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LES  ARRÊTS  QUI  Y  ONT  ETE  RENDUS, 

ET  PLUSIEURS  QUESTIONS  ET  REGLEMENS 

placés  félon  Tordre  des  tems. 

Depuis  tannée  1718  juf qu'en  1/22. 

£  T. 

UN  SUPPLÉMENT  AU  MEME  JOURNAL, 

qui  remonte  jufqu'en  16*23. 
Par  U\  Michel  DU  CHEMIN,  Avocat  au  Parlement, 

Imprimu  àbundare  débet  Orator  exemplontm  copiâ  cùm  vetertan  tùm  et  km  ndvorum cùm  fiudia 
frxjlent  ut  quantum  ad  cognitionem  pcrtinetrerumt  etiam  preeteritis  fttcuUs  vixiffe  vuUamur.  Quittai»  Inftiu 
Orator.  Lib.  12, cap.  4. 
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A  PARIS,  RUE  S*  JACQUES» 

Chez  DURANDj  Libraire  ,  au  Griffon. 
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ILLUSTRÎSSIMO.  N  O  B  I L I S  S I  MO  Q  Ù  È 

FRANCISCO-MATTHjEO 

MOLÉ, 

GALLIARUM  SENATUS 

PRjESIDI: 
MICHAEL  DUCHEMIN,  IN  SENATU  PATRONUS; 

ARIA  diurnœ  Senatufconfultorum  collefîio- 
nis  V olumina ,  fub  Majorum  tuorum  prœjidio, 
variis  temporibus  in  lucem  prôdierunt.  Patrum 
ad  exemplar  bénéficia ,  fextum  hujus  Operis  Volumen  è 
Typis  excujfûm  fub  tuis  aufpiciis  tutelâque  promulgari 
ac  dijfeminari  concejjifli.  Iftius  colleftionis  continuation 
nem  fub  tuo  eodem  prœfidio  Patrice  offèrri,  &  eâdem 
glorid  à  te  receptâ  perfrui ,  ficque  in  vulgus  emanare 
non  deneges ,  te  vehementer  etiam  atque  etiam  rogo 
deprecorque. 

Eb  videtur  œquior  hac  mea  efflagitatio ,  quod  pluri* 

bus  abhinc  fieculis ,  tam  Jurifprudentia  quant  Jurifpru- 

dentide  monumenta ,  univerfieque  Littera  in  illuftri 

Familiâ  tua ,  Jicut  &  in  te  quafi  jure  poflliminii  falutife* 

rum  invenerunt  patrocinium  ,  quodque  MOL  JE  1  pet 
Tome  VIL  a 
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difficillima  tempora ,  rébus  in  arduis  ac  intricatiflimis , 
eamdem  femper  œquitath  mentem  fermantes ,  jura 
Regia  &  jura  Patrice  fummâ  conftantiâ  fuflinuerunt, 
ut  teflantur  ipfa  Senatûs  aBa ,  ut  annalium  Scriptores 
edocent ,  &  ut  videre  eft  prœfertim  in  v'ttâ  Pétri 
Puteani,  cura  Nicolai  Rigaltii,  édita  anno  1652. 
pag.  26 '&  27  ,  ex  Officinâ  Cramoijianâ* 

Tarn  inftgnia  in  Rempublicam  bénéficia  Civium  animh 
quafi  infculpta  rémanent ,  ac  in  te  ,  M  0  h  JE*  1 
nomims  tôt  que  virtutum  ac  dignitatum  harede ,  fulgent 
&  corufcant;  adeo  ut  hœc  Principis  Oratorum  verba 
*  cccro  **W  pojfmt  ex  œquo  referri  :  Cum  ità  natus,  ità  educatus  * 
c*clUa'  ità  dodus  es ,  ità  etiam  cognitus» .  *  *  * 
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AVERTISSEMENT. 

E  feptiéme  Volume  du  Journal  des  Audiences  doit  être 
d'autant  plus  utile  pour  l'adminiflration  de  la  Juftice, 
_j|  qu'il  contient  quantité  de  Réglemens  fur  divers  objets 
très-importans  en  matière  Eccléfiaftique, Civile  &  Criminelle,  par 
rapport  à  divers  Ordres ,  Chapitres ,  Fabriques,  Hôpitaux  &  Com- 
munautés, aux  rangs,  préféances  &  prérogatives  des  Officiers;  un 
très-grand  nombre  de  queftions  &  déciftons  des  plus  célèbres,  des 
plus  épineufes  &  des  plus  intérefTantes ,  notamment  en  ce  qui 
Concerne  le  droit  d'Aubaine  &  l'exemption  de  ce  droit  ;  les  appels 

Comme  d'abus ,  les  dixmes ,  les  matières  domaniales ,  les  donations  , 

♦  .... 

les  fidéicommis  ,  majorats  &  fubftitutions  ;  les  tailles  &  exemp- 
tions d'icelles;  les  teftamens  &  leurs  formes;  les  queftions  d'état; 
unions  &  défunions  de  Bénéfices ,  &c.  Il  contient  auffi  un  Sup- 
plément pour  les  divers  Volumes  du  Journal  des  Audiences,  en 
rétrogradant  jufqu a  l'année  1623  inclufivement.  On  trouve  dans 
ce  Supplément  les  Arrêts  &  Réglemens  obmis  dans  tous  les 
Volumes  de  ce  Journal.  Plufieurs  de  ces  Arrêts  qui  n'ont  point  été 
imprimés  jufqu'ici,  ou  qui  ne  font  été  qu'en  feuilles  volantes  <5e 
détachées ,  font  rapportes  en  ce  Supplément  avec  un  détail  de  cir- 
conftances  &  de  moyens.  A  l'égard  des  autres  Arrêts  imprimés  dans 
des  Ouvrages  publics,  tels  que  le  Journal  du  Palais ,  les  Recueils 
de  M\  Pierre  Bardet,  de Me. Lucien Soé'fve,  de Me. Claude Pocquet 
de  Livonicres,  &  deAf.  Matthieu  Augeard,  on  s'eft  contenté  de 
renvoyer  aux  endroits  de  ces  Ouvrages  où  fe  trouvent  les  quef- 
^ops^décidées ,  &  les  Arrêts  intervenus  fur  icelles ,  &  de  donner 
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iv  AVERTISSEMENT. 
Amplement  le  fommaire  &  la  datte  de  chaque  queftion.  La  vérifi- 
cation d'un  grand  nombre  de  ces  Arrêts  fur  les  Regiftres  &  Minu- 
tes du  Parlement  a  donné  lieu  à  divers  changemens  dans  Pexpofé 
de  plufieurs  de  ces  Arrêts  :  par  exemple ,  dans  l'Arrêt  du  i  a  Dé- 
cembre fur  la  queftion  de  fçavoir  ;  Si  l'héritier  chargé  de 
rendrè ,  peut  faire  bail  à  rente  perpétuelle  &  non  r achetable  des  hé- 
ritages fujets  à  reftitution  ;  on  a  été  obligé  d'obferver  que  l'affir- 
mative avoit  été  jugée  par  l'Arrêt  >  ainfi  qu'il  réfulte  de  la  vérifi- 
cation faite  fur  la  Minute  >  Se  fuivant  l'expofé  de  M*.  Lucien  Sbè'fve; 
au  lieu  que  le  Journal  de  Dufrefne  énonce  par  erreur  ce  même 
Arrêt  comme  ayant  anéanti  le  bail  à  rente.  On  peut  dire  qu'il  eft 
eflêntiel  &  même  très-avantageux  à  l'Orateur  ,  au  Jurifconfulte 
&  au  juge  de  pouvoir  fonder  le^urs  opinions ,  leurs  jugemens  & 
leurs  décifions  fur  ce  qu'ont  perifé  leurs  Prédéce  (feu  rs ,  &  fur  une 
multiplicité  d'exemples  anciens  &  nouveaux ,  afin  de  paroîtré ,  par 
l'étendue  de  leurs  connoûTances ,  avoir  Vécu  dans  les  fiécles  même 
les  plus  reculés  :   Imprimis  abundare  débet  Orator  extmplorum 
copia  cùm  veterum  tàm  etiam  novorum.  ...  *  Sciât  ergo  quam 

plurima  undè  etiam  fenibus  autoritas  major  eft  ,  quod  plura  nojfe 
&  vidijfe  creduntur. .....  Cùm  ftudia  praftent  ut  quantum  aâ 

cogniùonem  permet  rerum  ,  etiam  prateritis  faculis  vixijft 
videamur.  QuintiL  Inftitut.  oratoriar.  Lib.  ia,  cap.  4. 
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Avec  plufieurs  Règlement*  &  Arrêts  fur  Procès  par  écrit  j 
placés  félon  l'ordre  de  leur  tems. 


LIVRE  PREMIER. 

CHAPITRE  PREMIER- 


Nrf.gistremest  de  Lettres 
Patates  peur  les  droits  de 
Minage  6*  Hallage  de  Ro- 

chefort. 
Police  fur  la  vente  des  Bledst 
Défenfes  de  vendre  des  Bleds 
ailleurs  qu'aux  MarcJiés.  pag.  i 


payent  les  arrérages  du  douaire  fur  Us  bims 
fubjtitués ,  font  fubrogés  pour  en  être  in- 
demnifés  fur  lès  biens  libres.  la  même. 
Chap.  VI.  Femme  féparèe  quant  aux  biens, 
en  tenue  de  payer  la  moitié  des  fournitures 
faites  pour  les  alimens  de  fon  ménage  tenu 
avec  fon  mari.  $ 


Chap.  II.  yimortijjemsnt  O  indemnité  des  Chap.  VJL  La  Taille  ejl  dûe  pour  un  marché 


chofes  données  ou  léguées  :  Si  les  héritiers 
du  Donateur  pu  Tejlatear  en  font  tenus  j 
Chap.  III.  Ufure  alléguée  donne  lieu  à  la 
preuve  tejl'unoniale  par  information.  *' 
Chap.  IV.  Duché-Pairie,  les  Droits  cafuels 
doivent  entrer  en  confidération  dans  fon 
ejlimation.  la  même. 

Chap.  V.  Le  prêciput  Cï  le  deuil  d'une  femme 
ne  fe  prennent  point  fur  les  biens  fubfiitués. 
Les  héritiers  ou  représentons  le  mari,  qui 
Tome  VI  I. 


de  bois  pris  en  apparence  pour  un  an,  par 
un  Particulier  demeurant  en  une  Eletlion 
autre  que  celle  de  la  fituation  dù  b'oïs ,  lequel 
Particulier  avoit  eu  l'exploitation  du  même 
bois  pour  d'autres  années;  ce  qui  a  fait  pré- 
fumer  que  ce  marché  qui  ne  paroijfoit  que 
pour  une  année,  couvroit  un  bail  à  ferme 
de  l'exploitation  de  ce  bois  pour  plufieurs 
innées ,  ce  qui  expofe  le  Preneur  demeurant 
dans  line  autrsElettion,  à  lai  aille,  la  même. 
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Chap.  VIIT.  Bourgeois  de  Lyon  font  exemts 
de  toutes  Tailles ,  tant  ordinaires  qu  extra- 
ordinaires, comme  aujji  des  droits  d'Aydes 
pour  le  Put  de  leur  crû  vendu  en  détail,  j 
Chap.  IX.  Amende  pour  fait  de  Cha£'e  ejl- 
elle  infamante  /  6 
Chap.  X.  Subjlitution.  Si  l'Héritier  ou  Lé- 
gataire au  d.faut  de  qui  il  y  a  des  pcrfonnes 
cppellées ,  décède  avant  le  Tefiateur ,  ks per- 
fonnes  appellées  ont  la  difpcfition.  la  mcme. 
Chap.  XI.  On  ne  doit  acheter  aucunes  cho- 
fes ,  Jînon  de  perfor.nes  connues,  qui  don- 
neront Caution  G  Répondant  de  connoif 
fance  G  qu.dité  non  fufpcftes.  i  j 

Chap.  XII.  On  ne  doit  interpofer  une  tierce 
perfcnne  dans  la  confrontation,  ni  donner 
permijjion  de  faire  perquifition  dans  une 
maifon  par  un  fimple  Huijjler  en  préfence 
de  la  Partie.  la  mcme. 

Chap.  XIII.  Uypoteque  en  Artois  par  mife 
défait ,  doit  être  pnfe  du  Seigneur  immédiat 
ayant  laCenfive,  quand  même  il  n'auroit 
pas  de  Jujlice.  1 6 

Chap.  XIV.  Nullité  dans  une  Information , 
pour  avoir  obm'ts  de  faire  déclarer  par  le 
Témoin  s'il  ejl  parent ,  allié ,  ferviteur  ou 
âomejlique  des  Parties ,  cette  Information 
même  étant  faite  de  l'Ordonnance  de  la  . 
Ccur.  la  mcme. 

Chap.  XV.  Dixme  ne  fe  prend  point  fur  des 
terres  qui  pertctent  des  grains  fujets  à  la 
iixme,  lesquelles  font  converties  en  prez , 
lorfque  ces  terres  ne  vont  pas  à  une  grande 
partie  du  terroir.  la  même. 

Chap.  XVI.  Saifie  :  Copie  en  doit  être  laif- 
fee,  à  peine  de  nullité,  G  noncbjlant  le 
refus  énoncé  de  la  recevoir.  1 7 

Chap.  XVII.  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du 
10  Février  1718,  qui  juge  que  la  Dixme  ejl 
dûe  pour  les  Sainfoins  G  Bourgogne,  dans 
un  enclos  du  lieu  nommé  le  Mefnd-Aubry, 
fuivant  la  pojfejficn  articulée.  la  mcme. 
Chap.  XV11I.  Privdege  peur  faire  certains 
ouvrages  ne  peut  être  obtenu ,  fi  la  façon 
de  ces  ouvrages  a  été  communément  connue 
G  pratiquée,  G  la  preuve  en  ejl  admife 
avant  de  fiatuer  fur  l'enrfgijlrement  des 
Lettres  Patentes  obtenues  pour  ce  prétendu 
Privilège.  1 8 

Chap.  XIX.  .Mariage  de  fis  de  famille  âgé 
de  vingt-cinq  ans,  fans  le  confentement  de 
fonpere,  G  noncbjlant  fon  cppcfiticn.  la 

mcme. 

Chap.  XX.  Concejfion  de  Jujlice  par  Lettres 

Patentes,  G  érellion  en  Châtellenie. 
Oppcfitions  à  ces  concejfion  G  éreftion  jugées 

par  Arrêts  y  auparavant  que  d'enregifirer 

les  Lettres. 
Exçlufion  d'établir  des  Tabellions,  nonobjlant 

VéreCiion  en  Châtellenie. 
Indemnité  payée  aux  Officiers  de  la  Jujlice 

Royale.  ip 
Chap.  XXI.  Jnfulte  G  mauvaife  prife  à 

Partie  d'un  Particulier  contre  fon  Juge , 
"    réprimées  b  punies.  ao 


S  LIVRES 

Chap.  XXII.  Réparations  d'Abbayes.  Ab- 
baye, même  de  llllcs ,  doit  employer  le  tiers 
de  fs  revenus  aux  charges  G  réparations, 
G  lé  enregif  rement  de  Lettres  Patentes  pour 
abattre  des  bois  pour  employer  aux  répara- 
tions ,  ne  fefut  qu'en  jujlifiant  que  ce  tiers 
a  été  employé.  2 1 

Chap.  XXlll.  Témoin  étant  obligé  de  dépo- 
fer,  la  Cour  fait  dfnfs  de  l'arrêter  pen- 
dant fi  conduite  à  lad  p  fition.  22 

Chap.  XXIV.  Erection  6"  établijemsnt  de 
Marchés  par  Lettres  Patentes. 

Information  de  la  commodité  ou  incommodité , 
pour  fçavoir  s  il  n'y  a  point  de  Marchés  à 
quatre  lieues  à  la  ronde ,  aufquelsle  Marché 
érigé  puijfe  nuire. 

Il  ne  fera  point  érigé  de  Halles  au  préjudice  des 
anciennes  qui  étaient  conjlruites. 

Le  Tarif  des  Droits  arrêté  G  publié. 

S'il  y  ejl  vendu  du  Pain,  aucuns  droits  ne  fe- 
ront pris  def'us.  la  mcme. 

Chap.  XXV.  Alimens  adjugés  à  une  Mlle 
Jbaptife  fous  la  dfignation  de  ptre  inconnu, 
mais  reconnue  par  Vayeule,  mere  du  pré- 
tendu père.  2  j 

Chap.  XXVI.  Biens  fu'Jïim;s  p.n  un  Etran- 
ger à  aux  qui  font  appelles  à  la  Jubjlitution , 
font  acquêts  à  ceux  qui  les  recueillent,  même 
après  qu'ils  ont  pajje  par  différens  dégrés. 

la  mcme. 

Chap.  XXVII.  Il  faut  interroger  les  Accu- 
fes,  quand  il  y  a  des  informations  fur  nou- 
veaux faits,  avant  d'ordonner  leïecolUmcnt 
G*  la  corfrentation.  la  mcme. 

Chap.  XXVIII.  Brevet  de  ferment  de  fidélité 
a  lieu  fur  les  Eglifes  Collégiales.  2+ 

Chap.  XXIX.  La  dot  payée  à  la  femme  en 
exécution  dune  fparation  de  biens,  n'em- 
pêche pas  que  le  mari  ne  reprenne ,  en  cas 
de  prédecès  de  la  femme ,  la  fomme  à  lui 
appartenante  par  jon  contrat  de  mariage , 
en  cas  de  furvie  de  lui  à  fifemme.  la  mcme. 

Chap.  XXX.  Patentes  du  Général  des  Au- 
gujlins  à  des  Religieux  y  dénommés ,  peur 
examiner  une  Sentence  de  dépofition  rendue 
contre  un  Prieur  de  fon  Ordre,  avec  pouvoir 
d'informer  de  la  confpiration  faite  contre  ce 
Religieux ,  G  d'implorer  le  Bras  féculier  : 
Et  Lettres  Patentes  du  Roy  fur  celles  dudit 
Général,  enregijlrées ,  conformément  aux 
Ordonnances  G  Ufages  du  Royaume.     2  f 

Chap.  XXXI.  Terrage  peut  être  demandé 
par  voye  de  Complainte ,  G  jugé  fur  la  pof- 
feffion.  la  mcme. 

Chap.  XXXII.  Dixme  fe  doit  payer  au  gros 
Décimateur  univerfsl,  fur  les  terres  d'un 
Prieuré,  nonobjlant  la  pojfejfwn  allégu  ée  par 
le  Prieur  de  ne  la  point  payer,  G  V  allégation 
qu'il  faifoit  d'avoir  autrefois  pojjedé  la  Dix- 
me. 27 

Chap.  XXXIII.  Survivance  d'Archer  ac- 
cordée par  un  Prévôt  de  la'  Connétablie , 
moyennant  finance,  doit  être exécutée  ;  G 
fon  fucccjfeur  ne  le faifant  pas ,  fes  héritiers 
font  tenus  de  rendre  la  finance»  a8 
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fchap.  XXXIV.  Hôpitaux,  La  Déclaration 
du  12  Décembre  i6^8  doit  tenir  lieu  de  Rè- 
glement pour  tous  les  Hôpitaux.  28 
Chap.  XXXV.  Tejlament  biographe  fait  en 
Allemagne  par  un  Officier  François  do- 
miciliê  en  Béarn,  Pays  de  Droit  écrit,  où 
les  Tejlamens  olographes  ne  font  point  en 
ufage,  ceTejlateur  étant  en  Prifin,  Cr  té- 
moignant qu'il  ne  pouvoit  faire  autrement, 
doit-il  avoir  fin  exécution  t  t  30 

Çhap.  XXXVI  Partage  des  Baliveaux  ré- 
fervés  fur  les  Taillis  du  Lot  de  la  Mer  fi 
.  Abbatiale,  doit  être  fait ,  en  cas  de- coup: 
de  ces  Baliveaux ,  entre  l'Abbé  t>  les  lieli- 
gieux.  3 1 

.Chap.  XXXVII.  Arrit  dû  Parlement ,  du 
1 6  Mars  1718,  concernant  la  taxe  pour 
Us  Pauvres  du  Grand  Bureau  des  Pauvres 
de  la  faille  G*  Fauxbourgs  de  Paris. 
La  faculté  d'afflgner  au  Grand  Bureau  des 
Pauvres  lesRejufanS  de  payer,  tjr  les  con- 
traintes à  exercer  contre  les  Commiffaires 


PITRES;  vi j 

ri  âge  il  y  en  ait  aucune  ftwulation ,  ayant 
dans  la  Province  de  Normandie  fait  des  àc- 
quijitions,  les  héritiers  de  la  femme  qui  a 
■predécedéf  ont  droit  de  démander  part  dans 
les  biens  acquis  en  Normandie ,  comme  foi- 
font  partie  de  la  communauté  légale.  5  j 
Chap.  XL  VI.  Jugé  y  avoir  abus  dans  VOr- 
àonnanct  du  Grand-Ficaire  de  M.  V  Arche- 
vêque de  Reims ,  portant  qu'un  Prêtre  fe 
retirerait  au  Séminaire,  tf  demeurer  oit  fuf- 
pe'ns  des  fonSkions  die  fis  Ordres.  ^% 


des  Pauvres  des  Paroiffes ,  faute  de  rendre 
leurs  comptes.   ,  ,  jj 


Chap.  XXXVIII.  Arrêt  de  la  Cour  de  Parle- 
ment,  du  17  Mars  1718  ,  qui  (ait  dfenfis 
aux  Procureurs  au  Châtelet  de  fe  pourvoir 
pardevant  lis  Cenjcdkrs  Çy  autres  qui  de- 
vant les  Commijjaires ,  peur  raijon  des  or- 
dres Cf  attribution  de  deniers.  .34 
Çhap.  XXXIX.  Lrtâwn  de  I  cire  0  Marché 
par  Lettres  obtenues  par  les  Seigneurs  par- 
ticuliers,  s'enregijlrent  après  information 
de  commodité  ou  incommodité  faite  par  le 
Juge  Royal  des  lieux  ,  à  La  requête  du  Pro- 
cureur du  Roi ,  Cr  non  d  la  requête  de  VÏm- 
petrânt ,  (y  l'information  faite  a  la  requête 
de  l'Impétrant  ejl  déclarée  nulle. 
'te  Tarif  des  Droits  doit  être  enregijlré  au 
reffei 


Arrêt  de  la  Cour  de  Parle- 
ment, du  Mardy  1  Mai  ijii,  aufujet~dë 
t'incendie,  des  matons  du  Petit-  Pont ,  Gr 
autres  adjacentes ,  la  mut  du  27  au  2i 
Avril  1718. 
Dépôt  des  effets  brûlés  :  Quêtes  ordonnées  : 
Peine  contre  ceux  qui  récelèront  des  effets  , 
comme  contre  des  Voleurs  :  Surfiances  de 
pourjtutes  contre  ceux  qui  ont  fouffert  des 

pertes.  s  ;  60 

Chap.  XLVIII.  Prefiription  contre  la  femme 
obligée  avec  fin  mari  ,  ne  court  que  du  jour 
de  Ja  Jeparation.  .  6 1 

Chap.  XLIX.  Arrêt  contradictoire  de  la 
CoUr  de  Parlement ,  du  1  Mai  1718,  qui 
ordonne  que  les  anciens  Réglemens  concer- 
nant la  Marée,  qui  portent  que  le  prix  àéi* 
celle  Jeta  payé  dans  les  vingt-quatre  heures, 
feront  exécutes  ;  que  les  Débiteurs ,.  mari 
(y  femme  ,  firont  contraints  par  cerps 
au  payement  d'icçiie  marchandije  ;  (y  qui 

"us  I 


Greffe  de  la  Cour,  (y  affiché  à  un  Poteau. 
Exclufwn  de  prendre  aucuns  droits  fur  le  Pain. 

<Chap.  XL.  Difpcfition  univerfille  par  iëjla- 
ment  d'un  Eveque  au  profit  de  fin  Eglije. 

la  même. 

Chapi  XLÏ.  On  peut  prouver  par  Témoins 
la  mauvaife  foi  d'un  Débiteur  qui  dénie  de- 
voir un  Billet  perdu ,  après  avoir  promis  de 
le  payer ,  O  faire  condamner  le  Débiteur 
au  payement  du  Billet,  Or.  44 

Chap.  XLIJ.  Hôpital  non  fujet  aux  Déci- 
mes. 

'Exemples  des  Privilèges  des  Hôpitaux.  48 

Chap.  XLIII.  Enrcgiflrement  de  Lettres  Pa- 
tentes mtereffantes  quelque  Pille  ou  Commu- 
nauté, fi  fait  après  Vavis  donné  par  ceux* 
qu<  ont  Padminijlration  de  cette  faille  ou 
Communauté,  qui  font  établis  pour  in  Jli- 
pulerfy  foutenir  les  intérêts.  5 1 

Chap.  XL1V.  Dèmiffion  de  Bénéfice  doit 
être  infirmée  deux  jours  francs  avant  le  dé- 
cès du  Titulaire,  a  peine  de  nullité.      y  4 

Çhap.  X  LV.  Deux  perfinnes  domiciliées  gr 
mariées  en  Pays  de  communauté  fuivant  la 
Coutume ,  Jans  que  par  leur  contrat  de  ma- 
Tome  VIL 


fait  d  jenjes  aux  Juges  Cr  Cor. fuis  d  accor- 
der aucun  terme  ni  délai  iiux  Débiteurs,  r  2 
Chap.  L.  Rentes  en  grains  de  bled  -froment 
doivent  être  payées  en  grains  de  bonne  qua- 
lité, à  ht  mejure  portée  par  Us  titres,  Çf 
conformément  à  la  poflejfion.  _  <fj 
Chap.  LI.  Greffier  ne  doit  groffoyer  que  les 
Procédures  ficretes ,  pour  envoyer  le  Procès 
en  la  Cour,  (y  doit  reflituer  ce  qu'd  a  reçu 
pour  d'autres  Grojjès  qu'il  a  mifis  dans  le 
Procès. 

Il  faut  publier  VOrdonhanct  de  Henri  II.  tou» 
chant  les  Groffeffes  récelées ,  (y  la  Déclara* 
tiondu  2;  Février  1706. 

Greffiers  doivent  envoyer  les  Sentences  en  for- 
me, Cr  non  pas  feulement  par  extrait,  Crjtj 
énoncer  toutes  les  pièces. 

Défenfes  aux  Greffiers  de  rendre  les  pièces  i 
lorfquily  a  appel  de  la  Sentence.-^  66 

Chap.  LlJ.  Changement  dans  les  Places  pu- 
bliques  dé  la  faille  de  Paris  s'enregiflrent , 
après  que  les  Lettres  Patentes  en  ont  été 
communiquées  aux  Prévôt  des  Marchands 
(y  Echevms  de  Paris,  O  fans  préjudice  aux 
fubfiitutions  Cy  autres  cïaufis  des  contrats^ 
(du  29  Juin  16X7,  touchant  là  Place  des 
Piâoires  à  Paris.  )   6j_ 

Chap.  LI  I J .  Tejlament  confirmé ,  nonobflant 
les  faits  allégués ,  que  le  Légataire  univerfil 
av oit  laiffé  le  Teflateur  dejl'uué  des  ficours 
fpirituels  Gr  temporels  en  fa  dernière  mala- 
die,  dent  la  preuve  fut  rejettee.  6$ 

Chap.  LIV.  Obligation  de  femme,  mêmâ. 

b  ij 


viij  Tablé  de 

féparée  de  biets ,  ne  s'étend  fur  fes  fonds. 

_  ZI 
Chap.  LV.  Réhabilitation  n'a  effet  pour  des 

fonctions  publiques.  la  même. 

Chap.  LVi.  Pour  fucceder  au  propre  dans 
la  Coutume  d'Artois ,  art.  \o$,la proximité 
du  fang  jointe  dans  la  même  perfonne  à 
une  parenté  plus  éloignée ,  mais  qui  ejl  de  la 
ligne  dont  vient  Vhéritage,  fuffit  pour  ex- 
dure  même  le  parent  qui  ejl  dans  la  ligne 
d'où  provient  Vhéritage.  la  même. 

Chap.  LVJI.  Rente  furmeifon  de  Paris,  la 
première  après  le  cens,  non  r achetable.  78 

Chap.  LVIII.  Arrêt  de  la  Cour  de  Parle- 
ment ,  du Mercredy  \ %  Mai  1 7 1 8  >  aulujêt 
des  quêtes ,  de  la  dijlribution  des  aumônes, 
(ér  des  déclarations  ordonnes  par  l'Arrêt 
du  1  Mai  17 18,  à  Voccafion  de  l'incendie 
desmaifens  du  Petit- Pont  Cf  autres  adja- 
centes, la  même. 

Chap.  LIX.  defertion  rfejl  point  un  genre 
de  î-aca/icc  de  droit  d'un  Bénéfice ,  parcs 
qu'il  faut  trois  montrions,  (s  une  Sentence 
qui  la  prononce.  79 

Chap.  LX.  Propre  paternel  donné  en  paye- 
ment du  douaire  préjix ,  conjerve  fa  qualité 
de  propre  paternel.  8i 

Ch:;p.  LX1.  Donation  de  biens  prtfens  Cr  à 
venir  valable ,  (y  le  Donataire  peut  s'en 
tenir  aux  biens  qui  étaient  préfens  lors  de 
la  donation ,  Crs  abjienir  des  biens  à  venin 

la  mime. 

Chap.  LXIf.  Ejhmation de  Pierreries  don- 
nées  en  mariage  à  une  Pnr.cejje ,  doit  être 
fuivic,  pour  fui  en  faire  rejîituer  la  valeur 
après  la  diffbkttion  du  mariage,  la  même. 
Chap.  LXIH.  Règlement  pour  VfEuvre  Cr 
fabrique  de  la  Parcijje  de  Sainte  Margûê^ 
rite,  du  19  Janvier  1716 ,  homologué  au 
Parlement  fur  la  Requête  des  AlqrguilUers 
(f  Conclufions  Je  M.  S  Procureur  General , 
par  Arrêt  du  4  Mars  de  la  même  année  , 
expliqué  ou  réformé  par  autre  Arrêt  du  30 


Alai  1718. 


S  LIVRES 

près  Paris,  afin  de  cajfation  de  deux  Arrêts 
de  la  Lour  des  Aydes,  des  1 ?  Août  1716  j 
20  Juillet  1717,  qui  avaient  jugé  cette 
décharge.  96 
Chap.  LXX.  On  ne  doit  recevoir  de  plainte 
de  vol  que  par  les  Propriétaires  des  chofes 
volées,  ou  par  la  Partie  publique  fur  dé- 
nonciation ;  décréter  de  prife  de  corps  fans 
conclufion  Cx  fans  information ,  fi  ce  nejl 
dans  les  cas  de  l'Ordonnance.  Le  Juge  ne 
doit  fetranfporter  à  la  capture  des  Accufés. 
Il  faut  un  corps  de  délit  pour  mfiruire  un 
Procès ,  (y  on  ne  doit  ordonner  que  les  va* 
cations  feront  prifes  fur  les  amendas.  10a 
Chap.  LXXI.  Que  les  Charges  de  la  Maifon 
du  Roy  ne  peuvent  être  faifies,  même  y 
ayant  des  deniers  affurés  par  Brevet  du  RoyM 
aux  Veuve  &•  Héritiers  du  dernier  Pourvût 
Défaut  d'enregijlrement  d'Edits  empêche  que 
la  volonté  du  Roy  ne  foit  connue,  la  même. 
Chap.  LXXIJ.  Foires  Gr Marchés  s' établi f- 
fent  par  Lettres  Patentes  du  Roi ,  nonobfant 
t'oppojmon  d'Apanagers  ou  de  Seigneurs 
voifins ,  lorfque  cela  ejl  utile  au  Public.  1  o  j 
Chap.  LXXllf .  Arrêt  de  la  Cour  de  Parle- 
ment, du  \  3  Juillet  1718 ,  qui  fait  défenjes 
à  DcUet  (jr  Ja  femme ,  Cr  Conforts  ,de  trou^ 
bler  les  Jures  Rotijjeurs  dans  les  jcnt~lio~ns 
de  la  Jurande ,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire ;  les  condamne  eux  dépens ,  tant  des. 
Caufes  principale  que  d'appel,  peur  dom- 
mages-intérêts Jolidairement  envers  les  Jurés 
Rotijjeurs ,  peur  les  avoir  troubles  lorjquils 
exencient  leurs  jonctions  fur  le  Carreau  ds 
la  r  allée  de  M'ijére ,  qui  ijl  le  Marché  pu- 
blic de  la  Volaille  à  Paris.  la  me  inc. 
Chap.  LXXIV.  Conjlituticn  de  Rente  à  un 
domicilié  en  Normandie ,  au  denier  qua- 
torze, devant  les  Notaires  de  Normandie  , 
ejl  valable ,  quoique  le  Débiteur  demeure, 
&  que  jes  biens  J  oient  jitu  es  ailleurs.  io-g 
Chap.  LXXV.  A  qui  appartient  le  titre  de 
Doyen  dans  la  Faculté  des  Arts  de  l'Uni- 


verfité  d'Angers  ? 


Chap.  LXIV.  Legs  fait  a  une  Communauté   Chap.  LXXV  L  Arrêt  de  la  Cour  du  Parle 
dont  leTejtateur  ejl  Membre,  &  dans  la 


quelle  il  a  jon  (éonjejjeur,  déclaré  nul.  93 
Chap.  LXV.  Bail  fait  par  une  femme  fondée 
— de procuration  gggrafe  de  fin  mari,  cjt-'d 

bon?    9\ 

Chao.  LXVI.  Banqueroutes.  Perr.uijltion  des 


effets  du  Banqueroutier ,  fe  peut  faire  comme 
jfagram  délit.  __     a  mc'mc' 

Chap.  LXV II.  Fauxjaunjers.  Règlement  par 
ûes  ' 


Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes ,  contre  ceux 
qui  leur  donneront  retraite.        la  même. 
Chap.  LXVII1:  Navales  au  Curé  par  pof- 
Jefjion  contre  VUrdre  de  Cluny,  &  les  Mo- 
najleres  qui  s  y  font  annexés.  $6 
Chap.  LX1X.  Arrêt  du  Confid  tPEtat  dû 
Roy,  du  ay  Juin  1718  »  qui  décharge  delà 
Taille  les  Habitans  du  tauxbourg  SttâL. 
Lazare  à  Paris*  dit  de  Gloire ,  en  ordon- 
nant qu'il  foit  mis  néant  fur  une  Requête 
des  Habitant  de  la  Chapelle  Saint  Denyi 


ment ,  du  21  Juillet  17  iS  ,  portant  R  ègle- 
ment pour  la  Sainte  Chapelle  de  Bourges , 
Jur  les  contejtations  mués  entre  le  Sieur  le 
Hourt ,  Tréjorier,  Cr  les  Sieurs  Chantre  Cf 
Chanoines  de  la  même  Eglife.  la  même. 
Chap.  LXXVII.  Officiai  ne  peut  rétablir  un 
Maître  d'Ecole  defiituépar  un  EcolAtre ,  qui 
a  le  droit  de  dejlitution  Cf  d'inflitutioni 

130 

Chap.  LXXVIII.  Succejfion  de  propres  en 
la  Coutume  d'Artois ,  Jutvant  les  art,  ioç 
G-  to8  de  cette  Coutume ,  compare1*  à  Tart. 
126  de.  la  Coutume  de  Paris ,  par  rappro- 
chement de  ligne  éloignée,  caujé  par  la 
parenté  ou  alliance  Jurvenante.  i  j  t 

Chap.  L.XX.1X.  Promoteur  ter.it  de  nommer 
le  Dénonciateur ,  dans  Le  cas  c_a  Vslccufé 
tft  déchargé  de  Vaccufation  fur  quelques 
chefs  t  &  mis  hors  de  Cour  Jur  d  autres. 


d  by  Google 
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Chap.  LXXX.  V Ordre  de  Malth.e  'ejl tenu 
des  réparations  des  Chœur  Gr  Càncel,  ainfi 
que  les  autres  Décimateurs.  i  y  i 

Chap.  LXXXI.  Notaire  jugé  ,  dàns  un  cas 
bien  particulier,  n'être  garant  d'une  Obli- 
gation par  lui  reçue  d'une  perfonne  à  qui  il 
ëtoit  défendu  d'aliéner  ou  hypotequer  fes 
biens  fans  un  Confeil  à  elle  donné.       i  y  2 

Chap.  LXXXII.  Pifte  Cr  Séance  de  la  Cour 
des  Aydes  dans  les  Prifons  de  la  Concier- 
gerie ,  établie  la  veille  de  l'Ajfomption.  la 

même. 

Chap.  LXXXIII.  Tableaux  doivent  être  mis 
au-dehors  des  Bureaux  des  Fermiers,  peur 
la  Entrées  Gr  Aydes,  Cr  Droits  du  Roy  : 
Tarif  doit  être  mis  dans  les  Bureaux  :  Re- 
gijlre  tenu  pour  les  payemens  reçus  i  Quit- 
tances données  :  En  cas  de  contravention , 
permis  d'informer  Cr  de  publier  Monitcire. 

la  môme. 

fchap.  LXXXI  V.  Arrêt  de  la  Cour  de  Par- 
lement ,  du  }  Août  1718,  portant  défenfes 
aux  Clercs  de  Procureurs  de  ladite  Cour,  du 
Châtelet  Cx  autres  Jurifdict'wns ,  de  porter 
dans  le  Palais  des  épies ,  des  cannes  ou  bâ- 
tons, Cr  des  épies  partout  ailleurs.      1  y  j 

fchap.  LXXXV.  Penfion  réfervée  fur  une 
Cure,  ejl  incompatible  avec  une  autre  Cure 
pojfedc'e  par  celui  qui  s'ejl  réfervé  là  Pen- 
jion :  Celui  qui  en  éioit  chargé >  fait  enthe- 
riner  des  Lettres  de  refeifion  contre  les  con- 
fentemens  qu'il  avoir  donnés,  Cr  ejl  reçu 
Oppofant  à  l'exécution  des  Lettres  Patentes 
&  Arrêt  qui  auiorifoient  cette  Penfion ,  av;c 
rcjlitution  des  arrérages  payés ,  nonobjlant 
que  les  Lettres  Patentes  eujfent  autorifé 

■  cette  Penfion  fur  la  Cure  non  deffervie  pen- 
dant le  tenu  porté  par  les  Edits  Cr  Déclara- 

ttions.  i$4 
hap.  LXXXVI.  En  fubfiituûon  linéale,  les 
plus  proches  font  préférés  à  ceux  de  la  ligne 
plus  éloignée.  1  y  y 

fchap.  LXXXVII.  Séparation  ne  peut  être 
demandée  fous  prétexte  de  défaut  d'emploi 
par  le  mari  de  la  dot  de  la  femme ,  Cr  de 
àépenfes  jujlement  par  lui  faites  dans  l'exer- 
cice des  Jonctions  publiques  qu'il  a  remplies 
pour  le  fervice  du  Roi  Cr  de  fes  Sujets.  1  y  6 
tap.  LXXXV11I.  Arrêt  de  la  Cour  de 
Parlement,  du  i^Acût  17 18,,  concernant 
les  Procureurs  Fifcauxf  qui  les  autorifé  à 
donner  leurs  concluions  dans  les  Injlances 
d'ordre  des  bieni  des  fucceffions  vacantes. 

.  la  même. 

fchap.  LXXXIX.  Après,  le  plein  pojfejfoire 
jugé  dans  le  Tribunal  public  qui  en  connott, 
Crquia  Jlatué  en  prononçant  fur  un  appel 
comme  a  abus ,  on  ne  peut  plus  retourner 
devant  le  Juge  Ecclefiajlique ,  fous  prétexte 
de  faire  juger  le  petit oire  par  la  voye  de 
Vappel  jîmple  entre'Gens  d'Eglife.  i$y 

Chap.  XC.  Comptes  de  Communauté  d'Offi- 
ciers doivent  être  communiqués  par  les  Syn- 
dics aux  Membres  de  ces  Communautés  > 
four  cotter  erreurs,  obmiffîons,  faux  ou 


thaï 


PITRES.  li 

doubles  emplois ,  Cr  fe  faire  affifier  de  péri 
forints  expérimentées.  ' 

Statuts  des  Communautés  d'Officiers  doivent 
être  enregifirés  au  Parlement,  Cr  les  deniers 

•  nécejfaires  doivent  être  pris  pour  cela  en  la 

;  Caijfe.  *  16$ 

Chap.  XCr.  Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement, 
du  20  Août  1718,  qui  fixe  le  Rôle  de  la 
dijlribution  des  fortunes  provenues,  tant  du 
total  des  quêtes  faites  à  Vcccafion  de  l'in- 
cendie des  maifons  du  Petit-Pont  t ,'Cr  autrei 
adjacentes,  que  des fommes  qui  ont  ètêmifts 
directement  entre  les  mains  de  celui  qui  a 
été  prépofé  par  les  Arrêts  des  3  Cr  1 8  M<^ 
1718,  pour  les  recevoir.  la  même. 

fcliap.  XC1I.  Erection  de  Cure.  Puteaux  près 
Paris  érigé  en  Cure:  L'érection  confirmée, 
nonobjlant  l'appel  comme  d'abus  interjetti 
par  les  Religieux  de  l'Abbaye  de  S*  (fer- 
main  des  Prés. 

L'érection  n'innovera  rien  aux  Droits  de  Sei- 
gneurie Cr  dé  Pâturage. 

Fondation  pour  un  Prône  imputée  fur  la  Por- 
tion congrue.  i5y 

Chap.  XCIII.  Procès-verbal  de  Commis  pour 
les  Droits  de  la  marque  d'Or  Cr  d'Argent,' 
quoique  fait  en  préfence  d'un  Officier  des 
Elus ,  doit  être  affirmé  dans  le  tenu  de  l'Or- 
donnance, à  peine  de  nullité.      la  même. 

Chap.  XCIV.  Tréfor'vers  de  France  :  De 
quels  privilèges  ils  doivent  jouir  dans  leurs 
Paroijfes,  aux  Procejfions  Cr  autres  céré- 
monies de  l'Eglife.  la  même. 

Chap.  XCV.  Legs  fait  à  l'Académie  des 
Sciences  pour  récompenfer  des  Ouvrages  de 
feiences,  confirmé,  nonobfiant  les  difficultés, 
de  l'exécution.  166 

Chap.  XCVI.  Arrêt,  contradictoire  de  lu 
Cour  des  Aydes  ,du6  Septembre  1 7 1 8 ,  qui 
décide  que  les  Commis  ne  font  fujets  à  au- 
tres formalités  qu'à  celles  preferites  par 
VOrdonnance ,  &  Déclarations  des  8  Juillet 
169S  >  Cr  *7  Mars  1708;  qu'ils  ne  font 
pas  obligés  de  faire  mention  de  l'heure  de 
devant  ou  après  midy,  Cr  qu'il  leur  ejl  per- 
mis ,  lorfqu'd  s'agit  de  fraude ,  de  verbalifer 
dans  quelque  tenu  que  ce  foit,  même  pen- 
dant le  Service  Divin  :  Infirme  une  Sen- 
tence des  Elus  de  Blois,  qui  admettait  à  faire 
preuve  comme  un  Procès-verbal  des  Commis 
avoit  été  fait  pendant  le  Service  Divin  : 
Confifquefur  la  veuve  Audelan,  pour  fraude 
de  faux  bouchon,  les  vins  faifis  :  Condamne 
ladite,  veuve  Audelan  Gr  les  Bûveurs  foli* 
dairement  en  l'amende  de  7  y  liv.  conformé- 
ment à  la  Déclaration  du  4.  Septemb.  1 708  , 
Cr  en  tous  les  dépens.  1 67 

Chap.  XCVII.  Arrêt  du  Grand  -  Confeil  * 
du  1  y  Septembre  1718,  en  faveur  des  Col- 
lateurs  ordinaires ,  Porteurs  d'Induits,  pour 
conférer  en  Commende  avec  la  claufe  libéré 
&  licite ,  par  lequel  il  ejl  jugé  que  ces  termes 
les  affranchirent  de  la  prévention  du  Pape,' 
non-feulement  dans  le  cas  oà  ils  confèrent 
de  Règle  en  Commende,  mais  encore  dans.' 

b  iij 
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tehù  où  ils  ufent  de  leur  droit  ordinaire  fur 
les  Bénéfices  Séculiers  Tï  Réguliers»  même 
fur  les  Cures  Séculières.  1 58 

ÎChap.  XCVIII.  Formalités  pour  les  unions 
des  Bénéfices,  notamment  par  rapport  aux 
Communautés.  \"jo 

fchap.  XCIX.  Union  du  Prieuré -Cure  de 
Pomponne  au  Collège  des  Jefuites  d'Amiens 
déclarée  abufive,  nonobjlant  la  pojfejion  de 
près  de  cent  années.  1 7  3 

Phap.  C.  Banqueroute  bàU.fe  trouve  des 
Créanciers  frauduleux,  donne  lieu  à  pro- 
noncer des  punitions,  fûivant  l'Ordonnance 
de  167$.  i8p 

{Chap.  CI.  Lettres  Patentés  fur  Arrêt  dû 
Confeil  d'Etat  du  Roy,  portant  que  les  Pro- 
cès-verbaux faits  par  Us  Commis  des  Fer- 
mes ,  en  préfence  ajfijlés  d'un  Officier  de 
V  Election,  ou  autre  Juge  à  qui  il  appartient 
de  les  faire ,  feront  valables ,  fans  qu'il  foit 
befoin  que  le/dits  Procès-verbaux  foient  en- 
fuite  affirmes  par  les  Commis,  &t.     1 9% 

£hap.  CH.  Fondation  de  Catéchifme  dâns 
une  Paroijfe  par  autre  que  le  Curé ,  doit 
être  exécutée  ;  mais  fans  que  cela  puiffe  em- 
pêcher le  Curé  de  faire  fon  Catéchifme  > 
mime  à  t heure  indiquée  par  la  Fondation  » 
auquel  coi  on  fe  retire  pardevers  l'Ordi- 
naire, pour  convenir  d'une  autre  heure  en 
laquelle  le  Catéchifme  fondé  pùijfe  être  fait. 

>P4r 

jChap.  Cm.  Dixmes  appartiennent  aû  Curé t 
nonobjlant  des  actes  d'où  Von  pourroit  in- 
duire qu'il  les  avoit  reconnues  appartenir  à 
un  Chapitre,  la  pojfejjion  du  Chapitre  rié* 
tant  pas  abfolument  bien  prouvée.       1  p  ? 

Chap.  CI V.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes ,  du 
13  Décembre  1718 1  qui  ordonne  que  les 
Débitons  Eau-de-vie  dans  leurs  maifons, 
feront  tenus  de  la  mettre?dans  des  vaijjeaux 
propres  à  recevoir  la  marque  des  Commis  : 
Fait  défenfes  aux  Officiers  des  Elections 
iP  appointer  en  matière  d' Aydes ,  fmon  dont 
les  cas  portés  par  la  Déclaration  du  3  o  Jan- 
vier 1717,  Cfc.  196 

jChap.  CV.  Huiffiers  Royaux  peuvent  infiru- 
menter  dans  la  Jujlice  des  Seigneurs ,  fans 
que  cela  donne  atteinte  à  leurs  Jujlices.  la 


Chap.  CVI.  Arrêt  de  la  Cour  des  Ajyâesl 
du  17  Décembre  1718,  qui  déclare,  fans 
s'arrêter  aux  enquêtes  du  26  Février  1717, 
les  fins ,  Bœufs ,  Charrette  ùr  Harno'ts  men- 
tionnés au  Procès -verbal  des  Commis  des 
Aydes  de  l'Election  de  Loches,  du  1 1  Dé- 
cembre 1 7 1 7,  affirmé  le  i  y  dudit  mois ,  ac- 
quis O  confifqués  au  profit  du  Fermier,  O 
condamne  Pierre  Tireud  O  le  nommé 
Loyautéen  2  <  liv.  d'amende ,  (y  aux  dépens 
des  Caufes  principale  Cr  d'appel,  Cfc.  ipy 

Chap.  CVII.  Erection  de  Cure  à  Puteaux 
près  Paris,  Cr  Lettres  Patentes  qui  l'auto- 
rifent  enregijlrées ,  fous  les  charges  des  con- 
fentemensdes  perfonnes  interejfées ,  fuivani 
un  Arrêt  du  2}  Août  de  la  même  année 
17 1*»  ipS 

Chap.  CVIII.  Arrêt  contradictoire  de  la  Cour 
des  Aydes ,  du  20  Décemb.  1 7 1 8 ,  qui  juge 
que  les  Commis  étant  dans  le  cours  de  leurs 
vifites  &"  exercices,  n'ont  point  befoin  de 
permiffion  des  Officiers  de  l'Election  pour 
entrer  dans  les  faux  Bouchons  :  Infirme  une 
Sentence  des  Elus  de  Vury-le-François ,  O 
condamne  Louis  Cambotte ,  Maître  d'Ecole, 
en  y  o  livres  d'amende  envers  le  Fermier  des 
Aydes ,  (y  en  tous  les  dépens ,  ts-c.  ippf 

Chap.  CIX.  Religieufe  non-recevable  à  de-, 
mander  partage  des  biens  de  la  famille  0 
nonobjlant  que  le  Regijlre  du  Convent  oà\ 
étoient  les  Profejfions ,  fût  dépourvu  défor- 
me, Cr  même  lacéré. 

Le  Parlement  jugeant  de  ta  validité  de  Vétat } 
enjoint  à  cette  Religieufe  de  fe  retirer  dans 
le  Monajlert. 

Règlement  pour  tenir  les  Regijlres  des  Vêturet 
Cs>  Profejfions.  la  même. 

Chap.  CX.  Commendatair'  pourvu  de  Béné- 
fice en  vertu  d' Induit  accordé  à  un  Prince 
du  Sang  Royal ,  portant  faculté  de  conférer 
en  Commende,  relat  'nwhent  aux  réparations 
qui  font  à  faire,  doit  donner  Caution;  l'In- 
duit n'eft  enregijlré  que  fous  cette  charge. 

ao<* 

Chap.  CXI.  Réprife  de  dot  une  fois  accom- 
plie, en  cas  de  fèparatlon,  il  n'en  retourne 
plus  rien  au  mari ,  quoiqu'il  furvive  fon 
fe.  la  même* 


même. 


LIVRE  SECOND, 


Chap.  I.  TTEntb  fur  un  Curateur  à  la 
mort  civile  d'un  Condamné,  dont 
les  biens  étoient  confifqués  au  profit  du  Roi. 


201 


jChap.  II.  Marchand  de  Drap  ejl  tenu  envers 
celui  auquel  d  Vend  une  pièce  de  Drap ,  des 
trous  qui  s'y  trouvent,  Cr  ejl  obligé  de  la 
reprendre,  fans  aucun  recours  contre  le 
Teinturier  auquel  ce  Marchand  V avoit  dàn- 
né  à  teindre.  202 

JChap.  III.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roy, 


iu  ai  Janvier  1719  ',  qui  maintient  les 
Huiffiers  à  cheval  au  Châtetet  de  Paris* 
dans  le  privilège  de  leurs  Caufes  commîfes 
en  matière  criminelle  oui.  Châtelet  de  Paris; 

la  môme; 

Chap.  IV.  En  donation  de  biens  prèfens  (s  à 
venir,  le  Dondtaire  fe  peut  tenir  auX  biens 
prèfens  ,faifant  par-là  valider  la  donaùon  « 
quant  aux  biens  prèfens  lors  de  la  donation. 

Chap.  V.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes,  du 
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'fif  Janvier  1719,  portant  Règlement  pour 
la  Communauté  des  Orfèvres  de  Paris ,  qui 
les  oblige  d'avoir  des  Regijlres  peur  écrire 
la  vieille  faiffelle  qui  leur  ejl  donnée  à  rac- 
commoder, Cr  le  nom  de  ceux  aufquels  elle 
appartient.  20  y 

Chap.  VI.  A  f/a  aine.  François  de  naiffar.ee 
qui  s'ejl  retiré  en  Pays  étranger,  s'il  peut 
fiucceder  en  France.  206 

Chap.  VII.  Prévention  à  Montbrifion  pour  le 
Bailliage  Royal,  fur  les  Juges  du  Reffort 
des  Sénechaujfées  qui  y  oit  été  reunies.  2 1  2 

Chap.  VIII-  Regale.  Un  Prieur?  qui  a  cLs 
vefiiges  d'avoir  été  Cure ,  mais  qui  n  a  aueun 
rejUge  d'Habitant  ni  de  Déserte  Pareifi- 
Jîale,  tombe  à  la  Collation  du  Roi  en  Ré- 
gale.  la  môme. 

Ch.ip.  IX.  Arrêt  contradiâoire  de  là  Leur 
desAydes,  du  27  Janvier  17 19 ,  qui  con- 
fijque  deux  demi-queués  Cr  quatre  feuillettes 
de  fin  prétendues  venues  de  tranche- Bour- 
gogne, faute  de  Lettres  de  foiture  en  for- 
me, Cr  nonobstant  un  Certificat  donné  par 
un  Subdélégus  (jr  ancien  Echev'in  d:  Noyers 
en  Bourgogne.  2 1  ? 

Chap.  X.  Cri.visel.  Officier  Mouleur  de 
Bo  is  décidé  pour  infulte ,  Cr  le  Décret  con- 
firmé par  Arrêt ,  s' étant  paff:  vingt  ans  , 
le  crime  ejl  regardé  comme  préferit  /Cr  l'Of- 
ficier ejl  remis  à  fies  tonif  ions  ;  mais  lui 
ayant  été  enjoint  de  Je  comporter  modéré- 
.  ment,  il  ejl  condamné  à  Je  défaire  de  fia 
Charge ,  Cr  enjoint  au  Syndic  d'y  commettre, 
faute  par  lui  de  s'en  défaire.  2 1 4 

Chap.  XI.  Aubaine.  Commerce  avec  les 
Mlles  Anféatiques.  2iy 

Chap.  XII.  Arrêt  contradictoire  de  la  Ccur 
des  Ay des,  du  10  Février  1719,  qui  con- 
fifque  jix  demi-queuiés  dt  fin  trouvées  dans 
une  ccur  de  communication  du  Cabaret  de 
Nicolas  Camus,  demeurant  fur  le  Quay  de 
laTournelle  à  Paris,  arrivées  Or  les  dreits 
d'Entrées  acquittés  ficus  le  nom  de  Jean  Pc- 
rigerd,  foiturier,  demeurant  en  la.i.  Ccur, 
r.or.cbjlant  la  réclamation  dudit  Pei  igord, 
&  qu  d  eût  ficutenu  lers  du  Procès-verbal 
Cr  dans  le  cours  de  l'Jnjlance ,  qu'elles  lui 
appartenoient ,  Cï  les  condamne  fiolidaire- 
ment  en  1 00  liv.  d'amende,  Cr  en  tous  les 
dépens.  221 

Chap.  XIII.  Condamné  aux  d 'pens  en  ma- 
tière criminelle,  ne  peut  s'aider  du  bénéfice 
de  Septuagénaire  pour  être  mis  en  liberté 
après  un  Arrêt  <f  Iterato.  223 

Chap.  XIV.  Un  Bien ,  quoique  fiaïfi  réelle- 
ment, ejl  valablement  ajfetté  Ghypotequé 
pour  les  réparations  faites  pojlérieurement 
à  la  fiai  fie  réelle,  la  Partie  fur  qui  latfaifie 
ejl  faite,  n'étant  point  depojftdée  par  un  Bail 
judiciaire. 

Les  Ouvriers  ont ,  en  ce  cas ,  une  hypoteque 
privilégiée  aux  autres  Créanciers. 

Cette  faijie  réelle  non  fuivie  de  Bail  judiciaire , 
n'empêche  le  Propriétaire  d'une  maifien 
faijie  réellement,  d'en  faire  Bail  à  vie  à  un 
tiers.  la  môme. 


PITRES.  x) 

Chap.  XV.  Patronage  attaché  à  la  famille 
ne  s acquiert  pas,  ou  ne  fie  tranfmei  pas  par 
légitimation.  224 

Chap.  XVI.  Intérêt  s'adjure  fur  un  Bien 
fiiifi  réellement  j  du  jour  deloppoftnon  à  la 
fiafiic  réelle.  la  môme. 

Chap.  XVII.  Arrêt  contradictoire  dz  la  Cour 
des  s/y  des ,  du  3  Mars  qui  juge  que 

les  Contrôleurs  aux  Revues  des  \lruf\u:- 
taires  ,  doivent  les  Droits  de  Gros,  Au- 
gmentation Cr  autres ,  des  fins  de  leur  crû  : 
Confirme  une  Sentence  d;  V Election  de 
Château-Thierry,  qui  déboute  Ged:on-Se- 
baflien  Denieot,  Contrôleur  aux  Ru'ii:i  de 
la  première  Compagnie  des  .\Luj qu;taires , 
d'une  oppofitha  u  ur.e  Contrainte  pjur  les 
Droits  de  Gros  Cr  Augmentation ,  Cr  le 
condamne  en  V amende  Cr  en  tous  les  l  pens. 

22f 

Chap.  XVIII.  Redevances  à  une  Ahh  ye  ad- 
jugées fur  des  Titres  énonciat'fis  Cr  des  Aclet 
de  poi:eJkn.  .  la  môme. 

Chip.  XiX.  Seigneurs  de  h  Terre  Cr  Châtel- 
lenie  d:  Sevré  maintenus  Cr  gardés  en  pofi- 
f'jjion  Cr  jouiflance  du  droit  de  la  Galiote 
de  Sevré,  àVexdufion  de  l'Abbé  de  Saint 
Germain  dis  Près  Cr  tous  autres.  229 

Chap.  XX.  Dixme  fie  paye  par  quotité  O 
mefiure,  lorfiqu'il  y  a  une  poffejjion  qui  la 
détermine  peur  la  dixme  des  Vendanges 
peur  un  lieu  particulier.  2  3  1 

Chap.  XXI.  Dixme  de  charnage  fiur  croît 
de  Bejliaux ,  Agneaux ,  Cochons ,  Crc. 
peut  être  poffedée  par  un  Prieur  gros-Déci- 
mateur,  Cr  le  Curé  qui  n'a  que  fia  Portion 
congrue,  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  fioit 
fieuF  capable  de  pofjeder  cette  Dixme  comme 
Sacramentelle ,  Cr  comme  pour  l'adminif- 
tration  des  Sacrement.  la  môme. 

Chap.  XXII.  Arrêt  du  Parlement ,  qui  con- 
firme le  privilège  des  frais  funéraires ,  eu 
égard  à  la  qualité  des  perfonnes  décedées , 
fiur  les  biens  de  la  fiuccejjion ,  Cr  oblige  même 
les  enfans  à  fuppléer,  noncbjlant  leur  re- 
nonciation à  la  fiuccejfwn.  2  3  2 

Chap.  XXIII.  Donation  peut  être  acceptée 
par  une  femme  fiparée  de  corps  Cr  de  biens , 
fans  auterifiation  particulière  de  fion  mari, 

Chap.  XXIV.  Arrêt  contradiâoire  ds  la 
Cour  des  Aydes,  du  21  Mars  1719  mqui 
juge  que  lesCabaretiers,  comme  Trafiquant,  • 
doivent  les  Droits  de  Gros ,  Augmentation 
Cr  autres,  des  fins  de  leur  crû,  au  lieu 
même  du  crû  :  Infirme  une  Sentence  det 
Elus  dt  Château  -  Thierry ,  Cr  condamne 
Edmz  Tliibault,  Cabaretier  à  la  Ferté-fious- 
Jouarre,  à  payer  les  Droits  de  Gros  Cr 

.  Augmentation  des  fins  de  fion  crû ,  audit 
lieu  du  crû ,  Cr  en  tous  les  dipens.       2  3  6 

Chap.  XXV.  Droits  hosormqves.  Offi- 
ciers de  la  Maifion  du  Roy,  tel  qu'un  Gen- 
darme de  la  Garde  ordinaire,  a  le  Pain 
béni  dans  une  Paroiffe  après  les  Seigneur  Cr 
Dame  de  la  Paroijje,  même  avant  une  De- 
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moifilk,  fille  Cf  pîtite-filk  de  Secrétaire  du 
Rcy.  236 

Chao.  XXVI.  De'?  en  s.  Affirmation  de 
Voyage  par  une  Femme  féparee  de  biens, 
comme  étant  venue  du  domicile  de  fon  Mari, 
eft  bonne, quoiqu'elle  eût  pris  à  loyer  une  mai- 
fon  à  Paris  pour  pourfuivre  fes Procès.  237 

Chap.  XXVII.  UsirERSiTE'  de  Paris. 
InflrutTton  gratuite  dans  les  Collèges  de 
plein  exercice  de  la  Faculté  des  Arts  de  cette 
Univerfité,  moyennant  que  le  Bail  des  Mef- 
fageries  appartenant  à  l'Univerfité ,  fera 
cenje  compris  au  Bail  général  des  Pojles  ù* 
A/leJfageries ,  le  prix  des  Mejfageries  appar- 
tenant à  l'Univerfité,  demeurant  fixé  au 
vingt-huitième  du  prix  du  Bail  général  des 
Pojles  b  Mejfageries ,  payable  aux  Rece- 
veurs qui  feront  nommés  par  la  Faculté  des 
Arts.  238 

Chap.  XXVIII.  Dixmes  fe  payent  fuivant 
la  poffeffion  particulière  du  Lieu.  239 

Chap.  XX.IX.  Déclaration  du  Roy  concer- 
nant les  unions  des  Bénéfices,  donnée  à 
Paris  le  2  y  Avril  1719,  regijlrée  au  Par- 
lement le  26  Juillet  de  la  même  année,  la 

même. 

Chap.  XXX.  Paulmiers  font  tenus  du  Droit 
de  détail  pour  les  Pins  qui  fe  confomment 
che\  eux.  la  même. 

Chap.  XXXI.  Chapelains  dans  VEgUfedeS. 
Tugal  de  Laval ,  font  fujets  à  rêfidence.  la 

même. 

Chap.  XXXII.  Secondes  Noces.  Validité 
de  l'inftitution  contractuelle  des  enfant  à 
naître  du  fécond  lit. 

SucceJJion  mobiliaire  des  enfans  appartient  aux 
pères  Cr  mères  furvivans ,  &*  comprend  tous 
les  meubles  des  enfans  predécedés. 

Deniers  ftipulés  propres  au  mari  par  un  pre- 
mier contrat  de  mariage,  reprennent  leur 
première  qualité  de  deniers  par  le  décès  de  fa 
femme ,  &  le  mari  peut  en  difpofer  comme 
de  fes  autres  meubles.  240 

Chap.  XXXIII.  Mariage  de  Mineurs. 
Une  mère  s'y  étant  oppofèe,  ts>  s' étant  dé- 
fijlée  de  fon  oppofition ,  ce  moelle  prétendok 
avoir  été  fait  par  des  induâions  ou  impref- 
fions  étrangères ,  donne  heu  à  un  Avis  de 
Parent  par  autorité  de  Jujlice.  24.3 

Chap.  XXXIV.  Ffypoteque  en  Artois  ne  s'ac- 
quiert que  par  mife  de  fait  avec  le  Seigneur 
dont  eft  mouvant  l'héritage ,  ùr  faute  d'être 
continuée  avec  le  Seigneur,  elle  eft  nulle. 

244 

Chap.  XXXV»  Droit  de  joyeux  Avènement 
à  la  Couronne  s'exerce  fur  l'F-glife  d'Elne 
transférée  à  Perpignan.  la  même. 

Chap.  XXXVI.  Contrôle  des  Bières  dû  au 
Fermier  par  hts  Ecclejiaftiques  &■  Nobles  de 
la  Province  de  Picardie,  même  pour  les 
Bières  faites  pour  leur  provifion  ,  (y  de 
grains  de  leur  crû.  la  même. 

Chap.  XXXVII.  Du  Maire  perpétuel  O 
éUmfde  la  Ville  d'Angers.  Si  la  Noble  fe 
de  la  Mairie  d'Angers  eft  comprife  dans  la 


S  LIVRES 

révocation  générale  des  Annobhjfemens  ï 

■  .  247 

Chap.  XXXVIII.  Jln'ya  point  de  domma- 
ges G*  intérêts  à  adjuger  à  un  Accufé  ren- 
voyé abfous ,  contre  le  Dénonciateur  ou 
Inftigatèur  de  Vaccufation,  lorfqu'une  jufte 
ou  même  apparente  caufe  a  pu  induire  la 
Partie  publique  à  former  Vaccufation.  24.8 
Chap.  XXXIX.£//iio/i  deBénéfices  ne  peut  être 
contredite  par  des  Maire  Cf  Echevins  qui  ne 
peuvent  alléguer  aucun  moyen  d'intérêt  con- 
cernant leur  adminiftration ,  fauf  à  eux  à 
donner  des  Mémoires  à  Monfieur  le  Procu- 
reur General,  pour  l'intérêt  public.  2j8 
Chap.  XL.  Légataire  chargé  de  rendre ,  avec 
déftgnation  de  fe  contenter  de  Vufufruit,  eft 
néanmoins  réputé  Propriétaire ,  fi  celui  au- 
quel il  eft  invité  de  rendre  meurt  avant  IuL 

Chap.  XLI.  Oppofition  à  un  mariage  d'une 
fille  par  un  pere ,  ne  peut  être  jugée  par 
V  Officiai,  c'eft  au  Juge  Royal  à  en  con- 
naître. 

Les  fommations  refpeÛueufes  doivent  être  fai- 
tes de  V autorité  du  Juge  Rcy  al ,  au  pere  par 
la  fille  qui  defire  de  fe  marier,  ayant  acquis 
l'âge  requis  par  les  Ordonnances.  la 

même. 

Chap.  XLII.  Cànteftation  fur  la  dejferte  d'un 
Bénéfice,  quand  le  Titre  eft  contefté ,  doit 
être  portée  devant  le  Juge  Royal ,  &  non 
devant  t 'Officiai ,  comme  étant  le  pojfejfoire 
néceffaireà  juger  devant  le  Juge  Roy  al,  fans, 
qu'il  puiffâ  être  prévenu  par  une  introduction 
faite  devant  le  Juge  d'Eglife ,  fous  prétexte 
de  la  liberté  de  dqfervir  le  Bénéfice ,  requife 
devant  le  Juge  tttghfe.  2  69, 

Chap.  XLIII.  Souliers  peuvent  être  vendus 
par  des  Marchands  Alerciers  à  Beauvais, 
y  ayant  de  la  Broderie  dejfus.     la  même. 

Chap.  XLIV.  Teftament  reçu  par  un  No- 
taire (y  deux  Témoins ,  ri  eft  valable  en  ht 
Coutume  du  Maine,  laquelle  veut  qu'ily  ait 
un  Notaire  (y  trois  Témoins. 

Le  vice  d'un  pared  Teftament  n'eft  réparé  par 
un  Codicile  fubféquent,  qui  ne  contient  au- 
cune difpofition  nouvelle,  (y  qui  eft  pure- 
ment confirmât  if ,  quoique  ce  Codicile  fût 
revêtu  des  formalités  de  la  Coutume.  la 

même. 

Chap.  XLV.  Fief.  Homme  vivant  b  mou- 
rant donné  par  une  Communauté,  ne  pa- 
roijfant  point,  U  faut  ou  le  repréfenter,  ou 
en  donner  un  autre  dans  trois  mois.  261 

Chap.  XL VI.  Si  dans  la  Coutume  d'Anjou 
un  héritier  préfomptif  auquel  celui  à  qui  il 
peut  fucceder  a  fait  une  donation  à  titre 
onéreux,  Comme  de  payer  fes  dettes,  le 
nourrir,  loger  Cf  entretenir,  6*  lui  payer 
une  rente  viagère,  eft  obligé  de  rapporter 
les  chofes  données  à  ht  fucccjjion ,  les  co- 
héritiers offrant  de  le  rembeurfer  de  ce  qu'il 
a  payé  au  défunt.  la  même. 

Chap.  XLVII.  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du 
6  Juillet  171? ,  rendu  en  faveur  des  officiers 

Commenfaux  , 
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Commenfaux ,  concernant  Us  préfjances 
aux  Prêchions  Gr  autres  Cérémonies  de 
l'Eglife,  &  en  toutes  Affembléîs  publiques 
G*  particulières»  ènfmble  touchant  le  Pain 
béni.  262 
Chap.  XLVIII.  Usiversite'.  Degre's. 

Celui  qui  a  été  refufé  ni  peut  demander  fon 
.  renvoi  tn  une  autre  Univerfitê ,  faufà  lui  à 
Jubir  un  fécond  Examen  ;  G*  en  cas  de  refus , 
à  fe  pourvoir  par  appel  en  la  Cour.  *i5j 
Chap.  XLIX.  Succe£ion  de  propre  en  h  Cou- 
tume de  Bar. 
Qutfïicn  de  fçavoir  s'il  faut  être  parent  de 
l'acquéreur  qui  le  premier  a  mis  l'héritage 
dans  la  famille,  ou  s'il  fu'jit  d'être  parent 
des  pere  ou  mère  de  la  perfonne  de  la  fuzcef- 
fionde  laquelle  il  s'agit,  fins  remonter  à 
V Acquéreur.  la  même. 

Chap.  L.  Déclaration  du  Roy  concernant 
l'union  des  Bénéfices,  en  interprétation  dt 
celle  du  2$  Avril,  donnée  à  Paris  le  13 
Juillet  17  ip,  regijlrée  en  Parlement  le  27 
Juillet  de  la  même  aimée.  268 
Chap.  LI.  Donatien  entre  trois  fœurs  G*  un 
frère,  âe  tôus  biens  qui  Je  trouv:ront  au 
jour  de  leur  décès, au  furvivant ,  doit  être 
exécutée.  la  même. 

Chap.  LU.  Prévention  des  Sénéchaujfees  fur 
les  Juges  de  leurs  Refforts.  269 
Chap.  LUI.  Arrêt  de  la  Cour  dis  Aydes , 
partant  Règlement  général  entre  les  Offi- 
ciers de  l'Election  d'Angouléme ,  pour  les 
fendions  Cr  droits  de  leurs  Charges.  la 

même, 

LIV.  Si  dans  la  Courume *d'Angou- 
mois  il  fuffit  pour  faire  courir  Van  tjr  jour 
du  Retrait,  de  [dire  infinu:r  le  Contrat  de 
vente  auEurcau  des  Infinuations  établi  en 
corf'quence  de  lEdit  de  Déc:rnbre  170?, 
ous'iljaut  une  notifie Mion  de  Vîfcquifition 
au  Greffe  de  L  Jurifiliâion  en  laquelle  l'hé- 
ritage  cjl  fuué  bajfis,  fuivant  Part.  7  de 
cette  Coutume.  '        28 1 

Chap.  LV.  Police  appartient  aux  Officiers 
qui  ont  été  récemment  créés  pour  l'exercer, 
nonobjlant  la  prétention  dis  Maire  G*  Eche- 
vins  de  Chaulny  de  l'avoir  toujours  exercée. 


la  même. 


Chap.  LVT.  RepUtion  G*  incompatibilité  de 
Bénéfices.  282 

Chap.  LVII.  Electios.  En  cas  dé  partage 
dans  un  Chapitra ,  celui  qui  pré  file  a  la  voix 
prépondérante  pour  d 'partager.         a8  j 

Chap.  LVIII.  thuf:  d'un  Contrai  de  ma- 
riage, que  le  Mari  furv'ivant  jouira  par 
ufufruit  des  biens  de  la  Femme  prédéeelante, 
rieft  point  fujete  à  infinuation ,  quoique  le 
terme  de  donation  y  ait  été  employé.  la 

même. 

Chap.  LlX.  Abfent  ejl  réputé  mort  du  jour 
de  fon  abfence,  eu  de  là  dernière  nouvelle 
qu'on  a  eue  de  lui.  284. 

Chap.  LX.  Si  dans  la  Coutume  de  Pironne , 
Montdidier  G*  Rçye ,  où,  fuivant  tes  arti- 
cles 7  2  &•  7  ? ,  le  Cajfal  peut  bailler  à  censt 
♦  Tome  VII, 


furcens  ou  revenus ,  à  long  tems  ou  à  tou- 
jours, tx  qui  compofe  fon  Fief ,  fans  que 
pour  ce  boa  à  cens  il  foit  dû  profit  au  Sei- 
gntùr  Féodal  :  un  bail  à  cens  peut  être  fait 
avec  des  deniers  d'Entrée  conjîdérabUs , 

.  fans  qu'il  en  foit  dû  profit  au  Seigneur.  284. 

Chap.  LXI.  Testament.  Claufî  dérogatoire 
dans  un  Tejlament  devant  Notaires ,  non 
rappellée  dans  un  Tejlament  olographe  pof- 
térieur,  rend  fans  effet  le  Tejlament  pojlé-  '  » 
rieur.  2S6 

Chap.  LXII.  Principal  du  Collège  dé  la  Fille 
de  Mcntïuçon,  place  à  laquelle,  fuivant 
l'article  p  de  l'Ordonnance  d  Orléans ,  ejl 
attachée  une  Prébende  de  l  Eglife  Collégiale 
de  la  même  fille,  a ,  étant  Prêtre  où  dans 
ies  Ordres  facrés ,  entrée  au  Chapitre;  d  a 
même  Us  dijlributions  mai. utiles ,  à  Pexem-, 
pie  de  celui  dé  la  futile  de  Saint  Quenïutï 

Chap.  LXIII.  Ereaion  de Paroife  àTroyes 

.  confirmée.  294. 

Chap.  LX1V.  Arrêt  de  h  Cour  de  Parle- 
ment ,  du  2  j  Août  1 7 1  p ,  qui  fait  défenfes 
à  tcus  Evêques ,  Chapitres  Gr  autres perfon- 
nesàe  comparoir  à  aucunes  citations  en  Cour 
de  Rome,  peur  l'érection  d'un  Evéchédans 
la  Lcirair.e,  (y  de  donner  aucun  confente- 
ment  à  ce  fujet.  la  itlême. 

Chap.  LXV.  Qualité  de  Marchand  Gr  dè 
Maître  à  Pans  ;  firt  peur  toutes  UsfilUs 
G*  Bcurgs  du  Royaume.  2p  e 

Chap.  LXVI.  BtVSFKi  -  CTre.  Dans  le 
deme  s'il  ejl  fculkr  ou  régulier,  U  Pourvu 

"  •  par  VEvêque,  même  in  defeftum  Regula- 
ris ,  y  ejl  maintenu  contre  un  Pourvu  en 
Ccmmende.  la  même. 

Chap.  LXVIL  Retrait.  Offres  doivent 
être  fiites  en  deniers  tctnptans ,  quoique  te 
pi  ix  du  Contrat  ait  été  payé  partie  en  b'd- 
Uts.  296 

Chap.  LXVIII.  Sulstitvtios.  En  fait  de 
vocation  de  lilles  à  une  fubjlhution,  à  dé- 
faut de  Mâie ,  la  FûU  du  Mâle  dernier  pof- 
fejfeur  ejl  pr  ferée. 

Quand  lé  bien  Jubfiituè  ejl  tombé  une  fois  à  Ut 
Fille  du  PojjeJieur,  enfuit  l'ordre  des  fuc- 
cejfions. 

La  Souveraineté  appartient  au  Rcy  dans  le 
Barois ,  ùr  pour  régler  la  durée  des  fubjli- 
tutions ,  on  y  fuit  l'Ordonnance  dOrUans. 
Déjenfes  de  fhfei  vir  d'aucunes  exprejfions  qui 
tendent  à  centredire  Ul  Souveraineté  du  Roy 
dans  le  Barois ,  fans  préjudice  du  Concordat 
de  1  J7î>  Cfc.  la  même. 

Chap.  LXIX.  Nom.  Changement  dans  Us 
Noms  de  Baptême  d'un  Particulier ,  fait 
dans  différtns  actes ,  ejl  rétabli  par  des  Let- 
tres Patentes  enregijlrées  par  Arrêt  du  pre- 
mier Décembre  1719.  Certification  qui  celui 
dont  Us  Noms  ont  reçu  du  changement  eft 
U  même  dont  l'acte  de  Baptême  ejl  rapporté, 
faite  par  plufi^urs  Bourgeois  de  Paris,  pouàr 


panier 


nr  1 


tention  des  Lettres.  Motifs 
des  exempUs  furvenus  en,  cette  matière  i 
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qui  font  ^apportés.  3  y  1 

Chap.  LXX.  Noblesse.  Enregiftrement  au 
Parlement  de  Lettres  de  Noble  je  en  con- 
noiflance  de  caufe ,  après  information ,  pour 
fervices  rendus  au  bien  public  de  l'Etat ,  O 
aux  Princes  Souverains  alliés  du  Roy,  par 
Maître  Georges  le  Roy,  ancien  Avocat  en 
Parlement.  3  y  f 

Chap.  LXXI.  Chanoine  d'une  Eglife  Collé- 
giale faïfant  la  fonction  de  Curé  dans  la 
même  Eglife ,  le  Chapitre  ne  le  reconnoijfant 
que  comme  ficaire  perpétuel,  ne  peut  prê- 
cher ni  faire  aucune  Injtruftion  dans  le 
Chœur  aux  enfans  de  la  Parcijfe  aufquels  il 
donne  La  première  Communion ,  lorfqu'il  dit 
la  Mejfe  à  l'autel  du  Chœur,  étant  en  fe- 
maine ,  comme  Chanoine.  3  y  7 

Chap.  LXXII.  Secondes  Noces  en  Pays 
de  Maconnois  de  Droit  e'crit.  Si  par 
le  prédécès  ab  inteftat  des  enfans  du  pre- 
mier lit ,  la  femme  remariée  rentre  dans  la 
propriété  des  avantages  perdus  par  elle  par 
fin  fécond  mariage,  Gr  peut  profiter  d'une 
fubjlitution  pupïilaire  faite  à  fon  fils  par 
fon  premier  mari ,  pcre  de  ce  fils  ?       3  y  8 

Chap.  LXXIII.  Tefiament  prétendu  fait  en 
haine  de  l'héritier  en  collatérale,  ne  laijfe 


S  LIVRES 

pas  de  fubfijler,  quand  les  termes  employés 
dans  le  tefiament  expriment  plutôt  une  for- 
me de  plainte  que  des  injures.  3  y9 
Chap.  LXXIV.  Bénéfices  pojfedés  par  les 
Religieux  de  la  Congrégation  de  S.  Maur 
Cr  autres  Congrégations,  peuvent  être  ré- 
fignés. 

Les  Titulaires  doivent  faire  leur  déclaration  : 
Il  doit  être  fait  des  Procès-verbaux  de  l'état 
des  lieux. 

Les  Procureurs  du  Roy  doivent  s'informer  Ji 
les  Fondations  font  acquittées. 

H  faut  des  lettres  Patentes  fur  les  collation» 
faites  à  ces  Religieux. 

Les  articles  des  Libertés  de  V Eglife  Gallicane 
préfervés  d'infraction,  furtout  par  rapport 
au  cinquantième  de  ces  articles ,  remémorés 
tomme  fondement  de  la  Jurifprudence  Fran- 
çoife. 

Lettres  Patentes  de  Louis  XIII.  concernant  la 
Congrégation  de  Saint  Maur,  interprétées. 

360 

Chap.  LXXV.  Simplification  d'un  Prieuré- 
Cure,  Cr  fon  union  du  Collège  des  Jefuïtes 
d'Alby,  déclarées  abuftves ,  avec  refitturion 
de  fruits.  3  5  2, 


1 

i 


LIVRE  TROISIEME. 


Chap.  I.  égale.  Litige  donne  lieu  au 
Roy  de  pourvoir  au  Bénéfice  fur 
lequel  la  contefiation  fe  trouve  exiflante  lors 
de  la  mort  de  VEvéque.  36  ç 

Chap.  II.  Prifonnier  mis  à  la  garde  d'un 
Huiffver,  l'action  pour  le  faire  repréfenter 
n'a  pas  lieu  contre  les  héritiers  de  l'Huiffier 
décédé.  3  66 

Chap.  III.  Boucherie.  Police  des  Bouche- 
ries >  objet  important  pour  empêcher  les  mo- 
nopoles fur  les  viandes. 

Les  Et  aux  où  fe  fait  le  débit  des  viandes ,  ne 
peuvent  point  être  loués  arbitrairement,  non- 
objlant  les  Lettres  Patentes  de  Juillet  1617. 

la  même. 

Chap.  IV.  Arrêt  du  Parlement,  du  7  Février 
1 720 ,  qui  eondamne  des  enfans  Cr  le  Tuteur 
des  mineurs ,  à  payer  ou  faire  payer  folidai- 
rcment  une  fomme  médiocre  pour  les  frais 
funéraires  de  leur  mere,  nonobjlant  leur  re- 
nonciation ,  fauf  leur  recours  fur  les  effets 
.   de  la  défunte.  3  69 

Chap.  V.  Conuniffion  pour  exercer  une  Charge 
de  Magiftrature  ne  s'accorde  qu'en  cas  de 
néceffité,  le  Pourvu  fe  trouvant  hors  d'état 
de  la  remplir,  par  maladie  de  corps  ou  <T ef- 
prit,  (y  ne  s'exécute  que  tant  que  la  maladie 
ou  l'interdiction  du  Pourvu  fubfijle.  3  69 
Chap.  VI.  Lettres  de  naturalité  font  fans 
,  effet,  faute  de  réfidence  dans  le  Royaume  : 
Nêcejjité  de  leur  enregijlrément  :  Comment 
ildou  itrèfait ,  Cï  à  queues  fins,       £  7  q 


Chap.  VII.  Déclaration  du  Roy,  du  y  Mars 
1730,  regiflrée  le  1  o  Avril  1 7  io>  concer- 
nant lUniverfité  de  Reims ,  G»  la  quefiion 
de  fç avoir  fi  les  Docteurs  Régens  de  la  Fa- 
culté de  Droit  peuvent  préparer  Cf  répeter 
ks  Etydians  en  ladite  Faculté  qui  ont  des 
Tliefef  à  foutenir ,  ou  fi  cette  fonction  ejl 
attribuée  aux  feuls  Docteurs  aggregés.  374 

Chap.  VIII.  Scellés  après  la  mort  d'un  Curé* 
pour  la  confervation  des  Titres,  tant  de  la 
Cure  que  de  la  Fabrique  (y  Paroiffe  :  Pré- 
caution pour  confervcr  cesTitres:  Attention 
pour  les  réparations.  la  mfime. 

Chap.  IX.  Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement , 
du  1  y  Mars  1730,  portant  qu'une  penfion 
viagère  confiituée  moyennant  une  certaine 
fomme ,  ejl  non  rachetable  lorfque  le  Pen- 
fionnaire  n'en  veut  pas  recevoir  le  rembour- 
sement; G*  que  celui  qui  a  confiitué  la  Rente 
viagère  ne  peut  être  reftitu:  contre  la  conjli- 
tution,fous  prétexte  d'excès  de  la  Rente  au- 
delà  du  denier  dix.  376 

Chap.  X.  Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,  qui 
déclare  nulles  les  difpofitions  d'un  Ayeult 
par  lefquelles  il  avoit  infiitui  fon  petit -fils 
héritier  univerfel ,  à  condition  d'époufcr  uns 
Demoifelle;  Cr  au  cas  qu'il  ne  voulût  pas 
l'époufer,  l'Ayeul  donnoit  fes  biens  à  La  De- 
moifcllc,  Crréduifoit  fon  petit-fils  à  fa  lé" 
gitime.  la  môme. 

Chap.  XL  Rang  d'ancien  Marguillier,  s'il 
peut  s'acquérir  fans  exercice,  &  nonobjlant 


'  Digitized  by  Google 


ÊT'CHÀ 

tore  Délibération  qui  déclare  incapable  de 
jouir  de  V avantage  de  Marguilher  ï 

Marguillier  n'eft  tenu  de  rembourser  les  avan- 
ces d'un  précèdent  Comptable ,  ni  de  faire 
des  préfins  ait  Curé  O  aux  Alargùilîiers , 
lors  même  que  l'acle  de  fon  élection  porte 
desfoumijfionsdelefaire.  jfitf 

Chap.  XII.  Si  les  Biens  fubJHtués  encollâtes 

'  raie  font  propres.  la  même. 

Chap.  XIII.  Banqui&s  en  Cour  de  Rome  : 
Règlement  Jùr  leurs  Statuts  &•  Droits.  387 

Chap.  XIV.  Arrêt  rendu  en  V Audience  de 
la  Grand' Chambre ,  qui  juge  que  les  Mères , 
tn  vertu  de  l'Edit  donné  à  Saint  Maur  au 
mois  de  Mai  \<6~j,  vulgairement  appeUi 
Edit  des  Mères ,  Jùccedent  feules  en  Pays 
de  Droit  écrit  aux  meubles  G*  acquêts  de 
leurs  enfans,  G*  fans  aucune  concurrence 
avec  les  frères  tjrfxurs  germaine  388 

Chap.  XV.  Voytrit  dans  le  Comté  de  Laval 

■  appartient  au  Seigneur  de  ce  Comté ,  &*  les 
Tréforiers  de  France  ne  peuvent  troubler 
V exercice  de  ce  Droit,  fuivant  la  Coutume. 

190 

Chap.  XVI.  Faux.  Contrôleur  d'Exploits  ne 
peut  laijfer  aucun  efpace  blanc  dans  fes  Re- 
gistres, à  peine  de  faux. 

9anmjfement  prononcé  par  Arrêt  du  Grand- 
Confeil,  pour  un  tel  cas  produifant  un  faux 
.  contrôle.  la  même. 

Chap.  XVII.  Renté  peut  être  créée  tn  paye- 
ment de  frais  G  dépens  liquidés  par  la  conf- 
titution. 

'La  ratification  vaut  pouvoir. 

tLe  défaut  d'Inventaire  foumet  la  fleuve  en  foA 
nom  à  la  totalité  de  la  dette  de  la  commu- 
nauté. 

il  y  a  ufutt  dans  lafacùké  donhée  par  le  Juge 
de  continuer  une  rente  créée  pour  du  anciens 
arrérages.  $91 

Chap.  XVIII.  Retrait  LiasAGER.  Les 
offres  perlées  par  la  Coutume  étant  énoncées 
dans  des  Lettres  d'anticipation  fur  l'appel , 
G  VHuiffier  ayant  déclaré  réitérer  ces  offrjs 
en  fignifiant  ces  Lettres,  fans  les  avoir  ex- 
primées de  nouveau  en  détail ,  il  n'y  a  point 
de  nullité  dans  la  procédure  du  Retrait,  la 

mêmci 

Chap.  XIX.  Faux.  Pour  fuite  â'infeription 
en  faux  furfife*  M.  le  Procureur  General 
formant  aeeufation  de  faux.  39  1 

Chap;  XX.  Arrêt  de  la  Cour  dès  Àydes,  du 
Samedy  $May  \-j2o,  portant  Règlement 
pour  Us  Publications  G  Enregijlremens  des 
Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  &  Réglemens 
de  la  Cour  ès  Sièges  de  fon  Rejfort.  la 

même. 

Chap.  XXI.  Commanierie  de  l'Ordre  du  Si 
Efprit ,  à  qui  peuvent  être  conférées  f 

Arrêt  duGrand-Confeil,  du  \  +  Mai  1720, 
qui  juge  qu'encore  que  les  Commanderies  de 
l'Ordre  Hofpitalier  du  S.  Efprit  de  Mont- 
pellier foient  des  Tares  de  Bénéfice  perpé- 
tuels ,  G  non  révocables  par  le  Grand- 
Maître  ,  ni  par  Us  autres  Suplrheurs-Mfk- 
Tome  VII. 
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jeurSf  tlles  ne  peuvent  être  conférées  eii 
Commende ,  ni  à  d'autres  qu'aux  Religieux- 
Prof  e\  du  même  Ordre.  3  9  * 

Ghap.  XXII.  Chaire  ' de  Profiteur  en  Droit 
à  Orléans  unie  à  celle  de  Profejfeur  de  Dtoit 
François,  lequel  par  ce  moyen  peut  être  élâ 
Relieur  de  l'Univerfitè. 

Véletlion  du  Recleur  de  lâdite  Univerfité  doit  ' 
être  libre,  G  non  par  tour.  196 

Chap.  XXIII.  Mineurs:  fente  de  leurs 
b'uns  par  Avis  de  Parens  G  fur  efi'tmation  , 
pour  accommodement  de  famille  ,  à  leur 
Ayeule,  qui  a  fait  un  tejlament  avantageux 
•à  ces  Mineurs ,  G  qui  ftppofe  cet  arrange- 
ment iejl  confirmée,  quoiqudn'y  aitpoint  eu 
de  publications ,  telles  que  les  preferit  l'Ar- 
rêt du  9  Avril  1530.  la  même. 

Chap.  XXIV.  Retrait.  Ce  n'ejl  point  une 
nullité  abfolùe  que  dans  une  Sentence  prépa- 
ratoire rendue  par  défaut  contre  le  Re- 
trayant, lui  ne  cemparoiftant  pas,  il  n'y 
ait  point  eù  d'offres  de  fa  part.  40  3 

Chap.  XXV.  Arrêt  du  Grand- Confeil  du 
Roy,  du  cinquième  jour  de  Juillet  1720,  au 
Rapport  dt  .M.  Lambert,  Confeiller,  fur  les 
Concluions  de  M.  le  Procureur  General, 
fj  furie  Vù.  des  Balles  des  Papes,  Lettres 
Patentes,  Edits  G  Déclarations  des  Rois* 
.  Décifions  G  Arrêts  de  leur  Confe'd  d'Etat  t 
G  des  Cours  Supérieures  du  Royaume  :  J 

Concernant  la  nature,  le  régime,  l'état  G" 
l'efpect  de  toutes  les  parties  qui  compofent 
l'Ordre  Régulier  des  Commandeurs ,  Reli- 
gieux, Cliano'mes  Hofpitaliers  du  Saint- 
Esprit  de  Montpellier,  fous  la  Rîglt  de  S% 
Augùjlin. 

Leurs  Devoirs ,  Droits,  Prérogatives,  Jurif- 
diction,  Biens,  Exemptions,  Prêfiances , 
Confiairie,  Privilèges ,  Immunités  >  Préémi* 
nences ,  Gc.  40 ^ 

Chap.  XXVI.  Retrait  lignager  dans  la  Prin- 
cipauté dt  Mercœur,  peut  être  exercé  par  le 
Mari  qui  a  auionf:  fa  Femme  peur  vendre; 
le  tems  n'en  court  que  du  jour  de  l'infinua- 
tion  :  L'Exploit  d'affignation  peut  être  fait 
à  fept  heures  du  foir  en  Novembre. 

Le  Retrait  a  lieu  pour  ce  qui  fait  partit  d'une 
Principauté,  quand  cette  partie  ferait  fituéê 
en  Pays  de  Droit  écrit  :  Il  a  lieu  même  en  .. 
Gtvaudan ,  fuivant  les  Ailes  de  notoriété. 

+?  % 

Chap.  XXVÎI.  Affaire  de  la  Terre  de  Cour- 
tenay  prétendue  Domaniale,  6c  jugée  né 
l'être  pas. 

t\  Monficur  le  Procureur  General  peut-il  atta- 
quer un  Arrêt  rendu  avec  fes  Prédkejfeurs 
par  fimple  oppoftion  ?  Ne  doit-il  pas  pren- 
dre Requête  Civile  ? 

I L  Ce  qui  efi  une  fois  jugé  avec  M.  le  Pro- 
cureur General,  même  pour  uneTcrre  pré-, 
tendue  Domaniale  ,  peut-il  être  rétraûé  f 

III.  Une  Terre  prétendue  Domaniale  donnée 
par  un  Traité  de  Paix,  peut- elle  après  cinq 
fiêcles  de  pojfejfipn  être  revendiquée  au  profit 
du  Roy  t  .  4** 

H 
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xvj  TABLÉ  DE 

'Chap.  XXVIII.  Avocats  lifans  dans  une 
Ordonnance  ou  autre  Livre,  ont  la  têts  cou- 
verte. 4^4 

Osap.  XXIX.  Prcmeffe  par  un:  Femme  non 
commune  en  biens ,  Cf  autorifee  à  la  pour- 
fuite  de  Jes  droits  par  fon  contrat  de  ma- 
riage, de  vendre  une  Terre  faifie  rérllement  > 
jugée  ne  devoir  avoir  d'effet ,  une  telle  auto- 
rifation  n'étant  pas  fusante.  48  f 

Chap.  XXX.  Jrrêt  de  la  Cour  àu  Parle- 
ment,  dïi  iy  Juillet  1720,  portant  Règle- 
ment peur  l'exécution  des  Rôles  dts  Aumô- 
nes dcf.inees  au  mariage  de  feixante  pauvres 
Idles  tous  les  ans  à  perpétuité ,  par  la  fon- 
dation faite  c/i  1  7  7  ;  /  .jr  .'./■.;'".  .-g  Lcdovic 
de  Gcr,7jgues ,  Cf  Dame  Henriette  de  Cl?- 
vis  fcnlpoufe,  Due  Ce  FJucb.eZs  de  77ë- 
vers ;  Cf  peur  réprimer  Dr  prévenir  les  mal- 
verfauor's  des  Ojj'uurs  de  peujveurs  Châtel- 
lenies  fujeUes  ("cette  Fondation  ,  fou  quant 
c.  la  manière  de  précéder  a  l'élection  dcfil. 
1  Mes ,  frit  quant  aux  frais  eu  falaues  de~s 
Attescuifejûmitejuj,;. 

Ch:p.  XXXI.  Regi-saiie-a  dans  un  Ojjiee 
de  Setrctairc  du  Rcy,  ayant  que  Us  F 1  évi- 
tions en  foient  expédiées;  mais  il  ej]  du  à 
P Acquéreur  des  dommages  Cf  intérêts.  497" 

Çliap.  XXXII.  Union  de  la  Cure  de  l'ifle- 
Adam ,  Cf  de  deux  ChapcUes',  à  une  Com- 
munauté de  quatre  Prêtres  AliJJÎenniùrcs  de 
celle  établie  à  Lyon ,  fous  le  titre  de  Saint 
Jofeph ,  confirmée  par  Arrêt  du  Parlement 
du  1  p  Juillet  1 720 ,  fur  Lettres  Patentes. 

Communication  ordonnée  à  VLvéque  de  Eeau- 
vais,  qui  aveit  donné  le  Décret  de  cette 
union;  à  F  Abbé  Cf  aux  Religieux  de  Saint 
Martin  de  Pontoife ,  qui  avoient  Lx  Collation 
de  la  Cure;  au  Seigneur  de  Fljle-Adam , 
qui  aveit  celle  des  deux  Chapelles  ;  eux  Ha- 
tntans  du  Lieu  par  un  Arrêt  précèdent. 

1>  formation  ordonnée  devant  le  Juge  Roy  ah 

Cvi:d\tii us  appcf.es ,  que  as  Prêtres  Jureront 
les  règles  du  Dicufe  ;  au:  le  Cure  fera  à 


$  LIVRÉS 

vie  ;  qu'en  cas  d'inexécution,  la  nomination 
au  Bénéfice  demeurera  au  Collateur ,  Cfc. 

49* 

Chap.  XXXIH.  La  Collation  des  Dignités, 
Prébendes  Cf  Canonicats  de  VEglife  Cathé- 
drale de  Nîmes,  comment  réglée  entre  le 
Roy,  VEvéque  Cf  le  Chapitre. 

Cette  Fêglife  efl  fujstte  à  la  nomination  da  Roy 
par  droit  de  joyeux  avènement,  comme  pour 
ferment  dejïdeht:,  quoiquaux  termes  de  la 
Fondation  ou  Balle  de  fecularifatien  de~cï 
Chapitre,  la  pleine  Collation  de  jes  Prebemïës. 
Cf  Canonicats  appartienne  au  Rcy  Cf  au 
Chapitre  alternativement.  <je~ô 

Chap.  XXX 1 V.  Anét  du  Grand  -  Confiai  , 
qui  juge  que  les  Induit  aires  du  Parlement  ne 
peuvent  être  prévenus  en  Cour  de  Rome. 

Chap.  XXXV.  pRorïsioss  ûe  Bénéfices. 
Dates,  quoique  non  poupées  au  Regiflrt 
dans  Vannée,  font  concours.      la  même. 

Chap.  XXXVI.  Erection  de  Châtres-  fous 
Momlhery  enAlarquifat ,fous  le  nom  d'At^ 
pajon ,  fans  mutation  de  Mouvance  ni  de' 
Rejfort ,  aprts  communication  aux  Habitons 
des  Lieux,  Cf  confentement  donné  par  eux  > 
en  confequence  d'Arrêt  du  aj  Novembre 
17*0, 0-c.  •  y  iak 

Chap.  XXXVII.  Pairie  de  NivernoW  Cf 
Don^iois  érigée  dès  1  j  j  8  par  Lettres  re- 
gijlrecs  Cf  autres  Lettres  fuivantes ,  confira 
mécs  peur  le  Cardinal  .Majarin,  Acquéreur» 
par  Lettres  d'Oâobre  1 660  ,  reflets  font 
enregijlrement  ;  Cren  faveur  de  fon  héritier  r 
par  Lettres  de  Décembre  167  5,  fur  lef-_ 
quelles  il  n'y  a  eu  qu'une  Ordonnance  déficit 
montré  au  Procureur  General  du  Roy  :  Le 
tout  confirmé  par  Lettres  Patentes  du  24, 
Août  1720,  pour  avoir  lieu  fuivant  l'Edit 
de  Aîai  i  7  1  1  ,  regiflrè  le  2  i  du  même  mois , 
avec  les  droits  d'avoir  Chambre  des  Comptes, 
Cf  Juridiction  des  Eaux  Cf  Forets.     y  1  j 


LIVRE  QUATRIEME. 


Chap.  I.  JJN  Teflateur,  pour  la  validité  de 
fon  tefiament,  efl  ajfujetù  aux 
formes  ufitées  dans  le  Lieu  où  il  tejlc: 
Locus  regît  actum.  j  i  ç 

Chap.  II.  éiubfiitution  prétendue  pupillaire  Cf 
nulle  en  Prou  François,  jugée  devoir  êlrë 
exécutée  comme  jidetcommiljairc.         y  jo 

Chap.  111.  Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement] 
du  18  Février  1721 ,  qui  déboute  François 
Canet,  ci-devant  Sous-Fermier  des  Domai-' 
/.esduRcy  en  la  Généralité  de  Pans,  Cf 
M.  le  Procureur  louerai  du  Rcy,  d'une 
demande  tendante  a  ce  qu'il  fut  ordonne  que 
les  Ferres  de  Ciuntnay  Cf  Chcnte.ccq  fe- 
raient ré  unies  au  Domain^  du  Ry-      >  j  3 

Chap.  iV.  Aqrét  du  Grand  -  Ççnfeil  rendu 


contre  le  peur  Curé  de  Montrouge ,  Cf  Ha- 
bitant du  1  ieu  dit  le  Petit- Mont rouge ,  dam 
la  Seigneurie  du  Fitf  du  Commandeur  de  S.  , 
Jean  de  Latran ,  Ordre  de  Alalthe ,  Cf  qui 
fixe  les  Imites  du  territoire  de  la  Paroi)]* 
de  S.ùnt  Uippolyte  Cf  de  celle  de  Mcntroîigç. 

m 

Chap.  V.  Arrêt  du  Parlement,  du  2  Avril 
j  72 1 ,  qui  homologue  l'Avis  de  la  Commu-  :. 

nauté  des  Maîtres  Graveurs ,  au  fujet  du 
nombre  des  Maîtres  qui  doivent  être  appdlés 
aux  A  Semblées  générales  Cf  aux  hlelhcns 
deéjyndic  if  Jures,  LfquitegU  la  maniées 

d'y  procéder.    ç  ?  7 

Chap.  VJ.  Si  les  Offices  de  Procureurs  dans 
Jes  PréfidumXf  Bailliages  Cr  autres  Jurif* 


diflions  Royales,  font  compatibles  avec  Us 
fondions  de  Notaire.  f?7 
Chap.  VII.  Nonobftant  l'Arrêt  d'enregijlre- 
ment  des  Statuts  d'une  Communauté  d'Arts 
ùr  Métiers ,  Monfuur  le  Procureur  Gzneral 
peut  s'y  faire  recepoir  Uppofant  pour  V  inté- 
rêt public. 

En  confluence  il  peut  faire  ordonner  des 
Ajfemblées  particulières  de  tous  Us  Corps  de 
la  faille ,  G*  d:s  Ajfemblées  généraks  oà 
tous  Us  réfdtsts  doivent  être  rapportés , 
pour  dênncr  leur  avïit 

Et  fur  ces  avis  il  p:ut  faire  rendre  Arrêt  qui 
modifie  les  Lettres  Patentes.  y  j  8 

Chap.  VIII.  S'JBStitution.  Si  Vufufruit 
laiffè  à  l'un ,  G  la  propriété  à  Poutre  -,  font 
une  Subjlittttion. 

Si  un  Donataire  ayant  été  grevé  ds  Subflitu- 
tion  dans  fen  contrat  de  mariage  par  fon 
Donat.ur,  ce  Donateur  Cr  ce  Donataire 
peuvent  dans  la  fuite,  par  un  fécond  contrat 
G*  par  une  féconde  Subfiitution  ,  changer 
Perdre  établi  dans  le  premier  contrat  à  l'é- 
gard des  defeenians  du  premier  Donaiaire 
appelles  à  la  première  Subjlituticn ,  G  d i- 
roger  à  cette  première  Subfituncn  au  préju- 
dice de  ces  mêmes  defeendans.  y  +6 

Chap.  IX.  Si  les  précautions  prifts  par  un 
pere  roturier  pour  conferver  V égalité  entre 
fes  enfâns  lorfqu  'd  véut  acquérir  la  No- 
bUJfe,  font  légitimes ,  ou  non.  ytfo 

Chap.  X.  De  l'Hypoteque  privilégiée  des 
Maçons  fie  autres  Ouvriers ,  pour  leurs 
ouvrages» 

fOes  Ouvriers  ayant  contracté  avec  une  Partit 
faifie>  mais  non  dépoffeiée  par  un  Bail  ju- 
diciaire >  ont  une  hypotequ:  privUegiée  à 
tous  autres  Créanciers  >  peur  raifon  des  ou- 
vrages par  eux  faits  dans  Us  biens  faifts  réel- 
lement ,  même  dans  des  biens  fubjlitués , 
quoiqu'ils  n'ayent  contracté  qu'avec  le  Gre- 
vé de  fubftitution*.  ytfy 

Chap.  XI.  Delà  nécejfité  âcVinfmuation  des 
Titres  des  Bén éfices ,  lorfqu'U  s'agit  de  l'in- 
terét  des  Gradués ,  ou  autres  Expeclans. 

Chap.  XII.  Prbvifions  de  Bénéfices  :  Inii- 
nuatiorii 

Ejl-ce  une  nullité  dans  des  Provifwns  fur  ré- 
fgnationt  de  n'avoir-  été  infirmées  dans  Us 
délais  marqués  par  VarticU  m  de  VEdit  de 
Décembre  \6pi  î  y  58 

Chap»  XIII.  Arrêt  du  ParUment  concernant 
Us  Droits  de  D'ixmç  G  Ctiampart ,  la  ma- 
nière de  percevoir  ces  droits  fur  les  terres 
qui  y  font  fupttes ,  fur  les  terres  appellées 
NovaUs  ;  U  nombre  de  gerbes  dues  aux 
Décimateurs  ou  Pcjfejfeurs  de  ces  droits  ; 
l'obligation  des  Débiteurs  de  faire  voinirer 
ces  Gerbes  à  la  Grange  champarterejfe  ou 
dixmerejfe ,  ou  l'obligation  des  Décimateurs 
&•  Pojfeffeurs  d'envoyer  quérir  ces  gerbes 
fur  le  Champ,  G  de  hs  faire  conduit*  ta 


ET   CHAPITRES.  *vï| 

leur  Grange  à  Uurs  dépens  :  U  tout  fuivant 


Us  titres  G  la  pcflejjion.  Difùnttion.  y  7  j 
Chap.  XIV.  \i  un  autre  que  i Impétrant  peut 
forcer  un  Expéditionnaire  en  Leur  de  Rome 
à  Uvît  des  Provifwns  fur  des  dates  qu'il  n'a 
pas  commifes  ni  retenues  en  fon  nom  »  Cf. 
prouver  par-là  qu'il  y  a  eu  concours. 
Pourquoi  le  concours  efL  fi  commun. 
Comment  prouver  qu'il  y  a  eu  concours. 
Si  en  veut  fe  favir  d'un  nouveau  titre ,  il  faut 
le  produire  dans  les  trois  ans.  y  7  y 

Chap.  XV.  Arrêt  du  ParUment  du  2  3  Juillet 
1711,  portant  R:gkmznt  pour  les  Pâtu- 
rages :  Défcnfes  du  mener  les  BJtes  à  la  'urt 
dans  les  Prq  ;  Obligation  dt  les  réduire  à 
raifon  d'une  Bête  par  arpent  :  Injonction, 
denfemencer  les  terres  parfslîes.        y  76 
Chap.  XVI.  I.  La  npuvelie  érection  d'une 
Paroiffe  qui  efl  défunie  de  l'Eglife-matrice  , 
n'opère  aucun  changement  en  la  perception 
des  Dixmes  de  rapport  ou  de  fuite. 
I L  La  non  -jcuijfance  de  ce  droit  pendant 
quelques  années,  ne  nuit  point  à  la  pofféfs 
}oh' immémoriale,  y  78 

Chap.  XVII,  Manière  de  percevoir  la  Dixtnè 

fur  chaque  mine  de  terre. 
Grojftur  des  Gerbes,  comment  réglée  en  ci 
cas. 

Habit  ans  ne  doivent  enUver  leurs  grains  fans 
avoir  averti  les  D'ixmeurs  deux  jours  au- 
paravant. ■'  y8i 

Chap.  XVIII.  FdU  Nobk  dotée  G  empara- 
gée  nobUment  par  fin  pere  ,  eftexclufe  des 
fucceffions  diretles  de  fes  pere  G*  mere ,  ayeut 
G*  ayeult,  pour, Us  biens  fitués  en  la.  Cou- 
tume d'Anjou,  tant  quily  a  des  mâles  def- 
cendus  en  droite  ligne  de  cet  ayeul ,  quand 
même  elU  auroit  été  mariée  à  Paris.     y  8  2 

Chap.  XIXj_  Les  Supérieurs  Réguliers  ne- 
peuvent  fans  abus  connaître  &  prononcer 
fur  la  validité  ou  invalidité',  fur  l'exiftencé 
eu  non  exijlence  des  Fxux  de  Uurs  Relj- 
gkux.  y 88 

Chap.  XX.  Si  les  Teftamens  olographes  ont 
lieu  dans  U  Lyonnais ,  tores  G  Beaujollois. 

S*S> 

Chap. 'XXI.  Arrêt  de  la  Cour  de  ParUment,  k 
du  6  Septembre  1711,  qui  déclare  nul  un. 
Exploit  fait  à  la  requête  du  nommé  Claude 
Lefebvre,  par  un  Huïffur  fon  parent  air 
troifiéme  âégré.  Ja  même.  " 

Chap.  XXII.  Déclaration  du  koy,  du  \f 
Décembre  1721 ,  qui  regl:  la  manière  dxç- 
lire  des  Tuteurs  C*  des  Curateurs  aux  ejifaits 
dont  Us  pères  pojfedoient  des  biens',  tant*: 
dans  U  Royaume  que  dans  Us  Colonies,  G* 
qui  défend  à  ceux  qui  font  émancipés,  de 
vendre  leurs  Nègres.  yj»,o 

Chap.  XXIII.  Si  les  Monafleres  qui  font:, 
fondés  O  établis  avant  \6oo,  peuvent  exi- 
ger Cr  recevoir  des  Dots  pour  les  Profef- 
fions  Rcligieufes*  l 
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LIVRE  CINQUIEME. 


Chap. ï.  autre  de  Sdint  Florent  de 
Roye  :  Ses  Privilèges  à  l'égard 
de  VEvêque  £  Amiens. 

Xe  ficaire  perpétuel  Or  les  Marguilliers  de 
VEglife  Paroifliale  de  Saint  Pierre  de  Roye 
ejlraints  à  ne  pouvoir  entreprendre  aucun 
*M'rage<ortfidérable  dans  cette  Egiife  fans 
le  conjentement  du  Chapitre  de  S.  Florent. 

lettres  Patentes  nécejfaires  pour  établir  Une 
Confràirk  du  Saint  Sacrement.  $p  j 

Chap.  II.  Les  Juges  en  connoijfanve  de  caûfe 
peuvent  permettre  à  une  Fdle  mineure  de  fe 
marier  fur  un  Avis  de  parens,  malgré  Vop- 
pofu'ton  du  furvivant  de  fes  pere  ou  mère. 

60 1 

Chap.  III.  Majoxats  b'EsÏAGNE.  On  ne 
peut  en  établir  fans  permijfion  du  Souverain. 

Les  Loix  des  Majorais  rédigées  apu<i  Tau- 
rum ,  font  Coutumes  particulières  pour 
VEfpagne,  Or  ne  s'étendent  aux  Etats  régis 
par  autres  Coutumes,  Loix  ou  Ordonnances. 

Le  terme  de  Majorât ,  quoique  répété plufieurt 
fois  avec  ceux  de  Suljlitution  Or  lidéicom- 
mis  dans  un  Tejlament  fait  à  Dole  en  Fran- 
che'Comté,  lors  même  que  cette  Province 
étoit  pojfedée  par  le  Roi  d  Efpagnt,  n'a  pu 
ejfujettir  ce  Tejlament  aux  règles  établies 
pour  les  Majorats  d'Efpagne. 

'En  matière  de  Fïdéicommis  graduel  Or  perpé- 
tuel ,  avec  préférence  des  aînés  aux  puînés , 
en  ne  doit  confiderer  le  droit  d'aînejfe  qu'en 
parité  de  dégré,  Or  dans  la  ligne  ou  branche 
oà  le  Fïdéicommis  ejl  entré. 

Çuid  ,  lorfqu'il  s'agit  de  commencer  un  ordre 
nouveau  >  c'ejl-à-dire  que  par  le  décès  des 
mâles  defetndans  par  màies ,  il  faut  recourir 
aux  mâles  dejeendans  des  femelles ,  pour 
remplir  ce  nouvel  ordre  de  Jùbjlitution  ?  Si 
Von  doit  confiderer,  en  ce  cas ,  la  proximité 
du  Tejlateur,  ou  bien  celle  du  dernier  Pof- 
fejj'eur. 

Expo" cation  de  cette  maxime ,  que  le  SubJHtué 
fuccede  aux  biens  du  Tejlateur,  qu'il  les 
tient  de  lui ,  Or  non  du  dernier  Po([cjfeur. 

Les  Mâles  Or  Defetndans  mâles  appelles  par  le 
Tejlateur,  étant  tous  décriés,  la  fubjlituticn 
devient  caduque,  Or  la  Fille  du  dernier  Pof- 
feffeur  fuccede  aux  biens,  Or  dès -lors  on 

*  fuit  Vordre  des  fucceffions.  ffo8 

Chap.  IV.  Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement, 
du  y  Février  172  2 ,  qui  juge  que  les  Ojficiets 
des  Juftices  fubalternes  feront  réprimes  par 
■  le  Bailli  dont  ils  dépendent.  6  ~  8 

Chap.  V.  Si  un  Légataire  peut,  après  plus  de 
foi.xante  aimées  de  Jilcr.ce  de  la  part  du 
Tejlateur,  demander  une  rente  de  200  liv. 
qu'il  dit  lui  avoir  été  léguée  par  ce  Tejlateur. 

Si  lorfque  le  Seigneur  d'un  Uef  acquiert  des 
héritages  tenus  de  fa  Cenfive,  ces  héritages 


"reprennent  Ta  même  nature  féodale  qulh 
avaient  avant  d'être  accenfés ,  Or  fi  dans  Ut 
Coutume  d'Artois ,  qui  garde  le  filence  far 
cet  article ,  ces  rotures  redeviennent  Fiefs 
dans  la  main  du  Seigneur  Féodal  à  qui  elles 
reviennent.  540 
Chap.  VI.  Si  les  Juges  de  Seigneurs  font  en 
droit  d'appofer  lefcelléfur  les  effets  de  leur 
Seigneur  après  fon  d  éecs. 
Bailliage,  Assises.  Satfie  de  Jujlice  Sei- 
gneuriale, fi  elle  peut  Je  faire  quind  cette 
Juflice  ejl  dépourvue  d  Officiers  capables  de 
omparcître  aux  AJJi fes  du  Bailliage  Rcyal. , 


cor 


Cirecnjlances  Or  formalités  nécejfaires  pour 
interdire  une  Jujlice  inférieure,  (?  en  opérer 
la  dévolution  ùr  réunion  à  la  Juflice  Royale 
fupérieure.  64  y 

Chap.  Vli.  Mcùtons  ne  doivent  pâturer  dans 
les  Preç»  c.yj 

Chap.  VIII.  Arrêt  de  la  Ccûr  de  Parlement  , 
du  aS  Février  1722 ,  concernant  les  biens 
des  mineurs,  qui,  ncnobjlant  l'Avis  de 
parens  homologué  par  Sentence  du  Châtelei 
de  Paris,  portant  pouvoir  à  une  mere  de 
vendre  la  maifon  qui  lui  étoit  commune  avec 
fon  fils  mineur,  entherïne  les  Lettrei  de  ref> 
cijion  prifes  par  le  fils  contre  la  vente  faite 
par  fa  mere  :  Ordonne  que  le fis  demeurera 
Propriétaire  de  la  moitié  de  la  maifon ,  à  la 
charge  de  rembeurfer,  Orc.  Condamne  la 
mere  aux  dommages  Or  intérêts  des  Aclie- 
tcurs,  refultans  de  l'inexécution  de  la  vente 

*  qu'elle  leur  aVcit  faite  :  Renouvelle  le  Rè- 
glement du  9  Avril  k53o,  peur  les  publi- 
cations nécejfaires,  en  cas  de  vente  de  biens 
de  mineurs.  <îy2 

Chap.  IX.  Le  tems  où  la  dixmé  des  agneaux 
ejl  exigible,  dépmd  de l'ufigelocal ,  dont  on 
doit  faire  pteuJe,  qu.ini  il  ejl  contefié.  tfy  j» 

Chap.  X.  Règlement  pour  les  Merciers. 

Sur  le  tems  de  Maîtrife  requis  pour  pouvoir 
parvenir  à  la  Jurande. 

Sur  les  Vifites  des  Jurés  Or  les  Droits  dcfifat. 

tfy* 

Chap.  XI.  Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement, 
du  2t  Mars  1722,  portant  défenfes  aux 
Clercs  des  Procureurs  Or  Huiffiers  de  porter5 
dans  le  Palais  Or  autres  JuriflitFions ,  det 
Epées  Or  des  Cannes  ou  Bâtons,  Or  de  porter 
des  Epées  Gr  des  Habits  mdécens  partout 
ailleurs.  rfyy 

Chap.  XII.  Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement, 
du  2 1  Mars  1722 ,  portant  défenfes  à  toutes 
perfonnes ,  de  quelque  qualité  Or  condition 
qu'elles  foient,  de  donùer  à  jouer,  ou  de 
puer,  même  aux  Foires,  aux  Jeux  de  hasard, 

•  Or  notamment  aux  De\ ,  Or  aux  Jeuxjppel- 
fcrleHoca,  la  Bafletce,  le  Pharaon,leLanf- 
quenet,  la  Dupe  Or  le  Bitiby,  fous  quelque^ 
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ET   CHAPÏÎ  RTÊS.  xïi 

noms  ou  formes  qu'ils  puijfent  être  déguifés,  homme  qui  n'ejl  point  en  Caufe  fera  inter* 

6^6  rcgé  fur  faits  (y  articles.                 69  ç 
Chap.  XIII.  Le  délai  fixé  pour  fe  pourvoir  Chap.  XXVI.  Une  peut  y  avoir  de Procu- 
par  Requête  Qv'de  ne  court  point  du  jour  de  reur  du  Roy  dans  la  Jurifditlion  des  Con-> 
la  figmficaiion  de  V  Arrêt ,  lorfque  cette  fuis.                                 la  même. 
fignification  ejl  nulle.                    6f  7  Chap.  XXVII.  Les  Statuts  des  Communautés 
Chap.  XIV.  Mariage  attaqué,  fur  le  fon-  doivent  être  enregifirés  au  Parlement.  696 
dément  de  Vcrreur  fur  le  vrai  nom  G  l'état  Chap.  XXVIII.  Juges  -  Confuls  ne  peuvent 
d'un  des  Contrarions,  Çy  du  défaut  de  pré-  connaître  des  Caufes  des  Marchands  domi- 
fence  des  deux  Curés.              la  même.  ciliés  hors  le  Reflort  du  Bailliage  Royal  où 
Chap.  XV.  Offices.  Si  Von  peut  vendre  le  lefdits  Juges-Confuls  font  établis ,  fi  ce  rfefl 
titre  d'un  Ojfice ,  avec  réferre  de  la  pro-  dans  les  cas  portés  par  Van.  17  du  titre  12 
priétc  des  gages  qui  y  ont  été  attribués  par  de  l'Ordonnance  de  1 67  j .        la  même. 
augmentation,  G  céder  enfuite  ces  gages  à  Chap.  XXIX.  Si  un  Tejlament  reçu  par  un 
un  autre.                                  662  Notaire  qui  par  fa  femme  efl  cou  fin  germain 
Chap.  XVI.  Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement ,  du  Légataire  univerfel,  ejl  valide  ou  nul. 
concernant  Vadminifiration  du  Bureau  des  687 
Saifies  Réelles.                            66\  Chap.  XXX.  Juge  de  Seigneur  n'efi  incom- 
Chap.  XVII.  Penfion  fur  une  Cure  jugée  in-  pètent  pour  juger  une  affaire  criminelle  dans 
compatible  avec  le  Doyenné  du  Chapitre  laquelle  un  Prêtre  ejl  aceufé. 
d'une  Collégiale,  quoique  le  Doyen  eût  def-  Et  malgré  la  déclaration  d  un  Seigneur  qui 
fervi  la  Cure  pendant  plus  de  qui/qe  années  abandonne  fon  Procureur  Iifcal ,  à  la  re- 
avant de  la  réfigner.  quête  duquel  la  procédure  avoit  été  commen- 
Lc  Refignant  condamné  de  refiituer  les  arre-  c-e ,  elle  doit  être  continuée  aux  frais  du 
rages  par  lui  reçus,  à  compter  du  jour  de  Seigneur,  qui  ayant  les  émolumens  de  la 
la  demande  formée  par  le  Refignataire.  6-jj  Jufiice,  doit  auji  en  fupporter  tous  les 
'Chap.  XVIII.  Arrêt  de  la  Leur  du  Parle-  frais.  68j> 
ment,  dit  1 1  Mai  1722  ,  qui  condamne  un  Chap.  XXXI.  Tefiament  olographe  fût  par 
Vôiturier  par  Eau ,  dans  le  Batteau  duquel  unlrançois  en  Italie,  déclaré  nul. 
plufieurs  Marchandtfes  fe  font  gâtées,  à  Donation  faite  par  Contrat  de  mariage ,  non 
payer  le  prix  de  ces  Marchandas  au  Pro-  infinuée ,  déclarée  nulle.          la  même. 
prietaire  d'icclles ,  avec  dépens,  dommages  Chap.  XXXII.  Un  Juge  d'Eglife  ne  peut 
G  intérêts.                                674  décerner  d'Exécutoire  pour  une  Procédure 
Chap.  XIX.  Femme  qui  acquiert  le  propre  faite  à  la  requête  du  Promoteur,  la  même. 
du  Mari ,  foit  de  Çommunauté ,  foit  de fuc-  Chap.  XXXIII.  Contefiaticn  fur  Vétat  d'usé 
ceffion,  G  fur  lequel  la  f  emme  n'a  point  eu  Fille  desavoue'e  par  sa  meke. 
de  droit  habituel,  fait  mutation  de  Vajfal,  Preuve  par  Témoins  admijfible  dans  les  quef- 
Cy  doit  en  confèmtence  les  Droits  Seigneu-  tions  d'état,  lorfque  les  kegijlres  publics 
riaux  pour  raifon  de  fon  acquifiûon ,  ainfi  manquent,  ou  contiennent  quelque  faujfe 
que  d' une  fomnie  faifant  prix  dans  une  do-  déclaration,  que  Von  allègue  des  circonf- 
nation.                                     676  tances  graves  G  préâfes ,  G  qu'il  y  a  quel- 
Chap.  XX.  Si  des  Provifions  de  Cour  de  Rome  que  comménament  de  preuve. 

per  obitum  doivent  être  infinuées  dans  le  Enquête  déclarée  nulle,  faute  d'avoir  mis  à 
mois ,  à  peine  de  nullité.                 679  chaque  dépofition  que  les  Témoins  cuis  dans 
Chap.  XXI.  L'oppofitiond'unpere  à  la  Pro-  l'Enquête  n' étaient  Parens ,  Alliés,  Servi- 
fejfion  de  fon  fils  mineur,  mais  ayant  l'âge  teurs  ni  Domejliques  des  Parties,  quoiqu'on 
requis  pour  faire  des  Vaux,  peut  donner  l'eût  mis  dans  le  Procès  -  verbal ,  G  Jaute 
lieu  de  fufpendre  la  Profefjion ,  G  en  atten-  par  les  Témoins  d'avoir  reprefentè  l'Exploit 
dant,  de  mettre  le fils  en  fiquefire.  la  même.  d'afiignation.  tfpo 
Chap.  XXII.  Si  des  héritiers  peuvent  être  Chap.  XXXIV.   L'Ordre  de  Prémontre 
admis  à  faire  preuve  de  l'adultère  de  là  Lé-  maintenu  au  droit  de  percevoir  les  Novales 
gataire  avec  le  Tefiateur,  lorfque  le  mari  de  à  proportion  des  grojjes  Dixmes ,  G  de  per- 
la Légataire  ne  fe  plaint  pas  de  fa  con-  cevoir  la  totalité  des  Novales  d'une  Paroiffe, 
duite ,  G  qu'il  n'y  a  pas  de  fcandale  ni  de  tant  qu'il  paye  la  totalité  de  la  Portion  con- 
feupçons  violens  contre  la  Légataire.   58 1  grue  au  Curé.  70$ 
Chup.  XXIII.  VOfficial  ne  peut  connoître  Chap.  XXXV.  Arrêt  de  la  Cour  de  Parle-, 
des  oppofitiens  d'an  pere  ou  autres  parens  ment,  contenant  plufieurs  articles  de  R  :gle- 
à  un  mariage.                             69  3  ment  entre  le  Notaire  G  Tabellion  des  Ville» 
Chap.  XXIV.  Celui  qui  a  droit  de  nommer  Bailliage  G  Prévôté  de  Gien,  par  rapport 
à  une  place  dans  un  Hôpital,  étant  interdit  à  l'exercice  de  leurs  fondions ,  confeition 
.  pour  foiblejfe  d'efprit,  la  nomination  doit  des  Invtntaires  volontaires,  ou  ordonnés  en 
être  faite  par  fon  Curateur,  Cr  non  par  celui  Jufiice  ; 

à  qui  le  droit  de  nommer  doit  pajer  après  A  ceux  qui  fe  font  en  cas  d'aubaine,  bâtar^ 

lamcM^VlMriït^                  6H  dife,  déshérence»  confifeation ,  G  autres 

Chap.  XXV.  On1  hé  peut  ordonner  qu'un  cas  Royaux  ; 
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•A  la  tecepthn ,  pajfation  ou  dépôt  de  divers 
AQ.es,  Contrats,  Tranfaûions,  Ttftamens, 
Oc. 

Dcfenfes  aux  Officiers  £  ordonner  le  dépôt  en 
leur  Greffe,  des  Aft.es  reçus  par  le  Notaire, 
s'ils  ne  font  infer'its  de  faux. 
Défenfes  audit  Notaire  de  recevoir  aucun  Avis 
de  parens  >  pajfer  les  Baux  des  biens,  des 
Mineurs  ordonnés  être  faits  en  Juftice,  Rap- 
ports ds  Experts ,  &  autres  Ailes  de  la  Ju- 
rifdicTwn  contentieufe  étant  de  la  fonclion 
defdits  Officiers.  709 
Chap.  XXXVI.  Si  des  Provifions  d'une 
Théologale  doivent  être  infinuées  dans  le 
mois,  à.peine  de  nullité.  71 1 

Chap.  XXXVII.  Tcftament,  qualité  & 

demeure  des  Témoins. 
EJl-ce  une  nullité  dans  un  Tejlament  reçu  par 
un  Curé,  d'avoir  feulement  exprimé  le  nom 


•qui  condamne  un  Accufè  à  demander  par- 
don ,  après  que  le  Procès  avait  été  injtruit 
par  recollement  O  confrontation,  on  doit 
procéder,  non  pas  aux  Enquêtes ,  mais  à  la 
Tournelle ,  comme  en  Procès  de  grand  cri- 
minel. 711 
Chap.  XXXIX.  Sï  une  Prébende  unie  à  une 
portion  de  Cure ,  ejlfujette  au  joyeux  avè- 
nement. 71a 
Chap.  XL.  Y  a-t-U  lieu  d'adjuger  des  dom- 
mages-intérêts pour  V inéxecution  des  pro* 
mefes  de  mariage,  lorfquds  font  demandés 
par  le  garçon  où  par  fon  pere ,  furtout 
contre  une  fille  mineure.  7 1  j 

Chap.  XLI.  Lot f qu'un  Pojfejfeur  ajfigné  au 
petitoire,  déclare  quil  prend  la  demande 
pour  trouble ,  Osr  que  Vautre  Partie  dxtare 
qu'elle  n'entend  point  le  troubler  dans  fa 
poffdtfîon ,  on  peut  juger  le  petitoire. 


7»* 

O  la  qualité  des  Témoins  >  principaux  Ha-  Chap.  XLII.  La  Partie  publique  ejl-elletou- 
bitans  de  fon  Village  ?  jours  recevable  à  attaquer  un  mariage  par 

la  voye  d'appel  comme  d'abus ,  aucun  parent 
ne  Je  plaignant  du  mariage,  Cr  les  pere  &• 
mere  Payant  approuvé.  7x6 
Chap.  XlIII.  Le  Propriétaire  pour  moitié 
par  indivis ,  ne  peut  affermer  fans  le  confen* 
tentent  de  fon  co-Propriétaire.  720 
elle  pas  feulement  réduite  à  ce  dont  le  fef-  Chap.  XL1V.  Le  faux  ne  fe  couvre  jamais, 
xateur  pouvait  difpofer  ?  la  même.  •  ni  | 

Chap.  XXXVI11.  Sur  V appel  d'une  Sentent 


La  PûreiÇe  de  Neuïlly,  Cr  Ici  Seigneuries  de 
Sens  &  Beaujeu  où  cette  Paroifle  fe  trouve , 
font-elles  de  la  Coutume  de  Lorris ,  ou  de 
celle  de  Berry  ? 

Vans  h  Coutume  de  Lorris  Vinjlitution  d'hé- 
ritier ne  vaut-elle  pas  Comme  legs,  Qf  n'eft- 
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CHAPITRE  PREMIER. 

ENREGISTREMENT    DE    LETTRES  PATENTE^ 
pour  les  droits  de  Minage  &  Hallage  de  Rochefort^ 

Police  fur  la  vente  des  Bleds. 

Défenfes  de  vendre  des  Bleds  aUleurs  qiïaux  Marchés, 


"Enregistrement  fait 
au  Parlement  par  Arrêt  du 
4  Janvier  1 7 1 8 ,  des  Lettres 
Patentes  pour  le  droit  du 
Minage  à  Rochefort,  fournit 
des  preuves  de  l'attention 
toujours  néceffaire  pour  la 
police  de  la  vente  des  bleds. 
C'eftde  quoi  Ton  peut  s'inf- 
truire,  non- feulement  par  cet  Arrêt  d'enregif- 
trement ,  mais  par  les  pièces  énoncées  dans  le  vù 
l'tmt  VIL 


de  cet  Arrêt,  notamment  par  les  dif polirions  portées  ■ — 1  

en  un  Arrêt  du  3  Août  17 17  qui  y  font  rapportées.    1  J  1  S, 
Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt ,  du  4  Janvier  1718. 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Parentes  du  Roi 
données  à  Verfaillcs  le  12  Aoiit  1714» 
lignées  Louis ,  Si  plus  bas  par  le  Roi  Philippeaux 
&  fcellées ,  obtenues  par  les  propriétaires  des  droits  # 
de  Minage ,  Hallage  &  Priions  de  Rochefort ,  par 
lefquclles  pour  les  caufes  y  contenues  ledit  Sei- 
gneur Roi  a  ordonné  que  le' Règlement  fait  par  Je 

A 
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JOURNAL  DES  AUDIENCES 


fieur  Colbert  «îuTerrnn.  le  23  Msrs  îÔ72,pot:r 
la  perception  du  dit  droit  deMinat'i  de  Lditc  Vfl!e 
de  Rochefort ,  h  tan;  lui:  par  L  lieur  L'..i:as  ce 
Muyn ,  pour  lu  perception  de  Ici::;  droits  de  Hal- 
lage de  la  même  Ville,  l'Ordonnance  dudit  (teurde 
Muyn,  du  <j  Juin  J67 '> ,  qui  a  ordonné  l'exécu- 
tion du  tarif,  l'Ordonnance  du  heur  Arnouît,  du 
2  Septembre  li'i'4,  ct.cnible  l'Arrêt  du  Ccuyuul 
du  i<>  May  luoC,  &  !e  contrat  d'adjudication  lait 
aufdits  Impctrans  par  les  Comi.ûJuii  es  à  ce  dépu- 
tes, defdits  droits  ei-deffus  ,  du  13  Mars  i6<  »  , 
feront  exécutes  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  fai- 
fant ,  a  maintenu  lefdits  Impctrans  dans  la  pro- 
priété é<  poifcllion  deidits  droits  ,  pour  en  jouir  par 
eux  conformément  aux  Ordonnances,  larif  &  Ar- 
jet  du  Confeil ,  &  contrat  d'adjudication  ,  aiuflque 
plus  au  long  le  contiennent  lefditcs  Lettres  à  la  Cour 
adrclfantes. 

Vu  auffi  les  copies  collationnées  du  Règlement 
fait  par  ledit  ficur  Colbert  de  Perron,  le  25  Mars 
iu~2.  ;  le  Tarif  fait  par  lcd;t  (ieur  Lucas  de  .Muyn, 
f.m  Ordonnance  du  y  Juin  167^.  Celle  du  licur 
Arr.oult  du  2  Septembre  16S4,  l'Arrêt  du  Coiveil 
du  i  !l  May  1685-,  copies  (innées  Boiuere ,  Pro- 
cureur en  la  Cour,  «Se  defdits  Impctrar.s ,du  con- 
trat li'adj udication  fait  au  profit  de  Jean  fJoutiron, 
&  autres,  defdits  droits  de  Minage .  Huilage  &  Pri- 
ions de  Rochefort  ,  du  1;  Mars  ii^fc,  par  les 
Cotnnfi d'aires  Généraux  du  Con.eil  députes  par  le 
Roi  pour  vente  ce  revente  ce  fes  Domaines,  6c 
exécution  des  Kdits  6.  Déclarations  des  t>  Avril 
If  72  ,  .Mars  1  '  <  7,  10  Juillet  ùuvant,  1 5  Mars, 
5  Avril  &  4  Septembre  ld<,0,  moyennant  la  :oin- 
roe  de  ftiixantc  mule  livres ,  pour  en  jouir  par  les 
Adjudicataires ,  leur?  hors  cV.  ayans  caule  à  titre 
de  propriété  incommutable  à  perpétuité,  à  la  charge 
j  w  eux  de  tenir  les  Halles,  Minages  &  Prdor.s  à 
(.  eus  ,  décent  fols  payables  par  chacun  an  au  jhur 
de  Noël  au  Domaine  du  Koi,  ci.  d'en  pa  ver  les  droits 
de  lods  Si  ventes  aux  mutations  iuivant  la  Cou- 
v. Av:  ,ei  'dtc  duquel  contrat  efl  la  copie  &  laquit- 
tauce  du  Garde  du  Tréibr  Royal  de  ladite  lomme 
t'e  'osante  mille  livres ,  du  2  >  Juin  .'700  ,  c.irc- 
p'aée  au  Contrôle  général  des  liaanecs  le  2  Juin 
lld'.ar.t. 

Drtr;  Sentences  rendues  par  le  Subdeîegué  à 
Rochelort  des  Tréioriers  dePrancede  la  Rochelle, 
les  1  ï  Décembre  1 7 1 1 ,  &  7  Janvier  1 7 1  2  ,  con- 
tradictoires entre  les  propriétaires  défaits  droits  , 
Demandeurs  d'une  part ,  &  1  himothée  Damau  , 
Marchand,  Bourgeois  de  Rochefort,  6c  Jacqi.es- 
Menard  Farinier ,  &  Pierre  le  Maure,  Boulanger 
en  ladite  Ville,  6c  Défendeurs  d'autre,  qui  au- 
rnient  condamné  lefdits  Damau  &  Menard  à  leur 
payer  lefdits  droits,  &  à  les  continuer  à  l'avenir 
fous  ]i«s  peines  y  portées. 

L'Arrêt  de  ladite  Cour  rendu  contra 'icroire- 
r.v.-r.t  fur  les  cor.clufîons  du  Procureur  General  du 
Roi,  en  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  le 
X  >  Janvier  1714,  fur  Procès  par  écrit  d'entre iei- 
dits  Damau  é\  Menard  ,  Appelans  defdhcs  Sen- 
tences ,  d'une  p4rt,  &  lefdits  propriétaires,  Inti- 
més d'autre  ,  par  lequel  la  Cour  laifant  droit  fur 
le  rcquiiitoire  du  Procureur  Cénéraldu  Roi,  avant 
faire  droit  dirlinitivcmcnt  fur  lefdite.s  appellations, 
auroit  ordonné  que  les  Parties  ie  retireraient  par- 
divers  ledit  Seigneur  Koi,  pour  Ravoir  s'il  lui  plait 
d'uutorifer  par  Lettres  Patentes  adrciiàrÉtesalajiie 
Cour,  l'Ordonnance  rendue  par  ledit  Colbert  du 
'lcrron,  ledit  "1  aï  if  des  droits  de  Halles  de  Ro- 
<  !  !.•[•:.  rt,  dont  l'exécution  avoit  étepermife  par  Or- 
•  i :.. . ':a-.ance  dudit  fieur  Muyn,  comme  aufli  s'il  plaît 
uudit  Seiçncur  ordonner  en  conféquence  de  ladite 
Ordonnance,  que  tous  grains,  bleds  &  farinesqui 
feraient  amenés  audit  Rochefort,  fuient  directe- 


ment portés  au  Mimge ,  &  ce.  irême  hors  des  tems  "~— — — ~ ~~ 

de  ihi'vr.s  Si  cherté  de  grains ,  pour  ce  fait  &  eom-  171». 
mur.irr-  ■■  au  Procureur  Géi-:tal  eu  Roi,  être  fait 
droit  aux  punies,  ainlî  qu'il  appartiendroir,  tous 
dépens  rc.crvés. 

L'Artéi  du  Confeil  du  3 1  Juil'ct  J714. 

Autre  Arrêt  de  ladite  Coi:r  du  7  Septembre 
17 14  ,  pur  lequel  avant  proce.'er  à  renregtflre- 
ment  dcfc::c5  Lettres,  elle  auroit  ordonné  qu'ellej 
leroier.t  communiquées  au  Lieutenant  Général  ck 
au  Subltitut  du  Procureur  Générai  du  Roi  au  Jiail- 
liagedu»li:  Roclieturt ,  au  Lieutenant  Général  &i 
fon  Subflitut  en  la  Police,  &  aux  Maire  &  Kche- 
vins,  &.  à  fon  Suî'îbtut  au  Btireau  de  ladite  Ville  , 
pour  donner  leur  avis  fur  icelles ,  pour  ce  lait ,  rap« 
porté  &  communique  au  Procureur  Général  du 
Roi ,  être  ordonné  ce  que  de  raiion. 

L'avis  du  Lieutenant  Général  Si  dudit  Subflitut, 
du  10  Oélobre  17  14,  celui  du  Lieutenant  Parti- 
culier &  de  l'Avocat  du  l'.oi  dudit  Bailliage  de 
Rociiefoit ,  du  23  des  mêmes  mois  cê  an,  celui 
ces  Maire  Si  Lchevins  de  l.v.Iite  Ville  «Se  dudic 
Subflitut  au  Bureau  d'icclle  ,  du  27  defdits  moi» 
Se  an. 

Autre  Arrêt  delà  Cour  du  j  Août  171 7  ,  fur 
appointement  en  droit,  i'ç  fur  les  Requêtes,  de- 
mandes &  productions  des  Parties  cor.trad:cïo:re- 
ment  reiniu  lur  conclu)..  ,is  iiu  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  entre  lecui  Damau  <5c  la  Communauté 
des  Hahitans  de  la  Ville  de  Ko.  hcf  rt.  Deniai  dei'.rs 
en  oppofition  à  IVnregilhemei.i  celbitts  Lettres 
Patentes  ,  Si  Délendcurs  d'une  part ,  d:  lefdits  Pro- 
prietaues,  Lngagilles  ,  D  .eiuieurs  c'autre  ,  par 
lequel' ledit  Damau  avoir  c'rr  reçu  oppo.ùnt  audit 
Arrêt  par  défaut  ctf.ut*  j'T-r  &  an,  au  principal 
faisant  droit  fur  le  tout  ,  a-,  ant  aucunement  f  rrf 
aux  demandes  defdits  Pr.-.piietai.-es  ,  f.ni'a.rif  es 
defdits  dro.its  ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  dudft 
Damau  et  detd»is  llau.tuns,  dont  elle  les  avoit 
debout  -s  ,  :l  ..droit  'te  or..oi.r.c  qu'il  lei'oit  procédé 
&  p.ilid  ou::e  a  1  eiirc.-.M.cmcnt  défaites  Lettres 
Patentes  li  faire  lé  coït  ,  à  ia  chaire  néanmoins 
que  Icfuits  i'ropiietaircs,  Ln-a^ifics  ne  pourroient 
pi  étendre  aucun  droit  de  .Ymn.-e  pour  les  anne- 
r.iens  qui  ;er. a.t  faits  p<>ur  le  cf^n-pte  ,  cVau  profit 
du  Roi,  mais  lèaicinent  piuirc'es  annen-cns  qui  fe- 
ront faits  par  des  particuliers  pour  leur  compte, 
avec  permiflion  du  Koi,  comme  audi  à  la  charge 
que  lefdits  Hahitans  pourront  taire  entrer  en  ladite 
Ville  de  Rochclort ,  les  bleds  ,  crains  &  farines 
provenansdu  cru  de  leurs  terres  &  récoltes  c'iccllcs, 
à  la  charge  par  eux  de  faire  leurs  déclarations  au 
Bureau  de  Mir.a:;e  de  ia  quantité  deidits  bleds, 
grains  &  farines  qu'ils  feront  entrer  fa:  s  être  tenu 
de  payer  le  droit  de  Mir.a^e  p-urce  qu'ils  en  con- 
fomnteronr ,  ni  de  paver  aucun  droit  pour  te  loi  tes 
déclarations;  6c  à  l'isard  des  i>ieds  ,  grains  6c  fa- 
rines, qu'ils  ne  culoiiuneront  ;  -s.  &  qu'ils  vou- 
dront vendre ,  lefdits  Habitai;1;  ici  .nt  tenus  de  le 
faire  porter  au  marché  pour  y  cira  vendu  ,  cV  le 
droit  de  A  in.u;e  par  eux  p..\  r  ,  leur  t'ait  dé  fur,  es 
d'en  expofer,  èc  vendre  chez  eux  &  ailleurs  qu'au 
marché  ,  à  peine ,  ou  cas  du  euntraventi';::  ,  ce 
confîfcatioiideiilits  iiie.is,  grain.s  és  lurires  ,  é.  de 
20  liv.  d'ameniÀ'  fen't  :ueiit  pour  chacune  co,,, ,  1- 
vention,  c*c  .ur  le  l.,,;lus  de.,  demandes,  fins  6; 
conclufi.  ns  des  Partie,  Ls  auroit  mis  lurs  de 
Cour,  tous  dépens  compen.és ;  le  juel  Arrêt  ladite 
Cour  auroit  ordonné  être  lù  ,  public  au  Bailliage 
de  Rochefort ,  l'Audience  tenante,  À  «rentré, 
tant  au  Greffe  dudit  Siège  qu'aux  G  relies  de  la  Po- 
lice ,  6c  des  Maire  &  Lchcvins  de  ladite  Y  ille. 

Vu  aufll  la  Requête  préfentée  à  la  Cour  par  lef- 
dits Impetrans  afin  d'euregiflrerifit  defdites  I.et- 
tret,  conciufîons  du  Procureur  Général  du  Roi, 
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DU  PARLEMENT,  Livre  I.  3 

s,  Se  efoitei  Lettres,  Tarif,  Iît. 


cm  le  rapport  de  AI*.  Guillaume  Aicnguy  ,  Cou- 
l'eijier ,  «S:  tout  confîdcré. 

LA  COUR  ordonne  que  lefditcs  Lettres  , 
enfemble  lefdits  Reglemens,  Tarif  &  Ordonnance, 
Se  ledit  contrat  d'adjudication  del'dits  droits,  feront 
enregistrés  au  Greffe  de  la  Cour  pour  jouir  par 
lefdits  Impetrans,  Adjudicataires,  Propriétaires, 
Engagiftcs  d'iceux  ,  leurs  hoirs  &  ayans  caufe ,  de 
leur  effet  &  contenu,  conformément  audit  Arrêt  de 
la  Cour,  du  3  Août  1 7 1 7.,  Si  aux  charges  Si  condi- 


tions y  ciin 

glenient  Se  Ordonnance  qui  feront  ext'euns  iclon 
leur  forme  Si  teneur;  ordonne  que  ledit  Arrêt  du 
3  Août  dernier,  enfemble  le  préfent  Arrêt  feront 
lus  &  publics,  l'Audience  tenante,  au  Bailliage  de 
Rochctort,  Se  enregiftrés,  ainiî  qu'aux  autres  Greffes 
ci-dellus  ,  même  affiches  avec  le  Tarif  des  droits 
aux  Halles,  &  autres  lieux,  &c.  t'ait  en  Parle- 
ment ce  4  Janvier  1718. 


17  iS. 


CHAPITRE  II. 

AmoTtiJfement  &  indemnité  des  chofes  données  ou  léguées  :  Si  les  héritiers 
du  Donateur  ouTeJlateur  en  Jont  tenus  i 


PAr  Arrêt  du  Mercredy  r  Janvier  1718  ,  à 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  il  fut  jugé 
fur  les  conclurions  de  M.  Chauveiin  ,  Avocat  Ge- 
neral ,  au  profit  des  héritiers  du  lleur  Abbé  d'Ef- 
touilli ,  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  du  droit  d'amor- 
ti flement  ou  d'indemnité  pour  des  héritages  don- 
nés entre-vifs  par  le  défunt  lieur  d'Eftouilli  pour 
deux  bourfes  de  jeunes  Ecoliers,  à  l'effet  de  les 
entretenir  aux  études  ,  la  donation  acceptée  par  les 
Echevins  de  Quulnes  ;  la  fondation  cil  pour  deux 
jeunes  Ecoliers  nés  à  Chaulnes.  M'.  Gtujft  plai- 
doit  pour  l«  Echevins  de  Chaulnes  ,  M  .  Deulctt 
le  jeune  pour  les  héritiers. 

Al.  Chauveiin  s'eft  tenu  a  la  diftinélion  des  fon- 
dations par  donations  entre-vifs,  &  celles  par  tefta- 
ment.  Cet  Arrêt  eft  intervenu  fur  les  exemples 
que  Ton  rapportoit ,  où  les  mêmes  que  fiions  avoient 
été  jugées  de  la  même  manière  dans  les  efpeces  fui- 
van  tes. 

En  effet ,  le  4  Août  1705,  l'efpece  qui  va  être 
rapportée  le  préfenta. 

En  1 65  4 ,  Pierre  Se  Jean  Michel  avoient  donné 
Se  légué  à  l'Kglile  de  Saint  Martin  de  Moufli-le- 
Vieil  ;  l'çavoir  par  teflament  quatre  arpens&  demi 
de  terres  ,  &  par  donation  pareille  quantité,  la  do- 
ration  ne  paroiflant  pas  acceptée  formellement,  la 
Fabrique  s'étoit  pourtant  mile  en  poffellîon  ;  en 
1703  ,  déclaration  de  ces  héritages  paffée  à  Al.  de 
Nicol.iï  ,  P.Préfidcnt  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Le  ii>  Janv.  1704,  ilavoit  faitaflîgner  Iciicur 
Berthe,  Prieur Curé  de  Mouffi,  Si  les  Marguilliers, 
pour  exhiber  les  titres,  en  vertu  dcfquels  ils  poffe- 
doient ,  payer  les  lods  &  ventes ,  faifîne  Se  amende , 
&  les  cens  &  rentes  ,  Si  en  outre  le  droit  d'indem- 
nité. 

Sentence  par  défaut  du  3  Juillet  1704,  qui  ad- 
jugeoit  les  concluions  ;  appel  par  la  Prieur-Curé; 
demande  incidente  contre  Nicolas  Michel,  héritier 
du  Teltateur,  à  ce  qu'il  fut  tenu  de  payer  les  droits 
d'amortiilèment  &  d'indemnité  ;  la  caufe  renvoyée 
à  la  Grand'Chambre  à  caufe  des  parentés  Si  al- 
liances en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes,  Ale. 
Pierre  le  Roi  de  Vallieres  plaidant  pour  Al.  de 
Nicolaï  ,  un  premier  Arrêt  parlé  d'accord  le  3 1 
Juillet  1706  ,  infirma  la  Sentence  au  chef  de  la 
condamnation  des  lods  &ventes,  faifines  Se  amendes, 
n'en  étant  point  du  dans  le  cas  de  don  Si  legs  ;  la 
Sentence  au  rc'lï.Ju  liirtiiiant  effrr. 

Le  4  Août  luivant ,  la  caufe  ayantétecontinuce 
avec  les  .Marguilliers ,  pour  lefqurls  plaidoic  Al'. 
Macé  .  Se  l'héritier  pour  qui  plaint  Mc.  Gouin  ; 
M.  le  Nain  portant  la  parole  pour  M.  le  Procureur 
Général ,  a  dit  qu'en  examinant  d'aiord  le  legs,  il 
n'étoit  pas  vrai  de  dire  indirtmttemei-t  que  l'héritier 
étoit  tenu  de  paver  l'amortiiicmcnt  &  l'indemnité. 
l'ente  VIL 


Qu'il  falloit  d'abord  examiner  la  volonté  du  Tel- 
tateur  ;  Se  il  elle  n'étoit  pas  écrite  dans  le  tefla- 
ment ,  la  chercher  Si  la  pénétrer  par  les  circonf- 
tances  Si  les  conjectures. 

Que  c'étoit  l'efpece  d'un  Arrêt  du  4  Décembre 
1  fjr7 ,  au  Journal  des  Audiences ,  Si  des  autrei 
rendus  fur  cette  matière. 

Qu'il  falloit  examiner  la  qualité  de  la  fondation 
Si  les  charges,  &  fi  l'intention  du  Fondateur  avoit 
toujours  été  que  ù  fondation  fût  exécutée  ;  que 
fi  la  fondation  fe  trouvoit  tellement  chargée  qu'a- 
vec les  charges  de  payer  par  l'Eglile  les  droits  d'a- 
mortiilèment au  Roi ,  Si  l'indemnité  au  Seigneur  , 
il  ne  reliât  plus  ce  qu'il  falloit  au  jufle  pour  l'exé- 
cuter ,  il  y  avoit  lieu  de  prelumer  que  l'intention 
du  Telîateur  n 'avoit  pas  été  de  la  charger  de  ces 
payemens ,  d'autant  que  les  biens  diminuent,  Se 
qu'il  eft  fur  que  le  Tentateur  a  voulu  que  fa  fon- 
dation ait  fon  effet.  Que  les  textes  de  Droit,  qu'on 
cite  en  ces  matières  n'ont  point  d'application  ;  car 
outre  que  le  Droit  Romain  ne  nous  iert  de  Loi 
qu'autant  qu'il  eft  fondé  eu  rai  fon  &  équité ,  le 
paragraphe  de  la  Loi  dernière  de  la  Loi  102,  jf.de 
ligatit  î°.  doit  être  entendu  avec  ce  qui  le  précède 
fuivantla  Loi  2+,f.  de  Itgiha.  En  effet,  diroit- 
on  parmi-nnuv,  que  celui  qui  auroit  légué  un  Office 
à  un  Particulier,  feroit  cenfé  lui  avoir  léçué  les 
frais  néceifaires  pour  l'obtention  des  proviens  ? 

Que  d'ailleurs  il  faut  confiderer  les  charges  par 
rapport  à  la  cho!e,  ou  par  rapport  au  Légataire. 
Un  Fief  étant  légué  à  un  Roturier,  feroit -il  jurte 
que  l'héritier  payât  les  droits  de  Francs- Fiefs  ? 

Qu'il  y  a  des  Arrêts,  qui  paroilfent  être  con- 
traires ,  mais  qui  doivent  être  conciliés  par  les 
relies  qui  l'ont  certaines  en  ces  matières  ;  qu'il  y  a 
un  ancien  Arrêt  dans  Joan  ti  Gulli  avec  la  Note 
de  Dumoulin. 

Que  dans  le  fait  particulier ,  il  y  avoit  certitude 
d'un  côté ,  que  le  Tcflatcur  avoit  voulu  que  la 
fondation  eut  ion  exécution  ;  qu'elle  ne  pouvoit 
l'avoir  qu'en  c!iar»eant  l'héritier  de  payer  ces  char- 
ges, dont  la  préemption  étoit,  qu'ayant  légué  R 
peu  ,  il  avoit  emendu  qu'elle  fat  acquittée  par  fon 
héritier. 

Qu'à  l'égard  de  ce  qui  eft  donné  par  afle  en- 
tre-vifs ,  comme  les  Parties  font  présentes  ,  elles 
fçavent  les  conditions  qu'elles  peuvent  accepter  ou 
retufer;  qu'ainfi  c'efl  à  elles  à  s'imputer  lï  elles 
acceptent  ce  qui  peut  leur  être  onéreux;  c'efl  pour- 
quoi on  le*  obliged'acquitter  les  charges,  a  la  diffé- 
rence du  Légataire  ,  qui  n'eft  point  préfent  lors  du 
teflament,  &  qui  par  conlè'quent  ne  peut  en  con- 
noître  les  charges.  Que  dans  le  fait,  le  défaut  d'ac- 
ceptation ne  pouvoit  être  oppofé  par  les  Marguil- 
liers,  puifqu'ils  podedoient  les  héritages.  Par  ces 
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~"~ ™~  raifons ,  M.  le  Nain  conclut  à  ce  que  les  héritiers 
1  7  1  8»  fuffent  condamnés  à  acquitter  l'amortillémcnt  & 
l'indemnité  pour  ce  qui  étoit  légué:  fur  le  furplus 
de  la  demande  des  Marguilliers ,  pour  ce  qui  con- 
cernent les  effets  donnés  par  acte  entre-vifs ,  que  les 
Parties  fulTent  mifes  hors  de  Cour,  fauf à  fe  pour- 
voir afin  de  réduction  des  charges  de  la  fondation , 
ainfi  qu'ils  aviferoient;  ce  qui  fut  fuivi  par  l'Arrêt 
du  14  Août  1706,  prononcé  en  la  Première  des 
Enquêtes  par  M.  de  Maupeou. 

Pareille  queftion  s'etant  prefentée  à  l'A  udience  de 
la  Grand  Chambre .  du  12  du  même  mois  d'Août 


S  AUDIENCES 

1706  ,  femblable  Arrêt  pour  le  legs,  Air  les  con- 
cluions de  M.  Portail  j  qui  jugea  que  l'Hôpital, 
Légataire  uuivcrfel ,  étoit  tenu  de  payer  famor- 
tiflement  pour  la  fondation  particulière,  pour  la- 
quelle il  avoit  été  fait  emploi  de  20000  liv.  6c 
conftituc  rente ,  encore  que  ce  n'eût  été  que  long- 
tems  depuis  la  fondation  ;  ce  qui  fut  décidé  en  con- 
féquence  de  la  Déclaration  du  Roi  ,  du  4  Octobre 
1 704 ,  qui  a  alTu  jeti  à  la  finance  de  l'amortiflement, 
les  rentes  conftituées  aux  Gens  de  Main -morte 
pour  fondation. 


1718. 


CHAPITRE  IIL 


Ufure  alléguée  donne  lieu  à  la  preuve  tejlimoniale  par  information. 


LE  Mer  credy  matin  r  Janvier  1718,  en  l'Au- 
dience de  laïournelle,  s'eftpréfentée  la  quefiion 
tle  fçavoir  fi  l'on  étoit  recevable  à  attaquer  par  la 
voye  d'une  Procédure  extraordinaire ,  une  obliga- 
tion comme  onereule ,  Ibutenant  n'avoir  été  reçu 
que  1000  liv.  quoiqu'elle  fût  de  2000  liv.  quatre 
ans  après  que  tout  a  été  confomme.  Alliot ,  Procu- 
reur ,  avoit  prêté  2000  liv.  à  Marie  Hugueny  en 
1713.  L'obligation  portoit  IOOO  liv.  en  deniers, 
&  1 000  liv.  en  billets  d'elle,  qui  lui  ont  été  remis  ; 
l'obligation  padée  devant  Maultrot  Notaire  ;  nulle 
mention  de  la  numération  de  deniers ,  ni  de  la  ré- 
unifie des  billets.  De  la  part  d' Alliot  on  foutenoit 
que  Marie  Hugueny  étant  une  fille  qu'il  difoit  profli- 
tuée,  elle  étoit  encore  moins  recevable.  Il  étoit 
Appelant  de  la  Procédure  du  Chitelet  &  du  Décret 
d'ajournement  perfonnel.  Son  Défenfeur  fie  Ccrvoit 
de  l'Ordonnance  civile ,  qui  rejette  la  preuve  par 


Témoins  contre  des  actes  par  écrit ,  &  difoit  que 
la  Procédure  extraordinaire  feroit  une  preuve  indi- 
recte pour  y  donner  atteinte.  Me.  Lucron  foutenoit 
au  contraire  pour  Marie  Hugueny. 

M.  de  Lamoignon,  Avocat  General,  a  dit ,  que 
le  titre  d'accufiation  qui  ctoit  d'ufure ,  méritoit  d'être 
approfondi  ;  que  par  l'information  il  y  avoit 
commencement  de  preuve  (  par  écrit  ,  )  &  que 
l'Ordonnance  de  1667  n'a  pas  lieu  à  cet  égard; 
que  par  l'Arrêt  rendu  au  profit  de  M\  Cou  lin  , 
Subflitut  de  M.  le  Procureur  General  aux  Requêtes 
de  l'Hôtel ,  on  avoit  confirmé  une  pareille  Procé- 
dure au  fujet  d'une  obligation. 

En  cet  état,  efl  intervenu  l'Arrêt  ci-devant  daté, 
qui  conformément  aux  concluions ,  a  confirmé 
la  Procédure  ;  &  fur  une  Requête  incidente ,  a  ren- 
voyé devant  le  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet. 


CHAPITRE  IV. 

Duché-Pairie  ,  les  Droits  cafuels  doivent  entrer  en  confiiération 

dans  Jon  eflimation. 


L'A  R  F  s  s  T  du  Vendredy  matin  7  Janvier  1 718, 
a  eu  pour  motif  de  déciion  la  propofition  ci- 
deffus.  Cet  Arrêt  intervenu  au  Parlement  en  l'Au- 
dience de  la  Grand'Chambre ,  a  jugé  conformément 
aux  concluions  de  M.  de  Lamoignon ,  Avocat 
General,  que  dans  l'eflimationdu  Duché  d'Anguien , 
les  cafuels  dévoient  entrer. 

M'.  Guiilet  de  Blaru  plaidoit  pour  Madame  la 
Princeflè  de  Conty ,  &  Mc.  Gitye-t  de  Chtfne  pour 
M.  le  Duc  de  Bourbon  fon  neveu. 

Cet  Arrêt  eft  intervenu  à  la  fuite  d'un  autre 


Arrêt  rendu  le  27  Mars  1716",  fur  le  partage  des 
biens  du  Prince  Henry-Jules  Duc  de  Bourbon  , 
&  dont  on  peut  voir  les  circonftanees  ci -devant 
pages  17  r  Si  fuivantes,  avec  les  motifs  de  décifîon 
qui  déterminèrent  les  concluions  de  M.  l'Avocat 
General  Guillaume-François-Joly de  Flcury ,  qui , 
le  17  Février  1717.  fut  reçu  Procureur  General 
(avec  Ut  titres  &  qualité f  appartenant  à  cet  Office ,  ) 
Treforicr  des  Chartres ,  Secrétaire  du  Roi,  Maù'on, 
Couronne  de  France  


CHAPITRE  V. 

Le  préciput  &  le  deuil  d'une  femme  ne  fe  prennent  point  fur  les  biens  fubjlitués. 

Les  héritiers  ou  repréfentans  le  mari,  qui  payent  les  ancrages  du  douaire  fur 
Us  biens  fubjluuès ,  font  fubrogés  pour  en  être  indemnifés  Jur  les  biens  libres. 

LE  s  propofîtions  ci-deflus  ont  fervi  de  motifs  mant  une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  il  a  été 

aux  déciions  portées  par  Arrêt  intervenu  au  jugé  à  la  Grand'Chambre: 
Parlement  de  Paris  le  Vendredy  1 4  Janvier  1 7 1 8 ,       1  M^ue  le  préciput  &  le  deuil  d'une  femme  veuve 

au  Rapport  de  M  de  Vienne ,  par  lequel  en  infir-  ne  fe  prend  point  fur  les  biens  fi jbftitués. 
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2°.  Que  les  héritiers  qui  ofFroient  de  payer  les  fubftitués  en  déduction  des  arrérages  du  douaire, 
arrérages  du  douaire  fur  les  biens  fubftitués ,  de-       Cet  Arrêt  eft  intervenu  fur  la  conteftation  des 

meureroient  fubrogés  aux  droits  de  la  veuve,  juf-  héritiers  de  Jean  Perey,  contre  la  Dcmoi  telle  de 

qu'à  concurrence ,  pour  être  rerabourfés  fur  les  Manoulry  fâ  veuve, 
biens  libres  de  ce  qu'ils  auroient  payé  fur  les  biens 


CHAPITRE  VI. 


Femme  Jeparée  quant  aux  biens,  ejl  tenue  de  payer  la  moitié  des  fournitures 
faites  pour  les  alimens  de  fon  ménage  tenu  avec  fin  mar'u 


CE l a  fut  ainfî  jugé  en  la  Grand'Chambre  du 
Parlement  de  Paris,  le  Vendredy  21  Janvier 
j  7 1 8,  de  relevée,  dans  cette  efpece  : 

Un  Cabaretier  livre  du  vin  à  un  mari  qui  le  con- 
Tomme  dans  le  ménage  qu'il  tenoit  avec  fa  femme  ; 
le  mari  lui  fait  un  billet,  il  ne  paye  pas  ;  le  Ca- 
baretier demande  la  moitié  à  la  femme,  &  articule 
que  le  vin  a  été  confommé  conjointement  par  elle 
&  fon  mari.  Appointement  à  vérifier.  Le  Cabare- 


tier fait  une  preuve  complette.  En  fui  te  Sentence 
définitive  au  Châtelet ,  qui  condamne  la  femme  à 
payer  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  vin.  Appel,  la 
Sentence  confirmée.  Ainfî  il  efl  jugé  que  la  femme 
fé  parée  de  biens  d'avec  fon  mari ,  demeurant  avec 
lui  Avivant  conjointement,  doit  la  moitié  des  ali- 
ments qui  leur  font  fournis.  On  pourroit  faire  de 
la  difficulté  fi  la  femme  eut  payé  feulement  penfion 
à  fon  i — 
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CHAPITRE  VII. 

La  Taille  efl  dûe  pour  un  marché  de  bois  pris  en  apparence  pour  un  an, 
par  un  Particulier  demeurant  en  une  Election  autre  que  celle  de  la  fituation 
du  bois,  lequel  Particulier  avoit  eu  t exploitation  du  même  bois  pour  d'autres 
années  ;  ce  qui  a  fait  préfumer  que  ce  marché  qui  ne  paroiffhit  que  pour 
une  année ,  couvrait  un  bail  à  ferme  de  l'exploitation  de  ce  bois  pour 
plu fieurs  années,  ce  qui  expofe  le  Preneur  demeurant  dans  une  autre  Eleclion, 
à  la  Taille. 


C'Est  la  décifion  portée,  par  l'Arrêt  de  la  Cour 
des  Aydes,  du  Vendredy  21  Janvier  1718. 
M'.  Mvtllt  It  jeunt  pour  l'Appelant. 
M'  PilUn  pour  l'Intimé. 
M.  Bellanger  pour  M.  le  Procureur  General  du 
Roi. 

LA  COUR  confirma  la  Sentence  des  Elus 
de  Ro7ai ,  qui  déboutoit  l'Appelant  de  fon  oppo- 
iition  au  Rôle  des  Tailles.  Il  avoit  acheté  une  coupe 


de  bois  du  fleur  Ogguers,  pour  une  année.  Il  de» 
meuroità  Brie-Comte-Robert,  autre  Election.  Oit 
lui  avoit  mis  en  fait  fur  les  lieux  ,  qu'il  avoit  exploité 
l'autre  coupe  des  mêmes  bois  l'année  précédente , 
&  n'avoit  pas  ofé  le  denier.  On  regarda  cela  comme 
une  fraude  déjruifée  par  des  marchés  annuels. 

Voyez  le  Mémorial  des  Tailles  imprimé  en  1 742 , 
vrrbt ,  Fermiers ,  vtrt.  Taillables. 


CHAPITRE  VIII. 

Bourgeois  de  Lyon  font  exemts  de  toutes  Tailles,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires ,  comme  auffides  droits  d' Aydes  pour  le  Vin 
de  leur  cru  vendu  en  détail. 


CEttï  exemption  dont  les  Bourgeois  de  la 
Ville  de  Lyon  jouifTent,  a  été  confirmée  par 
Lettres  Patentes  du  Roi  du  mois  de  Septembre 
1717,  regiftrées  au  Parlement  le  2 1  Janvier  1 7 1  8^, 
dans  le  préambule  defquelles,  il  eft  dit  avoir  été 
remontre  que  cette  Ville^,  qui  eft  la  Capitale  de 
la  Province ,  &  l'une  des  plus  importantes  Fron- 
tières du  Royaume ,  a  été  dès  fa  fondation  comme 
Colonie  Romaine ,  exempte  de  toutes  charges  per- 
fonnelles,  telles  que  font  les  Tailles.  Et  que  les  Ha- 
bitans  de  cette  Ville  &  ceux  des  ParoilTës  de  S. 
Jufl  &  de  S.  Irenée,  qui  font  partie  de  cette  Ville , 
ont  joui  de  cette  exemption  pour  les  fonds  &  hé- 


ritages qu'ils  pofledent ,  tant  dans  l'enclos  de  la  Villa 
que  dehors ,  &c. 

Voyez  le  Code  des  Tailles ,  tom.  2 ,  pag.  1 347 
Si  fuiv.  où  ces  Lettres  Patentes  font  rapportées  avec 
divers  enregiflrcmens. 

'  Voyez  auffi  le  Mémorial  des  Tailles  imprimé  en 
1 742,  première  part.  pag.  $■</ ,  Go ,  ixrèo  Bourgeois. 

Pour  fçavoir  à  quelles  conditions  les  Bourgeois 
de  Lyon  jouillent  de  cette  exemption ,  voyez  le 
même  endroit  du  Mémorial  des  l'ailles ,  &  paj*.  6 1 , 
où  il  eft  parlé  de  fcmblablc  privilège  en  faveur  des 
Bourgeois  d'Argentan ,  FaLuië,  Pontcau  de  Mer  Si 
Honfleur. 
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CHAPITRE  IX. 

Amende  pour  fait  de  Chaffè  ejl-elle  infamante  ? 


TT  E  26  Janvier  171 8  ,  intervint  Arrêt  en  la 
J^Tournelle  Criminelle,  qui  Ce mble  avoir  décidé 
pour  l'affirmative ,  puifqu'en  condamnant  en  dix 
livres  d'amende  pour  fait  de  Chaflê,  de  grâce  &  par 
modération ,  il  eft  dit  que  l'amende  rf  emportera  au- 
cune note  d'infamie.  Cela  porte  à  croire  que  la  Cour 
a  regardé  l'amende  comme  emportant  par  elle- 
même  une  forte  d'infamie ,  de  que  pour  en  préser- 
ver dans  le  cas  particulier,  elle  a  e  Aime  néceflàire 
de  mettre  dans  fon  Arrêt,  que  l'amende  n'empor- 
teroit  aucune  note  d'infamie. 

La  néceffité  de  cette  précaution  ,  femble  même 
réfulter  des  difpofitions  de  l'Ordonnance  de  1670, 
titre  2j  ,  des  Sentences  ,  Jugcmens  Si  Arrêts. 

En  effet ,  après  avoir  dit  par  l'article  6  de  ce 
titre  ,  que  les  Sentences  des  premiers  Juges  qui  ne 
contiendront  que  des  condamnations  pécuniaires 
feront  exécutées  par  manière  de  provifion ,  Si  non- 
obftant  l'appel  en  donnant  caution  ,  fi  elles  n'excè- 
dent les  fommes  énoncées  par  cet  article  ,  le  Lc- 
gillatcur  ordonne  expreflcmcnt  par  l'article  7,  que 
l'amende  payée  par  provifion  en  la  manière  ci-defftts  , 
ne  portera  aucune  note  d'infamie ,  fi  elle  n'efi  confir- 
mée var  Arrêt.  D'où  plulieurs  ont  conclu  ,  que  la 
condamnation  d'amende  emportait  note  d'infamie, 
dès-là  qu'elle  étoit  prononcée  ou  confirmée  par 
Arrêt  ;  Se  cela  peut  avoir  donné  lieu  à  prendre  les 
précautions  convenables,  dont  on  trouve  un  exem- 
ple dans  l'Arrêt  du  26  Janvier  1718. 

Il  paroitroit  difficile  de  regarder  un  Citoyen 
comme  devenu  infâme  par  une  (impie  condamna- 
tion (j'amende  plus  ou  moins  forte,  quand  elle  n'efl 
pas  jointe  à  quelqu'autre  condamnation  plus  grave. 
LcsLoix  Romaines  exigent  pour  prononcer  cette 
condamnation  infamante ,  c;uc  le  délit  foit  de  na- 
ture à  rendre  infâme  celui  qui  l'a  commis,  comme 
larcin ,  biens  ravis  par  force ,  injures  graves  ,  Sic. 
Infamem  non  ex  emni  crimine  Sententia  facit ,  fed 
ex  ee  epuod  judicii  publici  caufam  habuit  :  itatfue  ex  e* 
crimine  cptod  judicii  publici  non  fuit >  damnation 
infamia  non  fequetur  :  nifi  id  crime n  ea  atlione  fuit 
qittt  etiam  in  privai»  judtcio  infamiam  condemnat* 
emportât ,  velitti  furti ,  vi  btnorum  raptorum ,  inju- 
riarttm  ,  dit  la  Loi  7  ,  ffi  de  publicis  judicii  1. 

Les  Empereurs  Severe  Si  Antonin  en  la  pre- 
mière ,  Cod.  de  mode  multarum  qua  à  Judicibus  in- 


flifutitur ,  ont  formellement  décide ,  que  l'amende 
n'emporte  aucune  note  d'infamie,  mulcla  dammm 
fama  non  irrogat  >•  fur  quoi  Mc.  Denys  Godefroy  a 
fait  cette  note  :  Mulela  damnum  pecunia  irrogal , 
non  fama.C'ell  pourquoi  l'on  fait  grande  différence 
entre  la  peine  &  l'amende.  La  peine  eft  un  mot 
général  qui  comprend  auffi  l'amende.  La  peine  en 
général  peut  donc  affecter  le  corps  &  la  réputation, 
&  être  pécuniaire  en  même  tems.  Mais  l'amende  ou: 
mulcre ,  qui  n'eft  que  pécuniaire ,  ne  porte  point 
d'atteinte  à  la  réputation  dès  qu'elle  n'efl  point  la 
fuite  de  quelque  condamnation  plus  rigoureufe  : 
Inter  mtiltîam  autem  &■  pcenam  multum  interefi ,  cumx 
pana  générale  fit  nomen  ,  omnium  dcliîlorum  coè'rci- 
tio  ,  mulcla  fpecialis  peccati  eitjits  an'imadverfio  hodiè 
pecttniaria  efi  :  pana  autem  non  tan  tir  m  peciotiariai 

vernm  cap'uit  cf  txiftimathnis  irrogari  jolet  L. 

1  J  I ,  I  ,  /.  de  vcrlerum  fignifeatione  i  &  ibi 
G  othof redits. 

Si  le  fait  de  ChafTe  eft  traité  Si  puni  comme  bra- 
connage ou  vol  de  gibier  ,  il  eft  difficile  que  la  con- 
damnation n'emporte  pas  quelque  note  d'infamie  i 
eau  le  de  la  nature  du  délit ,  non  poterit  Préfet  Pro- 
vincU  effeere  ut  furti  damnatum  non  fecjuatur  in- 
famia ,  L.ff.  Cf,  de  fttrtii  ;Si  fi  les  Juges  prenoient 
fur  eux  de  remettre  ou  décharger  les  condamnés 
de  l'infamie,  ils  s'expoleruient  à  quelque  injonc- 
tion de  la  part  des  Cours  Souveraines  qui  peuvent 
ufer  de  ce  droit. 

Voyez  à  ce  fujet  les  Arrêts  de  divers  Parlemens , 
cotés  par  iM\  Brillon  ,  dans  Ion  Dictionnaire,  fous  le 
mot  Infamie. 

Mornac  fur  la  Loi  I  3  ,  jf.  de  fris  ep.ti  net.intur  in- 
famia ,  §.  cum  autem  fattitm ,  cite  aulii  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  1 8  Juillet  1 J7  J  ,  dont  il  parle 
en  ces  termes  :  Judex  pronnntiaverat  infiiiiam  ai 
eo  eau  fa  convitii  mulQam  fore  conàemnatocitrà  infa- 
mia notam.  Senatus  ex  eo  Scnter.tiam  infirmaxit , 
quia  talxs  pronuntiatio  pertinei  ad  Senatum  ,  non  ad 
Judicem  à  quo  juf  eft  appellandi. 

Voyez  auffi  fur  ce  qui  fait  la  matière  du  préfent 
chapitre ,  le  Livre  intitulé  de  la  manière  de  pour- 
fuivre  les  crimes  dans  lessivèrent  Tribunaux  die 
Royaume,  imprimé  en  173*,  pag.  298  ,  299,  JOO 
&301. 


CHAPITRE  X. 


Subjlitution.  Si  l'Héritier  ou  Légataire  au  défaut  de  qui  il  y  a  des  perfonnes 
appellées,  décède  avant  le'Teflateur,  les  perfonnes  appcllées 
ont  la  dijpofaicn. 


T   A  propofîtion  ei-defTus  a  fervi  de  motif  de  dé- 
J.J  cifion  à  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  ,* 
le  Mardy  premier  Février  1 7 1 8 ,  à  l'Audience  de 
rc-levc'e  en  la  Grand'Chambrc. 

Par  cet  Arrêt,  la  Cour  a  jugé  dans  la  Caufe  de 
M.  de  Bullion  de  Longchefne,  au  profit  de'la  Dame 
de  Montcourt ,  qu'elle  avoit  droit  de  demander  le 
legs  univerfel  fait  par  la  Marquife  de  Choifînet , 
'oeur  du  fieur  de  Longchefne,  au  profit  des  enfans 


du^lit  fieur  de  Longchefne  ,  quoiqu'ils  fufît-nt  dé- 
cedés  avant  la  Tcftatricc,  parce  quelle  étoit  ap- 
pellée  à  leur  défaut  ,  &  qu'en  Pays  Coummier 
l'inflitution  d'héritier  n'étant  pas  même  néccllaire 
pour  la  validité  d'un  teftament ,  qui  n'eft  qu'un 
codicile  ,  les  Inftitués  étant  prrdrtedés  ,  le  tefta- 
ment vaut  toujours  pour  le  fécond  inflitué,  con- 
formément aux  concluions  de  M.  Chauvelin,  Avo- 
cat General.  Af.  Guida  de  T.l.int ,  p!avlr:.r  y>  ur  le 
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fieur  de  Longclirfne  ;  M'.'ïartar'm  pour  la  Dame 
de  Montcourt. 

II  avoit  été  juge  de  la  meme  manière  le  26  Fé- 
vrier 171  e  ,  fur  quoi  on  peut  voir  la  Loi  Pater  29 
de  Itgatis  &  fidticommiffis  X  ,  L.  unie.  Coi.  de  cadu- 
eis  tollendis  ;  Ricard  ,  traite  des  tïi.polhions  condi- 
tionnelles. 

On  cite  à  ce  fujr.t  un  Arrêt  rendu  Je  10  Janvier 
1696  ,  pour  M.  le  Prir.ce  de  Conty.  Celui  du  26 
Février  17 1  c  ,  fut  rendu  ,  plaidons  Al'"'.  Delicourt, 
de  Bertomeuf  &  Feflarr  ;  les  noms  de*  Parties 
étoient  le  Fevre  &  Tiercelm  :  la  difpofition  étoit 
une  prière  faite  par  le  Tellateur  au  Légataire  , 
de  vouloir  conferver  fonlegs  à  une  autre  perfonne  , 
laquelle  difp<>fitton  fut  jugée  former  un fideicom- 
«u,qui  failoit  tranfmettre  le  legs,  nonobfhnt 
que  le  Légataire  direft  fût  mort  avant  IcTefUtrur. 

Voici  les  termes  du  teflument,  qui  a  fut  naîtra 
b  queflion  jugée  par  l'Arrêt  du  premier  Février 
1718. 

Je  nomme  &  inflitut  mes  héritier/  &  fnccejjeurr 
universels  le  fi't  aïtté,  '.»»  encore  nomme ,  de  men  frère 
l'uiitioit  de  Butti*n  Longchefnt ,  CF  Henry  Sebajlien 
de  Bullion  ,  [utne  de  motidit  frère,  a  ta  charge  d'ac- 
quitter met  dater,  Ce.  Je  veux  que  fi  mcjtiits  deux 
neveux  .  héritiers  CV  fueteffeurs  uniwrfds  ci-dejfus 
inffitués  ,fe  trouvent  en  état  de  me  fucceder  Ion  dê 
tritn  décet ,  r aîné  ait  ei  trois  quarts  de  mes  tiens 
le  puîné  l'autre  quart  ,  les  chargeant  de  fubflitution , 
envers  leuri  en<a-t  1  ,  chacun  a  leur  égard  ,-  C  (i  I  un 
d'eux  vient  à  mourir  jans  enfant  en  lég  ilitne  mariage , 
la  part  dr  ya/lie»  qu'il  aura  en  liant  met  bient  appar- 
tiendra à  l'autre  p» tir  ta  rc  di  e  à  f  s  enfin  f,  le/quels 
en  t  as  de  pre'decèi  tit  leur  i  ère,  demeureront  Jiibjlitués  à 
leurs  onclet  ,  fans  que  les  enfant  du  fr  éd:tc.ié  demeu- 
rent charges  d'aucune fubditution  ;  C~  fi  l'un  &  l'autre 
de  mefdits  neveux  &  héritiers  univerfels  inllituér,  ve- 
naient à  mourir  fan  enfant,  jejnbffitue  au  dernier 
d'eux  la  Dame  de  Montcourt  ma  nièce.  Je  i>:itx  que 
cour  la  fiireié  de  la  prr'fcnte  fubflitution ,  mts  runes 
ne  puiflent  être  rachetées ,  <S~  les  principaux  qii  me 
font  dus  ne  fui  (fi  m  cire  acquittés  qu  à  la  ebage  de 
remploi  en  héritâtes  ou  rentes  fur  particulier  t  ,  par 
l'avis  de  mon  Exécuteur  teflamentaire  ,  eu  de  deux 
fti>- tu  s  de  mefdits  neveux ,  l'un  paterne!  V  l'autre  ma- 
ternel. 

La  Daine  de  Choifinct  étant  dreedée  le  16  Mai 
171  r>,  la  Daine  de  Mor.tcourt  avoit  conclu  par  Ke- 
ucte  du  2]  Juillet  17  !<.••,  à  ce  que  le  tcfianient 
e  h  Dame  de  Choifinct  fut  exécute  :élon  la  forme 
£c  teneur,  o.  qu'en  oriu<  quence  de  la  fubflitution 
faite  en  la  laveur,  il  t  <t  dit  que  tous  lei  l>;ens  eé- 
luiffés  par  la  Dame  de  Ciioilinet  lui  demeureroient 
&  appai  t  er.droicnt  enpicir.e  propriété. 

Pour  Dame  Catherine-Marie  Anne  de  Bullion, 
veuve  du  (ieur  de  Mo;  tcourt ,  Dema-iriereKe ,  on 
ciitoit  que  les  termes  du  teftament  ne  lai, oient  pas 
une  fubflitution  purement  nY.eicommiilaire ,  mais 
une  fubflitutinn  appellcc en  Droit  vulgaire,  &  qui 
fait  venir  la  perfonne  appellce  au  défaut  de  l'héri- 
tier ou  légataire  premier  inflitué  ,  à  recueillir  les 
biens  lors  même  que  ce  premier  ne  recueille  pas. 
On  cita  Pcregrinus  de  Yidcieommijjis  ,  article  pre- 
mier, n.  4  &  4c  ;  un  Arrgt  rcr.du  le  8  Juin  1 0  2b, 
qui  efl  dans  Hcnrys,  tom.  1  ,  liv.  c ,  quefl.  22; 
celui  rendu  au  profit  de  M.  le  Prircc  de  Conry  ,  le 
IO  Janvier  1  f>«; 6,  q-.ii  e(î  au  Journal  des  Audiences; 
un  autre  du  20  Février  171c,  pour  lui  :ci;s-  fuit  de 
I0OO  liv.  avec  prière  de  le  cnnlerver  à  la  I7  E  le-  ilu 
Légataire  ;  un  autre  de  l  évrier  17 17  .  qui  adju- 
gea au  petit-fils  de  l'Inflitué  ce  qui  ctoit  iubflitué 
au  fils. 

Onappliquoit  cela  à  la  difpofîtion  portée  par  le 
tertament ,  &  on  ar-Tumcntoitainli  :  1  outes  les  fub- 
flitutions  coeçues  en  termes  d:rccli  font  vulgaires, 
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&  tiennent  lieu  d'une  fbconùe  inftimtior» ,  &  ure  ^ 

fabfli:ut;-!n  n'eft  j*n-.a:s  cenfée  pure  fîdeu  ommi       1  7  1  °* 

faire,  que  loriqu'elie  efl  faite  en  termes  nMique*  ; 

c'eil  (di  oit-on)  un  terme  iirdTî  de  dire  comme  la 

Dame  de  CJioiiînet  1  elîatrice,;* fulf.iu  tau  dattier 

d'eux,  c'eft-.i-dire  de  l'os  neveux,  la  Par  r  ,»t  '  \>it- 

court  ma  ni:ce.  Le  terme  je  fil/littte  ,  cl;  ,luv;tnt 

plu'îeurs  Auteur*  un  terme  direct  qui  enipor'.e 

une  fub/litution  directe  &.  vulgaire,  ou  du  moi<  s 

forme  une  fubflitution  compend-eu  e,  qui  efl  en 

même  tems  vulgaire  &  fic'eicommillàire.  l.equt 

fert  encore  à  prouver  que  la  fubflitution  efl  c<  m- 

pendieufe  ,  Se  qu'elle  doit  avoir  lieu  ,  (oit  que  les 

héritiers  fubftitués  meurent  avant  b  Teflatrice  ou 

après  elle  ,  c(l  qu'elle  a  dit  en  ^*Tif'ra4,  fi  l'un  & 

l'autre  de  mefdits  ne\>cux  &  heruh- 1  umivrrfdi  i-  fii. 

tué  1  venaient  à  mourir  fa<i  enfant ,  je p.tftitue  ait 

dernier  d  eux  ta  Pame  d?  Montcourt  ,  ce  qui  efl  le 

véritable  cas  de  U  fub^tution  inmrie.-'dieuie  , 

laquelle,  fuivant  le  langage  de^  D<  cleurs  ,  fui 

eunditloirt  mortis  plura  comr'ehintr  ttmpara. 

Pour  les  lÎL'urs  <-c  Bulli<ni  ce  l.oru'cfeir.e,  A  de 
Oullion  de  Mai.'iîîa.'i,  &  U  ■■  '  n-..r  VV  Dame<iu  Mel- 
r.il,  Défendeurs,  >>n  s'^ttatha  à  ctabiir  les,  deux 
propijfmor.s  qui  ,'uivent. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

La  f>'>(lvu!'<rii  faite  par  la  Dame  de  Choifinct  au 
p-  vjtt  de  la  Dam:  de  Montcourt  neft  qu'une  fui- 
fliiutian  pure  pdeicommijfaire. 

Il  efl  vrai,  di  oit-on,  que  fuivant  les  idées  du 
Droit  Romain  ,  le  terme  de  fubflitution  s'appli- 
quoit  naturellement  aux  ùibflitutions  pupillaires  ou 
exemplaires,  &  à  la  fubflitution  vulgaire  autrement 
directe,  tV  on  lie  connoilfoit  la  fubflitution  fdei- 
commitra  re  ou  oblique  ,  cjue  f< >us  le  nom  de  fïdei- 
commis  ;  mais  comme  1rs  manières  de  s'exprimer 
dépendent  de  l'iifage  de  cl.aque  Pays ,  &  des  chan- 
geniensque  la  révolution  des  iiécles  &  la  diverfité 
des  mœurs  y  peuvent  apporter  ;  on  ne  comprend 
parmi  nous  ordinairement  lims  ie  nom  Je  f.ibflitu- 
tion  ,  que  les  l'ubftitutioiu  fiJeiconimilîaires  ou 
obliques. 

L'u  iige  des  lubîTit utions  vulgaire ,  exemplaire  Se 
pupillaire  «  (!  ignoré  dans  la  plupart  des  Provinces 
du  Koyaumc  ;  il  cil  meme  très- rare  dans  celle» 
qui  ont  coiitervé  les  mammes  du  Droit  éi  rit  ;  il  elï 
inconnu  à  teux  qui  ont  toujours  demeuré  dans  lo 
Pays  Coutumier  ;  on  n'y  connoît  que  les  ft/eicom- 
misqui  dt'lerrr  t  l.*s  bien  ;  de  d<:gré  <  h  d-:  tc,  è'  ,'ous 
l'idée  d'une  (ubflitution  ^irt  e  parteflament  ou  par 
uti  acle,  011  ne  conçoit  qu'une  lubfîitution  fidei- 
ci  nimiilaire. 

Ainliil  l'uflîroit  de  dire  que  la  Dame  de  Monf. 
court  efl  a;  reliée  à  la  fubflitution  des  biens  de  lu 
Dame  de  Choifinct  fa  tante-,  pour  dire  que  la  Dame 
de  Choifinct  a  fait  un  fideicommis  en  fa  faveur. 

Mais  en  même  tems  l'idée  qu'on  a  des  fideieom-t 
mis  toujours  entendus  fous  le  1.0m  de  fubflitution, 
efl  que  le  Iubflitué  ne  éucce  .'e  point  directement  au 
Teflateur,  qu'il  ret  oir  fes  biens  de  la  m  un  d'ua 
héritier  ou  d'un  fubîlitiié  oui  le  précède  ;  èv  on  l'ap- 
pelle oblique  ,  p.trce  que  le  uibfiitué  ne  recueille 
pas  direftemei't  la  ÛK-cefilon  du  leilareur,  m.ii; 
qu'il  la  reçoit  d'une  main  étrangère,  pro'm  l' fui ' jil- 
ti-'.o  f.itictmnni l'.tri.t ,  quia  c»u\cittr  i,t  <  ijum  p-j/I 
a-'.i'art  lurr<ï:\i  :  i-  v  .;-;t  ce  '.-u  exprime  Peresri- 
1v.1v,  artic'î  I  ,  is.  4:  tbït y  i  ejl ,qnial>xï*ditai  11  m 
vacat,fcdej7  i'i  itiaun  altcri  11  <yti  ilia.ts  .1 v  pv.y  ,  de 
rujttt  manu  cari  débet ,  <r  .:b  e<>  .<-.  .  /Wf 1 '-.xredi-.i  14 
ptr  refb  tutiçuem  htreditatis  tram/ti  ri  dtbeiit  injidii- 
commtffarium. 

Mais  quand  mémo  on  exain'mcroit  la  fui  flitution 
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dont  il  s'agît ,  dans  l'idée  du  Droit  Romain,  &  fui- 
1  7  1  8*  yant  les  maximes  qui  avoient  lieu ,  lorfque  toutes 
les  fubflitutions  admifes  par  le  Droit  ctoient  en 
vigueur ,  il  feroit  impolïible  de  concevoir  que  la 
Dame  deChoifinet  ait  fait  autre  chofe  en  faveur  de 
la  Dame  de  Montcourt  qu'une  fubftitution  fidei- 
commiflaire. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  fubftitution  pupillaire  ni 
exemplaire ,  il  eft  uniquement  queflion  de  fçavoir  , 
fi  cette  fubftitution  eft  vulgaire  ou  fideicommif- 
laire. 

La  formule  de  la  fubftitution  vulgaire  eft  con- 
nue en  Droit  ,/îTitius  htret  non  erit ,  Mavitts  hu- 
res eflo  ;  on  fe  fait  un  héritier  immédiat  &  direct  au 
défaut  de  celui  qu'on  a  nomme  d'abord. 

La  fubftitution  fideicommiflaire  fait  au  contraire 
pafler  les  biens  de  la  perfonne  de  l'héritier  qui  a 
recueilli  au  fubftituéqui  eft  appelle  après  lui:  Rog» 
U ,  Ttte,cum  primumvoteris  htreditatem  meam  adiré, 
tam  Caio  rtddas,  reftitÊts  ;  mais  le  Droit  déclare 
en  même  tsms,  que  toute  expreffion  qui  dénote  la 
volonté  du  Teftateur  eft  bonne  pour  faire  un  fidei- 
commis ,  L.  2  ,  C.  communia  de  fideic.  Omne  vtrbum 
ftgnifcans  Teflatoris  legitimum  fenfum  legare  vtl fidei- 
committere  volentis  ,  utile  al  que  validum  ifl. 

Ce  qui  eft  d'abord  certain,  eft  que  la  Teftatrice 
n'a  parlé  d'inftitution  Si  de  qualité  d'héritier  que  par 
rapport  à  Tes  neveux  ,  entre  lefquels  elle  fait  le 
partage  de  fit  fuccefiion  :  Je  nomme  &  inflitue  met 
héritiers  &  fucceffeurs  univerfelt  &c.  Je  veux  que  fi 
mes  deux  neveux  héritiers  &  fucefpeurs  univerÀ  fdsfe 
trouvent  en  état  de  nu  fucceder  lors  de  mon  décès  , 
l'aîné  ait  les  trois  quarts  de  nus  biens,  &  le  puîné 
Vautre  quart. 

Mais  après  cette  inftitution  &  ce  partage ,  tout 
eft  fidcicommilTaire  dans  la  dilpofîtion  de  la  Tefta- 
trice. Elle  déclare  d'abord  qu'elle  les  charge  de 
fubftitution  envers  leurs  enfans  chacun  à  leur  égard . 
mais  c'eft  toujours  dans  le  cas  qui  précède ,  fi  les 
neveux  fe  font  trouvés  en  état  de  lui  jittceder  lors  de 
fon  décès  ,  les  enfans  des  neveux  doivent  recevoir 
de  leurs  peres ,  qui  auront  furvecu  la  Teftatrice. 
Voilà  le  véritable  fideicommis.  Nulle  idée  que  ces 
enfans  puifTent  recueillir  fi  leurs  peres  ont  préde- 
cedé la  Teftatrice,  puifqu'au  contraire  la  fubftitu- 
tion eft  attachée  à  la  furvie  de  leurs  peres.  Les 
neveux  font  chargés  de  fubflitmion  envers  leurs  en- 
fant chacun  à  fon  égard  ;  donc  s'ils  ont  prédecedé 
la  Teftatrice ,  il  n  y  a  plus  de  fubftitution ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  (ont  chargés  n'ayant 
jamais  reçu.  Ce  n'eft  point  la  Teftatrice  qui  wfti- 
tue  ces  enfans-  des  neveux  par  fubftitution  vul- 
gaire ;  ce  font  ces  neveux  inftitués  qui  font  chargés 
envers  leurs  enfans ,  ce  font  eux  qui  doivent  payer 
&  acquitter  cette  charge  de  la  fubftitution;  mais 
pour  l'acquitter,  il  faut  qu'ils  ayent  recueilli. 
•  Il  eft  Ci  eifentiel  que  les  neveux  ayent  recueilli 
pour  donner  lieu  à  cette  fubftitution  faite  au  profit 
de  leurs  enfans ,  que  les  neveux  font  charges  cha- 
cun à  leur  égard,  c'eft-à-dire,  à  proportion  des 
parts  qu'ils  auront  recueillies  ;  l'aine  eft  chargé  des 
trois  quarts,  le  puîné  d'un  quart.  Doncque  cette 
fubftitution  fuppofe  que  les  neveux  auront  recueilli, 
&  qu'ils  auront  partage;  Se  s'ils  n'ont  ni  recueilli 
ni  partagé  ,  il  n'y  a  point  de  fubftitution  au  profit 
de  leurs  enfans. 

Mais  ce  qui  fuit  eft  encore  plus  exprès,  Se  forme 
non-feulement  une  idée  de  la  fubftitution  fideicom- 
miiratre,  mais  éloigne  toute  idée  de  fubftitution 
vulgaire  ;  or  fi  F  un  d'eux  vient  à.  mourir  fans  en- 
fans en  légitime  mariage ,  la  part  &  portion  qu'il  aura 
eu  dans  mes  biens  appartiendra  À  l'autre.  Si  la  mort 
de  l'un  des  neveux  fans  enfans  ne  peut  acquérir  à 
l'autre  que  la  part  &  portion  que  le  prédecedé  aura 
eu  dans  les  biens  de  la  Teftatrice ,  il  s'enfuit  que 
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cette  fubftitution  n'eft  que  fideicommiflaire.  Il  faut 

cjviç  le  prédecedé  ait  recueilli ,  &  que  le  furvivant     1  7  1  ** 

des  neveux  tienne  les  biens  de  la  muin  de  celui 

qui  eft  mort  après  la  Teftatrice. 

La  fubftitution  qui  fuit  au  profit  des  enfans  du 
dernier  defdits  neveux  ,  eft  encore  une  fubftitution 
certainement  fideicommiflaire,  la  part  qui!  aura  eut 
dans  mes  biens  appartiendra  à  l'antre  pour  la  rendra 
à  fis  enfans  ,  lefquels  en  cas  deprédtees  de  leur  pere% 
demeurent  fubflitués  à  leurs  oncles.  Non-feulement 
cette  part  qui  eft  fubftituée  au  profit  des  enfans  du 
dernier  des  neveux,  eft  celle  que  le  prédécedé  avoit 
eue  dans  les  biens  de  la  Teftatrice  ;  mais  fes  enfans 
la  tiennent  de  leur  pere  qui  la  rend  après  l'avoir, 
reçue. 

Ce  qu'il  faut  encore  obfcrver,  eft  que  la  Tefta- 
trice explique  ici  ce  qu'elle  entend  par  le  mot  de 
fubfiitué.  Si  l'idée  qu'elle  avoit  du  terme  de  fubfti- 
tution ;  en  meme-tems  qu'elle  déclare  que  les  enfans 
d'un  des  neveux  demeureront  fubftitués  à  leur 
oncle  ,  en  cas  de  prédecès  de  leur  pere ,  elle  a, 
expliqué  précédemment  que  c'eft  dans  la  part  Se 
portion  que  cet  oncle  aura  eue  dans  les  biens  de  la 
Teftatrice. 

Après  ces  différentes  fubftitutions  la  Teftatrice 
ajoute,  fans  que  1er  enfans  du  prédecedé  demeurent 
chargés  d'aucune  fubihtuiion. 

La  Dame  de  Montcourt  a  voulu  tirer  avantage 
de  ces  termes  ;  mais,  en  premier  lieu,  il  eft  très- 
évident  que  lorfque  la  Teftatrice  a  déchargé  de 
fubftitution  ces  enfans  qui  avoient  recueilli ,  c'eft; 
de  la  fubftitution  fideicommiflaire  qu'ils  font  dé- 
chargés ,  puilqu'ils  n  ctoient  appelles  que  par  une 
fubftitution  fideicommiflaire ,  &  qu'ils  avoient  re- 
cueilli. 

En  fécond  lieu ,  on  reconnoît  par-là  qu'il  n'eft 
point  vrai  que  la  Dame  de  Moncourt  fût  appelle* 
dans  tous  les  cas  à  la  fubftitution  ces  biens  de  la 
Teftatrice ,  ni  que  la  Teftatrice  eût  pour  elle  cette 
préférence  fi  entière  qu'on  fuppofe  qu'elle  a  euë, 
puifqu'auflttôt  que  les  enfans  de  fes  neveux  auront 
recueilli ,  elle  eft  exclufe  de  toute  fubftitution. 

Ce  n'eft  qu'après  tous  ces  degrés  Se  ces  clauses 
différentes ,  Si  dans  un  feul  cas  que  la  Dame  de 
Montcourt  eft  appelléc.  Si  l'un  r>  l'autre  de  mefd. 
neveux  &  héritiers  univerfelt  infinités  venaient  à  mou- 
rirfans  enfans ,  je  fubflitue  au  dernier  d'eux  lad.  Dam» 
de  Montcourt  ma  nitee. 

C'eft  une  règle  confiante  en  matière  de  fubftitu- 
tion, que  les  derniers  dégrés  doivent  être  conformes 
aux  premiers ,  Si  que  les  claufes  &  les  caraéleres 
attribués  à  ces  degrés  antérieurs,  font  cenfés  être 
répétés ,  &  avoir  leur  application  à  ceux  qui  les 
fuivent.  Peregrinus  en  a  fait  une  ample  diflertation 
dans  l'art.  1 6  de  fon  Traité  des  Fideicommis ,  Se 
tous  les  Auteurs  qui  ont  traité  ces  matières  en  con- 
viennent. Ainfi  toutes  les  précédentes  fubftitution» 
étant  certainement  fideicommiflàires  ,  ne  compre- 
nant que  les  parts  recueillies  par  les  neveux  de  la 
Teftatrice ,  Si  qu'ils  doivent  rendre  après  les  avoir 
reçues,  le  dernier  degré  de  fubftitution  faite  en  fa- 
veur de  la  Dame  de  Montcourt ,  eft  néceifairement 
de  la  même  qualité  que  les  précèdent,  aux  por- 
tions que  les  neveux  de  la  Teftatrice  auront  eues, 
&  qu'ils  dévoient  rendre  après  les  avoir*rccuciilies. 
Ces  neveux  dévoient  rendre  à  leurs  enfans  ou  à  leurs 
neveux ,  ils  doivent  pareillement  rendre  à  la  Dame 
de  Montcourt. 

En  fécond  lieu ,  la  Dame  de  Montcourt  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  ait  été  plus  chérie  de  la  Teftatrice 
que  les  enfans  de  fes  neveux  qui  lui  ont  été  pré- 
férés ,  Si  qui  ne  font  chargés ,  comme  on  l'a  obfervé, 
d'aucune  fubftitution  envers  elle.  Si  ces  enfans  ne 
font  appelles  par  les  termes  formels  du  teftament , 
que  par  fubftitution  fideicommiflaire,  que  pour 

recueillir 
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recueillir  l#s  porrioosdc  leur  oncle  ou  de  leur  père, 
1  7  1  |a  Dame  de  Montcourt ,  qui  efl  la  dernière  dans 
l'ordre  de  l'affection  de  la  Teflatrice,  peut-elle  ibu- 
lenir  avec  vrai-femblance  qu'elle  efl  appellée  pour 
fucceder  immédiatement  à  la  Teflatrice,  elle  qui 
n'a  ni  1c  privilège  de  la  mafculinité,  ai  celui  du  nom 
de  lu  Teflatrice,  &  qui  n'a  en  là  faveur  que  la  der- 
nier» vocation  ? 

En  troifiéme  lieu ,  fi  la  Teflatrice  a  parlé  de  fub- 
flitution dans  la  vocation  de  la  Dame  de  Montcourt , 
on  a  déjà  tait  voir  que  le  terme  de  fubflitution  s'w- 
terpretoit  parmi  cous  de  la  fubftitution  fideicom- 
miffaire ,  &  non  de  la  fubflitution  vulgaire  ;  que 
la  Teflatrice  l'avoit  elle-même  expliqué  de  cette 
manière  dans  toutes  les  claules  précédentes ,  qu'elle 
ne  charge  de  fubflitution  que-  pour  des  parts  re- 
cueillies ,  qu'elle  ne  fubflitue  qu'à  des  parts  qu'on 
aura  eu ,  &  qu'on  doit  rendre.  Ainlî  elle  a  marqué 
partout  que  par  ce  mot  de  lubflitution ,  elle  ne 
comprenoit  autre  chofe  qu'un  fideicommis. 

En  quatrième  lieu ,  quand  on  retrancherait  toutes 
les  claules  précédentes ,  Se  qu'on  examineroit  la 
claufe  de  la  vocation  de  la  Dame  de  Montcourt 
fuivant  toute  la  rigueur  des  Loix ,  &  Uns  faire 
attention  ni  à  la  notion  ordinaire  que  nous  avons 
des  fubflitutions ,  ni  à  l'idée  que  la  Teflatrice  en 
a  eu  elle-même,  cette  ciaufe  ne  pourrait  jamais  pré- 
fenter  que  le  caractère  d'une  lubflitution  fideicom- 
miiiaire. 

Dans  quel  cas  la  Dame  de  Montcourt  efl-elle 
appcllée  ?  Si  fu/i  &  Vautre  de  mes  neveux  &  héri- 
tiers utiii-tr/ils  infiitués  venaient  J  mourir  fans  en- 
fant. On  voit  d'abord  que  la  Teflatrice  fuppofe  que 
/es  neveux  auront  été  héritiers  avec  effet. 

Mais  que  fait  la  Teflatrice  dans  le  cas  deja  mort 
de  les  neveux  ?  Fait-elle  une  féconde  inilitution  ? 
Dit-elle  que  la  Dame  de  Montcourt  fera  à  leur 
défaut  fou  héritière  inflituée  ?  Ce  qui  emporte  une 
fubllitution  vulgaire  :  Si  'Iuius  Lires  non  irit,  AîoevUu 
hért>  elio  :  Elle  dit  au  contraire  ,  je  fubflitue  au  der- 
nier d'eux ,  la  Dame  de  Menteourt  ma  nièce.  Ce  n'tft 
point  une  héritière  immédiate  qu'elle  fe  defline  en 
cas  que  les  neveux  ne  foient  point  fes  héritiers ,  elle 
fubflitue,  mais  c'efî  à  les  héritiers  qu'elle  fubflitue; 
c'cfl  de  la  manière  qu'elle  a  précédemment  fub- 
flitue. 

Mais  à  qui  fubflitue-t-elle  ?  C'efl  au  dernier  de fes 
neveux.  Comment  vérifier  ces  tenues,  fî  aucun  de 
fes  neveux  n'a  recueilli  ?  Ce  feroit  à  la  Dame  de 
Choilinet  que  la  Dame  de  Montcourt  fuccederoit , 
&  non  au  dernier  de  fes  neveux  qu'elle  feroit  fub- 
flituéev 

Ceueexprc(f\antaudtrnierdefer ntvtux .  marque 
un  progrès  &  une  fuite  de  degrés.  Il  n'y  a  point 
tic  dernier  de  fes  neveux  auquel  la  Dame  de  Mont- 
court fe  puiiîe  dire  fubflituée  ;  s'ils  font  tous  morts 
avant  la  Teflatrice ,  leur  prédéeès  les  efface  d:  les 
retranche  absolument  de  l'ordre  de  la  lubflitution  ; 
il  détruit  toute  la  relation  de  la  Dame  de  Mont- 
court avec  fes  neveux. 

Ainlî,  il  fufttt  de  faire  une  attention  férieufe  fur 
tous  les  termes  de  la  fubllitution,  pour  montrer  que 
ld  Teflatrice  n'a  jamais  eu  en  vûe  qu'une  fubftitu- 
tion fideicommiflàire  dans  tous  les  dégrés  qu'elle 
a  prévus,  &  dans  toutes  les  claufes  qu'elle  a  in- 
férées ,  que  jamais  elle  n'a  voulu  que  la  Dame  de 
Montcourt  fut  fon  héritière  immédiate. 

C'cfl  pour  exécuter  cette  fubllitution  purement 
fideicommiflàire,  qu'immédiatement  après  la  vo- 
cation de  la  Dame  de  Montcourt ,  elle  veut  que 
pour  fureté  de  la  préfente  fubflitution ,  on  falle 
l'emploi  des  rentes  qui  feront  rachetées  par  l'avis 
de  fon  Exécuteur,  ou  de  deux  parens  de  fes  neveux  ; 
ce  qui  prouve  que  cette  précaution  qu'elle  prenoit 
en  faveur  de  la  Dame  de  Montcourt ,  n'étoit  qu'à 
7mm  VIL 
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l'effet  de  lui  conferver  les.  biens  que  fes  neveux  au-    j  7  I  g 
roient  recueillis.  C'efl  pendant  la  Jouiliance  de  ces 
neveux  que  ce  remploi  doit  être  fait,  <5c  parce  que 
la  Dame  de  Montcourt  n'efl  appellée  qu'après  le  dé* 
ces  du  dernier  dt  fes  neveux. 

On  n'a  pas  beîbin  de  marquer  les  raiforts  pour 
lefquclles  la  Dame  de  Choilinet  n'a  entendu  faire 
qu'une  fubflitution  purement  fideicommilfaire  en 
faveur  de  la  Dame  de  Montcourt ,  &  pourquoi 
elle  ne  l'a  pas  appellée  directement  à  fa  fucccflion 
par  une  fubflitution  vulgaire;  il  fuflitquVlle  ne  l'ait 
pas  fait,  &.  que  tous  les  termes  de  fon  teflament  n« 
produifent  qu'une  fubflitution  fidcicommillaire. 

C  efl  donc  en  vain  qu'on  auroit  recours  aux  con- 
jectures &  aux  vrai-fèmblances,  pour  admettre  une 
lubflitution  vulgaire  que  la  Teflatrice^Ta  pas  faite. 
Mc.  Otaries  Dumoulin ,  dans  fon  coufeil  j6,  n.  o, 
rejette  toutes  les  conjectures ,  qui  en  s'éloij-nant  des 
ternies  du  teflament ,  lèrviroicnt  à  multiplier  les 
effets  d'une  fubflitution.  Il  n'admet  que  les  con- 
jectures qui  peuvent  l'ervir  à  rcflraindre  l'effet  de  la 
fubjlitution  :  in  untum  ut  non  fuffeiat  verifimiïitudo , 
ut  revedatiir  à  verbis  quand»  fer  hoc  lotus  cjjèt  fidei- 
ce-mmijf» ,  fed  bette  quand»  fer  hoc perimùur jideictm- 
mijfum. 

Maison  peut  dire  que  les  raifons  qui  ont  engage 
la  Dame  de  Choilinet  à  ne  point  faire  fucceder  im- 
médiatement la  Dame  de  Montcourt  à  fes  biens  au 
défaut  de  les  neveux ,  font  évidentes. 

La  Dame  de  Montcourt  n'avoit  pas  l'avantage  de 
pouvoir  perpétuer  le  nom  ci  la  famille  de  la  Tefta* 
trice  comme  fes  neveux. 

La  Dame  de  Montcourt  vouloit  bien  préférer 
dans  la  fucccflion  immédiate,  fes  neveux  à  fes  frères. 
Cette  préférence  ne  pouvoit  les  bleller  ni  leur  dé- 
plaire; c'étoit,  comme  on  l'a  dit,  gratifier  le  fîeur 
de  Longclietne  dans  la  perfonne  de  l'es  enfans,  que 
de  leur  donner  tous  fes  biens  ,  au  lieu  qu'il  n'au- 
roit  eu  que  le  tiers  ab  inteftat.  La  T  cflatrice  f<,  avoit 
que  le  fleur  Maiielan  fon  autre  frère ,  qui  n'avoit 
point  d'enfaus,  avoit  les  mêmes  fentimens  pour  fes 
neveux  ;  mais  les  frères  auraient  eu  fujet  de  fe  plain- 
dre d'elle ,  fi  à  leur  exclulion  elle  avoit  fait  fucceder 
immédiatement  la  Dame  de  Montcourt  au  défaut  de 
fes  neveux ,  dans  tous  fes  biens. 

Rien  de  plus  raifonnublc  que  ce  motif  qui  l'a  en- 
gagée à  ne  faire  en  faveur  de  la  Dame  de  Montcourt 
qu'une  fubflitution  fidcicomniilTaire ,  qui  naturelle- 
ment ne  pouvoit  avoir  d  eil'et  qu'après  la  mort  de 
fes  deux  frères.  LaTeffauicene  devoit  pas  prévoir 
que  l'un  6c  l'autre  de  fes  deux  neveux ,  dont  le  plus 
âgé  n'avoit  que  quinze  ans  lors  de  fon  teflament, 
mourraient  avant  elle ,  &  avant  leur  pere  4  leur 
oncle. 

Ces  obfervations  fur  tous  les  termes  du  teflament 
&  fur  l'intention  naturelle  de  laTeflatrice,  répondent 
à  tous  les  argumens  &  à  tous  les  moyens  oppofés 
par  la  Dame  de  Montcourt ,  pour  prouver  que  la 
fubflitution  en  que  11  ion  n'efl  pas  une  fubflitution 
fideicommiflàire,  mais  vulgaire. 

Envain  Ce  fert-on  de  ce  brocard  ordinaire  :  Sub* 
fiimtui fubftituto ,  efl  fuhfliiittus  inftitutt.  Tout  ce  qu'il 
lignifie  par  rapport  à  une  fubflitution  fideicom- 
miflàire, efl  que  celui  qui  n'efl  fubftitué  que  dans 
un  dernier  dégré,  efl  cenfé  fubflitué  à  l'inftitué 
même  :  Enforte  que  quoique  les  fubflitués  qui  le 
précédent  foient  décedés ,  il  peut  fucceder  immé- 
diatement à  l'inftitué  ;  mais  cette  règle  ne  porte 
point  que  fubftitutus fubftituto  efiinfiitutus  "lejuteri, 
ni  qu'if  fuit  fu  bflitué  à  l'héritier  ab  inteflat ,  &  jamais 
on  ne  l'a  admis  dans  la  fubflitution  fideicom- 
miflàire. 

On  a  à  la  vérité  prétendu  que  dans  la  fubflitution 
fideicommiflàire, malgré  l'interruption  des  dégrés, 
la  fubflitution  ne  devient  point  caduque  ;  ruais  la 
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*  défaillance  de  l'tnftituéa  toujours  fait  manquer  le 

1718.    progrès  de  la  fubftitution. 

La  raifon  de  cette  différence  qu'il  y  a  entre  la 
fimple  interruption  des  degré»  de  la  fubftitution  «Se 
l'inftitution ,  eft  non- feulement  que  Iroflrrution  eft 
en  pays  de  Droit  écrit  la  baze  &  le  fondement  du 
teftament ,  mais  encore  qu'on  préfume  que  l'inftitué 
eft  celui  que  le  1  eflateur  a  voulu  préférer  à  tous 
fes  héritiers  ab  inteflat  ;  enforte  que  s'il  a  ajouté 
à  l'inflitution  difièrens  dégrés  de  fideieommis ,  ce 
n'eft  pas  contre  fes  héritiers  ab  intefiat  qu'il  a  fait 
ces  fubftitutions ,  mais  plutôt  contre  les  héritiers 
de  l'inftitué  même.aufquelsila  voulu  préférer  tous 
les  fubftitués. 

Ainfi  ileûjurte,  il  eft  naturel  que  lOrfque  l'infti- 
tùé  eft  décède,  ou  n'accepte  point  l'inflitution ,  les 
héritiers  du  fang  fuient  préférés  à  ceux  qui  ne  font 
appelles  'que  par  la  fubftitution  fidei#ommifIâire , 
parce  que  les  fubftitués  n'ont  point  été  préférés  aux 
héritiers  dtl'fang,  mais  feulement  aux  héritiers  de 
l'inftitué.  Ainfi  en  ce  cas,  la  fucceflîon  légitime  re- 
prend fon  cours,  êc  l'on  ne  fait  quefuivre  l'intention 
du  Teftateur,  lorfqu'on  admet  ces  héritiers  du  fang 
à  la  place  de  l'héritier  inftitué  qui  ne  peut  re- 
cueillir. 

Mais  quar.d  une  fois  la  fucceflîon  a  été  recueillie 
par  l'héritier  inftitué ,  que  les  héritiers  du  fang  ont 
été  réellement  dépouillés  des  biens  du  Teftateur 
par  cet  inftitué  qui  leur  a  été  préféré ,  perfonne  n'a 
droit  de  fe  plaindre  fi  le  dernier  fubftitué  recueille 
la  fubftitution  au  préjudice  des  héritiers  de  Pinftitué, 
parce  que  le  Teftateur  eft  préfume  les  avoir  préférés 
à  ces  licritrersdc  l'inftitué  qu'il  ne  connoiftbit  point, 
cfu'il  n'a  point  eu  en  vue,  &  auquel  la  Loi  ne  déferait 
peint  la  fucceflîon  du  Teftateur. 

Mais ,  dit-on ,  la  Teflatrice  appelle  la  Dame  de 
Montcourt ,  !î  l'un  &  l'autre  de  fes  neveux  vient 
à  mourir  fans  enfans,  &  plulicurs  Auteurs  comme 
Pcrc^riiais ,  Fuzarius ,  Coras  ,  Scipion  du  Perrier  , 
difent  qu'une  pareille  inftitution  eft  compendieufe, 
Qu'elle  comprend  la  vulgaire  avec  la  ftdeicommif- 
faire ,  quand  le  Teftateur  a  dit ,  fi hêtres mtttt  auatf 
dtcumque  deeefierit.  Il  y  a  même  un  de  ces  Auteurs, 
c'eft  .Scipion  du  Perrier,  qui  dit  que  cette  expreflîon 
quanduatmqtie  n'eft  pas  abfolu  ment  néceflàire;  «5:  que 
le  décos  de  l'héritier  étant  le  terme  de  la  vocation 
de  l'inftitué ,  le  l'ubftitué  eft  appcllé,  Ibit  que  l'infti- 
tué décède  avant  ou  après  lui. 

Sans  entrer  dans  une  difcuflîon  ennuyeufe  de  ces 
Auteurs,  à  la  plupart  defquels  on  fait  dire  ce  qu'ils 
n'ont  jamais  penfé,  quand  ces  termes  qaandeaimque 
kares  dectjftrit  formeraient  une  fubftitution  com- 
pendieufe, qui  feroit  en  même  tems  vulgaire  &  fïdei- 
miffaire,  il  fuffiroit  de  répondre  en  un  mot  qu'il 
ne  fe  trouve  aucune  expreflîon  pareille  dans  le  tefta- 
ment de  la  Dame  de  Choifinet.  La  Teflatrice  n'a 
point  dit  qu'en  quelque  temsque  t'es  héritiers  vinflent 
a  décéder  fans  enfans ,  elle  fubftituoit  la  Dame  de 
Montcourt ,  mais  on  n'a  point  trouvé  dans  aucun 
de  ces  Auteurs,  qu'il  fufht  qu'un  Teftateur  art  dit 
fi  mon  héritier  vient  à  mourir ,  je  fuhft'mie  Mcvins , 
pour  que  cet  inftitué  foit  appellé  par  la  fubftitution 
vulgaire  Se  par  la  fubftitution  fideicommiftàire. 
Quand  quelqu'Auteur  auroit  hazardé  cette  propo- 
rtion ,  outre  qu'elle  feroit  démentie  par  les  princi- 
pes &par  le  fentiment  de  tous  les  autres  Auteurs, 
on  n'en  pourroit  faire  aucune  application  à  une  fub- 
ftitution qui  n'eft  faite  que  pour  plufieurs  dégrés 
de  fubftitution  purement  fideicommiftàire ,  dans 
lefqucls  les  fubftitués  ne  font  appelles  qu'aux  parts 
6c  portions  qui  ont  été  recueillies  parles  inftitués, 
&  ne  peuvent  profiter  que  de  ce  que  les  inftitués 
font  chargés  de  leur  rendre ,  &  lors  enfin  que  le  der- 
nier fubftitué  n'eft  appellé  qu'au  défaut  &  après 
tous  les  fubftitués  fidekommiflaires,  &  qu'U  ne 


fe  trouve  fubftitué  qu'au  dernier  de  plufieurs  infti- 
tués. 7 

C'eft  donc  attaquer  toutes  les  règles ,  de  dire  que 
toutes  les  fubftitutions  font  cenfées  vulgaires,  &  en 
particulier  que  celle  dont  il  s'agit,  n'eft  pas  pure- 
ment 1 


SECONDE  PROPOSITION. 

La  fubjfitutien  fideicammijjaire  fait*  au  profit  de  la 
Dame  de  Mtmc*»rt ,  eft  demeurée  caduque  far  U 
fridtcif  der  héritiers  infiitués  avant  la  Dam  dt 
Cheifinei  Tejlatriee. 

Cette  proposition  eft  la  fuite  de  ce  qui  vient 
d'être  établi  dans  l'examen  de  1a  première  propor- 
tion. Si  la  Teftatrice  n'a  eu  intention,  comme  on 
l'a  prouvé,  que  de  faire  une  fubftitution  fideicom- 
mi flaire  au  profit  de  la  Dame  de  Montcourt,  fi  elle 
ne  l'a  appellée  que  pour  recueillir  des  parts  de  por- 
tions pofledées  par  fes  neveux ,  s'il  faut  que  fes 
neveux  lui  rendent  ce  qu'ils  auront  eux-mêmes 
reçu  de  la  fucceflîon,  s'il  eft  évident  que  la  Tefla- 
trice a  bien  voulu  préférer  fes  neveux  à  fes  propres 
frères ,  parce  que  cette  préférence  étoit  conforme 
au  vceu  &  à  l'intérêt  même  de  fes  frères ,  il  s'enfuit 
qu'elle  n'a  jamais  voulu  préférer  la  Darne  de  Mont- 
court n  ces  mêmes  frères,  qu'elle  n'a  jamais  voulu 
qu'elle  lui  fuccedàt  immédiatement,  ni  que  la  fub- 
ftitution fideiconamiftaire  qu'elle  avoir  faite  en  fa 
faveur,  fut  convertie  en  fubftitution  vulgaire  âc 
immédiate. 

On  Veut  bien  convenir  avec  le  Défenfeur  de  la 
Dame  de  Montcourt ,  que  la  volonté  du  Teftateur 
doit  décider  de  l'exécution  de  fon  teftament ,  que 
la  Loi  doit  obéir  à  fes  intentions  ;  &  fi  par  une 
figure  qu'on  a  mis  en  ufage,  il  falloit  dans  f'efpece 
particulière  interroger  fa  Teftatrice ,  que  répon- 
droit-ellc  elle-même  fur  l'efpece  qui  fe  préfente  ? 
Qu'elle  n'a  point  voulu  fruftrer  fes  frères,  mais 
déférer  directement  fes  biens  à  fes  neveux ,  enfans 
de  l'un  de  fes  frères,  qu'elle  chérifToit,  &  qui 
étoient  également  chers  à  fes  deux  frères,  dont 
l'un  étoit  leur  pere ,  &  l'autre  leur  oncle  ;  que 
c'eft  dans  cette  vue  qu'elle  a  inftitué  fes  deux  ne- 
veux ,  ôc  appellé  après  eux  toute  leur  poftérité  ; 
que  lorfqu'elle  a  appellé  la  Dame  de  Montcourt 
après  le  décès  du  dernier  de  fes  neveux  ,  &  au  cas 
qu'ils  n'euilent  point  faille  d'enfans,  elle  n'a  jamais 
conçu  que  fes  deux  neveux  dùfTent  la  prédeceder, 
aufli  •  bien  que  fes  deux  frères  ;  qu'elle  a  fuppofé 
que  fuivant  l'ordre  naturel ,  fes  deux  neveux  joui- 
raient long-tems  de  fes  biens;  que  cet  événement 
fi  contraire  au  cours  ordinaire ,  ne  lui  étant  jamais 
entré  dans  l'efprit,  elle  confent  qu'on  biffe  agir  les 
Loix ,  &  qu'on  rétablifte  l'ordre  de  la  fucceflîon 
légitime,  qu'elle  n'a  voulu  violer  qu'en  faveur  de 
fes  neveux. 

Mais  quand  on  pourroit  retrancher  de  fon  tefta- 
ment toutes  les  clâufes  qui  font  connoitre  fon  in- 
tention ,  ÔC  qui  limitent  fa  fubftitution  faite  en  fa- 
veur de  la  Dame  de  Montcourt  au  feul  cas  auquel 
les  neveux  auroient  été  héritiers  de  fa  Teflatrice, 
fa  maxime  eft  fùre  qu'une  fubftitution  fideicommif- 
fa'rre  ne  peut  être  convertie  en  vulgaire ,  tV  qu'elle 
demeure  caduque  par  le  prédecès  de  l'héritier  infti- 
tué avant  le  Teftateur. 

Ce  n'eft  point  des  Auteurs  Ultramontains  que 
les  Défendeurs  empruntent  cette  maxime,  c'eft  du 
texte  des  Loix-mêmes ,  c'eft  des  Auteurs  les  plus 
approuvés ,  &  de  fa  Juriiprudence  des  Arrêts  de  fa 
Cour. 

Les  Loix  établiflerrt  formellement,  L.  181 ,  ff. 
de  regulii  Jiirir.  Si  nem«,  S.  dt  Teftam.  Mil.  que 
lorfque  l'wflittmon  n'eft  point  acceptée,  tout  ce 
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quî  eil  porté  par  le  teflament  s'évanouit  abfolu- 
7  1        ment,  &  cela  parce^que  l'inflitution  d'héritier  efl 
la  baze  &  le  fondement  du  teflament. 

Là  Loi  I ,  C.  d»  Fideicim.  libtrt.  en  rend  une 
autre  raifon  encore  plus  naturelle,  dans  Je  cas 
même  du  fideicommis  de  la  liberté,  dont  on  a  voit 
chargé  un  héritier  teflamentairc  ;  elle  décide  que 
cet  héritier  teftamentaire  n'ayant  point  accepté  la 
fucceflion ,  on  ne  peut  pas  contraindre  l'héritier 
ab  intefiat,  d'acquitter  ce  fideicommis  de  la  liberté, 
parce  qu'un  fideicommis  ne  peut  être  acquitté  que 
par  ceux  qui  en  ont  été  précifement  chargés  :  Si 
non  à  legiiim»  qncque  harede  fideicommifiar'ta  Menât 
fepetita  efl,  nulle  pire  prtflari  ab  eo  qui  regains  non 
tft,  defideras.  Le  Tellateur  qui  a  voulu  charger  Ton 
héritier  inftitué  d'un  fideicommis,  n'eft  point  pré- 
fumé  avoir  voulu  impofer  la  n;of.e  cWge  à  loa 
héritier  ai  vtteflat. 

Non-feulement  le  prédecès  de  l'héritier  avant  le 
Teftateur ,  emportoit  la  perte  des  fideicommis  ; 
mais  le  feul  refus  de  l'héritier  inftitué,  d'accepter 
la  fucceflion,  produifoit  le  même  effet.  C'eft  pour 
y  remédier  que  IcSenatulconfultcTrebelhen  donna, 
une  action  au  Fidcicommiflaire ,  pour  forcer  cet 
inftitué  qui  avoit  furvécu  le  Teltateur,  d'accepter 
l'inflitution ,  à  condition  qu'il  retiendront  le  quart' 
des  biens  fujets  au  fideicommis. 

Le  Droit  n'a  connu  que  trois  exceptions  à  cette 
règle,  L.  i  3  ,  §.  delefiam.  Mil.  l'une  en  faveur  du 
teflament  d'un  Soldat  qui  avoit  laillé  la  liberté  à 
des  Elc  laves  par  forme  de  fideicommis. 

La  fecdftde  dans  le  teflament  d'un  pere  qui  fub- 
flituoit  à  fon  fils  impubère.  La  Loi  4 ,  S.  Je  vu!*. 
&  pupiLfubfiit.  Jam  hoc  jure  ut  1  mur  ex  l).  Marâ  & 
Vtri  einflitiitieue ,  ut  cttm  voter  impuberi  (dis  in  alté- 
rant câfum  fubflituijfct ,  in  ntrumque  fubfiituiffe  uitel- 
iigatur,  fève  filius  htres  t:tn  txt'tterit,  ftvt  extiterit, 
CT  imputes  decejferit ,  obierve  que  ce  n'eft  que  de- 
puis la  Conftitution  des  Empereurs  Alarcus  & 
Verus.  qu'on  a  admis  que  quand  le  pere  l'ubftituoit 
à  fon  fils,  impubère  foit  pupillairement,  foit  vul- 
gairement, l'une  de  ces  fubftitutions  étoit  com- 
prife  dans  l'autre;  mais  il  en  parle  comme  d'un 
Droit  nouveau  qui  n'avait  lieu  que  dans  le  tefla- 
ment d'un  pere  qui  fubflituuit  à  fon  fils  impubère, 
jam  betiureutimur  :  Droit  nouveau  ,  Droit  qui  étoit 
inconnu  auparavant ,  qui  n 'avoit  lieu  que  dans  éfctte 
elpece  fîngulierc,  <k  qui  n'a  jamais  été  admis  pour 
le  teflament  d'un  collatéral. 

Cette  exception  cil  tellement  limitée,  fuivant  le 
|.  2  de  la  même  Loi,  que  li  un  pere  a  deux  en- 
fans,  l'un  pubere  et  l'autre  impubère  .  &  qu'il  les 
fubflitue  l'un  à  l'autre,  cette  fubllitution  n'cfl  que 
vulgaire  pour  les  deux  fils,  Si  le  fils  qui  efl  puberc 
ne  peut  fucceder  à  fon  frère  impubère  pupillaire- 
ment,  fi  le  pere  ne  I*a  exprimé  cxprellément. 

La  troifiéme  exception  efl  lorfque  IcTeflatcur 
a  chargé  formellement  Ces  héritier!  ab  inttftat ,  de 
la  reflitution  du  fideicommis,  L.  14,  C  dttideic. 
Cum  Ula  fie  data  tft,  itt  effet  ab  inteftal»  fnctejfe-ribus 
pvfiulanda. 

Hors  les  cas  exceptés  par  les  Loix ,  la  règle  géné- 
rale étoit  fi  rigoureufe,  que  les  Loix  décident  que 
s'il  y  a  du  doute  fur  les  termes  ii.  fur  l'effet  du 
fideicommis ,  l'héritier  inffitué  doit  être  contraint 
d'accepter  la  fucceflion,  pour  examiner  enfuite  fi 
le  fideicommis  doit  avoir  lieu ,  de  peur  que  la  mort 
de  l'héritier  furv'enant  avant  l'acceptation ,  ne  fruflre 
le  Fideicommidàire  de  toutes  fes  efpérances  ,  nt 
priai  hstres  dtctdtns  Fidt'unnmiffatvtm  dtàput.  L. 
1i  »  §•  3  '  sf-  "A  Senatus-Conf.  trebellianum. 

Une  autre  Loi,  qui  efl  la  Loi  jo,  ff.  dt  adminift. 
&  peric.  Tut.  ne  donne  à  un  mineur  appelle  à  un 
£deicommis,  dont  le  Tuteur  avoit  négligé  d'agir 
contre  l'héritier  pour  le  contraindre  à  accepter  U 


fucceflion ,  &  qui  avoit  par-là  laifTé  périr  le  fidei- 
commis ,  qu'un  lïmple  recours  contre  fon  Tuteur  :     1  7  1  3i 
recours  fondé  fur  la  perte  du  fideicommis,  eau  fée 
par  le  défaut  d'acceptation  de  l'héritier. 

On  a  oppofe  de  la  part  de  la  Dame  de  .Montcourt  \ 
la  G  lofe  fur  la  Loi  14,  de  'te fi  ornent»  Mitais,  qui 
veut  que  l'exception  faite  par  cette  L  ni  en  faveur 
de  la  .Milice  &  de  la  liberté,  loit  de  Droit  commun» 
fuivant  les  dernières  difpofitions  des  Empereurs. 

Mais  outre  que  tous  les'  autres  Auteurs  combat- 
tent le  lemimei.t  de  la  Glofe ,  &  déclarent  que  ce 
qui  eft  établi  par  cette  Loi ,  efl  un  Droit  fpécial  en 
faveur  de  la  liberté  &  de  la  Milice,  idqiu  jure  fpe- 
eiali,  comme  dit  Godefmy,  Dumoulin  a  encore 
fortement  réfuté  cet  endroit  de  la  Glofe  dans  fon 
confeil  rfî. 

Ce  qu'il  faut  obferver ,  efl  que  la  Glofe  ne  le 
f  >nde  que  fur  une  conftitution  de  Juflinien  dans  la 
Loi  7,  §.«/7n  autem  C.  ad'trebel.  qui  fait  palier  les 
actions  duFideicciiiniiiiaiie  contre  l'héritier  de  fin  f- 
titué,  décédé  avant  cette  reflitution ,  mais  après 
Padition  d'hérédité  ;  ainfi  dans  l'el'pece  de  cette 
Loi ,  l'héritier  avoit  furvécu  le  Teltateur  ,  &  la 
fucceflion  avoit  encore  été  acceptée  ,  fans  quoi  t 
fuivant  tous  les  Auteurs  fur  cette  Loi ,  le  fidei- 
commis auroit  péri  ;  feilicet  adiû  ktrtdttate ,  nom 
aliàt  expiraret  fiàticommijfum. 

L'Auteur  de  la  Ghnc  a  même  décidé  le  con- 
traire fur  une  autre  Loi ,  L.  42  ,  ff.  de fiâeic.  libtr- 
tat.  où  il  dit  que  la  fticceiiîon  &  la  liberté  ayant  été 
laillées  par  fideicommis  à  desefclaves  dans  le  tefla- 
ment d'un  Soldat ,  les  biens  &  la  liberté  doivent  être 
accordés,  mais  qu'il  n'en  feroit  pas  de  même  s'il 
s'a^iffoit  du  teflament  d'un  homme  qui  ne  fut  pas 
engagé  dans  la  milice  ,  &  qu'en  ce  cas  on  ne  pour- 
ront prétendre  que  la  liberté.  Quxritur  an  ftrvi  ha- 
beant  libertatem  ,  &  bona  ,  C"  dicitur  quod  (îc  Inc , 
fid  fecut  ejfet ,  fi fie  fecijfet paganuf ,  nam  libertai  tan- 
tum  teneret, 

Plulieurs  Auteurs ,  comme  Manticn  de  conjeR. 
ultimat  um  vilunmium  ,  lib.  7  ,  lit.  3  ,  n.  1 1  ;  Moie- 
c'niuf  ,  ctnfil.  io6,  ».  386  &  387  ;  Lancetetut 
Folitiu!,  traité  des  Sttbfiiiututns  ,  chap.  de  la  jubflitu- 
titn  cvmrenditi'fe ,  n.  3  .  ont  exprellêracnt  confirme 
ce  qui  cil  écrit  dans  les  Loix  qui  ont  été  rapportées; 
ils  afîurcnt  qu'once  peut  pas  trouver  un  feul  texte 
pour  favorifer  cette  converfion  de  la  fubllitution 
fideicoinmiifaire  en  vulgaire,  qu'on  ne  peut  le  pré- 
valoir de  ce  que  le  prédecès  de  cet  héritier  aVant  le 
Tellateur,  l'a  mis  dans  l'impoflibilité  d'accepter, 
quià  cafai  imp»tentU  non  trahitur  ad  cafitm  voluniatis. 

Pcregrinu* ,  le  plus  célèbre  des  Auteurs  qui  ont  Art.  1  j ,  1:. 
traité  exprefTemcnt  ces  matières  ,  établit  d'abord  ,  ,j, 
que  la  fubllitution  fidoicommiilaire  elt  abfolument 
contraire  à  la  vulgaire,  parce  que  pour  donner  lieu 
à  la  fubfiitution  vulgaire  ,  il  fayt  que  l'héritier 
premier  inftitué  n'ait  rien  ,  &  que  J'ouverture*au 
fécond  héritier  ne  fe  fait  que  parce  que  le  premier 
héritier  n'a  point  recueilli,  qu'au  contraire  le  fidei- 
commiffaire  fuppofe  que  celui  qui  eft  grevé  a  ac- 
cepté ,  fans  quoi  tous  les  fideicommis  tombent  ab- 
folument :  ttdeicommijfaria  ptnititi  diverfa  eft  vul~ 
jrari ,  immà  efl  ilti  contraria  i  nam  vulfarit  ut  le- 
tum  babtat  retjutrit  q»tdpr'muf  remnonhabeai,  &  in 
tum  cafnm  qutctmtjue  m»d»  ctntirtga* ,  aftritur  locitt 
fubftituta.  tam  in  bareditatibus,  cniâm  in  le  f  ans  &fidei~ 
commijfis ; fidtiewmifiaria  vtro  prafiippen'u  illum  qui 
rravatur  dore  rem  habtrt  ,  quia  alun  dare  non 
pojftt.  El  ntn  adtuntt  srnnts  expirant  fubfiituiianen 
Mais  on  s'arrêtera  principalement  au  fentiment 
de  M*.  Charles  Dumoulin  ,  qui  a  également  pénétré 
les  principes  du  Droit  Romain ,  &  l'efprit  de  notre 
Droit  Coutumier. 

Cet  Auteur  explique  fon  fentiment  en  deux, 
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*ï  7  i  S.  Premièrement ,  dans  les  notes  lui  le  premier 
confeil  d'Alexandre ,  <>ù  en  confirmant  le  fentiment 
de  ce  Jurilieonfulte  ,  il  dit  que  la  tuuftitution  fidei- 
comrniuaire  manque  abfohmtent ,  des  le  moment 
que  l'itirtitué  n'a  point  accepté  la  fuccelnon ,  A: 
qu'il  a  prédécedé  le  Teftatcur ,  p*iti:us  defec'u  ex  to 
quod  «m  jmt  hérédités  édita  ab  mjiitutt  &  pr*dt- 
cefferit  Tefiattri. 

En  fécond  lieu  ,  en  fon  confeil  f6,  n.  2 ,  il  éta- 
blit formellement  que  la  fubftitution  fideicommif- 
fairc  ne  comprend  jamais  la  tacite  vulgaire ,  ni  la 
pupillaire  ;  qu'étant  oblique,  c'eft-k-dire ,  n'ayant 
«te  faite  que  pour  recueillir  de  la  main  de  l'inftitué, 
«Ile  ne  peut  jamais  devenir  direele.  Efiigitur  dum- 
taxai  fideUtmmiJfaria  ,  qut  nte  taiuam  vidgarem 
çtmprefieitdit ,  net  etiam  centinet  pupillarem  txcitjm  ; 
tiam  bac  fubftituti»  fideicommiffaria  ex  Micjii'ï  tran- 
fhet  in  direllam  ,  quad  nunquam  fit.  Igimr  miliunt 
alium  effecium  qttàm  fubflitiaienis  mert  ydeicammif- 
faria  babet. 

On  parlera  dans  la  fuite  de  l'Arrêt  qui  a  confir- 
mé fon  fentiment. 

La  Dame  de  Montcourt  ne  pouvant  réfifter  à 
des  autorités  fi  précilès ,  foutient  qu'il  ne  faut  pas 
argumenter  de  ce  qui  eft  établi  en  Dr  nt  écrit  aux 
teftamens  qui  font  faits  en  Pays  Coutumier,  où 
tous  les  teftamens  tiennent  lieu  de  toJiciks,  &où 
par  conféquent  on  admet  lamaximeéuulieen  Droit , 
que  la  claufe  codicilaire  a  l'effet  de  charger  du  fidei- 
commis ,  non -feulement  l'héritier  tcftjiuentaire , 
mais  encore  l'héritier  ab  imefiat ,  &  que  par  confé- 
quent le  prédecès  de  l'héritier  inftitué  n'empêche 
poiiH  qu'on  ne  puifle  demander  la  délivrance  du 
fideicommis  contre  l'héritier  <ib  intefta. 
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évenemens,  que  iorlquc  leTeftareur  a  chargé  tous 
fes héritiers ,  tels  qu'ils  puilient  être,  d'acquitter 
le  lioeic  .mmis  :  Si  quis  atm  tefl  ninentitm  mt'.lttm 
habit,  ctdiailit  jide'utmmijfa  hvc  medo  dédit  :  Quif- 
quis  mihi  luvres  bonorum-\c  poiietlor,  fidei  ejus 
commit!  o,  ptUiccmmiJfa  pnfiar't  dtlent. 

Il  eft  onc  certain  que  ce  n  i  rt  pas  allez  d'avoir 
fait  un  codicile  en  Droit,  fi  le  codicile  ne  contient 
une  clauie  altëz  puillante  pour  charger  du  fidei- 
commis,  non-feulement  l'héritier  inftitué,  mais  en- 
core l'héritier  ab  inttflat. 

I-a  Dame  de Ciioilinet  n'a  chargé  par  fon  tefta- 
ment  de  fideicommis,  que  les  neveux  inftitués  hé- 
ritiers univeri'els  ;  il  n'y  a  aucune  claufe  codicilaire 
par  le  tefiament,  qui  impofe  à  lies  héritiers  ab  /«- 
teflat  la  nétcllitc  d'acquitter  le  fideicommis  :  tout 
prouve  au  contraire  que  la  ieftatnce  n'a  point 
voulu  que  la  Dame  de  Montcourt  lui  fuccedât 
immédiatement,  6:  qu'elle  ne  devoit  recevoir  les 
cttets  lubftitués ,  que  de  la  main  du  dernier  des 
neveux  cic  la  i  eflatrice. 

La  maxime  établie  en  Droit,  qu'on  ne  peut  de- 
jnarcer  le  fiueiconitnis  qu'à  celui  qui  a  été  chargé 
de  le  rendre ,  L.  I ,  C.  de  Fidei.  iibert.  Frtftdri  niillo 
jure  eh  eu  qui  rtga'.us  non  eft ,  dtfideras  ,  eft  égale- 
ment vrjie  pan:  i  nous,  parce  qu'elle  efl  conforme 
■a  l'in'.ciition  <:u  1  efutcur,  qui  peut  avoir  voulu 
ct'.:  u  de  !  (ieicominis  fon  héritier  teftâmen- 
uiie  qu'il  a  r.unimé,  &  n'en  avoir  pas  voulu  char- 
ger Ion  héritier  ab  inteflan  Si  cela  par  la  raiion 
qu'on  a  clc'ja  expliquée,  que  l'héritier  inftitué  efl  le 
k-ul  que  ic  relïateur  efl  préfumé  avoir1  préféré  à 
fon  héritier  légitime  >  deque  les  fubftitués  ne  font 
en  eflêt  préférés  qu'aux  héritiers  de  l'inftitué.  Aitifi 
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Il  y  a  deux  rérxmfes  également  fares  à  cette    il  faut  une  expreffion  formelle  pour  charger  cet 


objection. 

La  première  dans  le  fait ,  que  la  Tertarrir e  a 
voulu  terter  dans  l'cfprit  des  Loix  du  Pays  de  Droit 
écrit  ;  elle  l'a  répété  en  plu  (leurs  cndnjjts  de  Ion 
tertament  :  e'efl  dans  cet  el'prit  qu'elle  a  fait  une 
inflitution  d'héritier  qui  n'eft  point  ufitée  dans  le 
Pays  Coutumier.  Elle  a  fait  en  fuite  plufieurs  dé- 
grés de  fubfiitution.  On  ne  doute  point  qu'elle  n'ait 
été  conduite  par  une  main  très  -  Içavante  dans  les 
maximes  du  Droit  écrit. 

Mais  la  féconde  réponle  ell ,  que  quand  elle  au- 


herkier  du  lâng  du  fideicommis  qui  a  été  tmpofé  à 
l'héritier  teflamentaire ,  L.  14,  C.  dtFideic.  CuM 
ilta  fie  data  tft  ut  effet  ab  inteflata  fuccejjoribus  çtf- 
tulattda. 

C'eft  envain  qu'on  fait  valt>ir  la  faveur  des  fidet- 
c<immis,  &  qu'on  cite  le  fentiment  de  Peregrinus, 
qui  dit  qu'une  volonté  moins  folemncllc  qu'une 
fimple  indication ,  fuffït  pour  faire  valoir  un  fidei- 
commis. 

En  effet ,  fuivant  ce  même  Auteur  dans  l'endroit 
qui  a  été  cité,  article  I,  nomb.  40  &4f,  toute 


roit  voulu  tefler  fuivant  Yuùge  &  les  maximes  du    cet*  faveur  s'évanouit  lorfqu'on  prétend  s'en  pré- 
Droit  Coutumier,  il  ne  senfuivroit  pas  qu'un  Fi-    valoir  contre  l'héritier  du  làng,  <Sc  il  n'y  a  ni  con- 
dcicommilTaire,  lequel,  fuivant  les  termes  du  tel-    jccîurc  ni  vraifemblance  qui  puifl'e  établir  la  charge 
tament ,  doit  recevoir  la  fubfiitution  des  héritiers 
infiitués ,  fut  en  droit  de  l'exiger  des  héritiers  ab 
inttflat ,  que  le  Teflateur  n'en  a  point  chargés. 

Nos  teftamens,  il  efl  vrai ,  tiennent  lieu  de  co- 
dicilcs,  c'eft-i-dire  que  Tinftitution  d'héritier  n'eft 
point  néceflàire,  &  qu'on  n'eft  point  obligé  parmi 
nous  d'obferver  .toutes  les  formalkés  du  Pays  de 
Droit  écrit.  « 

Mais  s'enfuit- il  de- là  que  la  claufe  codicilaire 
foit  fuppléée  dans  tous  nos  teftamens?  Ceft  ce 
qu'on  a  droit  de  nier,  6c  il  ell  ailé  de  montrer  qu'on 
fe  joue  inutilement  fur  les  termes  de  codicile  &  de 
claufe  codicilaire ,  qui  n'ont  rien  de  commun. 

Le  codicile  n'exige  pas,  à  la  vérité,  toutes  lés 
formalités  du  teftament  ;  mais  la  clauie  codicilaire 
doit  être  exprefle  &  formelle  en  matière  de  fidei- 
commis, pour  en  charger  non -feulement  l'héritier 
inftitué ,  niais  encore  l'héritier  ab  htttftat. 

La  Loi  1  jyff.de  ineff.  Itftam.  nous  donne  un  mo- 
dèle de  la  claufe  codicillaire,  qui  rend  le  fideicom- 
mis exigible,  non  -  feulement  de  l'héritier  inftitué, 


du  fideicommis  contre  l'héritier  ab  xnteftat  :  Minus 
quint  vojfibile  efl ,  rrefertur  ad  hxredii  gravamen. 
De  fimples  conjectures  ne  peuvent ,  fuivant  le 
même  Auteur,  former  une  tnftiturion ,  ni  par  con- 
féquent convertir  un  fideicommis  en  difpofition 
directe,  lurtout  iorfqu'il  s'agjt  d'une  fubfiitution 
fideicommifiaire. 

Mais  dans  notre  Droit  François  on  n'a  jamais 
regardé  les  fideif  ommis  comme  favorables  en  au- 
cun fens.  M*.  Charles  Dumoulin  le  déclare  exprcl- 
fément  dans  le  mènie  confeil  y<j  :  Fideic»mmijfî  re- 
falittio  fave-ralilis,  quia  fidticvmmijfaria  fiéjfititri» 
efl  «nut ,  &  tdwfa ,  &  ad  bec  fari  débet  interrretatio. 
il  parle  ainlî  n.  ï  o,  après  avoir  dit,  n.  o  :  Nec  aliter 
à  verbvnm  fîtnifitatnne  revedendum  efl ,  qu'an  cttjtt 
nintfeflitifi  efl  dwd  fenftffè  Teftatorem. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  examiner  les  Arrêts  qui  ont 
éré  cités  de  part  &  d'autre  fur  la  queftion  dont  il 
s'agit. 

Arrîti  ritét  par  la  Dame  de  Mtntcourt. 


mais  encore  de  l'héritier  ab  i*ttflat  :  Dari  vtl»  ab 

•mm  htredt  feu  benortm ptj/iftreqm  miki  erit ,  etiam  Le  premier  A  rrêr  rapporté  par  Hcnrys ,  Tom .  I , 

de  jure  inteflate.  liv.  r ,  q.  22 ,  a  été  rendu  le  8  Juin  i  528.  Il  eft 

La  Loi  3 ,  ff.  de  /are  CodicUlorum,  n'impofe  la  vrai  que  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt,  l'héritier  rnfri^ 

ticeeffite  d'acquitter  le  fideicômnus  dans  tous  les  Jué>  filsdt  JaTeftatrke»  fto«  mçrt  «vaijt  elle; 
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DU  PARLEMENT,  Livkt  î. 


'  mais  ce  qui  afiuroît  la  fubftitution  faite  par  le  tef- 
*  7  I  8.  tamcnt  au  profit  d'un  fécond  fils  de  la  même 
;Teflatrice,  eft  que  depuis  la  mort  de  Ion  aîné 
elle  avoitfait  uncodicile,  par  lequel  elle  inflituoit 
de  nouveau  ce  fécond  fils;  ainfi  ce  codicile  fuffiinit 
pour  faire  connoître  que  la  première  fubflitution 
faite  au  profit  de  ce  fécond  fils,  étoit  vulgaire.  Se 
que  le  fécond  fils  devoit  être  fort  héritier  immédiat 
au  défaut  de  fon  aine. 

Le  fécond  Arrêt ,  qui  eft  celui  rendu  au  profit 
de  M.  le  Prince  de  Conty,  eft  lî  fmgulier  dans  toutes 
fes  circon  fiances,  que  jufqu'à  préfent  on  ne  s'eft 
point  avifé  de  le  citer.  On  obfervera  feulement 
qu'il  y  avoit  dans  le  teftament  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans deux  dégrés  de  fubflitution,  le  premier  au 
profit  de  Madame  de  Longuevillc  la  mère,  le  fé- 
cond au  profit  de  M.  le  Prince  de  Conty  ;  mais  ces 
fubftitutions  étoient  faites  en  ces  tertres  :  ht  venant 
ledit  Seigneur  Charles  -Paris  d'Orléans  à  mourir 
avant  ou  après  ledit  Seigneur  Teftateur ,  fins  enfant 
naturel f  &  légitimes,  de  vrai  &  légitime  mariage 
procréés,  au/dits  cas ,  &  chacun  d'eux ,  led.  Seigneur 
Teftateur  en  tous  fes  tiens  litres  a  ftéllitiié  &  j;tl (si- 
tue vidgairement  par  fideicommis  ladite  Dame  Anm- 
Genevieve  de  Bourbon  fa  très-konorct  mère .  la  fup- 
pliant  tris-hsmblement  de  difpofcr  defàits  tiens  ,  elle 
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venant  à  mourir,  en  faveur  de  Mefjtturs  les  t'riuces 
de  Conty  fes  cou  fin  s  germains. 

Ces  termes  qui  parlent  du  décès  de  l'héritier 
Inftitué  avant  ou  après  le  décès  du  1  cflateur,  ren- 
doient  la  fubflitution  vulgaire  ;  le  Teftateur  ditoit 
même  qu'il  fubftituoit  vulgairement  &  par  fidei- 
commis,  Madame  de  Longue  ville  fa  mère,  Se  on 
foutenoit  que  ces  termes  appofés  à  la  première 
fubflitution  faite  au  profit  de  Madame  de  Longue- 
ville  ,  étaient  cenfés  répétés  par  rapport  à  la  Ic- 
conde  fubrtitution  faite  au  profit  de  Meilleurs  les 
Princes  de  Conty.  D'ailleurs  il  y  avoit  une  claufe 
ttodicilaire  expreffe,  dont  on  induifoit  que  le  Tef- 
tateur avoit  voulu  que  le  fideicommis  tut  délivré, 
foit  par  fon  héritier  ab  mejfat,  fbit  par  fon  héritier 
teflamcntaire. 

Le  troiiîéme  Arrêt  du  26  Février  i7tc,  eft 
dans  l'cfpece  d'un  legs  particulier  de  1000  liv.  fait 
par  un  frère  au  profit  de  fon  frère,  avec  prière  de 
vouloir  conferver  ce  legs  à  fa  fille.  Le  motif  du 
legs  étoit  l'extrême  pauvreté  du  frère  de  de  la  fille, 
ainfî  la  raifon  de  l'extrême  nécefiité  du  Légataire  & 
de  fà  fille  ,  fervaut  à  prouver  que  le  Teftateur 
avoit  voulu  que  la  fille  profitât  du  legs,  foit  que 
le  Légataire  mourût  devant  ou  après  IcTeflateur, 
il  n'y  a  aucune  induction  à  tirer  de  la  confirmation 
d'un  legs  particulier  Se  fi  modique ,  que  les  Au- 
teurs diftinguent  dans  cette  matière  du  fideicommis 
univerfel. 

Le  quatrième  Arrêt  rendu  au  mois  de  Février 
1717,  au  Rapport  de  M.  Paris ,  eft  encore  dans  une 
efpecc  toute  finguliere.  François  Robert  avoit  par 
teftament  olographe  inftitué  Louis  Robert  fon  fils 
aine,  avec  fubftitution  au  profit  de  François  Ro- 
bert fil?  de  cet  ainé.  Le  fils  étoit  décédé  avant  le 
pere,  &  il  eft  vrai  que  l'Arrêt  adjuge  la  fubftitutidh 
au  petit-fils. 

Mais ,  en  premier  lieu ,  il  s'agiflbit  d'une  inftitu- 
tion  faite  au  profit  d'un  fils  aîné,  avec  fubflitution 
en  faveur  du  fils  de  cet  aîné,  Se  on  devoit  prefumer 
à  l'égard  d'une  fubflitution  faite  en  ligne  directe  au 
profit  d'un  ainé ,  que  la  préférence  que  le  pere 
ivoit  eue  pour  fon  aine,  il  l'avoit  pareillement  eue 
pour  le  fils  qui  repréfentoit  fon  pere  dans  cette 
qualité  d'aîné,  &  cela  cwjtllnrk  putatis,  qui ,  fui- 
vant  plufieun  Loixfamcu fes,  comme  la  Loi  C*m 
avm ,  ff.  de  cend.  &  dam.  L.  Ckm  acutijflm.  doit 
fervir  de  règle  en  madère  de  fubftitution.  Il  paroi/A 
,  çclrocts, 


tefhmens  to»s  fcmblables  au  profit  de  fon  aîné  1 

avoit  par  un  de  fes  teftamens  marqué  qu'il  prc'fcroit    1  7  1  '  ' 

ce  petit-fils  à  fes  autres  enfans. 

Mais  ce  qui  levoir  toutes  fortes  de  doutes,  eft 

5|ue  le  Teftateur,  quelques  jours  après  la  mort  de 
on  fils,  &  dix  jours  avant  fon  predecès,  avoit 
écrit  une  lettre  à  fon  petit-filsen  ces  termes:  Quant 
à  moi ,  je  ferai  toujours  conflamment  immuable  à 
fttre  égard  ;  vous  êtes  dès-à-préfent  en  un  âge  ajfet. 
avancé  four  vous  connoître  utile  à  la  co>:fervaiion  du 
tien.  Rien  ne  marquoit  mieux  que  ces  termes,  que 
ce  pere  avoit  voulu  que  la  fubflitution  faite  au 
profit  de  l'on  petit-fils ,  eût  lieu  même  dans  ^'évé- 
nement d^prédecès  du  fils. 

Arrêts  cités  par  les  fleurs  de  Bultion. 

Le  premier  Arrêt  eft  celui  qui  fut  rendu  au  mois 
d'Avril  1  r.jr ,  au  Rapport  de  M.  Potier,  ex.  qui  ell 
expliqué  dans  le  confeil  rfi  de  Dumoulin  ,  dont 
on  a  déjà  rapporté  le  fentiment.  Un  Teftateur  avoit 
inftituc  héritiers  deux  enfans  mâles  qu'il  avoit,  ôi 
le  poflhumc  dont  fa  femme  étoit  greffe,  pourvu 
qu'il  fut  mile,  fexùs  viru'is  ;  <5i  li  ta  femme  n'ac- 
couchoir  que  d'une  fille,  i!  n'infiituoit  cette  fille 
qu'héritière  particulière  de  cinq  cens  livres.  Par  un 
codicile  il  lubfiituoit  à  fes  deux  maies  &  au  pofthu- 
me,  fes  reveux.  Le  Teftateur  mourut,  laillant  fe$ 
deux  enfans  miles ,  &  fa  femme  accoucha  deux 
mois  après  d'uix  f ;  j le.-.  Les  deux  enfans  mâles  mou- 
rurent d.i.ns  la  fuite,  £>:  après  les  deux  neveux  mou- 
rurent aulîi ,  lailiaut  des  filles  qui  prétendirent  la 
fubftitution  contre  la  fille  du  Teftateur.  Il  eft  vrai, 
comme  on  l'a  plaidé  de  la  part  de  la  Damede  Mont- 
court,  que  la  fille  du  Teftateur  foutenoir  que  la 
fubftitution  avoit  manqué  par  fa  naillànce,*  Se 
qu'elle  étoit  comprife  fous  le  terme  générique  de 
poflhume;  nuis  les  termes  du  teftament,  qui  ne 
parbienc  que  d'un  poflhumc  ftxâs  virilis ,  répou- 
doient  à  ce  moyen.  Mais  le  fentiment  de  Dumoulin , 


aux  n.  8,  9 ,  10  &  luiv.  de  ce  conlêil, 
eft  que  n'étant  point  né  de  poflhume  nùle  qui  ait 
furvecu  Se  accepté  la  fucceflion ,  la  fubftitution 
é;oicdevenue  caduque,  Se  ne  pouvoit  le  convertir  en 
vulgaire ,  cette  fubftitution  ne  pouvant  avoir  d'eflet 
qu'en  cas  que  le  poflhume  eût  recueilli. 

Les  termes  de  Dumoulin,  qu'on  a  rapportés  ci- 
defius,  ne  laitTcnt  aucun  lieu  de  douter  de  fou  fen- 
timent fur  la  queftion  dont  il  s'agit  ;  mais  on  peut 
dire  que  l'Arrêt  l'a  formellement  confirmé. 

M'.  Pierre  de  la  Marteliei  e ,  l'un  des  plus  fçavan» 
Avocats  de  fon  fiécle ,  dans  la  Caufe  jugée  par 
Arrêt  du  c  Mars  1620,  rapporte  au  premier  Tome 
de  Bardet ,  en  établiilant  la  règle  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  a  la  représentation  du  fubftitué  mort  avant 
l'événement  de  la  condition ,  ajoute  ces  mots  :  La 
fubflitution  étant  fidcicemmijfaire ,  elle  ne  veut  aucu- 
nement s'étendre  aux  autres  fulftiiutions ;  la  vulgaire 
exprejfe  comprend  tien  la  pupillaire  tacite,  Se  è  contrà  » 
mais  la fideieommijfaire  n'en  comprend  aucune  autre,  & 
h'y  eft  pareillement  jamais  comprife.  L'Arrêt  con- 
firme le  fentiment  de  cet  illuftre  Jurifconfulte. 

La  Dame  de  Mantcourt  oppole  qu'il  s'agiflbit 
aufïï  dans  cet  Arrêt,  de  la  quellion  de  la  tranlmif- 
fîon  de  la  fubftitution  ;  mais  la  lecture  de  l'Arrêt 
prouve  qu'on  a  aufli  jugé  que  la  ful  ftitution  fîdei- 
commiflaire  ne  pouvoit  être  convertie  en  vulgaire. 

Sur  le  même  principe ,  le  Parlement  de  Tournay 
a  jugé  par  Arrêt  du  7  Mars  i5oc ,  qui  eft  dans  le 
Recueil  de  M.  le  Préfident  Desjaunaux ,  Tome  t , 
ch.  ç6,  que  la  claufe  d'un  teftament  étant  conçue 
•  en  cas  terme»  :  Je  donne  à  Bertln  deux  Fiefr,'&  un 
à  Antoine,  lefautis  feront  héritiers  l'un  de  l'autre;  Se 
Bertin  étant  décédé  avant  le  Teftateur ,  Antoine 
ne  pouvoit  rien  prétendre  dans  les  deux  Fiefs  lé- 
gués à  Bertin,  parce  que  cette  fubflitution  rCci- 
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proque  ne  comprenait  que  la  fidercommiilàire. 
7  1  ^»  Pareil  Arrêt  eft  h.tervcnuau  Parlement  de  Bour- 
gogne le  ib'  Janvier  1628,  comme  il  Ce  voit  dans 
'  fanait  fur  laCoutmne  de  Bourgogne,  tir.  7,  art.  } , 
siot.  y.  Léonard  Griolo  avoit  inllicnc  Chrétienne 
Chauflîn  fon  ayeule;  &  en  cas  qu'elle  répudiât  la 
îucceffion ,  il  avoit  nommé  pour  loa  héritière  fa 
femme.  L'aycule  mourut  avant  le  Teflateur  ;  on 
foutir.t  qdfe  1  inftitution  de  la  femme  étoit  caduque, 
parce  que  la  condition  portée  par  le  tefianient  n'é- 
te  it  point  arrivée.  Par  l'Arrêt  on  ordonna  que  la 
fucceflton  du  Tefhteur  férnit  partagée  ab  'méfiât. 

Tout  ce  qu'on  a  nppofé  à  ces  deux  derniers 
Arrêts  de  la  part  de  la  Dame  de  MonrQpurt,  eft 
qu'ils  ont  été  rendus  dans  des  Parlemens  étrangers, 
comme  11  le  même  efprit  c!e  Juftice  n'animoit  pas 
foutes  les  Cours  Souverain  es -du  Royaume,  Si  qu'il 
ne  fût  pas  évident  que  les  Parlemens  de  Tournay 
&  de  Dijon  n'ont  fait  autre  choie  que  luivre  les 
maximes  que  la  Cour  avoit  diclées  par  les  deux 
premiers  Arrêts  que  les  lîeurs  de  Bullion  ont  rap- 
portés. 

Il  y  a  des  réponfes  frappantes  aux  autorités  ci- 
tées, que  l'exirtenee  d'une  mere  fait  cefler  la  fubfli 
tution  directe  faite  par  ce  terme,  je  ftlftitue,  Si  la 
Tcduit  à  une  fimple  fidcicoirmillàiie.  Çh.ando  mater 
■  efi  in  vsedi) ,  (tnfciiT  meri  jiéda-.r.viijfurla ,  oit  Ear- 
tolc ,  n.28,  ad  L.  Ctntttrh  de  v;tt*.  cr  pap!.  fi.bjiii. 
Perèprinus,  art.  34,  n.  j<,  ;  ce  qui  auroir  Ion  ap- 
plication à  l'efpece  dont  il  s'agit,  où  le  fieur  de 
Bullion  de  Longchefne  a  furvécu  les  deux  enfans. 

On  trouverait  encore  que  cela  n'a  lieu,  dans 
l'idée  de  ces  Auteurs,  que  lorÛjuc  les  bier.s  du 
Teflateur  doivent  être  reflitués  par  l'héritier  nom- 
me* immédiatement  après  l'acceptation  de  cet  héri- 
tier; mais  lorfeme  l'héritier  inftitué  doit  jouir  pen- 
dant toute  fa  vie,  ce  terme fdjhint ,  même  celui 
j'infiirve,  appofé  après  une  première  inftitution,  n'a 
jamais  effet  que  d'un  fldeicommis.  C'eft  ce  qu'ex- 
plique Peregrhrus,  art.  f ,  u.  20 ,  l'un  des  Auteurs 
cités  par  la  Dame  de  Montcourt  :  Chm  Tefiator 
infiituit  aliqurm  htreârm  pro  tote  tewpore  vit*  fua ,  & 
pnfi  ejus  mcrttm  alium  infiituit,  Bal  Jus  detirminat 
qttcd  fecundus  fttçctdat  ptr  fideicenmifiian  ;  Si  après 
avoir  cité  un  grand  nombre  d'Auteurs  qui  font  de 
cet  avis,  il  ajoute  :  Et  efi  lerijftKa  cortclufi». 

Mais  aucun  des  Auteurs  cités  de  la  part  de  la 
Datne  de  Montcourt ,  ne  dit  que  ce  terme ,  je  fubfli- 
ttu,  emporte  nécefiairement  une  fubflitution  di- 
recte; ils  concluent  même  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter 
à  la  fimple  formule  des  expreflîons  ;  que  la  fubfli- 
tution efl  purement  fideicorumiflkire  &  oblique, 
toutes  les  fois  que  le  iubfirtué  doit  prend»  les 
biens  de  la  main  de  l'héritier.  Peregrinus,  art.  1, 
H.  «§•  :  Proinde  fttbfiituuo  fideiccmmiJJ'aria ,  quia  cen- 
fertitr  in  tempuspoft  aditam  h.tr  éditaient ,  obliqua  eft , 
quia  hsreditas  ne»  vacat ,  ftd  tji  in  manu  alterius 
qui  Ulatn  agnovit ,  de  eu  jus  manu  capi  débet ,  0"  ah 
■  e»  atiiones  hartditarix  per  refiitulionem  hertditatis 
tramferri  defent  in  fideicommifium. 

M*.  Jean  Ricard ,  Traite  des  Substitutions  ,  n. 
aej",  chap.  6  ,  dit  en  examinant  cette  queftion 
dans  la  rigueur  du  Droit  écrit ,  que  l'on  préfume 
en  ce  cas  que  le  Teflateur  s'eft  explique  impropre- 
ment ,  Si  qu'il  n'a  pas  eu  aflèz  de  précaution  & 
d'exactitude  pour  fe  fervir  des  termes  convenables 
à  la  difpolîtion  qu'il  avoit  delfein  de  faire  ;  Si  néan- 
moins en  laifTant  la  propriété  des  mots,  on 

donne  effet  à  fadifpofltion  dans  l'efpece  qui  eft  la  plus 
convenable^ 

L'un  des  cas  où  il  veut  que  cela  s'exécute  ,  n. 
2jo,  eft  lorfque  la  fubflitution  eft  accompagnée 
de  termes  obliques  ;  un  autre  n.  260 ,  eft  lorfque  la 
condition  inférée  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'aditiotl 
*ic  l'hérédité,  ■ 


Ceux  qui  difent  que  la  fubflitution  faite  fui  cafurh 
mvrtis  plttra  compltuitur  tempora ,  veulent  que  le    *7*  8» 
Teflateur  en  parlant  de  fon  héritier  ait  dit,  quaado- 
cuntque  tltcs  jtrtt. 

Tout  cela,  encore  un  coup,  ne  s'examine què 
fuivant  l'extrême  rigueur  du  Droit,  &  par  rapport 
à  un  tefî.inie;it  'pelle  en  pays  de  Droit  écrit. 

Ainlî ,  quand  la  Teflatrice  auroit  tefté  en  pays  de 
Droit  écrit ,  fon  teftament  feroit  dans  toutes  les 
exceptions  marquées  par  cet  Auteur.  La  Dame  de 
Montcourt  n'étoit  appellée  qu'après  la  mort  des 
héritier*  inflitués,  ôc  elle  ne  pouvoit  rien  prétendre 
dans  tout  le  cours  de  le-ir  vie  ;  ainlî  fuivant  l'opi- 
nion de  B  Jde ,  de  Peregrinus  5c  de  tous  les  Auteurs 
qu'il  cite  ,  c'étoit  un  véritable  fldeicommis. 

En  fécond  lieu  ,  la  Tcfktrice  a  elle-même  expli- 
qué ce  qu'elle  entendoit  par  le  terme  de  fubflitution , 
&i  elle  a  marqué  plusieurs  fois  qu'elle  ne  l'cntendoït 
que  d'un  limple  tideicommts. 

Dans  la  lubfliturion  des  enfans  de  Ces  r.eveux. 
elle  déclare  bien  nettement  qu'elle  ue  fait  qu'une 
fubflitution  Fidcicommiflairc , tes  chargeant,  c'efl- 
à-dirc  les  neveux,  de fubftùutio*  tnvers  leurs  eiifanr 
(hjcnH  à  leur  égard.  11  eft  bien  clair  qu'elle  ne  fait 
qu'une  fubflitution  Fideicommufaire ,  puifque  c* 
font  fes  neveux  qu'elle  charge  envers  "leurs  enfans, 
&  que  il-s  neveux  ne  peuvent  jamais  ctre  chargés 
qu'ils  nV'.ent  re^u. 

Dans  la  iubftitution  d'un  des  neveux  mourant 
fans  enfans,  c'eflla  part  qu'il  aura  eue  dans  les  biens 
de  la  Teftatrice  qui  doit  appartenir  à  l'autre. 

Dans  la  fubflitution  du  furvivant  de  fes  neveux, 
cette  part  &  portion  que  le  prédécedé  a  eue  dans 
les  biens  de  la  Teflatrice ,  doit  appartenir  à  l'autre 
pour  la  rendre  à  Ces  enfans,  lefquels  en  cas  de  pré- 
décès  de  leur  pere,  demeureront  fubftitués  à  leurs 
oncles.  Y  a-t-il  autre  chofe  dans  ces  fubflitutions 
de  parts ,  qui  auront  appartenu  à  l'autre ,  de  paru 
rendues  à  ces  enfans,  dans  cette  tranfmiflîon  des 
enfans  du  prédécedé  à  leuc  oncle,  qu'un;  fubfli- 
tution oblique  Fideicommiflaire  qu'on  doit  recevoir 
des  peribnr.es  qui  ont  déjà  recueilli  ? 

Lorfqu'enfuite  les  enfans  du  prédécedé  font  dé- 
chargés de  toute  fubflitution ,  ce  n'eft  point  de  la 
fubflitution  directe  Se  vulgaire  dont  ils  font  déchar- 
ges, mais  de  la  fubflitution  fîdcicommillairc  ,  & 
de  la  fubflitution  des  biens  que  ces  enfans  ont  re- 
cueillis. 

Ainlî  la  Teflatrice  fuppofe  partout  des  biens  qu'on 
a  reçu  d'un  héritier  ou  d'un  fubllitué  quia  recueilli, 
de  aijtts  manu  epi  débet ,  ce  font  des  parts  qu'on 
doit  rendre ,  qui  ont  appartenu  à  ceux  qui  ont  pré- 
décedé. Partout  des  termes  obliques,  où  on  fuppofe 
l'nc'ition  de  l'hérédité ,  &  ainlî  on  efl  dans  toutes 
les  exceptions  de  ces  Auteurs  les  plus  fubtils. 

Lors  donc  que  la  Teftatiiceajoute ,  fi  l'un  &  fait- 
ire  de  mes  r.eveux  &  héritiers  univcrfels  vendent 
à  mourir  fans  er.fans,  je  fubflitue  au  dernier  d'eux 
la  Dame  de  Montcourt  ma  nièce  ,  elle  ne  fubflitué 
la  Dame  de  Montcourt  que  de  la  même  van'ert  . 
qu'elle  a  fubflitué  les  enfans  de  fes  neveux ,  fes  ne» 
veux  même  réciproquement  entr'eux ,  les  enfans  du 
neveu  furvivant  s  à  leur  pere,  les  enfans  du  prédé- 
cedé à  leur  oncle,  à  des  parts  recueillies ,  à  des  biens 
que  les  inflitués  doivent  lui  rendre.  Les  premières" 
claufcs  d'une  inflitution  ,  ainfï  qu'on  l'a  prouvé, 
retient  les  dernières  ;  les  derniers  dégrés  doivent  être 
conformes  aux  premières. 

Dans  les  termes  mêmes  de  la  Teflatrice,  qui  dit 
q"ue  fi  fer  neveux  &  héritiers  viennent  à  mourir  faut 
tnfatis  ,  jefrbffitiie  la  Dame  de  Montcourt  au  dernier 
d'eux.  La  Teflatrice  n'a  pû  fuppofer  que  ces  deux 
neveux,  dont  le  plus  igé  n'avoit  que  quinze  ans, 
mourroient  avant  elle  ;  elle  les  fuppofe  heri-* 
fiers,  eUe  ne  les  /ubflitue  pas  djsçdçwsnt  à  fej 
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des  parens  des  neveux  ;  ce  qui  prouve  encore  q» 
la  jouiffancede  ces  neveux  de  voit  précéder  la  fub- 
fttrution  faite  au  profit  de  la  Dame  de  Mont-) 
coure 

Amfi  conibien  d'argumens  Se  de  meures,  fui- 
vant  l'opinion  de  ces  Auteurs,  cités  delà  part  de» 
la  Dame  de  Montcourt ,  &  en  fupnofant  que  le- 
teftament ,  dont  il  s'agit,  ait  été  fait  en  Pays  de  Droit 
écrit» 

Mais  fi  dans  la  rigueur  du  Droit  écrit  il  Jcroit 
impoflîble  de  reconnoître  dans  le  teftament  dont 
il  s'agit ,  autre  chofe  qu'un  pur  fideicommis  fait  au 
profit  deHaDaoïedc-Montcourtf  ilnkftipasmànc 
permis  d'y  admettre  d'autre  lubftitutiun,  s'agiiTant 
d'un  teftament  fait  à  Paris  par.une  perjenne  née  & 
élevée  à  Paris,  cî:  qui  y  avoir  un  domicile  a&uel  & 
de  fait  depuis  vingt  années. 

Les  expreflîons  d'un  teflament  doivent  s'inter- 
préter fuivant  l'interprétation  qu'< ~<n  leur  donne  dans 
le  lieu  où  le  teftament  a  été  fait ,  fuivant  la  nxaniere 
de  parler,  qui  y  a  cours  ,  &  fuivanr  l'habitude  que 
le  Tcftateur  peut  avoir  coati  acii'e. 

Il  eft  certain ,  qu'à  Paris  &  dans  tous  les  Pavs 
Goutumiers,  nous  ne  connoiflbns  que  le  pur  fidei- 
commis  fous  le  nom  de  fubftitution  ;  q  uand  un  Tefta- 
teu  r  déclare  qu'il  fubftitue  au  dernier  de  fes  neveux , 
on  conçoit  un  ordre  Se  un  progrès  de  perfonnes  qui 
recueillent  fucce  Hivernent ,  8c  qui  tiennent  les  biens 1 
les  uns  des  autres. 

En  effet ,  Ricard  déclare  au  n°.  208  du  Traité 
des  fubftiturioos ,  que  ce  qu'il  dit  Se  agite  par  rap- 
port à  un  teftament  fait  en  Pays  de  Droit  écrit ,  n'a 
point  de  rapport  à  un  teftament  fait  en  Pays  Cou- 


"  ■  biens  ni  à  elle-même ,  mais  au  dernier  de  fes  neveux,    tumier ,  parce  que  nous  n'y  connoilTons  point  les  au- 

i  J  l  S*  Jj^  Ptfmr  iig  Montcouirifte  fesioit  pm  ^'^^itiiif^'Btt  ~'tr^*  j^^m  ^'^frifiiTtons  vnlgair^r  ,  pMpi^airesy 
dernier  de  fes  neveux,  fi  elle  fuceedoit  immédiate-  exemplaires,  directes,  Se  que  nosfubftitutions  font 
ment  à  la  Teûatrice.  *     ,     -  toutes  Ftdekomrnilkires. 

Il  faut  encore  ajouter  l'emploi  ordonné  par  le'  Ce  qui  a  donné  lieu  à  Me.  Charles  Dumoulin 
teftament.desrembourfemensdesrentesdelaTefta-  dans  le  confeil  j6  qu'on  a  cité,  à  décider  qu'un 
trie* ,  pour  fureté  dé  la  fûoftkution  <H  la  Dame  dft  ,  hûmW  ijui  avoir&rt  une  fubftitution  par  le  terme 
Montcourt,  par  l'avis  de  l'Exécuteur  teflajnenraire,  :  je, Jointe,.  n'a,von  fait  qu'une  fubftitution  Fidei- 
des  neveux  ;  ce  qui  prouve  encore  que    commiftairé.  ' 

Qu'on  ne  di(è  point  que  nos  teftamens  ne  font 
qoedescodicilesi  c'eft~à  caufe  de  cela  même ,  felotT 
cet  Auteur  au  même  confeil ,  que  la  fubftitution 
eft  Fidekommulâire.  Hit  fuhfikuii»  mdlam  in  fit 
entiuet  fréter  Fideicvmmifariam ,  ntn  vuigarem  ne» 
pupjlartm  ,  ptia  eft  in  cëdiciUil  faUa  ,  fied  vulgarit 
&  ■ympMarés  fiuhfiiattie  qua  fwet  dirttld  in  ee-dtcillir 
fier*  ncqueuM ,  &  fi  aua  fiant  ehiiquantnr. 

Ccsfubftkutions,  qui  font  toujours  Fideicom- 
miflàirej,  ne  peuvent  être  exigées  de  l'héritier  ai 
intcftai ,  lorfque  le  teftament  n'en  a  chargé  que  l'hé- 


ritier te  liâmes  uure,  L. 
faites  par  un  codiciie  < 


11- 


iflèz  de  les  avoir. 


fiH  a 

iu  par  un  teflament  qui  tient 


1 


expteffequi  obligeât  les  héritiers  ah  inteQat  à  la  refti- 
tution  du  Edeicommis ,  auffi-bien  que  l'héritier  tefta- 
mentaire  qu'on  a  nommé.  •  « 

iatrice  n'a  point  chargé  (ès  frères  héritiers*- 
ah  intefiat ,  de  la  fubftitution  faite  au  profit  de  la 
Dame  de  Montcourt,  elle  n'en  a  chargé  que  les 
neveux  héritiers  inftitués  ;  il  n'y  a  eu  que  Tes  pro- 
pres neveux  Se  leurs  enfans  qu'elle  ait  voulu  pré- 
férer à  fes  frères.  La  Dame  de  Montcourt  n'eft 
appelle*  qu'au  cas  que  fes  neveux  ayant  recueilli, 
foieot  décèdes  fans  enfans  ;  ce  cas  n'eft  pas  arrivé  , 
puifque  ces  neveux  n'ont  jamais  été  héritiers  de  la 
Teftatricc  ;  ainfi  tout  doit  contribuera  rétablir  l'or- 
dre de  la  fucceiTion  légitime  que  la  Teftatrice  n'a 
jamais  voulu  violer  au  préjudice  de  fes  frères,  ou 
dont  elle  ne  s'étoit  écartée  qu'en  faveur  des  deux" 
enfans  mâles  de  l'un  de  les  frères ,  qui  étoient  egar 
lement  chers  à  les  deux  frères. 


I  71.8I 


CHAPITRE  XI. 

On  ne  doit  acheter  aucunes  chojes,  Jinon  de  perjbnnes  connues,  qui  donneront 
Caution  6*  Répondant  de  connoijfance  &  qualité  non  fufpeÛes. 


CE  L  a  fut  aînfi  jugé  le  premier  Février  1718, 
par  Arrêt,  en  confirmant  une  Sentence  de  mort 
de  Saint  Germain  en  Laye,  contre  une  Servante 
d'un  Hôtelier  qui  avoit  volé  des  cuillières  Se  four- 
chettes d'argeut  à  fon  Maître,  Se  en  faifant  défenfes 


à  toutes  perfonnes  d'acheter  aucunes  chofes  finon 
de  perfonnes  connues ,  Se  qui  donneront  Caution 
&  Répondant  de  connoiffance  &  qualité  non  fuf- 


C  H  A  PITRE   X  I  I. 


On  ne  doit  interpofèr  une  tierce  perfonne  dans  la  confrontation  ,  ni  donner, 
permijfion  défaire  perquifition  dans  une  maijonpar  un  Jbnple  Huifjier 

en  préfence  de  la  Partie, 


S^Ela  fut  alnfi  prononce  par  Arrêt  rendu  en 
V_>  la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  le  4.  Fé- 
vrier 1 7 1 8 ,  en  ces  termes  : 

Enjoint  au  Juge  de  Chiteauneuf  en  Timerais, 
d'être  plus  circonfpecc  dans  les  fonctions  de  fa 
Charge ,  d'obferver  l'Ordonnance ,  Se  lorfqu'il  pro- 
cédera à  une  amfronuùon ,  de  ne  faire  rédiger  par 


écrit  que  ce  qui  aura  été  dit  par  l'Accu  fc  8c  par  les 
Témoins,  fans  y  admettre  une  tierce  perfonne  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit;  déclare  nulle  la  per- 
mhTîon  accordée  par  ledit  Juge  le  1 3  Juillet  1714, 
de  faire  faire  perquifition  en  une  maifon  par  un  firaplo 
Huiffier  en  prefeace  de  la  Partie, 
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JOURNAL  DES  AUDIENCES 


CHAPITRE  XIII. 

Hy pote  que  en  Artois  par  rruf  e  de  fait,  doit  être  prife  du  Seigneur  immédiat 
ayant  la  Cenftve ,  quand  même  il  n'àuroit  pas  de  Juflice. 


UN  Arrêt  du  S  Février  17 1 8 ,  rendu  au  Rapport 
de  M.  Chavaudon  à  la  Seconde  des  Enquêtes , 
■  déclaré  nulle  une  mife  de  fait  exploitée  fur  une, 
mai  foc  file  à  Bethune  en  Artois ,  quoique  lignifiée 
aux  Maire  Si  Echevins  qui  y  «voient  la  Juftice, 
à  caufe  qu'elle  n'avait  pas  été  lignifiée  au  Seigneir 
Cenfier ,  qui  néanmoins  n'y  a  voit  pas  de  Juftice.  CçU 
a  été  ainfi  jugé  en  confêquence  de  la  dirpolîtion  de 
l'art.  168  de  la  dut.  d'Artois,  cet  Arrêt  ayant  décidé 


que  le  Seigneur,  dont  parle  cet  article  ,  pour  l'ac- 
cord de  l'hypoteque,  doit  être  entendu  du  Seigneur 
immédiat-,'  quand  même  l'hypoteque  ne  feroit  pas 
créée  en  b  Cour  ou  Junfdiâion ,  faute  d'exercice 
de  fa  Juftice  ou  pour  quelqu'autre  événement 
que  ce  Lait ,  l'art.  28  de  cette  Coutume  donnant 
à  ce  Seigneur  les  droits  Seigneuriaux  pour  r  ai  l'on 
de  ce. 
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CHAPITRE  XIV. 

Nullité  dans  une  Information,  pour  avoir  obmis  de  faire  déclarer  par  le  Témoin , 
s'il  efi  parent ,  alité,  fervueur  ou  domejlique  des  Parties,  cette  Infor- 
mime  étant  faite  de  l'Ordonnance  de  la  Cour. 


LE  ?  FévHer  1  - 1 S  ,  au  Psrîemcnt  de  Paris  , 
tù  :.-:ervenu  Arrêt  capaWe  de  Mire  Icntir  la 
;;...c  l<  -•■•r  enij?ie  11  c\a uter  iincTcmcnt  les  t<ir- 


XD^.:-.:i  freintes  par  l'Ordonnance  l'ur  CC  point  tic 
f  ïvccCare  cr.  ::iatieic  cr.rv!i:'?ik:. 

\  _:c;      cj~  c;i  ttuave  e;i  «.et  Arrêt. 

VU  par  la  Ccur  tint,  relation  liite  de  l'Ordre 
r.a.-.ce  ie  la  Leur  par  le  (Jor,  ici  lier  a.  ce  o.m- 
r.:  ; .  [a  $i  j  1  Jïnvier  17 1 1 ,  a  U  requête  du 
Prvc_.-c.r  Gérerai  eu  Roi,  centre  le  non*nié  Mc- 
r.o-it.  C.:"cIaSu'«<  du  Procure '.:r  G cr.cr^i  du  R^i. 
C\.:  !e  R^rvr:  de  M  .  Arr.li.-oae  Permu,  Co:. !ei iîer. 
Tc-tc.-rJieré: 

LA  COL'  R  déclare  la  déposition  de  Jacques 
Lir;Iaie,  fixiéme  Témoin  de  l  intL'rnuîîon  ces 
a~  i  j  1  Janvier  dernier ,  nulle ,  faute  de  lui  avoir 
fut  déclarer  s'il  efl  parent ,  allié  ou  domeftique  <5c 
firxvueur  des  Parties  ;  ce  faiûnt ,  ordonne  que  led. 
Langlade  fera  de  nouveau  oui  Si  entendu  en  dé- 
poiinoa  pardevict  le  Confeî  lier  Rapporteur.  Permis 
au  Procureur  General  c'iat><rmer  par  addition  des 
faits  contenus  au  Prcces-verbal  du  Commiilaire 
le  G  m  te ,  i  là  requête  ;  ordonne  que  led.  Men- 
és Pruocs  de  la  Conciergerie  du 


Palais  ,  fera  arrêté  «Se  recommandé  efdites  Prifoas, 
à  la  *equétedudit  Procureur  General  du  Roi,  pour 
être  oui  Cï  interrogé  l'ur  le  cor:enu  en  ladite  infor- 
mation pardevant  leCt?  Compiler  Rapporteur,  le-, 
qyet  aitiltc  de  l'un  des  Sul-.ftiturs  du  Procureur  Gé-- 
r.éral  du  Koi  ,  ;e  tranl  portera  en  la  mailbn  rue  S. 
H  vatin  te ,  œc  u  pée  par  Fra  nçurs  J  acques  Menuilie  r, 
dans  la  chambre  ou  cabinet  a-devant  habité  par 
ledit  Merigault,  pour  ctre  l'ait  &  drefle  Procès- 
verbal  ce.  deknptivii  lomniiire  des  Livres  imprimés 
défendu* ,  cV  autres  pièces  .errantes  à  conviction  (î 
aucunes  v  a  .  e-.  pré.cnce  dÉ.:dit  Mertgault ,  qui  pour 
cet  erffr  v  iVra  ci l'ut  r-;>nne  Si  fure  garde," 
.pour  c  i'ïi'e  eue  :  :.  :cgré  dv.-.t  lefdites  Priions;  à 
cette  fin ,  faute  d'avoir  les  ciels  des  portes ,  armoire», 
coffres  <Sc  tiroirs,  ouverture  fera  faite  par  le  premier 
Serrurier  fur  ce  requis;  feront  au  furpius  1rs  deux 
volumes  de  Livres  imprimés ,  enlemble  la  Lettre  en 
enveloppe  ,  paraphée  par  le  Commiilaire  le  Comte , 
apportés ,  Il  fait  n'a  été ,  au  Greffe  de  la  Cour  ;  à  ce 
faire  led.  le  Comte  contraint,  quoi  fanant  dé». Lar- 
ge ;  pour  ce  fait  Se  rapporté  Se  communiqué  «a 
Procureur  General  du  Roi,  être  ordo.-né  ce  «juil 
appartiendra. 
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CHAPITRE  XV. 


ne  fè.  prend  point  fur  des  terres  qui  portoient  des  grains  fujets  à  la  dixme, 
lefquelles  font  converties  en  pre\,  lorfque  ces  terres  ne  vont  pas 
à  une  grande  partie  du  terroir. 


LE  Mercredy  9  Février  l  ~  I S  ,  en  l'Audience 
d<r  la  Grand'ChamLir?.  crt  intervenu  Arrêt  qui 
a  décidé  la  conte ftation  de<  Parties,  parle  motif 
énoncé  en  la  propnlïnon  ci-de;:us. 
Jtf*.  Csrxtrreju.  Avocat  de  Poiliaboles,  Appelant. 

pour  le  Blanc,  Prieur  de  Damp- 


M*.  Prtvnjl  pour  les  Abbeflè  &  Religieufes  de 
.Malnoue,  Intimées. 

M.  Chauvelin  pour  M.  le  Procureur  General. 

L  A  CO  U  R  a  mis  l'appellation  Si  ce  au  néant  ; 
entendant ,  a  déchargé  Poiifaboles  Je  la  demande 
à  fin  de  payement  de  la  dixme  fur  les  deux  arpen» 
de  terres  latourablesconvcxtK*  en  prCi. 

La 
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DU  PARLEMENT,  Lïvue  I.  17 

La  Sentence  du  Chitelet  avoit  condamné  à  la  folite.  Voyez  Bafnage ,  fur  Normandie  art.  5  ,  «Se 

payer.  le  Recueil  de  Jurifprudence  canonique  imprimé  en 

L'Arrêt  fondé  fur  ce  qu'il  faut  qu'il  y  ait  une  1 748 ,  pages  247  &  248  ,  où  cela  eft  traité, 
portion  confiderable  du  territoire  où  la  dixme  l'e       Voyez  du  Perray ,  1  raité  des  Dixmes,  tom.  3, 

prenoit ,  qui  ait  fouflert  cette  converlîon  ,  pouf  liv.  3  ,  chap.  6". 
exiger  la  dixme  fur  des  prez  dont  la  dixme  eft  in- 


1718. 


CHAPITRE  XVI. 

Saijie:  Copie  en  doit  être  laifée,  à  peine  de  nullité,  &  nonohjlant  te  refus 

énoncé  de  la  recevoir. 


LE  Mercredy  9  Février  17 1 8 ,  à  l'Audience  de 
la  Cour  des  Aydes ,  eft  intervenu  Arrêt  qui  a 
décidé  conformément  à  la  propofîtion  ci-delîus .  plai- 
dant M*.  Guerin  pour  le  Fermier. 

M*.  Nivelle  le  jeune  pour  un  Vniturier  dont  on 
avoit  laifî  Se  eonfîiquc  les  chevaux ,  parce  que  dans 
facharette  à  la  Porte  de  la  Conférence  à  Paris,  il 
*  etoit  trouvé  des  toiles  en  fraude  fous  du  pain. 


LA  CO  fJ  R  a  mis  l'appellation  Se  ce  au  néant, 
Se  a  déchargé  la  Partie  de  Nivelle. 

On  jugea  que  le  Procès-verbal  contenant  que 
la  femme  qui  conduifoit  la  charette,  fommée  de 
ligner  Se  de  recevoir  copie  avoit  refufé ,  étoit  nul» 
l'Ordonnance  obligeant  à  laitier  copie,  Se  non  à 
fommer  de  la  recevoir.  Ordonnance  de  1 667  ,  rit» 
23 ,  art.  7.  Ordonnance  de  1 687 ,  tit.  1 1 ,  art.  6. 


CHAPITRE    XVI  î. 

Arrêt  du  Grand  -  Confeil ,  du  10  Février  ïyiS,  qui  juge  que  la  Dixme  ejl  dâe 
pour  les  Sainfoins  &  Bourgogne,  dans  un  enclos  du  lieu  nommé  le  Mefnil-t 
Aubry,  j'uivant  la  pojjejfwn  articulée. 


LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront ,  Salut.  Sçavoir  faifons,  comme 
par  A  rrêt  ce  jourdhui  donné  en  notre  Grand-Conl'eil, 
entre  nos  bien  amés  les  Religieux,  Prieur  Clauftral 
èV  Couvent  du  Prieuré  Royal  de  S.  Martin  des 
Champs  de  cette  Ville  de  Paris,  Ordre  de  Cluny, 
&  Me.  Jcan-Bapriftc  Roliert,  Prêtre,  Curé  de  la 
Paroitfé  du  Mefnil-Aubry  ,  gros  Décimatcurs  des 
deux  tiers  ces  dixmes  ce  ladite  Paroilfe,  Deman- 
deurs l'uivar.i  l'exploit  d'aflïgnatiun  donnée  à  leur 
requête  le  27  Août  1717,  contrôlé  à  Luzarche 
led.  jour ,  fait  en  vertu  de  l'évocation  générale  ducL 
Oriîre  de  Cluny,  aux  fins  que  Jean  Bonne  foi ,  La- 
boureur demeurant  audit  Mefnjl-Aubry ,  fo't  con- 
damne à  leur  payer  le  droit  de  dixme  qui  leur  appar- 
tient, à  ration  u'un  tiers  chacun  pour  la  Bourgogne 
&  Sainfoin  qu'il  a  recueillis  laptcfente  année,  dont 
îl  a  refufé  de  payer  la  dixme  fuivant  Pufage ,  & 
notamment  fur  une  pièce  de  trois  arpens  ou  environ 
de  terre  erifcmenccc.de  Bourgogne,  au  lieu  ditSout 
les  prez ,  tenant  d'un  côte  vers  le  couchant  au  corps 
de  logis  du  iieur  de  la  Vieuville,  d'un  bout  vers 
le  Septentrion  aux  Dames  Ut/ulines  de  S.  Denis, 
de  l'Orient  au  pré  dudit  lieur  de  la  Vieuville ,  Se 
d'autre  bout  au  lieu  de  la  Chefnée  ;  &  que  défenfes 
foient  faites  audit  Bonnefoi  &  à  tous  autres ,  d'en- 
lever les  bottes  de  Bourgogne  Se  autres  chofes 
fujettes  audit  droit  de  dixmes,  ni  de  les  mettre  en 
dixeaux  à  heures  indues ,  6c  fans  en  avoir  averti 
lefdits  Demandeurs  ou  ceux  par  eux  prépofes,  à 
peine  de  confi  ("cation  Se  de  cent  livres  d'amende  à 
leur  profit ,  Se  en  cas  de  contravention ,  qu'il  leur 
frit  permis  de  laifir  les  fruits  ;  &  pour  avoir  par 
ledit  Bonncfoy  refufé  de  payer  la  dixme,  qu'il  foit 
condamne  aux  dommages-intérêts  ,  Se  en  tous  les 
dépens  défaits  Dcmandeuts  ,  d'une  part  ;  &  Jean 
Bonnefoy,  Laboureur  demeurant  en  ladite  Paroilfe 
du  Melhil-Aubry  ,  Défendeur,  d'autre.  Et  entre 
t»m  VU. 


led.  Bonnefoy ,  Demandeur  en  Requête  par  lui  pr£*' 
fentée  à  notre  Confeil  le  2  r  Oétobre  dernier  ,  à  fin 
d'oppofition  àl'Arrêtde  notre  Confeil  du  21  dudit 
mois  d'Octobre,  d'une  part  ;  &  lefd.  Religieux  de  led. 
Robert,  Défendeurs,  d'autre.  Et  entre  Louis  Gui- 
bilîbn ,  Ecuyer,  Sieur  de  la  Vieuville,  l'un  de  noJ 
Gendarmes ,  Demandeur  en  Requête  du  8  Novem- 
bre 1717,  reçu  Partie  intervenante  en  l'Inftance, 
par  Arrêt  du  2p  dudit  mois  de  Novembre ,  Se 
requérant  qu'a&e  lui  foit  donné  de  ce  qu'il  prend 
le  fait  Se  caufe  dudit  Bonnefoy  Ion  Fermier ,  fur 
la  demande  &  affignation  du  27  Août  dernier  ;  de  en 
conféquence ,  qu'il  fera  tiré  de  Caufe,  d'une  part  ; 
cX  lefdits  Religieux  de  leJit  Robert,  Défendeurs, 
d'autre.  Et  entre  lefdits  Religieux  &  led.  Robert, 
Demandeurs  en  Requête  preux  préfentee  à  notre 
Confeil  le  t  r  Décembre  1 7 1 7,  tendante  à  ce  qu'en 
adjugeant  aufd.  Demandeurs  les  fins  Se  concluions 
par  eux  prifes  par  leur  exploit  d'affignation  dudit 
jour  27  Août  dernier  avec  dépens,  que  lefd.  Deman- 
deurs foient  maintenus  de  gardes  en  ladite  qualité  de 
gros  Décimatcurs  chacun  pour  un  tiers  de  ladite 
Paroiflêdu  Mefiiil-Aubry.dans  la  propriété,  poffef- 
fion  de  jouiflànce  de  prendre  Si  percevoir  la  dixme 
de  Bourgogne ,  Sainfoin  &  autres  grains  femés  fur 
ladite  pièce  de  trois  arpens  de  terre  ou  environ  dont 
eft  queftiou  ,  enclofe  d'un  côté  de  muraille ,  Se  de 
l'autre,  d'une  hay'e  vive  ;  &  en  conféquence,  que  led. 
fieur  de  la  Vieuville  foit  condamné  à  payer  la  dixme 
de  Sainfoin  de  Bourgogne ,  recueillis  la  préfente 
année  en  clpece,  fînon  au  dire  d'Experts  Se  gens  à  ce 
connoifTans ,  dont  les  Parties  conviendront ,  parde- 
vant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux  qu'il 
plaira  à  notre  Confeil  commettre ,  &  que  ledit  fieur 
de  la  Vieuville  foit  condamné  à  tous  les  dépens , 
d'une  part  ;  &  ledit  fleur  de  la  Vieuville ,  audit 
nom,  Défendeur,  d'autre.  Et  entre  Içd.  de  la  Vieu- 
ville ,  Demandeur  en  Requête  du  3  du  préfent  1 
tendante  à  ce  qu'où  noue  Confeil  feroit  la  1 
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"  difficulté  à  déclarer  ledits  Religieux  &  led.  Robert 
1718.  non-recevables  Si  fubfidiaircment  mal  fondes  dans 
leurs  demandes,  en  l'état  que  font  les  chofes ,  ce 
qu'il  n'eflime  pas,  attendu  ce  qui  réi'ulte  de  l'Inflance, 
qu'acte  foit  donné  aud.  Demandeur  de  ce  qu'il  arti- 
cule Si  met  en  fait  que  les  enclos  qui  font  dans  le 
Village  dudit  Mefnil-Aubry ,  autres  que  ceux  qui 
font  dans  la  Campagne ,  n'ont  point  payé  la  dixme , 
ne  la  payent  point  depuis  plus-  de  vingt  ans ,  quoi- 
que lefaits  clos  ayent  été  retournés  Si  changés  pen- 
dant ce  tems  en  toutes  fortes  de  graines,  Si  en  cas 
de  déni ,  qu'il  foit  permis  audit  Demandeur  d'en 
faire  preuve,  tant  par  titres  que  par  Témoins ,  d'une 
part  ;  &  lefd.  Religieux  &  led.  Robert,  Défendeurs , 
d'autre ,  fans  que  les  qualités  puiflent  nuire  ni  préju- 
dicicr  aux  Parties. 

Après  que  Gaultier,  Avocat  pour  lefdits  Reli- 
gieux Si  ledit  Robert,  affiftés  de  le  Clerc  leur  Pro- 
cureur ,  a  été  oui ,  &  conclu  en  leurfdites  deman- 
des ,  Cochin  Avocat  pour  ledit  de  la  Vieuville , 
affilie  de  Millet  ion  Procureur,  a  aulTi  été  oui,  Se 
que  Benoifl  de  Saint  Port  pour  notre  Procureur 
General ,  a  pareillement  été  oui  : 

ICELUJ  NO  TREDH  GRAND-CONSEIL , 
a  reçu  la  Partie  de  Cochin  oppofante  à  l'Arrêt  par 
défaut  ;  faifant  droit  au  principal ,  condamne  ladite 
Partie  de  Cochin  de  payer  à  celle  de  Gaultier  la 
dixme  de  Bourgogne  Se  Sainfoin  de  la  pièce  de 
Terre  fituce  dans  le  Clos  en  que/lion, en  efpete, 
ou  la  jufte  valeur  à  dire  d'Experts,  pour  l'année 
17 17 ,  dont  les  Parties  conviendront  pardevant  le 
Prévôt  de  Gonefle,  que  notre  Confeil  a  commis 
&.  commet  à  cet  effet ,  de  continuer  à  l'avenir  en 
efpece  ;  condamne  ladite  Partie  de  Cochin  aux  dé- 


pens. Si  donnons  en  mandement  au  premier  des 
1 1  uiflïers  de  notredit  Confeil ,  ou  autre  notre  Huiffier 
ou  Sergent  fur  ce  requis ,  qu'à  la  requête  defdits 
Religieux  de  Saint  Martin  des  Champs  &  dudit 
Robert ,  le  prêtent  Arrêt  il  mette  en  exécution  , 
nonobflantoppolïtions  ou  appellations  quelconques, 
Si  outre  faire  pour  l'exécution  des  Préfentes,  tous 
exploits  requis  Si  néceilàires  ;  de  ce  faire,  te  don- 
nons pouvoir.  Donné  en  notredit  Confeil,  à  Paris 
ce  1  o  Février,  l'an  de  grâce  1 7 1 8 ,  Se  de  notre  règne 
le  troifiéme. 

L'an  mil  fept  etnt  dut-huit,  le  vingt-fixiêmt  jour 
de  Mars ,  à  la  Requête  des  RR.  PP.  Religieux ,  Prieur 
Oauflral  &  Couvent  du  Prieuré  Royal  de  S.  Martin 
des  Champs  de  Paris ,  y  demeurant  rué  Saint  Marti» 
tu  ils  ont  élu  leur  domicile ,  &  de  Meflîrc  Jeou-Baptiflt 
Robert,  Prêtre,  Curé  dt  la  Parti fe  du  Mefnil-Au- 
bry.  y  dtnuurant  en  la  Maifon  Presbyttralt  dudit 
lieu,  où  il  a  élu  fin  domicile,  dénommés  en  l'Arrêt 
du  Confeil  ci -diffus,  des  autres  parts,  fai  Pierre 
LaptUier,  Hmjfitr  à  cheval  au  Châtelet  de  Paris ,  y 
demeurant  fufdite  rué  Saint  Martin,  Paroijfe  Saint 
Nicolas  des  Champs,  feujjigné,  fignifié,  laiffé  copie 
dudit  Arrêt  ci-dejfus  audit  Louis  Guibillon,  Ecuyer, 
Sieur  de  la  Hemnlle,  aujfs  dénommé  audit  Arrêt , 
demeurant  audit  Mtfnil-  Aubry,  en  fon  domicile  aud. 
lieu,  en  parlant  à  Jeanne  Leduc  fa  Fermière,  même 
m  ai  fon ,  qui  a  promis  lui  donner  ;  auquel  lieu  je  m* 
fuis  exprès  à  cheval  tranfportê,  diflant  de  Paris ,  ma 
demeure  ordinaire ,  dt  cinq  lieues,  à  ce  que  du  con- 
tenu audit  Arrêt  ledit  fieur  dt  la  Vieuville  n'en  ignore  , 
&  lui  ai  laijff,  parlant  que  dtfut,  copie  du  Préfent. 


17 1.8. 


CHAPITRE  XVIII. 

Privilège  pour  faire  certains  ouvrages  ne  peut  être  obtenu,  Ji  la  façon  de  ces 
ouvrages  a  été  communément  connue  &  pratiquée  ,  6*  la.  preuve  en  ejl  admife 
avant  de  Jlatuer  fur  l'enregijlrement  des  Lettres  Patentes  obtenues  pour  ce 
prétendu  Privilège. 


M' 

riers. 
M1. 


Du  Samtdy  12  Février  17 1 8. 

Grotejl  pour  les  Fayanciers  de  Paris. 

AP-.  Goudouin  pour  les  Gentilshommes  Ver- 


Pecouleau  pour  un  Verrier,  Demandeur  en 

oppofition, 

M:.  Babel  pour  un  Particulier  qui  avoit  obtenu 
des  Lettres  Patentes  de  privilège  pour  faire  Si  dé- 
biter des  Lanternes  d'un  feul  verre  fpherique  d'un 
tris-grand  diamètre,  comme  de  trois  pieds,  & 


d'un  verre  où  il  n'entre  ni  plomb,  ni  autre  matière 
qui  l'obteurcifTe ,  Défendeur  à  l'oppofition  de  à 
l'enrcgiflrement. 

M.  Chauvclin  pour  M.  le  Procureur  GeneraL 
LA  COUR,  après  que  les  Parties  de  Grotefl, 
Gondouin  Si  Pecoulcau  ont  foutenu  que  la  confec- 
tion des  Lanternes  mentionnées  aux  Lettres  Pa- 
tentes, ne  font  pas  d'invention  nouvelle  ,  qu'ils  en 
ont  fait,  débité  &  vendu  dès  il  y  a  40  ans  &  depuis 
de  pareille  qualité  Si  étendue,  a  permis  de  faire  preu- 
ve de  leurs  faits  avant  faire  droit  fur  l'oppofition. 


CHAPITRE  XIX. 


Mariage  défis  de  famille  âgé  de  vingt-cinq  ans,  fans  le  confe 
de  Jon  père,  Ù  nonobjlant  fin  oppojition. 


LE  Sarttedy  1 2  Février  1718,3  l'Audience  de       L'Appelant ,  fils  d'un  Laboureur,  âgé  de  vingt- 
la  Grand'Cliatnbre,  plaidans  M*.  Bellot  pour    lîx  ans,  voulant  fe  marier,  fon  pere  y  fit  oppofition. 
l'Appelant ,  M*.  Lay  pour  l'Intimé 


1  pere  y  ht  oppofition. 

M.  Chauvclin  Demande  en  main -levée  fut  faite  de  l'oppofition 
pour  M.  le  Procureur  General  du  Roi ,  intervint  devant  le  Lieutenant  General  de  Saint-Quentin.  Il 
Arrct  qui  autoriia  un  pareil  maria-e  dans  les  cir-  intervint  Sentence  qui,  avant  faire  droit,  ordonna 
confiances  qui  fuivent.  aflèmblée  de  U  famille. 
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DU  PARLEMENT^  Livre  ï.  19  

JT"      M.  Chaavelin  dit  qu'après  vingt-cinq  ans  il  n'y    qu'ainfi  l'aflemblée  de  la  famille  eft  inutile,  étant  liLire  j, 
*    a  que  le  danger  de  l'exhcrédation  ,  lorfqu'on  le    à  un  majeur  qu'on  n'allègue  point  avoir  été  fubomû       'l  ' 


marie  (ans  le  confentement  du  pere  ;  que  nous  n'a- 
vons pas  la  puiflânee paternelle  en  France,  comme 
dans  le  Droit  Romain ,  mats  feulement  telle  qu'elle 
«A  établie  pour  le  mariage  par  nos  Ordonnances,  Si 


en  minorité,  de  fe  pourvoir  par  mariage. 

La  G>ur  prononça  l'appellation  &  ce ,  le  pere 
déboute  de  Ion  oppoiition. 


CHAPITRE  XX. 

Concejjion  de  Jujlice  par  Lettres  Patentes ,  &  ére&ion  en  Chateîlenie. 

Oppojitions  à  ces  concejjion  &  éreclion  jugées  par  Arrêts,  auparayant  que  d'en* 
regijlrer  les  Lettres. 

Exclujion  d'établir  des  Tabellions,  nonobjlant  V érection  en  Chateîlenie. 
Indemnité  payée  aux  Officiers  de  la  Jujlice  Royale. 


L'A RF est  qui  fuit,  fournit  des  exemples  des 
précautions  que  la  Cour  a  coutume  de  prendre 
pour  l'utilité  publique ,  &  pour  la  confervation  des 
droits  d'un  chacun  dans  ces  fortes  d'érections, 
concellioiis  &c 

Du  12  Février  1718. 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Parentes  du  Roi 
Louis  XIV.  données  à  Marly  au  mois  de  Juin 
1707,  lignées  Louis,  <3c  fur  le  repli,  par  Je  Roi, 
Phelyppeaux,  6c  fcellccs  de  cire  verte,  obtenues 
par  Melfire  Henri,  Comte  de  Ser.neterre,  Maréchal 
des  Camps  Si  Armées  du  Roi,  fils  de  défunt  Mcf- 
fire  Jean -Charles  de  Senneterre,  Comte  de  Bri- 
mon ,  Lieutenant  Général  des  Armées  du  Roi ,  par 
lefquelles,  pour  les  caufes  y  contenues,  led.SVigm.-ur 
a  confirmé  en  faveur  dudit  Impétrant ,  les  Lettres 
Patentes  données  à  Paris  au  mois  de  Juillet  1 6  co  , 
obtenues  par  feue  Dame  Anne  le  Camus  de  Jam- 
ville  ,  Ducheûe  d'Amvilie  ,  lors  Propriétaire  des 
Terres  Se  Seigneuries  de  Alezy,  la  Alalmaifon  & 
Breiiil ,  portant  don  de  Haute- Juftice  &  création  de 
Chateîlenie,  en  ce  qui  concerne  &  regarde  ladite 
Terre  du  Breiiil  feulement,  dont  ledit  Impétrant 
eft  à  préfent  Propriétaire ,  voulant  qu'à  cet  égard 
il  jouiflélut  «S:  fes  fuccefTeurs  Si  ayans  caufes ,  plei- 
nement, paifiblement  Si  perpétuellement  de  l'effet 
d'icelles,  tout  ainfî  que  fi  elles  avoient  été  expédiées 
en  fon  nom ,  ainfi  que  plus  au  long  le  contiennent 
lefdites  Lettres  à  la  Cour  ad  reliantes.  Vu  auffi  une 
copie  lignée  Meriel ,  Greffier  du  Bailliage  de  Meu- 
lan ,  &  par  lui  délivrée  defdites  Lettres  Patentes  du 
mois  de  Juillet  1 G  jo ,  attachées  fous  le  contre-ûel 
defdites  Lettres.  L'Arrêt  du  27  Juillet  1707,  par 
lequel  la  Cour  avant  procéder  à  l'enregiftrement 
«lefdites  Lettres,  a  ordonné  que  par  le  Lieutenant 
Général  au  Bailliage  Si  Siège  Préfidial  de  Mante  , 
il  feroit  informé  d'office,  a  la  requête  du  Procureur 
Général  du  Roi,  pourfuite  Si  diligence  de  ton  Subfli- 
tut  audit  Siège  ,  de  la  commodité  ou  incommodité 
de  l'érection  de  la  Terre  du  Breiiil  en  titre  &  Chi- 
tellenie ,  enfcmble  du  revenu  d'icelle ,  &  en  quoi 
jl  conlîfte  ;  qu'à  cet  ctlct,  ledit  Impétrant  fera  tenu 
de  repréfenter  les  baux  depuis  les  trois  dernières 
années,  enfcmble  le  dernier  aveu&  dénombrement 
rendu  de  ladite  Terre,  &  que  lefd.  Lettres  l'oient 
communiquées  auxOfficiers  du  il jiiliagc  de  Meulan, 
pour  donner  leur  confentement  ou  dire  autrement  ce 
qu'ils  aviferont  ;  pourec  fait ,  rapporté  &  communi- 
qué au  Procureur  Général  du  Roi,  être  ordonné  ce 
que  de  raison  :  L'information  faite  le  <;  février  17  ii?, 
Tin.c  il!. 


en  ex-cution  dudit  Arrêt:  Le  Procès  -  verbal  dudit 
Lieutenant  Général  auJit  Siège,  partant  la  repré- 
fentationfa;;cde  trois  baux  de  lad.  Terre,  moulins 
Si  dépendances,  des  <j  Octobre  &  ;  Novembre 
IC^S,  faits  à  ces  Fermiers  qui  en  jouiffer.t  encun; 
par  tacite  reconduction  ,  Si  de  deux  actes  'J.e  foi  (.V 
hommages,  aveux  Si  dénombremens  c!e  la^!.  Tetre, 
des  10  Novembre  to^b  ,  «S;  2u  Janvier  1701  : 
Le  ccmlentcmcnr  dudit  Subrtitut  au  Bailliage  de 
Meuian  ,  &  du  Receveur  du  Domaine  i:c  Mante  & 
Meulan.du  II  Février  audit  ar.  ij:>X.  Les  con- 
fentemens  du  Lieutenant  Général ,  Avocat  du  Rot , 
&  Greffier  dudit  Bailliage  de  Meuian,  portant  quit- 
tance de  l'indemnité  qui  leur  a  été  payée ,  du  2  Avril 
audit  an  i-j-jH  :  L'Arrêt  contradictoire  du  1  .>  Août 
1716,  rendu  fur  productions  des  Parties ,  &  fur  les 
conclufioiis  du  Proc  ureur  G"n-ral  di:  Roi .  entre  Ici. 
Impétrant,  Demandeur  Si  D  'fendeur,  d'une  part  ; 
Si  AT.  Nicolas  François  .MiM  -r^e,  Conseiller  en 
ladite  Cour ,  Si  Défendeur  «1  Demandeur  en  oppu- 
fition  ,  &  Jacques  Durand,  intervenant,  D  Ten- 
deur ,  d'autre  part  ;  par  lequel  la  Cour ,  fans  s'arrê- 
ter au  chef  de  l'oppofîtioii  dudit  Midorge  ,  en  ce 


qui  concerne 


le  droi 


Ba: 


•Jufltce 


par  lui  pré- 


tendu en  qualité  de  Seigneur  de  Mezv,  en  la 
Terre  de  Breuil,  ni  à  l'intervention  ÔV  demande 
dudit  Durand,  portée  par  fa  Requête  ou  1 1  Fc  ■ 
vrier  17 1  f,  dont  elle  les  adéboutés,  a  ordonn  '  qu'il 
feroit  pallé  outre  à  l'enregiftremei  t  de:d.  Lettres 
Patentes,  Il  faire  fe  doit,  &:  auroit  condamné  |cJit 
Alidorgc  «Se  Durand  aux  dépens.  Autre  Arrêt  con- 
tradictoire du  il  Aoit  1717,  fur  appointement 
avifé  au  Parquet  fur  les  Conclufîons  du  Procureur 
Général  du  Roi,  entre  led.  Impétrant ,  Demandeur, 
d'une  part;  &  M'.  Nicolas  le  Clerc  de  LetTeville, 
Confcillcr  du  Roi ,  Préfident  en  la  Cinquième  Cham- 
bre des  Enquêtes  ,  Si  Mc.  François  le  Clerc  de 
Lelfeville,  Chevalier,  d'autre  part;  par  lequel  la 
Cour  auroit  ordonné  que  ledit  appointement  feroit 
reçu,  &  luivar.t  îcelui,  donné  acie  audit  Impétrant 
de  fa  déclaration  qu'il  n'cnteudoit  point  établir  Je 
Tabellion  dans  le  rt;f>rt  de  la  Juftice  du  Breuil, 
«Se  qu'il  n'en  étoit  fait  aucune  mention  dans  le'"l;r.ci 
Lettres  d'érection  en  C.'i.itelicnc  de  ladite  l'eue 
du  Breuil,  des  mois  de  Juillet  1:  ro  Si  J  ain  ï"  7> 
en  conféquence ,  auroit  main- levée  de  l'opp  •!.::- tu 
formée  de  i'enre^iftrement défaites  I.eît.rs  Patentes 
par  lefdits  de  Lcllcvillc,  entre  k>  mai. .*  Pr*xu- 
reur  Général  du  Roi,  par  acte  du  1  }  '''ai  ï"  1  ?  ; 
ce  faifant,  ordonné  qu'il  feroit  raflé  outre  er.  1.;  Cour, 
fi  faire  fe  doir,  à  iVnrenil'I.-emcr.t  d'icelles  :  c  '  .  v 
compeolcs,  Vuauili  la  Uc  u.he  pré.o:-.»,'e  a  :a  *.:>:,t 
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ar  ledit  Impétrant,  à  fin  d'enregiflrcmcnt  defdites 
ettres.  Conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi. 
Oui  le  Rapport  de  Maître  René  le  Mufnier,  Con- 
feiller.  Tout  confideré  :  LA  COUR  ordonne 
que  lefdites  Lettres  feront  enregiftrées  au  Greffe 


d'icclle,  pour  jouir  par  ledit  Impétrant  Se  fes  fuc- 
ceffeurs ,  Propriétaires  de  ladite  ferre  du  Breuil , 
de  leur  effet,  i  être  exécutées  en  ce  qui  concerne  la 
Terre  du  Breuil. 


1  7I  Si. 


CHAPITRE  XXI. 

Injulte  &  mauvaife  prife  à  Partie  d'un  Particulier  contre  fin  Juge, 

réprimées  Êr"  punies. 


LE  1  a  Février  17 18,  en  la  Chambre  de  laTour- 
nelle  Criminelle  .  eft  intervenu  Arrêt  fur  les 
conclurions  de  Monficur  l'Avocat  Général  de  La- 
moignon  de  Blancmefnil ,  par  lequel  la  Cour  a  fait 
un  exemple  de  correction  fur  un  jufliciable  inlblent 
envers  fon  Juge. 

fa  ir. 

Le  Lieutenant  Général  étant  à  Chambly  le  Di- 
manche 27  Décembre  1716,  apprit  par' la  voix 
publique  qu'il  fe  repréfentoit  dans  l'Hôpital  des 
pauvres  Malades  dudit  Chambly,  une  pièce  intitu- 
lée la  Crtcljt-,  ck  que  l'on  exigeoit  cinq  lois  de  ceux 
qui  vouloient  y  entrer.  Cette  entreprife  faite  fans 
la  participation  du  Lieutenant  Général  .  qui  en 
cette  qualité  en  eft  le  premier  Adminiftratcur  né 

far  la  Déclaration  du  Roi, du  iaDécembre  165;  8, 
obligea  de  fe  tranfporter  dans  ledit  Hôpital  pour 
prendre  connoiflàncc  de  ce  qui  s'y  pallôit  ;  il  y 
trouva  une  aiïêmblée  nombreufe  de  toutes  fortes 
de  pcrlbnnes,  &  un  Théâtre  dreffé  dans  la  Cham- 
bre où  font  ordinairement  les  hommes  malades  ;  il 
entendit  des  violons  qui  jouoient  des  menuets  & 
autres  airs  profanes ,  &  remarqua  que  l'on  avoit 
démonté  &  emporté  les  lits ,  afin  d'avoir  un  lieu 
plus  fpacieux. 

Le  Lieutenant  Général  furpris  de  ce  défordre, 
crut  qu'il  étoit  de  (on  devoir  d'en  faire  des  répri- 
mendes  aux  Sœurs  de  Boisdavid  &  Martinot,  auf- 
quclles  le  foin  des  pauvres  malades  eft  confié;  ces 
Filles  loin  de  profiter  des  remontrances  de  leur 
Juge,  le  tournèrent  en  ridicule,  aflurecs  qu'elles 
étoient  d'être  Soutenues  par  les  Spectateurs.  En 
effet, Claude  Framcry,  foi-dilant  Echevin &  Syn- 
dic dudit  Chambly,  qui  s'étoit  chargé  de  1'cxtcu- 
tion  de  cette  entreprife ,  ayant  été  appelle  par  lef- 
dites Sœurs ,  fortit  de  la  Salle ,  &  dit  au  Lieute- 
nant Général ,  que  fa  Jurifdi-lion  ne  séiendo»  que 
dans  les  rués  &  dans  les  fljcerpubliquen  que  lui  Ira- 
meri  éteit  Maître  dans  /' Hôpital ,  &.  infultant  au  ca- 
ractère de  Juge  par  des  termes  injurieux  &  des  me- 
naces, l'obligea  par  fes  emportemens  à  fe  retirer 
dudit  Hôpital;  en  fuite  de  quoi  ledit  Framery  ren- 
tra dans  l'Aflcmblée,  &  fit  jouer  les  violons  non- 
ubftant  les  dc'fecfes  qui  lui  en  avoient  été  fcites 
par  le  Lieutenant  Général. 

Le  Lieutenant  Général  drefla  Procès  -verbal  de 
cette  rébellion  faite  à  la  Juftice;  &  fur  la  req  .uii- 
tion  du  Procureur  du  R.oi ,  il  fut  informe  &  dét reté 
de  prife  de  corps  contre  ledit  Framcry ,  qui  lut  ar- 
rêté par  la  Maréchauflée  de  Senlis,  le  o  l  évrier 
1717,  &  conduit  dans  les  Prifunsde  Beaumont- 
fur-Oyfe. 

Frameiy  irterjetta  appel  en  la  Cour  de  cette 
procédure,  &  après  un  mois  de  Prifon  il  obtint 
Arrêt,  par  lequel  fon  élargificment  fut  ordonné  ,  à 
la  charge  néanmoins  de  le  repréfenter  en  état  d'a- 
journement perfonnel  devant  le  Lieutenant  Général 
de  Chambly ,  pour  lui  être  fon  Procès  continué 
jufqu'à  Sentence  difhnitive  incluiîvement.  1p.  »  <"i- 


féquence  fon  Procès  lui  fut  faitdc  parfait  par  inter- 
rogatoire ,  recollement  A'  confrontation  ;  de  par.  la 
Sentence  qui  intervint ,  la  Prifon  lui  fut  infligée 
pour  peine ,  &  il  fut  condamné  en  trois  bvres  d'a- 
mende. 

Framery  interjetta  appel  de  cette  Sentence ,  en 
adhérant  à  fes  premières  appellations;  enfuite  il 
prit  à  partie  le  Lieutenant  Général  &  le  Procureur 
du  Roi ,  Si  diftribua  dans  le  public  un  Libelle  im- 
primé fous  le  titre  de  Mémoire,  rempli  de  faits  ca- 
lomnieux &  fuppotes  ,  qui  firent  connoitre  à  L» 
Cour  l'elprit  féditieux  de  Framery ,  &  le  dellein 
qu'il  avoit  de  perfécuter  fon  Juge,  &  de  le  perdre 
d'honneur  &.  de  réputation  ;  par  ces  raifons  la  Cou* 
rendit  l'Arrêt  qui  fuit  : 

Extrait  des  Refijlres  de  la  Toitrnelle  CrimintlU 
de  la  Cour  de  Farlement, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France? 
&  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiflîer  ou 
Sergent  fur  ce  requis;  Ravoir  faiôns.  ^ue  fur  le 
diilerend  mû  &  pendant  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment,  e;itre  Clau  Je  I  r^rnery ,  le  difant  Valet  de 
Pied  de  fin  Monfei^neur  le  Dauphin,  Ofltaer  de 
feu  MoniieurleDucdeBcrry,  Echevin  &.  Syadïc 
de  la  Y  iJie  de  Chambly  ,  &  prenant  qualité  d  Ad- 
miniflrate-jr  de  l'Hôpital  dudit  Chambly  ,  Appe- 
lant fuivant  ta  Requête  énoncée  en  l'Arrêt  c:u  f 
Août  1717,  de  toute  la  Procédure  extraordinaire 
qui  a  été  faite  contre  lui  en  la  Juftxe  de  Cham- 
bly, à  la  diligence  du  lîeur  Polie,  l'un  des  Inti- 
més ci-après  nommés,  de  l'empriSonnemcnt  fait  de 
faperônne  da::s  les  Prifons  de  Bcaumont ,  &  de 
la  Sentence  diflinitive  rendue  par  le  (îcur  Foucher, 
auftî  Intimé  ci-après  nommé,  le  2$  May  1717,  iSc 
de  tout  ce  qui  a  fuivi ,  &  Demandeur  fuivant  la 
même  Requête  énoncée  audit  Arrêt  de  notredite 
Cour,  du  c  Août  dernier ,  afin  de  prife  à  partie  ; 
&  exploit  fait  en  coriféquetxele  7  du;!it  nu  >is  d'Août 
d'une  part:  Et  .Maître  Picrre-Frann  >is  toucher, 
Sieur  de  Boimemarre ,  notre  Conseiller ,  Lieute- 
nant Général,  Civil ,  Criminel  &  de  Police,  Coin- 
miltairc-Enquéteur  Si  Examinateur  de  la  Vilie  &. 
Chàtellenic  de  Chambly,  &  Maître 7, kolas  Polie, 
notre  Gnfeiller,  Subflitut  de  notre ProcurcurGé- 
néral  eu  ladite  Juftice  de  Chambly  ,  .Intimés  à:  Dé- 
fendeurs d'autre.  Et  entre  ledit  Framery  j  Deman- 
deur 1-11  Requête  du  .j.  C  ctobre  1717,  à  ce  qu'il 
plut  à  notredite  Cour  déclarer  ledit  Loucher  de 
Bonr.omarre ,  Lieutenant  de  la  Juftite  de  Cium- 
b!y,  &  k-dit  Polie  ,  Subftitut  de  notre  Procureur 
C<  i-i'rul  en  la  même  Jufiicc  de  Chambly ,  bien  rrw 
à  j'.irtic  par  ledit  Framery  ;  &  fai  ant  droit  fur  irs 
appdlat  «  ms  interjette  es  paricclui  Framery  de  toute 
la  procédure  extraordi:  aire  qui  a  été  faite  contre  lui 
par  ledit  Maître  Foucher  ,  fur  le  fondement  île  lôu 
Procès-verbal  fait  à  ià  requête  le  2J  Décembre 
1716  ,  cv  de  la  Senter.ee  <-if?  i-tt  1*  e  enduc  par  le.  lit 
M*.  Foucher,  à  la  puurluite  Je  diligence  dudit 
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Polie ,  mettre  lefdites  appellations  &  ce  au  néant  ; 
cmendant ,  déclarer  le  tout  nul ,  décharger  ledit 
Framery  des  condamnations  contre  lui  prononcées 
par  la  même  Sentence  ;  &  en  confequence  ordon- 
ner que  les  écroues  de  la  perlbnne  dudit  Framery 
"dans  les  Priions  de  la  Ville  de  Bcaumont,  feroient 
rayés  Si  bifiés  par  le  Geollicr  de  la  Geolle  de  la 
même"  Prifon,  à  quoi  faire  il  fera  contraint  par 
corps.  Faifant  droit  fur  la  demande  dudit  Frame- 
Ty  de  prife  à  partie ,  déclarer  bien  intimé  Se  pris  à 
partie  ;  &  en  confequence  condamner  lefdits  Fou- 
cher  de  Bonnemarre  Si  Polie  folidairement  en  dix 
mille  livres  de  dommages-intérêts  envers  ledit  Fra- 
mery ,  ou  en  telle  autre  fomme  que  notredite  Cour 
trouveroit  à  propos  d'arbitrer.  Leur  enjoindre  à 
tous  les  deux  de  Ce  mieux  comporter  à  l'avenir  dans 
les  fonctions  de  leurs  Charges,  fous  telles  peines 
que  notredite  Cour  trouvera  à  propos  de  leur  im- 
pofer,  les  condamner  aufli  folidairement  en  tous 
les  dépens  ,  tant  des  caufes  principale  &  d'appel 
que  de  demande  d'une  part ,  &  lefdits  Foucher 
de  Bonnemarre  Se  Polie ,  Défendeurs  d'autre.  Et 
entre  ledit  Foucher  de  Bonnemarre ,  Demandeur 
en  Requête  du  7  Janvier  1718,  à  ce  qu'il  foit  re- 
çu oppotant  à  l'exécution  de  l'Arrêt  par  défaut 
obtenu  par  ledit  Framery  ,  le  22  Décembre  pré- 
cèdent, fîgnifié  le  30  dudit  mois,  failant  droit  fur 
l'oppoûuon ,  déclarer  la  procédure  nulle  ;  Si  au 
principal ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  dudic  Fra- 
mery ,  du  4  Octobre  1717  ,  dont  il  fera  débouté, 
déclarer  ledit  Foucher  de  Bonnemarre  mal  intimé 
Si  pris  à  partie  ;  ordonner  que  le  Mémoire  imprimé 
Si  diftribué  dans  le  public  par  ledit  Framery,  con- 
tenant onze  pages  d'impreffion ,  Se  rempli  de  ter- 
mes calomnieux  Se  injurieux  contre  l'honneur  & 
réputation  dudit  Foucher  dans  les  tondions  de  fa 
Charge  >  demeurera  fupprimé;  faire  defenfes  au- 
dit Framery  de  récidiver  fous  telle  peine  qu'il  plaira 


notredite  Cour  ;  condar 


lit  Framery 


mille  livres  de  dommages  Si  intérêts  envers  edit 
Foucher  de  Bonnemarre,  &  aux  dépens.  Ordonner 
que  l'Arrêt  qui  interviendra,  fera  lu  Si  public  en 
l'Audience  du  Bailliage  de  ChantMy  ;  (au f  audit 
Foucher  de  Bonnemarre  à  prendre  dans  la  fuite 
autres  Si  plus  amples  concluions;  comme  aufli  fauf 


2t 

à  notre  Procureur  Gé.-.éral  à  prendre  pôtif  iViCi.'t 
public  ,  telles  autres  conciliions  qu  11  trouvera  à 
propos ,  d'une  part  ;  Si  ledit  Framery  ,  Défendeur 
d'autre.  Et  entre  icdit  Polie,  Demandeur  en  deux 
Requêtes,  la  première  du  7  Janvier  1718,  afin 
d'oppofïtion  audit  Arrêt  par  défaut,  du  22  Dé- 
cembre précèdent ,  (Tonifié  le  }0  dudit  mois;  6c  la 
féconde,  du  1 2  dueit  mois  de  Janvier  dernier ,  à 
Ce  qu'il  pLàite  à  notredite  Cour  ,  fans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  à  la  Requête  dudit  Framery  ,  du  4. 
Oclobrc  1717  ,  dont  il  fera  débouté,  déclarer  led. 
Polie  follement  Se  abufîvement  intimé  A  pris  à 
partie;  Si  pour  l'avoir  fait,  condamner  ledir  Fra- 
mery en  mille  livres  de  dommages  -  intérêts ,  ou 
telle  autre  fomme  qu'il  plaira  à  notredite  Cour  ar- 
bitrer ,  Si  le  condamner  en  outre  »\,x  ri'  pens,  d'une 
part,  &  ledit  Framery,  Défendeur  daurre.  -Sans 
que  les  qualités  puiilënt  préjudicier  aux  Parties, 

Après  que  Daunart  ,  Avocat  ue  Framery  ; 
Chaflelain,  Avocat  ce  Foucher,  &  Mahou ,  Avo- 
cat de  Polie,  ont  été  oiiis  pendant  deux  Audien- 
ces ,  cnfemble  de  Lamoignon  pour  le  Procureur 
Général  : 

NO  PREDITE  COUR  reçoit  les  Partes 
de  Chaflelain  5c  de  Mahou  oppo.antes  à  l'exécu- 
tion de  l'Arrêt  par  défaut ,  &  au  principal  déclare 
les  Parties  de  Chaflelain  &dc  M  ih  >u  f  iiemeti;  w- 
timées  Si  mal  priTes  à  partie.  Condamne  la  Partie 
de  Daunart  en  l'amende  &  en  tous  les  d  pens  pour 
dommages- intérêts  vers  les  Parties  de  Chaflelain  & 
de  Mahou.  Ordonne  que  le  Mémoire  imprimé  fous 
le  nom  delà  Partie  de  Daunar:  cémentera  fuppri- 
mé. Permet  aus  Parties  de  v.l  aflelain  es  ce  Malinu 
de  faire  imprimer  le  pr-ént  Arrêt ,  qui  Tcra  roL'i- 
tré  au  Grcïie  du  Siège  de  Chambly,  lù  &  puUic 
audit  Siège ,  l'Aucience  terant.  A  r.  f  s  < :  a  l  v  f  s  , 
te  mandons  de  faire  p.nr  l'exécution  du  pré  é:,t 
Arrêt,  tous  exploits  de  (lanifications .  comm.iiu'e- 
ment  &  autres  aéles  de  Jufluc  rr  |uis&  nc\  eli.ii.es, 
de  ce  faire  redonnons  pouvoir.  Donné  en  Parlent;.! 
le  12  Février,  l'an  de  grâce  171;  ,  &  de  notre 
refîne  le  troifîéme.  Colùtiomfé.  Vf  »  ,  P  >i  i\. 
Par  1a  Chambre,  rj"',  it  1  a  Bai  ne  ,  avec 
grille  êv  paraphe  ;  &  1*. clic  extr:.  *r  i.i.iiiciu"i  t  le 
J  j  l  évrier  1718.  Jigwr,  de  I  A  Bac.-e,  :  1.1c. 
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CHAPITRE  XXII. 


Réparations  d'Abbayes.  Abbaye,  même  de  Filles,  doit  employer  le  tiers  de  fes 
revenus  aux  charges  6*  réparations,  6*  l'enregijlrement  de  Lettres  Patentes 
pour  abattte  des  bois  pour  employer  aux  réparations,  ne Je  fait  qu'en  jujlijiant 
que  ce  tiers  a  été  employé. 


C'EST  ce  qui  rcfultc  de  l'Arrêt  qui  fuit ,  du  1 4 
Février  1718. 

VU  par  la  Cour  tes  Lettres  Patentes  du  Roi  don- 
nées à  Paris  le  2  8  Janvier  1 7 1  S,  fîgnccs  Louis, 
&  plus  bas  par  le  Roi  ,  le  Duc  d'Orléans  prefent, 
Fhelippeaux,  &  fccllées  ;  obtenues  par  les  AbbelTe, 
Prieure  iScReligieufes&Convcntdel'AbbayeRoyale 
deFarmouticren  Brie, par  lefquellespour'les  caulés 
y  contenues,  ledit  Seigneur  a  ordonné  qu'il  fera 
procédé  à  la  vente  Si  adjudication  en  la  manière 
accoutumécdc  240  arpens  3Û  perches  de  bois  ré- 
lêrvés  dans  les  bois  de  Farmoutier,  &  de  tous 
lesbefliaux  donreft  queflion,  pour  le  prixd'iceux 
être  employé,  fansaucun  divcrtKTement,  aux  répara- 
tions les  plus  urgentes  Si  nécertaires  à  faire  à  ladite 
Fglife  Si  Bitimens  de  ladite  Abbaye,  ainfî  que  plus 


au  long !e  contiennent  leGL  Lettres  à  la  Cour  adref- 
fantes.  Requête  préientéc  à  la  Cour  par  lefdites 
Impétrantes,  afind'enregiflreir.ent  de/dites  Lettres. 
Conclullons  du  Procureur  Général  du  Roi,  oui  le 
rapport  de  Me.  Ambroifc  Perrand  .  Confeiller. 
Tout  confiderr: 

L  A  COU  R  avant  procéder  à  l'enregirtrement 
defdites  Lettres,  ordonne  que  partievant  le  Lieu- 
tenant Général  au  Siège  1  r  'ii.-.iai  >  c  Meaux.le  _->u!>- 
flitut  du  Procureur  Général  prêtent,  lefiits  r.  jli.e 
Si  Bâtimcns  feront  vas  Si  vitïtés  par  Experts  ,  po  ir 
connoitre  les  réparations  à  y  faire  ,  d  ou  lev  ruines 
procèdent,  &  depuis  quel  tenvi  ,  i?;  les  .1  ■mines 
auxquelles  elles  peuvent  monter  ,  dent  lis  feront 
leur  rapport  affirmé  veritaUie  devant  ledit  Ju-  ; 
comme  auflï  que  leiuits  bois  de  u  'rrve  A  bali- 
veaux dont  cfl  queflion  feront  vus  &  viJitéï  par 

C  iij 
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le  Grand  Maître  en  exercice  des  Eaux  d:  Forêts  du 
1  7  1  8.  département  de  Paris ,  ou  en  fon  abfence  par  les 
Officiers  de  la  Maîcrife  de  Crecy ,  en  préfence  du 
Subftitut  du  Procureur  Général  en  icelle,  dcdont 
fera  Procès-verbal  dreiTé  de  leur  valeur  ic qualité, 
êc  les  Impétrantes  tenues  rapporter  quittance  de 
l'emploi  du  tiers  du  revenu  de  ladite  Abbaye  defti- 


né  pour  ces  charges,  cvc.  depuis  les  trois  dernières 
années;  pour  le  tout  fait  &  communiqué  au  Pro- 
cureur Général ,  être  ordonné  ce  que  de  railon. 

On  peut  vr  ir  la  même  choie  dans  d'autres  Arrêts, 
tel  quel' Arrêt  du  14  Mars  171 8  ,  pour  l'Abluy* 
deS.Remy,  Dioccfe  de  Soldons. 


CHAPITRE  XXIII. 

Témoin  étant  obligé  de  dépofer,  la  Cour  fait  défenfes  de  l'arrêter 
pendant  fa  conduite  à  la  dépofition. 


CE L A  fut  ainfi  ordonné  par  Arrêt  du  14 Fé- 
vrier 171 8  ,  qui  ordonna  que  ce  Témoin  fe- 
roit  conduit  au  Palais  par  un  Huiflîer,  pour  dépo- 


fer, &  cependant  défenfes  de  l'arrêter  pendant  J4 
conduite. 


CHAPITRE  XXIV. 

Tlreftion  &  établiffèment  de  Marchés  par  Lettres  Patentes. 

Information  de  la  commodité  ou  incommodité ,  pour  fçavoir  s'il  n'y  a  point 
de  Marchés  à  quatre  lieuës  à  la  ronde,  auquel  le  Marché  érigé  puîjfc  mure. 

Il  ne  fera  point  érigé  de  Halles  au  préjudice  des  anciennes  qui  étoient  conjlruites. 

Le  Tarif  des  Droits  arrêté  &  publié. 

S'il  y  efi  vendu  du  Pain ,  aucuns  droits  ne  feront  pris  dejfus. 


Du  if  Février  1718. 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roi 
données  à  Paris  au  mois  de  Juin  1717,  fignecs 
Louis,  &  fur  le  repli  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans 
préfent,  Phelippeaux,6c  Iccllces  de  cire  verte.obte- 
nues  par  les  Maire,  Çcmfuls  &  Habitans  de  la  Vilie 
de  Boin  en  Foreft  ,Généralité  de  Lyon ,  par  lefqucl- 
les  pour  les  caufes  y  contenues ,  ledit  Seigneur  Roi 
a  créé  &  établi  en  ladite  Ville  un  Marché  le  Jeudy 
de  chaque  femaine ,  ainfi  que  plus  au  long  le  con- 
tiennent lefdites  Lettres  à  la  Cour  adrcilantes  ; 
l'Arrêt  du  18  du  mois  de  Juin  audit  an,  par 
lequel  la  Cour  avant  procéder  à  l'enregirtrement 
defdites  Lettres ,  a  ordonné  que  d'office  à  la  re- 
quête du  Procureur  Général  du  Roi,  il  feroit  in- 
formé pardevant  le  Lieutenant  General  au  Bail- 


►urfuitc  &  di 


îcedefon 


liaqe  de  Montbi 
Subflitut  audit  Siège,  de  la  commodité  ou  incom- 
modité que  pourroit  apporter  ledit  EtablilFement 
de  Marcîté  en  ladite  Ville  le  Jeudy  de  chaque  Se- 
maine ,  pour  fçavoir  fi  ledit  jour  il  n'y  auroit  point 
de  Marché  à  quatre  lieues  à  la  ronde  de  ladite  Ville, 
auquel  celui  ci-delTiis  pût  nuire  ni  préjudicicr,  & 
en  outre  ordonné  que  lefdites  Lettres  feroient  com- 
muniquées au  Sieur  de  la  Ville  &  Maire,  Cou- 
fuls  de  Habitans  d'icelle  ,  pour  y  donner  leur  con- 
fentement ,  &Z  y  dire  autrement,  &  que  le  Sieur  de 
ladite  Ville  feroit  tenu  de  rapporter  un  état  des 
droits  qu'il  prétendoit  lever  fur  les  beftiaux  ,  den- 
rées d:  marchandifes-  qui  feroient  amenés  &  vendus 
audit  Marché,  pour  le  tout  fait  Se  rapporté  <5c  com- 
muniqué au  Procureur  Général  du  Roi,  être  or- 
donne ce  que  de  raifon  ;  l'information  faite  le  17 
Juillet  dernier ,  &  autres  jours  ,  en  exécution  dudit 
Arr^t ,  le  confentemen:  de  M'.  Gilbert  L  Camus, 


Seigneur  de  ladite  Ville  ,  du  20  dudit  mois  d» 
JuiKet  dernier  ,  à  condition  que  ledit  Marché  ne 
pourra  nuire  au  Marché  établi  de  mut  tems  le  même 
jour,  ni  préjudicier  aux  droits  qu  il  a  accoutumé 
d'y  lever ,  &  que  fur  les  belliaux  qui  y  feront  ame- 
nés ,  il  percevra  les  mêmes  droits  qu'il  a  accoutu- 
me de  lever  fur  ceux  xju'on  y  amené  les  jours  de 
Foires,  &  fans  préjudice  des  Halles  d:  Ltaux  qui 
lui  appartiennent;  le  tarif  des  droits  qu'il  a  accou- 
tumé de  lever  fur  les  befliaux ,  denrées  d:  marchan- 
difes ;  le  confentement  defdits  Maire ,  Confuls  d; 
Habitans,  du  premier  Août  dernier  ,  contenant 
leur  déclaration,  qu'y  ayant  en  la  Ville  des  Halles 
construites  de  en  bon  état  appartenantes  au  (leur  de 
la  Ville  ,  ils  ne  demandent  point  la  permiifîon  d'en 
bâtir,  quoiqu'inferée  dans  lefJites  Lettres,  &  s'en 
départent  purement  &  Simplement,  &  ne  préten- 
dent que  ledit  Marché  des  belliaux  nuii'c  ou  préju- 
dicic  au  Marché  ét.ibli  de  tout  tems  en  la  Ville  le 
Jeudy  de  chaque  femaine,  &  consentent  que  leSic-ur 
de  ladite  Ville  y  prenne' &  perçoive  les"  m.tnes; 
droits  cfdits  jours  de  Marchés-  &  de  Foires  fur  les 
befliaux,  denrées  d:  niardiandiies-,  que  lui  &  l'es 
Auteursont  toujours  perçus;  ci  la  lUq  jciL-  pré:  en- 
tée à  la  Cour  ;ur  le 'dits  Jmpctrjns,  Vu  <.  ci  rc- 
gillrenient  defdites  Lettres;  ct>r.cl':li":.>  'u  [  1 . -fu- 
reur Général  du  Roi  :  Oui  !c  rapport  •  c  Mc.  Lcnc  le 
Mufnicr,  Gmfeillcr  ;  d:  tout  corlii.eré  : 

LA  COUR  ordonne  que  le^ires  Lettres  fe- 
ront enrej^flrres  au  Greffé  d'icelle  ,  pour  jm:ir  par 
les  Jmpetrans  de  leur  ellctd:  contenu  ,  d:  cire  exé- 
cutées ,  à  l'exception  néanmoins  dt  la  pei  :r.;'.::on  à 
eux  accordée,  de  confttuire  des  Halies  d:  r.t-itixcn 
ladite  Ville,  de  laquelle  ils  fe  font  départis,  d<v  t 
ladite  Cour  leur  donne  acte,  de  à  i  l  charge  ct,'.c 
L-.iit  Tarif  defdits  droits  qui  feror.t  lavés  fur  Ls 
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bcfiiaux,  denrées  &  marchandires  qui  feront  amc-  à  un  poteau  planté  au  lieu  où  fe  tiendront  lefdits 

nés  aufdits  Marchés  Si  Foires ,  fera  remis  au  Greffe  Marchés  6c  froircs,  6c  aulfi  à  condition  ijue  ii  dans 

de  ladite  Cour  pour  demeurer  attaché  à  la  minute  Icfdits  Foires  Se  Marché*  il  y  étoit  apporté  du  pain 

dudit  Arrêt ,  &c  que  le  double  dudit  I  arit  fera  pa-  pour  y  être  vendu  ,  le  Sieur  de  ladite  Ville ,  ni  tes 

reilleincnt  dépol'é  au  Greffe  de  la  Juftice  de  ladite  Succelleurs,  enfatis  ou  ayuns  caules,  ne  pourront 

Ville ,  tranferit  dans  une  pancarte  qui  fera  attachée  prendre  ni  lever  deflus  aucun  droit» 


i  7  i8v 


CHAPITRE  XXV. 

Alimens  adjugés  a  une  Fille  baptifée  fous  la  défignation  de  pere  inconnu, 
mais  reconnue  j>ar  l'ayeule  ,  mère  du  prétendu  pere. 

C'EST  ce  qui  fut  jugé  le  Mardy  ic  Février  annuelle  à  la  Bâtarde  du  Marquis  de  P....  quoique 

1718,  contre  les  conclufions  de  Monfieur  baptifée  fous  la  défignation  de  pere  inconnu;  la 

l'Avocat  Général  de  Lamoignon ,  fur  un  appel  des    Comtelle  D  ayeulede  cette  Bâtarde,  larecon- 

Requctes  du  Palais  ;  en  évoquant  le  principal,  la  noilloir  être  la  fille  de  fon  fils.  Dcftnàt fiaimn  imm 

Cour  adjugea  une  penfîon  alimentaire  de  ;oo  liv.  «rgumtntu  ftibufcMm^tu  potti. 


CHAPITRE  XXVL 


Biens  fubflitués  par  un  Etranger,  à  ceux  qui  font  appcllés  à  la  fubjlitution, 
Jbnt  acquêts  à  ceux  qui  les  recueillent,  même  après  quib  ont  paffé 


par  différens  dégrés 


LE  Jeudy  matîn  24.  Février  1718,  il  fut  jugé 
par  Arrêt  en  la  Quatrième  des  Enquêtes ,  fur 
un  partage  de  la  Deuxième,  qu'une  terre  fubftituée 
par  un  Etranger  ayant  pafl'é  par  différens  de- 
grés ,  Se  apres  un  long-tems ,  étoit  acquêt  dans  la 
i'ucccrtïon  du  dernier  fubftitué  ;  à  la  différence  de 
la  fubflitution  faite  au  profit  d'une  famille,  où  l'on 
fuit  le*  degrés  &  l'ordre  des  fucceflions ,  auquel  cas 
c'eft  un  propre.  Jugé  au  profit  de  Madame  de  Bou- 
ligneux  contre  un  (:cur  de  Medavy. 

Ilavoitctéju^c'à  l'Audience  de  laGrand'Cham- 
bre,  fur  les  conclufions  de  M.  d'Agueffeau,  que 


deux  maifons  étoîent  acquêts  dans  la  fueceflîon  <!e 
M.  le  Camus  d'Emery  ,  Confeiller  en  la  Cour,  Se 
qu'elles  appartenoient  à  la  Dame  de  Couierans  là 
légataire  ,  contre  la  prétention  de  la  Dame  de  Me- 
nevillette ,  qui  les  foutenoit  propres ,  &  que  le  legs 
en  étoit  rcduftiblc  au  quint ,  fur  le  fondement  que 
ces  maiiims  avoient  été  fubftituées  au  défunt  parle 
fieur  Camus  fou  oncle,  &  qu'il  les  avoit  recueillie! 
en  vertu  de  U  fubflitution  ;  ce  qui  auroit  été  diffé- 
rent fi  la  fubflitution  n'eut  été  faite  que  dar.s  le» 
dégrés  de  la  fueceflîon ,  &  en  la  fui  vaut .  alors  ^'au- 
roit été  un  propre. 


CHAPITRE  XXVII. 

//  faut  interroger  les  Accu/es  quand  il  y  a  des  informations  fur  nouveaux  faits  > 
avant  d'ordonner  le  recollement  &  la  confrontation. 


C El  A  fut  aînfi  prononcé  par  Arrêt  du  2 y  Fé- 
vrier 1 7 1 8 ,  fur  le  vû  d'un  Procès  fait  à  Fon- 
tainebleau ,  en  déclarant  la  procédure  nulle  Se  ren- 
voyant pour  la  refaire  à  Melun. 

Enjoint  aux  Officiers  de  ta  Prévôté  de  Fontaîn- 
bleau ,  lorfque  dans  les  Procès  criminels  pourfuivis 
à  la  requête  des  Parties  civiles ,  il  fe  trouvera  des 
faits  dont  l'information  Si  l'inilruition  auroit  été 


ordonnée  être  faite  à  la  requête  du  Subftitut  do 
Procureur  Général  contre  aucuns  Accufcs  prifon- 
niers  ,  d'obferver  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1 570  ;  de  fuivant  icelle  ,  leur  fait  défenfe  d'ordon» 
ner  le  recolemcnt  Si  la  confrontation  des  Témoint 
entendus  dans  l'information  concernant  Icfdits  fait», 
lins  avoir  préalablement  interrogé  lefdits  Acculé* 
fur  le  contenu  efdites  informations. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

Brevet  de  ferment  de  f  délité  a  lieu  fur  les  Eglifes  Collégiales. 


I'Arrest  du  Grand  -  Confeil  du  2  c  Février 
_j  171c,  a  décidé  conformément  à  cette  propo» 
fition,  en  faveur  du  fieur  Chanu,  Brevetaire  de 
joyeux  avènement  fur  la  Collégiale  de  Sainte  Bal- 
famie  de  Reims,  en  ordonnant  par  cet  Arrêt,  que 
le  Chapitre  de  l'Eglile  Métropolitaine  de  Notre- 
Dame  de  Reims  lui  donneroit  des  Provifions,  6c 
en  lui  adjugeant  les  fruits  du  jour  de  fa  réquifi- 
lion. 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt  : 

LOUIS,  dec.  Salut.  Sçavoîr  faifons.  Comme 
par  Arrêt  cejourd'hui  donné  en  notre  Grand- 
Confeil ,  entre  notre  bien  amé  Pierre  Chanu ,  Clerc- 
Tonfuré  du  Diocèfe  de  Paris,  notre  Brevetaire  à 
titre  de  joyeux  avènement  à  la  Couronne ,  fur  la 
Collégiale  de  Sainte  Ballamie  de  Reims,  Deman- 
deur aux  fins  de  la  Requête  inlèrée  en  l'Arrêt  de 
notredit  Confeil  du  23  Mai  17 17,  &  Exploit  d'affi- 
gnation  du  j  Juin  1717,  donné  en  conféquence, 
contrôlé  à  Reims  le  même  jour,  Si  requérant  qu'il 
foit  ordonné  qu'il  fera  maintenu  Si  gardé  en  la  pof- 
feffion  &  jrtuiflance  du  Canonicat  vacant  dans 
l'Eçli'e  Collégiale  de  Sainte  Baf'amiede  Reims,  par 
le  décès  du  fieur  Richard,  avec  reffitution  de  fruits, 
linon  que  le  Chapitre  de  l'Egliie  Métropolitaine  de 
Reims  foit  tenu  de  lui  payer  ou  faire  payer  par  le 
Chapitre  du  Sainte  Ballamie ,  la  pei.lîon ,  confor- 
mément aux  Arrêts  &  Réglemtus,  jufqu'à  ce  que 
le  Demandeur  ait  été  pourvu  d'un  autre  Canonicat 
&  Prébende,  en  vertu  de  notre  Brevet,  &  que  les 
Défendeurs  ci-après  t'oient  condamnés  aux  dépens, 
d'une  part  :  Et  les  Prévôt,  Doyen,  Chanoines  de 
Chapitre  de  l'Eglile  Métropolitainede  Notre-Dame 
de  Reims,  &  Mc.  François  de  la  Goaille,  préten- 
dant droit  au  même  Canonicat,  Défendeur,  d'au- 
tre part  :  Et  entre  ledit  Chanu,  Demandeur  en  Re- 
quête par  lui  prélêntée  en  notre  Conleil  le  17  Fé- 
vrier 1718,  à  ce  qu'attendu  la  nouvelle  vacance 
d'une  Prébende  Si  Canonicat  de  l'Eglile  de  Sainte 
Ballamie  de  Reims,  arrivée  parle  décès  de  M*. 
Alexandre  Ruault,  il  lui  foit  donne  acte  de  ce  qu'il 
n'infifle  plus  dans  fa  demande  en  complainte  du 
Canonicat  vacant  par  le  décès  du  fieur  Jacques 
Richard;  ce  faifant,  qu'il  foit  maintenu  de  gardé 


dans  la  poffèffion  &  jouiffance  dudit  Canonicat  va- 
cant par  le  décès  dudit  fieur  Ruault,  avec  reffitu- 
tion  de  fruits  à  compter  du  28  Septembre  17 17  ; 
à  cet  effet ,  qu'il  foit  ordonné  que  lefdits  du  Cha- 
pitre de  l'Eglife  Métropolitaine  de  Reims  feront 
tenus  d'en  donner  au  Demandeur  des  Provifions, 
finon  qu'ils  foient  condamnés  à  lui  fournir  une  pen- 
fion  égale  au  revenu  du  premier  Canonicat,  &  aux 
dépens  d'une  part;  de  lefdits  Prévôt,  Doyen ,  Cha- 
noines de  Chapitre  de  Reims,  de  ledit  de  la  Goaille, 
Défendeurs ,  d'autre  :  fans  que  les  qualités  puif- 
fent  nuire  ni  préjudicier  aux  Parties.  Après  que 
Brtvm,  Procureur  pour  ledit  Chanu,  a  conclu  ea 
fes  demandes  de  requêtes  ;  U  Paire,  Avocat  dud. 
de  la  Goaille,  affilié  de  Ceron  fon  Procureur;  Jan~ 
ntllt,  Procureur  pour  lefd.  du  Chapitre  de  Reims, 
ontétéouis,  de  queBenoift  de  Saint -Port  pour, 
notre  Procureur  General ,  a  été  auffi  oui.  Leéture 
faite  des  titres  Si  capacités  de  la  Partie  de  le  Paiçe  : 
ICELUI  NOTREDIT  GRAND-CONSEIL 
a  maintenu  de  gardé ,  maintient  &  garde  la  Partie 
de  le  Paige  en  la  poflêffion  5e  jouiffance  du  Cano- 
nicat en  que/lion ,  vacant  par  le  décès  dudit  Rh 
chard  ;  a  levé  &  été,  levé  de  ôte  à  fon  profit  notre 
main ,  de  tous  autres  empéchemens  mis  de  appofés 
fur  iceux.  Condamne  la  Partie  de  Brunet  à  la  refti- 
tution  des  fruits ,  fi  aucuns  il  a  pris  de  perçus ,  ÔC 
ordonne  que  les  Parties  de  Jannelle  feront  tenues 
de  conférer  à  la  Partie  de  Brunet  le  Canonicat  va- 
cant par  le  décès  dudit  Ruault,  fans  préjudice  des 
fruits  échus  depuis  la  réquifition  de  ladite 


de  Brunet,  tous  dépens  compenfés  entre  toutes  les 
Parties.  Si  donnons  en  mandement,  dec.  Donné 
en  notredit  Grand -Confeil  à  Paris,  le  vingt- cinq 
Février  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix-huit,  de  de 
notre  Règne  le  troifiéme.  Collationné,  Par  le  Roi , 
à  la  relation  des  Gens  de  fon  Grand-Confeil.J/jn/, 
Soufflot,  avec  paraphe. 

Voyez  la  Déclaration  du  28  Février  1726,  au 
Tome  11e.  des  Mémoires  du  Clergé.  Elle  eft  enre- 
giflrée  le  1 8  Mars  fuivant ,  de  il  y  a  dans  ce  même 
Volume  plulîeurs  Arrêts  qui  avoient  jugé  l'appli- 
cation du  ferment  de  fidélité  aux  Eglil'es  Collé- 
giales. 


CHAPITRE  XXIX. 

La  dot  payée  à  la  femme,  en  exécution  d'une  féparation  de  biens,  n'empêche  pas 
que  le  mari  ne  reprenne,  en  cas  de  prédècès  de  la  femme,  la  fomme  à  lui 
appartenante  par  fon  contrat  de  mariage,  en  cas  de  furvie  de  lui  à  ja  femme. 


LE  Samedy  26  Février  171 8 ,  il  fut  jugé  en  la 
Quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  dans  l'af- 
faire des  fieurs  Bernard  au  profit  du  fieur  Manfarc 
de  Sagonne,  qu'il  a  voit  droit  de  retenir  20000  liv. 
Itipulées  devoir  relier  entre  fes  mains ,  en  cas  que  les 
Sieur  où  Dame  Bernard  les  beau-pere  Se  belle-mere 
exercent  la  reprife  comme  héritiers  de  leur  fille  , 
qui  étoit  décedée  féparée  de  biens ,  &  avoit  fait  exé- 
cuter U  reûitutiua  de  k  dot  en  entier. 


On  diftingue  les  cl  an  fes  qui  concernent  la  com- 
munauté Si  qui  font  éteintes  par  la  féparation ,  de 
celles  qui  dépendent  de  la  furvie,  qui  y  ont  lieu  le 
cas  arrivant  ;  de  forte  que  les  horitiers  de  la  Dame 
de  Sagonne  furent  condamnés  à  remettre  au  mari 
furvivant  la  fomme  de  20000  I.  qu'elle  avoit  reçue 
par  la  reftïtution  du  total  de  la  dot ,  ces  20000  liv. 
étant  fiipulées  devoir  relier  au  mari  en  cas  de  la  re- 
prife exercée  par  les  pere  &  mère. 

Diqj 
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Dans  le  fait  par  le  contrat  de  mariage  de  Damoi-  renonciation  fût  exercés  par  les  pere  &  mcre ,  qu'il 

felle  Bernard  avec  le  lieur  Manfart  feroit  lailfé  20000  livres  au  furur  époux.  Il  y  avoit 

de  Sagoane,  la  future  époufe  avoit  porte'  en  <Jot  eu  réparation  de  biens,  &  reftrturion  de  la  dot  en 

la fommo de 4COOJO  liv. dont  jooooliv.de voient  entier.  Enfuite  l'époufe  décéda,  cela  fit  naître  la 

entrer  en  communauté ,  avec  faculté  de  reprendre  quefiion  de  fçavoir  fi  Ion  mari  n'avoit  pas  droit  de 

franchement  &  quittement  en  cas  de  renonciation  répeter  les  20000  liv.  quoique  toute  la  dot  eût  été 

par  la  future  épouiè ,  par  fes  enfans  Se  par  les  Sieur  reftituée  à  Ton  époufe ,  à  caufe  de  la  (épuration.  Cela 

Se  Dame  Bernard  les  pert  5c  merc  ;  &  au  cas  que  la  fut  jugé  ainli  au  profit  du  marL 


1  7  «  ». 


CHAPITRE  XXX. 

Patentes  du  Général  des  Augujlins  à  des  Religieux  y  dénommés  ,  pour  examiner 
une  Sentence  de  dépojition  rendue  contre  un  Prieur  de  fon  Ordre,  avec  pouvoir 
d'informer  de  la  confpiration  faite  contre  ce  Religieux ,  &  d'implorer  le  Bras 
Jéculier  ;  Et  Lettres  Patentes  du  Roy  fur  celles  dudit  Général,  enregiflrées  M 
conformément  aux  Ordonnances  &  Ufages  du  Royaume. 


Extrait  dt>  Regiftrtt  du  Pdrltmtnt , 
du  4  Mars  1718. 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roi , 
données  à  Paris  le  1 3  Janvier  1718,  (lunées 
Louis ,  Se  plus  bas  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans , 
Regcnt ,  prêtent ,  Phelippeaux ,  Si  fcellées ,  obte- 
tenues  par  le  Frère  Benoift ,  Religieux  Auguftin , 
&  Provincial  de  la  Province  de  France ,  Si  de 

Frère  Religieux  du  même  Ordre ,  Prieur 

de  Chinon ,  par  lesquelles ,  pour  les  caul'es  y  con- 
tenues, ledit  Seigneur  mande  à  ladite  Cour,  que 
fon  Procureur  General  appelle  ,  s'il  lui  appert ,  que 
dans  la  Patente  du  Pere  Maire  Querny,  Général  dud. 
Ordre  ,  il  n'y  ait  rien  de  contraire  aux  faints  Dé- 
crets Si  Concordats  paries  entre  le  Saint  Siège  Se 
ce  Royaume,  aux  franchifes  Si  libertés  de  l'Églile 
Gallicane,  aux  droits  dudit  Seigneur  Roi,  ni  aux 
Configurions  dudit  Ordre,  elle  ait  en  ce  cas  à  pro- 
céder à  Pcnregiflrement  d'icellc ,  avec  lefd.  Let- 
tres à  la  Cour  adretfàntcs ,  ainlî  que  plus  au  long 
elles  le  contiennent.  Vu  auffi  ladite  Patente  donnée 


à  Rome  le  1  r  Avril  1717,  par  laquelle  ledit  Gé- 
néral a  commis  lefdus  Impétrans  pour  examiner 
la  Sentence  de  dépofirion  rendue  le  21  Septembre 
171 6,  dans  une  Congrégation  ducîit  Ordre,  contre 
le  Frère  Thomas  Poubeau  ,  Prieur  du  ConvenC 
de  Montreuil-Beilay,  avec  pouvoir  de  la  réformer, 
enfemble  pour  informer  de  la  conspiration  des 
Frères  Boiilbn ,  Pa^ct  Si  Marron  ,  des. mauvais 
traitemens  defdits  Frères  Boiilbn  ,  Pa^ct  &  Com- 
plices, d;>nt  ledit  Frère  Poubeau  a  porté  l'es  plamres, 
de  les  punir  félon  l'exieente  des  cas,  avec  pouvoir 
d'implorer  le  bras  féculier.  Ladite  Patente  attachée 
fbus  le  contrefcel  defdites  Lettrej,  enlèmble  la  Re- 
quête préiVntée  à  la  Cour  par  Icfdirs  Impétrans, 
afin  d'enregiflrement  de  dites  Lettres.  Conclurions 
du  Procureur  General  du  Foi.  Oui  le  K apport  de 
Mc.  AmbroileFerand,  Conseiller.  Tout  conïideré  : 
LA  COUR  ordonne  que  lefdites  Lettres  avec 
ladite  L'arente, feront  enresiflrrcs au  On  fie  d'icelle. 
pour  jouir  parles  Inip<'tranx  de  leur  eflet,  Je  être 
exécutées  conformément  aux  iaints  Décrets,  Or- 
donnances Se  ufages  du  Royaume,  Sic. 


CHAPITRE  XXXI. 
Terrage  peut  être  demandé  par  voye  de  Complainte,  6"  jugé  fur  la  pojfeflion. 


LE  y  Mars  171 8  ,  en  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre,  Se  furies  Conclurions  de  Monfieur 
Chauvelin,  Avocat  General,  efl  intervenu  Arrêt, 
qui  en  conformité  de  la  proporition  ci-defTus  ,  a 
maintenu  Madame  la  Princeflê  Si  Madame  la  Du- 
cheflè  de  Brunfviclt ,  dans  la  pofleffion  du  droit 
de  terrage,  fur  les  Terres  des  Paroi  ries  de  la  Neu- 
.ville  &  Eflreux. 

M'.  Louit  Gin  plaidoît  pour  les  Habitans  de  ces 
deux  Paroi/Tes  ,  Intimés ,  Si  M'.  NïctUi  -  Robert 
[Htw  t  pour  Madame  la  PrincefTe  de  Condé  Si  Ma- 
dame la  Duchcile  de  Brunfaick,  Appelantes. 

La  queflion  que  cet  Arrêt  a  décidé,  efl  im- 
portante ;  elle  ne  s'étoit  point  encore  préfentée 
dans  des  termes  aufli  prccis.  L'Artèt  juge  qu'un 
Seigneur  peut  intenter  complainte  pour  rai  fon  du 
terrajre  Si  autres  droits  Seigneuriaux ,  même  contre 
le  débiteur ,  qui  dénie  les  devoirs  Si  refufe  de  les 
payer. 

Madame  la  PrincefTe  Si  Madame  la  Duchefle  de 
Brunfvick  jouifloient  depuis  un  tenu  immémorial, 
par  elles  Se  par  leurs  Auteurs,  Ducs  de  Guife,du 
'lamt  VI  l. 


droit  de  terrage  fur  le  terroir  des  ParoifTes  de  1* 
Neuville  Si  Eflreux ,  membres  de  leur  Duché  d« 
Guife. 

Les  Habitans  de  ces  deux  Paroiflês,  convinrent 
au  mois  de  Juillet  1717,  dans  deux  acles  d'aflem- 
blées ,  de  refufer  le  droit  jufqu'à  ce  qu'on  leur  eût 
produit,  ou  le  titre  primordial  &  conflitutif,  ou 
des  déclarations  Se  reconnoiflances  de  leurs  prédé-> 
ceflèurs. 

Ces  deux  actes  d'aflemblées  Se  le  refus  de  payer/ 
des  Habitans  lors  de  la  moiflbn  .  ont  été  pris  pour 
trouble  par  Madame  la  Princeilè  &  Madame  la  Du- 
cliefle  de  BrunfVicI: ,  qui  ont  fait  aflîijner  en  com- 
plainte potïètlbire  aux  Requêtes  du  Palais ,  Si  les 
deux  Communautés  en  nom  collectif,  S:  quel- 
ques-uns des  principaux  Habitans.  Ltngt  ctmmo- 
ditu  efl,  6-p«tiu/  fejfidtre  (juÀnt  pturt.  l.ifl.  dt  ut* 
terd.  §.  r. 

La  défenfe  des  Habitans  a  fait  naître  la  qitefiion) 
de  Droit.  ILs  ont  foutenu  que  la  complainte  pollef- 
foire,  n'étant  autre  chofe  qu'un  combat  de  polîef- 
fion  entre  deux  perfonnes  qui  préiencent  à  l'envi 
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a  le  même  droit ,  jamais  cette  forte  d'aftion  ne  pou- 
7  1  voit  avoir  lieu  contre  le  débiteur  qui  contefte  le 
droit,  mais  feulement  de  Seigneur  à  Seigneur, 
parce  que  dès  le  moment  que  le  droit  étoit  con- 
'  tefté  au  fond ,  il  n'y  avoit  plus  rien  de  réel  ni  d'e- 
xi  liant ,  qui  pût  donner  ouverture  à  la  maintenue 
par  provillon,  qui  efl  l'effet  de  la  complainte;  d'où 
ils  concluoient  qu'on  n'avoit  pu  agir  contr'eux  que 
par  la  voix  de  la  demande  an  pétitoire,  &  que  la  pro- 
villon devoit  leur  être  laiflee. 

Cet  argument  des  Habitans ,  ell  une  erreur  dans 
laquelle  quelque  Doftcur  a  donné ,  pour  n'avoir 
pas  bien  entendu  la  nature  Si  la  véritable  définition 
de  la  complainte  poflefloire,  connue  en  Droit  fous  le 
nom  interdiflim  uti  pc/pMtif. 

La  complainte  n'efl  pas  feulement  un  combat  de 
polTeffion  entre  deux  perfonnes  qui  prétendent,  ou 
le  même  héritage,  ou  le  même  droit  ;  c'eft  une 
action  que  les  Loix ,  les  Coutumes  &  l'Ordonnance 
accordent  à  toute  perfonnequi  ell  troublée  dans  la 
poffeffion  d'un  héritage  ou  d'un  droit  réel  ;  or  le 
trouble  fe  fait  par  la  dénégation  ou  cefTation  de 
payement ,  de  même  qu'il  ell  excité  par  la  préten- 
tion d'un  tiers  :  Ctffaii»  eaufit  turbatitnem  ,  dit 
Joannes  Faber,  Si  après  lui  Guy  Pape  :  donc  la 
complainte  peut  être  intentée  contre  le  débiteur, 
puifqu'il  trouble  en  effet  en  ceflant  Si  refufant  de 
payer. 

Les  Auteurs  qui  ont  décidé  que  cette  aftion 
pouvoit  être  exercée  contre  le  débiteur  qui  refufe 
la  prédation  d'un  droit ,  font  Pontanus  fur  l'art, 
de  la  Coutume  de  Blois,  Imbert  dans  fa  Pratique, 
liv.  I ,  ch.  16,  nomb.  7,  Papon  dans  les  Notaires, 
tom.  a,  liv.  8  des  Interdits  C~  adieu  s  poffiffhirer, 
pag.  y7  f ,  Joannes  Fabcr  fur  le  titre  des  Inllituts  , 
de  Interdiclit,  Guy  Pape,  queft.  772,  nomb.  4, 
Mazuer  dans  fa  Pratique,  titre  de/  Matures  fofjtf- 
foiret,  Bouteiller  dans  fa  Somme  Rurale,  titre  21 
de  la  Pratique,  qui  rapporte  nommément  l'ancienne 
formule  de  la  complainte  contre  celui  qui  rclule 
un  droit  ou  une  rente  qu'il  avoit  payée  dans  les 
années  précédentes ,  Si  Me.  Antoine  Loyfel,  liv.  c, 
tit.  4,  nomb.  1 8 ,  qui  en  a  fait  une  règle  du  Droit 
Coutumier  en  ces  termes:  Ceftiion,  cçniraduiien 
G"  offofîmn  valent  truui'*  de  j  ait. 

Enfin  la  Coutume  de  Bourbonnois  en  contient 
une  difpofition  textuelle  dans  l'art.  52 ,  &  celle  de 
Paiiidari  l'ar».  p9 ,  prouve  allez  que  la  complainte 
&  la  fimple  failîne  peuvent  être  intentées  contre  le 
débiteur,  en  difant  que  celui  qui  a  été  troublé  en 
la  polTeffion  Si  jouiflance  d'une  rente,  peut  pour- 
fuivre  le  cas  de  fimple  faifine  perfonnelle  contre 
celui  qui  l'a  troublé,  Sic.  requérir  être  remit  en  la 
fofeflioH  en  laquelle  il  était  auparavant  lad.  ceffatitn. 
Ce  mot  cejfatien  ne  peut  s'appliquer  qu'au  débiteur 
du  droit  ou  de  la  redevance,  qui  trouble  le  poflêf- 
feur  par  la  ceflàtion  de  payement,  comme  un  tiers 
le  trouble  par  la  contradiction  Se  oppofîtion,  c'ert- 
à-dire,  en  prétendant  que  le  droit  ou  la  redevance 
lui  appartiennent ,  &  non  à  celui  qui  en  jouilfbit. 

Sur  ces  principes  eft  intervenu  le  y  iMars  1718 
l'Arrêt  ri- deflbus.  Il  infirme  une  Sentence  de  lu 
Première  Chambre  des  Requêtes  du  Palais ,  qui 
avoit  prononcé  un  appointeront  en  Droit  fur  la 
queflion. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiflîers  de 
notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  notre  Huifficr 
eu  Sergent  fur  ce  requis,  Sçavoir  faifons,  Qu'entre 
Anne-Palatine  de  Bavière,  veuve  de  Hei:ri-Jules 
de  Bourbon,  Prince  de  Condé,  Premier  Prince  du 
Sang,  Premier  Pair  Si  Grand-Maître  de  France,  & 
Benedifte-Palatine  de  Bavière ,  Duchelîc  de  Brunf- 
Viçk,  Appelantes  d'une  Sentence  rendue  aux  Rc- 
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quêtes  du  Palais  le  4  Février  171?,  Si  Demandc- 
relles  en  Requête  du  16  dudit  mois  de  Février,  à  1  7  1 
ce  qu'en  venant  plaider  fur  ledit  appel ,  il  plut  à 
notredite  Cour  mettre  l'appellation  Si  ce  au  nrant; 
émendant,  évoquant  le  principal,  &  y  faifanr  droit, 
ayant  égard  aux  demandes  en  complaintes  pullef- 
foires  des  Appelantes,  portées  par  Expl  its  des  o 
Si  10  Août  dernier,  les  maintenir  Si  garder  en  la 
pofleflïon  Si  jouillance  des  droits  de  terrages ,  cens 

6  redevances,  &  autres  droits  feigneuriaux ,  tarif, 
en  grains  qu'en  argent,  &  autres  chofes  qu'elles 
font  en  polfeffion  de  tems  immémorial ,  même  d'an 
Se  jour,  &  ont  accoutumé  de  percevoir  par  leurs 
Fermiers  Si  Receveurs,  fur  les  Terres,  maifons  & 
héritages  des  Lieux  de  Paroiffes  de  la  Neuville  &z 
Eflreux ,  fuivant  les  cueillerets  qui  font  en  la  pof- 
feflion  de  leurs  Fermiers;  ce  faifant,  condamner 
les  .Maires,  Lieutcnans,  Echevins,  Syndics,  Habi- 
tans Si  Communautés  defdites  Paroiflesde  la  Neu- 
ville &  Eflreux ,  chacun  en  leur  particulier,  à  payer 
aux  Fermiers  des  Appelantes  lefd.  droits  de  terra- 
ges, cenj ,  rentes  &  autres  droits  feigneuriaux  qu'ils 
doivent  pour  ladite  année  I717,  tant  en  grains 
qu'en  argent,  Si  autres  chofes,  fuivant  lefd.  cueil- 
lerets; lefdits  grains  fuivant  l'eflimation  «dévalua- 
tion qui  en  fera  faite  en  la  manière  accoutumée  : 
Condamner  en  outre  Jean  Boyart ,  François TrouiU 
liez,  Jacques  Chevalier,  Louis  Lefevre,  Jean- 
Jacques  Boyart  &  Claude  Chevalier ,  Particuliers 
habitans  de  la  Neuville;  Pierre  Alliot,  Antoine 
d'Ormoy,  Nicolas  Picard,  Antoine  Lamutte  «5c 
Nicolas'Duerocq,  Particuliers  habitans  d'Effreux, 
à  payer  aux  Fermiers  des  Appelantes ,  fçavoir  : 

Ledit  Jean  Boyart  la  quantité  de  247  gerbe*  et 
demie  de  bled  pour  le  droit  de  rerrage ,  à  raiion  de 
huit  gerbes  du  cent,  de  la  quantité  de  jS-jt  gerbes 
de  bled,  Si  1  ip  gerbes  d'orge  pour  ledit  droit  Je  * 
terrage,  dt  14*17  gerbes  d'orge  qu'il  a  recueillies 
fur  le  terroir  de  la  Neuville  en  l'année  dernière 
1717. 

Ledit  Trnuilliez  08  gerbes  Se  un  demi -tiers  c'e 
gerbe  de  bled ,  pour  ledit  droit  de  terrage  de  1 220 
gerbes  de  bled,  &  douze  gerbes  un  tiers  de  feiglc,  , 
pour  le  droit  de  terrage  de  1er  gerbes  de  fcigle 
qu'il  a  recueillies  lur  ledit  terroir  en  lad.  année. 

Ledit  Jacques  Chevalier  1 75  gerbes  «Se  demie  «Se 
un  tiers  de  gerbe  de  bled ,  pour  IcJit  droit  de  ter- 
rage de  1 2(j  1  gerbes  de  bled ,  &  5  o  gerbes  «S:  trois 
quarts  de  gerbes  d'orge  qu'il  a  recueillies  fur  ledit 
terroir  en  lad.  année. 

Ledit  Lefevre  140  gerbes  de  bled  ,  pour  le 
droit  de  tercage  de  ijfo  gerbes  de  bled ,  &  fept 
gerbes  trois  quarts  de  gerbe  de  bled  leigle  pour  led. 
droit  de  terrage,  qu'il  a  recueillies  fur  ledit  terroir 
en  lad.  année. 

Ledit  Jean-Jacques  Boyart  177  gerbes  de  bled 
pour  ledit  droit  de  terrage  de  2212  gerbes  de 
bled ,  «Se  quarante  gerbes  Si  deux  tiers  de  gerbe 
d'orge,  pour  ledit  droit  de  terrage  de  co8  gerbes 
d'orge,  qu'il  a  auffi  recueillies  fur  ledit  terroir  en 
ladite  année. 

Ledit  Claude  Chevalier  22  f  gerbes  &-  un  demi- 
tiers  de  gerbe  de  bled  pour  ledit  droit  de  terrage 
de  281  r  gerbes  de  bled,  &  21  gerbes  de  lêigîe 
pour  led.  droit  de  terrage ,  de  26  2  gerbes  de  fu^le* 
&  4  }  gerbes  trois  quarts  de  gerbe  d'orge  pour  Jéd. 
droit  de  terrage  de  746  gerbes  d'orge  qu'il  a  re- 
cueillies fur  led.  terroir  en  lad.  année. 

Ledit  Allier" 28  r  gerbes  de  bled  pour  led.  droit 
de  terrage,  auffi  à  ladite  raiion  de  huit  gerbes  du 
cent ,  de  J 740  gerbes  de  bled,  plus  18  gerbes  de 
fcigle  pour  ledit  droit  de  terraçe,  de  22  j  gerbes 
de  fcigle,  &  fept  gerbes  un  tiers  de  gerbe  de  bled 
de  peautre  pour  led.  droit  de  terrage ,  de  .S 8  gerbes 
de  peautre  qu'il  a  recueillies  en  lad.  année  1717, 
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•fur  1*9  Terres  à  fui  appartenantes,  &  par  lui  exploi- 
.  a  7  i  8.   ût^es>  (îtQ^cj  fur  |C(jit  terroir  d'Eftreux. 

•  Ledit  d'Ormoy  03  gerbes  &  demie  de  bled  pour 
led.droitde  terrage , de  1 1 74  gerbes  de  bled ,  plus 
vifigt-fix  gerbes  &  un  tier^de  gerbe  d'orge  pour  led. 
droit  de  terrage,  de  330  gerbes  d'orge  qu'il  a  aufli 
recueillies  fùr  led.  terroir  en  lad.  année. 

Ledit  Picard  62  gerbes  &  demie  de  bled ,  pour 
ledit  droit  de  terrage  dé  ji>0  gerbes  &  demie  de 
bled;  plus,  huit  gerbes  &  deux  tiers  de  bled  feigle, 
pour  ledit  droit  de  terrage  de  1 08  gerbes  de  feigle  ; 
plus,  22  gerbes  trois  quarts  de  gerbe  d'orge,  qu'il 
a  aufli  recueillies  fur  ledit  terroir  en  lad.  année. 
l-  Ledit  Lamotte  i6r  gerbes  &  demie  de  bled, 
pour  ledit  droit  de  terrage  de  26*70  gerbes  de  bled  , 
qu'il  a  aufli  recueillies  fur  ledit  terroir  en  ladite 
année. 

Et  ledit  Ducrocq  Se  gerbes  <Sc  demie  de  bled, 
pour  ledit  droit  de  terrage  de  1070  gerbes  de 
bled ,  Se  2\  gerbes  d'orge,  pour  ledit  droit  de  ter- 
rage de  joû  gerbes  d'orge  qu'il  avoit  aufli  recueil- 
lies en  ladite  année  dernière.  Comme  aulli  de  payer 
par  eux  tous  aufd.  Fermiers  ledit  droit  de  terrage , 
a  ladite  rajfon  des  autres  grains  par  eux  recueillis 
fur  ledits  terroirs  de  lâ Neuville  &  Eflreux  en  lad. 
année  1717,  finon  leur  payer  la  valeur  de  mus  lef- 
dits  grains ,  fuivant  l'appréciation  qui  en  fera  faite 
en  la  manière  accoutumée ;  les  condamner  en  outre 
à  continuer  a  l'avenir  le  payement  dudit  droit  de 
terrage ,  &  des  autres  droits  feigneurjauK ,  fuivant 
les  Regiftres  cueillerets  qui  font  en  la  poflèflïon 
defdits  Fermiers,  en  leurs  dommages- intérêts,  & 
aux  dépens,  tant  des  Cau (es  principale  que  d'ap- 
pel, d'une  part:  Et  lefdits Maires,  Lieutenans, 
Echevins ,  Syndics ,  Habitans  de  Communautés 
defdites  Paroilfes  de  la  Neuville  &  Eflreux;  Jean 
Boyart»  François  Trouilliez ,  Jacques  Chevalier, 
Louis  Lefcvre,  Jean-  Jacques  Boyart  &  Claude 
Chevalier,  Particuliers  habitans  de  la  Neuville; 
Pierre  Alliot ,  Antoine  d'Ormoy,  Nicolas  Picard, 
Antoine  Lamotte  &  Nicolas  Ducrocq ,  Particuliers 
dudlieu  d'Eftreux,  Intimés  &  Défendeurs,  d'autre  : 
Et  entre  lefd.Maires,  Lieutenans,  Echevins,  Syndics 
Habitans  Si  Communautés  de  la  Neuville  de  Ef- 
treux  ;  Jean  Boyart,  François  Trouilliez ,  Jacques 
Chevalier,  Louis  Lefcvre,  Jean- Jacques  Boyart 
Se  Claude  Chevalier,  Particuliers  habitans  de  la 
Neuville  ;  Pierre  Alliot,  Antoine  d'Ormoy,  Nico- 
las Picard,  Antoine  Lamotte  &  Nicolas  Ducrocq , 
Particuliers  habitans  dudit  lieu  d'Eftreux ,  Deman- 
deurs en  Requête  d'oppofition  du  26  Février  der- 
nier, à  l'Arrêt  par  défaut  obtenu  par  les  Appelantes 
le  23  dudit  mois  de  Février,  lignifié  le  même  jour  ; 
faifant  droit  fur  l'oppofition ,  que  la  procédure  fut 


déclarée  nulle,  d'une  part;  &  lelîJites  Daines  Prin- 
celfe  de  Condé  deDucheJfe  de  Brunfxrick,  Défen- 
derelfes,  d'autre  part.  Apres  que  Gin,  Avocat 
defdits  Habitans  de  la  Neuville  *  Eflreux ,  Se  au- 
tres Particuliers  defdits  lieux,  Intimés;  «Se  Huart, 
Avocat  de  la  Princeflè  de  Condé  &  Duchelfe  dé 
Brunfwick,  Appelantes,  ont  été  ouis,  «nlerable 
Chauvclm  pour  notre  Procureur  Général  : 

NOTREDITE  COUR  reçoit  les  Parties  dé 
Gin  oppofante*  à  l'exécution  de  l'Arrêt  par  défaut, 
au  principal ,  a  mis  Se  met  l'appellation  Se  ce  dont 
a  été  appelle  au  néant  ;  émendant,  évoque  le  prin- 
cipal ,  Si  y  faifant  droit ,  maintient  Se  garde  les  Par- 
ties de  Huart  dans  la  poflèflïon  &  jouiflànce  des 
droits  de  cens,  terrage*  de  autres  droits  feigneu- 
riaux,  tant  en  grains  qu'en  argent,  qu'elles  ont 
accoutumé  de  percevoir  fur  les  maifons,  terres  & 
héritages  des  Paroilfes  de  la  Neuville  de  Eflreux , 
fuivant  les  cueillerets  qui  font  entre  les  mains  des 
Fermiers»  Condamne  les  Syndics  &  Habitans  defd. 
Paroilfes  de  la  Neuville  &  Ëftreux ,  Parties  de  Gin, 
à  payer  lefdits  droits  de  cens ,  terrages  &  autres 
droits  feigneuriaux  échus  en  l'année  dernière  1717, 
fçavoir,  les  droits  en  argent ,  fuivant  les  cueillerets, 
de  ceux  en  grains,  fuivant  l'eftimation  de  évaluation 
qui  en  fera  faite  en  la  manière  accoutumée.  Con- 
damne pareillement  Jean  Boyart ,  François  Trouil- 
liez ,  Jacques  Chevalier ,  Louis  Lefevre  ,  Jean- 
Jacques  Boyart,  Claude  Chevalier,  Pierre  Alliot, 
Antoine  d'Ormoy,  Nicolas  Picard,  Antoine  La- 
motte &  Nicolas  Ducrocq ,  Parties  de  Gin,  à  payer 
chacun  en  leur  particulier  aux  Fermiers  des  Parties 
de  Huart,  la  quantité  de  gerbes  mentionnées  dans 
les  Exploits  de  demandes,  de  dans  la  Requête  à  fin 
d'évocation  du  principal  des  Parties  de  Huart ,  finori 
d'en  payer  la  valeur  fuivant  l'appréciation  qui  en 
fera  faite  en  la  manière  accoutumée.  Condamne  les 
Parties  de  Gin  à  continuer  à  l'avenir  le  payement 
defdits  droits,  leur  fait  défenfes  de  troubler  les 
Parties  de  Huart  dans  la  poflèflïon  de  jouiflànce 
defdits  droits,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
Se  intérêts,  fauf  aux  Parties  de  Gin  à  fe  pourvoir 
au  petitoire  ;  les  défenfes  des  Parties  de  Huart  réfer- 
vées  au  contraire.  Condamne  les  Parties  de  Gin  aux 
dépens ,  tant  deS  Caufes  principale  que  d'appel  & 
demandes.  Si  te  mandons,  à  la  requête  de  ladite 
Dame  Princeflè  de  Condé ,  mettre  le  préfent  Arrêt 
à  exécution  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Don- 
né en  notredite  Cour  de  Parlement  le  cinquième 
Mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix -huit,  &  de 
notre  Règne  le  troifiéme.  Signé,  Parla  Chambre, 
Gilbert.  Collationné  Si  fcellé. 

Voyez  ci-  devant  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  dù 
14  Septembre  17 17. 


CHAPITRE  XXXII. 

Dix  me  fe  doit  payer  au  gros  Dêcimateur  univerfelt  fur  les  terres  <tun  Prieuré  j, 
nonobjlant  la  poffèffîon  alléguée  par  le  Prieur  de  ne  la  point  payer, 
6*  l allégation  qu'il  faifoit  d'avoir  autrefois  pojfedé  la,  Dixme. 


"T  E  Lundy  7  Mars  1718  ,  à  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre,  fur  les  Conclufions  de  M.  de 
Lamoignon  de  Blanc- Mefnil ,  eft  intervenu  Arrêt 
qui  a  décidé  conformément  à  la  propofition  ci- 
deflu*. 

AP.  GuUtet  Je  Bliiru  plaidoit  pour  N.  Prieur 
Commendataire  de  .  ...  Appelant. 

M'.  Guyt  dt  Cbtfrt  pour  le  Chapitre  de 
Cloud,  Intime. 
Ivrnt  VIL 


LA  COUR  confirma  la  Sentence  duChitele* 
qui  adjugeoit  la  Dixme  au  Chapitre  de  S.  Cloud  , 
gros  Dêcimateur,  fur  les  terres  du  Prieuré,  non- 
obftant  la  poflèflïon  du  Prieur  de  ne  point  payer  de 
Dixme,  Se  l'allégation  qu'il  faifoit  d'avoir  eu  la 
Dixme  aftive,  qu'il  avoit  abandonnée  pour  la  def- 
ferte  de  la  Cure,  &  une  déclaration  qu'il  rapportoic 
des  biens  du  Prieuré  où  la  Dixme  étoit  comprifë. 

Nta.  On  trouvera  bon,  (ans  doute,  qu'on  f«s 
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marque  ici  que  M.  le  Duc  de  Lorraine  étoit  prêtent 
à  cette  Audience  ;  il  étoit  dans  le  haut  de  la  Lan- 
terne qui  cft  du  côté  où  étoit  la  cheminée  de  la 
GrantPChambre,  c'cft-à-tlire  ,  à  la  muraille  occi- 
dentale, près  la  porte  qui  entre  en  la  Quatrième 
Chambre  des  Enquêtes.  La  cheminée  qu'on  voit  à 
préfent  à  la  muraille  nviridion.de  de  la  Grarid'- 
Chambrc,  y  ayant  été  placée  du  tcnis  de  M.  le 
Premier  Prélîdcnt  de  Mefmes ,  lorfqu'on  mit  de 
nouveaux  ornemens  en  la  Grand'Chambre.  Pour 
placer  en  cet  endroit  une  cheminée ,  on  prit  l'an- 
cien tuyau  qui  fervoit  à  une  cheminée,  dont  l'ou- 
verture étoit  dans  la  Grand'Salle  ,  vis-  à  -  vis  de 
cette  Tahle  de  Marbre  où  fe  faifoient  le»  grands 
feftinsdes  Rois,  «Se  où  fiégeoient  leurs  Officiers, 


tels  que  les  Maréchaux  de  France ,  les  Amiraux, 
les  Grands  -  Pannetiers ,  les  Grands -Maîtres  des 
Eaux  &  Forêts,  Sec  Ces  hauts  de  Lanternes  fout 
appelles  dans  les  Regiftres  du  Parlement ,  1er  fttits 
Echaffauts  au~dejjus  des  Lanttrntt.  Ils  étoient  en- 
vironnés de  treis  de  bois ,  pour  y  placer  des  Reines 
ou  autres  perfonnes  de  grande  confidérarion,  fans 
une  apparence  de  cérémonie.  Dans  Poccalîon  dont 
il  s'agit,  cette  Lanterne  étoit  ornée  de  tapis ,  de 
garnie  d'étoffe  verte  &  or.  11  y  avoit  avec  M.  la 
Duc  de  Lorraine ,  le  Sieur  de  Meûnes,  Bailli ,  Com- 
mandeur de  Malte ,  Se  Ambaflàdeur  de  Malte, 
frère  de  M.  le  Premier  Prélîdcnt.  En  fortant ,  Mei- 
lleurs les  Prélidens  firent  de 
à  M.  le  Duc  de  Lorraine. 


171*, 


CHAPITRE  XXXIII. 

Survivance  <? Archer  accordée  par  un  Prévôt  de  ta  Connétablie,  moyennant 
finance,  doit  être  exécutée;  Ù  fon  Succeffèur  ne  le  faijant  pas, 
fes  héritiers  font  tenus  de  rendre  la  finance. 


T  E  Mercredy  9  Mars  1 7 1 8 ,  Arrêt  à  la  Grand'- 
Xa  Chambre  du  Parlement  de  Paris,  fuivant  les 
Concluions  de  M.  l'Avocat  General  Chauvelin , 
plaidans  M',  ferintll*  pour  les  héritiers  du  lieur  de 
la  Colle,  Prévôt  General  de  l'Armée  ;  &  M'.  Gué- 
ri» pour  un  Archer  furvivancier.  L'Arrêt  confirme 
use  Sentence  rendue  en  la  Connétablie,  dans  l'ef- 
pece  qui  fuit. 

Un  Archer  demande  une  furvivance  moyennant 
1  f  O  livres,  au  lieur  de  la  Colle ,  qui  la  donne,  & 
meurt  eiUuite.  Le  Titulaire  Archer  décède,  le  fur- 
vivancier conclut  à  ce  que  la  fuccellion  du  Prévôt 


faffe  valoir  la  furvivance,  ou  rende  les  1  yo  livret-. 
Sur  cette  demande  font  intervenus  la  Sentence  Se 
l'Arrêt  ci-delTus  énoncés;  ainfi  il  fut  jugé  par  cet 
Arrêt ,  en  confirmant  la  Sentence ,  que  les  héritiers 
du  Prévôt  General  de  la  Connétablie  étoient  tenu 
de  faire  valoir  les  furvivances  que  cet  Officier; 
avoit  accordées  moyennant  finance,  Se  que  le  Suc- 
celTeur  de  cet  Officier  n'ayant  pas  été  chargé  de 
Éure  valoir  ces  furvivances,  il  n'y  étoit  point  tenu,; 
mais  que  les  héritiers  du  défunt  Prevoft  étoient  obli- 
gés de  rendre  l'argent. 


CHAPITRE  XXXIV. 


Hôpitaux.  La  Déclaration  du  12  Décembre  1 69$ ,  doit  tenir  lieu  de  Règlement 

pour  tous  les  Hôpitaux. 


pAR  Arrêt  du  12  Mars  1718,  Pexecution  pro- 
X  vifoire  de  cette  Déclaration  a  été  ordonnée,  au 
Parlement  de  Paris,  pour  l'Hôpital  General  de  S. 
Flour,  ainll  qu'il  fuit  : 

\/U  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée  par 
le  Procureur  General  du  Roi,  à  ce  que,  pour 
les  caufes  y  contenues,  il  plût  à  la  Cour  ordonner 
que  par  provifion,  Se  jufqu'à  ce  qu'autrement  par 
elle  en  ait  été  ordonné,  la  Déclaration  du  Roi  du 
la  Décembre  1698,  regiflrée  en  la  Cour  le  19 
dud.  mois,  fera  exécutée  félon  fa  forme  Se  teneur, 
&  tiendra  lieu  de  Règlement  pour  l'admimftration 
&  gouvernement  de  l'Hôpital  General  de  Saint- 
Flour  :  Enjoint  aux  Adminiltrateurs  de  s'y  confor- 
mer. Se  au  Subflitut  du  Procureur  General  du  Roi 
dudit  Bailliage  d'y  tenir  la  main,  fauf  à  eux  à  faire 
les  remontrances  qu'ils  croiront  néceflaires  lur  les 
Réglemens  qu'ils  eftùneront  devoir  y  être  ajoutes 
pour  le  bien  0c  l'utilité  dudit  Hôpital,  Se  y  être 
pourvu  par  la  Cour  ainfi  qu'il  appartiendra.  Ladite 
Kequcte  lignée  du  Procureur  General  du  Roi.  Oui 
le  Rapport  de  M'.  François  Robert, 
Tout,  confideré  ; 


LA  COUR  ayant  égard  a  ladite  Requête  > 
ordonne  que  par  provifion ,  Se  julqu'à  ce  qu'autre- 
ment il  en  ait  été  ordonné,  la  Déclaration  du  12 
Décembre  1 698 ,  enregiftree  le  19  dud.  mois,  fera 
exécutée,  Se  tiendra  lieu  de  Règlement  pour  l'ad- 
miniflration  Je  gouvernement  dud.  Hôpital  j  enjoint 
aux  Adminiilrateurs  de  s'y  conformer,  Se  audrt 
Subflitut  d'y  tenir  la  main,  làuf  à  eux  à  faire  les 
remontrances  néceffaires  fur  les  Règlement  qu'ils 
eltimeront  devoir  y  être  ajoutés  pour  le  bien  Se 
utilité  dudit  Hôpital ,  &  y  être  pourvû  par  la  Cour 
ainfi  qu'il  appartiendra. 

La  Déclaration  dont  l'exécution  efl  ordonnée 
par  cet  Arrêt,  fe  trouve  dans  Néron,  dans  le  Code 
des  Curés ,  Se  dans  le  Recueil  de  Jurifprudence 
Canonique  imprimé  en  1 748. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  divers  Réglemens 
que  le  Parlement  a  faits  pour  l'admini Irration  de* 
Hôpitaux  de  fon  Reflbrt ,  on  fe  contentera  d'eo 
rapporter  ici  un  feul  exemple,  qui  ell  l'Arrêt  de 
Règlement  donné  le  13  Août  171c,  pour  l'admi- 
nifrration  de  l'Hôtel-Dieu  de  Châteaudun,  fur  le 
Requête  de  M.  le  Procureur  General ,  Se  fur  les 
Procès-verbaux  drçflès  en  exécution  d'Arrêt  de  1* 
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-Cour  du  15  Février  1714,  par  le  Lieutenant  Ge- 
*  7  1       ocrai  de  Blois,  avec  le  Substitut  de  M.  le  Procureur 
General  au  Siège  de  Blois,  des  biens,  revenus  Se 
charges  dudit  Hôtel-Dieu  de  Chiteaudun. 

jtitTicr.es  dt  Régleront  pour  tHlttl-D'm  dt  I*  VUU 
dt  Châttaitdu*. 

■ 

Article  Premier. 


V  I. 


Il  y  aura  un  Bureau  ordinaire  de  Direction,  qui 
sera  compofé  du  Bailli  de  Dunois ,  Se  en  fon  ab fonce, 
de  fon  Lieutenant  ;  du  Maire  de  ladite  Ville  1  Se  en 
ion  abfence ,  de  Ton  Lieutenant  ;  du  Procureur 
Filial ,  du  Substitut  du  Procureur  General  du  Rot 
de  lad.  Ville,  d'un  Député  des  Chapitres  Se  Corn- 
tnunautés ,  alternativement  d'année  en  année ,  à 
commencer  par  le  Chapitre  ou  Communauté  de  la 
plus  ancienne  fondation,  Se  d'un  des  Curés  des 
Paroles  de  ladite  Ville ,  aulfî  d'année  en  année ,  à 
commencer  par  le  plus  ancien. 

I  I. 

Outre  ces  Directeurs-nés  il  en  fera  nommé,  trois, 
l'un  defquels  fera  choilî  dans  le  nombre  des  Eccle- 
fiaftiques ,  &  les  deux  autres  entre  les  plus  nota- 
bles Ha  bit  ans  &  Bourgeois  de  lad.  Ville,  Si  l'élec- 
tion s'en  fera  en  l'Alfcmblée  qui  fera  tenue,  en  la 
manière  accoutumée  •  dans  l'Hôtel  de  Ville ,  où 
aHî fieront  un  Député  de  chaque  Chapitre,  un  autre 
d'entre  les  Curés,  trois  de  la  Paroifle  de  Saint  Va- 
lerien ,  &  deux  de  chacune  des  autres  Paroifles  de 
ladite  Ville  &  fr'auxbourgs ,  qui  feront  à  cet  effet 


Il  feraaullî  nommé  dans  le  Bureau  de  Direction  , 
au  commencement  de  chaque  année,  &  plus  fou- 
vent,  s'il  eft  jugé  à  propos,  deux  Directeurs- nés 
ou  électifs,  qui  feront  chargés  de  drefler  un  état 
des  revenus  ordinaires  de  l'Hôtel-Dieu ,  Se  un  autre 
des  repnfcs  des  comptes  qui  auront  été  rendus,  Se 
les  représenter  aux  premier  &  fécond  Bureau  fui- 
vant,  pour  y  être  examinés  Si  approuvés,  Se  donner 
enfuite  leurs  foins  particuliers  pour  en  procurer  le 
recouvrement  avec  l'exactitude  convenable  au  bien 
des  Pauvres.  Ils  informeront  la  Direction,  à  cha- 
que Bureau  qui  fe  tiendra,  des  diligences  qu'ils 
auront  faites  en  exécution  des  Délibérations  du 
Bureau ,  &  de  celles  qu'ils  eftimeront  néceffaires 
de  continuer,  pour  y  être  délibéré ;  &  les  deniers 
qui  proviendront  du  recouvrement  qui  en  fera  fait, 
feront  mis  entre  les  mains  du  Receveur ,  pour  en 
donner  quittance,  &  s'en  charger  en  recette, 
VII. 

Le  Receveur  fera  tenu  de  prélênter  au  premier 
Bureau  de  Direction  qui  fe  tiendra  au  commence- 
ment de  chaque  mois,  un  bref  état  de  fe  recette  Sç 
dépenfe  du  mois  précédent,  qui  fera  arrêté  &  ligné 
par  ceux  qui  y  auront  affilié. 

_  VIII. 
Il  fera  pareillement  tenu  de  préfenter  au  Bureau 
de  la  Direction ,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
chacune  année,  fon  compte  général  de  l'année 
précédente ,  par  chapitres  de  recette ,  dépenfe  Si 
reprife,  Se  d'y  joindre  les  états  arrêtés  par  chacun 
mois ,  avec  les  autres  pièces  justificatives ,  pour 
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choifû  à  la  pluralité  des  voix  des  Habitans  de  chaque  être  ledit  compte  examiné  par  trois  Directeurs  qui 
Paroi  (Te .  huit  jours  avant  celui  de  l'éleâion  defd.    feront  à  cet  effet  nommés  par  le  Bureau  de  Direc- 


tion ,  <Sc  enfuite  par  eux  rapporté  au  Bureau  le  jour 
qui  fera  preferit ,  Se  dont  tous  les  Directeurs,  tant 
nés  qu'électifs,  feront  avertis  par  un  billet  Signé  de 
celui  qui  aura  préfidé  au  Bureau  du  jour  précè- 
dent, pour  y  être  ledit  compte  clos  Si  arrêté,  Se  1k 
clôture  lignée  par  tous  ceux  qui  y  autont  aflifté. 
IX. 

Les  baux^des  revenus  des  biens  à  ferme  dt 
l'Hôtel -Dieu,  ne  pourront  être  faits  que  dans  le 
Bureau  de  Direction,  après  les  publications  nécef- 
lâires,  Se  après  avoir  reçu  les  enchères. 

Il  ne  fera  fait  aucuns  ouvrages  ni  réparations,  ni 
accordé  aucune  diminution  aux  Fermiers,  que  par 
Délibération  du  Bureau  de  Direction. 

X  I. 

Il  ne  pourra  être  entrepris  aucun  bâtiment  ni 
ouvrages ,  intenté  ni  foutenu  aacurts  Procès ,  ni  fait 
aucunes  aliénations ,  aucun  emprunt ,  ni  aucune 
acquifition  ou  emploi  de  deniers  de  l'Hôtel -Dieu, 
en  rentes  conftituées  ou  autrement,  fans  une  Déli- 
bération préalable  prifê  dans  l'Affèmblée  générale 
de  là  Direction ,  qui  fera  à  cet  effet  convoquée  ex- 
prclTément,  pour  être  la  plus  nombreufe  qu'il  le 
pourra. 

XII. 

Il  fera  fait  choix  d'un  lieu  commode  dans  l'Hô- 
tel-Dieu, où  feront  mis  par  ordre  les  titres  Se  pa- 
piers concernant  les  biens  de  l'Hôtel-Dieu ,  en  une 
ou  plufîeurs  armoires  fermantes  à  deux  ou  troia 
clefs ,  dont  chacune  fera  gardée  par  ceux  qui  feront 
des  revenus  dé  l'Hôtel-Dieu ,"  Se  les  employer  à  nommés  à  cet  effet;  on  y  joindra  l'inventaire  qui 
l'acquit  des  charges,  à  la  fubfiflance  Se  entretien  en  fera  fait,  les  comptes  qui  ont  été  rendus,  Se  qui 
des  Pauvres,  de  autres  dépenfes  utiles  Se  néceSlài-  le  feront  à  l'avenir,  avec  les  pièces  justificatives, 
res,  fur  les  états  &  mandemens  qui  en  feront  ex-  Se  les  actes  nouveaux  concernant  les  affaires  de 
pediés  par  le  Bureau  ;  Se  il  aura  ieance  au  Bureau  l'Hôtel-Dieu ,  à  mefure  qu'il  s'en  parlera ,  lelquels 
de  Direction  après  le  dernier  Directeur  électif,  fans  feront  auflï  ajoutés  fucceflivement  à  l'inventaire 
voix  délibérative  ,  conformément  à  l'art,  o  de  la  général  des  titres  &  papiers  dudit  Hôtel-Dieu. 
Déclaration  du  12 Décembre  i6p8,  regiftrée  en  la  XIII. 
Cour  le  ip  dudit  mois.  Il  fera  fait  par  les  ordres  du  Bureau  de  Direc- 

tion, Se  par  les  foins  des  Directeurs  qu'il  jugera  1 

D  uj 


Directeurs. 

•     I  I  L 

Les  trois  Directeurs  airùî  nommés  prêteront  le 
ferment  au  premier  Bureau  de  Direction  qui  Ib 
tiendra  après  leur  élection  dans  l'Hôtel-Dieu ,  au 
Jour  Si  heure  qui  fera  marquée.  Ils  y  auront  féance 
«près  les  Directeurs-nés.  îc  voix  délibérative  pen- 
dant le  rems  de  trois  ans,  après  lequel  il  fera  pro- 
cédé en  la  même  manière  à  l'élection  de  deux  nou- 
veaux Directeurs ,  afin  qu'il  en  relie  toujours  un 
Kncien  dans  le  nombre  de  trois  électifs.  Pourront 
néanmoins  les  anciens  être  continués  pour  trois 
autres  années,  s'il  eft  ainfi  jugé  utile  pour  le  bien 
de  l'Hôtel  -  Dieu,  dans  rAflèmblée  qui  fera  tenue 
pour  l'cleôioru 

IV. 

Le  Bureau  ordinaire  de  Direction  ,  qui  fera  à 
l'avenir  compote"  des  Directeurs -nés  &  électifs, 
s'aflëmblera  une  fois  la  femaine,  ou  tous  les  quinze 
jours  au  moins,  dans  l'Hôtel-Dieu,  au  jour  Se 
heuré  qui  fera  marquée,  Se  plus  fouvent,  fi  les 
affaires  le  requièrent.  Les  Délibérations  qui  y  fe- 
ront faites,  feront  écrites  dans  un  Regiltre  qui  ref- 
tera  dans  le  Bureau  dé  l'Hôtel-Dieu  ,  Se  lignées 
par  celui  qui  aura  préfidé,  Se  tous  ceux  qui  y  au- 
ront afliité. 

V, 

Il  fera  nommé  tous  les  ans  par  le  Bureau  de  Di- 
rection ,  un  Receveur  qui  fera  choifi  entre  les  no- 
tables Bourgeois,  &  qui  pourra  être  continué  pen- 
dant trois  années  confécutives,  pour  faire  la  recette 
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propos  de  commettre  à  cet  effet ,  une  exafle  re- 
cherche des  titres  &  papiers  de  l'Hôtel -Dieu  ,  qui 
en  ont  été  ci-devant  dirtraits  &  ûivtriis,  pour  ctre 
remis  dans  le  même  dépôt,  &  il  n'en  len  à  l'avenir 
tiré  aucun  que  par  la  pcrmilTion  du  littreau ,  6c 
ceux  à  qui  elle  aura  été  donnée ,  en  donneront  leur 
recepillc  fur  un  Rcgiftre  qui  demeurera  au  même 
lieu. 

X  I  V. 

Il  fera  inceflamment  procédé  à  l'examen  des 
comptes  des  Receveurs,  qui  n'ont  pas  encore  été 
préfentrs  ou  examinés ,  pour  les  années  1 70c , 
1711,  1712,  1713  &  1714,  en  la  manière  ci- 
devant  prescrite  ;  &  en  cas  de  négligence  de  la  part 
des  Receveurs ,  ils  feront  pourfuivis  pour  les  ren- 
dre, &  contraints  par  toutes  voyes  due*  &  raifort- 
nablcs. 

X  V. 

Il  ne  fera  fait  aucune  diftribution  des  revenus  de 
l'Hôtel-Dieu  aux  Pauvres  du  dehors,  qu'en  vertu 
d'une  Délibération  du  Bureau,  de  lorfqu'il  y  aura 
du  fonds  lurTiùtit  pour  en  faire,  les  dépenfes  ordi- 
naires de  l'Hôtel-Dieu  acquittées. 

X  V  J. 

La  forme  de  l'adminiflration  fera  au  furplus  ré- 
glée conformément  à  la  Déclaration  du  Roi  du  12 
Décembre  1698. 

VU  par  ta  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée  par 
le  Procureur  General  du  Roi ,  contenant 
qu'ayant  informé  la  Cour  de  plufieurs  avis  qu'il 
avoit  reçus  concernant  l'adminiftration  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Chàteaudun  ,  qui  lui  fai  l'oient  connottre 
qu'il  étoit  nécell'aire  d'en  affurer  le  bon  ordre  par 
des  Réglemens  convenables  au  bien  des  Pauvres, 
il  lui  avoit  plù  par  ton  Arrêt  du  1  3  Février  dernier, 
d'ordonner  que  le  Lieutenant  Général  de  Blois  fe 
trcnfporteroit  avec  le  Subftitut  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roi  au  meme  Siège,  dans  la  Ville  de  Chà- 
teaudun ,  pour  drefter  Procès- verbal  des  biens ,  re- 
venus 6c  charges  dudit  Hôtel-Dieu ,  des  Salles  qui 
font  deflinées  pour  le  logement  desJauvres  ma- 
lades, du  nombre  qui  en  a  été  reçu  depuis  les  dix 


dernières  années ,  &  de  ceux  quî  s'y  trouveraient 
actuellement  ;  fe  faire  reprefenter  les  comptes  qui 
ont  été  rendus  de  la  recette  Se  dépenfe  depuis  ledit 
tems,  Se  entendrait  les  remontrances  qui  lui  pour- 
raient être  faites ,  tant  de  la  part  des  Curés  de  au- 
tres principaux  Ecclefiaftiques,  que  des  Officiers, 
anciens  Administrateurs  &  Habitans  de  lad.  Ville, 
fur  la  forme  de  l'adminiflration ,  &  des  Réglemens 
qu'il  conviendrait  faire  pour  le  bien  Se  utilité  dud. 
Hôtel  -  Dieu  ;  pour  ce  fait ,  rapporté  Se  communi- 
que au  Procureur  General  du  Roi ,  être  par  lui  re- 
quis, &  par  la  Cour  ordonné  ce  que  de  raifon  ;  que 
led.  Lieutenant  General  a  exécuté  cette  commiffioa 
avec  toute  l'exaôitude  que  l'on  pouvoit  attendre 
de  lui ,  &  qu'il  paraît  par  le  Procès-verbal  qu'il  en 
a  fait  le  c  Avril  dernier  Si  jours  fuivans,  que  tous 
les  Ecclefiaftiques ,  Officiers  &  principaux  Habitans 
dont  il  a  entendu  les  remontrances ,  font  également 
difpofés  à  concourir  au  bien  dudit  Hôtel  -  Dieu ,  & 
qu'ils  demandoient  d'un  commun  confentement , 
qu'il  plût  à  la  Cour  de  leur  donner  des  Règlement 
qui  en  rendent  l'adminiflration  encore  plus  utile  au 
bien  des  Pauvres,  qu'elle  ne  l'a  été  par  le  pafle. 
C'eft  ce  qui  a  engagé  le  Procureur  General  d'en 
donner  un  projet,  qu'il  joint,  avec  le  Procès- verbal, 
à  la  prélente  Requête,  afin  que  fi  la  Cour  les  trouve 
convenables  ,  il  lui  plaife  d'en  ordonner  l'exécu- 
tion. A  ces  causes  ,  le  Procureur  General  du  Roi 
a  requis  qu'il  plût  à  ladite  Cour  ordonner  que  les 
articles  de  Réglemens  joints  à  lad.  Requête ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur.  Vû  auflî  ledit 
Arrêt  du  1 3  Février  dernier,  Procès-verbal  du  f 
Avril  &  autres  jours  fuivans ,  en  exécution  d'ice- 
lui,  &  lefd.  articles  de  Réglemens  pour  led.  Hôtel- 
Dieu  de  Chàteaudun,  le  tout  attaché  à  lad.  Requête 
(ignée  du  Procureur  General  dd  Roi.  Oui  le  Rap- 
port de  M.  François  Robert,  Confeiller.  La  matière 
mife  en  délibération  : 

LA  COUR  ayant  égard  à  ladite  Requête  da 
Procureur  General  du  Roi ,  ordonne  que  les  arti- 
cles de  Réglemens  pour  ledit  Hôtel -Dieu  de  Chà- 
teaudun ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  Se  tc- 
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CHAPITRE  XXXV. 

Teftament  olographe  fait  en  Allemagne  par  un  Officier  François  domicilié  en 
Bearn,  Pays  de  Droit  écrit  où  les  Teftamens  olographes  ne  font  point  en  ufage, 
ce  Tefiateur  étant  en  Prifon,  £f  témoignant  qu'il  ne  pouvoit  faire  autrement, 
doit-il  avoir  fin  exécution  ? 


E  T  T  E  quertion  fut  agitée  à  l'Audience  de  la 
V^i  Grand'Chambre  du  Lundy  14  Mars  1718, 
Se  appointée  au  Confeil  par  Arrêt  du  même  jour. 
M.  le  Premier  Prcfident  prononçant ,  &  fur  les  Plai- 
doyers de  M,.  Louis  Chevalin-  pour  N.  Appelant; 
de  M'.  Philippe  GttilUt  de  Btaru  pour  N.  Intimé,  8c 
M.  de  Lamoignon  pour  M.  le  Procureur  General. 

L'appel  étoit  d'une  Sentence  du  Chàtelet ,  qui 
avoit  ordonné  l'exécution  d'un  teftament  fait  à  .  . 
.  .  .  en  Allemagne.  Le  Tefiateur,  dont  le  domi- 
cile d'origine  étoit  en  Bearn ,  Pays  de  Droit  écrit , 
Se  ayant  fuivi  les  Armées,  étant  en  Prifon ,  ledit 


teftament  olographe  &  par  lettre  envoyée,  le  Tefia- 
teur difant  qu'il  étoit  gardé  à  vue  &  ne  pouvoit 
faire  autrement.  La  difficulté  étoit  qu'en  Allemagne 
on  obferve  le  Droit  écrit  pour  les  formalités  des 
teftamens ,  Se  qu'il  n'y  a  que  dans  les  Pays  du  Droit 
écrit  du  Reflbrt  du  Parlement  de  Paris ,  qu'on  a  au- 
torifé  les  teftamens  olographes. 

Les  Conclurions  de  M.  l'Avocat  General ,  furent 
à  confirmer  la  Sentence ,  étant  jufte  qu'un  Sujet 
du  Roi  étant  en  Pays  Etranger  Se  contraint  par  la 
Prifon ,  puifte  tefter  d'une  manière  autorifée  dans  le 
Royaume. 
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CHAPITRE  XXXVI. 

Partage  des  Baliveaux  rêfervis  fur  les  Taillis  du  lot  de  la  Menfe  Abbatiale  i 
doit  être  fait,  en  cas  de  coupe  de  ces  Baliveaux,  entre  l'Abbé  &  ùs  Religieux. 


CE  L  a  fut  jugé  le  1 6  Mars  1718,  fur  les  Con- 
clurions de  M.  Chauvelin ,  au  profit  des  Reli- 
gieux ,  Chanoines  de  S.  Victor  lès  Paris ,  entre 
Médire  Antoine Gualterio,  Cardinal,  Abbe'  Com- 
mandataire  de  cette  Abbaye,  au  fujet  de  la  coupe 
des  bois  de  cette  Abbaye ,  par  Arrêt  qui  adjuge 
le  tiers  aufdits Chanoines  Réguliers  contre  l'Abbé, 
lequel  prétendoit  la  totalité  des  bois ,  comme  étant 
reliés  indivis  Se  non  partagés  ;  &  que  le  partage 
des  .biens  entre  l'Abbé  &  Te  Couvent ,  ne  regar- 
dent que  les  revenus  ;  defbrte  que  le  partage  ayant 
été  une  fois  fait,  les  bois  non  partagés  demeuroient 
à  l'Abbaye,  de  que  le  prix  de  leur  coupe  devoitêtra 
employé  pour  produire  des  revenus  à  l'Abbé,  lej 
Religieux  ayaiis  leurs  revenus  féparés  par  le  par> 
tage. 

On  alléguoit  au  contraire  que  les  fonds  non  di- 
Vifés  font  expoi'és  à  être  partagés,  quand  ils  pro- 
duifent  des  fruits  ou  autres  effets  ;  &  que  les  ba- 
liveaux accrus  étant  réputés  futayes  Si  faire  ac- 
croiliement  à  l'ancien  Domaine  de  l'Abbaye,  les 
anciennes  Ordonnances  obligeant  de  réferver  des 
baliveaux,  les  deftinoient  par  conféquent  à  l'ac- 
croùTemerit  de  fonds  fujets  à  partage ,  quand  il 
échet  d'en  tirer  profit.  Plaidants  M'.  le  Roi  de  Vul- 
litrt  pour  les  Chanoines  Réguliers ,  Demandeurs  , 
Si  M'.  Chevalier  pour  le  Cardinal  Gualterio,  Abbé. 

L'Arrêt  ordonne  l'emploi  de  ce  qui  reviendra 
aufdits  Chanoines  Réguliers. 

Voici  les  moyens  qui  furent  propofés  de  la  part 
des  Prieur ,  &  Religieux  Chanoines  de  S.  Victor  lus 
Paris. 

I  °.  Quoiqu'il  y  ait  eu  un  partage ,  &  que  des  bois 
comme  taillis  ayent  été  compris  dans  le  lot  de  la 
Menfe  Abbatiale,  les  baliveaux  refervés  lors  des 
coupts  de  ces  ia:!lis  font  partie  du  fond  ;  &  lorl- 
qu'ils  font  abbatus  en  vertu  de  Lettres  Patentes, 
néceifaires  comme  faifai  t  des  fonds,  il  eftjufte  d'en 
employer  le  prix ,  &  que  les  revenus  en  l'oient  par- 
tagés comme  les  autres  revenus  l'ont  été  lors  du 
partage  originairement  fait. 

En  effet,  le  pattage  qui  fe  fait  cr.tre  les  Abbés 


Commardataires  ck  les  Religieux ,  n'efl  jamais  que 
pour  la  jouillancc  &  pour  les  revenus  feulement. 
La  propriété  des  fonds  demeure  toujours  commune 
&  indivi.e  à  l'Abbaye,  c'efl-à-cire,  à  l'Abbé  & 
aux  Religieux  qui  la  repré  entent. 

Mc.  René  Chopin ,  Monajlkm .  Ub.  i,tit.  2  ,  mm. 
16,  établit  ce  principe  :  Vaiet  hxc  quidtm  tonorum 
difiributu  ftoad  fruiluum  prcventuumque  difftnfa- 
tioncm  at  rercejtienem  :  ac  frtdi*  non  tranftunt  in 
furum  nbjotutumque  dominiirm. 

De-là  vient ,  que  les  Arrêts  ont  jugé,  que  fi  l'Abbé 
alienoit  les  lieritagesqui  lui  font  tombés  en  partage 
fansleconicntemetit  des  Religieux,  il  y  auroit  abus. 
Ces  Arrêts  font  rapportes  par  le  même  Auteur, 
l'un  du  28  Février  1  C84 ,au  prr.fit  des  Religieux 
de  l'Abbaye  de  S.  Pierre  en  Val ,  Diocil'c  de  Char- 


fTic'wciu .  tjUêd  biijnfmadi  facrtrum  redit mtm  fttlie 
mida  partitio  ;  aux  non  mulet  rei  fiât  .m  ,  me  ailimjl 
cmnoi  'ti  Ma^iflro  proeurationem  bouorum  if/îas  auafi 

Or  les  baliveaux  rerervés  dans  les  Bois  des  Ab- 
bayes ou  Communautés  Religieuses,  re  lotir  point 
mis  au  nombre  desfuits&  revenus,  mas  ils  font 
partie  des  fonds  mêmes.  (  Ordonnance  des  taux  & 
Forêts ,  tit.  de  la  confervation  aes  1  orcts  ,  art.  2  ;  ) 
d'où  il  fuit",  que  lorfque  tes  baliveaux  l'ont  abbatus 
en  vertu  de  Lettres  Patentes,  ils  font  une  augmen- 
tation de  fonds  au  profit  de  I  Abbaye ,  dont  il 
faut  faire  un  nouveau  partage  entre  l  Abbé  &  les 
Religieux. 

2°.  C'eft  un  autre  principe  établi  par  les  Loin, 
par  les  Coutumes  de  par  les  Ordonnances ,  que  ceux 
qui  ne  font  que  (impies  Ulufruitiers ,  ne  profitent 
point  des  grands  bois  ,  fou  bois  de  haute  futave  , 
(oit  baliveaux  refervés,  ces  lortes  d'arbres  font  <en- 
frs  taire  partie  du  fond,  auquel  il  ne  leur  cil  ras 
permis  de  toucher.  Sed p grande  1  arbora  effinr  .non 
pbjfets)  çadert.  Ltg.  il  ,ff  de  uji'jr.  Les  taJîis  tom- 
bent er.  revenu,  non  les  bois  ;.c  re  erve  ;  &  lî  les 
Ufufruitiets  mettent  la  main  à  teux-ci,  ils  en  doi- 
vent compter  aux  Propriétaires.  L.-).  §.12,  D  Je  ut. 
matrim. 

Il  v  a  plufieurs  Coutumes  qui  décident  que  les 
douairriercs  &  autres  ufufruit.ers  ne  peuvent  pas 
toucher  ni  aux  bois  de  haute  futave,  ni  aux  lai-  1  yit 
le  défunt  avoit  laiffti  aux  boistai'  i  .  Lt  généralement, 
qu'elles  n'ont  point  droit  d'abbatre  ceux  qui  n'ont 
point  été  coupés  depuis  trente  ans,  on  de  mémoire 
d'homme.  M',  de  Saint- Von  rapporte  exactement 
toutes  ces  Coutumes  dans  "on  Recueil  des  Kaux 
Se  Forêts,  Liv.  2,  tit.  c,  art.  41  Si  42 ,  &  lui- 
vans. 

Au  contraire,  pendant  que  l'ufufruit  dure,  il  eft 
permis  au  Propriétaire  de  faire  abattre  les  hauts 
bois  &  d'en  profiter,  fous  la  (impie  condition  de 
rrcomper,  ér  les  Ulufruitiers.  Cefl  la  détifion  re- 
marquable de  l'art.  1 1<  rie  la  Coutume  d'Amiens, 
&  de  l'art.  1  ;j  de  celle  de  Montcïfier  ;  même  (î 


le  Propriétaire  pour  fon  profit ,  fai  bit  albâtre  de 
Ces  perrots  &  tayons,  ladite  veuve  ne  p»ut  v  de- 
mander part ,  làuf  toutefois  que  ledit  Pro?nrtaire 
eft  tenu  la  rembour;"er  de  la  glandc'e,  paillon  &  au- 
tres fruits  defdits  arbres  *.  *  f„  p:(af. 

Par  l'art,  f  du  tit.  des  Eaux  &  Forêts ,  Bois  8c  â\-  I  saibr» 
Garennes  tenus  à  ritre de  douaire,  concrflion  en<»a-  «^>:< 
«ment&ufufruir.dei'Crdonnarceuii  moisd'Aout  f  '  'P  'lllS 
loOj',  il  cft  encore  décide  que  les  Uouairieies  , 
Donataires,  Usufruitiers  3c  Engai»ifles,  ne  pejvent 
dilpofer  d'aucune  futave,  arbres  ai  n  iens,  m>>den.es 
ou  baliveaux  :'ur  taillis.  Il  y  a  une  ,'eirb'abie  dé- 
cîîion  pour  les  bois  des  liénéfîciors ,  dans  I  art  -f  du 
tit.  des  bois  appartenons  aux  Ecclcïiaftiques  &  gens 
de  main  morte. 


1  trrcii ,  1.  fft- 

i-i1lTi-  :v  >'CU'<. 

IIj'umc  fur 
l'art    1 1  v  de 

d'Air-iiiu. 


On  a  établi  ci-dclTus  que  les  Ab!'c's  ne  for.t  qce 


très  ;  l'autre  du  12  Décembre  1 65  y  ,  au  profit  des  fimples  Ulufruitiers  des  forHs  !•  inSés  .'.ms  leur 
Religieux  Si  Convent  de  l'Abbaye  de  la  Sainte-  partage,  &  que  la  propriété  en  arr-irtient  toujours 
Trinité  de  Vendôme  en  Anjou.  à  l'Abbaye ,  de  mèii<c  que  s'il  n'y  avoit  en  de  par- 
La  railbn,  dit  cet  Auteur,  efi  prompte.  Le  par-  tage  &  de  divifinn.  Il  luit  de  là ,  <]?■<:  li  les  lums 
tage  ne  change  point  l'état  primitif  des  chofes,  Se  bois,  foit  de  haute  futave,  Ibir  baliveaux  fur  taill'i, 
n'empêche  point  que  les  fonds  de  ce  qui  eft  échu  font  abbatus  par  la  permiuVw  du  Roi,  les  \V  '< 
à  l'Abbc,  n'appartiennent  à  l'Abbaye  :  Ratio  tfi  in  n'ont  aucun  droit  d'en  profiter  f'euU  ;  mais  -.0  le 
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i  8  profit en  ^°'t  ^trc  P°ur  l'Abbaye  à  laquelle  lcfdits 
'     '    bois ,  faifant  partie  du  fonds,  appartiennent. 

Me.  Antoine  Mornac ,  fur  la  Loi  II,  Je  ttfuf.  ci- 
defius  citée,  obferve  que  la  Cour  a  toujours  jugé 
que  les  grands  arbres  doivent  être  rais  en  réierve 
fans  qu'ils  appartiennent  aux  Bénéficiera.  Excepta: 
femper  fui  fit  g  randes  arbores  yaceptincn funt  iufruîbs, 
Ecclefiajficos  enim  tjfe  dmntaxat  fruSuarios.  Le 
même  Auteur  rapporte  un  Arrêt  fameux  du  1  o  Fé- 
vrier i  y88  ,  qui  a  jugé  qu'on  reputoit  futaye  tous 
les  arbres  qui  excédent  l'âge  de  vingt-fept  ou  vingt- 
huit  ans,  fans  que  les  Bénéficiées  ni  les  Ufufruiticrs 
y  puiflent  avoir  aucun  profit.  Appellarï  indifthai 
granits  arbores ,  vel  ut  fert  vernaculttm ,  haute  fu- 
taye, ifua  fuprà  très  artates  ,  pojl  viçenti  f<f\fnt  aut 
trigwta  annos  crevtrim ,  etque  jure  nos  uti  in  Galtiâ. 

S'il  s'agiflbit  dans  l'efpece  préfente  des  bois  de 
haute  futaye ,  qui  fuflènt  tels  de  tems  immémorial . 
l'Abbé  ne  pourroit  pas  prétendre,  qu'étant  abbatus 
par  la  permiflîon  du  Koi ,  il  dûftênt  entièrement 
tourner  à  fon  profit,  fans  que  les  Religieux  pritfent 
part  au  prix  ni  à  l'emploi  qui  en  proviendraient. 
Ce  qui  auroit  lieu  pour  les  bois  de  haute  futaye , 
doit  auffi  fe pratiquer  pour  les  baliveaux  fur  taillis, 
parce  qu'ils  font  de  même  nature  &  de  même 
condition ,  &  qu'ils  font  confiderés  comme  futaye  à 
l'égard  des  Bénéficier*.  Ordonnance  des  Eau-  & 
Forêts,  tit.  des  bois  appartenons  aux  Ecclciîa ftiques, 
art.  3. 

3  \  Quand  on  fait  un  partage  entre  l'Abbé  &  les 
Religieux ,  l'on  a  feulement  égard  aux  revenus  que 
produifent  les  fonds  de  l'Abbaye  ,  fans  eftimer  les 
fonds  mêmes  qui  demeurent  indivis;  de  même  qu'on 
obfèrve  auChâtelet  pour  le  partage  provulor.el  des 
mineurs ,  où  l'on  ne  fait  que  des  lots  des  (impies 
revenus,  fans  vifîte  ni  eftimation  des  héritages ,  fans 
conliderer  la  valeur  des  fonds  héréditaires.  Les  bois 
ne  font  comptés  que  par  rapport  au  revenu  annuel 
des  taillis ,  fans  que  la  futaye  ou  les  baliveaux  rois 
en  referve ,  rende  aucun  des  lots  plus  ou  moins  con- 
lïderable. 

S'il  arrive  par  l'événement  que  ces  bois,  loitceux 
qui  fe  trouvent  dans  le  partage  de  l'Abbé ,  foit  ceux 
du  tiers  lot  des  Religieux,  fuient  coupés  en  vertu 
de  Lettres  Patentes ,  &  que  le  prix  en  provenant 
produife  un  nouveau  revenu ,  il  eft  vrai  de  dire  que 
ce  revenu  augmenté  n'eft  point  tombé  en  partage , 
êc  qu'il  en  faut  faire  la  partition  ainfi  que  des  autres 
biens  de  l'Abbaye;  fi  1  on  en  ufoit  autrement ,  cela 
cauferoit  une  inégalité  injurie  &  infupportable,  foit 
au  préjudice  des  Religieux,  foit  au  préjudice  de 
l'Abbé  même. 

Un  bois  de  haute  futaye  n'eft  prefque  d'aucun  re- 
venu, le  produit  annuel  ne  confifte  qu'en  la  paillon 
ou  glandee.  L'Abbé  ou  les  Religieux  qui  auront 
dans  leur  lot  un  bois  de  cette  qualité ,  n'en  tireront 
aucun  profit  tant  qu'il  fera  fur  pied  ;  c'eft  pourquoi 
îl  ne  fera  compté  pour  rien  ou  pour  peu  de  chofê 
dans  le  partage.  Que  l'on  vienne  à  obtenir  dans  la 
fuite  des  Lettres  Patentes  portant  permiffioii  d'ab- 
batre,  l'on  fera  un  emploi  confîdarable  du  prix  qui 
en  proviendra ,  Se  cet  emploi  formera  un  revenu 
annuel  plus  fort ,  peut-être ,  que  celui  d'un  lot  en- 
tier. Seroit-il  jufte  que  l'Abbé  ou  lesReligieux  jouif- 
fent  de  la  totalité  de  ce  revenu  augmenté,  fous 
prétexte  que  l'un  ou  les  autres  avaient  auparavant 
la  paillon  Se  la  glandee  qui  leur  étoient  preiqu'in- 
frufiueufes  ? 

Les  Coutumes  ci-deftus  citées,  décident  que  les 
grands  arbres  abbatus  tournent  au  profit  du  Pro- 
priétaire, Si  qu'il  n'eft  dû  aux  Ufufruitiers  que  la 
fijnplerccompenie  de  la  paillon  &  glaodée.  L'Abbé 


de  S.Vicîor  fera  tres-avantageufement  récompenfé, 
en  ce  que  les  bois  taillis  qui  auront  plus  ce  jour  par 
l'abattis  des  baliveaux  ,  repoufleront  avec  plus  de 
force  &  plus  d'abondance  ,  &  que  le  pied  des  bali- 
veaux formera  des  rejettons  qui  augmenteront  con- 
iîderablement  lu  taillis. 

L'Abbé  &  les  Religieux  réunis  enfemble ,  tien- 
nent lieu  du  Propriétaire  ;  c'eft  donc  à  leur  profit 
comrrun  que  doivent  tourner  les  grands  arbres,  ou 
l'emploi  du  prix  en  provenant.  Les  Religieux  n'y 
auront  qu'un  tiers  ;  l'Abbé  aura  les  deux  autres 
tiers,  aux  charges  de  Droit.  Les  baliveaux  abattus 
étoient  ci-devant  un  fond  inutile  &  infructueux,  ils 
deviennent  aujourd'hui  un  fond  utile  &  produisent 
du  revenu.  La  juftice  &  la  rai  Ton  veulent  que  le  par- 
tage en  foit  fait  ainû  que  les  autres  revenus  de  l'Ab- 
baye. 

4°.  Dans  toutes  les  occafîons  qui  fe  font  préfen- 
tées  ,  les  Abbés  Commandataires  n'ont  jamais  re- 
fufé  la  juftice  qui  eft  dûe  aux  Religieux  fur  cette 
matière.  • 

M.  Godet  des  Marais,  Evêque  de  Chartres,  avoît 
obtenu  en  1702,  permifîîon  de  vendre  des  bois 
baliveaux  de  fon  Abbaye  de  Tigny ,  &  d'en  em- 
ployer le  prix  au  profit  de  fon  Abbaye.  Il  a  fait 
raiion  du  tiers  aux  Relig-.tux.  M.  le  Pelletier,  Evo- 
que d'Angers ,  en  a  ufé  de  même  pour  les  Religieux; 
de  fon  Abbaye  de  Jouy.  M.  de  Monrchcvrciul , 
Abbé  de  S.  Quentin  de  fîeauvais,  a  rendu  la  même 
juftice  à  fes  Religieux.  Les  Chanoines  de  la  Sainte 
Chapelle  de  Paris  en  ont  encore  ufe  de  même  pour 
les  bois  coupés  fur  les  fonds  de  l'Abbaye  de  Saine 
Nicaife.  Ces  exemples  font  publics,  lis  a  lurenr  le 
droit  commun  &  l'ufage  uuivencllcraeiu  okervé. 

Les  Arrêts  ont  été  plus  loin.  Ils  ont  jupe  que 
dans  le  cas  où  l'Abbé  a  obtenu  une  periuilîion  de 
vendre  des  bois  baliveaux  pour  en  employer  le  prit 
en  réparation  des  bâtimens  dc'pcndans  de  fa  Manie, 
ildevoitcn  faire  ration  du  tiers  aux  Religieux. 

C'eft  l'efpece  de  l'Arrêt  du  1  j  Mars  qui 
ordonne  l'enrcgifl  rement  des  Lettres  Patentes  ob- 
tenues par  Henry  de  Eourbon ,  Comte  de  Clernu  -nt, 
Abbé  d'Orcamp.  L'Arrêt  porte  que  les  deniers  pro- 
venans  de  la  coupe  des  bois  feront  mis  entre  lej 
mains  d'un  notable  Bourgeois  de  la  Ville  de  Noyon, 
pour  être  les  deux  tiers  employés  aux  réparations. 
Se  l'autre  tiers  au  rachat  d'anciennes  rentes  dues 
par  les  Religieux ,  fi  aucunes  y  a ,  finon  en  acqui- 
îition  d'héritages,  pour  Se  au  profit  defdits  Reli- 
gieux. 

Par  les  Lettres  Patentes  obtenues  en  17 14,  por- 
tant permirîion  d'abattre  les  bois  baliveaux  de  Beau- 
rofe  Se  la  Breteche,  dont  il  s'agit,  il  eft  dit  préci- 
fément ,  à  la  charge  que  les  deniers  feront  employé'* 
au  profit  de  l'Abbaye.  Tel  eft  l'ufage  cSc  la  claul'e  or- 
dinaire de  ces  lortes  de  Lettres  Patentes.  Les  Let- 
tres qui  ont  été  enregistrées  en  la  Cour,  font  la  Loi 
commune  des  Parties ,  dont  il  n'eft  pas  permis  de  fe 
fouftraire. 

M.  le  Cardinal  Gualtcrio,  nommé  à  l'Abbaye  de 
Saint  Viflor  en  l'année  171  y,  a  lui-même  demandé 
l'exécution  des  Lettres  Patentes  Se  de  l'Arrêt  d'en- 
regiflremcnt.  Il  ne  peut  donc  pas  le  difpenfer  de  faire 
l'emploi  au  profit  de  l'Abbaye ,  fui  vant  que  les  Let- 
tres le  preferivent.  11  paroitfurprenant  qu'il  deman- 
de aujourd'hui  que  l'emploi  fera  fait  au  profit  de 
l'Abbé  feul.  C'eft  attaquer  ouvertement  la  condi- 
tion des  Lettres  Patentes,  Je  préjugé  de  l'Arrêt  qui 
les  enregiftre,  le  Droit  commun,  <Sc  l'ufàge  de  toutes 
les  Abbayes  du  Royaume. 

Sur  ces  rai  ions  eft  intervenu  l'Arrêt  du  16  Mais 
j  7 1 8 ,  qui  a  ordonne  le  partage. 
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Arrêt  du  Parlement,  dm 6  Mars  171 8 ,.  concernant  la  taxe  pour  les  Pauvm 
du  Grand  Bureau  des  Pauvres  de  la  Ville  6*  Fauxbourgs  de  Paris. 

La  faculté  d'ajjïgncr  au  Grand  Bureau  des  Pauvres  les  Refufans  de  payer* 
&  Us  contraintes  à  exercer  contre  les  Commifaires  des  Pauvres  des  ParoiJJès, 
faute  de  rendre  leurs  comptes. 


Extrait  des  Regifires  de  Parlement. 

VU  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  prcfentée  par 
le  Procureur  General  du  Roi,  à  Ce  que  pour 
les-  caufes  y  contenues,  il  plut  à  lad.  Cour  ordonner 
que  les  Arrêts  &  Reglemci>s  de  ladite  Cour  fur  le 
fait  de  l'aumône  des  Pauvres  du  Grand  Bureau  , 
&  notamment  ceux  des  27  Janvier  1606  &9  Fé- 
vrier i6jû>  feront  exécutas  félon  leur  forme  & 
teneur;  ce  faifant,  que  la  taxe  continuera  d'être 
faite  comme  par  lepafléau  Grand  Bureau  ces  Pau- 
vres, de  tous  les  Habitait*  de  laVille  &  Fauxbourgs 
de  Paris ,  fujets  à  ladite  taxe  indiftinâement  ;  à  cette 
fin,  que  les  refufans  de  paver  leur  taxe,  feront 
aflignés  audit  Bureau  pour  je  voir  condamner  au 
payement  du  double  dïcclle,  fuivant  l'Arrêt  du  7 
Août  1  ;  77,  Si  celui  du  27  Janvier  1606 ,  laq»lle 
condamnation  ne  pourra  être  modérée;  fans  préju- 
dice au  furplus  aux  Adrninifrrateurs  du  Grand  Bu- 
reau des  Pauvres ,  de  tenir  la  main  k  l'exécution 
entière  dudit  Arrêt  du  9  Février  i6yo.  Comme 
suffi  ordonner  que  les  Commiflaires  des  Pauvres 
feront  tenus  d'être  exaéb  à  l'avenir  à  rendre  leurs 
comptes  après  leurs  Charges  finies  de  Commiflaires 
des  Pauvres ,  à  quoi  ils  pourront  être  contraints  par 
les  Adminiftrateurs  du  Grand  Bureau ,  comme  il 
s'efl  pratique  de  tout  tems  ,  par  le  payement  d'une 
peine  pécuniaire  de  roo  liv.  au  profit  des  Pauvres 
dudit  Bureau ,  &  par  la  voye  de  Garnifon  pofée 
en  leurs  maifons  à  leurs  frais  Si  dépens  pendant 
leur  refus  de  rendre  leurs  comptes  ;  Si  que  l'Arrêt 
qui  interviendra,  cnfemble  celui  du  9  Fév.  i6fO, 
feront  imprimés ,  lûs  Si  publics  aux  portes  &  entrées 
principales  des  Eglifes  Paroifliales  de  cette  Ville  & 
Fauxbourgs  de  Paris ,  à  jours  de  Dimanches  à  l'ifTue 
des  grandes  Méfies  de  Paroiflês ,  &  affichés  aux 
Portes  dctditcs  Eglifes  &  aux  Carrefours  Si  Places 
publiques  &  autres  endroits  accoutumés,  à  ce  qu'au- 
cun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Ladite  Re- 
quête lignée  du  Procureur  General  du  Roi.  Oui  le 
Rapport  de  jVF.  François  Robert,  Confeiller.Tout 
cnr.fideré  :  LA  COUR  ayant  égard  à  ladite  Rc- 
q-xte ,  ordonne  que  les  Arrêts  Si  Rcglemcns  de  la- 
dite Cour  fur  le  fait  de  l'aumône  des  Pauvres  du 
Grand  Bureau ,  &  notamment  ceux  des  27  Jan- 
vier l5o6  Se  9  Février  16JO,  feront  exécutés  fé- 
lon leur  forme  Si  teneur;  ce  faifant-,  que  la  taxe 
continuera  d'être  faite  comme  par  le  palTé  au  Grand 
Bureau  des  Pauvres ,  de  tous  les  Habitans  de  laVille 
&Fauxbourgsdc  Paris,  fujets  àlad.  taxe indiitincte- 
ment  ;  à  cette  fin,  que  les  refufans  de  payer  leur  taxe, 
feront  alïignés  audit  Bureau ,  pour  le  voir  condam- 
ner au  payement  du  double  d'icelle,  fuivant  l'Arrêt 
du  17  Août  1  C77  &  celui  du  27  Janvier  1606 , 
laquelle  condamnation  ne  pourra  être  aucunement 
modérée,  fans  préjudice  au  furplus  aux  Adminiftra- 
teurs du  Grand  Bureau  des  Pauvres,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  entière  dud.  A rrêt  du  9  Février  1 6  f  O. 
Comme  auffi  ordonne  que  les  Commiflaires  des 
Pauvres  feront  tenus  d'être  exafb  à  l'avenir  à 
ItmeVll. 


rendre  leurs  comptes  après  leurs  Charges  f-nies  de 
Commiiraires  des  Pauvres ,  à  quoi  ils  pourr.  :,  t  être 
contraints  par  les  Adminiftrateurs  du  GrandBun  au, 
par  le  payement  d'une  peine  pécuniaire  de  joo  I. 
au  profit  des  Pauvres  dudit  Bureau,  &  par  la  voye 
de  Garnifon  pofée  en  leurs  maifons  à  leurs  frais  & 
dépens,  pendant  leur  refus  de  rendre  leurs  comptes  j 
6:  que  le  préfent  Arrêt ,  cnfemble  celui  du  9  Février 
16  jo,  fetont  imprimés,  lus  &  publiés  aux  portes 
5c  entrées  principales  des  Eglifes  Paroifliales  de 
cette  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  à  fours  de  Di- 
manches, à  l'ifîuc  des  grandes  MelTesde  Paroiffes, 
Si  affichés  aux  portes  défaites  Eglifes  &  aux  Car- 
refours &  Places  publiques  Si  autres  endroits  accou* 
tumés,  à  ce  qu'aucun  n'en  préter.de  caufe  d'içno- 
ranec.  Fait  en  Parlement  le  Seizième  Mars  mil  fept 
cent  dix-huit.  CoUacionné.  Signé,  Gi  le  EUT. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  du  neuvième  Février  1 6%Ot 
(anctrnani  le  payement  &  la  levée  de  lad.  taxe. 

Extrait  des  Regijlrts  de  Parlement. 

VU  par  la  Cour  la  Requête  préfcr.tée  par  le  Pro- 
cureur General  du  Roi ,  contenant ,  qu'encore 
que  par  les  Ordonnances,  Arrêts  Si  Reglemer.s  fur 
le  fait  de  la  Police  des  Pauvres,  tous  Habitans  de 
cette  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris  l'oient  obligés 
de  payer  les  taxes  faites  pour  fub venir  à  la  nour- 
riture des  Pauvres ,  &  qu'il  ait  été  fait  defenfes  plu- 
ficurs  fois  réitérées  à  toutes  perfonr.es  d'empêcher 
ou  molefler  les  Commiffuircj  établis  en  chaque  Pa- 
roifTe  pour  la  levée  defdites  taxes ,  néanmoins  il  y 
a  diverfes  plaintes  contre  plufîeurs  Particuliers, 
qui  non-feulement  font  refus  de  payer  lefd.  taxes, 
mais  audi  ufent  de  menaces,  injures  Si  voyes  de 
fait  contre  Icfdics  Commiflaires,  julques-là ,  qu'au- 
cuns d'eux  Si  les  Scrgens  Si  Archers  du  Bureau  des 
Pauvres  qui  les  affilient ,  ont  été  grièvement  excé- 
dés Si  outragés  avec  armes  Si  bâtons  ,  qui  font  at- 
tentats puniflàbles,  Si  qui  pourvoient  caufer  de 
grands  défordres  au  fait  de  la  Police  des  Pauvres  ; 
requeroit  y  être  pourvu.  Vu  auffi  les  Arrêts  atta- 
chés à  ladite  Requête.  Tout  confîderé  :  LADITE 
COUR  a  ordonné  Si  ordonne  que  les  Arrêts  &  Re- 
glemens  fur  le  fait  de  la  Police  des  Pauvres,  feront 
exécutés.  Enjoint  à  toutes  perfonnes  de  quelque 
qualité  Si  condition  que  ce  foit,  d'y  obéir,  Si  payer 
les  taxes  qui  leur  feront  demandées  par  les  Com- 
miiTaires  à  ce  établis,  pour  la  nourriture  &  fubfif- 
tance  des  Pauvres.  Fait  itératives  défenfes  de  mc- 
faire  ni  médire  aufdits  Commiflaires  Si  Sergens  dud. 
Bureau  pour  la  levée  defdites  taxes,  à  peine  de 
vingt-quatre  liv.  Parifis  d'amende  pour  la  première 
fois  contre  les  Contrevenans ,  Si  de  punition  exem- 
plaire Si  corporelle  en  cas  d'excès  &  outrages  faits 
à  leurs  perfonnes.  Permet  aufdits  Commiflaires  de 
fe  faire  affilier ,  enforte  que  la  force  en  demeure  à 
Juftice,  &de  faire  informer  contre  les  Délinquans, 
pour  être  extraordinairement  procédé  contre  eux. 
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1  7  i  8.    Ét  kra  ^  Pr*'ent  Arrêt  publié  aux  Prônes  des  Pa-   prétende  eaufe  d'ignorance.  Fait  en  Parlement  le 
'    roifles  de  cetteVille  &  Fauxbourgs  ,&  affiché  aux    neuvième  Février  mil  fix  cent  cinquante.  Signé, 
Carrefours  &  Places  publiques ,  à  ce  qu'aucun  n'en    du  Tillet. 


1718. 


CHAPITRE  XXXVIII. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement ,  du  17  Mars  171 8 ,  qui  fait  défenfes  aux 
Procureurs  au  Châtelet  de  fe  pourvoir  pardevant  les  ConfeiUers  &  autres 
que  devant  les  Commiffaires,  pour  raifon  des  ordres  &  dijlrtbution  de  deniers. 


N'el 


Extrait  dts  Rcgifrct  de  Parlement. 

ENtre  les  Syndics -des  Commifiâires  Enquê- 
teurs &  Examinateurs  au  Châtelet  de  Paris, 
Demandeurs  aux  fins  de  la  Requête  6c  Exploit  du 
23  Décembre  17 17,  à  ce  qu'il  fut  ordonné  que  les 
Arrêts  &  Réglemens  de  la  Cour  intervenus  fur  le 
fait  de  leurs  Charges,  &  notamment  ceux  des  16 
Février  1602,  20  Juillet  1612  ,  &c  Août  1662, 
feraient  exécutés  fclon  leur  forme  &  teneur  ;  ce 
failant,  que  dcfenfes  fcroient  faites  au  Défendeur 
ci-après  nommé,  &  à  tous  autres  Procureurs  du 
Châtelet  d'y  contrevenir,' comme  aulîî  de  fe  pour- 
voir ôc  comparoir  ailleurs  que  pardevant  lesCom- 
miiïaires,  pour  raifon  des  ordres  de  priorité  &  de 
pofléfiorité  d'hypoteque  ÔC  diliribution  des  deniers 
provenait*  de  la  vente  des  biens  faifis ,  &  de  pren- 
dre aucuns  appointemens  fur  lefdits  ordres  par  eux 
laits ,  que  fur  les  renvois  par  eux  donnés  fur  ces 
conte  Hâtions  ;  &  pour  l'avoir  fait  par  le  Défendeur, 
&  avoir  pris  des  appointemens  fur  l'ordre  &  diliri- 
bution du  prix  provenant  de  l'adjudication  de  deux 
parties  de  rentes  fur  les  Aydes  &  Gabelles ,  ven- 
dues fur  le  Curateur  à  la  fucceflîon  vacante  de 
Thomas  Corneille;  avoir  inftruit  ledit  ordre  par- 
devant  M*,  de  Monthollon ,  Confeiller  au  Châtelet , 
&  icelui  fait  juger  par  Sentence  du  3  Juillet  der- 
nier, que  l'amende  de  yoo  liv.  portée  par  lefdits 
Arrêts  &  Réglemens,  fût  déclarée  encourue  contre 
lui  au  profit  des  Demandeurs  ;  qu'il  fut  ordonne 
qu'il  ne  pourrait  répeter  les  frais  par  lui  indûemcnt 
faits  en  l'Inftance  dudit  ordre ,  avec  défenfes  de 
récidiver,  fous  plus  grande  peine  &  interdiction , 
&  qu'il  fût  en  outre  condamné  en  leurs  dommages 
&  intérêts,  tels  qu'il  plairoit  à  la  Cour  d'arbitrer, 
fàuf  à  M.  le  Procureur  General  à  prendre,  pour  la 
cUEcipline ,  telles  autres  Conclufions  qu'il  avifera 
bon  être  :  Comme  aulfi  qu'il  fut  ordonné  que  l'Arrêt 
qui  interviendrait,  ferait  lû  &  publié,  l'Audience 
tenante ,  tant  au  Parc  Civil  qu'au  *  Procureur  du 
Châtelet,  &  lignifié  à  la  Communauté  des  Procu- 
reurs dudit  Châtelet ,  d'une  part  ;  &  M*.  Florentin 
de  Jouy  ,  Procureur  au  Châtelet ,  Défendeur  , 
d'autre  part.  Après  que  Donart,  Avocat  des  Corn- 
mifiaires  au  Chitelet,  kFetis,  Procureur  de  Flo- 
rentin de  Jouy,  ont  dit  qu'en  communiquant  au 
Parquet  des  Gens  du  Roi ,  ils  font  demeurés  d'ac- 
cord de  l'appointement  ligné  d'eux,  &  paraphe  de 
Lamoignon  pour  le  Procureur  General  du  Roi  : 
LA  COUR  ordonne  que  l'appointement  fera 


reçu,  Se  fuivant  icelui,  ordonne  que  les  Arrêts  & 
Réglemens  des  1  o  Février  1 602  ,  20  Juillet  1613, 
&  jAoùt  1662,  feront  exécutes  fclon  leur  forme 
&  teneur;  ce  failant,  fait  dcfenfes  audit  de  Jouy , 
&  à  tous  autres  Procureurs  du  Châtelet ,  d'y  con- 
trevenir ,  de  de  fe  pourvoir  ailleurs  que  pardevant 
lefdits  Commi  flaires,  pour  raifon  des  ordres  de 
priorité  3c  pofteriorité  d'hypoteque  &  diliribution 
des  deniers  provenans  de  la  vente  des  biens  lailîs , 
&  de  prendre  aucuns  appointemens  fur  lefd.  ordres, 
que  fur  les  renvois  par  eux  ordonnés  fur  les  con- 
teftations  qui  pourraient  être  formées  fur  lefdits 
ordres ,  fur  les  peines  y  portées  ;  Si  pour  l'avoir 
fait  par  ledit  de  Jouy,  &  avoir  pris  des  appointe- 
mens fur  l'ordre  &  diliribution  du  prix  provenu  de 
l'adjudication  des  deux  parties  de  rentes  fur  les 
A ycjes  &  Gabelles,  dontert  queftion,  avoir  inftruit 
ledit  ordre  .pardevant  M«.  de  Monthollon ,  Con- 
feiller audit  Châtelet,  &  icelui  fait  juger  par  Sen- 
tence du  3  Juillet  dernier,  le  condamne  en  100  1. 
de  dommages  &  intérêts  envers  lefd.  Commifïàires» 
lui  fait  défenles  de  récidiver ,  fous  plus  grande 
peine.  Ordonne  en  outre  que  lefdits  CommilTâtres 
feront  payés  par  les  Receveurs  des  Configurions  , 
de  leurs  droits  de  quatre  deniers  pour  livre  fur  le 
prix  de  ladite  adjudication ,  à  ce  faire  ledit  Rece- 
veur contraint,  comme  Dépotîtaire,  quoi  failant  il 
en  demeurera  bien  &  valablement  quitte  &  dé- 
chargé :  Condamne  ledit  de  Jouy  aux  dépens.  Et 
fera  le  préfent  Arrêt  lû  &  publié,  l'Audience  te- 
nante ,  au  Parc  Civil  du  Châtelet ,  &  lignifié  à  la 
Communauté  des  Procureurs  dudit  Siège.  Fait  en 
Parlement  le  dix-fept  Mars  mil  fept  cent  dix -huit. 
Collationnc.  Signé  .Gilbert,  Greffier. 

Le  2  3  Mars  1718,  lignifié*  &  baillé  copie  à  Me. 
Fetis,  Proc.  Guiot. 

L'an  mil  fept  cent  dix-huit ,  le  dixième  jtur  d'Oc- 
tobre ,  fignifit  &  baillé  copie  du  préfent  Arrêt  à  M*. 
Neret,  Procureur  au  OiStelet,  au  nom  &  comme  Syn- 
die  de  fa  Communauté,  en  fon  domicile  rut  des  Petits 
Champs,  en  parlant  à  fon  Clerc ,  à  ce  que  du  contenu 
audit  Arrêt  il  n'en  ignore ,  enfembl*  réitéré  les  dé- 
fenfes portées  par  icelui,  &  ait  à  s'y  conformer,  au 
terme  y  porté,  par  moi  Antoine  Protat,  Unifier  or- 
dinaire du  Roy,  en  fa  Cour  dt  Parlement ,  demeurant 
rut  de  la  Vieille  Menneie  >  Paroiflc  Saint  Jacfus  dé 
la  Boucherie  ,'foufgné.  PâOTAT. 
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CHAPITRE  XXXIX. 

Ereclions  de  Foire  &  Marché  par  Lettres  obtenues  par  les  Seigneurs  particuliers  , 
s'enregijlrent  après  information  de  commodité  ou  incommodité  faite  par  le 
Juge  Royal  des  lieux,  à  la  requête  du  Procureur  du  Roy,  &  non  â  la  requête 
de  l'Impétrant,  6f  l'information  faite  à  la  requête  de  tlmpetrant,  ejl  déclarée 
nulle. 

Le  Tarif  des  Droits  doit  être  enregiftré  au  Greffe  de  la  Cour,  &  être  affiché 
à  un  Poteau. 

Exchtfion  de  prendre  aucuns  droits  fur  le  Pain. 


ON  voit  des  preuves  de  ces  divers  points  de 
Règlement  dans  l'Arrêt  donné  au  Parlement 
de  Paris  le  ip  Mars  1718,  qui  porte  ce  qui  fuit: 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roi 
données  à  Paris  au  mois  de  Décembre  171  y, 
(Ignées  Louis,  &  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc 
d'Orléans,  Régent,  préfent,  Phelyppeaux,  &  fcel- 
lées  de  cire  verte,  obtenues  par  Meffire  Claude  de 
Charobon,  Marquis  d' Arbou ville ,  Lieutenant  de 
l'Orleanois,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  Louis, 
par  lefquelles,  pour  les  caufes  y  contenues,  ledit 
Seigneur  Roi  a  confirmé  les  trois  Foires  par  an, 
qui  fe  tiennent  dans  ladite  Terre  d'Arbouville,  &  a 
permis  à  l'Impétrant  d'y  établir  un  Marché,  pour 
y  être  tenu  tous  les  Jeudis  de  chaque  femaine, 
ainfi  que  Icfdites  Foires ,  à  perpétuité ,  aux  mêmes 
jours  &  fêtes  de  la  Vierge  d'Août ,  Septembre  & 
Décembre  de  chaque  année ,  avec  tels  &  fembla- 
bles  droits  établis  dans  les  autres  Foires  &  Marchés 
des  environs,  ainfi  que  plus  au  long  le  contiennent 
lefdites  Lettres  à  ladite  Cour  adre liantes. 

Vù  aulTÎ  l'Arrêt  du  premier  Février  1 7 1 6 ,  par 
lequel  la  Cour  failant  droit  fur  l'oppofition  de  Mef- 
fire Jean  Delpech ,  Marquis  de  Marinvitle ,  Con- 
feiller  en  la  Cour,  du  2  Décembre  précèdent,  au- 
roit  ordonné  qu'il  Ternit  informé  de  la  commodité 
ou  incommodité  dudit  Marché,  pardevant  le  Juge 
Royal  d' Ycnville  ;  pour  ce  fait ,  rapporté  &  com- 
muniqué au  Procureur  General  du  Roi,  être  or- 
donné ce  que  de  raifon. 

Autre  Arrêt  du  premier  Juillet  audit  an ,  rendu 
fur  les  Conclufions  du  Procureur  General  du  Roi , 
entre  le  fieur  Delpech  de  Marinville,  Demandeur, 
d'une  part,  &  led.  Impétrant,  Défendeur,  d'autre; 
par  lequel  la  Cour  ayant  égard  à  la  Requête  dudit 
fieur  Delpech ,  l'auroit  reçu  oppofant  à  la  procé- 
dure de  information  faites  à  la  requête  dudit  Impé- 


trant pardevant  le  Lieutenant  General  d'Yen  ville,' 
le  1  p  Février  aud.  an  1 7 1 6 ,  qu'elle  auroit  déclarée 
nulle  ;  auroit  ordonné  en  conféquence,  qu'il  feroie 
procédé  à  nouvelle  information  de  çomwttdo  ou  i«- 
ccmmtdt,  à  la  requête  duSubftitut  du  Procureur 
Gênerai  du  Roi ,  dans  laquelle  ledit  Impétrant 
pourrait  faire  entendre  les  mêmes  Témoins  enten- 
dus dans  la  première  information,  s'il  le  jugeoit  à 
propos  :  L'information  faite  par  ledit  Lieutenant; 
General  d'Yenville,  à  la  requête  dudit  Subrtitut , 
le  22  Juillet  aud.  an  1 7 1 6  &  jours  fuivans  :  Ledit 
afte  d'oppofition  du  2  Décembre  1715". 

Autre  Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  du  Pro- 
cureur General ,  le  21  Janvier  1718  ,  par  lequel 
la  Cour,  en  conféquence  du  délîftement  fait  par 
ledit  fieur  Delpech ,  de  l'oppofition  par  lui  formée 
de  Ton  coafentement  à  l'enregiftrement  defd.  Let- 
tres, parade  palfé  devant  le  Moùie  &  Jouaine» 
Notaires  a  Paris,  le  29  Janvier  dernier,  auroit  or- 
donné que  lefdites  Lettres  Patentes  feraient  enre- 
giftrées  au  Grefte  de  la  Cour,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur ,  &  (a  Requête  préient-'s 
à  la  Cour,  à  fin  d'enregiftrement  defdites  Lettres. 
Conclufions.  Oui  le  Rapport  de  Mr.  François  Ro- 
bert, Confeilier.  Tout  confideré  : 

LA  COUR  ordonne  que  lefd.  Lettres  feront 
eruregiflrées  au  Greffe  d'tcelle,  pour  jouir  par  l'Im- 
pétrant de  leur  effet ,  &  fes  Succeiléurs  &  ayanst 
caufe,  à  la  charge  que  le  Tarif  ci-deflux  iera  remis 
au  Greffe  de  ladite  Cour,  pour  demeurer  attaché  à 
la  minute  du  préfent  Arrêt,  &  que  le  double  1er* 
dépofé  au  Greffe  dudit  Arbouville,  &  tranicrit  en 
une  Pancarte  qui  fera  attachée  à  un  poteau  qui  fera 
planté  où  fe  tiendront  lefdites-  Foires  &  Marché. 
Comme  aulTi ,  au  cas  qu'on  y  apporte  du  pain ,  led. 
Impétrant,  ni  là  poftérité  &  fuccefleurs,  n'y  pour- 
ront prétendre  ni  lever  aucun  droit. 


CHAPITRE  XL. 

Difpofcion  univerfelle  par  Tejlamcnt  étun  Evêque  au  profit  de  fon  Eglijè. 


LE  28  Mars  1718  ,  Arrêt  qui  en  évoquant  le 
principal  fur  l'appel  d'une  Sentence  qui  avoit 
appointé ,  a  confirmé  le  teflament  de  M.  l'Arche- 
vêque d'Embrun ,  lequel  avoit  fait  une  inffitution 
univerfelle  au  profit  de  l'Eglii'e  d'Embrun. 

Le  Chapitre  d'Embrun  pour  qui  plaidoit  Af. 
Maef,  fit  expolèr  pour  foutenir  le  teflament ,  qui 
etoit  du  1 S  Avril  1714,  fu'd  contenoit  des  motifs 
T«mt  VIL 


feuls  capables  d'en  afîurer  l'exécution.  Les  claufea 
en  furent  ainfi  expliquées. 

Dans  la  ferf:tj/îvn  t^ti après  let  Sacrtmens  de  l'E- 
glife  rien  nefi  fiut  fatréque  tel  bien!  Eecitfiaflitiuts , 
ni  plut  important  <jiit  la  fidell*  difptnfatuiH  j-i  eu  doit 
être  fait*,  le  Teftateur  a  rtfolu ,  four  fatisfahr*  ù  i<« 
devoir  fi efftmut,  dtdifpoftr  de  tous  Ut  hUni  ept'tl  a 
plu  à  ta  divin*  Providence  de  lui  confier. 

Eij 
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Dans  cet  efprit  d'un  zclc  vraiment  Epifçopal ,  ce 
Prélat  a  charge  fonteftament  d'un  nombre  pre (qu'in- 
fini de  legs  pieux  &  rémunératoires ,  pour  les  funé- 
railles' ,  pour  des  fondations  ,  pour  l'honneur  Se. 
pour  le  louJagement  du  Sacerdoce,  pour  l'entretien 
&  pour  l'augmentation  de  fon  Séminaire.  11  a  fait 
des  aumônes  aux  Pauvres ,  il  a  récompenfé  fes  Do- 
meftiques,  il  a  pourvu  à  l'inftruction  du  Clergé  & 
du  Peuple ,  il  a  fondé  &  il  a  ordonné  des  Prières  ;  en 
un  mot ,  il  s'eft  occupé  tout  entier  du  foin  qu'il 
croyait  néceffaire  Se  indifpenfable  ,  de  récrire  aux 
Membres  &  aux  Minières  de  Jefus-Chrift ,  ce  qu'il 
tenoit  du  patrimoine  fàcré  de  l'Eguie. 

Après  s  être épuile  en  legs  particuliers,  il  paflè 
à  l'institution  univerlèlle.  11  donne  à  (on  frère  uni- 
que tout  ce  qui  lui  reftoit  des  biens  de  là  famille, 
&  il  lailfe  le  furplus  (c'eft-à-dire,  ce  qui  provenoit 
de  fes  revenus  Ecclefiaftiques  )  au  Chapitre  de  fon 
Eglife  Métropolitaine,  Se  à  l'Hôpital  General  d'Em- 
brun. Il  eft  im  ponant  de  rapporter  les  termes  de 
cette  double  inftitution. 

Et  d'autant  qui  le  fondement  de  tout  telf ornent  eft 
F  inftitution  à  un  ou  de  flufieurs  héritiers  univerfels;  à 
cet  catifes,  led.  Seigneur  Jeftateur  a  nommé  &  inftitue, 
nomme  0"  inftitue  de  fa  touche ,  fç avoir  tft  Mefftre 
Pierre  Brulard ,  Marquis  de  Genlis ,  fon  cadet ,  héri- 
tier univerftl ,  en  la  femme  dt  1  COOOO  liv.  qu'il  s'eft 
réftrvéejur  les  biens  de  fa  famille,  far  la  donation 
fa  fée  en  fa  faveur  le  20  Juin  1 606,  &  de  toutes  let 
réserves  que  ledit  Seigneur  Tcftattur  s'éttit  fjites  far 
ladite  donation,  fauf  les  arrérages  de  ftnfton  qui 
fourrent  lui  être  dus  lors  de  fon  décès  ;  laquelle  fomme 
de  l  f OOOO livres  il  veut  quelle  feit  franche  &  quitte 
de  toutes  les  charges  fort/et  par  le  fréfent  teftamem. 

Quant  au  furplus  de  Ces  biens,  droits,  noms, 
actions  Se  prétentions,  ledit  Seigneur  a  fait  &  inf- 
titui  fes  autres  héritiers  univerfels  qu'il  a  nommés  de 
fa  propre  bouche ,  la  Fabrique  de  fon  Eglife  Métro- 
politains de  Notre  •  Dame  d'Embrun ,  &  l'Hôpital 
General  de  ladite  Ville ,  par  égales  parts  &  portions , 
à  condition  que  Us  revenus  de  la  portion  héréditaire 
de  ladite  Fabrique  feront  employé»  en  ornement ,  dé- 
corations, réparations  &  au^vientaiions  du  CitUc  divin 
dt  ladite  Eglife,  fans  que  les  capitaux  puisent  êtr; 
divertis  ni  aliénés ,  attendu  que  ladite  Fabrique  étant 
bien  pauvre ,  el!e  ne  peut  foutenir  let  dépenfes  conve- 
nables à  ladite  Eglife:  Et  à  P égard  de  P autre  moitié 
de  l'inflitution  héréditaire  concernant  f  Héritai  Gene- 
ral, ledit  Seigneur  veut  qu'il  foit  administré  par  des 
Bureaux  réglés ,  &c.  par  laquelle  Fabrique  &  Hôpi- 
tal Gênerai  ledit  Seigneur  Ttftateur  veut  t?  entend  que 
toutes  les  charges  provenantes  de  fon  Bénéfice,  ptnfions 
&  legs  ci-deffus  déclarés,  foient payés  &  acquités, 
aux  formes  &  conditions  ci-diffus  portées. 

Par  le  même  teftament  M.  l'Archevêque  d'Em- 
Lrun  a  fubftitué  au  profit  de  l'un  des  enfans  de 
Monfieur  Se  Madame  d'Harcourt,  les  I  roooo  liv, 
données  au  (leur  Marquis  de  Genlij ,  en  cas  qu'il 
mourût  fans  poftérité  :  Et  au  cas  que  fondit  frère 
Mtfftre  Pierre  Brulard ,  Marquis  de  Genlis,  un  dt 
ftfd.ii s  héritiers  nommés ,  vînt  à  mourir  fans  enfant 
naturels  &  légitimes,  ledit  Seigneur  fubf!itue  ladite 
fomme  dt  I  "OOOO  livres  qu'il  s'eft  réftrvée  pour  en 
difpofer  à  fa  volonté,  par  la  fufdite  donation  faite  à 
fondit  frère,  à  un  des  cadets  enfans  de  Madame  la 
Maréchale  Ditcbejfe  d  Harcottrt,  fa  très  chtre  méce. 

PREMIERE  RE'FLEXION. 

Que  ce  qui  compofe  P  inftitution  dé  F  Eglife  &  de 
l'Hôpital  d'Embrun,  provient  des  revenus  Eccle- 

Monfieur  &  Madame  d'Harcourt  ont  fait  une 
déclaration  auten  tique  qu'Os  n'entendent  point 


5  AUDIENCES 

prendre  part  aux  acquittions  &  aux  épargne;  <fe 
feu  M.  l'Archevêque  d'Embrun,  p ;>ur  ce  qui  p<Hir 
provenir  des  revenus  de  fon  Bénéfice.  JL,  ont  «m- 
tenu  que  les  biens  dont  il  a  difpolé  avoient  rte  ac- 
quis du  produit  &  des  revenus  de  iôn  patrimoines 

Les  héritiers  teftamentaires  pourroient  fe  diC- 
penfer  d'approfondir  cette  déclaration ,  ils  pour- 
roient s'en  tenir  à  une  défenfe  bien  fimple,  que  les 
dilpofîtions  du  teftament  font  également  légitimes 
Se  favorables,  foit  qu'elles  tombent  fur  les  revenus 
du  patrimoine,  foit  qu'elles  ne  s'appliquent  que 
fur  ceux  des  biens  Ecclefiaftiques.  Que  peuvent 
dire  des  héritiers,  quel  fujet  de  plainte  peuvent-ils 
avoir,  quand  on  leur  conferve  tout  ce  qui  eft  échu 
à  titre  de  fucceffion  &  de  partage  ? 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  biens  de  famUIo 
qui  avoient  appartenu  à  M.  l'Archevêque  d'Em- 
brun, on  fe  contente  d'obferver  que  dès  le  28  Juin 
l6$6,  il  avoit  fait  une  donation  entre-vifs  de  la 
Terre  de  Genlis,  ou  du  moins  delà  portion  qui  lui 
en  âppartenoit,  au  lïeur  Marquis  de  Genlis  fon 
frère.  D'abord  M.  l'Archevêque  d'Embrun  s'en 
étoit  réfervé  l'ufufruit ,  mais  il  s'eft  réduit  à  une 
fimple  penfion  de  7000  livres,  par  aâe  du  IO Sep- 
tembre de  la  même  année  1 6<,  6. 

C'cft  par  la  donation  faite  au  (leur  Marquis  de 
Genlis  fon  frère ,  que  M.  l'Archevêque  d'Embrun 
s'eft  réfervé  la  faculté  de  difpofer  fur  les  biens  donné  t 
jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de  I  j OOOO  liv.  par 
teftament  ou  autrement.  Ilaconfomnié  fa  difpofition 
à  cet  égard,  par  l'inflitution  qu'il  a  faite  au  profit 
de  fon  frère ,  avec  fubftitution  en  faveur  de  l'un 
des  enfans  puînés  de  Madame  la  Maréchale  d'Har- 
court ;  il  en  a  difpole  avantageufement  pour  eux, 

fiuifqu'il  a  ordonné  que  cette  portion  de  l'hérédité 
eur  feroit  délivrée  franche  &  exempte  de  toutes 
charges  de  fon  teftament. 

Voilà  un  premier  point  non  fujet  à  contredit. 
M.  l'Archevêque  d'Embrun  n'a  rien  oté  à  fe» 
héritiers  des  biqps  de  l'a  famille;  il  les  avoit  donnés 
de  fon  vivant  au  lieur  Marquis  de  Genlis  :  il  a  en- 
cure  difpolé  à  fon  profit  de  la  rcicrve  dej  l  {'OoooL 
par  fon  teftament  &  ordonnance  de  dernière  vo  un- 
té.  Mad£.  la  Maréchale  d'Harcourt  n'a  point  liea 
de  quereller  cesdifpofitions,  puifque  dans  l'ordre 
delà  fucceffion  collatérale,  elle  n'auroit  prefque 
rien  eu  dans  les  biens  du  défunt ,  s'il  étoit  mort  ah 
tnttftat,  Se  fans  avoir  donné  entre -vifs;  ce  fone 
pour  la  plupart  des  Fiefs  Se  des  Terres,  dans  lef- 
qucls  il  eft  certain  que  te  mâle  exclut  la  femelle. 

Si  l'on  entre  dans  le  détail  des  revenus  dont  M. 
l'Archevêque  d'Embrun  a  pu  jouir  par  rapport  à 
fes  biens  de  famille ,  l'on  trouve  encore  qu'ils  n'ont 
pas  été  fumliins  pour  acquitter  les  dettes  «Se  les  dé- 
penfes dont  les  biens  mêmes  étoient  tenus,  &  qu'il 
a  été  contraint  d'y  fuppléer  fur  fes  revenus  Eccle- 
lïjfiiqucs. 

Avant  168c,  teins  de  la  tran faction  pafTe'e  entre 
M.  l'Archevêque  d'Embrun  &  les  co-heritiers ,  il 
jouiiloit,  avec  charge  de  fubftitution,  de  la  Terre 
de  Triel  &  de  l'Hôtel  de  Genlis,  qui  produifoie.it 
tout  au  plus  Jfoo  livres  de  rente,  toutes  charges 
déduites.  L'on  comprend  fans  peine  qu'un  revenu 
fi  modique  ne  pouvoit  pas  procurer  aucunes  épar- 
gnes; auffi  dans  un  teftament  de  1707,  dont  on 
parlera  dans  la  fuite,  M.  l'Archevêque  d'Embrun 
a-t- il  déclaré  qu'il  avoit  pris  des  fouîmes  conlïdé- 
rables  fur  le  revenu  de  fon  Bénéfice,  pour  fournir 
aux  frais  de  fa  famille,  frais  qu'il  fait  monter  depuis 
It5j'7  jufqu'en  168  f,  à  I  toooo  liv. 

Depuis  168  c  jufqu'en  1606,  M.  l'Archevêque 
d'Embrun  a  joui ,  tant  de  l'Hôtel  de  Genlis  ôc  de 
la  Terre  de  Triel,  que  d'une  portion  qui  lui  avoit 
été  cédée  dans  la  Terre  de  Genlis  ;  l'on  ofe  aflurer 
qu'il  n'en  refloit  point 4e  net  toooo  livre*  par 


g  chacun  an,  après  avoir  prélevé  les  entretiens,  les 
*  '  réparations  &  les  non-valeurs.  Quand  on  palferoit 
cette  jouilîànce  fur  le  pied  de  I  rooo  liv.  il  s'en 
faudroit  beaucoup  que  ces  revenus  accumulés  euf- 
fent  pu  remplir  les  iocooo  livres  de  principal  & 
d'intérêts  qu'il  avoit  été  obligé  de  payer  à  la  dé- 
charge  de  fa' famille,  par  la  tranfattion  de  1 68y. 
Enfin,  depuis  1696  jufqu'au  temsde  fon  décès, 

Ce  fait  eft  n  a  r1'08  iou'  t'ue  7°°°  l"v-  de  rente,  au  lieu 
jufUfié  parles  de  l'ufufruit  de  la  Terre  de  Genlis,  fuivant  Fade 
baux  de  plut  du  lO  Septembre  de  la  même  année,  Se  des  3  coo 
de  vingt  am,  |jv.  ou  environ  que  produisent  l'Hôtel  de  Genlis 
!iu  lont  rap-  &  |a  jenc  deiriel,  ce  qui  nnmtoit  en  tout  à  10 
ou  1 1 000  liv. 

Ce  qu'il  a  pu  retirer  de  ces  revenus,  a  tout  au 
plus  fuffi  pour  achever  le  payement  des  dettes  dont 
il  avoit  été  chargé  par  la  tranlâétion;  aultî  voit-on 
par  les  comptes  de  l'Homme  d'affaires  qu'il  avuit 
à  Paris,  que  les  revenus  patrimoniaux  n'ont  jamais 
été  employés  qu'à  l'acquit  de  ces  dettes ,  Si  à  la 
décharge  de  fa  famille,  Se  que  les  acquisitions  qui 
ont  été  faites,  foit  en  héritages  ou  en  rentes,  pro- 
venoient  toutes  de  l'argent  du  Bénéfice ,  que  l'on 
faifoit  tenir  d'Embrun  à  Paris  par  la  voye  des  Let- 
tres de  change. 

Moniteur  Si  Madame  d'Harcourt  tâchent  de  di- 
minuer les  revenus  Ecclefiaftiques  dont  jouiflbit 
M.  l'Archevêque  d'Embrun.  Ils  prétendent  que 
l'Archevêché  ne  produifoit  pas  plus  de  1 8000  liv. 
de  rente,  fur  quoi  il  a  payé  une  penfion  à  M.  de  la 
Feuillade,  qui  n'eft  mort  qu'en  169  %  ou  1696. 

Quoique  ce  détail  Si  cet  examen  paroiflent  fort 
indifférera,  l'on  répond  néanmoins  que  l'Archevê- 
ché, lorfque  M.  de  Genlis  en  fut  pourvu ,  produi- 
foit 24000  1.  de  revenu.  Les  Guerres  qui  font  fur- 
venues,  &qui  ont  caufé  la  cherté  des  denrées,  en 
ont  fouvent  doublé  &  triplé  le  produit.  La  penfion 
payée  à  M.  de  la  Feuillade  fut  réduite  en  1692  , 
Si  elle  a  été  éteinte  trois  ou  quatre  années  après. 
C'eft  furtout  depuis  ce  tems-la  que  M.  l'Archevê- 
que d'Embrun  a  fait  de  grandes  épargnes,  comme 
il  pari  lit  par  la  date  des  contrats  d'acquifition.  Il 
jouiftoit  prefque  lans  charges,  d'un  revenu  Eccle- 
luiflique  confidérabîemerit  augmenté.  Il  eft  aifé  de 
comprendre  d'où  peuvent  provenir  les  biens  dont  il 
a  compofé  finftitution  univerfelle  faite  au  profit  du 
Chapitre  Si  de  l'Hôpital. 

Ces  grandes  épargnes  n'avoient  pour  objet  que 
les  deiîeins  qu'il  s  croit  propofés  d'une  magnani- 
mité chrétienne.  Il  avoit  en  vue  de  rétablir  fun 
Egliie ,  dont  il  connoifibit  les  befoins  &  la  pauvreté. 
Il  penfoit  à  foutenir  Si  à  augmenter  l'Hôpital  d'Em- 
brun, accablé  du  nombre  Si  des  miferes  des  Peu- 
ples nécefliteux.  Plein  de  cet  efprit  de  charité ,  il 
thelaurilbit  pour  le  Ciel.  Peut-être  auroit-il  mérite 
quelque  blâme,  s'il  avoit  deftiné  à  des  ufages  pro- 
fanes ces  revenus  accumulés  ;  mais  fa  prudence  Si 
(bn  économie  feront  à  jamais  fon  éloge  Si  fon  orai- 
fon  funèbre,  quand  on  fçaura  qu'il  n'aura  été  mé- 
nager des  richefles  du  Sanctuaire,  que  pour  les 
yerfer  dans  le  fein  des  Pauvres  &  de  l'Eglile. 

A  prefent,  que  l'on  juge  Moniteur  &  Madame 
d'Harcourt  par  leur  propre  déclaration.  Ils  parlent 
fetan  leur  cœur,  &  avec  les  fentiraens  de  vertu  qui 
leur  font  naturels,  quand  ils  annoncent  qu'ils  ne 
veulent  point  mettre  la  main  fur  des  revenus  Ec- 
clefiaftiques. Jufqu'ici  la  vérité  ne  leur  avoit  pas 
été  connue  ;  aujourd'hui  qu'elle  paroît  à  leurs  yeux, 
&  qu'elle  eft  mife  dans  fon  jour,  l'on  eft  convaincu 
qu'ils  feront  les  premiers  à  conlbmmer  l'œuvre  de 
charité,  Se  à  confentir  aux  aumônes  de  M.  l'Arche- 
vêque d'Embrun ,  pour  le  bien  d'un  grand  Diocèfe 
qu'il  a  gouverné  fi  dignement  pendant  près  de  cin- 
quante années. 
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Concernant  la  qualité  des  héritiers  infUiuét ,  &  la 
deftination  des  tient  donnés  au  Chapitre  &  à  l'Hô- 
pital d'Embrun, 

L'on  a  vù  par  les  claufes  du  teftament,  que  les 
biens  de  famille  font  laiftés  à  l'héritier  préfomptïf 
du  Teftateur ,  au  fieur  Marquis  de  Genlis ,  frère 
unique  de  M.  l'Archevêque  d  Embrun,  avec  fubfti- 
tution  au  profit  de  l'un  des  enfans  de  Madame  la 
Maréchale  d'Harcourt.  Pour  le  furplus  il  a  inftitutî 
la  Fabrique  de  l'Eglife  Métropolitaine,  Se  l'Hôpital 
General  de  la  Ville  d'Embrun,  par  égales  parts  Se 
portions. 

Qu'on  écarte  d'abord  ce  qui  a  été  infrnué  en  plai- 
dant des  faits  de  furprife  &  de  fuggeftion.  Il  eft  vrai 
que  lors  du  dernier  teftament  fait  le  1 4  A  vr.  1 7 1 4,  t\L 
l'Archev.  d'Embrun  étoit  dans  un  âge  fort  avancé  ; 
mais  il  avoit  confervé  dans  les  infirmités  de  la  vieil- 
lcfle,  toute  la  force  de  fa  raifon  Si  de  fon  jugement. 
D'ailleurs  ily  avoit  fort  long-tems  qu'il  avoit  forme 
le  plan  de  difpoler  de  fes  épargnes  au  profit  des  Pau* 
vres  &  de  l'Eglile. 

Par  un  autre  teftament  du  20  Avril  1707,  il 
avoit  inftitué  le  grand  Se  le  petit  Séminaire  d'Em- 
brun fes  héritiers  univerfels  ;  il  n'avoit  fait  que  des 
legs  particuliers  au  fleur  Marquis  de  Genlis,  &  les 
1  y 0000  liv.  rélervées  par  la  donation  de  i6ç6, 
tomboient  dans  l'hérédité  teftamentaire.  Si  M.  l'Ar- 
chevêque d'Embrun  a  été  prévenu  dans  les  derniers 
tems  par  ceux  qui  étoient  auprès  de  lui ,  il  ne  l'a 
été  qu'en  faveur  de  fes  héritiers,  puifyue  par  le 
teftament  de  17 14,  où  le  Chapitre  Si  l'Hôpital 
font  inftitués  au  lieu  des  grand  &  petit  Séminaire , 
les  1  coooo  liv.  du  patrimoine  ré.ervé,  ibnt  laiiK'cs 
directement  au  fieur  Marquis  de  Genlis ,  Si  fiJei- 
commilfaircmcnt  à  l'un  des  enfans  poinés  de  Mu- 
dame  la  Maréchale  d'Harcourt. 

L'nftitution  univerfelle  dont  il  s'agit,  eft  au 
profit  de  la  Fabrique  de  l'Eglife  Métropolitaine, 
Si  au  profit  de  l'Hôpital  General  d'Embrun.  Il  cil 
bon  d'expliquer  ce  que  leTeftateur  a  entendu  Ibus 
le  nom  de  Fabrique,  qu'il  lemble  qu'on  ait  voulu 
critiquer ,  Si  à  quel  u&gc  font  deftinés  les  bien* 
compris  dans  l'inftitution. 

Dans  l'Eglife  Métropolitaine  d'Embrun  il  y  a 
plufieurs  Menxs  différentes ,  ou,  fuivant  le  langage 
du  Pays,  plufieurs  Membres  diftinéts  &  fi-parés. 
Chacun  de  ces  Membres  a  fon  revenu  particulier, 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  autres;  le  Membre 
des  Anniverfaires ,  pour  la  célébration  des  Obits  & 
des  Services;  celui  de  la  Mejfe  du  R*i,  pour  la  ré» 
tribution  de  ceux  qui  ailiftent  à  une  Mellc  qui  le  dit 
tous  les  jours ,  Se  qui  a  été  fondée  par  le  Roi  Louis 
X I.  celui  des  Difhibutitnt  Canoniales ,  pour  l'alTif- 
tance  des  Chanoines  ;  celui  de  la  Fabrique,  c'eft  à- 
dire,  celui  dont  les  revenus  font  deftinés  pour  les 
réparations  de  l'Eglife,  pour  les  Vafes  facrés,  pour 
les  Ornemens,  &  pour  toutes  les  choies  néccllaires 
à  la  célébration  du  Service  Divin. 

M.  l'Archev.  d'Embrun  pleinement  inftruit  de  cet 
ufage  du  Chapitre,  Se  de  la  diftinfrinn  des  Menfe* 
différentes ,  a  vouluque  cequ'il  laiflbit  au  Chapitre, 
fût  particulièrement  deftiné  pour  le  Membre  de  la 
Fabrique,  &  il  a  lui-même  expliqué  que  (bn  inten- 
tion étoit  que  les  revenus  de  la  portion  héréditaire 
de  la  Fabrique  fuifent  employés  en  ornemens ,  dît*' 
ra:hm ,  r,jarati«nt  &  augmentations  d»  Cuhe  Di- 
vin, attendu  que  la  Fabrique  étant  tris-pauvre,  e'it 
ne  peut  foutenir  les  tLpenfcs  convenables  à  la  di^ithé 
de  ladite  E«life:  Ce  n'eft  ni  au  profit  du  Chapitre  eu 
Corps,  ni  pour  l'augmentation  du  revenu  des  Cha- 
noines en  particulier,  que  le  teftament  a  été  fait, 
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— mais  pour  la  gloire  du  Dieu  vivant ,  pour  l'hom- 
7  '  8.    mage  &  pour  l'honneur  qui  eft  dû  à  Tes  Autels. 

Faut-il  expliquer  à  la  Cour  l'infortune  de  l'E- 
glife d'Embrun,  par  le  malheur  des  Guerres  civiles 
&  des  Guerres  étrangères  ?  Cette  Egliie  efl  encore 
défigurée  de  ce  qu'elle  a  fouffert  il  y  a  plus  d'un 
fiécle,  par  l'animoftté  des  Gens  de  la  Religion;  les 
hoftilités  des  derniers  tems ,  lors  de  l'invasion  du 
Duc  de  Savoye,  ont  mis  le  comble  à  fes  pertes  & 
à  (a ruine;  elle  eft  (ans  cloches,  fans  ornemens, 
fans  argenterie,  de  prefque  (ans  vafes  facrés.  Le 
Prélat  pénétré  de  douleur  de  l'indigence  de  fa  Mé- 
tropole ,  a  crû  qu'il  étoit  de  fa  religion  de  de  (à 
piété  d'y  apporter  remède.  Jamais  U  n'y  eut  de 
difpoficion  plus  digne  d'être  maintenue ,  de  d'être 
confervée  à  la  mémoire  de  tous  les  fiécles. 

Si  l'état  de  l'Eglife  Métropolitaine  a  pu  attirer 
fur  elle  les  yeux  de  commisération  de  M.  l'Arche- 
vêque d'Embrun,  les  befoins  Se  les  charges  inex- 
primables de  l'Hôpital  ont  laifi  Ton  coeur  de  la 
pitié  la  plus  tendre  Se  la  plus  affëétueufe.  Il  a  connu 
que  les  Pauvres  augmentent  de  jour  en  jour ,  que 
les  revenus  de  les  aumônes  foulfroient  une  dimi- 
nution d'anéantiflëment  ;  il  s'eft  fou  venu  que  l'in- 
vafion  des  dernières  Guerres  a  comme  accablé  cette 
Maifon,  ou  Hôtel -Dieu,  de  charges  qu'on  n'eft 
plus  en  état  de  foutenir  ;  il  a  fenti  que  s'il  ne  por- 
toit  pas  une  main  charitable  à  cet  édifice  chance- 
lant, il  tomberoit  bientôt  en  ruine.  C'eft  ici  la  voix 
des  Pauvres  qui  le  fait  entendre  >  qui  crie  après 
une  goutte  d'eau  pour  étancher  la  foif  qui  les  dé- 
vore. 

C'eft  avec  raifon  qu'on  a  déclamé  contre  les  Ec- 
clefiaftiques qui  abufent  de  la  confiance  des  Chré- 
tiens 5c  de  la  fimplicité  des  Peuples,  pour  s'enrichir 
de  leurs  dépouilles.  Les  Pères  de  l'Eglife,  les 
Conftitutions  Canoniques,  les  Loix  du  Royaume 
s'arment  d'une  jufte  féverité  pour  réprimer  les  ex- 
cès d'un  zele  mal  entendu  ;  mais  qu'un  Prélat  de- 
vienne ou  libéral  ou  prodigue  pour  la  nourriture 
Se  le  foulagcment  de  fes  Ouailles ,  c'eft  ce  que  les 
Loix  de  l'Eglife  &  les  règles  de  la  Juflice  ont  tou- 
jours autorité.  De  qui  doit-'jn  efperer  les  treiors  de 
miféricorde  dont  les  Pauvres  ont  befoin,  fi  les  Evc- 
ques  &  les  Béncficicrs  ne  font  pas  les  premiers  à  les 
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TROISIE'ME  REFLEXION. 

Sur  U  capacité  certaine  du  C  bapitre  &  de  V  Hôpital 
Genér al  d 'Embrun. 

En  généra] ,  Monfieur  de  Madame  d'Harcourt  ont 
prétendu  que  les  Communautés  Ecclefiaftiques 
font  incapables  des  difpofitions  univerl'elles ,  foit  à 
titre  de  legs  ou  d'inftitution  teftamentaire.  Ils  ont 
appuyé  cette  proportion  de  l'autorité  des  Loix 
Romaines  ,  &  du  préjugé  des  Arrêts ,  entr'autres 
de  celui  intervenu  au  fujet  du  teftament  de  McfEre 
ÏSicolas  Potier ,  Evcque  de  Beauvais. 

Ceoe  objection  fe  détruit  par  plufteurs  réponfes 
également  fimples  &  décilîves. 

J°.  L'inftitution ,  dont  il  s'agit,  ne  tourne  point 
au  profit  des  Communautés  Ecclefiaftiques.  L'Hô- 
pital Général  d'Embrun  n'eft  pas  certainement  au 
nombre  de  ces  fortes  de  Communautés.  Quant  au 
Chapitre,  de  à  la  Fabrique,  qui  peut  être  conlîderée 
comme  telle ,  ce  n'eft  point  à  fon  profit  particulier 
que  le  Teftateur  a  difpofé.  L'hérédité  teftamentaire 
ne  lui  eft  confiée  que  par  forme  d'adminiftration , 
à  la  charge  fit  lei  revenus feront  employés  en  Orntmenr, 
décorations,  réparations  6  augmentations  du  Culte 
divin.  C'eft  plutôt  la  Métropole  elle-même ,  l'Eglife 
&  te  Sanctuaire,  qui  font  l'objet  de  la  libéralité  du 
Prélat ,  que  la  Fabrique  de  le  Chapitre. 


2°.  Dans  le  point  de  Droit ,  les  Communautés 
Ecclefiaftiques  font  capables  parmi  nous  de  toutes 
fortes  de  difpofitions.  C'eft  ce  qu'oblerve  M».  Jean- 
Marie  Ricard,  dan»  (on  Traité  des  Donations,  partie 
première ,  chap.  j  ,  feft  i  } ,  n°.  6oû  ,  607  Se  fui- 
vans.  En  quoi  cet  Auteur  ob.erve ,  que  mus  fui  von  s 
en  France  une  Jurifprudence  femblallt  à  celle  q  te 
l' Empereur  Cenflantin  avoit  introduise  dans  l'Empire 
Romain.  L.  I ,  Cod.  de  facrofanQ.  Ecc  Bien  entendu 
qu'à  l'égard  des  immeubles ,  les  Communautés  Ec- 
clefiaftiques font  obligées  de  les  mettre  hors  de  leurs 
mains  dans  l'année ,  ou  de  payer  la  taxe  de  l'amor- 
tiflement ,  fuivant  la  condition  commune  des  main- 
mortes. 

Ricard  ajoute ,  que  l'on  avoit  voulu  en  former 
le  doute  au  Palais  pour  les  difpofitions  universelles, 
fur  un  fondement  mal  entendu  de  l'Arrêt  rendu  au 
profit  de  M.  le  Préfident  de  Blancmefnil ,  le  27 
Juillet]  dip,  par  lequel  le  legs  fait  par  M.  l'Evcque 
de  Beauvais  ion  fils,  aux  Pères  de  l'Oratoire  ,  fut 
cafté.  Tant  /en  faut  (  continue  le  même  Auteur,  ^ 
que  cet  Arrêt  puiffe  fervirà  établir  une  maxime  *<W- 
raie  contre  Us  Communautés  Ecclefiaftiques ,  pour  la 
exclure  abfolument  des  difpofitions  univtrftlles ,  qu'il 
confirme  leur  habilité  en  général ,  en  ce  quil  n'a  im- 
prouvé par  un  Règlement  qu'il  a  fait ,  que  les  dona- 
tions univerfellet  &  excepves  faites  par  les  pères 
mères  au  préjudice  de  leurs  en  fan  s ,  &  des  enfous  an 
préjudice  de  leurs  pères  &  mères. 

Après  avoir  répondu  à  l'autorité  de  cet  Arrêt , 
qui  a  été  cité  de  la  part  de  Monfieur  Se  Madame 
d'Harcourt ,  de  qui  fe  trouve  fans  aucune  applica- 
tion ,  il  faut  ajouter  que  la  Jurifprudence  ancienne 
de  nouvelle,  a  toujours  été  uniforme  pour  mainte- 
nir les  inftitutions  ou  les  legs  univerfcls.  Ricard  au, 
même  endroit,  rapporte  trois  Arrêts,  l'un  du  27 
Mai  I<5f4,  en  faveur  des  Religieufes  de  Bray; 
l'autre  au  profit  des  Religieufes  de  .Moulins,  du  28 
Mars  ideii.  Le  dernier  du  10  Janvier  1  rtû  j,  pouf 
un  legs  umvenci  fait  aux  Pères  de  la  DoÛrine  UireV 
tienne. 

La  Cour  aura  confervé  la  mémoire  d'un  nouvel 
Arrêt  qu'elle  a  rendu  au  mois  de  Juillet  1717a 
au  Rapport  de  M.  de  Dreux,  en  faveur  des  Re- 
ligieufes Angloifes  du  Fauxbourg  Saint  Antoine. 
L'efpece  en  étoit  finguliere  Se  fufceptible  de  diffi- 
culté, en  ce  que  le  teftament  dont  il  s'agiflî>it ,  étoit 
de  plus  de  vingt-deux  ans  antérieur  à  la  mort  du 
ficur  Du  vivier,  Tcflateur,  Se  qu'il  avoit  été  trouvé 
confondu  parmi  des  papiers  de  rebut.  Les  héritiers 
firent  valoir  cette  circonftance  qui  paroiflbit  favo- 
rable pour  eux.  Bs  mirent  en  œuvre  les  motifs  de 
commiferation ,  parce  que  la  plupart  d'entr'eux  n'e- 
toient  pas  accommodés  des  biens  de  la  fortune.  Ils 
firent  des  efforts  infinis  fur  la  prétendue  incapacité 
des  Communautés  Ecclefiaftiques  ;  cependant  la 
Sentence  du  Chatelet  qui  avoit  jugé  en  faveur  des 
Religieufes  Angloifes,  fut  confirmée.  Cette  multi- 
tude de  préjuges ,  ne  fouflre  plus  que  l'on  mette  la 
maxime  en  controverfe. 

3».  Quoique  l'avantage  fait  au  profit  du  Cha- 
pitre de  de  l'Hôpital  d'Embrun ,  foit  à  titre  d'infti- 
tution univerfclle,  il  faut  néanmoins  obferver  que 
ce  n'eft  qu'une  univerfalité  partiaire,  &  une  portion 
d'hérédité.  M.  l'Archevêque  d'Embrun  a  fait  un 
premier  héritier  :  Le  Sieur  Marquis  de  Genlis  fon 
frerc,  pour  les  I  roooo  liv.  qui  reftoient  du  pa- 
trimoine du  Teftateur  ;  première  inftitution  ,  qui 
eft  d'autant  plus  confiderable ,  qu'elle  eft  affranchie 
de  toutes  les  charges  du  teftament.  Le  C  hapitre  Se 
l'Hôpital  n'ont  que  la  moindre  part  dans  l'nrrcdité 
teftamentaire.  Ils  n'ont  que  les  biens  acquis ,  Se  pour 
ainfi  dire ,  le  pécule  de  l'Epifcopat ,  encore  n'en 
doivent-ils  profiter  que  fous  la  condition  d'acquitter 
les  Icps,  lesncnfions,  Ici  aumônes  &  les  fondations, 
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17Ï8.  <l«i  en  confomment  plus  de  la  moitié.  Cette  obfer- 
vation  eil  importante ,  foit  pour  dégroffir  l'idée  que 
préfenre  le  titre  d'une  institution  univerfclle  -,  (oit 
pour  réfuter  une  ouverture  de  tempérament  qui 
(emble  avoir  été  infirmée.  Quelquefois  la  Cour  s'eft 
déterminée ,  (  c'eft  la  remarque  qui  a  été  faite  > 
comme  en  partant  à  l'Audience,  )  en  confirmant  ces 
fortes  de  difpofitions,  à  donner  aux  héritiers  une 
fomme  plus  ou  moins  forte,  fui  van  t  les  forces  de 
la  fucceffion.  Une  pareille  grâce  peut  être  accordée , 
quand  des  héritiers  qui  ont  l>efoin,  font  totalement 
dépouillés.  Mais  loriquele  Teftateur  a  fatisfait  à  ce 
qu'exigent  de  lui  les  Loix  du  fàng  &  de  la  nature , 
quand  il  a  lailfc  à  fa  famille  plusqu'il  n'areçu  d'elle, 
quand  il  s'agit  d'une  difpofitio»  pieufe  ,  &  que 
les  héritiers  ibnt  dans  la  grandeur  de  dans  l'opu- 
lence ^  jamais  ils  n'ont  obtenu  un  pareil  retranche- 
ment. 

En  particulier,  M.  de  Madame  d'Harcôurt  ont 
oppoféà  l'Hôpital  Général  d'Embrun ,  que  lors  du 
'tefiament  en  queflion ,  &  lors  du  décès  du  Teftateur, 
il  n'étoit  point  établi  par  un  titre  public ,  ni  auto- 
rifé  par  des  Lettres  Patentes.  Cette  objeâion  fe 
détruit  encore  par  des  réponfes  fimples  &  fans  ré- 
pliques. 

1".  L'établifTement  de  l'Hôpital  d'Embrun ,  qui 
femble  n'avoir  pas  d'autre  principe  que  celui  de  la 
Ville ,  fe  foutient  par  lui-même  de  par  fa  propre 
ancienneté.  L\>n  fçait  que  dans  les  prenu'ers  tems 
l'ufagc  des  Lettres  Patentes  n'étoit  point  obfervé, 
de  que  ce  n'efl  que  dans  les  derniers  fiécles  où  le 
droit  du  Prince  Se  fon  autorité  ont  été  mieux  con- 
nus ,  que  l'on  a  commencé  à  les  mettre  en  pratique. 
Les  Corps  &  les  Comm  unautés ,  qui  font ,  pour  ainfi 
dire,  auffi  vieux  que  la  Monarchie,  fe  maintiennent 
rar  le  fuffrage  du  tems,  &  par  l'obfervation  pré- 
lumée  de  toutes  les  formes  requifes  &  nécellâires. 

Parmi  les  papiers  &  les  monumens  de  l'Hôpital, 
.  l'on  trouve  des  titres  du  douze  v  du  treize  &  du 
quatorzième  fiée  le ,  qui  aflurent  qu'il  y  avoit  dès- 
lors  une  Mai  Ion  d'aumônes  avec  des  Bureaux  réglés, 
des  Frères  Hofpitaliers,  des  Syndics,  ou  des  Admi- 
niftratcurs.  Fratres  Hofpitalis  feu  Eleemofina  Santli 
Spiritus  Civitatif  Ebreduni.  Ils  étoient  déjà  recon- 
nus fous  le  titre  d'un  Corps  oeconomique  &  légitime. 
Les  Ordonnances  du  Royaume  autorifent  de  plein 
droit  ces  anciens  Hôpitaux.  C'eft  ainfi  que'  par  la 
Déclaration  donnée  à  Saint  Germain  en  Laye  au 
mois  de  Juin  1 662 ,  le  Roi  Louis  XIV.  a  ordonné 
qu'il  fera  inetffamment  procédé à  t établi ffemtnt  Sun 
Hôpital  Général ,  dont  toute f  Ut  Villes  &gros  Bourgs 
du  Royaume,  oit  il  n'y  en  avoit  point  encore  d'établi. 
L'Ordonnance  de  Moulins ,  art.  73 ,  celle  d'Henry 
III.  du  22  Mai  IC46,  fuppofent  des  Hôpitaux, 
en  ordonnant  que  let  Habitant  des  Viltet  feront  tenus 
de  nourrir  &  d'entretenir  Ut  Pauvret. 

2°.  L'Hôpital  d'Embrun  a  été  dans  toutes  les 
occaiîons  reconnu  &  autorité  par  le  Roi  défunt. 
Par  un  Arrêt  du  Confeil,  du  20  Août  1603 ,  il  a 
donné  à  cet  Hôpital  un  quart  des  biens  des  Con- 
fiftoires,  dedes  Pauvres  de  la  R.  P.  R.  Par  un  autre 
Arrêt  du  Confeil,  du  22  Juin  1694,  il  a  fait  en- 
core une  femblable  diflribution  des  revenus  de  ces 
mêmes  biens ,  &  le  partage  en  a  été  fait  entre  les 
Hôpitaux  de  Grenoble ,  de  Gap  &  d'Embrun ,  le  17 
Avril  fuivant.  L'on  ne  préfente  pas  ces  Arrêts  pour 
fervir  de  .Loi  publique ,  ni  pour  fuppléer  à  des  Let- 
tres Patentes ,  mais  pour  juflifier  que  le  Prince  lui- 
même  n'a  jamais  douté  de  l'établifTement  légitime  de 
notre  Hôpital. 

j°.  Toutes  les  difpofitions  faites  au  profit  des 
Pauvres ,  fe  foutiennent  par  leur  propre  faveur. 
L'on  ne  peut  mieux  faire  pour  établir  ce  principe , 
q  ue  de  rapporter  ce  qu'en  dit  Ricard  au  lieu  ci-deûus 
cite,  n.  60 3» 

i. 


^Encore  aue  les  Pauvret  &  Us  Captifs  nr  compofent 
pas  de  Communauté!  réglées ,  &  que  S  ailleurs  ils  *  7  1  °» 
pniffentpafferpour  det  perfihnes  incertaines ,  lorf qu'ils 
ne  font  pas  autrement  défignés ,  néanmoins  ,  comme 
leur  indigence  Ut  a  mis  fous  la  proteiiion  du  Public  , 
ttuquel  U  appartient  particulièrement  de  fecottrir  les 
foihles  ,  let  Loix  ont  non -feulement  auurifé  Ut  dona- 
tions &  Us  legs  faits  à  leur  profit ,  quoiqu'en  nom  col- 
letl  if,  mais  elles  les  ont  même  déclaré  1 1er  plus  favorar 
bles  de  toutes  Us  difpofitions.  L.  }l  &  L.  28 ,  'Jod.  de 
Efifc.  &  Cleric. 

On  confirmera  cette  doctrine  par  l'autorité  d'un 
Arrêt  récent,  qui  a  ordonné  l'exécution  d'un  legs 
univerfel  fait  par  le  fieur  Gauthier  ,  Doyen  de 
l'Eglife  de  Toul ,  au  profit  des  Pauvre*  de  la  même 
Ville.  Les  héritiers  prétendoient  que  la  difpofîrion 
étoit  nulle,  fous  prétexte  uu'il  n'y  avoit  point  en 
la  Ville  de  Toul  d'Hôpital  établi  en  vertu»  de  Let- 
tres Patentes.  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  s'é- 
toietit  laides  prévenir  de  ce  moyen  de  nullité.  Par 
l'Arrêt  rendu  en  la  Quatrième  Chambre  des  Eiujuê- 
tes  le  3  Juillet  1714 ,  la  Cour  fur  les  Concluions 
&  fur  le  Rcquifitoire  de  M. le  Procureur  General, 
ftipulant  pour  les  Pauvres,  a  infirmé  la  Sentence, 
&  ordonné  l'exécution  du  tefiament  :  Faif.mt  droit- 
fur  Ut  Conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi  , 
ordonne  aue  Us  Maire  &  Ecixvutt  de  '.a  V": .le  de  Toi-l 
fe  retirèrent  pardevert  le  Roi,  pour  cl  tenir  des  Let- 
tres Patentes  ,  portant  étallijfrmtnr  <i':'n  H 'citai  Gé- 
néral en  ladite  Ville  de  Toul ,  s'il  lui  plaît  lc:<r  en  ac- 
corder i  &  cependant ,  fait  délivranrt  audit  Procureur 
Général ,  pour  let  Pauvres  de  ladite  Vi'le  de  Ton  i 
du  legs  univerfel  fait  à  leur  profit  par  ferme  à inflitu- 
tion ,  par  le  tefiament  dudit  Gauthier.  L'A  rret  ajoute  y 
aue  Ut  fruits  &  revenus  feront  perpit  par  les  Exé- 
cuteurs Te/famentaires ,  pour  être  employés  au  foula- 
gtment  dtfd.Pauvres  »  par  (avis  de  l'Eve  que  de  Toul, 
CT  dtfd.  Maire  &  Eckevins. 

40.  Pour  lever  toute  difficulté ,  les  Directeurs 
de  Adminiftrateurs  ont  obtenu  des  Lettres  Patentes 
au  mois  de  Septembre  1717,  pat  lelquellcs  le  Roi 
a  confirmé  l'établifTement  d'un  Hôpital  dans  la  Ville 
d'Embrun.  Ces  Lettres  Patentes  font  enregiftrées 
au  Parlement  de  Grenoble  par  Arrêt  du  1  c  No- 
vembre fuivant.  L'art.  1 8  efl  précis  pour  la  décifiorr 
de  la  Caufe.  Confirmons  &  approuvent ,  en  tant  au* 
befoin  efi  ou  fer  oit,  mîtes  donation  t ,  gratifications  fjr 
institutions ,  particulières  &  universelles ,  faites  ou  i 
faire  au  profit  dudit  Hôpital ,  par  tefiament ,  ctdiciUs  , 
donations  entre-vifs ,  ou  à  ctufe  de  mort ,  ou  par  quel" 
que  s  autres  ailes  que  ce  puijfe  être. 

Si  ces  Lettres  n'avoient  pas  été  accordées  par 
avance ,  peut-être  que  la  Cour  aurait  pris  le  tem- 
peramment ,  comme  elle  a  fait  pour  l'Hôpital  de 
Toul ,  d'ordonner  que  les  Maire  &  Ec  ne  vins  de  la 
Ville  d'Embrun ,  fe  retireraient  pardevers  le  Rot 
pour  en  obtenir ,  de  cependant  de  prononcer  l'exé- 
cution du  tefiament  en  faveur  des  Pauvres ,  fous 
le  nom  de  (bus  la  protection  de  M.  le  Procureur 
Qeneral.  Peut-être  auffi  ce  temperamment  de  pré- 
caution ,  ne  lui  auroit-il  pas  paru  néceflaire  ,  par 
l'ancienneté  de  l'Hôpital  d'Embrun,  Se  par  les  titres 
d'autorifation  qu'il  rapporte;  titres  qui  pourraient 
fuppléer  au  défaut  de  Lettres  Patentes.  Mais  aujour- 
d'hui que  le  Roi  a  eu  la  bonté  de  donner  les  ordres , 
d:  d'expliquer  fes  volontés ,  pour  maintenir  Se  pour 
confirmer  cet  ancien  Hôpital,  il  ne  peut  plusy  avoir 
de  prétexte  à  lui  contefter  l'exercice  des  droits 
acquis  dans  l'hérédité  de  fon  Prélat  &  de  fon  Bien- 
faiteur. 

RECAPITULATION. 

M.  l'Archevêque  d'Embrun  a  laifTé  à  fa  famille 
plus  qu'il  n'avoit  reçu  d'elle.  Il  a  donné  à  fon  frère , 
ibit  entre-vifs,  foit  à  caufe  de  mort,  tous  fes  biens  dfi 
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■  ■'  ■*  patrimoine.  Il  a  payé  fur  lui-même  1  ûoooo  îyr. 
*  7  I  8.  à  la  décharge  de  fes  héritiers.  Ce  iveft  que  fur  les 
revenus  Ecclcllafliques,*;  fur  les  épargnes  du  Bé- 
néfice, que  tombe  l'infiitutiou  universelle  portée  par 
fon  teflament.  Les  plaintes  de  .Madame  d'Harcourt 
n'ont  aucun  fondement  «le  juliice.  Le  Chapitre  & 
l'f  Ii";^:tal  font  appelles  :'i  un  bien  que  les  Loix  di- 
vines &  humjiues  femblnieut  luidcflincr.  Tuntque 
le  Teftareur  a  vécu  ,  il  n'a  fait  aucun  préfet) t  à  fon 
Eglife.  Il  avoit  rélcrvé  à  fa  mort  fes  aumônes  &.  fes 
libéralités.  Pourroit-on  s 'oppofer  à  :ès  dil'poluions, 
qui  paroiffent  plut  r.éccilàircs  que  çracieuiès  ? 

A  quel  uùge  les  revenus  l'acrés  de  ce  grand  Pré- 
lat doivent-ils  être  employés  D'un  cote ,  pour 
réparer  fon  Eglil'e  Métropolitaine  ,  pour  décorer  le 
Sanctuaire,  pour  rétablir  le-  Culte  «S»:  le  Service 
Divin  dans  une  décence  convenable.  D'un  autre 
côté,  pour  nourrir  les  Pauvres  ,  pour  h>ulat;er  les 
Malades,  pour  apporter  un  remède  d'adoucillement 
à  la  niifere  &aux  nécellités  de  fon  Diocèfe.  Quoi 
de  plus  faint ,  quoi  de  plus  religieux  ,  quoi  de  plus 
indiipenfable  qu'une  femblable  ddlinatiop  ?  Si  le 
Tellateur  ne  l'avoit  pas  lui-même  preferit  par  fon 
teftamenc,  les  Magiftrats  ne  devroient- ils  pas  em- 
ployer leur  autorité  pour  accorder  aux  Pauvres  & 
à  l'Eglife  cette  efpece  de  détraétton  de  légitime 

Qu'on  n'iufifle  plus  fur  la  prétendue  incapacité 
des  héritier»  inflitués.  Ce  font  deux  Communautés 
également  en  état  de  profiter  d'une  difpotttion  uni- 
verfelle.  Il  eft  inouï  qu'on  demande  au  Chapitre 
d'une  Métropole  les  Lettres  de  fon  établiil'ement. 
Un  ancien  Hôpital  fe  Ibutient  par  le  fuffrage  du 
tems,  par  les  besoins  extrêmes  des  Pauvres  &  des 
Malades,  parla  fageffe  des  Ordonnances  du  Royau- 
me. L'on  vient  de  confirmer  les  privilèges  &  les 
avantages  de  cette  Maifon  de  Charité.  Il  n'y  a  plus 
ni  couleur  ni  prétexte  pour  retarder  l'exécution 
d'un  tertament  lï  pieux  &.  fi  utile  à  la  Province. 

En  fir.iirant,  l'on  oie  fupplier  la  Cour  de  confi- 
derer  les  tri/tes  conjonctures  oii  fe  trouvent  le  Cha- 
pitre &  l'Hôpital  d'Embrun.  Ils  font  chargés  eux 
feuls  de  payer  les  legs  particuliers,  d'accomplir  les 
fondations  &  les  oeuvres  de  piété  ordonnées  par  le 
Tellateur.  Il  y  a  plus  de  trois  ans  que  la  fuccelîion 
eft  ouverte,  (ans  qu'on  ait  pu  encore  latisfaire  aux 
dernières  volontés  de  ce  Prélat ,  lans  qu'on  ait  pu 
ni  acquitter  fes  dettes,  ni  faire  les  fonds  ncceflàircs 
pour  les  réparations  demandées  par  fon  Succelleur. 
Il  a  fallu  eiïuyer  toutes  les  longueurs  de  la  pro- 
cédure, que  les  Gens  d'affaires  de  Moniteur  &  de 
Madame  d'H.-.rcourt  ont  içu  mettre  en  pratique. 
Si  la  Cour  n'avoit  pas  la  bonté  de  juger  la  Caufe 
à  l'Audience,  &que  fon  Arrêt  ne  fût  pas  définitif, 
la  ruine  de  l'hérédité  entière,  foit  pour  les  fonds, 
foit  pour  les  revenus,  deviendrait  inévitable. 

De  la  part  de  Monfieur  le  Maréchal  dUarcourt 
Se  Madame  fon  Epoufe,  pour  qui  plaidoit  M:.  Lte- 
valier,  après  avoir  propole  quelques  oblèrvations 
fur  les  faits,  pour  infinuer  que  le  teftament  dont  il 
s'ajilToit,  tiroir  fon  origine  de  quelqa'indifpofition 
de  M.  l'Archevêque  d'Embrun ,  venue  des  partages 
des  biens  de  famille  ;  on  divi.'a  leurs  défenfes  en 
deux  parties. 

L'une  concernant  les  difpofitiuns  umverfelles  au 
profit  des  Communautés. 

L'autre  relative  au  fait  particulier  du  Chapitre 
d'Embrun. 

PREMIERE  PARTIE. 

Que  les  Aifpnfîth  ns  wiiverfelles  au  profit  des  Commu- 
nales EeJifii;h.);us  ou  Sécidicci ,  ont  toujours 
été  prohibées. 

Dans  le  Dr^ir.  Romain ,  difoit  M«.  Chevalier, 


3  AUDIENCES 

toute  Communauté  étoit  interdite  de  recevoir  des  ~~~™~— 
diipolitions  uni  venelles,  ou  même  des  legs  particu-  17*8. 
Iicrs;  on  commença  fous  les  Empereurs  à  s'écarter 
de  cette  Juriiprudcnce ,  les  Corps  des  Villes  obtin- 
rent le  ;  prermers  ia  pcrmiflion  de  profiter  des  legs 
particuliers  qui  leur  leroierit  faits.  On  voit  par  la 
Loi  1  o ,  au  ft.  de  Dm  ai.  que  ces  difpofitiuns  étoient 
fi  peu  favorables,  que  les  obligations  au  profit  de 
la  République  n'ctoient  va!  iSles  qu'autant  qu'elles 
ctoient  faites  pour  caufesjuftes,  &  qu'elles  n'étoient 
point  gratuites  :  Hoc  pire  utimur  1,1  RepMicis ,  citm 
de  donatiouitus  ans.ri:ur  ;  hoc  feilim  freïfetur  iitrum 
ob  cj:  ftm  aii.juam  juflant  ReifuU'tcx  trc.iittat  <]iiis, 
%>e!  po'.iiceatiir,  an  non ,  m  (i  op  bfwrem  alignent  pro' 
mi'hit ,  tciicatur,  fi  Minus ,  koh. 

On  permit  emuite  aux  C  ommunnuîés  de  recevoir 
des  legs  particuliers.  Enfin  cette  permiflîon  fut 
étendue  aux  Bourgs  &  Viliagçs  ;  m;;is  la  re-lû 
et' ôt:  toujours  la  même  pour  les  di;p<  «lîti»  ms  univer- 
felics,  comme  on  le  voit  par  une  Couftituiinji  de 
l'Empereur  Adrien,  rapportée  dans  la  Loi  S  ,  a;i 
Code  de  H.rcA.  ïnjl'tt.  Lc:;e  Loi  porte  que  fans  un 
privilere  Ipcxitl,  mille  Comm.inaatê  ne  peut  erre 
iiiftitu'-e  héritière:  C-Lr/iuit:  fi  ttir'o  fpeciali  rrhi- 
legia  j'Unixttm  fit,  htreditatem  mpere  non  ppjje  «••«- 
tium  no»  «•/?. 

Denis  Gt'defroy  obferve  fur  cette  I-oi  qti'clld 
a  lieu  en  l'V.incc ,  où  \'nn  a  introduit  le  droit  H'a- 
mortiilémcnt,  dans  la  v  icdVmpcclitt'  que  les  Com- 
munautés ne  fe  trouvalïent  ia!tnli'.ilenic,it  en  pol- 
fclTion  de  tous  les  fonds  :  Alhyiin  (ter:  yvjjet  temforit 
dt:urfit  &  iinivcrfa  pais  hon.t  Cafh^iit  adquirerentur, 
tteccnim  mort  diainutr  Ci<U;^'ta  ,  hinc  eipad  G  ailes  jnf 
amoriifjiioniï  intrtdc  ttimi. 

L'Empereur  Conftamin  a  été  le  premier  qui  ait 
ermis  de  lanlèr  aux  Egiifes,  comme  on  le  voit 
ans  la  Loi  première, au  Code  de  f.tcro-fjnilii  Ec 
cle/îis. 

La  permifTïon  ne  fut  pas  générale  partout  l'Em-  • 
pire,  comme  le  remarque  Jacques  (iodefroy  dans 
fon  Commentaire  fur  cette  Loi ,  inférée  au  Code 
Tliéodofîen,  au  titre  de  facrnfan'iis  Eccleftis.  No- 
tandum  eft  F.diaum  hue  ad  Fffu!um  Romaimm  mif- 
yim ,  &  in  Urtt  Remâ  fropfitim ,  &  fie  ad  Ecc'.eftjs 
Urh'u  Rom*  freàatim  jertinere.  Le  même  Auteur, 
après  s'être  élevé  contre  cette  Loi .  &  contre  les 
inconvér.iens  qui  en  pourraient  arriver ,  décide 
qu'elle  n'a  point  lieu  en  France  ;  S,int  hodiè  hjnc 
ob  ettifam  ah  hoc  jure  receffum  eft  in  GaWà. 

L'Empereur  Valcntinien  craignant  peut  être  que    f..  ,  -, 
l'on  abus.it  de  la  Conflitution  de  Conflantin ,  en  lui  Tkeoï.Je  r.p. 
donnant  une  explication  trop  étendue,  rcnouvclla  en  £cf'  &<*Utn:. 
370  les défenfes d'inflitucr  lesEgliles ou  IcsPrcti es  : 
NuV.jm  Fccltfîam ,  million  Clericvm  fa  \lal  hxredes, 
nec  hitbito  fideicommifo  aliquid  Clericii  in  frjudem 
venerutii'ts  SanR'wnii  cjllidâjrte  deferautr;  e::w  >  es 
fint  ab  omnibtu  fiibus  inbiaverant  bonis. 

Saint  Jérôme  fait  mention  de  cette  Conflitution 
dans  fon  Epître  à  Ncpotien.  Il  trouve  cette  Loi 
fage,  mais  il  fe  fiche  que  des  Ecclefîafliques  Payent 
méritée.  Il  fe  plaint  des  fraudes  que  l'on  invente 
ur  l'éluder,  &  traite  ouvertement  ces  détours 
contravention  manifefle  aux  Loix  de  l'Evan- 
gile. 

Née  de  Lege  eonqueror ,  fed  deleo  evr  mtrtitrimuî 
hanc  hegem,  Pravida  feveraque  Legis  cautio ,  Gr  ta- 
men  nec  fie  refrtnatttr  jn-aritia,  ptr  fideicammijfa 
Ltgibus  illndimus ,  &  tjuafi  majora  fint  Imperatortm 
feita  fùm  Chri/li,  Legtt  timemus,  &  Evangetia  con- 
temnimus. 

Ces  règles  établies  par  le  Droit  Romain,  approu- 
vées par  les  plus  grands  Dofteursde  l'Eglife,  ont 
toujours  été  exactement  obfervées  parmi  nous. 

Grégoire  de  Tours  parle  dans  fon  Hifloire  d'une  l;v>  7jCj,  fm 
Ordonnance  du  Roi  Cbilperic  ,  qui  déclare  nuls 
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les  teftamens  où  Ton  aurait  infiitué  les  Eglifcs  hé- 
ritières. 

On  trouve  au  livre  premier  des  Capitulaires  de 
nos  Rois,  delà  collection  d'Anfegife,  une'rigou- 
reufe  défenfe  faite  aux  Ecclefiafliques  de  recevoir  au 
préjudice  de  tous  héritiers,  par  Louis  le  Débonnaire 
en  b  1 6  :  Statutum  efl  ut  nullut  quilibet  Ecclefiafticus 
ab  his  perfonis  res  deinctps  accipere  prefumat,  quo- 
rum lileri  ont  prfnnqui  hâc  inconfultà  oblatiute  pof- 
fint  rcrum  propriarum  exhtrcdari  ;  quôd  fi  aliquis 
deinctps  hicfacere  a  Synodali  vel  Impe- 

riati  Scntentiâ  médit  omnibus  feriatur. 

On  voit  clairement  par  ces  Ordonnances,  que 
la  Jurifprudcnce  Romaine,  à  l'égard  des  Commu- 
nautés, a  toujours  été  exactement  obfervée  en 
France.  La  règle  générale  du  Droit  Romain  ex- 
cluoit  les  Communautés  des  difpofitions  univer- 
felles, elles  étoient  incapables  d'en  profiter;  il 
falloit  nécellairement  un  privilège  fpécial  pour  le- 
ver cette  incapacité  :  Collegium  fi  nulle  fpeciali  pri- 
vilégie fubnixum  fitt  hareditatem  captrt  non  pejft 
dubium  non  tfl. 

La  décifion  de  cette  Loi  renferme  précisément 
ce  qui  efl  obfcrvé  en  France  à  l'égard  de  toutes 
efpeces  de  Communautés  ;  elles  ne  peuvent  être 
établies  fans  une  permiflion  exprefle  du  Roi.  A 
cette  permiflion  on  a  coutume  d'en  joindre  une 
autre,  fçavoir,  la  capacité  de  recevoir  dons  &  legs 
particuliers ,  toujours  exactement  diftinguée  de  la 
claufe  fpéciale ,  par  laquelle ,  en  dérogeant  au  Droit 
commun ,  on  a  quelquefois  permis  à  certaines  Com- 
munautés de  recevoir  des  difpofitions  univerfelles. 

On  connoît  par  les  différentes  difpofitions  des 
Lettres  Patentes  d'établiflernent  de  plufieurs  Com- 
munautés, combien  on  a  été  exact  à  maintenir  ta 
règle  qui  exclut  les  Communautés  de  profiter  des 
«lifpofiiions  univerfelles  faites  en  leur  faveur. 

On  a  toujours  diftingué  avec  foin  la  fimple  per- 
miflion de  s'établir  &  de  recevoir  dons  &  legs  par- 
ticuliers, d'avec  le  privilège  fpécial  par  lequel  le 
Roi  veut  bien  accorder  à  une  Communauté  parti- 
culière le  droit  de  recevoir  des  difpofitions  univer- 
felles. 

Cette  diflinction  fe  trouve  clairement  marquée 
dans  les  Lettres  Patentes  d'établilîement  de  l'Hô- 
pital General  de  Paris ,  données  au  mois  d'Avril 
i6r6. 

Trois  articles  de  ces  Lettres  font  voir  l'attention 
que  l'on  a  eue  de  ne  jamais  confondre  la  fimple 

Krmiflïon  de  recevoir  des  dons  ou  legs  particu- 
rs,  avec  le  privilège  de  profiter  des  difpofitions 
univerfelles. 

L'art.  30  accorde  à  l'Hôpital  <  .entrai  le  droit 
de  participer  aux  legs  &  aumônes  qui  feraient  faits 
aux  autres  Hôpitaux  de  la  Ville  de  Paris,  en  ces 
termes  :  Voulons  (fut  Udit  Hôpital  General  feit  com- 
prit au  nombre  des  autres  Hôpitaux  de  la  Ville  de 
Paris ,  pour  participer  avec  eux  à  tout  les  legs ,  dona- 
tion tt  fondations  &  aumônes  ,  faits  &  à  faire  aux 
Hôpitaux  en  général. 

Ces  termes,  legs ,  fondations ,  aumônes ,  ne  dési- 
gnent que  des  difpofitions  particulières ,  dont 
toute  Communauté  approuvée  efl  en  état  de  pro- 
fiter. 

De  même  dans  l'article  fuivant:  Déclarons  que 
tous  les  dont  &legs  faits  aux  Pauvres  t  fans  défigna- 
tien .  appartiendront  à  l'Hôpital  General.  Ces  termes 
ne  comprennent  que  des  difpofitions  particulières  ; 
les  expreffions  font  bien  différentes ,  lorfque  le 
Roi  veut  accorder  à  l'Hôpital  General  le  privilège 
de  recevoir  des  difpofitions  univerfelles. 

L'art.  4f  des  mêmes  Lettres  s'explique  en  ter- 
mes qui  prouvent  avec  conviction  que  les  autres 
articles  n'ont  parle  que  de  difpofitions  particulières  : 
Permettons  aux  Dire  rieur  s  de  recevoir  tout  dons ,  legs 
lome  VU. 
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&  gratifications  univerfelles  ou  pariituliefes ,  feit  par  1718. 
ti/tament,  donation s  entre-tifs  ou  à  caufe  de  mort,  ou 
par  autlqu'  autre  aile  que  ce  foit. 

Cette  claufe,  qui  feule  a  la  force  de  déroger  aii 
Droit  commun,  ne  Ct  trouve  point  dans  les  Lettres 
d'établiffement  du  plus  grand  nombre  d'Hôpitaux 
des  autres  Villes  ;  il  leur  efl  feulement  permis  de 
recevoir  des  difpofitions  particulières  defignées  par 
les  termes  de  legs  &  dons. 

Quelqu'exaa  qu'ait  été  Me.  Jean -Marie  Ricard  P?«- 
dans  les  Ouvrages  qu'il  a  mis  au  jour,  on  ne  crain-  ,J* 
dra  point  d'avancer  qu'il  s'efl  ablblument  trompé, 
lorfque  dans  fon  Traité  des  Donations  il  décide  que 
toute  Communauté  approuvée  efl  capable  de  dif- 
pofitions univerfelles.  II  établit  fou  opinion  fur  la 
Conflirution  de  l'Empereur  ConiUntin ,  qu'il  dé- 
cide* avoir  lieu  en  France;  mais  il  n'a  pas  remarqué 
qu'elle  n'efl  pas  générale,  qu'elle  n'efl  donnée  qu'à 
la  feule  Ville  de  Rome ,  fuivant  ce  que  l'on  a  déjà 
rapporté ,  &  que  Jacques  Godefroy  décide  préci- 
fément  que  fà  décifion  n'a  pas  lieu  en  France.  Les 
trois  Arrêts  que  Ricard  rapporte  pour  confirmer 
fbn  opinion ,  ne  font  nullement  dans  l'efpece  ;  les 
deux  premiers  ont  confirmé  deux  donations  univer- 
felles faites  entre-vifs  à  des  Religieux ,  à  la  charge 
de  nourrir  les  Donatrices.  La  Cour  n'a  jamais  re- 
gardé ces  fortes  de  donations  que  comme  des  con- 
trats qui  obligent  également  les  deux  Parties.  Le 
troifïcme  Arrêt  de  ic/73,  a  confirmé  un  legs  de 
meubles  fait  aux  Jefuites  par  M.  le  Préfident  de 
Saint-André.  Il  efl  clair  qu'en  confirmant  ce  legs , 
la  Cour  a  plutôt  eu  égard  à  fa  modicité ,  qu'au 
titre  fous  lequel  il  étoit  laifTé.  Enfin,  les  deux  Ar- 
rêts aufquels  il  s'efforce  de  répondre ,  ont  claire- 
ment juge  la  queflion ,  l'une  au  profit  des  pères  6c 
mères ,  3c  l'autre  au  profit  des  collatéraux.  On  en 
parlera  dans  la  fuite. 

Si  cet  Auteur  eût  examiné  les  différentes  claufes 
appofées  dans  les  Lettres  d'ctablillêment  des  Com- 
munautés, il  eût  vû  que  la  claufe  par  laquelle  on 
permet  à  l'Hôpital  General  de  Paris  de  recevoir  des 
difpofitions  univerfelles ,  n'a  été  accordée  que  très- 
rarement  '.  il  eût  connu  que  ce  privilège  confirmait 
la  règle  générale  dont  il  étoit  une  exception. 

Enfin,  s'il  eût  examiné  la  Déclaration  de  1661 , 
dont  il  fait  mention,  il  eût  remarqué  que  dans  le 
préambule  de  cette  Déclaration ,  on  regarde  comme 
une  contravention  aux  anciennes  Ordonnances, 
l'aliénation  que  les  Particuliers  faifoient  de  leurs 
fonds  en  faveur  des  Communautés ,  pour  en  tirer 
un  revenu  plus  fort  leur  vie  durant  ;  &  qu'en  dé- 
fendant à  l'avenir  ces  fortes  de  contrats,  on  n'a  pas 
crû  introduire  un  Droit  nouveau,  on  a  feulement 
confirmé  les  difpofitions  des  anciennes  Ordonnan- 
ces du  Royaume. 

La  permiflion  accordée  par  cette  Déclaration  à 
l'Hôpital  General  de  Paris,  de  paner  ces  fortes  de 
contrats,  efl  encore  un  privilège  qui  lui  efl  parti- 
culier. 

Pour  mieux  fentir  l'avantage  que  donnent  eu 
privilèges  aux  Communautés  qui  les  ont  obtenus, 
fur  celles  qui  font  demeurées  dans  la  règle  générale 
d'exclufion  des  difpofitions  univerfelles  ,  il  faut 
fuppofer  pour  un  moment  que  Moniteur  «  Madame 
d'Harcourt  ayant  abandonné  leurs  droits  dans  la 
fuccefSon  de  M.  d'Embrun ,  à  l'Hôpital  General  de 
Paris,  la  queflion  fut  agitée  entre  l'Hôpital  d'Em- 
brun Se  celui  de  Paris. 

Que  pourraient  répondre  Us  Adminiflratsurs  de 
l'Hôpital  d'Embrun ,  lorfque  ceux  de  Paris  fondés 
fur  l'art.  4c  de  leur  Fondation ,  leur  allégueraient 
qu'ils  font  capables  de  recevoir  toutes  les  difpofi- 
tions univerfelles  faites  en  leur  faveur ,  Si  fourien- 
droient  que  ceux  d'Embrun  n'ayant  pas  on  privi- 
lège pareil,  n'ayant  pas  même  de  Lettres  Patentes 
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à     qui  autorifent  leur  foblifleinent ,  ne  peuvent  ja- 
1  7  J  ••     mais  fe  flater  de  profiter  de  ces  fortes  de  difpofi- 
tions  ? 

L'Hôpital  d'Embrun  fe  prétendra-t-il  plus  favo- 
rable que  tous  les  autres,  qui  n'ayant  pas  le  même 
privilège,  font  certainement  incapables  de  recevoir 
des  difpofitions  universelles?  Alleguera-t-U  que  le 
privilège  accordé  à  l'Hôpital  de  Paris  eft  inutile , 
que  tous  les  Hôpitaux  du  Royaume  jouiflent  de 
ce  privilège,  fans  même  qu'il  leur  ait  été  accorde  : 
Sans  doute  dans  ces  ctreonflanees  on  adjugerait  à 
l'Hôpital  de  Paris  la  fucceflîon  de  M.  d'Embrun, 
on  déclarerait  la  Fabrique  Si  l'Hôpital  d'Embrun 
incapables  de  la  recueillir. 

La  même  décifion  doit  avoir  lieu  en  faveur  de 
M.  le  Maréchal  d'Harcourt.  Il  eft  fans  doute  bien 
plus  avantageux  à  l'Etat  de  foutenir  une  Maifon 
aufli  illuftre,  &  fignalée  par  tant  de  fervices  im- 
portans,  que  d'enrichir  démefurément  un  Hôpital 
ou  une  Eglife. 

A  près  avoir  établi  que  fuivant  le  Droit  Romain 
&  les  Ordonnances  du  Royaume ,  les  Communau- 
tés font  incapables  de  recevoir  des  difpofitjons  uni- 
verfellcs,  il  refte  de  faire  voir  en  peu  de  mots  que 
les  Arrêts  ont  toujours  déùpprouvé  ces  fortes  de 
difpofitions. 

SECONDE  PARTIE. 

Que  Us  Arrêts  ont  toujours  condamné  Us  difpofithnt 
univerfellet  faittt  en  faveur  dtt  Communautés  qui 
n'ont  pas  un  privilège  fpécialpour  Ut  recevoir. 

Si  l'on  examine  les  principes  fur  lefquels  les  Ar- 
rêts rendus  (ur  cette  matière  ont  été  fondes,  on  en 
trouve  deux  principaux  ;  le  premier,  que  les  Com- 
munautés non  approuvées  par  Lettres  du  Prince, 
font  incapables  de  toutes  difpofitions;  le  fécond  eft 
une  fuite  du  premier.  S'il  eft  vrai  que  les  Commu- 
nautés non  approuvées  font  incapables  de  toutes 
difpofitions,  il  réfulte  clairement  que  les  Commu- 
nautés approuvées  ne  (ont  capables  que  des  difpo- 
fitions  permifes  dans  leur  approbation. 

De-là  la  règle  toujours  inviolablement  obfervée, 
que  les  Communautés  établies  avec  permiflîon  de 
recevoir  dons  &  legs  particuliers,  ont  toujours  été 
exclues  des  difpofitions  univerfelles,  aufquelles  on 
n'a  jamais  admis  que  les  Communautés  fondées  en 
titre  précis ,  comme  l'Hôpital  General  de  Paris. 

Entre  un  très  •  grand  nombre  d'Arrêts  qui  ont 
déclaré  ces  difpofitions  nulles,  on  ne  rapportera 
que  les  plus  importans  Se.  les  plus  précis  ;  le  pre- 
paii.  1,  c.  j,  mier  du  27  Juillet  1 6  ip ,  eft  rapporté  par  Ricard 
US.  1  j.  en  ces  termes  :  La  Cour  a  déclaré  U  tejiamtnt  du 
défunt  Evitpu  de  Beauvais,  en  et  qui  concerne  U  legt 
unhtrfel  de  fts  meubles  &  acquêts ,  fait  en  faveur 
des  Prêtres  de  tOr attire,  nul. 

Quoique  M*.  Ricard  prétende  que  cet  Arrêt 
rendu  au  profit  de  M.  le  Prélident  de  Blancmefoil , 
pere  de  l'Evêquede  Beauvais,  n'ait  pas  jugé  les 
Pères  de  l'Oratoire  incapables  de  difpofitions  uni- 
verfelles ,  cependant  fi  l'on  veut  prendre  la  peine 
de  l'examiner,  on  verra  que  cet  Arrêt  ne  peut  avoir 
eu  pour  motifs  que  l'incapacité  des  Communautés, 
ou  la  faveur  des  pères  te.  mères,  plus  grande  que 
celle  des  collatéraux.  Ce  dernier  motif  ne  peut 
avoir  été  celui  de  l' Arrêt ,  autrement  fi  le  legs  eût 
été  fait  en  faveur  d'un  Particulier,  on  eût  jugé  de 
la  même  manière,  puifque  la  faveur  des  percs  & 
mères  eft  auflî  grande  contre  un  Particulier  que 
contre  une  Communauté  ;  il  faut  donc  nécefTaire- 
ment  que  la  différence  fe  trouve  du  côte  de  la 
Communauté  :  or  certainement  la  feule  différence 
qui  puifTe  le  trouver  entre  un  Particulier  Se  une 
Communauté,  à  l'égard  de  U  capacité  de  recevoir 
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un  legs,  c'eftque  l'un  fuit  capable,  &  que  l'autre 
ne  le  l'oit  pas  ;  ainfi  cet  Arrêt  ne  peut  avoir  eu  pour 
motif  que  l'incapacité  des  Communautés. 

D'ailleurs ,  la  faveur  des  pères  Se  mères  peut 
bien  opérer  une  diftraétion  du  legs  à  leur  profit, 
mais  l'incapacité  feule  des  légataires  peut  le  faire 
déclarer  nuL 

Enfin ,  les  afeendans  ne  font  pas  plus  favorables 
dans  notre  Pays  Coutumier,  à  l'égard  des  difpofi- 
tions teftanientaires  de  leurs  enfans,  que  le  font 
les  collatéraux  ;  les  Arrêts  les  ont  exclus  de  la  lé- 
gitime ,  de  même  que  les  collatéraux  :  par  confé- 
quent  un  Arrêt  qui  déclare  un  legs  nul  à  leur  profit, 
l'eût  de  même  déclaré  nul  au  profit  des  collaté- 
raux, étant  indubitable  que  cet  Arrêt  n'a  eu  d'au- 
tres motifs  que  l'incapacité  des  légataires  en  elle- 
même.  Suppofé  même  que  l'Arrêt  eut  déclaré  le 
legs  nul  au  profit  des  dei'cendans,  il  feroit  encore 
indubitable  qu'il  auroit  eu  pour  motif  l'incapacité 
des  légataires.  La  Loi  n'accorde  aux  enfans  qu'une 
diffraction  de  légitime,  par  conféquent ,  lorfque 
l'on  déclare  un  legs  nul  en  leur  faveur,  ce  ne  peut 
être  que  le  défaut  de  formalité  dans  le  tellement, 
ou  l'incapacité  des  légataires,  qui  foient  le  motif 
de  la  nullité. 

Si  l'on  pouvoit  encore  douter  de  la  maxime, 
après  un  Arrêt  fi  précis,  quel  doute  pourrait- il  ref- 
ter  après  l'Arrêt  rapporté  par  le  V'efl,  chap.  237, 
où  la  queftion  dégagée  de  toutes  cireonftances  par- 
ticulières dans  le  fait ,  a  mis  la  Cour  en  état  de 
prononcer  décifivement  fur  la  capacité  ou  incapa- 
cité des  Hôpitaux ,  à  l'égard  des  difpofitions  uni- 
verfelles t  Voici  l'efpece  de  cet  Arrêt. 

Charlotte  Thibault  lailfe  à  l'Hôpital  du  Saint 
Efprit  tous  fes  biens;  elle  meurt,  ne  lai  fiant  pour 
héritiers  que  des  oncles  &  des  tantes.  Ils  fê  portent 
héritiers  de  leur  nièce ,  Se.  intentent  afHon ,  en  cas 
de  faifins  Se  nouvelleté,  contre  les  Adminiftrateurt 
de  l'Hôpital.  Ils  obtiennent  Lettres  en  la  Cour, 
du  1  c  Avril  1 JJO,  à  ce  qu'il  fût  procédé  au  Juge- 
ment du  Procès ,  fans  avoir  égard  à  l'afte  de  ré- 
ception de  Charlotte  Thibault  dans  l'Hôpital ,  en 
leur  préfence.  Les  Adminiftrateurs  demandent 
d'être  maintenus  dans  la  pofleflîon  &  jouiffance  des 
biens  que  la  défunte  leur  a  laififés.  Au  Chitelet  on 
adjuge  aux  Adminiflrateure  leurs  demandes ,  on 
juge  l'Hôpital  capable  de  fucceder  à  titre  univerfeL 
Sur  l'appel  des  héritiers  il  fut  dit  :  Notredite  Cour  a 
mis  &  met  l'appellation  &  ce  dent  a  été  ajpel'.é  au 
néant,  fant  amende  &  fant  dépens  de  la  Caufe  d'ap- 
pel; &  en  émendam  le  Jugement,  &  ayant  aucune- 
ment égard  i  nofdites  Lettres  audit  j  y,,  Avril ,  a 
dé  huit  &  déboute  lefdits  Maîtres  Gouverneur  1  dud. 
Hôpital,  de  l'oppojtiitn  par  eux  formée  à  la  com- 
plainte de/dit  t  du  G.tfpard,  Alaffot  &  leurs  femmes. 
Appelant;  &  maintenu  &  gardé  lefdits  Appelant  t» 
pofftffion  &faifinede  l'hérédité  <tr  droit  fuccef,f  à 
eux  advenu  &  échu  par  la  mort  &  trépas  de  ladite 
Charlotte  "Thibault  leur  nièce.  A  condamné  lefditt 
Maîtres  Gouverneurs  aux  dépens ,  dommages  & 
intérêts. 

La  Cour  a  jugé  la  queftion  auffi  précifement  par 
un  Arrêt  du  Ip  Février  l6pi,  contre  les  Reli- 
gieufes  du  Saint  Sacrement  de  la  rué  Cadette.  La 
Dame  deVaugermain  retirée  dans  ce  Monaftere, 
où  elle  avoit  fa  fille  Religieufe,  inftitua  les  Reli- 
gieufes  légataires  univerfelles  de  tous  fes  biens. 
Après  fa  mort  fes  héritiers  collatéraux  attaquèrent 
le  legs;  le  feul  moyen  dont  ils  fe  fervirent,  fut 
l'incapacité  des  Communautés  de  recevoir  des  dif- 
pofitions univerfelles. 

M.  le  Chancelier,  lors  Avocat  General,  dit  qu'il 
étoit  important  pour  le  Public  de  mettre  un  frein 
à  l'avidité  que  les  Communautés  avoient  d'acqué- 
rir &  de  le  faire  donner  ;  qu'anciennement  les 
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,  Ecclefîaitiques  &  les  Communautés  le  contentoient 
*  7  l  S*  J^s  offrandes  des  Hdeles,  que  Juftinien  leur  avoit 
permis  de  recevoir  ;  mais  qu'en  France  nos  Rois 
n'avoient  jamais  voulu  permettre  ces  inftitutions 
d'héritier  par  legs  univerfel  au  profit  des  Commu- 
nautés ,  qu'au  contraire  ils  les  avoient  toujours 
défendues;  que  l'on  pouvoit,  en  quelque  façon, 
comparer  ces  Communautés  aux  Bâtards,  qui  ne 
peuvent  être  infatués  héritiers  ;  que  l'Arrêt  deCha- 
ronne  avoit  annullc  ces  fortes  de  legs  univerfels  ; 
&  conclut  à  déclarer  le  legs  nul.  L'Arrêt  du  15» 
Février  1 69 1 ,  rapporté  au  cinquième  Volume  du 
Journal  des  Audiences,  eft  conforme  à  lès  Conclu- 
lions  ,  fans  aucune  diftraction  en  faveur  des  Reli- 
gieufes. 

Les  mêmes  principes  ont  été  établis  depuis  par 
M.  l'Avocat  General  le  Nain,  dans  la  Caufe  de  M. 
de  Favinvilliers  ,  qui  avoit  inftitué  l'Hôpital 
General  légataire  univerfel.  Le  legs  fut  confir- 
mé ,  eu  égard  à  la  permiHîon  exprefte  de  l'art.  4c 
des  Lettres  d'établi (îèment  de  l'Hôpital  General. 
M.  le  Nain  remarqua  que  fans  une  pareille  claufe, 
les  Communautés  étoient  incapables  de  recevoir 
des  difpofitions  univerfelles.  L'Arrêt  fut  rendu  le 
3 1  d'Août  1707. 

Cette  faculté  eft  fi  peu  favorable,  parce  qu'elle 
eft  contraire  au  Droit  commun  ,  que  la  Cour,  en 
confirmant  ces  fortes  de  legs,  ordonne  toujours 
une  diftraction  en  faveur  des  héritiers,  lorfque  par 
le  legs  ur.iverfel  ils  fc  trouvent  ïruftrcs  de  toute  la 
fuccefiion. 

(,  eft  ainfi  que  par  Arrêt  du  28  d'Avril  171 1 , 
la  Cour  a  adjugé  à  la  niécedu  Teftateur  une  fomme 
de  hooo  livres  à  prendre  fur  un  leçs  montant  à 
3000  j  liv.  fait  en  faveur  de  l'Hôpital  General  de 
Paris  par  fon  oncle. 

De  me  né  en  1 7 1 2  ,  ta  Cour  a  réduit  à  6000  I. 
le  1ers  univerfel  fait  au  profit  de  l'Hôpital  General 
par  le  lleur  Bernard,  Chevalier  de  l'Ordre  Militaire 
de  Saint  Louis.  Cet  ufage  eft  tellement  reconnu, 
qu'actuellement ,  toutes  les  fois  que  l'occafion  s'en 
préfente,  Meffieurs  les  Administrateurs  de  l'Hô- 
pital General  partagent  également  avec  les  héritiers 
les  legs  faits  à  l'Hôpital. 

Si  l'on  joint  aux  moyens  qui  viennent  d'être  rap* 
portés ,  le  défaut  de  Lettres  Patentes  dctablifte- 
ment  de  la  part  des  Intimés,  quel  genre  de  preuve 
'  manquera- t-il  pour  mettre  dans  le  dégré  de  con- 
viction l'inutilité  des  legs  univerfels  faits  en  faveur 
du  Chapitre  &  de  l'Hôpital  d'Embrun  ? 

La  Déclaration  de  1666  déclare  les  Commu- 
nautés qui  n'auront  pas  de  Lettres  Patentes,  inca- 
pables de  tous  effets  civils,  en  ces  termes:  Décla- 
rons les  prétendues  Communautés  incapables  efefter 
tn  Jugement,  de  recevoir  aucuns  dons  &  legs  des 
meubles  &  immeubles ,  &  de  tous  autres  effets  civils. 

Le  principe  de  cette  Déclaration  eft  que  nulle 
affcmblée  n'eft  permife  dans  le  Royaume,  fi  ce 
n'eft  celles  qui  font  marquées  du  caractère  de  l'au- 
torité Royale.  Tant  que  les  Intimés  ne  rapporteront 
point  de  Lettres  Patentes  qui  leur  ayent  permis  de 
s'établir ,  ils  ne  pourront  former  un  Corps  dans  le 
Royaume ,  ni ,  par  une  fuite  néceflàire  ,  rece- 
voir les  difpofitions  faites  en  leur  faveur,  qui  con- 
firment leur  établi  flement. 

Jufqu'ici  les  moyens  que  l'on  a  établis  attaquent 
également  la  Fabrique  &  l'Hôpital  d'Embrun.  Il 
refte  à  examiner  quelques  moyens  particuliers,  qui 
rendent  la  prétention  des  Chanoines  d'Embrun 
abfolument  infoutenable. 

Mors  ni  particulier t  contre  Ut  Chanoines 
d'Embrun. 

Quelque  peu  favorables  que  foient  les  Hôpitaux. 
lome  VU, 
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lorfqu'il  s'agit  de  dépouiller  une  famille  des  biens  - 
que  la  Loi  naturelle  lui  deftine,  cependant  la  né-     int  8* 
ceflîté  de  fecourir  ceux  qui  font  dans  le  befoin,  a 
toujours  fait  diftinguer  les  Hôpitaux  des  autres 
Communautés. 

De-là  vient  que  l'on  a  accordé  à  quelques  Hô- 
pitaux la  permiÏTion  de  recevoir  des  diipofitions 
univerfelles ,  ce  qui  n'a  jamais  eu  lieu  pour  toute 
autre  Communauté;  que  l'on  a  fouvent  enjoint 
aux  Notaires  d'avertir  les  Teftateurs  de  laifler  aux 
Hôpitaux  quelqu'aumônc  ;  que  ces  legs  pieux  ne 
reçoivent  jamais  d'atteinte,  lors  même  que  l'on 
annulle  les  autres  difpofitions  du  teftament.  Ceux 
qui  Ibnt  faits  aux  autres  Communautés  n'ont  pas  les 
mêmes  privilèges. 

Cette  diftinction  eft  importante.  Les  Adminis- 
trateurs de  l'Hôpital  d'Embrun  ne  peuvent  alléguer 
que  des  raifons  de  faveur,  celles  de  Droit  condam- 
nent abfolument  leur  prétention.  Les  Chanoines 
d  Embrun  n'ont  pas  le  même  avantage;  exclus  par 
les  règles  toujours  obfervées  en  France,  des  excef- 
fives  libéralités  de  M.  d'Embrun ,  de  même  que 
l'Hôpital,  ils  ne  peuvent,  comme  lui,  fe  fervirdes 
moyens  de  faveur,  pour  engager  la  Cour  à  leuf 
domier  par  grâce  une  portion  du  legs  dont  leuf 
incapacité  les  exclut.  Une  dernière  obfervation 
renverfe  totalement  la  prétention  du  Chapitre 
d'Embrun. 

M.  l'Archevêque  d'Embrun  s'eft  confefle  pen- 
dant les  dernières  années  de  fa  vie  à  un  Bénéficier 
de  fon  Chapitre*  Les  Ordonnances  défendent  pré- 
cifément  de  lailfer  aux  Confeftëurs ,  directement  ni 
indirectement.  L'article  1 3  1  de  l'Ordonnance  de 
1 5-39  y  eft  très-précis.  La  Déclaration  de  Henri  IL 
intervenue  fur  cette  Ordonnance  au  mois  de  Fé- 
vrier r  5-49  >  eft  conforme.  Ces  Ordonnances  décla* 
rent  nulles  toutes  les  difpofitions  entre-vifs  ou  tef- 
tamentaires,  faites  au  profit  des  Tuteurs,  Cura- 
teurs, Gardiens,  Bailliftcs  &  autres  Adminiftra-' 
teurs ,  directement  ni  indirectement. 

Les  Arrêts  ont  toujours  déclaré  nulles  les  difpo- 
fitions faites  au  profit  des  Confeftëurs,  ou  des 
Communautés  dont  ils  fai  foient  partie. 

Mc.  Henrys.  liv.  4,  queft.  54,  en  rapporte  ua 
cètebre.Une  fille  fur  le  point  de  faire  ProfefGon  dans 
la  Maifon  des  Urfulines  de  Montbrifon  ayant  lai  (Té 
par  fon  teftament  une  fomme  de  1 200  1.  à  l'(Buvre 
&  au  Collège  des  Pères  de  l'Oratoire  de  la  Ville 
de  Montbrifon.  La  Cour  a  cafte  cette  dilpofition, 
fur  la  feule  confidération  que  cette  fille  fe  confeftbit 
à  un  Pere  de  l'Oratoire. 

M*.  Henrys  ajoute  au  nombre  fuivant  :  Par  cet 
Arrtt  il  eft  jugé  «sue  comme  on  ne  peut  donner  au 
Confefeur,  on  ne  peut  pas  donner  à  fa  Communauté', 
te  fouppon  étant  égal,  f>  y  ayant  fujet  de  préfumer 
ejue  n'ayant  pu  fe  faire  donner,  il  a  fait  donner  d  fa 
Communauté. 

Par  un  autre  Arrêt  du  9  Juillet  i6f"j,  la  Cour 
a  cafté  un  legs  univerfel  fait  au  profit  des  Celeftins 
de  Lyon ,  &  a  adjugé  la  fucceflion  entière  aux 
feeurs  de  la  Teftacrice. 

On  a  jugé  conformément  en  la  Seconde  Charna. 
bre  des  Enquêtes,  par  Arrêt  du  20  Août  1711» 
au  Rapport  de  M.  l'Abbé  de  Chavaudon ,  qui  a 
cafte"  le  legs  univerfel  fait  aux  Jefuites  de  Valen- 
ciennes  par  la  Demoifelle  de  Fauquemont ,  qui 
avoit  pour  Confeftèur  un  Jefuite  d'Arras. 

L'application  de  ces  Arrêts  à  l'efpece  préfente, 
fe  fait  naturellement.  Le  Confeftèur  de  M.  d'Em- 
brun avoit  intérêt  d'augmenter  les  revenus  du 
Chapitre,  dont  il  étoit  un  des  Chapelains.  Sa  qua- 
lité le  rendoit  maître  de  l'efprit  Si  des  difpofitions 
de  M.  d'Embrun,  âgé  de  plus  de  quatre-vingt  ans. 
La  Cour ,  par  l'Arrêt  qui  interviendra ,  en  décla- 
rant oui  le  legs  fait  au  Chapitre  d'Embrun,  mettra 
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Un  frein  à  la  cupidité  des  Gens  d'Eglife,  reme- 
1  7  1  diera  aux  moyens  d'Wt  ils  fe  fervent  pour  attirer 
les  biens  des  Teftateurs  ,  dont  l'efprit  feul  ne  ré- 
fifte  plus  à  leurs  fuggeflions.  En  déclarant  nul  le 
legs  fait  à  l'Hôpital  d'Embrun1,  la  Cour  confirmera 
les  anciennes  Ordonnances  5e  la  Jurilprudence  des 
Arrêts,  &  allurera  aux  familles  les  biens  dont  on 
s'efforce  de  les  dépouiller,  au  mépris  des  plus  Pages 
Loix ,  Se  l'on  ne  craindra  plus  l'inconvénient  tou- 
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jours  prévu,  mais  louveut  négligé,  de  voir  tomber 
tous  les  tonds  entre  les  mains  des  Gens  de  main- 
morte. 

Sur  ces  moyens  propofés  de  part  *  d'autre ,  Se 
fur  le«  Concluions  de  M.  de  Lamoignon ,  ert  inter- 
venu l'Arrêt ,  qui,  fur  l'appel  d'une  Sentence  qui 
appomtoit,  évoquant  le  principal,  a  ordonne  l'exé- 
cution du  teflament. 


171  8. 


CHAPITRE  XLI. 

On  peut  prouver  par  Témoins  la  mauvaife  foi  d'un  Débiteur  qui  dénie  devoir 
un  Billet  perdu,  après  avoir  promis  de  le  payer,  &  faire  condamner 
le  Débiteur  au  payement  du  Billet,  6fc. 


LE  3 1  Mars  17 18 , au  Rapport  de  M.  Gorges 
de  Roifes ,  Confeiller ,  intervint  Arrêt  fur  Pro- 
cès conclu  Se  diftribué  en  la  Quatrième  Chambre  des 
Enquêtes ,  qui  jugea  conformément  à  la  proportion 
ci-deflus,  en  confirmant  une  Sentence  du  Châtelet, 
■après  que  l'Appelant  eût  été  emprifonné ,  pour  être 
interrogé  lors  du  Jugement ,  faute  par  lui  de  s'être 
repréfente  pour  fubir  cet  interrogatoire  en  la  Cham- 
bre, fuivant  un  Arrêt  du  12  Mars  1718.  La  Sen- 
tence confirmée  par  cet  Arrêt,  condamnoit  le  débi- 
teur à  être  admoneflé ,  en  une  aumône ,  aux  dom- 
mages-intérêts ,  au  payement  du  billet ,  5c  aux  dé- 


laits  &  Trttiâurts  qui  donnèrent  lieu  à  ?  Arrêt. 

LE  2 1  Janvier  171c,  Jean-Louis  Rieux ,  Ban- 
quier à  Paris,  Se  Jacques  Pigeon,  firent  une 
négociation  de  jo  1 000  liv.  Rieux  fournit  des  Let- 
tres de  change  ou  billets  de  cette  fomme.  Pigeon 
devoit  donner  en  échange  des  aflîgnations  fur  1 7 1 6  ; 
mais  n'en  ayant  pas  pour  remplir  la  fomme ,  il  fit  fon 
billet  au  profit  de  Rieux  de  la  fomme  de  1 80 574  1. 
ir  fols. 

Les  Parties  voulurent  compter  au  mois  de  Dé- 
cembre 1 7 1  r.  Le  billet  fut  repréfenté  à  Pigeon  dans 
la  maifon  de  Rieux,  mais  Pigeon  n'ayant  pas  d'ar- 
gent pour  finir ,  on  remit  le  compte  à  un  autre  jour. 
Le  billet  ne  fe  trouva  plus.  Le  fieur  Rieux  fit  parler 
à  Pigeon,  qui  convint  de  payer  la  fomme,  quoique 
le  billet  fût  perdu  ,  &  demanda  feulement  pour 
fureté  contre  les  Porteurs  du  billet ,  s'il  s'en  trou- 
voit,  qu'on  le  fit  condamner  aux  Confuls,  &  qu'on 
lui  donnât  caution.  Pigeon  afligné  aux  Confuls  une 
première  &  une  féconde  fois ,  ne  voulut  pas  s'ex- 
pliquer ,  Se  à  la  troifiéme  aflîgnation ,  il  déclara  qu'il 
ne  devoit  rien. 

Le  fieur  Rieux  rendit  Plainte  de  cette  dénégation, 
Il  fit  entendre  dix-feptou  dix-huit  Témoins,  tous 
fameux  Banquiers  ou  Marchands .  qui  dc'poferent 
ques'etant  entremis  auprès  de  Pigeon  pour  l'engager 
à  taire  raiion  au  fieur  Rieux  d'une  fomme  aufli  con- 
lîdcrablc,  la  bonne  foi  du  commerce  ne  lui  permet- 
tant pas  de  profiter  de  la  perte  d'un  billet ,  il  auroit 
répondu  qu'il  confeflbit devoir,  qu'il  payeroit ,  mais 
qu'il  ne  vouloit  pas  s'engager  ni  le  reconnoitre 
débiteur  en  Juftice. 

Pigeon  fur  cette  Procédure  fut  décrété.  1\  inter- 
jetta  appel,  &  par  Arrêt  du  24  Octobre  171 6, 
fur  les  Concluions  de  M.  de  la  GaliiTonniere ,  il  fut 
renvoyé  au  Châtelet,  pour  fon  Procès  lui  être  fait 
&  partait. 

Le  fieur  Rieux  fit  une  addition  d'informations ,  où 
il  prouva  l'exiftence  du  billet ,  qu'il  avoit  été  entre 
le*  mains  de  differens  Banquiers.  11  rapporta  fea 


Regiftres  pour  prouver  la  négociation,  au  bas  do 
laquelle  fetrouvoit  la  note  du  billet.  11  voulut  for- 
cer Pigeon  de  rapporter  les  liens  ;  mais  quoique  de- 
puis deux  années  il  eût  emprunte  plus  de  1 1  cooo  1. 
il  fouttntqull  n'avoit  jamais  eu  de  Regiftres. 

Dans  ces  circonftances ,  intervint  la  Sentence  du 
Châtelet  du  7  Mai  17 17,  qui  déclara  Pigeon dûe- 
ment  atteint  &  convaincu  de  mauvaife  toi  dans  l'a 
dénégation ,  le  condamna  à  être  mandé  Se  admoneflé , 
avec  défenfes  de  récidiver,  fur  peine  de  punition 
exemplaire,  en  20  liv. d'aumône ,  5000  liv.  de  ré- 
paration civile ,  dommages-intérêts ,  &  aux  dépens  ; 
le  condamna  en  outre  à  payer  1 70/74  L  reftant  du 


Sur  l'appel ,  Pigeon  alléguoit  les  Ordonnances 
de  Moulins  Se  de  1667,  qui  défendent  la  preuve 
par  Témoins  pour  les  fommesau  delfus  de  100  liv. 
qu'il  n'y  avoit  aucun  commencement  de  preuve  pat 
écrit  ;  qu'on  ne  prouvoit  pas  que  le  billet  eût  été 
volé  ;  qu'on  ne  prouvoit  pas  non  plus  qu'il  eût 
été  perdu;  Se  que  s'il  étoit  permis  de  faire  preuve 
par  Témoins ,  qu'une  perfonne  a  confefie  devoir  Se 
promis  payer  ce  qui  ne  paroît  ni  volé  ni  perdu ,  les 
Ordonnances  font  entièrement  abolies  ;  qu'on  pourra 
en  tout  teins  fe  faire  des  créances ,  en  faifant  par  un 
nouveau  circuit,  entendre  des  Témoins,  fur  des  dé- 
clarations prétendues  faites  par  le  débiteur,  à  défaut 
de  titre ,  &  à  défaut  de  la  preuve  du  vol  ou  de  la 
perte  du  titre. 

Le  lieur  Rieux  répondolt  que  les  Arrêts  avoient 
toujours  excepté  de  la  prohibition  des  Ordonnances, 
les  cas  de  vol,  fraude,  mauvaife  foi,  Se  où  il  y  a 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  qu'il  n'avoit 
pas  feulement  un  commencement  de  preuve  par 
écrit ,  mais  qu'il  avoit  une  preuve  complette  par 
lès  Regiftres, où  l'on  trouvoit  une  note  bien  fîdclle 
de  la  négociation  Se  du  billet  qui  avoit  été  fait  le 
lendemain  ;  que  les  Livres  des  Banquiers  &  Mar- 
chands ,  leur  fervent  de  titre  entr'eux ,  fuivant  la 
Jurilprudence  des  Arrêts  ;  que  cette  preuve  n'étoic 
démentie  par  aucune  preuve  contraire ,  puifque 
Pigeon  refufoit  de  représenter  fes  Regiftres  ;  que 
même  ce  refus  étoit  une  forte  préfomption  de  la  véri- 
té de  fa  créance ,  parce  qu'on  ne  pouvoit  pas  le  per- 
fuader  que  Pigeon ,  qui  avoit  fait  un  commerce  con- 
fidcrable ,  &  qui  avoit  emprunté  plus  de  1 1  cooo  I. 
depuis  deux  ans ,  fuivant  le  bilan  qu'il  avoit  préfenté 
à  fes  créanciers,  eût  pu  faire  tout  ce  commerce  fans 
Regiftres. 

Que  Pcxiftence  du  billet  étoit  prouvée  par  plu- 
fieurs  Banquiers ,  entr'autres ,  par  ceux  qui  l'avoient 
eu  en  nantitlèment  ;  que  Pigeon  n'ofoit  pas  dire  qu'il 
l'eût  payé,  ni  au  fieur  Rieux  ni  à  d'autres,  qu'il 
étoit  donc  encore  dû. 
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Qu'on  n'avoir  jamais  accule  Pigeon  de  l'avoir 
■*  7  1       volé,  lor/qu'il  vint  pour  compter  chez  le  S'.  Rieux; 

mais  que  ce  billet  ayant  été  vû  ,  lû  &  tenu  par  diffé- 
rentes perfonnes  dignes  de  foi ,  &  n'ayant  jamais  été 
cédé  à  perlonne,  il  tàlloit  bien  qu'il  eût  été  perdu  le 
jour  indiqué  pour  le  compte ,  puisqu'on  ne  le  trou- 
vuit  plus. 

Que  les  Témoins  entendus  étaient  tous  fameux 
Marchands  &  Banquiers,  tous  gens  d'une  probité 
connue,  aulquels  Pigeon  s'étoit  expliqué  fur  la  vé- 
rité du  billet ,  &  avoit  promis  de  le  payer  ;  que  s'il 
n'a voit  pas  été  débiteur,  il  l'auroit  déclaré  dès  la 
première  fois  qu'il  parut  aux  Confuls  ;  qu'il  n'auroic 


AS 


hiré  mentionné  au  Procès,  &  par  lui  fait  au  profit 
dud.Rieux,  duquel  il  avoit  promis  palier  condamna* 
tiondela  fomme  de  i  8OC74L  frCpayable  en affi- 
gnat ions  fur  l'année  1 7 1 6  ;  pour  réparation  de  quoi , 
condamne  d'être  mandé  <Sc  admonefté ,  défenfes  à 
lui  de  récidiver,  à  peine  de  punition  exemplaire  « 
en  20  liv.  d'aumône,  en  3000  liv.  de  réparation 
civile,  dommages  Se  intérêts  envers  ledit  Rieux* 
Se  aux  dépens  du  Procès  ;  Se  outre ,  ledit  Pigeon 
condamné  &  par  corps ,  à  payer  ou  tenir  compte 
audit  Rieux  de  la  fomme  de  170574  liv.  1  r  f.  en 
aflignations  fur  l'année  1716,  reliantes  dud.  billet. 
Ordonné  que  les  Livres  Se  Regiftres  des  Parties 
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pal  promis  ce  palier  condamnation  li  la  lomme  n'a-  étant  au  Greffe,  leur  feront  refpeétivement  rendus  j 
voit  pas  été  due  ;  que  la  dénégation  qu'il  avoit  faite  quoi  faifànt ,  les  Greffiers  dépolitaires  en  feront  & 
par  la  fuite ,  étoit  une  fraude  dont  la  preuve  étoit  demeureront  bien  Si  valablement  quittes  &  déchar- 
permife.  gés.  Jugé  le  30  Avril  1717.  En  témoin  de  ce  , 

Qu'il  s'agiflbit  d'ailleurs  d'un  fait  important  de  avons  fait  f 
commerce  ;  que  l'Ordonnance  de  i6"o7  a  excepté 
Jet  Jurifdictions  Confulaires ,  aulquelles  elle  a  per- 
mis la  preuve  teftimoniale  contre  Se  outre  le  con- 
tenu aux  actes  ;  que  s'il  eff  permis  de  détruire  un 
acte  par  la  preuve  par  Témoins  dans  un  fait  de  com- 
merce ,  il  doit  être  permis ,  à  plus  forte  raifon  ,  de 
prouver  un  engagement  contracté  par  les  déclara- 
tions faites  par  le  débiteur  fur  la  perte  d'un  billet. 

Qu'au  fur  plus,  la  queftion  étoit  jugée  par  l'Arrêt 
du  24.  Octobre  1710  ,  qui  avoit  confirmé  la  Procé- 
dure extraordinaire  faire  feulement  fur  la  Plainte 
rendue  au  fujet  de  la  dénégation  de  Pigeon  ;  que  la 
Cour  avoit  jugé  par  cet  Arrêt,  que  la  mauvaise  foi 
d'un  Marchand  dans  l'elpece  particulière ,  pouvoit 
être  prouvée  par  Témoins  comme  tout  autre  crime. 

Picer;n  faute  de  fe  repréfenter  au  pied  de  la  Cour , 
comme  il  avoit  été  fommé  de  le  faire  par  exploit  du 
j  o  .Mars  1 7 1 8  ,  fut  arrêté  Prilor.nier  en  vertu  d'un 
Arrêt  du  12  Mars  1718  qui  l'ordonna  ainll,  quoi 
qu'y  ayant  eu  ArTCt  de  conclulion  &  Procédures 
par  le  miniftere  de  Procureurs,  il  foit  vrai  de  dire 
qu'il  n'y  a  point  d'obligation  de  comparoitre  en  per- 
sonne ,  &  que  tel  a  toujours  été  l'ulage.  Il  y  eut 
même  Arrêt  du  16  Mars,  qui  ordonna  l'apport  de 
certaines  pièces  au  Greffe  Criminel  de  la  Cour;  les 
Arrêts  des  Procès  originairement  criminels, 


fceller  ces  Préfentes.  Ce  fut  fait  Se  pro- 
noncé en  la  préfence  de  M1.  Jean-Baptiftc  Bonnin , 
Procureur  dudit  Jean-Louis  Rieux  ,  &  en  l'abfcnce 
dudit  Jacques  Pigeon  ,  de  M'.  Chaffelus  fon  Pro- 
cureur ,  le  y  Mai  17 17.  Collationné.  Signé , 
Takdiveau.  Et  feelié  le  7  Mai  1717.  Signé  * 
DE  CHAMBAULT.fi  plut  bus,  Signifié  Se  jaillé 
copie  de  la  préfente  Sentence  à  M1.  Chaffelus ,  Pro* 
cureur  dudit  Jacques  Pigeon ,  à  domicile ,  le  dixième 
jour  de  Mai  1 7 1 7.  Signé .  P 1  y  V  E. 

Suit  r  Arrêt  dit  Parlement. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Franco 
Si  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiflîer  ou 
Sergent  fur  ce  requis  ,  fçavoir  faifons  :  Qu'entre 
Jacques  Pigeon ,  Marchand  Epicier ,  Bourgeois  de 
Paris ,  A  ppelant  d'une  Sentence  rendue  par  le  Lieu- 
tenant Criminel  du  Chitelet  le  trentième  jour  d'A- 
vril 1 7 1 7 ,  &  prononcée  le  c  Mai  fuivant ,  d'une 
part  ;  Se  Jean-Louis  Rieux,  Banquier  à  Paris,  d'autre 
part. 

Vù  par  ia  Cour  en  la  Quatrième  Chambre  des 
Enquêtes  ,  le  Procès  par  écrit  conclu  Se  reçu  pour 
juger  en  icelle  entre  lefdites  Parties  en  la  manière 
accoutumée ,  par  Arrêt  du  10  Juillet  1717,1!  bien 
ou  mal  avoit  été  appelle" ,  les  dépens  refpeétivcment 
fur  lefquels  n'y  ayant  point  de  condamnation  cor-  requis  par  les  Parties ,  6:  l'amende  pour  nous  ;  Se 
porelle  ou  infamante  ,  on  conclut  en  cas  d'appel ,  lefdites  Parties  appointées  a  fournir  griefs,  réponles» 
aux  Enquêtes ,  demeurons  toujours  au  Greffe  Cri-  faire  production  nouvelle ,  &  icelle  contredire  dans 
minci.  le  tems  de 

Ce  fut  en  confequence  de  ce  qui  eff  dit  cUdelTuS,    étoit  appel, 
que  Pigeon  fut  arrêté  Prifonnier.  Garde  du  Scel  Royal  ordinaire  &  accoutume  de  la 

Interrogé  avant  l'Arrêt ,  comment  il  fe  pouvoit  Ville ,  Prévôté  Se  Vicomté  de  Paris ,  ou  fon  Lieu- 
faire  qu'il  eût  fait  un  grand  commerce  fans  Regiftres,  tenant  Criminel  au  Chitelet,  ledit  jour  30  Avril 
&  emprunte  les  fommes  confiderables  portées  par  fon  1717,  prononcée  le  y  Mai  fuivant,  entre  ledit  Jean- 
bilan,  (ans  en  avoir  confervé  des  notes,  ces  fommes  Louis  Rieux ,  Banquier  à  Paris,  Demandeur  Se 
étant  en  grand  nombre ,  Se  la  plupart  fommes  bri-  Complaignant ,  fuivant  les  Plaintes  par  lui  rendues 
fées  qui  dévoient  échaper  à  la  mémoire  la  plus  heu-  au  Commiftaire  Hubert,  les  20  Décembre  171c, 
reufe,  Pigeon  ne  put  répondre  autre  choie,  finon  premier*  18  Février  1710.de  ce  que  le  22  Jan- 
que  fon  commerce  quelqu'étendue  qu'il  eût,  étoit  vier  171  y ,  ledit  Rieux  ayant  fait  plufieurs  affaires 
tout  dans  fa  tète ,  fans  qu'il  eût  befoin  d'autres  fe-  avec  ledit  Pigeon ,  ledit  Pigeon  étant  demeuré  fon 
cours;  certeréponfequipaffetoutevrai-femblance,  débiteur  d'une  fomme  de  180574  liv.  15  fols  en 
fit  l'impreffion  qu'elle  devoir  faire.  aflignations  ,  icclui  Pigeon  lui  avoit  fait  ledit  jour 

Et  par  Arrêt  de  la  Cour  en  la  Quatrième  Chambre  22  Janvier ,  un  billet  payable  au  Porteur,  à  volonté, 
des  Enquêtes ,  du  30  Mars  1 7 1 8,  au  Rapport  de  M.  de  ladite  fomme ,  en  aflignations  fur  l'année  1 7 1 6  j 
Gorges  de  Roifes,  la  Sentence  fut  confirmée,  Pigeon  que  depuis  ce  tems  ledit  Rieux  ayant  fait  plufieurs 
fut  admonefté.  affaires  avec  lui ,  par  l'événement  de  quelques-unes 

Ï Depuis,  Pigeon  s'eft  pourvu  au  Confeil  du  Roi  il  étoit  demeuré  débiteur  dudit  Pigeon,  lequel  Pi- 
mr  faire  cafter  l'Arrêt  ;  mais  par  Arrêt  du  29  geon  ayant  d'ailleurs  pris  en  payement  des  billets 
vril  17 10 ,  le  Confeil  a  mis  néant  fur  fa  Requête,   dudit  Rieux  de  differens  Particuliers ,  ils  setoient 

Extrmt  de  la  Sentence  du  Chitelet ,  tr°uvé*  dans  la  né,ce{Gt.é  fC  ™mPter  enferable.\ 

du  trentième  Avril  .7,7.  qu  ils  n  avo.ent  pu  farre  julqu  alors  par  la  rareté  de, 

'   '  elpcces ,  &  par  le  dérangement  général  du  Com- 

NO  U  S  difons  par  Délibération  de  Confeil ,  merce  ,  enforte  que  ledit  billet  étoit  toujours  de- 

oui  fur  ce  le  Procureur  du  Roi  ,  que  ledit  meuré  en  nature ,  fur  lequel  n'avoit  été  payé  fur 

Jacques  Pigeon  cft  déclaré  dùement  atteint  &  con-  icelui  que  10000  liv.  en  pareils  effets  à  compte, 

Vaincu ,  d'avoir  par  mauvaiic  foi  dénié  le  billet  ab-  dont  étoit  fait  mention  au  dos  d'icelui  de  * 

F  iij 


l'Ordonnance.  Ladite  Sentence  dont 
rendue  par  le  Prévôt  Civil ,  Criminel  Se 


Digitized  by  Google 


I 


4$  JOURNAL  DE 

"™  "~~  dudit  Rieux  ;  qu'ayant  pris  jour  avec  ledit  Pigeon 
I  7 1  8.  pour  régler  leurdit  compte  8c  fe  rendre  refpeftive- 
ment  leurs  billets ,  ledit  Rieux  voulant  mettre  à 
part  tous  les  billets  dud.  Pigeon ,  il  avoit  été  furpris 
led.  jour,  de  ne  point  trouver  celui  de  1 8o 574  liv. 
1/  fols  dudit  Pigeon,  lequel  fe  trouvoit égaré  ou 
lui  avoit  été  volé ,  quoique  le  1  p  dudit  mois  de 
Décembre,  il  l'eût  encore  montré  audit  Pigeon,  qui 
l'avoit  vû  &  tenu  ;  qu'il  avoit  été  en  donner  avis  à 
l'inftant  audit  Pigeon,  pour  le  prévenir  au  cas  qu'il 
fe  préfentàt  quelqu'un  pour  lui  en  demander  la 
valeur ,  que  ledit  Pigeon  lui  avoit  dit  qu'il  lui  fai» 
foit  plaifïr  de  le  prévenir ,  que  s'il  fe  préfentoit  il 
Parrêteroit,  de  qu'à  fon  égard,  ledit  Rieux  pouvoit 
demeurer  tranquille  ;  Se  que  pour  le  ralTurer  davan- 
tage ,  il  n'avoit  qu'à  de  concert  le  faire  affigner  aux 
Confuls ,  de  lui  offrit  une  Caution ,  qu'il  le  lui  paye- 
rait ,  en  donnant  ladite  Caution  ;  que  comme  il 
avoit  intérêt  de  fe  mettre  en  état  de  parvenir  à  faifîr 
de  revendiquer  ledit  billet  entre  les  mains  de  ceux 
qui  s'en  trouveroient  Porteurs,  pour  prévenir  le 
mauvais  ufage  qu'ils  en  pourroient  faire,  il  en  rendoit 
ladite  Plainte.  La  féconde  dei'dites  Plaintes,  en  ce 
qu'ayant  fait  affigner  ledit  Pigeon  devant  les  Juges 
Confuls  le  o  ou  le  to  Janvier  lors  dernier,  ainfî 
qu'il  avoit  témoigné  audit  Rieux  être  d'accord  pour 
le  payement  d'un  billet  de  180/74  ''v>  1  S  ^  en 
nouvellcsaffignationspar  lui  dues  audit  Rieux,  qui 
fe  trouvoit  égaré  ou  lui  avoit  été  volé ,  au  dos  du- 
quel étoit  un  reçu  de  la  fomme  de  1 0000  liv.  en 
effets  fufdits,  ainfî  qu'il  étoit  porté  en  lad.  première 
Plainte  du  20  Décembre ,  ledit  Pigeon  auroit  fou- 
tenu  devant  lefdits  Juges  Confuls,  ne  devoir  rien 
audit  Rieux  ,  dont  lui  Rieux  furpris ,  ayant  fait 
connoître  au  fdits  J  uges  la  mauvaife  foi  dud.  Pigeon , 
lefdits  Juges  avoientrenvoyé  les  Parties  à  huitaine  ; 
qjie  depuis  ladite  Sentence  ,  Rieux  ayant  reproché 
audit  Pigeon  fou  mauvais  procédé,  il  étoit  convenu 
en  préfence  de  plulîeurs  perfonnes,  qu'il  ne  difeon» 
venoit  point  de  le  lui  devoir ,  &  qu'il  n'avoit  point 
intention  de  lui  en  faire  tort  ;  que  Rieux  lui  ayant 
dit ,  puifqu'il  ne  vouloit  pas  lui  faire  de  tort ,  afin 
qu'il  ne  fût  plus  parlé ,  ils  n'avoient  qu'à  régler  leur 
compte,  &  lui  Pigeon  lui  taire  raifon  dud.billet,  pour 
raifon  duquel  ledit  Rieux  lui  donneroit  Caution , 
ledit  Pigeon  avoit  confenti ,  de  tout  étoit  demeuré 
d'accord  que  ledit  Rieux  le  feroit  affigner  pour  le 
payement  dud.  billet,  lequel  il  offroit  de  payer ,  en 
donnant  Caution  par  ledit  Rieux  ;  que  le  dernier 
Janvier  au  matin ,  ledit  Rieux  ayant  fait  affigner 
ledit  Pigeon  pour  l'après-midi  pardevant  lefdits 
Juges  Confuls ,  ainfî  qu'ils  étoient  convenus,  ledit 
Pigeon  étoit  venu  chez  ledit  Rieux ,  avant  d'al- 
ler aux  Confuls ,  &  avoient  fait  leur  compte  prêt 
à  terminer  après  que  la  Sentence  feroit  rendue  ; 
mais  que  ledit  Pigeon  s'étant  trouvé  par  icelui  re- 
devable envers  Rieux  de  (bromes  confiderables,  ils 
«"étoient  enfutte  tranfportés  enfemble  en  lad.  Jurif- 
diftion,  où  étant,  led.  Rieux  avoit  été  furpris,  que 
loin  par  ledit  Pigeon  d'offrir  le  payement  dudit 
billet,  en  donnant  par  ledit  Rieux  Caution ,  ainfî 
qu'ils  étoient  demeurés  d'accord,  il  avoit  foutenu  de 
ne  rien  devoir  aud. Rieux  j  Se  que  par  la  remontrance 
dudit  Rieux  aufdits  Juges ,  ils  avoient  encore  ren- 
voyé les  Parties  à  huitaine  ;  que  comme  c'étoit  une 
mauvaife  foi  criminelle  de  la  part  dudit  Figeon ,  qui 
vouloit  indùement  s'approprier  au  préjudice  dudit 
Rieux  les  170C74  liv.  1  y  f.  qui  reftoier.t  à  payer 
dudit  billet  de  180/74  liv.  1;  fols,  attendu  le 
reçu  de  10000  liv.  qui  étoit  au  dos  d'icelui  ;  que 
ledit  Rieux  même  avoit  tout  lieu  de  foupçonrer 
par  la  conduite  de  mauvaife  manoeuvre  dud.  Pigeon , 
ce  qu'il  nefoutenoit  pourtant  pas,  que  ledit  Pigeon 
avoit  led.  billet  en  fa  pofTeffion  ;  qu'il  pouvoit  l'avoir 
gardé ,  fans  l'avoir  rendu  audit  Rieux ,  lorfqu'il  lt 
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lui  avoit  montré  le  10  Décembre  lors  dernier,  au 
foir  qu'il  parut  vouloir  régler  led.  compte  avec  lui,  '  7  * 
ledit  Rieux  n'ayant  pu  trouver  depuis  ce  tems  led. 
billet  ;  c'étoit  le  f'ujet  de  lad.  fecondePlainte,  d'abon- 
dant aux  proteflations  de  fe  pourvoir  à  rencontre 
dudit  Pigeon ,  par  toutes  voyes  dùes,  &  ainfî  qu'il 
appartiendroit.  La  troifiéme  &  dernière  de  les  Plain- 
tes ,  dudit  jour  1 8  Avril  1 7 1 6  ,  de  ce  qu'il  n'avoit 
point  pris  la  voye  extraordinaire  contre  led.  Pigeon , 
ayant  été,  ainfî  qu'il  l'avoit  obfervé  par  fes  précé- 
dentes. Plaintes ,  renvoyé  par  les  Juges  Confuls  à 
un  autre  jour  d'Audience,  fur  la  dénégation  faite 
par  led.  Pigeon,  de  devoir  aud.  Rieux  les  180/74 
t  y  f.  en  affignations ,  fuivant  fon  billet  qui  avoit 
été  volé  audit  Rieux,  ayant  voulu  icelui  Rieux 
différer  juiqu'audit  jour  d'Audience ,  ne  croyant  pas 
que  ledit  Pigeon  eût  allez  de  tt'méritc  &  de  mau- 
vaife foi  pour  affirmer  contre  la  vérité,  ne  rien 
devoir  aud.  Rieux  ;  miis  qu'il  avoit  été  furpris  le  1 7 
Février  17 16,  que  ledit  Pigeon,  fur  l'affignatinn 
qui  lui  avoit  été  donnée  à  la  requête  dudit  Rieux, 
pardevant  lefdits  Juges  Confuls ,  il  avoit  nié  à  l'Au- 
dience ne  rien  devoir  audit  Rieux  ;  que  même  il  ne 
fçavoit  ce  qu'il  vouloit  dire ,  ni  de  quoi  il  ci  oit 
queftion  ;  que  comme  c'étoit  un  parjure  criminel 
Se  punifTable  de  la  part  dud.  Pigeon,  que  led.  Rieux 
avoit  un  fenfible  intérêt  de  conftater  par  la  preuve 
qu'il  en  avoit,  le  mauvais  procédé  dudit  Pigeon  ,  & 
le  vol  qui  lui  avoit  été  fait  dudit  billet  pour  s'en  pro- 
curer le  payement  ;  c'étoit  le  fujetde  lad.  Plainte, 
aux  proteflations  qu'il  faifoit  de  fe  pourvoir  par 
toutes  voyes ,  &  ainfî  qu'il  appartiendroit  :  Et  en- 
core ledit  Rieux,  Demandeur,  fuivant  fa  Requête 
du  2 1  Janvier  1 7 1 7 ,  à  ce  qu'en  procédant  au  Ju- 
gement dudit  Procès ,  ledit  Pigeon  fût  dûement 
atteint  Se  convaincu  d'avoir  par  mauvaife  foi ,  fraude 
de  artifice,  dénié  Se  difïimulé  avoir  fait  au  profit  dudit 
Rieux  le  billet  de  180/74.1.  1  /  f.  payable  en  affigna- 
tions fur  l'année  1 7 1 6  ;  pourréparation  de  quoi,  led. 
Pigeon  fût  condamné,  Se  par  corps,  payer  aud.Rieux 
170/74  liv.  l  /  f.  reliant  dudit  billet ,  au  moyen 
de  l'endoflement  de  1  ooeo  liv.  étant  fur  icelui ,  en 
yoooo  liv.  de  dommages  Se  intérêts ,  Se  en  tous  les 
dépens  ;  fauf  aux  Parties  à  fe  faire  raifon ,  Se  compter 
entre  elles  des  fommes  Se  négociations  qu'ils  avoient 
faites  enfemble,  fans  préjudice  auSubfiitut  de  notre 
Procureur  General  de  prendre  telles  Concluions 
qu'il  jugeroit  à  propos  pour  l'intérêt  public  &  fureté 
du  Commerce ,  d'une  part  ;  Se  led.  Jacques  Pigeon , 
Marchand  Epicier,  Bourgeois  de  Paris,  Défendeur 
de  Accufé,  concluant ,  fuivant  la  Requête  du  12 
Février  1717 ,  à  ce  qu'en  procédant  au  Jugement 
dudit  Procès ,  lefd.  Rieux  fufTent  déclarés  non-rece- 
vables  Se  mal  fondés  en  leurs  demandes  &  téméraires 
aceufations  ;  Se  en  conféquence  ,  ledit  Pigeon 
renvoyé  de  la  téméraire  aceufation  contre  lui 
intentée  par  ledit  Rieux  ;  Se  pour  l'avoir  fait  , 
lefd.  Rieux  condamnés  de  comparoir  en  la  Chambre 
Criminelle  du  Châtelet ,  l'Audience  tenant ,  la  tête 
nue ,  Se  à  gcnouil ,  dire  Se  déclarer  à  haute  &  intelli- 
gible voix ,  que  méchamment  &  contre  la  vérité, 
ils  avoient  calomnié  Se  accufé  ledit  Pigeon  d'avoir 
dénié  leur  devoir  170/74  liv.  1  /  f.  qu'ils  le  recon- 
noiffoient  pour  homme  de  bien  Se  d'honneur,  & 
incapable  de  faire  une  pareille  aftion  ;  condamner 
lefdits  Rieux  en  outre ,  en  yoooo  livres  de  dom- 
mages Se  intérêts ,  Se  en  tous  les  dépens ,  d'autre 
part. 

Par  laquelle  Sentence  dud.iour  30  Avril  audit  an 
■1717,  fur  les  Concluions  dud.  Subflitut  de  notre 
ProcureurGeneral,  Se  après  que  led  Jacques  Pigeon 
appelle  par  l'Huiffier  Audiencier  de  fervice  ,  de  n'é- 
toit  venu  ni  comparu  à  la  porte  de  la  Chambre  Cri- 
minelle du  Châtelet ,  fuivant  la  fommation  qui  lut 
eu  avoit  été  le  tait*  le  38  Avril  audit  an  1717, 
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pour  être  de  nouveau  oui  oc  interrogé  en  préTence 
1  7  1  des  Juge»,  icelui  Jacques  Pigeon  avoit  été  déclaré 
dùement  atteint  &'con  vaincu  d'avoir  par  mauvaife  foi 
dénié  le  billet  adhiré  mentionné  au  Procès,  &  par  lui 
fait  auprofit  dud.Rieux,  duquel  il  avoit  promis  pafler 
condamnation  de  la  fomme  «180/74  1  J1-  payable 
en  affignations  fur  l'année  171 6  ;  pour  réparation 
de  quoi ,  condamné  d'être  mandé de  admonefté,  dé- 
tentes à  lui  de  récidiver ,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire, en  20  livres  d'aumône,  en  3000  liv.  de 
réparation  civile,  dommages  &  intérêts  envers  led. 
Rieux  ,  de  aux  dépens  du  Procès  ;  de  outre ,  ledit 
Pigeon  condamné ,  Ôc  par  corps ,  à  payer  de  tenir 
compte  audit  Rieux  de  la  fomme  de  i70J74liv. 
1  y  f.  en  aflîgnations  fur  l'année  1716,  reliant  dud. 
billet.  Ordonné  que  les  Livres  &  Regiftres  des 
Parties ,  étant  pour  lors  au  Greffe ,  leur  feroient  ref- 
peftivement  rendus  ;  quoi  faifant  ,  le»  Greffiers 
Dépofitaires  en  feroient  bien  &  valablement  dé- 
chargés. 

Griefs  fournis  par  ledit  Jacques  Pigeon ,  Mar- 
chand ,  Bourgeois  de  Paris ,  le  1 7  Janvier  1 7 1 8 , 
contre  ladite  Sentence  du  Lieutenant  Criminel  du 
Chàtelet  du  30  Avril  1717,  en  exécution  dudit 
Arrêt  du  1 0  Juillet  fuivant.  Lcfdits  griefs  conte- 
nant les  Concluions  dudit  Pigeon  ,  à  ce  qu'il  plût 
à  ladite  Cour  mettre  l'appellation  &  ce  dont  avoit 
été  appellé  au  néant  ;  émendant ,  décharger  ledit 
Pigeon  des  condamnations  portées  par  ladite  Sen- 
tence, &  condamner  ledit  Rieux  aux  dommages  & 
intérêts  dudit  Pigeon,  fuivant  la  liquidation  qui  en 
feroit  faite  en  la  manière  ordinaire ,  &  en  tous  les 
dépens ,  tant  des  Caufes  principales ,  que  d'appel. 

Réponfes  dudit  Jean-Louis  Rieux,  du  14.  Fé- 
vrier 1718  ,  aufdits  griefs  dudit  Pigeon,  fuivant 
ledit  Arrêt  du  10  Juillet  I7i7>  Lefdites  réponfes 
contenant  pareillement  les  Concluions  dud.  Rieux , 
à  ce  qu'il  plût  à  ladite  Cour  mettre  l'appellation 
au  néant ,  ordonner  que  ce  dont  avojt  appellé  for- 
tiroit  effet;  &  condamner  ledit  Pigeon  en  l'amende 
&  aux  dépens.  Sal  varions  dudit  Pigeon ,  du  !  4  Mars 
1718,  au  faites  réponfes  à  fes  griefs.  Production 
nouvelle  dudit  Pigeon ,  faite  par  Requête  du  1 1 
Mars  1718.  Requête  dudit  Pigeon ,  du  11  Mars 
audit  an ,  employée  entr'autres  chofes ,  pour  con- 
tredits contre  ladite  production  nouvelle.  Addition 
dudit  Pigeon,  du  14  du  même  mois,  aufd.  contre- 
dits. Sa]  varions  dudit  Rieux,  du  1 6 dudit  mois  de 
Mars,  à  ladite  addition  de  contredits.  Trois  autres 
Requêtes  dudit  Pigeon,  Tune  du  21  Mars  171 8, 
lignifiée  le  22  ;  l'autre  du  23  ,  lignifiée  le  24,  oc 
l'autre  du  même  jour  24  Mars  1718,  employées 
pour  addition  de  contredits  contre  la  production 
nouvelle  dudit  Rieux ,  de  pour  (al varions  à  fes  écri- 
tures. Sal  varions  dudit  Rieux ,  dudit  jour  24  Mars 
17 1 8 ,  aufd.  additions  de  contredits. 

Sommation  faite  à  la  requête  dudit  Jean-Louis 
Rieux  audit  Jacques  Pigeon  ,  en  fon  domicile  le  10 
Mars  171 8,  de  fe  trouver  le  lendemain  1 1  defdits 
mois  de  an ,  huit  heures  du  marin ,  au  pied  de  la 
Cour  en  la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  & 
autres  jours  fui  vans ,  pour  après  fon  interrogatoire , 
qu'il  feroit  tenu  de  fubir  en  ladite  Cour,  être  pafTé 
outre  de  procédé  au  Jugement  du  Procès  en  quet 
tion,  finon  de  qu'à  faute  de  ce  faire  par  ledit  Pi- 
geon ,  il  feroit  procédé  contre  lui  à  la  forme  de 
l'Ordonnance. 

Arrêt  intervenu  en  ladite  Cour,  en  la  Quatrième 
Chambre  des  Enquêtes ,  le  1 2  dudit  mois  de  Mars 
1 7 1 8 ,  fur  Requête  dudit  Rieux ,  &  après  avoir  vû 
ladite  fommation  ;  par  lequel  Arrêt  auroit  été  or- 
donné que  ledit  Pigeon  feroit  tenu  de  fe  rendre  au 
pied  de  la  Cour  le  Lundy  14  du  même  mois  de 
Mars ,  ôc  autres  jours  fuivans,  pour  citer  à  droit , 
&  être  préfeK  au  Jugement  dud.  Procès  dont  étoit 
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queffion ,  linon  qu'il  ferort  pris  Se  appréhendé  au 
corps,  li  pris  &  appréhendé  pouvoit  être,  ôc  les 
biens  failis  ÔC  annotés  à  la  forme  de  l'Ordonnance. 
Exploit  du  même  jour  12  Mars  1718  ,  contenant 
la  lignification  faite  dudit  Arrêt  à  la  requête  dudit 
Rieux  audit  Jacques  Pigeon ,  avec  commandemeut 
de  fe  trouver  Lundy  1 4  du  même  mois ,  huit  heure* 
du  matin  ôc  autres  jours  fuivans ,  au  pied  de  ladite 
Cour  en  ladite  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes, 
pour  efler  à  droit  au  Jugement  dudit  Prucés ,  avec 
déclaration  que  faute  de  s'y  trouver,  il  y  feroit 
contraint,  fuivant  Se  ainfi  qu'il  étoit  porte  par  ledit 
Arrêt.  Procès- verbal  fait  le  14  dudit  mois  de  Mari 
1718,  en  vertu  du  fufdit  Arrêt  du  1  2  du  même 
mois,  entre  trois  &  quatre  heures  de  relevée,  à  la 
requête  dudit  Rieux ,  contenant  entr'autres  chofes, 
la  capture  Se  emprifonnement  fait  de  la  perlbnne 
dudit  Pigeon  ès  Prifons  de  la  Conciergerie  du  Pa- 
lais,  faute  par  lui  Pigeon  d'avoir  obéi  aud.  Arrêt, 
&  au  commandement  à  lui  fait  en  conféquénri*. 

Requête  dudit  Jacques  Pigeon ,  du  1  f  Mars 
1718,  tendante  à  ce  qu'en  procédant  au  Jugement 
dudit  Procès,  de  prononçant  fur  l'appel  interjette" 
par  ledit  Pigeon  de  la  Sentence  contre  lui  rendus 
par  le  Lieutenant  Criminel  du  Chitalet  de  Paris, 
au  profit  de  Jeati-Louis  Rieux ,  le  trentième  Avril 
1717,  attendu  que,  félon  l'efprit  de  l'Arrêt  du 
vingt-quatrième  Octobreiyid,  ledit  Rieux  n'avoit 
pu  parvenir  à  prouver  l'exiftence  du  billet  imagi- 
nairede  180/741. I J  f.  dont  étoit  queftion,  fans  en 
même  tems  prouver  par  ledit  Rieux  le  vol  qu'il 
avoit  fuppofé  par  fes  Plaintes  lui  avoir  été  fait  de 
ce  même  billet  fabuleux,  de  qui  n'avoit  nulle  preuve 
au  Procès  du  vol  prétendu  par  lefdits  Rieux  leur 
avoir  été  fait  de  ce  billet ,  Si  des  autres  circonftan- 
ces  prouvées  audit  Procès,  qui  ctablitTbient  parfai~ 
tnent  que  ledit  billet  dont  étoit  queftion ,  étoit  un 
billet  fabuleux ,  il  plût  à  ladite  Cour  mettre  l'ap- 
pellation de  ce  dont  avoit  été  appellé  au  néant  ; 
émendant,  décharger  ledit  Pigeon  de  la  téméraire 
de  calomnïeufe  aceufation  contre  lui  intentée  par 
fes  différentes  Plaintes ,  des  condamnations  portées 
par  lad.  Sentence  du  Lieutenant  Criminel  du  Chà- 
telet de  Paris,  dudit  jour  30  Avnl.1717,  condam- 
ner ledit  Rieux  en  telles  réparations,  dommages  «Se 
intérêts  qu'il  plairoit  à  ladite  Cour  arbitrer,  oc  en 
tous  les  dépens  des  Caules  principales ,  d'appel  ÔC 
demandes;  6e  en  conféqueoce,  lui  permettre  de 
faire  imprimer  de  afficher  l'Arrêt  qui  interviendroit, 
partout  où  befoin  lui  fembleroit  ;  fur  lad.  demande 
régler  les  Parties  en  droir  ôc  joint  au  Procès  dont  il 
s'agiffoit;  ordonner  que  ledit  Rieux  feroit  tenu  d'y 
fournir  de  défenfes ,  écrire  de  produire  dans  nui , 
attendu  l'état  dudit  Procès;  donner  acte  audit  Pi- 
geon de  ce  que  pour  écritures  Se  production  il  em- 
ployoitce  qu'il  avoit  ci-devant  dit ,  écrit  de  produit 
audit  Procès,  Se  notamment  par  fes  griefs.  Requê- 
te de  contredits  de  production  nouvelle  Se  (al  va- 
rions, avec  le  contenu  en  ladite  Requête,  fans  pré- 
judice audit  Pigeon  de  fes  autres  droits  &  actions; 
fur  laquelle  Requête ,  par  Ordonnance  de  ladite 
Cour  étant  en  fin  d'icelle ,  auroit  ete  relerve  a  faire 
droit  en  jugeant. 

Requête  dudit  Rieux ,  du  même  jour  1  y  Mars 
1718, 


**** 


Autre  Requête  dudL  Jacques  Pigeon ,  Marchand 
Epicier  à  Paris,  du  16  Mars  1718 ,  tendante  à  ce 
qu'il  plût  à  notredite  Cour  lui  donner  acte  de  fes 
offres  de  fe  rendre ,  en  conformité  de  l'Arrêt  de 
ladite  Cour  obtenu  par  ledit  Rieu*  fur  Requête 
non  communiquée,  le  12  dudit  mois,  au  pied  de  la 
Cour ,  lors  du  Jugement  du  Procès  d'entre  lui  Se 
ledit  Rieux ,  au  Rapport  de  notre  amé  de  féal  Con- 
feukr  Gorges  de  Roifes,  en  confequence  de  fe* 
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ofires  &  foumifltons  par  lui  Eûtes  au  Greffe  d'icelle, 
* 7  Ç**  ordonner  qu'il  feroit  mis  en  liberté ,  de  réintégré  en 
fa  maifon,  aux  frais  &  dépens  dudit  Rieux,  non- 
obftant  ^.recommandations  faites  de  fa  perfonne 
car  fes  créanciers ,  à  quoi  faire  feraient  les  Greffier 
de  Geôlier  de  la  Conciergerie  du  Palais  contraints 
par  corps,  quoi  faifant  déchargés;  de  quedéfenfes 
feraient  faites  aux  créanciers  dudit  Pigeon  d'atten- 
ter à  ja  perfonne  ,  loriqu'il  lirait  reconduit  pour 
être  réintégré  en  fa  maifon  ;  de  pour  lui  dnnner  dans 
la  fuite  le  moyen  de  fe  rendre  aux  pieds  de  la  Cour, 
lors  du  Jugement  de  fon  Procès ,  ordonner  que 
l'Huiflier  de  fervice  fe  tranfporteroit ,  aux  frais  de 
dépens  dudit  Rieux  fon  Accufateur,  en  là  maifon, 
au  jour  qu'il  feroit  procédé  au  Jugement  du  Procès, 
pour  le  conduire  aux  pieds  de  la  Cour,  de  le  re- 
conduire en  fa  maifon,  lequel  demeurerait  le  tems 
nécefiàire  pour  le  Jugement  de  fon  Procès ,  à  la 
garde  de  l'Huiflier  de  lêrvice  ;  en  conféquence , 
faire  déienfes  à  tous  fes  créanciers  d'attenter  à  fa 
perfonne,  tant  qu'il  feroit  à  la  garde  de  l'Huiflier 
commis  par  la  Cour,  à  peine  de  nullité,  de  de  tous 
dépens,  dommages  de  intérêts:  Sur  laquelle  Re- 
quête, par  Ordonnance  de  notredite  Cour  étant  en 
fin  d'icelle,  aurait  été  réfervé  à  faire  droit  en  ju- 
geant. Requête  dudit  Rieux,  du  «7  Mars  1718, 
employée  pour  défenfes  à  lad.  Requête  en  jugeant. 
Arrêt  du  18  Mars  171 8 ,  par  lequel  ladite  Cour, 
en  voyant  le  Procès  dont  eft  queftion ,  aurait  or- 
donné que  les  regiflres  refpeftivement  repréfentés 
par  lefdites  Parties  pardevant  led.  Lieutenant  Cri- 
minel du  Chitelet,  lors  du  Procès -verbal  du  22 
Avril  1717»  de  jours  fuivans,  feroient  apportés 
dans  le  jour  au  Grefte  Criminel  de  la  Cour ,  même 
le  regiftre  dudit  Rieux  dépofé  au  Greffe  des  Con- 
suls de  cette  Ville  de  Paris,  intitulé  Compu  courant; 
à  ce  faire  ledits  Pigeon  de  Rieux,  de  ledit  Greffier 
desConfuls,  contraints,  comme  Dépolit  aires,  quoi 
failànt  déchargés.  L'Exploit  de  lignification  faite 
dud.  Arrêt  le  même  jour,  à  la  requête  dud.  Rieux, 
«vec  commandement ,  tant  audit  Pigeon  qu'à  Mc. 
iVerrier,  Greffier  defd.  Juges-Coofuis,  d'apporter 
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ou  faire  apporter  dans  le  jour  au  Greffe  Criminel 

de  la  Cour ,  les  regiflres  mentionnés  audit  Arrêt»    1 7  1  8. 

&  conformément  à  icelui,  lînon  qu'ils  y  feroient 

contraints.  Leldits  regiflres  énoncés  audit  Arrêt , 

apportés  ,  en  conféquence  d'icelui ,  audit  Greffe 

reipcûivement  par  lefdites  Parties  de  ledit  Greffier 

des Coo fuis.  Oui  de  interrogé  ledit  Pigeon,  pour 

ce  faire  venu  des  Priions  de  la  Conciergerie ,  fur 

les  faits  réfultans  dudit  Procès.  Tout  conlîderé  : 

NOTREDITE  COUR,  fans  avoir  égard 
à  la  Requête  dudit  Pigeon ,  du  quinzième  jour  de 
Mars  1 7 1 S ,  dont  il  eft  débouté ,  a  mis  de  met  l'ap- 
pellation au  néant.  Ordonne  que  la  Sentence  de 
laquelle  a  été  appellé  fortira  effet.  Condamne  ledit 
Pigeon  en  l'amende  ordinaire  de  1 2  1.  de  néanmoins 
ordonne  que  les  j 000  livres  de  réparation  civile, 
dommages  &  intérêts  adjugés  aud.  Rieux  par  ladite 
Sentence,  demeureront  réduites  de  modérées  à  la 
fore  me  de  1000  liv.  fur  la  Requête  dudit  Pigeon 
du  16  Mars  1718,  met,  quant  à  préfent,  les  Par- 
ties hors  de  Cour.  Condamne  ledit  Pigeon  en  tous 
les  dépens  des  Caulcs  d'appel  &  demandes  ;  de  led. 
Pigeon  mandé  en  la  Chambre,  a  été  aJmoneftc.  Et 
feront  les  Livres  de  Regiflres  des  Parties  dépofé 
au  Greffe  Criminel  de  la  Cour  rendus ,  à  ce  faire  le 
Greffier  contraint ,  quoi  faifant  déchargé.  .Mandons 
mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution.  Donné  en  Par- 
lement le  trente -un  Mars  mil  fept  cent  dix -huit. 

Signé,  DE  LA  BaUNE. 

Extrait  dt  tArrit  du  Conftil  du  Roy,  du  29  Avril 

LE  ROY,  dec.  en  fonConfetl,  a  ordonné  de 
ordonne  qu'il  fera  mis  néant  fur  la  pré  fente 
Requête.  Fait  au  Confcil  d'Etat  Privé  du  Roy, 
tenu  à  Paris  le  29  Avril  mil  fept  cent  dix -neuf. 
Collatioané.  Signé,  H  AT  TE. 

CeHaticmti  aux  Originaux  far  Nout  Conftiller- 
Secrétaire  du  Roy,  Maifon-Cturonne  dt  Frt 
&  dt  fit  Finança. 


CHAPITRE  XLII. 


Hùpital  non  fujet  aux  Décimes. 
Exemples  des  Privilèges  des  Hôpitaux. 


CEla  fut  jugé  ainfi  le  d'Avril  1 7 1 8,  pour  l'Hôpi- 
tal de  Sainte  Catherine ,  rue  S.  Denis  à  Paris , 
où  l'on  reçoit  à  coucher  les  filles  de  femmes  payan- 
tes à  Paris  pendant-quelques  jours,  de  où  l'on  prend 
foin  de  la  fépulture  des  noyés  de  autres  cadavres 
abandonnés,  quoiqu'on  prétendît  que  les  Religieufes 
qui  exercent  cette  hofpitalité ,  ayent  des  revenus 
confïdérables ,  mais  non  difiingués  de  ceux  qui  fer- 
vent à  Phofpitalité. 

Ce  fut  par  un  Jugement  regardé  comme  fouve- 
rain  en  la  Chambre  qu'on  appelle  des  Décimes , 
qui  fe  tient  au  Palais  à  Paris ,  que  cette  décharge 
fut  prononcée.  On  trouve  le  difpofitif  de  ce  Ju- 
gement à  la  fin  du  préfent  chapitre ,  de  ce  Jugement 
peut  être  appuyé  par  les  oblervations  qui  fuivent , 
lefquelles  furent  alors  propofees. 

Ce  lieu  appellé  de  Sainte  Catherine  cft  très-ancien 
dans  Paris. 

Il  y  a  dans  cette  Maifon  un  Cartulaire  très- 
refpectable  par  fon  antiquité,  qui  indique  quantité 
de  choies curieufes  de  l'ancien  Paris,  dcenmème- 
tems  de  la  continuité  de  l'hofpitalité  exercée  en  cette 


Maifon.  Ony  voit  une  mention  d'unePorte  nommée 
de  la  Ceryoife ,  qu'on  difoit  être  aux  Chevaux ,  con- 
tigue  à  cet  Hôpital. 

Cette  Maifon  dans  l'antiquité  étoit  appellée  la 
Maifon -Dieu  de  Sainte  Opportune.  Domut  Dti 
Sait! a  Opvortuna.  Il  eft  fait  mention  en  1 08  3  ,  de  la 
rue  Ravault  Lefevre,  vient  Regmaldi  Fairi,  de  la 
rue  Marivox ,  de  l'Eglife  Saint  Jacques  de  la  Bou- 
cherie ,  fuper  Dtmum  in  vico  dt  Marivox ,  vrepi 
SanBam  Jacobum;  en  1300,  de  la  vieille  Mon- 
noye;  en  11 88,  de  l'amortiflement  de  l'Evéque 
de  Paris,  d'une  maifon  donnée  en  1 188  à  cet  Hô- 
pital ,  Hofpitali  Pauperum  SanUa  Opfortuna  dentutn 
ift't  Hofpitali  contiguam  dédit,  de  parmi  les  Témoins 
fe  trouve  Harcnerut ,  Presbyttr  de  SanQo  Jacebo; 
de  en  1227  il  eft  fait  mention  de  Guido,  Arekipres*- 
byttr  Sanili  Jactbi.  Il  y  avoit  en  ce  lieu  des  Frères 
de  cet  Hôpital,  car  en  123 1  il  y  a  un  titre  qui 
porte  :  dm  Fratrtt  Hofpitalit  S.  K.  Par.  in  cenfu 
conmuni  longé  rttroaliit  temporibm  tenuijfent  tria 
arpenta  terra  arabilit  (cita  in  valle  SanQi  Martini, 
Crduo  alia  arpenta  terra  afabiiis  in  vallt  Larontux. 

Ce. 
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DU   PARLEMENT»  Livre  t. 


Ces  vailles  font  vraifemblablement  les  endroits 
quiétoientaux  extrémités  de  Paris,  où  l'on  com- 
mençoit  à  monter ,  comme  on  voit  encore  qu'on 
monte  vers  Saint  Laurent  &  Saint  Lazare.  Il  eft 
fait  intntion  en  1264,  dans  le  même  Cairuluire, 
d'une  maifon  outre  la  Porte  Saint  Denys ,  fuftr 
CaUaam  Sanlii  Dtanyfîi,  extra  murti  dii'U  domtif 
SantU  Catherin*.  Les  Regiftres  du  Parlement  font 
mention  d'un  Procès  entre  l'Hôpital  Sainte  Cathe- 
rine &  le  Chapitre  de  Saint  Germain  de  l'Auxcrrois, 
au  20  Janvier  1572,  apparemment  pour  le  Ci- 
metière des  Innocens;  &  au  22  Juin  1416",  par 
rapport  aux  droits  Paroifliens  <X;  OttranJes  dans  la 
ParoifTe  de  Saint  Jacques  de  la  Boucherie. 

Cette  fublïftance  fi  ancienne  à  titre  d'hoipitalité, 
a  conl'erve  à  ce  lieu  tous  le*  avantages  des  Hôpi- 
taux, c<>mme  on  le  verra  par  la  fuite.  Ce  lieu  exil- 
toit  avant  l'ufagcdcs  Lettres  Patentes  pour  ériger 
des  Hôpitaux  ,  toujours  néceilaires  pour  le  bien 
public  .  &  l'avantage  des  Souverains  &  de  leurs 
Etats,  li  fut  pourtant  trouvé  convenable  d'en  ob- 
tenir au  mois  de  Mars  ,  pour  cet  Hôpital  de 
Sainte  Catherine,  lefquelles  furent  cnregiftrc'es  au 
Parlement  par  Arrêt  du  1 2  Août  1 6S8.  Il  y  avoit 
eu  un  Arrêt  précèdent  du  G  Mai  de  la  même  année , 
qui,  fur  ces  Lettres  obtenues  pour  les  Supérieure 
&  Religieuses  de  la  Maifon  Régulière  Se  Hofpira- 
liere  de  l'Ordre  Si  de  la  Règle  de  Saint  AuguAin , 
établies  à  Paris  fous  le  Titre  de  Sainte  Catherine, 
lefquelles  Lettres  autorifuient  leur  éuWiffêment 
rue  Saint  Denys  à  Paris,  avoit  ordonné  qu'il  feroit 
informé  de  la  commodité  ou  incommodité,  qu'il  en 
feroit  communiqué  à  l'Archevêque  de  Paris,  au 
Lieutenant  de  Police ,  de  au  Subftitut  du  Procu- 
reur Général  au  Chitelet  de  Paris ,  au  Prévôt  des 
Marchands  Se  Echevins  de  la  même  Ville ,  Se  avoit 
ordonné  que  la  perfonne  qui  avoit  laqualité  de  Su- 
périeure ,  feroit  tenue  de  déclarer  le  nombre  des 
RebVieufcs  étant  dans  la  Maifon,  Si  de  représenter 
un  état  du  bien  Si  des  charges,  enfemble  les  Sta- 
tuts Si  Réglemens  fous  lefquels  elles  vivoient. 

Ce  fut  après  ces  formalités  accomplies,  que  fut 
tendu  l'Arrêt  d'enregiftrement  du  1 2  Août  1688, 
ce  qu'on  pratiqua  comme  convenable ,  quoiqu'on 
put  dire  qu'un  lieu  dont  l'établiflement  étoit  fi  an- 
cien ,  Si  bien  antériew  aux  Réglemens  furvenus 
pour  l'obtention  des  Lettres  Patentes  à  l'égard  des 
Communautés,  tel  que  l'Edit  de  Décemb.  1666 , 
fut  bien  allure  fans  de  nouvelles  Lettres  Patentes. 

Et ,  en  effet ,  on  trouve  dans  ce  qui  fuit ,  des 
preuves  complètes  de  l'exiftence  de  ce  lieu,  *  de 
la  reconnoiffance  de  fes  droits,  faites  dans  tous  les 
teins,  avec  les  charges  Si  les  avantages  de  l'hofpi- 
talité. 

L'Hôpital  de  Sainte  Catherine  a  été  fonde  & 
établi  dans  la  grande  rue  Saint  Denys ,  au  lieu  où 
il  eft  à  prefent,  qui  lors  (à  ce  quon  croit)  étoit 
dans  des  Bois,  &  proche  la  Porte  de  Paris. 

Quant  à  l'époque  précife  de  la  fondation  Se  éta- 
fcliflement ,  il  ne  s'en  trouve  rien  ;  les  titres  origi- 
naux Si  primitifs  n'ayant  pu ,  comme  ceux  des  plus 
anciens  étabbffemcns ,  échapper  à  k  voracité  des 
tenu  Si  des  incendies. 

Son  origine  procède,  (èlon  l'ancienne  tradition , 
de  la  pieté  de  quelques  Dames  vertueufes,  mues 
&  touchées  de  compaffion  de  ce  que  journellement 
plufieurs  pauvres  femmes  Se  filles  qui  arrivoient 
trop  tard  pour  entrer  à  Paris,  ou  qui  n'y  avoient 
aucune  retraite  ni  connoiffance ,  étoient  obligées 
de  coucher  dehors,  avec  grandes  incommodités  & 
péril  de  leur  pudeur }  comme  auflt  que  plufieurs 
corps  des  rués,  noyés  Se  morts  dans  les  Priions, 
demeuroient  (ans  fcpulture. 

Ces  pieufes  perfonness'étant  aggregées  enfemble 
êt  fous  l'autorité  de  l'Evéquc  de  Paris,  ayant  fait 
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voeu ,  félon  la  Règle  de  Saint  Augufiin,  qui  no- 
toirement a  été  faite  pour  des  filles,  de  l'étant 
miles  fous  la  conduite  de  l'Evêque  qui  les  établit, 
Se  confirma  leurs  Statuts,  ont  de  leurs  biens  &des 
cltarités  de  quelques  autres  gens  pieux ,  fait  bâtir 
ladite  Maifon  de  Hôpital  pour  y  loger  ces  pauvret 
femmes  de  filles,  Je  y  enfévelir  las  corps  des  tués* 
noyés  Se  décèdes  dans  les  Priions. 

De  -  là  vient  que  dans  les  plus  anciens  titres  il 
eft  nommé  Maifon-Dieu ,  Hôtel-Dieu,  de  Hôpital 
de  Sainte  Catherine  ou  de  Sainte  Opportune ,  à 
caufe  de  la  proximité  de  l'Eglifc  de  Sainte  Oppor- 
tune. 

C'eft  ce  qui  paroît  par  une  lettre  d'amortiffo- 
ment  de  Maurice,  Evéque  de  Paris,  de  l'an  1 1 88 , 
pour  une  maifon  donnée  aud.  Hôpital  par  Thibault, 
Chevalier  de  Saint  Germain  d'Auxcrre.  Cette  Let- 
tre eft  fcellée  en  cire  jaune  fur  double  queue  de 
parchemin,  Si  eft  rapportée  tout  au  long  dans  le 
P.  du  Breuil,  page  711.  La  maifon  qui  eft  men- 
tionnée en  icelle,  eft  celle  qui  eft  au-deffus  de  la 
grande  porte  par  où  on  fait  entrer  les  provifîons  de 
la  Maifon,  dans  la  rue  de  la  Pourpointerie,  à  pré- 
fent  rue  des  Lombards. 

Ce  nom  d'Hôpital  de  Sainte  Opportune  fc  trouve 
encore  en  trois  diverfes  Lettres  ;  la  première  eft  de 
Gautier  d'Aunay,  lequel  en  l'an  120^  ratifia  la 
donation  d'une  maifon  fife  à  Tournedos ,  faite  pat 
fa  tante  paternelle,  du  confentement  de  fon  fils 
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ifiJes,  audit  Hôpital  ;  la  féconde  eft  de  Frère 
idomus,  Grand -Mairre  du  Temple  à  Paris,  & 
des  Frères  dudit  lieu ,  lefquels  en  l'an  1211,  au 
mois  de  Novembre,  donnèrent  à  perpétuité  audit 
Hôpital,  une  maifon  fife  en  la  rue  Neuve,  proche 
la  maifon  de  Simon  le  Franc,  moyennant  fix  fols 
Parifis  de  cens,  payable  tous  les  ans  aux  Octaves 
de  Saint  Denys  ;  la  troifiéme  eft  de  Henry,  Abbé 
de  Saint  DenyS,  de  du  Chapitre  dudit  lieu ,  lefquels 
en  l'an  1212,  au  mois  de  Février,  donnèrent  à 
perpétuité  audit  Hôpital  de  Sainte  Opportune, 
quinze  arpens  de  terre  à  Rouvroy,  à  la  charge  de 
payer  le  cens. 

I  °.  Cependant  dès  l'année  1 2 1  y,  cet  Hôpital  fut 
furnommé  de  Sainte  Catherine ,  comme  il  paroît  par 
un  contrat  de  vente  (ait  par  Petronclle  de  Cortellts 
au  profit  de  l'Hôpital  de  Sainte  Catherine ,  de  douze 
arpens  de  Terre  fis  àVilliers  la  Garenne ,  en  la  cen- 
five  dudit  Hôpital  ;  ce  titre  eft  pafft  devant  l'OfS- 
cial  de  Paris. 

2*.  Par  un  acte  de  l'an  1 220  en  parchemin ,  par 
lequel  un  nommé  Adam  étant  prêt  de  mourir ,  donna 
à  l'Hôpital  de  Sainte  Catherine  à  perpétuité  en  au- 
mône ,  deux  fols  Parifis  à  prendre  fur  une  maifon 
proche  le  Cimetière  des  Saints  Innocents.  Ce  titre 
eft  palTé  devant  un  Archidiacre  de  Paris. 

3  .  Par  un  autre  acte  paffé  devant  le  même 
Archidiacre  en  l'an  1221  au  mois  d'Ofrobre,  il 
paroît  que  Matilde  Langloife  a  donné  à  l'Hôpital 
de  Sainte  Catherine  à  perpétuité  en  aumône,  une 
maifon  fife  rué  de  Laas,  à  préfent  des  Arcis. 

4*.  Par  un  acte  de  l'an  1 2  3  j,  patte  devant  Pierre 
Bens  de  Breis,  Chanoine  de  l'Eglife  de  Paris,  âc 
Ifambert,  Chanoine  de  Saint  Merry,  par  lequel 
Guillaume  Bede  de  Alix  fa  femme  fondèrent  un 
AnniTerfàire  dans  la  Chapelle  de  l'Hôpital  de  Sainte 
Catherine.  Les  originaux  font  au  Dépôt. 

Cela  eft  encore  prouvé  par  des  Bulles  des  Papes, 

3ui  font  confervées  audit  Dépôt,  de  Honoré!  IL 
e  l'an  1222;  de  Grégoire  I X.  des  années  1 2  J I 
de  123  j;  de  de  Nicolas  IV.  de  l'an  128p.  Elles 
font  rapportées  tout  au  long  dans  du  Breuil ,  pag. 
7120*713. 

En  ifC2,  MelGre  Euftache  du  Bellay,  pour 
rendre  l'état  de  cette  Maifon  plus  durable,  fit  des 
Réglemens  pour  la  difeipline  de  cette  Maifon.  Il* 
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j,  fiant  intitulés:  Statuts  que  doivent  gabder 
1  ?  .  la  Mere  et  Soeurs  de  l'Hôpital  de  Sainte 
Catherine,  fonde  a  Pakis  en  la  grande 
rue  Saint  Denvs  ,  &  ils  ordonnent  que  lefdites 
Religieufes  feront  en  nombre  compétent,  qui  fera 
pour  le  moins  de  neuf,  de  l'Ordre  de  S.  Auguftin , 
l'une  defquelles  fera  appcliéc  Aftrt. 

Mais  depuis  que,  par  l'agrandilTement  de  Paris, 
le  nombre  des  Pauvres  j'y  eft  beaucoup  accru ,  on 
s'eft  trouvé  obligé  d'augmenter  le  nombre  des  Re- 
•F  V  t  kgieufes,  Si  elles  font  préfenteraent  *  trente,  com- 
171I?  *M  6  Priies  ,cs  Nov»c«s»  afin  de  pouvoir  remplir  les  de- 
voirs de  l'hofpitalité  &  les  obfervances  régulières, 
dans  lefquelles  elles  fe  font  toujours  maintenues 
d'une  manière  irréprochable,  par  la  pieté,  la  pureté 
des  mœurs,  &  la  fidélité  à  la  Règle  &  aux  Confli- 


A  Péçard  de  rhofpitalité  qui  l'y  exerce,  elle  n'a 
jamais  difcontinué  depuis  fa  fondation.  On  y  reçoit 
tous  les  jours  toutes  les  femmes  Si  filles  qui  vien-  " 
«eut  de  la  Campagne  pour  affaires,  ou  pour  cher- 
cher condition,  pour  leurs  vivres,  St  autres  qui 
n'ont  point  d'afîle  pourfe  retirer,  même  plufieurs 
Religieufes  qui  viennent  quêter  pendant  tous  les 
Carêmes,  ou  l'olliciterles  affaires  de  leurs  Maifons. 
Tous  ces  Pauvres  y  trouvent  tous  les  jours  la 
nourriture  fpirituelle  par  des  Catéchifmes  Si  Inf- 
truétions  qui  s'y  font ,  Si  y  font  couchées  &  nourries 
tant  que  la  nécefficé  de  leurs  affaires  les  oblige  de 
refier  à  Paris,  fuivant  la  prudence  des  Religieufes, 
quoique,  pour  ne  pas  autoriler  l'oifivetc  de  quel- 
ques-unes, leR.  P.  da  Breuil  dii'e  dans  fes  Anti- 
quités ,  qu'elles  n'y  relient  que,  trois  jours.  On  y 
diftribue  au  (fi  chaque  jour  aux  Paflantes  ,du  pain  Si 
autres  nourritures,  félon  leurs  befoins,  Si  les  jours 
de  grandes  Fêtes  il  s'y  trouve  fur  le  midi  grand 
nombre  de  pauvres  femmes  &  filles ,  qui  y  font 
fervies  à  dîner  par  la  Mer«  Supérieure  &  les  autres 
Religieufes. 

C'efl  pour  toutes  ces  œuvres  de  charité  que  les 
Papes  ont  toujours  pris  cet  Hôpital  fous  leur  pro- 
tection te  celle  du  Saint  Siège ,  Si  que  le  Pape  Paul 
Cts  Bulles        par  &  Bulle  de  l'an  1409,  en  accordant  des 
font  tout  au  Indulgences  à  la  Chapelle  dudit  Hôpital ,  exhorte 
Inng  rappor-  les  Fidèles  à  y  faire  des  aumônes ,  parce  que  tous 
u-c*  <Utw  le  jes  rCvenus  de  cette  Maifon ,  &  l'argent  des  aumô- 
B'C»U&'  Ficelés ,  ont  été  de  tout  tems  appliqués 

Vu*  7'  *  P°ur  1«  befoins  des  Pauvres,  Si  pour  maintenir 
l'hofpitalité  :  In  Divini  Cultû,  xncrttntmum  t  ufim 
fuflcnUliomi  Fauftriim  &  miferahiliim  perfenarum 
*à  Domttm  ipfsm  affiutnthm ,  cenvtrti  çtnfmvtrunt 
<!r  avplicari. 

«os  Rois  ont  accordé  à  cet  Hôpital  leur  protec- 
tion Royale,  &  lut  ont  donné  plulieurs  privilèges 
&  immunités,  comme  le  droit  de  bralfer  de  la  bière, 
le  droic  d'avoir  preflbir  pour  vin  Si  verjus,  permif- 
fion  d'envoyer  les  befliaux  dans  la  Foret  de  Guile 
bailleurs,  Si  d'y  prendre  certain  nombre  de  cha- 
retées  de  bois. 

Ce*  Lettres  font  accordées  aux  Frères  Si  Sœurs 
de  la  Maifon-Dieu  de  Sainte  Catherine ,  parce  que 
les  Pauvres  y  font  hébergés  &  nourris  journelle- 
ment. 

C'cft  pour  le  même  motif  qu'en  16  30  le  Roi 
Louis  XIII.  par  un  Arrêt  de  fon  Confeil ,  a  dé- 
charge ledit  Hôpital  de  la  taxe  des  amortiffemens, 
parce  que  tout  le  revenu  dud.  Hôpital  eft  employé 
actuellement  à  la  nourriture,  entretien  Si  foulage- 
ment  des  Pauvres,  fépulture  Si  enterrement  des 
tués,  noyés,  Si  de  ceux  qui  meurent  dans  les  Pri- 
fons.  Sur  le  même  principe ,  il  fut  encore  affranchi 
des  taxes  des  nouveaux  acquêts  ,  du  huitième  dé- 
nier, &  de  la  taxe  des  fontaines  Si  maifons. 

Kn  1705 ,  par  Arrêt  contradictoire  du  27  Mars, 
«t  Hôpital  fut  dcclurgé  des  droits  d'amortuTc- 


mens,  Si  jugé  qu'il  en  étoit  exempt,  à  eau  fe  que 
tous  les  revenus  en  étoient  employés  pour  la  fubfif-    *  ^ 
tance  des  Pauvres ,  Si  qu'il  n'y  a  dans  cet  H-'ipital 
qu'une  feuic  Si  unique  manie,  tant  pour  les  Pau- 
vres que  pour  les  Religieufes  qui  le  dcïervent. 

Sur  les  mêmes  principes,  &  pour  les  mêmes  rai- 
fons,  le  Roi  Louis  XIV.  par  lès  Lettres  Patentes 
données  à  V  criailles  les  10  Décembre  1712  Si  6 
Avril  171 J,  regiftréesà  la  Chambre  des  Comptes 
les  1  c  Décembre  1 7 1 2  Si  4  Mai  171/,  a  ordonné 
que  l'Hôpital  de  Sainte  Catherine  feroit  payé  de  fes 
rentes  fur  la  Ville,  fur  les  Tailles  &  autres,  fans 
diminution  du  dixième. 

Sur  le  même  fondement,  nos  Rois  dans  tous  les 
tems  ont  honoré  cet  Hôpital  de  leur  protection , 
&  lui  ont  accordé,  comme  aux  autres  Hôpitaux, 
des  privilèges  ,  franchiles ,  Si  autres  immunités  Se 
libéralités. 

Le  Parlement,  les  Juges  &  Officiers  de  Police, 
les  Prévôt  des  Marchands  «Se  Echevins  de  la  Ville- 
de  Paris ,  l'ont  déchargé  de  toutes  les  charges  de 
Ville  Si  de  Police,  parce  qu'il  eft  un  Hôpital  ancien, 
très  -  utile  &  très  -  néceflaire  ;  que  l'hofpitalité  y 
avoit  été  exercée  dans  tous  les  tems,  qu'on  y  re- 
cevoit  tous  les  jours  quatre-vingt  ou  cent  pauvres 
femmes  &  filles,  lefquelles,  fans  cet  alile,  feroient 
expofées  à  de  grands  défordrej;;  qu'on  y  fournilloit 
d'autres  fecours  à  grand  nombre  de  Pauvres,  hon- 
teux, &  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  de  favorifer 
cet  Hôpital,  à  caufe  des  œuvres  de  charité  &  de 
tniféricorde  qui  y  font  continuellement  pratiquées. 

Enfin,  ledit  Hôpital  ayant  été  inquiété  pour  la 
Capitation ,'  par  le  Receveur  du  Clergé  de  Paris, 
il-  eft  intervenu  Arrêt  contradictoire  du  6*  Avril 
1718,  rendu  à  la  Chambre  Souveraine  des  Déci* 
mes  au  Palais  à  Paris,  qui  décharge  les  Adminis- 
trateur, Mere  Supérieure  de  Religieufes  de  l'Hô- 
pital de  Sainte  Catherine,  de  toutes  charges  Se 
importions  du  Clergé,  Si  ordonne  que  les  taxes 
feront  rayées  des  Rôles,  &  que  les  fommes  aux- 
quelles les  Religieufes  dudit  Hôpital  auront  été 
condamnées  par  Sentences,  leur  feront  rendues  Se 
reftiruées,  avec  les  intérêts. 

Voici  le  difpolîtif  de  ce  Jugement. 

LA  CHAMBRE  faifant  droit  furie  tout,' 
a  mis  Si  met  les  appellations  «Se  ce  dont  a  été 
appellé  au  néant;  émendant,  décharge  lefd.  Admi- 
niltrateur,  M  ère  Supérieure  &  Religieufes  Hofpi- 
talieres  de  l'Hôpital  de  Sainte  Catherine ,  établie* 
à  Paris ,  de  toutes  les  charges  Se  importions  du 
Clergé,  Si  des  condamnations  prononcées,  tant 
contr'clles  que  contre  leurs  Locataires,  par  leftites 
Sentences  &  Ordonnances  dont  eft  appel.  Ordonne 
que  lefd,  taxes  feront  rayées  des  Rôles.  Fait  main- 
levée aufdits  Adminiftrateur,  Supérieure  Si  Reli- 
gieufes, de  toutes  les  laides  Si  arrêts  fur  elles  faits, 
&  des  failles  &  exécutions  faites  fur  leurs  Locataires. 
Ordonne  que  les  fommes  de  5  3  j  liv.  ?oo  liv.  J4y 
liv.  16  f.  8  den.  10  liv.  4  f.  Si  137  liv.  16  f.  que 
ledit  Brunct  de  Molan  a  reçues  par  provifton,  Si 
autres  fommes  que  lefdits  Adminiftrateur,  Supé- 
rieure Si  Religieufes  juftifieront  avoir  été  reçues 
par  ledit  Brunct  de  Molan,  feront  rendues  Si  refti- 
tuées  au fdites  Supérieure  Si  Religieufes  ,  avec  les 
intérêts  à  compter  des  jours  qu'elles  ont  été  payées, 
jufqu'à  l'actuelle  reftitution;  à  ce  faire  led.  Brunet 
de  Molan  contraint,  comme  Dépofitaire,  quoi  fai- 
fant déchargé.  Sur  le  furplus  des  demandes ,  fins  Se 
c ondulions  des  Parties,  les  a  miles  hors  de  Cour, 
tous  dépens  néanmoins  compenfés.  Mandons  au 
premier  Huiffîer  de  lad.  Chambre ,  ou  autre  I luiffier 
ou  Sergent  Royal  fur  ce  requis ,  mettre  le  prél'ent 
Arrêt  à  exécution  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pou- 
voir. Fait  ca  ladite  Chambre  Souveraine  des  DS, 
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cimes,  le  fîxiéme  Avril  mil  fept  cent  dix-huit.  Col- 
1718.     lationné  par  la  Chambre.  Signé,  DU  Fkanc,  avec 
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paraphe.  Et  en  marge  «fi  écrit  ;  Scellé  le  7  Mai 
17 18. 


1718. 


CHAPITRE  XLI1I. 

Enregijlrement  de  Lettres  Patentes  intertjfantes  quelque  Ville  ou  Communauté \ 
fe  fait  après  l'avis  donné  par  ceux  qui  ont  l'adminiftration  de  cette  Ville 
ou  Communauté j  qui  font  établis  pour  en  Jlipuler  6*  foutenir  Us  intérêts. 


CE  qui  efl  dit  en  la  proportion  ci-deiTus,  eft 
prouve  non-feulement  par  l'expérience  géné- 
rale ,  mais  on  en  trouve  un  exemple  mémorable  dans 
les  Lettres  Patentes  du  28  Février  1718,  lefqucllcs 
furent  données  fur  Airct  du  Confeil ,  du  même  jour 
28  Février  1718 ,  pour  la  conftrudion  à  neuf  d'un 
égoùt  fous  le  pavé  de  la  grande  rue  Saint  Louis 
à  Paris ,  ôi  enregistrées  au  Parlement  le  7  Avril  de 
la  même  année  171 8  ;  ce  qui  ne  fe  Ht  qu'après  que 
fur  lefdites  Lettres ,  les  Prévôt  des  Marchands  & 
Echevins  de  Paris  eurent  donné  leur  avis  fur  ces 
Lettres  Patentes,  le  25-  Février  1718. 
Voici  la  teneur  de  l'Arrêt  d'enrcgiflrement* 


Ùu  7  Avril  17 18. 

\  7  U  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roi , 
V  données  à  Paris  1^28  Février  1718,  fignées 
Louis,  &  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans, 
Regent ,  prefent ,  Phelippeaux ,  &  fcellées ,  par  les- 
quelles &  pour  les  caufes  y  contenues  ,  ledit  Sei- 
gneur a  ordonné  que  conformément  à  l'avis  des  Pré- 
vôt des  Marchands  &  Echevins  de  cette  Ville  de 
Paris,  le  canal  de  l'Egoût  des  Boucheries  de  Saint 
Paul  fera  fait  de  neuf  tous  le  pavé  de  la  grande  rue 
Saint  Louis,  de  l'autre  côté  de  l'ancien,  depuis  le 
carrefour  de  la  rue  de  l'Echarpe  &  de  la  Place 
Royale ,  jufqu'à  la  rencontre  de  la  voûte  du  grand 
Egoùt  de  la  vieille  rue  du  Temple,  ainfi  que  plus 
au  long  le  contiennent  lefdites  Lettres  à  la  Cour 
adreflântes.  Vû  aulîî  l'avis  defdits  Prévôt  des  Mar- 
chands &  Echevins  du  2f  dudit  mois  de  Février , 
&  autres  pièces  attachées  fous  le  contrefeel  del*d. 
Lettres.  Conclufions.  Oui  le  Rapport  de  Me.  Louis 
de  Vienne ,  Coaièiller.  La  matière  mile  en  Délibé- 
ration : 

LA  COUR  ordonne  que  lefd.  Lettres  feront 
enrepiftrées  au  Greffe  (ficelle,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur. 

Lettres  Patentes  fur  Arrêts ,  peur  la  ctnflruOion  à 
neuf  de  l'Egoût  fous  le  pavé  de  la  grande  rue  Saint 
Louis  au  Marais ,  de  l'autre  cité  de  l'ancien  qui  fera 
rtcomblé '.  au  lieu  de  la  fuppreffion  de  cet  Egtût  epti 
devait  être  faite  peur  donner  {écoulement  aux  eaux 
en  la  Rivière  fur  le  pavé ,  fuivant  F  Arrêt  du  If 
Mars  1717,  fit  demeurera  fans  exécution  à  cet 
égard. 

Données  à  Paris  le  28  Février  17 18. 
Kt'iflrées  en  Parlement  le  7  Avril  17 18. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  nosamés  &  féaux  Confeillers, 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris , 
&  à  tous  autres  nos  Officiers  &  Jufliciers  qu'il 
appartiendra ,  Salut.  Ayant  vû  l'Arrêt  rendu  en 
notre  Confeil  le  1  f  Mars  1717,4  nos  Lettres  Pa- 
tentes expédiées  fur  icelui  le  même  jour,  regiflrées 
fcn  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  le  12  Mai  fui- 
Traw  Vil. 
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vint ,  par  lefqucllcs  nous  aurions  entrWres  choies 
ordonne .  que  conformément  à  l'avis  des  Prévôt  des 
Marchands  Se  Echevins  de  notre  bonne  Ville  de 
Paris ,  3c  du  fieur  de  Mnntagny,  Préfident ,  Tréforier 
de  France ,  l'Egoût  des  Boucheries  de  Saint  Paul , 
paflànt  fous  la  grande  rue  Saint  Louis  au  Marais, 
tt  Ces  embranchemens,  feraient  fupprimés,  Se  que 
l'écoulement  des  eaux  lé  ferejt  en  la  rivière ,  tant 
par  les  Fortes  Saint  Antoine ,  que  par  la  grande  rue 
Saint  Paul,  en  obfervant  tous  les  niveaux  de  pentes , 
fuivant  le  rapport  drefl'é  en  préfence  defdits  lieurs 
Prévôt  des  Marchands  &  Echevins ,  ckde  Montagny, 
le  8  dudit  mois  de  Mars,  &  ordonné  que  tous  les 
Propriétaires  des  héritages  au  devant  defquels  le 
pavé  des  rues  (croit  remué  à  ce  fujet,  feraient  tenus 
chacun  en  droit  foi ,  de  faire  le  rétablilTement  de 
leurs  maifons,  fans  pouvoir  pour  ce  demander  au- 
cune indemnité  ni  dédommagement,  attendu  l'utilité 
ublique  ;  ÔZ  qu'il  feroit  fait  aux  dépens  de  notred. 
ille  de  Paris,  feulement  l'Aqueduc  fous  les  Rem- 
parts au  bout  de  la  rue  Saint  Gilles,  &  fupprelTîoa 
de  l'ancien  Egoût  rue  Saint  Louis  ;  &  à  l'égard  des 
changemens  de  pentes  du  pavé,  arrafement  &  trans- 
port des  terres ,  nous  nous  ferions  réfervé  d'en  or- 
donner ;  à  l'effet  de  quoi ,  les  nouvelles  pentes  en 
(eroient  données  par  le  Maître  général  des  Bâtimens 
de  notredite  Ville ,  &  l'Infpefteur  général  du  Pavé, 
fuivant  leurdit  rapport.  Un  Mémoire  des  Bourgeois, 
Propriétaires  des  maifons  des  grandes  rués  S.  Paul, 
Saint  Louis  au  Marais ,  ck  autres  rués  adjacentes , 
par  lequel  ils  nous  auroient  très-humblement  repré- 
fenté  que  fi  ledit  Arr2t  du  1;  Mars  dernier,  & 
Lettres  Patentes  expédiées  fur  icelui  le  même  jour , 
avoient  leur  exécution ,  au  fujet  de  la  fuppreffion 
du  grand  Egoût  voûté  fous  la  grande  rue  S.  Louis , 
ils  fouffriroient  considérablement,  t  °.  En  ce  que  ce 
deflein  ne  pourroit  être  exécuté  pour  faire  couler 
les  eaux  en  la  rivière  ,  qu'en  baillant  de  plus  de 
trois  pieds  la  grande  rué  Saint  Paul ,  entre  l'Eglife 
&  la  rue  neuve  S.  Paul ,  &  le  furplus  à  proportion , 
ainfî  que  les  niés  adjacentes  ;  &  dans  la  rue  Saint 
Louis,  depuis  l'entrée  de  la  Place  Royale  jufqu'à  la 
rue  S.  Gilles ,  auffi  de  plus  de  trois  pieds ,  8c  les  rués 
adjacentes  à  proportion.  20.  Qu'ayant  fait  vifiter 
leurs  maifons  par  gens  connoifïàns ,  ils  ont  reconnu 
que  la  plus  grande  partie  font  très-caduques ,  & 
qu'elles  ne  pourraient  fouffrir  ce  rabailTement  fans 
être  obligés  de  les  rebâtir  en  total  ;  que  celles  qui 
font  moins  mauvaifes,  il  faudroit  les  reprendre  par 
dcflbus  oeuvre  dans  toute  l'étendue ,  en  rebaidant 
les  cours  de  celles  à  portes  cochercs ,  rompre  les 
voûtes  des  caves,  changer  toutes  les  distributions 
des  rez-de-ebauflee ,  abbattre  leurs  efcaliers  pour 
les  rendre  pratiquables.  j*.  Que  les  maifons  à  bou- 
tiques feraient  très-incommodes  pour  le  commerce , 
fi  l'on  étoit  obligé  d'y  monter  en  dehors  par  pl  ufieurs 
marches,  ce  qui  les  mettrait  hors  d'état  d'être  louées  ; 
qu'enfin  toutes  ces  maifons  ne  pourraient  être  ren- 
dues pratiquables  qu'en  y  failant  de  très-grolles  dé- 
penfes,  chacun  en  droit  foi  ;  c'eft  pourquoi  ils  nous 
auraient  très-humblement  fait  fupplier  d'ordonner, 
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que  Icfdits  Arrêts  Si  Lettres  Patentes  du  i  j  Mars 
i  i  8.  1717,  ne  feront  point  exécutés  à  cet  égard,  &  que 
l'écoulement  des  eaux  le  ferait  l'ordinaire  par  de  flous 
le  pavé  de  la  rue  Saint  Louis.  L'Arrêt  rendu  en 
notre  Confeil  tPEfat  le  21  Février  dernier,  par  le- 
quel nous  aurions  renvoyé  le  Mémoire  defd.  Bour- 
geois &  Propriétaires  auidits  Prévôt  des  Marchands 
Se  Echevins ,  pour  examiner  le  contenu  en  icelui , 
drefTer  Procès-verbal  Se  donner  leur  avis,  lequel 
vû  &  rapporté ,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appar- 
«iendrort  par  raifon.  Le  Procès-verbal  defd.  Prévôt 
des  Marchands  ôc  Echevins ,  fait  le  33  Février  der- 
nier en  rréhînce  de  notre  Procureur  au  Bureau  de 
ladite  Ville ,  contenant ,  qu'entre  les  rués  de  Saint 
<iilles  Se  des  Minimes ,  le  pavé  de  ladite  rue  Saint 
Louis  feroit  baille  de  quarante-fix  pouces  ;  entre 
■celles  des  Minimes  &  du  Foin ,  de  trente-neuf 

Es  ;  &  entre  celles  du  Foin  Se  de  la  Place 
k,  de  trente-huit  pouces  ;  de  l'autre  côte  de 
rue ,  devant  la  maifon  des  fieurs  Delpech , 
de  trente  -  fix  pouces  ;  devant  celle  du  fieur  de 
Saint  Hilaire ,  de  quarante  pouces  ;  &  devant 
celles  d'entre  les  rués  du  Parc  Royal  &  de  l'E- 
charpe,  de  trente-lîx  pouces;  qu'à  l'entrée  de  la 
rue  Saint  Gilles,  du  côté  de  relie  de  Saint  Louis, 
le  pavé  feroir  baillé  de  trente-fix  pouces  ;  de  au  car- 
refour de  ladite  rue  &  de  celle  des  Tourncllcs ,  de 
foixante-fix  pouces ,  &  tout  le  long  de  ladite  rué 
de  Saint  Gilles  à  proportion  ;  que  dans  la  grande 
rue  Saint  Paul  le  pavé  feroit  baifTé  de  trente-fix 
à  trente-fept  pouces,  Se  ainfi  à  proportion  dans  les 
rués  circonvoifines ,  pour  y  douner  les  pentes  né- 
ceffaires.  Enfuitc  duquel  Procès- verbal  >  efl  le  rap- 

{>ort  qui  a  été  fait  en  conféquence  le  même  jour  par 
e  Maître  général  de  nos  Bit i mens  Se  de  lad.  Ville, 
en  préfence  defcits  Prévôt  des  Marchands  Se  Eche- 
vins, contenant,  qu'entre  les  rués  Saint  Gilles  & 
des  Minimes, où  font  plufîeurs  maifons  bourgeoiies 
à  portes  cocheies,  dont  les  fuperficics  font  ptefque 
toutes  couvertes  de  bàtimens ,  y  ayant  très-peu  de 
cours,  l'on  bai  (feroit  de  quarante-  fix  pouces;  Se 
que  pour  pouvoir  entrer  dans  ces  maisons  ôc  les  ren- 
dre pratiquâmes ,  il  faudroit  rompre  les  voûtes  des 
caves,  pour  retailler ,  les  approfondir  d'autant ,  <5c 
en  reprendre  les  murs  pardcfTous  œuvre  dans  leur 
fondation;  &  qu'aux  rez-de-chauflces,  tant  du  de- 
hors que  du  dedans,  ck  pourtour  d'iceux,  il  faudroit 
auifi  reprendre  avec  plufîeurs  attifes  de  pierre  de 
taille  les  unes  fur  les  autres  ;  que  les  cfcallers  fe 
trouvans  dans  des  efpaces  fort  reiferrés ,  Ôc  qu'étant 
de  nécellîté  de  mettre  un  plus  grand  nombre  de 
marches  pour  regagner  ces  hauteurs ,  il  faudroit 
démolir  les  premiers  étages  des  uns ,  &  les  autres 
de  fond  en  comble ,  ou  les  reprendre  en  faillie  dans 
les  cours  où  font  les  paflages  des  entrées  qui  font 
déjà  très-ferrés,  Se  où  les  carrofTcs  Se  voitures  ne 
pourroient  plus  pafTer  :  Qu'entre  les  rue»  des  Mini- 
mes Se  du  Foin  il  y  a  plufîeurs  maifons,  au  devant 
delquelles  on  baiileroit  le  pavé  de  trente-neuf  pou- 
ces ,  6e  où  il  faudroit  faire  de  pareils  travaux  qu'à 
celles  dont  il  eft  parlé  précédemment.  Que  les 
maifons  en  face  fur  ladite  rue  Saint  Louis ,  entre 
les  rués  du  Foin  &  de  la  Place  Royale,  au  devant 
delquelles  on  baiileroit  le  pavé  de  trente-huit  pou- 
ces, ont  fort  peu  de  profondeur ,  Se  beaucoup  d'é- 
lévation, Se  toutes  diflribuées  en  boutiques ,  qu'il 
feroit  très  -  difficile  de  pouvoir  rendre  habitables 
fans  détruire  entièrement  les  étages  des  rer-de- 
chauflèes,  démolir  les  voûtes  des  caves,  les  rappro- 
fondtr ,  &  reprendre  tous  les  murs  par-deflbus  oeu- 
vre, Se  que  de  la  manière  qu'elles  font  diftribuecs, 
il  feroit  très-difficile  de  trouver  de  l'efpace  dans  le» 
cages  d'efcalicrs,  pour  placer  le  nombre  des  marches 
qu  kl  faudroit  d'augmentation  ;  que  de  l'autre  côté 
de  lad.  rue  S.  Louis  U  y  a  difléxentes 
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plupart  font  très- vieilles,  les  unes  a  porte  cochere, 


les  autres  à  porte  bourgeoife  Se  à  boutique ,  où  il       '  * 
faudroit  auflî  rebailfer  le  pavé  de  trente-fix  pouces 
ou  environ ,  ce  qui  obligerort  pareillement  de  rom- 
pre les  voûtes  des  caves,  les  rapprofondir,  repren- 
dre tous  les  gros  murs  par-deflous  œuvre,  &  chan- 
ger la  diftribution  des  étages  de  rez-de-chauûec , 
même  rebâtir  celles  qui  font  caduques,  6c  qui  ont 
été  bâties  à  la  légère ,  Se  qu'au  droit  du  carrefour 
de  la  rué  Saint  Gilles  Se  des  Toumelles,  il  faudroit 
rebaifTer  de  foixante-fix  pouces ,  Se  de  trente-fix  à 
fon  entrée  par  la  rué  S.  Louis ,  de  dans  l'intervale  à 
proportion,  notamment  à  l'entrée  des  Hôtels  de 
Venife  Se  de  Verdun,  où  le  pavé  feroit  rebaille  de 
cinquante  pouces  ou  environ ,  ce  qui  obligeroit  en- 
core de  renfoncer  les  rez-de-chauffée  defd.  Hôtels 
&  autres  maifons  dans  l'étendue  de  ladite  rue ,  Se 
que  de  l'autre  côté  de  lad.  rué  il  faudroit  reprendre 
par-deffous  œuvre  le  mur  de  l'enclos  du  Convent 
des  Minimes  en  toute  fa  longueur  ;  que  dans  la 
grande  rué'  Saint  Paul  il  faudroit  y  bajlfer  le  pavé 
de  plus  de  trente-fix  pouces  aux  environs  du  portail 
Se  de  la  rue"  neuve  Saint  Paul,  où  il  fe  rencontre 
plusieurs  maifons,  tant  à  boutiques  qu'à  portes  co- 
chercs,  dont  la  plupart  font  très-anciennes  Se  ca- 
duques, qui  ne  pourroient  fouHVir  de  repnlê  par- 
deflous  œuvre,  ôc  qu'il  faudroit  rebâtir  de  fond  en 
comble  ;  qu'il  en  efi  de  même  des  maifons  qui  font 
dans  les  rués  adjacentes,  où  il  faudroit  pareillement 
baiirer  le  pavé  à  proportion  ;  qu'enfin  il  en  coû- 
terok  beaucoup  aux  Propriétaires  defd.  maifbns, 
Se  qu'il  y  auroit  de  grandes^iflîcultés  pour  l'exé- 
cution de  ce  deiTèin.  L'avis  defdits  fieurs  Prévôt 
des  Marchands  de  Echevins,  du  2  y  Février  dernier, 
contenant  que  pour  obvier  à  tous  les  inconvénient 
que  cauferoit  la  fupprefîion  dudit  Egoût  de  la  rue 
Saint  Louis,  il  fera  fait,  fous  notre  bon  plaifir,  un 
nouveau  canal  d'Egout  voûté,  fous  le  pavé  Se  de 
l'autre  côté  de  ladite  ruë Saint  Louis,  pour  donner 
l'écoulement  aux  eaux  de  ces  quartiers,  comme 
par  le  pafl'é,  l'ancien  canal  étant  de  nulle  valeur  de 
très-infefté,  auquel  il  ne  peut  être  fait  aucune  ré- 
paration, à  caulède  fa  grande  caducité ,  Se  ce  de- 
puis le  carrefour  de  la  rué  de  l'Echarpe  Se  de  la 
Place  Royale,  jufqu'à  la  rencontre  de  la  voûte  du 
grand  canal  d'Ejçoùt  de  la  vieille  ruë  du  Temple, 
Se  qu'après  la  perfection  de  ce  nouveau  canal ,  l'an- 
cien fera  comblé.  Et  ne  voulant  rien  oublier  de  tout 
ce  qui  peut  contribuer  au  foulagcment  de  nos  Su- 
jets, nous  aurions  cejourd'hui  fait  rendre  un  Arrêt 
en  notre  Confeil  d'Etat,  Nous  y  étant,  par  lequel 
nous  aurions  expliqué  nos  intentions ,  Se  pour  l'exé- 
cution duquel  nous  aurions  ordonné  que  toutes 
Lettres nccclîaires feraient  expédiées.  Pour  ces 
causes,  après  avoir  fait  voir  en  notre  Confeil 
ledit  Arrêt  Se  Lettres  Patentes  du  îc  Mars  1717, 
le  Mémoire  defd.  Bourgeois  Se  Propriétaires,  l'Ar- 
rêt de  foit  communiqué,  du  21  Février  dernier,  le 
Procès-verbal  defd.  Prévôt  des  Marchands  Se  Eche; 
vins,  le  Rapport  du  Maître  General  des  Bàtimens, 
du  2 3  Février  dernier,  Se  l'avis  defdits  Prévôt  des 
Marchands  Si  Echevins,  du  2c  dudit  mois;  le  tout 
ci ,  avec  ledit  Arrêt  de  cejourd'hui ,  attaché  fous 
le  contre-feel  de  notre  Chancellerie ,  de  l'avis  de 
notre  très -cher  Se  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Or- 
léans, Petit-Fils  de  France,  Régent,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Coufîn  le  Duc  de  Bourbon,  de 
notre  très-cher  Se  très-amé  Coufin  le  Prince  de 
Conty ,  Princes  de  notre  Sang  ;  de  notre  très-cher 
Se  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très- 
cher  Se  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe , 
Princes  légitimés,  de  autres  Pairs  de  France,  grands 
Se  notables  Perfonnages  de  notre  Royaume,  5c  de 
notre  grâce  fpéciale,  pleine  paiffance  Se  autorité 
Royale,  nous  avons  ordonné,  «par  ce*  PréftnW* 
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DU  PARLEMENT,  Livre  t 


fignêes  de  notre  main ,  ordonnons  que  conformé- 
i  l'avis  defd.  lieurs  Prévôt  des  Marchands  Je 


ment 


Echevins,  le  canal  de  l'Egoùt  des  Boucheries  S. 
Paul  fera  fait  de  neuf  fous  Je  pavé  de  la  grande 
rue  Saint  Louis,  de  l'autre  côté  de  l'ancien,  depuis 
le  carrefour  de  la  rue  de  l'Kcharpe  Je  de  la  Place 
Royale,  julqu'à  la  rencontre  de  la  voûte  du  grand 
Egoûr  de  la  vieille  rue  du  Temple ,  au  lieu  de  la 
fuppreffion  qui  de  voit  en  être  faite,  Je  de  toutes 
fes  branches,  pour  donner  l'écoulement  aux  eaux 
de  ces  quartiers  en  la  rivière  fur  le  pavé ,  fuivant 
l'Arrêt  Je  les  Lettres  Patentes  du  ij  Mars  1717, 
qui  demeureront  à  cet  égard  fans  exécution  :  Vou- 
lons ,  quant  au  (urplus ,  qu'ils  foient  exécutés  en 
ce  qu'ils  ne  feront  point  contraires  à  ces  Préfentes. 
Enjoignons  aufdits  Prévôt  des  Marchands  Je  Eche- 
vins de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cefdites  Pré- 
fentes, Je  voulons  que  ce  qui  fera  par  eux  ordonné, 
foit  exécuté,  nonobftant  oppofitions  ou  autres  cm- 

Îêchemens  quelconques.  Si  vous  mandons  que  ces 
réfentes  vous  ayez  à  faire  regillrer,  Je  le  contenu 
en  icelles  faire  garder  Je  obfcrver  félon  là  forme  Je 
teneur,  cédant  Je  faiCint  ceflTer  tous  troubles  Je 
empêchemens ,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclara- 
tions, Ordonnances,  Arrêts  Je  Réglemens,  Se  au- 
tres Lettres  à  ce  contraires ,  aufquels  nous  avons 
dérogé  Je  dérogeons  cxprefTémcnt  par  cefdites  Pré- 
fentes :  Car  tel  cil  notre  plaifir.  Données  à  Paris 
le  vingt -huitième  Février,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  dix-huit ,  Je  de  notre  Règne  le  troiliéme.  Signé , 
LOU  IS.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi,  u  Duc  d'Or- 
léans ,  Régent,  préfent,  PiitLYPPtAljY.  Et  fcel- 
lées  du  grand  fecau  de  cire  jaune. 

Jtegifiréei ,  oui  ce  requérant  le  Procureur  Gênerai 
du  Roi ,  four  être  exécutées  feltn  leur  forme  &  teneur, 
fuivant  ?  Arrêt  de  ce  jour.  A  Taris,  en  Parlement, 
1*  7  Avril  1718.  Signé  G/tt£itr. 

Extrait  des  Regiflrei  du  Confeil  ePEtat, 
du  28  Février  1718. 

VU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  l'Arrêt 
rendu  en  icelui  le  1  r  Mars  17 17,  Je  les  Let- 
tres Patentes  expédiées  fur  ledit  Arrêt  le  même 
jour,  regiftrées  au  Parlement  de  Paris  le  12  Mai 
fuivant ,  par  lefquelles  Sa  Majeftc  auroit  entr'au- 
tres  choies  ordonné  que  conformément  à  l'avis 
defdits  Prévôt  des  Marchands  Si  Echevins  de  la 
Ville  de  Paris,  Je  du  fieur  de  Montagny,  Trélbrier 
de  France ,  l'Egoùt  des  Boucheries  Saint  Paul , 
paiTant  fous  la  grande  rue  Saint  Louis  au  Marais, 
Je  fes  embranchemens ,  feroient  fupprimés,  Jcc. 

Nota.  C'eft  l'Arrêt  du  Confeil  contenant  la  mê- 
me chofe  que  les  Lettres  Patentes  du  même  jour, 
dont  il  ordonne  l'expédition,  Je  que  l'on  voit  en  ce 
chapitre. 

Extrait  des  Regifirei  du  Confeil  d'Etat. 

SU R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  étant  en  fon 
Confeil ,  par  la  plus  grandepartie  des  Bourgeois 
Se  Habitans  des  grandes  rues  Saint  Paul ,  de  Saint 
Antoine  Je  autres  rue*  adjacentes  ;  Que  par  Arrêt 
de  fon  Confeil  du  1  ;  Mars  1 7 1 7,  Sa  Majerté  auroit 
ordonné  que  l'Egout  des  Boucheries  de  S.  Paul , 
pairant  foua  le  pavé  de  la  grande  rue  Saint  Louis, 
feroit  fupprimé  avec  toutes  fes  branches,  Je  leur! 
eaux  renvoyées  à  la  rivière ,  Je  que  tous  les  Pro- 
priétaires des  héritages  au-devant  defquels  le  pave 
des  rues  feroit  remué,  feraient  tenus,  chicun  en 
droit  foi,  défaire  le  rétabliirement  de  leurs  mai- 
fons ,  fans  pouvoir  prétendre  aucun  dédommage- 
ment,  attendu  l'utilité  publique  ;  Je  comme  ledit 
Arrêt  ne  pourreut  avoir  fon  éxecution ,  fans  caufer 


un  préjudice  considérable  aufdits  Habitans,  en  ce 
que  le  remuement  du  pavé  déchaufleroi:  leurs 
raaifons,  oui  (croient  confidérablcment  détériorées; 
qu'il  faudrait  absolument  reprendre  par-deflous 
oeuvre,  Je  reeonftruire  à  neuf  les  plus  mauvaifes, 
ce  qui  leur  coûteroit  des  fommei  confidérables 
qu'ils  ne  font  poiat  en  état  de  fupporter  :  Requé- 
raient, A  ces  causes,  qu'il  plut  à  SaMajeflc 
ordonner  que  ledit  Arrêt  du  1  y  Mars  1717  n'aura 
aucune  exécution  à  cet  égard,  Je  que  l'écoulement 
des  eaux  fe  fera  à  l'ordinaire  par-deflbus  le  pave 
de  ta  rué  Saint  Louis.  Vû  le  Mémoire  defd.  Bour- 
geois Je  Habitans.  Oui  le  Rapport.  Tout  confideré  : 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  de 
l'avis  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  Régent ,  a  renvoyé 
Je  renvoyé  le  Mémoire  des  Bourgeois  Je  Habitans 
defdites  rués  Saint  Paul ,  Saint  Antoine  Je  autres 
adjacentes,  aux  Prcvôt  des  Marchands  Je  Echevins 
de  la  Ville  de  Paris,  pour  examiner  le  contenu  ea 
icelui,  drelTcr  Procès-verbal,  Je  donner  leur  avis  j 
lequel  vù  Je  rapporté  à  Sa  Majcflé ,  être  par  elle 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raifon.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeflé  y  étant ,  M.  le 
Duc  d'Orléans ,  Régent ,  préfent ,  tenu  à  Paris  le 
vingt-unième  Février  mil  lept  cent  dix-huit. 

Signé,  Phel  yppeaUX. 

On  voit  par  l'Arrêt  d'enregiflrement  du  7  Avril 
171 8,  des  Lettres  Patentes  concernant  la  con- 
firucrion  de  l'Egout  qui  y  elî  mentionné  ,  l'atten- 
tion que  demandent  les  conftruâions  capables  de 
former  ces  Egoûts,  Je  préierver  des  effets  des  inon- 
dations ,  parce  qu'on  a  été  obligé  de  révoquer 
l'Arrêt  du  Confeil  du  1  ;  Mars  1717,  Je  les  Let- 
tres Patentes  données  pour  fon  exécution,  quoi- 
qu'enregiflrées  le  12  Mai  1717.  Un  Mémoire  des 
Bourgeois,  Propriétaires  des  maifons  des  grandes 
rues  Saint  Paul  Je  autres,  ayant  fait  connoitre  des 
inconveniens  qui  auroient  été  jufqu'à  obliger  de 
bailTer  de  plus  de  trois  pieds  là  grande  rue  Saint 
Paul,  Jec. 

Cette  rue  pour  éviter  un  inconvénient  contraire, 
Je  furtout  à  ceux  provenans  des  inondations  de  la 
rivière,  avoit  été  rehaulfce  vers  16Û1 ,  comme  on 
le  voit  par  l'Arrêt  du  Parlement  du  o  Mars  166 1 , 
où  l'on  trouve  le  furhaullëmcnt  de  la  rue  S.  Paul, 
Je  l'obligation  où  l'on  fut  de  relever  le  terrein  de 
l'Eglile Saint  Paul,  qui,  s'il  eût  été  vu  alors,  au- 
roit fait  preflentir  les  dangers  de  toucher  aux 
Œuvres  publiques  fans  avoir  pris  toutes  les 
inftruftions  par  des  recherches  faites  par  des  gens 
capables. 

Il  y  a  eu  fur  les  conrtructions  d'Egoûts  dans 
Paris,  des  Arrêts  des  21  Janvier  16 j6 ,  ouis  les 
Prévôt  des  Marchands  Je  Echevins  de  Paris. 

Voici  cet  Arrêt  du  o  Mars  t66x,  qui  inrtruit 
culTi  de  l'obligation  de  rendre  jufliccauxParticuIiers 
qui  ont  des  concédions  de  bancs  dans  les  Eglifcs ,  en 
rendant  à  ceux  qui  avoient  des  bancs  Je  places 
qu'on  a  été  obligé  de  changer  pour  la  commodité 
du  Service  divin,  des  places  Je  bancs  aufïï  commo- 
dément que  cela  fe  pourra  ,  des  places  fuivant  les 
concertions  qui  leur  ont  été  faites,  &  que  les  Mar- 
guilliers  ne  peuvent  détruire  arbitrairement. 

Du$  Mars  1661. 

SU  r  le  rapport  fait  à  la  Cour  par  M*.  Etienne 
Sainétot,  Confeiller  du  Roy  en  icelle,  de  fort 
Procès-verbal  du  r  Mars  dernier,  contenant,  qu'en 
exécution  de  l'Arrêt  dudit  jour  cinquième  Alars , 
s'étant  tranfporté  dans  l'Eglife  de  Saint  Paul  ledit 
jour  fur  les  cinq  heures  du  foir,  les  Marçuilliers  de 
ladite  Eglifc  lui  auraient  remontré ,  qu'ils  auroient 
été  obligés  de  faire  lever  J'airc  de  la  Nef,  parce 
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qu'elle  ctoit  inégale  par  l'aflaifTement  des  terres, 
*  7  1  arrivé  par  les  grandes  inondations ,  Si  que  celle  des 
ailes  de  lad.  Eghfe  avoic  déjà  été  levée  par  les  or- 
dres de  leurs  pre'décellèurs  en  Charge  ;  enforte  qu'il 
falloit  defeendre  dans  ladite  Nef,  avant  que  d'y 
faire  travailler.  Ils  ont  fait  publier  par  trois  diffé- 
rentes fois  que  chacun  eût  à  faire  ôter  fon  banc  ou 
chailé  qui  étoient  en  ladite  Net  ;  mais  comme  il 
j'en  eft  trouve  peu  qui  en  ay  er:t  pris  le  loin ,  la  plu- 
part étant  pourris  &  corrompus,  (Se  étant  impoflï- 
ble  de  les  rétablir  ,  &  d'ailleurs  le  partage  principal 
de  la  grande  porte  de  lad.  L'gli  c  au  Choeur  d'icelle  , 
n'étant  que  de  quatre  pieds ,  à  caufe  deldits  bancs 
é<  chaifes,  &  fi  petit  &  fi  incommode  qu'on  r.e  pou- 
voit  faire  avec  décence  le  Procédions  &  Convois 
d'Entcrrcmcns ,  &  étant  que  11  ion  de  faire  de  nou- 
veaux ouvrages,  ils  ont  ellimé  devoir  accroître  & 
aggrandir  le  pafïage  principal  &  antres  de  commo- 
dité ;  &c  pour  cet  effet,  changer  en  quelque  façon 
les  bancs,  gardar.t  néanmoins  la  juflice  à  un  cha- 
cun ;  ce  qu'ils  ont  fait  de  telle  manière  ,  qu'ils 
croyent  qu'on  a  iujet  de  le  louer  des  foins  qu'ils 
ont  pris  pour  la  décoration  &  commodité  publique  ; 
que  néanmoins  il  y  a  quelques-uns  qui  refufcnt  de 
prendre  les  places  que  lefdits  Marguilliers  leur  ont 
aftîgnées ,  les  veulent  avoir  à  leur  diferetion  &  fan- 
tarfîe  ;  ce  qui  a  caufé  un  fcandale  public ,  cV  a  trou- 
ble le  Service  divin  Vcndredy  dernier,  &  qui  leur 
a  donné  occalîon  de  fupplier  la  Cour  d'interpo.'er 
fon  autorité  pour  faire  ceircr ,  &  ordonner  que  tous 
chacuns  des  Paroifïîens  feront  tenus  prendre  tk  ac- 
cepter les  bancs  <5c  places  qui  leur  font  ou  feront 
affignes  par  lefdirs  Marguilliers ,  fi  mieux  n'aiment 
ceux  qui  feront  mal  contents,  recevoir  le  rembour- 
lement  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  baille  à  l'Œuvre 
pour  lefdits  bancs  &.  places  ;  &.  d'autant  qu'ils  ont 
fait  faire  tous  leldits  bancs  fermes  Sz  autres  à  neuf, 
&  que  chacun  peut  reprendre  fon  vieil,  &  en  faire 
à  fa  volonté,  tk  qu'il  ne  feroit  pasjuffe  que  l'Œuvre 
portât  la  dépenfe  de  2  ou  jooo  liv.  que  peut  co.'iter 
le  grand  nombre  de  bancs  qu'où  a  été  obligé  de 


faire,  &  qu'il  efl  plus  jufle  qu'elle  foit  portée  par 
ceux  qui  en  reçoivent  la  commedité,  dont  le  prix 
en  a  été  fait  à  raifon  de  1 1  r  f.  pour  chacune  place  ; 
requeioient  qu'il  plût  à  la  Cour  ordonner  que  cha- 
cun payeroit  au  Menuifier  fon  banc  fermé  au  place, 
avec  ùefenfes  à  toutes  perfonnes  de  faire  fcandale 
ou  bruit ,  &  interrompre  le  Service  divin  fous  pré- 
texte défaites  places  ;  A;  quenfuite  ledits  Mar- 
guilliers lui  ayant  fait  vo.r  c  itme  tous  Jeûl.  bar.es 
fermés,  &  aucuns  ont  été  refaits  de  neuf,  &  qu'ils 
font  tous  d'une  même  hauteur,  profondeur  &  li- 
niétric,  &  comme  'Is  ont  fait  élargir  le  partage  enn- 
duifant  de  la  grande  &  principale  Forte  au  Choeur, 
en  forte  qu'il  eft  à  prélent  de  neuf  pieds:  Ledits 
Marguilliers  lui  ont  fait  obfei  ver  que  les  bancs  qui 
font  aii-dciious  du  Jubé,  à  main  droite  en  entrant 
dans  le  Chœur,  de  nouveau  confîruits,  lont  cela 
meme  largeur  dudit  Jubé,  &  ont  été  refaits  &  pla- 
cés, en  forte  qu'il  y  a  un  partage  de  lix  pieds  entre 
lefdits  bancs  &  ceux  au-detlous,  &  que  ceux  qui 
font  de  l'autre  côté  j  main  gauche  au-deilous  dud. 
Jubé,  qui  font  les  léuls  en  U  Nef  qui  n'ont  éié 
refaits ,  débordent  cv  excédent  la  largeur  dud.  Jubé 
de  trois  à  quatre  pieds,  en  forte  qu'il  n'y  a  que 
deux  pieds  entre  lefaits  bancs  Sx.  ceux  au-deïïous  , 
ce  qui  donne  beaucoup  d'incommodité ,  d'autanc 
quec'efl  le  }>a11age  pour  les  Convois  &  Enterre- 
ment de  ceux  qu'on  met  en  terre  dans  le  Cimetière, 
qui  eft  de  ce  côté-là  ,  dont  les  Prêtres  ,  Ecclciiaiti- 
ques  &  Officiers  de  l'Eglife  qui  fervent  aufd.  Con- 
vois, fe  plaignent,  dont  âc  de  quoi  Icd.  Lonfeiller 
auroit  donné  acie  ,  &  ordonné  qu'il  en  feroit  par 
lui  fait  rapport.  Tout  conlideré  :  LAD  COL'K 
a  permis  <ft  permet  auld.  Marguilbcrs  de  continuer 
&  achever  lefdits  ouvrages,  ainfî  qu'ils  aviseront 
pour  la  commodité  publique,  &  rendront  leûiits 
bancs  &  places  aux  Particuliers  à  qui  ils  appar- 
tiennent,  le  plus  commodément  qu'ils  pourront, 
après  quoi  fera  fait  droit  fur  le  furpluî  de  leurs  de- 
mandes awfi  qu'il  appartiendra. 


1718. 


CHAPITRE  XLIV. 


Démiflîon  de  Bénéfice  doit  être  infinuée  deux  jours  francs 
du  Titulaire,  à  peine  de  nullité. 


ledéch 


LE  Jeudy  7  Avril  1718,  à  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre ,  plaidans  Af .  Qxvalicr  6c  AF. 
Guillet  de  B'aru,  M.Chauvelin  pour  le  Procureur 
General  du  Roi. 

LA  COUR  ajugé  qu'une  démiflîon  ayant  été 
faite  èsmainsde  l'Ordinaire,  fans  avoir  été  infinuée 
deux  jours  francs  avant  le  décès ,  quoique  celui 
qui  avoit  fait  la  démiflîon,  eût  furvécu  deux  mois 
après  la  démiflîon  admife,  la  collation  étoit  nulle, 
&  le  Bénéfice  vacant  par  mort  au  profit  d'un  Gra- 
dué, fuivant  l'art.  1 2  de  l'Edit  de  Décembre  1651, 
regirtré  le  2  Janv.  1602,  portant  Règlement  pour 
les  Infînuations  Ecclefîartiques. 

M.  Fuet  en  fon  Traité  des  Matières  Bénéficiales, 
liv.  f ,  chap.  2,  pag.  J87  &  yS8,  rapporte  ainfî 
l'efpece  fur  laquelle  a  été  rendu  cet  Arrêt,  dont  il 
dit  avoir  été  témoin.  Le  lîeur  Filijean .  Chanoine  Se 
Arclùdiacre  de  l'Eglife  de  Langrcs,  fit  le  27  Sept. 
17c 2  une  démifîîon  de  fon Canonicat  entre  les  mains 
du  Chapitre  Collateur,  qui  en  pourvut  dans  l'inftant 
le  fleur  Gagne ,  Chanoine  de  S.  Etienne  de  Dijon. 
Fi'.sje m  revenu  en  famé,  fut  rétabli  dans  tous  fes 
droits  k  jouilTances  par  la  démiflîon  de  Gagne,  qui 
n'avoit  point  pris  pofleflîon.  Le  1 8  Décemb.  1714, 


il  fit,  étant  malade,  une  féconde  démiflîon,  Se  le 
même  jour  le  Chapitre  nomma  une  féconde  fois  le 
lîeur  Ga«»e,  qui,  fans  prendre  poflèlTîon,  réiîjn* 
le  droit  qu'il  pou  voit  avoir,  au  lîeur  Lambert  de 
Rivière. 

Le  fieur  Fil t jeun  mourut  le  20  Avril  171c,  mois 
de  faveur  afletfé  aux  Gradués.  Le  Chapitre  con- 
féra le  Canonicat  au  fieur  Guyst,  Bachelier  de 
Sorbonne,  qui  en  fit  la  réquifîtion  le  21  Mai  de  la 
même  année,  &  en  obtint  des  Provifions,  comme 
vacant  par  la  mort  du  fieur  FiUjean ,  faute  par  le 
lîeur  Gag»c  d'avoir  pris  pofTemon  dans  le  mois,  Se 
pendant  la  vie  du  dernier  Titulaire.  En  vertu  de 
ces  Provilîons,  il  fut  inflallé,  admis  à  faire  fon 
Stage,  &  defîervit  pendant  22  mois. 

Dans  l'intervale  de  cette  mort ,  &  de  la  prife  de 
pofleition  de  Guyot,  c'elt-à-dire ,  le  1  r  Mai  de  la 
même  année,  un  autre  Particulier  nommé  du  Ftrt, 
obtint  un  DJvolut  à  Rome,  fondé  fur  les  vices  de 
la  nomination  du  fieur  Gagne.  Lambert  ayant  ac- 
quis les  droits  de  ce  Dévolutaire ,  Se  réuniffanr  en 
lui  deux  titres    .itraires,  fe  mit  en  poffefTîon. 

La  Complainte  portée  au  Bailliage  de  Langrcs, 
intervint  Sentence  qui  adjugea  la  rçcréaace  à  Latat 
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DU  PARLEM 

btrt,  Se  fur  la  demande  à  fin  de  pleine  maintenue, 
appointa  les  Parties  en  droit. 

Appel  par  le  fieur  Guyot,  Se  Requête  à  fin  d'évo- 
cation du  principal. 

Son  principal  moyen  étoit  le  défaut  de  prife  de 
pniïeiïion  du  fieurGagne  dans  le  mots,  comme  l'or- 
donne la  Règle  dt  fublitandu  refignaitembm ,  qui 
ayant  fait  vaquer  le  Bénéfice  par  mort,  avoir  auto-' 
nie  le  Chapitre  à  donner  des  Provifîons  au  Gradué , 
qui  par  cet  Arrêt  fut  maintenu  en  pofTeflion  du 
Canonicat. 

Article  12  de  l'Edit  de  Janvier  irjoi.  »  Si  les 
m  Reliquat  aires  ou  Permutons  pourvus  par  le  Pape, 
m  ont  différé  leur  prife  de  poffcflïon  plus  de  fis 
»  mois,  &  les  Pourvus  par  démidîon  ou  permuta- 
»  tion  en  la  Légation  ou  par  l'Ordinaire,  plus  d'un 
»  mois ,  ils  feront  tenus  de  prendre  lad.  pofTeffion , 
m  Se  tcelle  faire  publier  5c  infinuer ,  conjointement 
»  avec  la  provifîon,  au  plus  tard  deux  jours  au- 
»  paravant  le  décès  du  Réfignant  ou  co-Pcrmutant  ; 
■  (ans  que  le  jour  de  la  prife  de  polfcdion ,  publi- 


ENT,  Livre  I.  y; 

»  cation  Se  infinuation  d'icellc,  Se  celui  de  la  mort 
»  du  Rélîgnant,  fuient  compris  dans  ledit  tenu  de 
m  deux  jours  ;  Se  à  faute  d'avoir  pris  ladite  poffef- 
*  (ion,  Se  icelle  fait  publier  Se  infinuer  deux  jours 
■  avant  ledit  décès,  voulons  lefdits  Bénéfices  être 
»  déclarée ,  comme  par  ce  préfent  Edit  nous  les 
m  déclarons  vacans  par  la  mort  du  Réfignant. 

Nota  qu'avant  cot  Kdir  le  Parlement  jugeoit 
qu'une  prife  de  poffefÏÏon  faite  dans  lev  trois  an», 
Se  pendant  la  vie  du  Rélignant,  étoit  valable.  Vid. 
BL  Fuet,  pag.  j87>  Arrêt  du  f  Décembre  1 0b.\ , 
Journal  des  Audiences.  Le  Grand  -  Confeil ,  au 
contraire,  qui  avoit  vérifié  l'Edit  du  Contrôle ,  ju- 
geoit que  le  Bénéfice  refigné  vaquoit  par  mort  , 
quand  le  Réfignataire  n'avoit  pas  fait  infinuer  deu  x 
jours  francs  avant  la  mort  du  Réfignant ,  le<  Pro- 
vifions  qu'il  avoit  obtenues  ,  Se  fur  lefquelles  il 
avoit  différé  plus  de  fix  mois  pour  celles  de  Cour 
de  Rome ,  Se  plus  d'un  mois  pour  celles  des  Ordi- 
naires ,  à  prendre  poifeflion.  Vid.  M.  Fuet  lcc« 


cu.He. 


CHAPITRE  XLV. 

Deux  perfonnes  domiciliées  6"  mariées  en  Pays  de  communauté  fuivant  là 
Coutume,  fans  que  par  leur  contrat  de  mariage  il  y  en  ait  aucune  (lipulation  > 
ayant  dans  la  Province  de  Normandie  fait  des  acquittions ,  les  heritiets 
de  la  femme  qui  a  prédécedé,  ont  droit  de  demander  part  dans  les  biens  acquis 
en  Normandie,  comme  faifant  partie  de  la  communauté  légale. 


LE  8  Avril  1718,  en  l'Audience  des  Vendredys 
du  matin,  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement 
de  Paris,  fur  les Conclufions  de  M.  l'Avocat  Gé- 
néral de  Lamoignpn ,  pourvu  depuis  d'une  Charge 
de  Préfîdent  à  Mortier,  <Sc  actuellement  Premier 
Préfident  de  la  Cour  des  Aydes,  eft  intervenu 
Arrêt ,  par  lequel  cette  propofition  a  été  décidée. 
Voici  l'efpcce  qui  a  donné  lieu  à  cet  Arrêt. 

Le  17  Février  16  rr,  contrat  de  mariage  entre 
François  Auger  Je  Charlotte  Houllet.  L'un  & 
l'autre  étoient  nés  fous  la  Coutume  de  Senlis ,  ils 
y  avoient  leur  domicile,  Se  leur  mariage  y  avoit 
été  célébré.  Le  futur  époux  avoit  déclaré  par  le 
contrat ,  qu'il  demeuroit  dans  la  Ferme  de  Dunval 
qu'il  failbit  valoir,  Se  la  future  époufe  dans  celle 
ce  Vilrrent  ;  ainfî,  nai (Tance  des  Parties,  domicile, 
contrat  Se  célébration  de  mariage  fous  la  Coutume 
de  Senlis. 

Dans  le  contrat,  nulle  flipulation  de  commu- 
nauté, continuation  de  domicile  fous  la  même  Cou- 
tume jufqu'en  1674;  alors  tranflation  de  demeure 
à  la  Ferme  de  Neaufle  en  Normandie  jufqu'en 
1683,  qu'ils  prirent  la  Ferme  du  Bois-Guillou , 
fituée  dans  la  Coutume  de  Senlis.  Don  mutuel  fait 
entr'eux  en  168c,  comme  demeurans  en  cette 
Ferme.  Commiflion  du  Receveur  du  Grenier  à  Sel 
de  Gifors,  obtenue  par  Auger  en  1686.  Acquifî- 
tion  par  lui  faite  d'un  fonds  de  terre  en  1687.  Dé- 
claration portée  par  le  contrat,  qu'il  a  fon  domicile 
au  Bois-Guillou.  Autre  acquifition  du  4Septemb. 
16*02,  d'une  Charge  d'Elu  à  Gifors,  avec  décla- 
ration qu'il  demeure  en  cette  Ville.  Troifîéme  con- 
trat d'acquifition,  du  vinpt-trois  du  même  mois,  où 
il  fpécifie  fa  demeure  au  Bois-Guillou.  Décès  de  fa 
femme  au  même  endroit  le  r  Octobre  1604..  Inhu- 
mation en  l'Eglifè  Paroiflîale  de  Gifors.  Second 
mariage  contracté  de  fa  part  avec  Denyfe  Legris. 
Procédures  faites  avec  lui  par  les  héritiers  de  fa 
première  femme  ,  pour  l'obliger  à  leur  rendre 


compte  de  la  communauté ,  Se  depuis  avec  fa 
veuve,  Tutrice  de  leur  enfant  mineur.  Appointe- 
ment  en  Droit  en  la  Seconde  Chambre  des  Requê- 
tes du  Palais.  Appel  par  les  héritiers,  qui  étoient 
Jacques  Gourlade  Se  Marie  de  la  Guepicre  fa  fem- 
me. Requête  à  fin  d'évocation  du  principal. 

M*.  Gautitr,  Avocat,  qui  plaida  pour  les  Appe- 
lans  Se  Demandeurs,  foutenoit  qu Auger  Se  fa 
femme  avoient  été  communs  en  biens,  &  que  cette 
communauté  comprenait  tous  les  meubles  &  tous 
les  acquêts,  en  quelques  Coutumes  qu'ils  fu  lient 
fitués,  Se  même  en  celle  de  Normandie. 

Il  eft  vrai,  difoit-il,  que  le  contrat  de  mariage 
ne  portoit  pas  que  les  futurs  époux  feroiei.t  com- 
muns, mais  que  la  communauté  n'avoit  pas  laitlé 
d'avoir  lieu  ,  quoiqu'elle  n'eut  point  été  Hipuk:e. 

Qu'Auger  Se  fa  femme  qui  étoient  nés  fous  la 
Coutume  de  Senlis,  y  avoient  auffi  leur  domicile; 
leur  contrat  de  mariage  y  avoit  été  fait ,  &  ils  y 
avoient  été  mariés  :  que  c 'étoit -là  le  cas  où  l'on 
pouvoit  dire  que  la  Coutume  avoit  ftipulé  pour 
eux,  Se  qu'elle  avoit  pris  foin  de  former  un  contrat 
en  leur  faveur,  fuivant  l'avis  de  Dumoulin,  Bac- 
quet,  Auzanet,  &  la  plupart  des  Commentateurs 
de  la  Coutume  de  Paris ,  dans  l'explication  qu'ils 
ont  donnée  de  l'art.  220. 

Que  la  communauté  dont  les  Appelans  récla- 
moient  les  effets,  étoit  une  communauté  légale, 
fondée  fur  le  texte  de  la  Coutume,  &  qui  ne  dc- 
voit  avoir  moins  de  force  que  celle  qui  a  la  flipu- 
lation des  conjoints  pour  principe  ;  que  cette  fli- 
pulation étoit,  à  proprement  parler,  inutile,  fi  ce 
n'étoit  pour  ajouter  a  la  difpofition  de  la  Loi ,  ou 
pour  la  reflraindre. 

Que  de  la  Lande  fur  la  Coutume  d'Orleaus,  de 
la  Thaumalîîerc  fur  celle  de  Bcrry,  de  Renuiîbn, 
le  Brun  Se  plufieurs  autres ,  après  avoir  pefé  mûre- 
ment le  fentiment  des  differens  Auteurs ,   con- , 
cluoient  que  c'efl  une  maxime  aujourd'hui  conf- 
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„  tante ,  que  la  communauté  étant  acquife  à  la  femme 
'  1  du  jour  du  mariage ,  AttHoritate fe-lttu  Cenfuetudutit , 
c'eft  un  droit  indivifible  qui  fe  répand  fur  tous  les 
conquèts  faits  pendant  le  mariage,  de  même  dans 
les  Coutumes  qui  paroiiïent  la  rejetter. 

Que  la  réalité  des  Coutumes,  Se  fes  effets,  ne 
pouvaient  être  oppofés  dans  le  cas  préfent ,  parce 
que  la  communauté  eft  un  droit  perfonnel.  Nan 
sgit  direéio  fufer  bénit ,  fed  primario  &  diretl»  dif- 
penit  in  perftnat ,  dit  Dumoulin  en  Ton  coafeil  y  J  ; 
d'où  il  concluoit  qu'elle  doit  avoir  fon  effet  Se  s'é- 
tendre fur  tous  les  biens ,  en  quelques  lieux  «Se  fous 
quelques  Coutumes  qu'ils  foient  fitués  :  Ntn  eft 
incenvenient  ejued  in  conftquentiam  &  per  indireUum 
habeM  effeQttm  in  bénit  &  rébus  fitit  extra  Itcum 
Cenfuetudlnu  &  dtmwlium  Ptrtiunt. 

Que  ce  qui  failbit  ordinairement  naître  les  diffi- 
cultés fur  les  matières  pareilles,  ne  fe  rencontrait 
point  ici  ;  que  la  Coutume  du  domicile  du  mari , 
celle  du  domicile  de  la  femme ,  celle  du  lieu  où  le 
contrat  de  mariage  avoit  été  paffé  >  5c  celle  du  lieu 
où  la  célébration  avoit  été  faite,  ne  formoient  point 
un  combat  entr'elles  ;  qu'Auger  de  fa  femme  étoient 
nés  fous  la  Coutume  de  Senlis,  qui  admet  la  com- 
munauté de  biens,  qu'ils  y  avoient  leur  domicile, 
que  leur  contrat  y  avoit  été  fait ,  qu'ils  y  étoient 
mariés ,  Se  que  d'ailleurs  ils  y  avoient  pafle  la  meil- 
leure partie  de  leur  vie. 

Que  l'on  tient  pour  maxime  que  quand  les  Par- 
ties n'ont  point  fait  de  contrat  de  mariage ,  ou 
qu'elles  ont  obmis  de  ftipuler  une  communauté, 
c'eft  la  Coutume  du  domicile  du  mari  au  tems  du 
mariage  qu'il  faut  confulter,  pour  connoître  fi  la 
communauté  aura  lieu  entre  l'on  époufe  de  lui, 
parce  que  fon  domicile  devient  au  même  tems  ce- 
lui de  fa  femme  :  In  eujut  dom'uiiium  mulur  fer  cet- 
ditienem  efi  reditura. 

Que  tel  eft  auffi  le  fentiment  de  Tronçon ,  Gue- 
rin,  Auzanet,  Ricard  Se  autres,  &  la  décifion  de 
l'Arrêt  de  Sainte-Maure  de  l'année  i  f4p,  rapporté 

Îiar  du  Luc ,  liv.  8 ,  tit.  j ,  art.  j  ,  &  par  M.  Louet, 
ett.  C  lbmm.  ir,  &  de  celui  de  ïG+o,  rapporté 
par  Ricard  fur  l'art.  220  de  la  Coutume  de  Paris. 

Qu'il  étoit  confiant  qu'Auger  demeurait  fous  la 
Coutume  de  Senlir,  mais  que  quand  le  fait  n'aurait 
pas  été  auffi  affuré  qu'il  l'étoit,  il  faudrait  lui  ali- 
gner fon  domicile  en  ce  Pays  -  là ,  d'où  il  étoit  ori- 
ginaire, de  qui  étoit  le  fîége  de  fa  fortune  :  Ubi  (juif 
tarent,  rertmufut aç  fertunarttm  funwutm  cenftituit , 
undè  rursus  non  fit  difeeffurtu ,  Jtnibil  avecet  ;  undè 
çum  prefetlui  efi ,  peregrinari  videtur  ;  auid  fi  rediit, 
ptregrintri  jam  définit.  Ltg.  7,  Cod.  de  InctL 

Que  la  Charge  d'Elu  en  l'Election  de  Gifbrs , 
dont  il  avoit  été  pourvu ,  ne  devoit  point  tirer  à 
conféquence.  Premièrement,  que  le  mariage  avoit 
été  contracté  en  i6Vy.de  qu'il  n'avoit  acquis  cette 
Charge  qu'en  1 6"o2  ;  dequ'en  fécond  lieu,  les  Offices 
de  cette  qualité  ne  conftituent  point  un  domicile  ab- 
folu  à  ceux  qui  en  font  les  Titulaires. 

Que  c'eft  ce  qu'on  a  jugé  pour  un  Office  de  Tré- 
forier  de  France  au  Bureau  des  Finances  d'Alen- 
çon ,  &  même  pour  une  Charge  de  Confeiller  au 
Grand-Confeil. 

Qu'un  chacun  fçatt  au  Palais  l'Arrêt  de  le  Gras , 
cité  par  firodeau  fur  M.  Louet,  lett.  C.  fomm.  17; 
à  quoi  l'on  peut  ajouter,  pour  l'éclairciflèment  des 
matières  concernant  le  domicile ,  les  Arrêts  de 
Pouflïn ,  de  Charuel  Se  de  la  Salmodiere. 

Que  ceux  qui  ont  été  rendus  pour  des  Offices 
de  Receveurs  des  Tailles ,  de  Contrôleur  Se  de  Re- 
ceveur des  Décimes  ;  les  Lettres  Patentes  accor- 
dées à  tout  l'Etat- Major,  Se  celles  qui  ont  été 
données  par  le  Roi  Louis  XIV.  pour  les  Officiers 
du  Régiment  des  Gardes  Françoifes. 
On  difoit  plus  :  car  on  foutenoit  que  depuis  l'ac- 


quifïtion  de  cette  Charge  d'Elu  en  i6$2,  Auger    f  _  ,  g 
avoit  toujours  fait  fa  réfidence  au  Bois-Guillou,       '  * 
où  il  avoit  fes  effets  les  plus  confidérables,  ubi 
fimma  &  ftrtunxrum  fidet ,  de  où  il  eft  décédé. 

Que  c'etoit  un  Fermier  qui  avoit  pris  une  Charge 
d'Elu,  pour  fe  mettre  à  couvert  de  la  Taille  ;  que 
le  domicile  d'un  homme  de  cet  état ,  eft  la  Ferme 
qu'il  fait  valoir,  Se  que  c'eft  dans  ce  lieu-là  qu'il  a 
conferve  toujours  un  efprit  de  retour  ;  Undè  àtm 
profeilus  efi,  peregrinari  videtur. 

Que  les  héritiers  de  la  femme  avoient  donc  raifort 
de  conclure  que  la  communauté  qui  avoit  été  entre 
eux,  avoit  compris  tous  les  meubles  &  tous  les 
conquèts  qu'ils  ont  faits  pendant  fon  mariage,  tant 
fous  la  Coutume  de  Normandie  que  fous  celle  de 
Senlis,  Se  que  par  conséquent  ils  étoient  bien  fondés 
dans  la  demande  en  partage  qu'ils  avoient  formée  à 
ce  fujet  ;  &  que  l'Arrêt  de  Servien ,  qui  avoit  été 
rendu  en  la  Troifiéme  Chambre  des  Enquêtes  du 
Parlement  de  Paris  le  22  Juin  1683,  «5c  qui  étoit 
rapporté  par  Mc.  Henri  Bafnage  fur  l'article  529  de 
la  Coutume  de  Normandie,  militoit  tout -à -fait 
pour  eux. 

M'.  Fratand  qui  plaidoit  pour  la  veuve  d' Auger, 
Intimée  Se  Défendereffe ,  répondoit  que  le  contrat 
de  mariage  d'Auger  ne  faifoit  point  mention  de 
communauté,  &  qu'en  cet  état  il  étoit  à  préfurner 
que  l'intention  de  fa  femme  Se  la  fienne  avoient  été* 
de  le  conformer  aux  Coutumes  de  la  fïtuation  des 
biens,  quand  il  ferait queftion  de  régler  &  de  fixer 
leurs  droits. 

Il  foutenoit  que  malgré  les  efforts  que  certains 
Auteurs  avoient  faits  pour  faire  marcher  d'un  pas 
égal  la  convention  exprefle  Se  la  tacite,  celle-ci 
pourtant ,  dans  le  cas  dont  il  s'agillbit ,  n'étoit 
qu'une  imagination ,  Se  il  fe  fervoit  de  ce  que  Chaf- 
fânée  ,  d'Argentré,  Peck ,  Carondas  ,  Chopin  t 
Tourner.  Burgundus,  Stokrnans,  Voct  Se  Vander- 
Meulen  avoient  dit. 

Il  fe  prévaloit  de  l'Arrêt  de  Lamberty ,  Se  il  tâ« 
choit  de  faire  valoir  en  fa  faveur  celui  de  Vanclly. 
Il  citoit  les  décifion  s  de  la  Cour  de  Brabant ,  Se  par 
rapport  à  la  Coutume  de  Normandie ,  il  oppofoic 
les  articles  320  Se  J OO  de  la  Coutume,  Se  il  citoit 
l'Arrêt  de  Fervaques  de  celui  dXDnfroy. 

Enfin  il  prétendoit  que  la  qualité  de  Fermier 
n'étoit  point  une  qualité  qui  put  con (limer  le  do- 
micile d'Auger  dans  le  lieu  où  la  Ferme  étoit  fi- 
tuée  ;  que  dans  le  doute  il  étoit  bien  plus  conve- 
nable, de  plus  conforme  à  la  difpofîtion  du  Droit, 
de  le  placer  dans  Gifors  où  il  pofledoit  une  Charge, 
qui,  par  rapport  à  fon  état ,  devoit  être  confédérée 
comme  une  dignité  pour  lui  ;  où  il  avoit  une  maifon» 
ou  du  moins  un  appartement  ;  où  fa  femme  avoit 
été  inhumée  ;  où  il  avoit  élu  fon  domicile  par  diffé- 
rens  actes  judiciaires,de  où  l'on  pouvoit  dire  que  tous 
les  effets  qui  compofoient  la  meilleure  partie  de  fa 
fortune,  étoient  fieués,  parce  que  les  biens  de 
cette  qualité  fuivent  toujours  le  domicile. 

M.  l'Avocat  General  de  Lamoignon  qui  porta 
la  parole ,  fut  d'avis  de  fixer  le  domicile  d'Auger 
de  de  fa  première  femme  fous  la  Coutume  de  Senlrc, 
de  il  parut  favoriler  l'opinion  de  ceux  qui  combat- 
tent pour  la  convention  tacite. 

Voici  l'Arrêt  qui  fut  rendu  conformément  à  fes 
Conclufions,  en  faveur  des  héritiers  de  la  première 
femme  d'Auger,  aufquels  on  adjugea  droit  de 
communauté,  de  par  fuite,  fur  les  biens  acquis  en 
Normandie. 

NOTR  EDITE  COUR  a  mis  de  met  l'ap- 
pellation de  ce  dont  a  été  appellé  au  néant  ;  cmen- 
dant,  évoquant  le  principal,  d:  y  failant  droit, 
donne  acte  aux  Parties  de  Gautier  de  la  déclaration 
faite  par  la  Partie  de  Froland ,  qu'elle  n'a  point 
connoiflânee  qu'il  ait  été  fait  inventaire  après  le 

décûs 
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décès  de  Charlotte  Hou  Ile  :  Ordonne  qu'il  fera 
procède  au  partage  entre  le*  Parties  de  Gautier  de 
Froland,  des  effets  de  la  communauté  qui  a  été 
entre  ladite  Houle  &  François  Auger ,  fuivant  & 
au  defîr  de  la  Coutume  de  Seniis  ;  6c  pour  procéder 
audit  partage,  a  ordonné  que  les  Parties  fe  pour- 
voyeroient  aux  Requêtes  de  notre  Palais.  Con- 
damne la  Partie  de  Froland  aux  dépens.  Si  te  man- 
dons, &c.  Donné  en  Parlement  le  8  Avril  1718, 
&  de  notre  Règne  le  troifiéme. 

AT.  Froland  qui  avoit  perdu  faCaufe,  propofe 
plulîeurs  contredits  contre  l'Arrêt,  dans  tes  Mé- 
moires concernant  la  qualité  des  Statuts,  Tom.  1 , 
part.  2 ,  ch.  3 ,  où  il  rapporte  cet  Arrêt ,  pag.  5  20 
&  fui  vante  j;  mais  on  a  confîderé,  lors  de  cet  Ar- 
rêt ,  que  d'en  ufer  autrement  ce  feroit  faciliter  aux 
conjoints  de  fe  faire  des  avantages  les  uns  aux 
autres. 

Les  préjugés  allégués  fur  cette  que/lion  furent 
difeutés ,  comme  les  extraits  qui  fuivent  le  peuvent 
tepréfenter  tels  qu'ils  furent  recueillis  lors  de  la 
Plaidoyeriè. 

Il  y  a  l'Arrêt  de  Lamberty  du  7  Septembre 
I  y  48.  Lamberty,  Lionnois ,  marié  à  Paris ,  y  meurt, 
ïl  Fut  jugé  que  la  veuve  n'auroit  part  dans  les 
acquêts  faits  à  Lyon,  Pays  exclufîf  de  la  commu- 
nauté. 

L'Arrêt  du  2  3  Décembre  l  C47,  pour  la  veuve 
Sabatery,  formoit  cette  différence  (înguliere  de  plu- 
lîeurs autres  efpeces,  que  le  contrat  de  mariage 
de  Sabatery  portoit  flipularion  de  communauté  pour 
tous  les  acquêts  en  quelque  lieu  qu'ils  fuient  fîtués, 
cV  que  peut-être  lacquifitioncontentieufe  étoit  faite 
avant  le  mariage. 

Jugé  que  la  communauté devoit  fe  régler  fuivant 
Je  domicile  du  mari  lors  du  mariage;  l'Arrêt  pro- 
noncé le  26  Mars  1  y88  ;  après  avis  demandé  aux 
Chambres.  Dans  Louet ,  lettre  C  nomb»  1  r ,  3c 
dans  le  Dictionnaire  de  la  Ville ,  v*.  Communauté , 
p.  208  y  8c  fuiv. 

ltà,  jugé  pour  un  Procès  parti  en  la  Première , 
départi  en  la  Seconde  ;  Meilleurs  de  l'Hôpital  Par- 
les Parties  vien- 
l eu  corn- 
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Le  Marquis  de  Fervaqùes  avoit  époufé  en  pre- 
mières nôces  Renée  l'Evéque  ;  de  ce  mariage  étoient 
nés  des  enfans,  Raffetot  de  Prié  de  de  Medavy.  En 
fécondes  nôces,  il  avoit  époufé  Anned'Aligrt  dt 

L'Arrêt  nonobltant  la  daufe ,  ne  donne  à  la  fé- 
conde femme  que  le  tiers  dans  les  meubles  de  Nor- 
mandie ,  le  tiers  par  ufufruit  des  conquéts-immcu- 
bles,  &  fa  part  ancrante  dans  le  furplusdes  conquéts 
fuivant  les  Coutumes  des  Heux. 

H  y  a  l'Arrêt  du  20  Mars  1 6+0 ,  nommé  l'Arrêt 
de  VaneHi.  Vanelii  étqit  né  à  Luques ,  établi  à  Paris  % 
depuis  marie  à  Luques.  Il  revint  en  France  &  y 
mourut. 

Il  fut  jugé  que  fa  femme  ne  pouvoit  demander 
communauté. 

M.  Bignon  obferva ,  que  dans  le  contrat  de  ma>- 
riage  il  y  avoit  une  conftitution  de  dot,  un  augment 
de  dot  ,  des  biens  paraphernaux  de  un  gain  de  furvie  ; 
claules  du  Pays  de  Droit  écrit ,  qui  font  voir  que 
l'intention  des  Parties  étok  qu'il  n'y  eût  commu- 
nauté. 

Efpece  jugée  le  18  Février  170b. 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais. 
Appel. 

Claude  Thomas  de  Françoife  Sonmny,  mariés  en 
Normandie  ,  fe  font  établis  à  Paris. 

Décès  de  Claude  Thomas. 

La  veuve  demande  contre  fon  fils,  i°.  La  part 
que  la  Coutume  de  Normandie  donne  dans  les  con- 
quéts. 2°.  Moitié  dans  les  acquêts  dé  Paris  de  de 
Chartres. 

Jugé  qu'elle  n'aura  que  les  tiers  dans  les  meu- 
bles de  Normandie ,  le  furplus  adjugé  au  fils. 

Cela  confirme  la  règle ,  que  la  communauté  le 
doit  régler  fuivant  la  Loi  du  domicile  du  mari. 

Par  Arrêt  du  30  Décembre  i6"p3 ,  il  fut  jugé 
qu'une  femme  né  peut  avoir  plus  du  tiers  des  biens 
de  Normandie  pour  fbn  douaire. 

Au  Rapport  de  M.  Malbranche ,  jugé  que  le 
douaire  de  3  000 1.  fera  pris  fur  le  tiers  des  biens  en 
Normandie. 

Contradans  domiciliés  en  Normandie ,  font  leur 
contrat  de  mariage  à  Pariî,  retournent  en  Norman- 
die. 11  fut  iugé  qu'il  faut  fiuvre  pour  le  douaire  la 
Coutume  du  domicil|. 


Atari  Arrêt  du  2}  Janvier  17OJ. 

Akt.  167  delà  Coutume  de  Normandie. 

Le  douaire  confifle  au  tiers  des  immeubles  qu'a- 
voit  le  mari  lors  de  fon  mariage ,  &  de  ce  qui  lui 
échet  en  ligne  direâe. 

Âkt.  371. 


Après  un  mariage  fait  à  Lyon ,  les  Part 
nent  dans  la  Ville  de  Paris.  Jugé  qu'il  n'y  a 
munauté. 

Ità ,  j  ugé  en  la  Cinquième  des  Enquêtes ,  au  Rap- 
port de  M.  Monthelon. 

Le  fondement  de  ces  Arrêts,  eïf  celui  du2<TMarj 
i;88. 

Arrêt  du  12  Mai  iroc.  Contrat  de  mariage 
palîé  à  Parts ,  fourmilion  à  la  Coutume  de  Paris. 

Jugé  que  la  communauté  a  lieu  pour  les  effets  de 
Norniandie. 

Efl  à  remarquer  que  Larchànt  mari,  étoit  à  la 
fuite  de  la  Cour ,  &  que  l'Arrêt  infirme  la  Sentence 
qui  avoit  fait  délivrance  de  la  moitié  de  tous  les  ac- 
quêts ;  émendant ,  ne  donne  que  le  tiers  des  acquêts  Lot  femme  ne  peut  avoir  en  douaire  plus  cjue  le  defs 
de  Normandie  faits  avant  le  mariage ,  confirme  au  de t  héritage ,  quelque convenance qui J oit  faite  ou  traité 
furplus.  de  mariage  ;  &  file  mari  donne  fini  que  le  tiers ,  1er 

On  rapporte  pour  l'Intimé ,  que  l'Arrêt  paraît    héritiers  le  peuvent  révoquer  après  fon  décès. 
être  de  concert  ;  qu'on  ne  donne  point  en  Norman-       Il  y  a  diipofition  réelle  prohibitive, 
die  aucune  part  dans  les  immeubles  à  une  femme.        De  même  pour  ce  q  ui  concerne  les  conquéts  faite 
Larchànt  avoit  donné  tous  les  acquêts  avant  le   par  le  mari,  fuivant  l'article  330  de  lad.  Coutume , 
mariage.  ainlî  conçu  : 

Il  y  a  l'Arrêt  du  10  Juin  1^27.  Le  Marquis  Quelqu'kccor'à  oit  convenant  qui  ait  été  j 'dit  par 
de  Fervaqùes  ,  né  en  Normandie ,  y  demeurant ,  contrat  de  mariage  &  en  faveur  d'icelui,  femmes  ne 
étoit  Lieutenant  Général  de  la  Province ,  fe  marie  peuvent  avoir  plus  grande  part  aux  conquit  s  faits  par 
à  Paris  ;  flipulation  de  communauté  avec  dérogation  U  mari ,  que  ce  qui  leur  appartient  par  la  Coutume  p 
aux  autres  Coutumes  ;  demande  un  partage  de  com-  «  laquelle  tes  ContraMants  ne  peuvent  déroger. 
munauté.  L  art.  389  exclut  la  communauté. 

Arrêt  qui  déboute.  Brod.  fur  Louet,  lett.  Car.  Arrêts  qui  jugent  que  le  don  mutuel  ne  doit  avoir 
Nota.  Paraît  par  le  contrat  de  mariage ,  commu-    lieu  pour  les  biens  de  Normandie. 


nauté  réglée  fuivant  là  Coutume  de  Paris ,  dérogeant 
à  toutes  autres  Coutumes* 
Tom  VIL 


Différents  des  conventions  matrimoniales. 
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.  Cet  Arrêt  rendu  en  la  Seconde  des  Enquêtes , 
confirme  une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais , 
laquelle  ordonne  partage  de*  biens  de  la  commu- 
nauté* de  Gauden ,  Commiflàirc  au  Châtelct ,  &  ta 
femme  »  avec  l'es  enfans. 

Contrat  de  mariage  parte  en  Normandie ,  exdufif 
de  communauté. 


Ses  enfans  difoient,  que  dans  les  articles  du  con- 
trat de  mariage ,  il  y  avoit  cJaufe  que  s'ils  s'établif- 
foient  à  Paris  il  y  auroit  communauté  entr'eux. 

Sentence  que  le  père  rapportera  la  minute.  Le 
père  duoit  ne  lavoir  ;  mais  qu'il  Pavoit  remife  à 
fon  Procureur  à  Rouen  pour  quelques  Procédures. 

Inàè ,  Sentence  que  1* Arrêt  confirme. 

Ità,  jugé  qu'il  y  avoit  prefomption  de  fraude. 
Le  perc  difoit  que  la  communauté  le  devuit  régler 
fuivant  le  domicile  du  mari  au  tems  du  mariage. 


1718. 


CHAPITRE  XLVI. 


Jugé  y  avoir  abus  dans  l'Ordonnance  du  Grand -Vicaire  de  M.  P  Archevêque 
de  Reims,  portant  qu'un  Prêtre  fe  retirer  oit  au  Séminaire,  6*  demeurer  oit 
Jufpens  des  fondions  de  fes  Ordres, 


LE  Samedy  30  Avril  171 8  ,  en  l'Audience  de 
laTournêlle  Criminelle  tenue  en  la  Salle  Saint 
Louis ,  efl  intervenu  Arrêt ,  qui  a  décide  fuivant  le 
motif  énoncé  en  la  Propofition  ci-deiius ,  plaidant 
Ai*.  ClaitdfJoJhçb  Prtvt/f  pour  Me.  Jean  le  Cointre  , 
Prêtre  du  Diocefe  de  Rheims,  ci-devant  Vicaire  de 
la  Paroifle  de  Ville  en  Tardenois  du  même  Diocèfe , 
Appelant  comme  d'abus  &  Demandeur. 

M*,  ftflart  pour  Médire  François  de  Mailly , 
Archevêque  Duc  de  Rheims ,  Pair  de  France ,  In- 
timé ,  au  lieu  de  Ion  Vice -Promoteur ,  5c  Défen- 
deur. 

Et  M.  Chauvelin  pour  M.  le  Procureur  Général. 
L'appel  comme  d'abus  étoit  d'un  Procès-verbal 
ou  Ordonnance  du  ^Oélobrc  17 17,  de  M'.  Guil- 
laume de  RoiTin  d'Hauterive,  fe  difant  Grand-Vi- 
caire de  M.  l'Archevêque  de  Rheims,  prétendue 
faite  dans  le  cours  de  la  viiîte ,  par  laquelle  ,  fur 
ce  qu'il  difoit  avoir  fait  chercher  l'Appelant ,  fans 
l'avoir  pu  trouver,  pour  lui  apprendre  les  devoirs 
de  fon  état,  il  lui  avoit  enjoint  de  fe  retirer  inceflam- 
tnent  dans  la  Maifon  du  Séminaire  ;  &  dès-à-pré- 
fent ,  (  difoit  l'Ordonnance  )  &  pendant  ledit  teins, 
il  demeurera  fufpcns  des  fonctions  de  fes  Ordres. 

La  Requête  tendoit  à  ce  qif  il  plût  à  la  Cour  dire , 
qu'il  avoit  été  mal,  nullement,  abusivement  pro- 
cédé ou  ordonné ,  condamner  M.  l'Archevêque  de 
i  en  3  opo  liv.  de  dommages-intérêts ,  &  aux 


!o\c\  en  fubflance  ce  qui  fut  propofé  pour  l'Ap- 
pelant. 

L'efpece  de  cette  Caufe  préfente  un  nouveau 
genre  de  crime ,  cfc  une  manière  toute  extraordi- 
naire d'exercer  la  difeipline  Eccléflaflique. 

Un  Prêtre  a  été  cherché  ,  <Sc  il  n'a  pas  été 
trouvé  ;  on  l'a  interdit  (ans  formalités ,  &  c'eft  un 
Grand-Vicaire  qui  s'eft  arrogé  ce  pouvoir  ;  exemple 
de  l'abus  de  la  puiflànce  Ecclt  liaflique,  qui  eli  con- 
damné précifément  par  la  difpolîtion  exprefle  des 
Ordonnances. 

L'Appelant  eft  un  Prêtre  du  Diocèfe  de  Rheims. 
Il  a  été  placé  en  1714  dans  la  Paroifle  de  Saint 
Thimotée  de  la  Ville  de  Rheims ,  comme  Vicaire. 
Il  y  a  travaillé  avec  édification,  &  à  la  fat  i  faction 
des  Paroifliens ,  &  du  Chapitre  qui  eft  établi  dans 
cette  Paroifle  ;  il  en  a  uneatteflation  en  forme  d'afle 
capituliire  dùement  légalifc. 

Le  Curé  de  Ville  en  Tardenois ,  qui  efl  un  gros 
lieu  du  Diocèfe  ,  étant  tombé  dans  des  infirmités 
corporelles  très-confîdérables,  l'Appelant  fut  choifi 
par  M.  l'Archevêque  de  Rheims  pour  aller  deflervir 
cette  Cure ,  qui  efl  confldérablc. 

Il  a  fes  Lettres  du  3  Novembre  1716*. 

L'Appelantnc  voulut  point  exécuter  ce  qu'on  en* 


joignoit  de  faire  dans  ce  Diocèfe  au  préjudice  des 
Arrêts. 

Le  7  Septembre  T  7 1 7,  on  lui  révoqua  les  pou- 
voirs de  confeller  &  de  prêcher ,  &  un  autre  fut  mis 
en  fa  place. 

Le  Curé,  le  Syndic  &  tous  les  Paroifliens,  écri- 
virent une  lettre  pour  le  redemander  ;  &.  le  16  Sep- 
tembre 1717,  le  Curé  de  Ville  pafla  une  procura- 
tion ad  nJtgHMudum  de  fa  Cure  en  faveur  de  l'Ap- 
pelant. 

On  voulut  préparer  un  obflacle  à  cette  refîgna- 
tton  ;  &  foit  par  des  efperances  données  au  fils  du 
nommé  Vanin  ,  Juge  du  lieu,  qui  eft  Prêtre,  foit 
par  l'envie  naturelle  que  le  pere  <S:  le  fils  avoient 
de  la  Cure ,  on  concerta  de  faire  un  Procès-verbal 
qui  fût  propre  à  exclure  l'Appelant  de  profiter  de 
cette  reflgnation. 

Le  4  Oftobre ,  M*.  Guillaume  de  Roflïn  d'Hau- 
terive ,  Grand- Vicaire ,  &  dont  on  ne  rapporte  ni 
les  Lettres  ni  la  Commiflion  pour  faire  la  viiîte,  fe 
tranfporta  fur  le  lieu  accompagné  d'un  Vice-Pro- 
moteur &  d'un  Eccléfiaftjque  nommé  Colas ,  qu'il 
prit  pour  Greffier ,  fi  t  un  Procès-verbal ,  où  il  enten- 
dit Vanin  &  fes  adhérans. 

Ce  Procès-verbal  contient,  que  le  Curé,  qui  a 
refigné,  efl  imbécile  ;  que  l'Appelant  n'a  pas  fatis- 
fait  tout  le  monde ,  parce  qu'il  impofe  des  pénitences 
trop  féveres  pour  des  péchés  légers  ;  qu'il  a  furpris 
la  reflgnation  de  la  Cure.  En  un  mot ,  c'eft  une 
efpece  d'information  irréguliere,  qui  tourne  &  re- 
tourne fur  diferens  objets,  mais  revient  toujours  à 
la  réfignation  de  la  Cure. 

On  prétend  même  qu'il  y  a  une  efpece  d'interro- 
gatoire, ou  de  defeription  de  l'état  de  la  perfonne 
du  Curé,  comme  on  fait  pour  parvenir  à  une  inter- 
diction. 

Le  Grand- Vicaire  dit  en  fui  te  ,  qu'il  a  fait  cher- 
cher l'Appelant  par  le  Vice-Promoteur  qu'il  n'efl 
pas  venu. 

Sans  doute  que  perfonne  ne  le  blâmera  de  n'a- 
voir pas  par  fa  préfence  prorogé  l'incompétente  Ju- 
rifdtâion  de  ce  Grand-Vicaire. 

Il  fuffiroit  même ,  qu'il  eût  été  aflci  imprudent 
pour  faire  de  la  matière  des  pénitences  un  lujet  d'ut» 
Procès-verbal  public,  pour  que  l'Appelant  ait  dû 
fuir  ta  préfence. 

Quoiqu'il  en  foit,  l'Appelant  a  été  cherché,  dit- 
on ,  &  on  ne  l'a  pas  trouvé  ;  on  l'interdit ,  on  le  con- 
damne au  Séminaire  pendant  fîx  femaines. 

L'Appelant  a  obtenu  Arrêt  le  2  j  Octobre  1 7*  7, 
qui  l'a  reçu  Appelant  comme  d'abus ,  &  a  fait  dc- 
fenfes ,  dont  voici  la  teneur  : 
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LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiflîer  ou 
Sergent  fur  ce  requis  ;  içavoir  faifons.  Que  vu  par 
la  t  hambre  des  \  ac ations  la  Requête  à  clic  pre- 
fentée  par  Jean  le  Cointre,  Prêtre ,  ci-devant  Vi- 
caire de  la  Paroiilè  de  Ville  en  Tardenois ,  du  Dio- 
cèfe  de  Reims,  y  demeurant ,  à  ce  que ,  pour  les 
cau.e i  y  contenues ,  il  plut  à  ladrtc  Chambre  le  re- 
cevoir Appelant  comme  d'abus  du  Procès- verbal 
ou  Ordonnance  rendue  par  le  Heur  d'Hauterive , 
le  di  "ant  Grand -Vicaire  du  Sieur  Archevêque  de 
Reims,  le  4  O&obre  prélent  mois,  &  de  tout  ce 
qui  s'en  cft  er.iuivi  ;  par  laquelle ,  fans  aucune 
plainte  contre  le  Suppliant ,  il  lui  a  été"  enjoint  de 
fe  retirer  dans  un  Séminaire  pendant  Cix  iemaines , 
&  pendant  le  J.  tems  il  demeurera  fufpcns  des  fonc- 
tions ce  l'es  Ordres  ;  tenir  l'appel  pour  bien  relevé, 


La  fufpenfion  eft  une  cenl'ure  qui  ne  peut  être 
prononcée  que  pour  des  cau.es  graves;  il  faut, 
pour  y  parvenir,  une  information,  ou  autre  procé- 
dure cquivalantc. 

Le  Prêtre  a  reçu  le  pouvoir  fpirituel  de  faire  (es 
fondions  par  l'Ordination  ;  c'efl  ce  qui  livre  le 
Prêtre  à  l'État,  dont  l'Eglil'e  fait  panie.  Il  n'eft 
plus  permis  de  toucher  a  ce  pouvoir,  que  luivai.t 
les  Loix  communes  à  l'Egli.e  Se  à  l'Etat. 

De- là  ,  partout  une  voye  pour  s'aJrcïTer  à  la 
Puilîance  fouveraine  fous diiférens noms,  recours, 
réclamation  en  cas  d'oppotition ,  appel  en  cas  d'a- 
bus, concert  de  l'Eglife  univerfelle  répandue  dans 
tout  le  Monde,  à  reconnoître  cette  néceiîité  où  c.1 
la  Puilfance  temporelle  d'interpoler  Ion  pouvoir. 

En  cela  clic  n'éteint  rien  de  ce  qui  eft  caraélcre 
fpirituel;  mais  elle  régit ,  quant  à  l'éclat  extérieur, 


Audience  a'.:  lendemain  de  S.  Mai  tin,  &  cependant  Jlrrpitus  Judk'ii,  Se  la  Puiffance  temporelle  ne  co:n- 
fa-rc  défenies  d  exécuter  ledit  Procès  -  verbal  &  mande  pas  iur  la  Loi  de  h  Foi,  mais  elle  lui  fert, 
Crdonnance  ,  Se  faire  pouriuite  ailleurs  qu'en  la    Se  lui  îend  ce  qu'elle  lui  doit,  contre  le  mauvais 


Cour.  Vû  aulTi.lcs  pièces  attachées  à  ladite  Re- 
que::  ,  fignec  du  Romoroy  pour  Bouron,  Procu- 
reur Condufions  de  Earrin,  SubAttut  pour  le  Pro- 
cureur General  du  P»oi.  (Jui  le  Rapport  de  M.  Ar- 
mar.d  de  Saint-Martin,  Conseiller.  Tout  conîîJeré: 
LA  CHAMBRE  répit  le  Supliant  Appelant 
comme  d'abus ,  tenu  pour  bien  relevé;  lui  permet 
de  faire  intimer  qui  bon  lui  fcmblcra  fur  le;l.  appel, 
fur  lequel  les  Parties  auront  Audience  au  lendemain 
de  la  S.  Martin  ;  &  cependant  fait  défenfes  d'exé- 
cuter ledit  Procès  -  verbal  &  Ordonnance ,  palier 
outre  Se  faire  pourfuire  ailleurs  qu'en  la  Cour,  à 
peine  de  nullité,  ioûo  livres  d'amende,  dépens, 
dommages  &  intérêts.  Mandons  mettre  le  préfent 
Arrêt  à  exécution.  Donné  en  Parlement  le  2j  Oc- 
tobre, l'an  de  grâce  mil  .èpt  cent  dix-fept,  Se  de 
notre  Règne  le  troifiéme.  Par  la  Chambre ,  Signé, 

ÏSABEA  U. 


y  eût  entré  aucun  motif  tiré  des  controverfes  qui 
étoient  nées  récemment  entre  les  Ecclefiafliques, 
ni  qu'il  y  eût  eu  aucune  contravention  aux  Arrêts 
de  la  Cour ,  ni  à  l'ufage  qui  avoit  été  employé  de 
l'Autorité  féculiere. 

Qu'il  ne  s'étoit  point  agi  de  refignation  de  Béné- 
fice, de  vifa,  de  refus,  &  que  par  rapport  à  ces 
objets  ,  la  Cour  içait  l'ufaçe  qu'elle  doit  &  peut 
faire  de  l'autorité  qui  lui  eft  confiée. 

Que  ce  qui  eft  dit  par  la  Déclaration  de  i6"o8, 
poux  la  faculté  reconnue  appartenir  aux  Evèques, 

H  ij 
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uiage  que  font  les  Particuliers. 

Au  furplus,  tout  ce  qui  a  été  fa:t  rn  cette  efpccc, 
cft  un  Procès- verbal  fait  pour  déçraJer  une  per- 
fonne  de  fon  état,  &  arracher  l'efTet  d'une  rélîgna- 
tion. 

L'Evêque  ne  pourro.t  juger  de  La  validité  du 
titre.  Tout  ce  qui  a  été  fait,  porte  un  caractère  de 
vexation. 

Sur  la  dtmir.ages  wterêtt. 

Il  y  a  fèpt  mois  d'interdiélion. 
Bien  plus,  quand  l'Appelant  a  voulu  parvenir  à 
avoir  le  Procès-verbal,  il  a  été  obligé  de  le  payer , 
Se  dans  l'état  d'indigence  où  il  fe  trouve  réduit, 
fans  fonction  Se  fans  ttabMement ,  on  ne  lui  laifle 
entrevoir  d'autre  reffource  que  lefpératicc  d'un 
autre  Procès  fur  le  refus  des  Provifioas  de  la  Cure. 

La  Cour  peut  fe  fouvenir  de  l'Arrêt  de  For- 
temps,  au  mois  de  Mai  dernier,  où  yoo  livres  de 
dommages-intérêts  ont  été  adjugées  contre  M.  l'Ar- 
chevêque de  Reims. 

En  confiderant  l'état  de  l'Appelant,  contre  le- 
quel on  a  employé  l'on  indigence  même  pour  le 
tourmenter  plus  puiffamment ,  Se  l'abus  qu'on  a 
fait  de  l'autorité  de  M.  l'Archevêque  de  Reims, 
on  n'impoiera  pas  à  l'Appelant  la  néceflîté  de  ge- 
la mùere,  &  fur  le  renversement  de  l'on 
ment» 

M'.  Ftjptrt  pour  M.  l'Archevêque  de  Reims, 
Intimé,  a  dit:  Que  ce  qui  s'étoit  fait,  étoit  dans 


Et  le  2  f  Novembre  1717,  il  en  a  obtenu  un 
autre  qui  l'a  reçu  Appelant  comme  d'abus  du  refus 
de  Cour  de  H  orne  ;  ordonne  qu'il  fe  retirera  devers 
M.  l'Archevêque  de  Reims ,  qui  lui  donnera  des 
Proviftons  de  la  date  de  l'arrivée  du  Courier. 

Sur  laréquifitkn  à  7*1.  l'Archevêque,  en  vertu 
de  l'Arrêt,  il  répond, 

iu.  Qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  donner  des    mir  fur 
Provifions  fur  réfignations ,  Si  par -là  il  attaque  établiife 
l'Arrêt. 

2°.  Il  rappelle  le  contenu  au  Procès-verbal,  & 
fpécialement  l'incapacité  du  Curé  de  rélïgner.         une  vifitc  que  l'art.  14  de  l'Edit  de  160  c  reconnott 

Cependant  il  efl  bim  d'oblerver  que  ce  Curé  eft  être  du  pouvoir  desEvéques,  tant  par  eux  que 
tellement  en  état  û'ufcrdc  fou  fens  <!v  de  fon  efprir ,  par  les  Archidiacres  &  autres  Ecclefiaftiques  ayant 
qu'il  écrit  lui-même  les  lettres,  qu'il  eu  a  écrit  une  droit  de  le  faire  fous  leur  autorité:  termes  fous 
à  M.  l'Archevêque  ce  Reims,  pour  foutenir  là  ré-  lefquels  font  compris  fans  doute  les  Grands -Vi- 
fignation.  caires.  A  quoi  on  peut  joindre  les  art.  6  de  l'Cr- 

Vcr.sr.t  aux  moyens  de  la  Caufc,  il  y  a  deux  donnance  d'Orléans,  32  deBlois,  l'article  17  de 
parties  dans  les  conckfiotis  :  i£.bus:  les  dommages-  f  Edit  de  i6o6,.£c  l'art.  3  d'un  Edit  de  1 666,  qui, 
intérêts.  quoique  non  enregistré,  eft  connu  pour  une  coliec- 

L'abiis  cft  évident.  Cù  efl  le  pouvoir  du  fieur    tion  des  ufages  autorifés. 
d'Hauterive  ?  Cù  efl  l'a  comir.ilîion  pour  la  vifite  t       Que  l'Appelant  avoit  fait  refus  de  comparoître 
Cù  eft  le  itrment  de  Colas  fon  Greffier,  qui  a  ligné   lors  de  la  vifite  i  Se  par-là  avoit  commis  une  infrac- 
la  minute  ?  tion  à  toutes  les  règles. 

En  fuppofar.t,  &  le  pouvoir  du  Grand- Vicaire ,       Qu'on  ne  voyoit  pas  par  le  Procès-verbal ,  qu'il 
Se  le  caraiiere  du  Crcfiicr,  avoit-il  celui  d'inter- 
dire, d'enjoindre  <!e  fe  retirer  dans  le  Séminaire? 

I.e  Crai.Q -Vicaire  n'a  que  ce  que  l'on  appelle 
JuriA'iftion  voli  maire. 

L'imerdiftion  n'en  eft  pas,  autrement  le  carac- 
tère de  Prêtre  feroir  effaçable  ad  nutum. 

De  pouvoir  fpéciiil ,  les  Ordonnances  le  lui  re- 
fuient. L'art.  14  de  l'tdit  de  i6c,  r,  ne  lui  donne 
pas  ce  pouvoir. 

La  Déclaration  de  j  6y  8  ne  le  donne  qu'aux  Ar- 
chevêques Se  Evcques. 
Tant  VU. 
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d'envoyer  des  Prêtres ,  même  des  Curés  au  Sémi- 
•  7  1  8*  naire,  s'entend  naturellement  de  ceux  qui  peuvent 
fous  leur  autorité  faire  des  vifites ,  dt  que  le  pou- 
voir de  l'Evèque  e/1  dans  fon  Grand- Vicaire ,  qui 
n'eft  qualifié  tel ,  que  pour  exprimer  qu'il  peut 
faire  tout  ce  que  l'Evcque  peot  faire,  &  qu'autre- 
ment il  ne  ferait  pas  fon  Vicaire  ;  que  fi  l'on  difbit 
qu'il  y  avoit  abus ,  les  Prêtres  eux  -  mêmes  per- 
draient la  confolation  de  voir  des  indécences  ou 
«utres  fautes  qu'ils  pourraient  commettre ,  couver- 
tes par  l'indulgence  d'une  retraite  au  Séminaire, 
(Se  que  leurs  Supérieurs  feraient  expofés  à  la  né- 
ceflité  de  ne  pouvoir  contribuer  à  les  aider  à  re- 
prendre l'efprit  de  leur  état,  que  par  des  procédu- 
res criminelles  qui  fe  feraient  par  l'Official ,  dont 
les  fuites  forment  des  imprcflîons  Se  des  notes  fou- 
,  vent  ineffaçable*;  que  M.  l'Archevêque  de  Reims, 
intimé  au  lieu  d'un  Vice-Promoteur ,  ne  devrait  pas 
être  expofé  à  une  demande  de  dommages-intérêts , 


l'art.  4J  de  l'Edit  de  i     r ,  contenant  des  dîfpo/î- 

tions  bien  oppofées  à  une  telle  demande.  1  7  1 

Après  les  deux  Plaidovés,  M.  Chauvelin»  Avo- 
cat General ,  a  fait  la  dirfincrion  de  ce  qui  concerre 
le  caractère  Epifcopal  de  l'exercice  de  l'a  Jurifdîc- 
tion,  de  a  dit  qu'à  la  venté  le  caractère  eft  incom- 
municable, mais  qu'il  en  eft  autrement  de  la  Jurif- 
diâion;  que  par  rapport  à  l'Appelant  comme  d'a- 
bus, nonchargédu  foin  des  ames,  de  par  mn Toquent 
dans  le  cas  du  fimple  exercice  de  fes  Ordres ,  la 
peine  étoit  des  plus  conîîdcrables,  s'agiflànt  de  la 
fufpenfc  à  Diviniiàws  un  Prêtre,  qui  ne  peut  être 
privé  de  fes  fonctions  Sacerdotales,  comme  de  la 
Me(Te,  fans  qu'on  lui  fafle  fon  Procès  dans  les 
formes. 

L'Arrêt  qui  intervint  le  50  Avril  1 7 1 8 ,  dit  qu'il  y 
avoit  abus,  &  adjugea  300  livres  de  dommages- 
intérêts  contre  M.  l'Archevêque  de  Reims. 


CHAPITRE  XLVII. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement ,  du  Mardy  3  May  171 8 ,  au  fujet  de  V incendie 
des  maifons  du  Petit-Pont,  6*  autres  adjacentes,  la  nuit  du  27  au  18  Avril 
^  1718. 

Dépôt  des  effets  brûlés  :  Quêtes  ordonnées  :  Peine  contre  ceux  qui  réeekront 
des  effets,  comme  contre  des  Voleurs  c  Surféances  de  pourfuues  contre  ceux 
qui  ont  Jouffert  des  pertes* 


Extrait  dit  Htgtjhtt  du  Parkmtttt, 

CE  jour  les  Gens  du  Roy  (bot  entrés ,  de  M'. 
Guillaume  de  Lamoignon,  Avocat  dud.  Sei- 
gneur Koy,  portant  la  parole,  ont  dit  à  la  Cour  : 

Que  les  Officiers  de  Police  du  Châtelet ,  &  les 
Prévôt  des  Marchands  de  Echevins  de  cette  Ville 
étoient  au  Parquet  des  Huiflîers ,  &  demandoieut  à 
rendre  compte  à  la  Cour  de  ce  qui  s*eft  paffé  lors 
de  l'incendie  arrivé  la  nuit  du  Mercredy  au  Jeudy 
27  6c  a  8  du  mois  dernier.  Et  après  avoir  été  en- 
tendus :  Oui  les  Gens  du  Roy  en  leurs  Concluions. 
La  matière  mile  en  délibération  : 

LA  COUR  a  arrêté  de  ordonné  que  les  Lieu- 
tenant General  de  autres  Officiers  de  Police,  en- 
femble  les  Prévôt  des  Marchands  de  Echevins, 
chacun  en  ce  qui  le»  concerne ,  continueront  a  faire 
travailler,  fans  intermiflion ,  au  décombrement  des 
ruines  de  matériaux,  tant  du  Petit -Pont  que  des 
maifons  incendiées  ou  abattues,  qui  pourraient 
empêcher  le  cours  de  la  navigation  de  la  voye  pu- 
blique; qu'ils  feront  faire  une  recherche  exacte 
des  marchandifes  de  autres  effets  qui  pourraient  s'y 
trouver  :  même  les  Prévôt  des  Marchands  Se  Eche- 
vins députeront  des  perfonnes  ridelles  de  expéri- 
mentées ,  pour  rechercher  jufqu'au  fond  de  l'eau 
les  effets  qui  s'y  trouveraient ,  pour  être  lefdites 
marchandifes  ou  effets  mis  de  dépofés  en  la  Maifon 
de  l'Hôtel-Dieu  de  cette  Ville ,  ou  en  M  tel  com- 
mun de  ladite  Ville.  Ordonne  pareillement  que  lefd. 
Prévôt  des  Marchands  de  Echevins  feront  faire  la 
vifîte  de  l'état  du  Petit- Pont  par  Experts  Se  gens  à 
ce  connoillàns ,  dont  fera  drefle  Procès  -  verbal  ; 
pour  ce  fait,  rapporté  de  communiqué  au  Procureur 
General  du  Roy,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 
Enjoint  à  tous  Bateliers,  Voirurier»  par  eau,  Pé- 
cheurs, Mariniers,  Meuniers  de  tous  autres ,  tant 
de  la  V  ille  que  de  la  Campagne,  qui  auraient  trou- 
vé, fiait  dans  les  lieux  incendiés,  foit  ailleurs,  dan» 


la  rivière,  fur  fes  bords,  ou  autrement,  quelques 
effets,  loît  argent,  vaiilëlle,  hardes,  meubles,  ha- 
bits ,  marchandi.ês ,  titres  ,  papiers  ,  ou  autres 
choies  généralement  quelconques  ;  de  à  ceux  pa- 
reillement aufquels  il  aurait  été  apporté  quelques 
eflctï  par  pertonnes  à  eux  inconnues,  même  par 
perfonnes  qu'ils  connottruient ,  mais  qui  ne  feraient 
pas  propriétaires  defdits  elle t s ,  ou  que  l'on  doutât 
qui  en  niffent  propriétaires,  de  les  apporter  &  dc- 
pofer  dans  trois  jours,  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  Arrêt,  en  l'Hôtel  commun  de  ladite  Ville, 
dont  leur  fera  délivré  certificat;  de  au  cas  qu'ils 
fuflent  trop  éloigne*  de  cette  Ville,  de  les  dt'poièr 
au  Greffe  des  J  uflices  Royales  ou  Seigneuriales  cYt 
lieux  de  leur  demeure,  ou  ès  mains  des  Cures  de 
leur  Paroifle,  dont  leur  fera  donné  aufli  certificat 
fans  frais:  le  tout  à  peine  d'être  procédé  contr'eux , 
de  punis  comme  voleurs  Se  retentionnaires  du  bien 
d'autrui.  Enjoint  pareillement  à  tous  ceux  qui  ont 
ou  auront  ci-après  quelque  connoillânee  defdi:? 
effets  Volés,  récelés,  divertis,  ou  même  trouvés 
fortuitement,  d'en  taire  audi  leur  déclaration  dans 
trois  jours  aux  Officiers  du  Châtelet  ou  de  l'Hôtel 
de  Ville  >  ou  aux  Juges  des  lieux  de  leur  demeure, 
à  peine  d'être  procédé  contr'eux  extraordinaire- 
ment.  Enjoint,  tant  aufdits  Curés  qu'aux  Greffiers 
defdites  J  uflices  où  l'on  aura  dépofe  des  effets,  de 
les  faite  apporter  en  l'Hôtel  commun  de  lad.  Ville, 
ou  d'en  avenir  les  Prévôt  des  Marchands  Se  Eche- 
vins, à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé 
nom.  Enjoint  aux  Juges  qui  auront  reçu  des  dé- 
clarations d'effets  volés,  divertis,  récelés,  ou  au- 
trement, d'en  donner  avis  inceflâmment  au  Procu- 
reur General  du  Roy,  pour  y  être  pourvu.  Ordonne 
que  les  effets  qui  ont  été  ci-devant,  ou  'ëront  por- 
tés ci-après  en  la  Maifon  de  l'Hôtel-Dieu,  feront 
dépofés  en  l'Hôtel  commun  de  ladite  Ville,  avec 
les  autres  effets  qui  y  auront  été  dépofés ,  pour 
être  du  tout  fait  un  état ,  deferip  tiou  de  inventait* 
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DU  PARLEMENT,  Livre  l  *i 

l'un  des  Echevins,  à  l'effet  d'être  rendus  aux    neceffaire,  en  connoiilànce  de  caulc,  Si  lïtuf  aufîî  à 


t  être  reconnu»,  finon  y 
la  Cour  ainfi  qu'il  appartiendra. 
)utre  que  ceux  qui  ont  perdu  leurs 
meubles,  dardes,  argent ,  vaiflelle  uu  autres  effets  , 
cni'emble  ceux  dont  les  mailons  ont  été  incendiées 
ou  démolies,  feront  tenus  de  faire  dans  le  i  y  du 
préfent  mois,  leurs  déclarations  au  Lieutenant  Ge- 
neral de  Police  de  la  perte  qu'ils  ont  foutferte,  dont 
ils  donneront  un  état  détaillé,  qui  contiendra  le 
nombre,  quantité  Si  qualité  des  eifets  qu'ils  ont 
perdus,  enfemble  la  valeur  de  leurs  mailbns,  Se  des 
réparations  à  taire  à  celle*  qui  l'ubfîflent  encore ,  & 
autres  pertes  qu'ils  ont  pu  fouffrir  ;  Se  déclareront 
pareillement  l'état  préfent  de  leur  fortune,  le  nom- 
bre de  leurs  enfans  Se  familles,  pour  fur  ledit  état, 
6c  fur  l'avis  du  Lieutenant  (ienerel  de  Police ,  fc 
Subflitut  du  Procureur  General  au  Chàtelet  ,  y 
être  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra:  Et  cependant 
ordonne  que  le  Roy  lera  très-humblement  fupplié 
d'ufer  de  fa  libéralité  envers  ceux  de  les  Sujets  qui 
par  un  accident  lî  funefle  Se  fi  imprévu  ,  font  tom- 
bés dans  l'indiçence.  Ordonne  pareillement  qu'il 
(bit  fait  dans  routes  les  Paroilfes  de  cette  Ville  & 
Fauxbourgsde  Paris,  une  quête  générale  par  per* 
fonnes  qualifiées,  dans  l'étendue  de  chaque  Pa- 
ro;lTe ,  pour  iubvenir  aux  nécelTités  de  ceux  qui 
ont  été  ruinés  par  l'incendie ,  à  ce  faire  feront  les 
Paroiflîens  invités  dans  les  Prônes  par  les  Curés 
defdites  Paroles;  &  fera  le  fonds  remis  es  mains 
de  Jean-Baptille  lloudiart ,  Receveur  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  cette  Ville,  pour  être  enfuite  diftribué 
ainii  qu'il  appartiendra  :  Et  cependant  ordonne  que 
les  contraintes  par  corps  pour  dettes  civiles,  ne 
pourront  être  exercées  pendant  fix  mois  contre 
ceux  qui  ont  fouffert  dudit  incendie,  fuivant  l'état 
qui  en  fera  arrêté  par  la  Cour,  fur  l'avis  du  Lieute- 
nant General  de  Police,  A:  Subflitut  du  Procureur 
General  auChâtelet,  fur  lefquels  ne  pourront  aullî 
être  faites  aucunes  failles  réelles  ni  mobiliaires, 
laui  à  être  pourvu  d'un  plus  long  délai ,  s'il  eft 


être  prononcé,  par  rapport  à  ceux  contre  lesquels 
il  y  auroit  eu  des  fail  les  ou  pr<Kedures  commen- 
cées avant  ledit  incendie,  telle  furfeance  que  les 
Juges  laifis  des  contefiations  aviferont,  dont  les- 
Jugemens,  audit  cas,  feront  exécutés  nonobflant 
oppolîtions  ou  appellations  quelconques.  Enjoint 
aux  Prévôt  des  Marchands  Se  Echevins  de  continuer 
à  tenir,  tant  dans  led.  Hôtel  ce  Ville  que  dans  leurs 
mailbns  particulières,  &dans  celles  de  chacun  d  •> 
Confcillers  à^uartimers  de  lad. Ville,  telle  quami;é 
de  crocs ,  féaux  de  cuir,  Se  autres  que  belo'n  ;éra  ;  «Si 
fera  la  lifte  des  maiions  où  font  le.'d.  crocs  Si  l'eaux , 
imprimée  &  diftribuée  à  tous  les  Commilfaires  du 
CMteiet,  pour  y  «voir  recours.  Enjoint  pareille- 
ment au  Chevalier  âc  autres  Officiai  du  Guet,  ds 
taire  une  garde  exacte  pendant  la  nuit,  êk  ce  don- 
ner avis  aux  Officiers  de  Police,  Prévôt  des  Mar- 
chands &  Echevins,  desaccidens  de  feu,  aullicôt 
qu'il  en  aura  été  apperçu.  Ordonne  en  outre  que 
re  Lieutenant  General  dé  Police,  Si  leSubftitut  da 
Procureur  General  au  Chàtelet ,  enfemble  les  Prc- 
vôtdes  Marchands  Se  Echevins  de  cette  Ville,  & 
le  Subflitut  du  Procureur  General  du  Roy  en  l'Hô- 
tel de  ladite  Ville,  donneront  inceffaminent  leurs- 
Mémoires  Se  avis  fur  ce  qu'il  conviendrait  faire 
pour  prévenir  dans  la  fuite  les  accidens  du  feu,  Si 
fe  mettre  en  état  d'y  pourvoir  ;  pour  lefdits  Mé- 
moires &  avis  rapportes  Si  communiqués  au  Pro- 
cureur General  du  Roy,  être  ordonné  ce  qu'il  ap- 
partiendra. Ordonne  que  le  prélent  Arrêt  fera  là 
&  publié  à  fon  de  Trompe  Se  cri  public  par  les 
Carrefours  de  cette  Ville ,  Se  affiché  partout  où 
befoin  fera;  enfemble  que  copies  collarionnées  eu 
feront  envoyées  aux  Bailliages  Se  Sénéchaulfées  du 
Reffort,  pour  y  être  lues,  publiées  S:  enregiftrées. 
Enjoint  aux  Sûbftituts  du  Procureur  General  du 
Roy  d'y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans 
le  mois.  Fait  en  Parlement  le  troifiéme  jour  de  Mai 
mil  lept  cent  dix-huit,  Gilbert. 
Voyez  ci-après  l'Arrêt  du  l8  Mai  1718. 


1718. 


CHAPITRE  XLVIIÎ. 

Prejcription  contre  la  femme  obligée  avec  fon  mari,  ne  court  que 

de  fa  féparation. 


LE  J  Mai  171 8  ,  eft  intervenu  Arrêt  fur  par- 
tage en  la  Grand'Chambrc  vuidé  en  la  Cin- 
quième ,  qui  a  jugé  que  la  prefeription  de  dix  ans 
"emme  qui  êtott  mineure  lors  de  fes  cn- 
1 ,  ne  court  contre  la  faculté  de  fe  faire 
des  obligations  qu'elle  a  contractées  avec 
ion  mari ,  que  du  jour  de  fa  féparation  ordonnée 
qui  l'a  mife  en  état  d'agir ,  ou  n'étant  féparée  que 
du  jour  de  la  mort  de  fon  mari  Le*  Parties  étaient 


Gilbert  Michelet,  (Secrétaire  du  Roy  à  Colmar, 
Anne-Jeanne  de  Senix ,  femme  féparée  du  fleur 
Lambert,  Confeiller  au  Confeil  Souverain  d' Al  face, 
Demandereffe  en  Lettres  de  refcifîon.  M.  de  la  Porte, 
Rapporteur  ;  &  M.  de  la  Foreft  d'Arraaillé,  Corn- 
partiteur. 

L'Arrêt  entherine  les  Lettres  de  refcifîon ,  contre 
les  actes  d'obligatiou  &  indemnité  du  premier  Juin 
170a. 
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CHAPITRE  XLIX. 

Arrêt  contradictoire  de  la  Cour  de  Parlement,  du  3  Mai  1718,  qui  ordonne 
que  les  anciens  Réglemens  concernant  la  Marée,  qui  portent  que  le  prix  d'icelU 
fera  payé  dans  les  vingt -quatre  heures ,  feront  exécutés;  que  les  Débiteurs, 
mari  & femme,  feront  contraints  par  corps  au  payement  ficelle  marchandifè; 
6*  qui  fait  defenfes  aux  Juge  6"  Confuls  d'accorder  aucun  terme  m  délai 
=aux  Débiteurs, 


Extrait  des  Regijlres  de  Parlement. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huilliers  de 
notred.  Cour  de  Parlement,  ou  autre  notre  Huiflier 
ou  Sergent  fur  ce  requis.  Savoir  fanons  :  Qu'entre 
Eli  abetii  Ravcncl ,  veuve  de  Michel  Arnoul ,  Mar- 
chande publique  de  Marée  à  Paris,  avant  crédit  au 
Bureau  des  Vendeurs  de  lad.  marchande,  &  Don- 
neufe  par  acquêts  aux  Femmes  détailleteiles  qui 
n'y  ont  point  de  crédit ,  appellées  Prer.eufcs  par 
acquêts  ,  auffi  Marchandes  publiques  de  lad.  rvar- 
chandi.e  ,  Appelante  de  la  Sentence  des  Juçc  & 
Conluls  de  cette  Ville  de  Paris,  du  20  Octobre 
1717,  de  ce  qu'au  préjudice  ces  ( >rc!onnances , 
Arrêts  Si  Rcglcmens  rendus  fur  le  fait  de  la  police 
&  marchandée  du  Poiflon  de  Mer  frais,  ;éc  Se  l'aie, 
portant  que  ladite  marchand!  è  fera  payée  dans  les 
vingt-quatre  heures  en  argent  comptant  par  ceux 
ou  celles  qui  en  feront  commerce  &  marchandife 
publique,  qu'ils  y  feront  contraints  par  cops,  tacite 
Sentence  cies  Cumuls  dont  cft  appel ,  ne  condamne 
point  par  corps  les  Intimés  ci-après  nommés  à  payer 
a  ladite  veuve  Arnoul  la  lomnie  de  1 4^4  liv.  à  elle 
par  eux  due,  pour  raifon  de  ladite  marchandife, 
&  leur  donne  deux  ar.s  de  tems  pour  payer  ladite 
fomme  par  douzième  ,  même  la  faculté  de  payer  en 
billets  de  l'Etat,  d'une  part;  &  Michel  lit  lin  , 
Maître  Couvreur  de  maifons  à  Paris ,  &  lûienr.etie 
Hubert  fa  femme,  aufli  Marchande  publique,  Dc- 
taillereffe  de  ladite  marchandife ,  &  Preneu  'e  par 
acquêts ,  Intimés ,  d'autre  part.  Et  entre  lad.  Ra- 
venel ,  Demanderefle  en  Requête  &  Exploit  des 
19  &  2;  février  171b,  en  dénonciation  de  fon 
appel  aux  Jurés  Vendeurs  de  Poiflon  de  Mer ,  aux 
rifques,  périlsde  fortunes  defdrs  Bcllin  &  la  femme  ; 
cefailant ,  en  cas  que  ladite  Sentence  foit  cor.fi mue, 
le  même  délai  qui  feroit  par  ce  moyen  accordé  aufd. 
Befltn  Si  (a  femme  pour  payer  à  ladite  Ravencl  ce 
qu'ils  luidoivent.lui  feroit  paieillement  accordé  pour 
payer  aufdits  Jurés- Vendeurs  ce  qu'elle  peut  leur 
devoir,  &en  mêmes  efpîccs  que  cei les  accordées 
par  lad.  Sentence  aufdits  fieffîn  &  fa  femme  ,  d'une 
autre  part  ;  de  lefdits  Jurés- Vendeurs  de  Poiflon 
de  Mer  frais,  fec  Si  falc  de  cette  Ville  de  Paris, 
Défendeurs ,  d'autre  part,  ht  entre  lad.  Raver.cl , 
Demandcrcdè  en  Requête  du  X  Mars  dernier,  en 
contre-fommation  aufdits  Bcflîn  &  fa  femme  ,  de 
ladite  demande  par  elle  formée  contre  lefd.  Jurés- 
Vendeurs  ;  ce  faifat.t,  l'appellation  de  ladite  Sen- 
tence fût  mife  &  ce  au  néant  ;  cmend;>.rir ,  lc&its 
Beflm  Si  fa  femme  fartent  condamnés  foiidairemcnt 
&  par  corps,  à  payer  à  ladite  Pvaver.el  dès-à-pré- 
fent  &  fans  aucun  délai ,  en  cfpeces  fonnantes ,  ce 
qui  lui  cfl  dû  de  relie  de  ladite  fomme  de  1 4^4  liv. 
pour  rai'on  de  ladite  marchandife  par  clic  vendue 
a  ladite  femme  Bellin ,  &  en  tous  les  dépens  des 
cau!e«,  principales,  d'appel  &  demandes,  en  fcrnma- 
tion  de  contre-foaimation ,  d'une  autre  part  ;  & 


lefdits  Befïïn  &  fa  femme,  Défendeurs,  d'autre. 
Et  entre  lefdits  jurts-\  tndeuis  de  Poiilon  ce  JVier, 
Demandeurs  en  Requête  ilu  <•  ducit  m<i:s  de  Mari! 
dernier ,  afin  d'intervention  en  la  Cour  d'entre  lad. 
veuve  Arnoul,  lefdits  iieffin  &  Etiennette  Hubert 
fa  femme ,  à  ce  qu'en  adhérant  à  l'appel  interjette 
de  lad. Scnteuce  par  lad.  veuve  Arnoul,  l'appella- 
tion lut  mi.e  au  néant  ;  émendant  ^ordonné  que  les 
Ordonnances,  Arrêts  &  Réglemens  rendus  fur  le 
fait  de  la  police  &  m  irchar.dife  fur  le  fait  du 
Poiflon  de  Mer ,  fullci.t  exécutés;  ce  fai.àr.t, 
que  les  Détailleurs  &  femmes  détaillerejfes,  Don- 
ne u  le  s  «Se  Prei.euies  par  acquêts ,  &  autres  Mar- 
chandes publiques  de  marée  6c  leurs  maris,  (croient 
contraints  par  ci  rps  au  payement  en  efpeces  fon- 
dantes de  ladite  marchand fc  de  Poiflon  de  Mer, 
vingt-quatre  heures  après  qu'elle  leur  auroit  été 
délivrée  depuis,  avec  déten.es  aufd.  Juges  de Con- 
fuls &  autres.de  plus  à  l'avenir  accorder  aufeites 
Marchandes  publiques ,  pour  le  fait  de  ladite  mar- 
chandife ce  Poilion  de  Mer ,  d'autres  termes  &  dé- 
lais que  ceux  portes  par  lefd.  Ordonnances,  Arrêts 
&  Réglemens,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
Si  intérêts  ;  &  que  l'Arrêt  qui  interviendra ,  fera 
lû,  publié  aux  Halles  &  autres  Marchés  de  Paris; 
&  lefcits  Iieffîn  &  Ci  femme  fuflcnr  condamnés  aux 
dépens ,  d'une  autre  part  ;  &  l«uiLc  Ravenel ,  veuve 
Arnoul,  &  lefdits  iJeflîn  &  'a  lemme,  Défendeurs, 
d'autre,  ht  entre  ledits  lieffm  de  fa  termite  ,  De- 
mandeurs en  deux  Requêtes  des  1 2  &  1 6  dudit 
mois  ce  Mars,  à  ce  que  l'appellation  interjette  par 
ladite  veuve  Arnoul  de  ladite  Sentence,  fût  mife 
au  ncai:t  ;  ce  f.iiûr.t,  ordonné  que  ladite  Sentence 
feroit  exécutée  félon  fa  forme  Je  teneur;  Se  en 
conléquence  ,  fai;s  avoir  égard  à  la  Requête  de  lad. 
veuve  Arnoul  du  8  dudit  mois  de  Mars,  ni  à  celle 
dcfdits  Jurés- Vendeurs,  du  o  du  même  mois  de 
Mars ,  mair.-levcc  pure  &  (impie  fut  faite  aud.  Bcflin 
&  fa  femme,  des  failles  Si  exécutions  fur  eux  faites 
de  leurs  meubles  à  la  requête  de  lad.  veuve  Arnoul, 
à  la  rej  it'ùr.t.jtioii  L:>  Gardiens  contraints  &  par 
corps;  qu'à  luifant,  déthar.qc's  ;  ladite  veuve  Ar- 
r.i.ul  &  leldits  Jurés- Vendeurs ,  condamnés  aux 
dépens,  d'autre  part;  &  ladite  Ravenel,  veuve 
Arnoul,  &  lefdits  Jurés- Vendeurs  de  Poiflon  de 
Mer,"Défendeurs, d'autre.  Er entre  ladite  Ravencl, 
veuve  Arnoul,  Demanderefle  en  Requête  du  18 
dudit  mois  de  Mars,  à  ce  qu'en  lui  adjugeant  les 
cor.clufions  par  elle  pri  es ,  il  fût  ordonné  que  pour 
faciliter  le  payement  de  ce  qui  lui  refle  dû  par  lefd. 
Befî'n  &  fa  ft.ume,  de  ladite  fomme  de  14;" 'r  liv. 
le*  meiiiilt'i  fur  eux  faifis  &  exécutés  à  la  requête 
de  ladite  veuve  Arnoul  feroient  vendus,  de  les 
denier*  en  provenans  baillé»  &  délivrés  fur  &  tant 
moins  Si  juiqu'a  concurrence  de  fon  dû,  tant  en 
principal,  intérêts,  fvais  Si  dépens;  Si  qu'à  cette 
fin ,  à  la  repréfentation  d'iceux  les  Gardiens  feroient 
contraints  par  corps  ,  comme  Dépufîtaires  de  biens 
de  Juflice,  en  vertu  de  l'Arrêt  qui  interviendra  J 
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7^  j  g,  quoi  faifant,  ils  en  demeureront  bien  &  valable- 
ment décharges  ;  de  lefdits  Beflin  Si  fa  femme  con- 
damnes en  outre  aux  dépens,  frais  Si  miles  d'exé- 
cution ,  faits  pour  parvenir  au  payement  de  ladite 
tomme  Si  dépens  de  ladite  demande ,  d'une  autre 
part  ;  <Sc  lefdits  Beflîn  Se  Hubert  fa  femme ,  Dé- 
fendeurs ,  d'autre.  Et  entre  lefd.  Beflîn  &  fa  fenin* , 
Demandeurs  en  deux  Requêtes  des  7  &  S  Avril 
dernier  ;  la  première  afin  d'oppoliiion  à  l'Arrêt  par 
défaut  du  i  i  Mars  précédeut,  iïgoitié  le  3 1  ;  & 
faifant  droit  t'tir  l'oppofition ,  queia  Procédure  fût 
déclarée  nulle  ,  attendu  que  la  Caufe  n'eft  point 
de  la  compétence  du  Parquet  ;  au  principal ,  or- 
donner que  les  Parties  en  viendront  en  la  Grand'- 
Chambre  ;  ta  deuxième  à  ce  que  les  Jures-Vendeurs 
de  Poiflbn  de.  Mer ,  Si  ladite  Eliùbeth  Ravenel, 
veuve  Arnoul,  fuflènt  tenus  d'affirmer  leurs  créan- 
ces ferieufes  Si  vérirablcs ,  <!c  afin  d'avoir  acte  de  la 
prétendue  déclaration  faite  par  lad.  veuve  Arnoul, 
qu'elle  n'entendoit  plus  fournir  à  ladite  Etiennette 
Hubert,  femme  Beflin,  de  marchandises  ;  encon- 
féquence,  que  l'Arrêt  qui  interviendrait,  fut  dé- 
clare commun  avec  les  autres  Marchands  de  marée , 
aufquels  il  fera  pareillement  fait  défenfes  de  plus 
fournir  aucunes  marchandées  à  ladite  Etiennette 
Hubert .  pour  la  décharge  dudit  Beflîn,  d'une  part  » 
Si  les  fufdits  Jures- Veudeurs  de  Poiflon  de  Mer , 
Si  ladite  Elifabcch  Ravcnci ,  veuve  Arnoul ,  Dé- 
fendeurs ,  d'autre.  Et  encore  entre  ledit  Beflin , 
Demandeur  en  Requête  du  2  du  prêtent  mois  de 
Mai ,  à  ce  qu'en  conféquence  de  la  Sentence  du 
Châtelet  du  j  1  Mars  dernier,  qui  lui  donne  afte 
de  fa  déclaration  qu'il  n'entend  plus  que  lad.  Hu- 
bert fa  femme  continue  le  commerce  comme  Mar- 
chande publique  de  marée,  ni  être  tenu  des  dettes 
qu'elle  pourrait  contracter,  défenfes  fuflent  laites 
à  ladite  veuve  Arnoul  &  à  toutes  autres  Marchan- 
des publiques  de  marée ,  de  plus  à  l'avenir  fournir 
aucunes  marchandées  de  PoifTon  de  Mer  à  ladite 
Hubert  fa  femme  ;  eu  conféquence ,  déchargé  des 
condamnations  qui  pourraient  contre  lui  intervenir 
en  principal ,  intérêts  &  dépens ,  d'une  autre  part  ; 
Si  lefdits  Jurés- Vendeurs  de  Poillbn  de  Mer ,  St 
lad.  Eliiabeth  Ravenel,  veuve  Michel  Arnoul,  Dé- 
fendeurs ,  d'autre  part. 


6) 


Après  que  le  Maître  Avocat  de  ladite  Ravenel , 
Goguet  Avocat  des  Jurr's- Vendeurs  de  PoifTon, 
Si  Andrieux  Avocat  de  Beflîn  Si  fa  femme  ont  été 
ouis ,  enfcmblede  Lamoigoçn  pour  notre  Procureur 
Général. 

NOTREDITE  COUR  reçoit  les  Par- 
ties d'Andrieux  oppofantes  à  l'Arrêt  par  défaut , 


ties 
&  les 


Parties  de  G< 


Parties  intervenantes 


ayant  égard  à  l'intervention  ,  faifant  droit  fur  l'ap- 
pel, a  mis  &  met  l'appellation  Si  ce  dont  etl 
appelle  au  néant  ;  émendant ,  condamne  les  Parties 
d'Andrieux,  le  mari  Si  la  femme,  Si  par  corps, 
à  payer  à  la  Partie  de  le  Maître  dans  vinjt-quatre 
heures,  la  fomme  de  14/4  liv.  Si  pour  faciliter 
le  payement ,  ordonne  que  les  meubles  faifîs  feront 
vendus,  Si  les  deniers  en  provenans  donnés  à  la  Par- 
tie de  le  Maître  jufqu'à  concurrence  de  fon  dû ,  en 
principal ,  intérêts  &  frais  ;  condamne  les  Parties 
d'Andrieux  aux  dépens  envers  les  Parties  de  le  Maî- 
tre ,  ceux  d'entre  les  Parties  de  Goguet  &  le  Maître 
compenfés;  donne  acte  à  Beflîn ,  Pune  des  Parties 
d'Andrieux  ,  de  fa  déclaration  qu'il  ne  veut  plus 
autorifer  fa  femme  à  faire  le  commerce  de  la  marée  j 
faifant  droit  fur  le  réquifîtoircdu  Procureur  Général 
du  Roi ,  ordonne  que  les  anciennes  Ordonnances 
fur  le  fait  de  la  marée,  feront  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur;  en  conféquence,  fait  défenfes  au* 
Juges  &  Confuls  d'accorder  aucun  délai  dans  les 
affaires  dans  Icfquelles  il  s'agira  de  fait  de  marée  ; 
ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lù  <Sc  publié  à 
l'Audience  desJuges&Confuls.  Si  te  mandons,  Sic. 
Donné  en  notredite  Cour  de  Parlement  le  j  Mai , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix -huit .  &  de  notre 
Règne  le  troific'me.  Collationnc  par  la  Chambre. 
Signé ,  G  1 L  b  E  K  T.  Et  fcellé  le  treizième  Mai  mil 
fept  cent  dix-huit. 

Le  fréfent  Arrit  a  été  lit  &  fublié  à  f  Audience 
de  Mcjfieurt  les  Juge  &  Confiés  ,  par  moi  Greffier 
desCot)fulf,f«»jf'gtié,  ce  jouroi'hui  Mercredj  dix-buit 
Mai  mil  fetji  cent  dix-huit.  Signe ,  Vs  «  /t  1  e  k. 

Collationné  à  l'original ,  par  nous  Confeiller- 
Sccretaire d.i  Roy,  Maifon  ,  Couronne 
de  France  Si  de  fes  Fin 
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CHAPITRE  L. 

Rentes  m  grains  de  bled- froment  doivent  être  payées  en  grains  de  bonne  qualité > 
&  à  la  mefure  portée  par  les  titres ,  &  conformément  à  la  pojfejjion. 


C El  A  fut  jugéainfi  par  l'Arrêt  du  4  Mai  1718, 
au  rapport  de  M.  Robert ,  Conseiller  en  la 
Grand'Chambre ,  au  profit  du  Chapitre  de  l'Eglifc 
Métropolitaine  de  Tours,  Intimé  ,  Défendeur  de 
Demandeur. 

Contre  Médire  Antoine  Bergeron  de  la  Goupt- 
liere  ,  Appelant ,  Demandeur  &  Défendeur. 

Sur  les  faits  St  queflions  qui  Suivent,  on  expo- 
lôit  de  la  part  du  Chapitre ,  que  trois  points  fai- 
foient  la  matière  de  l'In/lance. 

Le  premier ,  de  fçavoir  à  quelle  mefure  la  rente 
duc  au  Chapitre  de  Tours  par  le  lkur  de  laGou- 
piliere  ferait  payée. 

Le  fécond ,  fi  la  déclaration  qui  en  «voit  été  faite 
par  les  Sentences ,  dont  étoit  appel ,  à  la  mefure 
ou  Chapitre,  n'étoit  pas  jufte. 

Et  le  troifiéme ,  fi  les  grains  offerts  pour  les  ar- 
rérages d'icelle  rente  étoient  de  la  qualité  requifè , 
de  en  état  dt  forcer  le  Receveur  du  Chapitre  de  les 
recevoir. 


Qu'il  n'étoit  pas  contefté  qu'il  ne  fût  dû  au  Cha- 
pitre de  Tours  une  rente  foncière  de  fix  feptiers 
de  froment ,  feize  feptiers  de  feigle ,  Si  fix  feptiers 
d'avoine  par  chacun  an  fur  la  Terre  de  Montreuil 
appartenante  au  fieurde  laGoupiliere  ,  &  ancien* 
nement  fur  celle  d'Autreche  pofTedée  par  un  même 
propriétaire ,  toutes  deux  relevantes  de  la  Baro- 
nie  de  Vernon.  Cette  rente  requerable  fur  le  lieu 
au  jour  Saint  Michel  29  Septembre  de  chaque 
année. 

Que  le  payement  s'en  devoit  faire  fuivant  les 
anciens  titres  produits  à  la  mefure  de  Montreuil 
&  de  Vernon ,  qui  étoit  la  même  en  grandeur  Si 
fans  aucune  différence  ,  de  que  comme  il  arrivoit 
ordinairement  qu'il  ne  fc  faifoit  pas  au  jour  de  la 
requifition ,  il  étoit  d'utàge,  Si  que  le  Chapitre 
étoit  en  poflcflîon  de  tems  immémorial  d'en  faire  la 
demande  en  Juftice ,  foit  à  la  mefure  qu'elle  étoit 
due ,  foit  à  celle  du  Roi, foit  à  celle  du  Chapitre, 
k  tout  réduit  au  même  pouit ,  ce  qui  ne  formoit 
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que  la  même  quantité  de  grains;  on  ajoutoit  que 
jamais  perfonne  ne  s'en  étoit  plaint ,  Se  que  cela 
avoit  toujours  été  autorité  par  la  Juftice  ,  par  tous 
les  Jugemens  ,  en  verft  dei'quels  les  liquidations 
avoient  été  faites  avec  les  Débiteurs  de  ces  rentes. 

Mais  que  le  lieurdc  la  Goupiliere ,  n'ayant  pas 
payé  l'année  de  ladite  rente  échue  au  jour  Saint 
Michel  1711»  il  fut  aiîigné  au  Bailliage  de  Tours 
à  cet  effet  J  fur  quoi  il  intervint  Sentence  le  22 
Décembre  audit  an ,  qui  le  condamna  à  payer  fur 
le  pied  de  la  mefure  du  Chapitre ,  a  raifon  de  huit 
feptiers  quatre  boiffèaux  de  bled  froment ,  vingt- 
deux  feptiers  trois  boiffcaux  de  feiglc,  &  fix  feptiers 
onze  boifteaux  d'avoine  comble  ,  qu'il  paya  volon- 
tairement en  argent ,  3c  fans  contredit  par  la  pro- 
pre connoifTancc  qu'il  avoit,  que  cette  quantité  de 
grains  à  la  mefure  de  Chapitre  ne  fe  montoit  pas 
plus  haut  que  les  fix  feptiers  de  froment ,  fei2e 
feptiers  de  feigle  ,  Se  fix  feptiers  d'avoine  dûs  , 
félon  la  mefure  de  Montreuil  de de  Vernon. 

Que  le  Receveur  du  Chapitre  ,  pour  l'année 
échue  à  la  Saint  Michel  17 12 ,  en  ayant  fait  faire 
la  réquifition  par  Broflîllon ,  Notaire  ;  le  fleur  de  la 
Goupiliere  avoit  offert  de  payer  la  rente  en  efpece 
de  grains  qu'il  reprefentoit  ;  ce  que  ce  Notaire  re- 
fufa  ,  parce  qu'ils  n'étoient  pas  en  état  d'êtreofferts 
pour  bleds  de  rente.  Ce  qui  donna  encore  lieu  à 
urf»  demande  Se  à  une  condamnation  prononcée 

fiar  une  Sentence  du  13  Juillet  171 3  ,  de  laquelle 
e  fîeur  de  la  Goupiliere  avoit  voulu  prévenir 
l'exécution ,  Se  pour  cela  avoit  fait  payer  une  1011»  • 
me  de  400  liv.  à  compte  au  Receveur  du  Chapi- 
tre ,  le  2  Août  audit  an  ,  peu  de  tems  après  ladite 
Sentence. 

Que  l'on  concevoir  aifement  que  ce  payement 
n'avoit  été  fait  par  le  fieur  de  la  Goupiliere  ,  que 
parce  que  véritablement  les  grains  par  lui  offerts 
de  la  manière  que  Brcflïllon  les  avoit  défignésdans 
fon  Procès-verbal  de  réquifition  n'étoient  pas  de 
bonne  qualité. 

Cependant  le  fieur  de  la  Goupiliere  ne  lai  fia  pas 
d'interjetter  appel  des  Sentences  des  22  Décembre 
17  u  &  13  Juillet  1713  ,  &  de  foutenir  fur  cet 
appel  : 

Moyen»  ou  f°-  Que  'a  rente  ^ue  au  Chapitre  de  Tours,  de- 
o'ojedions  de  voit  être  payée  à  la  mefure  de  Montreuil  fimple- 


l' Appelant. 


Képnfti  itt 


ment ,  Se  des  grains  qui  fe  recueilloient  fur  les  dé- 
pendances de  fâ  Terre  ,  que  le  Chapitre  n'avoit 
point  de  titres  pour  en  exiger  d'autres  ,  ni  qui  fif- 
fent  difidnftion  du  meilleur,  du  médiocre,  ni  du 
moindre ,  qu'ainfi  ayant  offert  du  meilleur  bled 
qu'il  eût  recueilli ,  on  n'avoit  pas  dû  le  refufer. 

2°.  Que  cette  rente  étoit  dûe  à  la  mefure  de 
Montreuil ,  Se  non  à  celle  de  Vernon ,  Se  que  ce- 
pendant on  vouloit  faire  payer  à  une  mefure  plus 
forte. 

30.  Que  Broflîllon  n'étoit  pas  Partie  capable  de 
juger  de  la  qualité  du  bled,  mais  qu'il  devoit  pren- 
dre un  Juge  &  des  Experts  pour  en  faire  la  vifite  , 
faute  de  quoi  la  réquifition  devoit  être  nulle  , 
d'autant  plus  qu'elle  étoit  faite  le  jour  de  l'é- 
chéance de  la  rente . 

Et  enfin  ,  que  la  liquidation  des  rentes  en  grains 
ne  fe  devoit  taire  qu'après  l'année  révolue ,  Se  fur 
le  pied  que  les  grains  valoient  le  jour  de  l'échéance , 
fuivant  l'Ordonnance  de  1 667 ,  tit.  30 ,  art.  1. 

On  répondoit  de  la  part  du  Chapitre  de  Tours, 
qu'à  la  vérité  le  fieur  de  la  Goupiliere  pouvoir 
payer  la  rente ,  dont  étoit  queftion  ,  du  bled  qu'il 
r«cueilloit  fur  la  Terre  d«  Montreuil ,  Se  mémeque 
le  Chapitre  n'en  prétendoit  point  d'autre;  maisqu'il 
falloit  que  ce  bled  fût  de  la  qualité  requife  pour 
bled  de  rente  ,  c'eft-  à-dire  du  froment,  du  feigle  & 
de  l'avoine ,  purs ,  nets ,  &  fans  mélange  de  pou- 
dre ,  d'yvraie  Se  de  nielle  j  que  cela  fe  pratique 


univerfellement  dans  les  payemens  qui  fe  font  de 
toutes  les  rentes  foncières  dues  dans  le  Royaume; 
que  les  titres  du  Chapitre  ne  portoient  point  qu'on 
leur  payeroit  du  bled  recueilli  fur  la  Terre  de 
Montreuil  fujette  à  la  rente ,  qu'ils  difoient  feule- 
ment que  la  rente  étoit  dûe  en  bled  froment,  fei- 
gle &  avoine ,  Se  que  le  Chapitre  ne  demandoit 
pas  autre  chofe. 

Que  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  rendue 
au  profit  du  Chapitre  contre  François  de  Villepro- 
met,  Seigneur  de  Montreuil,  le  20  Août  If20, 
Si  tous  les  autres  Jugemens  rendus  depuis ,  por- 
toient formellement  qu'il  leur  étoit  du  du  bled 
fromtnt  dt  rtnu  ,  ce  qui  ne  pouvoit  lignifier  que 
du  froment  pur  Se  net  d'yvraie,  nielle,  paille, 
poufîicrc ,  &  de  toutes  fortes  de  grains  qui  en  di- 
minuent la  qualité. 

Que  cependant  le  fieur  de  la  Goupiliere  vouloit 
forcer  le  Chapitre  de  prendre  celui  qu'il  otfroit 
avec  tous  ces  défauts  ;  qu'il  afleôoit  même  de  n'en 
point  préfetiter  d'autre,  &  croyoit  en  être  quitte, 
pour  dire  que  la  rente  en  queftion  étant  à  prendre 
fur  les  Dixmes  aufii-bien  que  fur  la  Terre ,  il  n'eu 
avoit  point  recueilli  de  meilleur  ,  en  quoi  il  fe 
trompoit  ;  car  quand  il  feroit  vrai  qu'il  n'en  auroit 
pas  recueilli  de  meilleur,  ce  feroit  fa  faute ,  puis- 
qu'il n'avoit  qu'à  fe  fervir  de  bonnes  femenecs , 
pour  avoir  de  bon  bled,  ce  qu'il  ne  failbit  pas. 

Qu'au  refte ,  ce  n'étoit  pas  avec  fon  bled  de  dix- 
me ,  qu'il  devoit  payer  la  rente  de  fix  feptiers  de  fro- 
ment ;  qu'on  fçait  que  le  bled  de  dixrne  n'efl  pas 
pur  froment ,  qu'il  eft  mélangé  de  plufieurs  autres 
bleds ,  qui  ne  forment  tout  au  plus  que  du  bled 
méteil,  icqui  eft  beaucoup  inférieur  au  bled  fro- 
ment >  comme  s'en  étoit  expliqué  Louis  du  Bois, 
Seigneur  de  Montreuil ,  en  dilant  par  la  déclaration 
qu'il  avoit  rendue  de  ladite  Terre  au  Roi ,  le  26* 
Février  IJ37 ,  que  ces  dixmes  ne  produifent  que 
du  bled  tiercé ,  méteil ,  feigle  Se  avoine  ;  qu'il  avoit 
déclaré  les  rentes  de  bled  froment  qui  lui  étoient 
dues ,  Se  celles  qu'il  devoit  au  Chapitre  ;  mais  qu'il 
étoit  bien  éloigné  de  dire  qu'il  ne  les  devoit  payer 
que  defes  bleds  de  dixme;  qu'ainfi  rationnant  fur 
ces  titres ,  on  ferdit  toujours  en  état  de  dire  au  fieuf 
de  la  Goupiliere ,  qu'encore  que  la  rente  fût  dûe  Se 
eût  un  affignat  fpécial  fur  les  Terres  de  .Montreuil 
&  Autreche ,  Se  les  dixmes  en  dépendantes ,  il  ne 
s'enfuivroit  pas  que  cette  rente  fut  une  portion  de 
la  dixme  ,  &  qu'elle  fe  dût  absolument  prendre  fur 
les  grains  qui  en  proviendroient ,  parce  qu'il  étoit 
dû  du  froment ,  Se  qu'il  ne  s'en  recueilloit  point , 
ou  très-peu  fur  Icfdites  Terres  ,  Se  que  le  peu  qui 
s'en  recueilloit  étant  ordinairement  mêlé  d'autres 
grains ,  ne  s'appelloit  pas  du  bled  froment. 

Par  rapport  à  la  mefure,  les  fieurs  du  Chapitre 
de  Tours  foutinrent  que  celle  de  Vernon  Se  celle 
de  Montreuil  étoient  la  même  chofe,  qu'il  n'y  avoit 
aucune  différence,  Se  qu'il  ne  pouvoit  pas  y  en 
avoir  ;  Montreuil  relevant  de  Vernon  ,  comme  il 
paroifïbit  par  la  Déclaration  de  I J37 ,  Se  par  con- 
séquent y  prenant  mefure  fuivant  la  Coutume,  Se 
que  jufque-là  le  fieur  de  la  Goupiliere  n'avoit  point 
juftifîé  que  la  mefure  de  Montreuil  fût  différente  de 
celle  de  Vernon ,  que  même  il  eût  droit  d'en  avoir 
une  particulière  ,  Se  d'une  autre  grandeur  que  celle 
de  fon  Suzerain  ;  qu'il  étoit  demeuré  dans  le  filence 
fur  cela ,  Se  avoit  toujours  perfifté  à  foutenir  que  la 
rente  dûe  au  Chapitre,  l'étoit  à  la  mefure  de  Mon- 
treuil ,  fans  s'expliquer  par  fa  qualité  Se  fa  gran- 
deur ,  de  fans  faire  connoître  que  les  réductions 
faites  par  le  Chapitre  à  la  mefure  du  Roi  5c  de 
Chapitre  ,  n'étoient  pas  jufles  ,  Se  qu'il  y  avoit  de 
l'erreur ,  ce  qui  étoit  une  opiniâtreté  très  -  blâma- 
ble ,  Se  qui  découvrent  en  même  tems  le  peu  de 
fincerité  qu'il  y  avoit  dans  fon  procédé. 

Qu'à 
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'  Qu'à  la  vérité  quelques  titres  foi  fuient  mention 

>7l8.  de  la  mefure  de  Montreuil  feulement,  &  d'autres 
de  celte  de  Vernon  &  du  Chapitre ,  &  que  c'étoit 
ce  qui  avoit  fourni  prétexte  au  fieur  de  la  Goupi- 
liere  d'en  faire  une  conte  fia t  ion  ;  mats  que  cela 
n'établifToit  pas  qu'il  y  eut  une  différence  cer- 
taine entre  ces  deux  me  fur  es  de  Vernon  &deMon- 
treuil ,  &  que  la-  réduction  faite  à  celle  du  Chapi- 
tre ne  fut  pas  jufte.  L'on  convient ,  difoit  le  Cha- 
pitre ,  que  la  rente  eft  due  à  1a  mefure  de  Ver- 
non ,  ou,  fi  le  lieur  de  la  Goupiiiere  veut ,  à  celle  de 
Montreuil,  qui  eft  la  mêmechofe;  l'on  convient 
encore  que  cette  rente  a  été  demandée ,  tantôt  à 
cette  mefure ,  Se  tantôt  à  celle  du  Roi  &  celle  du 
Chapitre;  mais  lorfque  l'on  eft  tombé  dans  ces 
différences ,  ç'a  toujours  été  fous  des  réductions 
jufles ,  de  très-raifonnables  ,  c  eft-à-dire  ,  que  lorf- 

Su'il  a  été  demandé  à  la  mefure  de  Vernon  ou  de 
tontreuil ,  il  n'a  été  demandé  que  fi*  feptiers  de 
froment ,  feize  feptiers  de  feigle ,  de  fix  feptiers 
d'avoine  ;  lorlqu'elle  a  été  requife  mefure  de  Roi , 
il  a  été  demandé  fept  feptiers  lept  boilleaux  quatre 
écuellées  de  froment ,  vingt  feptiers  quatre  boif- 
feaux  fept  écuellées  de  feigle ,  Se  fix  feptiers  onre 
boifTeaux  d'avoine  ;  Se  lorsque  cette  même  rente 
a  été  requife  à  la  mefure  de  Chapitre  ,  il  a  été 
demandé  huit  feptiers  quatre  boilleaux  de  froment, 
vingt-deux  feptiers  trois  boilleaux  pour  le  feigle  , 
èV  fix  feptiers  onze  boi  fléaux  combles  d'avoine  ;  le 
fieurde  la  Goupiiiere  eft  lefculqui  s'en  fuit  jamais 
plaint  ;  tous  les  Débiteurs  des  rentes  dues  au  Cha- 
pitre au  nombre  de  plus  de  cent  cinquante ,  l'ont 
reconnu  jufte,  Se  les  payent  de  même  (ans  con- 
tredit ;  d'ailleurs c'eft  un  ufage  aurorifé  Se  prouvé 
par  les  PoffelFcurs  de.Montreuil  même,  parce  que  ces 
Jeux  dernicres  mefures  font  plus  connues  de  plus 
familières,  que  celles  de  Montreuil  Se  Vernon;  l'on 
peut  dire  que  dans  cette  réduction ,  les  Débiteurs 
de  ces  rentes  y  trouvent  de  l'avantage ,  de  c'eft  ce 
qui  fait  que  le  iîeur  de  la  Goupiiiere  plaide  fans 
intérêt  5  il  l'a  fi  bien  fçu  ,  qu'il  n'a  point  voulu  ap- 
profondir ni  éclaircir  dans  le  cours  de  l'inflance  le 
prétendu  préjudice  qu'il  en  a  fouffert,  parce  qu'il 
eft  fur  qu'il  n'y  en  a  point;  l'équité  de  la  droiture 
a  toujours  fi  fort  régné  dans  l'efprit  du  Chapitre  , 
qu'il  a  fou  vent  réitéré  dans  l'inflance  qu'il  Iailloit 
le  fieur  de  la  Goupiiiere  pour  ainfi  dire  le  maître  de 
payer  à  quelle  mefure  il  voudrait,  conformément 
«  leurs  titres ,  fok  de  Vernon,  de  Montreuil,  de 
Roi  ou  de  Chapitre ,  pourvu  que  la  reconnoilîance 
de  la  mefure  originaire  ,  à  laquelle  la  reste  eft 
due ,  foit  faite  ,  de  la  réduction  aux  autres  mefures 
rendue  certaine  ;  la  Déclaration  précife  en  a  été 
faite  par  une  Requête  du  27  Août  1714» 

Que  cela  devoit  influer  fur  la  queftion  du  faux , 
qu'il  étoit  inutile  d'approfondir  ;  que  le  Chapitre 
avoit  fait  voir  par  la  me  me  Requête ,  que  le  fieur 
de  la  Goupiiiere  avoit  tort  d'avoir  paîlé  à  cette 
infeription  de  faux ,  parce  que  le  mot  réformé  dans 
l'expédition  de  la  Sentence  du  22  Décembre 
171 1 ,  n'étoit  pas  une  faufteté,  mais  une  fimple 
erreur  de  fait ,  d'avoir  mis  mefure  dt  Roi,  au  lieu 
de  mefure  dt  Chapitre  ;  laquelle  erreur  ayant  été 
reconnue ,  a  voit  été  fur  le  champ  rectifiée  par  le 
Clerc  du  Greffier  ou  du  Procureur ,  Se  cela  à  l'a- 
vantage du  fieurde  la  Goupiiiere,  dès  le  moment 
que  l'on  avoit  fait  prononcer  la  condamnation  à  Ja 


snefure  de  Roi,  plus  grande  que  celle  de  Chapitre , 
de  qu'on  y  avoit  employé  celle  de  Chapitre  qui 
étoit  plus  petite,  &  cela  par  rapport  à  la  quantité 
4es  ieptjers  de  bled  marqués  dans  ladite  Sentence; 
qu'ainfi  cette  réformation  ayant  été  faite  pour  le 
bien  Se  l'avantage  du  lieur  de  la  Goupiiiere,  il 
aVavojtpas  raifort  de  s'en  plaindre ,  d'autant  nioim 


DU  PARLEMENT,  Livre  ï. 

mat  ion ,  en  payant  le*  caufes  de  la  condamnation 
fur  le  pied  de  la  mefure  de  Chapitre  (ans  avoir 
reclamé  contre ,  de  que  c'étoit  chofe  confommée  ; 
que  le  Chapitre  avoit  confenti  que  la  minute  de 
cette  Sentence  fût  réformée  comme  l'expédition , 
&  que  la  mefure  de  Chapitre  y  fût  employée  au 
lieu  de  celle  de  Roi ,  Se  que  c'étoit  tout  ce  que  le 
%fieur  de  la  Goupiiiere  pouvoit  demander  Se  exiger. 

Que  le  fieur  de  la  Goupiiiere  étoit  tombé  dans 
une  erreur  des  plus  groflieres  fur  fa  troifiéme  pro- 
pofition ,  étant  certain  que  les  requifitions  des  rentes 
en  grains  ne  fc  font  jamais  que  par  un  Notaire,  ou 
par  un  HuroSer  le  jour  de  l'échéance  ;  que  le  Pro- 
cès-verbal de  l'un  ou  de  l'autre  avoit  toujours  fait 
foi  en  Juftice  ;  Se  que  de  foutenir  le  contraire ,  c'é- 
toit pêcher  contre  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  trivial  ; 
que  cependant  le  fieur  de  la  Goupiiiere  voulait 
qu'on  fût  obligé  de  prendre  un  Juge  &  des  Experts; 
mais  fi  cela  étoit  abfolument  eflcntiel ,  où  en  fe- 
roient  les  créanciers  i  Le  Chapitre  de  Tours  a  plus 
de  cent  cinquante  rentes  de  la  même  nature  dues 
en  diffërens  lieux ,  Se  au  même  jour  de  Saint  Mi- 
chel ,  il  n'y  aurait  pas  aflez  de  Juges  &  d'Experts 
dans  la  Généralité  de  Tours  pour  y  fournir.  D'ail- 
leurs comme  les  requifitions  fe  font  aux  frais  du 
créancier ,  s'il  étoit  obligé  de  fe  férvir  d'un  Juge 
de  des  Experts ,  ce  ferait  de  quoi  abforber  fès  re- 
venus. 

Le  fieor  de  la  Goupiiiere  foutenoit  encore  que 
la  réquuirion  ne  devoit  pas  être  faite  le  jour  de 
l'échéance  de  la  rente  ;  mais  on  répondoit  que 
c'étoit  de  fa  part  une  féconde  erreur ,  puifque  fi 
l'on  manquoit  de  requérir  au  jour  du  terme,  la 
Débiteur  ne  manquerait  pas  de  s'en  prévaloir,  Sa 
notamment  le  fieur  de  la  Goupiiiere ,  qui  ne  cher-» 
choit  qu'à  pointiller  fur  tout ,  «Se  aurait  travaillé  à 
empêcher  une  liquidation  en  foutenant  qu'il  avoit 
fès  bleds  prêts  au  jour  de  l'échéance^ 

Qu'il  étoit  abfurde  de  dire  que  Broffillon,  No-» 
taire  ,  n'a  voit  point  au  jour  de  laréquifition  de  cha- 
rette  pour  voiturer  les  bleds  requis;  que  Broffîlloii 
alloit  les  requérir  de  les  reconnaître  ;  s'ils  euifent 
été  de  bonne  qualité,  il  les  aurait  reçus,  laides 
dans  le  Grenier ,  ou  mis  en  main  tierce,  Se  les  au- 
rait fait  enlever  le  lendemain,  nu  un  autre  jour; 
mais  ces  grains ,  du  moins  le  froment ,  n'étant  pas 
de  la  qualité  requife  ,  ni  recevable ,  il  avoit  dreflé 
fon  Procès- verbal,  dont  la  teneur  avoit  été  vérifiée 
jufte  Se  Véritable  dans  la  fuite ,  par  le  rapport  des 
Experts,  du  22  Juillet  1714,  fait  en  exécution  de 
l'Arrêt  contradictoire  de  la  Cour  ,  du  4  Avril  pré- 
cèdent ,  où  il  étoit  précifenjent  dit  de  rapporté,  que 
dans  le  bled  froment  il  y  avoit  une  vingt-quatrirme 
partie  de  feigle,  ou  environ,  de  une  dix-huirjéinf 
partie  d'y  vraie  Se  niefle ,  ce  qui  étoit  conforme  à 
l'échantillon ,  qui  en  avoit  été  tiré  par  Broffillon  lors 
de  fon  Procès-verbal  de  réquifition.  Sur  ce  pied , 
il  n'étoit  pas  douteux  que  le  froment  n'étoit  paa 
recevable  dès  le  moment  qu'il  étoit  mêlé  de  feigle, 
yvraie  Se  niefle,  de  il  ne  peut  plus  conftamment 
être  préfcnté&  offert  pour  bled  froment  de  rente.  U 
eft  vrai  que  les  Experts  déclarèrent  en  même  tems 
que  les  bleds  étoient  des  meilleurs  de  ceux  qui 
éVoient  recueillis  dans  la  Paroifle  de  Montreuil  j 
mais  cela  ne  fuffit  pas  (  le  fieur  de  Ja  Goupiiiere 
n'avoit  qu'à  faire  cribler  &  nettoyer ,  «q  ôtant  le 
feigle  ,  l'y  vraie  Se  niefle ,  il  aurait  été  froment  pur 


fc  recevable,  Se  jufques-là  Je  Receveur  du  Cha- 
pitre &  Broffillon  eurent  railon  de  ne  le  pas  reee* 
voir. 

Que  la  dernière  objection  du  fieur  de  la  Goupi- 
iiere n'étoit  pas  mieux  fondée  que  la  première. 

Qu'on  fixait  que  le  créancier  eft  toujours  en  droit 
de  faire  liquider  fa  rente  en  grains,  faute  d'en  avoir 


sju'jl  «voit  exécuté  cette  Sentence,  après  la  relu-  -été  payé  le  jour  de  l'échéance  Si  de  la  réquifitipni 
•Terne  VIL  I 
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qu'il  peut  même  faire  afftgnrr  Ton  débiteur  dès  le 
lendemain  pour  procédera  ladite  liquidation  en  cas 
de  refus  de  pjyemeut  de  gré  à  gré;  que  cela  étant 
hors  de  doute ,  on  ne  pou  voit  concevoir  où  le  fieur 
de  la  Goupiliere  avoit  trouvé  qu'il  falloir  attendre 
l'année  révolue,  ou  pour  la  faire  liquider  fur  le 
pied  que  les  biens  valoient  au  jour  de  l'échéance , 
ou  par  rapport  aux  quartiers  de  l'année  ,  &  que  # 
c'étoit  mal  à  propos  que  le  (leur  de  la  Goupiliere 
citoit  à  ce  fujet  l'Ordonnance  de  1667  ,  laquelle 
ne  parle  que  de  la  reftituticm  des  fruits ,  Se  n'a  point 
de  rapport  à  l'efpece  ;  qu'elle  veut  au  contraire , 
qu'une  rente  en  grains  requiie  Se  non  payée ,  le  foit 
au  plus  haut  prix  de  l'année ,  lorfque  la  demande  en 
eft  faite  après  ladite  année  révolue ,  ou  au  plus 
haut  prix  que  les  grains  ont  monté  depuis  l'échéance 
de  la  rente ,  julqu'au  jour  de  la  liquidation ,  &  lors- 
qu'elle fe  fait  dans  la  même  année. 

Qu'après  toutes  ces  réflexions ,  il  feroit  inutile 
d'entrer  dans  l'examen  des  Lettres  de  relcifion 
prifes  par  le  fieur  de  la  Goupiliere  contre  le  litre 
nouvel  de  1 6 p  r  ;  que  le  Chapitre  avoit  fait  voir  en 
rinftance  qu'il  y  étoit  non-recevable ,  joint  qu'il  ne 
poùvoit  plus  y  avoir  de  conteftation ,  après  la  dé- 
claration faite  par  le  Chapitre,  par  fa  Requête  du 
27  Août  1714.»  qu'il  ne  prétendoit  fe  faire  payer 
de  la  rente  a  lui  due ,  qu'à  la  mefure  portée  par  les 
anciens  titres ,  cV  telle  qu'elle  étoit  due ,  &  qu'elle 
avoit  toujours  été  payée  ;  fçavoir,  à  la  mefure  de 
Montreuil ,  qui  fe  referait  à  celle  de  Vernon ,  qui 
ert  par  chacun  an  fix  feptiers  froment,  feize  feptiers 
feigle ,  Se  fix  feptiers  d'avoine ,  qui  reviennent  à  la 
mefure  de  Roi  à  Tours ,  à  fept  feptiers  fept  boif- 
feaux  huit  écuellées  froment  ;  vingt  feptiers  quatre 
boiffeaux  neuf  écuellées  de  feigle ,  Se  fix  feptiers 
quatre  boiftéaux  &  une  écuellée  d'avoine  comble  , 
&  à  la  mefure  de  Chapitre  moins  forte  d'un  dou- 
zième que  celle  de  Roi ,  à  huit  feptiers  quatre  boif- 
feaux  froment ,  vingt-deux  feptiers  trois  boiffeaux 
feigle  ,  &  huit  feptiers  neuf  écuellées  retz  d'a- 
voine, contre  lefquelles  le  fieur  de  la  Goupiliere 
n'avoit  propofé  1 


Que  ledit  fieur  de  la  Goupiliere  avoit  toujours 
eu  en  vue  de  lé  faire  une  meiure  particulière ,  qu'il 
qualifioit  mefure  de  Montreuil, pour  payer  les  rentes 
qu'il  de  voit,  fans  expliquer  la  grandeur  Se  la  diffé- 
rence qu'il  prétendoit  y  avoir  de  cette  mefure  à 
celle  de  Vernon  (on  fuzerain  ;  que  pour  cela  4  avoit 
fait  une  production  nouvelle  à  la  veille  du  Juge- 
ment de  i'inftance  ,  de  l'article  6  2  de  la  Coutume 
de  Touraine.qui  donne  le  droit  aux  Seigneurs  Châ- 
telains d'avoir  une  mefure. 

Les  Sieurs  du  Chapitre  déclarèrent  qu'ils  ne  pre- 
tendoient  point  entrer  dans  la  diiculiïon  de  ce  droit, 
Se  la  lailiereni  au  Baron  de  Vernon  ;  mais  ils  foutin- 
rent  que  la  mefure,  dont  on  fe  fervoit  lors  actuel- 
lement à  Montreuil,  étoit  de  la  nu  me  grandeur  Se 
de  la  même  égalité  que  celle  de  Vernon  ;  &  que  fi 
le  fieur  de  la  Goupiliere  prétendoit  en  avoir  une 
autre,  &  qui  lui  tût  particulière,  il  faudroit  qu'il 
rapportât  fon  boilieau  étalonné,  Se  le  Proces-verbal 
de  cette  mefure  fait  en  connoitfànce  de  cauic  avec 
l'Ordonnance  du  Juge  qui  «n  auroit  autorité  l'u- 
fàgc,  pour  en  fçavoir  la  grandeur  Si  la  qualité;  que 
fans  cela  ,  il  ne  pouvoit  fe  faire  une  mefure  particu- 
lière à  lui-même  de  la  grandeur  &  de  la  qualité 
u'il  lui  auroit  plù  pour  .é  faire  un  titre  .  afin  de 
Imînuer  la  rente  qu'il  devoit  au  Chapitre  «pris 
l'avoir  plaidé  &  fatigué  par  fes  chirannes  ifc  l'es 
refus  continuels  de  payer  depuis  :ept  années  ;  d'au- 
tant plus  qu'il  n'y  avoit  à  Montreuil  aucune  ioire 
générale  dans  le  cours  de  1  année  ,  r.i  marché  or- 
dinaire ;  ce  qui  pen'uadoit  qu  il  n'avoir  point  d'au- 
tre mefure  particulière  que  celle  de  Vernon  Ton 
Suzerain:  Ce  qui ,  diloit-on,  efi  fi  vrai,  que  les 
rentes  dues  au  iicur  de  la  Goupiliere  par  fes  Sujets 
lui  font  payées  à  la  mefure  de  Vernon,  appellée 
dans  le  heu  de  Montreuil,  mefure  de  Montreuil; 
Se  que  vrai-femblablement  cVtoit  fous  l'équivoque 
de  ce  nom  commun  ,  que  ledit  fieur  de  la  Goupi- 
liere vouloit  s'attribuer  une  mefure  particulière. 
Ce  fut  en  cet  état  qu'intervint  l'Arrêt  confirmatif 
des  Sentences  rendues  contre  le  fieur  de  la  Gou- 
piliere. 


17  18. 


CHAPITRE    L  I. 

Greffier  ne  doit  grojoyer  que  Us  Procédures  fecretes  ,  pour  envoyer  le  Procès 
en  la  Cour,  6*  doit  rejlituer  ce  qu'il  a  reçu  pour  d'autres  Groffès  qu'il  a  mifes 
dans  le  Procès. 

Il  faut  publier  t  Ordonnance  de  Henri  IL  touchant  Us  Groffijfes  rèceUes , 
€f  la  Déclaration  du  aj  Février  1708. 

Greffiers  doivent  envoyer  Us  Sentences  en  forme ;  &  non  pas  feulement  par  extrait, 
&  y  énoncer  toutes  Us  pièces. 

Défenfes  aux  Greffiers  de  rendre  Us  pièces,  lorfqu'il  y  a  appel  de  la  Sentence. 


C El  A  fut  ainfi  prononcé  par  Arrêt  du  6  Mai 
171 8  ,  Se  autres  Arrêts  ci-après  énoncés. 
On  lit  en  celui  de  1718. 
Enjoint  à  Cœur -de-Roy ,  Greffier  du  Bailliage 
deCoucy ,  d'obferver  les  Arrêts  ci  Reglemens  de 
la  Cour,  Se  conformément  à  celui  du  10  Juillet 
1 66  c ,  en  envoyant  par  lui  au  Greffe  de  la  Cour  la 
groffe  des  Procès  criminels ,  de  ne  groffbyer  à  l'a- 
venir que  les  plaintes  ,  informations ,  interroga- 
toires ,  recolemens  &  confrontations ,  rapports  en 
Chirurgie ,  Se  les  conclufions  du  Subflitut  du  Pro- 
cureur General  du  Roi  j  a  modéré  l'exécutoire  fi  au- 


cun y  a  à  la  greffe  defdites  pièces ,  conformément 
audit  Règlement  ;  ordonne  que  ledit  Cœur-de- 
Roy  fera  tenu ,  &  par  corps ,  de  reftituer  à  qui  il 

appartiendra ,  ce  qu'il  aura  reçu  au-delà  

Enjoint  au  Lieutenant  Criminel  au  Bailliage  de 
Coucy ,  de  faire  publier  de  trois  mois  en  trois  mois 
par  les  Curés  ou  Vicaires,  aux  Prônes  des  Meifes 
Paroiflîales  des  Eglifes  de  fon  refibrt ,  l'Ordon- 
nance du  Roi  Henry  IL  du  mois  de  Février  1 576", 
concernant  les  femmes  Se  filles  qui  recèlent  leurs 
groffèffes  Se  leur  enfantement  ,  conformément  à 
ladite  Ordonnance ,  &  à  la  Déclaration  du  Roi ,  du 
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""'     1  "*  2 r  Février  1 708  ,  regiflrée  en  la  Cour  le  3  Mars  énoncer  toutes  les  pièces  dan»  le9 Sentences  :  Arrêts 

l7,8«    enfuivant;  fera  ledit  Juge  tenu,  lorfqu'il  aura  jugé  des  2  <;  Septembre  1687,  6  Juin  &  2  6  Août  16*  80.  *7l3- 

le  Procès  defdites  femmes  &  filles  accufe'es  d'avoir  II  leur  eft  défendu  de  rendre  les  pièces .  lorfqu'il  y 

ce  le  leurs  groflefTes  &  enfantement,  d'y  joindre  a  appel  de  la  Sentence:  Arrêt  du  4  Avril  1680. 

un  certificat  (igné  de  lui,  de  la  dernière  publication  II  tut  ordonné  par  Arrêt  du  24  Mai  i6p6,  que  le 

qui  aura  été  faite  de  ladite  Ordonnance.  Greffier  envoyeroit  les  Sentences  en  forme ,  Se  non 

En  matière  criminelle  ,  les  Greffiers  doivent  par  extrait  ,6e  y  énonceroit  toutes  les  pièces. 


CHAPITRE  LU 


Ckangemens  dans  les  Flaces  publiques  de  la  Ville  de  Paris  s'enregijlrent,  après 
que  les  Lettres  Patentes  en  ont  été  communiquées  aux  Prévôt  des  Marchands 
&  Echevins  de  Paris,  6*  fans  préjudice  aux  fubjlitutions  &  autres  claufes 
des  contrats  (  du  iy  Juin  168 y,  touchant  la  Place  des  Victoires  à  Paris.  ) 


Dm  jM*i  1718. 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roy, 
données  à  Paris  le  3  Janvier  I718,  lignées 
Louis,  &  fur  le  repli  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans 
Regent  prêtent ,  Phelippeaux ,  Se  fcellées ;  obtenues 

Îar  Meffire  Louis  Vicomte  d'Aubuflbn ,  Duc  de 
ramet ,  Pair  de  France ,  Gouverneur  du  Dauphiné, 
Lieutenant  Général  des  Armées  du  Roi,  par  les- 
quelles pour  les  caufes  y  contenues ,  ledit  Seigneur 
Roi  a  permis  à  l'Impétrant  de  faire  démolir  Se  fup- 
primer  les  quatre  groupes  de  colonnes  de  marbre 

Îui  fupportent  les  quatre  fanaux  aux  angles  de  la 
'lace  des  Vidoires  de  Paris ,  de  de  difpofer  des  ma- 
tériaux comme  bon  lui  femblera ,  fans  préjudite  à 
ladite  Ville  de  fies  droits  Se  aftions  réfultans  du 
contrat  du  29  Juin  1687,  &  des  Lettres  Patentes 
du  mois  de  Juillet  fuivant ,  ni  fans  que  l'avis  des 
Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  la  Ville  de 
Paris  puifïè  nuire  ni  préjudicier ,  ni  être  tiré  à  con- 
féquence ,  par  rapport  aux  claufes  de  fubflitution 
graduelle  &  perpétuelle  portée  audit  contrat  & 
Lettres  Patentes ,  ainfï  que  plus  au  long  le  contien- 
nent lefdites  Lettres  à  la  Cour  adretfantes.  Vù  auffi 
l'Arrêt  du  18  Mars  dernier,  par  lequel  avant  pro- 
céder à  l'enregiflrement  defdites  Lettres,  a  été  or- 
donné que  lefdites  Lettres  Se  Requêtes  afin  d'en- 
regiftrement  d'icelles ,  feroient  communiquées  aux 
Prévôt  des  Marchands  &  Echevins,  &  au  Subflitut 
audit  Bureau ,  pour  y  donner  leur  contentement  ou 
y  dire  autrement ,  pour  ce  fait  rapporté  de  commu- 
niqué au  Procureur  Général  du  Roi ,  être  ordonné 
ce  que  de  raifon.  Vu  leur  confenternent  du  1 1  Avril 
dernier ,  que  lefdites  Lettres  foient  enregiftrées  de 
exécutées,  aux  charges  néanmoins,  claufes  de  con- 
ditions réfervées  des  droits  de  actions  réfultans  dud. 
contrat  du  20  Juin  1687,  de  des  Lettres  Patentes 
du  mois  de  Juillet  fuivant,  contenues  audit  avis  & 
confenternent  du  20  Novembre  dernier ,  &  en  di- 
fànt  auflî  fous  le  bon  plaiûï  de  la  Cour,  que  leurs  avis 
de  confenternent  ne  pourront  nuire  ni  préjudicier 
ni  être  tirés  à  confèquence ,  par  rapport  aux  claufes 


de  donation  Se  fubflitution  ci-defTus.  Ledit  contrat 
de  donation  fait  par  le  défunt  Sieur  Duc  de  la 
Feuillade ,  Pair  ,  Maréchal  de  France ,  Vicomte 
d'Aubuflbn ,  le  29  Juin  1687,  pardevant  Notaires 
à  Paris ,  en  faveur  dudit  Impétrant ,  Se  de  fes  fuc- 
cefTeurs  mâles  &  autres  y  mentionnés ,  du  Comté  de 
la  Feuillade,  Vicomté  d'Aubuflbn  ,  Baronie  de  la 
Borne  Se  Charte! ,  de  Felletin  &  Hum ,  Se  autres 
lieux ,  aux  charges  5c  conditions  y  énoncées.  Les 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Juillet  1687,  cenfir- 
matives  dudit  contrat.  L'Arrêt  d'enregiflxement 
d'icelles ,  du  4.  defdits  mois  de  an.  Les  Procès-ver- 
baux des  vifites  defdits  Prévôt  des  Marchands  & 
Echevins ,  &  rapports  d'Experts  par  eux  nommés 
touchant  l'état  de  la  Statue  figurée  ,  groupes  de 
colonnes  &  autres  ornemens  de  ladite  Place,  de 
des  réparations  à  y  faire ,  des  6  3c  1 8  Novembre 
1717.  Concluions  du  Subflitut  du  Procureur  Gé- 
néral audit  Bureau ,  6c  l'avis  defd.  Prévôt  des  Mar- 
chands de  Echevins,  du  29  Novembre  dernier,  fur 


la  démolition  de  fuppreffion  defd.  quatre  groupes 
&  colonnes,  portant  que  l'effet  permis  audit  Im- 
pétrant de  les  faire  démolir  Se  fupprimer,  en  leur 
réfervant  par  ledit  Seigneur  Roi  ,  leurs  droits  dudit 
contrat  du  29  Juin  1687,  &  des  Lettres  Patentes 
du  mois  de  Juillet  audit  an  ;  Se  que  leurs  avis  de 
confenternent  de  déclarations ,  ne  pourront  être  tirés 
à  conféquence  ,  ni  nuire  ni  préjudicier  par  rapport 
aufdites  claufes  de  donation  ,  portées  aufdites 
Lettres  Patentes  en  leur  faveur,  de  autres  pièces 
attachées  fous  le  contrefcel  defdites  Lettres ,  en- 
fcmble  la  Requête  préfentée  à  la  Cour  par  ledit 
impétrant,  afin  d'enregiflrement  defd.  Lettres.  Con- 
cluions. Oui  le  Rapport  de  M*.  Thomas  Dreux , 
Confeiller.  Tout confideré :  LA  CO  U  R  ordonne 
que  lefdites  Lettres  feront  enregiftrées  au  Greffe 
d'icelle ,  pour  jouir  par  l'Impétant  de  leur  effet  de 
contenu ,  Se  être  exécutées ,  aux  charges  y  men- 
tionnées, au  confenternent  defdits  Prévôt  des  Mar- 
chands de  Echevins  de  Subflitut  audit  Bureau,  du  1 1. 
Avril  1718. 
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17 18. 


CHAPITRE  LIIL 

Teftament  confirmé,  nonobjlant  les  faits  allégués,  que  le  Légataire  univerfel 
avoir  laijfé  le  Tejlateur  dejlitué  des  Jecours  Jpirituels  &  temporels 
en  ja  dernière  maladie,  dont  la  preuve  fut  rejettée. 

C'E  st  ce  qui  a  ctc  j'.içc  par  Arrêt  du  10  Mai  Charny.  finon  d'aller  lui-même,  &  envoyer  chez 

171  ,plaidans  Mr.  Guillti  dt  Blaru  pourJeanne  les  principaux  pareil»  ?  Ce  tut  a'ulTi  ce  qu'il  fit.  Les 

Huaut  de  Montmagny,\euve  de  M'".  Robert  Gue-  parcns  arrivent  furies  cinq  ou  lix  heures,  &  on 

rin  de  Beizau,  Chevalier  SeigneurdeTarnault,  heri-  envoyé  chercher  Médecin ,  Chirurgien ,  Confeflcur. 

tierede  feu  M.  Fayet,  Confeillcr  Honoraire  au  Par-  Mais  tous  ces  gens-là  trouvent  à  léur  arrivée  M. 

lement,  Apjpelante  ;  &  M».  Cixvalitr  pour  Meflîre  ïayet  fans  connoilfance ,  &  en  apoplexie  formée. 

Ifidore-Marie  Lotin  de  Charny,Chevalier,  Seigneur  Le  premier  foin  fut  de  lui  adminiftrer  l'Extrcme- 


de  Saint- Peravy,Légataire  univerlel  du  (îeur  Fayet, 
Intimé.  Me.^u/i>«/«y«w«pourI(rdoreLotin  de  Char- 
ny &  pour  la  Dame  Feyet ,  Iiuervenar.s.  Sur  les 
Concluions  de  M.  Chauvciin ,  Avocat  Général 
du  Roy ,  qui  en  recevant  les  Parties  de  M'.  Julien 
intervenantes ,  a  mis  l'appellation  au  néant. 

Les  motifs  employés  pour  laite  confirmer  le  tefta- 
ment ,  furent  ainfi  propofes  de  la  part  du  Légataire 
univerfel. 

Moniteur  Fayet,  Confciller  en  la  Cour,  n'ayant 
que  des  héritiers  collatéraux ,  a  cru  pouvoir  luivre 
le  penchant  de  fon  cœur,  en  choifillânt  pour  Lé- 
gataire univerfel  le  heur  de  Charny  fon  parent,  qui 
u'étoit  précédé  que  d'un  dégré  par  Ces  Jirriticrs  pré- 
fomptifs.  Aujourd'hui  un  fcul  de  ces  héritiers,  qui 
font  au  nombre  de  quatre,  prétend  que  le  licur  de 
Charny  s'eft  rendu  indigne  d'un  fi  grand  bienfait, 
pour  avoir  la  lie  mourir  le  Teftateur  de  deilein 
f<jrmé ,  fans  lui  procurer  les  fecours  fpirituels  & 
corporels  qu'exigeoit  fa  dernière  maladie. 

Et  parce  que  ce  dellcm  fecret ,  qui  tait  tout  le 
crime,  ne  peut  que  fc  deviner,  l'héritier  a  prétendu 
appuyer  l'es  conjectures  fur  de  certains  laits,  dont 
11  a  demandé  qu'il  lui  fût  permis  d'informer;  mais  le 
Chitelet  ne  j  ugeant  pas  que  la  preuve  de  ces  faits  em- 


Onction,  qui  fut  fuivie  de  deux  (àignées:  mais  la 
faignée  réitérée  n'empêcha  pas  qu'il  ne  mourût  le 
lendemains  quatre  heures  du  matin,  âgé  de  quatre- 
vingt  ans.  C'en*  fur  ce  fond  de  vérité  que  l'Appe- 
lante a  bâti  une  fable ,  de  laquelle  il  fera  parlé  après 
qu'on  aura  rendu  compte  de  ce  qui  s'eft  pallc  après 
fa  mort  :  car  cela  eft  néceliaire  à  connoirre. 

Le  fcellé  mis,  lefieurde  Cltarny,  Dépofitaire 
d'un  paquet  caclteté  des  armes  du  défunt,  le  repré- 
fente  au  Lieutenant  Civil ,  qui  y  trouve  un  tefta- 
ment  &  plulieurs  codiciles,  dont  le  dernier  faifoit 
le  lieur  de  Charny  Légataire  univerlel.  Quelque 
tems  après  on  procède  à  l  invcntaire ,  auquel  fc 
prefentent  treize  ou  quatorze  parens  qui  le  préten- 
dent tous  héritiers  ;  mais  il  a  paru  par  la  fuite  que 
cette  qualité  n'appartenoit  qu'à  quatre  d'entr'euxj 
&  de  ce  nombre  eft  l'Appelante. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  dt  que  de  tous  ces  héri- 
tiers, ou  prétendus  héritiers,  aucun  ne  s'eft  ima-4 
giné,  non  pas  même  l'Appelante,  que  le  lieur  de 
Charny  eût  manqué  à  aucun  devoir  "envers  le  dé- 
funt ;  aucun  ne  lui  a  reproché  de  l'avoir  négligé 
dans  Ca  dernière  maladie ,  moins  encore  de  l'avoir 
privé  avec  affectation ,  dans  la  vûe  de  hâter  fa  morr, 
des  fecours  que  fon  état  demandoit ,  ce  qui  aur< 


t 

portât  celle  du  crime ,  &  trouvant  d'ailleurs  dans  été  horrible  ',  &  digne  de  l'exécration  de  tout  le 
les  circonflances  de  quoi  fc  convaincre  qu'il  y  avoit  genre  humain.  L'inventaire  s'eft  paflé  tranquille- 
ou  de  la  vifion ,  ou  de  l'impofture  de  la  part  de  ment ,  &  nul  ne  s'eft  récrié  contre  le  requiîîtoire 
l'héritier,  a  rejette  lademan  Je  ;  eniorw;  que  la  preuve  fait  au  nom  de  M.  le  Chancelier  Voyfin ,  Execu- 
lui  a  été  refull'e,  &  c'eft  aujourd'hui  le  fujet  de  fon    teur  du  teftament ,  à  l'effet  d'interpeller  tous  les 


appel. 


pel. 

De  cette  idée  générale  il  faut  paiïer  au  détail. 
Le  6  Avril  1716  ,  M.  Fayet  levé  &  habillé  à 
fon  ordinaire,  Ce  fentit  attaque  vers  les  7  pu  8  heu- 
res du  matin,  d'une  crampe  à  la  jambe,  qui,  comme 
l'on  peut  croire ,  ne  donna  pas  d'allarrae  ;  cependant 
comme  elle  fut  de  durée,  il  envoya  fur  les  dix 
heures  un  Laquais  au  lîeur  de  Charny,  pour  lui  feflîon  de  tous  les  e 
donner  avis  de  l'état  où  il.étoit,  &  pour  le  prier  Ion  legs  univerfel, 
de  lui  apporter  du  vin  d'Alicante.  Le  Laquais  ne 
trouva  point  le  fieur  de  Charny  à  la  Maifon  ;  mais 
un  des  Gens  du  S',  de  Charny  courut  aux  Requêtes 
duPalaisoùilétoit,  &  lui  donna  avis  du  melTage  de 
M.Fayet.Auflîtôtil  part  de  fon  piedprend  en  pallant 
du  vin  d'Alicante,  Se  Ce  rend  fur  le  midy  auprès  de 
M.  Fayet,  qu'il  trouve  véritablement  au  lit,  mais 
ayant  la  connoiflàncc  &  la  parole  entièrement  Ji-  „ 

bres,  &  fans  autre  mal  apparent  que  la  crampe";^  de  Province  âgée  de  quatre-vingt-huit 
ainfi  il  croit  pouvoir  aller  diner  chez  lui^éc  il  gourmée,  mais  dominée  par  un  certain  Juge  de 
y  va  en  effet.  Après  le  diner  il  revient,  6c  trouve'  Campagne  appellé  Billecoq.  Celui-ci  a  crû  trouver 
M.  Fayet  un  peu  plus  mal  ;  de-là  il  prend  occafian  une  nullité  dans  l'Exploit  de  demande  fur  lequel  la 
de  l'exhorter  à  faire  venir  le  Médecin  :  mais  MT'  délivrance  du  legs  univerfel  avoit  été  accordée  au 
Fayet  né  Philofophe ,  &  ennemi  juré  de  la  Méde-  fieur  de  Charny,  p.ir  défaut  contre  la  Dame  de  Tar- 
cine,  réfifle  à  toutes  les  follicitations,  &  chacun  nault.  L'objet  de  cette  prétention  n'alloit  qu'à  fça- 
fçait  qu'il  n'etoit  pas  aile  de  gagner  quelque  chofe  voir  fi  les  fruits  du  legs  univerfel  étoient  dûs  au 
fur  lui.  En  cet  état ,  que  pouvoit  faire  le  fieur  de    fieur  de  Charny  du  jour  de  cette  demande  en  déli- 


heritiers  de  déclarer  s'ils  entendoient  contefler  la 
délivrance  du  legs  univerfel  ;  au  contraire ,  prefque 
tous  l'ont  depuis  confentie  de  bonne  grâce ,  &  ceux 
qui  ne  l'ont  pas  confentie,  ont  du  moins  fouffert 
qu'elle  fût  accordée  par  défaut.  La  Sentence  qui 
l'accorde  avec  l'Appelante,  efl  du  4  Juillet 

Par  ce  moyen  le  fieur  de  Charny  eft  entré  en  pof- 
effets,  meubles  &  immeubles  dç 
car  M.  Voyfin ,  Chancelier  de 
France,  Exécuteur  teftamentaire ,  lui  a  relâché  les 
meubles,  à  «ondition  qu'il  executeroit  lui-même  le 
teftament.  Le  voilà  donc  Pofleflcur  paifible,  le 
voilà  reconnu  Légataire  univerfel  par  toutes  les 
Parties  intereflées ,  &  cet  état  a  duré  depuis  le  4 
Juillet  1716,  jufqu'au  6  Juillet  1 7 1 7  ;  mais  pen- 
dant cet  intervalc ,  voici  ce  qui  eft  arrivé. 
La  Dame  de  Tarnault ,  Appelante,  eft  une  Dame 
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vrance ,  ou  feulement  du  jour  de  la  nouvelle  de- 
*  7  »  8.  mjnde  qu'il  formeroir  dans  les  règles  ;  &  le  fieur 
de  Charny  peut  dire  avec  grande  vérité,  que  s'il 
avoit  voulu  reconnoître  la  nullité  de  fou  Exploit , 
de  abandonner  à  la  Dame  de  Tarnault  les  fruits 
qu'elle  lui  difputoit ,  il  ne  fc  ferait  jamais  élevé  de 
queflion  entre  les  Parties  :  car  c'etoit  tout  ce  que 
Billecoq  demandoit  alors  pour  la  De.  de  Tarnault. 

Quoiqu'il  en  foit,  le  fieur  deCharny  crut  devoir, 
par  précaution ,  former  contr'elle  une  nouvelle  de- 
mande en  délivrance  de  legs,  fans  préjudicier  à  la 
première. 

A  cette  demande  la  Dame  de  Tarnauk  n'oppofe 
d'abord  qu'une  multiplicité  fuccellîvc  d'exceptions 
de  la  qualité  de  celles  dont  la  chicane  :c  fert  lorf- 
qu'elle  veut  fuir;  tantôt  il  faut  lui  bailler  copie  du 
teflament  Se  des  codiciles ,  tantôt  ce  teflament  Se 
ces  codiciles  ne  font  que  des  écritures  olographes 
qui  demandent  vérification  ;  tantôt  c'efl.  quclqu'au- 
tre  préalable  auquel  il  faut  fatisfaire,  par-là  elle 
gagne  quatre  ou  cinq  mois  ;  <Sc  enfin  à  l'extrémité , 
Se  après  toutes  les  évafions  épuifées,  elle  fournit 
le  6  Juillet  des  dcfënfes,  par  lefquelles  elle  fou- 
tient  le  fieur  de  Charny  indigne  du  legs  univerfel , 
pour  avoir  délibérément  négligé  de  procurer  a  M. 
Fayet  malade,  les  fecours  fpiritucls  6c  corporels, 
dont  il  avoit  befoin  ;  Se  afin  de  donner  plus  r!e  force 
à  un  moyen  qui  avoit  un  fi  grand  air  de  chimère, 
elle  franchit  le  pas,  fe  déclare  6c  fe  conAitue  Partie 
civile  Se  accufatrke  du  fieur  de  Charny,  dont  elle 
prétend  que  le  crime  efl  et avoir  ditermxnêment  laifff 
prendre  h  dejfttf  à  la  maladie  de  M.  Fayet ,  &  de 
s'être  far-là  rendu  l' aatettr  volontaire  &  réfléchi  de  fa 
mort.  C'efl  le  titre  qu'elle  donne  à  fon  aceufation  , 
&  c'efl  ainfi  qu'elle  forme  le  corps  de  délit ,  le  fai- 
fant  confifler  en  une  délibération  meurtrière ,  mais 
fecrece. 

Pour  atteindre  à  ce  fecret,  il  falloit  être  guidé 
par  des  faits  extérieurs,  qui  menaient  directement 
à  la  découverte  de  ce  qui  s'étoit  pallë  dans  l'intérieur 
du  fieur  de  Charny.  Or ,  voici  les  faits  que  la  Dâine 
de  Tarnault  prélentoit  pour  guides,  les  faits  qu'elle 
articulait ,  Si  dont  elle  demandoit  qu'il  lui  fut  per- 
mis d'informer. 

Que  M.  Fayet  s'étant  trouve  mal  entre  fept  ou 
huit  heures  du  matin  ,  fans  avoir  néanmoins  perdu 
tout  à  fait  la  connoilTance ,  non  plus  que  la  parole  , 
le  fieur  de  Charny  en  avoit  rec,u  avis  par  les  ordres 
du  Valet  de  Chambre,  qui  étoit  dans  fes  intérêts. 

Qu'il  s'étoit  rendu  auprès  de  lui  fur  les  neuf  heu- 
res ;  qu'ayant  vû  l'état  où  il  étoit,  fon  premier  foin 
avoit  été  de  donner  ordre  au  Portier  de  ne  Jaifler  en- 
trer perlonne  ;  qu'après  cela  il  avoit  mis  les  Laquais 
hors  de  la  cliambre  du  malade  ;  qu'il  s'yétoit  enfermé 
lui-même  avec  le  Valet  du  Chambre,  Se  y  étoit  de- 
meuré jutqu'à  ce  qu'il  eût  vû  le  mal  devenu  irrémé- 
diable ;  que  pour  lors  feulement  il  en  étoit  forti ,  di- 
fant  aux  Domefliques  que  l'on  pouvoit  avertir  les 
parens ,  Se  qu'il  étoit  lors  cinq  heures  du  foir. 

Aihfi,  au  compte  de  la  Dame  de  Tarnault,  le  crime 
du  fieur  de  Charny  efl  de  n'avoir  pas  laifTé  la  porte 
de  la  maifon  ouverte  à  toutes  fortes  de  perfonnes  : 
n'avoir  pas  permis  que  les  Laquais  demeuraient 
dans  la  chambre  du  Maître  malade,  &  d'être  refté 
auprès  de  lui  avec  le  Valet  de  Chambre  julqu'à 
cinq  heures;  c'efl  fur  la  foi  de  ces  trois  faits,  qu'elle 
infère  qu'il  a  eonfpiré  la  mort  d'un  parent ,  d'un  ami , 
d'un  bienfaiteur. 

Mais  la  Providence  a  permis  que  la  calomnie  s'efl 
prife  elle-même  au  piège  qu'elle  avoit  creufé  :  car 
il  faut  remarquer  que  pendant  que  la  Dame  de  Tar- 
nault avoit  amufé  le  fieur  de  Charny  par  les  diffé- 
rentes exception» ,  qui  avoient  été  comme  autant 
d'efearmouches ,  elle  avoit  difpofé  une  attaque  fou- 
teraine ,  dont  tout  l'effet  s'eft  termine  à  juflificr  l'tti- 
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nocence  Se  la  pureté  des  fentiroenâ  du  S'»  de  Cliaf  ry. 
Voici  ce  que  c'efl. 

La  rufe  ordinaire  de  ceux  qui  veulent  faire  ad' 
mettre  des  faits  contre  un  teftament,  efl  de  fuppo* 
1er  des  rccellés,  dont  ils  obtiennent  facilement  la 
pennifTïon  d'informer  ;  4  à  la  faveur  de  cette  per- 
midion  ,  ils  informent  fur  toutes  fortes  de  faits. 

La  Dame  de  Tarnault  n'avoit  pas  négligé  ce  ftra- 
tageme  Billecoq  lui  avoit  compofé  une  Plainte  en- 
tremêlée de  recellés  6c  de  faits  d'indignité ,  tous 
femblables  à  ceux  qu'elle  a  depuis  fart  entrer  dans 
fa  Plainte  du  6  Juillet.  Par  cet  entrelacement,  elfe 
avoit  efperé  d'obtenir  de  plein  vol  la  permifTion  d'in- 
former confufément  du  tout  ;  mais  lorfque  la  Plainte 
avoit  été  préfentéeau  fieur  Lieutenant  Civil,  le  lage 
Magiflrat  avoit  bien  fçu  difeerner  ce  qu'elle  avoit 
tente  de  confondre ,  Se  il  lui  avoit  feulement  permis 
d'informer  des  recelés.  Cela  ne  Tavoit  pas  cependant 
empêchée  de  produire  huit  Témoins,  qui  n'avoietit 
rien  à  dépolir  fur  les  recelés,  puifqu'ils  n'en  ont  pas 
même  ouvert  la  bouche ,  du  moins  s'il  en  faut  juger 
par  le  Plaidoyé  de  l'Avocat  du  Roy  au  Châtclet , 
qui  avec  tout  l'art  &  toute  la  délicateffe  naturelle 
au  fang  dont  il  efl  formé ,  n'a  pu  faire  fentir  aux 
Juges  le  fecret  des  charges,  fans  le  laifler  entrevoir 
au  refte  de  l'Auditoire.  De  ces  huit  Témoins,  cin.j 
étoient  Domefliques  de  M.  Fayet  au  tems  de  fa 
mort ,  &  depuis  congédiés  par  le  fieur  de  Charny  ; 
les  trois  autres  étoient  le  ConfefTeur,  le  Médecin 
6c  le  Chirurgien ,  qui  avoient  été  appelles  dans  fa 
dernière  maladie  ;  &  bien  que  la  vérité  ait  beaucoup 
fouftert  dans  la  bouche  des  cinq  Domefliques,  bien 
qu'elle  s'y  trouve  étrangement  mutilée ,  altérée  Se 
corrompue,  cependant  deux  faits  capitaux  fe  font 
confervés  ;  l'un  que  le  mal  de  M.  Fayet  ne  s'eft 
d'abord  montré  que  fous  la  figure  d'une  crampe  ; 
l'autre  que  c'efl  M.  Fayet  lui-même  qui  n'a  pas 
voulu  qu'on  appellât  Médecin ,  Chirurgien  ni  Con- 
fefTeur ,  6c que  les  Domefliques  n'ont  ofé  faire  venir 
aucun  d'eux ,  de  peur  que  leur  Maître  ne  les  chaflàt 
de  la  maifon  ;  Se  comme  d'un  autre  côté  la  Dame 
de  Tarnault  reconnoît  dans  fa  Plainte  en  forme  de 
défenles ,  que  le  commencement  de  la  maladie  de 
M.  Fayet  ne  lui  ôta  ni  l'ufage  de  la  parole  ni  la 
tonnoi fiance,  qu'il  ne  perdit  l'un  Se  l'autre  que  vers 
le  tems  que  le  fieur  de  Charny  fortit,  c'eft-Wire , 
fuivant  elle ,  à  cinq  heures  du  foir ,  il  efl  clair  qu'à 
fon  compte ,  ce  n'a  été  qu'à  cinq  heures  que  M. 
Fayet  a  ceffé  de  connoître  6c  de  parler  ;  ainfî  voilà 
trois  vérités  qu'elle  a  pris  foin  d'aflurer.  i*.  M. 
Fayet ,  ni  aucun  de  ceux  qui  étoient  auprès  de  lui, 
n'ont  pu  deviner  que  la  crampe  fût  un  avant-cou- 
reur de  l'apoplexie.  2°.  M-  Fayet  a  connu ,  M. 
Fayet  a  parlé  depuis  l'apparition  de  la  crampe  juf- 
qu  à  cinq  heures  du  foir.  30.  M.  Fayet  n'a  point 
voulu  permettre  qu'on  eût  recours  à  aucun  remède 
fpirituel  ou  corporel  ;  Se  les  Gens  de  la  maifon  ont 
fi  bien  fenti  que  c'étoit  ne  rien  gagner  Se  encourir 
fa  difgrace,  que  de  faire  venir  ou  le  Médecin,  ou 
le  Chirurgien,  ou  le  ConfefTeur ,  qu'ils  ont  compté 
d'être  chartes  s'ils'  les  appelaient.  Voilà  ce  qui  de- 
mande une  attention  férieufe. 

Ainfi ,  toute  maligne  6c  toute  irréguliere  que  foit 
cette  information ,  on  ne  laifle  pas  d'y  voir  le  fond 
de  la  vérité  ;  6c  puifque  la  Dame  de  Tarnault  a  fait 
entendre  tous  ceuxqui  pouvoient  rendre  compte  dex 
faits  par  elles  articulés ,  puifqu'elrc  a  produit  en 
témoignage,  Domefliques , ConfefTeur ,  Médecin  Se 
Chirurgien ,  6c  que  ces  gens-là  font  les  fculs  qui 
ayent  approché. de  M.  Fayet  pendant  fa  maladie  , 
il  efl  clair  qu'elle  a épuife"  fes  preuves,  6c  que  l'ad- 
mettre à  une  preuve  nouvelle ,  ce  feroir  lui  accor- 
der une  permiffion  ou  inutile,  ou  pernicieufe.  Inu- 
tile, fi  les  Témoins  ne  difoient  que  ce  qu'ils  ont 
dit;  pernicieufe.  s'ils  difoient  plus  qu'ils  n'ont 
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„  dit,  parce  qu'en  ce  cas  la  fubornation  fercit  claire. 
•  *  C'eft  dans  ces  circonftances  que  le  Chitelet 
a  cru  devoir  rejetter  l'acculàtion  dont  il  s'agit,  ou 
comme  vifion,  ou  comme  vexation,  ou  peut-être 
comme  mélange  de  -l'une  de  de  l'autre. 

Pour  la  vilïon ,  jamais  il  n'y  en  a  eu  de  mieux 
marquée:  car  enfin,  à  qui  appartient-il,  linon  à  un 
vifionnaire,  de  raifonner  ainfi.  Le  (leur  de  Charny 
^eft  rendu  auprès  d'un  parent  Se  d'un  ami  attaqué 
d'une  crampe;  il  a  défendu  qu'on  laifle  entrer  qui 
que  ce  (bit,  U  a  fait  fortir  les  Laquais  de  la  cham- 
bre, &  il  y  eft  demeure  enfermé  avec  le  Valet  de 
chambre  jufqu'à  cinq  heures  du  foir  :  donc  il  a  eu 
intention  de  faire  périr  le  Malade  par  la  privation 
de»  remèdes.  On  voudroit  bien  que  la  Dame  de 
Tarnault  expliquât  la  liai  Ion  qu'elle  trouve  entre 
tes  principes  de  cette  conféquence. 

Premièrement ,  il  eft  faux  que  le  fleur  de  Charny 
ait  donné  des  ordres  au  Portier,  il  n'en  avoit  pas 
l'autorité  :  faux  qu'il  ait  mis  les  Laquais  hors  de  la 
chambre  :  faux  qu'il  s'y  foit  enferme,  &  qu'il  y  ait 
demeuré  depuis  neuf  heures  julqu'à  cinq ,  tout  cela 
eft  imagine  ;  mais  en  le  fuppolànt  vrai ,  eft-il  contre 
l'ordre  de  tenir  la  porte  d'une  mailbn  fermée ,  lors- 
que le  Maître  eft  incommode  ?  Eft-U  contre  l'ordre 
d'empêcher  que  les  Laquais  ne  demeurent  dans  la 
chambre  d'un  Malade,  ïorfque  le  Valet  de  chambre 
y  eft  ?  Enfin ,  eft-il  contre  l'ordre  de  demeurer 
auprès  d'un  parent  indifpofé ,  de  de  chercher  à 
amulèr  ou  fa  douleur,  ou  fon  ennui  ?  Si  on  articù- 
loit  que  M.  Fayet  a  déliré  du  fecours,  &  que  le 
fieur  de  Charny  s'y  eft  oppofe,  ou  que  fes  Domef- 
tiques  ont  voulu  en  appeller,  &  qu'il  y  a  apporté 
obflacle,  il  y  auroit  quelque  fuite  dans  le  rationne- 
ment; mais  s'en  prendre  à  lui  de  ce  que  M.  Fayet 
jouiflânt  de  toute  la  connoilTance  Se  de  toute  fa 
raifon,  M.  Fayet  entouré  de  Domeftiques,  n'a  pu 
fe  réfoudre  à  demander  Confefl'eur,  Médecin  de 
Chirurgien ,  c'eft  lui  imputer  une  faute  qui  n'eft  pas 
la  fîenne;  de,  en  tout  cas.  il  lui  fuffit  de  répondre 
que  ce  qui  fe  fait  ou  ne  fe  fait  pas  dans  la  maifon 
d'un  Maître  qui  connoît  de  qui  parle,  eft  réputé  fait 
ou  non  fait  par  fa  volonté  de  par  fes  ordres.  Ce  ne 
feroit  pas  une  fcxcufe  pour  un  mari,  fuivant  la  dé- 
cifion  de  la  Loi  3 ,  dt  bit  *u*  ut  iitdig.  ce  n'en  feroit 
pas  une  non  plus  pour  un  père,  parce  que  le  pere 
&  le  mari  ont  autorité,  l'un  fur  fa  femme ,  de  l'autre 
fur  fon  enfant,  &  qu'ils  n'ont  befoin  ni  de  leur  avis, 
ni  de  leur  confentement ,  pour  introduire  auprès 
d'eux  les  perfonnes  qu'ils  jugent  néceftàires  a  la 
confervation  de  leur  vie;  mats  il  en  eft  autrement 
d'un  ami  de  d'un  parent,  qui  n'a  qu'une  voix  d'ex- 
hortation de  de  remontrance  :  pour  lors  fi  les  fecours 
ne  viennent  pas,  c'eft  parce  que  le  Malade  ne  veut 
pas  qu'ils  foient  appelles. 

Mais  à  quoi  bon  argumenter  par  les  préemptions 

ffnérales,  tandis  que  l'information  de  la  Dame  de 
arnauit  met  en  évidence  la  véritable  caufe  pour 
laquelle  le  fecours  n'a  étéappellé  que  tard  »  &  cette 
caufe  eft  la  volonté  abfolue  du  Malade,  à  laquelle  il 
n'étoit  pas  permis  de  réfifter  :  car  ceux  qui  ont  connu 
MJayet,  fçavent  allez  qu'il  n'étoit  pas  facile  de  lui 
faire  vouloir  ce  qui  n'étoit  pas  à  fon  gré.  Il  ne  doit 
pas  mime  paraître  extraordinaire  qu'il  aitrejetté  de 
la  proportion  d'appeller  un  Confefl'eur,  de  celle 
d'appeller  un  Médecin;  le  Confefl'eur,  parce  que 
fon  mal  ne  lui  paroiftbit  ni  dangereux ,  ni  preflant; 
le  Médecin,  parce  qu'il  étoit  prévenu  de  l'opinion 
que  la  Alédecine  n'étoit  qu'une  charlatanerie  ré- 
duite en  Art,  de  même  une  feience  meurtrière  qui 
ne  fçait  qu'extirper  le  germe  de  la  vie  par  l'cpan- 
chement  du  fang  :  car  quoiqu'il  fentît  en  général 
une  oppofition  extrême  à  toutes  fortes  de  remèdes, 
c'étoit  principalement  la  faignée  qu'il  avoit  en  hor- 
reur; c'eft  ce  qui  fe  connoitra  encore  mieux  par 


quelques  traits  caraâeriftiqucs  du  dernier 
fa  vie  que  l'on  va  rapporter.  1 7  1  8. 

Un  an  avant  fa  mort  il  fe  fit  une  playe  à  la  jambe  ; 
mais  quoique  prelfé  par  tous  fes  amis  de  fe  faire 
traiter  par  un  Chirurgien ,  il  n'en  voulut  point  d'au- 
tre que  fon  Valet  de  chambre.  A  la  fin  la  cangrenc 
parut  ;  pour  lors  n'ayant  plus  à  opter  qu'entre  la 
mort  ou  un  Chirurgien ,  il  eut  encore  bien  de  la 
peine  à  fc  déterminer  pour  le  dernier;  &  même  le 
Chirurgien  n'eut  pas  plutôt  propofé  la  Ikignée ,  qu'il 
faillit  à  être  chaflé,  de  il  ne  demeura  qu'à  condition 
que  toute  mention  de  faignée  feroit  bannie  :  il  panfa 
donc  la  playe ,  de  fit  difparoître  la  cangrene.  M. 
Fayet  ne  le  vit  pas  plutôt  hors  de  danger,  que  fans 
attendre  que  fa  playe  fut  fermée,  il  le  congédia,  & 
voulut  que  le  Valet  de  chambre  achevât  la  gué- 
rifon. 

Quelque  tenu  après  il  fut  travaillé  d'une  violente 
infomnie.  Croiroit-on  que  pour  obtenir  de  lui  qu'un 
Médecin  le  vît,  il  fallut  entrer  en  composition  ,  de 
convenir  que  le  Médecin  auroit  feulement  la  liberté 
de  di (courir  de  de  raifonner  fur  les  caufes  Se  fur  la 
nature  de  Ion  mal ,  fans  qu'il  lui  fut  permis  de  pref- 
crire  aucuns  remèdes,  attendu  que  c'étoit  au  Ma- 
lade à  joger  de  ceux  qui  lui  convenoient  ?  Cela  fe 
pafla  pourtant  ainfi.  Le  Médecin  vint,  traita  am- 
plement dé  l'infomnie ,  en  donna  la  définition  de  la 
divilïon ,  en  rechercha  les  caufes  par  les  principes , 
tant  de  l'ancienne  que  de  la  nouvelle  Ecole  ;  mais 
il  ne  fut  pas  allez  hardi  pour  propofer  le  moindre 
remède.  C'étoit  fidellement  garder  la  capitulation , 
de  néanmoins  à  la  cinquième  vifite  M.  Fayet  ne  put 
fe  contenir.  Si  le  renvoya.  Peut  -  on  infulter  plus 
cruellement  à  la  Médecine ,  que  de  la  croire  feule- 
ment capable  de  raifonner,  de  non  de  guérir  ?  C'eft 
pourtant  l'opinion  qu'il  avoit  d'elle,  comme  l'on 
voit  par  cet  exemple.  En  voici  un  autre  qui ,  quoi- 
que moins  marqué,  ne  laifle  pas  de  fe  rapporter  au 
même  goût. 

Quelques  jours  avant  là  mort  il  tomba  de  fon 
haut ,  de  donna  de  la  tête  fur  le  plancher  de  fa  cham- 
bre." Tous  fes  amis  crurent  que  cet  accident  deman- 
doit  une  faignée,  de  le  fieur  de  Charny  n'oublia 
rien  pour  l'y  réfoudre  ;  mais  tout  ce  qu  il  put  ga- 
gner, fut  qu'il  fe  laifleroit  frotter  la  tête  d'eau-de- 
vie.  Voilà  l'efprit  de  le  caraclere  de  M.  Fayet  ;  voilà 
le  fruit  de  là  Philofophie,  dont  il  croyoit  avoir 
l'expérience  pour  garant  :  car  la  longue  fante  dont 
il  avoit  joui  fàns  avoir  commerce  avec  la  Faculté 
de  fes  Suppôts,  lui  perfuadoit  que  fàns  les  Médecins 
les  hommes  ne  mourraient  que  de  vieilleflè.  C'eft 
pourquoi  le  fouhait  le  plus  agréable  qu'on  pût  lui 
faire,  étoit  celui-ci  :  Btaucota  dt  fmti  tant  Médt- 
çint.  Témoin  une  lettre  de  feu  AL  le  Préfîdent  de 
Lamoignon  *  fon  parent,  dans  laquelle  il  lui  par'-  «  çn  flluftre 
loit  de  la  Médecine  fuivant  ce  goût.  Magiflrat ,  en 

Après  cela  peut-on  trouver  étrange  que  le  Valet  répondaM  i 
de  chambre  interrogé  par  le  Chirurgien  qui  le  vit  un»  lettre  que 
au  teins  de  fa  mort,  pourquoi  lui  Chirurgien  avoit  {•^"j01.-  ccm 
été  appelié  fi  tard ,  ait  répondu  par  ces  mots  :  Vous  ^  ee'qu-j  „g 
tonnaijfei.  M.  ?aya,  comme  s'il  eût  dit  :  Vous  fça-  falJoit  point  f* 
vez  fon  antipathie  pour  les  gens  de  votre  Art  de  de  ferrir  de  Me- 
votre  Profeffion,  de  vous  n'ignorez  pas  qu'on  ne  le  ",ecin*  »  fi  °* 
gouverne  pas  comme  l'on  veut.  On  croit  ce  fait  J£HJe°ft  c^ 
écrit  dans  l'information  de  la  Dame  de  Tarnault.    ti  ,  £^t  en 

Combien  d'autres  réflexions  y  auroit -il  à  faire  foubatunt  à 
fur  cette  information  f  Un  laquais  qui  s'étoit  à  faux  M-  Fajret  qu'«/ 
titre  prétendu  Légataire  de  M.  Fayet,  de  que  le  fV™ 
fieur  de  Charny  avoit  fait  débouter  de  (à  demande  y^'/,/>ct*r' 
par  Sentence  du  28  Avril  1717,  va  le  lendemain  4,t  MitUttm, 
fe  venger;  il  va  dépofer  que  le  fieur  de  Charny 
l'avoit  fait  fortir  de  la  chambre  du  Malade,  Se  qu'a- 
près s'y  être  enfermé  avec  le  Valet  de  chambre, 
perfonne  n'y  étoit  entré  jufqu'à  cinq  heures  du  foir, 
de  cependant  il  ne  craint  point  de  dire  affirmative^ 
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ment  que  ce  fut  entre  deux  6c  trois  heures  que  AI.    encore  fufpeôes  de  vexation.  Contraires  à  la  fureté 


Fayet  perdit  la  connoiffànce  de  la  parole ,  comme 
s'il  avoir  pu  remarquer  cette  époque,  lui  qui  étoit 
(  s'il  l'en  taut  croire  )  hors  de  la  chambre ,  où  il  dit 
que  per Tonne  n'entra  jufqu'à  cinq  heures. 

Ce  même  Laquais  dépofe  encore,  comme  l'on 
prétend ,  que  le  fieur  de  Charny  fut  averti  de  la 
maladie  de  M.  Fayet  fur  les  huit  heures  du  matin  , 
tandis  que  celui  même  qui  fut  envoyé  pour  lui  en 
donner  avis,  dépofe  que  ce  fut  feulement  fur  les  dix 
heures  que  l'ordre  lui  en  fut  donné.  Mais  ce  détail 


qui  pourroit  être  nécellàire  en  une  autre  Caufe,  ne    ne  pas  hazarder ,  tan     qu'on  ne 
fervirdit  que  d'embarras  en  celle-ci  ;  3c  l'on  ne  re-       Danv  le  cas  dont  il  s'agit ,  outre  le  caraitert 


des  actes  de  au  repos  des  familles  ,  parce  qu'elles 
tendent  indirectement  à  combattre  une  volonté 
écrite  par  une  preuve  teftimooiale  :  fufpeftes  de 
vexation,  parce  qu'il  n'eft  rien  qu'un  héritier  ne 
tente  lorfqu'il  s'agit  d'empêcher  l'exécution  d'un 
teftament.  Suivant  lui ,  tout  legs  univerfel  eft  un  ' 
vol  qui  lui  eft  fait ,  &  alors  tout  devient  permis  , 
chicane,  calomnie,  fubornation  de  témoins.  D'ail- 
leurs on  ne  rifque  rien  à  entreprendre,  Se  on  perd 
tout  à  n'entreprendre  pas  ;  ce  feroit  donc  folie  de 

met  rien  au  jeu. 


1718. 


marque  en  pariant,  les  preuves  de  fubornation, 
que  pour  faire  connoître  combien  le  (leur  de  Charny 
feroir  à  plaindre,  s'il  falloit  que  (on  legs ,  de  ce  qui 
lui  eft  encore  plus  précieux  ,  la  réputation,  fuflènt 
à  la  merci  d'une  troupe  de  Laquais  de  de  Domefti- 
ques  congédiés  &  mécontens  :  Gens  non-feulement 
expofés  à  la  corruption  ;  mais  ce  qui  eft  encore  plus 
à  craindre ,  gens  accoutumés  à  parler  avec  une  ex- 
trême légèreté ,  &  une  fouveraine  ineonfidération. 

Jl  s'ouvriroit  encore  un  vafle  champ  de  railbn- 
nerhens,  fi  l'on  vouloit  pefer  combien  il  feroit  ab- 
furde  que  le  fieur  de  Charny  fe  fût  propofé  de  lailTcr 
mourir  M.  Fayet  (ans  remèdes,  au  milieu  d'une 
bande  de  Domeftiques  affectionnés  3c  anciens  à  Ton 
fervice.  Il  auroit  fallu  fe  flatter  qu'aucun  d'eux  ne 
parleroir,  qu'aucun  d'eux  n'entremit  en  indignation, 
qu'aucun  d'eux  n'avertiroit  les  parens.  Il  eft  vrai 
qu'on  veut  que  le  Valet  ce  Chambre  ait  été  gagné  ; 
mais  pourquoi.'  Si  ce  n'efl  parce  qu'il  faut  bien  que 
la  calomnie  fe  faflè  un  allbrtiment  :  car  on  n'a  pas 
d'autre  raifon  pour  attaquer  la  fidélité  de  ce  Do- 
meflique,  qui  avoit  vingt  ans  de  fervice ,  que  celle 
d'ôter  à  la  vérité  le  principal  Témoin ,  qui  par  la 
fonction  de  fon  emploi,  étoit  plus  en  état  qu'aucun 
autre  dedépoferde  ce  qui  s'étoit  pafle  dans  la  cham- 
bre de  l'on  Maître  dans  la  dernière  maladie. 

On  met  à  part  après  cela  l'inhumanité,  l'ingra- 
titude &  la  perfidie,  dont  il  faudroit  préfumerie 
fieur  de  Charny  capable ,  quoiqu'elles  fuient  telles, 
qu'à  peine  pourroit-on  en  ibupçonoer  l'ame  la  plus 
Accoutumée  au  crime.  Mais  quel  auroit  été  l'objet 
d'une  préméditation  fi  fcclerate  ?  Auroit-ce  été  la 
crainte  que  M.  Fayet  ne  vécût  trop  longtems  ? 
Mais  il  avoit  quatre- vingt  ans.  Auroit-ce  été  la 
crainte  qu'il  ne  révoquât  fa  difpofition  ?  Il  faut  donc 
fuppofer  qu'elle  fut  connue  du  fieur  de  Charny  ; 
mais  par  où  (croit-elle  venue  à  fa  connoifiàncc  ?  Il 
avoit  trouve  (  dit-on  )  le  teftament  dans  la  < 


neral  de  réprobation  que  portoit  l'accufaiion  de  la 
Dame  de  Tarnault ,  il  fe  trou  voit  beaucoup  d'au- 
tres traits  particuliers  qui  dcmaCjuoient  la  ca- 
lomnie. 

Il  étoit  certain  qu'après  la  mort  de  M.  Fayet , 
perfunne  ne  s'étoit  imaginé  que  le  fieur  de  Charny 
eût  prêté  faveur  à  l'apoplexie ,  dont  il  étoit  mort  : 
ni  domeftiques,  ni  voilais,  ni  parens,  n'en  avoient 
laifie  échapper  le  moindre  murmure.  Cependant  fi 
ces  faits  avoient  été  vrais  de  publics,  comme  on 
prétend  dans  la  Plainte  ;  fi  le  fieur  de  Charny  en 
eut  pu  être  feulement  foupçonné,que  n'auroit  pat 
dit  le  voiiînage,  que  n'auroit  pas  dit  la  parenté.  de 
quelles  rumeurs  n'auroient  pas  répandu  tant  de 
vieux  Domeftiques  affectionnés  à  leur  vieux  Maî- 
tre ?  Qui  auroit  pu  les  empêcher  de  fe  plaindre 
lorfquc  les  parens  fe  rendirent  auprès  du  malade  ; 
Se  quels  étoient  ces  parens  ?  M",  de  Lamoignon  , 
&  M.  de  Charny,  Confeiller  au  Grand- ConlVil, 
l'un  des  héritiers  prefomptifs.  N'étoit-ce  pas  alors 
le  tems  de  parler ,  de  de  rejetter  fur  le  fieur  de 
Charny  la  faute  qu'on  auroit  même  pu  leur  im- 
puter ,  pour  n'avoir  pas  couru  allez  toc  au  Méde- 
cin. Outre  cela ,  tant  d'héritiers  ou  prétendus  hé- 
ritiers qui  étoient  obligés  de  vanger  la  mort  d'un 
homme  auquel  ils  prétendoient  fucceder,  auroient- 
ils  pu  demeurer  dans  le  filence ,  de  confentir  froi- 
dement à  la  délivrance  du  legs  univerfel ,  ou  la 


laiffer  mollement  ordonner  par  défaut  ?  Enfin  le 
Public  auroit-il  pu  fe  taire,  Si  l'indignité  de  l'action 
n'auroit-ellc  pas  délié  toutes  les  langues  ? 

Quelles  préemptions  après  cela  préfentoît  la 
perfonne  de  l'Acculatrice  ?  Le  tems  où  l'accu  fation 
avoit  paru,  &  l'occaiîon  qui  l'avoit  fait  écloref 
Quinze  mois  après  la  mort  de  M.  Fayet,  la  Dame 
de  Tarnault  feule  trouvant  jour  à  revenir  contre  la 
Sentence  de  délivrance,  s'obfline  à  difputer  le  legs  ; 
c'efl  une  femme  de  quatre-vingt-huit  ans,  livrée  à 
t  re  ;  belle  imagination  !  Eft-ce  qu'on  met  un  tefta-  un  Praticien  de  Village ,  qui  fc  fait  un  point  d'hon- 
ment  dans  une  chambre  ?  Eft-ce  qu'on  ne  le  cache    ncur  d'entreprendre  une  affaire  dé/efperée,  de  aban- 


Îas  dans  le  cabinet  le  plus  reculé  ?  Et  celui  de  M. 
ayet  n'ctoit-il  pas  féparé  de  fa  chambre  par  utte 
grande  cour  ?  Eft-ce  que  l'on  prétend  même  que  le 
fieur  de  Charny  foit  entré  dans  ce  cabinet  ?  Mais 
fuppofons  qu'il  fe  connût  Légataire  univerfel ,  en 


donnée  par  tous  les  autres  héritiers.  Ce  Praticien 
chicane,  conte  rte,  défend  le  terrain  ligne  à  ligne  Se 
pouce  à  pouce;  Se  quand  tous  les  dc'lais  font  épui- 
fés,  quand  il  ne  refte  plus  d'ouverture  pour  échap- 
per, c'efl  alors  feulement  que  le  fieur  de  Charny 


ce  cas  le  moyen  le  plus  naturel  d*infpirer  au  Tefta-    devient  le  meurtrier  de  M.  Fayet.  Qui  pourrait 

'é-    s'empêcher  de  reconnoître  à  ce  trait  un  déterminé 


teur  de  la  perféverance  dans  la  même  volonté,  n' 
toit-ce  pas  de  s'emprefler  pour  fa  fanté  ?  N'étoit- 
ce  pas  de  l'exhorter  à  prendre  foin  de  lui-même , 
Se  à  faire  venir  du  fècours  ?  Et  croira-t-on  que  le 
fieur  de  Charny  y  ait  manqué  ?  Que  fi  les  dernières 
difpofirions  de  M.  Fayet  lui  étoient  inconnues ,  quel 
intérêt  avoit-il  de  précipiter  fa  mort,  lui  qui  n'étoit 
pas  fon  héritier  préfomptif  ?  Il  eft  donc  clair  qu'il 
n'y  a  qu'égarement  de  que  folie  dans  le  fyftème 
meurtrier  que  l'on  attribue  au  fieur  de  Charny.  Ce 
font  de  ces  vifions  Se  de  ces  vapeurs  noires ,  qui 


Plaideur,  oui  ne  trouvant  aucune  reflburce  dans  le 
vrai ,  prend  des  défenles  dans  le  faux.  II  faut  céder 
dit -il  en  lui-même,  ou  calomnier;  mais  céder  eft 
infupportable,  il  faut  donc  calomnier. 

Et  ccn'eft  pas  fans  raifon  que  le  fieur  de  Charny 
s'en  prend  àceperfonnage,  car  la  Dame  de  Tar- 
nault interrogée  fur  faits  &  articles ,  a  répondu 
quV.V  n'avoit  aucun*  c  on  no' jfar.ee ,  ni  de  la  mort  i$ 


M.  Fayet,  ni  dt  et  qui  f  attit  çaufie  ;  ajoutant  que 
le  Seigneur  tnvoyt  la  mtrt  quand  il  lui  plaît.  Elle  a  dé- 
montent au  cerveau  de  tout  héritier  fruftré  ;  c'eft  clarr  encore  quelle  n'imputtit  à  perftnne  d'avoir 
pourquoi  la  religion  des  Juges  demande  qu'ils  exa-  empêché  que  M.  Fayet  ne  refit  pendant  fa  dernier* 
minent  leurs  plaintcsavant  que  de  les  recevoir  ;  car  maladie  les  fecours  néccffairei  ;  mail  que  le  bruit  cou- 
elles  font  par  elles-mêmes  non-feulement  contraires  roit  feulement  que  le  pair  de  Cbamy  nax'ait  pat  fait 
à  la  fureté  des  actes  de  au  repos  des  familles,  mais    tout -à-  fait  ce  qu'il  pmv»':t  faire  pour  lui  donner  du» 
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"  fouljgmtni.  (Ce  bruit  étoit  l'ouvrage  de  fon  Bille- 

*  7  1  8-  coq.)  Elle  a  aufli  reconnu  qu'W/«  nt  fc avoit  pas 
mime  fiit  eût  é:ê  donne  dt  Plainte  fous  fon  nom,  ni 
qu'il  tût  été  fait  d'information  jfa  requie  ;  &  qu'enfin 
il  n'tfl  point  venu  à  fa  cennsifance  que  le  finir  de 
0}.ir,iy  ait  obligé  le  Portier  de  Al.  b'ajet  de  tenir  fa 
forte  fermée  le  pur  de  fa  mort,  ni  qu'il  ait  fait  for  tir 
tet  Laqi.iis  dt  la  chambre,  ni  qu'il  s'y  foit  enfermé 
avec  le  Valet  de  chambre. 

Il  efl  vrai  qu'après  avoir  déclare  qu'elle  ignore 
&  le  crime  &  l'accul'ation  ,  elle  ajoute  que  c'ejé  A 
Billecoq  à  ff  avoir  tous  ces  faits,  qu'elle  t'en  rapporte 
à  lui ,  C  qu'elle  approuve  par  avance  tout  ce  qu'il  a 
fait,  &  tout  ce  qu'il  fera;  mais  il  n'en  eil  pas  moins 
confiant  qu'on  trouve  ici  une  aceufation  intentée  à 
l'infçu  de  l'Accufatrice,  &  voici  la  première  fois 
que  ce  phénomène  de  chicane  fe  fait  voir.  Une 
femme  décrépite,  qui  n'a  prefque  plus  de  volonté, 
en  abandonne  les  miferables  relies  à  un  vil  Sollici- 
teur, qui  la  fait  agir ,  mouvoir  &  parler  comme  il 
juge  à  propos.  Y  a-t-il  un  nom  pour  une  fi  grande 
Vexation,  Se  vouloit-on  que  le  Chàteiet  le  prêtât  à 
une  chicane  fi  odieufe ,  furtout  lorfque  les  autres 
héritiers  de  M.  Fayet ,  qui  avoient  un  intérêt  égal 
à  celui  de  la  Dame  de  Tarnault .  ou  même  plus 
grand ,  demeuroient  dans  le  filence,  &  c'efl  une 
dernière  circonftance  qui  achevé  de  confondre  b 
calomnie  ? 

M.  Fayet  a  Laiflè5  des  héritiers  de  deux  lignes  ; 
fe*  propres  paternels,  qui  font  les  plus  confidera- 
bles ,  ont  pafle  à- la  Dame  de  la  Grange ,  S:  la  Dame 
de  Monchy  a  fuccedé  à  quelques  droits  particuliers 
dependans  de  cet  efloc.  Quant  aux  propres  mater- 
nels, ils  font  allés  à  M.  de  Charny,  Conlciller  au 
Grand  -  Confeil ,  &  à  la  Dame  de  Tarnault,  qui, 
comme  plus  proches  parens,  auroient  encore,  làns 
le  tef1.iment,  fuccedé  fculs  aux  meubles  &  aux  ac- 
quêts. 

M.  de  Charny  avoit  donc  le  même  intérêt  que  la 
Daine  de  Tarnault  à  détruire  le  legs  univcrfel , 
puifqu'en  l'ancuntifiànt,  non-feulement  il  auroit  con- 
ïervé  comme  elle  le  quint  des  propres;  mais  ce  qui 
cil  infiniment  plus  confidérable ,  il  auroit  partagé 
avec  elle  les  meubles  Se  les  acquêts. 

Quant  à  l'iieritiere  paternelle ,  fon  intérêt  ctoit 
d'éviter  le  retranchement  du  quint  des  propres  de  fa 
ligne,  Se  ce  quint  n'etoit  pas  de  fi  petite  importance, 
qu'il  ne  valût  bien  30000  livres  :  car  la  valeur  des 
propres  paternels  n'étoit  pas  au-deffous  de  roooo 
écus.  Voilà  donc  fans  doute  de  puiflâns  cguillons 
&  de  fortes  amorces  pour  engager  non  -  feulement 
M.  de  Charny,  mais  encore  la  Dame  de  la  Grange, 
à  fe  joindre  avec  la  Dame  de  Tarnault ,  &  à  fe  dé- 
clarer comme  elle  Partie  du  fieur  de  Charny.  Ce- 
pendant l'ont-ils  fait ,  Se  Billecoq  chargé  expreffé- 
ment  par  fes  procurations  d'exciter  les  autres  héri- 
tiers à  fe  joindre  à  la  Dame  de  Tarnault,  a-t-il  pu 
par  toutes  fes  importunités ,  par  toutes  fes  follici- 
tations ,  gagner  fur  eux  qu'ils  fe  prêtaient  à  l'accu- 
fation  dont  il  s'agit?  Loin  de -là,  la  Dame  de  la 
Grange  a  écrit  au  fîeur  de  Charny,  que  le  etnnoif- 
fant  pour  un  parfaitement  honnête  homme,  elle  fer  oit 
trés-fàthée  d'at-oir  aucun  différend  avec  lui.  Et  quant 
àM.IfidoredcCharny,  le  voilà  qui  crie  dans  une  Re- 
quête contre  laD*.  deTarnault,  qu'elle  recule  le  par- 
tage de  fes  propres.  Le  voilà  donc  qui  fe  réduit  aux 
propres ,  le  voilà  par  conféquent  qui  perd  l'efpé- 
rance  d'arracher  au  fieur  de  Charny  fon  legs  uni- 
venel.  Autant  en  fait  Dame  Catherine  Fayet , 
veuve  du  fieur  de  Monchy,  feule  héritière  du  nom 
Fayet.  Elle  le  plaint  dans  une  autre  Requête,  de 
ce  que  les  chimères  de  la  Dame  de  Tarnault  retar- 
dent la  jouiflance  des  droits  particuliers  qui  lui 
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appartiennent.  Elle  va  même  bien  plus  loin  que  M. 
de  Charny,  Confeiller,  car  elle  déclare  hautement 
qu'elle  croit  le  fieur  de  Charny  incapable  d'une 
aufli  lâche  perfidie  que  celle  qu'on  lui  impute. 
Efl-ce  mépris  du  bien,  indifférence  ou  Philofophie, 
qui  fait  ainfi  parler  ces  trais  perfonnes?  Non  fans 
doute .  car  il  cfl  du  moins  bien  certain  que  M.  de 
Charny  n'a  pas  regardé  d'un  œil  bien  philosophe  le 
legs  univcrfel  fait  par  M.  Fayet.  Efl-ce  conlidéra- 
tion  pour  le  fieur  de  Charny  ?  Mais  par  où  auroit-il 
mérité  qu'on  lui  facrifiàtde  fi  grands  intérêts?  Quoi 
donc  ?  Efl-ce  retpeft  pour  fon  nom  ?  Mais  l'accu- 
fution  dont  il  w.çit ,  quoique  très- injurieufe  à  la 
perl'onne,  n'efl  pas  dans  les  termes  de  flétrir  le 
nom.  Si  donc  on  veut  trouver  le  vrai,  il  faut  dire 
que  la  Dante  île  la  Grange,  perlonne  fenfée,  M.  de 
Charn y,  Magiflrat  refpcctablc ,  &  Madame  de  Mon- 
chy, Dame  dt  confidtrarion  Si  de  probité,  ont  crû 
qu'il  ne  leur  étoit  pas  permis  d'entrer  en  focieté  de 
vifions  avec  une  vieille  nonagénaire,  ni  en  focieté 
de  méchanceté  avec  un  Chicaneur  de  profeflion. 
Cependant  fi  le  fieur  de  Charny  pouvoit  être  cou- 
pable, à  quoi  s'expoferoient-ils  par  leur  filente,  & 
plus  encore  par  la  déclaration  formelle  qu'ils  font 
en  fà  faveur  ?  A  rien  moins  qu'à  perdre  leurs  droits 
héréditaires;  car  enfin  il  feroif  vrai,  dans  ce  cas, 
qu'il  y  auroit  un  autettr  vehntaire  &  réfléchi  de  la 
mort  de  M.  Fayet ,  Se  que  cependant  bien  loin  de 
venger  cette  mort,  ils  en  auroient  favorifé  l'impu- 
nité ;  'auquel  cas  la  déchéance  de  leurs  droits  fuc- 
ceffifs  feroit  infaillible  ,  &  la  Dame  de  Tarnault 
profiterait  feule  de  tous  les  biens  du  défunt,  meu- 
bles ou  immeubles,  propres  ou  acquêts. 

Mais  c'efl  trop  long-tems  fe  battre  contre  des 
fantômes,  il  faut  finir  en  fuppliant  la  Cour  de  ne 
point  perdre  de  vûe  les  raifons  fondamentales  qui 
ont  vraifemblablement  déterminé  les  premiers  Ju- 
ges. Ces  raifons  font ,  que  les  faits  dont  la  Dame  de 
Tarnault  a  étoffé  fon  aceufation  ne  conclueroient 
rien ,  quand  même  ils  feraient  prouvés ,  &  qu'il 
faudroit  toujours  deviner  po«r  trouver  du  crime, 
parce  que  la  porte  d'un  Malade  fermée ,  des  Laquais 
chaffés  de  la  chambre ,  &  l'attention  à  lui  tenir 
compagnie  avec  un  Valet  de  chambre ,  font  des 
actions  naturelles,  innocentes,  <Sc  même  louables; 
mais  l'information  de  la  Dame  de  Tarnault  ne  faille 
rien  à  deviner,  puifqu'elle  prouve  que  M.  Fayet 
attaqué  d'une  fimplc  crampe ,  M.  Fayet  connoi fiant 

6  parlant,  M.  Fayet  maitre ,  & ,  fi  l'on  ofbit  dire, 
Empereur  chez  lui,  a  rejette  tous  les  fecours,  ou 
comme  fuperfius,  ou  comme  nuifibles  :  comme  fu- 
perflus,  parce  que  fon  mal  l'a  pris  en  traître,  &  ne 
lui  a  pas  laiflë  voir  tout  le  danger  qu'il  courait  : 
comme  nuilïbles ,  parce  qu'il  regardoit  l'Art  des 
Médecins  comme  la  fcience  de  faire  commerce  du 
fang  Se  de  la  vie  des  hommes.  A  cela  fe  joignoit 
l'impoffibilitc  qu'ily  avoit  que  la  Dame  de  Tarnault 
trouvât  d'autres  Témoins  que  ceux  qu'elle  avoit 
fait  entendre ,  ni  que  ces  Témoins  rcvclaflènt  de 
nouveaux  faits,  à  moins  qu'ils  ne  fuffent  payés  pour 
tenir  un  nouveau  langage;  &  comme  à  l'appui  de 
ces  raifons  fi  puiflantcs  venait  une  multitude  de 
confidérations  tirées  du  tems ,  de  l'occafion  Se  des 
perfonnes,  Se  toutes  concourantes  à  faire  connoître 
que  l'aceufation  dont  il  s'agit  n'etuit  pétrie  que  de 
vifions  Se  de  calomnies,  il  ne  faut  pas  s'étonner  fi 
les  fages  Magiflrats  du  Chàteiet  ont  crû  devoir  la 
rejetter,  pour  maintenir  l'ordre  pubtic  &  la  fureté 
des  teflamens,  qui  feraient  trop  ex  pôles,  fi  à  la 
première  chimère  qui  troublerait  le  fens  d'un  héri- 
tier fruftré,  ou  à  la  première  vapeur  maligne  qu'al- 
lumerait la  cupidité,  on  ouvrait  tout-d'un-coup  la 
porte  à  la  preuve  tsflitnoiùale. 
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CHAPITRE  LIV. 

Obligation  de  femme,  même  fêparée  de  biens,  ne  s'étend  fur  fes  fonds» 


LE  Jeudy  12  Mai  171 8,  en  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre,  &  fur  les  Concluions  de  M. 
Cluuvelin,  Avocat  General,  efl  iniervenu  Arrêt 
qui  a  jugé  que  l'obligation  de  Madame  la  Ducheflë 
de  la'l'remoille,  quoique  réparée  de  biens»  nes'é- 
tendoit  point  fur  les  fonds  ;  Se  comme  elle  avoit 
reconnu  lès  dettes  par  Ton  teAament ,  on  leur 
donna  effet  fur  les  meubles  ôc  acquêts ,  &  fur  le 
quint  des  propres. 


On  cira  un  Arrêt  du  24.  Février  1696,  en  la 
Tournelle  Civile.  Magdeleine  le  Noir ,  femme  de 
Damour,  Comédien ,  fait  un  billet  de  300  liv.  au 
profit  de  Baron ,  Comédien,  féparé  par  rran  faction  ; 
des  Arrêts  ayant  jugé  que  l'obligation  ne  sVtcndoit 
pas  fur  les  meubles  &  les  revenus  des  immeubles , 
plaidant  Fleur-de-lys  &  Menard. 


1718. 


CHAPITRE  LV. 

Réhabilitation  n'a  effet  pour  des  fonctions  publiques. 


Du  Samtdj  1 4  Afjj  17 1 8. 

7UI'-  Vijîn'ur  plaidant  pour  

M.  de  Lamoignon  pour  M.  le  Procureur 
General  du  Roi. 

LA  COUR  jugea  qu'un  Particulier  condamné 
à  un  bannùTement ,  mais  réhabilité  par  Lettres  en- 


regiflrées  par  Arrêt,  qui  portoit  qu'il  ne  pourfoit 
pollêder  C  flices  publics,  ne  pouvoit  être  Tuteur. 

Cela  a  été  juge  contre  le  Condamné  ;  mais  feroit- 
ce  un  titre  d'exemption  qu'il  pût  propofer,  fi  la  fa- 
mille le  jugeoit  devoir  être  Tuteur,  Se  que  d'ail- 
leurs la  cau.e  de  la  condamnation  ne  fût  pas  répu- 
gnante à  ladminiflration  f 


CHAPITRE  LVI. 

Pour  fucceder  au  propre  dans  la  Coutume  d'Artois,  amicle  ioj ,  la  proximité 
du  fang  jointe  dans  la  même  perfbnne  à  une  parenté  plus  éloignée,  mais  qui 
ejldela  ligne  dont  vient  l'héritage,  fùffit  pour  exclure  même  le  parent  qui  efl 
dans  la  ligne  d'oà  provient  l'héritage. 


C'E  s  T  ce  qu'on  a  regardé  comme  ayant  été  juge 
par  Arrêt  du  Lundy  1 6  Mti  1 7 1 8,  qui  va  être 
mis  ici  en  forme ,  &  qui  a  été  rendu  au  rapport  de 
M.  Feydeau  en  la  Quatrième  Chambre  des  En- 
quêtes, entre  Albert- Jofeph ,  Comte  d'Arbcrg  , 
héritier  immobiliaire  patrimonial  de  Côme-Gabriel- 
Hyacinthe  Spinola ,  Comte  de  Brouay ,  &c.  Appe- 
lant de  Sentence  du  Confeil  d'Artois,  du  25  Mai 
I7if>;&  Claire  Eugénie  de  Homes,  veuve  de 
Mellire  Philippes- François  ,  Prince  de  Mommo- 
rency  ,  prenant  la  même  qualité  d'heritiere  immo- 
biliaire patrimoniale ,  Sec.  Intimée. 

Voici  l'expofé  fommaire  de  la  conteAation  jugée 
par  cet  Arrêt,  tel  qu'il  fut  propofé  par  le  Comte 
d'Arberg: 

La  queilion  principale  efl  celle  de  feavoir ,  fi 
l'Intimée  parente  au  fîxiéme  degré  du  défunt  du 
côté  maternel  de  l'Acquéreur  ,  doit  être  préférée 
à  l'Appelant  auflî  parent  du  défunt  au  cinquième 
degrédu  coté  paternel  du  même  Acquéreur. 

L'inùmie  perluadée  que  cette  que/lion  n'eft  pas 
foutenable  de  fa  part ,  a  prétendu  que  les  Terres 
de  Calonne  Se  de  la  Vieville  ne  doivent  pas  être 
regardées  comme  des  acquêts  en  la  perfonne  de 
Philippeï-Charles-Hypolithe  Spinola,  nuis  comme 
des  propres  nniflans  à  lui  échus  de  la  fucceflion  de 
Claire  de  Ligne  d'Aremberg  fa  mere ,  affectés  à  la 
ligne  ou  famille  d*  Lient  d'Armttrg,  par  la  force 


d'un  échange  qu'elle  prétend  qu'il  a  fait  de  la 
Terre  de  Caunits  fituée  en  Bohême  avec  ces  deux 
Terres  ;  mats  l'on  verra  ci-après ,  que  cette  féconde 
queilion  n'eft  point  plus  foutenable  que  l'autre  de 
la  part  de  l'Intimée. 

Les  Parties  font  tous  deux  parens  en  collaté- 
rale de  l'Acquéreur ,  l'Appelant  fon  parent  pater- 
nel ,  l'Intimée  fa  parente  maternelle  ,  tous  deux 
parens  du  défunt  du  côté  &  lift,  Se  pour  ufer  des 
termes  de  la  Coutume  d'Artois,  du  lez.  &  cSt/, 
dont  les  propres  dont  il  s'agit  viennent  ou  procè- 
dent. 

Mais  l'Appelant  efl  parent  du  défunt  au  cin- 
quième degré,  fuivant  la  fupputation  civile,  il  efl 
fon  oncle  à  la  mode  de  Bretagne ,  l'Intimée  ne  lui 
efl  parente  qu'au  fixiéme  degré ,  fuivant  la  même 
fupputation  ;  ces  faits  certains  Se  avoués  fe  décou- 
vriront par  la  généalogie  qui  fe  trouve  établie  au 
Procès.  * 

L'Appelant ,  il  efl  vrai ,  tire  fa  proximité  avec 
le  défunt  dt  cujut,  du  mariage  de  Françoife  Con- 
radine  de  Gavre  fa  tante,  fceurd'Olympe-Thercfe 
fa  mere,  avec  Philippes-Charles-Hvpolithe  Spi- 
nola ,  Acquéreur  des  propres ,  dont  il  s'agit,  aycul 
de  Côme-Gabriel-Hyacinthe 

Olympe-Therefe  de  Gavre,  mere  de  l'Appelant, 
Se  Françoife  Conradine  fa  feeur  étoient  parentes 
paternelles  de  Philippes-Charles-Hypolite  Spinola 


*  V.  Infri  an 
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acj;uereurau(fi-bien  quePierre-ErncftdeGavre  leur 
*  7  *  8*  pcre ,  chef  de  la  ligne  qui  forme  le  degré  de  parenté 
d'entre  l'Appelant  de  le  défunt ,  Si  fa  proximité  d'un 
degré  furl'Jntiniée,  parente  materitelle  du  même 
Acquéreur. 

S'il  s'agiffoit  de  la  fucceiïîon  de  cet  Acquéreur, 
l'Appelant  cederoit  la  préférence  à  l'Intimée,  cors* 
me  plus  proche  que  lui  du  même  Acquéreur. 

Mais  il  s'agit  de  la  fuccelTîon  de  Côme-Gubriel- 
Kyacinthe  Spinola,  petit -fils  de  l'Acquéreur; 
l'intimée  qui  étoit  parente  collatérale  materne  lie  de 
l'ayeul ,  Acquéreur  au  quatrième  degré ,  eft  plut 
éloignée  de  deux  degrés  du  petit-fiis ,  elle  ne  lui 
eft  parente  qu'au  fixiéme. 

L'Appelant  au  contraire,  lequel  comme  dépen- 
dant de  Pierre-Erneft  de  Gavre,  n'eft  parent  pater- 
nel de  l'ayeul  Acquéreur,  qu'au  feptiéme  degré , 
fé  trouve  néanmoins  parent  du  défunt  dt  tujus  au 
cinquième  ,  encore  par  le  moyen  de  la  même  des- 
cendance de  t'iefre-trneft  de  Gavre,  lequel  à  caufe 
du  mariage  de  fa  fille  avec  l'ayeul  Acquéreur,  fe 
trouve  tout  à  la  fois  &  parent  collatéral  du  même 
Acquéreur,  comme  l'Intimée,  &  l'auteur,  letronc 
&  la  touche  commune  de  l'Appelant ,  &du  petit- 
fils  de  l'Acquéreur. 

L'Appelant  trouve  dans  la  perfenne  de  Pierre 
Ernefl  de  Gavre  Ion  ayeul,  Se  bifayeul  du  défunt 
dt  cujur ,  la  fource  &  de  fa  proximité  avec  le  dé- 
funt ,  &  de  fa  conjonction  par  l'Acquéreur  ;  c'eft 
le  mot  décifif  qui  répond  à  la  principale  objethun 
de  l'Intimée  ,  que  la  proximité  de  l'Appelant  avec 
le  défunt ,  fa  conjonction  avec  lui  par  l'Acquéreur 
procèdent  de  deux  fources  différentes;  que  l'Ap- 
pelant eft  le  plus  proche  de  l'Acquéreur,  par  la 
ligne  ou  la  famille  de  Gavre,  &  qu'il  eft  conjoint 
avec  le  de  funt  par  l'Acquéreur  ,  par  la  ligne  ou  la 
famille  de  Renty  ;  objection  abfolument  hors  d'oeu- 
vre &  inutile  dans  le  droit ,  qui  ne  demande  point 
que  la  parenté  de  la  ligne  &  celle  du  fang  procèdent 
de  la  même  fource ,  &  qui  eft  évidemment  faufle 
dans  le  fait  ;  car  fi  Pierre  Erneft  de  Gavre  étoit  dt 
Çavrt  par  Charles  l'on  pere,  fl  étoit  dt  Rtnty  par 
Françoife  de  Renty  la  raere. 

La  Coutume  d'Artois  ,  qui  tigïi  les  propres 
dont  il  s'agit ,  eft  une  coutume  de  côté  Si  ligne 
comme  celle  de  Paris,  elle  rejette  la  repréfentation 
dans  les  deux  lignes,  que  celle  de  Paris,  &  pref- 
,  que  toutes  les  autres  Coutumes  de  côté  Se  ligne 
ont  reçu  comme  un  droit  nouveau  dans  les  rédac- 
tions par  écrit,  Se  les  reformations  Dans  laCoutume 
d'Artois,  celui  qui  fe  trouve  le  plus  proche  vert 
rtaiittr  &  n*n  fiât ,  doit  fucceder  au  défunt  dans 
les  deux  lignes ,  la  direfte  Se  la  collatérale  ,  à  l'ex- 
dufion  du  plus  éloigné. 

Telle  fut  l'idée  des  conteftations ,  qui  furent  ju- 
gées au  profit  du  Comte  d'Arberg  par  l'Arrêt  du 
1 6  May  1718. 

M*.  Adrien  Maillard ,  en  Ton  Commentaire  fur  la 
Coutume  d'Artois,  art.  107,  n.  31  &  fuivans, 
après  avoir  indiqué  la  note  de  Me.  Charles  Du- 
moulin fur  cet  article,  cite  cet  Arrêt,  en  diûr.t: 
ce  raprochement  de  ligne  éloignée,  caufé  par  la 
proximité  ou  par  l'alliance  furvenante,  a  été  auto- 
rité par  plusieurs  Arrêts.  Jugé  par  Arrêts  des  y 
Janvier  1630,  Se  14  Avril  1676,  rendus  à  la 
Première  &  à  la  Troilîcme  des  Enquêtes ,  dans 
des  Coutumes  femblables  à  celle  d'Artois,  au  Jour- 
nal des  Audiences,  tom.  2, 1. 10,  ch.  c,  par  Arrêt 
du  je  Août  1706,  rendu  au  Rapport  de  M.  de 
Laitre  en  la  Quatrième ,  dans  la  Coutume  d'Amiens. 
Arrêt  eu  16  Mai  1718 ,  (  c'eft  l'Arrêt  qui  eft  ici 
rapport*'-)  au  Rapport  de  M.  Feydeau,  à  la  Qua- 
trième ,  dans  la  Coutume  d'Artois.  Autre  Arrêt 
du  ;  a  Juillet  i7i£,renduau  Rapport  de  M.  Dreux 
«a  là  Graod'Chambre ,  ca  k  Coutume  d'Artois. 
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Le  rapprochement  de  ligne  (ce  font  encore  les  — "— — — 
termes  de  M*.  Adrien  Maillard ,  )  a  encore  été  jugé  1718, 
affirmativement  par  Arrêt  rendu  au  Rapport  de  M. 
Tliomé,  à  la  Première  des  Enquêtes,  fur  l'appel 
d'Artois,  par  Arrêt  du  21  Mai  1758,  Mohn  fur 
Auvergne,  ch.  12,  Arr.  3,  Monfort ,  art.  100. 

Mais  il  ajoute,  n,  40 ,  l'autorité  de  tous  ces  prJ- 
jugétdoit  néanmoins  céder  aux  rations  qui  ont  pro- 
duit l'Arrêt  du  3  Septembre  17?^,  indiqué  ci- 
delTus,  art.  10c  ;  efXeâivemertt  fur  l'art.  10;,  au 
nomb.  2f,  il  dit  :  Un  Arrêt  du  3  Septembre  17  J4, 
rendu  à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre,  fur  les 
Conclu/tons  de  M.  l'Avocat  General  Gilbert ,  a  pré- 
féré le  plus  proche  dans  un  côté  au  plus  éloigné , 
quoique  defeendu  de  l'Acquéreur  ;  c'étoit  dans  la 
Coutume  de  Paris. 

Voici  l'Arrêt  en  forme  du  1 6  Mai  17 18. 

Du  16  Mai  1718. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huifliers  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  Huiflîer  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  ,  fçavoir  faifons  :  Qire  le  |our 
&  date  des  Prclcntes,  comme  de  la  Sentence  don- 
née par  les  Gens  tenans  le  C«nieil  Provincial  d'Ar- 
tois le  2  S  Mai  171 6,  entre  Mefltre  Albert-Jofeph 
Comte  d'Arberg ,  Demandeur  en  mile  de  fait  ex- 
ploitée le  22  Août  1714,  Si  autres  jours  fuivans, 
a  ce  que  ledit  fieur  Comte  d'Arberg  fût  réalifé  dans 
les  biens ,  Terres  &  Seigneuries ,  fitués  tant  en  la 
Province  d'Artois  qu'ailleurs ,  délai  Iles  par  le  dé- 
cès du  fieur  Côme  -  Gabriel  -  Hyacinthe  Spinola , 
vivant ,  Comte  de  Brouay ,  pour  par  lui  en  jouir  à 
titre  fucccflîf  dudit  feu  fieur  Comte  de  Brouay. 

Sçavoir,  1°.  Dans  IcsTerrescV  Seigneuries  d  Am- 
bry  ,  Fief  Se  Seigneurie  d'Ordre ,  appendances  de 
dépendances ,  Se  droits  y  annexés ,  diftant  d'Arras 
de  douze  lieues  ou  environ,  le  confiftant  dans  un 
lieu  Manoir ,  amafé  de  maifon ,  grange ,  étables  Se 
autres  édifices,  Se  en  trente-quatre  mefures  ou  en- 
viron de  pâture  Si  prairie,  dans  un  vieux  Château 
démoli  ;  en  cent  mefures  de  terres  labourables  ou 
environ  ;  dans  un  droit  de  terrage,  qui  fe  cueille 
fur  ledit  terroir,  &  fe  mené  dans  la  grange  du  Fer- 
mier ,  à  huit  du  cent  de  gerbes,  dont  le  Seigneur 
avoit  droit  de  quatre  Se  de  deux  ;  des  rentes  fon- 
cières Si  fei^neuriales  Si  droits  caluels,  Si  dans  un 
bois  de  quatre  cens,  cinquante  mefures  ou  environ 
à  coupe  ordinaire  ;  Si  plus,  dans  un  moulin  à  eau 
à  ulaçe  de  moudre  bled ,  &  dans  un  petit  édifice. 

2°.  Dans  la  Terre  &  Seigneurie  de  Brouay,  con- 
fiftante  dans  un  Château  Se  Donjon ,  entouré  de  vi- 
viers ;  dans  quatre  raeùires  de  manoir  amafé  de 
maifon,  grandes ,  étables  Se  autres  édifices,  occu- 
pés par  le  Fermier  ;  en  deux  cens  mefures  de  terres 
labourables  ou  environ  ;  douze  mefures  de  pâture; 
trois  mefures  &.  demie  de  prés  flous,  bien  ocquéd 
&  plantés  ;  dans  un  droit  de  dixme  fur  deux  mille 
fix  cens  cinquante  me. ures  ou  environ,  de  huit  du 
cent,  dont  le  Seigneur  de  neuf  de  gerbes  du  cent 
a  fix ,  à  ('encontre  du  fieur  Prieur  de  Saint  Prix , 
qui  en  percevoit  deux  gerbes ,  Si  le  Curé  la  troi- 
uéme  ;  en  dix-huit  mefures  ou  environ  de  bois  à 
pied.  Item ,  en  un  moulin  à  eau  à  ufage  de  moudre 
bled  audit  Village  de  Brouay,  Se  finalement  deux 
Fiefs  fis  au  terroir  de  Barlin ,  à  caufe  de  lad.  Terre 
&  Seigneurie  de  Brouay,  dont  l'un  étoit  relevant 
de  nous ,  à  caufe  de  notre  Château  d'Arras ,  & 
l'autre  du  Seigneur  de  Bournonville  .  à  cauîe  de 
fà  Terre  de  Barlio ,  fe  confiftant  lefdits  deux  Fiefs 
en  rentes  foncières  &  droits  cafuels ,  dont  ledit 
Seigneur  de  Bournonville  eft  tenu  faire  bon,  de  de 
les  faire  payer  par  fes  Officiers, 
a*.  Dans  toute  la  Terre  &  Seigneurie  de  Ca- 
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lonne  fur  la  Lys ,  fe  confiflant  dans  un  lieu  manoir 
amafc  en  trente-deux  mefures  de  prairies  bien  oc- 
quées  &  plantées  ;  en  foixante-douze  mefures  de 
terre  ou  environ.  Plus,  en  trois  moulins,  l'un  à 
l'ufage  de  moudre  bled ,  le  deuxième  à  utàge  de 
moudre  braye ,  Se  le  troiliéme  à  ufage  d'huile  ou  de 
colfats  ;  fe  confiflant  encore  lad.  Terre  *  Seigneu- 
rie, en  rentes  foncières  Se  lèigneuriales  confidéra- 
bles  ,  dans  un  planty ,  comme  auflî  en  un  droit  de 
pêche ,  &  finalement  dans  toute  la  Terre  &  Sei- 
gneurie du  petit  Gavre,  le  confiflant  en  vingt-huit 
Bonniers  de  terres  labourables  ou  environ;  en  un 
bonuierde  prairie  ;  dans  un  moulin  à  eau  à  ufage  de 
moudre  bled  ;  en  rentes  foncières  &  fcigneuriales 
&  droits  caluels  ,  d'une  part  ;  &  Dante  Claire-fcu- 
genie  de  Hornes,  Printelle  douairière  de  Montmo- 
rency, Défcndfcreilc ,  d'autre  part. 

Par  laquelle  Sentence  dudit  jour  2C  Mai  1716*, 
fur  productions  refpeélives  des  Parties  ,  ledit  fieur 
Comte  d'Arberg  auroit  été  tenu  &  décrète  de  droit 
dans  le  Fief  d'Ordre ,  comme  auflî  du  contentement 
de  ladite  Dame  veuve  de  Montmorency,  dans  les 
Terres  &  Seigneuries  d'Ambry,  firouay  &  Fief  de 
Barlin,  reprifes  dans  ledit  exploit  de  mile  de  fait 
dudif  jour  22  Août  1714,  &  autres  jours  luivans  ; 
pareillement  du  confentement  de  ladite. veuve  de 


Montmorency ,  les  autres  biens  provenans  de  la 
Maifon  de  RÂnty,  adjugés  audit  iîeur  Comte  d'Ar- 
berg ,  pour  par  lui  en  jouir  du  jour  de  l'ouverture 


PARLEMENT,  Livre  I.  7; 

pour  nous,  Se  icclles  Parties  appointées  à  fournir 
griefs,  réponfes,  faire  production  nouvelle,  Se  con- 
tre icelle  fournir  de  contredits ,  le  tout  dans  le  tems 
porté  par  notre  Ordonnance. 
Vû  icelui  Procès. 

Griefs  fournis  le  c  Mars  17 17,  par  Ied.  MefTîre 
Albert- Jofeph,  Comte  d'Arberg,  de  Valengin,  du 
Saint  Empire  &  de  Peer,  Marquis  de  Triceres, 
Baron  des  Ville  &  Terres  d'Helmont ,  Maréchal 
héréditaire  du  Duché  de  Limbourg ,  Haut- Avoué 
de  Héron,  Grand-Mayeur  Se  ibuverain  Officier  du 
Pays  de  Liège,  héritier  immobilier,  patrimonial 
dudit  Meflire  Corne- Hyacinthe- Gabriel  Spino!a, 
Comte  de  Brouay ,  Baron  d'Ambry  Se  d'André , 
Grand  d'Efpagne  de  la  première  Clailè,  contre  la 
fufdite  Sentence  rendue  par  les  Officiers  dud.  Con- 
fcil  d'Artois,  ledit  jour  Mai  1716,  aux  chefs 
qui  lui  fail'oient  préjudice,  en  exécution,  fuivant, 
pour  fatisfaire  audit  Arrêt  de  Conclufion  du  îy 
Août  1 7 1 6  ;  ledits  griefs  contenant  les  conclufions 
dudit  fieur  Comte  d'Arberg ,  à  ce  que  par  l'Arrêt 
qui  interviendroit,  il  plût  à  notredueCour  mettre 
l'appellation  6c  Sentence  de  laquelle  avoit  été  ap- 
pellé  au  néant,  en  ce  que  par  icelle  led.  S'.  Comte 
d'Arberg  avoit  été  dr bouté  de  l'a  mile  de  fait,  en 
ce  qui  touchoit  les  Terres  Se  Seigneuries  de  Ca- 
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lonne,  la  Vieville  <5c  petit  Gavre,  appendances  Se 
dépendances  d'iceiles,  A:  la  propriété  adjugée  à  lad. 
Princeflë  de  Montmorency,  avec  la  main-levée  des 
fruits  fcqueflrés,  du  jour  de  l'ouverture  delà  fuc-, 
ceffion;  émendant ,  quant  à  ce,  tenir  &  décréter  de 
droit,  &  en  conséquence  maintenir  &  garder  ledit 
fieur  Albert-Jol'epli,  Comte  d'Arberg,  en  qualité 
d'héritier  immobilier,  patrimonial,  Fideicommilfaire 
de  Meflire  Côme-Hyacinthe-Gabriel  Spinola ,  en  la 
propriété  <ScjouifTan.ee  des  Terres  Se  Seigneuries  de 
Calonne,  la  Vieville  &  petit  Gavre,  dont  il  s'agif- 
foit  ;  condamner  ladite  Dame  Eugénie  de  Homes 
d'en  reftituer  les  fruits,  profits  Si  revenus ,  du  jour 
du  décès  du  défunt ,  fuivant  la  liquidation  qui  en 
feroit  faite ,  fuivant  l'Ordonnance ,  par  notre  plus 
prochain  Juge  des  lieux ,  autres  que  ceux  dont  étoit 
appel;  fans  que  dans  l'état  de  liquidation  ladite  de 
Hornes  pût  faire  entrer  les  frais  de  féqueftre  &  de 
régie  ;  la  condamner  aux  intérêts  des  fommes  auf- 


de  (a  fucceffion  dudit  Corne -Gabriel -Hyacinthe 
Spinola,  dernier  Comte  de  Brouay,  décédé.  Ledit 
fieur  Comte  d'Arberg  débouté  de  ladite  mife  de 
fait,  en  ce  qui  touchoit  les  Terres  <5c  Seigneuries 
de  Calonne,  la  Vieville  &  petit  Gavre,  appendances 
Se  dépendances ,  &  la  propriété  adjugée  à  lad.  Dame 
de  Montmorency,  avec  la  main-levée  des  fruits  d'i- 
cclles  féqueflrés,  depuis  le  jour  de  l'ouverture  de 
ladite  fucceffion ,  &  avant  faire  droit  fur  la  pro- 
priété, refpeéiivement  prétendue  par  les  Parties, 
des  Terres  &  Seigneuries  de  Wervick,  l'Hôtel  de 
Ville  d'Ofthoven  &  la  Croix  ,  faifant  partie  de  fad. 
fucceffion  ,  fitués  en  Flandres ,  ordonné  de  rap- 
porter dans  deux  mois  afte  de  notoriété  des  Préfî- 
dens&Gens  tenans  le  Confeilde  Flandres  à  Gand, 
de  la  Coutume  ou  des  Coutumes  ,  par  lefquellcs 

éroient  régies  lefditcs  Terres  &  Seigneuries  de  Wer-  quelles  fe  trouveroit  monter  la  liquidation  du  jour 
vick ,  l'Hôtel  de  Ville  dudit  Leu  ,  d'Oflhoven  Se  la  de  cha-jue  échéance,  &  en  tous  les  dépens  des  Cau- 
Croix,  de  l'ufage  d'icellcs,  au  cas  de  fucceffion  de  fes  principale  Se  d'appel,  même  en  ceux  faits  pour 
propres  en  ligne  collatérale  ;  pour  ce  fait,  ladite   raiûm  du  fê'queftre. 

Coutume  ou  les  Coutumes  être  tranferites  en  Réponfes  du  21  Juillet  1717,  de  ladite  Dame 
François  par  qui  il  apparteooit.  Parties  préfentes  Claire- Eugénie  de  Hornes,  veuve  de  Meflire  Phi- 
ou  dûement  appellées ,  Se  pour  le  tout  rapporté  ,  lippes-Françcns ,  Prince  de  Montmorency,  héritière 
avec  ce  que  les  Parties  voudroient  dire  Se  joindre,  immobiliaire  Se  patrimoniale  de  .Meflire  Côme-Hya- 
leur  être  fait  droit ,  a'infi  qu'il  appartiendrait  ;  ledit  cinthe-Gabriel  Spinola ,  Comte  de  Brouay,  aufdits 
fieur  d'Arberg  condamné  en  la  moitié  des  dépens,  griefs  dudit  fieur  d'Arberg,  en  exécution,  fuivant, 
l'autre  moitié  réfervée  ;  Se  ordonné  qu'au  cas  d'ap-  pour  fatisfaire  aud.  Arrêt  du  20  Août.] 716;  lefd. 
pel,  Se  fans  y  préjudicier,  ledit  Jugement  feroit  exé-  réponfes  contenant  pareillement  les  conclufions  de 
cuté  par  forme  de  provifion ,  en  ce  qui  regardoit  la  ladite  Dame  de  Hornes  de  Montmorency,  à  ce  que 
jouifTance  defd.  Terres  de  Calonne,  la  Vieville  Se  par  l'Arrêt  définitif  qui  interviendroit',-  il  plût  à 
petitGavre,  adjugées  à  lad.  Dame  de  Montmorency,  norredite  Cour  dire  qu'il  avoit  été  bien  jugé ,  mal 
auffi-bien  qu'en  ce  qui  touchoit  l'inftruétion,  con-  Se  fans  grief  appellé  ;  ordonner  que.la  Sentence  de 
formément  aux  privilèges  dudit  Confeil  d'Artois,  laquelle  avoit  été  appellé,  fortiroit  l'on  plein  &  en- 
à  Caution  qui  fera  reçue  pardevant  le  Confeiller  tier  effet,  Se  condamner  led.  fieur  Comte  d'Arberg 
ù  Majeur ,  pour  ladite  jouiflànce  provifionnelle.       en  l'amende  ordinaire ,  Se  aux  dépens. 

Eût  été  appellé  à  notre  Cour  de  Parlement,  en  Salvations  dudit  fieur  Albert,  Comte  d'Arberg, 
laquelle,  Parties ouies  en  leurs caufes  d'appel,  le  du  27  Janvier  1718,  aufdites  réponfes  à  griefs. 
Procès  auroit  été  conclu  Se  reçu  pour  juger  en  la  Réponfes  de  lad.  Dame  Claire-Eugénie  de  Hornes, 
manière  accoutumée,  par  Arrêt  du  29  Août  1716,    veuve  dudit  Philippe* -François,  Prince  deMont- 


entre  led.  Meflire  Albert-Jofeph,  Comte  d'Arberg, 
Appelant  de  la  fufdite  Sentence  rendue  au  Confeil 
Provincial  d'Artois  le  2f  Mai  1716,  d'une  part; 
Se  ladite  veuve  Claire -Eugénie  de  Homes,  Pria- 
ceflë  douairière  de  Montmorency,  Intimée,  d'au- 
tre, fi  bien  ou  mal  auroit  été  appellé,  les  dépens 

refpeftivement  requis  j>u  les  Patries,  &  l'amende   des  joMai&io.  Juin  171 6,  d'une  part;  &  Meflire 
7nu  Vil,  K.  >i 


morency,  aux  qualités  qu'elle  procedoit,  du  to 
Mars  171 8,  aufdites  falvations  dudit  fieur  Comte 
d'Arberg.  Sommation  de  produire  de  nouvel  par 
ledit  fieur  Comte  d'Arberg. 

Infiance  entre  led. Meffire  Albert-Jofeph,  Comte 
d'Arberg,  Demandeur  en  Commiffion  &  Exploit 
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o  Philippes-Marie,  Chevalier  tic  Montmorency,  Dc- 
*  7  fendeur ,  d'autre  part.  La  Commiifion  obtenue  en 

Chancellerie  de  notre  Palais  à  Paris,  ledit  jour  30 
Mai  1 7 1 6 ,  par  Meflirc  Albert  -  Jofeph ,  Comte 
d'Arberg,  à  l'effet  entr'auties  choies  d'affigner  a 
jour  certain  &  compétant  en  notredite  Cour  qui  il 
appartiendroit ,  pour  voir  déclarer  l'Arrêt  qui  in- 
terviendrait fur  l'appel  interjette  par  ledit  lieur  Al- 
bert »  Comte  d'Arberg ,  de  ladite  Sentence  du  Con- 
feil Provincial  d'Artois,  dudit  jour  2C  Mai  1716, 
commun;  ledit  Exploit  dudit  jour  15  Juin  audit  an 
1716,  contenant  la  Unification  faite  de  lad.  Com- 
miiiion à  la  requête  dudit  lieur  Albert,  Comte 
d'Arberg,  avec  aflignarion  au  Seigneur  Chevalier 
de  Montmorency,  pour  répondre  <5c  procéder  fur  & 
aux  fins  de  ladite  Commifiîon ,  Si  en  outre,  ainfi 
qu'il  appartiendroit,  à  fin  de  dépens.  Dc'fenfes  four- 
nies par  ledit  lieur  Chevalier  de  Montmorency,  le 
20  Août  audit  an  1716. 

Arrêt  du  22  Juillet  1717,  par  lequel,  fur  lcfd. 
demandes  iedéfenfes,  les  Parti;»  auraient  été  ap- 
pointées en  Droit.  &  joint  aud.  Procès  d'entre  led. 
iîeur  Albert,  Comte  d'Arberg,  &  ladite  Dame 
Claire  -  Eugénie  de  Hornes,  difiribué  à  Maître 
Jofeph  Feydeau,  Confeiller,  pour  leur  être  con- 
jointement fait  droit',  (àuf  à  disjoindre  ,  s'il  y 
échcoit.  Deux  Requêtes  ,  l'une  dudit  Philippes- 
Marie»  Chevalier  de  Montmorency,  du  iji  Janvier 
17 1 8  ;  l'autre  dudit  Albert- Jofeph ,  Comte  d  Ar- 
berg,  de  Valengin  &  du  Saint  Empare ,  du  4  Avril 
audit  an  1718,  employées  respectivement  po-.ir 
avertiflement ,  écritures  Si  productions ,  fuivant 
ledit  Arrêt.  Requête  de  ladite  Claire -Eugénie  de 
Hornes ,  Princelfe  douairière  de  Montmorency,  du 
12  Mars  1718.  employée  pour  écritures  &  pro- 
duction entr'autres  cliofes,  fuivant  ledit  Arrêt.  Re- 
quêtes defdits  Jean-Marie ,  Chevalier  de  Montmo- 
rency, &  Albert- Jofeph,  Comte  d'Arberg,  des  14. 
Mars  Si  4  Avril  171  b  ,  employées  refpectivcment 
pour  contredits  contre  lefdites  productions  par  eux 
faites.  Requête  de  lad.  Claire  Eugénie  de  Hornes, 
du  1 2  Mars  1718,  employée  pour  contredits  contre 
les  productions  defdits  de  Montmorency  Si  d'Ar- 
berg. Production  nouvelle  de  lad.  Claire  -  Eugénie 
de  Hornes,  faite  par  Requête  du  12  Août  1717. 
Sommation  de  la  contredire  par  led.  Albcrt-Jofcph, 
Comte  d'Arberg.  Production  nouvelle  dud.  Albcrt- 
Jofcph  ,  Comte  d'Arberg,  faite  par  Requête  du  20 
Décembre  17 17.  Requête  de  lad.  Claire- Eugénie 
de  Hornes,  du  17  Janvier  1718,  employée  pour 
contredits  contre  lad.  production  nouvelle.  Autres 
Contredits  par  elle  fournis  contre  icelle  le  10  Mars 
1718.  Requête  de  lad.  Claire-Eugénie  de  Hornes, 
Princeile  douairière  de  Montmorency,  du  17  Jan- 
vier 1718,  contenant  demande  à  ce  qu'en  procé- 
dant au  Jugament  dudit  Procès,  adjugeant  à  ladite 
Dame  de  Montmorency  les  co  ne  lui  ions  qu'elle  y 
avoit  prifes,  il  plût  à  notredite  Cour  mettre  l'appel- 
lation au  néant,  Si  condamner  ledit  fieur  Comte 
d'Arberg  en  l'amende,  &  aux  dépens  de  la  Caule 
d'appel  ;  le  condamner  pareillement  en  la  moitié 
des  dépens  de  la  Caufe  principale ,  rélervés  par  lad. 
Sentence  du  Confeil  d'Artois,  dudit  jour  2  c  Mai 
17 16,  aux  dommages  &  intérêts  de  ladite  Dame 
Claire-Euçeftie  de  Hornes ,  Princelfe  douairière  de 
Montmorency,  réfultans  de  la  mile  de  fait  qu'il 
avoit  fait  exploiter  fur  les  Terres  qui  appartenoient 
à  ladite  Dame  de  Homes ,  des  non-jouillànces,  de 
l'infolvabilué  des  Receveurs  <Sc  Fermiers,  des  dé- 
gradations Si  autrement  ;  comme  aufli  la  reflitution 
des  fruits  qu'il  avoit  perçus ,  ou  qu'il  avoit  fait  per- 
cevoir par  fes  ordres  ;  le  tout  fuivant  la  liquidation 
qui  en  ferait  faite  pardevant  le  Juge  qu'il  plairait  à 
notredite  Cour  commettre ,  Si  aux  dépens  de  ladite 
demande,  fut  laquelle  les  Parties  Croient  appoin- 


tées en  droit  &  joint  ;  donner  acte  à  ladite  [Dame 
de  Homes  de  ce  que  lur  icelle,  pour  écritures  & 
production,  elle  employoit  le  contenu  en  ladite 
Requête,  fur  laquelle ,  par  Ordonnance  de  notred. 
Cour  étant  en  fin  d'icclle ,  les  Parties  auraient  été 
appointées  en  droit  Si  joint,  Si  acte  donné  de  l'em- 
ploi. Requête  dudit  Àibert-Joleph ,  Comte  d'Ar- 
berg, du  ;  Avril  1718,  lignifiée  le  6  defdits  m<  iï 
&  an,*  entr'autres  cho.ès  employée  pour  fins  <!c 
non- recevoir  «Se  défenses  contre  ladite  demande- , 
écritures  &  production  fur  icelle,  Si  pour  contrediis 
contre  l'emploi  pour  production ,  en  exécution  de 
ladite  Ordonnance  de  Règlement.  Deux  Requêtes 
de  ladite  Princelfe  douairière  de  Montmorency,  des 
2  y  &  30  Avril  1718,  employées,  l'une  pour  ré- 
pliques auliiitcs  dcfenles,  l'autre  pour  contredits 
contre  led.  emploi  pour  production.  Autre  Requête 
de  ladite  Dame  Eugénie  de  Hornes,  du  I  2  Mars 
1718  ,  employée  pour  écritures  &  production  ,  ce 
contredits  contre  ledit  lieur  Chevalier  de  Montmo- 
rency ,  pour  latistaire  à  tous  les  Réglemens.  Re- 
quête duuit  Albert  -Jofeph ,  Comte  d'Arberg,  du 
I  j  Mars  i  7 1  ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  notredite 
Cour  ordonner  que  ladite  Dame  de  Montmorency 
ferait  tenue  de  rétablir  là  production  principale , 
fuivant  l'inventaire  produit ,  &  telle  qu'elle  étoit 
lors  du  Jugement  dont  étoit  appel,  intervenu  au 
Confeil  d'Artois,  &  de  joindre  à  ladjpje  production 
principale  t-utes  les  pièces  qu'elle  avoit  fouftraites , 
notamment  celles  des  cottes  B  B,  CC.QQ,  R  R  ; 
un  coffier  entier  Si  féparé,  contenant  production 
nouvelle ,  produit  cotte  Y  Y  ;  les  pièces  cottées 
ZZ,  ôcSc,  AAA,  BBB,  III,  KKK.,&autrcs 
pièces  qui  manquoient,  dont  ledit  fieur  Comte 
d'Arberg  avoit  tiré  de  fortes  inductions  j  à  quoi 
faire  le  Procureur  de  ladite  Dame  de  Montmorency 
contraint ,  finon  que  ladite  production  principale 
ferait  rejettée  du  Procès  ;  condamner  ladite  Dame 
de  Montmorency  aux  dépens:  fur  laquelle  Requête, 
par  Ordonnance  de  notredite  Cour  étant  en  fin 
(ficelle,  aurait  été  réièrvé  à  faire  droit  en  jugeant. 

Requête  de  ladite  Claire  -  Eugénie  de  Hornes, 
Princefle  de  Montmorency,  du  1 6  Mars  1718,  em- 
ployée pour  défenfe  à  lad.  Requête  en  jugeant. 

Production  nouvelle  dudit  M".  Albert,  Comte 
d'Arberg,  faite  par  Requête  du  2 1  Mars  171^ 

Contredits  fournis  contre  icelle  par  ladite  Dame 
Claire  -  Eugénie  de  Hornes,  veuve  dudit  Mefllte 
Guillaume-François,  Prince  de  Montmorency,  du 
28  dudit  mois  de  Mars.  Requête  dudit  Mellîre  Al- 
bert-Jofcph ,  Comte  d'Arberg,  du  2k  Mars  1718, 
employée  pour  réponfes  auniirs  contredits  de  pro- 
duction nouvelle  dudit  Meffire  Albert- Jofeph, 
Comte  d'Arberg,  de  Valengin  Si  du  Saint  Empire , 
faite  par  lad.  Requête  du  28  Mars  171  S.  Requête 
de  ladite  Dame  Claire- Eugénie  de  Hornes,  Prin- 
celfe de  Montmorency,  du  30  dudit  mois  de  Mars, 
employée  pour  contredits  contre  ladite  production 
nouvelle.  Autres  contredits  fournis  contre  icelle 
par  ladite  Dame  Claire- Eugénie  de  Hornes,  le  26 
Avril  fuivant. 

Requête  dudit  Meffire  Albert-Jofeph  Comte 
d'Arberg,  du  3  May  1718,  entr'autres  chofes 
employée  pourréponles  aufdits  contredits.  Requête 
dudit  Meffire  Jo  èph  Comte  d'Arberg  de  Valen- 
gin &  du  Saint  Empire,  du  y  Avril  1718,  ligni- 
fiée le  6  dudit  mois  Se  an ,  entr'autres  chofes  ten- 
dante à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour,  fans  avoir 
égard  aux  demandes  portées  par  ladite  Requête , 
du  17  Janvier  1718,  dans  lefquelles  ladite  Dame 
de  Montmorency  feroit  déclarée  non  -  recevable , 
&  don:  en  tout  cas  elle  feroit  déboutée  avec  dé- 
pens ,  adjuger  audit  fieur  Comte  d'Arberg  les  con- 
clurions qu'il  avoit  prifes  audit  Procès,  en  confé- 
quence  en  infirmant  la  Sentence ,  dont  étoit  appel, 
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„  condamner  ladite  Dame  de  Montmorency  de  refli- 
1  7  1  tuer  audit  fieur  Comte  d'Arberg  les  fruits  Se  reve- 
nus des  Terres  de  Calonne ,  de  la  Vieville  &  du 
petit  Gavre,  dont  il  s'agiiioit,  tant  ceux  échus  avant 
la  Sentence  dont  c'toit  appel ,  que  ceux  échus  de- 
puis, fuivant  la  liquidation  qui  en  feroit  faite  avec 
elle ,  &  les  Séqueflres  &  Cautions  judiciaires,  de- 
vant notre  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux , 
autres  que  ceux  dont  étoit  appel ,  &  par  forme 
de  dommages  <5c  intérêts,  aux  intérêts  des  tommes 
aufquelles  lefdits  fruits  Se  revenus  fe  trcmvcroient 
monter  du  jour  de  chaque  échéance ,  au  payement 
de  la  fo  uine  à  laquelle  fe  trouveroit  monter  ladite 
liquidation  ,  ladite  Dame  Princeiie  de  Montmo- 
rency, Se  lefdits  Séqueflres  Se  Cautions  judiciaires 
contrains  par  toutes  voyes  judiciaires  dues  &  rai- 
fonnaUcs,  même  lefdits  Séqueftres  &  Cautions 
judiciaires  par  corps  ,  condamner  ladite  Dame  de 
Montmorency  aux  dépens  des  eau  Tes  principales  & 
d'appel ,  même  en  ceux  dudit  incident  ;  fur  ladite 
demande  appointer  les  Parties  en  droit  Se  joint  audit 
Procès  pendant  au  rapport  dudit  Maître  Feydeau, 
Confeiller;  donner  acte  audit  fîeur  Comte  d'Ar- 
berg,  de  ce  que  pour  écritures  &  production  fur 
ladite  demande  il  etnployoit  le  contenu  en  ladite 
Requête  ,  fur  laquelle  par  Ordonnance  de  notre- 
dite Cour  étant  en  fin  d'icelle ,  entr'autres  choies 
auroit  été  réfervé  à  faire  droit  en  jugeant. 

Requête  de  Claire  Eugénie  de  Hornes,  douai- 
rière de  Montmorency  ,  du  2  r  Avril  1718,  em- 
ployée pour  défenfe,  écritures  &  productions  à 
ladite  Requête  en  jugeant  dudit  Comte  d'Arbcrg. 
Production  nouvelle  dudit  fieur  Comte  d'Arberg , 
de  Valengin  &  du  Saint  Empire  ,  faite  par  Requête 
du  7  Avril  171 8  ,  icelle  Requête  auffi  tendante  à 
ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour  donner  acte  audit 
lîeur  Albert-Jofeph  Comte  d'Arbcrg,  de  l'aveu 
formel  fait  par  ladite  Dame  de  Montmorency,  en 
fes  écritures  inticulées  Crmtredits,  en  date  du  10 
Mars  1 7 1 8  ,  que  dans  la  Coutume  d'Artois ,  on  ne 
fuccedoit  point  aux  propres,  ni  par  proximité  de 
lignes ,  ni  far  proximité avec  /'  Acquéreur  ;  mais  far 
prox'tm'té  arec  le  défunt  dernier  pojejfciir  des  propres > 
&  que  cette  Coutume  efl  mit  Contint  dt  côté  6  ligne, 
&  de  l'aveu  au  moins  tacite  de  ladite  Dame,  tait 
par  les  mêmes  écritures,  que  fon  fyflême  Se  fa  caufe 
étoient  infoutcnables  dans  toutes  autres  Coutumes 
de  côté  Se  ligne,  que  celle  d'Artois,  &  de  ce  qu'elle 
fe  renfermoit  dans  la  prétendue  fingularité  de  ces 
«nprelïions  de  l'article  lOfde  la  Coutume  d'Ar- 
tois ,  &  d'herit.igef  patrimoniaux ,  l'on  n'a  regard  à 
la  double  ligne  ;  mais  feulement  à  la  ligne  dont  l'héri- 
tage xrient  &  procède. Singularité  imaginaire,  comme 
on  l'avoit  fait  voir  en  deux  mots  ;  après  l'avoir 
absolument  détruit  au  Procès;  ce  faifant,  procé- 
dant au  Jugement  dudit  Procès  pendant  au  rap- 
port de  Maître  Feydeau  de  Calande ,  Confeiller , 
adjuger  audit  fieur  Comte  d'Arberg  les  conclu- 
rions qu'il  yavoit  prifes>&  condamner  ladite  Dame 
de  Montmorency  aux  dépens,  fur  laquelle  Requête 
par  Ordonnance  de  nntredite  Cour  étant  en  fin 
d'icelle ,  entr'autres  chofes  auroit  réfervé  à  faire 
droit  en  jugeant.  Contredits  fournis  par  ladite  Dame 
Claire  Eugénie  de  Hornes ,  Princeflè  de  Montmo- 
rency ,  le  26  A vril  1 7 1 8 ,  entr'autres  chofes  contre 
la  fufdite  production  nouvelle  dudit  Médire  Albert 
JofephComte  d'Arberg. 

Requête  dudit  Meffïre  Albert  Jofeph  Comte 
d'Arbcrg,  du  3  May  audit  an  171 8,  employée 
entr'autres  chofes  pour  réponfes  aufdits  contredits. 

Production  nouvelle  dudit  Meffire  JofephComte 
d'Arberg ,  de  Valengin  Se  du  Saint  Empire ,  faite 
par  Requête  du  2;  Avril  171 8.  Requête  de  ladite 
Dame  Claire  Eugénie  de  Hornes,  Princeflè  deMor.t- 
tnorency,  du  28  dudit  mois  d'Avril ,  employée 


pour  contredits  contre  ladite  production  nouvelle.  o 
Requête  dudit  Meffire  Albert  Jofeph  Comte  d'Ar-  7 
berg  ,  de  Valengin  Se  du  Saint  Empire  ,  du  j  Mai 
1718  ,  entr'autres  chofes  tendante  à  ce  qu'il  plût 
à  notredite  Cour  donner  acte  audit  fieur  Comte 
d'Arberg,  de  ce  que  ladite  Dame- de  Montmorency 
par  fes  écritures,  abandomioit  tous  les  moyens  par 
elle  propofés  jufqu'à  préfent  en  caufe  principale  & 
en  caufe  d'appel ,  même  celui  de  la  prétendue  fin- 
gularité  de  la  Coutume  d'Artois,  en  ce  qui  con- 
cernait l'ordre  de  fucceder  aux  propres  inventes 
en  caufe  d'appel,  Se  de  ce  qu'elle  fe  reduifoit  à  y 
foutenir  contre  la  vérité,  que  les  Terres  dont  il 
s'agiffoit  étoient  des  propres  de  la  ligne  de  Marie- 
Claire  d'Arcmberg;  ce  faifant,  procédant  au  Juge- 
ment dudit  Procès,  pendant  au  rapport  dudit  M. 
l'cydeau,  Confeiller,  adjuger  audit  fieur  Albert 
Ju.cph  Comte  d'Arbcrg,  les  concIufîo:;s  qu'il  y 
avoit  prif«s  ;  condamner  ladite  Dame  de  Montmo- 
rency aux  dépens  ;  fur  laquelle  Requête  ,  par  Or- 
donnance de  notredite  Giur  étant  en  fin  d'icelle  , 
entr'autres  choies  auroit  été  réfervé  à  faire  droit 
e.i  jugeant.  Requête  de  ladite  Claire  Eugénie  de 
Hornes,  Princeiie  de  Montmorency  ,  du  c  Mai 
17 18  ,  employée  pour  céfenfes  à  ladite  Requête 
en  jugeant.  Addition  de  contre  dits  fournis  parladite 
Durne Claire  iùi^er.ie  de  Humes,  le  1  1  Mai  1718, 
contre  les  productions  dudit  Meffire  Albert  Jofeph 
Comte  d'Arberg,  ladite  addition  fervant  auffi  de 
fjlvations,  fuivant  à:  pour  fatisfaire  à  tous  les  Rc- 
glemcns  du  Procès.  Factum  lignifié  le  j  Mai  1 7 1  o, 
6e  imprimé  pour  ladite  Dame  Claire  Eugénie  de 
H  irnes,  veuve  dudit  Meffire  Guillaume  François 
de  Montmorency ,  héritière  immobiliaire  Se  patri- 
moniale dudit  Meffire  Côme- Gabriel -  Hyacinthe 
Spinoia ,  Comte  de  Brouay  ,  &  Meffire  Philippes 
Marie  Chevalier  de  Montmorency  fon  fils,  Maréchal 
des  Camps  &  Armées  du  Roi ,  donataire  de  ladite 
Dame  de  Montmorency  fan.îre  ,  centre  ledit  Mef- 
fire Albert  Jofeph  Comte  d'Arberg  &  Valengin. 
C'hfervations  imprimées  pour  ledit  fieur  Comte 
d'Arberg,  contre  ladite  Dame  PrinceiTe  de  Mont- 
morency, à  elle  fignifices  lel  2  Mai  1 71 8. Réflexions 
auffi  imprimées  pour  ledit  fîeur  Comte  d'Albcrg  , 
contre  ladite  Daine  Princeiie  de  Montmorency,  &  a 
elle  fignifiées  le  14  Mai  1718.  Sommations  géné- 
rales de  fatisfaire  à  tous  les  Reglcmcns,  fî  faitn'a- 
voit  été  :  Tout  joint&diligcmment  examiné. 

NOTREDITE  COUR,  par  fon  Jugement 
&  Arrêt ,  faifant  droit  fur  le  tout,  &  ayant  aucune- 
ment égard  à  la  Requête  dudit  d'Arberg,  du  7 
Avril  171 8 ,  a  mis  &  met  l'appellation  Se  Sentence 
aux  chefs  dont  a  été  appelle  au  néant  ;  émendant , 
tient  &  décrète  de  droit  ledit  d'Arberg  dans  lefdites 
Terres  &  Seigneuries  de  Calonne,  la  Vieville,  du 
petite  Gavre  &  dépendances  ;  ce  faifant ,  maintient 
Se  garde  ledit  d'Arberg  en  ladite  qualité  d'héritier 
immobiliaire ,  patrimonial  Se  fideicommiffairc  dudit 
Côme-Hyacinthe-Gabriel-Hypolite  Spinoia  ,  en  la 

Eroprieté  Se  jouiflance  d'iccllcs  Terres  ;  condamne 
dite  Claire  Eugénie  de  Hornes  ,  rendre  Se  refti- 
tuer  audit  d'Arberg  les  fruits  &  revenus  par  elle 
perçus  Se  touchés  defdites  Terres  de  Calonne  Se 
de  la  Vieville  ,  5c  du  petit  Gavre,  fuivant  la  liqui- 
dation qui  en  fera  faite  avec  elle  Se  les  Séqueflres 
&  Cautions  judiciaires  devant  le  plus  prochain  Ju~e 
Royal  des  lieux,  autres  que  les  Juges  dudit  Confeil 
d'Artois,  enfêmble  aux  intérêts  des  fommes ,  auf- 
quelles lefdits  fruits  &  revenus  fe  trouveront  mon- 
ter lefdits  intérêts  ,  à  compter  du  6  Avril  17 18  , 
jour  de  la  demande  jufqu'à  l'actuelle  reftitution  : 
Ordonne  que  lefdits  Sequeftres  &  Cautions  judi- 
ciaires feront  tenus  de  rendre  audit  d'Arberg  les 
fommes  de  deniers  Se  autres  chofes  par  eux  tou- 
chées procédant  defdits  fruits  Se  revenus  j  à  ce  faire 

K  iij 


Digitized  by  Google 


 78  JOURNAL  DE 

0  contraints  parles  voyes  qu'ils  y  font  obliges;  &  fur 
7  1  •  la  demande  dudit  d'Arberg  contre  ledit  Philiopes- 
Marie  de  Montmorency  portée  par  lefdits  Commif- 
lions  &  Exploit,  des  30  Mai  5c  10  Juin  1716, 
enfemble  fur  le  furplus  des  Requêtes  &  demandes  , 
a  mis  &  met  les  Parties  hors  de  Cour  Se  de  Procès; 
condamne  ladite  de  Hornes  envers  ledit  d'Arberg , 
aux -dépens  de  caufe  principale,  autres  que  ceux 
re'fervés  par  ladite  Sentence;  la  condamne  en  outre 
en  tous  les  dépens  des  caufes  d'appel  &  demandes. 


S  AUDIENCES   

Ceux  d'entre  ledit  d'Arberg  &  ledit  de  Montmo- 
rency compenCés;  la  taxe  des  adjugés  &  l'exécution  <  7  1 
du  préfent  Arrêt  à  notredite  Cour,  en  la  Quatrième 
Chambre  des  Enquêtes,  réfervées.  Mandons  met- 
tre le  prôfent  Arrêt  à  due  &  entière  éxecution  félon 
fa  forme  &  teneur  ;  de  ce  faire  te  donnons  pou- 
voir. Donne  en  notredite  Cour  de  Parlement  le  1 6 
Mai  l'an  de  grâce  1718,  &  de  notre  règne  le  troi- 
fiéme.  Collationné  avec  paraphe.  Par  Jugement. 
5'tgné,  Gilbert,  avec  paraphe,  Si  fccllé. 


CHAPITRE  LVII. 

Rente  fur  mai/on  de  Paris,  la  première  après  le  cens,  non  rachetahle. 

LE  Mardy  17  Mai  17 1 8  ,  il  a  été  jugé  pour  M*,  conféquence  qu'il  n'eft  dû  de  lods  Se  ventes  qu'au 

Moufle  ,  Avocat ,  qu'une  rente  de  bail  d'heri-  tems  du  rachat  qui  fe  fait  volontairement  du  capi- 

tage  fur  une  maifon  de  Paris  n'eft  pas  rachetable  de  tal  de  la  rente  par  le  propriétaire  de  la  maifonqui  en 

fa  nature ,  étant  la  première  apris  le  cens  ;  «Se  en  cfl  chargée. 


CHAPITRE  LVIII. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,  du  Mercredy  iS  May  171 8 ,  aufùjet  des  quêtes, 
de  la  dijlribution  des  aumônes ,  &  des  déclarations  ordonnées  par  l'Arrêt 
du  3  May  171 8,  à  l'occajion  de  l'incendie  des  maijons  du  Petit-Pont  &•  autres 
adjacentes. 


Extrait  des  Regiflrcs  du  Parlement. 

X  7  U  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée  par 
V  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Contenant,  que 
par  l'Arrêt  du  trois  du  préfent  mois ,  la  Cour  aurait 
entr'autres  chofes  ordonné,  que  les  Particuliers  qui 
ont  perdu  leurs  meubles ,  hardes ,  argent ,  vauTelle , 
ou  autres  effets ,  enfemble  ceux  dont  les  maifons 
ont  été  incendiée*  ou  déraolks ,  feroient  tenus  de 
faire  dans  le  I  y  dudit  mois ,  leurs  déclarations  au 
Lieutenant  Général  de  Police,  de  la  perte  qu'ils  ont 
foufferte  ,  dont  ils  donneraient  un  état  détaillé, 
contenant  le  nombre ,  quantité  Se  qualité  des  effets 
qu'ils  ont  perdus,  la  valeur  de  leurs  maifons  &  des 
réparations  à  faire  à  celles  qui  fubfiitent  encore,  & 
des  autres  pertes  qu'ils  ont  pû  fouffrir  ,  enfemble 
l'état  préfent  de  leur  fortune ,  Se  le  nombre  de  leurs 
enfans  Se  famille,  pour  fur  ledit  état  &  fur  l'avis 
du  Lieutenant  Général  de  Police ,  Se  du  Subftitut 
du  Procureur  Général  du  Roi  au  Chàtelet,  y  être 
pourvu  par  la  Cour  ainfi  qu'il  appartiendra:  Que 
par  le  même  Arrêt ,  laCour  pour  fubvenir  aux  né- 
ceflîtés  defdits  Particuliers  ruinés  par  l'incendie  ,  a 
ordonné  une  quête  générale  dans  toutes  les  Pa- 
roiflès  de  cette  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  par 
perfonnes  qualifiées  de  l'étendue  de  chaque  Paroiffe, 
pour  être  le  fonds  remis  ès  mains  de  Jean-Bapti/te 
Houdiart ,  que  la  Cour  a  commis  à  cet  effet ,  & 
didribué  eniuite  par  la  Cour  ainfi  qu'il  appartiendra: 
Qu'il  y  a  eu  déjà  un  grand  nombre  de  déclarations 
qui  ont  été  faites  en  exécution  de  cet  Arrêt,  mais 
que  quelques  Particuliers  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  été  ruinés  ou  fouffert  confîderablement  dudit 
incendie,  lui  ont  repréienté  que  le  tems  qui  s'eft 
écoulé  depuis  ledit  incendie  jufqu'au  I  y  du  préfent 
mois  ,  n'avoit  pas  été  fuffifant  pour  pouvoir  fe  re- 
mettre dans  la  mémoire  le  nombre  exact  d'effets , 
&  furtout  de  papiers  Se  de  marchandifes  qu'ils 
avoient  perdues ,  ayant  été  occupés  prelque  tou- 
jours depuis  ce  tems,  à  faire  recherche  du  peu 
d'effets  que  quelques- uns  d'eux  ont  réfugiés  chez 


différentes  perfonnes  fouvent  inconnues,  &  dont  ils 
n'ont  pu  recouvrer  qu'une  trév-petice  partie,  ce  qui 
les  obligeoit  à  fuppher  la  Cour  de  leur  accorder  un 
nouveau  délai  :  Que  ces  remontrances  lui  avoient 
paru  d'autant  plus  jufles,  que  fi  on  bornoit  à  un 
délai  fi  court  le  terme  pour  faire  leld.  déclarations, 
les  Particuliers  qui  ont  moins  perdu ,  ayant  eu  plus 
de  facilité  pour  drefler  leurs  déclarations ,  feroient 
mieux  traités  que  ceux  qui  aj  ant  tout  perdu ,  ont 
eu  befoin  d'un  tems  plus  confidc'rable  pour  les  faire  : 
Que  ces  motifs  lui  ont  fait  croire  que  la  Cour,  tou- 
jours attentive  au  bien  public  Se  à  tbulager  les  mal- 
heureux ,  voudrait  bien  leur  accorder  un  nouveau 
délai  qui  fût  fuffifant  pour  achever  les  déclarations 
qui  relient  à  faire  ,  &  qui  fût  cependant  propor- 
tionné au  tems  auquel  les  quêtes  étant  finies,  la 
Cour  fera  en  état  de  partager  le  plus  promptement 
qu'il  fera  poffible ,  le  montant  des  aumônes  entre 
ceux  defdits  Particuliers  dont  la  perte  fera  connue, 
&  par  leur  déclaration ,  Se  par  l'examen  qui  aura 
été  fait  par  la  Cour  de  leur  fincérité  :  Qu'il  a  appris 
d'ailleurs  qu'au  préjudice  des  Loix  du  Royaume  Se 
de  la  difpofition  des  Arrêts,  qui  ne  permettent  pas 
qu'il  foit  ordonné  ni  fait  aucunes  quêtes  fans  la  per- 
miflion  du  Roi  ou  des  Magiltrats,  pluficurs  per-« 
fonnes,  avant  même  l'Arrêt  du  3  de  ce  mois, 
avoient  eu  la  témérité  de  quêter  en  différens  lieux , 
fuppofant  être  du  nombre  de  ceux  qui  ont  fouffert 
de  cet  incendie ,  ou  feignant  de  quêter  pour  eux  : 
Que  depuis  l'Arrêt  cet  abus  ayant  continué,  & 
ayant  eu  même  avis  qu'il  y  avoit  eu  quelques  quê- 
tes faites  par  des  perfonnes  qui  ont  porté  l'impu- 
dence jufqu'à  fe  déguifer  en  Ecclefiaftiques,  Il  a 
cru  devoir  recourir  à  l'autorité  de  la  Cour,  pour 
avoir  permiflîon  d'informer  d'un  crime  d'autant  plus 
punillablc ,  qu'il  a  non-feulement  pour  objet  d'en- 
lever le  bien  d'autrui ,  mais  un  bien  defliné  au  fou- 
lagement  des  Pauvres ,  qui  méritent  une  fi  grande 
faveur  :  Que  pour  éviter  à  l'avenir  un  pareil  abus , 
il  croyoit  devoir  demander  en  mème-tems  à  la  Cour 
qu'il  ne  fût  fait ,  fous  prétexte  de  l'incendie,  au-î 
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une  autre  tjuwic  Hut  wtle  ordonnée  par  l'Arrêt  du    lions  pourront  être  faites  &  reçues  par  ledit  Lieu- 
1  1  1   '     a  de  ce  mois,  ni  aucune  autre  diflribution  que  celle    tenant  General  de  Police,  fuivant  Se  aux  termes 

dudit  Arrêt.  Ladite  Requête  fîgnée  du  Procureur 
General  du  Roi.  Oui  le  Rapport  de  M*.  Jean-Fran- 
çois Chaflepot,  Confeiller.  La  matière  mile  en  dé- 
libération : 

LA  COUR  faifant  droit  fur  la  Requête  du 
Procureur  General  du  Roi,  lui  permet  de  faire  in- 
former fur  les  faits  y  énoncés ,  circonstances  &  dé- 
pendances, pardevant  le  Confeiller-Rapporteur  du 
prêtent  Arrêt  ;  pour  l'information  faite  &  commu- 
niquée au  Procureur  General  du  Roi ,  être  par  la 
Cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  cependant  fait 
défenfes  à  toute*  fortes  de  perlbnnes  de  faire  au- 
cune quête  fous  prétexte  dudit  incendie,  autre  que 
celle  ordonnée  par  ledit  Arrêt  du  a  de  ce  mois , 
dont  le  produit  fera  remis  en  entier  Se  (ans  aucune 
diffraction,  entre  les  mains  de  Jean-Baptifle  Hou- 
diart  commis  par  ledit  Arrêt ,  pour  être  le  produit 
auflï  en  entier  diffribué  par  laGmr  aux  Particuliers 
qui  ont  été  entièrement  ruinés  par  l'incendie ,  ou 
qui  ont  fouffert  un  dommage  confidérable  dans  leur 
fortune,  fuivant  le  rôle  qui  en  fera  par  elle  arrêté, 
fur  l'examen  des  déclarations  ordonnées  être  faites 
par  ledit  Arrêt,  Se  fur  l'avis  du  Lieutenant  General 
de  Police,  &  du  Subftitut  du  Procureur  General 
du  Roi  au  Clutelet;  lins  que  le  produit  defdites 
aumônes  puille  être  appliqué  à  d'autres  ufages  qu'à 
dirtnbuer  aufdits  Particuliers  qui  ont  fouffert  dudit 
incendie ,  ni  qu'il  en  puifli  être  fait  autre  diffribu- 
tion  que  celle  qui  en  fera  faite  par  la  Cour:  Pro- 
roge ladite  Cour  le  délai  porté  par  ledit  Arrêt  du 
3  de  ce  mois,  pour  faire  les  déclarations,  jufqu'au 
âufdirs  Particuliers  qui  ont  fouffert  dudit  incendie ,    dernier  jour  du  prêtent  mois ,  pendant  lequel  temt 
oi  qu'il  en  puiflé  être  fait  autre  diflribution  que    lefdites  déclarations  pourront  être  faites  Se  reçues 


cune  autre  quête  que  celle  ordonnée  par  l'Arrêt  du 
3  de  ce  mois,  ni  aucune  autre  diftribution  que  celle 
ordonnée  être  faite  par  la  Cour  par  led.  Arrêt,  afin 
que  les  aumônes ,  dont  les  commcnccmens  donnent 
lieu  d'e.perer  un  fecours  également  prompt  Se 
abondant,  réunies  en  une  feule  marte ,  puirtent  être 
dtffribuées  par  la  Cour  avec  une  proportion  plus 
£ùrc&  plus  exacte,  aux  Particuliers  qui  ont  droit 
par  leur  miiere  d'exiger  de  la  charité  de  leurs  Con- 
citoyens un  foulagement  dont  ils  ont  un  fi  grand 
befoin. 

A  ces  causes,  requeroit  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roi ,  qu'il  lui  fût  permis  d'informer  des 
faits  ci- delfus,  circonflances  &  dépendances ,  par- 
devant  te)  des  Confeillers  de  la  Cour  qu'il  lui  plaira 
commettre  ;  pour  l'information  faite  ôi  rapportée  a 
h  Cour,  Se  à  lui  communiquée,  être  par  la  Cour 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  cependant  qu'il  foit 
fait  défenfes  à  toutes  fortes  de  perlbnnes  de  faire 
aucune  quête  fous  prétexte  dudit  incendie ,  autre 
que  celle  ordonnée  par  l'Arrêt  du  a  de  ce  mois , 
dont  le  produit  fera  remis  en  entier  Se  fans  aucune 
diffraction,  entre  les  mains  de  Jean-Baptiflc  Hou- 
diart  commis  par  ledit  Arrêt;  pour  être  le  produit 
auflï  en  entier  diflribué  par  la  Cour  aux  Particuliers 
qui  ont  été  entièrement  ruinés  par  l'incendie ,  ou 
qui  ont  fouffert  un  dommage  confidérable  dans  leur 
fortune,  fuivant  le  rôle  qui  en  fera  par  elle  arrête 
fur  l'examen  des  déclarations  ordonnées  être  faites 
par  ledit  Arrêt ,  Se  fur  l'avis  du  Lieutenant  General 
de  Police ,  &  du  Subftitut  du  Procureur  General 
au  Châtelet ,  fans  que  le  produit  defdites  aumônes 
puiffe  être  appliqué  à  d'autres  ufages  qu'à  diftribuer 


1718. 


celle  qui  en  fera  faite  par  la  Cour  :  Requérant  en 
outre  le  Procureur  General  du  Roi,  que  le  délai 
porté  par  l'Arrêt  du  3  de  ce  mois ,  peur  faire  les 
déclarations,  foit  prorogé  jufqu'au  dernier  jour  du 
préfent  mois,  pendant  lequel  tems  lefdites  dédara- 


par  ledit  Lieutenant  General  de  Police,  fuivant  & 
aux  termes  dudit  Arrêt.  Fait  en  Parlement  le  dix- 
huit  Mai  mil  fept  cent  dix-huit.  JW Gilbert. 
Voyez  ci-devant  l'Arrêt  du  3  Mai  171 8. 


CHAPITRE   L  I  X. 


La  défertion  n'ejl  point  un  genre  de  vacance  de  droit  et  un  Bénéfice,  parce  qu'il 
faut  trois  monitions,  &  une  Sentence  qui  la  prononce. 


LE  Mcrcredy  18  Mai  1718,  fur  productions 
refpectives  des  Parties ,  intervint  Arrêt ,  qui 
décida  conformément  à  b  proportion  ci-deflus. 
Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt  : 

LO  U  J  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre.  Salut,  fçavoir  faifons  ;  que 
comme  de  la  Sentence  donnée  par  les  Gens  tenans 
le  Siège  Royaèdes  Exempts  par  appel ,  Se  pour  les 
cas  Royaux ,  au  Comté ,  Reflbrt  Se  Election  de  La- 
val, le  22  Décembre  171 6,  entre  M*.  Jean-Pierre 
Foucault,  Clerc  tonfuré  du  Diocèfe  du  Mans  , 
pourvu  des  Chapelles  de  Saint  Roch  Se  de  Sainte 
Marguerite,  défervïes  ès  Paroifles  de  Montigné  6c 
d'Ahuilé  ,  Demandeur  fuivant  Se  aux  fins  de  fa 
Req 
vric 


etc  en  complainte 

r  1-JJ/Ç 


répondue  le  premier  Fc- 
10  ,  a  ce,  qu'attendu  que  René  Fouqué  , 
Doyen  d'Evron ,  avoit  réfîgné  en  fa  faveur  le  2 1 
Décembre  171  j  ,  ladite  Chapelle  de  Sainte  Mar- 
guerite deflèrvicen  l'Eglise  de  Montigné,  Se  celle 
de  Saint  Roch  delfervie  en  la  Chapelle  d'Ahuilé;  il 
auroit  obtenu  des  Provifions  de  notre  Saint  Pere  le 
Pape,  données  à  Rome  à  Sainte  Marie  Majeure,  du 
3  des  calendes  de.Mars.au  14  de  fon  Pontificat, 
êi  obtenu  le  Vifa  duficur  Evêquedu  Mans  ,  le  14 


Avril  17I4.,  en  vertu  de  quoi  il  auroit  pris  pof- 
feffion  réelle  &  actuelle  defdites  Chapelles  ,  le  6 
dudit  mois  d'Avril  1 7 14,  Se  auroit  eu  lajouiflànce 
defdites  Chapelles,  dont  il  avoit  été  paifîblcpoflêf- 
feur  jufqu'au  10  Janvier  1716;  que  Louis-André 
Tellot ,  Clerc  tonfuré  dudit  Diocèfe  du  Mans ,  en 
auroit  pris  pareillement  pofldlion  ,  prétendant  en 
être  pourvu ,  5c  fous  ce  prétexte  vouloit  en  perce- 
voir les  fruits  ;  ce  qui  étott  un  trouble  que  ledit 
Foucault  étoit  obligé  de  faire  ceflèr  avec  d'autant 
plus  de  raifon,  qu'il  jouitToit  paifîblement  defdites 
Chapelles  à  lui  refignées  par  ledit  Fouquc  ,  par 
l'avis  Se  l'agrément  de  Guy  Gentien,  Chevalier, 
Seigneur  d'Erigné ,  Marquis  dudit  lieu ,  8c  Dame 
Marie- Angélique  de  la  Porte  fon  époufe,  Patrons 
&  Préfentateurs  defdites  Chapelles  ,  à  caufe  de  la 
Terre,  Fief  Se  Seigneurie  de  Montigné,  qui  avoient 
nommé  Se  préfenté  d'abondant  ledit  Foucault  , 
pour  poffeder  lefdites  Chapelles ,  fuivant  qu'il  pa- 
roiffoit  par  un  acte  atteflé  de  Jarry ,  Notaire  Royal 
&  Apoftolique  en  la  Ville  d'Angers ,  le  23  Janvier 
1714,  icelui  Foucault  auroit  requis  qu'il  lui  fût 
décerné  acte  de  la  demande  en  complainte  ,  qu'il 
déclaroit  former  contre  ledit  Tellot ,  du  trouble 
qu'il  lui  faifoit  dans  la  poffeffion  defdites  Chapelles; 
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&  cn  conféquence  qu'il  fût  permis  audit  Foucault 
7  1  8»    rie  faire  atligner  ledit  Iellot ,  pour  voir  dire  que 
ledit  Foucault  feroit  maintenu  &  gardé  en  lapoilef- 
fion  dcidites  Chapelles ,  en  ayant  été  bien  Si  cano- 
riiquement  pourvu  ;  que  dcfcnfcs  lui  feroient  faites 
de  le  troubler  à  l'avenir ,  &  pour  en  outre  être 
condamné  aux  dommages,  intérêts  &  aux  dépens; 
au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l'Ordonnance ,  por- 
tant afte  de  la  Complainte  ;  &au  furplus ,  permis 
d'alfigner  aux  fins  de  ladite  Requête  ,  &  enfuite  eft 
l'exploit  du  6  dudit  mois  de  Février  1716,  d'aifi- 
gnation  donnée  à  la  requête  dudit  Foucault  audit 
'iellot,  pour  procéder  aux  fins  de  ladite  Requête, 
&  Défendeur  d'une  part  ;  &  ledit  Louis- André 
Teliot,  aulti  Uerc  Toni'urc  dudit  Diocèfe  du  Mans, 
pourvu  defdites  Chapelles,  &  Demandeur,  fuivant 
<5c  aux  mis  de  fa  Requête  répondue,  du  6  dudit  mois 
de  Février  17 16,  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  faire 
afligner  ledit  Foucault ,  pour  voir  dire  &  juger  que 
ledit  Tellot  feroit  maintenu  &  gardé  au  droit  Si 
poiTeflion  defiites  Chapelles  dont  il  avoit  été  bien 
<Sc  canoniquement  pourvu  ,  avec  défenfes  audit 
Foucault  de  l'y  troubler  ;  Si  pour  l'avoir  lait,  qu'il 
fût  condamné  en  Tes  dommages  Si  intérêts,  &  aux 
dépens,  au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l'Ordon- 
nance, portant  :  foit  ledit  Foucault  affigné  «;ux  fins 
d'iccllc ,  6:  enluite  eft  l'exploit  du  metne  jour  6  Fé- 
vrier 1716,  d'artîgnation  donnée  à  la  requête  dudit 
Tellot  audit  Foucault,  pour  procéder  aux  fins  de 
ladite  Requête ,  d'autre  part  ;  «Se  entre  Mettre 
Charles-Joieph,  Marquis  de  Biragues  ,  Ei.iëigoe 
de  nos  Vailfeaux  dans  les  CompagniesF'ranches  de 
la  Marine,  au  département  de  lire  11 ,  Seigneur, 
Propriétaire  de  la  Terre ,  Fiefs  &  Seigneuries  du 
.Verger,  de  Montigné,  Demandeur  en  Requête  du 
2  2  Février  1716,  à  ce  qu'il  lut  reçu  Partie  interve- 
nante à  l'Ir.ftance  d'entre  lefdits  Tellot  &  Fou- 
cault ,  qu'il  fût  ordonné  que  les  Parties  en  vien- 
droient  à  la  prochaine  Audience ,  pour  voiruéclarer 
la  rélîgnation  faite  dcidites  Chape  lies  par  ledit  René 
Fouqué,  ledit  jour  ai  Décembre  1 7 1 3  ,  faite  fans 
fon  agrément,  nulle,  &  ce  qui  avoit  été  fait  &  édifié 
furicelle,  «Se  en  conféquence  ledit  Tellot  pourvu 
fur  la  prel'entation  dudit  de  Biragues,  ieroit  main- 
tenu au  droit  &  pofleflion  deUiic*  Chapelles ,  Si  que 
ledit  Foucault  fût  condamné  aux  dépens;  au  bas  de 
laquelle  eft  l'Ordonnance  de  la  Cour,  portant  aâe 
"audit  de  Biragues  de  fon  intervention  dans  lïuite 
Infiance  pendante  entre  lefdits  Foucault  6c  Iellot, 
&  au  furplus  ,  que  les  Parties  viendroient  à  la  pro- 
chaine Audience;  Si  encore  ledit  de  Biragues,  De- 
mandeur, fuivant  fon  dire  lignifié  le  20  Février 
171 6,  d'une  part;  &  ledit  Foucault,  Défendeur 
d'autre  part  ;  «3c  entre  ladite  Marie- Angélique  de 
la  Porte,  veuve  dudit  défunt  ficur  Guy  Gentien, 
Chevalier  ,  Marquis  d'Erigné  ,  aufli  intervenante , 
&  prenant  le  fait  &  caufe  dudit  Foucault ,  fuivant 
là  Requête  du  4  Novembre  1716".  Tout  joint  & 
diligemment  examiné. 

NOTREDITE  COUR  par  fon  Jugement 
&  Arrêt ,  failant  droit  fur  le  tout ,  fans  s'arrêter 
aux  Requêtes  dudit  Tellot,  des  21  &  23  Mars 
171 8  ,  en  tant  que  touche  les  appellations  dudit 
Foucault  Se  de  ladite  de  la  Porte ,  de  la  Sentence 
du  Procès  par  écrit ,  du  22  Décembre  1710  ,  & 
de  l'Ordonnance  du  11  Février  17 17;  &  encore 
dudit  Foucault  feul  de  l'Ordonnance  du  20  Juillet 
audit  an  ,  &  faines  faites  en  conféquence  le  même 
jour,  a  mis  lefdites  appellations ,  Sentences  ,  &ce 
dont  a  été  appellé  au  néant.  Eraendant ,  ayant  au- 
cunement égard  aux  demandes  dudit  Foucault  por- 
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tées  par  Requêtes  des  4 Si  f  Avril  1718,  le  ma:n-  ■  - 

tient  &  garde  en  la  |>oilciiîon  Si  jouiflance  des  Cha-      I  7  1  8. 
pelles  de  Saint  Koch  Si  Sainte  Margueritre ,  fon- 
dées &  dellcrvies  ès  Paroi  (le  s  de  Montignc  &  d'A- 
huilc;  condamne  ledit  Tellot,  reftituer  les  fruits 
qu'il  en  a  perçus,  fuivant  l'eftimation  qui  fera  faite 
par  Experts,  dont  les  Parties  cotiviendiont  parde- 
vant  le  Lieutenant  Général  de  Cluteau-Gontier, 
finon  par  lui  nommé  d'Office;  en  conféquence  fait 
pleine  Si  entière  main-levée  audit  Foucault  des  fai- 
iies  Si  arrêts  faits  à  la  requête  dudit  Tellot,  entre 
les  mains  des  Métayers  Si  Colons  des  lieux  dépen- 
dans  defdites  Chapelles ,  lefquels  à  vuider  leurs 
mains  de  ce  qu'ils  doivent  eu  celles  dudit  Fou- 
cault, feront  contraints  par  les  voyes  qu'ils  y  font 
obligés  ;  quoi  faifant,  ils  en  demeureront  bien  & 
valablement  quittes  Si  déchargés  ,&  fur  le  furplus 
des  demandes ,  les  Parties  hors  de  Cour  fi  de  Pro- 
cès ;  condamne  ledit  I  ellot  en  tous  les  dépens  des 
caufe  principale,  appelée  demande  ,  même  cn  ceux 
réferves  par  les  Arrêts  des  17  Juillet,  30  Août  & 
p  Décembre  1 7 1 7,  &  ledit  de  Biragues  aux  dépens 
des  Cau.es  principale  Si  d'appel  à  fon  égard,  jus- 
qu'au 1 2  Mai  1717,  jour  de  la  lignification  faite 
audit  Foucault  du  dciiftement  dudit  de  Biragues, 
du  21  Avril  audit  an,  la  taxe  d'iceux ,  Si  l'exécu- 
tion du  prêtent  Arrêt  à  notredite  Cour,  en  la  Qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes,  réfervées.  Si  man- 
dons ,  Sic.  Donné  en  Parlement  le  dix-huit  Mai  mil 
fept  cent  dix-huit ,  Se  de  notre  Règne  le  troiliéme. 
Collationné  par  Jugement  &  Arrêt  de  notredite 
Cour. 

Voyez  Arrêt  du  30  Avril  1 5-3  3 ,  contre  le  Cha- 
pitre de  fours.  M»ltn*us  adjoannem  de  Seha.fart. 
4, 9.  2  ,  C.  6,  C.  1 1 .  C.  luter  quatuor ,  extrade  Cle- 
ricij  mon  rt(i»tmilwt. 

Pareil  Arrêt  du  10  Août  1700. 
L'Arrêt  ci-dcilus  rapporte,  a  été  rendu  au  Rap^ 
port  de  M.  ioulct  en  lu  Cinquième  des  Enquêtes, 
pour  deux  Chapelles  dépendantes  du  Patronage  de 
la  Seigneurie  de  Montigné.  Les  héritiers  du  fieur 
de  la  Porte  y  avoient  présenté  au  Pape  le  fieur  Fou- 
cault, fur  la  rélîgnation  du  fieur  Fouqué  dernier 
1  itulaire,  Si  le  ficur  de  Biragues  avoit  préfenté  le 
fieur  Iellot,  fur  la  défertion  dudit  fieur  Fouqué. 

Il  y  avoit  trois  que/lions.  La  première,  de  fça- 
voirquiétoiten  poffeflïon  de  présenter.  La  préien- 
tation  eft  in  frutfu. 

La  féconde,  fi  le  genre  de  vacance  par  la  défer- 
tion du  ficur  Fouqué,  étoit  valable. 

La  troilitme ,  fi  le  ficur  de  Biragues  avoit  pré- 
fenté dans  les  fix  mois.  On  loutenoit  que  la  défer- 
tion n'étoit  point  un  genre  de  vacance  de  droit , 
mais  feulement  par  Sentence,  par  tous  les  moyens 
rapportes  ci-de(ius  ;  que  le  Chapitre  tx  tua,  de  Cle- 
rhis  non  reÇiAtntiius ,  Si  plulieurs  autres  au  même 
titre  des  Décrétâtes,  ordonnoient  qu'on  fit  trois 
monitions,  Si  qu'après  un  tems  de  iiynois  on  rendît 
une  Sentence  de  privation ,  Mi  mérité  début  fpa- 
liari,  dit  It  Décretale;  que  n'y  ayant  aucun  genre 
de  vacance  de  droit,  les  Provisions  qui  étoient  don- 
nées par  défertion  avant  la  Sentence  de  privation , 
étoient  nulles,  avec  d'autant  plus  de  raifon,  que 
ces  deux  Chapelles  étoient  fans  réfidence.  C'eft  ce 
qui  a  été  juge  par  l'Arrêt  du  18  Mai  1718 ,  ci- 
devant  rapporté. 

Voyez  le  Tome  3  des  Moyens  Canoniques  de 
Mc.  Michel  du  Perray,  pag.  4S2  &  fuiv.  pag.  489 

6  fuiv.  où  l'un  trouve  l'Arrêt,  avec  un  ample  dé- 
tail des  faits  Si  moyens. 


''chapitre  lx, 
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CHAPITRE  LX 

Propre  paternel  donné  en  payement  de  douaire  préfix,  conferve  fi  Qualité 

de  propre  paternel 


LE  18  Mai  17 18  eft  intervenu  Arrêt  au  Rap- 
port de  M.  de  Gon  d'Argenlicu,  qui  a  jugé  que 
les  propres  paternels  cédés  par  tranfàâion  avec  les 
créanciers  à  la  m  ère  Se  aux  en  f ans,  pour  le  paye- 
ment du  -douaire  préfix  en  rente ,  font  propres  pa- 
ternels, &non  acquêts,  quoique  cédés  in  fdutionem 
dUariï,  en  infirmant  la  Sentence  du  Chàtelet.  Les 
noms  des  Parties  étoient  Marie  Bourgon  contre 
Nicolas  de  la  Barre* 


Mr.  Pierre- S  alcmen  Podumin  avoit  écrit  au  Pro- 
cès. On  cita  des  Arrêts  du  1 6  Février  1 6^4 ,  dans 
l'efpece  de  la  veuve  Bouchardcau,  ou  plaidoit  M'. 
Ttrrtartit ,  conforme  aux  Conclurions  de  M  d'A- 
gueflèau;  &du  2.\  Mai  1607,  au  Rapport  de  M. 
Mainguy ,  qui  juge  que  le  fonds  de  la  fucceflîort 
donné  à  l'entant  en  payement  du  douaire,  eft  pro- 
pre paternel. 


CHAPITRE  LXI; 

ï)onation  de  biens  prenais  &  à  venir  valable,  &  le  Donataire  peut  s'en  tenir 
aux  biens  qui  étoient  préfens  lors  de  la  donation,  6f  s'abjlenir  des  biens  à  venir, 

LE  Mardy  24. Mai  171 8 ,  de  relevée,  plaidai» 
M'.  Lcyr  pour  l'Appelant. 
M'.  Sicitklt  pour  Segault  de  la  Mothe,  Intimé  : 
Eft  intervenu  Arrêt  confirmât  if  d'une  Sentence  du 
Châtelet  qui  avoit  donné  afte  à  l'Intimé,  Dona- 
taire de  tous  biens  préfens  Se  à  venir ,  de  ce  qu'il 
acceptait  de  prendre  les  biens  préfens  lors  de  la 
donation  ;  en  conféquence  a  ordonné  que  la  dona- 
tion ferait  exécutée  pour  les  biens  préfens  feule- 
ment. 

On  alleguoit  contre  cette  Sentence  l'Arrêt  de 


Guimier,  lû  Se  publié,  qui  a  jugé  non-valable  1 
donation  de  tous  les  biens  que  le  Donateur  aurait 
au  jour  de  fon  décès. 

Un  autre  Arrêt  de  Foucher  en  1716",  au  Rap- 
port de  M.  Robert,  en  la  Grand'Chambre,  qui  * 
jugé  une  donation  de  biens  préfens  &  à  venir  nulle. 

Néanmoins  l'Arrêt  a  parié  ainfi. 

Voir  la  dernière  Ordonnance  fur  les  donations  i 
du  mois  de  Février  1751  ,  qui  rejette  ces  forte* 
de  donations,  fi  ce  n'eft  en  contrat  de  1 


CHAPITRE   LXI  I. 

tLfllmatvon  de  Pierreries  données  en  mariage  à  une  Princejffè,  doit  être  fuivki 
pour  lui  en  faire  rejlituer  la  valeur  aprh  la  diffolution  du  mariage. 


LE  a8  Mai  1 7 1 8 ,  à  la  Grand'Chambre ,  eft  in- 
tervenu Arrêt  qui  a  décidé  conformément  à  la 
proposition  ci-defTus. 

C'eft  une  maxime  de  Droit  que  l'on  cite  fouvent , 
«10/  tffimjta ,  d«s  vtniiu.  Madame  la  Princeflè  de 
Condé  avoit  apporté  pour  un  million  de  pierreries 
en  dot,  qui  lui  avoient  été  ftipulées  propres.  Après 
la  mort  de  Henri-Jules,  Prince  de  Condé,  fon  mari, 
die  demanda  un  million  pour  fes  pierreries.  Sa  fille, 
Madame  la  Princeflè  de  Conty ,  lui  offrit  des  pier- 
reries en  nature  ;  elle  les  refula. 

M.  lé  Duc,  Légataire  du  mobilier,  demanda 
tes  pierreries. 

Le  Samedy  28  Mai  171 8  intervint  Arrêt,  après 
un  Délibéré  prononcé  à  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre >  qui  ordonna  que  la  Princeflè  veuve  au- 
rait le  million  en  argent ,  avec  les  intérêt*  depuis 
le  jour  du  décès  de  M.  le  Prince  fon  mari ,  arrivé 
le  premier  Avril  1709  ;  que  les  pierreries  trouvées 
feraient  partie  du  legs  univerfel  :  Se  fur  les  dom- 
mages Se  intérêts  demandés  par  le  Légataire  uni- 
verfel ,  faute  de  la  vente  faite  immédiatement  après 
le  décès ,  les  Parties  furent  renvoyées  aux  Requêtes 
du  Palais. 

?m$  Vit, 


Les  Avocats  étoient  M'\  Huart  pour  Madamo 
la  Princeflè,  Guy*  de  Chtfnt  Se  Tar tarin  pour  M. 
le  Duc  6c  les  Princes  Se  Prince  (lès  fes  frères  Se 
foeurs,  Guillet  de  Blaru  pour  Madame  la  Princeflè 
de  Conty.  M.  de  Lamoignon  pour  M.  le  Procureur 
Général. 

Voici  les  faits  qui  furent  propofés,  tant  à  l'Au- 
dience que  dans  un  Mémoire  pour  Madame  la  Prin- 
ceflè douairière  de  Condé ,  Appelante,  Demande- 
reflè  Se  Défendereflè ,  Se  que  l'on  difoit  de  fa  part 
être  avoués  par  les  Parties  refpeftivement. 

La  Reine  de  Pologne  donna  en  dota  fa  nièce,  qui 
époufaen  1664  le  Prince  de  Condé,  des  pierreries 
évaluées  a  un  million ,  monnoye  de  France. 

Le  contrat  de  mariage  contenoit  deux  claufes  im- 
portantes ;  la  première ,  que  le  Prince  de  Condé 
feroit  chargé  de  ces  pierreries  pour  l'eftimation  qui 
ferait  faite  en  France. 

L'autre ,  que  de  tous  les  biens  compofans  la  dot 
de  la  future  époufe,  il  en  entrerait  en  communauté 
300000  liv.  Se  le  furplus,  même  le  prix  Se  eftinra- 
tion  des  pierreries,  ou  elles  feraient  aliénées,  lui 
demeurerait  propre. 

Elles  confiftoient  ces  pierreries  dans  dix-fèpt  pa- 
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rares  coirtpofées  de  plufîeurs  perles  ,  diamans  de 
*  7  1       pierres  prccieuiès  aflarties  les  unes  avec  les  autres  ; 

elles  furent  eftimées  la  fomme  d'un  million  de  livres 
le  2  Janvier  1 004,  par  quatre  Experts  Joyailliers, 
convenus  entre  toutes  les  Parties. 

Mais  ce  qu'il  y  a  d'important  à  obferver,  l'efti- 
mation ne  fut  point  faite  des  pierreries  en  détail  ; 
chaque  parure  avec  les  diamans  qui  y  étoient  af- 
fortis  ,  fut  eflimée  un  feuld:  même  prix ,  fans  def- 
cription  ni  de  la  forme ,  ni  de  l'eau ,  ni  même  du 
poids  particulier  des  pierreries  réunies  dans  les  pa- 
rures. 

U»e  chaîne  font*  grandes  pièces  de  diamant  (porte 
le  Procès- verbal  )dcdejix  barres  &  deux  leuts  . 
les  onu  grandes  pièces  entourées  de  douze  moyens 
diamans  ,  ces  deux*  de  douze  autres  fétus ,  les  bouts 
d'un  moyen  diamant ,  &  fin»  et  ht  à  chacun  ,  le  tout 
pierres  épaiffes  en  table,  ladite  chaîne  de  tes  accom- 
pagnemeni  eflimés  fix  cens  cinquante  mille  livres , 
cy        .  .  .  djooooliv. 

M.  le  Prince  de  Condé  perfuadé  que  l'eftimation 
de  ces  pierreries  l'en  rendoit  le  maître  abfolu ,  en  a 
non-feulement  vendu  &  donné  une  partie  confide- 
rable ,  mais  il  a  fait  généralement  changer  d'oeuvres 
toutes  les  pierreries  qu'il  a  jug?  à  propos  de  confer- 
ver;  il  les  a  fait  employer  dans  de  nouvelles  pa- 
rures ,  il  les  a  alTorties  oc  aflemblces  avec  celles  de 
la  Mahon  ,  &  il  en  a  même  compofé  des  ornemens 
à  Ton  ufage. 

Ne  voulant  plus  mettre  de  différence  entre  les 
pierreries  de  fa  Maiion ,  Se  cequi  lui  refloit  de  celles 
de  Pologne ,  il  a  fubltitué  à  la  place  de  l'état  qui  en 
avoit  été  fait  en  Pologne,  un  inventaire  général  daté 
de  l'année  1680,  dans  lequel  elles  fort  toutes  con- 
fondues &  appel  lées  mdiflir.ftement  pierreries  de  la 
Mai  ù>n  de  Condc. 

Et  ce  qui  prouve  encore,  qu'il  étoirbien  éloigné 
de  penfer ,  qu'après  la  manière  doi.t  il  *r.  *voit  u  "c , 
Madame  la  Princeffe  de  Condc  pût  jamais  être  obli- 
gée de  reprendre  dans  une  forme  nouvelle,  les 
pierreries  qu'il  n'avoit  point  aliénées  ;  v'efl  un  état 
qu'il  a  fait  dreiTer  en  1  u80  des  dr  its  de  Madame 
la  Princeffe  de  Condé,  dedans  lequel  il  Ce  reconnaît 
chargé  de  lui  rendre ,  non  pas  leb  pierreries  qui  exit 
toient,  ni  le  prix  de  celles  qu'il  avoit  aliénées,  mais 
le  prix  entier  de  l'eftimation.  La  repn  te  de  .Madame 
la  Princeffe  de  Condé  à  cet  égard  eft  tirée  dans  le 
premier  article  de  cet  état  pour  la  fomme  totale, 
d'un  million  de  livres. 

Après  le  décès  de  M.  le  Prince  de  Condé  arrivé 
le  premier  Avril  170c,  on  a  non- feulement  inven- 
torié fans  diftin&on  toutes  les  pierreries  en  géné- 
ral, on  les  a  même  pri fées  comme  étant  toutes  éga- 
lement des  effets  de  la  fucceffion ,  de  fans  aucune 
proteftation.  Madame  la  Princeffe  dcConty  ne  pen- 
foit  point  alors  que  Madame  la  Princeffe  de  Condé 
fàmere  pût  être  forcée  de  reprendre  en  efpeces  ce 
oui  leftoit  des  pierreries  de  Pologne,  elle  n'a  point 
demandé  qu'il  en  fut  fait  un  recollement.  Loin  d'a- 
voir cette  idée ,  elle  a  conjointement  avec  les  autres 
Princes  &  Princeffes ,  enfans  de  feu  M.  le  Prince  de 
Condé ,  fupplié  Madame  la  Princeffe  de  Condé  de 
fe  charger  comme  Sequeflre  de  Dépofitaire ,  de 
toutes  les  pierreries  inventoriées.  C'eft  en  cette  qua- 
lité que  Madame  la  Princeffe  de  Condé  les  a  encore 
actuellement  en  fa  poffèffîon. 

Pendant  cinq  années  entières  qui  le  font  écoulées 
depuis  le  décès  de  M.  le  Prince  de  Condé  julqu'au 
moment  que  Madame  la  Princeffe  de  Conty  a  fait 
naître  la  conteftation,  Madame  la  Princeffe  de  Con- 
dé a  été  payée  fans  obflacle ,  8c  du  contentement 
même  de  Madame  la  Princeffe  de  Conty ,  des  inté- 
rêts du  pi  >x  entier  de  l'eftimation  j  elle  a  touché 
2roooo  liv.  dont  on  voudrait  fans  doute  imputer 
partie  fur  le  principal  de  fes  repues,  de  il  y  a  au- 


jourd'hui près  de  neuf  années  d'intérêts  touches  du 
million  de  livres. 

Madame  la  Princeffe  de  Condé  a  entendu  parler 
de  la  queflton  pour  la  première  fois  en  l'année 
17 14.  Le  2  8  Février  de  cette  année,  un  Hmffîer 
chargé  d'un  afte  extrajudiciaire  ,  eft  venu  lui  an- 
noncer que  Madame  la  Princeffe  de  Contv  avoit 
changé  de  deffein ,  de  qu'elle  prétendoit  faire  un 
recollement  de  ce  qui  peut  exifter  de  pierreries  de 
Pologne ,  pour  les  lui  rendre  en  nature. 

Madame  la  Princeffe  de  Conty  convient  dans  cet 
a&e ,  de  de  l'aliénation  Se  du  changement  d  œuvres. 
Cet  aveu  eft  trop  important  pour  n'en  point  rappor- 
ter les  termes.  Voici  mot  pour  mot  le  langage  qu'elle 
y  tient  :  I7r**rt  être  véritable  que  lefditts  pierreries  ne 
font  par  de  même  nature  nue  cetiet  mi  avoitnt  bidon- 
nées i  Madame  la  Frincejfe  par  fou  contrat  de  mw 
riage ,  ou  en  ce  qu* il  en  manque  effectivement  quelquei- 
unts  qui  ont  pu  être  aliénées  pendant  le  mariage ,  ou 
en  ce  que  celles  qui  retient  peuvent  avoir  M  changées 
d'oeuvres;  mais  &c. 

Le  2}  Mai  171  f ,  Madame  la  Princeffe  de  Conty 
a  fait  afTîgner  Madame  la  Princeffe  de  Condé  aux 
Requêtes  du  Palais.  Les  concluions  qu'elle  a  prifes 
ne  font  pas  indifférentes  à  remarquer;  l'aliénation, 
le  changement  d'oeuvres  y  font  bien  difertement 
avoués.  Voici  les  termes  :  Voir  titre  &  ordonner  qu'il 
fera  procédé  au  recel cment ,  reconnoijfance  &■  diflint- 
tion  des  per'.et  &  vierrtriet ,  faifant  partie  de  celle t 
oui  ont  été  données  à  M  dame  la  Princeffe  par  la 
Reine  de  Pologne,  qui  ft  trouvent  encore  au  même  état 
qu'elles  étoient  lors  du  cent*  ai  de  mariage ,  ou  n'avoir 
été  changée:  que  da't  l'oeuvre. 

Madame  la  Princelfe  de  Condé  a  propofé  pour 
défenfes  contre  cette  demande,  1".  Que  ce  qui 
peut  exifter  de  pierreries  de  Pologne  n'étant  plus , 
de  l'aveu  de  Madame  la  Princeffe  de  Conty ,  au 
même  état  qu'en  1 1 04,  elle  avoit  droit  de  répeter 
le  prix  entier  de  l'eftimation.  2*.  Qu'elle  y  étoit 
d'autant  mieux  fondée ,  qu'on  ne  poovoit  plus  ni 
reconnaître  les  pierreries  exiftantes,  ni  leur  appli- 
quer l'eftimation  de  166$. 

Dans  cet  état ,  le  28  Mars  17Î6" ,  eft  intervenue 
la  Sentence  dont  eft  appel.  Elle  prononce  en  même 
tems ,  ât  fur  l'incident  des  pierreries  de  fur  un  autre 
incident  qui  s'eft  élevé  contre  PHuillier ,  Garde 
des  Archives ,  aceuféde  fauffeté,  de  par  M.  le  Duc 
de  Bourbon,  de  par  Madame  la  Princeffe  de  Conty. 

Quoique  cet  incident  de  faux  qui  vient  d'être 
décidé ,  fourrùffê  des  moyens  invincibles  pour  la 
Caule  des  pierreries ,  en  faveur  de  Madame  la 
Princeffe  de  Condé ,  on  le  nallè  néanmoins  fous  fi- 
lence.  M.  le  Duc  de  Bourbon ,  Partie  principale 
dans  cet  incident,  doit,  difoit-on  ,  en  inftruire  la 
Cour  par  un  Mémoire  particulier. 

La  Sentence  prononce  fur  la  queftion  des  pier- 
reries ;  Que  par  deux  Experts  convenus  ou  nommé* 
d'office ,  il  fera  procédé,  fi  faire  fe  peut ,  au  recolle- 
ment &  diflinuion  des  pierre  tes  de  Pologne ,  d'avec 
ct'les  de  la  fuccejfion  de  M.  le  Prince  de  Condé:  Que 
les  Experts  feront  tenus  de  déclarer  précilrment  , 
s'il  y  a  encore  quelques  uns  des  corps  ou  ajjemhlages 
de  pierreries  efiimées  parte  Procès- ierl  al  de  1664., 
qui  exiflent  en  leur  miter ,  &  fans  avoir  été  changées 
d'oeuvres  ;  qu'au  tas  que  les  oeuvres  fe  trouvent  avoir 
été  changées,  tes  Experts  marqueront  s'ils  peuvett  re- 
connaître les  pierreries  ue  /V'tgiM  quoique  ihachies 
des  corps  qu'ellei  comportent  au  refois ,  &  leur  appli- 
quer leflimation  faite  le  2  Janvier  J 664  ;  de  enfin, 
qu'au  cas  que  les  Experts  eflment  qu'on  puijfe  leur 
appliquer  lefiimation  de  1 664,  Us  marqueront  quelle 
portion  les  pierreries  exiftantet  pourront  porter  de  cett» 
ejlimation. 

Sur  l'appel  interjetté  de  cette  Sentence  par  Ma- 
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des  pierreries  feulement,  &  par  M.  le  Duc  de  Bout-  il  en  avoit  été  fait  une  eftimation  en  France ,  dont 

bon ,  tant  à  l'égard  de  cette  queftion ,  qu'à  l'égard  il  reftoit  une  copte  au  t  en  tique, 
de  l'incident  de  feux  ;  la  Caufe  plaidée  pendant       Qu'après  la  mort  de  M.  le  Prince ,  Madame  la 

huit  Audiences,  la  Cour  a  rendu  le  28  Août  171 6 ,  Princeflè  avoit  repréfenté  quantité  de  pierreries 

un  Arrêt  interlocutoire ,  par  lequel  elle  a  ordonné  qui  avoient  été  comprifes  dans  l'inventaire}  qu'3 

que  le  Procès  feroit  fait  a  l'Huillier ,  de  que  Ma-  ne  paroiflbit  pas  naturel  qu'elle  refufàt  de  prendre 


le  Procès  feroit  fait 
dame  la  Print  e  iie  de  Conty  feroit  tenue  avant  d'être 
reçue  a  s'inferirt  en  faux  contre  l'inventaire  des 
pierreries  de  1680,  de  déclarer  précifément  fi  elle 
entendoit  foutenir  que  les  cottes  Se  rnmtro  qui  fe 
trouvent  fur  cet  inventaire ,  euflènt  été  ajoutés 
après  la  mort  de  M.  le  Prince  deCondé,  de  ne  fuflent 
pas  écrits  de  la  main  de  Martin ,  décédé  Garde  des 
Archives  en  1703.  « 

En  exécution  de  cet  Arrêt,  le  Procès  a  été  fait 
*  l'Huillier  ;  &  depuis  un  mois ,  Madame  la  Prin- 
ceflè de  Conty  vient  de  fe  délîfter  par  une  Requête 
précife  de  Ion  infeription  de  faux ,  contre  inven- 
taire des  pierreries  de  1680,  Elle  reconnoît  à  pré- 
fent  la  vérité  de  cette  pièce  importante ,  &  que 
M-  le  Prince  de  Condé  fon  pere  a  regardé  ce  qui 
lui  reftoit  des  pierreries  de  Pologne,  comme  fes 
propres  pierreries. 

Après  cet  expofé  des  circonftances  qui  étoient 
annoncées  comme  principales  de  décifives  >  on  divi- 
foit  les  moyens  de  Madame  la  Princeflè  de  Condé 
«n  trois  Proportions.  • 

On  foutenoit  dans  la  première ,  qu'en  conciliant 
les  principes  avec  les  faits  ci-deffus  expliqués  de 
qu'on  venoit  de  rapporter ,  Madame  la  Princeflè 
de  Condé  étoit  en  droit  de  répéter  le  prix  entier 
de  l'eftimatjon  portée  par  fon  contrat  de  mariage  ; 
&  que  cette  première  Propofition  juftifieroit  l'ir- 
régularité du  récollement  ordonné  par  la  Sentence > 
de  formeroit  un  premier  moyen  d'appel. 

On  s'attachoit  à  montrer  dans  la  féconde ,  que 
quanti  la  règle  générale  fe  déclarerait  autant  contre 
Madame  la  Princeflè  de  Condé  (ju'elle  fe  déclaroit 
ouvertement  pour  elle ,  il  faudrait  toujours  qu'elle 
cédât,  dans  JYfpece  particulière  ,  à  l'impoflibilité 
phyfique  de  diftinguer  ce  qui  reftoit  des  pierreries 
de  Pologne ,  d'avec  celles  de  la  fucceffion  ;  d'où 
l'on  concluoit  aue  la  Sentence  avoit  ordonné  un 
recollement  absolument  impraticable ,  de  de-là  un 
fécond  moyen  d'appel. 

Enfin ,  on  difoit  dans  la  troifïéme  8c  dernière 
Propofition,  qu'en  fuppolànt  même  le  récollement 
praticable ,  il  n'en  feroit  pas  moins  infructueux , 
par  rimpoflibilité  de  fixer  le  prix  pour  lequel  les 
pierreries  qui  pourraient  être  reconnues ,  étoient 
entrées  dans  l'eftimation  générale  du  2  Janvier 
1664.  D'où  réfultoit  la  conféquence  invincible, 


en  nature  ces  pierreries ,  pour  devenir  créancier* 
d'un  million  de  la  fucceffion  de  fon  époux,  de 
pour  faire  retomber  les  pierreries  trouvées  en  na- 
ture dans  le  legs  univerfel  fait  aux  Princes  de 
Princeffes,  Se  augmenter  d'un  million  les  dette* 
paflîvesdefa  fucceffion ,  dont  Madame  la  Princeflè 
de  Conty  devoit  porter  fa  pan  ;  que  c'étoit  ce- 
pendant dans  cet  état  que  la  queftion  avoit  été  for- 
mée entre  Madame  la  Princeflè  de  Conty  de  les  Tu- 
reurs  des  Princes  &  Princeffes  mineurs ,  de  fyavoir  fi 
ces  pierreries  trouvées  après  la  mort  de  M.le  Prince^ 
dévoient  entrer  dans  la  màffe  de  fon  legs  univerfel  t 
ou  fi  elles  dévoient  être  rendues  à  Madame  la  Prin- 
ceflè ,  à  la  décharge  de  la  fueeefïîoih 

Pour  juftifîer  le  bien  jugé  de  la  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais ,  quant  au  recollement  ordonné» 
on  foutenoit  que  la  véritable  difficulté  de  cettft 
conteftation  réfidoit  plus  dans  le  fait  que  dans  le 
Droit  ;  q^ie  toutes  les  raifbns  de  Droit  alléguées 
par  les  7  uteurs ,  Se  adoptées  par  Madame  la  Prin- 
ceflè ,  pour  fe  défendre  de  recevoir  fes  pierreries 
en  effence ,  n'étoient  que  fubtilités  &  argumens  in- 
capables de  toucher.  Mais  pour  le  fait ,  difoit-on 
pour  Madame  la  Princeflè  de  Conty ,  il  eft  très- 
vrai  qu'il  fourniflbit  aux  Tuteurs  de  à  Madame  1* 
Princeflè  une  défenfe  fpecieufe  :  car  après  avoir 
fuppofé,  quoique  gratuitement,  que  M.  le  Princ* 
eût  des  pierreries  de  fon  chef,  ils  S'écrioient  qua 
celles-ci  s'étnient  mêlées  Se  confondues  avec  celle* 
de  Madame  la  Princeflè  ;  de  que  dans  cet  amas  con- 
fus de  pierreries .  il  n'étoit  pas  poffible  de  difeernef 
celles  oui  étoient  venues  de  Pologne,  de  celle* 
que  M.  le  Prince  pouvoir  avoir  d'ailleurs.  Tel  étoit 
le  vrai  noeud  de  la  queftion ,  Se  le  feul  point  qui 
méritât  l'attention  des  Juges  :  car  il  étoit  très-vrai 
que  fi  les  pierreries  de  Madame  la  Princeflè  n'é- 
toient pas  connoiflàbles,  leur  reprife  en  nature  n'ér 
toit  plus  pratiquable. 

On  fe  demandera  fans  doute,  mais  comment  pou* 
voit' il  être  difficile  de  diftinguer  les  pierreries  da 
M.  le  Prince  (  fuppofé  qu'il  en  eût ,  )  de  celles  da 
Madame  la  Princeflè  f  N'a-t-on  pas  dit  ci-deflu* 

3u'il  avoit  été  fait  en  Pologne  un  inventaire  de  ce* 
ernieres  ?  N'a-t-on  pas  dit  encore  qu'en  1664, 
il  en  avoit  été  fait  une  eftimation  en  France ,  de  que. 
fi  l'on  n'avoit  plus  l'original  du  Procès- verbal  d'efti- 


(Bue  la  Sentence  avoit  ordonné  un  récollement  inu-  tnation ,  il  s'en  étoit  du  moins  confervé  une  copia 
tile  ;  ce  qui  formoit  untroifiéme  moyen  d'appel  vie-   autenrjque  ?  Eft-ce  que  chaque  corps  de  pierrerie* 


De  la  part  de  Madame  la  Princeflè  de  Conty, 
feconde  Douairière,  Intimée,  Défendereflè  Se  De- 
Contre  Madame  la  Princeflè  Douairière  de 
Condé  ,  Appelante ,  Demaadereflè  Se  Défende- 
tefle. 

M.  le  Duc  de  Bourbon,  George  Gougenot» 
Tuteur  onéraire  des  Princes  Se  Princeffes,  frères  Se 
fœurs  de  M.  le  Duc  de  Bourbon ,  Appelant  de  Dé- 
fendeur. 

On  difoit  qu'il  ne  s'agifloit  que  d'un  récollement 
des  pierreries,  eftimées  un  million  par  le  contrat 
de  mariage  ,  mais  avec  claufe  que  M.  le  Prince  de 
Condé ,  futur  époux ,  n'en  demeurerait  chargé  que 
fiùvant  l'eftimation  qui  en  feroit  faite  en  France , 
ce  contrat  étant  rafle  en  Pologne  ;  qu'il  avoit  été 
tait  un  inventaire  de  ces  pierreries,  figné  de  la  Reine 
de  Pologne , qui  les  donnoit ;  que  le  3  Janvier  1664 , 
JmiVIL 


n'étoit  bas  défigné  par  fon  poids,  fon  eau ,  fà  cou- 
leur ?  Et  ces  indications  étant  une  fois  certaines , 
où  étoit  la  difficulté  d'en  faire  l'application  aux 
différentes  pierres  de  diamans  qui  s'étoient  trou- 
vés en  la  poflèfEon  de  M.  le  Prince  au  tour  de  f* 
mort  ? 

Il  étoit  cependant  certain  que  cet  inventaire  avoit 
été  dépofé  dans  le  Tréfor  de  l'Hôtel  de 
car  le  Répertoire  du  Tréfor  s'en  trouvoit  chargé 
aux  feuillets  238  de  2(4,  où  il  étoit  caracterifé 
par  des  marques  qui  lui  étoient  fi  propres  de  fi  par- 
ticulières ,  qu'il  aurait  été  impoflible  de  le  défigner 
fi  parfaitement,  fans  avoir  la  pièce  en  originalde- 
vant  les  yeux.  En  effet ,  le  Répertoire  portoit  que 
cet  inventaire  étoit  figné  de  U  Reine  de  Pologne  , 
de  des  fleurs  Caillet,  de  Lutnbre  de  autres.  Il  fai- 
foit  encore  mention  d'un  ade  en  langue  Françoif* 
qui  étoit  à  la  fuite  de  l'inventaire.  Rien  de  plus  pré* 
cis  ni  de  mieux  particularifé.  Comment  après  cela 
fe  figurer  que  cet  inventaire  pût  n  < 
Tréfor  de  l'Hôtel  de  Condé  f 
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~  Cependant ,  ajoutait  Mc.  Guillet  de  Blaru ,  le 

17 1  8»  nommé  l'Huillier  qui  en  eft  le  Garde- Archives,  a 
prétendu  ne  l'avoir  pas.  D'abord  il  s'eft  fervi  d'un 
menfonge  pour  s'excufer  de  le  repréfenter,  en  di- 
fant  avoir  remit  Cinventaire  de  PoUgne  à  Maàime  la 
trinciffe  ;  mais  le  fait  s'eft  trouvé  faux.  Affigné  pour 
être  condamné  par  corps  à  la  repréfentation  de  la 
pièce,  un  fécond  menfonge  a  fuccedéau  premier;  ce 
n'eft  plus  à  Madame  laPrincefle,  c'eft  à  feu  M.  le 
Prince  qu'il  a  remis  ;  &  M.  le  Prince  (  s'il  en  faut 
croire  l'Huillier,)  a  ;ubflitué  à  la  place  la  copie  d'un 
inventaire  général  de  l'es  pierreries,  fait  par  fe*  or- 
dres en  iCi o. 

L'Huillier  fçavoit  bien  qu'il  n'en  feroit  pas  cru 
à  fa  parole  ,  c'eft  pourquoi  il  s'eft  appuyé  de  trois 
pièces ,  dont  la  première  a  été  une  lettre,  qu'il  a  dit 
avoir  écrite  à  M.  le  Prince  en  170+ ,  lettre  dans 
laquelle  il  lui  partait  comme  à  un  Maître  qui  fça- 
voit bien  que  l'inventaire  de  Pologne  n'étoit  plus 
dans  le  TrcTor  ;  &  parce  qu'une  lettre  écrite  de  la 
main  de  celui  que  s'en  fert  demande  un  Garant  qui 
réponde  de  la  fincerité,  &  tout  ensemble  eu  tems 
de  là  date,  il  lui  donnent  pour  pallèport  le  mot 
VHmllur ,  qui  fe  trouvoit  en  la  première  page  écrit 
de  la  main  de  M.  le  Prince.  Ma  lettre,  difoit-  il, 
n'efl par  d'aujeurd'hui.puifyueia  main  deM.U  Prince 
y  a  pafie'. 

Pour  féconde  pièce,  il  rapportoit  fon  répertoire, 
mais  chargé  d'additions,  d'apo  Ailles,  de  ratures  & 
de  furcharges  nouvellement  faites,  Se  toutes  con- 
certées pour  ajufter  le  langage  du  répertoire  avec 
celui  de  la  lettre  ;  «Je  enfin  il  rapportoit  la  copie  du 
prétendu  inventaire  de  i6bo,  à  laquelle  il  donnoit 
encore  pour  garant  de  fincérité  ui>  mot  ou  deux , 
de  un  chiffre,  qu'il  pretendoit  écrits  de  la  main  du 
nommé  Martin  Ion  prédécelTeur,  mort  en  170  j  ;  & 
fur  cela  il  raifonnoit  comme  fur  la  lettre:  Mot  lia, 
difoit-il,  a  écrit  ul  &  tel  mot}  Martin  a  écrit  ce 
thiffre,  &  Martin  eft  nurt  en  1703  :  donc  je  n'ai 
feint  fabrique  cette  copie. 

Mais  dans  la  fuite  qu'eft-il  arrivé?  Il  a  été  vérifié 
k  l'égard  de  la  lettre  datée  de  1704,  que  l'Huillier 
ayant  trouvé  fon  nom  écrit  de  la  main  de  M.  le 
Prince  fur  une  feuille  d'enveloppe,  avoit  mis  au- 
deffous  tout  ce  qu'il  avoit  jugé  à  propos,  &  qu'eri- 
fuite  il  avoit  donné  à  cette  feuille  la  forme  d'une 
lettre  qu'il  avoit  fauflèment  datée  de  1 704.  Il  a 
encore  été  pr  uvé  que  le  répertoire  avoit  été  nou- 
vellement laififié  Se  altéré,  pour  en  faire  quadrer  le 
difeours  avec  celui  de  la  lettre.  L'Huill.er,  avec 
un  zelc  admirable  &  une  incomparable  force  d'ef- 
prit ,  a  foutenu  non  -  feulement  une  aceufation  , 
mais  encore  une  conviction  de  faux ,  dont  il  a  mieux 
aimé  digérer  la  honte ,  que  de  représenter  l'inven- 
taire de  Pologne. 

Il  eft  vrai  que  la  copie  de  l'inventaire  de  1680, 
qui  étoit  ùl  troifiéme  pièce ,  n'a  point  été  déclarée 
taulle ,  non  que  Madame  la  Princellë  ne  l'ait  atta- 
quée ,  aufïï-bien  que  les  deux  premières  :  (car,  com- 
me elle  l'a  trouvée  en  mauvaife  compagnie,  elle 
n'a  pas  crû  en  devoir  mieux  juger  que  des  autres,) 
mais  parce  que  la  Cour  a  exigé,  par  une  efpece  de 
préalable,  qu'elle  fît  la  déclaration  il  elle  entendoit 
lbutenir  que  les  mots  &  le  chiffre  attribués  à  la 
main  de  Martin,  n'en  étaient  pas,  &  qu'ils  avoie.t 
été  ajoutés  après  la  mort  de  M.  le  Princf.  Elle  n'a 
pas  crû  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  une  déclaration 
fur  des  faits  qui  paflbient  fa  connoiffance.  Comment 
en  effet  auroit-elle  pu  dire  :  Cette  écriture  eft  ou 
n'eft  pas  de  la  main  de  Martin ,  tandis  que  le  carac- 
tère de  Martin  lui  étoit  abfolument  inconnu  ?  Et 
comment  encore  pnuvoit-clle  affurer  pofitivement 
que  cette  écriture  étoit  d'un  tems  plutôt  que  d'un 
autre?  Ne  falloit-il  pas  pour  cela  avoir  le  don  de 
deviner?  Madame  la  Princellè  de  Conty  ne  pouvant 
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donc  fatisfaire  au  préalable  ordonné  par  l'Arrêt,  de  J  J  » 
n'cfperant  plus  de  réduire  l'Huillier  à  représenter  ' 
l'inventaire  de  Pologne,  n'a  pas  cru  qu'il  lui  reftat 
d'autre  parti  que  de  renoncer  à  fon  inscription  en 
faux  contre  la  troifiéme  pièce  de  l'Huillier,  c'eft- 
à-dire,  contre  la  copie  du  prétendu  inventaire  de 
1 6*80  :  car,  à  quoi  bon  pouffer  jufqu'au  bout  une 
procédure  difgracieufe  contre  un  Officier  chéri  de 
l'Hôtel  de  Condé ,  tandis  qu'il  n'y  avoit  plus  d'ef- 
pérance  que  cela  fît  reparoître  l'inventaire  de  Po- 
logne ? 

Cet  inventaire  cependant  auroit  dû  être  le  prin- 
cipal guide  dans  la  recherche  Se  diftinction  des  pier- 
reries de  Mad\  laPrincefle,  ca/  il  auroit  fallu  d'abord 
le  recoller  fur  celui  qui  avoit  été  fait  après  la  mort 
de  M.  le  Prince ,  Si  Madame  la  Princelfe  de  Conty 
demandoit  ce  recollement  aux  Requêtes  du  Palais, 
où  la  queftion  s'étoit  tonnée  d'abord  entre  elle  de 
les  Tuteurs,  Si  en  fuite  entre  Madame  (a  mere  Se 
elle.  Mais  comme  la  difparution  du  premier  de  ces 
inventaires  ne  permettoit  plus  de  le  recoller  fur 
l'autre,  la  queftion  étoit  fi  ce  recollement  ne  pou- 
voit  pas  être  fait  fur  le  Procès  -  verbal  d'eftimation 
de  1604,  dont  il  reftoit,  comme  on  a  dit,  une 
copie  autentique. 

L'Hôtel  de  Condé  s'ècrioit  qu'il  n'y  avoit  plus 
desjecollement  pratiquable,  dès  que  l'inventaire 
de  Pologne  ne  paroiffoit  plus.  Madame  la  Princellè 
de  Conty  pretendoit  de  ton  côté,  que  l'eftimation 
de  1 664contenoit  des  indications  allez  claires  pour 
conduire  des  Experts  Joyailliers  à  la  connoiffance 
&  diftinction  des  pierreries  de  Madame  la  Pnnceffe, 
Se  ainfi  la  queftion  de  fait  fe  terminoit  à  fçavoir  ce 
que  peut  ou  ne  peut  pas  la  feience  des  Experts. 

En  cet  état,  Meffieurs  des  Requêtes  du  Palais 
ont  cru  devoir  d'abord  mettre  à  l'écart,  de,  pour 
ainfi  dire,  en  ré  érve  la  queftion  de  droit.  Ils  ont 
cru  qu'avant  que  d'obliger ,  ou  de  difpenfer  Ma- 
dame la  Princeffe  de  reprendre  fes  pierreries  eo 
elfence,  il  étoit  préalable  de  s'atlurer  11  ces  mêmes 
pierreries  pouvoient  être  reconnues  &  démêlées 
d'avec  celles  de  M.  le  Prince ,  parce  qu'en  cas  que 
la  reconnoiffance  en  fût  impoffible,  il  n'y  avoit  plus 
de  queftion,  Se  que  le  droit  tomboit  par  le  fait. 

Laillànt  donc  le  droit  à  part ,  5:  venant  à  la  quef- 
tion de  fait  >  comme  ils  ont  trouvé  qu'elle  lê  rédui- 
foit  à  demander  cequ  on  pou  voit,  ou  ce  qu'on  ne 
pouvoit  pas  attendre  de  la  capacité  des  Experts ,  ils 
ont  juge  qu'il  ne  leur  appartenoit  pas  de  déterminer 
p^r  c  ^x-mêmes  jufqu'où  la  connoiffance  des  Maîtres 
de  l'Art  pouvoit  aller  ;  de  plus  Madc.  la  Princeffe 
de  les  Tuteurs  s'écrioient  que  les  lumières  de  l'Art 
étoient  trop  courtes  pour  atteindre,  par  l'eftimatioa 
de  1 664 ,  Se  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  M.  le 
Prince,  à  la  diftinction  Se  à  la  reconnoiffance  des 
pierreries  venues  de  Pologne,  plus  il  a  paru  aux 
Juges  qu'il  falloitdu  moins  mettre  l'Art  à  l'effai, 
Se  que  fi  avant  cet  effài  on  ne  pouvoit  pas  dire  que 
l'Art  dût  mener  les  Experts  jufques-là ,  on  ne  pou- 
voit pas  dire  auflî  qu'il  dût  les  laiflcr  à  moitié 
chemin. 

C'eft  fur  des  principes  fi  folides  qu'eft  fondée  la 
Sentence  du  aS  Mars  1716,  difoit  M'.  Guillet  de 
Blaru. 

Il  foutenoit,  en  confequence ,  que  le  recollement 
étoit  néceffaire,  utile  Si  pratiquable,  <&  que  la 
maxime  du  Droit  Romain,  dos  alfimata,  dot  ven-  • 
dita,  n'avoit  pas  dû  empêcher  les  premiers  Juges 
d'ordonner  ce  recollement. 

Comme  les  moyens  qui  furent  allégués  de  part 

6  d'autre,  fe  trouvent  ci -devant  au  20  Août 
1 7 1 6 ,  on  fe  difpenfe  de  les  rapporter  en  cet  en- 
droit. 

L'Arrêt  intervenu  le  28  Mai  1718,  fur  les 
Conclufions  de  Monfieur  de  Latnoignon,  a  in£rn^ 
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q  la  Sentence,  &  ordonné  que  Madame  la  Princefle  de  M.  le  Prince,  ont  été  déclarées  faire  partie  du 
1 7 1  8'    de  Condé  ferait  pavée  du  million ,  fiiivant  l'eftima-    lé«S  univerfel  fait  à  M.  le  Duc. 

bon  de  J  664,  &  les  pierreries  trouvées  à  la  mort       Voye* fuprài  28  Août  171 6. 


CHAPITRE  LXIIL 

Règlement  pour  l'Œuvre  &  Fabrique  de  la  Paroife  de  Sainte  Marguerite* 
du  19  Janvier  iyi6 ,  homologue  au  Parlement fur  la  Requête  des  Marguilliers 
6*  Conclufions  de  M.  le  Procureur  General,  par  Arrêt  du  4  Mars  de  la  même 
année,  expliqué  ou  réformé  par  autre  Arrêt  du  30  May  17 18. 

ina.  eu  éifir-  (T^  E  Règlement  n'eft  /à  proprement  parler,  qu'un 

v«m«/  tftiimi-        Extrait  des  Délibérations  faites  de  tems  en 

î»fr"j»**f«?*  tems,  &  par  écrit ,  de  l'uiàge  qui  s'obfêrve  par 

■j^/'  >t*.  Meilleurs  les  Marguilliers  dans  cette  Paroiflê,  & 

Afi^étt^u.  tous  les  articles  fuivans  font  pour  fervir  d'infinie* 

mi^miMam-  tion  à  ceux  qui  dépendent  de  l'Œuvre,  Se  pouf 

ÎI^'i>w««£x  maintenir  le  bon  ordre ,  en  telle  forte  que  perfonne 

hm^Ll"  **  nv  Pu^e  contrevenir  ni  y  manquer. 

Si  l'on  trouve  quelques  articles  dans  ce  Règle- 
ment qui  n'ayent  point  été  obfervés  par  le  pafTé,  on 
a  jugé  à  propos  de  les  établir  pour  le  bien  &  l'avan- 
tage de  ladite  Paroiflê,  en  fe  conformant  toujours 
aux  ufages  ordinaires  de  celles  de  Paris,  âc  parti- 
culièrement à  celle  de  Saint  Paul ,  dont  ladite  Pa- 
roi (Te  de  Sainte  Marguerite  a  été  démembrée,  &  ce 
pour  empêcher  les  plaintes  Se  conferver  la  paix  avec 
tous;  afin  qu'en  réglant  ainfi  toutes  choies,  elles 
demeurent  pour  confiantes  à  l'avenir  entre  Meflieurs 
les  Curé,  Marguilliers  Se  leurs  Succefleurs,  (ans 
tirer  à  conféquence ,  ni  prendre  avantage  contre 
lefdits  Marguilliers  des  obmilfions  qui  peuvent  le 
trouver  dans  ledit  Règlement. 

7a a  le  des  Chapitres  du  préfent  Regltmint. 

1.  Du  Cltrc  de  l'Oeuvre. 

2.  Des  Ftndations  qui  doivent  être  acquittée  1  par 

Mtffuurs  Us  Marguilliers. 
5.  De  la  nomination  dt  MeJJieurs  Us  Marguilliers. 
4.  Du  êrdrts,  rangs  &fia*m  de  Mcffiturs  Us 

Marguilliers  entr'eux. 
j.  Dt  la  fonSion  de  Meffiturs  Us  Mat  guetter  s  en 

Charge. 

€.  D*  la  nomination  des  Prédicateurs. 
7.  Des  arrêtés  des  partUs.  &  redditions  des 


8.  Des  rectlltmtns  &  inventaires. 

$.  Des  ouvrages ,  réparations  &  achats. 

10.  Des  Bedeaux,  Suiffe,  Porte -Bannière  &  Fof- 

foytur. 

t  Droits  de  Cefru  &  de  Bières. 
\  Droits  d'ouverture  de  terré. 

11.  <  Droits  de  Poêle. 

I  Droits  d*  paremens  dt  Chapfts, 
^  Droits  J? Argenterie. 
Iâ.  De  Ctxecutiom  du  préfent  Règlement. 

PREMIER  CHAPITRÉ. 
Du  Cltrc  dt  rOeiivre. 
Article  Premier. 

Tiré  du  Ré-     Il  y  a  contrat  avec  le  Clerc  de  l'Œuvre ,  pour 

tinrent  de  U  fes  fonctions  Se  pour  fes  droits.  Les  conditions  y 

Piroifle  de  S.  contenues  feront  refpeâivement  exécutées. 
Germain    de  j  j 

Il  eft  chargé  des  Calices,  du  Soleil,  desVafes 
pour  U  Coiiuûfrion ,  des  Reliques,  Croix,  Chan- 


deliers Se  autres  argenteries ,  & 
mens  &  Linges,  fuivant  un  inventaire. 

I  I  I. 

Il  doit  avoir  foin  que  le  tout  (bit  bien  Confèrvé, 
&  que  rien  ne  (bit  rompu  ni  gâté. 

I  V. 

Le  Clerc  de  l'Œuvre  ell  chargé  de  faire  exé- 
cuter les  Fondations,  Se  donner  avis  tous  les  Di- 
manches à  Meflieurs  les  Marguilliers  en  Charge  » 
quelles  Fondations  doivent  être  exécutées  dans  le 
tours  de  la  femaine ,  qu'il  affichera  à  la  porte  de  la 
Sacriftie,  en  François,  Se  en  donnera  copie,  pour 
être  publiée  aux  deux  Prônes,  Je  au  Prédicateur 
de  l'après-midy. 

V. 

H  fait  mettre  les  Poêles  fur  les  représentations  , 
quand  il  y  a  Obit  ou  Service ,  dont  la  Fabrique  eft 
ou  fera  chargée,  Se  (ans  en  prendre  aucune  chofe. 
VI. 

Il  doit  donner  tous  les  mois  entre  les  mains  de 
Meflieurs  les  Marguilliers  en  Charge,  un  mémoire 
de  tous  les  Enterrement 

V  I  I. 

De  trois  mois  en  trois  mois  il  délivrera  aufditi 
Sieurs  Marguilliers  en  Charge ,  tous  les  deniers  qui 
feront  entre  fes  mains,  appartenans  à  ladite  Œuvre; 
li  aucuns  y  a,  après  avoir  compte  des  mémoires  pat 
lui  fournis,  &  ce  au  Bureau  de  lad.  Œuvre» 
VIII. 

U  doit  tenir  un  regifire  de  fa  recette  Se  de  fes 
payemens,  fur  lequel  regifire  Meilleurs  les  Mar- 
guilliers eh  Charge  mettront  :  Ce  . . . .  reçu  pour 
fervir  de  quittance. 

î  X. 

Tous  les  ans,  à  tel  jour  qui  lui  fera  donné  pair 
Meflieurs  les  Marguilliers  en  Charge ,  il  doit  rendre 
fon  compte  final  audit  Bureau,  dans  lequel  compte 
il  employera  tout  ce  qu'il  aura  du  recevoir  pour 
l'Œuvre  de  Fabrique  ;  il  mettra  dans  la  dépenfe  ce 
qu'il  aura  débourfé ,  Se  fes  droits,  Se  en  reprife 
tout  ce  qu'il  n'aura  point  actuellement  reçu. 
X. 

Afin  de  connoître  entièrement  les  droits  de  l'Œu- 
vre ,  fon  mémoire  5c  le  compte  doivent  contenir 
les  noms ,  furnoms ,  qualités  &  demeures  de  ceux 
qui  auront  été  enterrés ,  Se  où  ils  auront  été  enlevés, 
quel  Poêle,  quels  paremens  Se  argenterie  y  auront 
été  fournis. 

XL 

U  fera  fes  diligences  pour  faire  faire  les  payemens 
par  les  Exécuteurs  teftamentaires,  Veuves,  Hé- 
ritiers, Donataires  ou  Légataires  des  défunts. 
XII. 

En  cas  de  refus  ou  délai  de  payement,  il  en  doit 
donner  avis  à  Meflieurs  les  Marguilliers  en  Charge. 
XIII. 

Il  fera  très-diligent,  &  toujours  en  fa  fonôion; 
Se  ne  pourra  avoir  autre  Charge  ni  Emploi ,  autre- 
ment il  y  fera  pourvu  par  M",  les  Marguilliers. 

Liij 
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XI  V.  Meffieurs  1»  Marguilliert  anciens,  *  M.  le  Com- 

1718.       Tous  ceux  qui  auront  belotn  de  ce  qui  dépend  mulairc  des  Pauvres  en  charge, 

de  l'Œuvre,  fe  doivent  adrefler  à  lui,  de  rien  ne  H. 

doit  être  exécuté  pour  ce  regard,  qu'il  n'en  ait  été  La  nomination  fe  fait  de  vive  voix,  (ans  que  le 

XV. 


Tiré  de  l'an. 
?  de  h  Sen- 
tence arbitr. 
de  S.  Paul,  & 
duRéelement 
de  la  Paroifle 
de  Saint  Ger- 
mai* de  l'Au» 
serrait. 


Suivant  l'art.     Le  Clerc  de  l'Œuvre,  de  Sous-Clerc ,  fi  aucun  y 
j  de  la  Sen-  â>  feront  toujours  choifis  &  nommés  par  Meffieurs 
ff'c  "dT  le*  Marguilliers,  tant  en  Charge  qu'anciens,  &  led. 
kdc5.iaui.  ç|frc  de  rŒ,TO  ne  pourra  être  reçu ,  n'eft 
Prêtre,  Se  fera  obligé  de  donner  bonne  &  fuffifante 
Caution  de  l'argenterie,  des  ornemens  de  autres 
effets  appartenant  à  l'Œuvre  de  Fabrique ,  qui  fe- 
ront commis  à  fes  foins,  dont  on  fera  l'inventaire 
double ,  pour  être  par  led.  Clerc  de  l'Œuvre  repré- 
Iciuc  quand  il  en  fera  requis. 

SECOND  CHAPITRE. 

D*i  TmdMunt  oui  Àahtnt  itrt  attftitiitt 
p «r  MtffiiuTi  Ut  MttrptUlitrt. 

Article  PREMIER. 

Quand  aucun  veut  faire  une  Fondation ,  ou, 
quand  elle  eft  ordonnée  par  teflament,  il  s'adref- 
£éra à Meflieurs  lea  Marguilliers  en  Charge,  qui, 
avec  M.  le  Curé  &  Meffieurs  les  Marguilliers  an- 
ciens, délibéresont  fi  elle  doit  eue  acceptée,  de  à 
quelles  conditions. 

Il 

Il  n'y  a  que  Meffieurs  les  Marguilliers  qui  i 
tent  6c  lignent  dans  les  contrats  aux  t 
tics  à  la  pluralité  des  voix. 

III. 

Le  Nécrologe  fera  vu  de  tems  en  tems  pour  être 
informe",  fi  toutes  les  fondations,  tant  anciennes 
que  modernes  y  font  comprifes ,  de  fi  elles  ibnt  ponc- 
tuellement exécutées. 

IV. 

Aucune  chofe  ne  fera  payée  par  la  Fabrique 
pour  les  Méfies  6c  Obits  de  fondation ,  finon  aux 
Prêtres  que  Meffieurs  les  Marguilliers  auront  nom- 
més pour  les  acquitter,  de  dont  il  y  aura  une  lifte 
particulière  lignée  d'eux. 

Si  un  Prêtre  nommé  pour  la  célébration  desMefiès 
quotidiennes  qui  doivent  être  acquittées  par  Mef- 
fieurs les  Marguilliers ,  eft  malade  dans  l'étendue 
de  la  Parnilfe  ,  il  fubrogera  un  autre  Prêtre  en  fon 
lieu  &  place,  pour  acquitter  la  fondation  durant 
le  tems  de  la  maladie. 

VI. 

Si  une  fondation  n'a  point  été  exécutée  pendant 
quelque  tems  ,  Meffieurs  les  Marguilliers  en  charge 
y  feront  fuppléer  pour  pareil  tems  que  l'exécution 
en  auroit  manquée ,  &  ne  fera  payé  au  Prêtre  nom- 
mé ou  fubrogé  pour  acquitter  la  fondation  que  pour 
4e  tems  qu'il  l'auroit  acquittée. 

Si  aucun  Prêtre  chargé  d'acquitter  des  Méfies 
baflès  de  fondation  eft  obligé  d'aller  en  Campagne 
pour  un  tans  confiderable,  il  ne  pourra  les  y  acquit- 
ter qu'avec  permiffion  de  M.  le  Curé ,  de  de  Meflieurs 
les  Marguilliers  en  charge. 

TROISIE'ME  CHAPITRE. 

Dt  la  nominatim  it  Mejfteurt  Ut  MargiàllitTS. 

Article  premier. 

La  nomination  fe  fait  au  Bureau  de  l'Oeuvre 
:IaPa-  dans  une  aflemblce  convoquée  par  Meflieurs  les 
Sainte  m„„,..:ii:__.  1  ~.\  r — M  l.r,,,^ 


1718. 

&  tiré  du  Ré. 
çlemenldela 
ParolÛe  de  S. 
Paul,  art.  u 
de  USentence 
arbitrale,  te 
de  Saint  Ger- 
main de  l'A* 
xtrroit. 


Ufàge 
aire  de 


■aire 
rouie 
Marguerite  , 


en  charge ,  où  fait  invités  AL  le  Curé, 


III. 

Elle  fe  fait  tous  les  ans  le  jour  de  Pâques  après 
Vêpres- 

IV. 

Deux  païens  ne  pourront  être  enfenible  Marguil- 
liers ,  pere,  fils  ,  gendre,  frères  ,  beau- frères, 
oiicles  3c  neveux. 

V. 

Si  aucun  des  Marguilliers  en  charge  fort  hors  de 
la  Paroifle.  ou  décède ,  il  fera  inçeflàmment  pro- 
cédé à  la  nomination  d'un  autre  pour  remplir  fa 
place. 

VI, 

Auffi-tôt  l'éleôion  faite  de  Meffieurs  les  Mar- 
guilliers, les  deux  reftans  de  les  deux  fortans  fe 
tranfportent  chez  les  deux  nouveaux  Elus  pour  les 
prier  de  ligner  leur  acceptation  fur  le  livre  des  déli- 
bérations. 

QUATRIE'ME  CHAPITRE. 

Du  trdrtt,  ranft  &  {tancer  it  Mefiturt  Ut 
Margmllicrs  tntrtux. 

Article  "remise. 

Meffieurs  les  Marguilliers  en  charge  précèdent 
Meffieurs  les  anciens  Marguilliers,  &  préfidentau 
Bureau. 

II. 

Chaque  Marguillier  forti  de  charge  prend  fi»  Tif<  Ja 
place  luivant  fon  ancienneté.  gleme-t  de  la 

I  IL  ParouTedcS. 

Si  aucuns  de  Meffieurs  les  Marguilliers  en  charge  Germain  de 
ou  forti  de  charge  n'eft  demeurant  dans  la  Paroillè ,  Aeaenoia, 
il  n'y  aura  plus  de  rang  ni  entrée  au  Bureau  comme 
Marguillier,  encore  qu'il  eût  mailbn  à  lui  apparte- 
nante dans  la  Paroifle  j  mais  s'il  revient  demeurer 
dans  l'étendue  de  la  Paroifle  ,  il  reprendra  Ton  rang 
&  l'entrée  au  Bureau  comme  ancien  Marguillier  au 
même  ordre  que  s'il  n'en  étoit  point  forti. 

CINQUIEME  CHAPITRE. 

De  la  fonction  de  MtJJleurtUt  MarptUUtrt  en  tbarit. 

Article  premier. 

Ils  ont  droit  de  concéder  les  bancs ,  de  donner  Tiré  de  fa 
la  permiffion  de  mettre  épitaphe,  de  d'en  régler  les  Sentence  ar- 
grandeurs ,  largeurs  3c  hauteurs.  bitralc  de  S. 

JL  Paul, art.  i». 

D'accorder  ou  ôter  la  ^rmiffion  de  quêter.  îelïdîsamt 

D'ordonner  toutes  les  dépenfes  ordinaires ,  de  f  Auxcrroi*. 
celles  qui  n'excèdent  point  la  fortune  de  cinquante 
livres. 

IV. 

De  propofer  au  Bureau  toutes  les  dépenfes 
extraordinaires  qui  font  au-deffus  de  la  fomme  de 
cinquante  livres. 

V. 

En  chacun  premier  Dimanche  du  mois  il  y  aura 
aflëmblée  au  Bureau  après  Vêpres,  pour  conférer 
avec  Meffieurs  les  anciens  Marguilliers,  tant  des 
affaires  que  d'autres  chofes  concernant  la  Fa- 
brique. 

VI. 

Ils  tiennent  la  main  à  l'exécution  des  délibéra» 
tions  de  des  règlement» 
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171  8. 


En  nout  con- 


VIL 

Ils  font  la  recette  de  dépenfe  dont  Us 


y  1 1 1. 

Marguilliers  en  charge  qui  propofe 


«7 

,  clos 


1  7 1 8. 


L'un  des 
ins  les  a 

délibérer ,  conclut  &  écrit  la  délibération 


fermant  à  l'art  dans  les  ailèmblées  les  fujets  fur  lelquels  il  y  a 


t  JV1. 


t>*Ie  s  de  la 

WtraîTie^  Curé  donnant  le  premier  fa  voix  ,  de  Melïïeurs  les 
PauL        *  Marguilliers  en  charge ,  enluitedc  après  eux  Mef- 
lîeurs les  anciens  fuivant  leurs  rangs. 

IX. 

Meflîeurs  les  Marguilliers  en  charge  feront  tenu» 
de  faire  toutes  les  diligences  néceflâires  pour  le 
recouvrement  de  tous  les  revenus  de  l'Eglife,  & 
feront  preuve  des  pourfuites  qu'ils  auront  faites 
contre  ceux  qui  auront  refolc"  de  payer  ;  faute  de 


pour  confcr- 
ver  nos  an» 
cieni  ulagei . 
pour  l'jnicret 
de  la  Fabri, 


Tous  les  Officiers  du  Choeur;  (ça voir,  Chan- 
tres, Diacre,  Soûdiacre,  Enfans  de  Chœur,  Ser- 
pent de  autres  qui  feront  aux  gages  ou  récompensé 
ce  l'Oeuvre ,  feront  choilis  Se  nommés  conjointe- 
ment par  M.  le  Curé,  &  les  quatre  Marguilliers 
en  charge ,  dans  la  laie  des  aflemblées  ordinaires ,  de 
immatricules  fur  le  livre  de  l'Oeuvre  &  Fabrique  ; 
rte  pourront  être  obliges  lefdits  Chancres  à  prendre 
régulièrement  un  Confeflîonnal ,  attendu  que  de- 

Îuis  un  tems  confiderable  la  ParoifTe  n'a  pû  trouver 
e  Chantres  qui  voulurent  s'aiTujettir  à  confefTer, 
&  tant  que  les  places  défaits  Chantres  feront  va- 


cantes ,  la  Fabrique  ne  fera  point  tenue  d'en  payer 
la  rétribution ,  que  le  Clerc  de  l'Oeuvre  retiendra. 

SIXIE'ME  CHAPITRE. 

Dt  U  nominatuH  dtf  FrfAcMtttrt. 


que  M.  le  Curé,  les  comptes  feront 
&  lignés. 

r  |  Paul,  art.  •  , 

t      -i     •  n  e-    ...  »  contraire 

Les  pièces  juitificatives  &  quittances  font  exa-  i  celui  -  d , 

minées  par  quelques-uns  de  Meilleurs  les  anciens  •>>  mandant 
Marguilliers,  qui  en  font  la  lecture  fur  chacun  ar-  p""'  **•  *• 
ticle,  pendant  que  quelques  autres  calculent  à  la  ^j^ea^'* 
plume,  de  que  M.  le  Doyen,  ou  autre  Ancien  en  «jueJsuea  An- 
fa  place,  a  le  Livre  de  compte  ès  mains, de  en  lait  cicu ,  i  la- 
la  leâure.  Quelle  nous 
III.  dérogeons, 
Les  calculs  fe  font  de  chacun  chapitre,  tant  en 
recette  que  dépenfe,  de  enfuiteon  calcule  la  recette 
totale  de  la  dépenfe  totale. 

I  V. 

Si  l'un  de  M",  les  Marguilliers  rendant  compte 
eft  reliquataire ,  il  met  ce  qu'il  doit  entre  les  mains 
de  celui  qui  prend  là  place ,  lui  en  donne  les  deniers , 
quoiqu'il  n'en  ait  pas  le  fonds  entre  les  mains,  de 
au  compte  fuivant,  le  premier  article  de  la  recette 
eft  de  ce  qui  a  été  reçu,  ou  le  premier  article  de  la 
dépenfe  de  ce  qui  a  été  payé. 

Après  les  comptes  rendus,  il  fera  fait  un  extrait 
des  dettes  fur  led.  Livre  des  comptes,  afin  que  M.  le 
Marguillier  q  ui  entre  en  1a  place  du  Rendant  compte, 
fafle  le  recouvrement. 

HUITIE'ME  CHAPITRE. 
Dt/  RteaUtmtnj  &  Invtntairti. 
Articlr  Premier. 


Article  premier. 


Par  chacun  an ,  après  l'élection  de  MefTîeurs  les 
Marguilliers,  il  fera  fait  un  recollement  d'inventaire 
des  Calices,  Vafes,  Reliques,  Croix,  Chandeliers, 
Bénitiers,  Goupillons  de  autre  argenterie,  Orne- 


Tiré  du  RéV 

glement  delà 
ParouTe  de  S. 
Germain  dt 


ferai*  de  S. 
Paul, art 


Octaves  de  Fêtes  de  la  Patrone ,  feront  choiûs  d: 
nommés  dans  les  aflemblées,  convoquées  à  cet  effet 


Trrf  de  la  Les  Prédicateurs  pour  les  Avents ,  Carêmes ,  menS.  £ Ljnge*  &  d' l? ut  ce  *™  aPPard«*  »  l'ou- 
vre de  Fabrique,  qui  font  ou  doivent  être  dans  la 
Sacriftie  de  la  ParoifTe. 

I  L 

Si  quelque  chofé  a  été  perdue  ou  ufc'e  depuis  le 
dernier  inventaire,  l'on  s'informera  comment  Se  par 
qui  la  perte  aura  été  faite ,  de  de  la  caufe  pour  la- 
quelle une  autre  chofe  eft  ufc'e  ;  il  en  fera  fait  men- 


i-i  NUrruiî-  »-»  P-ura-'t*' des  voix,  dcaulquelles  alTembléesM. 
«m  fe  >el£  1*  Curé  fera  invité ,  de  ce  fuivant  la  délibération  du 

de  autres  antécédentes  ;  de 
j  auront  accepté ,  ils  feront 
nommer  fî«£  P"^     ^8ncr  ^eur  acceptation  fur  le  regiftre ,  de 


duBtdu  plein  24.  Novembre  171c, 
droit    q»'!*»  lorfque  les  Prédicateur 


leur  rétribution  pour  l'Avent,  ne  pourra  être  môin-  tion  dans  lc  recollement  >  a  côté  de  l'article  du  pr 
dre  de  trente  livres ,  de  celle  du  Carême  de  cin-  Imer  ,n,ventaire'  afin  de  n  être  Plus  «*-»•"<-  *»-  «collt 


vaut  l'an.  19 

de  ladite  Sen.  àrc  de  trente  livres,  Se  celle  du  Carême  decin- 
ttoce.afiode  quante  livres ,  comme  de  tout  tems;  de  s'il  arrive 
■iinienir  la  nUC  l'Affemblée  ait  nommé  quelque  Prédicateur  de 
Ws*  pjroiïfc»  *^*inô,00  »  °"  y  délibérera  ce  qui  lui  fera  accordé 
«kS.Gtrmiiii  d'augmentation  pour  ceux  des  Avents  de  Carêmes 
de  rAmer-  feulement;  de  à  l'égard  des  Prédicateurs  des  Dorni- 
roii,  de  Saint  nicales ,  l'honoraire  fera  de  trois  livres  pour  chaque 
Jjcqnndela  Sermon. 
Boucherie,  de  jj^ 

dt»  junt»  Pa-  Les  Prédicateurs  des  Dominicales  feront  nommes 
toifa  de  Pa*  par  Menteurs  les  Marguilliers  en  charge  chacun  à 
m  ;  k  aem-  J.ur  tour>  rje  mois  en  mojg>  auffi-bien  que  ceux  des 

S=£!KÎ£r5^'to"--*'« 

la  PrtJica- 

re«ide»l>i-       SEPTIE'ME  CHAPITRE. 

■iiche»  sa 

Se'S't  D"™M/d*/F*mt/&r«Um~/Jt/c™rttr. 
de»  ftéJica- 

a'ens  fc  Ho-  ARTICLE   P"R  R  M  I  E  R. 

nie*.  *  Meflîeurs  les  Marguilliers  fortis  de  charge,  doi- 

»  Tiré  du  Ré-  vent  dans  le  quinze  de  Juin  en  fuivant,  fi  faire  fe 


'e- 

recolle- 

fuivant. 

I  I  L 

Ce  qui  aura  été  acheté  ou  augmenté  depuis  l'in- 
ventaire précèdent,  fera  ajouté  au  recollement,  de 
tranferit  dans  l'inventaire. 

I  V. 

Ce  qui  fè  trouvera  rompu ,  fera  refait  inceiTam- 
ment,  afin  de  tenir  toujours  le  tout  avec  plus  de 
décence  Se  de  propreté  que  faire  fe  pourra. 
V. 

Et  dans  le  même  tems  fera  auflî  fait  un  recolle- 
ment des  titres,*  Livres  de  compte,  de  autres  pièces 
&  papiers  de  la  ParoifTe. 

VI. 

Le  compte  de  les  pièces  juitificatives,  enfémble 
•  les  Contrats  de  les  Fondations,  Sentences  ou  Arrêta 
qui  pourroient  fervirde  titres  ou  faire  conféquence, 
feront  ajoutés  au  recollement  de  en  l'inventaire  pré- 


U,.  -17"- 

Gtrmain 
TA 
la 


d«  la  peut,  rendre  leurs  comptes ,  fuivant  l'ufage  ordi- 
|e  naire ,  fçavoir  la  revifîon  du  compte  quelques  jours 


deS. 


auparavant  en  préfènee  d'un  nombre  d'anciens  man- 
des par  le  Rendant  compte,  de  le  lendemain  jour 
~-.pte.tous  les  Anciens  y  feront  mandés,  ainiï 


NEUVIEME  CHAPITRE. 
Dts  twvrtgtt ,  rif*r*tunt  &  a  chat  1. 
Article  Premier. 
Per forme  ne  pourra  faire  faire  aucuns  ouvrages  t 
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réparations  ni  achats,  ni  rien  refaire ,  changer  ou  rac- 
i  7  *  8.    commoder  dans  I'Eglife ,  ni  aux  maifons  qui  dé- 


ue 


Tiré  du  Ré-  pendent  de  l'Œuvre  &  Fabrique ,  pour  que 
rlepenideS.  caufe  &  prétexte  que  ce  (bit,  u  ce  n'eft  de  l'ordre 
rAu^lroh.   pw.^»1.^  Meflîeurs  le*  Marguilliers  en  Charge, 


ou  l'un  d'eux. 


I  I. 


U&ge  orJî- 
uirc  de  l»  Pa« 
ruffi)  de  Sic. 


Une  fera  rien  alloué  dans  les  parties  ni  dans  les 
comptes,  de  ce  dont  il  n'y  a  point  d'ordre  par 
écrit,  encore  que  ce  qui  auroit  été  fait,  réparé, 
acheté,  refait,  changé  ou  raccommode,  fût  au  pro- 
fit de  l'Œuvre  &  Fabrique» 
I  I  I. 

Aucune  dépenfe  extraordinaire  ne  pourra  être 
faite  par  Meilleurs  les  Marguilliers  en  Charge ,  au- 
deflus  de  la  fomme  de  co  livres ,  qu'il  n'y  en  ait 
Délibération  par  écrit  avec  M",  les  Marguilliers. 
I  V. 

Les  ouvrages  feront  vûs  Se  vifités  après  qu'ils 
auront  été  faits,  &  ceux  qui  ne  fe  trouveront  point 
conformes  aux  claufes  Se  conditions  du  marché,  ne 
feront  point  reçus. 

Quant  aux  ouvrages  Se  réparations  qui  feront 
éu-aelfous  de  la  fomme  de  yo  liv.  les  Ouvriers  en 
donneront  le  mémoire  à  Meflîeurs  les  Marguilliers 
en  Charge,  afin  qu'il  foit  par  eux  arrêté  &  payé. 

DIXIEME  CHAPITRE. 
Des  Bedeaux,  Fer  te  Bannière,  Fojfeyeur  &  Suifft. 

Article  Premier. 

Il  ne  fera  reçu  aucun  Bedeau  ni  Suifle  que  par 
une  Aflemblée  de  Mcflîeurs  les  Marguilliers  en 
Charge  &  Anciens. 

I  I. 

Les  Bedeaux  de  la  ParoiiTe,  Se  le  Suifle,  feront 
dans  I'Eglife  proche  de  l'Œuvre,  avant  <5c  durant 
laMelTe  de  Paroilfe,  le  Sermon,  les  Vêpres,  les 
Complie*  Se  te  Salut ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  foient  occu- 
pés au  Chccur,  foit  pour  accompagner  M.  le  Curé, 
Chappiers  Je  autres  Officiers ,  afin  d'ouvrir  Se  fer- 
mer HEuvre,  accompagner  Meilleurs  les  Marguil- 
liers, en  recevoir  les  ordres,  Se  faire  toutes  les 
fondions  aufquolles  ils  font  obligés. 

I  I  I. 

Ils  fe  comporteront  modeftement,  &  avec  hon- 
neur Se  révérence  envers  Meflîeurs  les  Marguilliers 
en  Charge  de  anciens,  &  envers  toutes  fortes  de 
perfonnes. 

I  V. 

Ib  feront  ponôuels  a  exécuter  les  ordres  accou- 
tumés, Se  pour  les  Procédions  dedans  Se  dehors  les 


V. 

Us  ne  fouiront  de  I'Eglife,  tant  que  Meffieurs 
les  Marguilliers  en  Charge  feront  en  place. 

On  ne  fouffrira  point  de  Servante  à  quêter  pour 
les  perfonnes  qui  rendent  les  Pains  à  bénir,  ni  de 
filles  au-deflbus  de  onze  à  douze  ans. 

VII. 

.  Le  Bedeau  qui  placera  les  Pains  à  bénir,  fera  un 
mémoire  chaque  fcmaine,  des  noms,  qualités  & 
demeures  des  perfonnes  qui  les  rendent. 

VIII. 

Il  donnera  avis  à  Meflîeurs  les  Marguilliers  en 
Charge,  fi  aucun  des  Paroifliens  à  qui  le  chanteau 
aura  été  préfenté ,  a  refufé  de  le  prendre ,  ou  fi  ayant 
accepté  le  chanteau,  il  n'a  point  rendu  le  Pain  béni. 

Us  mettront  dans  le  panier  de  la  distribution  du 
Pain  béni,  des  morceaux  en  nombre  fuffifant  pour 
en  donner  à  chacun. 


La  diftributioft  s'en  fera  avec  ordre  &  filence  ; 
Se  celui  qui  la  fera  n'affeftera  pas  d'en  donner  da- 
vantage à  ceux  Se  celles  qui  font  de  fe  connoif-. 
fance. 

X  I. 

Les  parts  des  perfonnes  qui  doivent  avoir  du 
pain  beni  chez  eux ,  fui  vant  le  Mémoire  particulier , 
feront  données,  fans  augmenter  ni  diminuer  le  nom- 
bre Se  les  parts,  fi  ce  n'eft  par  l'ordre  de  Meflîeurs 
les  Marguilliers  en  Charge. 

XII. 

Défenfes  font  faites  aux  Bedeaux  de  prendre 
pour  eux  ni  pour  leurs  maifons ,  femmes  Se  enfans  , 
parens  &  amis ,  plus  grand  nombre  ni  plus  groflè 
part  de  pain  beni,  que  ce  qui  leur  eft  accordé. 
X  II  I. 

Si  Meflîeurs  les  Marguilliers  en  Charge  trou* 
vent  à  propos  qu'il  foit  donné  ou  envoyé  du  pain 
beni  à  quelque  perfonne ,  les  Bedeaux  Se  ceux  à 
qui  la  charge  en  eft  donnée  y  fatisferont. 
XIV. 

Le  Porte -Bannière  fe  rendra  aux  Proceflîoas, 
aufqucllcs  la  Bannière  doit  être  portée. 

X  V. 

Les  Bedeaux  dcPorte-Baniere  feront  punis  félon 
leurs  fautes ,  auflî-bien  que  le  FofToyeur  Se  Suifle, 
par  Meflîeurs  les  Marguilliers  en  Charge ,  en  leur 
retranchant  leur  rétribution  pour  quelque  tems ,  foit 
en  leur  ôtant  pour  toujours  Se  en  telle  manière  que 
Meflîeurs  les  Marguilliers  en  Charge  Se  Ancien» 
a  v  lieront. 

XVI. 

Les  peines  qui  auront  été  déclarées  ne  feront  re* 
mifes  ni  modérées  pour  quelque  prétexte  de  com- 
palfion  ni  pour  quelque  prière  que  ce  foit ,  tant 
pour  les  Bedeaux  ,  que  pour  les  Foflbyeur  ât 


XVII. 

Le  Suifle  fera  foigneux  d'empêcher  qu'aucun 
Pauvre  ne  mandie  dans  I'Eglife. 

XVIII. 

Le  Bedeau  qui  fera  de  fcmaine  fera  exact  à  éteîijJ 
dre  les  cierges  dans  Pintervale  des  tems  où  fe  di- 
fent  les  baflès  Mefles,  &  aura  foin  de  quêter  exac- 
tement à  toutes  les  Mefles. 

ONZIE'ME  CHAPITRE. 

Marinier. 

Si  les  Mariés  défirent  avoir  des  paremens  parti- 
culiers ,  ils  feront  fournis  par  le  Clerc  de  l'Œuvre , 
pour  lefquels  il  recevra ,  foit  qu'ils  foient  mis  à 
l'Autel  du  Chœur  ou  aux  autres  Chapelles,  4  liv. 
ci,  *  liv. 

Et  ceux  qui  voudront  de  l'argenterie  payeront 
les  droits  marques  ci-après  dans  l'article  de  l'argen- 
terie. 

Couvrit,  Services ,  Enterrement , 
Réceptions  &  Tranfports. 


1  7 1  9. 


Ufige  c-rdi* 
mire  A*  1* 
Pwoiffc  Sw. 
Marguerite 


Voyez  ci-après  le  furplus  du  chapitre  1 1 ,  dans 
l'Arrêt  du  30  Mai  1 7 1 8  ,  qui  a  réformé  le  préfent 
Règlement,  avec  les  changemens  qui  y  ont  été  faits. 

DOUZIEME  CHAPITRE. 

Ht  îexfcutitn  du  préfent  Règlement. 

Article  Premier. 

Sera  donné  au  Clerc  de  P(Euvre  copie  de  tout 
ce  qui  le  concerne ,  laquelle  il  représentera  tous  les 
ans  dans  le  tems  du  recollement. 

I  I. 

Sera  aufli  donné  copie  aux  Bedeaux  de  tout  ce 

gui 
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qui  les  concerne  /ë*parément,  à  ce  q  ue  perfonne  d'en- 
1 7  1  tr'eux  ne  prétende  caufe  d'ignorance  de  ce  qui  elt  de 
là  fonction  &  de  Ton  devoir. 

Cejourd'hui  dix-ncuvitnie  Janvier  17 16",  l'Af- 
femblcc  ayant  été  dùemcnt  convoquée  en  la  manière 
accoutumée ,  au  fujet  d'un  Règlement  général 
pour  la  Paroifle,  qui  a  été  lû  à  haute  &  intelligi- 
ble voix  eh  préfence  de  M.  le  Curé  Se  de  toute 
l'Aflemblée ,  il  a  été  réfolu ,  à  la  pluralité  des  voix, 
que  Meilleurs  les  Marguilliers  en  Charge  feroient 
tout  ce  qui  eft  néccflâire  pour  l'homologation  dud. 
Règlement,  Se  la  dépenfe  leur  fera  allouée  dans 
leurs  comptes.  Fait  au  Bureau  de  ladite  Œuvre , 
lefdits  jour  &  an  que  deflus ,  après  en  avoir  donné 
une  copie  à  M.  le  Curé,  le  I  f  du  préfent  mois, 
lignée  Cheret ,  Boulzicourt ,  Richard  Pavie ,  le 
Page,  D.  Loi,  Pailliot,  Meflivier,  Filliot,  Ra- 
tault  ,  Dupuis,  J.  le  Febvre,  P.  Hue,  Goullard, 
Chapotin,  Maupas. 

Boulzicourt,  Richard,  Cheret,  Pavie,  le  Page, 
P.  Hue,  Ducatel,  Ballot,  Goullard,  Fromager, 
Bouchorat,  J.  le  Febvre,  Lavtrine,  Pailliot,  BaiTy, 
Torcher,  Maupas,  Nicolas  le  Fcrriere,  le  Trogneux, 
J.  PiedagncL 

Du  4  Mars  17 16. 

VU  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée 
par  les  Marguilliers  de  l'Œeuvre  &  Fabrique 
de  la  Paroifle  de  Sainte  Marguerite  au  Fauxbourg 
S.  Antoine ,  à  ce  qu'il  plût  à  lad.  Cour  homologuer 
Je  Règlement  fait  &  arrêté  en  l'Aflemblée  des 
Marguilliers  de  ladite  Paroifle  le  1 9  Janvier  1716, 
pour  ladite  Œuvre  Se  Fabrique ,  pour  être  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur  ;  faire  dcfenlës  d'y  con- 
trevenir ,  fous  les  peines  qu'il  appartiendra.  Vû 
aulTî  ledit  Acte  de  Délibération  dudit  jour  19  Jan- 
vier dernier  1716,  attaché  à  lad.  Requête  lignée 
Guifdon  ,  Procureur.  Conelufions  du  Procureur 
General  du  Roi.  Oui  le  Rapport  de  M.  René  le 
Mufnicr,  Confeiller,  Se  tout  confideré: 

LA  C  O  U  R  a  homologué  &  homologue  led. 
'Acte  de  Délibération  dud.  jour  ip  Janvier  dernier , 
concernant  l'(Huvre  &  Fabrique  de  l'Eglife  &  Pa- 
roifle de  Sainte  Marguerite  du  Fauxbourg  Saint 
Antoine ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur, à  la  charge  que  les  Marguilliers  de  ladite 
Eglife  ne  pourront  accepter  aucune  fondation  fans 
appeller  le  Curé,  Se  avoir  fur  ce  fon  avis,  con- 
formément à  l'article  y  3  de  l'Ordonnance  de  Blois , 
du  mois  de  Mai  1  J70 ,  de  qu'iis  ne  pourront  à 
l'avenir  être  nommés  Marguilliers ,  Bourgeois  8c 
Comptables,  avant  d'avoir  été  Commillkires  des 
Pauvres ,  Se  fans  préjudice  de  pouvoir  élire  &  choi- 
ftr  pour  Cominiilâires  des  Pauvres  ceux  qui  auront 
été  ci-devant  Marguilliers ,  Se  qui  le  pourront  être 
dans  la  fuite ,  au  défaut  du  nombre  fufhTant  de  ceux 
qui  auront  paflé  par  la  Charge  de  Commifiaire  des 
Pauvres  ;  &  aufli  à  condition  que  lefdits  Marguil- 
liers ne  pourront  faire  quêter  dans  ladite  Eglife  , 
qu'en  la  même  manière  qui  fe  pratique  dans  les  mê- 
mes Paroifles  de  cette  Ville  Se  Fauxbourgs  de  Pa- 
ris ,  fauf  dans  les  autres  cas  où  il  écherra  de  faire 
des  quêtes  non  ordinaires  &  accoutumées ,  à  le 
retirer  pardevers  les  Adminirtrateurs  du  Grand 
Bureau  des  Pauvres,  pour  y  obtenir  la  permiflion 
en  la  manière  accoutumée.  Fait  en  Parlement  le 
quatre  Mars  mil  fept  cent  feite.  Signé,  de  Mesmes, 

LE  MUSMER. 

Arrêt  de  U  Cour  de  Parlement ,  du  Lundj  30  May 
1718  ,  entre  Mefftre  Jean-Baptifle  Goy,  Prêtre, 
Curé  de  la  Paroijfe  de  Sainte  Marguerite,  &  les 
peurs  Marguillitrs  de  ladite  Paroijje. 

Partant  Règlement  rentrai  peur  l'Oeuvre  &  U  lé- 
tenu  V  I  L 


Mars, 
qu'on 


brique  de  ladite  ParoiJJi,  tant  peur  les  Convois  , 
Services  &  Enterremens ,  eut  four  Us  fondions  des 
Marguilliers ,  Fondations,  des  Prédi- 

cateurs, redditions  des  compter  de  la  Fabrique, 
des  réparations  .  achats  &  Icj  devoirs  des  Be- 
deaux, Suifi ,  Par  te -Bannière  &  h'sjjtycurs,  &c. 

Extrait  des  Regiftres  de  Parlement. 

T  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
M~JÔi  de  Navarre:  Au  premier  des  iluifliers  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Hu.lliec 
ou  Sergent  fur  ce  requis.  Savoir  faifons  :  Qu'entre 
Maître  Jean-Baptifle  Goy,  Prêtre ,  Curé  de  Sainte 
Marguerite,  Demandeur  en  Requête  du  20  Mars 
1716",  tendante  à  ce  qu'il  plut  à  notredite  Cour  le 
recevoir  oppolant  à  l'Arrêt  du  4  dudit  mois  de 
qui  a  homologué  un  prétendu  Règlement 
a  fuppofé  être  fait  de  concert  avec  led.  fieur 
Goy,  &  qui  n'a  été  ligné  ni  arrête  au  Bureau  de  la 
Fabrique  ;  qui  n'eft  pas  ligné  par  la  plus  grande 
partie  des  anciens  Marguilliers,  &qui  a  été  ligné 
&  porte  de  maifbns  en  maifons  pour  le  faire  (îgner 
au  petir  nombre  de  ceux  qui  l'ont  ligné  ;  failant 
droit  fur  l'oppolkion ,  déclarer  la  Procédure  nulle  ; 
en  conféquence,  ordonner  que  ledit  projet  de  Rè- 
glement fera  communiqué  au  Demandeur,  enfem- 
ble  tous  les  Régi  lires  de  la  Fabrique,  Comptes  & 
Délibérations ,  &  les  pièces  fur  lelquelles  on  fonde 
les  dific'rens  articles  qu'il  contient.  Apri:s  ladite 
communication,  qu'il  fera  tenu  une  Aflcmblée  au 
Bureau  de  la  Fabrique ,  où  fe  trouveront  tous  le* 
anciens  Marguilliers  &  un  nombre  de  notables  per- 
fonnesde  la  Paroiflt ,  parmi  lefquels  feront  appelle* 
les  perfonnes  de  la  condition  la  plus  élevée  ,  def- 
quels  la  lifle  fera  arrêtée  par  le  Procureur  General  J 
en  laquelle  Aiîcmblcc,  fur  le  vû  des  titres  de  fon- 
dation Se  éreftion  en  Paroifle  de  l'Eglife  de  Sainte 
Marguerite ,  les  articles  qui  lèront  convenus  avec 
le  Demandeur,  feront  fignés;  &  ceux  qui  feront 
préfentés  de  mis  en  conteflation  de  part  &  d'autre, 
mis  à  part,  pour  enfuite  le  tout  être  communiqué 
à  M.  l'Archevêque  de  Paris,  pour  dire  ce  que  bon 
lui  femblera ,  «Se  être  les  articles  arrêtés  &  convenus  , 
homologués  en  norredite  Cour,  d'une  par{  ;  Se  les 
Marguilliers  de  l'Œuvre  Se  Fabrique  de  Sainte  Mar- 
guerite au  Fauxbourg  Saint  Antoine ,  Défendeurs 
Se  Demandeurs  en  deux  Requêtes.  La  première  du 
26  Mars  17 16,  à  ce  qu'en  venant  plaider  fur  k 
Requête  dudit  lîeur  Goy,  Curé  de  ladite  Paroifle 
de  Sainte  Marguerite  ,  afin  d'oppolîtion  à  l'Arrêt 
d'homologation  du  <f  Mars  171 6  ,  du  Règlement 
pour  l'Œuvre  de  Fabrique  de  ladite  Paroifle  de 
Sainte  Marguerite,  (ans  coter  de  quel  article  il 
entend  fe  plaindre,  il  fût  déclaré  non  reccvable 
en  ladite  oppolîtion  ;  &  en  conféquence ,  recevoir 
lefdits  Marguilliers  oppofans  à  toute  la  Procédure 
faite  à  là  requête,  pour  compulfer  les  archives  de 
laditeFabrique.n'yayant aucun  prétexte,  déclarer 
la  Procédure  nulle ,  &  le  condamner  en  tous  les 
dépens  ;  la  féconde  du  r  Mai  17 1 6,  à  ce  qu'ils 
fulTent  reçus  oppofans  à  l'Arrêt  par  défaut  du  2 1 
Avril  précédent ,  lignifié  le  28  par  ledit  lîeur  Goy  J 
que  la  Procédure  fût  déclarée  nulle ,  Se  au  princi- 
pal que  les  Parties  en  viendraient  au  premier  jour, 
ledit  fieur  Goy  condamné  aux  dépens ,  d'autre  part. 
Et  ledit  Maître  Jean-Baptifle  Goy,  Prêtre,  Curé 
de  la  Paroifle  de  Sainte  Marguerite ,  Défendeur , 
d'une  autre  part.  Et  entre  Maître  Jean  -  Baptifle 
Goy,  Prêtre,  Curé  de  la  Paroifle  de  Sainte  Mar- 
guerite ,  Demandeur  en  Requête  à  fin  de  Com- 
plainte du  trois  Août  mil  fept  cent  feize ,  d'une 
autre  part ,  Se  les  Marguilliers  de  ladite  Paroifle 
de  Sainte  Marguerite,  Défendeurs,  d'autre  part. 
Après  que  Prévoit ,  Avocat  pour  led.  fieur  Goy, 
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Se  Gondouin,  Avocat  pour  lefd.  Marguilliers ,  lont 
convenus  d'en  pa(fer  par  l'avis  de  nos  Gens,  & 
qu'il* y  ont  joint  leurs  Requêtes  Si  pièces:  Appointe 
eft  que  : 

NOTREDITE  COUR,  oui  fur  ce  notre 
Procureur  General,  reçoit  les  Marguilliers  de  la 
Paruiffe  de  Sainte  Marguerite  oppofans  à  l'Arrêt 
par  défaut  du  21  Avril  1716;  au  priixip.il,  fans 
s'arrêter  à  leur  autre  oppolïtion  dénoncée  en  leur 
Requête  du  26  Mars  auc:t  an,  ayant  aucunement 
égard  à  celle  du  Cure  oc  ladite  Pareille ,  portée  par 
là  Requête  du  20  dudit  mois  de  Murs  audit  an,  le 
reçoit  oppofant  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  <{■  des 
mêmes  mois  Se  an  ,  portant  homologation  du  Rè- 
glement fait  pour  l'Œuvre  &  Fabrique  de  ladite 
Paroille,  en  ce  qu'il  n'y  a  point  été  fait  mention  que 
ledit  Curé  pourra  affilier  à  toutes  les  Allcmblécs 
générales  Se  particulières  defdites  Œuvre  &  Fabri- 
que :  Reçoit  pareillement  ledit  Curé  oppofant,  en 
particulier,  en  ce  qui  concerne  les  articles  premier, 
IV.  IX.  XIII.  &  XV.  du  premier  chapitre  dudit 
Règlement,  les  articles  II.  IV.  V.  VI.  Se  VII.  du 
fécond  chapitre  ,  les  articles  premier  Se  1 1 1.  du 
troifiéme  chapitre,  les  articles  premier,  IL  V. 
d:  X.  du  cinquième  chapitre,  les  deux  articles  du 


nérale  ,  où  M.  le  Curé  fe  trouvera,  fi  bon  lui 
fcmble. 

Et  quant  au  deuxième  chapitre ,  l'article  1 1.  fera 
réformé,  «Se  conçu  en  ces  termes  :  Les  Fondations 
feront  acceptées  ou  reluîtes  dans  une  Allemblée 
générale,  à  la  pluralité  des  fuffrages,  &  les  contrat» 
d'acceptation  lignés  du  Curé  Se  des  Marguilliers. 
L'article  IV.  fera  changé,  &au  lieu  des  mots  (fitioo 


1718. 


aux  Prêtres  que  Mellii 


larguilliers  auront 


Ait.  IV. 

r-krmé. 

ne  l'era  fâ)  ce 
par  la  irioti- 
que .  peux  le» 
Me:lM  4: 
O^in  de  Foa- 
datio.vmoo.. 


choifîs,)  feront  fubllitués  ceux-ci,  (que  Meflieurs 
les  Curé  Se  Marguilliers  auront  choifîs.)  L'art.  V. 
fera  réformé,  en  ce  qu'il  ell  dit  que  le  Prêtre  ma- 
lade pourra  en  lubroger  un  autre  en  fon  lieu  Se 
place,  Se  fera  ajouté  :  Pourvu  que  ce  foit  un  Prêtre 
de  U  Paroilie.  Et  fera  pareillement  ajouté  dans 
l'article  V  I.  au  lieu  des  mou,  Meilleurs  les  Mar- 
guilliers en  Charge,  ceux-ci ,  Meilleurs  les  Curé  Se 
Marguilliers  en  Charge.  Et  à  l'égard  de  l'art.  VII. 
il  demeurera  rayé  purement  Se  Amplement. 

En  ce  qui  concerne  le  treifiém»  (bafitre,  il  fera 
ajouté  au-  premier  article,  que  les  Notables  de  la 
Paroille  feront  auflî  appellés  à  la  nomination  des 
Marguilliers,  lefquels,  conformément  à  l'Arrêt  du 
4  Mars  1 7 1 6 ,  ne  pourront  être  nommes  Marguil-  piéér. . . . 
liers,  Bourgeois  &  Comptables,  avant  que  d'avoir 
été  Commillaires  des  Pauvres ,  &  fans  préjudice  de 


A  »  t.  V  r. 

Si  une  Fonda- 
tion n'a  point 
cté  execuite 
p. ml»  n  i|u«l- 
<)uc  teins  , 
Meiîieur»  [*s 

en  Chirac  y 
feront  iuj- 


fixiéme  chapitre  ,  les  premier,  fécond  Se  quatrième  pouvoir  élire  &  choifir  pour  CommilTaires  des  Pau- 
vres ceux  qui  auront  été  ci-devant  Marguilliers,  & 
qui  le  pourront  être  dans  la  fuite ,  au  défaut  da 
nombre  fuffifant  de  ceux  qui  auront  pafTé  par  la 
Charge  de  Commiflaire  des  Pauvres  ;  «S:  au  lieu  des 
mots,  après  Vêpres,  qui  finiiîent  l'art.  III  feront 
fubllitués  ceux-ci,  l'après-midi  après  le  Service 
Divin. 

L'article  premier  du  chapitre  cinq  fera  réformé, 
«5c  conçu  en  ces  termes  :  Les  Bancs  ne  feront  con- 
cédés qu'à  vie  Se  au  plus  offrant,  Se  dans  une  Af- 
fembléc  ordinaire  du  Bureau,  où  Moniteur  le  Curé 
pourra  affilier,  après  en  avoir  fait  la  publication  au 
Prône  de  la  Meffc  Paroiffiale,  par  trois  Dimanches 
confécutifs:  Et  à  l'égard  des  Epitaphes,  la  permif- 
fion  en  fera  donnée  auffi  dans  l'Aliemblée ,  dans 


articles  du  feptiéme  chapitre  ,  les  lîx  articles  du 
huitième  chapitre,  l'article  III.  du  chapitre  neu- 
vième ,  les  articles  III.  V.  VIII.  Se  XV.  du  dixième 
chapitre,  &  les  articles  des  titres  du  onzième  & 
dernier  chapitre. 

Failànt  droit  fur  lefd.  oppofitions  dudit  Curé, 
ordonne  que  ledit  Jean-Baptifle  Goy,  en  qualité 
de  Curé  de  lad.  Paroille ,  Se  les  fuccellèurs  Curés  , 
pourront  aflî fier,  fi  bon  leur  iemble,  à  toutes  les 
Aflêmblées  générales  &  particulières  de  lad.  Œuvre 
«Je  Fabrique  :  Ordonne  que  l'article  premier  du 
premier  chapitre  dudit  Règlement  fera  réformé,  Se 
couché  en  ces  termes  :  Le  contrat  qui  fera  palfé 
avec  le  Clerc  de  l'Œuvre ,  pour  fes  fondions  Si 
droits ,  ne  pourra  l'être  qu'en  vertu  de  Débbération 
faite  Se  réfoltie  dans  l'AlTeniblî'e  ordinaire  ce  ladite 
Œuvre  &  Fabrique  ,  en  préfenec  dudit  Cure,  s'il 
juge  à  propos  d'y  affilier;  &  avant  faire  droit  fur 
l'exécution  du  contrat  ci- cevant  pailè  avec  ledit 
Clerc  de  l'Œuvre,  fi  aucun  y  a,  ordonne  qu'il  fera 
communiqué  audit  Curé,  rapporté  en  notred.Cour, 
Se  communiqué  à  notre  Procureur  General ,  pour 
y  être  ftatuc  ainfi  qu'il  appartiendra  :  Ordonne  pa- 
reillement que  l'art.  IV.  dudit  chapitre  fera  refor- 
mé, Se  conçu  en  ces  termes  :  Le  Clerc  ce  i  iru-.  re 
Veillera  de  concert  avec  le  Curé,  à  l'cxccunon  des 
Fondations,  &  donnera  avis,  tant  aud.Cur.:  qu'aux 
Marguilliers  en  Charge  ,  de  leur  inexécution  ;  il 
donnera  pareillement  avis  aufdits  Marguilliers  en 
Charge,  tous  les  Dimanches,  des  Fondations  qui 
doivent  être  exécutées  dans  le  cours  ce  la  lemaine 
fuivante,  dont  il  fera  un  mémoire  qu'il  arasera 
chaque  Dimanche  à  la  perte  de  la  £acri.tie,  en 
François r  Se  dont  il  donnera  copie,  pour  être  pu- 
blié aux  deux  Prônes  des  Mellès  Paroiffiates  ce  cha- 
cun Dimanche.  Et  pareillement  l'article  IX.  dudit 
chapitre  fera  réformé,  &  y  Sera  ajoute  :  Que  le 
compte  du  Clerc  de  l'Œuvre  fera  rendu  en  préfence 
dudit  Curé,  s'il  juçe  à  propos  de  s'v  trouver  ;  Se 
comme  auffi  l'article  XVI.  fera  réformé  ,  &  conçu 
en  ces  termes  :  Le  Clerc  de  l'Œuvre  fera  alTidu  Se 
exael  dans  les  fonctions,  le  r.c  pourra  avoir  autre 
Charge  ni  Emploi  hors  de  la  Paroifie,  à  peine  d'être 
deflituc.  Et  à  l'égard  de  l'art.  XV.  après  ces  mots, 
(  le  Clerc  de  1  Œuvre,  &  Sous-Clerc,  li  aucun  y 
«,  feront  toujours  choilis  Se  nommes  par  JVcffieurs 
les  Atarçuilliers ,  tant  en  Charge  qu'anc  iens,  )  y 
lê/oot  ajoutés  ce»  mots  :  Dans  une  Ailcmblcc  gé- 


laquelle  les  grandeurs  ,  largeurs  Se  hauteurs  feront 
fixées;  cV  au  casque  Al.  le  Curé  n  eût  pas  été  prè- 
fent  à  l'Atlfcmblée,  l'ini'cription  lui  en  fera  commu- 
niquée avant  que  i'Epirapfte  pu:lfe  être  polée.  L'ar- 
ticle II.  fera  pareillement  rétouné,  conformément 
à  l'Arrêt  dudit  jour  4  Mars  1716,  &  couché  en 
ces  termes:  Le-;  pietés  ne  pourront  être  faites  dans 
lad.  r.glilë,  qu'en  la  n;emc  manière  qui  fe  pratique 
dans  les  autres  Familles  de  la  Ville  fe  Fauxbourgs 
de  cette  Ville  de  Paris  ;  lauf ,  dans  les  cas  où  il 
écherra  de  faire  des  quêtes  non  ordinaires  Se  accou- 
tumées ,  à  le  retirer  pardevers  les  Adnimiflrateurs 
du  .  rand  Bureau  des  Pauvres ,  pour  en  obtenir  la 
penniilicM  en  la  manière  accoutumée.  L'article  V. 
dudit  chapitre  fera  pareillement  réformé,  Se  au  liett 
de  ces  mots,  après  Vêpres,  y  feront  fubllitués 
ceux-ci,  après  le  Service  Divin,  Se  y  fera  ajouté 
que  ledit  Curé  aura  la  première  p!a<  e  dans  les  Af- 
femllées.  &.  ff*nera  le  premier  les  Délibérations; 
Se  feront  retranchés  de  l'article  X.  ce*  ternies ,  ne 
pourront  être  obligés  lefd  Chantres,  les  fui  vans 
juiqu'à  la  fin  dudit  art  de,  ac  litu  de  jnels  feront 
fubllitués  ceux-ci  :  Et  s'il  le  trouve  des  Chantres 
qui  veuillent  prendre  un  Conteilional,  Se  s'attacher 
à  l'adiiiiniflration  des  Sacremens  dans  la  Paroille, 
ils  feront  préférés  aux  autres ,  s'ils  ont  les  qualités 
nécellaires  pour  le  chant. 

En  ce  qui  concerne  le  chapitre  VI.  ordonne  que 
les  Prédicateurs  de  l'Avent,  du  Carême,  &.  Octa- 
ves Se  Fêtes  de  Sainte  Marguerite,  feront  choifis 
par  ledit  Curé,  qui  fera  tenu  d'en  donner  avis  aux 
Marguilliers  dans  une  Affemblée,  quinzaine  aupa- 
ravant le  premier  Sermon,  à  l'effet  d'infc/ire  le  nota 
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du  Prédicateur  par  lui  nomme  fur  le  Regiftre;  aux- 
quels Prédicateurs  la  rétribution  ordinaire  Se  accou- 
tumée fera  payée,  comme  par  le  parte,  par  les  Mar- 
gu il  tiers  ;  &  à  l'égard  des  Prédicateurs  des  Domi- 
nicales, fondes  par  le  fieur  Havart,  ils  feront  nom- 
més de  mois  en  mois  dans  l'Aflèmblée  des  Marguil- 
liers,  à  la  pluralité  des  fuffrages,  dans  laquelle  led. 
Curé  aiïîftera,  fi  bon  lui  femble,  &  fera  l'honoraire 
fixé  à  proportion  du  montant  de  la  Fondation  ;  Se 
auront  les  quatre  Marguillicrs  cnCharge  la  nomina- 
tion, chacun  à  leur  tour,  des  Prédicateurs  pour 
les  quatre  Fêtes  de  Saint  Jean,  de  Saint  Pierre ,  de 
Saint  Paul  Se  de  Saint  Denys. 

Et  quant  au  chapitre  VII.  l'article  premier  fera 
réformé,  en  ce  qu'il  y  eft  dit  que  la  revifion  du 
compte  qui  doit  être  rendu  par  les  Marguilliers 
forris  de  Charge ,  le  fera  en  préfence  d'un  nombre 
d'Anciens  mandés  par  le  Rendant  compte ,  au  lieu 
de  quoi  fera  mis  que  la  revifion  du  compte  fe  fera 
en  préfence  du  Curé,  s'il  veut  y  a  flirter,  &  des 
Marguillicrs  en  Charge  feulement  ;  Se  pareillement 
fera  ajouté  au  fécond  article,  que  le  Curé  pourra 
examiner  les  pièces  juftificatives  &  quittances,  ainfi 
que  les  autres  Marguilliers,  Si  pourra  pareillement 
taire  les  calculs,  s'il  le  juge  à  propos.  Sera  ajouté 
à  l'article  I  V.  que  fi  dans  le  reliquat  du  compte  il 
le  trou  voit  des  femmes  confidérables,  foit  de  dona- 
tions, fondations,  rembouricmens  ou  autres,  il  fera 
ordonné  qu'il  en  fera  fait  emploi ,  de  l'avis  de  l'Af- 
femblce,  lors  de  l'arrêté  du  compte. 

Sera  pareillement  ajouté  au  chapitre  Vlll.  que 
le  recollement  &  inventaire  feront  faits  en  préfence 
Peîie   wra-  duditCur<?»  «'il  veut  y  affilier,  Se  que  les  titres, 
ordinaire  ne  P'«e$<  comptes  ,  délibérations  &  autres  acles  con- 
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pourra  être  cernant  la  fabrique,  feront  enfermés  fous  deux 
Élite  par  Mm.  ferrures  de  clefs  différentes ,  dont  l'une  reliera  ès 
jet  Marpuil  mains  dud.  Curé,  Si  l'autre  ès  mains  du  Marguillier 
«7"-dtir..»  «^«cl'^ment  en  Charge, 

«le  'la  Tomme  ^n  cc  <lu'  concerne  le  chapitre  IX.  ordonne  qu'au 
«le  îo  1.  qu'il  lieu  des  termes  qui  commencent  l'art.  III.  *  aucune 
n'y  en «ii  Dé-  depenfe  extraordinaire,  y  fera  fiibflituc,  aucune 
"cri""0"  l"c  déPenfe  ordinaire  ni  extraordinaire  ;  &  au  lieu  de 
Meneur»  la  ceux  étant  à  la  fin  dudit  article,  avec  Meilleurs  les 
Mjrguilliert.  Marguilliers,  fera  mis,  avec  M.  le  Curé,  «'il  veut 
♦•U«recom-  y  affilier,  &  Meffieurs  les  Marguilliers. 
poseront  me     L'article  III.  **  du  chapitre  X.  fera  réformé,  & 

avec  honlèu*  l fer0nt  mi$  CCS  termeS  '  envars  Me(Iieurî  les  Curé , 
*  révérence  Ecclefiatliques,  Marguilliers  en  Charge  &  anciens, 
enTcr*  Mn.  &  envers  toutes  urnes  de  periônncs.  Sera  ajouté  à 
le*  MirguiU.  la  fin  de  l'art.  V.  Et  reliera  au  moins  deux  Bedeaux 
en  Charge  &  à  l'Eglife ,  tant  que  l'Office  Divin  durera,  quand 
""Md'onne-  m^mc  Meffieurs  les  Marguilliers  feroient  ablens. 
ta  a*i«  i  Mrs.  ^era  au">  «"j0"^  à  l'article  VIII.  ***  au  lieu  de 
le»  MarguiJl.  Meffieurs  les  Marguilliers  en  Charge ,  Meffieurs  les 
en  Charge,  fi  Cure  &  Marguilliers  en  Charge.  Sera  auffi  ajouté  à 
toM^nl'l  ^ui  1,artic,cXV-  ****  par  Délibération  du  Bureau,  par 
le'  enanteao  Meffieurs  les  Curé,  s  il  y  affilie,  &  Marguilliers  en 
aura  été  pré-  Charge  ;  Si  quant  à  ce  qui  regarde  le  chapitre  X I. 
faite,  a  réfuté  le  titre  des  Mariages  fera  fupprimé. 
de  le  prendre,  ,     _ , 

ou  fi  ayant  ac-     On  a  mis  les  articles  fuivans  du  chapitre  XL  du 

ceptéleehan-  Règlement,  tels  qu'ils  étoient  avant  l'Arrêt,  & 

teiu,  il  n'a  te|s  qu'jjs  doivent  être  reformés,  félon  le  même 

point  rendu  le  A.rTit 

Kio  béni.  ATKU 

**"  Les  Be-  • 

deaux&Por-    CONVOtS,  SERVICES,  EnTERREMENS, 
tet-Bannierei  RÉCEPTIONS  ET  TRANSPORTS, 

feront  punis 

ieJon  leurs  Ptur  Ut  beaux  Parement ,  comprit  le  beau  Petit 
faute* ,  auffi-  qui  ttt  fort  point  de  l'Eglife,  &  fe  met  fur  la  Répré- 
FoiTo  «r  î  f*"t4BU"  '  36'ivr">  Ré^u't      l'Arrêt  pour  moitié 

Suite,  'par  * 18  liv' 
Meffieurs  lei  Pour  le t  mimes  Parement  faut  Poïtt,  24  livret. 
Margmllien    Réduit  à        .        .  .  1 2  liv. 

en   Charge ,      four  le  fécond  Paremtnt  de  velours ,  a  vee  U  Pot  le , 
20  liv.  Réduit  à      .      ,        «       .        10  liv. 
ttm*  VIL 


*c. ... 


Pour  Itt  mêmes  Parement  faut  PtTle,  1 6  livret. 
Réduit  à  8  liv. 

P our  U  troifiémt  Parement,  avec  fe  Poi'le,  12  liv. 
Réduit  à  .6  liv. 

Pour  le  mime  Parement  font  Poêle,  1  o  liv.  Réduit 
■        •        •  •  .  .         c  liv. 

Pour  le  quatrième  Parement,  avec  U  Petit,  6  liv. 
Réduit  à  3  liv. 

Pour  le  Petit  qui  fervira  auC  .  , 
Tranfport,  fera  fayi  double  X  ,t  8  '  */ »  *  • 
fç avoir,  C     *  '  **'  R>  a  2  L 

Pour  Ut  PoèUt  blanct  fera  payé 
no:rt. 

Pour  les  beaux  Paremtnt  de  la  Chapelle  des  Dame  t. 
6  liv.  Réduit  à  ...        3  |jv. 

reur  le  fécond  Parement  de  ladite  Chapelle ,  3  liv'. 
Réduit  à        .        .        .        .       1  liv.  10  C 

Lerfquun  eerpt  refléta  en  dépôt  dam  quelques  Cha* 
pel  es  particulières,  s'il  eft  mit  des  Parement  à  l'Autel 
dt  ladite  Chapelle ,  fera  payé  pour  lefdits  Parement, 
pour  chacun  jour,  la  femme  ilr  ;./.  K,  à  I  liv.  IO  f. 

Pour  le  Po  t  le  fer  vaut  aidit  dépôt  dans  PF.glife  ou 
Chapelle,  ou  aux  veilla  d-ins  les  maifens  ,  fera  payé 
par  chacun  jour  la  fomme  de  2  liv.  Kéduit  à  .  I  liv. 

Et  fil  on  vent  U  fécond  Poêle,  fera  payé  par  cha- 
cun jour  la  fomme  de  3  liv.  Réduit  3...  1  liv.  10  f. 

Pour  le  Poète  fervant  dans  let  Convois  ou  il  n'tfl 
mit  aucun  Pirtmcnt  à  f  Autel,  fera  payé  1  li  vret. 
Réduit  à        ....         ,  |iv. 

Sera  permis  aux  Communautés  de  fe  fervir  de  leur 
r^iecr  argenterie,  pourrf  que  l'Eglife  foumife  fit 
Chande  ters,  la  Croix  &  le  Bénitier. 

Les  articles  contenus  dans  le  titre  des  Convois , 
Services,  Enterremens,  Réceptions  Se  Tranfports, 
feront  réduits  à  moitié  des  fouîmes  pour  lefquelle* 
ils  font  couchés. 

Et  fera  le  dernier  article  du  titre  réformé,  en 
fupprimant  ces  termes,  pourvu  que  l'Eglife  fout- 
niilc  fix  Chandeliers,  la  Croix  Se  le  Bénitier. 

Pour  les  Bout-de-l'An. 

Lorfquil  y  aura  Me  Je  haute ,  fera  payé  pour  Ut 
Parement  moitié des  fomme!  ci- devant. 

Pour  let  Bout-de-CAn  &  bajfer  Me  fer,  lorfqu'iU 
fe  feront  au  Choeur ,  pour  les  Partment  fera  payé  le 
tittt. 

Pour  la  Chapelle  des  Dames  fera  payé  moitié  det 
Pa^emfnt  mentionnés  aux  Convnîf. 

Seront  auffi  réduites  à  moitié  les  fommes  pour 
Jefquelles  font  employés  les  articles  du  titre  inti- 
tulé, pour  les  Bout-de-l'An. 

Argenterie. 

Pour  ta  haute  Croix  d'Elene ,  1  /«>* 

Pour  chaque  pièce  4' Argenterie ,  la  grande  Croix 
d'argent  qui  fe  met  fur  t  Autel ,  comptée  pour  deux , 
fera  payé  1  liv.  Réduit  à  .       .        JO  f. 

Pour  chaque  pièce  d'argenterie  fervant  aux  veiller 
ou  dépôt  1,  dix  foU  par  jour,  ci      .       .  lof. 

En  ce  qui  touche  le  titre  intitulé  Argenterie, 
l'article  ou  la  Croix  cfl  comptée  pour  deux  pièces, 
feca  réformé ,  tk  ne  fera  la  Croix  comptée  que  pour 
une  pièce,  &  fixée  à  10  fols. 

Article  fupprime. 

Pour  chaque  pièce  d'argenterie  fervant  auxTranf' 
portt  qui  fe  font  en  Clergé,  fera  payé  moitié  en  fut 
dit  droit  fi-dejfus  marqué. 

Pour  chaque  pieté  d'argenterie  fervant  aux  Services 
t*  Bma  de-i'An,  fera  payé  pareille  fomme  que  pour 
les  Convois.  Réduit  par  l'Arrêt  à    .    .   .   J  liv. 

L'article  commençant  par  ces  mots,  Pour  cha- 
que pièce  d'argenterie  fervant  aux  Tranfports,  fera 
fupprimé. 

Et  celui  qui  fuit:  Pour  chaque  pièce  d'argenterie 

M  ij 
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„  fervant  aux  Services  &  Bout-de-1' An ,  fera  réformé 
«7»  *•    &  réduit  à  moitié. 


Son: 


SEKl  E. 


vrts. 
IO  liv. 


Pcwr  /4  fremiert  ou' double  Sonnerie,  lj"/jt 
"Réduit  à  IO 

Pour  la  féconde  ou  moyenne  Sonnerie  1 0  /.  Réduit 
4       .       .      -.       •        .         •        6  liv. 

Pour  la  troifiéme  oh  petite  Sonnerie  e  liv.  Réduit 
à        .        .        .       •        •       •       4  liv. 

Aux  Services  &  Bout-de F  An  ne  fera  payé  que  la 
moitié  de  f  du  s  droits  pour  la  Sonnerie,  CT  an  moyen 
Jet  articles  précedtns,  la  Fabrique  fe  charge  de  payer 
les  Sonneurs. 

Le  titre  intitulé  Sonnerie  fera  réforme,  ôc  ne 
fera  la  grande  Sonnerie  employée  que  pour  io  liv. 
la  féconde  pour  6  liv.  &  la  troifiéme  pour  4  liv. 

OUVERTURE  DK  TfcRRE. 

En  fuh'ant  f  ancien  ufage  de  FEglife,  &  en  parti- 
ctlui  de  cette  Paroi  fe,  ne  Jera  inhumé  aucun 
Laïc  dans  le  Choeur. 

Pour  l'ouverture  de  terre  dans  la  Nef,  depuis  le 
Crucifix  jufqu'à  la  Chaire  inclufivemtnt ,  fera  payé  la 
fomme  de  vingt  livres  en  Cercueil  de  bois,  ci . .  20  lit.'. 
Et  en  Cercueil  de  plomb        .        .       40  liv. 
Depuis  la  Chaire  jufqu'à  la  porte,    .    .    1  S  '«v. 
Et  en  Cercueil  de  plomb        .        .        30  liv. 
Pour  l'ouverture  de  terre  dans  les  bas  côtés ,  au 
rang  des  Sépultures  ordinaires,   .     .     .    Io  liv. 
Autrement,      .        .  .        if  Ut: 

Pour  (ouverture  dans  la  Chapelle  de  la  Commu- 
nion, ....         te  liv. 

Et  en  Cercueil  de  plomb ,  le  double  des  articles  ci- 
deffus. 

■  Pour  Us  Corps  au-dejfous  de  doute  ans ,  moitié  des 
fnfdits  droits. 

Pour  l'ouverture  de  terre  dans  les  Caves  communes 
de  l'Eglife,  en  Cercueil  de  bois     .      .       30  liv. 

En  Cercueil  de  plomb        .         .         60  liv. 

Et  pour  les  Corps  au-dejfous  de  doute  ans ,  moitié 
des  fufdits  droits ,  fuivant  la  qualité  des  Cercueils. 

Pour  la  fépulture  dans  les  Caves  de,  Chapelles  par- 
ticulières ,  foit  qu'il  y  ait  droit  de  fépulture,  ou  non, 
fera  payé  pareil  droit  que  ci  -  deffus  dans  les  Caves 
de  l'Eglife ,  fi  le  contraire  n'eft  fpécialement  marqué 
dans  les  contrats  de  concertons  defd.  Chapelles. 

Et  pareillement  pour  la  fèpidture  fous  les  Tombes , 
foit  qu'il  y  ait  droit  de  fépulture,  ou  non,  fera  payé 
pareil  droit  que  ci-dejfus  your  l'ouverture  de  terre  dans 
VEglife,  fi  le  contraire  n  eft  exprejjément  marqué  dans 
les  contrats  de  enceffitn. 

Pour  l'ouverture  de  terre  fous  les  Charniers,  4  liv. 

Et  en  Cercueil  de  plomb ,  le  double. 

Pour  les  enfans  au-dejfous  de  doute  ans ,  moitié, 
fuivant  la  qualité  des  Cercueils. 

Quant  au  titre  intitulé  Ouverture  de  terre ,  l'ar- 
ticle concernant  ceux  qui  ont  droit  de  fépulture 
fera  reformé,  &  fera  réduit  le  droit  d'ouverture  de 
terre  à  leur  égard,  à  12  liv.  foit  en  bois,  foit.cn 
plomb,  &  à  6  livres  pour  les  enfans  au-defTous  de 
douze  ans:  le  tout  pour  les  Caves,  &  à  10  livres 
pour  les  Tombes. 

Pour  ceux  qui  ordonneront  par  leurs  teffamens  & 
autres  difpofitions,  être  inhumes  dans  le  Cimetière, 
fera  pris  pour  l'ouverture  de  terre ,  comme  fous  les 
Charniers. 

Pour  F  ouverture  de  terre  dans  le  Cimetière ,  pour 
les  Corps  audejfus  de  dtvxjc  ans,  fera  payé  I  liv. 
Et  au-dejjous  de  doux*  ans,  moitié,  ....  10  fols. 
Suivant  l'Arrêt,  néant. 


Ne  fera  rien  demandé  peur  l'ouverture  de  terre, 
pour  Us  corps  des  pauvres  ni  des  enfans  dont  les  e>i- 
terremens  fe  feront  par  Prêtre  dr  Clerc  :  /*  tout 
Jans  y  comprendre  les  droits  des  Fojfoyeurs ,  qui  leur 
feront  payes  fuivant  te  Règlement  ci  après. 

En  ce  qui  touche  le  droit  d'ouverture  de  terre 
dans  le  Cimetière,  pour  ceux  qui  auront  ordonné 
par  teflament  6c  autres  dilpoficions  d'y  être  inhu- 
més, fera  réduit  à  j  livres  en  plomb,  &  3  livres 
en  bois. 

A  l'égard  de  l'ouverture  de  terre  dans  le  Cime- 
tière ,  elle  fera  faite  gratuitement  :  le  tout  fauf  au 
Curé  à  faire  la  demande  pour  le  droit  qu'il  pourroit 
avoir,  de  percevoir  à  fon  profit  quelques-uns  defd. 
droits  d'ouverture  de  terre,  défenfes  defiits  Mar» 
guilliers  au  contraire. 

Droit  de  Coffres  et  Bières. 

Four  Us  Bières  de  quatre  à  fix  pieds  en  dôme,  fer  a 
payé        ...  .4  liv.  I O  fois. 

Pour  les  Bières  plates  &  ordinaires,  de  la  même 
longueur,         .         .         .        3  liv.  10 fols. 

Peur  les  Bières  de  trois  i  quatre  pieds, ....  2  liv. 

Pour  les  Bières  de  trois  pieds, ....  1 .  liv.  IO  fols. 

Pour  les  Bières  de  deux  pieds  &demi,  1  liv.  y  f. 

Pair  les  Bières  de  deux  pieds ,     .      .        1  liv. 

Si  'efd.  Bières  font  cimentées ,  fera  payé  £  augmen- 
tation ....  1  liv. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  titre  du  droit  de  Coffres 
Si  Bières,  y  fera  ajouté  qu'il  fera  permis  à  toutes 
perfomies,  veuves,  héritiers  ou  ay  ans  eau  Tes,  de 
prendre  des  Bières  où  ils  le  jugeront  à  propos ,  fans 
être  afTujettis  de  le  fervir  des  Bedeaux  de  ladite 
Paroiire. 

Pour  la  foffe  &  rétabliffement  d'Utile,  fait  dans 
FEglife  ou  Cave  commune  ou  particulière  >  foit  qu'il  y 
ait  Tombe  ou  non ,  defeente  de  corps,  expofition  aux 
maifons,  réception  à  l'Eglife,  &  inhumation  dans  lef- 
dites  Fojfes  &  Caves,  port  de  Poêles  &  argenterie, 
fera  payé  aux  Fojfoyeurs,  pour  eux  0-  leurs  aides , 
ff avoir,  pour  Us  corps  au- diffus  de  F  âge  de  doute  ans, 
en  Cercueil  de  bois ,  6.  liv.  Réduit  à    ...  4  liv. 

Pour  Us  corps  au-dejfous  de  Fige  de  datte  ans  juf- 
qu'à  fix ,  4  /(V.  Réduit  à      ...        2  liv. 

Et  pour  ceux  audejfius  de  fix  ans,  fera  payé  j  /. 
Réduit  à      .....        2  liv. 

Et  pour  Us  corps  qui  feront  en  Cercueil  de  plomb, 
fera  payé  le  doub'e. 

Les  articles  dudit  titre  concernant  les  falaires  du 
Folfoycur,  feront  réduits,  fçavoir,  pour  les  inhu- 
mations à  l'Eglife,  pour  les  corps  au -deffus  de 
douze  ans ,  à  4  liv.  &  au-delTous  à  2  liv.  le  double 
pour  les  inhumations  en  plomb ,  même  s'il  y  a 
tranfport. 

Tour  Us  corps  qui  feront  apportés  d'ailleurs,  en 
tranfporiés  dans  d'autres  Eglifes ,  foit  que  Ufdits 
tranfport  s  fe  fajfent  en  Ctcrgé  ou  en  car offe,  fera  payé 
pour  port  d'efcabelle,  rapport  dt  Toile  &  d'argenterie, 
peine  de  mettre  Ufd.  corps  dans  les  carejfes  or  de  Ut 
en  retirer,  &c.  même  droit  que  ci-dejfus. 

Cet  article,  félon  l'Arrêt,  n'a  point  lieu,  étant 
compris  &  confondu  dans  le  précèdent  article. 

Titre  réformé. 

Pour  faire  la  Fojfe  dans  le  Cimetière ,  defeente  dé 
corps ,  expofition  aux  maifons,  port  de  Poêle  &  argen- 
terie, réception  à  l'Eglife,  defeente  dans  la  Fujfe  ,Jerd 
payé,  ff  avoir,  pour  Us  perfonnes  confiituées  en  iignité. 
Officiers,  Marchands  ou  Bourgeois,  en  Cercueil  dt 
bois,  3  liv.  Réduit  à        •        .        .        2  liv. 

En  Cercueil  de  plomb  U  double.  Réduit  à  . .  2  liv. 
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S'il  y  nimbe  à  lever  dans  ledit  Cimetière,  fera  refpenfab'es ,  mares  &  plus  gnsnis  droits  &fi' aires 

,7'8.    p^y'  d' augmentant*     .  .        I  iw.  f*  WrtJt  «ni  font  accordés  &  ordonnés  par  U  préftnt 

Peur  les  eorps  des  Artifans,  Demeiliques  &  au-  Kéglement ,  quand  même  ils  leur  feraient  vtlontaire- 

tres .  fera  payé  2  liv.  Réduit  «       ,      .       I  liv,  ment  offris ,  à  peine  ptur  la  première  fois  de  la  refli- 


Pour  les  corps  des  en/ans  enterrés  par  Prlite  Cr 
Clerc,      ...        •        •       .        J  liv. 
Moitié  des  (unîmes  ci-defîus  réduites. 
Pour  les  Convois  de  charité  ne  fera  rien  payi. 
Aux  Services  &  Bout-dc-l'An  des  Méfies  hautes, 
fera  payé  aux  Bedeaux  &  Fvfoyeurs  peur  la  repré- 
fematien,  vert  &  placement  de  l' argent*' ie,  &  peines, 
U  femme  de     ....        l  liv.  lo Jtlt. 

Pour  les  Btut-dt-l'An  en  Me  fes  ba fes,  moisit  4M 
droit  ci  de  fus. 

Et  à  l'égard  des  inhumations  dans  le  Cimetière , 
les  ialaires  feront  réduits  à  2  liv.  pour  les  personnes 
conftituées  en  dignité,  OlSciers ,  Marchands  ou 
Bourgeois;  &  à  i  liv.  pour  les  Artilâns,  Domefti- 
ques  &  autres,  tant  en  plomb  qu'en  bois  :  S'il  y  a 
Tombe  à  lever,  i  liv.  d'augmentation. 

Et  pour  les  enfans  au  -  deltous  de  douze  ans , 
moitié.  Et  fera  en  outre  ajoute  que  les  Bedeaux  & 
Foflbyeurs  ne  pourront  enterrer  corps  fur  corps, 
mais  feront  tenus  de  combler  la  fofTe  après  qu  un 
corps  y  aura  été  enterré,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire. 

Ports  des  Corïs.  litre  réformé. 


&  du  quadruple  au 


tut  ion  ue  ce  qu'its  aux oient  reçu 
profit  des  Pauvres  de  la  Paroijfe ,  dont  leurs  gages  & 
rétributions  feront  d'autant  diminués}  &  tn  tas  dt 
récidive,  de  defiituion  de  leurs  Emplois.  Et  forent 
teiti  les  droits  ci-dtjlus  payés  entre  les  mains  de  M.  le 
Clerc  oie  l'Oeuvre,  qui  ejl  chagé  du  recouvremtnt  tUs 
droits  de  la-  Fabrique ,  fur  fes  mémoires  &  quittances. 

Et  quant  à  ce  qui  toucha  le  titre  intitulé,  Port 
des  Corps,  ledit  titre  fera  refornu',  &  Ici  fommts 
de  a  livres,  i;  fols  &  10  fol»,  feront  redu  tes, 
celle  de  x  liv.  à  i  ç  fols,  celie  de  i  {■  fols  à  lo  fols, 
&  celle  de  xo  fols  à  f  •  fans  qu'il  puifle  1ère  exigé 
au-delà,  même  lorfqu'il  y  auroit  tranfport,  ni 
qu'il  puilfe  être  rieu  exigé  pour  les  Convois  de 
charité,  &  fans  que  les  veuves,  héritiers,  parer.s 
ouayans  caufes.  foient  tenus  de  fe  fervir  des  Be- 
deaux, Fofloyeùrs  ou  Porteurs,  mais  fe  fèrviront, 
à  leur  choix ,  lbit  d'Eccleliaftiques  ou  Laïcs,  tels 
qu'ils  le  jugeront  à  propos;  en  confequence,  or- 
donne que  le  prélent  Arrot  fera  inferit  dans  les  Re- 
giftres  de  l'Œuvre  &  fabrique  de  Sainte  Margue- 
rite ;  même  que  mention  fera  faite  dudit  Arrêt ,  & 
du  fe'io  du  ReRiflre  où  il  aura  été  tranferit,  à  la 
marge  de  la  Délibération  du  ly  Janvier  1716  j  en- 
femble  que  ledit  Règlement  fera  réformé  confor- 
Stra  payé  à  chaque  Bedeau ,  &  Garçon  de  l'Oeuvre    mément  au  prêtent  Arrêt ,  &  imprimé ,  pour  en  être 
Porteur  de  corps,  leifqùilscn  feront  re^is,  (i  t'tfl  en    délivré  des  copies  à  ceux  qu'il  appartiendra.  Sur  le 
Cercueil  de  plemb,  a  chacun  2  liv.  Réduit  ai;  fols,    furplus  des  demandes,  fins  &  concluions  des  Par- 
En  Cercueil  de  bois ,  à  chacun  1  ç  f.  Réduit  à  10  f.    ties,  les  a  mi  es  $  met  hors  de  Cour  âc  de  Procès , 
Peur  les  ports  des  corps  des  Artiftns ,  Domefliquts    tous  dépens  compenfés.  Sr  mandons  au  premier 
&  autres,  à  chacun  10  fols.  Réduit  à  .  .  .  $  .ois.    notre  Huiflïer  ou  autre  fur  ee  requis,  mettre  Je 
Aux  tranfports  qui  fe  feront  en  Clergé,  fera  payé    prélent  Arrêt  à  due  &  entière  exécution;  de  ce 
te  double  des  fufd.  droits.  Selon  I  Arrêt,  lèra  payé    faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris,  en  Parle- 
comme  s'il  n'y  avoit  point  de  tranlport,  les  deux    ment,  le  trente  Mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
néants  que  le  même  droit.  dix -huit,  &  de  notre  Règne  le  troilî:me.  Colla- 

Aitx  Convois  des  patates  qui  feront  enterrés  par    tionné.  Signé,  CHAPOTZN.  Et  par  la  Çhambie , 
charité,  lorfqu'en  les  demandera  pour  porter  le  corps ,   fîgné,  Y  S  A  B  E  A  V. 
à  chacun       .        .         .        .        .        f  fols. 

Selon  l'Arrêt,  néant.  Collation*1  à  t  Original  par  Nous  Confeiller- 

Ne  pourront  les  Bedeaux ,  Sonneurs,  Foffoyturs,  Secrétaire  du  Roi,  Maifoa,  Couronne  dt France 

Teneurs  de  corps,  demander  ni  receviir,  par  eux  tu  &  de  fes  Finances, 

parles  Employés  de  leur  part ,  dont  Us  d.i 


t  7  1 8. 


C  H  A  P  I  T  R  E    L  X  I  V. 

Legs  fait  à  une  Communauté  dont  le  Tejlateur  ejl  Membres  &  dans  laquelle 

il  a  fin  Confejfeur,  déclaré  nul. 


LE  Lundy  30  Mai  17 18,  la  propolîtion  ci-deG- 
fus  a  été  décidée  par  un  Arrêt  rendu  en  la 
Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris ,  au  Rap- 
port de  M.  Brayer,  qui  déclare  nuls  les  legs  de 
plusieurs  forâmes  confidérables ,  faits  par  Médire 
Artus  de  Lionne,  Evcque  de  Rozalie,  auf" 
:  des  Millions  Etrangères  de  Paris. 


Les  motifs  furent,  r.  Que  le  Teftateur  était 
lui-même  Millionnaire.  a°.  Qu'il  avoit  pour  Con- 
feffeur  un  des  Directeurs  dud.  Séminaire,  lequel 
avoit  eu  (difoit-on)  auŒ  la  direction  <fc  rinfpection 
fur  le  temporel  du  défunt. 
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CHAPITRE  LXV. 

Bail  fait  par  une  femme  fondée  de  procuration  générale  de  fon  mari , 

ejl-il  bon  ? 


i  A  R  Arrêt  du  premier  Juin  1718,  fur  appel 

jugé  qu'un 

bail  fait  d'une  raaifon  à  Paris  au  Commillaire  Bi- 


P.  d'une  Sentence  du  Chàtelct,  il  fut 
bail  fait  d'une  raaifon  à  Paris  au  Comi 
zoton  par  une  femme,  en  vertu  d'une  procuration 


générale  de  fon  mari ,  étoit  valable ,  parce  qu'un 
bail  n'eft  qu'un  fait  d'adminiftration,  Se  non  une 
aliénation.  La  Sentence  du  Châtelet  fut  infirmée. 
Plaidant  M'.  Nivtlit  pour  Mc.  Bizoton. 


CHAPITRÉ  LXVI, 

Banqueroutes.  Perquifition  des  effets  du  Banqueroutier,  fe  peut  faire 

comme  en  flagrant  délit. 


LE  Mercredy  premier  Juin  1718 ,  à  l'Audience 
de  laTournclle,  Se  fur  lesConclufions  de  M. 
Chauve  lin,  Avocat  General ,  il  fut  jugé,  par  rap- 
port à  un  Marchand  de  Vin  qui  avait  difpofé  de  l'on 
fond  le  30  Juillet  17 17,  au  profit  d'un  autre  Mar- 
chand de  Vin,  Se  qui  n'avoit  plus  d'effets  chez  lui, 
tjue  le  Commilfaire  requis  avoit  pu  s'y  tranlporter , 
pour  aflurer  U  peu  d'effetr  qui  reftoient ,  quoiqu'il 
n'eût  aucun  ordre  de  Juftice,  Si  qu'il  n'eût  en  outre 


qu'une  permiflîon  d'informer  de  Pabfence  à  la  re- 
quête du  ciéancier  qui  l'avoit  requis. 

Al.Chauvelin  fît  voir  que  c'etoit  une  efpece  de 
flagrant  délit,  auquel  il  falloir  promptement  remé- 
dier. La  procédure  faite  par  le  CommtfTàire  Blan- 
chard fut  confirmée,  même  l'établiflèment  de  Garni- 
fon  lins  autre  ordre  de  Juflicc  ,  par  la  néceffitede 
pourvoir  au  flagrant  délit;  plaidant  M'.  U  R»y  de 
Valliert  pour  Claude  le  Fevre,  Marchand. 


18. 


CHAPITRE  LXVIL 

Fauxfauniers.  Règlement  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes,  contre  ceux 

qui  leur  donneront  retraite. 


Du  a  Juin  171 8i 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&de  Navarre  :  Au  premier  des  Huilîiers  de  no- 
tre Cour  des  Aydes ,  ou  autre  fur  ce  requis  ;  fça- 
voir  faifons,  que  vâ  Je  procès  extraordinairement 
encommencé  Se  inftruit  par  recollement  Se  confron- 
tation ,  à  la  requête  de  notre  Procureur  General  en 
ladite  Cour  ,  en  conféquence  de  l'Arrêt  du  Confeil 
&  Lettres  Patentes  enregiftrées  en  ladite  Cour ,  en 
date  des  1 6  Se  20  Mai  1718,3  ('encontre  des  nom- 
més Hubert  Pinchard  ,  de  la  Paroi  lié  de  Naizard 
procheAvefnesen  Haynaut;  Pierre- Robert  Prevoft 
père,  de  la  Paroifle  de  Toquigny  ;  Philippes  Ma- 
thon  ,  de  la  Paroifle  de  Vigny,  Terre  d'Àvefnes  ; 
Jacques  Dufour,  de  la  Paroifle  de  Bohain  près  Saint 
Quentin  ;  Jean-Pierre  Lubin ,  Jean  Baudru  de  la 
Paroifle  de  Hafnort  près  dudit  A  veines  ;  Jacques 
Prevoft  fils,  de  la  Paroifle  de  Trum  près  dudit 
Aveûies;  Antoine  Damard,  de  la  Paroifle  de  Nou- 
velles ,  auflî  près  dudit  Avefiies  ;  &  Jean  Platteau , 
de  la  Paroi  Ile  de  &  autres,  accules 

de  faux-faunage  avec  armes ,  chevaux  Se  tels ,  Se 
leurs  complices  :  Conclufions  de  notre  Procureur 
Général ,  les  interrogatoires  lubis  fur  la  fcllejtc  par 
les  nommés  Jacques  Dufour ,  Pierre  -  Robert  Pre- 
voft ,  Pierre  Lubin  ,  Antoine  Damard,  Philippes 
Mathon  ,  Jean  Baudru ,  Jean  Platteau  ,  Jacques 
Prevoft  fils ,  Se  derrière  le  Bareau  par  Nicolas  Mi- 
chel ,  Pierre  Dallemagne ,  Jacques  Louis ,  Nicolas 
Boivin;  &  oui  le  rapport  de  Maître  François- Ale- 


xandre le  Vayer ,  Confeiller,  &  tout  confîieré: 

NOTREDITE  COUR  a  déclaré  Je  dé- 
clare les  nommés  Jacques  Dufour,  Pierre-Robert 
Prevoft  pere,  Jean- Pierre  Lubin  ,  Antoine  Da- 
mard ,  Philippes  Mathon,  Si  Jean  Platteau  ,  dùe- 
ment  atteints  Se  convaincus  du  crime  de  fauxfau- 
nage  avec  attrou  pement ,  au  nombre  de  vingt-quatre 
perlonnes  armés  de  fufîls,  piftolets ,  quarante  che- 
vaux chargés  de  trente-neuf  facs  remplis  de  lc\  , 
gibecières,  poudre,  balles  &  plomb  de  différentes 
grofleurs  ,  Se  deux  me  fur  es  de  bois  ;  d'avoir  fait 
rébellion  ,  tiré  fur  les  Brigades  du  Prévôt  de  Pille, 
ckdétachemens  des  Garde*  SuilTes  commandés  pour 
les  arrêter ,  3c  en  avoir  blefle  plufîeurs  d'entr'eux 
de  coups  de  feu  dans  la  Forêt  de  Saint  Germain- 
en-Layc,  le  14  Mai  dernier  au  matin  ;  pour  répa- 
ration de  quoi ,  a  condamné  &  condamne  lefdits 
Dufour,  Prevoft  pere  ,  Lubin ,  Damard ,  Mathon 
&  Plateau ,  à  être  pendus  Se  étranglés ,  jufqu  à  ce 
que  mort  senluive,  par  l'Exécuteur  de  la  haute 
Juftice  de  cette  Ville  de  Paris  ,  dans  la  Place  publi- 
que de  la  Ville  de  Saine  Germain-en-Lavc,  à  des 
potences  ,  qui  pour  cet  effet  feront  plantées  dans 
ladite  Place ,  leurs  corps  morts  portés  Se  attachés 
ea  différons  endroits  de  ladite  Forêt  de  Sa^nt  Ger- 
main ;  déclare  leurs  biens  acquis  Se  confifqués  à 
notre  profit ,  ou  à  qui  il  appartiendra ,  fur  iceux  Si 
autres  non  fujets  à  confiscation  ,  préalablement 
pris  la  fomme  de  trois  mille  livres  d'amende  {oli- 
dairement  envers  nous.  Et  pour  les  cas  réfultana 
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DU  PARLEMENT, 

du  procès  à  l'égard  des  nommés  Jean  Baudru  Se 
Jacques  Prevoft  fils,  les  a  condamnés  Se  condamne 
d'afiifter  aux  pieds  des  potences  lors  de  l'exécution 
du  preïent  Arrêt,  Se  à  iervir  le  Roi  comme  Forçats 
fur  fesGalleres  pendant  le  tems  Se  efpace  de  neuf 
années  ,  Se  en  cinq  cens  livres  d'amende  chacun 
folidairement  envers  nous  ;  déclare  les  fels  ,  che- 
vaux, équipages  &  armes  ,  acquis  &  confifqués  à 
notre  profit  :  A  l'égard  d'Hubert  Pinchard  ,  pri- 
fonnier  ès  Prifons  du  Fort-Lcvcque ,  a  furfis  au 
Jugement  de  fon  Procès  ,  jufqu  a  ce  qu'il  foit  en 
état  d  etre  tranfporté  &  conduit  à  la  Chambre,  pour 
y  être  oui  Se  interrogé  ;  à  l'égard  du  nommé  Jacques 
Louis  ,  ordonne  qu'il  fera  plus  amplement  informé 
contre  lui  pendant  un  mois ,  &  cependant  qu'il  fera 
élargi ,  Se  mis  hors  des  Prifons  de  la  Conciergerie 
du  Palais,  à  ce  faire  les  Greffiers  d:  Geôliers  con- 
traints par  corps  ;  quoi  faifant,  ils  en  demeureront 
bien  Se  valablement  décharges  ;  Se  en  ce  qui  con- 
Pierre  Daliemagne  ,  Fermier  du  Bac  de 
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cerne 

Confiais,  Nicolas  Boivin  &  Nicolas  Michel,  a  furfis 
à  leur  égard  au  Jugement  de  leur  procès,  julqu'a- 
près  l'exécution  du  présent  Arrêt;  «Se  pour  l'exécu- 
tion d'icclui ,  ordonne  que  lefdits  Dufour,  Prevoft 
pere  ,  Damard,  Matlion  ,  Lubin  ,  Platteau  ,  & 
lefdits  Baudru  Se  Prevoft  fils,  feront  transférés  fur 
les  lieux  fous  bonne  Se  lure  garde,  &  enfuite  lefdits 
Jean  Baudru  Si  Jacques  Prevoft  fils,  feront  conduits 
au  Château  de  la  Tournelle;  ordonne  en  outre  que 
les  nommes  Mony  ,  le  Dragon ,  Pierre  Loublion 
de  la  Paroilfe  de  Rinfard  près  Avefnes,  Nicolas 
Fontaine  ,  &  Jean  Lairemefure  demeurans  à  Bour- 
let  ;  Claude  Mornou  de  la  Paroilfe  de  Trun  près 
dudit  Avefnes,  Louis  Aubrian  aufli  de  ladite  Pa- 
reille de  Trun  ;  le  nommé  Bourgogne  de  la  même 
Paroilfe  ,  les  nommés  la  Grandeur ,  Michou ,  la 
Fleur  ,  Antoine  Robert ,  Gobelet  demeurans  à 
Roquiçny  proche  la  Capelle  ,  Herdon  natif  de 
Rouilly  près  la  Capelle ,  du  Carme  Voiturier  à  Jo 
proche  de  Terlon  terre  de  Maubcuge  ,  Se  Nicolas 
Dumas  feront  pris  Se  appréhendés  au  corps ,  fi  pris 
de  appréhendés  peuvent  être,  6c  conduits  fous  bonne 
de  lire  garde  es  prifons  de  la  Conciergerie  du  Pa- 
lais ,  pour  efter  à  droit  &  être  ouis  &  interrogés  fur 
les  faits  réfultans  des  charges  Se  informations  ,  Se 
autres  faits  fur  lefquels  notredit  Procureur  Gen«- 
ral  les  voudra  faire  ouir  Se  entendre  pardevant 
Maître  Chriftophe  Boyetet ,  Confeiller ,  commis  à 
cet  effet ,  finon  perquilîtions  faites  de  leurs  perfon- 
nes  ,  leurs  biens  fai/is  &  annotes,  Se  CommifTaires 
établis  à  lagarde  d'iceuxen  la  manière  accoutumée 
fuivant  l'Ordonnance,  pour  le  tout  fait,  rapporté, 
communiqué  à  notredit  Procureur  General,  être  par 
ladite  Cour  ordonné  ce  que  de  raifon  :  Ordonne 
pareillement  qu'il  fera  à  la  requête  de  notredit 
Procureur  Général,  pourfùite  Se  diligence  de  l'on 
Subflitut  au  Grenier  à  Sel  de  Poiffy,  informé  par- 
devant  les  Officiers  dudit  Grenier  à  Sel  de  Poiffy , 
contre  les  Particuliers  ,  Habitans  dudit  Saint  Ger- 
main &  des  Villages  circonvoifins,  qui  fe  trouve- 
ront avoir  acheté  du  fcl  defdits  Fauxfauniers,  Se 
autres  ,  leur  avoir  donné  retraite  <5c  adminiftré  des 
Vivres,  mime  qu'à  cet  effet  il  fera  obtenu  Se  pu- 


blié Monitoirejpour  ce  fait  rapporté,  communiqué 
à  notredit  Procureur  General  être  par  ladite  Cour 
ordonne  ce  que  de  raifon  ,  Se  ayant  égard  aux  con- 
clurions de  notredit  Procureur  General ,  a  ordonné 
Se  ordonne  que  les  articles  14  Se  1  jdu  titre  17  de 
l'Ordonnance  des  Gabelles  de  l'année  1680,  l'Ar- 
rêt du  Confeil  &  Lettres  Patentes  des  3  Juin  de  13 
Juillet  1704,  Se  notre  Déclaration  du  21  Avril 
I70y  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur, 
&  en  conl'equence  a  fait  &  fait  inhibitions  Se  défen- 
fes  à  tous  Hôteliers ,  Cabaretiers  Se  autres  Parti- 
culiers de  quelque  qualité  Se  condition  qu'ils  foient 
de  retirer  dans  leurs  maifons  les  Fauxùunieij  Se 
gens  attroupas,  leurs  fels  &  leurs  équipages ,  Se  ce 
leur  adminiftrer  aucuns  vivres  ;  comme  aulîi  à  tous 
Fermiers  des  Ponts  Se  Pafiage* ,  Meuniers ,  Lavan- 
diers  ,  3c  autres  ayans  bacs  5c  bateaux  fur  leurs 
rivières  de  les  paifer"&  lailferpaiîer ,  le  tout  à  peine 
de  complicité,  Se  à  cet  effet  que  les  bacs  Se  bateaux 
feront  attachés  la  nuit  à  chaînes  de  fer  Se  ferrures 
fermantes  à  clefs  du  côté  dcsParoilfes  des  Greniers, 
à  peine  de  confiscation  defdits  bacs  &  bateaux  ,  Se 
de  trois  cens  livres  d'amende ,  Se  que  les  Habitans 
des  Paroiilés  dans  leiquelles  les  Fauxfauniers  paf- 
feront  ou  s'arrêteront ,  feront  tenus  d'en  donner  avis 
aux  Receveurs  des  Greniers  à  Sel ,  ou  aux  Capi- 
taines <5c  Gardes  des  Brigades  les  plus  proches,  Se 
ce  à  peine  de  300  liv.  d'amende  contre  chacun  des 
Habitans  qui  feront  convaincus  d'avoir  eu  connoif- 
fance  du  paifage  ou  du  féjour  defd.  Fauxfaaniers , 
«Se  qui  auront  négligé  d'en  donner  avis.  Ordonne 
que  dans  les  cas  où  il  y  aura  peine  de  mort  établie 
contre  lefdits,  Fauxfauniers  ,  ceux  qui  les  auront 
retirés  foient ,  outre  les  peines  Se  amendes  pécu- 
niaires dont  ils  demeureront  garants  &  refpcn  fables, 
condamnes  pour  la  première  fois  au  carcan ,  à  aflîfter 
au  fupplice,  &  aux  Galères  pour  trois  ans  ;  avec 
defenfes  à  l'avenir  aux  Hôtelliers  ou  Cabaretiers  de 
tenir  Hôtellerie  ou  Cabarets,  Se  en  cas  de  récidive, 
à  la  mort  :  Se  feront  punis  des  mêmes  peines  les 
Fermiers  des  ponts  Se  paftages,  Meuniers,  Lavan- 
dière, Se  autres  ayans  bacs  Se  bateaux ,  qui  pafleront 
ou  laifTcront  paffer  lefdits  Fauxfauniers  Se  gens 
attroupés;  Se  où  lcfd.  Fauxfauniers  &  gens  attrou- 
pés feroient  entrés  par  force  de  violence  dans  lefd. 
maifons,  lefdits  Cabaretiers,  Hôtelliers  Se  autres 
feront  tenus,  fous  les  peines  ci-deflus,  d'en  rendre 
leurs  plaintes  dans  les  vingt- quatre  heures  par- 
devant  les  Juges  des  lieux,  aufquels  ladite  Cour 
enjoint  d'en  informer ,  à  peine  de  répondre  en  leur» 
noms  des  dommages-intérêts  de  l'Adjudicataire  dea 
Gabelles.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  la,  publié  Se 
affiché  partout  où  befoin  fera,  à  la  diligence  des 
Subftituts  de  notredit  Procureur  General  ès  Sièges 
des  Greniers  à  Sel  Se  des  Dépôts  du  Relfort  de 
lad.  Cour  :  Leur  enjoint  de  certifier  la  Cour  de  leurs 
diligences  au  mois.  S 1  te  mandons  mettre ,  à  la 
Requête  de  notredit  Procureur  General ,  le  préfent 
Arrêt  à  exécution  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
Donné  à  Paris,  en  la  Première  Chambre  de  nôtre- 
dite  Cour  des  Aydes ,  le  deux  Juin ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  dix -huit,  Se  de  notre  Règne  le  troi- 
fiéroe.  Collarionné.  Signé,  Par  la  Cour,  Ouviziu 
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CHAPITRE  LXVIII. 


Wovales  au  Curé  par  pojfeffton  contre  l'Ordre  de  Cluny,  &  les  Monajleres 

qui  s'y  font  annexés» 


LE  23  Juin  171 8  s'eft  préfentée  au  Grand  - 
Confcil  une  queftion  dans  cette  efpece. 
Le  Cure  de  Chevenay  demandoit  les  novales , 
te  Ce  fondoit  fur  fa  polîeiïion ,  &.  même  fur  la  pref- 
cription,  foutenant  même  que  le  privilège  de  jouir 
des  novales  donné  à  l'Ordre  de  Cluny,  n'avoit  pas 
pu  être  adapte  à  l'Abbaye  de  Chaffre,  difant  que 
quand  l'Abbé  s'étoit  aggregé  à  l'Ordre  de  Cluny, 
ce  n'avoit  été  que  pour  fatisfairc  à  l'Ordonnance 
de  Blois ,  qui  veut  que  les  Abbayes  qui  prétendent 
relever  immédiatement  du  Saint  Siège,  &  n'être 
fujetes  à  la  Jurifdiâion  des  Evêques ,  fc  rangent 
fous  une  Congrégation  ;  mais  que  cette  aggréga- 
tion  n'avoit  pas  le  pouvoir  de  communiquer  tous 
les  privilèges  de  l'Ordre  de  Cluny  aux  Abbayes 
•ggregees,  &  que  cela  ne  changeoit  rien  du  droit 
qu'avoit  un  Curé  de  percevoir  les  novales.  Ai',  le 
Faire  plaidant  pour  le  Curé. 

On  difoit  au  contraire  pour  le  Prieur  de  Vif, 
que  le  fait  articulé  par  ce  Curé,  qu'il  avoit  la  pof- 
feffion  de  quarante  années ,  comme  capable  d'opérer 
la  prefeription ,  n'étoit  point  admilTible  :  car  fî  ce 
Curé  ayant  opté  la  Portion  congrue  ,  ne  pouvoir 
avoir  abandonné  les  dixnies  dort  il  jouiffoit  alors, 
fans  comprendre  ce  qui  étoit  alors  novales  dans  le 
même  abandonnemenr ;  depuis  i6S6,  tems  de  la 
Déclaration  qui  a  réglé  les  Portions  congrues  ,  il 
ne  pouvoit  avoir  la  pollèflïon  de  quarante  années. 


M.  Ber.oift  de  Saint -Port,  Avocat  General, 
portant  la  parole ,  ouvrit  ion  fentiment ,  tendant  à 
réputer  l'aflociation  &  agqré^ation  ayant  le  pou- 
voir de  communiquer  les  privilèges  aux  Convcnts 
■ggregés.  Il  fit  entendre  que  tout  l'Ordre  ce  Saint 
Benoît  jouiflbit  du  droit  de  percevoir  les  novales 
à  proportion  des  dixmes,  mais  que  cela  avoit  été 


reflraint  par  des  titres  particuliers  à  l'Ordre  de 
Cluny,  àc  qu'une  Abbaye  étant  aggregee  à  cet 
Ordre,  cette  aggregation  ne  devoit  pas  être  confé- 
dérée feulement  comme  une  foumiflion  à  ce  qu'on 
appelle  Jurildiftion ,  mais  pour  la  jouillânce  de 
tous  privilèges,  dans  lefquels  l'Abbaye  eatroit  jure 
quidam  poftliminii  ,  comme  étant  une  reconuoil'- 
lànce  d'une  ancienne  dépendance. 

Il  fît  fentir  que  le  fait  articulé  par  le  Curé  devoit 
être  admis ,  Se  par  conicquent  que  la  preuve  en 
pouvoit  être  ordonnée  ;  que  même  fî  Ton  preten- 
doit  que  le  Curé  eût  compris  les  novales  dans 
l'abandonr.ement  des  dixmes ,  pour  avoir  la  Por- 
tion congrue  ,  c'étoit  reconnoître  qu'il  en  jouit- 
foit ,  nonobftant  les  privilèges  de  l'Ordre  lie  Cluny. 
Il  dit  que  la  pofleflîon  ne  pouvant  pas  être  diviiee, 
le  Curé  étoit  en  état  de  la  taire  valoir,  &  d'en  faire, 
avec  celle  qu'il  avoit  eue  depuis  l'année  1 6S6" ,  un 
corps  de  poflèflîon  capable  d'opérer  la  prefeription. 

L'Arrêt  permit  de  faire  preuves,  tant  par  titre» 
que  par  Témoins ,  que  depuis  quarante  ans  ce  Curé 
jouillbit,  &c. 

Cela  fut  ainfl  jugé;  mais  on  dit  qu'en  la  mémo 
année  1718  ilyeut  Arrêt  au  même  Grand-Confeil, 
qui  adjugea  aux  Religieux  de  Saint  Leu ,  Ordre 
de  Cluny,  les  novales  à  proportion  des  grolfes  dix- 
nies dont  ils  jouifient  dans  un  lieu  &  Paroi fle  nom- 
mée Précis.  Il  y  a  des  exemples  où  des  dixmes  ont 
été  cédées  à  des  Ordres  privilégiés  pour  des  nova- 
les, par  des  PofTefrcurs  Ecclefiaftiques  ou  Laïcs, 
qui  n'avoient  pas  le  privilège  de  jouir  des  novales  ; 
&  dans  ces  cas  il  feroit  difficile  de  foutenir  que  par 
une  telle  ceflîon  des  dixmes,  le  privilège  d'exclure 
le  Curé  des  novales  fût  acquis.  Voyez  le  Traité 
des  Dixmes  imprimé  en  173 1  chez  Denys  Mou- 
chet. 


17  18. 


CHAPITRE  LXII 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roy,  du  îj  Juin  171 8,  qui  décharge  de  la  Taille 
Us  Habitons  du  Fauxbourg  Saint  Lazare  à  Paris,  dit  de  Gloire,  en  ordonnant 
qu'il  foit  mis  néant  fur  une  Requête  des  Habitons  de  la  Chapelle  Saint  Denys 
près  Paris  ,  afin  de  cajjation  de  deux  Arrêts  de  la  Cour  des  Aydes,  des  13 
Août  iji6,  &  20  Juillet  17 17,  qui  avoient  jugé  cette  décharge. 


MEMOIRE  contenant  les  motif f  de  l'arrêt  du 
Confeil  à' Et*»  du  2C  Juin  1718,  au  fujtt  de 
l'exemption  de  'faille  des  perlions  dts  Eau.rbottrgf 
d*  Parti  étans  au-delà,  des  Bornes  &  Barrières. 

f  a  1  r. 

LA  Ville  Se  les  Fauxbourgs  de  Paris  ont  été  de 
tous  rems  exempts  de  Tailles,  &  de  toutes  les 
importions  accélères,  Se  qui  fonteomprifes  Si  ré- 
glées parles  P. 'les des  ParoilfesTaillables,  &  les 
limites  de  la  Ville  de  Paris  n'ont  c'tc  autres  que  celles 
des  Paroifles  qui  font  renfermées  dans  fon  enceinte, 
&  de  fes  Fauxbourgs. 


L'Eglife  6c  Paroiflè  de  S.Laurent  efl  une  des  plus 
anciennes  de  Paris ,  dont  les  limites  ont  toujours  été 
d'un  côté  l'ancien  Territoire  de  Paris,  borné  par  les 
anciens  murs  qui  renfermoienr  dans  leur  enceinte 
la  Paroiflè  de  Saint  Jacques  de  la  Boucherie  éc 
partie  de  celle  de  Saint  Mederic  ,  pourquoi  la  Pa- 
roiffe  de  Saint  Laurent  avoit  pour  fecours  la  Clia- 

[ielle  de  Saint  Jolfe,  érigée  depuis  en  Pareille  en 
année  1 1 60 ,  à  la  charge  d'une  redevance  annuelle 
à  Ion  Egliie  Matrice  de  Saint  Laurent  ;  &  des 
autres  côtés  ,  elle  avoit  pour  limites  le  Territoire 
de  Saint  Germain  l'Auxerrois ,  qui  renferme  les 
trois  Paroi  liés  de  Saint  Germain ,  Saint  Euftache 
&  Saint  Sauveur,  ceux  de  Monunartrc  Se  de  Saint 

Denis, 
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Denis,  qui  bornent  la  Pareille  de  Saint  Laurent 
1718.  par  les  Paroiiîês  de  Saint  Pierre  de  Montmartre  & 
de  la  Chapelle  Saint  Denis,  dont  le  Territoire  a 
été  limite  ave%  les  Abbé  &  Religieux  de  S.  Denis 
en  faveur  du  Prieur  de  Saint  Lazare ,  Seigneur 
Se  gros  Décimateur  d'une  partie  de  la  Paroillè  de 
Saint  Laurent ,  par  un  ancien  Arrêt  de  l'année 
1363;. 

Sous  le  dernier  Règne,  il  fut  jugé  à  propos  pour 
la  fubfiftance  de  la  Ville  de  Paris,  &  pour  un 
meilleur  produit  des  termes  du  Roi,  d'établir  des 
bornes ,  au-de-là  defquelles  il  ne  feroit  point  permis 
de  bâtir  des  maifons ,  afin  qu'il  reffât  un  terrain  pro- 
portionné au  befoin  de  cette  grande  Viile,tant  pour  le 
produit  des  herbages,  légumes  6c  fruits,  que  pour  la 
vuidange  des  immondices,  Se  d'établir  des  Barrières 
pour  une  plus  fùre  perception  des  droits  des  Entrées 
aufquels  les  Habitans  de  Paris  font  aifujettis,  com- 
me un  jufle  tribut  qu'ils  doivent  pour  le  Ibutien 
de  l'Etat. 

Ces  bornes  Se  ces  Barrières  s'é:ant,trouvées  pla- 
cées dans  le  Territoire  de  la  Pareille  de  S.  Laurent , 
enforte  qu'il  en  refit  une  portion  considérable  au- 
de-là  de  ces  Barrières,  jufqu'aux  limites  de  la  Pa- 
rouTe  de  la  Chapelle ,  les  Habitans  &  les  Collec- 
teurs de  cette  ParoilTe  de  la  Chapelle  fe  font  avifés 
d'impolèr  les  Habitans  des  mai  Ions  qui  font  bâties 
dans  cette  portion  du  Territoire  de  la  Paroi  (Te  de 
Saint  Laurent  fur  la  ChaulTéequi  conduit  de  Saint 
Lazare  à  la  Chapelle ,  aux  Tailles  de  leur  ParoilTe, 
quoique  ces  Habitans  eufTent  été  de  tous  tems  de 
la  Paroifie  de  Saint  Laurent ,  comme  demeurans 
fur  le  Territoire  de  cette  Paroifie  ,  qui  eft  du  dix- 
mage  de  de  la  cenfîve  du  Prieuré  de  Saint  Lazare , 
/bus  le  prétexte  que  ces  maifons  étant  bâties  au- 
de-là  des  Barrières  Si  des  bornes ,  elles  ne  dévoient 
pas  faire  partie  des  Fauxbourgs  de  Paris ,  de  qu'ils 
les  fuppofoient  exempts  des  droits  d'Entrée,  comme 
étans  au-de-là  des  Barrières. 

Les  Habitans  de  ces  maifons  s'étans  oppoles  à 
cette  entreprife  nouvelle ,  &  ayant  propofé  pour 
moyen  la  feule  qualité  de  Paroifitens  de  Saint  Lau- 
rent ,  de  d'occupans  le  Territoire  de  cette  ParoilTe 
du  dixmage  Se  de  la  Seigneurie  de  Saint  Lazare , 
dont  la  Jufiice  avoit  été  réunie  au  Chàtelet  de 
Paris,  ainfi  que  l'ont  été  toutes  celles  des  Seigneu- 
ries de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris,  par  Edit 
du  mois  de  Février  1 674,  les  Elus  de  Paris  avoient 
ordonné  par  un  préalable,  par  Sentence  du  2  6  Mars 
17 1  j -,  une  defeente  ,  pour  connoître  la  diftinction 
des  limites  des  Paroiflês  de  Saint  Laurent  &  de  la 
Chapelle ,  à  laquelle  les  Seigneurs  qui  y  avoient 
intérêt  feroient  appelles  ;  Se  par  le  Procès-verbal 
de  defeente ,  les  limites  de  ces  deux  Paroi  fies  ayant 
été  vérifies  être  à  l'entrée  du  lieu  de  la  Chapelle, 
fuivant  les  vertiges  Se  enfeignemens  qui  ont  été 
rapportés,  les  Elus  rendirent  une  féconde  Sentence 
le  <5  Août  171  y,  par  laquelle  ils  ordonnèrent  que 
les  Habitans  defdites  maifons  du  Fauxbourg  Saint 
Lazare  fe  retireroient  pardevers  Sa  Majefté ,  pour 
obtenir  des  Lettres  Patentes  de  leur  exemption, 
femblables  à  celles  des  Habitans  de  la  Ville  de 
Paris ,  linon  &  à  faute  de  ce  faire  dans  le  premier 
Oâobre  lors  prochain,  ils  demeureraient  impofés  au 
Rôle  des  Tailles  de  la  Paroillè  de  la  Chapelle  ;  de 
laquelle  Sentence  les  Habitans  de  ce  Fauxbourg 
ayant  appelles  en  la  Cour  des  Aydes  ,  Si  établi 
pour  grief  que  les  Habitans  de  la  Ville  Se  Faux- 
bourgs de  Paris,  ne  faifant  enfemble  qu'un  Corps 
&  Communauté ,  fous  la  direction  des  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins  de  Paris ,  il  n'étoit  point 
befoin  pour  participer  aux  droits  ,  privilèges  Se 
exemptions  de  la  Ville  de  Paris,  de  nouvelles  Let- 
tres Patentes  particulières  :  Par  Arrêt  contradictoire 
de  la  Cour  des  Aydcs,  du  l$  Août  1716,  cette 
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Sentence  a  été  infirmée,  &  il  a  été  fait  drfcnl'es 
aux  Habitans  Se  Collecteurs  de  la  Chapelle ,  d'im- 
po.er  au  Rôle  de  leur  Pareille  les  Habitans  dudit 
Fauxbourg  Saint  Lazare ,  demeurans  dans  la  Pa- 
roilfe  de  Saint  Laurent  ,^vec  refiitution  des  fem- 
mes exigées  par  les  Habitans  de  la  Chapelle ,  fui 
la  provilion  donnée  à  leur  Rôle  des  Tailles,  au 
profit  de  ceux  defdits  Habitans  qui  s'étoient  pour- 
vus dans  les  délais  des  Ordonnances  ;  &  qu'à  cet 
effet ,  lefdites  fommes  feroient  réimpofées  au  pro- 
chain Rôle  de  cette  Paroillè  de  la  Chapellet 

Depuis  ce  tems ,  les  Habitans  &  Collecteurs  de 
la  Chapelle,  dans  la  confiance  qu'ils  avoie.  t  que 
leur  Rôle  emporteroit  toujours  l'exécution  par 
provilion,  avoient  continué  d'impofer  les  HaLr- 
tansde  ce  Fauxbourg  en  leur  Rôle  de  17 17,  ce 
qui  avoit  de  nouveau  obligé  les  Habitans  de  ce 
Fauxbourg  de  fe  pourvoir  en  la  Cour  des  Aydcs, 
où  Us  auraient  obtenu  Arrêt  le  y  Juillet  de  la  mê- 
me année,  qui  a  ordonné  que  le  précédent  ferait 
exécuté  félon  là  forme  &  teneur,  Se  fait  défenfesde 
mettre  ledit  Rôle  à  exécution. 

Les  Habitans  de  Collecteurs  de  la  Chapelle  fe 
font  pourvus  au  Confeil  d'Etat  en  cafiation  contre 
ces  Arrêts  ,  de  ils  ont  demandé  que  fans  s'arrêter 
aufd.  Arrêts  ,  il  leur  fût  permis  d'impofer  ces  mê- 
mes Habitans  au  Rôle  des  Tailles  de  leur  ParoilTe» 
fous  le  feul  prétexte  qu'ils  le  trouvoient  au-de-là  des 
Barrières  et  des  bornes  ;  Se  ils  ajouraient  qu'aucuns 
defdits  Habitans ,  ainfi  que  plufieurs  de  ceux  des  • 
maifons  qui  font  fur  les  chaulfées  des  Fauxbourgs 
de  Saint  Martin  &  de  la  Courtilie,  avoient  été 
impofés  plufieurs  années  fans  difficulté  ni  oppofitioo 
au  Rôle  de  leur  Paroifie,  Se  de  celles  de  la  Villette 
de  de  Belleville. 

Le  Confeil  ayant  vérifié  que  ce  qui  avoit  donné 
lieu  à  l'établifiement  des  bornes  de  des  Barrières  des 
Fauxbourgs  de  Paris,  ne  regardoit  pas  la  percep^ 
tion  des  Tailles  dans  les  Pareilles  voinnes  taillables  j 
mais  d'un  côté  le  befoin  de  la  Villede  Paris  de  ména- 
ger une  étendue  de  fonTcrritoire,  capable  de  fournir 
journellement  les  herbages  ,  légumes  Se  menus 
fruits  néceflàires  à  la  fublî  fiance  de  cette  grande 
Ville,  Se  pour  pourvoirà  la  vuidange  de  les  immon- 
dices ;  Se  de  l'autre  côté,  que  les  Barrières  n'a- 
voient  été  établies  que  pour  une  perception  plus 
commode  des  droits  des  Entrées  ;  que  les  maifons 
occupées  par  ces  Habitans  5c  bâties  fur  cette  chauf- 
fée, qui  conduit  de  Saint  Lazare  à  la  Chapelle, 
étoient  deftinés  pour  la  culture  Se  la  fureté  du 
Territoire  qui  produifoit  ces  légumes ,  herbages 
Si  fruits  ;  Se  que  ces  Habitans  avoient  toujours 
payé  tous  les  droits  des  Entrées,  Arts,  Métiers, 
Se  de  Police  de  la  Ville  de  Paris,  ainfi  que  leur 
Capitation  &  Dixième  depuis  ley  établiflement» 
de  qu'ils  acquittoient  actuellement  lefdifi  droits 
d'Entrées,  fuivant  les  déclarations  qu'ils  étoient 
tenus  de  faire  des  marchandifes  Si  denrées  qui  en- 
troient en  leurs  maifons ,  Se  qu'ils  ét oient  à  cet  effet 
fujets  à  la  vifîte  des  Commis  des  Fermes  de  Sa 
Majefté  ;  que  s'il  y  avoit  eu  quelques  Habitans 
des  maifons  bâties  fur  ces  différentes  chauffées  im- 
pofés aux  Rôles  des  Tailles  dans  les  Paraifiès  de 
la  Chapelle,  de  la  Villette  Se  de  Belleville,  ce 
n'avoit  été  qu'à  caufe  du  Commerce  Se  de  la  déro* 
geance  dans  ces  mêmes  Parai  Iles,  ou  parce  qu'ils 
ne  fe  feroient  point  pourvu»  dans  les  tems  preferirs 
r  les  Ordonnances  Se  Réglemcns  fur  le  fait  des 


1718. 


'  Arrêt  eft  intervenu  au  Confeil  d'Etat  du  Roy 
le  2  y  Juin  171 8  ,  qui  a  ordonné  qu'il  ferait  mis 
un  néant  fur  la  Requête  des  Habitans  &  Collecteurs 
de  la  Chapelle  ■  Se  les  a  de  grâce  déchargés  des 
amendes  qu'ils  avoient  encourues ,  pour  raifon  des 
en  cafiation  portées  par  Ieurdite  Requête, 
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171  8. 


Enfuit  la 
Roy. 


dudit  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
M*.  Cuvillisr,  Avocat. 
Extrait  dts  Rtgi;l*t  Au  Cinfeil  iEtat. 


SU  R  la  Requête  préfentée  au  Roy  en  fon  Con- 
feil par  les  Habitans  de  la  Paroiiïe  de  la  Cha- 
pelle Saint  Denis ,  &  les  Collecteurs  de  ladite  Fa- 
roi  lie  ,  de  l'année  17 17,  contenant,  que  pour  fixer 
letendue  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris,  il 
fut  ordonne  par  une  Déclaration  du  26  Avril  1 67  2 , 
regiflrée  au  Parlement  le  30  des  mêmes  mois  Se 
an ,  qu'il  feroit  fait  de  nouvelles  enceintes  au  de- 
hors defdits  Fauxbourgsde  Paris,  avec  defenfes  de 
bâtir  à  l'avenir  aucunes  maifons  Si  édifices,  ni  de 
faire  aucunes  clôtures  au-delà  defd.  Bornes,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  tut  ;  à  l'effet  de  quoi , 
il  feroit  planté  de  nouvelles  Bornes,  dont  le  nom- 
bre fut  fixé  à  trente-cinq  par  Arrêt  du  Confeil  du 
28  Avril  1674  ,  qui  dé/îgna  les  endroits  oà 
elles  feroient  plantées ,  «Se  ordonna  que  ta  huitième 
defdites  Bornes  feroit  plantée  à  1  encoignure  du 
Clos  des  Religieux  de  Saint  Lazare ,  fur  le  grand 
chemin  qui  conduit  à  la  Chapelle ,  auflï  avec  dé- 
fenfes  de  bâtir  &  conftruire  aucunes  maifons,  clô- 
tures &  édifices  au-delà  defdites  bornes  jufqu'aux 
prochains  Bourgs ,  fous  les  peines  portées  par  ledit 
Arrêt.  Alors  il  n'y  avoit  depuis  le  lieu  où  cette 
borne  fut  plantée,  julqua  la  Chûpelle,  que  deux 
ou  trois  mai  ions  bourgeones ,  &  un  moulin  nommé 
le  Moulin  des  Couronnes ,  lequel  a  payé  la  Taille 
à  la  Chapelle  jufqu'à  la  l'.eftruciion  ;  tout  le  relie 
étoit  des  terres  labourables  ,  Se  cultivées  des  deux 
côtés  du  grand  ci.eir.in  de  la  Chapelle,  qui  com- 
posent environ  lept  cens  arpeus  qui  étoient  cultivés 


feau,  Petit ,  Defrance  &  autres  Habitans  du  Faux- 
bourg  S.  Lazare,  dit  de  Gloire,  le  pourvoiraient, 
ainfi  qu'avoient  fait  les  1  labitans  des  autres  Faux- 
bourgs  de  la  Ville  de  Paris,  vers  Sa>Majefté,  pour 
obtenir  Lettres  Patentes  portant  confirmation  de 
leurs  exemptions  &  privilèges,  ce  qu'ils  feroient 
tenus  de  faire  dans  le  premier  Octobre  lors  pro- 
chain ;  linon  Si  à  faute  par  eux  de  le  faire  dans 
ledit  tems,  Si  icelui  palté,  (ans  qu'il  fût  befoin 
d'autre  Jugement ,  leliins  Habitans  &  Collecteurs 
de  la  Chapelle  Saint  Der.ys  de  l'année  171c,  dc- 
meureroient  décharges  Ce  la  demande  defdits  Du- 
port,  Noël,  Chottard,  Jean  &  Jacques  Loifeau, 
Petit  &  Defrance. 

Ces  Particuliers  ont  interjetté  appel  defdites 
Sentences  en  la  Cour  des  Aydes  de  Paris,  plufieurs 
autres  le  prétendais  1  labitans  du  Fauxbourg  de 
Gloire  s  étant  joints  à  eux ,  &  un  allez  grand  nom- 
bre dans  le  cours  de  1  li, (lance  ayant  demandé 
d'être  reçus  Appelans  des  taxes  &  importions  fuc 
eux  faites  ait  Rôle  des  Tailles  de  la  Chapelle  de 
l'année  1 7 1  r ,  des  faifies  Si  exécutions  faites  en 
conféquenee  qui  feroient  déclarées  nulles,  qu'il  fût 
ordonné  qu'ils  feroient  rayés  Si  biffés  defdits  Rôles, 
avec  reflitution  des  fommes  qu'ils  auroient  été 
obligés  de  payer  ,  dont  la  réimpofition  feroit  faite. 
Si  quedéfenfes  fuiïent  faites  de  les  impofer  à  l'ave- 
nir dans  ladite  Paroifl'e  ;  fur  le  tout  eft  intervenu 
Arrêt  contradictoire  fur  produirions  des  Parties  en 
ladite  Cour  des  Aydes ,  le  1 3  Août  1 7 1 6 ,  qui  a 
débouté  les  Collefteurs  Je  Habitans  de  la  Chapelle 
de  leurs  demandes  ;  &  faifant  droit  fur  l'appel  des 
nommés  Petit ,  Duport  Si  Jacques  Loifeau  Ar- 
chers de  Ville,  Chottard,  Jean  Loifeau ,  de  France, 
Boullé,  Doremus  ,  Lureau  &  Turpin ,  tous  Habi- 
tans du  Fauxbourg  S.  Lazare ,  dit  de  Gloire,  des 
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par  t-lulieurs  liabitaiis  dudit  Village,  pour  ra.ibn  Sentences  de  l'Election  du  9  Août  17 1>  ,  Si  des 
de  quoi  ils  payoient  la  Taille.  Les  choies  liunt  de-   taxes  &  importions  faites  de  leurs  personnes  au 


meurees  en  cet  ctat  tort  long- teins;  mais  depuis 
douze  ou  quinze  ans  quelques  Particuliers  voyant 
qu'on  ne  failbit  poii.t  payer  la  Taille  à  ceux  qui 
habitoient  ces  maiibns,  qui  de  bourgeoifes  étoient 
devenues  mai !bns  de  Payiai.s,  &  qu'ils  n  étoient 
point  impofés  à  la  Taille  ,  ils  y  ont  fait  bat;r  plu- 
(îeurs  maifons ,  &  ont  Cc'pouillé  par  ce  moyen  les 
Habitans  de  la  Chapelle  de  la  culture  de  ce  ter- 
rain ,  pour  railbn  duquel  ils  payent  encore  la 
Taille. 

Les  Suplians  voyant  que  l'exemption  de  Taille 
&  d'Entrée  dont  jouiflbient  les  Habitans  de  ces 
endroits,  y  attiroit  plufieurs  Particuliers,  du  nom- 
bre defquels  il  y  avoit  plufieurs  Habitans  de  leur 
ParoifTe ,  ils  réfolurent  de  les  impofer  dans  leur 
Rôle  des  Tailles  de  l'année  1 7 1  f. 

Mais  plufieutf  de  ces  Particuliers  s'étant  pourvus 
au  commencement  de  ladite  année  1 7 1 1  en  l'Elec- 
tion ,  Si  y  ayant  fait  aflîgner  les  Habitans  de  la 
Chapelle,  &  les  Collecteurs  de  cette  Paroillé  de 
ladite  année  mil  fept  cent  quinze,  pour  voir  dire 
que  défenfes  leur  feroient  faites  de  les  impofer 
dans  les  Rôles  des  '1  ailles  &  autres  impofitions, 
attendu  qu'ils  étoient  Habitans  des  Fauxbourgs  de 
Paris,  d:  Paroifliens  de  Saint  Lazare,  &  qu'ils  n'a- 
voient  jamais  été  impofes  aufdits  Rôles  de  la  Cha- 
pelle : 

Sur  ces  demandes  il  fut  ordonné  par  Sentence 
du  20  Mars  de  ladite  année  171?,  avant  faire 
droit,  qu'il  leroit  fait  une  defeente  fur  les  lieux  en 
préfence  du  Procureur  du  Roi,  *:  que  les  Seigneurs 
y  feroient  appelles  pour  conftater  leur  fituation, 
Si  le  territoire  dont  ils  dépendoient.  Enfuite  inter- 
vinrent deux  Sentences  contradictoires  fur  produc- 
tions des  Parties,  toutes  deux  le  même  jour  j?  Août 
,7I  y.  par  lefquelles  il  fut  ordonné  que  les  nommés 
Duport,  Noël,  Chottard,  Jean  &  Jacques  Loi- 


Rôle  des  1  ailles  de  la  Chapelle  S.  Denis  de  l'année 
1 7 1  r ,  a  mis  l'appellation ,  Sentences  Se  ce  dont 
avoit  été  appelle  au  néant  ;  émendant,  ayant  au- 
cunement égard  à  leurs  demandes  ;  comme  auflï  à 
la  demande  des  nommés  Oignon ,  Baudot ,  veuve 
CoilJé,  Roullcl,  Bertrand,  Berthier  ,  Chapon, 
Boucher ,  Colignon ,  Barrât  ,  Pierre  Si  Antoine 
Jolly ,  &  Dubois  intervenans  ,  auflï  Habitans  du 
Fauxbourg  S.  Lazare,  dit  de  Gloire,  a  fait  dé- 
fenlés  aufdits  Habitans  de  la  Chapelle  Saint  Denis, 
Si  à  leurs  Collecteurs  qui  feraient  nommés  à  l'a- 
venir ,  d'impofer  leldits  Duport  &  autres  ci-deflus 
nommés ,  Habitans  dudit  Fauxbourg  S.  Lazare,  dit 
de  Gloire,  au  Rôle  de  la  Taille  et  autres  contri- 
butions ,  tant  qu'ils  demeureraient  audit  Faux- 
bourg ,  &  qu'ils  ne  feroient  acte  dérogeant  aux 
Privilèges  des  Bourgeois  de  la  Ville  &  Fauxbourgs 
de  Paris  :  Ordonné  que  les  taxes  defdits  Petit ,  Du- 
port,  Jean  Si  Jacques  Loifeau  ,  Chottard,  &  de 
France  ,  feroient  rayées  &  biffées  defdits  Rôles  de 
l'année  17IJ,  que  les  fommes  qu'ils  avoient  été 
ou  feroient  contraints  de  paver  pour  raifon  defdites 
taxes  leur  feroient  rendues  Si  reflituces;  de  à  cet 
effet  réimpofées  à  la  première  affîette  ,  avec  les 
dépens  aufquels  lefdits  Habitons  ce  la  Chapelle  (ont 
condamnés  ;  à  ce  faire  ,  les  Collecteurs  de  la  Cha- 
pelle de  l'année  1717,  feroient  contraints  en  leur 
remettant  l'original  de  l'Arrêt  &  de  l'Exécutoire 
avant  la  coufeefion  des  Rôles ,  Se  fur  le  lurplus 
des  demandes  ,  fins  oc  concluions  des  Parties  ,  les 
a  mis  hors  de  Cour;  lequel  Arrêt  a  été  (lénifié  le 
vingt-trois  du  même  mois  d'Août  1716.  Ce  qui 
oblige  les  Suplians  de  repréfenter  très-humblement 
àSaMajeflé,  qu'un  premier  principe  qui  ne  peut 
être  contefté  ,  eft  que  Paris  n'a  point  de  territoire 
pafle  les  Bornes  plantées ,  au-delà  defquelles  toute* 
les  terres  labourables  tenues  à  loyer  doivent  la 
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Taille  à  Sa  Majefté  :  Le  deuxième  principe  eft , 
1  7  1  ».    qu»j[  „»y  a  per[onoe  ni  Terres  dans  le  Royaume 
exemptes  de  la  Taille,  Subfides  «Se  autres  impofî- 
tions,  à  moins  que  Sa  Majefté  ne  leur  en  ait  ac- 
corde l'exemption  :  Le  troifiéme  eft ,  qu'on  ne  peut 
être  réputé  Bourgeois  d'une  Ville,  que  lorfqu'on 
habite  dans  (on  enceinte  de  Tes  limites  :  Le  qua- 
trième eft  ,  qu'il  n'y  a  point  de  Cour  fuperieure 
qui  puiflè  accorder  uu  exemption  qu'on  n'a  point, 
&  que  toutes  les  fois  qu'elles  le  font,  leurs  Arrêts 
font  fujets  à  caflàtion  *  quelque  laps  de  tems  que 
l'on  puiflè  oppofer  ;  que  c'erf  néanmoins  à  tous  ces 
principes  que  la  Cour  des  Aydes  a  contrevenu , 
puifque  par  l'Arrêt  qui  y  a  été  rendu,  elle  a  étendu 
le  territoire  de  Paris  au-delà  des  bornes  plantées  , 
en  exécution  de  l'Arrêt  du  2«  Avril  1674;  qu'il  a 
donné  la  qualité  de  Bourgeois  de  Paris  à  des  Parti- 
culiers qui  habitent  au-delà  de  ces  mêmes  bornes , 
qualité  qui  pourroit  même  être  attribuée  à  plus  de 
foixante  Ménages  qui  compofent  à  préfent  le  lieu 
dont  eft  queftion ,  fi  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes 
fubfiftoit  ;  que  cet  Arrêt  a  donné  une  exemption  à 
des  Particuliers  qui  n'en  ont  point ,  de  à  qui  Sa  Ma- 
jefté ne  l'a  jamais  accordée ,  à  quoi  il  faut  ajouter 
que  le  Terrain  en  queftion  eft  au-delà  des  bornes 
plantées  en  exécution  de  l'Arrêt  du  Cor.feil  du 
28  Avril  1 674 ,  que  les  muions  qui  y  font  ont  été 
bâties  contre  la  difpofîtion  formelle  de  cet  Arrêt, 
&  que  les  Habitans  qui  y  font  ne  payent  ni  Taille  ni 
Entrée  ,  de  ne  portent  aucunes  charges  des  Bour- 
geois de  Paris  ;  que  les  Suplians  conviennent  que 
ces  Particuliers  autrefois  Habitans  de  la  Paroiliè 
de  la  Chapelle  qui  s'étendoit  jufques  à  la  rue  de 
Paradis  au-delf  ms  de  Saint  Lazare  ,  font  de  la 
Paroiliè  de  Saint  Laurent  ;  mais  ils  foutiennent  en 
même  tems  qu'ils  n'en  doivent  pas  moins  la  l'aille, 
puifque  les  Habitans  de  la  Villette  &  de  Bellcville 
qui  font  de  la  même  Paroiflè  de  S.  Laurent ,  ne 
laiflènt  pas  de  payer  la  Taille  aux  Paroifles  de  la 
Villette  Se  de  Belleville ,  de  même  que  les  Habi- 
tans du  Fauxbourg  Sainte  Anne  de  la  même  Pa- 
roiflè de  Saint  Laurent,  payoient  ci-devant  la Taille 
à  Montmartre ,  &  n'en  ont  été  déchargés  que  par 
Arrêt  du  Confeil ,  qui  a  ordonné  qu'ils  feroient  fer- 
més de  barrières  ;  que  les  Habitans  du  prétendu 
Fauxbourg  de  Gloire  ne  font  pas  compris  dans  la 
Déclaration  du  12  Décembre  1702  ,  qui  fixe  les 
quartiers  de  Paris.  Les  chofes  en  cet  état ,  les  Col- 
lecteurs de  la  Chapelle  de  l'année  1 7 1 7 ,  ont  encore 
impofé  en  leur  Rôle  de  ladite  année  Vincent  Du- 
port,  &  Jacques  Loilèau  Archers  de  Ville,  Philip, 
pes  Pelletier,  la  veuve  Jean  Boudet ,  Alexandre 
de  France,  Pierre  Petit  Archer  de  Ville,  Nicolas 
Bouly,  Jean-François  5c  Pierre  Turpin,  de  Jean 
Loifeau,  tous  Habitans  du  Fauxbourg  Saint  Lazare, 
dit  de  Gloire,  de  ces  dix  Particuliers  ayant  préfenté 
de  nouveau  une  Requête  à  la  Cour  des  Aydes,  ten- 
dante à  ce  que  l'Arrêt  de  ladite  Cour  du  13  Août 
1716  fut  exécuté ,  qu'ils  fuflènt  reçus  Appelans 
des  taxes  Se  importions  fur  eux  faites  au  Rôle  de 
1 7 1 7,  qu'il  leur  fût  permis  d'intimer  les  Collecteurs 
de  la  Chapelle  de  ladite  année,  même  la  Commu- 
nauté Se  Habitans ,  aux  périls  de  fortunes  defdits 
Collecteurs ,  que  cependant  défenfes  fuflènt  faites 
d'exécuter  ledit  Rôle,  paflèr  outre  Se  faire  aucunes 
pourfuites  ailleurs  ;  que  main-levée  leur  fut  faite 
des  (âifles  Se  exécutions  fur  eux  faites,  5c  que  faute 
par  lefdits  Collecteurs  de  1717,  d'avoir  confor- 
mément audit  Arrêt ,  &  à  la  fommation  qui  leur 
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avoit  été  faite  le  2p  Janvier  de  ladite  année,  fait  la 


réimpofîtion  des  taxes  «Se  impofîtions  payées  par  lef- 
dits Jean  Si  Jacques  Loifeau  ,  Petit ,  de  France  , 
Noël  &  Duport ,  ils  fuflènt  condamnés  folidaire- 
ment  &  par  corps  à  fe  charger  en  leurs  noms  def- 
dites  taxes  Se  impofîtions,  &  à  rendre  &à  payer  aud. 
Loilèau  Si  autres ,  la  fomme  de  fept  cens  foixante- 
quatre  livres  quinze  fols  (îx  deniers,  à  laquelle 
montoient  lefd.  impofîtions  de  l'année  17  r  r,  enfem- 
ble  les  intérêts  de  lad.  fomme  ,à  compter  dudit  jour 
vingt-trois  Janvier  jour  de  ladite  fommation  ,  aux 
dommages  de  intei  êts  defdits  Particuliers,  de  en  tous 
les  dépens ,  il  eft  intervenu  un  fécond  Arrêt  fur 
cette  Requête  le  u  Juillet  de  ladite  année  1717, 
qui  a  ordonné  que  celui  du  13  Août  1716  fera 
exécuté;  ce  faifànt,  a  reçu  lefdits  Duport  Se  Con- 
fors,  Appelans,  leur  a  permis  d'intimer  qui  bo.r 
leur  femblera ,  Se  cependant  défenfes  de  mettre 
ledit  Rôle  à  exécution  contre  lefdits  Petit,  Duport, 
Loifeau  ,  de  France ,  Lureau  ,  Turpin,  Bouly  & 
Pelletier,  à  peine  de  y  00  livres  d'amende,  Si  de 
tous  dépens ,  dommages  Si  intérêts  ;  Si  fur  le  fur- 
plus  des  fins  Si  conclufions  de  ladite  Requête ,  a 
ordonné  que  les  Parties  feroient  aflignées  à  la  hui- 
taine à  lad.  Cour,  pour  icelles  ouies,  être  ordonné 
ce  que  de  raifon  :  En  conféquence  duquel  Arrêt 
ils  ont  fait  aflïgner  lefdits  Colleâeurs  de  la  Cha- 
pelle de  ladite  année  17 17,  de  les  Habitans  de  lad. 
Paroiflè  ,  par  deux  Exploits  des  1 4  de  1  8  dudit 
mois  de  Juillet  ;  lequel  fécond  Arrêt  n'a  pour  fon- 
dement que  le  premier,  contre  lequel  s'étant  pour- 
vus en  caflàtion,  s'ils  étoient  obligés  de  procéder 
encore  à  la  Cour  des  Aydes,  ils  feroient  abîmés  en 
frais,  A  ces  causes,  requeroient  les  Suplians 
u'il  plût  à  Sa  Majefté,  fans  s'arrêter  aufd.  Arrêts 
ie  la  Cour  des  Aydes  de  Paris ,  des  1 3  Août  1710 
de  o  Juillet  1717,  ni  à  ceux  qui  peuvent  Ieuravuir 
donné  lieu ,  les  décharger  des  aflignations  à  eux 
données  en  ladite  Cour  des  Aydes,  les  14  de  18 
Juillet  17 17,  ordonner  que  les  Particuliers  qui 
font  nouvellement  établis  au  -  delà  des  bornes  & 
limites  pofées  fur  le  chemin  de  Saint  Denys  allant 
à  la  Chapelle ,  dans  les  terres  aufquelles  ils  ont 
donné  de  leur  chef  les  noms  de  Fauxbourg  de 
Gloire,  de  Saint  Lazare,  de  Croix  desGerbilleux 
de  de  Lieu  franc,  continueront  d'être  impofés  à  la 
Taille  audit  lieu  de  la  Chapelle ,  comme  ils  l'ont 
été  dans  les  Rôles  de  1 7  1  j-  &  1 7 1 7,  &  qu'ils  paye- 
ront les  cottes  pour  lesquelles  ils  ont  été  impofc's , 
à  l'effet  de  quoi  ledit  Rôle  de  1717  fera  exécute. 
Vû  ladite  Requête,  la  Déclaration  du  26  Avril 
1672,  l'Arrêt  du  Confeil  du  28  Avril  1674, 
lefdites Sentences  de  l'Election  de  Paris,  du  o  Août 
171c,  copies  des  Arrêts  de  la  Cour  des  Aydes  de 
Paris,  des  13  Août  1716  Si  o  Juillet  1717,  de 
autres  pièces.  Oui  le  Rapport  :  Le  Roy  en  son 
Consul  a  ordonné  de  ordonne  qu'il  fera  mis  néant 
fur  ladite  Requête,  de  néanmoins  décharge,  en 
tant  que  befoin ,  lefd.  Suplians  des  amendes  qu'ils 
pourraient  avoir  encourues  pour  raifon  des  deman- 
des en  caflàtion  portées  par  ladite  Requête.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le  vingt- 
cinquième  jour  de  Juin  mil  fept  cent  dix -huit. 
Collationné.  St£ né,  Dujakcix. 

Ctllatienni  à  l'Original  far  Nvu  C*nf*AUr~ 
Stcrtiain  du  Roj, Maifen,  Leur  on  ne  di  Franct 
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CHAPITRE  LXX. 

On  ne  doit  recevoir  de  plainte  de  vol  que  par  les  Propriétaires  des  chofes  volées , 
ou  par  la  Partie  publique  Jur  dénonciation  décréter  de  prife  de  corps 
fans  conclufion  &  fans  information ,  Ji  ce  n'ejl  dans  les  cas  de  l'Ordonnance^ 
Le  Juge  ne  doit  fe  tranfporter  à  la  capture  des  Accufés.  Il faut  un  corps  de  délit 
pour  injlruire  un  Procès }  fif  on  ne  doit  ordonner  que  les  vacations  feront  prifes 
fur  les  amendes. 


*  On  p;nfc 
t\\x  i'  i'ariie 
)>.!•  .i-r-iepïti» 

f  ,.:-:lT  .-MI- 
tz  c  :  vol  ÎJM 
•1  :i..ntUf 


CEla  efl  contenu  dans  i:ne  prononciation  d'Ar- 
rêt du  27  Juin  1718,  ainlî  rédigée. 
Enjoint  au  Subflitut  du  Procureur  General  du 
Roy  £  au  Lieutenant  particulier  de  Château-du- 
Loir,  dobferver  les  Ordonnances,  Arrêts  ôc  Re- 
glemens  de  la  Cour  ;  fuivant  iceux ,  <ait  défenfes 
audit  Lieutenant  particulier  de  recevoir  à  l'avenir 
aucune  Plainte  de  vol  que  par  les  Propriétaires  des 
chofes  volées,  ou  parla  Partie  publique ,  'ur  dénon- 
ciation en  bonne  forme  *  ;  de  décerner  des  Drcrets 
de  prix*  de  corps,  fans  Conclurions  du  Subflitut 


du  Procureur  General  du  Roy,  Se  fans  information 
préd'able  ,  fi  ce  n'efl  dans  les  cas  portes  ès  articles 
8  &  </  du  tit.  1 0  de  l'Ordon.  du  mois  d'Août  1 7 1  o. 

Comme  auffi  lui  fait  défenfes  de  le  tranfporter 
Se  d'être  préfent  à  la  capture  des  Aecufév. 

Lui  tait  auflî  défenfes,  &  audit  Subflitut,  dlnf- 
truirc  à  l'avenir  aucuns  Procès  criminels,  lorfqu'il 
n'y  aura  point  de  délit. 

Et  audit  Lieutenant  de  plus  ordonner  que  les 
vacations  &  vifite  du  Procès  feront  prifes  fur  les 
amendes. 


CHAPITRE  LXXI. 

Que  les  Charges  de  la  Maifon  du  Roy  ne  peuvent  être  faifesy  même  y  ayant  des 
deniers  aj/hrés  par  Brevet  du  Roy ,  aux  Veuve  &  Héritiers  du  dernier  Pourvu. 
Défaut  d'enregijlrement  d'Edits  empêche  que  la  volonté  du  Roy  ne  foit  connue. 

ap  Juin  1718.  de  plus  près  leurs  perfonnes,  fulTent  élevés  en  titre 

Si  dégrés  d'honneur  convenables  à  leurs  fonctions , 

LA  vérité  de  ces  proportions  fe  prouve  par  ce  afin  de  leur  donner  occafion  de  fervir  avec  plus  de 
qui  fera  dit  &  rapporté  au  prélcnt  chapitre.  dignité  ,  auroient  de  toute  ancienneté  honoré  leurs 
Depuis  que  les  fer-vices  qui  le  rendent  au  Roi  <Sc  Valets  de  Chambre  Se  Porte  -  Manteaux ,  fervans 
au  Public  ont  été  faits  par  ces  poffcflèurs  d'Offices  tous  les  ans  actuellement  près  de  leurs  perfonnes  , 
en  titre,  on  a  agité  des  rjuefti  ji;s  pour  fçavoîr  fi  du  titre  &  qualité  d'Ecuyer,  pour  en  jouir  par 
ces  Offices  pouvoient  être  lailîs  réellement.  L'art,  eux  &  leurs  enfans ,  Se  en  tous  lieux,  afles  Se 
8r  de  la  Coutume  de  Paris,  &  les  articles  jro  Alfemblées,  Se  dont  les  titres  anciens  ayant  été 
&  35"!  de  la  même  Coutume  en  parlent.  Ces  der-  perdus  par  la  négligence  de  ceux  qui  les  avoient  en 
niers  articles  font  mer.tion  des  proviens  prûès  du  dépôt ,  l'on  auroit  eu  recours  à  la  juftice  &i  bonté 
Roy,  comme  formant  un  caractère  ringulicr  pour  du  Roy  Henry  le  Grand,  notre  très- honoré  Ayeul, 
les  Offices.  La  fuite  des  tems  a  fait  naître  bien  des  lequel  auroit  accorde  les  Lettres  Patentes  en  forme 
queftions  par  rapport  aux  Offices  de  la  Maifon  du  d'Èdit  du  mois  d'Oclobre  1  f<,-f ,  dans  lefqueiles 
Rov.  il  efl  fait  mention  de  lad.  perte ,  &  leur  auroit  com- 
f1 y  a  eu  fur  ce  fujet  un  Edit  de  Juillet  itffj.  me  d'abondant  confirmé,  concédé  te  créé  en  leur 
Mais  le  préambule  d'un  autre  Edit  qui  efl  de  Jan-  faveur  &  de  leurs  enfans,  le  titre  d'Ecuyer,  lequel 
vier  1 678 ,  annonce  que  par  le  défaut  d'enregiflre-  titre  le  feu  Roy  notre  très-honoré  Seigneur  & 
ment  de  cet  Edit  de  Juillet  1  or  3,  la  volonté  du  Roi  Perc,  que  Dieu  abfolve,  auroit  encore  confirmé 
n'a  pas  été  alîcz  clairement  connue  J  ce  quia  donne  par  autres  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mai 
lieu  à  cet  autre  Edit  du  mois  de  Janvier  1678  ,  161  1 ,  Se  depuis  accordé  furannation  fur  icelles  du 
qui  a  été  enregiflré  le  26  Avril  de  la  même  année  ;  I  a  Mars  i6iy,&  10  Mars  1622,  &  qui  leur 
5c  enfuite  s'eft  élevé  la  queflion  de  fçavoir  fi  les  étant  de  longtems  8c  avec  tant  de  juftes  confidé- 
deniers  que  nos  Rois  permettent  aux  veuves  Se  rationsacquis.vûrhonneurquctellesperfonnesont 
héritiers  de  toucher  de  ceux  à  qui  ils  donnent  des  d'être  ordinairement  près  de  Nous,  &  qu'ils  reçoi- 
provifions  de  cesOffices,  peuvent  être  faifis  ;  &  il  vent  fouvent  des  commandeniens,  qui  ne  doivent 
a  été  décidé  par  l'Arrêt  du  20  Juin  1718,  qu'ils  ctreconfiés  qu'à  perfonnes  qualifiées.  A  i:ks  causes, 
ne  peuvent  être  faifis.  ayant  mis  cette  aflâire  en  Délibération  en  notre 
Pour  connoitre  ce  qui  entre  en  la  queflion  deci-  Conleil ,  auquel  étoit  notre  très  -  honorée  Dame 
déc  par  l'autorité  immédiate  du  Roy  en  cet  Arrêt  Se  Mere,  Si  autres  grands  &  notables  perfonnes  de 
du  29  Juin  1718  ,  il  faut  mettre  fous  les  yeux  les  notre  Confeil ,  voulant  d'autant  plus  favorable- 
deux  Edits  de  16 $  j  &  de  1 67b'.  mer.t  traiter  nofdits  Valets  de  Chambre  &  Porte- 
Manteaux  ,  en  confidération  de  leurs  ferviecs ,  Se 
Edit  de  Juillet  l6j}  ,  non  retiré  dans  Us  Ceurs.  les  obliger  de  nous  les  continuer  à  l'avenir ,  Nous 

avons  par  ces  Préfentes,  (ignées  de  notre  main, 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Sec.  SalUT.  de  notre  grâce  fpéciale,  pleine  puiflànce  &  autorité 

Les  Rois  nos  prédcceîlèurs,  confidérant  com-  Royale,  par  cetui  notre  préfent  Edit  perpétuel 

bien  il  étoit  railbnnable  que  ceux  qui  approchaient  Si  irrévocable ,  déclaré  <5c  déclarons,  voulant  & 
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nous  plaît,  que  nofdits  Valets  de  Chambre  & 
1710.  portc-Manteaux,  fervans  tous  les  ans  près  nocre 
perfonne ,  qui  décéderont  revêtus  defd.  Charges  , 
ou  les  auront  exercées  pendant  vingt  ann'es , 
fartent  Touche  à  Nobleflc  &  en  jouiflènt,  enfemble 
leurs  veuves  &  enfans  nés  Je  à  naitre  en  loyal 
mariage,  miles  Se  femelles,  Je  leurs  defeendans, 
&  le  puiflent  qualifier  dudit  titre  d'Ecuyer  pen- 
dant le  MM  de  leurs  fer  vices,  quoiqu'ils  n'avent 
acquis  leurs  vingt  ans,  à  la  charge  qu'ils  vivront 
noblement  ;  &  qu'ils  ne  feront  aucun  afte  dé- 
rogeant à  leur  fonction  ,  les  coniervant  au  furplus 
en  tous  les  autres  privilèges  ,  prééminences  & 
exemptions  &  autres  droits  qui  leur  appartiennent, 
à  caufe  defdites  Charges.  Si  donnons  en  mande- 
ment ,  Jec.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Juillet  l'an 
de  grâce  16  r  3  ,  «S:  de  notre  Règne  le  onzième. 
Signe ,  -L  O  U I  S.  Et  fur  le  repli ,  Far  le  Roy,  d  e 
Guinecaud.  Et  fcellé  de  cire  verte  fur  lacs 
de  foyc  rouge  &  verte» 

EÀildt  Janvier  1678,  regiflré  an  férltmtHt 
U  26  Avril  lut)  8. 

.  T  OU  I  S,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  ce  France 
JLj  Se  de  Navarre  :  A  tous  pré.ens  Je  à  venir, 
Sa  LU  T.  Encore  que  les  Charges  &  Offices  de  no- 
tre Maifon  ayent  dû  être ,  &  ayent  été  en  effet  de 
tout  tems  exempts  de  toutes  hypoteques,  &  non 
fujets  à  partage  dans  les  fucceflions  de  ceux  qui  les 
ont  achetés,  ou  qui  en  ont  été  pourvus,  Je  qui  s'en 
font  démis  [bit  à  titre  de  furvivance  ou  autrement , 
de  que  toutes  les  fois  que  ces  queftions  ont  été  por- 
tées aux  Rois  nos  prédecelfeurs  <Sc  à  nous  ,  elles 
ayent  toujours  été  jugées  en  conlormitc  ,  Je  leld. 
Charges  .Je  flïces  déclarés  francs  Se  libres  de  tous 
privilèges  Je  Ivypoteques ,  enfemble  de  tous  parta- 
ges de  rapports  dans  les  fuccefho.s:  Et  afin  que  la 
rature  &  quai  té  de  "d.  Offices  fût  connue,  Je  que 
nos  Cours  de  C  fficers  de  nos  Jullices  eullent  à  ju- 
ger en  conformité ,  nous  avons  fait  expédier  notre 
Edit  du  mois  de  Juillet  16  cj  contenant  notre  vo- 
lonté; néanmoins,  attendu  que  par  défaut  d'enre- 
gifirement  dudit  Edit  en  nos  Cours ,  elle  n'a  pas  été 
allez  clairement  connue  ,  les  Officiers  commen- 
faux  de  notre  Maifon  ont  été  obligés  de  le  pour- 
voir pardevers  nous  toutes  les  fois  qu'ils  ont  été 
troublés  pour  rai.'on  d'hypoteques  ,  privilèges  ou 
rapport  du  prix ,  valeur  ou  titres  de  leurs  Offices. 
A  ces  causes,  &  autres  à  ce  nous mouvans , 
de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine 
fcicncc,  pleine  puilïànce  Je  autorité  Royale,  nous 
avons  dit  ,  flatué  &  ordonné  ,  de  par  le  prélent 
Edit  perpétuel  &  irrévocable,  di.'ons,  fîatuons  & 
ordonnons  ,  voulons  &  nous  plait  :  Qu'en  confor- 
mité de  notredit  Edit  du  mois  de  Juillet  10  f  }  ci- 
attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie, 
tous  nos  Officiers-  Dnmeftiques  Je  Commenfaux  , 
préfens  &  à  venir,  même  ceux  qui  ont  été  pourvus 
de  leurs  Charges  avant  Se  depuis  l'année  165-3  , 
comme  vacantes  par  réfignation  &  par  mort,  ou 
qui,y  ont  été  reçus  en  furvivance  pendant  la  vie  de 
leurs  pères  ou  autres  pirens,  denuis  ladite  année 
16  y  j,  jouiflènt  pleinement  Se  paifiblement  de  leurs 
Charges  Se  des  ga^es  Se  droits  y  attribués  ,  fans 
qu'ils  y  puiflent  être  troublés  ni  inquiétés  pour 
quelque  caufe  que  ce  (bit ,  par  les  créanciers,  hé- 
ritiers ou  autres  prétendans  droit  fur  les  titres , 
prix  ou  valeur  defd.  Char 'es  ;  enfemble  fur  leurs 
gages  Se  émolumens,  comme  étant  en  notre  feule 
&  entière  difpofîtion  ;  les  déclarons  à  cet  efiet ,  en- 
femble les  prix  Se  récompen  es  d'icelles  ,  ftipulées 
Verbalement, ou  par  les  attes  Se  contrats,  jufqu'au 
payement  actuel,  non  fujettes  à  failles,  ni  à  entrer 
en  partage  dans  le.  familles  ,  ni  aucuns  privilèges 


ni  hypoteques  dont  dous  le»  avons  déchare  es  :  «,  o 
Voulons  néanmoins  que  les  contrats  /conventions  w'  • 
&  obligations  qui  pourront  être  faite*  pour  le  rr,x 
ôi  récompense  defd.  Charges,  avec  notre  agTénJei.t 
&  pcrrniflïon  par  écrit,  &  en  vertu  d'icelles  ,  l'oient 
:  de  puiflent  valoir  en  Ju/lice,  fans  que  ces 
fentes  y  puiflent  aucunement  préjudicicr.  S  % 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  Se  féaux  Con- 
feillersles  Gens  tenaus  notre  Cour  de  Parlement  de 
Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faite enregif.rcr, 
Se  irellcs  exécuter  félon  leur  forme  «Se  teneur ,  lin» 
permettre  qu'il  y  foit  contievenu,  nonobflant  tou» 
Edits  ,  Ordonnances,  Réglemens  6e  Ufages  à  ce 
contraires:  Car  tel  eft  mitre  plaiiïr.  Et  «fîn  que 
ce  Coït  thofe  ferme  Se  fiable  à  toujours,  nous  avons»  .v 
fait  mettre  notre  feel  à  cefd.  Pré  fentes.  Donné  à  S< 
Germain  en  Lave  au  mois  de  Janvier,  l'an  de  grsce 
1 678,  de  de  notre  Règne  le  3  yc.  Signé,  LOUIS. 
tt  fur  le  repli,  Par  le  Roi,  CoLBthT.  Et  fceilé  du 
grand  Sceau  de  c  ire  jaune.  (T'  j 

Lnèt ,  put  iées  O-  legtfirées.  Fait  en  Parlement,  le 
26  Avril  1670.  Signé,  Do n vois. 

Arrêt  du  20  Juin  I  7  I  8  ,  fit,  fur  le  vû  des  F  dit! 
dt  lOfl  &  de  r  CJ78 ,  a  mgé  ijite  Ici  denieri  a/jurés 
aux  veuvet  &  i-eritiers  du  derniers  rofefieurs  des 
Cbargei  de  la  Maifon  du  Roi,  far  les  Brevets  du 
Rai ,  partant  permffign  de  traiter  de  eei  Charges, 
ne  reuvint  être  fatjli  par  les  créanciers  du  dernier 
Touffeur. 

SU  r  la  Requête  préfentée  au  Roi  étant  en  fon 
Con.e.l ,  par  Charles  Collin ,  Je  Angélique 
Collm  veuve  Antoine  Martin,  frère  Je  fecur,  6e 
feuls  héritiers  de  Louis  Collin,  vivant  Eourier  des 
Logis  du  Roi,  tendante  à  ce  qu'il  plut  à  Sa  Ma- 
jeflé ,  fans  avoir  égard  aux  oppofitionj  que  les 
fleurs  Hubin ,  Eourier  des  Log  s ,  Gabr  el  de  Bernv, 
Maitre  ordinaire  en  la  Chambre  des  Comptes,  Je 
Jolie,  Marchand  Libraire  à  Paris,  fe  prétendans 
créanciers  de  Louis  Collin ,  ont  formées  au  paye- 
ment que  leur  doit  taire  en  ladite  quai. té  le  fleur 
de  la  Vallée,  auquel  le  Roi  a  donné  la  Charge  de 
Eourier  des  Logis,  Je  avant  d'en  être  pourvu,  de 
U  fomme  de  8000  L  fuivant  le  Brevet  d'alfurance 
du  8  Février  171 2,  accordé  audit  Collin,  fes  hé- 
ritiers ou  ayans  caufe ,  ordonner  qu'il  fera  paffé 
outre  à  l'expédition  des  Provifions  de  la  Charge  de 
Eourier  des  Logis  en  faveur  dudit  de  la  Vallée , 
en  payant  néanmoins  préalablement  la  ibiiims  de 
8000  livres,  conformément  audit  Brevet.  V  u  les 
Edits  des  années  iô";3  Je  107S,  par  lefquels  il  eft 
expreflement  flatué  que  les  Charges  de  la  Maifon 
du  Roi,  prix  ou  appointemens  d'icelles,  ne  pour- 
ront être  affèftés  Je  hypotequés  à  aucuns  créan- 
ciers, failTs  Je  arrêtés  fans  l'expreile  permiflion  du 
Roi  par  écrit  :  Le  Brevet  d'aflurance  de  BOOO  liv. 
accordé  purement  Je  Amplement  fur  la  Charge  de 
Eourier  des  Logis,  à  Lcuis  Collin,  fa  veuve,  hé- 
ritiers ou  ayans  caufe,  le  8  Février  17 12.  Sa 
Majesté  étant  en  son  Conseil,  de 
l'avis  de  Moniteur  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  fans 
avoir  égard  aufdites  oppofltions  des  fleurs  Hubin, 
de  Berny  Je  Jofle,  defquelles,  en  tant  que  de  bc- 
foin  feroit,  elle  a  fait  Je  donné  main- levée,  a  or- 
donné Je  ordonne  qu'en  payant  par  !ed.  de  la  Vallée 
à  Charles  Collin  Je  ladite  veuve  Martin  fa  fœur, 
héritiers  de  Louis  Collin,  la  fomme  de  8000  liv. 
contenue  audit  Brevet ,  il  en  demeurera  vers  eux 
bien  Je  valablement  quitte  Je  déchargé;  ce  faiiant, 
que  les  Provifions  de  la  Charge  de  Fourier  des 
Logis  de  Sa  Majeflé  lui  feront  expédiées.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majeflé  y  étant,  tenu  k 
Paris  le  vingt-neuvième  jour  de  Juin  mil  fept  cent 
dix-huit.  Collationné.  Sir>ié.  P11F.1  vprEAUx. 

N  iij 
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Il  eft  bon  de  remarquer  qu'une  que/lion  à  peu- 
près  femblable  à  celle  décidée  par  la  volonté  du 
Roi  en  cet  Arrêt  du  2p  Juin  1718 ,  ayant  été  portée 
à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  il  y  eut  un 
Appointement  prononcé  le  dix  -  fept  Février  irjf  1  , 
comme  on  le  lit  dans  le  Recueil  de  M'.  Lucien 
Soéfve,  Tome  1 ,  cent.  3,  ch.  63. 

Ce  qui  eft  rapporté  ici  des  Charges  ou  Offices 
de  la  Maifon'du  Roi ,  forme  un  Droit  particulier 
pour  ces  Offices.  On  peut  encore  voir  fur  cette 
matière  ce  qu'a  écrit  M\  Denys  le  Brun  en  Ton 
Traité  des  Succeflîons ,  liv.  3 ,  ch.  6 ,  fett.  3 ,  n.  41 , 
&  dans  fon  Traité  de  la  Communauté,  liv.  1,  ch.  r, 
feél.  2 ,  n.  72.  On  prétend  que  ces  Offices  vendus 
-  pendant  la  communauté ,  fout  fujets  à  remploi ,  Se 
on  cite  un  Arrêt  du  24  Décembre  1 67g ,  comme 
étant  au  Journal  du  Palais  ;  ce  qui  vraifemblable- 
ment  s'entend  des  Offices  qui  étoient  poflèdés  avant 
le  mariage-. 

Il  y  a  à  Paris  les  Offices  de  l'Hôtel  de  Ville,  qui 
■'exercent  à  l'Hôtel  de  Ville,  fur  les  Ports  <5t  la 
Rivière,  endroits  &  matières  de  la  Jurifdiftion  des 
Prévôt  des  Marchands  &  Echevùis,  dont  les  Pro- 
visions mêmes  le  donnent ,  ou  les  réceptions  le  font 
par  eux.  Bruneau  en  ion  Traité  des  Criées ,  part.  1 , 
ch.  i/,  pag.  222,  22f  de  226,  fait  un  deuil  utile 
pour  cette  matière. 

Il  y  a  encore  fur  ce  qui  concerne  lesCffices  diCffi- 
ciers  de  la  Maifon  du  Roi  Si  des  Princes,  une  Dé- 
claration du  Roi  du  24  Novembre  1 078 ,  regiflrce 
le  7  Décembre  fuivant.  Elle  porte  :  Voulons  que 
les  tranfports  &  cédions  qui  feront  faits  à  l'avenir 
par  nos  Officiers ,  des  gages  attribués  à  leurs  Char- 
ges, portés  par  les  contrats  Se  obligations  qui  feront 
par  eux  partes  au  profit  de  leurs  créanciers,  ou  en 
quelqu'autre  manière  que  ce  foit,  feront  nuls  & 
de  nul  effet,  fans  que  lesTréforiersde  notre  Maifon 
puiflent  avoir  aucun  égard  aux  laides  qui  feront 
laites  entre  leurs  mains;  en  conféquence,  voulons 
suffi  que  les  Officiers  employés  fur  les  états  des 
Mailbos  de  la  Reine  notre  très -honorée  mère,  & 
très-amée  époufe  Se  compagne,  Se  de  no»  très-chers 
&  très-amés  frère  unique  Se  belle- feeur,  Duc  Se 
Duchefle  d'Orléans,  jouiiïcnt  à  l'avenir  des  privi- 
lèges Se  prérogatives  accordés  aux  Officiers  Com- 
menfauxde  notre  Maifon,  tant  par  l'Edit  du  mois 
de  Janvier  dernier,  que  par  la  préfente  Déclaration. 
St  donnons  en  mandement  à  nos  amés  Se  féaux 
Confeillers,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parle- 
ment ,  Chambre  des  Comptes  Se  Cour  des  Ayde» 
à  Paris,  que  ces  Prélêntes  ils  ayent  à  faire  regiftrer, 
&  du  contenu  en  icelles  jouir  &  u  fer  nofd.  Officiers, 
Se  ceux  de  la  Reine  notre  très  -  chère  Se  très-  amée 
époufe  Se  compagne ,  Se  ceux  de  nos  très-chers  Se 
très-amés  frère  unique  Se  belle-foeur,  lesDuc  &  Du- 
chefle d'Orléans,  pleinement  Se  paifiblement,  cef- 
fant  &  faifant  cefler  tous  troubles  Se  empêchement  : 
Car  tel  eft  notre  plailîr.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  Icel  à  cefdites  Préfentes. 
Donné  à  Verfailles  le  vingt-quatrième  jour  du  mots 
de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante- 
dix-huit,  Se  de  notre  Règne  le  trente-  fîxiéme. 
Signé,  LOU  IS.  Et  fur  le  repli,  Par  le  Roi.  Col- 
BERT.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Rcgijrrée  tn  Parlement  le  7  Décembre  167  2.  Signé 
Dotroois. 

Arrêt  du  Confeil  du  1 7  Octobre  1 6j$ ,  qui  con- 
firme celui  du  13  Août  166  f,  Se  en  conféquence 
ordonne  que  les  gages,  recompenfes,  pendons, 
livrées  ordonnées  aux  Officiers  de  la  Reine  mere  Se 
de  la  Reine  époufe  du  Roi,  ne  pourront  être  (ai- 
As,  nonobftant  même  les  confentemens  que  lcfd. 
Officiers  pourraient  donner  à  leur»  créanciers,  fan* 


la  permiffion  Se  l'agrément  de  Sa  Majellé ,  pour 
toucher  le  prix  ou  revenu  de  leurs  Charges ,  lef- 
quels  confentemens  Sa  Majefté  a  caffés  &  annullés. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  rendu  en  faveur  dei  Officier i 
Comrrtenfjux  de  La  Mai/m  du  Rei ,  &  de  Uurt 
veuves. 

Du  21  Novembre  17 12. 
Extrait  des  Regifires  du  CenfeU  d'Etat. 

VU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  la  Requêté 
prélèntée  à  Sa  Majefté  par  la  veuve  Jacques 
le  Cocq,  Pàtiffier  de  fa  Cuiline- bouche,  contenant 
que  Sa  Majefté  a  eu  la  bonté  en  Tannée  1700, 
d'accorder  à  l'on  mari  la  furvivance  de  lad.  Charge 
de  Pàtiffier  dont  le  père  étoit  pourvu ,  Se  qui  exigea 
de  fon  Mis  3c  de  la  Su  plan  te  fa  femme ,  une  obli- 
gation de  uooo  livres  en  faveur  de  fes  frères  Se 
foeurs,  pour  le  prix  de  cette  furvivance,  la  conft- 
dérant  comme  un  effet  de  la  fucceffion  ;  mais  le 
père  ayant  reconnu  depuis,  que  les  furvivance» 
font  de  pures  graves  de  Sa  Majefté ,  de  que  les 
Charges  de  là  Mailon  ne  font  p>mt  fujetes  à  par- 
tage, fuivant  lesEditsde  Sa  Majefté  des  année» 
1673  ^  1  ^7^'  *  Pftr  fon  teftament  remit  à  fon 
fils  cette  femme  de  6000  liv.  Cependant  étant  dc- 
cedé  en  1 700 ,  Se  fon  fil»  en  1 7 1 2  ,  après  avoir 
feulement  joui  deux  années  Se  demie  de  là  Charge , 
fes  frères,  foeur»  &  beaux-frere»  en  demandent  le 
payement  à  la  Supliante,  pour  fureté  de  laquelle 
les  uns  ont  fait  appofer  le  fcellé  en  la  maifon  de 
fon  mari ,  de  les  autres  y  ont  formé  leurs  oppofi- 
tions.  Sa  Majefté,  en  pareil  cas,  a  eu  la  bonté  d'ac- 
corder un  Arrêt  de  décharge  à  Michel  de  Vienne , 
Ecuyer  de  là  Bouche ,  d'une  fomme  de  6000  liv. 
que  là  mere  avoit  voulu  l'obliger  de  rapporter  à  là 
fucceffion  après  Ion  décès ,  fur  le  même  principe 
qu'il  avoit  été  avantagé  par  la  furvivance  de  cette 
Charge  que  Ton  pere  avoit  pofledée.  Ainfi,  la  Su- 
pliante  demande  qu'il  plaife  à  Sa  Majellé  la  déchar- 
ger du  payement  de  la  fomme  de  tfooo  L  contenus 
en  l'obligation  de  fon  mari  Se  d'elle,  avec  main- 
levée du  fcellé  appofé  en  (à  maifon ,  &  des  oppofï- 
tions  qui  y  ont  été  formées  à  la  requête  de  fes  frères, 
foeurs  Se  beaux-freres.  La  Requête  desenfans  dudit 
défunt  Germain  le  Cocq ,  fervant  de  réponfe  à  celle 
de  ladite  veuve,  contenant  que  la  Charge  de  Pà- 
tiffier dont  étoit  pourvu  ledit  Germain  le  Cocq , 
étoit  un  conquét  de  la  communauté  d'entre  lui  & 
Marie  Remy  là  première  femme ,  dont  il  pouvoit 
difpolêr,  de  l'agrément  de  Sa  Majefté,  Se  les  de- 
niers tourner  au  profit  desSuplians,  comme  héri- 
tiers de  leur  mere  ;  mais  Jacquet  le  Cocq  fon  fils 
aîné,  fouhaitant  avoir  la  furvivance  de  cette  Char- 
ge» engagea  l'on  pere  à  lui  en  faire  une  démiffion,  à 
la  charge  de  donner  à  chacun  de  fes  frères  Si  foeurs 
une  fomme  de  1 000  livres ,  en  cas  que  Sa  Majefté 
accordât  la  furvivance  ;  à  quoi  Jacques  le  Cocq  Se 
(à  femme ,  à  prêtent  (à  veuve,  s'engagèrent  par 
acte  du  29  Octobre  itfop ,  de  qui  a  été  confirmé 
depuis  la  furvivance  obtenue,  par  aâedu  24 Dé* 
cembre  1 60p.  Germain  le  Cocq  n'a  pas  lailfé  que 
de  donner  à  Jacques  le  Cocq  fon  fils ,  en  faveur  de 
mariage,  pareille  Ibmme  quil  avoit  donnée  à  un 
chacun  de  Ces  enfant ,  de  par  la  quittance  paflée 

Eardevant  Notaires  le  26  Octobre  1707,  près  de 
uit  années  après,  Jacques  le  Cocq,  làns  force  ni 
violence,  a  confirmé  le»  fufebts  actes.  Il  s  joui  de 
la  Charge  aftez  de  tems  pour  faire  un  profit  confî- 
dc'rable,  de  même  a  fait  le  voyage  de  Sa  Majefté 
Catholique  enEfpagne,  de  des  Princes,  qui  lui  s 
valu  plus  de  20000  liv.  de  profit,  dont  la  moitié 
devort  être  partagée  entre  fe»  frère»  de  foeurs, 
comme  il  étoit  convenu .  ce  qu'il  n'a  pu  1 


1718. 
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Il  eft  décédé  ;  Se  les  Supiians,  non  feulement  pour 
leurs  intérêts  particuliers,  mais  pour  celui  de  l'en- 
fant ,  ont  fait  appofer  le  fcellé  fur  fes  effets ,  où 
il  eft  furvenu  plulleurs  oppofuions  de  la  part  des 
créancier»  du  défunt.  La  veuve  s'cft  pourvue  au 
Châtelet  pour  la  main -levée  du  fcellé;  l'In  (lance 
y  eft  pendante ,  pendant  le  cours  de  laquelle  la 
veuve  le  Cocq  ne  iaifle  pas  d'importuner  Sa  Ma- 
jefté, pour  obtenir  une  décharge  du  contenu  efd. 
obligations,  &  la  main -levée  du  fcellé.  Les  Su- 
plians  efpcrent  que  quand  Sa  Majefté  confiderera 
que  la  Charge  eft  un  conquêtde  communauté,  que 
Germain  le  Cocq  n'a  demandé  à  S.  M.  la  furvivance 
de  cette  Charge  en  faveur  de  Jacques  le  Cocq  fon 
fils ,  qu'à  la  faveur  de  ce  premier  acte  ,  fans  lequel  le 
pere  ne  fe  iëroit  point  déiaill  de  la  Charge,  puifque 
la  moitié  apparcenoit  à  fes  enfans,  dont  le  pere 
pouvoit  difpofcr,  ce  qui  marque  que  c*étoit  plutôt 
une  vente  qu'une  démiflïon  gratuite  ;  ainfi  les  Su- 
plians  concluent  à  ce  qu'il  plaile  à  Sa  Majefté  ren  • 
voyer  les  Parties  au  Châtelet ,  ou  elles  font  déjà  en 
Inftance,  tant  fur  la  nullité  du  teftament  oppofé 
par  la  veuve  le  Cocq ,  fur  le  fondement  du  fécond 
mariage  de  Germain  le  Cocq ,  Se  furvenance  d  en- 
fant depuis  ledit  teftament.  Vu  auffi  les  actes  des 
29  Octobre  Se  24  Décembre  1699,  par  lefquels 
Jacques  le  Cocq  s'oblige  conjointement  avec  Mar- 
guerite Martin  la  femme,  de  payer  à  fes  frères  & 
feeurs  la  fomme  de  tfooo  liv.  après  le  décès  dudit 


Germain  le  Cocq,  pour  le  prix  de  ladite  Charge, 
dont  le  pere  doit  lui  obtenir  la  furvivance  :  Les 
Provifions  de  ladite  Charge  de  Pitiflier  en  faveur 
dudit  Jacques  le  Cocq ,  en  furvivance  de  fon  pere, 
en  date  du  1 1  Octobre  1700  :  L'acte  du  29  Dé- 
cembre 1 707 ,  par  lequel  ledit  Jacques  le  Cocq 
confirme  l'obligation  du  so  Octobre  1609:  Le 
teftament  olographe  dudit  Germain  le  Cocq  ,  par 
lequel  il  décharge  ledit  Jacques  fon  fils  du  paye- 
ment de  ladite  fomme  de  6000  livres  :  L'Edit  du 
mois  de  Janvier  1 678 ,  qui  déclare  les  Charges  de 
la  Maifon  du  Roi  non  fujettes  à  aucunes  hypote- 
ques,  ni  à  entrer  en  partage  dans  les  familles:  L  Ar- 
rêt du  Confeil  du  27  Mai  1679,  qui  décharge 
Michel  de  Vienne,  Ecuyer  de  Cuifine-bouche  du 
Roi ,  de  rapporter  à  fes  frères  Si  feeurs  une  fomme 
de  2000  liv.  que  fa  mère  lavoit  chargé  par  fon 
contrat  de  mariage  de  leur  payer.  Oui  le  Rapport, 
Se  tout  conftderé:  Le  Roi  étant  en  soh 
Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Edit  du 
mois  de  Janvier  1678  fera  exécuté  félon  fa  forme 
Se  teneur,  3c  en  confcqucnce  a  déchargé  &  dé- 
charge ladite  veuve  le  Cocq ,  Si  la  fucceflîon  de 
fon  mari ,  du  payement  de  ladite  fomme  de  6000  L 
portée  par  l'obligation  du  29  Oét.  1 600  ,  laquelle 
Sa  Majefté  a  déclarée  nulle  Se  de  nul  effet.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Ma  efté  y  étant,  tenu 
à  Marly  le  vingt-unième  Novembre  mil  fept  cent 
douze.  Sigiti,  Phelyppeaux. 


17  18. 


CHAPITRE  LXXII. 

Foires  6f  Marchés  s* établirent  par  Lettres  Patentes  du  Roi,  nonob fiant  roppojîtion 
d'Apanagers  ou  de  Seigneurs  voifins,  lorfque  cela  ejl  utile  au  Public. 


LE  30  Juin  171 8  ,  à  l'Audience  de  la  Grand  - 
Chambre ,  il  fut  rendu  Arrêt ,  qui  ordonna  que 
fans  s'arrêter  à  Foppofïtion  de  Madame  Ducheftè 
d'Orléans  Se  de  l'Archevêque  de  Sens ,  il  ferait 
pafle  outre  à  l'enregiftrement  de  Lettres  Patentes 
pour  l'établiftement  de  Foires  octroyées  au  fïeur 
ce  Lorey  audit  lieu  de  Lorey. 

M.  Chauvelin  ,  Avocat  Général  ,  fit  voir , 
Ie. Que  le  droit  d'établir  Foire  Se  Marché,  eft  un 
droit  Royal ,  l'aflemblée  des  Sujets  du  Roi  dépen- 
dant de  fon  autorité,  le  bien  public  Se  du  commerce 
étant  dirigé  par  le  Roi. 
Qu'en  accordant  l'appanage ,  le  Roi  fe  réfèrve 


les  droits  Royaux,  dont  celui  de  Foires  &  MaN 
chés  fait  partie. 

Que  les  Châtelains  n'ont  pas  droit  d'établirFoires 
Se  Marchés;  mais  que  quand  ils  en  font  en  poftef- 
fîon,  ils  ont  droit  de  s'oppofer  à  un  établiflèmenc 
nouveau  qui  leur  fait  préjudice.  2°.  Que  dans  le 
fait,  l'établiftement  n'étoit  point  préjudiciable  fui- 
vant  l'Enquête  quiavoitété  faite  dtctmmodt  &  in~ 
commvd* ,  Se  qu'il  n'y  avoit  point  de  Marchés  dans 
les  quatre  lieues. 

M'.  Claud*  Geergc  U  Rty ,  plaidoit  pour  Madame 
Duchefle  d'Orléans. 


CHAPITRE   LXXII  I. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement ,  du  13  Juillet  1718.»  qui  fait  défenfes  à  Dottet 
6* fa.  femme t  &  Conforts,  de  troubler  les  Jurés  Rotiffeurs  dans  les  fonctions 
de  la  Jurande,  à  peine  de  punition  exemplaire;  les  condamne  aux  dépens, 
tant  des  Caufes  principales  que  d'appel,  pour  dommages-intérêts  folidairement 
vers  les  Jurés  Rotiffeurs,  pour  les  avoir  troublés  lorfqu'ils  exerçoient  leurs 
fonctions  fur  le  Carreau  de  la  Vallée  de  Mifere ,  qui  efl  le  Marché  public 
de  la  Volaille  à  Paris. 


Extrait  dti  Rtgtflrtt  de  Parlement,  permiflîon  d'informer  ,  information  faite  en  confé- 

quence,  Décret  de  prife  de  corps  Se  emprifonne- 

ENtrb  Claude Dollet .  Elizabeth  Courtois  fa    ment  defdits Dollet  Se  fa  femme  .  des  1 2  &  1 3  Mai 
1  femme ,  Antoine  Moran  ,  Louis  Si  Pierre  He-    1 7 1 8  ,  le  tout  décerne  par  le  fieur  Lieutenant  Gé» 
bert ,  Se  Jean  Cugmaxe ,  Appelant  de  la  plainte ,  de   aeral  de  Police ,  Se  Demandeurs  en  Requête  du  5  s 
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dudit  mois  de  Mai ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  évo- 
quer le  principal ,  Se  y  fanant  droit .  déclarer  la 
Procédure  extraordinaire  nulle  :  Faire  défenfes  aux 
Intimés  ci-aprcs  nommés  d'ut'er  d'excès  &  violence 
envers  les  autres  Maîtres  ,  &  pour  l'avoir  fut ,  & 
fait  prendre  lefdits  Louis  Hébert  ,  Dollet  &  fo 
femme  à  heure  indue  dans  leurs  Mailbns,  quoique 
domiciliés ,  les  condamner  fofidairement  en  deux 
mille  livres  de  dommages  &  intérêts  ,  &  en  tous  les 
dépens ,  tauf  à  M.  le  Procureur  General  à  prendre 
telles  conclufions  qu'il avifera  ,  tant  contre  les  Ju- 
rés que  contre  l'Exempt  Se  les  Archers  qui  ont  fait 
ledit  Emprisonnement  d'une  part  :  Et  les  Jurés  en 
Charge  de  la  Communauté  des  Maîtres  RotifTeurs 
de  Paris ,  Intimés  Se  Défendeurs  d'autre  ;  6;  entre 
lefdits  Jures,  Dcmandeursen  Requête  du  troificme 
jour  du  mois  de  Juin  1718,  a  ce  qu'il  plût  à  U 
Cour  débouter  lefdits  Dollet  &  Complices  de  leur 
Requête  du  31  Mai  ;  ordonner  que  le  Procès 
contr'eux  encommenec  lira  continué  par  le  fieur 
Lieutenant  General  de  Police ,  Si  où  notredit  Cour 
ne  trouveroit  pas  à  propos  d'ordonner  l'inftruction 
du  Procès ,  Se  voudrait  évoquer  le  principal ,  en  ce 
cas  ,  y  faifant  droit  &  mettant  l'appellation  au  néant 
avec  amende  de  dépens,  ordonner  quel' Arrêtée  Re- 
glemens  de  la  Cour  concernant  la  Jurande  des  Ro- 
uilèurs  feront  exécutés ,  &  en  coniéquence  faire 
itératives  défenfes  aufdirs  Dollet  Se  fa  femme  & 


complices  de  plus  récidiver  ni  troubler  les  Jurés 
Roîillt-urs  dans  les  fondions  de  la  Jurande,  fous 
telles  peines  qu'il  plaira  à  la  Cour  ;  permettre  aux 
Jurés  de  le  faire  alUUer  de  tel  nombre  de  perfonnes 
qu'il  fera  néccllaire ,  loriqa  ils  feront  la  Jurande  fur 
le  carreau  de  la  Vallée,  pour  que  la  force  demeure  à 
Juftice;  Se  les  condamner  Solidairement  aux  dom- 
mages &  intérêts,  ài  en  tous  les  dépens  d'une  part, 
&  lefdits  Dollet  Se  Confors  Défendeurs  d'autre,  fan» 
que  les  qualités  puiflènt  prrjudicier  aux  Parties. 
Après  que  Gillet  Avocat  des  Appelons,  Se  Châte- 
lain Avocat  des  Intimés,  ont  été  ouïs,  enfemble 
Chauvelin  pour  le  Procureur  General  du  Roi  quia 
fait  récit  des  informations: 

LA  COUR  met  l'appellation  Se  ce  dont  eft 
appel  au  néant  ;  éniendant, évoque  le  principal; y 
faifant  droit,  faitdéfenfe  aux  Parties  de  Gillet  de 
plus  ufer  de  telles  voyes,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire, les  condamne  aux  dépens,  tant  des  caufes 
principales  que  d'appel ,  pour  dommages ,  intérêts 
folidairement  vers  les  Parties  de  Châtelain.  Fait  en 
Parlement  le  treizième  J  uillet  1718.  Collationné. 
Signé,  DUrand. 

Ctilatititné  à  t  Original,  par  Nmu  Cênftilitr- 
Stcrtuire  du  Rti  ,  Muiftit  ,  Cmtrannt  dt 
Franct ,  &  dtfet  Fuwtcti. 


171  S. 


CHAPITRE  LXXIV. 


Conflitution  de  Rente  à  un  Domicilié  en  Normandie,  au  denier  quatorze  j 
devant  Us  Notaires  de  Normandie,  efl  valable,  quoique  le  Débiteur  demeure 
&  que  fes  biens  Joient  Jitués  ailleurs. 


LE  1  r  Juillet  1 7 1 8 ,  eft  intervenu  Arrêt  qui  l'a 
ainfî  décidé,  entre  Jullien  Se  Gilles  dcLoflan- 
diere,  Intimés;  &  Jullien  Remond ,  Sieur  de  la 
Chaterie,  Appelant. 

Cet  Arrêt  rendu  en  la  Troisième  Chambre  des 
Enquêtes  aprîs  partage  de  la  Seconde  ;  M.  Caré  de 
Montgeron,  Rapporteur,  M. Simone t,  Compara- 
teur ;  a  jugé  qu'un  contrat  de  conflitution  parte  au 
profit  d'ûn  domicilié  en  Normandie  pardevant  les 
Notaires  de  Normandie,  dans  lequel  l'intérêt  étoit 
ftipulc  au  taux  fixe  en  Normandie  au  denier  1 4  en 
1660,  Se  permis  en  Normandie,  ne  peut  être  atta- 
qué comme  ufuraire,  fous  prétexte  que  le  débiteur 
étoit  domicilié  en  une  autre  Province ,  comme  le 
Maine ,  où  l'intérêt  étant  au  denier  dix-huit  alors , 
n'avoit  pas  lieu  à  un  denier  fi  fort  qu'en  Nor- 
mandie. Ce  moyen  étant  propofe  après  qua- 
rante-ftx  ans  ,  &  après  le  titre  nouvel  que  l'Appe- 
lant avoit  pafic ,  par  lequel  il  s'étoit  cxprclfenicnt 
obligé  au  cours  &  à  la  continuation  <ie  la  rente. 

V  oici  le  fait  &  les  moyens  tels  qu'ils  ont  été  pro- 
poses en  la  forme  &  au  fond,  &  fur  lefquels  efl  in- 
tervenu l'Arrêt. 

h  a  1  r. 

Le  contrat  de  conflitution  enqueflioneflde  l'an- 
née 1660,  les  Ordonnances  permettoient  en  ce 
tems-là  le  denier  quatorze  en  Normandie,  au  Keu 
qu'au  Pays  du  Maine  on  ne  pouvoit  le  flipuler 
qu'au  denier  dix-huit. 

Le  Sr.  JulienRemnnd  de  Montgermond,  qui  eft  le 
père  de  l'Appelant, fit  l'emprunt  au  fieur  Trouays 
Prêtre ,  repréfe-nté  par  les  Intimés;  ils  ctoient  l'un 
Se  l'autre  domiciliés  en  la  Paroirtède  Saint  Fraim- 
bault ,  qui  efl  limitrophe  aux  deux  Provinces  de 


Normandie  &  du  Maine  J  Se  comme  fon  territoire 
efl  mi-parti ,  Se  s'étend  dans  les  deux  Provinces , 
l'une  des  Parties  cr m  tractantes ,  fçavoir  le  fieur 
Trouays  étoit  domicilié  dans  le  territoire  de  Nor- 
mandie ,  Se  l'autre  qui  étoit  l'Emprunteur  avoit  fon 
domicile  dans  le  territoire  de  la  Province  du  Maine. 

11  y  a  quinze  ou  feize  Villages  fur  les  mêmes 
confins ,  dont  les  Habitans  font  ainfi  partie  de  la 
Province  de  Normandie  ,  &  partie  de  celle  du 
Maine. 

Comme  le  contrat  étoit  parte"  au  profit  de  celui 
de  Normandie,  on  y  appella  des  Notaires  de  Nor- 
mandie; l'acte  fut  parte  au  Bourg  de  Saint  Fraim- 
bault.qui  eftà  la  veritélbusla  Province  du  Maine, 
mais  il  y  a  un  lieu  particulier  dans  le  Bourg  où  les 
Notaires  de  Normandie  font  de  tout  tems  en  droit 
Se  polfellîon  de  pafler  les  contrats  qui  le  font  au 
profit  des  perfonnes  de  leur  Province  ;  ce  fait  efl 
notoire  ,  &  il  eft  attefté  au  Procès  par  des  certifi- 
cats autentiques. 

Cela  s'obferve  de  racine  dans  tous  les  Villages 
limitrophes ,  les  Notaires  de  l'un  Se  l'autre  Pro- 
vince ont  un  droit  égal  d'y  inflrumenter  au  profit 
de  ceux  qui  font  de  leur  Province,  dans  un  lieu  qui 
leur  eft  affecté  pour  la  palfation  des  actes ,  lefquels 
font  par-là  cenfés  faits  dans  le  territoire  même  de  la 
Province  de  Normandie  ,  lorfyue  ce  font  des  No- 
taires Normands  qui  y  font  appelle*. 

Ce  contrat  de  conflitution  n'efl  au  principal  que 
d'une  fomme  de  200  liv.  l'intérêt  y  a  été  flipulc  au 
denier  quatorze,  fui vant  le  taux  qui  avoit  cours 
pour  lors  en  Normandie  ,  ce  qui  niontoit  à  la  fom- 
me de  14  liv.  ;  fols  par  an ,  c'eft  celle  qui  eft  expri- 
mée au  contrat. 

Il  faut  encore  obfexver,  que  le  contrat  1 
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■  aucune  hypoteque  fpéciale,  mais  feulement  une 
J  7  *  8»  hypoteque  générale  fur  tous  chacuns  les  biens  du 
débiteur ,  /ans  en  exprimer  aucuns.  Quels  étoient 
ces  biens,  &  en  quelle  Province  étoient-ils  litués? 
C'eft  ce  qui  n'eft  point  éclairci  au  Procès;  &  en 
effet ,  c'eft  un  détail  dans  lequel  il  eft  inutile  d'en* 
trer.  Ce  qu'on  n'oferoit  denier,  eft  que  le  débiteur 
a  voit  une  Métairie  dans  la  Paroifle  de  S.Fraimbault 
au  canton  Normand ,  il  ne  faut  pas  douter  qu'étant 
domicilié  dans  un  Bourg  fur  les  confins  deNorman- 
die ,  il  n'y  eût  encore  quelqu'autre  héritage. 

il  ré  fuite  donc  des  faics-ci-deflus,  que  le  contrat 
de  conftitution  dont  il  s'agit ,  fe  trouve  pafle  au 
profit  d'un  Normand  par  des  Notaires  de  Norman- 
die, en  Normandie  ,  puifque  c'eft  dans  un  Lieu  qui 
ett  affedé  à  cette  Province ,  &  que  du  moins  une 
partie  des  biens  hypotequés  à  la  rente  étoient  finies 
en  Normandie. 

Le  débiteur  originaire  de  "cette  rente,  qui  eft  le 
pere  de  l'Appelant ,  l'a  payée  exactement  pendant 
J'efpace  de  quarante-fix  années  continuelles.  Après 
là  mort ,  l'Appelant  qui  eft  fon  fils,  en  a  pade  un 
titre  nouvel  en  1706,  aux  Intimés  qui  ont  leur 
domicile  en  Normandie  ;  c'eft  pourquoi  on  a  encore 
employé  le  miniftere  des  Notaires  de  Normandie 

3ui  ont  inftrumenté  au  Bourg  de  Saint  Fraimbault 
ans  le  lieu  qui  leur  eft  affecté ,  ainfi  que  cela  avoit 
été  fait  dans  le  teins  du  contrat  de  conftitution. 

Voyons  maintenant  fi  la  Sentence  dont  eft  appel, 
qui  a  rejetté  le  moyen  d'ufure ,  &  qui  a  condamné 
l'Appelant  au  cours  &  continuation  de  la  rente  telle 
qu'elle  a  été  créée,  n'eft  pas  conforme  à  toutes  les 
relies  ? 

Il  eft  ai  fé  d'établir  que  l'Appelant  eft  non-rece- 
Vable ,  &  mal  fondé  dans  fa  prétention* 

Fins  i<  non  -  ftCtV9t$** 

Il  y  a  ici  une  double  fin  de  non-recevoir ,  qui 
ré  fuite ,  i°.  De  l'exécution  paifible  que  le  contrat 
de  conftitution  a  reçu  pendant  l'efpace  de  quarante- 
fix  années.  2°.  Du  titre  nouvel  qui  en  a  été  paffé 
par  l'Appelant. 

Envain  oppoferoit-on  la  maxime  ,  que  l'ufure 
d'un  contrat  ne  fe  couvre  point ,  ni  par  le  laps  de 
N  tems,  ni  par  le  contentement  des  Parties. 

Car  cette  maxime  n'eft  véritable  que  dans  le  cas 
où  la  mauvaife  foi  du  créancier  qui  a  ftipulé  l'in- 
térêt illicite,  eft  évidente  &  manifefte  :  Par  exem- 
ple ,  lorfqu'il  n'y  a  aucune  Loi  qui  puille  foutenir 
le  contrat,  l'ufure  étant  pour  lors  claire  &  certaine, 
la  mauvaife  foi  du  créancier  l'empêche  de  fe  fervir 
de  la  prefeription,  le  confentement  du  débiteur  au 
payement  d'un  intérêt  illicite  ne  l'oblige  point  , 
parce  qu'il  eft  oppofé  auxLoix  publiques,  au  (quelles 
il  n'eft  point  permis  aux  Parties  de  déroger  parleurs 
conventions ,  privaterumpatlh juripuilùe  non  titre-' 
£*tur.  Voilà  Je  cas  de  la  maxime. 

Mais  torique  l'ufure  n'eft  reprochée  ,  que  parce 
qu'il  fe  trouve  un  combat  de  deux  Loix  ,  l'une  qui 
aurorife  l'intérêt  ftipulé  en  le  réglant  par  le  domi- 
cile du  créancier ,  l'autre  qui  le  rejette ,  fi  on  a  égard 
au  domicile  du  débiteur.  Dans  cette  diverfité  de 
Loix,  les  Parties  ayant  contracté  expreflement  fous 
la  Loi  du  domicile  du  créancier ,  cette  convention 
ayant  été  paifiblement  exécutée  pendant  un  tems 
plus  que  fuffifant  pour  former  la  prefeription  la 
plus  loneue ,  ayant  même  été  renouvcllée  par  un 
titre  nouvel ,  on  n'eft  pas  rccevable  à  fe  plaindre 
que  le  contrat  eft  ufjraire ,  fous  prétexte  que  l'in- 
térêt n'y  a  pas  été  réglé  par  la  Loi  du  domicile  du 
débiteur. 

Le  créancier  eft  ici  dans  une  bonne  foi  entière,  on 
ne  peut  pas  lui  imputer  une  contravention  à  la  Loi, 
puifqu'au  contraire  il  s'efl  conformé  à  celle  de  fa 
Province. 

r««  VIL 


Il  n'y  a  ici  de  la  mauvaife  foi  que  de  la  part  du  dé-  g 
biteur ,  qui  contre  les  termes  de  Jà  convention  veut      *  " 
reclamer  la  Loi  de  l'on  domicile  pour  faire  réduire 
un  intérêt  qui  eft  licite  fuivant  une  Loi  à  laquelle 
il  eft  fournis. 

D'ailleurs  cette  convention  de  régler  rinterétpar 
la  Loi  du  domicile  de  celui  qui  prête ,  n'eft  point 
défendue  par  aucune  Loi  ;  la  conféquence  eft  in- 
faillible qu'elle  eft  permife ,  parce  qu'en  matière  de 
conventions  de  la  focicté  civile  ,  tout  ce  qui  n'eft 
point  prohibé,  eft  licite. 

Il  y  a  plus,  dans  le  lilence  des  Parties,  c'efi-à- 
dire ,  fi  le  contrat  n'avoit  pas  expreflément  fixe  l'in- 
térêt ,  on  doit  tenir  pour  maxime .  que  c'eft  à  la  Loi 
du  domicile  du  créancier  qu'il  faudroit  avoir  re- 
cours ,  &  non  pas  à  celle  du  débiteur  ;  c'eft  ce  qu'où 
établira  plus  pofùivement  dans  la  fuite  ,  &  c'eft  ce 
qui  a  même  été  jugé  par  les  Arrêts  :  Comment  fe- 
roit-il  donc  poflîble  de  regarder  comme  illicite  une 
convention  qu'aucune  Loi  ne  défend ,  &  qui  ne  fait 
autre  chofe  que  ce  que  la  Loi  feroit  elle-même  fi  Ici 
Parties  ne  s'étoient  point  ex  pliquées. 

La  bonne  foi ,  qui  eft  ici  l'ame  de  la  prefeription» 
le  forme  par  l'opinion ,  dans  laquelle  on  eft  que  la 
chofe  qu'on  preferit  nous  appartient  >  la  mauvaife  foi 
au  contraire  eft  la  connoiilànce  qu'on  a  du  droit 
d'autrui  ;  c'eft  le  principe  pofe  par  les  Loix  &  le* 
Docteurs ,.  fur  quoi  on  peut  voir  la  Loi  Ben  m  fidti  , 
ff,  dt  vcrb.  fif»ifie.  Le  chapitre  dernier  dt  prdfcrip- 
tienib.  aux  Décrétâtes  ;  M.  d'Argentré  fur  la  Cou- 
tume de  Bretagne .  an.  269,  fur  les  mots  s'il 
avait  del,n.  9. 

Or  celui  qui  en  prêtant  fes  deniers  a  ftipulé  l'in- 
térêt fuivant  le  taux  de  l'Ordonnance  qui  s'obferve 
en  fon  Pays,  n'a-t-il  pas  un  jufle  fujet  de  croire 
que  ces  intérêts  lui  appartiennent  véritablement 
tels  qu'il  les  a  ftipulés  ? 

Lorfque  fon  débiteur  exécute  le  contrat,  &  lui 
fait  le  payement  de  fes  intérêts  pendant  quarante-* 
fut  années  entières ,  cette  bonne  foi  peut-elle  être 
mieux  affermie  que  par  le  concours  de  l'opinion  oùi 
a  été  aufli  le  débiteur  pendant  un  fi  long-tems ,  que 
l'intérêt  étoit  légitimement  dû. 

Une  bonne  foi  fi  caracterifée  dans  la  perfbnne  du 
créancier ,  (à  longue  pofTcfGon  d'être  payé  de  l'in- 
térêt tel  qu'il  l'a  ftipulé  au  contrat,  n'enfantent-ellej 
pas  néccflàiremcnt  la  prefeription  en  fa  faveur  ? 
'  Les  Loix  décident  que  la  prefeription  de  trente 
années  comprend  toutes  fortes  d'actions  ;  il  faut 
pour  en  excepter  quelqu'une ,  une  Loi  fpéciale  qui 
le  dife. 

Or  il  n'y  a  point  de  Loi  qui  déclare  impreferip- 
tible  l'action  d'un  débiteur  qui  fe  plaint  de  ce  que 
l'intérêt  a  été  ftipulé  fuivant  la  Loi  du  domicile  de 
fon  créancier. 

Cette  vaine  idée  d'un  débiteur  qui,  après  qua- 
rante- fix  années  d'exécution  paifible  du  contrat, 
6c  même  un  titre  nouvel  pafte ,  veut  tirer  avantage 
de  la  diverfité  de  deux  Loix ,  &  faire  influer  fur  le 
contrat  celle  qui  lui  feroit  plus  favorable,  mérite- 
t-elle  qu'on  introduite  ici  une  exception  à  la  Loi 
générale  de  la  prefeription  f 

Rien  n'eft  plus  propre  à  faire  connoître  la  foli- 
ditédu  moyen  de  la  prefeription,  que  d'expofer 
ici  fommairement  les  différens  embarras  de  la  quef- 
tion  qui  réfulte  de  cette  diverfité  de  Loix  dont  on 
veut  tirer  le  moyen  d'ufure  par  lequel  on  attaque 
le  contrat. 

Il  faut  obferver  à  cet  égard  ,  que  les  queftiona 
qui  naiffent  des  différentes  Loix  &  Coutumes ,  font 
infinies  ;  elles  ont  exercé  les  plus  célèbres  Auteurs, 
qui  en  ont  fait  des  Traités  finiçuliers,  où  ils  fe  font 
efforcés  d'établir  des  règles  dans  le  combat  de  ce» 
Loix  oppofées. 

Au  milieu  de  toute  cette  Jurifprudence ,  voiù 
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0  quelques  règles  générale»  qui  ont  été  pofees  par  les 
•7**«  DoÔeurs. 

Les  Statuts,  ont-ils  dit,  font  ou  perSonnels,  ou 
réels  ;  les  perfonnels  concernent  les  perfonnes,  de 
ont  leur  effet  partout ,  indépendamment  des  autres 
Lobe  de  Coutumes  différentes  ;  les  Statuts  réels 
s'appliquent  aux  chofes,  &  n'exercent  leur  empire 

Sue  dans  les  bornes  de  leur  territoire  ;  ils  ne  s  cten- 
ent  point  au-delà. 
Tous  les  Docteurs  font  d'accord  fur  ces  grands 
principes  ;  mais  ce  qui  les  jette  dans  l'embarras,  & 
ce  qui  donne  lieu  en  meme-tems  à  une  pépinière 
inéputfable  de  queftions  de  de  diSputes,  eft  de  bien 
déterminer  quand  la  Loi  ou  la  Coutume  doit  erre 
eonfiderée  comme  perfonnelle  ou  comme  réelle. 
Chaque  Docteur  a  propofé  fur  cela  fes  vûes ,  de 
ils  font  û  peu  d'accord  cnfemblc  fur  ce  point,  qu'on 
ne  peut  encore  de  tous  leurs  écrits  fe  former  une 
règle  Sûre. 

Me.  Charles  Dumoulin ,  cet  Aigle  de  notre  Ju- 
rifprudence,  dont  le  génie  vafte  de  élevé  le  portoit 
comme  naturellement  à  approfondir  les  queftions 
les  plus  ardues,  ne  prévoyant  pas  qu'il  fut  poflible 
de  concilier  tant  d'opinions  différentes,  avoit  pris 
le  parti  de  propofer  pour  règle  la  réalité  de  toutes 
les  Coutumes,  de  par -là  de  les  renfermer  toutes 
dans  leurs  territoires,  de  de  rejetter  l'idée  des  Sta- 
tuts qu'on  nomme  perfonnels,  qui  s'étendent  par- 
tout :  tentai  iadiftiullè ,  dit  ce  Docteur  fur  les  conC 
d'Alex,  liv.  I ,  conf.  16,  n.  I ,  Siatuta  vtl  Canfuetu- 
iines  tanquam  reaies  non  extenduntur  extra  terri- 
torÏM  Jua ,  V  ita  freiiicamui. 

Cette  opinion  a  paru  outrée.  11  eft  vrai  que  dans 
le  doute  de  dans  l'incertitude  il  faut  plutôt  incliner 
à" regarder  le  Statut  comme  réel  que  comme  per- 
fonnei  ;  mais  auflî  il  faut  convenir  que  la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêts,  qui  a  éclairci  un  grand  nombre 
de  queftions  qui  nailTent  de  la  diveifité  des  Cou- 
tumes ,  a  reconnu  un  grand  nombre  de  ces  Statuts 
perfonnels  qui  ne  font  point  limités  par  aucun  ter- 
ritoire, de  qui  ont  leur  effet  partout. 

Or,  pour  venir  à  la  choSe  particulière ,  voici  les 
queftions  qu'il  faut  agiter,  avant  qu'on  puifle  pro- 
pofer le  moyen  d'uSure  dont  l'Appelant  fe  fert 
pour  attaquer  le  contrat  de  conftitution  en  ques- 
tion. 

Les  Ordonnances  qui  règlent  l'intérêt  de  l'argent 
à  un  taux  plus  ou  moins  fort ,  fuivant  les  ditfcrcrîs 
Pays,  renferment-elles  un  Statut  perfonnelou  réel? 
C'eft  un  premier  point  qu'on  peut  dire  être  de 
mficibuj  Jur'u. 

Si  le  Statut  eft  perfonnel ,  comme  il  y  a  ici  deux 
perfonnes,  fera-ce  celle  du  débiteur  ou  celle  du 
créancier  qu'il  faudra  envisager,  le  domicile  de 
l'un  de  de  l'autre  fe  trouvant  dans  deux  Provinces 
qui  ont  leurs  Loi*  différentes  ï 

Si  le  Statut  eft  réel,  voici  d'autres  difficultés  qui 
ne  font  pas  moindres. 

Les  contrats  de  constitutions  neque  Ucttm ,  neque 
fitum  habent;  ce  font  des  droits  incorporels  que  les 
J  u  ri  feon  Suites  appellent  Ntmina. 

La  Jurisprudence  certaine  des  Arrêts  règle  les 
rentes  conftituées,  par  la  Loi  du  domicile  du  créan- 
cier, de  par -là  la  prétention  de  l'Appelant  eft  in- 
soutenable. 

Mais  on  prétend  que  l'uSage  en  Normandie  eft 
contraire  à  cette  maxime  générale ,  de  que  les  rentes 
s'y  règlent  par  la  Loi  de  la  iituation  des  héritages 
hypotequés. 

Cet  ufage  fe  renferme  -  ti-  il  dans  le  cas  d'une 
bypoteque  Spéciale  fur  des  fonds  dénommés  au 
contrat,  ou  bien  s'étend -il  auffî  dans  le  cas  d'une 
simple  hy  poteque  générale  fur  tous  les  biens  pteTens 
de  à  venir ,  qui  eft  l'cfpece  qui  eft  prefentement  à 
Juger  î 


Quand  on  fuppoferoit  que  l'ufage  s'étendrort  au 
cas  d'une  (impie  hypoteque  générale,  pourrait- il 
fervir  à  fixer  le  taux  de  l'intérêt  d'une  rente  ainfi 
affectée  fur  tous  les  biens  ? 

Voilà  donc  un  labyrinthe  de  queftions  les  plus 
ardues  ,  dans  lefquellcs  il  faut  entrer  avant  qu'on 
puiffe  appercevoir  le  moindre  vice  d'ufure  dans  le 
contrat  dont  il  s'agit. 

Or  le  long  tems  qu'il  y  a  que  ce  contrat  eft  exé- 
cuté, 5e  regardé  comme  légitime  par  le  créancier 
de  par  le  débiteur  même,  permet -il  qu'on  entre 
dans  toutes  ces  difputes  ? 

La  prefeription  eft  appcllée  par  les  Loix ,  la  Pa- 
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irene  du  genre  humain ,  parce  qu'elle  eft  introduite 
pour  établir  le  repos  de  la  tranquillité  d 
cieté  des  hommes. 


anquillité  dans  la  fo- 


Si  elle  comprend  les  actions  qui  font  claires  par 
elles-mêmes,  de  qui  ne  pou rr oient  donner  matière 
à  Procès,  à  plus  forte  raifon  doit-elle  embraflér  les 
ail  ions  obfcures,  douteuSes,  litigieuSes,  même 
bizarres,  comme  eft  celle-ci ,  qui  eft  intentée  pour 
détruire  une  convention  qui  ne  préfente  rien  de 
mauvais  en  foi ,  de  qui  fe  trouve  exécutée  paisi- 
blement pendant  près  d'un  demi  Siècle. 

Quit  ferai  viflitui  jurgia  que.  avi  nefeierunt ,  qua 
alia  ineprebum  litigattrem  def enfle  fubmevebu ,  Jî  née 
tranfaÙa  eam  n«n  repellani?  C'eft  l'expreftion  de 
l'Empereur  Theodofe. 

La  prefeription  eft  donc  ici  un  moyen  folide , 
elle  forme  une  fin  de  non-recevoir  infurmontabte. 

Le  titre  nouvel  que  l'Appelant  a  paffé  en  1706", 
eft  encore  une  barrière  qui  auroit  dû  l'arrêter  dans 
fa  pourfuite;  il  a  renoncé  par -là  au  Procès  qu'il 
intente  aujourd'hui ,  puifqu'il  a  reconnu  que  l'in- 
térêt étoit  légitime ,  en  ^obligeant  de  le  payer. 
Pourroit-on  même  l'écouter  contre  un  tel  engage- 
ment ,  qui  ne  fe  trouve  ici  attaqué  par  aucune 
voye  de  Droit  ? 

Au  Fend. 

En  SuppoSant  ici  que  l'on  foit  dans  une  efpece 
où  il  n'y  ait  aucune  fin  de  non-recevoir  acquife, 
pofons  deux  différens  cas,  qui  Serviront  à  éclairàr 
la  matière. 

Le  premier  eft  celui  où  dans  le  contrat  de  conftitu- 
tion on  auroit  Simplement  Stipulé  l'intérêt  tel  que  de 
droit,  fans  rien  exprimer  davantage  ;  c'eft  ce  qui 
arrive  ordinairement  dans  les  promefles  de  palier 
contrat ,  qui  parmi  nous  équivalent  au  contrat 
même.  Sera  -  ce  la  Loi  du  domicile  du  créancier , 
ou  celle  du  domicile  du  débiteur,  qui  influera 
au  contrat  ou  à  la  promefle,  pour  en  régler  l'in- 
térêt ? 

Quand  il  feroit  vrai  que  la  Loi  du  domicile  du 
débiteur  influeroit  de  droit  au  contrat,  de  non 
celle  du  créancier,  la  convention  expreffe  de  régler 
l'intérêt  fuivant  la  Loi  du  domicile  du  créancier, 
fera-t-elle  regardée  comme  vicicuSe  de  prohibée? 

L'examen  du  premier  cas  nous  jette  dans  ce 
cahos  de  difficultés  qui  naiflent  de  la  diverSité  de 
deux  Loix. 

11  faudroit  d'abord  déterminer  Si  l'Ordonnance 
oui  règle  l'intérêt  qu'on  peut  tirer  de  l'argent ,  ren- 
ferme un  Statut  perSonnel  ou  réel  ;  mais  ce  feroit 
entrer  dans  la  queflion  où  les  Docteurs  ont  porté 
Si  loin  les  Subtilités ,  de  Sont  dans  un  tel  partage 
d'opinions,  qu'on  ne  fçait,  après  les  avoir  bien  lus, 
à  quoi  s'en  tenir. 

Quand  ce  premier  point  pourroit  être  éclairci , 
de  que  l'efprit  feroit  convaincu ,  ou  pour  la  perfon- 
nalité,  ou  pour  la  réalité  du  Statut,  le  problème 
n'eft  pas  terminé  pour  cela  ;  il  fe  reproduit  comme 
un  monftre  qui  préfente  plufîeurs  têtes  à  la  fois. 
C'eft  ce  qu'on  a  expofé  ci-deffus. 

Au  travers  de  tous  les  écueils  d'une  route  fi 
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ger,  de  qu'il  lui  ôte  un  gai 
k  Loi  de  la  Province. 

3°.  Dira-ton  que  le  créancier  qui  contracte  fui- 
vant  cette  Loi  de  ta  Province,  tombe  dans  l'mfrac- 
tion  des  Loix  les  plus  faintes,  à  laquelle  on  donne 
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épinenfe  &  fi  difficile  dans  la  Jurifprudence,  nous  ger,  de  qu'il  lui  ôte  un  gain  légitime  autDrife  par 
Tommes  heureux  que  les  Oracles  de  la  Juftice 
ayent  parlé  ;  pourquoi  refuferoit-on  doue  ici  de 
les  entendre  ? 

Nous  avons  dans  nos  Livres  un  Arrêt  rendu  à 

l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  conformément  le  nom  d'ufure  ?  Eft  -  il  cenfé  accabler  Ion  débiteur 

aux  Concluions  de  AL  l'Avocat  General  Talon ,  par  un  intérêt  illicite,  lorfqu'il  ne  fait  que  fe  con- 

le  3  Décembre  16  je,  rapporté  par  Maître  Lucien  former  à  la  Loi  publique  de  fa  Province,  qui  auto- 

Soèfve  en  fon  Recueil  d'Arrêts ,  part.  2 ,  cent.  1 ,  rife  cet  intérêt  ?  Qu'on  failè  donc  le  procès  à  la  Loi 

chap.  3  ,  qui  juge  precifement  la  queftion,  d'un  &  au  Légillateur ,  ou  que  l'on  convienne  de  I'in- 

contrat  de  conftitution  pafle  au  profit  d'un  domi-  juftice  d'une  telle  plainte. 

cilié  en  Normandie,  par  un  domicilié  en  Picardie,  3*.  L'nfure  eft  un  délit  du  créancier  feul.  Le 

dans  lequel  l'intérêt  avoit  été  ftipulé  au  denier  débiteur  qui  emprunte  fous  un  intérêt  trop  fort . 

quatorze ,  fuivant  qu'il  avoit  cours  en  Normandie  ;  ne  participe  point  à  la  faute  qui  fe  commet  ;  c'en 

le  débiteur  de  la  rente  en  demandoit  la  réduction  «e  qui  eft  décide  par  tous  lesCanonifles,  de  même 

au  denier  dix -huit,  qui  étoit  le  taux  de  l'intérêt  par  les  Cafuifles .-  Licet  ex  parte  recipientis  ufuram 

permis  en  Picardie.  Il  fut  jugé  qu'il  y  étoit  mal  verfetur  peceatum,  ntn  lamtn  refpedu  promittentit. 

fondé,  &  qu'il  payeroit  l'intérêt  fur  le  pied  du  C'eft  ainfi  que  s'expliquent  Jous  les  Docteurs,  de 


denier  quatorze. 

L'Arrêtifte  rapporte  pour  raifon  ,  que  la 
cenflituée  fuit  la  Lei  du  dtmicile  du  créancier. 

M.  le  Preftre  en  fes  Queftions,  cent.  1 ,  ch.  80 , 
cite  un  autre  Arrêt  du  13  Décembre  1604,  qui 
juge  qu'une  rente  conftituée  à  Alençon  au  profit 
d'une  perfonne  qui  y  demeuroit,  au  denier  dix  qui 
avoit  cours  en  ce  tems-là  en  Normandie,  ne  devoit 
point  être  réduite  au  denier  douze  qui  s'obfervoit 


entr 'autres  Guy  pape  en  fes  Décidons  de  Grenoble, 
queft.  r8i ,  n.  3. 

Ce  principe  qui  eft  certain  ;  prouve  clairement 
que  h  Loi  qui  règle  le  taux  de  l'intérêt  qu'on  peut 
tirer  de  l'argent ,  n'eft  impofet  qu'au  créancier , 
puifqu'il  n'y  a  que  lui  qui  pèche  contre  la  difpofi- 
tion  ;  d'où  il  fuit  que  pour  Içavoir  quel  intérêt  on 
peut  tirer  d'un  contrat  de  conflitution,  c'eft  là  Loi 
du  domicile  de  celui  qui  prête,  qu'on  doit  fuivre  : 


dans  la  Province  du  Maine,  où  le  débiteur  avoit  c'eft  celle-là  feule  qui  l'affujettit ,  les  Loix  étran- 
gères n'ont  point  d'autorité  fur  lui ,  il  n'eft  point 


fon  domicile,  para  fut,  dit  M.  le  Preftre,  peur 
juger  de  la  nature  de  la  rente,  U  faut  fuivre  le  dtmi- 
tile du  créancier,  &  l'vfage  élu  lieu  tu  elle  a  été 
pape.  _ 

Me.  Bougujer  en  fon  Recueil  d'Arrêts,  lett.  R. 
p.  6,  rapporte  un  autre  Arrêt  du  2  c  Février  1 60  j, 

Sui  juge  aufli  que  la  rente  créée  au  denier  dix  en 
îorrnandie,  au  profit  d'un  domicilié  en  cette  Pro- 
vince ,  ne  devoit  point  être  réduite  au  denier  douze , 
qui  étoit  le  taux  de  l'intérêt  permis  dans  la  Pro- 
vince où  le  débiteur  étoit  demeurant,  parte  fut 
(dit  ce  Magiflrat)  la  rente  fe  rtgle  fuivant  le  dtmi- 
tile du  créancier,  tx  cujus  ufu  (ajoute- t-il  )  la  nature 
de  la  rente  de»  être  etnfiderée. 

Tant  de  préjugés  joints  aux  fentimens  d'Auteurs 
fi  refpeftables ,  ne  doivent -ils  pas  entraîner  nos 
(u tirages ,  êc  di (riper  tous  les  doutes  de  tous  les 
:  raifonnemens  qu'on  affecte  de  répandre  Air  un 


obligé  même  de . 


comment  donc 


lu 


1  re- 


il 


nrracté  en 
f 


procher  un  vice  d'uliire ,  lorfqu 
conformité  de  la  Loi  a  laquelle  il  eft  fournis 

4°.  Les  rentes  conftituées  fe  règlent  par  U  Loi 
du  domicile  du  créancier  ;  c'eft  encore  un  principe 
qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute,  par  conféquent 
l'interct  de  ces  contrats  doit  être  réglé  fuivant  la 
Loi  du  domicile  du  créancier. 

Il  eft  vrai  qu'anciennement  on  regloit  les  rentes 
conftituées  par  la  Loi  de  la  fituation  des  héritages 
qui  y  étoient  affectés ,  ce  qui  étoit  fondé  fur  ce 
qu'on  eftimoit  en  ce  tems  -  là  qu'on  ne  pouvoir 
conftmierune  rente  à  pnt  d'argent,  que  fur  des 
fonds  fpécialement  affectés  de  hypotequc'i,  ainfi 
qu'il  avoit  été  décidé  par  uneConftitutiou  du  Pape 
Pie  V.  de  l'année  t  c68 ,  qui  déclare  nulles  &  ufu- 
raires  les  conflit utions  de  rentes  à  prix  d'argent, 
point  que  notre  Jurifprudence  a  décidé  fi  diferte-   dans  lefquélles  la  perfonne  étoit  feulement  obligée, 

Pourroit-on  du  sno'ms  ne  pas  convenir  en  cet 
endroit ,  que  le  créancier  de  la  rente  en  queftion 
n'ait  été  dans  la  bonne  foi  la  plus  marquée,  lorf- 
qu'il a  ftipulé  l'intérêt  fuivant  la  Loi  de  fon  domi- 
cile, puifque  fa  convention,  qui  eft  de  l'année 
1 660,  étoit  autorifée  par  les  Arrêts,  de  qu'il  y  en 


ou  qui  n 'étoient  affedées  que  fur  des  fonds  incer- 
tains &  non  dénommes. 

Depuis  que  par  un  ufage  général  il  a  été  reç« 
que  les  rentes  pouvoient  être  conftituées  fur  dea 
fonds  incertains,  c'eft-à-dire,  fur  une  (impie  hypo- 
teque  générale ,  de  que  même  la  fimple  obligation 
de  la  perfonne  fuffit ,  la  maxime  s'eft  introduite  en 
avoit  un  tout  récent  lors  de  ce  contrat ,  fçavoir,  même-tems  de  régler  ces  rentes  par  la  Loi  du  do- 
elui  de  if 


C'fft 


en  panant  la 


n  qui  démontre 
ioo-recevoir  ci- 


.  folidité  de  la  fin  de 
défais  expliquée. 

On  ne  fçauroit  même  citer  ici  aucun  Arrêt  con- 
traire, &  qui  puifle  fervir  à  autorifer  la  prétention 
de  l'Appelant. 

L'autorité  de  la  chofe  jugée  eft  déjà  bien  forte  ; 
mais  elle  fe  joint  ici  à  la  raifon  ;  les  juftes  motifs 
de  cette  Jurifprudence  s'offrent  ici  en  foule  à  l'ef- 
prit. 

i°.  Il  eft  jufte  que  celui  qui  emprunté  à  confti- 
tution, ne  fuive  pas  pour  l'intérêt  I'ulage  permis 
au  créancier  par  la  Loi  de  fon  Pays.  Si  cette  Loi 
lui  paroit  pltft  dure  que  celle  de  fa  Province,  qu'il 
n'en  forte  point  pour  chercher  le  fecours  dont  il  a 
feefoin  ;  mais  lorfqu'il  s'adreffera  dans  un  autre  Pays 
où  l'argent  eft  à  un  taux  plus  fort,  l'équité  ne  veut 
pas  qui!  oblige  le  créancier  de  fuivre  dans  le  prêt 
ju'il  fait  de  fes  deniers,  un  ufàge  qui  lui  eft  étran- 
ttm»  Vlk 


micile  du  créancier,  parce  que  l'obligation  perfon- 
nelle  (buttent  feule  aujourd'hui  la  validité  de  ces 
rentes,  Se  que  l'action  perfonneile  réfidant  en  la 
perfonne  du  créancier,  doit  fuivre  la  Loi  de  foa 
domicile. 

Objection. 

On  oppofe  qu'en  Normandie  l'ancien  ufage  dé 
régler  les  rentes  par  la  Loi  de  la  fituation  des  biens 
aiïedés,  a  prévalu  de  s'eft  confervé;  d'où  on  infère 
qu'il  faut  ici  régler  l'intérêt  de  la  rente  par  la  Loî 
obfervée  dans  le  lieu  des  héritages  qui  y  font  af- 
feaés. 

R  s' r  o  n  s  t  s. 

Il  y  a  plufieursréponfes  qui  écartent  abfolumeot 
cette  objection. 

Prtmitrt  Réptnfe.  Cet  ufage  de  Normandie  n'a 
lieu  que  lot fque  b  rente  eft  fpécialement 
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fur  des  fonds  certains  fpéci/iés  au  contrat  j  A>  n'eft 
pas  poflible  de  l'étendre  dans  le  cas  d  une  fini  pie 
hypoteque  générale,  fans  expreflîon  d'aucuns  fonds. 

Or  nous  fbmmcsici  dans  l'elpece  de  cette  limple 
hypoteque  générale  qui  comprend  tous  les  biens 
préfens  &  à  venir  ;  atnit  l'action  perfonnelle  qui  eft 
certaine,  &  qui  d'ailleurs  eft  la  plus  noble,  rem- 
porte ici  fur  une  (impie  hypoteque  générale  &  in- 
déterminée. 

StctntU  Réfonft.  Dans  quel  embarras  ne  faudroit- 
il  pas  entrer,  fi  on  fixoit  l'intérêt  d'ûne  rente  par 
la  Loi  de  la  fituation  des  héritages  affrétés  gencra- 
lement  à  la  rente  ?  Le  créancier  n'ayant  en  ce  cas 
aucune  hypoteque  fpéciale,  il  ignore  très-fou  vent 
quels  font  les  héritages  iujets  à  fon  hypoteque 
générale.  Faudra-t-il  qu'après  un  laps  de  tems  de 
près  de  cinquante  années,  comme  dans  l'elpece 
dont  il  s'agit ,  un  créancier  foit  obligé  pour  fe  parer 
d'une  action  d'ufure ,  de  rechercher  quels  étoient 
les  héritages  de  fon  débiteur  dans  le  tems  de  la 
partition  du  contrat  ? 

S'il  trouve  que  fon  débiteur  poffedoit  des  biens 
fous  différentes  Provinces,  &  qu'il  en  eût  dans  celle 
qui  autorité  l'intérêt  rtipulé  au  contrat,  il  faudra 
donc,  pour  juger  ce  Procès  d'ufure,  entrer  dans 
l'eftimation  de  ces  héritages ,  en  faire  une  ventila- 
tion avec  le  montant  du  principal  de  la  rente ,  &  de 
toute  cette  opération  dépendra  le  fort  du  plus  ou 
du  moins  de  l'intérêt  du  coctrat  ? 

Dans  le  fait,  le  débiteur  originaire  avoit  une 
Métairie  dans  la  Province  de  Normandie ,  on  ne 
voit  point  au  Procès  quels  étoient  fes  autres  biei;s , 
&  où  ils  étoient  fïtués;  cependant,  félon  le  fyftème 
de  régler  l'intérêt  de  la  rente  par  les  Loix  de  la 
fituation  des  hypoteques,  il  faudroit  entrer  dans  la 
difeuffion,  cftimation&  ventilation  des  héritages 
du  débiteur.  Quelle  abfurdité  de  fonder  fur  cela 
une  action  d'ufure,  après  quarante-fix  années  d'exé- 
cution du  contrat  ! 

Troifitmt  Répenft.  Quand  même  le  contrat  en 
queftion  porterait  une  hypoteque  fpéciale  ,  les 
Arrêts  ci -de (Tus  cités  ayant  réglé  l'intérêt  de  la 
rente  par  la  Loi  du  domicile  des  créanciers  qui 
étoient  en  Normandie,  quoique  les  débiteurs  euf- 
fent  leur  domicile  Se ,  félon  toutes  les  apparences , 
leurs  biens  dans  une  autre  Province,  de  n'ayant  eu 
aucun  égard  à  la  fituation  des  biens  affectés  à  la 
rente,  pourquoi  ne  s'en  pas  tenir  à  des  préjugés  fi 
précis? 

En  effet,  la  Coutume  de  la  fituation  des  biens 
affectés  fpécialement  à  la  rente,  peut  bien  lervir  en 
Normandie  à  la  régler  pour  les  partages,  donations , 
douaires  Se  autres  matières  (cmblablcs,  dans  les- 
quelles il  eft  fans  aucun  doute  que  les  Coutumes 
font  réelles  ;  mais  il  n'en  doit  pas  être  de  même 
pour  la  fixation  deïintetêt  de  la  rente.  On  ne  peut 
le  difpenfer,  en  ce  cas,  de  fuivre  l'ufàge  permis  à 
celui  qui  prête  fes  deniers,  auquel  on  ne  peut  rien 
reprocher ,  lorfqu'il  contracte  fuivant  la  Loi  de  fon 
Pays.  C'eft  ce  qui  a  été  établi  ci-delTus,  de  jugé 
par  les  Arrêts. 

Après  avoir  ainfi  montré  que  l'intérêt  de  la  rente 
fe  règle  de  droit  par  la  Loi  du  domicile  du  créan- 
cier, il  refte,  pour  rendre  encore  plus  fenOble  l'in- 
jufticc  de  la  prétention  de  l'Appelant ,  de  faire 
voir  que  quand  même  de  droit  la  Loi  du  domicile 
du  débiteur  influerait  au  contrat  dont  il  s'agit  pour 
en  régler  l'intérêt ,  la  fixation  qui  en  a  été  faite  par 
le  contrat,  conformément  à  la  Loi  du  domicile 
du  créancier,  ferait  encore  fupérieure  à  toute  cri- 
tique. 

Mais  comme  ce  moyen  eft  abfolument  furabon- 
dant ,  on  fe  contentera  de  l'appuyer  de  quelques 
oblervations. 


Cette  convention  ne  té  trouve  prohibée  par  au- 
cune "Lui,  &  elle  ii 'a  lien  en  elle-mèrr.e  qui  foit 
contraire  aux  bounes  moeurs,  puifque  l'interct  qui 
eft  flipulé,  eft  conforme  à  la  Loi  qui  règle  l'une 
des  Parties. 

N'arrive  t-il  pas  tous  les  jours  que  dans  les  con- 
trats on  fe  foumet  à  une  Loi,  qui ,  ceflant  la  con- 
vention particulière ,  n'auroit  point  lieu  entre  les 
Parties. 

Les  contrats  font  du  droit  des  gens ,  il  faut  pour 
en  reflraindre  la  liberté,  une  Loi  prohibitive. 

D'ailleurs  ils  font  de  leur  nature  indivisibles ,  on 
ne  peut  les  fyncoper  fans  les  détruire  entièrement, 
parce  que  le  confentement  qui  en  eft  l'ame,  eft 
attaché  à  toutes  les  claufes  &  conditions  qu'ils 
contiennent;  ainfi  celui  qui  emprunte  fous  la  Loi 
du  domicile  de  fon  créancier,  a  mauvaife  grâce  de 
vouloir  garder  les  deniers  qui  lui  ont  été  prêtés, 
fans  exécuter  la  convention  fous  laquelle  il  les  a 
reçus  ;  c'eft  ce  qui  eft  contre  la  bonne  foi. 

11  ferait  aifé  de  rapporter  des  cas  où  la  conven- 
tion particulière  fait  cellcr  l'effet  d'une  Loi  qui 
ferait  plus  avantageufe  au  débiteur.  En  voici  un 
exemple  familier  dans  l'ufage,, 

Lorsqu'un  débiteur  de  plusieurs  fbmmes  fait  un 
payement  à  fon  créancier,  fans  expliquer  de  quelle 
dette  il  le  libère,  la  Loi  fait  l'imputation  in  durie- 
ran,  c'eft-à-dire ,  fur  la  dette  qui  lui  eft  plus  oné- 
reufe  ;  ainfi ,  s'il  doit  une  fomme  qui  ne  porte  poii.t 
d'intérêts,  &  une  autre  qui  porte  intérêts,  l'impu- 
tation le  fait  par  la  Loi,  à  la  décharge  du  débiteur, 
fur  la  dette  qui  portoit  des  intérêts.  Que  fi  lors  du 
payement  le  créancier  a  ftipulé  que  l'imputation  fe 
ferait  fur  la  dette  qui  ne  pnrtoit  point  d'intercts , 
il  eft  certain  que  cette  convention  doit  être  exécu- 
tée ;  St  quoique  par-là  le  débiteur  fe  trouve  chargé 
d'intérêts  qu'il  n'auroit  point  dûs .  fi  l'imputation 
étoit  faite  par  la  Loi  dans  le  filence  des  Parties , 
cette  confidération  n'empêche  point  d'effet  de  la 
convention  ;  elle  eft  licite ,  puifqu'elle  n'eft  point 
prohibée,  Se  qu'elle  ne  renferme  rien  qui  répugne 
aux  bonnes  mœurs. 

C'eft  encore  un  mauvais  raifonnement  de  pré- 
tendre qu'il  faille  toujours  prendre  le  parti  le  plus 
favorable  au  débiteur,  fous  prétexté  que  fa  con- 
dition eft  plus  à  plaindre  que  celle  du  créancier. 

Ces  niutifs  de  faveur  de  de  commifération  ne 
doivent  point  étouffer  la  iufiiee,  qui  eft  également 
due  à  toutes  les  Parties.  Peut-on  d'ailleurs  les  em- 
ployer dans  Pefpece  préfente,  où  toutes  les  règles 
fe  réunifient  contre  l'Appelant ,  qu'on  voit  qui  fe 
livre  à  la  chicane  pour  fe  difpenfer  de  payer  une 
rente  telle  que  celle-ci  ,  créée  par  un  contrat 
légitime  en  lui-même,  6c  qui  fe  trouve  encort 
affermi  par  une  exécution  de  près  de  cinquante 
années,  <5c  par  le  titre  nouvel  qu'il  en  a  pane. 

Quelle  fource  inépui  fable  de  Procès  ne  naîtrait- 
il  pas  dans  !a  Province ,  fi  le  contrat  dont  il  s'agit 
pou  voit  recevoir  quelqu'atteinte  ?  Il  y  a  un  nom- 
bre infini  de  pareils  contrats  partes  entre  des  Nor- 
mands &  des  Manceaux ,  principalement  dans  ces 
Villages  limitrophes  aux  deux  Provinces;  aucun 
des  débiteurs  n'a  peni'é  jufqu'à  préfent  à  former 
un  Procès  contre  leurs  conventions ,  qui  règlent 
l'intérêt  fuivant  la  Loi  du  domicile  du  créancier. 
Si  la  Jurifprudence  favorable  à  ces  contrats  venoit 
aujourd'hui  à  être  changée ,  tous  les  Tribunaux 
feraient  bientôt  inondés  de  pareilles  Inftances, 
qu'on  ne  manquerait  pas  d'intenter. 

Ef  ce  feroit  aufti  détruire  le  commerce  entre 
ces  Provinces ,  où  l'intérêt  n'eft  pas  à  un  taux  égal, 
&  en  particulier  entre  les  Habitans  de  quinze  ou 
feize  Paroiffes  limitrophes  aux  Provinces  de  Nor- 
mandie &  du  Maine,  dont  les  unes  font  d'une  Pro- 
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vînce,  Se  les  autres  de  l'autre,  quoiqu'ils  foient   tiraé,  pour  faire  confirmer  U 
tous  Habitans  de  la  même  Paroifle.  appeL 
L'intérêt  public  Ce  joint  donc  ici  à  celui  de  l'In- 


dont  eft 


1718. 


CHAPITRE-   L  X  X  V. 

A  qui  appartient  le  titre  de  Doyen  dans  la  Faculté  des  Arts  de  Wnvmjùi: 

d'Angers  t 


L'Université  d'Angers,  pour  laquelle  M\ 
René  Chopin,  dt  Dtmatti»,  L.  3,  tit.  27,  n. 
1 1 ,  &  dt  Ltçibus  And'ium ,  L.  i  ,  c.  r  c  ,  n.  3 , 
indique  des  Lettres  Patentes  de  Juillèt  1  364 ,  ap 
Juillet  1 37J , 2f  Mai  1377,  2j  Novembre  1383, 
Mai  1 3  8 8  j  &  par  d'autres  Lettres  Patentes  de  Nov. 
j  176,  regiflrées  le  2  Avril  1577,  portant  confir- 
mation de fes privilèges;  &  d'Avriliypô, regiflrées 
le  dernier  Juin  1 JP7;  de  Janvier ,  regiflrées  le  3 
Février  161 1 5  d'Avril  1630,  regiflrées  en  Avril 
1640  ;  Février  1687,  regiflrées  le  7  Juin  1700, 
qui  lui  ont  été  accordées  pour  le  foutien  de  Tes 
privilèges:  a  une  Faculté  des  Arts. 

Sur  le  point  de  fçavoir  comment  on  doit  pro- 
céder à  la  nomination  d'un  Doyen  à  cette  Faculté 
des  Arts,  s'efl  élevé  une  conteflation  qui  a  été  jugée 
9  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  le  18  Juillet 
,1718. 

Le  Doyen  de  la  Faculté  des  Arts  dans  l'Uni- 
Verfité  d'Angers,  a  des  prérogatives  fingulier.es.  Il 
a  de  droit  une  place  d'Jntrant  dans  l'Aflemblce  de 
l'Uni verfité,  voix  active  de  paffive  dans  les  Délibé- 
rations qui  s'y  prennent.  Il  préfide  aux  Aflemblées 
de  là  Faculté.  Il  a  tous  les  avantages  d'un  Chef 
de  Compagnie ,  Se  la  meilleure  part  dans  les  émolu- 
fciens  qui  proviennent  de  l'expédition  des  dégrés  dans 
la  Faculté. 

En  1 7 1 7,  il  furvint  conteflation  pour  la  place  de 
Doyen  des  Arts,  entre  M'.François  Dupont,  Prêtre, 
CurédeS.Leonard,  &  M*.  Thomas  Rigault,  Prêtre, 
ancien  Curé  de  Saint  Michel  de  la  Paluts  de  la 
Ville  d'Angers.  Le  premier  étoit  plus  ancien  Maître 
ès  Arts  ,  mais  dans  l'Aflemblce  de  la  Faculté  le 
dernier  lui  fut  préféré ,  parce  que  la  Faculté  pré- 
tendit avoir  la  liberté  du  choix,  de  que  celui-ci 
parut  plus  propre  à  remplir  les  fondions  de  Doyen , 
ayant  l'habitude  d'avoir  aflîfté  aux  Aflemblées  de 
la  Faculté,  dont  il  connoiflbit  les  droits,  Se  dont 
il  étoit  Procureur  depuis  plufieurs  années,  réfidant 
en  la  Ville ,  Se  plus  en  état  de  convoquer  les  A flem- 
blées,  fuivant  les  be foins ,  Se  d'expédier  les  Afpirans 
aux  dégrés  ;  que  le  fieur  Dupont,  étant  Curé  d'une 
Paroifle  diflante  d'une  lieue  de  la  Ville ,  ne  pouvoit 
être  affidu  ,  y  ayant  même  plufieurs  années  qu'il 
ne  s'étoit  trouvé  aux  Aflemblées  de  la  Faculté  ; 
ce  qui  faifoit  croire  que  faute  d'expérience  il  n'a- 
yoit  pas  grande  connoiflance  des  affaires  qui  y  dé- 


voient être  traitées.  Une  conclufion  de  la  Faculté 
des  Arts,  qui  nomrnoit  ie  fieur  Rigault  Doyen  f 
le  fit  préfenter  en  cette  qualité  à  l'Univerfité, 
qui  le  reçut  &  l'inflala  par  conclufion  du  7  Août 
mil  fept  cent  dix-fept.  Le  fieur  Dupont  interjetta 
appel  auParlement  de  l'une  Se  de  l'autre  de  ces  con- 
clufions. 

Il  prétendit  premièrement ,  qu'étant  le  plus  an- 
cien Maître  ès  Ans ,  il  devoit  de  droit  être  déclaré 
Doyen ,  fuivant  les  Statuts  de  la  Faculté ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  en  lui  desraifons  d'exclufion  ;  que  c'é- 
toit  à  juger  de  ces  motifs  d'exclufion  que  confiftoit 
tout  le  droit  de  la  Faculté. 

Il  dit  en  fécond  lieu ,  que  fon  titre  de  Curé  d'une 
Paroifle,  qp  n'étoit  éloignée  que  d'une  fort  petite 
lieue ,  ne  le  rendoit  pas  inhabile  à  la  qualité  de 
Doyen  des  Arts,  ni  incapable  d'en  faire  les  fonc- 
tions, fuivant  la  difjfcfition  de  l'art.  77  de  l'Or- 
donnance de  Blois  ,  qui  n'exclut  des  Charges  des 
Univerfitcs  que  les  Curés  des  Paroiflès  qui  font  fi 
éloignées  des  Villes  où  font  les  Univerfités ,  qu'ils 
n'y  peuvent  aller  &  venir  dans  un  jour. 

Le  fieur  Rigault  allcguoit  en  fa  faveur  le  fuffra  ^e 
prcfqu'unanime  de  la  Faculté,  la  liberté  qu'elle 
avoit  d'élire  pour  Doyen  un  Sujet  qui  lui  fût  pro- 
pre ;  que  le  droit  d'élefrion  n'étoit  autre  chofe  que 
Je  choix  du  plus  digne  ;  que  jufqu'alors  ce  choix 
avoit  été  libre,  St  n'avoit  été  contredit  par  per- 
lonne. 

Par  Arrêt  du  18  Juillet  1718,  conforme  aux 
Conclufions  de  M.  Chauvelin ,  Avocat  General  : 
LA  COUR  a  rois  les  appellations  Se  ce  dont  a 
été  appel  lé  au  néant  ;  érhendant ,  a  maintenu  Se 
gardé  le  fieur  Dupont  en  la  poflèflîon  de  la  qualité 
de  Doyen  de  la  Faculté  des  Arts  de  l'Univerfité 
d'Angers  ;  a  fait  défenfes  au  fieur  Rigault  de  le 
troubler ,  l'a  condamné  à  la  reflitutiondes  fruits  dt 
aux  dépens. 

Le  quatrième  article  des  Statuts  de  la  Faculté 
dés  Arts,  qu'il  s*agiffoit  d'interpréter,  eft  conçu 
en  ces  termes  :  Statuit  &  tfdinat  f  réfuta  Factdut, 
auod  artlùjuier  in  gr*du  in  tàdtm  tnfultau  rtpuwttr 
Dtcanui ,  dummedo  non  fturit  Marifttr  in  fuptrivri 
Facultatt  &  hujufmtdi  ofjîtium  ajjtimert  vtlit  &frt 
fufficitnti  &  idente  qutdtdhec ,  ftr  Facidtdtcm  «ppr«- 


CHAPITRE  LXXVI. 

Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  du  vingt -un  Juillet  1718,  portant  Règlement 
pour  là  Sainte  Chapelle  de  Bourges,  fur  les  contejlations  mués  entre  le  Sieur 
le  Hourt,  Tréforier,  &  les  Sieurs  Chantre  €»•  Chanoines  de  la  même  Eglife. 

JUf*.  C*?on  Se  Guitltt  deBlaru ,  anciens  Avocats  defquels  l'Arrêt  eft  intervenu,  après  communication 
^r^avoient  été  nommés  Arbitres  par  la  Cour ,  Se    prifepar  M.  le  Procureur  General.  ^ 


■vuienr  «r  nommes  nrDitres  par  14  v-our,  oc    pruepar  m.  ie  rrocureur  uoww 
MeŒeursUsGensduRoy  fur-Arbitres i  fur  l'avis      Enfuhe  tft  l'Arrêt  du  ap  Novembre  1718, 
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obtenu  par  ledit  Chapitre  contre  ledit  fieur  Tré- 
forier ,  pour  la  réformation  des  qualités  de  celui  du 
ai  Juillet. 

Cet  Arrêt  du  «  t  Juillet ,  contient  quantité  de 
difpofitions  Singulières  pour  le  lieu ,  Spécialement 
l'approbation  des  ConteHeurs  ,  dans  laquelle  le 
Tréforier  eft  maintenu  ;  ce  qui  a  été  exécuté  par 
les  Parties,  comme  s'y  étant  fournis  de  part  & 
d'autre. 

Voici  la  teneur  de  ce  Règlement. 


Extrait  dts  Rqiflrts  du  Parlement. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  Àu  premier,  des  huifliers  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Huilier 
ou  Sergent  fur  ce  requis.  Sçavoir  faifons  :  Que 
le  jour  Se  date  des  Préfentes,  comparans  judiciaire- 
ment en  notredite  Cour ,  les  Chantre  Se  Chanoines 
de  la  Sainte  Chapelle  Royale  de  Bourges  ■  Ap- 
pelans  comme  d'abus  des  Ordonnances  rendues 
par  l'Intimé  ci-après  nommé,  les  26  Juillet,  22 
Septembre,  2}  Octobre  &  8  Novembre  17141 
d'une  part;  &  M*.  François  de  Tolède,  Chanoine 
de  ladite  Sainte  Chapelle ,  Se  Vicaire  General  du 
fieur  Tréforier  de  la  Sainte  Chapelle  de  Bourges, 
Intimé,  d'autre  part.  Et  entre  Médire  Robert  la 
Hourt ,  Tréforier  de  lad.  Sainte  Chape^e  de  Bour- 
ges, Demandeur  en  Requête;  par  lui  prétentées  à 
notredite  Cour  les  1 1  Mars  Se  7  Août  1716:  La 
première  tendante  à  ce  qu'il^lùt  à  notredite  Cour 
le  recevoir  Partie  intervenante  en  la  Caufe  d'entre 
ledit  Me.  François  de  Tolède,  Prêtre,  Chanoine 
de  la  Sainte  Chapelle  de  Bourges ,  Se  fon  Vicaire 
General  ,  &  lefdits  Chantre  Se  Chanoines  de 
la  même  Eglife  ;  lui  donner  acte  de  ce  que  pour 
moyens  d'intervention,  il  employeur  le  contenu  en 
fà  Requête  ;  faifant  droit  fur  ladite  intervention , 
lui  donner  encore  acte  de  ce  qu'il  prenoit  le  fait  & 
caufe  du  fieur  de  Tolède  fon  Vicaire  General  ;  ce 
faifant ,  en  plaidant  pour  les  Parties  fur  l'appel  qua- 
lifié comme  d'abus  defdits  Chantre  &  Chanoines , 
des  Ordonnances  rendues  par  le  fieur  de  Tolède  , 
en  qualité  de  Vicaire  General  du  Demandeur ,  Se 
en  fonabfence,  lefd.  jours  26  Juillet,  22  Septembre, 
23  Octobre  Se  8  Novembre  1714,  dire  qu'il  n'y 
a  abus  ;  Se  en  conféquence ,  faire  défenfes  aux 
Chantre  Se  Chanoines  de  l'Eglife  de  la  Sainte  Cha- 
pelle de  Beurres  de  troubler  le  Demandeur  Si  l'on 
.Vicaire  General. 

i*.  Conformément  à  l'article  premier  des  Statuts 
de  ladite  Eglife,  dans  la  poffeflion  d'exercer  toute 
Jurifdiétion  fur  eux  Se  fur  les  Chapelains,  Vicaires 
Se  autres  perfonnes  Serviteurs  de  ladite  Sainte  Cha- 
pelle. 

a".  Suivant  les  articles  $3  Se  4c  defd.  Statuts , 
dans  la  pofTeflibn  d'accorder  aux  Chapelains  Se  Vi- 
caires les  permiffions  de  s'abfenter ,  tant  du  Service 
divin  que  de  la  Ville  de  Bourges,  pour  caufe  iufte 
Se  raifonnable,  Se  les  mulâer  Se  priver  de  leurs 
distributions  quotidiennes  ou  de  partie ,  en  cas  d'ab- 
Sènce  de  la  part  defd.  Chapelains  Se  Vicaires  fans  per- 


a*.  Dans  la  pofTèflîon  d'indiquer  par  Mandemens, 
Jubilés,  Prières  de  Quarante-heures ,  Ti  Dttrm ,  Se 
autres  Prières  extraordinaires,  après  en  avoir  averti 

fracieufexnent  lefdits  Chantre  &  Chanoines  afTem- 
lés,  pour  réfoudre  de  concert  le  jour  Se  l'heure , 
«fin  de  ne  point  déranger  les  Offices  ordinaires,  fi 
faire  Ce  peut. 

4*.  Enfin,  aux  termes  des  articles  7 ,  8  Se  9  des 
Statuts  de  ladite  Sainte  Chapelle ,  dans  la  poflefTion 
de  donner  juridiquement  des  certificats  de  vie  Se 
mœurs  aux,  perfonnes  dépendantes  de  la  Jurifdic- 
tion  du  Demandeur ,  en  qualité  de  leur  Juge  Si 


Supérieur  ,  &  comme  ayant  toute  Jurifdrétion  fur 
elles  ,  fuivant  ledit  article  premier  defdits  Statuts  5 
condamner  lefdits  Chantre  Se  Chanoines  de  la  Sainte 
Chapelle  de  Bourges  en  l'amende,  Se  aux  dépens 
des  caufes  d'appel  Se  demande. 

La  féconde ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  notreditè 
Cour,  en  plaidant  la  Caufe  d'entre  les  Parties,  or- 
donner qu  elle*  plaideroient  pareillement  fur  ladite 
Requête  ;  Se  y  faifant  droit,  adjugeant  au  Deman- 
deur les  concluions  de  fa  Requête,  &  y  augmen- 
tant ,1e  maintenir  Se  garder  encore  dans  la  pofTefiîoo 
dans  laquelle  il  eft ,  que  le  Ponchieur  Se  Diftribu- 
teur  nommé  par  le  Chapitre,  apporte  au  Deman- 
deur, Se  en  fonabfence  à  fon  Grand- Vie  aire,  la 
feuille  des  abfens  à  la  fin  de  chaque  quartier,  pour 
faire  les  retranchemens  qu'il  convient  fur  les  diflri- 
butions quotidiennes  des  Chapelains  Se  Vicaires 
abfens,  fans  permiflion  du  Demandeur  ou  de  fon 
Grand- Vicaire  ;  qu'il  fera  enjoint  audit  Ponérueur 
Se  Diftributeur  nommé  par  le  Chapitre ,  de  porter 
ladite  feuille  au  Demandeur ,  ou  en  fon  abfence  à 
fon  Grand- Vicaire ,  ainfî  qu'il  eft  d'ufage ,  fous  telle 
peine  qu'il  appartiendra  ,  avec  défenfes  aufd.  Cha- 
noines d'y  contrevenir  ,  Se  les  condamner  aux  dé- 
pens ;  Se  lefdits  Chantre ,  Chanoines  &  Chapitre 
de  la  Sainte  Chapelle  ce  Bourges ,  Défendeurs , 
d'autre  part. 

Toutes  iefdites  demandes  Se  conteflations  f  r- 
mees  Se  à  former  refpeélivement  par  les  Partie» , 
leurs  circonstances  &  dépendances  renvoyées  par- 
devant  M".  Capon  Se  Guillet  de  Blaru,  anciens 
Avocats,  pour  être  réglées  Si  fait  droit  fur  icelles  ; 
Se  en  cas  de  contrariété  d'avis  au  Parquet  des  Gens 
du  Roy ,  par  Arrêt  de  la  Cour  du  4  Septembre 
1716. 

Et  entre  les  Chantre  Se  Chanoines  de  la  Sainte 
Chapelle  du  PalaisRoyal  de  Bourges,  Demandeurs 
en  Requête  par  eux  pre  entée  au  la.  M".  Capon  Se 
Guillet  de  Blaru,  anciens  Avocats,  le  10  Octobre 
1 7 1 6",  à  ce  qu'il  leur  plut  ordonner  : 

l**  Que  ledit  Tréforier  fëroit  tenu,  aufîî-  bien 
que  les  fleurs  du  Chapitre,  d'obfërver  régu litre- 
ment  &  à  la  lettre,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
les  Statuts  de  ladite  Eglife  félon  leur  forme  Se  te- 
neur, comme  étant  lefdits  Statuts  de  lad.  Eglife, 
la  Loi  fondamentale  contre  laquelle  on  ne  peut 
preferire,  Si  à  laquelle  tous  ceux  du  Collège  in- 
distinctement font  fournis  Se  obligés  d'obéir. 

2°.  Que  ledit  lieur  Tréforier  1  croit  tenu  de  garder 
Se  obier vr  inviolablement  tous  Se  chacuns  les 
articles  de  fon  ferment;  Se  en  conféquence,  oblige 
à  la  réfidence  actuelle ,  Se  à  affilier  à  toutes  les 
heures  du  Service  Divin ,  6c  qu'il  ne  pourrait  rece- 
voir aucune  distribution  qu'es  y  aSliflant  ;  mais 
qu'il  feroit  pointé,  ainfî  Se  comme  les  autres  Cha- 
noines ,  pour  défaut  de  fon  affiilance  aufd.  heures  , 
félon  fon  ferment,  l'Arrêt  du  7  Mai  1667,  la  Sen- 
tence arbitrale  du  1  j  Septembre  iÔJI ,  entre  le 
fieur  Tréforier  Si  les  Sieurs  Chanoines  de  la  Sainte 
Chapelle  de  Paris,  art.  2  des  demandes  des  Sieurs 
Chanoines ,  Si  les  Arrêts  du  Confeil  confirmants 
d'icelle,  des  ip  Mars  1681  & 4  Mars  1683.  t 

30.  Qu'en  conféquence  du  même  ferment,  il 
feroit  défendu  audit  fieur  Tréforier  d'introduire 
aucune  nouvelle  coutume  dans  l'ordre,  ladifeipline 
&  l'ufage  de  lad.  Sainte  Chapelle ,  Se  de  rien  changer 
dans  les  anciennes,  Sans  l'avis  Se  contentement  des 
Sieurs  du  Chapitre. 

4°.  Qu'il  lui  feroit  pareillement  défendu  de  pren- 
dre dans  aucuns  actes  la  qualité  de  Monfeigneur, 

Gr  les  raifons  déduites  dans  le  premier  Se  fécond 
émoiredes  fieursdu  Chapitre,  article  2  ;  Se  qu'il 
lui  feroit  suffi  défendu  de  prendre  celles  de  Supé- 
rieur Se  Juge,  foitde  ladite  Sainte  Chapelle,  Soit 
dudjt  Chapitre ,  le  .du  es  qualité*  ne  lui  appartenant: 


1  8. 
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DU  PARLEMENT,  Li*kï  T.  irr 

s ,  comme  lefd.  fieurs  du  Chapitre  l'ont  démontré    Meilleurs  JesTrélbrier,  Richard  Chantre,  Bouchcl, 


[ans  le  préliminaire  de  leur  premier  Mémoire ,  au- 
cuns de  fes  prédécefièurs  ne  les  ayant  prifes ,  comme 
on  le  juftifie  par  les  Actes  Capitulaires  compulfés 
à  cet  etïet ,  non  plus  que  le  fieur  Tréforier  de  la 
Sainfe  Chapelle  de  Paris,  dont  la  Jurifdiftion  eft 
le  modèle  de  celle  du  Tréforier  de  Bourges  ,  &  les 
Statuts,  article  premier,  ne  lui  donnant  que  celles 
de  Tréforier,  Chef  &  premierc  perfonne  du  Collège  ; 


&c.)  nonobstant  leschangemensqueleS'. iréiorier 
a  entrepris  d'y  faire  contre  l'ulàge  Je  tous  les  Cha- 
pitres ,  Se  notamment  de  celui  de  la  Sainte  Cha- 
pelle de  Paris,  dont  les  Regiflres,  Tables,  &c.  font 
intitulés  ainfi  ;  &  comme  on  le  voit  dans  tous  les 
Brevets ,  Lettres  &  autres  Actes  écrits  ou  adrefTés 
audit  Chapitre,  de  même  que  dans  les  Actes  No- 
tulaires,  Se  dans  le  Rôle  des  quartiers  intitule  d* 


171t. 


Se  en  conféquence,  que  lefd.  qualités  feroient rayées  mandais  D«m\n«rum  Thefaurarii  &  Céfi&H  ;  & 
Si  biffées  dans  tous  les  actes  où  led.  S*.  Tréforier  les  qu'il  feroit  défendu  audit  fieur  Tréforier  d'en  ulef 
aura  prifes.  autrement  dans  aucuns  Actes  qui  concerneront  les 

c°.  Que  lefdits  fieurs  du  Chapitre  feroient  main- 
tenus Se  gardes  eu  poflèifion  de  l'administration  du 
temporel ,  Si  de  la  manutention  dans  les  choies  qui 
concernent  le  bon  ordre,  la  police  «Se  la  difeipline 
de  ladite  Eglife  ;  de  traiter  Se.  délibérer  dans  leurs 
Chapitres,  loit  ordinaires,  foit  généraux,  tant  des 


qui  ci 

affaires  du  Chapitre  &  de  l'Eglife. 

50.  Que  pour  le  bon  ordre,  Si  même  po  ir  la 
plus  grande  validité  des  Actes  Capitulaires,  lefd. 
Actes  feroient  lignés  non-feulement  du  fieur  Tué* 
forier  ,  lorfqu'il  aurait  préfide  »n  Chapitre,  ou  de 
celui  des  fieurs  Chantre  ou  Chanoines  qui  y  pré- 
fideroit  en  fonabfenee,  mais  encore  du  plus  ancien 
Chanoine  qui  fe  trouvera  au  Chapitre  après  le 
Prélident  ;  Se  s'il  arrivoit  que  ledit  fieur  T  réforier 
refusât  de  ligner  lefdits  Actes ,  ils  feroient  lignés 
par  le  fieur  Chantre  Se  l'ancien  Chanoine ,  ou  ,  en 
l'abicnce  du  fieur  Chantre ,  par  les  deux  anciens 
Chanoines.  On  a  déduit  les  inconvéniens  de  la  pra- 
tique contraire  dansIepremieriMémoire  desdéfenfes 
des  fieurs  du  Chapitre,  contre  la  trente- feptiéme 
demande  dudit  fieur  Tréforier. 

IO*.  Que  conformément  à  ce  qui  eft  preferit  pat 
le  onzième  article  des  Statuts,  le  fieur  Tréforier, 
lorfqu'il  fera  préfent  à  la  réception  de  quelqu'un 
des  fieurs  Chanoines ,  fera  tenu  de  le  mettre  pat 
lui-même  en  poflefïion. 

II*.  Que  les  fieurs  du  Chapitre  feroient  main- 
tenus Se  gardés  en  pofTeffiun  de  donner  des  certi- 
ficats de  vie  &  moeurs  à  ceux ,  foit  du  haut ,  foit 
du  bas  Chœur,  qui  leur  en  demanderont,  en  la 
manière  dont  ils  les  ont  donnés  dans  tous  les  tenu, 
comme  il  eit  juftifié  par  les  Actes  Capitulaires  pro- 
duits au  Procès,  Si  pour  les  raifons  alléguées  dans 
les  défenfes  defdits  fieurs  du  Chapitre  contre  la 
troifiéme  demande  du  fieur  Tréforier  ;  fans  néan- 
moins ,  en  donnant  lefdits  certificats ,  prétendre 
donner  atteinte  à  la  Jurifdiftion  dudit  fieur  Tréfo- 
rier, ce  qu'ils  énonceraient  même  dans  lefd.  certi- 
ficats, fi  befoin  étoit. 

1 2°.  Que  les  fieurs  du  Chapitre  feroient  pareil- 
lement maintenus  Se  gardés  dans  la  poiiellïon  im- 
mémoriale où  ils  font  de  nommer  Se  defluuer, 
conjointement  avec  ledit  fieur  Tréforier  préfent» 
eux  feuls  quand  il  feroit  abfent ,  les  Officiers  de 
l'Eglife  de  de  leurs  Terres,  tels  que  les  Bedeaux, 
Secrétaire  du  Chapitre ,  Porte-baguettes,  Baillis, 
Lieutenans ,  Procureurs ,  Receveurs  ,  Pointeurs  , 
Diftributeurs ,  Maître  de  Mulîque,  Organise ,  En* 
fans  de  Chœur ,  Gagiftes  Se  tous  autres ,  confor- 
mément à  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du 
14 Août  1  c6r,  à  l'Arrêt  du  20  Novembre  1 
fendu  de  faire  des  Mandemens  concernant  les  Tt    aux  Actes  Capitulaires,  &  à  ce  qui  efl  juffifiédans 

les  défenfes  defdits  fieurs  du  Chapitre  contre  la 
vingt-cinquième  demande  dudit  Tréforier. 

1  j°.  Qu'aucun  Enfant  de  Chœur  ne  pourra  être 
reçu  qu'en  Chapitre,  après  avoir  été  examiné, 
félon  l'ufage  de  tous  les  tems,  &  que  lefd.  Enfans 
de  Chœur  ne  pourront  être  congédiés  après  la 
muance  de  leur  voix,  ou  pour  autres  caufes,  que 
par  l'avis  Se  contentement  du  Chapitre,  comme  il 
fe  pratique  en  la  Sainte  Chapelle  de  Paris  ,  Se  qu'il 
s'efi  toujours  pratiqué  en  celle  de  Bourges. 

140.  Qu'aufdits  fieurs  du  Chapitre,  conjointe- 
cclles  de  fon  Grand-Vicaire,  des'  26  Juillet ,  '22  ment  avec  le  fieur  Tréforier  préfent,  Si  à  eux  feuls 
Septembre ,  2  3  Cftobre  Se  8  Novembre  1 7 14 ,  fe-  quand  il  fera  abfent ,  apparti endroit  de  recevoir  des 
roient  déclarées  nulles  Se  abufives.  Chantres  ou  autres  perfonnes  à  gages  ;  d'aagmen- 

Que  les  Aftes  Capitulaires  feroient,  ainfi    ter  ou  de  diminuer  lefdits  gages  félon  qu'ils  le 


s  temporelles  de  ladite  Egufe ,  que  de  ce  qui 
regarde  l'obfervation  des  Statuts ,  la  ponctuation , 
les diflributions,  fondations,  fonctions , cérémonies, 
Bréviaires,  Habits,  Jubilés,  Te  Deum ,  Obfeques, 
Procédions  ,  Prières  ordinaires  Se  extraordinaires , 
expofition  du  très-Saint-Sacrement  ou  des  Reli- 
ques ,  Se  généralement  tout  ce  qui  concerne  l'ordre , 
la  police  &  difeipline-  de  l'Eglife ,  Se  l'Office  Divin, 
tant  en  préfence  qu'abfenccc  dudit  fieur  Tréforier, 
par  les  raifons  déduites  dans  les  deux  Mémoires 
defdits  fieurs  du,  Chapitre,  article  j  Se  autres  ;  Se 
comme  il  a  été  jugé  contre  le  fieur  Tréforier  de  la 
Sainte  Chapelle  de  Paris  dont  la  Jurifdiftion,  comme 
dit  eft ,  eft  le  modèle  de  celle  du  fieur  Tréforier 
de  Bourges,  par  la  fufdite  Sentence  arbitrale  Si 
Arrêts  confirmatifs  excelle  ;  lefquelles  Aflemblées 
Capitulaires  ne  pourraient  tenir ,  quoique  le  fieur 
Tréforier  préfent ,  qu'avec  nombre  compétant  ;  Si 
auffi  que  lefdits  fieurs  du  Chapitre  feraient  main- 
tenus Se  gardés  dans  la  polTeffion  de  faire  fignifîer 

Sar  leur  Greffier  aux  Chapelains  &  Vicaires  les 
Léglemens  par  eux  faits  en  Chapitre  fur  les  choies 
ci-deffus  dites,  ou  autres  de  cette  nature ,  afin  qu'ils 
s'y  conforment ,  ainfi  qu'il  s'eft  pratique  de  tout 
tems. 

6°.  Que  le  fieur  Tréforier  n'étant  pas  Juge  du 
Corps  du  Chapitre ,  dont  il  n'eft  que  le  premier 
Membre ,  il  lui  feroit  défendu  de  rendre  des  Or- 
donnances contre  le  Corps  dudit  Chapitre ,  Si  moins 
encore  de  caffer  Se  annuller  par  des  Ordonnances 
particulières,  les  Délibérations  prifes  par  led.  Cha- 
pitre ,  faut  à  lui ,  s'il  croit  qu'elles  lui  fafTent  pré- 
judice ,  à  fe  pourvoir  contre  par  les  voyes  de  Droit , 
ainfi  que  l'ont  fait  fes  prédécefleurs,  «  notamment 
le  fieur  Colbcrt  de  Saint  -  Pouange ,  par  l'Arrêt  de 
1667. 

7°.  Que  la  manutention  dans  les  chofes  qui  con- 
cernent l'ordre,  la  police,  la  difeipline  de  l'EgMfe, 
n'appartenant  pas  au  fieur  Tréforier  feul ,  mais  au 
Corps  du  Chapitre ,  il  lui  feroit  pareillement  dé- 


Di*m ,  Jubilés  Se  autres  Prières  ou  cérémonies  ex- 
traordinaires ,  ni  de  rendre  aucunes  Ordonnances 
dans  les  cas  mentionnés  ci-deffus,  article  y,  de  autres 
de  pareille  nature,  que  conjointement  dans  l'un  & 
dans  l'autre  chef,  avec  le  Chapitre  ;  ni  d'apporter 
aucun  empêchement ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  à  l'exécution  des  Délibérations  prifes  Se  Or- 
donnances rendues  par  ledit  Chapitre  en  ces  fortes 
de  cas  ;  Se  en  conféquence  de  ces  deux  articles , 
que  les  Ordonnances  dudit  fieur  Tréforier ,  notam- 
ment celle  du  premier  Avril  171  r ,  auffi-bien  que 


qu'ils  l'ont  été  ci-devant,  intitulés  (  où  étoient    jugeront  à  propos,  de  donner,  augmenter  ou  di« 
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minuer  de  même  les  gages  5c  gratifications  des 
•  7 1  •»  Chapelains  ou  Vicaires ,  far.s  qu'il  (bit  befoin  du 
confentement  dudit  fieur  Tréforier  ai  de  ion  Grand- 
Vicaire,  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par  lad.  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais  du  14.  Août  J  y6> ,  & 
l'Arrêt  cor.fîrmatif  d'icelle,  du  ayNovemh.  1  $66, 
te  conformément ,  tant  à  l'ufage  de  la  Sainte  Cha- 
pelle de  Pans,  qu'à  la  pofietlion  immémoriale  de 
celle  de  Bourges,  juftifiée  par  Aâes  Capitulaires, 
&  par  ce  qui  a  été  dit  pour  défentes  contre  la  fei- 
ricme  5c  dix-feptiéme  demande  dudit  lieur  Trcïo- 
rier. 

1  r*.  Que  ledit  fieur  Tréforier  ne  pourra  fccller 
aucunes  Lettres  ou  Actes  des  Sceaux  du  Chapitre, 
qu'en  vertu  d'une  Délibération  &  Réfolution  Ca- 
pitulaire,  comme  il  efl  preferit  par  l'article  ro  des 
Statuts;  cl'que,  fuivant  ledit  anicle,  lorfque  ledit 
Tréforier  s'abfentera  de  la  Ville  de  Bourges ,  il 
feroit  tenu  de  laiifer  aux  fleurs  Chantre  5c  deux 
plus  anciens  Chanoines,  les  Sceaux  communs  pour 
en  avoir  la  garde ,  après  ferment  prêté  par  eux  à 
cet  eflet  ;  fans  que  ledit  fieur  Tréforier  puifle  gar- 
der pardevers  lui  lefdits  Sceaux,  ou  les  remettre  à 
fon  Grand- Vicaire,  comme  il  a  prétendu  être  en 
droit  de  le  faire ,  au  mépris  &  préjudice  de  ce  qui 
efl  porté  audit  art.  co  defdits  Statuts. 

1 6*.  Que  lorfque  led.  fieur  Tréforier  ne  pourra , 
on  ne  voudra  prêter  ou  recevoir  les  foi  &  homma- 
ges, pour  raifon  des  terres  5c  droits  aflignés  5c  at- 
tribués à  l'Eglife,  comme  il  y  eft  obligé  par  l'art, 
premier  des  Statuts,  il  ne  pourra  non  plus  à  cet 
effet  commettre  fon  Grand -Vicaire ,  qui  n'eft  nul- 
lement dénommé  dans  ledit  article  premier  defdits 
Statuts,  5c  qui  ne  peut  le  repréfenter  en  ce  cas; 
mais  qu'audit  cas  ce  fera  aufdits  fleurs  du  Chapitre 
à  commettre  l'un  d'eux  pour  faire  cette  fonction. 

ij".  Que  quand  il  le  préfentera  quelqu'affaire 
prefTante,  ou  qui  requérera  célérité,  les  fleurs  du 
Chapitre,  après  en  avoir  averti  le  fieur  'iréforier, 

Iiourmnt  s'afiembler  cxtraorduiairement,  5c  en  dé- 
iberer,  tant  en  sa  préience  qu'en  fonabience,  lans 
qu'il  foit  befoin  d'avoir  ("on  avis  ou  confentement, 
comme  il  s'ert  toujours  pratique  ,  5c  par  les  moyens 
déduits  dans  les  défenfes  de.uts  fleurs  eu  Chapitre 
contre  la  vingt- neuvième  demande  du<ut  fleur  i  ré- 
lorier. 

i8a.  Que  toutes  les  Lettres,  Ordres,  Mande- 
tnens,  Brefs,  Bulles,  Conflit utions,  5c  générale- 
ment tout  ce  qui  eft  adreflc  ou  devra  être  commu- 
niqué au  Chapitre,  fera  porté  &  reliera  fur  le  Bu- 
reau ,  pour  être  mis  dans  les  Archives ,  Uns  qu'il 
puifle  être  permis  audit  fleur  1  rétuner,  quand 
même  ces  cho.es  lui  auroient  été  envoyées,  de  s'en 
liifîr  5c  les  retenir  pardevers  lui,  comme  il  s'eft  faifl 
&  a  retenu  Je  Mandement  de  Monfcigncur  l'Arche- 
vêque, avec  la  Conftitution  Umpn'uut  adrelTée  au 
Corps  du  Chapitre  par  ce  Prélat. 

io°.  Que  conformément  à  l'art,  r  3  des  Statuts, 
il  fera  fait  des  diltributions  aux  Capitulons  qui 
affilieront  aux  Chapitres,  tant  généraux  que  parti- 
culiers, 5c  que  les  Chapelains,  Vicaires,  Gagifles 
5c  autres  Habitués  de  l'Eglife,  feront  tenus,  félon 
ce  qui  s'eft  pratiqué  dans  ladite  Eglife ,  pour  les 
railbns  déduites  dans  les  détentes  defdits  fleurs  du 
Chapitre  contre  la  trente-cinquième  demande  dud. 
fieur  Tréforier,  5t  conformément  aux  Réqlcmens 
de  la  Sainte  Chapelle  de  Paris,  fuivant  l'Arrêt  du 
4  Mars  1683 ,  d'aflifler  aux  Chapitres  géuéraux  en 
habits  décents ,  en  la  manière  &  fous  les  peines  por- 
tées par  ledit  Arrêt. 

20°.  Que  lorfque  les  fieurs  du  Chapitre  com- 
mettront quelqu'un  d'eux,  pour  voir,  examiner  ou 
drelTer  quelques  Acres,  parties  d'Ouvriers  Ou  au- 
tres papiers,  il  leur  fera  libre  de  faire  cette  fonc- 
tion, fuit  dans  le  lieu  du  Chapitre,  foit  chez  l'ancien 
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des  Commilîaires ,  tans  que  le  fieurTrcforier  puifle 
exiger,  comme  il  voudroit  le  prétendre,  qu'elle  fe 
fallc  chez  lui ,  ou ,  comme  il  ait ,  en  fon  Hôtel  5c 
en  fa  préience,  à  moins  qu'il  ne  foit  lui-même 
nommé  ou  prié  à  cet  eflet ,  ainfi  que  l'ont  été  les 
fleurs  les  Prédécelfeurs  dans  ces  forte»  d'occafions, 
5c  autres  concernant  les  affaires  5c  fonctions  du 
Chapitre. 

2 1°.  Que  tous  les  titres  5c  papiers  qui  font  entre 
les  mains  des  fieurs  Tréforier ,  Chantre  &  Chanoi- 
nes, Chapelains  5c  Vicaires,  feront  mis  par  eux  de 
bonne  foi  dans  les  Archives ,  5c  fe  purgeront  ref- 
pecrivement  par  ferment  en  Chapitre  ,  qu'ils  n'en 
retiennent  aucun  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  5c  réglé 
pour  la  Sainte  Chapelle  de  Paris. 

22°.  Que  le  Receveur  rendra  fes  comptes  tous 
Jes  ans  le  premier  ou  le  fécond  jour  de  Mars,  fui- 
vant l'art,  / 1  des  Statuts ,  5c  que  le  fieur  Tréforier, 
auflî  -  bien  que  ceux  qui  feront  nommés  pour  les 
entendre ,  prêteront  ferment  en  Chapitre  de  les  bien 
5c  fidellcmcnt  examiner,  5c  en  rendre  compte  audit 
Chapitre. 

23  °.  Que  le  fieur  Tréforier  n'entreprendra  plus, 
Comme  il  a  fait,  de  faire  venir  dans  le  lieu  du  Cha- 
pitre le  Greffier  de  fon  OÉRciaiité  ou  autres  No- 
taires étrangers ,  peur  y  faire  aucune  fonction , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  cette  entreprife 
étant  contre  le  d:oit  de  tous  les  Chapitres,  n'ayant 
jamais  eu  d'exemple  oans  aucuns  de  fes  Prédécef- 
feurs;  5c  quedéicnles  lui  feront  faites,  en  parlant 
Ou  écrivant  des  Sieurs  du  Chapitre,  de  les  nommer 
mesChanoir.es,  mon  Eglife  ,  mon  Chapitre,  ladite 
Eglife,  lcfditsChanoir.es  5c  ledit  Chapitre  ne  lui 
appartenant  point,  mais  étant  l'Eglife,  les  Cha- 
noines 5c  le  Chapitre  de  la  Sainte  Chapelle  de 
Bourges,  dont  nous  reprefentons  le  Fondateur. 

24".  Que  lefdits  fieurs  du  Chapitre  feront  main- 
tenus 5c  gardés  en  poflèflïon  des  qualités ,  droits 
5c  prérogatives  de  Curés  primitifs  de  la  Paroi/Te  de 
Saint  Jean- le -Vieil,  conjointement  avec  le  fieur 
Tréforier,  5c  en  conféquence,  en  polTeflîon  de 
prendre  connoifiânee,  tant  du  fpirituel  que  du  tem- 
porel de  ladite  Eglife,  5c  du  Vicaire  perpétuel 
d'icelle,  ainfi  qu'il  compete  aux  Curés  primitifs  J 
5c  qu'en  ladite  qualité ,  en  l'abfencc  ou  au  refus 
dudit  fieur  Tréforier.  ce  fera  le  fleur  Chantre  ou 
plus  ancien  Chanoine  qui  adminiflrera  les  Sacre- 
niens  aux  Chanoines  malades,  demeurons  en  ladite 
Paroifle. 

2  r°.  Que  le  fieur  Tréforier  donnera  inceflâmment 
au  Chapitre  une  reconnoiflance  comme  le  cabinet 
faifant  paitie  de  la  Asile  du  corps  de  logis  qu'ils  ont 
affecté  au  logement  dudit  Curé  de  Saint  Jean-le- 
Vieil ,  5c  qu'il  a  enclavé  dans  fon  propre  cabinet , 
ne  lui  appartient  point  ;  mais  que  ledit  cabinet  fait 
partie  dudit  logement  du  Curé  appartenant  audit 
Chapitre,  5c  qu'en  cas  de  changement  de  Cure, 
ou  même  à  la  première  réquifltion  du  Curé  prélent , 
il  offre  de  rendre  ledit  cabinet ,  5c  de  rétablir  les 
lieux  en  l'état  qu'ils  étoient. 

2<S°.  Que  ledit  fieur  Trésorier  fera  pareillement 
tenu  de  faire  faire  inceffamment  les  réparations  de 
la  Trésorerie  5c  de  l'Hofpice  d'Ouzy,  conformé- 
ment au  devis  qui  en  a  été  fait  5c  mis  au  Greffe  par 
Experts  nommés  en  Juflice  à  fa  requête,  &  pour 
Icfquelles  réparations  il  a  reçu  de  la  Dcminfclle  le 
Fcroii,  rjéce  5c  héritière  du  feu  fieur  de  la  Bouli- 
diere  ,  Trcforier,  fon  Prédtceifeur  immédiat ,  la 
fotnme  de  2000  liv.  5:  plus ,  les  fieurs  du  Chapirre 
ayant  intérêt  qué  cette  fomme  foit  employée  aufd. 
réparations,  parce  qu'autrement  ils  en  feroient 
tenus. 

270.  Qu'il  ne  fera  point  permis  audit  fieur  Tré- 
forier de  prêter,  même  à  la  Paroifie  de  Saint  Jean- 
le- Vieil ,  aucuns  ornenicus ,  cliandeliers ,  encenfoirs , 

Reliques, 
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Reliques,  argenterie,  de  quoi  que  ce  fait  apparte- 
nant à  l'Eglife ,  fans  l'avis  de  conlentement  du  Cha- 
pitre. 

280.  Que  conformément  à  la  Charte  de  Charles 
VI.  qui  règle  la  Sainte  Chapelle  de  Paris,  de  à 
l'efprit  des  Statuts  de  celle  de  Bourges,  art.  30, 
lorfque  quelqu'un  des  (leurs  Chanoines  qui  viendra 
trop  tard  à  l'Office ,  fe  retirera  dans  la  Sacriflie  ou 
Revefiiaire,  il  fera  défendu  à  qui  que  ce  l'oit  du  haut 
ou  du  bas  Chœur,  de  frapper  fur  les  chaifes  ou  au- 
trement ,  &  audit  fieur  Trcforier  de  faire  fortir  de 
ladite  Sacriflie  les  Chanoines  qui  s'y  feront  retirés, 
comme  il  a  fait  depuis  peu  à  l'égard  du  ficur  Mo- 
reau ,  en  interrompant  même  le  Service  Divin  d'une 
manière  qui  feandalifa  tout  le  Chœur,  de  en  s'arro- 
geant  en  cette  occasion,  comme  en  toute  autre, 
un  droit  Se  une  autorité  qui ,  dans  l'exigence  des 
cas ,  n'appartiendroient  qu'au  lîeur  Chantre ,  fuivant 
l'art.  47  des  Statuts. 

29  °.  Que  lorfqu'un  Chapelain  ou  Vicaire  fe  dé- 
mettra de  fon  Office,  le  (leur  Tréforier  n'en  pourra 
recevoir  la  demi  (Ton,  fi  ce  n'eft  en  Chapitre,  con- 
jointement avec  les  fleurs  du  Chapitre ,  ce  droit 
appartenant  au  Corps  du  Chapitre ,  comme  on  l'a 
démontre  en  l'art.  1 3  des  réponles  des  fieurs  Cha- 
noines aux  demandes  dudit  fleur  Trcforier,  de  ainfi 
qu'il  s'eft  toujours  pratiqué. 

300.  Que  conformément  à  la  Bulle  de  Pie  II. 
qui  attribue  au  fieur  Trcforier  la  collation  des  Bé- 
néfices fitués  hors  de  la  Sainte  Chapelle ,  Se  aux 
Arrêts  des  7  Août  1  5*43 ,  &  7  Mai  1667,  il  fera 
tenu  de  conférer  leldits  Bénéfices  aux  Chapelains 
ou  Vicaires,  félon  leur  tour,  fans  qu'il  puidè  pré- 
férer l'un  à  l'autre ,  à  peine  de  nullité  du  titre. 

Que  les  fieurs  du  Chapitre,  qui,  confor- 
mément à  leur  ferment,  ou  à  la  différence  des  Cha- 
pelains &  Vicaires ,  ne  reconnoiflènt  que  le  fleur 
Tréforier,  &  non  fon  Grand -Vicaire,  pour  leur 
Supérieur  de  Juge ,  feront  maintenus  âc  gardés  dans 
la  poilèfliorf  où  ils  font  d'être  en  tout  indépendans 
dudit  Grand-Vicaire  ;  Se  en  conféquence,  qu'il  fera 
défendu  audit  Grand -Vicaire  de  rendre  à  l'avenir 
aucunes  Ordonnances ,  foit  à  la  réquifition  du  Pro- 
moteur, ou  autrement,  tant  contre  le  Corps  que 
contre  aucuns  Membres  dudit  Chapitre ,  Se  que 
celles  par  lui  rendues,  &  dont  ell  appel ,  feront, 
comme  dit  eft  ci-deflus,  déclarées  nulles  6c  abu- 
fives. 

3  2°.  Que  le  fleur  Grand- Vicaire  ne  pourra  en 
rien,  ni  en  aucune  façon,  repréfenter  le  fleur  Tréfo- 
rier, foit  en  l'Eglife ,  foit  en  Chapitre ,  &  que  dans 
l'une  comme  dans  l'autre  il  ne  pourra,  en  ladite 
qualité,  faire  aucunes  fondions  que  celles  mar- 
quées dans  les  Statuts,  articles  9,  10,  32,45",  qui 
font  les  feules  où  lefdits  Statuts  veulent  qu'il  re- 
présente le  fleur  Tréforier  en  fon  abfence. 

33°.  Sans  préjudice  à  la  Jurifdiftion  du  fleur 
Tréforier  de  de  fon  Grand -Vicaire  fur  les  Chape- 
lains, Vicaires,  de  autres  Gagiftes  de  Serviteurs  de 
l'Eglife,  les  fleurs  du  Chapitre  feront  maintenus  Se 
gardés  dans  la  poflèflîon  des  droits  à  eux  attribués 
par  les  Statuts ,  fur  lefdits  Chapelains ,  Vicaires  de 
autres  Serviteurs  de  l'Eglife ,  lefquels ,  fuivant  la 
formule  du  ferment  par  eux  prêté ,  de  inféré  aux 
art.  9  Se  1  o  defdits  Statuts ,  de  fous  les  peines  por- 
tées en  l'Arrêt  du  7  Août  1 J43 ,  feront  tenus  de 
porter  honneur  de  refpect  aufd.  fleurs  du  Chapitre, 
ttli  que  1er  Strviuart  le  doivent  i  leur/  Maîtres, 
qu'ils  ont  reconnus  en  cette  qualité  par  leur  fer- 
ment; de  leur  obéir  en  toutes  choies  licites  de  hon- 
nêtes, telles  que  celles  qui  concerneront  le  bon 
ordre,  la  policé,  lavdifcîpline  de  le  Service  Divin  ; 
de  venir  en  Chapitre  lorfqu'ils  y  feront  mandés  ; 
d'exécuter  les  ordres  qui  leur  feront  donnés  pour 
les  affaires  qui  pourroieat  leur  être  confiées  par  le 
Ifmt  VIL 
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Chapitre ,  fuivant  J'ufage  immémorial  de  iadite 
Eglife ,  fans  que  pour  cela  ils  ayent  belbin  d'aucune 
permiffion  dudit  fleur  Tréforier  ou  de  fon  Grand- 
Vicaire,  ni  qu'il  puiifc  les  en  empêcher  ou  s'y  op- 
pofer,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

34*.  Que  conformément  à  l'ufage  immémorial 
de  ladite  Eglife ,  ceux  qui  voudront  être  admit 
pour  Chapelains  &  Vicaires,  feront  tenus  d'appor- 
ter fur  le  Bureau  du  Chapitre  le  certificat  de  leurs 
vie  de  mœurs,  celui  de  leur  légitimité,  de  leurs 
titres,  des  Ordres  qu'ils  auront  reçus  ;  Se  confor- 
mément aux  Statuts,  art.  1 3  de  4?,  ils  feront  reçus 
en  Chapitre,  Se  en  la  manière  accoutumée  depuis 
la  fondation  de  l'Eghiè ,  après  qu'ils  auront  été 
préfentés  audit  lieur  freforier  par  les  fleurs  Cha- 
noines, chacun  à  leur  égard,  examinés  &  trouvés 
capables  par  le  lîeur  Chantre,  ou  l'ancien  Chanoine 
en  fon  abfence ,  lequel  les  mettra  en  place  par 
l'ordre  dudit  fleur  Tréforier;  fans  qu'il  puilfe  erre 
permis  aud.  ficur  Tréforier,  ni  à  fon  Grand- Vicaire, 
en  aucun  cas,  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit, 
de  les  examiner  eux  -  mêmes ,  ni  de  pourvoir  de 
plein  droit  aufd.  Chapellenies  de  Vicairies. 

3  j°.  Que  comme  il  s'eft  toujours  pratiqué  juP- 
qu'ici ,  fuivant  le  Statut  4; ,  les  Chapelains  de  Vi- 
caires feront  tenus  de  faire  chacun  à  leur  tour  leurs 
hebdomades  de  celles  des  ablêns,  de  même  que  les 
autres  fondions  de  leurs  Offices ,  fclon  qu'ils  liront 
marqués  dans  la  Table  du  Chœur,  ou  qu'il  leur  fera 
preferit  par  le  fieur  Chantre ,  à  quoi  feront  égale- 
ment tenus  le  Chapelain  Se  le  Vicaire  dudit  fleur 
Tréforier,  qui  n'ont  aucun  privilège  qui  puifie  les 
en  dilpenfer  ;  comme  auflî  que  lefdits  Chapelains  Se 
Vicaires,  non  plus  que  les  Enfans  de  Chœur,  né 
pourront  point  aller  pendant  les  Heures  de  Ser- 
vice Divin,  chanter  dans  les  Eglifes  de  la  Ville  ni 
du  dehors,  en  quelque  tems  que  ce  foit,  que  pat 
la  penniffion  du  Chapitre,  fuivant  ce  qui  s'eft  tou- 
jours pratiqué  dans  lad.  Sainte  Chapelle,  de  même 
qu'en  celle  de  Paris. 

3  6*.  Que  les  Keglemens  faits  par  le  Chapitre  au 
fujet  de  la  Mefle  de  Prime ,  de  autres  Fondations 
qui  doivent  être  acquittées  par  les  Chapelains  ea 
tour,  feront  exactement  obfervés  par  lefdits  Cha- 
pelains, de  que,  félon  ce  qui  a  été  de  même  arrêté, 
réfolu  de  réglé  par  plufîeurs  Actes  Capitulaires, 
conformément  au  Droit  commun,  Se  à  l'ufage  pra- 
tiqué, même  parle  fieur  Tréforier  lorfqu'il  étoit 
Chantre,  ceux  des  Chapelains  qui  auront  acquitté 
lefdites  Meflès  de  Prime,  de  ceux  des  Chapelains  de 
Vicaires  qui  auront  fait  le  Service  que  le  Chapitre 
eft  tenu  de  leur  payer,  feront  tenus,  pour  être 
payés  des  diftributions  attachées  audit  Service  Se 
aufdites  Méfies  de  Prime,  de  porter  leurs  billets  au 
fieur  Chantre ,  qui  doit  veiller  à  l'acquit  defdites 
Méfies ,  dud.  Service ,  Se  de  tout  es  qui  eft  marqué 
fur  la  Table  du  Chœur,  ou  autrement,  ou  en  fon 
abfence  au  plus  ancien  Chanoine ,  pour  être  pat 
ledit  fieur  Chantre ,  ou  par  ledit  ancien  Chanoine 
en  fon  abfence,  les  billets  certifiés  véritables;  fans 
que  le  fieur  Tréforier ,  au  mépris  des  Reglemens 
du  Chapitre,  des  droits  du  fleur  Chantre ,  Se  par 
une  nouveauté  par  lui  feul  introduite,  puidè  ert 
aucune  manière  s'arroger  le  droit  de  certifier  lefd. 
billets,  comme  il  l'a  fait  abuflvement  en  faveur 
de  Me.  Regnaud  fon  Chapelain ,  dt  même  dans  des 
tems  où  ledit  fieur  Tréforier  étoit  abfent  de  la  Ville 
de  Bourges  ;  certifiant  ledit  fieur  Tréforier  que 
ledit  Me.  Regnaud  avoit  dit  des  Méfies  de  Prime 
qu'il  n'avoit  point  dites,  &  dont  le  fieur  Tréforier, 
qui  étoit  alors  abfent,  ne  pouvoit  pas  rendre  té^ 
moignage. 

370.  Qu'à  l'exclufion  dudit  fieur  Trcforier,  il 
appartiendrait  au  fieur  Chantre  feul,  comme  étant 
da  devoir  de  fon  Office,  de  difpenfer,  lorfque  le 
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cas  l'exigera ,  ceux  des  Chapelains  &  \  icaires  qui 
ne  pourront  remplir  les  fonctions  auxquelles  ils  fe- 
ront dcllyncs  par  la  Table  du  Choeur ,  ou  autre- 
ment, &  de  les  faire  fupplcer  par  d'autres  ;  comme 
auflî  de  les  relever  des  fautes  &  inordinations  où 
Us  pourront  tomber  dans  le  Chœur,  comme  il  eft 
obligé  par  ion  ferment ,  art.  7  des  Statuts,  &  de  les 
faire  palier  d'un  côte  du  Chœur  à  l'autre ,  lorlque 
le  cas  l'exigera;  ce  changement  néanmoins  ne  pou- 
vant fe  faire  pour  toujours ,  que  par  Délibération 
du  Chapitre. 

38".  Que  ledit  fîcurChantre  fera  tenu  de  garder 
Si  obferver  inviolablement  tous  &  chacuns  les  arti- 
cles de  ton  ferment  inférés  dans  le  Statut  feptiéme, 
ôe  de  faire  exécuter  exactement  tout  ce  qui  lèra 
réglé  par  le  Chapitre,  pour  le  bon  ordre ,  police  Si 
difcipline  du  Chœur,  la  décence  &  le  fervicc  de 
J'Oflice  Divin. 

39°.  Qu'en  exécution  de  la  Fondation  &  des 
Statuts ,  ledit  fieur  Chantre  fera  maintenu  &  gardé , 
même  rétabli ,  fi  befoin  eft ,  dans  la  pollcffion  <Sc 
îouifTance  ,  tant  en  préfence  qu'abfence  du  fieur 
Tréforier,  de  toutes  les  fonctions,  droits,  hon- 
neurs Se  prérogatives  à  lui  attribuées ,  tant  par  la 
Bulle  de  la  Fondation ,  que  par  les  Statuts  2,7, 
O,  10,  1 1 ,  16  Se  autres,  conformément  au  Droit 
commun ,  &  notamment  à  ce  qui  eft  porté  au  Canon 
Fer  Itc.  dïftind.  2f  ,  dans  la  Pragmatique  Sanction, 
Quomodo  Dh'lnum  OJficium  fit  ctlthratidum ,  &c. 

40'.  Que  fuivant  l'ufage  immémorial ,  le  der- 
nier coup  des  Vêpres  ne  commencera  à  fonner  aux 
jours  de  Fctes  annuelles  Si  autres  jours  accoutu- 
mes ,  qu'après  le  Sermon  fini  à  la  Cathédrale ,  com- 
me il  fe  pratique  pendant  l'A  vent  Se  le  Carême  ; 
que  tout  le  rcflc  de  l'année  l'heure  Se  l'ordre  ac- 
coutumes de  l'Office  &  de  la  fonnerie  feront  gardés 
&  obfervés  inviolablement,  fans  pouvoir  être  chan- 
ges que  pour  eau  tés  honnêtes  &  raisonnables ,  <Sc 
par  l'ordre  du  Tréforier  conjointement  avec  le  fieur 
Chantre ,  &  en  leur  abfence  par  le  Chapitre ,  comme 
le  prête  rit  l'article  23  des  Statuts,  qui  porte,  nifi 
pro  caufâ  rathnaiili  &  benèftâ  à  Thtfaurtrio,  Can- 
teri,  &  in  terum  abftntià  à  Capitule;  comme  auflî 
le  fieur  I  rélbrier  ne  s'ingérera  plus  de  faire  com- 
mencer l'Office  avant  Pintervnlc  que  les  Statuts, 
article  27,  ordonnent  être  gardé  entre  le  dernier  & 
l'entrée,  pour  donner  au  fieur  Chantre  le  tems  de 
fe  rendre  de  fa  maifon  à  l'Eglife. 

41°.  Que  conformément  à  l'ancien  Cérémonial 
ou  Rituel  de  l'Eglife,  &  à  l'article  3 1  des  Statuts, 
&  fuivant  ce  qui  a  été  établi  dans  les  deux  Mémoires 
des  fleurs  du  Chapitre,  art.  1 1 ,  le  fieur  Tréforier 
fera  tenu  d'officier  aux  Fctes  annuelles,  aux  Obits 
du  Fondateur ,  aux  jours  des  Cendres  &  des  Ra- 
meaux, &  autres  marqués  dans  lefdits  Cérémonial 
&  Statuts,  fans  qu'il  puifTe  s'en  difpenfcr,  s'il  n'eft 
Prélat  ou  abfcnt ,  comme  le  porte  ledit  Statut  31; 
&  au  cas  qu'il  ne  pu i lie  officier  efdits  jours,  il 
priera  un  defdits  fleurs  Chanoines  d'officier  en  fa 
place,  &  lorlque  ce  ne  fera  point  l'un  defd.  fleurs 
Chanoines  qui  lui  fupplc'era,  il  fera  libre  au  fleur 
Chantre  de  ne  point  tenir  le  Chœur ,  comme  en 
effet  il  ne  le  tient  point  aux  Obits  du  Fondateur, 
lorfque  le  fieur  Tréforier  s'y  fait  fuppléer  par  fon 
Chapelain. 

4  2°.  Qu'il  ne  fera  point  permis  au  fieur  Tréforier 
de  fe  faire  précéder  <Sc  conduire ,  même  les  jours 
qu'il  devra  officier,  de  fon  logis  à  l'Eglife  5c  de 
l'Eglife  à  fon  logis,  par  fon  Chapelain  &  fon  Vi- 
caire, ce  qu'il  fait  même  le  bourdon  levé;  ce  qui 
eft  une  nouveauté  qui  doit  être  d'autant  moins 
tolérée,  qu'elle  dc^arnit  le  Chœur  de  deux  Chan- 
tres pendant  les  petites  Heures,  aufquelles  même 
fon  Chapelain  eft  oblige  de  faire  la  fonction  d'Heb- 
doraadicr;  maie  qu'alors  il  fera  conduit  par  un 


Bedeau,  comme  il  efl  réglé  par  le  Statut  to,  àt 

Oaufirariis. 

43°.  Que  pareillement  il  fera  dit  que  ledit  fleur 
Tréforier  ne  pourra  palier  au  milieu  des  Chanoines , 
foit  pendant  l'Office  Divin  ,  foif  dans  les  Stations 
qui  fe  font  dans  la  Nef  de  l'Eglife,  en  fe  faifant 
porter  fa  robe  par  fon  Laquais,  y  ayant  en  cela  une 
indécence  que  les  Prélats  même  du  premier  ordre,  Se 
que  le  (ieur  Tréforier  de  la  Sainte'Chapelle  de  Paris 
prennent  foin  d'éviter  ;  le  fieur  Tréforier  de  la 
Sainte  Chapelle  de  Bourges  ayant  même  depuis 
peu,  fur  les  remontrances  des  lieurs  du  Chapitre, 
retranché  cette  indécence  lorfqu'il  va  à  l'ailoration 
de  la  Croix,  ou  à  quelqu'autre  cérémonie  de  cette 
nature. 

44*.  Qu'attendu  que  ledit  fieur  Tréforier  n'a 
point  de  place  difiinguee ,  foit  dans  le  Chœur, 
foit  au  Chapitre,  autre  que  la  preniiere,  il  n'en 
aura  point  non  plus  dans  aucune  des  Eglifes  où  le 
Chapitre  ira  en  Procellion  ;  Se  que  foit  aufd.  Pro- 
ceffions ,  foit  aux  Stations  qui  fe  font  hors  ou  dedans 
la  Sainte  Chapelle ,  il  marchera  Si  fe  tiendra ,  non 
au  milieu,  mais  le  dernier  du  côté  droit ,  ainfi  que 
l'ont  fait  fes  PrédécefTcurs,  Si  qu'on  doit  l'inférer 
de  l'Acte  de  confraternité  établie  par  le  Duc  Jean 
entre  la  Cathédrale  de  Bourges  Si  la  Sainte  Cha- 
pelle, dans  lequel  Acte  il  efl  marqué  que  led.  fleur 
Tréforier  aura  le  pas  au-delfous  de  M.  le  Doyen , 
foit  aux  Procédions ,  foit  à  l'Eglife. 

4J°.  Que  toutes  les  fois  que  les  fleurs  Chanoines 
iront  en  Corps ,  foit  au  pied  de  l'Autel,  foit  au  pied 
du  Tombeau  du  Fondateur,  foit  dans  les  Stations 
ordinaires,  ou  Procédions  qui  fe  font  hors  ou  dans 
l'Eglife,  led.  fieur  Tréforier,  lorfqu'il  ne  fera  point 
Evêquc,  ne  pourra  alors  demeurer  à  fa  place,  ni 
s'éloigner  du  Corps  ;  mais,  félon  qu'il  efl  marqué 
dans  le  Statut  18,  il  fera  tenu  de  fe  joindre  audit 
Corps,  &  de  marcher  avec  lui ,  comme  en  étant  le 
Chef  qui  ne  doit  jamais  s'en  lèparer,  comme  il  n'en 
eft  point  feparé,  foit  au  Chœur ,  foit  âu  Chapitre  ; 
&  que  notamment  en  la  Proceffion  du  Saint  Sacre- 
ment, il  marchera  avant  le  Dais,  Si  non  après ,  par 
une  diftinction  qui  ne  lui  eft  pas  due,  cV  qui  ré- 
pugne, Ibit  aux  Statuts  Se  à  l'ancien  Cérémonial, 
qui  diflinguent  toujours  un  Fréforier  Prélat  d'avec 
celui  qui  ne  l'eft  pas,  foit  à  la  fufdite  Confraternité 
établie ,  comme  dit  eft,  par  le  Fondateur  même. 

46°.  Que  les  Statuts  n'ayant  mis  aucune  diffé- 
rence entre  les  habits  du  fieur  Trélbrier  &  ceux: 
des  fieurs  Chanoines ,  il  fera  enjoint  audit  fleur 
Tréforier  de  fe  conformer,  tant  en  Hyver  qu'en 
Eté,  foit  pour  l'AumufTe,  le  Surplis  Se  autres  ha- 
bits de  Chœur ,  à  ce  qui  eft  preferit  par  l'article  f 
defdits  Statuts,  Se  marqué  par  la  vignette  de  la 
Fondation,  où  le  Fondateur  eft  repréfenté  don- 
nant ,  le  jour  de  Pâque  140  j",  l'Inveftiture  à  Ar- 
nouttBelin,  premier  Tréforier,  en  Aumulfe  grifè 
Si  en  Surplis,  Se  non  en  Rochet  Se  en  Aumuflè 
herminée,  à  la  manière  des  Evêques,  comme  le 
porte  Se  prétend  s'arroger  le  fleur  Tréforier.  11  eft 
confiant  d'ailleurs  par  la  Confraternité  ci-defTus 
mentionnée,  que  les  fleurs  TVéforiers  ne  portoient 
pas  alors  ces  marques  de  diftinction  ,  que  le  fieur 
Archevêque  de  Bourges  ni  le  Chapitre  n'auroient 
pas  foutfert ,  lorfque  lefd.  fieurs  Tréforiers  fe  trou- 
voient  en  habits  d'Eglife  avec  eux. 

470.  Qu'il  fera  défendu,  tant  audit  fieur  Tréfo- 
.foricr  qu'à  fon  Chapelain  Se  à  fon  Vicaire,  d'entrer 
ni  de  paroître,  Se  moins  encore  de  s'arrêter  au 
Chœur  les  jours  qu'il  officiera  en  Hyver,  portans 
les  uns  &  les  autres  le  Surplis,  l'AumufTe  &  te 
Bonnet  carré,  lorfque  tout  la  refte  eft  en  Chape 
Se  en  Domino  ;  fingularité  qui  caufe  une  difformité 
qui  n'a  lieu  en  aucune  autre  Eglife,  de  qui  eft  ré- 
prouvée par  toutes  les  règles  des  Rit»  ou  cérémonies 
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_  Eeclcfiaftiques;  mats  que  conformément  au  bon 
1  7  1  f  •  ordre  Se  à  l'ufage  de  la  Sainte  Chapelle  de  Paris, 
ledit  fieur  Tréforier ,  aufti-bien  que  fon  Chapelain 
&  fon  Vicaire ,  feront  tenus  de  paroître  alors  en 
habits  dHy ver,  de  de  fe  conformer  en  tout  tenu 
au  refte  du  Choeur. 

480.  Que  pour  le  bon  ordre ,  de  garder  la  dé- 
cence dù  au  Corps  Si  aux  (leurs  du  Chapitre  étant 
au  Chœur,  il  fera  ordonné  aux  Chapelain  &  Vicaire 
dudit  fieur  Tréforier .  lorfqu'ils  auront  bel'oin  de  le 
fervir  pendant  l'Office  ,  d'entrer  pour  cet  effet 
dans  fon  ftale  par  la  porte  ou  l'ouverture  dud. 
ftale ,  comme  il  fe  pratique  partout ,  fans  qu'il  puilfe 
leur  être  permis  d'entrer  alors  par  ailleurs,  en  pre- 
nant même  le  chemin  le  plus  long ,  de  de  palier  in- 
décemment devant  lefdit»  fieurs  Chantre  &  Cha- 
noines, comme  ledit  fieur  Tréforier  affecte  depuis 
un  certain  tenu  de  leur  faire  faire.  ; 

4p°.  Que  n'y  ayant  jamais  eu  de  trône  en  lad. 
Sainte  Chapelle ,  ni  de  fiége  diftingué  pour  les  fieurs 
Tréforiers,  foit  à  l'Autel,  foit  au  Chœur,  ledit 
lîeur  Tréforier  officiera  de  la  place  qu'il  occupe 
audit  Chœur  pendant  les  Heures  Canoniales ,  com- 
me ont  toujours  fait  les  fieurs  fes  Prédécelfeurs , 
de  comme  il  fait  lui-même  aux  Tt  Dcum  qui  fe 
chantent  extraordinairement  ;  &  qu'à  la  grande 
Méfie  il  ira  s'aflèoir  avec  fon  Diacre  de  Sous -Dia- 
cre ,  au  fiége  ordinaire  des  Célebrans,  fans  parure 
ou  ornemens  audit  fiége,  de  dans  l'ordre  dclîgné 
par  ledit  liège ,  aufli  ancien  que  l'Eglife  même ,  fça- 
voir,  lui  le  premier,  dans  l'endroit  le  plus  élevé 
dud.  fiége,  &  defhnépour  le  Célébrant;  (on  Diacre 
dans  le  même  fiége,  de  un  peu  plus  bas  que  lui  ;  fon 
Sous-Diacre  auflî  dans  le  même  fiége,  &  un  peu  au- 
delïous  :  car  telle  eft  la  difpofition  des  places  dudit 
fiége  ;  (ans  qu'il  pui(Te  être  permis  audit  fieur  Tré- 
forier de  la  changer  en  aucune  manière,  ni  de  faire 
ajouter  audit  fiége  aucune  élévation ,  pour  fe  faire 
une  efpece  de  trône  au  milieu  de  fon  Diacre  de  de 
fon  Sous -Diacre,  non  plus  que  de  dépouiller  les 
Autels  de  l'Eglife  de  leurs  ornemens ,  ou  de  fe 
fervir  de  ceux  de  ladite  Eglife  deftmés  à  d'autres 
ufages,  ibitpour  les  mettre  fous  fes  pieds,  foit 
pour  en  orner  fe  place ,  comme  il  s'eft  ingéré  de 
faire,  par  une  entreprife  d'autant  plu»  intolérable, 
qu'elle  eft  une  véritable  profanation  ;  Meilleurs  les 
Èvéques,  à  qui  feuls  il  eft  permis  d'officier  en 
trône,  ayant  des  ornemens  deftinés  à  cet  ufage,  de 
qu'ils  font  faire  à  leurs  dépens. 

ro«.  Que  lor.quc  ledit  fieurTréforier  officiera,  il 
ne  lui  fera  pas  permis  de  faire  allumer  deux  cierges 
devant  lui  ;  cette  entreprifequi  eft  ertierementeon- 
traire  à  la  difpofition  des  Statuts  qui  prefertvent 
le  nombre  des  cierges  qui  doivent  être  allumés , 
tant  aux  jours  folemnels,  qu'aux  autres,  étant  une 
ufurpation  d'un  droit  qui  n'appartient  même  qu'aux 
Patriarches ,  de  dont  on  ne  voit  d'exemple  que  dans 
le  fieur  Tréforier  de  la  Sainte  Chapelle  de  Bour- 
ges.. 

y  1  °.  Que  conformément  à  ce  qui  eft  marqué  dans 
l'article  1 8  des  Statuts  Si  dans  l'ancien  Cérémonial , 
ledit  fieur  Tréforier,  lorfqu'il  officiera,  n'aura  qu'un 
Diacre  de  un  Sous-Diacre  ;  de  où  la  Cour,  contre 
la  difpofition  defdits  Statuts  de  dudit  Cérémonial , 
jugeroitd'en  ordonner  encore  deux,  cela  s'étendra 
de  même  à  l'égard  des  fieurs  Chanoines,  lorfque 
dans  les  jours  folemnels  ils  feront  l'Office,  pour  de 
en  la  place  dudit  fieur  Tréforier. 

y  2°.  Que  ledit  fieur  Trélorier,  félon  ce  qui  a 
été  .dit  dans  le  premier  &  fécond  Mémoire  des  dé- 
tentes des  fieurs  du  Chapitre ,  contre  U  douzième 
demande  dudit  fieur  Trélorier ,  ne  pourra  obliger 
lefdits  fieurs  du  Chapitre  à  lui  faire  Diacre  deSous- 
Dtacre ,  n'y  étant  pas  tenus  par  les  Statuts ,  qui  ne 
les  obligent  pas  même  à  être  dans  le»  Ordres  facrés , 
7«w  VII. 
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ni  par  la  Table  du  Chœur ,  qui  ne  marque  que  des 


Chapelains  de  Vicaires  pour  ces  fortes  de  fondions  ;     *  1  1 
déclarant  néanmoins  lefd.  fieurs  du  Chapitre ,  que 
lorfqu'il  leur  fera  l'honneur  de  les  en  prier,  de  qu'ils 
ne  feront  point  incommodes,  ils  le  feront  très  vo- 
lontiers. 

y  30.  Que  quand  le  fieur  Tréforier  ne  fera  point 
Evéque  ou  n'officiera  point,  le  goupillon  ne  lui 
fera  point  préfenté  par  l'Officiant  pour  prendre  de 
l'Eau  benîte  avec  le  doigt,  ainfi  qu'il  a  été  réglé  pour 
la  Sainte  Chapelle  de  Paris,  par  la  Sentence  arbitrale 
de  les  Arrêts  confirmants  d'icelle  ;  mais  qu'il  fera 
afpergé  le  premier ,  enfuite  les  fieurs  Chanoines , 
chacun  à  leur  rang  de  eft  la  manière  accoutumée  ; 
de  que  conformément  à  l'article  2  y  des  Statuts, 
ledit  fieur  Tréforier  fera  encenfé ,  non  par  le  Diacre 
de  avant  les  Chapiers,  mais  après  eux  de  par  l'En- 
fant de  Chœur ,  féparément  de  avant  les  fieurs 
Clianoines,  qui  feront  enfuite  encenlcs  chacun  à 
leur  rang  de  en  la  manière  accoutumée  ;  ledit  fieur 
Tréforier  ne  pouvant  en  ufer  autrement,  qu'en 
renverfant  l'ordre  preferit  par  ledit  article  2  y  de» 
Statuts. 

C4°.  Que  pareillement  fi  ledit  fieur  Tréforier 
n'eft  Evèque  ou  Officiant ,  il  ne  bénira  point  l'en- 
cens ,  ni  donnera  point  la  bénédiction  au  Diacre , 
ne  recevra  point  de  fa  ma'n  le  Livre  des  Evangile» 
à  baifer ,  non  plus  que  la  Paix  qui  lui  fera  préfentée 
par  l'Enfant  de  Chœur  ;  ne  recevra  le  cierge  au 
jour  de  la  Chandeleur,  les  Cendres  de  les  Rameaux 
aux  jours  de  ces  cérémonie»  ;  n'ira  à  l'adoration  de 
la  Croix  avant  le  Célébrant,  fon  Diacre ,  fon  Sous- 
Diacre  ,  le  fieur  Chantre,  s'il  tient  le  Chœur  alors, 
de  fon  Coadjuteur  ou  les  Chorifies  :  toutes  ces 
diftinctions  que  prétend  s'arroger  ledit  fieur  Tréfo- 
rier ,  étant  contre  les  règles  de  l'Eglife ,  de  autant 
d'ufurpations  de  d'entreprifes  contre  l'uJâge  &  la 
difpofition  des  Statuts,  art.  y,  24,  ay,  26,  41. 

y  y".  Qu'il  ne  fera  point  permis  audit  fieurTré- 
forier, non  plus  qu'aux  fieurs  Chanoines,  félon  ce 
qui  a  été  établi  dans  le  premier  Si  fécond  Mémoire 
des  fieurs  du  Chapitre,  article  20,  de  dire  le  Bré- 
viaire à  voix  baffe  pendant  l'Office  Divin ,  confor- 
mément à  l'article  41  des  Statuts,  ni  de  fe  fervir 
d'autres  bougies  que  des  communes  preferites  par 
l'article  24  defdits  Statuts  ;  de  où  la  Cour  allant 
contre  la  difpofition  dudit  article,  où  il  n'eft  fait 
nulle  difiinction  de  la  dignité  du  fieur  Tréforier, 
lui  accorderoit  une  bougie  particulière,  jl  faudroit 
aufli  qu'elle  en  accordât  une  à  chacun  des  fieurs 
Chantre  de  Chanoines ,  comme  il  fe  pratique  à  la 
Sainte  Chapelle  de  Paris  ;  ce  qui  feroit  une  augmen- 
tation de  dépenfe  pour  l'Eglife. 

y6°.*Que  fuivant  ce  qui  eft  ordonné  par  l'Arrêt 
de  mil  fix  cent  foixante-fept,  le  Point ,  de  toutes  fes 
circonftances  de  dépendances,  fera  exactement  ob- 
fervé,  conformément  à  cequi  fe  pratique  à  la  Sainte 
Chapelle  de  Paris  ;  en  conféquence ,  que  le  fieur 
Tréforier,  par  une  nouveauté  jufqu'ici  inconnue, 
tant  en  ladite  Sainte  Chapelle  de  Paris  qu'en  celle 
de  Bourges,  ne  prétendra  point  s'ériger  en  Contrô- 
leur dudit  Point,  non  plus  que  le  droit  de  le  faire 
obferver  lui  feul  de  de  fon  autorité,  y  étant  fournis 
lui-même  ;  que  fans  avoir  befoin  d'aucun  Contrô- 
leur, il  fera,  comme  il  a  toujours  été  dans  l'une 
de  l'autre  defdites  Saintes  Chapelles ,  à  la  liberté 
des  fieurs  du  Chapitre  de  choifir  Si  nommer  un 
Chanoine,  Chapelain  ou  Vicaire  pour  Pointeur  ou 
Diftributeur  ;  que  ledit  Pointeur  ou  Diftributeur 
prêtera  ferment  en  Chapitre  d'exécuter  fidellement 
fe  commiflion  ;  qu'il  la  remettra  deux  fois  l'année 
audit  Chapitre  ;  qu'il  fera,  tenu  de  porter,  non  ches 
ledit  fieur  Tréforier  ou  fon  Grand-Vicaire ,  comme 
il  s'eft  imaginé  de  le  prétendre  contre  l'ufage  defd. 
deux  Eglife»  de  l'Arrêt  ci-deflus ,  mai»  fur  le  Bureau 
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en  l'Aflèmblée  Capitulaire,  chaque  Vendredy,  les 
feuilles  ou  livre  dud.  Pointeur  ;  que  lefd.  feuilles, 
tant  en  abfence  que  prélencc  dudit  fieur  1  rélorier , 
feront  viiees,  examinées  Se  arrêtées  en  lad.  Affem- 
blée  Capitulaire  par  les  ficurs  du  Chapitre ,  ou  tel 
d'entr'eux  commis  à  cet  effet,  au  prorata  de  ce  qu'un 
chacun,  foit  defdits  rieurs  Tréibrier,  Chantre  <5c 
Chanoines,  foit  des  Chapelains  ou  Vicaires,  aura 
gagne"  pour  fes  a (Tï  fiances  aux  heures  de  l'Office 
pendant  la  femaine  ;  que  ce  qu'un  chacun  aura 
perdu  par  fes  abfences  ,  fans  accroître  aux 
préfens,  fera  mis  en  la  Menfe Capitulaire,  au  delîr 
des  Statuts,  Se  qu'au  cas  qu'il  lurvienne  quelque 
difficulté  pour  régler  lefdiies  abfences ,  tant  du  haut 
que  du  bas  Choeur,  il  en  fera  délibéré,  &  l'on  Cui- 
vra à  cet  égard  la  pluralité  des  voix.  Tel  eft  en 
tous  ces  chefs  Pufage  de  la  Sainte  Chapelle  de 
Paris,  de  même  que  celui  de  la  Sainte  Chapelle  de 
Bourges. 

y "7*.  Que  conformément  à  l'ufage  defd.  Eglifes 
Se  aufdits  Arrêts ,  défenfes  feront  faites  audit  heur 
Tréforier  de  s'ingérer  de  connoître  lui  fcul  des 
abfences,  Se  régler  lui  fcul  les  abfences  des  Chape- 
lains Se  Vicaires,  &de  retrancher  lui  feul  le;  diftri- 
butions defdits  Chapelains  Si  Vicaires ,  en  cas  d'ab- 
fence  de  leur  part,  (bus  prétexte  de  Jurifdiftion  Se 
demulcte,  lefd.  abfences  n'étant  pas  plus  du  relfort 
de  la  Jurifdiftion  dudit  fieur  Tréiorier,  &  des  cas 
demuléte,  que  celles  du  lieur  Tréibrier  même  & 
des  (leurs  du  Chapitre,  &  ne  devenant  les  abfences 
des  Chapelains  Se  Vicaires  des  cas  de  muléle,  iui- 
vant  l'art.  28  des  Statuts,  que  lorfqu'ils  font  re- 
belles, &  que  nonobflant  les  retranchemens  faits 
par  le  Chapitre .  de  leurs  diftributions  au  prorata 
de  leurs  abfences,  ils  mépriferont  de  venir  au  Ser- 
vice ;  ce  que  le  fieur  Chantre  feroit  alors  tenu  de 
dénoncer  au  fieur  Tréibrier  :  Et  uhi  fuerint  rttelUt, 
&e. 

5-8*.  Que  conformément  à  Pufagc  defd.  Eglifcs, 
défenfes  feront  pareillement  faites  audit  fleur  Tré- 
ibrier, fous  prétexte  que  les  (leurs  du  Chapitre 
n'ont  droit  de  relever  les  Chapelains  Se  Vicaires  des 
mulftes  Se  peines  canoniques  à  eux  impofées  par 
ledit  (leur  Tréibrier.  de  les  troubler  dans  la  poflef- 
lîon  ou  ils  font  maintenus  &  gardés  par  la  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais  du  14  Août  1  r<5e,  Se  par 
l'Arrêt  de  if66,  confirmarif  d'icelle,  de  donner 
aufdits  Chapelains  &  Vicaires,  fi  lefdits  Sieurs  le 
jugent  à  propos ,  leurs  diftributions  pour  le  tems 
au'ils  auraient  été  abfens  ;  ayant  lefdits  (leurs  du 
Chapitre,  ou  foit  le  Corps  du  Chapitre,  l'adminif- 
tration  économique  de  la  Menfe  Capitulaire,  Se 
étant  ladite  pofTeflion  immémoriale  &  jutliflce  par 
nombre  infini  d'Aftes  Capitulaires. 

eo5".  Que  conformément  à  l'ufagc  defd.  Eglifes, 
Se  à  l'art.  32  des  Statuts,  intitulé,  De  txcufamnt 
ftrfenatii  refidtntU  Jliefaurarii .  C*n:vris  &  Cahû- 
nictrum ,  le  (leur  Chantre ,  en  cas  d'abfence  de  fa 
part,  fera  tenu  de  s'excuter  au  Chapitre,  ainfl  Se 
comme  le  fieur  Tréibrier  &  les  autres  Chanoines; 
Se  le  retranchement  de  fes  diftributions ,  lorfque  le 
cas  y  écherra,  y  fera  fait  comme  &  avec  celui  des 
diftributions  des  fieurs  Tréforicr  Se  autres  Chanoi- 
nes, Se  ainfi  qu'il  s'efl  toujours  pratiqué,  même 
par  Se  envers  ledit  fieur  Tréibrier,  lori'fu'il  occu- 
poit  la  place  cV  Chantre ,  &  qu'il  fe  pratique  en  la 
Sainte  Chapelle  de  Paris,  où  le  fieur  C.'jntre,  non 
plus  que  les  ficurs  Chanoines ,  n'efl  obligé  de  dé- 
clarer les  caufes  d'abfence  au  fieur  Tréibrier  en 
particulier,  ni  lui  demander  congé,  furtout  dans  le 
tems  oit  il  a  droit  de  prendre  des  abfences ,  mais 
bien  au  Chapitre,  quand  jl  veut  s'ablènter au-delà, 
Se  gagner  fes  diftributions;  Se  que  l'Ordonnance 
rendue  par  le  fieur  Tréforier  contre  le  (leur  Chantre, 
le  24  Avril  171  r,  fera  caflee  Se  annullce. 


Con.  Que  conformément  à  l'ufàge defd. Egri fes, 
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&  à  l'article  32  des  Statuts,  cité  ci-detfus,  non-  l  7  1  î>. 
feulement  le  fieur  Chantre,  mais  encore  les  fieurs 
Tréibrier  (Se  Chanoines  qui  fe  feront  absentes  pour 
les  cas  contenus  au  l'ufdit  art.  5  2 ,  feront  tenus  de 
notifier  &  certifier  leurs  exeufes  au  Chapitre  ,  tel 
qu'il  eft  porté  audit  article. 

6 1  *\  Que  conformément  à  l'ulàge  defd.  Eglifes, 
quand  les  fieurs  Tréforier ,  Chantre  Se  Chanoines 
auront  befoin  de  s'abfenter  hors  des  cas  contenus 
au  fufdit  ait.  32 ,  Se  outre  les  trente  jours  accordés 
à  chacun  d'eux  par  l'art.  40  defd.  Statuts,  ils  feront 
tenus,  s'ils  veulent  être  cenfés  préfens,  de  déclarer 
&  notifier  les  caufes  &  raifons  de  leurs  abfences  au 
Chapitre,  lequel  fera  libre  d'accorder  ou  refufer, 
félon  l'exigence  des  cas,  par  Délibération  Capitu- 
laire, tant  en  préfence  qu'abfence  dudit  Tréforier, 
fans  qu'il  foit  befoin  de  lonconlentement ,  &  moins 
encore  de  celui  de  fon  Grand- Vicaire. 

62°.  Que  conformément  à  l'ulàge  defd.  Egliïes, 
à  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  14  Août 
iydc,  5:  à  l'Arrêt  confirmatif  d'icelle,  le  fleur 
Tréiorier,  ou  fon  G rand-Vicaire,  ou  le  fieur Chan-  * 
tre,  ne  pourront  dilpenfer  les  Chapelains ,  Vicaires 
&  autres ,  ce  réfider ,  flnon  pour  les  cas  conte- 
nus en  l'article  fufdit  32  des  Statuts,  ni  leur  ac- 
corder cette  difpenfe  que  par  grâce  fpéciale  Se 
comme  par  initcricorde.  aux  ternies  dudit  Statut, 
c'eft-à-che  rarement,  ni  àpluficursà  la  fois;  Se 
que  ceux  defdits  Chapelains,  Vicaires  Si  autres  qui 
auront  obtenu  ladite  difpenfe,  feront  tenus,  s'ils 
veulent  être  cenfés  préfens,  de  la  notifier  Se  certi- 
fier au  Chapitre,  pour  connoître  par  ledit  Chapitre 
s'il  n'y  a  erreur  ni  furprifè. 

6 3  *.  Que  conformément  audit  ufage,  &  à  l'art. 
24  de  la  Sentence  arbitrale  fervant  de  Règlement 
pour  lad.  Sainte  Chapelle  de  Paris ,  les  permiflion* 
de  s'abfenter,  ou  congés,  ne  pourront  être  donnés 
aux  Chapelains,  Vicaires  Se  autres,  par  le  fleur 
Tréibrier  ou  fon  Grand- Vicaire ,  ou  en  leur  abfence 
par  le  fieur  Chantre ,  que  pour  deux  jours  feule- 
ment, autres  que  ceux  prohibés  par  les  Statuts; 
auquel  cas  leldits  Chapelains ,  Vicaires  Se  autres 
feront  tenus,  s'ils  veulent  être  cenfés  préfens.  de 
rapporter  cnChapitre  le  congé  qu'ils  auront  obtenu, 
Se  que  lorfque  pour  les  affaires  &  néceffités  qui  leur 
furviennent,  ils  auront  befoinde  s'abfenter  pour  plus 
long- teins,  la  permiflion  ne  pourra  leurctre  accor- 
dée que  par  le  Chapitre. 

6+*.  Que  conformément  audit  ufage,  les  Cha- 
pelains Se  Vicaires  malades,  infirmes  ou  incommo- 
dés, ne  feront  tenus  préfens  au  Service  Si  payés  de 
leurs  diftributions,  qu'autant  que  leurs  infirmités, 
incommodités  ou  maladies  feront  notifiées  Se  avé- 
rées par  le  Chapitre  ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  dans 
tous  les  Chapitres,  &  notamment  à  la  Sainte  Cha- 
pelle de  Paris,  &  qu'il  s'efl  toujours  pratiqué  en 
celle  de  Bourges. 

6  j°.  Que  conformément  aufdits  ufaçes  Se  Ré- 
glemcns,  ceux  des  fleurs  Tréforier,  Chantre  Se 
Chanoines,  Chapelains  Se  Vicaires  qui  s'ablenteront 
fans  congé  du  Chapitre  pendant  un  quartier  entier , 
perdront  tout  le  quartier,  tant  des  diftributions  que 
des  gros  fruits. 

66°.  Qu'après  que  le  rôle  des  quartiers  fera 
arrêté,  les  feuilles  du  Point  fur  lesquelles  il  aura 
été  dreifé  ,  feront  niifes  dans  les  Archives,  pour  y 
avoir  recours  en  cas  de  befoin,  fuivant  ce  qui  Se 
pratique  en  la  Sainte  Chapelle  de  Paris  ;  fans  qu'il 
puifle  être  permis  au  fieur  Tréforier,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  de  s'en  faifir,  Se  de  les  garder 
ou  retenir,  n'ayant  aucun  droit  de  retenir  lefdites 
feuilles  ni  aucuns  papiers  concernant  les  aftaires  du 
Chapitre  &  de  l'Eglife. 
67°.  Que  pour  qu'il  foit  garde  une  juftice  exaâa 
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dans  ce  qui  fera  réglé  par  l'arrêté  des  quartiers, 
1718.  être  dû  des  diflributinns  à  chacun  de  l'Eglife  pour 
fes  affiftaneps  à  l'Office  Divin  :  Ledit  arrêté  fe  fera 
en  Chapitre ,  fuivant  le  nouveau  tarif,  vù ,  exa- 
miné, re^u,  accepté  par  ledit  Chapitre ,  par  Aétes 
de$t  r  &  26  A^rril  171  y;  &en  conféquence,  que 
ledit  fieur  Tréforier  fera  débouté  de  Tes  demandes, 
&  condamné  aux  dépens ,  d'une  part.  Et  Meflîre 
Robert  le  Hourt,  Tréforier  de  ladite  Sainte  Cha- 
pelle de  Bourges,  Défendeur,  d'autre  part;  & 
entre  ledit  Meffire  Robert  le  Hourt,  Demandeur 
en  quatre  Requêtes  par  lui  préfentées  aufdits  Maî- 
tres Capon  &  Guillet  de  Blaru ,  anciens  Avocats 
en  noti  ed.  Cour,  les  7  Novembre  17 1 6 , 1 2  &  1  p 
Mars  1718. 

La  première  tendante  à  ce  qu'il  leur  plût  or- 
donner : 

i°.  Que  ledit  fieur  Tréforier  fût  maintenu  dans 
la  poflëffion  d'exercer  toute  forte  de  J  urifdi&ion , 
mn'madtm  Jurifdidionem ,  fur  les  fieurs  Chantre , 
Chanoines,  Chapelains,  Vicaires,  Clercs,  Enfans 
de  Chœur ,  &  toutes  autres  perfonnes  de  ladite 
Sainte  Chapelle ,  ainfi  que  l'exerce  le  fieurTréforier 
de  la  Sainte  Chapelle  de  Paris  fur  tous  ceux  de  l'on 
Eglife;  que  ledit  fieurTréforier  de  Bourges,  de 
fon  Grand- Vicaire  qui  lerepréfente  exi  fon  abfence, 
continuera  de  recevoir  les  foi,  hommages,  hon- 
neurs ,  fermens  de  fidélité  de  tous  les  Vallâux  des 
Terres  dépendantes  de  la  Sainte  Chapelle  de  Bour- 
ges ,  fuivant  l'article  premier  de  fes  Statuts  ;  de 
que  les  Sceaux  de  ladite  Eglife  refteront  entre  les 
mains  dud.  fieur  Tréforier ,  lequel ,  en  cas  d'ablênee, 
les  remettra  à  fon  Vicaire,  pour  l'émolument  qui 
en  revient  tourner  à  l'on  profit,  faifant  partie  de 
fon  revenu;  de  faits  que  lefdits  fieurs  Chantre  & 
Chanoines  en  puiflent  rien  prétendre,  conformé- 
ment à  l'art,  fo  defd.  Statuts,  de  à  l'ufage. 

2°.  Que  le  fieur  Tréiorier  fera  reconnu  le  feul 
Juge  de  Supérieur  des  fieurs  Chantre,  Chanoines, 
Chapelains  de  Vicaires ,  Clercs,  Enfans  de  Chœur, 
Habitués,  Gagirtes,  lefquels  compofent  l'Eglife  de 
ladite  Sainte  Chapelle  ;  qu'il  prendra  les  qualités 
de  Monfeigneur,  Juge  5c  Supérieur  de  lad.  kglife, 
tdrtfum  Dtminis ,  Jndtchu  &  Superioribus ,  de 
donnera  le  falut  Se  la  bénédiction  dans  les  Mande- 
mens  &  Ordonnances  qu'il  rendra ,  ou  (on  Grand- 
Vicaire  en  fon  abfence,  fur  le  requifitoire  de  fon 
Promoteur,  pour  l'exécution  du  Point,  le  bon 
ordre,  difeipline,  police  de  l'Eglife,  <Sc  généralement 
tout  ce  qui  concerne  le  Service  Divin  ;  lefquels 
Mandcmens  Se  Ordonnances  feront  adreffës  aux 
Chantre  .Chanoines  &  Chapitre,  pour  être  exécutés 
nonobftant  oppofitions  ou  appellations,  Se  fans  y 
prejudicier ,  fidelii  d  ebeditm,  fuivant  Icfd.  Statuts, 
art.  7, 8  Se  p,  l'ufage,  les  Edits  de  Déclarations  des 
Rois  nos  Prédécefieurs,  Sentences  Se  Arrêts. 

3°.  Que  le  fieur  Tréforier,  de  fon  Grand-Vicaire 
en  fon  abfence,  accordera  aux  Chapelains,  Vicai- 
res, Enfans  de  Chœur,  Habitués  deGagiftes,  les 
permifiïons  de  s'abfenter  du  Service  Divin  de  de  la 
Ville  de  Bourges,  pourcaufes  juftesde  raifonnables  ; 
recevra  leurs  exeufes,  les  privera  de  mulétera  fur 
leurs  diftributions  quotidiennes ,  fuivant  lefdits 
Statuts ,  art.  p ,  28 ,  3 2  Se  4 r ,  Sentences  rendues 
par  le?  Grands- Vicaires  du  Tréforier,  de  Bailliage 
dudit  Bourges ,  Se  la  pofTeffion;  de  le  Ponétueur  de 
Diftributeur  apportera  au  Tréforier  ou  à  fon  Grand- 
Vicaire  ,  à  la  fin  des  quartiers ,  conformément  à 
l'ufage,  la  feuille  des  abfens,  pour  les  retranche- 
mens  être  par  lui  faits ,  ou  par  fon  Grand-Vicaire , 
aufdits  Chapelains  de  Vicaires,  fur  leurfd.  diftribu- 
tions quotidiennes. 

40.  Que  les  fieurs  Chanoines  affirmeront  par  fer- 
ment dans  rAfTembléeCapitulaire,  les  exeufes  de 
s,  faute  de  quoi  ils  perdront  la  dilUn 


bution  des  heures  où  ils  feront  marqués  abfens  fur  1  7  1  g, 
la  feuille  dudit  Ponctueur  Se  Diftributeur;  de  il  ne 
fera  reçu  que  les  exeufes  portées  par  le  Statut  32 , 
dans  lequel  ne  font  compris  le  Chantre,  les  Chape- 
lains de  les  Vicaires ,  qui  font  tenus ,  fuivant  le 
Statut  28,  d'infinucr  leurs  exeufes  au  Tréforier, 
de  en  fon  abfence  à  fon  Grand- Vicaire  qui  le  repré- 
Tentc. 

c°.  Que  conformément  aux  Statuts  jp  de  40  « 
le  droit  d'accroiffement  n'aura  pas  lieu,  de  les  dif- 
butions  des  abfens  feront  rapportées  au  tréfor  com- 
mun, pour  fubvenir  aux  nécefCtés  de  l'Eglilè: 
Lefdits  fieurs  Chanoines  ne  pourront  prendre  que 
trente  jours  de  congé  par  chaque  année. 

6°.  Que  fuivant  les  Statuts  2  de  7,  le  fieur  Chantre 
fera  tenu  d'aflifter  à  toutes  les  Heures  qui  fe  chan- 
tent le  jour  de  la  nuit,  à  prineipi»  ufyttt  ad  finem, 
fur  peine  de  perdre  fes  diftributions  ;  de  en  cas  de 
récidive,  qu'il  fera  puni  Se  corrigé  à  la  volonté  du 
Tréforier  ou  de  fon  Grand- Vicaire,  arb'urït  T\>e- 
faurarii ,  vtl  tjus  Vicarii ,  funiri  tvrr'tgitpu  velt. 

70.  Qu'afin  qu'il  ne  foit  commis  aucune  faute  & 
dans  la  prononciation  Se  dans  le  chant  pendant  les 
Offices,  le  fieur  Chantre  fera  lire  &  chanter  dans 
le  Chœur  de  ladite  Eglife  les  Chapelains ,  Vicaires, 
Clercs,  Gagiftes,  avant  lefdits  Offices;  de  ledit 
fieur  Chantre,  toutes  les  fois  que  le  Tréforier  offi- 
ciera, ou  fon  Chapelain  en  fon  lieu  Se  place,  tiendra 
le  Chœur,  s'il  n'en  eft  empêché  par  infirmité,  qu'il 
eft  teou  de  venir  infinuer  au  Tréforier,  de  à  fon 
Grand-Vicaire  en  ion  abfence,  fuivant  les  art.  2 , 
7  &  28. 

8e.  Que  le  fieur  Tréforier,  en  qualité  de  Juge  Se 
Supérieur  defdits  fieurs  Chantre  de  Chanoines ,  de 
fon  Grand -Vicaire  en  fon  abfence,  procédera  par 
les  peines  canoniques,  telle»  que  de  droit,  contre 
ceux  d'entr'eux  qui  s'abfenteront  fans  exeufes  légi- 
times portées  par  ledit  Statut  3  2  ;  Se  en  cas  de  non 
réfîdence  de  la  part  dudit  fieur  Tréforier,  pourront 
feulement  lefd.  fieurs  Chanoines  fe  pourvoir  fuivant 
l'Arrêt  du  Confeil  du  4  Mars  1683. 

p°.  Suivant  le  Statut  41,  il  fera  défendu  aux 
Chantre  de  Chanoines,  M.  le  Tréforier  excepté,  de 
dire  leur  Office  dans  le  Chœur  à  voix  bafiè,  de  que 
conformément  à  l'ufage,  le  fieur  Chantre  fera  tenu 
de  defeendre  à  l'Ange,  pour  donner  le  ton  &  chanter 
en  Proceffion. 

io°.  Le  fieur  Chantre  aura  feulement  infpeftion 
dans  le  Chœur  fur  la  prononciation  de  le  chant, 
fous  l'autorité  du  fieur  Tréforier,  Supérieur  de  lad. 
Eglife,  de  le  Grand -Vicaire  du  Tréforier,  en  fon 
abfence,  tiendra  la  main  à  ce  que  la  difeipline  foit 
gardée  dans  ledit  Chœur  pendant  les  Offices,  con- 
formément à  la  Sentence  des  Requêtes ,  en  date 
du  8  Octobre  1 66  f ,  confirmée  par  Arrêts  des  7  de 
21  Mai  1667,  lequel  reprendra  les  fautes,  les  cor- 
rigera de  punira. 

11°.  Que  ledit  fieurTréforier,  de  fon  Grand- 
Vicaire  en  fon  abfence,  certifiera  par  actes  des  vies 
d:  mœurs  des  fieurs  Chantre ,  Chanoines,  Chape- 
lains, Vicaires,  de  toutes  autres  perfonnes  de  lad. 
Sainte  Chapelle  ;  ce  qui  eft  d'ufage,  de  des  dépen- 
dances de  fa  Jurifdiérion. 

1 2°.  Que  fuivant  l'ufage ,  de  la  reconnoiftànee 
defdits  fieurs  Chantre  de  Chanoines  en  plufieurs  Se 
différera  tems,  que  la  Jurifdiétion  civile  de  cri- 
minelle in  fpirituatiiuj  &  in  ttmptraliiui ,  gra- 
cieufè  de  contenrJeufe ,  appartient  audit  fieur  Tré- 
forier, il  indiquera  par  Mandcmens,  &  fon  Grand- 
Vicaire  en  fon  abfence  ,  Jubilés,  7>  Dam ,  Prières 
deQuarante-Heures,  Obfeques,  Procédons  pour 
les  néceflïtés  des  tems ,  toutes  autres  Prières  & 
Proceflions  extraordinaires  ,  après  toutefois  ea 
avoir  averti  gracieufement  lefd.  fieursChanoines,  af- 
fèmblés  pour  réfoudre  l'heure  de  le  tenu  < 
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130.  Que  le  fieur  Tréforier,  de  en  fan  abfence 
fon  Grand -Vicaire,  aura  droit  de  vifite  chez  les 
fieurs  Chantre,  Chanoines,  Chapelains,  Vicaires 
de  autres  Ecdefiaftiques  de  la  Sainte  Chapelle ,  de 
de  la  faire  en  perlonne  dans  ladite  Eglife ,  lorfqu'il 
le  jugera  à  propos,  fuivant  les  Edits  de  nos  Rois. 

i  f  -  Que  les  fieurs  Chanoines  qui  feront  obligés 
de  s'abfenter  pour  aifaircs  particulières,  au-delà' 
des  trente  jours  accordés  chaque  année  par  le  Statut 
40,  feront  tenus  de  venir  en  Chapitre  expofer  la 
ne: rlH te  qu'ils  auront  de  s'abfenter,  Si  lefd.  (leurs 
Chanoines  ne  pourront  accorder  de  congé  que  de 
l'avis  &  con lentement  dudit  (leur  Tréfoner,  ou  de 
fon  Grand-Vicaire  en  fon  abfence,  pour  éviter  les 
longues  de  fréquentes  abfenccs  de  quelques-uns 
défi  fieurs,  fouvent  fans  exeufe légitime. 

ic».  Que  lorfque  ledit  fieur  Tréforier  entrera 
au  Choeur  de  ladite  Sainte  Chapelle ,  ou  qu'il  en 
lortira,  les  fieurs  Chantre  &  Chanoines  fe  lèveront 
pour  le  faluer. 

160.  Qu'il  fera  libre  au  fieur  Tréforier  d'officier, 
tant  aux  Fêtes  annuelles ,  Obits  de  Fondateur, 
qu'autres  jours  de  cérémonies  extraordinaires,  lorf- 
qu'il fera  fur  les  lieux  ;  &  lorfqu'il  ne  pourra  ou  ne 
voudra  pas  officier,  il  avertira  la  veille  l'un  des 
fieurs  Chanoines,  à  fon  choix  ;  &  en  cas  d'exeufes 
de  la  part  dudit  fieur  Chanoine,  le  Chapelain  dudit 
fieur  Tréforier  officiera,  fuivant  l'ufage,  Si  dira  la 
dernière  Leçon,  conformément  au  Statut  1 6. 

170.  Que  lorfque  le  fieur  Tréforier  officiera  aux 
Fêtes  annuelles  Si  autres  jours  de  cérémonies  ex- 
traordinaires, il  fera  affilié  de  deux  Chanoines  & 
de  deux  Chapelains  ou  Vicaires,  pour  faire  Diacre 
&  Sous-Diacre;  lefquels  fieurs  Chanoines  il  choi- 
fîra  &  avertira  la  veille,  fuivant  l'ufage ,  &  au  cas 
d'exeufes  de  la  part  defdits  fieurs  Chanoines,  ils 
prieront  deux  de  leurs  Confrères  d'y  Jàtisfaire  à 
leur  place. 

1 8°.  Que  vacances  arrivant  des  Chapelains  & 
Vicaires,  par  mort,  défertion  ou  autrement,  dont 
le  nombre  fixé  par  la  Fondation  fera  toujours  rem- 
pli ,  le  fieur  Chanoine  à  qui  il  appartient  de  pré- 
senter, fera  tenu  de  préfenter  au  fieur  Tréforier,  de 
à  fon  Grand -Vicaire  en  fon  abfence,  un  Sujet  ca- 
pable ,  lequel  juflifiera  pardevant  le  fieur  Tréfo- 
rier, ou  fon  Grand- Vicaire  en  fon  abfence,  de  fes 
vie  &  moeurs  ;  Si  ledit  Chapelain  ou  Vicaire  ainfi 
préfenté  de  examiné  par  le  fieur  Chantre,  fera  pour- 
Vu  de  ladite  Chapcllenie  ou  Vicairie  vacante ,  par 
ledit  fieur  Tréforier,  ou  fon  Grand- Vicaire  en  fon 
abfence,  fuivant  la  Fondation,  l'article  45-  defdits 
Statuts,  Si  l'ufage  ;  &  lorfque  lefdits  fieurs  Cha- 
noines refuferont  ou  négligeront  de  préfenter  dans 
le  tems  de  fix  mois ,  le  fieur  Tréforier  y  pourvoira 
de  plein  droit,  conformément  à  ladite  Fondation, 
&  à  fon  Ordonnance  du      Janvier  1716. 

Que  le  nouveau  Chapelain  ou  Vicaire  fera 
reçu  Si  inflitué  par  le  fieur  Tréforier,  5c  en  fon 
abfence  par  fon  Grand- Vicaire ,  fuivant  l'ufage,  Si 
la  reconnoi fiance  defd.  fieurs  Chanoines  &  le  Statut 
4  c,  fans  qu'il  fbitbefoin  du  fuflrage  desCapitulans  | 
&  le  Chantre,  de  l'ordre  du  Tréforier,  dt  prdceptt 
llxfaurarii,  lui  défignera  une  place  dans  le  Choeur 
de  ladite  Eglife ,  fuivant  le  Statut  1 3  ;  &  où  il  arri- 
verait que  ledit  fieur  Chantre  feroit  abiènt ,  ou  ne 
voudrait  pas  examiner  ledit  Chapelain  ou  Vicaire 
préfenté,  ledit  fieur  Tréforier  nommera  d'office  un 
Chanoine,  pour ,  fur  fon  rapport,  pourvoir  de  plein 
droit  ledit  Chapelain  ou  Vicaire ,  conformément  à 
4a  Fondation. 

20*.  Que  les  fieurs  Chantre  de  Chanoines  ne  re- 
cevront aucuns Muficiens  à  gages,  Bâtonniers  de 
autres  Officiers  fèrvans  à  FEglife  ;  ne  donneront 
aucuns  gages  aux  Chapelains  Si  Vicaires,  fans  le 
;  du  fieur  Tréforier ,  ou  de  lbn  Grand- 


Vicaire  eu  fou  abfeace ,  à  qui  il  appartiendra  de  " 
les  congédier,  fuivant  l'exigence  des  cas:  Et  les  171  S. 
Eafans  de  Chœur  feront  reçus  par  le  fieur  Tréfo- 
rier, ou  ibn  Grand -Vicaire,  après  avoir  été  exa- 
minés par  le  fieur  Chantre,  fuivant  led.  Statut  4;, 
fans  qu'iU  puill'ent  être  congédiés  fue  par  lefie,ur 
Tréiorier,  &  qu'on  punie  les  faire  palier  d'un  cote 
du  Chœur  à  l'autre,  de  les  Chapelains  Se  Vicaires, 
que  par  fon  ordre  Si  de  ion  Grand- Vicaire. 

2i°.  Que  les  jours  de  Chapitres  ordinaires,  qui 
fe  tiennent  tous  les  Lundis  &  Vendredis  de  chaque 
femaine  après  les  Matines,  lorfqu'il  ne  fe  trouvera 
aucun  des  fieurs  Chanoines  pour  les  tenir,  le  fieur 
Tréforier  prêtent  prendra  lêul  telles  réfolutions 
qu'il  croira  néceliàires ,  les  fera  inicrire  dans  les 
Regiflre:»  Capitulaircs,  &  feront  fuivies  d  exécu- 
tion, &  les  Chapelains  <Sc  Vicaires  ne  feront  tenu» 
»  (l'obéir  qu'à  ce  qui  Ter  a  prelcrit  par  ledit  fieur  Tré- 
forier, Si  en  Ion  abicnce  par  ion  Grand -Vicaire, 
fans  avoir  égard  à  ce  qui  leur  lèra  figmfic  de  la  part 
defd.  fieurs  Chantre  Si  Chanoines  par  le  Greffier  du 
Chapitre,  ce  qui  efl  d'ulage.  ■ 

22".  Que  lorfque  lefd.  fieurs  Chantre  Si  Cha- 
noines entteprencront  fur  la  Jurifdiâion  civile  & 
criminelle  dudit  fieur  Tréforier,  de  fur  des  choies 
de  dilcipîine  qui  le  regardent  feul,  comme  Juge 
&  Supérieur  de  ladite  Eglife  de  defd.  fieurs  du  Cha- 
pitre, il  pourra,  Si  l'on  Grand-  Vicaire  en  fon  abfen- 
ce, calicr  leurs  Aétes,  de  en  défendre  l'exécution, 
fur  peine  de  cenfures  ou  telles  autres  peines  de 
droit,  étant  toujours  permis  au  Supérieur  de  venger 
l'injure  faire  à  là  Jurifdiétion ,  de  fuivant  l'ufage. 

2 30.  Que  les  Ordonnances  rendues  par  led.  fieur 
Tréforier  de  fon  Grand- Vicaire,  les  12  Juin  i6op, 
2  Juin,  26  Juillet,  22  Septembre,  23  Oôobre  de 
8  Novembre  1714,  24  Avril  171  y,  30  Janvier 
de  1 7  Avril  1 7 1 6 ,  feront  exécutées  par  lefd.  fieurs 
Chantre  fi  Chanoines ,  étant  fondées  fur  les  Sta- 
tuts ,  l'ufage ,  la  Fondation,  de  les  Edits  de  Décla- 
rations des  Rois  nos  prédécefTeurs. 

240.  Que  les  Actes  Capitulaires  feront  intitulés 
à  l'ordinaire,  de  fuivant  un  long  ufage,  (où  étoient 
Monfeigneur  le  Tréforier,  Meilleurs  Richard  Chan- 
tre, Bouchel,  dcc.)  de  comme  il  fe  pratique  depuia 
la  fondation  de  ladite  Sainte  Chapelle.  Lefd.  Actes 
feront  lignés  par  le  Préfident  feul  en  l'Allemblée 
Capitulaire  le  Chapitre  fuivant,  après  la  lecture 
defd.  Actes,  fans  qu'il  foit  permis  aux  fieurs  Chan- 
tre de  Chanoinesd'en  exiger  l'expédition  du  Greffier 
avant  ledit  teins  ;  de  s'il  arrivoit  que  ledit  fieur 
Préfident  eût  des  raiforts  pour  refufer  fa  fignature , 
lefd.  fieurs  Chanoines  pourront  fe  pourvoir,  fans 
prétendre  être  en  droit  d'ordonner  l'exécution  defd, 
Actes  par  provifion. 

2f°.  Que  pour  empêcher  le  nombre  des  Procès, 
de  éviter  la  ruine  de  lad.  Eglife,  lefd.  fieurs  Chantre 
de  Chanoines  n'en  pourront  entreprendre  aucun 
fans  l'avis  de  l'Avocat  du  Chapitre,  qu'il  donnera 


par  écrit  en  préfence  dudit  fieur  Tréforier,  ou  de 
'Vicaire  en" 

Syndic». 


fon  Grand- 


Ton 


,  furl'expoféde» 

26°.  Que  s'il  arrive  quelqu'afFaire  les  autres 
jours  que  ceux  de  Chapitre,  ne  pourront  lefdits 
fieurs  Chantre  Se  Chanoines  délibérer  qu'en  la  pré- 
fence dudit  fieur  Tréforier,  ou  lui  dùement  averti 
par  l'un  d'eux;  de  s'il  étoit  incommodé,  auraient 
pour  lui  l'honnêteté  de  la  lui  communiquer. 

270.  Que  s'il  arrive  quelque  Procès  entre  ledit 
fieur  Tréforier  Si  les  fieurs  Chantre  de  Chanoines , 
pour  raifon  des  droits  appartenans  à  fa  Dignité,  à 
l'Office  de  Chantre,  de  leurs  Prébendes ,  ne  pour- 
ront lefd.  fieurs  Chanoines  plaider  qu'à  leurs  dé- 
pens, de  non  aux  frais  de  la  bourfe  commune;  ce 
qui  aura  lieu  dans  cette  occafion. 
abf.  Que  les  fieurs  Chantre  Si  Chanoines  conti- 
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8     Hueront  de  députer  l'un  d'cnrr'eux  pour  mettre  en 
1  '  1   *    pollcffion  leurs  nouveaux  Confrères ,  &  rendre  les 
toi  &  hommage*  dûs  par  ladite  Eglife. 

2<j°.  Que  ledit  fleur  Tréforier,  &  fon  Grand- 
Vicaire  en  fon  abfence,  ordonnera  par  Mandemens 
l'exécution  des  Lettres,  Ordres,  Brefs,  Bulles  & 
Configurions  ,  fuivant  l'ufage,  dans  l'étendue  de 
fon  territoire,  après  en  avoir  donné  avis  aux  (leurs 
Chantre  Se  Chanoine  >  afTemblés,  Se  refieront  dans 
fon  Greffe-. 

jo".  Que  les  Capitulais  qui  affilieront  aux  Cha- 
pitres généraux  Se  particuliers,  recevront  les  diftri- 
butiotis  portées  feulement  par  le  Statut  J  j  ;  dans 
lefquels  Chapitres  il  ne  fera  traite  que  des  affaires 
temporelles  de  ladite  Eglife,  fuivai.t  l'ufage  Se  led. 
Statut  J3-  Le<  Chapelains,  Vicaires,  Enfans  de 
Chœur,  Gagifes,  Habitues,  &  autres  perlbnnes 
fervant  l'Eglife,  continueront,  conformément  à  ce 
qui  fe  pratique  4:  s'ell  pratiqué,  de  fe  rendre  chez 
JeJit  fleur  Tréforier  tous  les  premiers  jours  defd. 
Chapitres  généraux ,  après  la  Grande  iMcilc ,  pour 
recevoir  de  lui ,  &  en  ion  ab!l  ;ue  de  ion  Grand- 
Vicaire  ,  les  avis  nétciï.f.rcs  i'ur  leurs  défauts  Se 
rnamjuemens  dans  le  Choeur,  &  da:is  la  célébration 
du  Service  Divin  ;  les  ariimaiiverfions  ,  punitions 
Se  corrections  fur  tous  ceux  de  fon  Corps  lui  appar- 
tenant ,  &  à  fon  Grand- Vicaire  audit  cas  d'abfcnee, 
fuivant  la  reconnoilTance  defd.  fleurs  Chantre  «Se 
Chanoines  :  8c  lefd.  Chapelains,  Vicaires  &  autres 
perfonnes  fervant  l'Eglife  de  lad.  Sainte  Chapelle, 
ne  pourront  s'abfenterpour  caufes  Se  raifons  quel- 
conques, fans  fa  pcrmiflîon,  ou  de  fon  Grand-Vi- 
caire, fuivant  les  Statuts p,  32,  4c,  &  l'ufage. 

3 1°.  Que  fuivant  l'ufage ,  les  baux  de  toutes  les 
terres  Se  biens  dépendans  de  ladite  Egli  e  ,  les 
marchés  pour  réparations,  &  les  comptes  du  Re- 
ceveur, qu'il  fera  tenu  de  rendre  toutes  les  années 
le  premier  ou  fécond  jour  du  mois  de  Mars,  con- 
formément au  Statut  fi,  feront  paffés  Si  arrêtés 
en  l'Hôtel  &  en  préfence  dud.  licur  fréfuricr,  &  de 
deux  ou  trois  fieurs  Chanoines  commis  &  députés 
par  le  Chapitre  ;  Se  où  il  feroit  néccfTaire  de  fe 
tranfporter  fur  les  lieux  pour  la  palfatiun  defdits 
baux ,  ledit  (leur  Tréforier  ira  de  droit ,  Se  fera 
affilié  defd.  fieurs  Commis  &  Députés.  Tous  les 
arrêtés  des  parties  d'Ouvriers  fe  feront  aullï  en 
l'Hôtel  Se  en  préfence  dudit  ficur  Tréforier. 

32".  Que  tous  les  titres  &  papiers  qui  font  entre 
les  mains  des  (leurs  Chantre,  Chanoines  Se  autres 
perfonnes  de  ladite  Eglife,  feront  mis  de  bonne  foi 
dans  les  Archives,  &  affirmeront  qu'Us  n'en  re- 
tiennent aucun  ,  pardevant  le  Tréforier. 

3  30.  Que  le  Greffier  ou  Promoteur  dudit  fleur 
Tréforier,  félon  l'ufage,  fera  lecture  en  Chapitre 
des  Ordonnances  qu'il  rendra,  Se  fon  Grand- Vicaire 
en  fon  abfence,  pour  la  ponctuation ,  le  bon  ordre, 
police  de  l'Eglife,  le  Service  Divin,  &  tout  ce  qui 
concerne  la  difeipline,  Se  lefd.  Ordonnances  feront 
enregiftrées  dans  les  Regiflres  Capitulaires  par  le 
Greffier  dudit  Chapitre,  qui  fera  tenu  de  recevoir 
les  oppofitions  Se  autres  actes  que  les  Capitulant 
jugeront  néceflàires  pour  fureté  de  leurs  préten- 
tions ,  Se  de  les  enregiflrer. 

340.  Qu'il  fera  fait  défenfes  aux  fleurs  Chantre 
&Ghanoincs,  de  prendre  la  qualité  de  Curés  pri- 
mitifs de  laParoiife  de  Saint  Jean-le-Vieil,  Se  de 
Juges  fupérieurs  des  Chapelains  Se  Vicaires  de  lad. 
Sainte  Chapelle ,  ces  qualités  n'étant  dues  qu'audit 
lleur  Tréforier ,  fuivant  la  fondation  de  ladite  Pa- 
roifTe,  les  Statuts  Se  ufage,  qui  ne  permettent 
qu'audit  ficur  Tréforier  &  à  fon  Vicaire  perpétuel 
dud.S.  Jean,  d'en  faire  les  fonctions,  Se  d'adniiniflrer 
les  Sacremcns  aufd.  fleurs  Chantre  &  Chanoines 
malades,  qui  feront  tenus  d'habiter  leurs  maifons 
canodcales,  &  de  les  entretenir  de  toutes  répara- 


tions grofTes  Se  locatives  ;  pour  quoi  il  ne  fera  pas  - 
payé  de  penfîon  annuelle  au  Chapitre ,  conformé-,     *  7  * 
ment  au  Statut  48. 

3J°.  Qu'en  exécution  de  l'Acte  Capitulaire  du 
Lundi  premier  Juillet  1700,  fuivi  d'exécution ,  Se 
pour  éviter  la  ruine  de  l'Eglife,  les  prérogatives 
dont  jouilTènt  les  flx  anciens  Chanoines,  à  titre 
d'une  redevance  très -modique,  contre  la  difpofî- 
tion  de  la  Fondation  &  des  Statuts,  demeureront 
unies  à  la  Menfe  Capitulaire ,  le  décès  arrivant  de 
chacun  d'eux  fix  anciens  Chanoines. 

3O0.  La  garde  des  Reliques  Se  Ornemens  appar- 
tiendra audit  fieur  Trclurier,  ou  à  telle  pcilomie 
de  l'Eglife  qu'il  commettra,  pour  les  Orneincns 
n'être  tirés  que  par  fon  ordre. 

37°.  Qu'il  fera  permis  au  fieur  Tréforier  frul,  . 
fa  Dignité  conflderée,  d'avoir  une  bougie  particul- 
ière pendant  les  Offices,  qu'il  fournira,  comme  il 
fe  pratique  dans  toutes  les  Eglifes  à  l'égard  des 
Dignités,  &  3  plus  forte  raifon  d'un  Supérieur  Se 
Juge  d'Kglife. 

381.  Que  lorfque  lerlit  fieur  Trc.orier  defirera 
parler  en  particulier  à  quelqu'un  des  (leurs  Chantre 
Se  Chanoines ,  ledit  fieur  fera  tenu  de  fe  rendre 
chez  lui  lortqu'il  le  mandera,  Se  recevoir  honnête- 
ment les  avis  Se  remontrances  de  ion  Supérieur. 

3  V".  Qu'il  fera  fait  dffenfes  aufd.  fieurs  Chantre 
&  Chanoines,  de  fe  fervir  de  teriies  oi'i-.^ans  Se 
injurieux  contre  ledit  ficur  Tréforier  Jjns  leurs 
lignifications  Se  autres  actes  ,  lefjuels  feront  rap- 
portés pour  être  fupprimes  ;  &  que  led.  lie ur  Chan- 
tre fera  condamné  à  des  latisfactions,  pour  répara- 
tion de  l'infultc  par  lui  faite  audit  lleur  Tréforier 
fon  Juge  5c  Supérieur ,  dans  le  Choeur  de  ladite 
Eglife,  aux  Vêpres  de  la  veille  de  la  fetc  de  l'Epi- 
phanie 1 7  \  6. 

430.  Qu'en  exécution  du  Statut  30,  Se  d'un 
ufage  aufli  ancien  que  la  fondation  de  lad.  Eglife, 
les  fieurs  Chantre  &  Chanoines  feront  tenus  de 
prendre  leur  entrée  dans  le  Chœur  avant  la  fin  du 
premier  Pfeaume  de  chacun  des  Offices,  &  à  la 
Mcife  avant  la  fin  de  l'Epitre  ;  Se  fi  par  inadvertance 
ou  autrement ,  un  ou  plusieurs  d'entr'eux  prenoient 
leur  entrée  après  led.  tems,  ils  fortiront  par  l'ordre 
du  Tréforier,  ou  de  fon  Grand- Vicaire  en  fon  ab- 
fence, (ans  pouvoir  fe  retirer  dans  le  Rcvefliairc  ou 
Sacnflie. 

410.  Que  conformément  aux  Bulles  des  Papes 
Se  Arrêts  du  Parlement,  ledit  ficur  Tréforier  con- 
férera les  Bénéfices  de  fa  collation  anx  Chapelains, 
Vicaires,  Enfans  de  Choeur,  Gagifles,  Habitués, 
Se  autres  perfonnes  de  lad.  Eglife,  fcatndùm  cerum 
mérita,  dont  il  fera  feul  le  Juge  ,  Se  à  l'Avocat  du 
Chapitre,  excepté  toutefois  les  Bénéfices  de  l'Eglife 
Séculière  Se  Paroiffiale  du  Château ,  qu'il  pourra 
conférer  à  toux  Sujets  qu'il  lui  plaira  de  ciioifîr 
hors  ladite  Eglife  de  la  Sainte  Chapelle  ;  Se  ou 
il  ne  fe  trouverait  point  de  Sujets  qui  voulaient 
requérir  les  Cures  vacantes,  ledit  fieur  Tréforier 
en  pourvoira  toute  autre  perfor.ne  que  de  la  Sainte 
Chapelle,  fuivant  l'uiàgc  &  la  fondation. 

42°.  Que  fuivant  la  Fondation,  qui  donne  au 
Tréforier  toute  collation,  provifion ,  invefliture, 
&  toutes  autres  difpofitions  des  Offices  Se  Bénéfices, 
m  yervttuitm  t?  in  feîijum ,  les  démiffions  des  Cha- 
pelains &  Vicaires  feront  faites  entre  fes  mains  ;  ca 
qui  eft  d'ufage. 

430.  Que  le  Grand-Vicaire  repréfentera  ledit 
fleur  Tréforier  en  fon  abfence,  en  ce  qui  concerne 
la  Jurifdiction  civile  Se  criminelle  ,  .'»  fcirituaiibut 
&  umporalituf ,  Se  la  difeipline  dans  le  Choeur, 
Se  IcfiVs  (leurs  Chantre  Se  Chanoines  feront 
tenus  de  lui  obéir,  fuivant  les  Sentences  Se  Ar- 
rêts. 

44».  Qu'en  exécution  du  Statut  trente-unième , 
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— — —  les  fieurs  Chantre  &  Chanoines  feront  tenu»  de 
I  8.  Taire  leurs  Hebdomades  par  eux-mêmes,  tenir 
le  Chœur  aux  têtes  annuelles,  &  chanter  les 
Répons  avec  le  fieur  Chantre ,  félon  l'ordre  du 
Tableau ,  Se  en  cas  d'abi'ence  &  empêchement» 
leur  Chapelain  ;  les  Chapelain  Se  Vicaire  dud.  lieur 
Tréforier  (irront  tenus  Iculcment  de  faire  les  fonc- 
tions :  &  les  Chapelains  Se  Vicaires,  de  Enfans  de 
Choeur  ne  ibrtiront  point  du  Chœur  pendant  les 
Cffices,  ians  la  permidion  du  Président,  fuivant 
l'Arrêt  de  i  CC7  ;  mais  s'ils  s'abfentoicnt  d'un  C  ffice 
ou  de  plufieurs.  Se  de  ladite  Ville  de  Bourges,  ils 
feront  tenus  d'en  obtenir  la  permiflîon  dudit  fieur 
Tréibrier,  ou  de  ion  Grand-Vicaire  en  fon  abfcnce, 
Tous  les  peines  portées  par  le  Statut  4;. 

45-".  Que  les  billets  pour  le  payement  des  MelTes 
tle  Primé,  Se  autres  Fondations  qui  auront  été 
acquittées  pendant  la  femaine,  feront  portes  par  le 
grand  Enfant  de  Choeur  au  Préfident  du  Chœur, 
tous  les  Samedis  après  Matii.es  ;  Se  fi  ledit  fieur 
Chantre  &  plus  ancien  Chanoine  préfent  au  Chœur 
en  Pab>ence  du  Tréiorier,  étoit  refuGwt  de  ligner 
lel'dits  billets,  après  l'acquit  defdites  MelTes  ou 
Fondations,  l'on  fe  pourvoira  pardevant  led.  fieur 
Tréiorier,  lequel,  comme  Juge  de  Supérieur,  de 
quoiqu'abfent,  en  ordonnera  le  payement  au  Re- 
ceveur, fur  la  déposition  verbale  du  fieur  Sacri/lain 
à  fon  retour. 

46».  Qu'en  exécution  du  Statut  4f,  les  Chape- 
lains ou  Vicaires  ab.er.s  par  permidion  du  Tréforier 
ou  ce  l'on  Grand -Vicaire ,  feront  tenus  de  faire 
faire  leurs  Hebdomades  &  autres  foncliors  par  un 
de  leurs  Confrères,  &  a  leurs  dépens;  &  où  le  Cha- 
pelain requis  par  l'absent  ièmit  rttu.knt,  il  en  fera 
nomme  d'office  par  le  Ircfoner  ou  par  û»n  Grand- 
Vicaire,  iuivar.t  l'ulage,  fur  telle  peine  qu'il  lui 
plaira  d'imp  »fer. 

47°.  t^u'en  exécution  du  Statut  2  ),  la  fonnerie 
Tera  perpétuellement  Se  inviolubiement  ob.èrvée  à 
J'ordinaire ,  s  il  n'en  eft  ordonné  autrement,  pour 
eau  c  honnête  dt  raifornable,  par  leait  fieur  1  ré- 
forer, ou  le  fieur  Chantre  en  ion  ablcr.ee,  Se  en 
l'abiénce  tel  un  Se  de  l'autre,  par  le  Chapitre, 
excepte  les  jours  de  terie,  pendant  l'A  vent  Se  le 
Carême,  les  iMercredy,  Jeudy  &  Vendrcdy  de  la 
Semaii  e  Sainte,  veille  de  Noël ,  le  1  o  Mai,  Se  les 
veilles  de  la  Fête  &  Dimanche  de  l'Cctave  du 
Très-  Saint  Sacrement,  que  l'on  avance  ou  retarde 
l'C  flice. 

4b0.  Que  fuivant  le  Statut  10 ,  &  un  utâge  auflî 
ancien  que  la  fondation  de  ladite  Sainte  Chapel.'e , 
l'Ecclcfiafliquc  revêtu  de  Surplis  Se  Aumutfe,  qui 
vient  prendre  tous  les  jours  ledit  fieur  1  reforier 
dans  fa  mai  on.  Se  le  conduit  à  l'Lgli.è  pour  alTifler 
aux  Cffices,  le  remenera  chez  lui  après  tous  lefd, 
C  flic  es  ;  &  les  jours  qu'il  officiera  in  P»ntifica  ibur, 
ce  qui  lui  efl  accordé  par  le  Statut  2  r,  par  les  Bulles 
des  Papes  &  par  la  polledîon ,  il  continuera  d'être 
conduit  Se  remenc  chez  lui  par  ledit  Ecclefiaflique, 
par  Ion  Chapelain  Se  fon  Vicaire,  tenant  fon  Bâton 
Partoral  en  main ,  &  par  les  Porte-malTes  Se  Porte- 
baguettes. 
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par  un  de  Ces  Laquais ,  en  partant ,  pendant  les 
Cffices  Se  les  Stations,  au  milieu  des  fieurs  Cha- 
noines ,  pour  fc  rendre  dans  le  milieu ,  qui  efl  la 

Îlace  qu'il  occupe,  Se  qu'ont  toujours  occupée  fes 
rédccclîèurs,  tant  aufd.  Stations  que  Proceflion; 
&  fa  place  du  Chœur,  Se  celle  qu'on  lui  prépare 
pris  l'Autel,  lorsqu'il  officie  in  f  tntificaïibus ,  fe- 
ront parées,  à  l'ordinaire,  de  tapis  de  de  carreaux. 

C'j0.Que  fuivant  un  u  açe  immémorial,  led.  fieur 
Tréforier  reliera  dans  fa  place ,  toutes  les  fois  que 
les  fours  Chanoines  iront  ea  Corps  au  pi«d  de 


S  AUDIENCES 

l'Autel  ôi  du  tombeau  du  Fondateur ,  &  occupera 
fa  meme  place  dans  les  Stations  ordinaires  Se  Pro- 
cédions, laquelle  eft  dans  le  milieu  ;  &  il  marchera 
à  la  Proceflion  du  Dimanche  de  l'Octave  du  Très- 
Saint  Sacrement,  derrière  le  Dais,  précédé  d'un 
de  fes  gens  qui  portera  la  torche,  de  fon  Vicaire 
tenant  fon  Bâton  Pailorai,  Se  fuivi  ce  Ion  Chape- 
lain ;  ce  qui  ie  pratique  de  tout  tems. 

ri".  Que  conformément  à  la  poliedîon ,  le  fieur 
Tréibrier  fera  maintenu  dans  le  droit  de  porter 
tous  les  jours  à  l'Egluè  le  Surplis  Se  Aumufiè 
d'hermine,  Se  les  jours  qu'il  officiera  in  Penûtca- 
libut,  ou  qu'il  fait  officier,  le  Hochet,  qu'il  pourra 
porter  tous  les  jours  ordinaires,  comme  il  cil  réglé 
pour  le  fieur  Tréibrier  ce  la  Sainte  Chapelle  du 
Bois  de  Vincennes;  &  les  jours  que  le  fieur  Tréio- 
rier de  Bourges  officiera  in  FontificaHèui  en  Hyver, 
il  viendra  au  Chœur,  Se  fon  Chapelain  Se  Vicaire, 
avec  les  habits  que  l'on  porte  l'Eté ,  fuivant  l'ufage, 
aux  Fêtes  annuelles. 

jp\  Que  l'uiva.nt  l'ufage ,  le  Chapelain  Se  Vicaire 
du  Tréiorier,  lor /qu'il  fera  dans  fa  place  ordinaire, 
partiront  devant  les  fieurs  Chantre  Se  Chanoine» 
pour  le  venir  fervir,  comme  ils  ont  toujours  fait* 
Les  fieurs  Chantre  &  Chanoines  ne  pallêront  point 
par  la  place  dudit  fieur  I  ré.i>rier  pour  venir  occu- 
per les  leurs,  quoiqu'ab.ent;  la  porte  qui  ferme 
Cette  place,  inarque  que  cette  entrée  n'eft  permile 
qu'au  fieur Tréforier ,  &  pour  fa  commodité,  St 
lefdits  fieurs  Chantre  &  Chanoines  en  u  feront  ea 
l'abfence  dudit  fieur  1  ré.brier ,  comme  ils  font  ea 
fa  préience. 

cj°.  Que  tesomemens  deftmfs  au  fiége  dudit 
fieur  Tréforier,  lonqu'il  officiera  in  f»»  ificaliiuf, 
continueront  d'être  fournis  par  I  Eglife,  Se  il  offi- 
ciera à  l'ordinaire ,  Se  aura  deux  cierges  allumes 
devant  fondit  fifge. 

J4°.  Suivant  un  u  âge  immémorial ,  le  goupillon 
fera  préienté  audit  fieur  1  ré.brier  par  le  Célébrant, 
apr^-s  avoir  a'pergé  les  Autels ,  Se  fera  encenle  à 
1  ordinaire  par  le  Célébrant  à  Matines  Se  aux  Vê- 
pres, Se  par  le  Diacre  à  la  Melfe,  après  les  encen- 
lemens  des  Autels:  Ledit  fieur  Tréibrier  bénira' 
l  encens,  comme  fes  Prédécefleurs  &  lui  ont  tou- 
jours fa.t,  Si  il  donnera  la  bénédiction  au  Diacre 
avant  de  chanter  l'Evangile ,  conformément  à  le 
porteffion. 

r  ;°.  Que  le  Livre  des  Evangiles  lui  fera  porté 
à  bai  fer,  auffi-bien  que  la  Paix ,  par  le  Diacre  pré- 
cède des  Portes  -  malfes  ,  lorfju'ils  affilieront,  St 
toujours  de  l'Enfant  de  Chœur  Se  du  Sous- Diacre, 
conformément  à  l'ufage  ;  de  il  fera  maintenu  dans 
la  porteffion  de  recevoir  le  cierge  le  jour  de  la  Fête 
de  la  Purification ,  &  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
Salut,  féparément  Se  le  premier;  d'adorer  la  Croix 
avant  le  Célébrant,  Diacre  Se  Sous -Diacre,  Se 
le  fieur  Chantre,  quoiqu'il  tienne  le  Chœur,  * 
tous  autres. 

fC°.  Qu'il  lira  permis  audit  fieur  Tré  brier ,  fa 
Dignité  confiderée,  de  dire  fon  Bréviaire  à  voix 
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Î,°.  Que  conformément  à  un  ufage  immémorial, 
ieur  Tréibrier  continuera  de  faire  porter  fa  robe 


C70.  Que  pour  éviter  les  plaintes  des  Chapelain* 
Se  Vicaires,  ce  fera  toujours  un  Chapelain  qui  fera 
nommé  par  le  Chapitre ,  Ponctueur  de  Distributeur, 
comme  il  s'eft  toujours  oblirvé,  Se  s*obferve.  ac- 
tuellement ;  le  Contrôleur  du  Point  étant  toujours 
le  Préfident  du  Chœur. 

j*8°.  Que  les  perrniffions  de  faire  des  quêtes  en 
lad.  Sainte  Chapelle  de  lieux  en  dépendans,  feront 
données,  fuivant  l'ufage ,  par  ledit  fieur  Tréforier 
ou  fon  Grand- Vicaire. 

je».  Que  les  Réfolutions  Capitulaires  feront 
lignées  par  le  Préfident  feul,  de  en  Chapitre,  aprèi 
lecture  faite  defd.  Réfolutions.  conformément  » 
un  uiage  immémgriai. 

Co«.  Que 
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DU  PÀRLEM 

6o°.  Que  le  fieur  Chanoine  en  tour  de  porter  le 
trcs-Saint-Sacrement  à  la  Proceffion  qui  le  fait 
chaque  année  le  Diman  he  fîe  l'Octave  de  la  Fête, 
ne  pourra  prétendre  d'officier  le  jour  de  lad.  Fête 
du  très-Saint-Sacrement  ;  mais  bien  ledit  fieur  1  ré- 
forier  ou  ion  Chapelain,  lui  van  t  le  Statut  i  y  & 
l'ufage. 

6  V.  Qu'il  fera  fait  défenfes  audit  fieur  Chantre 
de  le  fervir  d'un  bâton  loriqu'il  tient  le  Chœur,  ne 
lui  en  étant  point  accorde  par  les  Statut*  ni  par  le» 
Huiles  des  Papes. 

6a°.  Que  le  ficur  Chantre  Si  lesChapiers  feront 
tenus  d'annoncer  au  Célébrant  le  GUria  in  F.xcAfis  , 
pendant  la  Mellè ,  à  genoux ,  fuivant  le  Statut  16 
Se  l'u.age  de  toutes  les  Eglifes  qui  difent  le  Bre- 
Tiaire  de  Pari»  de  en  fuivent  le  cérémonial 

63'.  Que  fuivant  l'ufage,  ledit  lîeur  Tréforier 
avertira  les  (leurs  Chantre  Se  Chanoines  de  ce  qui 
aura  ér:  rcçlé  au  fujet  de  la  Proceffion  de  la  Sainte 
Epine  <Sc  autres  Reliques,  entre  lui,  le  Alaire  & 
le»  (leurs  Echevins,  dans  les  néceflités  publiques. 

6<\".  Que  lor.que  le  ficur  Tréforier,  fuivant 
l'ufa^e  .  fera  prélcnt  au  Cho-ur  avant  le  commen- 
cement de  l'Office,  il  fera  .ëul  en  droit  d'ordonner 
à  l'Hebdomadicr  tic  commenter  ledit  Office. 

6  y".  Qu'en  exécution  du  Statut  30  ,  il  ne  fera 
point  permis  a  ildits  fieurs  Chantre,  Chanoines, 
Chapelains  Se  Vicaires,  le  Tréforier  excepté,  de 
lorrirdaChceur  pour ra>,bns quelconques,  pendant 
les  Obits  du  Fondateur  Se  Meilês  de  la  Vierge  qui 
fe  chinrent  les  Samedvs,  fur  peine  de  la  perte  de 
lidirtribution  artachéeaux  Offices;  i'uiva  t  l'u  "a  çe> 
le  1  ré  "orier  excepté,  le  "dits  fieurs  n'entreront  ou 
ne  ortirotit  du  Choeur  pendant  le  Btnt.ii  tus,  Mu- 
jn;fitat  Se  le  premier  Evangile  iJe  la  Mellè. 

00".  Que  s'il  irrivoit  que  le  (îeur  l'ré.brier  n'eût 
point  officié  les  jours  folemnels  ou  de  cérémonies 
extraordinayr* ,  aux  premières  Vêpres,  il  pourra 
faire  l'Office  le  lendemain  ,  fans  prétendre  néan- 
moins interrompre  le  Service  lorfqu'il  aura  été  com- 
mencé. 

67".  Qu'il  fera  permis  audit  fieur  Tréforier  de 
faire  prêcher  de  certains  jours  de  cérémonie  en  lad. 
Sainte  Chapelle,  qu'il  nommera  les  Prêt icate  1rs  , 
lefquels  ne  pourront  prêcher  fans  fa  miffion  ou  celle 
de  l'on  Grand- Vicaire ,  donnera  la  bénédiftion  , 
Se.  que  la  parole  lui  fera  adrelll'e  loriqu'il  fera  pré- 
fènt. 

68°.  Que  les  Portes-Martes  &  Baguettes ,  fuivant 
l'u  'a^e,  Si  tous  les  Officiers  fervans  l'Lçli.e,  ne 
pourront  s'ablënter  ians  permiffion  ducit  ficur  Tré- 
forier, Se  de  fon  Grand- Vicaire  en  on  ab  ence. 

6i  9.  Que  leait  fieur  1  réforier  Si  fon  Grand- 
Vicaiie  en  ibiiabënce,  fera  maintenu  dans  la  pof- 
fefluin  d'approuver  IcsConfelfeurs ,  en  conféquence 
de  la  Juri  <Mion  qui  lui  appartient 

7  ;^.  Qu'il  fera  défendu  au 'dits  fieurs  Chantre 
Se  Chanoinesd'introduire  de  nouvelles  coutumes  Si 
changer  les  anciennes ,  fuivant  le  Statut  b ,  lins 
l'avis  Se  contentement  dudit  (leur  Tréforier. 

710.  Qu'il  fera  fait  défen  es  aufd.  fieurs  Chantre 
Si  Chanoines  de  relever  les  Chapelains,  Vicaires 
&  Gairirtes,  des  muléres  imposées  par  ledit  fieur 
Tré.br:sr&  foiiGr.md-Vicaireen  fon  abfence,  pour 
abfence  du  Choeur  Se  de  la  Villë  de  Eourges ,  ou 
autres  fautes. 

720.  Qu'il  fera  fait  défendes  a>i  fieur  Chantre  de 
prendre  la  qualité  cVCrar  d-Chantre  Se  de  dignité, 
fon  office  étart  frrple,  fuivant  le  Statut  fécond  : 
Çanteritm  t-trà  pirpl^x  rtfutari  ùffrt'm  &  »>/»«/ 
Canieri*  fcjftjftrim  yrotempirt  >r  Wari  rtrjnitam  ft- 
turtdam  tfui  terni  httr  Jub  atni'ft  .nt  difhifitt  enum 
fitarum  tt  pont/  nith  infra  fcr'mit ,  tinibui  M'tffis 
&h*ris  àiurnit  &  mt.'iunuf  petfe  a'iier  int trèfle  i 
CtfeUs»»! ,  VctriM  <y  L'itneu  in  GWre  audire,  rît. 
7nu  y  II. 


E  NT,  Livri  I;  iaf 

Se  la  reconnoiflàncc  .Je»  fieurs  Chanoines  portée  . 
par  leur  lignification  d  1 1  y  Décembre  1 700,  qu'il    1  7 1  ••- 
n'y  a  qu'une  feule  dignité  cans  la  Sainte  Chapelle, 
qui  eftlaTréforerie. 

730.  Qu'en  exécution  du  Statut  ay  &de  l'u'agé 
fi  MUcnt  ThefaM'ariut  ftnniium  m  Fonùjualibut ,  âc 
des  Bulles  du  Pape  Binoît,  ledit  fieur  IréLorier 
fe  fervira  du  Biton  Palioral  officiant,  itThtfawr*- 
riut  divin*  aitbrunii  uti  libéré  &  licite  rj  tal ,  & 
des  marques  Pontificales,  ainfi  que  ledit  (leur  Tré- 
forier de  la  Sainte  Chapelle  de  Pans:  C'a  m  mitrk 
(S~  annuité  .  (F  aiiii  Pttiiipcalibut  infamis  ,  fient 
"ï)njanrarius  CarcU*  Rtg'4  [rxfjrut  uiitur  ,  1  li  \  o([ti 
&  vultai ,  luivunt  la  p<iileflion  qui  eft  la  m  m.  q,ie 
celle  de  Monlieur  le  Iréibrier  de  Paris,  1  l'.'g^d 
des  honneurs  en  officiant ,  &  cette  dernière  Bulle 
du  Pape  Benoit. 

74".  (Qu'outre  la  jouiflance  du  revenu  de  deu* 
Prébendes ,  la  1  erre  d'Ouzy  &  Mai  "on  du  Tréfo- 
rier q  11  lui  out  été  données  par  la  fondation  âc  lé 
Statut  premier,  comme  un  prétipur  &  paTimoine 
particul.er  très-indépendant  dutfit  Chapitre,  &  fur 
lequel  jamais  les  Chai.tre  6c  Chanoine*  n'ont  pré- 
tendu d'ini'pection  ,  il  leur  fera  (ait  défen  esd'en  de- 
mander compte  de  la  geftioii ,  ni  autrement  en 
layon  quelconque  ,  audit  fieur  l'ré.br-er. 

7  y",  v^ue  le  Cl  aprlain  ou  Vicaire  dudit  fieur 
Tréforier  venant  à  décéder  ou  quitter  ,  il  lui  .cra 
permis  de  faire  choix  de  l'un  des  Chapelains  ou 
Vicaires  de  ladite  Sainte  Chapelle  ,  ou  autres  per- 
fonnes  hors  I  i^gli!e,  pour  tur  a  prclVn'jtmn  être 
pourvu,  inflitué  &  reçu  par  lui,  ou  f  n  Grand- 
Vicaire  en  ton  abfence,  apris  toutefois  avoir  été 
renvoyé  au  fieur  Chantre  po  r  l'examinrr;  ledit 
Tréforier  aya  t  la  col.at ion ,  i:  vefliture ,  Se  toute* 
forte»  de  difpolitiot  »,  in  fJiUunt&  inptr-eumm, 
de  tous  les  liénéfices  \  Offices  de  ladite  tglife , 
fuivant  la  fondation ,  Statut»  &  Arrêt. 

7„u.  Que  les  Chanoines  fexagenaircs  ne  pourront 
demander  leurs  Matines  libres  pendant  I  abfence  du 
fieur  Tréforier,  &  les  fieurs  du  Chapitre  leur  ac- 
corder qu'en  fa  pré  eiue  ;  &  que  tous  lefd.  fieurt 
Chanoines,  à  qui  ledit  privilège  d'exemption  aura 
été  accordé  dans  l'Ailembk-e  Capitulaire  pendant 
l'ab  ence  dudit  ficur  Iré  brier,  (ëront  tenus  ce  re- 
présenter leur  âge,  &  l'affirmer  par  ferment  en  fa 
préfence ,  pour  ledit  privilège  leur  être  accordé  par 
lefd.  (leurs  du  Chapitre  Se  confemement  dud.  fieur 
Tréforier,  conformément  au  Statut  3  2. 

77*.  <^ue  tous  les  billets  d'erterrtment  envoyét 
de  la  part  ce  ladite  Eglife  feront  intitulés  ainfi  : 
De  la  part  de  M.  le  I  réformer  &  de  Ai",  les  Chantre 
&  Chanoines,  fuivant  l'ufagc. 

La  féconde  Y  equête,  tendante  à  ce  qu'il  plût 
aufditsMaîtresCap  n&Guillet  deBlaru  otdonner 
que  lefcits  Chantre  Se  Chanoines  prendroient  com- 
munication Il  bon  leur  lëmbloit  des  pic'ces  y  énon- 
cées, pour  y  répondre  dans  huitaine;  ce  faifant, 
que  conformément  à  ladite  traniàflion  du  &  Mars 
1717,  les  prérogatives  dont  jouidoient  lefdits  fix 
anciens  Chanoines,  demeureront  éteintescV  fuppri- 
mées  ;  Se  en  conf  'quence,  les  revenus  des  Prez-le- 
Eoi  Se  autres  héritages  dont  jouillbient  lefdits  fit 
anciens  Chanoines  à  titre  de  prérogatives ,  cnlemble 
le  Domaine  de  Vilaine  dont  jouifloit  IcSr.  le  Bras, 
&  mus  les  revenus  d'icelui,  demèureroient  réuni* 
à  la  Manie  Capitulaire. 

La  troificme  Y  equête,  tendante  à  ce  qu'il  plût 
aufdits  Maîtres  Capon  &  Guillet  de  Blaru  ,  ren- 
voyer les  Parties  pardevant  les  Juges  qui  en  doi- 
vent connoître ,  pour  faire  droit  fur  le  trentième 
chef  de  conteffation  porté  par  la  Requête  defdit* 
fieurs  Chantre  Se  Chanoines,  Se  dont  eft  que  (lion 
avec  lefd.  C  hapelaii  s  Se  Vicaires,  attendu  qu'il*  y 


Digitized  by 


I 


 ra 2  JOURNAL  DES  AUDIENCES 

Et  la  quatrième  de  dernière  Requête ,  tendante  à    qu'ils  reprendront  leurs  place;  ordinaires ,  d'autant 
I  7  1  8.    çe  qU>,j  p|y,  gjjfj,  Mc*.  Capon  de  Guillet  de  Blaru ,    mieux  que  fon  Chapelain  doit  achever  le  relie  de 
ordonner  :  l'Office  pour  lui. 

i*.  Que  lefdits  (leurs  Chantre  de  Chanoines  fe-  30.  Que  quand  ledit  (leur  Tréforier  officiera ,  il 
Vont  tenus  d'enregiftrer  dans  les  Cahiers  Capitu-  dira  après  la  Grande  Meilè  le  Di  prtfumiit auprè* 
laires  les  I  ettres  de  Grand- Vicaire  accordées  au    du  tombeau  de  leur  illuftre  Fondateur,  ainfi  qu'il  a 

été  pratiqué  par  tous  Tes  prédécelîcurs ,  &  par  lui- 
même  étant  Trcforier. 

40.  Où  la  Cour  ordonneroit  que  le  fieur  Trclo- 
rier tiendrait  la  place  du  milieu  aux  Stations  de 
Procédions ,  il  (croit  dit  qu'il  le  tiendroit  lur  la  ligne 
du  Chantre  &  de  l'ancrer.  Chanoine,  fans  affecter 
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lïeur  Millain,  Chanoine  de  lad.  SainteChapelie,  dans 
la  forme  qu'elles  font  c  ciguës ,  de  toutes  celles  qui 
feront  accordées  dans  la  fuite  par  led.  lieur  Tréfoner 
dans  la  même  forme. 

2°.  Que  les  fieurs  Chantre  Si  Chanoines  ne  le 
ferviront  point  d'autres  termes  dans  les  Aftcs  Ca- 
pitulâmes, en  parlant  dudit  licur  Tréforier,  fuivant  comme  il  fait  de  fe  tenir  fort  loin  derrière, 
l'ufage ,  que  M.  le  Trcforier ,  fans  le  nommer  M. 
le  Hourt  Tréforier  ;  A  que  tous  les  actes  à  lui 
fignifiés  par  les. fieurs  Chantre  Se  Chanoines ,  le  fe- 
ront en  la  Maifon  de  la  Tréforerie  fon  unique  do- 
micile, à  moins  qu'il  n'élife  un  autre  domicile. 

30.  Que  led.  fieur  Tréforier,  fou  Grand- Vicaire , 
&  en  l'abfcnce  de  l'un  Se  de  l'autre  le  Chantre, 
fuivant  le  Statut  j  2 ,  pourront  difpenïcr  les  Cha- 
pelains Si  Vicaires  Icxagcnaires  d'affilier  aux  Ma- 
tines. 

4*.  Que  ledit  lieur  Trcforier  fera  maintenu  dans 
la  pofTeffïun  de  fe  fervir  feul  de  la  Chape,  dont 
fes  Prcdctellèurs  cv  1  ai  le  font  toujours  lervi ,  fans 
qu'aucuns  dei'dits  (leurs  Chantre  &  Chanoines  s'en 
pnifleni  fervir  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  j 
ce  qui  fe  pratique  de  même  à  la  Sainte  Chapelle  de 
P-ris. 

Que  ledit  (leur  Tréfoner  continuera  de  dire 
feul  fes  Meil'cs  balles  au  Grand  Autel  de  ladite 
Sainte  Chapelle;  &  que  les  Chantre,  Chanoines 
de  Chapelains,  ne  pourront  les  dire  au  Grand  Autel 
de  ladite  ...ii'.;<*  Ch<ir>elie,  que  les  jours  qu'il  y  a 
expolit:o;i  eu  i  rcs  -  Saint  -  Sacrement  ou  des  Reli- 
ques ,  fuivant  i'ulàçe. 

0".  Que  ledit  fie:tr  Trcforier  pourroit  prendre 
pour  Vicaire  General  telle  perfonne qu'il  lui  plaira, 
hors  ljui;e  San. te  Cliapelle,  s'il  arrivoit  qu'il  fut 
en  i'roccs  avec  lefdits  Chantre  &  Chanoines. 

70.  Que  les  titres  âz  papiers  concernant  la  Ju- 
rifdictinn  _jui  appartient  au  Trcforier ,  enfemble  les 
Bulles  des  Papes  concédées  pour  fes  honneurs  8c 
prcV>"j-ives ,  de  r>ut  ce  qui  concerne  le  revenu 
partii.ui.cr  Je  ladite  Tréforerie,  fera  dépofé  dans 
.  une  armoire  rjui  lera  placée  dans  le  Tréfor  des  pa- 
piers de  la  Sainte  Chapelle ,  ou  dans  un  autre  en- 
droit dont  les  Parties  conviendront,  dont  le  Tré- 
forier,  ou  fon  Grand- Vicaire  feul,  auront  la  clef, 
d'une  par?  ;  Se  lefdits  Chantre  &  Chanoines  du 
Chapitre  de  ta  Sainte  Cliapelle  Royale  de  Bourges, 
Défendeurs ,  d'autre  part,  lit  entre  lefdits  Chantre 
de  Chanoines  du  Chapitre  ce  la  Sainte  Chapelle 
Royale  de  Bourge? .  Demandeurs  en  fix  Requêtes 
par  eux  prc'fentées  aufd.  Maîtres  Capon  Si  Guillet 
de  Blaru ,  anciens  Avocats ,  les  J ,  1 2  &  27  Mars , 
14  &  22  Avril  1718. 

La  première,  tendante  à  ce  qu'il  leur  plût,  en 
leur  adjugeant  les  conclufions  par  eux  ci-devant  prî- 
tes, ordonner  : 

I0-  Qu'où  la  Cour  auroit  égard  à  la  Bulle  du 
Pape  Benoit  XIII.  qui  permet  au  ficur  Trclorier 
de  fc  fervir  d'un  Biton ,  appelle  par  cette  Bulle 
Bourdon  ,  défenfes  feroient  faites  au  (leur  Tréfo- 


rier  ce  s'en  fervir  que  quand  il  eft  actuellement  en 
habit  d'Officiant  :  Divina  cc'<ira..da ,  dit  la  Bulle  ; 
6c  en  conféqueace,  de  le  porter  <>u  faire  porter  en 
allant  Se  revenant  de  l'Egiife,  de  même  que  pen- 
dant les  Compiles 6.  les  petites  Heures,  Meilleurs 
les  Evccjuesnefaiiant  pas  porter  leursCroflès  en  ces 
tems-la. 

i°.  Que  les  Chapelains  Si  Vicaires  du  (leur 
Trclorier  ne  fe  mettront  point  devant  lui  lorfqu'il 
ell  retourne  à  fon  fialle  après  avoir  officié , 


y.  Que  les  Abfoutes  qui  ont  ac 
faire  en  ladite  Eglilc,  feront  faites  par  ledit  lieur 
Tréforier ,  &  en  fon  abfence  par  le  Chantre  ou  plu» 
ancien  Chanoine ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  en  la  Sainte 
Chapelle  de  Paris ,  &  qu'il  eft  réglé  par  le  Céré- 
monial de  Paris,  page  1  ri ,  art.  3 ,  nomb.  2  ,  les- 
quelles Abfoutes  le  feront  en  lad.  SainteChapelie 
en  la  manière  accoutumée. 

6°.  Que  la  cérémonie  des  Cendres  (ê  fera  par 
le  (leur  Tréforier,  qui  les  recevra  de  la  main  du 
Chantre  ou  du  plus  ancien  Chanoine ,  enfuite  les 
donnera  au  Chantre  &  à  tous  ceux  du  Chœur  félon- 
leur  rang  ;  &  en  l'abiènce  du  (ieur  '1  récrier,  cttte 
cérémonie  fera  faite  par  le  Chantre  qui  les  recevra 
de  l'ancien  Chanoine,  enluite  les  donnera  à  l'ancien 
Chanoine  &  à  tous  ceux  du  Chœur  comme  delfus  » 
ainfi  qu'il  fe  pratique  en  la  Sainte  Chapelle  de  Paris  , 
à  Notre-Dame,  &c. 

f  °.  Que  pour  prévenir  les  abus  qui  prmrroient 
arriver  dans  la  deflitution  ou  révocation  des  Cha- 
pelains de  Vicaires ,  pour  l'intérêt  que  les  fieurs  du 
Chapitre  peuvent  y  prendre ,  conformément  à  l'Ar- 
rêt du  7  Août  1  y 4.3 ,  &  pour  d'autant  mieux  ex- 
pliquer ce  qui  eft  porté  fur  ce  chef  par  ledit  Arrêt  »• 
l'article  12  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  19  Mai 
1681  ,  fera  exécuté  ;  de  en  conféquencè ,  ne  pour- 
ront lefdits  Chapelains  de  Vicaires  être  deftitués  du 
fervice  de  la  Sainte  Chapelle,  que  par  la  Sentence 
du  Tréforier,  de  l'avis  uniforme  du  Doyen  de  la 
Faculté,  de  de  l'ancien  Profefleur  de  Théologie  de" 
l'Univerlîté  de  Bourges ,  de  ligné  d'eux ,  après  trou 
monitions  canoniques  auffi  (ignées  du  (ieur  Tréforier 
Se  defd.  Doyen  de  la  Faculté  Si  ancien  ProfelTeur  de 
Théologie. 

8°.  Que  le  (leur  Tréforier  ayant  prétendu  que 
les  fieurs  Trcforicrs  en  leurs  inftallations  doivent 
recevoir  le  baiier  de  paix  des  fieurs  du  Chapitre, 
Se  non  pas  le  leur  donner  à  chacun  en  fa  place  de 
fon  rang ,  l'article  1 1  des  Statuts  fera  exécuté  à  cet 
égard  en  la  manière  y  preferite,  laquelle  eft  confor- 
me à  celle  portée  par  t'inftallation  des  lieurs  Tré- 
foriers  de  la  Sainte  Chapelle  de  Paris. 

Qu'attendu  que  par  un  abus,  qui  s'eft  gliftlr 
depuis  quelque  terns,  on  a  difeontinué  de  prêter 
partie  des  fermens  portés  par  les  Statuts,  tous  les 
ferniens  portés  Si  preferits  par  lefd.  Statuts,  feront 
prêtés  félon  l'exigence  des  cas,  tant  par  ledit  fieur 
Tréforier  ,  que  par  lefdits  fieurs  Chantre  de  Cha- 
noines ,  les  Chapelains  de  Vicaires,  le  Diflributeur" 
ou  Pointeur ,  les  Cloîtriers  ou  Bedeaux ,  Porte- 
Mafles  de  Baguettes ,  &  par  le  Receveur. 

10°.  Que  l'Officialité  dudit  fieur  Tréforier  ne  fe 
tiendra  point  dans  le  lieu  du  Chapitre,  ainfi  qu'il  a- 
été  jugé  contre  le  fieur  de  Saint-Pouange,  par  l'Arrêt 
de  1667. 

La  féconde  Requête ,  tendante  à  ce  qu'il  plût 
aufdits  Maîtres  Capon  de  Guillet  de  Blaru ,  ordon- 
ner reftitution  être  faite  aux  Demandeurs  par  ledit 
fieur  Tréforier ,  de  douze  arpens  de  prés  qu'il  tient 
dans  la  Prairie  appellée  la  Gloire  d'Ouzy ,  enfemble 
la  chambre  où  il  couche,  celle  qur  eft  au-deflus, 
de  le  grenier  de  la  place  où  font  les  écuries  de  leur» 
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dépendances,  qu'ils  foutenoient appartenir  au  Cha- 
1  7  1  8«  pitre  j  &  pour  d'autant  mieux  en  jullifier  ,  de  no- 
tamment à  l'égard  de  ladite  chambre  &  Tes  appar- 
tenances, de  même  qu'à  l'égard  defdites  écuries  & 
leurs  appartenances,  leur  donner  acte  de  ce  qu'ils 
articuloient  de  mettoient  en  fait  que  ladite  chambre 
&  les  appartenances ,  de  même  que  les  écuries  & 
leurs  appartenances ,  ne  font  de  l'ancien  logis  de 
la  Tréforerie ,  niais  des  mutions  ou  parties  de  appar- 
tenances de  iiuiions  canoniales ,  concédées  par  le 
Chapitre  aux  prédéceflèurs  du  (leur  Trélbrier,  pour 
la  commodité  de  Ton  logement  ;  de  en  cas  de  déni , 
leur  permettre  d'en  faire  preuve  tant  par  titres  que 
par  Témoins  ;  de  même  pour  cet  effet ,  de  faire 
drefTer  par  Experts  de  gens  à  ce  connoifTans,  un  plan 
figuré  du  logis  de  la  Tréforerie  de  fes  anciennes  li- 
mites ,  de  des  anciennes  mailbns  canoniales  y  joi*- 
gnant ,  conformément  à  la  fondation ,  Parties  pré- 
fentes  ou  dùement  appellées  ;  pour  icelui  fait  de 
rapporté ,  être  ordonné  ce  que  de  raifort. 

La  troific'me,  tendante  à  ce  qu'il. leur  plût  or- 
donner que  lé  fleur  Tréforier  rétabliroit  de  remet- 
troit  inceffamnient  les  lieux  mentionnés  dans  l'art. 
2  c  de  la  Requête  des  Demandeurs  du  io  Octobre 
1716,  en  même  état  qu'ils  étoient  avant  la  con- 
firuction  du  cabinet  dont  cfl  queflion. 

La  quatrième ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  aufd.  M". 
Capon de  Guilletde  Blaru ,  anciensAvocats ,  donner 
acte  aufdits  Chantre  de  Chanoines  de  ce  qu'ils  arti- 
culent de  mettent  en  fait,  que  les  prétendus  droits 
honorifiques  dans  lefquels  ledit  fleur  Trésorier  de- 
mande à  être  maintenu ,  es  articles  de  fes  demandes 
cotés  4.8  >  jufqucs  de  y  compris  le  je,  font  des 
ufurpations  de  innovations  introduites  par  le  (îeur 
de  la  Boudiliere  fon  prc'décéffeur  immédiat  ;  en- 
femble  de  ce  qu'ils  articuloient  de  mettoient  en  fait , 
que  le  fauteuil  de  autres  diflinftions  que  le  fleur 
Tréforier  prétend  avoir  dans  les  Egliies  où  va  le 
Chapitre,  font  aufTi  des  nouveautés  introduites  par 
lui  ou  par  fon  prédéceffeur  immédiat. 

La  cinquième  ,  à  ce  qu'il  plut  aufdits  Maitres 
Capon  de  (Juillet  de  Blaru,  ordonner  que  lorfque 
les  Chantre  de  Chanoines  iront  de  leurs  places  à  la 
Sacriffie  pour  prendre  des  Chapes  ,  ils  feront  pré- 
cédés de  accompagnés  en  allant  de  retournant  par 
un  Bedeau  ou  Porte- Malfe  ;  de  à  ce  qu'il  leur  foie 
donné  acte  de  ce  qu'ils  contentent  que  ledit  fleur 
Tréforier  fafle  par  lui-même  l'Office  les  jours  de 
Jeudy ,  Vendredy  de  Samedy  de  la  Semaine  Sainte  , 
linon  que  l'Orticc  dcfdits  jours  fera  fait  par  un  Cha- 
noine député  par  le  Chapitre,  ou  à  fon  refus  par  le 
Chapelain  dudit  fieur  Trélbrier. 

Et  la  lixiéme  de  dernière ,  à  ce  qu'en  ftatuant 
fur  les  articles  41  de  30  des  demandes  des  Parties , 
il  fût  ordonné  que  le  Trélbrier  ne  pourra  conférer 
les  Bénéfices  affectés  aux  Chapelains ,  Vicaires  de 
autres,  qu'aux  plus  anciens  de  fuivant  l'ordre  du 
Tableau  ;  de  qu'il  n'en  pourra  conférer  deux  au 
même ,  jufqu'à  ce  que  tous  en  ftyent  eu  à  leur  tour , 
d'une  part  ;  de  ledit  M.  Robert  le  Hourt,  Tréfo- 
rier de  la  Sainte  Chapelle  Royale  de  Bourges , 
Défendeur  ,  d'autre  part.  Et  entre  lefdits  fleurs 
Chantre  de  Chanoines  de  la  Sainte  Chapelle  Royale 
de  Bourges ,  Demandeurs  en  autre  Requête  par 
eux  prélentée  aufdits  Maîtres  Capon  de  Guillet  de 
Blaru ,  anciens  Avocats ,  le  22  Avril  1718,  ten- 
dante à  ce  qu'il  plut  à  notredite  Cour,  en  consé- 
quence de  la  déclaration  faite  par  les  Chapelains 
de  Vicaires,  par  leur  procuration  fignilîée  tant  au 
fieur  Tréforier  qu'aux  Demandeurs ,  par  «été  du 
30  Mars  ,  ftatuer  fur  les  articles  41  de  30  des  de- 
mandes refpecTives  dudit  fleur  Tréforier  de  des  De- 
mandeurs ;  ce  faifant,  fans  s'arrêter  audit  chef  de 
demande  duditileur  Tréforier ,  dont  il  fera  débouté, 
adjuger  aux  Demandeurs  les  conduirons  qu'ils  ont 
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prifes  par  ledit  article  jO  de  leurs  demandes  ;  de 
en  çonféquence ,  ordonner  que  le  fieur  Tréforier 
ne  pourra  conférer  les  Bénéfices  affectés  aux  Cha- 
pelains de  Vicaires  ,  qu'au  plus  ancien  Chapelain  ou 
Vicaire  ,  fuivant  l'ordre  du  Tableau  ;  de  qu'il  n'en 
pourra  conférer  deux  au  même  Chapelain  de  Vi- 
caire ,  quoique  plus  ancien ,  jufqu'à  ce  que  tous 
lefdits  Chapelains  de  Vicaires  en  ayent  eu  à  leur 
tour,  au  déllr  defdites  Bulles  ;  fauf  au  plus  ancien 
Chapelain  ou  Vicaire  à  opter  les  Bénéfices  qui 
viendront  à  vaquer  pour  en  être  pourvus,  en  fe 
démettant  de  celui  qu'Us  avoient  auparavant,  pour 
être  conférés  aux  Chapelains  de  Vicaires  à  remplir 
fuivant  en  tour,  d'une  part  ;  de  led.M*.  Robert  le 
Hourt,  Tréforier  de  lad.  Sainte  Chapelle  de  Bour- 
ges, Défendeur,  d'autre. 

Après  que  de  Refmond ,  Procureur  de  le  Hourt , 
a  demandé  la  réception  de  l'appointement  ligné  de 
Blaru  de  Capon  Avocats,  pardevant  lefquels  les 
Parties  avoient  été  renvoyées  par  Arrêt  du  4  Sep- 
tembre 1716,  de  paraphé  de  notre  Procureur: 

NOTREDITE  COUR  ordonne  que  l'ap- 
pointement fera  reyu,  de  fuivant  icelui  : 

1.  Maintient  de  garde  le  Tréforier  dans  le  droit 
de  la  poffeflion  de  fe  dire  fcul  Juge  de  Supérieur 
des  Chantre  de  Chanoines,  Chapelains,  Vicaires, 
Clercs .Enfàtvs  de  Choeur,  Habitués,  Gagifles  de 
ladite  Sainte  Chapelle,  de  Eglifes  dépendantes, 
fans  néanmoins  qu'il  puiflè  prendre  la  qualité  de 
Juge  de  Supérieur  de  ladite  Sainte  Chapelle  ni  du 
Chapitre  en  général,  ni  de  fe  fervir  de  l'exprellion 
de  notre  Sainte  Chapelle  ;  de  en  çonféquence,  dans 
le  droit  de  la  pollcflîon  d'exercer  par  lui  ou  par 
fon  Grand- Vicaire,  toute  Jurifdiétion  à  leur  égard , 
ainfi  que  l'exerce  le  Tréforier  de  la  Sainte  Chapelle 
He  Paris  fur  tous  ceux  de  fbn  Eglife  ;  de  néanmoins, 
le  Grand- Vicaire  ne  pourra  exercer  aucune  Jurif- 
diétion fur  lefd.  Chantre  de  Chanoines ,  qu'en  l'ab- 
fence  du  Tréforier  hors  de  la  Ville  de  Bourges. 

I  I.  Ordonne  que  les  Lettres  de  Grand- Vicaire 
accordées  à  Louis  Millain ,  Chanoine,  feront  enre- 
giftrées  dans  les  Regiftres  du  Chapitre ,  en  la  ma- 
nière accoutumée,  en  retranchant  néanmoins  les 
termes  de  Juitx  &  Skptritr  ntftrx  facr*  CaytlU. 

III.  Ordonne  que  led.  Tréforier,  ou  fonGrand- 
Vicaire  en  ion  abfence ,  continuera  de  recevoir  au 
nom  du  Chapitre ,  en  la  maifon  de  la  Tréforerie  , 
les  foi  de  hommages ,  honneurs  de  fermens  de  fidé- 
lité de  tous  les  VafTaux  des  Terres  dépendantes  de 
ladite  Sainte  Chapelle  ;  de  à  l'égard  des  foi  de  hom- 
mages à  rendre  par  le  Chapitre ,  le  Tréforier  les 
rendra,  aux  frais  du  Chapitre,  par  lui  ou  par  fon 
Grand- Vicaire,  fi  mieux  n'aime  le  Chapitre  com- 
mettre un  des  Chanoines  pour  rendre  lefdites'foi 
de  hommages.  Les  Sceaux  de  lad.  Eglife  refieront 
entre  les  mains  du  Tréforier,  de  en  fon  abfence  en 
celle  du  Chantre  de  des  deux  anciens  Chanoines ,  de 
l'émolument  defdits  Sceaux  appartiendra  au  Tréfo- 
rier feul. 

I  V.  LesCliapitres  généraux  de  particuliers  fe  tien- 
dront aux  lieux ,  jours  de  heures  accoutumés,  aux- 
quels le  Tréforier  affiftera,  il  bon  lui  femble,  de  y 
préfidera,  ou  en  l'on  abfence,  le  Chantre  ou  plus 
ancien  Chanoine  ;  dans  lefquels  Chapitres  il  fera 
traité  des  affaires  temporelles  de  lad.  Sainte  Cha- 
pelle, enfemble  de  tout  ce  qui  regarde  les  diflri- 
butiont  de  acceptations  des  Fondations,  fondions 
dans  l'Eglife ,  Cérémonies  ,  Bréviaire  ,  Habits  , 
Jubilés  ,  Te  Dtitm ,  Obfeques,  Prières  de  Procédions 
extraordinaires,  Expofition  du  Saint  Sacrement,  de 
généralement  de  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  de 
p>licede  l'Eglife  de  Office  Divin.  Et  pourra  le  Cha- 
pitre faire  fignifier  par  lonGreflier  aux  Chapelains  ÔC 
Vicaires,  lesRéglemens  faits  à  cet  égard,  qui  demeu- 
reront dans  les  Archives  du  Chapitre  ;  enfemble  les 
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  liuil-.s,  Brefs  Se  Lettres  a  .ire  liées  tu  Tréforier  ou 

I  7  i  8.  au  Ci«pme;  &  en  ccii.^q;  u  ie,  Cir  qu'il  y  a 
abus  cmui  l'Ordonnance  uu  Virand-Vtiaire  Judit 
irétiwitr,  du  i>  Nos'tni'we  1714,  lui»  préjudice 
de  la  Juruiluiion  à;  correction  des  mœurs,  qui 
appui  tiendra  au  1  rç.oncr  Seul,  par  rapport  aux- 
quelles il  pourra  lane  Signifier  au  chapitre  les  Or- 
donnance qui  feront  par  lui  rendues,  <5c  lequel, 
dans  les  i»landemens  qu'il  conviendra  taire,  ou  Ton 
Grar.d-Vic.111e  en  fou  abfeute,  lera  tenu  de  ne  Je 
fervir  que  du  terme  de  Sj!i«  iculement,  Si  d'ajou- 
ter dans  ceux  qui  auront  été  faits  en  conséquence 
de  Délibération  du  Chapitre,  qu  ils  ont  été  faits  du 
contentement  dudi?  Ciupitre,  auquel  ils  ne  feront 
point  adreilés,  ma.s  aux  Lgu.es  dépendantes  de  la 
Juri.didion. 

V.  Le  Tréforicr  ou  Ion  Crand -Vicaire,  &  en 
leur  abiènce  le  Chantre,  pourront  accorder  aux 
Chapelains,  Vicaires,  Enfans  de  Choeur,  &  autres 
Serviteurs  de  l'EgliSc,  les  pei  millions  de  s  ab  enter 
du  Service  Divin,  même  de  la  Ville  de  Bourges, 
pour  les  eau  es  portées  en  l'art.  j2  des  Statuts, 
lesquelles  permifiions  ne  pourront  être  que  pour 
trois  jours  ;  Si  les  Chapelains  &  Vicaires  qui  les 
auront  ainfi  obtenues,  feront  cenfés  préfens  ,  làns 
pouvoir  être  privés  de  ie.rs  ûiîlnbuaons  quoti- 
diennes, en  lu  manière  accoutumée;  &  ou  Icluitcs 
permiflu.nS  feroient  demandées  pour  uu  plus  long 
délai,  &  au-delà  des  Statuts ,  elles  ne  poutront 
être  accordées  que  par  le  l'rcforicr  Si  le  Chapitre 
conjointement. 

V  L  Maintient  &  garde  ledit  Tréforier  dans  le 
droit  Si  la  poilëflîon  ce  priver,  par  lui  ou  par  ion 
C ran^-Vicairc ,  les  Chapelains  Si  Vicaires,  par  la 
perte  de  leurs  distributions  ou  autrement .  dans  les 
cas  portés  par  les  Statuts  ;  lefquelles  peines  où 
mulctes  r.e  pourront  eu  e  remiles  ni  modérées  par  le 
Chapitre,  qui  pourra  néat  moins  accorder  aux  Cha- 
pelains &  Vicaires  leurs  diftnbutions ,  lorfqu'ils  ne 
fe  feront  point  ab  entés  que  pour  caui'es  jufles  Je 
railbnnabies,  &  lorfqu'iù  n'auront  point  été  mulc- 
tes par  le  1  ré.orier  ou  Ion  Gtand-V  icaire ,  confor- 
mément à  la  Sentence  ces  Requêtes  du  Palau  du 
14  Août  1  fUf. 

V  I  J.  Crdonne  que  les  livres  du  Point  Si  le» 
Tables  feront  apportées  par  le  Ponftucur  Se  Difln- 
buteur,  aux  jours  accoutumés,  en  l'Allèmblée 
du  Chapitre,  où  le  Trélbrier  préildera,  en  fon  ab- 
ferce  le  Chantre  ou  l'ancien  Chanoine,  pour  y  être 
réglées  les  ab.ences  du  Service  Divin  ;  à  cet  efiét, 
les  Chapelains  Si  Vicaires  qui  participent  aux  dis- 
tributions, feront  tenus  de  rapporter  au  Chapitre 
les  congés  qu'ils  auront  obtenus  pour  j'abienter: 

-  Pourra  néanmoins  le  Trésorier  feul ,  punir  Si  cor- 
riger les  abfences  trop  fréquentes  des  Chapelains 
&  Vicaires,  par  d'autres  peines  canoniques,  s'il  le 
juge  à  propos.  Et  demeureront  les  tables  du  Point 
dans  les  Archives  du  Chapitre,  làuf  au  Tréforicr 
à  fe  les  faire  représenter  qt  and  bon  lui  femblera. 

VIII.  Crdonne  que  l'article  32  des  Statuts 
fera  exécuté;  cefailànt,  que  les  Tréforier,  Chan- 
tre Si  Chanoines  affirmeront  dans  le  Chapitre  les 
excu  es  de  leurs  abfences  portées  par  led.  article, 
faute  de  quoi  lv  feront  privés  de  leurs  difi  ributions, 
pour  raifun  des  Heures  où  ils  auront  manqué  d'af- 
filier; fars  que  lefdites  exeufes  puillènt  s'étendte 
aux  Chapelains  &  Vicaires,  s'ils  n'en  ibnt  difpenfés 
par  le  1  réforier  ou  par  fon  Grand -Vicaire,  ou  par 
le  Chantre  en  leur  abfence. 

I X.  Ordonne  que  le  droit  d'aeeroiflêmenr  n'aura 
point  lieu  par  rapport  aux  difiributions  quotidien- 
nes, mais  celles  des  abfens  feront  rapportées  au 
trélor  commun,  pour  fubvenir  aux  néceflîtés  de 
l'EgliSe. 

X.  Les  Tréforier,  Chantre  Se  Chanoines  ne  pour- 
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ront  prendre  que  trente  jours  de  congé'  pat  chacune 
{.mie  ;  ce  où  lis  auro.ei.t  des  raifons  de  sab  enter 
au-cela  ces  trente  jours,  Seront  tenus  de  les  expofer 
au  Clupuie  pour  en  obtenir  le  congé,  linon  Si  à 
faute  uc  ce,  ils  tero.it  privés  de  leurs  diilribu- 
tions. 

X  1.  Ordor.ne  que  conformément  aux  articles  3 
&  7  des  .Statuts,  le  Chancre  feia  tenu  da'Tifler  à 
toutes  les  Heures,  tant  de  jour  que  ce  nuit ,  Sous 
peine  a'etre  privé  de  l'es  ci  lin  bu  lions,  s'il  ni  ex- 
cuie  légitime,  qu'il  lera  tenu  de  notifier  <Sc  à  alfir- 
mer  au  Chapitre  ;  en  cas  de  coutume  de  non  allil- 
tance  &  non  rcliuence  trop  fréquences,  le  S  réfo- 
rier pourra  procéder  contre  lui  Suivant  lefdits 
Statuts. 

XII.  Le  Chantre  entendra ,  s'il  le  juge  nécef- 
fairc,  les  Chapeluins,  Vicaires  Si  Clercs,  Sur  ce 
qu'ils  Seront  obligés  de  lire  ôi  déchanter  au  Choeur, 
ài  Sera  tenu,  s'il  n'efl  empêché  par  indi'.pofîcinn  ou 
autre  caule  canor.que,  de  tenir  le  Chœur  les  Fêtes 
d;  Dimanches  annuelles,  lorSque  le  TréSorier  offi- 
ciera, ou  un  Chanoine  eu  Ion  abfence,  ou  au  refus 
de  tous  les  Chanoines,  le  Chapelain  duTréSorièr; 
&  lor.'q.c  le  L.hantre  ne  pourra  tenir  le  Chœur, 
comme  Ceilus ,  pourra  le  faire  tenir  par  un  autre  . 
Chanoine,  ou  à  Ion  refus,  par  Son  Chapelain. 

XIII.  Pourra  le  Tréforicr  procéder  par  les 
peines  canoniques,  telles  que  de  cr  it ,  contre  les 
Chantre  &  Chanoines  non  réiica:is,  Si  au  cas  de 
non  réticence  du  Tréforier ,  le  chapitre  y  pour- 
voira. 

XIV.  Le  Chantre  aura  lïnfpection  dans  le 
Chœur,  pour  tenir  la  main  à  tout  ce  qui  regarde 
le  chant ,  l'état  &  la  décence  du  Chœur,  même  en 
préSence  du  i  réforier,  qui  pourra  néanmoins,  ao 
cétaut  du  Chantre .  quand  il  le  jugera  à  propos, 
pourvoir  par  lui  même  à  tout  ce  qui  concerne  le 
Service  Divin  :  Et  pourra  ie  Chantre  faire  pafler 
les  Chapelains  Si  Vicaires,  quand  le  cas  le  reque- 
rera,  d'un  côté  du  Chœur  a  l'autre,  Saut  aufdits 
Chapelains  <Sc  Vicaires  à  reprendre  leurs  places  après 
la  fin  de  ICffice. 

X  V.  A  maintenu  &  gardé  le  Chantre  dans  le 
droit  Si  la  pollèflîon  de  reprendre  les  Chapelains , 
V  icaires  &  autres  perS  nnes  du  C-iorur,  de  leurs 
défauts,  manquemens  3c  irrévérences,  même  de 
les  punir  par  retrancheniîns  des  diftributions  de 
l'Heure,  par  un  Procès-verbal  qu'il  drelfera  à  cet 
effet ,  &  qu'il  dénoncera  au  TrcSoner  ou  fo:i Grand- 
Vicaire  ,  pour  flatuer  plus  grande  peins ,  s'il  y 
échoit. 

X  V  I.  Ordonne  que  l'Office  fera  commencé  par 
l'Hebdomadier,  après  le  tems  &  intervale  portés 
par  l'art,  if  des  Statuts. 

XVII.  Le  Trcforier,  âc  fon  Grand- Vicaire  ea 
f.n  abfence,  donnera  les  certificats  de  vie  de  mœurs 
aux  Chantre,  Chanoines,  Chapelain*,  Vicaires  Se 
autres  perlonnes  de  la  Sainte  Chape. le  ;  làns  pré- 
judice au  Chapitre  d'en  donner  à  ceux  qui  en 
voudront  demander ,  Si  fans  néanmoins  que 
cela  puiflè  attribuer  audit  Chapitre  aucune  Jurif- 
diéhon  ;  Je  en  conféquence ,  dit  qu'il  y  a  abus 
dans  l'Ordonnance  dudit  '1  réforier,  du  2  j  Oftob. 
1714. 

X  V 1 1 L  Le  Tréforier ,  ÔC  en  fon  abfence  fon 
Grand- Vicaire,  pourra  faire  la  vifite  chez  les  Chan- 
tre ,  Chanoines ,  Chapelains ,  Vicaires  Se  autres 
Ecclefiaftiques  de  ladite  Sainte  Chapelle. 

XIX.  Lorfque  le  Tréforier  entrera  dans  le 
Chœur,  ou  en  Sortira,  les  Chanoines  feront  tenus 
de  le  faluer. 

X  X.  Le  Tréforier  fera  tenu  d'officier  aux  Fêtes 
annuelles  cV  autres  jours  portés  par  les  Statuts, 
lorlqu'il  fera  fur  les  lieux ,  dira  enfuite  le  De  prt- 
fundit  en  la  manière  accoutumée  i  Si  quand  U  ne 
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pourra  pas  officier,  il  avertira  la  veille,  ou  fera 
l7  1  S-  avertir  le  Chapitre,  qui  députera,  fi  bon  lui  fem- 
ble,  tel  Chanoine  qu'il  \ugerapour  officier;  &  faute 
par  ledit  Chanoine  de  vouloir  officier,  le  Chapelain 
du  Iréforier  officiera  :  Et  pourra  ledit  Trclorier 
officier  aux  jours  de  cérémonies  extraordinaire»',  & 
lorfqu'il  officiera,  tant  aux  Fêtes  annuelles  qu'au- 
tres jours  extraordinaires,  il  fera  affilie  de  deux 
Chanoines,  <Sc  de  ceux  Chapelains  ou  Vicaires, 
pour  faire  les  fondions  de  Diacre  &  de  Sous-Diacre, 
lefquels Chanoines  il  fera  avertir  ia  veille,  fuivant 
l'ufage;  Se  en  cas  d'exeufes  de  leur  part,  ils  prie- 
ront deux  Chanoines  d'y  latisfaire  à  leur  place. 

XXI.  Ordonne  que  conformément  à  l'Arrêt  du 
7  Août  i  C45 ,  les  places  des  Chapelains  &  Vicai- 
res, portées  par  la  Fondation,  feront  remplies, 
lefquels  feront  prclentés  par  les  Chantre  de  Cha- 
noines, chacun  à  leur  égard,  auTréforier;  &ceux 
préfentés  par  les  Chanoines ,  ayant  été  examines 
par  le  Chantre ,  ou,  en  fon  abfence,  par  le  Cha- 
noine commis  par  le  Chapitre,  feront  inftitués  par 
leTréforier,  ou  fon  Grand- Vicaire  en  l'on  abfence, 
&  feront  enfuite  reçus  en  Chapitre,  après  y  avoir 
repréfenté  leurs  certificats  de  vie  &  moeurs ,  &  la 
preuve  de  leur  légitimité  :  Et  à  l'égard  du  Chape- 
lain Se  du  Vicaire  du  Tréforier,  il  en  aura  la  libre 
difpofition  ;  &  lieront  néanmoins  examinés  par  le 
Chantre ,  ou  en  fon  abfence  par  le  Chanoine  com- 
mis par  le  Chapitre,  Se  reçus  en  Chapitre  ,  comme 
delTus  :  Et  feront  lefdits  Chapelains  Se  Vicaires 
înftallés  dans  le  choeur  par  le  Cl  lantre,  de  prxccptc 
Thtfaurarii ,  conformément  à  l'art.  c  des  Statuts , 
ou  à  fon  défaut  par  le  Chanoine  commis  par  le 
Chapitre. 

XXII.  Conformément  à  la  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais,  du  14  Août  1  c<5c ,  maintient  le 
Chapitre  dans  le  droit  Si  la  polTeflion  de  deftituer 
conjointement  avec  leTréforier,  quand  il  efl  pré- 
fent,  &  leul  en  fon  abfence,  les  Officiers  de  l'Eglife 
Se  des  Terres,  tels  que  les  Bedeaux ,  Secrétaires, 
Porte-baguettes,  Baillis,  Lieutenant,  Procureur, 
Pointeur,  Diltributeur,  Organise,  Maître  de  Mu- 
fîque ,  Enfans  de  Chœur  Se  autres  Gagiftes ,  &  de 
leur  fixer  ou  retrancher  tels  gages  &  gratifications 
qu'ils  jugeront  à  propos. 

X  X  I  I I.  Ne  pourra  le  Chapitre  rien  ftatuer  au 
préjudice  de  la  Jurifdiction  civile  &  criminelle  du 
Tréforier,  &  au  cas  de  Délibération  qui  y  fût  con- 
traire, leTiéibier  ou  fon  Grand -Vicaire,  après 
avoir  préalablement  invite  le  Chapitre  de  révoquer 
ce  qu'il  aura  ainfi  fiatué ,  pourra  prononcer ,  fans 
avoir  égard  aux  Délibérations  du  Chapitre ,  làuf  au 
Chapitre  à  fe  pourvoir  ainfi  qu'il  avifera. 

XXIV.  L'Ordonnance  du  Tréforier,  du  12 
Juin  1709,  enregiftrée  dans  les  Rcgiftrcs  du  Cha- 
pitre fans  aucune  oppofition,  fera  exécutée  ;  & 
néanmoins  ne  pourra  le  Tréforier  rendre  aucune 
Ordonnance  à  l'avenir,  au  fujet  de  la  discipline 
générale ,  que  de  l'avis  Si  du  confentement  du  Cha- 
pitre. 

XXV.  La  Délibération  du  Chapitre,  du  2  Juin 
17 14,  fera  exécutée,  nonob liant  l'Ordonnance 
rendue  le  même  jour  par  le  Tréforier. 

XXVI.  Dit  qu'il  y  a  abus  dans  les  Ordonnances 
du  Tréforier,  des  26  Juillet  Se  22  Sept  cm  b.  17 14, 
24  Avril  171  <;,. Se  17  Avril  17 16. 

XXVII.  Les  Actes  Capitulaires  feront  inti- 
tulés, en  la  manière  accoutumée,  en  ces  termes  : 
(Où  étoient  Monfieur  le  Tréforier ,  Se  Meilleurs  tel 
Chantre  Se  tels  Chanoines.) 

XXVIII.  Les  billets  d'enterrement  lèront  in- 
titulés pareillement  :  De  la  part  de  Monfieur  le 
Tréforier ,  Se  de  Meilleurs  les  Chantre  Se  Cha- 
noines. 

XXIX.  Les  Aôes  Capitulaires,  lorfque  les 
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affaires  requéreront  célérité,  Si  qiie  lé  Chapitre  le 
jugera  à  propos  ,  iéront  lignés  à  l'inflant  par  le  1 
Prëlident  lèui,  &  dans  les  autres  affaires,  au  Cha- 
pitre fuivant,  après  y  avoir  été  relus,  &  ne  pour- 
ront en  être  délivrées  des  expéditions,  qu'après  la 
ffgiatu'e;  &  où  le  Prc'lîdent  refulèrort  de  recueil- 
lir les  fuifrages  «Se  de  ligner,  le  Chantre  ou  plus 
ancien  Chanoine  qui  fe  trouvera  au  Chapitre  , 
pourra  recueillir  les  fuffraçes  Se  ligner  les  Actes1, 
en  faifant  néanmoins  mention  du  refus  du  Pré- 
fixent. 

XX  X.  Le  Chapitre  ne  pourra  entreprendre  au- 
cun Procès,  qu'eni'uite  d'une  Délibération  Capitu- 
lais en  prélence  du  Tréforier,  ou  lui  dùement 
averti  huit  jours  auparavant,  Si  par  l'avis  par  écrit 
de  l'Avocat  choifi  par  le  Chapitre. 

XXXI.  S'il  furvient  quelqu'affaire  imprévue, 
le  Chapitre  ne  pourra  s'aliembicr  extraordinaire- 
ment  qu'en  préience  du  Tréforier,  ou  lui  dûement 
averti ,  en  la  manière  accoutumée  ;  Se  lorfqu'il 
n'aura  point  affilié  au  Chapitre,  pourra  fe  faire  re- 
prefenter  la  Délibération  prite  en  fon  abfence. 

XXXII.  L'a- ride  1 1  d?s  Statuts  fera  exécuté  J 
cefaifant,  leTréforier  initallé  par  le  Chantre,  Se 
le  Chantre  par  le  T  éfoner,  Se  en  fon  abfence  par 
l'ancien  Chanoine  ;  Si  les  Chanoines  par  le  Tréfo- 
rier ,  Se  en  l'on  abfence  par  le  Chantre ,  &  à  fon  dé- 
faut par  l'ancien  Ciiar.oine. 

XXX  1 1 1.  Les  Cnpif  ilans  qui  affilieront  aux 
Chapitres  généraux  Si  particuliers,  recevront  les 
difiributions  portées  par  Je  Statut  S},  Se  pourra  le 
Tréforier  aflembler  dans  fa  maifon ,  quand  il  le 
jugera  nécelfaire,  les  Chapelains,  Vicaires,  Enfans 
de  Chœur,  Gagifles,  Habitués,  &  autres  perfon- 
nes  fervant  dans  la  Sainte  Chapelle,  pour  recevoir 
de  lui ,  &  en  fon  abfence  de  ibn  Grand- Vicaire,  les 
avis  fur  leursdéfauts&manquemens  dans  leChueur, 
&  la  célébration  du  Service  Divin  ;  fauf  Se  (ans 
préjudice  au  Chapitre  de  les  mander  aux  Chapitres 
généraux  aux  jours  ex  heures  qu'il  lui  plaira,  pour 
y  entendre  la  lecture  des  Statuts  Se  Réglemens  les 
concernait,  même  aux  Chapitres  particuliers,  fui- 
vant l'exigence  des  cas  j  la  punition  Si  correction 
réfervée  auTréforier,  &  à  l'on  Grand -Vicaire  en 
fon  ablence. 

XXXIV.  Les  comptes  que  le  Receveur  eft  , 
tenu  de  rendre  tous  les  ans,  liront  piéfentés  au 
Chapitre,  pour  être  enfuite  examinés  par  les  Dé- 
putés du  Chapitre,  dans  la  maifon  de  l'ancien;  Si 
où  le  Tréforier  voudroit  affilier  à  cet  examen,  lorf- 
qu'il ne  fera  pas  du  nombre  des  Députés,  l'examen 
def.!.  comptes  fera  fait  chez  lui,  aux  jours  Se  heures 
dont  ils  conviendront ,  pour  enfuite  lefdits  comptes 
être  rapportés  en  Chapitre ,  Se  la  clôture  en  être 
faite  par  le  Tréforier. 

XXXV.  L'adjudication  des  baux  des  Terres 
fera  faite  fous  la  voûte  du  Cerf,  en  la  manière  ac- 
coutumée. 

XXXVI.  Tous  les^titres  Se  papiers  qui  peuvent 
être  entre  les  mains  des  Tréforier,  Chantre  «Se  Cha- 
noines, Se  autres  perfonnes  de  ladite  Etrille,  feront 
mis  de  bonne  foi  dans  les  Archives  ou  Trclbr  de 
ladite  Eglife  ;  Se  fe  purgeront  rel'peftivement  par 
ferment  devant  le  Lieutenant  General  de  Bourges, 
qu'ils  n'en  retiennent  aucuns. 

XXXVII.  Seront  tous  les  fermens  preferits 
par  les  Statuts,  prêtés  en  Chapitre,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas. 

XXXVIII.  A  maintenu  Se  gardé  le  Tréfotiet 
dans  le  droit  Se  la  polfcffion  de  fe  qualifier,  fépa- 
rément  du  Chapitre,  Curé  primitif  de  la  ParoiiTê 
de  Saint  Jean-le- Vieil ,  Se  le  Chapitre  pareillement 
en  Corps,  dans  le  droit  Se  poileffion  de  prendre  la 
même  qualité,  *  dans  les  droits  qui  en  dépendent; 
fans  néanmoins  que  les  fonctions  Curiales  puiflent 
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Mètres  de  Prime ,  Se  des  autres  Fondations  qui  au- 
ront été  acquittées  pendant  la  femaine  par  les  Cha- 
pelains &  Vicaires ,  feront  par  eux  portés  au  Chan- 
tre, ou  ancien  Chanoine  étant  au  Choeur,  pour  les 
vifer,  &  en  cas  de  refus,  fc  pouvoiront  au  Cha- 
pitre. 

XL1X.  Les  Chapelains  Se  Vicaires  abfens, 
feront  tenus  de  faire  faire  leurs  Hebdomadcs  & 
autres  fonctions  par  un  de  leurs  Confrères ,  à  leurs 
frais  de  dépens;  linon  ôc  à  faute  de  ce,  fera  pourvu 
à  la  rétribution  de  celui  qui  les  aura  acquittées, 
laquelle  fera  payée  fur  les  revenus  deld.  Chapelains 
ou  Vicaires  abl'ens ,  fur  la  réquilition  du  Chantre, 
par  le  Tréforier,  ou  par  le  Chantre  en  fon  abfencc, 
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être  faites  que  par  le  Tréforier  ou  le  Vicaire  per- 
1  7  1  ^*  pétuel  de  ladite  ParoifTe  ;  lequel  V  icaire  perpétuel 
adminiftrera  les  Sacrernens  du  Viatique  de  de  l'Ex- 
trême-Onction auxTrél'oricF,  Chantre,  Chanoines, 
Chapelains,  Vicaires  Se  autre*  Clercs  de  la  Sainte 
Chapelle:  fans  préjudice  au  Chapitre  de  faire ,  en 
la  manière  accoutumée ,  les  cérémonies  de  l'enle- 
Vement  des  corps  3c  fépultures  des  Tréforier,  Chan- 
tre, Chanoines,  Chapelains,  Vicaires  de  autres 
Clercs  de  ladite  Eglife,  qui  décéderont  dans  lad. 
ParoifTe. 

XXXIX.  A  maintenu  Se  gardé  le  Tréforier 
dans  la  pofTeflîon  Ôc  jouiflance  des  Prez  de  la  Gloire 
d'Ouzy;  Se  fur  les  demandes  du  Tréforier,  à  ce 

que  l'A  été  Capitulaire  du  premier  Juillet  1 700  foit    ou  par  l'ancien  Chanoine  en  l'abfence  du  Chantre. 
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exécuté,  &en  conféquence,  que  les  prérogatives 
dont  jouiffènt  les  fix  anciens  Chanoines ,  moyen- 
nant une  redevance  modique  payable  à  la  Menfe 
Capitulaire ,  demeureront  unies  à  la  Menfe ,  le 
décès  arrivant  de  chacun  defdits  fix  anciens  Cha- 
noines ;  eofemble  fur  celle  du  Chapitre ,  à  ce  que 
le  Tréforier  fût  tenu  de  le  défifler  des  portions  de 
maifons  annexées  à  la  Tréforerie,  &  fur  l'art.  67 , 
concernant  le  tarif,  ordonne  que  les  Parties  con- 
tefleront  plus  amplement. 

XL.  Les  AÔes Capitulaires  des  16  Décembre 
171  r,  Se  18  Mai  1716,  feront  exécutes. 

XLI.  Sur  les  art.  17  Se  38  des  demandes  du 
Tréforier,  il  en  fera  ufc  comme  par  le  palic. 

X  L 1 1.  L'art.  30  des  Statuts  fera  exécuté ,  Se 
en  conféquence  fait  défenles  aux  Chantre,  Cha- 
noines,Chapelains& Vicaires,  d'entrer  dans  leChœur 
après  le  rems  marqué  par  ledit  Statut,  même  pour 
pafTer  au  Revefliaire  ;  Se  où  quelqu'un  entremit 
dans  le  Chœur  après  ledit  tenu,  fera  tenu  d'en 
fortir  par  l'ordre  du  Chantre,  ou  du  Tréforier, 
faute  par  le  Chantre  de  lui  avoir  enjoint  de  fortir. 

X  L 1 1 1.  Les  Bénéfices  affectés  aux  Chapelains, 
Vicaires,  Chorifles  Se  Avocat  du  Chapitre,  ne 
pourront  être  conférés  qu'aufdits  Chapelains ,  Vi* 
caires,  Chorifles  Se  Avocat  ;  fans  néanmoins  que 
le  Tréforier  foit  dans  l'obligation  de  conférer  lui- 
vant  l'antiquité ,  &  fans  qu'il  puifle  conférer  deux 
Bénéfices  au  même  Chapelain,  Vicaire,  Chorifle 
&  Avocat,  jufqu'à  ce  que  tous  les  Chapelains, 
Vicaires,  Chorifles  Se  Avocat  foient  pourvus  cha- 
cun d'un  Bénéfice  ;  de  en  conféquence ,  fur  la  de- 
mande du  Chapitre  à  cet  égard  ,  a  mis  les  Parties 
hors  de  Cour. 

XLIV.  Les  démiffions  des  Chapelains  de  Vi- 
caires feront  faites  entre  les  mains  de  ceux  qui  doi- 
vent préfenter  au  fdits  Offices,  pour  fur  leurs  pré- 
fentations  être  infhtués  par  le  Tréforier  ou  Grand- 
.Vicaire,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deflus. 

XLV.  Le  Tréforier,  ou  fon  Grand -Vicaire  en 
fon  abfence ,  pourra  punir  les  fautes  commifes  dans 
le  Choeur,  fur  le  Procès- verbal  ou  dénonciations 
du  Chantre,  ou  de  l'ancien  Chanoine,  dans  les  cas 
qui  ne  mériteront  point  une  inflrucnon  judiciaire. 

XLVI.  Les  articles  ic?t5c  3  s  des  Statuts  feront 
exécutés;  ce  faifànt,  les  Tréforier,  Chantre  Se 
Chanoines  feront  tenus  de  faire  leurs  Hebdomadcs 
par  eux  ou  par  leurs  Chapelains,  en  la  manière 
accoutumée  ;  Se  les  Chanoines  aux  Fêtes  annuelles 
tiendront  le  Chœur,  Se  chanteront  les  Répons  avec 
le  Chantre,  félon  l'ordre  du  tableau,  ou  par  eux, 
ou  par  leurs  Chapelains. 

XLV II.  Les  Chapelains  de  Vicaires  du  Tréfo- 
rier feront  tenus  de  faire  leurs  fonctions ,  ainfi  que 
les  autres  :  LefcLChapelains  &  Vicaires  ne  pourront 
fortir  du  Chœur  pendant  les  Offices,  fans  la  per- 
miflion  du  Tréforier,  ou  en  l'on  abfence  du  Chan- 
tre, Se  à  Con  défaut  de  l'ancien  Chanoine .  confor- 
mément à  l'Arrêt  du  7  Mai  1 667. 
XLVUL  Les  billets  pour  les  paysmens  des 


L.  La  fonnerie  fera  perpétuellement  Se  inviola- 
blement  obfervée ,  conformément  à  l'art.  3  3  des 
Statuts,  s'il  n'enefl  autrement  ordonné  pour  caufe 
honnête  &  raifbnnable,  par  le  Tréforier,  ou  en  Ion 
abfence  par  le  Chantre,  ou  en  l'abfence  de  l'un  «S; 
de  l'autre,  par  le  Chapitre,  à  l'exception  des  Fêtes , 
pendant  l'Avent  de  le  Carême,  IesMercredy,  Jeudy 
Se  Vendredy  de  la  Semaine  Sainte .  Je  jour  de  Pâ- 
ques ,  le  1 6  Mai ,  les  veilles  de  la  Fête  du  Saint 
Sacrement,  le  Dimanche  de  ion  Octave,  <5c  le  tems 
du  Bouille,  ou  autres  jours  où  l'Office  efl  retardé 
ou  avancé ,  fuivant  l'ancien  ufage. 

L I.  A  maintenu  de  gardé  le  Tréforier  dans  la 
poilèfTion  d'être  conduit  de  chez  lui  à  l' Eglife  puur 
affilier  aux  Offices,  par  l'Ecclelîafiique  qui  fait  la 
fonction  de  Marguiliier,  revêtu  de  Surplis  de  Au- 
mufle;  de  les  jours  qu'il  officierai»  PonrifteaUhit t 
d'être  conduit  de  fa  maifon  à  l'Eglife,  Se  ne  l'Ei;!U'e 
à  fa  maifon,  par  led. Ecclcfiaftique,  fon  Chapelain 
de  fon  Vicaire,  Se  le  Porte-malle  6e  baguette,  mems 
fera  reconduit  chez  lui  de  la  même  manière ,  pourvu 
néanmoins  qu'il  ne  forte  du  Chœur  qu'après  tous 
les  Offices  finis. 

LU.  L'a  pareillement  maintenu  dans  la  poffel- 
fîon  de  fe  faire  porter  le  bas  de  la  robe  par  un  de 
fesgens,  aux  Proceflions  feulement ,  de  la  ^lace  du 
Chœuf  du  Tréforier  fera  parée  d'un  tapis  derrière 
lui,  d'un  tapis  fur  le  Pupitre,  de  de  deux  carreaux, 
en  la  manière  accoutumée;  Se  quand  il  officiera  in 
Ptntifictlitut ,  il  pourra  fe  mettre  dans  la  place  du 
milieu ,  du  nombre  des  trois  qui  font  deflinées  pour 
les  Célébrant,  ayant  pendant  la  Mellc  les  Diacre 
Se  Sous-Diacre  à  fes  côtes,  Se  pendant  les  autres 
Offices,  fon  Vicaire  Se  fon  Chapelain. 

LUI.  Ladite  place  du  milieu  fera  feule  parce 
d'un  tapis  ci-deflus,  de  d'un jraxreau ,  fans  cfirade 
ni  autre  parure,  à  l'exceptioVdes  TiDrum,  où  il 
officiera  de  fon  flalie,  en  la  manière  accoutumée. 

L  I V.  Lorfque  ledit  Tréforier  officiera  in  Pon- 
tifical»bus ,  il  aura  deux  cierges  devant  fa  place,  en 
la  manière  accoutumée. 

L  V.  Conformément  à  l'article  25-  des  Statuts, 
il  fera  cnccnfc  après  lesChapicrs,  Se  le  goupillon 
lui  fera  prc'fenté  immédiatement  après  Icfdits  Cfia- 
piers  ;  Se  à  l'égard  de  la  bénédiction  de  l'encens, 
elle  fera  faite  par  le  Tréforier  en  la  manière  accouJ 
tumée  ;  Se  avant  que  le  Diacre  chante  l'Evangile  , 
la  bénédiction  lui  fera  donnée  par  ledit  Tréforier, 
fuivant  l'ufage. 

L  V  I.  Le  Livre  des  Evangiles  fera  porté  à 
baifer  au  Tréforier  par  la  porte  de  fon  Halle ,  auflï- 
bien  que  la  Paix ,  par  le  Diacre,  précédé  des  Portes- 
Maffcs  lorfqu'ils  feront  au  Chœur,  d:  de  l'Enfant 
de  Chœur  de  du  Sous-Diacre. 

L  V  I  L  Maintient  Se  garde  le  Tréforier  dans 
la  pofTeffion  de  recevoir  le  Cierge  le  jour  de  la  Pu- 
rification, &  toutes  fois  qu'il  y  aura  Salut,  le  pre- 
mier Se  féparément  ;  d'adorer  la  Croix  avant  le  Cé- 
lébrant, de  tous  les  autres. 
L  V 1 1 1.  Les  Abfoutes  du  Mercredy  des  Cen- 


Digitized  by  Google 


DU  PARLEMENT*,  Livre  h 


ta7 


'"  dres  &  du  Jeûdy  Saint ,  &  la  diftribution  des  Cen- 

1718.  dres ,  le  ferunt  par  le  Tréforier  lorfqu'il  officiera, 
ou  à  l'un  défaut  par  le  Chanoine  député  par  le  Cha- 
pitre ,  ou  au  refus  dudii  Chanoine  par  le  Chapelain 
du  Tréforier. 

L I  X.  Les  Jeudy,  Vendredy  de  Samedy  de  la 
Semaine  Sainte ,  l'Office  fera  célébré  par  le  Tré- 
forier ,  fi  bon  lui  femble ,  finon  par  le  Député  du 
Chapitre ,  ou  à  fon  défaut  par  le  Chapelain  du  Tré- 
forier. 

L  X.  L'article  10  des  Statuts  fera  exécuté;  Se 
en  conférence,  l'un  des  Bedeaux  ou  Portes-Ba- 
guettes ,  fera  tenu  de  précéder  &  d'accompagner 
les  Chantre  Se  Clianoines  depuis  leurs  places  à  la 
Sacriflie  ,  Se  de  la  Sacriftie  à  leurs  places,  lors- 
qu'ils y  iront  pour  prendre  des  Chapes  ou  autres 
Ornemens. 

L  X  I.  Dans  les  Eçlifes  où  le  Chapitre  ira  en 
Procelfrjn ,  le  Tréiorier  n'aura  d'autre  diftinftion 
que  la  première  place,  un  fauteuil,  un  tapis  de 
pied  &  carreau,  en.orte  que  ,  fou  aux  Procédions , 
foit  aux  Stations  qui  ie  tout  hoiruu  dedans  de  lad. 
Sainte  Chapelle  t  il  marchera  aux  Procédions  le 
dernier  entre  deux  Chanoines  ;  &  à  l'égard  des 
Stations  ,  en  cas  que  les  Chanoines  fe  mettent  fur 
deux  bVues  feulement,  fans  qu'il  yen  ait  en  retour 
jufqu'ffla  porte  du  Choeur,  le  Tréforier  occupera 
la  première  place  Je  la  ligne  droite  avec  le  fauteuil, 
le  taris  iSt  le  carreau ,  comme  deifus  ;  &  au  cas  qu'il 
Y  ait  des  places  en  retour,  le  Tréiorier  fe  mettra 
à  la  première  place,  le  Chantre  en  fuite  &  les  autres 
Chanoines }  &  de  l'autre  côté  à  gauche  près  la 
porte,  feront  placés  l'ancien  Chanoine  &  autres  Cha- 
noine», ainil  Si  de  la  même  manière  que  s'il  y  avoir, 
des  fijlles. 

L  X  I  I.  A  maintenu  &  gardé  le  Tréforier  dans 
h  poilcffion  de  porter  le  Surplis  Se  Aumullè  d'her- 
mine en  la  manière  accoutumée,  même  de  porter  un 
Rochet  fous  il»  Chape  quand  il  officiera  pontifica- 
«  lement ,  ou  qu'il  fera  officier  pour  lui  par  un  Cha- 
noine ou  fon  Cîiapelain  ;  &  lorfqu'il  officiera  poi> 
tificalcment,  (on  Chapelain  &  fon  Vicaire,  ou  le 
Oiapelain  &  Vicaire  qui  feront  nommés  par  le  Chan- 
tre ,  l'aiïi lieront ,  l'un  pour  porter  fon  Bâton  pafto- 
ral ,  &  l'autre  pour  lui  mettre  &  ôter  fa  Mitre  & 
lui  préfenter  le  Livre  des  Collettes  ;  &  fera  tenu 
le  Chapelain  de  le  fervir  à  gauche  ,  par  la  porte 
qui  efl  à  coté  de  fon  ftalle  ;  delquels  Bâton  parti- 
rai de  Mitre  il  ne  pourra  fe  fervir  que  quand  il 
officiera  pontificalement }  Ôc  lorlque  le  Tréforier 
aura  quitté  les  Habits  Pontificaux,  lcfd*  Chapelain 
&  Vicaire  retourneront  à  leurs  places. 

L  X  1 1 1.  Le  Tréforier  ne  pourra  indiquer  aux 
Maire  &  Echevins  les  jours  Se  heures  de  la  Pro- 
cellîon  dé  la  Sainte  Epine,  qu'après  qu'elles  auront 
été  déterminées  par  une  Délibération  Capitulaire,  de 
conformément  à  icelle. 

L  X I V.  Lorfque  le  Tréforier  n'aura  pas  officié 
aux  premières  Vêpres  des  Fêtes  annuelles  ,  il  lui 
fera  libre  d'officier  le  lendemain,  eh  avertiflant 
néanmoins  le  Chanoine  ou  Chapelain  qui  auroit  dû 
officier  à  la  place ,  avant  le  commencement  de  l'Offi- 
ce ,  fans  qu'il  puiifc  l'interrompre  lorfqu'il  aura  été 
commencé. 

L  X  V.  Lorfqu'il  y  aura  occafîon  de  prêcher  dans 
la  Sainte  Chapelle ,  le  Prédicateur  fera  choifi 
par  les  Tréforier ,  Chantre  &  Chauvin 
avant  quede  prêcher,  fera  tenu  de  pren-.1i 
du  Tréforier,  ou  dt  fort  Grand- V  icaire  en  fon  ab- 
fence  ;  Se  étant  en  Chaire,  recevra  la  bénédiction 
du  Tréforier  s'il  eft  préfent ,  ou  en  fon  abfence  du 
Chantre  ou  plus  ancien  Chanoine  ,  8c  adreflera  la 
parole  en  ces  termes  :  Monlîeur  Se  Meilleurs  ,  en 
commentant  le  Sermon. 
LX  V  L  Les  Portes-MafTes  de  Baguettes  de  tous. 


nés,  lequel 
re  la  million 


les  Officiers fervarwl'Eglifc,  ne  pourront  s'abfenter 
pour  les caufes  portées  eii  l'article  3  2  des  Statuts, 
fans  la  periuifljon  du  Tréforier  ou  de  Ion  Grand  Vi- 
caire en  fon  abfence ,  ou  du  Chantre  en  i'ab.ence  de 
f  un  Si  de  l'autre. 

L  X  V  1 1.  Maintient  Se  garde  du  confentement 
du  Chapitre  le  Tréforier ,  dans  le  droit  de  poficfïïon 
d'approuver  lés  Confelfeurs  par  lui  ou  par  Ion 
Grand- Vicaire ,  en  la  manière  accoutumée. 

LXVIII.  Et  ne  pourront  être  introduites  au- 
cunes coutumes  nouvelles,  ni  les  anqgruies  changées 
fans  Délibération  Capitulaire.  Mm 

L  X  I  X.  Donne  àfle  au  ChanaRe  fa  déclara- 
tion qu'il  n'a  point  pris  &  ne  prétend  point  prcr.dre 
la  qualité  de  Grand  Chantre  ;  Se  enconilquence,  fur 
la  demande  du  Tréiorier  à  cet  égard,  a  mis  les  Par- 
ties hors  de  Cour. 

LXX.  Le  Tréforier  continuera  de  jouir  de  fes 
deux  Prébendes  Se  autres  biens  arleclés  à  fa  dignité , 
qu'il  fera  tenu  d'entretenir;  Si  faute  par  lui  d'y  là- 
tisfaire ,  le  Chapitre  pourra  le  pourvoir  par  les  voy  es 
de  Droit. 

L  X  X I.  Le  fleur  Tréforier  A  Chanoines  fexa- 
genaires,  fuivant  l'article  32  des  Statuts,  feront 
tenus  de  demander  en  Chapitre  leurs  JVIatines  libres , 
Se  d'affirmer  leur  âge  ;  ce  que  le  Chtpitre  pourra 
accorder  aux  Chanoines,  mùne  en  l'abiènce  du  Tré- 
forier. 

L  X  X  1 1.  Le  Tréforier  fera  tenu  d'aflîfler  au 
Se|  vice  Divin  ,  tant  de  jour  que  de  nuit ,  s'il  n'a 
excu.e  légitime,  laquelle  il  fera  tenu  de  notifier  au 
Chapitre  ;  Se  en  affiliant  ou  ayant  exeufe  légitime , 
recevra  fes  diftributions  accoutumées  ;  ne  pourra 
néanmoins ,  au  délaut  d'affifUnce ,  être  privé  de  fes 
di  Un  butions,  que  par  rapport  à  fa  Prébende  ferve. 
conformément  aux  Statuts  ;  Si  les  Chanoines  feront 
pareillement  tenus  de  réfider  Se  d'affilier  à  l'Office, 
fans  pouvoir  s'abfenter  fans  congé  du  Chapitre  ; 
faute  de  quoi ,  ils  feront  privés  de  leurs  diftribu- 
tions. 

L  X  X 1 1 1.  L'artiale  ro  des  Statuts  fera  exé- 
cuté j  Se  en  conféquence,  le  Tréforier  ne  pourra 
fcellcr  aucunes  Lettres  ou  Actes  Se  Sceaux  du  Cha- 
pitre, qu'en  vertu  d'une  Délibération  Capitulaire. 

L  X  X  I V.  Après  la  déclaration  faite  par  leTré- 
forier  ,  qu'il  n'a  point  fait  ouvrir  de  porte  pour  en- 
trer dans  le  cabinet,  failaiu  partie  de  la  falle  du 
corps  de  logis  du  Vicaire  perpétuel  de  Saint  Jean- 
le-  Vieil,  Se  qu'il  a  cru  que  le  Vicaire  qui  y  eft  actuel- 
lement ,  ayant  confer.ti  qu'il  fît  ouvrir  ledit  cabinet , 
le  Chapitre  ne  le  trouveroit  pas  mauvais,  &  qu'il 
eft  prêt  de  l'abandonner  toutefois  Se  quantes  qu'il 
en  fera  requis  par  ledit  Vicaire  perpétuel  ;  fur  la  de- 
mande du  Chapitre ,  à  cet  égard  a  mis  Se  met  les 
Parties  hdrs  de  Cour. 

L  X  X  V.  L'article  o  des  Statuts ,  Se  l'Arrêt  du 
7  Août  1  J43  ,  feront  exécutés;  ce  faifant,  le  Cha- 
pitre maintenu  dans  la  polfeflion  de  commettre  tels 
Chapelains  &  Vicaires  qu'il  jugera  à  propos  pour 
vaquer  aux  affaire}  de  l'Eglife,  à  la  charge  par  ceux 
qui  feront  commis,  de  demander  au  lréforierou 
à  fon  Grand- Vicaire,  la  permilîion  de  s'abfenter 
pour  exécuter  lad.  commit!*»  du  Chapitre,  laquelle 
audit  cas  ne  pourra  lui  être  refufée. 

L  X  X  V  I.  Pourra  de  même  le  Chapitre ,  le  Tré- 
forier préfent  ou  en  fon  abfence ,  accorder  à  la  prière 
des  Eglifes  de  Bourges  ou  autres  du  voifinage ,  un 
ou  pluùeurs  Chapelains ,  Vicaires  ou  Enfans  de 
Chœur ,  pour  y  aller  chanter  dans  les  cérémo- 
nies extraordinaires ,  ainfi  qu'il  en  a  été  ufé  par  lé 
pafle. 

L  X  X  V  1 1.  Les  lignifications  qui  feront  faieës 
au  Tréforier  par  le  Chapitre ,  feront  faites  en  la  nui- 
fon  de  la  Tréforerie. 

L  XX  V III.  Sera  fait  à  l'amiable  de  fans  frais  j 
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en  la  préfenee  du  Tréforier  ou  lui  dùcincnt  appellé , 
&7  '  &  des  deux  Chanoines  députés  par  le  Clapitre, 
un  récollement  des  titres  fur  les  inventaires  qui 
en  ont  été  faits ,  Se  qui  font  dans  les  Archives , 
auquel  récollement  feront  ajoutés  les  titres  qui  ne  le 
trouveront  point  dans  lefdits  inventaires  ;  Se  fera 
permis  au  Tréforier  d'en  prendre  tut?  double  à  fes 
frais,  figue  par  les  deux  Chanoines  députés. 

L  X  X  I  X.  Le  Tréforier  ne  pourra  dertituer 
les  Chapelains  Se  Vicaires ,  qu'en  appellant  deux 
Docteurs ou  Lfcenciés  en  1  néologie,  en  la  Faculté 
de  Droit,  ou^Hlflitués  en  dignité  Eceléfiafiique , 
ou  Chanoines  deTBglife  Métropolitaine  de  Bour- 
ges ou  de  lad.  Sainte  Chapelle ,  &  lad.  deftitution 
fera  prononcée  à  la  pluralité  des  voix. 

L  X  X  X.  Les  Tréforiers  lors  de  leur  installation , 
donneront  le  bai  fer  de  Paix  aux  Chantre  Se  Cha- 
noines ,  fuivant  leur  rang  en  ligne  de  fraternité,  con- 
formément à  l'article  1 1  des  Statuts. 

L  X  XX I.  L'Official  duTrélbrier  ne  pourra  tenir 
fa  féance  dans  le  Chapitre,  conformément  à  l'Arrêt 
du  6  Mai  1667. 

L  X  X  X  1 1.  Et  fera  le  Tréforier  cenfc  Si  ré- 
puté préfent  pendant  le  cours  de  la  préi'ente  con- 


L  X  XX 1 1 1.  Et  fur  le  furplus  des  demandes  et 
conteflations  refpectivesdes  Parties,  hors  de  Cour  ; 
tous  dépens  entr*elles  compenfés. 

L  X  X  X  I  V.  Le  tout  fans  préjudice  des  droits , 
pouvoirs  Se  Jurifdiétion  de  l'Archevêque  de  Bour- 
ges ;  défenles  au  contraire. 

Si  te  mandons  le  préfent  Arrêt  mettre  à  dûe  de 
entière  exécution  félon  fa  forme  Se  teneur ,  de 
faire  pour  raifon  d*icelui  tous  exploits  Se  acres  re- 
quis &  neceffaires  ;  de  ce  faire  te  donnons  pou- 
voir. 

Donné  à  Paris  en  notredite  Cour  de  Parlement 
le  2 1  de  Juillet,  l'an  de  grâce  171 8 ,  &  de  notre 
Règne  le  troifiéroe.  Collationné.  Signé,  par  la  Cham- 
bre,  Gilbert. 

Et  plus  bar  efi  écrit  :  Leidix-feptiéme  Août  mil 
fept  cent  dix-huit,  lignifié  5c  baillé  copie  à  Maître 
Chreftien ,  Procureur.  Paraphé.  Sijné,  G  il  lot, 
avec  paraphe. 

Et  au  bas  eft  écrit  :  Tous  les  rtnvoys  &  rasiires 
qui  font  dans  Us  qualités  de  la  minuit  &  dt  la  greffe 
dufrêfent  A' fit,  ont  été  faites  &  parafées  fitr  lad. 
minute  par  mus  fou/f'gnés  ,  Procureur i  en  la  Cvur  & 
des  Parties ,  fur  la  greffe  par  Ai'.  Charles  Richard , 
Commis  au  Greffe  de  ladite  Cour ,  oui  l'a  expédiée 
fuivant  &  conformément  à  F  Arrêt  centradiSoire  de 
ladite  Cour ,  intervenu  entre  Uf dites  Parties  leiç  No- 
vembre 1718,  portant  que  les  qualités  &  demandes 
énoncées  élans  le  préfent  Arrêt ,  feront  réformées  & 
rédigées ,  conformément  aux  demandes  énoncées  dans 
Us  Requêtes  refpetUvts  des  Parties ,  fans  y  être  r  ien 
ajouté  ,  augmenté  ni  diminué  >  à  1" effet  de  quoi ,  Us 
grofft  &  copie  du  préfent  Arrêt  feraient  rapportées. 
Ainft  ftgné  Chrestien  de  de  Remond, 
avec  paraphes.  Collatienné ,  avec  paraphe,  okRe- 
MONO. 

Autre  Arrêt  qui  ordonne  que  les  qualités  &  demandes 
énoncées  dans  (  Arrêt  du  2 1  Juillet  17 1 8  ci  de/pis , 
feront  réformées  &  rédigées  conformément  aux  Re- 
quêtes refpectrres  des  Par  tus,  fan  s  y  rien  ajouter, 
diminuer  ni  augmenter. 

Extrait  os  s  Registres  De  Paklsmsxt. 
Du  2$  Novembre  1718. 

ENtre  les  Chantre ,  Chanoines  de  Chapitre 
delà  Sainte  Chapelle  de  Bourges,  Demandeurs 
«n  Requête  du  a>  Août  dernier,  à  ce  qu'ii  plût 


à  la  Cour  ordonner  que  les  quartés  Se  les  demandât  ' 
énoncée»  dans  l'Arrêt  de  la  Cour  du  ai  Juillet 
dernier ,  feront  réformées  de  icelles  rédigées ,  con- 
formément aux  demandes  énoncées  dans  les  Requê- 
tes réfpectives  des  Parties ,  fans  y  être  rien  ajouté , 
diminué  ni  augmente  ;  à  l'effet  de  quoi,  la  grotte 
dudit  Arrêt  feroit  rapportée  par  le  Défendeur  ci- 
aprés  nommé ,  enfemble  la  copie  dlcelui  par  les  De- 
mandeurs ,  pour  être  lefdites  qualités  de  demandes 
des  Parries  rédigées,  en  conformité  des  Requêtes  j 
&  qu'en  conféquence,la  minute  dudit  Arrêt  feroit 
pareillement  réfoimée,  &  ledit  lieur  Défendeur 
ci-après  nommé  condamné  aux  dépens ,  d'une  part  ; 
Se  Melître  Robert  le  Hourt ,  1  rélbrier  de  ladite 
Sainte  Chapelle  de  Bourges ,  Défendeur ,  d'autre. 
Après  que  le  Maître ,  Avocat  du  Chapitre,  &  de 
Remond,  Procureur  de  le  Hourt ,  ont  dit  être  d'ac- 
cdrd  de  l'appoir.temeut  ligné  d'eux  :  LA  COUR 
ordonne  que  l'appointcment  fera  reçu  ;  dt  fuivant 
■celui ,  ordonne  que  les  qualités  de  demandes  énon- 
cées dans  l'Arrêt  de  la  Cour  du  2.1  Juillet  dernier, 
feront  reformées ,  Je  icelles  rédigées ,  conformément 
aux  demandes  énoncées  dans  les  Requêtes  refpcc- 
tives  des  Parties,  fans  y  rien  ajouter,  diminuer  ni 
augmenter  ;  a  l'eflet  >ie  quoi,  la  Partie  de  Remond 
fera  tenue  de  rapporter  la  g/offe  dudit  Aratt ,  & 
celles  de  !e  Maître  la  copie  u'icelui,  dépenftom- 
penfés.  Pait  en  raricment  le  *y  Novembre  1718. 
Collationné.  Si^né ,  Gilbert, 

Requête  du  fteur  Tréforier  ,  tendante  à  interprétatio» 
de  cinq  clufs  dudit  Arrêt  du  21  Juillet  1718. 

A  NOSSEIGNEURS  DE  PARLEMENT, 
en  la  Grand'Chambrc 

SUPPLIE  humblement  Robert  le  Hourt,  Tré- 
forier de  la  Sainte  Chapelle  de  Bourges,  qu'il 
vous  plaife ,  en  interprétant  en  tant  que  beibin  e/l 
ou  feroit,  l'Arrêt  du  21  Juillet  dernier, rendu  entre 
le  Suppliant  de  les  Chantre  de  Chanoines  de  ladite 
Sainte  Chapelle  de  Bourges ,  fur  l'avis  de  Maître* 
Capon  de  Guillet  de  Blaru  ,  anciens  Avocats ,  ic 
par  M.  le  Procureur  General ,  dont  les  qualités  ont 
été  réformées ,  en  confequence  d'un  autre  Arrêt  du 
mois  de  Novembre  dernier ,  par  les  Procureurs  dc« 
Parties ,  au  mois  de  Janvier  auffi  dernier ,  aux  chef» 
qui  enfuivent  : 

1°.  En  ce  que  ledit  Arrêt  maintient  de  garde 
ledit  Tréforier  dans  le  droit  Se  poffeiîïon  de  le  dire 
feul  Juge  Se  Supérieur  des  Chantre,  Chanoines , 
Chapelains,  Vicaires,  Clercs,  Enfans  de  Choeur, 
Habitués ,  Gagiflcs  de  ladite  Sainte  Chapelle  Se 
Efçlifes  dépendantes  ,  fans  néanmoins  qu'il  puilfe 
prendre  la  qualité  de  Juge  Si  Supérieur  de  ladite 
Sainte  Chapelle  Si  du  Chapitre  en  général. 

2°.  En  ce  que  ledit  Arrêt  ordonne  que  led.  Tré- 
forier ou  fon  Grand-Vicaire,  &  en  leur  abfence 
le  Chantre ,  peuvent  accorder  aux  Chapelains ,  Vi- 
caires, Enfans  de  Choeur,  &  autres  Serviteurs  de 
ladite  Eglife ,  les  permilïîons  de  s'abfenter  du  Ser- 
vice Divin ,  même  de  la  Ville  de  Bourges,  pour  les 
caufes  portées  en  l'art.  32  des  Statuts,  lefquelles 
permilTions  ne  pourront  Être  que  pour  trois  jours  ; 
de  où  Iefd.  permilïions  feroient  demandées  pour  un 
plus  longdclai&au-delà  des  Statuts,  elles  ne  pour- 
ront être  accqjdc'es  que  par  le  Tréforier  Se  le  Cha- 
pitre conjointement. 

En  ce  que  ledit  Arrêt  ordonne  par  plufîeurs 
chefs  que  le  Tréforier,  lorfqu'il  officiera  pnntifica- 
Jement,  fera  affilié  de  fon  Chapelain  de  fon  Vicaire  ; 
Se  dans  un  feul  chef  dudit  Arrêt ,  il  eft  ordonné 
qu'il  fera  affifté  de  fon  Chapelain  &  fon  Vicaire  , 
ou  du  Chapelain  de  Vicaire  qui  feront  nommés  par  le 
Chapitre. 
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4.  En  ce  que  ledit  Arrêt  ordonne  que  la  place 
du  Choeur  du  Trcforier  fera  parce  d'un  tapis  der- 
rière lui ,  Se  un  tapis  fur  le  Pupitre ,  avec  deux 
carreaux  ,  en  la  manière  accoutumée  ;  &  quand 
il  officiera  ta  Pontificalitut ,  il  pourra  Te  mettre  dans 
la  place  du  milieu  du  nombre  des  trois  qui  font 
deftinées  pour  les  Célébrans,  laquelle  place  du  mi- 
lieu fera  feule  parée  d'un  des  tapis  ci-devant  Se  d'un 
carreau ,  (ans  eflrades  ni  autres  parures. 

c*\  En  ce  que  ledit  Arrêt  ordonne  que  dans  les 
Eglifes  où.  le  Chapitre  ira  en  Proceffion ,  ledit  Tré- 
forier  n'y  aura  d'autre  diflinâion  que  la  première 
place ,  avec  un  fauteuil ,  un  tapis  de  pied  &  un  car- 
reau. 

Ce  faifànt ,  ordonner  en  premier  lieu  que  le  Tré- 
forier  pourra  prendre  la  qualité  de  feul  Juge  & 
Supérieur  des  Chantre  >  Chanoines ,  Chapelains,  Vi- 
caires ,  Clercs ,  Enfans  de  Chœur ,  Habitues ,  Gagi- 
iles  de  lad.  Sainte  Chapelle  Si  Eglifes  dépendantes , 
dans  les  oppofltions  &  proteflations  qu'il  fera  infé- 
rer par  le  Greffier  du  Chapitre  fur  les  Regiflres  Ca- 
pitulaires  Se  dans  les  titres  de  Grand-Vicaire,  Offi- 
ciai ,  Vicegcrent ,  Promoteur  ;  qu'il  accordera  Si 
fera  lignifier  audit  Chapitre ,  après  la  déclaration 
que  fait  le  Suppliant ,  qu'il  n'entend  point  prendre 
la  qualité  de  Juge  Se  Supérieur  de  lad.  Sainte  Cha- 
pelle Se  du  Chapitre  en  général. 

2°.  Que  les  permifïïons  de  s'abfenter  du  Service 
Divin ,  même  de  la  Ville  de  Bourges  pour  un  plus 
long  délai  que  de  trois  jours  Se  au-delà  des  Statuts , 
feront  accordées  aux  Chapelains  cV  Vicaires  de  lad. 
Eglife  par  leTréforier,  ou  en  fon  abfence  par  Ion 
Grand- Vicaire,  pour  n'être  pasdeflitués  de  leurfd. 
Offices  ;  que  lefd.Chapclainsi&  Vicaires  feront  tenus 
d'obtenir  les  mêmes  permifïïons  du  Cita  pitre  ,  pour 
gagner  leurs  diflributions  quotidiennes. 

30.  Que  lorfqué  le  Tréforier  officiera  pontifica- 
lement,  il  fera  atiifté  de  fon  Chapelain  &  fon  Vi- 
caire, fans  que  le  Chantre  lui  en  puifTe  nommer 
d'autres,  à  moins  que  les  Chapelain  &  Vicaire  dud* 
Tréforier  ne  foient  malades.  ^ 

40.  Que  lorfqué  ledit  Tréforier  officiera  ponti- 
ficalement,  la  place  qu'il  occupe  près  l'Autel,  fera 
parée  d'un  autre  tapis  que  l'un  des  deux  qui  font 
en  fa  place  ordinaire  du  Choeur. 

r°.  Que  lorfqùé  le  Tréforier  officiera  pontifira- 
lement,  il  aura  avec  ledit  tapis  derrière  lui  Si  le 
carreau ,  un  tapis  de  pied ,  après  la  déclaration  que 
fait  leSupliant,  qu'il  n'entend  avoir  ledit  tapis  de 
pied  dans  les  Eglifes  ou  lé  Chapitre  ira  en  Procef- 
fion. 

Et  en  cas  de  conteflations  fur  les  chefs  dé  la 
préfente  Requête  de  la  part  des  Chantre  4:  Chanoi- 
nes ,  ordonner  que  les  Parties  fe  retireront  parde- 
vant  AT'.Capnn&Guillet  de  filaru,  anciens  Avo- 
cats, Arbitres  nommés  du  conlentement  defdites 
Parties,  par  Arrêt  de  la  Cour  du  4  Septembre 
j  7 1 6  ;  de  en  cas  de  contrariété  d'avis ,  au  Parquet 
de  AlefTieurs  les  Gens  du  Roi,  entre  Iefquels  Al.  le 
Procureur  General ,  alors  Avocat  General,  a  été 
choifî ,  Se  a  réglé  les  chefs  dans  Iefquels  il  y  a  eu 
contrariété  d'avis  de  la  part  de  Maîtres  Capon  Si 
Guillet  de  Blaru  :  Et  vous  ferez  bien. 

'jaeparleautlUd.S'.Tréférier  fedffiftede  treis  chefs 
contenus  en  fa  précédente  Ktifuite. 

DE  Remond ,  Procureur  de  Médire  Robert  le 
Hourt ,  Tréforier  de  la  Sainte  Chapelle  de 
Bourges,  déclare  à  M'.  Chreflien  Proc.  des  Chantre 
&  Chanoines  de  ladite  Sainte  Chapelle ,  qu'encore 
qu'il  foit  bien  fondé  à  foutenir  la  validité  des  cinq 
chefs  de  demandes  qu'il  a  formées  par  Requête  du 
20  Avril  dernier,  néanmoins  pour  éviter  à  procès 
4c  conteflations,  Si  démouvoir  entièrement  lefditt 
7»m  VIL 
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Chantre  Se  Chanoines,  ledit  fleur  le  Houirt  déclare 
qu'il  nînfifte  plus  dans  le  premier  chef  de  ladue 
Requête,  par  laquelle  il  avoit  conclu  à  ce  qu'il  fut 
ordonne  que  le  Tréforier  pourra  prendre  la  qualité 
de  feul  Juge  Se  Supérieur  des  Chantre,  Chanoines, 
Chapelains,  Vicaires,  Clercs,  Enfans  de  Choeur, 
Habitués ,  Gagiftes  de  ladite  Sainte  Chapelle  & 
Eglifes  dépendantes ,  dans  les  oppofitions  Se  pro- 
teflations qu'il  fera  inférer  par  le  Greffier  du  Cha- 
pitre dans  les  Regiflres  Capitulaires,  Se  dans  Ici 
Lettres  de  Grands- Vicaires,  Officiai,  Vicegerent , 
Promoteur,  qu'il  accordera  Si  fera  lignifier  auc'it 
Chapitre  ;  déclarant  ledit  fîeur  le  Hourt,  que  con- 
formément à  l'Arrêt  du  2 1  Juillet  1 7 1 8 ,  il  enter.i 
fe  renfermer  dans  la  qualité  de  Tréforier  i'e 
ladite  Sainte  Chapelle,  lequel  Tréforier  eft  main- 
tenu Si  gardé  par  ledit  Arrêt ,  dans  le  droit  Se  dars 
la  pollèfiion  de  fe  dire  feul  Juge  Se  Supérieur  de? 
Chantre,  Chanoines, Chapelains,  Vicaires,  Clercs, 
Enfans  de  Choeur,  Habitués,  Gagiftes  de  ladite 
Sainte  Chapelle  Se  Eglifes  dépendantes,  Se  dans  le 
droit  Se  la  pofleflîon  d'exercer  par  lui  ou  par  fon 
Grand  -Vicaire  ,  toute  Jurifdiélion  à  leur  égard, 
ainfl  que  l'exerce  le  Trcforier  de  la  Sainte  Chapelle 
de  Paris  fur  tous  ceux  de  fon  Egliie. 

Déclarant  en  outre  ledit  fleur  le  Hourt ,  qu'il 
h'inflfle  plus  au  fujet  des  fécond  &  cinquième  chefs 
de  fàdite  Requête  dudit  jour  20  Avril  dernier,  à 
ce  que  led.  M L.  Chreflien  »  audit  nom,  n'en  ignore; 
lui  déclarant  que  Mardy  prochain ,  de  relevée ,  ert 
la  Grand'Chambre ,  ledit  M*,  de  Remond ,  auffi 
audit  nom ,  pourfuivra  l'Audience  de  la  Caufe 
d'entre  les  Parties ,  fur  les  troifiéme  Se  quatrième 
chefs  de  ladite  Requête  du  20  Avril  dernier,  Se 
que  M'»  Jullien  de  Prunay  eft  Avocat,  dont  acte. 
PourCopie.  Signé,  l'Abbé  liHoukt.&Bix- 
traku  le  jeune  pour  de  Remond. 

Traité  pa0  entre  ledit  fîeur  Tréforier  &  ledit  fatr 
Chantre,  en  fa  qualité  de  Député  du  Chapitre; 
&  la  raiijieaiten  dudit  'traité par  ledit  Chapitre. 

Mie  Tréforier  de  la  Sainte  Chapelle  de  Bourges 
.  accepte  le  confentement  de  Meflïeurs  les 
Chantre  <Jc  Chanoines  de  la  même  Eglifc ,  que  les 
jours  qu'il  officiera ,  il  aura  derrière  fa  place  un  tapis 
qu'il  fera  faire  à  fes  frais ,  Si  orné  ainfl  qu'il  le  ju- 
gera à  propos ,  fans  armoiries  ;  lequel  tapis  ne  fera 
que  de  la  largeur  du  fiége  où  il  officie ,  Se  la  fau- 
teur à  proportion  :  le  tout  fans  tirer  h  conféquence , 
Se  fans  déroger,  tant  à  la  Fondation  qu'à  l'Arrêt 
du  21  Juillet  1718;  ce  que  Meilleurs  confentent 
pour  le  bien  de  la  paix.  * 

Que  M.  le  Chantre  ne  pourra  nommer  pour  fervir 
AL  le  Tréforier  lorfqu'il  officiera ,  d'autre  Chapelain 
Se  Vicaire  que  ceux  dudit  fleur  Tréforier,  (mon  en 
cas  d'abfence  ou  de  maladie  de  l'un  defd.  Chapelain 
&•  Vicaire,  ou  de  tous  les  deux. 

AI.  le  Tréforier,  dans  aucun  Aâe  Si  Mandement 
émanés  de  lui  en  ladite  qualité,  ne  prendra  que  la 
qualité  de  Monfleur,  Si  ne  prendra  d'autre  qualité 
que  celle  de  Tréforier  de  ladite  Sainte  Chapelle , 
dépendante  immédiatement  du  Saint  Siège. 

Dans  les  Alandemens  adreflés  au  Chapitre,  il  fe 
fervira  de  cette  formule  :  Aux  vénérables  Chantre 
&  Chanoines,  Si  aux  Chapelains,  Vicaires,  Clercs , 
Sec. 

M.  le  Tréforier  n'entrera  dans  le  Chœur-,  depuis 
laTouflàint  jufqu'à  Pâques,  qu'en  habit  d'Hyver; 
pourra  néanmoins  faire  porter  fon  Aumufle ,  lori- 
qû'il  officiera  pontificalement,  par  le  Chanoine  qui 
lui  fervira  de  Diacre ,  lequel  Chanoine  fera  porter 
la  Henné  par  le  fécond  Diacre ,  fuivant  l'ancien  ufage 
de  ladite  Eglife. 

Le»  Lettrée  de  Grand- Vicaire  accordées  pat  AI. 
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le  Trél'irier  à  M.  Nlillain,  Chanoine,  feront  enre- 
7  *  »•  gtfrées  au  Chapitre  dam  la  formule  a-delliu  pref- 
■crite. 

M.leTréforier  affiliera  aux  Procédons  &  Sta- 
tions, de  la  manière  de  ainfi  qu'il  efl  preferit  par 
l'Arrêt  du  21  Juillet  1718,  de  ne  fera  porter  le 
bas  de  fit  robe,  que  conformément  audit  Arrêt ,  dt 
ne  fe  la  fera  pas  prendre  aux  Stations,  quand  le 
Chœur  fera  rangé  des  deux  côtés  ;  il  ne  le  lait  pas 
«n  allant  fe  placer,  il  ne  le  fera  pas  en  fe  retirant  à 
là  place  du  Choeur. 

M.  IcTréfoner  confent,  pour  le  bien  de  la  paix, 
de  ne  point  interrompre  le  Chanoine  qui  fera  député 
par  le  Chapitre  pour  officier,  quand  il  aura  com- 
mencé l'Office  aux  premières  Vêpres;  fans  néan» 
moins  déroger  ni  donner  atteinte  aud.  Arrêt  du  2 1 
Juillet  1718. 

M.  leTréforier  donnera  un  repas,  en  la  manière 
accoutumée ,  lorfqu'il  officiera  au»  Fêtes  annuelles, 
de  remettra  la  grotte  dud.  Arrêt  du  2 1  Juillet  1718 
au  Tréfor  de  ladite  Eglifc ,  en  fourniftânt  audit 
ïîeur  Tréibrier  une  copie  en  bonne  forme  dudit 
Arrêt  ;  coruentant  au  fur  plus  ledit  fieur  Trcforier, 
"que  led.  Arrêt  foit  imprimé,  pour  s'en  fervir  quand 
befoin  fera. 

Et  ao  moyen  des  confectemens  cideflus  refpec- 
tivement  prêtés ,  les  conteflations  pendantes  actuel- 
kment  à  la  Grand'Chambre  entre  ledit  fîeur  Tré- 
sorier) lefdits  fleurs  Chantre ,  Chanoines  de  Cha- 
pitre, demeureront  terminées  de  comme  non  ave- 
nues, de  les  Parties  hors  de  Cour  Se  de  Procès  :  Et 
au  furplus  ledit  Arrêt  du  21  Juillet  1718,  fera 
exécuté  félon  fa  forme  de  teneur.  Fait  double  fous 
nos  feings  privés ,  à  Parts  le  trente  Juillet  mil  fept 
cent  dix-neuf.  Signé,  l'Abbé  le  Hourt,  Tré- 
forier,  Richard  ,  Chantre  Se  Député  du  Chapitre 
de  ladite  Sainte  Chapelle. 

Extrait  du  Registre  Capitula  ire. 

Du  Vtndrtdy  4  Août  1719 ,  au  Chafùrt  ordixairt, 
0M  itntm  MtflltxTt  Mtrtau,  It  Tint,  Rtgnitr, 
dtToltd,  dt  SMj,  &  MUIaix. 

Messieurs  ayant  pris  communication  du 


Trairi  dont  copie  efl  ci-dcfl'us,  fait  entre  M.  le 
Trélbrier,  Ôc  M.  le  Chantre  leur  Député  à  Paris, 
le  30  Juillet  dernier,  Se  après  en  avoir  délibéré 
entr'eux ,  ont  tous  d'une  commune  voix  coofenti , 
approuvé  &  ratifié  ledit  Traité ,  &  pour  en  aHurer 
l'exécution,  a  été  inféré  en  leur  Regiflre  Capitu- 
laire  :  le  tout  fans  déroger  ni  donner  aucune  atteinte 
à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  vingt- un  Juillet  1718, 
Signé,  Mjreau  ,  le  Pi at,  Régnier  ,  de  Saillv, 

DE  TOLID  ,  Se  MlLLAlN. 

Ptrmiflien  d'Ï7>.frbrer. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Franc* 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiffier  ou 
Sergent  fur  ce  requis:  Sçavoir  fanon»,  Que  vû 
par  la  Cour  de  Parlement  la  Requête  prélentçe  par 
les  Trcforier ,  Chantre,  Chanoines  de  Chapitre  de 
la  Sainte  Chapelle  du  Palais  Royal  de  Bourges, 
contenant  qu*il  efl  intervenu  Arrêt  du  21  Juillet 
171 8,  entr'eux  &  Al*.  François  deToled,  Cha- 
noine de  ladite  Sainte  Chapelle,  &  Vicaire  General 
du  fieur  Trélbrier  de  ladite  Sainte  Chapelle,  & 
autres  ;  les  Suplians  allèmblés  capitulairement , 
auraient  délibéré  Se  conclu  de  faire  imprimer  ledit 
Arrêt,  qui  porte  Règlement  pour  ladite  Eglife  : 
A  ces  CAUst.s,  il  plût  à  norredite Cour  permettre 
aux  Suplians  de  faire  imprimer  ledit  Arrct,  pour 
en  être  diftribué  des  exemplaires  à  qui  il  appartien- 
dra. Vu  au  (fi  les  pièces  attachées  à  lad.  Requête, 
fignée  le  Hourt,  Tréforier,  de  Rcfmond  dcChref- 
tien.  Conclufîons  de  notre  Procureur  General.  Oui 
le  Rapport  de  Mt  François  Genou d ,  Concilier. 
Tout  confideré  :  NOTR  EDITE  COUR 
permet  aux  Suplians  de  faire  imprimer  ledit  Arrêt 
du  21  Juillet  171 8,  pour  en  être  diftribué  des 
exemplaires  à  qui  il  appartiendra.  Si  mandons  faire 
tous  Exploits,  en  exécution  du  prefent  Arrêt. 
Donné  à  Paris,  en  Parlement,  le  vingt-un  Juillet 
mil  fept  cent  dix -neuf,  Se  de  notre  Règne  le  qua* 
triéme.  Par  la  Chambre,  Gilbert.  Collationné* 
avec  paraphe, 
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CHAPITRE  LXXVIL 

Officiai  ne  peut  rétablir  un  Maître  et  Ecole  dejlitué  par  un  EcoUxTet 
qui  a  le  droit  de  dejlitution  £f  d'inftitution* 

Se  de  deflitution ,  Se  que  IXDfflcial  n'en  peut  con- 
noître  après  la  deftitution  faite  par  l'Ecolâtre. 

Voyez  pour  les  Ecoles  de  charité,  l'Arrêt  du  23 
Janvier  1080,  Tome  4  du  Journal  des  Audiences; 
&  pour  ce  qui  regarde  les  Curés,  laTranfaôion 
du  iriou  de  Mai  1 690 ,  entre  le  Chapitre  Se  les 
Curés  de  Paris,  Preuves  de  l'Hiftoire  de  Paris, d« 
D.  Felibien  &c.  fom.  3  ,  pag.  45c  Se  fuiv.  Si 
les  Arrêts  intervenus  fur  les  fonctions  particulière» 
laïcales. 

Voyez  l'art.  2 y  de  l'Edit  d'Avril  iôpy,  l'art. 
14  de  l'Edit  de  \606i 

Voyez  auffi  pour  I'établiflement  des  Ecoles, 
l'art,  p  de  la  Déclaration  du  1 3  Décembre  1 698, 


LEMardy  Juillet  1718,  eft 
Arrêt  qui  a  décidé  conformément  à  cette  pro- 
pofïtion ,  plaidans  Af.  GuilUt  dt  BUru  pour  l'Eco- 
lâtre de  Reims,  Appelant  comme  d'abus  de  l'Otfi- 
cial  de  Reims,  qui  avoit  rétabli  un  Maître  d'Ecole 
de  Village  defiitué  par  ledit  Ecolâtré. 
M:  Baltl  pour  le  Maître  d'Ecole  deflitué. 
M.  de  Lamoignon  pour  M.  le  Procureur  General 
du  Roi. 

On  trouve  dans  le  difpofttif  de  cet  Arrêt  :  L  A 
COU  R  dit  qu'il  y  a  abus.  Maintient  la  Partie  de 
Guillet  au  droit  de  poflèffion  de  lmilitution  de  def- 
titution des  Maîtres  d'Ecole. 

AinJî,  jugé  que  l'Ecolitre  a  le  droit  d'inflitution 
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CHAPITRE   L  X  X  V  1  I  I. 

SucceJJion  de  propres  en  la  Coutume  d *  Artois ,  fuivant  les  articles  îoe  & 
10$  de  cette  Coutume,  comparés  à  F  article  326  de  la  Coutume  de  Paris, 
par  rapprochement  de  ligne  éloignée,  caujé  par  la  parenté  ou  alliance  fui" 
venante* 

C'EST  ce  que  M*.  Adrien  Maillard  fur  l'article 
107  de  la  Coutume  d'Artois ,  annonce  avoir 
été  jugé  par  Arrêt  du  3  O  J  uillet  1 7 1 8  en  la  Grand'- 
Chambre,  au  Rapport  de  M.  Dreux ,  après  avoir 
dit  que  la  même  chofe  a  été  jugée  par  Arrêt  du  16 
Mai  1718,  au  rapport  de  M.  Feydeau  en  la  Qua- 
trième des  Enquêtes ,  dont  il  a  été  parlé  ci  -  delfus 
en  Ton  rang  de  date,  où  il  a  été  fait  des  obferva- 
tions  fur  cette  matière,  avec  la  remarque  de  M'. 
Adrien  Maillard ,  que  l'autorité  de  ces  préjugés 
doit  céder  aux  raifons  qui  ont  fait  rendre  un  Arrêt 
du  3  Septembre  1734  >  indiqué  par  lui  fur  l'article 
lOy  de  la  Coutume  d'Artois.  Ici  il  faut  mettre 
fous  les  yeux  le  préjugé  de  l'Arrêt  du  30  Juillet 
17 1 8 ,  rendu  en  la  Grand'Chambre  au  Rapport  de 
M.  Dreux,  au  profit  du  Comte  d'Arberg  contre  le 
Duc  d'Albret,  qui  maintient  le  Comte  d'Arberg 
en  la  pofteflion  de  la  Terre  de  Brchan  de  autres , 
comme  étant  de  la  ligne  d'Oudart  de  Renty,  avec 
reftitution  des  fruits  de  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande. 

Il  y  eut  beaucoup  de  Mémoires  imprimés  ;  mais 
pour  donner  ici  connoiftànce  des  faits  de  moyens 
fur  lefquels  intervint  l'Arrêt ,  00  croit  pouvoir  fe 
reftraindre  à  ce  qui  fut  expofe  par  deux  des  Mé- 
moires qui  parurent  alors. 

De  la  part  de  M.  le  Duc  d'Albret,  Donataire 
de  M.  le  Duc  de  Bouillon  fon  pere ,  de  le  reprefen- 
tant  à  ce  titre ,  il  parut  un  dernier  écrit  contenant 
ce  qui  fuit. 

On  a  prouvé  dans  un  premier  Mémoire,  de  par  la 
Généalogie  fur  laque/lion  de  la  fuccedîon  aux  pro- 
pres de  Spinola-Rcnty,  pour  M.  le  Duc  d'Albret 
contre  le  fieur  Comte  d'Arberg,  quatre  propofitions. 

1°.  Que  Marie  de  Renty  eft  la  tige  de  la  fouche 
des  propres  qu'elle  a  apportés  dans  la  Mai  fon  de 
Spinola  ;  que  fon  arrière- petit-fils  ne  doit  pas  re- 
monter au-delà,  pour  fixer  de  régler  fa  parenté 
dans  la  ligne  du  propre;  qu'il  feroit  extraordinaire 
de  contre  toute  raifon ,  d'obliger  M.  le  Duc  de 
Bouillon  de  remonter  à  Oudart  de  Renty,  de  au- 
delà  de  fa  bifayeule,  qui  eft  la  fouche  connue  de 
lui,  de  du  défunt  Comte  de  Brouay. 

20.  Que  les  defeendans  de  la  ligne  où  le  propre 
a  paifé,  quoique  plus  éloignes,  doivent  être  pré- 
férés aux  parens  d'une  ligne  où  le  propre  n'a  point 
paifé.  Que  d'Oudart  de  Renty  font  forties  deux 
lignes,  celle  de  Marie  aînée,  à  qui  les  biens  appar- 
tenoient,  de  celle  de  Françoife  cadette,  qui  n'a 
jamais  poftédé  les  biens  dont  il  s'agit  ;  que  dans  la 
dépendance  de  ces  deux  lignes  on  ne  peut  rcfùfer 
d'adjuger  les  propres  aux  parens  de  la  ligne  où  le 
propre  a  pané ,  qui  eft  leur  bien ,  comme  il  a  été 
celui  de  leurs  pères.  Que  les  parens  de  l'autre  ligne 
ne  font  réputésque  collatéraux  ;  qu'on  ne  fait  point 
paffer  les  biens  d'une  ligne  à  l'autre ,  tant  qu'il  fe 
trouve  des  defeendans  de  la  ligne  qui  poftède  le 
propre. 

30.  Que  cette  doctrine  a  été  adoptée  par  des 
Coutumes  qui  ont  donné  la  préférence  au  bran- 
chage qui  poftède  le  propre,  à  la  dépendance  direfte 
d'un  tronc  commun  dans  la  ligne  qui  poiled*  le 
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propre  ;  qu'il  n'y  a  point  de  raifon  de  refufer  d'en 
admettre  la  Jurifprudence  dans  les  Coutumes  qui 
n'en  ont  point  parlé. 

4°.  Que  la  Coutume  d'Artois,  où  les  Terres  de 
Brouay  de  autres  font  fi  tuées,  a  des  difpofitions 
particulières,  qui  attachent  inféparoblement  le 
propre  à  la  ligne  qui  le  poftède ,  de  qu'elle  eft  re- 
connue par  l'es  Commentateurs ,  Coutume  de  bran- 
chage. 

On  fe  propofe ,  difoit-on  dans  un  fécond  Mémoire 
de  lever  toute  difficulté,  en  adoptant  le  fyftcme  du 
Comte  d'Arberg ,  dont  on  a  fait  voir  Perrejr  de  la 
fauilèté  dans  le  premier  Mémoire. 

Il  veut  que  M.  le  Duc  de  Bouillon,  contre  toute 
rai  on,  contre  ladifpofition  même  des  Arrêts  ren- 
dus lur  la  queftion,  remonte  au-delà  de  Marie  de 
Renty  là  bi/ayeule ,  pour  trouver  fit  parenté ,  de 
qu'il  aille,  comme  lui,  jufqu'à  Oudart  de  Renty. 
On  le  fuppoiè,  fans  en  convenir.  En  quel  état  le 
retrouveraient  les  Parties  f 

M.  le  Duc  de  Bouillon  de  le  Comte  d'Arberg 
feront  alors  en  parité  de  dégre,  tous  deux  du  < 
tricme  au  cinquième  dégré. 

A  qui  des  deux  donnera- ton  la  préférence  ? 
Le  Comte  d'Arberg  n'a  qu'un  feul  &  unique 
moyen,  le  rapprochement  de  fit  prétendue  parenté 
par  le  mariage  de  Philippe*  de  Spinola,  ayeul  du 
feu  Comte  d'Arberg,  avec  Conradine  de  Gavre, 
feeur  d'Olympe  de  Gavre  là  mere;  d'où  il  conclut 
qu'il  eft  parent  du  deux  au  troificme  dégré.  On  fe 
propofe  dans  ce  Mémoire,  de  combattre  ce  pré- 
tendu rapprochement  ;  après  quoi  on  tera  voir  que 
quand  la  doârine  de  rapprochement  pourroit  avoir 
lieu,  ce  ne  feroit  pas  dans  l'efpece  qui  eft  à  juger, 
de  que  M.  le  Duc  de  Bouillon  a  deux  rations  de  pré- 
férence fupérieures  au  moyen  que  le  Comte  d'Ar- 
berg veut  tirer  de  (on  prétendu  rapprochement; 
ce  que  l'on  efpere  prouver  Laos  retour  par  trois 
différentes  Propofitions. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

La  rapprechement  de  ld  parenté  du  Cimit  £ Arbtrg 
ne  lui  donne  pas  une  plus  proche  partmé  dans 
la  fyne  dti  propres  de  Spirttla-Reaty* 

Cette  vérité  eft  inconteftable,  puifque,  de  fon 
aveu ,  pour  trouver  fa  parenté  dans  la  ligne  de 
Renty,  il  faut  qu'il  remonte  jufqu'à  Oudart  do* 
Renty,  de  qu'il  defeende  en  fui  te  à  la  perfonne  du 
défunt  Comte  de  Brouay,  dont  il  ne  (c  trouve  pa- 
rent du  côté  de  ligne  de  Renty,  qu'au  dixième  dégré 
civil.  Si  au  contraire  il  ne  veut  remonter  que  juf- 
qu'à  Pierre  Erneft  de  Gavre  fon  ayeul,  pere  d'O- 
lympe fit  mere,  de  de  Conradine  de  Gavre  mariiîe 
à Philippes-Charles~Hvppoiite Spinola,  grand-pers» 
du  dernier  Comte  de  Brouay,  il  ne  trouve  point  la 
fouche  des  propres  de  Renty  leur  premier  Acqué- 
reur, qui  fonde  la  parenté  de  la  ligne,  &  partant 
il  n'eft  point  parent  par  Françoife- Conradine  d* 
Gavre,  des  propres  de  la  ligne  de  Renty. 
U  avoue  encore  cette  vérité,  mais  voici  fon  rai* 
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fondement.  H  dit  que  fa  parenté  du  côté  St  ligne 

de  Renty ,  n'eft  pas  à  la  vérité  plus  prochaine  que  Ejprii  delà  Coutume  d'Artois,  &  dis  autres  Couiumts 

celle  de  M.  le  Duc  de  Bouillon  ;  mais  que  la  parenté  de  côté  &  ligne. 
naturelle  qui  fe  forme-en  fa  favtar  par  l'alliance  de 

FraiiÇTiite-Conradine  de  Gavre ,  lui  donne  la  pro-  L'habilité  &  la  proximité  dans  la  fucceflion  de» 

ximité;  ainfi  fon  fyflcme  eft  qu'il  peut  fucceder  propres,  ne  fe  peuvent  jamais  trouver  dans  la  pa- 

aux  propres  d  une  ligne ,  fans  être  le  plus  proche  renté  naturelle,  on  ne  peut  la  reconnoître  Se  l'éta- 

parent  du  côté  de  ta  même  ligne ,  Si  y  fuppléer  par  blir  qu'en  remontant  au  premier  Acquéreur  ;  c'eft 


171 1. 


une  parente  naturelle  plus  proche  ;  qu'il  tire  la 
capacité  de  fucceder  d'Oudart  de  Renty,  &  la  pro- 
ximité de  Conradine  de  Gavre.  Voyons  fi  telle  eft 
la  difpofition ,  l'eiprit  &  l'ufage  de  la  Coutume 
d'Artois  fur  cette  prétention,  Se  de  celle  de  Calais, 
où  la  liaronie  d'Andres  eft  fituée. 

Difpo/itienp  de  la  Coutume  £  Artois. 

La  Coutume  d'Artois,  art.  lOf ,  s'exprime  en 
ces  termes  :  Héritages  patrimoniaux  ta  fuccejjien, 
Unt  de  ligne  direile  comme  collatérale ,  fuccedent  aux 
plus  prochains  du  lez  &  côté  dent  ils  viennent  ou 
prw'ent  ;  &  efdits  héritages  patrimoniaux  Pin  n'a 
regard  à  la  double  ligne ,  mait  feulement  à  la  ligne 
dent  les  héritages  procèdent.  Autre  chofe  eft  des  men- 
tit s  &  acquits  ou  la  difficité  fe  cenftdere ,  &  où  la 
double  ligne  a  lieu. 

Frimierc  Obfervati.n.  La  difpofifion  de  la  Cou- 
tume eft  réelle ,  elle  affecle  les  héritages  propres 
à  leur  ligne  ;  elle  forme  la  ligne  civile  de  iucceiïive  ; 
elle  y  joint  Se  y  unit  inJcparublement  les  héritages 
qui  y  ont  été  mis  par  le  premier  Acquéreur. 

Seconde  Odfervatim .  On  n'a  point  égard  à  la 
double  paienté,  foit  qu'elle  fe  trouve  dans  la  même 
ligne,  ou  dans  les  lignes  différentes  ,  parce  qu'on 
ne  peut  point  leparcr  ni  diviler  la  ligne;  il  faut  né- 
ceifairement  &  indi.pemahiement  remonter  au  pre- 
mier Acquéreur,  Si  defeendre  au  dernier  Poflef- 
feur,  tant  pour  la  capacité  que  pour  la  proximité, 
qui  font  in  réparables. 

Treifiéme  Obfervation.  La  Coutume  redouble  la 
force  de  fes  expreffions ,  en  ajoutant  ces  mots  : 
Mais  feulement  à  la  ligne  dent  Us  h.-ritages  procèdent. 
Or  tant  qu'on  fuivra  cette  ligne,  le  Comte  d'Ar- 
berg  ne  trouvera  fa  parenté  que  dans  la  perfonne 
d'Oudart  de  Renty,  qui  eft  la  fouche  commune, 
fens  quoi  il  eft  impollible  qu'il  puiiîe  fe  trouver 
parent  du  côté  Se  ligne  de  Renty. 

Quatrième  Obfervation.  La  Coutume  d'Artois  a 
eu  îi  fort  à  coeur  d'expliquer  nettement  cette  vé- 
rité, qu'elle  a  inféré  un  autre  article,  le  108e.  qui 
levé  toute  équivoque  en  ces  termes  :  'tous  héritages 
patrimoniaux  fuh'tnt  cité  (£■  li^nc.  N'eft-ce  pas  dire 
précifément  que  Us  héritages  patrimoniaux  fuivent 
la  dépendance  de  la  ligne  ,  fans  s'arrêter  aux  pa- 
rentés nouvelles  ? 

Cinquième  Ctjervaiion.  La  Coutume  ne  dit  en 
aucun  endroit  que  les  héritiers  du  côté  Se  ligne  plus 
prochains  du  défont ,  par  une  nouvelle  alliance , 
fuccederont  aux  propres  d'une  ligne  ,  quoique  plus 
éloignes  dans  cette  même  ligne;  clic  prononce  tout 
le  contraire,  en  voulant  que  ce  foit  le  plus  prochain 
héritier  du  lez  Se  côté  a'oii  viennent  &  procèdent 
les  héritages  patrimoniaux ,  en  dilant  que  tous  hé- 
ritages patrimoniaux  fuivent  côte  Se  lii»ne. 

La  prétention  du  Comte  d'Arberg  bleffe  donc 
ouvertement  le  texte  ce  la  Coutume.  Jamais,  en 
rédigeant  cet  article,  on  n'a  perle  à  la  ligne  natu- 
relle ;  les  Rédacteurs  n'ont  paiié  que  de  la  lime 
civile  de  fucccfiive,  on  n'oferoi:  dire  le  contraire  : 
ainiidonc  1  exception  du  rapf>rixhemernent  que  le 
Comte  d'Arbei  5  alloue,  n'eft  point  dans  le  texte 
delà  Coutume,  &  bien  loin  de  l'y  trouver,  on  y 


1  feule  perfc 
w4. 


nne  que  la  parente  qui  peut  rendre 
fe  trouve. 
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habile  a  fuccecer 

Les  propres  de  la  ligne  de  Renty  doivent  paffer 
par  la  même  ligne  au  plus  prochain  parent  de  cette 
ligne. 

Ce  n'eft  pas  au  plus  prochain  parent  du  derniar 
PofTèfleur  qu'ils  appartiennent,  c'eft  au  plus  pro- 
chain parent  du  premier  Acquéreur. 

Il  n'y  a  qu'une  feule  ligne ,  c'eft  la  ligne  de  celui 
qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille. 

La  fucceflion  des  propres  eft  de  même  nature  que 
celle  des  fobflitutions. 

La  fucceflion  linéale  des  propres  eft  un  fideicom- 
mis  légal  &  perpétuel ,  dans  lequel  celui  à  qui  il 
pafle  par  le  décès  du  dernier  Poflefleur,  eft  plutôt 
un  fimpleSucceffeur,  qu'Héritier  du  dernier  Pof- 
fcfleur. 

Les  mots  fuccedem  &  appartiennent ,  dont  fe  fert 
la  Coutume  d'Artois ,  et  les  autres  femblables  Cou- 
tumes ,  ne  donnent  qu'un  Succeffeur  au  dernier 
Polfelîèur  ;  Se  par  ces  autres  termes,  au  plut  pro- 
chain héritier  du  lez  &  cet  é et  où  ils  viennent  ou  pro- 
tedent,  la  Coutume  déiîgne  l'héritier  du  premier 
Acquéreur. 

Les  immeubles  Se  héritages  patrimoniaux  ne  fe 
confondent  jamais,  ils  ne  fe  règlent  point  par  des 
alliances  fortuites  ;  Se  c'eft  cette  confufion  que  la 
Coutume  d'Artois  a  voulu  éviter,  en  ordonnant 
que  la  parenté,  ainfi  que  l'habilité ,  ne  fe  trouve- 
rait que  dans  le  côté  Se  ligne. 

La  ligne  de  Gavre  n'eft  point  celle  de  Renty,  fi 
l'on  ne  remonte  à  Oudart  de  Renty. 

Tant  que  le  Comte  d'Arberg  ne  remontera  point 
à  Oudart  de  Renty,  la  parenté  dans  la  ligne  de 
Gavre  ne  lui  donnera  que  les  propres  de  la  ligne  de 
Gavre,  &  non  les  propres  de  Renty;  elle  ne  lui 
donnera  que  les  meubles  de  acquêts,  comme  plus 
proche  parent  naturel ,  (ans  lui  donner  aucune  part 
aux  propres  de  Renty ,  puiique  la  ligne  de  Gavre 
n'eft  point  celle  de  Renty,  qu'autant  qu'elle  recon- 
noitra  Oudart  de  Renty  pour  le  principe  de  l'auteur 
de  fa  ligne. 

Tant  que  le  Comte  d'Arberg  ne  cherchera  pas  fe 
parenté  dans  Oudart  de  Renty ,  la  ligne  de  Gavre 
eft  une  double  ligne  étrangère  aux  propres  de 
Renty;  Se  c'eft- là  un  des  cas  prévus  par  la  Cou- 
tume, qui  ne  veut  pas  qu'à  la  faveur  d'une  double 
ligne,  ni  d'une  parenté  rapprochée,  on  puiiîe  ex- 
clure un  parent  plus  proche  du  côté  Se  ligne,  le 
texte  de  l'art.  10 j  y  eft  formel. 

Le  terme  de  rapprochement  de  parenté  eft  un 
terme  inintelligible ,  inconcevable  ,  inconnu  aux 
Coutumes,  à  tout  les  Auteurs  du  Pays  d'Artois  & 
de  Flandres. 

On  ne  peut  le  concevoir,  parce  que  les  dégrés 
de  parenté  font  formés  par  le  fang  ;  ils  font  immua- 
bles, de  ne  peuvent  fe  rapprocher  ni  s'éloigner: 
c'eft  le  fang  qui ,  par  les  générations  fucceflives , 
forme  les  diflérens  dégrés,  en  quoi  il  ne  peut  jamais 
y  avoir  d'augmentation  ni  de  diminution  ;  les  droits 
du  fang  ne  reçoivent  jamais  de  variation  ni  de  chan- 
gement. 

Le  terme  de  rapprochement  de  dégré ,  inconnu 
jufqua  préfent  aux  Coutumes,  ne  peut  jamais  être 
reçu  ,  il  derruiroit  entièrement  leurs  principes  ; 
peut-on  par  des  liftions  introduire  des  ufages  con- 
traires à  leurs  dupofittoos ,  qui  font  toutes  en 
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Oudart  de  Renty,  s'il  Vivait»  éVmoetoit-il  ta* 
jourd*hui  la  préférence  au  parent  collatéral  de  Con- 
radine de  Gavre,  au  préjudice  des  defeendans  en 
ligne  directe  de  Marie  de  Renty  là  fille,  à  qui  les 
Terrer  appartenoient  t 
La  règle,  U  mtrt  faifit  le  vif,  ne  peut  ici  être 


.    DO  PARLEMENT,  ttvâ*  t  itf 

faveur  de  la  portent  é  d»  premier  Acquéreur,  Se  placée  Httérafémént ,  de  exclulîvément  à  toute 
nullement  en  faveur  d'une  affinité*  cafacllement   parenté  naturelle. 

Il  faut,  par  cet  rai  Cocu,  éloigner  les  préjugé» 
arbitraires  de  quelques  Docteurs  ,ou  des  Juge  mens 
qui  peuvent  avoir  été  rendus  dans  de  diftérenrec 
Coutumes,  de  dans  des  circonftances  particulières» 
Les  Coutumes  font  de  rigueur  âc  de  Droit  étroit  « 
il  efttoujoniS  temsde  revenir  à  l'exécution  de  ci 
qu'elles  ont  établi  *  ordonné, 
eppoto ,  parce  que  l'habilité  âc  la  proximité  ne  Si  Conradine  de  Gavre  eft  de  la  ligne  de  Renty, 
fi/auroient  Te  trouver  que  dans  le  principe  de  la  elle  n'étoit  parente  qu'au  fîxiéme  dégré  de  cent 
ligne ,  parce  que  la  parenté  naturelle  ne  donne 
aucun  avantage  dans  la  fucceflîon  des  propres. 

La  capacité  âi  la  proximité  qui  doivent  fe  trou- 
ver du  côte  des  premiers  Acquéreurs,  font  indivi- 
fiblea ,  *  le  Comte  d'Arberg  attaque  ouvertement 
ici  cette  indivifibiiité,  en  dil'ant  qu'il  eft  capable  de 
habile  à  fucceder,  comme  parent  du  côtéd'Oudart 
de  Rentv,  &  l'héritier  le  plus  proche  par  l'alliance 
contractée  entre  Conradine  de  Gavre  fa  tante .  de 
Philippe*  de  Spinola,  ayeul  du  Comte  de  Brouay. 
Ce  l'ont  deux  objets  leparés,  deux  opérations  diffé- 
rentes. Il  tire  ta  capacité  d'Oudart  de  Renty,  &  fa 
proximité  de  Conradine  de  Gavre  ;  ce  qui  eft  di- 
rectement oppol'é  au  texte  &  à  l'elprrt  de  la  Cou- 
tume, qui  n'admet  d'autre  parenté  que  celle  qui 
dérive  de  la  ligne ,  d:  qui  vient  du  premier  Acqué- 
reur. 

Conradine  de  Gavre  étoit  au  huitième  dégré  de 
•parenté  dan*  la  ligna  de  Renty,  elle  y  étoit  avant 
&  après  Ton  mariage. 

Elle  n'avoit  pas  plus  de  droit  que  Ta  feeur  Olympe 
de  Gavre,  mere  du  Comte  d' Arberg;  elles  ne  font 
ni  l'une  ni  l'autre  auteurs  des  propres  de  la  ligne 
de  Renty,  de  ne  fçauroient  donner  d'autre  proxi- 
mité à  leurs  fucceilèura,  que  celle  qu'elles  avoient 
elles-mêmes. 

C 'eft  par  la  dépendance  que  fé  forment  la  pa- 
renté de  la  proximité  du  côté  &  ligne,  &  non  par 
les  alliances  collatérales. 

La  proximité  du  Comte  d'Arberg  par  Erneft  de 
Gavre,  ne  lui  donne  rien  dans  la  ligne  de  Renty, 
ce  n'eft  que  par  Chidart  de  Renty  qu'il  peut  fe  dire 
de  la  ligne;  c'eft  doncOudart  de  Renty  feul  qui 
doit  lui  donner  en  méme-tems  la  proximité  de  l'ha- 
bilité ,  l'une  &  l'autre  fe  doivent  puifer  dans  la 
même  fource. 

Si  le  Comte  d'Arberg  veut  trouver  fa  parenté 
dans  la  ligne  de  Renty  par  Conradine  de  Gavre  fà 
tante ,  il  fe  trouvera  plus  éloigné  de  deux  dégrés , 
parce  qu'il  faudra  qu'il  remonte  à  Erneft  de  Gavre , 
Se  qu'il  defeende  enfuite  à  Conradine  de  Gavre  ;  de 
retournant  enfuite  à  Erneft  de  Gavre ,  il  fe  trouvera 
au  onzième  dégré  civil,  au  lieu  du  neuvième;  mais 
cette  fupputation  ferait  extravagante. 

C'eft  un  principe  certain ,  que  pour  la  fupputa- 
tion des  degrés  on  fuit  la  ligne,  fans  s'en  écarter; 
les  branches  qu'elle  jette  dans  fon  cours  font  inu- 
tiles, Se  indifférentes  à  la  fupputation:  d'où  eft 
venu  le  proverbe,  Tant  que  U  ligne  a  ftudtt,  janunt 
etU  ne  fourche. 

C'eft  une  erreur  qui  détruiroit  entièrement  le 
fyftéme  de  la  fucccflion  des  propres,  que  de  tirer  la 
proximité  de  la  ligue  héréditaire ,  Se  la  capacité  de 
la  ligne  fucceflive  ;  cette  union  feroit  un  monftre. 
La  ligne  civile  dans  cette  forte  de  fucceflîon ,  eft 
totalement  indépendante  de  la  ligne  naturelle;  les 
Coutumes  l'ont  hautement  déclaré,  en  difant  que 
le  proche  parent  du  côté  de  ligne  fuccedera,  quand 
même  il  ne  feroit  pas  le  plus  prochain  héritier. 

C'eft  donc  attaquer  ouvertement  la  dii'pofitinn 
Si  l'etpritde  la  Coutume  d'Artois,  de  vouloir  aller 
chercher  la  proximité  ailleurs  que  dans  le  premier 
Acquéreur,  le  chef  de  la  ligne,  où  la  Coutume  l'a 
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ligne.  Si  le  Comte  d'Arberg  veut  fe  fervir  de  U 
parenté  de  Conradine  de  Gavre  dans  ta  ligre  dé 
Renty,  il  n'a  qu'à  ajouter  les  trois  dégrés  qui  fa 
trouvent  entre  fui  ât  Conradine  fa  tante ,  *  il  fo 
trouvera  au  onzième  dégré  ,  &  partant  le  plut 
éloigné. 

Si  au  contraire  il  veut  fuivre  la  ligne  dé  fa  mere 
Olympe  de  Gavre ,  en  remontant  à  Oudart  de 
Renty,  fans  s'en  écarter,  il  fe  trouvera,  comme 
on  l'a  dit ,  au  dixième  dégré,  de  il  n'a  point  d'autre 
parenté  à  établir  au  Procès  pour  la  fucccflion  linéale 
des  propres  de  Renty. 

S'il  veut  fe  fervir  de  la  parenté  de  Conradine  de 
Gavre  pour  les  autres  biens  de  la  fucceflîon  du 
Comte  de  Brouay,  on  ne  l'empêche  pas;  mais  pour 
les  biens  de  la  ligne  de  Renty,  il  ne  fe  difpenfera 
jamais  de  la  chercher  dans  Oudart  de  Rentv,  &  l'on 
prétendu  rapprochement  ne  peut  jamais  lui  fervif 
pour  cette  ligne. 

Vf.tge  de  U  Coutume  d'Arttit,  (S  Met  Coutumer 
veifmet  (fui  fmt  fembUbUi. 

Toutes  les  Coutumes  qui  environnent  l'Artois, 
ont  banni  la  proximité  de  la  parenté  naturelle  dan» 
la  fucceflîon  linéale  des  propres,  elles  en  ont  tou- 
jours prononcé  l'exclufîoo. 

Il  n'y  aurait  plus  de  différence  entre  la  fucceflîon 
des  acquêts  de  celle  des  propres,  fi  oo  en  ordonnoir 
autrement. 

Les  Coutumes  de  Lille,  rit.  2,  art.  22;  celle 
de  la  Châtellenie  de  Bailleul,  rub.  7,  art.  1  ;  celle 
de  Bergue,  rub.  10 ,  art.  26)  celle  de  Gand, 
rub.  1 r ,  art.  25? ,  Se  généralement  toutes  les  au- 
tres ,  ont  parlé  comme  la  Coutume  d'Artois,  mai» 
en  différens  termes,  de  tous  plus  forts  les  uns  que 
les  autres. 

Tous  les  Auteurs  du  Pays,  Elhertut  Lttninut, 
conf.  60,  n.  r  ;  Gudtlinui,  de  Jure  nwtffime,  liv.  I , 
ch.  îj;  André Gaill.  liv.  2,  obf.  140;  Mafures, 
Procureur  General  d'Artois,  liv.  4  de  fa  Pratique, 
tom.  1 ,  de  généralement  tous  les  Auteurs  de  ce* 
Provinces,  ont  décidé  que  la  proximité  devoir  fe 
chercher  dans  la  perfonne  du  premier  Acquéreur. 
Pas  une  de  ces  Coutumes,  ni  aucun  de  ces  Doc- 
teurs ne  fe  font  imaginés  de  parler  de  la  queftion 
du  prétendu  rapprochement,  ou  de  la  jonction  de 
la  parenté  naturelle  à  la  parenté  civile,  pour  trouver 
dans  l'une  la  proximité,  Si  dans  l'autre  la  capacité; 
Se  fî  quelques  Auteurs  modernes  ont  imaginé  cette 
nouvelle  exception,  c'eft  une  nouveauté  qui  n'a  ni 
juftice  ni  raifon.  On  a  donné  aux  héritiers  naturels 
les  plus  proches,  la  fucceflîon  des  meubles  de  ac' 
quêts ,  mais  on  ne  leur  a  jamais  donné  celle  des 
propres,  elle  eft  réfervée  aux  plus  proches  parent 
de  (aligne,  Se  non  aux  plus  proches  parens  du  dé- 
funt. Il  n'eft  donc  pas  poflîble  d'admettre  cette 
nouveauté ,  Pefprit  comme  le  texte  des  Coutumes 
y  réfifte,  de  l'on  détruirait  par-là  la  Loi  fondamen- 
tale de  la  fucceflîon  linéale,  Se  l'efprit  univerfel  de 
l'ancienne  Jurifprudence  Françoife ,  prefqu'auflî 
ancienne  dans  cette  matière  que  la  Monarchie. 
Les  alliances  furvenantes  ne  changent  rien  a  1» 
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ligne ,  à  fon  cours,  ni  à  fes  degrés.  Le  hazard  d'une 
alliance  fortuite  ne  peut ,  félon  la  nature  ni  félon  la 
raifon,  donner  un  degré  plus  prochain  dans  une  an- 
cienne ligne  •  ni  reculer,  ni  rendre  inutile  le  dégré 
que  le  fang  a  donné  aux  parens  de  cette  ligne. 

Mais  la  choie  vient  d'être  jugée  par  deux  diffé- 
rens  Jugement,  qui  ont  l'un  &  l'autre  débouté  le 
Comte  d'Arbergdu  rapprochement  qu'il  demande, 
&  à  la  faveur  duquel  il  comptoit  de  dépouiller  tous 
les  héritiers  de  la  Maifon  de  Spinola. 

Le  premier  de  ces  Jugemens  efl  un  Arrêt  du 
Par  lement  de  Flandres ,  rendu  en  la  Cour  de  G  and  ; 
l'autre ,  une  Sentence  rendue  au  Confeil  d'Artois 
pour  la  même  fucceflîon  du  feu  Comte  de  Brouay, 
par  lefquels  le  Comte  d'Arberg  avant  forme  la 
même  queflion  qu'il  agite  aujourd'hui  avec  M.  le 
Duc  de  Bouillon ,  contre  Claire- Eugénie  de  Hor- 
nes,  Dame  de  Montmorency,  pour  les  Terres  de 
Vervick,  la  Croix  àcOftouen,  délaiflées  parMarie- 
JVlajdeleine  de  Spinola,  Comteffe  de  Moucron, 
décedée  fans  enfans,  &  pour  les  Terres  de  Calone, 
laVieville,  &  la  Terre  du  petit  Gavre,  acquifes 
par  Philippes-Charles-Hyppolite  Spinola ,  Comte 
de  ilrouay,  Gouverneur  de  Lille,  ayeul  du  Comte 
de  Brouay  dernier  décédé.  Il  en  a  été  débouté  au 
Confeil  d'Artois  par  Sentence  du  2f  Mai  1716, 
&  en  la  Cour  de  Gand  par  Arrêt  du  4  Juin  1717. 

C'eft  la  même  queflion  jugée  fur  les  mêmes  prin- 
cipes que  l'on  vient  d'expliquer 


AUDIENCES, 

Qui  efl  ici  le  premier  Acquéreur  ?CVft  celui  ou 
celle  qui  a  formé  la  ligne  de  Spinola  en  y  apportant 
le  propre  ;  ce  n'eft  plus ,  on  le  repr'tc ,  la  ligne  de 
Renty ,  c'efl  la  ligne  des  propres  de  Spinola-Renty. 

Mais  pour  ne  laiflèr  aucune  difficulté  dans  l'af- 
faire ,  fuppofant ,  ce  qui  n'eft  pas, que  pour  trouver 
là  parenté  dans  la  ligne ,  M.  le  Duc  de  Bouillon  fe- 
rait obligé  de  remonter  julqu'à  Oudart  de  Renty , 
on  Soutient  qu'entre  deux  lignes  Jireâcs  deScendan-. 
tes  du  premier  Acquéreur,  du  moins  en  parité  d« 
dégré ,  celle  où  le  propre  a  patte  doit  le  conferver  à 
fes  defeendans. 

Il  foutient  que  dans  la  Subdivision  de  la  ligne  da 
premier  Acquéreur,  les  defeendans  de  la  ligne  ré- 
gnante font  préférés  aux  defeendans  de  la  féconde 
ligne,  qui  efl  devenue  collatérale  à  celle  qui  poflede 
le  propre,  qu'elle  efl  la  ligne  directe  du  propre  dans 
laquelle  il  faut  épuifer  tous  les  defeendans  avant 
de  palier  à  la  féconde  ligne.  Tel  efl  l'ordre  des 
fucceflîons  linéales  qu'on  ne  pallè  jamais  d'une  ligne 
à  l'autre  ;  telle  efl  la  Loi  des  Fiefs  en  Allemagne, 
des  Majorais  en  Efpagne,  des  fubftitutions  en  Fran- 
ce ;  telle  efl  la  Loi  municipale  répandue  dans  toutes 
les  Coutumes,  dont  l'intention  ayant  été  de  con- 
ferver les  patrimoines  dans  les  familles ,  a  voulu 
à  bien  plus  forte  rai  Ion  les  conferver  aux  enfans 
Si  petits  -  enfans ,  à  l'excIuSion  des  neveux  &  petits- 


II  ne  fautpas  confondre  ici  le  droit  héréditaire  avec 
le  droit  fucceflif ,  la  Succeflîon.du  plus  proche  pa- 
rent du  défunt  avec  la  fucceflîon  linéale  du  propre. 
On  ne  faute  point  d'une  ligne  à  l'autre  ;  le  propre 
refle  dans  fa  ligne  tant  qu'il  y  a  des  defeendans, 
ic  plus  favorablement  encore  quand  le  propre  fa 
trouve  dans  fa  ligne  aînée  directe  dépendante.  Peut- 
on  dire  alors  qu'il  foit  permis  de  le  porter  dans  une 


Dans  l'une  & 

l'autre  efpece  le  Comte  d'Arberg  foutenoit ,  comme 
dans  celle-ci,  qu'il  étoit  par  la  parenté  de  Con ra- 
dine de  Gavre,  en  même  -  tems  parent  du  côté  & 
ligne  des  Spinola ,  6i  le  plus  proche  héritier  du 
Comte  de  Brouay.  La  Dame  de  Montmorency  a 
fait  voir,  au  contraire,  que  fon  rapprochement  ne 
lui  donnoit  qu'une  parenté  naturelle,  &  ne  pouvoit 

lui  donner  la  préférence  dans  les  propres  du  côté    ligne  collatérale  ?  Il  ne  faut  que  parcourir  les  am- 
ie ligne.  '  des  des  Coutumes,  pour  connoître  clairement  que 
Le  Supliant  a  produit  ces  deux  Jugemens,  avec    la  ligne  dont  elles  parlent,  efl  la  ligne  directe,  & 
la  généalogie  fur  laquelle  ils  ont  été  rendus.  celle  où  le  propre  a  fon  cours. 

La  Province  d'Artois  ni  les  voillnes  n'ayant  ja-  La  Coutume  d'Artois  commence  par  dire  :  //«ri- 
mais admis  la  prétendue  Jurifprudence  de  rappro-  tages  patrinuniaux  en  fucceffùn  tant  de  ligne  direîlt 
cheroent,  les  Juges  l'ont  rejettée  dans  ces  deux  que  cellaterale.  On  reconnoît  donc  une  fucceflîon  di- 
affaires,  qui  ont  été  jugées  avec  toute  la  célébrité  refte  dans  la  ligne  des  propres ,  on  la  diflingue  de 
polTtble.  On  y  a  examiné  la  Coutume  d'Artois  &    la  collatérale ,  il  faut  donc  lui  conferver  fon  droit 


les  Coutumes  voifines  ;  on  a  rejetté  cette  nouvelle 
doctrine,  non-feulement  comme  inufitée ,  mais  en- 
:omme  contraire  au  texte  &  à  l'elprit  des  Cou- 
1  d'Artois  &  de  Flandres. 


SECONDE  PROPOSITION. 

Menfttur  le  Duc  de  Btuilleu  doit  être  préféré  au  Comte 
JtArberg,  parte  qu'il  eft  arriere-pttit-Jils 
de  Marie  de  Renty. 

On  vient  d'établir  fansretour  que  le  Comte  d'Ar- 
berg n'efl  parent  qu'au  dixième  dégré  civil  du  feu 
Comte  de  Brouay,  dans  les  biens  de  la  ligne  de 
Renty. 

Monfieur  le  Duc  de  Bouillon  n'eft  parent  qu'au 


.même  dégré  en  remontant  à  Oudart  de  Renty  ;  mais    côté  &  ligne ,  dent  'le,  héritage/  font  venus  &  échut 


il  prétend  : 

1 9.  Que  dans  l'efpece  particulière  de  la  généa- 
logie des  Parties ,  ce  n'efl  point  à  Oudard  de  Renty 
qu'il  faut  remonter  pour  former  la  parenté  du  côté 
À  ligne,  c'eft 'Marie  de  Renty  qui  eft  la  première 
qui  a  mis  les  propres  dans  la  famille  de  Spinola  ; 
c'efl  un  propre  maternel  des  Spinola  qui  a  été  mis 
&  apporté  dans  leur  famille  par  Marie  de  Renty  : 
c'eft  un  propre  des  Spinola-Renty  ;  donc  il  ne  faut 
pas  remonter  dans  la  ligne  de  Spinola ,  au-delà  de 
celle  qui  a  mis  le  propre  ;  c'eft  l'inflant  auquel  la 
"  s  Spinola  l'a  acquis,  qui  a  rendu,  letTçrres 
'u»  Maifoa  de  Spinola, 


1718, 


&  fes  effets  dans  tous  les  cas,  dans  toutes  les  fub- 
divifions  des  lignes. 

L'article  ajoute  que  l'on  n'a  regard  à  la  double 
ligne  ;  mais  laquelle  des  deux  fera-t-elle  préférée  î 
Sera-ce  la  directe  ou  la  collatérale  ?  Il  ne  peut  y  avoir 
de  queflion. 

L'article  108  dit  que  tous  les  héritages  patrimo- 
niaux fuivent  côté  &  ligne;  cette  fuite  marquée 
n'eft-elle  pas  directement  oppofée  au  tranfport  d'une 
ligne  à  l'autre  ? 

L'article  1 17  de  la  Coutume  de  Calais  où  la  Ba- 
ronie  d'Andres  eft  Située ,  Semblable  à  l'article 
3  28  de  la  Coutume  de  Paris,  s'oppofe  encore  ma- 
nifeftement  au  tranfport  du  propre  d'une  ligne  à 
l'autre. 

Lui  fuccedent  les  parens  qui  font  Us  plus  prêches  du 


,  encere  qu'ils  ne  ftitnt  les  plus  prêches  parent 
du  défunt. 

De  quelle  ligne  parlent  ces  Coutumes  ?  De  celle 
dont  les  héritages  font  avenus  &  échus  au  défunt. 

Eft-ceparlalignede  Marie  de  Renty  que  le  pere 
a  palTé,  ou  par  une  autre  ligne  ?  Eft-ce  par  la  ligne 
de  Marie  de  Renty  qu'il  eft  avenu  Se  échu  au  der- 
nier Comte  de  Brouay ,  ou  par  la  ligne  de  Fran- 
çoife  de  Renty  ?  Le  fait  ni  le  droit  peuvent-ils  être 
douteux  ? 

La  Coutume  déSigne  donc  ex pre dément  la  ligne  de 
Marie  de  Renty;  elle  exclut  toute  parenté  naturelle  ; 
fUe  exclut  toute  autre  patenté  da  autres  lignes  t 
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lortqu'îl  y'a  Une  ligne  direôe  comme  ici ,  qui  a  pof- 
fedé  le  propre ,  &  où  il  fe  trouve  encore  au  moment 
du  dernier  Poficfleur. 

Et  pour  fe  convaincre  de  cette  vérité,  il  ne  faut 
que  faire  une  obfervation  qui  ne  reçoit  point  de 
réplique. 

Toutes  les  Coutumes  du  Royaume  étoient  an- 
ciennement fouchcres  -,  de  la  fucceflion  des  pro- 
pres ne  palîoit  jamais  aux  defccndans,  qu'en  ligne 
direâe. 

Il  y  en  a  encore  plufieurs  aujourd'hui  qui  font  de 
cette  efpece. 

Lorfqu'on  a  reformé  la  Coutume  de  Paris ,  on  a 
appellé  la  ligne  collatérale  au  défaut  de  la  ligne 
direâe  ;  on  a  ajouté  en  faveur  des  Collatéraux  , 
qu'il  n'étoit  pas  néceflàire  d'être  defceiidu'de  l'Ac- 
quereurpour  fueceder  aux  propres  ;  mais  cette  grâce 
accordée  aux  Collatéraux ,  a-t-elle  détruit  la  pré- 
férence que  l'on  doit  à  ceux  qui  fe  trouvent  dans 
la  ligne  des  propres ,  dans  la  defcendance  direâe 
du  propre  ?  Seroit-il  jufte  dans  la  fucceflion  dont 
il  s'agit  ici ,  de  donner  la  préférence  aux  defeen- 
dans  de  Françoife ,  aux  defeendans  de  la  tante ,  à 
l'exclufion  des  defeendans  de  l'aveu  I* ,  qui  a  fait 
la  première  Touche  du  propre  dans  la  ligne  de 
Spinola ,  dans  laquelle  il  s'eft  confervé  jufqu'à  ce 
jour. 

Les  Coutumes  fe  font  fervies  de  deux  expreflîons  : 
l'une  ,  le  côté  pour  défigner  l'habilité  :  l'autre ,  la 
ligne  pour  indiquer  la  parenté  dans  la  defcendance 
de  la  ligne  du  propre;  La  ligne  eft  le  cours  du  pro- 
pre dans  la  defcendance,  on  ne  peut  jamais  l'arra- 
cher aux  defeendans  de  cette  ligue ,  pour  le  porter 
dans  une  autre  ligne. 

Ainfi,  deux  moyens  de  préférence  fe  réunifient 
ici  en  la  faveur  de  M.  le  Duc  de  Bouillon.  L'un 
eft  la  faveur  de  la  ligne  direâe  ;  l'autre  eft  la  faveur 
de  la  ligne  dans  laquelle  le  propre  a  pris  fon  cours , 
«  où  il  fe  trouve  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
fucceflion. 

Les  propres  ne  fortent  jamais  de  la  ligne  où  ils 
font,  fuivant  le  proverbe  d-defTus  rapporté  :  Tant 
que  la  ligne  a  foucht,  jamais  tlle  ne  fourche;  de  fans  rien 
repéter  de  ce  qu'on  a  dit  au  Procès,  de  ce  que  la  Cour 
pourra  voir  dans  les  premiers  Mémoires  imprimés, 
de  l'arbre  fortent  les  branches  ;  &  le  propre,  fuivant 
fon  cours  dans  la  branche  où  il  paflè ,  forme  une 
branche  direâe,  dont  toutes  les  autres  branches  font 
cadettes  &  collatérales. 

On  oppofe  que  par  ce  moyen  on  voudroit  faire 
de  la  Coutume  d'Artois  de  de  la  Coutume  de  Ca- 
.  lais ,  des  Coutumes  de  branchage  ,  ce  qui  n'eft 
point. 

Pour  détruire  cette  objeâion  ,  il  fuffit  d'a- 
voir médité  les  principes  de  la  matière  ;  fi  quel- 
ques Coutumes  ,  comme  celle  d'Angoulême , 
ont  prévu  le  cas  de  la  fùbdivifion  de  la  ligne  après 
le  décès  du  premier  Acquéreur,  fi  dans  ce  cas  elles 
ont  donné  la  préférence  à  la  ligne  qui  poftéde  le 
propre  i  fi  elles  l'ont  regardée  comme  ligne  direâe 
par  rapport  aux  autres  branchages,  c'eft  un  prin- 
cipe tiré  du  fond  de  la  fucceflion  des  propres,  &  de 
l'intention  des  Légiflateurs,  qu'il  n'eft  pas  poflïble 
que  les  autres  Coutumes  refuient  d'admettre.  Mais 
on  peut  ici  d'autant  plus  facilement  l'admettre, 
que  M.  le  Duc  de  Bouillon  ne  prétend  pas  faire 
juger  fi  l'on  doit  donner  la  préférence  au  branchage 
dans  les  Coutumes  de  côté  de  ligne ,  comme  la  Cou- 
tume d'Angoulême  la  donne,  ni  changer,  comme 
ledit  le  Comte  d'Arberg,  les  Coutumes  de  côté 
de  ligne  en  Coutumes  de  branchages  :  car  ces  Cou- 
tumes donnent  la  préférence  au  branchage  dans  un 
dégré  plus  éloigné,  à  l'exclufion  d'un  héritier  plut 
proche  d'une  autre  branche ,  ce  que  l'on  ne  de- 


mande pas  ici.  On  ne  demande  la  préférence  qu'en  171g. 
parité  de  dégré ,  ce  qui  ne  change  point  les  Cou- 
tumes d'Arjois,  de  Calais,  ni  de  Paris,  ainfi  orl 
croit  pouvoir  dire  que  fi  dans  les  Coutumes  la  pa- 
renté plus  éloignée  dans  la  branche  du  propre ,  eft 
préférée  à  la  parenté  plus  prochaine  d'une  autre 
branche,  on  ne  refufera  pas  à  M.  le  Duc  de  Bouillon 
la  préférence  en  parité  de  dégré,  par  une  auflï  jufte 
caufe.  Il  faut  (  difoit  le  Dcfenfeur  de  M.  le  Duc 
d'Albret)  en  répeter  les  raifons  que  l'on  a  déjà 
expolces.  Toutes  les  Coutumes  ctoient  ancien- 
nement foucheres  ,  de  ltfs  propres  uniquement 
affecté*  à  la  ligne  direâe;  oh  y  a  admis  les  colla- 
téraux ,  mais  après  l'extinâioii  de  la  ligne  direâe. 

Cette  nouvelle  Jurifprudence  a  fait  naître  un  cas 
nouveau ,  c'eft  lorlque  du  premier  Acquéreur  il 
defeend  deux  ou  plufieurs  branches  ;  l'une  aînée , 
qui  pofiêde  le  propre  ;  les  autres  cadettes  de  colla- 
térales ,  qui  ne  le  poftedent  point. 

Les  Rédaâeurs  les  plus  attentifs  ont  prévû  ce 
cas ,  de  fuivant  l'elprit  de  la  Nation  &  l'ancien  ufage 
de  ce  Royaume,  ils  ont  en  ce  cas  diftingué  les 
branchages ,  de  ont  donné  la  préférence  au  parent 
de  la  ligne  où  le  propre  a  pafie;  de  quoiqu'elles 
foient  toutes  deux  réputées  lignes  direâes  par  rap- 
port au  premier  Acquéreur,  ils  les  ont  réputées 
collatérales  entr'elles,  <5c  Ont  donné  la  préférence 
au  parent  de  la  ligne  quia  polledé  le  propre,  de 
dans  laquelle  il  s'eft  trouvé  au  moment  du  décès 
du  dernier  Pofiefleur. 

Quelles  raifor.s  les  Coutumes  qui  n'ont  point 
prévu  la  divifion  des  lignes,  auraient -elles  de  re- 
fufer  cette  Jurifprudence,  dans  le  cas  de  la  parité 
«Se  de  la  concurrence  des  dégrés,  fi  elles  ne  veulent 
pas  adopter  le  droit  exclufif  de  la  branche  du  pro- 
pre, de  du  plus  prochain  lignager  de  cette  branche? 

La  préférence  en  parité  de  dégré  n'eft  -  elle  pas 
conforme  au  droit  de  à  la  pofleflion  immémoriale 
de  la  Nation  ?  N'eft -elle  pas  conforme  à  l'ufage 
de  toutes  les  fucceflïons  linéales .  à  commencer  par 
celle  de  la  Couronne?  Pourroit-elle  furtir  de  la 
Branche  régnante  pour  pafler  dans  une  autre  ? 
N'efl-ce  pas,  on  le  répète,  le  droit  de  l'ufage  ces 
Fiefs,  des  Majorais,  des  fubflitutions,  dont  la  fuc- 
ceflion linéale  des  propres  eft  une  image  d'une  ref- 
femblance  parfaite ,  &  qui  n'a  d'autre  différence , 
fi  ce  n'eft  que  dans  la  fucceflion  des  propres  le 
Pofiëffeur  a  la  liberté  d'aliéner  ? 

Ainfi  ce  n'eft  point  une  erreur  de  dire  qu'en 
parité  de  dégré  toutes  les  Coutumes  dé  côté  &  ligne 
doivent  admettre,  dans  le  cas  de  la  fubdivifion  des 
lignes  (en  attendant  que  la  force  &  la  vérité  du 
principe  y  faffent  même  donner  la  préférence  au 
parent  plus  éloigné ,  )  la  règle  de  préférence  en  fa- 
veur de  la  ligne  où  le  propre  a  paffé,  &  des  parens 
les  plus  proches  de  cette  ligna.  Ce  droit  doit  erre 
égal  dans  les  Couturhes  qui  en  ont  parlé,  ou  dans 
celles  qui  ont  gardé  le  filence,  parce  que  les  mêmes 
principes  5:  les  mêmes  motifs  fe  rencontrent  dans 
les  unes  comme  dans  les  autres  ;  de  parce  que  pre- 
nant le  parti  contraire ,  on  y  fenverie  abfolument 
les  fondemens  de  la  fucceflion  des  propres,  on  la 
confond  avec  la  fucceflion  naturelle  ;  le  droit  des 
héritiers  anciens  fe  perd  Si  fe  di'truit,  la  trace  du 
fang s'oublie,  la  confervafion  des  Aiaifons  s'anéan- 
tit ,  enfin  ori  tombe  à  chaque  pas  dans  l'erreur  & 
dans  l'égarement:  de  jufqu'où  va-t-il?  On  le  voit 
dans  l'efpece  du  Procès,  où  le  Comte  d'Arberg, 
comme  arriere-petit-nevéu,  difpute  une  fuccelfioa 
d'anciens  propres  à  l'arriere-petit-fils. 

Qui  mieux  a  connu  la  Coutume  d'Artois,  que 
ceux  qui  l'ont  commentée  ? 

Baudouin  fur  l'art  105-,  n.  a,  explique  le  lez  & 
côte  par  le  mot  de  branchage. 
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Me.  Adrien  Maillard,  fur  le  même  article,  parle 
en  ces  ternies  :  La  Coutume  tfi  dt  iramliaçt,  & 
nt>n  cas  dt  foucht. 

Mais  on  vient  de  le  faire  voir,  toute  Coutume 
décote  de  ligne  doit  donner,  du  moins  en  parité 
"de  degré,  la  préférence  au  branchage  du  propre, 
parce  que  telle  eft  la  Loi  de  la  fucceflion  des  pro- 
pres, de  préférer  ceux  qui  tiennent  de  plus  près 
aux  propres,  à  ceux  qui  en  font  les  plus  éloignés. 

Le  Comte  d'Arberg  oppofe  que  la  difpolîtion 
des  Coutumes  qui  appellent  le  plus  proche  parent 
du  côté  de  ligne ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  le  plus  proche 
héritier,  a  fouftert  déjà  une  exception  en  faveur 
des  pere  A:  mere,  &  qu'ainfi  elle  a  pu  recevoir  la 
i~,±Hr-é^. 

Qui  des  deux  Concurrens  doit  tirer  un  plus 
grand  argument  de  cette  exception  ?  Elle  eft  toute 
à  l'avantage  de  M.  le  Duc  de  Bouillon. 


Mais  ce  n'ell  qu'en  parité  de  dégré,  3c  c'eft  cé 
qui  a  établi  dans  toutes  les  Coutumes,  femblables 
ou  non,  cette  exception. 

Dans  les  Coutumes  de  côté  Si  ligne ,  c'eft  invio- 
lablement  le  plus  prochain  héritier  de  la  ligne  qui 
doit  fucceder  ;  mais  quand  cet  héritier  en  trouve 
un  autre  qui  eft  dans  le  même  dégré  que  lui ,  & 
dans  la  même  ligne ,  &  que  ce  concurrent  eft  un 
afeendant,  la  Coutume  de  Sens  lui  donne  la  prête- 
rence ,  &  elle  a  été  reçue  par  les  Arrêts  dans  toutes 
les  Coutumes  de  côté  <3t  ligne  qui  n'en  ont  point 
parlé. 

De  même ,  quand  l'héritier  de  coté  St  ligne  trouve 
«n  concurrence  un  parent  qui  defeend  de  la  ligua 
où  le  propre  a  pafle,  qui  en  defeend  en  ligne  directe 
de  celle  qui  a  porté  le  propre  dans  la  famille,  n'efl- 
îl  pas  jufle,  du  moins  en  parité  de  dégré,  de  lui 
accorder  la  préférence  ?  Ne  trouve-t-on  pas  une 
Coutume,  qui  eil  celle d'Angoulème,  article  04, 
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Un  pere  Se  une  mere  coufins  iflus  de  germains    qui  a  établi  une  difpolîtion  expreflë  de  préférence 


fe  marient  enfemble  :  il  naît  de  leur  mariage  un  fils. 
La  mere  meurt.  Le  fils  decede  enl'uite  laps  enfans  ; 
il  laifle  fon  pere  pour  héritier,  lequel  fe  trouve  en 
meme-tems  avoir  la  qualité  d'afeendant ,  &  celle 
tie  parent  du  côté  Se  ligne  des  propres  maternels. 
Le  pere  alors  fe  trouvant  en  parité  de  dégré ,  eft 
préféré  aux  coulins  germains  dans  la  fucceflion  des 
propres  maternels. 

Pourquoi  efl  -il  préféré  t  C'eft  que  l'on  fuit  le 
tnêroe  ordre  dans  la  fucceflion  civile  des  propres , 
que  dans  la  fucceflion  naturelle;  les  defeendans 
ont  la  première  place,  les  afeendans  la  féconde,  les 
collatéraux  la  dernière. 

Quoique  les  Coutumes  d'Artois,  de  Calais  &  de 
Paris  ne  foient  point  foucheres ,  les  afeendans  y 
font  préférés  après  les  defeendans  ;  Se  de  même  on 
y  a  donné  la  préférence  en  pareil  dégré  aux  afeen- 
dans fur  les  collatéraux. 

La  préférence  n*eft-elle  pas  ici  due,  par  la  même 
î aifon ,  à  la  branche  des  delcendans  de  Marie  de 
Renty,  fur  la  branche  des  defeendans  de  Françoife 
fa  foèur  ? 

Les  defeendans  de  Marie  de  Renty,  qui  font  def- 
eendans de  la  ligne  du  propre,  ne  tiennent -ils  pas 
de  plus  près  aux  propres  que  les  defeendans  dt 
Françoife ,  que  l'on  ne  doit  regarder  que  comme 
des  collatéraux  par  rapport  à  la  branche  du  propre  f 
Les  petits  -  fils  ne  font  -  ils  pas  plus  près  que  les 
petits  -  neveux  ?  Si  par  une  exception  légitime  & 
fondée  dans  l'ordre  des  fucceflîons ,  on  a  donné  la 
préférence  aux  pere  &  mere ,  comme  afeendans , 
furies  collatéraux,  peut -cm  la  refufer  aux  def- 
eendans, à  l'arriere-petit-fils  de  Marie  de  Renty  f 

Dans  la  première  efpece ,  les  pere  &  mere  en 
parité  de  dégré  font  préférés  dans  la  fucceflion  des 
propres  de  leurs  enfans ,  à  des  collatéraux.  Ici  ce 
font  les  enfans  qui  demandent  d'être  préférés  dans 
la  fucceflion  de  leur  mere,  aux  mêmes  collatéraux. 
Si  l'on  veut  fe  rapprocher  a  la  fucceflion  naturelle, 
ce  cas  n'eft  pas  plus  favorable  que  le  rapproche- 
ment d'un  petit-neveu  au  huitième  dégré  par  une 
alliance  étrangère. 

Mais  comment  cette  préférence  du  pere  s'eft- 
elle  établie  ?  Cela  s'eft  fait  de  la  même  manière  que 
l'on  propole  d'établir  la  préférence  du  branchage 
en  parité  de  degré  ;  c'eft  que  l'on  a  trouvé  une 
Coutume  qui  avoit  prévu  ce  cas  oublié  par  les  au- 
tres Coutumes.  La  Coutume  d'Angoulcme  a  prévu 
de  la  même  manière  le  cas  de  la  dépendance  dans 
le  branchage  où  le  propre  avoit  pafle. 

La  Coutume  de  Sens,  dans  l'art.  28  c ,  a  établi 
que  les  ayeuls  Se  les  ayeules  fuccederoient  avant 
tes  coufins  germains  aux  propres  héritages  qui  pro- 
cèdent de  leur  côté  Se  ligne,  ce  qui  a  été  confirmé 
far  les  Arrêts, 


en  faveur  du  lignage  de  la  branche  où  lé  propre  a 
pafle  f  Si  l'on  ne  veut  pas  donner  ici  la  préférence 
que  cette  Coutume  donne  au  lignage  de  la  branche, 
même  plus  éloignée  en  dégré ,  fur  un  parent  plus 
proche  d'une  autre  ligne ,  on  n'en  a  pas  de  befoin  ; 
mais  en  parité  de  degré  »  y  a-t-il  quelque  raillai 
pour  ne  la  pas  donner  ?  N'eft-ce  pas  par  les  mêmes 
principes  que  la  préférence  du  pere  &  celle  du  des- 
cendant ,  &  du  lignage  dans  la  branche  des  propres, 
doivent  être  décidées  ?  Lorfque  l'alcendant  du 
dernier  poflèfleur  ou  le  defeendant  du  branchage 
ne  font  point  en  parité  de  dégré,  de  fe  trouvent 
plus  éloignés  qu'un  autre  parent  collatéral ,  qu'on 
laifle,  à  la  bonne  heure,  les  difpofîtions  des  Cou-* 
tûmes  en  leur  entier  ;  qu'alors  les  afeendans  ni  les 
defeendans  de  la  ligne  où  le  propre  a  pafle ,  n« 
foient  plus  préférables,  c'eft  la  différence  des  Cou- 
tumes foucheres  de  des  Coutumes  de  côté>&  ligne! 
qu'il  faut  conferver.  On  n'attaque  point  eette  règle, 
mais  en  parité  de  dégré,  en  concurrence  de  droits. 
Ton  convient  que  l'article  285"  de  la  Coutume 
de  Sens  a  fait  Loi  dans  toutes  les  Coutumes  de  côté 
de  ligne ,  &  que  les  Arrêts  y  ont  étendu  fa  difpolî- 
tion, &  que  les  afeendans  en  parité  de  dégré  font 
préférés.  N'en  jugera-t-on  pas  de  même  fur  l'article 
y  4.  d'Angoulème;  &  dn  moins  dans  la  parité  de 
dégré ,  dans  la  concurrence  entre  le  petit-fils  &  le 
petifneveu,  oc  doit-on  pas  fuivre  la  difpolîtion 
de  cette  Coutume,  accorder  la  préférence  au  def- 
eendant de  la  mere  fur  le  defeendant  de  la  tante , 
du  nfoins  en  parité  de  dégré  f 

Mais,  dit-on,  non -feulement  par  ce  moyen  on 
fera  des  Coutumes  de  côté  Se  ligne  des  Coutumes 
de  branchage,  on  en  fera  encore  des  Coutumes  de 
tronc  commun. 

On  vient  de  répondre  que  la  préférence  du  bran- 
chage en  parité  de  dégré,  ne  change  point  la  nature 
des  Coutumes  de  côté  de  ligne.  Il  faut  encore  faire 
voir  qu'en  donnant  la  préférence  au  petit-fils  fur  le 
neveu,  on  ne  fera  point  des  Coutume»  d'Artois  dt 
de  Calais  des  Coutumes  de  tronc  commun. 

Dans  la  Coutume  de  Bourgogne,  tit.  7,  art.  17, 
il  eft  dit  que  les  héritages  fui  vent  en  fucceflion  la 
ligne  du  tronc  dont  ils  font  iflus;  en  lorte  que  pour 
fucceder  aux  propres  en  Bourgogne,  il  faut,  com- 
me dans  la  généalogie  de  M.  le  Duc  de  Bouillon, 
que  l'héritage  (bit  venu  eh  ligne  direéle  de  d'une 
fouche  commune  au  dernier  poflèfleur ,  Se  à  celui 
qui  lui  veut  fucceder.  M.  le  Duc  de  Bouillon  &  le 
dernier  Comte  de  Brouay  defeendent  de  la  même 
bifayeulej  Si  cette  même  biûtyeule  ayant  pofledé 
le  propre,  l'a  rranfmjs  à  M.  le  Duc  de  Bouillon, 
par  l'effet  d'un  tronc  commun. 
Dans  la  Coutume  de  Bourgogne,  un  parent  plut 
qui  defeend  de  la  ligne  du  propre ,  où  il 
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trouve  ut»  tronc  ou  une  fouche  commune,  eft  pré- 
féré au  plus  proche  parent  du  côté  Se  ligne  d'une 
autre  branche.  Ce  n'eft  pas  là  (  difoit  M'.  le  Gendre  ) 
ce  que  Al.  le  Duc  de  Bouillon  demande,  il  ne  veut 
pas  faire  des  Coutumes  de  côté  &  ligne ,  des  Cou- 
tumes de  tronc  commun. . 

S'il  étoit  dans  un  dégré  éloigné,  il  ne  demande- 
roit  pc >in  1 1  a  préférence  que  cette  Coutume  accorde  ; 
mais  peut-on  la  lui  refufer  dans  l'égalité  du  dégré  i 
Il  a  l'avantage  d'être  plus  prochain  en  dégré  ;  il  ne 
traite  ici  que  l'hypoteiè  (  dont  il  ne  convient  pas  ) 
de  la  parité  de  dégré.  Or  il  demande  fi  toutes  ces 
Coutumes  de  branchage  de  tronc  commun,  Se  plus 
encore  les  foucheres,  n'indiquent  pas  le  parti  que 
les  Juges  ont  à  prendre  dans  les  queAions  qui  fur- 
vicnrîent  dans  les  fucceflïons  des  propres.  Eft- ce 
par  les  règles  des  fucceflïons  naturelles  que  l'on 
doit  les  régler?  Jamais  ce  n'a  été  l'elprit  ni  l'inten- 
tion des  Coutumes.  Il  n'y  en  a  pas  une  qui  ait  dit 
que  dans  ces  difficultés  il  faille  donner  la  fucceflion 
au  plus  prochain  héritier  du  dtffunt.  Les  Coutumes 
ont  tourne  tout  d'un  autre  côte  ;  elles  n'ont  fongé 
qu'à  éviter  la  plus  proche  parenté  du  défunt ,  lors- 
qu'il y  en  a  une ,  même  plus  éloignée ,  dans  la 
ligne.  C'eft  pour  cela  qu'elles  ont  imaginé  la  pré- 
férence du  branchage,  celle  du  tronc  commun, 
plutôt  que  de  reconnoitre  des  rapprochemens,  des 
unions  de  la  ligne  naturelle  à  la  civile  :  cho  ë'que 
Jamais  le*  Coutumes  n'ont  reconnue  ni  admife.  C'eft 
donc  à  elles  qu'il  faut  uniquement  avoir  recours, 
pour  jut^r  auquel  des  deux  Concurrens  la  fuccef- 
îïoii  peut  appartenir.  Les  droits  du  tronc  commun 
Se  du  defeendant  de  la  branche  du  propre,  portent 
avec  eux  un  droit  de  préférence ,  du  moins  en  pa- 
rité de  degré,  fondé  fur  leurs  difoofitions,  &  fur 
les  premiers  principes  de  la  fucceflion  des  propres. 

Ces  avantages,  encore  une  fois,  ne  font-ils  pas 
au-deflus  de  la  prétendue  parenté  rapprochée ,  qui 
ne  donne  aucun  droit  à  la  fucceflion  linéalc  du 
propre.  M.  le  Duc  de  Bouillon  a  tous  les  avantages 
que  la  fucceflion  linéalc  accorde,  Se  le  Comte 
d'Arberg  appelle  à  fon  (ccours  la  prérogative  d'une 
fucceflion ,  qui  a  été  dans  tous  les  tems ,  dans  toutes 
les  Coutumes ,  par  tous  les  Auteurs ,  regardée 
comme  étrangère  à  la  fucceflion  des  propres  ;  mais 
ici  cette  décifion  eft  forcée,  parce  qu'en  effet  M. 
le  Duc  de  Bouillon  eft  le  plus  prochain  en  dégré 
par  Marie  de  Renty.  Se  qu'enfin ,  fuivant  la  Cou- 
tume d'Artois,  la  préférence  doit  être  néceflaire- 
ment  donnée  à  M.  le  Duc  de  Bouillon,  Se  ne  peut 
lui  être  ôtee. 

IIIe.  ET  DERNIERE  PROPOSITION. 

La  préférera  appartient  à  M.  le  Duc  dr  Bouillon 
dans  la  Cou/umt  d Artois ,  ctmmt  aîné  V  plus 
âgé.  &  pane  y«  les  Fiefs  y  fini  wdtvifitlti. 

La  préférence  que  M.  le  Duc  de  Bouillon  de- 
mande ,  lui  eft  accordée  par  les  art.  o  r  Se  99. 

L'art.  94  accorde  au  fils  aine  tous  les  héritages 
féodaux ,  foit  patrimoniaux  ou  d'acquêts ,  à  la 
charge  du  quint  en  faveur  des  puînés. 

L'art,  donne  aj  (ils  aîné  la  fucceflion  entière 
des  héritages  féodaux,  fans  aucune  diffraction  du 
quint,  dans  les  fucceflïons  de  grand -pere  Se  de 
grande-mere,  &  autres  fucceflïons  collatérales. 

L'art,  or  s'explique  en  ces  termes:  titfs  ne  fi 
aimaient,  finon  en  fucceflion  deptre  &  de  mtrt ,  f> 
non  ta  fucctjfwi  de grand-pere  &  de  grande-mere, 
ni  autrement. 

L'art.  59  appelle  en  ligne  collatérale  l'aîné  mâle 
en  pareil  degré ,  &  fans  charge  de  quint.  Voici  com- 
ment il  parle  :  En  fucczffion  de  Fiefi  échéant  tn  ligne 
co'Littrjle  à  l'aîné  malt  tn  pareil  dégré  i  &  au  dé- 
7»mt  VII. 
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faut  de  mâle,  à  V aînée  femelle 
Fiefs ,  &  fan/  charge  de  tfuint. 

Deux  .proportions  font  établies  pat'  ces  deux 
articles  ;  l'une ,  qu'en  collatérale  les  Fief»  ne  fc 
divifent  point;  l'autre,  que  l'aîné  mile  eft  préféré 
aux  autres. 

On  ne  diftrait  le  quint  des  Fiefs  dans  laCouturlTe 
d'Artois,  «qu'en  faveur  des  puînés ,  à  titre  de  légi- 
time &  d'alimen s,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  repréfen- 
tation  en  Artois. 

Dans  les  fucceflïons  afeendantes  Se  collatérales, 
où  il  n'eft  point  dû  de  légitime,  les  Fiefs  appar- 
tiennent en  entier  à  l'aîné  mâle. 

Il  eft  donc  certain  que  l'on  nepeut  divifer  ni  parta^- 
gerles  Fiefs  dont  il  s'agit,  entre  le  Comte  d'Arberg 
&  M.  le  Duc  de  Bouillon  :  la  Coutume  le  défend. 

Mais  à  qui  les  donnera- t-on  ?  Elle  le  détiare ,  à 
l'aîné  mile;  or,  qui  eft  ici  l'aîné  mile  ?  C'eft  (ans 
difficulté  M.  le  Duc  de  Bouillon. 

Le  droit  d'aineflè  eft  établi  par  la  Coutume  ir- 
diftinétement  Se  indéfiniment  dans  la  fucceflion  co- 
laterale ,  c'eft-à-dire,  non- feulement  entre  l<l 
frères  Si  foeurs  d'une  branche,  mais  entre  tous  Us 
parens  collatéraux  de  diflérentes  branches,  Se  qui 
font  tous  en  pareil  dégré. 

Comme  chaque  branche  féparée  peut  avoir  cha- 
cune fon  aîné,  il  a  fallu  décider  dans  la  Coutume, 
lequel  de  ces  différens  aînés  auroit  la  préférence. 

Elle  a  été  donnée  au  plus  âgé  d'cntr'eu*. 

Mc.  Adrien  Maillard  fur  l'article  j, 9  ,  apporté 
l'exemple  des  petits-enfans  des  frères  3c  foeur»,  Se 
des  enfans  des  grands  -  oncles  ou  grandes  -  tantes  ; 
qui  font  tous  au  troiliéme-dégré ,  Se  également  pro- 
ches au  défunt,  pour  expliquer  le  cas  de  l'égalité 
du  degré,  dont  parle  l'article,  en  ligne  collatérale. 

Et  pour  expliquer  enfuite  quel  eft  l'aîné  mile  en 
collatérale  Se  en  pareil  dégré,  quoi  eft  celui  qui 
doit  être  choifî  entre  plufieurs  aînés  particuliers  de 
chaque  branche,  voici  comment  parle  M*.  Adrien 
Maillard  fur  l'art.  99  :  Et  au  cas  au  il  y  ait  plufieurs 
miles ,  l'ainé  tu  le  plus  âgé  d'tntr'eux  a  tous  les  Fiefr* 
fans  charge  de  auint ,  ni  fans  avoir  égard  à  la  <f"tf~ 
tion,  e'efl- à-dire,  fans  temfiderer  fil*  mâle  nui  fi 
trouve  le  plus  âgé  au  jour  de  V ouverture  d'une  fuccef- 
fion  féodale ,  vient  de  mi!es  ou  de  ftmelles. 

Et  pour  juftifîer  que  telle  eft  l'interprétation  St 
l'ufagede  la  Coutume  d'Artois,  il  dit  que  lorf- 
quentre  deux  miles  ou  deux  femelles  auflï  proches 
du  défunt  l'un  que  l'autre,  il  eft  incertain  qui  eft 
l'aîné  ou  le  plus  âge ,  alors  on  partage  la  fucceflion 
féodale,  comme  la  roturière,  c'efl-à-dire,  par  éga- 
les portions.  Il  rapporte  une  Sentence  du  Conteil 
Provincial  d'Artois  du  ai  Juillet  1688,  qui  1'» 
«ififï  jugé^ 

Suivant  cette  première  règle  établie  en  Artois  s 
M.  le  Duc  de  Bouillon  eft  l'aîné  ou  le  plus  âgé  def 
concurrens,  Se  ainli  la  préférence  eft  décidée  en  fa 
faveur  ;  mais  n'eft-il  l'aîné  que  par  fon  âge  ?  -N'eft- 
il  pas  encore  l'aîné  de  Françoife  de  Renty  f  N*eft-il 
pas  lorti  de  la  branche  aînée  ?  N'eft  -  il  pas  l'aîné 
defeendant  des  aînés  ?  Françoife  de  Renty  &  ceux 
de  là  ligne  ne  font-ils  pas  véritablement  les  puînés  f 
M.  le  Duc  de  Bouillon  eft  donc  rainé-  de  la  ligne 
directe  Se  de  la  branche  aînée  ;  le  Comte  d'Arberg 
eft-il  autre  choie  que  puîné  de  la  branche  cadette 
devenue  collatérale En  un  mot,  n'en  faut-il  pas 
toujours  revenir  au  principal  objet  de  la  queftion  : 
Lequel  des  deux  jugera-t-on  être  l'aîné,  l'arriere- 
petit-fils,  ou  l'arriere-petit-neveu  ?  La  préférence 
entr'eux  en  parité  de  dégré ,  ne  fçauroit  jamais  for- 
mer une  véritable  conteftation ,  par  quelque  prin- 
cipe qu'on  la  décide;  mais  l'âge  en  décide,  Se  la 
Coutume  d'Artois  :  elle  donne  en  parité  de  dégré" 
la  préférence  au  plus  grand  âge , 
à  Al.  le  Duc  de  Bouillon. 
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pétuité  de  la  branche  du  propre  qu'ils  ont,  fpécialc 
:tnent  affectée  à  fa  ligne,  fans  pouvoir  jamais  en  être 
arrachée. 

Après  ce  que  l'on  vient  de  propofer ,  revenons 
au  Comte  d'Arberg  ;  quels  font  les  principes  de  là 
prétention .  après  des  volumes  immenfes  d'Ecritu- 
res &  de  Factums  ?  Il  les  réduit  à  deux  principes 
dans  Ion  Sommaire  imprimé,  de  ces  deux  prétendus 
principes  renferment  toutes  fes  objections. 

Son  premier  principe  eft,  que  le  premier  Acqué- 
reur de  l'héritage  propre  eft  le  chef,  la  fource  & 
l'origine  de  la  ligne  ;  l'héritage  perd  le  nom  d'ac- 
quêt lorfqu'il  palfc  à  l'héritier  de  l'Acquéreur ,  Se 
reçoit  la  qualité  de  le  nom  du  premier  Acquéreur. 

Riptnfe.  On  n'a  point  conteflé  ce  premier  principe 
au  Procès  ;  mais  il  y  en  a  un  fécond,  que  lorfque 


affaire  dans  tous  les  fyftéme*  que  l'on  peut  lui 
donner. 

Voilà  le  premier  renverfé,  celui  d'appeller  le  plus 
prochain  parent  naturel  qui  fe  trouve  dans  un  dé- 
gré  éloigné  de  la  ligne,  au  préjudice  du  defeendant 
de  la  ligne  où  le  propre  a  palfc,  au  préjudice  de  l'en- 
fant ik  defeendant  en  ligne  directe. 

Le  fécond  eft  de  dire  qu'il  faut  que  le  Comte 
d'Arberg  Se  M.  le  Duc  de  Bouillon  tirent  l'un  Se 
l'autre  leur  parenté  d'Oudart  de  Renty.  Ce  fyftéme 
ne  peut  être  admis ,  puifqu'îl  ferott  contre  toute 
raifon  de  faire  remonter  M.  le  Duc  de  Bouillon 
au-delà  de  Marie  de  Renty  fa  bifayeule  ,  pour 
trouver  fa  parenté  dans  la  ligne  de  Spinola  Renty, 
elle  qui  en  eft  la  fource  «Se  le 


principe  ;  les  Arrêts 
Tailleurs  ainfi  jugé: 

l'héritier  ou  Vheritiere  du  premier  Acquéreur  porte  mais  le  Comte  d'Aiberg  en  tirant  fa  parenté  d'Où- 
le  propre  dans  une  autre  maifon,iI  ne  s'appelle  plus  le  dan  de  Renty,  eft  au  dixième  degré,  &  M.  leDu< 
propre  dupremierAcqucreur.par  rapport  aux  defeen* 
dans  de  l'heritiere,le  propre  prend  le  nom  de  laMai  lun 
où  il  entre,  5c  ne  conferve  que  fubfidiairement  fon 
ancien  nom  &  pour  indiquer  celle  qui  l'a  mis  dans 
une  nouvelle  famille;  le  propre  dont  il  s'agit,  eft 
propre  de  Spinola  du  côté  de  Marie  de  Renty,  Se 
n'eu  plus  le  propre,  venant  du  premier  Acquéreur  } 
U  eft  propre  venant  de  celle  qui  l'a  apporté  dans  la 
famille. 

Audi  a-t-on  jugé  que  les  defeendans  de  l'heritiere 
du  premier  Acquéreur  n'étoient  point  obligés  de 
remonter  au  premier  Acquéreur  pour  trouver  leur 
parenté  dans  la  ligne  ,  il  leur  fuffit  de  remonter  à 
celle  qui  a  mis  le  propre  dans  la  famille  ;  c'eft  ce 
qui  a  été  expreflement  décidé  par  l'Arrêt  de  1 674, 
tu  Rapport  de  M.  de  Sallo,  rapporté  au  Liv.  10, 
ch.  30  du  troideme  volume  du  Journal  des  Au- 
diences. C'eft  ce  qui  a  été  j  ugé  par  la  Sentence  rendue 
entre  les  Truffière ,  citée  par  le  Comte  d'Arberg 
au  pied  de  fon  Sommaire ,  Se  qu'il  a  produite  au 
huitième  lac. 

Son  fécond  principe  eft ,  que  dans  le  concours 
de  deux  parentés  naturelle  &  civile ,  la  règle  eft  la 
même  pour  la  fucceftion  des  propres ,  comme  pour 


Se  le  Coni'eîl  d'Artois  l'ont  d'ailleurs  ainfi 

é 

le  Duc 

Bouillon  tirant  la  fienne  de  Marie  de  Renty  fa 
bifayeule,  n'eft  qu'au  feptiéme  dégré  ;  parconfé- 
quent  il  eft  héritier  reconnu  Se  déclaré  par  les  Cou- 
tumes des  propres  de  fa  bifayeule,  comme  le  plus 
prochain  héritier  de  Ion  côté  Se  ligne. 

Enfin,  fuppolànt,  Cuis  en  convenir  (parce  que 
c'eft  une  abfurdité),  que  M.  le  Duc  de  Bouillon 
fût  obligé  de  remonter,  comme  le  Comte  d'Ar- 
berg, à  Oudart  de  Renty  pour  trouver  fa  parenté, 
ils  feroient  en  parité  de  dégré  ;  or  en  ce  cas  la  pré- 
férence eft  dùe  à  M.  le  Duc  de  Bouillon ,  non-feu- 
lement parce  qu'il  defeend  de  Marie  de  Renty  là 
bifayeule ,  Se  qu'il  eft  dans  la  ligne  où  le  propre  a 
paflé ,  mais  parce  que  la  Coutume  d'Artois  lui 
donne  cette  préférence ,  comme  aîné. 

Et  c'eft  ici  où  il  faut  expliquer  la  Sentence  ren- 
due au  Confeil  d'Artois  entre  les  nommés  Truffier, 
dont  le  Comte  d'Arberg  a  rapporté  la  généalogie  i 
la  fin  de  fon  Sommaire ,  femblable  à  l'Arrêt  rendu 
au  Rapport  de  M.  de  Sallo.  On  y  a  jugé  que  les 
grands-oncles  Se  grandes-tantes  tirant  leur  parenté 
de  Robert  Truffier,  premier  Acquéreur,  étoient  en 
parité  de  dégré  avec  les  coufins  germains  qui  ri-> 
roient  leur  parenté  de  Jean  Truffier  leur  ayeul ,  Se 
la  fucceftion  des  meubles  &  acquêts  Se  autres  biens  tous  parens  du  côté  Se  ligne  au  troifiéme  dégré. 
que  les  Docteurs  appellent  indifférente  ;  que  ce  prin-  Voyons  quelles  inductions  il  faut  tirer  de  ce  Juge- 
cipe  efi  puile  dans  les  deux  grandes  règles  rroximus  ment.  Il  ne  va  lèrvir  qu'à  confirmer  tout  ce  que 
ngnatiii  ftrmilitm  hahtto ,  Se  celle  /*  mort  f*iju  U  l'on  vient  de  propofer,  Se  à  faire  connoître  l'ufage 
vif.  de  la  Province  d'Artois. 

RéfMft.  On  ne  peut  qualifier  que  d'erreur  ce  prin-  i°.  Cette  Sentence  juge  que  M.  le  Duc  de  Bouil- 
cipe,  puifque  toutes  les  Coutumes  de  côté  Se  ligne  Ion  n'eft  pas  obligé  de  remonter  au  premier  Acque- 
déclarent  que  la  parenté  civile  ne  dépend  point  de  reur  ;  trouvant  fa  bifayeule  dans  là  ligne ,  qui  eft 
la  parenté  naturelle  ;  que  bien  loin  de  régler  la  fuc-  celle  qui  y  a  mis  le  propre ,  il  doit  s'y  arrêter, 
ceflïon'des  propres  par  la  parenté  naturelle,  cette  2°.  Cette  Sentence  juge  que  ceux  qui  ne  (ont 
parenté  eft  absolument  exclufe.  L'article  326  de  pas  dans  la  ligne  dépendante  du  propre ,  doivent 
la  Coutume  de  Paris  dit  que  ce  font  les  plus  pro-  en  aller  chercher  la  communication,  Se  ne  peuvent 
ches  parens  du  côté  Se  ligne ,  dont  font  advenus  de  la  trouver  que  dans  la  perfonne  du  premier  Acque- 
échus  au  défunt  les  héritages ,  Se  ajoute  ces  mots  reur. 

décififs  :  EtKtre  qu'il  1  ne fount  plut  proebt/  forint  du  3  *.  Cette  Sentence  en  parité  de  dégré  donne  la 
krfurtt.L»  Coutume  de  Calais  s'explique  en  mêmes  préférence  à  Louis  Truffier,  le  plus  âgé  des  deux 
fermes.  Celle  d'Artois  a  fuivi  la  même  règle.  ligues,  à  l'exclufion  de  Jean -François  Truffier, 

Ainfi  donc  le  fécond  principe  du  Comte  d'Ar-  aîné  de  l'autre  ligne.  Voilà  où  fe  trouve  ladécifîon 
berg,  &qui  eft  celui  qui  doit  décider  la  queftion  du  Procès;  de  quand  M.  le  Duc  de  Bouillon  Ce 
d'une  manière  ou  d'autre ,  fuivant  qu'il  fe  trouvera  trouveroit  en  parité  de  dégré ,  il  eft  le  plus  âgé,  de 
vrai  ou  faux,  eft  directement  avancé  contre  les  textes  l'aîné  defeendant  de  la  branche  aînée, 
des  Coutumes  de  côté  de  ligne.  Il  demande  de  ve-  Mais,  dit-on,  cette  Sentence  ne  donne  aucune 
nir  par  la  fucceftion  naturelle  ,  lorfque  les  Coûta-  préférence  à  la  ligne  du  propre ,  à  la  defeendance 
mes  ditent  que  les  plus  proches  parens  du  défunt  en  directe.  La  raifon  en  eft  facile  à  trouver  :  c'eft 
n'ont  rien  à  prétendre  à  la  fucceftion  des  propres,  qu'elle  fe  donne  à  l'aîné  dans  la  Coutume  d'Artois, 
Son  principe  eft  donc  faux ,  il  tend  à  détruire  la  &  il  importe  peu  à  M.  le  Duc  de  Bouillon  qu'on 
fucceftion  linéaie  des  propres ,  à  donner  une  préfe-  lui  donne  la  préférence  par  une  railôn  ou  par  l'au- 
rtnee  aux  plus  prochains  héritiers  du  fang,  qu'elles    tre  ;  mais  quant  à  la  qualité  d'aîné  ou  de  plus  âgé, 

il  joint  celle  de  l'aîné  de  la  branche  aînée,  détendu 
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„  dans  la  ligne  directe  du  propre,  eft-ce  une  raifon 
1 7  1  b-  p«jUr  lui  ref'ufer  la  préférence  que  la  Coutume  lui 
donne,  comme  ainé  ou  plus  âge?  Eft-cc  que  tous 
ces  avantages  joints  enfemble,  ne  doivent  pas  for- 
tifier fon  droit ,  &  lui  faire  accorder  plus  facilement 
la  préférence  f 

Mais  cette  Sentence,  dira-t-on,  ne  peut  avoir 
lieu  pour  la  Baronie  d'Andres  qui  efl  dans  la  Cou- 
tume de  Calais  ,  qui  ne  donne  point  la  préférence  à 
l'aîné;  mais  cette  Coutume  ni  celle  de  Paris,  qui 
f  vit  femblables ,  ne  la  donnent  pas  auffî  au  rappro- 
chement, &  ne  peuvent  lui  donner,  par  les  railons 
V.  Lcj  Go-  ci-deilus  établies  ;  Gmradine  deGavrcs  &  Olympe 
néalogie»  i  la  £1  l'oeur  ne  font  autre  choie  que  Gavres,  &  ne  peu- 
fin  de  et      ventctreRcnty.SironnevajufquaOudart,  cette 
c   p'  parenté  rapprochée  n'eit  qu'une  parenté  naturelle, 

cxclufe  de  la  fucceflion  des  propres  littéralement 
par  les  Coutumes  de  Calais  &  de  Paris ,  comme  par 
celle  d'Artois,  dont  pas  une  n'a  parlé  du  rappro- 
chement imaginé  p3r  des  Auteurs  nouveaux  qui 
dt'truifent  le  droit  de  leur  Patrie,  en  voulant  ex- 
pliquer les  fucceflions  des  propres  par  la  fucceflion 
naturelle,  ce  que  l'on  ne  peut  qualifier  que  d'erreur 
véritable.  D'ailleurs  le  droit  d'aubaine  exclut  le 
Comte  d'Arberg  de  toute  elpérance  de  lucceder 
dans  cette  Terre,  par  rapport  à  laquelle  il  ne  peut 
y  avoir  de  queflion,  puilque  la  Coutume  de  Calais 
ne  prononce  point  l'exemption  du  droit  d'aubaine. 

On  a  répondu  au  Procès  aux  écrits  immenfes  iSc 
aux  objections  fans  nombre  que  le  Comte  d'Arberg 
a  formées  ;  tous  les  Jugcmens  qu'il  rapporte  ne  font 
point  rendus  dans  la  Coutume  d  Artois,  ni  dans 
î'efpece  dont  il  s'agit  :  efpece  toute  de  faveur  6; 
d'équité  pour  M.  le  Duc  de  Bouillon.  L'intérêt  de 
l'Etat  s'y  joint ,  de  ne  point  priver  les  grandes  Mai- 
fons  du  Royaume,  ni  les  autres,  du  retour  des 
fciens  de  leurs  Ancêtres  ;  de  dépouiller  les  Regni- 
coles,  pour  faire  palier  la  poflcflion  des  biens  du 
Royaume  entre  les  mains  d'un  Etranger,  un  Lié- 
geois. 

Cet  Etranger  a  fait  défendre  fa  Caufe  à  la  ma- 
nière de  fon  Pays,  par  des  citations  de  tous  les  Au- 
teurs, leselpeces  de  tous  les  Arrêts,  les  Arbres 
généalogie) acs  de  toutes  les  efpeces  jugées  par  les 
mêmes  Arrêts.  On  ne  lui  répond  ici  que  par  les 
textes  des  Coutumes,  &  les  principes  qui  en  déri- 
vent, qui  font  fort  au-delfus  de  la  Jurifprudcnce, 
que  les  imaginations  oppolces  des  Auteurs  ont  juf- 
qu'à  préfent  rendue  très  incertaine.  Tous  ces  Au- 
teurs traitant  des  matières  particulières  qui  ont 
leurs  règles  &  leurs  principes,  les  veulent  toujours 
ramener  au  Droit  commun.  C'eft  l'erreur  dans  la- 
quelle Me.  Dei.is  le  Brun  &  d'autres  font  tombés 
fur  cette  matière.  U1:  n'ont  pas  vû  que  voulant  ex- 
pliquer le  droit  de  l  ucceder  aux  propres  par  le  droit 
commun  Ôi  naturel  des  fucceflions,  ils  renverfoient 
la  fuccellioii  des  propres,  ilsquittoient  les  principes 
de  leur  matière  pour  en  adopter  d'étrangers,  &  qui 
y  font  incompatibles. 

A  l'égard  des  Arrêts,  ils  font  inutiles,  quand  ils 
ne  portent  point  de  Règlement,  &  ne  peuvent  fer- 
vir  que  pour  ceux  qui  les  ont  obtenus.  Ils  fe  ren- 
dent fuivant  les  différentes  eîiconftuiices  &  les  dif- 
férentes dilpoJitions  des  Coutumes  ;  &  fi  aucun 
d'eux  avoit  jugé  con;rc  les  principes  ci  -  dcflùs  éta- 
blis ,  c'efl  que  la  Caufe  n'auroit  été  expliquée  ni 
défendue. 

Il  faut  toujours  en  revenir  à  la  vérité  ,  qui  ne 
dépend  jamais  ni  des  préjugés,  ni  des  fentimens  dif- 
férens. 

L'unique  moyen  de  la  reconnoitre,  efl  de  fuivre 
les  principes  connus  &  reçus;  toute  exception  à  la 
règle  eft  dançereufc,  lî  elle  n'cfl  inoiipenlablement 
néceiraire.  Aucune  Coutume  du  Royaume  n'a  ad- 
mis expreffément  ni  tacitement  la  doctrine  du  rap- 

w  vu. 


prochement  de  parenté,  &  fî  quelques  Auteur» 
l'ont  admife,  leur  erreur  n'eft  point  une  Loi,  fur-  1  7  1  8* 
tout  dans  l'Artois  ni  dans  la  Flandres,  où  non-feu- 
lemcnt  cette  doctrine  n'a  jamais  été  reçue ,  elle 
vient  d'y  être  rejettée  formellement ,  &  où  le 
Comte  d'Arberg  a  été  débouté  deux  fois,  avec 
dépens ,  d'une  prétention  femblable  à  celle  qu'il 
forme  ici  contre  M.  le  Duc  de  Bouillon ,  &  qui  pa- 
roîtra  ici  auflî  injufte,  qu'elle  a  paru  nouvelle  dans 
ces  Provinces. 


De  la  part  du  Comte  d'Arberg  pour  qui  écrivoit 
Me.  Fitur  Avocat,  on  donna  auflî  ce  dernier  écrit  : 


MEMOIRE  fermant  de  répenfes 

fur  la  queftien  de  ff avoir  qui  des  deux  doit  fucceder 


au  Mémoire 

fm 

aux  propres  de  Cofme-Hjacinthe-Galniei '  Spinal*, 
procédant  du  chef  de  Marie  de  Renty ,  bifajeul* 
de  M.  le  Duc  de  Bouillon. 


POUR  Meffire  Albert- Josefh,  Comte  d'Ar- 
berg, de  Valengin  &  du  Saint  Empire,  Intimé, 
Appelant  &  Demandeur. 

CONTRE  Mctfirc  Emmanttel-Tlxodofe  de  U  Tour 
d' Auvergne,  Pair  G  Grand-Chamkclan  de  France, 
Donataire  de  M.  le  Duc  de  Bouillon  fon  pere , 
Appelant,  Intime  C  Défendeur. 

Observations 
Sur  le  titre  du  Mémoire  de  M.  le  Duc  d'Albret. 

ON  y  donne  aux  Terres  dont  il  s'agit  le  nom  d* 
Propret  procédant  du  chef  de  Marie  de  Renty. 
Il  femble  à  la  vue  de  ce  titre  ,  que  ces  Terres 
ont  été  acquifes  par  Marie  de  Renty,  que  c'efl  elle 
qui  les  a  miles  dans  la  ligne  où  elles  le  trouvent .  & 
que  la  queflion  fe  réduit  à  celle  de  Içavotr  li  le  des- 
cendant de  l'Acquéreur  ne  doit  pas  être  préféré  a 
celui  qui  n'eft  conjoint  au  défunt  par  l'Acquéreur 
qu'en  collatérale.  C'eft  une  erreur  qui  lera  réfuté» 
dans  un  moment. 

Examen   du  Mémoire. 

Le  f\  /le  me  tout  nouveau,  de  M.  le  Duc  d'Albret 
paroitra  d'autant  plus  extraordinaire,  qu'il  eft  fou- 
tenu  par  des  moyens  julqu'à  préfent  inouis  &  in- 
connus. 

Il  faut  regarder  Marie  de  Renty  comme  f  Acqué- 
reur des  propres  dont  il  s'agit  ;  il  faut  la  regarder 
comme  le  chef ,  la  fource,  ôc  la  tige  ordinaire  Se 
primitive  de  la  ligne  où  ils  fe  font  trouvés  en  la  fuc- 
ceflion de  Cofme-Gabriel-Hyacinthc  Spinola ,  de 
cujut,  parce  que  la  fucceflion  eft  un  des  moyens 
d'acquérir  la  propriété  des  choies,  adoptés  par  la 
Loi ,  &  que  c'eft  elle  qui  les  a  mis ,  qui  les  a  portés 
dans  la  famille  Se  dans  la  ligne  de  Spinola ,  par  fon 
mariage  avec  Gafton  Spinola.  C'eft  le  premier 
moyen  de  M.  le  Duc  d'Albret. 

M.  le  Duc  d'Albret  a  fur  M.  le  Comte  d'Arberg 
plus  proche  parent  que  lui  du  défunt,  la  préroga- 
tive de  la  dépendance  de  l'Acquéreur  des  propres 
dont  il  s'agit.  C'efl  fon  fécond  moyen ,  qui  dérive 
du  premier. 

En  France  la  fucceflion  des  propres  chargée 
d'une  efpece  de  fideicoramis  légal,  perpétuel,  fe 
règle  à  Tin  (larde  la  fucceflion  Royale,  on  y  fuc- 
cede  par  droit  fucceflîf ,  Se  non  par  droit  héréditaire  ; 
quand  ils  font  une  fois  entrés  dans  une  branche,  ils 
ne  peuvent  en  fortir  qu'elle  ne  foit  épuifée.  C'eft 
fon  troifiéme  moyen. 

Ces  moyens  fervent  de  baze  Se  de  fondement  à 
tous  les  argumens  de  M.  le  Duc  d'Albret;  ce» 
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~"  '  moyens  détruits ,  les  argumens  fe  trouvent  enfévelis    perfonnes  des  defeendaus  de  Marie  de  Renty ,  par    ,  ?  x  gk 

*  7  1        fout  leurs  propres  ruines.  la  force  de  la  règle  paterna  paternir,  materna  ma- 


propres 

Réponfes  au  premier  Moyen. 

On  n'étalera  point  toutes  les  abfurdités  qui  naif- 
fent  de  ce  premier  moyen  ,  elles  Te  raamfeftent 
d'elles-mêmes. 

Suivant  le  Droit  commun  ,  la  fuccefîion  eft  un 
moyen  d'acquérir  la  propriété,  ou,  pour  mieux 
dire,  la  poflcfîion  deschofes  :  on  en  convient. 

Dans  les  principes  de  ce  Droit,  qui  ne  reconnnît 
point  de  propres,  qui  défère  toutes  les  clpeces  de 
biens  meubles  Se  immeubles  au  plus  proche  parent 
du  défunt,  fans  avoir  éqard  à  leur  fource  Si  à  leur 
origine ,  la  prétention  de  M.  le  Duc  d'Albret  l'eroit 

absolument  infoutenable.  Frédéric  Spinola ,  Charles-Frederic  r.e  les  pollcdoit 

Sien  prenant  à  la  lettre  fa  propofîtion  ,  fondée  point  comme  fils  de  Philippes-Charles-Hyppolitc, 
fur  la  maxime  que  la  fucceflîon  eft  un  moyen  d'ac-  Philippes-Charlcs-Hyppolite  ne  les  pofledoit  point 
quérir  la  propriété  des  choies ,  on  reçardoit  Marie  cortime  fils  de  Bertin,  Bertin  ne  les  pofledoit  point 
de  Renty  comme  l'Acquéreur  des  Terres  dont  il    auflî  comme  fils  de Gafton  fon  pere,  ni  de  Marie  fa 

merc  ;  mais  ils  les  ont  tous  pofled's  comme  paretis 
d'Oudart  de  Renty  chef  de  la  ligne  :  Neyte  enim 


ternit,  qui  rejette  la  différence  de  l'agnation  Se  de 
la  cognation,  ce  nom  s'eft  imprimé,  pour  ainfî  dire, 
fur  les  propres  dont  il  s'agit ,  au  moment  de  l'ac- 
quifition,  ou,  filon  veut,  au  moment  que  l'héri- 
tier légitime  a  fuccedé  à  l'Acquéreur  ;  il  s'eft  c«<n- 
fervé  jufqu'à  préfent,  Se  fe  confervera  tant  que  ces 
propres  relieront  dans  Ja  ligne  de  cet  Acquéreur, 
tel  changement  qui  puilTê  arriver  dans  les  noms  des 
perfonnes  qui  y  fuccederont. 

Aucun  Spinola",  dont  le  fang  n'étoit  point  mêlé 
avec  celui  de  Renty,  n'a  pu  y  fucceder,  le  défunt 
ne  les  pofledoit  point  comme  Spinola,  mais  comme 
Renty,  comme  defcer.dant  d'Oudart  de  Renty. 
Il  ne  les  poilédoit  point  comme  fik  deCharles- 


s'agit,  il  faudroit  auflî  regarder  le  défunt  comme 
Acquéreur  des  mêmes  Terres,  de  les  donner  à  M. 
d'Arberg  fon  plus  proche  parent  :  car  dans  le  fens 
propofé  par  M.  d'Albret ,  il  en  eft  devenu  l'Acqué- 
reur en  îuccedant  a  fon  pere ,  coulin  germain  de  M. 
d'Arberg. 

Mais  il  faut  écarter  les  principes  du  Droit  com- 
mun ,  comme  des  principes  étrangers  &  fans  appli- 
cation à  la  matière,  Si  fc  renfermer  dans  ceux  du 
Droit  François,  du  Droit  Coutumier,  par  rapport 
à  la  règle  paient*  paternis ,  materna  maternit 


propter  aliam  caufam  filiut  patri  in  id  fuectd 
quia  eft  de  lintà  ejut  eut  pater fucetffit ,  ijuam  eamdtm 
tineam  continuât,  non  novam  conftituit  ex  perfonâ 
patri f  ftti  *. 

Il  ne  s'eft  point  formé  dans  les  Spinola  de  nou-  frco.id'Mctn. 
velles  lignes,  mais  la  ligne  d'Oudart  de  Renty  s'eft  f"*int  Je 
perpétuée,  Se  a  pris  de  nouveaux  accroiflemens  à 
chaque  mutation  :  Non  enim  mutatur  conditio  c£* 
qualùas  pradii  proprii  per  mutationem  btrtdum ,  fed 


Voyez  le 


contre  Jju,  p. 


fuw. 


L'Acquéreur  d'un  héritage  propre  eft  celui  qui  petiùt  confirmatur  projundiori  cmijfci  radice*. 

en  a  été  le  premier  Propriétaire,  foit  a  titre  d'achat,  Les  propres  dont  il  s'agit  dans  la  perfonne  Se 

foit  à  autre  titre  (ingu lier:  Celui  dans  la  perfonne  &  dans  la  fucceflîon  du  défunt,  defeendant  d'Oudart 

la  fucceflîon  duquel  l'héritage  étoit  acquêt,  Se  qui  l'a  de  Renty  m  yuinio  gradu ,  font  des  propres  delà 

laiflé  à 'fon  héritier  lcVitime,  en  la  perfonne  duquel,  ligne  d'Oudart  de  Renty,  comme  ils  étoient  dans  la 

en  ceflant  d'être  acquêt,  il  a  reçu  l'impreflion  de  la  perfonne  &  dans  la  fucceflîon  de  Jean  de  Renty  fon 

qualité  de  propre.  fils,  fon  héritier  immédiat,  Se  dans  celle  de  Marie 

C'eft  ce  premier  Propriétaire  à  titre  fingulicr  qui  de  Renty. 

eft  le  chef,  la  fouche  Se  la  tige  primitive  &  origi-  Ces  propres  ne  font  point ,  Se  n'ont  jamais  été 

naire  de  la  ligne  du  propre,  iS:  non  point  fes  heri-  des  propres  de  la  famille  de  Spinola  ;  dans  la 

tiers  immédiats  ou  médiats.  C'eft  fur  quoi  l'on  s'eft  perfonne  Se  en  la  fuccelîîon  du  défunt,  ils  n'etoient 

bien  expliqué  dans  le  Mémoire  imprimé  fervant  de  ni  dan;  la  famille,  ni  dans  la  ligne  des  Spinola,  quoi- 

contredits  *.  que  quatre  Spinola  les  euftênt  pofj'edés  de  pere  en 

C'eft  pour  la  première  fois,  on  le  dit  hardiment,  fils, 

que  contre  les  principes  les  plus  (impies  du  Droit  On  a  toujours  diftingué,  fui  van  t  la  règle  p.verni 

Coutumier  ,  contre  le  fens  que  l'ufage  de  tous  les  paternis,  materna  mater/rit,  dans  les  quatre  Spinola 

tems,  &lelangage  vulgaire  de  laNation.ont  donné  qui  les  ont  poiledés  de  pere  en  fils,  deux  familles 

au  mot  jicy.tereur, on  s'avife  d'avancer  que  celui  qui  &  deux  lignes;  la  famille  ou  la  ligne  de  Spinola,  la 

a  fuccedé  à  titre  d'héritier  légitime  à  un  héritage  pof-  famille  ou  la  ligne  de  Renty. 

fedé  par  fon  frcre&  par  fon  pere, en  doit  êtreregarde  La  famille  ou  la  ligne  de  Spinola  eft  certaine- 

comme  l'Acquéreur,  parce  que  ta  fuccefîion  eft  un  ment  une  famille  ou  une  ligne  étrangère,  incapable 

des  moyens  d'acquérir  la  propriété  des  choies,  de  pofleder  les  propres  dont  il  s'agit;  c'eft  le  mé- 

adoptés  par  le  Droit  commun.  lange  du  rang  de  Spinola  avec  celui  de  Renty,  qui 

C'eft  une  illufion ,  de  regarder  les  Terres  dont  il  a  lait  ceflèr  en  eux  cette  incapacité  de  les  pofleder. 

s'agit,  dans  la  perfonne  &  dans  la  fucceflîon  du  Leur  dépendance  de  Marie  de  Renty,  eft  le 

défunt,  de  cu\tti ,  comme  un  propre  de  la  famille  Se  canal  qui  les  a  conduits  jufqu'à  la  fourcede  la  ligne 

de  la  ligne  de  Spinola.  Cette  prétendue  lignt  de  des  propres  dont  il  s'agit;  mais  c'eft  de  cette  foorce 

Spinola  par  Marie  de  Rtmy,  inventée  pour  foutenir  qujils  ont  tiré  leur  droit  Se  capacité. 


*  Voy.  rt/i. 


le  plus  étrange  de  toas  les  fyftêmes,  cfl  une  ima- 
gination. 

Les  Terres  dont  il  s'agit  dans  la  perfonne  Se  dans 
la  fucceflîon  du  défunt,  font  des  propres  de  la  fa- 
mille Si  de  la  ligne  de  Renty,  comme  ils  croient 
dans  les  perfonnes  de  Marie  Je  de  Jean  de  Renty,  des 


Ces  propres  trouvés  dans  la  fuccelîîon  de  Cofme- 
Ilyacinte-Oabriel  Spinola,  de  cttjut,  ne  font  point 
des  propres ,  foit  de  la  famille  ou  de  la  ligne  de 
Spinola,  foit  de  la  ligne  de  Marie  de  Rentv,  mais 
des  propres  de  la  ligne  d'Oudart  de  Renty. 

Ce  ne  font  point  des  propres  de  la  famille  ou  de 


propres  de  la  ligne  d'Oudart  de  Renty ,  vrai  chef ,    la  ligne  de  Spinola ,  famille  étrangère  ai  origine  de 


primitive  &  originaire  de  cette 


fouche  Se  t 
ligne. 

Dans  la  gradation  Se,  fî  on  peut  ufer  de  ces  ex- 
preflîons,  dans  le  chemin  qu'ils  ont  fait  pour  pafler 
par  la  voye  de  la  fucceflîon  jufqu'au  défunt,  de 
cujus,  ils  n'ont  point  perdu  leur  qualité  primitive 
Se  originaire  de  propres  de  la  ligne  d'Oudart  de 
Renty.  Si  le  nom  de  Renty  s'eft  perdu  dans  les 


celle  de  Renty. 

Ce  ne  font  point  des  propres  de  la  ligne  de  Marie 
de  Renty,  car  elle  ne  les  a  point  acquis  ;  ils'lui  font 
échus  à  titre  d'heririere  de  Jean  de  Renty  fon  frare, 
Se  à  celui-ci  à  titre  d'héritier  d'Oudart  fon  pere  ; 
ils  étoient  propres  dans  les  perfonnes  du  frerc  &  de 
la  fueur. 

Mais  ce  font  des  propres  de  la  ligne  d'Oudart 


A 

Digitized  by 


I 


DU  PARLEMENT,  Livre  î. 


141 


de  Renty  ,  auquel  il  faut  remonter  pour  trouver 
1  7 1  ».  l'origine  de  Ja  ligne  légale  Se  civile  des  propres , 
quoiqu'il  ne  faille  point  remonter  jufqu'à  lui  pour 
trouver  la  ligne  du  fang  Si  la  parente  naturelle 
qui  conjoint  Monfieur  le  Duc  de  Bouillon  avec  le 
défunt. 

Il  ne  faut  point  aufii  remonter  jufqu'à  Oudart  de 
Renty,  pour  trouver  la  ligne  du  fang  3c  de  la  pa- 
rente naturelle  qui  conjoint  AL  d'Arberg  avec  le 
défunt;  il  ne  faut  remonter  qu'à  Pierre  -  Erneft  de 
Gavre  ayeul  de  M.  d'Arberg,  &  bifaycul  du  dé- 
funt. 

Et  l'on  trouve  dar.s  Picrre-Erneft  de  Gavre,  fils 
de  Françoife  de  Renty,  petit-fils  d'Oudart  de  Ren- 
ty, un  parent  de  la  ligne  des  propres  dont  il  s'agit. 

Rif**fct  au  feetnd  Moyen. 

Il  eft  fondé  fur  la  fuppofition  que  Marie  de  Renty 
doit  être  regardée  comme  V  slco.utreur  des  propres 
dont  il  s'agit,  celle  qui  les  a  mis  dans  la  ligne  où 
ils  le  font  trouvés  dans  la  perfonne  de  Cofme-Hya- 
cinte-Gabriel  Spinola,  de  cujus. 

La  fuppofition  détruite,  le  fécond  moyen  tombe 
de  lui-même. 

C'cftOudart  de  Renty  qu'il  faut  regarder  comme 
l'Acquéreur  des  Terres  dont  il  s'agit,  comme  le 
chef,  la  fource  Se  la  louche  de  la  ligne  en  laquelle 
ils  fe  font  trouves  eu  la  perfonne  du  défunt. 

M.  le  Duc  de  Bouillon ,  M.  d'Arberg  &  le  dé- 
funt, descendent  tous  trois  en  ligne  direde  d'Ou- 
dart de  Renty. 

Et  par  conféquent  M.  le  Duc  de  Bouillon  u'a 
point  fur  M.  d'Arberg  l'avantage  de  la  prérogative 
de  la  defeendance  de  l'Acquéreur ,  qui  feroit  naître 
la  queflion  de  fçavoir  fi  dans  la  Coutume  d  Artois, 
entre  deux  parens  du  défunt  de  la  ligne  du  propre, 
le  parent  du  défunt  en  dégré  plus  éloigné  descen- 
dant de  l'Acquéreur,  a  la  préférence  fur  le  plus 
proche  qui  n'en  de  .'tend  point. 

M.  le  Duc  de  Bouillon  &  M.  d'Arberg  dépen- 
dent tous  deux  de  l'Acquéreur  ;  par  rapport  à  lui 
ils  fe  trouvent  dans  le  même  dégré,  tous  deux  fes 
arriéres  -  petits -fils  au  quatrième  dégré,  Jeu  aint- 
potei. 

M.  d'Arberg  eft  le  plus  proche  parent  du  défunt, 
plus  proche  que  AL  le  Duc  de  Bouillon  de  deux 
dégrés,  fuivant  la  fupputation  du  Droit  civil;  c'eft 
celle  qu'il  faut  fuivre  en  nutiere  de  fuccedion. 

Pierre-Emcft  de  Gavre,  ayeul  de  M.  d'Arberg, 
trifayetil  du  défunt,  auteur  commun  de  leur  ligne 
du  fang  Se  de  leur  proximité,  defeendoit  d'Oudart 
de  Reuty  ;  il  étoit  de  Renty  par  Françoife  de  Renty 
fa  mere  ;  il  réutùtfoit  en  la  perfonne  les  deux  lignes, 
la  ligne  naturelle  Se  du  fang,  la  ligne  civile  <5c  lé- 
gale du  propre  ;  il  étoit  capable  de  fucceder  aux 
propres  dont  il  s'agit,  ex  prtprie  capte ,  ex  praprlo 
jure .  ex  frepriâ  perfoni  :  comme  petit-fils  d'Oudart 
de  Renty,  il  a  tranl'mis  cette  même  capacité  à  fes 
defeendans,  qui  defeendent  comme  lui  d'Oudart  de 
Renty. 

Le  mariage  de  Françoife-Conradine  de  Gavre , 
l'une  de  fes  filles,  avec  Philippes-Charles-Hyppo- 
lite  Spinola ,  Comte  de  Brouay,  fon  coufin  ilfu  de 
germain ,  fon  neveu  à  la  mode  de  Bretagne ,  a  ref- 
ferré  entre  les  defeendans  du  mariage  Se  les  autres 
defeendans  de  Pierre- Erneft  de  Gavre,  le  lien  8c  le 
noeud  de  la  parenté  :  C'eft  ce  mariage,  on  l'avoue, 
qui  donne  fur  M.  de  Bouillon  à  M.  d'Arberg  la  pro- 
ximité de  la  parenté  avec  le  défunt. 

Mais  cette  proximité  dérivant  de  la  ligne  natu- 
relle du  fang ,  eft  conjointe  avec  la  ligne  civile  Si 
légale  du  propre  ;  l'une  &  l'autre  procèdent  de  la 
même  fource ,  de  la  même  dépendance  de  l'Acqus- 
reur  en  dtrefte. 
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M.  d'Arberg  ne  tire  point  d'un  coté  fa  proximité 
avec  le  défunt,  ni  de  la  ligne  de  Gavre,  ni  de  la 
ligne  d'Arberg  de  Valengin  ;  Se  d'un  autre  côté,  fa 
renté  légale  Se  civile  des  propres  de  la  ligne  de 
enty. 

Mais  fit  defeendance  commune  avec  le  défunt 
Oudart  de  Renty,  chef  Se  auteur  de  la  ligne  des 
propres  dont  il  s'agit ,  le  rend  tout-à-Ia-fois  Si  le 
plus  proche  parent  du  fang  du  défunt,  Se  fon  pa- 
rent de  la  ligne  d'où  les  propres  procèdent  :  car 
Pierre- Erneft  de  Gavre  étoit  auflî  tout-à-Ia-fois  de 
Gavre  Se  de  Renty  ;  de  Gavre  par  Charles  fon  pere  ; 
de  Renty  par  Françoife  de  Renty  là  mere ,  fille 
d'Oudart. 

En  effaçant  pour  un  moment ,  par  la  force  d'une 
fiftion  de  Droit  qui  convient  au  fujet ,  la  parenté 
commune  de  M.  d'Arberg  &  du  défunt,  de  la  ligne 
de  Gavre ,  ligne  paternelle  de  Pierre- Erneft ,  ligne 
étrangère  à  celle  de  Renty.  on  trouve  encore  en- 
tr'eux  la  même  parenté  naturelle  Se  du  fang ,  Se 
dans  le  même  dégré,  conjointe  avec  la  parenté  civile 
Se  légale  des  propres ,  par  la  confideration  que 
Picrre-Erncft  qui  étoit  de  Gavre  par  fon  pere,  étoit 
de  Renty  par  fa  mere. 

Rtfcnfe  *u  trtiftémt  Aîtjtn. 

On  peut  dire  fans  exagération  ,  que  ce  moyen 
eft  du  nombre  de  ceux  dont  l'abfurdité  éclate  à  la 
feule  propôfition. 

Il  paroitra  emore  plus  étrange  que  ceux  qui  ont 
été  propofes  jufqu'à  pré.ent ,  l'on  fera  fans  doute 
furpris  de  le  trouver  dans  le  Mémoire  de  M.  le  Duc 
d'Albret. 

Le  droit  de  fucceder  à  la  Couronne  de  France, 
eft  un  droit  Singulier  renfermé  dans  les  bornes  de 
cette  augufte  fucccllîon  ;  il  eft  tout  différent  du 
droit  de  fucceder  aux  autres  Couronnes  de  l'Eu- 
rope, tout  différent  du  droit  de  fucceder  aux  pro- 
pres entre  Particuliers  dans  le  Rovaume ,  Se  enfin 
tout  différent  du  droit  d'y  fucceder  dans  la  Cou- 
tume d'Artois. 

Les  Princes  du  Sang  Royal  fuccedent  à  la  Cou- 
ronne par  droit  fuccelîif ,  Se  non  par  droit  hérédi- 
taire, on  en  convient.  Les  Particuliers  fuccedent 
aux  propres  par  droit  héréditaire,  Si  non  par  droit 
fucceffif. 

La  fucccflîon  à  la  Couronne  eft  mafculine,  les 
femelles  Si  leurs  defeendans  de  l'un  Se  l'autre  fexe 
en  font  exclues  perpétuellement  Se  à  toujours, 
ttiean  deficientibus  mcifçulit  armais. 

Elle  eft  déférée  en  entier  à  l'aîné  maie,  les  puînés 
n'y  ont  aucune  part. 

La  rejjréfentation  y  a  lieu  i  l'infini  en  faveur  de» 
mâles,  en  collatérale  comme  en  directe. 

Lorfqu'un  Prince  du  Sang  Royal  eft  monté  fur 
le  Trône,  la  Couronne  pafle  fur  la  tête  de  tous  les 
defeendans ,  dans  cet  ordre  : 

Son  fils  ainé  de  Ces  defeendans  mâles ,  in  que-cumfie 
train,  fuccedent,  à  l'exclufion  des  puînés  de  de 
leurs  defeendans. 

La  branche  aînée  venant  à  manquer,  le  fécond 
fils  ou  fes  defeendans ,  in  qaoeumtfiie  gradu ,  fucce- 
dent en  collatérale,  à  l'exclufion  du  troifiéme  &  de 
fes  defeendans.  Il  en  eft  de  même  du  troifiéme  fils  Se 
de  fes  defeendans ,  Jorfque  le  fécond  &  fes  defeen- 
dans viennent  à  manquer,  &  fie  deincepr. 

Ce  n'eft  point  toujours  le  plus  proche  parent 
collatéral  du  Roi  mort  fans  enfans ,  qui  lui  fuccede 
en  collatérale,  c'eft  (buvent  le  plus  éloigné.  S'il 
laifTe,  par  exemple,  d'un  côté  un  neveu  fils  de  fon 
troifiéme  frère,  Si  d'un  autre  côté  un  arrière- ne- 
veu, petit-fils  ou  arriere-petit-fils  de  fon  fécond 
frère,  qui  fe  trouve  hors  des  dégrés  de  la  repréfen- 
Ution,/«w  txtri  termines  juris ,  l'arriere-neveu,  par 

S  iij 
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la  force  de  la  repréfentation  infinie,  exclura  le  ne- 

Veu  du  Roi  décédé. 

Telles  font  les  règles  du  droit  de  fifcceder  à  la 

"Couronne.  Voyons  fi  elles  s'accordent  avec  celles 
du  droit  de  fucceder  aux  propres  entre  Particu- 
liers, fi  l'on  peut  comparer  i'efpecede  fideicommis 
légal  auquel  les  propres  font  affectés»  au  fideicom- 
mis facré  de  la  Couronne. 

On  fuccede  aux  propres  par  droit  héréditaire,  il 
faut  être  héritier  du  défunt  pour  y  fucceder ,  ceux 
qui  renoncent  à  fa  fucceffion  en  font  exclus,  ceux 
qui  y  fuccedent ,  s'aflujettiffent  au  payement  de  fes 
dettes. 

Point  de  différence ,  en  ce  regard  ,  entre  les 
"propres  féodaux  <Sc  les  propres  roturiers  ;  nous 
rejettons  la  diflinction  introduite  par  le  Droit,  ou, 
pour  mieux  dire,  les  ufages  des  Ficft,  des  Fiefs 
héréditaires  ou  patrimoniaux ,  des  Fiefs  non  héré- 
ditaires tju  fucccllifs.  Tous  nos  Fiefs  font  hérédi- 
taires, il  elt  permis  de  les  aliéner  fans  le  contente- 
ment des  Seigneurs;  il  ne  leur  refie  que  le  droit  de 
U-s.  retraire  par  la  puifi'ance  de  Fief,  en  cas  de 
Vtiite ,  ou  de  s'en  faire  payer  les  droits  feigneuriaux. 
1. es  femelles  &  leurs  defeendans,  les  lourds,  les 
muets,  les  furieux,  ceux  qui  font  tombes  en  dé- 
mence, les  Clercs,  ôi,  en  un  mot,  tous  ceux  qui 
ont  droit  de  Cité,  font  capables  d'y  fucceder,  de 
lis  acquérir,  de  les  pofi'eder.  Tel  eft  le  Droit  com- 
mun du  Royaume  Se  des  Pays-Bas  :  ytt>uii  nos  &  in 
toto  Regno,  maxime  in  Fatriâ  confietudmariâ,  Fendit 
fint  patrimonialia ,  Cr  patrimonioritm  jure  cenjentur, 
hec  tjl ,  in  plenà  &  liberà  facultme  G'  difpo/îiiene 
i.llt>.  tint» ,  ficus  de  Jure  communi  cenfrntur  bona  cpix 
pire  &  Jîmpliciter  fini  in  patrimonio  nojlro.  lù  qued 
i;i  omnibus  fecundùm  J111  commune  vel  loca'e  rtgulan- 
fur  Cv  dïfponuntur,  fient  bon.i  relicjui  patrimstiii ,  ex- 
ccfiis  tautum  cond'uhnibin  t«ef  oneribus  appofitis  ex 
paclo  feu  tenere  hive/luur* ,  &h.u  t<i  Cor.fe'.uâo  gê- 
ner alis  Regni ,  it.l  ut  in  Mis  hodiè  /accédant  ftmini , 
proindt  atijte  rnafaili  Clerici ,  muti,  ahicjut  vnjtrfeài 
terferii  vel  animi.  Molin.  in  Conluet.  Paril".  tic.  de 
Fendis,  in  prooem.  Guid.  Pap.  Decif.  et;  ;  Pont,  in 
Confuer.  Bief.  tit.  de  Feudir,  inprocem.  Gudelinus 
de  Jur.  Feud.  part.  2  ,  cap.  t ,  num.  1 1  ,  part.  3  , 
cap.  1,  numéro  13  ;  A  Sande  in  Confuet.  Feudal. 
Geldrix,  tit.  3  ,  cap.  1 ,  de  Succtjf.L,eçt.  num.  r. 

Les  femelles  partagent  avec  les  miles,  en  directe 
&  en  collatérale,  les  propres  roturiers;  elles  ont 
une  portion  des  propres  féodaux  en  ligne  directe. 

Les  mâles  n'ont  fur  elles  la  préférence  en  colla- 
térale qu'en  parité  dedégré  ;  lorfqu'elles  ont  fur  les 
miles  la  proximité  du  degré,  elles  les  excluent  en 
collatérale. 

Le  neveu  du  défunt,  fils  de  fon  troilîcme  frère, 
lui  fuccede,  à  l'exclufion  de  fon  arrière  -  neveu , 
petit-fils  de  fon  fécond  frère. 

Ces  principes  font  notoires  ,  on  les  trouve  à 
l'ouverture  du  Livre  dans  le  Coutumier  général; 
ils  n'ont  pas  été  introduits  comme  Droit  nouveau 
dans  les  rédactions  Se  les  réformations  des  Coutu- 
mes/aites  de  l'autorité  de  nos  Rois.  Nous  les  trou- 
vons dans  les  plus  anciennes  Compilations  du  Droit 
François  *. 

La  repréfentation  a  lieu  en  directe  à  l'infini  en 
fucceffion  de  propres  dans  la  plupart  des  Coutumes, 
&  en  plufieursen  collatérale,  jufqu'aux  eafans  des 
frères,  feu  intrà  termines  Jturis  commuais;  mais  il  y 
a  fur  ce  point  plufieurs  réflexions. 

1°.  La  repréfentation  n'eft  pas  un  Droit  particu* 
lier  pour  les  propres,  elle  a  auflî  lieu  pour  les  ac- 
quêts, les  meubles,  «Se  ce  qu'on  appelle  biens  in- 
dïflérens ,  & ,  en  un  mot ,  pour  toutes  fortes  de 
biens.  Elle  a  lieu  en  faveur  des  femelles,  auffi-bien 
qu'en  faveur  des  miles,  &  fi  efficacement  en  faveur  tit.  de  Feud 
des  femelles,  que  la  Cour  a  jugé  par  plufieurs    Burdigal.  tit. 
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repréfentation  de  leur  pere  à  la  lucceflîon  de  leur 
ayeul ,  profitent  du  droit  d'aînelle  que  leur  pere 
eût  eu  ,  à  l'exclulioa  de  leurs  oncles  ,  fils  puînés 
de  l'ayeul. 

2°.  La  repréfentation  introduite  dans  les  deux 
lignes  dans  les  rédactions  &  les  reformations  des 
Coutumes,  eft  un  Droit  nouveau  ;  l'ancien  Droit 
François  la  rejettoit  dans  les  deux  lignes,  la  Cou- 
tume de  Paris  même  :  elle  n'y  fut  introduite  pour 
la  première  fois,  ôc  en  ligne  directe  feulement,  que 
dans  la  première  rédaction  ce  l'année  ifto.  Les 
anciennes  Collections  du  Droit  François,  &  les 
Procès-verbaux  de  rédaction  &  de  réformation  des 
Coutumes  du  Royaume,  nous  fournilfeiit  la  preuve 
de  cette  vérité  que  peribnne  n'ignore. 

J°.  (Quelques  Coutumes  du  Royaume  la  rejet- 
tent encore  dans  les  deux  lignes,  un  plus  grand 
nombre  la  rejette  en  collatérale 

Dans  les  Coutumes  qui  rejettent  la  repréfenta- 
tion dans  les  deux  lignes ,  comme  dans  l'ancien 
Droit  du  Royaume ,  les  femelles  qui  fe  trouvent 
parentes  du  défunt  dans  le  dégré  le  plus  proche, 
excluent  les  mâles  qui  font  dans  un  dégré  plus 
éloigné,  par  rapport  aux  propres  féodaux  ou  rotu- 
riers, comme  par  rapport  aux  autres  biens  du  dé- 
funt. 

La  fille  aînée  dans  la  fucceflion  de  fon  pere  fuc- 
cede aux  propres  féodaux ,  comme  aux  autres  biens, 
a  I  exclulîon  de  les  neveux  enfaus  de  les  frères  dé- 
cèdes avant  leur  pere. 

Nous  en  avons  plufieurs  exemples  mémorables. 
Nous  en  avons  en  particulier  le  Jugement  arbitrât 
rendu  à  A  Ihieres  parPhilippes  le  Long,  du  mois  de 
Aîay  131 S  ,  qui  adjugea  le  Comté  d'Artois  à 
Ma/:aut  fille  de  Robert  II.  Comte  d'Artois,  Se 
d'Anne  de  Courtenay,  à  l'exclufion  de  Robert 
d'Artois  fon  neveu ,  fils  de  Philippes  fon  frère,  qui 
étoit  décédé  avant  Robert  fon  pere  :  Jugement 
fondé  fur  le  Droit  général  du  Royaume ,  qui  re- 
jettoit  la  repréfentation  dans  les  deux  lignes  :  Droit 
qui  eft  rçflédans  la  Coutume  d'Artois  ,  qui  la  ro  ' 
jette  encore  aujourd'hui  *. 

En  lucceflîon  collatérale,  hors  le  cas  de  la  repré- 
fimtatinn,  dans  les  Coutumes  qui  l'ont  adoptée,  la 
fucceftnn  des  propres  entre  les  parens  du  coté  & 
liçne ,  eft  déférée  au  plus  proche  parent  du  défunt  ; 
les  femelles  les  p{us  proches  excluent  les  mâles  les 
plus  éloignés. 

C'eft  la  difpofition  précife  de  plufieurs  Coutu- 
mes ,  conformes  en  ce  regard  à  l'ancien  Droit  du 
Royaume.  Elles  marquent  bien  précifément  en  par- 
ticulier, que  l'on  fuccede  aux  propres  par  droit 
héréditaire,  &  non  par  droit  fucceffif.  Les  héritâtes 

1,  j'r  r       1       '  r    artiste  164. 

frepres  d  aucun  défunt  retournent  ou  Juccedtnt  a  j'S  ^1^,^^ 

parens  lignagers  habiles  à  lui  fucceder  ;  à  fes  plus  ui.Chiteau- 

prechains  du  côté GT  ligne  d'où  précèdent  &  lui  fent  neuf, art. ri 3. 

venus  lefâits  héritages ,  fi  d'icelui  défunt  ils  veulent  fe  s'-  Quentin  , 

dire  &  porter  héritiers.  Ils  viennent,  ils  échéent  au  'J^*7' 

plus  prochain  parent  d'icelui  dffunt  du  coté  &  ligne  t4.Ponthieu' 

cT  ou  iceux  héritages  meuvent  &  défendent.  Les  heri-  art.  1  ;.  i>e- 

tages  féodaux  fuccedent  à  fon  plus  prochain  amé  hoir  runne,art.i87. 

maie,  &  en  faute  de  mâle  eu  pareil  dégré,  à  rainée  J-?  Sal.'8  *je 

femelle.  C'efl  le  langage  de  nos  Gmtumes,  confor-  j;.'^^*  „ 

me  à  celui  de  l'ancien  Droit  du  Royaume  *.  pieft,  art?»"". 

Les  Docteurs  François  &  ceux  des  Pays-Bas  Haiiuult,  ch. 

afTurent  que  c'efi  la  proximité  avec  le  défunt,  der-  »°\  *n\cie  y. 

nier  poflefleur  des  propres,  qui  décide  de  la  préfc-  ?'3-'I,lr!  1 V* 
1  j    1   c         n  r  ■  •  j  /  Aflitcj  de  Je- 

rence  entre  les  parens  de  la  ligne  :  Kcfptci  débet  pre-  ru|-jjffln  ^h 

pintfuitas  refpeau  Miut  qui  uhimui  decejpt,  habetur-  iSj.Cou».  <Ja 

iput  fola  prtpinquitatis  u'timi  dtfuniii  ratio.  Molin.  Bejuvoilïf  , 

conf.  1 ,  analytico  pro  Duce  Villa-Hermofa,  num.  rt>J?-  An- 

7+.  7J.  7^.  77  &       Hem  adConfuetud.  Parif.  c,cae*  Couu 
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Succédions,  liv.  2,  chap.  i ,  fec>.  3  ;  de  Renufton, 
Traité  des  Propres,  chap.  2,  fed.  16.  Gudelinus, 
Js:re  Fend,  part.  2 .  cap.  2.  Chriflyn.  inConfuetud. 
Feud.decif.  jy.  Frideric.  à  Sande  inConf.  Geldiix 
'&.  Zutphanise,  tit.  J  dtSucceffl  Leg.  §.  I ,  num.  14, 
§.  4 ,  num.  18,  §.  6,  num.  3,  §.  7,  num.  12. 

Dans  les  Coutumes  qui  défèrent  les  Fiefs  à  l'aîné 
feul,  les  mâles  iflus  des  femelles  excluent  les  fe- 
melles illues  des  miles  qui  le  trouvent  dans  le  même 
dégré  qu'eux.  En  parité  de  degré  dans  le  concours 
de  plufieurs  mâles  ilfus  de  miles  ou  de  femelles, 
c'eft  l'ige  qui  décide  entr'eux  de  la  préférence. 

TelleS  font  les  règles  du  Droit,  de  fuccederaux 
propres  entre  Particuliers. 

La  Cour  jugera  fi  elles  font  conformes  à  celles 
du  droit  de  fucceder  à  la  Couronne ,  de  il  l'on  doit 
répandre  dans  le  Public  une  pa/cille  doctrine,  qui 
combat  les  principes  de  les  notions  les  plus  Jimples , 
qui  tend  à  renverfer  l'état  de  la  fortune  d'une  infi- 
nité de  familles  du  Royaume  »  Se  même  des  plus 
illuftres ,  que  la  règle  de  fucceder  aux  propres  par 
la  proximité  avec  le  dernier  poifeifeur ,  d'y  fucce- 
der par  les  femelles  plus  proches  que  les  miles,  par 
les  miles  defeendus  des  femelles ,  plus  âgés  que 
ceux  defeendus  des  miles ,  de ,  en  un  mot ,  que  la 
fucceflion  par  droit  héréditaire  a  enrichies ,  ôi  que 
les  règles  de  fucceder  à  la  Couronne ,  de  par  droit 
fucceffif,  euflent  lai^ées  dans  l'indigence,  en  éle- 
vant en  leur  place  ceux  à  qui  un  droit  lemblable  à 
celui  de  fucceder  à  la  Couronne,  eût  déféré  les 
fuccelTinns  opulentes  qu'elles  ont  recueillies. 

l  a  Maifon  de  Bouillon  même  ne  fe  trouveroit- 
ellc  poinrdans  le  cas ,  par  rapport  à  une  partie  des 
]biens  qu'elle  poflede  ? 

L'intérêt  préfent,  le  défir  de  profiter  d'une  fuc- 
teflion  de  peu  d'importance ,  par  rapport  aux  ri- 
«hefles  de  la  Maifon  de  Bouillon,  doivent-ils  l'em- 
porter fur  la  vérité  des  principes  ?  Doit-on  eflâyer 
tic  renverfer  des  Loix  de  des  ufages  auffi  anciens 
que  la  Monarchie,  attaquer  la  doctrine  de  tous  les 
Jurifconfultes  qui  ont  vécu  jufqu'à  préfent,  atta- 
quer la  juftice  &  l'équité  des  Arrêts  qui  l'ont  per- 
pétuellement adoptée,  comme  la  vraye  de  faine  doc- 
trine ,  conforme  au  fens,  à  l'efprit  des  Loix  publi- 
ques du  Royaume  &  à  l'ufage  de  tous  les  tems , 
Se  s'efforcer  d'introduire  une  doctrine  contraire,  dont 
l'adoption  déshonorerait  la  mémoire  de  tous  les  Doc- 
teurs Se  de  tous  les  Magiflrats  qui  ont  vécu  jufqu'à 
préfent. 

Mais  y  à-t-on  bien  penfé ,  quand  on  a  rifqué  la 
proposition ,  que  les  règles  du  droit  de  Ivlcceder  aux 
propres ,  font  les  mêmes  que  celles  du  droit  de 
fucceder  à  la  Couronne ,  quand  on  a  mis  l'efpece 
de  fideicommis  légal  ou  Coutumierdont  les  propres 
font  cliargés,  en  paraUelle  avec  le  fideicommis  pré- 
cieux de  la  Couronne  ?  A-t  on  fait  attention  que 
dans  ce  fyftème  le  plus  étrange  qui  ait  jamais  paru  , 
il  faut  exclure  des  Terres  dont  il  s'agit ,  les  deux 
parties  qui  defeendent  des  deux  filles  d'Oudart  de 
Renty,  qu'il  faut  chercher  un  mâle  de  la  Maifon 
&  du  nom  de  Renty  pouf  l'en  mettre  en  poflef- 
fion. 

M.  le  Duc  d'Albret  veut-il  en  dépouiller  M. 
d'Arberg,  pour  les  rendre  à  un  mile  delà  Maifon 
de  Renty  ?  Portera-t-il  fa  généralité  jufqu'à  lui 
en  reilituer  les  fruits  depuis  le  décès  de  Jean  de 
Renty,  dernier  mile  de  cette  Maifon,  qui  les  a 
poflètfés  à  julle  titre  fuivant  fon  fyftême? 

Après  ces  réflexions  qui  détruifent  les  prétendus 
moyens  de  déci/îen  de,M.  le  Duc  d'Albret ,  il  fera  aifé 
de  répondre  aux  Propolitions  qu'il  a  eflaye  d'établir 
dans  fon  Mémoire. 

Réponfes  à  Ut  première  Treptfmen, 

Cette  Propofition  dans  toutes  les  parties  eft  un 
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fopbifme  perpétuel ,  il  rouie  fut  les  fu  ppolîtions  que 
l'ont  vient  de  détruire,  i".  Que  Marie  de  Renty  *"7  *  8» 
a  acquis  les  héritages  dont  il  s'agit,  de  qu'elle  les 
a  mis  dans  la  ligne  où  ils  fe  font  trouvés  dans  la 
perfonne  de  Colme  -  Hyacinthe  -  Gabriel  Spinola , 
de  cupu.  2°.  Que  M.  le  Duc  de  Bouillon  a  fur  M. 
d'Arberg  l'avantage  de  la  prérogative  de  la  dépen- 
dance de  l'Acquéreur,  j*.  Que  le  droit  de  fucce-  s 
der  aux  propres  n'eft  point  héréditaire,  mais  fuc- 
ceffif. 

Suivant  l'art  de  raifonuer  le  fophifme  eft  réfolu 
par  ces  deux  mots  ntge  fupfo/îtum. 

Les  Coutumes  foucheres  Se  celles  de  côté  de  ligne 
oui  ont  porté  patenta  paternit  au-delà  des  bornes 
de  fon  premier  ufage ,  qui  ne  remontoit  point  à 
l'Acquéreur,  qui  s'arrêtoit  à  la  perfonne  par  le  dé- 
cès de  laquelle  l'h  eritage  étoit  échu  au  défunt, 
de  cujut ,  dernier  Pollèfleur ,  n'ont  point  rejetté  la 
parenté  naturelle  pour  former  la  parenté  civile.  La 
Propofition  contraire  avancée  de  la  part  de  M.  le 
Duc  d'Albret,  eft  une  continuité  du  fophifme. 

La  parenté  naturelle  eft  la  baie  de  le  fondement 
de  la  parenté  civile  ;  la  dernière  ne  peut  point  fub- 
iîfter  fans  la  première. 

La  parenté  naturelle  eft  la  fubftance  ;  la  parenté 
civile  efl  l'accident.  La  parenté  naturelle  fubfiftc 
par  elle  de  en  elle-même ,  elle  fe  forme  par  la  naif- 
Iknce  d'un  pere  commun. 

Deux  perfonnes  peuvent  être  conjointes  par  le 
lien  de  la  nature  Se  du  lang,  fans  l'être  par  celui  de 
la  parenté  civile  ;  mais  elles  ne  peuvent  pas  être 
conjointes  par  le  lien  de  la  parenté  civile,  fans  l'être 
en  nicme-tems  par  le  lien  de  la  parenté  naturelle  de 
du  fang. 

M.  le  Duc  de  Bouillon  de  M.  d'Arberg  pourraient 
être  parens  du  défunt ,  fans  l'être  de  la  ligne  des  pro- 
pres dont  il  s'agit. 

Mais  ils  ne  peuvent  point  être  fes  parens  de  la  ligne 
des  propres,  fans  l'être  de  1a  ligne  naturelle,  de  la 
ligne  du  lang. 

C'cft  donc  la  conjonftion  par  la  ligne  du  làng  de 
la  proximité  avec  le  défunt ,  qui  doit  dominer  de 
décider  de  la  préférence  pour  les  propres ,  comme 
pour  les  autres  biens ,  entre  les  parens  qui  réuniilent 
en  eux  la  ligne  civile  de  légale  des  propres. 

Quelques  Arrêts  ont  donné  aux  defeendans  de 
l'Acquéreur  1a  préférence  fur  ceux  qui  ne  font  con- 
joints par  lui  avec  le  défunt  qu'en  collatérale  ;  mais 
fans  toucher  à  la  règle  de  là  proximité ,  ils  ont  tou- 
jours adjugé  les  propres  au  plus  proche  parent  du 
défunt,  d'entre  les  Contendans  defeendans  de  l' Ac- 
quéreur ;  la  même  règle  a  toujours  été  fui  vie  entre 
ceux  qui  ne  le  font  trouvés  conjoints  au  défunt  par 
l'Acquéreur  qu'en  collatérale. 

La  Coutume  de  Melun ,  Coutume  tbuchere ,  dit 
en  termes  exprès  *  :  Qu'en  ligne  collatérale  Ut  pre-  *  Art.  1*4. 
près  d'aucun  dittdi  fans  hoirs  ,  retournent  à  fes  pa- 
rens &  lirnéxgtrt  qui  font  Ut  plut  prochains  eC-icelui 
défunt. 

Les  Coutumes  de  côté  de  ligne  citées  à-deftus  *  *  Page  «, 
fè  fervent  des  mêmes  expreflions. 

Dans  ces  Coutumes  les  vorux  de  la  règle  paternel 
paternu  fe  réduifent  à  la  confervation  des  propres 
dans  la  ligne  de  l'Acquéreur ,  fans  déranger  l'ordre 
naturel  de  fucceder. 

On  en  convient ,  lans  y  penfer ,  de  la  part  de 
M.  le  Duc  d'Albret  * ,  quand  l'on  dit  qu'il  ne  faut   *  p«e  t  cfe 
pas  croire  que  ces  Coutumes  ayent  voulu  donner  un  autre  fon  Mémoiit. 
ordre  de  fucceder  à  Ut  parenté  civil* ,  qu'à  la  parenté 
naturelle  ;  que  la  parenté  civile  imite  la  naturelle  j  que 
c'cft  U  même  ordre  de  fucceder. 

Mais  dans  le  même  endroit  on  fe  jette  de  nou- 
veau dans  la  fuppolition  que  Marie  de  Renty  a  mis 
les  héritages  dont  il  s'agit ,  dans  la  ligne  on  ils  le 
font  trouvés  dans  la  perfonne  du  défunt,  decujusf 
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que  M.  le  Duc  de  Bouillon  a  fur  M.  d'Arberg  la 
1  71.8*    prérogative  de  la  dépendance  d'Acquéreur,  de 
que  l'on  fuccede  aux  propres  par  droit  fucceflif  de 
non  par  droit  héréditaire. 

Et  fur  ce  dernier  point  dans  un  di (cours  de  quel- 
ques lignes,  on  tombe  dans  une  contradiction  ma- 
nifefle  :  car  s'il  eft  vrai ,  comme  on  en  convient 
•  d'abord ,  que  la  ligne  civile  imite  en  tout  la  ligne 
naturelle ,  que  c'efl  le  même  ordre  de  fucceder,  il 
s'enfuit  par  une  conféquence  néceflaire  &  fans  ré- 
ponfe ,  que  l'on  fuccede  aux  propres,  comme  aux 
autres  biens  par  droit  héréditaire  de  non  par  droit 
fucceflif. 

Il  eft  inexcu fable ,  dit-on ,  de  dire  de  la  part  de 
M.  d'Arberg,  que  M.  le  Duc  de  Bouillon  doit  re- 
monter au-delà  de  fa  bifayeule ,  pour  trouver,  fa 
parenté  avec  le  défunt  dans  la  ligne  de  Renty. 

M.  d'Arberg  n'a  point  tenu  ce  langage  ;  on  ne 
rend  point  celui  qu'il  a  tenu  tel  qu'il  eft.  On  re- 
tombe encore  ici  dans  le  fophifme,  de  on  retombe 
de  même  dans  la  double  fuppofition  ,  lorfque  pour 
féconde  réponfe  à  l'objection  invincible  de  M. 
*  P»Ç.  7  <fa  d'Arberg,  on  dit  *  me  Marie  de  Rtniy  eft  la  vrt- 

M^^brel".  mitrt  1ui  '  m"  UtnSrt  ians  U  familU  &  ia  lilm  * 
in  frmeifit.  Spinola. 

La  fuppofition  en  double.  i°.  Les  Terre»  dont 
il  s'agit  ne  font  jamais  forties  de  la  famille  ou  la 
ligne  de  Renty  ;  elles  ne  font  jamais  entrées  dans 
la  famille  ou  la  ligne  de  Spinola  ;  les  Spinola  ne 
les  ont  point  pofledées  comme  Spinola,  mais  comme 
Renty.  2".  Ce  n'en*  point  Marie  de  Renty  qui  les 
a  acquifes  de  qui  les  a  miles  dans  la  ligne ,  elle  les  y 
a  trouvées. 

M.  d'Arberg  a  dit  ce  qui  eft  vrai  ;  que  l'Ac- 


de  Marie  de  Renty,  car  elle  y  a  fuccedé  à  Jean  fon 
frère.  J  ean  les  tenoit  d'Oudart  fon  pere. 

Ils  étoientdéja  propres,  &  même,  félon  toute! 
les  apparences ,  propres  anciens  dans  la  perfonne 
d'Oudart  de  Renty. 

Le  premier  Acquéreur  étoit  ou  un  afeendant 
d'Oudart  de  Renty,  ou  un  parent  collatéral. 

Au  premier  cas  ,  M.  le  Duc  de  Bouillon  de  M. 
d'Arberg  qui  dépendent  en  ligne  directe  d'Oudart 
de  Renty,  defeendent  aulli  du  premier  Acquéreur. 

Au  fécond  cas,  ils  ne  font  tous  deux  conjoints 
au  défunt  par  l'Acquéreur,  qu'en  collatérale. 

Dans  les  deux  cas,  c'efl  la  proximité  avec  le  dé- 
funt qui  doit  décider  de  la  préférence. 

Réftnfej  à  la  féconde  Trof  option. 

Cette  féconde  P*opofition  eft  encore  fondée  fur 
les  mêmes  fuppolîtions  que  la  première,  que  Marie 
de  Renty  doit  être  regardée  comme  V'Acquerwr  des 
propres  dont  il  s'agit,  comme  le  chef,  la  fburec  de 
la  (bûche  de  la  ligne  en  laquelle  ils  le  l'ont  trouves 
en  la  perlbnge  du  défunt ,  de  nijai ;  que  M.  de 
Bouillon  defeendant,  comme  le  défunt,  de  Marie 
de  Renty ,  a  la  prérogative  de  la  dépendance  de 
l'Acquéreur  fur  M.  d'Arberg  qui  ne  defeend  point 
d'elle,  mais  d'une  ibeur  de  Marie  de  Renty  ;  que 
l'on  fuccede  aux  propres ,  comme  a  la  Couronne , 
par  droit  fucceflif,  de  non  par  droit  héréditaire. 

Après  avoir  débité  une  infinité  de  ibphilmes  qui 
roulent  fur  ces  fuppofitions ,  on  foutient  que  la  feule 
Coutume d'Angoumois,  ou,  pour  mieux  dire,  le 
fens  que  fon  Commentateur  a  trouvé  à  propos  de 
lui  donner,  qui  n'eft  foutenu  d'aucun  préjugé,  doit 
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donner  la  Loi  à  toutes  les  Coutumes  de  coté  de 


quercur  étant  la  fource ,  le  principe  de  l'origine  des    ligne ,  &  leur  fervir  d'interprétation, 
propres,  il  faut  toujours  remonter  jufqu'à  lui  pour       On  foutient  que  dans  toutes  ces  Coutumes,  erw 
en  trouver  la  ligne  légale  &  civile,  fans  s'arrêter    tre  les  defeendans  de  l'Acquéreur,  ceux  quiont 
aux  perfonnesqui  les  out  pofledées  depuis  lui, dans 
lefquelles  elle  n'a  fait  que  jetter  de  plus  profondes 
racines ,  &c.  Et  il  en  a  tiré  la  jufte  conféquence  , 
que  c'eft  une  erreur  de  dire  que  les  Terres  demi  il 
s'agit, qui  viennent  d'Oudart  de  Renty,  Auteur 
commun  des  Parties  de  du  défunt ,  font  des  pro- 
pres de  la  ligne  civile  de  légale  de  Marie  de  Renty. 

C'eft  une  erreur  encore  plus  évidente,  de  dire 
que  c'eft  le  plus  proche  parent  du  défunt  parMariede 
Renty,  du  coté  de  ligne  de  Marie  de  Renty,  qui  doit 
y  fucceder. 

Les  inductions  que  M.  le  Duc  d'Albret  s'efforce 
de  tirer  de  quelques  expreflions  des  Coutumes  fou- 
cheres ,  de  des  Coutumes  de  côté  de  ligne ,  pour  per- 
suader que  Marie  deRcnty  doit  être  regardée  comme 
P  Acquéreur  des  héritages  dont  il  s'agit,  parce  qu'elle 
eft  la  première  qui  les  a  acquis  à  la  ligne  des  Spi- 
nola, ne  méritent  ni  réflexion  ni  réponfe.  Ces  héri- 
tages ,  on  le  répète  encore  une  fois ,  ne  font  point 


avec  le  défunt  un  auteur  commun  qui  a  pofTcdé 
l'héritage  depuis  l'Acquéreur,  doivent  être  préférés 
aux  autres  defeendans  de  l'Acquéreur  qui  ne  def- 
eendent point  de  cet  auteur  commun  plus  proche, 
quoique  plus  proches  parens  du  défunt ,  de  cujus  ; 
de,  en  un  mot,  que  toutes  les  Coutumes /le  côté 
de  ligne  font,  comme  la  Coutume  d'Angoumois, 
Coutumes  de  branchage  &  fourchage  commun. 

Quand  l'on  voit  que  fur  le  fondement  de  la  Cou- 
tume d'Angoumois  on  veut  renverser  l'opinion  de 
tous  les  Docteurs  Coutumiers,  adoptée  par  la  Ju- 
rifprudence  uniforme  des  Arrêts ,  fur  le  fens  de 
toutes  les  Coutumes  de  côté  de  ligne,  qui  font  le 
plus  grand  nombre  de  celles  du  Royaume ,  &  que 
l'on  taxe  d'erreur  de  d'ignorance  ces  Docteurs ,  de 
les  Magiflrats  même  qui  ont  adopté  leur  doctrine, 
ne  fcmble-t-il  point  que  cette  Coutume  fînguliere 
dans  fes  expreflions,  de  dans  le  fens  d:  l'ufage  que 
fon  Commentateur  lui  attribue,  eft  une  ancienne 


des  héritages  de  la  ligne  de  Spinola ,  ni  du  côté  de  Loi  du  Royaume,  faite  exprès  pour  l'interprétation 
ligne  de  Marie  de  Renty. 

C'eft  ce  qui  diflipe  auflî  l'induction  tirée  de  la 
doctrine  mal  expliquée  de  mal  appliquée  deM.Louet. 
Ce  grand*Magiflrat  étoit  trop  éclairé  pour  penfer 

Î|u'uue  femme  qui  a  porté  en  dot  des  héritages  qui 
ui  font  propres,  en  doit  être  regardée  comme  l' Ac- 
quéreur; que  ces  héritages  changent  de  ligne  en 
Tes  defeendans  qui  portent  le  nom  du^nari  qu'elle 
a  époufé;  qu'ils  doivent  être  regardés  comme  des 
propres  de  la  famille  de  de  la  ligne  de  fon  mari. 

Il  n'y  a  point,  dit-on ,  de  preuve  qu'Oudart  de 
Renty  ait  acquis  les  Terres  dont  il  s'agit;  il  ne  les 
a  point  données  à  Marie  de  Renty  fa  fille,  elle  ne 
les  a  point  reçues  de  lui  immédiatement ,  mais  de 
Jean  de  Renty  fon  frère,  auquel  elle  a  fuccedé. 
M.  d'Arber»  convient  de  tous  ces  faits. 
Il  y  en  a  un  bien  certain.  Ces  Terres  ctoient 


de  toutes  les  autres  Coutumes,  qu'un  fort  favora- 
ble'à  M.  le  Duc  d'Albret  vient  de  faire  trouver 
fous  les  ruines  de  quelqu'ancicn  édifice  ? 

La  Coutume  d'Angoumois  rédigée  en  i  ri^,  le 
trouve  dans  les  Coutumiers  généraur,  anciens  de 
modernes;  fa dilpofition  n'a  point  été  inconnue  à 
nos  Jurifcon fuites  de  à  nos  Magiflrats. 

Mc.  Charles  Dumoulin  a  fait  des  Notes  fur  cette 
Coutume ,  comme  fur  les  autres  ;  il  y  en  a  une  fur 
l'article  £4,  que  M.  le  Duc  d'Albret  appelle  à  fon 
fecours. 

Ce  grand  Jurifconfulte  cependant  a  rejette'  le  *  NMec  fa 
branchage  .ou  fourchage,  communs  dans  les  Cou-  U  Costume 
tûmes  de  côté  de  ligne  *.  Il  a  décidé  que  l'oncle  de  <f'Ami«n»  , 
le  neveu,  comme  étant  en  pareil  dégré,  fuccedent  *Tt;  W* 
aux  propres  anciens  fujetsà  partage,  procédés  de  eUm;îT  *« 
l'ayeul  du  défunt,  pere  commun  de  fon  pere  de  de  sentit,  article 
l'oncle,  pere  de  fon  pere.  141. 
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H  a  décidé  dans  la  Coutume  d'Amiens,  qui  ne  re- 
connoît  qu'un  feul  héritier  féodal  en  collaterale.dans 
l'affaire  de  laGrenée  & deTeftu,  que  l'oncle,  com- 
me plus  igé,  devoit  avoir  les  Fiefs  procédés  de  la 
même  fource,  à  l'exclu  (Ion  du  neveu  du  défunt. 

Par  une  jufle  diftinétion  de  ces  propres  anciens 
de  la  ligne  de  i'ayeul  du  défunt ,  de  fes  propres 
naiftans  acquis  par  fon  pere  Se  procédés  de  fa  ligne, 
il  a  donné  en  entier  les  propres  naiflâns  au  neveu , 


nouiflent  en  conférant  l'article  I0j*de  la  Coutume 
d'Artois  avec  l'art.  326  de  la  Coutume  de  Parts. 

L'art,  ioj  de  la  Coutume  d'Artois  ne  dit  poinr, 
comme  on  le  fuppofe  pour  foutenir  la  chimère  de 
la  fucceflion  des  propres  par  droit  fuccedîf  à  l'inflar 
de  la  fucceflion  de  la  Couronne ,  &  non  par  droit 
héréditaire,  que  les  héritages  pafent  fucctfnxmcnt 
aux  héritiers  de  la  ligne  d'où  ils  viennent  Se  procè- 
dent; il  eft  dit  feulement  qa'btriutgts  patrimoniaux 


comme  defeendant  de  l'Acquéreur,  duquel  l'oncle  fucctdtnt  aux  plus  prochain/  héritiers  du  Ut.  &  toit 

ne  defeendoit  point.  (Unt  lit  viennent  &  procède»!. 

Ses  décifions  ont  été  confirmées  par  l'Arrêt  du  l  3  L'article  3  26  de  la  Coutume  de  Paris  dit  :  Quant 

Mars            rendu  fur  l'appel  de  la  Sentence  du  aux  propret  héritages ,  y  fucctdtnt  lit  parent  qui  font 

Bailli  d'Amiens.  Us  plus  proches  du  côté  &  ligne  dont  font  avenus  & 
Kagueau  fur  la  Coutume  de  Berry  *,  Coutume 


•  Art.  1  du 

titre  it  Sut-  de  côté  Si  ligne ,  a  fuivi  la  même  doctrine ,  Si  a  com 
battu  comme  une  vaine  &  fàulle  fubtilité,  la  doc- 
trine contraire ,  que  l'on  s'efforce  d'établir  pour  M. 
le  Duc  d'Albret  :  Ingtniofi  quidam,  dit  Ragueau, 
anno  1  J7  3  »  imper  tit,  ut  txijlimo,  rts  omntt  mobiles 
&  acqutflus ,  fia  &  a» tiqua  pradia  ctmctdcbant  nt~ 
poti  fratris  :  Au  petit- fils  du  frère,  Se  par  confé- 
quent  neveu  du  défunt ,  exdufit  confibrinis ,  à  l'ex- 
clufion  ducoufin  germain.  »  Les  Auteurs  de  cette 


échus  au  défunt  le/dits  héritages. 

Peut- on  foutenir  qu'il  y  a  de  la  différence  entre 
les  difpofitionj  des  deux  Coutumes.  N'efl-il  point 
évident  qu'elles  rendent  le  même  Cens  dans  des  ex- 
preflionsou  femblables,  ou  fynonimes  ? 

La  différence  qui  s'y  trouve  n'eft  que  dans  la 
conftru&ion.  Celle  de  la  Coutume  de  Paris,  on  en 
convient,  eft  plus  conforme  aux  règles  de  la  poli* 
tcfTè  de  Langue,  que  celles  de  la  Coutume  d'Artois. 
Les  Rédaûeurs  de  la  Coutume  de  Paris  doivent 


»  opinion,  ajoute-t-il ,  requièrent  que  la  ligne  du  remporter  fur  ceux  de  la  Coutume  d'Artois  le  prix 
»  pere  commun  du  défunt ,  Se  de  celui  qui  prétend    de  l'éloquence. 


»  la  fucceflion,  foit  défaillie  avant  que  les  deiccn- 
»  dans  d'un  autre  pere  commun  plus  haut  en  dét^-é, 
»  foit  reçu  en  la  fucceflion  ,  Si  veulent  que  celui 
»  qui  eft  non  -  feulement  de  l'eftoc  Se  branche  du 
»  défunt,  mais  auffi  du  côté  &  ligne  d'icelui,  f  >it 
»  préféré  à  ceux  qui  font  de  même  eftoc  Se  bran- 
»  chage ,  mais  non  d'un  branchage  Se  ligne  fi  pro- 
»  chaîne:  Licet  pares  fint  in  gradu  cognât  ionif  ;  ve- 
»  rumtamen  nutnditm  tft  autoritatt  Juris  quo  pares 
m  gradu  parittr  admittuntur. 

L'avis  uniforme  de  tous  les  Docteurs,  laJurif- 
prudence  uniforme  Se  invariable  des  Arrêts ,  non- 
obftant  la  difpofition  de  la  Coutume  d'Angoumois , 
Coutume  finguliere  dans  le  fens  de  fon  Commenta- 
teur, le  déclare  contre  le  branchage  &  le  four  chage 
commun  dans  les  Coutumes  de  côté  Si  ligne. 

Lorfqu  il  s'agit  de  l'interprétation  des  Loix  Si  des 
Coutumes,  l'ulage  Si  les  Arrêts  forment  un  Droit 
fixe  Se  permanent ,  auquel  il  n'eft  plus  permis  de 
toucher  :  Citm  de  Confuettidine  Ctvitatis  -<W  Prcvincia 
ctnfidtre  quis  viditur,  pr  'mtim  quidem  illud  explaran- 
dum  arbitrer,  an  etiam  coniradiclo  aliqtto  Juditit  Con* 
Juctude  firmata  fit.  Si  dtinterpretaiitneLegis  qittratur, 
imfrimis  iufpiciend'tm  eft  quo  jure  in  kujufmodi  cafibus 
rétro  Luttai  ufa fit;  optima  enim  Legum  interpres  eft 
Confuetudo.  L.  34  &  37.  D.  de  Legibus.  L'on  peut 
dire  qu'il  y  a  de  l'indécence  de  combattre  ces  (âges 
inntprétations  de  la  Loi,  Si  encore  plus  de  taxer 
d'erreur  &  d'ignorance  les  Docteurs  Se  les  Magis- 
trats qui  les  ont  adoptées  comme  la  vraie  &  faine 
doctrine,  fans  rapporter  ni  la  preuve  de  l'ufage  con- 
traire en  aucun  lieu,  ni  aucun  préjugé.  Il  y  a  cer- 
tainement de  l'abfurdité  de  foutenir  qu'une  feule 
Coutume  doit  fervir  d'interprétation  à  toutes  les 
autres,  &  l'emporter  fur  celle  que  les  Docteurs  Se 
les  Arrêts  leur  ont  donnée. 

Réponfes  à  ta  troifiém*  Propofimn. 

On  convient  de  la  part  de  M.  le  Duc  d'Albret, 
que  la  Coutume  d'Artois  eft,  comme  celle  de  Paris, 
une  Coutume  de  côté  &  ligne;  l'on  foutient  néan- 
moins qu'elle  eft  différente  de  celle  de  Paris. 

L'article  10c  de  la  Coutume  d'Artois,  dhvon , 
«'énonce  différemment  de  l'art.  326  de  la  Coutume 
de  Paris.  L'article  îor  de  la  Coutume  d'Artois  eft 
conçu  en  termes  réels,  l'art.  326  de  la  Coutume  de 
Paris  en  termes  perfonnels. 

Mauvailes  fubtilités  qui  fe  diflipent,  qui  seva- 
■Iomt  VIL 


d'Artois  dit  que 
&  coté  &  ligne. 


L'article  108  de  la  Coutume 
tout  héritages  patrimoniaux  fuivent 
Mais  quelle  eft,  cette  ligne  ?  C'eft  celle  du  premier 
Acquéreur,  &  non  celle  de  fes  fuccelfeurs  qui  ont 
polfedé  les  héritages  comme  propres. 

Deux  réflexions  achèvent  de  ruiner  l'interpréta- 
tion qu'on  s'efforce  de  donner  à  la  Coutume  d'Ar- 
tois. 

La  première,  ce  leroit  la  Coutume  d'Amiens  qui 
devront  fervir,  dans  le  doute,  pour  l'interprétation 
de  lu  Coutume  d'Artois ,  &  non  la  Coutume  d'An- 
goumois. 

La  féconde ,  l'ulage  de  ta  Coutume  d'Artois  re- 
jette le  branchage  commun.  La  Sentence  rendue  au 
Confeil  d'Artois  dans  l'affaire  de  Truflicr,  &  ce  qui 
s'eft  parte  au  fujet  de  la  Terre  d'Orville,  entre  M. 
de  Matignon  &  M.  le  Prince  de  Carignan,  en  four- 
niffent  la  preuve. 

Répliques  aux  réponfes  faitts  par  M.  le  Duc  d'Albret 
aux  objections  de  M.  d"  Arberg.  % 

On  ne  s'arrêtera  qu'aux  réponfes  qui  touchent  le 
point  de  la  difficulté. 

On  repère  encore  ici  la  faufte  fuppofition  que 
Marie  de  Renty  doit  être  regardée  comme  Y  Acqué- 
reur des  propres  dont  il  s'agit.  C'eft  à  la  faveur  de 
cette  fuppofition  qu'on  trouve  le  moyen  de  répondre 
aux  Arrêts  cités  par  M.  d' Arberg ,  Se  même  d'en 
tirer  avantage. 

Les  Arrêts  des  Julien  Se  des  Boucher,  dit- on, 
ont  jugé  qu'en  parité  de  dégré  de  parenté  avec  le 
défunt,  de  cujus,  &de  dépendance  du  premier  Ac- 
quéreur, les  propres  fe  partagent  également.  Il  ne 
refle  plus,  dit-on,  que  de  fçavoir  fi  le  Comte  d'Ar- 
berg  eft  defeendu  de  Marie  de  Renty,  qui  a  porté 
la  première  les  biens  dans  la  famille  des  Spinola. 
Méthode  merveilleufe  pour  écarter  le  point  de  la 
difficulté,  auquel  on  ne  peut  point  répondre. 

On  découvre  à  la  feule  vue  des  deux  Généalo- 
gies fur  lefquelles  les  dejax  Arrêts  font  intervenus, 
qu'ils  ont  rejetté  le  branchage  ou  le  fourchage 
commun  que  M.  d'Albret  appelle  à  fon  fecours. 

Ils  ont  ordonné  entre  les  Parties  le  partage  égal 
des  propres  anciens  dont  il  s'agiflbit ,  parce  qu'ils 
ctoient  fujets  à  partage. 

L'Arrêt  des  Baudouin,  appellé  r Arrêt  deTOnclt 
&duNex>tu,  auquel  on  ne  répond  point,  a  auffi  re- 
jetté le  branchage  ou  fourchage  commun. 
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Le  fameux  Arrêt  de  Teftu  de  de  la  Grenée ,  con- 
*  /  *  ïrrnatifde  la  Sentence  du  BaiUi  d'Amiens,  rendue 
fuivant  l'avis  de  Me.  Charles  Dumoulin,  auflî  entre 
tin  oncle  Se  un  neveu,  pour  des  propres  de  la  ligne 
de  l'ayeul  du  défunt ,  pere  de  l'onde ,  l'a  auflî  rc- 
jetté. 

Tous  ces  Arrêts  ont  juge  qu'entre  les  parens  du 
tôté  Se  ligne  de  l'Acquéreur  en  méiv.c  dégré,  ceux 
qui  ont  un  auteur  commun  qui  a  polfedc  les  propres 
depuis  lui ,  n'ont  point  d'avantage  fur  ceux  qui  u'en 
xlefcendent  point. 

L'Arrêt  de  la  Grene'e  rendu  dans  la  Coutume 
d'Amiens,  qui  ne  reconnoit  qu'un  feul  héritier  féo- 
dal en  collatérale ,  adjuge  en  entier  à  l'oncle  du 
défunt ,  comme  aîné  mâle ,  à  l'excluliun  du  neveu , 
les  propres  féodaux  procèdes  du  pere  de  1  oncle, 
ayeul  du  défunt ,  quoique  ces  Fiefs ,  comme  les 
autres  propres  anciens ,  eu  lient  été  pofledés  parle 
pere  du  defunt,  auteur  commun,  chef  de  la  bran- 
che ou  branchage  du  défunt  &  de  fon  neveu. 

L'on  eft  furpris,  on  l'avoue,  que  l'on  dife  d'un 
air  ailé  Se  plein  de  confiance,  que  l'Arrêt  de  Rhodes 
fe  déclare  en  faveur  de  M.  le  Duc  d  Albret. 

Le  tableau  des  deux  Généalogies,  qui  eft  à  la  fin 
du  préfent  Mémoire,  perfuadera  les  plus  incrédules 
que  l'Arrêt  fe  déclare  abfolument  en  faveur  de  M. 
d'Arberg,  &  condamne  la  prétention  de  .M.  le  Duc 
d'Albret, 

On  y  découvrira  que  M.  d'Arberg  eft  dans  le  cas 
du  .Marquis  de  Rhodes  qui  a  gagné  fa  Caule,  M.  le 
Duc  de  Bouillon  dans  le  cas  de  M.  de  la  Ferté  qui 
l'a  perdue  ;  Se  dans  la  circonftance  remarquable  que 
le  Marquis  de  Rhodes  tiroit  la  proximité  avec  la 
défunte,  dtcvjus,  du  mariage  de  Claude  Pot  fon 
oncle  avec  Henriette  de  la  Chaftre  a)  eu!c  de  la  dé- 
funte, fà  coulîne  au  cinquième  degré,  fuivant  la 
fupputatioa  du  Droit  civil ,  comme  M.  d'AVberg 
tire  Ufienne  du  mariage  de  Françoife-Conrardiue  de 
Gavre  t'a  tante  avec  Philippes-Charles-Hyppolite 
Spinola  ayeul  du  défunt ,  fon  coufin  au  cinquième 
dégré. 

M.  de  la  Ferté ,  parent  de  la  défunte  dans  le 
même  dégré  que  M.  le  Duc  de  Bouillon  l'eft  du  dé- 
funt ,  d<  cujus ,  avoit  avec  elle  la  dépendance  com- 
mune de  Claude  de  la  Chaftre  fécond  du  nom ,  qui 
avoit  hérité  les  Terres  dont  il  s'agiûoit  de  Claude 
de  la  Chaftre  premier  du  nom  fon-  pere.  Le  Marquis 
de  Rhodes  defcendoit  de  Claude  de  la  Chaflre  pre- 
mier du  nom,  par  Jacqueline  de  la  Chaftre  fa  bif- 
ayeule  ;  mais  il  ne  deteendoit  point  de  Claude  de 
ta  Chaftre  fécond  du  nom  ,  frère  de  Jacqueline , 
auteur  ou  tronc  commun  de  la  défunte  Se  du  Mar- 
quis de  Rhodes. 

C'eft  ce  qui  formoit  la  difficulté.  M.  de  la  Ferté 
foutenoit  qu'il  devoit  avoir  la  préférence  fur  le 
Marquis  de  Rhodes,  quoique  plus  proche  parent  du 
défunt  par  rapprochement ,  par  la  confîdcration  de 
fa  dépendance  avec  la  défunte ,  de  Claude  de  la 


Chaftre  (econd  du  nom  ,  fonbifayeul,  leur  tronc  - 
commun,  qui  avoit  poifedé  les  Terres  dont  il  s'agii-  1716» 
foit  depuis  l'Acquéreur,  dont  le  Marquis  de  Rhodes 
ne  deicendoit  point. 

Mais  fa  prétention  fut  condamnée ,  par  la  rai  fon 
que  Claude  de  la  Chaftre  fécond  du  nom ,  qui  fe 
trouve  placé  dans  le  tableau  des  deux  Généalogies 
dans  le  même  endroit  que  Marie  de  Kenty,  n'étoit 
point  l'auteur,  le  chef  Si  la  fource  de  la  ligne  des 
propres  dont  il  s'agiiToit ,  mais  Claude  de  la  Chaftre 
premier ,  duquel  lc'Marquis  de  Rhodes  defeendoir, 
auflï-bien  que  le  défunt,  &  M.  le  Duc  de  la  Ferté. 

M.  le  Duc  d'Albret  foutient  de  même  que  les 
propres  dont  il  s'agit  lui  doivent  être  adjugés,  à 
i'exclufion  de  M. d'Arberg ,  defeendant ,  comme  lui, 
&  le  défunt  Oudart  de  Renty  tle  qui  ils  proviennent, 
quoique  M.  d'Arberg  foit  le  plus  proche  parent  du 
défunt,  par  la  conlîcc ration  que  M.  le  Duc  de  Bouil- 
lon qu'il  repréfente,  defeend ,  auflî  -  bien  que  le  dé- 
funt ,  de  Marie  de  Renty  fa  biûyeule ,  qui  les  a 
poffedc's  depuis  Oudart  de  Renty,  de  laquelle  M. 
d'Arberg  ae  defeend  point. 

Ainfi  l'efpece  de  LCaufe  eft  toute  femblable  à 
celle  de  Rhodes.  M.  d'Arberg  qui  le  trouve  dans  le 
même  cas  que  le  Marquis  de  Rhodes,  doit  donc 
avoir  la  préférence  fur  M.  le  Duc  de  Bouillon,  qui 
le  trouve  dans  le  même  cas  que  M.  le  Duc  de  la 
Ferté. 

Les  autres  objeftions  trouveront  leur  résolution 
dans  ce  qui  a  été  dit  ci  -  deiTus ,  Se  dans  les  écrits 
précèdent;  la  plume  fe  lafle  d'ennuyer  le  Lefteur 
par  des  reponies  particulières  à  de»  fophifmes  dont 
le  faux  Se  le  vuide  fe  marufeftent  d'eux  mêmes. 

Mais  en  finilfant ,  &  en  convenant  avec  le  Dé- 
fenfeurdeM.  le  Duc  d'Albret,  que  la  vérité  eft 
une ,  fans  convenir  qu'on  ne  doit  point  s'arrêter  ni 
à  l'ufage  de  tous  les  fiée  les ,  ni  aux  préjugés  de 
tous  les  tems,  qui  ont  établi  une  Jurilprudence 
uniforme  Se  certaine  ;  elle  ne  peut  point  s'empecher 
de  dire  qu'il  n'a  point  cherché  la  vérité;  que  fi  elle 
s'eft  préfentée,  elle  lui  eft  échappée,  ou  qu'il  a 
fut  à  la  vùe,  5c  que  c'eft  lui-même,  Se  non  point 
les  Auteurs  ni  les  Magiftrats  qui  ont  adopté  la  doc- 
trine qu'il  combat  avec  autant  de  vivacité  Si  de 
confiance ,  qu'un  Docleur  de  l'Eglite  attaqueroit 
une  hcrélïe  qui  a  prit  l'autre  ftitr  U  e»rpi. 

M'.  Fltur,  Avocat,  avoit  écrit  pour  le  Comte 
d'Arberg. 

Voyez  ci- devant  au  16  Mai  1718,  Se  le  Livre 
deTouilàint  Druncl  imprimé  à  S.  Orner  en  172+ 
in-*f.  intitulé,  OifervatUns  HttatUs  fur  Us  rtelei 

cr  friiiàçtt  du  Droit  C*utumitr  dts  Stutttfws 

titsrnfres,  paç.  c6o,  c6i,  ;Ô2,  ;8o,  c8i,  cSa, 
où  l'Auteur  examine  la  dccifîon  portée  par*acet 
Arrêt  Se  celui  du  1 6  Mai  1718,  &  dit  qu'il  y  avoit 
différence  cflcncicllc  entre  les  deux  clpeces  de  ces 
Arrêts. 

Suivent  Les  Généalogies  à-defîus  ; 
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CHAPITRE  LXXIX. 


Promoteur  tenu  de  nommer  le  Dénonciateur ,  dans  le  cas  où  l'Accufé  efl  déchargé 
de  Vaccujatwn  fur  quelques  chefs  ,  &  mis  hors  de  Cour  fur  d'autres. 


LE  3  Août  1718,3  l'Audience  de  laTournelle, 
6c  fur  lesConclufions  de  Monfieur  Chauvelin, 
Avocat  General ,  eft  intervenu  Arrêt  célèbre  qui 
■a  jugé  qae  le  Promoteur  de  l'Officialité  de  Paris 
étoit  tenu  de  nommer  le  Dénonciateur,  quoiqu'il 
ait  été  prononcé  par  hors  de  Cour  fur  des  aceufa- 
tions  povrfuivies  par  le  Mîniftere  public ,  n'y  ayant 
décharge  de  l'accufation  que  fur  deux  chefs.  Cet 
Arrêt  a  été  rendu  dans  des  circonftances  fingulieres, 
ou  l'on  a  crû  que  la  prononciation  faite  par  hors  de 
Conr,  par  rapport  au  Miniflere  public ,  équivaloit 
à  une  décharge  de  l'accufation ,  par  rapport  à  un 
Accusateur  particulier. 

Me.  René  Richard ,  Doyen  des  Chanoines  de 
l'Eglilc  Royale  6c  Collégiale  de  Sainte  Opportune , 
Prieur-Seigneur  de  Regny  &  de  1  Hôpital,  propo- 
foit  ainli  l'efpeoe  &  les  motifs  de  la  demande  par 
lui  formée  contre  M'»  Gervais  le  Febvre  Deau- 
ttonne,  Promoteur  de  l'Officialité  de  Paris. 

Un  Promoteur  peut-il  refufer  de  nommer  le  Dé- 
nonciateur à  un  Accufé  renvoyé  abfous  t  C'cft  le 
fujet  de  la  conteflation. 

* 

F  A  I  t. 

js-,  qcc\  cf{  Le  Public  ne  fçait  que  trop  l'accufation  extraor- 
*iiré  dVn  Me  dinaire  qui  a  été  pourfuivie  contre  le  fieur  Abbé 
moire  imprî  Richard  en  l'Ofncialité  de  Paris  &  au  Chàtelet,  éfc 
ireavec  CAr-  perftmne  „'en  ignore  à  préfent  les  motifs.  Un  neveu 
Renc  Richard'  •ngrat  V-'^  avoit  rcvctu  de  tous  les  Bénéfices,  un 
des  tji», peu  Banquier  en  Cour  de  Rome  à  qui  il  avoit  confié 
de  icmi  après  des  fommes  confidérablcs ,  en  ont  été  les  premiers 
cette  iKiire  auteurs  ;  enforte  que  le  bienfait  prodigué  au  neveu , 
jugcc.  ja  juflice  demandée  au  créancier  légitime ,  ont  fait 

les  feuts  crimes  de  l'Abbé  Richard. 

On  ne  s'engagera  point  dans  le  détail  d'une  pro- 
cédure qui  ne  fubfifte  plus,  &  qui  a  été  fui  vie  d'un 
Jugement  d'abfolution  ;  cependant ,  comme  l'inté- 
rêt qu'a  un  Accufé  de  connaître  fon  Dénonciateur, 
eft  plus  ou  moins  grand,  félon  qu'il  a  plus  ou  moins 
fouffert  de  cette  dénonciation ,  on  remettra  devant 
les  yeux  de  la  Cour  &  du  Public  l'état  où  le  fieur 
Abbé  Richard  a  été  réduit  par  la  calomnie. 

Le  fieur  Richard  accufé  de  fimonie ,  de  confi- 
dence ,  (Tufure  <Sc  de  blafphêmes  par  une  première 
Plainte,  a  encore  été  accufé  de  faux  par  une  fé- 
conde. En confcqucnce  de  la  première  Plainte,  il 
a  d'abord  été  décrété  d'ajournement  perfonnel ,  6c 
interdit  des  fàints  Ordres  ;  &  fur  le  prétexte  de 
la  féconde ,  il  a  été  conftitué  Prifonnicr  au  Chàtelet, 
&  transféré  dc-là  dans  les  Prifons  de  l'Officialité, 
où  il  a  demeuré  vingt-cinq  jours ,  6c  où  il  a  fouffert 
tout  ce  que  fouffrent  les  plus  grands  coupables. 
On  ne  s'efl  pas  contenté  de  l'emprilbnner  feanda- 
leufëment ,  on  a  appofé  le  fcellé  chez  lui  avec 
éclat  ;  on  a  fait  l'inventaire  de  tous  fes  papiers , 
rien  n'a  échappé  aux  recherches  de  la  Juflice,  & 
malgré  cette  exactitude ,  on  n'a  trouvé  aucune 
preuve  contre  lui.  On  n'a  pas  laiffé  néanmoins  de 
le  tenir  en  prifon,  &c  peut-être  y  feroit-il  encore, 
fi  la  Cour,  fur  le  vu  des  charges,  ne  lui  eût  ac- 
cordé fa  Lberté.  Il  a  eu  beau  Iblliciter  6c  pourfuivre 
depuis  ce  teins- là  avec  ardeur  le  Jugement  de  fon 
Procès,  on  lui  a  fait  attendre  ce  Jugement  pendant 
plufieurs  mois  fans  aucune  néceffité  ;  6c  enfin  après 
bien  de*  fommations,  il  y  a  eu  le  lyMars  1718 


une  Sentence  à  l'Officialité ,  par  laquelle ,  fur  le 
fait  des  juremens  6c  d'ufure ,  le  fieur  Richard  a  été 
déchargé  de  l'accufation  ;  6c  fur  les  crimes  de  fi- 
monie ,  de  confidence  6c  de  faux ,  les  Parties  ont 
été  mifes  hors  de  Cour.  Cette  Sentence  a  été  fuivie 
d'une  féconde ,  qui  ordonne  que  l'écrouc  fera  rayé 
&  biffé;  Se  d'une  troilîc'me  du  Chàtelet,  quia  mis 
hors  de  Cour  fur  toutes  ces  aceufations. 

Le  fleur  Abbé  Richard  déchargé  de  tous  les  cri- 
mes odieux  dont  on  avoit  ofé  le  noircir,  ne  fongea 
plus  qu'à  pourfuivre  celui  qui  les  lui  avoit  fauflè- 
ment  imputés.  Son  honneur,  fon  caractère,  le  rang 
qu'il  tient  dans  l'on  Chapitre,  fes  Confrères  6c  le 
Public  ne  lui  permettoient  pas  de  fe  taire. 

Il  s'adreffa  au  fieur  Promoteur  pour  avoir  une 
expédition  de  la  dénonciation  qui  lui  avoit  été  faite  ; 
mais  le  Promoteur ,  bien  loin  d'être  le  premier  à 
fatisfaire  à  une  demande  fi  jufle,  amis  tout  en  ufage 
pour  s'en  difpenfer.  Le  fieur  Richard  lui  a  fait  faire 
trois  fommations  les  6,  11  6c  18  Mai  17 18,  après 
Icfquelles  le  Promoteur  déclara  qu'il  ne  pouvoit 
nommer  le  Dénonciateur. 

Un  refus  fi  injufte  rendort  le  Promoteur  refpon- 
fablc  de  tous  les  dommages  6c  intérêts.  Le  fieur 
Richard  préfenta  à  la  Tournelle  le  2  c  Mai  1718 
une  Requête ,  tendante  à  la  réparation  de  tous  les 
faits  injurieux  6c  calomnieux  inférés  dans  fa  plainte, 
&  à  la  condamnation  de  10000  liv.  de  dommages 
de  intérêts. 

Le  Promoteur  inftruit  des  détours  de  la  Procé- 
dure, fçut  encore  éloigner;  le  même  jour  que  le 
fieur  Abbé  Richard  préfenta  fa  Requête  à  la  Cour  , 
il  en  donna  une  au  fieur  Officiai  ;  6c  une  preuve  de 
l'affectation ,  c'eft  qu'on  eut  le  foin  de  mettre  au 
bas  qu'elle  avoit  été  préfentée  le  matin  à  une  telle 
heure,  afin  qu'à  la  faveur  de  cette  adroite  énon- 
ciation,  il  pût  fe  dérober  à  la  peine  des  dommage! 
<5c  intérêts  déjà  encourue  par  fon  refus. 

Les  conclurions  de  fa  Requête  font  nouvelles. 
Il  demande  qu'aOe  lux  fait  donné  de  ce  qu'il  offre ,  & 
eft  fret  de  donner  le  Dénonciateur  au  fieur  Abbé  Ri- 
chard ,s'il  eft  jugé  qu'il  en  [oh  tenu ,  &  far  Jttflitt  »r- 
danné. 

Le  fieur  Abbé  Richard  confentit  de  procéder  à 
l'Officialité,  où  fur  Plaidoyries  refpecrives,  il  y  a 
eu  une  Sentence  du  premier  Juin  17 18  ,  qui  a  or- 
donné un  Délibéré  ;  ce  n'eft  pas  qu'il  fût  difficile 
de  fe  déterminer  à  l'Audience  ,  ce  n'étoit  que 
pour  gagnerquinze  jours  de  délais, qui  n'ont  abouti 
qu'à  donner-acte  au  Promoteur  des  offres  faites  par 
fes  Requêtes  du  24  Mai ,  de  nommer  le  Dénoncia- 
teur ;  6c  en  conféquence .  il  eftdit  (  cette  prononcia- 
tion eft  à  remarquer,)  qu'il  lui  fera  permit  de  donner 
copie  de  la  dénonciation . 

La  Cour  entend  bien  que  le  Promoteur  après  cette 
Sentence  avoit  la  même  liberté  qu'auparavant ,  6c 
que  c'étoit  un  véritable  jeu  entre  lui  &  l'Official. 
En  effet ,  l'Abbé  Richard  l'ayant  fait  fommer  de  fa- 
tisfaire à  cette  Sentence ,  le  Promoteur  n'a  pas  man- 
qué de  répondre  par  une  Requête  préfentée  à  la 
Cour  le  2  3  Juin  1718,  qu'on  ne  lui  ordonnoit  point 
de  le  nommer,  qu'on  lui  permettent  feulement  de 
le  faire,  mais  qu'il  attendoit  cependant  pour  fe  dé- 
terminer la  décifion  de  la  Cour  ;  enforte  qu'il  n'a 
point  de  honte  de  réitérer  ici  les  mêmes  offres  qu'il 
a  faites  avec  applaudufementà  l'Officialité.  Un  acte 
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— "" """""""  de  cette  nature  étoit ,  Il  l'on  veut,  reccvable  dans 
J  7  i  S.  une  Jurifdiclion  Ecclcfîaflique  ;  mais  ce  n'efl  guc- 
res  connoître  le  Tribunal  devant  lequel  l'on  plaide, 
que  de  venir  hafarder  de  pareilles  fubtilités. 

Il  efl  pourtant  à  propos  d'examiner  les  caufes 
de  Ton  fc  ru  pu  le ,  Se  ce  qui  l'empêche  de  faire  con- 
noître au  ficur  Abbé  Richard  fou  Calomniateur. 

La  feule  raifon  qui  a  mis  obftacle  à  fbn  refus, 
c'eft ,  dit-il ,  le  fecret  qui  eft  dû  à  ceux  qui  dénon- 
cent quelques  crimes ,  jamais  ils  ne  doivent  être  nom- 
més qu'après  que  l'Accufc  a  obtenu  un  Jugement 
'  •  d'abfolution. 

Le  (leur  Abbé  Richard  n'a  jamais  prétendu  que 
le  (leur  Promoteur  fût  obligé  avant  (on  abfolution 
de  lui  faire  connoître  Ion  Dénonciateur ,  il  fçait 
quelle  efl  à  cet  égard  la  di  fpofition  de  l'On  ' 


I4p 


Bouche!  en  rapporte  deux;  l'un  du  4.  Mars  15*60, 
l'autre  du  27  Novembre  1  f6$ ,  qui  ont  jugé  que 
les  Procureurs  du  Roi  étoient  tenus  de  nommer  le 
Dénonciateur  en  fin  de  Caufe ,  finori  condamnés  en 
leurs  noms  Se  aux  dépens.  Il  en  rapporte  encore  un 
autre  du  8  Mars  1622,  qui  a  jugé  que  le  Promo- 
teur de  Sens  avoit  été  bien  intimé  en  fon  propre  Se 
privé  nom,  faute  d'avoir  nommé  le  Dénonciateur, 
Se  l'a  condamné  aux  dommages-intérêts  &  aux  dé- 
pens. 

Bardet  en  cite  un  du  1  r  Juin  1 6*3  r,  tom.  2 ,  liv* 
4,chap.  12,  quia  jugé  la  même  chofe.  Enfin,  l'Au- 
teur du  Journal  des  Audiences  en  fait  mention  d'un 
plus  précis  du  28  Avril  1626.  Il  a  jugé  qu/un 
Procureur  du  Roi  des  Eaux  Se  Forêts  étoit  tenu  de 
nommer  le  Dénonciateur  à  PAccufé  renvoyé  abfous, 
&il  ne  feroit  pas  aïTez  téméraire  que  d'engager  le  &  cela  dans  trois  jours,  linon  condamné  dès-à-prefent 
fleur  Promoteur  à  y  contrevenir  en  l'a  faveur  j  mais   en  tous  les  dépens. 

Si  l'on  joint  à  tous  ces  Arrêts  l'Edit  de  la  Cham- 
bre de  Juflice  du  mois  de  Mars  1 7 1 6 ,  il  ne  reliera 
plus  aucun  doute  à  cette  Caufe.  En  effet,  l'art.  73 
de  l'Ordonnance  d'Orléans  a  tellement  fon  execu- 
le  Promoteur  ne  devoit  pas  ignorer.  tion ,  qu'il  a  fallu  par  cet  Edit  une  dérogation  pre- 

II  efl  vrai  que  les  Procureurs  du  Roi  âc  les  Pro-  eife  à  cet  article ,  pour  dilpenfcr  M.  le  Procureur 
moteurs  font  aflujettis  à  garder  le  fecret  au  Dcnon-  General  de  la  Chambre  de  Juftice  de  l'obligation 
dateur  jufqu'à  ce  que  l' Accufé  ait  été  renvoyé  ab-  où  il  étoit  de  nommer  le  Dénonciateur  aux  Accufés 
fous  ;  l'intérêt  public ,  la  fureté  même  des  Dcnon-  renvoyés  abfous.  L'Edit  s'explique  en  ces  termes, 
dateurs  exigent  une  femblable  diferetion.  En  effet,  .  .  .  .  faufànos  Juges  en  ladite  Chambre  d'ordonner 
s'il  en  étoit  autrement ,  où  feroient  ceux  qui  ne  crain-  autre  &  plus  grande  récompenfe  aufdiis  Dcni>ncia- 
droient  pas  de  déférer  les  crimes  à  la  Juftke  ?  Et  leurs  ou  toutes  autres  perftnnes  ,  félon  la  diligence. 
cette  crainte  dans  les  Dénonciateurs,  ne  promettait-   qualités  &  circonfiancet  de  Iturt  avis  ,  &  d„  fer  vice 


le  fleur  Richard  fyait  aufli  qu'après  une  abfoîurion 
pure  Se  fimple ,  l'Accule  efl  en  droit  de  demander 
Ion  Dénonciateur  à  la  Partie  publique  ;  Se  quand  il 
l'a  fait,  ils'eft  conformé  à  la  Loi  du  Royaume,  que 


elle  pas  l'impunité  à  bien  des  coupables  ?  On  con- 
vient donc  qu'il  n'efl  point  libre  à  la  Partie  publi- 
que, de  violer,  pour  ainfi  dire ,  le  dépôt  qu'on  lui  a 
confie. 

Mais  on  foutient  que  le  fleur  Abbé  Richard  ayant 


au  ris  nous  y  auront  rendu ,  fans  que  nôtre  Procureur 
General  en  ladite  Chambre  puiffe  être  pourfutvi  ou  con- 
traint de  déclarer  les  Dénonciateurs ,  fuppefé  qu'aucun 
des  Accufés  fût  abfous  des  cas  fufd,  circon fiances  & 
dépendances,  nenobflant  l'art.  73  dt  l'Ordonnance 


été  renvoyé  abfous ,  le  Promoteur  efl  obligé  de  d'Orléans ,  auquel  pour  cet  effet  nous  avons  dérogé  & 
lui  nommer  fon  Dénonciateur.  Le  fecret  qui  dans   dérogeons  par  ces  Préfenus. 

mine ,  tant  par  les  Or  - 


le  premier  cas  étoit  un  devoir,  devient  un  cri- 
me dans  celui-ci ,  parce  que  le  bien  public  qui  pro- 
met, il  efl  vrai ,  le  fecret  aux  Dénonciateurs  fînee- 
res,  afin  des'aflurer  par-là  la  vengeance  des  crimes, 
défend  auffi  de  tenir  caché  les  faux  Accufateurs  qui 
n'ufent  fouvent  de  cette  voye  que  pour  opprimer 
leurs  ennemis,  Se  mettre  le  trouble  dans  la  Société. 
Le  nombre  de  ces  Perturbateurs  efl  fï  grand  ■  que 
nos  Rois  toujours  attentifs  au  bien  de  leur  Etat , 
n'ont  rien  oublié  pour  mettre  un  frein  à  ces  empor- 
temens ,  &  pour  arrêter  la  licence  de  ces  Dénon- 
ciateurs infimes  ,  qu'un  ancien  Auteur  qualifie  de 
genus  homimm  publiée  exit'u  reptrtum  &  ptenis  tjuidtm 
nmanam  fatis  coërcendum ,  Se  que  Dumoulin  appelle 
execranda  pemitics. 

L'Ordonnance,  par  exemple,  de  1670,  art.  6, 
Veut  que  les  Procureurs  du  Roi  ayent  un  Rcgiflre 
pour  recevoir  Se  faire  écrire  le  nom  des  Dénon- 
ciateurs ;  cela  pofé ,  ne  doit-on  pas  conclure  que 
les  Procureurs  du* Roi  Se  les  Promoteurs  font  dans 
une  nccefïïté  indifpenfable  de  nommer  le  Dénoncia- 
teur qui  les  fait  agir  ?  En  effet ,  pourquoi  leur  or- 
donner de  le  faire  inferire  fur  unRegiflre  ?  N'eft-ce 
pas  pour  affurer  par  cette  fage  précaution,les  domma- 
ges &  interctsaux  Accufés  ?  Cette  formalité  indique 
donc  une  obligation  de  nommer  le  Dénonciateur  ; 
cela  eft  fi  vrai ,  que  lesOrdonnances  de  Charles  IX. 
données  aux  Etats  d'Orléans  en  contiennent  une 
difpofîtion  expreflè  dans  l'art.  73.  Nos  Procureurs 
du  Roi  ou  ceux  des  Hauts  •  Jufliciers  feront  tenus 
de  nommer  les  Dénonciateurs  ,  s'ils  en  font  requis  , 


C'eft  donc  une 


Jur 


donnances  Se  Edits  du  Royaume ,  que  par  1 
prudence  des  Arrêts ,  que  les  Procureurs  du  Roi 
Se  les  Promoteurs  doivent  nommer  le  Dénonciateur 
à  l'Accufé  ;  &  que  faute  de  le  faire ,  ils  font  tenus 
eux-mêmes  des  dommages  Se  intérêts.  Le  S'.  Abbé 
Richard  efl  dans  le  cas  des  Ordonnances  ,  le  Pro- 
moteur lui  a  refufé  fon  Dénonciateur  après  trois 
foramations,  lorsqu'il  n'en  devoit  faire  qu'une  ;  ainfi 
il  ne  peut  le  difpenferou  de  le  nommer  aujourd'hui , 
ou  de  fe  mettre  à  la  place  du  Dénonciateur,  pour  la 
réparation  Se  les  dommages  &  intérêts. 

Mais,  dit  le  fïeur  Promoteur,  l'art.  73  de  l'Or- 
donnance d'Orléans  n'a  fon  exécution  que  lorfque 
l'Accufé  a  été  renvoyé  abfous.  Or,  le  fieur  Richard 
n'efl  pas  dans  ce  cas,  puifqu'il  a  été  mis  hors  de 
Cour  ;  ce  qui  ne  paffera  jamais  pour  une  entière  ab- 
folution. 

i°.  Ce  n'efl  point  au  fleur  Promoteur  à  mettre 
une  différence  entre  le  hors  de  Cour  Se  la  décharge 
pure  Se  (impie  ;  s'il  peut  y  avoir  une  différence ,  ce 
fera  au  Dénonciateur  à  l'alléguer  pour  diminuer 
les  dommages  Se  intérêts  aufquels  il  peut  être  con- 
damné. 

20.  Où  trouvera-t-on  que  l'Ordonnance  rafle  une 
diftinérion  entre  celui  qui  eft  déchargé  Se  celui  qui 
eft  mis  hors  de  Cour  ?  On  n'y  en  voit  certainement 
aucune;  il  n'efl  pas  même,  on  l'ofe  dire,  un  feul 
Commentateur  qui  en  parle.  Les  Ordonnances  font 
des  Loix  de  rigueur,  des  Loix  affujettiffàntes  qui 
ne  peuvent  fouffrir  aucune  extenfîon.  Après  tout, 

feroit- 


dY'b  Y'.l''^Ce''^  aUr"  ct"""t  lt  Ju£mtnt  &  ■/irr't    1uan<l  cl'es  feroient^capables  d'en 

Si  de  l'Ordonnance  on  pafTe  à  la  Jurifprudence 
des  Arrêts,  il  en  efl  un  grand  nombre  qui  ont  con- 
damné les  Promoteurs  à  donner  aux  Accules 
copie  de  la  dénonciation  laite  contr'eux. 


recevoir , 


ce  en  faveur  des  Dénonciateurs,  déjà  par  tant 
d'endroits  fi  défavorables On  foutient  donc  que 
dans  le  cas  préfent,  être  mis  hors  de  Cour  ou  être 
renvoyé  de  l'accufktion,  font  une  même  chofe; 
s'il  y  a  quelque  différence ,  ce  ne  peut  être  quo 


1718. 
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fes  louhaits.    roit  pu,  &  il  le  de  voit ,  ne  rien  faire  de  lui-même, 

les  guides  peu  lîlrs:     1  7 


celle  que  le  Promoteur  y  met  dar 

j°.  S'il  étoit  vrai  que  les  Procureurs  du  Roi  ne 
fulTcnt  point  obligés  à  nommer  le  Dénonciateur, 
quand  l'Accufé  a  été  mis  hors  de  Cour,  où  eft 
l'Accufc,  furtout  devant  les  Promoteurs,  qui  pût 
jamais  efperer  de  recours  contre  fon  Calomniateur  ? 
Les  précautions  qu'on  a  prii'cs  pour  arrêter  les  faux 
Accusateurs ,  deviendroient  inutiles ,  l'innocence 
fe  verroit  plus  que  jamais  la  proye  de  la  calomnie  ; 
enfin  ce  leroit  laitier  à  la  liberté  des  Promoteurs  la 
peine  des  dommages-intérêts ,  ce  t'eroh  les  rendre 
maîtres  dans  leur  propre  Cati fe. 

Mais  on  fuppofe  pour  un  moment  que  l'Accufé 
ne  puitfe  avoir  fon  Dénonciateur,  que  quand  il  a 
été  déchargé  de  l'aceufation  ;  le  Promoteur  ne 
pourra  donc  fe  difpenfer  de  le  nommer  au  (îcur 
ASbé  Richard,  puisqu'il  a  été  déchargé  fur  l'aceu- 
fation de  l'ufure  Se  des  blafphêmes;  aintî  le  lieur 
Promoteur  ne  peut  réfuter  à  l'Abbé  Pvichard  de  lui 
laite  connoître  celui  qui  l'a  dénoncé,  en  fuppofant 
même,  ce  qui  ne  fçauroit  jamais  être,  que  le  hors 
de  Cour  pût  arrêter  l'exécution  de  l'article  7  J  de 
l'Ordonnance  d'Orlcans,  Mais  s'il  eft  obligé  de  le 
nommer  pour  quelques  chefs,  ne  le  fera-t-il  pas 
pour  les  autres  ?  N'eft-ce  pas  une  de  ces  chofes 
favorables  qu'on  peut  étendre?  Et  n'eft-ce  pas 
déjà  une  grande  préfomption  contre  le  Dénoncia- 
teur, que  d'être  convaincu  de  calomnie  fur  deux 
points?  11  ne  l'eft  pas  .moins  fur  les  trois  autres, 
par  le  hors  de  Cour.  Quoi  qu'il  en  foit,  le  Promo- 
teur étant  forcé  de  le  nommer  fur  deux  chefs  d'ac- 
cuiation,  ne  peut  fedifpe.Vcr  de  le  nommer  furies 
autres ,  parce  qu'on  ne  i\auroit  jamais  divifer  la 
dénonciation. 

Si  la  maxime  que  Veut  introduire  le  (îeur  Promo. 
teur  étoit  reçue,  jamais  un  innocent  accule  de 
trente  chefs,  renvoyé  abfous  fur  vingt-neuf,  & 
mis  hors  de  Cour  fur  un  feul ,  ne  pourroit  parvenir 
à  connoître  fon  Dénonciateur,  il  n'auroit  jamais  ni 
réparation,  ni  dommages  &  intérêts;  on  éluderoit 
l'exécution  de  l'Ordonnance,  Se  l'innocent  feroit 
toujours  opprimé,  &  la  calomnie  toujours  triom- 
phante :  ce  feroit  introduire  dans  ce  Royaume  une 
Inquifition  que  nos  Rois,  nos  Libertés,  nosUfages 
&  les  Cours  Supérieures  ont  toujours  eue  en  hor- 
reur. 


nos  propres  lumières  font  des  guides  peu  lûrs; 
mais  outre  que  l'Ordonnance  indiquoit  le  chemin 
qu'il  falloir  fuivre  ,  c^ft  que  le  {îcur  Promoteur, 
qui  fe  méfie  fi  fort  de  lui-même  quand  il  s'agit  de 
nommeT  un  Dénonciateur,  lorfqu'il  eft  queftion  de 
rendre  Plainte  contre  un  Ecclclîaflique  vertueux  , 
ne  garde  plus  la  même  tirconfpe&ron.  Il  paroît 
qu'on  devroit  pourtant  ufer  de  plus  grandes  pré- 
cautions quand  on  veut  perdre  un  Prêtre  d'une  ré- 
putation pure ,  que  quand  il  faut  livrer  un  malheu- 
reux Dénonciateur  à  la  peine  qu'il  a  juftement  mé- 
ritée^ 

L'on  voit  à  preïent  à  quoi  fe  réduit  cette  Caufe. 
Un  Ecclcfiaflique  flétri  par  une  calomnieufe  accu- 
fation,  livré  à  tout  ce  que  la  procédure  criminelle 
a  de  plus  rigoureux ,  reconnu  innocent  par  deux 
Jugemens  non  fufpeéts,  demande  une  réparation  à 
fon  Calomniateur;  il  s'adrefiij  à  la  Partie  publique 
pour  le  connoître  ;  il  épuife  les  égards  «Se  les  bien- 
Icances ,  il  l'y  invite  par  trois  fommations  diffé- 
rentes: tout  cela  devient  inutile.  Le  (Teur  Pro- 
moteur préfente  une  Requête  à  l'Ofikial,  pour 
fçavoir  la  route  qu'il  doit  fuivre  :  on  la  lui  montre 
cette  route  ;  mais  non  content  de  cet  éclaireiflè- 
ment,  il  vient  propofer  une  féconde  fois  fes  doutes 
à  la  Cour.  C'cft  donc  à  elle  à  les  réfoudre  aujour- 
d'hui, &  à  maintenir  en  ce  cas,  comme  elle  a  fait 
en  tant  d'autres ,  l'autorité  des  Ordonnances  Se 
celle  des  Arrêts.  Le  fieur  Richard  n'a-t-il  pas  lieu 
de  fe  flater  que  la  decifion  de  cette  Caufe  lui  fera 
favorable ,  puifque  fon  intérêt  eft  fi  étroitement 
uni  à  celui  du  Public.  En  effet ,  quel  avantage 
n'auroit  pas  la  calomnie  fur  l'innocence ,  fi  elle  étoit 
affurée  de  l'impunité,  &  où  feroit  la  perfbnne  la 
plus  irréprochable ,  qui  pût  le  dire  à  l'abri  de  cette 
nouvelle  Inquifition  ?  Le  danger  des  conféquenecs 
fait  efperer  de  la  juftice  de  la  Cour  un  remède  pre* 
portionné  à  la  grandeur  du  mal. 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt  : 

ÏO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
jSe  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiffier  ou 
Sergent  fur  ce  requis ,  Sçavoir  faifons  :  Qu'entre 
Mttlire  René  Richard,  Prieur,  Seigneur  de  Regny 
&  de  l'Hôpital ,  Si  Doyen  des  Chanoines  de  l'Eglife 


Le  refus  du  fleur  Promoteur  eft  donc  injufte ,  Sainte  Opportune  à  Paris ,  Demandeur  aux  fins  de 
de  quelque  coté  qu'on  l'envilage,  quand  même  le  la  Requête  par  lui  préftntée  à  la  Cour  le  2j  Mai 
hors  de  Cour,  ce  qui  n'eft  point ,  feroit  capable  de  dernier,  &  l'exploit  fait  en  conféquenec  le  même 
rendre  inutile  la  difpofition  de  l'art.  7 j  de  l'Ordon-  jour  ;  ladite  Requête  donnée  en  conféquence  de 
nance  d'Orléans.  deux  Sentences  de  l'Officialité  de  Paris ,  des  1  f 

Outre  les  différens  Arrêts  cites  par  le  fieur  Abbé  Mars  &  4.  Mai  derniers ,  Se  celle  du  Chitelet  du  27 
Richard ,  il  y  en  a  deux  bien  précis  qui  ont  jugé  la  Avril  dernier.  Par  la  première  defquclles  Sentences 
queftion  in  ttrminis.  L'un  eft  rendu  en  la  Cour  des  de  l'Officialité,  fur  les  faits  des  iuremens  &  d'ufure , 
A  y  des  le  26  Septembre  J  7 1  y ,  entre  les  nommés    led.  Richard  a  été  déchargé  de  l'aceufation  ;& fur  le 

furplus  des  aceufations  concernant  la  fimonie ,  la 
confidence  3c  le  faux ,  les  Parties  ont  été  miles  hors 
de  Cour.  Par  la  féconde ,  il  a  été  ordonné  que  l'é- 
crou  dud.  Richard  feroit  rayé  Se  biffé  ;  Se  par  celle 
duChàtelet.i'ur  lefdits  chefs d'Accufation,  les  Par- 
ties ont  été  mites  hors  de  Cour  ;  Si  icelle  Requête 
tendante  à  ce  que  faute  par  le  Défendeur  ci-aprês 
nommé ,  d'avoir  (àtisfait  aux  trois  fommations  qui 
lui  ont  été  faites  les  6 ,  1 1  &  1 S  dudi*  mois  de  Mai 
dernier  ;  Je  fuivant  icelles,  d'avoir  nommé  le  Dé- 
nonciateur à  l'inftigation  duquel  ledit  Défendeur 
a  inftruit  le  Procès  au  Demandeur,  fur  lefdits  cinq 
chefs  d'aceufation ,  Se  de  lui  avoir  fait  délivrer  une 
expédition  en  bonne  forme  de  la  dénonciation  ea 
conformité  de  la  difpofition  de  l'Ordonnance ,  il  plût 
à  la  Cour  condamner  led. Défendeur  ci-après  nommé, 
1*.  A  lui  faire  réparation  d'honneur  de  tous  les  faits 
injurieux  &  calomnieux  inférés  dans  les  Plaintes  & 
Requêtes,  en  préfence  de  telles  perfonnes  que  le 
Demandeur  voudra  choilir.  2°.  En  IO0OO  liv.  de 


'  I  y ,  entre  les  nommes 
Chevron  Se  Chevcnct,  par  lequel ,  en  conféquence 
d'un  Arrêt  qui  avoit  mis  hors  de  Cour  fur  une  ac- 
cusation de  faux,  de  laquelle  ledit  Chevenet  étoit 
Dénonciateur,  il  fut  condamné  en  120  livres  de 
dommages  &  intérêts,  3c  aux  dépens.  Et  le  fécond 
rendu  au  Grand-Confeil  le  28  Septembre  171 2, 
dans  l'affaire  de  la  Dame  Dorival,  par  lequel ,  en 
mettant  hors  de  Cour  fur  une  aceufarion  capitale, 
on  ordonne  au  Procureur  du  Roi  de  Betanron ,  ou 
de  juftifier  des  ordres  qu'il  a  eus  d  inftruire  le  Pro- 
cès ,  ou  de  nommer  le  Dénonciateur. 

On  oppofe  que  le  Promoteur  n'a  rien  voulu  faire 
légèrement.  11  a  demandé ,  dit  -  on  ,  acte  de  fes 
offres  de  nommer  le  Dénonciateur,  s'il  eft  aintî  or- 
donné. 

Mais  à  quelle  fin  faire  de  pareilles  offres?  L'Or- 
donnance ne  prefcrit-elle  pas  ce  qu'on  doit  faire  en 
pareil  cas  ?  Oui  fans  doute  elle  le  preferit,  c'étoit 
elle  que  le  Promoteur  devoir  confulter.  Il  eft  vrai 
que  fi  l'Ordonnance  ne  fefùt  pas  expliquée,  il  âu- 
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"™"™"™~ ~"  dommages  -  intérêts  f  ou  telle  autre  qu'il  plaira  à  la 
>  7  I  8.  Cour,  fi  mieux  il  n'aime  fui  vont  la  taxe  &  liquida- 
tion ,  &  en  tous  les  dépens  faits  ,  tant  en  l'Oilicia- 
lite',  au  Châtelet,  Primatie  de  Lyon,  qu'en  ceux 
de  PInftancc ,  d'une  part  ;  &.  Meflirc  Pierre-Gervais 
leFebvre  Deaubonnc,  Prêtre,  Promoteur  gênerai 
de  l'Archevêché  de  Paris,  Défendeur,  d'autre.  Et 
entre  led.  fieur  Promoteur,  Demandeur  en  Requête 
par  lui  préfentéc  à  la  Cour  le  20  Juin  dernier,  don- 
née en  confcqucnce  d'une  autre  Sentence  de  POfTî- 
cialité  du  I  r  dudit  mois ,  fur  Délibère  qui  lui  a 
permis  de  nommer  le  Dénonciateur,  tendante  com- 
me celle  donnée  en  l'Officialité  par  ledit  fieur  Pro- 
moteur ledit  jour  3  f  Mai  dernier ,  à  ce  qu'acte  lui 
foit  donné,  de  ce  que  pour  exception  &  en  tant  que 
befoin,  pour  défenfes  à  la  demande  dudit  fleur 
Abbé  Richard  du  2j  Maj  dernier,  il  employé  le 
contenu  en  ladite  Requête  ;  qu'acte  lui  foit  pareille- 
ment donné  de  fa  déclaration  qu'il  fe  rapporte  à  la 
prudence  de  la  Cour  d'ordonner  ce  qu'elle  trouvera 
à  propos  fur  la  difficulté  de  fçavoir  fi  le  fieur  Pro- 
moteur peut  être  contraint  de  nommer  le  Dénoncia- 
teur ,  attendu  que  ledit  fieur  Abbé  Richard  n'a  été 
renvoyé  ablous  que  fur  deux  chefs ,  &  qu'il  a  été 
mishnrsde  Cour  fur  les  trois  autres  par  la  Sentence 
de  l'Orhcialitc  du  i  y  Mars  dernier,  &  que  celle  du 
Châtelet  du  27  Avril  fuivant,  met  hors  de  Cour  fur 
les  cinq  chefs  d'aceufation  ;  &  en  conféqucncc,  le 
décharger  de  la  demande  dudit  fîeur  Abbé  Richard , 
&  le  condamner  aux  dépens ,  d'une  autre  part  ;  & 
icelui  fieur  Abbé  Richard,  Défendeur,  d'autre.  Et 
encore  entre  ledit  fieur  Abbé  Richard,  Demandeur 
en  Requête  par  lui  puTentée  à  la  Cour  le  30  Juillet 
dernier,  tendante  à  ce  qu'afle  lui  foit  donné  de  la 
déclaration  faite  par  le  (leur  Promoteur ,  par  fa  Re- 
quétedu  20  Juin  dernier,  qu'il  conlentde  procéder 
en  la  Cour  fur  la  demande  du  fieur  Abbé  Richard, 
portée  par  fa  Requête  Si  Exploit  fait  en  la  Cou* 
le  2  y  Mai  précèdent ,  &  de  lui  nommer  le  Dénon- 
ciateur qui  a  donné  lieu  aux  aceufations  dont  il  a 
été  renvoyé  par  lefdires  Sentences  de  l'CrTkialité  Si 
du  Châtelet  „  des  1  r  Mars  Si  27  Avril  derniers  ;  Si 
en  Conséquence,  puur  prévenir  nouvelle  contefla- 
tion,  &  empêcher  que  le  fieur  Promoteur  ne  trouve 
quelque  nouveau  i'ubterfuge,  en  rcclifiant  &  ajou- 
tantaux  concluions  prifes  par  le  fieur  Abbé  Richard 
par  fa  Requête  dudit  jour  2  y  Mai  dernier,  ordon- 
ner qi:c  dai  s  le  teins  qu'il  plaira  à  la  Cour  préfinir , 
ledit  fieur  Promoteur  fera  tenu  de  nommer  au  fieur 
Abbé  Richard  ledit  Dénonciateur  par  nom,  fumom, 
qualité  &  demeure ,  même  de  lui  faire  délivrer  par 
le  Greffier  de  l'Officialité  une  expédition  en  forme 
de  ladite  dénonciation,  finon  Si  à  faute  de  ce  faire 
dans  ledit  tems,  qu'il  fera  condamné  en  IOOOC  liv. 
de  dommages  Si  intérêts  Se  en  tous  les  dépens,  faits 
tant  en  l'Officialité  qu'en  la  Cour ,  fans  préjudice 
d'autres  droits  Si  actions ,  d'une  part  ;  Si  led.  MelTire 


Pierre-Gervais  le  Febvre  Deaubonnc,  Promoteur 
gênerai  de  l'Archevêché  de  Paris ,  Défendeur ,  d'au-  '  ' 
tre ,  fans  que  les  qualités  puifîent  nuire  ni  préjudi- 
cier  aux  Parties.  Après  que  Aulas,  Avocat  dudit 
Richard,  Si  Julien  de  Prunay,  Avocat  dudit  Pro- 
moteur en  l'Officialité  de  Paris  ont  été  ouis ,  eni'ern- 
ble  Chauvclin  pour  notre  Procureur  General  :  L  A 
COUR  ayant  égard  aux  Requêtes  de  la  Partie 
d' Aulas,  ordonne  que  la  Partie  de  Julien  fera  tenue 
dans  trois  jours  de  lui  nommer  ion  Dénonciateur  > 
condamne  la  Partie  de  Julien  de  Prunay  aux  dépens. 
Ce  fut  donné  en  notre  Cour  de  Parlement  le  trois 
Août ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix -huit,  Si  de 
notre  règne  le  troiiéme.  Collationné.  Signé,  par  la 
Chambre. 

Cet  Arrêt  efl  fondé  fur  ce  que  fur  plufîeurs  chefs 
il  y  avoit  eu  un  Jugement  d'abfolution  avec  radia- 
tion de  l'écrou ,  ce  ijui  auroit  fait  plus  de  doute  s'il 
n'y  avoit  eu  qu'un  hors  de  Cour  fur  toutes  les  ac- 
eufations. 

Extrait  âts  Regifirtr  dt  Far! évitât. 

\J  U  par  la  Gmr  la  Requête  préfentée  par  René1 
Richard ,  Prêtre ,  Prieur-Seigneur  de  Regny  Si 
de  l'Hôpital.  Chanoine  de  l'Eglile  de  Sainte  Oppor- 
tune à  Paris,  contenant  que  la  Cour  par  Arrêt  du  3  du 
préfent  mois,  donné  cont  radier  oirement  entre  le  Su- 
pliar.t  &  le  Promoteur  de  l'Archevêché  de  Paris,  a 
ordonné  que  ledit  Promoteur  nommera  auSupliant 
fon  Dénonciateur,  qui  a  excité  contre  luicinqchef's 
d'accufation.rHiurlelijuelslcSupliantayantctcpour- 
fuivi ,  fon  innocence  a  enfin  été  reconnue  par  deux 
différentes  Sentences  ,  6c  le  Supliant  a  été  ren- 
voyé de  l'accufation  ,  foit  par  un  renvoi  précis  fur 
deux  chefs,  foit  par  un  hors  de  Cour  fur  trois  chefs. 
Ledit  Promoteur  prétendoit  fe  difpenlèr  de  nom- 
mer ledit  Dénonciateur,  fous  prétexte  du  hors  de 
Cour  fur  lefdits  trois  chefs  ;  mais  comme  la  Cour 
n'a  eu  aucun  égard  à  ce  fubterfuge,  &que  fon  Arrêt 
cft  un  préjugé  pour  ces  fortes  de  matières ,  qui  in- 
teretfe  le  Public,  Si  qu'il  attend  que  cet  Arrêt  po- 
ntifié pour  ,  dans  les  occafions ,  en  tirer  avantage, 
étant  d'ailleurs  important  que  les  Jurifdiâions  qui 
rellbrtiflènt  en  la  Cour  foient  informées  de  cette  dé- 
cifîon ,  requeroit  le  Supliant  qu'il  plût  à  la  Cour  lui 
permettre  de  faire  imprimer  ledit  Arrêt  du  3  du 
prc'Jcnt  mois  d'Août,  par  tel  Imprimeur  qu'il  voudra 
choiiir  ou  qu'il  plaira  à  la  Cour ,  pour  en  être  diftri- 
bué  des  exemplaires  à  qui  il  appartiendra  ;  ladite 
Requête  fignée  du  Supliant  &  d'Aulas.  Oui  le  Rap- 
port de  Mc.  Etienne  Canaye,  Conseiller.  Toutcon- 
fideré :  LADITE  COUR  a  permis  de  permet 
au  Supliant  de  faire  imprimer  ledit  Arrêt  du  3  du 
préfent  mois  d'Août,  par  tel  Imprimeur  qu'il  vou- 
dra choifir.  Fait  en  Parlement  le  vingt  Août  mil 
fept  cent  dix  -  huit ,  Se  collationné  avec  paraphe. 
Signé,  PlNTEREL. 


CHAPITRE  LXXX. 


L'Ordre  de  Malthe  ejl  tenu  des  réparations  des  Chœur  ty  Cancelj 
ainfi  que  les  autres  Décimateurs. 


C'E  s  t  la  décifion  formée  par  Arrêt  rendu  en  la 
Grand'Ch.  de  Parlement,  le  3  Août  171S. 
•L'Ordre  de  Malthe  pofïede  des  dixmes,  &  il  a 
beaucoup  de  privilèges,  dont  fes  Membres  éten* 
dentfouvent  les  ufages,  furtoutpour  les  dixmes,  la 
perception  des  novales,  la  prétendue  imprelcriptibi- 
lité,  l'exemption  des  charges  Si  contributions ,  &c. 
On  fçait  que  les  Artêts  du  Parlement  &  des  au- 


tres Cours  Souveraines  ont  afïujetti  les  gros-Dé- 
cimateurs  aux  réparations  des  Choeurs  &  Cancel« 
des  Eglifes  des  ParoifTesoù  ils  lèvent  la  dixme  ;  & 
l'Edit  de  160  ;  en  a  une  difpofition  expreffe  en  l'art. 
21.  L'Ordre  de  Malthe  prétendit  ne  devoir  pas 
contribuer  à  ces  réparations.  Le  contraire  fut  jugé 
en  la  Grand'Chambre  du  Parlement,  au  rapport  de 
M.  le  Nain,  le  3  Août  1718.  Ce  ne  font  que  Uf 
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Polleflcurs  des  dixmes  inféodées  qui  ne  contribuent    Dccimateurs  Ecclefiaftiques  ;  mais  l'Ordre  de  Mal- 
1718.  point  à  ces  réparations,  fi  ce  n'eil  au  défaut  de   the  a  le  caraâere  des  Décimateurs  Ecclefîafliques.    *  7  1  t 


CHAPITRE    L  X  X  X  I. 

Notaire  jugé,  dans  un  cas  bien  particulier ,  n'être  garant  £  une  Obligation  par  lui 
reçut  d'une*perfonne  à  qui  il  étoit  défendu  d'aliéner  ou  hypotequer fes  biens 

Jans  un  Conjèil  à  elle  donné, 

LE  3  Août  17 18  eft  intervenu  Arrêt  à  la  Pre- 
mière Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de 
M.  Fournier  de  Montagny,  qui ,  en  infirmant  une 
Sentence  du  Chàtelet,  a  déchargé  Maflbn,  Notaire 
à  Paris ,  de  la  garantie  d'une  obligation  de  6000 
liv.  paiTée  par  la  Damoilelle  de  Leflourville,  à 
laquelle  il  avoit  été  défendu  d'aliéner  ou  hypote- 
quer fes  biens ,  fans  le  confentement  d'un  Confeil 
qui  lui  avoit  été  donné  par  Sentence  du  6  Juillet 
1706,  fignifiée  à  Maflbn,  parlant  à  fon  Clerc  : 
l'original  portoit  à  (à  perfonne. 


Cet  Arrêt  cotte  par  M.  Brillon  en  fon  DitVmnn. 
tom.  4.,  wb.  Notaires,  n.  48,  a  fes  lîngularitcs 
dans  fon  efpece,  &  ne  peut  avoir  été  donné  qu'aux 
circonftances  particulières,  y  ayant  des  Réglemens 
qui  obligent  à  lignifier  aux  Notaires  les  interdic- 
tions ,  &  les  Notaires  à  avoir  les  noms  des  Interdits 
inferits  dans  leurs  Etudes.  V.  M.  Brillon  ibld.  n. 
r  r  ,  où  il  cite  un  Arrêt  du  Parlement  du  1 8  Mars 
J<ÎI4,  allégué  par  Mornac,  L.  H  ,  ff.  de  infliterut 
nttiene.  Voyez  auflî  l'Arrêt  du  17  Janvier  1662  , 
contre  Motelet  Notaire  au  Chàtelet.  J.  des  Aud. 


CHAPITRE  LXXXII. 

Vifite  &  Séance  de  la  Cour  des  Aydes  dans  les  Prifons  de  la  Conciergerie, 
établie  la  veille  de  t AJJomption. 


LE  Parlement  ayant  établi  Cette  vifite  &  feance 
la  veille  de  l'Ailbmption ,  la  Cour  des  Aydes 
s'y  eft  conformée. 

L'Edit  de  Mars  I  y  40 ,  régi  Arc  au  Parlement  le 
4  Août  I  cjo,  ordonne  cette  vifite  trois  fois  l'an, 
fçavoir,  avant  la  Fête  de  Pique,  Alfomption  Noire- 
Dame,  ôi  Noël.  Cet  Edit  eft  dans  la  nouvelle  édi- 
tion de  Néron,  tom.  1 ,  pag.  272. 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes, 
du  3  Août  F718,  portant  qu'elle  tiendra  feance  la 
veille  de  la  Notre-Dame  d'Août  à  la  Conciergerie. 

Extrait  des  Rtgiftrei  de  U  Cour  det  Aydes. 

VU  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée  par 
le  Procureur  General  du  Roi,  contenant  qu'il 
eft  d'un  ancien  ufage  que  la  Cour  aille  tenir  fa 
Séance  à  la  Conciergerie  la  veille  des  Fêtes  de 
Noël,  Pique,  Pentecofle  Se  de  la  Saint  Simon 
Saint  Jude ,  pour  y  pourvoir  au  foulagement  Se 
liberté  des  Prifonniers  de  fon  Relïbrt ,  quand  le  cas 
y  cchet;  mais  que  comme  il  y  a  un  grand  intervale 


de  tems  de  la  Pentecofte  à  la  Saint  Simon,  dont 
les  Prifonniers  peuvent  fouffrir,  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roi  a  crû  qu'il  étoit  de  fon  devoir  d'im- 
plorer la  charité  de  la  Cour,  pour  tenir  une  cin- 
quième Séance  la  veille  de  la  Notre-Dame  d'Août. 
À  ces  Causes,  requeroit  le  Procureur  General 
du  Roi  qu'il  plût  à  ladite  Cour  vouloir  fe  trans- 
porter à  l'avenir  en  la  Conciergerie  la  veille  de 
Notre-Dame  d'Août,  pour  y  tenir  la  Séance  en  la 
manière  ordinaire,  &  ce  avec  le  Procureur  General 
du  Roi ,  ou  l'un  des  Subltituts  par  lui  commis.  Oui 
le  rapport  de  Mc.  Chriflophe  Boyetet,  Concilier, 
&  tout  conlîderc  : 

LA  COUR  ayant  égard  à  ladite  Requête ,  a 
ordonné  ôc  ordonne  qu'elle  fe  tranfportcra  à  l'ave- 
nir en  la  Conciergerie  la  veille  de  la  Notre-Dame 
d'Août,  pour  y  tenir  la  Séance  en  la  manière  ordi- 
naire .  &  ce  avec  le  Procureur  General  du  Roi,  ou 
l'un  de  fes  Subftituts  qui  lent  par  lui  commis.  Fait 
à  Paris ,  en  la  Première  Chambre  de  ladite  Cour 
des  Aydes,  le  3  Août  171 8.  Signe,  Olivier. 


CHAPITRE    LXXXII  I. 


Tableaux  doivent  être  mis  au-dehors  des  Bureaux  des  Fermiers ,  pour  les  Entrées 
6»  Aydes,  6*  Droits  du  Roy  :  Tarif  doit  être  mis  dans  Us  Bureaux  :  Regïflre 
tenu  pour  Us  payemens  reçus  :  Quittances  données:  En  cas  de  contravention, 
permis  d'informer  &  de  publur  Monitoire. 

C'Est  ce  qui  a  été  ordonné  par  l'Arrêt  de  la  qu'il  a  eu  avis  que  dans  les  Bureaux  des  Entrées, 
Cour  des  Aydes  du  3  Août  1718.  Aydes,  &  autres  c'tublis  pour  les  Droits  du  Rqi» 

5c  notamment  dans  les  Bureaux  des  Douanes,  il 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France    n'y  a  point  de  1  arifs  defd.  Droits ,  &  que  les  Com- 
&  de  Navarre  :  Au  premier  Huiffier  de  notre    mis  ne  donnent  point  quittance  de  ce  qu'ils  reroi- 
Cour  des  Aydes ,  ou  autres  fur  ce  requis.  vent ,  ce  qui  cfl  contraire  aux  Ordonnances,  Edits 

Vû  par  notredite  Cour  la  Requête  à  elle  pré-  &Déclarations  de  Sa  Majefté,  Arrêts  &  Réglemens 
fentée  par  le  Procureur  General  du  Roi ,  contenant   de  la  Cour,  &  préjudiciable  au  Public ,  parce  que 
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DU  PAftLEMËKT,  Livré  L 


ce  défaut  ié  Tarif  dt  de  quittances  fait  que  les 
Commis  exigent  de  peuvent  exiger  beaucoup  plus 
qu'il  n'eft  dû  pour  lefdits  droits  ;  à  quoi  il  eft  né- 
eeffaire  de  remédier,  d'autant  plut  que  la  Cour  a 
déjà  vû  les  inconvéniens  qui  en  font  arrivés. 

A  ces  causes,  requérait  le  Procureur  General 
du  Roi  qu'il  plût  à  ladite  Cour  ordonner  que  l'art. 
39  du  titre  commun  de  toutes  les  Fermes ,  l'art. 
6  du  titre  I4de  l'Ordonnance  de  1687,  l'Kdtt  du. 
mois  de  Juin  1 7 1 6 ,  de  l'Arrêt  de  la  Cour  en  forme 
de  Règlement,  du  20  Mars  17 17,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  de  teneur  ;  &  en  conféquence,  que 
les  Fermiers  &  leurs  Commis,  de  notamment  ceux 
des  Douanes,  feront  tenus  de  mettre  au-dehors  3c 
fur  la  porte  du  bureau ,  ou  en  autre  lieu  apparent, 
les  tableaux  ou  inferiptions  contenant  en  général 
les  droits  de  la  Ferme  pour  la  réception  defquels 
le  Bureau  eft  établi,  de  de  mettre  dans  le  Bureau, 
en  un  lieu  apparent,  un  autre  tableau  contenant 
un  tarit  exact  de  tous  tes  droits  qu'ils  y  perçoivent , 
dont  les  Marchands  &  autres  puiflent  prendre  com- 
munication, fous  les  peines  y  portées;  comme  auffî 
que  tous  les  Receveurs  des  Aydes  de  autres  Droits 
duRoi, feront  tenus  d'avoir  urrRegiftrecottéâ:  para- 
phé par  première  &  dernière  feuilie,par  le  premier  & 
plus  ancien  des  Officiers  des  Elections,  fur  lequel  ils 
écriront  à  l'inflant  de  au  long,  fanschifres,  toutes 
les  fonimes  qu'ils  recevront,  dont  ils  feront  tenu* 
de  donner  de  ligner  les  quittances ,  &  d'inférer  dans 
icelles  la  quantité  des  vins  &  marchandifes,  &  au- 
tres chofes,  avec  défenies  aufdits  Fermiers ,  Rece- 
veurs &  Commis,  de  rien  recevoir  que  conformé- 
ment auJit  tarif ,  &  en  donnant  quittances;  de  en 
cas  de  contravention ,  permettre  au  Procureur  Ge- 
neral du  Roi  d'en  informer,  même  publier  Moni- 
toire  en  forme  de  Droit  :  Ordonner  que  l'Arrêt  qui 
interviendra  fur  la  pré.ente  Requête ,  fera  affiché 
partout  où  befoin  fera,  lù,  publié  de  regiftré  èt 
Sièges  des  Elections,  Greniers  à  Sel,  Juges  des 
Traittes  de  Dépôts  des  Sels  du  R effort  de  la  Cour  : 
Enjoindre  aux  Subftituts  du  Procureur  General  du 
Roi ,  de  tenir  la  main  à  l'exeeutifwi  dudit  Arrêt. 
Oui  le  Rapport  de  M'.  François -Alexandre  le 
Vayer,  Confeiller,  ic  tout  confideré  : 

NOTREDITE  COUR  ayant  égard  à 


ladite  Requête,  a  ordonné  Se  ordonne  que  l'art.  30 
du  titre  commun  de  toutes  les  Fermes,  l'article  6 
du  titre  14  de  l'Ordonnance  de  1087,  l'Edit  du 
mois  de  Juin  1 7 1 6 ,  &  l'Arrêt  de  la  Cour  en  formé 
de  Règlement,  du  20  Mars  1717,  feront  exécuté» 
félon  leur  forme  &  teneur;  te  en  conféquence ,  que 
les  Fermiers  de  leurs  Commis ,  notamment  ceux 
des  Douanes,  feront  tenus  de  mettre  au-dehors  fur 
la  porte  du  Bureau,  ou  en  autre  lieu  apparent ,  le* 
tableaux  ou  inferiptions  contenant  m  général  les 
droits  de  la  Ferme  pour  la  récepdll  defquels  le 
Bureau  eft  établi,  6c  de  mettre  dans  le  Bureau,  en 
un  lieu  apparent,  un  autre  tableau  contenant  un 
tarif  exact  de  tous  les  droits  qu'ils  y  perçoivent , 
dont  les  Marchands  de  autaes  puiflent  prendre  com- 
munication ,  fous  les  peines  y  portées  ;  comme  auffî 
que  tous  les  Receveurs  des  Aydes ,  Douanes  de 
autre»  Droits  du  Roi,  feront  tenus  d'avoir  un  Ré- 
gi Dre  cptté  de  paraphé  par  première  de  dernière 
feuille,  par  le  premier  ou  plus  ancien  des  Officiera 
des  Elections,  fur  lequel  ils  écriront  à  l'inflant  de 
au  long,  fanschifres,  toutes  les  fommes  qu'ils  re- 
cevront, dont  ils  feront  tenus  de  donner  de  figner 
les  quittances ,  de  d'inférer  dans  icelles  la  quantité 
des  vins  de  marchandifès ,  il  autres  chofes ,  avec 
défenfes  aufdits  Fermiers ,  Receveurs  de  Commis , 
de  rien  recevoir  que  conformément  audit  tarif,  de 
en  donner  des  quittances,  lefquelles  feront  libel- 
lées :  En  cas  de  contravention ,  permet  audit  Pro- 
cureur General  du  Roi  d'en  faire  informer,  même 

! oublier  Monitoire  en  forme  de  Droit.  Ordonne  qu'à 
a  Requête  de  diligence  du  Procureur  General  du 
Roi,  le  prêtent  Arrêt  fera  affiché  partout  où  be.biti 
fera,  lû ,  publié  de  regiflré  ès  Sièges  des  Elections» 
Greniers  à  Sel,  Juges  des  Traittes  de  Dépôts  des 
Sels  du  Reffort  de  lad.  Cour,  l'Audience  tenante. 
Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  General  du 
Roi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  Arrêt.  St 
te  mandons  mettre  le  prélent  Arrêt  à  exécution. 
Donné  à  Paris,  en  la  Première  Chambre  de  notred. 
Cour  des  Aydes,  le  trois  Août ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  dix-huit ,  de  de  notre  Règne  le  troifîéme* 
Collationné.  Signé,  Par  la  Cour,  Roim,  êt 
fcellé  le  6  Août  1718.  Patu. 
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4      CHAPITRE  LXXXIV; 

Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,  du  3  Août  1718,  portant  défenfes  aux  Clercs 
de  Procureurs  de  ladite  Cour,  duChâtelet  6»  autres  Jurifdtâions ,  de  portet, 
dans  le  Palais  des  épées  j  des  cannes  ou  bâtons,  &  des  épées  partout  ailleurs. 


Extrait  dts  Rtgiflrts  dt  Parltmtnt. 

CE  jour,  LA  COUR,  après  avoir  oui  les 
Procureurs  de  Communauté  en  préfence  des 
Gens  du  Roi ,  enfemble  lefdits  Gens  du  Roi  en  leurs 
Conclufions,  &  vù  les  Arrêts  de  Reglemens  des 
16  Février  de  14  Mai  1671 ,  19  Juillet  i6Sç, 
6  Février,  4  Juillet  1 698 ,  de  autres,  portant  dé- 
fenfes aux  Clercs  de  porter  des  épées ,  bâtons  de 
cannes  dans  le  Palais  ;  la  matière  mife  en  délibéra- 
tion. 

A  ordonné  de  ordonne  que  les  Arrêts  de  Regle- 
mens feront  exécutés  félon  leur  forme  de  teneur  ; 
de  en  conféquence,  fait  défenfes  aux  Clercs  des  Pro- 
cureurs de  ladite  Cour ,  du  Chitclet  de  autres  Ju- 
rifdiâions,  payans  penfion  ou  fans  penfïon  ,  enfem- 
ble aux  Clercs  desHuifliers  defdkes  Jurifdictions, 
de  porter  des  bâtons  ou  cannes  dans  l'Enclos  du  Pa- 
1mm  VIL 


lais,  enfemble  de  porter  des  épées  partout  ailleurs; 
à  peine,  pour  la  première  fois,  de  ioo  liv.  d'amende,- 
de  d'être  privés  de  l'entrée  du  Palais  &  autres  Ju- 
rifdictions pour  fix  mois ,  lefquels  ne  feront  point 
comptés  dans  le  tems  du  fervice  requis,  pour  être 
reçus  en  la  Charge  de  Procureur  ;  de  en  cas  de  ré- 
cidive, de  200  liv.  d'amende,  d'être  déclarés  inca- 
pables d'être  Procureurs ,  de  de  plus  grande  peine 
s'il  y  échet.  Ordonne  que  fi  aucuns  defdits  Clercs 
fc  trouvent  dans  les  maifons  des  Confeillers  de  lad; 
Couravec  des  épées,  il  en  fera  dreffé  Procès-verbal 
par  lefdits  Confeillers,  même  par  les  Huiffïers  qui 
les  trouveront  en  contravention  ;  de  feront  tenus  les 
Greffiers  de  toutes  les  Jurifdictions  de  refufer  les 
expéditions  qui  leur  feront  apportées  par  les  Clercs 
qui  feront  en  contravention ,  de  d'appeller  un  des 
Huifïiers  pour  en  dçefler  Procès- verbal ,  pour  être, 
fur  le  rapport  defdit*  Procès- verbaux ,  punis  fuivan* 


t,  punis! 
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'e  préfent  Règlement  ;  comme  auffi  ordonne  que  les 
.1718.  noms  des  Clercs  quiaurootété  ainfi  condamnés  pour 
récidive ,  feront  infcrits  dans  un  regiftre  qui  fera  tenu 
dans  la  Communauté,  pour  y  avoir  recours  quand 
befoin  fera.  Permet  aux  Procureurs  de  Communau- 
té ,  ou  à  ceux  qu'ilsnommeroot  d'entr'eux,  de  faire 
emprifbnner  les  contrevenans  par  l'un  des  Huiffîers 
de  la  Cour.  Enjoint  aux  Procureurs  chez  lelquels 
les  Clercs  contrevenans  demeureront ,  d'en  porter 
leur  plainte  à  la  Communauté  ;  fait  défenfes  a  tous 
Procureurs  d^ecevoir  chez  eux  les  Clercs  qui  au 


de  la  fonâion  de  Tiers ,  Se  condamnés  en  300  litt 
applicables  aux  pauvres  de  ladite  Communauté.  Et 
pour  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt , 
ordonne  qu'il  fera  nommé  tous  les  ans  par  la  Com- 
munauté quatre  d'entr'eux ,  qui  fe  tranfporteront 
chaque  jour  dans  les  Greffes  de  ladite  Cour,  à  la 
Fenêtre  où  fe  délivrent  les  Arrêts,  Se  aux  autre* 
lieux  où  lefdits  Clercs  exercent  leurs  fonctions,  qui 
feront  leur  rapport  à  la  Communauté  de  ceux  qu'ils 
auront  trouvés  en  contravention,  pour  y  être  pourvu 
conformément  au  préfent  Règlement.  Enjoint  aux 


ront  été  infcrits  fur  ledit  regiftre  après  la  récidive.  Huifllers  de  fe  conformer  pareillement  au  préfent 

Ordonne  que  les  Procureurs.qui  fouffriront  qu'il  foit  Règlement ,  lequel  fera  lû ,  publié  Se  regiftre  en  la 

contrevenu  au  prêtent  Règlement,  (bit  en  retenant  Communauté  des  A  vocatsdc  ProcureursdelaCour, 

chez  eux  des  Clercs  qui  porteront  des  épées  ou  des  &  en  celle  du  Châtelet ,  &  affiché  aux  Greffes  Se  aux 

habits  indécens ,  ou  en  fouffrant  qu'ils  falfent  la  Portes  de  la  Cour  &  du  Châtelet,  Si  partout  ailleurs 

fonction  de  Clercs  contre  le  préfent  Règlement ,  fe-  où  befoin  fera.  Fait  en  Parlement  le  troifiéme  jour, 

ront  privés  des  Charges  de  leurCommunauté,  même  d'Août  I7i8..flf»/, Gilbert. 


17  18» 


Penjît 


CHAPITRE  LXXXV. 

don  réfervèe  fur  une  Cure,  ejl  incompatible  avec  une  autre  Cure  poffedét 
par  celui  qui  s' ejl  réfervé  la  Penfion  :  Celui  qui  en  étoit  chargé,  fait  entheriner 
des  Lettres  de  refcijion  contre  les  confentemens  qu'il  avoit  donnés,  &  ejl  reçu. 
Oppofant  à  ^exécution  des  Lettres  Patentes  &  Arrêt  qui  autorifoient  cent 
Penfion,  avec  rejlitution  des  arrérages  payés,  nonobjlant  que  Les  Lettres 
Patentes  eufftnt  autorifé  cette  Penfion  fur  la  Cure  non  dejfervie  pendant 
le  tems  porté  par  les  Edits  &  Déclarations, 


C'E  s  t  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  9  Août 
17 1 8 ,  au  Rapport  de  M.  le  Feron ,  dans  l'ef- 
pece  qui  fuit. 

René  de  Razes  fut  pourvu  de  la  Cure  de  Saint 
Martin  d'Antraigues  fur  la  refignation  de  Jean  Pon- 
thiers, qui  feréferva  200 1.  de  penfion  fur  cette  Cure, 
Se  fut  pour  vû  de  la  Cure  deChef-Boutonne.  Il  obtint 
des  Lettres  Patentes  Se  un  Arrêt  d'enregiftrement 
des  24 Avril  1 7 1 3  Se  30  Janvier  1714,  tans expofer 
qu'il  étoit  pourvu  de  la  Cure  de  Chef- Boutonne. 
René  de  Razes  avoit  fait  des  offres  énoncées  en  une 
Sentence  du  17  Mai  1714,  qui  luidonnoit  aâe  de 
fes  offres,  le  condamnoit  à  payer  la  penfion  par  l'a- 
bandonne ment  des  fruits  de  la  Cure  qu'il  polledoit, 
à  la  réferve  de  300  1.  qui  lui  feroient  payées  comme 
portion  congrue ,  &  du  cafuel  &  des  fondations. 
Il  appella  de  cette  Sentence ,  obtint  des  Lettres  de 
refeinon  le  20  Janvier  17 17,  contre  les  confente- 
mens portés  en  la  Sentence  du  17  Mai  17 14,  Se 
autres  actes  approbatifs  ;  forma  oppofition  à  l'exé- 
cution des  Lettres  Patentes  de  Arrêt  d'enregiftre- 
ment, Se  fît  donner  affignation  en  conféquence  le  6 
Février  17 17,  au  fieur  Ponthiers. 

Celui-ci  par  Requête  Se  demande  du  8  Juin  1717, 
employée  pour  fins  de  non  -  recevoir  Se  défenfes , 
conclut  à  ce  que  René  de  Razes  fut  déclaré  non- 
recevable  en  fon  appel ,  Lettres  de  refcifîon  Se  Ex- 
ploit ,  dont  il  ferait  débouté  avec  amende  Se  dé- 
pens. 

René  de  Razes  demanda  au  contraire  par  Requête 
du  1 2  Août  1717,  que  les  Lettres  de  refcifîon  par  lui 
obtenues  fufîent  entherinées,  Si  les  Parties  remifes 
en  tel  &  fcmblable  état  qu'elles  étoient  avant  lefd. 
confentemens  Se  Sentence  dont  ctoit  appel,  en  con- 
féquence ,  l'appellation  &  ce  fût  mis  au  néant  ; 
émendant ,  qu'il  fût  déchargé  de  la  penfion  de  200 
liv.  que  Jean  Ponthiers  s'etoit  réfervèe  fur  le  revenu 
de  la  Cure  de  Saint  Martin;  ordonné  qu'il  jouiroit 
à  l'avenir  de  lvancien  fonds  -de  cette  Cure ,  Se  de 
tous  autres  droits  &  revenus  dfcelle,  avec  défenfes 


à  Ponthiers  de  le  troubler  Jans  ladite  jouiflknee  j 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  Se  intérêts;  ce 
faiiânt ,  ledit  Ponthiers  condamné  à  rendre  de  res- 
tituer audit  de  Razes  les  arrérages  de  lad.  penfion 
qui  lui  auraient  été  payés  depuis  la  création  d'i- 
celle ,  enfemble  les  fruits  Se  revenus  de  la  Cure  de 
Saint  Martin,  perens  par  le  fleur  Ponthiers  depuis 
l'année  1 7 1 3 ,  la  demi-année  en  nature ,  Se  les  pré- 
cédentes fur  le  pied  de  la  valeur  d'iceux ,  fuivant 
Us  baux  qui  feroient  rapportés  par  René  de  Razes, 
fi  mieux  n'aimoit  fuivant  l'eftimation  qui  en  ferait 
faite  par  Experts  dont  les  Parties  conviendraient 
pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux, 
ou  qui  feroient  par  lui  pris  Se  nommés  d'office ,  ce 
quePonthiers  ferait  tenu  d'opter  huitaine  après  la 
lignification  faite  de  l'Arrêt  qui  interviendrait ,  li- 
non Se  à  faute  de  ce  faire  dans  ce  tems ,  Se  icelui 
palfc,  en  vertu  de  l'Arrêt,  Se  fans  qu'il  en  fût  be- 
foin d'autre ,  Ponthiers  condamné  a  reflituer  les 
revenus  fur  le  pied  des  baux ,  fur  lefquels  diminu- 
tion ferait  faite  des  fommes  que  Ponthiers  juftifie- 
roit  avoir  payées  pour  les  décimes  de  cette  Cure, 
aux  intérêts  de  la  fomme  reliante  après  la  déduction, 
jufqu'à l'actuel  payement,  Se  aux  dépens,  tant  des 
Caufès  principale  que  d'appel. 

Par  Arrêt  du  premier  Septembre  1717,  fur  l'ap- 
pel les  Parties  avoient  été  appointées  au  Confeil, 
Se  fur  les  demandes  de  défenfes,  en  Droit  &  joint. 

Le  (leur  de  Razes  établilîbit  Ton  droit  par  deux 
propofitions. 

Par  la  première  il  foutenoit  que  la  penfion  étoîc 
nulle,  fuivant  les  Ordonnances  Se  les  Arrêts,  Se 
que  contre  ce  principe,  Bttuficium  prtpter  ojjsrium, 
le  fieur  Ponthiers  qui  n'avoit  jamais  delTervi  la 
Cure  d'Antraigues,  vouloit  cependant  en  abforber 
les  fruits. 

L'incompatibilité  de  deux  Bénéfices ,  difoit  le 
fieur  de  Razes,  eft  fondée  fur  une  réfîdence  que 
chacun  des  deux  demande ,  Se  à  laquelle  on  ne  peut 
pas  fàtisfaire  ea  même- tems.  Le  chapitre  d*  muiiâ 
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Providentiel,  de  Prtbtnd.  &  Dit  nu.  l'Extravagante 
Extcmhitii,  au  même  titre,  défendent  les  Bénéfices 
incompatibles.  La  Déclaration  du  7  Janvier  1 688 , 
confirmée  par  l'art.  3}  de  l'Edit  de  1 6y  y,  emperhe 
même  la  jouiflànce  des  fruits  de  l'un  des  deux"  Bé- 
néfices incompatibles.  Suivant  l'Kdit  de  Juin  1 671, 
les  Titulaires  des  Cures  &  Pi  élteiides  ne  peuvent 
le»  réliguer  à  penfion,  qu'après  les  avoir  delTcrvics 
pendant  quinze  at;s. 

Le  fleur  Ponthiers  orpofoit  qu'il  avoit  des  Let- 
tres Patentes  dérogatoires  à  l'Edit  de  1671.  A 
quoi  le  S'.  deRazes  répondoit  pour  établir  là  féconde 
proportion ,  que  les  Lettres  Patentes  &  l'Arrêt 
d'enregiflrement  étoient  obreptiecs ,  en  ce  que  pour 
les  obtenir  k  fleur  Ponthiers"  s'étoit  bien  donné  de 
garde  de  déclarer  qu'il  étoit  ulors  pourvu  de  Ja  Cure 
ce  Cfief-Boutonne,  dont  le  revenu  étoit  de  plu:,  de 
800  livres  par  an  ;  ainli,  incompatibilité  dans  les 
titres,  obreption  dans  l'obtention  des  Lettres  de 
dérogation. 

De  plus ,  le  fîeur  Ponthiers  n'avoit  jamais  fait 
infinuer  la  fîgtuture  de  créatif:)  de  penfion,  quoi- 
que parEdit  de  i6pi .  art.  17,  il  l'oit  dit  :  »  Les 
»  homologations  des  Concordats  en  Cour  de  Rome, 
»  les  Bulles  ou  fignatures  contenant  la  création  de 
m  penlion  ,  Se  les  Procurations  pour  y  prêter  con- 
»  lentement,  feront  inlinuces  aux  Greffes des Dio- 
»  celés  dans  trois  mois  du  jour  qu'ils  auront  reçu 
»  leûiitcs  Expéditions.  «  Et  l'article  dernier  de  cet 
Edit  ]•  -rte,  U  tout  j  peine  de  millitJ ;  ainli,  moyen 
certain  Se  abl'olu  contre  le  iîeur  Ponthiers. 

Il  objeéioit  qu'il  y  avoit  de  l'ingratitude  au  fleur 
de  Razes,  de  ne  lui  pas  payer  la  penlion;  mais  le 
fieur  de  Razes  répondoit  qu'elle  étoit  nulle,  comme 
Contraire  aux  bonnes  moeurs  Se  au  Droit  public ,  Se 
qu'on  ne  faillit  que  fe  conformer  aux  Ordonnances, 
&  les  exécuter,  en  relu  Tant  1*  penfion.  Quotl  nullum 
efi ,  Hiilltim  yroducit  effethtm. 

Ce  fut  dans  ces  circonftances,  &  fur  les  Conclu- 
ions de  M.  le  Procureur  General ,  qu'intervint 
l'Ai rù  définitif  ci-devant  daté,  &  dont  voici  \i 
difpofitif; 


LA  COUR  faifant  droit  fur  le  tout,  ayant 
égard  aux  Lettres  de  rei'cifion  ■obtenues  par  ledit 
de  Razes  le  20  Janvier  1 7 1 7,  &  icelles  entherinant, 
a  remis  les  Parties  en  tel  &  fcmblable  état  qu'elles 
étoient  avant  ledit  (on  lentement  porté  par  ladite 
Sentence  du  17  Mai  1714,  Se  aclcs'approbatifs  ; 
&  en  confluence  a  mis  Se  met  l'appellation  6c  et 
dor.t  a  été  appelle  au  néant  ;  entendant ,  a  reçu  led. 
de  Rares  oppolant  à  l'exécution  dés  Lettres  Pa- 
tentes &  Arrêt  d'enregillrenient  d'icclles,  des  24 
Avril  171  5,  oc  jO  Janvier  17 14;  Décharge  ledit 
de  Razes  de  la  penlion  de  2.00  livres  que  ledit  de 
Ponthiers  s'eft  rélervéc  fur  le  revenu  de  lad.  l^urè 
de  S.  Martin  d'Aitraigues:  Ordonné  q-ii:  le.iit  c;e 
Razes  jouira  à  l'avenir  de  l'ancien  fonds  de  ladite 
Cure ,  ot  de  tous  les  droits  &  revenus  d'kelk  ;  fait 
dcfénfes  aud.  Ponthiers  de  l'y  troubler:  Condamne 
ledit  Ponthiers  à  rendre  «Se  reflitucr  les  arrérages 
de  ladite  penlion  de  200  liv.  qui  lui  ont  été  pavés 
depuis  la  création  d'icelle,  enfemble  lés  fruits  âc 
revenus  de  S.  Martin,  perçus  par  ledit  Ponthiers, 
fur  kfjuels  déduction  lui  fera  faite  des  fournies 
qu'il  juflifiera  avoir  payées  pour  les  décimes  de  lad. 
Cure  de  Saint  Martin  d'Antraigues,  fuivant  l'avis 
de  l'Evèque  Diocefain.  Sur  le  furplus  des  deman- 
des, fins  Se  cônclufîons  des  Parties,  les  a  mifes 
hors  de  Cour.  Condamne  ledit  Porithiers  aux  dé- 
pens ,  tant  des  Caufcs  principale  que  d'appel ,  Se  de- 
mandes. Si  mandons,  Sec.  Donné  en  Parlement  lé 
neuf  Août  mil  fept  cent  dix -huit,  &  de  notre 
Règne  le  troificme*  Collationné.  Signé,  Par  la 
Chambre,  Ysabeai,  avec  paraphe. 

Le  20  Août  1718,  lignifié  copie  à  Me.  Roux, 
Procureur.  Signé,  Lopin ïqt,  avec  paraphe.  Pouf 
Copie  fur  la  Grofle  rendue.  Signé,  E.  le  Blanx, 
Procureur  du  fieur  de  Razes. 

Voyez  l'Arrêt,  avec  les  Faits  &  Moyens  plus 
détaillés .  au  Traité  des  Portions  congrues  de  M'j 
Michel  du  Perray,  Tome  premier,  page  2$j  St 
fuiv. 

Voyez  infrà,  7  Mai  1722,  1  Juin  1723. 
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CHAPITRE  LXXXVI. 

En  fubjlitution  ttnécde,  les  plus  proches  font  préférés  à  ceux  de  la  ligné 

plus  éloignée* 


AIksi  jugé  par  Arrêt  du  1 1  Août  1718,  entre 
Alexis  d'Orléans  deRothclin  &  la  Dame  de 
Pompadour  fa  tante,  au  Rapport  de  M.  Dreux, 
Conleiller,  au  lujet  de  la  fubfutution  de  Lavedan 
en  faveur  du  fieur  de  Rothelin ,  comme  étant  de  la 
féconde  ligne,  contre  Madame  de  Pompadour,  de 
la  troilkme  feulement,  étant  une  fubftitution  li- 
néale. 

Cet  Arrêt  rendu  au  Rapport  de  M.  Dreux; ,  fur 
Flnftancc  appointée  au  Confeil  le  3  t  Mai  1718, 
juge  luivant  les  Concluions  de  M.  de  L^moignon 
pour  la  Vicomte  de  Lavedan,  que  le  fieur  de  Ro- 
thelin  ,  comme  étant  le  fécond  de  la  ligne,  devoit 
être  préféré  à  la  J>.  de  Pompadour  quin'étoit  que 
de  la  troifîéme  ligne,  &  héritière  tcftamentaiie. 
C'étoit  une  fubflitution  linéale.  La  Dame  de  Pom- 
padour objeftoit  au  Iîeur  de  Rothelin ,  qu'elle  étoit 
plus  proche  que  lui  qui  n'etoit  que  neveu  ;  mais  la 
Sentence  qui  avoit  jugé  pour  le  Marquis  deRothc- 
lin fut  confirmée. 

On  cita  pour  l'heritiere  teftamentaire ,  Cujas, 
Confult.  1  f.  Grotius,  dt  jure  P*cit  &  Bclli,  I.  2  , 
Jvnt  VU. 


c.  7;  Covarruvias,  Praflicarum  tjutfl.  chap.  38; 
Henrys,  liv.  c,  c.  4.,  queft.  2  c.  On  cita  pour  l'hé- 
ritier du  fintg,  Mantica,  de  Conjeilurii ,  liv.  8,  tic 
Î14,  n.  14;  Menochius,  de  Frtfumfiioniiur,  1. 4, 
Prtfiimpt.  l  30,  n.  1  J  Si  14. 

At*.  Lufuricr  do  Beutiievret  avoit  écrit  pour  Io 
fieur  de  Rothelin. 

M'.  Bargèton  pour  la  Dame  de  Pompadour. 

M.  dé  Lamoignon ,  Avocat  General ,  lors  de  la 
plaidoyerie  de  la  Caufe  avoit  dit  qu'à  la  vérité  il 
falloir  aller  au  plus  proche,  L.  32 ,  ff.  de  Leg.  2e. 
mais  ni/îTeJlaur  aliud,  de.  que  dans  l'efpece  le 
teflamcnt  vouloit  que  ce  fût  l'héritier  le  plus  pro-' 
che  de  la  Maifon  de  Beinac ,  de  que  l'lutimé  étoit 
héritier;  que  fa  merc  étoit  plus  proche,  Se  qu'en 
fideicommis  la  repréfentation  a  lieu ,  à  moins  qu'if 
n'y  ait  une  délîgnation  particulière.  On  avoit  cité 
la' Loi  77,  ff.  de  Leg.  2°.  pour  la  repréfentation  en 
fideicommis.  Multi  dietbant  que  la  repréfentation 
en  fideicommis  n'a  pas  lieu  pour  exclure  le  plus  pro- 
chain en  dégré,  de  génération  en  génération  voulant 
dire  de  dégré  en  dégré,  totgradus  t}Uotgentr*tun<t, 
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CHAPITRE  LXXXVII. 

Séparation  ne  peut  être  demandée  fous  prétexte  de  défaut  d'emploi  par  le  mari 
de  la  dot  de  la  femme,  &  de  dépenfes  juflement  par  lui  faites  dans  l'exercice 
des  fondions  publiques  qu'il  a  remplies  pour  le  fervice  du  Roy  &defes  Sujets. 


C'EST  ce  qui  a  été  'jugé'  en  l'elpece  particulière 
par  Arrêt  rendu  le  Jeudy  1 1  Août  171b'  en 
la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes ,  au  Rapport 
de  M.  d'AguelTeau  de  Valjouan ,  entre  Mcflire 
Etienne  Roujault ,  Maître  des  Requêtes,  Conleiller 
aux  Confeils  du  Roi,  du  Commerce  ôc  du  dedans 
du  Royaume,  Appelant  d'une  Sentence  de  fépara- 
'tion  de  biens  rendue  au  Chatelct  par  forclufion  au 
mois  d'Avril  1716;  6c  Dame  Barbe  Meynon  fon 
époufe,  Intimée.  La  Sentence  a  été  infirmée,  Si 
l'époufe  qui  avoit  pourfuivi  fà  féparation  ,  dé- 
boutée de  la  demande.  Cet  Arrêt  efl  intervenu 
dans  les  circonflances  d'un  mari  charge  de  fonc- 
ions honorables  &  publiques.  Il  juge  que  le  mari 
ne  doit  pas  être  expofé  à  une  demande  en  répara- 


tion de  fà  femme,  quoiqu'il  ait  fait  des  dépenfes 
confidérablcs,  quoiqu'il  foi t  chargé  de  dettes ,  même 
qu'il  n'ait  pas  fait  d'emploi  des  deniers  dotaux , 
dans  le  cas  où  il  parott  que  ces  grandes  dépenfes 
ont  été  faites  dans  les  Emplois  publics ,  &  pour  le 
fervice  du  Roi,  de  la  Patne,  &  convenablement  à 
l'état  où  le  mari  s'eft  trouvé. 

M'.  Brillon  qui  fait  mention  de  cet  Arrêt  au  6*. 
Tome  de  fon  Diftionnaire ,  vtrb»  Séparation ,  n .  1  o , 
obferve  que  M.  Roujault  avoit  été  nommé  Inten- 
dant en  1699,  qu'il  avoit  été  employé  fuccefïïvc- 
mentdans  les  Intendances  de  Bourges,  de  Hay- 
nault,  de  Poitiers  &  de  Rouen,  où  il  s'étoit  acquis 
une  haute  réputation ,  &  où  il  avoit  fervi  au  gré  dé 
la  Cour  &  des  Provinces. 


CHAPITRE   LXXXVII  I. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,  du  17  Août  ijiS  ,  concernant  les  Procureurs 
Fifcaux,  qui  les  autorijè  à  donner  leurs  concluions  dans  les  Injlances  d'ordrt 
des  biens  des  fuccejfions  vacant esi 


T  OUIS,  par  la  grâce  3c  Dieu,  Roi  de  France 

J  /  «3c  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huillicrs  de 

notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  not.  e  Huiilîcr 
Ou  Sergent  fur  ce  requis  :  Sçavuir  4autms ,  qu'entre 
Guillaume  Pougin,  Commis  du  Contrôle  des  Acîes 
deNotaires,  &  Greneticr  duUrenier  à  Sel  de  Sully, 
«3c  ci -devant  Greffier  audit  Sully  6c  Principauté 
d'Henrichemont,  Demandeur  aux  fins  de  la  Com- 
miflïon  par  lui  obtenue  en  notre  Chancellerie  de 
notre  Palais  à  Paris ,  le  1 1  Septembre  1 7 1 7 ,  & 
Exploit  d'aJîîgnation  donné  en  conféquence  ,  du 
20  Décembre  enfuivant  ;  ladite  Cummifiion  ten- 
dante à  ce  que  le  Défendeur  ci -après  nommé,  fut 
condamné  de  rendre  &  rapporter  au  Demandeur, 
comme  créancier  de  feu  Ytliier  Aubout,  Sieur  du 
Muyd,  la  fommede  230  liv.  pour  épiecs  &  con- 
clurions, par  lui  reçues  de  taxe  faite  par  le  fïeur 
LieuteitamGencral  dudJJully,  fils  du  Défendeur  cii 
après  nommé,  dans  trois  Infiances  d'ordre  &  diflri- 
bution  des  deniers  du  prix  des  meubles  Se  immeu- 
bles vendus  fur  ledit  Aubout  en  la  Jurifdiûion 
du  Duché  de  Sully,  par  Sentences  des  ip  Dé- 
cembre 1712,  2f  Février  171 3,  &  27  Janvier 
17144  etifemble  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à 
compter  du  jour  des  Sentences ,  avec  dépens ,  d'une 
part;  &  Jofeph  de  Corfcmbleut,  Sieur  du  Gué-du- 
Roy,  Préfident  en  la  Principauté  d'Henrichemont, 
ancien  Maire,  Avocat  &  Procureur  Fifcal  du  Du- 
tbé-Pairie  de  Sully, Défendeur  d'autre:  Et  encore 
ledit  fieur  de  Corfcmbleut  Demandeur  én  Requête 
préfentée  en  notre  Cour  le  26  Avril  dernier  1718, 
a  ce  qu'il  plut  à  notreditr  Cour,  attendu  que  ledit 
fieur  de  Corfcmbleut  efl  fondé  en  ufage  de  donner 
én  tout  tems  des  cenclufions ,  a'.ili  que  nos  Gens, 
<K  Procureurs  Fifcaux  dans  les  Duchés  &  Pairies , 
dam  les  In  fiances  d'ordre,  lorsqu'il  s'agiifoit  de 
«fiieuffion  &  diflnbution  du  prix  des  biens  des  fuc- 


ceffions  vacantes,  âc  autres  ordres  où  le  Miniffcre 
public  efl  nécelTaire,  &  qu'en  celles-là  on  n'a  fait 
que  iuivre  Si  exécuter  les  Réglemens  de  notre 
Cour,  en  déboutant  ledit  Pougin  de  fa  demande; 
le  condamner  aux  dommages  &  intérêts  dudit  fieur 
de  Corfembleut,  réluftans  de  l'infultc  &  mauvaife 
demande  à  lui  faite  par  ledit  Pougin ,  pour  Icfquels 
il  le  reflraintà  IOOO  livres,  qu'il  cunfentoit  être 
données  aux  Pauvres  de  l'Hôtel -Dieu  de  Sully, 
&  que  l'Arrêt  qui  interviendroit ,  f'eroit  lu  &  publié 
à  l'Audience  de  la  Jurilditîiun  de  Sully,  l'Audience 
tenante;  &  ledit  Pougin  conJamné  en  outre  en  tous 
les  dépens  aufquels  il  a  donné  lieu  par  le  compul- 
loireque  le  fieur  de  Corfembleut  a  été  oblige  de 
f.îire  pour  établir  fa  dtfcnfc,  &  Demandeur,  d'une 
autre  part.  Lt  ledit  Pougin,  Défendeur,  &  De- 
mandeur en  Requête  par  lui  préfentée  en  notre 
Cour  le  3  .Mai  aurli  dernier,  à  ce  qu'acte  lui  fût 
donné  de  la  déclaration  audit  de  Coi  cmbleut  par 
fes  dires  lignifiés  les  21  Avril  dernier,  en 

répondant  aux  fommatiors  &  réquilicions  dudit 
Pougin,  des  26  Si  28  dudit  mois  d'Avril,  àc  def- 
quels  ledit  fieur  de  Corfembleut  efl  convenu  par 
lefdits  dires,  que  c'efl  lui  qui  a  donné  les  conclu- 
rions le  27  Janvier  1714,  qu'il  a  fait  ligner  par  Me. 
Jofeph  ViMoing ,  Procureur  Fifcal  à  Saint  Benoît, 
pour  fon  déport ,  dans  l'ordre  jugé  par  Ser.tencc  dit 
Duché  de  Sully  du  27  dudit  mois  cie  Janvier,  du 
prix  de  fOinec  de  Grenetier  au  Grenier  à  Sel  de 
Sully,  vendu  fur  ledit  Aubout,  &  que  c'efî  le  fieur 
de  Corfcmbleut  qui  a  reçu  les  1  jo  livres  pour  les 
épices  de  conclurions,  qu'il  a  appliquées  à  Ion  pro- 
fit, &  qu'il  les  a  fait  ligner  audit  Villoing;  ce  fai- 
fiint ,  débouter  ledit  fieur  de  Corfembleut  de  fa 
Requête  &  demande  du  26  Avril  dernier,  &  adju- 
ger audit  Pougin  les  fins  Si  concluions  qu'il  a 
prues,  avec  dépens,  d'une  part,  fans  que  les  qu*- 
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T""~" "™"  fités  puïflènt  nuire  ni  préjudicier  aux  Parties. 
17  1  Après  que  T*rurin  le  jeune,  AviKat  de  Guil- 

laume Pougin,  &  Tbevart,  Avocat  de  Jofeph  de 
Corfernbléut ,  ont  été  ouis  pendant  deux  Audien- 
ces, enfemble  de  Lamoignon  pour  »otre  Procureur 
General  : 

NOTRED.  COUR,  fans  sWter  à  la  Requête 
de  la  Partie  de  Tartarin  ,  ayant  égard  à  celle  de 
la  Partie  de  Thcvârt,  déboute  la  Partie  deTartariu 
tîe  fes  demandes  :  Condamne  la  Partie  de  Tartarin 
eniooliv.  dédommages  Se  intérêts,  qui  demeu- 
re, ont  adjuge'es,  iuivant  les  offres  de  la  Partie  de 


Thevàrt,  à  l'Hôtel-Dieu  de  Sully:  Condamne  U 
Partie  de  Tartarin  aux  dépens.  Ordonne  que  le 

Erétênt  Arrêt  fera  lu  en  l'Audience  de  Sully,  pu- 
lié  Se  affiché  partout  où  befoin  fera.  St  te  mandons 
mettre  le  préfent  Arrêt  à  dùe  Se  entière  exécution  J 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  en 
notredite  Cour  de  Parlement ,  le  dix  -  fept  Août , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix  -  huit ,  Se  de  notre 
Ilegne  le  troifiVme.  Cillationné.  fyné,  Ck  a  potin, 
avec  paraphe.  Et  fhn  bai  tjl  écrit:  Par  la  Chambre, 
Gilbert.  Et  fcéllé. 


sa 


CHAPITRE  LXXXIX. 

Âpres  le  plein  pojfefjbire  jugé  dans  le  Tribunal  public  qui  en  connoîtj  &  qui  a 
Jlatué  en  prononçant  fur  un  appel  comme  d'abus ,  on  ne  peut  plus  retourner 
devant  le  Juge  EcchjiaJIique ,  fous  prétexte  défaire  juger  le  petitoire  par  là 
voye  de  l'appel  funpU  entre  Gens  tfEglife* 


C'EST  la  décifion  portée  par  l'Arrêt  donné  à 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  du  Jeudy 
18  Août  1718. 

L'Evêque  d'Arras  avoit  été  maintenu  par  Arrêt 
de  Juillet  1717,  au  droit  de  nommer  feul  la  Supé- 
rieure des  Religieufes  Auguftines  de  cette  Ville, 
conformément  à  leurs  Statuts.  Depuis,  ces  Reli- 
gieufes avoient  obtenu  un  Refcrit  du  Pape,  qui 
nommoit  pour  Commiflàires  les  Evêques  d'Amiens, 
deSenlis  Se  de  Beau  vais,  pour  prendre  connoif- 
fance  de  la  même  matière ,  fous  prétexte  d'en  con- 
hoîrre,  en  ftatuant  fur  l'appel  finale  d'une  Sentence 
de  l'Ofricial  Métropolitain  deCambray,  dans  la- 
quelle le  Parlement  avoit  déclaré  y  avoir  abus  par 
Arrêt,  Si  qui  jugeoit  le  fond.  L'Evêque  d'Amiens 
avoit  accepté  la  Commiflîon.  M.  l'Evêque  d'Arras 
interjetta  appel  comme  d'abus  de  cette  Commif- 
tion ,  &  de  (on  acceptation  :  ce  qui  fut  porté  a 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre. 

M.  de  Lamoignon  de  Blancmefnil,  Avocat  Ge- 
neral ,  fit  voir  que  la  Cour  n^voit  prononcé  fur  la 
pleine  de  entière  maintenue,  qu'en  prenant  con- 
noiflance  du  fond ,  4:  tn  examinant  les  titres  fur 
leiquels  les  Parties  fondoient  leur  droit  j  qu'après 
cet  examen  fait,  &  cette  dilcufTîon  dans  laquelle 
la  Cour  étoit  entrée  avant  que  de  prononcer ,  on 
n'avoir  pu  fe  pourvoir  pardevant  un  JugeEccle- 
lïaflique,  fans  entreprendre  fur  la  Jurifdiêtion  Roya- 
le, puilque  cette  pourfuite  ne  tendon:  qu'à  réfor- 
mer le  Jugement  de  la  Cour ,  ce  qui  ne  pourroit  fe 
faire  fans  abus:  ainfi  la  Cour,  par  Arrêt  du  18 
Août  1718,  prononça  qu'il  y  avoit  abus. 

Cn  cita  de  célèbres  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris,  rendus  à  l'occafion  de  ce  qu'étant  faifi  des 
appellations  comme  d'abus ,  de  l'exemption  de  Ju- 
rifdiêtion de  l'Abbaye  de  Rebais  en  Brie,  de  l'Evê- 
que de  Meaux ,  il  ayjjft  été  obtenu  un  Refcrit  du 
Pape,  dclcgatoire  de  CommifTaire  pour  connoître 
comme  du  fond  de  cette  exemption.  M.  le  Procu- 
reur General  en  fut  reçu  Appelant  comme  d'abus 
par  Arrêt  du  19  Janvier  1696".  Celui  qui  avoit 
obtenu  ce  Refcrit,  Se  les  deux  Banquiers  en  Cour 
de  Rome  qui  l'avoient  impetré  &  certifié ,  furent 
décrétés  d'ajournement  perfonnel  ;  et  par  autre  Ar- 
rêt du  29  Fcvr.  1696,  ce  Refcrit  fut  déclaré  abu- 
fivement  irnpetré,  la  fupprelïion  en  fut  ordonnée, 
l'Obtentciir  &  les  Banquiers  furent  admoneflex,  le 
Banquier  interdit  pour  un  an ,  &  il  fut  ordonné 
que  l'Arrêt  feroit  lù  &  publié  en  la  Communauté 
des  Banquiers  en  Cour  de  Rome. 


Dans  l'efpece  jugée  par  l'Atrêt  de  1718,  M". 
Gutfltt  de  Blaru  plaidoit  pour  Médire  Guy  de  Seve 
de  Rochechouart ,  Evèque  d'Arras,  Appelant 
comme  d'abus. 

At.  Favier  pour  les  Sous-Prieure  Se  Religieufes 
Auguftines  de  la  Ville  d'Arras,  Intimées.  Ces  Re- 
ligieufes fuccomberent,  malgré  les  faits  Se  moyens 
employés  de  leur  part ,  6e  fans  avoir  égard  au  fait 
de  poflèffion,  dont  elles  demandèrent  qu'il  leur  fût 
permis  de  faire  preuve,  la  Cour  jugea  qu'il  y  avoit 
abus  dans  le  Refcrit  qu'elles  avoient  obtenu.  Voici 
ce  qu'elles  oppofoient ,  &  à  l'appel  de  M.  l'Evêque 
d'Arras,  &  à  fa  demande  incidente,  tendante  à 
être  maintenu  au  droit  &  pollcflion  de  nommer 
feul  la  Prieure  des  Religieufes  Auguftines,  le  cai 
de  vacance  arrivant ,  Se  fans  pouvoir  être  aftraint 
à  la  pluralité  des  fuffr.\q;cs. 

11  n'y  eut  jamais  (  dil'oient  ces  Religieufes,  )  un 
appel  comme  d'abus  plus  extraordinaire  que  celui 
qui  eft  interjetté  par  M.  l'Evêque  d'Arras.  Il eft  Ap- 
pelant d'un  Bref  appellatoire ,  c'efl-à-dirc,  Appe- 
lant d'un  appelé  d'une  voye  de  Droit. 

Son  objet  dans  un  appel  comme  d'abus  auflî  nou- 
veau ,  eft  d'ôter  aux  Religieufes  toutes  relfourcea 
dansladéfenfe  du  droit  qui  leur  appartient,  qu'il 
entreprend  de  leur  enlever,  qui  eft  d'avoir  le 
choix  &  l'élection  de  leur  Supérieure.  II  veut  em- 
pêcher qu'elles  ne  puilîent  faire  juger  l'appel  qu'il 
a  interjetté  d'une  Sentence  rendue  à  Cambray  en 
grande  connoiflanec  deCaufe,  qui  juge  qu'il  n'aque 
le  droit  de  confirmer,  aux  termes  du  droit,  la  Prieure 
élue  par  la  Communauté  à  la  pluralité  des  fui"- 
frages. 

Eft-il  de  la  bienféance  à  M.  l'Evêque  d'Arras  de 
faire  de  lî  grands  efforts  pour  éviter  le  Tribunal  Ec- 
cléfiaftique ,  fur  une  conteftation  qui  eft  de  fa  com- 
pétence, &  qu'il  y  avoit  lui-même  portée  l 

Le  Convent  des  Auguftines  de  la  Ville  d'Arras/ 
eft  compofede  quarante-trois  Religieufes  ;  le  nom- 
bre cn  étoit  autrefois  de  cent.  C'en  une  Commu- 
nauté confidérable ,  fort  ancienne,  qui  de  tout  terni 
a  eu  l'élection  de  fa  Supérieure.  # 

Elle  eft  fondée  cn  cela  dans  le  droit  des  faints 
Canons ,  qui  ont  été  adoptés  par  les  Capitulaires  de 
nos  Rois,  fuivant  lefquels  les  fupériorités  desMo- 
nafteres,  principalement  celles  des  Monafleres  de 
Filles ,  font  à  l'élection  des  Communautés.  Les' 
Evêques  n'ont  que  le  droit  de  confirmer  'l'élec- 
tion. 

Abbaùfa  tligatur  À  cun8â  cengregMiuit ,  e1t£**( 

Vu) 
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Dans  toutes  les  élections  qui  ont  précédé  ce  trou- 
ble ,  les  Religieufcs  ont  toujours  procède  à  l'élec- 
tion de  leur  Prieure  par  Tune  des  formes  du  droit , 
quelquefois  par  la  voye  de  l'infpiration ,  en  nom- 
mant d'une  voix  une  même  perfonne  ,  Si  les  autres 
fois  par  la  voy?  du  ferutin  qui  cft  la  plus  ufitée. 

Toutes  ces  élections  ont  été  fuivies  de  la  confir- 
mation des  Evoques,  qui  n'a  jamais  été  donnée  à 
d'autres  qu'à  celles  qui  avaient  été  n< mimées ,  ou  par 
ape  Sairt  Grégoire  dans  un  Concile  de  Latran  ,    tome  la  Communauté ,  ou  par  la  plus  grande  partie 
qui  eft  adrelfé  à  tous  les  Evéques  ,  qui  porte  :  d'icclle. 

OrdineturautmfîbiprapriivoUtntatecviteor)  Fra'.rum  Et  comme  par  des  Procès- verbaux  clandeftins, 
facietji  eltgtrit  ;  &qui  enfuite  fait  une  Loi  générale  aulqucU  les  Religieufcs  n'ont  eu  aucune  part,  M. 
pour  tous  les  tems  à  tous  les  Evêques,  de  fe  cou-    de  Seve  a  affecté  de  répandre  des  nuages  fur  cette 


eamfidt  rtSam ,  vità  caflam ,  adminiftrtttotu  dïgnam , 
1  7  1  *"     ad  emntmtjut  ftatirm  Mtnafltrii  vttiem ,  &  lune  con- 
firmeiitr  abEpifcep»,  eut  Monafitrium  fubjtilitm  tfi. 
Ce  font  les  termes  des  Capitulaires  au  liv.  r,  chap. 
184. 

Les  faints  Canons  ont  même  fait  des  défenfes 
expre/lës  aux  Evêques  d'entreprendre  en  cela  fur  le 
droit  des  Monafteres.  Les  Décrets  en  font  rapportés 
par  Gratien  cans  fa  caufe  18 ,  qu.  2.  Il  y  en  a  un  du 
Y. 


ténter  en  cela  du  droit  qui  leur  efl  propre,  qui  eft 
de  confirmer  l'élection  :  Omni  in  future  tempère  <ib 
emnibus  Epifcop'ts  firvari  ftaxu'tmus ,  ut  fut  Ecc'efi* 
tantummtdô  fini  jure  cetttenti ,  &  Alenafltria  Ert!e- 
Jiafiitit  cersditionibui  feu  angariit  nulle  m»do  fttbja- 
ce,tnt.  Il  s'a.?it  ici  d'une  fupérioritt  triennale  de  t  iiles 


venté,  les  Keligieufes  articulent  en  la  Cour,  paf 
une  Requête  qu'elles  y  ont  doméc  .  des  faits  précis 
fur  lefqueis  elles  demandent  de  faire  preuve,  en 
cas  de  dénégation  ,  tant  par  titresque  par  Témoins; 
de  laquelle  preuve  il  résultera ,  comme  les  Reli- 
gieufcs l'el'perent,  un  fait  clair  &  certain, qu'aucun 


Mandiantes  ;  or,  il  n'y  a  point  d'exemple  qu'une  Evcque,  ni  même  M.  de  Seve,  depuis  qu'il  occupe 
telle  fupériorité  ne  lbit  point  laiflccà  l'élection  de  la    '- ç  -~''A   - 


Communauté. 

Le  Roi  même,  dans  l'exercice  de  fon  droit  de  no- 
mination Royale ,  qui  lui  a  lait  prendre  cepuis  le 
Concordat  la  place  des  Electeurs,  a  maintenu  les 
Monafteres  ce  l'un  &  de  l'autre  (exe,  dont  les  l'u- 
périorités  font  triennale;»,  dars  leur  droit  d'élection. 
C'eft  ce  que  le  feu  Roi  a  expreilément  jugé  en  fa- 
veur des  Auguftines  d'Arras  ,  par  un  Arrêt  de  fon 
Confeil  de  l'an  iC$(i ,  contre  la  prétention  d'une 
Religieufé  qui  avoir  furpris  un  lirevet  de  nomina- 
tion Royale.  M.  de  Seve  qui  étoit  pour  lors  Evcque 
d'Arras,  certifia  au  Roi ,  par  un  aéle  vile  dans  I  Ar- 
rêt du  Con  cil ,  que  le  Prieuré  dont  il  s'agit  étoit 


le  Sié^e  d'Arras,  n'ont  jamais ,  à  toutes  les  élections 
qui  ont  été  ia:tes  dms  tous  les  tems  jusqu'au  trou- 
ble, nommé  d'autre  Supérieure  que  celle  qui  s'eft 
trouvée  élue  par  la  Communauté  à  la  pluralité  des 
fuffrajes. 

Enforte  que  le  droit  commun  fc  trouve  ici  joint 
à  la  punrcflînn&  il'ufagcdetout  tems  obier  vé  dans 
le  Monartere  en  queflion. 

Cela  fuppofé,  M.  l'Evêqucd' An-as  ayant  affecté 
dans  l'élection  qui  a  été  faite  en  l'année  171 3  ,  de 
préférer  la  Soeur  du  Riets ,  qui  n'avoit  eu  que 
quatre  voix,  à  la  So?ur  Lallart  qui  en  avoit  eu 
trente  -  trois  ,  les  Religieufcs  ir.terjettcrcnt  appel 
fimple au  Métro(vj|itain,  de lanominatiorr qu'il  avoit 


un  ftmplc  C'ffice  électif  par  la  Communauté,  &  dont  faite  Ce  la  Soeur  du  Riets,  &  du  refus  qu'il  avoit  fait 
l'élection  séuit  toujours  faite  devant  lui.  de  confirmer  la  Soeur  Lallart,  qui  étoit  la  feuJe  élue 

Il  eft  fans  exemple  eu  une  iupériorité  triennale  par  la  Communauté, 
ne  foit  point  à  1'clcctum  de  la  Communauté,  la  Elles  étoient  aulTi  Appelantes  de  plufieurs Or-* 
triennalité  n'c:ant  établi  que  pour  maintenir  d'au-  donnances,  par  lefquelles  M.  l'Evcque  d'Arras 
tant  plus  !a  di  ciplir.e  régulière ,  qui  fe  conferve  tou-  s'étoit  efforcé  de  faire  reconnoitre  la  Sœurdu  Riets 
jours  mieux  (ciiinmel  expérience  le  fait  coimoitre,)  pour  Prieure  pendant  la  coiueflation.  Il  menaeoit 
dans  le»  Monafteres,  dont  les  Supérieurs  font  au  les  Religieufes  d>xcommunication.  Il  les  privoit 
choix  des  Communautés,  parce  qu'on  ne  parvient 
à  la  fupériorité  que  par  1-s  veitus  &  le  m  rite  né- 
ceitaire  pour  s'en  b  en  acquitter  ;  au  lieu  que  tians 
les  autres  Maifons  où  la  fupériorité  dépend  d'une 
autorité  qui  vient  du  dehors,  ces  Sujets  ambitieux, 
qui  n'ont  rien  moins  q;ie  Pc. "prit  de  leur  règle,  par- 
viennent au  gouvernement  par  les  intrigues  qu'ils 
fç,avent  mettre  en  ufage. 

Or,  dans  le  tas  d'une  fupériorité  triennale,  c'eft 
mettre  ces  fortes  d'efprit.t  dans  m-e  perpétuelle  agi- 
tation ,  donner  lieu  à  des  mouvemer.s  continuels  de 
brigues,  de  cabales  &  de  jaloufie 
la  paix 

jV<,;i 

copitii  fpeUare  ;  c'ttm  rtl.ius  illi  tj.i'tm  ulii  de  meriiis 
fer  fon  arum &EccL fitnecefftlat'tbu  1  v.ileam  it: fermait  : 
c'eft  le  langage  des  làints  Canons,  cap.  ea  nejettur 
de  tu  au£ fiimt  à  Pralat.  cap.  tjuotief  de  tefiibur. 

Outre  ce  droit  commun  ,  qui  milite  avec  tant 
de  force  en  faveur  desReligicu'es  AuguflincsU'Ar- 
cllcs  ont  encore  l'avantage  d'être  en  pofleflïon 


la  charité ,  l'union  ,  la  difciplir.c  rég>iliere 
ad  altos  ejiiam  in  ijfa  tr.emtra  débet  tltaia 


des  Sacremens  de  l'Egliic  ,  même  à  la  Fête  de  Pâ- 
ques ;  ce  qui  eft  encore  arrivé  à  la  1  etc  de  Pâques 
dernière.  II  interdifoiuleur  Communauté,  leur  dé- 
fendoit  de  recevoir  de«  Filles,  foit  au  Noviciat, 
foit  à  la  Profeliion ,  fous  prétexte  qu'il  n'y  avoit 
point  de  Prieu  rc  certaine ,  pendant  qu'il  y  a  une  Sous- 
Prieure  :  »  Laquelle ,  fuivant  les  Conftitutions , 
»  fait  au  défaut  de  la  Prieure  ,  en  tout  &  partout 
»  l'Office  de  Prieure.  Ce  font  les  ternies  des  Confti- 
tutions. 

Et  pendant  ces  violences  M.  PEvêque  d'Arras 
&  retivcnér    fatiguoit  les  Rcligieufes  par  une  multiplie  ité  d'inci- 
dens  dans  la  Procédure  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à 
quatorze  Sentences  interlocutoires  pour  l'obliger 
à  mettie  de  '"a  part  le  Procès  en  état  de  juger. 

Enfin,  M.  l'Evcque  d'Arraî  ayant  été  oblige 
de  fournir  de  réponiès  à  griefs  devant  le  .Métropo- 
litain ,  il  crt  convenu  du  droit  commun ,  qui  efl  en 
faveurdes  Rcligieufes.  Il  n'a.pu  combattre aulîil'u- 
fage  ,  &  la  poflçflion  de  tous  tes  tems  dans  laquelle 
elles  étoient. 

de  tout  tems  d'élire  leur  Supérieure;  ékque  lesEvc-  Mais  voici  le  moyen  dans  lequel  il  fe  retranchoit. 
ques  d'Arras  ne  font  en  poflëfTïon  que'1,  confirmer  II  excipoit  d'un  pràendu  droit  local ,  fondé  fur  un 
les  élections  faites  par  la  Communauté  a  la  pluralité  art.  d'un  cahier  informe,  qui  n  eft  ni  daté,  ni  figné,  ni 
des  Mirages.  parconféquent  revêtu  d'aucune  autorité,  &  qu'il 

C'eft  ccqucprornentles  Ke£i!iresdu  Secrétariat  appelle  les  Conftitutions  de  la  Mai  fon,  &  qui  n'a' 
de  FEvcché,  qui  or.t  été  < mtpuliV's  juridiquement ,  d'autre  force  que  celle  qu'il  a  acquise  par  Pufage, 
où  on  voit  une  fuie*  non  intcrr<  ir'iie  de  toutes  les  parce  que  ce  cahier  qui  étoit  »  félon  les  apparences, 
Prieures  nommées  depuis  1  ;r8,  ,  :  ';u'.m  trouble  un  projet  de  Conftitutions,  a  été  fuivi  en  plufieurs 
formé  par  M.  l'Evéïte  d'Arras,  quiatc  nnnencéen  points,  &  fert  encore  aujourd'hui  de  Règle.  Il  eft 
1707,  &  continuéen  171 J  ;  ce  qui  a  donné  lieu  au  attribué  à  un  Evcque  d'Arras  nommé  le  Reufte, 
Prutts.  mort  en  1  jo?. 


ras , 


1  a. 
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DU  PARLEMENT,  Ltvifc  L  ïy$ 

rl  j        Voici  les  termes  de  l'article  dont  M.  l'Evèque  qu'il  pourroit  préférer,  par  exemple,  celle  qui  n'au- 

7     *    d'Arras  droit  tout  l'on  argument  :  Quand  la  frieuft  roit  qu'une  voix  dan»  le  fcrutin ,  à  celle  qui  au  roi  t 

(  le  flile  de  ce  cahier  eft  fort  barbare  &  peu  exact  )  les  fuffragès  de  tout  le  relie  de  la  Communauté. 

aura  terminé fa  vie,  ou  qu'elle  fera  far  nous  drmife  A  quoi  l'on  peut  répondre  que  c'eft- là  laplusmifè- 

àe  fan  Office,  fei  Soeurs  s'affcmblcrent ,  tir  avifer  ont  rable  de  toutes  les  équivoques.  Ces  termes,  ntusfe- 

laqueUe  fera  la  plus  propice  au  gouvernement  de  la  nul  avertir  delà  vacation  &defidenéiié des pirfonna- 

Maifon .  par  forme  etélellion ,  &  neeu  ferent  avertir  ges,  ne  s'appliquent  pas  à  une  feule  élection ,  mais  en 

de  la  vacation  &■  de  tidonOti  des  perftnnes  le  plutôt  général  à  toutes  celles  qui  doivent  être  faites  dans 

les  vacam 


j7  18. 


que  faire  fe  pourra ,  afin  que  par  mus,  à  netre  juge- 
ment &  dijerétion,  leur  feit  peurvu  de  perfonnage 
convenable. 

Cet  article  bien  entendu ,  ne  renferme  autre 
chofe  que  la  difpofïrion  du  Droit  commun  qui  eft 
adopté  par  les  Conflitutions  prétendues,  fuivant 


vacances  qui  arrivent ,  à  chacune  defquclles  les 
Religieufes  doivent  s'aflêmbler ,  &  avifer ,  par 
ferme  d'élection ,  laquelle  fera  la  plus  propre  au 
gouvernement  ;  il  n'eft  pas  dit  qu'elles  a vi feront 
lefquelles  feront  les  plus  propices,  mais  laquelle 
fera  la  plus  propice  :  elles  ne  doivent  donc  nommer 
lequel  Droit  commun  l'élection  appartient  aux  Re-  qu'un  Sujet  à  chaque  élection  k  &  non  plusieurs  . 
ligieufes,  &  la  confirmation  à  l'Evèque.  autrement  il  y  auroit  contradiction  dans  l'article 

M.  l'Evcque  d'Arras  a  prétendu  qu'il  fîgnifioit 


qu'il  étoit  libre  à  l'Evèque ,  après  que  les  Reli 
gicules  auraient  procédé  à  l'élection ,  de  nommer 
à  la  Supériorité  celle  qu'il  jugeroit  à  propos ,  Se  de 
ne  point  être  obligé  de  Cuivre  la  pluralité  des  fuffra- 
ges  des  Religieufes,  qui  eft  un  fens  forcé  qui  com- 
bat &  le  droit  des  Canons,  &  la  polfeilion  de  tous 
les  tems  qui  y  efl  conforme ,  Se  les  Conflitutions 
mêmes  qu'on  oppofè. 

Le  droit  des  Canons ,  &  celui  qui  réfulte  de  la 
polfedion,  font  certains  ;  celui  de  ces  prétendues 
Conclurions  n'efl  pas  moins  clait  :  Quand  la 
Prituje  aura  terminé  fa  vil,  &c.  les  Religieufes  s"af- 
ftmbiertnt ,  &  ax-iferont  laquelle  fera  la  plus  propice 
au  gouvernement  de  la  Ma'xfon ,  tur  ferme  sfilcilnn* 
i»'aflèmbler ,  Se  avifer  par  forme  d'élection  la- 
quelle eft  la  plus  propice  au  gouvernement  de  la 
Maifon .  ne  fignifient  autre  ciiofe  qu'une  élection 
de  la  Prieure,  à  laquelle  on  doit  procéder  par  un* 
des  formes  de  Droit. 

Envain  M.  l'Evèque  d'Arras  oppofe-t- il  ces 
termes,  peur  à  netre  jugement  &  difoiiion  être  pour- 
vu de  perfonnage  convenable ,  pour  en  induire  qu'il 
n'eft  point  aliujetti  à  la  pluralité  des  fuffragès  ; 
parce  que  ces  termes  ne  lignifient  encore  autre 
choie  qu'une  confirmation  de  l'élection ,  laquelle , 
fuivant  les  Canons,  ne  doit  être  accordée  par  le 
Supérieur  qu'en  connoiflânee  de  caufe,  St  après 
qu'il  aura  connu ,  Se  du  mérite  de  la  perfonne  élue , 
&  de  la  forme  en  laquelle  l'élection  aura  été  faite* 
Il  y  en  a  une  difpofition  textuelle  dans  le  Concile 
général  de  Latran  tenu  en  121  y,  qui  porte  :  Is  ad 
quem  pertintt  tenfrmatio  ,  diligenter  examinet  & 
tleiiiettis  preceffum  &  perfenam  cieîli ,  ut  cùm  omnia 
rite  cencurrerint ,  munus  et  cenfirmationit  impettdat. 
C'cfl  la  règle  certaine  dans  les  Canons;  ainf)  le  Su- 
périeur, en  confirmant  l'élection,  y  procède  tou- 
jours à  fon  jugement  St  diferétioni 

Cn  ne  «toit  point  s'arrêter  à  ce  terme,  peurvu 4 
parce  qu'on  fçait  que  c'eft  un  terme  générique  qui 
dans  l'ufàge  s'applique  également  aux  Provifîons 
forcées  comme  aux  Provifîons  libres }  ainfi,  qui  dit 
pourvoir  fur  une  élection ,  dit  confirmer  l'élection. 
C'eft  même  ce  qui  eft  cxprefTément  décidé  par  la 
Glofe  fur  le  Canon  1 ,  qu.  2 ,  Cauf.  1 8 ,  qui  fur  ces 


meme. 

Mais  quand  il  feroit  vrai  que  les  Religieufes  fe- 
rtHtnt  obligées  de  nommer  à  l'Evèque  plulieurs 
Sujets,  il  faudrait  pour  concilier  encore  l'article 
avec  lui-même ,  qu'elles  le  fillcnt  par  forme  d'élec- 
1 ,  &  par  un  acte  de  la  Communauté  affemblce. 
Ainfi  il  faudrait  que  chaque  Religieufe  nommât 
plulieurs  perfonnages  dans  le  fcrutin ,  ou ,  pour 
éviter  l'embarras  Se  la  confulïon ,  qu'on  fit  plu- 
lieurs ferutins  ;  alors  les  perfonnages  qui  fe  trouve- 
raient avoir  la  pluralité  des  fuffragès  de  la  Commu- 
nauté, pourraient  érre  nommés  à  la  Supériorité  par 
l'Evèque,  qu'on  fuppofe  qui  auroit  le  choix  d'entré 
plulieurs  Sujets. 

C'eft  ainfi  que  cela  fè  pratiqué  dans  les  Monaf- 
teres  où  le  Roi  exerce  fon  droit  de  nomination  * 
avec  la  modification  qu'on  lui  préfente  trois  Sujets 
dont  il  choifit  un.  Les  trois  Sujets  l'ont  préfentés 
par  toute  la  Communautéi 

Si  M.  l'Evèque  d'Arraa  avoit  une  pareille  pre^ 
tendon ,  on  pourroit  l'écouter,  &  la  concilier  avec 
les  Reglesk 

Mais  cé  n'eft  pas  là  prétention  de  M.  l'Evèque 
d'Arras.  Il  ne  dit  pas  que  la  Communauté  lui  doivé 
préfenter  plufîeurs  perfonnages ,  &  aufli  c'eft  cé 
qui  ne  s'en  jamais  fait  ;  mais  il  veut  que  dans  une 
même  élection,  où  chaque  Eleétrice  ne  nomme 
qu'un  Sujet,  il  lui  foit  permis  de  ne  pas  fuivre  la 
pluralité  des  fuffragès,  Se  de  préférer  celle,  paf 
exemple,  qui  n'aura  qu'une  ou  deux  voix ,  à  celle 
qui  aura  pour  elle  tous  les  autres  fuffragès. 

C'eft  ce  qui  ne  peut  fe  concilier,  non- feulement 
avec  les  règles,  mais  même  avec  les  termes  de  l'ar- 
ticle dont  il  argumente,  qui  portent  que  les  Reli- 
gieufes s'ajprmbleront,  &  avifer  ont  la  ferme  d'élet* 
sien. 

Une  élection ,  Se ,  en  général ,  fout  afte  de  Com- 
munauté, fupppfent  ou  le  fuffrage  de  toute  U 
Communauté,  ou  de  ta  plus  grande  partie  de  la 
Communauté;  ce  qui  eft  fait  par  la  plus  grande 
partie,  eft  cenfé  l'ouvrage  de  toute  la  Commu- 
nauté :  Confiant  eft  régula  in  ailibus  unrverfùatis ,  ut 
id  orients  egiffe  videantur ,  quod  major  pars  effeciu 
C'eft  la  décifîon  des  Loix  Se  de  tous  les  Docteurs. 
Les  voix  qui  ne  concourent  point  avec  la  plura- 


mots,  Abbates  inftitucre,  dit,  id  eft  etnfirmate  liée-  lité  des  fuffragès,  font  des  voix  perdues ,  &  d'au- 
tos  ;  &  lorfque  les  Canons  parlent  de  la  confirmation  tant  plus  inutiles  &  fans  aucun  effet ,  que  l'acte  de 
du  Supérieur,  dans  le  cas  des  élections,  ils  s'expli 


quent  en  ces  termes  :  Is  ordirsetur.is  in/lituatur,  quem 
teta  Congregatio  elegtrit.  C'eft  tout  ce  qu'on  peut 
voir  dans  toute  cette  caufe  18  dcGratien,  qui  eft 
le  fiége  de  la  matière. 

M.  l'Evèque  d'Arras  fait  (difoit-on  )  une  autrè 
équivoque  fur  un  mot  d'une  autre  claufede  l'article 
ci-deffus,  &  nous  feront  avertir  de  la  vacation  &  de 
tidonéité  des  perfonnages  g  de  ce  terme  au  plurier ,  det 
perfonnages,  il  induit  qu'il  doit  avoir  le  choix  en- 
tre plufîeurs  perfonnages,  Se  qu'ainfî  il  n'eft  point 
obligé  de  s'arrêter  à  U  pluralité  des  fuffragss,  1 


la  Communauté  ne  fe  formant  Se  ne  devant  fe  ré- 
diger qu'à  la  pluralité  des  fuffragès,  toutes  les  voix 
doivent  fe  ranger  au  parti  de  là  pluralité;  ainfi  les 
autres  voix  deviennent  nulles ,  &  comme  non  ave-; 
nues. 

Or  c'eft  cette  Voix  perdue  &  inutile  que  M. 
l'Evèque  d'Arras  veut  qu'il  lui  fort  permis  de  re-> 
cueillir  pour  nommer  la  Prieure.  Y  eut-il  une  illu- 
fion  pareille ,  St  une  contradiction  plus  évidente 
avec  l'article  même  ci-defliis  cité  qu'il  oppofef 

Une  telle  claufe,  fi  elle  étoit  écrite  dans  l'article, 
préfenteroit  un  monftrc  dans  la  Jurifprudenc«f  4é 
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ce  monftre,  s'il  pouvoit  être  adopté ,  en  produirait 
un  autre  :  car  on  fçait  comment  les  choies  le  paf- 
fcnt  dans  les  élections  qui  le  font  p er  vtta  feçreta. 
Les  Reiigieufes' y  contrefont  leurs  écritures,  & 
empruntent  même  pour  cela  des  lettres  imprimées, 
dont  elles  forment  le  nom  de  la  perfonne  en  faveur 
de  qui  elles  donnent  leurs  fuffrages. 

Or  qui  enipêcheroit ,  fi  un  pouvoit  recevoir 
l'idée  de  M.  l'Evcque  d'Arras ,  qu'une  Religieufe 
ambitieuîe ,  &  qui  auroit  fçu  le  ménager  la  faveur 
de  fon  Evëque  aux  dépens-  de  fon  devoir,  Se  en 
trahi  fiant  fou  vent  l'intérêt  de  fa  Communauté,  ne 
fe  donnât  à  elle-même  Ton  fuftrage  dans  le  ferutin, 
&  fe  trouvât  par-là  nommée  Supérieure  ? 

Il  n'eft  donc  pas  polEble  de  recevoir  ici  l'inter- 
prétation qu'il  plaît  à  M.  l'Evêque  d'Arras  de  don- 
ner à  l'article  qui  eft  ci-deffus  rapporté ,  il  s'entend 
naturellement  fui  vaut  le  Droit  commun. 

Quand  il  y  auroit  du  doute,  il  faudroit  encore 


jettant  appel  comme  d'abus  de  la  Sentence  de  pro- 
vilion ,  &  en  expofant  aux  yeux  de  la  Cour  les 
aftes  à  l'aide  defqueLs  elles  avoient  fur  leur  appel 
{impie  obtenu  la  Sentence  ci-deflus  du  Métropoli- 
tain. Elles  ont  eu  le  malheur  de  fuccomber  dans 
cet  appel  cçmiue  d'abus,  il  a  été  dit  qu'il  n'y  avoit 
point  d'abus. 

Dans  cet  état,  toute  la  reffource  des  Reiigieufes 
efi  de  foutenir  le  bien  jugé  de  leur  Sentence  de 
Cambray,  &de  faire  juger  fur  cela  l'appel  iîrnple 
que  M.  l'Evêque  d'Arras  en  a  interjetté,  St  fur  le- 
quel M.  l'Evêque  de  S.  Orner,  Commixlàire  Apof- 
tolique,  n'a  voulu  rendre  aucune  jufiiee. 

Les  Reiigieufes  pouvoient  en  cet  état  fe  retirer 
pardevers  l'un  des  deux  autres  Commi flaires  nom- 
més par  le  Bref  appellatoire  de  M.  l'Evcque  d'Ar- 
ras. Au  lieu  de  fuivre  cette  route ,  elles  fe  font 
pourvues  au  Pape ,  qui  leur  a  accordé  un  Bref  ap- 
pellatoire qui  délègue  in  partibus  Meilleurs  le* 


fe  tenir  à  la  règle,  l'oit  parce  que  ubi  dubia  eft  ex-    Evèqucs  d'Amiens,  de  Beauvais  3c  de  Noyon. 

Les  Reiigieufes  ont  fait  aflîgner  M.  l'Evcque 


ttptio,  ftandumefi  régulé,  foit  parce  qu'il  faut  tou 
jours  interpréter  les  termes  ad  nermam  Juris  ;  il 
faut  mente  fouvent ,  pour  ne  point  s'écarter  de  la 
Loi ,  les  prendre  dans  une  lignification  impropre , 
ver  h  a  debent  imprepriari ,  ut  reducaiilur  ad  imel- 
litium  Juris  :  c'efl  la  doélrine  de  tous  les  Interprètes 
du  Droit.  Il  vaut  mieux  faire  violence  aux  termes 
des  aftes ,  qu'à  la  Loi. 

'  Ce  qui  eft  fingulier  ici ,  eft  que  M.  l'Evcque 
d'Arras,  pour  fe  former  un  Droit  local  contraire 
an  Droit  commun  ,  &  qui  eft  même  un  mon  lire 
dans  la  Jurifprudence,  &  abfolument  contraire  à  la 
poflèlfion  de  tous  les  tems ,  fait  violence  aux  ter- 
mes ,  &  au  fens  de  l'article  même  des  prétendues 
Conflrtutions  dont  il  fait  fon  titre. 

Et  d'ailleurs  il  fait  dire  à  un  Evèque  fon  prédé- 
celfeur,  par  un  cahier  informe  de  Conftitutions , 
ce  qu'aucun  Evèque  par  Cafte  le  plus  autendque 
ne  pourroit  entreprendre  fans  un  abus  énorme  de 
fon  pouvoir;  &■  c'efl  encore  ce  qui  démontre  l'ab- 


furditc  durai 


de  M.  l'Evêque  d'Arras, 


&  l'on  entêtement  à  foutenir  ce  qui  certainement 
ne  peut  pas  lui  paraître  à  lui-même  recevable. 

Tel  étoit  l'état  de  la  conteftation  portée  au  Mé- 
tropolitain. Tous  ces  moyens  y  ont  été  fufhTam- 
ment  eclaircis,  6c  ft  bien,  qu'il  eft  intervenu  Sen- 
tence définitive  qui  prononce  qu'il  a  été  bien  appellé 
far  Us  Relit  iettfes ,  mal  refufé,  nommé,  précédé, 
ordonné  par  M.  l'Evcque  d'Arras ,  &  quauf dites 
Reiigieufes  afpartiem  le  dreit  d'èltUion  de  la  Prieure , 
vacation  arrivant  t  tjrla  confirmation  de  ladite  élec- 
tion à  M.  l'Evêque  d'Arras,  aux  termes  de  Dreit. 

Jamais  il  n'y  eut  de  Sentence  plus  juridique; 
cependant  M.  l'Evêque  d'Arras  s'en  eft  porté  Ap- 


pelant au  Pape  ;  il  a  obtenu  fur  cet  appel  un  Bref  ferutin. 


d'Arras  devant  M.  l'Evêque  d'Amiens,  en  vertu 
d'une  Commiflîon  prife  à  l'ordinaire. 

M.  l'Evcque  d'Arras  a  interjetté  appel  comme? 
d  abus,  Se  du  Bref  Apoftolique ,  &  de  tout  ce  qui 
a  fuivi. 

Pendant  ces  chicanes  odieufes,  la  Sœur  Lallart 
&  la  Sœur  du  Riets  étant  toutes  deux  décedées, 
M.  l'Evêque  d'Arras  a  envoyé  le  17  Septembre 
dernier  un  Mandement  aux  Reiigieufes,  par  lequel 
il  leur  indiquoit  jour  au  20  du  mois,  pour  procé- 
der à  la  nomination  d'une  Prieure. 

Le  1 8  les  Reiigieufes ,  attendu  la  conteftation 
encore  pendante ,  Se  même  décidée  en  leur  faveur 
par  la  Sentence  du  Métropolitain,  dont  étoit  appel  * 
ont  répondu  à  M.  l'Evêque  d'Arras  qu'elles  étaient 
prêtes  de  procéder  à  une  élection,  fi  mieux  il  n'aimoit 
tonfentir  que  pendant  le  Procès  le  Convent fit  gouverné 
par  la  Sous- Prieure ,  qui  de  tout  tems  eft  autorifée 
a  faire,  au  défaut  de  la  Prieure,  toutes  le»  fonc- 
tions de  Prieure. 

AL  l'Evcque  d'Arras  a  fait  réponfe  par  fon  Offi- 
ciai aux  Reiigieufes ,  qu' 'abfolument  il  vouloit  qu'il 
fût  précédé  le  lendemain  à  la  nomination  d'une  Prieure» 
Le  lendemain  les  Reiigieufes  ont  fait  leur  élec- 
tion en  la  manière  ordinaire.  La  pluralité  des  fuf- 
f rages  a  été  pour  la  Sœur  Marie -Louife  Philippe, 
Sous- Prieure  j  elle  a  été  préfentée  en  cette  qualité 
à  l'Official ,  qui  étoit  venu  au  Convent  de  là  part 
de  M.  l'Evêque  d'Arras;  mai  il  a  refufé  d'admettre 
la  Prieure  élue. 

Et  dix-fept  jours  après  on  a  fait  une  fommatîon 
aux  Reiigieufes,  de  déclarer  à  leur  Evèque  qutllet 
font  les  autres  Reiigieufes  qui  ont  eu  des  voix  dans  le 


délégatoire  in  partibus,  qui  nomme  pour  Commif- 
fàires  Meflïeura  les  Evêques  de  S.  Orner,  d'Amiens 
&  de  Beauvais,  avec  la  claufe  ordinaire,  quatenks 
vos ,  vel  duo,  vel  unus  veftrûm,  &c.  faciatis  prout 
de  Jure  fuerit  faciendum,  aux  termes  de  laquelle  un 
desCommiffaires,  au  défaut  de  l'autre,  peut  rendre 
juftice. 

M.  l'Evêqua  d'Arras  a  fait  aflîgner  les  Reiigieu- 
fes devant  M.  l'Evêque  de  Saint  Orner,  dont  elles 
n'ont  pu  parvenir  à  obtenir  aucune  juftice  ;  ce  qui 
les  a  obligées  de  lui  faire  les  trois  fommations  or- 
dinaires, nonobftant  lefquelles  il  a  perfiflé  à  refufer 
juftice ,  ayant  d'abord  fur  une  fimple  Requête  non 
fignifice,  Se  fans  vû  d'aucune  pièce,  accordé  des 
défentes  d'exécuter  la  Sentence  de  Cambray,  Se 
enfuite  adjugé  la  Provifîon  à  la  Sœur  du  Riets, 
nommée  par  M.  l'Evêque  d'Arras  contre  toutes 
les  règles. 

Les  Reiigieufes  en  cet  état,  ont  crû  qu'elles 
'  plus  promptement  dafiàire,  en  inter- 


Les  Reiigieufes  ont  répondu  que  la  pluralité  det 
fuffrates  étant  ce  qui  feul  forme  l'aile  de  la  Commu- 
nauté, les  autres  voix  font  perdues  <$"  inutiles,  qu  elle/ 
ont  été  déchirées  &  brûlées. 

Quelques  jours  après  cette  réponfe,  l'Official 
eft  venu  au  Convent ,  pour  nommer  d'autorité  une 
Prieure.  Les  Reiigieufes  fe  font  retirées,  &  le  len- 
demain M.  l'Evêque  d'Arras  eft.  venu  lui-même 
faire  grand  bruit,  menacer  de  lancer  les  foudres  de 
l'Eglife ,  Se  il  a  nommé  pour  Prieure  la  Sœur  Cau- 
rois,  contre  l'avis  de  toute  la  Communauté.  C'efl 
une  fille  qui  avoit  été  jufqu  alors  indigne  de  remplir 
les  Charges  les  plus  communes  du  Convent,  qui  n'a 
ni  le  mérite  ni  la  vertu  néceffaire  pour  édifier ,  en- 
core moins  pour  gouverner  ;  en  forte  que  les  Reii- 
gieufes dont  il  s'agit ,  éprouvent  déjà  les  fuites 
funeftes  de  Pentreprile  que  fait  M.  l'Evêque  d'Ar- 
ras fur  leur  droit  d'élection. 

Examinons  préfentement  (  ajoutoit  Mc.  Favier) 
l'appel  comme  d'abus  interjette  par  M.  l'Evêque 

d'Airas, 
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DU  PARLEM 

■    ■  d'Arras ,  du  Bref  appellatoire  des  Rcligieufes ,  & 
2  7  l  8.    la  Requête  incidente  qu'on  a  affecte  de  donner , 
&  qui  n'eft  point  au  Rôle. 

Réponfes  à  l'Appel  comme  iabus- 

Premièrement ,  M-  l'Evcque  d'Arras  eft  Appe- 
lant du  Bref  Apoflolique  :  c'eft  ainfi  qu'il  a  qua- 
lifie Ton  appel. 

Or  la  règle  eft  certaine ,  qu'on  ne  peut,  par  le 
refpeft  qu'on  doit  au  Saint  Siège,  appeller  comme 
d'abus  des  Brefs  Si  autres  concédions  Àpoftoliques , 
non  appellatur  à  Principe. 

On  ne  peut  appeller  comme  d'abus  que  de  l'exé- 
cution du  Bref,  &non  pas  du  Bref  même.  C'eft  ce 
que  Meilleurs  les  Avocats  Généraux  ont  toujours 
foutenu  dans  les  Audiences  publiques. 

C'eft  ce  qui  eft  enfëignc  par  tous  nos  Auteurs. 
Hebuffe  fur  le  Concordat,  titre  de  Conftitution'ibus 
in  prJneip,  après  avoir  dit,  ita  vidi  praclicari,  cite 
un  Arrêt  précis  du  2(5  Juin  1  y  16 ,  qui  déclara  en 
ce  cas  non  -  recevable  l'Appelant  comme  d'abus. 
C'eft  la  Jurifprudence  de  tous  les  Parlemens  du 
Royaume. 

Le  dofle  Préfident  Faber  dans  fon  Cod.  lit.  7, 
tu.  28,  défi».  3,  dit  :  A  Sunemi  Pontifias  conccjfione 
etdStnatum  provocare  tttfas  t'} ,  &  il  remarque  qu'on 
ne  doit  appeller  que  de  l'exécution  des  Brefs. 

C'eft  auffi  ce  qui  eft  enleigné  par  Fevret  en  fon 
Traité  de  l'Abus,  liv.  2,  ch.  t ,  n.  }. 

Voilà  une  fin  de  non-recevoir  à  laquelle  il  n'eft 
pas  poffible  de  réfifter. 

Secondement,  M.  l'Evcque  d'Arras  eft  ici  Ap- 
pelant comme  d'abus  d'un  Bref  appellatoire  Si  dé- 
légatoire  in  partibus,  obtenu  par  les  Religieufcs 
fur  les  griefs  qui  leur  ont  été  faits  par  M.  l'Evcque 
de  Saint  Orner,  Commiflaire  Apoflolique  >  en  ce 
qu'il  a  affeilc  d'adjuger  la  provifion  en  faveur  de 
M.  l'Evêque  d'Arras  ,  Si  qu'enfuite  il  a  refufé  de 

Î'uger  le  fond,  c'eft-à-dire,  l'appel  interjetté  par 
kl.  l'Evcque  d'Arras  de  la  Sentence  de  Cambray. 

Ainfi  l'appel  comme  d'abus  n'a  ici  d'autre  objet 
que  d'empêcher  la  voye  de  Droit,  qui  doit  être 
ouverte  à  tous  ceux  qui  ont  à  fe  plaindre  d'un  Ju- 
gement, &  du  déni  de  juftice  qui  les  blcflè.  Y  eut- 
il  un  appel  plr*  évidemment  mauvais,  que  d'ap- 
peller  de  la  voye  de  Droit?  N'eft -ce  pas  appeller 
de  la  Loi  même  ? 

M.  l'Evêque  d'Arras  appelle  ,  pour  empêcher 
que  fon  propre  appel  ne  foit  jugé.  Les  Religieufes 
ont  gagné  contre  lui  leur  Caufe ,  par  une  Sentence 
définitive  du  Métropolitain.  Il  arrête  l'exécution 
de  cette  Sentence ,  qui  eft  toute  jufte  en  elle-même, 
par  fon  appel  ;  Se  parce  qu'il  ne  lui  eft  pas  poffible 
de  la  faire  infirmer ,  il  a  recours  à  un  appel  comme 
d'abus,  pour  empêcher  que  les  Religieufcs  n'ayent 
un  Juge  qui  puïlfê  juger  fon  propre  appel  fur  le 
déni  de  juftice  qui  leur  a  été  tait  par  leCommilTaire 
Apoflolique.  N'eft -il  pas  honteux  à  une  Partie 
condamnée,  de  ne  vouloir  ni  exécuter  la  Sentence, 
ni  que  l'appel  qu'il  en  a  interjette  foit  jugé,  Se  d'en- 
treprendre par  des  voyes  aulfi  iniques,  d'enlever  à 
des  Religieufes  leur  droit  d'élection  de  leur  Supé- 
rieure, qui  eft  le  plus  précieux  de  tous  les  droits 
dont  un  Monaflere  puific  jouir  ? 

On  peut  ici  appliquer  à  M.  l'Evêque  d'Arras  ce 
mot  de  Saint  Bernard  :  Multi  pro*umpunt  ad  appel- 
landttm,  non  tam  gravati ,  tptàm  gr avare  vol  tint  s , 
puiùjue  fon  appel  n'efl  ici  qu'une  voye  d'oppreflioii 
&  de  chicane. 

Mais  cet  appel  comme  d'abus  efl  d'autant  plus 
téméraire,  que  fur  le  déni  de  juftice  de  M.  l'Evê- 
que de  Saint  Orner,  les  Religieufes  ne  font  autre 
choie  aujourd'hui  que  de  procéder  devant  M. 
l'Evêque  d'Amiens,  qui  efl  l'un  des  Commiifdires 
que  M.  l'Evêque  d'Arras  avoit  fait  nommer  par 
lomVlh 
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fon  propre  Bref  appellatoire  de  la  Sentence  de  ■ 
Cambray;  devant  lequel  Commiflaire  il  étoit  libre     1 7 
aux  Religieufes  de  procéder  de  plein  droit  fur  le 
déiù  de  juftice  de  M.  l'Evêque  de  Saint  Orner,  fanS 
obtenir  pour  cela  un  nouveauBref  Apoflolique  qui 
le  déléguât. 

Ainfi  M.  l'Evêque  d'Arras  eft  ici  Appelant 
comme  d'abus  de  fon  propre  Bref  appellatoire. 

Toutes  les  règles  de  la  juftice  &  de  la  bien- 
féance  font  donc  violées  par  un  tel  appel  comme 
d'abus.  , 

Troifiémement ,  fi  on  entre  ici  dans  le  moyen 
d'abus  qui  eft  propofé  par  M.  l'Evêque  d'Arrat 
contre  le  Bref  appellatoire  en  queflion ,  l'indigni- 
tion  contre  un  tel  appel  ne  fait  qu'augmenter ,  & 
on  y  remarque  un  aveuglement  étrange  de  la 
part  de  ce  Prélat  dans  fa  propre  Caufe ,  qui ,  pour 
empêcher  le  cours  de  la  juftice,  ne  fait  point  de 
difficulté  d'avancer  des  propofitions  qui  tendent  à 
faire  une  brèche  três-confidcrable  à  la  Jurifdiftion 
de  l'Eglife,  que  fà  qualité  d'Evcque  l'oblige  dé 
maintenir. 

Il  foutient  qu'un  Arrêt  qui  ne  dit  autre  chofe, 
fînon  qu'il  n'y  a  point  d'abus,  juge  le  fond,  dé- 
pouille la  Jurifdiâion  Ecclefiaflique  qui  efl  faille 
de  ce  fond  ;  que  par-là  la  Sentence  du  Juge  d'E- 
glife,  qui  n'a  point  été  attaquée  en  la  Cour,  Si  qui 
ne  l'y  auroit  pu  être  que  par  un  appel  comme 
d'abus,  eft  détruite  &  anéantie  ;  que  fon  appel 
fimple  de  cette  Sentence,  qui  eft  appointe  Si  inflruit 
dans  la  Cour  Ecclefiaflique ,  eft  jugé  en  fa  faveur; 
Si  qu'en  un  mot  il  ne  refte  plus  rien  à  juger  dans 
le  Tribunal  Ecclefiaflique,  quand  la  Cour  a  pro- 
noncé fur  l'abus. 

Ces  propofitions  qui  font  tout  le  fyflème  de 
l'appel  comme  d'abus  de  M.  l'Evêque  d'Arras^ 
font  évidemment  faufTes;  fi  elles  pouvoient  être 
autorifees  par  un  Arrêt,  le  Clergé  en  Corps  feroit 
en  droit  de  s'en  plaindre,  &  il  feroit  fondé  en  cela 
fur  la  difpofîtion  des  Ordonnances  du  Royaume, 
Se  fur  l'entreprife  évidente  qui  feroit  faite  fur  la 
Jurifdiflion  de  l'Eglife. 

Voici  des  Principes  certains  écrits  dans  les  Or- 
donnances. 

Premier  Principe.  Les  Cours  Souveraines  ne 
peuvent  être  établies  Juges,  &  connoître  des  Or- 
donnances Si  Jugemens  des  Juges  d'Eglile,  que 
par  la  voye  de  l'appel  comme  d'abus ,  l'art.  5  j  de 
î'Edit  de  165)  r,  concernant  la  Jurifdiclion  Eccle- 
fiaflique, y  eft  précis;  cependant  M.  l'Evêque 
d'Arras  avance  que  la  Sentence  de  Cambray,  dont 
il  n'a  point  été  interjetté  appel  comme  d'abus,  a 
été  détruite  en  la  Cour,  &  même  que  l'appel  fim- 
ple de  cette  Sentence,  qui  eft  pendant  dans  le  Tri- 
bunal Ecclefiaflique ,  y  a  été  jugé. 

Second  Principe.  L'appel  comme  d'abus  eft  une 
voye  de  Droit  extraordinaire ,  autorifee  par  les  Or- 
donnances, dans  les  cas  feulement  où  il  y  a  entre- 
prife  de  la  Jurifdiclion  Ecclefiaflique  fur  la  Jurif- 
diftion Séculière,  contravention  aux  faints Décrets, 
Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  aux  Ordonnances 
du  Royaume,  Arrêts  &  Jugemens  des  Cours  Sou- 
veraines. C'eft  la  difpofîtion  textuelle  de  l'art, 
de  l'Ordonnance  de  Blois,  qui  porte  :  Défendons  à 
nos  Juges  de  recevoir  Us  appellations  comme  d'ahus 
des  Jugemens  &  Ordonnances  des  Gens  S Egtife ,  fî- 
non es  cas  d'emreprife  fur  nos  Droits  ,  Autorité  & 
Jurifdiilion ,  contravention  aux  faints  Décrets,  déf- 
aite! s  fommes  Protcïleur  ;  à  nos  Ordonnances ,  Arrêts 
&  Jugemens  de  nos  Cours,  Libertés  île  f  Eg'ife  Gal- 
licane. Le  même  article  porte  :  Sauf,  ès  autres  cas, 
à  ceux  cjtti  fe  prétendront  g<cvés ,  à  fe  pourvoir  par 
appel  /impie  devant  fe  Supérieur  Ecrlt/ij/tique. 

Treifîéme  Princif-e,  qui  rélulte  clairement  de  cet 
article  de  l'Ordonnance  de  Blois.  L'appel  connu* 
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d'abus  n'exclut  point  l'appel  fimple  ;  en  effet ,  la 
1 7  1  *»    matière  de  l'appel  comme  d'abus  eft  différente  de 
celle  de  l'appel  (impie. 

Dans  l'appel  comme  d'abus  on  examine  unique- 
ment fi  les  Loix  publiques  font  violées,  &  non  pas 
fi  la  Partie  e'fl  lczée  ou  non. 

Il  le  peut  faire  que  la  Partie  ne  foit  point  lézée, 
&  que  les  Loix  publiques  foient  violées  :  alors  la 
Cour  juge  qu'il  y  a  abus. 

Au  contraire,  il  arrive  tous  les  jours  que  la  Par- 
tie eft  lézée  dans  fes  droits  par  le  Jugement  ou 
Ordonnance  Ecclcfiaftique ,  6c  que  néanmoins  il  ne 
renferme  point  de  contravention  aux  Loix  publi- 
ques, ni  d'entreprife  de  Jurifdiftion;  Si  alors  la 
Cour  juge  qu'il  n'y  a  point  d'abus. 

Klle  ne  juge  point  par-là  qu'il  n'y  ait  point  d'in- 
juftice  dans  le  Jugement  Ecclefiaftiquc  ;  c'eft  le 
fond  de  la  conteftation ,  qui  eft  réfervé  à  la  con- 
noiffince  du  Juge  Ecclcfiaftique  par  la  voye  de 
l'appel  fimple,  qu'il  eft  permis  d'interjetter,  quoi- 
qur  l'Arrêt  ait  prononcé  qu'il  n'y  a  point  qu'abus. 

Ces  principes  ont  toujours  été  certains  dans 
r  jfa^c,  il  cli  étonnant  qu'un  Evcque  entreprei  ne 
aujourd'hui  de  les  révoquer  en  doute,  &  qu'on  ofe 
même  les  plaider  à  l'Aucience. 

i-aber  le  docle  Préfident  de  Cliambery,  dans 
fon  Cm/.  //'/'.  7  »  lit.  28 ,  difi".  5  &  10 .  les  luppofe 
ctwiïie  certains  :  Aiiud,  dit -il,  abitfus ,  iiliitd  irr- 
juJlsuÂ.  L'abus  fait  l'objet  de  l'appel  comme  d'abur, 
finjuftice  du  Jugement  celui  de  l'appel  iïmple  ;  & 
c'eft  pourquoi  il  ajoute  :  Senatufctnfulum fuper  ap~ 
pellatione  tantjiiam  ab  tbufu  nttntfuam  parit  excep- 
liontm  rei  juditivx,  c'eft-à-dire  que  jamais  le  fond 
du  droit  ces  f  arcies  11'eft  cenfé  jugé  par  un  Arrêt 
qui  ne  r  ro.  once  que  Air  l'abus,  puifqu'il  n'y  eft 
point  queftion  de  1  intérêt  des  Parties,  mais  feule- 
ment de  celui  du  maintien  &  de  l'exécution  des 
Loix  publiques. 

Or  il  ne  s  agit  point  du  fond  du  droit  des  Parties 
dans  un  appel  comme  d'abus ,  fi  l'appel  comme 
d'abus  n'exclut  point  le  Juge  d'Eglife  de  la  con- 
noitfance  de  l'appel  fimple,  dans  lequel  le  fond  du 
droit  doit  être  dil'cut:.  Comment  eft  -  il  poflîble 
d'avancer  qu  un  Arrêt  qui  jujje  qu'il  n'y  a  point 
d'abus,  détrui.c  par-là  une  Sentence  du  Juge  d'E- 
gli.è  rendue  fur  l'appel  lîmple  ? 

L'appel  comme  d'abus  n'exclut  pas  l'appel  lîm- 
ple ,  c'eft  un  principe  écrit  dans  nos  Ordonnances, 
&  cet  appel  fimple  eft  jugé  par  une  Sentence  qui 
précède  l'Arrêt ,  qui  prononce  qu'il  n'y  a  point 
d'abus:  TArrèt  lailfe  donc  fubfifter  la  Sentence, 
comme  il  laifferoit  fubfifter  l'appel  fimple. 

En  effet,  l'objet  de  l'Arrêt  n'a  été  autre  ici  que 
de  voir  fi  dans  l'entieprife  qui  avoit  été  faite  par 
M.  l'Evêque  d'Arras  fur  le  droit  d'élection  des  Re- 
ligieufes,  &  dont  elles  fe  plaignoient  par  la  voye 
de  l'appel  comme  d'abus ,  il  y  avoit  quelque  con- 
travention aux  Loix  publiques;  les  Religieu'cs, 
pour  établir  l'abus ,  invoquoient  en  leur  faveur  les 
faims  Canons,  qui  leur  donnent  le  droit  d'cleclion 
de  leur  Supérieure. 

La  contravention  aux  (Vmts  Canons  n'eft  pas  un 
moyen  d'abus  qui  réufiîflè  toujours. 

Ai.  l  heveneau  fur  l'art,  eo  de  1  Ordonnance  de 
Blois,  fur  ces  mots,  Contravention  aux  fainrs  Dé~ 
frets,  dit  que  cela  s'er.tend  de'  Décrets  reçut  doits 
U  Rayait/ne,  tels  <jite  font  ceux  des  Concordats  & 
Pragmatiques  ;  ainll  cela  ne  s'entend  pas  ir.dc'fini- 
ment  de  toutes  les  difpuiîtions  canoniques,  quoi- 
que faifant  partie  du  Droit  Canon. 

D'ailleurs ,  M.  l'flvêque  d'Arras  oppofoit  au 
Droit  commun  un  Droit  local,  une  exception  à 
ce  Droit  commun  }  fondée  fur  les  Gmflitutknis 
d'un  Evèque  qui  n'étoient  point  attaques  par  au- 
cune voye  de  Droit. 
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L'interprétation  de  ces  Conftitutions  étoit  une 
matière  à  conteftation  qui  avoit  été  j  ugee  par  le  Juge 
Eccletialbque ,  &  qui  étoit  de  fa  compétence.  Il 
appartient  certainement  à  la  Jurifdiftion  EcclefiaP- 
tique  d'interpréter,  d'étendre  ou  de  reftraindre  les 
Conftitutions  d'un  Evèque  :  rien  n'eft  plus  de  fon 
reflort  que  cette  matière. 

L'abus  n'étoit  donc  point  clairement  établi  de  la 
part  des  Religieufes  ;  or  pour  fonder  un  appel 
comme  d'abus,  il  faut  que  l'abus  foit  clair  &  no- 
toire, appeilatar  tantitm  ab  :<fu  net  tria.  C'eft  ce  qui 
eft  enl'eigné  par  Aufrcnus,  Préiident  au  Parlement 
de  Touloufe ,  en  l'Addition  fur  la  Clémentine  r , 
de  Gffic.  Ordin,  rcgl.  2  ,  ».  30.  /*  bot  Régna  ubi  Te- 
leftas  Eeclefiitjhcu  abutitur  ttuoru  fui  Jurifditlutt* 
vel  poteftaie ,  Cyc.  oppellatitr  db  obttfu  ntttri». 

Or,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'abus  dans  l'entre- 
prife  de  M.  l'Evêque  d'Arras  fur  les  droits  des  Re- 
ligieufes, n'y  a-t-il  point  d'injuftice  à  vouloir  leur 
ôter  leur  droit  d'élection  d'une  Supérieure  trien- 
nale, dont  elles  ont  joui  dans  tous  les  tems?  Voilà 
le  fond  du  droit  des  Parties,  qui  a  été  juge  en  fa- 
veur des  Religieufes  par  la  Sentence  de  Cambray. 

N'eft-ii  pas  intolérable  dans  fes  règles  de  la  Juf- 
tice ,  qu'un  Evcque  dans  une  élection  s'arrête  à  une 
voix  perdue,  au  lieu  de  fuivre  la  pluralité  des  fuf- 
fra^es  de  la  Communauté,  qui  feule  a  droit  de  lui 
pretènter  un  Sujet,  foit  par  le  Droit  commun,  foit 
par  la  Profcllion,  foit  par  les  Conftitutions  memet 
prétendues  dont  il  argumente  ;  en  forte  que  tout 
s'oppofe  à  fa  prétention  ?  Et  voilà  donc  l'injuftice 
évidente  qui  fait  la  matière  du  fond  de  la  contefta- 
tion qui  appartient  à  la  Jurifdiftion  Eccleliaftique. 

Envain  objeète-t-on  que  lors  de  la  plaidoycrie 
de  l'appel  comme  d'abus ,  on  a  traité  ce  qui  pouvoir 
regarder  le  fond. 

La  réponfe  eft  qu'il  ne  faut  point  envi  rager  ce 
qu'on  a  plaidé,  mais  feulement  ce  dont  la  Cour 
étoit  faifie.  Elle  n  étoit  Juge  que  de  l'appel  comme 
d'abus,  elle  ne  juge  autre  chofe  finon  qu'il  n'y  a 
point  d'abus  :  donc  elle  ne  juge  point  le  fond ,  elle 
ne  détruit  point  la  sentence  de  Cambray,  qui  n'a 
point  été  attaquée  en  la  Cour.  Il  arrive  tous  les 
jours  que  dans  le*  Requêtes  civiles  en  plaidant  le 
rescindant  on  traite  les  moyens  dufond  ;  la  Cour 
ne  le  juge  pas  pour  cela ,  &  elle  ne  le  fçauroit 
juger  :  le  re.tiicire  eft  toujours  entier,  quoique  le 
re:tindant  l'oit  jugé ,  <&  qu'on  y  ait  mêlé  les  moyen* 
du  rc!ci foire. 

Alïhe  Objection.  Lorfqu'un  Arrêt  juge  qu'il 
a  été  mal  ce  abuiivement  célébré  dans  un  mariage , 
le  Juge  u Egufe  n'a  plus  rien  à  juger  fur  la  quef- 
tion du  mariage. 

kéçonfe.  t  ell  ici  un  pur  Ibphifme,  nous  ne  fommes 
pas  dans  le  cas  propolc  par  l'objeftion.  Il  y  a  bien 
de  la  différence  entre  un  Arrêt  qui  juge  qu'il  y  a 
abus,  &  celui  qui  juge  qu'il  n'y  a  point  d'abus. 

Lor ("que  l'Arrêt  juge  qu'il  y  a  abus,  par  exem- 
ple, dans  un  mariage ,  le  Juge  d'Eglife  ne  peut  pas, 
à  la  vérité,  juger  qu  il  y  a  un  mariage,  parce  que 
le  Sacrement  dépend  des  formes  publiques  dont  le 
contrat  civil  doit  être  revêtu  ;  ainfi  loi  lqu'cllcs  font 
bleifées,  le  Juge  d'Eglife  commettroit  abus,  s'il 
jugeoit  qu'il  y  a  eu  un  Sacrement,  parce  qu'il  con- 
trevier.droit  aux  Loix  publiques,  qui  ont  été  dé- 
clarées eiifraintes  par  l'Arrêt  qui  juge  qu'il  y  a 
abus. 

Il  n'eft  pas  même,  vrai  que  la  Jurifdiftion  foie 
dépouillée  en  ce  cas,  la  queftion  du  maruçe  y  eft 
toujours  pendante  &  indécife  ;  mais  comme  elle  y 
doit  être  jugée  fuivant  les  Loix  du  Royaume,  il 
faut  que  le  Juge  d'.iglifc  prononce  qu'il  n'y  a  point 
de  mariage,  (Se  qu'il  condamne  la  Partie  qui  a  mal 
contefté  aux  dépens. 
Mais  lorfqu'un  Arrêt  juge  qu'il  n'y  a  point  d'abu^ 


17' 8* 


Digitized  by  Google 


DU  PARLEMENT,  LrvRk 


i6i 


alors  la  qnemon  du  fond  eft  toute  entière  dans  h 
.X  7  I  9.  Jurifdiftton  EccleGaftique ,  puifque  l'abus  a  un  ob- 
jet différent  de  celui  qui  regarde  le  fond. 

Or  nous  foromes  ici  dans  le  cas  d'un  Arrêt  qui 
prononce  n'y  avoir  abus  ;  par  conséquent ,  non-feu- 
lement il  n'eft  pas  poffible  de  foutenir  que  la  Jurif- 
diftion  Ecclefiaftique  Toit  dépouillée  du  Jugement 
du  fond ,  mats  le  fond  y  refle  tout  entier. 

Au  lieu  que  s'il  avoit  été  jugé  qu'il  y  avoit  abus 
dans  l'entreprife  de  M.  l'Evéque  d'Arras  fur  le 
droit  d'élection  des  Rebgieufes,  cet  Arrêt  eût  été 
un  préjugé  en  faveur  des  Religieufes,  auquel  le 
Juge  de  l'appel  de  la  Sentence  de  Cambray  eût  été 
obligé  de  fe  conformer  dans  fon  Jugement ,  autre- 
ment il  aurait  contrevenu  Se  aux  Loix  publiques 
&  à  l'Arrêt  de  la  Cour. 

Il  n'eft  donc  pas  poffible  de  foutenir  qu'en  aucun 
cas  l'appel  comme  d'abus  dépouille  la  Jurifdiétion 
Ecclefiaftique  de  la  connoiflànce  de  ce  qui  fait  la 
matière  du  fond  de  ta  conteftation  ;  &  par  confis- 
quent M.  l'Evéque  d'Arras  eft  abfolument  ici  non- 
recevable  &  mal  fondé  dans  fon  appel  comme 
d'abus.  ^ 

A  l'égard  de  la  Requête  incidente .  elle  tombe 
tiéceifuirement  avec  l'appel  comme  d'abus. 
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Mais  il  n'eft  pas  poffible  de  faire  droit  fur  le 
pSffelfbire  qui  eft  demirtdé  par  M.  l'Evéque  d'Ar- 
ras, parce  que  r'eft  une  in  fiance  non  inftruite, 
dont  les  Religieufes  demandent  à  la  Cour  le  renvoi 
devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître,  &  dan» 
laquelle  elles  articulent  des  hits  précis ,  pour  prou- 
ver que  jamais  la  poftèlliun  n'a  été  ici  en  faveur 
des  Evèques.  Il  eft  préalable,  avant  de  juger  ce 
pofleffoire,  de  permettre,  en  cas  de  dénégation,  la 
preuve  des  faits  articulés. 

Nonobftant  ces  moyens ,  par  Arrêt  du  1 8  Août 
1718,  fur  les  Concluions  de  M.  dcLamoignon; 
la  Cour  dit  qu'il  avoit  été  mal,  nullement  4c  abu- 
fîvement  impetré  Si  procédé;  failànt  dro:t  1er  la 
demande  de  M.  l'Evéque  d'Arras,  fans  avo  r  érard 
à  la  Requête  des  Reliçieufcs ,  a  maintfnti  M. 
l'Evéque  d'Arras,  &  fes  Succeffcurs  à  PEvèché 
d'Arras,  dans  le  droit  Si  pofteffion  de  nommer  la 
Prieure  des  Auguftines  d'Arras. 

Jugé,  par  conféquent,  qu'après  que  fur  un  appel 
comme  d'abus  on  avoit  jugé  par  les  moyens  du 
fond  propofés  comme  moyens  d'abus ,  qu'il  n'y 
avoit  abus,  il  n'y  avoit  plus  d'ouverture  à  le  pour- 
en  la  Juftice  Ecclefiafliquc  par  appel  fimple. 

V.  20  Janvier  1686,  au  Suplément  ci-après. 


CHAPITRE  XG 

Comptes  de  Communautés  d'Officiers  doivent  être  communiqués  par  les  Syndics 
aux  Membres  de  Ces  Communautés  ,  pour  cotter  erreurs ,  obmijjlons  y  faux 
ou  doubles  emplois  >.  &/c  faire  ajjijlcr  de  perfonnes  expérimentées. 

Statuts  des  Communautés  â*OJficiers  doivent  être  cnregiflrcs  au  Parlement  j 
&  Us  deniers  nécejfaires  doivent  être  pris  pour  cela  en  la.  CaiJJc. 


ÏL  fut  rendu  au  Parlement  de  Paris  un  Arrêt  le 
20  Août  1718,  qui  ordonna  aux  Syndics  de  la 
Communauté  moderne  des  Porteurs  de  Grains  de 
la  Ville ,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Paris ,  en  Char- 
ge, de  faire  rendre  compte  aux  précédens  Syndics, 
conformément  aux  Statutsde  ladite  Communauté  ; 


Officiers  modernes  de  faire  affilier  à  la  viftte  defd; 
comptes,  une  ou  deux  perfonnes  expérimentées  ; 
que  leloits  Syndics  feront  enregiftrer  en  la  Cour 
les  Statuts  de  ladite  Communauté  ;  Si  faute  par 
eux  de  le  faire  dans  trois  mois,  permet  aufd.  Offi- 
ciers de  le  faire ,  &  pour  ce  prendre  les  deniers  né- 


que  les  pièces  juftîfîcatives  defdits  comptes  feront  ceflàires  dans  la  Caille  ;  que  lefdits  Syndics  fe  con- 

mifes  furie  Bureau  avec  lefdits  comptes,  pour  être  formeront  aufdits  Statuts,  Si  ce  fous  peine  de 

par  les  Officiers  modernes  pris  communication  pour  1 000 1.  d'amende ,  <Sc  de  tous  dépens,  dommages  Se 

pouvoir  cotter  les  erreurs,  obmiffions,  faux  Se  intérêts, 
doubles  emplois  ;  Se  en  outre  qu'il  fera  permis  aufd. 


CHAPITRE  XCI. 

Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  >  du  20  Août  171 8 ,  qui  fixe  le  Rôle  de  la  difbrU 
bution  des  Jommes  provenues,  tant  du  total  des  quêtes  faites  a  l'occajion 
de  l'incendie  des  maifons  du  Petit-Pont >  &  autres  adjacentes,  que  des  fommes 
qui  ont  été  mifes  directement  entre  les  mains  de  celui  qui  a  été  prépofi  par  les 
Arrêts  des  3  6"  1 8  Mai  1718,  pour  les  recevoir. 

t  TU  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée  par  lies ,  feroient  tenus  de  faire  leurs  déclarations  dans 

V  le  Procureur  General  du  Roi ,  contenant  que  le  1  r  dudit  mois  au  Lieutenant  General  de  Police, 

par  Arrêt  du  3  Mai  dernier,  la  Cour  a  entr'autres  de  la  perte  qu'il*  auroient  foufferte,  enfemble  do 

ehofes  ordonné  que  ceux  qui  auroient  perdu  leurs  l'état  preïent  de  leur  fortune,  &  du  nombre  de 

•meubles,  hardes,  argent,  vaiflelle,  ou  autres  effets  leurs  enfans  &  famille;  &  qu'il  feroit  faitdanstou- 

lors  de  l'incendie  arrivé  fur  le  Petit- P»nt,  enfemble  tes  les  Paroiffës  de  cette  Ville  Si  Fauxbourgs  une 

«eux  dont  les  maiibns  ont  été  incendiées  ou  démo-  quête  générale  par  perfonnes  qualifiées ,  dans  Fé* 
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Rendue  de  chaque  Paroiffe ,  pour  fubvenir  aux  né- 
*  7 1  *•  cçffités  de  ceux  qui  ont  été  ruine»  par  l'incendie , 
dont  le  fond* feroit  remis  ès inainsde  Jean-François 
Houdiart ,  pour  erre  enfuite  diftribué,  ainli  qu'il  ap- 
partiendrait. 

Que  par  autre  Arrêt  du  18  Mai,  rendu  fur  la 
Requête  du  Procureur  General  du  Roi,  la  Cour 
en  prorogeant  le  délai  pour  faire  les  déclarations  juf- 
qu  au  dernier  Mai ,  a ,  conformément  audit  Arrêt 
du  3  dudit  mois,  ordonné  que  le  produit  dcfdites 
quêtes  feroit  remis  en  entier  Si  fans  aucune  diffrac- 
tion ès  mains  dudit  Houdiart,  pour  être  ledit  pro- 
duit aùflî  en  entier,  diftribué  par  la  Cour  aux  Par- 
ticuliers qui  auraient  été  entièrement  ruinés  par 
l'incendie  ,  ou  qui  auraient  fouffert  ua  dommage 
confidérable  dans  leur  fortune ,  fuivant  le  Rôle  qui 
en  feroit  arrêté  parla  Cour,  fur  l'examen  defdites 
déclarations,  Se  fur  l'avis  du  Lieutenant  General  de 
Police,  Si  du  Subftitut  du  Procureur  General  au 
Châtelct  ;  en  exécution  defquels  Arrêts  led.  Hou- 
diart aurait ,  par  (on  certificat  du  I  j  Août  prélent 
mois ,  déclaré  qu'il  avoit  reçu  du  produit,  tant  des 
quêtes  de  toutes  les  Paroiffes  de  cette  Ville  Se 
Fauxbourgs  de  Paris ,  que  de  différentes  aumônes 
des  Chapitres ,  Communautés  &  Particuliersqui  lui 
avoient  remis  directement  des  deniers  entre  le* 
mains,  la  lomme  de  tori8o  liv.  dont  il  a  donné 
cent  douze  récepiffés  mentionnés  en  l'état  particu- 
lier ,  joint  par  ledit  Houdiart  audit  certificat ,  de  de 
lui  certifié  véritable;  le  premier  du  o  Mai,  pour 
6oo  liv.  &  le  dernier  du  io  Août,  de  la  femme  de 
300  liv.  à  l'exception  feulement  de  trois  articles 
montant  à  .j-i  1.  1  5  lois  3  dcn.  dont  les  Particuliers 
ont  refufé  de  recevoir  aucun  recepiilé  ;  dans  laquelle 
foraine  de  t  o j  1 80  liv.  il  s'eft  trouvé  des  billets  de 
l'Etat  pour  2820  liv.  un  billet  de  l'Extraordinaire 
des  Guerres  de  la  Comme  de  Co  liv.  un  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Orientales  de  5  j  0  1. 1  c  f.  &  un  an- 
cien certificat  de  billets  de  Mnnnoyede  la  fomme  de 
2O0  liv.  defquels  billets  il  a  fait  mention  dans  lefd. 
récepiffés  ;  fur  partie  de  laquelle  fomme,  y  ayant 
eu  une  augmentation  de  691b  liv.  p  fols  9  den. 
ledit  Houdiart  a  déclaré  &  certifié  avoir  audit  jour 
1 3  Août  1718,  bfomme  totale  de  10J298  I.  p  f. 
p  deniers. 

Que  cependant  comme  il  fe  trouve  dans  ladite 
fomme  un  ancien  certificat  de  billets  de  Monnoye 
de  200  liv.  qui ,  fuivant  les  Edits  de  Déclarations 
enregistrés  en  la  Cour,  fc  trouve  de  nulle  valeur, 
*:  que  l'avis  du  Lieutenant  General  de  Police  &  du 
Subflitut  du  Procureur  General  au  Châtelet,  n'ont 
point  employé  la  fomme  mentionnée  au  dernier  re- 
eepiffé  montant  à  300  liv.  ta  diftribution  qu'ils  ont 
projettéedans  leur  avis  ne  fe  trouve  qu'à  la  fnmme 
de  1 1 1  f  98  liv.  p  fols  p  deniers  ;  qu'il  ne  femble 
Tas  qu'il  y  ait  rien  à  ajouter  aux  réflexions  faite;  par 
ïcfdits  Lieutenant  General  de  Police,  &  Subflitut  du 
Procureur  General  au  Châtelet,  au  fujet  de  ladite 
diftribution. 

Que  les  lomme*  à  diftribuer  étant  infiniment  in- 
férieures aux  pertes  des  Particuliers ,  il  a  fallu  re- 
trancher de  la  diftribution  tous  ceux  dont  la  perte 
n'a  pas confîdérablemcnt  altéré  leur  fortune  ;  c'efl  ce 
qui  paraît  d'abord  par  l'avis  desOfficiers  duChâtelct, 
qui  ont  cru  ne  devoir  rendre  participai  de  ces  au- 
mônes que  ceux  que  l'incendie  a  jettes  Jjrs  l'indi- 
gence ;  qu'ils  n'ont  fait -en  cela  que  fuivre  la  defti- 
nation  naturelle  de  ces  deniers ,  exécuter  l'intention 
de  ceux  qui  ne  contribuent  de  leurs  biens  que  pour 
fuulager  les  véritables  befoinsde  leurs  Compatrio- 
tes ,  Se  fe  conformer  entièrement  à  la  difpofition  de 
l'Arrêt  du  1 8  Mai  dernier. 

Que  les  motifs  qu'ils  ont  eus  en  fuite  en  réduilant , 
autant  qu'il  a  été  poflïble ,  les  pertes  énoncées  dans 
Jes  déclarations  qui  ont  été  faites  à  leur  véritable 


valeur,  de  donner  un  dédommagement  plu»  confi- 
dérable  à  ceux  qui  ayant  perdu  des  fournies  légè- 
res, ont  cependant  perdu  toute  leur  fortune,  &  de 
proportionner  ainfi  les  dédommagemens  à  la  valeur 
des  pertes ,  paroillcnt  fî  jufles  Se  Ci  folidement  éta- 
blis dans  l'avis  qu'ils  ont  donné  à  la  Cour,  que  le 
Procureur  General  ne  croit  pas  pouvoir  lui  rien 
propoier  de  plus  équitable  ;  qu'ils  ne  pouvoient 
enfin  dans  cette  diftribution  faire  un  meilleur  ufage 
des  billets  de  l'Etat ,  de  celui  de  l'Extraordinaire 
des  Guerres,  &  de  celui  de  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales  ,  qu'«n  les  donnant  à  ceux  qui  ayant  de 
plus  grandes  fommes  à  recevoir  dans  la  distribution , 
font  plus  en  état  de  faire  emploi  defdits  billets  ; 

3u'après  la  lecture  de  l'avis  du  Lieutenant  General 
e  Police  de  du  Subftitut  du  Procureur  General  au 
Châtelet ,  il  n'aurait  donc  eu  rien  à  propofer  à  la 
Cour,  que  l'exécution  du  Rôle  de  diftribution  qu'ils 
ont  drelîé  conformément  à  leurs  avis,  fi  la  Cour 
n'a  voit  encore  à  ftatuer  fur  la  diftribution  des  300 1. 
qui  n'ont  point  étécomprifes  dans  lad.  diftribution  j 
que  c'efl  ce  qui  engage  le  ProcureurGeneral  à  propo» 
fer  à  la  Cour  de  partager  cette  fomme  entre  les  Par- 
ticuliers, qui,  par  l'examen  qui  a  été  fait  de  ceux, 
qui  ont  fouffert  de  l'incendie ,  ont  paru  avoir  le  plus 
fouffert ,  Si  avoir  le  plus  belbin  de  fecours,  Se  en 
y  ajoutant  le  nommé  Edme  de  Vaux  pour  la  fomme 
de  24  liv.  qui  a  été  obmis  dans  l'état  de  ceux  qu'on 
avoit  d'abord  employés  ;  que  c'efl  dans  ces  vûes 
qu'il  a  donné  un  état  de  ceux  aufquels  il  croit  qu'on 
pourrait,  fous  le  bon  plaifirde  la  Cour,  diftribuer 
par  augmentation  ladite  fomme  de  300  liv.  &  ua 
autre  état  ou  rôle  entièrement  conforme  à  celui  que 
les  Officiers  du  Chitelet  ont  préfenté  à  la  Cour  , 
à  l'exception  de  quelques  articles  qui  ont  été  aug- 
mentés ,  pour  le  conformer  k  la  diftribution  qu'il 
propofe  de  faire  de  ladite  fomme  de  300  livres. 
A  ces  causes,  requérait  le  Procureur  General 
du  Roi,  qu'il  plût  à  la  Cour,  vû  les  Arrêts  des  ) 
&  1 8  Mai  dernier ,  le  certificat  dudit  Houdiart  du 
1 3  du  préfent  mois.,  Se  l'état  détaillé  dudit  Hou- 
diart des  fommes  par  lui  reçues ,  &  des  récepiflès 
qu'j^  en  a  donnés,  l'avis  du  Lieutenant  General  de 
Police,  &  du  Subflitut  du  Procureur  General  au 
Châtelet*,  du  8  dudit  mois,  de  l'état  de  diftribution 
par  eux  dreffé ,  ordonner  que  conformément  audit 
avis,  audit  état  de  diftribution  ,  de  à  celui  propofé 
par  le  Procureur  Général,  la  fomme  de  1 1 1 898  liv. 
p  fols  o  deniers  fera  difiribuée  fuivant  le  rôle  qui 
en  fera  fixé  de  arrêté  par  la  Cour  ;  en  confépuence , 
que  Jean- François  Houdiart  fera  tenu  de  vuider 
inceifamnient  fes  mains  defd.fommes,  conformément 
audit  rôle  de  état  de  diftribution,  entre  les  mains 
des  Particuliers  qui  y  feront  compris ,  de  de  rappor- 
ter dans  trois  mois  du  jour  du  préfent  Arrêt  le» 
quittances  defdjts  Particuliers  au  Greffe  de  la  Cour  ; 
quoi  faifant ,  il  en  demeurera  bien  Se  valablement 
déchargé,  ainfi  que  du  certificat  de  billet  de  Mon- 
noye, qu'il  fera  tenu  pareillement  de  remettre  au 
Greffe  de  la  Cour,  comme  étant  de  nulle  valeur. 
Ladite  Requête  fignée  du  Procureur  General  du 
Roi.  Oui  le  Rapport  de  M*.  Louis  de  Vienne,  Con- 
feiller.  La  matière  mile  en  Délibération  : 

L  A  C  O  U  R  faifant  droit  fur  la  Requête  du  Pro- 
cureur General  du  Roi,  ordonne  que  conformé- 
ment aud.  avis ,  audit  état  de  diftribution ,  &  à  celui 
propofé  par  le  Procureur  General ,  la  lomme  de 
1 1 1 8 j,  8  li v.  p  fols  p  deniers  fera  difiribuée  fuivant 
le  râle  fixé  de  arrêté  par  la  Cour  ;  en  conféquence, 
que  Jean-François  Houdiart  vuidera  inceflàmnient 
fes  mains,  conformément  audit  rôle  Se  état  dediftri- 
bution ,  entre  les  mains  des  Particuliersqui  y  feront 
compris  ,  de  rapportera  dans  trois  mois  du  jour  du- 
préfent  Arrêt ,  les  quittances  defdits  Particuliers  au 
Greffe  de  la  Cour  j  quoi  faifant ,  U  es  demeurera 
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bien  &  valablement  déchargé,  ainfi  que  du  certificat 
de  billet  de  Monnoye,  qu'il  remettra  pareillement  au 
Greffe  de  ]a  Cour,  comme  étant  de  nulle  valeur.  Fait 
en  Parlement  le  20  Août  171 8.  Signé ,  Gilbert. 

On  ne  mettra  pas  ici  le  rôle  de  ceux  qui  ont  reçu 
les  partages  de  ces  aumônes,  cela  étant  inutile  pour 


t6f 


l'inftruâion  du  Public ,  auquel  il  fuffira  d'âvoir  fous 
les  yeux  les  précautions  prifcs,  afin  que  les  fecours 
qui  furent  trouvés  (  ce  qui  eft  d'un  excellent  exem- 
ple ,  )  ne  fulTent  donnés  que  fidèlement  &  aux  bc— 
foins,  en  évitant  tout  abus,  1«  Pere  celefle devant 
feul  avoir  connoilfance  de  toutes  les  particularités 
de  ces  bonnes  œuvres» 


CHAPITRE    X  C  I  !.. 


Ereiïion  de  Cure.  Puteaux  près  Paris  érigé  en  Cure  :  L'éreÛion  confirmée  > 
nonobjlant  ïappel  comme  d'abus  interjetté  par  les  Religieux  de  l'Abbaye 
de  Saint  Germain  des  Prés, 

L'éreclion  n'innovera  rien  aux  Droits  de  Seigneurie  &  de  Pâturage» 

Fondation  pour  un  Prône  imputée  fur  la  Portion  congrue* 


C'Est  ce  qui  fut  ordonne  It  Mardy  22  Août 
1718 ,  par  l'Arrêt  intervenu  en  l'Audience  de 
la  Grand'Chambre  ,  en  prononçant  fur  I  l'appel 
comme  d'abus,  «Se  fur  diverfes  prétentions  des 
Parties. 

L'érection  des  Cures  dans  les  lieux  ou  il  en  eft 
befoin,  fait  la  matière  de  l'article  2$  de  l'Edit 
d'Avril  1 60  r ,  où  Me.  Michel  du  Perray  a  fait  des 
obfervations ,  par  rapport  aux  caufes  qui  occafîon- 
tient  les  érèctionsde  Cures. 

M'.  Tartarin  plaidoit  pour  les  Religieux  de  S. 
Germain  des  Prés,  Appelans  comme  d'abus  de  l'é- 
rection de  Puteaux  en  Cure ,  autrefois  dépendant  de 
Surefne. 

M'.  Guyot  de  Chtfnt  pour  les  Habitahs  de  Su- 
refne Intervenans ,  ce  lieu  de  Puteaux  étant  dé- 
membré ,  par  cette  érection ,  de  la  Paroi/Te  de  Su- 
rtlhe. 


M'.  Otiilltt  de  Blaru  pour  lé  Curé  nommé  à  Pu* 
teaux. 

M.  de  Lamoignon  pour  M.  le  Procureur  General 
du  Roy. 

LA  COUR  prononça  qu'il  n'y  avoit  abusdans 
l'érection ,  où  il  étoit  dit  que  la  portion  congrue  le 
prendroit  furquiil  appartiendroit  ;  &  ayant  égard 
à  la  Requête  des  Parties  de  Tartarin  &  de  Guyot, 
une  fondation  pour  un  Prône  faite  pour  l'Eglife" 
ou  Chapelle  de  Puteaux  fera  imputée  fur  la  por- 
tion congrue  de  la  nouvelle  Cure  ;  le  refte  des 
fonds  charge  de  fondation  n'y  fera  imputé ,  &  (ans 

3ue  l'érection  de  Puteaux  en  Cure  innove  rien  aux 
roits  de  Seigneurie  &  de  pâturage ,  qui  feront  con-. 
fervés  comme  avant  l'érection. 

Ce  fut  le  17  Décembre  1718  qu'il  fut  procédé 
ài'enregiftrcmeut  de  ces  Lettre*  Patentes,  par  Arrêt 
qui  fera  ci-après  en  l'ordre  de  fa  date. 


1718» 


CHAPITRE  XCIIL 

Proch'Verbal  de  Commis  pour  les  Droits  de  la  marque  d'Or  &  d* Argent,  quoiqui 
fait  en  préfence  d'un  Officier  des  Elus,  doit  être  affirmé  dans  le  tems  dcïOr-i 
donnance,  d  peine  de  nullité, 


pane 

CE  L  A  fut  ainfi  prononcé  par  Arrêt  du  Vendredy 
26  Août  1718 ,  à  l'Audience  de  la  Cour  des 
Aydcs ,  plaidons  M'.  Geguet  pour  N.  Appelant  des 
Elus  de  Paris,  M'.Gutrin  pour  le  Fermier  de  la 

marque  d'Or  «Se  d'Argent ,  &  M  pour 

M.  le  Procureur  General  du  Roi. 

LA  COUR  jugea  ,  en  infirmant  la  Sentence 
de  l'Election ,  que  le  Procès  -  verbal  fait  par  les 


Commis,  de  mnrehandifes  trouvées  en  contravention 
chez  un  Orfèvre  étoit  nul ,  quoique  fait  en  préfence 
d'un  Officier  de  l'Election,  parce  qu'il  n 'avoit  pas 
été  affirmé  en  l'Eleâion  dans  le  tems  de  l'Ordon-t 


uance. 


Mais  voyez  ci-après  les  Lettres  Patentes  du  1$ 
Novembre  171 8 ,  enregiftrées. 


CHAPITRE  XCIV. 

Tréforiers  de  France  De  quels  privilèges  ils  doivent  jouir  dans  leurs  Paroiffèsj 
aux  Procédions  &  autres  cérémonies  de  l'Eglife. 

UN  Arrêt  donné  à  l'Audience  du  Grand-Con-  le-Fufelier,  Généralité  d'Orléans,  Procédons  & 

feil  du  6  Septembre  1 7 1 8 ,  a  maintenu  le  Sr.  autres  cérémonies  de  l'Eglife  ;  d'avoir  le  pas  &  le 

de  la  Lande ,  Trcforier  de  France  en  la  Généralité  Pain  Beni  avant  le  Seigneur  de  la  Motte-Potin  quj 

de  Bourges,  dans  les  droits,  honneurs,  privilèges,  lui  contefioit  ce  droit, 

prérogative*  &  préfeance  dans  l'Eglife  de  Nouan-  Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt  : 
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JOURNAL  DES  AUDIENCE? 


LO  U I  S,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
St  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  cet  préïentes 
Lettres  verront ,  Salut.  Sçavoir  fait'ons  :  Comme 
par  Arrêt  cejourd'hui  donné  en  notre  Grand-Lon- 
leil ,  entre  notre  bien  amc  Jean-Baptiftede  ULande 
notre  Confeiller,  I  rélbrier  de  France  au  Bureau 
des  Finances  de  Bourges ,  Seigneur  de  JViazcre  Pa- 
roiffe  de  Nouan,  Demandeur  fu.vant  la  Cominiirion 
&  Exploit  du  J)  Août  &  2  3  Septembre  1717,  con- 
trôlé à  Vouzon  ledit  jour  23  Septembre ,  &  requé- 
rant qu'il  foit  ordonné  quejcs  Edits,  Arrêts ,  Dé- 
clarations &  Reglemens  concernant  les  privilèges 
desTréforiers  de  France,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  Se  teneur;  ce  faifant,  que  le  Demandeur 
jouira  des  droits  honorifiques  dan*  l'Eglile  de  Nouan 
prcférablement  au  lîeur  iV.idou  &  à  la  Dame  Potin , 
Défendeurs  ci-après  ;  que  défenfes  leur  foient  faites 
de  plus  à  l'avenir  troubler  le  Demandeur  dans  lefd. 
droits ,  privilèges  Se  prélcance  ;  &  pour  l'avoir  fa:t , 
qu'ils  fuient  les  uns  Se  les  autres  condamnés  aux 
dommages  Se  intérêts  du  Demandeur ,  de  aux  dé- 
pens,  d'une  part  ;  &  AlelTîi  e  Louis  Midou ,  Ecuyer , 
Seigneur  de  Moleon  ,  Gendarme  de  notre  Garde  ôc 
notre  Penlîonnaire  ;  Mcrtire  Vaîerien  de  Rodde, 
Sieur  de  Monboullan ,  ayant  époufé  la  D  .  Crefpin , 
ci-devant  veuve  du  lîeur  Potin  ;  &  à  caufe  de  ce , 
Seigneur  de  la  Motte-Potin  ;  Se  ayant  pris  le  fait 
Se  taule  de  Claude  de  Fontenelle,  Murguillter, 
Difiributeurdc  Pain  Beni  de  la  Paroiilè  de  Nouan- 
le-Fufelier  ;  &  Gabriel  Lambert ,  Sonneur  &  Dis- 
tributeur du  Pain  Iicni  de  ladite  Paroille  de  Nouan, 
Défendeur,  d'autre.  Et  entre  ledit  Lambert,  De- 
mandeur en  Requête  du  1 7  Mars  dernier ,  tendante 
à  ce  qu'il  plai.é  à  notre  Confcil  déclarer  le  Deman- 
deur mal  6c  follement  afîigné  à  la  requête  dlidit 
licur  de  la  Lande,  par  Exploit  du  23  Septembre 
1717  ;  ce  faiîant,  le  décharger  de  ladite  alîigna- 
«  tion ,  &  condamner  ledit  lîevir  de  la  Lande  aux 
dommages  Se  intérêts  du  Demandeur ,  Se  aux  dé- 
pens ,  d'une  part  ;  &  ledit  licur  de  la  Lande ,  Défen- 
deur, d'autre.  Et  entre  ledit  lîeur  de  la  Lande, 
Demandeur  en  Requête  de  cejourd'hui,  tendante 
à  ce  qu'il  plaife  à  notre  Conleil ,  fans  avoir  égard 


à  la  Requête  en  folle  aflïgnation  dudit  Lambert , 
en  adjugeant  au  Demandeur  les  honneurs  de  l'E- 
glile de  Nouan  avant  les  licurs  Midou  Si  Rodde , 
enjoindre  aux  Marguillicrs  de  ladite  Eglife  d'exé- 
cuter l'Arrêt  qui  interviendra ,  &  de  porter  le  Pain 
Beni  au  Demandeur  avant  les  fieurs  Midou  St 
Rodde,  Se  les  condamner  aux  dépens,  d'une  part  | 
&  ledit  Lambert  &  ledit  lîeur  Rodde,  ayant  pris 
le  fait  &  caufe  dudit  Fontenelle,  Défendeurs ,  d'au- 
tre, fans  que  les  qualités  puiflènt  préjudicier  aux 
Parties. 

Après  que  Cap  en,  Avocat  pour  led.  de  la  Lande , 
art  lié  de  Maréchal  l'un  Procureur,  a  conclu  en  fe* 
Demande  ôi  Requête  ;  le  Pàge ,  Avocat  pour  led. 
Midou  Si  pour  ledit  Lambert ,  affilié  de  Mahieu 
leur  Procureur;  Se  encore  ledit  le  Page,  Avocat 
pour  ledit  de  Rodde  es  noms  ,  Se  comme  ayant  pris 
le  fait  Se  caufe  dudit  Fontenelle,  aflifté  deBritlkrt, 
Sujet  de  Ceron  fon  Procureur ,  a  été  oui  ;  3c  que 
Dupuy  pour  notre  Procureur  General  a  aulfi  été 
oui  : 

ICELUI  NOTREDIT  GRAND-CONSEIL 
ordonne  que  nos  Edits,  Déclarations,  Arrêts  & 
Reglemens  concernant  les  privilèges  des  Tréibrier» 
de  1  France  feront  exécutés;  Se  en  conféquenec* 
maintient  Se  garde  la  Partie  de  Capon  dans  le  droit 
Se  poiTcflîon  de  la  prélcance  dans  J'Lglife  de  Nouan , 
Procédions ,  &  autres  cérémonies  de  l'Eglile ,  de  d'a- 
voir le  pas  &  le  Pain  Beni  devant  lefdits  Midou  Se 
de  Rodde ,  Parties  de  le  Page.  Enjoint  aux  Mar- 
guilliersde  lad.  Paroille  d'cxrcuter  le  préfent  Arrêt. 
Condamne  les  Parties  de  le  Page  aux  dépens  envers 
celle  de  Capon.  Si  donnons  en  mandement  au  pre- 
mier des  Huifliers  de  notredit  Confcil ,  ou  autre 
notre  Huiilîer  ou  Sergent  fur  ce  requis,  qu'à  la 
requête  dudit  de  la  Lande ,  le  prêtent  il  mette  à 
exécution,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations 
quelconques  ;  Se  outre  faire  pour  l'exécution  des 
Préfentes,  tous  exploitsrequis&nécelTaires  ;  de  ce 
faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  notred.  Con- 
feil  à  Paris  le  fixiéme  jour  de  Septembre ,  l'an  de 
grâce  1 7 1 8 ,  &  de  notre  Règne  le  quatrième.  Signé , 

SOUFFLOT. 
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CHAPITRE  XCV. 


Legs  fait  à  l'Académie  des  Sciences  pour  récompenfer  des  Ouvrages  de  feiences, 
confirmé,  nonobjlant  les  difficultés  de  l'exécution. 


LE  6  Septembre  1718,  eft  intervenu  fur  ce 
fujet  un  Arrêt  en  la  Grand'Chambre  du  Parle- 
ment de  Paris ,  nréfidant  M.  de  Lamoigrion ,  fur  les 
Concluions  de  M.  l'Avocat  General  deLamoignon 
de  Blancmefnil. 

M.  Roullier  de  Meflay  par  fon  tertament  avok 
légué  à  l'Académie  des  Sciences  120000  livres  en 
principaux  de  rentes  fur  THôtel  de  Ville,  fous  des 
Conditions  qu'on  a  voulu  faire  regarder  comme  ab- 
folumentimpoflibles,  par  les  difficultés  qu'on  difoit 
naître  de  leur  exécution  ;  c'étoit  des  travaux  à  en- 
treprendre pour  attirer  des  prix  comme  récom- 
penses. 

Par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  6  Sep- 
tembre r  7 1 7,  l'Académie  avoit  obtenu  la  délivrance 
du  legs  ;  cette  Sentence  a  éti  confirmée  avec  amen- 
de àe  dépens. 


Ai*.  GuiV.tt  de  Blant  plaidait  à  U  Grar.d'Cham- 
bre  pour  M.  Rouillier  de  Meflav  ,  pour  lequel  Me. 
Macé  avoit  plaidé  aux  Requêtes  du  Palak  II  n'a- 
voit  pas  voulu  fe  charger  de  la  Caufe  au  Parlement , 
attendu  qu'en  ladite  année  1 7 1  s ,  il  avoir  ouirtc 
la  Plaidoyrie.  M< .  Ctxvalitr  plaidoit  pour  l'Aca- 
démie. 

La  raifon  de  décider  a  été  tirée  de  l'efprit  de  la 
Loi  16,  ff.  de  nfnfrutlu  &  redit  u ,  &t .  per  Ugtt- 

tum  vel  fideieummiffiim  rtliilh  adbibi- 

■lif  hirexiihm  c*  pritn^rihns  itviiatis  difpiciendum  eft  ■ 
in  cjnam  rem  converti  debeat  fideicommi^um ,  &  me- 
noria  Teftattrii  alit&  lic'tto  rentre  eelehetur  ;  d'où 
l'on  a  conclu  que  ce  qui  eft  defliné  à  l'avantage  du 
public  doit  être  foutenu  de  toutes  les  manières  par 
lefquelles  il  peut  être  utile  au  public. 
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CHAPITRE  XCVI. 

Arrêt  contradi&oire  de  la  Cour  des  Aydes,  du  6  Septembre  1718,  qui  décide 
que  les  Commis  ne  font  fujets  à  autres  formalités  qu'à  celles  prefcrites  par 
l'Ordonnance ,  &  Déclarations  des  8  Juillet  1695 ,  6*  27  Mars  1708  ;  qu'ils 
ne  font  pas  obligés  de  faire  mention  de  l'heure  de  devant  ou  aprh  midy  j 
&  qu'il  leur  e/l  permis,  lorfquil  s'agit  de  fraude,  de  verbalifer  dans  quelque 
tems  que  ce  foit ,  même  pendant  le  Service  Divin  :  Infirme  une  Sentence 
des  Elus  de  Blois ,  quiadmettoit  à  faire  preuve  comme  un  Procès -verbal  des 
Commis  avoit  été  fait  pendant  le  Service  Divin  :  Confifque  fur  la  veuve 
Audelan,  pour  fraude  de  faux  bouchon,  les  vins  faijis  :  Condamne  ladite 
veuve  Audelan  &*  les  Buveurs  folidairement  en  V amende  de  j'y  liv.  conformé* 
ment  à  la  Déclaration  du  4  Septembre  1708,  &  en  tous  les  dépens. 


Extrait  des  Regiftres  de  la  Cour  des  Aydes. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
ëi  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huifllers  de 
notre  Cour  des  Aydes,  ou  autre  notre  Huidîer  ou 
Sergent  Royal,  fur  ce  requis  :  Comparant  judiciai- 
rement en  notredite  Cour  François  Grollàrd ,  Fer- 
mier des  Aydes  de  l'Election  de  Blois,  Appelant 
d'une  Sentence  rendue  en  l'Election  de  Blois  le  28 
Janvier  mil  fept  cent  dix-fept ,  par  laquelle  Sen- 
tence il  a  été  ordonné  qu'auparavant  de  faire  droit , 
la  veuve  Audelan  prouvera  Si  vérifiera  que  le  Pro- 
cès-verbal en  queftion  a  été  fait  pendant  le  Service 
Divin ,  Si  l'Appelant  au  contraire ,  fi  bon  lui  l'érable , 
d'une  part  ;  Si  Florentine  Pocheveux ,  veuve  Mi- 
chel Audelan  ci-devant  Cabaretierej  .... 
.  .  Daudin  Boulanger,  ....  Delamarre 
Joueur  de  Violon  à  Blois ,  &  Valîauteaume  Pêcheur , 
Intimés ,  d'autre  part.  Et  entre  ledit  GrolTard  Fer- 
mier, Demandeur  en  Requête  du  28  Mai  17 17, 
à  ce  qu'en  venant  plaider  par  les  Parties  fur  l'appel 
interjetté  par  le  Demandeur  de  ladite  Sentence  , 
ordonner  qu'ils  viendront  plaider  fur  lad.  demande  ; 
ce  faifant ,  attendu  que  les  Commis  ne  font  fujets 
à  autres  formalités  que  celles  prefcrites  par  l'art* 
8  du  rit.  y  des  Commis ,  de  l'Ordonnance  de  1 680 , 
Déclarations  des  8  Juillet  1  6p  r,  Si  27  Mars  1708; 
qu'ils  ne  [ont  pas  obligés  par  lefdits  Reglemens  de 
faire  mention  de  l'heure  de  devant  &  après  midy  ; 
&  qu'il  leur  eft  permis,  lorfqu'il  s'agit  de  fraude, 
de  verbalifer  dans  quel  tems  que  ce  foit,  même 
pendant  le  Service  Divin  ;  mettre  l'appellation 
&  ce  dont  eft  appel  au  néant  ;  émendant,  évo- 
quant le  principal  &  y  faifant  droit,  déclarer  les 
vins  failïs  par  le  Procès  -  verbal  des  Commis ,  ac- 
quis Si  confifqués  au  profit  du  Demandeur  ;  con- 
damner les  Défendeurs,  Buveurs  Si  complices 
de  lad.  fraude,  folidairement  en  100  liv.  d'amende, 
conformément  à  notre  Déclaration  du  4.  Septembre 


1708  ,  en  tous  les  dépens,  dommages  Se  intérêts  ; 
faire  défenfes  aux  Officiers  de  l'Election  de  Blois 
de  plus  à  l'avenir  admettre  aucune  preuve  contre 
les  Procès-verbaux  des  Commis,  lî  ce  n'eft  qu'ils 
foient  inferits  de  faux ,  fuivant  l'Ordonnance ,  d'una 
part  ;  Si  lcfd.  veuve  Audelan ,  Daudin,  Delamarre 
&  Valîauteaume ,  Défendeurs  Si  Demandeurs ,  fui- 
vant la  Requête  du  o  Septembre  17 17,  afin  d'op- 
pofîtion  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  20  Août  1717, 
lignifié  le  2  Septembre  fuivant ,  d'une  autre  part  ; 
&  ledit  GroiTard ,  Défendeur,  d'autre  ;  ne  pourront 
les  qualités  péjudicier.  Après  que  Goguet  Avocat 
de  François  Grollàrd  ,  Si  le  Breton  Avocat  defdits 
veuve  Audelan  &  Confors,  ont  été  refpeetivement 
ouis,  enfemble  Ravot  d'Ombre  val  pour  notre  Pro- 
cureur General  en  fes  Concluions  : 

NOTREDITE  COUR  a  reçu  les  Parties 
de  le  Breton  oppofans  à  l'Arrêt  par  défaut,  au 
principal  a  mis  &  met  l'appellation  Si  ce  dont  a  été 
appelle  au  néant  ;  émendant,  évoquant  le  principal 
de  y  faifant  droit,  a  déclaré  acquis  &  confifqués 
à  nous  au  profit  de  la  Partie  de  Goguet,  les  vins 
failis  dont  eft  queflion  ,  à  la  repréfentation  defquels 
feront  tous  Gardiens  Si  Dépolîtaires  contraints  , 
même  par  corps  ;  quoi  faiùnt ,  déchargés  ;  Si  con- 
damne les  Parties  de  le  Breton  folidairement  en 
une  feule  amende  de  7  y  liv.  Si  en  tous  les  dépens. 
Si  te  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  a  exécution , 
de  ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  en  la 
Première  Chambre  de  notredite  Cour  des  Aydes, 
le  ûxiéme  jour  de  Septembre ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  dix -huit,  Si  de  notre  Règne  le  qua- 
trième. Par  la  Cour  des  Aydes.  Coliationné  Si^n/f 
Robert. 

Collationnê  à  ÎOriginal  par  Nous  Conftilltr- 
Secrétaire  du  Roy,  Maifen ,  Couronne  de  Fran* 
ci  &  de  fes  Finances. 
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CHAPITRE  XCVII. 

Arrêt  du  Grand  -  Confeil ,  duif  Septembre  17 18  >  en  faveur  des  Collateurs 
ordinaires,  Porteurs  d'Induits,  pour  conférer  en  Commende  avec  la  claujè 
libéré  &  licite,  par  lequel  ilejl  jugé  que  ces  termes  les  affranchi/fait  de  la 
prévention  du  Pape,  non -feulement  dans  le  cas  oà  ils  confèrent  de  Règle 
en  Commende ,  mais  encore  dans  celui  oà  ils  ufent  de  leur  droit  ordinaire 
fur  Us  Bénéfices  Séculiers  &  Réguliers,  même  fur  les  Cures  Séculières. 


F  Air. 

AU  mois  de  Septembre  1 7 1 }  »  arriva  la  vacance 
de  la  Cure  de  Sazilly,  Diocèfe  de  Tours. 
Le  fieur  Abbé  de  Lionne ,  Abbé  de  Marmoutier, 
&  en  cette  qualité  Patron  de  cette  Cure,  y  préfenta 
le  fieur  Du  foui. 

Celui-ci  en  obtint  des  Provifions  de  M.  l'Arche- 
vêque de  Tours  le  2 1 ,  d:  en  prit  pofleffion  le  2<j.  du 
même  mois  d'Ctf  obre. 

Intermédiairement  à  la  orientation  du  Sr.  Abbé 
de  Lionne  ,  &  aux  Provifions  fur  icelle  obtenues 
de  M.  l'Archevêque  de  Tours ,  le  fieur  Neveu  , 
Prêtre  du  Dinccfe  de  Poitiers,  s'euétoit  fait  pour- 
voir à  Rome. 

Ses  Provifions  étoient  du  17  Oflobre  171 J. 
poflérieures  de  quatre  jours  à  la  préfentation  d  u  ïieur 
Dufôul,  &  antérieures  d'un  pareil  teins  de  quatre 
jours  aux  Provi(io;is  obtenues  par  ce  dernier  de  M. 
l'Archevêque  de  Tours. 

Ce  dernier  prit  pofleffion  de  cette  Cure. 
Entre  ces  deux  Pourvus,  complainte  portée  d'a- 
bord entr'eux  à  Chinon  &  enfuite  au  Gr.  Confeil 

Îiar  le  Sr.  Abbé  de  Lionne,  fur  l'appel  interjette  par 
e  fieur  Neveu  de  deux  Sentences  rendues  dans  ce 
Siège ,  en  faveur  du  Préfente  duSr.Abbé  de  Lionne  ; 
l'une  fur  la  reerrance ,  l'autre  fur  la  complainte  au 
fond. 

Lors  des  Provifions  de  Cour  de  Rome  obtenues 
par  le  fieur  Neveu  ,  la  préientation  faite  par  le  fieur 
Abbé  de  Lionne  de  la  perfonne  du  iieur  Dufoul , 
n'étoit  point  encore  parvenue  à  la  connoiffance  de 
l'Ordinaire  ;  ainfi,  quoique  d'une  date  antérieure, 
elle  n'avoit  pu  empêcher  la  prévention  de  F  orne 
fi  le  fieur  Abbé  de  Lionne  y  avoit  été  lu  jet  ;  fuivant 
la  maxime  établie  &  confirmée  par  l'autorité  des 
Arrêts,  frxfttttatu  4nt«juam  pulfaverh  tutrtiOrdi- 
narii  non  itrfeeiit  prtventionem  P*f*. 

Mais  le  fieur  Abbé  de  Lionne  qui  en  1 667  avoit 
obtenu  du  Pape  Clément  IX.  un  Bref  ou  Induit 
dans  la  )  rme ,  Jolui  per  te  vtl  alium ,  enregirtré  au 
Gr.Conièilenfjite  des  Lettres  Patentes  de  S.  M.  qui 
loi  donnoit  pouvoir  de  mettre  en  Commende ,  & 
de  conférer  de  titre  en  Commence  les  Bénéfices  qui 
«toient  à  fa  difpofition ,  avoit  obtenu  de  Clément 
X.  en  1070,  à  la  follicitation  &  recomrnendation 
du  feu  Roi ,  un  fécond  Bref  ou  Induit ,  dans  la 
forme  appellée  lihrè  &  Ik'uè ,  portant  le  même 
pouvoir,  lequel  a  voit  été  fuivi  de  Lettres  Patentes, 
&  avoit  été  enregifire  au  Gr.  Confeil  dans  la  même 
année  1070. 

Ces  termes  libéré  &  licite  inférés  dans  de  pareils 
Induits,  font  termes  exclufifs  delà  jm  '  ion,  iïc 
confacrés  pour  en  marquer  l'atrranc-;-".iïemer.t. 

Neveu  convenoit  de  ce  principe ,  mms  il  préterf- 
doit  que  ces  ternies  joints  dan*  l'Jn.inlt  du  fieur 
Abbé  de  Lionne  au  vcj!  e  ■moid^re ,  n'avoient 
d'application  qu'aux  Bénéfices  Réguliers,  &  que  le 
licur  Abbé  de  Lionne  ne  pouvoit  préteudre  être 


affranchi  de  la  prévention ,  que  dans  le  cas ,  qu'en 
ufànt  du  pouvoir  à  lui  accordé  par  cet  Induit,  il 
auroit  conféré ,  ou  en  continuation  ce  Commende , 
ou  de  titre  en  Commende.  Il  appuyoit  fà  préren- 
tion  d'un  Arrêt  rendu  le  2j  Juillet  1717,  entre 
M.  l'Abbé  de  Louvois,  Abbé  de  Bour<rucil»  &  fon 
Préfenté,  &  un  Pourvu  en  Cour  de  Rome ,  au  fujec 
de  la  Cure  de  Coudre. 

De  la  part  du  fieur  Abbé  de  Lionne  on  écartoit 
l'Arrêt ,  comme  n'ayant  point  jugé  la  quefiion. 

Et  on  foutenoit  que  l'Induit  à  lui  accordé  par  le 
Pape  ,  étant  dans  la  forme  appellée  I  téré  &  licite, 
termes  exclufifs  de  la  prévention,  &  feuls  confacrés 
pour  en  marquer  l'am-anchifTcment ,  &  cet  Induit 
comprenant  les  Bénéfices,  non-feulementqui  étoient 
de  fa  collation ,  mais  ceux-mêmes  qui  étoient  à  fa 
préientation  ,  le  Pape  n'avoit  pu  mettre  la  main  au 
Bénéfice,  dans  les  fix  mois  pendant  lefquelsil  avoit 
droit  d'y  nommer. 

Que  cet  Induit  renfermoit  les  deux  privilèges  dont 
jouillënt  Meflîcurs  les  Cardinaux.  L'un  de  mettre 
en  Commende,  ou  de  conférer  en  continuation  de 
Commende  les  Bénéfices  dépendans  d'eux  ;  l'autre 
dene  pou  voir  être  prévenus  par  le  Pape ,  &  q  u  e  dans 
tous  les  cas  il  devoit  jouir  de  cet  anVanchuTement. 

Suivant  ces  moyens  de  part  3c  d'autre ,  la  queflion 
étoit  réduiteà  un  leul  point  ;  fçavoir  fî  le  fieur  Abbé 
de  Lionne  avoit  pu  être  prévenu ,  fi  la  f'rovifiort 
de  Rome  obtenue  dans  les  fix  mois  pendant  lesquels 
il  avoit  droit  d'y  préfenter,  pouvoit  valoir  à  titre  de 
prévention. 

Le  Pourvu  en  Cour  de  Rome  difoit  que  rien  n'a- 
voit empêché  la  prévention ,  l'Induit  du  fieur  Abbc 
de  Lionne  étant  le  feul  titre  qu'on  oppotoit  pour 
l'anéantiflèment  de  la  prévention. 

Le  Grand  Confeil  a  rendu  l'Arrêt  qui  fuit,  par 
lequel  en  confirmant  les  Sentences  qu  rr<  ient  inter- 
venues au  profit  du  Préfenté  par  le  fieur  Abbé  de 
Lionne,  il  a  n«vo  judicte,  ayant  éeard  à  la  Requête 
du  fieur  Abbé  de  Lionne,  du  24  Décembre  1716, 
maintenu  îbn  Préfenté. 

Par  cette  Requête  le  fieur  Abbé  de  Lionne  avoit 
demandé  qu'en  vertu  &  en  conféquence  de  fon  In- 
duit le  fieur  Dufoul  fon  Préfenté  fut  maintenu. 

Le  moven  étoit  l'induit  ;  raffranchilfement  dt 
la  prévention  en  faveur  du  fieur  Abbé  de  Lionne 
porté  par  ce  même  Induit ,  a  le  niotit  de  la  dé- 
cifion  ;  le  Gr.  Confeil ,  en  maintenant  le  Préfenté  du 
fieur  Abbé  de  Lionne,  a  jugé  en  la  faveur  qu'il  n'é- 
toit point  lujet  à  la  prévention,  foit  qu'il  uftt  du 
droit  ordinaire  qui  lui  appartennit ,  foit  qu'il  ufr.tde 
la  grâce  cîe  mettre  en  Commende ,  qui  lui  avoit  été 
accordée  par  les  Papes  Clément  IX.  &  Clément  X. 

On  difoit  qu'avant  cet  Arrêt  il  n'en  étoit  ras 
encore  intervenu  fur  une  pareille  queflion  ;  niais 
qu'elle  étoit  nettement  décidée  par  ce  même  Arrêt. 

Al'.  Ceintrcau  Avocat ,  avoit  écrit  au  Procès  pour, 
le  iieur  Abbé  de  Lionne. 

Voici  la  teneur  de  l'Arrct ,  à  l'exception  de  quel- 
quel 
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ques  parties  do  VÛ  àts  pièces  &  procédures  que 
g  *I  l  8.    l'on  retranche ,  comme  peu  capables  d'inftruire  le 
'  Public. 

LO  U I  S,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
de  de  Navarre  :  A  tous  «eux  qui  ces  préfentes 
Lettrés  verront,  Salut.  Sçavoir  faifons,  comme 
par  Arrêt  cefourd'hui  donné  en  notre  Graod-Con- 
feil ,  entre  notre  cher  *  bien  amé  René  Neveu, 
Prêtre,  pourvu  en  Cour  de  Rome  de  la  Cure  de 
Sazilly,  Appelant  de  deux  Sentences  rendues  au 
Siège  Royal  de  Chinon ,  les  8  Mai  &  30  Août 
1 7 1  f,  d'une  part  ;  &  M'.  Antoine  Dufoul ,  Prêtre , 
pourvu  de  ladite  Cure  fur  la  prélentation  de  notre 
cher  &  bien  amé  Jules-Paul  de  Lionne,  Abbé  de 
Marmoutiers,  Intimé,  d'autre.  Et  entre  notre  cher 
de  bien  amé  Jules-Paul  de  Lionne,  Abbé  Commen- 
dacaire  de  l'Abbaye  Royale  de  Marmoutiers-lez- 
Tours ,  Ordre  de  Saint  Benoît ,  Congrégation  de 
Saint  Maur ,  Demandeur  aux  fins  de  la  Requête  Se 
Exploit  des  24  Décembre  1 7 1 6 ,  à  ce  que  les  Dé- 
fendeurs ri-aprc*  nommés  foient  tenus  de  procéder 
en  notredit  Confeil  fur  la  demande  en  complainte 

Enir  ration  de  la  Cure  de  Sazilly,  &  fur  les  appel- 
ions des  Sentences  rendues  audit  Sicge  Royal  de 
Chinon ,  les  8  Mai  de  3  o  A<  >ù  1 1 7 1 r,  que  ledit  fteur 
Abbé  de  Lionne  foit  maintenu  dans  le  droit  de 
prcfçr.tation  à  ladite  Cure ,  de  ledit  ficur  Dufoul 
fon  Prélenté,  dans  le  plein  pofleilbire  d'icelle,  en 
vertu  de  fon  Induit,  avec  dépens,  d'une  part;  Se 
ledit  Neveu ,  Prêtre,  pourvu  en  Cour  de  Rome  de 
ladite  Cure  de  Sazilly,  de  ledit  Dufoul,  préfenté  à 
ladite  Cure  par  ledit  lîeur  Abbé  de  Lionne,  Dé- 
fendeurs, d'autre.  Et  entre  ledit  Neveu,  Deman- 
deur en  Requête  par  lui  préfentée  à  notredit 
Confeil  le  12  Juin  1717,  à  ce  qu'en  procédant  au 
Jugement  du  Procès ,  il  plût  au  Confeil  mettre 
l'appellation  A:  Sentences  dont  a  été  appelle  au 
néant  ;  éshèndant  Se  corrigeant ,  fins  avoir  égard 
aux  demandes  dudit  lîeur  Dufoul,  formées  au  Bail- 
liage de  Chinon,  dont  il  fera  débouté ,  faifant  droit 
fur  celles  dudit  Neveu  qu'il  y  a  formées,  il  plût  à 
notredit  Confeil  maintenir  &  garder  ledit  Neveu  en 
la  pofleffion  de  jouiflànce  de  ladite  Cure  de  Sazilly, 
fruits,  profits,  revenus  de  émoi  u  mens ,  avec  refti- 
tution  de  ceux  perçus  par  le  lîeur  Dufoul,  de  le 
condamner  aux  dommages  de  intérêts  dud.  Neveu, 
rcfultans  de  fon  indue  vexation,  fauffe ,  téméraire 
6c  calomnieufe  aceufation ,  de  en  tous  les  dépens, 
d'une  part,  &  lefdits  de  Lionne  &  Dufoul ,  Défen- 
deurs, d'autre.  Vu  par  notred.  Confeil  les  écritures 
de  productions  des  Parties  ;  ladite  Sentence  dont 
eft  appel ,  rendue  au  Bailliage  de  Siège  Royal  de 
Chinon,  entre  lefdits  Neveu  de  Dufoul,  Se  par 
défaut  contre  Claude  Camufat ,  Sieur  de  Sainte- 
Croix,  par  laquelle  eft  adjugée  audit  Dufoul  la 
récréance  de  ladite  Cure  de  Sazilly,  de  en  confé- 
quence  ordonné  qu'il  aura  délivrance  des  fruits  qui 
en  ont  été  féqueftrés ,  à  ce  faire  le  Séqueftre  con- 


t,  quoi  faifant  déchargé;  de  jugeant  le  profit 
du  défaut  contre  ledit  Camufat,  lad.  Sentence  eft 
déclarée  commune  à  fon  égard ,  de  ledit  Neveu  eft 
condamné  aux  dépens ,  du  8  Mail7ir.  lignifiée 
le  2  f  dudit  mois  :  Autre  Sentence  dont  eft  appel , 
rendue  entre  lefdits  Neveu  &  Dufoul ,  de  par  for- 
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clufîon  contre  ledit  Camufat,  par  laquelle  faifant 
droit  fur  la  demande  en  complainte  dudit  Dufoul, 
il  eft  maintenu  en  la  polleflion  de  jouillânce  de  lad. 
Cure  de  S.  Hilaire  de  Sazilly,  avec  defenfes  audit 
Neveu  de  le  troubler  à  l'avenir ,  de  lad.  Sentence 
eft  déclarée  commune  avec  ledit  Camufat  :  Con- 
damne ledit  Neveu  aux  dépens  dudit  Dufoul ,  de 
én  la  groflê  de  vifîtation  de  ladite  Sentence  du  30 
Août  1 7 1  r  ;  Pièces  Si  productions  principales  defd. 
Neveu  de  Dufoul  ,  fur  lefquelles  lefd.  Sentences 
font  intervenues  :  Lettres  de  relief  d'appel  defdttes 
Sentences  obtenues  en  la  Chancellerie  du  Palais  à 

Paris  par  led.  Neveu ,  du  4  Septemb.  1715,  &c  

Copie  de  deux  Induits  accordes,  le  premier  par 
le  Pape  Clemejit  IX.  le  fécond  par  le  Pape  Ck- 
raent  X.  audit  lîeur  de  Lionne,  Abbé  de  Marm  m- 
tier,  pour  conférer  de  Règle  en  Commende  Ks 
Bénéfices  dépendans  de  ladite  Abbaye,  de  tous  au- 
tres Bénéfices,  fâns  pouvoir  être  prévenu  par  le 
Pape  ....  Copie  d'Arrêt  de  notred.  Confeil ,  rendu 
entre  Etienne  Damais,  Prêtre ,  Curé  de  S.  Martin 
de  Coudres  ;  le  fîeur  Camille  le  Tellier  de  Louvois, 
Abbé  dfc  Saint  Pierre  de  Bourgueil ,  &  Jacques 
Libauchamp,  Curé  dud.  Saint  Martin  de  Coudres'; 
par  lequel  U  paraît  que  led.  Damois  a  été  maintenu 
en  1a  poiTeffion  Se  jouiflànce  dé  ladite  Cure  de  Saint 
Martin  de  Coudres,  du  23  Juillet  17 17  :  Acte  de 
baillé  copie  dudit  Arrêt  aux  Procureurs  flefdits 
fieurs Dufoul  de  de  Lionne,  du  20  Août  1717: 
Requête  dudit  Neveu,  de  production  de  la  pièce 
fui  vante ,  du  26  Août  1718:  L'Arrêt  de  notre 
Confeil  d'Etat  Privé  ,  par  lequel  notredit  Confeil 
faifant  droit  fur  le  référé,  en  conféquence  du  dé- 
flftement  dud.  Lalande ,  porté  par  l'aile  du  o  Déc. 
1717,  renvoyé  les  Parties  en  notredit  Grand- 
Confeil ,  pour  y  procéder  entr'elles  fur  le  Procès  y 
pendant,  pour  raifon  du  pofleflbire  de  la  Cure  de 
Sazilly,  circonftances  de  dépendances,  fuivant  les 
derniers  erremens ,  dépens  compenfés,  du  20  Mai 
1 7 1 8  i  fignifié  le  premier  Juin  audit  an. 
Conclurions  de  notre  Procureur  General  : 
ICELUI  NOTREDIT  GRAND-CONSEIL 
faifant  droit  fur  le  tout,  ayant  égard  à  ladite  Re- 
quête dudit  de  Lionne ,  du  24  Décembre  1716, 
&  lans  avoir  égard  aufdites  demandes  Se  Requêtes 
dudit  Neveu,  a  mis  &  met  ladite  appellation  au 
néant  :  Ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fortira  ton 
nlein  Se  entier  effet  ;  ce  faifant,  a  maintenu  Se  gardé 
ledit  Antoine  Dufoul  en  la  poflèflîon  de  jouillânce 
de  ladite  Cure  de  Saint  Hilaire  de  Sazilly,  fruits, 
profits,  revenus  Se  emolumens  en  dépendans  :  Con- 
damne à  la  reftitution  d'iceux  ,  ceux  qui  fe  trouve- 
ront les  avoir  pris  de  perçus  depuis  le  24  Octobre 
1 7 1  3 ,  jour  de  fa  prife  de  pofféflîon  :  Et  fur  le  fur- 
plus  des  demandes  des  Requêtes  des  Parties,  a  mis 
&  met  icelles  Parties  hors  de  Cdur  de  de  Procès  : 
Condamne  ledit  René  Neveu  en  l'amende  de  1 2 
livres,  Se  en  tous  les  dépens  envers  toutes  lefdites 
Parties.  S 1  donnons  en  mandement ,  dcc.  Donné 
en  notredit  Confeil  à  Paris  le  quinzième  jour  de 
Septembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix-huit,  de 
de  notre  Règne  le  quatrième.  Collationné.  Signé \ 
Par  le  Roi ,  à  la  relation  des  Gens  de  fon  Grand-' 
Confeil.  SourrtoT,  avec  grille  de  parapha 
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Formalités  pour  les  unions  des  Bénéfices  ,  notamment  par  rapport 

aux  Communautés. 


T  'Arrest  qui  fut  rendu  en  vacations  le  22 
jL#  Septembre  171 8,  pour  l'enregifirement  de 
l'Edit  concernant  l'union  des  Bénéfice,  donné 
dans  le  même  mois  de  Septembre  ,  portoit  qu'il  ^ 
auroit  un  enregiftrement  du  même  Ëdit,  le  Parle- 
ment tenant  ;  mais  y  ayant  eu  fur  la  même  matière 
une  Déclaration  donnée  le  2 y  Avril  1710,  regif- 
trée  le  26  Juillet  fuivant ,  Se  une  autre  Déclaration 
du  J  3  Juillet  17 10  ;  regiftrée  le  20  du  même  mois, 
il  faut  voir  ces  deux  Déclarations  rapportées  à  la 
fin  du  prêtent  Chapitre,  avec  leurs  enreg.flremens, 
eyant  paru  convenable  de  joindre  le  tout  à  l'enre- 
gifirement qui  fuit  de  l'Edit  de  Septembre  1718. 

Extrait  des  Regiflrcs  du  ParUmtnt  en  vacation! , 
U  22  Septembre  1718. 

V'  U  par  la  Chambre  des  Vacations  l'Edit  du 
Roi  donné  à  Paris  au  mois  de  Septembre 
1718,  figné  Louis,  S:  plus  bas ,  par  le  Roi ,  le  Duc 
d'Orléans,  Régent,  prélint ,  Phclyppeaux  ,  Se  fcellé 
du  grand  Sceau  de  cire  verte  ;  par  lequel ,  pour  les 
cauïes  y  contenues ,  ledit  Seigneur  a  fait  défenfes 
à  toutes  Communautés  Ecclefuftiques ,  Séculières 
ou  Régulières  ,  notamment  aux  Supérieurs  de  la 
Congrégation  de  Saint  Maur,  Se  à  tous  autres,  de 
fe  prévaloir  des  Décret*  d'union  &  Arrêts  qui  pour- 
roient  ics  auturifer,  tant  pour  ic  paflé  que  pour  l'a- 
venir, s'ils  ne  font  autorités  par  Lettres  Patentes 
regiflrées  dans  les  Cours,  Se  accompagnées  des  au- 
tres formalités  prelcrites  par  les  Ordonnances  : 
Déclare  nuls  tous  acres  de  polleflion  de  Bénéfices 
qui  pourront  être  ou  avoir  été  faits  en  conféquence 
des  Décrets  non  autorifés  par  Lettres  Patertes, 
ainfi  que  plu»  au  long  le  contient  ledit  Edit  à  la 
Cour  adreflant.  Lonclufions  de  Barrin,  Subflitut 
du  Procureur  General  du  Roi.  Oui  le  Rapport  de 
M'.  Nicolas  de  Creil,  Confei'.ler.  La  matière  mite 
en  délibération  :  LA  CHAMBRE  a  ordonné 
que  ledit  Edit  fera  enregiflré  au  Greffe  de  la  Cour, 
pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  Se  co- 
pies collationnées  envoyées  aux  Bailliages  Se  Sénc- 
chauffées  du  RelTort,  pour  y  être  lues,  publiées 
Se  enregiftrées.  Enjoint  aux  Subftitutsdu  Procureur 
General  du  Roi  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier 
la  Cour  dans  un  mois  ;  à  la  charge  que  l'enrcgiflre- 
lïïCIlt  dudit  Edit  fera  réitéré  au  lendemain  de  la 
Saint  Martin. 

Edit  du  Roi ,  etneernant  1er  unions  des  Bénéfices. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Septembre  171 8. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
de  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir, 
Salut.  Nous  avons  été  informés  que  quelques 
Communautés  Ecclefiaftiques ,  Séculières  ou  Ré- 
gulière», «Se  principalement  les  Congrégations  de 
diifcrcnv  Ordres  Religieux  établis  dans  notre 
Royaume,  cherchent  à  augmenter  leurs  revenus 

Eir  l'extinction  des  Prieurés  &  des  autres  titres  de 
énéfîces,  pour  en  unir  Si  confondre  les  biens  avec 
ceux  de  leurs  Alcn'cs  Se  Communautés ,  contre 
l'elprit  &  l'intention  des  Fondateurs,  &  au  grand 
préjudice  des Cullatcurs  &  Patrons,  même  des  In- 


dultaires  de  de  nos  Droits  ;  que  dans  cette  vûo 
lel  dites  Congrégations  obtiennent  des  Décrets  d'u- 
nion des  Evéques,  &  des  coufentemens,  tant  des 
Patrons  que  des  1  itulaires  actuels ,  qui  y  trouvent 
leur  ava.-tage  particulier;  lefquels  aîtes  elles  font 
homuloguer  par  des  Arrêts  de  nos  Cours  de  Parle- 
ment ,  pour  leur  tenir  lieu  de  Lettres  Patentes ,  qui 
leur  ont  été  ou  leur  feraient  réfutées  :  Que  même 
la  Congrégation  des  Bénédictins  de  Saint  Alaur, 
dans  un  pareil  deilein,  auroit  obtenu  quelques  Dé- 
crets des  Archevêques  ouEvêques,  pour  l'extinc- 
tion Se  l'union  de  diflérens  titres  de  liéncfices,  & 
de  leurs  droits  Se  revenus  à  leurs  lUenlcs  Conven- 
tuelles, fous  divers  prétextes,  quoique  l'extinction 
des  titres  de  cette  qualité  ne  putfle  être  ordonnée 
valablement  fans  notre  contentement ,  ni  confom- 
mée  fans  nos  Lettres  Patentes,  Se  qu'aucun  chan- 
gement dans  l'emploi  des  revenus  des  Bénéfices  ne 
puiilë  être  exécute  fans  une  autorisation  exprellê 
de  notre  part  :  Qu'enfin  en  vertu  de  ces  Décrète 
irréguliers  il  auroit  été  pris  ces  actes  de  polleflion 
de  ces  Bénéfices  prétendus  unis,  le  quels  aères  au- 
raient été  autorifés  par  des  Arrêts  lurpns  en  nos 
Cours,  qui  en  ordonnent  l'exécution.  Mais  comme 
il  n'eft  pas  moins  important  pour  l'ordre  public, 
que  pour  maintenir  notre  autorité  Royale,  que 
toutes  unions  ne  puiflent  être  cenfées  valables,  fi 
elles  ne  font  faites  en  vertu  de  Lettres  Patentes  en- 
regifîrées  dans  nos  Cours,  dans  le  Rell'ort  defquel- 
les  les  biens  ecclefiafliques  unis  fe  trouvent  fitucs , 
lequel  er.regiflrement  ne  doit  être  ordonné  qu'après 
que  toutes  les  Parties  interefiëes  ont  été  entendues» 
Se  en  obfervant  les  autres  formalités  prelcrites  par 
nos  Ordonnances,  nous  aurions  eftimé  convenable 
de  pourvoir  à  tous  ces  abus  par  l'Arrêt  de  notre 
Confeil  d'Etat  du  30  Août  dernier,  Se  d'expliquer 
encore  plus  précifément  nos  intentions  fur  ce  lu  jet 
par  le  préfent  Edit.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce 
nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  tris-cher&  très- 
amé  oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit- Fils  de  France , 
Régent,  de  notre  très-cher  Se  très-amc  coufin  lcDuc 
de  Bourbon ,  de  notre  très-cher  Se  très  amé  coufin 
le  Prince  de  Conty,  Princes  de  notre  Sang,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  oncle  le  Comte  de  1  oulouic, 
Prince  légitimé,  Se  autres  Pairs  de  France,  grands 
&  notables  Pcrfonnages  de  notre  Royaume,  qui 
ont  vû  ledit  Arrêt,  &  de  notre  certaine  feienec, 
pleine  puilîànce  &  autorité  Royale ,  nous  avons 
par  le  préfent  Edit  perpétuel  Se  irrévocable ,  fait 
Se  faifons  défenfes  à  toutes  Communautés  Eccle- 
fiafliques, Séculières  &  Régulières,  notamment  au 
Supérieur  général  de  la  Congrégation  de  S.  Maur, 
Se  à  tous  autres,  de  fe  prévaloir  des  Dé»,  rets  d'union 
Se  Arrêts  qui  pourraient  les  autorifer,  tant  pour  le 
pafféque  pour  l'avenir,  s'ils  ne  font  autorifés  par 
Lettres  Patentes  enregifirées  dans  nos  Cours,  & 
accompagnées  des  autres  formalités  prei'crites  par 
nos  Ordonnances  :  Déclarons  nuls  tous  actes  de 
prife  de  polleflion  qui  pourront  être  ou  avoir  été 
faits  en  conféquence  de  Décrets  non  autorités  par 
nos  Lettres  Patentes  ;  faifant  rrès-cxprcllcs  inhibi- 
tions Se  défenfes  aufdites  Congrégations  Se  Com- 
munautés ,  de  s'immifeer  dans  l'adminiflration  des 
droits  Se  revenus  defdits  Bénéfices  prétendus  unis , 
fiuis  nos  Lettres  Patentes ,  fous  prétexte  defdits 
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Décrets,  prife  de  pofTeffion  &  Arrêts  cor.firmarif*  : 
Défendons  pareillement  à  toutes  Congrégations  Si 
Communautés  Ecclefiafiiques,  Séculières  ou  Ré- 
gulières, de  pourfuivre  l'union  d'aucun  Prieuré  ou 
Bénéfice,  fi  elles  n'ont  préalablement  obtenu  nos 
Lettres  Patentes  à -cet  effet,  à  peine  de  nullité  Si 
de  délobéifiànce,  «Se  des  dommages  Si  intérêts  des 
Parties  :  Défendons  même  à  nos  Cours  de  Parle- 


de  tilois,  &  à  l'article  18  de  celle  de  1606;  nous 
avons  été  informés  que  fous  prétexte  de  notre  Edit 
du  mois  de  Septembre  dernier,  plufieurs  Bénéfices 
ont  été  impetrés  en  Cour  de  Rome,  ou  obtenus  par 
les  Providons  des  Collateurs ,  quoiqu'ils  fuftènt 
unis ,  les  uns  à  des  Archevêchés  ou  Evêchés,  Cures 
Séculières  ou  Régulières,  les  autres  à  des  Chapitre» 
des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales,  &  Dignités 


mrnt  Si  à  nos  autres  Cours  Supérieures,  d'avoir  d'icelîes,  Abbayes ,  Chefs  d'Ordre,  Collèges,  &■ 

aucun  égard  aux  Décrets  d'union  ci-devant  obtenus,  minaires  ou  Hôpitaux ,  ou  à  d'autres  Communautés 

ou  qui  pourroient  être  obtenus  dans  la  fuite,  lef-  ou  Bénéfices  ,  lous  le  feul  prétexte  du  défaut  de 

rjiu-'ls  n'auront  pas  été  ou  ne  feront  pas  autorités  nos  Lettres  Patentes  dùement  enrcgiflrées,  ce  qui 

par  nos  Lettres  Patentes,  nonobftant  tous  confen-  cauferoit  un  très-grand  nombre  de  procès  Si  d'in- 

temens,  prife  de  porteflïon  ou  autres  actes,  de  convéniens;  à  quoi  nous  avons  crû  qu'il  étoit  né- 

quelqu'autoritéqu'ilsfoientémanés,  rude  maintenir  ceflàire  de  pourvoir  :  A  ces  causes,  Si  autres  à 

en  venu  d'iceux,  lefdits  Ordres,  Congrégations  Si  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très-cher  & 

Communautés  Ecclefiafiiques ,  Séculières  ou  RéV  très -amé  oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit -Fils  dé 

gulieres,  en  poifcffion  &  jouiifance  des  droits  Si  France,  Régent,  de  notre  très-cher  &  très-amé 

re  venus  cefdits  Bénéfices  prétendus  unis.  S 1  don-  oncle  le  Duc  de  Chartres ,  premier  Prince  de  notre 

Sang,  Si  de  notre  très-cher  &  très-amé  coufin  le 


nons  en  mandement  a  nos  amés  &  féaux  Confeil- 
lers ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à 
Paris,  que  notre  préfent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire, 
publier  Si  enregistrer,  même  en  teins  de  Vacations, 
&  le  contenu  en  icelui  garder,  obferver  &  exécuter 
de  point  en  point  félon  la  forme  &  teneur,  nonobs- 
tant tous  Edits ,  Déclarations ,  &  autres  choies  à  ce 
contraires,  aufquels  nous  avons  dérogé  Si  déro- 
geons par  notredit  prefent  Edit  :  Car  tel  eft  notre  lignées  de  notre 
plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  choie  ferme  de  fiable  à    djlons,  déclarons 


toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel. 
Donné  à  Paris  au  mois  de  Septembre ,  l'an  de  grâce 


Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
coulîn  le  Prince  deConty,  Princes  de  notre  Sang, 
de  notre  très-cher  Se  très-amé  oncle  le  Comte  de 
Touloufe,  Prince  légitime,  &  autres  Pairs  de  Fran- 
ce, grands  Se  notables  Personnages  de  notre  Royau- 
me, &  de  notre  certaine  feience,  pleine  puifïance 
&  autorité  Royale ,  nous  avons  par  ces  Préfente» 
main,  dit,  déclaré  St  ordonné, 
&  ordonnons,  voulons  oc  nous 


plaît ,  que  toutes  les  unions  des  Bénéfices  faites 
jufqu'à  ce  jour  aux  Archevêchés  ou  Evêchés,  Cure» 
it!;l  lept  cent  dix-huit,  Si  de  notre  Règne  le  qua-  Régulières  ou  Séculières,  Chapitres  des  EglifeS 
tt  i  me.  Signe,  LOUIS.  Et  plut  bat ,  Par  le  Roi ,  Catîtedrales  ou  Collégiales ,  Si  Dignités  d'icelîes, 
1 1  Duc i/Okleans,  Régent,  prefent.  Fleukiau.  même  celles  faites  aux  Abbayes,  Chefs  d'Ordre, 
Vif. 4 ,  M.  R.  de  Vover  d'Argbnson.  Et  fcellé  des  Bénéfices  en  dépendans,  ne  puifTent  être annul- 
du  grand  Sceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de  foye  lées  ni  contefiées,  fous  le  feul  prétexte  du  défaut 
rouge  Si  verte.  *  ■  1  -•-.-...<  .  


Déclaration  du  Roy,  concernant  let  union  t 
dts  Bénéfices. 

Donnée  à  Paris  le  2  y  Avril  171p. 

10  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
u  Si  de  Navarre.  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront ,  Salut.  Tar  n«re  Edit  du  mois 
de  Septembre  dernier,  nous  avons  fait  défenfes  à 
toutes  Congrégations  &  Communautés  Ecclefiafii- 
ques, Séculières  Si  Régulières,  &  à  tous  autres, 
de  fe  prévaloir  des  Décrets  d'unions  &  Arrêts  qui 


de  Lettres  Patentes  dùement  enregiftrées  en  no» 
Cours,  non  plus  que  les  unions  qui  font  faites  aux 
Collèges,  Séminaires  &  Hôpitaux,  conformément 
à  l'article  34  de  l'Ordonnance  de  Blois.  Voulons  , 
pareillement  que  les  unions  faites  avant  quarante 
ans  aux  Abbayes,  M^naficres  Se  Communautés 
Ecclefiafiiques,  Séculières  ou  Régulières,  conti- 
nuent d'avoir  leur  plein  Si  entier  effet ,  Si  ce  non- 
obstant le  défaut  de  Lettres  Patentes ,  que  nous 
avons  fuppléée's  par  ces  Prélentes ,  en  tant  que  be- 
foin  ;  fans  préjudice  néanmoins  des  autres  défauts 
qui  pourroient  fc  trouver  dans  lefd.  unions,  que 
nous  n'entendons  autorifer  par  cefdites  Préfentes. 
Ordonnons  au  furplus  que  notre  Edit  du  mois  de 


pourraient  les  autorifer,  tant  pour  le  pafTé  que  pour  Septembre  dernier  foit  exécuté  félon  fa  forme  5c 

l'avenir,  Il  elles  ne  font  autorifees  par  nos  Lettres  teneur,  dans  les  difpofitions  qui  ne  font  pas  con- 

Patentcs  enregiftrées  dans  nos  Cours,  &  accom-  traires  à  cefdites  Préfentes.  Si  donnons  en  mande- 

paçnées  des  autres  formalités  prelcrites  par  nos  ment  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  les  Gens 

<  rdonnances  ,  &  nous  avons  déclaré  nuls  tous  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces 

actes  de  .prife  de  pofTeffion  ,  faits  en  confluence  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  Si  enregif- 

des  Décrets  non  autorifés  par  nos  Lettres  Patentes ,  trer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder,  obferver  & 

avec  défenfes  très  -exprefles  aufd.  Congrégations  exécuter  de  point  en  point  félon  fa  forme  &  teneur, 

&  Communautés  de  s'immifter  dans  l'adminiftra-  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêt»  cfcau- 

tion  des  droits  et  revenus  defd.  Bénéfices  prétendus  très  choies  à  ce  contraires ,  aufquels  noui  avons 

unis,  fans  nos  Lettres  Patentes,  fous  prétexte  dérogé  Si  dérogeons  par  ces  Préfentes  :  Car 

defdits  Décrets ,  prife  de  poftëffion  &  AiTcts  con-  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  y  avons 

firmatifs,  Si  de  pourfuivre  l'union  d'aucun  Prieuré  fait  mettre  notre  Scel  Donné  à  Paris  le  vingt-cin- 

011  Bénéfice ,  fans  avoir  préalablement  obtenu  nos  quiéme  jour  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil  fèpt  cent 

Lettres  Patentes  à  cet  effet ,  à  peine  de  nullité  &  dix-neuf,  Si  de  notre  Règne  le  quatrième.  Signé, 

de  défobéi  fiance.  Quoique  parcet  Edit  nous  n'ayons  LOUIS.  Et  plus  tar.  Par  le  Roi,  LE  Duc  dOk- 

pointeu  intention  de  donner  atteinte  aux  unions  leans,  Régent,  prefent.  Phelyppeaux.  Et 

faites  aux  Archevêchés  ou  Evêchés.  Cures  Sécu-  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune, 
lieres  ou  Régulières,  Chapitres  des  Etoiles  Cathé- 
drales ou  Collégiales,  ou  Dignités  d'icelîes,  Ab-       Rc*iflréct ,  oui  &  ce  requérant  le  Proeurtur  Gênerai 

bayes,  Chefs  d'Ordre,  tant  des  Prieurés  que  des  du  Roy,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur, 

autres  Bénéfices  en  dépendans,  non  plus  qu'aux  &  copies  collatitnnées  envoyée*  aux  Bailliaget  r>iV- 

unions  faites  aux  Collèges,  Séminaires  Si  Hôpi-  nécbau(féts<dit  Reffort,  pour  y  itrelûts .  pMiéts  & 

taux,  conformément  à  l'article  idde  l'Ordonnance  recrées  :  Enjoint  aux  Sétb/Hti  tt  du  Procureur  Gé- 

d'Orleans,  aux  articles  22  Se  2.1  de  l'Ordonnance  itérai  dit  Roy  d'y  tenir  la  nain,  &  in  certifier  la 
T.ma  VU.  '  Yij 


1718. 
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q    Cour  dans  vu  mris,  fuivant  V Arrêt  de  ce  jour.  A 
1  7  »  ».    Paris,  en  Parlement,  le  vingt-Jtx  Juillet  mil  fept 
tent  dix-neuf.  Signé,  Gslbmrt. 

Déclaration  du  Roi ,  concernant  Punion  des  Bénéfices , 
en  interprétation  de  celle  du  2  f  Avril  171p. 


Donnée  à  Paris  le  13  Juillet  171p. 

tO  U I  S,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préientes 
Lettres  verront,  Sai.UT.  Nous  avons  fait  défenies 
par  notre  Edit  du  mois  de  Septembre  dernier,  à 
toutes  Congrégations  Se  Communautés ,  Se  à  tous 
autres,  de  fe  prévaloir  des  unions  des  Bénéfices ,  & 
des  Arrêts  qui  pourraient  les  autoriler,  tant  pour 
le  paffé  que  pour  l'avenir ,  fi  lefdites  unions  n'ont 
été  revêtues  de  nos  Lettres  Patentes  ;  mais  comme 
notre  intention  n'étoit  point  de  détruire,  fur  le  feul 
défaut  deLettres,les  anciennes  unions  exécutées  fans 
trouble  depuis  un  grand  nombre  d'années,  ni  de  don- 
ner atteinte  à  celles  qui ,  quoique  faites  depuis  peu , 
pouvoient  être  favorables  ,  &  fouvent,  même  né- 
cefiàires,  nous  avons  par  notre  Déclaration  du  2f 
Avril  dernier  confirmé  toutes  les  unions  faites 
avant  quarante  ans,  pourvu  qu'elles  n'euflent  d'au- 
tre défaut  que  celui  de  n'avoir  point  été  autorifées 
d'autres  Lettres  Patentes,  Se  nous  avons  en  même 
teins  ordonné  que  les  unions  faites  depuis  led.  tems 
aux  Archevêchés ,  Evêchés,  Cures  Séculières  ou 
Régulières,  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  ou 
Collégiales ,  ou  Dignités  d'icellcs ,  même  celles 
faites  aux  Abbayes,  Chefs  d'Ordre,  de  Bénéfices 
en  dépendans,  cnfemble  celles  faites  aux  Collèges, 
Séminaires  &  Hôpitaux ,  ne  pourraient  être  annul- 
lées,  fur  le  feul  prétexte  de  défaut  de  Lettres  Pa- 
tentes. Et  quoique  par  cette  difpofition  nous 
n'ayons  point  eu  delfein  de  confirmer  dès-à-préfent 
&  ians  difiinélion  lefdites  unions  faites  depuis  qua- 
rante ans,  mais  de  nous  en  faire  reprélenter  les 
titres,  pour  être  examinas  en  notre  Confeil ,  dans 
la  vue  de  traiter  avec  plus  de  faveur  celles  faites 
aufdits  Collèges,  Séminaires  &  Hôpitaux,  nous 
avons  crû  qu'on  pourrait  abufer  des  termes  de 
notredite  Déclaration ,  pour  s'exempter  d'obtenir 
des  Lettres  Patentes  que  nous  avons  jugées  nécef- 
faires  pour  les  unions  faites  depuis  quarante  ans. 
C'eft  ce  qui  nous  oblige  de  déclarer  de  nouveau 
notre  intention  ,  afin  qu'il  ne  puilîe  refier  aucun 
doute  fur  cette  matière  :  A  ces  causes,  de 
l'avis  de  notre  très- cher  &  très-amé  oncle  le 
Duc  d'Orléans,  Petit-Fils  de  France,  Régent,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  oncle  le  Duc  de  Char- 
tres, premier  Prince  de  notre  Sang,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de 
notre  très  -  cher  &  très  -  amé  coufin  le  Prince  de 
Conty,  Princes  de  notre  Sang,  de  notre  très-cher 
Se  très-amé  oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  Prince 
légitimé,  &  autres  Pairs  de  France ,  grands  &  no- 
tables Perfonnages  de  notre  Royaume,  Se  de  notre 
certaine  feience  Se  autorité  Royale,  nous  avons 
par  ces  Prélentes  (Ignées  de  notre  main ,  dit ,  dé- 
claré (Se  ordonné,  difons,  déclarons  Se  ordonnons, 


voulons  &  nous  plaît ,  en  expliquant  &  interpré- 
tant, en  tant  que  befoin  ferait,  notre  Déclaration 
du  2  j  Avril  dernier,  au  fujet  des  unions  des  Béné- 
fices faites  depuis  quarante  ans ,  que  les  titres  defd. 
unions  faites  aux  Collèges,  Séminaires  5c  Hôpitaux, 
fuivant  Se  conformément  à  l'article  24.  de  l'Ordon- 
nance deBlois,  nous  foient  repréfentés  pendant  le 
tems  Se  efpace  d'une  année ,  à  compter  au  jour  de 
l'enregiftrement  de  la  préfente  Déclaration  ,  pour 
être  lefd.  unions  confirmées  &  validées  par  nos  Let- 
trcsPatentes  exprelfes  &  particulières,  qui  feront  ex- 
pédiées à  cet  eftet.  Permettons  auflî  aux  Archevê- 
ques Se  Evêques ,  Abbayes ,  Monafteres ,  Chapitres, 
Curés  Séculiers  ou  Réguliers,  Communautés  Ec- 
clefialliques,  Séculières  ou  Régulières,  Se  autres, 
de  fe  pourvoir  devant  nous ,  pour  nous  préfenter 
dans  ledit  tems  les  titres  d'union  des  Bénéfices  qui 
leur  font  unis ,  pour  être  lefdites  unions  autorifée»- 
de  nos  Lettres  Patentes ,  fi  nous  le  jugeons  ainfi  à 
propos  :  Faifons  cependant  inhibitions  &  défenfes 
a  ceux  qui  font  actuellement  pourvus  defdits  Béné- 
fices unis ,  fur  le  défaut  de  Lettres  Patentes ,  de 
s'immiieer  en  la  pofieflîon  Se  jouifianec  defd.  Béné- 
fices, ni  de  faire  aucunes  pourfuites  ni  procédures 
pendant  ledit  tems,  après  lequel  fera  fait  droit  par 
les  Juges  qui  en  doivent  connoître:  Déclarons 
même,  après  ledit  tems,  les  Bénéfices  prétendus 
unis  depuis  quarante  ans,  fans  qu'il  ait  été  obtenu 
de  Lettres  Patentes,  vacans  &  impétrables.  N'en- 
tendons au  furplus  que  l'obtention  des  Lettres  Pa- 
tentes que  nous  accorderons,  fuivant  l'exigence 
des  cas,  puilîe  autoriler  ni  valider  les  unions  où  il 
fe  trouverait  d'autres  défauts.  Et  feront  au  furplus 
notre  Edit  du  mois  de  Septembre  dernier,  Se  notre 
Déclaration  du  2r  Avril,  exécutés  félon  leur 
forme  Se  teneur ,  en  ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux 
Préfentes.  S 1  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
Se  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à 
faire  lire,  publier  Se  enregiftrer,  Se  le  contenu  en 
icelles  garder,  obferver  Se  exécuter  de  point  en 
point  félon  fa  forme  Se  teneur,  nonobflant  tous 
Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Se  autres  chofes  à  ce 
contraires,  aufquels  nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons par  ces  Préientes  ;  Car  tel  eft  notre  plaifir. 
En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
Scel.  Donné  à  Paris  le  treizième  jour  de  Juillet, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix- neuf,  8t  de  notre 
Règne  le  quatrième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  tas. 
Par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  pré- 
fent.  Phelyppeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

Regiflrées,  eut  &  ce  requérant  le  Procureur  General 
du  Roy,  pour  être  exécutées  feltn  leur  forme  &  teneur, 
&  copies  collatiennées  envoyées  aux  Bailliages  & 
Sénéchaufées  du  Refort ,  pour  y  être  lies,  publiées  & 
regiflrées.  Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  d'y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  la 
Cour  dans  un  mois,  fuivant  C  Arrêt  de  ce  jour.  A 
Paris,  en  Parlement,  le  vingt -fept  Juillet  mil  fept 
cent  dix-neuf.  Signé,  G/itJCMT. 
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CHAPITRE  XCIXk 


Union  du  Prieuré-Cure  de  Pomponne  au  Collège  des  Je  fuites  d'Amiens  déclarée 
abujîve,  nonobjlant  la  pojfejjion  de  pris  de  cent  années. 


CE  fut  par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  24  Sep- 
tembre 1 7 1 S ,  au  Rapport  de  M.  Robert,  Se 
fur  Conduirons  de  M.  le  Procureur  General,  que 
cette  union  fut  déclarée  abufive ,  la  Caulè  ayant  été 
appointée  par  Arrêt  du  I  oMars  1 7 1 8 ,  après  diverfes 
Plaidoyeries. 

M'.  Claïute-CharUi  Capcn  ce  rivoi  t  pou  r  E.  André- 
François  d'Apougny,  Prêtre,  Chanoine  Régulier 
de  Saint  Auguftin ,  Congrégation  de  Sainte  Croix 
de  Paris ,  pourvu  du  Prieuré-Cure  de  Pomponne  , 
Diocèfe  de  Paris ,  A  ppelant  comme  d'abus ,  Se  De- 
mandeur en  complainte. 

AP.  U  Pa<£t  écrivoit  pour  le  Syndic  des  Pères 
Jéfuites  de  la  Ville  d'Amiens  ,  intimé  Se  Défen- 
deur. p 

Voici  en  fubftancc  les  faits  &  moyens  que  les 
Parties  propofoient  pour  foutenir  leurs  prétentions 
refyedivcs .  luivant  les  Mémoires  imprimes  qui  pa- 
rurent alors. 

Le  Pneurc-Curede  Pomponuequi  n'a  jamais  for- 
'  rné  qu'un  feul  &  unique  titre  de  Bénéfice  -  Cure  , 
(  dit'oit  Me.  Capon  ,)  a  été  uni  par  une  Bulle  du 
Pape  Paul  V.  du  23  Novembre  1617  ,  au  Collège 
des  Jéfuites  d'Amiens.  Cette  Bulle  qui  fait  le  fujet 
de  l'appel  comme  d'abus,  en  partageant  le  Bénéfice 
enaattribué  prefque  tous  les  revenus  à  ce  Collège , 
&  a  érige  ù  Pomponne  un  Vicaire  perpétuel  auquel 
elle  a  lahlë  une  (impie  portion  congrue. 

Au  moyen  de  cette  union ,  de  celle  faite  au  Col- 
lège des  Jéfuites  de  Paris ,  de  U  Mente  Abbatiale 
de  l'Abbaye  de  Saint  Martin  aux  Bois  ,  dont  dé- 
pend le  Prieuré  de  Pomponne,  Si  du  transport  des 
titres,  qui  a  été  une  fuite  de  ces  unions,  F.  d'A- 
pougny n'a  pu  avoir  une  connoiflânce  parfaite  de 
Forigine  de  ce  Prieure.  Mais  il  a  trouvé  allez  de 
pièces  pour  prouver  qu'avant  l'union  qu'il  attaque , 
ce  Prieuré  n'a  été  qu'un  Bénéfice-Cure  de  l'Ordre 
de  S.  Auguftin,  &  un  feul  titre  de  Bénéfice. 

Il  a  trouvé  dans  les  Regiflres  du  Parlement  de 
Paris  un  appointement  de  Concluions  du  1  y  Pév. 
icoo",  qui  donne  acte  àMe.  Guy  Baudrcux,  Prieur- 
Curc  Commandataire  de  Pomponne,  de  fa  déclara- 
tion qu'il  acquittoit  exactement  cette  Cure,  de  l'Ar- 
rêt contradictoire  rendu  en  coitféquence  le  ip  Avril 
iy07i  entre  le  même  Guy  Baudreux ,  Prieur-Curé 
Commandataire  de  Pomponne,  Appelant,  Se  le  Sr. 
Courtin,  Seigneur  de  Pomponne,  Intimé.  D'oùilré- 
fulte  qu'au  commencement  du  feizicme  liccie,  le 
Prieuré-Cure  de  Pomponne  formoit  un  feul  titre  de 
Bénéfice-Cure,  pofledé  par  unPourvû  enCoramende 
qui  deflèrvoit  perfonoeUemcot  la  Cure.  Me.  Nicolas 
Duval  en  étoit  pourvu  comme  d'un  Prieuré  en  Com- 
mende  ,  au  commencement  du  dix-feptiéme  fiécle. 
On  voit  par  les  Regi/lres  du  Secrétariat  de  l'Ar- 
chevêché de  Paris ,  Se  par  ceux  des  InfjRuatious , 
que  le.  Bénéfice  ayantvacqué  parla  monde  Nicolas 
Duval  eni  60 },  fut  corileréàtroisditférens  Pourvus 
fous  le  titre  de  Prieuré-Cure. 

Le  premier  fut  Frère  Philippcs  RoufTel ,  Cha- 
noine Régulier  de  Saint  Vincent  de  Senlis ,  qui  en 
obtint  des  Provisions  de  l'Evèque  de  Paris ,  fur  la 
prélentation  du  Vicaire  général  de  l'Abbé  de  Saint 
Martin  aux  Bois.  Le  fécond,  (  F.DcnisdeLacre,  ) 
Chanoine  Régulier  de  Saint  Quentin  de  Beauvais , 
c  l'induit  de  M.  Barjot ,  Maitre  des  Requêtes , 


en  fut  pourvu  par  le  Chancelier  de  l'Eglife  de  Paris , 
comme  Exécuteur  de  la  Pauline,  le  dernier  Octobre 
l6oj  ,  fur  le  refus  de  l'Abbé  de  Saint  Martin  aux 
Bois.  Le  troi.iéme  fut  Mc.  Noël  Dupré,  pourvu  en 
Cour  de  Rome  en  Commende ,  le  4  Août  1 6  c  j  , 
fur  U  rélîgnation  de  Nicolas  Duval,  qui  obtint  ion 
Vifa  le  28  Novembre  fuivant. 

Frère  de  Lacre ,  indu  1  taire,  relia  porte/leur  de 
ce  Prieuré-Cure,  dont  il  étoit  Titulaire  &  jouilToit 
encore  en  16 14.  Il  pafTa  la  procuration  à  M.  Bar- 
jot  (  fur  la  nomination  duquel  il  avoit  été  pourvu 
de  ce  Prieuré-Cure  ,  )  pour  le  réfigner  ainfi  qu'il 
conviendrait  à  les  intérêts  ,  fuivant  un  ulage  dont 
la  pratique  étoit  alors  tolérée,  Si  que  l'Arrêt  du 
Confeilde  l'année  1 648  fit  ceflèr,  comme  l'a  remar- 
qué M,-  Regnaudin,  Procureur  General  du  Grand- 
Confeil,  en  fon  Traité  de  l'Induit ,  nomb.  42. 

En  vertu  de  cette  procuration  il  y  eut  un  Con-' 
cordât  parte  le  20  Novembre  1614,  entre  M.  Bar- 
jot,  Maître  des  Requêtes,  d'une  part  ;  Henry  Bar- 
jot  fon  fils  Clerc  Toni'uré,  Jean  le  Roy,  Prieur 
Commandataire  de  Saint  Medard  de  Dommart; 
D  ocèle  d'Amiens,  &  F.Antoine  de  Bcrnets,  Cha- 
noine Régulier  de  S.Martin  au  Bois,  d'autre  part. 
Dans  le  commencement  duquel  il  fut  dit  que  M. 
Barjot  pere  voulant  réfigner  le  Prieuré-Cure  de 
Pomponne  en  faveur  de  F.  de  Bernets ,  à  l'effet  par 
celui-ci  de  le  réfigner  pour  caufe  d'union  au  Collège 
des  Jéfuites  d'Amiens ,  Se  voulant  avoir  pour  le  Heur 
Barjot  fon  fils  le  Prieuré  de  Dommart  ,  dont 
le  lieur  le  Roy  étoit  ppurvû  ,  ce  dernier  fouhaitanC 
l'union  du  Prieuré-Cure  de  Pomponne  au  Collège 
des  Jéfuites,  les  Parties  étoient  convenues  de  palier, 
refpectivement  des  procurations  irrévocables ,  par 
lefquelles  M.  Barjot  pere  résignerait  cePrieuré-Cure 
à  F.  de  Bernets,  qui  de  fa  part  réligneroit  le  même 
Prieuré-Cure,  pour  caufe  d'union,  au  Collège  d'A- 
miens ,  à  condition  que  les  Jéfuites  leroient  tenus 
d'acquitter  le  fervice  dû  au  Prieuré-Curé ,  ou  par 
eux-mêmes  ou  par  un  Prêtre  Séculier,  Vicaire  per- 
pétuel ou  amovible ,  qu'ils  y  infticueroient ,  Se  au- 
quel ils  payeraient  une  portion  congrue  ;  Se  qu'enfin 
le  ficur  le  Roy  réligneroit  de  fa  part  le  Prieuré  de 
Dommart  en  faveur  du  fieur  Barjot  fils ,  fous  la  ré- 
ferve  de  huit  cens  livres  de  penfïon  payable  en- 
core au  Collège  d'Amiens,  après  qu'une  pareille 
penfjon  dont  le  Bénéfice  étoit  chargé  feroit  éteinte. 
Ces  procurations  font  partees  dans  la  fuite  de  l'afte. 

C'eft  ce  Concordat  qui  fait  le  fondement  de  la 
Bulle  d'union  dont  il  s'agit. 

L'Abbé  de  Saint  Martin  aux  Boit  qui  étoit  alors 
confentit  à  cette  union ,  Se  fit  donner  un  confente- 
ment  des  Chanoines  Réguliers  de  ce  Monaftere. 
Ceux-ci  par  une  Délibération  Capitulaire  du  3  Mai 
1617 ,  que  F.  d'Apougny  a  produite  en  original , 
révoquèrent  tous  actes  Se  confentemens  par  eux 
baillés ,  touchant  l'aliénation  du  Prieuré-Curé  de 
Pomponne,  comme  ayant  été  circonvenus  Se  trom- 
pés. Par  le  même  acte  ils  conftituerent  un  des  Reli- 
gieux de  l'Abbaye  pour  Procureur  gênerai  Se  Spé- 
cial ,  pour  notifier  aux  Je  fuites  leur  révocation , 
même  pour  s'oppofer,  plaider,  appellcr  de  l'union , 
6cc. 

Le  23  Novembre  luivant ,  fur  la  feule  réfigna- 
de  F.  de  Bernets ,  qui  fe  dk  Amplement  pour v  i 
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du  Prieuré-Cure  de  Pomponne  fans  en  avoir  pris 
I  71Ï.  portirffion,  les  Jéfuites  obtinrent  la  Bulle  d'union 
dont  il  s'agit ,  fous  prétexte  que  le  Collège  d'A- 
miens étoit  doté  de  fi  peu  de  revenu,  qu'il  ne  luflilbit 
pas  aux  dépenfes  néceflâires  pour  le  faire  fubfifter. 

Pour  impofer  filence  aux  Religieux  de  S.  Martin 
aux  Bois,  on  fît  mettre  dans  la  Bulle  d'union  que 
les  Jéfuites  feroient  tenus,  à  perpétuité,  d'entre- 
tenirun  Religieux  de  cette  Abbaye  dans  le  Collège 
d'Amiens  ou  dans  une  Univerfité  pour  y  faire  fes 


les  Provifions  contiennent  deux  Décrets  ;  l'un  de 
fe  démettre  du  Prieuré-Cure  de  Loufougere  dont  il 
eft  Titulaire ,  avant  que  de  prendre  poiléfTion  du 
Prieuré-Cure  de  Pomponne  ;  &  l'autre  de  le  faire 
transférer  dans  le  Monaftere  dont  ce  Prieuré-Cure 
dépend  ;  que  ces  deux  Décrets  font  de  rigueur,  Se 
qu'ils  ont  dû  être  exécutés  par  F.  d'Apougny,  à 
peine  de  nullité  de  fes  Provisions. 

Mais  il  ne  faut  que  lire  le  dernier  Décret,  pour  voir 
qu'il  ne  preferit  àF.d'Apougnj Tobligationde  fe  faire 


études  ,  auquel  à  cet  effet  ils  payeraient  50  liv.'  transférer,  qu'en  exécution  de  fa  jouiflànce  paifible 

chacun  an.  Il  eft  dit  dans  la  Bulle  d'union  que  le  du  Prieuré-Cure  de  Pomponne.  Julqu'à  ce  qu'il  y 

fieur  le  Roy  avoit  intention  de  fournir  la  fomme  de  ait  été  maintenu ,  nulle  néceffité ,  impoffibilité  même 

1 600  liv.  pour  être  employée  à  faire  le  fonds  de  ces  de  remplir  ce  Décret ,  parce  que  les  Religieux  de 

50  liv.  S.  Martin  aux  Bois  ne  recevront  point  F.  d'Apougny 

F.  d'Apougny  a  obtenu  en  Cour  de  Rome  le  14  dans  leur  Monaftere ,  en  exécution  de  fa  Provilîon , 

Février  1 71 6 ,  des  Provifions  du  Prieuré-Cure  de  pendant  qu'il  y  aura  un  Procès  fur  la  maintenue  du 

Pomponne,  comme  vacant  parla  nullité  de  fon  Bénéfice.  F.  d'Apougny  n'eft  point  également  obligé, 

union ,  &  de  la  feftion  qui  en  a  été  faite ,  en  érigeant  de  fatisfairc  à  l'autre  Décret ,  qu'après  qu'il  aura 


iquii 

en  fa  place  uneVicairie  perpétuelle.  En  vertu  du  Vif» 
de  M.  l'Archevêque  de  Paris,  il  en  a  pris  pofléffion  le 
28  Septembre  fuivanr-  Ses  titres  &  capacités  font 
en  bonne  forme,  bien  Si  dùemcnt  infînués. 

Sur  la  G>nfultation  de  Mcflieurs  Nouet ,  le 
Merre ,  Begon ,  Capon  &  Guillet  de  Blaru ,  il  a 
pris  un  relief  d'appel  comme  d'abus  de  l'exécution 
de  la  Bulle  d'union ,  Se  de  tout  ce  qui  a  fuivi.  Il 
a  fait  aflîgner  en  conféquence  au  Parlement,  tant 
les  JtTuites  d'Amiens  que  le  fieur  Charpentier , 
pourvu  delà  prétendue  Vicaïriede  Pomponne ,  pour 
voir  dire  qu'il  y  a  abus  dans  l'union ,  Si  pour  être  en 


,  qu  après  qt 

acquis  la  pofTrffion  paifible  du  Prieuré- Cure  de 
Pomponne.  Il  eft  vrai  que  M.  Louet  dans  les  notes 
qu'on  lui  attribue ,  nomb.  62  de  la  règle  de  pubii- 
tuniït ,  a  crû  le  contraire  ;  mais  fon  opinion  n'a 
jamais  été  fuivie.  La  raifon  en  eft  fenfible.  Le  Décret 
qui  oblige  un  Pourvu  de  fe  démettred'un  premier 
Bénéfice  incompatible ,  avant  que  de  prendre  pof- 
feflion  du  fécond ,  eft  conçu  dans  les  mêmes  termes, 
foitque  la  Provifion  du  fécond  Bénéfice  fiiit  accor- 
dée à  un  Séculier  ou  à  un  Religieux.  M.  Louet 
convient  que  le  Séculier  n'eft  pas  oblige  d'exécuter 
le  Décret  avant  la  priie  de  poffeftion  du  fécond  Bé- 


confequence  maintenu  dans  la  pofléffion  du  Prieuré-  néfice,  &q\ie  fuivantl'ufage  confiant  du  Royaume , 
Cure  de  Pomponne,  avec* reftitution  de  fruits.  Les    il  n'eft  tenu  de  fe  démettre  du  premier  Bénéfice 

qu'après  la  paifible  pofTeffion  du  fécond,  parce  qu'il 
ne  feroit  pas  jufte  de  le  forcer  à  abandonner  un  Bé- 
néfice qui  lui  eft  a  (Turc,  pour  l'efperance  d'un  fécond, 
qui  fbuvent  peut  être  vaine  ;  enlbrte  qu'il  ne  pour- 
roit  fe  faire  pourvoir  de  ce  fécond  Bénéfice  fans 
s'expofer  au  péril  de  n'en  avoir  aucun.  Cette  raifon 
qui  a  paru  fufhfante  pour  difpenfer  le  Séculier  d'exé- 
cuter à  la  lettre  le  Décret  dont  il  s'agit ,  milite  éga- 
lement en  faveur  du  Religieux.  Le  Pape  en  le  gra- 
tifiant d'un  fécond  Bénéfice,  ne  prétend  pas  le  ré- 


Jéfuites  qui  ont  une  évocation  générale  au  Confeil , 
par  rapport  aux  unions  faites  à  leurs  Collèges,  y 
ont  évoqué  l'aflrgnation  de  F.  d'Apougny. 

Après  ce  récit  de  faits  plus  détaillés  aux  Mé- 
moires Si  Ecritures  de  M*.  Gipon,  il  s'attachoit 
en  la  forme  à  réfuter  les  fins  de  non- recevoir  oppo- 
ses au  F.  d'Apougny  ;  <Sc  au  fond ,  à  faire  voir 
dans  une  première  Propofition  la  nullité  du  Con- 
cordat de  1614 ,  Se  de  l'union  qu'il  fbutenoit  n'en 
être  que  la  fuite  ôz  l'exécution  :  Si  dans  une  fé- 


conde Propofition,  que  la  Bulle  d'union  étoit  abu-  duire  à  la  dure  nrceflïté  de  s'expolêr  à  n'en  avoir 
five.  aucun.  II  ne  lui  a  preferit  de  fe  démettre  du  premier 

que  dans  la  fuppofition  qu'il  ne  trouveroit  aucun 
obftacle  à  jouir  du  fécond.  Auffi  par  la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêts,  eft-il  certain  qu'il  n'y  a  aucune 
différence  à  faire  entre  le  Séculier  Se  le  Religieux  ; 
l'un  Se  l'autre  ne  font  tenus  de  fe  démettre  d'un 
premier  Bénéfice  incompatible  ,  qu'après  la  paifible 
poflelîion  du  fécond.  On  pourrait  rapporter  nombre 
d'Arrêts  qui  ont  maintenu  des  Réguliers  dans  la 
pofléffion  d'un  fécond  Bénéfice,  quoiqu'ils  n'eutfcnt 
point  rempli  pareils  Décrets  avant  que  d'en  avoir 
pris  pofTefïion. 

Dom  Melchior  Limon  fut  maintenu  dans  la  pof- 
feflïon  du  Prieuré  de  la  Celle  par  Arrêt  contradic- 
toire du  Parlement  de  Paris ,  quoiqu'il  fut  Titulaire 
de  trois  autres  Prieurés,  de  l'un  defquels  le  Pape , 
par  un  pareil  Décret,  lui  avoit  enjoint  de  fe  dé- 
mettre avant  que  de  prendre  pofléffion  de  celui  de 
la  Celle ,  a  quoi  il  eft  très-certain  qu'il  n'avoit  pas 
fatisfair.  *I<es  Jéfuites  de  Paris  Se  de  Rouen  oppo- 
foient  à  F.  Cezar  le  Blanc ,  Dévolutaice  comme  F. 


Voici  d'abord  quelles  étoient  fes  réponfes  aux 
fins  de  non-recevoir  oppofées  au  F.  d'Apougny. 

La  première  tirée  d'incapacités  perfonnelles  qu'on 
lui  i  ni  pu  toit. 

La  féconde  du  tems  écoulé  depuis  l'union  jufqu'à 
fon  impétration. 

La  troifiéme  de  l'Arrêt  du  Confeil  Privé  du  30 
Juin  166  j. 

Réftnfct  à  la  frrmîtrt  fin  de  ntn-recevrir. 

Les  Jéfuites  prétendent  (  difbit-on  )  que  Frcre 
d'Apougny  étant  un  Dévolutaire  odieux ,  tout  eft 
de  rigueur  en  fa  perlbnne  ;  qu'il  n'a  point  de  preuve 
de  fa  priie  d'Habit  &  de  ion  année  de  Noviciat,  le 
certificat  mis  au  bas  de  fon  aflede  Profeffion  oe  fuffi- 
lânt  pas  pour  le  prouver. 

Peur  lever  cette  difficulté,  Frère  d'Apougny  a 
produit  une  atteftation  en  bonne  forme  du  Prieur 
&  des  Religieux  de  Sainte  Croix  de  la  Bretonncrie, 
portant  qu'il  appert  par  les  Regiftres  de  la  Commu- 
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,  qu'il  a  reçu  l'Habit  en  la  manière  accouru-    d'Apougny,  la  même  fin  de  non-recevoir.  Ses  Pro- 


: ,  pour  commencer  fon  Noviciat  le  3 1  Mars 
168X  ;  fa  Profeffion  eft  du  ip  Avril  i68j>  ,  dix- 
neuf  jours  après  l'année  du  Noviciat  révolue.  Frère 
d'Apougny  trois  mois  après  ù  prilé  d'Habit  Si  le 
3  Févrieri  688 ,  étoit  entré  dans  la  Maifon  de  Sainte 
Croix  pour  y  faire  une  première  épreuve  en  habit 
F.ccléfiaftique,  qu'il  a  porté  jufqu'à  fa  prife  d'Habit 
fuivant  l'ufagede  la  Mailon. 

On  oppofe  en  fécond  ficu  à  F.  d'Apougny ,  que 


vifions  du  Prieuré  de  Dammartin  contenoient  le 
même  DJcrct  de  le  démettre  de  l'Office  Clauftral 
de  Chamarier  de  Celfroin  ,  dont  il  étoit  Titulaire , 
avant  que  de  prendre  pofléffion  du  Prieuré  de  Dam- 
martin. Le  Confeil  n'eut  aucun  égard  à  la  conduite 
qu'on  lui  oppofoît,  faute  d'avoir  exécuté  ce  Décret. 
Par  Arrêt  du  22  Septembre  1706 ,  il  fut  maintenu 
dans  la  poffeiriondu  Bénéfice,  avec  dépens  Se  reftitu- 
tion de  fruits. 
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Quant  à  la  qualité  de  Dévolutaire  dort  les  Jé- 
'7'  *>•  fuites  fe  fervent  pour  rendre  F.d'Apougnvpeu  favo- 
rable, elle  ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête.  F.  d'A- 
pougny  n'attaque  les  moeurs  de  perfonne ,  mais  feu- 
lement un  titre  nul ,  vicieux  Se  abufif.  Son  impétra- 
tion  eft  nécellàire  p<>ur  l'aire  ceffer  une  ufurpation 
qui  bleue  l'intérêt  de  l'Eglife  en  général ,  celui  d'un 
Ordre  Régulier  dont  il  eft  Membre,  &  enfin  celui 
des  Pauvres  d'une  Paroidê.  Un  teldeVolut  eft  aufli 
favorable  que  celui  qui  n'a  pour  fondement  qu'une 
accusation,  a  coutume  de  l'être  peu.  Ceft  aulli 
ce  que  le  Confeil  a  jugé  par  rapport  à  Frerè  Cezar 
le  Blanc,  également  Dévolutaire,  Se  dans  des  cir- 
conflances  qui  avoient  même  quelque  chot'e  d'infini- 
ment moins  favorable ,  puifqu'il  s'agifioit  de  dépouil- 
ler unTitulaire  âgé  de  quatre-vingt  ans ,  qui  avoit  la 
confîdération dans  le  monde,  &  qui  jouifToit  depuis 
plus  de  vingt  ans  dans  la  même  manière  que  le  Bé- 
ntCce  avoit  été  pofledé  auparavant  par  ceux  qui  l'a- 
voient  précédé  pendant  environ  lbixante  ans. 

Rcponfts  i  la  fécond*  fin  At  nonreeevtir  oppofée  par 
Us  Jtfuues. 

Cette  fin  de  non-recevoir  eft  tirée  du  rems  qui 
s'efl  écoulé  depuis  la  Bulle  d'union  dont  il  s'agit. 
Selon  eux  quarante  ans  d'exécution  d'une  union  , 
ne  permettent  plus  de  la  combattre ,  à  plus  forte 
raifon  y  ayant  près  de  cent  ans. 

Rien  n'eft  plus  mal  imaginé  ni  plus  contraire  aux 
maximes  du  Royaume  que  cette  Proportion.  L'abus 
étant  une  fois  formé,  ne  peut  être  couvert  ni  par 
prefeription  ni  par  fin  de  non-recevoir.  Ce  font  les 
*  Liv.  i ,  cl>.  termes  de  M*.  Charles  Fevret  *.  Abufus  eiitit  con- 
% .  n.  to.       t'riuo  Cf  perpétué  gravai ,  dst  Rcbuflc  **  ,  idtique  in 

I  ellemrnt ,  ajoute  Fevret ,  que  l  autorité  des 
Jugemer*:  ni  le  confer.tement  des  Parties,  ni  la  lon- 
gueur du  t"w.<  ,  ne  peuvent  lui  faire  préjudice.  M. 

*  Ai  r.er.  Louet  *  dit  <]ue  le  tems  n'autori'e  point  l'abus , 
4c  lutmu  m.  qU',j  n'e{[  r^UA  j"u jet  aux  Loix  des  preferiptions , 

&  que  de  :<>n  tems  il  a  vû  recevoir  l'appel  comme 
d'abus  d'une  Bulle  de  1 130,  la  eau  e  de  l'abus 
devenant  pltis  mauvatfe  à  mefure  qu'elle  eft  plus 
ancienne.  Abufus  tempère  nonprebatur ,  praferiptio- 
nrm  Leg  iln  ;  non  eomprehendùur  ;  &  noflris  temptribus . 
Stnattts  admïfit  Proeuratorem  Gencratim  ab  ufu  ap- 
petlantem ab  executione  Indulti  Apoftol'tci ,  anni  1 1 30. 
lâti  abufns  caufa  ci  deteritr  quo  antiqttior. 

Dans  les  choies  qui  intereilènt  la  Difcipline  pu- 

•  Df  futra  blique  de  l'Eglife,  on  a  toujours,  dit  Chopin  *,  la 
T»t  iu ,  /1A.1»  faculté  d'appeller  comme  d'abus ,  quelque  longtems 
"'•  01  qu'on  ait  été  dans  le  filencc,  parce  qu'on  ne  peut 

preferire  contre  la  vérité. 

Palleur  confirme  la  môme  maxime.  Voici  com- 

•  Dr  Btntfu.  ment  il  s'explique  en  parlant  des  unions  *.  Si  in 
lit.  uni«nt  fit  abufus ,  triant  pofi  eentum  annos  revecari  po- 

tefi,  talis  abufus  manquant praferWuur  ttntrÀ  Legem 
publicam. 

toc  1  chu».  Cette  doctrine  a  été  adoptée  par  les  Arrêts.  Cho- 
pin en  cite  un  du  premier  Avril  1  ro"o ,  qui  révoqua 
l'union  de  la  Cure  de  Saint  Sauveur  à  Paris  faite 
au  Chapitre  de  l'Eglife  S.  Germain  de  l'Auxerrois, 
avec  toutes  les  formalités néceflaires en  1470,  plus 
de  cent  ans  auparavant. 

*  Tom.  t ,  Soefve  en  rapporte  deux  autres  *.  Le  premier 
cent.  i,c.9t,  j  Septembre  1646  ,  cafta  une  aliénation  de 
Tom.i,cenr.  ,.       r.    \.r  „.         7.  r.  ,. 

z  *cb.  lj>.      biens  Eccleuaftiques  faite  en  ifyp,  loixante-dix- 

fept  ans  auparavant ,  quoiqu'en  1 663  elle  eût  été 
confirmée  par  une  tran  faction.  Le  fécond  du  19  Fé- 
vrier 165-8 ,  déclara  nulle  femblable  aliénation  qui 
avoit  été  faite  en  1 5-98  ,  qui  paroiftoit  l'avoir  été 
avec  toutes  les  formalités  foixante  ans  auparavant , 
mais  donton  rappottoit  d'autres  preuves  que  le  con- 
trat qui  les  énonçoit. 


M.  Bignon ,  Avocat  General ,  qui  portoit  la  pa-  R. 
rôle ,  remarqua  que  La  maxime ,  in  antufuif  tuvntia-       1  *  '■ 
tiva probant ,  dont  les  Je!  ui  t  es  fe  fervent  au  jou  rd'hui 
comme  ils  faifoient  lors  de  l'Iiiftance  du  Confeil 
Privé,  qui  a  donné  lieu  à  l'Arrêt  de  166" y,  pour 
fe  difpenfer  de  rapporter  la  Procédure  énoncée  dans 
la  fulmination  de  leur  Bulle,  n 'avoit  lieu  en  matière 
Eccléliaftique  qu'après  cent  ans.  Lors  de  l'inftancè 
du  Confeil  Privé,  il  n'y  avoit  qu'environ  quarante- 
quatre  ans  que  l'union  dont  il  s'agit  avoit  été  faite. 
Le  1 6  Septembre  1 7 1 6 ,  que  F.  d'Apougny  a  fait 
alîîgnerles  Je  fuites  pour  procéder  fur  l'appel  comme 
d'abus  de  la  même  union ,  il  n'y  avoit  pas  encore 
cent  ans  j  ainfi  les  Je  fui  tes  qui  n'étoient  pas  dai  s  le 
cas  de  La  maxime  en  17 1 6,  n  y  étoient  pas ,  à  plus 
forte  raifon ,  en  1 66$*  Ils  ont  cité  RebulTe  *,  <}ui  *  U prtxi  de 
parlant  du  tems  néccûaire  pour  preferire  unBt'ix-  Unionibu.,». 
fkc  comme  uni ,  dit  que  fi  tttm  ptffejfîone  etneurrat  *4  *  ÎJ- 
titulus,  €putiraginta [ufficimm  anni  ;  mais  ils  auroient 
dû  ne  p;is  diflimuler  que  l'Auteur  ne  parle  en  cet 
endroit  que  du  cas  oii  l'union  n'eft  pas  attaquée  par 
l'appel  comme  d'abus.  En  effet  il  décide  (au  n.  47,) 

Îiu'on  peut  appeller  comme  d'abus  des  unions  faites 
ans  connoiflance  de  caufe ,  telles  que  celles  dont 
U  s'agit ,  &  que  lesCours  Souveraines  les  déclarent 
nulles,  Cuis  avoir  égard  au  tems  &  à  la  longue 
poffeflîon,  parce  qu'on  ne  prêtent  pas  contre  l'abus, 
&  que  telle  cfi  la  Jurifprudence  du  Royaume: 
ApptHatur  tanquam  ab  abufu  in  hoc  Rr*no ,  ab  uni»- 
nibui  faiiis  fine  eau/a  cognititne,  i  tjutcumque  fada 
ftitrine .  &  nulU  foltnt  prtnunt  'tari  &  irrita  ptr  Ca- 
riât Sapremas ,  ttic  babetur  rati»  temperii ,  quia  abu- 
fus non  ptttft  praferiki,  &  iti  t(l  praxis  fttgni.  Ceft 
ce  qui  répond  au  confeil  44  de  Dumoulin ,  où  il  dit 
qu'après  quarante  ans  une  union  eft  preferite,  Se 
que  le  Confeil  l'a  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  qu'il 
cite. . . .  On  trouve  en  effet  au  dernier  nombre  du 
même  confeil,  que  Dumoulin  décide  contre  l'union 
de  la  Cure  de  Seure ,  dans  le  Comté  de  Bourgogne, 
faîteau  Chapitre  de  Belànçon,  quoiqu'il  en  fût  en 
poileffion  depuis  loixante-dix  ans,  par  la  raifon  que 
cette  union  étott  abufive  :  Ctntrà  unitnent  aliit 
eau  fis  concurrtntibus  jndieavi  pro  impétrante,  no» 
obftante  tfuod  Parochia  de  Seure  in  Secjuanis  Cemita- 
tùs  BurgundU,  unita  Capital»  Bifuntin»  ptr  Papa» 
.  Fiim»  IV.  ann»  1 464,  fui fie  t  per  dithim  Capitulunt  ist 
proprittatem  poffcffa  per  Jeptuaginta  annosf  &hoc% 
quia  uni»  erai  abufiva ,  ex  pr»du{J<»ne  tituti  unitnir 
apparebat  de  viti»  &  nuliitat* ,  &  fie  non  pnuit  folem- 
nitas  nec  validas  titulus  praftani,  quia  de  contrari» 


apparebat. 

Ici  la  Bulle  d'union  eft  rapportée,  l'abus  y  eft 
évident,  ÔC  par  confequent  il  n  y  a  aucune  preferip- 
tion à  oppofer;  &  après  l'Arrêt  du  Confeil  du  22 
Septembre  1706,  rendu  en  faveur  de  F.  Ce  far  le 
Blanc,  il  feroit  fuperflu de  s'arrêter  plus  long  temj 
à  réfuter  une  fin  de  non-recevoir  ii  contraire  aux 
faines  maximes  &  à  nos  moeurs. 


Réponfes  à  la  troifiémt fin  de  non 
oppofée  par  les  Jtfuues. 

Il»  prétendent  la  tirer  de  l'Arrêt  du  Confeil 
Prive  du  30  Juin  Kîfir,  qui  fur  la  demande  en 
complainte  de  Surgis,  Procureur  au  Confeil,  alors 
Clerc-Tonfuré,  qui  le  17  Août  1 662  avoit  impetre 
en  Commende  le  Prieuré  de  Pomponne,  comme 
iîmple  Si  fans  Cure,  a  mis  les  Parties  hors  de  Cour 
&  de  Procès,  fans  dépens. 

Par  le  vû  de  cet  Arrêt ,  qui  n'a  jamais  ére  fignifié 
à  Surgis ,  il  paroît  qu'ayant  pris  polfelfion  de  ce 
Prieure  le  3  Novembre  1662 ,  il  avoit  fait  afligner 
les  Jefuites  d'Amiens  au  Châtelet  pour  procéder 
fur  fa  Complainte.  Les  Jefuites  obtinrent  une  Sen- 
tence au  Bailliage  d'Amiens,  portant  que  les  Pat- 
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1  7 1  S.    ties  y  procederoient;mais  ayant  bientôt  fait  réflexion   par  l'Arrêt  de  1 66  r.  L'appel  comme  d'abus  Se  la 
que  fur  l'appel,  la  conteftation  devant  être  portée  au    demande  en  complainte  de  F.  d'Apougny  font  1  un 


1718. 


Parlement  de  Paris,  Meffieurs  les  Gens  du  Roi  ne 
manqueroieut  pas  de  s'élever  eux -mêmes  contre 
l'union,  les.Mïites  crurent  devoir  fe  fouflraire  à 
ce  Tribunal.  Les  Jefuires  de  Rouen  avoient  obtenu 
un  Arrêt  au  Confeil  Privé',  qui  évoquoit  la  contei- 
tation  formée  fur  une  union  faite  à  leurCollegc.  Ils 
obtinrent  un  pareil  Arrêt,  qui  évoqua  de  même  la 
Complainte  de  Surgis.  Celui-ci  confentit  au  Con- 
feil Privé  un  règlement  à  écrire  &  produire  le  16 
Avril ,  avant  même  que  les  délais  de  l'affignation 
du  1 7  Mars  précèdent  fuflent  échus. 

Toutes  ces  eirconftances  prouvant  évidemment 
que  P  Arrêt  de  166  c  n'eft  qu'un  Arrêt  confenti. 
Les  Jefuites,  fous  le  nom  de  l'Abbé  Hurault  de 
BeHebat,  fe  firent  faire  une  réflgoation  par  Surgis 

étendoit 


qu  1 


k  dernier  Août  166  j  ,  du  droit 
avoir  fur  le  Prieuré  de  Pomponne,  fous  la  réferve 
de  roo  liv.  de  penlion.  Depuis  cette  réfignation , 
nul  acte  de  la  part  de  Surgis,  il  n'avoit  ni  droit ,  ni 
apparence  de  droit  au  Prieuré-Cure  de  Pomponne  î 
ainlî  il  n'eft  pas  lurprenant  ou'il  l'ait  entièrement 
abandonné.  On  ne  voit  dans  l'Arrêt  dont  il  s'agit, 
ni  Requête,  ni  écritures  de  fa  part.  La  moindre 
peine  que  meritoit  fa  mauvaife  contertation,  auroit 
été  une  condamnation  de  dépens  ;  cependant  l'Ar- 
rêt, en  le  déboutant  de  l'a  demande  en  complainte, 
a  proi.or.o.'  dépens  compenses.  Cette  l'eulc  circonf- 
tance  iitlriroit  pour  prouver  qu'il  n'a  point  été  l'ou- 
vrage des  Juges.  D'ailleurs  il  n'a  décidé  que  la  de- 
mande en  complainte  de  Surgis,  il  n'a  rien  prononcé 
par  rapport  à  la  Bulle  dont  il  s'agit  :  les  Jefuites 
n'en  peuvent  donc  tirer  aucune  induction  contre 
l'interprétation  de  F.  d'Apougny,  Se  contre  l'appel 
comme  d'abus  qu'il  en  a  interjetté. 

Il  crt  certain  entre  les  Parties ,  que  le  Prieuré 
de  Pomponne  efl  un  Bénéfice- Cure,  il  étoit  def- 
fervi  comme  tel  lors  de  l'union  ;  Surgis  s'avifa  à 
l'âge  de  vingt  ans,  huit  mois  St  quelques  jours,  de 
Pimnetrer  enCommende,  non  pas  comme  un  Prieu- 
ré-Cure, dont  il  étoit  incapable,  mais  avec  l'ex- 
preffion  qu'il  n'étoit  ni  Conventuel  ni  Cure  :  Qui 
CtttvenwalU  nm  tfl ,  &  ptrfumlem  refidtnùtm  nen 
requit  il ,  cutque  cura  nin  immintt  animarum.  Surgis 
étoit  pourvu  contre  la  nature  du  Bénéfice  dont  il 
étoit  incapable,  Se  auquel  il  n'avoit  aucun  droit 
pour  former  complainte  &  demander  la  maintenue. 
Par  le  même  principe,  il  n'étoit  pas  Partie  capable 
d'en  attaquer  l'union  par  un  appel  comme  d'abus. 
Le  Confeil  Privé  a  donc  eu  raifon  de  mettre  hors 
de  Cour  fur  fa  demande  en  complainte  ;  il  auroit 
été  des  règles  de  le  déclarer  non- recevante.  Surgis 
ayant  appelle  .  fans  intérêt,  de  l'union,  le  Confeil 
Privé  n'a  pas  du  entrer  dans  l'examen  de  cet  appel, 
aulli  n'a-t-il  rien  prononcé  à  cet  égard.  L'Arrêt  a 
fi  peu  prétendu  confirmer  la  Bulle  d'union,  qu'il 
n'a  pas  maintenu  les  Jefuites  en  poffeflîon  du  Prieuré 
de  Pomponne  ;  il  a  feulement  mis  hors  de  Cour  fur 
la  demande  en  complainte  :  il  n'a  donc  décidé  autre 
choie,  finon  que  Surgis  n'avoit  ni  titre  ni  qualité; 
qu'étant  pourvu  du  Bénéfice  comme  Prieuré  (im- 
pie ,  contre  fa  nature,  il  ne  devoit  point  être  écouté 
dans  là  demande  en  complainte',  beaucoup  moins 
dans  fon  appel  comme  d'abus.  Quelle  comparaifon 
y  a-t-il  entre  Surgis,  fimpleClerc-Tonfuré,  inca- 
pable, par  fon  défaut  d'âge,  d'un  Bénéfice-Cure , 
pourvu  du  Prieuré  de  Pomponne  comme  d'un  Bé- 
néfice fîmple,  fans  rclidence  Se  fans  Cure,  contre 
la  véritable  qualité  du  Bénéfice  ;  &  un  Chanoine 
Régulier,  Prêtre,  pourvu  de  ce  Prieuré  dans  fa 
qualité  naturelle  ? 

La  différence  cllentielle  qui  fe  trouve  entre  Sur- 
gis &  F.  d'Apougny,  ne  permet  pas  de  tirer  à  con- 
féquence  contre  lui  ce  qui  a  été  jugé  contre  Surgis 


&  l'autre  auffi  conformes  aux  règles ,  que  dans  la 
bouche  de  Surgis  ils  étoient  deftitués  d'apparence 
de  raifon.  C'eft  ce  qui  a  fait  qu'en  tant  que  befoin, 
&  au  cas  que  l'Arrêt  du  Confeil  Privé  fût  capable 
de  faire  la  moindre  impreflîon  (ce  qu'on  ne  fçauroit 
craindre  des  lumières  du  Confeil,  )  F.  d'Apougny 
a  déclaré  qu'il  y  formoit  oppofition.  Cette  oppofi- 
tion,  lî  elle  étoit  nécefiaire,  pourroit-elle  être  luf- 
ceptiblc  de  la  moindre  difficulté  ?  Les  Jefuites 
communiquèrent  lors  de  la  plaidoyerie  de  la  Caufe , 
des  contredits  qu'ils  difent  avoir  fait  fignifier  à  Sur- 
gis le  c  Décembre  166  3,  dans  le  cours  de  l'Inflaace 
du  Confeil  Privé  ;  Se  à  la  faveur  de  ces  contredits , 
où  l'on  a  fait  parler  Surgis  comme  on  l'a  jugé  à 
propos,  les  Jefuites  ont  voulu  perfuader  que  1  Ar- 
rêt de  1 66  c  avoit  flatué  fur  fon  appel  comme 
d'abus. 

Mais  1  *.  ces  contredits  ne  font  point  vifes  dans 
l'Arrêt,  aiiifi  on  ne  feauroit  dire  qu'ils  ayent  été 
vus  par  les  Juges ,  beaucoup  moins  qu'ils  ayent 
fervi  de  motifs  à  leur  dccilîon.  On  fçait  l'exacti- 
tude avec  laquelle  les  Vus  des  Arrêts  du  Confeil 
font  dreffts.  Se  il  n'y  a  pas  de  Tribunal  où  les  con- 
tredits ne  loient  vifc's  dans  les  Ariêrs ,  parce  qu'y 
ayant  obligation  par  l'Ordonnance  de  contredire 
ou  d'acquérir  forclufion  à  cet  égard ,  fans  quoi  il 
y  auroit  ouverture  de  Requête  civile  ou  de  calTa- 
tion ,  il  efl  d'une  néceflué  indifp rniable  d'inférer 
dans  le  Vit  des  Arrêts ,  ou  les  contredits ,  ou  la 
fommation  d'en  fournir.  Ceux  dont  il  s'agit  ne  fe 
trouvant  point  dans  le  Vu  de  l'Arrêt  de  it>6f, 
nulle  induction  à  en  tirer ,  parce  qu'enfin  on  ne 
fçauroitdire  qu'ils  ayent  été  produits;  leur  feule 
lecture  découvre  qu'ils  ont  e'té  fabriqués,  non  pas 
dans  la'vûe  de  les  montrer  aux  Juges,  mais  unique- 
ment pour  faire  croire  dans  la  fuite  des  tenu ,  que 
l'union  dont  il  s'agit  ayant  été  attaquée  par  Surgis 
par  la  voye  de  l'appel  comme  d'abus,  le  Confeil 
Privé  n'avoit  eu  aucun  égard  aux;  moyens  d'abus 
qu'on  pourrait  croire,  à  la  vûe  de  ces  contredits» 
avoir  été  propofés  par  Surgis,  a9.  Les  Jefuites  n'y 
ont  oppofe  à  Surgis  qu'une  feule  fin  de  non -rece- 
voir, confiftante  à  dire  qu'y  ayant  quarante  ans 
écoulés  depuis  la  fui  minât  ion  de  la  Bulle  d'union, 
julqu'à  l'impétration  de  Surgis ,  ce  tems  avoit 
anéanti  toute  action.  Ils  citoient  la  difpofitioa  du 
Concile  de  Trente,  Seflion  7,  r«p.  6.  Selon  sur, 
ce  Concile  ayant  ordonné  d'examiner  les  unions 
faites  depuis  quarante  ans,  avoit  clairement  décidé 
que  celles  faites  auparavant  ne  pouvoient  plus  être 

fujettes  à  l'examen  Pourquoi  n'ont -Us  pas 

propofé  la  fin  de  non-recevoir  rcfultante  de  la  nul- 
lité de  fon  impétration  Se  de  fon  incapacité*?  Ils 
fuppofent  dans  leurs  contredits,  que  Surgis  pour 
principal  moyen  d'abus  foutenott  qu'on  n'avoit  pu 
unir  à  leur  Collège  un  Prieuré-Cure ,  furtout  fans 
avoir  appellé  les  Paroiflîens,  Se  malgré  leur  oppofi- 
tion. Les  Jefuites,  dans  les  mêmes  contredits,  ne 
révoquoient  point  en  doute  la  nature  du  Bénéfice , 


ils  convenoient  que  lors  de  l'union  il  étoit  Cure,  St 
que  les  Paroiflîens  y  avoient  formé  oppofition. 
Toute  leur  défenfe  à  cet  égard  étoit  de  dire  que  la 
Bulle  ayant  pourvu  à  la  deflerte  de  la  Cure  par 
l'érection  d'une  Vicairie  perpétuelle,  on  avoit  pu 
méprifer  l'oppofition  des  Paroiflîens ,  &  n'y  avoir 
aucun  égard ,  parce  qu'elle  avoit  paru  mal  fondée, 
quoiqu'ils  n'eufiènt  pas  été  appelles  pour  en  dé- 
duire les  moyens. 

La  qualité  du  Bénéfice  étant  donc  confiante  entre 
Surgis  Se  les  Jefuites,  rien  n'était  plus  naturel  que 
d'oppofer  à  Surgis  que  n'étant  pourvu  que  comme 
d'un  Bénéfice  (Impie  Si  fans  Cure ,  il  n'avoit  ni 
droit  ni  apparence  de  titre;  que  d'ailleurs  il  étoic 
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incapable  par  fon  ige  d'un  Bénéfice-Cure  ;  que  par 
l  8.  confequent  il  n'étoit  ni  recevable ,  ni  Partie  capable 
pour  tonner  complainte,  Si  pour  attaquer  l'union 
d'un  Bénéfice  auquel  il  n'avoit  aucun  intérêt ,  Se 
fon  démembrement  par  l'érection  d'une  Vicairie 

perpétuelle.  Cette  fin  de  non-recevoir  qui 

fe  préfentoit  d'elle-même  à  la  feule  inspection  des 
pièces ,  n'avoit  pas  de  réplique.  Le  Confeil  Privé  a 
donc  eu  une  jufte  raifon  de  penfer  que  n'y  ayant 
po  nt  de  Partie  capable  pour  contefter  l'union,  il 
étoit  inutile  d'examiner  fi  elle  étoit  légitime ,  ou 
non,  &  qu'il  fufhToit  de  mettre  hors  de  Cour, 
comme  il  a  fajt ,  fur  la  demande  en  complainte. 
C'eil  l'idée  naturelle  qui  fe  préfente  à  la  lecture  dç 
l'Arrêt  de  io6y,  il  n'a  rien  prononcé  fur  l'appel 
comme  d'abus,  ni  fur  la  polfeflion  des  Jefuites, 
parce  queric  s'agillànt  ni  de  l'un  ni  de  l'autre ,  faute 
de  Partie  capabie,  il  ny  avoit  rien  à  décider  à  cet 
égard. 

Les  Jefuites  preflés  par  la  force  de  ces  raifons 
(di.bit  M\  Capon ,  )  ont  bazardé  deux  faits  ;  l'un, 
qu'il  n'eft  point  d'uiàge  au  Confeil  Privé  de  com- 

Î rendre  dans  le  Vu  des  Arrêts  les  contredits  des 
arties;  mais  (  diibit  -  il  )  où  ell  la  preuve  de  ce 
prétendu  ufage,  ou,  pour  mieux  dire,  de  cet  abus, 
démenti  par  la  notoriété  publique  ;  Il  n'y  a  qu'à 
ouvrir  Jes  Livres ,  pour  être  convaincu  du  con- 
traire. F.  d'Apougnv  a  cité  dans  fes  écritures  un 
très-grand  nombre  d'Arrêts  du  Confeil  Privé,  rap- 
portés en  forme  par  les  Arrètiftes,  ou  autres  Au- 
teurs; dans  le  Vù  defquela  on  trouve  énoncés  les 
contredits  &  les  lalvations,  lorfqu'il  y  en  a  eu  de 
fournis ,  ou  des  certificats  des  Greffiers  Garde- facs, 
qu'il  n'y  en  avoit  eu  aucuns. 

Le  fécond  fait  a  été  de  foutenir  qu'il  n'eft  pas 
d'uiàge  au  Confeil  Privé  de  prononcer  fur  les  ap- 
pellations comme  d'abus.  Mais  où  eft  encore  la 
preuve  d'un  pareil  ufage ,  qui  bielle  les  règles  les 
plus  communes  de  l'ordre  judiciaire ,  furtnut  lorf- 
que  le  Confeil  Privé  eft  Juge  du  fond ,  comme  dans 
1  efpece  de  l'Arrêt  de  1 6o  c  ?  Comitfent  pourrok-il 
alors  décider  fur  un  appel  comme  d'abus  principal 
ou  incident,  y  prononcer,  foit  en  mettant  hors 
de  Cour  fur  l'appel ,  ou  fans  y  avoir  égard  ;  ou  en 
déboutant  l'Appelant ,  ou  en  Ji  fan  t  qu'il  n'y  a  point, 
d'abus .? . . . .  Pour  voir  quel  eft  l' ufage  du  Confeil 
Privé,  il  n'y  a  également  qu'à  ouvrir  les  Arrètiftcs. 
bans  chercher  des  exemples  éloignés,  l'Auteur  des 
Arrêts  notables  en  rapporte  deux  en  forme  ;  le 
premier  du  io  Août  làyo  ,  rendu  au  Confeil 
d'Etat  en  faveur  de  Al.  Godet,  Evêque  de  Char- 
tres ,  contre  fon  Chapitre ,  qui  prononce  exprelfé- 
ment  fur  un  appel  comme  d'abus  incident  ;  le  fé- 
cond du  28  Mars  1 707,  rendu  entre  le  même  Evé- 
que &  les  Religieufes  de  Saint  Avit ,  a  prononcé 
en  ces.  termes:  »  Le  Roi  en  fon  Confeil,  a  déclaré 
»  y  avoir  abus  dans  l'Ordonnance  de  l'Evêque  de 

»  Chartres,  en  ce  que  &  n'y  avoir  abus  au 

a  furplus.  «  On  ne  (çauroit  ni  produire  ni  citer  un 
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Lt  Concordat  du  20  Novembre  nul,  &far 

confequent  t'unioit  qui  tn  eft  une  fuite. 

Ce  Concordat  eft  manifeftement  fimoniaque, 
confidenciaire  &  nul.  11  eft  quadriangulajre ,  puis- 
qu'il eft  pafle  entre  M.  Barjot  pere ,  ic  diiant  Por- 
teur de  la  Procuration  de  Frère  Denis  de  Lacre, 
Prieur -Curé  de  Pomponne;  le  fieur  Barjot  fils, 
Clcrc-ïonfurc  ;  le  fieur  le  Roy,  Prieur  Comman- 
da taire  de  Dommars;  &  F.  Antoine  de  Bernetz, 
Chanoine  Régulier  de  Saint  Martin-aux-Bois.  On 
voit  par  ce  Concordat ,  que  M.  Barjot  pere  s'étoit 
fait  donner  Procuration  par  F.  de  Lacre  ion  Indul-  | 
taire,  pour  réligner  le  Prieuré-Cure  de  Pomponne,  ; 
ainfi  qu'.l  conviendront  à  fes  intérêts;  qu'en  co.ifé- 
quence  il  fut  dit  par  ce  Concordat,  que  M.  Barjot 
perc  voulant  réligner  le  Prieuré-Cure  de  Pomponne, 
&  en  faire  pourvoir  F.  de  Bemetz ,  à  I  enet  par  ce 
dernier  de  le  rrligner,  pour  caufe  d'union,  au  Col- 
lège des  Jefuites  d'Amiens,  Cr  voulmnt  avoir  pour 
lt  fuur  Barjot  fon  fis  le  Prieur i  dt  Dommart,  aont 
le  fieur  lt  Roy  étoit  pourvu,  iïc  celui-ci  fouhaitant 
l'union  du  Prieuré-Cure  de  Pomponne  au  Collège 
d'Amiens,  &c.  Pouvoit-on  expliquer  plus  ingenue- 
ment  que  l'intention  de  AL  Barjot  ctoit  de  faire  ua 
contrat  que  les  Jurifconlultes  appellent  innommj, 
do  ut  der,  facto  ut  fanai.  Jl  ne  r^fi^na  le  Prieuré- 
Cure  de  Pomponne  dont  il  difpo.oit  en  matre, 
qu'en  confidcretion  de  ce  que  les  Jeùi.tes  fes  R  ii- 
gnatuires  failbient  rcligner  en  méinc-tems  en  faveur 
de  fon  fi.s  le  Prieuré  lié  Dommars. . . .  Les  Parties 
donnèrent  da.is  le  même  aile  les  ditférens  pouvoir» 
ci  -  devant  énoncés  ,  pjur  les  réfî^nations  y  men- 
tionnées. A  la  fin  de  1  acte  il  fut  dit  que  quoique 
les  les  Procurations  euifent  été  ftipulées  irrévocables; 
il  néanmoins  une  des  Parties  venoità  révoquer,  le 
Concordat  feroit  nul  &  comme  non  avenu:  ce  qui 
juilifieque  le»  réu^nations  portées  en  ce  Concordat 
étoient  véritablement  confiJenciaires,  Si  fervoient 
de  conditions  les  unes  aux  autres. 
-  La  Bulle  d'union  ne  fut  obtenue  que  fur  la  feule 
Procuration  pour  réligner  du  F.  de  Bernetz,  fans 
même  qu'il  eût  pris  polleflîon  du  Prieuré-Cure  de 
Pomponne  :  d'où  il  fuit  qu'il  n'a  fait  que  prêter  fon 
nom  aux  Jefuites ,  fuivant  le  Concordat  de  161.$. 
Trois  nullités  cflentielles  dans  ce  Concordat. 
La  première  réfulte  de  la  confidence  qui  a  infeété 
l'acte,  &  qui  n'a  pu  être  purgée  que  par  l'autorité 
du  Saint  Siège.  Alais  on  n'a  ofé  faire  paroitre.  ce 
Concordat,  dans  la  per.uaiLn  où  l'on  étoit  que  le 
Pape  ne  voudroit  pas  l'autori  er. 

On  a  pris  le  parti  de  faire  faire ,  en  exécution  de 
ce  Concordat ,  des  réfutions  particulières ,  Si 
de  n'obtenir  l'union  dont  il  s'agit  que  fur  celle  du 
F.  de  Bernetz. 

La  féconde  nullité  réfulte  du  défaut  de  pouvoir 


feul  Arrêt  du  Confeil  Privé  qui  ait  jugé  des  appel-    de  Al.  Barjot ,  o«  de  la  nullité  de  .ce  même  pou- 


vions comme  d'abus ,  fans  y  avoir, 
quelque  formule  que  ç'ait  été.  Il  eft  donc  vrai  de 
dire  que  l'Arrêt  de  1 66  r  n'ayant  rien  prononcé  fur 
l'appel  comme  d'abus  de  Surgis  «  n'a  rien  voulu 

décider  à  cet  égard  Sa  feule  lecture ,  Si  les 

circonflances  dans  lefquelles  il  a  été  rendu ,  après 
une  réfîgnation  faite  par  Surgis,  fans  écritures  de 
fa  part,  ni  même  des  Jefuites,  prouvent  démonf- 
trativement  que  c'eft  un  Arrêt  palfé,  St  qu'il  ne 
peut  former  une  fin  de  non- recevoir  contre  Frère 
d'Apougny. 

Paffant  enfuite  aux  moyens  de  complainte  & 
d'appel  comme  d'abus,  M'  Capon  établillbit  ainfi 
les  deux  Propofitions  dont  on  a  parlé  ci-devant. 


voir.  Il  eft  certain  que  F  de  Lacre  étoit  pourvu 
Si  Titulaire  du  Prieuré -Cure  de  Pomponne  en 
1603.  Il  étoit  paifible  poifedeur  en  1 6 1 4..  La  Pro- 
curation que  Al.  Barjot  dit  avoir  eue  de  lui  pour 
réfi^ner  fon  Bénéfice  ,  n'eft  point  rapportée  ;  elle 
n'eft  pas  même  datée  dans  le  Concordat ,  qui  ne 
nomme  point  les  Notaires  devant  qui  elle  auroit  dû 
être  pallce.  Nulle  preuve  ni  préemption  dé  fa«ré- 
rite  Se  de  fon  exiftence.  S'il  y  en  avoit  eu  une, 
elle  aui*bit  été  datée  dans  le  Concordat ,  avec  les 
noms  des  Notaires  ;  elle  aurait  été  annexée  à  la 
minute.  Faute  d'être  rapportée,  on  eft  en  droit  de 
foutenir  qu'il  n'y  en  a  point  eu  ,  &  qoe  Al.  Barjot 
qui  fe  croyoit  maître  d'un  Bénéfice  que  Frère  de 
Lacre  n'avoit  obtenu  qu'eu  vertu  de  fon  Induit 
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n'a  point  craint  de  fe  dire  Porteur  de  &  Procuration , 
pour  en  difpofer,  &  procurer  par  fon  moyen  un 
autre  Bénéfice  à  Ton  fils.  F.  de  Lacre  intimidé  par 
l'abus  qui  regnoit  alors,  s'eft  laifle  dépouiller  fans 
fe  plaindre ,  ce  Cuis  ofer  défavouer  M.  Barjot.  Mais 
fuppole qu'il  ait  eu  une  Procuration,  elle  auroit 
été  manifeflement  nulle,  parce  qu'un  Laïc  ne  peut 
être  conftitué  Procureur  pour  difpofer  à  fon  gré 
d'un  Bénéfice.  Voici  de  queHe  manière  M.  Louet 
s'explique  par  rapport  à  de  parti  lies  Procurations: 


per  Vkarium  amevibilem  exercetur,  rmxùntt , 
rum.  Selon  cet  expofé ,  le  Prieur  n'étoit  pas  tenu 
de  deifervir  perfonnellement  la  Cure,  puisqu'elle 
ne  l'étoit  que  par  un  Vicaire  amovible. 

De  Droit  commun  un  Prieur-Curé ,  Régulier  ou 
Coni  mandataire ,  doit  deflèrvir  perfonnellement 
fon  Bénéfice,  qui,  quoique  qualifié  de  Prieuré, 
n'elt  autre  chofe  qu'une  Cure.  Les  Arrêts  du  Par- 
lement des  1  c  Février  1  co<5 ,  &  1  o  Avril  1  y 07, 
prouvent  que  M.  Guy  Baùdreux ,  alors  pourvu  en 
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Talia  mandata ,  ut  mHiifufpeila ,  nunquam  probavi ,  Commande  du  Prieuré-Cure  de  Pomponne,  deflèr- 
ntetam  eo  cafu  Procuratores ,  quint  vert  Domini  di~  voit  en  perfonne  ce  Bénéfice.  F.  de  Lacre  pourvu 
e untur.  *.  M'.  Charles  Dumoulin  qui  a  eu  quelque-  en  1 603  ,  paifible  poflëllêur  en  1 6 14 ,  deflervoit 
fois  des  opinions  Singulières ,  que  l'on  n'a  pas  auffi  tellement  en  perfonne ,  que  dans  le  Concordat  qui 
fuivies,  croyoit  qu'on  pouvoit  les  tolérer.  Mais  M*,  contient  la  réfignation  de  fon  Bénéfice  il  y  a  claufe 
Antoine  Vaillant  aflure  au  même  endroit  qu'elles  '  expreflê  pour  charger  les  Jefuites,  après  que  l'union 
ne  fefouffrent  plus,  &  que  le  Confeil  les  a  déclarées  auroit  été  faite  à  leur  Collège,  de  deflervir  par 
nulles  par  fes  Arrêts  :  jmà  non  défont  tolerari ,  &    eux-mêmes  le  Prieuré ,  ou  d'y  établir  un  Vicaire 

perpétuel  ou  amovible.  C'efl  donc  une  obreption 
inexcu fable  d'avoir  expofé  que  la  Cure  ne  s'exer- 
çoit  que  par  un  Vicaire  amovible.  Pareille  obrep- 
tion fuffit  feule  pour  opérer  la  nullité  de  cette 
union. 

Enfin  une  dernière  fubreption  dans  la  Bulle,  qui 
feule  devroit  encore  en  opérer  la  nullité,  c'eft 
d'avoir  diilimulc  au  Pape  le  Concordat  de  1614, 
qu'il  eft  évident  lui  avoir  fervi  de  principe,  &  dont 
les  claufes  illicites  auroient  dû  empêcher  l'obten- 
tion de  cette  Bulle. 


hé  juditatunt  in  magno  Régis  Confitio.  La  railbn  qu'il 
en  donne,  c'eft  que  le  Procureur,  maître  du  choix  du 
Réfîgnataire ,  feroit  maître  du  Bénéfice,  &  pour- 
roit  en  trafiquer  :  Et  bât  via  plerique  pojftnt  de  Be- 
neficiis  dij 'ponere,  &  dt  iis  nundinari.  Auffi  par  Ar- 
rêt contradictoire  du  Parlement  de  Paris,  du  6 
•  Journ.  des  Mars  1691  *,  une  réfiçnation  faite  en  vertu  de 
pareille  Procuration  pallee  par  le  Titulaire  à  fon 
pere ,  a  été  déclarée  nulle. 

Cn  voit  dans  le  Concordat  dont  il  s'agit ,  que 
M.  Barjot  qui  fe  difoit  fondé  de  la  Procuration  de 
fon  Induhaire,  ne  s'en  eft  (èrvi  que  pour  procurer 
à  fon  fils 
étoit  pourvu 

réfignéqu'à  condilion,  &  au  moyen  de  la  réfigna- 
tion  que  M.  Barjot  fai  l'oit  en  faveur  d'une  quatrième 
per  onne ,  pour  par  elle  le  réfigner  pour  caufe  d'u- 
nion aux  Jefuites  d'Amiens. 

La  permutation  triangulaire  que  le  Concordat 
contient ,  fournit  une  troilîcmc  nullité.  L'exécution 
des  Procurations  refpeftives  en  étoit  la  condition 
eflentielle;  il  y  en  a  une  claufe  expreflê  dans  l'afte. 
Ces  fortes  de  Procurations  triangulaires  font  cer- 
tainement nulles  &  vicieu Tes:  Jure  communi  omnis 
pac.io  &  re^nffus  probibitiu  eft,  &  fmoniacus 
taxât  extiftur  trailatut  fimpiieis  W  roiimeU  p 
taihnis.  Reliqua  minent  fub  prohibaient  Juris 
munis  »  unde  non  iicet  permutare  nec  refis;  nare,  ut  tu 


ne 

non  pas  le  Bénéfice  dont  cet  Indultaire 
mais  celui  d'un  tiers,  qui  ne  lui  fut 


SECONDE  PROPOSITION. 
La  Bulle  tf}  abuftx. 

Premier  Moyen  d'abus. 

C'eft  une  maxime  en  France  que  les  unions 
des  Bénéfices  qui  y  font  (îtués  ,  ne  peuvent  être 
faites  qu'en  forme  commifloire.  C'eft  la  di'po- 
lltion  de  l'article  4^  des  Libertés  de  l'Eglife  Galli- 
cane, tiré  du  Concile  de  Confiance.  La  Bulle  dont 
il  s'agit,  quoique  conçue  dans  fon  commencement 
en  forme  commillbire,  eft  néanmoins  véritablement 
en  forme  .çracieufe.  Elle  conti.-;  •  cette  claufe  fin- 
guliere  :  Nos  enim  (c'eft  le  Pape  qui  parle  au  Com- 
mi (Taire  délégué)  (tunionem,  eretiitncm ,  feparatio* 


*  Malin,  «i  permutes  C  refigner  eitm  dit  *.  A  plus  forte  raifon*  nem ,  applicat'one'm ,  &  alia  tibi  rer  Prtfentes  corn-' 
Keg.  >1e  pu-  le  Concordat  triangulaire  dont  il  s'agit,  doit-il  être  mi  fa ,  per  te  vigore  earumdem  Pr*fentium  firri  conti* 
1>.ic:d<1m  .  m.  déclaré  nu|  par  les  paftions  qu'il  contient .  qui  n'ont   geit ,  ut  prafertur,  eafdem  pr*fenies  Litteras,  ex  t* 


»7». 


point  été  purgées  par  le  Saint  Sîége. 

Mais  quelque  nul  de  vicieux  que  ce  Concordat 
ait  été,  il  n'en  résultera  pas  moins  que  le  Prieuré- 
Cure  de  Pomponne  étoit  alors  defTervi  par  le  Titu- 
laire, &  nullement  par  un  Vicaire  amovible,  & 
qu'il  n'y  avoit  même  alors  aucun  Vicaire  à  Pom- 
ponne, mais  le  feul  Prieur-Curé.  Il  y  eft  dit,  en 
eflet ,  que  les  Jefuites  ne  feroient  tenus  d'y  en  inftj- 
tuer  qu'au  cas  qu'ils  ne  voulu  lient  pas  defTervir  la 
Cure  par  eux -mêmes.  C'eft  donc  une  obreption 
qualifiée  dans  larBulle  d'union  ,  d'avoir  expofé  au 
Pape  que  la  Cure  des  ames  des  Paroifîiens  ne  s'y 
dellervoit  que  par  un  Vicaire  amovible,  qutCura 
mon  nifi  per  Vicarium  amovibilem  exercetur.  Cette 


qttod  quiamqiie  a! ii  in  premitfis  mterejfe  habeates  vtl 
hatere  prtiendemes  iltis  non  cenfenferint ,  ae  ad  es 
vocAti,t£cauf*  propter  qudt  Via  fient,  velfaHa  fint, 
corum  diîioOrdviar'te,é-  tantjltamdiiïaSedis  delegé)- 
to ,  vel  alias,  examinât* ,  verificate  &  juftifeati  non 
fucrint ,  feu  a'iàs ,  ex  t/uoeumque  alto  capitt ,  quantum- 
vis  légitime  &  jitridùo,  aat  de  fubreptionis  vel  ob- 
reptionis ,  feu  nnHitatis  vitio,  attt  inttniionis  noflra, 
vel  quopiam  alie  dtjcclu ,  notari,impugnari,  retrac- 
tari,  annuhri,  vel  invalidarl ,  feu  in  jus  vel  in  eon- 
aut  ad  i  tam  &  terminai  Juris  re~ 
duci ,  feu  advenus  illas  quodeumque  Juris ,  gratta 
vel  fa£H  remedi-im  impetrari ,  vel  cencedi  nullateniu 
unquam  pojfe ,  fod  illas  femper  &  perpétué  validas  & 


obreption  inexcufable  doit  d'autant  plus  opérer  la  efficaces  fore,  fuofmt  plenarios  &  intègres  efettut 

nullité  de  la  Bulle ,  que  fi  le  Pape  avoit  été  informé  fortiri  &  obtinere  debere  decernimus,  &c. 

que  le  Prieur-Curé  de  Pomponne ,  chargé  perlbn-  Par  cette  claufe  le  Pape  a  décidé  que  l'union  du 

Bellement  du  loin  des  ames  par  la  nature  du  Béné-  Prieuré-Cure  de  Pomponne  devoit  être  faite ,  foit 

ficef  s'acquittoit  par  lui-même  de  ce  devoir,  il  que  l'expofé  fût  véritable ,  ou  non,  quelqu'obrep- 

n'auroit  pas  accordé  l'union.  tion  ou  fubreption  qu'il  y  eût.  C'eft  avoir  dit  clai- 

Une  autre  obreption  Se  fubreption  dans  l'expofé  rement  au  Commiftatre ,  que  l'information  qu'il  lui 

de  la  Bulle,  qui  n'eft  pas  moins  eflentielle,  c'eft  enjoignent  de  faire,  pour  ne  faire  l'union  qu'au 

d'avoir  dilïïmulé  au  Pape  la  nature  du  Bénéfice,  cas  que  l'expoft  fe  trouvât  véritable,  ne  devoit 

d'avoir  expofé  que  le  Prieur  de  Pomponne  n'étoit  être  qu'une  vaine  procédure;  par- là  il  fai  loi  t  une 

point  charge  du  foin  des  ames,  en  paroiflant  dire  pure  illufion  de l'inftruôion  juridique  qu'il  preferi- 

que  le  Prieure  étoit  Cure  :  Cutqut  Cura,  qua  non  mf!  voit. 
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'  Il  «1  eft  de  même  de  la  néceffité  que  la  Bulle   la  Bulle en  queftion ,  que  l'union  fit  Élite,  fait  qu'il 

*  7  1  8»   pàroit  impofer  d'abord  d'appeller  les  Parties  inte-   y  eût  néceffité  de  la  faire  ou  non. 

reliées,  parce  que  dès-lors  que  le  Pape  déclare  que       2°.  Les  formalités  n'ont  point  été  remplies  dans 
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l'union  ne  fera  pas  moins  valable .  quand  elles  n'au- 
roient pas  été  appellées,  quelque  juftes  &  juridiques 
qu'auroient  pu  être  leurs  moyens  d'oppofition .  c'eft 
avoir  clairement  expliqué  au  Commifïaire  qu'il  pou- 
voit  fe  difpenfer  de  les  affigner  &  de  les  entendre , 
ou  que  du  moins  pareille  procédure  ne  feroit  encore 
qu'une  vaine  formalité  ;  enfin ,  c'eft  avoir  ftatué  fur 
les  moyens  d'oppofition ,  Se  les  avoir  condamnés  par 
avance  fans  les  connoître ,  en  ordonnant  au  Coin- 


l'exécution  de  cette  Bulle ,  ainfi  qu'on  va  le  d£ 


Sicohd  Moyen  d'abus. 


La  claufe  dont  il  s'agit  anéantit  la  condition  eflen- 
tielle  à  tous  referits  délégatoires,/îprr«/  vtrittu* 
niumtwr ,  en  décidant  que  l'union  ne  feroit  pas  moins 
valable  Se  ne  pourroit  être  attaquée  par  quelque 
miffeire  de  n'y  avoir  aucun  égard ,  quelque  jufles    voye  de  droit  Se  de  fait  que  ce  fût ,  quand  même 
Se  juridiques  qu'ils  puftènt  être.  il  n'y  auroit  aucune  preuve  de  la  vérité  de  l'expoté, 

Pareille  claufe  renferme  trois  ou  quatre  abus  fans   quelqu'obreption  &  fubreption  qu'il  continu 
réplique.  Les  Empereurs  ont  décidé  que  leurs  propres  ref- 

i°.  Le  Pape  prononce  à  Rome  la  validité  de  l'u-    crus  n'auroient  leur  exécution  *  qu'autant  que  l'e- 
ruonfansconnoilfàncedecaufciScw«<«fr»prl«,quel-    xeçution  feroit  conforme  à  la  vérité,  &  qu'il  feroit  4e  Rëlèripu 
que  obrepeion  Se  fubreption  que  pût  contenir  l'ex-   juftifié,  comme  n'étant  cernés  accordés  que  fous  la  - 
pofé  qui  lui  «voit  été  fait.  Par-là  toute  inftruâioa    condition  fi  prias  vtritMt  nitamur.  Ils  défendent 
devenoit  fuperflue  &  Ulufoire.  aux  Juges  d'y  avoir  aucun  égard  lors  qu'ils  les  trou- 

juge  à  Rome  des  oppofîtions  qui  pour-    veroient  contraires  à  la  Vérité.  Les  Papes  ont  ad< 

une  fi  fainte  maxime.  Alexandre  III.  *  veut  Que 
cette  condition  fuit  perpétuellement  fous-entendue 
dans  les  Referits  Apoftoliques.  Le'Pape  Innocent 
III.  dans  le  Chapitre  fuper  Luttris ,  décide  que 
ratndax  Trttàior  tmrert  débet  ptnimt  mpttraùi.  Au 
contraire  on  a  fait  dire  au  Pape  que  l'union  auroit  fon 
exécution ,  Se  ne  pourroit  être  ni  conteftée  ni  dé* 
truite  quand  il  n'y  auroit  aucune  preuve  de  la  vérité 
de  l'expofé,  quelqu'obreption  ou  fubreption  qu'il 
contint ,  malgré  l'oppofition  où  le  défaut  de  confen- 


roient  être  formées  en  France ,  Se  fur  lefquefles  il 
n'y  avoit  que  les  Juges  délégués  fur  les  lieux  qui 
puffent  ftatuer. 

3*.  Il  les  juge  fans  avoir  entendu  les  Parties ,  « 
les  en  déboute  en  ordonnant  l'exécution  de  l'union , 
quand  elles  n'auroient  été  ni  appellées  ni  entendues , 
quelque  juftes  &  juridiques  que  fufTent  leurs 
moyens. 

4°.  Si  les  Parties  avoient  été  citées  3e  ouics  à  Rome , 
ç'auroit  été  un  nouvel  abus. 


*  Leg.  7, 


La  Bulle  au  commencement  preferit  l'obligation  tement  desParties  interefTées,  quelque  jufte  Se  légiti- 
c^appeller  les  Parties  interefTées ,  Se  par  la  claufe  me  qu'il  pût  être. Toute  monftrueufe  que  puifle  être 
dont  il  s'agit,  elle  décide  que  l'union  ne  fera  pas  une  pareille  claufe,  l'Offîcial  de  Paris  l'a  tellement 
moins  valable ,  quand  elles  n'auroient  été  ni  appel-  regardée commeLoi qu'il  n'aexigéaucune  preuve  de 
lées  ni  entendues.  Quelle  contradiction  !  Elle  or-  l'expofé  ni  cité  lesParties  interefTées.  Il  s'eft  dépouillé 
donne  au  Commifïaire  d'informer  de  la  vérité  de  de  là  fonction  de  Juge  pourrie  faire  que  celle  d'Exe- 
l'expofé ,  pour  ne  prononcer  l'union  qu'autant  qu'il  cuteur.  Que  l'on  ne  dife  pas  que  c'eft  une  de  ces 
fe  trouverait  juftifié,  Se  parla  claufe  le  Pape  veut  claufes  de  ftile,  fit  vitiantur  ftd  »•»  vit  ion  1. 1°.  C'eft 
que  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  preuve  de  cetexpofé,  peut-être  la  première  Bulle  où  l'on  ait  imaginé  pl- 
ie quelqu'obreption  Se  fubreption  qu'il  contînt ,  reille  claufe.  2°.  Le  Pape  Innocent  III.  dans  une 


l'union  'n'en  feroit  pas  moins  bonne  Se  valable. 
Comment  concilier  des  difpofîtions  auflî  contraires  t 
Quand  le  Commifïaire  délégué  auroit  cité  les  Ha- 
bitans  de  Pomponne ,  les  principales  Parties  inte- 
refTées .  iln'auroit  pas  eu  la  liberté,  aux  termes  de 
la  claufe  dont  il  s'agit,  de  leur  rendre  juftice,  ni 
d'avoir  égard  à  leurs  moyens  d'oppofition.  Le  Pape 
ayant  décidé  que  quelque  juftes  de  juridiques  qu'ils 
cuflènt  pu  être ,  ils  ne  pourraient  donner  atteinte  à 
l'union  faite ,  avoit  par  conféquent  jugé  qu'ils  ne 
pourraient  empêcher  l'union  à  faire. 

Avec  une  telle  claufe  refte-t-il  dans  la  Bulle 
l'ombre  de  la  forme  commifToire  preferite  par  le 
Concile  de  Confiance,  qui  en  ce  point  eft  une  Loi 
du  Royaume ,  Se  l'un  des  plus  importans  articles  de 
nos  libertés  ?  .  .  .  .  Quel  vice  dans  une  union  en 
forme  gracieufe ,  qu'on  ne  puifle  trouver  dans  la 
Bulle  dont  il  s'agit,  au  moyen  de  cette «laufe,  la- 
quelle anéantit  abfolument  la  néceffité  de  toute  inf- 


de  fes  Epitres  * ,  nous  a  laide  un  modèle  d'une  union  •  t,  j.  £pr£l 
légitime.  Ce  Pape  voulant  unir  deux  Bénéfices 
adreffa  fon  Refcrit  à  l'Abbé  de  Saint  Michel  de  la 
Clufe,  en  ces  termes:  N»s  Uiua  difcrttUnit  pru* 
itntu  mdntUmui  ,  tjuMtcnitt  intfui/îtâ  fuper  lis  «mrti- 
iuJ  dilirentiitr  veritMit ,  4fu*d  utilitati  utriufpt»  Ecclf 
fi*  ftcundum  Dtuttt  Htvtrii  txptdirt ,  tpptllatitnt  rt- 
mttà  i  jiatuai.  Il  faut  donc  pour  la  validité  d'une 
union,  que  les  motifs  en  foient  juftes,  de  qu'ils  foient 
Vérifiés ,  de  que  l'union  (bit  néccffàire  de  utile  aux 
deux  Bénéfices.  La  claufe  dont  il  s'agit  mettoit  le 
Commiffaire  dans  la  néceffité  d'être  iniufte  ;  c'eft 
lé  plus  grand  abus  qui  puifle  Te  trouver  dans  un  acte 
de  Jurifdiction  Eccléfiaftiquë.  On  ne  pourroit  tolé- 
rer une  pareille  claufe  fans  rayer  l'art,  de  nos  libertés, 
qui  ne  permet  les  unions  des  Bénéfices  qu'autant 
qu'elles  font  faites  en  connoiffance  de  caufe,  par  de 
juftes  motifs ,  les  Parties  btereffées  dûement  apJ 
peUées. 

» 

Troisième  Moyen  d'abus. 

Ce  moyen  réfultè  du  défaut  d'expreffion  de  la  va-  ' 
leur  des  revenus,  tant  du  Prieuré-Cure  de  Pom-i 
ponne ,  que  de  ceux  du  Collège  d'Amiensi 

Fe  vret  *  dit  qu'il  faut  s'enquérir  de  la  valeur  de    •  l/t.  t ,  *hi 
l'un  de  de  l'autre  des  Bénéfices ,  tant  tmiendi  auim  4,  n.  17. 
tjur  eut  fit  uni*.  Que  fuivant  la  règle  de  Chancellerie 
qu'il  afliire  avoir  été  reçue  par  un  ufage  confiant. 


Mais ,  dit-on ,  quand  la  Bulle  feroit  en  forme  pra- 
cieufe,  l'union  ne  feroit  pas  moins  bonne ,  dès- lors 

£'elle  a  été  exécutée  en  forme  commifToire ,  toutes 
formalités  gardées. 

1".  F.  d'Apougny  foutient  que  cette  propofîtion 
eft  une  erreur ,  Se  que  quelque  formalité  qu'on  ob- 
ferve  dans  l'exécution  d'une  Bulle  d'union  en  forme 
gracieufe,  elle  n'en  eft  pas  moins  abufîve,  parce  qu'il 
fuffit  qu'elle  ait  pu  induire  en  erreur,  de  engager  les 

Juges  de  France  à  n'avoir  aucun  égard  aux  moyens  il  ne  fuffit  pas  de  l'exprimer  par  équipolence ,  par  la 
d'oppofition  des  Parties  intereflées*  &  au  défaut  de  claufe  de  ftile ,  eujus  fruthtt  vitimi-quatuor  ducatt- 
eaufe&de  néceffité,  furtuut  l'intention  du  Pape  étant  rum  *uri,  &e.  telle  qu'elle  fe  trouve  dans  la  Bulle 
auflî  clairement  marquée  qu'elle  l'eft  dans  la  claufe  de  dont  il  s'agit. 

ïtntVH.  Zij 
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J  QUJit  N  A  L  i  IXfirS  AUDIENCES 


11  jCtbt  un  Arfét  du  Parlement  de  Paris  du  i  c 
»7»«-    Mars  1 644 ,  cm  déclara  abufivc  l'union  des  Cha- 
pelle» fûtes  au  Qiapitfr'dt  Baune,  par  la  lêute 
raiibn  expliquée  par  M«  1-' Avocat General,  qu'il  n'y 
avoit  point  eu  d'information  &  d'examen  fak  légi- 
timement de  la  jufte  valeur  des  revenus,  &  que  fans 
l'expreflion  de  cttte  jufte  valeur  au  vrai,  il  «Il  im- 
poflibie  de  juger  s'il  y  avoit  eu  néceffité  ou  utilité. 
*  h  frtsi  Je  RebuSé  *  explique  la  railbn  de  la  néceffité  de  cette 
Union.  Gl»f.  exfK&omQnuunUjiMtxrMifa  *t<tjfi(*tir \tiutUt- 
tSUJ  ,  fi  mm  fit  tuctftmt,  fitri  ntn  dthtt  ;  qiuumbrtm 
ut  ktt  feiMtnr,  vult  'rtjui*  tjnadfiM  h**  txprtjfio.  11 
ajoute  que  quoique  dans  les"  Provisions  de  Bénéfice 
qui  s'expédient  par  fignature,  on  n'énonce  qu'une 
valeur  de  24  ducats  pour  éviter  la  componende , 
il  n'en  doit  pas  être  de  mime  dans  les  unions,  parce 
que  dans  les  Provisions  de  Bénéfice  le  Pape  eft 
'  forcé,  au  lieu  qu'il  eft  libre  dans  les  Bulles  d'union, 
pouvant  les  accorder  ou  refufer,  il  faut  qu'il  puiflê 
connoitre  par  ce  qu'on  lui  exprime  iî  f  état  &  la  va- 
leur des  deux  Bénéfices  peut  donner  lieu  à  les  unir. 
Le  Comnullaire  vérifie  enfuite  11  l'expole  eft  con- 
forme à  la  vérité.  Selon  Rebuftê  une  union  ne  doit 
fe  faire  que  par  pure  néceflité,  qu'il  n'eft  pas  poflibie 
de  connoitre  ûrfs  Içavoir  les  revenus  des  deux  Bé- 
néfices. Cette  raifon  a  l'on  application  aux  Collèges 
comme  à  un  Bénéfice  partie  11  lier.  Les  biens  que  pol- 
fede  le  Collège  d'Amiens  (  qui  a  dix  Bénéfices  unis 
&  plus  de  2  cooo  liv.  de  revenu ,  )  ne  donnent  pas 
lieu  de  préfumer  qu'il  ait  fallu  nécertaircment  pour 
le  fiiurenir ,  lui  unir  une  Cure  d'un  autre  Diocife. 
Faute  d'expreflion  de  la  valeur,  Rebuflè  aflure  que 
l'union  eft  tellement  nulle  de  plein  droit ,  qu'on  peut 
impérrer  le  Bénéfice ,  quelque  prefeription  qu'il  y 
ait ,  à  moins  qu'elle  r.e  foit  immémoriale.  Cette  ex- 
ception n'a  aucune  application  à  l'efpece.  La  Bulle 
n'ayant  pas  cent  ans  d'ancienrveté  lors  de  l'introduc- 
tion de  l'inftance  .  .  ,  fuffiroir- il  pour  unir  tous  les 
Bénéfices  à  des  Collèges  de  prcïumer  qu'ils  ne  font 
ras  fuffiiâmment  dotés,  fans  exprimer  ni  examiner 
la  valeur  de  leurs  revenus  ?  On  ne  peut  dire  que  ce 
deta  ut  d'cxprefllon  ait  été  réparé  lors  de  la  fulmina- 
tion  de  la  Bulle.  On  y  trouve  énoncée  une  Enquête 
faite  à  Amiens,  que  les  Jefuires  n'ont  garcie  de  com- 
qoer.  Les  Témoins  qu'ils  ont  fait  entendre  n'a- 
t  aucune  connoiftance  des  revenus  &  de  l'inté- 
rieur duCoilege,  beaucoup  moins  de  ceux  de  laCure 
de  Pomponne. 

■Vi  .■".•.  ?"'.  V  »:.  ■  1"  *  '■ 

Quatrième  Moyen  d'abus. 

Il  fè  tire  du  défaut  d'information  de  commodité 
ou  incommodité,  &  de  la  néceflité  de  l'union.  L'é- 
noncé dan»  la  Sentence  de  fulmination  d'une  Enquête 
taire  à  Amiens,  ne  fcflfit  pas.  Ce  n'eft  point  le  cas  de 
la  maxime  m  Mttiquii  anmiiaiiva  priiant >  parce  que 
felon  la' doctrine  de  M.  l'Avocat  General  Bignon  , 
on  ne  réputé  ancien,  en  matière  Eccléfiaftique  ,que 
ce  qui  a  plusde  cent  ans  ;  ceterns  n'étoit  pas  écoulé 
lots  de  l^ffiatioa. ...  il  y  a  d'autant  plus  lieu  de 
préfumerou  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'Enquête ,  ou  que 
celle  énoncée  dans  la  Sentence  de  fulmination  ne 
pourroit  fervirqu'i  motoe-rabusdans  un  plu*  grand 
jour  ;  que  quoiqu'il  n'y  eût  que  quarante-quatre 
Vor .  ci  -  Je-  ansécoulés  lors  de  l'impétration  de  Surgi!,  'en  i<,  Ci  ) 
Tant  l«i  ré-  du  Prieuxéde  Pomponnr ,  les  Jefuires  n'eurent  garde 
jorivs  à  la  <Je  J,j  produire.  Il  pur» ut  par  leurs  contredits  ou'ils 
t   rAn*rè     ^<n  ^en^°'ent  également,  fous  ce  prétexte  que, 
voir  ôpptffo  i  m  ^nfif*»/  tttuatiaiii  a probant.  On  iaifle  à  juçer  s'ils 
f.d  Apoupiy.  «toient  alors  dans  le  cas  d'alléguer  une  pareille 
maxime. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  aux  termes  mêmes  de  la 
Sentence  de  fulmination ,  c'efl  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
information  faite  à  Pomponne,  quoiqn'elle  fit  du 
moins  aufli  eflenticlle  que  celle  qu'où  fuppofe  avoir 
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rouvris  txçeàirt.  ....  fidtnas. 

Cinquième  Moyen  d'abus. 

Point  de  Lettres  Patates  qui  ayent  confirmé 
l'union»  Les  Jefuites  foutenoient  dans  leurs  contre- 
dits contre  Surfis ,  qu'elles  ne  font  nccetlàircs  que 
lorlque-ies  Bénéfices  font  de  fondation  Royale ,  ou 
que  lorfon'il  s'agit  d'union  d'un  Bénéfice  de  France 
à  un  Bénéfice  hors  du  Royaume.  Ils  citoient  pour 
preuve  de  cette  diftinétion,  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble,  comme  ayant,  felon  eux,  confirmé 
l'union  du  Prieuré  de  S.  Donat  à  leur  Collège  do 
Touraon.  Mais  outre  qu'ils  n'ontpoint  communiqué 
cet  Arrêt ,  y  a-t-il  quelque  comparaifon  à  faire  entre 
un  Prieuré  (impie  tel  que  celui  de  Saint  Donat ,  &  un 
Prieuré-Cure  tel  que  celui  de  Pomponne  ? 

La  Courùfne  &  l'ufage  rendent  les  Lettres  Pa- 
tentes mdifpenfablemem  nécelfaires  Pour  la  validité 
des  unions,  où  il  s'agit  de  l'ordre  public.  Rien  ti'in- 
térefle  plus  cet  ordre  public  que  l'union  êi  la  fup- 
preflion  d'une  Cure.  Elle  ne  pourroit  être  valable 
fans  être  autoriféepar  le  Roy ,  Protecteur  des  Ca- 
nons ,  &  Maître  de  la  Police  extérieure  de  l'Eglife. 

Les  Lettres  Patentes  que  les  Jefuites  ont  obte- 
nues en  1602,  qui,  fans  connoiftance  de  Caufe, 
ont  confirmé  en  général  toutes  les  unions  faites  à 
leurs  Colleçes,  ne  fçauroient  fùppléer  celles  qu'ils 
auroientdù  avoir  pour  confirmer  en  particulier  celle 
de  la  Cure  de  Pomponne  ....  Le  Roy  n'a  jamais 
intention  d'autorifer  des  Bulles  d'union  ou  tous  au- 
tres Refcrits  de  Cour  de  Rome  ,  qu'autant  qu'il» 
n'ont  rien  de  contraireaux  libertés  de  l'Eglife  Galu- 
cané. 

LaBulle  dont  il  s'agit,  par  la  daufe  dont  on  a  parlé^ 
renverfe  les  reqles  les  plus  inviolables  de  laJuftice, 
même  celles  du  Droit  naturel,  &  l'un  des  principaux 
articles  de  nos  libertés  ;  par  conféquent  il  n'eft  pas 
permis  de  penfer  que  le  Roy  ait  voulu  l'autorifer  par 
une  confirmation  générale  portée  aux  Lettres  Paten- 
tes de  ldp2. 

Sixième  et  septième  moyens  d'abus. 

Les  ParoUTïens  de  Pomponne,  les  Parties  les  plus 
mtéreffées ,  n'ont  été  ni  cités  ni  entendus. 

Les  Jefuites,  dans  leurs  contredits  contre  Surgis, 
ont  foutenu  que  le  confentement  des  Habirans  n'é- 
tant pas  nécellâ-re  à  l'union  te  leur  Cure  ,  parce 
qu'au  fentiment  de  Rebuflc  le  Peuple  combat  fou- 
vent  contre  (es  propres  intérêts  ,  il  n'avuit  pas  été 
befoin  d'appeller  ceux  >V  fomponne,  fc  que  ti'ail- 
leurs  il  paroilToit  par  la  Sentence  de  fulmii  atton 
qulls  avoient  été  ouis  ;  enfr>rre  que  fi  POffïcml  de 
Pans  n'avott  point  en  d'égan;  à  leur  oppofition ,  c'efl 
qu'il  l'avoit  trouvée  fars  fondement. 

Cette  objeftion  fuppole  que  les  Paroiflîens  de 
Pomponne  ont  été  entendus  ,  &  la  Ser.tence  de  ful- 
mination proove  qu'ils  n'ont  été  ni  rrrés  ni  ouis. 
Il  eft  vrai  qu'elle  énonce  un  certificat  ce  Notaires, 
portant  que  la  Bulle  avoit  été  lue  à  l'ilfue  de  la 
Meliè, en conféquciice d'une Crdoimance  de  t'Crfi- 
cial  de.Paris,  par  un  Prêtre  chorfî  par  les  h-  'ïites, 
qui  n'eft  point  nommé.  Cette  procédure  même  fait 
connoitre  quel  étoit  le  dévouement  de  l'Official. 
Mais  peut-on  (e  flatter  qu'un  certificat  de  cette  qua- 
lité que  l'on  n'ofe  produire ,  parce  que  fans  doute  il 
n'eft  ligné  ni  des  Témoins  ni  d'aucuns  Paroiflîens, 
méritera  quelque  foi ,  Se  fuppléera Taflîcnation  qui 
auroit  dû  leur  être  donnée  f  Q  and  la  Bulle  auroit 
étrlûe  aux  Habitarw.desPayfansauroient-ilscorrw 
pris  fes  difpofitions  ? 

Les  Jefuites  ont  avoué  dans  leurs  contreditsqu'rls 
y  avoit  eu  une  oppofition  formée  à  l'union  par  les 
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Habita**  de  Pomponne.  Cette  oppofitioo  fournit  an 
Jepùéro*  nvoyca  d'abus ,  en  ce  que  POfficial  de  Pa- 
jru,  fans  avoir  ede  les  Habitans  pour  en  déduire 
les  «aryens ,  ■  ■prononcé  l'amoa.  .  ,  .  Rien  de  plu* 
ftbufif- 

Rebuffir  si  aucun  Auteur  n'a  penfé  que  cette 
union  de  Cure  pût  Ce  faire  fans  appeller  les  Paroif- 
fiens  <Sc  malgré  leur  oppolition.  Il  eft  vrai  que  dans 
le  cas  des  Bénéfices  (impies  il  n'a  pas  crû  qu'il  fût 
néceflaire  d'appellcr  les  Habitant  des  lieux.  Mais 
U  en  eft  autrement  d'une  Cure.  Les  Habitans  peu- 
vent fouvent  être  fans  intérêt  par  rapport  à  un  Bé- 
néfice iimple  ;  nuis  per&nne  n'eft  pins  interefTc 
qu'eux  à  conferver  à  leur  Cure  l'intégrité  de  le* 
revenus,-  qui  après  la  fnbfiftance  dû  Miniftre  de 
l'Autel,  font  le  patrimoine  des  Pauvret  de  la  Pa- 
toiflè. 

Dans  ces  mêmes  contredits  les  Jefuites  citoient 
«a  Arrêt  de  1616,  rapporté  par  M.  le  Bret,  Liv. 
4  ,  déeif.  8 ,  qui ,  feloo  eux ,  a  jugé  que  l'on  avoit 
pu  unir  valablement  &  fans  abus  un  Prieuré-Cure 
a  un  Monaftere  de  Feuillans ,  même  en  vertu  d'une 
Bulle  en  forme  gracieufe,  &  fans  aucunes  forma- 
lités ;  d'où  Us  concluoient  qu'à  plus  forte  raifon 
l'union  de  la  Cure  dont  il  s'agit  faite  a  leur  Collège 
dévoie  être  hors  d'atteinte.  Mais  il  eft  à  remarquer 

3ue  le  Prieuré  dont  l'union  a  été  confirmée  par  l'Arrêt 
e  16 1 6  ,  étoit  de  l'Ordre  de  Grandmont.  Par  les 
Conflitutions  de  cet  Ordre,  il  eft  défendu  aux  Re- 
ligieux de  faire  les  fonctions  de  Curé ,  même  de 
fournir  dans  leurs  Oratoires  les  jours  de  Dimanche 
ék  -Fêtes  aucuns  Paroifïîcns  ;  ainfi  c'eft  une  fuppo- 
lîtion  que  ce  Bénéfice  fut  un  Prieuré-Cure.  Auflî 
dans  les  moyens  d'abus  propofés  par  l'Abbé  de 
Grandmont ,  qui  feul  attaquoit  l'union,  pas  un  mot 
de  cette  qualité  de  Cure.  C'étoit  au  contraire  un 
Bént  ice  pofledé  en  Commende ,  dans  lequel  il  n'y 
«voit  plus  ni  Religieux  ni  Service  Divin.  L'union 
en  avoit  été  faite  du  contentement  du  Roy  qui  avoit 
droit  d'y  nommer,  à  un  Monaftere  de  Feuillans 
nouvellement  établi ,  pour  contribuer  à  fa  dotation. 
*  .  .  .  Les  moyens  expliqués  par  M.  le  Bret  pour 
prouver  que  l'union  de  ce  Prieuré  de  Grandmont 
étoit  légitime,  fourniraient  de  nouveaux  arguraens 
pour  montrer  le  vice  de  celle  qui  eft  attaquée. 

Huitième  et  dïkniir  Motih  d'abus. 

Défaut  de  eaufis.  Il  ne  faut  point  d'autorité  pour 
prouver -que  fans- oéceffité  &  (ans  utilité  on  ne  peut 
démembrer  une  Cure  pour  y  ériger  une  Vicairie  per- 
pétuelle ,  &.  attribuer  la  plus  grande  partie  de  les 
Devenus  à  une  Communauté  étrangère.  .  .  .  llla 
null  mentis  mutilanda  fumt  qud  ntc  utla  ncctjjitat ,  net 
Etclcfiafiica  frtriks  ixtvrqvtt  utitius ,  can.  23,  qudft. 
7.  U  eft  certain  qu'il  n'y  avoit  ni  néceflité  ni  utilité 
pour  l'Eglifc  de  Pomponne  dans  l'union  dont  il 
s'agit.  ....  Selon  le  Pape  Innocent  III.  on  doit 
eonfuiter,  en  faifant  Punion  de  deux  Bénéfices,  le 
bien  &  l'avantage  de  l'une  &  de  l'autre  Eglife. Quelle 
utilité  pour  la  ParoifTe  de  Pomponne  au  Diocèfe  de 
Paris ,  d'avoir  enrichi  à  fes  dépens  un  Collège  déjà 
établi  dans  un  Diocèft  dtfSfrent  &  eu  Aï  éloigné  ?  De 
quel iecours  ce  Collège  éloigne eft-il  aux  Pavfans  de 
P<»oipi>nne  ?  Ils  fé  paflênt  aiffémerrt  de  Belles-Let» 
très ,  nais  lonfque  chaque  jour  ils  ont  befoin  de 
pain, nmitfi  qui frangai  tir.  ....  Dans  les  années 
«e  difette  extrême  telles  que  1 694  &  1709 ,  plu- 
fieurs  de  ces  Payfans  n'ont  pu  faire  emenére  leurs 
gemiffemens  ôc  ont  péri  de  faim. 
»•  II  n'y  avoit  de  même  aucune  nècefGté  d'enrichif 
le  Collège  d'Amiens.  Il  eft  prouvé,  par  l'état  que 
hs  Jefuites  ont  eux-mêmes  fourni  de  fês  biens  lors 
de  Pétabliflemenrdti  Dixième,  que  ce  Collège  jouit 
île  plus  de  1  jrooo.  liv.  de  rente, /ur  le  piedde  leur 
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ils  tirent  du  Prieuré  de  Pomponne  plus  de  2000 1.  *"  1 
de  rente,  charges  déduites ,  ils  ne  l'ont  employé 
dans  cet  état  que  pour  tooo  I.  Sur  ce  pied  le  Col- 
lège doit  avoir,  charges  déduites,  plus  de  2^000  L 
de  rente.  ...  Ils  ne  peuvent  fe  prévaloir  de  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  21  Août  1694,  qui  a  confirmé 
l'anion  de  la  Cure  de  Maqueville  au  Collège  de 
Saintes. 

Deux  différences  efTentielles  entre  Pefpece  de  cet 
Arrêt  &  celle  dont  il  s'agit.  \*.  Le  Collège  &  la 
Cure  étoient  du  même  Diocèfè.  2".  Lors  de  l'union 
de  la  Cure  de  Maqueville,  il  s'agifloit  de  l'utilité 
commune  <fc  de  l'avantage  de  tout  le  Diocèê  ;  cet 
intérêt  pouvoit  prévaloir  au  bien  d'une  ParoiiTe  par- 
ticulière. Le  Clergé  de  Saintes  s'étoit  obligé  lors  de 
Pétabbflèment  du  Collège,  de  lui  payer  1  coo*liv. 
de  penfîon,  jufqu'à  ce  qu'il  lui  eût  procuré  l'union  de 
Bénéfices  de  pareille  valeur.  II  n'y  en  avoit  point  de 
Ample  dans  leDiocèfe.Dans  PimpoffibilitéouleCler- 
gé  fe  trou  voit  de  continuer  la  penfîon ,  il  fit  unir  une 
Cure  d'une  petite  ParoifTe  du  Diocèfe  au  Collège. 
Par  ce  moyen  il  affranchit  tous  fes  autres  Curés  de 
contribuer  davantage  à  la  penfîon  de  i/oo  liv.  Ici 
c'eft  une  Cure  du  Diocèfe  de  Paris  qui  fe  trouve 
unie  fans  raifon,  fans  néceflité,  fans  le  moindre  pré- 
texte ,  i  un  Collège  d'un  Diocèfe  éloigné.  

Le  Concile  de  Trente,  feffion  2j,  Ai  rcftrma- 
tunt,  car.  18,  en  permettant  d'unir  des  Bénéfices 
.aux  Collèges  de  aux  Séminaires ,  a  ajouté  la  con- 
dition qu'ils  feraient  Bénéfices  (impies.  Jamais  l'E- 
glife  n'a  permis  de  toucher  aux  Cures ,  ni  de  les  dé- 
pouiller de  leurs  revenus  au  préjudice  des  Pauvres, 
pour  les  attribuer  aux  Séminaires  &  aux  Collèges. 

L'Ordonnance  de  Blois  a  adopté  à  cet  égard  la 
décifîun  du  Concile  de  Trente.  Dans  Part.  22 ,  elle 
a  permis  «Punir  à  des  Cures  qui  n'auroient  pas  de 
quoi  fournir  à  la  fubfïftance  du  Curé,  des  Bénéfices, 
même  d'autres  Cures.  Dans  les  articles  23  &  24  » 
voulant  pourvoir  à  l'augmentation  des  Prébende* 
des  Cathédrales  de  des  Collégiales ,  &  à  la  dotation 
ic  fubfîflance  des  Séminaires  de  des  Collèges,  elle 
permet  de  leur  unir  des  Bénéfices  j  ce  qui  exclut 
formellement  les  Cures ,  parce  que  méritant  une 
attention  particulière ,  elles  auraient  du  être  défi- 
gnées  fftciali  nctà ,  comme  elles  font  nommément 
exprimées  dans  l'article  22,  qui  précède  immédia- 
tement ,  &  qui  a  permis  leur  union  feulement  à  d'au- 
tres Cures. 

Le  même  Concile  de  Trente ,  fefl".  1 4 ,  deRefemt. 
chap.  0 ,  défend  d'anir  les  Bénéfices  d'un  Diocèfè 
aux  Bénéfices  ou  Communautés  Eccléfîaftiques  d'un 
autre  Diocèfe.  Quoique  les  Décrets  qu'il  a  faits  fut 
la  Difcipline  n'ayent  d'autorité  parmi  nous  qu'au- 
tant que  lés  Ordonnances  3c  Pu  fsge  les  ont  adoptés, 
les  motifs  de  celui-ci  font  fi  raifonnables ,  fi  con- 
formes aux  bonnes  règles ,  à  nos  moeurs  de  à l'ufage , 
qu'il  doit  avoir  toutefon  éxecution  dans  le  Royau- 
me: Et  quia  jurt  optimt  diflinR*  futrunt  Duzeefts  , 
&  Taroclri*  ,  ac  umcuifi*  grtgi  frtfrii  attribuA 
fajhrcs ,  qui  fuarum  qui/que  evium  curant  habtant , 
ut  vrÀ»  Ecclefîafticus  n*n  confundatyr,  tj-  una  tadenf 
que  EccUfia  duarttnt  qutdammtd*  Diizetfum  fat ,  non 
fine  gravi  eertm  \ncovrmod» ,  qui  ilti  fuhditi  futrint  » 
Btr  >  eficia  MnittrDkrctfts ,  triant  jl  Par*chia!ti  Eccltft*  , 
VicarUfttjaué,  aut Jtmptid* BcneficU.  .  .  .  eiiant 

rationt  avgtnii  ctdtunt  dwimtm  aut  nttmtrum  Btnt- 
feiatorum ,  aut  aliâ  quâcumfut  dtcaufS ,  altcriur  Dut' 
ctfii  Btntfîti»,  aut  MtnMflm»  fiu  Ctdltgio.  ..... 

ftrfttuè  H»n  uniautut.  La  fagefle  de  ce  Décret  eft 
évidente. 

Tout  femble  fe  réunir  ici  pour  anéantir  l'union 
dont  il  s'agit.  En  rétabliftânt  dans  la  ParoifTe  de  Pon> 
ponne  fon  Prieur-Curé ,  les  Pauvres  de  cette  Pa- 
roifl*  recouvreront  leur  patrimoine ,  dont  il»  fout 
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~"  frufirés  depuis  plus  d'un  fiécle.  LeConfeil,  parArrêt 

*  7  *  •»  du  ai  Septembre  1706,  a  empêché  une  pareille 
application ,  que  les  Jefuites  des  Collèges  de  Paris 
&  de  Rouen  vouloient  s'alfurer  des  revenus  du 
Prieuré-Cure  de  Dammartin.  Les  Pauvres  de  cette 
Paroillè  trouvèrent  pour  Protecteurs  Meflîeurs  les 
Gens  du  Roy ,  leurs  plaintes  furent  favorablement 
écoutées.  Ceux  de  Pomponne  le  flattent  du  même 
avantage. 

Dans  la  Caufe  de  Fi  Cezar  le  Blanc  contre  les 
Jefuites  des  Collèges  de  Paris  &  de  Rouen,  il  s'a- 
giflbic  de  l'appel  comme  d'abus  du  démembrement 
du  Prieuré-Cure  de  Dammartin,  Ordre  de  Saint 
Auguftin ,  Dioccfc  de  Meaux ,  de  de  fçavoir  fi  on  en 
unirent  les  revenus  au  Collège  de  Rouen.  Quoique 
les  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Martin  aux  Bois  « 
dont  l'un  &  l'autre  Prieuré  dépend ,  &  les  Habitans 
de  Dammartin  euftent  formé  leur  intervention  âc 
adhéré  à  l'appel  comme  d'abus  de  F.  le  Blanc ,  M* 
le  Procureur  General  ne  crut  pas  devoir  laifler  à  eux 
feuls  la  défenfedes  droits  de  l'Eglife  &  d'une  Cure . 
&  des  Pauvres ,  il  interjetta  de  Ton  chef  les  mêmes 
appellations  comme  d'abus.  L'Arrêt  de  1706  dé- 
clara abufive  la  fection  du  Prieuré-Cure  de  Dam- 
martin ,  &  l'érection  de  la  Vicairie  perpétuelle  qui 
avoit  été  faite  par  M.  l'Evêque  de  Meaux  le  12 
Septembre  1630,  foixante-feize  ans  auparavant. 
F.  le  Blanc  fut  maintenu  par  l'Arrêt  en  la  pofleflïon 
du  Bénéfice,  avec  dépens  &  reftitution  de  fruits. 

F.  d'Apougny  fe  trouve  dans  des  termes  plus . 
favorables  &  plus  preflàns  que  F.  le  Blanc.  Le  Dé- 
cret de  l'Evêque  de  Meaux ,  que  ce  dernier  avoit 
à  combattre ,  n'étoit  pas  à  beaucoup  près  fi  abufif 
que  la  Bulled'union  r!ei  0 1 7.  La c la u le  monflrueulè 
Se  fans  exemple  qu'elle  contient,  les  partions  confi- 
denciaires  &  illicites  du  Concordat  de  16 14,  fuffi- 
foient  feules  pour  détruire  un  tel  ouvrage. 
Défraie  des  Contre  tous  ces  (kits  &  moyens ,  M',  le  Paige 
Jclukca.  difoit  dans  un  Mémoire  imprimé  pour  le  Syndic  des 
Jefuites  du  Collège  de  la  V  ille  d! Amiens  :  Le  Frère 
d'Apougny,  Titulaire  d'une  Cure  conftdérable  dans 
le  Pays  du  Maine  ,  eft  le  fécond  Dcvolutaire  qui 
ofe  attaquer ,  par  la  voye  de  l'appel  comme  d'abus , 
l'union  du  Prieuré-Cure  de  Pomponne  ;  maii  infi- 
niment plus  téméraire  que  le  premier,  dont  l'crtre- 
prife  a  été  condamnée  par  un  A  :rct  contradictoire 
duConfeil  d'Etat  Privé  du  Roy,  du  30  Juin  166  f. 
11  s'aveugle  jufquâu  point  de  croire  qu'il  lui  eft 
permis  de  fe  livrer  à  la  conjoncture  des  tems  pour 
combattre  contre  l'autorité  de  cet  Arrêt,  &  pour 
demander  même  d'y  être  reçu  oppoiànt. 

Ainfi  la  principale  défenfe  des  Jefuites  confiflera 
à  démontrer  que  tout  eft  jugé. 

Et  enfuite  en  parcourant  un  volume  d'écritures 

3 u 'il  leur  a  fait  fignifier  le  2  Juillet  dernier  (  1718  ) 
_  s  feront  voir  que  quand  les  chofes  feroient  entières  « 
fon  appel  comme  d'abus  ne  s'en  trouveroit  pas  mie  ux 
fondé. 

Faits  propo-  L'un«on  dont  il  s'agit  a  été  faite  en  exécution  d'une 
Ici  par  Mile  Bulle  accordée  par  le  Pape  Paul  V.  le  23  Novembre 
I-Uig:,',  1617,  fur  la  réfignation  d'un  nommé  Frère  Antoine 

Btrnetz. 

Cette  Bulle  eft  adrelTce  à  l'Oflkial  de  Paris ,  non 

fa$  comme  (impie  Miniftre  de  la  volonté  absolue  du 
'ape,  mais  comme  Juge  delà  vérité  des  caufes  qui  y 
font énoncées.  Noi  igitur  certain  depramijffîj  noùtiant 
non  habtntts  dijeretioni  ttufer  Apoftolica  Scripta  m  an- 
damus  quattnus  vocalisant  fuerintevocandi,  ttdilè- 
genter  informes.  \ 

Elle  contient  l'expreOîon  d'une  caufe  favorable  , 
jufte  &  utile  au  Public ,  c'en  pour  aicer  à  fou  tenir 
l'établi  flèment  d'u  n  Ccrllege  :  adeotenuibu:  reddxtibns 
dotation  &  fuffultmn ,  ut  expenfis  ùm  circà  ta  yiu,  ad 
ctiltum  dit  inum  pertinent  au.'m  juvtnwu  erudittonem 
çr  injlrkiltvnemfaciendit  m'mimt  reftontUant ,  &/aT 


tisfacertneaneant  ;  5c  effectivement  là  fondation  n'eit  « 
que  de  3  ou  li  v.  de  rente  d'une  part  fur  le  Domaine ,  ' 
Se  de  642  1.  d'autre  fur  l'Hôtel  de  Ville  d'Amiens. 
Il  ne  jouiflbit  de  prefqu'aucun  autre"  revenu  en  ce 
tems-li ,  rinfufhTance  en  étoit  manifefte  ;  ceux  qui 
lui  font  avenus  dans  la  fuite  ne  doivent  point  être 
comptés,  &  c'eft  envain  que  F.  d'Apougny  les  a  dé- 
tailles vers  la  fin  de  fon  volume. 

La  qualité  du  Bénéfice  n'a  point  été  diflîmulée 
dans  cette  Bulle  ,  cuique  cura  diUûorum  jtliorum 
Parrtchiantrum  Eccltfia  diiii  Prioratus  immina  ani- 


Le  Commi flaire  a  été  chargé  par  cette  railbn  de 
donner  une  attention  finguiiere  au  loin  des  ames,  par 
l'érection  d'une  Vicairie  perpétuelle,  ne  duti  Pri»~ 
rat  us  Parrochiani  occafione  bujufmsdi  nnionis  facien- 
da ,  aliqua  in fpiritunlïbus  detrimenta  patiantur,  inibi 
ptrvetuam  Vicariam  pervetuà  erigas  &  in JH  tua  s. 

Il  a  auflî  été  charge  de  diftraire  une  partie  des 
fonds  du  Bénéfice  pour  la  fubftftance  du  Vicaire 
perpétuel .  tôt  proprittates  ut  ion  a  ftabilue  arbisrio 
Ordinarii  leei  ab  en  dan  Prioraxuad  congru*™ futur ï 
Vicarii  dite*  Vicar'u  perpétua  ptr  te  erigend*  fufien- 
tatienem ,  ftparei  &  difnttmbres. 

Le  Pape  n'a  point  voulu  que  l'union  fe  fit  (ans  le 
contentement  de  l'Abbé  êt  des  Religieux  de  Saint 
Martin  aux  Bois ,  de  qui  le  Bénéfice  eft  dépendant  ; 
Dumntodà  dUeSitrum  filiorum  Abbatit  &  Convenait 
diÛi  Monaflerii  ad  bec  txvreffut  accédât  ajfenfur. 

Enfin ,  l'intérêt  &  le  dédommagement  des  Reli- 
gieux y  ont  été  fcrupuleufemont  pefés  6i  oonfervés, 
par  la  deftination  d'une  rente  de  jo  liv.  par  an  pouf 
en  entretenir  un  aux  études* 

Que  peut-on  imaginer  contre  la  validité  d'une 
telle  Bu  (le ,  foit  du  côté  de  la  forme ,  foit  du  côté  du 
fonds  ? 

i*.  Le  prétendu  Concordat  de  1 614  eft  un  acte 
totalement  étranger  aux  Jefuites ,  ils  n'y  font  point 
Parties  ;  les  ftipulationsquiy  ont  été  faites  en  leur 
faveur  ne  font  point  un  ouvrage  concerté  avec  eux , 

jamais  ils  n'en  ont  entendu  parler  Et  quand 

F«  d'Apougny  obferve  que ,  fuivant  l'ufage  de  ce 
tems-là ,  &  proferit  enfin  pour  l'avenu ,  par  un  Arrêt 
du  Confeij  de  l'année  IC48 ,  lés  Officiers  du  Parle- 
ment ctoient  autorifés  à  djqppfer  des  droits  de  leurs 
Indulrairei,  <5t  que  c'étoit  un  u  (âge  alors  toléré, 
ne  eonvient-ir.  pus ,  fans  y  penjêr,  que  par-là  les  Je- 
fuites font  à  couvert  de  toutes  recherches,  puifque 
M.  Regnaudiri ,  qui  rapporte  cet  Arrrêt  dans  fon 
excellent  Traité  de  l'Induit,  n.  43  ,«jt  &a(Ture  que 
le  Porteur  de  l'Induit  de  M.  de  Saint-Maurice  « 
Maître  des  Requêtes,  fut  néanmoins  condamné  à 
palTer  procuration  pour  réfigner  le  Bénéfice  qu'il 
avoit  requis  en  conséquence  f 

Cette  grande  découverte  n'eft  donc  qu'une  chi- 
mérique illufion,  que  tout  autre  qu'un  Dcvolutaire 
auroit  honte  de  relever ,  furtout  après  l'écoulement 
d'un  fiécle  entier. 

2MI  en  eft  de  même  de  cette  claufe  (î  extraori 
dinaire ,  fi  exorbitante,  fi  outrée,  ii  inolite,  qui 
fouleve  F.  d'Apougny  ;  il  n  y  a  point  de  iiullea 
où  elle  ne  foit  inférée.  L'on  a  vu  depuis  peu  celle 
de  fécularifation  de  l'Abbaye  de  Conques ,  à  foc-, 
cafiondu  Prieuré  de  Coulommiérs ,  qu'elle  .unit  » 
cette  Abbaye;  cette  claufe  y  eft  toute  entière 
mot  pour  mot.  Elle  eft  en  termes  plus  généraux 
dans  la  Bulle  de  fécularifation  de  l'Abbaye  de  Vc-> 
(èlay ,  rapportée  par  M.  Pinflbn  dans  le  fécond  tome 
de  fon  Traité  des  Régales,  pag.  1323.  Necno* 
eafdtm  vtajentei  &  in  eit  contenta  «fHicumaue  tjuovis 
pratextUffeu  qua  vit  occafitne  vei  catfâ  ctutn  neceffari* 
txprhnendi  ,  de  nulUtatit  vitio  aut  intention  »  éefoxtH 
por  tju»fcnm<fue  Judlcei ,  ei4jufn.nti.ne  dijnitati)  e.rijl 
tant,  netari  feu  impag  tari ,  &  illartm  tffedum  queetnê 
modo  im^ediri  nonpojfe  Jedfwm  fltmm  oftuu»^ 
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fin  Jtkrc.  En  un  mot ,  c'eft  un  flile  dont  les  Offi- 
I718.  ^çpj  je  Cour  de  Rome  font  jaloux ,  vitiatur  O"  non 
vitiat.  Nous  le  regardons  indifféremment  en  France 
quand  les  autres  ciaufes  (ont  conformes  à  nos 
mœurs,  &  qu'elles  ont  été  exécutées  fui  van  t  nos 
maximes. 

C'eft  auflî  ce  qui  a  été  exactement  rempli  par 
rapport  à  l'union  de  Pomponne ,  fan»  égard  a  cette 

claufe  Le  Procès-verbal  de  fulmination  du 

f  Avril  1718 ,  fart  foi  que  le  19  Janvier  précèdent 
les  Jefuites  ont  obtenu  de  l'Official  de  Paris  une 
Ordonnance  pro  citSndif  &  vteandis  fiàbufcumcute 
ftrfonis  intertjfe  babentibus  ;  que  les  1 J  Février  & 
20  Mars  fuivant ,  l'Abbé  &  les  Religieux  ont  donné 
leurs  confentemens  ;  que  le  20  du  même  mois  il 
a  été  fait  une  information  fuptr  cetnmodo  vtl  inctm- 
modo  unionis ,  ntenon  fuptr  medicitate  rtddiius  Cr 
preventus  annui  Coliegii  :  que  le  1 1  Mars  la  Bulle 
a  été  notifiée  aux  Paraifuens  affcmblés ,  tant  au 
.  Prône  de  la  Meffë  Paroifliale ,  qu'à  l'ifTucdela  môme 
MelTe ,  après  avoir  été  convoques  au  fon  de  la  clo- 
che. 

A  ces  traces  ne  reconnoit-on  pas  l'éxecution  par- 
faite d'une  Bulle  en  forme  commifloire  ? 

F.  d'Apougny  demande  envain  où  font  tous  les 
actes  &  procédures  mentionnés  dans  leProcè-i-verbal, 
in  antifuis  tnuntiativa  probant;  &  d'ailleurs  lesJefui- 
tes  ont-ils  eu  befoin  de  les  garder  1  principalement 
depuis  que  par  l'Arrêt  contradictoire  de  166c,  ils 
ont  été  mis  en  état  de  ne  plus  craindre  que  le  Prieuré 
de  Pomponne  put  exciter  l'envie  d'aucun  Dévolu- 
taire  ? 

F.  d'Apougny  a  prétendu  que  les  Jefuites  n'ont 
obtenu  cet  Arrêt  que  par  l'intelligence  qu'ils  avoient 
avec  Surgis  même  qui  eft  aujourd'hui  fon  Procu- 
reur. 

Mais  l'honneur  de  Surgis*  fî  mal  à  propos  com- 
promis, l'a  ençagé  à  rendre  témoignage  à  la  vérité 
par  une  protestation  écrite  de  la  main  en  ces  termes, 
au  bas  de  la  copie  des  cauies  d'appel  de  F.  d'A- 
pougny, &  au  bas  de  ia  gradé  même.  je  figue  i*  pré- 
fente  cvpit ,  tn  pr  méfiant  contre  tout  ce  fut  M. ...  . 
Avocat ,  fui  efi  1' ..ntv.ir  de  cent  :  iéce  d écriture ,  y  4 
Avancé  d  une  fuppofét  intelligence ,  concertée,  à  t  e  qu'il 
s'tfi  imaginé,  avoir  ét.  entre  les  Ttres  Jefuitei  &  moi  ; 
nt  me  pourra  nuire  ni  être  tiré  à  conféaue/rce  t  entre 
moi  .  ftti  déf avoue  formellement  tel  difeours,  parce  aut 
j'affirme,  par  le  ferment  fut  jt  doit  î  la  vérité,  fut  jt 
n'ai  eu ,  dirttltnunt  ni  indirttttmtnt ,  aucun  concert 
ni  intelligenct avec  Ut  Pères  Jefuites.  Ce  2  Juillet  1 7^8. 
Signé ,  Subois. 

Ce  témoignage  ne  doit  pas  être  fufpeâ  à  F.  d'A- 
jugny.  Les  Jefuites  ne  l'ont  point  mandié.  .  .  . 
;  en  ont  toute  l'obligation  à  l'avidité  de  ce  Dévo- 
lutaire. 

Ils  ont  prélentement  un  avantage  qu'ils  n'avoient 
pas  lors  de  l'Arrêt  de  1  Ô*ô*r.  Il  réfulte  des  Lettres 
Patentes  du  mois  d'Avril  1602,  confirmatives  de 
toutes  tes  unions  faites  à  leurs  Collèges;  elles  ont 
été  regiftrées  au  Confeil  à  qui  elles  étoieut  adreflees , 
avec  attribution  de  Jurifdiélion. 

Fins  de  non-rtcevt'tr, 

a  *    J     '  1    "  ' 

La  plus  prompte ,  la  plus  prenante  &  la  plus  pé- 
remproire  eft  celle  qui  s'offre  à  la  vue  de  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  Privé  du  Roy  du  30  Juin  1 66  c. 

Un  Dé  volutaire  du  Prieuré  de  Pomponne .  A  ppe- 
lant  comme  d'abus  de  l'union ,  eft  coatradictoire- 
snent  débouté  de  (à  demande  en  maintenue,  par  un 
hors  de  Cour  &  de  Procès.  Que  faut-ildê  plus  contre 
un  autre  Dévolutaire  du  même  Prieuré,  Appelant 
comme  d'abus  de  la  même  union  ?  Ne  tient-il  qu'à 
faite  renaître  les  Dévolutaires  des  cendres  les  uns 
des  autres ,  pour  forcer  en  faveur  du  dernier  l'au- 


pou 
Ils. 


toritéde  la  chofe  jugée  contre  le  premier  ?  Ceft  une 
nouveauté  que  la  Juftice  du  Confeil  n'introduira 
pas  pour  la  faire  fervir  contre  le  Droit  public  à  l'in- 
terct  de  gens  auflî  avides. 

Mais ,  dit-on ,  le  premier  Dévolutaire  Surgis  avoit 
dans  fa  peribnne  une  incapacité  radicale  ;  il  avoit 
impetré  le  Prieuré  de  Pomponne  fous  le  titre  de  Bé» 
néfice  (impie ,  l'Arrêt  ne  prononce  pas  fur  l'on  appel 
comme  d'abus  ;  il  étoit  d'accord  avec  les  Jefuites ,  il 
avoitmême  réfigné,  fous  refervedeyoo  Ldepenllon, 
les  droits  qu'il  avoit  à  ce  Bénéfice. 

Foibles  &  frivoles  objections ,  aucunes  ne  méri- 
tent l'attention  du  Confeil. 

Premièrement,  l'on  pourrait  dire  à  F.  d'Apou- 
gny,  concéda  tet un,  mais  l'Arrêt  en  feroit-il  moins 
Arrêt?  Et  qui  nous  dira  que  les  Juges  qui  IW.t 
rendu,  fe  loieiu  plutôt  déterminés  par  ces  motifs- 
là,  que  par  ceux  qui  avoient  trait  au  fond ,  puis- 
qu'il eft  certain  qu'ils  ont  eu  fous  leurs  yeux  la 
Bulle,  le  Procès  -verbal  de  iulmination ,  les  pré- 
tendus moyens  d'abus  de  Surgis-,  &  les  réponfès 

Îjui  y  ont  été  fournies  par  les  contredits  des  Je- 
unes t 

En  fécond  Geu ,  l'incapacité  de  Surgis  ne  leur 
étoit  pas  connue,  fon  Extrait  bapti  flaire  gull  a 
prêté  à  F.  d'A  pougny  dans  la  prélente  Liftance, 
n'étoit  pas  joint  à  fes  Lettres  deTonfure,  ils  re- 
gardoient  avec  une  entière  indifférence  l'expreffion 
du  Prieuré  fimple  qu'il  avoit  faite  au  Pape  dans  fa 
Supplique,  l'appel  comme  d'abus  de  I  union  étoit 
pour  eux  un  objet  plus  intereflant,  c'eroit  lame  de 
la  demande  en  maintenue:  c'eft  auflî  à  cet  objet 
qu'ils  fe  font  uniquement  attachés,  ils  ont  négligé 
tout  le  refte ,  comme  étant  des  choies  qui  ne  les 
auroient  conduits  à  rien. 

Il  eft  vrai  que  cet  Arrêt  ne  prononcé  pas  difer- 
tement  fur  l'appel  ctmtne  d'abus ,  mais  il  eft  impli- 
citement compris  dans  le  hors  de  Cour  fur  ta  de* 
mande  en  maintenue ,  dont  il  étoit  le  moyen ,  d'au- 
tant plus  qu'il  n'eft  point  réfervé;  F.  d'A  pougny 
n'a  pu  fe  diipenfer  de  le  reconnoître  par  foo  oppo- 

Mais  d'ailleurs  de  deux  chofes  l'une.  Il  faut  qué 
F.  d'Apougny  demeure  d'accord  que  l'appel  comme 
d'abus  eft  jugé ,  ou  qu'il  prétende  qu'il  ne  l'eft  pas. 
S'il  eft  jugé,  il  n'y  a  plus  de  retour  pour  lui,  il 
doit  être  déclaré  non.recevable  dans  celui  qu'il  a 
interjetté  au  Confeil.  En  matière  de  dévolut ,  com- 
me en  matière  criminelle,  non  bit  in  idem.  S'il  pré- 
tend qu'il  n'eft  pas  jugé,  il  n'a  d'autre  rèflburce 
que  celle  d'en  aller  reprendre  les  derniers  erremen» 
au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi,  où  les  Jefuites  ne 
(croient  pas  embarrafles  de  prouver  qu'il  eft  dans 
l'erreur ,  ôc  qu'il  fe  trompe  volontairement  ;  de 
dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  que  peut-il  demander' 
ici  ?  Le  Confeil  recevra-t-il  un  appel  comme  d'a- 
bus, ou  jugé,  ou  pendant  au  Confeil  d'Etat  Puvc 
du  Roi  f 

En  troifiéme  lieu ,  il  ne  peut  plus  perfîfter  dans 
l'imagination  d'aucune  intelligence  entre  Surgis  & 
les  Jefuites  ;  le  certificat  contraire  ci-deflus  tranf- 
criteft  trop  précis  Se  trop  affirmatif,  pour  être  con- 
cilié avec  une  pareille  illufion. 

Enfin,  que  pendant  le  cours  du  Procès  jugé  par 
cet  Arrêt ,  Surgis  ait  réfigné  fes  droits  moyennant 
unepenfion,  fuU^d  rem?  i°.  Sa  prétendue  ré- 
fignation  eft  demeurée  dans  les  termes  d'une  fimple 
Procuration.  20.  Cette  Procuration  n'a  point  été 
envoyée  en  Cour  de  Rome;  F.  d'Apougny  rap- 
porte un  extrait  d'Envol  informe  de  non  figné,  qui 
ne  prouve  rien.  j°.  Quand  la  preuve  de  l'Envoi 
ferait  confiante ,  &  qu'il  y  aurait  eu  même  des 
Provifions,  le  Rcfignataire  n'ayant  point  paru, 
l'Arrêt  rendu  contre  le  Rcfignant  n'en  eft  pas  moins 
inconteftablement  bus» 
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  i«4  JOURNAL  DES  AUDIENCES 

"  Voilà  Ce  qui  forme  la  première  fin  de  non-rece-  Concordat  ne  feroit  pas  entre  Ces  mains  ;  il  leur 

1 7  1  ^»    voir  que  Jes  Jeluites  oppofent  à  F.  d'Apougiiy ,  aoroit  été  bien  plus  important  de  la  fupprimer  que 

elle  eft  au-deffus  de  routes  les  fubtilités  par  tel'-  les  Procurations,  de  des  qu'il  ne  les  rapporte  pas, 

quelles  il  a  eflàyé  d'en  éluder  l'effet.  Chofe  jugée  c'eft  une  marque  certaine  qu'il  n'y  en  a  point  eu. 
contradiétoirement  contre  un  précèdent  Dévolu-       3°.  La  réfignation  de  Bernetz  aux  Jefuites,  pouf 

taire,  Appelant  comme  d'abus;  oppofition  qui .  caufe  d'union ,  n'eft  point  une  preuve  de  l'exécution 

toute  non- redevable  qu'elle  eft  au  Confeil,  em-  du  Concordat  à  cet  égard,  cè  feroit  au  plus  une 

porte  à  cet  égard  une  reionnoi  fiance  dont  il  eft  im-  péfomption  ;  mais  dans  l'intervale  de  trois  années 

pof&blc  de  le  dégager.  q'ai  Te  font  écoulées  entre  le  Concordat  &  û  réfi- 

,■  Le  Ups  de  teras  opère  une  féconde  fin  de  non-  giiation ,  ne  pouvoit-il  pas  avoir  légitimement  ae- 


1 7 1 8. 


recevoir  qui  n'eft  pas  moins  vi£torieu(e. 

ta  effet ,  fi  Rebuffe,  de  Unietiikui,  n.  J4  tf"  3?» 
Se  Mc.  Charles  Dumoulin  dans  fon  confcil  44  >  <^c~ 
cident  indiftinctement  que  la  poffeffion  publique  & 
paiiible  de  quarante  ou  cinquante  années  d'un  Bé- 
néfice comme  uni ,  purge  tous  les  défauts ,  triant 
folimnitatii  &  cauft,  qui  peuvent  le  rencontrer 
dans  l'union,  de  quelle  force  ne  doit  pas  être  ici 
une  pofleflion  commencée  en  1 6 1 8 .  en  vertu  d'une 
Bulle  comrailloire  dont  les  caufes  ont  été  vérifiées 
avec  les  Parues  iiKereflees,  Se  avec  les  folemnités 
requités  ,  foutetfuc  par  un  Arrêt  contradictoire 
contre  un  premier  Dévolutaire  •  confirmée  par  Let- 
tres Patentes  regtftrées,  &  enfin  troublée  au  bout 
d'un  fîécle  par  un  fécond  Dévolutaire  ?  Une  telle 
poilèfiion  n'eft- elle  pas  également  autentique  & 
rcipe&able  ? 

11  y  auroit  encore  plufîeurs  autres  fins  de  non- 
recevoir  à  établir»  mais  celles-là  font  plus  que  luf- 
filantes  pour  renvoyer  F.  d'Apougny,  ou  dans  Ion 
Cloitre,  pu  dans  fa  Cure  du  Pays  du  Maine,  celle 
de  Pomponne  qui  flate  fà  cupidité,  n'étant  plus  im- 
pétrable,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  eue. 

F.  d'Apougny  fe  renferme  à  cet  égard  foui  deut 


quis  d'ailleurs  un  autre  droit ,  &  cette  préfomption 
n'ctl'ace-t  elle  pas  l'autre,  lurtout  quand  d'un  côté 
l'on  ne  voit  rien  qui  l'efface  elle-même,  &  quand 
d'un  autre  côté  elle  fe  trouve  confirmée  par  une 
pofteffion  de  cent  années  ? 

Mats,  après  tout,  outre  que  le  vice  Se  la  nullité 
d'une  réfignation  ne  fe  préfument  jamais ,  &  qu'au 
bout  d'un  liécle  toutes  préemptions  deviennent 
imputantes,  principalement  lorfqu'elles  footraifes 
en  œuvre  par  un  Dévolutaire,  dont  le  caractère 
eft  d'empoifonner  ce  qu'il  y  a  de  plus  innocent, 
l'Arrêt  de  1048  cité  par  F.  d'Apougny  lui-même, 
ne  lui  impo  if-t-il  pas  filence  ? 

Cet  Arrêt,  fuivant  ce  qui  en  eft  rapporté  par  M. 
Regnaudin ,  condamne  pour  l'avenir,  Se  tolère  pour 
le  pallé,  l'abus  que  Meilleurs  du  Parlement  de 
Parib  f<u l'oient  de  leurs  Induits  avant  la  Bulle  d'anv 
pliation  du  Pape  Clément  I X.  en  forçant  par  l'au- 
torité meme  de  la  Juftice  du  Confeil,  leurs  Nom- 
més à  palier  des  Procurations  ,  le  nom  en  blanc , 
pour  rcfîçner  (bus  telles  conditions  que  bon  leur 
fembleroit  les  Bénéfices  requis ,  Se  en  trafiquant 
ainfi  d'une  manière  également  honteufe  de  merce- 
naire ,  une  grâce  tout  -  à  -  la  -  fois  Apoftolique  Ôt 
Royale. 

Or  le  Concordat  de  1 6*  1 4  eft  du  tems  de  la  tolé- 
rance, l'Arrêt  même  de  1G48  l'approuve  ir.direc- 


propofuions  auxquelles  les  Jefuites  ne  répondront  bernent,  puisqu'il  ordonne  que  i'indultaire  nommé 


que  par  l'urabondance  de  droit,  fans  fe  départir  de 
l'Arrêt  du  30  Juin  166c. 

La  première  proportion  eft  que  le  contrat  de 
1614  eft  nul,  Se  que  ta  nullité  influe  fur  toute  la 
Bulle  d'union,  dont  il  eft  le  principe. 

La  féconde ,  que  luppofé  que  le  Concordat  ait 
pu  fervir  de  prétexte  à  l'union ,  elle  eft  en  particu- 
lier nulle,  vicieufe  Se  abufive. 

Il  ne  fera  pas  néceflàire  d'entrer  dans  une  grande 
di  cullion,  pour  fatisfaire  pleinement  à  l'une  *  à 
l'autre  de  ses  propofîtions. 

Ritwift  dit  Jtfuius  à  la  frtmitrt  Prvpjii'un 
cncrrriani  U  Connrdat  dt  1 6 1 4. 

Ils  ne  prétendent  point  canonifer  le  Concordat, 
ce  n'eft  point  leur  titre ,  ils  le  défavouent  ;  Frère 
d'Apougny  en  peut  exagérer  tant  qu'il  lui  plaira  le 
vice  &  la  confidence ,  4  ne  trouvera  point  de  con- 
tradicteurs. 

11  ne  paroît  pourtant  pas  qu'il  ait  été  fuivi  d'au- 
cune exécution ,  puifque  les  Parties  qui  y  ont  fti- 
pulc  leurs  intérêts,  ont  dù  paffer  en  conféquence 
duicrentes  Procurations  qui  ne  font  point  rappor- 
tées, ài  dont  le  défaut  fait  préfumer  que  leschofes 
ibnt  demeurées  dans  les  termes  d'un  fimple  projet 
abandonné. 

Et  que  l'on  ne  dife  pas  que  ces  Procurations  qui 
n'ont  fans  doute  jamais  exifté,  ont  été  enlevées  de 
fupprïmées  par  les  Jefuites,  de  que  la  réfignation 
qui  leur  a  été  faite  par  Bernetz ,  prouve  qu'il  y  en 
avoir  eu  auparavant  une  autre  faite  en  fa  faveur 

Sjr.de  Latre ,  Indu  I taire  Se  Confidenciaire  de  M. 
larjot. 

1  °.  Si  le  foupçon  d'enlèvement  de  de  foaftraétion 
que  F.  d'Apougny  veut  répandre  contre  les  Je- 
fuites étoit  vrailemblable ,  la  grade  originale  du 


par  M.  de  Saint- Maurice  ,  Maître  des  Requêtes, 
paffera  Procuration  pour  réfigner. 

Par  conféquent  la  première  Propofitidn  de  Frère 
d'Apougny,  relative  à  ce  Concordat,  qui  eft  con- 
forme à  ce  qui  fe  pratiquoit  en  ce  tems-là  1ns  aucun 
fcrupule,  de  qui  d'ailleurs  n'a  point  été  exécuté, 
tombe ,  Se  refte  ici  fans  aucune  application.  De-là 
vient  qu'il  fe  retranche  dans  la  féconde,  qui  ne  fe 
foutiendra  pas  mieux. 

Jty  tnft  its  Jtfuius  à  la  ftnndt  PropfaiM 
concernant  la  Bull*  d'uni»** 

La  claufe  de  Rite,  nos  mm,  &c.  tranferite  en 
entier  dans  les  écritures  de  Frère  d'Apougny,  lui 
fournit  d'abord  cinq  prétendus  moyens  d'abus,  qui 
reçoivent  leurréponfe  dans  les  claufes  qui  la  pré- 
cèdent ,  de  dans  l'exécution  qui  en  a  été  faite  invar' 
tibui  par  le  Commillaire  Apoftolique  à  qui  la  Bulle 
eftadreflêe. 

1*.  Le  Pape  n'a  point  prononcé  à  Rome  la  vali- 
dité de  l'union,  metu  proprit,  Se  fans  connoiflànce 
de  caufe;  au  contraire,  il  a  tout  déféré  à  l'Official 
de  Paris ,  non  -  feulement  parce  qu'il  n'étoit  pas 
inftruit  de  la  vérité  du  fait  que  les  Jefuites  lui 
avoient  expofé  dans  leur  Supplique,  mais  parce 
qu'il  fçavoit  qu'il  ne  pouvoir  pas  fè  difpenfer  de  fe 
conformer  à  la  difpofition  du  Concile  de  Confiance 
adopté  en  France,  St  qui  fait  partie  de  nos  Libertés  r 
N»s  iptur  certam  dtpr*mifii  netitiam  non  habenttt, 
diferauni  tua  mandantus,  quattniti  te  diligtnur  in- 
firmes. 

20.  Il  n'a  point  non  plus  jugé  par  anticipation  1 
Rome  les  oppofîtions  qui  pourroient  être  formées 
à  l'union ,  il  s'en  eft  rapporté  a  la  diferétion  du 
Commifïàire  :  Per  Apojftlica  fcripia  difcrtàtnl  tua 
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3*.  Il  a  encore  moins  eu  intention  de  les  juger 
ûns  entendre  les  Parties  interellées ,  puisqu'il  charge 
préciiïment  &  exprelfément  ce  Commillaire  de  les 
appeller,  vacaiis  qui  fuerint  e\>ocJndi. 

4". Ces  termes  font  connoitre  qu'elles  ne  dévoient 
point  être  citées  à  Rome,  mais  devant  le  Commil- 
laire. 

La  claufe  eflentielle  de  tous  les  Relents  dclcga- 
toircs ,  fi  prects  veritate  nitanutr ,  n'a  foutfert  au- 
cune atteinte ,  de  c'eft  la  raifon  pourquoi  aullîtôt 
&  immédiatement  après  l'cxpolc,  le  Pape  ajoute: 
Nos  igitur  certam  de  prtmijjis  netitiam  non  babentes, 
diferetieni  m*  fer  Apeflelica  feript*  mandamus  qum- 
tenus  te  dilig enter  informes. 

Quelle  lera  donc  l'opération  de  la  claufe  Nos 
enim  rt,  &e.  fi  amplement  m  ferre  dans  la  Bulle, 
Se  li  incompatible  avec  les  autres?  Cette  claufe 
deviendra  ce  qu'elle  eft  devenue  dans  toutes  les 
Bulles  où  elle  fe  trouve,  dans  celle  de  fécularifa- 
tion  de  l'Abbaye  de  Conques,  dans  celle  de  fécu- 
larifation  de  l'Abbaye  de  Vezelay,  &  dans  une  infi- 
nité d'autres  où  elle  a  été  méprifée ,  comme  étant 
de  pur  Aile,  vicieufe,  de  incapable  de  vicier  ce  qui 
cil  régulier ,  vitiatur  &  non  niât. 

De-Ià  F.  d'Apougny  palTe  à  un  fîxiéme  moyen , 
tiré  du  prétendu  défaut  d'exprellion  de  de  connoif- 
fance  de  la  véritable  valeur  des  revenus  du  Col- 
lège Si  de  la  Cure  de  Pomponne. 

Mais,  i°.  le  moyen  en  a  été  propofé  par  Surgis 
au  Confeil  d'Etat  Prive  du  Roi ,  les  Jefuites  l'ont 
réfuté  par  leurs  contredits  du  r  Décembre  166$. 

2°.  L'information  de  l'Official ,  énoncée  dans  le 
Vu  de  la  Sentence  de  fulmination,  a  été  faite  de 
&  fuper  commode  t W  incommode ,  &  medicitate  red- 
iitus  CelUgii  ;  Se  il  n'eft  pas  douteux  que  dans  ce  qui 
concernoit  l'incommodité  de  l'union,  les  revenus 
de  la  Cure  de  Pomponne  ne  foient  entrés. 

30.  Rebuflfe,  deUnion'ibus,  efl  d'avis  que  cette 
expreflïon  eft  néceflaire  ;  mais  il  remarque  en  mème- 
tems,  Se  F.  d'Apougny  en  convient ,  que  fon  dé- 
faut fe  couvre  par  la  poilèflion  immémoriale. 

40.  Cette  polTeflion  forme  une  exception  d'au- 
tant plus  invincible  en  faveur  des  Jefuites,  qu'elle 
a  déjà  été  utilement  employée  dans  l'Inftance  jugée 
contre  Surgis  par  l'Arrêt  de  i66r. 

r°.  Contre  un  Dévoiutaire  la  polTeflion  de  qua- 
i-ante  années  doit  être  regardée  comme  immémo- 
riale ;  celle  desJefuites  étoit  dans  la  centième  année 
de  fon  cours,  lorfque  F.  d'Apougny  s'efi  déclaré 
par  (on  aliénation  du  16  Décembre  1716. 

Son  fïxicme  moyen  eft  qu'il  n'y  a  point  eu  d'in- 
formation de  la  commodité  &  incommodité,  de  de 
la  néceflité  de  l'union. 

Mais  il  n'y  a  qu'à  lire  la  Sentence  de  fulmination, 
Se  la  vérité  de  cette  information  fe  manifefte  ;  il  eft 
inutile  dire  que  les  intérêts  de  l'Eglife  de  Pomponne 
n'y  ont  point  été  difeutés. 

L'Official  de  Paris  qui  étoit  prefent,  &  qui  les 
connoiflbit,  y  a  yeillé  avec  attention;  l'établifle- 
ment  d'un  Vicaire  perpétuel ,  Se  ce  que  l'Evéque 
de  Paris  lui  a  adjugé  pour  fa  lu  brillance ,  font  des 
chofes  qui  jointes  au  filence  des  Paroiflïens ,  filence 
qu'ils  n'ont  point  voulu  rompre,  quelques  inflances 
que  F.  d'Apougny  ait  faites  pour  les  y  engager, 
marque  que  l'union  ne  fait  à  cette  Eglife  aucun 
préjudice. 
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jufques-là  aux  Collèges  des  Jefuites.  Ce  moyen 
n'eft  donc  pas  propo.able. 

Le  huitième  eft  que  les  Paroiflïens  de  Pomponne 
n'ont  pas  été  entendus. 

Mais  ils  ont  été  cités  Se  convoqués  per  fomtm 
campant,  Se  après  une  publication  &  une  explica- 
tion de  la  Bulle  in  Frêne  MiJ*.  Parvchialil. 

RebulTe,  de  U/iienibut,  in  verbo  Vocatif  j  n.  J  fÈT 
1 1 1  dit  même  à  ce  fujet ,  non  par  rapport  à  I  union 
d'un  Bénéfice  lïmple ,  mais  à  l'égard  de  celle  S  une 
Cure,  que  Tleks  non  detet  ad  unionem  vecari ,  Hcet 
videaiur  quetbemmodo  fua  interejfc;  ôc  la  raiibn  qu'il 
en  donne  clique  f*f  élaborât  centra  fu.i  t.n>medat 
ficut  mulieres,  Se  il  ajoute  fous  le  n°.  20  ,  que  iji§ 
cenfenfus  pete/l  intervenue  ab  hit  quorum  iirereft , 
Cf-  unie  unionem ,  &  vofi  MM ,  ei'um  ex  intervalle. 

Or,  encore  une  fois,  le  filence  des  Paroiilicns 
forme  de  leur  part  un  confentement  plus  fort  Se 
plus  précis  que  s'ils avoient  conlenti  par  écrit,  fur- 
tout  quand  on  conlîdere  qu'ils  ne  l'ont  point  voulu 
rompre  pendant  les  attaques  de  Surgis,  de  moins 
encore  aujourd'hui  pour  féconder  celles  du  Frère 
d'Apougny. 

Le  neuvième  moyen,  à  qui  F.  d'Apougny  donne 
par  préférence  le  nom  de  viéloricux,  eft  le  prétendu 
défaut  de  caule. 

Mais  c'eft  le  plus  foible  de  tous,  jamais  caufe  ne 
fut  plus  jufte  que  celle  qui  tend  à  foutenir  l 'établi f- 
feruent  d'un  Collège  ;  c'eft  pour  cela  que  l'Ordon- 
nance de  Blois,  qui  diftingue  dans  les  articles  22 
de  2}  les  Bénéfices  qui  peuvent  être  unis  aux  Cures 
de  aux  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  de  Collé- 
giales, ne  diftingue  plus  dans  l'art.  24,  en  parlant 
des  Séminaires  de  des  Collèges.  C'eft  fur  ce  fonde- 
ment que  les  Lettres  Patentes  de  1602  confirment 
nommément  les  unions  des  Cures  aux  Collèges  des 
Jefuites;  de  c'eft  fur  le  même  fondement  que  par 
un  Arrêt  contradictoire  du  21  Août  1694.,  le 
Confeil  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  l'union  de 
la  Cure  de  Maqueville  au  Collège  de  la  Ville  de 
Saintes,  quoique  l'on  n'y  eût  obfervé  aucune  for- 
malité ,  de  que  les  Paroiflïens  fillênt  leurs  réclama- 
tions en  faveur  de  l'Impétrant. 

Il  n'eft  point  ici  queftion  de  faire  parallelle  entre 
l'utilité  qui  revient  au  Public,  en  foutenant  un 
Collège  aux  dépens  d'une  partie  des  revenus  d'une 
Curt ,  de  celle  qui  peut  revenir  à  une  Cure  ;  l'in- 
térêt public  doit  toujours  l'emporter  fur  celui  des 
Particuliers,  de  dès  que  l'Evcque  de  Paris  de  le  Pro- 
moteur de  fon  Othcialité,  qui  connoifloient  parfai- 
tement l'intérêt  du  Diocèfe,  de  celui  des  Habitant 
de  Pomponne,  n'ont  pas  jugé  que  l'union  qui  fe  fai- 
foit  par  leur  miniftere  au  Collège  d'Amiens,  pùt 
caufer  aucun  dérangement  dans  la  defterte  de  dan» 
l'adminiftration  des  Sacremens ,  il  n'appartient  pas 
à  un  Indukatrc  de  fe  prévaloir  des  droits  étrangers, 
pour  les  faire  fervir  à  fàtisfaire  fes  defïrs. 

C'eft  envain  qu'il  étale  avec  emphale  les  grandi 
revenus  du  Collège  d'Amiens,  qu'il  fait  monter  à 
plus  de  20000  liv.  de  rente,  charges  faites,  de  qui 
n'en  produifent  pas  12 ,  à  beaucoup  près. 

Mais  le  Collège  ne  les  pofledoit  pas  lors  de  l'u- 
nion, ce  n'eft  que  dans  la  fuite  qu'il  les  a  acquifes ,' 
de  à  mefure  qu'il  en  a  eu  befoin  pour  la  l'ubriftance 
du  grand  nombre  de  perfonnes  qui  y  travaillent: 
Son  ctabliflèment  étoit  en  ce  tems  -  là  dans  fa  naif- 
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Le  feptiéme  moyen  eft  que  cette  union  n'a  point  lance,  de  le  détail  fait  par  F.  d'Apougny,  marque 
été  confirmée  par  des  Lettres  Patentes  du  Roi.        que  fa  fondation  n'etoit  que  de  j  00  livres  de  rente 


Il  n'y  en  avoit  point  en  1 66o ,  de  cependant  Sur- 
is n'a  pas  laiûe  que  d'être  débouté  cxpreilément 
c  fon  dévolut ,  Se  tacitement  de  Ion  appel  comme 
d'abus.  Il  y  en  a  aujourd'hui ,  elles  font  de  l'année 
1 692  ;  le  Confeil  les  a  regiftrées  :  leur  dilpolïtion 
influe  indiflinctement  fur  toutes  les  unions  faites 
ïemtVll. 


fur  le  Domaine ,  de  de  642  livres  fur  la  Ville.  Ses 
richcllcs  prétendues  lont-elles  un  motif  pour  exciter 
l'envie  d'un  Dévolutaire  ?  Si  cela  eft,  il  n'y  a  plus 

Îiu'à  anéantir  toutes  les  unions  faites ,  &  que  l'on 
ait  tous  les  jours ,  aux  Séminaires  Se  aux  Collèges 
des  autres  Congrégations. 

A» 
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Au  furplus,  l'exemple  deDammartin  eil  ki  fans 
conféquence  <Sc  fans  application. 

C'eft  un  Prieure-Cure  qui  avoit  été  érigé  en  Bé- 
néfice (impie  par  l'EvéquedeMeaux,  dnis  leDio- 
eefede  qui  il  eft  {îtuc,  &  qui  en  étoit  pourvu  en 
Conimende,  Son  intérêt  purticulier  le  porta  à  en 
feparer  le  loin  des  aines  pour  Tétablillement  d'un 
Vicaire  perpétuel ,  &  il  le  fit  de  fa  propre  autorité, 
fans  obferver  aucunes  des  formalités  prefcrites.par 
tes  Canons  &  par  les  Loix  du  Royaume. 

Ce  Bénéfice  ainfi  qualifié,  pallk  dans  la  fuite  au 
fieur  Abbé  Teftu ,  fur  qui  le  Frère  le  Blanc  l'im- 
pétra  par  dévolut. 

Cela  fit  la  matière  d'un  grand  Procès ,  pendant 
lequel  le  lîeur  Abbé  Teftu  réfigna  le  Prieuré,  pouf 
Caufe  d'union,  au  Collège  de  Rouen.  Le  Frère  te 
Blanc  réulfit  dans  fon  appel  commo  d'abus ,  par  la 
nullité  du  titre  du  lîeur  Abbé  Teftu ,  ce  qui  fit 
tomber  l'union  qui  en  étoit  la  conféqueiwe,  &  qui 
n'étoit  pas  mim:  encore  conlommée.  LesJefuites 
n'étoient  Parties  dans  l'ir.flance  que  pour  foutenir 
les  droits  du  fieur  Abbé  ieilu,  qu'ils  exercent 
par  fa  réfignation. 

Ils  avouent  de  bonne  foi  qu'ils  ne  peuvent  paî 
concevoir  quel  avantage  F.  d'Apougny  peut  tirer 
de  cet  exemple,  pour  combattre  ici  une  union  laite 
dans  toutes  les  formes ,  conlommée  en  j 6 1  b' ,  fuivie 
de  près  de  cent  ansde  pollèflîun,  qui  a  échappe  aux 
prifes  d'un  premier  Dévolutaire  en  ifific,  &  qui  a 
été  approuvée  &  confirmée  par  le  Roi  en  1692. 

La  différence  qui  fe  rencontre  entre  cette  efpecc 
&  celle  de  Dammartin,  ne  fe  fait -elle  pas  fentir 
d'elle  -  même  f  Une  feftion  de  Cure  faite  par  un 
Evêque  pour  fun  intérêt  perfonnel ,  <5t  fans  forma- 
lité; un  dévolut  fur  un  Titulaire,  une  union  con- 
fentie  depuis  le  dévolut ,  &  reliée  imparfaite,  qu'efl- 
ce  que  cela  peut  avoir  de  commun  avec  l'union  de 
Pomponne  ?  Mais  il  n'y  a  rien  que  F.  d*Apou<r.y  ne 
trouve  bon  ou  mauvais ,  pour  iatisfaire  l'envie  qu'il 
a  d'enlever  ce  Bénéfice  aux  Jefuitcs. 

Par  toutes  ces  raifons  le  Confeil  voit  que  quand 
les  chofes  feroient  entières ,  les  Jefuites  n  auroient 
rien  à  craindre ,  ni  du  dévolut ,  ni  de  l'appel  comme 
d'abus  de  F.  d'Apougny. 

Mais  ils  reviennent  toujours  à  l'Arrêt  de  166$ , 
c'eft  pour  c«x  un  retranchement  que  l'on  t,e  peut 
forcer,  il  allure  leur  droit.  L'oppolition  formée  par 
F.  d'Apougny  en  eft  la  preuve,  Se  elie  conduit  en 
meme-tems  à  le  faire  déclarer  non-recevable  dans 
fon  appel  comme  d'abus.  C'eft  ce  qu'ils  ofent  atten- 
dre avec  confiance  de  la  juftice  du  Lomeil. 

Sur  ces  faits  &  moyens  refpectivement  allégués 
defourenus,  eft  intervenu  l'Arrêt  du  Grand-Confeil 
ci-deflus  daté ,  &  dont  voici  la  teneur  ; 

Eu  2\  Stptmbrt  1718. 

LO 17 IS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfeutes 
Lettres  verront,  Sali  T.  Sçavoir  fai  l'on  s,  comme  par 
Arrêt  cejourd'hui  donné  en  notre  Grand  -Confeil, 
entre  notre  bien  amé  F.  André-François  d'Apou- 
gny ,  Prêtre,  Chanoine  Régulier  de  Saint  Auguflin , 
Congrégation  de  Sainte  Croix  de  Paris  ,  pourvu  du 
Prieuré-Cure  de  Pomponne ,  Dioccte  de  Paris ,  Ap- 
pelant comme  d'abus,  fuivant  les  Lettres  Royaux 
par  lui  obtenues  en  Chancellerie  le  1 4  Nov.  1 7 1 6 , 
dcExploirsd'aflignation  bailit's en  vertu  d'icelle^  aux 
Intimes  ci-après  nommes ,  au  Parlement  de  Paris, 
les  16  Décembre  audit  an,  ôc  iS  Janvier  1717, 
contrôlés  le  premier  à  Amier.s  le  nitnie  jour  1 6  Dé- 
cembre, &  le  fecor.d  à  Lagnv,  le  20  d  jdit  mois  de 
Janvier,  de  l'exécution  de  la  Bulle  du  Pape  Paul  V, 
du  23  Novembre  161  7,  obtenue  par  le  General 


des  Jefuites,  en  faveur  du  Collège  des  mêmes  Je- 
fuites de  la  Ville  d'Amiens,  portai. t  union  audit 
Collège  du  Prieuré-Cure  de  S.  Pierre  de  Pomponne, 
&  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enluivi,  aux  fins  que  fai- 
fant  droit  fur  ledit  appel  comme  d'abus,  il  foit  dit 
qu'il  y  a  abus  dans  l'exécution  de  ladite  Bulle,  & 
de  tout  ce  qui  s'en  eft  eniuivi  ;  en  confluence, 
que  ledit  Frère  d'Apougny  loit  maintenu  t<  gardé 
dans  la  poll'tffion  &  jouilunce  dudit  Prieuré -Cure 
de  Pomponne,  fruits,  profits,  revenus  &  éhinlu- 
mens;que  defenfesfoient  faites  aufd.  PeresJefuiteJ 
&  tous  autres  de  l'y  troubler,  Si  qu'ils  i oient  con- 
damnés ,  etifemble  Julien  Charpentier,  Vicaire  per- 
pétuel  de  lad.  Pami-fe ,  envers  ledit  F.  d'Apougny, 
à  la  rcftitution  des  fruits  par  eux  indiiement  perçus 
dudit  Piiearé-Cure  de  Pomponne,  d'une  part. 

Et  le  Syndic  des  Pères  Jefuites  du  Collège  d'A- 
miens, Intimé,  Défendeur,  ledit  appel  comme  d'a- 
bus Ai  dem.i«de  en  complainte  évoqué  en  notredit 
Confeil ,  ùiivant  Si  aux  fins  de  fa  Requête  du  1 1 
Janvier  17 17,  inféré  dans  l'Atrêt  de  notred.  Confeil 
du  même  jour,  aux  fr.s  que  led.  F.  d'Apougny 
foit  débouté  de  fa  <!crr*an.ie  Si  de  Ç.m  appel  comme 
d'ab-s,  avec  amende  &  dtp-is,  fuivant  l'Exploit 
fait  à  11  répète  dudit  Syndic  dîs  Pères  Jefuites  du 
Collée  d'Amiens,  du  27  dudit  mois  de  Janvier, 
contrôlé  à  Paris  le  lendemain  défaits  mois  «Jean, 
d'ut:  ti  e  part. 

Et  encore  M'.  Julien  Charpentier,  Prêtre,  Vi- 
caire pîrpétuel  ce  ladite  Paroiiié  de  Pomponne , 
pareillement  Intimé,  Défendeur,  <î:  évoqué  à  la 
requête  dudit  Syndic  des  Pcres  Je'uitcs  en  notredit 
Confeil,  par  Exploit  du  20  Fév.17/7,  contrôlé 
à  Paris  le  lendemain  defd .  mois  &  an ,  d'autre  part  : 
Et  entre  ledit  Frère  d'Apougny,  Demandeur  en 
Requête  par  lui  préfentée  en  notredit  Confeil  le  8 
Mars  1718,  à  ce  qu'il  plaile  à  notredit  Confeil ,  en 
cas  qu'il  trouvât  la  moindre  difficulté  à  ma ir tenir 
ledit  Frère  d'Apougny  dans  fon  droit  6c  poiTeuïcia 
dud.  Prieuré-Cure  de  Saint  Pierre  de  Pomponne,  & 
qu'il  pût  penlêr  que  f  Arrêt  de  notredit  Confeil 
Privé,  du  30  Juin  166  c,  rendu  entre  les  Pères  Je- 
fuites dudit  Collège  d'Amiens,  Si  M!.  Pierre  Sur- 
,  Clerc -Tonfuré  du  Dioci-lë  de  Paris  ,  pourvu 
titre  du  Prieuré  limple  &  fans  Cure  dudit  Prieuré 
de  Pomponne,  lequel  Arrêt  n'a  évidemment  flatué 
que  fur  U  demande  dud.  Surgis  en  complainte  pour 
le  polTetfoire  dud.  Prieuré ,  ôt  n'a  mis  hors  de  Cour 
fur  icelle ,  qu'en  conféquen  e  du  défaut  de  titre 
dudit  Surgis,  &  de  Ion  incapacité  perfonnclle  par 
le  défaut  d'âge,  a  néanmoins  décidé  l'appel  comme 
d'abus  de  l'union  dudit  Prieuré  autîit  Collège  des 
Jefuites  d'Amiens  (ce  que  led.  d'Apougny  n'eftime 
pas,)  acte  lui  foit  donné  de  ce  qu'en  tarît  que  de 
bef  io  il  déclare  qu'il  forme  opposition  à  l'exécution 
dudit  Arrêt  du  Confeil  Privé;  &  en  couicLiuence, 
qu'il  foit  ordonné  que  fur  lad.  oppofition  les  Haities 
fc  pourvoiront,  d  une  part;  &  lefd.  Pères  Jefuites, 
Défendeurs,  d'autre:  Et  entre  led.  F.  d'Apougny, 
Demandeur  en  Requête  par  lui  pré  enteeen  notred. 
Confeil  le  to  Sertombre  1 7 1  S  ,  à  ce  qu'il  lui  l'oit 
dor.né  itde  de  la  déclaration  faite  par  led.  M'.  Julien 
Charpentier,  Prêtre ,  ic  difar.t  Vicarre  perpétuel 
delaParoilie  de  Pomponne,  qu'il  ne  contef?e  pal 
audit  Demcn^eur  le  croit  qu'il  a  auclit  Pricurc- 
Cure;  ce  faifac.t,  &  adjugeant  a  idit  Demandeur 
lés  fins  &  concluions  fur  ion  a[>pel  comme  c'ubus 
cV  de-nande  en  complainte  pour  le  pollrtfoirc  dudit 
B'inéfice ,  contre  les  Pères  Jefuites  du  Colicçc  d'A- 
miens, lefdits  Pères  Jefuites  foient  condamnés  à 
rendre  &  reflituer  audit  Demandeur  tous  les  fruit» 
3c  revei.us  dudit  Bénéfice,  &i  en  tous  les  dépens 
dudit  Demandeur,  faits  tant  contr'eux  que  contre 
ledit  Me.  Julien  Charpentier,  Prêtre,  d'une  part; 
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  «5î  ledits  Percs  Jefuites,  &  ledit  Charpentier,  Dé- 

'  7  1  8.    foreur,  d'autre. 

Vù  par  notredit  Confeil  les  écritures  &  produc- 
tions defdites  Parties  :  Lefdires  Lettres  Royaux 
d'appel  comme  d'abus ,  obtenues  par  Jcdit  Frère 
d'Apougny  en  la  Chancellerie  du  Palais  à  Paris,  de 
h  Bulle  du  Pape  Paul  V.  du  14.  Novembre  1716  : 


t87 


1716':  Vilà  accordé  audit  d'Apougny  fur  ladite 
Tîgnaturede  Provifions  dudit  Prieure-Cure  par  les 
Grands- Vicaires  du  lieur  Ar-hcvcque  ce  Pans,  du 
24  Octobre  1716  ;  au  do.  e'1  i  infinuation  a  Paris, 
du  12  Novembre  1716  :  Procès-verbal  de  prix  de 
p:ilIë(lion  dudit  Prieuré  de  Pomponne  par  ledit  F. 
André-François  d'Apougny,  et»  vertu  defd.  Provi- 
ftons  de  Cour  de  Rome  &  dudit  Vï;à ,  du  2&  Octo- 


Lefdits  Exploits  d'alTignarions  données  à  la  requête 

dudit  d'Apougny  aufdits  Pères  Jefuites  du  Collège  bre  1716  ;  au  bas  efl  l'infinuation  à  Paris,  du  12 
d'Amiens ,  &  audit  Charpentier,  au  Parlement  de    Novembre  1 7 1 6  :  Confultation  donnée  par  Maîtres 


Paris ,  des  1 6  Décembre  j  7 1 G ,  &  1 S  Jan v.  1 7 1 7  ; 
Ledit  Arrêt  de  notredit  Confeil,  obtenu  par  le 
Syndic  des  Pères  Jefuites  du  Collège  d'Amiens , 
fur  la  Requête  dudit  Syndic  ,  contenant  demande 
aux  qualités,  par  lequel  ayant  égard  à  ladite  Re- 
quête, notredit  Confeil  a  évoqué  ladite  allignatioa 
K  Inftance;  ce  faii'ant,  il  eft  permis  ix-  faire  affigner 
tn  notredit  Confeil  ledit  d'Apougny  <5c  autres  qu'il 
appartiendra,  aux  fins  de  ladite  Requête  ;  6:  ce- 
pendant, par  provil^n,  ordonne  que  ledit  Syndic 
jouira,  en  la  manière  accoutumée .  des  fruits  dudit 
Prieuré  de  Pomponne ,  uni  aud.  Ci  illrgc  d'Amiens  ; 
à  vuider  leurs  mains  les  Fermiers  feront  contraints, 
duoi  faifant ,  déchargés,  du  1 1  Janvier  1717;  au 
00s  efl  l'artignation  en  évocation  donnée  à  la  re- 
quête dudit  Syndic  au  Frère  d'Apougny,  du  27 
Janvier  1718.  Requête  présentée  en  notredit  Con- 
feil par  ledit  Syndic  des  Jefuites  du  Collège  d'A- 
rntans ,  aux  fins  de  faire  aflïgner  en  notred.  Confeil 
ledit  Charpentier,  Vicaire  perpétuel  de  Pomponne, 
&  autres  qu'il  appartiendra,  pour  y  procéder  fur 
l'artignation  à  lui  donnée  à  comparoir  au  Parlement 
de  Paris,  à  la  requête  dudit  Frère  d'Apougny;  la- 
quelle aflignation ,  avec  fes  circonflanccs,  fera  Se 
demeurera  évoquée  en  notredit  Confeil  :  enfuite  efl 
l'aflignation  donnée  à  la  requête  dudit  Syndic  audit 
fleur  Charpentier,  du  ao  Février  1717.  Ladite 
Requête  dudit  d'Apougny,  contenant  demande  aux 
qualités,  du  8  Mars  1718. 

Arrêt  de  notredit  Confeil ,  rendu  entre  tefJites 
Parties,  qui  ordonne  que  les  Parties  écriront  & 
produiront  dans  huitaine  ce  que  bon  leur  femblera, 
du  9  Mars  1718,  lignifié  le  3  1  dcfdits  mois  Se  an  : 
Ladite  Requête  dudit  d'Apougny,  contenant  aufli 
demande  aux  qualités,  du  10  Septembre  1718  : 
Arrêt  de  notredit  Confeil,  qui  joint  lad.  Requête 
au  Procès,  du  10  Septembre  1718  :  Production 
dudit  F.  d'Apougny,  pour  fatisfairc  audit  Arrêt  de 
notredit  Confeil ,  du  9  Mars  1718. 

Lettres  de  Tonfure  accordées  par  l'Archevêque 
de  Paris  à  André-Françoit  d'Apougny,  du  20  Août 
lfj^O,  infirmées  au  Diocèfe  de  Paris  le  26  dcfdits 
mois  Se  an  :  Extrait  des  Regiftres  des  Profelïïons 
des  Chanoines  Réguliers  de  Saiyte  Croix  de  la  Bre- 
tonnerie  à  Paris ,  d'un  acte  de  Profeffion  dud.  d'A- 
pougny, de  Religieux  dans  ledjr.  Ordre  des  Cha- 
noines Réguliers  de  Saint  Auguftin,  du  19  Avril 
1 680  ;  au  bas  eft  une  atteflation  de  l'année  de  No- 
viciat dudit  d'Apougny,  fans  date,  Se  enfuite  eft 
l'infinuation  faite  à  Paris  le  1 2  Novembre  1716: 
Certificat  Se  atteflation  lignée  Trujarz ,  Prieur  des 
Chanoines  P»éguliers  de  Sainte  Croix  de  la  Breton- 
nerie,  Se  Delaportc,  Greffier  du  Chapitre  de  ladite 
Maifon,  que  ledit  d'Apougny  a  reçu  l'Habit  de 
l'Ordre  en  la  manière  accoutumée,  pour  commen- 
cer fon  Noviciat  dans  ladite  Mailon  le  3 1  Mars 
1(588, du  2C  Février  17 1 8. 

Signature  de  Provifions  de  Cour  de  Rome,  ac- 
cordées par  le  Pape  audit  d'Apougny,  aud.  Pnouré- 
Cure  de  S.  Pierre  de  Pomponne ,  Daum  Rom*  ayuA 
S.  Mariam  Atjjor*m,fexto  dtc'mo CaUndjt  Mariii , 
anno  fexte  daim».  Au  dos  font  les  certificats  de 
M*".  Garnier  Se  Noyer ,  Expéditionnaires  de  Cour 
de  Rome,  du  4  Juin  1716  ;  &  plus  bas  le  contrôle 
du  4  Juin  audit  an ,  inliuué  à  Paris  le  12  Novembre 
ïmt  VIL 


Nouet,  le  Merre,  Capon,  Bcgo.i  Se  Gaillet  de 
Blaru,  fur  l'appel  comme  d'abus  délivré  le  17  Sep- 
tembtc  171)  :  Lefd.  Lettres  d'appel  comme  d'abus 
obtenues  parlent  Krere  d'Apoa.my,  du  14  No- 
vembre 1710  :  Ledit  Explo.t  de  lignification  faite 
à  la  requête  dudit  d'Apougny,  defd.  Cml  altation 
Se  Lettres  aufdits  Pères  Jeuutes  du  Collège  d'A- 
ation,  du  i'j  Décembre-  1710  : 
pjoit  de  iignihYation,  ave;:  a.lî^na- 


miens,  avec  al 
Autre  pareil  H* 

ti m  audit  lieur  Charpentier,  du  1 S  Janvier  1717: 
Copie  dudit  Arrêt  de  notredit  Confeil .  o'itenu  fur 
la  Requête  dudit  Syndic  du  Collège  d'Amiens  ,  Se 
dudit  Exploit  de  lignification  «5c  alfignution  audit 
Frère  d'Apougny,  des  1 1  &  27  Janvier  1717: 
Deux  inventaires  de  communication  dei  titres  & 
capacités  dudit  d'Apougny  aux  Procureurs  dudit 


Synd 


ic  <X  dud 


Charpentier,  des  2:  Février  Se  14 


Avril  1717:  Production  dudit  Jul.eu  pour  fatis- 
fairc audit  Arrêt  de  notredit  Co:jicil ,  du  o  Mars 
171 S  :  Copie  dudit  Arrêt  de  nouedit  Confeil,  du 

0  Mars  171 8. 

Provifions  accordées  par  le  fîeur  Archevêque  de 
Paris  audit  fie.ir  Charpentier,  de  la  Cure  ou  Eglihï 
Pamîllî.ile  de  Saint  Pierre  de  Pomponne,  fur  la  ré- 
ïîgnation  p<iur  taule  de  permutation  de  Mc.  Guil- 
laume Bienvenu  dernier  pofleilcur,  du  J  o  Décem- 
bre V'j(j y;  au  bas  eft  l'inlînuatiun,  du  27  defdits1 
mois  Sa  an  :  Cahier  de  plusieurs  pièces ,  en  fin  du- 
quel crt  copie  d'Exploit  d'alligtiation  donnée  à  la 
requête  dudit  d'Apougny  audit  fieur  CliJrpentier, 
du  18  Janvier  1 717  :  Copie  de  ladite  Requête  pré- 
fentée  en  notredit  Confeii  par  ledit  Syndic  du  Col- 
lège d'Amiens;  Se  enfuite  dudit  Exploit  d'alïigna- 
tion  donnée  audit  Char]  entier ,  en  évocation  de 
l'appel  comme  d'abus  &  demande  en  complainte, 
du  20  Février  1717  :  Dérenfes  fournies  par  ledit 
fîeur  Charpentier  contre  la  demande  dudit  Frère 
d'Apougny  &  dud. Syndic  des  Jefuites,  du  3  Mars 
17 18  :  Addition  de  production  pour  ledit  Frère 
André  -  François  d'Apougny:  Caufes  6e  moyens 
d'appel  comme  d'abus ,  lèrvant  d'addiiiuii  d'aver- 
tiffement  pour  ledit  Frcrc  d'Apougny  contre  les 
Pères  [Jefuites  du  Collège  d'Amiens,  lignifies  le  2 
Juillet  1718:  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu 
entre  Mr.  Guy  Baudreux,  Prieur-Curé  de  Pom- 
ponne, Appelant  du  Prévôt  de  Paris,  ou  fou  Lieu- 
tenant, &  anticipé,  d'une  part;  de  Maître  .Martin 
Courtin,  Notaire  &  Secrétaire  de  nous  ,  Sieur  de 
Pomponne,  anticipant:  par  le  Procès  conclu  au- 
roient  lefd.Partits  été  appointées  à  fournir  des  griefs, 
réponfes,  &  par  lequel  la  Cour  adroit  ordonné  que 
la  Sentence  dont  étoit  appel,  en  tant  que  touche 
le  Service  Divin,  feroit  exécutée  nor.obflant  ledit 
appel ,  &  fans  préjudice  d'uelui ,  après  ce  que  ledit 
Baudreux  auroit  dit  que  le  Service  Divin  a  voit  tou- 
jours été  fait  félon  la  Fondation  dudit  Prieuré,  du 

1  j  Février  1  $06  :  Autre  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  en  Latin,  rendu  entre  lelj.  lieurs  Courtin, 
cv  îlaudrcux,  Prêtre,  Prieur  dudit  lieu  de  Pom- 
ponne, Prieur- Curé  G>mmanùatuire ,  fur  l'appel 
iticc-fetté  par  ledit  Courtin  d'une  Sentence  rendue 
à  Pomponne  contre  ledit  Baudreux,  &  Henri  Du- 
bois, Doincrtiquc  A:  Cllkier  dudit  Courtin,  par 
lequel  il  eft  dit  qu'il  a  été  bien  jn;;é  <5c  mai  appellé, 
du  ro  Avril  IJ07:  Copie  col:«tionnée,  &  txtrait 

A  a  ij 
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~  T~  des  Regillres  de  la  Secrétaire  de  l'Archevêché  de  du  Prieuré  de  Pomponne,  d'autre,  contenant  ri-  1~~~—m 
7  1  "Paris,  d'une  Collation  Ôi  Provilîun  dudit  Prieuré-  filiation  faite  par  ledit  Surgis  dudit  Prieuré  audit  17x8, 
Cure  de  Pomponne  par  le  fieur  Lvcque  de  Parts  ou  licur  de  Bcllebaft  ,  à  la  charge  de  coo  livres  de 
(on  Grand -Vicaire ,  accordées  à  1-rere  Philippes  pcnlion  viagère,  du  dernier  Août  1663  ;  ladite 
Roulfel,  Prêtre,  Cha:.oine  Régulier  de  l'Ordre  de  Collation  uu  y  Mari  1718  :  Copie  fur  papier  non 
Saint  Auguftin,  fur  l« nomination  &  préfentation  timbré,  d'un  Extrait  tiré  du  Rcgiflre  des  Envois 
ïaite  de  l'a  pen'onne  audit  lieur  Evcque  par  l'Abbé  faits  en  Cour  de  Rome  ,  lequel  Extrait  contient  la 
de  Saint  Martin,  du  10  Seprembre  1603  ;  ladite  mention  qu  il  a  taite  de  l'Envoi  dudit  Concordat, 
Collation  fiante  Chevalier,  du  c  Février  1 7 1  8  :  pu  ur  obtenir  en  la  même  Cour  des  Provifions  dudit 
Extrait  du  Regirtrc  des  Inlinuations  Ecclefiailiques  Prieure  en  faveur  dudit  Heur  Abbé  de  lie  Ile  ba  fi ,  & 
du  Diocèle  de  Paris^  du  dernier  Octobre  1603,  une  lîgnature  de  création  de  penfion  en  faveur  dud. 
contenant  trois  pièces  ;  la  première,  d'une  Provi-  Surgis,  du  31  Août  1663  :  Production  dud. Syndic 
ïîon  dudit  Prieuré  -  Cure  de  Pomponne,  accordée  des  Peies  Jefuites  du  Collège  d'Amiens,  pour  là- 
par  l'Exécuteur  de  l'Induit  des  Officiers  du  Parle-  tisfaire  audit  Arrêt  de  notredit  Confeil  du  y  Mars 
rnent  de  Paris ,  à  Frère  Denis  de  Lacrc ,  Prêtre ,  17 1 8  :  Avertilicincnt  pour  Ted.  Syndic  des  Jefuites 
Religieux-Profès  duMonatlere  ou  Abbaye  de  S.  contre  ledit  d'Apougny,  lignine  le  14  Juillet  1718: 
Quentin  proche  Beauvais,  de  l'Ordre  de  Saint  Au-  Arrêt  de  nocredit  Conléil  Pnvc,  rendu  entre  ledit 
euftin,  du  ly  Octobre  1603  ;  la  féconde  eil  une  Pierre  Surfis,  Demandeur  en  maintenue  en  la  pof- 
Procuration  pallèe  par  led.  Prere  de  Lacrc,  à  l'effet  fclîïon  dudit  Prieuré  de  Pomponne,  d'une  pa*rt,  Si 
de  requérir  de  l'Abbé  de  Saint*  Martin-aux-Bois  les  Refleur  Je  Religieux  du  Collège  de  la  Com- 
ledit  Prieure-Cure  de  Pomponne,  &  d'en  prendre  pagnie  deJcfus,  établis  à  Anueus,  Défendeurs, 
pollefiion,  du  7  Octobre  1603  ;  &  la  troisième  elt  d'autre,  par  lequel  faifant  droit  fur  l'iiiflance  fur 
un  acte  de  prife  de  poifelïion  dudit  Prieuré  par  le  la  demande  dudit  Surgis,  à  fin  d'être  maintenu  en 
Procureur  conflitué  par  ledit  Frère  de  Lacre,  du  la  pollefiion  &  jouilîance  dudit  Prieure  de  Pom- 
25-  Octobre  1003  :  ledit  Extrait  délivré  par  Martin  ponne,  les  Parties  font  mifes  hors  de  Cour  &  de 
le  26  Février  1718.  Procès ,  fans  dépens,  du  3  o  Juin  1 66  r  :  Imprimé 

Concordat  en  Latin ,  palTé  entre  le  fieur  Barjot  »  de  Lettres  Patentes  accordées  par  notre  très  -  cher 

Maître  des  Requêtes ,  fonde  de  la  Procuration  de  ck  très-honoré  bifayeul  le  Roi  Louis  XIV.  confir- 

Frere  Denis  ae  Lacre ,  d'une  part  ;  MefTire  Henri  matives  des  unions  faites  aux  Pères  Jefuites ,  adref- 

Barjot,  Clerc-  fonfuré;  M'.  Jean  le  Roy,  Conléil-  fées  à  notredit  Confeil  ■  du  mois  d'Avril  1602, en- 

)er  au  Préltdial  d'Amiens,  Prieur  Corn  mandataire  regiilrées  en  notredit  Confeil  le  .2  3  Mai  16^3  ;  led. 

du  Prieuré  de  Daumars,  Diocèle  d'Amiens;  ck  F.  Arrêt  de  notredit  Confeil  obtenu  fur  la  Requête 

Antoine  de  Bernetz.,  Chanoine  Réguber  de  Saint  dudit  Syndic  des  Jefuites  d'Amiens,  du  1 1  Janvier 

Martin-aux-Bois.  d'autre  part,  par  lequel  entr'au-  1717;  au  dos  elt  l'Exploit  de  lignification  qui  en, 

très  chofes  il  eft  dit  que  les  fleurs  le  Roy  &  Bernetz  a  été  faite  audit  Frcrc  d'Apougny  le  27  Janvier 

defirans  dorénavant  que  ledit  Jean  Barjot,  au  nom  17 17  :  Copie  d'une  Requête  en  notredit  Confeil 

de  Prieur  Curé  de  Pomponne,  eût  droit  de  refigner,  par  ledit  1-rere  d'Apougny,  à  «  que  ledit  Syndic 

&  de  même  ledit  Frère  Antoine  de  Bernetz  eue  le  fût  tenu  ,  comme  évoquant,  de  rendre  la  Caule 

même  droit  de  récupérer  ledit  Prieuré-Cure  de  entière,  &  en  conlequcncc,  d'artigner  en  notredit 

Pomponne;  qu'il  feroit  libre  audit  de  Bernetz  de  Confeil  ledit  Charpentier,  Vicaire  perpétuel  de  la 

l'unir  au  Collège  des  Jefuites  d'Amiens  ,  &  audit  Paroiiie  de  Pomponne,  du  premier  Février  171 8  : 

le  Roy  la  même  liberté  de  réfignation ,  fous  le  pou-  Ladite  Requête  dud.  Syndic  des  Jefuites d'Amiens, 

voir  néanmoins  de  Sa  Sainteté ,  du  ay  Novembre  &  adîgnation  donnée  audit  Charpentier,  du  20  Fé- 

j  6 1 4,  auquel  ell  attachée  une  copie  au  net.  vrier  1 718  :  Acte  de  baillé  copie  des  pièces  y  énon» 

Acte  paifé  devant  Notaires,  en  préfence  de  Té-  cécs,  lignifié  à  la  requête  dudit  Syndic  des  Jefuites 
moins,  par  les  Religieux  de  ladite  Abbaye  de  Saint  au  Procureur  dudit  d'Apougny,  dû  27  Février 
Martin-aux-Bois,  capitulairement  atlèinblés,  par  1718  :  Copie  de  ladite  Requête  dudit  d'Apougny, 
lequel  ils  déclarent  qu'ils  révoquent  tous  actes,  du  8  Mars  1718  :  Requête  prefentée  en  notredit 
confeiuemens  Se  procurations  qu'ils  peuvent  avoir  Confeil  par  led.  Syndic  des  Jefuites  duColleged'A- 
oftroyées  &  baillées,  loit  aû  fieur  Abbé  de  Saint  miens.de  production  nouvelle  Si  réception  des  pièces 
Martin-aux-Bois,  ou  aux  Pères  Jefuites,  touchant  fuivantes,  du  $>  Septembre  171b  :  Procès- verbal  de 
ladite  aliénation  dudit  Prieuré-Cure  de  Pomponne,  fulmination  faite  par  J'Officiai  de  Paris,  de  la  Bulle 
reconnoiflànt  qu'en  ce  ils  ont  été  circonvenus,  pour  d'union  dudit  Prieuré  de  Pomponne  au  Collège  de» 
les  caufes  &  rai  'ons  a  déduire  par  eux  en  tems  &  Jefuitcsd'Amiens,  dans  lequel  icni  énoncées  toutes 
lieu,  du  3  Mai  1617  :  Copie  collationnée  en  par-  les  procédures  qui  ont  été  laites  pour  y  parvenir, 
chemin  de  ladite  Bulle  du  Pape  Paul ,  adreilee  à  du  c  Avril  1718  :  Contredits  fournis  par  les  Recteur 
l'Offtciat  de  Paris,  du  23  Novembre  1OJ7;  ladite  &  Religieux  de  la  Congrégation  de  Jetûs  du  Col- 
Collation  faite  par  Hullot ,  Notaire  Apoftolique  à  lege  d'Amiens,  contre  ledit  Pierre  Surgis,  Clerc 
Paris,  le  1 7  Juin  1618:  Copie  fur  papier  non  mar-  du  Diocèle  de  Paris,  du  y  Décembre  iù-j  3. 
que  ,  de  ladite  Bulle  :  Extrait  du  Rcgiflre  des  imprimé  de  Mémoire  pour  ledit  F.  d'Apougny, 
Baptêmes  de  la  Paroillc  de  S.  Euflache ,  de  Pierre  conti e  les  Pères  Jefuites  du  Collège  d'Amiens ,  Se 
Surgis,  du  30  Novembre  164»,  délivré  le  16  Fé-  ledit  Charpentier,  du  i<;  Septembre  171J;  :  Imprimé 
vrier  1718  :  Extrait  des  Regiflres  des  Inlinuations  de  Mémoire  pour  le  Syndic  des  Pères  Jefuites  du, 
du  Diocèle  de  Paris,  du  22  Décembre  16  0  2  ,  des  Collège  delà  Ville  d'Amiens,  contre  ledit  Frère 
pièces  ci-après  ;  la  première,  Provifions  obtenues  d'Apougny,  lignifié  le  22  Septembre  vjib,  &  ce 
en  Cour  de  Rome ,  en  forme  gracieufe,  par  ledit  qui  par  lefdites  Parties  a  été  mis,  écrit  éi  produit 
Pierre  Surgis,  dudit  Prieuré  (impie  de  Pomponne,  puicVvcrs  notredit  Conléil.  Concluions  de  notre 
du  17  Août  1662  ;  la  féconde,  acte  dcprilcdc  pof-  Procureur  General  : 

felfion  dudit  Prieuré  de  Pomponne  par  ledit  Pierre  ICELUI  NOTRED.  GRAND -CONSEIL, 
Surgis,  du  3  1  Novembre  f  c6 2  ;  ledit  Extrait  dé-  fans  s'arrêter  à  lad.  Requête  dudit  André-François 
livré  par  Martin ,  Greffier  defdites  Inlinuations ,  le  d'Apougny,  du  8  Mars  1 7 1 8 ,  a  dit  qu'il  y  a  abus 
2f  Février  1718.  dans  l'exécution  de  ladite  Bulle  d'union  du  23  No- 
Copie  collarionnée  devant  Notaire ,  d'un  Con-  vembre  1617,  <Sc  tout.ee  qui  s'en  ell  enfuivi  ;  en 
corda;  paffé  entre  le  lieur  Abbé  dcBellebafl,  d'une  conlequence  ,  a  maintenu  &  gardé ,  maintient  Se 
fart,  Si  ledit  M*.  Surgis,  Prieur  Commandataire  garde  ledit  André-François  d'Apougny  en  la  pof-' 
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feiîïon  Se  jouiflance  dudit  Prieuré -Cure  de  Saint 
'7  1  *>•  J'ierrc'de  Pomponne,  fruits,  profits,  revenus  d: 
émolument  en  dépendans  :  Condamne  ledit  Syndic 
du  Collège  des  Jefuites  d'Amiens  ,  a  la  reltitutiôn 
de  ceux  par  eux  perçus  depuis  le  28  Octobre  1710  > 
jour  de  la  prife  de  pY»icl!îon  dudit  d'Apougny,  à  la 
charge  par  ledit  d'Apougny  de  prendre  l'Habit,  de 
de  taire  Profeflîon  dans  ledit  Ordre  des  Chanoines 
Réguliers  de  la  Congrégation  de  France,  en  ladite 
Abîiayc de  Saint  Martin-aux-Bois ,  dans  un  an,  à 
compter  du  jour  de  la  lignification  du  préfent  Arrêt. 
Lt  fur  la  demande  en  reftitution  de  fruits  contre 
ledit  Julien  Charpentier,  enfemble  fur  le  furplus 
des  demandes  Se  Requêtes  des  Parties ,  a  mis  &  met 
icelles  Partie»  hors  de  Cour  de  de  Procès ,  de  fera 
l'amende  rendue  :  Condamne  ledit  Syndic  des  Je- 
fuites du  Collège  d'Amiens  aux  dépens  envers 
toutes  les  Parties ,  dépens  compenlcs  entre  lefdits 
d'Apougny  &  Charpentier.  Si  donnons  en  mande- 
ment au  premier  des  Huifiïers  de  norxcdit  Confeil , 
en  ce  qui  eft  exécutoire  en  notred.  Cour  de  fuite, 
&  hors  d'icclles,  au  premier  notr<siit  liuillîer,  ou 
autre  notre  Huillîer  ou  Sergent  fur  ce  requis,  qu'à 
la  requête  dudit  d'Apougny  le  préfent  Arrêt  il 
mette  à  due  &  entière  exécution  de  point  en  point, 
félon  fa  forme  Se  teneur,  nonobstant  oppoiitions  ou 
appellations  quelconques,  pour  lefquelles ,  *  fans 
préjudice  d'icelles,  ne  fera  différé,  Se  fur  ce  faire , 
pour  l'entière  exécution  des  Prcfentes,  tous  Ex- 
ploits Se  autres  actes  de  Juflice  requis  Se  néceflàires; 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir,  fans  pour  ce  de- 
mander ni  Placet  ni  Pareatis.  Donné  en  notredit 
Confeil  à  Paris,  le  vingt  -  quatrième  jour  de  Sep- 
tembre, l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix-huit,  Se  de 
notre  Règne  le  quatrième.  Collationné.  Signé,  Par 
le  Koi ,  à  la  relation  des  Gens  de  Ibtf  Grand -Confeil , 
Sou  F  flot,  avec  grille  de  paraphe;  Se  fccllé  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune.  Enfuit»  tfi  écrit  :  Le  3 
Octobre  17 18,  fignifîé  copie  à  Maîtres  Brunei  Se 


*8p 


Chauvin,  Procureurs.  Signé,  Bo u R  j ON,  avec  ^ 
paraphe.  Pou  r  copie ,  S  u  k  g  i  s.  7  ' 

On  voit  dans  un  Mémoire  d'une  feuille,  imprimé 
pour  F.  d'Apougny  quelque  tems  après  l'Arrêt  cir 
deflus,  que  les  Jefuites  demanderont  la  caifation 
de  ce  même  Arrêt,  en  propofant  trois  moyens. 

1*.  En  foutenant  qu'il  étoit  contraire  aux  fenti- 
mens  de  Rebuffe,  de  Unitnihus,  u.  34  Se  3  r,  Se  de 
Dumoulin,  r«»/i7.  44,  que  l'on  difoit  avoir  décidé 
que  la;poflèiIîon  de  cinquante  ans  purge  tous  défauts 
dans  une  union. 

2°.  Que  cet  Arrêt  étoit  contraire  à  celui  du  Con- 
feil Prive,  du  30  Juin  166;. 

j°.  Que  ce  même  Arrêt  contrevenoit  aux  Let- 
tres Patentes  du  mois  d'Avril  1602,  reçiflrces  au 
Grand -Confeil  le  23  Mai  top  3,  qui  confirment 
toutes  les  unions  faites  aux  Collèges  des  Jeiuites. 

Par  Arrêt  du  Confeil  Privé  du  il  fut  dit 

qu'il  feroit  mis  néant  fur  la  Requête  en  câflation. 

Voyez  infrù,  20  Décembre  171p. 
Touchant  les  unions  des  Cures  à  des  Chapitres, 
on  peut  voir  au  Journal  des  Audiences  le  Plaidoyer 
de  KL  Talon  dans  la  Cauie  jugée  par  Arrêt  du  Par- 
lement du  24  Mars  1664,  qui  déclara  nulle  de  abu» 
lîve  une  telle  union,  nonob fiant  une  poflèffion  de 
deux  ficelés  appuyée  par  trois  Arrêts. 

Et  par  rapport  aux  unions  des  Cures  aux  Collèges 
Se  Scrnwiâircs,  voye2  le  Recueil  de  Juri  (prudence 
Canonique  imprimé  en  1748,  vert»  Union,  n.  10  f 
de  le  Dictionnaire  des  Arrêts,  tom.  6  de  l'édition  de 
1727,  vtrb«  Union  ,n.  13 ,  20,  2  I  de  22,  où  il  cite 
l'Arrêt  du  24 Septembre  17 18,  qui  eft  rapporté  en 
entier  dans  les  nouveaux  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  10,  col.  20  $7  de  fuiv.  enfuite de l'Arr. du  2a 
Septemb.  1706,  pour  le  PrieuréCure  de  Dammartin. 

Voyez  ci-devant  14  Juillet  1713,  où  par  Arrêt 
du  Parlement  les  Jefuites,  Directeurs  du  Séminaire 
de  Comminges ,  font  maintenus  en  pollcllion  du 
Prieuré  de  Berat  uni  audit  Séminaire. 


CHAPITRE  C. 


e  oh  il  fe  trouve  des  Créanciers  frauduleux ,  donne  lieu  à  prononcer 
des  punitions ,  fuivant  l'Ordonnance  de  1673. 


LE 2 c  Octobre  17 1 8 ,  Arrêt  au  Rapport  de  M. 
Mole ,  à  la  Tournelle  Criminelle ,  contre  un 
Marchand  à  Paris ,  de  un  autre ,  prouvés  être  Fau- 
teurs de  la  banqueroute  à  titre  de  créances. 

Cet  Arrêt  déclare  nulle  l'obligation  faite  par  Lar- 
c  her  à  de  Heyghes  le  28  Décembre  1 7 1 4 ,  (  la  pre- 
mière exécution  fur  Larcher  étoit  du  17  Janvier 
17 1  ç ,  )  de  Heyghes  condamné  au  double  félon 
l'Ordonnance  de  1673  ,  tit.  1 1 ,  art.  1 3  ;  jugé  par 
confequent  que  les  circonstances  de  fraude  peuvent 
rendre  convaincus  de  complicité ,  quand  même  les 
actes  ou  obligations  feroient  antérieurs  aux  dix  jours 
qui  précèdent  immédiatement  la  banqueroute  ;  de 
quoique  la  Déclaration  du  1 8  Novembre  1702  ait 
indiqué  ce  terme,  comme  fufhfant  pour  faire  réputer 
valables  les  actes  de  obligations  faits  dix  jours  avant 
lu  faillite  publiquement  connue  ;  le  Parlement 
ayant  arrêté  lors  de  l'enregistrement  de  cette  Dé- 
claration ,' fait  le  20  Novembre  1702*  que  le  Roy 
feroit  fupplié  de  trouver  bon  que  lorfqu'il  fc  trou- 
veront de  la  fraude  dans  les  actes  de  dans  l'obten- 
tion des  Jugemens ,  U  feroit  en  la  liberté  des  J  ug?s 
de  la  punir  ,  de  de  juger  en  ce  cas ,  comme  ils  au- 
roient  pu  faire  avant  la  fufditc  Déclaration ,  encore 
que  les  aftes  de  Jugemens  fuient  datés  dix  jour» 


avant  la  faillite  publiquement  connue.  Voici  l'Arrêt 
du2jT  Octobre  17 18,  lequel  fut  imprime  des  1710, 
fuivant  la  permilfion  qui  en  fut  donnée  par  autre  Ar- 
tét ,  ayant  paru  important  d'en  ioftruire  le  Public. 

Arrit  nuabU  du  Parlement  de  Paris .  etneemant  Us 
Banquertutitrs  frauduleux,  leurs  Fauteurs 
&  faux  créanciers. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
de  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiflîers  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Huiffier 
ou  Sergent  fur  ce  requis.  Sçavoir  faifons  :  Que  vû 
par  la  Chambre  des  Vacations  le  Procès  Criminel 
fait  par  le  Lieutenant  Civil  du  Chàtêlct  de  Paris , 
encommencé  à  la  requête  d'Elifabeth  Valet  veuve 
d'Heré,  «St  continué  à  la  requête  de  Nicolas  Crouzet , 
Marchand,  Bourgeois  de  Paris,  créancier  Se  Syndic 
des  autres  creanciers  de  Nicolas  Larcher ,  Marchand 
Mercier ,  fubrogé  à  ladite  pourfuite ,  Demandeur 
&  Accufateur  contre  Nicolas  Larcher ,  Jean  de 
Heyghes  de  Bendefevres,  Avocat  en  Parlement, 
Gilles  Daufrelne ,  Grand  Valet  de  Pied  du  Roy  t 
Jcan-Baptifle  Belin .  Marchand  .Mercier ,  Jean-Bap- 
tifle  Haudiquet  ,  Peintre,  &  Jean  la  Poflole,' 
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Bourgeois  de  Pari» ,  tous  Défendeurs  de  Accufés. 
Ledit  Jean  ce  Heyghes  de  Bcndclévres  Prifonnier 
es  Priions  de  la  Conciergerie  du  Palau  >  d:  led.  Ni- 
colas Larcher  ablcnt,  fugitif  3c  conturnax. 

La  Sentenc»  contr eux  rendue  par  ledit  Lieute- 
nantCivil  le  6  Avril  1717,  par  laquelle  leld.  Lar- 
chéri;  de  Heygl'.es  de  Bcndclévres  auroient  été  dé- 
claré» dùement atteints  de  convaincus ,  Ravoir,  led. 
Larcher  d'avoir,  en  fraude  de  tes  créanciers,  paiFc 
une  obligation  ftmuiée  de  i  j<.;  >a  liv.  mentionnée  au 
Procès  au  profit  dudit  Bendefevres,  qui  ne  lui  en 
■voit  fourni  aucune  valeur,  de  d'avoir  fait  enlever 
de  diverti  par  ledit  Bendefevres  une  partie  conlîdé- 
rable  de  fes  marchandifes ,  de  ledit  Bendefevres  d'a- 
voir engage  ledit  Larcher  à  paffer  ladite  obligation  à 
l'on  profit,  6c  d'avoir  enlevé  de  diverti  leldites  mar- 
char.difcs ,  aufli  en  fraude  defdits  créanciers  ;  pour 
réparation  de  quoi,  lefdits  Larcher  3c  Bendefevres 
auroient  été  condamnés  à  comparoir  en  la  Chambre 
du  Confcil ,  les  Juges  y  étans ,  pour  y  être  blâmés, 
défenfes  à  eux  de  récidiver ,  à»  peine  de  punition  cor- 
porelle, condamnes  chacun  en  20  liv.  d'amende 
envers  le  Roy,  de  folidairement  en  1000  livres  de 
dommages  Ôc  intérêts,  de  réparations  civiles  envers 
led.  Crouzet  aud.  nom  ;  lad.  obligation  de  1 08  ro  I. 
auroit  été  déclarée  nulle,  ledit  Larcher  déchargé  de 
fes  créanciers  du  payement  d'iceux  ;  led.  Larcher 
condamné ,  par  corps ,  à  paver  audit  Crouzet  per- 
fur.r.e Hemer.t ,  la  fomme  de  1  ;  >2  I.  1 2  f.  à  lui  dùc 
èi  adjugée  par  Sentences  des  Confuls  des  1  f>  de  1 8 
Janvier  !  7 1  y,  intérêts  de  frais  ;  comme  auih  à  payer 
aux  autres  créanciers ,  par  les  mêmes  voyes ,  les 
tommes  qu'ils  juflifieroient  leur  être  bien  &  légiti- 
mement dues  ;  ledit  Bendefevres  condamné  auffî 
par  corps  à  payer  and.  Crouzet  aud.  nom,  la  fomme 
de  1 20'ZO  Itv.  pour  le  double  du  prix  des  marclan- 
di.es  dudit  f. archer,  enlevées  .Â:  diverties  par  ledit 
Bendefevres  ;  de  fur  les  autres  plaintes,  demandes 
de  accu  •"a'itiîis  intentées  contre  ledits  Dajfrene  , 
Belin ,  Haudiquct  de  la  P<  .ft.  le  ,  enfenible  i'ur  toutes 
les  autres  demandes  re  "peeiives ,  les  Parties  auroient 
été  mités  hors  de  Cour  de  de  Procès  ;  Icfd.  Larcher 
de  Bendefevres  condamnés  folidairement  aux  dé- 
pens envers  ledit  Crouzet  audit  nom  ,  dépens  cum- 
penfés  entre  ledit  Crouzet  de  lcfd.Daufrc  .ne,  Belin, 
Haudiquet  de  la  Portollc  ;  de  feroit  ledit  Crouzet 
audit  nom,  rembourféde  tous  les  frais  de  dépens  du 

Procès,  de  delà  pourfuite  extraordinaire,  parprivi-  même  jour  1  r  Juillet  audit  an  1717. 
lege  de  préférence  fur  les  deniers  provenus  de  la  Kequétedudit  Larcher  du  7  Septembre  audit  an, 
vente  des  meubles  «Se  effets  dudit  Larcher,  à  payer  à  ce  qu'il  (bit  reçu  Appelant  de  lad.  Sentence  dudit 
de  vukier  leurs  mains,  les  Dépofitaires  contraints  ;  jour  16  Avril  1717,  employée  pour  moyens  de 
quoifaifant  déchargés;  à  la  prononciation  de  laquelle  nullité  contre  lad.  Sentence,  de  tendante  à  ce  qu'en 
Sentence  ledit  Bendefevres  auroit  déclaré  en  être  procédant  au  Jugement  dudit  Procès  ,  mettre  l'ap- 
Appclant,ccleSubltitutdcnotreProcureurGcneral  peKatioa  de  ce  dont  avoit  été  appelle  au  néant; 
auroit  déclaré  cire  Appelant  à  mimma  ce  ladite    émendant ,  lui  donner  acte  des  offres  qu'il  faifoit 


de  en  tous  les  dépens,  tant  des  caufés  principale* 
que  d'appel ,  fauf  à  notre  Procureur  General  à 
prendre  telles  Conclufions  qu'il  avilcroit  bon  être 
contre  les  taux  lémoins  de  leur  Séducteur  ;  de  oik 
la  Cour  y  feroit  quelque  difficulté,  ce  qu'il  n'efti- 
moit  pas  ,  <n  tout  cas  ordonnera vant  faire  droit, 
I  ".  Que  Crouzet  de  Conforts  feroient  tenus  de  com- 
muniquer audit  Bende  cvreslcs  Procès- verbaux  de 
faille  de  vente  des  effets  de  Larcher,  enfcmble  l'état 
de  d;f!fuuicion  de  emploi  defdits  deniers,  avec  les 
pièces  jufiih'cativcs.  2".  Le  Procès-verbal  d'appo- 
lîei-  n  de  levée  desfccllcs  appofischez  led. Larcher, 
de  description  de  fes  papiers  &  effets,  enfcmble  les 
cortesque  led.Bendefc-vres indiquer  >it  fur  lad  com- 
munication ;  enfin  les  Regiitrcs  de  Livres  Journaux 
trouvés  fous  lefd.lceIlés,pour  enfuite  prendre  parled. 
Bendefevres  telles  conclufions  qu'il  aviieroit  bon 
être  ;  au  bas  de  laquelle  cft  l'Ordonnance  de  la  Cour 
portant  en  jugeant,  figruficc  le  même  jour  7  Juillet 
1717. 

Requête  dud.  Crouzet  du  I  ;  dud.  mois  de  Juillet 
J717,  employée  avec  ce  qu'il  avoit  dit,  écrit  Se 
produit  audit  Procès ,  de  ce  qu'il  plairoit  a  la  Cour 
par  lii  jufliie  d;  fonéquitéordinaire  fuplter  de  droit , 
pour  réponfes  à  la  Requête  dudit  Bende. evres  du 
7  dudit  mois  de  Juillet ,  de  aux  griefs  propofés  par 
icelle  contre  ladite  Sentence,  de  pour  défenfes  con- 
tre les  démarres  y  portées,  de  sendantes  à  ce  que 
fans  avoir  égard  aux  prétendus  moyens  de  aufdires 
demandes  dur!.  Bendefevres,  dont  il  feroit  débouté > 
mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  ce  dont 
ttoit  appel  fortiroit  effet,  condamner  l'Appelant  en 
l'amende  de  aux  dépens  ;  defquels  en  tout  cas  ledit 
Crouzet,  en  la  qualité  qu'il  procède,  feroit  rem- 
bourfé  par  privilège  de  préférence  fur  les  deniers 
provenans  de  la  tente  des  meubles  de  effets  dudit 
Larcher  ;  ordonner  que  les  termes  injurieux  dcfbl- 
licitution  ,  féduction  de  corruption  de  lémoins  dont 
ledit  Bendefevres  taxoit  ledit  Crouzet  dans  ladite 
Requête,  feroient  fuppnmés  de  rayes,  tant  dans  l'o- 
riginal que  dans  les  copies  de  ladite  Requête;  con- 
damner ledit  Bendefevres  en  tels  dommages  dein- 


teretsqu  il 
Procureur 


>tt  à  la  Cour 


Genmal 


.itrer,  fauf  à  notre 
a  prendre  pour  la  vindicte  pu- 
blique telles  conclufions  qu'il  jugeroit  à  propos; 
au  bas  de  laquelle  elf  l'Ordonnai»c*dc  la  Cour,  por- 
tant ait  acte  de  au  furplus  en  jugeant,  lignifiée  II 


Sentence. 

Requête  dudit  Bendefevres  du  7  Juillet  audit  an 
1717,  employée  pour  moyers  de  nullité  d'artc-nua- 
tion  de  griefs  contre  la:iitc  Procédure  de  Si  "-.ence, 
tend-r.'.e  à  ce  qu'en  procédant  an  Jugement  dudit 
Procès,  mettre  l'appellation,  Sjmei.ce  de  ce  dont 


de  payer  a  les  créanciers  ce  qu'il  pouvoir  leur  de- 
voir, en  lui  accordant  un  terme  de  délai  compétent  ; 
en  conléquence  ,  le  décharger  de  l'accu  lut  ion  contre 
lui  intentée  à  la  Requête  de  fes  créanciers,  avec 
dommages  &  intérêts  ,  de  condamner  ledit  Crouzet 
de  lès  autres  créanciers  en  tous  les  dépens,  fauf  aud. 


avoit  été  appelle:  au  néant  ;  émendant,  décharger    Jucher  de  prendre  dans  la  fuite  telles  autres  conclu 


ledit  Bende.èvres  de  la  noire  de  cif  mnieufe  accu- 
fation  contre  lui  intentée  de  pourluivie  lous  le  nom 
de  Crouzet  de  Conforts;  ordonner  que  l'écroue  dud. 
Bendefevres  feroit  rayé  de  biffé  de  lui  mis  en  liberté, 
nonoMiant  ti  iiitesreconimcndaîior.ï  fartes  ou  a  faire, 
a  ce  taire  les  Greffier  de  Geoilier  contraints;  quoi 
faiftiit,  déchargés  ;  condamner  en  outre  led.  Crou- 
zet de  Conforts,  comparoir  à  l'Audience  delà  Cour  , 
de  là  d'-re  &  déclarer  que  témérairement  de  malicieu- 
fement  iis  avoient  formé  l'accu uitiou  contre  ledit 
Bendefevres,  quils  le  rccovmoiilent  pour  homme 
de  bien  de  d'honneur,  dont  ifs  lui donneroient  acte 


fions  de  outre  qui  il  aviferoit  bon  être  ;  au  basde  la- 
quelle eff  l'Ordonnance  de  la  Cour ,  portant  en  ju- 
geant, fi^nifiée  le  même  jour 7  Septembre.  Requête 
dudit  Crouzet  du  premier  Décembre  aud.  an  1717, 
employée  pour  réponfes  i  lad.  Requête  dud.  Lar- 
cher, au  basde  laquelle  efl  l'Ordonnance  de  laCour, 
portant  ait  atfc  de  (bit  figmfiéc,  lignifiée  le  même 
jour. 

Kequétedudit  Bendefevrcsdu  18  Janvier  1718, 
à  ce  qu'acte  lui  Kit  donné  de  ce  qu'il  mettoit  en  fait , 
iu.Qucle  billet  fait  a  fon  profit  parled.  larcher,  du 
21  Juillet  3, 10  mois  avant  (on abfence.de  Ufom- 


X718. 


au  Greffe ,  dé  en  outre  en  2000C 1.  d'intérêts  civils ,    me  dei  08  jo  1.  avoit  été  mierc  fur  le  champ  par  led. 
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DU  PARLEMENT,  Livre  î. 


î<?r 


1718. 


LRrehef  dan»  fon  Livre  de  crffr.  2°.  Que  les  4  r  o  1. 

de  msrchandiles  qui  avoient  été  données  à  compte 
audit  Bendefevres,  avoient  été  pareillement  infé- 
rées par  led.  Larcher  dans  fon  Livre  d'achat  Je  vente. 
30.  Que  dans  les  Regiftrcsqui  avoient  été  produits 
aud.  Procès,  il  n'étoit  parlé  en  aucune  manière  ni  du 
billet  fait  nu  profit  dudit  Bendefevres,  ni  des  mar- 
chandifes  à  lui  données  à  compte.  40.  Que  lefd.  Re- 
giftres  produits(par toutes  les  circoiiftancesci-deflus 
rapporcées.que  led.  Bendefevres  ne  répeteroit  pas,) 
font  faux  Je  trauduleuferhent  faits  pour  détruire  le 
moven  décilif  que  led.Bendefevres  tiroit  de  l'énoncé 
de  la  dette,  fur  les  véritables  Rcgiftres  dud.  Larcher, 
dans  un  teras  non  fufpcct,  10  mois  auparavant  ion 
abfence  ;  ce  faifant ,  y  ayant  égard ,  Se  procédant  au 
Jugement  dudit  Procès,  en  casque  la  Lour  fit  quel- 


le refus  fait  par  Icfdits  Crouzet  Je  Larcher ,  de  dé- 
clarer précifémen:  s'ils  entendoient  fe  l'ervir  dts  Re-  *  7  1  *" 
giflres  produits,  ordonner  que  lefdits  Kegiflres  fe- 
raient rejettes  du  Procès,  comme  lufpects  de  faux, 
Se  fabriques  au  lieu  de  vrais  ;  en  conloquence»  que 
les  inductions  tirées  par  le  lit  Bem'exvres  des  vrais 
Regiftres  fupprimés,  demeureroient  pour  confian- 
tes ;  ce  faifant,  adjuger  audit  Bendefevres  les  fir.t 
&  concluions  par  lui  prifes,  avec  dommages- inté- 
rêts &  dépens  ;  &  où  la  Cour  feroit  quelque  diflî* 
culté ,  ce  qu'il  n'eflirnoit  pas ,  en  tout  cas  ordonner 
avant  faire  droit ,  que  lefdits  Crouzet  Si  Larcher 
(cmier.t  ter.  "us  de  faire  leurs  déclarations  précil'cs» 
s'ils  pr<:tendoient  fe  fervir  dcfJits  Regiflres  ;  Se  au 
cas  qu'ils  déclaraient  s'en- fervir,  ordonner  qu'ils 
feroient  remis  au  Greffe  de  la  Cour,  pour  être  coni- 


que difficulté,  quanta  prêtent,  de  décharger  ledit  muniqués  audit  Bendefevres ,  à  l'elTet  par  lui  de 
Bendefevres  de  la  fauflë  Se  calomnieufc  aceufation    paflèr  à  l'infcription  de  faux  j  au  bas  de  laquelle 

incluions    efl  l'Ordonnance  de  la  Cour 


contre  lui  formée ,  Se  de  lui  adj 


er  le 

qu'il  y  avoit  prifes  ;  avant  faire  droit ,  ordonner 
qu'il  feroit  procédé  à  la  vérification  des  Regiflres 
produits ,  par  tels  Experts  qu'il  plairoit  à  la  Cour 
commettre  pour  en  connoitre  la  faulfeté  ;  Se  en  cas 
de  conteflations  ,  condamner  les  Contcflans  aux 
dépens  ;  au  bas  de  laquelle  efl  l'Ordonnance  de  la 
Cour ,  portant  ait  acte ,  Se  au  furplus  en  jugeant , 
lignifiée  le  10  du  même  mois  de  Janvier.  Moyens 
de  nullité  contre  ladite  Procédure  Se  Sentence , 
fournis  par  led.  Larcher  le  1 4  Février  aud.  an  1 748. 
Requête  dudit  Crouzet  du  20  Mars  audit  an ,  em- 
ployée avec  ce  qu'il  avoit  dit ,  écrit  Se  produit  aud. 
Procès  ,  Se  ce  qu'il  plairoit  à  la  Giur  fuppléer  de 
droit  pourdéfenfes  à  la  demande  dud.  Bendefevres , 
portée  par  fa  Requête  dudit  jour  18  Janvier,  ten- 
dante à  ce  qu'en  procédant  ait  Jugement  dudit  Pro- 
cès ,  fans  avoir  égard  à  ladite  demande  dud.  Ben- 
defevres,  dont  il  feroit  débouté,  adjuger  audit 
Crouzet  les  fins  Se  concluions  par  lui  prîtes  audit 
Procès  ;  Se  au  furplus ,  ordonner  que  les  termes 
injurieux  de  fuppoition  par  ledit  Crouzet ,  de  faux 
Regiflres,  témérairement  allégués  par  ledit  Bende- 
fevres dans  ladite  Requête ,  feront  rayés  &  biffés , 
tant  dans  l'original  que  dans  lacopie  de  lad.Requcte  ; 
condamner  ledit  Bendefevres  d'en  faire  réparation 
en  tels  dommages-intérêts  qu'il  plairoit  à  la  Cour, 
Se  aux  dépens  ;  au  basde laquelle  eft  l'Ordonnance 
de  la  Cour,  portant  ait  afte ,  Se  au  furplus  en  ju- 
geant ,  fignifiée  le  même  jour.  Requête  dudit  Lar- 
cher du  30  Avril  audit  an  1718,  à  ce  qu'en  pro- 
cédant au  Jugement  dudit  Procès,  Je  lui  adjugeant 
les  concluions  par  lui  prifes,  condamner  led.  Crou- 
zet à  repréfenter  les  marchandifes  qui  fe  trouvoient 
avoir  été  diverties  de  lamaifon  dud.  Larcher,  finon 
à  payer  le  femme  de  r yooo  liv.  à  quoi  il  le  reflrai- 
gnoit  pour  la  valeur  d  icelles ,  inon  à  dire  d'Experts , 
pour  être  ladite  fomme  délivrée  à  fes  créanciers  ; 
condamner  ledit  Crouzet  à  rapporter,  au  profit 
des  créanciers  dudit  Larcher,  la  fomme  de  6000  I. 
à  quoi  il  fe  reflraignoit  pour  la  mévente  de  fes  mar- 
chandifes ,  aux  intérêts  defdites  fommes  ,  lui  per- 
mettre de  produire  par  production  nouvelle  les 
pièces  énoncées  en  ladite  Requête,  aux  inductions 
y  tirées;  condamner  ledit  Crouzet  aulc  dommages 


Ordunnance  de  la  Cour  ,  portant  e 
figt.ifîée  le  même  jour  3  Mai.  Réponfcs  à  prétendus 
moyens  de  nullité  fournis  par  ledit  Crouzet  le  16 
Mai  171 8.  Requête  dud.  Belin  du  3  Juin  aud.  an,  à 
ce  qu'il  fût  reçu  Appelant  de  ladite  Sentencedu  16 
A  vrd  1 7 1 7,  en  ce  qu'à  fon  égard  les  Parties  avoient 
été  mifes  hors  de  Cour  Se  de  Procès,  fans  lui  ad* 
juger  aucunes  réparations ,  dommages-intérêts  ni 
dépens  ;  faifant  droit  fur  fond,  appel,  mettre  l'appil- 
lation  Se  ce  au  néant  ;  émendant ,  condamner  ledit 
Crouzet  à  faire  réparation  d'honneur  aud.Bclin,  Se  en 
fon  propre  Se  privé  nom ,  en  fes  dommages  Se  interctt 
pour  lefquels  il  fe  reflraignoit  à  la  fomme  de  6000  l. 
Se  en  tous  les  dépens  ;  au  bas  de  laquelle  eft  l'Or- 
donnance de  la  Cour,  portant  en  jugeant,  fignifiée 
le  même  jour  2  Juillet.  Requête  dudit  Larcher  du 
4  dudit  mois  de  Juillet ,  à  ce  qu'il  lui  fut  permis 
de  produire  par  production  nouvelle  les  pièces  y 
énoncées ,  aux  inductions  y  tirées ,  Se  tendante  à  ce 
qu'il  fut  ordonné  qu'elles  feroient  communiquées 
à  Parties  pour  y  fournir  contredits:  ce  faifant  t 
procédant  au  Jugement  dudit  Procès,  adjuger  audit 
I^archer  fes  fins  &  concluions ,  avec  dépens  ;  au  bas 
de  laquelle  efl  l'Ordonnance  de  la  Cour ,  portant  ert 
jugeant,  ignifiée  le  même  jour  4  Juillet.  Arrêt  du 
f  Août  1718 ,  par  lequel  les  Parties  auroient  été 
reçues  refpectivement  oppofantes  aux  Arrêts  paf 
défaut  ;  &  au  principal ,  avant  égard  à  la  Requête 
dudit  Larcher,  ordonne  que  le  Procès-verbal  de 
vente  des  meubles  &  effets  dud.  Larcher  feroit  ioint 
au  Procès ,  pour  en  jugeant  y  avoir  tel  égard  que 
deraifon,  dépens  réfervés,  fignifiée  le  Septembre 
audit  an.  Ledit  Procès-verbal  de  vente  des  marchan- 
difes Se  effets  dudit  Larcher  du  1  c  Mars  Je  jours 
fuivans  1718.  Requête  dudit  Crouzet  du  23  Sep- 
tembre audit  an ,  employée  pour  fins  de  non-rece^ 
voir ,  défenfes  à  la  demande  dudit  Bendefevres ,  Je 
contre  la  production  nouvelle  portée  par  la  Requête 
du  3  Mars  lors  dernier ,  Je  pour  fatisfaire  à  l'Or- 
donnance étantau  bas  de  ladite  Requête  ;  au  bas  eft 
l'Ordonnance  de  la  Cour,  portant  ait  acte,  içnifiée 
le  même  jour  23  Septembre.  Autre  Requête  dudit 
Crouzet  du  premier  Octobre  1 7 1 8 ,  employée  pour 
contredits  contre  la  production  nouvelle  aud.  Lar- 
cher, portée  par  fa  Requête  du  4  Juillet  lors  der- 


interêts  dudit  Larcher,  pour  raifon  dcfquels  il  fe    nier,  pour  fatisfaire  à  l'Ordonnance  de  la  Cour. 

étant  au  bas  de  ladite  Requête  ;  Je  pour  plus  am- 
ples contredits  contre  les  pièces  produites  par  ledit 


reflraignoit  à  la  fomme  de  1 0000  I.  Se  aux  dépens  , 
fkuf  au  Procureur  General  du  Royà  prendre  telles 
concluions  qu'il  aviferoit  bon  être  ;  au  bas  de  la- 
quelle efl  l'Ordonnance  de  la  Cour,  portant  en  ju- 
geant, Je  fort  communiqué  à  Partie  pour  y  fournir 
de  contredits ,  fignifiée  le  même  jour.  Requête  dud. 


Avril. 


i  lors  der- 


Larcher ,  par  la  Requête  du 
nier,  permettre  audit  Crouzet,  pour  juflifier  le  con- 
tenu en  lad.Requête,  de  produire  au  Procès  les  pièces 
y  énoncées,  aux  inductions  y  tirées  ;  Je  «n  confé- 


Bendefevres  du  3  Mai  171 8  ,  employée  pour  ré-  cuence,  procédant  au  Jugement  dudit  Procès,  fans 

ponfes  à  la  Requête  dudit  Crouzet,  du  29  Mars  avoir  égard  à  la  demande  dudit  Larcher,  dudit  jour 

171 S  ,  Je  tendante  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  ce  30  Avril,  dans  laquelle  il  fercit  déclaré  noi»-rece- 

joindre  au  Procès  les  pièces  énoncées  en  ladite  Re-  vaMc ,  ou  de  laquelle  en  tout  cas  il  feroit  débouté  t 

quête ,  aux.  inductions  y  tirées  j  ce  failànt ,  attendu  adjuger  audit  Crouict  fes  fins  &  concluions,  avec 
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dépens ,  dont  il  feroit  rembourfé  par  privilège  Si 
1  7  1  •  •  préférence  fur  les  deniers  provcnans  de  la  vente  des 
meubles  &  effets  dudit  Larcher  ;  au  bas  de  laquelle 
eft  l'Ordonnance  de  la  Cour ,  portant  ait  acîe ,  &  au 
furplus  en  jugeant ,  lignifiée  le  même  jour  premier 
Octobre.  Arrêt  du  r  Octobre  17 1 8 ,  rendu  par  dé- 
faut contre  ledit  Crouzet,  par  lequel  auroittté  or- 
donné que  led.  Crouzet  feroit  tenu  de  communiquer 
dans  le  jour  audit  Larcher  l'original  du  Procès-ver- 
bal  de  faille  ,  exécution  des  meubles  &  effets  dudit 
Larcher ,  du  1 7  Janvier  1 7 1  r,  &  de  le  joindre  aud. 
Procès,  linon  &  à  faute  de  ce  faire,  que  les  induc- 
tions dud.  Larcher  qu'il  en  avoit  tirées  Si  en  tireroit 
demeureroient  pour  confiantes  de  avérées-  Requête 
dudit  Crouzet  du  1 2  dudit  mois  d'Octobre  1 7 1 S , 
à  fin  d'oppofition  audit  Arrêt  du  c  dud.  mois  d'Oc- 
tobre. Autre  Requête  dudit  Crouzet  du  6  Octobre 
1 7 1 S ,  employée  pour  réponfes  à  la  Requête  d'appel 
dudit  Beliu  du  2  Juillet  lors  dernier.  Fins  de  non- 
recevoir  Si  défenfes  à  la  demande  dud.  Belin ,  portée 
par  ladite  Requête ,  ôc  tendante  à  ce  que  l'appella- 
tion fut  mife  au  néant  ;  condamner  ledit  Belin  en 
l'amende,  le  déclarer  non-recevable  dans. fa  Requête, 
ou  en  tout  cas  le  débouter  ;  ordonner  que  les  termes 
injurieux  contenus  dans  l'expoféde  la  Requête  dud. 
Belin ,  feroient  fupprimés  Si  biffes ,  tant  dans  l'ori- 
ginal que  dans  la  copie  d'icelle  ;  condamner  ledit 
Belin ,  pour  raifon  d'iceux  ,  en  telle  réparation  & 
dommages-intérêts  qu'il  plairoit  à  la  Cour  ;  rece- 
voir ledit  Crouzet  de  fa  part  Appelant  de  lad.  Sen- 
tence au  chef,  par  lequel ,  fur  l'accu fation  de  com- 
plicité de  la  banqueroute  contre  ledit  Belin,  les 
Parti»  auroient  été  mifes  hors  de  Cour  &  de  Pro- 
cès ;  faifant  droit  fur  ledit  appel,  mettre  l'appella- 
tion au  néant  ;  émendant ,  déi  larer  ledit  Belin  atteint 
&  convaincu  d'avoir ,  en  fraude  des  créanciers  dud. 
Larcher,  diverti  6c  favorifé  le  divertiflèment  de 
partie  de*  effets  &  marchandifes  dudit  Larcher,  6c 
d'avoir  auffi  en  fraude  defdits  créanciers ,  engagé 
ledit  Larcher  à  lui  faire  les  trois  billets  du  10  Sep- 
tembre 1714,  montans  enfemble  à  la  ibmnie  de 
liv.  5c  s'être  en  fraude  defdits  créanciers  fup- 
pofé  créancier  de  ladite  fomme  ;  pour  réparation  de 
quoi ,  le  condamner ,  conformément  à  l'article  1 3 
du  tit.  1 1  de  l'Ordonnance  de  !  67}  ,  en  1  roo  liv. 
de  dommages-intérêts ,  enfemble  à  rendre  &  refli- 
tuer  Se  payer  audit  Crouzet,  au  nom  qu'il  procède, 
le  double  qu'il  le  trouveront  avoir  diverti  ,  er.iïmble 
la  i'omme  de  71  20  I.  pour  le  double  ce  lad.  fournie 
de  9  f6o  liv.  dont  il  s'c'toit  faulfement  porte  créan- 
cier ;  déclarer  lefdits trois  billets  nuls;  décharger 
ledit  Larcher  <fc  fes  créanciers  du  pavement  d'iceux , 
&  condamner  ledit  Belin  en  tous  fes  dépens ,  tant 
des  caufes  principales  que  d'appel ,  dcfqucls  ledit 
Crouzet  feroit  en  tout  cas  rembourfé  par  privilège 
&  préférence  fur  les  deniers  provenais  de  la  vente 
des  meub'es  6c  effets  dudit  I. archer,  fans  préjudice 
des  autres  dûs ,  droits  &  actions  dudit  Crouzet  con- 
tre ledit  Belin ,  fauf  à  notre  Procureur  Gérerai  à 
prendre  pour  la  vindicte  publique  telles  conduirons 
qu'il  jugeroit  à  propos  ;  permettre  audit  Crouzet 
de  produire  par  production  nouvelle  les  pièces  énon- 
cées en  ladite  Requête,  aux  inductions  y  tirées; 
an  bas  de  laquelle  eft  l'Ordonr._::ce  de  la  Cour, 
portant  ait  acte  ,  de  au  furplus o  jugeant,  fi;mfiée 
le  même  jour  G  Sr-ptembrc.  Requête  dudit  L-icSer 
du  7  dudit  mois  d'Lctcbie  171.S  ù  ce  qu'il  lui  fût 
permis  de  produire  par  production  nouvelle  audit 
Procès,  l'Arrêt  dud.  jour  ç  l.ctobre,  aux  inductions 
y  tirées,  ordonner  qu'il  feroit  c>  mmuniqué  à  Punie 
pour  y  fournir  contredits  dans  Imy,  attendu  l'état  du 
Procès;  ce  failànr  .proférant  an  Jurement,  adjuger 
aud.  Larcl-erles  fnsde  conduirons  qu'il  y  avoit  pri- 
fes,avecdipers  ;;tu  bas  de  Li;-.k  Ile  eft  l'Ordonnance 
de  la  Cour,  portant  ait  acte,  de  en  j  ugeant ,  lignifiée  le 
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même  jour  7  Octobre*  Requête  dudit  Crouzet  du 


8  dud.  mots  d'Octobre  17 18,  employée  pour  répon-     1  7  1  *» 
fes  à  la  Requête  dud.  Larcher  du  7  dud.  mois  d'Oc- 
tobre ,  au  bas  eft  l'Ordonnance  de  la  Cour  portant 
ait  ade ,  lignifiée  le  même  jour  8  Octobre.  Requête 
dud.  Belin  du  8  Octobre  1718,  employée  pour  ré- 
ponfes &  défenfes  à  la  Requête  dud.  Crouzet ,  dudit 
jour  8  dud. mois  d'Oét.  au  bas  eft  l'Ordonnance  de  la 
Cour,  portant  ait  afte,  lignifiée  le  1 1  dud.  mois  d'Oét. 
Requête  dudit  Crouzet  du  1  3  dudit  mois  d'Oc- 
tobre 1 7 1 8 ,  employée  pour  réponfes  à  la  Requête 
dudit  Belin  du  8  dudit  mois  d'Octobre  ;  au  bas  eft 
l'Ordonnance  de  la  Cour,  portant  ait  aéte ,  lignifiée 
le  même  jour  1 3  Octobre.  A  utre  Requête  dudit 
Crouzet  du  1 4  dudit  mois  d'Octobre  1 7 1 8 ,  à  ce 
qu'il  plût  à  la  Cour ,  pour  faire  celfer  les  mauvaifes 
inductions  tirées  par  ledit  Larcher  de  l'Arrêt  fur  pris 
par  défaut  le  r  Octobre ,  faire  connoitre  la  furprife 
faite  par  ledit  Larcher,  que  ledit  Crouzet  avoit 
formé  opposition  audit  Arrêt  par  défaut  ;  &  que 
par  conséquent  ledit  Larcher  ne  pourroit  tirer  au- 
cune induction  favorable  ;  permettre  audit  Crouzet 
de  joindre  aud.  Procès  les  pièces  énoncées  en  ladite 
Requête ,  aux  inductions  y  tirées  ;  au  bas  de  laquelle 
eft  l'Ordonnance  de  la  Cour ,  portant  en  jugeant , 
lignifiée  le  même  jour  1 4  Octobre.  Arrêt  de  la  Cour 
du  27  Avril  audit  an  1718,  par  lequel  auroit  été 
ordonne  que  dans  trois  jours ,  après  la  lignification 
dudit  Arrêt  faite  aux  per tonnes  ou  domicile  défaits 
Larcher,  Daufrelne,  Belin,  Haudiquet  de  la  Poflolle» 
Us  feroient  tenus ,  fça voir ,  ledit  Larcher  de  fe  met- 
tre en  état  ès  Prifoiu  de  la  Conciergerie  ;  de  lefditlt 
Daufrelne ,  Belin  ,  Haudiquet  de  la  Poflolle ,  de  Cm 
repréfenter  aux  pieds  de  la  Cour ,  pour  être  procédé 
au  Jugement  dudit  Procès.  Signification  dud.  Arrêt 
au  Procureur  dudit  Larcher,  du4Maii7 1 8.  Autre 
Exploit  de  lignification  dudit  Arrêt  au  domicile  dud. 
Larcher ,  dudit  jour  4  Mai  1718.  Procès-verbal  de 
perquifition  de  la  perfonne  dudit  Larcher ,  avec 
affignation  àquinzaine ,  faite  par  Jacques Cartigny  , 
HuilïïeràVergeauChàtelet de  Paris,  d:  fes affiffans, 
du  28  Juin  1718.  Certificat  du  Greffier  de  la  Corn 
ciergerie  du  Palais,  du  Q  Juillet  audit  an  1718  , 
portant  que  ledit  Larcher  ne  s'étoit  point  mis  en  état 
efd.  Priions.  Procès-verbal  de  proclamation,  avec 
affiliation  à  la  huitaine  audit  Larcher,  fait  par 
riluiflîer  Choulx  le  >  dudit  mois  de  Juillet  1718. 
Conclu  fions  de  notre  Procureur  General.  Ouis  de 
interrogés  lefûïts  Jean  de  Heyghesde  Bendefevres  a 
Gilles  Daufrelne,  Jean-Baptifte  Belin  de  Jean  le 
Poffolle,  fur  le.'dites  cautes  d'appel  de  cas  à  eux  im- 
pofés.  Tout  corlîdcré  :  LAD.  CHAMBRE 
faifant  droit  fur  le  tout ,  (ans  s'arrêter  aux  Requêtes 
defdits  Jean  de  Hcyghes  de  Bendefevres,  Nicolas 
Larcher ,  Si  Jean-Baptifte  Belin ,  ayant  aucune- 
ment égard  aux  Requêtes  dudit  Nicolas  Crouzet 
audit  nom  ,  failant  droit  fur  l'appel  à  miaimâ  de  la 
Sentence  du  6  Avril  1 7 : 7 ,  en  ce  qui  concerne  Je  fi. 
Nicolas  Larcher  de  Jean  de  Heyghcs  de  Bendefe- 
vres ,  enfemble  fur  les  appellations  interjettec*.  par 
lefd.  Hcyghes  de  Bendefevres,  Belin  Si  Ici  Crouzet 
audit  nom,  à  l'égard  dudit  Belin ,  a  mis  Si  met  lefd. 
appellations  Si  Sentence  de  laquelle  a  été  appelle* 
*  au  néant  ;  émendant ,  déclare  la  contumace  bien 
inflruite  contre  ledit  Larcher,  6c  adjugeant  le  profit 
d'icelle  pour  les  casréfultans  du  Procès,  a  banni  6c 
bannit  lefiita  Larcher  &  Ileyghes  de  Bendefevres- 
pour  neuf  ans  du  reffort  de  la  Cour  ;  leur  enjoint 
de  garder  k  ur  ban ,  fous  les  peines  portées  par  notre 
Déclaration  ;  condamne  ledit  Larcher  en  100  liv. 
d'amende  vers  Nous  ;  déclare  l'obligation  de  la 
fomme  de  îoè'co  liv.  palléc  par  ledit  Larcher  au, 
profit  dudit  de  Heyghcs  de  Bendefevres  le  28  Dé- 
cembre 1 7 1 4 ,  nul  le  &:  de nul etiet ;  en conféquence , 
décharge  Larcher  &  fes  créanciers  du  payement  du 
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contenu  en  îcelle,  condamne  ledit  Larcher,  &  par 
7  '  **  corps ,  à  payer  audit  Crouzet  la  Tomme  de  i  j  j  2  I. 
1 2  l'ois  à  lui  due ,  Se  adjugée  par  Sentence  des  Con- 
fuls  des  1 6  Se  1 8  Janvier  171c,  intérêts  &  frais  ; 
comme  aulTi  a  payer  aux  autres  créanciers  par  les 
•mêmes  voyes,  les  fotnmes  qu'ils  juftifieront  leur 
être  bien  &  légitimement  dues  ;  condamne  led.  de 
Heyghes  de  Bendefevres,  conformément  à  l'article 
j  3  dutit.i  1  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  167  3, 
en  1  roo  liv.  d'amende  vers  Nous ,  Se  en  la  Tomme 
de  j  1 700  I.  envers  ledit  Crouzet  audit  nom ,  pour 
le  double ,  tant  du  contenu  en  ladite  obligation  du 
a 8  Décembre  1714,  dont  led.  de  Heyghes  de  Ben- 
defevres s'eft  fauffement  déclaré  créancier  dud.  L ar- 
cher ,  que  de  la  valeur  des  marchandées  dud.  Lar- 
cher ,  diverties  par  led.  de  Heyghes  de  BendeTe  vres , 
julqu'à  parfait  payement  de  laquelle  Tomme  il  tien- 
dra prilim  ;  &  en  outre  ,  condamne  léfdits  Larcher 
&  de  Hayçhes  de  Bendefevres,  foliduirement  en 
tous  les  dépens,  pour  dommages -intérêts  envers 
led.  Crouzet  aud.  nom  ;  Si  Tur  l'aceufatton  intentée 
contre  ledit  Belin,  ensemble  Tur  le  furplus  des  Re- 
quêtes Si  demandes  refpectives,  met  les  Parties  hors 
de  Cour  Se  de  Procès ,  dépens  entre  lefd.  Crouzet 
Si  Belin  compenfe.  Ordonne  que  ladite  Sentence 
fortira  effet  a  l'égard  defdits  DaufreTne ,  Haudiquet 
Si  la  Poftolle  ;  Se  néanmoins ,  ordonne  que  ledit 
Crouzet ,  audit  nom ,  fera  rembourse  par  leidiu 
Larciier  6c  de  Heyghes  de  Bandéfevres  folidaire- 
ment,  des  frais  par  lui  faits  contre  lefdits  Belin, 
DaufreTue,  Haudiquet  èVIaPoflolle,  leTqueJs  fe- 
ront taxés  avec  ceux  ci -deffus  adjugés,  par  une 
feule  Se  même  déclaration  ;  tous  lefquels  frais  Se 
dépens  feront  payés  audit  Crouzet,  audit  nom,  par 
privilège  &  préférence ,  fur  les  deniers  provenus 
de  la  vente  des  meubles  Se  effets  dudit  Larcher  ;  à 
pivêr  Si  vuider  leurs  mains  les  Dépositaires  con- 
traints, quoi  faifant  décharges:  Et  Tur  1  appel  à 
ptinimâ,  à  l'égard  defdits  Belin,  Daufrede,  Hau- 
diquet «Sf  la  PoftoHe,  met  pareillement  les  Parties 
hors  de  Coût  Si  de  Procès.  Ordonne  que  le  ban- 
riiffcnient  prononce  contre  ledit  de  Heyghes  de 
Bendefevres ,  ne  commencera'  à  courir  qu'après 
qu'il  aura  entièrement  payé  les  fommes  efquelles  il 
«ft  condamne  par  le  préfënt  Arrêt,  lequel  lira 
lignifié  au  domicile  ou  réfîdence  dudit  Larcher,  fi 
aucun  il  a  en  cette  Ville ,  finon  affiché  à  la  porte 
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du  Palais,  fuivant  l'( 


ce.Si  mandons  mettre 


le  prélent  Arrêt  à  due  Se  entière  exécution  ;  de  ce 


faire  donnons  pouvoir  &  coramiflîon.  Donné  en 
Vacations  le  vingt-cinq  Octobre,  l'an  de  grâce  mil     Sf  lo, 
Tept  cent  dix-huit ,  Si  de  notre  Règne  le  quatrième. 
Collationné.  Signé,  Par  la  Chambre. 

Extrait  tUi  Regiflrts  du  Parlement. 

VI)  par  la  Cour  la  Requête  préfentée  par  Ni- 
colas Crouzet,  Marchand,  Bourgeois  de  Paris, 
créancier ,  Se  Syndic  des  autres  créanciers  de  Ni- 
colas Larcher,  Marchand  Mercier  à  Paris:  Conte- 
nant que  par  Arrêt  du  2$  Octobre  dernier,  la  Cour 
auroit  non-Teulement  banni  ledit  Larcher,  mais 
encore  le  nomme  de  Heyghes  de  BendeTevres  ton 
complice,  pour  neuf  ans,  du  relfort  de  la  Cour,  & 
déclaré  l'obligation  de  lo8co  liv.  pallce  par  ledit 
Larcher  au  profit  dudit  de  Heyghes  de  Bendefe- 
vres ,  nulle  Se  de  nul  effet ,  condamné  led.  de  Hey- 
ghes de  Bendefevres,  conformément  à  l'article  13, 
en  1  roo  livres  d'amende  envers  le  Roi,  Si  en  la 
fomme  de  j  1700  livres  envers  le  Supliant ,  audit 
nom ,  pour  le  double,  tant  du  contenu  en  ladite 
obligation ,  dont  ledit  de  Heyghes  de  Bendefevres 
s'eft  fauflement  déclaré  créancier  dudit  Larcher, 
que  de  la  valeur  des  marchandées  dudit  Larciier 
diverties  par  ledit  de  Heyghes  de  BendeTevres  ; 
julqu'à  parfait  payement  de  laquelle  Tomme  il  tien- 
dra prifon  :  Ordonne  que  le  bannifTement  prononcé 
contre  ledit  de  Heyghes  de  BendeTevres,  ne  com- 
mencera à  courir  qu'après  qu'il  aura  entièrement 
paye  les  Tommes  aufquelles  il  eft  condamné.  Et 
comme  cet  Arrêt  interefle  le  Public,  principalement 
dans  un  teins  où  les  banqueroutes  ne  Tont  que  trop 
fréquentes,  auffi  -  bien  que  la  fuppofition  de  faux 
créanciers  ;  Si  que  d'ailleurs  il  efl  important  que  les 
Jurifdictions  qui  relfortillent  en  la  Cour,  Toient 
informées  de  udécifîon,  requeroit  le  Supliant  qu'il 
plût  à  la  Cour  lui  permettre  de  faire  imprimer  led. 
Arrêt  du  2J  Octobre  dernier,  par  tel  Imprimeur 
qu'il  voudra  choifir,  ou  qu'il  plaira  à  la  Cour,  pour 
en  être  diftribué  des  exemplaires  à  qui  il  appar- 
tiendra :  ladite  Requête  (ignée  Baron.  Oui  le  Rap- 
port de  Me.  Jean  Molé ,  Confeiller ;  tout  confîderé  : 
LAD1TECOUR  permet  au  Supliant  de  faire 
imprimer  l'Arrêt  du  2r  Octobre  171 8,  rendu 
contre  Nicolas  Larcher  ce  le  nommé  de  Heyghes 
de  Bendefevres ,  pour  en  être  diftribué  des  exem- 
plaires à  qui  il  appartiendra.  Fait  en  Parlement  le 
1;  Février  1710.  Collationné,  Durand. 


CHAPITRE  CI. 


Lettres  Patentes  fur  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roy ,  portant  que  Us  Procès- 
verbaux  faits  par  Us  Commis  des  Fermes,  en  préjènce  &  ajjijlés  d'un  Officier 
de  l'EUdion,  ou  autre  Juge  à  qui  il  appartient  de  Us  faire,  feront  valables  j 
fans  qu'il  foit  befoin  que  Uf dits  Procès -verbaux  foient  enfuite  affirmés  par 
Us  Commis,  &c. 

Données  à  Paris  le  16  Novembre  171 8. 

Regiftrées  en  la  Cour  des  Aydes  le  a  2  Décembre  ijî$. 

L'A  R  best  duConfeil  fur  lequel  ces  Lettres  par  eux  véritables  pardevant  l'un  des  Officiers  de 

Patentes  ont  été  expédiées,  énonce  dans  le  Vû  l'Election,  Se  l'acte  d'affirmation  mis  au  pied  du 

l'article  7  du  titre  des  Exercices  des  Commis,  de  Procès-verbal,  &  ligné  fans  frais  de  l'Officier,  fur 

l'Ordonnance  des  Aydes  du  mois  de  Juin  1 6S0 ,  peine  de  nullité  :  Et  l'article  1 1  du  titre  des  Droits 

portant  que  les  Procès  -  verbaux  concernant  les  de  Marque  fur  l'or  &  l'argent,  de  l'Ordonnance  du 

fraudes  4:  autres  incidens  furvenus  dans  les  Exer-  mois  de  Juillet  1 68 1 ,  qui  permet  au  Fermier,  Te», 

Cices ,  Teront  fîgne's  de  deux  Commis ,  Se  affirmés  Procureurs  Se  Commis,  de  faire  les  vi fîtes  chez  les 

lomt  VU.  B  b 
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Orfèvres ,  JoyaîHiers  <k  autres  Ouvriers  travail- 
lons &  vendans  ouvrages  de  vaifl'elles  d'or  &  d'ar- 
gent i  pourvu  qu'ils  foient  aiTiftcs  de  l'un  des  Offi- 
ciers de  l'Eleftion  du  lieu  où  la  vilîte  fe  fera.  Ce 
Vu  énonce  aufli  que  quoique  cette  afliflaoce  d'un 
Juge  ne  permette  pas  de  douter  de  la  vcrité  des 
Procès-verbaux,  cependant,  &c.  comme  aux  Let- 
tres Patentes  dont  voici  la  teneur  : 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux  Confeil- 
lers ,  les  Gens  lenans  notre  Cour  des  Aydes  à  Paris , 
SALUT.Surcequi  nous  auroit  été  repréfenté  que  dans 
quelques  Jurifdiâions  de  notre  Royaume  on  faifoit 
difficulté  d'ajouter  foi  aux  Procès -verbaux  des 
Commis  employés  dans  nos  Fermes ,  quoiqu'ils 
euflènt  été  affiliés  d'un  Juge,  &  que  l'on  prétendoit 
alTujettir  ces  Commis  à  affirmer  la  vérité  de  leurs 
Procès-verbaux ,  ce  qui  étoit  une  formalité  inutile, 
nous  aurions  crû  devoirdéclarer  fur  cela  notre  inten- 
tion par  l'Arrêt  dè-noire  Confeil  du  22  Octobre 
dernier  j  Se  voulant  qu'il  ait  fon  entière  exécution  : 
A  ces  causes,  Se  autres  à  ce  nous  mouvans,  de 

l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle  le  Duc  9"  itntur.  A  Parti  et  vingt- deuxième  Df'trmbrc  mil 
d'Orléans,  Petit-Fils  de  France,  Régent;  de  notre  ftp  eem  dix-huit.  CdlatUnné.  Signe,  RoMttr. 
très-cher  &  très-amé  coufin  le  Duc  de  Bourbon  ; 
de  notre  très-cher  Se  très-amé  coufin  le  Prince  de 
Conty,  Princes  de  notre  Sang  ;  de  notre  très-cher 
Se  très-amé  oncle  le  Comte  de  Touloufe,  Prince 
légitimé,  Se  autres  Pairs  de  France ,  grands  Se  no- 
tables Perfonnages  de  notre  Royaume  ;  Nous,  con- 
formément audit  Arrêt  du  22  Oftobre  dernier ,  ci- 
attaché  fous  le  contre- feel  de  notre  Chancellerie, 
avons  ordonné ,  &  par  ces  Préfentes  lignées  de 


notre  main ,  ordonnons  que  les  Procès-verbaux  faits 
par  les  Commis  de  nos  Fermes ,  en  préfence  de 
affilies  d'un  Officier  de  l'Election ,  ou  autre  Juge  à 
qui  il  appartient  de  les  faire,  feront  valables,  fans 
qu'il  foit  befoin  que  lefdits  Procès-verbaux  foient 
en  luire  affirmés  par  Us  Commis,  validant,  en  tant 
que  befoin ,  les  Procès  verbaux  qui  pourront  avoir 
été  faits  julqu'à  préfent  en  cette  forme.  Si  vous 
mandons  que  ces  Prélentes  vous  ayez  à  faire  regif- 
trer,  &  le  contenu  en  icelles  exécuter  de  faire  exé- 
cuter félon  leur  forme  de  teneur,  nonobilant  tous 
Edits,  Déclarations,  Arrêts  &  Reglemens  au  con- 
traire, aulquels,  en  tant  que  befoin,  nous  avons 
dérogé  «Se  dérogeons  par  ces  Préfentes  :  Car  tel 
efi  notre  plaifir.  Donné  à  Paris  le  feizicme  jour  de 
Novembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix-huit ,  Se 
de  notre  Règne  le  quatrième.  Signf,  LOUIS.  Et 
ftui  bai ,  Par  le  Roi ,  LE  Duc  d'Ori.  EANS, 
Régent,  pré.'ent.  Signé,  Philyppeaux,  avec 
grille  «Se  paraphe.  Et  fcellé. 

Ktgiffrfct  tn  la  Cour  ici  Aviii ,  oui  U  Procureur 

tén  ftlon  Uur  formé 


du  Ro 


ratr  tire  txteut 


17  II» 


Collationné  aux  Originaux  par  nous  Con/eiller- 
Secretaire  du  Koi,  Mai 'on -Couronne  de 
France ,  Si  de  fes  Finances. 

Avant  ces  Lettres  Patentes  la  Cour  des  Aydes 
déclaroit  nuls  les  l'rocès- verbaux  non  affirmés, 
quoique  faits  en  préfence  d'un  Officier.  Voyez  26* 
Août  171 8  »  fif**' 


CHAPITRE  CIL 


Fondation  de  Catechifme  dans  une  Paro'iffè  par  autre  que  le  Curé  y  doit  être 
exécutées  mais  fans  que  cela  puijfe  empêcher  le  Curé  de  faire  fon  Catechifme  , 
même  à  t  heure  indiquée  par  la  Fondation  t  auquel  cas  on  Je  retire  pardevers 
t  Ordinaire,  pour  convenir  d'une  autre  heure  en  laquelle  le  Catechifme  fondé 
puijfe  être  fait* 


C' Est  la  décifion  portée  par  l'Arrêt  intervenu 
à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  le  3 Dé- 
cembre 17 1 8 ,  fuivant  les  Conclufions  du  Miniftere 
public,  en  ftatuant  fur  l'appel  d'une  Sentence  du 
Châtelet. 

Principal*;  cireonffanctf  du  Fait. 

En  l'année  1 6fO,  un  Curé  de  Sainte  Geneviève 
des  Ardents  à  Paris ,  fit  une  Fondation  dans  cette 
Eglife,  pour  y  faire  un  Cateclùime  les  Dimanches 
après  Vêpres ,  une  année  par  un  Docteur  de  la 
Maiîoi»  de  Sor bonne,  une  autre  par  un  Perte  de  la 
DoctrineChrétienne,  &  la  troilrcme  par  un  Lazarifte. 

M*.  Louis  Marchand,  Succeiîeuren  la  Cure  de 
Sainte  Geneviève  du  Miracle  des  Ardents ,  préten- 
dit faire  par  lui-même  ce  Catechifme,  &  avoir  la 
rétribution. 

Par  Sentence  du  Châtelet  de  Paris,  du  19  Fé- 
vrier 1717,  il  fut  ordonné  que  la  Fondation  feroit 
exécutée. 

Le  Curé  ayant  interjetté  appel ,  Meffieurs  les 


^Chanoines  vouloient  ta  deflèrvir  eux-mêmes.  II  fut 
ordonné  que  les  Chanoines  donneraient  une  heure 
aux  Religieux  pour  deffervir  dans  la  Cathédrale, 
linon  permis  aux  Religieux  de  deffervir  la  Fonda- 
tion dans  leurs  Eglifes. 

M",  les  Gens  du  Roi  dirent  qu'on  ne  pouvoit  pas 
empêcher  le  Curé  de  faire  le  Catéchisme  dans  foo 
Eglife,  s'il  le  vouloit,  à  l'heure  même  marquée 
dans  la  Fondation ,  Se  par  lui  -  même  en  perfonne  ; 
ainfi  ils  conclurent  à  ce  qu'en  confirmant  la  Sen- 
tence il  fût  dit  :  Sans  néanmoins  empêcher  le  Curé 
de  faire  le  Catechifme  par  lui-même  à  l'heure  mar- 
quée par  la  Fondation,  fans  rétribution,  Se  qu'il 
feroit  tenu  de  faire  fur  ce  fa  déclaration  dans  hui- 
taine ;  Se  optant  de  catechifer,  les  Parties  fe  reri- 
reroient  devant  M.  l'Archevêque  de  Paris,  qui  in- 
diqueroit  l'heure  d'exécuter  la  Fondation.  Les  Con- 
clufions ont  été  fuivies. 

M',  le  Roy  dt  FomtntlUi  pour  le  Curé. 
M',  llxvart  pour  les  Prieur ,  Docteurs  Se  Bache- 
liers de  Sorbonne. 


Roi  citèrent  un  Arrêt  en  pareil 


tiré 


de  M.  Catelan,  n.  1 ,  chap.  33  ,  du  12  Décembre 
%66S,  «Se  un  autre  de  iG^y  qui  pourrait  être  op- 
pofé  au  précèdent,  pour  une  Fondation  faite  dans 
la  .Cathédrale  de  Baveux,  à  deflèrvir  par  les  Jaco- 
bins ,  les  Cordfiliers  &  les  Carmes  tour  à  tour.  Los 
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ENtre  M*.  Louis  Marchand,  Prêtre,  Curé 
de  Sainre  Geneviève  du  Miracle  des  Ardents, 
Appelant  d'une  Sentence  rendue  au  Châtelet  de 
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bO    PARLEMENT,  Livre  t. 


~~  fi  Paris  le  »J>  Février  1717,  d'une  part,  &  les  l 'rieur, 
'  7  1  Diseurs  &  Bacheliers  de  la  Alailon  Se  Société  de 
Sorbonne,  &  les  Marguilliers  en  Charge  de  l'Œu- 
vre &  Fabrique  de  ladite  Eglilc,  Intimé*,  d'autre 
part:  Et  encore  entre  lefdits  Prieur,  Do&eurs  Se 
Bacheliers  de  lad.  Maifon  &  Société  de  Sorbonne , 
Demandeurs  en  Requête  du  22  Novembre  1717, 
à  ce  qu'en  prononçant  lur  ledit  appel,  il  plût  à  la 
Cour  mettre  icelui  au  néant ,  condamner  led.  Heur 
Marchand  en  l'amende  ordinaire  ;  comme  auffi  les 
recevoir  Oppofans  ù  l'Arrêt  fur  Requête  obtenu 
par  le  lîeur Marchand  le  12  Mars  précèdent,  Se  le 
condamner  en  tous  les  dépens  faits ,  tant  contre  lui 
que  contre  les  Marguilliers  en  Charge  de  ladite 
Paroi  Ile  de  Sainte  Geneviève  des  Ardents,  même 
en  ceux  réfervés  par  l'Arrêt  du  a;  Septembre  aud. 
an ,  d'une  part ,  Se  ledit  fieur  Marchand  Se  les  Mar- 
guilliers en  Charge  de  ladite  Paroiflê  de  Sainte 
Geneviève  des  Ardents,  DéienJeurs,  d'autre  part  : 
Et  encore  entre  Nicolas  de  la  Marre,  Commiilaire 
auChàtclet  de  Paris,  Philippes  Linacicr,  Notaire 
audit  Chàieler,  anciens  Marguillicrs  de  ladite  Pa- 
reille ,  &  Pierre  Richard  ,  Bourgeois  de  Paris , 
Doyen  des  Marguilliers  de  la  même  Paroilfe ,  faifant 
tant  pour  eux  que  pour  les  principaux  Habitans 
d'icclle,  Demandeurs  en  Requête  du  J  Décembre 
1717,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  les  recevoir  Parties 
intervenantes  en  laCaufe;  ce  faifant,  leur  donner 
afte  de  ce  qu'ils  adheroient  aux  conclurions  dudit 
fleur  Marchand  ;  en  conféquenee,  en  mettant  l'ap- 
'pcllation  de  la  fufdite  Sentence  Se  ce  au  néant, 
*""*\  at.endu  la  déclaration  du  lîeur  Marchand,  qu'il 

*  n'entendoit  point  profiter  de  la  rétribution  dont  eft 

•  queftion,  ordonner  que  pendant  que.  lefdits  Sieurs 
de  Sorbonne  ne  feroient  point  le  Catechifme  en 


queflion ,  ladite  rétribution  demeuré ra  au  profit  de  *~  , 
la  Fabrique  :  au  furplus  adjoçer  les  conclufions  du  1  7  1 
lieur  Marchand,  &  condamner  les  Marguilliers  en 
Charge,  en  leur  privé  nom,  Se  lefd.  Sieurs  Prieur, 
Doélcurs  Se  Bacheliers  de  Sorbonne  en  tous  les 
dépens,  même  en  ceux  de  ladite  demande,  d'une 
part  ;  &  ledit  fieur  Marchand ,  lefdits  Sieurs  dé 
Sorbonne,  Se  lefdits  (îeurs  Marguilliers  en  Chargé 
de  lad.  Paroiflê  de  Sainte  Geneviève ,  Défendeurs  j 
d'autre  part. 

Après  que  U  Roy  dt  Fomenetttf,  Avocat  de  Mar- 
chand; 'thtvart.  Avocat  des  Prieur,  Docteurs  & 
Bacheliers  de  Sorbonne  j  Reujfeitt ,  Avocat  des 
Marguilliers  en  Charge  de  la  Paroiflê  de  Sainte 
Geneviève  des  Ardents;  V'trritr ,  Avocat  de  la 
Marre ,  Linacier  &  Richard  ;  enfenible  Joly  de 
Fleury,  Procureur  General ,  ont  été  ouis  : 

LA  COUR  ,  fans  s'arrêter  aux  interventions 
Se  demandes  des  Parties  de  Verrier,  a  mis  &  met 
l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  efl 
appel  fortira  Ion  plein  Se  entier  effet  :  Condamne 
l'Appelant  en  l'amende  de  12  liv.  fans  néanmoins 
que  les  Parties  de  Thevart  puilfent  empêcher  la 
Partie  de  le  Roy  de  faire  fon  Catechifme  en  per-  • 
fonne  à  l'heure  qu'il  voudra,  même  à  l'heure  indi- 
quée par  la  Fondation  ;  Se  fera  tenue  la  Partie  de 
le  Roy  de  déclarer  dans  huitaine  s'il  choitit  l'heure 
indiquée  par  la  Fondation ,  auquel  cas  les  Parties 
fc  retireront  pardevers  l'Archevêque  de  Paris,  pour 
convenir  d'une  autre  heure  en  laquelle  le  Cate- 
chifme fondé  fera  fait,  dépens  compenfes. 

Voyez  l'Arrêt  du  4  Juillet  1674,  Journal  des 
Audiences,  &  au  Dictionnaire  des  Arrêts,  tom.  6, 
col.  C  j  j  ,  édition  de  1727» 


CHAPITRE  CIII. 


Dixmes  appartiennent  au  Çuré,  nonobjlant  des  Afies  d'oà  l'on  pourvoit 
qu'il  Us  avoit  reconnues  appartenir  à  un  Chapitre,  la  pojje\ 
n'étant  pas  abjblument  bien  pouvée. 


ure 


C' Est  le  reïulrat  d'un  Arrêt  du  Mardy  13  Dé- 
cembre 1718,  intervenu  dans  une  Caufe  com- 
mencée le  Mardy  29  Novembre  précèdent,  entre 
les  Chanoines  &  Chapitre  de  Guiié,  Appelant,  Se 
le  Curé  de  l'Echelle ,  intimé. 

M'.  Douctt ,  Avocat  des  Appelans. 
M'.  AUrtU  Avocat  de  l'Intimé. 
Le  lieu  d'Enepieux  ,  autrefois  Métairie  apparte- 
nante à  l'Abbaye  de  Vermand,  avoit  un  Chapelain 
Religieux  de  cette  Abbaye  1  êîcétoit  gouverné  in- 
dépendamment des  Curés,  aofquels  la  Métairie  ne 
■  payoit  point  de  dixmes.  Ayant  celte  d'y  avoir  un 
Chapelain,  &  la  Métairie  s'étant  changée  en  Ha- 
meau,les  Habitans  t'etoient  fournis,  les  uns  au  Curé 
de  l'Echelle ,  les  autres  aux  deux  Curés  voifins. 

Ces  trois  Cures  font  à  la  préfentation  du  Cha- 
pitre ce  Guile,  qui  eft  gros-Déçiinateur  de  leurs 
Paroifles. 

Les  Habitans  d'Enepieux  originairement  exempts 
de  dix  me,  avoient  donné  aux  Curés  aufqucls  iiss'c- 
toient  fournis,  par  forme  de  rétribution  honuraire,la 
cinquantième  gerbe  de  leur  récolte.  Deux  de  ces 
Cures  croient  en  polîeflîon  de  leur  cinquantième. 
Mais  Je  CurJ  de  l'Echelle  n'étant  point  paye  de 
la  fienne  ,  avoit  fait  afligner  devant  l'Official  les 
Habitans  ,  f  our  etre  condamnc's  à  lui  payer  le 
droit  à  l'avenir,  Se  cinquante  écus  pour  k  paflé. 
Les  Habitans  qui  ue  contcfloietit  point  de  devoir 
lonu  VU. 


le  droit ,  avoient  mis  en  Caufe  les  Chanoines  à  qui 
ils  le  payoient. 

Les  Chanoines  avoient  fou  tenu  devant  l'Official, 
être  en  poflèflion  immémoriale ,  reconnue  par  les 
Curés,  &  par  l'Intimé  lui-même  ,  qui  avoit  prisa 
ferme  ce  droit  des  Chanoines. 

LeCuré  avoit  pris  des  Lettres  derefeifion  contre 
la  reconnoifTance  qu'il  avoit  faite  dans  le  bai)  qu'il 
avoit  pris  des  Chanoines,  Se  les  avoit  fait  entheriner 
au  Bailliage  de  Roye. 

Le  moyen  d'abus  des  Chanoines  confiftoit  à  dire 
que  c'étoit  une  dixme,  Se  que  dès  qu'ils  avoient 
articulé  la  poflcflîon ,  l'Official  n'en  devoit  plu» 
connoître. 

On  leur  répondoit  qu'ayant  fourni  de  défenfes, 
ils  avoient  proro  gé  la  Juri'fdiâion  de  l'Official. 

Le  Curé  ne  demandoit  que  le  petitoire. 

M.  de  Lamoignon,  Avocat  General,  a  dit  que 
les  Chanoines  ne  fondant  leur  droit  que  fur  leur 
poflèflion ,  ne  la  prouvoient  que  par  le  bail  qu'ils 
en  avoient  fait  au  Curé'cn  1703  ;  que  ce  bail  qui 
étoit  des  dixmes  de  la  Paroilfe  de  l'Echelle ,  de  neuf 
gerbes  une,  comprenoit  aufîi  les  dixmes  du  Hameau 
d'Enepieux  ;  mais  qu'en  cela  même  il  ne  prouvoit 
pas,  puilque  les  dixmes  du  Chapitre  étoient  de.  la 
neuvième ,  Se  que  l'on  convenoit  que  la  dixme 
d'Enepieux  n'étoit  que  de  cinquante  une. 

Que  renonciation  faite  par  le  Curé  dans  le  bail 
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qu'il  avoit  pris,  n'emportoit  pas  l'aliénation  de  Ion  baux  de  1 6$  ;  «Se  de  1 6t,  j ,  Se  autres, 
droit ,  &  que  les  Chanoines  ne  prou  voient  pas  une       Suivant  les  conclufions ,  la  Cour  par  fon  Arrêt    1  »  1 

pofTeflion  capable  de  leur  acquérir  un  cîruit  à  Enc-  faifant  droit  fur  l'appel  de  la  Sentence  du  Bailli 

pieux:  droit  .qu'on  voyoit  être  incontcftablement  deRoye,  qui  entherinc  les  Lettres ,  met  l'appel- 

poiîedé  par  les  deux  autres  Curés  des  Paroiflcs  où  lation  au  néant  ;  ("ur  l'appel  comme  d'abus,  dit  qu'il 

Je  Chapitre  eft  gros-Dc'cimateur.  n'y  a  abus;  les  Appelans  condamnés  ès  amendes 

L'Avocat  des  Chanoines  a  dit  qu'il  avoit  des  &  aux  de'pens. 


CHAPITRE  CIV. 

Ank  de  la  Cour  des  Aydes,  du  1 3  Décemhre  1718 ,  qui  ordonne  que  les  Débitant 
Eau-de-vie  dans  leurs  maifons ,  feront  tenus  de  la  mettre  dans  des  vaiffeaux 
propres  à  recevoir  la  marque  des  Commis  :  Fait  défenfes  aux  Officiers  des 
Elections  d'appointer  en  matière  £ Aydes,  Jinon  dans  les  cas  portés  par  la 
Déclaration  du  30  Janvier  1717* 


T  ô  U  I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  >  Roi  de  France 
X^j  Se  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiffiers  ou 
Sergent  Royal  fur  ce  requis.  Comparant  judiciai- 
rement en  notreditc  Cour  Charles  Marefchal,  Fer- 
mier des  Aydes  de  l'Eleétion  de  la  Rochelle ,  Ap- 
pelant de  deux  Sentences  rendues  en  l'Elcftion  de 
la  Rochelle ,  les  8  Janvier  &  y  Février  préfente 
anr.ee  17 1 8  ,  d'une  part,  &  Nicolas  Heudin  Se  fa 
femme,  Se  Arme  Combeau ,  veuve  Jean  Bouraf- 
feau,  Intimés,  d'autre  part;  &  entre  ledit  Maref- 
chal, Demandeur  en  deux  Requêtes  des  1}  Se  17 
Août  171k,  d'une  part ,  Se  ledit  Heudin  Se  fa 
femme.  Défendeurs,  d'autre;  Se  entre  ledit  Ma- 
rclVhal,  Demandeur  en  Requête  du  17  du  mois 
d'Août,  d'une  part,  &  ladite  veuve  Bourafleau , 
Déteniierefle  ,  d'autre  part  :  ne  pourront  les  qua- 
lités prejudicicr.  Apres  que  Faroard ,  Avocat  de 
Marefchal,  &  Bajvt,  Avocat  des  Intimés,  ont  été 
ouis,  enfcmble  Bellanger  pour  notre  Procureur 
General  ! 

NOTR EDITE  COUR  a  reçu  notre  Pro- 
fureur General  Appelant  des  Sentence»  dont  eft 
quellion;  faifant  droit  fur  ledit  appel,  enfemble 
fur  celui  interjetté  par  la  Partie  de  Faroard,  a  mis 
êi  met  lefdites  appellations  &  ce  dont'a  été  appelle 
au  néant;  émendant,  a  déclaré  les  Procès-verbaux 
dont  il  s'agit  nuls  :  en  conféquence,  a  déchargé  les 
Parties  de  Bajot  de  la  demande  de  ladite  Partie  de 
Faroard.  Et  ayant  égard  au  requin" toire  de  notred. 
Procureur  General ,  ordonne  que  tous  Débitans 


Eau-de-vie  dans  leurs  maifons,  feront  tenus  de  la 
mettre  dans  des  vaitfeaux  propres  à  recevoir  la 
marque  des  Commis;  a  fait  détentes  à  lad.  Partie 
de  Faroard  de  rien  exiger  de  ceux  qui  ayant  acheté 
l'Eau -de -vie  à  pot  ou  à  pinte,  la  revendent  a 
porte-col  ou  aux  coins  des  rues,  à  petites  mefures, 
4  ou  6  den.  ou  un  fol  au  plus,  à  peine  de  coneuf- 
lion.  Ordonne  que  notre  Déclaration  du  Janvier 
1717  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur;  ce 
faifant ,  a  fait  défenfes  aux  Officiers  des  Elections 
d'appointer  en  matière  d' Aydes ,  fïnon  dans  les  cas 
portés  par  lad.  Déclaration  :  Ordonne  que  les  épicéa 
perçues  pour  raifbn  defd.Sentencesdont  eft  queftion 
feront  rendues  &  reftiruées,  à  ce  faire  lefd.  Officiers 
de  l'Elcftion  de  la  Rochelle  contraints  par  toutes 
voyes  dues  &  raifonnables  ;  &  fur  le  furplus  des  Re- 
quêtes ,  a  mis  les  Parties  hors  de  Cour  Se  de  Procès, 
(ans  dépens.  Si  te  mandons  mettre  le  pré  lent  A  rrêt  à 
exécution  de  point  en  point  felon  fa  forme  Se  te- 
neur ;  de  ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris, 
en  la  Première  Chambre  de  notredite  Cour  des 
Aydes,  le  treizième  jour  du  mois  de  Décembre, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix  -  huit ,  Se  de  notre 
Règne  le  quatrième.  Collationné  Se  ligné  par  la 
Cour  des  Aydes ,  Robebt. 

CoWai'xtnnê  à  t  Original  par  Nous  Ecujtr,  Cet* 
fcilltr  duRri,  Maifm,  C*ur«nnt  dt  Fr&na , 
&dcftsFwancti. 


CHAPITRE  CV. 

Huiffiers  Royaux  peuvent  injlrumenier  dans  la  Jujlice  des  Seigneurs* 
fans  que  cela  donne  atteinte  à  leurs  Juflices. 


T  E  17 Décembre  1718,  eft  intervenu  Arrêt 
-I—J  à  l'Audience  ,  qui  a  décidé ,  conformément 
à  la  proportion  ci-dcfl'us,  dans  une  Caufe  d'entre 
M.  le  Duc  de  Villeroy,  comme  Baron  de  Pouancé  en 
Anjou ,  Se  les  Officiers  de  la  SénéchaufTée  d'Angers. 

Il  y  avoit  une  demande  de  la  part  de  M.  le  Duc 
de  Villeroy,  comme  Baron  de  Pouancé,  qui  ten- 
doit  entrautres  chofes ,  à  ce  que  fans  avoir  égard 
à  des  défenfes  prétendues  faites  aux  Huiffiers 
Royaux  de  faire  des  exploits  pour  introduire  les 
demar  d.»s  en  la  Juftice  du  lieu ,  Je  de  mettre  à  exé- 
cution les  Jucemens  qui  en  étoient  émanés,  les 
droits  de  la  Jurtice  fuffent  confervés/ 


M'.  Michanlt  plaidoit  pour  M.  le  Duc  de  Villeroy/ 
Baron  de  Pouancé. 

Les  Officiers  de  la SéhéchaufTée  d'Angers  étoient 
Défendeurs  à  cette  demande  ;  Se  pour  en  faire  ceflèr 
les  caufes  ou  les  prétextes,  ils  firent  leurs  déclara- 
tions énoncées  dans  l'Arrêt.  M\  Thtvart  plaidoit 
pour  eux. 

M.  Gilbert  portant  la  parole  pour  M.  le  Procu- 
reur General. 

L'Arrêt  fut  prononcé  ainfl  le  17  Décembre 
1718. 

L  A  C  O  U  R  ayant  aucunement  égard  à  la  Re- 
quête de  la  Partie  de  Michault,  ordonne  que  hé 
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Huifïîers  Royaux  pourront  inftrumenter  dans  le 
Rclfort  de  la  Juftice  de  Pouancé.  Donne  afte  à  la 
Partie  de  Michault  de  la  déclaration  de  Thevart 
pour  Ces  Parties  ,  qu'elles  n'ont  trouble  <ÎC  n'enten- 
dent troubler  lés  Officiers  de  la  Juftice  de  Pouancé 
dans  l'exercice  de  leur  Jurifdiâion ,  ni  évoquer  les 
Inftancesy  pendantes  hors  des  cas  de  l'Ordonnance  ; 
en  conféquence,  fur  le  furplus  des  demandes,  hors 
de  Cour,  &"c. 

Sur  cette  matière  de  l'exploitation  des  Sergens 
Royaux  dans  les  Juflices  des  Seigneurs,  il  faut 


voir  ce  qu'a  dit  M\  Charles  Loyfeau  en  fon  Traité    j  _  j 
des  Offices,  Liv.  r,  chap.  premier ,  vers  la  fin.  '  1 

Il  faut  voir  auffi  les  articles  78  &  383  de  la 
Coutume  d'Anjou ,  &  les  Commentaires  de  M  M. 
Dupincau  Se  Pocquet  de  Livonierès ,  «Se  joindre  à 
ce  qu'ils  contiennent  cet  Arrêt  rendu  avec  les  Offi- 
ciers de  h  SénéchaufTée  d'Angers ,  «Je  fur  leurs  dé- 
clarations. 

Voyez  auffi  les  articles  327  Se  58  c  de  la  Cou- 
tume de  Poitou ,  Se  le  Commentaire  de  M%  Bou> 
cheul. 


CHAPITRE  CVI. 


Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes ,  du  17  Décembre  171 8 ,  qui  déclare ,  fans  s'arrêter 
aux  enquêtes  du  26  Février  1717  ,  les  Vins,  Bœufs,  Charrette  ty  Harnois 
mentionnés  au  Procès-verbal  des  Commis  des  Aydes  de  l'ÈUéfian  de  Loches, 
du  11  Décembre  1717,  affirmé  lelf  dudit  mois ,  acquis  S*  confifqués  au  profit 
du  Fermier,  6"  condamne  Pierre  Tireu.il  Ù  le  nommé  Loyauté  en  2f  livres 
d'amende,  &  aux  dépens  des  Caufes  principale  &  £ appel,  &c. 


Extrait  des  Regijlres  do  la  Cour  des  Aydet. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
«Se  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiflîers  de 
notre  Cour  des  Aydes ,  ou  autre  notre  Huiflier  ou 
Sergent  Royal  fur  ce  requis.  Comparant  judiciai- 
rement en  notredite  Cour  Frédéric  Sold  ,  Sous- 
Fermier  des  Aydes  Je  l'Eleeïion  de  Loches ,  au 
liCu  Se  place  de  François  Coiffier,  Appelant  d'une 
Sentence  tendue  en  ladite  Election  le  dix-neuf  Fé- 
vrier 17.1K,  d'une  part  j  &  Pierre  Tireiiil  Se  le 
nommé  Loyauté,  en  conféquence  de  laquelle  les 
Intimés  ont  fait  faire  deux  Enquêtes  le  26  Février 
1718,  contre  le  Procès- verbal  des  Commis  de  l'A  p- 
pÉ.'ant ,  du  1 1  Décembre  17 18 ,  affirmé  devant  lé 
Dailly  de  la  Baronie  de  Preùilly  le  quinzième  dudit 
mois  de  Décembre  ,  d'autre.  £t  entre  ledit  Sold  , 
demandeur  en  Requête  du  i  fi  Mai  fuivant ,  à  ce, 
qu'il  plût  à  notred.Cour  mettre  l'appellation  &  ce  au 
néant  ;  émendant ,  déclarer  acquifes  &  confisquées 
à  Nous  au  profit  du  Demandeur,  les  chofes  faifies 
par  le  Procès- verbal  du  20  Décembre  17 17,  & 
mentionnées  en  icelui  ;  à  la  représentation,  t->uS  Gar- 
diens Dépositaires  contraints  ;  quoi  faifant ,  déchar- 
gés ;  condamner  les  Défendeurs  ci-après  nommés 
en  ioo  liv.  d'amende  ,  Se  aux  dépens  des  caufes 
principale  &  d'appel,  d'une  part  j  Se  ledit  Tireiiil 
tic  Loyauté.  Défendeurs,  d'autre  part.  Et  entre 
led.  S'.  Tireuil  Se  Loyauté  Demandeurs  en  deux  Re- 
quêtes des  19  Se  20  Mai  1718  ;  .la  première,  ten- 
dante à  ce  qu'il  plut  à  notredite  Cour  mettre  l'ap- 
pellation au  néant,  condamner  l'Appelant  en  l'a- 
mende &  aux  dépens  ;  Se  ou  notredite  Cour  le  trou- 
veroit  à  propos  d'évoquer  le  principal ,  en  ce  cas  , 
attendu  la  preuve  qui  relu  lté  des  Enquêtes 
faites  en  exécution  de  la  Sentence  dont  eft  appel  ,* 
déclarer  la  faifie  dont  il  s'agit  nulle ,  en  faire 
pleine  «Se  entière  main-levée,  avec  dommages-inté- 
rêts, amende  Se  dépens  La  féconde ,  à  ce  qu'il  plût 
à  notre  Cour  mettre  l'appellation  au  néant ,  avec 
amende  «Se  dépens  ;  émendant ,  évoquant  le  princi- 
pal &  y  faifant  droit ,  attendu  la  preuve  réfultante 
ries  Enquêtes  faites  par  lefdits  Demandeurs  en  exé- 
cution de  la  Sentence  dont  eft  appel,  le  20  dudit 
mois  de  Février,  déclarer  le  Procès-verbal  de  faitie 
dont  eft  queflion  nul ,  faire  pleine  &  entière  main- 
levée de  ladite  faifie ,  avec  dommages-intérêts  Se 
dépens ,  tant  des  caufes  principale  que  d'appel , 
d'une  part;  &  Frédéric  Sold,  Défendeur,  d'autre 
part.  Et  entre  Frédéric  Sold,  Demandeur  en  Ré- 


pète du  28  Mai  dernier,  tendante  à  ce  qu'il  plût 
à  notredite  Cour  en  venant  plaider  fur  l'appel  de 
ladite  Sentence,  «Se  fur  les  Requêtes  refpectives  de» 
Parties ,  où  notredite  Cour  trouvèrent  à  propos 
d'évoquer  le  principal,  icelui  évoquant  Se  y  failànt 
droit ,  débouter  les  Défendeurs  de  leurs  Requêtes, 
déclarer  l'Enquête  faite  en  exécution  de  la  Sen- 
tence dont  eft  appel ,  Se  au  préjudice  dudit  appel  Se 
de  ce  qui  a  fuivi ,  nulle  Se  de  nul  effet ,  <5c  adjuger 
au  Demandeur  fes  fins  Se  conclurions  ,  avec  dé- 
pens ,  d'une  part  ;  Se  Pierre  Tireuil  3c  le  nommé 
Loyauté,  Défendeurs ,  d'autre  part  ;  ne  pourront 
les  qualités  préjudicier  aux  Parties; 

Apres  que  Faroard,  Avocat  de  Sold  ,  Si  Cbauf- 
fttbat ,  Avocat  de  Tireiiil  &  Loyauté,  ont  été  ouis , 
en  Semble  Bellanger  pour  notre  Procureur  General 
en  fes  Conclurions,  Se  que  la  Caufe  a  été  plaidéc  par 
une  Audience: 

NOTREDITE  COUR,  fans  s'arrêter  aux 
Enquêtes  dés  Parties  de  ChaufTechat,  dont  elle  les 
a  déboutés ,  5c  ayant  égard  à  la  Requête  de  la  Partie 
de  Faroard,  a  mis  Si  met  l'appellation  Si  ce  donc 
a  été  appelle  au  néant  ;  émendant ,  a  déclaré  acquis 
Se  confifqué  à  Nous  au  profit  de  ladite  Partie  de 
Faroard,  les  vins,  boeufs,  charette  Se  harnois  men- 
tionnés au  Procès-verbal  dont  eft  queftion  ;  à  la  re^ 
préfentation  defqucts,  feront  tous  Gardiens  &  Dé- 
pofitaires contraints ,  même  par  corps  ;  quoi  fai- 
fant ,  déchargés.  Condamne  lefd.  Parties  de  Chauffe- 
chat  Solidairement  en  2f  liv.  d'amende  &  aux  dé- 
pens des  caufes  principale  Se  d'appel.  Si  te  man- 
dons mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution  félon  fa 
forme  &  teneur  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
Donne  à  Paris  en  la  Première  Chambre  de  la  Cour 
des  Aydes ,  le  treizième  Décembre ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  dix-huit ,  ie  de  notre  Règne  le  qua- 
trième. Par  la  Cour  dés  Aydes  ,foné  par  Collation , 
Robert.  Et  fcellé le  1 7  Décembre  1 7 1 8.  Signé, 
Gaudion. 

Collation  né  à  V Original  par  Nous  Confciller- 
Stcretaire  du  Roy,  Maifon,  Couronne  de  Froncé 
&  de  fes  Finances. 

Voyez  l'art.  19  du  titre  commun  pourtoutes  les 
Fermes ,  de  l'Ordonnance  de  1 68 1 ,  qui  n'admet  que 
l'infcription  de  faux  contre  les  Procès-verbaux  bien 
Si  dûement  faits  &  affirmés  en  Juftice. 

s. 
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CHAPITRE  CVII. 


17»  ». 


Ereétiott  de  Cure  à  Puteaux  près  Paris }  &  Lettres  Patentes  qui  l'autorifènt 
enregijlrées ,  fous  les  charges  des  confcntemens  des  perfonnes  interejtes  , 
J'mvant  un  Arrêt  du  23  Août  de  la  même  année  17 18. 


VO  1  c  I  l'Arrêt  d'enregill renient  des  Lettres 
Patentes  du  17  Décembre  1718. 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roy, 
données  à  Paris  au  mois  de  Novembre  1717, 
fignees  Louis ,  «Se  fur  le  replis  le  Duc  d'Orléans , 
Régent  prêtent,  Phelippeaux ,  &  fcellées,  obtenues 
par  Pierre  de  Cay ,  Prêtre  du  Diocèfe  de  Paris , 
Curé  de  l'Eçlife  de  Notre-Dame  de  Pitié  de  Pu- 
teaux audit  Diocèfe.  Par  lefquelles,  pour  lescaufes 
y  contenues,  le  Seigheur  Roy  a  agréé,  approuvé  & 
confirmé  le  Décret  du  (leur  (Jardinai  de  Noailles, 
Aicîicvê'jiic  de  Paris,  portant  érection  a  perpétuité 


Lettres ,  pour  lescaufes  énoncées  en  lad.  Requête» 
Si  qu'au  lurplus  leur  fût  donné  acte  de  ce  qu'ils  le 
rapportoienr  à  la  Cour  fur  ladite  érection,  d'autre 
part.  Et  encore  entre  leldits  Habitans  de  ladite 
Paroilïe  de  Surefne,  Demandeurs  en  Requête  du 
neuvième  février  dernier ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour 
les  recevoir  Parties  intervenantes  ,  &  leur  donner 
acte  de  ce  qu'ils  adheroient  aux  Concluions  prifes 
par  lefdits  Religieux,  d'une  part;  &  ledit  Impé- 
trant &  lefdits  Religieux ,  Défendeurs ,  d'autre. 
Et  entre  leldits  Religieux  ,  Demandeurs  en  Com- 
mirlion  &  Exploit  des  16  Si  20  Février  dernier,  à 
ce  qu  il  leur  fût  permis  de  faire  afligr.er  Icfd.  Ha- 


de  lad.  Eglife  de  Puteaux  en  titre  de  Bénéfice-Cure ,    bitan.s  d<-  Puteaux  ,  pour  voir  déclarer  commun  avec 


fous  l'invocation  de  Notre-Dame  de  Pitié,  pour 
fortir  Ion  plein  Si  entier  effet  ;  &  en  confequence , 
que  ladite  Eglife  de  Puteaux  foit  à  perpétuité  en 
titre  de  Bcncfice-Cure,  le  tout  aux  conditions,  Si 
en  la  manière  portée  par  ledit  Décret ,  aiufi  que  plus 
au  long  le  contiennent  lefdices  Lettres  à  la  Cour 
adreflàntcs.  Vu  aulC  l'Arrêt  de  la  Cour  du  30  Dé- 
cembre dernier  ,  par  lequel  avant  procéder  à  l'enre- 
giftreinent  defd.  Lettres ,  elle  auroit  ordonné  qu'à  la 
Requête  du  Procureur  General  du  Rov  ,  il  leroit 


informé  pardevant  le  Confeiller-Rapporteur  dudit    par\'enir  à  I 

Arrâ ,  ce  la  commodité  ou  incommodité  de  ladite    p«trant ,  Intimé  tk  Défendeur ,  d'autre.  Et  encore 


eux  ledit  Arrêt,  d'une  part  ;  Si  lefdits  Habitans 
de  Puteaux  ,  Défendeurs,  d'autre.  Et  encore  lefd. 
Religieux ,  Appelans  comme  d'abus  dudit  Décret 
d'érection  ,  &  de  ce  qui  a  fuivi ,  d'une  pa«  ;  Si  led. 
Impétrant,  Intimé,  d'autre.  Et  entre  lefdits  Reli- 
gieux ,  Demandeurs  en  Requête  du  20  Aoilt  der- 
nier ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  les  recevoir  au  (fi 
Appelans  comme  d'abus  dudit  Décret  d'érection, 
en  adhérant,  de  la  Sentence  de  l'Officialde  Paris  du 
12  Juin  17 17,  &  de  toute  la  procédure  faite  pour 
ladite  érection ,  d'une  part  ;  Si  ledit  lin- 


creirion  ;  que  lefuites  Lettres  &.  ledit  Décret ,  cn- 
femble  la  Requête  prt.'  l'entée  à  la  Cour  afin  d'enre- 
girtrement  dcl'd.  Lettres,  feroient  communiquées, 
fçavoir,  lefdites  Lettres  à  l'Archevêque  de  Paris, 
&.  icelles  avec  ledit  Décret  <Sc  Requête ,  aux  Curé , 
Marguilliers  Si  Habitans  de  Puteaux ,  aux  Prieur, 
Religieux  <Sc  Convent  de  l'Abbaye  de  S.  Germain 
des  Prez  de  cette  Ville  de  Paris,  &  à  la  Supérieure, 
Religieules  &  Convent  de  Saint  Louis  à  Saint  Cyr, 
pour  y  donner  leur  conlcntement ,  ou  dire  autre- 
ment «qu'ils  aviferoient,  pour  le  tout  fait,  rapporté  à  la  Requête  defdits  Religieux ,  ordonne  que  led. 
communiqué  au  Procureur  General  du  Roy ,  être  Décret  d'érection  ne  pourroit  nuire  ni  préjudicier 
ordonné  ce  que  de  raifon.  Le  Décret  du  fieur  Arche-  aux  droits  de  Jufiice,  Fief  Si  Seigneurie,  Se  au- 
vêr|ne  de  Paris  du  16  Août  1717,  l'information  très  droits  ci-devant  appartenans  aufdits  Religieux 
du  2 1  Janvier  dernier ,  les  confcntemens  dudit  lîcur  fur  les  Terres  enclavées  nouvellement  dans  ladite 
Archevêque ,  du  c  des  mêmes  mois  &  an  ;  celui  des  Paroille  de  Puteaux  ;  qu'il  ne  pourroit  pareillement 
Curé ,  Syndic  Si  Marguilliers  de  Surefne ,  du  0  ;    rien  changer  ni  innover  dans  les  différens  Territoires 


entre  lefdits  Habitans  de  Puteaux,  Demandeur» 
en  Requête  du  22  Août  dernier,  d'une  part,  & 
lefdits  Religieux  ,  Défendeurs ,  d'autre. 

Par  lequel  *  ladite  Cour  auroit  reçu  lefd.  Syndic  •  Arrêt  du  ij 
3c  Habitans  de  Surefne  intervenans  &  adhérans  aux  Août  ' 
concluions  defdits  Religieux  de  Saint  Germain  des 
Prez ,  en  tant  que  touche  leur  appel  comme  d'abus  ; 
Si  en  confequence ,  ordonné  qu'il  leroit  palfé  outre 
à  l'enregiflrement  delclites  Lettres  Patentes  fur  lad. 
érection ,  Il  faire  fe  doit  ;  &  néanmoins,  ayant  égard 


celui  des  Marguilliers ,  Svndic  Si  Habitans  de  Pu- 
teaux ,  du  1 1  ;  l'Exploit  de  lignification  &  acte  de 
baillé  copie  defdites  Lettres  ,  Requête  Si  Arrêt,  à 
h  requête  dudit  Impétrant,  aufdits  Religieux  de 
Saint  Germain  des  Pr  tv ,  portant  Ibmmation  de 
donner  leur  confentement  audit  en  régi  fl  rement , 
ou  de  dire  les  caufes  de  leur  refus ,  lînon  que  leur 
iïîence  vaudroit  conlcMcir.ent  ,  &  qu'il  y  feroit 
pafié  outre  ,  du  10  des  mêrrcî  mois  Si  an  ;  le  con- 
fentement dcfditcs  Supérieure,  Religieufes <5c  Com- 
munauté de  Saint  Louis  à  Saint  Cyr  ,  de  l'avis  de 
leur  Coni'eil ,  que  lefdites  Lettres  (oient  regiftrées 
&  exécutées,  (ans  que  ladite  érection  puille  nuire 
ni  préjudicier  à  leurs  droits  de  Jufiice,  cenfive  fc 
Seigneurie,  du  12  du  même  mois  de  Janvier  dernier. 

Autre  Arrêt  de  lad.  Cour  du  23  Août  dernier  , 
contradictoirement  rendu  fur  les  Concluions  du 
Procureur  General  du  Roy ,  entre  ledit  Impétrant , 
Demandeur  en  Requête  du  50  Décembre  dernier , 
d'une  part  ;  &  lefdits  Religieux  de  Saint  Germain 


de  Surefne  Si  de  Puteaux ,  tels  qu'ils  étoient  ci- 
devant  établis,  fîce  n'eft  pour  l'étendue  de  lad.  Cure 
nouvellement  érigee  feulement  ;  en  conféquence  , 
feroient  lefdits  Habitans  confervés  refpeetivement 
dans  les  droits  de  pâturage  qui  leu  r  avoient  ci-devant 
appartenus  ;  comme  auffi  que  fur  le  payement  de 
300  liv.  de  portion  congrue  aflîgnées  au  Curé  de 
ladite  Paroilfe  nouvellement  érigée ,  il  feroit  déduit 
celle  qui  avoir  coutume  d'être  payée  ci-devant  au 
Vicaire  delTervant  ladite  Eglife ,  pour  la  fondation 
du  Prône  &  pour  la  dellèrte  de  ladite  Eglife  feule- 
ment,  fans  y  comprendre  toutes  les  Oblations, 
Otîrandes  &  autres  rétributions  qui  compofent  le 
cafuelde  ladite  Eglife ,  enfemble  les  Fonds  chargé» 
d  Obits  Se  Fondations  pour  le  Service  Divin ,  let 
quelles  feroient  payées  audit  Curé  indépendamment 
de  laJite  portion  congrue ,  dépens  compenfés  entre 
toutes  les  Parties.  Vu  auflî  les  autres  pièces 
attachées  fous  le  contrefeel  débites  Lettres,  &  la 
Requête  préfentée  à  la  Cour  par  ledit  Impétrant , 
des  Prez,  Détendeurs,  d'autre^  Et  entre  lefdits  afin  d'enregiftrement  d'iccllcs  :  Concluions  du  Pro- 
Relipeux ,  Demandeurs  en  Requête  du  23  dudit  curcur  General  du  Roy.  Oui  le  Rapport  de  M. 
luois  de  Janvier  dernier,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  François  Robert,  Conleiller.  Tout  conideré  : 
les  recevoir  oppofàns  à  l'enregifirement  defditcs      LA  COUR  ordonne  que  lefd.  Lettres  feront 
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rcgiftrces  au  Greffe  dlcclle  pour  être  exécutées  munauté  de  S.  Louis  à  S.  Cyf ,  du  12  du  moi*  de 

félon  leur  forme  de  teneur,  fuivant  de  conformément  Janvier  dernier. 

à  l'Arrêt  d*icelle  du  23  Août  171 8 ,  &  aux  claufes       Voyez  ci-devant  ce  qui  eft  dit  de  cette  nouvelle 

de  conditions  y  énoncées ,  &  à  celles  portées  par  le  Paroilfe  au  23  Août  1 7 1 8. 
contentement  des  Supérieure,  Kcltgieule*  61  Com- 


CHAPITRE  CVIII. 


■Arrêt  contradiâloire  de  la  Cour  des  Aydes  t  du  20  Décembre  17 18,  qui  jugé 
que  les  Commis  élans  dans  le  cours  de  leurs  vijùes  &  exercices,  n'ont  point 
befoin  de  permijjion  des  Officiers  de  tEleft'ion  pour  entrer  dans  les  faux 
Bouchons  :  Infirme  une  Sentence  des  Elus  de  Vïtry  -  le  -François ,  6*  condamne 
Louis  Gambotte,  Maître  d'Ecole,  en  50  livres  d'amende  envers  le  Fermier 
des  Aydes,  &  en  tous  les  dépensi 


LO  U  I  S,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre:  Au  premier  des  Huilîicrs  de 
notre  Cour  des  Aydes,  ou  autre  notre  Huiflîer  ou 
Sergent  Royal  fur  ce  requis.  Comparant  judiciaire- 
ment en  notredite  Cour  Mc.  I.ouis  Haullier,  Fer- 
mier des  Aydes  de  Vitry-le-I- rançois ,  Appelant 
d'une  Sentence  rendue  en  l'Election  dudit  Vitry  le 
3  1  Oâobre  J  7 1 6 ,  par  laquelle  fan»  avoir  égard  au 
Procès-verbal  des  Commis  dudit  Haullier ,  Se  faute 
par  les  Commis  d'avoir  une  permiffion  pour  entrer 
en  la  mailbn  de  l'Intimé  ci-après  nommé ,  l'Intimé 
a  été  renvoyé  des  fWde  c ondulions  contre  lut  prifes, 
aux  fins  dudit  Procès-verbal ,  avec  dépens ,  de  De- 
mandeur en  Requête  préfentée  à  notredite  Cour  le 
1 1 J  liillet  1 7 1 7,  tendante  à  ce  a u'en  plaidant  fur  l'ap- 
pel dud.  Demandeur,  mettre  l'appellation  &  ce  au 
néant  ;  le  décharger  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  par  la  Sentence  dont  eft  appel,  attendu 
que  le  Procès  -  verbal  eft  fait  pendant  la  vi(ite  Je 
exercice  des  Commis  ;  Se  la  preuve  de  la  fraude  de 
cootraventiaa  réfutante  du  Procès- verbal  du  27 
Août  mil  fept  cent  feize  ;  ayant  égard  à  la  demande 
formée  en  caufe  principale  lé  2  Septembre  audit 
an,  déclarer  la  pinte  d'etain  faifîe-connTquéeau  profit 
du  Demandeur  j  condamner  l«  Défendeur  en  l'a- 
mende portée  par  l'Ordonnance  Se  la  Déclaration 
du  4  Septembre  1708,  de  aux  dépens,  tant  des 
caufes  principale ,  d'appel  que  demande ,  d'une  part  ; 


de  Louis  Gambotte,  Recteur  d'Ecole,  demeurant 
à  Drouct,  Intimé  &  Défendeur,  d'autre  part  ;  no 
pourront  les  qualités  prejudicier. 

Aprèsque Gutrbt  Avocat  dudit  Haullier,  Appe- 
lant &  Demandeur ,  de  Clufitljin  Avocat  de  Gam- 
botte ,  Intimé  de  Défendeur ,  ont  été  ouis ,  &  en- 
semble Bélanger  pour  notre  Procureur  General  : 

N  O  T  R  E  D.  C  O  U  R  a  mis  de  met  l'appella- 
tion de  ce  dont  a  été  appellé  au  néant  ;  émendant , 
ayant  égard  à  la  Requête  de  la  Partie  de  Guerin, 
condamne  celle  de  Chaftelain ,  pour  la  contraven- 
rjon,en  ro  I.  d'amende  envers  lad.  Partie  deGuerin, 
de  aux  dépens  des  caufes  principale  Se  d'appel.  St 
te  mandons  mettre  le  prélent  Arrêt  à  exécution  fé- 
lon fa  forme  de  teneur  ;  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir.  Donné  à  Paris  en  U  Première  Chambre 
de  notredheCour  des  Aydes  le  vingtième  Décembre 
Pan  de  grâce  mil  fépt  cent  dix-huit,  de  de  notre  règne1 
le  quatrième.  Collatioané.  Par  la  Cour  des  Aydes. 
Signé ,  Robert. 

Lt  j-o  Décmbrt  1 7 1 8  .fanifii,  bàUU i  M'i 
dt  Vie,  Prtcuratr.  Signé,  Pot  oh. 

Collâtionné  aux  Originaux ,  par  Nous  Ecuy  er  4 
Confeiller-Sécretaire  du  Roy,  Maifon,  Cou- 
ronne de  France  de  de  fes  Fin 
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CHAPITRE  CIX. 

Rrfigieuft  non-recevable  à  demander  partage  des  biens  de  la  famille ,  nonobftanè 
.  que  le  Regijlre  du  Convent  oà  étoient  les  ProfeJJions ,  fut  dépourvu  de  forme* 
&  même  lacéré. 

Le  Parlement  jugeant  de  la  validité  de  Vétat ,  enjoint  â  cette  Religieufe  de  J§ 

retirer  dans  le  Monajlere. 
Règlement  pour  tenir  les  Regijlres  des  Vêtures  6»  Proférions. 


1E22  Décembrei7t8,  à  l'Audience  de  la  Grand'- 
u  Chambre ,  eft  intervenu  Arrêt  qui  déclare 
Marguerite  Theroude  non  -  recèvable  dans  fà  de- 
manda à  fin  de  partage  des  biens  de  lés  père  de  mère 
après  quarante- neuf  années  de  Profefîion,  Se  non- 
obffont  les  défauts  qu'on  alleguoit  être  dans  le  Re- 
giftre.  Elle  étok  dans  le  monde  en  habit  féculier 
depuis  plus  de  trente  années;  elle  s'étoit  reconnue 
elle-même  Religieufe  par  fes  propres  lettres  écrites 
à  P  Archevêque"  de  Sens  fon  Diocèiain ,  auquel  elle 
s'étoit  adrefîée  pour  être  transférée  en  une  autre 
MaiCon,  &  encore  par  des  quittances  de  fa  penfîon. 
±t  Regiflre  des  Profeffions  compulfé ,  trouvé  in- 
forme, point  paraphe  du  Juge,  des  feuillets  enle- 


vés ,  dont  on  pou  voit  tirer  preuve  négative  pour 
elle ,  pour  montrer  qu'elle  «  avoit  fait  Profefîion  : 
fi  l'on  y  trouvoit  qu'elle  eût  fait  Profefîion ,  le  Re- 
£iftre  informe  auroit  pu  faire  foi.  L'Arrêt  lui  en- 
joint de  fe  retirer  dans  le  Convent  dans  la  quinzaine, 
de  à  la  Supérieure  de  l'y  recevoir  ;  de  failant  droit 
fur  les  Concluions  des  Gens  du  Roi ,  enjoint  à  la 
Supérieure  de  tenir  un  Regiftre  des  Vêtures  de  Pro- 
férions en  ta  forme  preferite  par  les  articles  1  y  Se 
1 6  du  titre  20  de  l'Ordonnance  de  16*67. 

M*.  U  Rty  dt  Vallur*  pour  les  héritiers.  M1,  det 
V*Uitt  pour  la  Religieufe.  M.  de  Lamoignon; 
Avocat  General ,  après  trois  1 
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CHAPITRE  CX. 


t2ommendaxaire  pourvu  de  Bénéfice  en  vertu  <?  Induit  accordé  à  un  Prince  du  Sang 
Royal,  portant  faculté  de  conférer  en  Commende,  relativement  aux  réparations 
qui  font  à  faire*  doit  donner  Cautions  l'Induit  n'efl  enregiflré  que  fous 
cette  charge. 


C'EST  ce  qui  fe  voit  par  un  autre  Arrêt  du 
même  jour  22  Décembre  17 18  ,  dont  voici 
la  teneur  : 

VU  par  lâCour  lesLettresPa tentes duR oi donnée* 
à  Paris  le  17  Septembre  171 8, (ignées Louis, 
&  plus  bas,  Par  le  Roy,  le  Duc  d'Orléans,  Régent, 
préfent,  Phelyppeaux ,  &  fcellées,  obtenues  par 
Médire  Louis  de  Bourbon-Gmdé,  Comte  de  Cler- 
mont,  Prince  du  Sang,  Abbé  de  l'Abbaye  de  Bec- 
Hcllouin ,  Ordre  de  S.  Benoît,  Dioccle  de  Rouen , 
par  lefquelies,  pour  les  caufesy  contenues,  ledit 
Seigneur  mande  à  la  Cour  que  fon  Procureur  Ge- 
neral appelle,  s'il  lui  appert  que  dans  l'Induit  ac- 
cordé audit  lîeur  Impétrant  par  notre^aint  Pere  le 
Pape  le  1 8  Août  17 1 8 ,  il  n'y  ait  rien  de  contraire 
aux  faints  Décrets  8c  Concordats  pâlies  entre  le  S, 
Siège  Si  ce  Royaume ,  aux  Franchifes  &  Libertés 
de  l'Eglife  Gallicane ,  ni  aux  droits  dudit  Seigneur 
Roi,  elle  ait  en  ce  casa  le  faire  regiftrerde exécuter 
lélon  fa  forme  &  teneur,  8c  du  contenu  en  icelui 
faire  jouir  8c  ufer  ledit  fieur  Impétrant ,  ainfi  que 
plus  au  long  le  contiennent  lefdites  Lettres  à  la 
Cour  adrelfantcs.  Vû  auflï  ledit  Induit  donné  à 
Konae  ledit  jour  18  Aoûti7i8,  à  Sainte  Marie 
Majeure,  par  lequel  notre  S.  Pere  le  Pape  a  accordé 
audit  Impétrant ,  A  à  Tes  Grands-  Vicaires  par  lui  à 


ce  députés,  la  faculté  de  conférer  en  Commende, 
pendant  fa  vie ,  tous  les  Bénéfices,  même  Régaliens, 
hors  les  électifs,  dépendans  de  ladite  Abbaye  de 
Bec-Hellouin,  8c  autres  qu'il  pourra  pôlleder  s 
l'avenir,  aux  exceptions,  clautês  &  conditions  plus 
au  long  énoncées  aud.  Induit  attaché  Tous  le  contre* 
feel  del'dites  Lettres,  &  la  Requête  préfentée  à  la 
Cour  par  ledit  Impétrant,  à  fin  d'enregiftrement 
defdites  Lettres  <Sc  dudit  Induit.  Conclufions  du 
Procureur  General  du  Roi.  Oui  le  Rapport  de  M. 
René  le  Meunier,  Confeiller  ;  tout  conlïderé  : 

LA  COUR  ordonne  que  lefd.  Lettres  avec  led. 
Induit  feront  regiftrées  au  Greffe  d'icelle,  pour  par 
l'Impétrant  jouir  de  l'effet  Se  contenu  en  ieelles,  8c 
être  exécutées  félon  leur  forme  8c  teneur,  à  la 
charge  que  ceux  qui  feront  pourvus  en  Commende 
par  ledit  Impétrant  ou  fes  Grands -Vicaires,  fous 
condition  de  rétablir  les  bâtiment  8c  de  recevoir  les 
biens  aliénés  des  Bénéficier  dont  ils  feront  pourvus, 
feront  tenus  de  donner  bonnes  8c  fuffifantes  Cau- 
tions, qui  feront  reçues  par  les  Lieutenans  Géné- 
raux des  Bailliages  &  Sénéchaufiées  dans  le  rellbrt 
defquels  lefdits  Bénéfices  feront  fitués ,  avec  les 
Subftituts  du  Procureur  General  du  Roi  efd.  Sièges, 
8c  fans  préjudice  au  lurplusdes  Libertés  dtl'Lglife 
Gallicane. 
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CHAPITRE  CXI. 


Reprife  de  dot  une  fois  accomplie,  èn  cas  de  féparation,  il  n'en  retourne  plus  rien 

au  mari,  quoiqu'il  furvive  fon  époufe. 


LE  30  Décembre  171 8  ,  cette  Propofition  a 
été  décidée  par  Arrêt ,  conformément  aux  con- 
clufions de  Monficur  Gilbert  de  Voifins,  Avocat 
General. 

Le  Marquis  de  Clioifinet  avoit  époufé  Angélique 
âeBuIlion  ;  la  claufe  du  contrat  de  mariage  portoit 
que  le  tiers  des  biens  de  la  future  entreroit  en  com- 
munauté, avec  faculté  de  renoncer  &  reprendre  au 
cas  de  la  dilTolution  de  la  communauté. 

Dans  la  fuite  elle  fut  leparée  de  biens  ;  le  total , 
y  compris  le  tiers  ameubli  par  elle,  fut  repris  lors 
de  la  féparation.  Elle  décéda  biffant  la  Dame  de 
Monteourt  fa  Légataire  univcrfelle. 

Le  lîeur  de  Choifinet  demanda  ce  tiers  ameubli. 

La  Légataire  s'en  défendoit ,  fur  ce  que  tout  étoh 
confommé  par  la  reprife. 

On  lui  répondoit  que  cette  reprife  ne  pou  voit  être 
définitive  que  par  la  mort  de  l'un  des  Conjoints, 
qui  avoit  fait  la  dilTolution  abfolue  de  la  commu- 
nauté' 

On  reptiquoit  que  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté étoit  définitive.  La  Sentence  rendue  en  la 
Seconde  des  Requêtes  du  Palais,  du  2  Septembre 
1718,  avoit  débouté  le  fieur  de  Choifinet  de  fa  de- 
«Mivde. 


Cette  Sentence  fut  confirmée  par  l'Arrêt. 

M'.  Chevalier  plaidoit  pour  le  fieur  Choifinet. 

AP.  Guillet  Je  Blaru  pour  la  Dame  de  Bullion 
de  Monteourt. 

On  cita  l'Arrêt  du  10  Janvier  1608  ,  centurie 
première,  chap.  98,  dé  M.  le  Prèfhe,  où  il  n'y 
avoit  de  reprife  que  des  propres.  Un  autre  du  30 
Mai  1682,  au  Journal  des  Audiences,  on  il  y  avoit 
appel  de  la  féparation.  Un  autre  du  29  Décembre 
1712.  appelhf  l'Arrêt  de  Choifeul ,  où  il  y  avoit  eu 
tranfaftion  ;  8c  l'Arrêt  du  26  Février  1 7 1 8 ,  en  fa- 
veur du  fieur  Manfard  de  Sagonne,  où  l'on  difoit 
que  la  claufe  fe  trouVoit  ftipuléê  de  manière  que  la 
femme  ne  pourroit  l'exercer  que  dans  le  cas  où  elle 
furvivroit  fon  mari  ;  Arrêt  d'ailleurs  qu'on  traitoit 
comme  fingulier. 

Voyez  le  Traité  des  contrats  de  mariage  où  cet 
Arrêt  du  30  Décembre  17 18  cft énoncé,  pag.  460, 
461  de  576" ,  avec  quelques-unes  des  obfervations 
de  M.  Gilbert  de  Voifins  ;  comme  de  dire  qu'il  y 
auroit  eu  du  doute  fi  la  reprife  avoit  été  ftipuléê 
pour  la  dilTolution  du  mariage ,  la  reprife  pouvant 
être  exprimée  de  deux  manières ,  arrivant  la  diflô- 
lution  de  la  communauté,  ou  arrivant  la diflblutioa 
du  mariage.  « 
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CHAPITRE  PR.EMIER. 

VE4NTE  SUR  UN  CURATEUR  A  LA  MORT  CîVILÊ 
d'un  Condamné,  dont  les  biens  ttoient  confjqués  au  profit  du  Roy* 

en  difant  qae  par  Ordonnance  du  m ...  ;  d'Avril 
1607,  il  n'eft  point  parle  où  ce*  fortes  de  perfonnes 
feront  affîgnécs,  &  que  l'ohmifTon  qu'elle  en  a 
faite,  eft  la  marque  quelle  les  a  rcqardées  comme 
privées  de  tous  effet*  civils,  &  qu'elle  leur  a  ôté  la 
faculté  de  plaider  en  leur  nom ,  luivant  l'Arrêt  du 
1 2  Avril  16 1 1 ,  rapporté  par  Bouchcl,  liv.  I ,  ch. 
81. 

Voici  l'Arrêt  qui  ert  intervenu  le  4  Janv.  17 19 
fur  cette  matière,  où  l'on  trouve  un  Prépofé  à  la 
pourfuite,  quoique  M.  le  Procureur  General  foit 
Partie.  . 
Arrit  du  4.  Junv'ur  1719. 

ENtre  le  Procureur  General,  pourfuite  & 
diligence  de  Jean- François  de  Legret,  nommé 
par  Arrêt  du  7  Mai  dernier  au  recouvrement  &  à 
la  vente  des  biens  connTqués  fur  Jean-François  .  * 

Ce 


'£st  une  matière  qui  peut  mériter 
attention, que  la  façon  en  laquelle 
des  biens  confiiqués  d'un  con- 
damné à  mort  civile  dojpent  être 

vendus. 

L'Arrêt  du  4  Janvier  1 7 1 o , 
qui  va  être  rapporté ,  fournit  un 
exemple  furcefujet. 

Bruneau,  Auteur  du  Tr.  des  Criées,  qui  en  a  auffî 
donnéundesMatieresCriminelles,  après  avoir  long- 
temps fuivi  lesAudiencesCriminelles  du  Parlement, 
parle  dans  fo'n  Tr.  desCriées,  lous  le  titre  des  Criées 
fur  des  abfens,  p.  C27,  des  cas  où  il  faut  faire  des 
pourfuites  fur  des  condamnés  c  ar  contumace.  II  dit 
d'abord,  parlant  de  ceux  qui  ont  été  condamnés 
aux  Galères  ou  au  bannilleinent  à  perpétuité,  qu'il 
faut  de  néceffîté  créer  un  Curateur  à  leur  abfence. 
(lia  voulu  dire  à  leur  mort  civile.)  11  confirme  cela 
Jomi  y  IL 


■  » 
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 Demandeur,  de  Etienne  Carré,  Curateur  fera  procédé  s>  la  vente  des  immeubles  coftfifquésj 

*7*Pk    à  1*  mort  mile  dudh  Jéan-Frar*ÇOtt  .......  ■uprofitduRoi,àkiTequéteduProcureurGeneralt  IJIg* 

Défendeur,  pourfuite  A:  diligence  do  Prépoft  ,  fur  trois  publi- 

Après  que  lé  Procureur  Général  ,  Horry  Pro-  cation*;  lefqueu  biens  fo  vendront  conjointement 

tufeuf  du  Prépotë,  &  Remy,  Procureur  de  Carré ,  oo  té  parement ,  fuivant  que  la  condition  fera  la 

ont  été  ouis  :  Ordonne  que  fur  Câtré ,  Curateur ,  meilleure  ,  au  plus  oflrant  &  damier  encbcrùTeun 


CHAflTRÉ     I  t 

Mdtchani.de  Drap  efl  tenu  envers  celui  ouauelil  vend  une  pièce  de  Drapt 
dès  tfôus  qui  s'y  trouvent,  &  ejl  obligé  de  la  reprendre,  fans  aucun  recours 
contre  le  Teinturier  auquel  et  Marchand  t avoit  donnée  a  teindre^ 


C'EST  U  décifion  formée  par  Arrêt  intervenu 
à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  le  Mer- 
eredy  1 8  Janvier  1719 ,  fur  les  Concluions  de  M. 
Gilbt-rt  deVoidns,  Avocat  General.  Un  Fabri- 
quant avoit  une  pièce  de  drap  d'écarlate  ;  un  Tein- 
turier, après  l'avoir  teinte,  l'a  voit  rendue  au  Fa- 
briquant. Celui-ci  la  vendit  4 yo  livrée  ;  l'Acheteur 
auffi-tôt  agit  contre  le  Vendeur,  à  caufe  que  la 
pièce  étoit  percée  de  trous.  Le  Vendeur  agit  contre 
le  Teinturier,  qui  lui  avoir  rendu  la  pièce  il  y  avoit 
dix-huit  mois,  prétendant  que  c'étoit  la  faute  du 


Teinturier; qui  Pavoit  brûlée.  Les  Juges-Conful* 
nommèrent  des  Experts,  &  par  leur  Sentence  dé- 
finitive condamnèrent  le  Teinturier ,  le  rapport  de* 
Experts  étant  eu  apparence  contre  lui. 

Par  l'Arrêt,  fur  les  Concluions  de  M.  Gilbert, 
le  Teinturier  fut  déchargé,  le  Fabriquant  condamné 
à  reprendre  la  pièce ,  &  à  payer  au  Teinturier  là 
teinture,  à  ration  de  4  liv.  10  fols  par  aulne. 

Les  Avocats  plaidans  furent  M"'.  Ctndomn, 
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•  CHAPITRE  III. 

r Arrêt  du  Confeil  <?Etat  du  Roy,  du  %t  Janvier  1719,  qui  maintient  les  Huiffterê 
à  cheval  au  ChateUt  de  Paris,  dans  le  privilège  de  leurs  Caufes  commifes, 
en  matière  criminelle  audit  Châtelet  de  Paris. 


F"»Ntre  Patrice  Dornay,  Huiflîer  à  cheval  au 
j  Châtelet  de  Paris ,  Demandeur  en  Requête 
inférée  dans  l'Arrêt  du  Con  cil  du  premier  Juin 
I717,  d'une  part,  d:  aflîgnatinn  donnée  en  confe- 
quence  le  3  Juillet  fuivant  ;  de  le  fieur  Jean  Borel, 
Marchand  Drapier  du  Fauxbourg  d'Arnetal  à 
Rouen,  Défendeur,  d'autre  part)  Pierre  Borel  le 

5"  eu  ne,  Marchand  Drapier  audit  d'Ametal ,  reçu 
'artie  intervenante  par  Arrêt  du  Confeil  du  2  Oc- 
tobre 1717,  de  Demandeur  aux  fins  de  l'Arrêt  in- 
féré, de  Exploit  de  lignification  dudit  Arrêt  du  16 
dudit  mois  d'Octobre  >  de  la  Communauté  des 
Huifliert  à  cheval  au  Châtelet  de  Paris ,  auffi  reçue 
Partie  intervenante  par  Ordonnance  du  Confeil  du 
2  Septembre  1718,  de  Exploit  de  lignification 
d'icclle,  du  tfdud.  mois:  Et  entre  lcd.  Jean  Borel , 
Demandeur  en  Requête  inférée  en  l'Arrêt  du  Con- 
leil  du  2OÔ.  I7i7,d'une  part,  de  lefd.  Dorndy  de 
Pierre  Borel ,  Défend,  d'autre,  fans  que  les  qualités 
puiffent  nuire  ni  préjudicier  aux  Parties.  Vù  auCon- 
fetl  du  Roi  l'Arrêt  rendu  enfcelui  ledit  jour  premier 
Juin  17 17,  fur  la  Requête  dud. Dornay  y  inférée, 
tendante  à  ce  que,  pour  les  caufes  y  contenues,  il 
plût  à  Sa  Majefté,  lanS  avoir  égard  à  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen,  du  6  Mars  17 17,  renvoyer 
la  Caufe  de  les  Parties  au  Châtelet  de  Paris ,  pour  y 
procéder  fur  la  Plainte  du  Supliant,  fuivant  les 
derniers  erremens ,  de  cependant  ordonner  que 
Pinftruôion  fera  continuée  devant  tel  Juge  qu'il 
plaira  à  Sa  Majefté  de  commettre ,  jufqu'à  Jugement 
définitif  exclufivement  ;  par  lequel  Arrêt  Sa  Ma- 
jefté aurait  ordonné  qu'aux  fins  de  ladite  Requête 
Borel  ferait  afftgnc  au  Confeil  dans  les  délais  du 
Règlement,  Si  cependant  que  l'inllruâion  fera  con* 


tinuée  par  le  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet  dé 
Paris,  jufqu'à  Jugement  définitif  exclufivement; 
G>mmifiion  expédiée  fur  ledit  Arrêt.  Exploit  d'af- 
iîgnation  donnée  en  conféquence  le  3  Juillet  171^ 
au  Confeil  audit  Jean  Borel.  Requête  de  Ordon- 
nance du  Confeil ,  du  4  Août  1717,  fignées  le  ; 
dudit  mois,  portant  le  ctmmiu'uur  du  S',  le  Vaver» 
ConfèiHer  du  Roi  en  fes  Coiffeils,  Maître  des  Re- 
quêtes ordinaire  de  fon  Hôtel ,  pour  Rapporteur 
de  fin  fiance.  Appointeront  fommaire  de  Règle- 
ment de  ladite  Jnfiance,  ligné  entre  lefdtts  Dornay 
de  Jean  Borel,  fuivant  le  Procès- verbal  dud.  fieur 
Commiffaire,  du  même  jour;  au  bas  defqutls  ap- 
pointemens  de  Procès-verbal  efi  la  lignification  du 
18  Août  1717.  L'Arrêt  du  Confeil  dudit  jour  a 
Octobre  17 17,  intervenu  fur  la  Requête  dudit 
Pierre  Borel,  y  inférée,  tendante  à  ce  que,  pour 
les  caufes  y  contenues,  il  plût  à  Sa  Majefté  recevoir 
ledit  Pierre  Borel  Partie  intervenante  à  fin  fiance, 
luidonncjafte  de  ce  que  pour  moyens  d'interventio* 
il  employoit  le  contenu  en  ladite  Requête  ;  en  con* 
féquence  déclarer  la  procédure  extraordinaire  du 
Châtelet  nulle  de  incompétamment  faite,  Se  ren» 
voyer  les  Parties  pardevant  les  Juges  naturels, qui 
font  les  Juges  du  Parlement  de  Rouen,  pour  y 
procéder  ainfi  que  de  rai  Ion  ,  de  condamner  ledit 
Domay  aux  dommagesde  intérêts  dud. PierreBore^ 
pour  indue  vexation ,  pour  Iefquels  il  fe  reftrainc 
à  6000  liv.  ou  à  telle  autre  femme  qu'il  plairait  à 
SaMajeflc attribuer,  de  aux  dépens;  par  lequel  Arrêt 
ledit  Pierre  Borel  efi  reçu  Partie  intervenante  ea 
rinftanec  d'entre  ledit  Jean  Borel  de  Patrice  Dor- 
nay, Si  le  furplus  de  la  Requête  efi  joint  à  l'Inftancu, 
pour  en  jugeant  y  être  fait  droit  ainfi  qu'il  «ppai- 
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tiendroît  :  au  bas  eft  la  lignification  du  16  Août 
1717.  Autre  Arrêt  du  Confeil  dud.  jour  2  Oétobre 
1717,  intervenu  fur  la  Requête  ëudit  Jean  Borel, 
tendante  3  ce  que,  pour  les  caufes  y  contenues,  il 
plût  à  Sa  Majefté  en  recevant  ledit  Jean  Borel  inci- 
damment  Oppofant  à  l'Arrêt  du  premier  Janvier 
1717,  lui  donner  afte  de  ce  que  pour  moyens 
d'oppofition  il  employoit  le  contenu  en  ladite  Re- 
quête; ce  faifant,  joindre  cette  oppofition  à  l'InÊ  jugeant,  du  1  j  Septembre  1717,  figné  le 
tar.ee  principale,  à  l'effet  d'être  procédé  fur  le  tout  Novembre  fnivant.  Autre  Requête  preTentce 
ainfi  que  de  raifon  .  pour,  faifant  droit  far  l'uppo-  Conlèil  par  ledit  Dornay,  tendante  à  ce  que,  pour 
fitTOft  1  déclarer  ladite  procédure  nulle,  Se  ledit  les  caufes  y  contenues,  il  lui  fût  donné  afte  de  ce 
Arrêt  du  Confeil  lurpris,  <5c  de  nul  effet  Se  valeur,  que  pour  fat  isf  aire  à  Pappointement  de  Règlement 
Se  condamner  ledit  Dornay  aux  dépens ,  dommages  de  Hurlante,  il  employoit  pour  écritures  &  pro- 
Se  intérêts  dudit  Borel  :  par  lequel  Arrêt  Sa  Majefté    duftion  le  contenu  en  fadite  Requête  J  ce  failant, 


voyer  les  Parties  au  Parlement  do  Rouen ,  pour 
procéder  en  exécution  de  l'Arrêt  contradictoire, 
krelui  du  6  Mars  1717,  fuivant  les  derniers  erre- 
mens,  Se  condamner  ledit  Dornay  aux  dommages- 
intérêts  dudit  Borel,  pour  lefquels  il  fe  relira  :  i 
6000  liv.  ou  à  telle  autre  fomme  qu'il  plaira  à  Sa 
Majefté  arbitrer,  &  aux  dépens;  au  bas  eft  l'Or- 
donnance du  Confeil ,  portant  afte,  au  furplus  en 


1710. 


l'a  reçu  Oppofant  audit  Arrêt  du  premier  Juin 
précèdent ,  incidemment  à  l'Inftance  de  Règle- 
ment de  Juges,  Se  pour  faire  droit  fur  lad.  oppofi- 
ti;-n  Se  joint  à  l'Inftance,  Se  pour  en  jugeant  y 
avait  tel  égard  que  de  raifon  ;  au  bas  eft  la  fîgnift- 
ca:ion  du  2  0étobre  1717.  Procès-verbal  du  fieur 
Rapporteur  de  l'Inflance,  du  premier  Mai  1 71 8  , 
intervenu  fur  fon  Ordonnance  du  4.  dudit  mois , 
tendant  à  ce  que  ledit  fîeur  Dornay  fût  tenu  de 
mettre  en  fa  production  l'original  en  une  copie  en 
forme,  d'une  prétendue  Requête  de  plainte  fur  la- 
quelle il  a  été  permis  d'informer,  le  2t  Février 
j  7  1 7  ;  voir  dire  que  faute  de  rapporter  l'original . 
ou  une  copie  en  forme,  la  copie  prr>duite  fera  re- 
jettt'e  :  au  bas  duquel  Procès-verbal  eft  l'Ordon- 
nance dudit  fîeur  Commilïaire,  qui  joint  les  fins  de 
la.i.Ordonnanceà  l'Inftance  ;  eniuite  (ont  les  lanifi- 
cations des  25  &  jo  Mai  aud.  an  171^.  Requête 
prefentée  au  Confeil  par  la  Communauté  des  Huif- 
fiers  à  cheval  du  Chitelct  de  Paris,  tendante  à  ce 
que,  p*  'ur  les  caufes  y  cortenues,  il  plût  à  Sa  Ma- 

Sefrc  les  recevoir  Parties  inrervenantes  en  l'Inftance, 
eut  donner  acte  de  ce  que  pour  moyens  dïnrer- 
vcnrion  ils  employent  le  contenu  en  le'.ircite  Re- 
quetr;  ce  failant,  procédant  au  Jugement  de  lad. 
liiftancc,  fans  avoir  égard  aux  procédures  rc'eri- 
minatoires  faites  au  Parlement  de  Rouen ,  ni  à 
l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  6  Mars  1717,  renvoyer 
la  Cauic  <Sc  les  P.irties  au  Châtelet  de  Paris,  pour 
y  prrnreder  fuivant  1rs  derniers  erremens,  &  con- 
damner lefd.  Bnrel  aux  dépens;  au  bas  de  laquelle 
Requête  eft  l'Ordonnance  dud.  lîeur  Commiftaire , 
du  2  Décembre  1718,  portant,  reçus  Parties  in- 
tervenantes, &  joint  à  l'Inftance,  fàuf  à  disjoindre, 
s'il  v  échoit:  en  fuite  eft  la  lignification  dudit  mois 
de  Décembre.  Arrêt  du  Confeil  du  J  Décembre 
1718,  intervenu  fur  la  Requête  dudit  Dornay, 
tendante  à  ce  que,  pour  les  caufes  y  contenues,  il 
plût  à  Sa  Majefté  ordonner  que  les  plaintes,  char- 
ges &  informations,  &  autres  procédures  extraor- 
dinaires faites  à  la  requête  dudit  Dornav,  foient 
apportées  au  Greffe  du  Confeil,  à  ce  faire  le  Gref- 
fier du  Chitelct  de  Paris  contraint ,  même  par  corps, 
aux  offres  de  lui  paver  fes  falaires  raifonnables  ; 
par  lequel  Arrêt,  avant  faire  drit  fur  Hnftancc, 
ordonner  que  leûiites  plaintes,  charges  &  informa- 
tions (croient  apportées  au  Greffe  du  Confeil ,  à  ce 
faire  les  Greffiers  dudit  Chitelet  contraints,  même 
par  corps,  en  leur  payant  leurs  falaires;  au  bas  eft 
h  (lanification  dudit 'Arrêt,  avec  fommation  d'y 
fàtisfaire,  du  10  dudit  mois  de  Décembre.  Requête 
préfentée  au'  Confeil  par  ledit  Jean  Bore! ,  Se  par 
lui  employée  pour  avertiffement ,  Se  tendante  à  ce 
que ,  pour  les  caufes  y  contenues ,  faifant  droit  fur 
l'Inftance  en  Règlement  de  Tuges,  ce  fur  Pcjppofî- 
tion  à  l'Arrcr  du  Confeil  du  premier  Juin  1717,  <fc 
fans  avoir  égard  à  la  Requête  dudit  Dornay  inférée 
audit  Arrêt,  il  fera  débouté,  déclarer  ledit  Arrêt 
filrpiis  Se  nul  ;  en  conféquence ,  la  procédure  extra- 
ordinaire du  Chitelet  iocompétaromeat  faite,  ren- 
lomt  VIL 


Se  procédant  au  Jugement  d'tcelle,  lui  adjurer  les 
fins  Se  concluions ,  avec  dépens  ;  au  bas  eft  l'Or- 
donnance du  Confeil ,  portant  aéte  de  la  lignifica- 
tion ,  des  21  Si  2?  Mars  mil  fept  cent  dix  -  huit. 
Copie  collationnée  du  Procès-verbal  fait  par  ledit 
Dornay  le  20  Février  1717,  contenant  contrainte 
contre  ledit  Jean  Borel ,  pour  le  payement  de  la 
fommey  contenue, par  lequel  ledit  Borel  interjette 
haro ,  Se  demanda  d'être  oui  devant  le  fîeur  Premier 
Préfident  de  Rouen.  Copie  non  lignée  de  la  Plaints 
rendue  par  ledit  Dornay  au  Lieutenant  Criminel  du 
Châtelet  de  Paris,  le  2  Février  1 7 1 7,  de  la  rébellion , 
violences  Se  voye  de  fait  contre  lui  Se  fes  affiftans  , 
commifes  par  led.  Borel  Se  fes  adhérans ,  par  laquelle 
il  auroit  demandé  permiflion  d'en  informer  ;  au  bas 
eft  l'Ordonnance  Se  afte  de  l'appointement ,  permis 
d'informer  Se  faire  repéter  les  aflïftans  pardevant  le 
Lieutenant  Criminel  de  Rouen  ;  Se  à  cet  effet ,  com- 
mifTïon  rogatoire  fera  délivrée;  pour  ladite  informa- 
tion fai  e  ,  renvoyée,  clofe  Se  cachetée  au  Greffe 
Criminel  dudit  Chitelet ,  communiquée  au  Procu- 
reur du  Roy,  être  ftatué  ce  que  de  raifon.  Copie 
lignée  d'un  Procès-verbal  fait  par  le  Greffier  du  Par- 
lement ce  Rouen  le  22  Février  1717,  contenant 
fommution  à  Dornay  de  répondre  au  haro  interjetté 
par  Borel ,  i  quoi  Dornay  a  répondu  qu'il  étoit  prêt 
de  fe  tranfporter,  ce  qu'il  fit,  Se  le  fieur  Premier 
Préfident  le  remit  au  lendemain  cinq  heures  du  ma- 
tin. Autre  Procès-verbal  du  fieur  Legras ,  du  2.3 
dudit  mois  de  Février,  portant  qu'il  conduifît  ledit 
fîeur  Dornay  le  lendemain  à  lad.  heure  à  la  Grand'- 
Chambre,  pour  être  ftatué  fur  ledit  haro.  Avenir 
figné  de  la  part  de  Borel  le  24  dudit  mois  de  Fé- 
vrier. Afte  du  27  dudit  mois  de  Février ,  par  lequel 
Tur^iss'eftconftituépourled.Dornay  fur  led. haro, 
fauf  fes  exrrefiîons  ,  Se  pour  demander  fon  renvoi 
au  Châtelet.  Avenir  du  premier  Mars  1717,  de 
la  part  dudit  Dornay.  Arrêt  contradictoire  du 
Parlement  de  Rouen  du  6  Mars  audit  an,  par  lequel 
il  eft  dit,  le  haro  fait  à  bonne  caufe,  déclare  l'em- 
prifonnement  efforcé,  injurieux,  tortionnaire  Se  dé- 
raifonnable,  condamne  Dornay  à  1 0 1.  dédommages- 
intérêts,  Se  aux  dépens;  &  faifant  droit  furie  réquifï- 
toiredu  Procureur  General,  a  callc  &  annullé  tout  ce 
qui  a  voit  été  fait  auChàtclct  de  Paris  par  led.  Dornay 
fur  (on  Procès-verbal ,  lui  a  fait  détentes  de  s'y  pour- 
voir à  l'avenir  en  pareille  matière.  Qualités  dudit 
Arrêt,  communiqué  de  la  part  dudit  Dornay  le  10 
dudit  mois  de  Mars,  à  la  réferve  de  fes  exceptions. 
Sommation  du  !  2  du  même  mois  au  Procureur  de 
Borel  ,de  rendre  lefd.  qualités.  Imprimé  de  Lettres 
Patentes  du  mois  de  Septembre  1672,  de  confir- 
mation de  Privilèges  ,& Garde  Gardienne,  obtenues 
par  les  Huiflîcrs ,  Sergens  à  Cheval  du  Chitelet  de 
Paris,  portant  qu'ils  ont  leurs  caufes  commifes  de- 
vant le  Prévôt  de  Paris ,  ou  fes  Lieutcnans,  Se  par 
appel  au  Parlement  de  ladite  Ville  ;  au  bas  eft  l'en- 
regiftreme:;t  au  Parlement  de  Paris  le  3  Février 
107J  ,  enfuite  eft  la  publication  defdites  Lettres 
au  Parc  Civil  du  Chitelet  ,  le  trois  Mars  1673. 
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■  .  - —  Imprime  d'Arrêt  duConfeil.  du  27  Mars  168c, 
1 7  '  9«  intervenu  fur  la  Requête  des  Huiflîers  du  Chitelet 
de  Paris,  par  lequel  ils  limt  maintenus  &  gardés  au 
pouvoir  &  faculté  de  faire  toutes  fommations,  laifics- 
réclles ,  criées  &  autres  aétes  «5c  exploits  nécellaires 
pour  confection  des  Décrets  dans  le  reUbrt  de  lad. 
Cour ,  Si  d'y  continuer  leurs  exercices  &  fonctions 
de  leurs  Charges,  conformément  à  leur  attribution, 
avec  dclenies  à  tous  Juges  de  leur  donner  aucun 
trouble  ni  empêchement,  à  peine  de  nullité  &  lal- 
lation ,  dépens ,  dommages  Se  intérêts.  Imprimé 
d'Arrêt  du  Confeil  du  4  Juillet  1602,  qui  renvoyé 
au  Chitelet  de  Paris  des  conrelîations  d'Huifiiers  à 
Cheval ,  au  fujet  d'excès  &  violences  commilcs 
dans  les  fonctions  de  leur  Charge.  Imprimé  d'Arrêt 
du  Confeil  du  27  Juin  1707,  rendu  en  faveur  des 
Huiflîers  à  Cheval  du  Chàtelct  de  Pans,  contre 
les  Sergens  Royaux  des  Bailliage  &  Vicomte  de 
Rouen,  par  lequel  Sa  Majefté,  faas  s'ariêter  aux 
Arrêts  du  Parlement  de  Rouen ,  a  maintenu  les 
Huiflîers  à  Cheval  dans  tous  les  privilèges  à  eux 
accordés  par  l'Edit  de  création  Se  Lettres  de  con- 
firmation d'iceux ,  dans  le  pouvoir  de  faire  leur  ré- 
lidencedans  toutes  les  Villes  du  Royaume  ,  même 
dans  celle  de  Rouen,  &  d'exploiter  Se  mettre  à  exé- 
cution tous  A  cl  es  &  Mandcmens  de  Ju  flice ,  Arrêts , 
Sentences  &  Jugemens  de  quelques  Juges  qu'ils 
foient  émanés  ;  comme  auflî  de  faire  toutes  failles, 
exécutions ,  &  lignifier  tous  actes  Se  contrats  géné- 
ralement quelconques,  fans  aucune  exception.  Fait 
défenfes  au  Parlement  de  Rouen  Se  à  tous  autres 
Juges  de  lesy  troubler,  aui'dits  Huiflîers  Se  Sergens 
du  Bailliage  Se  Vicomte  de  Rouen  Se  à  tous  autres, 
de  leur  porter  aucuns  empêchemens  dans  leurs 
fonctions,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  Se 
intérêts.  Copie  figniféc  d'une  Sentence  des  Juges- 
Confuls  de  Rouen  du  21  Novembre  1718 ,  pur  dé- 
faut, au  profit  d'un  nommé  Dupons,  portant  con- 
damnation contre  Jean  Borel,  &:  par  corps  de  la 
fomme  de  39  livres  I  y  fols  contenue  en  l'on  billet. 
Imprimé  d  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  26  Avril 
1021  ,  rendu  entre  les  Huiflîers  de  Normandie  Se 
ceux  du  Outelet  de  Paris ,  au  fujet  de  leurs  (onc- 
tions. Autre  imprimé  d'Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen,  du  31  Août  1625,  rendu  entre  les  Huif- 
lîers o'e  Normandie  «Se  ceux  du  Ouielet ,  du  haro 
tntet  jette  dans  leurs  fonctions.  Autre  imprimé  d'Ar- 
rêt du  Confeil  du  27  lévrier  1084,  rendu  entre 
lcfdits  Sergens  Se  Huiflîers  à  Cheval  au  Chârelet  de 
Paris ,  qui  ordonne  l'exécution  de  précéder.»  Arrêts, 

6  fait  défenfev  aux  Sergens  de  Rouen  d'y  contreve- 
nir, à  peine  de  roo  1.  d'amende,  Se  de  tous  dépens , 
dommages  «Se  intérêts.  Autre  Imprimé  d'autre  Arrêt 
du  Confeil  du  7  Juin  1670,  entre  lefdits  Huiflîers, 
qui  règle  leurs  fonctions.  Copie  imprimée  d'une 
Sentence  ce  la  Vicomte  de  Rouen,  du  8  Avril  1 688 , 
au  même  fujet.  Autre  Imprimé  d'Arrêt  du  Confeil 
du  premier  Juin  1717,  introduite  de  l'inftance  ci- 
devant.  Autre  Imprimé  de  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Mai  1 7  1 7 ,  p<  ^tant  l'établillc-ment  des  privilèges 
Se  franchîtes  des  Foires  établies  à  Rouen.  Compa- 
rution peribnnelle  dudit  (leur  Borel  au  Chitelet  le 
18  Octobre  171 7,  fur  le  Décret  fans  approbation* 
Copie  collationnée  par  un  Secrétaire  du  Roy,  d'Ar- 
rêt du  Confeil  du  14. Mars  ioyi,qui  calfe  unArrêt 
du  Parlement  de  Bretagne ,  qui  défendoit  aux  Huif- 
lîers du  Chitelet  de  réJider  à  Rennes  ,  Se  leur  per- 
met d'exploiter  partout  ailleurs.  Autre  pareille  copie 
collationnée  d'Arrêt  du  21  Juin  !C>r2,  portant  la 
même  chofe.  Imprimé  d'autre  Arrêt  du  Confeil  du 

7  iVars  1 674  ,  rendu  au  profit  de  la  Communauté 
des  Huiflîers  à  Cheval  ruCliiiclet  de  Paris,  entre  la 
Communauté  des  Huiflîers  Si  Sergens  Rovauxau 
Bailliage  de  Rouen ,  portant  détentes  au  fd.  Sergens 
de  Rouen  d'exécuter  lcfcclic  «S;  jugéduChicelet,  ni 
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d'exploiter  hors  l'étendue  de  leur  établiflemenr.  Co-  "~ 
pie  collationnée  par  un  Secrétaire  du  Roy ,  d'Arrêt  1  7  1  9* 
duConfeil  du  4  Mars  10  ko,  qui  uéfend  aux  Huiflîers 
de  Rouen  de  mettre  à  exécution  les  Sentences  du 
Chitelet.  Autre  pareille  copie  d'Arrêt  duConfeil  du 
17  Janvier  1081,  qui  déboute  d'une  oppofîtiori 
formée  au  précédent.  Autre  pareille  copie  d'Arrêt 
du  Confeil  du  16  Juin  i6bc,  qui  maintient  les 
Huiflîers  à  Cheval  dans  la  faculté  de  réfider  dans 
toutes  les  Villes  du  Royaume ,  Si  d'y  mettre  à  exé- 
cution tous  Mandemens  de  Jultice,  Ecritures  & 
Productions  des  Parties.  Requête  préfentée  au  Con- 
feil par  ledit  Jean  Borel,  employée  pour  contredits, 
au  bas  clt  l'Ordonnance  Si  la  lignification  des  6  Se 
9  Juillet  1718.  Autre  Requête  préfentée  au Conieil 
par  led.  Jean  Borel ,  contenant  production  nouvelle 
des  pièces  y  énoncées,  datées  Se  induites  ;  au  bas  clt 
l'Ordonnance  de  réception  defdites  pièces.  L'acte 
de  bailler  copie  dlcelle,  &  la  lignification  des  19 
Se  2(1  Juillet  audit  an  1718.  Autre  Requête  pré- 
fentée au  Confeil  par  ledit  Jean  Borel,  au  bas  eft 
l'Ordonnance  du  Confeil,  portant  que  ledit  fieur 
Rapporteur  de  l'inftance  communiqueroit  icelle  aux 
fleurs  l^huivclin,  Bignôn,  de  la  Bourdonnaye,  de 
la  Rochepot  &  de  Guerchois,  Confeillers  d'Etat  ; 
au  bas  eft  la  lignification  du  9  Août  audit  an.  Con- 
tredits de  production  fournis  parleHit  Dornavdu9 
Août  1 7 1  8.  Re  juêtede  Pierre  Borel.employéc  pour 
contredits  contre  la  production  dcDi  irnayj  au  bas  eft 
l'Ordonnance  dont  acte,  &  la  lignification  des  5  &  9 
Août  1718.  Requête  préientée  au  Confeil  par  ledit 
Jean  Borel ,  employée  pour  fa  contention,  &  répli- 
que aux  contredits  ;  au  bas  eft  l'Ordotirance  dont 
acte ,  «Se  la  lignification  des  22  Septembre  Se  1 2  Oc- 
tobre audit  an  17181  Requête  préièntre  au  Con  "cil 
par  led.  Jean  Borel ,  contenant  production  nouvelle 
de  la  pièce  y  mentionnée  Se  datée  ;  au  bas  eft  l'Or- 
donnance de  réception  de  ladite  pièce  y  mentionnée 

6  datée,  «Se  la  lignification  des  10  Si  18  Octobre 
audit  an.  Factum  imprimé  fourni  par  ledit  Jean 
Borel,  au  bas  ert  la  lignification  du  2  j  Novembre 
audit  an.  Requête  préfentée  au  Confeil  par  ledit 
Dornav,  contenant  production  nouvelle ,  dépens  y 
énoncés  &  datés  ;  au  bas  eft  l'Ordonnance  de  récep- 
tion defditts  pietés ,  «Se  la  lignification  des  28  &  29 
dudit  mois  de  Novembre.  Dire  dudit  Jean  Borel 
aux  Avocats  de  l'inftance  du  premier  Décembre 
1718.  Sommation  dudit  Jean  Borel  aux  Avocats 
de  l'inftance ,  de  joindre  leurs  pièces  Se  productions , 
linon  qu'il  fJourfuivroit  Arrêt  ;  au  bas  eft  la  lignifi- 
cation du  douzième  Décembre  audit  an.  Requête 
préfentée  au  Confeil  par  ledit  Jean  Borel ,  employée 
pour  réponfit  à  laRcquétc  d'injonction  defd.Huiflîcrs 
du  Chitelet  de  Paris  ;  au  bas  eft  1'prdonnance  d'un 
acte,&  la  lignification  des  17  «Se  19  Décembre  audit 
an  1718.  Requête  préfentée  au  Confeil  par  ledit 
Dornay ,  contenant  production  nouvelle  de  l'Arrêt 
duConfeil  du  3  Décembre  171 8 ,  qui  ordonne  l'ap- 
port au  Greffe  du  Confeil  des  charges  &  informa- 
tions ;  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  Confeil ,  de  ré- 
ception de  ladite  pièce,  Se  la  lignification  des  25  ét 
24  Décembre  audit  an.  Contredits  fournis  par  la 
Communauté  des  Huiflîers  à  Cheval  au  Chitelet  de 
Paris,  contre  les  produirions  de  Jean&  Pierre  Bo- 
rel ;  au  bas  eft  la  lignification  du  29  dudit  mois. 
Factum  imprimé  dudit  Dornay  Se  des  Huiflîers  à 
Cheval  dudit  Chitelet,  du  9  Janvier  1719.  Re- 
quête dudit  Jean  Borel ,  contenant  production  nou- 
velle des  pièces  mentionnées  &  datées  ;  au  bas  efl 
l'Ordonnance  de  la  réception  defdites  pièces  ;  l'acte 
debailfer  copie  d'icelle,&  la  lignification  des  14 
«S:  17  Janvier  17 19.  Contredits  dudit  fieur  Dornay 
contre  la  production  nouvelle  ci-deflus;  au  bas  eft  la 
lignification  du  J  *  dud.  mois  de  Janvier.  Vu  auflî  les 
diarges  Si  informations  apportées  au  Greffe  dudit 
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Châtelet  de  Paris  le  1 7  Décembre  1 7 1 8 ,  en  vertu  de 
1 1  S"  l'Arrêt  du  Confeil  du  !  3  De'cembre  audit  an,  &  gé- 
néralement tout  ce  qui  a  été  dit,  mis ,  écrit  &  produit 
pardevant  le  fieur  Vayer,  Chevalier,  Confcillerdu 
Kov  en  les  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire 
de  "fon  Hôtel ,  Commis  à  ce  député ,  après  en  avoir 
communiqué  au  Bureau  du  fleur  Chauvclin,  Con- 
feiller d'Etat  ordinaire ,  Commiflâire  à  ce  député. 
Ettoct  considéré-:  LE  ROY  ENSON 
CONSEIL,  faifant  jjroit  fur  le  tout,  a  ordonné 
&  ordonne  que  les  ^imes  procéderont  au  Châtelet 
de  Paris  fur  la  plainte  de  Doroay  ,  circonflances 
&  dépendances  ,  fuivant  les  derniers  erremens  ; 
comme  auparavant  l'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen 
du  6  Mars  171 7,  à  l'effet  de  quoi  ladite 


NT,  Livre  1 1.  àôj 

charges  &  informations  apposées  au  Greffe  du  Con- 
feil ,  feront  renvoyées  au  Greffe  du  Châtelet,  à  ce 
faire  le  Greffier  du  Confeil  contraint,  en  le  payant 
de  fes  falaires  ;  quoi  faifant ,  déchargé  ;  condamne 
Icfdits  Jean  &  Pierre  Borel ,  chacun  à  leur  égard, 
aux  dépens  de  l'Inftance,  tant  envers  led.  Dornay, 
qu'envers  la Communautédes  Hûiflim  à  Cheval  du 
Châtelet  de  Paris.  Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  dtt 
Roy,  tenu  à  Paris  le  2 1  Janvier  1 7  ip.  Collationné. 
Signe,  Démons.  Avec  paraphe. 

Collationné  à  FOrigina! ,  par  Naui  CtnfeWer- 
Sécreiaire  du  Roy,  Maifan ,  Cturonne  de  Frait- 
xe,&  de  fn  Financer. 

Suivant  l'Exemplaire  imprimé  chez  ta  »eqre  Vaugon. 


-    .    .  . 


CHAPITRE  IV; 

En  donation  de  biens  préfens  &  à  venir,  le  Donataire  fe  peut  tenir  aux  biens 
préfens,  faifant  par-là  valider  la  donation,  quant  aux  biens  prèftns 

lors  de  la  donation. 


C'Est  cequiaétéjugc  par  l'Arrêt  du  2<f  Janvier 
1719  ,  quoiqu'il  y  ait  eu  bien  de  la  diverfité 
dans  la  Jurifprudence  à  cet  égard.  L'article  1  c  de 
l'Ordonnance  de  Févr.  175  1 ,  déclare  nulles  telles 
donations,  &  l'art.  17  ne  les  fait  valider  que  dans 
les  contrats  de  mariage. 

L'Arrêt  de  17T9,  en  confirmant  la  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais,  a  jugé  que  dans  une  dona- 
tion de  biens  préfens  Se  à  venir,  le  Donataire  pou- 
voit  déclarer  qu'il  fe  tenoit  aux  biens  préfens  lors 
de  la  donation ,  &  rejetter  les  biens  furvenus  de- 
puis ,  Se  par  ce  moyen  être  propriétaire  des  biens 
qui  étoient  préfens  lors  de  la  donation. 

On  cite  entre  les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  ces 
queflions,  M".  Charles  Dumoulin  fur  l'art.  2  des 
Donations  de  la  Coutume  de  Bourbonnois  ;  Hen- 
rys,  tom.  2 ,  titre  4,  quefl.  6<,  ;  Ricard ,  des  Do- 


nations,  part.  1,  chap.  4<gfcA.  2,  n.  1 022  :  Se  entre 
les  divers  préjugés ,  un  Arrêt  de  la  Gnnd'Charnbre 
du  24  Mars  170  j ,  au  Rapport  de  M.  Gaudard,  au. 
profit  de  Charles- François  deCruflbl,  Donataire 
de  la  Ducheffe  d'Usés  ;  un  autre  Arrêt  en  1 7 1 6  , 
au  Rapport  de  M.  de  la  Porte ,  au  fu  jet  de  la  dona- 
tion faite  par  Philippes  Garât  à  Jean  -  Baptiffe 
Bignon ,  de  tous  fes  biens  préfens  &  à  venir,  qui  a 
jugé  qu'elle  feroit  exécutée  pour  leî  biens  à  venir; 
un  troifïc'me  Arrêt  du  1 4  Mars  1 7 1 8 ,  confirmarif 
d'uneSentence du  2  Décembre  1717,  du  Châtelet, 
qui  a  voit  jugé  l'exécution  d'une  donation  pour  les 
biens  préfens  feulement,  faite  par  Marie -Anne 
d'Outrelcau  à  Claude  Segault ,  oieur  de  la  Mothe. 

L'Arrêt  du  24  Janvier  171p.  a  jugé  pour  Je 
Bczançon  contre  Chriflophe  Petit. 


CHAPITRE  V. 


Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes,  du  2  J  Janvier  tyi^,  portant  Règlement  pour  la 
Communauté  des  Orfèvres  de  Paris ,  qui  les  oblige  d'avoir  des  Regiflres  poux 
écrire  la  vieille  Vaijjelle  qui  leur  ejl  donnée  à  raccommoder,  &  le  nom  de  ceux 
aufquels  elle  appartienu 


ti 
» 

Extrait  des  Repftres  de  la  Cour  des  Ajdet. 

ENtre  Pierre-François  Bonneflraine ,  Marchand 
Orfèvre,  Bourgeois  de  Paris,  Appelant  d'une 
Sentence  rendue  en  l'Eleétion  de  Paris  le  20  Juin 
1718,  Intimé,  Se  Demandeur  en  Requête  du  p 
Juillet  1718,  à  ce  qu'en  venant  par  les  Parties  plai- 
der fur  l'appel  par  lui  interjetté,  l'appellation  Se  ce 
•àoat  a  été  appellé  foit  mis  au  néant  ;  émendant , 
que  le  prétendu  Procès-verbal  de  Éàifie  des  deux 
chandeliers  dont  il  s'agit ,  fait  par  les  Commis  du 
Défendeur  ci-après  nommé,  Si  à  fa  requête,  le  31 
Mai  dernier,  foit  déclaré  nul,  injurieux,  tortion- 
naire &  déraifonnable;  en  conféqucncc,  que  main- 
levée pure  Se  fimple  lui  fût  faite  de  ladite  faifîedes 
chandeliers,  à  ce  faire  les  Gardiens  contraints,  ce 
faifant,  déchargés  :  qu'il  fût  pareillement  déchargé 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  ladite 
Sentence,  tant  en  principal,  dommages- intérêts, 
que  frais,  <5c  que  ledit  de  Bouges  &  fes  Commis 
foflènt  condamnés  en  1000  livres  de  dommages  & 


intérêts,  à  laquelle  fomme  il  fe  reftraint ,  fi  mieux 
n'aime  à  dire  d'Experts  dont  les  Parties  convien- 
dront, ftnon  nommés  d'office,  Se  aux  dépens,  tant 
des  Caufes  principale  que  d'appel,  d'une  part. 

Et  Etienne  de  Bouges ,  Fermier  des  Droits  de  la 
Marque  d'or  «Se  d'argent,  Jntimé,  Défendeur,  Se 
Appelant  de  la  même  Sentence  du  20  Juin  J718, 
en  ce  qu'elle  n'a  point  ordonné  la  confifeation  d'une 
poivrière  &  d'une  faliere  que  fes  Commis  avoient 
faifies  par  le  même  Procès-verbal  du  30  Mai  1718, 
ès  mains  dudit  Bonnefiraine ,  d'autre  part. 

Et  entre  Louis  Poupardin ,  Caiflier  de  la  Marine," 
Demandeur  en  Requête  du  8  Juillet  171 8,  à  ce 
qu'il  foit  reçu  Partie  intervenante  dans  la  Caufe 
d'entre  les  Parties;  ce  fanant,  qu'il  fût  reçu  Ap- 
pelant de  lad.  Sentence,  tenu  pour  bien  relevé; 
en  conlc'quence,  qu'il  lui  fût  permis  d'intimer  fuf 
keiui  qui  bon  lui  femblera.  que  l'appellation  Se 
ce  fulfent  mis  au  néant  ;  émendant ,  que  le  Procès- 
verbal  de  faille  dont  efl  quefiion,  fût  déclaré  nul, 
injurieux,  tortionnaire  Se  déraifonnable  ;  que  1 
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levée  pure  fie  fîmplefci  ferait  faite  des  deux  chan- 
1  7  1  9-  «jeliert  dort  eft  queftion,  à  lui  appartenans ,  à  les 
rendre  les  Gardiens  &  Dépolîtaires  contraints ,  ce 
faifant,  déchargés,  &  que  ledit  de  Bouges  fût  con- 
damné aux  dépens;  de  à  ce  qu'acte  lui  fût  donné  de 
ce  qu'il  lbmme  fi;  dénonce  audit  Bonneftraine  ledit 
appel ,  à  ce  qu'il  fût  tenu  de  fe  joindre  avec  lui , 
pour  lui  faire  adjuger  fes  conclufions  j  fie  où  il  arri- 
veroit  que  laSentence  fût  confirmée  à  cetégard,que 
ledit  Bonneftraine  fût  condamné  à  lui  rendre  les 
deux  dambeapx  dont  eft  queftion,  &.  aux  dépens, 
tant  des  Caufcs  principale  que  d'appel ,  tant  en  de- 
mandant, défendant,  que  de  h  fommation  &  cun- 
tre-lommation,  d'une  part  ;  &  Etienne  de  Bouges, 
Intimé.  &  ledit  Bonneftraine,  Défendeur,  d'autre. 

Et  encore  entre  ledit  Pierre -François  Bonnef- 
traine, Demandeur  aux  fins  des  Requêtes  &  Ex- 
ploits des  j ,  1 3  ,  i  <j  &  27  Août  1716,  tendantes , 
la  première ,  à  ce  qu':I  lui  fat  donné  aéte  de  la 
fommation  fi:  dénonciation  qu'il  faiioit  à  la  veuve 
Rilflet  ci-après  nommée ,  de  l'appel  interjetté  par 
ledit  de  Bouges  de  la  Sentence  de  l'Eleft ion  du  20 
Juin  dernier,  à  ce  qu'elle  fût  tenue  de  lé  joindre  i 
lui  pour  faire  confirmer  ladite  Sentence,  au  chef 
dont  ledit  de  Bouges  eft  Appelant  ,  finon  fie  à 
faute  de  ce  faire ,  fie  où  ladite  Sentence  feroit  infir- 
mée audit  chef,  en  ce  cas ,  que  led.  Demandeur  tut 
décharné  de  lui  rendre  le»  fijliere  &  poivrière  dont 
eft  queftion,  fi:  qu'elle  ferait  condamnée  en  tous 
les  dépens ,  tant  des  Cauiès  principale  que  d'appel , 
tant  en  demandant,  défendant,  fommation,  que 
dénonciation ,  même  de  l'acquitter  de  ceux  aufquels 
il  pourroit  être  condamné  envers  ledit  Bouges  ;  «Se 
les  trois  autres,  à  ce  qu'il  lui  lut  donné  afte  de  ce 
qu'il  fomme  fie  dénor.ce  audit  Heur  de  Bouges  la 
qenunrîc  qu'il  a  formée  par  Requête  fie  Exploit  des 
2  fi;  j  Août  1718  ,  contre  la  veuve  Kiiïîot  ;  en- 
semble l'appel  interjetté  par  ledit  Poupardin  de  lad. 
Sentence  du  20  Juin  dernier,  en  conféquence  :  fie 
à  l'égard  de  la  demande  formée  contre  la  veuve 
KifHet,  qu'elle  foit  tenue  de  fe  joindre  à.lui  pour 
faire  confirmer  ladite  Sentence,  au  chef  feulement 
qui  fait  main-levée  de  la  faliere  &  de  la  poivrière; 
4ui<m  fie  à  faute  de  ce,  qu'elle  ferait  tenue  de  l'ac- 
quitter, tant  en  principal,  intérêts,  frais,  que  dé- 
pens, tant  en  demandant,  défendant,  que  de  la 
fommation  fie  dénonciation  :  Et  à  l'égard  de  l'appel 
de  Poupardin,  que  led.  de  Bouges  fût  pareillement 
tenu  de  i'e  joindre  à  lui  pour  faire  infirmer  ladite 
Sentence,  aux  chefs  qui  lui  fout  préjudice;  finon, 
fie  où  ledit  Poupardin  réuflïroit  contre  lui  dans  fa 
demande,  que  ledit  Bouges  fût  tenu  de  l'acquitter, 
tant  en  principal,  intérêts,  frais,  que  dépens;  fi: 
en  ce  que  touche  l'appel  interjetté  par  ledit  de 
Bouges,  mettre  l'appellation  au  néant;  ce  faifant , 
déclarer  pareillement  led.  Procès-verbal  du  3  1  Mai 
dernier ,  nul ,  au  fujet  des  faiiere  fie  poivrière  dont 
il  s'agit,  fie  que  ledit  de  Bouges  fût  condamné  aux 
dépens,  d'une  autre  parr,  fie  ladite  veuve  Ritnct 
fie  Etienne  de  Bouges,  Détendeurs,  d'autre.  Et 
encore  entre  ledit  de  Bouges ,  Oppofant  à  l'exécu- 


tion des  Arrêts  contre  lui  furpris  par  défaut  le  2 
Septembre  171c,  luivant  les  Requêtes  des  1  j  fie  *7  1 
30  duuit  mois,  d'une  part,  fie  ledit  Bonneftraine, 
Dé;enùeur,  d'autre,  tt  entre  lad.  veuve  RifHet, 
Marchande  Orfèvre ,  Demandereilè  en  Requête  du 
1 5*  Janvier  dernier,  tendante  à  ce  qu'en  venant 
par  les  Parties  plaider  fur  les  appellations  &  de- 
mandes, où  la  Cour,  en  confirmant  la  Sentence; 
metti  oit  fur  la  demandtfdudit  Bonneftraine  les  Par- 
ties hors  de  Cour,  fie  comf  enferoit  les  dépens,  que 
ledit  Bouges  fût  condamné  a*K  dépens,  comme  y 
ayant  donné  lieu  par  fon  appel  j  fie  où  au  contraire 
lu  Cour  infirmerait  ladite  Sentence,  fie  qu'elle  pro- 
noncerait la  confifeation  des  filière  4:  poivrière, 
condamner  ledit  Bonneftraine ,  &  par  corps ,  à 
rendre  ài  payer  à  la  Dcmanderefle  la  valeur  defd. 
faliere  fie  poivrière,  aux  intérêts  jufqu'à  l'aôuel 
payement,  fie  aux  dépens,  même  en  ceux  par  elle 
funs  contre  ledit  de  Bouges,  tant  en  demandant, 
détendant ,  que  de  la  fommation,  d'une  autre  part, 
fie  leidusde  Bouges  fie  Bonneftraine,  Défendeurs, 
d'autre  part  :  ne  pourront  les  qualités  préiudicier. 

Après  que  Guéri»,  Avocat  dudit  de  nouges, 
Bennin,  Avocat  dudit  Bonneftraine  ;  dtla  Ccmbt, 
Avocat  de  Poupardin  ;  fie  U  Cvme  pour  la  veuve 
Rilllet,  ont  refpecîivement été  ouis,  ememble  Bel- 
langer  pour  le  Procureur  General  du  Roi ,  en  fes 
Ondulions,  fi:  que  la  Cauie  a  été  plaidée  par  deux 
Audiences  : 

LA  COUR  faifant  droit  fur  toutes  les  appella- 
tions, a  mis  fie  met  lefdi  tes  appellations  fi:  ce  dont 
a  été  appelié au  néant;  émendant,  fur  toutes  lei 
Requêtes,  fins  fie  coiidulîons  des  Parties,  a  mis 
lefdites  Parties  hors  de  Cou'  fie  de  Procès;  en  con- 
féquence, a  fait  pleine  fie  entière  main -levée  des 
deux  flambeaux,  de  iapoiviiere  fie  faliere  d'argent 
faifis,  dont  eft  queftion ,  à  la  repréfentation  defquels 
feront  tous  Gardiens  fie  Dépolîtaires  contraints, 
même  par  corps ,  quoi  faifant ,  déchargés,  fans  dé- 
pens entre  toutes  les  Parties,  tant  des  Caufes  prin- 
cipale que  d'appel  :  Ordonne  que  les  RéglemenS 
concernant  la  fabrication  des  matières  d'or  fi:  d'ar- 
gent, feront  exécutés  félon  leur  forme  fie  teneur; 
ce  faifant,  enjoint  aux  Orfèvres  travaillant  fie  fa- 
briquant, d'inferire  fur  leur  Regiftre  la  vieille  vaif- 
félle  &  autres  ouvrages  d'or  fi:  d'argent  qu'ils  rece- 
vront de  tous  Particuliers,  même  des  autres  Mar- 
chands Orfèvres ,  pour  ètfe  raccommodés.  En- 
joint pareillement  aufdits  Ouvriers  fie  à  tous  autres 
Crfévres,  loriqu'ils  recevront  de  la  vaiflelle  fit 
autres  ouvrages  d'or  Se  d'argent  pour  être  rac- 
commodés, de  faire  mention  fur  chaque  article  de 
leurdit  Regiftre,  des  noms,  qualités  fie  demeures 
de  ceux  qui  les  apporteront.  Ordonne  que  le  pré- 
fent  Arrêt  fera  fîgnifîé  à  la  diligence  du  Procureur 
General  du  Roi,  au  Syndic  de  la  Communauté  des 
Orfèvres,  pour  être  par  lui  lû  &  notifié  dans  ladite 
Communauté.  Fait  à  Paris,  en  la  Première  Cham- 
bre de  lad.  Cour  des  Aydes,  le  vingt-cinq  Janvier 
mil  fept  cent  dix-neuf.  Collationné. 

Signi,  Robert. 


CHAPITRE  VI. 

Aubaine.  François  de  naiffance  qui  s' efl  retiré  en  Pays  étranger, 
s'il  peut  jucceder  en  France  ? 


LE  2  f  Janvier  1719  efl  intervenu  Arrêt  au  Rap- 
port de  M.  Ferrand,  en  la  Grand'Chambre, 
qui,  en  confirmant  la  Sentence  du  Chitelet  du  16 
Avril  1717,  a  jugé  que  Laurent  Heudes,  Peintre, 
aè  François,  etoit  capable  de  fucceder  en  France, 


y  étant  venu  à  la  Paix  cTUtrecht  en  1713 ,  quoi- 
qu'il eût  palfé  en  Angleterre ,  &  fervi  contre  le 
Roi ,  l'amniftie  de  l'article  2  du  Traité  d'Utrech 
s'aprliquant  à  tous  les  Sujets  du  Roi. 

Heudes  étoit  né  àLonjumeau ,  la  Sentence  lui 
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acte  de  fa  déclaration  lie  demeurer  en 
i*JlP-  Fcaace,  &  l'admettoit  à  partager.  L'Edit  de  1660 
dciead  de  prendre  d'ctablillement  hors  de  France, 
d:  Heudes  n'en  avoit  pas  pris,  lui  qui  étoit  ne  en 
France:  h  ttitrtnifltà  ttafijiit  fitkftanïta  fucit,  <T 
chf.jue  iltâ  requit  tjjt  fax  ;  aiqut  ddtt  ravi  in<JJ*  ifta 
Ltx  inutltfuur.  quanvir  naminaim  dkU  »»»  futrit. 
Oucielinus  a*  jurt  Pacij,  pag.  2y,  ch.  5.  On  citoit 
yx.ur  Heudes  l'Arrêt  de  Denis  Pierre,  du  2j  Fé- 
vrier t'647.  au  Journal  des  Audiences,  &  uh  autre 
du  ij>  Juin  1714,  rendu  lur  la  pbùdoyene  au  Rôle 
rie  Paris,  pour  la  lucceflian  de  Nicolas  Prouins  né 
à  Tours,  qui  ayant  pallé  à  Livourne  en  166a,  y 
«voit  tait  fortune,  s'y  étoit  marié,  &  y  étoit  dé- 
tedé  en  «706 ,  après  avoir  appellé  Tes  plus  prochef 
héritiers,  tous  f-runçois,  à  fa  fucceilîon.  On  pré- 
tendit què  Prouins  étant  étranger ,  tous  fes  biens 
dévoient  appaitenir  au  Roi  à  titre  de  confifeation. 
On  prétendoit  aufli  delà  part  d'Hernies I,  que  M. 
Joly  de  lleury  convenant  que  Prouins  étoit  ex- 
pole  à  la  peine  portée  par  l'Edit  de  i6r5o,  mais  que 
cette  peine  n'avoit  jamais  été  prononcée  contre  lui , 
fa  luc%c(hon  fut  ad|ugée  à  les  héritiers  François. 

A  l'égard  d'Heudes,  l'efprit  de  retour  étoit  bien 
hiarqué,  parle  retour  effectif  lignalé  par  la  déclara- 
tion ir.fcrce  dans  la  Sentence.  On  lui  objecloit  le  dé- 
faut deCatholn.  ité;  mais  on  répondoit  que  né  Catho- 
lique ,  il  n'avoit  jamais  changé  fa  Religion  ;  qu'il 
avoit  alîîité  i  la  Méfie  en  Angleterre  chez  les  Am- 
balTadcurs  ;  qu'il  avoit  fréquenté  les  Sacreniens,  8c 
particulièrement  la  ConfeiTIon ,  dont  il  rapportoit 
des  certificats;  que  il  le  tems  porté  par  la  Déclara- 
tion de  16518 ,  à  l'égard  de  ceux  qui  étoient  fortis 
du  Royaume  pour  fait  de  Religion,  s'étoit  écoulé 
fans  retour  de  Heudes ,  cela  ne  le  regurdoit  pas, 
étant  né  Catholique  Romain  ,  8c  d'ailleurs  ayant 
ignoré  par  fon  ablence  une  telle  Loi ,  L.  o,  |i  3  , 
ff.  dt  pris  &  tsifi  i^nerantiâ. 

Voici  un  détail  des  fait»  8c  moyens  qui  furent 
propoTcs  pour  l'issttrr.é  par  M'.  Gttrgtt  U  Ruy  le  fil/, 
concluant  à  faire  confirmer  la  Sentence.  Les  objec- 
tioos  aufquclles  il  répondoit  ,   annoncent  quels 


Rm'cit  ov  Va)  r. 

Laurent  Heudes  aê  au  Villa.;  e  de  Lonjumeau 
près  Paris  le  20  du  mois  d'Août  1674 ,  fut  baptifé 
le  24  du  même  mois  en  la  Pareille  de  Chilly  (dilbit 
M",  le  Roy.)  Son  Extrait  baptiitaireeil  produit  au 
Procès.  Nicolas  Heudes  ion  père  avoit  époufé  le 
14  de  Septembre  «671 ,  "en  la  Paroiflè  de  S.  Nicolas 
desCha  Marie.  Jeanne  Magnieres,  fille  de 
I  auront  Magnieres,  Sculpteur ,  &  de  Marie  Vivien, 
des  f.i cceflions  desquels  il  s'agit  entre  les  Parties. 

L'Extrait  de  mariage  eft  ault  produit  au  Procès. 

Fils  d'un  pere  8c  d'une  mere  Catholiques,  l'In- 
limé  reçut  d'eux  les  premières  femeaces  de  la  véri- 
table Religion. 

La  mort  de  ta  mère  arrivée  en  1679 ,  fit  prendre 
à  Nicolas  Heudes  l'on  pere  le  parti  de  vcyager.  II 
pafla  en  Angleterre,  le  nombre  des  habiles  Peintres 
y  étoit  bien  moindre  qu'à  Paris.  Revenu  en  France, 
il  fe  détermina  de  repalTer  en  Angleterre  avec  fes 
enfans,  efperant  que  ion  travail  lui  leroit  plus  fruc- 
tueux en  ce  Pays-là. 

Laurent  Heudes  âgé  de  fix  à  fept  ans,  eut  le 
bonheur  de  trouver  en  Angleterre  une  femme  nom- 
mée Marie  Denife,  qui,  outre  les  instructions  qu'il 
recevoit  de  fon  pere,  continua  de  l'exercer  dans  la 
Religion  Catholique,  le  menant  régulièrement  à  la 
M  elle,  &  aux  Exhortations  que  les  Prêtres  faifoient 
en  fecret  aux  Catholiques  qui  fe  trouvoient  actuel- 
lement à  Londres. 

L'Art  de  peindre  qu'il  awoit  appris  fous  fon  pere, 
lui  donna  occafion  de  fe  {épater  de  lui  environ  à 
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l'âge  de  dix-huit  ans  ;  les  mauvais  traitement  qu'il 
recevoit  de  là  beile-mere,  l'y  déicrminotent  âbfoi 
luincot. 

Sorti  de  la  maifon  de  fon  pere,  l'Intimé  parcou- 
rut l' Angleterre,  l'Irlande  &  l'EcotTe,  où  il* apprit 
la  mort  de  fon  pere  environ  huit  ans  après  l'avoir 
quitté.  Se  trouvant  abfolument  libre  par  cette 
mort,  il  tourna  fes  vùes  du  côté  de  la  France ,  & 
forma  le  delîein,  qu'il  n'a  pu  exécuter  que  long- 
tems  après,  de  revenir  dans  fa  Patrie. 

Dans  cette  vue  il  repafta  en  Angleterre,  efpo1 
rant  que  la  proximité  pourroit  lui  offrir  une  occafion 
favorable  aexecuter  fon  defTéin. 

Il  s'écoula  de  cette  forte  plu  fleurs  années,  pen- 
dant lefquelles  la  Guerre  vivement  allumée  entre 
les  deux  Nations,  fut  un  ob/tacle  invincible  à  fon 
retour. 

En  1706  il  fe  préfenta  un  moyen  qu'il  crut  ne 
devoir  pas  négliger.  On  levoit  à  Londres  des  Sol- 
dats pour  quelques  Régimens  actuellement  en  Gar- 
nilbn  dans  l'ifle  de  Jerfey  ;  la  vkinité  de  cette  Ifle 
avec  les  Côtes  de  France ,  à  qui  cm  a  toujours 
appartenu,  étoit  extrêmement  favorable  :  il  pa- 
roilloit  impoffible  de  ne  pas  trouver  l'occafion  dé 
repalTer  dans  un  Pays  ii  peu  éloigné.  Laurent  Heu- 
des s'engagea  avec  le  Capitaine  qui  levoit  ces 
Troupes,  Se  fut  conduit  dans  Tlfle,  où  il  refla  ea 
Garni  fon  pendant  quelques  mois. 

Sa  principale  occupation  pendant  fbn  féjour  dans 
l'Ille,  étoit  de  chercher  les  moyens  derepaffér  en 
France,  lorfque  le  malheur  arrivé  à  quelques-uns 
de  fes  Compagnons  qui  avoient  tenté  l'entreprife, 
le  força  de  l'abandonner  entièrement. 

Privé  de  l'efpérance  du  retour,  l'Intimé  forma 
d'autres  projets  ;  il  réfolut  de  s'embarquer  pour 
l'Amérique.  Dans  cette  réfolution  il  retourna  à 
Londres ,  après  avoir  obtenu  fon  congé.  Il  s'y  1 
avec  une  fille  Angloifé.  Son  mariage  fut  ce 
par  un  Prêtre,  dans  une  maifon  particulière  proche 
du  Pont  de  Flcet-lkigd. 

Peu  de  tenu  après  il  s'embarqua  pour  l'Amérique 
avec  fa  femme.  La  fortune  leur  fut  allée  favorable 
en  ce  Pays,  jamais  Peintre  n'y  avoit  abordé;  les 
Habitans  profitèrent  de  l'occafion,  de  le  firent  tra- 
vailler pendant  les  huit  années  qu'il  y  demeura. 

En  171e  il  s'embarqua  en  la  Ville  de  Baften,  fur 
le  Vai fléau  d'un  Capitaine  Anglois,  qui  lui  promit 
de  le  defeendre  fur  les  Côtes  de  France.  Les  efpé- 
rances  de  l'Intimé  furent  encore  trompée»,  le  Vail- 
feau  aborda  à  Londres  au  commencement  de  l'an- 
née 1716. 

L'Intimé  ne  relia  à  Londres  que  trois  mois,  pour 
vendre  les  marchandises  qu'il  avoit  apportées.  De- 
là il  paffa  en  France,  dont  la  paix  rétablie  entre  les 
deux  Royaumes  lui  laitfoit  pour  lors  l'entrée  libre. 

Il  trouva  à  km  arrivée  les  fucceiTïons  de  fe* 
ayeul  Se  ayeuU  maternels  ouvertes  à  fon  profit, 
par  reprélcntation  de  Marie -Jeanne  Magnieres  fa 
mere. 

Ses  parens  le  méconnurent  abfolument,  dans 
l'efpérance  de  fe  maintenir  en  poffefiïon  des  fuccef- 
fions  entières  de  Laurent  Magnieres  8c  de  Marie 
Vivien. 

L'Intimé  contraint  de  prendre  les  voyes  de  la 
Jufiice,  obtint  une  Ordonnance  du  fieur  Lieute- 
nant Civil ,  en  vertu  de  laquelle  il  les  fit  affigner  le 
1 1  Mars  1716.  Il  fit  faifir  en  mème-tems  les  deniers 
dûs  par  les  Locataires  des  maifons  de  la  fucceflion, 
dont  il  put  avoir  connoiffance. 

Les  Appclansont  reculé  le  plus  qu'ils  ont  pu, 
ils  ont  demandé  jufqu'à  trois  fois  différentes ,  de* 
délais  pour  écrire  en  Angleterre.  Après  plufieurs 
Sentences  par  défaut,  ils  ont  fait  interroger  l'In- 
timé fur  fuiis  &  articles.  Enfin  le  16  Avril  1717  eft 
intervenu  Sentence  contradictoire,  qui  dtnjtt  aclt 
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à  r  Intimé  dt  f*t  déclaration  dt  demeurer  toujours  ta 
'  7  1  9*  Franc*,  U  if  dort  hatile  à  partager  Ut  fut  celions  dt 
Laurent  Magaitret  &  Mari»  Vivien ,  condamne  Ut 
Appelant  diltà conentuniquer  Ut  invtntairts,  ordonne 
que  far  provifton  Ut  Panits  jouiront  d»  Uurs  parti  & 
portions  dans  Us  fucctffUns  ;  à  ctt  effet,  diclari  Ut 
faifitt  d*  l'Intimé  bonnts  &  valables  :  Ctndatnnt  Ut 
A j pelant  aux  dépens. 

Sur  l'appel  de  cette  Sentence,  la  Caufe  mife  au 
Rôle  des  Jeudy  matin  après  la  Saint  Jean ,  a  été 
appointée  au  Confeil  par  Arrêt  du  jO  Août  1717. 

On  n'a  point  rapporté  les  preuves  des  faits  dans 
le  récit  que  l'on  en  a  fait,  parce  que  l'on  s'eft  ré- 
fervé  de  les  difeuter  dans  les  moyens. 

MOYENS. 

• 

On  les  divifera  en  deux  Proportions. 

Dans  la  première  on  fera  voir  que  l'Intimé  n'a 
point  contrevenu  aux  Ordonnances ,  ni  par  Ta  fortie 
du  Royaume,  ni  par  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans 
les  Pays  ét#»gers. 

On  rapportera  dans  la  féconde  les  preuves  de  fa 
Catholicité,  Se  l'on  répondra  aux  principales  objec- 
tions des  Appel  ans. 

Preuves  de  la  première  Proposition'. 


Qut  V fourni  n'a  point 


aux  Ordonnances. 


Pour  établir  une  contravention  telle  que  les  Ap- 
toelans  l'allèguent,  qui  faflè  perdre  les  droits  de 
Citoyen  Se  emporte  la  mort  civile,  il  faut  prouver , 
ou  que  le  contrevenant  efl  forti  du  Royaume  fans 
permiflion ,  ou  qu'il  s'eft  établi  en  Pays  étranger 
pour  perpétuelle  demeure.  G'efl  ce  que  décident 
les  Loi*,  les  fentimens  des  Auteurs,  Se  l'Edit  de 
166$,  cités  par  les  Appelans  dans  leurs  causes  & 
moyens  d'appel. 

On  peut  de  ces  mêmes  autorites  recueillir  deux 
principes  que  les  Appelans  ne  contefteront  pas. 

fLe  premier,  que  tant  qu'un  homme  conierve 
l'efprit  de  retour ,  fon  abfence  ne  lui  fait  point 
perdre  la  qualité  de  Citoyen,  il  ne  devient  point 
Etranger  à  l'égard  de  fa  Patrie. 

Le  fécond ,  que  la  ler.gue  demeure  en  Pays 
étranger  ne  fait  pas  préfumer  que  l'on  ait  perdu 
l'efprit  de  retour,  lorfque  l'on  ne  peut  en  rapporter 
d'autres  preuves,  telles  que  feroient  de  s'être  cons- 
titué un  domicile  fixe  Se  permanent  dans  le  Pays, 
d'y  avoir  acheté  un  Office,  d'avtiïr  obtenu  des 
Lettres  de  naturalité,  d'y  avoir  tranlporté  tous  fes 


Si  l'on  applique  ces  principes  à  l'efpece  de  la 
Caufe,  on  cornoitra  que  l'Intimé  n'ayant  jamais 
perdu  l'elprit  de  retour,  ne  doit  pas  être  traité 
comme  un  Etranger,  lorfque  revenu  dans  fa  Patrie, 
il  demande  à  jouir  des  droits  de  fa  nailTancc ,  auf- 
quels  il  n'a  point  dérogé. 

L'Edit  de  1660  fait  défenfes  à  tous  Sujets  du 
Roi  de  fortir  du  Royaume  pour  aller  s'établir  fans 
permiflion  eu  Pays  étranger,  par  mariage,  acqui- 
fition  d'immeubles ,  Se  transport  de  leur  famille  & 
biens,  pour  y  prendre  leurs  établillèmcns. fiables  Se 
fans  retour. 

Suivant  cette  Ordonnance,  il  fuffit  pour  établir 
la  première  Propolition,  de  prouver  que  l'Intimé 
n'a  point  pris  hors  le  Royaume  vifi  établilienicut 
fiable  Se  fans  retour. 

Né  en  France  d'un  perc  Se  d'une  niere  Catholi- 
ques, la  fortie  de  l'Intimé  hors  du  Royaume  à  luge 
dé  fix  à  fept  ans,  ne  lui  a  pas  fait  perdre  les  droits 
de  fa  naiflancc. 

Depuis  ce  tems  jufiju'à  fa  majorité,  arrivee  en 
,l£^o,  il  feroit  inutile  d'txamiiier  quelle  conduite 


il  a  tenue  à  l'égard  de  la  France.  Le  domicile  de 
(un  pere  étoit  néce (Durement  le  fien,  &  d'ailleurs 
on  ne  pourrait  imputer  à  l'Intimé  ce  qu'il  aurait 
fait  dans  un  ige  où  les  aftes  les  plus  précis  de  fil 
Volonté  ne  pouvoient  recevoir  une  fiabilité  fixe  Se 
permanente. 

Le  feul  tems  qui  relie  à  examiner  dans  fà  con- 
duite, c'eft  celui  qui  s'eft  écoulé  depuis  1(90,  juf- 
qu'en  1716  qu'il  elt  rentré  dans  le  Royaume. 

On"a  obfervé  dans  le  récit  du  fait ,  que  l'Intimé 
étoit  dans  les  Montagnes  d'Ecoffe  lorfqu'il  apprit 
la  mort  de  fon  pere  ,  arrivée  peu  de  tems  après 
qu'il  eut  atteint  fa  majorité; 

Loin  que  depuis  ce  tems  il  fe  foit  établi  en  Pays 
étrangers ,  fon  unique  but  a  toujours  été  de  repalfer 
en  France;  on  a  fait  voir  qu'il  n'étoit  revenu  en 
Angleterre  que  dans  cette  vue.  La  Guerre  déclarée 
entre  ces  deux  Royaumes,  devint  un  obltacle  in- 
vincible; cependant  en  1706  il  prit  parti  dans  les 
Troupes  Angloifes,  aimant  mieux  rifquer  fa  vie 
pour  revoir  fa  Patrie,  que  d'en  être  fi  long. tems 
féparé.  . 

On  ne  peut  douter  de  la  vérité  de  ce  Inotif , 
après  un  certificat  produit  au  Procès,  dans  lequel 
Pierre Tiflbt,  de  Grenoble,  actuellement  à  Paris, 
déclare  qu'étant  dans  le  même  Régiment,  à  defTcin 
de  repaner  en  France,  il  a  connu  Laurent  Heudes 
pour  Catholique,  Se  qu'il  lui  a  fouvent  oui  dire  en 
fecret,  qu'il  n'a  voit  pris  le  parti  de  s'enrôler  qut 
pour  repaffer  en  France. 

Il  ne  fuffira  pas  aux  Appelans  de  nier  Amplement 
la  vérité  d'un  pareil  certificat ,  ils  ont  fait  connoître 
par  ceux  qu'ils  ont  rapportés ,  que  fi  celui-ci  étoit 
véritablement  faux ,  il  leur  étoit  aifé  d'en  manifefter 
la  faufleté. 

Comment  pourroit-on  maintenant  imputer  à  l'In- 
time d'avoir  porté  les  armes  contre  fà  patrie ,  lorf- 
que ce  crime  apparent  n'étoit  qu'un  prétexte  pour 
trouver  l'occafion  de  la  revoir  plus  aifément  ? 

Si  cette  première  reponfe  ne  ptut  impofer  filence 
aux  Appelans,  que  répondront-ils  à  l'art,  fécond 
duTraité  d'Utrecht,  par  lequel  le  feu  Roi  accorde» 
tous  fes  Sujets  uneAmniflie  générale  en  ces  termes  f 
Il  y  aura  un  oubli  CT  Amnijfie  générale  de  tout  ce  qui 
a  été  cemmis  dt  part  &  d'autre  àTocca/îen  de  la  der- 
nière giurte  ,fiit  par  ceux  qui  étant  nés  Sujets  de  la 
France ,  &  enragés  au  fervice  du  Roy  tres-Cti'  ériett , 
par  les  emplois  &  biens  qu'ils  pofjedoient  dans  l'étendu* 
de  la  France ,  font  entrés  &  demeurés  au  fervict  des 
Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies  ,  ou 
par  teux  qui  étant  nés  Sujets  de*  Seigneurs  Etats  Gé- 
néraux ;  &  les  fvf dites,  jerfonnes  fans  nul  excepter, 
pourront  rentrer  ,  rentrèrent  ($■  firent  effectivement 
laijfts  &  rétablis  en  la  poffeffttn  Cr  jouiffar.ee  paifiblt 
de  tous  leurs  biens ,  honneurs  &  dignités ,  privilèges  , 
franchifts ,  droits ,  exemption!  co-tfiitutUns  &  liber- 
tés ,fans pouvoir  être  redxrt  liés ,  trouliés  ni  inquiétés 
en  gênerai  ni  e*  particulier ,  pot-r  qt'dque  caufe  que  c* 
foit ,  peut  raijon  do  te  qui  iV?  pjffe  depuis  la  i.aiffanc* 
de  ladite  guerre  ;  &  en  cotféquence  au  préftntTraité  , 
leur  fera  permis ,  fans  aveir  tefoin  de  Lettre  f  d'aboli- 
tion dr  pardon,  de  retourner  en  fer  fon  net  dans  leur  S 
maifens  &  dans  la  jouiffance  de  leurs  biens  ,  ou  d'en 
difpoftr  d'une  telle  manière  que  bon  leur  fcmtlea. 

On  n'a  point  entre  les  mains  l'article  par  lequel 
l'Amnifiie  a  été  accorde'e  dans  le  Traite  fait  avec 
la  Reine  d'Angleterre  ;  mais  il  efl  certain  que  ces 
grâces  (ont  ordinaires  :  Gudetinus  de  jure  pacis ,  dit 
que  la  lubflance  de  la  Paix  cenfifie  dans  l'Amnifiie, 
que  l'anselleil  ne  peut  y  avoir  de  Paix  ;  qu'encore 
qu'elle  ne  foit  exprimée,  elle  efl  fous  entendue  de 
Droit.  In  Amnifliactnftft'ufubflantiafacis ,  &  abfqut 
il!3  ntquit  elfe  fax  :  atque  adeo  paci  ineffe  iffa  lex  ist- 
ttlligiiur ,  quamvis  nomimatim  dicta  non  jutrii.  Gu-  . 
dt.iBHS  de  jure  pacis,  p.  2$ ,  e.  3. 

On 
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On  peut  voir  fur  ce  fujet  Zuerius  Coœhorn  dans 
u'm  petit  Traité  qu'il  a  fait  de  l'Amniftie,  où  après 
avoir  décrit  Tes  avantages ,  &  fait  voir  qu'elle  eft 
abfoluraent  néceflàire,  il  ajoute  que  le  refus  de 
cette  grâce  ne  pourruit  palier  que  pour  une  foi- 
blellc  dans  un  Prince. 

Il  eft  d'ailleurs  confiant  dans  le  fait,  que  I'Am- 
rûftie  a  été  exécutée  à  l'égard  des  Sujets  du  Roi 
qui  ont  porté  les  armes  pour  l'Angleterre ,  de  môme 
que  pour  ceux  qui  ont  pris  p%rti  dans  les  Troupes 
Hollandoifes,  le  motif  de  la  grâce  étoit  égal  pour 
1rs  uns  &  les  autres;  ainfi  il  ne  peut  refter  aucun 
doute  que ,  fuppo;'ant  même  que  l'intimé  eût  été 
criminel  en  s'engageaut  dans  les  Troupes  Angloifes, 
ce  crime  ne  lui  ait  été  remis  par  l'Amnirtie  géné- 
Tale. 

Après  s'être  juftifié  de  ce  premier  chef  d'aceufa- 
tion,  l'intimé  fe  lavera  du  fécond  reproche  que  lui 
font  les  Appelans ,  de  s'être  établi  en  Pays  étran- 
gers fans  permiflîon. 

De  toutes  les  objections  qu'on  pouvoit  faire  à 
T  Intime,  celle  d'un  établiffement  fixe  &  ftable  en 
Pays  étrangers ,  étoit  certainement  la  plus  injufte. 

Né  en  Irance,  il  a  été  conduit  en  Angleterre  à 
Fàçe  de  fîx  ans  ;  à  dix -huit  ans  ayant  quitté  fon 
■père,  il  a  parcouru  l'Angleterre ,  1  Irlande  &  l'E- 
colfe.  Depuis  la  mort  de  Ton  père  il  a  paflé  d'Ecoffe 
en  Angleterre,  d'Angleterre  dans  l'Ifle  de  Jerfey, 
de  1  iflede  Jerley  revenu  en  Angleterre,  il  s'y  eft 
marié;  trois  mois  après  il  a  paffé  en  Amérique  avec 
fa  femme;  à  fon  retour  de  l'Amérique  il  n'a  refté 
que  trois  mois  à  Londres ,  d'où  il  eft  enfin  revenu 
en  France.  Comment  trouvera-t-on  un  établiffe- 
ment fixe  dans  le  cours  d'une  vie  fi  agitée  &  fi  peu 
tranquile,  en  quel  tems,  en  quel  lieu  le  fixera-t- 
on ? 

La  feule  obje&tan  que  faflyit  les  Appelans  fur 
l'établilfement  de  l'Intimé  en  Angleterre,  fc  tire 
de  l'on  mariage  contracte  à  Londres  en  1707,  avec 
une  fille  Angloife. 

Avant  de  répondre  à  cette  objection  ,  il  eft  né- 
ceflàire d'établir  quelques  principes  fur  cette  ma- 
tière. 

Le  premier,  qu'il  faut  dix  ans  d'établi  iTement 
fiable  en  Pays  étranger  pour  conftituer  un  change- 
.  ment  de  domicile.  C'eft  le  fentimentde  Bacquet  au 
chapitre  premier  du  Droit  d'Aubaine,  fondé  fur  les 
termes  de  la  Loi  féconde ,  au  code  de  intolit ,  liv. 
1 0  :  Ntc  irfi  qui  jhdivrttm  caufâ  aiique  loc»  moran- 
H/r,  damici.iunt  if>i  habere  crtduntur,  niji  deeem  an- 
ttis  tranfadis,  eo  loct  fedes  fihi  conflitutrini.  C'eft 
une  Jurisprudence  certaine  au  Palais. 

Le  fécond,  que  quelque  tems  qu'un  homme  ait 
paffé  en  Pays  étranger,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  pris* 
des  lettres  de  naturalité,  il  eft  toujours  reçu  dans 
fa  Patrie ,  loriqu'en  y  rentrant  il  déclare  que  fon  in- 
tention eft  d'y  vivre  le  refte  de  fes  jours. 

Certe  maxime  eft  fondée  fur  la  Jurisprudence  de 

Î lutteurs  Arrêts,  entr'autres  d'un  très  précis  du  25* 
évrieri  O4.7,  rapporté  au  premier  volume  du  Jour- 
nal àes  Audiences. 

Denis  Pierre,  né  &  baptifé  à  Paris,  s'étoit  marié 
tk  établi  par  une  réfidence  de  foixanre  ans  &  plus 
dans  la  Ville  de  Bruxelles  ;  une  coufine,  dont  il 
étoit  héritier ,  décède  à  Paris  ;  il  vient  demander  fa 
fucceffion,  &  déclare  qtie  fon  intention  eft  de  de- 
meurertoujours  à  Paris;  PArrètifterapporte  l'Arrêt 
en  ces  termes:  LaCaufe  rafla  vite  *ux  opinion  t  en 
faveur  dt  Denis  Pitrrt.  Il  obferve  que  cet  Arrêt 
étoit  fondé  fur  plufieurs  autres  précedens ,  particu- 
lièrement fur  un  de  1  ôoe,  prononcé  à  Noël  par  M. 
de  Harlay.  • 

L'Arrêt  de  Buaiy,  cité  par  les  Appelans,  &  rap- 
porté par  M.  Louet ,  eft  rendu  dans  un  cas  particu- 
lier; l'héritier  établi  en  Pays  étranger  a  voit  déclaré 
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que  fon  intention  n'étoit  point  de  revenir  en  France , 
ainfi  il  n'eût  pas  été  jufte  de  le  compter  pour  régler 
une  fucceffion  échue  en  France. 

Le  troifiéme  principe  eft  que  le  mariage  en  Pays 
étranger ,  fi  l'on  ne  peut  par  d'autres  preuves  dé- 
couvrir un  établifrement  fixe  dans  le  Pays  étranger, 
n'emporte  pas  unchangcmcntde  domicile,  ni  ne  fait 
pas  prefurnerque  l'on  ait  perdu  l'e.prit  de  retour. 

Cette  maxime  eft  fondée  fur  l'Arrêt  de  Denis 
Pierre ,  &  fur  les  termes  de  l'Kdit  de  1 66y.  »  Nous 
»  avons  fait  défenlcs  de  fe  retirer  du  Royaume 
»  pour  aller  s'établir  (ans  notre  permiflîon  dans  les 
»  Pays  étrangers,  par  mariage,  &c.  • 

Enfin,  un  quatrième  principe  eft  que  l'on  ne  peut 
perdre  le  droit  de  Citoyen  que  par  une  condamna- 
tion juridique  :  Apud  Romanos  ,fine  Décrète  Senatût , 
&■  PopuH  jitjfu ,  «enta  elium  valent  Civitatem  amitte~ 
bat ,  neque  fine  autoritate  Sénat ûs  peter at  dejinere  efll 
Civif.  Ocer.  in  Orat.  fro  dont»  fttâ. 

L^maximc  a  été  confirmée  par  les  Arrêts,  &  ré- 
cemment par  un  du  10  Juin  1714.,  rendu  fur  un 
Procès  étant  au  Rôle  de  Paris,  dont  Voici  l'cfpece. 
Nicolas  Prouins  né  à  Tours,  pafTi  à  Livourne  en 
1662.  Ily  fait  fortune,  s'y  marie, &  enfin  eni7o6" 
y  décède ,  après  avoir  appelle  fes  plus  proches  hé- 
ritiers, tous  Franco  s,  à  fa  fucceffion. 

On  prétendoit  après  fa  mort  que,  fuivant  l'Edit 
de  1 660  ,  Prouins  étoit  étranger  ;  qu'aux  termes 
de  cet  Edit,  fes  biens  devoierl  être  confifqués  au 
profit  du  Roy.  Et  les  traditions  du  Palais  font  que 
M.  Joly  de  Fleury,  lors  Avocat  General  ,  por- 
tant la  parole ,  dit  qu'il  étoit  certain  que  Prouins 
ayant  demeuré  plus  de  dix  ans  en  Pays  étranger  , 
n'ayant  point  conferve  l'efprit  de  retour ,  avoit  for- 
mellement viole  les  défenfes  faites  par  l'Edit  de 
l66p  ;  que  ce  crime  avoit  mérité  une  punition  } 
mais  que  la  peine  n'ayant  jamais  été  prononcée  con- 
tre Prouins,  &  ne  pouvant  l'être  après  (a  mort ,  fc» 
héritiers  dévoient  lui  fucesder  au  préjudice  du  fife. 
L'Arrêt  adjugea  la  fucceffion  aux  héritiers. 

Ces  principes  ainfi  établis ,  font  autant  de  repon- 
fes  décifives  à  l'objection  que  forment  les  Appe- 
lans. 

L'Intimé  n'a  jamais  paflc  dix  années  dans  aucun 
lieu  fke  depuis  là  majorité  arrivée  en  \6C<j  ,  il  a 
toujours  voyagé;  en  1706  il  étoit  dans  l'ific  de 
Jerley,  en  1707  ï\  s'eft  embarqué  pour  l'Amé- 
rique. 

Ce  dernier  voyage  ne  peut  être  révoqué  en  doute, 
on  en  a  la  preuve  par  plufieurs  quittances  des  Maî- 
tres de  Vaiflcaux ,  &  par  d'autres  pièces  Angloife» 
produites  au  Procès  ;  ainfi,  fuivant  le  premier  prin- 
cipe ,  qu'il  faut  dix  ans  d'c'tabliflèment  fixe  en  Pays 
étranger  pour  acquérir  un  nouveau  domicile,  il  eft 
évident  que  l'Intime  n'a  jamais  eu  d'autre  domicile 
par  fon  propre  fait ,  que  celui  que  fa  naiffance  lui 
a  acquis  en  France ,  &  qu'il  a  contervé  en  ayant  tou- 
jours l'efprit  de  retour. 

Rien  ne  marque  mieux  la  confervation  de  l'efprit 
de  retour  que  le  retour  effectif,  joint  à  la  déclara- 
tion de  demeurer  toujours  dans  l'a  Patrie  ;  ainfi ,  par" 
uneconféquence nécelfaire du  fécond  principe.quand 
même  l'Intimé  fe  feroit  établi  en  Pays  étranger  pour 
perpétuelle  demeure  par  fon  mariage,  il  doit  tou- 
jours cire  reçu  dans  la  Patrie  lorfqu'il  y  rentre,  & 
qu'il  déclare  que,  fon  intention  eft  d'y  pafTer  le  refte 
de  fes  jours. 

L'application  du  troifiéme  principe  n'eft  pas  moins 
favorable  à  l'Intimé.  Quelquefois  il  arrive  que  le 
mariage  dans  un  Pays,  forme  un  établillemcnt  à 
celui  qui  fe  marie  ;  les  biens  ou  la  famille  de  celle 
qu'il  époufe  l'y  déterminent.  Celle  qu'a  époufé  l'In- 
timé ne  pouvoit  le  fixer  en  Angleterre,  ni  par  les 
biens  ni  par  la  famille  Née  fans  biens ,  elle  av  >it 
déjà  perdu  l'es  pere  de  mere  brique  l'Intimé  l'aprile 
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pour  femme.  Lè  peu  de  tems  qu'elle  a  demeuré  en 
Angleterre  depuis  fon  mariage  prouve  que  ce  fcroit 
■une  grande  injuflice  de  prétendre  que  l'intime  le 
feroit  établi  en  Angleterre  par  fon  mariage. 

Enfin,  fi  fuivant  le  dernier  principe  on  ne  peut 
perdre  le  droit  de  Citoyen  que  par  une  condamna- 
tion juridique ,  où  efl  la  condamnation  prononcée 
contre  l'Intimé  ?  Et  comment  pourroit-on,  lorfqu'il 
efl  actuellement  en  France ,  prononcer  une  condam- 
•  nation  contre  lui  pour  s'être  établi  en  Pays  étran- 
ger ,  &  avoir  perdu  pour  jamais  Pefprit  de  retour  ? 

Il  ne  luffit  pas  de  prouver  que  l'Intimé  n'a  jamais 
tontrevenu  aux  Ordonnances  générales  du  Royau- 
me ,  il  faut  encore  établir ,  en  rapportant  les  preuves 
de  (a  Catholicité,  qu'il  n'a  point  été  compris  dans 
les  difpofitions  particulières  des  Déclarations  faites 
tonne  les  Religionaires  fugitifs. 

PREUVES  DE  LA' SECONDE  PROPOSITION. 

Que  t  Intimée/}  &  a  toujours  M  Catholique. 

Les  Ordonnances  faites  contre  les  Religionaires 
fe  réduifènt  à  trois  points  principaux.  Les  premières 
leur  interdifent  le  libre  exercice  de  la  R.  P.  R.  dans 
le  Royaume  ;  d'autres  prononcent  des  peines  contre 
ceux  qui  font  fortis  du  Royaume  (ans  permiflîon  ; 
les  dernières  leur  accordent  des  grâces ,  je  permet- 
tent à  ceux  qui  rentreront  dans  un  tems  marqué ,  de 
jouir  de  tous  leurs  biens,  à  condition  d'abjurer  leurs 
erreurs. 

Les  Appelans  objeâeni  k  l'Intimé ,  que  faute  par 
lui  d'avoir  profité  de  ces  grâces  dans  les  tems  mar- 
qués, il  ne  doit  plus  être  reçu  dans  le  Royaume  ; 
que  fes  biens  leur  font  acquis  incommutablement. 

A  cette  ob;eclio:>  l'intime  oppuiedeux  réponfes. 

L'une,  qu'ayant  toujours  enfervé  l'efprit  de  re- 
tour ,  les  délais  accordes  par  la  Déclaration  de  1 6^8 , 
n'ont  poii.t  couru  contre  lui  ;  que  même  il  a  eu 
juilr  caufe  d'ignorer  ce  qui  efl  contenu  dans  cette 
Déclaration. 

L'autre,  qu'ayant  toujours  été  bon  Catholique , 
on  ne  peut  le  iérvir  contre  lui  des  Déclarations  faites 
contre  les  Sectateurs  de  la  R.  P.  R.  , 

Rien  ne  marque  plus  claiienient  l'efprit  de  retour, 
On  le  repère ,  que  le  retour  même. 

S'il  cil  permis  de  Ce  i'ei  vir  de  prélorriptions  en  mê- 
me-tenis  que  l'on  rapporte  ces  preuves  démontrées, 
quelles  chaînes  fi  tories  pouvoient  retenir  l'Intime 
en  Pays  étranger,  far.s  parens,  fans  biens,  appa- 
remment fans  amis  >  La  Peinture  étoit  fon  unique 
reflource.  Avec  quelle  avidité  ne  fe  tcroit-il  pas  hâté 
de  revoir  fa  Patrie,  s'ile-t  appris  que  les  fucceffions 
de  les  pères  l'y  attendoient  ? 

Suppofant  même  que  l'Intimé  eût  abandonné  la 
Religion  Catholique,  qu'il  eût  été  dars  le  cas  de  la 
Déclaration  de  i6j8,  les  délais  accoidts  par  cette 
Dec  bration  n'ont  point  couru  contre  lui ,  parce  qu'il 
a  eu  jufte  caufe  de  l'ignorer  :  Std  Juris  ignorantiant 
non  prodtffe  Lalto  it a  accipiendiim  exifiimat,  fi  Ju- 
rifconfdti  copiant  laierct ,  vel  fui  prudentik  inftruc- 
tus  fit ,  ut  cui  facile  fit  frire.  Leg.  y ,  §.  j,  ff.  de  fur  if 
&  jaiti  i/»»r.  Vide  Lep.  7,  §.  4,  ff.  de  JiirifdiO. 

Quoique  la  maxime  loit  certaine,  que  l'on  ne 
peut  alléguer  en  fa  faveur  une  igrurancede  droit, 
cependant  les  Loix  ont  admis  trois  exceptions  à  cette 
règle  ;  la  trop  grande  groflîcrct',  rufixitas  ;  l'im- 
poffibilitédeconfulterdes  Jurifco.nfultes,  &ladifti- 
Cuité  d'avoir  connoillànte  de  la  Loi. 

L'Intimé  étoit  en  EcofTc  lorfque  la  Déclaration  a 
été  rendue;  la  Hifficulré  d'en  avoir cormoifTanccalIoit 
jutqu'à  l'impoffiîiilitc  ;  les  Jurifconfultrs  qu'il  pou- 
voitconfultcr  n'eu  Kent  pas  été  inllruits  ces  Ordon- 
nances faites  en  Fiance  ;  la  grande  application  à  fon 
Art  pouvoit  encore  former  en  lui  une  efpece  d'ui- 
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capacité ,  &  même  de  gromeretc  pour  les 
affaires ,  qui  fuffiroit  pour  le  rendre  excufable. 

S'il  étoit  nécedaire  de  pouffer  ce  moyen  plus  loin, 
ne  feroit-il  pas  vrai  de  prétendre  que  le  délai  de  deux 
ans  n'eflque  pour  ceux  qui  meurent  fans  avoir  fatis- 
fait  à  la  première  difpofîtion  de  la  Déclaration  dé 
1698  ?  Que  l'Intimé  ayant  par  fon  retour  fatisfait 
à  cette  difpofition.on  ne  peut  lui  objecter  qu'il  a  laillê* 
palfer  les  deux  annees^e  même  que  fuivant  l'art.  1 8 
du  titre  des  défauts  &  contumaces  de  l'Ordonnance 
de  1 670,  on  ne  peut  objecter  à  un  condamné  de  ne 
s'être  pas  rerrél'enté  dans  les  cinq  années  que  l'art. 
10  lui  accorde  pour  purger  l'a  contumace ,  6c  qu'au 
•contraire  il  efl  toujours  reçu  à  fe  juflifîer,  lorfqu'il 
fe  met  en  état ,  même  après  les  cinq  ans. 

Il  étoit  inutile  de  s'arrêter  plus  longtems  à  ces 
reponfes  ;  (a  Catholicité  de  l'Intimé  efl  confiante; 
par  conféquent  les  Ordonnances  faites  contre  les  Re- 
ligionaires ne  peuvent  lui  être  objectées. 

On  ne  peut  contefler  ni  la  Catholicité  des  peré 
&  mere  de  l'Intimé  ,  dont  le  mariage  a  été  célébré 
en  face  d'Eglise,  ni  fon  éducation  dans  la  Religion 
Catholique ,  du  moins  jufqu'à  l'âge  de  fîx  ans.  Son 
tranfport  en  Angleterre  na  point  changé  le  genre 
d'éducation  que  Ton  avoit  commencé  de  lui  donner 
en  France. 

Marie  Denife  a  continué  de  l'inffruire  en  Angle- 
terre ,  on  en  a  la  preuve  dans  un  certificat  figné  d'elle, 
par  lequel  elle  déclare  qu'elle  a  demeuré  quelques 
mois  en  Angleterre  chez  le  pere  de  l'Intimé  ;  qu'elle 
a  demeuré  enfaite  proche  de  lui ,  6c  qu'il  l'alloit 
trouver  très-fouvent  pour  le  mener  à  la  Meflè  6c  à 
confefle  chez  l'Ambafladeur  de  France  ou  chez  celui 
de  Portugal. 

Il  y  a  encore  deux  autres  certificats  produits  au 
Procès  ;  l'un  d'une  Demoifelle  Angloife  de  la  fuite 
de  la  feue  Reine  d'Angleterre  à  Saint  Germain  en 
Laye.  Elle  affure  qu'elle  a  fouvent  vû  l'Intimé  à  la 
Mètre  en  Angleterre  chez  l'AmbaHàdeurde  Portu- 
gal, &  qu'elle  l'a  toujours  connu  pour  Catholique. 
L'autre ,  dont  on  a  déjà  parlé ,  de  Pierre  Tiflbt ,  qui 
déclare  que  le  fîeur  Heudes  lui  a  découvert 
dans  l'Ifle  de  Jerfey  qu'il  étoit  Catholique,  &  qu'il 
ne  s'étoit  engagé  dans  les  Troupes  Angloifes  que 
pour  repafier  plus  aifément  en  France. 

Quelque  force  qu'ayent  de  pareils  témoignages, 
l'Intimé  a  encore  une  preuve  de  fa  Catholicité  pen- 
dant ton  abfence ,  infiniment  plus  forte  que  ces  pre- 
mières ,  &  contre  laquelle  on  ne  peut  rien  alléguer. 

Un  des  articles  pour  lequel  les  Sectateurs  de  la 
R.  P.  R.  ont  le  plus  louvent  d'avetfion  ,  celui  qui 
les  éloigne  le  plus  de  le  réunir  avec  nous ,  c'efl  d'un 
<>veu  gênerai  Liconfeffion  à  un  Prêtre;  ainfî  la  plus 
fure  preuve  qu'un  homme  fait  ProfelTîon  de  la  Re- 
ligion Catholique  ,  c'efl  lorfque  dans  un  tems  indif- 
férent ,  dégagé  de  toutes  vûes  d'intérêts ,  il  paroit 
qu'il  s'eft  fournis  à  ce  point  important  de  notre  Re- 
ligion. 

Les  preuves  qu'il  peut  rapporter  ne  peuvent  être 
que  de  deux  fortes  ;  ou  le  témoignage  de  ceux  qui 
l'ont  vu  aux  pieds  d'un  Prêtre,  ou  l'atteflation  en 
bonne  forme  que  le  Prêtre  lui-même  lui  en  donne. 

La  Cour  trouvera  le  premier  genre  de  preuves 
dam  les  certificats  de  Marie  Dcni:e  Ôc  de  la  Demoi- 
felle Chambers.  L'Intimé  a  eu  le  bonheur  de  con- 
ferver  une  aliénation  de  l'Aumônier  de  l'Envoyé 
de  Portugal,  après  lequel  il  ne  peut  relier  aucun 
doute.  Il  efl  conçu  en  ces  termes  :  Je  fiujfigrté,  cer- 
tifie avoir  ccnfefjé  &  communié  U  fieur  Laurent  Heu- 
des en  cette  Ville  de  Lendrei ,  dans  la  Chapelle  de  M. 
V Envoyé  de  Pvrtugal  ,  en  foi  de  quoi  j'ai  figni  ie 
prefent  certificat.  Fait  À  Londres  ce  10  Février  1  up4. 
Signé ,  Jacques  le  Uketon,  Chapelain  de 
AL  l'Envoyé  de  tortugal. 

Au  bas  eA  une  atteflation  en  ces  ternies  ;  Jt 


«  7  *  9- 


Digitized  by  Google  1 


DU 

ftufligni,  certifie  que  le  feing  de  J atouts  le  Brttan  e/l 
véritable.  Fait  à  raris  ce  I  j  Août  i  7 1 6.  h .  1  H80D0» 


PARLEMEKf , 

l  7  1  H"    véritable.  Fait  à  raris  ce  I  }  Août  1716, 

rk:  DE  Saint-René  ,  Carme BilUttt ,  Ummijaire  en 
Angleterre. 

On  ne  fera  qu'une  feule  réflexion  fur  cette  pièce, 
elle  eft  donnée  en  1 6<j  4 ,  tems  non  fufpeâ.  L'Intimé 
encore  mineur  demeurent  en  la  maifon  de  fon  pere , 
&  certainement  il  ne  le  préparait  pas  de  li  loin  les 
niovens  de  revenir  en  France. 

Le  Heur  Heudes,  depuis  fun  recour,  a  fatisfait 
avec  exactitude  aux  plus  laints  devoirs  de  nutre 
Religion  ;  on  le  voit  par  plulieurs  atteftations  de 
eonfellion  &  de  communion  produites  au  Procès. 

Il  ne  relie  plus  que  de  répondre  à  quelques  ob- 
jections que  forment  les  Appelans. 

Ils  objectent  en  premier  lieu ,  que  la  Déclaration 
ell  indéfinie  pour  les  enfans  de  ceux  qui  fe  font  reti- 
rés pour  fait  de  Religion,  fans  diltinguer  quelle 
Religion  ils  ont  eux-mêmes  profclfce. 


Il 


V  RE 


I  I. 


in 


R  m'  r  o  s  s  t. 

Si  les  Appelans  eulTent  fait  attention  à  la  con- 
dition de  faire  abjuration  impoféc  à  ceux  qui  vou- 
droient  profiter  de  la  grâce  accordée  par  cette  Dé- 
claration, lis  eullent  été  convaincus  qu'elle  ne  re- 
garde que  les  Reltgionaires,  puilque  l'on  n'impule 
pas  à  unCarholique  la  nécellité  de  faire  abjuration,  & 
jls  n'eulfent  pas  charge  leurs  écritures  d'un  moyen 
aufli  déraifonnable. 

Les  Appelans  allèguent  en  fécond  lieu,  que  les 
certificats  font  fous  fignature  privée  ;  qu'ils  ne  peu- 
vent faire  foi  ;  que  celui  de  1 61,4 ,  de  l'Envoyé  de 
Portugal ,  paroit  vifiblement  faux  ;  que  l'encre  en 
eft  nouvelle  ;  qu'il  paroit  au  contraireque  l'on  a  fait 
le  papier  à  delfein,  afin  de  le  faire  paroitre  plus  ancien. 


R  £'  p  o  n  s  r-. 

II  eft  néceftidre  de  diftinguer ,  entre  les  certificats , 
ceux  qui  attellent  fimplerncnt  la  Catholicité  de  l'In- 
timé 1  d'avtc  ceux  qui  étant  les  plus  forts  titres, 
aufquels  on  peut  ajouter  foi  en  pareille  matière, 
deviennent  des  preuves  nécelîaires  St  incor.tefta- 
blcs  de  la  vérité,  dont  on  cherche  I  cclaircilTcmenr. 

Suivant  cette  diftinétion  on  doit  ajouter  foi  aux 
premiers,  loxfqu'on  eftafi'uréde  l'cxiflance  de  ceux 
qui  les  ont  donnés,  lorfquecesperfunnes  font  dignes 
de  foi ,  enfin  lorique  par  leur  préfence  on  eft  en 
iw.  de  prendre  leur  affirmation  par  ferment ,  parce 
que  dans  ces  circonltances  ils  ont  les  mêmes  qualités 
q  .ii  ont  requi les  dans  les  Témoins  d'une  Enquête  j 
ainfi  on  leur  doit  la  même  croyance. 

La  Damoilelle  Chambers ,  Marie  Deniie  Se  Pierre 
Tiflot  ont  toutes  ces  qualités.  On  ne  leur  peut  rien 
imputerquidiminuelafoidueileur  témoignage,  ils 
font  actuellement  à  Paris  ,  prêts  d'affirmer  par  fer- 
ment la  vérité  de  ce  qu'ils  ont  attefté. 

Si  l'on  étoit  réduit  à  ces  fculs  certificats,  il  eft 
fans  doute  qu'ils  formeraient  une  preuve  luffiiante 
en  faveur  de  l'Intimé  ;  mus  rien  en  pareille  matière 
ne  peut  égaler  la  force  des  certificats  de  la  féconde 
éTpece. 

Ce  qui  donne  un  fi  trand  poids  à  ces  derniers, 
c'eft  qu'étant  !.i  preuve  la  plus  certaine  de  Catholi- 
cité ,  on  ne  peut  faire  relus  d'y  déférer,  lorfqu'il  eft 
confiant  qu'ils  ont  été  donnés  par  le  Prêtre ,  dont  ils 
postent  le  nom. 

On  ne  peut  prétendre  que  le  certificat  de  160+ 
n'a  pas  cette  condition.  L'atteltation de  Dom  René, 
Carme  Billette,  Commillairc  en  Angleterre,  quia 
uneconnoillance  certaine  decequ'ilattefte,  ne  peut 
laitier  aucun  doute  à  cet  égard. 

Mais,  dit-on,  l'encre  du  certificat  eft  nouvelle, 
le  papier  a  été  fait  pour  le  faire  paraître  ancien  ,  la 
pièce  eft  matiifeflement  faulîé. 
Tome  VU. 


Rien  n'eft  moins  l'olide  que  cette  objection  ;  on 
voit  par  l'inipeetion  de  la  pièce  qu'elle  a  été  tachée 
des  huiles  que  le  fieur  Heudes  étoit  obligé  de  porter 
pour  les  peintures  ;  l'huile  a  jauni  le  pupitr,  l'encre 
recouverte  d'huile  s'eft  conlervéc  plus  entière  Se 
plus  noire  que  fur  pap-er  fimple ,  par  un  effet  naturel 
de  l'huile  d'attacher  Se  de  faire  durer  les  couleurs» 
Kien  n'etoit  plus  naturel  que  ce  qui  eft  anivé  à  ce 
certificat ,  <5c  rien  n'eft  plus  vilible  par  l'inipeetion  de 
la  pièce. 

Si  les  Appelans  conçoivent  ûne  preuve  ce  Catho- 
licité plus  forte  qae  celles  que  l'Intimé  :  apporte , 
il  conl'ent  qu'elles  foient  regardées  comme  inutiles, 
&  le  loumet  à  rapporter  celle  que  les  Appelans  lui 
indiqueront  ;  mais  li  celles  que  l'on  vient  d'expli- 
quer font  les  plus  fortes  que  l'on  puillc  avoir  en  pa- 
reille matière,  s'il  eft  impollïble  d'en  imaginer  de 
plus  concluantes,  que  les  Appelans  conviennent  que 
leur  ir.juftice  eft  extrême  de  contefter  un  fait  auflï 
clairement  prouvé. 

Les  Appelans  ont  fenti  qu'il  ne  fuffiioit  pas  de 
faire  des  objections  contre  les  preuves  qui  viennent 
d'être  rapportées,  ils  ont  formé  des  précomptions, 
&  ilk  s'en  fervent  comme  de  pTeuves  fulides. 

Menochius  a  dit  dans  fon  Traité  des  préemptions, 
que  celui  qui  a  commerce  avec  des  Hérétiques  eft 
fufpect  d'hérefie  ;  donc  , concluent  les  Appelans,  on 
doit  préfumer  que  le  lieur  Heudes  a  changé  de 
Religion  pendant  le  temsqu'ila  demeuré  en  Angle- 
terre. 

'  Les  frères  Se  fœurs  du  fieur  Heudes  ont  embrafle 
la  R.  P.  R.  ce  qui  entr'autres  eft  prouvé  par  un  frère 
du  fieur  Heudes  décidé  en  France  à  trois  ans,  &, 
fuivant  les  Appelans,  dans  l'exercice  de  la  Religion 
Proteftante  ;  par  conféquent  le  fieur  Heudes  l'a  auflï 
embralléc. 

Quelques  Prêtres  ont  propoféau  fieur  Heudes  de 
faire  abjuration ,  il  les  a  refufés  ;  mais  il  a  eu  plu- 
ficurs  conférences  avec  eux  ;  ainfî  il  étoit  dans  le  cas 
de  faire  abjuration,  &  ne  l'a  pas  laite  dans  la  crainte 
qu'elle  ne  fit  tort  à  fes  prétentions. 

Ces  objections  l'ont  trop  vaines  Se  trop  inutiles 
pour  mériter  une  réponfe  ;  011  craindrait  d'abuler 
du  tems  de  la  Cour ,  li  l'on  s'y  arrrètoit  plus  long- 
tcins. 

Les  Appelans  forment  deux  dernières  objections, 
tirées  des  répotifcs  de  l'Intimé  dans  l'on  interroga- 
toire. Il  a  dit  que  Marie  Denilè  avoit  quitté  la 
France  pour  fait  de  Religion  ;  que  Ion  pere  l'avr.it 
quittée  pour  la  même  raifon.  Ces  rcpou.es  contredi- 
fent  ce  qu'il  a  répondu  fur  les  mêmes  articles,  que 
Marie  Denife  l'a  inftruit  dans  la  Religion  Catholi- 
que,  Se  qu'il  n'a  jamais  fçu  de  quelle  Religion  étoit 
fon  pere. 

R£  po  s  s  s  s. 


La  contradiction  que  l'on  objecte  à  l'Intimé  dans 
fon  Interrogati>irc  ,  a  deux  cames  ;  le  peu  d'ufage 
de  la  langue  Françoife ,  Se  la  confulion  des  demandes 
avec  les  rc'pon#>.  • 

Quelle  pouvoit  être  la  fîtuation  de  l'Intimé  pen- 
dant un  Interrogatoire  de  plus  de  cinquante  arti- 
cles, dont  la  moitié  n'a  point  été  communiquée, 
où  l'activité  des  demandes ,  l'ignorance  de  la  force 
des  termes ,  la  diflraction  d'eiprit  naturelle  au  fieur 
HeUiles  ,  le  délir  de  répundre  jufie  aux  demande» 
que  l'un  lui  fail'oit  coup  fin  coup ,  tout  formoic 
dans  Ion  efprit  une  COflfufion  d'idées  inexprimable. 
La,  crainte  de  fe  tromper  lui  faufilât  (bavent  répéter 
la  demande  avant  d'y  donner  fa  réponfe.  C'efl  de 
cette  forte  qu'interrogé  fi  Marie  Demie  a  quitte 
pour  fait  ce  Religion  ,  il  répond  i)u'd  J^ait  qu'el'e  a 
q.àitié  rour  fait  de  Religion  ,  m,tn'q;ie  lorsqu'elle  é.'tiit 
en  J!**'eterre  elle  rrcj.jjlit  la  Rt'ignH  C\tthdiijue. 

li.tcrro'ïé  de  même,  fi  Jim  vere  n'a  pat  , 

Dd., 
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fit  enfant  avec  tut  puer  les  faire  changer  de  Reiigitn  , 
1  7  1  9'  il  répond  que  lerfque  fin  père  a  quitté  la  tranxe  pntr 
la  Religion  il  a  emmené  Jet  enfant  ;  cependant  lors- 
qu'on lui  demande  11  ton  perc  étoit  de  la  Religion 
Prote Hante ,  s'il  n'a  pas  quitté  la  France  pour  pro- 
feiicr  la  Religion  Proteflante,  il  répond  fans héliter 
qu'il  n'en  a  fol  ctnntifince. 

On  voit  la  confuflon  où  la  longueur  de  l'Interro- 
gatoire a  voit  jetté  l'Intimé  dans  use  de  fesréponfes 
où  il  l'avoue  lui-même.  Interrogé  s'il  a  communié 
à  Pâques  &  en  quelle  Lglile ,  il  répond  qu'il  ne  t'en 
Jottvient  pas  }  &  depuis  a  dit  que  c'ejf  dans  l'f.gtifi 
Je  S.  Nicolas  des  Champs ,  &  qu'en  l'état  «kilefi  il  n'a 
pas  tien  l'efprit  de  repos. 

Quel  avantage  même  les  Appelans  pourrotent- 
ils  tirer  de  ces  réponfes  ?  Marie  Denife  eft  à  Paris 
où  elle  profcflè  la  Religion  Catholique.  L'Intimé  a 
rapporté  des  preuves  évidentes  de  f*  Catholicité  en 
A  ngletterre  ;  ces  preuves  font  précédées  d'un  Extrait 
baptiftaire  6c  d'une  éducation  Catholique  en  France. 
Elles  font  fuivies  d'un  exercice  public  de  la  Religion 
Catholique  par  l'Intimé  depuis  fon  retour.  Lespré- 
fomptions  légères  que  l'on  en  pourrait  tirer  prévau- 
droient-elles  aux  preuves  que  l'Intimé  rapporte,  à 
la  poflcflion'de  fon  état  dans  laquelle  il  eft  ?  Fera- 
t-on  de  l'Interrogatoire  de  l'Intimé  un  picge  tendu 


à  fon  innocence,  lorfque  ce  ne  doit  être  qu'un  éclair- 
ciftement  de  la  vérité? 

Le  lieux  Heudes  né  François  n'a  jamais  dérogé 
aux  droits  de  fa  naufance.  Si  fon  pere  l'a  conduit 
en  Pays  étrangers ,  il  eft  revenu  en  France ,  &  a 

Erouvé,  par  fon  retour,  qu'il  a  toujours  confervé 
i  volonté  fixe  de  retourner.  S'il  a  paffé  une  partiel 
de  (a  vie  avec  des  gens  aveugles ,  il  prouve  qu'il  a 
toujours  profelTé  la  Religion  Catholique  ,  il  la  pro^ 
felle  actuellement ,  de  cet  exercice  public  prouve 
feul ,  avec  conviction  ,  qu'il  ne  l'a  jamais  aban- 
donnée. 

Il  a  toutes  les  qualités  que  les  Loix  exigent  dans 
un  Citoyen  j  il  eft  François,  il  eft  Catholique,  il 
déclare  que  fon  intention  eft  de  demeurer  dans  & 
Patrie,  il  eft  en  poffeffion  de  fon  état  de  Citoyen, 
aucune  condamnation  ne  l'en  a  dépoftedé.  Il  attend 
de  la  juftice  de  la  Cour,  que  convaincue  de  l'équité 
de  fa  Caufe ,  on  le  venge  d'une  perfécution  témé- 
raire ,  &  que  Ton  condamne  l'avidité  de  fa  famille, 
en  confirmant  une  Sentence  jufte ,  qui  forme  un 
nouveau  titre  de  la  pofleffion  où  il  eft  de  fon  état. 

Sur  ces  faits  &  moyens  eft  intervenu  l'Arrêt  du 
2  r  Janvier  171p.  confirmât!  f  de  la  Sentence  du  Châ^ 
telct ,  au  profit  de  l'Intimé» 


CHAPITRE  VIL 

Prévention  à  Montbrifon  pour  le  Bailliage  Royal,  fur  tes  Juges  du  Reffbrt 
des  Sénéchaufées  qui  y  ont  été  réunies. 


C'  E  $  T  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  26  Janvier  1719 ,  qui  confirme 
la  prévention  accordée  auxSér.échaufféesdeRouanne 
&  Saint-Efticnne ,  réunies  au  Bailliage  de  Mont- 
brifon ,  fur  les  Juges  de  leur  reffort ,  conformément 
k  l'Edit  de  réunion  defditesSénéchaulTées,  du  mois 
de  Mai  icTcn. 

Cet  Edit  fè  trouve  dans  Hcnrys  >  tom.  2 ,  liv.  2 , 
qu.45-,  avec  l'Arrêt  d'enregiftrement  qui  eft  du  26 
Mai  i6jp.  Cet  Arrêt  efl  d'autant  plus  remarqua- 


ble ,  que  dans  les  Annotations  de  M*.  BarthelemJ 
Jofeph  Bretonnier  fur  laqueft.  prerr.'Te  du  liv.  2  du 
même  tom.  de  Henrys ,  il  y  a  un  détail  concernant 
le  Préfidial  de  Montbrifon;  de  furlaqueftion  18 
du  même  livre  où  Henrys  parle  de  cette  prévention, 
au(Ti-bien  que  fur  laqueftion  4c,  il  femble  qu'il  y 
ait^in  penchant  contre  cette  prc'v  ntion,  fondée  ou 
prétextée  fur  la  dilpofition  des  nouvelles  Ordonnan- 
ces, telles  que  celles  de  166J  de  1670. 


CHAPITRE  VIII. 

■ 

Régale.  Un  Prieuré  qui  a  des  vejliges  d'avoir  été  Cure  ,  mais  qui  n'A 
aucun  vejiige  d'Habitans  ni  de  Dejferte  Paroiffiak,  tombe  à  la  Collation 
du  Roi  en  Régale. 


C'EST  la  décifion  rétùltaftte  d'un  Arrêt  donné 
à  l'Audience  de  la  (iraud'Chdfcbre  du  Parle- 
ment le  Vendredy  27  Janvier  1 7 1  «,>,  dans  une  Caufe 
de  régale  où  laqueftion  étoit  de  l'çavoir  fi  un  Prieuré 
Ctué  dans  l'Evcché  de Vcnce,  étoit  Prieuré-Cure  ou 
Prieuré  (impie. 

M'.  Chevalier  plaidoit  pour  le  Pourvu  par  l'E- 
Vcque. 

Aï.  Billanier  pour  le  Régalifle. 


M.  Gilbert,  Avocat  General,  a  dit  que  s'il  pa-» 
roiflbit  que  le  Prieuré  eût  été  autrefois  Cure ,  il  étoit 
certain  que  dans  l'état  actuel  il  n'avoit  point  d'Ha- 
bitans qui  s'y  rendifient ,  Se  que  jufqu'à  ce  que  l'E- 
vêque  l'eut  érigé  en  Cure,  il  devoit  être  recardé 
comme  Bénéfice  fîmple  ;  que  le  Pourvu  par  l'Evê- 
tjue  en  avoit  même  été  pourvu  comme  d'un  Bénéfice 
{impie. 

Par  l'Arrêt  le  Bénéfice  a  été  adjugé  au  Régaliftr 


\ 
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CHAPITRE  IX. 


Arrêt  contradictoire  de  ta  Cour  des  Aydes,  du  27  Janvier  1719»  qui  conffqué 
deux  demi-queuës  &  quatre  feuillettes  de  Vin  prétendues  venues  de  branche- 
Bourgogne ,  faute  de  Lettres  de  Voiture  en  forme,  &  nonobjlant  un  Certificat 
donné  par  un  Subdélégué  &  ancien  Echevin  de  Noyers  en  Bourgogne. 


Extrait  des  Kegiflres  de  la  Cour  des  Aydes. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre:  Au  premier  des  Huifliers  de 
notre  Cour  des  Aydes,  ou  autre  notre  Huifllerou 
Sergent  Royal,  fur  ce  requis  :  Comparant  judiciai- 
rement en  notredite  Gmr  Jofeph  Barrachin ,  Fer- 
mier cies  Aydes  de  l'Election  de  Tonnerre ,  étant 
au  lieu  &  place,  par  Arrêt  du  Confeil  du  $>  Mars 
171 8  ,  de  M*.  Eftienne  de  Bourges,  ci-devant  Fer- 
mier des  Aydes  de  ladite  Election  de  Tonnerre  , 
de  reprenant  en  l'on  lieu  Se  place,  Appelant  d'une 
Sentence  rendue  en  l'Eleftion  de  Tonncre  le  23 
Février  1718,  par  laquelle  Sentence  l'Intimé  ci- 
après  nommé ,  fur  le  fondement  d'un  prétendu  cer- 
tificat ,  fous  fignature  privée ,  à  lui  donné  par  Jean 
Gautrin,  Subdélegué  de  l'Intendant  de  Bourgogne 
à  Noyers,  Se  ancien  Echevin  de  la  Ville,  le  21  No- 
vembre 1717,  portant  que  les  deux  demi-queues 
8c  quatre  feuillettes  de  vin  du  cru  de  René  Jodot , 
Contrôleur  au  Grenier  à  Sel  de  Noyers ,  de  la  ré- 
colte de  17 17,  avoient  été  vendues  par  ledit  Jodot 
à  Noyers ,  Pays  de  Franche-Bourgogne ,  au  lîeur 
Dunant,  Marchand  de  Vin  de  Paris,  pour  pa (Ter 

Ïar  Tonnerre  chez  le  ficur  Guillaume  Gauthier , 
lédecin  ,  &  de-là  à  Paris  en  la  mai  ion  dud.  Du- 
nant ,  ledit  ci-après  nommé  a  été  déchargé  avec  dé- 
pens de  la  demande  en  ronfifcation  du  vin  faifi  en 
fraude  fur  led.  Gauthier,  d'une  part  ;  Se  Guillaume 
Gauthier,  Médecin  à  Tonnerre,  Intimé,  d'autre 
part.  Et  entre  ledit  fieur  Barachin ,  audit  nom  ,  De- 
tnari^e  jr  en  Kc  juête  du  premier  Décembre  1718, 
à  ce  qu'attendu  que  la  fraude  eft  manifefte,  que  le 
prétendu  certificat  rapporté  par  Gauthier  n'eft  pas 
pafle  devant  Notaires  ni  rempli  des  formalités  pref- 
crites  par  l'Ordonnance  des  Aydes  de  1 680,  articles 
2  &  3  ,  par  Arrêt  de  la  Cour  du  18  Mai  165  c» 
par  celui  du  14  Mai  1716,  &  enfin  par  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  r  Septembre  1716,  il 
plût  à  la  Cour  mettre  l'appellation  Se  Sentence  dont 
eft  appel  au  néant  ;  émendant ,  déclarer  les  deux 
demi-queues  Se  quatre  feuillettes  de  vin  dé  la  cha- 
rette  dont  eft  queftion ,  failles  en  fraude  fur  ledit 
Gauthier  par  le  Procès-verbal  des  Commis  de  Ba- 
rachin ,  du  22  Novembre  17 17,  laquelle  faille  fe- 
foit  déclarée  bonne  Se  valable ,  Se  lefdits  vins  &  cha- 


rette  acquis  Se  confifquésau  Roy  au  profit  de  Bara- 
c!iin,&  condamnerled-Gauthier  en  l'amende  ordinai- 
re de  la  fraude  Se  contravention.&par  corps.ainfi  qu'à 
la  reftitution  defd.vins&  charette,  comme  Gardien 
du  tout,  linon  à  payer  la  jufte  valeur  du  vin  Se  de  la 
charette  à  dire  d'Experts,  dont  les  Parties  convien- 
droient  pardevant  le  plus  ancien ,  fuivant  l'ordre  du 
Tableau  des  Elus  de  la  plus  prochaine  Election  des 
lieux ,  autres  que  ceux  dont  eft  appel ,  linon  par  lui 
pris  Se  nommes  d'office  ;  &  à  l'égard  du  vin ,  eu 
égard  au  prix  qu'il  valoit  en  la  récolte  1717 ,  Se 
condamner  en  outre  ledit  Gauthier  en  tous  les  dé- 
pens des  caufes  principales  d'appel  Se  demande  » 
d'une  part  ;  Se  le  lîeur  Gauthier,  Défendeur ,  d'autre 
part.  Et  entre  ledit  Gauthier,  Demandeur  en  Re- 
quête du  23  Décembre  1718  ,  à  ce  qu'il  fût  reçu 
oppofant  à  l'Arrêt  par  défaut  du  1 3  ,  lignifie  le  1 9 
dud.  mois  de  Décembre,  d'une  part  ;  Se  ledit  Bara- 
chin, Défendeur,  d'autre  part. 

Après  que  Goguet  Avocat  pour  ledit  Barachin, 
Se  Sarrau»  Avocat  pour  ledit  Gauthier ,  ont  été 
ouis,  enfemble  Ravot  d'Ombrcval  pour  le  Procu- 
reur General  du  Roi ,  &  que  1a  Caule  a  été  plaidée 
par  deux  Audiences  : 

NOTREDITE  C O U R  a  reçu  la  Partie 
de  Sarrazin  oppofante  à  l'Arrêt  par  défaut  j  au  prin- 
cipal ,  a  mis  &  met  l'appellation  Se  ce  dont  a  été 
appelle  au  néant  ;  éme.idant ,  a  déclaré  acquifes  Se 
confisquées  à  Nous  au  profit  de  la  Partie  de  Goguet 
les  déux  demi-queues  quatre  feuillettes  de  vin  Se 
la  charette  faifies  &  mentionnées  au  Procès-verbal 
dont  il  s'agit,  à  la  repréfentation  defquelles  feront 
les  Gardiens  Se  Dépofîtaires  contraints ,  même  par 
corps  ;  quoi  faifànt ,  déchargés  ;  condamne  ladite 
Partie  de  Sarrazin  en  2  j  livres  d'amende ,  Se  aux 
dépens  des  caufes  principales  Se  d'appel.  Si  te  man- 
dons mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution  ;  de  ce 
faire  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  en  la  Pre- 
mière Chambre  de  notredite  Cour  des  Aydes ,  le 
vingt-fept  Janvier,  l'an  de  grâce  1710.  &  de  notre 
Règne  le  quatrième.  Collationné ,  par  la  Cour  dea 
Aydes.  Signé ,  Robert. 

Collationnt  à  ÏOriginal  var  Nous  Confeilter- 
Secrétaire  du  Roy,  Mai/on ,  Couronne  dt  Frait* 
ct&dtfti  finances. 
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CHAPITRE  X. 

Cr  j  m  i  n  e  L.  Officier  Mouleur  de  Bois  décrété  pour  infulte,  &  le  Décret  confirmé 
par  Arrêt,  s  étant  paffé  vingt  ans,  le  crime  ejl  regardé  comme  prejcrit, 
&  l'Officier  ejl  remis  à  fes  fbnàions;  mais  lui  ayant  été  enjoint  de fe  comporter 
modérément,  ilefl  condamné  à  fe  défaire  de  fa  Charge,  &  enjoint  au  Syndic 
d'y  commettre  s  faute  par  lui  de  s'en  défaire. 


'Est  ce  qui  refaite  de  l'Arrêt  de  la  Cour  des 
V^»  Aydes  du  31  Janvier  17  iy,  dont  la  teneur 
fuit. 


Extrait  dts  Re*ijhts  ât  la  Cour  its  Ajitf , 
du  31  Janvitr  1719. 


V 


U  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  prcfcntée  par 


le  Procureur  General 


i ,  contenant  que 


par  différentes  Sentences  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Pa- 
ris, confirmées  par  Arrêt  contradictoire  de  la  Cour, 
il  a  été  enjoint  à  Pierre  le  Clerc ,  l'un  des  Officiers 
Mouleurs  de  Bois,  de  fe  comporter  modérément , 
&  de  ne  faire  ni  médire  à  les  Confrères ,  &  furtoui 
aux  Syndics  de  ladite  Communauté.  Dans  la  fuite 
ledit  le  Clerc  s'étant  trouvé  chargé  d'un  Décret  de 
prife  de  corps  décerné  contre  lui ,  il  eft  intervenu 
un  autre  Arrêt  contradictoire  en  la  Cour  le  23 
1713,  par  lequel  il  .1  été  ordonné  que 
ledit  ie  Clerc  fer  .it  tenu  de  purger  ledit  Décret  ; 
&  jufqu'u  ».e,  .1  lui  a  ét.é  fuit  dt  tcii.es  de  taire  au- 
cu'U",  fonctions  ce  fa  Charge  ;  l'Cir  le  Clerc  ayant 
iuii.fié  qu'il  s'étoir  écoule  Vif.^t  années  depuis  ledit 
IX.'erct,  :ar.s  qu'il  eût  été  lait  aucunes  pourluites 
contre  lui,  (Se  qu'ainfi  le  crime  qui  avoit  donne  lieu 
à  ce  Décret  étoit  éteint  &  preferit  par  le  laps  de 
vingt  années,  il  elt  intervenu  un  autre  Arrêt  con- 
tradictoire fur  les  conclut:  ir.s  du  Procureur  General 
du  Roi,  le  premier  Juin  171-f,  par  le.,iiei  il  a  été 
ordonné  que  led:t  le  Clerc  cc:'.:mueroit  l'exercice 
&  fonctions  de  ià  Charge  de  Mouleur  de  Bois,  à 
la  charge  par  lui  de  .è  comporter  avec  modération 
&i  circonspection  envers  fes  Confrères,  à  peine  de 
1 00  l.  d'amende  &  d'interdiction.  Depuis  cet  Arrêt, 
ledit  le  Clerc  ayant  infulte  les  Syndics  de  ladite 
Communauté  d^ns  leur  Bureau  ,  &  les  Syndics 
ayant  tait  inlormer  de  cette  infulte  pardevant  les 
Prévôt  des  Marchands  &  Ecl.cvins  de  cette  Ville 
de  Paris ,  lel'aits  Prévôt  des  1V.arcl1ar.ds  &.  Echevms 
ont  céieri»é  un  Décret  d'ajournement  perfonnel  con- 
tte  ledit  le  Clerc.  Cette  procédure  deldits  Prévôt 
des  .Marchands  avant  donne  lieu  à  un  appel  qui  a 
été  porté  en  la  Cour ,  tous  Ici  C  iiiciers  de  la  Lande 
dudit  le  Clerc.au  nombre  de  trente,  ont  préiemé 


Requête  ,  par  laquelle 


lis  ont  de 


mandé  d'être  reçus 


Parties  intervenantes  ;  &  que  Lifant  droit  fur  leur 
intcrvcntion;attcnduquMéioit  impoflible  qu'ils  puii- 
fent  vivre  ni  ferviravec  lcd:t  ie  Clerc,  acaufe  de  les 
juremens  &  emportent  ;<s ,  des  infultes  qu'il  (ait , 
&  des  injures  qu'il  rroicre  journellement  contre  fes 
Confrères  ,  tant  dans  lo  Bureaux  que  fur  les  Ports 
&.  Chantiers,  il  r li't  à  i.i  Cour  ordonner  que  ledit 
Je  Clerc  fut  exclu  de  ladite  Communauté,  avec  dé- 
fenfes  de  venir  dars  K  .  Bureaux  de  lad.  Commu- 
nauté, ni  fur  les  Ports  cv  Chantiers  ;  fur  cet  appel 
&  fur  ladite  intervention,  il  efl  interverti  Arrêt 
le  23  Février  17  1  ;; ,  fui  lequel  la  Cour  a  reçu  les 
Officiers  de  la  bande  dudit  le  Clerc  Partie-  lurerve- 
nantes  ;  ôi  au  principal,  elle  a  m1,  l'appellation  ôc 
te  dont  avoit  été  ap^cKc  au  néant  ;  cmsmiant ,  évo- 


quant le  principal ,  &  y  faifant  droit ,  elle  a  fait 
défenfes  audit  le  Clerc  de  récidiver  ,  l'a  interdît  des 
fonctions  de  fa  Charge,  lui  a  enjoint  de  s'en  défaire 
dans  trois  mois ,  ii  l'a  condamné  aux  dommages- in- 
térêts ,  &  aux  dépens.  Ledit  le  Clerc  ayant  tonné 
oppoiîtion  à  cet  Arrêt,  il  y  a  eu  un  An  et  le  26 
Août  1718,  rendu  fur  les  Conclufionsdu  Procu- 
reur General  du  Roi ,  par  lequel  il  a  été  débouté  de 
ladite  oppofition ,  &  condamné  aux  dépens.  C^uoi- 
qu'au  moyen  dé  ces  deux  Arrêts  ledit  le  Clerc  ne 
puillc,  ni  ne  doive  plus  s'immifeer  dans  les  fonctions 
de  la  Charge  de  Jure  Mouleur  de  Bois,  néanmoins 
le  Procureur  General  cft  averti  que  ledit  le  Clerc 
ne  lailfe  par  de  fréquenter  les  Ports  &  Bureaux  de 
la  Communauté;  ce  quiefi  une  contravention  à  l'au- 
roritc  des  Arrêts  de  la  Cour. 

A  ces  causes,  requeroit  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roy,  qu'il  plut  à  la  Cour  ordonner  que 
les  Arrêts  des  2 3  Février  &  26  Août  1718,  feront 
exécutés  félon  leurforme  de  teneur  ;  Se  fuivant  iceux, 
faire  itératives  détenfes  audit  le  Clerc  de  faire  aucu- 
nes fonctions  de  la  Charge  de  Juré  Mouleur  de  Bois, 
de  venir  dans  les  Bureaux  de  ladite  Communauté, 
ni  de  le  trouver  fur  les  Ports  &  Chantiers  de  ladite 
Ville  ,  à  peine  de  100  hv.d'amende,  qui  demeurera 
encourue  à  la  première  contravention ,  Se  au  paye- 
ment de  laquelle  il  fera  contraint  par  corps  ;  ordon- 
ner que  les  Syndics  de  ladite  Communauté  feront 
tenus  de  commettre  un  autre Ottivi^r  Juré  Mouleur 
de  Bois,  pour  faire  les  Jonctions  de  la  Charge  dudit 
le  Clerc ,  jufqu'à  ce  qu'il  s'en  foit  défait ,  confor- 
mément aulLits  Arrêts  ;  &  qu'à  cet  effet ,  l'Arrêt 
qui  interviendra  fur  la  préfente  Requête  fera  publié 
&  affiché ,  tant  dans  les  Bureaux  de  ladite  Commu- 
nauté, que  fur  les  Ports  &c  Chantiers  de  cette  Ville 
de  Paris.  Oui  le  Rapport  de  M'.  Philippe*  Laurent,' 
Confcil'er,  &  tout  confiderc  : 

LA  COU  R  avant  és'ard  à  ladite  Requête,  a 
ordonné  &  ordonné  que  lefdits  Arrêts  des  23  Fcv. 
&  2 ii  Août  I  7  1  y ,  feront  exécutés  i'elon  leur  forme 
ce  ter.cur  ;  &  en  conséquence ,  fait  itératives  dé- 
fenfes audit  le  Clerc  de  faire  aucunes  fonctions  de 
Cà  Charge  de  Juré  Mouleur  de  Bois,  de  venir  dans 
les  Bureaux  de  ladite  Communauté,  ni  de  fe  trouver 
fur  les  Ports  &  Chantiers  de  ladite  Ville ,  à  peine  de 
lûû  liv.  d'amende,  qui  demeurera  encourue  à  la 
première  contravention,  &  au  payement  de  laquelle 
il  fera  contraint  parcorps,  en  vertu  du  préfent  Arrêt  ; 
&  fans  qu'il  en  foit  be.otn  d'autre  ;  ordonne  que  les 
Syndics  de  lad. Communauté  feront  tenus  de  com- 
mettre un  autre  Gmcicr  J  uré  Moulent  de  Bois  pour 
faire  les  fonctions  de  la  Charge  dudit  le  Clerc,  juf- 
qu'à ce  qu'il -s'en  foit  défait,  conformément  aufd. 
Arrérs.  Et  fera  le  prélcnt  Arrêt  publié  ce'  affiché  , 
tant  dans  les  Bureaux  de  ladite  Communauté  ,  que 
fur  k- s  Ports  cV  Chantiers  de  cette  Ville  de  Paris. 
Fait  à  Paris  en  la  Première  Chambre  de  lad.  Cour 
des  Aydes ,  !c  3  1  Janvier  171p.  Collationné.  iigtié, 
Olivieh,  avec  paraphe. 
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CHAPITRE  XL 
Avbeine.  Commerce  avec  Us  Villes  Anftatiques, 


r  •■ 


LÉ  3  Février  171p.  le  Parlement  de  Paris  en- 
regifira  le  Traite  de  Commerce  entre  la  France 
Se  les  Villes  Anféàtiques,  contenu  aux  Lettres  Pa- 
rentes du  28  Avril  171 8. 

Il  eft  dit  en  l'article  a  de  ce  Traité  que  ceux  de* 
Sujets  defdites  Villes  quitr  ofîqueront  &  demeure- 
ront ên  France ,  ne  feront  point  alTujcttis  au  droit 
d'aubeine.  Il  y  a  dans  ce  Traité  de  Droit  public 
quantité  de  chofes  très-utiles  concernant  la  liberté 
du  Commerce  avec  ceux  des  Pays  étrangers  qui  ont 
.  des  Traités  avec  ta  France. 

On  peut  voir  auflï  des  Lettres  Patentes  fur  des 
Traites  du  7  Avril  171 4»  regiflrées  le  o  Maifui- 
vant.  Le  contenu  en  ce  Traité  avec  les  Villes  An- 
féàtiques eft  d'àutant  plus  important,  qu'il  a  fervi 
à  un  autrèTratéavec  la  Suéde,  duir  Avril  1 741 ,  où 
ton  a  rappelle'  pour  modelé  ce  Traité  fait  pour  les 
Villes  Anféàtiques.  Cela  a  fait  naître  une  contelîa- 
tion  au  fu  jet  de  la  fucceffion  de  la  Dame  de  là  Gardie 
Suédoise,  qu'on  p'rétendoit  n'être  pas  tombée  au 
Roy  comme  iubei ne,  à  caule  de  la  fimilitude  du 
Traité  pour  la  Suéde  avec  celui  des  Villes  Anféàti- 
ques. Mais  on  répondoit  de  la  part  des  Officiers  ou 
Prépofés  pour  le  Domaine  du  Roy ,  que  ces  Traites 
ne  s'entendoient  que  pour  les  Commerçons  de  Ports 


en  Ports  de  Fr 


pour  le  Ample  mobilier  Si 


non  pour  les  immeubles  ;  Se  cela  fut  ainfî  jugé  en 
faveur  du  Domaine  par  Arrêt  du  Con  eil  du  2  No- 
vembre 174$,  qui  ordonna  l'exécution  de  la  Sen- 
tence du  Domaine  4  du  Trefor  à  Paris,  qui  avoit 
idjugé  au  Roy  cette  fucceffion  à  titre  d'anbeine. 

Lettrtt  f*t*nitt ,  peur  ftxtaaian  du  Trait/  dt  Cêvt- 
mertt  enirt  U  France  &  Ut  Vtlltj  Anf(uti^uei. 

Données  à  Paris  le  38  Avril  17 18. 

Ktgiflrtts  tt  3  Février  171p. 

LO  U I  S,  par  la  grâce  de  Diéu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront ,  S  AluT.  Le  défir  que  nous  avons  eu 
de  contribuer  au  bien&aux  avantages  de  nos  Sujets, 
bous  ayant  porté  à  conclure  avec  les  Villes  Anféà- 
tiques ,  Lubeck ,  Bremen  &  Hambourg ,  le  2&  Sep- 
tembre 1710  ,  un  Traité  de  Commerce,  Naviga- 
tion Se  Marine ,  dont  les  ratifications  en  bonne  forme 
ont  été  depuis  échangées ,  duquel  Traité  la  teneur 
enfuit  ; 

Le  Roy  defirant  faire  connoître  aux  Villes  de 
Lubeck ,  Ëremen  Se  Hambourg  de  l'Anîe  Teutoni- 
que ,  qu'il  a  pour  elles  la  meme  affection  Se  la  même 
bonne  volonté  que  les  Rois  fes  prédeceffeurs  depuis 
Louis  XI.  jufqu'à  Louis  XIV.  fon  très-honoré  Sei- 
gneur &fiiiayeul,  leur  ont  témoignée  dans  plufieurs 
Traités  confécutifs  de  Mariné  &  de  Commerce,  Si 
èarticulierement  dans  celui  du  mois  de  Mai  166  j, 
Sa  Majeflé a  reçu  favorablement  les  inftantes  prières 
&  fupplications  que  ces  Villes  lui  ont  fait  faire  par 
les  fieurs  Cbriftonhe  Broffeau  ,  Jean  Anderfon, 
Dodeur  ès  Loix .  Syndic  de  la  Ville  de  Hambourg, 
&  Daniel  StoocKrlct,  Sénateur,  leurs  Députés  en 
cette  Cour  ,  de  vouloir  bien  convenir  avec  elles 
d'un  Traité  de  Commerce,  qui  puiffe  maintenir  <5c 
conferver  entre  fes  Sujets  Se  ceux  defdites  Villes  , 
une  fincere  intelligence  pour  l'utilité  Se  avantage 
réciproque  ;  &  de  l'avis  de  fou  très-cher  &très- 


amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Régent ,  de  fon  très- 
cher  Se  très-anié  Coulîn  le  Duc  de  Bourbon ,  de  fon 
très-cher  Se  tres-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de 
fon  très-cher  Se  rrcs-amé  Oncle  le  Comte  ce  ioii- 
louië,  Se  autres  Pairs  de  France,  grands  &  .  ota- 
bles  Per  tonnages  du  Royaume ,  a  commis  po>.  r  exa- 
miner les  Mémoires  présentés  de  la  part  défaites 
Villes,  le  fleur  Comte  d*Eftrées ,  Vice-Am  ral  Se 
Marêclial  de  France,  Grand  d'Efpagne,  Comman- 
deur de  fes  Ordres ,  Gouverneur  des  Ville  Se  Châ- 
teau de  Nantes ,  Lieutenant  General  au  Pays  Nan- 
toiS,  Viceroy  de  l'Amérique,  Se  Préfident  duCon- 
feil  de  Marine  ;  le  (leur  Marquis  d'Huxelles,  auffi 
Maréchal  de  France ,  Commandeur  de  fes  Ordres , 
Gouverneur  de  la  Province  d'Alace,  Lieutenant 
General  au  Gouvernement  de  Bourgogne  ,  &  Pré- 
fident du  Confcil  des  Affaires  Etrangères  ;  Se  le  fleur 
Amelot .  Confeiller  ordinaire  en  tous  les  Gmfeils 
d'Etat  5c  Privé ,  A:  aux  Confeils  de  Finance  Se  de 
Commerce  ;  lefquels  après  plufieurs  conférences 
tenues  avec  lefdits  fieurs  Députes ,  ont  conjointe- 
ment, en  vertu  de  leurs  pouvoirs  refpechfs,  rélblu  , 
arrêté  &  conclu  ce  qui  fuit. 

Article  Piemier. 

• 

Les  Habitans  des  Villes  Anféàtiques  jouiront  dç 
la  même  liberté,  en  ce  qui  regarde  le  Commerce  Se 
la  Navigation ,  dont  ils  o;it  joui  depuis  plufieurs 
fiécles ,  &  pourront  trafiquer  Se  naviger  en  toute  fu- 
reté, tant  en  France  qu'autres  Royaumes,  Etats, 
Pays  Se  Mers,  Lieux,  Ports ,  Côtes,  Havres  <&  Ri- 
vières en  dépendans.fitués  en  Europe,  pour  y  aller, 
Venir,  palier  Se  repader,  tant  par  Mer  que  par 
Terre,  avec  leurs  Navires  Se  Ma  c  lundi  "es,  dont 
l'entrée,  fortie Se  tran  port  ne  font  ou  ne  leront  dé- 
fendus aux  Sujets  de  Sa  Majeflé  par  les  Loix  Se  Or- 
donnances du  Royaume. 

I  I. 

Ceux  des  Sujets  defdites  Villes  qui  trafiqueront 
S:  demeureront  en  France  ne  feront  point  affujettis 
au  droit  d'aubeine,  Se  pourront  dilpoier  par  tefla- 
ment ,  donation  ou  autrement,  de  leurs  biens ,  meu- 
bles Se  immeubles,  en  faveur  de  telles  personnes 
que  bon  leur  fcmblera ,  Se  leurs  héritiers  refidans 
en  France  ou  ailleurs  ,  pourront  leur  fucceder  ab 
iuttjlat,  fans  qu'ils  ayent  befoin  d'obtenir  des  Lettres 
de  naturalité  ;  le  tout  ainfi  que  pourraient  le  faire 
les  propres  Se  naturels  Sujets  du  Roi. 

III. 

Lefdits  Sujets  defd.  Villes  Anfcatiqués  ne  leront 
tenus  de  payer  d'autres  ni  de  plus  grands  droits, 
gabelles,  impofitions ,  contributions  ou  charges 
fur  leurs  perfonnes ,  biens ,  denrées ,  Navires  ou 
fret  d'iceux ,  directement  ni  indirectement ,  fous 
aucun  nom  ou  prétexte  que  ce  fuit ,  que  ceux  qui 
feront  pavés  par  les  propres  Se  naturels  Sujets  de 
Sa  Majeflé. 

I  V. 

Seront  exempts  du  droit  de  fret  de  fO  fols  par 
tonneau ,  dans  tous  les  cas ,  fi  ce  n'efî  lorfqu'ils 
prendront  des  marchandées  dans  un  Port  de  France, 
Se  qu'ils  les  tran  (porteront  dans  un  autre  Port  lie 
France  pour  les  y  décharger. 

V. 

Et  pour  favorifer  d'autant  plus  le  Commerce 
ddutes  Villes,  il  a  été  accordé  que  les  marchait- 
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dites  ci-après  de*nommées  ne  payeront  à  toutes  les    obtenu  la  permillion  des  Officiers  de  l'Amirauté*»  17Ig 

auquel  cas  ils  ne  payeront  les  droits  que  des  mar-      '  ■ 
chanditcs  qu'ils  auront  vendues  ou  échangées.  4 


l  71  y>    entrées  dû  Royaume ,  Terres  &.  Pays  de  l'obéif- 
lance  du  Roi ,  que  les  droits  ci-après  déclarés  î 


S  ç  a  v  o  1  Ri 

Baleine  coupée,  le  cent  pefant  payera  neuf  l'or. 
ti    .  .       .       •       .  j/  liv. 

Fanon  de  Baleine ,  le  cent  en  nombre  ,  tant 
grands  que  petits,  du  poids  de  trois,  cens  livres  ou 
environ,  vingt  livres,  ci      .     .      .      30  liv. 

Huile  &  graiiTe  de  Baleine  &  d'autres  Poiflbns, 
en  barrique,  du  poids  de  cinq  cens  vingt  livres, 
fept  livres  dix  fols,  ci  .       7  liv.  10 fols. 

Fer- blanc,  le  barri I  de  quatre  cens  cinquante 
feuilles  doubles,*  vingt  livres,  ci    .    .    20  liv. 

Le  barril  de  fîmples  feuilles ,  dix  liv.  ci  I O  liv. 

Plumes  à  écrire,  le  cent  pefant,  quatre  livres, 
ci  4  liv. 

Soye  de  Porc,  le  cent  pelant,  quatre  livres, 
ci       .....  4  liv. 

Enfcmble  les  quatre  fols  pour  livre  defd.  droits , 
pendant  le  tems  feulement  que  les  Sujets  du  Roi  y 
feront  atTujettis. 

V  I. 

Il  efî  aufïî  accordé  aufdites  Villes  Anféatiques, 
que  conformément  à  l'fcdit  du  mois  de  iMai  lofjy, 
concernant  la  franchife  du  Port  &  Havre  de  Mar- 
fcille,  leurs  Sujets  jouiront  de  la  liberté  <5c  fran- 
chife dont  jouilfent  les  Sujets  du  Roi ,  6c  ne  paye- 
ront les  droits  de  vingt  pour  cent,  (lorsqu'ils  ap- 
porteront des  marchactîilcs  du  Levant ,  foit  a  Mar- 
iéillc,  ou  dans  1rs  autres  Villes  du  Royaume  où 
l'entrée  eft  permilc,  )  que  dans  les  cas  où  les  Su- 
jets naturels  du  Roi  feront  tenus  de  les  payer. 
Vil. 

Jouiront  au  furplus  lefd.  Villes,  leurs  Habitans 
&  Sujets,  en  ce  qui  regarde  lu  Navigation  &  le 
Commerce  par  Mer  ,  de  tous  les  mêmes  droits, 
franchi  es,  immunités  &  privilèges  contenus  au  pre- 
fent  Traité;  de  ceux  encore  qui  feroient  accordes 
par  la  fuite  aux  Etats  des  Provinces-Unies  &  aux 
autres  Mations  Maritimes  dont  les  Etats  font  fitucs 
au  Nord  de  la  Hollande. 

VIII. 

Les  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  des  Navires 
des  Villes  Anféatiques,  leurs  Pilotes,  Officiers, 
Mariniers,  Matelots  ou  Soldats,  ne  pourront  être 
arrêtes,  ni  les  Navires  détenus  ou  obligés  à  aucun 
fervke  ou  tranfport ,  même  les  denrées  &  marchan- 
difes  ne  pourront  être  faifics  dans  les  Ports  de  Fran- 
ce ,  en  vertu  d'aucun  ordre  général  ou  particulier, 
ni  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  quand  il  s'agi- 
roit  de  la  déienfe  de  l'Etat ,  li  ce  n'eft  du  confen- 
tement  des  Intereflcs,  ou  en  payant  ;  fans  préjudice 
néanmoins  des  failles  faites  par  autorité  de  Jufticc, 
&  dans  les  règles  ordinaires,  pour  dettes  légitimes, 
contrats  ou  autres  eau  fes,  pour  raifon  defquelles 
il  fera  procédé  par  les  voyes  de  Droit,  félon  les 
formes  judiciaires. 

IX. 

Les  Navires  appartenans  aux  Habitans  des  Villes 
Anféatiques ,  panant  devant  les  Côtes  de  r  rance , 
&  relâchant  dans  les  Rades,  Ports  &  Rivières  du 
Royaume,  par  tempête  ou  autrement,  ne  feront 
contraints  d'y  décharger  ou  vendre  leurs  marchan- 
difes,  en  tout  ou  partie,  ni  tenus  de  payer  aucuns 
droits,  finon  pour  les  marchandises  qu'ils  y  dé- 
chargeront volontairement  &  de  leur  gré. 
X. 

Pourront  néanmoins  les  Capitaines,  Maîtres  ou 
Patrons  ces  Navires  tics  Villes  Anféatiques  ,  vendre 
une  partie  de  leur  chargement  pour  acheter  les 
vivres  dont  ils  auront  bclo:n  ,  &  les  choies  nécef- 
faircs  au  radoub  de  leur  ,  Vaiifçaux ,  après  en  avoir 


X  I. 

S'il  arrive  que  des  Vaitfeaux  de  Guerre  ou  Na- 
vires Marcnands  defditcs  Villes,  échouent  fur  les 
Côtes  de  France,  par  tempêté  ou  autrement,  lefd. 
Vaillcaux  ou  Navires ,  leurs  apparaux  &  marchan- 
difes,  vivres,  munitions  &  denrées,  ou  les  deniers 
qui  en  proviendront,  en  cas  de  vente ,  feront  ren^ 
dus  aux  Propriétaires,  ou  à  ceux  qui  auront  charge 
ou  pouvoir  d'eux ,  fans  aucune  forme  de  procès, 
pourvu  que  la  réclamation  en  foit  faite  dans  l'an  & 
jour,  en  pavant  feulement  l.'s  Irais  raifonr.ahl??  Se 
ceux  du  lauvement,  ainii  qu  ils  feront  reliés;  a 
l'effet  de  quoi  Sa  Majeftc  donnera  fes  ordres  pour 
faire  cliâtier  févercment  ceux  de  fes  Sujets  qui  au- 
ront profité,  ou  tenté  de  profiter  d'un  pareil  mal- 
heur. 

XII. 

Les  marchandifes  des  Bàtimcns  échoués  ne 
pourront  être  vendues  avant  l'expiration  dudit 
terme  d'un  an  &  jour,  fi  elles  ne  font  de  qualité  à 
ne  pouvoir  être  confervées;  mais  s'il  ne  fe  préfente 
point  de  réclamatcur,  ou  perfonne  de  fa  part  dans 
le  mois  après  que  les  effets  auront  été  fauvés  ,  il 
fera  procédé  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  à  la 
vente  de  quelques  marchandifes  des  plus  pôr nia- 
bles, &  le  prix  qui  en  proviendra  fera  employé  au 
payement  des  falaires  de  ceux  qui  auront  travaillé 
au'iiiuvement  ;  defquelles  ventes  de  payemens  il 
fera  drelTc  Procès-verbal. 

XIII. 

S'il  furvenoit  une  Guerre  entre  le  Roi  &  quelque 
PuiiTance,  ou  Puiflànces  autres  que  l'Empereur  Se 
l'Empire  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife,)  les  Vailleaux  de 
Sa  Majeftc  &  ceux  de  fes  Sujets  armés  en  Guerre 
ou  autrement,  ne  pourjont  empêcher,  arrêter  ni 
retenir  les  Navires  deid.  Villes  Anféatiques,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  quand  même  ils 
iroient  dans  les  Villes ,  Ports ,  Havres  ou  autret 
lieux  dependans  defdites  Puill'ances  ennemies  de  Sa 
Majeftc,  fi  ce  n'eft  qu'ils  fuflent  chargés  de  mar- 
chandées de  contrebande  ci-après  défignées,  pour 
les  porter  aux  Pays  &  Places  des  Ennemis  de  la 
Couronne ,  ou  de  marchandâtes  appartenantes  aufd. 
Ennemis. 

X  I  V. 

Sous  le  terme  de  marchandifes  de  contrebande 
font  entendues  les  munitions  de  Guerre  &  armes  à 
feu,  comme  canons ,  moufquets,  mortiers,  bom- 
bes, pétards,  grenades,  faucilles,  cercles  poiifés, 
affûts  ,  fourchettes,  bandolieres,  poudre,  mèche, 
falpctre,  balles,  &  toutes  autres  fortes  d'armes, 
comme.piques,  épées,  morions,  calques,  cuirafles, 
hallebardes,  javelots  &  autres  armes ,  de  quelqu'ef- 
pece  que  ce  foit,  enfcmble  les  chevaux,  fcllcs  de 
cheval,  foureaux  de  piflolets,  &c  généralement 
tous  les  autres  aflbrtimens  fervans  à  l'ufage  de  la 
Guerre. 

X  V. 

Ne  feront  compris  dans  ce  genre  de  marchan- 
difes de  contrebande,  les  froments,  bleds  Si  autres 
grains,  légumes,  huiles,  vins,  fels,  ni  généralement 
tout  ce  qui  fert  à  la  nourriture  &  fu (tentation  de  la 
vie  ;  mais  au  contraire  lefdites  denrées  l'cmcureronC 
libres,  comme  les  autres  marchandifes  non  com- 
primes dans  l'article  précèdent ,  quand  même  elles 
feroient  deftinées  pour  une  Place  ennemie  de  Sa 
Majefté,  à  moins  que  ladite  Place  ne  fut  actuelle- 
ment invertie,  bloquée  ou  affieçée  par  les  Armes  de 
Sa  Majefté,  ou  qu'elles  appartinlient  auxEnr.emisde 
l  Etat,  auquel  cas  lefdites  marc haudiies  &  denrées 
feront  confifquées. 

X  VL 
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XVI. 

H  1  9'  Les  marchandas  «e, contrebande,  &  les  denrées 
de  la  qualité  fpçcifiée  par  les  articles  précèdent,  Se 
dans  les  cas  y  expliqués ,  qui  fe  trouveront  fur  les 
Navires  des  Villes  Anféatiques,  feront  confiSquées, 
mais  le  Navire  ni  le  refle  du  chargement  ne  fera  pas 
lujet  à  la  coufifeation. 

X  VIL 

Si  les  Capitaines  ou  Maîtres  defdits  Navires 
avoient  jette  leurs  papiers  à  la  Mer,  le  Navire  Si 
tout  le  chargement  fera  confiSqué* 
XV  I  1  1. 

Les  Navires  des  Villes  AnSéatiques,  avec  leur 
tlrargement,  feront  de  bonne  prife,  lorfqu'il  ne  le 
trouvera  ni  chartes -parties,  ni  connoiilëmens,  ni 
factures. 

X  I  X. 

Les  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  des  Navires 
defdites  Villes  Anféatiques,  qui  auront  refufé  d'a- 
mener leurs  voiles  après  la  femonce  qui  leur  en 
aura  été  faite  par  les  Vaiilèaux  cie  Sa  Majerté ,  ou 
par  ceux  de  fes  Sujets  armés  en  Guerre,  pourront 
y  être  contraints  ;  Si  en  cas  de  rclîftance  ou  de 
combat,  lefdits  Navires  feront  de  bonne  prife. 
X  X. 

S'il  arrivoit  qu'un  Capitaine  ou  Commandant 
d'un  Vailfeau  François  arrêtât  un  Navire  des  Villes 
Anféatiques,  chargé  de  marchandées  de  contre- 
bande ou  de  denrées ,  dans  les  cas  ci-delnas  fpéci- 
£  es ,  il  ne  pourra  faire  ouvrir  ou  rompre  les  coffres , 
malles,  balles,  ballots,  bougettes,  tonneaux  Si 
autres  cailTes,  ni  les  trantporter,  vendre,  échanger 
ou  autrement  aliéner,  qu'après  qu'ils  auront  été 
mis  à  terre  en  prél'ence  des  Officiers  de  l'Amirauté, 
&  après  inventaire  par  eux  fait  defd.  niarchaodifes 
de  contrebande  ou  denrées. 

XXL 

Ne  pourra  pareillement  le  Capitaine  ou  Com- 
mandant d'un  Vailfeau  François ,  ou  quelqu'autre 
perfonne  que  ce  l'oit,  dans  les  cas ci-delTus ,  vendre 
ou  acheter>  échanger  ni  recevoir  directement  ni  in- 
directement, fous  quelque  titre  ou  prétexte  que  ce 
foit ,  aucune  marchandife  de  contrebande  ni  den- 
rées ,  qu'après  que  la  prife  en  aura  été  déclarée 
bonne. 

XXII. 

Les  Vaiflèaux  defdites  Villes  Anféatiques,  fur 
lefquels  il  fe  trouvera  des  marchandises  apparte- 
nantes aux  Ennemis  de  SaMajefté,  ne  pourront 
cire  retenus,  amenés  ni  confîfqués,  non  plus  que 
le  refle  de  leur  cargaiilm,  mais  feulement  lefdites 
marchandises  appartenantes  aux  Ennemis  de  Sa 
Majcîlé,  feront  confîiquées,  de  même  que  celles 
qui  feront  de  contrebande ,  Sa  Majefté  dérogeant 
à  cet  égard  à  tous  nfàges  &  Ordonnances  à  ce  con- 
traires, même  à  celles  des  années  te  j6,  tcS^.  Si 
1 6 8 1 ,  qui  portent  que  la  robe  ennemie  cor.fifque 
la  marchandife  Si  le  Vaillèau  ami  :  bien  entendu 
que  f)  la  partie  du  chargement  qui  fe  trouvera  Su- 
jette à  confiscation ,  étoit  fi  considérable  qu'elle 
ne  pût  être  chargée  fur  le  Vailfeau  François,  il  fera 
permis  en  ce  cas  au  Capitaine  du  Navire  François 
de  conduire  le  Navire  des  Villes  Anféatiques  dans 
le  plus  prochain  Port  de  France,  pour  être  les  mar- 
chandises Sujettes  à  confiscation  déchargées  fans 
retardement,  après  quoi  le  VaifTeau  des  Villes  An- 
féatiques, avec  le  refle  de  fa  cargaiSon,  fera  relâ- 
ché Si  mis  en  pleine  liberté. 

XXIII. 

Et  pour  connoître  quels  font  les  véritables  Pro- 
priétaires des  marchandises  trouvées  dans  un  Vaif- 
feaudes  Villes  Anféatiques,  il  fera  néceflàire  que 
les  conr.oiflemens  ou  polices  de  chargement  con- 
tiennent la  qualité  &  quantité  des  marchandises, 
le  nom  du  Chargeur  Si  de  celui  à  qui  elles  doivent 
lente  VIL 


être  confiçnées,  le  lieu  d'où  le  VaifTeau  fera  parti, 
Si  celui  de  fa  dertinacuui ,  même  le  nom  du  Capi- 
taine ou  Maître,  qui  fera  tenu  de  le*  flgner,  ou  de 
les  faire  ligner  par  FEcrivaim 
XXIV. 
Toutes  les  marchandises  &  effet 
aux  Sujets  des  Villes  Anféatiques,  trouvés  < 
Navire  des  Ennemis  de  Sa  Alajefté,  feront  confîf- 
qués, quand  même  ils  ne  Seroient  pas  de  contre- 
bande. 

XXV» 

Si  quelques  marcInndiSes  appartenantes  aux  Su- 
jets des  Villes  AnSéatiques,  fe  trouvent  clwrgées 
fur  des  Vaiilèaux  d'une  Nation  devenue  cm.tmie 
de  Sa  M  a  je  fié  depuis  le  chargement ,  elles  ne  Seront 
point  Sujettes  à  confiscation,  non  plus  que  les  mar- 
chandises appartenantes  aux  Sujets  des  Villes  An- 
féatiques, qui  auront  été  chargées  fur  un  VaifTeau 
ennemi  depuis  la  déclaration  de  la  Guerre,  pourvu 
que  le  chargement  en  ait  été  fait  dans  les  termes 
ou  délais  réglés  par  l'article  Suivant. 

XXVI. 

Lefd.  termes  ou  délais  feront  de  quatre  Semaines 
pour  les  marchandises  chargées  dans  la  Mer  Balti- 
que ,  ou  dans  celle  du  Nord,  depuis  la  Terre-neuve 
en  Norvège,  julqu'au  bout  de  la  Manche. 

De  lîx  Semaines,  depuis  le  bout  de  la  Manche 
jufqu'au  Cap  Saint  Vincent. 

De  dix  femaines ,  depuis  le  Cap  Saint  Vincent 
dans  la  Mer  Méditerranée,  &  jufqu'à  la  Ligne. 

Et  enfin  de  huit  mois  au-delà  de  la  Ligne  Si  dans 
tous  les  autres  endroits  du  Monde. 

Tous  ces  termes  ou  délais  s'entendront  à  compter 
du  jour  de  la  déclaration  de  la  Guerre  :  Si  leSdites 
marchandises  avoient  été  chargées  après  l'expira- 
tion defdits  termes,  elles  feront  confifquées. 
XXVII. 

Si  parmi  les  marchandifes  ainfî  chargées  dans 
lefdits  délais,  il  s'en  trouve  de  contrebande,  elles 
ne  feront  rendues  qu'après  une  fureté  Suffi  Santé, 
telle  qu'elle  eft  expliquée  dans  l'article  Suivant, 
qu'elles  ne  feront  point  tran Sport ées  en  Pays  ou 
lieu  ennemi. 

XXVIII. 

Si  dans  les  délais  ci-defTus  expliqués,  le  Capitaine 
ou  Commandant  le  Vailfeau  François  veut  retenir 
ces  marchandises  de  contrebande,  il  fera  endroit* 
de  le  faire,  en  payant  la  jufle  valeur,  Suivant  l'eiti- 
mation  qui  en  Sera  faite  de  gré  à  gré;  &  en  cas  de 
difficulté  Sur  ladite  eftimation ,  ou  que  le  Capitaine 
François  ne  juge  pas  à  propos  de  les  retenir,  le 
Capitaine  ou  Maître  du  Vailfeau  des  Villes  AnSca- 
tiques Sera  tenu  de  donner  fa  foumifiîon  de  rap- 
porter dans  le  teins  dont  on  conviendra,  un  certi- 
ficat du  déchargement  defdites  marchandises  en  un 
lieu  non  ennemi ,  lequel  certificat ,  pour  être  vala- 
ble, Sera  légaliSé&  attefté  véritable  par  unConSul, 
Rcfîdent ,  Agent  ou  Coin  mi  fia  ire  du  Roi ,  Si  en 
cas  qu'il  ne  s'en  trouve  point ,  par  les  Juges  des 
lieux. 

XXIX. 

S'il  Se  trouve  dans  un  Navire  des  Villes  Anféa- 
t'iques  des  Paflàgers  d'une  Nation  ennemie  de  la 
France  «  ils  ne  pourront  en  être  enlevés,  à  moins 
qu'ils  ne  fuflent  Gens  de  Guerre  actuellement  au 
Service  des  Ennemis,  auquel  cas  ils  feront  faits 
Prifonniers  de  Guerre. 

XXX. 

Pour  que  le  Navire  foit  réputé  appartenir  aux 
Sujets  des  Villes  Anféatiques ,  on  efl  convenu  qu'il 
faut  qu'il  Soit  de  leur  fabrique ,  ou  de  celle  d'une 
Nation  neutre  j  fi  néanmoins  étant  de  fabrique  en- 
nemie, ou  avant  appartenu  aux  Ennemis,  il  a  été 
acheté  avant'la  déclaration  de  la  Guerre,  Soit  par 
des  Sujets  des  Villes  Aui'éatiques,  foit  par  ceux 
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d'une  Nation  neutre ,  il  ne  fera  point  fujet  à  cou- 
*  7  '  9"  filiation. 

Cet  achat  fera  juflifié  par  le  PafTeport  ou  Lettre 
de  Mer ,  &  par  le  contrat  de  vente  paffé  pardevant 
les  Officiers  ou  Perfonnes  publiques  qui  doivent 
recevoir  cet  fortes  d'actes,  foit  par  le  Propriétaire 
en  perfonne ,  foit  par  km  Procureur,  en  vertu  de 


DES  AUDIENCES 

caufe  que  ce  foit ,  à  peine  de  refiitution  du  qua- 
druple, &  même  fous  les  autres  peines  portées  par 
les  Ordonnances ,  &  lui  laitlcronf  continuer  fa 
route,  après  qu'ils  auront  reconnu  qu'il  n'y  a  point 
de  marc  liant!  îles  de  contrebande,  ni  de  marchandises 
&  effets  appartènans  à  une  Nation  aduellement 
enr.emie  de  la  France. 


17  IQ. 


XXX  V  I. 
Pour  prévenir  les  infultes  &  violences  qui  pour- 
raient être  laites  aux  Gens  oe  Guerre  François  qui 
feront  entrés  dans  les  Navires  des  Villes  A nféa ti- 
ques, le  Capitaine  fera  tenu  de  faire  pafTerdans  la 
Chaloupe  FrançoiSe  pareil  nombre  des  principaux 
de  fon  Équipage,  qui  referont  jufqu'à  ce  que  lefcL 
Gens  de  Guerre  foient  rembarqués. 

X  X  X  V  I  I. 
Les  Capitaines  François  Se  ceux  des  Villes  An- 
féatiques  armés  en  guerre  ou  en  courte ,  1 
avant  que  de  partir  du  Port  où  leur  armements 
été  fait ,  une  Caution  de  l  fooo  liv.  pour  répondre 
des  malverfatiotis  qui  pourraient  être  par  eux  com- 
mifes ,  ou  des  contraventions  qui  pourroient  être 
par  eux  faites  au  préfent  Traité. 

X  X  X  V  1  I  J. 
Les  Jugemens  concernant  les  prites  faites  fur  les 
Bàtimens  des  Villes  Anféatiques  par  les  Vaiffeaur 
du  Koi ,  ou  par  ceux  des  Armateurs  François ,  fe- 
ront rendus  avec  toute  la  diligence  poffible,  fuivant 
les  l.oix  du  Royaume  ;  &  fi  les  Miniftres  ou  autres 
de  la  part  defcL  Villes,  fe  plaignent  Ces  premiers 
Jugemens ,  Sa  Majefié  les  fera  revoir  en  fon  Con- 
fcil,  pour  connoine  fi  les  diSpofîtions  du  prêtent 
Traité  auront  été  ob.'ervées,  Si  ce  dans  trois  moi* 
au  plus  lard,  pendant  lequel  rems  les  marchar.difes 
ou  Navires  pris  ne  pourront  être  vendus  ni  déchar- 
i's  que  du  confemement  du  Capitaine  ou  Patron, 
ce  n'ell  celles  fujettes  à  dipériitcment ,  auquel 
cas  le  prix  en  .'era  ûépolé  entre  les  mains  d'un  Né- 
gociant foivable. 

XXXIX. 
Lorfque  l'Armateur  ii  plaindra  du  premier  Ju- 
gement, le  Capitaine,  Parton  ou  Maître  du  Navire 
pus,  en  aura  la  main  levée  lous  bonne  Si  fuffifante 
Caution,  qui  .eia  reçue  devant  les  Imciers  de 
l'Amirauté,  tant  a\ec  l'Armateur  qu'avec  le  Re- 
ceveui  des  Droits  oe  M.  1  Amiral  ;  mais  fi  au  con- 
trait e  la  pnfe  eft  déclarée  bonne,  Si  que  le  Capi- 
ta.r.e,  Ma.tre  ou  Patron  demande  la  reformation 
du  Jugement,  l'Armateur  ne  pourra  taire  procéder 
à  la  vente  du  Vaitîeau  &  ces  marchandais  ,  ni  en 
dii'poicr,  même  fous  Caution,  fi  ce  n'eft  du  con- 
fentement  des  Parties  interefli'es  ,  ou  pour  éviter 
le  dépc'rillement  defdites  marchand!  es  ;  auquel  cas 
le  prix  de  la  vente  en  fera  remis  entre  les  mains 
d'un  Négociant  foivable,  pour  être  délivré  à  qui  il 
appartiendra  aprùs  l'Arêt  définitif! 

X  L, 

S'il  furvient  quelque  rupture  ou  interruption 
d'amitié  ou  d'alliance  entre  le  Roi  Si  les  Habitans 
des  Villes  Améatiques  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife,  )  il 
fera  accordé  aux  Sujets  defdites  Villes  neuf  mois 
de  tems  après  ladite  rupture,  pour  fe  retirer  avec 
leurs  etlets,  Si  les  rrani'porter  où  bon  leur  femblera, 
même  pour  en  difpofer  par  vente  ou  autrement, 
ainfi  qu  ils  le  jugeront  à  propos,  fans  qu'il  y  foit 
apporté  aucun  empêchement,  ni  fait  aucunes  faifîes 
de  leurs  etfets,  ou  arrêts  de  leurs  perfonnes,  fi  ce 
n'efl  d'autorité  de  Juftice ,  pour  caules  légitimes. 
X  L  I. 

Il  a  été  exprefîoment  convenu  que  dans  l'éten- 
due des  Terres,  Pays,  Rivières  Si  Mers  de  l'obéif- 
tînee  des  Villes  Anféatiques,  les  Sujets  de  Sa  Ma- 
jefié jouiront  des  mêmes  avantages,  franchi  es, 


procuration  fpéciaîe  &  autentique,  annexée  à  la 
minute  du  contrat  de  vente,  &  tranfchte  à  la  fin 
de  l'expédition,  par  le  même  Officier  public  qui 
l'aura  délivré;  ledit  contrat  dùement  enregiflré  au 
Greffe  du  Magiftrat  du  lieu  d'où  le  Navire  fera 
parti. 

XXXI. 

Un  Navire ,  quoique  de  la  fabrique  des  Villes 
Anféatiques,  ou  par  eux  acheté  avant  la  déclara- 
tion de  la  Guerre,  en  la  forme  expliquée  en  l'art, 
précèdent ,  ne  fera  réputé  leur  appartenir ,  fi  le 
Capitaine  ou  Patron,  le  Contre-Maître,  Pilote  Si 
Subr  ecargue ,  Se  le  Commis,  ne  foni  Sujets  naturels 
defdites  Villes  Anféatiques,  ou  s'ils  n'y  ont  été  na- 
turalifcs  trois  mois  avant  la  déclaration  de  Guerre  ; 
&  pareillement  fi  les  deux  tiers  de  l'Equipage  ne 
font  Sujets  naturels  de  l'une  defdites  Villes,  ou 
d'une  Nation  neutre;  ou  ,  en  cas  qu'ils  foient  ori- 
ginaires'd'un  Pays  ennemi ,  s'ils  ne  font  naturalisés 
avant  la  Guerrè\  foit  par  les  Villes  Anféatiques, 
foit  par  une  Nation  neutre. 

X  X  X  I  L 

La  preuve  de  la  Patrie  ou  de- la  naturalifation , 
tant  des  Officiers  que  de  l'Equipage,  fera  établie 
par  les  Palieports  ou  Lettres  de  Mer,  qui  contien- 
dront le  nom  Si  le  port  du  Navire,  le  nom  Si  le 
lieu  de  la  naillance  &  de  l'habitation  nu  Proprié- 
taire, ati.ii  que  du  Maitre  ou  Commandant  du  Na- 
vire ;  lesquelles  Lettres  liront  renouvellées  chaque 
année,  ii  le  VailTeau  ne  fait  pas  un  voyage  qui  de- 
mande un  plus  long  terme  :  laciite  preuve  «ira  pa- 
reillement établie  par  le  Kole  d'Lquipage  bien  & 
dùement  certifié. 

XXXIII. 

Toutes  les  pièces  nécellâires  pour  connoître  la 
fabrique  du  Navire,  quel  en  efl  le  Propriétaire,  la 
qualité  des  marchandées,  Si  la  Patrie  ces  Officiers 
&  Matelots,  feront  repréfentées  par  le  Capitaux, 
Maître  ou  Patron ,  fans  que  celles  qui  feroicnt  rap- 
portées dans  la  fuite,  puiiient  faire  aucune  loi. 
XXXIV. 

Les  Navires  des  Villes  Anféatiques  qui  feront 
trouvés  dans  les  Races,  ou  rencontrés  en  pleine 
Mer  par  ces  Vaiffeaux  de  Sa  Majefié,  ou  par  ceux 
de  fes  Sujets  armés  en  Guerre,  abattront  le  Pa- 
villon, &  amèneront  leurs  voiles  auflitôt  qu'ils  au- 
ront reconnu  le  Pavillon  de  i  rance,  &  qu'ils  en 
auront  été  avertis  par  la  femonce  d'un  coup  de 
canon  tiré  lar.s  boulet. 

Le  VailTeau  François  ne  pourra  s'en  approcher 
alors  plus  près  qu'à  la  portée  du  canon  ,  mais  le 
Capitaine  pourra  feulemei  t  y  envoyer  fa  Chaloupe 
avec  deux  ou  trois  hommes  de  Guerre,  outre 
l'Equipage  nécefïà're,  autiiuels  le  C  apitaine,  Maî- 
tre ou  Patron  du  VaiifeaudelV. Villes  Anlcatiques, 
représentera  les  aéles  &  papiers  fpécif  es  dans  les 
art.  xxnt.  xvx.  Si  xxxii.ci-delfus ,  &  y  fcraajoûté 
entière  foi  &  créance,  pourvu  que  le  contrat  de 
vente  foit  rédigé  dans  la  forme  portée  par  l'art,  vxx. 
&  que  les  Pailep-irts  ou  lettres  de  Mer,  Se  le  R.Me 
d'Equipage,  foient  rédigés  luivjru  les  formulaires 
qui  feront  inférés  à  la  fin  du  préSent  Traité. 
XXXV. 

Les  Gens  de  Guerre  du  Vaiffèau  François  qui 
entreront  dans  le  Navire  des  Villes  Anféatiques, 
n'y  feront  a'icune  violence ,  ne  recevront ,  ne 

prendront  Si  ne  fojflriront  qu'il  v  foit  pris  aucune    libertés,  exemptions,  de  de  tous  les  autres  privi- 
fous  quelque  prétîxte  ou  pour  quelque    1er; es  qui  l'ont  accordés  par  le  prient  Traité  au* 
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Sujets,  Navires  &  marchandes  des  Villes  Anfca- 
tiques,  de  ndiàme'ment  de  l'exemption  du  droit  de 
fret  qui  le  levé  à  Hambourg  fous  le  nom  de  Lafi- 
Gheldt ,  ou  (bus  quelqu'autre  dénomination  que  ce 
puiflectre;  en  forte  que  les  Sujets  de  Sa  Majefté 
ibient  traites  auffi  favorablement  que  leurs  propres 
Sujets,  &  que  ceux  des  autres  Rois,  Princes  d: 


4tp 


Nos  Proco(£  &  Senacores  Civitatis  refpe&ivè  Lu- 
becenfis,  Bremenfis  vel  Haraburgenfis,  cumobfe- 
quiorum  deOrficiorum  noftrorum  ftudiosà  ac  amicà 
declaratione ,  notum  facimus  de  fîgnificamus  qu6d 
coram  nortris  Deputatis  &  Collcgis  D  & 
D  comparuerint  Mercatores , 

Cives  vel  Incola:  hujus  Civitatis,  juramento  fo- 


Etats  le  font  ou  le  feront  à  l'avenir  par  lefd.  Villes  lemniter  prxrtito  Se  fub  fide  fummx  ventatis  de- 
Anfëatiques.  ponentes  de  affirmantes  Navent  denomina- 
X  L  I  I.  tam  menfurarunt  quas  Lafl  vocamus* 
Le  préfent  Traité  fera  ratifié  de  part  de  d'autre  capacem,  cujus  prarfentium  Litterarum  Lxhibitor 
dans  deux  mois,  &  après  l'échange  des  ratifications  Navarchus,  Civis  vel  Incola  nofter  hoc 
il  !era  enregiftré  dans  les  Parlemens  du  Royaume ,  tempore  exiftit  hominibus  in  Kollà  five  Indice  per- 
de publié  dans  tous  les  Ports,  Havres  &  lieux  où  fonarum  fpeciali  nominatis  initructam  verô  dominai 
tcloin  fera;  ce  qui  s'obfervera  réciproquement  jure  ad  fe  folummodo  fuofque  confortes,  hujus 
dans  le  Sénat  de  chacune  défia1.  Villes  Anféatiques  Civitatis  Mercatores,  Cives  vel  Incolas  pertiuere, 
&  dans  les  Tribunaux  qui  en  dépendent ,  afin  qu'il  neminemque  alium  quàm  qui  in  juratâ  certificatione 
n'y  (bit  contrevenu  de  part  ni  d'autre  :  de  aux  co-  defignati  funt  ;  omnés  itidem  hujus  Civitatis  Mer- 
•pies  dudit  préfent  Traité ,  dùement  collationnées ,  catores ,  Cives  vel  Inco!as ,  ullum  omninô  intereflè, 
toi  fera  ajoutée  comme  aux  originauxi  aut  partem  in  eâdem  habere ,  dictamque  prxtereà 

Navem  nullis  omninô  mercirnoniis  five  contra- 

■Formulairi  des  Pafiepsrts  &  Lettres  oui  fe  doivent  bandis  hic  exprcflis  nimirùm  inftrumcntis  apparatu- 

donner  dans  l' Amirauté  de  France,  aux  Navires  que  bellico,  armis  igneariis  eoque  pertinentibus, 

&  aux  Bâtiment  qui  en  finiront.  videlicet,  tormentis  (  vulgô  canons,)  fclopetis 

(vulgô  moufquets.)  tubis  catapultariis  (vulgô 
LOUIS,  Comte  de  Touloufè,  Amiral  de  mortariis,)  pilis  ignivomis  (five  bombis,)  indue- 
France  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  tilibus  fclopis  (five  petardis,  )glan.iibus  igneariis 
verront,  Salut.  Sçavoir  faifons  que  nous  avons  miffilibus  (feu  grenadis, )  fomiribus  (  faucilles  dic- 
donné  congé  &  permiflîon  à  Maître  &  tis,)  circulis  piceatis  ,  armamentis  tormentorum 
Conducteur  du  Navire  nommé  de  la  Ville  ligneis,  furcis  fclopetariis,  baltheis  fclopetariis, 
de  du  port  de  tonneaux  ou  environ,  pulvere  nitrato,  funiculis  igneariis  (  mèches  voca- 
étant  de  prêtent  au  Port  &  Havre  de  de  tis,  )  nitro,  globis  de  globulis  tormentariis  vel  fclo- 
s'en  aller  à  chargé  de  après  que  petarus,  lanceis,  enfibus,  caffidibus,  galeis,  tho- 
vifitation  aura  été  faire  de  f  m  Navire ,  avant  que  racibus  loricatis  (vulgô  cuiraffe*-,  )  bipennibus,  telis 
partir,  fera  ferment  devant  les  Officiers  qui  exer-  miffilibus,  alii  que  armorum  generibus,  ut  Se  equis 


îent  la  Jurifdicfion  des  Caufes  Maritimes,  comme 
led.  Vaifleau  appartient  à  un  ou  plu  Heurs  des  Sujets 
de  Sa  Majeflé,  dont  il  fera  mis  acte  au  bas  des 
Préfentes  ;  comme  auffi  de  garder  de  faire  garder 
par  ceux  de  ion  Equipage,  les  Ordonnances  de  Ré- 
glemens  de  la  Marine,  Se  mettre  au  Greffe  le  Rôle 
ligné  de  vérifié,  contenant  les  noms  Se  fumoms ,  la 
nailfaoce  Se  demeure  des  hommes  de  fon  Equipage, 
de  de  tous  ceux  qui  s'embarqueront  >  lefquels  il  ne 
pourra  embarquer  (ans  le  içu  de  permiflïon  des 
Officiers  de  la  Mariné;  de  en  chacun  Port  de  Havre 
où  il  entrera  aVec  (on  Navire,  fera  apparoir  aux 
Officiers  de  Juges  de  la  Marine  du  prélent  Congé, 
d:  leur  fera  fidèle  rapport  de  ce  qui  fera  fait  de 
pafle  durant  fon  Voyage ,  de  portera  les  Pavillons , 
Armes  d;Enfeignes  du  Roi,  de  les  nôtres,  durant 
fon  voyage.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
appofer  notre  feing  de  le  feel  de  nos  Armes  à  ces 
Préienles,  de  icelles  fait  contre -ligner  par  notre 
Secrétaire  de  la  Marine,  A  le  jour 

d  mil  fept  cent  Signé,  LOUIS, 

Comte  de  Touloufe.  Et  plus  bas,  Par 

Formulaire  de  l'Attt  contenant  te  Serment. 

NOUS  de  l'Amirauté  de  certi- 

fions que  Maître  du  Navire  nommé  au 

Paifeport  ci-deflus ,  a  prêté  le  ferment  mentionné 
en  icelui.  Fait  à  le  jour  d 

mil  fept  cent 


Litterarum  Marinarum  ftve  liberi  Corn- 
meatùs,  <fuas  Civitaies  Lubeca ,  Bremen  &  Ham- 

?um  dabunt  Navibus  é  Pertubus  fuis  exituris  , 
ferions  Tradatûs  articulo  xxxir.  conventum 


ephippiis,  fclopctfuecis,  de  in  univerfum  nullis  aliis 
inftruments  bellicis onufiam  eflè,  eumque  ii  fuper 
vel  per  documentum  ftructuras  NaVÏs  noflranbus, 
Bielbrief  di&um ,  vel  per  contractum  venditionis 
ejufdem  (  quarum  chartarum  alterutram,  prout  ni- 
mirùm cafus  contigerit,  ut  ifliufmodi  Navis,  vel  à 
primis  ftruenda?  Navis  auâoribus  adhuc  poflidca- 
tur ,  vel  per  emptionem ,  venditionem  acquifîta 
fuerit)  fub  forma  authenticà  in  Cancellariâ  noftrà 
coram  perfonis  publicis,  quibus  illud  apud  nos  offi- 
cium  eft  commiflum  ,  produit  am  de  Régi  (Iris  nortri» 
infertam ,  indèque  fide  public!  traniiumptam  Na- 
varchus Prarfentium  Exhibitor  ad  manus  habcat, 
de  loco  ubi  dicta  Navis  conftructa,  vel  de  tempore 
de  loco,  quando,  ubi  d:  per  quos  eadem  comparât» 
fuerif,  fatis  confier  ;  acccptiflîmum  auteni  nobi» 
foret  praedicturn  Magiftrunt  Navis ,  in  us  qusr  probè 
juftèque  ab  eo  agenda  erunt,  adjuvari. 

Eam  ob  rem,  omnes  d:  fingulos  illuftriffimos, 
illuffres,  generofos,  nobiles  de  honeflos  Belli  Du- 
ces, Thaï  affi  a  rchoi,  eorumve  locum  tenentes,  Vi- 
carios  ,  Gubernatores  Navium  ,  tam  bellicarun» 
quam  à  privatis  ad  bellicas  expeditioncs  armata- 
rum ,  Copitaneos,  Locum-tenentes,  Commendato- 
res,  Nautas  de  Milites  tett»  marique  militantes» 
neenon  Fortalitiorum  d:  Portuum  maritimorum 
Pra;feÔos  Infpeôores,  carterofqueOfficiales  omnes 
cujufcumque  conditions  vel  ordinis  illi  demùm 
fint ,  ad  quos  nominatus  Rcftor  Navis, 

cum  Nautis  fuis  aliifve  Reftoribus,  cumque  d\&i 
Navi  i  Se  in  eam  illatis  mercibus  ac  bonis ,  cafu 
confultove  pervenerit ,  eâ  quâ  par  eft  obfervantià 
d:  ftudio,  officiosè,  amicè  de  bénévole  rogamus 
de  requirimus,  ut  iis  in  fidem,  tutelam  ac  patroci- 
nium  fuum  clementer  benignèque  (ufeeptis,  abfque 
ullà  cursùs  rémora ,  aliove  impcdiniei.to,  HLeraro 


navigationem,  commeationem ,  negotiationem  at- 
Univerfis  Se  lîngulis ,  cujufcumque  eminentiar,    que  confervationem  permittat.  Id  quod  nos  yiciffïm 
dignitatts  aut  conditionis  fuerint,  Patentes  haice    erga  omnes  de  fingulos,  pro  cujufvis  conditione  de 
Litteras  nofiras  vifuris,  Jeduris  vel  iegi  audituris.   ftatu,  debito  obfequio  &  Audio,  amicitià  de  beu«- 
lovu  Vil.  li  e  ij 
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volentil,  datl  occafione,  promereri  femper  ftude- 
bimus.  In  fidem  prarmilforum  nos  luprà  diéti  Pa- 
tentes ha»  Littera»  confueto  Gvitatis  noflr*  Sigilio 
i  fecimuJ.  Aftum  die  anno 


Fermulairt  du  Rôlt  d*  F  Equipait ,  ttl  qu'il  deit  itrt 
trouvé  a  b»rd  du  Vaijftaux  dis  V'tlUt  Anféatitput. 

ROLLE  de  l'Equipage  du  Vaifleau  de  la  Ville 
t)e  du  port  de  Lad ,  commandé 

par  N.  Capitaine ,  Maitre  ou  Patron,  natif 

de  l'une  des  trois  Villes  Anféatiques,  ou 

naturalife ,  fuivant  les  Lettres  de  naturalité  à  lui 
accordées  en  ladite  Ville,  le  N. 
Pilote ,  Sec.  comme  ci-deifus  ;  N.  Contre- 
Maitre ,  aufli  fpécifié  comme  delTus  ;  N» 
Subrecargue.  Idtm,  N.  Marchand,  Pro- 

priétaire ,  ou  N.  Commis  du  Propriétaire. 

Idtm,  îi.  Matelot.  Idtm. 

S'il  fe  trouve  quelques  Matelots  non  naturels, 
ni  naturalisés,  le  Rôle  en  fera  mention. 

CERTIFICAT. 

Le  Rôle  ci-deflus  eft  attefté  véritable  par  nous 
les  Magiftrats  de  la  Ville  de  En  foi  de  quoi 

nous  l'avons  fait  ligner  par  le  &  appofer 

le  Sceau  de 

En  foi  de  quoi,  nous  CommilTàires  nommes  par 
Sa  Majefté  ,  Se  nous  Députes  des  Villes  Anféati- 
ques, en  vertu  de  nos  Pouvoirs  reipectifs,  avons 
figné  le  prêtent  Iraitc,  &  à  kelui  fait  apposer  le 
Cachet  de  nos  Armes.  A  Paru  le  vingt -huitiém* 
jour  de  Septembre  mil  fept  cent  lèizc. 

L.M.  d'Estrées.  L.M.  d'IIcxelles.  Amelotj 
{L.S.)  {L.S.)  {L.S.) 

Bkosseau.   J.  Anderson.  D.Stoockflet. 
{L.S.)         {L.S.)  {L.S.) 

Fut  Ml  CM  AuTtCLC  SEPAtK*. 

11  a  été  convenu  par  cet  Article  fc'paré,  lequel 
néanmoins  fera  partie  du  Traité  de  ce  jourd'hui, 
comme  s'il  y  étoit  inféré  de  mot  à  mot: 

Qu'en  cas  qu'il  furvienne  quelque  rupture  entre 
Sa  Majefté,  d'une  part,  Se  l'Empereur,  d'autre, 
(ce  qu'à  Dieu  ne  piaiie  )  les  Sujets  deûiites  Villes 
deLubeck,  Brème  &  Hambourg  feront  réputés 
neutres  à  l'égard  de  la  France ,  Si  jouiront  de 
la  liberté  de  Commerce,  ainfl  que  des  droits  Se 
priv;legcs  contenus  audit  l'raité,  &  ce  à  condition 
qu'il»  obtiendront  de  l'Empereur  pareille  neutralité 
ptiur  le  Commerce  avec  la  France ,  &  que  les 
Vailièaux  marchands,  avec  leurs  marchandises, 
appartenans  aux  Sujets  du  Roi ,  feront  eu  fureté 
dans  les  Ports  deùlites  Villes  Asiatiques;  fans 
laquelle  réciprocité  le  prefent  article  demeurera 
nul. 

En  foi  de  quoi ,  nous  CommilTàires  nommés  par 
Sa  Majefté,  &  nous  les  Députes  des  Villes  An  L'a- 
tiques,  en  vertu  de  nos  Pouvoirs  rci'peciifs,  avons 
ligné  le  prêtent  Article  ,  Se  à  icelui  fait  ar  pofef  le 
Cachet  de  nos  Armes.  A  Paris  le  vingt -huitième 
jour  de  Septembre  mil  iept  cent  feize. 

L.  M.  d'Estkees.  L.M.  d'Huxem.es.  Amf-  ct. 
{L.S.)  (L.S.)  {L.S.) 

Brosseau.  J.  Anderson.  D.  S-roorKFLET. 
{L.S.)  {L.S.)  {L.S.) 


Si  coud  Article  s  s  pake*. 

Il  a  été  convenu  par  cet  Article  fc'paré,  lequel 
néanmoins  fera  partie  du  Traité  de  ce  jourd'hui, 
comme  s'il  y  ctoit  inféré  de  mot  à  mot. 

1".  Que  fi  un  Mimllre  de  Sa  Majefté  rélïdant 
dans  une  dcfdites  Villes,  vient  à  y  décéder,  il  fera 
permis  à  là  famille,  héritiers  ou  ayans  caufe,  de 
continuer,  en  payant  l;  h  >ycr,  d'y  tenir  Chapelle, 
ainfi  qu'elle  s'y  tenoit  pendant  la  vie  dudit  Réit- 
dent ,  <5c  cependant  trois  mois  feulement,  à  compter 
du  jour  de  for.  det-o,  a  muins'  que  Sa  Majefté, 
avant  ce  tenis,  n'eut  envoyé  us  nouveau  Miniftre, 
dans  la  nui  Ion  duquel  l'cubliilement  d'une  Cha- 
pelle auroit  auffitôt  été  fait ,  auquel  cas  elle  ceJÏera 
dans  la  maifondud.  défunt.  2u.Que  le  Roi  donnera 
des  ordres  précis  Se  cllecïifs  dans  tous  les  Ports  Se 
lieux  néceliaires,  pour  qu'il  ne  foit  apporté  aucur* 
trouble  ni  empêchement  aux  Sujets  defd.  Villes  de 
Lubetk,  Brème  Se  Hambourg,  lors  de  la  céré- 
monie des  obicqucs  de  ceux  d'entr'eux  qui  feront 
decedrs  dans  l'étendue  des  Terres  de  l'obciiiance 
de  Sa  Majefté ,  Se  ce  fous  peine  de  prilbn  contre  les 
contrevenans,  Se  de  telle  amende  qu'il  appartiendra. 

En  foi  de  quoi ,  nous  Commillaires  nommés  par 
Sa  Majefté,  Se  nous  les  Députés  des  Villes  Anféa- 
tiques,  en  vertu  de  nos  Pouvoirs  refpeâifs,  avons 
lîgné  le  prcTcnt  Article ,  &  à  icelui  fait  appofer  le 
Cachet  de  nos  Armes.  A  Paris  le  vingt -huitième: 
jour  de  Septembre  mil  fept  cent  feize. 

L.  M.  d'Estrées.  L»  M  dHi'iïluj.  Amelot. 
{L.S.)  {L.S.)  {L.S.), 

Brcsseau.  J.  Anderson.  D.  Stoockflet. 
{L.S.)  {L.S.)  (L.  S.) 

Et  comme  nous  ne  voulons  rien  obmertre  de 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'exacte  obfervation 
dudit  Traité  dans  tous  fes  points  Se  articles  :  Pour 
ces  causes,  &  autres  considérations  à  ce 
nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  onde  le  Duc  d'Orléans,  Petit-Fils  de  France, 
Régent;  de  notre  très-cher  Si  très-amé coulïn  le 
Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très -cher  de  très-amé 
coulïn  le  Prince  de  Conty,  Princes  de  notre  Sang; 
de  notre  très -cher  Se  très-amé  oncle  le  Duc  du 
Maine,  de  notre  très-cher  Si  très-amé  oncle  le 
Comte  de  Touloufe,  Princes  légitimes,  Se  autres 
Pairs  de  France  ,  grands  Si  notables  Pcrfonnatres 
de  notre  Royaume ,  nous  avons  dit ,  déclare'  Si  or- 
donné ,  Se  par  ces  Préfentes  figures  de  mure  main, 
difons,  déclarons  Se  ordonnons,  voulons  Se  nous 
plait  que  ledit  Traité  foit  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur  dans  tous  les  points  fc  articles  qui  y  font 
contenus  :  Et  afin  que  nos  ime^ti  ns  fur  ce  lu  jet 
foieiit  luivies  de  point  en  point ,  ituonnonsen  man- 
dement i  nos  aînés  &.  féaux  Confeillers.  les  Gens  te- 
nans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paiis,  &  a  tous  au- 
tres r.osOrficiers&Jufticieis  qu'il  apjartitiKira.qu'ils 
ay eut  a  faire  lire,  publier  &  enre-îrtrer  led.  Traité 
avec  ces  PrcTentes,  &  le  contenu  eu  iceux  faire 
garder,  obierver  &  exécuter  félon  leur  forme  Se 
teneur,  cetfant  Se  faifant  ccifer  tous  troubles  <5c 
empëchcmcns,  nonobftant  tousEdits,  Ordonnan- 
ces, Arrêts,  Rc'glemens,  Lettres  &  autres  chofes 
à  ce  contraires,  aufquelles  nous  avons  dc'ro^é  & 
dérogeons  par  ccfdites  Préfentes ,  pour  ce  regard 
feulement,  &  fans  tirer  à  conféquence  :  C  a  k  tel 
etl  notre  plailîr.  En  témoin  de  quoi  nous  avons* 
fait  mettre  notre  Scel  à  ces  Préfentes.  Donné  à 
Panv  le  vingt-huitième  jour  d'Avril ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  dix -huit.  &.  de  notre  Rcpne  le  troi- 
ik'mc.  Sijiié,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi, 
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t>U  PARLEMENT,  Livre  1 1.  ut 


«719     1*  Dl/C  d'Orléans,  Régent,  préfenî.  Phe-    du  Roi ,  peur  i  rt  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,   * 

*  '    '*    LVtPEAVx.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune,  frisant  l'Arrêt  de  et  jMr.  A  Paris,  en  Parlement,     1  7  1  9' 

le  i  Février  17 19.  Signé,  G/im£*t. 

Rtpftrht,  oui  et  requérant  le  Procureur  Stneral 


CHAPITRE  XII. 

Arrêt  contrad'iâoire  de  la  Cour  des  Aydes ,  du  ro  Février  1719,  qui  confifque 
Jix  demi-queuës  de  Vin  trouvées  dans  une  cour  de  communication  du  Cabaret 
de  Nicolas  Camus ,  demeurant  fur  le  Quay  de  la  Tournelle  à  Paris ,  ar.ivées 
&  les  droits  d'Entrées  acquittés  fous  le  nom  de  Jean  Perigord,  Voituritr  , 
demeurant  en  ladite  cour ,  nonobjlant  la  réclamation  dudit  Ferigord ,  &  qu'il 
eût  foutenuj  lors  du  Proch-verbal  &  dans  le  cours  de  l' Infiance,  quelles  lui 
appartenaient,  blés  condamne Jolidairement  en  cent  livres  d'amende,  &  en 
tous  les  dépens. 

L'An  17 1 8 ,  le  Mardi  onzième  jour  d'Oétobre ,  avoit  pas  la  clef,  &  qu'elle  étoit  entre  les  mains 
fix  heures  du  foir  ,  en  l'Hôtel  Se  purdevant  de  Jean  Pcrigord  Voituritr  par  Terre,  demeurant 
Nous,  Pierre- Jofeph  Scvin  ,  Confeiller  du  Roi,  en  cette  niaiion;  pourquoi  fommes  entrés  dans  l'allée 
Elu  en  l'Election  de  Paris,  Cominillàire  en  cette  du  Cabaret  qui  conduit  c'ans  le  lieu  occupé  par  ledit 
partie,  efl  comparu  Maître  Jacques  Jullien,  Pro-  Perigord,  dans  laquelle  allée  avons  trouvé  ledit 
cureur  de  Maître  Aymard  Lambert,  Fermier  Perigord,  auquel  avons  fait  Içavuir  le  fujet  de  notre 
General  des  Fermes  unies  de  Sa  Majeflc,  alli/lé  transport  ;  &  interpellé  de  nous  repréfenter  la  clef 
de  Mc.  Antoine  Ravé,  Agent  General  des  affaires  de  la  porte  de  communication  de  la  courduCaba- 
deld.  Fermes  ;  lequel  Jullien  audit  nom,  nous  a  ret  dudit  Camus,  dans  celle  que  l'on  nous  a  dit  lui 
dit  que  ledit  Lambert  a  eu  avis  que  le  nommé  Ca-  appartenir,  à  quoi  ledit  Perigord  nous  a  fait  ouver- 
mus,  Marchand  de  Vin,  tenant  Cabaret  fur  le  Quay  ture  d'une  porte  qui  efl  au  bout  de  ladite  allée,  par 
de  la  Tournelle  près  la  rue  des  Bernardins,  pour  le  moyen  de  laquelle  fommes  entres  dans  une  pc- 
frauder  plus  aifément  les  droits  de  huitième ,  avoit  tite  cour  dans  laquelle  avons  trouvé  la  fufdite  porte 
fait  entrer  ce  matin  fix  demi  -  queues  de  vin  fous  de  communication  &  lîx  demi -queues  dans  ladite 
le  nom  d'un  Chartier ,  le  quelles  fixdemi-queuesde  cour,  trois  dcfquelles  font  expofees  à  l'injure  du 
vin  il  avoit  fait  décharger  dans  le  fufdit  Cabaret  Si  teins  ;  avons  interpellé  ledit  Pcrigord  de  nous  dé- 
mettre dans  un  lieu  dans  lequel  ledit  Camus,  Ca-  tlarer  à  qui  appartiennent  lei'd.  fix  demi -queues , 
baretier  ,  communique  de  tous  côtés.  Comme  ledit  s'il  n'efl  pas  vrai  qu'elles  font  pleines  de  vin  Si  pour 
Lambert  a  intérêt  de  découvrir  Si  conflater  cette  le  compte  dudit  Camus,  qui  le  fert  du  nom  de  lui 
fraude ,  il  requiert  qu'il  nou$  plaife  nous  tranfporter  Perigord  pour  frauùer  les  droits  de  huitième ,  à 
préientement  dans  le  fufdit  Cabaret ,  à  l'effet  d'y  quoi  il  nous  a  dit  que  les  lîx  demi-queues  de  vin  lui 
dre;lcr  Procès-verbal  de  l'état  des  vins  qui  le  trou-  appartiennent,  quil  ne  prête  point  ("un  nom,  Se 
veront  en  fraude  Se  de  la  fituation  des  lieux,  fuivant  qu'il  en  a  payé  les  droits  d'Entrées ,  fuivant  la  quit- 
les  requifitions  qu'il  nous  fera ,  &  ont  ligné  ainlî.  tance  des  Entrées  deidices  fix  demi-  queues  de  vin, 
S>*nt ,  Ravé  &  Jullien.  datée  de  ce  jour ,  lignée  Payen  au  nom  de  Mi 

Surquoi,  nous  Confeiller  Se  Commiflaire  fufdit  Pcrigord,  qu'il  nous  a  repréfentée  ,  &  à  Imitant  à 
avons aud.  Jullien aud. nom, affiftédud. Rave, donné  lui  rendue  ;  l'avons  l'oinmé  de  nous  dire  s'il  a  des 
acte  de  fa  comparution,  dire &reqiiifitoir<ci-detfus;  caves;  nous  a  dit  qu'il  n'en  a  point,  Se  qu'l  met 
&  y  ayant  égard  nous  fommes  à  l'inflant  tram'porté  ordinairement  les  vins  dans  la  cour ,  Se  a  déclaré  ne 
avec  M".  Nicolas  Moreau,Grclficrdelad.  Election,  Ravoir  ligner,  de  ce  interpelle  fuivant  l'Ordonnan- 
dans  un  Cabaret  fis  fur  ledit  Quay  de  la  Tournelle,    ce.  Signé  enfin,  Sevin. 

que  ledit  Jullien  ,  audit  nom ,  nous  a  dit  apparte-  Ce  fait ,  ledit  Jullien  audit  nom  ,  nous  a  dit  que 
nir  audit  Camus  j  où  étant,  avons  trouvé  un  Parti-  jamais  fraude  n'a  été  plus  confiante  de  la  part  dudk 
culier ,  lequel  nous  avons  interpellé  de  nous  dire  Camus  j  qu'il  efl  li  vilibie  que  Icldits  vins  font  en 
fon  nom  de  fa  qualité,  Se  s'il  n'efl  pas  arrivé  ce  our-  fraude  ,  que  la  porte  de  communication  ,  lefdite* 
d'hui  fix  demi  -  queues  de  vin  fous  le  nom  d'un  llx  demi  -  queues  de  vin  dans  la  cour,  dans  laquelle 
Bourgeois,  dans  ledeffeinde  les  jetter  fur  les  râpés,  il  entre  quand  bon  lui  lembîe,  les  propres  marques 
de  en  frauder  les  droits  de  huitième.  Nous  a  dit  fc  jucmes  qui  font  fur  lefdites  lîx  demi  queues,  fetn- 
hommer  Jacques  Jouvenot ,  Garçon  de  Cabaret  blables  à  celles  qui  font  fur  les  tonneaux  qui  lont 
pour  Nicolas  Camus,  Major  de  la  Ville  3c  Marchand  dans  fes  caves,  dont  ledit  Jullien  nous  a  demandé 
de  Vin  ;  que  led.  Camus  efl  en  Campagne,  qu'il  de-  acte  &  requis  ledit  Pcrigord  d'en  convenir,  font  des 
meure  rue  Saint  Victor  à  l'enVigne  du  Tambour  ;  preuves  li  certaines  Si  lî  confiantes,  qu'il  en  requiert 
qu'il  ne  lui  efl  arrivé  cejourd'hui  aucuns  vins  dans  la  (aille  &  le  tranfporc  au  Bureau  de  l'Hôtel  de 
le  Cabaret  où  nous  fommes  ;  l'avons  interpellé  de  Cliarny,  pour  en  pour iu ivre  la  confilcation  fur  ledit 
nous  faire  voir  fes  caves  Si  les  lieux  de  cette  mai-  Camus  &  autres  qu'il  appartiendra ,  avec  l'amende 
lôn  ;  nous  a  d'abord  conduit  dans  fes  caves,  que  les  Si  les  dépens ,  de  nous  a  requis  que  lefd.  vins  foient 
Commis  ont  trouvées  en  règle  ;  enfuite  dans  une  goûtés  par  les  Commis  Si  par  lcfdits  Jouvenot  Se 
cour  fermée  par  un  petit  mur,  auquel  efl  une  porte  Périme  >rd  ;  Se  ont  ligné  ;ainli  ligné,  Ravé  Si 
de  communication  avec  une  autre  petite  cour  de  la    Jil.Lit  k. 

même  mai  Ion,  ladite  porte  fermée  avec  une  clef  j  Surquoi,  Nous  Confeiller  Se  CommilTaire  fufd. 
avons  interpellé  ledit  Jouvenot  de  nous  faire  ouver-  avons  aufeites  Parties  donné  acte  de  tout  ce  que 
ture  de  ladite  porte ,  à  quoi  il  a  répoudu  qu'il  n'en    drilus  t  Si  avons ,  à  la  requifîtion  débits  Jullien  Si 

E  e  uj 
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1  "  Ravé ,  fait  percer  lefdites  iîx  demi  -  queues  par 

1 7  1 9'  Sauveur  Goler  &  Louis  Demichy,  Commis  Am- 
bulans ,  defquels  ayant  tiré  de  la  liqueur  Se  l'ayant 
goûtée  Se  fait  goûter  audit  Pchgord ,  ils  nous  ont 
rapporté  qu'elles  font  pleines  de  bon  vin  rouge  nou- 
veau, loyal,  bon  Se  marchand.  Sommé  ledit  Jou- 
venot ,  Garçon  dud.  Camus ,  d'en  goûter ,  a  refufé , 
&  ordonné  que  lefdites  fix  demi -queues  de  vin 
demeureront  failles,  pour  en  pourfuivre  par  le  Fer- 
mier la  confiscation  fur  qui  il  appartiendra.  Avons 
fait  contremarquer  lefdites  fix  demi  «queues  de  vin 
de  deux  demi  tours  de  Rouanne  defdits  Commis  ; 
&  à  la  requifition  defdits  Jullien  Se  Ravé,  avons  in- 
terpelle lefd.  Perigord  Se  Jouvenot  de  convenir  que 
les  marques  étant  fur  lefd.  fix  demi-queues  de  vin 
l'ont  fcmblablcs  à  celles  qui  font  fur  les  tonneaux 
qui  font  dans  les  caves  dudit  Camus,  n'ont  voulu 
faire  aucune  reponfe  ;  &  en  cet  endroit ,  ledit  Pe- 
rigord nous  a  repré  l'enté  une  Lettre  de  voiture  datée 
à  Orléans  du  Octobre  1718,  lignée  Regnault 
pour  M.  Lemaiftre ,  de  la  quantité  de  fix  poinçons 
de  vin  Auvernat ,  adrelfcs  à  M.  Perigord ,  en  marge 
de  laquelle  eft  une  marque  femblable  à  celles  qui  le 
font  trouvées,  tant  fur  lefdites  fix  demi -queues 
.  de  vin ,  que  fur  les  tonneaux  qui  fe  font  trouvés 
dans  les  caves  dudit  Camus  ,  Se  la  quittance  d'En- 
trée ci-devant  énoncée ,  leSquelles  Lettrede  voiture 
&  quittance  font  demeurées  annexées  à  la  minutte 
eu  préfent  Procès- verbal ,  après  avoir  été  paraphées 
par  lefdits  Perigord,  Jullien  Se  Ravé,  Se  par  Nous  ; 
&  à  la  requifition  dudit  Perigord,  Se  du  confente- 
tnent  defdits  Jullien  &  Ravé  audit  nom,  lui  avons 
lailTé  lefdites  fix  demi  -  queues  de  vin  en  fa  charge 
&  garde,  pour  en  éviter  l'enlèvement,  defquellcs 
il  s'eft  chargé  pour  les  reprefenter  comme  Dcpofi- 
taire  de  biens  deJuflice,  &  a  figné  avec  lefd.  Golard, 
Demichy,  Julien  Se  Ravé  ;  &,'icequedcffus.  avons 
vacqué  jusqu'à  onze  heures  tonnées  ;  Si  a  ledit  Jou- 
venot déclaré  ne  fçavoir  écrire  ni  figner  ;  de  ce  in- 
terpellé. Signé  enfin,  PekiGord,  Demichy, 
Golar,  Jullien,  Ravé  St  Se  vin,  avec 
paraphe.  Signé,  Mo  RE  A  V, 

A Tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront , 
les  Préfident,  Lieutenant,  Affeffeiir,  Elias, 
Conseillers  du  Roi  notre  Sire,  fur  le  fait  de  l'es 
Aydcs  &  Tailles,  es  Ville,  Cité  Se  Election  de 
Paris,  Salut.  Sçavoir  faifons:  Qu'entre  Maîrre 
Jacques  Jullien,  Procureur  de  M*.  Aymard  Lam- 
ber: ,  Fermier  General  des  Kermès  unies  de  France , 
Demandeur  aux  fins  du  Procès- verbal  du  1 1  Octo- 
bre dernier,  Se  exploit  fait  en  conféquence  par  Ce- 
lery,  Huiflier,  du  18  dudit  mois  d'Octobre,  con- 
trôlé à  Paris  le  20,  Se  préfenté,  tendant  à  ce  que 
les  fix  demi  •  queues  de  vin  laifies  Se  mentionnées 
au  Procès- Verbal ,  fulTent  déclarées  acquifes  &  con- 
fisquées au  Roi  au  profit  du  Demandeur  ,  fur  les 
Défendeurs  ci-après  nommés,  Icfquels  feroient  con- 
damnés  Solidairement  en  1 00  liv.  d'amende ,  portée 
par  l'Ordonnance  ,  &  aux  dépens ,  d'une  part  J  Se 
M*.  Charles  Bercher,  Procureur  du  fieur  Camus, 
Marchand  de  Vin,  Se  M'.  Jacques  Greffïn,  Procu- 
reur du  nommé  Perigord  Charrier  ,  Défendeurs , 
d'autre  ;  Se  ledit  Greflîn  audit  r.om ,  Demandeur 
aux  fins  du  dire  ,  Signifié  cejourd'hui  avant  l'Au- 
dience de  la  Caufe ,  à  ce  qu'en  déboutant  le  Dé- 
fendeur cie  fa  demande ,  le  Procès-verbal  ci-delTus 
fût  déclaré  nul ,  injurieux ,  tortionnaire  Se  dérai- 
sonnable, main-lev.'e  à  lui  laite,  à  la  reftitution 
le  Gardien  cor-traint ,  Se  ledit  Défendeur  condamné 
en  ro  liv.  de  dommages  Se  intérêts ,  Se  aux  dépens  ; 
&  ledit  M1.  Jullien  audit  nom,  Défendeur,  d'autre  ; 
ne  pourront  («qualités  pr/judicier  ;  &  Parties  ouïes 
en  leur  Playdoyer,  &  le  Procureur  du  Roi  en  fes 
Concluions  :  Nous,  fans  s'arrêter  à  la  réclamation 


de  la  Partie  de  Greflîn,  avons  les  fix  demi-queues  de 
vin  laifies  dont  eft  queftion,déclaréesacquife»&  coo- 
fifquées  au  Roi  au  profit  du  Fermier ,  fur  le*  Par- 
ties de  Bercher  Se  de  Greflîn ,  que  nous  condam- 
nons Solidairement  en  100  liv.  d'amende,  portée 
par  l'Ordonnance  ,  Se  aux  dépens  ;  à  la  représenta- 
tion defquelles  fix  demi  -  queues  de  vin  ,  ladite: 
Partie  de  Greflîn ,  Gardien ,  contraint  par  corps  ; 
quoi  faifant ,  déchargé  ;  Se  fera  la  préfente  Sentence 
exécutée  ,  nonobftant  Se  fans  préjudice  de  l'appel 
par  notre  Jugement.  Mandons  au  premier  des  Huit- 
fiers-Audicnciers  de  cette  Election  ou  autre  fur  cft 
requis,  mettre  ces  Préfentes  à  exécution  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  en  témoin  de  quoi  les  avons 
fait  fcellcr.  Ce  fut  fait  &  donné  en  l'Election  de 
Paris,  l'Audience  tenante,  le  14  Novembre  1718. 
Signé  (Mokiau,  avec  paraphe. 

Scellé  le  ipNovembrei7i8.  Signé, Gri.goib.Ei 
avec  paraphe. 

Du  loFéirrier  1719; 

LO U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huifliers  de . 
notre  Cour  des  Aydes ,  ou  autre  notre  Huiflier  ou 
Sergent  Royal  fur  ce  requis ,  comparant  judiciaire- 
ment en  notredite  Cour ,  Jean  Perigord  ,  Appelant 
d'une  Sentence  rendue  en  l'Election  de  Paris  le  14 
Novembre  1 7 1 8,  Se  de  ce  qui  a  fui  vi,  Se  Demandeur 
en  Requête  du  1  c  Décembre  audit  an ,  à  ce  qu'en 
venant  plaider  fur  l'appel  de  la  Sentence ,  il  plût  à 
notredite  Cour  mettre  l'appellation  Se  ce  au  néant  j 
émendant ,  que  la  faifie  faite  à  la  requête  de  M*. 
Aymard  Lambert,  fermier  General  des  Fermes 
unies  de  France ,  par  Procès-verbal  du  1 1  Octobre 
1 7 1 8  j  de  fix  demi  -  queues  de  vin ,  feroit  déclarée 
nulle  &  injurieufe  ;  que  la  main-levée  provifoire 
defdits  vins  deineuieroit  définitive ,  &  ledit  Peri- 
gord déchargé  de  l'amende  &  dépens  contre  lui  pro- 
noncée ,  Se  ledit  Lambert  condamné  en  fes  dora-1 
mages  &  intérêts ,  pour  lefquels  il  fe  reftraint  à  la 
fomme  de  yoo  liv.  de  en  tous  les  dépens ,  tant  des 
caufes  principales  que  d'appel ,  d'une  part  ;  &  ledit 
M*.  Aymard  Lambert  ,  Fermier  General,  Intimé 
Se  Défendeur,  d'autre.  Et  entre  *  ko\u  Camus, 
Major  de  la  Ville  de  Paris ,  Se  Marchand  de  Vin 
en  icelle ,  Demandeur  en  deux  Requêtes  j  la  pre- 
mière du  1 2  Janvier  1719,  à  ce  qu'il  plûtà  norred. 
Cour  le  recevoir  Appelant  de  ladite  Sentence  des 
Elus  de  Paris ,  du  14  Novembre  1 7 1 8 ,  en  ce  que 
par  icelle  il  eft  Solidairement  condamné,  avec  ledit 
Perigord  ,  en  100  liv.  d'amende ,  Se  aux  dépens, 
Se  de  ce  qui  a  fuivi  ;  &  la  féconde  du  24  Janvier 
dernier,  à  ce  qu'en  venant  plaider  fur  l'appel  dudit 
Camus  j  il  plut  à  notredite  Cour  le  recevoir  Partie 
intervenante  en  la  Caufe  d'entre  ledit  Perigord  Se 
le  Fermier,  acte  de  l'emploi  de  ladite  Requête, 
le  recevoir  Appelant  de  ladite  Sentence  des  Elus 
de  Paris ,  dudit  jour  14  Novembre  1 7 1 8 ,  &  de  ce 
qui  a  Suivi  ;  faifant  droit  fur  ledit  appel ,  mettre 
l'appellation  Se  ce  dont  eft  appel  au  néant  ;  émen- 
dant ,  le  décliarger  des  condamnations  portées  par 
ladite  Sentence,  avec  dommages-intérêts  Se  aux 
dépens  ,  tant  des  caufes  principale  que  d'appel ,  & 
Demandeur ,  d'une  part  ;  Se  led.  M*.  Aymard  Lam- 
bert,  Fermier  General,  Défendeur, d'autre  ;  ne 
pourront  les  qualités  prejudicier.  Après  que  Deiro- 
cîies  ,  Avocat  de  Perigord,  Guerin,  Avocat  de 
Lambert,  Se  de  la  Combe ,  Avocat  de  Camus,  ont 
été  ouis,  en  Semble  Bellanger  pour  notre  Procureur 
General,  Se  que  la  Caufe  a  été  plaidée  par  une  Au- 
dience :  NOTREDITE  COUR,  fans  s'ar- 
rêter aux  Requêtes  des  Parties  de  Detroches  &  de 
la  Combe,  dont  elle  les  a  déboutés,  a  mis  &  met 
l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  a  été 
appellé  fortira  fon  plein  6c  entier  effet  ;  en  confe 
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DU  PARLEMENT,  Livre  IL 


quence  ,  condamne  Icfdttcs  Parties  de  Defroches 
J  7 1  9 '  &  de  la  Combe  folidairement  en  une  feule  amende 
de  IOO  liv.  pour  la  contravention,  en  une  feule 
amende  ordinaire  de  1 2  liv.  &  en  tous  les  dépens. 
Si  te  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution  j 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  en 
la  Première  Chambre  de  notredite  Cour  des  Aydcs 


aaj 

le  dixième  Février ,  l'an  de  grâce  I7'9  »  &  de  notre 
Règne  le  quatrième.  Colktionné ,  par  la  Cour  des 
Aydcs.  Signé,  Ollivier. 

Crllatianné  aux  Originaux ,  par  hfous  CtnftUler-  ' 
Stcraairt  d»  Ray  ,  Mai/ou  ,  Cotarennt  dt 
Iranct ,  &  dt  fcj  Finança. 
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CHAPITRE  XIII. 

Condamné  aux  dépens  en  Matière  criminelle,  ne  peut  s'aider  du  bénéjicè 
de  Septuagénaire  pour  être  mis  en  liberté  après  un  Arrêt  i'Iterato. 


C'EST  ce  qui  a  été  jugé  le  10  Février  1710 , 
en  la  Chambre  de  la  f  ournelle ,  plaidans  M". 
Chaulfechat  &  le  Roy  de  Fonrenelle.  Cet  Arrêt 
a  décidé  qu'un  Condamné  aux  dépens  par  Arrêt  en 
matière  criminelle ,  6c  en  20  liv.  de  dommages-in- 
térêts ,  ne  pouvoit  pas  s'aider  de  l'âge  de  foixante- 
dix  ans  pour  être  mis  en  liberté ,  après  avoir  été 
emprifonne  en  vertu  d'un  Arrêt  d'Jttrai» ,  quoiqu'on 
foutînt  que  fuivant  l'Ordonnance  de  1667  ,  il  fau- 
drait pour  aftraindre  un  Septuagénaire  à  la  con- 
trainte par  corps  pour  dépens  en  matière  criminelle  i 
que  la  condamnation  originaire  aux  dépens  eût  été 
prononcée  par  corps  ;  &  en  cftet ,  l'art,  9  du  tit.  34 
de  l'Ordonnance  de  1 667,  énonce  que  les  Septua- 
génaires ne  pourront  être  empri:onnés  pour  dettes 
purement  civiles,  Il  ce  n'eft  pour  ftellmnat,  recelé, 
Se  pour  dépens  en  matière  criminelle,  &  que  les 
condamnations  f< tient  par  corps  ;d'où  il  iembleque 
l'on  puifle  induire  qu'à  moins  que  la  condamnation 
aux  dépens  en  matière  crimiuelle  ne  foit  prononcée 
par  corps  contre  celui  quieftSeptuagenaire,il  ne  peut 
être  traité  que  comme  on  traite  ceux  qui  font  condam- 
nés aux  dépens  à  l'ordinaire  ;  ce  qui  ne  les  rend  con- 
traignables  par  corps  qu'après  les  quatre  mois ,  cas 
dans  lequel  la  contrainte  par  corps  n'a  plus  lieu  con- 


tre les  Septuagénaires.  II  eft  vrai  qu'au  Parlement 
de  Paris  il  n'étoit  pas  d'un  ulàge  reconnu  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps ,  en  condamnant  aux 
dépens  en  matière  criminelle  ;  &  qu'à  l'égard  même 
des  dommages  &  interctsauffî  en  matière  criminelle, 
il  n'étoit  point  d'ufage  de  la  prononcer  ;  mais  que 
pour  donner  effet  à  la  contrainte  par  corps  ,  on 
aioutoit  à  la  condamnation  des  dommages  Se  inté- 
rêts ces  termes  :  Far  f«rnu  d*  réparation  eunlt.  Dans 
d'autres  Parlemens  U  efl  d'ufage  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps  pour  les  dépens  en  matière  cri- 
minelle, lorfqu'on  fe  détermine  à  lancer  cette  con- 
trainte contre  l'Accule.  On  répondoit  à  tout  cela  , 
e  fuivant  cet  art.  9  du  tit.  34  de  l'Ordonnance 
e  1667,  les  Septuagénaires  ne  font  point  exempts 
de  la  contrainte  par  corps  quand  elle  eft  prononcée 
originairement,  &  quec'eft.la  même  chofe  lorfqu'elle 
eft  acqui.e  par  l'Arrêt  6'lttratt.  Onajoutoit  que 
ce  Condamné  n'étoit  pas  favorable ,  parce  que  lorf- 
qu'on l'avoit  voulu  exécuter  en  fes  meubles ,  il 
avoir  répondu  qu'il  les  avoit  vendus  pour  ne  les 
pas  payer. 

C'efl  dans  ces  circonftances  fingulieres  qu'eftù* 
l'Arrêt. 
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CHAPITRE  XIV. 

Vn  bien,  quoique  faijî  réellement,  ejl  valablement  affefté  b  hypotequé  pour  les 
réparations  faites  poflérieurement  d  la  faifie  réelle ,  la  Partie  fur  qui  la  faifie 
ejl  faite,  n'étant  point  dépojjedée  par  un  Bail  judiciaire. 

Les  Ouvriers  ont,  en  ce  cas  >  une  hypoteque  privilégiée  aux  autres  Créanciers, 

Cette  faifie  réelle  non  fuivie  de  Bail  judiciaire ,  ri  empêche  le  Propriétaire  d'uni 
maifon  faifie  réellement,  d'en  faire  Bail  à  vie  à  un  tiers. 


LE  16  Février  1719,  en  la  Première  Chambre 
des  Enquêtes ,  au  Rapport  de  M.  l'Abbé  Lo- 
renchet ,  fur  productions  refpeclives,  eft  intervenu 
Arrêt,  qui  a  décide  conformément  aux  Proportions 
ci-del&s. 

L'Edition  donnée  en  1741  du  Commentaire  de 
Me.  Pierre  le  Mai  lire  ,  fur  la  Coutume  de  Paris., 
énonce ,  pag.  57  3 ,  que  cet  Arrêt  eft  intervenu  dans 
les  circonftances  fuivantes. 

En  1709,  les  biens  du  fieur  Moilleron,  Préfi- 
dent  au  Grenier  à  Sel  de  Paris,  furent  làilîs  réelle- 
ment. En  1 7 1  o ,  il  y  eut  un  bail  judiciaire  qui  refta 
(ans  exécution. 

Le  22  Juin  171 2,  il  fut  fait  un  autre  bail  judi- 
ciaire pour  commencer  au  premier  Septembre  1 7 1 2 , 


Si  qui  fut  l'époque  de  la  depoflefiion  du  (îeur  Moil- 
leron. 

En  cette  année  1712,  il  abandonna  fes  biens  à 
lès  créanciers,  qui  établirent  une  Direction.  A  la 
tête  de  cette  Direction  étoit  M.  Dodun,  lors  Préfi- 
dent  en  la  Quatrième  des  Enquêtes,  6c  depuis  Con- 
trôleur General  des  Finances. 

Dansl'intervalede  1709  à  171 2,  le  fieur  Moil- 
leron fit  desdevis  fous  femg  privé  avec  des  Ouvriers , 
pour  réparations  dans  fes  maifons  rue  des  Déjeu- 
neurs  Se  du  gros  Chenet  ;  ces  ouvrages  furent  finis 
en  1 7 1  o  &  1 7 1 1 .  Les  Ouvriers  firent  arrêter  leur 
Mémoire  en  17 1  2  par  le  fieur  Moilleron ,  Se  obtin- 
rent Sentence  qui  le  condamna  &  reconnut  les  devis 
fous  feing  privé. 
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Le  fieur  Moilleron  fît  plus ,  il  vendit  ers  maifons 
1  '1  1  ^*    à  vie  bu  fieur  Abbé  Dufour ,  qui  fit  confirmer  Ion 
bail  à  vie  avecTràhan,  ci- devant  Procureur,  par 
Airct  fur  appel  collutoire  d'une  Sentence  obtenue 
de  concert  au*Reqin?tes  du  Palais. 

Les  Directeurs  de  Moilleron  le  pourvurent  contre 
cet  Arrêt  obtenu  par  l'Abbé  Dutour,  firent  un  or- 
dre qui  fut  homologue  le  2y  Août  171  r.  On  ne 
colloqua  les  Ouvriers  que  par  hypoteque  du  jour 
des  Sentences  qui  avoient  reconnu  leurs  devis  fous 
feing  privé. 

Ces  Ouvriers  fe  pourvurent  en  fcformation  de 
l'ordre. 

Leur  moyen  étoit  que  le  premier  bail  judiciaire 


de  1710,  n'avoit  point  eu  d'exécution  ;  que  par-là 
Moilleron  n'avoit  été  dcpoflcdc  qu'en  1712,0:  que 
leurs  ouvrages  étoient  antérieurs. 

W.  Gabriel-Antoine  Guyot,  Avocat,  écrivoit 
alors  pour  les  Directeurs.  Sur  ces  moyens  des  Di- 
recteurs ,  l'Arrêt  du  16  Février  »7t'o  a  ordonne 
que  l'ordre  feroit  réformé,  &  les  Ouvriers  collo- 
ques par  privilège. 

L'Abbé  Dufour  a  autlî  obtenu  Arrêt  qui  a  con- 
firmé fon  bail  à  vie. 

Voyez  l'Arrêt  du  1 4  Juin  1721.au  préfent  Jour- 
nal ,  Si  l'Arrêt  du  22  Août  171 j , au  volume  pré- 
cèdent. 


sa 


CHAPITRE  XV. 

Patronage  attaché  à  la  famille  ne  s'acquiert  pas,  ou  ne  Je  tranfmet  pas 

par  légitimation, 


LE  Vendredy  17  Février  17 to,  à  l'Audience 
de  la  Grand'Chambre ,  efl  intervenu  Arrêt  qui 
ti  juge  ,  conformément  à  la  Proportion  ci-dclfus, 
en  la  Caufe  du  Patronage  de  la  Cure  de  Fougeré, 
dont  il  y  a  Arrêt  de  I C28  dans  Maréchal. 

M.  Gilbert ,  Avocat  General ,  portoit  la  parole. 
Un  Seigneur,  Baron  de  Bcaugc,  en  vendant  la 
Terre  s'étoit  réfervé  à  lui  &  aux  liens  le  droit  de 
Patronage ,  qui  étoit  palT?  à  Anne  de  Montcalquier 
là  fille.  Elle  avoit  époufé  le  Comte  de  Soilfons. 
Du  fils  de  leur  mariage  étoit  né  un  enfant  qui  avoit 
été  légitimé.  Ce  fils  légitimé  étoir  devenu  Baron 
de  Beaugr,  &  avoit  tranfmis  cette  Terre  à  Madame 
de  Luvnes  là  fille. 

La  Cure  de  Fougeré  ayant  vacqué ,  Monfîeur 
<le  Luvnes ,  comme  Baron  de  Beaugc  •  à  caufe  de 
fa  femme ,  avoit  préfenté  un  Prêtre  qui  s'étoit  adreflé 
au  Grand- Vicaire  de  l'Evêque. 

On  lui  avoit  répondu ,  Uats  efi  plaint ,  Se  que  le 
Patronage  étoit  attaché  à  la  famille  des  Patrons,  Se 
non  à  la  Baronie. 

MonficuriSc  Madame  deLuynes  avoient  fait  une 
nouvelle  préfentation,  &  le  Préfenté  s'étoit  adreflé 
au  Chapitre  de  Tours ,  &  fur  les  Provifions  avoit 
'formé complainte  contre  le  pourvu  par  l'Evêque, 
&  avoit  obtenu  la  reercance  par  Sentence  du  Prcfi- 
tJial  de  la  Flèche. 

Le  pourv  ù  par  l'Evêque  étoit  mort ,  3c  avant  que 


de  mourir  avoit  fait  demiffion  entre  les  mains  dé 
l'Evêque ,  à  la  charge  d'obtenir  le  contentement  du 
Véritable  Patron. 

L'Evêque,  fur  la  préfentation  du  Prince  deCa- 
rignan ,  defcendant  par  légitime  mariage  d'Anne  dé 
Montcalquier,  avoit  pourvu.  Le  pourvu  avoit  formé 
fa  complainte.  Le  Préfidial  de  la  Flèche  avoit  ap- 
pointé en  droit.  Il  y  avoit  eu  appel  de  cet  appointe- 
ments 

La  Caufe  ayant  été  portée  à  l'Audience  de  la 
Grand'Chambrc,  on  difoit  qu'il  y  avoit  trois  fortes 
de  Patronages.  Que  l'on  convenoitquelc  Patronage 
dont  il  s'agiflbit ,  étoit  attaché  à  la  famille. 


On 


lit  que  Madame  de  Luynes  defeendoit 


d'un  légitimé,  de  que  la  légitimation  ne  donne  point 
le  droit  de  la  famille  ;  que  la  légitimation  dont  il 
s'agiflbit  avoit  été  faite  en  préfence  d'Anne  de  Mont- 
calquier& de  quelques  autres  parens,  &  permettoit 
à  Anne  de  Montcalquier  de  faire  des  libéralités  au 
légitimé  ;  ce  qui  montrait  qu'il  n'avoit  ni  le  droit  de 
fucceder ,  ni  de  droit  dans  la  famille ,  qu'autant  qu'on 
lui  en  donnerait. 

Par  l'Arrêt  fufdaté'  :LACOUR  évoquant  le 
principal  Se  y  faifant  droit ,  a  maintenu  le  pourvu 
par  l'Evêque  en  pofTeflion  Se  jouiflânee  du  Bénéfice 
contentieux  ;  fur  la  demande  afin  de  reftitution  de 
fruits  Se  fur  les  autres 
hors  de  Cour. 


17  10. 


CHAPITRE  XVI. 

Intérêt  s'adjuge  fur  un  Bien  faif.  réellement ,  du  jour  de  Foppofition 

à  la  faifie  réelle. 


LE  2  Mars  171p.  eft  intervenu  Arrêt,  par  le- 
quel la  Cour,  en  déterminant  la  contefiation 
xles  Parties ,  a  prononcé  au  profit  du  fieur  .... 
la  collocation  pour  les  interers  de  la  fortune  de 
^000  livres  à  compter  du  18  Février  170c,  jour 
de  l'oppofition  à  la  faifie-réelle  dans  la  difcuflton  des 
tiens  de  la  Maifbn  de  Pompadour. 


Plaidant  Mu  dt  U  BUncharditre ,  Avocat  des 
Directeurs.  . 

Voyez  l'arrêté  du  Parlement ,  du  3 1  Août  1 690 , 
Journ.  des  Audiences,  en  l'ordre  de  fa  date,  &  ce 
qui  eit  dit  fur  cette  quertion  ibidem. 


CHAPITRE 


Digitized  by  Google  ' 


t»U  PARLEMENT,  LiVrI  IL 


CHAPITRE    XVI  h 

Arrêt  eontradi&oire  de  U  Cour  des  Aydes  >  du  3  Mars  lyiç,  qui  juge  que  les 
Contrôleurs  aux  Revues  des  Mousquetaires ,  doivent  les  Droits  de  Gros , 
Augmentation  6"  autres ,  des  Vins  de  leur  crû  :  Confirme  une  Sentence 
de  tEUâion  de  Château -Thierry ,  qui  déboute  Gedeoh-Séaflien  Dcni?ot} 
Contrôleur  aux  Revàes  de  la  première  Compagnie  des  Moufquetaires ,  d'une 
cppojition  à  une  Contrainte  pour  les  Droits  de  Gros  &  Augmentation,  6»  le 
condamne  en  V amende  &  en  tous  les  dépens. 


IO  U  I S ,  par  la  Grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
j  6c  de  Navarre  :  Au  premier  des  Hurflîers  de 
notre  Cour  des  Aydes,  ou  autre  notre  Huiflier  ou 
Sergent  Royal  fur  ce  requis ,  comparant  judiciaire- 
ment en  ndtred.  Cour,  Gedeon-Sebaflien  Denizot , 
Contrôleur  au*  Revue»  de  la  première  Compagnie 
des  Moufquetaires  de  Sa  Majcfté  *  Appelant 
d'une  contrainte  décernée  contre  lui  le  a  Novembre 
I716,  pour  droits  de  Gros,  Augmentation,  Jauge 
&  Courtage ,  4  fols  pour  livre ,  de  Jaugeurs-Cour- 
Uers ,  des  vins  de  fort  crû  par  lui  vendus ,  de  d'une 
Sentence  de  l'Élection  de  Château-Thierry,  du  1 9 
Mars  1717 ,  qui  le  déboute  de  l'oppofltion  formée 
à  ladite  contrainte*  comme  prétendant  jouir  des 
mêmes  exemptions  que  les  Officiers  Commençaux 
lie  notre  Mai  Ton ,  «  qui  ordonne  l'exécution  de 
lad.  contrainte,  de  Appelant  d'une  autre  contrainte 
vifée  le  premier  Avril  1717,  pour  mêmes  droit», 
bflur  autres  vins  de  fon  crû  par  lui  vendus,  de  d'un* 
famé  &  exécution  de  fes  meubles,  du  odud.  mois 
d'Avril  audit  an ,  de  Demandeur  en  Requête  du  9 
Mai  1 7 1 8 ,  tendante  à  ce  qu'en  plaidant  fur  fon  ap- 
bel  defdites  contraintes ,  Sentence ,  faifie  dr  exécu- 
tion ,  &  de  ce  qui  a  fuivi ,  il  foit  ordonné  que  l'ap- 
pellation 4:  ce  foit  mis  au  néant  ;  qu'il  foit  déchareé 
des  condamnation»  contre  lui  prononcées }  que  la 
tontrainte  foit  déclarée  nulle ,  les  offres  par  lui  faites 
de  payer  les  droits  par  lui  bien  de  légitimement 
dûs,  (oient  déclarées  bonnes  &  valables  ;  en  con- 
féquence,  que  U  faine  de  exécution  de  fes  meubles 
«c  *tabliflêment  de  Commiflaire ,  foit  déclarée  nulle , 
Injuriéufe ,  tortionnaire  de  déraifonnable  ;  que  pleine 
de  entière  main- levée  lui  en  foit  faite  ;  qu'à  la  refii- 
turion  lefdits  Commiifaire  de  Gardiens  foient  con- 
traints par  corps,  de  que  le  Fermier  de  les  Cautions 
foient  condamnés  en  r 00 1.  de  dommage»  de  intérêts, 
ou  telle  autte  fomme  qu'il  plaira  a  notredite  Cour 
arbitrer,  de  en  tous  lés  dépens,  tant  des  caufes  prin- 
cipale que  d'appel  de  demande,  de  Défendeur,  d'une 


part  ;  de  Jean-Baptifte  Decq ,  fubrogé  par  Arrêt  du 
Confcii  du  3  Juillet  1717,  au  lieu  de  place  de  Louis 
firochard ,  ci-devant  Sous-Fermier  des  Aydes ,  de 
autres  droits  y  joints,  de  la  Généralité  de  SouTons , 
Intimé ,  Défendeur  de  Demandeur  en  Requête  du 
af  Avril  1718,  tendante  à  ce  qu'en  plaidant  fur 
l'appel  dudit  Denizot ,  il  foit  ordonné  que  le  paye- 
ment provi  foire  fait  de  la  fomme  de  1 8  liv.  par  ledit 
Denizot ,  pat  forme  de  consignation ,  demeurera 
définitif,  aux  offres  d'en  tenir  compte,  en  déduction 
des  droits  de  Gros ,  A  ugmentation ,  Jauge  de  Cour- 
tage ,  de  4  fols  pour  livre  dûs  par  led.  Denizot  ; 
en  conféquence,  quel'appellation  foit  siife  au  néant  ; 

3ue  led.  Denizot  foit  condamné  en  l'amende  d;  aux 
épeus  de  laCaufé  d'appel,  frais  d:  mifes  d'exécu- 
tion, d'autre  part  ;  ne  pourront  les  qualités  préjudi- 
cier  aux  Parties. 

A  presque  le  Jmj,  Avocat  de  Denizot,  Appelant, 
AGogutt ,  Avocat  de  Decq ,  Intimé ,  ont  été  ouis , 
enfemblc  Ravot  d'Ombreval ,  pour  notre  Procureur 
General  en  les  Conclurions ,  de  que  la  C&ufe  a  été 
plaidée  par  une  Audience  : 

NOTREDITE  C  O  U  R ,  fans  s'arrêter 
à  la  Requête  de  la  Partie  de  le  Jay,  dont  elle  l'a 
débouté,  a  nus  &  met  l'appellation  au  néant  ;  or- 
donne que  ce  dont  a  été  appellé  fortira  fon  plein 
de  entier  effet  j  condamne  ladite  Partie  de  le  Jay 
en  l'amende  de  12  liv.  ordonne  que  le  payement 

frovifoire  fait  des  droits  de  Gros  6z  autres  par  la 
artie  de  le  Jay  à  la  Partie  de  Goguet,  demeurera 
définitif:  Condamne  ladite  Partie  de  le  Jay  en  tout 
les  dépens  de  la  Caufe  d'appel  &  demandes.  S 1  te 
mandons  mettre  le  prêtent  Arrêt  à  exécution  ;  de 
ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné  à  Para ,  eu  la 
Première  Chambre  da  notredite  CoUr  des  Aydes, 
le  trois  Mars,  fan  de  grâce  mil  fept  cent  dix-neuf; 
de  de  notre  Règne  le  quatrième;  Collationné.  Si£»é, 
Robert,  avec  paraphe- 


CHAPITRE  XVIII. 

Redevances  à  une  Abbaye  adjugées  fur  des  Titres  énonciatifs  6*  des  AcJes 

de  pofejion. 

f*ELK  a  été  juge  le  4  Mars  1719,  par  Arrêt  Du  4  Mars  1719. 

V^<  du  Grand-Confeil.  au  profit  de  l'Abbaye  de 

Saint  Florent  lez  Saumur,  de  de  Suint  Florent  le  T  OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franc» 
Vieux.  -L»  de  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt ,  où  font  vifée»  les  Lettres,  verront ,  Salut.  Syavoir  faifora  :  Comme 
diverfes  demandes  ,  enfemble  les  titres  énonciatifs  par  Arrêt  cejoard'hui  donne  en  notre  Grand-Con- 
de  aôes  de  poflèfmjn  fur  lcfquels  il  efl  intervenu.      ièii ,  entre  notre  amé  *  féal  François  des  Bertons 

deCrillon,  Concilier  en  nos  Conl'fils,  Archevêque 
4eVi«nne,  Abbé  Gommendataire  des  Monaftereadt 
î«w  VIL  F  f 
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JOURNAL  DES  AUDIENCES 


'  Saint  Florent  lez  Saumur,  Se  de  Saint  Florent  le 

*7  1  $>•  Vieil,  Demandeur,  fuivant  les  Exploits  faits  à  fa 
requête  les  4.  Avril  Se  30  de  Juillet  J714»  lefdits 
Exploits  faits  en  confluence  de  l'Arrêt  de  notred. 
Confeil  du  p  Août  1713,  à  ce  que  le  Défendeur 
ci-après  nommé  lait  condamné  à  payer  audit  (leur 
Demandeur  vingt  «neuf  années  d'arrérages  en  de- 
niers ou  quittjfcces  valables ,  de  la  cenfe  &  préda- 
tion annuelle  par  lui  due ,  en  qualité  de  Prieur  du 
Prieure  de  Saint  Julien  de  Courcelles,  à  la  Menfe 
Abbatiale  de  ladite  Abbaye ,  à  raifon  de  3  livres 
12  fols  pour  chacun  an,  échu*  au  jour  de  Saint 
Florent  ,  fécond  jour  de  Mai  17 14,  ce  qui  eft 
4chu  depuis ,  <Sc  continuer  à  l'avenir ,  partir  titre 
nouvel  &  reconnoi (Tance  de  ladite  rente,  finon  que 
l'Arrêt  qui  interviendra  vaudra  titre,  Se  déclarer 
les  failles  faites  fur  ledit  fieur  Défendeur  bonnes  & 
valables;  ordonner  que  les  deniers  laifis  feront  dé- 
livres audit  fieur  Demandeur,  jufqu'à  concurrence 
de  fon  du  en  principal ,  intérêts ,  frais  de  mifes  d'e- 
xécution, &  condamner  ledit  fieur  Défendeur  aux 
dépens,  d'une  part;  «Se  M*. Denis  Coignet,  Prêtre, 
Curé  de  la  Paroi de  Saint  Koch  de  cette  Ville  de 
Paris ,  Prieur  du  Prieuré  de  Saint  Julien  de  Cour- 
telles  ,  dépendant  de  ladite  Abbaye  de  S.  Florent 
lez  Saumur,  Défendeur,  d'autre.  Et  entre  ledit 
fieur  Coignet ,  Demandeur  en  Requête  du  2 1  jour 
de  Janvier  iji6 ,  à  ce  qu'en  déboutant  ledit  fieur 
Archevêque  de  Vienne  de  fa  demande ,  déclarer  la 
faifie  fur  lui  faite  à  fa  requête  ès  mains  de  M.  Bal- 
thazard Thibout,  Prêtre,  Receveur  des  Convoi» 
delaParoifle  de  Saint  Roch,  le  ip  Avril  171  r, 
nulle,  injur|eufe,  faire  main -levée  d'icelle,  avec 
dommages  Se  intérêts  ;  ordonner  que  ledit  Thibout 
fera  tenu  de  vuider  les  mains  «n  celles  dudit  fieur 
Archevêque  de  Vienne,  aux  dépens,  d'une  part, 
&  ledit  fieur  Archevêque  de  Vienne,  Défendeur, 
d'autre.  Et  entre  led.  fieur  Archevêque  de  Vienne, 
Demandeur  en  Requête  du  21  Novembre  1718, 
tendante  à  ce  qu'en  lui  adjugeant  les  fins  &  con- 
cluions par  lui  prifes,  fans  avoir  égard  à  la  Re- 
quête dudit  fieur  Coignet,  du^l  Janvier  171 6, 
en  main  -  levée  des  failles,  le  condamner  aux  frais 
des  (àifies  fur  lui  faites ,  tant  en  conféquence  de 
l'Arrêt  de  notredit  Confeil  du  o  Août  171  3  ,  que 
de  l'exécutoire  de  dépens  d'icelui ,  du  <,'.  jour 
d'Août  171  j-,  &  en  tous  les  dépens,  d'une  part, 
&  ledit  lieur  Coignet,  Défendeur,  d'autre  part. 
Vû  par  notredit  Conl'eil  les  écritures  Se  productions 
des  Parties.  Lefdits  Exploits  faits  à  la  requête  dud. 
fieur  de  Crillon ,  Archevêque  de  Vienne  ,  des  4 
Avril  Se  30  Juillet  1714.  Ladite  Requête  dudit 
Coignet,  du  21  Janvier  1716.  Arrêt  de  notredit 
Confeil,  intervenu  entre  lefdites  Parties,  qui  or- 
donne qu'elles  écriront  Se  produiront  dans  huitaine 
ce  que  bon  leur  feniblera,  du  21  Janvier  1716*, 
fignifié  le  1 4  Février  aud.  an.  Ladite  Requête  dud. 
fieur  Archevêque  Ce  Vienne,  du  21  Novembre 
171 8.  Arrêt  de  notredit  Confeil,  qui  joint  ladite 
Requête  au  Procès,  du  10  Déicmbre  17 15.  Pro- 


du- 


JuditAi 


cvêque  de  Vienne.  C 


col- 


lanonnce  du  Cartulaire  cîc  l'Abbaye  Royale  de 
Saint  Florent  lez  Saumur,  contenant  les  Prieutés 
dépendans  de  lad.  Abbaye ,  dans  lequel  le  Prieuré 
de  Courcelles  eft  compris,  &  qu'il  doit  à  la  MenJe 
72  fols  ;  ledit  extrait  collationné  le  26  Septembre 
1714.  Extrait  du  partage  des  revenus  de  ladite 
Abbaye  de  Saint  l  Jorci.t  lez  Saumur ,  entre  le 
fieur  Cardinal  de  Grimaldy,  Abbé  de  lad.  Abbaye, 
Se  les  Religieux  d'icelle,  pardevant  le  Commill  'ire 
de  notredit  Confeil ,  fuivant  l'Arrêt  du  18  Janvier 
1654;  ledit  partage  daté  du  2  Mars  fuivant,  dins 
lequel  font  énoncés  les  cens  dûs  à  ladite  Abbaye 
par  les  Prieurs  y  nommés ,  entre  lesquels  eft  com- 
pris le  Prieuré  de  Courcelles  pour  72  fois  ;  ledit 


Extrait  collationné  le  4  Août  17 14.  Copie  colla- 
tionnee  d'un  Arrêt  de  notred.  Confeil ,  rendu  entre  * 
ledit  (leur  Cardinal  Grimaldy,  Abbé  de  S.  Florent 
lez  Saumur,  d'une  part,  M.  André  le  Merle,  Prieur 
de  Briouze ,  par  lequel  ledit  fieur  le  Merle  eft  con- 
damné de  payer  en  deniers  ou  quittances  valables 
vingt -neuf  années  d'arrérages  de  la  preftation  & 
redevance  annuelle  due  par  led.  Prieuré  de  Briouze 
à  ladite  Abbaye  de  Saint  Florent  lez  Saumur,  à 
raifon  de  6  liv.  10  fols  par  chacun  an,  échus  au 
jour  de  Saint  Florent  1671 ,  ceux  échus  depuis, 
Se  qui  écherront  à  l'avenir,  tant  qu'il  fera  pollèllèur 
dudit  Prieure  de  Briouze,  du  26  Janvier  167c. 
Extrait  collationné  du  compte  rendu  par  Claude 
Erraur,  Religieux  de  l'Ordre  de  S.  Benoît,  Celle- 
rier  de  Saint  Florent  lez  Saumur,  au  fieur  de  Caf- 
telnau  de  Clermont ,  Abbé  de  ladite  Abbaye  de  S. 
Florent»  des  revenus  de  ladite  Abbaye  des  années 
1  c.14,1  r  46, 1 547,  £c  d'autres  comptes  rendus  par 
le  Receveur  de  ladite  Abbaye ,  dans  lelquels  font 
compris  les  cens  Se  devoir»  dûs  par  les  Prieures  de 
ladite  Abbaye  au  2  Mai  par  chacun  an ,  &.  entre 
autres  le  Prieuré  de  Courcelles  pour  la  fomme  de 
3  liv.  1 2  fols. 

Copie  par  extrait  d'un  Arrêt  de  notred.  Confeil , 
rendu  entre  ledit  fieur  de  Grimaldy,  Al>bc  de  Saine 
Florent  lez  Saumur,  d'une  part,  &  M.  Le  vaux, 
Prieur  du  Prieuré  de  Dueil,  Diocèfe  de  Paris,  par 
lequel  ledit  Le  vaux,  audit  nom,  eft  condamné  de 
payer  vingt- deux  années  d'arrérages  de  cens  ou 
preftation  annuelle  due  au  Cardinal  Grimaldy  f( 
Abbé  de  Saint  Florent,  par  led.  Prieuré  de  Dueil, 
échus  le  fesond  jour  de  Mai  lors  dernier ,  à  raifon 
de  10  liv.  par  chacun  an ,  &  continuer  à  l'avenir, 
du  17  Juin  1 670.  Copie  d'autre  Arrêt  de  notredit 
Confeil ,  obtenu  par  ledit  fieur  de  Grimaldy,  audit 
nom  d'Abbé  de  S.  Florent ,  contre  le  fieur  Trille, 
Prieur  Commcndataire  du  Prieuré  de  Saint  Clair 
de  Gomnielet,  qui  condamne  ledit  Trille  à  payer 
aud  fieur  Abbé  vingt-neuf  années  d'arrérages  delà 
cenfe  Se  preftation  annuelle  due  à  ladite  Abbaye  de 
Saint  Florent  par  ledit  Prieur  de  Saint  Clair  de 
Gomnielet ,  échus  au  jour  de  Saint  Florent,  2  Mai 
1 666 ,  à  raifon  de  6  liv.  y  fols  par  chacun  an  ,  du 
24  Février  1671.  Copie  d'autre  Arrêt  de  notredit 
Confeil,  obtenu  par  ledit  fieur  Grimaldy,  Abbé  de 
Saint  Florent,  quijcondamnc  le  fieur  Jolîe,  Prieur 
du  Prieuré  de  Saint  André  de  Pelgrier,  à  payer 
vingt-neuf  années  d'arrérages  de  la  cenfe  Se.  prefta- 
tion annuelle  diic  à  ladite  Abbaye  par  led.  Prieuré, 
à  raifon  de  3  livres  par  chacun  an  ,  du  1 1  Juillet 
1673.  Copie  d'autre  Arrêt  de  notredit  Confeil, 
obtenu  par  ledit  fieur  Grimaldy  contre  le  fieur 
Havart,  Prieur  du  Prieuré  de  S.  Martin  de  Pons, 
qui  le  condamne  à  payer  vingt-neuf  années  d'arré- 
rages de  la  rente  de  10  livres  dûe  à  ladite  Abbaye 
par  ledit  Prieur,  du  17  Juin  1 07 f.  Autre  copie 
d'Arrêt  de  notredit  Confeil,  obtenu  par  ledit  fieur 
Grimaldy,  Abbé  de  Saint  Florent,  qui  condamne 
le  fieur  Alexandre  du  Fouvré ,  Prieur  du  Prieuré 
de  Montcarel,  &  de  Notre-Dame  de  Bretenet  fort 
annexe,  à  payer  aud.  fieur  Abbé  vingt-neuf  années 
d'arrérages,  en  deniers  ou  quittances  valables,  de 
la  cenfe  ou  preftation  annuelle  dûe  pjr  chacun  an 
audit  lieur  Abbé,  fçavoir,  6  liv.  f  fols  pour  ledit 
Prieuré  de  Montcarel ,  &  1 J"  fols  pour  lad.  annexe 
d<:  Bretenet,  du  2  >  Novembre  1675.  Autre  copie 
d'Arrit  de  notredit  Confeil ,  obtenu  par  ledit  fieur 
de  Crimakly,  Abbé  de  Saint  Florent  lez  Saumur, 
qui  condamne  le  lieur  de  la  Rochefoucault,  Prieur 
du  Prieuré  de  Saint  Florent  de  la  Rochefoucault, 
à  payer  audit  fieur  Abbé ,  ou  fon  Fermier,  en  de- 
niers ou  quittances,  vingt-neuf  années  d'arrérages 
de  la  redevance  &  preftation  annuelle  due  par  led. 
Prieuré  à  ladite  Abbaye,  à  raifon  de  10  livres  par 
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chacun  an,  du  2t  Août  1676.  Autre  copie  d'Arrêt 
de  notredit  Conlêil ,  obtenu  par  ledit  fieur  Abbé , 
qui  condamne  les  Pères  Jefuitcs  de  la  Ville  Si  Col- 
lège de  Rennes,  Prieurs  de  Livray  Se  Breguin  uuis 
à  leur  Collège,  fuivant  leurs  offres,  à  payer  en 
deniers  ou  quittances  valables,  les  arrérages  de  La 
cenle  Se  prestation  annuelle  due  à  ladite  Abbaye 
de  Saint  Florent  lez  Saumur,  de  6  liv.  par  an  pour 
le  Prieure  de  Livray,  &  60  fols  auflî  par  an  pour 
le  Prieuré  de  Breguin,  unis  audit  Collège ,  du  21 
Juillet  1678.  Autre  copie  d'Arrêt  de  notred.  Gin- 
feil ,  obtenu  par  ledit  fieur  Grimaldy,  Abbé  de  S. 
Florent ,  qui  condamne  le  fieur  Bernard ,  Prieur 
du  Prieuré  de  Saint  Chriftophe  des  Bois,  à  payer 
audit  (leur  Abbé,  ou  Ton  Fermier,  vingt-neuf  an- 
nées d'arrérages  de  la  cenfe  de  preitation  annuelle 
qu'il  doit  à  la  Menfe  Abbatiale  de  ladite  Abbaye, 
à  raifonde  12  liv.  par  chacun  an,  du  1 8  Novembre 
1680. 

Autre  copie  d'Arrêt  de  notred.  Confeil,  obtenu 
par  led.  Heur  Abbé,  qui  condamne  Jacques Melles, 
Prieur  du  Prieuré  de  S.  Martin  de  Bonne  -  oeuvre , 
dépendant  de  ladite  Abbaye  ,  à  payer  vingt -neuf 
années  d'arrérages  de  la  cenfe  &  preltation  annuelle 
de  72  f.  dûs  à  lad.  Abbaye,  à  caufe  dud.  Prieuré, 
du  22  Décembre  1681. 

Autre  copie  d'Arrêt  de  notred.  Confeil,  obtenu 
par  le  fieur  d'Anglurc  de  Bourlemont,  Abbé  Com- 
mendataire  de  l'Abbaye  de  Saint  Florent  le  Vieil 
lez  Saumur,  fur  Requête,  qui  ordonne  que  les 
Arrêts  de  notredit  Confeil ,  ci  datés,  feront  exé- 
cutés contre  les  Titulaires  des  Prieures  dépendans 
de  ladite  Abbaye  ;  ce  faifant ,  'que  les  Titulaires 
dcfdits  Prieurés  feront  tenus  payer  audit  de  Bour- 
lemont les  arrérages  des  droits  de  cens,  Se  autres 
de  Table  Abbatiale,  depuis  vingt-neuf  années,  en 
deniers  ou  quittances,  du  23  Août  17 10.  Imprimé 
d'Arrêt  de  notredit  Confeil ,  obtenu  fur  Requête 
par  ledit  fieur  de  Crillon ,  Abbé  de  Saint  Florent 
lez  Saumur,  qui  ordonne  l'exécution  dudit  Arrêt 
du  2  3  Août  ijio  t  contre  les  Titulaires  des  Prieurés 
dépendans  de  ladite  Abbaye,  Se  ordonne  qu'ils  fe- 
ront tenus  de  payer  audit  fieur  de  Bcrtonet  de 
Crillon  les  arrérages  des  droits  de  cens ,  Se  autres 
de  Table  Abbatiale,  depuis  vingt-neuf  années,  en 
deniers  ou  quittances ,  Se  en  cas  de  refus ,  permet 
de  faire  faifir  Se  de  faire  ailîgner  en  notred.  Confeil 
les  Titulaires  &  Fermiers,  aux  fins  de  Ci  Requête 
du  9  Août  17 13.  Copie  collationnée  de  quatre 
titres  nouvels  Se  reconnoiflances  pâlies  defd.  droits 
audit  fieur  Abbé  par  le  Prieur  de  Saint  Nicolas  de 
la  Chaifc-lc- Vicomte ,  les  Jefuitcs  du  Collège  de 
Rennes,  le  Prieur  de  S.  Jean  de  Alaifon,  le  Prieur 
de  Saint  Brice  deCogleys,  Se  le  Prieur  de  Saint 
Saturnin  de  Nozay,  des  14  Mars,  39  Mai,  9  Juin 
J714,  28  Juillet  audit  an,  Se  24 Décembre  ijij. 
Copie  d'Arrêt  de  notredit  Confeil ,  obtenu  par  lad. 
fieur  de  Crillon ,  Abbé,  contre  ledit  Prieur  de  No- 
zay, de.  28  Juin  1 7 1  y.  Ledit  Exploit  de  demande 
dudit  lieu/ de  Crillon ,  ci -devant  daté*  Le  défaut 
faute  de  comparoir  obtenu  au  Grefle  de  notredit 
Confeil  contre  ledit  fieur  Coignet ,  du  2  c  Septem- 
bre 1714.  Arrêt  de  rétention  obtenu  par  défaut 
contre  ledit  fieur  Coignet  par  led.  fieur  de  Crillon, 
du  6  Mai  1 7 1 J  ;  au  dos  elt  l'Exploit  de  réaJTigna- 
tion  du  if  Mai  17 iy.  Sommation  faite  au  Procu- 
reur dudit  fieur  Coignet ,  de  fournir  de  défenfes, 
du  2y  de  Juin  171  y.  Acte  de  baille  copie  de  plu- 
fieuri  pièces  à  la  requête  dudit  fieur  de  Crillon  au 
Procureur  dudit  fieur  Coignet,  du  28  Juin  171  y. 
Le  défaut  faute  de  fournir  de  défenfes .  obtenu 
contre  ledit  fieur  Coignet,  du  20  Juillet  171  fi 
lignifié  le  y  Août  audit  an.  Copie  fignifiée  de  dé- 
fenfes fournies  par  ledit  fieur  Coignet  contre  la 
demande  dudit  fieur  de  Crillon,  du  28  Août  171  j. 
'Um*  VIL 
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Répliques  dudit  fieur  de  Crillon ,  Àbbé  dé  Saint 
Florent,  lignifiées  le  13  Septembre  171  jk  Afte  de 
produit  dudit  lieur  de  Crillon ,  contenant  fomma- 
tion  audit  lieur  Coignet  de  faire  le  lêmblable  ;  du 
14  Février  1716".  Production  dudit  fieur  Coignet, 
Curé  de  Saint  Roch,  Prieur-Commendataire  dudit 
Prieuré  de  Courcelles.  Aâc  de  prife  de  polJeftion 
faite  par  ledit  fieur  Coignet ,  par  ion  Procureur 
fondé  de  fa  procuration ,  du  Prieuré  de  S.  Julien 
Se  Ces  dépendances ,  du  21  Août  t6Ô2.  Défenfes 
fournies  par  ledit  fieur  Coignet  contre  la  demande 
dudit  fieur  de  Crillon,  du  28  Août  1717,  &  autres 
ci -devant  énoncées.  Contredits  fournis  par  ledit 
fieur  de  Crillon',  lignifiés  audit  fieur  Coignet  le  18 
Mars  1716.  Ladite  Requête  dudit  fieur  de  Cr  1  >n  , 
contenant  production  nouvelle  des  pièces  fui  van  es, 
du  21  Novembre  1718.  Copie  d'Arrêt  de  notredit 
Confeil ,  rendu  entre  ledit  fieur  de  Crillon ,  Se  Mc. 
Jean  -  Baptiile  Olier ,  Abbé  deVemeuil,  Prieur- 
Titulaire  du  Prieuré  de  Saint  Etienne  de  Milleray, 
qui  condamne  ledit  fieur  Olier  à  payer  audit  fieur 
de  Crillon  vingt-neuf  années  d'arrérages  en  deniers 
ou  quittances,  delà  cenfe  &  prédation  annuelle 
dûe  par  le  Prieuré  de  Milleray  à  la  Menfe  Abbatiale 
de  l'Abbaye  de  Saint  Florent  lez  Saumur,  à  raifon 
de  3  liv.  12  fols  par  chacun  an,  échus  au  jour  de  S. 
Florent,  2,Mai  1714,  &  palier  titre  nouvel  Se  re- 
connoiftanec,  du  13  Juin  1718. 

Arrêt  de  notredit  Confeil,  rendu  entre  led.  fieur 
deCnllon  &  les  Abbefle,  Religieufes,  Prieure  et 
Convent  de  lu  SaulTaye,  par  lequel  lefdites  Reli- 
gieufes font  condamnées  a  payer  audit  fieur  dd 
Crillon  vingt -neuf  années  d'arrérages  en  deniers 
ou  quittances ,  de  la  cenle  «m  preflution  annuelle 
dûe  par  le  Prieuré  de  Bruyere-le-Chaftel  à  la  Menfe 
Abbatiale  de  Saint  Florent,  à  raifon  de  6  liv.  y  f. 
par  chacun  an ,  du  26  Juillet  17 1 7.  Copie  d'Arrêt 
de  notred.  Confeil ,  obtenu  par  led.  fieur  de  Crillon 
contre  le  fieur  Vauquelin  ,  Prieur  de  Saint  Pierre 
dcGomcts,  qui  le  condamne  à  payer  vingt -neuf 
années  d'arrérages  de  la  cenfe  &  preitation  annuelle 
dûe  à  l'Abbaje  de  Saint  Florent  par  le  Prieur  de 
Saint  Clair  de  Gomcts ,  à  raifon  de  6  livres  y  fol» 
par  an,  du  6  Juillet  i7i7.  Autre  copie  d'Arrêc 
obtenu  par  ledit  fieur  de  Crillon  contre  le  fieur 
Vauquelin,  Prieur  de  Saint  Chriftophe- les-Bois, 
qui  le  condamne  à  payer  vingt-neuf  années  d'arré- 
rages de  la  cenfe  6i  preftation  annuelle  qu'il  doit 
à  la  Menfe  Abbatiale  de  ladite  Abbaye,  à  raifon 
de  1 2  liv.  par  an ,  du  9  Mars  17 1 6.  l  itre  nouvel 
paflé  audit  fieur  Abbé  de  Saint  Florent  par  M*. 
Antoine  le  Borz ,  Syndic  de  la  Million  de  Perigueux, 
auquel  Séminaire  elt  uni  le  Prieuré  de  Saint  filai  tin 
de  Bergerac,  dépendant  de  ladite  Abbaye  de  Saint 
Florent  ;  ledit  acte  portant  reconnoiflance  de  payer 
à  ladite  Abbaye  yo  liv.  par  chacun  an,  du  4  Août 
1718.  Imprimé  de  Commiftîon  de  notred.  Confeil , 
obtenue  par  ledit  fieur  de  Crillon ,  pour  procéder 
à  un  Compulfoire,  du  y  Août  1713.  Allignation 
donnée  à  la  requête  dudit  fieur  -de  Crillon  audie 
fieur  Coignet,  pour  procéder  à  un  Compulfoire  en 
ladite  Abbaye  de  Saint  Florent ,  du  23  Août  1718. 
Procès-verbal  de  compulfoire  des  pièces  étant  aux 
Archives  de  lad.  Abbaye ,  entr'autres  d'un  compte 
rendu  dans  les  années  iy43  de  iy44  par  Claude 
Errault ,  Religieux  Cellerier  de  lad.  Abbaye,  dans 
lequel  le  Prieuré  de  Courcelles  elt  employé  pour 
72  fols;  Plus,  d'un  autre  compte  des  années iy4y 
Se  iy46;  dans  lefquels  comptes  ledit  Prieuré  de 
Courcelles  elt  employé  pour  72  fols,  ledit  Procès- 
verbal  daté  du  22  Septembre  1718.  Expédition 
d'un  Compulfoire  fait  à  la  requête  dudit  fieur  Car» 
dir.al  de  Grimaldy,  Abbé  de  S.  Florent  lez  Saumur, 
du  2  Juin  1714. 

Copie  d'un  Arrêt  de  notredit  Cqafcil,  entre  lecL 
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fitur  de  Crillon,  Abbé  de  S.  Florent  lez  Saumur, 
1  7  'X»     d'une  part ,  &  François  Divec ,  Tuteur  du  lieur 
Dornaifon,  héritier  bénéficiaire  de  François  d'An- 
glure  de  Bourlemont  Ton  oncle ,  Abbé  de  Saint 
Florent  lez  Saumur .  Se  Saint  Florent  le  Vieil,  qui 
condamne  ledit  Divet ,  audit  nom  de  1  uteur ,  à 
^ayer  audit  fieur  de  Crillon  les  (bmmes  y  portées, 
pour  les  réparations  laites  à  ladite  Abbaye  de  Saint 
Florent,  du  o  Septembre  171 3.  Requête  prélentce 
à  notredit  Confeil  par  ledit  lîcur  de  Crillon,  con- 
tenant production  des  pièces  fuivantes,  du  o  Jan- 
vier 17  iô.  Extrait  d'un  Livre  intitule  :  Pouillé 
général  des  Abbayes  de  France ,  Se  Bénéfices  qui 
en  dépendent,  imprimé  à  Paris  èn  1626;  &  au 
Pouillédc  l'Abbaye  de  S.Florent  IczSaumur.Ordre 
de  S.  Benoît,  p.  277,  eft  écrit  :  In  Fritratu S.Juliani 
de  Courctlltf,  cumCuftUa  Santti  Pttri  d  S/tnttiSjM- 
jrheriani  dt  OrMteri»  Bttertlli,  &  dtitt  de  Ctnjâ.  Et 
a  la  page  278  :  Cur*  fut  Vïc*ri*  tjufdem  Uci  Saniïi 
Jtiliani  d*  Courctliti. 

Copie  collationnée  d'un  Arrêt  de  notredit  Con» 
feil ,  rendu  entre  Rodolphe  Chartier,  pourvu  de 
la  Cure  de  Saint  Julien  de  Courcellcs,  d'une  part, 
tt  Honoré  Rome ,  auflî  pourvu  de  lad.  Cure ,  dans 
le  Vu  duquel  eft  un  aâe  de  préfentation  faite  par 
le  Cardinal  de  Grimaldy,  Abbé  de  Saint  Florent, 
dudit  Chartier  à  l'Evèquc  de  Nantes,,  pour  être 
pourvu  de  ladite  Cure  ;  par  lequel  Arrêt  ledit 
Chartier  eft  maintenu  en  la  poiicfiïon  Si  jouillance 
de  ladite  Cure  ,  du  31  Août  1^74.  Copie  d'une 
préfentation  à  lad.  Cure  de  S.  Julien  de  Courcellcs 
en  faveur  de  Nicolas  Amicl  par  l'Abbé  de  Saint 
Florent,  du  tf  Novembre  J71 3.  Copie  de  l'acte 
de  prife  de  pofieflion  de  lad.  Cure  par  led.  Amiel, 
du  23  Novembre  1 7 1 3.  Requête  dudit  (îeur  de 
Crillon,  de  production  des  puces  fuivantes,  du  12 
Janvier  171*,.  Imprimé  d'Arrêt  de  notredit  Con- 
feil ,  obtenu  par  led.  fieur  de  Crillon  fur  Requête, 
du  y  Août  17131  ci -devant  énoncé.  Copie  d  un 
Exécutoire  de  dépens  obtenu  par  ledit  lîcur  de 
Crillon  contre  led.  fieur  Coignet,  du  o  Août  171 J. 
Acte  lignifié  à  la  requête  dudit  iîcur  de  Crillon, 
par  lequel  il  donne  main-levée  des  failles  faites  à 
fa  requête  furie  fieur  Coignet,  fans  préjudice  Je 
les  droits,  du  7  Février  1716.  Copie  d'un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  portant  que  les  rentes, 
loyers  Si  revenus  dudit  Coignet  feront  touchés  par 
le  lieur  Coignet ,  Confeiller  au  Parlement,  Ion 
neveu,  du  premier  Avril  171S.  Requête  prélentée 
à  notredit  Confeil  par  ledit  lieur  de  Crillon ,  de 
production  de  la  piété  fui  vante,  du  6  Février  1719. 
Copie  collationnée  de  Lettres  Patentes  de  Charles 
IX.  en  date  du  2f  Juillet  1 5-67,  accordées  aux 
Abbés  Se  Religieux  de  Saint  Florent  lez  Saumur, 
par  lefquelles ,  •attendu  que  leurs  titres  ont  été 
brûles  &  rompus  pendant  les  troubles,  il  ordonne 
qu'il  en  fera  informé,  ci:  de  la  pofleflïon  en  laquelle 
ils  étoient  de  leurs  droits,  pour  l'information  leur 
fervir  de  titre;  Se  néanmoins  veut  que  toutes  co- 
pies ou  Vtdimus  collationnée  aux  originaux,  qui 
auroient  été  produits  dans  leur  Procès,  leur  fer- 
vent d'originaux.  Requête  présentée  à  notredit 
Confeil  parled.S'.de  Crillnn,'ccmtenant  production 
de  la  pièce  fui  vante,  du  1  Jc.  jour  de  Février  17157. 
Copie  collationnée  d'un  Partage  fait  par  Je  vaut  le 
Lieutenant  General  de  Saumur ,  Commilfaire  de 
notredit  Confeil,  des  biens,  domaines  <5c  revenus 


de  ladite  Abbaye  de  Saint  Florent  lez  Saumur, 
entre  le  lieur  Abbé  Se  les  Religieux  de  ladite  Ab-    1  7  1  9' 
baye  :  Dans  le  lot  dudit  lieur  de  Grimaldy  cft 
compris  le  Prieuré  de  Courcelles,  pour  72  fols; 
ledit  Partage  date  au  commencement  du  1 4  Fé- 
vrier 1684.  Acte  de  diftribution  du  Procès  à  Mc. 
Breget,  Confeiller  en  notredit  Confeil ,  lîçnifîé  au 
Procureur  dudit  lieur  Coignet ,  du  14  Novembre 
1718.  Copie  lignifiée  d'une  Requête  présentée  à 
notredit  Confeil  par  ledit  lieur  Coignet ,  employée 
pour  contredits  contre  les  quatre  productions  nou- 
velles qui  ont  été  faites  par  ledit  lieur  de  Crillon, 
des  21  Novembre  171S,  y,  12  Janvier  éc  10  Fé- 
vrier 171J),  &  pour  défenfes  à  la  demande  dudit 
fieur  de  Crillon ,  portée  par  fa  Requête  du  2 1  No- 
vembre 171b,  du  2  Mars  1715,.  Copte  li  nifiée 
d'une  autre  Requête  prélentée  par  ledit  fieur  Coi- 
gnet à  notredit  Confeil ,  employée  pour  contredits 
contre  la  production  dudit  lieur  Archevêque  de 
Vienne,  du  13  Février  dernier,  du  4  Mars  1719, 
&  tout  ce  que  par  lefd.  Parties  a  été  mis,  écrit  & 
produit  pardevers  notreuit  Confeil.  Conclu  lions  de 
notre  Procureur  General. 

ICELUl  NOTRfcD.  GRAND -CONSEIL, 
faifanr droit  fur  lefdites  Liflanccs ,  fans  s'arrêter  à 
la  Requête  dudit  Coignet,  du  21  Janvier  1716,  a 
condamné  &  condamne  ledit  Coignet  à  payer  audit 
des  Bertons  de  Crillon ,  en  fa  qualité  d'Abbé  de  S. 
Florent  Itz  Saumur,  vingt-neuf  années  d'arrérages 
en  deniers  ou  quittances  valables,  de  ladite  cenfo 
&  preflation  annuelle  par  lui  due,  en  qualité  de 
Prieur  du  Prieuré  de  Saint  Julien  de  Courcelles,  à 
laMenfe  Abbatiale  de  Saint  Florent ,  à  raifon  de 
3  liv.  1 2  fols  par  chacun  an ,  échus  au  jour  Saint 
Florent,  2  Mai  17 14,  ce  qui  eft  échu  depuis.  8c 
continuer  à  l'avenir,  paifer  titre  nouvel  &  recon- 
noillànce  de  ladite  redevance ,  fînon  ordonne  que 
le  préfent  Arrêt  vaudra  titre  nouvel  :  Déclare  les 
(ailles  faites  fur  ledit  Coignet  bonnes  de  valables  ; 
ce  faifant,  ordonne  que  les  deniers  faifis  feront  dé- 
livrés audit  des  Bertons  de  Crilldn,  jufqu'à  con- 
currence de  fon  du  en  principal ,  intérêts ,  frais  & 
mites  d'exécution  :  Condamne  ledit  Coignet  aux 
frais  défaites  faifies  fur  lui  faites,  tant  en  confé- 
rence de  l'Arrêt  de  notredir  Confeil  du  p  Août 
171 3 ,  que  de  l'Exécutoire  de  dépens  de  celui  du 
tj  Août  171  y;  &  fur  le  furplus  a  mis  les  Parties 
hors  de  Cour  &  de  Procès  :  Condamne  ledit  Coi- 
gnet, Prieur  du  Prieuré  de  Courjcelles,  en  tous  les 
dépens.  Si  donnons  en  mandement  au  premier  des 
Huillîers  de  notredit  Grand-Confeil ,  en  ce  qui  efr 
exécutoire  en  notred.  Cour  &  fuite.  de  hors  d'icelle, 
au  premier  notredit  Huillîcr,  ou  autre  notre  Huif- 
fier  ou  Sergent  fur  ce  rtquis,  qu'à  la  requête  dudit 
lieur  des  Bertons  ce  Crillon  ,  Archevêque  de 
Vienne,  le  prélent  Arrêt  ii  mette  à  due  &  entière 
exécution  de  point  en  point,  lèlon  fa  forme  Se  te- 
neur, nonobftant  opposions  ou  appellations  quel- 
conques, pour  lefquelles  à  fans  préjudice  a  icelles 
ne  fera  différé,  Se  fais  ptuir  l'entière  «xecution 
d'icelui  tous  Exploits  Se  Actes  de  Juftice  requis  & 
nécetfaircs;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir,  fans 
pour  ce  demander  Placet  ni  Parcatis.  Donné  en 
notredit  Confeil  à  Paris  le  quatrième  jour  de  Mars, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix -neuf,  Se  de  notre 
Règne  le  quatrième.  Par  le  Roi ,  à  la  relation  des 
Gens  de  fon  Grand-Confeil ,  V  E  R  D  u  c. 
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CHAPITRE  XIX. 

Seigneurs  de  la  Terre  €f  Châtellenie  de  Sevré  maintenus  &  gardés  en  pcj/'cfflon 
du  droit  de  la  Galiote  de  Sevré,  à  l'exclufion  de  l'Abbé  " 


&jouiJJà 


de  Saint  Germain  des  Pre^  6f  tous  autres. 


C'EST  ladécifion  portée  par  Arrêt  intervenu 
le  1 2  Mars  1 715» ,  dans  une  Infiance  appointée 
au  Rapport  de  M.  Dreux ,  Confeiller  de  la  Grand - 
Chambre,  dont  Me.  Jacques  Brillon  a  rapporté  les 
principaux  faits  Si  moyens  en  fon  Dictionnaire, 
édition  de  1 727,  vtrbv  Sevré. 

Il  expofe  d'abord  que  la  queftion  s'agitoit  entre 
Madame  la  Préfidente  de  Maifons,  Tutrice  hono- 
raire de  M.  le  Préfident  de  Maifons  fon  fils ,  Seigneur 
pour  moitié  de  la  Terre  &  Châtellenie  de  Sevré, 
avec  M.  le  Duc  d'Orléans,  Seigneur  de  l'autre 
moitié  ;  &  le  fieur  Caflel ,  Tuteur  onéraire  de  M. 
le  Prélident  de  Maifons ,  Défendeurs  Se  Deman- 


Et  Meflïrw  Macé  S  Nicolas  de  Longucil ,  Che- 
valiers ,  Seigneurs  dudit  Sevré,  auflï  Défendeurs  & 
Demandeurs. 

Cm  ire  V  Abbé  de  S.  Germain  des  Prêt,  Deman- 
deur çr  Défendeur. 

F.t  la  Dame  Marquift  de  Court  anvattx ,  ayant 
reprit  l'hfianee  au  lieu  &  place  de  M.  le  Cardinal 
d'F.flréei,  Défendereffe. 

F.t  encore  François  Duval  &  fa  femme,  Fermiers 
de  la  Galiote  de  Serre,  Demandeurs  &  Défendeurs. 

Me.  Brillon  continue  fes  obfervations  de  la  ma- 
nière fui  vante  : 

La  queftion  étoitde  fçavoir  fi  l'Abbé  de  Saint 
Germain  pouvoir  avoir  une  Galiote  qui  fît  tous  les 
ji  >urs  les  voitures  des  perfonnes ,  hardes  &  paquets 
fur  la  Rivière  de  Seine,  depuis  Paris  jufqu'à  Sevré , 
&  depuis  Sevré  jufqu'à  Paris,  concurremment  avec 
les  Seigneurs  de  Sevré,  qui  font  en  pollèlîion  depuis 
trois  fiée  les  de  faire  feuls  ces  voitures,  &  qui  n'y 
ont  été  troublés  que  par  les  Abbés  de  S.  Germain 
des  Prez ,  &  par  le  nommé  Forderin  qui  avoit  ob- 
tenu du  Roi  la  permiflion  d'établir  une  Galiote, 
lequel  a  cédé  fes  droits  à  l'Abbé  de  S.  Germain.  . 

M.  le  Duc  d'Orléans,  Seigneur  pour  moitié  de 
Sevré  ,  &.  les  fieurs  Macé  &  Nicolas  de  Lon- 
gueil  St  leurs  Prédéceflèurs,  anciens  Seigneurs  pour 
l'autre  moitié  dudit  Sevré ,  ont  toujours  joui  feuls 
du  droit  de  voiture,  &  long-tems  avant  le  6  Janv. 
Ijjp  jufqu'à  préfent. 

Pendant  cette  poflêffion  paifible,  Forderin  de 
Duval  s'aflui  icrent  au  bail  de  la  Galiote  de  Sevré, 
fait  par  le*  -Seigneurs  de  Sevré  le  28  Juillet  1697. 
Ayant  eu  plusieurs  contestations  enlemble ,  ils  en 
tranfigerent  le  20  Janvier,  &  Forderin  fut  obligé 
de  le  défi  fier  de  ce  bail. 

Forderin  ayant  conçu  de  la  jaloufïe  de  de  la  haine 
contre  Duval ,  fe  retira  vers  M.  le  Cardinal  de 
Furflemberg,  Abbé  de  Saint  Germain  des  Prez, 
lui  perfuada  qu'il  avoir  un  pareil  droit  de  faire  aller 
une  Galiote  depuis  Paris  jufqu'à  Sevré,  ât  il  s'en 
fit  pafler  bail  le  1 6  Août  1 607. 

Ce  Forderin  n'a  point  jnui  de  l'effet  de  ce  bail. 
Il  Je  pourvut  vers  Sa  Majeflé,  qui  lui  accorda  par 
un  Arrêt  duConfeil  du  4  Juillet  1702,  la  permif- 
finn  d'établir  une  Galiote ,  Se  de  faire  les  voitures 
de  Paris  à  Sevré  &  de  Sevré  à  Paris,  tous  les  jours 
pendant  trente  ans ,  à  la  charge  de  payer  300  liv. 
par  an  au  Domaine  de  la  Ville. 
Sur  cet  Arrêt  il  obtint  des  Lettres  Patentes  le 


30  Août  1702,  mais  qui  n'ont  point  été  enregis- 
trées, au  moyen  de  l'oppofition  que  les  fieurs  dé 
Longucil,  Seigneurs  de  Sevré,  y  formèrent. 

I*  orderin  ne  pouvant  faire  enregiftrer  ces  Let- 
tres Patentes,  fit  une  ceflion  de  Ion  droit  à  M.  le 
Cardinal  d'Eftrées  qui  avoit  fuccedé  à  M.  le  Car- 
dinal de  Furflemberg  ;  il  déchargea  Forderin  du 
bail  que  .M.  le  Cardinal  de  Furflemberg  lui  avoit 
fait  en  1607,  &  M.  leCardjnal  d'EfIrécs  s'obligea 
de  donner  à  Forderin  yOO  livres  par  an  pendant 
doiiKC  ans  fur 'le  prix  de  la  Galiote,  après  qu'il  en 
feroit  entré  en  joui  fiance. 

Le  meme  jour  (  16  Novembre  170c)  M.  le 
Cardinal  d'E/lrées  fit  un  bail  à  Duval ,  Fermier  des 
Seigneurs  de  Sevré ,  du  même  droit  de  voiture  de 
toutes  fortes  de  perfonnes  Se  marchartdifes  fur  la 
Rivière  de  Seine ,  depuis  le  Pont  Royal  des  Tuil- 
leries  jufqu'au  Ru  de  Sevré,  moyennant  800  liv. 
par  an. 

M.  le  Duc  d'Orléans  5z  les  fieurs  de  Longueil 
s'étant  oppjfés  à  cette  nouvelle  jouiffonce  de  l'Ab- 
baye de  Saint  Germain,  il  y  a  eu  des  contefiations 
entre  toutes  les  Parties,  pour  toucher  le  prix  de» 
loyers.  Ces  conteftations  ont  été  évoquées  en  U 
Cour  à  la  requête  de  M.  le  Duc  d'Orle-ans,  où  la 
propriété  du  droit  de  l'Abbaye  de  Saint  Germain  a 
été  conteflée. 

Il  efl  intervenu  l'Arrêt  d'appointement  en  droit 
du  2b'  Août  1700. 

Le  titre  dont  fe  fert  l'Abbé  de  Saint  Germain, 
efl  une  Charte  du  Koi  Childebert  de  l'an  jrS, 
qu'on  appelle  une  cor.ccffion  de  ce  que  ce  Roi  avoit 
dans  les  Eaux  &  dans  les  Iflcs,  avec  les  Moulins 
Si  les  Pêcheries  qui  lui  appartenoient  depuis  le 
Pont  de  Paris  jufqu'à  la  décharge  du  Ru  de  Sevré 
dans  la  Seine  ;  àc  dans  ces  droits  l'Abbé  de  Saint 
Germain  &  fes  Fermiers  prétendent  que  le  droit  de 
Batelage  efl  compris ,  &  que  ce  droit  donne  à 
l'Abbé  celui  de  faire  les  voitures  de  Paris  à  Sevré. 

Réponfct.  Une  obfervation  générale  efl  que  cette 
Charte ,  quoique  rapporte  e  dans  des  Livres  anciens, 
paroit  tfès-fufpefte  par  la  latinité,  qui  efl  meil- 
leure que  celle  du  rems  de Cliildcbcrt  ;  mais  quand 
elle  feroit  vraie,  elle  demeure  fans  application  par 
les  raifons  fuivantes. 

I  Childebert  n'a  donné  ces  Pêcheries  que  de  1.1 
manière  dont  elles  lui  appartenoient ,  finit  nor  teiie- 
mus ,  Se  afin  de  fournir  aux  Religieux  leur  fubfif- 
tanee  journalière  par  le  poillon  qui  s'y  prendroit, 
ut  h.tbeam  ibidem  Dec  fer:  icraet  viflum  tftietid'taman 
per  fucctdenlia  tempora.  C'efî  par  rapport  à  cette 
Pèche,  &  pour  la  faciliter  feulement,  que  le  Roi 
Childebert  leur  donne  une  perehe  de  terre  de 
chaque  côté  du  Fleuve,  afin  qu'ils  puifïent  com- 
modément faire  deftcndrc&  rrmonter  les  bateaux 
neeelfaires  à  la  Pèche,  jetter  leurs  rets  Se  les  re- 
tirer :  Damui  aulem  Line  pote/latrm ,  ut  cHjnfcumtju* 
pouHatis  liitara  futr'v.t ,  utrittftjtte  pan'u  FUtwinit 
tentant  unam  perticam  terrt  levaient,  fiait  mes  efl, 
ad  iliicendas  navei  CT  reàucer.d.is ,  ad  mitttnda  rttik 
O  retrahenda  ab/fie  ullà  refra^aihne. 

2°.  De  cette  conceflîon  des  choies  que  le  Roi 
Clùldebcrt  poll'cdoit  dans  cette  partie  de  la  Seine, 
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I  on  ne  peut  induire  celle  du  droit  de  batelage  ou  de 

7  ^'  voiture  fur  la  Rivière ,  d'autant  que  dans  le  lixiéme 
ficelé,  de  dans  plusieurs  lk'cles  lui  vins,  les  Rois 
ne  prétendaient  point  avoir  pleine  Seigneurie  fur 
ce  qui  croit  public  âcdu  droit  des  gens,  tels  qu'é- 
toient  les  Rivières  navigables,  où  chacun  avoit  droit 
de  picher:  tlumina  omnia  0-  F  anus  public  a  funi. 

Tous  les  anciens  Jurifconfultes  nous  l'appren- 
nent. Bencdicii,  §.  2,  Injiit.  d*  rtr.  divif.  i*  caf. 
Raynutius  in  "vtrl.  &  Uxtrim ,  dteif.  f,  ».  3  :y  Cr 
fcqtj.  tient  que  les  Princesne  peuvent  ôter  la  liberté 
de  pécher  dans  les  Fleuves  publics ,  fi  ce  n'eft  que 
la  Coutume  leur  donne  ce  droit,  il  ajoute  que  telle 
eft  la  Jurisprudence  de  la  Cour,  <?  iia  fervatCuria 
l'ranc'u. 

Mafuerau  titre  de  Judkiiut ,  dit  que  celui  qui 
eft  Propriétaire,  de  qui  a  Jurifdiftion  fur  le  rivage 
des  Fleuves,  peut  étendre  le  même  droit  jufqu'au 
milieu  de  l'eau. 

Par  cette  raifon  les  Mes  qui  fe  formoient  dans 
les  Rivières  navigables,  appartenoient  aux  Sei- 
gneurs des  rivages,  q\ii  l'ccoient  de  la  moitié  du 
Fleuve.  La  Coutume  de  Sens,  tit.  1 ,  art.  13,  dit 
qu'elles  appartiennent  aux  Seigneurs  Hauts-Jufti- 
ciers,  parce  que  la  Rivière  leur  ôte  d'un  côté  ce 
qu'elle  donne  de  l'autre.  La  Coutume  de  Bout* 
Donnois,  art.  341 ,  a  une  fcmblable  difpofition. 

On  Voit  même  que  du  tenis  de  Charles  V I.  qui 
fit  une  Ordonnance  pour  la  police  des  grandes 
Rivières,  les  Gens  du  Roi  ne  prétendoient  pas  que 
le  Domaine  &  la  Seigneurie  des  grands  Fleuves 
appartinrent  aux  Souverains;  de  deux  anciens  Ar- 
rêts ,  dont  l'un  au  profit  de  l'Archevêque  &  du 
Chapitre  de  Lyon ,  poftérieurs  à  cette  Ordonnance , 
ont  donne  la  provifion  aux  Seigneurs  contre  le 
Procureur  du  Roi. 

I-a  première  Loi  par  laquelle  les  Rois  fe  foient 
attribués  ouvertement  ce  droit  de  propriété  de 
Domaine  de  de  Seigneurie  des  Rivières  navigables 
&  des  ifles  qui  s'y  forment,  eft  une  Déclaration  de 
Charles  IX.  du  7  Juillet  I  JJ2 ,  fur  l'avis  que  fon 
Confeil  lui  donna  après  le  Rapport  de  M.  de  Lau- 
bcfpine ,  Maître  des  Requêtes ,  à  l'occafion  d'une 
Requête  préfentée  par  plufieurs  Seigneurs  qui 
avoient  des  terres  fur  le  bord  de  la  Garonne  ;  & 
dans  cet  avis  du  Confeil ,  rapporté  par  M.  l'Avocat 
General  le  Bret  dans  fon  Traité  de  la  Souveraineté 
du  Roi,  liv.  2,  chap.  tf,  on  ne  cite  qu'une  an- 
cienne ufance  non  juflifice ,  &  le  titre'  <fu*  ftm  Re- 
galia  i*  ufibtts  Ftudorum ,  qui  n'eft  pas  une  Loi  pour 
nous ,  ce  livre  étant  l'ouvrage  d'un  Jurifconfulte 
particulier  de  Milan ,  de  autorifé  par  Frédéric  I V. 
que  Dumoulin  dans  fa  Préface ,  fous  le  titre  des 
Fiefs,  dit  nç  poinffaire  partie  de  ce  qu'on  appelle 
le  corps  du  Droit  civil  des  Romains  ;  par  conlc- 
quent  on  ne  peut  prétendre  que  du  teins  de  Chil- 
debert il  ait  été  donné  à  l'A  bbay e  de  S.  Germain 
un  dreit  de  batelage  ou  de  voiture,  puisqu'il  eft 
donné  bien  auparavant  cette  Loi. 

30.  On  ne  peut  mieux  expliquer  ce  titre  que  par 
l'ul'age  que  l'Abbaye  de  Saint  Germain  en  a  fait 
pendant  près  de  douze  ficelés.  On  ne  voit  point 
durant  un  fi  long  efpace  de  tems,  que  l'Abbé  ait 
prétendu  avoir  droit  de  batelage  ou  de  voiture  :  il 
ne  l'auroit  pas  négligé. 

Le  premier  qui  ait  fait  eclore  cette  prétention , 
c'eft  M.  le  Cardinal  de  Furflcmbcrg ,  par  le  bail 
qu'il  en  fît  à  Forderin  le  16  Août  1607  :  bail  qui 
n'a  jamais  eu  d'exécution ,  de  que  ce  Forderin  jugea 
lui-  même  fi  infuffifant  pour  lui  donner  droit  con- 
curremment avec  les  Seigneurs  de  Sevré,  qu'il  eut 
recours  à  un  Arrêt  du  Confeil  du  24  Juillet  1702, 
1  lui  accordoit  la  jouillance  d'une  Galiote  pen- 
t  trente  ans ,  ce  qui  fut  l'uivi  des  Lettres  Pa- 
i  du  30  Août  1702. 


M.  le  Cardinal  d'Eftrées,  Abbé  de  S.  Germain, 
jugea ,  comme  Forderin ,  que  ce  bail  étoit  un  titre  *  7  1  P* 
inluffiCint ,  puisqu'il  acquit  ce  droit  de  Forderin, 
tel  que  l'Arrêt  &  les  Lettres  Patentes  pouvoient 
le  lui  donner,-  de  qu'il  paila  avec  lui  la  tranfàdion 
du  I  o  Novembre  tjoj,  en  conféquence  de  laquelle 
M.  le  Cardinal  d'Llirées  en  fit  un  bail  à  Duvai  le 
même  jour. 

Donc  les  Abbés  de  Saint  Germain  ont  reconnu 
pendant  près  de  douze  cens  ans  que  la  Charte  de 
Childebert  11e  leur  donnoit  point  ce  droit. 

4°.*  Pendant  ce  long  efpace  de  tems  les  Seigneurs 
de  Sevré  ont  joui  feuls  de  ce  droit.  Les  aveux  de 
dénombremens  où  ils  ont  porté  ce  droit  de  batelage 
de  voiture  publique ,  les  baux  qu'ils  en  ont  faits 
depuis  deux  cens  ans ,  de  qui  l'ont  produits  en 
l'Inftancc,  font  préfumer  que  dans  les  fiécles  pré- 
cedens  ils  en  ont  ufé  de  même ,  fans  qu'ils  foient 
obliges  d'en  rapporter  la  preuve .  ni  de  iuflifier 
d'aucun  autre  titre,  ayant  une  poilcffion  plus  que 
centenaire ,  qui  fait  préfumer  le  titre  le  plus  incon- 
teftable. 

c°.  Quand  on  fuppoferoit,  contre  la  teneur  de 
la  Charte  de  Childebert,  qu'elle  porte  une  concef- 
fion  de  droit  de  batelage  Si  voiture  fur  la  Rivière, 
l'Abbé  de  Saint  Germain  l'auroit  perdu  par  le  non 
uûge  pendant  plufieurs  fiécK»,  durant  lefquels  les 
Seigneurs  de  Sevré  en  ont  feuls  joui  à  fon  vû  de  fçû, 
fans  aucun  trouble  de  la. part.  , 

On  ne  peut  prétendre  appliquer  ici  la  maxime 
que  la  prefeription  ne  court  point  pour  les  chofes 
qui  font  de  pure  faculté,  L.  altikf,  Cad.  d*  Servit* 
&  At\uk,  parce  que  les  Docteurs,  (Chopin  fur  la 
Coutume  d'Anjou ,  liv.  I ,  tit.  1 ,  c .  20  ;  Coquille, 
tit.  du  Attifait  s  &  Strvitudti ,  de  la  Coutume  de 
Nivernois,)  font  une  diftinction  entre  la  faculté 
qui  procède  de  la  nature  ou  de  la  Loi ,  qui  eft  un 
titre  public,  Se  celle  qui  procède  d'un  titre  parti- 
culier. Ils  décident  que  la  première  eft  impreferip- 
tible,  parce  que  la  nature  ou  la  Loi  permettant  de 
faire  quelque  chofe,  le  titre  en  eft  perpétuel  ;  ainfi 
le  pouvoir  qu'elle  lui  donne  l'eft  aufli  :  de  comme 
la  eau  le  de  ce  droit  fubfifte  toujours,  l'effet  peut 
en  être  toujours  produit. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  faculté  de  faire 
quelque  chofe,  quand  la  faculté  eft  fondée  fur  un 
titre  particulier  ou  fur  la  convention.  Alors  l'exé- 
cution de  ce  titre  particulier,  ou  de  cette  conven- 
tion, doit  être  pourfuivie  pendant  le  tems  marqué 
'par  la  Loi  pour  la  prefeription,  après  lequel  on  n'y 
eft  plus  recevable.  Quand  donc  on  fuppoferoit  La 
conceffion  expreffe  dans  la  Charte  de  Childebert , 
qui  eft  un  titre  particulier,  M.  l'Abbé  de  S.  Ger- 
main en  auroit  perdu  le  droit  par  le  non  uiàge,  non 
feulement  pendant  quarante  ans ,  qui  eft  le  tems 
fufhfant  pour  la  prefeription  contre  l'Eglife ,  mais 
pendant  près  de  douze  fiécles. 

6°.  Il  faut  diftinguer  encore  le  droit  que  le  Roi 
a  fur  les  grandes  Rivières ,  pour  la  commodité  <3t 
néceflitédes  affaires  publiques,  d'avec  celui  qu'il 
peut  avoir  comme  Propriétaire. 

Le  premier  droit  ne  peut  être  ni  cédé,  ni  donné 
par  les  Rois. 

Le  fécond ,  s'il  peut  être  donné,  eft  de  nature  à 
pouvoir  fe  preferire. 

Il  y  a  grande  apparence,  fuppofé  même  la  vérité 
du  titre  de  l'Abbaye ,  que  Childebert  a  donné  ce 
qui  lui  appartenoit  à  titre  particulier,  comme  Seit 
gneur  d'Ifly,  &  non  comme  Roi.  > 

Cela  s'explique  par  la  pofleflîon  des  Seigneurs  de 
Sevré  qui  ont  joui  dans  leurs  Seigneuries  du  droit 
de  Rivière ,  qui  ont  eu  un  Bateau  affermé  publi- 
quement, fans  que  jamais  l'Abbaye  paroifTc  avoir 
eu  nulle  prétention  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie 
de  Sevré, 
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Ainfi,  fuppoféque  l'Abbaye  ait  quelque  droit,  fondée,  l'Abbaye  de  S.  Germain  n'en  ayant  jamais 
(c^efl  ce  dont  on  ne  convient  pas,)  cela  ne  pourrait   eu  aucun  droit  ni  polTeflion. 

Cntbutenoit  par  toutes  ces  raiforts,  que  M.  le 


être  étendu  que  jufqu'au  ruiileau  qui  finit  la  Sei- 
gneurie de  Sevré  du  côté  des  Moul  ineaux  qui  étoit 
appelle  le  vieux  Ru  de  Sevré,  comme  terminant  la 
Seigneurie. 

Les  confentemens  que  les  Abbés  de  S.  Germain 
donnent  aux  Seigneurs  de  Sevré  ,  pour  continuer 
les  voitures  trois  jours  la  femaine ,  ne  font  pas  fuftS- 
fans ,  &  ne  peuvent  priver  les  Seigneurs  de  Sevré 
de  la  pofleflion  où  ils  font  de  faire  lefdites  voitures 
tous  les  jours.  Si  anciennement  ils  ne  les  ont  fait 
faire  que  trois  jours  la  femaine,  c'étoit  les  jours  de 
Marché ,  avant  que  le  feu  Roi  fît  fa  réfidence  à 
Verlailles ,  &  parce  qu'il  n'y  avoit  pas  aflèz  de  per- 
fonnes  ou  hardes  pour  continuer  -ces  voitures  tous 
les  jours.  Mais  alors  les  Seigneurs  de  Sevré  ont 
toujours  joui  publiquement  de  paisiblement  defdites 
voitures  tous  lés  jours  fans  difeontinuer,  jufqu'au 
trouble  de  M.  le  Cardinal  de  Furflemberg  Se  de 
Forderin  ;  À  la  concurrence  que  M.  le  Cardinal  de 
Bifly  demande  pour  faire  lefdites  voitures,  eft  mal 


Duc  d'Orléans  3e  M.  le  Préfident  de  Maifons  dé- 
voient Atre  maintenus  Se  gardés  dans  le  droit  à  eux 
appartenant  de  faire  lefdites  voitures  tous  les  jours 
de  Paris  à  Sevré  &  de  Sevré  à  Paris,  à  l'exclufiori 
de  tous  autres,  &  que  l'Abbé  de  Saint  Germain  des 
Prez ,  Duval ,  Forderin  &  tous  autres  dévoient 
être  déboutés  do  leurs  demandes  Se  prétentions. 

Dans  ces  circonftances  eft  intervenu  l'Arrêt  du 
12  Mars  17 19.  en  faveur  de  M.  le  Duc  d'Orléans 
Se  de  M.  le  Préfident  de  Maifons,  qui  ont  été  main- 
tenus Se  gardes  en  la  pofTeilîon  &  jouiflànce  dtx 
droit  de  la  Galiote  de  Sevré ,  les  Défendeurs  con- 
damnés à  la  reftitution  des  fruits  Se  loyers ,  Se  aux 
dépens. 

Nota.  Dans  le  Regiflre  du  Parlement  cet  Arrêt 
auquel  M'.Brillon  donne  la  date  du  î^Marsiyio, 
£e  trouve  daté  du  1 2  Mars. 

V.  7  Août  *7 1 4 ,  *'t  Suffi,  un  Arrêt  au  profit  de 
M.  l'Archev.;de  Paris  pour  le  Bateau  deS.Cloud. 
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CHAPITRE  XX. 


Dixme  fe  paye  par  quotité  £f  mefure,  lorfqu'ily  a  une  pojjcfjion  qui  la  détermine 
pour  la  dixme  des  Vendanges  pour  un  lieu  particulier. 


LE  Mercredy  if  Mars  17 19,  à  l'Audience  de 
la  Grahd'Cbambre ,  Se  fur  les  Conclufions  de 
M.  Gilbert  de  Voifîns,  Avocat  General^,  cft  inter- 
venu Arrêt  qui  a  décidé  la  conteftation  des  Parties 
conformément  à  la  propofîtion  ct-deflus,  Se  dans  les 
circonftances  fuivantes. 

Le  Curé  deNanterre  obtint  en  171c  Arrêt  fur 
Requête,  qui  lui  permit  de  faire  afïïgner  les  Habi- 
tans  ;  cependant  permis  d'exiger  par  muid  fix  pintes 
moins  roquille  mefure  de  Saint  Denis. 

L'Arrêt  ne  fut  levé  Se  fignifîé  qu'en  171 8.  Les 
Religieux  de  Sainte  Geneviève,  qui  ont  une  maifon 
à  Nanterre ,  font  aufïï  Curés  du  lieu.  Le  Syndic 
fournit  de  défenfês,  Se  l'on  prétendoit  qu'il  avoit 
reconnu  la  pofTeflion  des  Religieux  pour  fix  pintes. 


Les  Religieux  rapportoient  des  baux  depuis- 
1 670,  qui  faifoient  preuve  pour  les  fix  pintes  moins 
roquille. 

M.  Gilbert ,  Avocat  General ,  eftima  que  cela 
fuffifoit  pour  prouver  la  polfrflion  des  Religieux  , 
&  la  Cour  fuivit  fes  Concluions.  Les  Religieux 
demandoient  a&e  du  contenu  dans  les  défenfes  du 
Syndic ,  &  les  Habitans  avoient  repris  les  derniers 
erremens  de  la  procédure  en  fa  place.  L'on  a  même 
ordonne  que  des  Experts  cftimeroient  à  quelle  quo- 
tité de  raifîn*  en  nature  montent  fix  pintes  moins 
roquille  mefure  de  Saint  Denis.  Les  Habitans  pré- 
tendoient  ne  devoir  la  dixme  que  conformément  aux 
Paroilles  voifines. 


CHAPITRE  XXI. 


Dixme  ds  chômage  fur  croît  de  Befliaux ,  Agneaux ,  Cochons ,  &c.  peut  être 
pojfedée  par  un  Prieur  Gros-Décimateur  ,  6*  le  Curé  qui  n'a  que  fa  Portion 
congrue,  ne  peut  pas  prétendre  qu'il foit  feul  capable  de  pojfeder  cette  Dixme 
comme  Sacramentelle ,  &  comme  pour  l'adminiflration  des  Sacremens. 


LE  Samedy  18  Mars  1719,  en  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre,  &  fur  les  Conclufions  de  M. 
Gilbert,  Avocat  General ,  efl  intervenu  Arrêt  qui 
a  décidé,  fuivant  la  propofîtion  ci-deflus,  que  le 
Curé  de  Marcoufli  qui  avoit  opté  la  Portion  con- 
grue, n'étoitpas  bien  fondé  à  prétendre  la  dixme 
de  charnage,.confiftant  dans  le  croît  des  agneaux, 
cochons  &  autres  befliaux. 

M'.  Nermant,  Avocat  pour  le  Curé  Intimé,  fou- 
tenoit  le  bien  jugé  de  la  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais,  qui  l'avoit  adjugée  auCuré.  Ilfefondoit 
fur  la  nature  de  cette  dixme,  appelle  proprement 
la  Dixme  Sacramentelle  due  pour  les  foins  pénibles 
de  porter  les  Sacremens  fouvent  aux  Rameaux 
éloignés,  Si  dans  la  rigueur  de*  faifons  :  ~ 


conféquent  qui  n'appartient  pas  au  gros  -  Dccima- 
teur,  même  par  la  longue  poflèflion,  ainfi  que  le 
foutint  M.  Bignon  dans  un  Arrêt  de  1 64.8 ,  qui 
jugea  en  conformité  de  fon  avis.  AP.  Huart  pour 
l'Evêquc  de  Leélour,  Prieur  de  Saint  Vandrille 
de  Marcouflï ,  Appelant ,  foutint  au  contraire  que 
cette  dixme  lui  étoit  dùe,  Se  que  le  Curé  devoit  fê 
renfermer  dans  ce  que  la  Déclaration  du  Roi  du 
mois  de  Juillet  160O  lui  donnoit,  fc, avoir,  la  Por- 
tion congrue,  lecafuel,  &  les  novales  des  terres 
qui  fe  défricheroient  à  l'avenir;  ce  qui  exclut  toute 
autre  dixme. 

M.  Gilbert,  Avocat  General ,  conclut  à  infirmer 
la  Sentence,  &  intervint  Arrêt  conforme. 
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CHAPITRE  XXII, 

Arrêt  du  Parlement,  qui  confirme  le  privilège  des  frais  funéraires,  eu  égard 
à  la  qualité  des  perfonnes  décedées  >  fur  les  biens  de  la  fucceffion  3  &  oblige 
même  les  enfans  à  fuppléer,  nonobjlant  leur  renonciation  à  la  Jùccejfion^ 


LE  ao  Mars  17  ip ,  au  Rapport  de  M.  Mainguy, 
Confeiller ,  eft  intervenu  l'Arrêt  ci-deflu* 
énoncé,  par  lequel  la  Cour  flamant  fur  l'appel 
d'une  Sentence  des  Requête*  du  Palais,  &  furies 
différentes  demandes  des  Parties,  a  ordonné  que 
fur  le  prix  provenant  de  la  vente  des  meubles  de  la 
fucceiîîon  du  feu  fieur  Marquis  de  Sourches,  les 
frais  funéraires  feraient  payés  par  privilège  à  tous 
autres  créanciers,  en  obligeant  même  les  enfans  du- 
dit  feu  fieur  de  Sourches  à  fuppléer,  mais  fans  tirer 
ù  conféquence  pour  les  renonciations  par  eux  faites 
aux  fucceilïons  de  leur  pere  &  mère. 

M'.  Claudc-Jofeph  de  Ferriere  a  recueilli  fur  les 
articles  171  &  170  de  la  Coutume  de  Paris,  les 
raiforts  que  l'on  allègue  ordinairement  pour  ou 
trontre  le  privilège  des  frais  funéraires. 

M\  Julien  Brodeau  fur  Jes  articles  161  Se  181 
de  ladite  Coutume ,  &  autres  Auteurs,  ont  aullî 
traité  ces  queftions  j  c*eft  pourquoi  l'on  fe  contente 
ici  de  rapporter  l'Arrêt  ci-devant  daté,  où  l'on  voit 
à  quoi  tendoient  les  demandes  refpcôivcs,  Se  ce  que 
portoit  la  Sentence  dont  étoit  appel. 
Voici  la  teneur  de  l'Arrêt  : 


LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
<Sc  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huifliers  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Huiflier 
ou  Sergent  fur  ce  requis.  Sçavoir  faWons  :  Qu'entre 
les  Jurés-Crieurs  à  Paris,  Appelans  aux  rifques, 
périls  &  fortunes  de  M    François  le  Gras,  Doyen  du 
Grand-Confeil  ;  Jean-Louis  de  Maifuau  &  conforts, 
Créanciers  Se  Directeurs  des  droits  des  autres  Créan- 
ciers du  Heur  Marquis  de  Sourches;  <5c  Simon-Jean 
Gillebert ,  Simon  du  Tilloy  &  conforts ,  le  dilans 
créanciers  du  fieur  de  Sourches ,  d'une  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais  du  10  Juin  1717,  d'une 
part;  Meffire Louis  du  Bouchet,  Chevalier,  Mar- 
quis de  Sourches  ,  Comte  de  Montforeau,  Lieu- 
tenant Gérerai  de  nos  Armées,  Confeiller  d'Etat, 
Prévôt  de  l'Hôtel  de  France  ;  (Se  MeiTire  Jean-Louis 
du  Bouchet  de  Sourches,  Evêque  de  Dol ,  enfans- 
dudit  feu  fieur  de  Sourches,  Intimas,  d'autre  part. 
Et  entre  les  Syndic,  Corps  &  Communauté  dcfdits 
Jurés-Crieurs  à  Paris,  Demandeurs  à  fin  de  dénon- 
ciation, du  30  Avril  1717,  d'une  part,  Se  lefdits 
fieurs  Marquis  de  Sourches  <!c  Evêque  de  Dol,  en- 
fans dudit  feu  fieur  Marquis  de  Sourches ,  Défen- 
deurs, d'autre  part.  Et  entre  lcfc  irs  Jurés-C rieurs, 
Appelans  de  lad.  Sentence  du  10  Juiii  17 17,  d'une 
part ,  &  Meflirc  Louis  le  Blanc  ,  Cnnfeiller  du  Roi 
en  les  Confcils ,  François  le  Gras ,  Doyen  du  Graud- 
Ç-Jn&il,  Se  conforts,  Créanciers  &  Directeurs  des 
droits  des  autres  Créanciers  de  Mettre  Louis-Fran- 
çois du  Bouchet;  Simon- Jean  Gillebert,  Marie  du 
Monceau,  Jean  Boucheau,  Touflàint  du  Tilloy, 
Jean  Pionnier,  Pierre-Adam  Minet  &  l.oui  eC! 
lou  fa  femme,  Antoine  Tubert,  Gilles  Gaulin, 
Françoife  de  Thi^ny,  veuve  Louis  Toureau  ,  Se 
Claude-Charles  Carré ,  Intimés,  d'autre.  Et  entre 
lefdits  fieurs  le  Gras ,  le  Blanc  Se  conforts,  efdits 
noms,  auffi  Appelans  de  ladite  Sentence  du  10  Juin 
1717»  d'une  part,  &  les  Syndic ,  Corps  &  Com- 
munauté des  Jurés-Crieurs  a  Paris,  Intimés,  d'au- 


tre. Et  encore  entre  Jean  Hericourt ,  Marchand 
Epicier,  Bourgeois  de  Paris,  Demandeur  en  inter- 
vention en  la  Gaule  ,  fur  les  appellations  d'entre 
lefdits  Jurés-Crieurs,  fuivant  fa  Requête  du  26 
Juillet  1717,  d'une  part ,  &  lefdits  Juiés-Crieurs, 
Se  lefdits  fieurs  le  Blanc  Se  le  Gras  Se  conforts  , 
Créanciers  Se  Directeurs  des  droits  des  autres 
Créanciers  dud.  feu  fieur  du  Bouchet,  Défendeurs, 
d'autre.  Et  entre  ledit  Hericourt,  Appelant  de  la- 
dite Sentence  du  10  Juin  1717 ,  aux  chefs  qui  lu! 
font  préjudice  ;  ledit  appel  relevé  par  Lettres  de 
Chancellerie  Se  Requêtes  des  16  &  18  Février 
1718 ,  d'une  part,  ck Médire  Louis  le  Blanc,  Maitre 
des  Requêtes ,  Meflire  François  le  Gras ,  Doyen  du 
Grand-Confeil,  Se  autres  Directeurs  des  Créan- 
ciers dud.  fieur  Marquis  de  Sourches  ;  Simon-Jean 
Gillebert,  Marie  du  Monceau,  Jean  Boucheau, 
Toullaint  du  Tilloy,  Jean  Pionnier,  Pierre -Adam 
Minet  Se  Louife  Chaillou  fa  femme,  Antoine  Jo- 
bau ,  Gilles  Gaulin,  Françoife  Ifiagny,  veuve  Louis 
Toureau,  Claude-Charles  Carré ,  Intimés ,  d'autre 
part.  Et  entre  ledit  fieur  le  Gras,  Doyen  du  Grand- 
Confeil  ;  Médire  Jean-Louis  de  Maffuau ,  Confeil- 
ler au  Grand-Confeil ,  Si  conforts ,  fe  difans  créan- 
ciers Se  Directeurs  des  droits  des  autres  créanciers 
dudit  fieur  Marquis  de  Sourches ,  ancien  Grand- 
Prevôt  de  France,  Appelans  de  ladite  Sentence  du 
10  Juin  1717,  d'une  part ,  &  lefdits  fieurs  Comte 
de  Montforeau  8e  Evêque  de  Dol,  Intimés ,  d'autre. 
Et  entre  Louis  Lormand ,  Marchand  Fripier  à  Paris, 
Se  François,  Maitre  Plombier,  Appelans  de  ladite 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  10  Juin  1717, 
fuivant  leur  Requête  d'intervention  du  13  Juillet 
1718,  d'une  part,  &  lefdits  fieurs  le  Gras  St  con- 
forts, Directeurs  des  droits  des  autres  créanciers 
de  Meffire  Louis-François  du  Bouchet,  lefd.  fieurs 
de  Montforeau  &  Evêque  de  Dol ,  Intimés  &  Dé- 
fendeurs. Et  entre  ledit  Hericourt,  Demandeur  en 
Requête  du  30  Juillet  1718,  d'une  part,  lefdits 
fieurs  de  Monforeau,  &  de  Sourches,  Evêque  de 
Dol ,  <Sc  les  Directeurs  des  créanciers  de  la  Maifon 
de  Sourches,  Se  autres,  Défendeurs,  d'autre  part. 
Et  entre  ledit  fieur  Marquis  de  Sourches  cV  Evêque 
de  Dol,  Demandeurs  en  Requête  du  20  Décembre 
1 7 1 i> ,  d'une  part,  Se  lefdits  Directeurs  des  créan-» 
ciers  de  la  Maifon  de  Sourches,  Défendeurs,  d'au- 
tre part.  Et  encore  entre  lei'dits  Lormand  &  Fran- 
çois, Demandeurs  en  Requête  du  28  Décembre 
171  S,  d'une  part,  &  lefdits  fieurs  du  Bouchet  Se 
Directeurs  des  créanciers  de  la  Maifon  de  Sourches, 
Défendeurs,  d'autre.  Et  encore  entre  ledit  fieur  le 
Blanc  &  conforts,  Demandeurs  en  Requête  du  10 
Mars  1710,  d'une  part,  Si  lefd.  fieurs  du  Bouchet, 
ledit  Hericourt  &  Jurés-Crieurs,  Défendeurs, 
d'autre.  Et  encore  entre  lefdits  Syndic,  Corps  & 
Communauté  dcfdits  Jures -Crieurs,  &  lefd.  Lor- 
mand .1  François,  Demandeurs  en  Requête  du  20 
Mars  1710,  d'une  part,  &  ledits  fieurs  du  Bouchet 
&  les  Directeurs  dts  créanciers  du  feu  fieur  Marquis 
de  S  >urchcs,  D 'ieudeurs ,  d'autre  part. 

Vû  par  potredite  Cour  ladite  Sentence  dont  eft 
appel,  rendue  aux  Requêtes  Ou  Palais  entre  lefdites 
Parties,  fur  Délibéré,  le  18  Juin  1717,  par  laquelle 
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aurait  été  ordonné  que  lefd.  Jurés-Crieurs  feroient 
1  7  1  î"  payés  fur  les  deniers  étans  entre  les  mains  d'Etienne, 
lluiflîer-Prifeur,  provenans  de  la  vente  des  meu- 
blés dont  étoit  que/lion ,  de  la  Comme  de  1 2 1 8  liv. 
par  eux  demandée;  le  nommé  François ,  Plombier, 
de  oo  liv.  &  Louis  Lorruand ,  Fripier ,  de  la  fomme 
de  50  livres;  enfemble  Jean  Hericourt,  Ciner ,  de 
celle  de  2c  3  liv.  le  tout  par  concurrence  entr'eux , 
Se  par  privilège  à  tous  autres  créanciers  :  Et  fur 
les  demandes  defdits  Directeurs  contre  lefd.  fieurs 
de  Sourches ,  les  Parties  auroient  été  mife*  hors 
de  Cour,  dépens  com pentes  entre  toutes  les  Parties, 
fors  les  frais  de  ladite  Sentence ,  qui  feraient  payés 
par  lefdits  Directeurs ,  Icfquels  ils  pourraient  em- 
ployer ,  avec  ceux  par  eux  légitimement  faits ,  en 
trais  de  Direction  ;  ce  qui  feroit  exécuté  nonobstant 
oppofition  ou  appellation  quelconque ,  *  fans  y 
préjudicier.  Arrêt  du  7  Juillet  1717,  d'appointé  au 
Confeil.  Requête  defdits  Jurés-Crieurs,  du  30 
dudit  mois  de  Juillet ,  tendante  à  ce  qu'acte  leur 
fut  donné  de  ce  qu'aux  mijucs,  périls  &  fortunes 
deldits  Directeurs ,  ils  fommoient  &  dénonçoient 
auidits  fieurs  Marquis  de  Sourclics ,  Evêque  de 
Dol  &  conforts,  l'appel  interjetté  par  leldils  Di- 
recteurs de  ladite  Sentence ,  à  ce  qu'ils  euiîent  à  fe 
joindre  à  eux  pour  la  faire  confirmer;  &  où  lefdits 
Directeurs  parviendroient  à  la  faire  infirmer  en 
tout  ou  en  partie,  lefdits  fieurs  de  Sourches  & 
conforts  furent  condamnés  à  acquitter ,  garanti»  & 
indemnifer  les  Jurés-Crieurs  des  condamnations 
qui  pourraient  intervenir  contr'eux ,  en  principal, 
intérêts,  frais  Se  dépens  ;  ils  fuifent  pareillement  & 
folidairemeut  condamnés,  tant  en  qualité  d'eufans, 

Sue  comme  ayant  ordonné  les  frais  funéraires  dont 
s'agiflbit,  au  payement  des  ibmnies  principales  à 
eux  dues  pour  raifon  defdits  frais  funéraires,  inté- 
rêts, frais  3c  dépens,  tant  des  Cuufes  principales 
que  d'appel,  &  cle  lad.  demande.  Arrêt  du  6  Août 
1717,  d'appointé  en  droit  &  joint.  Caufes  d'appel 
defd.  Jurés-Crieurs,  du  11  Août  1717.  Réponses 
defdits  Meurs  duBouchct,  du  11  Juillet  17 1 S , 
aufdites  Caufcs  d'appel ,  fervant  d'avertiilcment. 
Productions  dcfdites  Parties.  Contredits  deldits 
fieurs  de  Sourches,  du  16  dudit  mois.  Requête 
deldits  Jures -Crieurs,  du  20  Juillet,  employée 
pour  lâlvations  aufdites  réponfes  à  Caufes  d'appel 
Se  contredits ,  employés  pareillement  pour  contre- 
dits. Arrêt  du  10  Décembre  1717,  d'appointé  au 
Confeil,  Se  joint  à  l'inftance  d'entre  lefdits  Jurés- 
Crieurs  ,  lefdits  fieurs  de  Sourches  &  autres,  diflri- 
buc'e  à  M'.  Guillaume  Mainguy,  Conleiller,  &  re- 
çoit ledit  Hericourt  Partie  intervenante  en  l'inf- 
tance ,  lui  donne  acte  de  l'emploi  de  fa  Requête 
pour  moyens  d'intervention;  ck  pour  faire  droit 
fur  icelle",  appointe  les  Parties  en  droit  &  joint. 
La  Requête  dudit  Hericourt,  du  26  Juillet  pré- 
cèdent ,  contenant  fad.  intervention,  &  conclurions 
à  ce  que  l'appellation  interjettée  par  lefdirs  Direc- 
teurs fût  mile  au  néant,  avec  amende  &  dépens  de 
laCaufe  d'appel  envers  toutes  les  Parties,  Se  ceux 
de  lad.  demande ,  fans  toutefois  que  led.  Hericourt 
approuve  ladite  Sentence  aux  chefs  qui  lui  faifoient 
préjudice,  Se  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  contre  icelle 
aufdits  chefs;  ck  où  la  Cour  feroit  quelque  diffi» 
culté  de  confirmer  ladite  Sentence  avec  amende  & 
dépens ,  Se  jugerait  que  c'ell  audit  fieur  Grand- 
Prevot  Se  audit  fieur  Evêque  de  Dol  à  acquitter 
lefdits  Directeurs  des  condamnations  portées  par 
ladite  Sentence,  aud.  cas .  acte  lui  fut  donné  de  ce 
qu'aux  rifques  defd.  Directeurs  il  dc'nonçoit  aufd. 
fieurs  de  Sourches  leur  appel ,  à  l'effet  de  fe  joindre 
à  lui  pour  faire  confirmer  ladite  Sentence,  finon, 
Se  où  elle  feroit  infirmée,  lefd.  fieurs  de  Sourches 
condamnés  à  payer  les  frais  funéraires  de  leurs  père 
cîc  merc,  aufd.  cas,  Us  fuflent  condamnés  à  payer 
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audit  Hericourt  la  (bmnie  de  Sjj  livres  à  lui  adju- 
gée par  la  Sentence  dont  étoit  appel ,  pour  le  lu- 
minaire par  lui  fourni  aux  convois  defdits  défunts 
Sieur  &Damc  de  Sourches,  aux  dépens  faits  Se  i 
faire  par  led.  Hericourt  en  la  Cauië  d'appel  envers 
toutes  les  Parues,  &  en  ceux  de  ladite  demande; 
comme  auffi ,  en  tant  que  bei'oin  feroit,  que  l'Arrêt 
qui  interviendrait  fût  déclaré  commun  avec  lefdits 
Sevin,  Gillebert  &  conforts,  prétendus  créanciers 
de  la  Maifon  de  Sourches ,  fans  pareillement  ap- 
prouver par  ledit  Hericourt  ladite  Sentence.  Sa 
Requête  du  10  Janvier  1718,  employ  ée  pour 
avertiilement,  écritures  &  productions,  e.i  exécu- 
tion dudit  Arrêt.  Caufes  d'appel  defdits  Jurés- 
Crieurs,  du  8  Février  17 1 8 ,  Se  leur  production, 
fuivant  l'Arrêt  du  10  Décembre  1717.  Caufes 
d'appel  defd.  Directeurs,  fervant  d'avertifTement , 
lignifiées  les  iy  Mars  6e  premier  Avril  audit  an, 
Leur  production,  fuivant  lefd.  Arrêts.  Contredits 
de  production  fervant  de  réponies  aufdites  Caufes 
d'appel,  fournis  par  les  Jurés-Crieurs  le  1 3  Juin 
1718.  Production  Se  averulfement  defd.  fieurs  du 
Boucher ,  du  1  j  Juillet,  fur  la  demande  dudit  He- 
ricourt, en  exécution  de  l'Arrêt  du  18  Décembre 

17 17,  &  les  contredits  par  eux  fournis  contre  fà 
production  du  16  dudit  mois.  Arrêt  du  10  Mai 

171 8,  d'appointé  au  Confeil ,  Se  joint  fur  l'appel 
dudit  Hericourt.  Sa  Requête  du  3  t  Mai ,  employée 
pour  caufes  d appel,  écritures  &  production,  fui- 
vant icelui.  Production  nouvelle  defdits  Juréj- 
Crieurs,  par  Requête  du  premier  Juillet  audit  an. 
Contredits  contre  icelle  defd.  fieurs  du  Bouchet , 
par  Requête  du  1  r  Décembre.  Autre  production 
nouvelle  deldits  Jurés-Crieurs,  par  Requête  du 
premier  Juillet.  Sommation  de  la  contredire  par 
lefdits  fieurs  Directeurs.  Arrêt  du  8  dudit  mois  de 
Juillet,  d'appointé  au  Conlcil,  Se  jouit  fur  l'appel 
defdits  Directeurs ,  de  lad.  Sentence.  Production 
&  cau.es  d'appel  par  eux  fournies.  Képonfcs  defd. 
fieurs  de  Sourches,  du  11  Juillet,  Se  leurs  contre- 
dits du  1  3.  Requête  deld.  Lormand  Se  François-, 
du  1 3  dudit  mois,  à  fin  d'intervention  en  ladite 
lnftance ,  Se  leurs  conclufions  à  ce  que  y  faifant 
droit,  l'Arrêt  qui  interviendrait  fût  déclaré  com- 
mun avec  eux  ,  &  l'appel  par  eux  interjetté  de  lad. 
Sentence,  en  ce  qu'elle  ne  leur  avoit  pas  adjugé 
les  intérêts  des  fommes  principales  à  eux  dues ,  Se 
dont  elle  avoit  ordonné  qu'ils  feroient  payés  par 
privilège  à  tous  créanciers,  conjointement  avec  le» 
Jurés-Crieurs,  far  les  effets  mobiliers  du  feu  fieur 
Marquis  de  Sourches,  Se  en  ce  que  l'on  avoit  pa- 
reillement compenlc  les  dépens  ,  au  lieu  de  les  leur 
adjuger;  au  bas  de  laquelle  Requêe,  employée 
pour  caulès  d'appel ,  écritures  Se  production  fur 
ledit  appel  Se  intervention  ,  eft  l'Ordonnance  de 
ladite  Cour,  qui  la  règle,  Se  reçoit  lefdites  inter- 
vention &e  appel,  appointe  au  Coule. 1  fur  icelui, 
fur  la  demande  en  droit,  Se  le  tout  joint ,  Se  donne 
acte  dudit  emploi.  Requête  defdits  fieurs  du  Bou- 
cJiet,  du  17  Décembre,  employée  pour  réponfes 
aufdites  caufes  d*appel.  Défenfes  à  ladite  interven- 
tion, écritures  3e  production,  fuivant  ladite  Or- 
donnance. Requête  dud.  Hericourt,  du  30  Juillet, 
tendante  à  ce  que  l'appellation  defdits  Directeurs 
fut  mife  au  néant,  avec  amende  Se  dépens;  Se  fur 
l'appel  dudit  Hericourt,  l'appellation  Se  ce  mis 
au  néant,  en  ce  qu'il  ne  lui  avoit  point  été  adjugé 
pour  le  luminaire  par  lui  fourni,  la  lômme  de  2^7 
liv.  10  fols,  avec  les  intérêts  de  ladite  (onime,  du 
jour  de  l'oppofition  par  lui  formée  aux  (celles  ap- 
pofés  fur  les  meubles  deldits  feus  Sieur  &  Dame  de 
Sourches.  ni  les  frais  &  dépens  par  lui  faits  au 
Châtelet  Se  Requêtes  du  Palais .  en  demandant ,  dé- 
fendant, que  des  foinniatiuns  ;  émendant,  quant  à 
ce,  il  fut  ordonné  que  fur  le  prix  deldits  meubles 
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,  *  j  p,    il  leroit  paye  par  privilège  de  la  fomme  principale 
de  297  liv.  10  fols,  des  intérêts  d'icelle  du  jour 
de  ladite  oppolîtion,  de  de  tous  les  frais  &  dépens 
faits  &  à  faire,  tant  au  Chàtelet,  Requêtes  du 
Palais  qu'en  la  Cour,  en  demandant ,  détendant, 
éedes  fommations;  &  où  la  Cour  y  ferait  difficulté, 
&  jugeroit  à  propos  de  décharger  les  Directeurs 
&  autres  créanciers  de  la  Maifon  de  Sourches  du 
payement  des  frais  funéraires  dont  il  s'agiifoit , 
audit  cas ,  acte  lui  fût  donné  de  lès  fommations 
nu  fuit  s  ficurs  du  Bouchet,  Se  y  augmentant,  il 
leur  dénonçoit,  aux  rifques ,  périls  de  fortunes 
defdits  fleurs  Directeurs,  l'appel  par  lui  interjetté 
de  ladite  Sentence,  aux  chefs  ci-delfus  expliqués; 
en  ennféquence,  l'appellation  &te  fuilent  mis  au 
néant;  émendant,  lefdits  Heurs  de  Sourches  full'cnt 
condamnés  lui  payer,  au  lieu  de  la  fomme  de  2^3 
iv.  de  principal,  a  lui  adjugée  par  lad.  Sentence, 
ur  les  frais  de  luminaire  en  queftion  ,  celle  de 
2517  liv.  2  fols  pour  ledit  luminaire,  de  les  intérêts 
d'icelle  du  joar  de  fon  uppofîtion  aux  fcellés  appo- 
fés  fur  les  effets  defd.  Sieur  Si  Dame  de  Sourches, 
&  en  outre  aux  dépens  par  lui  faits ,  tant  au  Chà- 
telet ,  Requêtes  du  Palais  qu'en  la  Cour ,  tant  en 
demandant,  défendant,  que  des  fommations  & 
contre  -  fommations  ;  au  bas  de  laquelle  Requête, 
employée  pour  écritures  &  production ,  efl  l'Or- 
donnance de  ladite  Cour,  qui  la  règle  en  droit  de 
joint  1  de  donne  acte  dudit  emploi.  Requête  &  de- 
mande defdits  fleurs  du  Bouchet,  du  20  Décembre 
audit  an ,  à  ce  qu'en  confirmant  ladite  Sentence  à 
leur  égard,  lefdits  Directeurs  fuflent  condamnés 
en  l'amende  &  en  tous  les  dépens  des  Caufes  d'ap- 
pel &  demande,  même  en  ceux  qu'ils  avoient  été 
obligés  de  faire  fur  les  appellations  de  demandes  en 
fommations  defd.  Jurés-C rieurs,  Lormand,  I  ran- 
cois,  Hericourt,  des  appellations  que  lefdits  Di- 
recteurs avoient  interjettées  de  ladite  Sentence  à 
leur  égard ,  tant  en  demandant ,  défendant ,  que 
des  fommations  ;  au  bas  de  laquelle  Requête  em- 
ployée pour  écritures  de  production-  fur  ladite  de- 
mande, efl  l'Ordonnance  de  ladite  Cour,  qui  la 
règle  en  droit  &  joint ,  Si  donne  acte  dud.  emploi. 
Requête  defdits  Lormand  de  François ,  employée 
pour  additions  de  caufes  d'appel,  en  date  du  ap 
dudit  mois ,  tendante  à  ce  que  l'appellation  <k  ce 
fuirent  mis  au  néant ,  en  ce  qu'on  ne  leur  avoit 
point  adjugé,  fçavoir,  audit  François  les  intérêts 
des  $0  liv.  &  audit  Lormand  ceux  de  jo  livres  des 
principaux  à  eux  adjugés ,  en  ce  que  fur  les  de- 
mandes formées  contre  lefdits  fleurs  de  Sourches, 
les  Parties  avoient  été  mifes  hors  de  Cour  ;  en  ce 
que  les  dépens  avoient  été  compenfés  ;  ce  failânt , 
ordonné  qu'ils  feroient  payés  fur  la  vente  des  meu- 
bles, défaites  fommes  principales  de  des  intérêts,  à 
compter  du  27  Mai  1716 ,  jour  de  leur  demande 
formée  au  Chàtelet,  &  lefdits  fleurs  Directeurs  de 
fleurs  du  Bouchet  condamnés  aux  dépens  des  cau- 
fes principale  &  d'appel,  de  l'exécutoire  defquels 
ils  feroient  payés  fur  les  deniers  provenans  de  la 
vente  des  effets  defdits  Sieur  &  Dame  de  Sourches  ; 
&  où  il  ne  pourroit  être  pay»  fur  lefdits  deniers, 
lefdits  (leurs  du  Bouchet  fuffent  condamnés  à  leur 
payer,  nonobflant  leur  renonciation,  lefd.  fommes 
principales,  intérêts  de  dépens  ;  au  bas  de  laquelle 
Requête  employée  pour  écritures  de  production, 
efl  l'Ordonnance  d'appointé  en  droit  de  joint ,  de 
donne  acte  dudit  emploi.  Requête  defdits  fleurs  du 
Bouchet,  du  17  Janvier,  employée  pour  réponfes 
au  fdi  tes  caufes  d'appel,  défenfes,  écritures  &  pro- 
duction. Celle  defdits  Lormand  de  François,  du 
23 ,  employée  pour  falvations  Si  répliques  aux  dé- 
fenfes &  contredits  contre  l'emploi  de  production 
porté  par  ladite  Requête.  Requête  defdits  fleurs 
Directeurs,  du  10 Mars  prclent  mois,  à  ce  qu'en 


infirmant  ladite  Sentence ,  lefd.  Crieurs ,  Hericourt  t  7  I  5, 
de  Lormand  fuflent  déclarés  non  -  recevables  en  * 
leurs  demande»  de  la  fomme  de  641  liv.  ij  fols, 
faiànt  partie  de  plus  grande  fomme  ,  pour  les  frais 
de  dépenfes  par  eux  prétendues  faites  pour  l'inhu- 
mation de  Dame  Geneviève  de  Chambes ,  femme 
de  Mefilre  Louis-François  du  Bouchet,  fauf  à  eux 
à  fe  pourvoir  ainfî  qu'ils  aviferoient,  défenfes  au 
contraire;  de  à  l'égard  du  furplus  de  leur  demandé 
concernant  les  frais  funéraires  dudit  fleur  du  Bou- 
chet, acte  leur  fut  donné  de  ce  qu'ils  dénonçoient 
aufdits  Crieurs  les  frais  déclarés  par  lefdits  fleura 
de  Montforeau  de  ficur  Evèque  de  Dol  dans  les 
écritures  de  l'inftance,  qu'ils  n'avoient  point  donné 
ordre  aufdits  Crieurs  de  faire  les  dépenfes  ou  frais 
funéraires  en  queftion;  en  confèquenec  ils  fuffent 
déclarés  non- recevables  en  leurs  demandes  con- 
cernant lefdits  frais  funéraires  dudit  feu  fleur  du 
Bouchet ,  fauf  à  eux  à  faire  valoir  leurs  droits 
contre  lefdits  fleurs  de  Montforeau  &  Evêque  de 
Dol ,  ainll  qu'ils  aviferoient  ;  &  néanmoins,  au  cas 

Îiue  la  Cour  voulût  faire  fupporter  par  privilège 
ur  le  prix  des  meubles  dont  il  s'agit ,  ce  qu'elle 
arbitre  ordinairement  dans  le  cas  des  fucceflions 
obérées ,  dans  lefquelles  il  n'y  a  plus  que  le  mobi- 
lier, pour  les  frais  néceflaires  d'inhumation ,  fuivant 
l'ufage  ordinaire,  acte  leur  fût  donné  de  ce  qu'ils 
confentoient  qu'à  la  décharge  defd.  fleurs  de  Mont- 
foreau de  fleur  Lvêque  de  Dol ,  ou  autrement,  il 
fût  payé  fur  les  meubles  dont  il  s'agit ,  de  la  fomme 
,  de  2CO  liv.  fauf  aufdits  Cncuts  à  fe  pourvoir  pour 
le  furplus  ainfî  qu'ils  aviferoient,  contre  autres  que 
contre  lefdits  Directeurs ,  de  en  tous  ces  cas  lefdits 
fleurs  de  Montforeau  de  Evèque  de  Dol  fu lient 
condamnés  en  tous  les  dépens;  au  bas  de  laquelle 
Requête  employée  pour  écritures  Si  production 
fur  ladite  demande ,  efl  l'Ordonnance  de  notred. 
Cour,  qui  la  reiçle  en  droit  &  joint,  de  donne  acte 
dudit  emploi.  Sommation  d'y  défendre  par  lefdits 
Sieurs,  hcquête  de  demande  defd.  Jurés-Crieurs, 
du  1 1  dudit  préfent  mois,  Si  defdits  Lormand  de 
François ,  employée  pour  défenfes  à  lad.  demande, 
écritures  &  production ,  tendante  auffi  à  ce  qu'acte 
leur  fut  donné  de  la  dénonciation  d'icelle  aufdits 
fleurs  de  Montforeau  de  Evêque  de  Dol,  pour  en 
faire  débouter  lefoits  Directeurs ,  avec  dépens  ;  de 
où  au  contraire  ils  parviendroient  à  leurs  fins ,  de  que 
la  Cour  réduirait  leur  privilège  à  20O  I.  (ce  qu'ils 
n'eftimoient  pas,)  condamner  lefd.  fleurs  de  Montfo- 
reau de  Evêque  de  Dol,  tant  en  qualité  d'enfans, 
nonobflant  leurs  renonciations ,  que  comme  ayant 
donné  leurs  ordres ,  à  leur  payer  la  totalité  defdits 
frais  funéraires ,  de  intérêts  du  jour  de  leur  oppofl- 
tion  aux  fcellés ,  de  aux  dépens ,  tant  des  caufes 
principales  que  d'appel ,  en  demandant  de  défen- 
dant, de  des  fommations;  lad.  Requête  employée 
pour  écritures  de  production  fur  la  demande  y  con- 
tenue ,  réglée  ;  au  bas  efl  l'Ordonnance  de  notredj 
Cour  en  droit  &  joint,  dèacte  de  l'emploi.  Requête 
delïiits  Directeurs,  du  1 1  Mars,  employée  pour 
production,  fuivant  l'Arrêt  du  10  Mai  171F.  Autre 
dudit  jour,  d'emploi  pour  contredits  contre  la  pro- 
duction dudit  Hericourt,  en  exécution  de  l'Ordon- 
nance du  10  Janvier  dernier.  Autre  Requête  defd. 
Directeurs,  dud.  jour,  d'emploi  pour  caules  d'appel» 
fuivant  l'Arrêt  du  8  Juillet  171 8.  Autre  Requête 
du  même  jour,  djemploi  pour  contredits  contre  la 
production  defd.  fleurs  du  Bouchet,  fuivant  l'Arrêt 
du  7  Juillet  1718,  contre  celle  defdits  Lormand 
&  François ,  fuivant  l'Ordonnance  du  1 3  ,  pour 
avertiflement ,  écritures  &  production ,  en  exécu- 
tion de  l'Ordonnance  au  bas  de  la  Requête  dudit 
Hericourt,  du  30  Juillet,  pour  contredits  contre 
l'emploi  de  production  dudit  Hericourt ,  fuivant 
l'Ordonnance  dud.  jour  30  Juillet,  pour  défenfes. 
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avertiflëment ,  écritures  &  production  ,  fuivant 
1  7  1  °»  l'Ordonnance  du  20  Décembre  denier,  &  pour 
écritures  &  production,  fuivant  autre  Ordonnance 
au  bas  de  la  Requête  dudic  Lormanddu  1 j  Juillet. 
Autre  Requête  defdits  Directeurs,  du  14,  à  ce 
qu'au  cas  que  lefd.  du  fiouchct  fulleut  condamnés 
à  payer  les  frais  funéraires  en  queftion ,  ils  fuflcnt 
condamnés  en  tous  leurs  dépens  faits  contre  toutes 
les  Parties;  Se  au  casque  le.'dits  Jurés- Crieurs  Se 
les  Marchands  à  eux  unis  fucconibaîfent  dans  leurs 
prétentions,  ils  fuifent  pareillement  condamnés  en- 
vers eux  en  tous  les  dépens  faits  contre  toutes  les 
Parties  ;  au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  de  la 
Cour,  en  jugeant.  Réponfes  defdits  Directeurs,  du 
14  Mars,  à  caufes  d'appel,  fervant  de  contredits, 
de  production  &  d'avertilfemcnt ,  enfemble  de  con- 
tredits à  là  production  nouvelle  faite  par  les  Jurés- 
Crieurs,  par  Requête  du  premier  Juillet.  Requête 
dudit  Hcricourt,  du  14,  employée  pour  réponfes 
à  caufes  d'appel ,  Se  pour  contredits.  Autres  des  i  f 
Se  17,  auffï  employées  pour  contredits  &  falvations. 
Celle  defd.  Jurés-Crieurs,  du  17,  employée  pour 
défenfes  à  celle  du  14  ,  reliée  en  jugeant.  Celle 
defdits  Lormand  &  François,  employée  pour  con- 
tredits* fuivant  l'Ordonnance  du  1  3  Juillet.  Re- 
quête de  ladite  Dumonceau,  Jeanne  Rouffeau  & 
autres,  du  17,  employée  pour  réponfes  à  caufes 
d'appel ,  écritures  Se  production ,  même  pour  con- 
tredit* contre  les  productions  Si  emplois,  fuivant 
tous  les  Réglcmens.  Production  nouvelle  defdits 
fieurs  du  Boucher,  par  Requête  du  18  Mars,  ten- 
dante à  ce  qu'acte  leur  fût  donné  de  ce  qu'ils  réitt- 
roient  le  déni  qu'ils  avoient  fait  d'avoir  donné  au- 
cun ordre  aux  Jurés-Crieurs,  ni  au  Plombier,  Fri- 
pier «ScCirier,  pour  lefd.  convois  Se  enterremens; 
au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  qui  reçoit  lad. 
production  nouvelle,  Se  règle  ladite  demande  en 
jugeant.  Contredits  contre  icellc  defdits  Jurés- 
Crieurs  ,  Se  contre  ladite  production  de  ladite  Du- 
monceau Se  autres ,  par  Requête  du  20  Mars.  Som- 
mations de  fatisfairc  par  toutes  les  Parties  aux  Ré- 
glemens  de  l'Inftance,  écrire  Se  contredire  les  uns 
à  l'encomre  des  autres.  Tout  joint  &  confideré  : 
NOTRED.  COUR  faifant  droit  fur  le  tout,  a  mis 
&met  les  appellations  refpectivement  interjettées, 
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&  ce  dont  a  été  appelié  au  néant;  émendant,  or- 
donne que  les  Jurés-Cr  eurs  feront  payés  par  privi- 
lège fur  les  deniers  étant  entre  les  mains  d'tflienne, 
Huiffïer-Priièur,  provenans  du  prix  de  la  vente  des 
meubles  dont  eft  queftion,  jje  la  fomme  de  940  J. 
14  fois  pour  frais  d  inhumation,  faifant  partie  de 
celle  de  J  2 1 8  liv.  'j  fols,  contenue  en  leur  mcmuirft 
arrêté  par  le  Lieutenant  Civil  au  Châtelet,  le  21 
Avril  1716,  enfemble  des  intérêts  de  lad.  fomme 
de  <J  t<j  livres  1 4  fols ,  du  jour  de  la  demande  ; 
comme  au (Tï  que  le  nommé  François,  Plumbier, 
fera  payé  de  la  fournie  de  510  liv.  Louis  Lormand, 
Fripier,  de  celle  de  30  liv.  Se  Jean  Hcricourt ,  de 
celle  de  273  livres,  Se  chacun  d'eux,  des  intérêts 
defdites  l'ommes  des  jours  de  leurs  deman  îes.  le 
tout  par  concurrence  entr'eux,  Se  par  privilège  à 
tous  autres  créanciers.  Condamne  lefdits  Louis 
du  Bouchct  de  Montforeau  Se  Jean- Louis  du  Bou- 
chet  de  Sourches,  à  payer  aufdits  Jurés  -  Crieurs 
la  fomme  de  268  liv.  ic  fols,  pour  frais  faits  après 
l'inhumation  de  ladite  Geneviève  de  Chambes  leur 
mere,  faifant  partie  Se  le  refte  de  celle  de  1218 
liv.  0  fols,  contenue  audit  arrêté,  Se  les  intérêts  de 
ladite  fomme  de  268  livres  1  r  fols,  du  jour  de  la 
demande,  Se  ce  fans  tirer  à  conféquence  pour  les 
renonciations  par  eux  faites  aux  fucceflîons  de  leur 
pere  Se  mere  :  Sur  le  fur  plus  des  demandes ,  fins  Se 
conclufions  refpectives  des  Parties,  les  a  mifes  hors 
de  Cour.  Condamne  les  Directeurs  des  créanciers 
de  Sourches  en  la  moitié  des  dépens  de  la  Caufe 
d'appel ,  faits  à  leur  égard  par  lefd.  Jurés-Crieurs, 
Se  par  lefdits  François ,  Lormand  Se  Heriçourt  : 
Condamne  lefd.  Louis  Se  Jean- Louis  du  Bouchct» 
auflî  en  la  moitié  des  dépens  de  la  Caufe  d'appel, 
faits  à  leur  égard  par  lefdits  Jurés-Crieurs,  tous 
autres  dépens  entre  toutes  les  Parties  compenfés. 
Pourront  lefd.  Directeurs  employer  tous  les  dépens 
aufquels  ils  font  ci-dclfus  condamnés ,  Se  par  eux 
faits,  en  frais  de  Direction.  Si  te  mandons  mettre 
le  préfent  Arrêt  à  exécution  félon  fa  forme  &  te- 
neur. Fait  en  notredite  Cour  de  Parlement  le  vingt 
Mars ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix-neuf,  Se  de 
notre  Règne  le  quatrième.  Collationné.  Par  la 
Chambre,  Gilbert. 


CHAPITRE  XXIII: 

ï)onation  peut  être  acceptée  par  un*  Femme fîparéc  de  corps  Çfde  biens* 
fans  autorifation  particulière  le  fon  Mari 

T  E  Mardy  21  Mars  1710,  à  l'Audience  de  re-  La  Sentence  du  7  Mars  1718  ordonnoit  qu'a- 

J-4  levée,  fur  la  propofition  ci-deflus,  eft  inter-  vant  faire  droit,  la  femme  rapporterait  dans  un 

venu  Arrêt  qui  a  jugé,  conformément  aux  Conclu-,  mois  l'autonlation  par  Juftice  au  refus  de  fon  mari 1 , 

fions  de  Moniteur  Gilbert  de  Vohtns,  que  la  femme  fînon,  &  le  tems  paile ,  que  la  donation  n'auroit 

feparée  d'habitation  &  de  biens,  peut  valablement  lieu  que  jufqu'à  concurraice  de  ce  dont  le  lîeur 

accepter  une  donation  qui  lui  eft  faite ,  fans  auto-  Varoquier,  Donateur,  pouvoit  difpofer  par  tefta-! 

rifation  ;  en  infirmant  une  Sentence  pour  Anne  le  ment. 

Marié,  femme féparée  d'habitation  Se  de  biens  de  M< .  AtArj  plaidoit  pour  l'Appelante.' 

Pierre  de  Herne  fon  mari ,  Appelant,  contre  Lau-  M*.  SicauU  pour  l'Intimé, 
rence  Varoquier,  veuve  de  M.  Trcton,  Confeiller 
en  U  Cour  des  Aydes,  Intimée. 
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.CHAPITRE  XXIV. 

Arrêt  contradictoire  de  la  Cour  des  Aydes,  du  ai  Mars  1719 ,  qui  juge  que  les 
Caharetiers,  comme Tt afiquans ,  doivent  les  Droits  de  Gros,  Augmentation 
&  autres,  des  Vins  de  leur  crû,  au  lieu  même  du  crû.  :  Infirme  une  Sentence 
des  Elus  de  Château -Thierry  j  &  condamne  Edme  Thibault  ,  Cabaretier  a  la 
Ferté-Jous-Jouarre ,  à  payer  les  Droits  de  Gros  &  Augmentation  des  Vins  de 
Jon  cru,  audit  lieu  du  crû.,  &  en  tous  les  dépens, 


Extrait  des  Rtgiftrtt  de  U  Cour  dis  Aydts. 

LO  U  I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
5c  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huillîers  de 
notre  Cour  des  Aydes ,  ou  autre  notre  HuiSIîer  ou 
Sortent  Koval  fur  ce  requis.  Comparant  judiciai- 
rement en  nôtredite  Cour  Jean-Baptifle  Decq ,  fu- 
broge  par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  1 3  Mars  1718 , 
au  lieu  d'Etienne  de  Bouges,  Sous- Fermier  des 
Aydes  de  la  Généra  lire*  de  SoiSîons,  Appelant  d'une 
Sentence  rendue  en  l'Election  de  Château-Thierry 
le  4  Décembre  17 171  par  laquelle  on  a  donné  acîe 
à  l'Intime  ci-après  nommé,  de  i'oppolkion  par  lui 
formée  à  la  e  -ntrainte  décernée  contre  lui  pour  les 
années  K71  y  &  1716,  fur  laquelle  les  Parties  en 
viendrgient  à  l'ordinaire  ;  &  à  l'égard  du  vin  du 
crû  de  l'Intimé,  de  l'année  17 1 7,  il  a  été  ordonné 
que  le  Fermier  délivreroit  un  congé  de  remuage, 
pour  transporter  par  l'Intimé  neuf  pièces  de  vin  & 
un  râpé  en  fa  maifon  à  la  Fetté-lbus-  Jouarre ,  à 
la  charge  de  rapporter  certificat  de  la  vente  en  dé- 
tail dans  le  tems  de  l'Ordonnance,  &  de  payer  le 
droit  de  remuage,  linon  que  la  Sentence  vaudra 
congé  ,  <5c  l'Appelant  condamné  aux  dépens  :  Et 
Demandeur  en  Requête  du  3 1  Janv.  1718  .tendante 
à  ce  qu'en  plaidant  fur  fon  appel  de  la  Sentence  ci- 
deffus ,  l'appellation  &  ce  foient  mis  au  néant  ; 
émendant,  le  décharger  des  condamnations  contre 
lui  prononcées,  8c  f  ùùnt  droit  au  principal,  attendu 
quefiiivant  l'article  H  du  titre  4  de  la  vente  en 
gros  <k  du  tranfport  du  vin,  de  l'Ordonnance  de 
1680,  &  l'Arrêt  de  la  Cour  du  11  Août  1706,  & 
autres,  le  Défendeur  ci-après  nommé,  comme 
trafiquant  &  vendant  vin  en  détail,  n'eft  pas  exempt 
des  droits  de  Gros  au  lieu  du  crû,  pour  le  vin  de 
fon  crû  ;  qu'il  fer  j  condamné  payer  au-  Demandeur 
les  droits  de  Gros,  Augmentation  ,  Jauge,  Cour- 
tage &  Jaugeurs-Courtiers ,  de  neuf  pièces  de  vin 


&  un  râpé  de  la  récolte  de  1717,  provenant  de  foa 
crû,  Se  pour  fon  refus ,  le  condamner  en  l'amende 
portée  par  l'Ordonnance,  aux  dommages  à:  intérêts 
envers  le  Demandeur,  &  aux  dépens,  tant  des 
Caufes  principales,  d'appel  que  demandes,  6c  Dé- 
fendeur, d'une  part,  &  Edme  Thibault ,  Cabare- 
tier à  la Ferté- fous -Jouarre,  à  l'Enfeigne  de  la 
Sirenne,  Intimé,  Défendeur,  &  Demandeur  en' 
oppolltion  3  l'Arrêt  par  défaut  du  1 1  Fcv.  1718, 
fuivant  la  Requête  du  2J  dudit  mois  de  Février, 
d'autre  part;  ne  pourront  les  qualités  préjudicier 
aux  Parties. 

Après  que  Goguet,  Avocat  de  Decq  Appelant* 
&  la  Comtt,  Avocat  de  Thibault  Intimé,  ont  res- 
pectivement été  ouis  : 

NOTR EDITE  COUR  reçoit  la  Partie 
de  la  Combe  oppofante  à  l'Arrêt  par  défaut ,  au 
principal,  a  mis  &  met  l'appellation  Se  ce  dont  a 
été  appelle  au  néant  ;  émendant ,  décharge  la  Partie 
de  Goguet  des  condamnations  contr'ellc  pronon- 
cées par  la  Sentence  dont  eft  appel  :  Condamne  lad. 
Partie  de  la  Combe  à  payer  le  droit  de  Gros  Se 
Augmentation  defdites  neuf  pièces  de  vin  Se  un 
ripé  de  la  récolte  de  1717,  des  vins  provenans  de 
fon  crû  :  Condamne  pareillement  ladite  Partie  de 
la  Combe  aux  dépens,  tant  des  Caufes  principale» 
que  d'appel.  .Te  mandons  à  la  requête  dudit  .  .  . 
mettre  le  préfent  Arrêt  à  éxecution  de  point  en 
point  félon  fa  forme  Se  teneur;  de  ce  faire  donnons 
pouvoir.  Donné  à  Paris,  en  la  Première  Chambre 
de  notredite  Cour  des  Aydes ,  le  vingt  -  unième 
jour  du  mois  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
dix-neuf,  &  de  notre  Règne  le  quatrième.  Colla- 
tionné.  à/gué,  Robert,  avec  paraphe. 

CoUationné  à  l'Original  far  Nous  Ecujtr,  Con* 
feiHer-Secrttair*  du  Roi ,  Maifon, 
dt  Franco ,  &  dt  fit  bïnancos. 


CHAPITRE  XXV. 


)ro/ts  honorifiques.  Officiers  de  la  Maifon  du  Roy,  tel  qu'un  Gendarme 
de  la  Garde  ordinaire ,  a  le  Pain  béni  dans  une  'Paroiffè  après  les  Seigneur 
&  Dame  de  la  Paroiffè,  même  avant  une  Demoifelle ,  Jille  &  petite -jilU 
de  Secrétaire  du  Roy. 


CEi.A  a  été  ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Grand- 
Cor.,e:I  <<u  4  A\ ni  1 7 1  »j ,  dont  la  Singularité 
de  l'clpece  peut  i.u;e  noire  qu'un  a  eu  égard  à  la 
prérogative  du  l'cxe  te  l'Officier  fur  une  Demoi- 
felle ;  I.oyieau  ayant  remarqué  en  fon  traité  des 
Seigneuries,  chap.  1  1  ,  rv  mb.  j  J,  que  les  hommes 
»  ru  toujours  les  prérogatives  dans  l'Eglise  l'ur  les 
femmes,  dont  il  dit  qu'on  n'exceptoit  que  les 


PrincefTes ,  Se  néanmoins  que  la  DucheSTe  de  Ne- 
mours, Petite-Fille  de  France,  n'alloit  en  fa  Pa- 
roilfè  de  Saint  André  des  Arts  qu'après  les  hom- 
mes ;  ce  qui  peut  faire  preSTentir  que  cet  Arrêt 
n'ctabliroit  pas  une  Jurifprudcnce  univcrfclle,  Sur- 
tout ailleurs  qu'au  Grand-Confeil  où  il  acté  rendu. 
Voici  ia  teneur  de  cet  Arrêt  : 
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DU  PARLEMENT,  Livri  IL 

Du  4.  Avril  17x9. 


J  OUIS,  &c.  Sçavoir  faifons  :  Comme  par 
\_j  Arrêt  cejourd'hui  donne  en  notre  Grand-Gm- 
feil ,  entre  notre  bien  araée  Mane-Agathe  Bache- 
lier, veuve  de  Jean  Baillv.  de  la  Chefnaye ,  ladite 
veuve  fille  de  feu  Louis  Bachelier,  vivant  Ecuyer, 
notre  Confeiller-Secretairc,  Maifon,  Couronne  de 
France  &  de  nos  Finances,  lequel  étoit  fils  de  Louis 
bachelier,  auffi  Ecuyer,  notre  Confeiller-Secrc- 
taire,  Maifon,  Couronne  de  France  &  de  nos  Fi- 
nances; Appelante  d'une  Sentence  de  la  Prévôté 
de  l'I  lôtel  du  2  Décembre  1718,  rendue  au  profit 
de  l'Intimé  ci- après  nommé,  contre  Guillaume 
Lambert,  Marguillier  de  l'Eglife  de  Chantcloup , 
en  ce  qu'elle  condamne  les  Marguillicrs  de  ladite 
Eglife  à  porter  le  Pain  béni  à  l'Intimé  immédiate- 
ment après  les  Seigneurs  Si  Dames  de  ladite  Pa- 
roi; le,  &  avant  tous  les  autres  Habitans  du  lieu, 
Aiiva'nt  la  Requête  par  elle  préfentee  à  notre  Con- 
fcil  le  o  Mars  17  10  ;  Ordonnance  dudit  jour  étant 
eni'uite,  &  Exploit  fait  en  conséquence  le  1 0  defd. 
m'ois  <5e  an,  &  requérant  que  ladite  Sentence  feroit 
infirmée  ;  ce  faifant,  il  foit  dit  &  ordonné  que  le 
Pain  béni  fera  porté  par  morceaux  de  diltinclion 
à  l'Appelante  avant  ledit  Ir.timé,  à  quoi  faire  lefd. 
Marguillicrs  de  l'Eglife  de  Chanteloup  feront  con- 
traints, &  que  l'Intimé  foit  condamne  aux  dépens, 
d'une  part  ;  &  Jean  Ollàrt ,  Ecuyer,  Gendarme  de 
m.tre  Garde  ordinaire,  Intimé, 'd'autre  part,  fans 
que  les  qualités  puiflent  nuire  ni  préjudirier.  Après 
que  U  Va\gt%  Avocat  pour  ladite  veuve  Baillv, 
affilié  de  Marefchal  dm  Procureur,  a  conclu  en  (on 
appel ;Cocbiit,  Avocat dud.  Oflart ,  afli.'  ta  Foi  "y 
fon  Procureur',  a  été  oui ,  &  que  Benoill  »  e  S.  Port 
pour  notre  Procureur  General,  a  été  oui:  K^l.UI 
NOT REDIT  GRAND-CONSiLlLamis 
l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  cft 
appel  fortira  fon  plein  &.  entier  eller  :  Condamne 
lauhe Partie  de  le  Paige  en  12  livres  d'amende,  & 
aux  dépens.  Si  donnons  en  maniement  au  premier 
des  Huiflïer*  de  notredit  Confeil ,  ou  autre  notre 
Huiflîer  ou  Sergent  fur  ce  requis,  qu'a  la  requête 
dudit Oflart  le  préfent  Arrêt  il  mette  à  exécution, 
nonobflant  oppofitions  ou  appellations  quelcon- 
ques ;  &  outre  faire  pour  l'exécution  des  Préfentes 
tous  Exploits  requis  &  nécertaires,  de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir.   Donné  en  notredit  Gmteil  à 
Paris  le  4  Avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix- 
neuf,  &  de  notre  Règne  le  quatrième.  Coliationné. 
.V;»i»é,  Par  le  Roi,  à  la  relation  des  Gens  de  fon 
Grand-Confcil ,  V  E  R  D  U  C. 

A Tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  : 
Louis  de  Bouchet,  Chevalier,  Comte  de 
Mont  for  eau,  Marquis  de  Sourches,  du  Bellay, 


Seigneur  du  Fay,  d'abondant  Lieutenant  General 
des  Armées  du  Roi,  Confeil  1er  d'Etat,  Prévôt  de 
la  Prévôté  de  l'Hôtel  du  Roi, grande-Prévôté  de 
France,  Sai.L'T.  Sçavoir  failbns,  Qu'en  la  Caufe 
mue  à:  pendante  devant  nous,  entre  Jean  Oflart» 
Ecuyer,  Gendarme  de  la  Garde  ordinaire  du  Roi, 
demandant,  fuivant  fes  Requête  &  Exploit  des  1 1 
&  22  Novembre  dernier,  dùement  contrôlés ,  à  ce 
que  defenfes  (oient  faites  au  Défendeur  ci -après 
nommé ,  de  porter  à  d'autres  perfonnes  inférieure» 
en  ordre  audit  Oflart  &  à  la  Dame  fon  époufe,  le 
Pain  béni  avant  eux  ;  ordonner  qu'il  feroit  tenu  de 
le  porter  audit  Demandeur,  la  Dame  fon  tpoufe 
«5c  à  fa  famille,  môme  par  morceaux  de  diftinchon, 
après  le  Clergé  &  les  Seigneurs  &  Dames  du  lieu , 
s'ils  s'y,  trouvent,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages iSc  intérêts;  &  pour  la  contravention  faite 
par  ledit  Défendeur  aux  Arrêts  &  Réglemcns,  le 
condamner  en  telle  amende  qu'il  plairoit  à  M.  le 
Procureur  du  Roi  de  requérir ,  aux  dommages  & 
intérêts,  «Seaux  dépens,  comparant  par  M:.  Fran- 
çois Berardicr  Ion  Procureur,  d'une  part;  &  Guil- 
laume Lambert,  Marguillier  de  l'Eglife  &  Paroifle 
de  Chanteloup,  &  Défendeur,  comparant  par  M". 
Gival  fon  Procureur,  d'autre,  fans  que  les  qualités 
puiflent  nuire  ni  préjudicier:  Nous  dilons  que  les 
Arrêts  &  Réglemcns  de  Sa  Majeflé ,  Arrêts  du 
Grand-Conieil  &  Sentences  de  cette  Cour,  rendus 
en  faveur  «it-s  Officiers  commensaux  de  laMdi'on 
du  Roi,  &  des  Princes  &  Princefles  du  Sang 
Royal ,  au  fujet  des  Droits  honorifiques ,  feront 
exécutés  felun  leur  forme  &  teneur;  &  en  confé- 
quence,  avons  condamné  la  Partie  de  Gival  &  fei 
fucceiieurs  Marguilliers  de  la  Paroifle  de  Chante- 
loup. de  porter  le  Pain  béni  par  morceaux  de  dif- 
tinction  à  la  Partie  de  Berardier ,  (à  femme  &  la 
fumiile,  immédiatement  après  les  Seigneur  &  Dams 
de  ladite  Paroifle,  &  leur  famille,  «Se  avant  tous 
les  autres  Habitans  de  lad.  Paroifle;  &  pour  avoir 
contrevenu  par  ladite  Partie  de  Gival  aux  Arrêts 
&  Réglemens,  l'avons  condamne  aux  dépens  pour 
tous  dommages  &  intérêts;  ce  qui  fera  exécuté, 
nonobflant  &  fans  préjudice  de  l'appel.  Si  mandons 
à  notre  premier  Huiffier ,  ou  autre  Royal  fur  ce 
requis,  mettre  ces  Préfentes  à  exécution,  en  té- 
moin de  quoi  nous  les  avons  fait  fccller  du  Sccl 
Royal  de  ladite  Prévôté.  Donné  par  nous  Jacques- 
Gabriel  de  Noyon  ,  Ecuyer,  Confeiller  du  Roi, 
Lieutenant  General ,  Civil,  Crimirel  &  de  Police 
de  lad.  Prévôté  de  l'Hôtel  de  Sa  Majefté,  Grande- 
Prevôté  de  France.  A  Paris,  le  Roi  y  étant,  le 
deux  Décembre  mil  fept  cent  dix-huit.  CollationnéJ 

Signé,  J.  P.  BOBIERE  VE  CUARS. 


CHAPITRE    XXV  L 

Dépens.  Affirmation  de  Voyage  par  une  Femme  féparée  à»  biens,  comme  étant 
venue  du  domicile  de  fon  Mari ,  ejl  bonne  ,  quoiqu'elle  eût  pris  à  loyer  une 
maifon  à  Paris  pour  pourfuivre  fes  Procès. 

CEi.a  a  été  ainfl  jugé  par  Arrêt  du  Grand-  pendant  auGrand-Confeil,  en  avoir  fait  femblable 

Confeil.  plaidans  M.thris  Evrard& Cbtvalitr.  pour  une  Inftance  pendante  aux  Requêtes  du  Pa- 

Cet  Arrêt  rendu  le  1 1  Avril  1710  ,  confirme  la  lais.  On  difoit,  en  fécond  lieu ,  qu'elle  av-.it  loué 

taxe  faite  par  les  Procureurs,  de  dépens  obtenus  une  maifon  à  Paris  depuis  trois  ans,  &  qu'ainlî  fort 

car  la  Dame  Marquife  du  Halay  contre  M.  de  domicile  ordinaire  n'étoit  point  en  Bretagne  ;  qu'en- 

Thuifi,  Maitre  des  Requêtes.  Le  moyen  d'appel  fin  elle  étoit  féparée  de  biens  d'avec  l'on  mari.  A 

de  M.  de  Thuifi  étoit  que  Madame  du  Halay,  qui  ces  moyens  propofés  par  M1.  Evrard ,  Mc.  C  heva- 

avoit  fait  une  affirmation  de  Voyage  pour  le  Procès  lier  répondit  que  la  feparation  n'étant  que  de  biens  i 
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&  non  d'habitation ,  la  femme  avoit  toujours  le 
même  domicile  que  le  mari.  2".  Que  le  baii  n'ctoit 
que  de  trois  ans,  &  contenait  même  une  clauie  de 
fix  mois  ;  &  qu'on  ne  dcvoit  pas  faire  un  moyen 
contre  une  femme  de  qualité,  de  ce  qu'elle  ne  de- 
meurait pas  en  Chambre  garnie  :  enfin ,  qu'à  l'égard 
de  l'affirmation  faite  aux  Requêtes  du  Palais,  elle 


auroit  tel  événement  que  de  xaifcm ,  Sz  aue  fi  M. 
deThuifi  ctoit  condamné  aux  dépens  aux  Requêtes 
du  Palais,  alors  il  pourrait  exciper  de  ce  qui  s'étoit 
parte  au  Grand-Confeil  ;  mais  non  auConfeil,  de 
ce  qui  étoit  encore  incertain  aux  Requêtes  du 
Palais. 


CHAPITRE  XXVII. 

Université  de  P^R/i.  Inflruélion  gratuite  dans  les  Collegei  de  plein  exercice, 
de  là  Faculté  des  Arts  de  cette  Univerfité,  moyennant  que  le  Bail  des  Mejfageries 
appartenant  à  tUniverJîté,  fera  cenfé  compris  au  Bail  général  des  Pofles 
Ù  Mejfageries,  le  prix  des  Mejpzgeries  appartenant  à  Wniverjité demeurant 
fixé  au  vingt -huitième  du  prix  du  Bail  général  desPoJles  6*  Meflagcries , 
payable  aux  Receveurs  qui  feront  nommés  par  la  Faculté  des  Arts* 


LE  8  Mai  1719  ,  ie  Parlement  donna  Arrêt 
d'enregiftrement  de  Lettres  Parentes  du  14 
Avril  171  o,  en  faveur  de  l'Univerlîté de  Paris, 
pour  l'établiflement  de  l'inrtruction  gratuite  dans 
les  neuf  anciens  Collèges  de  la  Faculté  des  Arts, 
fur  le  même  pied  que  dans  le  Collège  Mazarin. 
Les  penfions  des  Profefleurs  fe  prennent  fur  le  re- 
venu desMeflàgeries ,  qui  étoit  l'ancienne  dotation 
de  cette  Faculté.  Le  12  Mai  de  la  même  année, 
le  Recteur  accompagné  de  tous  les  Doyens  des 
Facultés,  des  Procureurs  desNations,  &de  divers 
Députés,  alla  au  Louvre  pour  faire  Ton  remerci- 
ment  au  Roi.  Sa  Majefté  les  honora  d'un  bon  ac- 
cueil. 

Voici  cet  Arrêt  d'enregiflrement  : 

"S  7  U  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roi , 
V  données  à  Paris  le  14  Avril  1710,  fignées 
Louis,  Si  plus  bas,  Par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans, 
Régent,  préfent,  Phelyppeaux,  Si  fcellées,  obte- 
nues par  l'Univerfité  de  Paris ,  par  lefquelles ,  pour 
les  caules  y  contenues ,  le  Seigneur  Roi  a  ordonné 
que  conformément  à  l'Arrêt  de  fon  Confeil  d'Etat 
des  mêmes  jour  Si  an,  le  Bail  des-  Ménageries  appar- 
tenant à  fa  fille  aînée  ladite  Univerfité ,  fera  tou- 
jours compris  ou  cenfé  compris  dans  le  Bail  général 
des  Portes  Si  Mertageries  de  fon  Royaume ,  à  l'effet 
de  quoi  les  Nations  de  la  Faculté  de  ladite  Univer- 
fité feront  tenues  de  partir  Bail  defdites  Mertage- 
ries a  l'Adjudicataire  général  des  Portes  &  Ména- 
geries ;  &  faute  par  lefd.  Nations  de  partèr  Bail ,  led 
Bail  général  fuflira  aud.  Fermier  des  Portes ,  pour 
l'exploitation  defdites  Mertageries  :  Ordonne  que 
le  prix  defdites  Mellagcries  demeurera  fixé  pour 
toujours  au  vingt -huitième  effectif  du  prix  dudit 
Bail  général  defd.  Portes  &  Mertageries  Royales, 
lequel  vingt-huitiéme  fera  payé  par  l'Adjudicataire, 
à  commencer  au  premier  Avril  de  la  préfente  an- 
née 1710,  fans  aucune  retenue ,  tronc  Si  quitte  de 
toutes  charges,  de  quartier  en  quartier,  &  par 
avance,  aux  Receveurs  qui  feront  nommés  par  lad. 
Faculté  des  Arts,  lequel  payement  fera  pailé  dans 
le  compte  dudit  Fermier  général  des  Portes  & 
Mertageries ,  defdits  Receveurs  ;  fans  néanmoins 
que  pour  raifon  dudit  vingt-huitiéme ,  ladite  Uni- 
verfité ptiilTe  prétendre  aucune  portion  de  propriété 
dans  lefdites  Portes  Si  Mertageries  Royales ,  dans 
laquelle  elle  a  été  maintenue  par  les  Arrêts  du 
Confeil  des  14  Décembre  t6.11 ,  20  Mars  1 642, 
12  Septembre  &  r  Octobre  1647,  27  Mai  1686,' 
Si  par  la  Déclaration  du  1  c  Mai  104c;  &  en  con- 
séquence de  la  fixation  du  prix  defd.  Mertageries 


au  vingt-huitième  du  prix  du  Bail,  a,  du  confen- 
tement  de  ladite  Faculté  des  Arts ,  contenu  dans 
les  actes  du  8  dudit  mois  d'Avril  audit  an  17 10 , 
ordonné  qu'à  commencer  du  premier  Avril  de  la 
préfer.te  année  ,  l'inftruéHon  de  la  Jeunerte  fera 
faite  gratuitement  dans  les  Collèges  de  plein  exer- 
cice de  ladite  Univerfité ,  fans  que,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  les  Régens  puirtent  exiger 
aucuns  honoraires  de  leurs  Ecoliers  ;  faute  de  la- 
quelle inflrufrion  gratuite ,  lefd.  Lettres  Patentes 
demeureront  nulles ,  comme  non  avenues.  Veut 
auffi  ledit  Seigneur  Roi ,  que  faute  par  le  Fermier 
des  Portes  &  Mertageries  de  payer  à  ladite  Faculté; 
le  vingt-huitiéme  di  prix  dudit  Bail  général ,  elle 
rentre  dans  tous  fes  droits,  pour  les  exercer  comme 
elle  auroit  dû  faire,  en  vertu  des  Arrêts  du  Confeil 
&  fufdites  Lettres  Patentes,  ainfî  que  plus  au  long 
le  contiennent  lefd.  Lettres  à  la  Cour  adrertantesi 
Vû  aurti  l'acte  parte  le  8  dudit  mois  d'Avril  17151, 
pardevant  Dionis  &  fon  Collègue ,  Notaires  au 
Châtelet,  par  les  Reâeurs  de  ladite  Univerfité, 
Procureurs  des  Nations  de  France ,  Picardie  ,  de 
Normandie  Si  d'Allemagne,  affiliés  des  Doyens 
des  Tribus  de  Paris,  de  Sens,  de  Rennes,  de  Tours, 
de  Bourges,  des  anciens  Recteurs  Si  Cenfeurs  des 
Nations  &  anciens  Procureurs,  rtipulans  &  agifiàns 
en  qualité  de  Procureurs  &  Députés  defd.  Nations 
compofant  la  Faculté  des  Arts  en  lad.  Univerfité, 
en  conféquence  des  Délibérations  defiJ.  Nations, 
étant  en  Latin,  datées  du  même  jour,  Se  Arrêts, 
fuivant  l'ufage  ;  par  lequel  acte  lefd.  Procureurs, 
cfdits  noms,  ont  déclaré  que  pour  tous  Ieurfdits 
droits  des  Mertageries  &  ports  de  Lettres  dans  tout 
le  Royaume  &  dehors ,  dont  lefd.  quatre  Nations 
font  Propriétaires ,  ils  fe  contentent  pour  l'avenir, 
à  compter  du  jour  qui  fera  réglé  Se  ordonné  par 
ledit  Seigneur  Roi ,  du  vingt-huitiéme  effectif  du 
prix  du  Bail  courant ,  &  des  Baux  fubféquens  qui 
feront  faits  par  ledit  Seigneur  Se  fes  Succertêurs 
Rois,  de  toutes  les  MefTagcries,  tant  Royale  que 
de  lad.  Univerfité,  Se  des  Portes,  tant  du  Royaume 
qu'étrangères,  aux  conditions  y  énoncées;  Se  au 
moyen  de  ce  Se  defd.  conditions ,  que  l'inrtru&ion 
fe  fera  par  les  Régens  des  anciens  Collèges  gratui- 
tement ,  comme  au  Collège  Mazarin,  (ans  que  lefd. 
Régens  puiifent ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
exiger  aucuns  honoraires  pour  ladite  inrtruérion, 
que  les  rétributions  y  portées  Si  à  eux  attribuées, 
fous  les  peines  y  portées;  Si  lefdites  Délibérations 
Latines  defd.  quatre  Nations  de  France,  Picardie , 
Normandie  Si  Allemagne,  toutes  du  même  jour  8 
Avril  17 19 ,  étant  enfuite  dudit  acte ,  enfemblc  la 
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DU  PARLEMENT,  Livre  II. 


Requête  préfentée  à  la  Cour  par  Jad.  Univerfité , 
*  7  1  P*  i  fin  d'enregiflremcnt  defditef  Lettres.  Conclufions 
du  Procureur  General  du  Roi.  Oui  le  Rapport  de 
]\K  Jean  le  Nain,  Confciller;  la 
Délibération  : 


■39 


LA  COUR  ordonne  que  ItCà.  Lettres  Patente; 
feront  regiftrées  au  Greffe  d'icelle,  pour  jouir  par 
ladite  Univerfité  de  l'effet  <Sc  contenu  en  icellesi 
&  être  exécutées  félon  leur  forme  drteneur. 


CHAPITRE  XXVIII; 
Dixmes  fe  payent  fuivant  la  pojjeffion  particulière  du  Lieu» 


I'A  h  r  e  jt  du  Jeudy  20  Avril  1715 ,  a  con- 
_j  firmé  la  maxime  contenue  dans  la  proportion 
ti-dell'us,  en  jugeant  conformément  aux  Enquêtes, 
que  les  Habitans  de  Rozay  payeraient  la  Dixme 
fur  le  pied  de  l'onzième,  &  non  du  treizième, 
comme  ils  le  prétendoient.  On  fçait  que  l'ancienne 
Ordonnance  fur  les  Dixmes,  fixe  qu'elles  doivent 
être  payées  fuivant  la  polldlîon,  en  prohibant  les 
Dixmes  inlolites;  c'eft  ce  qui  fait  que  quoique  le 
mot  deDixmc  porte  avec  foi  une  expreflïon  qui 
fait  entendre  que  c'eft  le  dixième  qui  doit  être  payé, 
fi  la  poflèflîon  eft  autre ,  elle  fixe  la 


manière  en  laquelle  la  Dixme  doit  être  perçue,  & 
c'eft  ce  qui  fe  décide  par  les  Enquêtes ,  comme  il 
eft  arrivé  dans  l'affaire  jugée  par  l'Arrêt.  C'eft 
suffi  ce  qui  établit  que  les  Juges  Séculiers  en  con- 
noilfent ,  comme  d'un  pofTefToire  qui  roule  fur  le 
fait ,  &  que,  comme  les  complaintes  étoient  origi- 
nairement une  invocation  de  la  main  fouveraine  du 
Roi,  ce  font  les  Juges  Royaux  qui  connoillènt  des 
complaintes  en  matière  de  Bénéfices ,  comme  il  eft 
écrit  dans  l'art.  4  du  titre  1  c  de  l'Ordonnance  de 
1667,  ce  qui  s  applique  auffi  aux  Dixmes. 


== 


CHAPITRE  XXIX. 

Déclaration  du  Roy  concernant  les  unions  des  Bénéfices  »  donnée  à  Paris  lè  2  J 
Avril  1719,  regiflrée  au  Parlement  le  26  Juillet  de  la  même  année. 

✓^•Ette  Déclaration  eft  rapportée  ci-devant    mois  de  Septembre  1718,  &  autre  Déclaration  du 
au  22  Septembre  1718  ,  avec  un  Edit  du    13  Juillet  171p.  fur  la  même  matière. 


E 


= 


CHAPITRE  XXX. 

Paulmiers  font  tenus  du  Droit  de  détail  pour  les  Vins  qui  fe  confontihent 

che^  eux, 


T)  A  r  l'Arrêt  Intervenu  à  l'Audience  de  la  Cour 
Jl  des  Avdes  le  26  Avril  17  ly,  dans  uneCaufc 
où  M'.  (jv£uet  plaidoit  pour  le  Fermier,  &  M'. 
Frtvefl  pourBlanclwd  ,  Paulmicr  à  Bourges,  de  fur 
les  Concluions  de  M.  Delpech,  Avocat  General, 
il  fut  jugé,  en  infirmant  une  Sentence  de  Bourges, 
que  le  Maître  Paulmicr  devoit  payer  le  contenu  en 


la  contrainte  pour  droit  de  détail,  à  caure  du  via 
trouvé  confommé  chez  lui,  quoiqu'il  foutintn'en  pu 
débiter.  On  cita  un  Arrêt  du  2  r  Avril  165,0',  de 
relevée ,  rendu  avec  la  Communauté  des  Paulmiers 
de  Paris,  qui  les  avoit  d  clarés  aflujettis  au  droit, 
s'ils  avoient  du  vin  en  cave.  Ordonnance  des  Ay- 
des,  titre  4  de  ceux  qui  logent,  5cc.  art.  6  &  7. 


CHAPITRE  XXXI. 
Chapelains  dans  l'Eglife  de  Saint  Tugal  de  Laval,  font  fujets  à  réfiâence. 


LE  Jeudy  27  Avril  1710,  à  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre,  &  fur  les  Concluions  de  M. 
Gilbert  deVoiflns,  Avocat  General,  M.  Potier 
préfidant  pour  I'abfence  de  M.  le  Premier  Préfident 
de  Mefme,  que  les  attaques  d'apoplexie  obligeoient 
d'aller  aux  Eaux,  intervint  Arrêt  qui  décida  con- 
formément à  la  propofîtion  ci-defîûs. 

ifc.  FHtrminitr  pour  un  Chapelain  de  l'Eglife 
Collégiale  de  S.  Tugal  de  Laval ,  Appelant  comme 
d'abus  de  la  Sentence  qui  l'oUligemt  à  réfî'ler,  dit 
qu'une  Qiapellenic  n'étoit  point  fujette  à  rélîdencej 


que  l'acquit  des  Méfies  pou  voit  être  fait  par  au- 
trui ,  fuivant  la  règle,  qmd  tjuii  fottft  factrt  fer 
alium,  ptr  fe  faetrt  vitbiur',  qu'on  ne  rapportoit 
point  de  titre  de  Fondation  qui  obligeât  à  réfi- 
dence.  Il  étoit  auffi  Appelant  par  appel  fîraple  de 
quelque  Sentence  de  Jurifdiélion  féculiere  de  La- 
val ,  qui  ordonnoit  l'exécution  de  la  Sentence  de 
l'Official. 

M*.  U  Mai/irt  dit  qu'il  y  avoit  des  Statuts  an- 
ciens &  nouveaux,  qui  obligeoient  à  la  réfideitce; 
qu'il  y  avoit  un  Décret  d'Adam ,  EvêqueduMao», 
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de  l'an  1407,  portant  homologation  des  Statuts  du 
1  7  1  P»  Chapitre ,  qui  obligent  les  Chapelains  à  rc'fidence, 
à  quoi  les  Chapelains,  lorfqu'ils  l'ont  reçus,  s'en- 
gagent par  ferment;  &que  différentes  Sentences 
en  1  y ,  1  ySy,  «Scmcmc  en  1680 ,  toutes  confir- 
mées ou  exécutées  fans  appel ,  établiffoient  'la 
même  chofe. 

M.  Gilbert  pour  M.  le  Procureur  General,  dit 
que  de  droit  le  Bénéfice  oblige  le  Bénéficier  à  faire 
fes  fondions  lui  -  même ,  mais  que  l'uiage  avoit 


introduit  d'en  faire  faire  par  autrui  ;  que  dans  les 
lieux  où  cet  ufage  n'ajvoit  pas  prévalu,  &  où  il  y 
avoit  des  témoignages  contraires  ,  cela  furhïoit 
pour  engager  le  Bénéficier  à  faire  les  fonctions  en 
perfonne,  y  ayant  même  bien  des  abus  dans  la  pra- 
tique contraire. 

LA  COUR  dit  qu'il  n'y  a  abus,  &  fur  l'appel 
(impie ,  met  l'appellation  au  néant ,  avec  amende  & 
dépens; 


«7«î>. 


CHAPITRE    XXX  IL 

Secondes  Noces.  Validité  de  Vinjlkution  contratHuelle  des  enfans  à  naitrt 
du  fécond  lit. 

SucceJJion  mobiliaire  des  enfàns  appartient  aux  pères  Ù  mères  furvivans,  6» 
comprend  tous  les  meubles  des  enfans  prédécedés. 

Deniers  jlipulés  propres  ait  mari  par  un  premier  contrat  de  mariage  ,  reprennent 
leur  première  qualité  de  deniers  par  le  décès  de  fa  femme,  Ù  le  mari  peut  e" 
difpofer  comme  de  fes  autres  meubles. 


T  E:j  Avril  1715  ert  intervenu  Arrêt  en  la 
M—i  Grand'Chambre ,  qui ,  en  Aatuant  fur  les  cons- 
tellations particulières  qui  étoient  appointées  au 
Rapport  de  M.  le  Me  jinier ,  a  décidé  d'une  ma- 
nière conforme  aux  trois  proportions  qui  fuivent  : 

La  première,  qu'un  pere  qui  fe  remarie,  peut 
fans  offenfer  l'Edit  des  fécondes  Noces,  inflituer 
héritier  par  fon  fécond  contrat  de  mariage ,  un 
enfant  à  naître  de  fon  fécond  lit.  Les  enfans  du 
premier  lit  foutenoient  telle  inflitution  être  nulle, 
&  choient  des  Arrêts  du  18  Juillet  dans 
Sot  fve,  de  1  j88dansMontholon,  Arrêt  5-4,  du 
3  Aoûtl  647  dans  Brodcau,  lett.  N.  fomm.  3,  n.  S  ; 
du  27  Mars  10  C7  dansSoèfve,  tom.  2,  centur.  1, 
ch.  it;;  du  19  Juillet  royi,  itid.  Se  du  7  Septem- 
bre 1  '.7  3 ,  au  Journal  du  Palais  :  à  quoi  I  on  oppo- 
foit  d'autres  Arrêts  rapportes  aux  mêmes  endroits 
de  cet  Livres,  où  la  matière  le  trouve  dilcutée  & 
approfondie.  Sur  quoi  intervint  l'Arrêt  de  17 19 
ci-devant  daté.  On  cite  un  pareil  Arrêt  du  2  Août 
174a,  au  Rapport  de  M.  Bochart,  pour  la  dona- 
tion faite  par  le  Marquis  de  V  illaçerf  par  fon  con- 
trat de  mariage,  au  profit  des  enfans  à  naître  d'icc- 
lui  mariage. 

La  féconde  proposition  jugée  par  l'Arrêt  de 
1 7 1  <,i ,  eft  que  dans  la  Coutume  de  la  Marche  la 
fucceflion  mobiliaire  de  la  mère  comprend  indif- 
tir.clcment  tous  les  meubles  de  l'enfant  predécedé, 
fans  diftinflirn  de  ceux  qui  lui  ont  été  acquis  par 
fuccefïïoti  ou  autrement ,  nonobflant  les  induc- 
tions que  l'on  tiroit  de  l'art.  2  j  j  de  la  Coutume 
rcformre  àt\a  .Marche,  &  de  l'ancienne  Coutume. 

La  troili<:«iie,  que  les  deniers  flipuics  propres  à 
un  mari  par  un  premier  contrat  de  mariage,  ont 
repris  après  la  mort  de  fa  femme  la  même  qualité 
de  deniers,  &  qu'il  en  a  pu  difpofer  comme  meubles. 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt,  tel  qu'il  fut  imprimé 
en  1710  chez  François  Knapen  ,  rue  de  la  Hu- 
chette,  à  l'exception  du  vu  de  quelques  procédu- 
res, que  l'on  retranche ,  comme  étant  peu  capables 
d'inftruire  le  Public. 

Du  29  Av*'%\  1719. 

T  OUIS,  Sec.  Sçavoir  failons,  qu'entre  Jacques 
-L<  Maflon ,  Marchand  Tapiflîcr,  Se  Leonarde  de 
Chauffard  ùk  femme,  héritière  en  partie  de  défunts 


Jean  Chanffard  &  Antoinette  Beffe  fes  pere  SC 
mere,  Se  Damoi.'eilc  Antoinette  Chanffard  l'a  loeur 
conïangutnc ,  Appeians  d  une  Sentence  arbitrale 
rendue  par  Anne  deNemond,  Sieur  de  la  Chaf- 
faigne,  Lieutenant  Particulier  au  Siégé  Préfîdial 
de  la  Marthe,  <x  François  Roudeau,  ancien  Con— 
feiller  Se  Avocat  au  Roi  audit  Siège,  le  22  Dé- 
cembre 171 1 ,  aux  chefs  qu'elle  leur  préjudicie, 
d'une  part;  c\  Jacques Tardy,  Juge  de  Razais  Se 
de  Beflines,  &  Marguerite  Mautas  la  femme,  au- 
paravant veuve  de  Jean  Chanffard,  Intimés,  d'au- 
tre part  ;  Se  entre  lefuits  Maffon  Se  t'a  femme,  De- 
mandeurs en  Lettres  de  rei'ciiion&  Exploit  des  2li 
&  2<,  Avril  1717;  &  lefdits  Tardy  Se  fa  femme, 
Yves  Meulnier,  Sieur  de  Freffangrs ,  &  Antoi- 
nette Chanllàrd  là  femme  ;  &  encore  led.  Meufnier, 
au  nom  &  comme  Tuteur  de  Damoilêlle  Marie 
Chanllàrd ,  fille  mineure  defd.  défunts  Jean  Chanf- 
fard &  Antoinêtte  Belle  fes  pere  Se  mere,  Défen- 
deurs, d'autre.  Et  entre  lefd.  Maflon  &  fa  femme, 
Demandeurs  en  Requête  du  ip  Février  1718, 
d'une  part,  Si  lefdts  Tardy  Se  fa  femme,  Défen- 
deurs. Et  entre  lefdits  Maffon  Se  conforts,  De- 
mandeurs en  Requête  du  Ip  Décembre  171 8,  Se 
Iefr.its  Tardy  Se  fa  femme,  Déferdeurs.  Et  entre 
lefdits  Maflon  Se  conlorts,  Appelans,  en  adhérant 
à  l'appel  des  Sentences  de  la  Scnéchauffée  de  Gue- 
ret,  des  18  Avril  1711,  &  o  Avril  1712;  cV  lefd. 
Tardy  &  fa  femme ,  Intimés.  Et  entre  lefd.  Maffon 
&  conforts,  Demandeurs  en  Requête  du  li- Mars 
1710,  Si.  lefdits  lardy  &  fa  femme,  Défendeurs. 
Et  entre  lefdits  Tardy  Se  fa  femme ,  Demandeurs 
în  Requête  du  1 o  Avril  j  7 1  <, ,  &  lefd.  Maffon  Se 
fa  femme,  Défendeurs,  d'autre. 

Vû  par  notredite  Cour  la  Sentence  arbitrale  ren- 
due par  lefdits  de  Ncmond  &  Roudeau  le  22  Dé- 
cembre 17 1 1 ,  par  laquelle  Faifant  droit  fur  l'appel 
interjetté  par  le  S'.Meufnie/,  Sieur  de  Freffanges, 
en  fon  nom ,  comme  mari  Se  maître  des  biens  do- 
taux de  Damoifclle  Antoinette  Chanffard,  &  Fondé 
de  procuration  de  Marie  Chanffard,  fille  majeure, 
Se  comme  Tuteur  des  enfans  mineurs  de  défunt 
M4.  Jean  Chanffard  &  Antoinette  Beffe,  d'un  Ju- 
gement rendu  en  la  Châtellenie  de  Feuilleten  le  8 
Janvier  171 1 .  auroit  été  dit  qu'il  avoit  été  mal 
jugé  par  ledit  Jugement,  en  ce  que  par  icelui  on 

avoit 


Digitized  by  Google 


bu   PARLEMENT,  Livre  ÎL 


avoit  fait  main-levée  par  provision  des  chofes  £ki- 
fies,  au  profit  de  la  Damoiielle  Mautas,  Se  ordonné 
que  le  Jugement  feroit  exécuté  à  fa  caution  jura- 
toire  feulement  ;  émendant ,  quant  à  ce ,  ordonné 
que  ladite  Mautas,  conformément  au  Jugement 
rendu  en  la  Sénéchauffee  de  ladite  Province  le  18 
Avril  171 1 ,  donneroit  bonne  Se  lutfiànte  caution, 
fi  fait  n'avoit  été  ;  Se  fanant  droit  au  principal , 
évoque  du  consentement  des  Parties;  ledit  Meuf- 
nier,  èsnoms  qu'il  procedoit,  auroit  été  déclaré 
non-recevable  en  fa  demande  pour  la  reftitution  de 
la  (bmme  de  3090  livres,  pour  les  trois  quarts  de 
celle  de  c  Jio  livres  payée  par  ledit  Chanifard,  Se 
portée  dans  la  mailbn  d'Antoinette  Beife  fa  pre- 
mière femme,  de  laquelle  demande  ladite  Mautas 
avait  été  déchargée,  à  laquelle  étoit  adjugée  la  fuc- 
cefïîo'n  mobiiiaire  d  Antoinette  Chanffàrd  fà  fille, 
à  la  charge  par  elle  de  payer  les  dattes  dé  ladite 
fucceflîon,  àr  proportion  de  ce  qu'elle  émolumen- 
tera,  notamment  fa  part  &  portion  de  la  fomme  de 
3<<3  $■  Uv.  reliant  à  payer  de  la  dot  de  ladite  Da- 
moi.elle  Antoinette  Chanffàrd ,  femme  dud.  Meuf- 
nier; laquelle  part  Se  portion,  (ans  avoir  égard  à 
l'ordre  requis  par  ladite  Mautas,  ni  à  ta  faille  faite 
à  l'a  requête  fur  elle-même,  de  laquelle  elle  eft 
déboutée,  faute  d'avoir  juflifié  des  titres  valables 
qui  l'établiiTent  créancière  dudit  Meufnier,  Se  fauf 
à  elle  à  fe  pourvoir  fur  les  biens  de  lès  débiteurs 
ainfî  qu'elle  aviferoit,  elle  auroit  été  condamnée  de 
la  payer  aux  créanciers  indiqués  par  led.  Meufnier, 
dan»  les  termes  portés  par  fon  contrat  de  mariage, 
pour  ceux  qui  étoient  échus  dans  la  quinzaine  après 
la  lignification  de  la  Sentence,  fi  mieux  ladite  Da- 
moifelle  Mautas  n'aimoit  dans  ledit  tems  de  quin- 
zaine indiquer  des  créanciers  plus  anciens  que  ceux 
indiques  par  ledit  Meulnier ,  en  faifant  par  ledit 
Meufnier  ceffer  Jet  failîes  faites  à  la  requête  de  M*. 
Léonard  Roy  Si  de  Me.  Léonard  Bandv,  fuffent 
lèvres  j  Se  faute  par  ladite  Mautas  de  faire  l'indi- 
cation dans  led.  tems,  elle  en  demeurerait  déchue, 
(ans qu'il  fut  befoin  d'autre  Jugement;  Se  lefdits 
payemens  faits ,  fetoit  la  main-levce  provifinnnelle 
portée  par  le  Jugement  du  1 8  Avril  171 1,  déclarée 
définitive,  Se  les  cautions  données  par  lad.  Mautas 
déchargées,  &  jufques-là  le.il.  cautions  tiendraient 
enfemble  les  failîes  ;  Si  pour  faire  le  règlement,  que 
chacune  de.'dites  Parties  devoit  contribuer  pour  le 
payement  des  dettes  de  la  fucceflîon  de  ladite  dé- 
funte Antoinette  ChantTard,  les  fieurs  Birjon ,  de 
la  Roche  Se  Texier  du  Chaflard ,  Experts  convenus, 
auraient  été  nommés  pour  procéder  au  règlement 
«Je  la  contribution:  ordonne  que  ledit  Meu.nicr, 
ès  noms  qu'il  procedoit,  fe  délîfferoit,  fuivant  fes 
offres,  au  profit  de  ladite  Miutas ,  d'une  neuvième 
portion  des  biens- fonds  délai  (les  par  ledit  défunt 
ChanfTard ,  échqe  dans  le  lot  de  ladite  Antoinette 
Chanffàrd ,  dont  il  payerait  la  jouiffànce  au  dire 
defdits  Experts ,  qui  régleraient  en  meme-tems  lad. 
neuvième  portion  qui  feroit  délaiifée  à  lad.  Mautas, 
dans  un  feul  Se  même  tenement,  pour  en  faciliter 
la  jouiffànce;  lefquels  Experts  feraient  le  ferment  _ 
accoutumé  devant  le  Juge  de  Feuilletin ,  Se  pro- 
céderaient audit  règlement  trois  jours  après  Paflî- 
gnationqui  leur  fera  donnée;  ledit Meufnier  con- 
damné envers  ladite  Mautas,  à  la  reftitution  de  la 
fomme  de  200  liv.  par  elle  payée  pour  retour  de 
partage  dont  étoit  chargé  le  lot  des  fonds  de  fadite 
fille,  àladéduftion  néanmoins  d'un  neuvième  de 
ladite  fomme,  pour  la  portion  que  prenoit  ladite 
Mautas  dans  lefdits  fonds,  Se  aux  intérêts  de  ladite 

ibmme,  du  ij  Août  171 1 ,  jour  de  la  demande, 
iquidés,  jufqu'au  jour  de  ladite  Sentence ,  à  3  liv. 
fàuf  erreur  de  calcul ,  en  affirmant  par  lad.  Mautas , 
par  fon  ferment  décifoire,  que  ladite  fomme  avoit 
été  payée  de  fes  deniers,  Se  non  des  effets  de  U 
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fucceflîon  commune  ;  ledit  Meufnier  renvoyé  de  la 
demande  des  frais  funebres,  qui  feraient  compenfés  i  7  1 9* 
avec  les  habits  retenu  ;  par  ledit  Chanffàrd ,  &  con- 
damné payer,  fuivant  (es  offres,  la  portion  de  la 
fomme  de  200  liv.  payée  au  (leur  de  la  Chapelle 
de  Belac ,  Se  celle  de  ;  J  liv.  au  (îeur  Texier  de  là 
Beife,  en  rapportant  par  ladite  Mautas  les  quit- 
tances ;  ledit  Meulnier  pareillement  renvoyé  de  la 
demande  des  frais  funéraires  de  défunt  Antoine 
Chanllard ,  &  des  réparations  prétendues  faites  par 
ledit  détunt  Chanllard  en  là  mailbn  des  mineurs 
Oudit  Meufnier,  Se  condamné,  fuivant  ;és  offres* 
à  contribuer  au  payement  de  l'Anniver  a  rc  pour 
le  repos  de  lame  dudit  défunt Chanff.rd  :  &  à  l'é- 
gard des  livres  de  foye  demandées  par  la  1  Mautat, 
ordounéque  les  Parties  contefteroient  plj»  ample- 
ment, Se  au  furplus  les  Jugemens  rendus  ci.tre  les 
Parties  en  la  Sénéchaulfée  de  la  Marche,  Se  les 
traités  faits  entr'elles,  exécutés  félon  leur  forme 
Se  teneur,  tous  dépens,  tant  de  l'Inflance,  qu'au- 
tres dommages-intérêts  refpeôivement  prétendus, 
compenfés,  épices  Se  expédition  de  lad*  Sentence 
pr»  mediâ. 

Arrêt  du  16  Février  1718,  par  lequel  fur  l'appel 
les  Parties  auraient  été  appointées  au  Contéil, 
joint  les  fins  de  non -recevoir,  défenfes  au  con- 
traire. 

Les  Lettres  de  refeifion  obtenues  en  Chancellerie 
le  21  Avril  1717,  par  lefdits  Malfon  Se  conforts, 
Se  demande  à  ce  que  l'afte  du  4  Novembre  1710, 
en  forme  de  partage  des  fucceflîoiis  defdits  Jean 
Chanffhrd  &  Antoinette  Beife  fa  femme,  fut  dé- 
claré nul  Se  irrégulier  ,  attendu  qu'il  ne  contenoit 
pas  la  marte  des  biens  defdites  fucceflîons,  Se  en 
conféquence  les  Parties  remifes  en  l'état  qu'elles 
étoient  avant  ledit  aéie,  tous  t&es  àpprobarifs  d'i- 
celui,  qui  ne  pourraient  leur  nuire  ni  préjudicier; 
ce  f aiiant ,  les  Parties  tenues  de  venir  à  partage  des 
biens  de  effets  detdites  fucceffions  pardevant  le  plus 
prochain  Juge  Royal  des  lieux  ,  tel  qu'il  plairait 
à  notredite  Cour  commettre ,  Se  à  cet  effet  ladite 
Mautas  Se  fon  mari  tenus  de  représenter  ledit  in- 
ventaire ,  pour  en  compofer  la  malle  des  biens ,  à 
ce  faire  contraints  par  toutes  voyes  dues  de  raifon- 
nables;  Se  cependant  permis  aufciits  Mailbn  Se  fa 
femme  d'informer  des  récelés  Se  diverrilicmens  faits 
par  ladite  Mautas  des  biens  Se  effets  de  ladite  fuc- 
ceflîon pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal  de* 
lieux ,  Se  à  cette  fin  obtenir  Se  faire  publier  Moiù- 
toire  en  forme  de  Droit  ;  pour  ladite  inlormarioa 
faite  Se  rapportée,  être  ordonné  ce  que  de  railbn. 
Se  au  furplus  l'Arrêt  qui  interviendroit  déclaré 
commun  avec  lefdits  Meufnier,  fa  femme  Se  Marie 
ChanfTard ,  pour  être  exécuté  avec  eux  félon  la 
forme  Se  teneur,  avec  dépens.  Exploit  d  aflîgnation, 
donnée  en  conféquence  le  20  Avril  1717. 

Défenfes  defdits  Meufnier  Se  fà  femme,  des  16 
Janvier  Se  18  Février  1718. 

La  Requête  Se  demande  defdits  Maffbn  3c  fà 
femme,  du  10  Février  1718,  à  ce  que  l'inflitutioni 
d'heritiere  univerfèlle  faite  par  ledit  défunt  Jean 
Chanflàrd,par  (on  contrat  de  mariage  avec  lad. Mau- 
tas fkfecoude  femme,  le  1 2  Août  1706 ,  fut  déclarée 
nulle;  ce  faifant,  ordonné  que  ladite  Mautas  & 
Jacques  Tardy  Ion  mari  en  fécondes  noces ,  feraient 
exclus  du  partage  des  biens  mobiliers  des  fuccef- 
fions defdits  Jean  ChanfTard  Se  Antoinette  Beffe  fa 
première  femme,  père  Se  mere  de  ladite  Leonarde 
Chanffàrd,  tous  lefquels  feraient  partages  entre  les 
enfans  du  premier  lit,  tant  comme  héritiers  de  leurs 
pere  &  mere ,  que  ladite  Antoinette  Chanffàrd  leur 
fecur  confànguine ,  pour  en  jouir  en  toute  pro- 
priété; Se  en  conféquence  lefd.  Tardy  Se  la  femme 
condamnés  folidairement  à  rendre  Se  reflituer  aufd, 
Mailbn  de  fà  femme  la  valeur  des  effet»  ruobilieri 
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,  de  immobiliers  qu'ils  avoien:  pardevers  eux  defdites 
>7*£»  fuccelfions,  iuivant  qu'il  étoit  convenu  par  le.'dits 
actes  de  partages  prétendus,  de  aux  intérêts  à 
compter  du  jour  que  ladite  Mautas  s'étoit  attribué 
de  mue  en  poffeffion  des  effets  mobiliers  ,  comme 
aulfî  dudit  jour  à  la  reflitution  des  fruits  Se  jouif- 
fances  des  biens  immeubles,  de  intérêts  d'ieeux, 
Iuivant  la  prifée  &  eftimation  qui  en  feroit  faite  par' 
Experts  dont  les  Parties  conviendraient  pardevant 
le  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux  ,  linon  par 
lui  pris  Se  nommés  d'office,  de  leldits  1  ardy  de  l'a 
femme  fuflént  condamnés  aux  dépens,  Uuf  aufdits 
Wallon  de  fa  femme  leurs  autres  droits  de  actions..... 

La  Sentence  rendue  en  laSéncchauffcedeGueret 
le  1*  Avril  17 n,  par  laquelle  auroit  été  ordonné 
que  la  callètte  qui  étoit  entre  les  mains  dud.  Meul- 
hier,  dont  la  clef  dépo.êe  ès  mains  de  Gambellon , 
Notaire  ,  feroit  représentée  par  ledit  Meulhier,  à 
l'ouverture  d'icelle  faite  par  ledit  Gambellon,  qui 
en  repréfentero  t  les  clefs  à  cet  etfet  en  preence 
des  parens  nommés  par  la  tutelle  dcfdites  Marie 
Si  Leonarde  Chanlliird ,  de  délivreroit  aux  Parties 
chacune  des  doubles  des  actes  fous  ieing  privé 
entr'eux  partes,  &  que  la  transaction  de  les  lots  de 
partage  que  les  Parties  recompilent  avoir  lignés, 
qui  étoient  entre  les  mains  dud. Gambellon,  :eroient 
par  lui  portés  au  contrôle  des  Actes  des  Notaires, 
pour  être  contrôles,  connue  actes  :bus  Seings  privés, 
de  par  lui  remis,  pour  en  être  délivré  à chacune  Ces 
Parties  des  expécuions  de  lui  (ignées,  le  tout  aux 
dépens  de  la  ùiccertion  ,  &  à  proportion  de  ce  que 
chacune  d'elles  t'molumenteroit.  pour  erre  exécutés 
félon  leur  forme  de  teneur;  que  les  titres  A  en- 
feignemens  de  la  mai.on  de  biens  dudit  v^haïuiaid» 
qui  étoient  dans  ladite  caffette  ,  feroient  délivrés 
audit  Meulîiier,  audit  nom  qu'il  proceduit,  à  la 
charge  néanmoins  d'en  aider  de  délivrer  des  expédi- 
tions à  ladite  Mautas,  en  cas  d'éviction  de  oe  trou- 
bles dans  la  pollèilion  de  l'a  portion  des  biens- fonds 
de  la  fucceflîon  dudit  Uianlfard,  de  toutes  fois  de 
quantes  qu'elle  en  auroit  be  om,  aux  frais  de  dé- 
pens des  Parties,  comme  delTus:  ordonné  que  les 
obligaions,  promeifes  k  autres  effets  qui  étoient 
dans  ladite  callètte  ,  les  toyes,  laines  de  Paris, 
grains,  fourages  Se  autres  chofes,  partagés  ou  qui 
refluient  à  partager,  feroient  inventoriés,  fî  fait 
n'avoitété;  &  partage  fait  entre  lefdites  Parties, 
leurs  portions  leur  leroient  délivrées,  conformé- 
ment aux  transactions  Si  traites  partes  entr'eux ,  dé- 
livrance auroit  été  faite  à  ladite  Mautas  de  cent 
dnuie  balles  de  demie  de  Tel  à  elle  échues,  pour 
être  employées  par  elle  en  acquittement  des  dettes 
dudit  défunt  Lhanflard,  dont  elle  étoit  tenue,  con- 
formément au  traité  entr'eux  palfé,  en  baMIant  par 
«Ile  caution ,  conformément  au  précèdent  Juge- 
ment :  Et  tarant  droit  fur  la  Requête  dud.  Meut- 
nier,  du  20  février  1711,  les  biens  immeuble»  de 
la  uccefîion  de  ladite  défunte  Antoinette  Chanflard 
lui  avoient  été  adjugés,  de  à  ladite  Mautas  la  fuc- 
cedion mobiiiairede  ladite  défunte  Chaniîard  ,  des- 
quels meubles  il  en  feroit  difbait  la  portion  reve- 
nante à  ladite  Mautas  de  l'on  chef,  Si  comme  part 
prenante  dans  la  fucceflîon  dudit  défunt  fon  mari, 
fuivant  le  règlement  qui  en  avoit  été  fait  par  les 
traités  entr'eux  pâlies;  de  faifànt  droit  fur  la  Re- 
quête du  dernier  Mars  171 1 ,  auroit  été  ordonné 
que  les  Lettres  de  provifion,  A  autres  pièces  con- 
cernant l'Cflice  de  premier  Echevin  de  la  Ville  de 
Feuilletin,  feroient  délivrés  audit  Meufnier,  qui 
feroit  tenu  de  s'en  charger  par  état  de  lui  figné  Se 
certifié,  pour  s'en  faire  pourvoir,  fî  bon  lui  fem- 
bloit,  pour  la  confervation  d'icelui  ;  à  la  charge  de 
payer  à  ladite  Mautas  la  part  Se  portion  qui  lui  re- 
Venott  dans  ladite  Charge ,  conformément  audit 
traité,  ou  de  la  rendre  enpréfcnce  de  du  coufente^ 


ment  ce  ladite  Mautas,  Se  faute  de  ce,  feroit  com- 
pris dai.s  le  partage,  comme  les  autres  fonds  im-  . 
meubles  de  ladite  défunte  Antoinette  Chanflard  : 
Ordonne  que  l'obligation  Se  billet  du  fleur  Taroen 
feroient  repré  tentés  par  ladite  Mautas ,  pour  en 
être  fait  copie  collationnée ,  &  être  délivrée  audit 
Meumier,  pour  recouvrer,  fi  bon  lui  fembloit,  le 
quart  du  montant  de  ladite  obligation  Se  du  billet 
y  joint,  qui  lui  revenoit  par  leidits lots ,  même  dé 
repréfenter  les  originaux  toutes  fois  St  quantes , 
pour  être  collationnés ,  Parties  préfentès ,  pour  y 
être  appoie  des  reçus  de  paytmens  qui  feroient 
faits  audit  Meufnier;  Se  avant  faire  droit' fur  la 
condamnation  de  la  fomme  de  joco  1.  demandée 
par  led.  Meufnier,  pour  les  trois  quarts  de  celle  de 
5" 320  livres  de  prttendus  propres,  ordonné  qu'il 
donneroit  copie,  de  communiqueront  les  quittances 
&  contrats  à  ladite  Mautas,  fur  lefquels  il  fondoit 
ladite  demande ,  &  quefur  les  indications  faites  du 
fîeur  Couder  &  autres  créanciers  dudit  Meufnier, 
pour  recevoir  le  refiant  de  la  dot  de  fon  époufe» 
que  les  Parties  contefleroient  plus  amplement  :  au* 
roit  été  pareillement  fait  délivrance  audit  Meufnier 
de  vingt  balles  Se  demie  de  fel ,  à  la  charge  d'en 
employer  le  prix,  de  de  payer  les  créanciers  du  dé- 
funt Ova  (lard ,  conformément  audit  traite;  &  fur 
le  quart  des  320  Lv.  de  prérendues  dépentès  de- 
mandées par  ledit  Meu  nier,  &  autres  droits  res- 
pectifs des  Parties ,  ordonné  qu'elles  contefteroient 
plus  amplement ,  5e  du  furplus  main  -  levée  auroit 
été  laite  des  laifïes  laites  à  la  requête  dudit  Meuf- 
nier fur  la  portion  des  meubles  ou  effets  revenant 
à  ladite  Mautas.  qui  lui  (èroit  délivrée  en  baillant 
par  elle  caution,  conformément  au  précèdent  Ju- 
gemtnr. 

Autre  Sentence  rendue  en  ladite  SénéchaufTée 
deGucret  le;.  Avril  17  12,  par  laquelle  lad.  Sen- 
tence arbitrale  rendue  entre  les  Parties  le  22  Dé- 
cembie  171 1 ,  a  été  homologuée  du  confentemenC 
des  r\irties ,  ordonné  qu'elle  feroit  execdtée  félon 
fa  forme  &  teneur  ;  &  fai ,'ant  droit  fur  la  Requête 
dudit  lardy,  auroit  été  ordonnétjue  les  faifies  dud. 
Mcuihier  faites  entre  les  mains  de  Léger  Tamen 
Se  autres  débiteurs  de  la  Damoifelle  Mautas,  tien- 
droient  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  pouvoit 
devoir  de  la  fomme  de  363  r  liv.  &  des  intérêts  à 
proportion,  qu'elle  émolumenteroit  dans  la  fuc- 
cellion  de  ladite  fille,  Si  au  furplus  main  -  levée  en 
auroit  été  faite  audit  1  ardy,  auquel  auroit  été  per- 
mis de  fe  faire  payer  du  furplus  ainfi qu'il  aviferoit, 
dépens  compenfés,  Se  feroient  l'expédition  de  fignW 
Station  dudit  Jugement  payées  pre  mtdiâ  entre  les 
Parties. 

La  Requête  de  demande  defdits  Maflbn  de  con-> 
forts,  du  10  Décembre  1718,  à  ce  que  l'appella- 
tion Se  ce  dont  eft  appel  fût  mis  au  néant  ;  enten- 
dant ,  que  les  fins  de  c ondulions  dudit  Malfon  lui 
fuiient  adjugées  ,  de  ledit  Tardy  de  ladite  Mautas 
fa  femme  condamnés  en  tous  les  dépens,  de  qu'acte 
lui  fût  donné  de  fon  emploi  pour  eau  (es  &  moyens 
d'appel,  écritures  de  production  fur  lad.  demande; 
fur  laquelle  Requête  auroit  été  mis  :  Sur  la  de- 
mande en  droit  de  joint ,  de  acte  de  l'emploi.  Arrêt 
du  10  Janvier  17 19,  par  lequel,  fur  l'appel  defd. 
Sentences  des  18  Avril  171  j  de  o  Avril  1712,  le* 
Parties  auroient  été  appointées  au  Confeil ,  Se  joint; 
joint  auflî  les  fins  de  non  -  recevoir ,  défenfes  au 
Contraire,  de  acte  aufdits  Maffon  de  fa  femme,  dé 
l'emploi  porté  par  leur  Requête  du  19  Décembre 
1718.  Requête  defdits  Tardy  de  fa  femme,  du  4 
Mars  1710,  employée  pour  fins  de  non  -  recevoir  % 
écritures  de  production  

La  Requête  de  demande  dudit  Maffon  Se  fà 
femme,  du  18  Mars  171  o,  à  ce  qu'acte  leur  fût 
donné  d«  la  reçonnojflance  faite  par  Jacques  Tard/, 
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ét  Marguerite  Mautas  fa  femme ,  à  la  page  2  r  de 
leur  Mémoire  imprime ,  que  l'article  223  de  I» 
nouvele  Coutume  de  la  Marche  n'avoit  apporte 
aucun  changement  à  la  difpofition  de  l'ancienne 
Coutume,  mais  qu'il  n'avoit  fait  que  l'éclaircir; 
que  c'etoit  par  cette  raifon  que  les  Réformateurs 
âvoient  parlé  de  l'article  de  l'ancienne  Coutume, 
non  comme  d'un  Texte  abrogé ,  mais  comme  d'un 
Texte  éclairci  &  interprété,  &  qu'ils  lui  avaient 
feulement  rendu  le  jour  Si  la  clarté  ;  en  conlé- 
queoce,  attendu  qu'il  étoit  notoire  Si  très -certain 
que  par  l'ancienne  Coutume  de  U  Marche  les  pere 
Si  mere  fuccedans  à  leurs  enfans ,  ne  pouvoient 
prendre  les  meubles  qui  leur  étoient  c'ehus  par 
fucceflion,  mats  feulement  ceux  qu'ils  avoient  ac- 


quis ;  que  cela  réfultoit  même  de  l'aveu  propre  que 

les  Intimés  en  avoient  fait  dans  l'expofé  du  prétendu*  en  vertu  dudit  Arrêt ,  Si  fans  qui*  en  t\ 
acte  de  notoriété  qu'ils  repportoient ,  fans  l'approù-    d'autre,  l'option  référée  aufd.  Tardy  &  fa 


ver  d'ailleurs,  dans  lequel  après  avoir  fait  dire  par 
les  Oppofans ,  que  le  mot  de  menilts  mis  dans  1  an- 
cienne Coutume ,  ne  s'entendait  que  des  effets  Si 
meubles  mobiliers  éctnisti  avenus  à  l'enfant,  au- 
trement que  par  hoirie  &  fucceflion  ab  inttjUt,  ils 
n'ofoient  mettre  en  avant  le  contraire,  mais  fe 
contentaient  de  dire  que  l'article  de  l'ancienne 
Coutume  n'étoit  plus  obicur  j  que  cela  réiultoit 
pareillement  du  difpofitif  même  de  ce  prétendu  acte 
de  notoriété,  par  lequel ,  s'il  eft  dit  que  préfente- 


leurs  conclulîons  leur  fuflênt  adjugées,  Se  au  lur- 
plus  acte  leur  fut  donné  de  ce  qu'ils  offraient  & 
confentoient  remettre  auldits  Maiion  &  fa  femme 
la  part  Si  légitime  d'enfant  qui  leur  avoit  été  aflïgnée, 
par  ladite  tranfaction  du  4.  Novembre  17 10,  à  la 
charge  par  lefd.  Maffon  &  fa  femme  de  leur  payer 
le  gain  de  furvie,  les  bagues,  joyaux  douaire, 
Si  l'habitation,  à  proportion  du  tems  de  la  viduité 
de  ladite  Mautas ,  luivartt  que  le  tout  étoit  réglé 
par  le  contrat  de  mariage  de  ladite  Mautas ,  fans 
qu'il  lui  fbit  rien  payé  pour  raifon  du  don  gratuit 
de  cooo  livres  ;  le  tout  fi  mieux  nYintoicnt  le.dita 
MaiTbn  Si  conforts  exécuter  ladite  tranfaétivn  du 
premier  Novembre  17 10,  ce  qu'ils  fem-e  t  tenus 
d'opter  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  ligni- 
fication de  l'Arrêt  qui  interviendrait  ;  le  tenu  pallè", 

fit  befou 
femme  ; 

comme  aufli  acte  leur  tut  donné  oe  ce  qu'ils  of- 
fraient pareillement  Si  confentoient  de  rendre  & 
remettre  au  ("dits  Matlbh  <3t  conforts,  tèl  des  trois 
lots  qu'il  leur  plairoit  de  choifir,  de  ceux  qui  étoient 
échus  à  ladite  Mautas  par  lad.  transaction  portant 
partage,  à  la  charge  par  eux  de  remettre  Si  rap- 
porter aufdits  Tardy  &  fa  femme ,  en  valeur  ou  en 
e (Tente,  le  lot  qui  leur  étoit  échû  ,  conjointement 
avec  les  deux  autres  tilles  du  premier  lit ,  fi  mieux 
ils  n'aii  noient  fe  tenir  à  leurdit  lot  &  exécuter  lad. 


les  pere  Si  mere  fuccedoient  indiflinctement    tranfaction ,  ce  qu'ils  feraient  tenus  pareillement 


à  tous  les  meubles,  on  ajoutoit  que  c'étoit  depuis 
la  réformation:  ce  qui  faifoit  voir  que  ceux  qui 
avoient  donné  cet  acte  de  notoriété,  reconnoif- 
foient  par  l'ancienne  Coutume  que  les  afeendans  ne 
fuccedoient  point  aux  meubles  échus  à  leurs  enfans 
par  fucceflion;  en  procédant  au  Jugement  de  l'Inf- 
Unce,  l'âppellation  Si  ce  dont  étoit  appel  fut  mis 
au  néant,  en  et  que  l'on  adjugeoit  à  lad.  Mautas 
la. fucceflion  mobiliaire  d'Antoinette*  Chanllàrd  fa 
fille,  fans  diftinction  des  meubles  Si  effets  mobiliers 
provenans  des  fucceflions  de  Jean  Chanifard  Si  An- 
toinette Beffe;  ce  faifant,  il  fût  ordonné,  confor- 
mément à  la  Coutume  de  la  Marche,  tant  ancienne 
que  nouvelle ,  qui  ne  différaient  en  rien  à  cet  égard , 
fuivant  la  reconnoifTancc  portée  au  Mémoire  des 
Intimés,  à  l'endroit  ci-deffus  marqué,  que  ladite 


d'opter  dans  le  mois,  du  jour  de  la  lignification  de 
l'Arrêt ,  lé  tems  paffé  ,  l'option  référée ,  comme 
delfus,  aufdits  Tardy  &  fa  femme ,  Si  lefd.  Mation 
&  ta  femme  condamnés  aux  dépens,  Se  qu'acte  leui* 
fut  donne  de  l'emploi  pour  écritures  Si  production 
fur  ladite  demande;  lur  laquelle  Requête  aurnit 
été  mis,  fur  ladite  demande  en  droit  &  joint,  & 
aûc  de  l'emploi.  Requête  dcfdits  M  a  lion  À  fa  fem- 
me, du  2S  dudit  mois  d'Avril ,  employée  poUr  dé- 
fenfes,  écritures,  production  &  contredits. 
Tout  joint  Si  confideré  , 
NO  I  R EDI  TE  COUR  faifarit  droit  Tir  I? 
tout,  fan»  s'arrêter  aux  Lettres  de  reicilion  ohte- 
nues  par  lefdits  MalTon  &  fa  femme,  le  21  Aviil 
1717,  de  l'entherincment  dcfquelles  elle  les  a  dé- 
boutés ,  a  mis  Si  met  les  appellations  au  néant. 


Mautas  ne  pourrait  prétendre  dans  la  fucceflion  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fort  ira  effet  : 
mobiliaire  de  fâ  fille,  que  les  meubles  Si  effets  1 
mobiliers ,  &  qui  ne  lui  étoient  point  échus  par 
fucceffion,  Si  au  furplus  leurs  conclufions  adjugées 
avec  dépens,  Si  qu'acte  leur  fût  donné  de  l'emploi 
pour  écritures  Si  production  fur  ladite  demande; 
fur  laquelle  Requête  aurait  été  mis,  fur  la  demande 
en  droit  Se  joint ,  Si  acte  de  l'emploi.  Requête  defd. 
Tardy  &  fa  femme,  du  10  Avril  17  ly ,  employée 
pour  défenfes,  écritures  &»»production ,  contenant 
demande  a  ce  que  fans  avoir  égard  à  celle  defdits 
Maffon  &  fà  femme,  dont  ils  feraient  déboutés, 


Déclare  le  prélent  Arrêt  commun  avec  lefd.  Meuf- 
nier  Si  fa  femme ,  efdîts  noms  :  Déboute  le ùiits 
Maffon  Se  fa  femme  du  furplus  de  leurs  demandes  ; 
Si  en  conféquence ,  fur  la  demande  defdits  Tardy 
Si  fa  femme,  du  10  Avril  dernier,  a  mis  les  Parties 
hors  de  Cour.  Condamne  lefd.  Maiion  Si  fa  femme 
en  l'amende  de  1 2  livres ,  Si  en  tous  les  dépens.  S 1 
mandons,  Sic.  Donne  a  Paris  ,  en  Parlement ,  le 
vingt-neuf  Avril  mil  fept  cent  dix-neuf,  Si  de  notre 
Règne  le  quatrième.  Par  la  Chambre ,  Collatiuiuii 
Si  figné,  Gilbert. 


CHAPITRE  XXXIII. 

Mariage  de  Mineurs.  Une  mere  s'y  étant  oppofée,  6*  s  étant  déjijlée 
de  fon  oppofition ,  ce  quelle  prétendoit  avoir  été  fait  par  des  inductions 
ou  imprejfions  étrangères ,  donne  lieu  à  un  Avis  de  Paréns  par  autorité 
de  Jujlice. 


C'EST  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  Mercredy 
3  Mai  1 7 1  y ,  au  Parlement  de  Paris. 
Une  mere  s'étoit  oppofée  au  mariage  de  fa  fille 
tnineure,  recherchée  par  le  fils  naturel  du  ficur  de 
Mauleon ,  Gentilhomme  de  Poitou ,  dans  la  cenfive 
lemt  VU. 


duquel  cette  mere  tênoit  des  terres  ;  à  la  follicita- 
tion  du  lieur  de  M.mlo.n,  elle  s'étoit  déliltéo  de 
fou  oppuf-tioti,  &  av->:t  enuirr  révoque  l'on  défit*, 
tement,  comme  extorque  du-  t  'rce,  Si  par  crainte 
du  lieur  de  Akuulcon. 
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M.  de  Lamoignon  de  Blancmefnil,  Avocat  Gc-       LA  COUR,  avant  faire  droit,  ordonne  «fue 

neral,  portant  la  parole,  trouvant  qu'il  ny  avoit  l'Avis  de  parens  feroit  pris  par  le  Juge  Royal ,  1  7  1  9' 

pas  de  preuve  d'extorlîon  ,  conclut  à  la  confirma-  pour  ce  fait  âc  rapporte ,  être  ordonné  ce  que  de 

«on  de  tout  ce  qui  avoit  été  fait.  rail'on.  M.  de  Novion ,  Prciîdent» 


CHAPITRE  XXXIV. 

Hypoteque  en  Artois  ne  s'acquiert  que  par  mife  de  fait  avec  le  Scigneut 
dont  ejl  mouvant  l'héritage,  &  faute  d'être  continuée  avec  le  Seigneur, 

elle  ejl  nulle. 


C'Est  ce  fluia  été  jugé  par  Arrêt  du  17  Mai 

La  Coutume  d'Artois,  art.  74,  dit:  Sentence s, 
Promejfei ,  leframens .  & généralement  toutes  Oiliga- 
tient  fcrfanneU.es ,  ne  engendrent  faifîne,  jfoteque ,  eu 
réalifation,  fur  les  héritages  du  Condemni ,  Promo- 
teur, Jtjlateur,  ouObligie. 

Article  7  c  :  Mais  vour  vaillablemeni  charger,  ou 
Irjfotequer  héritages,  il  efi  requis  que  ce  je  fajji  par 
Tune  des  trois  voyes ,  à  ce  introduites  :  à  fç avoir,  far 
rnife  de  fait,  f>  tenue  de  Droit  ;  far  rapport  d  héri- 
tage, fait  en  la  mai»  au  Seigneur,  dont  il  efi  tenu  en 
la  frtfencc  de  f  s  Hommes  ;  ou  m  faifant ,  fur  icelui 
hvitaige ,  ajftoir  C  mettre  noire  main  ,  comme  Comte 
£  Atm:  ,  ou  a" Mitre  Jufiicc  Souveraine ,  en  évoquant 
là  ,a  l'artie,  a  ce  itui  touche,  tT  le  Seigneur  dont  tel 
keritaige  efi  tenu  CT  mouvant. 

Surcesdeux  articles  !  Arrêt  du  17  Mai  1710, 
rendu  au  Rapport  de  Al.  de  Uuvaudon  à  la  Se- 
conde des  hnuui-res  ,  en  confirmant  un  chef  de 
Sentence  du  Co.-uéil  Provincial  d'Artois,  datée  du 
1 1  Avril  17131  a  déclaré  nulle  une  mi:e  de  fait, 
faute  a  avoir  etc  continuée  avec  le  Seigneur. 


Le  Procureur  qui  avoit  laiflt-  tomber  cette  intef> 
ruption,  fut  condamné  aux  dommages- intérêts. 

Cette  matière  qui  a  là  Insularité  en  Artois  , 
donne  lieu  d'avoir  recours  à  la  Déclaration  du  Rot 
du  14  Mars  1722,  regirtrée  au  Parlement  de  Paris 
le  17  Avril  luivant ,  &  au.Coni'cil  Provincial  d'Ar- 
tois le  premier  Avril  1732* 

Lu  voici  des  diipofitions  : 

Que  les  art.  74  de  7  j  de  la  Coutume  générale 
d'Artois,  concernant  les  obligat.ons  pcrfonnelles 
&  les  voyes  d'acquérir  hypoteque ,  l'oient  observées 
&  exécutées.  Ordonnons  pareillement  que  les  Sen- 
tences, Promelfes,  Rentes  constituées  à  prix  d'ar- 
gent ,  de  toutes  autres  Obligations  perlonnclirs  qui 
ont  été  ci-devant  pa liées,  Si  qui  le  lieront  à  l'ave- 
nir, hypotequées  ou  non ,  auront  entière  exécution 
contre  les  héritiers  des  biens  patrimoniaux  fîtués 
en  notredite  Province  d'Artois  ,  encore  que  l'une 
des  trois  voyes  marquées  par  l'article  76  de  ladite 
Coutume,  n'y  au  été  &  n'y  toit  ob.èrvée;  lequel 
art.  76  continuera  d'être  exécuté  pour  les  ventes, 
cliarges  réelles,  de  autres  aliénations  des  héritages 
patrimoniaux, 

II 


CHAPITRE  XXXV. 

Droit  de  joyeux  Avènement  à  h  Couronne  s'exerce  fur  l'Eglife  a^Elne 

transférée  à  Perpignan* 


C'Est  ce  qui  a  été  jugé  le  10  Mai  171e  par 
un  Arrêt  célèbre  du  Grand  -Con.'eil ,  fur  les 
Concluions  de  M.  iicnoift  de  Saint-Port ,  Avocat 
General ,  qui  a  décidé  que  le  Roi  a  droit  de  ru  îmnuT 
en  exerçai  t  /on  droit  de  joyeux  Avènement  à  la 
Couronne  iur  l'Eglhe  d'Elne  transférée  à  Perpignan 
en  Rouflillon.  Le  lieur  Xanppi  fut  maintenu  dans 
la  poilefiïon d'unCanonicat  de  cette  Eglile,  comme 
nommé  par  Je  Roi  à  titre  de  joyeux  Avènement , 


avec  reftitution  de  fruits,  même  quoique  ce  Cano- 
nicat  eût  été  vacant  dans  un  des  mois  afiectés  au 
Pape,  luivant  l'ufage  de  ce  Pays. 

il  clt  parlé  de  cet  Arrêt  dans  le  Traité  des  Ma- 
tières Bénéficiai  es,  Ouvrage  de  feu  M.  Fuet,  liv. 
4,  ch.  r ,  n.  r,  qui  a  rftérité  les  i'eiours  &  l'appro- 
bation de  Mc«  Guy  Nouct  ,  très-i^avant  Juriilon- 
fulte,  furtout  dans  la  Jurilprudence  Canonique, 
comme  on  le  voit  au  même  endroit  de  ce  Livre. 


CHAPITRE   XXXV L 

Contrôle  des  Bières  dû  au  Fermier  par  les  Ecclejiafliques  &  Nobles  de  la  Province 
de  Picardie,  mme  pour  les  Bières  faites  pour  leur  provijion, 
Ù  de  grains  de  leur  crû, 


C'Est  ce  qui  a  été  }u<;?  par  Arrêt  de  la  Cour 
desAydcsdu  22  Mai  171;;,  confîrmatif  des 
Sentences  des  Elections  de  Douler.s  &  dr  Prronnc, 
oui  avoient  condamné  les  fîcurs  Marquis  ce  Lameth 
&  Marquis  des  Tournellcs,  à  payer  1«  droits  de 


Contrôle  des  bières  qu'ils  avoient  brafl?es  pour  leut 
provifîon,  <5c  celle  de  leurs  familles  de  domeftiques, 
&  les  avoient  condamnés  chacun  en  une  amende  de 
12  liv.  &  aux  dépens  envers  le  Fermier. 
Par  ce  même  Arrêt  les  Nobles  &  Ecclefiaftiquet 
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DU  PARLEMENT,  Livre  ÎL  24; 

de  la  Province  de  Picardie,  ont  été  déboutés  de    qu'ils  ont  été  forces  de  payer,  Se  dont  ils  juflilic- 


1 7  1  °*  leurs  Requêtes  d'intervention,  Se  des  demandes  par 
eux  formées  à  ce  que  défenfes  luttent  faites  au  Fer- 
mier de  percevoir  le  dcoit  de  contrôle  &  autres  droits 
fur  la  bicre  qu'il*  bradent  pour  leur  proviiion,  &  de 
leurs  famillesde  donteftiques,  &  à  ce  que leFermier 
iût  condamné  de  leur  rendre  les  droits  par  lui  per- 
çus, &  les  condamne  aux  dépens  envers  le  Fermier. 

Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt ,  dont  on  retranche 
feulement  les  procédures  inutiles  à  l'inilruâion  du 


Du  22  Mai  1719. 
Extxajt  dzs  Rcgiïtmms  oh  i.yf  Cour  des  Avdcs. 

LO  U I  S,  par  la  grâce  dé  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre:  Au  premier  Huiflierde  notre 
Cour  desAydes,  ou  autreriuidier  ou  Sergent  Royal 
fur  ce  requis.  Sçavoir  faifons ,  que  vû  parnotredite 
Cour  le  Procès  par  écrit,  conclu  de  reçu  pour  juger 
en  iceilc  par  Arrêt  de  ladite  Cour  <tu  f  Mai  1718, 
entre  Médire  Henri -Louis,  Marquis  de  Latneth, 
Seigneur  d'Henencourt,  Appelant  d'une  Sentence 
rendue  en  l'Eleftion  de  Doulans  le  2'j  Avril  1717, 
d'une  part,  «Se  Nocl  Roger,  Sous-Fermier  des  Ay- 
des  &  autres  droits  y  attribués  de  la  Généralité 
d'Amiens,  lutimé,  d'autre  part. 

Ladite  Sentence  dont  eft  appel ,  rendue  entre 
les  Parties  fufdites,  par  laquelle,  après  avoir  dé- 
clare les  forclufiohs  dùement  acquîtes  contre  ledit 
fieur  de  Lameth ,  il  auroit  été  ordonné  que  la  Sen- 
tence du  16  Juillet  J  71 6,  rendue  en  bd.  Election, 
ferait  executee;  en  conféquence,  condamne  ledit 
fieur  Marquis  de  Lameth  à  payer  audit  Roger  les 
droits  d'A vdes  des  bières  qu'il  avoit  fait  brader  Se 
façonner  pour  fa  proviiîon  ôi  celle  de  les  dome (ti- 
ques, dont  eft  parlé  au  Procès-verbal  du  jo  Juin 
17 16  ,  enfemble  de  celles  qu'il  a  pu  faire  brader 
depuis  jufquà  préient ,  dont  il  lèra  tenu  de  faire  fes 
déclaration  &  affirmation  dans  huitaine  du  jour  de 
la  lignification  de  ladite  Sentence ,  finon  de  à  faute 
de  ce  faire,  de  fans  qu'il  fait  beibin  d'autre  Juge- 
ment ,  le  condamne  à  payer  audit  Roger  la  fonlme 
de  30  liv.  pour  lui  tenir  lieu  &  nature  defd.  droits, 
te  aux  dépens  :  Ledit  Arrêt  de  conclufion  fufdaté, 
qui  auroit  appointé  les  Parties  à  fournir  griefs,  ré- 
ponles  )  faire  production  nouvelle ,  &  icclle  con- 
tredire dans  le  tems  de  l'Ordonnance.  Griefs ,  «Sec. 
Intervention  jointe  entre  Ce  far  deBlottefier,  Mar- 
quis de  Vauchelles,  &  autres,  &c.  tous  Gentils- 
hommes de  Picardie,  de  Relly  Curé  de  Vadencourt , 
P.  Hcrbet  Curé  de  Comtay,  Bail  Cure  de  Villicrs, 
Jolfe  Curé  de  Neuville ,  Haingre  Curé  de  Brefle, 
&  autres  Curés,  le  tout  au  nombre  de  quarante, 
Demandeurs  en  Requête  d'intervëfeion  du  2  y  Mai 
1718,  audit  Procès,  d'une  part,  «led.  fieur  Mar- 
quis de  Lameth  &  ledit  Roger,  Défendeurs,  d'au- 
trej  ladite  Requête  d'intervention  (ûiuatée,  em- 
ployée pour  moyens  de  lad.  intervention:  faifent 
droit  fur  icelle  ,  ordonner  que  les  Ordon.  de  1  6 80 
&  i6h  1 ,  Edits,  Déclarations  de  Arrêts  rendus  en 
conféquence,  feroient  exécutes  félon  leur  forme  & 
teneur;  de  en  conféquence,  que  lefd.  de  Bfottefier 
&  autres,  comme  Nobles,  Ecclefiafliques  &  Béné- 
ficier*, feroient  maintenus  dans  la  faculté  de  pou- 
voir brader  de  faire  bralfer  pour  leurs  boiflbnS  par- 
ticulières &  celles  de  leurs  domeftiqujs,  les  bières 
néceflàires  avec  dcsgTains  de  leurs  crûs,  (ans  qu'ils 


roicnt  des  quittances,  Si  en  tous  les  dépens;  Je 
tout  (âuf  de  fans  préjudice  auioits  de  Blottcfîer  de 
autres,  à  prendre  par  la  fuite  telles  autres  fins  & 
cooclulions  qu  ils  avi.'croien:  bon  être.  Arrêt  ce 
ladite  Cour  du  14  Juin  17 18,  qui  auroit  reçu  lefd. 
Demandeurs  Parties  intervenantes,  Sic.  Requêtes 
refpectives  des  Parties,  des  4  &  0  Juillet  171  fc', 
employées  pour  écritures  Se  pioduét.ons.  .  .  .  ,  , 
Autre  intervention  jointe  entre  Charles-Gabriel  de 
Folleville  &  autre»  ,  tous  Gentilshommes  de  la 
Province  de  Picardie,  Demandeurs  en  Requête  du 
y  Juillet  1718,  d  une  part,  &  leùiits  (îeurs  de  \a- 
meth  «Se  Roger  ,  Défendeurs,  d'autre  part.  Vu  lad: 
Requête  dudit  jour  r  Juillet  1718  ,  tenda  i;o  a  in 
dintérvention  audit  Procès  ;  donner  acte  iu laits 
Demandeurs  de  ce  quils  fe  joignent  aux  autres 
Nobles  de  Eccleliaftiques  de  Picardie,  qui  Tout  Par- 
ties au  Procès ,  de  de  ce  que  pour  moyens  d'inter- 
vention ils  employoient  le  contenu  en  la  H.equéte 
defdits  autres  Nobles  de  Eccledaftique«,du  2r  Mai 
j  7 1 8   de  en  la  préfente  Requête  ;  fai.ant  droit  fur 
leur  intervention  ,  ordonner  que  les  Ordonnances 
de  1  ûdo  5e  1 68 1 ,  Edits  de  Ordonnance*  ,  feront 
exécutés;  en  conféquence,  que  lefd.  Intervenans, 
Curés,  Nobles,  feroient  maintenus  danflu  fa^lté 
de  pouvoir  ttrailèr  de  taire  brader  des  grains  deflfcrs 
crûs,  fans  payer  aucuns  droits  au  Fermier,  faire 
défenfes  au  Fermier  d'en  exiger,  &  pour  l'avoir 
fa  t,  le  condamner  en  telles  peines  qu'il  plairoit  à 
ladite  C  mr  arbitrer.  Arrêt  de  ladite  Cour  du  12 
Juillet  1718 ,  aui  auroit  reçu  le  iit  de  Folieville  Se 
conforts  Parties  intervenantes  audit  Procès  ;  leur 
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donne  acte  de  ce  qu'ils  fe  joignent  aux  autres  No- 
blis  ce  Kccleilaitiques  de  Picardie  ;  leur  donne  pa- 
reillement acte  de  l'emploi  porte  par  lad»  Requête , 
&  pour  faire  droit  fur  leur  intervention  &  Requête, 
auroit  appointé  ies  Parties  en  droit  &i  joint  audit 
Procès. 

Requête  dudit  fieur  Marquis  de  Lameth,  du  t  j 
Août  1718,  tendante  à  ce  qu'il  plat  à  ladite  Cour 
mettre  l'appellation  3c  Sentence  des  t  las  ce  Dou- 
lens,  du  20  Avril  1717,  au  néant;  entendant,  le 
décharger  des  condamnations  contre  lui  prononcées 
par  ladite  Sentence  ,  débouter  leùit  Roger  de  fes 
demandes,  de  déciarer  la  faille  faite  par  le  Pn>ccs- 
verbal  du  trois  Juin  1716,  nulle;  faire  main- 
levée des  bières  de  autres  choies  tailics  ;  ordonner 
que  les  30  liv.  par  lai  conlîgnées  le  20  Décembre 
1717,  au  Greife  de  ladite  Election  de  Doulens,  en 
exécution  de  l'Arrêt  de  main- levée  provisoire  du 
27  Novembre  précèdent,  pour  la  condamnation 
portée  par  ladite  Sentence  dont  eft  appel ,  feront 
rendues  de  reftituées  audit  fieur  de  Lameth,  qu'à  ce 
faire  les  Greffiers  de  Dépofitaires  feront  contraints 
par  toutes  voyes  dues  de  raisonnables ,  même  par 
corps,  comme  Dépolltaires,  quoifaifant,  déchar- 
gés, Se  ordonner  que  les  Ordonnances  de  1Ù80  Se 
1 681, 'Edits,  Déclarations  &  Arrêts  rendus  en 
conféquence,  feront  exécutes  félon  leur  forme  de 
teneur;  de  en  conféquence ,  que  ledit  fieur  de  La- 
meth, comme  Noble,  lera  maintenu  «5e  gardé  dans 
la  faculté  de  pouvoir  faire  brader  pour  fa  boifloii 
particulière,  Se  celle  de  fes  domefliques,  les  bières 
néceffaires  avec  les  grains  de  fon  crû ,  fans  qu'il 
puifle  être  oblige  de  payer  aucuns  droits  d'Aydes 
audit  Roger,  ni  autres  Fermiers  des  Aydes;  faire 
puident  être  obligés  de  payer  aucuns  droits  d'Ay-  défenfes  audit  Roger  Se  à  tous  autres  Fermiers  d'en 
des  aux  Fermiers,  faire  défenfes  aufdits  Fermiers  exiger  aucuns,  Se  pour  l'avoir  fait  par  lefd.  Ro?cr 
d'en  exiger  aucuns.  Se  pour  l'avoir  fait,  les  con-    Si  autres,  les  condamner;  Se  leurs  cautions  foli- 


'  en  telle  amende ,  dommages  Se  intérêts  qu'il 
plairoit  à  ladite  Cour  arbitrer  ;  les  condamner  pa- 
reillement à  leur  rendre  de  reftituer  les  fouîmes 


daircment  en  telles  peines  «Se  amende* ,  dommages 
Se  intérêts  qu'il  plairoit  à  ladite  Cour  arbitrer,  Se 
en  tous  les  dépens,  tant  desCaufes  principale  qu« 

.H  h  ù\ 
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«71p.    d'appel,  fàuf  &  fans  préjudice  audit  lîcur  de. La- 
meth à  prendre  par  la  l'une  telles  autres  conclufion» 

qu'il  avilira  

Incident  entre  le  lîcur  Marquis  des  Tournelles, 
Seigneur  de  Suzanne  Si  autres  lieux  ,  tant  en  l'on 
nom  que  comme  prenant  1-  fait  Se  caufe  de  Mar- 
guerite Chafielain,  veuve  Bicriot,  Bratleur  à  Su- 
zanne ,  Demandeur  en  Requête  du  1 8  Août  1718 , 
d'une  part ,  &  ledit  Roger  iSc  ledit  fieur  de  Lameth, 
&  les  GentiMiommes &  tccleliartiquesdePicardiei 
Défendeurs,  d'autre.  Ladite  Requête  dudit  jour 
18  Août  J718,  tendante  à  ce  qu'en  conféquence 
du  relief  d'appel  obtenu  par  ledit  Demandeur  le  J 
Août  1718,  tant  pour  lui  que  comme  prenant  le 
fait  &  caufe  de  lad.  Marguerite  Chaflelain,  veuve 
Bicriot,  Bratfeufe  à  Suzanne,  lcd.  fieur  des  Tour- 
nelics,  efdits  noms,  fût  reçu  Appelant  de  la  Sen- 
tence de  l'Election  de  Peronne,  du  vingt -fix 
Avril  1718,  &  de  tout  ce  qui  a  fuivi ,  le  re- 
cevoir pareillement,, efdits  noms,  Partie  interve- 
nante au  Procès  pendant  en  la  Cour  entre  led.  lleur 
Marquis  de  Lameth,  ledit  Roger  Si  autres;  lui 
donner  acte  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention 
il  employoit  le  contenu  en  ladite  Requête ,  &  ce 
qui  a  été  dit  par  ledit  fieur  de  Lameth  Si  autres  ; 
ce  fMfanj  procédant  au  Jugement  dudit  Procès, 
fai£nain-lcvce  à  ladite  veuve  Bleriofde  la  failîe 
de  meubles  fur  elle  faite  le  29  Mars  171b  ;  ordonner 
que  le  Commifiàire  ou  Gardien  établi  aux  chofes 
failles,  fera  contraint  par  toutes  voyes  dues  Si  rai- 
sonnables, comme  Dépofitaire  de  biens  de  luftke, 
de  remettre  lefdites  chofes  Os  mains  de  lad.  veuve 
Bleriot,  quoi  iaifant,  il  en  demeure*  bien  Si  vala- 
blement déchargé  ;  Si  en  tant  que  tout-lie  l'appel 
de  ladite  Sentence  de  Peronne  ,  du.  n,  Juillet  der- 
nier, mettre  rappcllati"ii  Si.  ce  dunt  elt  a;»pel  au 
néant;  entendant,  décharger  ladite  ve-.ive  Bleriot 
&  ledit  fieur  de?  1  oui  Relies ,  des  condamnations 
contr'eux  prononcées  par  ladite  Sentence  ;  en  con- 
féquence,  condamner  ledit  Roger  à  la  refiitution 
des  ao  livres  16  fi'ls  6  deniers  que  ladite  veuve 
Bicriot  a  été  contrainte  de  payer,  en  vertu  de  lad. 
Sentence  des  Elus  de  Peronne,  au  fieur  de  Fonte- 
nelles,  Directeur  des  Aydes  de  ladite  Election; 
condamner  pareillement  led.  Roger  aux  dommages 
&  intérêts  de  ladite  veuve  Bleiiot  Si  dudit  fieur 
des  Tournelles,  «Je  en  tous  les  dépens,  tant  des 
Caufe.?  principale  que  d'appel,  fur  ledit  appel  ap- 
pointer les  Parties  au  Conl'eil  ;  Si  fur  l'intervention, 
demande  en  droit  &  joint  au  Procès,  donner  acte 
audit  (leur  des  Tournelles,  elditsnoms,  de  ce  que 
pour  toutes  eau  ci  Si  moyens  d'appel  contre  ladite 
Sentence  du  zf>  Juillet,  avcrtiilèment,  écritures  & 
production,  il  employoit  le  contenu  en  lad.Requète. 

Vu  lad. te  Sentence  dudit  jour  26  Juillet  17 1 8 , 
par  laquelle  l'Audience  eft  continuée  à  la  huitaine 
en  contîgnant  par  ladite  veuve  Bleriot,  entre  les 
mains  dudit  Roger,  la  fournie  de  20  livres  16  fols 
6  deniers,  auquel  teins  fera  fait  droit,  dépens  ré- 
fervés.  Arrêt  de  ladite  Cour  du  26  Août  1718, 
rendu  entre  lefdites  Partie?,  qui,  de  leur  conten- 
tement, reçoit  ledit  des  Tournelles,  audit  nom, 
Appelant  de  ladite  Sentence  du  26  Juillet  171S  , 
&  Partie  intervenante  ;  &  pour  faire  droit  fur  ledit 
appel,  appointe  les  Paries  au  Confctl  ;  Si  fur  les 
intervention  Si  demande  en  droit  Si  joint  audit 
Procès  d'entre  ledit  lîcur  de  Lameth,  ledit  Roeer 
&  autres,  pour  leur  être  lait  droit.  Requête  dudit 
Roger,  du  3'<  Janvier  171  o,  tendante  à  ce  qu'il 
plût  à  ladite  Cour  déclarer  ledit  lîeur  Marquis  des 
Tournelles  non-recevabir  en  ii.n appel  &  demande, 
Si  en  tout  cas  mettre  l'appellation  au  néant,  or- 
donner que  la  Sentence  dont  e/l  appel  fortiia  fon 


âuidiènces 

plein  Si  entier  effet ,  le  débouter  de  fa  demande ,  & 
le  condamner  en  l'amende  de  1 2  1.  Si  aux  dépens, 
tant  des  Caufes  principale  ,  que  d'appel  Si  deman- 
de Conclurions  de  notre  Procureur  Generali 

Oui  le  Rapport  de  M'.  Claude  Raymond  d'Ar- 
fenille,  Confeiller,  Si  tout  confideré  : 

NOTR EDITE  COUR  faifant  droit  furie 
tnut,  fans  s'arrêter  aux  interventions  Si  demande* 
defd.  Ce  far  de  Blottefler  de  Vauchelles ,  François 
Bernard ,  le  Fournier ,  François-Eleonore  de  Rune 
de  Bezieux ,  Bernard  de  Moifmont ,  de  Wargemonr» 
du  Bofc  du  Bourg,  Comte  de  Thoiras,  Claude 
Tuftier  de  Cacheleu  ,  Leftandart  d'Angerville , 
Crequy ,  Vanquinghent ,  des  Elfàrts  ,  Rumes  du, 
Bufcamp  ,  Cacheleu  de  Bonillancourt ,  de  Dam- 
pierre  ,  Millancourt ,  de  Fontenil ,  de  Saint-Blimcmî, 
Bellevalle,  deTeuffe,  Vaillant  de  Villers,  Cache- 
leu, Bulàc,  Carvoifin,  Beauvarlet,  de  Drucat, 
Vincent  d'Haatccourt ,  de  Rincheval ,  d'Arpon- 
ville  de  Maillot,  Tillctte  de  la  BoilGere,  Tabès i 
Boulainviiliers,  de  Qualy  du  Meihil ,  le  Rov  de 
Saint-Leu  i  Zaine  du  Hamel ,  Courcelles ,  Com- 
mandant de  ....  *  .  Montigny  de  Beauvillard , 

Monecque  d'Occoche ,  de  Saifieval  de 

Bricquemenil ,  de  FouQuerolles  ,  Quezinicourt , 
Martilîârt,  Deftournelles,  Daigre  ville,  Dupleifis* 
Dannelay,  Udoirs,  de  la  Pré,  de  Zangre,  Contal- 
maifon,  Charles-Gabriel  de  Folleville  ....  de 
Broyés,  de  Bocquincourt,  des  Foflez  de  Potté,  de 

Broyés  de  Berne,  Sagecourt  de  Bu  (Tu  

Damerval  d'Aflevilliers  i  ...  de  Liermont,  ds 
Frontigny  ...  de  Caulincourt,  Sieuf  de  Gouy  . . . 
de  Gouy,  de  Ca voie,  Sanuhac,  de  Louis ,  Marquis 
d't.fiournel,  Colonel  du  Régiment  deTouloufe, 

Cavalerie ,  de  de  Relly  Curé  de  Ribemont . 

Blondel  Curé  de  Bezieux  Si  Doyen  de  Mailly,  H. 
Gorlier  Curé  d'Hennecourt ,  Dufour  Curé  de  Vie- 
ville,  DaillyCuré  de  Frechecourt ,  Unable  Curé 
de  Behencourt ,  Dumay  Curé  de  Wadenecourt , 
P.  Herbel  Curé  de  Comptay,  Bail  Curé  de  Villers, 
Jolie  Curé  de  Neuville}  Hingré  Curé  de  Brefle, 
Gardé  Curé  de  Millancourt,  Dainay  Curé  de  Tien 
&  Mericourt ,  Roche  Curé  de  Buire ,  le  Neveu 
Curé  de  Meaulte,  Waranguien  Curé -Doyen  du 
Bray,  Ledieu  Cure  deThiepval ,  J.  B.  Moyette 
Curé  de  Recordel ,  Waranguien  Curé  de  Seolis, 
Bail  Curé  de  Bouzicourt,  Latiffy  Curé  de  Ven- 
bclmer.  Du  buis  Curé  de  Baliefcourt,  Petit  Cure 
de  Mailly,  Ibert  Curé  de  Forceville,  Donville 
Curé  d'Acheux,  P.  Charart  Curé  de  Saint  Pierre 
de  Doulens,  RoulTel  Curé  de  I<ouvancourt,  Dabin 
Curé  de  Rincheval,  Boulogne  Curé  de  Bcauval, 
P.  Cabochart  Curé  de  Vauchelles,  Demailly  Curé 
de  Courcelles  ^pelicourt  Curé  de  Bretrancourt , 
Hermant  Curé  dé  Bus,  S.  Bernard  d'Ablain  Prieur 
de  l'Abbaye  deCIcrfay,  J.  HoubartCuré  d'Autht 
&  de  Saint  Léger,  Barbier  Curé  de  Franvilltrs* 
Pinchemel  Curé  de  Bouclincourt ,  J.  B.  Thiery 
Curé  de  Querieu,  Pafiel  Curé  de  Bonnay  lez  Cor- 
bie,  de  la  Roche  Curé  d'Ailly,  Petit  Curé  de  Beau- 
inont, F. Maille  Curé  deMontauban,  Si  LequintCuré 
d'Anchouvillers,  portées  par  leurs  Requêtes  des  2J" 
Mai,  1  jJuill.  Ac  1 S  Août  171b  ,  dont  lad.  Cour  les  a 
déboutes;  Se  faifant  pareillement  droit  furies  appel- 
lations interjettées  par  lefct.  Henri-Louis  ,  Marquis 
deLameth,  Se  Louis,Marq.  des  Tournelles,  ès  noms, 
des  Sentences  rendues  par  les  Officiers  des  Elections 
de  Doulens  &  Peronne,  des  20  Avril  1717,  Si  26" 
Avril  1718,  a  mis  &  met  lefdites  appellations  au 
néant  :  Ordonne  que  les  Sentences  dont  efr  appel 
fortiront  leur  plein  le  entier  effet  :  Gmdamnc  les 
Appelans  chacun  en  l'amende  de  1 2  livres,  &  aux 
dépens,  chacun  à  leur  égard,  des  Caulès  d'appel 
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&  demandes;  &  lefdits Cefar  de  Blottefier  &c  con- 
forts, &  les  Ecclefialliques ,  tous  Intervenans ,  auffi 
aux  dépens  de  leurs  interventions;  &  fur  le  fur- 
plus  des  demandes,  fins  Se  conclurions  des  Parties, 
les  a  mifes  Se  met  hors  de  Cour.  S  i  te  mandons 
mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution,  de  ce  faire  te 
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donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris,  en  la  Première 
Chambre,  le  vingt -deux  Mai,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  dix-neuf,  Se  de  notre  Règne  le  quatrième. 
Sifflé,  Par  la  Cour  des  Aydcs. 

Olli  V1EB. 


CHAPITRE  XXXVII. 

Du  Maire  perpétuel  6r*  éleélifde  la  Ville  £  Angers.  Si  la  Nobleffe  de  la  Mairie 
d'Angers  eft  comprife  dans  la  révocation  générale  des  Annobliffemens  } 


PA  R  Edit  du  mois  d'Août  1 6*9  2 ,  il  plut  au  Rot 
de  créer  &  ériger  un  Maire  perpétuel,  dans 
toutes  les  Villes  du  Royaume ,  à  l'exception  de* 
Villes  de  Paris  Se  de  Lyon ,  qui  furent  conlèrvces 
dans  la  liberté  de  nommer  des  Prévôts  des  Mar- 
chands, en  la  manière  accoutumée. 

Cet  Edit  porte  que  les  Maires  perpétuels  joui- 
ront du  titre  &  privilège  de  Nobleilè  dans  les 
Villes  où  il  a  été  rétabli ,  pourvu  qu'ils  foient  dé- 
cedés  revêtus  de  l'Office  de  Maire ,  ou  qu'ils  Payent 
polfedé  Se  en  ayent  fait  les  fonctions  pendant  vingt 
années. 

Le  fleur  Rimbaut  de  la  Foucherie  fe  fit  pourvoir 
tsn  l'année  1 65  3 ,  de  l'Office  de  Maire  perpétuel  en 
la  Ville  d'Angers. 

Vers  l'année  1701  cet  Office  fut  fupprimé,  Se 
l'élection  des  Maires  de  la  Ville  d'Angers  rétablie. 

Le  (leur  de  la  Foucherie  fut  élû  Maire,  mais  il 
décéda  dans  la  première  année  de  Ion  élection. 
,  Sa  veuve  fe  pourvut  vers  le  Roi ,  lui  expoia 
l'état  de  fa*  famille,  les  fervices  de  fon  mari  rendus 
dans  l'Emploi  de  Maire  perpétuel  Se  de  Maire  élec- 
tif, &  qu'il  étoit  décédé  revêtu  de  ce  caraftere. 
Elle  obtint  en  1703  de» Lettres  Patentes,  par  lef- 
quelles  Sa  Majefté  voulant  favorablement  traiter 
la  veuve  Se  les  enfans  du  Heur  de  la  Foucherie, 
leur  accorda  de  jouir  du  privilège  de  Nobleilè  de 
la  Mairie  d'Angers,  fans  tirer  à  conféquence. 

Ces  Lettres  Patentes  furent  enregistrées  où  be- 
foin  étoit.  Lors  de  la  recherche  des  Ufurpateurs  do 
la  Nobleffe,  la  veuve  Se  les  enfans  dudit  fleur  de 
la  Foucherie  furent  maintenus  dans  leur  Nobleffe 
par  Ordonnance  de'l'intendant  de  la  Généralité ,  du 
2f  Mai  1714. 

,  En  l'année  17 17  la  Dame  de  la  Foucherie  vou- 
lut faire  valoir  par  les  mains  la  cloferie  de  la  Rouf- 
fiere,  en  la  Pamifle  de  Soulaire.  Les  Collecteurs 
des  Tailles  employèrent  dans  leurs  Rôles  les  Ex- 
ploitai ladite  cloferie  de  la  Rouflîere. 

La  Dame  de  la  Foucherie  y  forma  oppoiîtion , 
&  demanda  h  décharge  Se  la  radiation  de  ladite 
taxe,  fur  le  fondement  de  fon  privilège  de  Nobleilè. 
Elle  fut  déboutée  de  fon  oppoiîtion  &  de  fa  de- 
mande, par  Sentence  contrac  Moire  de  l'Election  de 
cette  Ville,  de  lad.  année  1717. 

La  Dame  de  la  Foucherie  en  interjetta  appeL 

En  l'année  1 7 1 8 ,  la  Dame  de  la  Foucherie  con- 
tinua d'exploiter  ladite  cloferie  par  fes  mains.  Les 
Collecteurs  de  Scolaire,  fondés  fur  la  Sentence 
rendue  à  leur  profit ,  taxèrent  encore  aux  l'ailles 
les  Exploitans  de  lad.  cloferie. 

La  Dame  de  la  Foucherie  fe  pourvut  de  nou- 
veau à  l'Election  d'Angers,  en  oppoiîtion  au  Rôle 
des  Tailles,  en  décharge  &  en  radiation  de  la  taxe, 
fuppoûnt  qu'elle  n'avoit  perdu  fon  Procès  l'année 
précédente ,  que  par  défaut  de  formalités ,  pour 
n'avoir  pas  enregiflré  au  Greffe  de  l'Election  fes 
titres  de  Nobleffe,  Se  n'avoir  pas  pris  les  précau- 
tions néceffaires  pour  jouir  de  fon  exemption,  ce 
qu'elle  avoit  fait  depuis. 


En  effet ,  en  l'année  1718k  D*.  de  la  Foucherie 
ODtintSentence  à  l'Election  en  là  faveur,qui  ordonna 
la  décharge  Se  la  radiation  de  lad.  taxe. 

Les  Paroifïïens  Se  les  Collecteurs  de  Soulaire  en 
interjetteront  appel. 

Ces  deux  appellations  refpectives  ayant  été  por- 
tées à  la  Cour  des  Aydes ,  la  Caufe  y  fut  plaidéc 
folemnellement, 

La  quefhon  fut  uniquement  de  fçavoir  (î  la  De. 
de  la  Foucherie  pouvoir  jouir  du  privilège  de  No- 
bleffe. 

Elle  alleguoit  en  la  faveur  les  fervices  de  fon 
mari  dans  la  qualité  de  Maire  perpétuel  Se  de  Maire 
électif,  le  privilège  de  Nobleilè  attribué  aux  Maires 
de  la  Ville  d'Angers,  les  Lettres  Patentes  par  elle 
obtenues  en  1 70  3 ,  confirmacives  de  ce  privilège 
pour  elle  8t  pour  tes  enfans  ;  la  Sentence  de  main- 
tenue dans  ledit  privilège  de  Nobleilè ,  de  1714. 

Les  Paroiltiens  Se  les  Collecteurs  de  Soulaire  di- 
foient  au  contraire,  qu'ils  ne  conteftoient  point  la 
Nobleffe  accordée  aux  Maires  de  la  Ville  d'Angers , 
lorfqu'ils  avoient  fatisfait  aux  conditions  portées 
par  les  Edits  de  Déclarations  qui  avoient  rétabli  ce 
privilège  en  leur  faveur  ;  mais  que  le  défunt  fleur 
de  la  Foucherie  n'ayant  point  rempli  ces  conditions, 
nepouvoit  jouir  de  ce  privilège,  &  étoit  decedé 
Roturier. 

Que  par  l'Edit  d'érection  desMaires  perpétuels,  de 
1602 ,  pour  acquérir  la  Nobleilè  dans  les  Villes  oit 
ce  privilège  avuit  été  coofervé  ou  rétabli,  il  falloic 
de  deux  chofes  l'une,  ou  avoir  fervi  vingt  ans ,  ou 
être  décédé  revêtu  de  cet  Emploi  ;  que  le  fleur  de 
la  Foucherie  n'avoit  point  fait  les  fonctions  de 
Maire  perpétuel  pendant  vingt  ans ,  &  n'étoit  point 
mort  dans  l'exercice  de  ladite  Charge  de  Maire  per- 
pétuel, qu'ainfi  il  ne  pouvoit  fe  prévaloir  de  ce 
titre. 

Que  par  l'Arrêt  du  Confeil  de  1 670 ,  &  par  les 
Lettres  Patentes  de  1673,  qui  avoient  rétabli  le 
privilège  de  Nobleffe  pour  le  Maire  électif  de  la 
Ville  d'Angers ,  il  y  avoit  deux  conditions  requifes 
Se  abfolument  nécelfaires  ;  la  première ,  qu'il  lèroit 
élu  deux  fois  ;  la  féconde ,  qu'il  ferviroir  pendant 
quatre  années;  que  le  fleur  de  la  Foucherie  n'avoit 
été  clù  qu'une  fois,  Se  n'avoit  fcr.t  les  fonctions  de 
Maire  électif  qu'une  année;  que  par  coniè'quent  it 
n'avoit  point  encore  acquis  la  Nobleffe  par  ce  fé- 
cond titre. 

On  ajoutoit  que  la  Dame  de  la  Foucherie  n'avoit 
donc  d'autres  titres  de  fa  Nobleffe,  que  les  Lettres 
Patentes  de  J703 ,  Se  la  Sentence  de  maintenue  de 
1 7 1 4  ;  mais  que  l'un  &  l'autre  de  ces  titres  avoient 
été  révoqués  par  l'Edit  du  mois  d'Août  171c» 
portant  révocation  de  tous  annobliffcmens  faits  par 
Lettres  depuis  le  premier  Janvier  1680,  foi*  que 
ces  Lettres  ayent  éré  accordées  j>ir  fui  me  d'anno- 
bliilèment,  ou  feulement  de  confirmation  Se  de  ré- 
habilitation, moyennant  finance  ou  autrement;  que 
lefdits  Annoblis  foient  impofrs  à  la  Taille,  Se  au- 
bes tmpofitiooj  Se  charges  publiques ,  à  la  réièrvé 
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de  ceux  qu  e  Sa  Majerté  j  ugera  à  propos  d'excepter, 
«7 1  9*    en  confidération  de  lervices  imporons  rendus  à 
l'Etat. 

Que  les  Lettres  de  170  3  rapportées  à  fa  Dante 
de  la  Foocherie  Se  à  Tes  en  fans,  étoietu  comprifes 
dans  la  révocation  portée  par  cet  Edit ,  foit  qu'on 
les  confident  comme  Lettres  d'annoblilTëment  ou 
de -confirmation  de  NoblelTe ,  Se  qu'aux  ternies  de 
cet  £dit,  la  Dame  de  la  Foucherie  Se  Tes  enfans  ne 
pouvoient  jouir  de  l'exemption  des  Taillés. 

La  Dame  de  la  Foucherie  repliquoit  que  fa  No- 
bleflë Se  celle  de  fes  enfans  n'avoit  point  reçu  d'at- 
teinte par  l'Edit  de  171;  ;  que  la  Nobleriè  des 
Maires  de  la  Ville  d'Angers  avoit  une  origine  bien 
plus  ancienne  que  l'année  1 68y  ;  qu'elle  étoic  fon- 
dée fur  Lettres  Patentes  d'érection  de  la  Mairie 
d'Angers,  de  l'année  1474,  «S:  rétablie  dans  les 
années  1670  Se  1675  5  que  par  conféquent  elle 
n'étoit  comprife  dans  l'Edit  de  171  r,  qui  ne  rctro- 
gradoitque  ju  (qu'au  premier  Janvier  1 685;  ;  que 
les  Lettres  de  1703  ne  lui  accordoient  pas  une 
Nobrefle  particulière ,  mais  feulement  le  droit  de 
jouir  de  celle  qui  efi  acquife  aux  Maires  d'Angers  ; 
qu'ainfi  lefdites  Lettres  ne  portoient  pas  une  con- 
ceffion ,  une  attribution  de  Nobleflë ,  mais  une 
l'impie  déclaration  que  lad.  Dame  de  la  1-  ouchene 
de  fes  enfans  dévoient  participer  à  la  Noblelle  ac- 
cordée aux  Maires  d'Angers,  Se  jouir  du  même 
privilège,  pour  en  avoir  fait  les  fonctions  penda.  t 
plufieurs  années ,  &  être  décédé  dans  l'exercice 
aftuel  de  cet  Emploi. 

Qu'en  effet  il  ne  manquoit  rien  au  fleur  de  la 
Foucherie,  pour  avoir  acquis  ce  privilège;  qu'il 
avoit  fait  pendant  plufieurs  années  les  fondions  de 
Maire,  Se  qu'il  étoit  mort  revêtu  de  ce  caractère; 
qu'il  ne  fallort  point  faire  diftinction  avec  le  titre 
«Je  Maire  perpétuel  Se  celui  de  Maire  électif,  que 
l'un  repréfentoit  l'autre,  le  dernier  étant  inrtitué  à 
la  place  du  premier;  que  c'étoit  la  même  fonction 
fous  divers  titres }  que  le  fieur  de  la  Foucherie 
avoit  paiTé  de  l'an  à  l'autre  fans  interruption  de  (ans 
intervale  de  tems  ;  que  cette  converfion  de  Maire 
perpétuel  en  Maire  électif  avoit  été  faite  par  auto- 
rité du  Roi ,  fans  qu'on  pût  rien  imputer  en  cela  au 
lïeur  de  la  Foucherie  ;  mais  qu'il  étoit  toujours 
•vrai  de  dire  qu'il  étoit  décédé  Maire  d'Angers,  de 
qu'ainfi,  aux  termes  mêmes  de  l'Edit  d'éreôion 
des  Maires  perpétuels,  de  l6ya ,  il  avoit  acquis  la 


première  Nobleflë  de  la  Mairie  ;  que  le»  Lettres  dé  1710. 
1703  n'avoient  fait  qu'expliquer  cette  vérité  St 
lever  le  doute ,  de  par  conséquent  n'étoient  point 
comprifes  dans  la  révocation  de  l'Edit  de  171?* 

Les  ParoifCecs  de  Collecteurs  de  Sbulaire  r£ 
pondoient  que  ce  n'étoit  pas  l'origine  ni  le  principe 
de  la  Noblelle  des  Maires  d'Angers ,  ni  l'époque  de 
l'ctabliflement  de  cette  Nobleflë,  qu'il  falloit  con- 
flderer,  mais  l'attribution  peribnnelle  qui  en  avoit 
été  faire  à  fa  Dame  de  la  Foucherie  &  à  fes  enfans. 

Que  les  privilèges  ne  reçoivent  point  d'extenfion 
ni  d'interprétation  favorable;  qu'ils  doivent  être 
renfermes  dans  leurs  termes  Se  dans  leurs  cas  précis  ; 
que  les  droits  du  Maire  perpétuel  de  ceux  du  Matra 
éleftif  l'ont  très-difte'rens  ,  qu'il  ne  les  falloit  point 
confondre;  que  le  défunt  fieur  de  la  Foucherie 
n'ayant  point  rempli  les  conditions  ni  de  l'un  ni  de 
l'autre  pour  acquérir  la  NoblelTe ,  il  étoit  décédé 
comme  il  étrnt  né  Roturier;  que  la  prétendue  No- 
blelle de  la  Dame  de  la  Foucherie  Sa  veuve,  Se  de 
fes  enfans  ,  n'avoit  de  fondement  que  les  Lettres 
de  1703;  qu'elle  avoit  reconnu  elle-même  avoir 
beibin  de  la  grâce  du  Prince  ;  que  quand  même  ce 
ne  feroit  qu'une  confirmation  de  Nobleflë,  elle 
tomHeroit  -bus  la  révocation  de  l'Edit  de  171  y, 
qui  s'en  explique  en  termes  exprès. 

Sur  ces  lailbns  de  part  &  d'autre  en  intervenu 
Arrct  contradictoire  de  laCour  des  Aydes,  fur  les 
Conclurions  de  M.  l'Avocat  General,  le  10  Juin 
1719,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  fa  Dame  de  la 
Foucherie  ne  pouvoit  jo.iir  du  privilège  de  No- 
bleflë, &  il  a  été  ordonné  que  les  Rôles  des  i  aullea 
feraient  exécutes. 

La  D«.  de  la  Foucherie  ayant  préfenré  Requête 
au  Conlëil ,  poux  être  reçue  à  (e  pourvoir  par  cai- 
fation  contre  cet  Arrêt  de  fa  Cour  des  Aydes,  en 
a  été  déboutée ,  Se  la  Requête  rejettée  le  2  Dé- 
cembre 171p. 

Ces  Arrêts  ne  font  aucun  préjudice  à  la  NoblelTe 
de  la  Mairie  d'Angers,  mais  décident  feulement 
que  pour  en  jouir  il  faut  avoir  accompli  toutes  les 
conditions  fous  lefquelles  elle  a  été  accordée  ;  que 
le  fieur  de  fa  Foucherie  n'avoit  pas  rempli  ces  con- 
ditions, &  que  les  Lettres  Patentes  de  1703,  ob- 
tenues par  1a Dame  de  h  Foucherie,  pour  elled! 
fes  enfans,  avoient  été  révoquées  par  l'Edit  de 


CHAPITRE    XXXVII  t 


Un*y  a  point  de  dommages  &  intérêts  à  adjuger  à  un  Accufé  renvoyé  alfous^ 
centre  le  Dénonciateur  ou  Injligatcur  de  l'aceufation  3  lorfquune  jufle, 
ou  même  apparente  cauje  a  pu  induire  la.  Partie  publique  à  former  l'aceufation. 


L'A  r  r  e  s  T  rendu  au  Parlement  de  Paris  en  fa 
Chambre  de  la  Tournelle,  le  12  Juin  17 15)  j 
a  jugé  conformément  à  la  proposition  ci-deflus,  en 
mettant  hors  de  Cour,  dépens  eompenfés ,  furies 
dommages  Se  intérêts  demandés  par  Nicolas  Mi- 
genn ,  qui  avoit  été  pourluivi  à  fa  requête  de  fa 
Partie  publique ,  Se  avoit  été  renvoyé  abfous  par 
Arrêt  du  14  Janvier  1716,  contre  I^ouis Saubinet 
qui  prétendoit  avoir  été  volé,  nonobflant  qu'il  fût 
bien  prouve  que  Saubinet  étoit  l'infligateur  de 
l'aceufation. 

On  va  d'abord  rapporter  en  fubffance  les  prin- 
cipaux faits  Se  moyens  qui  étoienr  propofc  dans 
tan  bien  plus  grand  di'taîl  par  le  Demandeur  en 
&  intérêts.  On  rapportera  eniuite  les 


faits  Se  moyens  que  le  Défendeur  propofoit  contre 
cette  demande. 

FAITS  ET  MOYENS  PRINC  IV AUX 
frtftfit  de  la  part  deMigeen,  Demandeur 
m  dammagel  &  intérêt/. 

Louis  Saubinet  efî,  difoit-on',  un  Négociant  de  la 
Ville  de  Reims,  qui  a  fa  boutique  dans  l'endroit  de 
Reims  le  plus  marchand.  11  y  avoit  dans  la  maifon 
deux  Garçons  Marchands,  fçavoir,  Gérard  Mar- 
quette de   Bidault,  plufieurs  Servantes, 

de  un  petit  Valet  nommé  Pierre  Barbeau. 

On  prr'tend  qu'on  voloit  chez  Saubinet.  Celui-ci 
accoutumé  à  faire  des  entreprtfcs  fans  mesure, 
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  DU  PARLEMENT 

conçut  le  deflein  pernicieux  de  fe  faire  indemnifer 
*  7 1  9'    des  vols  qu'on  fuppofoit  être  faits  chez  lui. 

Le  Dimanche  2  j  Décembre  1714,  au  foir,  on 
fit  mettre  fous  une  loge  d'un  nommé  Gantelet, 
dans  une  rue  de  Reims ,  un  morceau  de  drap  de 
quatre  ou  cinq  aulnes.  Ce  morceau  de  drap  pofé 
fous  la  loge ,  pendoit  fur  le  pavé.  Balthazar  le  Gras, 
Marchand  Foureur  à  Reims,  paffa  par  cette  rue, 
conduifant  une  fille  avec  une  lanterne.  Il  s'apper- 
çut  qu'il  marchoit  fur  autre  chofe  que  fur  du  pavé. 
On  approcha  la  lumière,  Se  on  trouva  que  c'étoit 
ce  morceau  de  drap.  Dans  le  moment  Alexis  Noi- 
zette,  féconde  Servante  de  Saubinet,  arriva  une 
chandelle  en  main  ;  elle  vint  le  faire  témoin  de  la 
trouvaille,  Se  retourna  en  faire  récit  à  ton  Maître. 

Le  lendemain  24  Décembre ,  Saubinet  fit  venir 
trois  Sergens  chez  lui ,  &  les  engagea  à  fe  làifîr  de 
Gérard  Marquette  fon  Gardon,  l'acculant  d'êire  un 
Voleur;  mais  cette  accu  Ut  ion  non  portée  devant 
aucun  Juge,  ne  tendoit  qu'à  obliger  Marquette  de 
faire  un  billet  d'indemnité  ,  pour  les  vols  qu'on 
fuppofoit  qu'il  atfoit  faits.  11  le  défendit  avec  plus 
de  fermeté  qu'on  ne  l'accufoit.  On  produilît  contre 
lui  Pierre  Barbeau,  petit  Valet  de  Saubinet,  à  qui 
on  avoit  confié  le  perlonnage  de  le  convaincre  de 
larcins.  Marquette  Soutint  tous  cesallauts,  &  à 
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Pierre  Barbeau,  Valet  de  Saubinet,  &  encou- 
ragé par  lui  à  charger  Marquette ,  fut  le  premier 
Témoin  entendu  en  dépofition  le  7  Janvier.  Les 
autres  Témoins  produits,  turent  Elizabeth  Boffar, 
Si  Alexis  Noizette,  deux  Servantes  de  Saubinet; 
&  fur  de  pareilles  dcpofitions  Marquette  fut  dé- 
crété, arrêté  &  interrogé  le  mcme  jour  7  Janvier. 

L'information  fut  continuée  le  £  ,  on  y  entendit 
pour  Témoins  Arnault  Se  Dorel ,  qui  avoient  été 
préiens  à  la  conversation  de  Saubinet  avec  Migeon, 
du  6  Janvier,  Se  qui  dcpofcrent  que  Saubinet  avoit 
foutenu  à  Migeon  qu'il  dénioit  de  mauvaite  foi 
d'avoir  dit  n'avoir  nen  vendu  à  Martin ,  Fripier  à 
Veriailles,  Si  fur  leurs  dépolirions  (pur  ouvrage  de 
Saubinet  )  Migeon  fut  décrète  de  pril'e  de  corps  la 
1 2  Janvier. 

A  la  fin  du  jour  on  arrêta  Migeon ,  mais  on  ne  le 
mena  point  d'abord  en  Prifon.  Saubinet  fe  tentant 
maitre  de  la  procédure,  le  fit  mener  en  l'Hôtellerie 
du  Saumon,  de  là  il  lui  fît  dire,  de  lui  dit  lui-même 
que  s'il  vouloit  charger  Marquette ,  il  n'entreroit 
point  en  Prifon.  Migeon  foutint  ne  pouvoir  dire  un 
fait  qui  étoit  contre  la  vérité.  Saubinet  fit  venir 
Bai  beau  fun  Valet,  qu'il  confronta  à  Migeon,  St 
par  lequel  il  lui  fit  fou  tenir  qu'il  avoit  porté  chez 
lui  à  quatre  fois  différentes ,  des  paquets  où  il  y 


 • 


la  fin  du  jour  les  Serçens  le  lâchèrent.  Il  Sortit  ainfî  avoit  des  fils  d'or  &  d'argent.   Enfin  Saubinet 

dechartre  privée,  &  fut  mis  en  liberté,  mais  avec  n'ayant  pu  réuflir  à  faire  dire  par  Migeon  ce  qui 

le  Scandale  qu'un  tel  événement  peut  caufer.  n'étoit  pis,  ordonna  aux  Huifliers  de  conduire  Mi- 

Saubinet  voulut  avoir  des  Témoins  étrangers,  Se  geonen  Prifon,  ce  qui  fut  exécute.  Saubinet,  non 

donner  à  Marquette  des  co-Accufcv.  Il  imagina  de  content  d'avoir  fait  traîner  en  Pn  "on  ce  pere  de  fa- 

fendre  Nicolas  Migeon  un  des  Complices  de  l'ac-  mille,  parle  travail  duquel  feul  là  femme  Se  fes 


eufation. 

Un  nommé  Martin,  autrefois  Tailleur  à  Reims , 
cl"  qui  avoit  enfuite  élevé  une  boutique  de  Marchand 
Fripier  à  Verfailles ,  étoit  venu  à  Reims  au  mois 
de  Septembre  1714,  y  recueillir  la  ûicccllion  d'un 
de  tes  frères.  Il  y  avoit  acheté  des  choies  concer- 
nant l'on  trafic ,  ck  entr'autres  il  en  avoit  acheté  de 
Migeon.  C'en  fut  aflèz  pour  faire  entrer  Migeon 
dans  le  nombre  de  ceux  que  Saubinet  vouloit  met- 
tre à  contribution  pour  fes  vols. 

Saubinet  envoya  quérir  Migeon  chez  lui ,  il  l'in- 
terrogea fur  ce  qu'il  avoit  vendu  à  Martin ,  Se  vou- 
lut lui  perfuader  que  ce  qu'il  avoit  vendu  provenoit 
des  marchandifes  que  les  Garçons  de  lai  Saubinet 
lui  avoient  frauduleufement  fournies,  après  les 
avoir  volées. 

Migeon  dénia  ces  vols  de  ces  récelés.  Saubinet 
inventa,  de.  s'en  fut  débiter  à  Arnault  Se  à  Dalle- 
rnagne,  autres  Tailleurs  de  Reims,  que  Migeon, 
en  déniant  d'avoir  vendu  à  Martin,  avoit  aceufé 
que  c'étoient  les  Garçons  d'ArnauIt  Se  de  Dalle- 
magne  qui  avoient  vendu  à  Martin  ce  qu'il  avoit 
acheté  à  Reims.  Le  6  Janvier  171  f,  Saubinet  ré- 
péta cette  fable  en  préfence  du  Heur  Dorel  Se  d'Ar- 
nauIt, en  le  mettant  en  colère  julqu  à  traiter  Mi- 
geon de  Fripon  ;  mais  il  ne  put  tirer  autre  chofe 
de  Migeoif,  fïnon  que  jamais  il  ne  lui  avait  dénié 
d'avoir  vendu  à  Martin.  Le  lendemain  7  Janvier 
171  c,  Migeon  qui  avoit  été  traité  de  Fripon  en 
préfcncc  d'ArnauIt  &  de  Dorel,  fit  afligner  Sau- 
binet en  réparation. 

Ce  fut  alors  que  Saubinet  employa  fon  crédit 
pour  faire  rendre  Plainte  fous  le  nom  du  Subflitut 
de  M.  le  Procureur  General  au  Bailliîge  de  Reims, 
de  val  domeftique  contre  Marquette  &  fes  Réce- 
leurs.  Sur  cette  Plainte  le  Lieutenant  Criminel 
donna  permiflîon  d'informer,  qui  fut  datée  du  7 
Janvier,  même  jour  de  l'aflîgnation  que  Saubinet 
avoit  eue  de  la  part  de  Migeon  en  réparation  ;  mais 
il  eft  remarquable  que  le  Subflitut  de  M.  le  Procu- 
reur General  ne  voulant  pas  engager  fon  miniftere 
purement  de  fimplement  dans  cette  Plainte ,  y  ex- 
po/à qu'il  avoit  une  dénonciation. 
rKi/. 


fept  enfans  pouvoient  lublîrter ,  imagina  de  mettre 
dj*>  la  Prifon  deux  hommes-  pour  l'y  (fardera  vue, 
cirfonftance  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple.  Pourroit- 
on  ap'ès  cela  méconnoitre  Saubinet  pour  l'Accu- 
fateur,  ou  l'inftigateur  véritable  de  l'aceufation  f 

Les  mois  de  Février  Se  de  Mars  fe  paflerent, 
fins  qu'on  mit  fin  à  cette  détention.  Migeon  fut 
obligé  de  faire  faire  dans  le  mois  d'Avril  deux  Som- 
mations au  Procurety  du  Roi ,  de  lui  faire  faire 
juflice.  La  réponfe  fut  qu'on  travailloit  à  l'inftruc- 
tion. 

Ce  ne  fut  que  le  2 y  Oôobre  171  f  qu'intervint 
la  Sentence  définitive,  laquelle  porte  :  Nous  difons 
que  pour  avoir  par  ledit  Gérard  Marquette  levé 
pour  lui,  environ  le  mois  de  Juillet  1714,  du  drap 
Si  des  peaux  pour  le  faire  une  culotte,  &  ne  l'avoir 
point  écrit  fur  le  régi  Are  de  vente  dud.  Saubinet  » 
ainfî  qu'il  a  fait  un  habit  de  drap  qu'il  a  levé  deux 
mois  après,  ni  fur  la  faéture  datée  en  tète  du  17 
Août  1714,  on  il  marquoit  ce  qu'il  recevoit  à 
compte  fur  les  100  livres  de  fupplément  de  fes 
gages  ;  n'avoir  point  écrit  fur  aucuns  regiftres  ,  ni 
fur  ladite  fcuiile,  une  pièce  de  camelot  verd  qu'il 
a  fait  venir  d'Amiens  vers  la  Saint  Remy  1714 ,  de 
qu'il  a  envoyée  à  Laon  au  nommé  Marfeau  ;  la- 
quelle pièce  de  camefot  njétoit  point  payée  audit 
Saubinet  lors  de  fa  l'ortie  ,  &  a  été  feulement  ren- 
feignée  par  les  lettres  dudit  Marfeau  adreffantes 
audit  Marquette,  qui  fe  font  trouvées  fur  lui  lors 
de  Con  arrêt,  &  d'ctre  véhémentement  foupçonné 
d'avoir  la  veille  de  Saint  Thomas  de  l'année  précé- 
dente ,  forti  deux  ou  trois  fois  en  un  quart  d'heure 
du  magafîn  de  draperie  dud.  Saubinet ,  où  il  rcplioit 
le  foir  des  étoffes  de  laine,  tandis  qu'il  fan'oit  re- 
plier dans  le  magaGn  de  Soyene  par  Bidault ,  autre 
Garçon  de  magafin  :  d'avoir  empêché  que  ledit 
Bidault  ne  ^piairàt  lorfqu'il  fortit  du  magafin, 
difant  qu'il  alloit  chez  fa  Blanchiffeufe,  de  d'être 
forti  fur  les  huit  heures  du  foir  de  la  maifon  dudit 
Saubinet,  pendant  qu'ils  foupoient,  tenant  fou» 
fon  bras  plulîcurs  paquets  d'étoffes,  avec  lefquets 
il  eft  paffé  précipitamment  fous  la  loge  du  nommé 
Gantelet ,  qui  eft  de  l'autre  cote  de  la  m  ai  fou  dud< 

Ii 


Digitized  by  Google 


ifo  JOURNAL  DÈS  AUDIENCES 

Saubinet ,  &  de  n'être  rentré  qu'à  huit  heures  trois  pas  prononcé  par  un  fimple  hors  de  Cour,  comme 

ï  7  1  9'   quarts-,  &  ledit  Marquait  fera  mandé  à  la  Chambre  clic  a  coutume  de  faite  lorlque  n'y  ayant  que  le 

du  Ctnfcil,  four  itrt  blâmé peur  rai/en  de f Un  s  faiti,  Muiirtere  public  pour  Partie,  mais  la  preuve  man- 

Nicolas  Migeon  eft  renvoyé  abfous  de  l'accu  fa-  quant,  elle  croit  voir  dans  la  pourfuite  d'un  Pro- 

tion  à  lui  impofée,  en  cinféquence  il  fera  relaxé  &  cureur  du  Roi  une  néceflité  où  étoit  l'Officier  qui 

mis  hors  des  Priions,  Si  fon  étrou  rayé  &  biffé,  Si  a  la  vengeance  des  crimes  de  faire  taire  le  Procès, 

mention  faite  de  la  Sentence  en  marge  d'icelui ,  Si  pour  tic  1er  de  découvrir  teCoupaMed'ur.cornsde 

cependant  il  eft  condamné  en  j  liv.  d'amende  envers  délit  certain.  La  Cour  a  déchargé  Migeon  de  laccu- 

le  Roi,  pour  avoir  acheté  des  galons,  fils  d'or  fation  ,&  ordonné  que  i<m  écrou  feroit  rayé  &  bifié. 


1710. 


&  d'argent ,  &  autres  marchandées  de  pertbnnes 
inconnues,  contre  les  Réglemens  de  Police. 

Pierre  Barbeau ,  pour  les  différens  vols  mention- 
nes en  cette  Sentence ,  eft  condamne  au  fouet  & 
au  banriilTement. 

Par  l'Arrêt  intervenu  fur  l'appel  de  Marquette 
&  Migeon  le  14  Janvier  1716",  ils  ont  été  décharges 
à  pur  Si  à  plein  des  aceufations  ;  il  a  été  ordonné 
que  leurs  écrous  feroient  rayés  de  biffés,  Si  l'Arrêt 
leur  réferve  de  ft  peurvtir  peur  teuri  dtmmagti  & 
inttrht ,  centre  C  ainfi  qu  i' S  aviferem  bon  être. 

Lorfque  Migeon  voulut  exécuter  l'A'rct,  en  fe 
pourvoyant  contre  fon  Dénonciateur ,  il  fut  bien 
furpris  lorfque  le  Procureur  du  Roi  de  Reims  ne 
put  lui  montrer  pouf  toute  dénonciation  qu'une 
feuille  volante  qui  lui  avoit  été  donnée  par  Châ- 
telain ,  Tonnelier  à  Reims  ,  qui  avoit  fucccllive- 
ment  époufé  deux  Servantes  de  Saubinet,  Si  qui 
étoit  réduit  par  fon  extrême  indigence,  à  recevoir 
des  fecours  journaliers  de  la  mailbn  de  Saubinet. 
Il  eft  fenlible  qu'un  tel  papier  ne  pouvoit  former 
une  véritable  dénonciation ,  ni  mettre  le  Procureur 
du  Roi  en  état  de  dire  qu'il  n  avoit  agi  que  fur  une 
dénonciation. 

L'Ordonnance  de  1670,  art.  6,  n.  3,  veut  <^c 
Jes  dénonciations  foient  écrites  fur  un  rc^iflrc,  ce 
qui  eft  conforme  à  l'Arrêt  de  Kr'gh ment  du  c 
M^ars  KS04,  rendu  fur  le  requifitoire  de  M.  le  Pro- 
cureur General,  par  lequel  il  a  été  enjoint  à  tocs  'D  uceur  formel  Adirée!,  mais  li.ftigateur  caché 
e  faire  inscrire  Si  fouiUifuer  en  leu  s    Si  incireft,  eft  aliujetti  à  réparer  le  tott  que  caufo 


2".  La  Cour  perfuadée  que  la  dénonciation  de 
Châtelain  étoit  une  itlullon  pratiquée  pour  Sauver 
Saubinet,  qu'elle  voyoit  être  la  Partie  formelle, 
n'a  pas  prononcé  le  recours  des  Accufés  contre  le 
Dénonciateur ,  comme  elle  a  coutume  de  faire , 
mais  ecntrt  ty  ainfi  qu'Ut  aviferem  bon  îirt:  marque 
fenlible  qu'elle  a  reconnu,  fur  le  vù  du  Procès 
même,  qu  il  y  avoit  d'autres  gens  que  le  Dénoncia- 
teur indiqué ,  qui  étoîent  expofés  à  l'aôion  des 
Acculés  pour  leurs  dommages  Si  intérêts. 

Les  détenl»s  propofées  par  Saubinet  en  fes  con- 
tredits, roulent  fur  deux  Propofitions  générales; 
la  premie  e  eft  qu'il  n'eft  pas  Dnioneiateur  in  "crit 
fur  le  r-egiflre;  la  Seconde,  qu'il  n'y  a  pas  dans  le 
Procès  ae  quoi  prouver  qu'il  ait  été  Calomniateur, 
ni  même  Actu.àteur. 

Or  deux  Propofitions  contraires  à  celles  de  Sau- 
binet ,  détruisent  tout  ce  qu'il  allègue  pour  fa  dc- 
fenic,  foit  dans  le  Droit,  (bit  dans  le  Fait. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

Sans  art  Dénonciateur  inferit  fur  It  Regifire ,  en  ni 
laifft  pat  d  itrt  ttnu  dci  réparaiiem  ,  dommages 
&  inttrht  eni-ert  F Acctjé,  quand  il  y  a  friuvi 
qu'»n  tfl  l  .flgateut  dt  l'accufation. 

Il  eft  écrit  dans  la  Loi  1 ,  §.  1  3 ,  ff.  ad  Stnatuf- 
conjiiiiit,*  htrpiliJHum,  que  non  pas  :èulemerit  la 


fes  Subflituts  de 

Regiftres  les  dénonciations,  6c  à  faute  de  ce  taire, 
la  Cour  a  déclaré  Icfd.  Subflittits  tenus  Si  respon- 
sables des  dépens ,  dommages  Si  intérêts  des  Par- 
ties ;  lequel  Arrêt  eft  dans  les  Arrêtés  de  M.  le 
Preftre ,  fol.  6v  de  la  dernière  éd  tion  :  ce  qui  a  été 
réitéré  par  Arrêt  du  12  Mai  1607,  cité  parBeche- 
fer  en  les  Additions  fur  la  Bibliothèque  du  Droit 
François  de  Bouchel ,  fur  le  mot  Dénonciateur,  Se 
par  autre  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambrc ,  au 
Rôle  de  Chartres,  le  Lundy  1  5  Juillet  1612,  rap- 
porté par  Corbin  en  fesLoix  de  laFrance,  Arrêt  42. 

Le  bon  fAs  exige  que  les  dénonciations,  pour  être  ritô  CaJumniantit  &  Dtffl.aiis  petn* 
utiles,  ne  i< >ient  reçues  que  fur  un  Regifire:  car  La  Jurisprudence  fournit  des  exemples  de  l'ap- 
il  n'y  a  plus  perfonne  en  fùreté  contre  les  accula-  plication  de  ces  principes.  On  trouve  daas  la  lii- 
tk>ns  téméraires  &  calomnieui'es ,  fi  après  une  ac-  bliotheque  de  Bouchel,  fous  le  mot  Délateur,  que 
eufati  m  jusve  téméraire,  un  Procureur  du  Roi,  par  Arrêt  du  r  Août  1600,  on  a  admis  à  faire 
ou  un  véritable  Infligateur  ou  Acculateur,  n'a  preuve  par  Témoins  du  fait  qu'un  homme  étoit 
pour  le  garantir  des  dommages  &  intérêts  qu'il  doit  lnftigateur  Se  Dénonciateur,  pour  avoir  fait  faire 
à  un  Accule,  qu'à  exhiker  une  feuille  de  papier  où  l'information  Si  fourni  aux  frais.  Il  n'efj  pas  diffi- 
cile de  trouver  la  parité  entre  ce  cas  &  celui  dont 


l  accu  atiou  a  I  Acculé  innocent  :  Incidit  in  hecSe~ 
nai.Ji'  nfulto ,  &  qui  accitfatitntm Jummiitit  aul  i  fii- 
gai ,  aut  qui  mandat  alicui  t  aul  injiruit  tum  ad 
at<ufatLtttm  capttaem,  dande  rrobatimet,  allemand» 
accnjaihnei ,  C\  la  Loi  en  ren  i  la  rai  on ,  c'eft 
queia  defiance  feule  que  cet  Accufateur  caché  a 
témoigné  avoir  de  pourfuivre  directement  l'accu- 
fation  qu'il  a  fu (citée,  de  fon  artifice  pour  Ce  parer 
de  la  calomnie ,  le  rendent  digne  de  la  peine  du 
Calomniateur  :  Nam  diffidtnde  crhnini  qued  ptevtt , 
&  tximtnde  [e  pericuL >  calomnia  vel  dtftrtienb ,  mt- 

dtbuit* 


un  malheureux  écrira  Ion  nom  ,  comme  Dénoncia- 
teur. Enfin  Châtelain  étant  mort  infolvable  le  2 1 
Janvier  1716,  Migeon  n'a  plus  trouvé  que  celui 
que  le  Pnfcès  démontre  être  fon  véritable  Si  réel 
Acculateur,  c'eft -à -dire  Saubinet,  qui  pùt  être 
aflujetti  à  lui  réparer  la  perte  qu'il  a  foufferte  par 
cette  indigne  aceufation.  Le  4  Mai  1717  Migeon 
l'a  fait  affiler  en  la  Cour ,  pour  être  condamné  en 
locno  livres  d'intercts  civils ,  au  payement  de  la- 
quelle fomme  il  feroit  contraint ,  même  par  corps, 
îi  en  tous  les  dépens  faits  dans  W  Procès  cri- 
minel. 

Avant  que  d'établir  plus  particulièrement  les 
movens  de  cette  demande ,  la  Cour  eft  Suppliée  de 
permettre  quelques  réflexions. 

I ".  Quoiqu'il  ne  narùf  que  le  Procureur  du  Roi 
i  ce  Procès,  la  Cour  n'a 


il  s'agit. 

Le  20  Avril  1709  intervint  Arrêt  en  l'Audience 
de  laToumelle,  qui  condamna  un  homme  en  joo 
liv.  de  dommages  &  intérêts,  quoiqu'il  ne  fût  point 
inferit  fur  le  Regiftre  du  Procureur  du  Roi  comme 
Dénonciateur;  mais  il  avoit  fervi  de  Témoin,  & 
il  paroidoit  qu'il  avoit  fait  arrêter  l'Accufé,  Si  pro- 
voqué les  autres  pourfuites. 

Enfin,  rien  n'eft  plus  notoire  que  l'Arrêt  rendu 
au  profit  du  fieur  de  Perceval ,  Maire  de  Nogent- 
Ic-Rotrou,  lequel,  après  un  autre  Arrêt  qui  l'avoit 
déchargé  de  l'accufation  à  l'égard  du  Miniftere  pu- 
blic ,  prononça  une  très- forte  condamnation  contre 
despens  qui  n'étoient  ni  fes  Accufateurs,  ni  fes 
Dénonciateurs ,  mais  qui  fe  trouvèrent  convaincus 
d'ecre  les  Inftigateurs  de  l'ace  ufatioa. 
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bU  PARLEMENT,  Livre  IL 

SECONDE  PROPOSITION. 


Dans  le  Fait,  jamais  il  n'y  a  eu  de  preuves  fins 
complet  tes  qu'un  homme  eft  le  v  tri  ta  ble  &  le  feul 
Infligateur  de  l' accusation ,  que  celle  qui  réfulte 
rentre  Saubinet  du  Prêtes  qui  a  été  fait  à  Migeon. 

On  voit  limage  d'un  Infligateur  bien  tracée  dani 
le  §.  I  j  de  la  Loi  I ,  S.  ad  Senàsus -Conf.  Turpiil. 
ci-deflus  rapporté.  En  examinant  chaque  trait  de 
cette  image,  on  y  trouve  no  portrait  fini  du  per- 
sonnage de  Saubinet.  On  le  voit  dans  tout  le  Procès 
Tous  le  véritable  caractère  d'un  Infligateur  déter- 
miné pour  la  perte  de  Migeon  ;  on  le  voit  fous  le 
nom  de  Châtelain  ;  on  le  voit  dans  la  procédure , 
dans  les  demandes,  dans  les  emprifonnemens,  dans 
les  depofitions,  &  jufqués  dans  les  précautions  par 
lui  prifes ,  foit  ponr  faire  parler  &  dépofer  à  fou 
gré ,  foit  en  diftimulant  les  vols  dont  fon  Valet 
Barbeau  étoit  atteint,  &  entr'autres  le  vol  d'un 
coquetier  d'argent ,  commis  le  y  Juillet  171c  par 
ce  Valet  de  Saubinet  chez  le  Heur  Sutain,  Marchand 
à  Reims;  foit  en  inftruifant  ce  Valet  de  la  minière 
dont  il  devoit  parler,  &c.  On  a  la  reconnoilfance 
de  Dorcl  à  la  confrontation ,  qu'il  étoit  charge  de 
la  commillîon  de  dire  à  Aligeon  qu'il  n'entreroit 
point  én  Prifon ,  S'il  vouloit  dire  ce  que  Saubinet 
àppelloit  la  vérité,  c'eft-à-dire,  félon  lui,  charger 
Marquette,  décharger  Barbeau,  &c.  On  a  l'attef- 
tation  des  Huillîers  lors  préiens.  On  a  la  recon- 
noilfance de  Saubinet  à  la  confrontation,  qu'il  fut 
à  l'Hôtellerie  du  Saumon  avec  fon  fils  ailbcié  av*ec 
lui,  &  que  là  Saubinet  (butint  à  Migeon  que  c' étoit 
lui  qui  a\'oit  pris  les  fils  d'or  &  d'argent,  &  qu'il 
lui  amena  Barbeau ,  lequel  lui  foutint  qu'*/  avait 
porté  chez,  lui  en  quatre  différentes  fois,  des  taquets 
eu  il  y  avait  des  fils  £er  &  d'argent  ;  que  Saubinet 
lui  dit  que  s'il  voulait  lui  en  faire  raifon ,  il  n'entre- 
rait point  Frifonnier. 

Qué Saubinet  foit  Partie  civile,  Dénonciateur 
déguife,  ou  Infligateur,  toujours  efl-il  vrai  qu'il 
n'efl  queflioh  que  de  faire  attention  à  un  feul  fait, 
pour  appercevoir  combien  la  demande  en  domma- 
ges &  intérêts  eft  jufle  Se  bien  fondée;  que  Migeon 
eft  ruiné,  &  qu'il  ne  peut  être  que  ruiné  après  une 
prifon  de  neuf  mois  &  l'abandon  de  fa  famille, 
compofee  de  fa  femme  te  de  fèpt  à  huit  enfans  fans 
iubfïftance,  &  que  Saubinet  eft  la  caufe  de  ce  dé- 
plorable événement.  Saubinet  eft  Défendeur  à  la 


point  de  Témoin  qui  l'ait  chargé  de  vol  fait  chez 
Saubinet,  point  de  foupçon  que  dans  la  bouche  & 
dans  les  difeours  de  Saubinet,  répétés  par  Arnauh 
6t  Dorel  comme  des  oui-dire.  Un  article  de  l'Or- 
donnance de  1304,  foumet  à  la  punition  l'Accu* 
fâteur  ou  Dénonciateur ,  s'il  eft  trouvé  être  calom- 
niateur :  Etfircperiatur  calumniàtar,  ad  t 
Senefcalti  vil  Judicis  puniatur. 

Il  importepeu  que  l'Ordonnance  de  1328,  qui 
obligeoit  le  Délateur  a  donner  Caution ,  foit  en 
ufage,  ou  non.  Dans  les  bonnes  règles,  ceux  qui 
exercent  le  Miniftere  public ,  ne  reçoivent  point 
de  dénonciations  que  de  gens  connus  &  foivables, 
6c  quand  il  fe  préfente  des  miferables  pour  Dénon- 
ciateurs ,  ils  leur  font  donner  Caution.  Quoiqu'il 
en  foit,  Saubinet  étant  prouvé  dans  le  Procès  être 
l'Inftigateur  déclaré  de  l'accufation ,  c'en  eft  allez 
pour  le  contraindre  à  réparer  le  tort  qu'elle  a  fait. 

L'Ordonnance  de  1670,  titre  3,  art.  7,  décide 
prérifément  contre  Saubinet.  Les  Accufatetirs  tu 
Dénonciateurs  qui  fe  trouveront  mal  fondés,  feront 
condamnés  aux  dépens ,  dommages  &  intérêts  des 
Accufés ,  &  à  plus  grande  peine ,  s'il  y  teint  ;  ce  qui 
aura  lieu  à  f  égard  de  ceux  qui  ne  fe  feront  peint 
rendus  Parties,  ou  qui  s' étant  rendus  Parties,  fe  fe- 
ront déflftés,  fi  leurs  plaintes  font  jugées  calam- 
nieufes, 

L'Ordonnance  condamne  donc  l'Acculateur  ou 
Dénonciateur,  dès-lors  qu  il  fe  trouve  mal  fondé, 
c'eft-à-dire,  lorfqu'il  n'eft  pas  fondé  en  preuve. 
L'Ordonnance  ne  pardonne  pas  mènie  à  celui  qui  a 
rétracte  fa  plainte  dans  les  vingt-quatre  heures,  s'il 
y  a  calomnie  dans  la  plainte  ;  mats  pour  l'Accula- 
teur &  Dénonciateur,  il  fuffit  qu'il  ait  été  mal 
fondé,  pour  être  condamné  aux  dommages  &  in- 
térêts. C'eft  pour  cela  que,  fuivant  la  Loi  7,  (T.  de 
Accufatianibus ,  fi  eut  crimen  ebfic'tatur,  pracedere 
débet  in  crimen  fubfcriptio  >  qtu  res  ad  id  inventa  eft  : 
ne  facile  qu'a  prpfîHat  ad  accttfationem ,  cttm  feiao 
inultam  fibi  ateufationem  non  fuluram. 

Saubinet  ne  peut  fe  prévaloir  de  l'Ordonnance 
de  Charles  I X.  de  l  r6 1 ,  qui  (dit  on)  décharge  le 
Dénonciateur  des  dommages  &  intérêts ,  s'il  y  a 
évidente  caufe  Se  raifon ,  ou  notoriété.  Cette  Or- 
donnance faite  pour  la  Bretagne ,  &  qui  n'a  jamais 
été  enregiftree  ni  connue  en  la  G»ur,  ni  dans  fon 
Reflbrt,  parle  de  celui  qui  s'eft  rendu  Partie  pour 
caufe  évidente  ou  raifon  ,  comme  d'un  héritier 
obligé  de  pourfuivre  la  vengeance  de  la  mort  do 
celui  auquel  il  fuccede.  Rien  de  pareil  dans  les 


demande  en  réparation  du  7  Janvier  171  (,  intentée  motifs  qui  ont  fait  agir  Saubinet. 

par  Migeon  pour  le  même  fait  que  le  Procès.  Cette  II  n'eft  point  véritable  que  l'Ordonnance  de 

demande  a  été  traverfée  car  le  Procès  même ,  j  670  ne  foumette  aux  dommages  &  intérêts  que 

puifque  Saubinet,  en  f  ai  faut  traduire  Migeon  en  ceux  qui  font  inferits  fur  leRegiftre,  elle  n'en  ex- 

Juftice  pour  les  faits  pour  lefqucls  il  lui  deruandoit  dut  pas  ceux  qui  font  prouvés  d'ailleurs  avoir  été* 

réparation ,  a  arrêté  le  cours  de  cette  demande  par  Indicateurs  ;  clic  n'introduit  rien  de  nouveau  quant 

la  confidération  de  la  Loi,  qui  dit:  Qui  necentem  à  l'infcription  fur  le  Regiflre,  dont  J'Ordonnance 


infamavit ,  veniâ  dignuf  efl  ;  Si  il  fallait  juger  û 
Migeon  étoit  coupable ,  ou  non  ,  avant  que  de 
ftatuer  fur  cette  réparation.  Migeon  eft  jugé  inno- 
cent, &  tellement  innocent,  qu  une  condamnation 
de  3  liv.  d'amende  de  Police  n'a  pas  pu  fubiîfter 
contre  lui  :  il  faut  donc  ftatuer  fur  cette  demande 
en  réparation.  Or  la  preuve  du  fait  à  réparer  eft 


toute  acquiîe  dans 


le  Pi 


par  les  dépofîtic 


recollemensdc  confrontationsd'Amault,  de  Dorel 
&  de  Saubinet  lui-même. 


de  1304  avoit  établi  la  néceflîté,  nomen  ejus  in 
ihfcriptione  ponatur.  On  a  fait  voir  au  furplus  que 
fans  être  inferit  fur  le  Regiftre ,  on  pouvoit  être 
fuffifamment  convaincu  d'inftigation  pour  être  con- 
damné. Outre  les  Arrêts  de  1600  &  de  1709,  il 
y  a  l'Arrêt  de  Perceval ,  &  un  autre  du  6  Septembre 
1694,,  au  Journal  des  Audiences. 

L'Arrêt  intervenu  dans  l'affaire  dé  le  Brun,  eft 
ici  fans  application.  Le  Brun ,  Valet  de  Chambre 
de  la  Dame  Mazcl  trouvée  aflàflînée  dans  fa  cham- 


L'Ordonnance  de  1304.,  qui  condamne  le  Dé-  bre,  avoit  été  trouvé  faifi  d'une  faullé  clef  ap- 
nonciateur  ou  l'Accufateur  (Infirullor)  aux  doni-  pellée  Roflîgnol,  faite  pour  ouvrir  les  portes  de  la 
mages  &  intérêts,  à  moins  que  l'Accufé  de  dtlicio  maifon  lorfqu'clles  étoient  fermees.  Quoique  la 
fuerit  dijfamaïus ,  vel  ad  minus  per  unum  leflem  Daine  Mazel  l'eût  exprcilément  dvtendu,  il  avoit 
idoneum  conviilus ,  vel  aliàs  appareat  probabitis  fuf-  découché  la  nuit  du  crime  commis,  &  s'etoit  trouvé 
ficto ,  ita  ut  in  teflimonium  non  admittatur,  n'a  d'ap-  dans  la  maifon ,  comme  s'il  n'eut  pas  couché  du- 
plication ici  que  pour  faire  condamner  Saubinet,  hors  ;  &  quoiqu'il  n'eût  pas  commis  le  meurtre,  il 

1  i-.tr.  fLi:    :..   i  ->c  1  -„.,i  r>»r  <i>n»n>-i.  A,* 


puifqu*il  n'y  a  aucune 
7mt  VIL 


contre  Migeon,    avoit  été 


par  Sentence  du 
Ii  ij 
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r  Châtelct.  Sur  l'appel  en  la  Cour,  les  preuves  pa- 
*  7  '  9'  roilîoient  fi  prenantes  contre  lui ,  que  par  Arrêt  il 
fut  condamné  à  la  queftion,  3c  mourut  peu  de  terni 
après.  Les  Accufateurs  fédults ,  a  voient  donné 
dans  des  apparences  qui  les  avoient  entraînés  à 
Taccufation ,  comme  les  Juges  furent  entraînes  à 
la  condipwation. 

Ici  ileft  jugé  par  Sentence  Se  Arrêt,  que  l'accu- 
fation  a  été  mal  intentée.  D'ailleurs  les  Accufa- 
teurs  dans  l'affaire  de  le  Brun ,  étoient  des  enfans , 
que  la  Loi  néceditoit  à  pourfuivre  la  vengeance  de 
la  mort  de  leur  mere,  à  peine  d'indignité;  &  la 
Loi  4 ,  cod.  de  Calumx'taimbui ,  dit  :  Ca'umnia 
prrta  et  fat  in  pauma  mirtii  aceufatient.  On  ne  peut 
donc  oppofer  te  qui  eft  dit  en  la  Loi  l  ,  §.  j  ,  ad 
Senatut-Cenf.  Turpill.  3c  en  la  Loi  J ,  cod.  de  C'a- 
lumniatoribut ,  que  l'Accu  fatcur  qui  ne  prouve  pas, 
ne  fubit  pas  toujours  la  peine  de  la  calomnie,  parce 
qu'il  peut  avoir  eu  jufte  caufe  pour  en  venir  à  l'ac- 
cufation,  petefl  jitjlam  habuijfe  ratienem  vtniendiad 
crimen.  Ces  Loix,  dit  Godcfroy  après  Julius  Cla- 
ms, ne  s'appliquent  qu'à  ceux  qui  font  obligés  de 
pourfuivre  la  vengeance  de  leurs  proches  dont  ils 
font  héritiers.  Voici  les  termes  de  Godcfroy  fur  le 
§.  3  de  la  Loi  I ,  ad  Senatut-Cenf.  Turpill.  Clarus 
bec  ad  tôt  tantkm  refert,  qui  nectfuatt  offrit,  vel 
pr opter  immenfum  dolortm  acculant. 

Julius  Clarus  cité  parSaubinet,  3c  tous  les  au- 
tres Auteurs  qui  ont  traité  de  ces  matières,  déci- 
dent Contre  lui.  jteeufator  te  ipfo  qtted  non  probat 
fuam  aceufatienem,  (dit  Julius  v^larus  )  frafutnitur 
caliemniari.  Ita  die  il  GUJJa.  Il  cite  nombre  d'Au- 
teurs unis  pour  la  déciilon  qu'il  rapporte ,  &  il 
n'oppofe  d'autre  exception  à  cette  décision  géné- 
rale, que  celle  du  cas  où  l'Accufateur  a  été  obligé 
d'intenter  l'accufation  par  la  néceflïté  de  ion  office, 
ut  ntn  précédai  in  te  qui  caufat  vel  ex  ntcejjitate  ejfi- 
cii,  uttnTutft.  vtl  prêter  immenfum  dotorcm ,  ut 
in  ma:re  aecitfanle  altquem  de  ment  filii.  Il  n'eft 
donc  pas  vrai  que,  comme  le  dit  Saubinet,  dans  le 
cas  de  la  calomnie  présumée,  l'Accuiateur  ne  l'oit 
point  condamnable,  au  fentiment  de  Julius  Clarus. 

Farinacius  dans  le  grand  Ouvrage  qu'il  a  fait  fur 
les  Matières  criminelles,  quefï.  16,  n.  n,  dit  que 
le  Calomniateur  préfumé  efl  celui  qui  n'a  pas  pu 
prouver  l'acculàrion,  ou  qui  s'en  eft  défifté  :  'l  aient 
tnim  prafimptttm  Ca-um/iiaiertm  qui  in  ptobatitni- 
but  déficit,  pvjfe  de  ca'umnia  damnari  prêtât  textut. 
Ma  le  ardus,  Cendu/ùne  24,  num.  j,  dit  la  même 
chofe  :  Ex  te  qtted  Çalmtniater  non  vrebat .  pnfu- 
tnitur  calumniari.  Menochius,  de  Arhitrariit,  Caufâ 
321 ,  mm.  4,  dit:  In  di.bie  Jttdex  Calumniaurem 
tjft  judicabit ,  qui  accufattuntm  quant  inttndit  ntn 
probavit. 

Migeon  foutenoit  par  toutes  ces  raifons,  3c  quel- 
ques autres  que  l'on  apperçoit  dans  les  réponics  de 
Saubinet,  que  celui-ci  devoit  être  condamné  aux 
10000  liv.  de  dommages  de  intérêts  qui  faifoient 
l'objet  de  la  demande  formée  le  4.  Mai  1717. 

Voici  maintenant  quelle  étoit  la  défenfe  de  Sau- 
binet à  cette  demande. 


Faitt  &  Meytnt  prepefis  centre  la 
tn  dommages  tj  intérêts. 

La  demande  de  Aligeon  eft  des  plus  fingulit,» 
Sur  les  charges  réfutantes  des  informations  faites 
contre  le  nommé  Marquette,  pour  vol  domeftique 
fait  chczSaubinet,  Migeon  a  été  décrété  Si  pourfuivi 
à  la  requête  JuSubfliturdeM.  leProcureur  General 
au  Bailliage  de  Reims.  Il  a  eu  le  bonheur  d'être  ren 
voyé  ab.ous  par  Arrêt  de  la  Cour.  Deux  ans  après 
il  s'avife  <.e  de  ma;v.cr  des  dommages-intérêts  con- 
tre le  ficur  Saubinet  qui  a  été  vole ,  (ans  que  le 
fieur  Saubinet  ait  été  Partie  civile,  lins  qu'il  ait  été 


S  AUDIENCES 

même  Dénonciateur,  non  -  feulement  deMIgeoo, 
mais  même  de  Marquette. 

La  prétention  de  Migeon  eft  que  le  fieur  Sau- 
binet a  été  Inftigateur  ;  on  prouvera  qu'il  ne  feroic 
pas  recevable  à  l'alléguer ,  3c  qu'au  furplus  il  n'eo 
rapporte  pas  le  moindre  indice. 

Il  n'a  pour  fondement  de  fa  demande  que  des 
hiftoires  qu'il  a  compofées  à  Ton  gré  ;  comme  elles 
ne  (ont  l'outenues  d'aucune  preuve,  on  ne  prendra 
pas  la  peine  de  les  relever. 

11  n'eft  pas  douteux  que  le  fieur  Saubinet  a  été 
volé  dans  Tes  maqafiiu,  cela  eft  avoué  au' Procès} 
il  n'a  découvert  les  vols  qu'on  lui  faifoit,  que  paf 
l'imprudence  de  ceux  qui  les  coramettoient. 

Au  mois  de  Décembre  1714,  pendant  la  nuit  » 
le  nommé  Barbeau,  l'on  Valet,  mit  fous  une  bou- 
tique vis-à-vis  lafienne,  une  pièce  d'étoffe  qui 
avoit  été  prife  dans  Tes  magafîns  ;  Barbeau  a  die 
qu'il  l'y  avoit  portée  par  l'ordre  du  nommé  Mar- 
quette, Garçon  de  Boutique  du  ficur  Saubinet. 

La  pièce  d'étoffe  fut  ramaflec  par  le  nommé  lé 
Gras,  Marchand  Foureur.  Le  hazard  fut  qu'Alexis 
Noizette,  l'une  des  Servantes  dud.  fieur  Saubinet , 
fut  préfente  i  elle  venoit  de  chez  Ion  Boulanger» 
&  elle  rentroit  avec  une  chandelle  à  la  main  dans) 
la  maifon  du  fieur  Saubinet.  Comme  le  Gras  fît  du 
bruit,  la  Servante  qui  vit  le  drap,  avertit  l'on  Maî- 
tre fur  le  champ.  Le  fieur  Saubinet  fortit,  3c  alla 
chez  le  Gras,  qui  avoit  déjà  emporté  la  pièce  d'é- 
toffe dans  fa  maifon.  Le  fieur  Saubinet  reconnut 
par  le  plomb  que  la  pièce  d'étoffé  lui  appartenoit. 

Le  foupçon  de  ce  vol  étant  tombé  fur  Marquette , 
le  fieur  Saubinet  fît  venir  le  lendemain  deux  Huit 
fiers  dans  fa  maifon  pour  l'arrêter,  mais  il  fe  con- 
tenta de  l'exhorter  à  avouer  fon  crime.  Marquette 
ayant  refifté,  comme  il  appartenoit  à  d'honnêtes* 
gens,  au  lieu  de  le  faire  encrer  en  Prifon,  le  fieur 
Saubinet  le  renvoya  en  fa  maifon. 

Marquette  s'étant  avifé,  pour  fa  juftifïcation,  de 
publier  dans  la  Ville  de  Reims  que  c'étoit  la  Ser- 
vante du  lïeurSaubinet  qui  avoit  fait  le  vol,  qu'elle 
en  lui  fuit  fou  vent ,  3c  que  Châtelain ,  Tonnelier, 
fon  frerc,  en  étoit  le  Récelcur  :  Soit  par  la  crainte 
d'être  accule,  foit  pour  repouiler  la  calomnie, 
Châtelain  prit  le  parti  de  dénoncer  Marquette.  La 
dénonciation  eft  du  r  Janvier  1 71  r. 

I«e  7 ,  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur  General 
au  Bailliage  de  Reims,  rendit  Plainte  contre  Mar- 
quette; on  informa,  &  Marquette  fut  décrété. 

Le  <y  il  y  eut  une  continuation  d'information. 
Le  12  Migeon  fut  décrété  à  la  requête  du  Subftitut 
de  M,  le  Procureur  General.  Il  paroîr  qu'il  y  avoit 
contre  lui  deux  chef»  c  fcculatinn;  l'un  étoit  d'être 
complice  des  vols  faits  chez  le  fieur  Saubinet; 
l'autre  étoit  d'acheter  de  gens  inconnus  des  mar- 
chandises de  fil  d'or  3c  d'argent,  contre  les  Kégle- 
mens  de  Police  de  la  Ville  ce  Keims.  Ileftconvnnu 
de  ce  dernier  fait  au  Procès,  Si  c"avoir  vendu  une 
feule  fois  au  nommé  Martin  ,  ce  Ver  ailles,  juiqu'à 
vingt -huit  à  trente  onces  de  bobii.es  d'or  Se d'ar- 
gent, moyennant  jc8  livres,  fans  qu'il  eût  voulu 
avouer  de  qui  il  les  avoit  achetées. 

Lorique  Migeon  (e  vit  arrêté,  il  pria  l'Huiffier 
chargé  du  Décret,  de  le  conduire  chez  le  Subftitut 
de  M.  le  Procureur  General  ;  comme  on  r.e  le 
trouva  pas  chez  lui,  en  atténuant  qu'il  fut  de  re- 
tour, Migeon  demanda  d'être  mené  à  1  Hôtellerie 
du  Saumon  qui  eft  vis-à-vis. 

Plu  (leurs  perfonnes  le  virent  au  Saumon  ;  le  fieur 
Saubinet  y  alla,  3c  il  n'y  fit  autre  cho  è  qu'exciter 
Migeon  à  dire  la  vérité  :  tout  ce  que  Migeon  dit 
de  plus  à  ce  fujet ,  eft  inventé. 

Le  1  j,  Barbeau  fut  auffi  décrété.  Migeon  con- 
vient que  Barbeau  a  dépofé  avoir  porté  chez  lui, 
par  erdre  de  Marquette,  plullcurs  paquets. 
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Le  fieur  Saubinet  ne  diftimule  pas  que  pour  dé-  teurs.  On  confultc  lesI.oixRomalnes,  quoiqu'elles 

1  7  1  P*    couvrir  les  auteurs  &  les  complices  des  ditférens  ne  parlent  pa»  précitcmcnt  des  intérêts  civils  de 

vols  faits  dans  (es  magafins,  il  a  fait  quelques  per-  l'Accufé,  mais  feulement  de  la  peine  publique  que 

quifitions;  en  cela  il  n'a  fait  que  ce  que  la  prudence  l'accufation  peut  m-riter,  parce  que  ce  que  les 

exigeoit  d'un  pere  de  famille.  Lois  difent  dans  un  cav,  s'applique  naturellement 

il  ne  dulïmule  pas  non  plus  que  quelque  tems  à  l'autre ,  Si  que  les  principes  qui  font  écrits  dans 


après  la  détention  de  Migeon  il  mit  un  nomme 
dans  les  Prifons  de  Reims,  pour  empêcher  la  com- 
munication avec  Marquette.  Alors  il  déliberoit  s'il 
le  rendrait  Partie  civile  ;  mais  ayant  été  confeillé 
de  ne  le  pas  faire,  il  retira  l'homme  qu'il  avoit  mis 
dans  les  Prifons,  de  il  ne  penlâ  plus  aux  vols  qui 
lui  avoient  été  faits,  que  pour  les  fupporter  avec 
patience  Se  en  fîlence- 

II  eft  vrai  que  le  2  Mai  il  fut  entendu  comme 
Témoin ,  mais  il  ne  dépofa  qu'après  avoir  été  afligne 
à  la  requête  du  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Ge- 
neral ,  &  il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  s'en  abftenir. 

Après  l'inftruérion ,  Migeon  tenta  d'obtenir  fa 
liberté ,  &  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur  General 
ne  s'y  oppofa  pas  ;  mais  les  Juges  l'en  déboutèrent, 
fans  doute  parce  qu'ils  trouvèrent  au  Procès  des 
charges  aflez  fortes  pour  le  retenir  en  Prifon. 

Le  2  y  Août  171;  il  intervint  Sentence  défini- 


Loix  fur  ce  point,  font  conformes  à  la  droite 
raTion. 

Or  dans  le  §.  }  de  la  Loi  première ,  au  ffl  ad 
SettJtw-Conf.  fnryilL  dans  le  §.  13  de  la  même 
Loi ,  &  dans  la  Loi  j  ,  au  Code  de  Calumnhttoribia, 
il  eft  décidé  en  termes  formels  qu'on  ne  doit  pas 
impolèr  de  peine  à  un  Accufateur  ou  à  un  Infliga- 
teur,  lorfqu'ils  ne  peuvent  être  convaincus  ce  ca-« 
lomnie ,  lorfqu'ils  ont  eu  de  juftes  ra  finis  pour 
intenter  une  accu&tion ,  ou  qu'ils  ont  été  dans  une 
ju rte  erreur  fur  l'innocence  de  l'Accufé:  Sed  non 
inique  qui  ntn  probat  qntd  in  tendit  protiuks  cjlum- 
niari  videtur  ,  nam  cjas  rti  inquifiti»  or  bt  tria  cognefi 
ttntif  ctmmtttuur,  oui  Rte  abfiiut»  de  Accnfatorit 
conflit 9  ineipit  quarere,  qua  mente  ad  aceufationent 
preet/fit ,  C7"  fi  guident  juflwn  errortm  rtpererit ,  ab- 
fi! vit  i  fi  veto  in  evidenti  calumniâ  deprehenditur, 
légitimant  potnam  et  irraget.  L.  1 ,  §.  3 ,  f£  ad  Sena' 


tive .  par  laquelle  il  fut  ordonne  que  Marquette  tûi-Conf.  turpili. 

feroit  mandé  à  la  Chambre  du  Confeil  pour  être  On  ne  s'arrête  pas  à  réfuter  l'objection  de  Mi- 

blâmé.  g*°i  fur  ces  mots  jufium  trrsrem,  qui  ne  s'appli- 

A  l'égard  de  Migeon ,  il  fut  renvoyé  abfous  de  quent  qu'à  ceux  qui  ont  été  obliges  de  venger 

l'accufation,  de  cependant  il  fut  condamné  en  une  leurs  proches,  parce  qu'outre  que  la  Loi  s'expli- 

amende  envers  le  Roi,  pour  avoir  acheté  des  ga-  que  en  termes  généraux,  rien  n'eft  plus  conforme 

Ions  de  fît  d'or  &  d'argent ,  &  autres  marchandises ,  à  la  rai  l'on  que  d'exeufer  tous  ceux  qui  ont  été  dans 


de  gens  inconnus,  contre  les  Rcglemens  de  Police. 

Pour  ce  qui  eft  de  Barbeau ,  il  fut  condamné  au 
fouet  de  au  banniflèment,  de  pour  réparation  de 
plufieurs  vols  par  lui  commis  dans  la  maifon  du 
fieur  Saubinet ,  de  pour  avoir  vole  un  coquetier 
d'argent  chez  le  fiéW  Saloux  ,  Marchand. 

Sur  l'appel  interjetté  par  les  Accufés,  par  Arrêt 
du  [4  Juin  17 16  Marquette  âc  Migeon  ont  été  dé- 
chargés, &  Barbeau  a  été  condamné  à  être  fouetté 
fous  laCuftode,  &  enfuitemisà  l'Hôpital.  L'Arrêt 
réferve ,  pour  Marquette  de  Migeon ,  de  fe  pour- 
voir pour  dommages  de  intérêts  ain/i  qu'ils  avife- 
ront. 

La  Sentence  de  l'Arrêt  ont  été  rendus,  (ans  que 
le  fieur  Saubinet  ait  fait  contre  les  Accufcs  aucune 
follicitation  de  aucune  forte  de  mouvement ,  foit 
au  Bailliage  de  Reims,  foit  en  la  Cour.  Marquette 
n'a  pas  demandé  de  dommages -intérêts,  il  Trait 
bien  qu'il  ne  pourrait  en  obtenir. 

Migeon  féul  eh  demande ,  &  il  les  demande 
contre  le  fieur  Saubinet,  fur  la  prétention  que  le 
fieur  Saubinet  a  été  l'Inftigateur  du  Procès. 

Pendant  la  vie  de  Barbeau  qu'il  donne  pour  fon 


une  ,ufte  erreur  fur  l'innocence  de  l'Acculé;  la  Loi 
ne  donne  point  de  règles  précifes  pour  décider  de 
cette  erreur,  c'eft  aux  Juges  qu'elle  s'en  rapporte» 
arlitrio  coenefeentis  etrnm'utiiur.  Il  ne  faut  donc 
pas  reftraindre  les  termes  de  la  Loi  au  feul  cas  où 
l'on  aurait  été  obligé  de  venger  les  proches;  cette 
raiibn  cil  légitime,  mais  il  en  eft  une  infinité  d'au- 
tres qui  le  font  également. 

Si  l'on  examine  les  anciennes  Ordonnances ,  celle 
de  Philippes  IV.  de  l'aunce  1305  ,  art.  premier, 
établit  difertement  que  quoique  l'Accule  fuit  ab- 
fous ,  il  ne  peut  prétendre  de  dommages  &  intérêts 
dans  deux  cas  ;  l'un,  quand  il  y  a  contre  lui  une 
dépolition  faite  par  unTcmoin  capable  de  dépofer; 
l'autre ,  quand  les  apparences  ont  dui.no  lieu  de 
former  contre  lui  des  i'uupçons  du  crime  dont  il  eft 
aceufe  :  Denunt'uur  vet  Infirucier  refarciat  Dtnun- 
riat»  damna  &  expenfaf  quai  idem  Denunnatut 
fuftinuerit ,  fi  di:le  deliâ»  Demtntiatus  fuerit  diffa- 
mai ni,  vil  ad  minus  per  Ttftem  idenenm  convidus, 
vH  aliài  appara  ît  prebabitit  fufpici»  centra  eunt. 

Par  l'art.  2  il  eft  ordonné  d'yiferire  fur  les  Re- 
giftres  le  nom  de  l' Accufateur  ou  du  Dénonciateur, 


Accufateur ,  de  de  Châtelain  qui  a  été  le  Dénon-    de  de  le  punir,  s'il  eft  convaincu  de  calomnie, 
dateur  de  Marquette ,  il  n'a  ofé  tenter  une  demande       On  ne  rapportera  pas  la  difpofition  de  l'Ordon- 
li  extraordinaire,  parce  qu'ils  auroient  été  en  état    nance  de  1  328,  de  Philippes  V I.  parce  qu'elle  ne 


de  le  démentir  fur  toutes  les  hifloires  qu'il  a  dé- 
bitées. 

Il  a  donc  attendu  leur  décès. 
On  ne  s'arrêtera  pas  à  réfléchir  avec  lui  fur  la 
prononciation  de  l'Arrêt  du  14  Janvier  1716, 
parce  que  quand  un  Arrêt  permet  à  un  Accufé 
abfous  de  demander  des  dommages  de  intérêts  ainfî 
de  contre  qui  il  avifera,  c'eft  toujours  fous  la  con- 
dition s'il  s'y  trouvera  bien  fondé.  Il  faut  donc 
■  fî  Migeon  ert  bien  fondé  en  fa  demande. 


dit  autre  chofe,  finon  qu'il  faut  exiger  Caution  du 
Dénonciateur  ou  de  Flultigateur ,  ou  de  tout  autre 
qui  veut  pourfuivre  une  accutàtion.  Cette  Ordon- 
nance même  ne  s'obferve  pas,  parce  qu'elle  ne 
pourroit  fervir  qu'à  procurer  l'imounité  du  crime. 

Par  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'an  1  r6o , 
art.  1 J  ,  il  eft  ordonné  aux  Procureurs  du  Roi ,  ou 
des  Hauts  -Jufliciers,  de  nommer  les  Dénoncia- 
teurs, s'ils  en  font  requis,  afin  que  l'Accule  puiflè 
recouvrer  Ces  dépens,  dommages -intérêts  contre 
Son  fyftcme  de  la  défenfe  du  fieur  Saubinet  ayant    qui  il  avifera.  Cette  Ordonnance  fixe  le  point  qu'il 
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pour  fondement  beaucoup  de  faits  dont  l'applica- 
tion dépend  des  principes ,  afin  d'éviter  la  confullon 
qui  ne  peut  fervir  qu'à  Migeon ,  on  commencera 
par  pofer  quelques  principes  fur  la  matière  dont  il 
«•agit. 

On  les  trouve  dans  les  Loix  Romaines ,  dan» 
lu  Ordonnances ,  dans  les  Arrêts  de  dans  nos  Au- 


faut  fe  pourvoir  devant  les  Gens  du  R«» ,  pour 
conr.oître  par  leur  miniftere  r rux  qui  ont  pour- 
l'uivi  :  c'eft  pour  cria  que  pa.'  l'Ordonnance  de 
1670,  art.  6,  il  eft  ordonné  aux  Procureurs  du 
Roi  &  des  Seigneurs,  d'avoir  un  Uegillre  dans  le- 
quel ils  reçoivent  les  dénonciations. 

11  y  a  une  autre  Ordonnance  de  Charles  IX.  de 

I  i  iij 
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l'an  iytfl,  que  l'on  peut  citer,  quoiqu'elle  n'ait 
7  1  9'  été  faite  que  pour  la  Bretagne ,  parce  que  fa  difpo- 
fition  eft  conforme  à  la  plus  droite  rai  Ion.  Lllc 
porte  que  les  Accuiateurs  ou  Dénonciateurs,  s'ils 
ne  fe  rendent  Parties  civiles ,  ne  peuvent  être  Jujets 
aux  dommages  Si  intérêts  de  l'Accule ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  notoire  ou  évidente  caufe  de  raifon. 

Enfin ,  par  l'Ordonnance  de  1 670 ,  art.  7,  tit.  3, 
H  eft  porté  que  les  Accuiateurs  ou  Dcnunciateurs 
qui  le  trouveront  mal  fondes,  feront  condamnes 
aux  dépens,  dommages  &  intérêts  des  Accufés,  Se 
à  plus  grande  peine ,  s'il  y  échoit  ;  ce  qui  aura  aufli 
lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  fe  feront  rendus  Par- 
ties, ou  qui  s'étant  rendus  Parties,  fe  feront  dé- 
fiftes,  fi  leurs  plaintes  font  jugées  calonwieufes. 
Cet  article  établit  évidemment  le  principe  que  les 
Dénonciateurs  ou  Accuiateurs  ne  doivent  être  con- 
damnés aux  dommages  Si  intérêts  de  l'Accufé, 
que  quand  leurs  plaintes  font  jugées  calomnieulés. 
Le  même  article,  en  ne  parlant  que  des  Dénoncia- 
teurs, Se  l'Ordonnance  de  1670  ayant  été  faite 
pour  établir  une  règle  uniforme,  l'on  peut  auflî  en 
conclure  qu'il  n'y  a  maintenant  que  les  Dénoncia- 
teurs 8c  les  Accufareurs  fujets  aux  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  des  Acculés. 

L'article  6  établit  qu'il  n'y  a  de  Dénonciateurs 
que  ceux'qui  font  inferits  fur  les  Régi  (1res  publics. 
Migeon  prétend  que  par  des  Arrêts  qui  ont  précédé 
Se  fuivi  l'Ordonnance  de  1 670  ,  il  a  été  donné  à 
des  Accufés  des  dommages  &  intérêts  contre  d'au- 
tres perlbnnes  que  celles  qui  étoient  inferites  fur  le 
Regiflre.  Il  cite  un  Arrêt  du  j  Août  1600 ,  rap- 
porté par  Bouchel,  qui  permet  de  faire  preuve  de 
l'inftigation  pour  avoir  fait  faire  l'information  ,  & 
en  avoir  fourni  les  frais  ;  un  Arrêt  du  20  Avril 
1700,  rendu  en  l'Audience  de  la  Tourncilc,  qui 
condamne  un  Particulier  en  joo  liv.  dédommages- 
intérêts  pour  avoir  fervi  de  Témoin,  quoiqu'il  eût 
fait  arrêter  l'Accufé  Se  provoqué  les  autres  pour- 
fuites  ;  I  Arrêt  de  Perceval ,  Maire  de  Nogent-le- 
Ro  trou,  qui  obtint  des  dommages  &  intérêts  contre 
des  gens  qui  n'étoient  ni  Ces  Accufateurs  ni  fes  Dé- 
nonciateurs; enfin  un  Arrêt  rendu  le  6  Septembre 
I  fjr  4 ,  rapporté  dans  le  f.  Volume  du  Journal  des 
Audiences. 

Tous  les  Arrêts  cités  par  Migeon  ne  font  pas 
rapportés  fidèlement  ,  puiique  dans  l'espèce  du 
dernier,  les  Particuliers  qui  ctoient  poursuivis  par 
l'Accufé  pour  l'es  dommages  &  intérêts ,  ctoient  de 
véritables  Accuiateurs,  &  qui,  en  cette  qualité, 
avoient  fait  des  procédures  au  Bailliage  de  Gon- 
drecourt  :  avec  cela  il  étoit  évident  qu'ils  avoient 
agi  par  un  véritablj  elprit  de  calomnie.  Outre  plus, 
il  eft  des  cas  où*la  calomnie  eft  fi  noire  Se  fi  évi- 
dente, que  l'on  parte  parcelius  les  règles  ordi- 
naires pour  dédommager  un  innocent  qui  a  été 
perfécuté. 

CcHant  la  calomnie  ,  la  Cour  n'adjuge  pas  de 
dommages-inte*êts  aux  Accules,  nous  en  avons  un 
exemple  fameux  dans  l'affaire  de  le  Brun ,  qui  avoir, 
été  aceufé  d'avoir  ailallîi.é  la  Dame  Ma2el  là  Maî- 
treiie.  Meilleurs  deSavonniercs,  enfans  de  la  Dc. 
ftlazel,  le  pourfuivirent;  par  Sentence  du  Chàtelet 
il  fut  condamné  à  mort.  Sur  l'appel,  premier  Arrêt 
qui  ordonne  qu'il  fera  appliqué  à  la  queftion  ;  fé- 
cond Arrêt  qui  ordonne  un  plus  amplement  infor- 
mé: le  Brun  mourut  dans  la  Conciergerie.  Berry, 
Laquais  de  la  Dame  Mazel ,  étoit  le  Aleurtrier;  il 
fut  découvert ,  Si  condamné  à  être  rompu  vif.  La 
•condamnation  donna  lieu  à  la  veuve  Si  aux  enfans 
de  le  Brun  de  demander  des  dommages- intérêts 
contre  Melfieurs  de  Savonnicres.  Pour  défenfes  ils 
oppoferent  les  indices  qui  avoient  donné  lieu  de 
pourfuivre  le  Brun,  &  ils  foutinrent  qu'on  ne  pou- 
Voit  leur  oppofer  la  calomnie ,  que  les  Loix  défirent 
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pour  donner  à  un  Aceufé  des  dommages  &  intérêts. 
Par  Arrêt  du  50  Mars  lu;,  4,  rapporté  au  troilicrae 
Livre  des  notables  Arrêts  des  didcrens  Tribunaux 
du  Royaume,  l'icculàtion  de  le  Brun  fut  déclarée 
injuneul'e ,  Se  néanmoins  fur  la  demande  de  la  veuve 
Se  des  enfans  en  dommages  Si  intérêts ,  on  mit  l.ora 
de  Cour. 

L'on  dit  de  la  part  de  Migeon ,  que  la  qualité 
d'en  fans  a  exeufé  les  pour.uites  de  Meilleurs  de 
Savonnieres,  parce  qu  elle  la  rendoit  légitime.  Il 
eft  vrai  qu'ils  dévoient  pourfuivre  la  vengeante  de 
la  mort  de  leur  mere,  mais  ce  n'cto.t  pas  une  raiibn 
légitime  pour  attaquer  un  innocent  ;  &  s'ils  n'a- 
voient  pas  eu  des  indices  contre  le  Brun  ,  ils  11  'au- 
raient pas  été  exempts  des  demandes  6c  intérêts 
demandés  par  fa  veuve.  Ce  font  éonc  les  indices 
Se  le  défaut  de  calomnie,  qui  ont  fait  que  la  Cour 
n'en  "a  pas  adjugé. 

Par  un  Arrêt  que  la  Cour  vient  de  rendre  au 
Rapport  de  M;  ChafTcpot  de  iieaumont ,  elle  a  en- 
core bien  tait  connoitre  que  dans  certains  cas  l'on 
n'adjuge  pas  aux  Accufcs  les  plus  malheureux , 
des  dommages  <5c  intérêts. 

Frère  Aubin,  Religieux  de  Saint  Côme,  avoit 
été  aceufé  par  Frère  Palado  fon  Supérieur,  de  lui 
avoir  donné  un  coup  de  couteau  pour  le  tuer.  Par 
Sentence  du  Bailliage  de  lours,  t.  Aubin  avoit 
été  déchargé  dcTaccufation ,  mais  lins  dommages 

6  intérêts.  Frère  Aubin  avoir  appelle'  de  la  Sen- 
tence ,  au  chef  qui  lui  refufoit  de»  dommages  Se 
intérêts. 

La  Cour  a  confirmé  la  Sentence  j  quoiqu'il  fût 
prouvé  au  Procès  que  Frère  Palado  avoit  ufé  d'une 
violence  extrême  contre  Frère  Aubin ,  Se  qu'il  y 
eut  de  violens  indices  contre  Frère  Palado ,  que 
fon  accu  fat  ion  étoit  caloinnieufc.  La  Cour  a  cort- 
lîderé  que  c'étoit  un  Supérieur!  que  Frère  Aubin 
avoit  peut-être  été  foupçonné  du  crime  dont  il  avoit 
été  aceufé,  quoiqu'il  en  fût  innocent. 

Si  l'on  confulte  les  Auteurs,  M.  le  Préfident  Li- 
fet  dans  fa  Pratique  criminelle ,  après  avoir  dit  tout 
ce  que  l'on  peut,  pour  faire  voir  qu'il  eft  dù  aux 
Accufés  des  dommages- intérêts  par  les  Accufa- 
teurs, ob.erve  qu'il  ne  fa  it  reputer  pour  Calom- 
niateur que  celui  qui  f*lf*  crimin.i  aiieui  fie  ter 
intendu.  Il  eft  vrai  ]ueJ  uiiusvJarus  ,  <jui  plus  qu'au- 
cun autre  a  aj^protondi  les  Matière*  criminelles, 
fe  fert  des  termes  rapportés  par  Migeon  :  Accufjttr 
ta  v  fo  qtiod  rien  prêtât  fiant  accufatonem ,  rrtfit- 
mitur  calumiiian  ;  mais  il /ie  s  en  lerr  pas  pour 
dirê  que  l'Accufateur  doit  être  condamné  aux  dom- 
mages-intérêts de  l'Accule:  au  contraire,  dans  le 
racme  cas,  c'eft-à-dirc,  dans  le  cas  d'une  calomnie 
préfumee,  lorfque  l'Accu  ateur  non  grabat  de  ktttm, 
il  dit  que  prcfque  jamais  l'Accufateur  n'eft  con- 
damné aux  dépens,  de  peur  que  la  crainte  d'y  fuc- 
comber  n'épouvante  ceux  qui  font  oflenk's,  Se 
procure  l'impunité  du  crime  :  Die  crjo  quid  aut 
a^itur  de  prifunijtâ  calumnik  ;  el?  verum  e(l  qiod  ait 
B  a! dit  s  in  !<ko  praaUtgai»  quod  raro  it!  nn.iquam 
filet  Ai  Ciifatar  in  ex;en/îi  irndemnari ,  &  hoc  ne 
gravati  metu  hujnfm»di  ctndtmnat  vnrm  deterreamur 
ab  aceufando,  C"  delicia  remaniant  impu  iia. 

Ce  n'eft  que  dans  le  cas  d'une  caK-mnie  vérita- 
ble, c'ert-à-dire,  quand*  qui/  fcieni  aut  feirt  dtbens 
aliquemejfe  innocentent ,  preponit  tantr  t  eum  ac.ufa- 
titnem,  que  cet  Auteur  décide  contre  l' Accusateur 
ou  contre  un  Inftigateur,  qu'il  do;t  être  condamné 
aux  dépens,  dommages  &  intérêts  de  l'Accule: 
Aut  agnur  d*  vera  eaiumniâ,  Cr  titm  ttetet  Accu- 
faier,  qui  calumniatus  efl ,  condemnari  inexptn/îi  <Êr 
damnit;  înfligaltr  fi  verè  ftterit  calumniatm ,  pu»  tnr, 
Cr  in  txpenfis  eondtmnandus.  Envain  pour  éviter 
l'application  de  cette  diflmction  ,  Migeon  prétend 
qu'elle  n'eft  pas  faite  par  juhusCIarus,  nuis  par 
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on  autre  Auteur  ;  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  le  Livre  pour 
comioitre  le  contraire,  &  au  furplus  c'eft  celle  de 
tous  les  Auteurs. 

Que  Migeon  ne  dife  donc  pas  que  fuivant  Julius 
Clarus,  la  calomnie  pré  fumée  n'exempte  pas  l' Ac- 
cufateur de  la  peine  de  la  calomnie ,  non  des  dom- 
mages &  intérêts  de  l'Accafc  ;  ce  n'eft  point  là  le 
fcntiment  de  Julius  Clarus*,  comme  on  vient  de  le 
faire  voir  :  bien  plus ,  les  termes  que  Migeon  donne 
à  Julius  Clarus,  fi  non  prdat ,  non  funitur  de  ca- 
lumnii,  fed  tantitm  condemnatur  in  txpenfii,  ne  font 
pas  de  cet  Auteur,  mais  feulement  de  ton  Anno- 
tateur, &  ils  ne  peuvent  fe  concilier  avec  Ion  fen- 
timent. 

Une  obfervaticnfimportante  à  faire,  eft  que  cet 
Auteur  propolë  le  cas  où  l'Accuiateur  a  pour  lui 
quelques  indices  évidens,  comme  le  bruit  public, 
des  oui -dire  de  gens  dignes  de  foi ,  ou  quelque 
cho  è  de  feroblable;  dans  ces  cas,  il  demande  fi 
l'Accuiateur  qui  manque  de  preuve  eft  excufable, 
&  il  repond  pour  l'affirmative:  il  dit  que  c'eft 
l'opinion  commune,  de  que,  fuivant  la  remarque 
de  Bariole,  il  eft  arrive  mille  fois  qu'un  Accufateur 
n'a  pu  être  regardé  comme  un  faux  Accufateur. 

Imbertdans  fa  Pratique  civile  dr  criminelle,  liv. 
1 3 ,  chap.  I ,  donne  des  dommages  de  intérêts  à 
l'Accufé  contre  l'Inftigateur,  mais  il  ajoute  deux 
.choies  qui  font  remarquables  ;  la  première  eft  que 
pour  cela  les  Gens  du  Roi  doivent  après  le  Juge- 
ment d'abfulution  déclarer  le  nom  de  l'Inftigateur  ; 
la  féconde  eft  qu'il  y  a  des  crimes  où  l'Inftigateur 
ne  doit  être  tenu  des  dommages  de  intérêts,  s'il  n'y 
a  grande  préfomption  de  calomnie  contre  lui.  De 
la  première  réfblution  d'Imberr  il  rélulte  que  les 
Accufc'sne  peuvent  à  leur  gré  traiter  d'infbgateurs 
toutes  fortes  de  perfonnes ,  c'eft  aux  Gens  du  Roi 
qu'il  faut  s'adrellcr  pour  les  connoitre. 

Et,  en  effet,  Bouchel  que  Migeon  cite  en  fa 
faveur,  dit  précifément  fous  le  mot  né  ateur,  pag. 
774,  que  fi  le  Délateur  n'eft  point  en  qualité,  on 
ne  peut  referver  les  dommages  &  intérêts  à  l'Ac- 
cufé ,  que  contre  celui  que  le  Procureur  du  Roi 
nommera. 

Tels  font  les  principes  fur  la  queftion  dont  il 
«'agit. 

En  voici  l'application,  i°.  Le  fieur  Saubinet  n'eft 
ni  Accufateur  m  Dénonciateur;  l'Ordonnance  ne 
donnant  d'aétion  que  contre  le  Dénonciateur  ou 
l'Accufateur,  Migeon  eft  fans  action  contre  le  (leur 
Saubinet.  En  fécond  lieu ,  l'inftigation  qu'il  impute 
au  (leur  Saubinet ,  ne  pourroit  être  qualifiée  de 
véritable  calomnie,  pour  parler  le  langage  des  Cri- 
minaliftes ,  puifqu'il  ne  peut  lui  imputer  d'avoir 
connu  fon  innocence.  Tout  alloit  à  annoncer  au 
fieur  Saubinet  que  Migeon  étoit  complice  des  Qpls 
domeftiques  faits  dans  l'a  mai  fon,  fur  tout  la  reflem- 
blance  des  marchandises  volées  au  fieur  Saubinet 

avec  celles  que  Migeon  avoit  vendues,  fans  pou-    juftes  raifons  pour  pourfuivre  Migeon  ,  &  en  le 


Toît  avoir  pour  fondement  des  foupçons  apparens 
&  des  indices  violens.  i^n  etïet ,  c'eft  après  avoir 
fait  informer  contre  Marquette,  que  le  Subflitut  de 
M.  le  Procureur  General  au  Bailliage  dcRe.ms  l'a 
aceufé  en  préfomption  tirée  de  fa  prudence  &  de  là 
juftice  ,  de  qu'il  ne  l'a  aceufé  que  parce  qu'il  a 
trouvé  dans  les  informations  faites  contre  Mar- 
quette, des  foupçons  de  des  indices  contre  Migeon; 
enfuite  il  l'a  fait  décréter  de  prife  de  corps.  La 
préfomption  eft  que  les  foupçons  de  les  indices  ont 
été  violens,  on  n'en  doit  pas  douter,  quand  on 
obferve  que  de  l'aveu  de  Migeon ,  ce  qui  touche 
Marquette  rejaillit  fur  lui ,  d:  qu'il  v  a  au  Procès 
plus  d'indices  qu'il  n'en  faut  pour  jiïflifier  la  pro- 
cédure faite  contre  Marquette;  aufll  cette  circonf- 
tance  eft  infiniment  importante,  de  durant  le  cours 
de  finftruétion  Migeon  avoit  demandé  (à  liberté 
provifoire  ;  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur  General 
y  avoit  confenti ,  de  cependant  les  Juges  du  Bail- 
liage de  Reims  la  lui  refuferent  par  un  Jugement 
du  26  Octobre  171  r.  Rien  n'eft  plus  capable  de 
faire  fentir  qu'il  y  a  en  effet  au  Procès  des  charges 
contre  Migeon  ,  des  foupçons  de  des  indices  qui 
juftifioient  ce  qui  a  été  fait  contre  lui.  Jl  a  beau 
dire  que  ce  Jugement  a  été  rendu  à  la  bj. citation 
du  fieur  Saubinet,  c'eft  ce  que  la  Cour  ne  croira 
pas  5  mais  d'ailleurs  on  defic  Migeon  de  rapporter 
la  plus  légère  preuve  que  le  fieur  Saubinet  ait  fait 
fur  cela  la -moindre  démaiche. 

En  cinquième  lieu ,  Migeon  n'a  r-as  feulement 
été  pourfuivi  pour  railbn  des  vols  laits  dans  la  mai- 
fon  du  fieur  Saubinet,  mais  il  l'a  été  encore  pour 
des  contraventions  aux  Réglemens  de  Police  de  la 
Ville  de  Reims.  Il  avoit  acheté  des  marchandées 
de  gens  inconnus,  de  il  les  avoit  vendues  clandefti- 
ncment  dans  un  lieu  emprunté,  à  un  nommé  Martin, 
de  Veriailles.  Il  eft  convaincu  d'avoir  vendu  pour 
30b  liv.  de  bobines  d  or  &  d'argent  à  la  Foire ,  ce 
qui  eft  exhorbitant  pour  un  homme  de  fon  métier  ; 
&  même  par  la  Sentence  définitive  rendue  à  Reims, 
il  a  été  condamné  en  3  liv.  d'amende  envers  le  Roi. 
N'y  eût-il  que  ce  fait  au  Procès ,  Migeon  ne  feroit 
pas  en  droit  de  demander  des  dommages-intérêts  au 
fieur  Saubinet ,  fous  prétexte  d'inftigation ,  parce 
qu'outre  qu'on  peut  appliquer  à  ce  cas ,  quoique 
Migeon  ait  été  dans  la  fuite  déchargé  par  Arrêt, 
l'exception  de  l'Ordonnance  de  1503,  nifi  dtlido 
futrit  diffamdtus ,  il  en  ré  fui  te  du  moins  qu'il  y  a  eu 
lieu  de  le  pourfuivre,  de  qu'il  ne  peut  même  impu- 
ter la  pourfuite  extraordinaire  dont  il  fe  plaint,  au 
fieur  Saubinet,  il  ne  pouvoit  l'imputer  qu'au  Sub- 
ftitut de  M.  le  Procureur  General ,  s'il  y  étoit  bien 
fondé.  Qu'il  l'entreprenne,  s'il  l'ofe  ;  jufques-là, 
au  lieu  de  demander  des  dommages  intérêts ,  qu'il 
s'impute  de  n'avoir  pas  tenu  une  conduite  exempte 
de  fufpicion. 

Enfixiéme  lieu,  le  fieur  Saubinet  auroit  eu  de 
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voir  dire  de  qui  il  les  avoit. 

En  troifiéme  lieu ,  il  ne  faudrait  que  la  déposi- 
tion d'un  Témoin  contre  Migeon ,  pour  le  rendre 
non  •  recevable  en  (a  demande,  de  il  dit  lui -même 
que  plufieurs  Témoins  ont  dépofé  contre  lut. 

Bien  plus,  il  dit  que  Barbeau  qui  a  été  convaincu 
de  vol ,  l'a  aceufé  de  complicité.  Quoi  de  plus  fort 
pour  eau  fer  une  infligation  ? 

Errvain  Migeon  dit  qu'il  y  a  eu  une  intelligence 
entre  Barbeau  de  le  fieur  Saubinet ,  tout  ce  qu'il 
dit  fur  cet  article ,  tombe  par  le  feul  défaut  de 
preuve  ;  mais  d'ailleurs  il  furBt  de  la  condamnation 
de  Barbeau  pour  le  démentir. 

Envain  pour  rendre  les  autres  Témoins  fufpects 
Migeon  fait  des  hiftoires,  il  ne  prouve  point  ce 
qu'il  dit. 

En  quatrième  lieu,  l'ace  ufation  de  Migeon  pa- 


pourfuivant  il  auroit  été  dans  une  jufte  erreur  qui 
auroit  exculc  l'infligation  qu'on  lui  impute.  En 
effet ,  il  eft  certain  qu'il  a  été  volé,  de  qu'il  l'a  été 
fouvent  de  confidcrablement.  Il  voyoit  que  Mar- 
quette, qu'il  avoit  jufte  lieu  de  foupçonner,  étoit 
dans  une  étroite  liaifon  avec  Migeon ,  de  qu'ils 
alloient  fouvent  au  Cabaret.  Son  Valet  a  toujours 
dit  avoir  fouvent  porté  des  paquets  de  (à  boutique 
de  la  part  de  Marquette  chez  Migeon.  Migeon 
avoit  une  fois  vendu  au  nommé  Martin ,  de  Ver- 
failles,  des  marchandises  de  la  qualité  de  celles  qui 
avoient  été  volées  dans  la  mat  fon  du  lieur  Saubinet. 
Le  fieur  Saubinet  auroit  voulu  avoir  quelqu'é- 
clairciflement  avec  Migeon ,  de  il  l'avoit  trouvé  en 
menfonge,  de  manière  que  tout  fembloit  l'inviter  a 
regarder  Migeon  comme  le  Receleur  des  vols  fait» 
dans  fa  maiion. 
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En  feptiéme  lieu',  iln'eft  pas  véritable  au  fur-    &  pour  préparer  fon  accuûtion ,  il  lui  reproche 
171p.    plus  que  le  (leur  Saubinet  ait  été  Inftigatcur.  d'avoir  vendu  les  marchandifes  qui  lui  ont  été  vo- 

i\  Afigeon  n'eft  pas  recevable  à  le  dire,  parce  lées.  Sur  1  entretien  qu  ils  ont  il  lui  fuppofe  un 
que  la  Juflicenepourroitconnoitreleslnftigateure  menfonge,  Si  pour  le  confiater  il  envoyé  quérir 
que  par  la  bouche  des  Gens  du  Roi,  &que  Migeon  Arnault,  dans  la  vue  de  le  faire  fervir  de  Témoin, 
ne  rapporte  point  la  dénonciation  au  Subflitut  de  Se  tout  cela  le  paire  les  4,  y  &  6  Janvier. 
Ai.  le  Procureur  General. 

2".  De  tous  les  faits  propofes  par  Aiigeon  pour 
faire  voir  que  le  fieur  Saubinet  a  été  Inftigateur,  il 
n'y  en  a  pas  un  qui  puiffe  le  prouver  ;  on  va  les 
parcourir,  tels  que  Migeon  les  propofe. 

Premier  Fait.  Le  fieur  Saubinet  a  produit  l'Ac- 
eufuteur,  j4ccufaiorcm  fummittit.  G'eft  Châtelain 
qui  a  fait  la  ('Action  d'Accufateur,  &  Joly,  Clerc 
du  Procureur  du  fieur  Saubinet ,  qui  a  écrit  la  dé- 
nonciation. Châtelain  étoit  un  malheureux  Ton- 


C'eft  ainll  que  Migeon  parle,  pour  le  difculper 
d'un  menfonge  qui  eft  prouvé  au  Procès.  A-t-il  pu 
fe  periuader  qu'on  l'en  croye  fur  là  parole ,  &  ne 
voit-il  pas  que  ce  qu'il  propofe  n'a  pu  de  vraifem- 
blancc  ? 

Cinquième  Fait.  Le  fieur  Saubinet  a  été  le  conf- 
truétcur  des  preuves  calomnie ui'es  qui  ont  fait  arrê- 
ter Migeon,  &  qui  l'ont  détenu  fi  long-tems  en 
Prifon,  eLmdt  prtbatitnes.  Il  «  pris  pour  Témoin 
Barbeau  fon  Valet,  quil  connoilloit  pour  être  Vo- 
nelierdér.ué  de  tout,  chargé  de  famille,  qui  ne  leur,  feachant  qu'il  a  voit  volé  un  coquetier  d'ar- 
vivoit  que  de  ce  qu'il  trouvoit  dans  la  maifon  gent.  Il  l'a  inftruir,  Si  fait  instruire  par  fa  1er  van  te, 
Saubinet  ;  il  v  avoit  une  belle-foeur,  Alexis   par  fa  femme,  par  fes  enfans,  par  le  fieur  de  Lofle, 


t!e  daubtnet  ;  il  y  avoit  une  oeiie 
Noizette  ;  il  avoit  fucceflivenient  époufé  deux  de 
fes  Servantes  ;  le  fieur  Saubinet  payoit  fes  dettes, 
il  s'en  fervoit  ordinairement,  &  il  l'cmployoit  fur- 
tout  au  trafic  d'eau-de-vie. 

Sur  ce  fait  la  réponfe  efl  bien  prompte.  I*.  Il  eft 
vrai  que  Châtelain  étoit  Tonnelier,  qu'il  étoit  beau- 
frere  de  Noizette,  &  qu'il  avoit  epoufé  fucceflive- 
nient deux  Servantes  du  fieur  Saubinet;  mais  il 
n'eft  pas  vrai  que  le  fieur  Saubinet  s'en  fervît  ordi<- 
nairement  ;  qu'il  s'en  foit  fervi  pour  une  fabrique 
d'eau-de-vie,  qu'il  l'ait  nourri  &  qu'il  ait  payé  l'es 
dettes,  ce  lont  tous  faits  luppofés.  1°.  Le  fieur 
Saubinet  ne  (çait  point  fi  la  dénonciation  faite  par 
Châtelain  a  été  écrite  par  le  Clerc  de  l'on  Procu- 
reur; ce  qui  eft  de  certain,  eft  qu'elle  a  été  faite 
iâns  qu'il  l  ait  fçû. 

30.  Châtelain  n'a  pas  dénoncé  Aiigeon ,  mat* 
Marquette;  ainfi  Châtelain  n'eft  pas  Accu  ateur 
de  Migeon.  L'Accufateur  de  Migeon  eft  leSubfti- 
tut  de  M.  le  Procureur  General  au  Bailliage  de 
Reims.;  Migeon  n'aura  pas  la  hardiefle  de  dire  que 
le  fieur  Saubinet  l'ait  fait  accu  fer  par  cet  Cfficier: 
le  fieur  Saubinet  n'a  donc  pas  produit  l'Accufateur 
de  Aiigeon 


tous  lui  ont  donné* des  mémoires  de  vive  voix  Se  par 
écrit,  rien  n'a  été  oublié  pour  le  faire  dépofer  à 
propos  contre  Aiigeon.  A  t  e  Témoin  le  fieur  Sau- 
binet a  joint  Arnault  Si  Dorel ,  qui  n'ont  dépofé 
que  les  difeours  par  lui  tenus  le  6  Janvier.  Il  * 
adminiftré  fa  Servante,  il  a  auffi  adminiftré  le  fieur 
de  LolTè.qui  eft  fon  ami. 
Pour  réponfe  à  ce  r*.  fait,  le  fieurSaubinet  dit  qu'il 
ne  contient  d'autre  vérité ,  finon  que  les  Témoins 
nommés  par  Aiigeon,  ont  été  entendus.  On  ne  doit 
pas  en  être  furpris,  puifqu'il  sagiftbit  d'un  vol  do- 
meftique ,  fur  lequel  il  convenoit  d'entendre  let 
perionnes  qui  pouvoient  en  être  les  plus  inftruites. 
Au  fur  plus,  il  n'y  a  pas  la  moindre  preuve  qu'ils 
ayent  été  adrruniftrrs  par  le  fieur  Saubinet  ;  tous 
ont  été  aflïgnés  à  la  requête  du  Subflitut  de  Al.  le 
Procureur  Gênerai  Le  relie  de  1  objection  eft  fup- 
pofé  par  Migeon. 

Sixième  Fait.  Le  22  Janv.  le  fieur  Saubinet  a  fait 
faire  une  p erquifition  par  les  Jurés  I  ailleurs  dans  I» 
mailon  ce  Migeon ,  à  deflèin  d'y  trouver  quelques 
étoffes  qui  fervillênt  à  conviction. 

C'eft  un  fait  de  Police  qui  ne  peut  être  imputé 
au  fieur  Saubinet,  d'autant  m  eux  que  fi  les  Jurés 


L'objection  que  Migeon  fait ,  ne  peut  fervir  qu'à  Tailleurs  avoient  agi  dans  cette  ocrafion  pour  le 
nfrnier  l'idée  qu'on  doit  avoir  de  fes  liai  ions    fervir,  ils  n'auraient  pas  manqué 


confrmer  naee  q 
avec  Marquette,  de  la  eonféquence  qui  en  réfuite, 
eue  Marquette  ne  pouvant  jamais  prétendre  des 
dommages- intérêts,  Aiigeon  n'a  pas  plus  de  droit 
d'en  demander. 

Second  Fait.  Le  fieurSaubinet  avoit  fait  mettre 
la  pièce  d'étoffe  qu'il  dit  lui  avoir 
la  loge  de  Gantelet  fon  voifin,  Si 
Servante  avec  une  chandelle,  pour  affilier  à  la  dé- 
couverte; il  en  avoit  ainfi  ufé,  pour  former  l'accu- 


ete  voIce,  lous 
I  avoit  «porté  là 


pas  manqué  dans  la  fuite  de 
le  dire  à  Migeon  ;  mais  ils  n'ont  fait  chez  Aiigeon 
que  ce  qu'il?  lont  endroit  Si  dans  l'u'age  de  faire. 

&;/jYWftfir.Lorfque  Migeon  a  été  arrêté,  au  lieu 
de  le  mettre  enPrifon,  on  l'a  conduit  en  I  Hôtellerie 
duSaumon,&làon  l'a  fait  relier  pendant  troisheures. 
Le  fieurSaubinet  y  eft  venu,  Si  lui  a  d'abord  pré- 
fenté  Barbeau ,  pour  lui  foutenir  qu'il  avoit  porté 
des  paquets  chez  lui ,  pris  par  Marquette  ;  enfuit* 
il  lui  a  propofé  de  lui  donner  une  indemnité ,  il  lui 


làtion  :  voilà  la  première  inflruétion ,  inftruit  ai    a  ^ême  propofé  de  charger  Marquette }  Si  enfin 

voyant  qu'il  ne  pouvoit  rien  en  obtenir,  il  l'a  fait 


arcaf.v.ionem  cafitalem.  Où  eft  la  preuve  que  le 
fieur  Saubinet  en  ait  ainfi  ufé,  &  peut- on  fur  la 
rencontre  fortuite  de  fa  Servante,  prendre  de  pa- 
reilles idées  ?  On  ne  perfuade  autre  chofe  en  les 
propofant,  finon  que  Aiigeon  pourroit  faire  ce  qu'il 
a  imaginé. 

Troificmt  Fait.  Alarquette  a  été  détenu  le  lende- 
main par  le  fieur  Saubinet  en  chartre  privée,  Si  on 
lui  a  demandé  une  indemnité  pour  ne  le  pas  perdre. 

Il  n'eft  pas  vrai  que  Marquette  ait  été  détenu  en 
chartre  privée  ,  mats  feulement  que  le  fieur  Sau- 
binet fit  venir  chez  lui  deux  Iluilîiers  pour  l'arrêter. 
Au  lieu  de  l'armer,  il  :e  contenta  de  le  chalTer  de 
fa  mailon,  ne  voulant  pas  le  perdre.  Lft-ce-là 
inftruire  le  Procès  d'un  homme,  Si  n'eft-ce  pas  au 
contraire  lui  pardonner,  &  avoir  pour  lui  toute 
l'indulgence  poflîble  ?  Au  furplus ,  ce  fait  ne  re- 
garde pas  Mirron. 

Quatrième  Fait.  Il  falloit  un  Complice  à  Alar 


conduire  en  Prifbn.  Les  Archers  qui  ont  vaqué  â 
cette  expédition,  en  ont  rendu  un  témoignage  au- 
tentique. 

Sur  ces  faits  Aiigeon  ne  peut  mériter  de  croyance, 

Sue  quand  il  aura  fait  faire  le  Procès  au  Subftitut 
e  AI.  le  Procureur  Gênerai ,  Si  à  l'Huiflîer  chargé 


du  Décret 


pjcs-la  on  penlcra,  lans  s'arrêter  au 


témoignage  mandic  des  Archers  dont  l'Huiflîer  s'çd 
fervi ,  que  Aiigeon  a  été  arrêté  &  conduit  enPrifon , 
non  par  l'ordre  du  fieur  Saubinet ,  mais  par  celui 
du  Subftitut  de  M.  le  Procureur  General.  Le  fait 
qu'avant  d'entrer  en  Prifon  il  fut  conduit  à  l'Hô- 
tellerie du  Saumon ,  ne  regarde,  'Se  ne  peut  regarder 
en  aucune  façon  le  fieur  Saubinet  ;  c'eft  à  l'Huiflîer 
chargé  du  Décret  d'en  rendre  raifon  par  le  témoi- 
gnage même  de  fes  Archers,  tout  dévoués  qu'ils 
paroiflent  être  pourAIigeon.  Il  paroît  que  le  S'.  Sau- 
binet ne  vint  pas  à  l'Hôtellerie  du  Saumon  auffitôt 


quet  te,  le  fieur  Saubinet  jette  les  yeux  fur  Aiigeon,   que  Migeon  y  fut  entre  j  que  le  fleur  Saubinet  ne 

fut  pas 
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fut  pas  le  feul  qui  y  vînt,  de  que  plufieurs  autres 
*  7  1  perfonnes  y  vinrent,  incapables  de  déguifer  ia  ve- 
nté. Le  Heur  Saubinet  a  dit ,  de  il  le  répète ,  qub 
la  curiofité,  de  une  curiolîté  naturelle  pour  appren- 
dre des  nouvelles  du  vol  fait  en  fa  maifon,  le  con- 
duisit à  l'Hôtellerie  du  Saumon ,  ou  il  étoit.  Il 
excita  Migeon  à  dire  la  vérité,  de  Barbeau  fon 
Valet  qui  l'avoit  fuivice  jour- là,  comme  il  avoit 
coutume  de  le  faire,  foutint  à  Migeon  avoir  porté 
chez  lui  des  paquets  &  des  bobines  d'or  Si  d'argent 
par  l'ordre  de  Marquette.  Cela  fe  palla  fins  chaleur, 
&  le  fieur  Saubinet  voyant  que  Migeon  ne  voulait 
rien  avouer ,  fe  retira ,  il  n'y  refta  pas  une  demi- 
heure.  Le  furplus  de  ce  qu'a  avancé  Migeon  fur 
cet  article,  &  ce  qu'il  a  fait  attefter  par  les  Archers, 
<lont  il  rapporte  le  certificat ,  eft  de  fon  imagi- 
nation. 

Huitirm*  Fait.  Le  fieur  Saubinet  a  fait  un  grand 
nombre  de  perquifitions.  Il  convient  d'en  avoir  fait 
quelques-unes,  mais  en  cela  il  n'a  fait  que  ce  qu'un 
pere  de  famille  prudent  doit  faire  dans  la  trille  con- 
joncture d'un  vol  domeftique  j  il  n'a  rien  fait  qui 
fuit  d'un  Inftigateur. 

Ntuviénu  Fait.  Le  fieur  Saubinet  a  mis  un  homme 
dans  laPrifon,  pour  empêcher  la  communication 
de  Marquette  &  de  Migeoru  II  l'y  a  fait  demeurer 
pendant  trois  mois,  &  il  l'a  payé  :  il  convient  même 
de  l'avoir  fait  dans  le  delfein  de  fe  rendre  Partie 
civile.  Le  delTein  du  fieur  Saubinet ,  de  la  précaution 
qu'il  a  prife ,  prouvent  qu'il  s'eft  défié  du  crime 
contre  lequel  U  a  foule vé  la  Juilice ,  diffidtnd»  cri- 
mini  fitêd  nuvtt,  ce  qui  eft  un  des  caractères  de 
l'inftigatiorr. 

Ce  fait  qui  n'a  jamais  été  dilîîmulc  par  Saubinet , 
ne  peut  fêrvir  à  prouver  qu'il  ait  été  Inftigateur, 
par  la  raifbn  tirée  des  termes  mêmes  de  la  Loi  qu'on 
lui  oppofe ,  diffùitndo  crimini  ft»d  nunxt.  Ces  mots , 
autd  nuvtt ,  exigent  pour  regarder  un  homme  com- 
me Inftigateur,  que  ce  foit  lui  qui  fous  des  noms 
empruntés  donne  le  mouvement  à  la  pourfuite  & 
à  l'inftruction  du  Procès:  or  quoique  l'intention 
du  fieur  Saubinet  l'ait  porté  à  prendre  la  précaution 
de  mettre  un  homme  dans  les  Priions ,  pour  empo- 
cher la  communication  de  deux  hommes  que  le 
Public  regardoit  comme  coupables,  cette  précau- 
tion que  fa  prudence  lui  a  fuggerée,  n'a  rien  changé, 
en  quelque  manière  que  ce  (oit ,  au  cours  de  la  pro- 
cédure extraordinaire,  3c  elle  n'a  opéré  autre  chofe 
que  ce  qui  devoit  être  opéré.  Ce  n'eft  point  lui  qui 
a  fait  rendre  Plainte  contre  Migeon,  c'eft  le  Subfti- 
eut  de  M.  le  Procureur  General  qui  l'a  rendue  j  c'eft 
lui  qui  l'a  fait  décréter,  qui  a  adminiftré  les  Té- 
moins, de  qui  a  ordonné  de  la  procédure,  le  fieur 
Saubinet  n'en  a  ni  accéléré ,  ni  retardé  le  cours  ;  il 
n'a  pas  même  pris  la  peine  de  voir  les  Juges,  foit 
pendant  le  cours  du  Procès»  fôit  au  tems  du  Juge- 
ment :  il  n'a  fait  autre  chofe  pendant  quelque  tems, 
que  fuivre,  pourainfi  dire,  autant  qu'il  étoit  en 
lui ,  les  traces  do  vol  fait  dans  fa  maifon ,  pour  en 
découvrir  les  auteurs ,  fans  jamais  fe  rendre  Partie 
civile. 

Dixihnt  Fait.  Le  fieur  Saubinet ,  fa  femme  Se  fon 
filsfe  font  préfentés  eux-mêmes  en  témoignage. 
Par  cette  fuppofition  Migeon  aceufe  le  Subftitut  de 
M.  le  Procureur  General  de  prévarication ,  puifque 
c'eft  lui  qui  a  fait  aflïgner  le  fieur  Saubinet ,  fa 
femme  &  leur  fils  pour  rendre  témoignage.  Migeon 
a-t-il  pu  penfer  qu'on  le  croiroit  fur  fa  parole  ?  Pour 
donner  plus  de  poids  à  fon  objection  ,  il  faudroit 
prendre  à  Partie  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur 
General,  jufques-là  il  demeurera  pour  confiant 
que  les  chofes  fe  font  palfées  dans  les  règles  de  la 
juflice,  c'eft-à-dirc  que  le  fieur  Saubinet,  fa  femme 
de  leur  fils  ne  fe  font  pas  produits  en  témoignage ,  & 
qu'ils  n'ont  été  Témoins,  que  parce  qu'Us  n'ont  pu 
Tmt  VU. 


éviter  de  comparaître  fur  i'affignation  qui  leur  a 
été  donnée  à  la  requête  du  SuL/ïitut  de  M.  le  Pro- 
cureur General.  Ce  qui  eft  dit  par  Migeon  fur  ce 
qui  eft  contenu  dans  les  dépolirions  du  fieur  Sau- 
binet, de  la  femme  de  de  fon  fils,  n'a  pour  fonde- 
ment que  la  liberté  avec  laquelle  un  Accufé  parle 
ordinairement  de  ceux  qui  ont  dépofé  contre  lui 

Qnùhn  Fait.  C'eft  un  parent  du  fieur  Saubinet 
qui  a  fervi  de  Greffier  dans  l'inftruction  du  Procès, 
quoiqu'il  fût  recufable ,  il  ne  s'eft  abftenu  qu'à  la 
confrontation;  ils  étoient  en  commerce  d'affaires, 
dans  celle-ci  ils  ont  agi  de  concert. 

Où  eft  la  preuve  qu'ils  étoient  en  commerça 
d'affaires  ?  Le  iieur  Saubinet  le  dénie.  Et  au  furplus 
le  fieur  Saubinet  n'étant  pas  Partie,  rien  ne  pouvoir 
empêcher  Lepicier ,  Greffier  du  Bailliage  de  Reims, 
fon  parent,  de  faire  les  fonctions  de  Greffier* 

Dtuzxênie  Fait.  Le  fieur  Saubinet  a  fait  donner 
fous  le  nom  de  Barbeau  une  Requête  de  réeufatioa 
à  Reims ,  contre  un  des  Juges  qui  étoit  parent  de 
Marquette  ;  en  la  Cour  il  s'eft  fervi  du  même  nom 
pour  demander  que  le  Procès  fut  fait  Si  parfait  à 
Marquette  de  à  Migeon.  Le  fieur  Saubinet  a  dit ,  Se 
il  le  répète,  que  Migeon  a  grand  tort  de  lui  impu- 
ter ce  qu'a  fait  Barbeau ,  puifque  jamais  il  n'y  a 
pris  part ,  la  condamnation  de  Barbeau  pour  vols 
faits  dans  fit  maifon ,  en  eft  une  preuve  convain- 
cante. 

Trtiuéntt  Fait.  Le  fieur  Saubinet  a  difpofé  du 
Subftitut  de  jVL  le  Procureur  General,  &  de  tous 
les  Juges  du  Bailliage  de  Reims  ;  la  condamnation 
en  une  amende  de  j  livres  qu'ils  ont  prononcée 
contre  Migeon,  eft  un  effet  du  crédit  du  fieur  Sau-- 
binet. 

C'eft  un  difeonrs  ordinaire  dans  la  bouche  des 
Accufés,  de  dire  que  leur  condamnation  eft  l'effet 
du  crédit  ;  ces  fortes  de  diicours,  toujours  vague» 
&  toujours  injurieux  à  )uJufiice,ne  font  pas  écoutés: 
car  celui-ci  fe  détruit  même  par  deux  faits  qui  corn 
fondent  Migeon. 

Le  premier  eft  que  les  Juges  de  Reims  ont  ex- 
pliqué le  motif  de  leur  Jugement,  &  ont  dit  que 
Migeon  a  contrevenu  aux  Réglemens  de  Police  de 
la  Ville  de  Reims,  pour  avoir  acheté  des  marchan- 
difes  de  gens  inconnus.  Ce  fait  eft  vrai  de  avoué  par 
Migeon,  &  les  Rcglemens  font  obfervés  dans  U 
Ville  de  Reims.  Si  dans  Ces  circonflances  la  Cour 
a  jugé  à  propos  de  décharger  Migeon ,  elle  a  eu 
fes  raifbns,  que  le  fieur  Saubinet  refpecte  :  quelles 
qu'elles  puiflent  être,  on  ne  peut  blâmer  les  Juges 
de  Reims  d'avoir  décidé  conformément  aux  Rcgle- 
mens de  la  Ville  de  Reims ,  encore  moins  dire  fur 
ce  fondement ,  que  leur  Jugement  eft  un  effet  du 
crédit  du  fieur  Saubinet.  Le  fieur  Saubinet  l'a  dit 
plufieurs  fois,  il  n'a follicité  aucuns  Juges  pendant- 
le  cours  de  l'Inftance. 

Le  fécond  fait  qui  confond  Migeon ,  eft  que  le 
Subftitut  de  M.  le  Procureur  General  avoit  con- 
fenti  à  fa  liberté  provifoire  après  l'inftruftion  du 
Procès  ;  ce  contentement  prouve  fans  réplique  que 
le  S'.Saubinet  ne  l'a  point  fait  agir.  Il  y  a  plus,  c'eft 
que  Âligeon  ne  peut  prétendre  le  contraire,  fana 
laifler  le  foupçon  que  le  Subftitut  de  M  le  Procu- 
reur General  a  prevariqué,  &  dans  ce  cas  il  ne  peut 
le  dire  fans  le  prendre  à  Partie,  d'autant  mieux  que 
c'eft  cet  Officier  qui  eft  fon  Accufateur,  de  qu'il 
l'a  accufé  fans  Dénonciateur.  Migeon  n'ofe  l'entre- 
prendre, de  il  a  raiibn,  parce  que  le  Subftitut  de 
M.  le  Procureur  General  auroit  de  quoi  le  couvrir 
de  confufion;  ne  pouvant  le  faire,  il  attaque  le 
fieur  Saubinet ,  Se  fur  quel  fondement  ?  Sur  deux 
fortes  de  faits  ;  les  uns,  Se  prefque  tous  font  de  ce 
genre ,  font  fuppofés.  Ce  font  des  contes  qu'il  a 
compotes  pour  fa  demande  ;  les  autres,  qui  lont  vé- 
ritables, ne  laiflentpas  la  moindre  idée  d'jnftigation. 
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il  n'y  eut  donc  jamais  une  demande  plus  témé- 
*  7  1  9  •  raire  que  celle  de  Migeon ,  tout  s  eleve  pour  la  dé- 
truire,  &  les  principaux  de  ces  faits  mêmes  y  con- 
duisent, puifque  la  faulfëté  ou  l'incertitude  de  ces 
faits  font  connoitre  la  malignité.  On  doit  d'ailleurs 
obferver,  &  on  ne  fçauroit  trop  le  dire,  que  s'il 
avoit  le  moindre  fujet  de  fe  plaindre  du  fieur  Sau- 
binet ,  &  de  demander  contre  lui  des  dommages  Se 
intérêts,  comme  Inftigateur,  il  n'y  pourroit  être 
écouté  fans  prendre  à  Partie  fon  Accufateur,  qui 
eft  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur  General  au  Bail- 
liage de  Reims. 

Qui  ne  ferait  étonné,  dans  ces  circonftances, 
d'entendre  Migeon  faire  de  grandes  &  fréquentes 
exclamations  fur  fes  ûmffrances ,  fur  fa  fortune 
paille ,  fur  fa  mifere  préfente ,  &  fur  la  défolation 
de  toute  fâ  famille  !  Il  efpere  fans  doute  obtenir  par 
fes  déclamations  &  fes  exagérations ,  i  OGOO  livres 
de  dommages-intérêts ,  à  quoi  U  veut  bien  fe  ref- 
traindre. 

Mais  fa  prétention  de  dommages  &  intérêts  eft 
abfurde,  celle  de  iogoo  liv.  à  laquelle  il  fe  fixe, 
l'eft  encore ,  &  elle  ne  fert  qu'à  faire  voir  que  rien 
ne  lui  coûte  pour  exagérer  ;  les  faits  qu'il  a  fuppofés 
dans  les  écritures,  pour  appuyer  fa  demande  de 
ioooo  livres,  (ont  fi  pitoyables,  qu'ils  ne  méritent 
pas  d'être  relevés.  Par  exemple ,  il  dit  qu'il  eft  ré- 
duit à  la  dernière  mifere,  <5c  il  vient  d'acquérir  une 
inaifon  dans  la  Ville  de  Reims.  Il  en  eft  de  même 
des  autres  faits ,  &  on  ne  doit  les  regarder  que 
comme  un  effort  de  fbn  imagination,  qui  ne  per- 
fuaderoit  pas,  s'il  étoit  recevable  à  demander  des 
dommages  &  intérêts. 

Les  circonftances  dans  lefquclles  il  ofe  en  de- 
mander ,  n'échapperont  pas  à  l'attention  de  la  Cour  ; 
il  les  demande  contre  un  Marchand  qui  conflam- 
ment  a  été  volé.  Ce  n'eft  point  ce  Marchand  qui  l'a 
aceufe,  c'eft  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Ge- 
neral ,  &  cet  Officier  s'eft  déterminé  fur  des  té- 
moignages reçus  dans  une  information  faite  contre 
Marquette  ,  Garçon  de  Boutique.  Migeon  a  dit  <5c 
redit  que  ce  qui  concerne  Marquette  rejaillit  fur 


lui ,  &  il  fe  trouvera  au  Procès  qu'il  y  a  du  moins 
de  violcns  indices  contre  Marquette,  qu'il  eft  cou- 
pable du  vol  fait  dans  la  nui  Ion  du  fieur  Saubinet. 
Quoique  le  fieur  Saubinet  eût  juftement  pu  pour- 
fuivre Marquette  &  Migeon,  il  ne  l'a  pas  fait,  de 
il  a  borné  fa  vigilance  à  faire  quelques  recherches, 
&  à  prendre  des  précautions  qui  font  d'un  pere  de 
famille  prudent  <5c  attentif.  C'eft  l'imprudence  de 
Marquette  qui  lui  a  attiré  1a  dénonciation  de  Châ- 
telain ,  le  fieur  Saubinet  n'a  eu  pour  lui  que  de 
l'indulgence.  C'eft  au  (fi  la  mauvaile  conduite  de 
Migeon  qui  lui  a  attiré  une  pourluitc  extraordi- 
naire. La  pourfuite  laite  contre  lui  a  pour  fonde 
ment  deux  chefs  d'aceufation;  fur  le  premier  il  a 
été  convaincu  j  fur  l'autre  il  reftera  contre  lui  de 
violens  foupçons ,  nonubftant  l'Arrêt  qui  le  dé- 
charge. 

N'eft -ce  pas  un  allez  grand  malheur  pour  le 
fieur  Saubinet  d'avoir  été  volé,  &  n'eft -U  pas  à 
plaindre  de  fe  voir  après  cela  dans  la  néceffité  de 
foutenir  contre  un  homme  tel  que  Migeon,  une 
demande  en  dommages  &  intérêts  aulli  extraordi- 
naire que  celle-ci  ?  Elle  n'a  pour  fondement  qu'un 
tilfu  de  menfonges. 

Sur  ces  faits  &  moyens  refpeéfivement  allégués 
par  les  Parties ,  eft  intervenu  l'Arrêt  du  12  Juin 
1719 ,  qui  fur  la  demande  en  dommages  &  intérêts 
a  mis  hors  de  Cour,  dépens  compenfés. 

Voyez  fur  cette  matière  l'Arrêt  du  30  Mars 
1694-,  qui  eft  le  trente- quatrième  du  3*.  Volume 
des  Arrêts  notables  de  M:.  Matthieu  Augeard. 

On  examine  en  général  dans  ces  fortes  de  quef- 
tions ,  fi  l'Accufateur  jufiam  habuii  pre/îlitndi  aÀ 
fccnfétUnem  eaufam,  ce  qui  paraît  avoir  déterminé 
à  rendre  l'Arrêt  de  1 7 1  <, . 

Voy.  l'Arrêt  du  6  Septembre  16*94, au  J°u™»l 
des  Audiences ,  qui,  nonobftant  que  celui  qui  avoit 
fait  les  démarches  de  Dénonciateur  ne  fut  in k rit 
fur  le  Kegiftre  du  Procureur  du  Roi ,  a  admis  à 
faire  preuve  de  ces  démarches,  tant  par  titres  que 
par  Témoins. 


17101 


CHAPITRE  XXXIX. 

Union  de  Bénéfices  ne  peut  être  contredite  par  des  Maire  &*  Echevins  qui  ne 
peuvent  alléguer  aucun  moyen  d'intérêt  concernant  leur  adminiflration  , 
Jauf  à  eux  a  donner  des  Mémoires  à  Monfieur  le  Procureur  General ,  pour 
l'intérêt  public. 


CEla  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du 
Mardy  13  Juin  1710,  dans  les, circonftances 
fuivantes. 

Les  Echevins  de  la  Ville  de  Langres  s'étotent 
oppofés  à  l'union  du  Prieuré  de  Saint  James,  Dio- 
ce.e  de  Langres,  à  l'Abbaye  Notre-Dame  des 
Nonains,  Ville  deTroyes.  Plufieurs  Particuliers  s'y 
étoient  déjà  oppofés ,  ôc  avoient  été  déboutés ,  fâuf 
à  donner  leurs  Mémoires  ÔC  Inftrudions  à  M.  le 
Procureur  General.  Les  Echevins  n'alléguoicnt 
non  plus  que  des  moyens  qui  regardoient  l'ordre 


public,  &  non  rien  qui  regardât  leur  droit  propre 
&  particulier.  LA  COl/R  les  a  déboutés  de  leur 
oppofition  ôc  demande,  fauf  à  donner  leurs  Mé- 
moires à  M.  le  Procureur  General ,  lors  de  l'enrc- 
giftrement  des  Lettres  Patentes  fur  l'union. 

Sur  la  néceffité  d'avoir  des  Lettres  Patentes 
pour  l'union  des  Bénéfices,  voyez  les  deux  Décla- 
rations du  Roi,  l'une  du  27  Avril  1710,  l'autre 
du  1 3  Juillet  de  la  même  année,  en  interprétation 
de  la  première. 
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CHAPITRE  XL. 

Légataire  chargé  de  rendre,  avec  dêfgnation  de  fe  contenter  de  Vufufruit> 
ejï  néanmoins  réputé  Propriétaire ,  Ji  celui  auquel  il  ejl  invité  de  rendre 

meurt  ayant  lui. 


LE  16  Juin  1719  eft  intervenu  Arrêt ,  par  le- 
quel la  Cour  a  ftatué  fur  la  conteftation  des 
Parties,  fuivant  la  propofkion  ci-deffus. 

Roger  Akakya  avoit  fait  Ton  frère  Dulys  fon 
Légataire  univerfel,  pour  en  jouir  Si  difpofer  de 
manière  que  le  capital  pût  retourner  à  fon  neveu, 
crujani  bien  qu'it  voudra  fe  conteiter  de  t'ufufrui:. 
Le  Légataire  univerfel  recueillit  le  legs.  Le  neveu 
mourut:  après  lui  mourut  aufli  le  Légataire  uni- 
verfel. Alors  s'éleva  la  conteftation  entre  la  veuve 
du  neveu  duTeftateur,  laquelle,  comme  créan- 
cière de  la  fucceffion,  prétendit  que  le  neveu,  au 
décès  duTeftateur,  avoit  été  faifi  de  la  propriété 
nue,  &  que  le  droit  du  Légataire  univerfel  avoit 


été  réduit  à  l'ufufruit  ;  &  une  heritierre  du  Léga* 
taire  univerfel,  laquelle  foutenoit  que  ce  Légataire 
universel  avoit  eu  une  propriété  grevée  il  cil  \ rai, 
tant  que  le  neveu  avoit  vécu  j  mais  devenue  libre 
&  dégagée  de  toute  imprellïon  de  fideicommis  par 
le  prédécès  de  ce  même  neveu  ,  qui  n'avoit  eu 
qu'une  fini  pie  efpérance,  devenue  caduque  parce 
prédécès.  C'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  fon  Arrêt 
du  16  Juin  1715;,  conformément  aux  Conclufions 
de  Meilleurs  les  Gens  du  Roi. 

On  cite  fur  cette  matière  la  Loi  I  r,  ff.  de  aure 
&  argent»  légat,  la  Loi  66  ,  ff.  de  t  et  vindic.  L.  20 c, 
ff.  de  rer.  Juris  ;  L.  12,  ff.  de  UJujruitu,  &  autres 
textes  de  Droit. 


CHAPITRE  XLI. 

Oppoftion  a  un  mariage  d'une  file  par  un  pere,  ne  peut  être  jugée  par  l' Officiai* 
cejl  au  Juge  Royal  à  en  connoître. 

Les  fommations  refpefiueufes  doivent  être  faites  de  V autorité  du  Juge  Royal, 
au  pere,  par  la  file  qui  defre  de  fe  marier,  ayant  acquis  l'âge  requis  par  Us 
Ordonnances. 


T  E  Vendredy  16  Juin  1719,  fur  les  Conclu- 
JL/  fions  de  AL  Gilbert,  Avocat  General,  eft 
intervenu  Arrêt  en  conformité  des  propofitions  ci- 
dellus. 

La  Damoifèlle  Mouillard,  fille .  de  Gannat  en 
Auvergne,  avoit  fait  des  fommations  refpeftueufes 
à  fon  pere  en  1 7 1  ?  ,  âgée  de  près  de  trente  ans.  Le 
pere  avoit  formé  oppofition  au  mariage  devant  le 
Juge  Royal  de  Gannat.  La  fille  s'étoit  adreficc  à 
l'Official  de  Clermonr,  devant  qui  le  pere  avoit 
volontairement  procédé.  Le  Juge  Royal  avoit  ce- 
pendant rendu  fa  Sentence  par  défaut  faute  de 
comparoir,  qui  faifoit  défenfes  de  paffer  outre  à  la 
célébration  du  mariage,  à  peine  de  nullité  ;  ordon- 
noit  que  pour  drelfer  les  conventions  du  mariage, 
il  feroit  fait  afïëmblée  des  parens  de  la  fille.  L'Offi- 
cial avoit  fait  main-levée  de  Poppofition  du  pere  ; 
la  fille  avoit  obtenu  difpcnfe  de  deux  publications 
de  Bans.  Appel  comme  d'abus  par  le  pere ,  de  la 
Sentence  de  l'Official,  &  de  la  difpenfc  Maître 


Coffon,  Avocat,  plaidoit  pour  le  pere.  Appel  par 
la  fille  de  la  Sentence  du  Juge  Royal. 

M.Gilbert,  Avocat  General,  étoit  d'avis  qu'il 

Îr  avoit  abus  dans  la  procédure  faite,  quoique  vo- 
ontairement,  par  le  pere  devant  l'C  flicial ,  parce 
que  ce  qui  eft  de  Droit  public  ne  dépend  point  de 
la  volonté  des  Particuliers  :  abus,  non  pas  d*is  la 
difpcnfe,  mais  dans  l'impétration ,  comme  fuTprife 
au  préjudice  de  l'oppofition  du  pere  :  bien  jugé  par 
le  Juge  Royal.  LA  COUR,  fur  l'appel  de 
l'Official ,  dit  qu'il  y  avoit  abus ,  renvoya  de- 
vant le  Juge  Royal  pour  être  fait  droit  fur  l'op- 
pofition du  pere  ;  Sur  les  difpenfes  ,  dit  qu'il  n'y 
avoit  abus  :  Sur  l'appel  fîmple ,  mit  l'appellation 
&  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ;  déclara  les  fomma- 
tions refpe&ueufes  nulles  ;  permit  à  la  fille  de  faire 
fes  fommations  refpefleufes  avec  la  permifliorf  du 
Juge  Royal ,  conformément  au  Règlement  de  U 
Cour,  qui  eft  du  mois  d'Août  1 6j>2. 
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CHAPITRE  XLU 


Contejlation  fur  la  dejfette  <f 'un  Bénéfice ,  quand  le  Titre  ejl  conteflé,  doit  être 
portée  devant  U  Juge  Royal,  &  non  devant  l'Official,  comme  étant  le  pojfejjoire 
nécejfaire  à  juger  devant  U  Juge  Royal,  fans  qu'il puijfe  être  prévenu  par  une 
introduction  faite  devant  le  Juge  d'Eglifè,  fous  prétexte  de  la  liberté  de 
dejjervir  le  Bénéfice,  requife  devant  le  Juge  fEglife. 


LE  Mardy  20  Juin  171  p,  à  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre,  ell  intervenu  Arrêt  portant 
decifion  de  la  conteftation  ,  conformément  au  motif 
exprime  en  la  proportion  ci-dellus. 

Appel  comme  d'abus  interjette  par  le  Chapitre 
Je  Bar-le-Duc  de  Saint  Maxe,  d'une  Sentence  de 
l'Official  de  l'Evêque  de  Toul ,  à  Bar-le-Duc.  Le 
fieur  Minel ,  Chapelain  d'une  Chapelle  dans  l'Eglife 
de  S.  Maxe,  ck  d'une  autre  Chapelle  dans  l'Eglife 
Paroiflîale  de  la  même  Ville,  avoit  permuté  avec 
le  (îeur  de  Nex ,  Titulaire  de  la  Chapelle  de  Saint 
Jean-Baptiflc  en  Saint  Maxe.  La  permutation  ad- 
fnile  par  l'Evêque ,  le  Chapitre  mit  des  obftades , 
quand  le  fieur  Minel  vint  en  171 1  pour  prendre 
poflèflîon  ;  il  fit  citer  le  Chapitre  devant  l'Official 
de  Bar-le-Duc.  Le  Chapitre  forma  fa  demande  en 
complainte  au  Bailliage ,  afin  d'être  maintenu  en 
polTeffîon  de  pourvoir  aux  Chapelles  de  fon  Egli>c. 
Minel  fe  dc'fifla  de  tout  le  droit  qui  pouvoit  lui 


avoir  été  acquis  par  les  Provifîons  de  l'Evêque. 
Les  co  -  Permutans  s'adrelferent  au  Pape.  Minel 
avec  des  Provifîons  de  Rome,  vint  pour  fe  faire 
inflaller  ;  on  le  refufa ,  parce  qu'il  avoit  pris  Viftt 
de  l'Evêque,  fuivant  l'AdrefTe  du  Pape»  Il  cita  le 
Chapitre  devant  l'Official,  a  ce  qu'il  fût  tenu  de 
l'inflaller ,  de  le  laifïer  faire  les  fondions  de  Cha- 
pelain dans  le  Choeur,  &  jouir  des  revenus.  Sen- 
tence intervint,  qui  adjugea  les  concluions  prife» 
par  Minel.  Appel  comme  d'abus.  M.  l'Avocat  Ge- 
neral a  dit  qu'il  ne  s'agiflbit  plus  de  la  première  Pro 
vifion,  ni  de  la  féconde  ;&  que  quoique  la  demande 
ne  fût  pas  formée  en  termes  poffeffoires,  elle  rou- 
loit  pourtant  toute  fur  le  pofl'eiToire.  Par  l'Arrêt 
fufdatc,  LA  COUR  dit  qu'il  y  aVoit  abus.  & 
renvoya  les  Parties  au  Bailliage  dt  Bar. 

AV.  Capon  plaidoit  pour  le  Chapitre,  Appelant 
comme  d'abus.  , 

M*.  Favier  pour  le  Chapelain ,  Intimé. 


CHAPITRE  XLIU 

Souliers  peuvent  être  vendus  par  des  Marchands  Merciers  à  Beauvaîs, 
y  ayant  de  la  Broderie  dejfus. 

T  E  Mardy  28  Juin  1 7 1 0 ,  il  fut  juge  par  l'Arrêt  vrages  de  broderie.  D'ailleurs  il  eft  important  pour 

JLi  intervenu  entre  les  Merciers  &  les  Cordonniers  le  Public,  que  les  Marchands  Merciers  puillènt 

de  la  Ville  de  Beau  vais,que  les  Merciers  de  Beauvais  vendre  de  toutes  fortes  de  marchaodifes  ,  afin 

pourroient  vendre  les  fouliers  de  femme  fur  lefquels  d'éviter  les  monopoles  &  fur-encheres  que  pour- 

ii  y  a*e  la  broderie ,  contre  les  Cordonniers  qui  roient  faire  les  Ouvriers,  Si  afin  que  les  Marchand* 

prétendaient  le  contraire.  puillènt ,  en  tirant  les  marchandifes  des  lieux  où 

I/es  Cordonniers  ne  font,  à  proprement  parler,  elles  fe  font  le  mieux ,  &  à  meilleur  marché,  four- 

que  des  Ouvriers  travaillans  en  cuir,  dont  lVtymo-  nir  plus  abondamment  les  Villes  &  le  Public.  Voyez 

logie  de  la  dénomination  vient  du  mot  Cordouan  ,  les  ctymolog.es  de  la  langue  Françoife  de  AL 

qui  fiçrùfie  un  Cuir,  dont  ces  Ouvriers  le  l'crvoier.t  Mefnage ,  aux  mot»  Ctrdtnnitn  &  CerJouani.  Glçf- 

pour  taire  les  chaufluxes  de  pied  appcllces  Souliers ,  forum  mtdU  &  infim*  Lati*'uai'u ,  vtrbo  Cordewaa 

ce  qui  ne  leur  donne  pâs  droit  exclulif  fur  des  ou-  &  vtrl/t  Subtalares. 


CHAPITRE  XLIV. 

Tejlament  reçu  par  deux  Notaires  &  un  Témoin ,  n'eft  valable  en  la  Coutume 
du  Maine,  laquelle  veut  qu'il  y  ait  un  Notaire  &  trois  Témoins. 

Le  vice  d'un  pareil  Tejlament  n'ejl  réparé  par  un  Codicile  fubféquent ,  qui  ne 
contient  aucune  dijpojition  nouvelle,  Gf  qui  ejl  purement  conjirmatif,  quoique 
ce  Codicile  fut  revêtu  des  formalités  de  la  Coutume. 

L'An  R  est  intervenu  le  j  Juillet  1715  en  la       L'Auteur  du  Dictionnaire  des  Arrêts,  édition  de 
Troilîcme  Chambre  des  Enquêtes  du  Parle-    1727,  vtrko  Teftament,  n.  07,  énonce  cet  Arrêt 
ment,  au  Rapport  de  M.  Thomc,  a  juge  confor-    du  j  Juillet  1710,  qu'il  dit  avoir  trouve  dans !«• 
aux  jroppfitions  ci-deflus.  Maaulcrits  de  feu  M'.  Mac«,  Avocat,  1 
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CHAPITRE  XLV. 

Fiet.  Homme  vivant  &  mourant  donné  par  une  Communauté ne  paroijfant 
point,  il  faut  ou  le  repréjènter,  ou  en  donner  un  autre  dans  trois  mois» 
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LE  4  Juillet  1719  efl  intervenu  Arrêt  en  l'Au- 
dience de  laGrand'Cliambrc,  qui  a  jugé  contre 
les  Urfulincj  de  Melun,  en  faveur  du  Chapitre  de 
Notre-Dame  de  Melun,  que  les  Urfulines  ("croient 
tenues  de  repréTenter  celui  qu'elles  avoient  donne 
pour  homme  vivant  de  mourant ,  dans  trois  mois , 
qui  ne  paroiflbit  plus  depuis  long-tems,  fïiion  te- 
nues d'en  donner  un  autre. 

.Plaidai»  Mr-  U  Ray  le  fils  pour  le  Chapitre. 

M'.  Guyn  le  jeune  pour  les  Urfulines. 

M.  de  Lamoignon ,  Avocat  General. 

La  même  choie  avoit  été  jugée  le  8  Février 


1 697,  contre  les  Carmes  de  Lyon ,  pour  les  Cha* 
noines -Comtes  de  Lyon,  qui  n'avoient  pas  reçu 
l'indemnité,  mais  avoient  pris  un  homme  vivant  de 
mourant,  par  le  décès  duquel,  il  feroit  payé  des 
mi-lods,  fur  les  Conclurions  de  M.  de  Lamo<gnon , 
qui  teiidoient  à  faire  un  Règlement  pour  ordonner 
qu'après  dix  ans  d'abfence  on  feroit  tenu  de  rap- 
porter un  certificat  de  vie ,  linon  payer  les  droits. 
La  Sentence  de  Lyon  ne  donnoit  que  trois  mois, 
pendant  lefquels  les  Carmes  rapporteroient  un  cer- 
tificat de  vie,  finon  feroit  fait  droit ,  de  néanmoins 
l'Arrêt  donna  un  délai  d'un  an. 


CHAPITRE  XLVI. 


Si  dans  la  Coutume  d'Anjou  un  héritier  préfomptif,  auquel  celui  a  qui  il  peut 
Jucceder  a  fait  une  donation  à  titre  onéreux ,  comme  de  payer  Jes  dettes  > 
U  nourrir j  loger  êj  entretenir ,  &  lui  payer  une  rente  viagère,  efl  obligé 
de  rapporter  les  chofes  données  à  la  J'uccejfion,  les  co-  héritiers  offrant  de  U 
rembourfer  de  ce  qu'il  a  payé  au  défunt» 


LE  4  Juillet  1 7 1  p ,  cette  queflion  fe  préfenta  à 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre,  &  fut  jugée 
Contre  l'héritier  préfomptif,  Donataire,  conformé- 
ment aux  Conclu/Ions  de  M.  de  Lamoignon ,  Avo- 
cat General. 

Pour  avoir  l'intelligence  de  cette  queflion  très- 
importante  dans  les  Coutumes  d'Anjou  de  du  Maine, 
il  faut  obferver  que  par  l'art.  337  de  la  Coutume 
d'Anjou, &  le  349*.  de  celle  du  Maine,  le  Roturier 
ne  peut  donner  à  ("on  héritier  préfomptif,  ni  faire 
qu'il  ait  plus  qu'un  autre  héritier  préfomptif  ;  ne 
pouvant  même  cet  héritier  préfomptif  s'abflenir  de 
rapporter  le  don  en  renonçant  à  la  fucceflîon ,  les 
articles  3  34  de  la  Coutume  d'Anjou ,  278  de  34^ 
de  la  Coutume  du  Maine,  l'obligeant  à  rapporter, 
&  les  donations  mime  à  viage  n'étant  pas  plus  per- 
mifes  à  l'héritier  préfomptif  en  ces  Coutumes,  que 
les  donations  en  propriété,  fuivant  les  articles  324 
d'Anjou,  de  938  du  Mairie. 

Mais  on  a  demandé  fi  des  donations  faites  à  titre 
onéreux  dans  ces  Coutumes  à  l'héritier  préfomptif, 
étoient  fujettes  à  ce  rapport.  Les  Commentateurs 
fur  la  Coutume  d'Anjou,  art.  337.  citant  d'Ar- 
gentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne ,  article  266, 
ch.  4 ,  n.  30,  ont  crû  que  ces  dons  à  titre  onéreux 
étoient  des  contrats  de  commerce,  de  non  de  vraies 
donations ,  de  que  les  donations  même  pour  récoro- 
penfe  de  térvice  ne  font  pas  foumifes  à  ce  rapport, 
n'étant  pas ,  de  ne  pouvant  pas  être  prohibé  à  un 
homme  de  contracter  avec  celui  qui  eft  fon  héritier 
préfomptif,  autrement  qu'à  titre  dépure  libéralité, 
comme  on  le  voit  dans  la  Compilation  de  Du  pi- 
neau fur  l'art.  3  37  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Bodreau  fur  l'article  340  de  la  Gmtume  du 
Maine,  indique  même  un  Arrêt  du  7  Kév.  1614, 
qui  a  jugé  qu'un  bail  à  rente  tait  d'un  héritage  à 
l'héritier  préfomptif,  n'etoit  pas  rapportable ,  quoi- 
que fait  »  un  prix  un  peu  bas,  e»  fuppléant  par 


l'héritier  préfomptif  à  la  rente  ftipulce,  jufqu'à  con- 
currence de  la  vraie  valeur  de  l'héritage. 

Il  y  a  plus ,  c'efl  qu'il  y  a  un  article  dans  la 
Coutume  de  Poitou,  qui  eft  le  2orc.  lequel  auto- 
rife  à  donner  à  l'un  des  héritiers  pour  provifîon  de 
corps  (c'efl -à -dire  ,  pour  avoir  des  alimens  pen- 
dant la  vie,  )  tous  les  meubles  de  immeubles;  ce 
qui  efl  rendu  inattaquable  dans  cette  Coutume, 
lorfque  le  Donataire  a  fait  lignifier  la  donation  aux 
autres  héritiers  préfomptifs ,  à  moins  que  dan*  l'an 
&  jour  de  la  lignification  ils  n'offrent  de  contribuer 
a  cette  provifîon  de  corps. 

Cela  préfuppofé,  la  Caufe  fe  préfenta  à  l'Au- 
dience de  la  Grand'Chambre .  où  portèrent  la  pa- 
role Mc'.  d*  Sorhtutt,  depuis  Conleiller  au  Grand- 
Confeil ,  pour  les  Appelans  de  la  Sentence ,  qui 
avoit  admis  les  co- héritiers  à  faire  rapporter  le 
don  ;  Janntt  pour  l'Intimé ,  &  M.  de  Lamoignon 
pour  M.  le  Procureur  General. 

Le  fait  étoit  que  Pierre  Vallin ,  de  condition  non 
noble,  demeurant  en  Anjou ,  &  ayant  trois  héri- 
tiers préfomptifs,  fçavoir,  Perrinc  Vaflin  fa  fœur, 
Pierre  de  Louife  Baujct  fes  neveux,  nés  de  Louife 
Vallin  l'on  autre  fœur,  mariée  à  Jean  Baujet  ;  de 
JeanGigault,  né  de  Catherine  Vaflin,  encore  autre 
fœur,  qui  avoit  époufé  Jean  Gigault,  avoit  donné 
tous  fes  biens  le  y  Décembre  1710,  eflimés  par 
l'acte  à  1700  livres,  à  Perrine  Vaflin  la  fœur,  fous 
condition  de  l'acquitter  de  toutes  dettes ,  le  loger, 
le  nourrir  de^tretenir,  de  de  lui  donner  10  livres 
pour  fes  befbins  par  an. 

Perrine  Vaflin  notifia  la  donation  aux  préfomptifs 
co- héritiers  de  Pierre  Vaflin,  les  interpellant  de 
déclarer  s'ils  vouloient  contribuer  aux  charges  de 
ce  contrat.  Pierre  de  Louife  Baujer,  dans  l'année, 
demandèrent  &  obtinrent  par  Sentence  le  retrait 
de  moitié  de  cette  donation.  Jean  Gigault  demeura 
fans  rien  dire. 
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Mais  Pierre  Vafltn  étant  mort  en  1713»  Jean 
Gigault  forma  deinanue  en  partage ,  ol.rant  de 
rembourfer  fa  part  des  tommes  que  Perrine  Vaflm 
&  Pierre  5c  Louife  Baujet  avoient  avancées  pour 
acquitter  les  charges  d»  la  donation. 

Sentence  qui  donna  acte  à  Jean  Gigault  de  Tes 
offres,  ordonna  le  partage,  en  remboursant  par 
Gigault  fa  part  des  fouîmes  que  Perriiie  ValJin  Si 
Pierre  Baujet  jufMcroient  avoir  payées  en  confé- 
quente  ce  la  donation  ,  dont  ils  donneroient  un  état 
qui  leroit  arrêté  par  le  J  ugc. 

Y  ayant  eu  appel ,  intervint  Arrêt  le  4  Juillet 
171  c,  ,  qui  confirma  la  Sentence  rendue  en  la  Sé- 
ncchauilêe  de  Saumur  le  7  Janvier  1716. 

Pour  les  Appelans  on  proposa  que  le  contrat 
dont  il  s'agilloit  étoit  onéreux,  do  ut  faciat ,  Si 
non  pus  une  libéralité,  &.  que  la  Coutume  d'Anjou 
rie  s'appliquoit ,  dans  les di:poluions  qui  obiigeoicnt 
au  rapport ,  qu'à  ce  qui  étoit  de  vraie  libéralité  ; 
que  la  Coutume  de  Poitou,  art.  20  c,  avoit  fervi 
de  modèle  à  la  conduite  qui  avoit  été  tenue,  & 
que  tel  étoit  l  u  às;e  en  Anjou  ,  jufiifié  par  une 
Contulration  de  neuf  Avocats  de  la  Sénéchaull'ée 
d'Angers. 

Pi'ur  l'Intimé  on  difoit  que  les  articles  260  Si 
3Î7  de  la  Coutume  d'Anjou  étoient  conçus  en 
termes  prohibit.fs  &  négatifs  ,  pour  exclure  tout 


ce  qui  pouvoit  dégénérer  en  libéralité  ;  que  la 
Coutume  ce  Poitou,  étrangère  à  la  Province  d'An- 
jou, ne  pouvoit  y  dominer,  &  que  d'ailleurs  en 
Poitou  l  égalité  entre  co-heritiers  n'efl  pas  rigou- 
reurement  requife ,  comme  en  Anjou ,  comme  on 
le  voit  en  l'art.  216,  ou  la  condition  d'un  héritier 
peut  être  faite  meilleure  que  celle  de  l'autre,  à  la 
différence  des  Coutumes  d'Anjou,  du  Maine  &  de 
Loudunois ,  &c. 

A  quoi  M.  de  Lamoignon  ayant  adhéré,  difant 
qu'envain  on  alléguoit  que  la  donation  étoit  oné- 
reufe,  parce  que  fi  elle  l'étoit ,  la  Sentence  dont 
étoit  appel  ne  blefloit  pas  les  Appelans  ,  l'Arrêt 
intervint ,  qui  confirma  la  Sentence. 

Voyez  la  dernière  Compilation  des  Auteurs  fur 
la  Coutume  d'Anjou ,  par  rapport  à  ces  contra» 
onéreux,  fur  l'art.  }J7,  &  l'Arrêt  du  7  Février 
1614  dans  Bodreau  fur  le  Maine,  article  J45>. 
Voyez  auffi  les  Coutumes  de  Sens,  article  1 10, 
d'Auxerre,  article  220.  Ces  charges  des  donations, 
fi  elles  continuoient  long- tems  à  être  payées,  ne 
feioient  pas  regardées  comme  des  avantages  fujets 
à  rapport  par  les  autres  co-heritiers.  La  quefliort 
cfl  de  fçavoir  fi  ce  fera  de  l'événement  de  la  durée 
de  la  vie  d'un  Donateur  que  dépendra  la  qualité  de 
l'afte,  &  fon  effet. 


»7«P» 


ARTICLE  XLVIL 

Arrêt  du  Grand- Confeil,  du  6  Juillet  1719  >  rendu  en  faveur  des  Officiers 
Commenfaux ,  concernant  les  préféances  aux  Procédons  6*  autres  Cérémonies 
de  l'Eglife,  &  en  toutes  AJèmblées  publiques  Ù  particulières,  enjembk 
touchant  le  Pain  béni. 


Extrait  des  Htgiflrei  du  Grand-Confdl. 

LO  U  I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  présentes 
Lettres  verront ,  Sallt.  Sçavoir  faifor.s,  comme 
par  Arrêt  cejourd'hui  donné  en  notre  Grand -Con- 
feil, entre  notre  bien  amé  Claude  Jamet ,  Ecuyer, 
notre  Garde  du  Corps,  Compagnie  de  Villeroy, 
Demandeur,  fuivant  la  G>mmilTîon  &i  Exploit 
d'ailignation  donné  en  conféquence,  des  28  Février 
&  4  Mars  171  •/ ,  contrôlé  à  Tillard  le  0  dudit 
mois  de  Mars  171^,  à  te  que  nos  hdits  &  Décla- 
rations, Arrêts  de  notre  (  on  cil  <5c  Réglcmens  in- 
tervenus fur  iccux ,  concernant  les  honneurs,  pré- 
féanecs  &.  privilèges  des  Ecuycrs,  Gardes  de  notre 
Corps,  l'oient  exécutés  félon  le  r  forme  &  teneur; 
ce  requérant ,  que  conformément  à  iccux  il  foit 
ordonné  que  le  Demandeur  aura  rang  \  preleanec 
avant  le  Défendeur  ci-âpre*  nommé,  &  tous  autres 
Cfficiers  »i  Aiarguill  t is  tic  !a  ParoiiTe  de  Mouy, 
aux  Prédications,  Profilions  &  autre*  Cérémonies 
desEgliès,  ck  en  toutes  A llemblcCA  générales  & 
particulières,  &  que  le  Pain  béni  &  1rs  Cierges  lui 
feront  portés  par  diflii.cïion,  ainfi  qu'il,  eiî  accou- 
tumé ,  immédiatement  après  les  personnes  des 
Seigneur  &  Dame  du  lieu,  lorfqu'ils  sty  trouve- 
roi, r,  &  que  la  femme  c!u  Demandeur  jouira  des 
mêmes  honneurs  &  prorogatives  avance  IL. s  defd. 
Cfficiers  cV  Marguiiliers,  même  en  cas  de  viduité; 
que  dt  len.es  foicnt  faites  au  Défendeur  Si  à  tous 
autres  d'y  troubler  le  Demandeur ,  &  pour  lavoir 
fait  par  le  Défendeur,  qu'il  foit  condamné  en  telle 
amende  qu  il  plaira  à  notre  Concil.aux  dommages 
&  intérêts  du  Demandeur,  &  aux  dépens,  d'une 
part;  &  Pierre  Dupuis,  Miitre  fauconnier  du  Vol 
pour  les  c'amps  de  notre  Chambre,  Si  Marguillier 


en  Charge  de  la  Confrérie  du  Saint  Sacrement  de 
l'Eghte,  Pjroillc&  f  abrique  de  Mouy,  Défendeur, 
Si  incidamment  Demandeur,  fuivant  «s  détente» 
lignifiées  le  26  Juin  1711  ,  à  l  efiet  d'être  main- 
tenu ce  gardé  dans  fa  poileflîon  commue  de  plus 
d'an&iour,  au  vit  &.  au  içù  ducit  Jamet,  des 
honneurs,  prééminentes  Si  privilèges  accordés  aux 
Cfhcicis  Commenfaux  de  notre  Manon,  dont  il 
fait  nombre,  &  requérant  que  ledit  Jamet,  pour 
l'y  avoir  troublé,  foit  condamné  en  telle  amende 
cju  il  piairaà  notre  Confeil ,  en  l'es  dommages-inté- 
rêts, Si  aux  dépens  ;  Se  en  cas  ce  dénégation  de  la 
poifeflî  n  0V.1t  Dupuis  de  la  part  dudit  Jamet, 
que  les  Partiel  "croient  appointées  à  en  faire  preuve, 
fuivant  l'Ordonnance,  d'autre  part  ;  fans  que  les 
qualités  puillent  nuire  ni  préjudicier  aux  Parties» 
Apres  que  Aticlai<lt,  Avotat  dudit  Jamet,  affilié 
de  Brur.et  Ion  Procureur,  a  conclu  en  la  demande; 
Ccckin ,  Avocat  dudit  Dupuis ,  affifté  de  De.'enclos 
fon  Procureur,  a  été  oui,  &  aulii  conclu  en  la  de- 
mande incidente  ;  &  que  Dupuy  pour  notre  Pro- 
cureur General ,  a  été  oui:  ICELUI  NOTRED. 
GRAND-CONShIL  a  ma-rtenu  cV  gardé, 
maintient  &  gat  de  ledit  Jamet,  Part.ede  Vlichault, 
en  podeilion  &  jouiliànce  de  précéder  led.  Dupuis, 
Partie  de  Cochin  ,  aux  Pro  efTions  &  a'itres  Céré- 
monies de  l'Egli  e,  &  en  toutes  Allcmblces  publi- 
ques &  particulières  ,  &  d'avoir  le  Pain  béni  avant 
ladite  Partie  de  Cochin  ;  condamne  ladite  Partie  de 
Cochin  a .ix  dépens.  Si  donnons  en  manuemenr,  Sic. 
Donné  en  notred.  Confeil  j  Paris  le  6  Juillet,  l'an  de 
çrace  1 7 1  ,  &de  notre  Kc^ne  le  quatrième.  C  olla- 
tioni1é&  fcellé  le  26  Juillet  mil  fepteent  dix-neuf. 
Et  au  du  cl}  r  rit  :  Par  le  Roi,  à  la  relation  des 
Gens  de  Ion  <  -r:;  id-Conleil,  Venuuc,  avec  grille 
Si  paraphe.  Sigiufié  le  1  Août  171p.  Si&aé,  BouifJ. 
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CHAPITRE   XL  VIII 

Université.  Dégrés.  Celui  qui  a  été  refufé  ne  peut  demander  fin  renvoi 
en  une  autre  Vniverjité  t  fauf  a  lui  à  fubir  un  fécond  Examen;  &  en  cas 
de  refus,  à  fe  pourvoir  par  appel  en  la  Cour. 


LE  Mardy  1 1  Juillet  1719 ,  du  matin ,  en  la 
Grand'Chambre ,  eft  intervenu  Arrêt  qui  a 
)ugé  qu'un  Suppôt  de  l'Univeriîté  d'Angers  refufé 
après  «voir  ibuteou  (à  Thefe,  ayant  appelle  du 
refus ,  &  demandé  d'être  renvoyé  en  une  autre 
Univerfité  pour  y  être  examiné,  devoit  fubir  un 
fécond  examen,  Ikuf  après  à  fe  pourvoir  par  appel 


ou  autrement ,  fuivant  les  Conclufions  de  M.  de 
Lamuignon ,  paroitfânt  par  les  Statuts  de  FUniver- 
fîte ,  qu'après  avoir  été  examiné  &  refulc,  on  n'eft 
plus  recevable,  moins  encore  pour  demander  d'être 
examiné  dans  une  autre  Univcrfité  ;  ce  feroit  don- 
ner unGradué  à  une  Univerfité,  nonobftant  le  Ju- 
gement qu'elle  a  porté  de  Ion  incapacité. 


CHAPITRE  X  L  I  X. 
SucceJJîon  de  propre  en  la  Coutume  de  Bar. 

Que/lion  de  fçavoir  s'il  faut  être  parent  de  t  Acquéreur  qui  le  premier  a  mis 
tkeritage  dans  la  fanulle,  ou  s'il  fuffit  d'être  parent  des  pere  ou  mere  de  la 
perfonne  de  la  fucceffion  de  laquelle  il  s'agit,  fans  remonter  à  V Acquéreur. 


CEttb  queflion  a  été  jugée  par  Arrêt  du  11 
Juillet  1710,  au  Rapport  de  M.  Murât,  en 
)a  Quatrième  Chambre  des  Enq.  entre  Chriftophe 
Larcher,  Appelant,  Se,  Sebaitien  Rouyer  &  con- 
forts, Intimés ,  préfidant  M.  Feydeau,  &  il  a  été 
décidé  que  les  parens  de  l'Acquéreur  qui  le  pre- 
mier avoit  mis  les  biens  dans  la  famille,  n'excluoient 
pas  les  autres.  L'Arrêt  a  été  rendu  en  confirmant 
une  Sentence  du  Bailliage  de  Bar,  confirmative 
d'une  autre  Sentence  de  la  Prévôté  de  Pierrefitte, 
qui  l'avoit  ainfl  jugé. 

On  verra  par  le  Mémoire  qui  fera  mis  dans,  la 
fuite ,  les  faits  &  les  moyens  fur  lefquels  l'Arrêt  eft 
intervenu. 

Les  concluions  que  l'Appelant  avoit  prifes  par 
les  griefs ,  &  qui  concourent  à  faire  fentir  l'état  de 
la  que  (lion  décidée  par  cet  Arrêt,  (ondoient  à  ce 
que  l'appellation  &  Sentence  du  Bailliage  de  Bar 
tuflent  mites  au  néant,  en  ce  qu'en  confirmant  la 
Sentence  de  la  Prévôté  de  Pierrefitte ,  du  lû  Juillet 
I7I7>  1u'  *voit  ordonné  que  les  biens  paternels 
de  défunte  Jeanne  Fauvelet ,  coufine  germaine 
commune  des  Parties,  feraient  partages  cntr'elles, 
pour  en  appartenir  un  quart  audit  Larcher,  Appe- 
lant, &  à  Rouyer  âc  conforts,  Intimés,  les  trois 
autres  quarts,  elle  n'avoit  pas  ordonné  que  les  pro- 
pres venus  de  François  Saulne,  ayeul  maternel  de 
ladite  Fauvelet  &  dudit  Larcher,  du  côté  âc  ligne 
defquels  propres  lefd.  Rouyer  &  conforts  n'étoient 
point  parens,  mais  étoient  abfolument  étrangers , 
n'avoient  point  été  diftraits  des  biens  maternels;  <5c 
en  ce  que  ladite  Sentence  avoit  condamné  ledit 
Larcher  en  l'amende  de  aux  dépens,  &  avoit  con- 
firmé, quant  aux  dépens  adjugés  par  la  Sentence 
du  Prévôt  de  Pierrefitte  ;  étnendant ,  quant  à  ce , 
il  plût  à  la  Cour  ordonner  que  dcfdits  biens  mater- 
nels dont  ctoit  queflion ,  il  feroit  fait  diffraction 
defdits  propres  de  côté  &  ligne  dudit  François 
Saulne,  pour  être  adjugés  pour  le  tout  audit  Lar- 


cher, comme  feul  parent  du  côté  âc  ligne  dudit 
François  Saulne  (on  ayeul  maternel ,  Acquéreur 
d'iccux,  dont  il  étoit  delcendu  en  droite  ligne  ;  dé- 
charger au  furplus  Icd.  Larcher  des  condamnations 
portées  par  leul.  Sentences. 

Ç/a  été  fur  ces  conclufions  portées  par  les  griefs 
de  Chriftophe  Larcher,  Appelant,  âc  qui  font  in- 
férées dans  le  Vù  de  l'Arrêt,  qu'il  a  été  prononcé 
en  la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  au  Rap- 
port de  M.  de  Murât ,  le  1 1  Juillet  i 7 1  o ,  l'appel- 
lation au  néant,  avec  amende  âc  dépens. 

Voici  le  Mémoire  de  l'intimé,  qui  met  fous  les 
yeux  la  queflion. 

M'.  LangWu  de  Vaugeretùl,  Avocat ,  avoit  écrit 
au  Procès  pour  Sebaftien  Rouyer  &  conforts,  âc 
donné  ce  Mémoire,  où  l'on  trouve  la  queflion ,  les 
faits  3c  moyens  qui  ont  fait  confirmer  la  Sentence. 
On  y  trouve  aufil  en  fubflance  les  moyens  de  l'Ap- 
pelant, avec  la  réfutation  de  ces  mêmes  moyen» 
propofés  comme  objections. 


POUR  Sebastien  Routir  c\-  Conforts* 
Intimés. 

CONTRE  Ckrifiopk*  Larcher ,  appelant  à1  un» 
Sentence  du  Bailliage  de  Bar,  du  9  Septembre  1 7 1 7, 
confirmative  d'une  Sentence  de  la  freviti  de  Pierrf. 
fut,  du  10  Juillet  précèdent. 

QUESTION. 

Pour  fucceder  à  des  propres  dans  la  Coutume 
de  Bar,  faut-il  être  parent  de  l'Acquéreur  qui  le 
premier  a  mis  l'héritage  dans  la  famille  ?  Suffit -il 
au  contraire  d'être  parent  des  pere  âc  mere  de  la 
perfonne  dont  la  fucceffion  eft  à  partager,  fans 
remonter  à  l'Acquéreur?  C'cft  la  qi;erln»n  impor- 
tante qui  fe  préfente  à  décider  ;  elle  intereilê  toui 
les  Habitai»  du  Baroit. 
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jOURNÀt  DES  AUtolENCËS 


GENEALOGIE 
ROSE  DESS ON,  mariée  deux  fois: 
Enprtmitris  nous  àDiDiER  RouïEb.      |     Eh  fttondei  nôces  à  François  Saulne. 

CtAOUE  VoUYER. 


Sebastien,  Lucie  &  Marguerite  Rouïer. 
Ce  font  les  Intimés. 


Anne 
munit  à  F 


IaULN  Ej 
A  UVÏLIT. 

Jeanne  Fauvelet,- 
23«  oy'ii/  &»«'/. 


Lucie  Saulne* 
marié»  ù  Larcher, 

Christophe  Larcher. 
C'eft  Y  Appelant. 


L'Appelant  &  les  Intimés  font  coufins  germains  Arrêts  font  rapportes  dans  M.  Louet ,  lett.P.  n.281 
de  Jeanne  Fauvelet ,  dont  la  fucceflion  fait  l'objet  le  Brun,  des  SuccefGons ,  liv.  2 ,  chap.  1 ,  feâ.  2 , 
de  la  conteftation. 


Le  partage  de»  meubles  &  acquêts  eft  réglé,  il 
ne  s'agit  plus  que  du  partage  des  propres.  L'Appe- 
lant ioutient  que  les  propres  maternels  échu*  à 
Jeanne  Fauvelet  du  chef  d'Anne  Saulne  (à  mere , 
lui  doivent  être  donnés  >  à  l'exclufion  des  Intimés. 
Les  Intimes  prétendent  au  contraire  qu'étant  en 
parité  de  degré ,  les  propres ,  comme  les  meubles 
&  les  acquêts,  doivent  être  partagés  entr*eux  te 


9- 

Dans  les  Coutumes  qui  n'admettent  point  ex- 
preifement  la  règle  patent*  paternit,  materna  ma~ 
urnis,  &  dans  lefquelles  on  la  fupplce  pour  fuc- 
cederaux  propres,  il  fuffit  d'être  le  plus  prochain 
héritier  du  pere  ou  de  la  mere ,  par  la  fucceflion 
de/quels  le  propre  efl  échu  à  celui  de  la  fucceflion 
duquel  il  s'agit.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  pour  la  Cou- 
tume de  Chartres  en  1  57 6 ,  1600,  1616,  1618 
l'Appelant  par  tête  ;  en  forte  qu'un  quart  *des  rjrr>  St  1640.  Après  la  prononciation  de  l'Arrêt  de 
près  appartienne  à  l'Appelant,  A  que  les  trois  au-  1 6i  8 ,  M.  le  Premier  Prcucient  avertit  les  Avocats 
très  quarts  leur  appartiennent.  de  ne  plus  plaider  de  fembables  Caufei.  L'Arrêt  de 

Le  Prévôt  de  Pierrefitte,  Juge  naturel  des  Par-  1640  eft  un  Arrêt  de  Règlement,  qui  a  été  lû  de 
tiej,  après  une  infinité  de  conteftations,  la  queftion  publié  aU  Bailliage  de  Chartres,  l'Audience  tenant; 
bien  difeutéé,  par  Sentence  du  10  Juillet  1717  a  La  Coutume  de  Bar  eft  conforme  à  celle  de  Char- 
ordonné  le  partage  par  tête  des  propres  de  Jeanne  très  j  e'eft  ce  que  l'on  va  prouver.  Il  fuffit  donc 
Fauvelet,  provenans  d'Anne  Saulne  fa  mere.  aux  Intimes  d'être  pare  as  de  Jeanne  Fauvelet  du 
Chriftophe  Larcher  appella  de  cette  Sentence  côté  d'Anne  Saulne  là  mere ,  Si.  d'être  au  même 
au  Bailliage  de  Bar.  Les  Juges  de  Bar  inftruits  de  dégré  de  parenté  que  r  Appelant ,  pour  partager 
la  règle  en  matière  de  partage  de  propres. ont  con-  par  têtes  les  propres  échus  à  Jeanne  Fauvelet  dii 
firmé  la  Sentence  du  Prévôt  de  Pierrefitte.  Il  faut  chef  d'Anne  Saulne  fa  mere ,  &  il  n'eft  pas  necef- 
juftirîer  que  l'un  Se  l'autre  de  ces  Jugemens  (ont  faire  de  remonter  à  celui  qui  le  premier  a  mis  les 
conformes  aux  principes ,  Se  à  la  manière  de  par- 
tager les  propres*  dans  le  Barois. 

L'ordre  naturel  des  fucceffions  obfervé  chez  les 
Romains,  étoit  qu'elles  fuflent  dévolues  au  plus 
proche  héritier  :  Si  pattrfamilias  inuflat»  moritur, 
eut  Juhs  nec  txtab'n  hères ,  preximus  agnal us  fami- 
habet».  L.  1  2  Tabul. 
Tel  étoit  l'u'age  des  premiers  François:  Qui- 


la  conl'é- 


noient  de  la  mere  :  Jure  commuai  du»  unius  patri- 
monia  ejje  non  poffunt,  L.Jurit  pcrittt.Dig.  de  txcvfat. 
Quand  on  fuccedoit  à  plufleurs  personnes,  les  pa- 
trimoines fe  confondoient.  L.  fi  plures,  dig.  de  vul. 
&  pupil.  fubflit. 

La  diflincïion  des  propres  Se  des  acquêts ,  des 
biens  paternels  &  des  biens  maternels ,  eft  une  in- 
vention du  Pays  Coutumier.  La  règle  paternel  pa- 
uruis,  materna  v.attrnis,  eft  inconnue  dans  les 
Provinces  qui  fe  régirent  par  le  Droit  écrit.  Henrys 
tom.  1 ,  liv.  6,  ch.  r ,  quefi.  3. 

La  règle  pattrna  pa  ternis ,  materna  maternis,  a 
été  de  tout  tems  obfervée  dans  le  Royaume;  Du- 
moulin dans  fon  co::!eil  7,  n.  28,  en  parle  en  ces 
termes  :  Prtdicta  Confuetud»  auod  heredia  antiaua 
fint  affilia  line*  feu  gentHitati  fuit  origtnalis  Tran- 
corum,  &  ftr  Conflit itthtiem  Laroli  Magni  fuit  pri- 
rogat*  ad  Saxonet. 

Cette  rerçle ,  quoiqu'une  exception  au  Droit 
commun ,  le  mort  Jaifit  le  vif  l'on  plus  proche  heri- 
titier,  eft  univer.ellement  reçue  dans  tout  le  Pays 
Coutumier,  depuis  que  l'on  y  a  introduit  la  dif- 
tindion  des  propres  Se  des  acquêts  ;  on  la  fupplce 
dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point.  Les 


héritages  dans  la  famille  d'Anne  Saulne 
quence  eft  jufte. 

L'on  peut  ranger  fous  cinq  clartés  la  Coutume 
du  Royaume  pour  la  fucceflion  dés  propres. 

La  première  eft  des  Coutumes  louchcres ,  qui  ne 
défèrent  les  propres  qu'à  ceux  qui  lont  defeendus 
de  l'Acquéreur;  Dourdan,  Melun,  Alontargis,  Se 
Mantes,  qui  dit,  article  167,  que  ks  héritiers  cies 
cumque  proximores  futrint,  in  hareditatem  fuccedant.  propres  font  de  leftoc  &  branchage,  cjuattd  ils  font 
L.  Salie,  tu.  Cl,  de  Alode.  Il  eft  encore  en  vigueur,  dejetndut  de  celui  par  aui  lei  héritages  ont  été  prê- 
ta mort  faifît  U  vif  fon  plus  prochain  héritier.  La  mierement  ai  fis  ,  autrement  non. 
Coutume  de  Bar ,  art.  1 2  J ,  a  adopté  cet  ufage.  Dans  ces  Coutumes ,  s'il  n'y  a  point  de  de  "cern 

Chez  les  Romains  les  biens  d'un  défunt  ne  corn-  dant  de  I  Acquéreur ,  les  propres ,  comme  les  meu- 
pofoient  qu'un  feul  patrimoine ,  ils  ne  diftinguoient  bles  <Sc  acquêts,  appartiennent  à  l'héritier  le  plus 
point  les  propres  des  acquêts;  nulle  différence  entre  proche;  c'e-ft  aînfi  que  s'en  explique  la  Coutume 
les  biens  qui  venoient  du  pere,  Se  ceux  qui  ve-    de  Montargts,  ch.  1  J,  art.  3  :  En  ligne  collatérale 


les  héritages  du  trepafle  appartiennent  à  fes  plus 
proches  parens  étans  de  la  fouche  &  ligne  dont 
procèdent  leûiits  héritages  ;  &  fi  fefdits  héritages 
n'avoientfait  fouche  au  degré  de  la  perfvnne  aui  veut 
fueceder  ,  ne  font  ditls  ptoprts  ,  &  y  fuccede>it  Us 
plut  proches  en  dé^rf. 

La  féconde  clafle  eft  des  Coutumes  du  tronc 
commun.  Il  faut  que  l'héritage  ait  appartenu  à 
celui  qui  a  fait  la  tige  c  mmune  entre  la  perfonne 
de  cujus  bonis,  de  celle  qui  veut  lui  fueceder.  Sens, 
Bourgogne  :  Dans  ces  Coutumes  lei  heritaget  en- 
fuivent  en  fucceffion  la  ligne  du  tronc  de  laqutile  ils 
font  ijjits. 

La  troifiéme  efpece  de  Coutumes  font  celles 
que  Ton  appelle  de  côté  &  ligne,  parce  que  pour 
fueceder  aux  propres  il  n'eft  pas  nécellaire  d'être 
defeendu  de  l'Acquéreur,  il  fuffit  d'être  parent  au 
défunt  du  côté  de  ligne  de  l'Acquéreur.  Paris  ,  art. 
326  de  329. 

La  quatrième  clafTe  renferme  les  Coutumes  qui 
ne  demandent  pas  que  l'on  remonte  à  l  Acquereur 
ni  au  tronc  commun ,  elles  veulent  feulement  que 
l'on  foit  parent  à  celui  de  ciijus  bonis ,  du  côté  de  l'on 

pere  ou  de  là  mere  :  Metz,  la  .Marche,  Sedan  

L'article 
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DO  PARLEMENT,  Livre  II. 

L'article  182  de  la  Coutume  de  Sedan  eft  remar- 
quable :  Les  héritages  font  ripait  paternels ,  qui 
font  ichut  de  la  fucceffion  du  pere  du  défunt ,  ou  de  l'un 
des  parens  lignagers  dudit  défunt  du  côté  de  fondit 
pere;  &  ceux  font  réfutés  maternels,  qui  font  échus 
de  la  ftucejfien  de  la  mtre  :  ne  faut  enquérir  de  plus 
ancienne  ligne  que  de  celui  auquel  l'héritage  a  fait 
Jonche ,  &  lui  eft  échût  la  fucceffion. 

Enfin  il  eft  des  Coutumes  qui  ne  parlent  point 
delà  règle  paterna  patemis ,  materna  maternis ,  Se 
oui  ne  s'expliquent  point  fur  le  partage  des  propres 
a  une  ligne  :  Chaumont ,  Chartres ,  Bar. 

Dans  ces  dernières  Coutumes ,  comme  dans 
celles  de  la  quatrième  dalle ,  pour  fucceder  au 
propre  il  fuffit  d'être  parent  de  celui  de  cujus  bonis 
du  côté  de  fon  père  ou  de  fa  mere ,  par  la  fuccef- 
lîon  delquels  le  propre  lui  eft  échu  ;  il  ne  faut  point 
être  defeendu  de  l'Acquéreur,  il  n'eft  pas  nécellaire 
d'être  de  fon  côté  &  ligne. 

Le  Brun  dans  fon  Traité  des  Succédions ,  fection 
5  ,  nomb.  3,  liv.  2,  chap.  I ,  dit  que  l'explication 
la  plus  fimple  &  la  plus  naturelle  de  la  règle  patenta 
patemis ,  materna  maternis  ,  eft  de  foutenir  que 
l'héritage  paternel  appartient  au  plus  proche  parent 
du  côté  paternel ,  fans  confîdcrer  fi  le  parent  eft 

defeendu  de  l'Acquéreur,  ou  s'il  eft  parent  de  fon    qu'à  lire  leurs  Fadums  pour  en  être  convaincu, 
côte  Se  liçne:  c'eft  retrancher  une  infinité  de  Pro-       L'Arrêt  du  10  Juillet  171  2  n'a  point  introduit 
cis.  Il  eft  plus  facile  de  diftinguer  qui  eft  le  parent    un  Droit  nouveau  dans  le  Barois,  il  eft  conforme 


à  6$ 

échus  immédiatement ,  fans  qu'il  foie  befoin  de  re~ 
monter  plus  haut,  ni  de  chercher  plus  loin  l'origine 
des  biens ,  la  fouche  Se  le  premier  Acquéreur  de 
l'héritage. 

Toutes  les  fois  que  la  queftion  s'eft  préfentée, 
la  Cour  a  jugé  que  dans  les  Coutumes  qui  n'ont 
point  marqué  exprefiement  comment  les  propres 
dévoient  être  partagés ,  en  y  admettant  la  règle 
paterna  patemis,  materna  maternis,  il  ne  falloit 
pas  fortir  du  premier  dégré  de  fucccrîîon,&  qu'il  fuf- 
fifoït  d'être  parent  du  côté  Se  ligne  des  pere  Se  mere 
du  défunt  d'où  provenoient  les  propres:  Brodeau  en 
rapporte  les  Arrêts.  Il  y  en  a  un  récent  pour  la 
Coutume  de  Bar,  rendu  en  la Troifiéme  Chambre 
des  Enquêtes  le  10  Juillet  1712,  au  Rapport  de 
M.  Duprat  ;  les  Intimés  l'ont  produit ,  avec  les 
Eaétums  qui  furent  faits  de  part  Se  d'autre. 

Que  l'on  ne  dite  pas  que  l'Arrêt  du  ip  Juillet 
17 1 2  n'a  pas  jugé  la  queftion  de  droit ,  mais  une 
iîmple  queftion  de  fait  ;  n'étant  pas  certain  d'oi 
provenoient  les  héritages  qui  failuient  l'objet  du 
Procès  entre  le  fieur  de  Boifguerin  Se  la  Dame  de 
Bermont,  les  titres  de  propriété  «voient  été  pro- 
duits, les  Avocats  qui  avoient  écrit  au  Procès 
certifieroient  le  fait ,  s'il  étoit  nécellaire,  il  n'y  j 
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le  plus  proche  du  côté  &  liçne  des  pere  &  mere  de 
celui  de  cujus  bonis,  que  d'examiner  qui  le  premier 
a  mis  l'heritaçe  dans  fa  famille ,  &  de  fçavoir  qui 
eft  defcendu,ou  le  parent  le  plus  proche  de  l'Acqué- 
reur. C'eft  moins  s'éloigner  du  Droit  primitif  5c 
originaire  du  Pays  Coutumier,  qui  déferoit  indif- 
tinftement  les  propres  au  plus  proche  héritier ,  te 
mort  faifît  te  vif  fon  plus  proche  héritier ,  Se  confide- 
rant  feulement  le  coté  de  celui  d'où  procèdent  les 
biens,  par  rapport  à  celui  par  la  fucceflïon  duquel 
les  biens  ont  appartenu  à  la  perfonne  de  cujus  bonis, 
qu  en  recherchant  dans  le  pallc  la  première  origine 
de  ces  mêmes  biens ,  tant  de  fois  effacée  par  les 
mutations  qni  font  arrivées:  chaque  dégré  de  mu- 
tation ayant  apporté  un  nouveau  changement  dans 
le*  biens,  il  doit  fuffire  de  confiderer  la  dernière 
perionne  par  le  moyen  de  laquelle  les  biens  font 
échus  au  défunt ,  fans  remonter  à  la  fource. 

Quand  on  remonte,  dit  Brodeau  fur  M.  Louet, 
lett.  P.  n.  28,  au-delà  de  celui  à  qui  le  défunt  a 
fuccede  immédiatement ,  il  faut  faire  une  fubdivi- 
fion  de  patrimoines  mêlés,  unis  Je  confus;  c'eft 
morceler  une  fucceflïon,  faire  plufieu»  partages 
des  propres  n^Tans ,  anciens  &  autres  ,  Si  dans  ce 
progrès  à  l'infini,  multiplier  les  Procès. 

L'  Auteur  du  Traité  de  la  Repréfentation ,  fur  la 
rc^le  paterna  patemis,  materna  maternis ,  pag.240 , 
dit  qu'il  eft  plus  naturel  de  déférer  l'héritage  pro- 
pre d'une  fucceflïon  au  plus  proche  héritier  du  côté 
du  pere  ou  de  la  mere,  par  le  décès  defquels  cet 
héritage  eft  échu  à  celui  de  eujus  bonis,  fans  remon- 
ter plus  haut ,  ni  chercher  plus  loin  d'où  cet  héritage 
étoit  échu  à  fon  pere  ou  à  fa  mere. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  règlent  point  la  ma- 
nière de  partager  les  propres,  qui  ne  parlent  point 
du  tronc,  fouche,  eftoc  &  ligne,  on  fupplée  la 
règle  pauma  patemis  ,  materna  maternis ,  qui  af- 
fecte aux  parens  paternels  les  propres  paternels, 
Se  aux  parens  maternels  les  propres  maternels; 
mais,  comme  dit  Brodeau  fur  M.  Louet,  lett.  P. 
n.  28,  pag.  00,  on  reftraint  l'effet  de  cette  règle 
au  premier  dégré  de  fucceflïon ,  pour  déférer  les 
biens  au  plus  proche  parent  paternel  ou  maternel 
dans  lequel  dégré  la  reçle  eft  vérifiée  ;  de  forte 
qu'il  fuffit  d'être  parent  le  plus  proche  de  celui  dt 
cujus  bonis ,  du  côté  de  fon  pere  ou  de  fa  mere  , 
par  la  fucceflïon  delquels  les  héritages  lui  font 
Tome  VIL 


à  IVage  &  à  l'efprit  de  la  Coutume  de  Bar  ;  c'eft 
ainfî  que  s'en  explique  M*,  le  Paige  fur  l'art.  12}. 
Il  n'eft  pas  nécellaire  pour  fucceder  dans  le  Barois 
à  un  propre,  d'être  parent  du  côté  &  ligne  de  l'Ac- 
quéreur, il  fuffit  d'ètrê  parent  le  plus  proche  du 
côté  du  pere  ou  de  la  mere  de  celui  dt  cujus  bonis. 
Les  Sentences  dont  eft  appel ,  Se  plufieurs  autres 
qui  ont  été  rendues  au  Baill  âge  de  Bar  en  confor- 
mité de  l'Arrêt  du  19  Juillet  1712,  font  autant 
d'actes  de  notoriété  de  cet  ufage. 

La  Coutume  de  Paris ,  qui  veut  que  l'on  re- 
monte à  l'Acquéreur,  eft  une  exception  trop  éloi- 
gnée de  l'ancien  Droit  &  primitif  du  Royaume,  le 
mort  faifît  le  vif  fon  plus  proche  htrit.er;  elle  ne  doit 
pas  être  étendue  à  la  Coutume  de  Bar.  Les  Cou- 
tumes de  Metz,  Chartres  Se  Sedan  doivent  fervir 
de  règle  dans  le  Barois ,  parce  qu'elles  s'écartent 
moins  de  l'efprit  du  Droit  ancien  des  François  ; 
elles  font  plus  fimplcs,  plus  naturelles,  Se  plus 
utiles  pour  retrancher  les  Procès,  comme  il  a  été 
prouvé  ci-defTus.  La  Sentence  d<  nt  eft  appel  eft 
donc  régulière,  puifque  les  Intimés  Se  l'Appelant 
font  parens  au  même  dégré  de  Jeanne  Fauvelet , 
de  cujus  bonis,  du  côté  d'Anne  Saulne  la  mere  ;  ils 
doivent  partager  également  par  tètes  tous  les  biens 
qui  viennent  d'Anne  Saulne. 

R  s '  p  0  n  se  s  aux  Griefs  &  aux  ObjtiJionr 
dt  l'Appelant. 

L'Appelant  établit  pour  principe  que  dans  tout 
le  Pays  Coutumier  les  propres  font  affrétés  aux  fa- 
milles, Si  que  le  moyen  le  plus  fùr  pour  les  y  con- 
ferver,  eft  de  remonter  à  celui  qui  le  premier  s 
mis  les  héritages  dans  la  famille.  Il  cite  Papon,  liv. 
21 ,  tit.  1 ,  Arrêt  4;  D^minici  dans  fon  Traité  dt 
Prerogativâ  AUodiorum;  Dumoulin  dans  fon  con- 
feil  7,  n.  48  ;  les  Commentateurs  fur  la  Coutume 
de  Paris,  art.  326;  Loyfel  Se  Brodeau  fur  Louet, 
lett.  P.  n.  28. 

Kiponfe.  L'affectation  dès  propres  aux  parens  de 
la  ligne  d'où  ils  proviennent ,  eft  un  Droit  com- 
mun du  Royaume,  les  Intimés  en  conviennent; 
mais  il  eft  important  de  diftinguer  les  différens 
effets  de  cette  affectation  de  propres  dans  les  diffé- 
rentes Coutumes ,  lefquelles  fe  font  plus  ou  moios 
écartées  de  l'ancien  Droit  pYimkif  du  Royaume, 
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"~     '      le  mort  faifit  le  vif  fin  plus  prédit  héritier,  fuivant  le  vent  po int  fervir  de  règle  dans  la  Coutume  de  Bar, 

4  ÎH        génie  &  l'inclination  des  Peuples.  qui  n'a  pas  même  admis  expreiiément  la  règle. 

Les  unes  ont  affecté  les  propres  aux  feuls  def-  paterna  paternis ,  materna  maternis ,  dans  laquelle 

cendansde  celui  qui  le  premier  les  avoit  rais  jdans  par  conséquent  cette  règle  ne  doit  produire  que 


la  famille  :  ce  font  les  Coutumes  foucheres.  Dans 
ces  Coutumes  la  directe  de  l'Acquéreur  manquant, 
plus  de  propres,  ils  font  confondus  avec  les  meu- 
bles âc  acquêts;  l'on  luit  l'ancien  Droit,  It  mort 
faifit  te  vif  fin  plus  proche  héritier. 

D'autres  Coutumes  ont  affecté  les  propres  aux 
parens  non  defeendus  de  l'Acquéreur ,  mais,  des- 
cendus d'un  tronc  commun  avec  le  défunt  de  cujits 
bonis,  en  quoi  elles  dérogent  moins  au  Droit  com- 
mun &  primitif  des  F  rançois.  Il  fuffit  dans  ces 
Coutumes,  pour  fucceder  à  un  propre,  que  le  dé- 
funt, de  celui  qui  Te  préfeute  pour  être  fou  héritier 
des  propres ,  ayent  un  tronc  commun  ;  s'il  n'y  a 
point  de  parent  de  tronc  commun,  les  héritages 


l'effet  pour  lequel  elle  a  été  originairement  intro- 
duite ,  qui  eft  de  conferver  les  biens  dans  une  fa- 
mille, comme  font  les  Coutumes  de  Metz,  Char- 
tres &  Sedan ,  qui  requièrent  feulement  pour  fuc- 
ceder à  un  propre ,  que  l'on  foit  parent  de  côté  de 
ligne  des  pères  ou  mères  de  celui  de  la  iucceflîon 
duquel  il  s'agit. 

O  b  J  e  c  (  i O  N.  {1  n'y  a  dans  le  Royaume  que 
de  deux  fortes  de  Coutumes,  des  Coutumes  fou- 
cheres, &  des  Coutumes  de  côte'  &  ligne  de  l'Ac- 
quéreur ;  les  trois  autres  efpeces  font  chimériques» 
de  une  invention  des  Intimés. 

Képenfe.  L'Appelant  fait  trop  d'honneur  aux 
Intimes.  L*  divilion  des  Coutumes  en  cinq  dattes 
propres  Auvent  le  Droit  commun ,  le  mort  faifit  le  n'eft  pas  nouvelle,  tous  nos  Auteurs  en  parlent; 
vif  fin,  plus  prêche  héritier.  Voilà  les  Coutumes  de  Me.  Denis  le  Brun  dans  fon  Traité  des  SuccelEons, 
tronc  commun.  liv.  a,  chap.  i ,  fect.  i ,  en  fait  fentir  l'utilité  &  la 

Dans  d'autres  Provinces  les  Peuples  fe  font  en-  néceflîté.  M°.  Guynée  qui  a  traité  ex  projejje  la  règle 
çore  moins  écartés  du  Droit  commun ,  ils  ont  af-  paterna  paicrnis ,  materna  maternis ,  de  qui  a  par 
fceté  les  propres  aux  parens  du  défunt  du  côte  &  comequent  pénétre  dans  l'efprit  du  Droit  Coutu- 
ïigne  de  l'Acquéreur;  ce  font  les  Coutumes  de  mier  pour  l'affectation  des  propres  dans  les  familles, 
côté  d;  hgne:  Paris  &  plulîeurs  autres.  D'autres  parle  de  cette  divilion  naturelle,  qui  empêche  que 
peuples  plus  attachés  au  Droit  ancien  &  primitif  l'on  ne  confonde  de  que  l'on  ne  range  dans  une 
des  François,  le  mort  faifit  le  vif  fin  plus  proche  même  claffe  des  Coutumes  qui  ont  un  efprit  &  des 
héritier,  n'ont  affecté  les  propres  que  dans  le  pre-  principes  différons,  de  entièrement  oppolét.  Ferriere 
mier  degré  de  fucceflion.  Il  fuffit  parmi  eux ,  pour  fur  l'art.  3  26  de  laCoutumc  de  Paris ,  fait  mention 
d'être  parent  du  côté  du  de  cinq  efpeces  de  Coutumes  qui  ont  des  règles 
;elui  de  cujut  bonis ,  par  la  différentes  pour  l'affectation  des  propres  dans  une 

ligne. 


fucceder  à  un  propre , 
pere  ou  de  la  mere  de 
fucceflion  defquels  le  propre  lui  eft  échu. 

Ces  dernières  Coutumes  font  moins  éloignées  Objection.  La  Coutume  de  Bar  doit  être 

du  Droit  commun ,  ancien  &  primitif  des  François ,  réglée  fuivant  la  Coutume  de  Paris ,  qui  renferme 

que  toutes  les  autres;  elles  doivent  donc  être  éten-  le  Droit  commun  du  Royaume  ;  celles  de  Chartres 


dues  aux  Coutumes  qui ,  comme  celles  de  Bar ,  de 
Chartres  de  plufieurs  autres  ,  n'ont  aucune  dif- 
polition  pour  le  partage  des  propres,  de  qui  ne 
règlent  point  leur  deffination. 

Papon  a  raifonné  fuivant  les  principes  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  l'Arrêt  qu'il  cite  n'a  aucune  appli- 
cation à  l'efpece  ;  la  Coutume,  de  Bar  n'eft  point 
une  Coutume  de  côté  de  ligne  de  l'Acquéreur. 


de  de  Metz  ne  doivent  pas  fervir  de  dcciJîon.  Char- 
tres appelle  indiftinctement  l'héritier  le  plus  proche 
du  défunt,  aux  propres  de  aux  acquêts,  au  lieu  que 
la  Coutume  de  Bar,  art.  130,  n'appelle  l'héritier 
du  défunt  qu'aux  meubles  de  aux  acquêts,  fans 
parler  des  propres.  La  Coutume  de  Metz,  art.  30, 
eft  exhorbitante  du  Droit  commun  ;  elle  ne  doit 
donc  pas  être  étendue  dans  le  Barois  :  il  faut  au 


Dominici  ne  parle  point  de  la  diftinction  des  pro-  contraire  fuivre  la  Coutume  de  Sens ,  qui  a  fervi 

près  Ôi  des  acquêts ,  il  ne  traite  point  la  queftioo  long-tems  de  Loi  municipale  du  Bar  ois ,  qui  porte , 

du  degré  auquel  il  faut  remonter  pour  fucceder  à  un  art.  84 ,  qu«  les  propres  fuivent  le  tronc  commun  des 

propre.  Mc.  Charles  Dumoulin  n'a  point  décide  en  peu  &  mere,  &  autres.  Ces  termes,  &  autres,  font 

général  qu'il  foit  néceflàire  pour  fucceder  à  un  pro-  conooître  qu'il  faut  remonter  jufqu'à  celui  qui  le 

pre,  d'être  parent  du  côté  de  ligne  de  l'Acquéreur,  premier  a  mis  l'héritage  dans  la  famille, 
il  a  feulement  été  d'avis  que  les  propres  d'une  ligne       L'Appelant  ajoute  que  s'il  pouvoit  y  avoir  quel- 

doivent  appartenir  aux  parens  de  cette  ligne,  ce  qui  que  difficulté  dans  l'interprétation  dje  la  Coutume 

eft  bien  différent.  Les  Intimés  conviennent  du  prin-  de  Bar,  il  faudroit  avoir  recours  aux  anciennes 

cipe  établi  par  Dumoulin,  mais  ils  prétendent  que  Coutumes  duBarois,  qui  (ont  à  la  fin  du  Proccs- 

les  Coutumes  de  Metz,  Chartres,  Sedan  de  Bar  verbal  de  la  nouvelle  Coutume.  Il  prétend  que  les 

font  plus  propres  à  conferver  les  propres  dans  une  anciennes  Coutumes  étoient  de  côte  &  ligne, 
ligne,  que  celle  de  Paris,  dans  laquelle  11  on  n'eft       Rtponfe.  La  Coutume  de  Paris  n'eft  point  le 

pas  parent  de  côté  de  ligne  de  l'Acquéreur ,  un  Droit  commun  du  Royaume ,  elle  contient  au  con- 

ancien  propre  qui  aura  fait  louche  en  diiecte  cinq  traire  une  exception  au  Droit  commun  ,  on  l'a 


ou  llx  lois,  fort  de  la  famille.  C'eft  ce  qui  a  cte 
juge  en  1 602  pour  la  fucceflion  de  Montmirail.  M*. 
Cuynce  cite  cet  Arrêt,  pag.  29g  ;  il  eft  dans  M.  le 
Preflrc,  cent.  1,  ch.  71. 

Pour  être  habile  à  fucceder  à  un  propre ,  il  fuffit 
d  eue  parent  du  pere  ou  de  la  mere  à  qui  a  fuc- 
cedé  celui  de  cujtts  bonis.  Voilà  le  Droit  commun  le 
plus  naturel,  le  plus  fimple,  d:  le  plus  conforme 
aux  vœux'de  la  Nation.  Il  ne  faut  point  être  des- 
cendu de  l'Acquéreur,  comme  dans  les  Coutumes 
foucheres  ;  il  ne  faut  point  remonter  à  un  tronc 
commun ,  comme  dans  les  Coutumes  de  tronc 
commun  ;  il  ne  faut  point  être  parent  du  côté  de 
liçne  de  l'Acquéreur,  comme  dans  les  Coutumes 
de  côté  d;  ligne.  Ces  conditions  font  trop  éloignées 


prouvé  ci-deffus.  Il  eft  vrai  que  cette  exception 
eft  moins  exhorbitante  de  l'ancien  Droit  primitif  du 
Royaume ,  le  mort  faifit  le  vif  fin  plus  proche  héritier. 
La  nouvelle  Coutume  de  Paris  eft  plus  favorable 
que  l'ancienne,  qui  vouloit  que  l'on  fût  defeendu 
de  l'Acquéreur;  elle  étoit  Coutume  fouchere, 
comme  plulîeurs  autres  que  l'on  a  réformées,  pour 
les  rapprocher  du  droit  naturel ,  le  mort  faifit  U  vif 
fin  plus  proche  héritier. 

Il  n'y  a  point  de  différence  entre  la  Coutume  de 
Chartres  &  celle  de  Bar,  pour  la  fucceflion  dea 
propres.  L'art.  123  de  la  Coutume  de  Bar  appelle 
en  général  l'héritier  Je  plus  proche  du  défunt,  fana 
les  propres  des  acquêts,  on  voit  qu'elle 


diftinp 

eft  femblable  à  la  Cour,  de  Chartres  ; 


1710, 


or  de  Droit 


du  Droit  commua,  elles  le  gênent;  elle*  ne  doi-   commun  pour  être  habile  à  fucceder  à  un  propre  i| 
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La  nouvelle  Coutume  de  Bar  dans 
de  144,  parlant  des  propres  de  la  I 


les  art.  98 
igne,  ne  doit 


foffit  d'être  parent  au  premier  degré  de  celui  par  la  cienne  Coutume  de  Bar,  quoique  les  propres  fut 
*  7 1 9'  fucceflîon  duquel  le  propre  eft  immédiatement  échu  fent  deflinés  à  différentes  lignes ,  il  fuffifoit  pour  y 
à  celui  de  la  fucceflîon  duquel  il  s'agit.  Voilà  l'effet  fucceder,  d'être  parent  au  défunt  du  côté  Se  ligne 
naturel  de  la  règle  paterna  paternis ,  materna  ma-  de  la  perfonne  d'où  étaient  échus  au  défunt  les 
ternit,  Su  c'eft  s'écarter  trop  loin  de  la  règle  /*  mort  mêmes  propres,  fans  remonter  à  celui  qui  le  pre- 
Jmijît  U  vif  fon  fins  frQclx  héritier  ;  c'efl  s'expofer  mier  les  avoit  mis  dans  la  famille, 
à  trop  d'embarras ,  que  de  remonter  à  celui  qui  le 
premier  a  mis  l'héritage  dans  la  famille.  M',  le  Paige 
qui  a  tait  un  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Bar, 
obfcrve  que  la  règle  fattrna  pattrnis ,  materna 
malemis,  ne  remonte  pas  plus  haut  dans  le  Barois  ; 
qu'il  fuffit  pour  fucceder  à  un  propre,  d'être  parent 
du  défunt  du  côté  &  ligne  de  fes  pere  de  mere ,  la 
Cour  l'a  jugé  en  1 7 1 2.  Il  y  a  plufieurs  Sentences 
du  Bailliage  de  Bar,,  qui  l'ont  autant  de  preuves 
autentiques  de  cet  ufage. 

LaCoutume  de  Metz  eft  fi  peu  regardée  comme 
une  Coutume  exhortante  du  Droit  commun,  que 
les  Arrêts  l'ont  étendue  aux  Coutumes  qui  font 
femblables  à  celle  de  Bar;  il  yen  a  plusieurs  dans 
la  Coutume  de  Cliartres,  ils  ont  été  rapportés  ci- 
deflus. 

La  Cour,  de  Sens  ne  régit  point  le  Barois,  il  faut 
la  renfermer  dans  fon  territoire.  L'art.  fc^delaCout. 
deSens  ne  demande  pas  d'ailleurs  que  l'on  foit  parent 
du  côtéde  ligne  de  l'Acquéreur  pour  fucceder  à  un 
propre ,  il  fuffit  d'être  parent  de  celui  par  la  fuccef- 
lîon duquel  l'héritage  eft  échu  immédiatement  à  la 
perfonne  de  eufus  bonis  ;  ainlî  fi  le  propre  n'eft  pas 
échu  au  défunt  de  la  fucceflîon  de  fes  pere  ou  mere  : 
s'il  provient  d'une  fucceflîon  collatérale,  par  exem- 


ple, d'un  oncle,  celui  des  parensdu  défunt  qui  fera 
le  plus  proche  parent  Au  côté  de  cet  oncle,  fuc- 
cedera  aux  propres. é¥o\ là  le  fens  naturel  de  l'art. 
84  de  la  Coutume  de  Sens ,  qui  ne  dit  point  que 
pour  fucceder  à  un  propre  il  (oit  néceflaire  d'être 
parent  du  côté  &  ligne  de  celui  qui  le  premier  a  mis 
le  propre  dans  la  famille. 

L'ancienne  Coutume  de  Bar  n'étoit  point  une 
Coutume  de  côté*  ligne  de  l'Acquéreur,  elle  ne 
contenoit  aucune  dii  polît  ion  femblable  à  la  Cou- 
tume de  Paris;  il  eft  vrai  qu'elle  parloit  de  propres 
de  ligne ,  ce  qui  s'entendoit  de  la  ligne  des  pere  & 
mere  de  celui  de  cujus  bonis.  Une  Coutume  peut, 
en  un  jnot,  affecter  des  propres  à  une  ligne,  ou  en 
remontant  à  l'Acquéreur  de  l'héritage,  Se  c'eft  ce 
que  l'on  appelle  Coutume  de  côté  &  ligne  de  l'Ac- 
quéreur, ou  en  remontant  feulement  aux  pere  ou* 


s'entendre  que  de  la  ligne  paternelle  ou  maternelle, 
que  du  premier  dégré  de  fucceflîon ,  elle  ne  re- 
monte point  à  la  ligne  de  l'Acquéreur.  Quoique 
les  propres  ne  remontent  pas  dans  la  Coutume  de 
Bar,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'elle  foit  Coutume  de  coté 
&  ligne  de  l'Acquéreur.  Dans  les  Coutumes  de 
Metz,  Chames  de  Sedan,  les  propres  ne  remontent 
point  ;  les  pere  de  mere  qui  font  héritiers  des  meu- 
bles &  acquêts,  ne  fuccedent  point  au/  propres  : 
l'Appelant  convient  cependant  que  ces  Coutumes 
ne  tant  pas  Coutumes  de  côté  de  ligne  de  l'Acqué- 
reur ;  l'on  ne  peut  donc  tirer  aucun  avantage  de  ce 
que  le  Commentateur  de  la  nouvelle  Coutume  de 
Bar  a  dit  fur  l'art.  144,  que  les  propres  ne  remon- 
tent point. 

Objection.  Si  l'on  ne  remonte  pas  à  l'Ac- 
quéreur, les  propres  changeront  de  ligne;  or  le 
Droit  commun  du  Royaume  a  pour  objet  d'empê- 
cher que  les  propres  non  tabantur  in  divtrfam  li- 
ntam ,  fuivant  l'avis  de  Dumoulin. 

R/ponje.  La  règle  fattrna  paiernis  que  l'on  fuit 
dans  le  Barois,  fur  le  pied  qu'elle  eft  reçue  dans 
les  Coutumes  de  Metz,  Sedan  de  Chartres,  em- 
pêche qut;  les  propres  hbar.utr  in  diverfam  lintams 
clic  affecte  i  la  ligne  paternelle  ce  qui  vient  du 
pere,  &  à  la  ligne  maternelle  ce  qui  vient  de  la 
mere  de  celui  de  cujus  bonis  :  il  n'eft  point  néceflaire 
de  remonter  jufqu'à  l'Acquéreur,  quoique  dans  la 
Cout.  de  Paris  il  ne  foit  pas  requis  d'être  defeendu 
de  l'Acquéreur,  comme  dans  quelques  autre»  Cou- 
tumes ,  l'aflcftation  des  propresà  une  ligne  ne  cefïè 
pas  II  y  a  plufîeurs  dégrés  d'affectation  de*  pro- 
pres dans  une  famille,  comme  on  l'a  prouvé  ci- 
deffus;  la  plus  naturelle,  la  plus  fimplc  de  la  moins 
éloignée  du  D;oit  ancien  &  primitif  des  François, 
le  mm  faifit  le  vif  jon  plus  proche  héritier,  eft  celle 
qui  ne  paffe  point  le  premier  dégré. 

Objection.  Dans  les  Coutumes  de  côté  Se 
ligne  de  l'Acquéreur ,  celui  qui  eft  defeendu  de 
l'Acquéreur  eft  préféré  à  celui  qui  n'eft  que  de 


mere  de  celui  de  cujus  bonis,  Se  c'efl  ce  q:e  l'on  côté  de  ligne,  quoiqu  il  ne  loit  pas  néceflaire  pour 
peut  appeller Coutume  de  côté  de  ligne  paternelle  fucceder  à  un  propre,  d'être  defeendu  de  l'Acque- 
ou  maternelle ,  ou  Coutume  dans  laquelle  la  règle  reur.  C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  fur  l'art.  82 
paterna  pattrnis,  materna  maiernis  i  lieu,  en  forte  de  la  Coutume  d'Amiens.  Il  y  a  un  Arrêt  du  27 
qu'elle  foit  reftrainte  au  premier  dégré,  de  c'eft  Mars  1646,  pour  la  fucceflîon  des  Baudouin.  Ri- 
dans  ce  fens  que  l'on  peut  de  que  l'on  doit  dire  qu'il  card  en  cite  un  de  1  $3 9 ,  fur  l'art.  J2j>  de  la  Cou- 
n'y  a  point  de  Coutume  qui  ne  foit  de  côté  deligne  tume  de  Paris. 

Réronft.  La  propofîtion  de  l'Appelant  eft  trop 


générale.  Pour  que  celui  qui  deicend  de  l'Acquc- 
reur  foit  préféré  dans  la  Coutume  de  Paris  à  celui 
qui  n'eft  fon  parent  que  de  coté  de  ligne ,  il  faut 
qu'il  foit  en  égalité  de  dégré  ;  s'il  étoit  plus  éloigné 
:  le  parent  collatéral  de  l'Acquéreur ,  ce  dernier 
raifon  en  eft  fenlîble.  La 
que  l'on  remonte  à  l'Ac- 


paternclle  ou  maternelle,  ce  qui  eft  bien  différent 
d'une  Coutume  de  côté  ôi  ligse  de  l'Acquéreur 
qui  a  mis  l'héritage  dans  fi  famille.  Les  Coutumes 
de  Met/,  Chartres,  Sedan ,  Auvergne,  Normandie, 
Etampes,  Chaumont  Si  Bar,  font  des  Coutumes 

de  coté  de  ligne  des  pere  ou  mere  de  celui  de  c.i/us  que 

bonis.  On  fupplée  dans  toutes  ces  Coutume1!  la  auroit  la  préférence ,  1 

règle  paterna  pattrnis ,  materna  materais ,  qui  eft  Coutume  de  Paris  veut 

une  exception  de  dérogation  du  Droit  primitif  Se  quereur  qui  le  premier  a  mis  l'héritage  dans  la  fa- 

ancien,  le  mort  faifit  te  vif  fon  plus  proche  Ixriùcr  mille.  Il  eft  jufteque  s'il  fe  trouve  des  de  cendans 

habile  à  lui  fucceder;  maison  ne  va  pas  au-delà  de  cet  Acquéreur  en  égal  dégré  que  fes  col- 

du  premier  dégré,  il  fufKt  d'être  plus  proche  heri-  latéraux,  ils  foient  préférés,  avec  d'autant  plus  de 

tier  du  côté  de  celui  par  la  fucceflîon  duquel  le  ■  rai  ion ,  que  l'ancienne  Coutume  de  Paris  étoit 

propre  eft  échu  immédiatement  au  défunt  de  cujus  Coutume  fouchere  ;  amfi  dans  la  Coutume  de  Bar, 

eisnis.  dans  celles  de  Metz,  Sedan  &  Chartres,  les  def- 

L'article  27  de  l'ancienne  Coutume  parlant  des  cendans  des  pere  de  merc  de  celui  de  cujus  bonis, 

héritiers  des  propres,  de  ne  voulant  pas  qu'ils  paf-  font  préférés  à  ceux  qui  ne  font  que  collatéraux  de 

faflènt  de  la.li<rne  paternelle  à  la  liçnc  maternelle ,  fes  pere  de  m?re.  L'Appelant  n'eft  point  dekendu 

fe  fervoit  de  ces  termes,  l>eritier  dt  par  te  pere  ou  d'Anne  Saulne  mere  île  Jeanne  Kauvelet,  de  atjut 

mere  de  ce!,ti  oui  va  dt  vit  à  trépas  ;  ainlî  dans  l'an-  bonis,  les  finîmes  font  au  même  degré  que  lui; 
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ils  font  tous  parens  collatéraux  d'Anne  Saulne  au 
même  degré,  ils  doivent  par  conféquent  lucceder 
également  par  tètes,  aux  termes  de  la  Senteuce 
dont  eft  appel. 

Objection.  I>es  auteurs  des  Intimés  ont 
reconnu  en  1636  Si  1641,  qu'ils  ne  pouvoient 
rien  prétendre  dans  les  biens  de  François  Saulne 
ayeui  maternel  de  Jeanne  tauvelet,  de  eti)ut  bonis. 
Ils  n'ont  point  partagé  la  fucceflion  de  Claude 
Saulne ,  petit-fils  de  François  Saulne  :  les  Intimés 
ne  font  donc  pas  rcccvablcs  à  demander  partage 
dans  les  propres  de  Jeanne  Eauvelet,  petite- fille 
de  François  Saulne. 

Képonfe.  I*.  Dans  les  propres  de  Jeanne  Fau- 
velct  il  y  en  a  qui  viennent  de  Rofe  Dellbn  Ion 
ayeule,  qu'elle  a  recueillis  de  la  fucceflion  d'Anne 
Saulne  la  mere,  qui  étoit  héritière  de  Kofe  Dellon. 
L'Appelant  ne  peut  contefter  aux  Intimés  leur 
portion  dans  ces  propres,  Si  la  Sentence  dont»t:ft 
appel  eft  régulière  ;  les  auteurs  des  Intimés  les  ont 
partagés,  comme  il  paroît  par  les  partages  des  10 
Avril  1636,  Si  ab  Janvier  1641 ,  que  l'Appelant 
a  produits.  20.  Claude  Rouyer,  auteur  des  Inti- 
més ,  ne  pouvoir  pas  en  1 6  j  6  prendre  part  dans 
les  propres  de  François  Saulne  ,  puisqu'il  avoit 
des  enfans  de  fon  mariage  avec  Rofe  Dellbn;  la 
Hçne  directe  de  celui  dt  aistt  bonis  doit  être  épui- 
fée,  pour  admettre  la  collatérale.  30.  Le  partage 
du  3  Janvier  104J  ,  des  biens  de  Claude  Saulne, 

Et  lequel  l'Appelant  veut  prouver  que  Claude 
ouyer  ne  fut  point  admis  à  prendre  part  dans 
cette  •fucceflion  ;  ce  partage  efl  faux  Si  fuppofé, 
il  n'eft  pas  pofliblc  qu'au  mois  de  Janvier  1641 
l'on  ait  partagé  les  propres  de  Claude  Saulne 
provenans  de  François  Saulne  fon  ayeul  paternel, 
puifqu'au  mois  d'Avril  de  la  même  année  il  y  a  eu 
un  partage  de  ces  mêmes  propres  trouvés  dans  la 
fucceflion  de  Sebaftien  Saulne  ,  pere  de  Claude 
Saulne.  Quoi  qu'il  en  ibit ,  Claude  Rouyer  ne  pou- 
Voitpas  lucceder  en  164 1  à  Sebaflien  Saulne  fon 
frère  utérin,  en  le  fuppofant  mort  (ans  enfans, 
parce  que  Claude  Rouyer  n'étoit  pas  parent  du 
cote  Si  ligne  de  François  Saulne,  pere  de  Sebaftien 
Saulne.  Les  Intimes  font  parens  de  Jeanne  Fau- 
vclct  du  côté  &  ligne  d'Anne  Saulne  fa  mere  :  on 
ne  peut  dune  leur  oppofer  les  prétendus  partages 
de  l<5}6~  &  1641.  D'ailleurs,  la  négligence  de 
Claude  Kouyer,  qui  n'auroit  pas  eu  le  foui  en  1641 
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de  demander  part  dans  la  fucceflion  de  Claude 
Saulne,  ne  peut  produire  une  fin  de  non-  recevoir 
contre  1«  Intimés,  ils  viennent  de  leur  chef  à  la 
fucceflion  de  Jeanne  Fauvelet- 

Objection.  Dans  la  Coutume  de  Bar,  comme 
dans  pluiîeurs  autres,  Normandie,  art.  244,  les 
propres  d'une  ligne  ne  paflént  point  à  une  autre 
ligne,  lorfqu'une  ligne  eft  éteinte  ;  les  Seigneurs 
dans  la  Jufticc  &  Seigneurie  desquels  les  hfritagft 
propres  font  lîtués,  fuccedent ,  à  l'exclulînn  de 
l'autre  ligne  :  or  pour  faire  fucceder  les  Seigneurs 
au  défaut  d'une  ligne,  on  ne  le  renferme  pas  dans 
le  premier  dégré  de  fucceflion  ,  on  remonte  jufqu'à 
l'Acquéreur  qui  le  premier  a  mis  le  propre  dans  la 
famille.  La  Coutume  de  Bar  eft  donc  une  Cou- 
tume de  côté  &  ligne  de  l'Acquéreur. 

ktrotife.  La  fucceflion  des  Seigneurs  au  défaut 
d'une  ligne ,  ne  fe  règle  pas  c^mme  la  fucceflion 
d'un  délunt  »  au  défaut  ces  defeendans.  Quand  des 
Coutumes  appellent  des  Seigneurs  au  défaut  d'une 
ligne,  il  faut  épuifer  toute  la  ligne,  remonter  à  la 
fource  &  à  l'origine  des  biens ,  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  parent  de  la  ligne  de  l'Acquéreur,  qui  ne 
foit  infiniment  plus  favorable  que  le  Seigneur  Haut- 
Juflicier  du  lieu  où  les  héritages  font  fîtués.  L'ef- 
prit  Si  l'intention  de  ces  Coutumes  eft  de  donner 
toujours  la  préférence  aux  parens  de  la  licme ,  en 
que. que  dégré  qu'ils  foier.t,  à  l'exclu fion  des  Sei- 
gneurs ;  mais  pour  fucceder  à  un  propre  au  défaut 
des  defeendans  de  celui  de  cujui  h  unis ,  pour  rem- 
plir le.prit  Si  l'intention  des  Coutumes  qui  affec- 
tent les  propres  paternels  à  la  ligne  paternelle,  le» 
propres  maternels  à  la  ligne  maternelle,  il  n'eft  pas 
néccllairc  de  remonter  à  rAkquereur,  à  moins 
qu'elles  n'ayent  une  difpofitfon  précife ,  comme 
Paris  &  plufieurs  autres.  Il  fuffit  de  remonter  aux 
pere  &  mere  de  celui  de  aijus  bonis ,  comme  il  ■  fe 
pratique  dans  les  Coutumes  de  Metz ,  Sedan ,  Char- 
tres ,  Bar  &  plufieurs  autres;  c'eft  l'effet  de  la  règle 
paterna  paternit ,  materna  mattrnis  :  c'eft  moins 
s'éloigner  du  Droit  primitif  des  François,  le  mort 
faifit  le  vif  fin  plus  prêche  héritier  :  c'eft  éviter  des 
litbdivifions  de  patrimoines  unis,  mêles  Si  confon- 
dus; remonter  à  l'Acquéreur,  c'eft  morceler  une 
fucceflion ,  faire  plufieurs  partages  des  propres  naif- 
fàns ,  anciens  &  autres ,  Si  dans  ce  progrès  multi- 
plier les  Procès  à  l'infini. 
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CHAPITRE  L. 

Déclaration  du  Roy  concernant  l'union  des  Bénéfices,  en  interprétation  de  celle 
du  25  Avril,  donnée  à  Paris  le  1 3  Juillet  ly  1 9 ,  regijlrée  en  Parlement 
le  27  Juillet  de  la  même  année. 

VOyez  ci-devant  au  22  Septembre  171 8 ,  ces    Se  un  Edit  de  Septembre  171 8  fur  la  nu-me  ma- 
deux  Déclarations  avec  leurs  enregiftremens,  tiere. 


CHAPITRE    L  J. 

Donatiom  entre  trois  fœurs  &  un  frère  de  tous  biens  qui  fe  trouveront  au  jour 
de  leur  décès  au  Jùrvivant ,  doit  être  exécutée. 


LE  14  Juillet  1710  eft  intervenu  Arrêt  en  la 
Première  Chambre  des  Enquêtes,  au  Rapport 
de  M  le  Boindre,  qui  a  jugé  qu'une  donation  mu- 


tuelle faite  entre  trois  foeurs  Se  un  frtre  de  tous 
leurs  biens  meubles,  acquêts  &  conquéts  immeu- 
bles, tels  Si  en  la  nature,  qualité  &  elpcce,  en  tels 


DU  PARLEMENT,  Litre  II. 
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.ini  réièrve,  de  tels  qu'ils  fe  trouveraient  au 
jour  de  leur  décès,  pour  en  jouir  de  dilpoier  par 
Je  furvivant  ou  furvivante,  après  le  décès  de  l'un 
ou  de  l'autre  par  le  furvivant ,  pour  fe  fucceder 
les  uns  aux  autres  en  tous  fruits  de  propriété,  eux 
de  leurs  héritiers  ou  ayaus  caufe,  à  toujours,  de- 


CHAPITRE  LU. 

Prévention  des  SénéchauJJees  fur  les  Juges  de  leurs  Rejbrts. 


LE  18  Juillet  1719  eft.  intervenu  Arrêt  du  Par- 
lement ,  qui  confirme  la  prévention  accordée 
aux  Sénéchauffées  de  Rouannes  et  Saint  Etienne, 
réunies  au  Bailliage  de  Montbrilbn ,  fur  les  Juges 
de  leur  refTort ,  comme  il  avoit  été  jugé  par  l'Arrêt 
du  26  Janvier  1715;. 

Cet  Arrêt  du  18  Juillet  1719,  peut  auffi  fervif 


de  Règlement  contre  les  Préfîdiaux ,  aufquels  il  eft 
fait  défenfes  de  connoître  des  déboutés  de  renvois, 
&  de  la  compétence  des  Juges.  Ces  fortes  d'appel- 
lations ne  doivent  être  ponces  qu'au  Parlement. 

Arrêt  du  i-f.  Août  1710,  qui  ordonne  que  le 
précèdent  Arrêt  de  Règlement  fera  publié,  affiché 
&  enregiftré  partout  où  belbin  fera. 


A  7  «9.      i?Xr  C  ? ,q?  'ls  f£ient  fituc'$  &  a<TÎS'  *  à   voit       ««cwée      les  repréfentanî,  &  la  u 

telle  fommequ  ils  fepuiflent  monter,  fans  excep-    ceflïon  du  dernier  furvivant  partagée  par  bûches.  '7*P* 

M*,  tm,  Avocat,-  avoit  écrit  dans  le  Procès  pour 

les  héritiers  du  dernier  furvivant. 

Depuis  eft  furvenue  l'Ordonnance  de  "Février 

1731.  Voyez  les  articles  ij  de  fuivans  de  cette 


CHAPITRE  LUI. 

rArrèt  de  la  Cour  des  .Aydes ,  portant  Règlement  général  entre  les  Officiers 
de  tEUàlion  d'Angoulême,  pour  les  fondions  &  droits  de  leurs  Charges. 

LE  20  Juillet  1719,  fur  productions  refpecti-  abfence  le  Lieutenant ,  de  quand  ils  n'y  feroient  ni 
ves,  &.  fur  les  Concluiions  de  M.  le  Procureur  l'un  ni  l'autre ,  le  plus  ancien  Officier ,  fuivant  l'or- 
General  en  la  Cour  des  Aydes,  eft  intervenu  cet  dre  du  Tableau;  que  celui  qui  préfideroit ,  pren- 
Arrêt  de  Règlement,  dont  voici  la  teneur,  à  l'cx-  droit  les  voix  des  Juges  qui  affifteroient  à  la  plai- 
ception de  quelques  procédures  énoncées  au  Vù,  doirie  des  Caufcs,  les  uns  apriis  les  autres,? fans 
dt  que  l'on  a  retranchées ,  comme  n'étant ,  pour  les  prévenir  ni  interrompre  dans  leurs  opinions  ,  de 
ainfidire,  que  de  forme,  de  conféquemment  peu  prononceroit  à  la  pluralité  des  voix, 
utiles  à  l'inftruction  du  Public.  En  troilîérne  lieu ,  qu'il  fût  ordonné  au  Greffier 

de  à  fon  Commis  de  fe  tenir  en  robe  à  toutes  les 
Extrait  in  tegifint  Je  U  Cour  ici  Ayits.        Audiences,  avec  un  Rôle  où  feroient  les  qualités 

des  Caufes  qui  feroient  appellécs,  de  un  Regiftre 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  pour  le  plumitif ,  lequel  il  feroit  obligé  de  repré- 
dc  de  Navarre  :  Au  premier  Hululer  de  notre  fenter  immédiatement  après  l'Audience  levée ,  de 
Cour  des  Aydes,  ou  autre  Huifficr  ou  Sergent  fans  faire  d'autres  actes  4:  fonctions,  à  celui  qui 
Royal  fur  ce  requis  ,  fyavoir  faifons  ,  qu'entre  M",  auroit  prélidé,  lequel  lans  remife  l'exaruineroit  de 
Philippes  Pigornet ,  notre  Confciller ,  Lieutenant    le  viferoit. 

en  l'Election  d'Angoulême;  M*.  Jean  Valleteau ,  En  quatrième  lieu,  que  toutes  les  affaires  qui 
Sieur  de  Chabrefu  ,  de  Mc.  Jean  Mongin ,  auffi  nos  feroient  appointées,  fuilènt  diltribuées  après  la 
Confeillcrs-Elûs  en  ta  même  Election ,  Demandeurs  production,  pour  être  incelfaminent  expédiées  de 
aux  fins  des  CommifTion  de  Exploit  des  16  Mai  de  jugées  à  la  Chambre  par  les  Officiers  qui  feroienc 
5"  Juin  1716",  d'une  part,  de  M'.  François  Preve-  préfens,  tous  les  Mercredis  matin  avant  l'Audience, 
rault,  Ecuyer,  notre Confeiller-Prélident  en  ladite  &  Samedis  au  foir,  auffi  avant  l'Audience  ;  laquelle 
Election  d'Angoulême ,  Défendeur,  d'autre.  difiribution  feroit  faite  à  commencer  par  le  Préfi- 

Vù  par  notredite  Cour  l'Inftance  d'entre  les  dent,  &  fuccelïïvemcnt  jufqu'à  ce  que  tous  fufTent 
Parties  :  Ladite  Commiffion  obtenue  en  Chancel-  remplis. 

lerie  le  f5  Mai  1716  par  lefd.  Pigornet,  Valleteau  En  cinquième  lieu ,  que  les  épices  de  tous  les 
de  Mongin,  aux  fins  de  faire  affigner  en  notredite  Procès,  où  il  en  feroit  dû ,  feroient  partagées  par 
Cour  ledit  François  Preverault ,  pour  être  réglés  égales  portions  entre  tous  les  Officiers  qui  auroient 
fur  les  fonctions  de  leurs Chaages  de  Exercices  de  la  aflirté  au  Rapport,  fans  que  le  Préfîdent  pût  y  pré- 
Jufticc ,  de  ftatué  fur  les  articles  fuivans ,  ainfi  qu'il  tendre  plus  d'une  part ,  à  moins  qu'il  ne  repréfentât 
appartiendroit.  un  bon  titre  de  fuffifant  pour  jouir  defdites  deux 

En  premier  lieu ,  que  les  Audiences  tiendraient  parts  ;  de  faute  par  lui  d'en  fournir  de  valable  de 
tous  les  Mercredis  matin,  depuis  neuf  heures  juf-  fuffifant  dans  tel  tems  qu'il  plairait  à  ladite  Cour 
qu'à  midi,  de  Samedy  après  midi,  depuis  deux  lui  donner,  de  led.  tems  parte  fans  y  avoir  fatisfait, 
heures  jufqu'à  fïx  heures,  fauf  à  continuer  l'Au-  qu'il  demeurerait  déchû  de  Tune  defd.  deux  parts, 
dience  au-delà  defdites  heures  de  midi  le. Mercredy,  de  qu'il  fût  condamné  aux  dommages,  intérêts  de 
de  de  lîx  heures  le  Samedy,  fuivant  l'exigence  des  dvpens.  • 
cas,  pour  le  bien  de  la  Juftice  de  l'expédition  des  En  fîxiéme  lieu  ,  que  les  affaires  où  il  feroit  or- 
Parties,  donné  un  Délibéré  à  l'Audience,  fufTent  diftribuées 

En  fécond  lieu,  qu'aucun  Officier  ne  pourrait    en  prononçant  le  Délibéré ,  aux  Officiers  prélèns  à 
prcfîder  à  l'Audience  que  le  Prclidcnt ,  de  en  fou    l'Audience,  fuivant  l'ordre  du  Tableau ,  &  que  les  . 
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Procureurs  fanent  tenus  de  remettre  leurs  facs  Si 
1  7  1  ?•  doifiers  fur  le  Bureau  du  Greffier,  pour  être  rap- 
portés au  plus  prochain  jour  de  Droit ,  ou  a  l'iffuë 
de  l'Aqdiencc,  pur  celui  des  Officiers  auquel  cha- 
que Délibère  auroit  été  diflribué ,  ce  laquelle  difiri- 
bution  Icroit  fait  mention  i'ur  le  Plumitif 

En  feptstme  lieu,  que  les  Requêtes  qui  feroient 
présentées  à  fin  de  taire  affîgncr ,  avec  défentes  de 
Lire  pnur.'uite  ailleurs  qu'en  ladite  Election ,  ou  à 
fin  de  permitîion  de  faifir  ôi  arrcter ,  fuffent  répon- 
dues par  celui  des  Officiers  auquel  elles  feroient 
préientées  ;  &  à  l'égard  de  toutes  les  autres  Re- 
quêtes ,  qu'elles  feroient  rapportées  par  celui  des 
Officiers  qui  en  feroit  chargé,  fans  qu'elles  puiffent 
ê-.re  répondues  ailleurs  qu'a  la  Chambre,  au  nom- 
bre de  trois  Officiers  au  moins ,  qui  figneroient 
l'Ordonnance  :  Et  à  l'égard  des  Requêtes  qui  le- 
roient  préi'entées  fur  le  fait  des  Procès  Si  inftances, 
dont  la  diffribution  auroit  été  faite ,  ôi  pour  l'inf- 
truction  d'iceux ,  elles  fullent  rapportées  au  Bu- 
reau, &  répondues  par  le  Rapporteur  l'eul,  Si  que 
lts  émolument,  fi  aucuns  étoicnt  dus,  fullent  dif- 
trilmés  par  égales  portions  entre  les  Officiers  pré- 
fers  ;  comme  auffi  que  défenfes  fulfcnt  faites  à  tous 
le?  Procureurs  de  demander  aucuns  actes  dcJuffice 
ailleurs  qu'à  la  Chambre  &  à  l'Audience,  &  aux 
Officiers  ce  donner  aucuns  Jugemens  à  l'Hôtel,  à 
peine  contre  les  contrevenans  de  nullité,  confor- 
mément a  l'Ordonnance,  &de  telle  amende  qu'il 
pluiroit  à  tacite  Cour. 

En  huitième  lieu,  que  toutes  les  Commiffions , 
foit  en  vertu  d' Arrêt  du  Confeil ,  de  notred.  Cour, 
ou  autres  aJreflces  aufdits  Officiers,  ou  au  premier 
d'iceux,  fullent  exécutées  à  l'avenir,  à  commencer 
par  le  Préfident.  Lieutenant,  Se  fuceeltivement , 
fuivant  l'ordre  du  iablcau,  jufqu'à  ce  que  Icfdits 
O (licier?  fullent  remplis 

Eu  neuvième  lieu  ,  que  les  Requêtes  qui  feroient 
préûntées  à  ladite  Election,  pour  faire  commettre 
un  des  Officiers  d'icelle  pour  entendre  des  "!  éraoins, 
faire  des  enquêtes  &  interrogatoires  fur  faits  &  ar- 
ticles ,  vifites  &  defeente  chez  les  ver.nans  vin , 
bière  &  eau-de-vie ,  ou  dans  les  maisons  des  Parti- 
culiers, à  la  requête  des  f  ermiers  des  Aydes,  des 
Droits  d  Entrée  ou  de  Sortie  ,  de  Tabac  ,  Papier 
timbré,  ou  autres  de  nos  Droits,  Empieintes, 
\ énfîcati'.uis  de  Rouannes,  Poinçons  ôi  Cachets 
liTvans  à  l'exploitation  de  nos  Fermes,  &  autres 
où  il  feriiit  nécelîaire  de  commettre  un  Officier  pour 
drefler  des  Procès -verbaux  ôi  autîcs  inffructioiis, 
quard  il  n'y  auroit  point  de  Rapporteur,  fuffent 
miles  (5c  représentées  au  Bureau  ,  ou  les  jours  qu'il 
n'y  en  auroit  point ,  entre  les  munis  de  l'un  ces 
Officiers  ;  eniorte  que  le  Prélident  fût  le  premier 
pour  exécuter  la  première  Coiiimiffion ,  le  Lieute- 
nant lalècoride,  <5c  le  Doyen  la  troilicme,  ôc  fuc- 
certivement  tous  les  autres  Officiers,  jufqu'à  ce 
que  chacun  y  eut  palfé  ;  Si  que  toutes  les  fonc- 
tions des  Charges  fupprimées  par  Edit  du  mois 
d'Août  17  1  $• ,  fullent  aulîi  faites  Si  exercées  par 
-  les  Officiers  réfervés  tour  à  tour,  fuivant  l'ordre 
duTab!'?au,  conformément  au  neuvième  article 
dudit  Edit  de  fuppreffion,  à  la  réierve  des  fonc- 
tions criminelles,  que  ledit  Lieutenant  demandoit, 
comme  attribuées  à  la  Charge  par  l'Edit  de  créa- 
tion des  Licutcnans  Civils  6c  Criminels  des  Elec- 
tifs, &  des  Arrêts  de  ladite  Cour  confirmatifv , 
que  ic-Jit  Lieutenant  étoit  prêt  de  rapporter  ;  lef- 
qne.'le;  foncli'iis  criminelles  lefdits  Valleteau  Si 
M'  r.çm  au  contraire  fou teu oient  devoir  être  laites 
par  k".'d.  Officiers  à  tour  de  rôle,  Si  fuivant  l'ordre 
du  Tableau,  conformément  audit  neuvième  article 
ducit  Edit  de  fuppreffion  dudit  mois  d'Août  171p. 
fur  lefquellcs  conteftations  Icfdits  Valleteau  & 
•  Alongm,  &  ledit  Pigornct ,  fourniroient  chacun  de 


leur  part  leurs  Mémoires  &  raifons ,  &  pour  la 
décilion  s'en  rapportoient  aux  Gens  tenans  r.otred. 
Cour. 

En  dixième  lieu,  que  le  Greffier  eût  un  Regiflre 
particulier  de&ites  Commiffions,  qui  contint  mm- 
niaisement  tous  les  Arrêts  du  Conléil  ôi  de  la.:itc 
Cour,  ôi  autres  qui  aurotent  commis;  en'emfie 
les  Requêtes  qui  auroient  été  prefentées  à  fin  de 
commettre  l'un  lieidits  Officiers ,  &  le  nom  de 
chacun  qui  auroit  exécuté  lefdites  Commiffions, 
Cont  il  domierott  communication  auldits  Officiera 
toutes  les  fois  qu'il  en  lèroit  requis. 

En  onzième  lieu ,  que  tous  ceux  qui  fe  prefente- 
roient  pour  etre  reçus  aux  Charges  de  Greffiers, 
Huilïicrs.  Procureurs,  Huilh'crs  des  failles  CV  au- 
tres ,  porteroient  leurs  Provilions  ôi  Requêtes  à  la 
Chambre,  où  il  feroit  commis  au  bas  de  la  Requête 
du  f/réientant  l'un  defdits  Officiers,  lequel  mettroit 
enfuite  le  Soit  montré,  feroit  l'information  deb  vie 
ôi  moeurs,  ô.  qu  il  fut  procédé  a  la  réception  dud. 
Officier  à  (on  rapport,  ôi  que  le  tout  tut  exécute 
par  lefd.  Officiers,  fuivant  l'ordre  du  Iablcau. 

En  douzième  lieu ,  que  les  taxes  des  Hutffïcrs 
employés  au  recouvrement  des  i  ailles  ck  de  nos 
deniers,  fuffent  faites  tous  les  premiers  Samedis  du 
mois,  par*trois  de*  Officiers  de  ladite  Election,  en 
prefence  du  Subft.tut  de  notre  Procureur  General  5 
comme  aufli  que  toutes  les  contraintes  décernées, 
tant  par  ies  Keceveurs  des  1  ailles  que  Directeur» 
des  Ayces ,  1  ubac,  &  autres  Droits  concertons  no» 
Droits,  tulieut  viiees  par  trois  delcits  Officiers; 
que  chacun  ueidits  Officiers  d'tcellc  fût  commis,  i 
commencer  par  le  Prélident ,  Si  fucceflivement, 
fuivant  l'ordre  du  iableau,  pour  aller  à  la  recette, 
vérifier  les  taxes  deicits  trais ,  ôi  les  collationner 
aux  états  qui  dévoient  être  envoyés  par  les  Rece- 
veurs au  v^onieil. 

En  treizième  lieu,  que  ledit  Preverault,  Préfî- 
dent,  icroit  tenu  de  remettre  au  Greffe  de  ladite 
Election  tous  les  litres,  quittances,  Lettres  miflî- 
ves  de  Mimllies  ou  autres,  &  tous  les  papiers  con- 
cernant les  atiaires  communes  de  lad.  Election  qui 
[louvoient  cire  entre  ies  mains,  pour  de  tous  lefd. 
titres  &  papiers  communs  concernans  le  Corps  defd. 
Officiers,  en  être  par  eux  tait  un  inventaire,  après 
lequel  parachevé,  tous  Icfdits  titres,  papiers  & 
inventaires  feroient  mis  dans  une  armoire  commune 
fermante  a  trois  ciels  différentes,  dont  les  Préfident 
Si  Lieutenant,  Si  un  des  Officiers  derniers  reçus, 
en  auroient  chacune  une  ;  dans  laquelle  armoire 
feroient  auffi  remis  les  Regiflres  des  Délibérations 
de  la  Compagnie,  lesquels  feroient  communiqués  à 
tous  Icfdits  Officiers,  toutes  les  fois  qu'ils  en  re- 
quercroient  la  communication ,  Si  que  quand  ledit 
Officier  dernier  reçu  ceiléroit  d'être  Officier,  il 
en  feroit  commis  un  pour  garder  une  dcfdites  clefs, 
par  Délibération  de  la  Compagnie  ;  &  en  cas  que 
par  la  Délibération  de  la  Compagnie  il  fût  néceflaire 
de  tirer  de  ladite  armoire  quelques  pièces  qui  y 
feroient  dépofées  ,  elles  feroient  miles  entre  les 
mains  de  l'un  des  Officiers  ce  la  Compagnie,  qui 
s'en  chargeroit,  6i  en  douneroit  Ion  recepillc,  pour 
les  rapporter  quinzaine  après. 

En  quatorzième  lieu  ,  que  toutes  les  epices  & 
vacations  feroient  reçues  par  le  Receveur  des  Epi- 
ces de  ladite  Election ,  lequel  feroit  tenu  d'avoir 
un  Regiflre  où  il  écriroit  jour  par  jour  ce  qu'il  re- 
cevroit,  &  en  rendroit  compte  quatre  fois  l'année, 
fçavoir,  tous  les  Jeudis  de  chacun  mois  de  Mars, 
Juin,  Septembre  &  Décembre,  aux  Officiers  qui 
s'affenibleroient  les  premiers  Jeudis  dcfdits  mois, 
pour  le  règlement  des  affaires  communes  de  la  Com- 
pagnie, comme  auffi  aux*  fins  de  faire  afligner  en 

ladite  Cour  Huilier ,  Officier  de 

la  même  Election  d'Angoulcme,  pour  fc  joindre  à 
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eux ,  Se  fournir  fa  portion  des  frais  &  dcbourfcs 
nc'ceilàires  pour  parvenir  à  l'obtention  de  l'Arrêt  de 
Règlement ,  qui  ferait  déclaré  commun  avec  lui , 
de  que  ledit  Preverault  de  autres  fufiènt  condamnes 
aux  dépens.  L'Exploit  d'aiïïgnation  donnée  en  lad. 
Cour  à  la  requête  dudit  Pigornet  de  conforts ,  le  c 
Juin  1716,  aufdits  Preverault  de  Ruiber,  pour  ré- 
pondre &  procéder  aux  fins  de  ladite  Conimiflîon , 
circonftances  &  dépendances.  Défenfes  dudit  Pre- 
verault, du  2  Décembre  1716,  à  ladite  demande 
portée  par  ladite  Commifïîon.  Répliques  defdits 
Figornet  Se  conforts,  du  27  Janvier  1717,  aufdites 
défenfes.  Arrêt  du  sp  dudit  mois  de  Janvier  17171 
par  lequel ,  du  confentement  des  Parties .  fur  les 
demandes ,  défenfes  d'icelles  pour  leur  faire  droit , 
auroit  été  ordonné  que  lad.  Cour  verroit  les  pièces, 
écriroient  lefd.Parties,produiroient  decontrediroient 
dans  le  tems  de  l'Ordonnance.  Productions  refpec- 
tivement  faite»  par  lefdites  Parties^  fuivant  &  pour 
fàtisfaire  audit  Arrêt  du  25  Janvier  1 7 1 7.  Celle 
defdits  Pigornet  Se  conforts ,  par  Requête  du  7  Juin 
1717. 

La  Requête  dudit  Preverault ,  du  24  Novembre 
1717,  employée  pour  réponfes  aux  répliques  defd. 
Pigornet  Se  conforts ,  du  27  Janvier  1717,  de  dé- 
fenfes aux  deux  chefs  de  conclu  fions  incidente» 
portées  par  kelles.  AvertifTement  fur  les  demandes, 
tant  principales  qu'incidentes  defdits  Pigornet  Se 
conforts,  Se  plus  amples  écritures  de  production, 
en  exécution  de  l'Arrêt  de  ladite  Cour  du  27  Jan- 
vier 1 7 1 7  ;  lad.  Requête  contenant  aufli  demande 
à  ce  qu'en  expliquant  Se  augmentant  les  conclurions 
dudit  Preverault  fur  le  premier  chef  de  demande 
formée  par  lefdits  Pigornet  de  conforts,  par  leur 
Commifïîon  introduftive  de  fin  fiance,  il  rut  or- 
donné qu'il  y  aumit  un  jour  de  Bureau  ;  qu'il  fût 
donné  acte  audit  Preverault  de  ce  qu'il  fe  rappor- 
toit  à  ladite  Cour  de  Jtatuer  fur  les  jours  Se  heures 
que  fe  tiendroient  lefdites  Audiences  Se  Bureau, 
autres  néanmoins  que  le  Mercredy  de  relevée ,  à 
caufe  de  l'Audience  du  Sénéchal  d'Angoulême ,  à 
laquelle  les  Procureurs  ne  peuvent  fedifpenfer  d'af- 
fifter,  Se  qui  fe  tenoit  ledit  jour  de  Mercredy,  de- 
puis deux  heures  de  relevée  jufqu'à  Hx  ;  comme 
aufli  qu'il  fut  ordonné  que  lefdits  Pigornet  &  con- 
forts, Se  autres  Officiers  de  l'Election,  feraient 
tenus  d'aflîlter  affiduement  aufdites  Audiences  Se 
Bureau,  aux  jours  Se  heures  qu'il  plairait  à  ladite 
Cour  dte  défigner,  en  habit  décent .  c'eft-à-dire,  en 
robe,  rabat  de  bonnet,  d'y  demeurer  jufqu'à  la  fin 
defdires  Audiences  de  Bureau  ;  comme  aufli  qu'il 
ft.it  donné  acre  audit  Preverault  de  ce  que  lefdits 
Pigornet  <Sc  conforts ,  fur  ledit  premier  chef  de  de- 
mande ,  s'étoient  par  leurfd.  répliques  du  27  Jan- 
vier dernier,  rapportés  i  ladite  Cour  de  régler  les 
jours  d'Audience  Se  de  Bureau ,  de  les  heures  aux- 
quelles ils  fe  tiendroient. 

Sur  le  fécond  chef  de  ladite  demande,  qu'il  fût 
donné  acte  audit  Preverault  du  confentement  par 
lui  prêté  par  l'es  défenfes,  qu'il  fût  ordonné qu'au- 
CunOfficicr  ne  pourroit  prcfîder  à  l'Audience  que  le 
Prcfidcnt ,  en  fon  abfence  le  Lieutenant,  de  quand  ils 
n'y  feroient  ni  l'un  ni  l'autre.le  plift  ancien  Officier, 
fuivant  l'ordre  du  Tableau  ;  que  celui  qui  préfide- 
roit ,  prendrait  les  voix  des  Juges  de  Officiers  qui 
affirteroient  à  la  plaidoirie  des  Caufes,.les  uns 
après  les  autres,  fans  les  prévenir  ni  interrompre 
dans  leurs  opinions,  de  prononcerait  à  la  pluralité 
des  voix. 

Sur  le  troificme  chef,  qu'il  fut  donné  acte  audit 
Preverault  de  ce  qu'il  conlentoit  à  l'adjudication, 
excepté  toutefois  ce  qui  concernoit  le  paraphe  du 
Plumitif,  qui  n'avoit  jamais  été  paraphé  à  l'ifl'uë 
de  l'Audience ,  étant  nécefîaire  de  laiffer  un  tems 
aux  Procureurs  d'y  faire  étendre  leurs  difpofitifs, 
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furtout  des  Jugemens  par  eux  obtenus  par  défaut ,  '  ~* 
qui  en  faifoient  la  plus  gra::de  partie,  ce  qui  s'etoit  1  7  1 
toujours  pratiqué  fans  aucun  inconvénient;  à  l'é- 
gard duquel  paraphe  du  Plumitif  ledit  Preverault 
déclarait  encore  fe  rapporter  à  la  prudence  de  lad. 
Cour  de  ffatuer  ce  qu'elle  jugerait  à  propos ,  fur 
le  tems  auquel  le  Greffier  de  les  Procureurs  feront 
tenus  d'étendre  lefdits  difpofitifs  fur  le  Plumitif, 
de  le  remettre  dans  le  fliie  ordinaire,  pour  être  en- 
fuite,  fans  remife,  ledit  Plumitif  paraphé  parle 
Président ,  ou  autre  qui  en  fon  abfence  auroit  pré- 
lîdé. 

Sur  le  4e.  chef,  qu'il  fût  donné  acte  audit  Pre- 
verault de  ce  qu'il  le  rapportoit  à  ladite  Cour  pour 
régler  le  jour  de  rapport  des  Procès  au  Bureau ,  Se 
de-ce  que  lefdits  Pigornet  Se  conforts  convenoient 
qu'aud.PreveraultfeuI  apparteuoit  défaire  la  diftri- 
bution  ëefd.Procès,  de  de  ce  qu'il  offrait  la  faire ,  ou 
devant  un  autre  Officier  feulement ,  comme  il  s'é- 
toit  pratiqué  de  tout  tems ,  ou  devant  deux  Offi- 
ciers ,  fi  ladite  Cour  le  jugeoit  à  propos  ;  Se  en 
mème-terra  qu'il  fut  fait  défenfes  aufdits  Pigornet 
de  conforts  de  s'immifeer  à  l'avenir ,  comme  ils 
avoient  fait  quelquefois  par  le  pallè ,  de  faire  au- 
cune diftribution  des  Procès  à  l'inlçû  Se  au  préju- 
dice dudit  Preverault,  &  hors  fa  préfenec. 

Sur  le  cinquième  chef  de  ladite  demande ,  fans 
avoir  égard  à  la  demande  in'eidente  formée  par 
lefdits  Pigornet  de  conforts  par  leurs  répliques ,  à 
fin  de  reftitution  par  ledit  Preverault  de  la  féconde 
part  par  lui  reçue  aux  épices,  dont  lefd.  Pigornet 
de  conforts  demeureront  déboutés,  qu'il  fût  donné 
acte  audit  Preverault  de  ce  qu'il  conlentoit  que 
lefdites  épices  fuffent  à  l'avenir,  comme  par  le 
pafTé ,  partagées  entre  les  Officiers  de  ladite  Elec- 
tion ;  en  conféquence ,  que  ledit  Preverault  fût 
maintenu  au  droit  de  pofTeflion  immémoriale  où  il 
étoit  par  lui  de  fes  auteurs,  de  prendre  deux  parts 
aufdites  épices,  conformément  aux  Déclarations 
des  mois  d'Octobre  1638  de  1644,  Arrêts  du 
Confeil  du  14  Juillet  1607,  de  de  notredite  Cour» 
du  1 1  Mars  1 670  ;  quittance  de  finance  &  rem- 
bourfement  de  moitié  d'icelle  ,  pavée  en  confé- 
quence defdites  Déclarations  de  Arrêts  de  réunion 
faite  en  1687,  des- deux  Charges  de  Prélîdent  en 
l'Election  d'Angoulême,  en  celle  dud.  Preverault, 
aujourd'hui  feul  Prélîdent  ;  de  encore  conformément 
à  l'Arrêt  de  notred.Cour  du  28  Août  1674  ,  qui 
confirmoit  les  Prélîdens  dans  les  droits  Se  fondions 
à  eux  attribués  par  ladite  Déclaration  de  16 îS,  à 
la  Déclaration  du  17  Février  1688 ,  art.  14,  pat 
laquelle  il  étoit  encore  attribué  deux  parts  aux  Préi 
fîdens  dans  lefdites  épices  ;  aux  Arrêts  du  Confeil 
des  26  Mai  de  premier  Septembre  1663,  de  26 
Mars  i68r,  de  autres  rendus  en  conféquence,  de 
aux  Arrêts  de  notred.  Cour  des  7  Octobre  i6c2* 
dernier  Octobre  1671,  21  Août  1678,  c  Mai 
KJ82,  de  31  Octobre  1704,  portant  Règlement 
entre  les  Officiers  de  diverfes  Elections  ;  par  tous 
lefquels  Arrêts  les  Prélîdens  avoient  toujours  été 
maintenus  aufdites  deux  parts  dans  lefd.  épices  j 
enfin,  que  conformément  à  l'cfprit  de  notre  Décla- 
ration portant  Règlement  pour  les  Droits  d'Aydes» 
du  30  Janvier  17 17  ,  par  lequel,  art.  4  ,  il  eft 
exprcflcment  dit  qu'en  conformité  de  celle  de 
1688  ,  Us  fréfîdsni  dts  EUUuni  jurant  doue 
farts  dans  les  1  C  fols  au' avens  attribués  aux  Offi- 
ciers oTiccllts  ,  pour  raifon  des  Jugemens  définitifs 
à  l'Audience. 

Sur  le  fixiéme  chef,  qu'il  fût  donné  acte  audit 
Preverault  de  ce  qu'il  confentoit  que  les  affaires 
où  il  ferait  ordonné  un  Délibéré  à  l'Audience,  fuf- 
fent distribuées ,  en  prononçant  le  Délibéré ,  à  l'un 
des  Officiers  préfens  à  l'Audience ,  Se  que  les  Pro- 
cureurs fuiTent  tenus  de  remettre  leurs  fats  it 
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1  7  1  ?'  portée  au  plus  prochain  jour  de  Droit,  par  celui 
des  Officiers  auquel  chaque  Délibéré  aurait  été 
dirtribuc,  de  laquelle  dillitbution  feroit  fait  men- 
tion fur  le  Rcgiflre  ;  que  lel'd.  Pigomet  &  conforts 
fullènt  débouté*  du  lurplus  de  leurs  demandes 
portées  audit  lixiéme  chef,  à  ce  que  ladite  diflri 
bution  des  Délibères  fut  faite  fuivant  Tordre  du 
Tableau  ;  &  attendu  que  ladite  diflribution  ne  fe 
pouvoit faire  qu'auxOfficiers  préfens,  Se  qu'il  n 'étoit 
point  dû  d'épices  pour  le  rapport  defd.  Délibérés, 
il  fût  ordonne  que  l'Arrêt  de  notred.Cour,  portant 
Règlement  général  entre  les  Officiers  des  Elections, 
pour  railbn  des  Jugemens  des  Délibérés ,  du  27 
Août  1700,  feroit  exécuté  félon  la  forme  &  te- 
neur; en  conféquence,  qu'il  fût  ordonné  que  toutes 
les  affaires  fur  lefquelles  il  auroit  été  prononcé  un 
Délibéré  à  l'Audience,  feroient  rapportée»  Se  ju- 
rées au  plus  prochain  jour  que  l'on  s'affembleroit 
dans  la  Chambre  du  Confeil ,  uns  autre  remife ,  Se 
à  cet  effet ,  dans  le  moment  que  les  Délibérés  au- 
raient été  prononcés,  les  Procureurs  feroient  tenus 
de  mettre  Se  laitier  fur  le  Bureau  lcfdites  pièces 
Se  doiîiers  ,  qui  feroient  diflribués  manuellement 
par  le  Pfélident,  ou  par  celui  qui  auroit  prélidé  en 
l'on  ablcr.ee,  à  tel  Officier  qu'il  aviferoit,  de  ceux 
qui  auroient  affilié  à  l'Audience ,  Se  non  à  d'autres  ; 
&  apr^s  que  les  Dchberés  auioient  été  juges  ,  le 
Jugement  feroit  prononcé  à  la  plus  prochaine  Au- 
dience, fans  qu'il  puiiie  être  pris  d'épices  pour  les 
Rapports  &  Jugemens  des  D>  libérés. 

Sur  le  feptiéme  chef  de  demandes  ,  que  lefdits 
Pigomet  Se  coulons  fuffent  déboutés  de  la  première 
partie  des  concluions  priies  par  icclui ,  concernant 
les  Requêtes  à  fin  d'alligncr,  îailir  Se  arrêter  ;  en 
conféquence  ,  que  ledit  l'reverault  lut  maintenu 
dans  le  droit  &  polîellion  immémoriale  où  il  et  oit 
pur  lui  (Se  l'es  Ptédtceireurs,  de  répondre  toutes  les 
Requêtes  à  lin  de  faire  affigner ,  défeuies  de  pro- 
céder ailleurs  qu'en  ladite  Election,  ou  à  fin  de 
perniiffion  de  iaifir  &  arrêter,  en  conféquence  de 
notre  Déclaration  du  it>  Novembre  1  jyo ,  Si  celles 
du  mois  d  Octobre  KtjS  Se  1044,  &  Arrêts  du 
Confeil  Se  de  notrcditc  Cour,  des  14.  Juillet  1 007, 
&  1 1  Mars  1O70;  quittance  tic  remboursement  de 
finance  payée  en  conféquence,  Se  réunion  des  deux 
Charges  de  Préhuent  en  celles  dudit  Prcverault; 
du  Règlement  du  3  Juillet  1058,  fait  par  ladite 
Cour  entre  les  Officiers  de  l'Election  de  Paris; 
enfui  de  l'Arrêt  de  lad.  Cour  fufdatc,  du  27  Mars 
1700,  portant  Règlement  pour  toutes  les  Elec- 
tions de  ion  F»ell*ort,par  lequel  ilétoit  exprelfément 
ordonné  que  les  Requêtes  qui  feroient  pré  lent  tes  à 
fin  de  faire  affigner,  avec  défenles  de  procéder  ail- 
leurs qu'en  l'Election,  faifîr  Se  arrêter,  feroient 
répondues  par  les  Prélidens  leuls ,  ou  en  leur  ab- 
lence  par  ics  Licutenans,  ou  par  le  plus  ancien  des 
Elus,  fuivant  l'ordre  du'lableau,  qui  feroient 
dans  les  Villes  où  les  Sièges  feroient  établis,  &  à 
tetefiet  que  toutes  les- Requêtes  feroient  intitulées  : 
A  -Mcflieuts  les  Officiers  de  l'Election  ;  toutes  iel- 
quclles  Déclarations,  Antts  A  Réglemeiis  feroient 
exécutés  à  cet  égard  félon  leur  forme  &  teneur. 

Sur  la  féconde  partie  du  dix-feptkme  chef  de 
demande,  concernant  les  Requêtes  prél'entees  dans 
les  afiaircs  appointées,  &  diilribuées  à  l'un  des 
Officiers,  qu'il  fût  do.-.iié  acte  audit  Prcverault  de 
ce  qu'après  avoir  obfervé  à  ladite  Cour  les  încon- 
veniens  qu'il  y  auroit  de  les  lairc  répondre  et  ligner, 
pour  le  retardement  que  cela  pourroit  apporter  aux 
affaires  Se  au  recouvrement  de  nos  deniers ,  il  fe 
rapportoit  à  ladite  Cour  de  flatuer  de  quelle  ma- 
nière elles  feroient  répondue; ,  &  concluoit  néan- 
moins, fous  Ion  bon  plaifîr,  à  ce  que  les  droits 
pour  la  rcponïc  de  ces  flirte*  de  Requêtes,  &  au- 


curs  étoient  dûs ,  appartiendroient  au  Rapporteur 
cul,  &  :i  ce  que,  oû  le  Rapporteur  feroit  abfent, 
Iciil. Requêtes  fullènt  répondues  parlePréfident  feul, 
à  l'cxclulkm  des  autres  Officiers ,  Se  en  cas  de  Ion, 
ab.ence,  Se  du  Rapporteur,  par  l'Officier  qui  fuit. 

Sur  la  troilïéme  partie  dudit  feptiéme  chef  de 
demande,  lefdits  Pigomet  Se  conforts  fu lient  dé- 
boutés de  leurs  concluions,  Se  en  conféquence, 
qu'attendu  la  neceffité  de  pourvoir  promptement 
aux  afiaircs  privilégiées  Se  proviloires,  pour  l'inté- 
rêt du  Public  &  le  notre,  &  la  modicité  des  tommes 
que  ledit  Prcverault  fe  taxoit  pour  lefd.  Jugemens, 
que  ledit  Preverault  fût  maintenu  Se  gardé  en  la 
polfefiuin  immémoriale  où  il  étoit  par  lui  Se  par  fes 
piédécelfeurs ,  de  rendre  feul  dans  fa  maifon  des 
Jugemens  proviloires  dans  les  affaire*  privilégiées 
&  qui  requeroient  célérité ,  pour  le  bien  Se  l'avan- 
tage des  Parties,  Se  l'avancement  de  nos  deniers. 

Sur  le  huitième  chef  de  ladite  demande,  lefdits 
Pigomet  Se  conforts  fufTcnt  déboutés  des  condu- 
is >ns  par  eux  prifes  par  icclui  ;  en  conféquence,  con- 
formément à  Ladite  Déclaration  du  mois  d'Octobre 
1 6 3  S ,  &  à  celle  de  1664;  aux  Arrêts  du  Confeil 
Se  de  notredite  Cour,  de  1667  Se  1670,  quittance 
Se  rembourfement  de  finance  payée  en  exécution 
d'icelle,  Se  réunion  defdites  deux  Charges  de  Pré- 
fixent en  celle  dud.Preverault  feul,  que  led.Preve- 
rault  fût  maintenu  &  gardé  au  droit  &  en  lapolfcffion 
immémoriale  où  il  étoit  par  lui  &  fes  Prédéceflcurs, 
d'exécuter  toutes  les  Coinmiflions  ordinaires  Se  ex- 
traordinaires qui  feroient  émanées,  tant  du  Confeil 
&  de  notredite  Cour,  que  de  toutes  les  autres 
Cours  Se  Jurifdictions,  privativement  Se  à  l'exçlu- 
lîon  de  tous  autres  Officiers  de  ion  Election. 

Sur  le  neuvième  chef  de  ladite  demande ,  que 
ledits  Pigornet  Se  conforts  fullènt  déboutés  des 
concluions  par  eux  prifes  par  la  première  partie; 
en  conféquence,  qu'il  fût  ordonné  que  l'Edit  du 
mois  d'Cflobre  lu  3  3  ,  qui  avoit  anciennement  crée 
un  Office  d  Examinateur  en  chacune  Election,  en- 
semble celui  du  mois  de  Mars  i6r-f,  Se  du  mois 
d' Av.it  luoi ,  qui  en  auroient  remis  les  fonctions 
auxCharres  de  Préfident  defd.  Elections,  feroient 
exécutes  te  Ion  leur  forme  &  tenejr  ;  ce  faifant ,  en 
conféquence  des  quittances  de  finance  payée  en  exé- 
cution defd.  Editsdciôc-j.,  parle  pere  dud.Preve- 
rault, des  dernier  Déc.  It5f4,  2f  Janvier  1663  ,  & 
6  Juin  1664,  Se  de  la  réunion  defdites  deux  Char- 
ges de  Préfidejit  en  celle  dudit  Preverault ,  feul 
Préfident  aujourd'hui  ;  de  l'Edit  de  compatibilité 
de  1 709 ,  Se  payement  de  finance  fait  en  confé- 
quence, pour  jouir  de  ladite  compatibilité  :  Et 
attendu  que  la  nouvelle  création  d'un  Commiflàire 
Enquêteur  Se  Examinateur,  faite  par  Edit  du  mois 
d'Octobre  1603,  n'avoit  point  eu  lieu  en  l'Elec- 
tion d'Angoulême,  comme  il  paroiffoit  par  l'Edit 
du  14  Septembre  1605,  lequel  Office  avoit  été 
depuis  fupprime ,  tant  par  Edit  du  mois  d'Août 
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171  y,  que  par  celui  du  mois  d'Août  1716",  avec  clau- 
fc  expieitè  par  l'art.  6  dud.  Edit  de  17 16,  que  les 
anciens  Officiers  des  Cours  &  J u ri fd tétions,  &  au- 
tres Officiers  dont  les  Charges  auroient  fbuffert 
quelque  démembrement  de  fonction,  par  l'établit 
fement  Se  création  des  Offices  fupprimés  par  ledit 
Edit,  puilfent  rentrer  dans  ces  fonctions,  Se  les 
faire  à  lia  venir,  de  même  Se  ainft  qu'avant  la  créa- 
tion dcfdits  Offices  fupprimés ,  lefquelles  fondions 
nous  difîons  avoir ,  en  tant  que  bel'oin ,  rétablies  en 
leur  faveur;  que  ledit  Preverault  fût  maintenu  <Sc 
gaidéau  droit  d:  en  la  poiïefliun  immémoriale  dans 
laquelle  il  étoit  par  lui  Se  fes  prédc'cclTcurs,  de  faire 
toutes  les  fonctions  de  lad.  Charge  ce  Commilfairc- 
Enqucteur  Se  Examinateur;  en  conféquence,  qu'il 
fût  maintenu  &  gardé  au  pouvoir  &  fonction  de 
vaquer  feul,  à  lexclulion  des  autre*  Officiers  de 

ladite- 
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ladite  Election,  aux  enquêtes,  interrogatoires,  au- 
dition de  prud'homme*  Ôc  convenus,  autrement  dits 
Experts,  taxes  de  dépens  de  toutes  les  Sentences 
qui  le  rendroient  en  laaite  Election ,  tant  à  l'Au- 
dience qu'à  la  Chambre  du  Confeil,  Ibit  en  matière 
civile  ou  criminelle ,  examen  des  comptes  des  Pro- 
cureurs, Syndics  des  Paroilfes  &  Communautés; 
arrêterait  les  états  des  frais  fur  Lettres  d'affiettes , 
enfemble  de  ceux  qui  auraient  fourni  chevaux 
d'artillerie  &  Pionniers ,  vivres  &  munitions ,  & 
tous  autres  comptes  qui  ne  fc  rendroient  en  la 
Chambre  des  Comptes ,  6c  avoier.t  coutume  de  le 
rendre  eh  ladite  LUction  ,  pour  quelque  caufe 
6c  occafion  que  ce  lut;  comme  aulli,  fuivant  6c 
conformément  audit  Edit  de  I  "J  J  ,  faire  défenfes 
aufdits  Pigornet  &  conforts,  &  à  tous  autres  Offi- 
ciersde  lad.  Election  d'Ar^oulcme,  de  s'inimifccr 
aufd.  fondions,  à  peine  de  nullité,  dommages  & 
intérêts. 

Sur  la  féconde  partie ,  que  lefdits  Piçornet  & 
conforts  fuient  pareillement  déboutés  de  leurs 
concluions  concernant  1='.  descentes  6c  viJircs  chez 
les  Marchands  de  Vin  6c  autres;  en  conféquence, 
qt:e  ledit  PreverauU  f  it  maintenu  6c  çardé  dans  le 
droit  6c  poieffion  immémoriale  où  il  étoit  par  lui 
&  par  fes  PrédéceflL'urs  ,  conformément  à  la  Dé- 
claration de  1638  ,  &  à  l'Arrêt  de  notredite  Cour 
du  28  Août  IÛ74,  ce  faire  feul,  à  l'exclusion 
dcfdits  Pigornet  6c  conforts,  &  autres  Officiers  de 
ladite  Election ,  leù.ites  defeentes  6c  viîîtes  cher. 
Jcs  Marchands  vendans  vin,  bi-:re  6c  eau-dc-vie, 
&  dans  les  maifons  des  Particuliers,  à  la  requête 
des  Fermiers  des  Avdcs ,  des  Droits  d'Entrée  ou 
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eux ,  6c  de  les  faire  à  fon  tour  :  enfin ,  que  ledit 
Pigornet  fut  débouté  de  là  demande  particulière 
concernant  les  fondions  ern  ineilcs  ,  qu'il  préten- 
doit  appartenir  à  fon  Office  de  Lieutenant  Civil , 
quoiqu'il  n'en  eut  jamais  eu  aucune  attribution, 
foit  par  Edit  de  création  de  fon  Office ,  Ibit  par  au- 
cun autre,  &  que  ni  lui  ni  fes  Prédécelfeurs  nt  les 
ayent  jamais  exigées,  ni  eu  droit  de  les  exercer, 
comme  il  étoit  convenu  par  fa  Requête  du  7  Sep- 
tembre 17 12  ;  que  lefdits  Valletcau  6c  Mongin 
fullent  déboutés  de  leur  demande  particulière  à 
cet  égard,  à  lin  de  réunion  dafdites  fonctions  cri- 
minelles aux  Corps  defd.  Officiers,  pour  être  exé- 
cutées par  chacun  d'eux  à  leur  tour,  6c  fu.vant 
l'ordre  du  Tableau,  fuivant  l'art.  1,  dudit  nuit  de 
171  c,  attendu,  comme  il  avoit  été  dit,  que  ledit 
Edit  de  171c  avoit  été  en  ce  chef  change  6c  révo- 
qué par  l'art.  4.  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1716; 
en  conféquence,  que  ledit  Preverault  fut  maintenu 
&  gardé  au  droit  6c  en  La  poilèlfion  immémoriale 
où  il  étoit  par  lui  &  fes  Prédécciêurs,  de  faire  Icfd. 
fonctions  criminelles ,  comme  failant  d'ancienneté 
partie  des  dépendances  de  fon  Office  de  feul  Pré- 
lldent  en  ladite  Election,  6c  y  ayant  été  réunies  & 
rétablies  en  fa  faveur  par  l'art.  0  dud.  Edit  du  mois 
d'Août  1710. 

Sur  le  dixième  chef,  que  lefdits  Pigornet  6c  con- 
forts fuirent  déboutés  des  concluions  qu'ils  y 
avoiént  prifes,  par  les  mêmes  ranbns  ,  comme  n'é- 
tant que  la  fuite  de  celles  par  eux  prifes,  fur  le 
huitième  chef  defquelles  ledit  Preverault  avoit  de- 
mandé qu'ils  fullent  déboutes. 

Sur  le  onzième  chef,  que  lefd.  Pigornet  6c  con- 
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Sortie ,  du  Tabac  ,  du  Papier  timbré  ou  autres  de  forts  fullent  déboutés  des  concluions  par  eux  prifes 
nos  Droits.  Emrreintes,  Vérifications  de  Rouan- 
nes, Poinçons  6c  Cachets  (èrvans  à  l'exploitation 
des  Fermes,  à  moins  que  lad.  Cour  ne  jugeât  plus 
à  propos  de  rendre  commun  6c  ordinaire  entre  les 
Parties  à  cet  é^rd,  ce  qu'elle  avoit  ordonné  entre 
les  Officiers  de  l'Election  de  Paris,  par  fon  Arrêt 
de  Règlement  du  3  Juillet  i6y8. 

Sur  la  troiiîéme  partie  du  neuvième  chef  de  de- 
mande, que  lefdits  Piçornet  6c  conforts  fullent  dé- 
boutés de  la  réunion  à  leur  Corps  par  eux  deman- 
dé*, des  fonctions  &  droits  des  Offices  fupprimés 
par  Edit  du  mais  d'Août  tjij,  attendu  que  ces 
mêmes  Offices  onr  les  mêmes  qualifications  6c  date 
de  création ,  ayant  été  de  nouveau  6c  furabondam- 
ment  fupprimés  par  l'Edit  du  mois  d'Août  1716  ; 
rpe  cette  réunion  de  leurs  fonctions  aux  Corps  des 
Elections  avoit  été  révoquée  6c  par  nous  aiuant  e, 
»yar.t  au  contraire  très- exprctknicnt  ordonné  par 
l'art.  6  dudit  Edit  du  mois  d'Août  1716,  que  les 
anciens  Officiers  des  Cours,  Sièges  6c  Juridictions 
Royales  ,  fc  autres  Officiers  ,  dont  les  Charges 
avoient  foutfert  quelque  démembrement  de  fonc- 
tions par  l'établiîlément  6c  la  création  des  Offices 
fupprimés  par  ledit  Edit,  puitlent  rentrer  dans  ces 
fonctions,  6c  les  faire  à  l'avenir,  de  même  &  aini 
qu'avant  la  création  defdits  Offices  fupprimés;  les- 
quelles fonctions  nous  avions,  en  tant  que  hefotn, 
rétablies  en  faveur  défaits  anciens  Officiers  ;  en 
conféqueace,  qu'il  fût  ordonné  que  ledit  article  6 
dudit  Edit  du  mois  d'Août  1716,  ferait  exécuté 
lèlon  fa  forme  6c  teneur;  ce  faifant,  que  led.  Pre- 
verault fût  con6rmé  dans  les  fonctions  des  Offices 
de  Commilfaire- Examinateur  ;  qu'il  lui  fût  pareil- 
lement donne  acte  de  ce  que  par  rapport  à  celle  de 
Contrôleur  de  la  Recette  des  Tailles,  bien  qu'elle 
appartînt,  fuivant  ledit  Edit  du  mois  d'Août  166 1, 
aux  Aflelïèurs  6c  Elus  d'année  en  année,  6c  chacun 
à  leur  tour,  il  offrait  néanmoins ,  attendu  que  par 
leurs  répliques  ledit  Pigornet  &  conforts  avoient 
dit  que  les  fonctions  étoient  6c  plus  attachantes  & 


paricelui;  en  conféquence ,  que  ledit  Preverault 
fût  maintenu  &  gârdé  au  droit  où  il  étoit ,  tant 
comme  Prélîdent  cjue  comme  Commilfaire- Enquê- 
teur 6c  Examinateur,  en  lapollêffion  immémoriale 
où  il  étoit  par  lui  6c  fes  Prédéce  (leurs,  de  répondre 
les  Requêtes  pour  la  réception  desGfficies,  com- 
me Greffiers,  Procureurs,  Huiffiors,  Huiffiers  des 
Tailles  6c  autres,  cnfcmblede  recevoir  le  ferment 
defd.Officiers,  6c  des  Commis  à  la  perception  de  nos 
Droit*;  dcfquels  Commis,  après  ferment  par  eux 
ainll  prêté  entre  les  mains  dud.  Preverault,  6c  leur 
foumiffion  faite  au  Greffe,  les  noms  feraient  inférés, 
fuivant  qu'il  avoit  toujours  été  pratiqué,  dans  une 
Lifte  depofée  publiquement  au  Greffe ,  afin  que 
lefdits  Commis  foient  connus  défaits  (_  fficiers  & 
du  Public  :  comme  auffi  qu'il  lui  fût  donné  acte  de 
ce  qu'il  ne  prenoit  rien  pour  ces  fortes  de  récep- 
tions', pour  lesquelles  il  n'étoit  même  jamais  arrivé 
aucun  inconvénient. 

Sur  le  douzième  chef  de  ladite  demande  fur  la 
première  partie ,  concernant  la  manière  de  procéder 
à  la  taxe  des  Huiffiers  employés  au  recouvrement 
des  Tailles  &  de  nos  Deniers,  qu'il  fût  donné  acte 
audit  Preverault  de  la  déclaration  par  lui  faite,  6c 
qu'il  réitérait,  de  s'en  rapporter  à  ladite  Cour  dé 
fiatucr  fur  icelle  ce  qu'elle  jugerait  à  propos  :  Sur 
la  féconde  partie,  qu'ils  fullent  déboutés  des  con- 
cluions par  eux  prifes  ;  en  conféquence ,  que  ledit 
Preverault  fût  maintenu  &  gardé  en  la  poieffion 
immémoriale,  6c  reconnue  par  lefdits  Piçornet  Se 
con  "orts  eux-mêmes,  où  il  étoit  par  lui  6c  fes  Prédè- 
cefleurs,de  virer  lui  feul  les'  contraintes  décernées, 
tant  par  les  Receveurs  des  Tailles  que  par  les  Di- 
recteurs des  Aydes,  Tabac ,  6c  autres  concernans 
nos  Droits  ;  fauf  6c  fous  la  rélerve  néanmoins  de 
prendre  à  cet  égard  telles  concluions  qu'il  appar- 
tiendrait, en  cas  de  communication,  &  après  l'exa- 
men de  l'Arrêt  par  eux  cité,  du  4  Juillet  1664, 
6c.  autres  prétendus  Réglernens,  dont  lefd.  Pigor- 
net 6c  conforts  avoient  promis  de  juflifier:  Sur  la 


plus  onéreufes  que  profitables ,  de  les  partager  avec    troifiéme  partie ,  qu'il  fût  donné  acte  audit  Prevc- 
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i  y  If.  rau't  ^c  ce  <lue  cette  troiiéme  partie  étant  une 
dépendance  de  la  première,  &  l'une  &  l'autre  pour 
les  taxes  des  f  rais  des  Huiffiers  des  Tailles  &  autres, 


il  fet 


•  rapportoit  pareiilemei 
donner  ce  qu'elle  jugeroit  à  propos. 

Sur  le  treizième  chef  de  ladite  demande,  après 
la  déclaration  faite  par  ledit  Preverault  de  n'avoir 
entre  fes  mains  aucuns  titres  ni  papiers  concernans 
•la  Compagnie ,  lefdits  Pigornet  &  conforts  fuffent 
déboutes  des  concluions  par  eux  prifes  contre  lui 
"pour  la  remile  d'iccux,  Se  qu'au  lurplus  il  fût  donné 
acte  aud.Preverault  de  ce  qu'il  le  rapportoit  pareil- 
lement à  lad.  Cour  de  ftatuer  de  quelle  manière  les 
papiers  communs  feraient  gardé*  &  communiqués  à 
chacun  det'H.  Officiers,  Se  félon  l'exigence  des  tas. 

Enfin ,  fur  le  quatorzième  chef  de  lad.  demande , 
que  lefdits  Pigornet  Se  conforts  fuient  déboutés  de 
leurs  concluions,  comme  étant  une  fuite ,  Se  par 
les  mêmes  raifons  du  cinquième  chef,  par  lequel 
ledit  Preverault  avoit  demandé,  en  ce  qui  eoncer- 
noit  les  deux  parts  aux  épices ,  qu'ils  en  fuirent 
déboutés;  Se  qu'il  lui  fût  pareillement  donne  acte 
de  ce  qu'au  lurplus  dudit  chef,  en  ce  qui  concer- 
noit  la  manière  de  recevoir  Se  partager  lefd.  épiecs, 
il  fe  rapportoit  à  ladite  Cour  de  ftatuer  ce  qu'elle 
jugeroit  à  propos,  les  deux  parts  confervées;  Se  en 
ce  qui  concernoit  les  deux  chefs  de  demandes  inci- 
dentes formées  par  lefdits  Pigornet  &  conforts  par 
leurs  répliques  du  27  Janvier  1717 ,  fur  le  premier 
chef  leldits  Pigornet  &  conforts  fuflênt  déboutés 
des  concluions  par  eux  prifes  par  icelui  ;  en  con- 
féquence,  que  ledit  Preverault  fût  maintenu  & 
gardé  au  droit  qu'il  avoit ,  &  en  la  pofleffion  immé- 
moriale où  II  étoit  par  lui  &  les  Prédécelfeurs, 
conformément  à  l'Edit  de  1633,  Se  autres  Edits, 
Quittances  de  finance ,  Arrêts  Se  Réglemens  ci- 
devant  expliqués  fur  la  première  partie  du  neuviè- 
me chef  de  demande  principale  concernant  l'Office 
de  CommilTaire-Examinateur ,  de  recevoir  les  au- 
diences Se  rapports  des  Experts  en  matière  de  fur- 
taux  •  drfquels  il  ferait ,  comme  par  le  pallé,  drelT? 
Procès- verbaux,  dont  les  minutes  feroient  dépo- 
tées au  Greffe  Se  miles  en  liaffe ,  poux^r  avoir  re- 
cours quand  befoin  feroit  :  Et  fur  le  lecond  chef 
concernant  le  Pôle  des  Caufcs  qui  feroient  appel- 
les, la  manière  dJccntc  dont  les  Huifliers  dévoient 
eue,  qu'il  fût  donné  aélc  audit  Preverault  de  ce 
qu'il  le  rapportoit  à  lad.  Cour  d'ordonner  ce  qu'elle 
jugeroit  à  propos;  comme  auffi  qu'il  lui  fût  donné 
aère  de  ce  qu'il  le  conflituoit  auffi  de  fa  part  De- 
mandeur à  ce  que  par  l'Arrêt  qui  interviendroit , 
dércnles  fulfent  faites  aufdits  Pigornet  «Se  conforts 
de  continuer  leurs  Fermes  &  commerces,  8e  leur 
enjoindre  de  faire  leurs  rélîdences  actuelles  en  lad. 
Ville  d'Angoulème,  à  peine  d'être  déchus  de  leurs" 
privilèges  &  privés  de  leurs  gages  ;  comme  auffi 
qu'il  leur  fut  enjoint  d'alli lier  aux  jours  d'Audience 
Se  de  Bureau,  en  habit  décent,  en  robe,  bonnet  Se 
rabat ,  aux  heures  qu;il  plairait  à  ladite  Cour  de 
marquer,  &  d'y  relier  jufqu'à  ce  que  les  Bureaux 
&  Audiences  fuient  finis,  fous  telles  peines  que 
de  droit  ;  Se  à  faute  par  eux  d'y  fatisfaire,  qu'il  fût 
permis  audit  Preverault,  ou  à  celui  qui  préfideroit 
en  Ion  ab  "ence,  d'appcller  notre  Procureur,  Gra- 
dués, ou  les  Procureurs,  tant  pour/endre  lesSen- 
tenecs  que  pour  donner  les  Jugemcns,  conformé- 
ment à  la  Déclaration  de  1688.  En  fécond  lieu, 
qu'il  fût  auffi  fait  défenfes  aufdits  Pigornet  Se  con- 
forts, de  retirer  de  la  Pofle  les  Lettres  adreffées  à 
la  Compagnie  par  les  Miniflres  Se  autres  fes  Supé- 
rieurs, &  ordonné  que  conformément  aux  Règle- 
riens,  &  à  l'ufa^e  oblervc  à  cet  égard  en  toutes 
les  Jurifdictions,  lefd.  Lettres  adrefTées  aux  Offi- 
ciers de  ladite  Election  d'Angoulème  en  nom  col- 
Uaif,  feroient  remifes  audit  Preverault,  foit  par 


lent  à  ladite  Cour  d'en  or- 


le  Directeur  de  la  Pofle ,  foit  par  les  autres  Officiers 

de  ladite  Eleâion ,  pour  être  par  lut  décachetées     1  7  1  ?• 

Se  lues  aufdits  Officiers,  Se  les  réponfes  à  icelles, 

fi  befoin  étoit,  concertées  &  lignées  en  commun, 

comme  il  s'ètoit  toujours  pratiaué,  de  pour  leur. 

mauvaife  conteftation ,  qu'ils  fulfent  condamnés 

aux  dépens  

La  Requête  dcfdtts  Pigornet  Se  tonforts ,  du  } 
Mars  1 7 1 8 ,  contenant  production  nouvelle,  em- 
ployée pour  défenfes  aux  demandes  dudit  Preve- 
rault ,  du  24Novembre  171 7.  contenant  demande 
à  ce  qu'en  procédant  au  Jugement  de  l'Inflance» 
Se  en  déboutant  ledit  Preverault  de  fad.  Requête, 
Se  en  rectifiant  Se  augmentant  par  lefdits  Pigornet 
Se  conforts  les  concluions  qu'ils  avoient  prifes  en 
ladite  Inftance,  qu'il  fût  en  premier  lieu  ordonné 
que  les  Audiences  de  PEleélion  d'Angoulème  fe 
tiendraient  les  Mercredis  Se  Samedis  de  chacune 
lemaine,  fc/avoir,  les  Mercredis  depuis  neuf  heures 
du  marin  julqu'à  midi ,  Se  les  Samedis  depuis  deux 
heures  de  relevée  jufqu'à  ix  heures  ;  fauf  néan- 
moins à  continuer  l'Audience  au-delà  defd.  heures 
de  midi  &  ix  heures  du  loir ,  l'uivanr  l'exigence  des 
cas ,  pour  le  bien  de  la  Juflice  &  l'expédition  des 
affaires  ;  qu'il  leur  fût  donné  acte  de  ce  qu'ils  fe 
rapportoient  à  la  pruder.ee  de  bd.Cour,  d'ordonner 
que  les  Audiences  de  ladite  Election  fe  tiendroient 
deifx  jours  de  chacune  lemaine,  autres  que  ceux  ci- 
dellu-sdc  Mercredis  Se  de  Samedis,  à  telles  heures 
Se  pendant  tel  lems  qu'elle  jugeroit  à  propos  ,  Se 
dece  qu'ils  conientoiçnt  qu'injonctions  fulfent  faites 
aux  Officiers  de  Ijdite  Election  ,  en  nom  collectif, 
d'alïifter  régulièrement  aux  Audiences,  &  de  s'y 
trouver  en  habit  decent,  fçavoir,  robe,  rabat  Se 
bonnet  carré.  ( 

Qu  il  lut  ordonné ,  tfn  fécond  lieu ,  que  led.  Pre-1 
Verjult ,  en  la  qualitt'  de  Préfident,  prendrait  les 
voix  da  Juges  qui  affilieraient  à  la  plaidoirie  des 
Gaules,  les  unes  après  les  autres,  fans  les  prévenir, 
les  interroger,  ni  les  interrompre  dans  leurs  opi- 
nions, &  prononcerait  à  la  pluralité  des  voixj  qu'il 
leur  fût  donné  acte  de  ce  qu'ils  confentoient  que 
la  même  injonction  fût  faite  aux  autres  Officiers  de 
l'Election  qui  préideroient  en  fon  abfence,  fuivant 
l'ordre  du  Tableau  ;  que  le  Greffier  &  fon  Commis 
feraient  tenus  de  fe  trouver,  tant  à  l'Audience  qu'à 
la  Chambre  du Confeil ,  en  robe,  rabat  5c  bonnet 
carré,  à  peine  de  fO  livres  d'amende,  ou  de  telle 
autre  peine  qu'il  plairait  à  ladite  Cour;  que  les 
Huiffiers  du  Siège  feroient  pareillement  tenus  de 
faire  le  fervice  en  habit  décent ,  fous  les  mêmes 
peines,  Se  d'appcller  les  Caufcs  à  l'Audience  fui- 
vant l'ordre  du  Rôle  Se  des  Placets,  qui  leur  fe- 
raient remis  à  cet  effet  par  ledit  Preverault,  ou  par 
celui  des  Officiers  qui  preideroit  en  fon  abfence, 
fuivar.t  l'ordre  du  Tableau. 

En  troiliéme  lieu,  qu'il  fût  ordonné  que  le  Gref- 
fier de  l'Election,  ou  fon  Commis,  feroient  tenus 
d'écrire  fur  le  Regiflre  plumitif,  à  chaque  Audien- 
ce, les  Sentences  qui  y  feroient  rendues,  dans  l'or- 
dre &  à  mefure  qu'elles  auraient  été  prononcées, 
&  que  le  Greffier,  immédiatement  après  la  levée 
de  l'Audience,  &  fans  faire  d'autres  actes  &  fonc- 
tions, représenterait  le  Plumitif  à  celui  qui  aurait 
préfidé,  lequel  fans  remife  l'examinerait  Se  le  vife- 
roit ,  &  que  ledit  Greffier  ni  fon  Commis  ne  pour- 
raient expédier  ni  délivrer  aucuns  Jugcmer.s  ou 
Appointerons  ,  ni  même  en  écrire  d'autres  fur  le 
Plumitif,  que  ceux  qui  auraient  été  publiquement 
prononcés  à  l'Audience,  fur  les  peines  portées  par 
les  Ordonnances ,  i  ce  n'étoit  des  Jugemens  con- 
fentis  par  les  Parties ,  Se  ignés  de  leurs  Procureurs, 
que  celui  qui  aurait  preide  pourrait  faire  mettre 
fur  le  Plumitif  incontinent,  après  néanmoins  la  le- 
vée de  l'Audience  ;  que  détentes  fuient  faites  au 
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fieut  Preverault,  fous  telles  peines  qu'il  plairait  à 
7 1 P»  ladite  Cour,  de  parapher  à  l'avenir  fur  le  Plumitif, 
le»  Jugemens  qui  auroient  été  rendus  dans  une 
Audience  où  il  n'auroit  point  préfidé ,  ami]  qu'il 
l'aurait  fait  en  paraphant  fur  les  Régi  (1res  les  Sen- 
tences qui  auroient  été  rendues  à  l'Audience  du  1 4 
Mars  1716,  où  ledit  Pigomet  auroit  prélidé  en 
fon  abfence;  que  pareillement  défenfes  fuifent  fai- 
tes au  Greffier  de  préfenter  le  Regiflre  plumitif, 
pour  vifer  les  Sentences  qui  feroient  rendues  à 
chaque  Audience,  qu'à  celui  des  Juges  qui  y  au- 
roit préfidé. 

En  quatrième  lieu ,  qu'il  fût  ordonné  que  tel 
four  de  la  femaine  qu'il  plairoit  à  ladite  Cour,  foit 
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ciers  du  Siège  auquel  elles  feroient  préfentées ,  ainlî 
qu'il  en  avoit  cre  ufc  jufrju  a  préfci.t  ;  qu'il  fût  or- 
donné que  les  Requêtes  qui  feroient  préfentées  fur 
le  fait  des  Procès  &  Inflanccs,  dont  la  diftnbutioa 
aurait  été  faite,  &  pour  l'inflruction  d'ueux,  fe- 
raient rapportées  au  Bureau,  «S:  répondues  par  le 
Rapporteur  feul,  Isl'dits  Pigornet  &  coniorts  fe 
rapportoient  pareillement  à  ladite  Cour  de  décider 
ce  qu'il  lui  plairoit,  fur  la  queflion  de  fçavo'tr  par 
qui  lefdites  Requêtes  incidentes  défaites  affaires 
appointées  feroient  répondues,  en  cas  de  maladie 
ou  d'abfence  de  l'Officier  qui  en  feroit  le  Rappor- 
teur ;  qu'il  fût  ordonné  que  toutes  les  autres  Re- 
quêtes feroient  rapportées  à  la  Chambre  par  ctlui 


un  jour  de  Bureau  ou  d  Audience ,  les  affaires  qui  des  Officiers  qui  en  auroit  été  chargé ,  fans  qu'elles 
auroient  été  appointées,  feroient  diflribuées  fur  la 
première  production;  que  la diflribution  en  feroit 
faite  par  ledit  Preverault,  ou  par  celui  qui  auroit 
préfidé  en  fon  abfence ,  en  préfènee  dud.  Pigornet 
6:  le  plus  ancien  Elû,  ou  autres  Officiers ,  fuivant 
l'ordre  du  Tableau ,  Se  que  ladite  diflribution  fe 
feroit  à  commencer  par  le  Prélîdent,  &  les  autres 
Officiers  fucceifivement ,  fuivant  l'ordre  du  Ta- 
bleau ;  que  les  jours  de  Bureau  pour  le  rapport 
des  Infiances,  fe  tiendraient  les  Mercredis  de  rele- 
vée ,  ou  les  Samedis  matin ,  ou  tels  autres  jours  & 
à  telles  autres  heures  de  la  femaine  qu'il  plairoit  à 
lad.  Cour  ;  lauf  néanmoins  à  expédier  les  Requêtes 
Jujettes  à  rapport ,  avant  ou  après  les  heures  des 
deux  Audiences  de  chaque  femaine,  &  même  de 
convoquer  extraordinairemenr  les  Officiers  de  l'E- 
lection ,  lorfque  les  Requêtes  feroient  remifes  à 
l'un  d'eux  les  jours  qui  ne  feroient  ni  d'Audience , 
ni  de  Bureau. 

En  cinquième  lieu ,  qu'il  fût  ordonne  que  les 
épices  qui  feraient  taxées  fur  les  Sentences  qui  in- 
terviendraient fur  les  Appointé*  à  mettre  &  ur  les 


Procès  civils  Si  criminels ,  feroient  partagées  par 
égale  portion  entre  les  Officiers  qui  auraient  affilié* 
à  la  viiîte  &  Jugement  feulement  ;  que  détentes 
fuflènt  laites  audit  Preverault  d'y  prendre  deux 
parts,  de  qu'il  fut  condamné  à  rendre  &  rcflituer 
aufdits  Pigornet  Se  conforts ,  la  part  qu'il  auroit 
indùcment  perçue  au-delà  de  celle  qui  lui  étoit 


pulfeiu  être  répondues  Je  délibérées  ailleurs  qu'en 
la  Chambre  du  Confeil ,  au  nombre  de  trois  Offi- 
ciers au  moins,  qui  ligneraient  la  Sentence  ou  Or- 
donnance ;  que  défenfes  fuflent  faites  audit  Preve- 
rault de  répondre  feul  à  l'avenir,  à  peine  de  nullité, 
&  fous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendrait ,  aucu- 
nes des  Requêtes  fujettes  à  rapport ,  derendre.au- 
c unes  Ordonnances  fur  lcld.  Requêtes,  ni  de  faire 
à  l'avenir  aucuns  autres  aclcs  de  Juflicc  ni  expédi- 
tion dans  fa  mai  Ion,  fur  aucunes  demandes,  foit 
principales,  incidentes  ou  provif.ires,  &  que  ledit 
Preverault,  qui  convenoit  lui-même  de  l'es  contra- 
ventions aux  Réglemens,  fût  condamné  aux  dom- 
mages &  intérêts  deidits  Pi ^ornet  <Sc  conforts,  pour 
lei'quek  ils  fe  reflraign'  ient  à  la  tomme  de  IOCO  L 
pour  les  contraventions  fans  nombre  faites  par  ledit 
Preverault  chaque  jour,  depuis  le  grand  nombre 
d'années  que  leuiits  Piçorr.et  &  conforts  étoient 
Officiers;  qu'il  fut  pareillement  fait  défenfes  aux 
Procureurs,  à  peine  de  nullité  &  d'interdiction  con- 
tr'eux  ,  de  demander  aucun  acle  de  J  uflite ,  ni  ex- 
pédition de  Juitice,  ailleurs  qu'a  la  Clumbre  ou  à 
l'Audience. 

En  huitième  lieu ,  qu'il  fut  ordonné  que  toutes 
les  Commiffions,  foit  en  vertu  d'Arrêt  du  Confeil, 
de  ladite  Cour  ou  autres,  adreilces  aux  Officiers 
de  l'Election  d'Angoulème,  ou  au  premier  diceux, 
fuivant  l'ordre  du  Tableau,  fufTent  exécutées  à 
l'avenir  par  lefdits  Officiers,  à  commencer  par  led. 


légitimement  due,  pour  raifon  de  quoi  lefd.  Pigor-  Preverault  Prélîdent ,  enfuite  par  ledit  Pigornet 
net  &  conforts  fe  reflraignoient  à  une  fomme  de    Lieutenant,  &  autres  Officiers  fuccefiîvemsnt,  fui- 
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En  ftxiémc  lieu ,  que  les  Sentences  qui  pronon- 
ceraient un  Délibéré,  feraient  tranferites  fur  le 
Regiflre  du  Plumitif  par  le  Greffier ,  &  que  les 
Procureurs  feroient  tenus  de  mettre  &  laiifi;r  fur  le 
Bureau  leurs  pièces  Si  dofliers,  dans  le  moment 
que  les  Délibérés  auroient  été  prononcés,  &  le  nom 
du  Rapporteur  mis  fur  le  Regiflre  plumitif,  à  côté 
de  la  Sentence  qui  auroit  prononcé  le  Délibéré , 
pour  être  icelui  juijé  au  plus  prochain  jour  de  Bu- 


vant l'ordre  du  Tableau ,  julqu'à  ce  que  tous  les 
Officiers  fufTent  remplis  j  que  défenfes  rullent  faites 
audit  Preverault,  fous  telles  peines  qu'il  plairoit  à 
ladite  Cour,  d'exécuter  à  l'avenir  aucune  defdites 
Commiffions  qu'à  fon  tour. 

En  neuvième  lieu ,  qu'il  fût  ordonné  que  les 
Requêtes  qui  feroient  préfentées  en  l'Election , 
pour  faire  commettre  un  des  Officiers  d'icelle  pour 
entendre  des  Témoins  en  matière  civile,  faire  les 
enquêtes ,  interrogatoires  fur  faits  &  articles,  vi- 


reau  dans  la  Chambre  du  Confeil ,  &  le  Jugement  fîtes  &  defeentes  chez  les  Vendeurs  de  vin ,  bicre 
prononcé  à  la  plus  prochaine  Audience  ;  qu'ils  fe 
rapporteraient  à  ladite  Cour  de  fia  tuer  fur  la  diflri- 
bution des  Délibérés,  ainlî  qu'il  lui  plairoit,  foit  en 
ordonnant  que  la  diflribution  en  feroit  faite  fuccei- 
fivement, fuivant  l'ordre  du  Tableau ,  à  tous  les 
Officiers  préfens  à  l'Audience,  foit  en  Iailfant  la 
liberté  audit  Preverault ,  ou  à  celui  qui  préfîdcroit 
en  fon  abfence ,  de  les  diilribuer  à  tel  des  Officiers 
qu'il  aviferoit  le  plus  à  propos,  du  nombre  de  ceux 
qui  auroient  affilié  à  l'Audience. 

En  feptiéme  lieu,  qu'il  leur  fat  donne  afte  de  ce 


qu'ils  fe  rapportoient  à  ladite  Cour  fur  la  queflion 
de  fçavoir  fi  les  Requêtes  à  fin  de  faire  affigner, 
avec  défenfes  de  procéder  ailleurs  qu'en  l'Election , 
OC  à  fin  de  permiflionde  faifîr  Si  arrêter,  feroient 
répondues  par  ledit  Preverault  feulement,  &  en 
fon  abfence  par  ledit  Pigornet  &  autres  Officiers, 
fuivant  l'ordre  du  Tableau,  ou  par  celui  des  Oôi- 
l»mt  VU. 


Si  eau-de-vie,  ou  dans  lesmaiibiw  des  Particuliers, 
à  la  requête  des  Fermiers  des  Aydes  ,  des  Droits 
d'Entrée  ou  de  Sortie ,  Papier  timbré  à:  autres  nos 
Droits ,  Vérifications  dt  Rouannes ,  Poinçons  & 
Cachets  fervans  à  l'exploitation  des  Fermes ,  &  gé- 
néralement tout  ce  qui  concernoit  l'Office  d'En- 
quèteur-Commiiîuire-Exarninatcur ,  fuppriiné  par 
l'Edit  du  mois  d'Août  171  r;  &  qu'où  il  feroit 
nccclfaire  de  commettre  un  Officier  pour  drellcr 
des  Procès-verbaux  Si  autres  inflruclions  ,  fullent 
remifes  &  préfentées  au  Bureau,  ou  les  jours  qu'il 
n'y  en  auroit  point ,  entre  les  mains  ce  l'un  des 
Officiers,  fuivant  l'ordre. du  tableau  ;  enforte  que 
ledit  Preverault,  Prélîdent,  fit  le  premier  pouf 
exécuter  la  première  Commitiîon ,  le  Lieutenant 
le  fécond,  Si  fucceifivement  les  autres  Officiers, 
julqu'à  ce  que  tous  les  Offices  fuffent  remplis. 
(±u\l  fut  pareillement  ordonné  que  toute*  les 
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du  Subfîitut  de  notre  Procureur  General ,  St  cjne 
chacun  des  Officiers  du  Siège,  à  commencer  par  le 
IV'lident ,  &  lucceflivement ,  fuivant  l'ordre  du 
Tableau,  lut  commis  pour  aller  à  la  recette,  véri- 
fier les  taxes  defdits  trais ,  Si  les  collationner  aux 
états  qui  dévoient  être  envoyés  par  les  Receveurs 
au  Con.eil  ;  comme  aullî  que  toutes  les  contrainte* 
décernées,  tant  par  les  Receveurs  des  I  ailles  que 
Directeurs  des  Aydes,  Tabac  &  autres  Droits ,  fe- 
roient vifées  pur  trois  del'd.  Officiers,  de  mune  que 
pour  les  trais  des  Huifliers. 

Qu'il  hit  ordonné,  en  tteizk'mr  lieu,  que  ledit 
Preverault  feroit  tenu  de  remettre  au  Greffe  de 
l'Election  tous  les  titres,  quittances ,  Lettres  mif- 
lîves  de  Aleilieurs  les  Premiers  Préfidens,  de  notre 
Procureur  General ,  des  Miuiftres  Si  autres ,  & 
tous  les  Papiers  concernans  les  affaires  communes 
de  ladite  Election  qui  pourraient  être  entre  fes 
mains,  Si  de  fe  purger  par  ferment  qu'il  n'en  rete- 
noit  aucuns,  &promettoit  n'en  retenir  par  dol  ,frau- 
de,  ni  autrement,  pour  être  de  mus  leldits  titres  , 
papiers  &  Lettres  fait  un  inventaire ,  Si  être  enfuite 
le  tout  mis  dans  une  armoire  fermante  à  trois  clefs, 
dont  ledit  Preverault ,  ledit  Pigornet ,  &  le  der- 
nier des  Officiers  re«,u  auroient  chacun  une,  dans 
laquelle  armoire  feroient  auiïî  mis  les  Régi ftres  des 
Délibérations  de  la  Compagnie  ;  Si  quand  il  feroit 
neceffaire  de  tirer  de  ladite  armoire  quelques  pièces 
qui  y  feroient  depofées,  elles  feroient  remiles  entre 
les  mains  du  Syndic ,  ou  d'un  autre  Officier  de  la 
Compagnie,  fuivant  l'exigence  des  cas,  qui  s'en, 
chargerait,  Si  en  donneroit  fon  recepifTé,  pour  les 
rapporter  quinzaine  après,  ou  dans  tel  autre  terne 
qu'il  feroit  délibère. 

En  quatorzième  lieu  ,  qu'il  f  it  ordonné  que 
des  autres,  qui  contiendront  fomnuirement  tous  toutes  les  epices  6c  vacations  feroient  reçues  par  le 
les  Arrêts  qui  auraient  commis  le  premier  des  Offi-  Greffier  de  ladite  Election,  attendu  la  fuppreffiort 
ciers  ,  fuivant  l'orciie  du  1  ableau  ,  eufemble  les  de  la  Charge  de  Receveur  defdites  épices  ;  lequel 
Kequêtjs  qai  auroie.it  été  préientées  à  fin  de  corn-  *Greffier  feroi»tenu  d  avoir  un  Regiflre,  où  il  écri- 
metti  e  un  defdits  Officiers ,  &  les  noms  de  chacun  roit  jour  par  jour  ce  qu'il  recevrait ,  Se  en  rendroit 
de  ceux  qui  auraient  exécuté  lefd.  Commitli  ms;  compte  quatre  fois  l'année,  fç/avoir,  tous  les  pre- 
lequel  Rcgifire  le  Greffier  feroit  tenu  de  repré  en-    miers  Jeudis  de  Mars,  Juin ,  Septembre  Se  Décem 


fondions  des  autres  Charges  fupprimecs  par  l'Edit 
du  mois  d'Août  171  y,  tutîènt  «lufli  laites  par  les 
Officiers  rélérvés  tour  à  tour,  &  fuivant  l'ordre  du 
Tableau ,  à  l'exception  des  fonctions  de  l'Office  de 
Lieutenant  Criminel,  dont  il  feroit  ci-après  parlé: 
qu'il  Fût'  ordonnéque  le  Greffier  feroit  tenu  d'avoir 
un  Rcgiflre  particulier,  dans  les  formes  de  l'Or- 
donnance, fur  le  jucl  il  écriroit  jour  par  jour  toutes 
les  Requêtes  qui  feroient  prci'etu.'es,  Si  toutes  les 
requilîtions  verbales  qui  feroient  faites  ;  lequel  Rc- 
giflre contiendrait  fomiratrcment  le  contenu  dans 
icelles,  le  jour  de  l'Ordonnance  qui  aurait  commis 
un  des  Officiers,  &  les  noms  des  Officiers  qui  au- 
roient  été  commis ,  fuivant  l'ordre  du  Tableau  ;  à 
l'effet  de  quoi  ledit  Rcgiflre  feroit  apporté  au  Bu- 
reau ,  quand  il  s'agirait  de  commettre  un  defdits 
Otliciers,  &  par  lui  communiqué  aufdits  Officiers 
toutes  fois  Se  quantes  qu'il  en  feroit  requis;  que  dc- 
fenfes  fulTcnt  faites  audit  Preverault  d'exécuter 
aucunes  des  fonctions  des  Offices  fupprimés  par 
ledit  Edit  du  mois  d'Août  17!  y,  qu'à  fon  tour, 
fuivant  l'ordre  du  Tableau  ;  Si  pour  avoir  fait  fcul 
toutes  lefdites  (onctions  depuis  ledit  Edit  du  mois 
d'Août  171  y»  qu'il  fût  condamne  aux  dommages 
&  intérêts  defdits  Higornet  Si  conforts,  pour  Ici- 
quels  dommages  Se  intérêts  ils  le  reftraignoient  à  la 
fomme  de  1000  livres  ;  qu'il  lût  pareillement  fait 
défenfes  audit  Preverault  de  faire  les  fonctions  de 
l'Office  de  Lieutenant  Criminel ,  lupprimé  par  led. 
Edit  du  mois  d'Août,  faut  à  prendre  féparcment  à 
cet  égard  par  ledit  Pigornet ,  Si  lefd.  Valleteau  Si 
Mongin ,  telles  concluions  qu'ils  aviferoient. 

Qu'il  fût  ordonné  que  le  Greffier  auroit  un  Rc- 
giflre particulier  en  bonne  torme,  des  G>mmiffions. 
l'oit  en  vertu  d  Arrêt  du  Confeil,  de  lad.  Cour  ou 


ter,  loriqu'il  s'agirait  de  commettre  un  deid.  Offi- 
ciers, Si  de  le  leur  communiquer  toutes  fois  Si 
quantes  qu'il  en  feroit  requis;  que  ceux  qui  fe  rc- 
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pour  ctre  re^us  aux  Charges  de 


Cretii'-rs,  Huifliers,  Procureurs,  &  Huifliers  des 
Tailles,  remettraient  leurs  Provilïons  &  Requêtes 
furie  Bureau  où  il  feroit  commis,  au  bas  de  la- 
quelle Requête  du  Récipiendaire ,  l'un  des  Otliciers, 
fuivant  l'ordre  du  1  ableau  ,  à  commencer  par  ledit 
Preverault ,  Préfic'cnt ,  &  fucceflîvement  par  les 
autres  Officiers  ;  lequel  Officier  commis  mettroit 


bre,  aux  Officiers  qui  s'aflèrabloient  les  premier* 
Jeudis  défaits  mois,  pour  le  régie  nent  des  affaires 
communes  de  la  Compagnie. 

En  quinzième  lieu  ,  qu'il  fût  ordonné  que  con- 
formément à  nos  Ordonnances  ,  Edits  Si  Déclara* 
tions,  Arrêts  de  notre  Confeil  Si  de  notred.  Cour . 
les  Arbitres  en  matière  de  fur -taux  eomparoiflànt 
à  la  huitaine,  feroient  ouis  à  fiilûe  de  l'Audience, 
par  l'un  des  Officiers  qui  feroit  a  ce  commis,  d:  les 
dépolirions  defdits  Arbitres  écrites  fur  un  Reciflre 
féparé,  qui  lèroit  tenu  à  cet  clUt  par  le  Greffier, 


enfuite  le  fuit  montre ,  feroit  l'information  de  vie    Si  qu'à  l'Audience  fuivante  lecture  feroit  faite  par 

procédé  à  la    le  Greffier,  deidites  déportions,  Se  les  I  hbirans  ou 


&  moeurs,  pour  être  fur  fon  rapport 
réception  du  Récipiendaire  ;  Si  ordonné  pareille- 
ment que  les  Commis  des  Aydes  Si  autres  Fermes 
Royales,  qui  n'auroient  pas  prêté  ferment  en  lad. 
Cour,  feroient  tenus  de  le  prêter  à  l'Audience  de 
l'Election  ;  que  défenfes  fu'ier.t  faûes  audit  Preve- 
rault de  recevoir  en  fa  maiion  h  prefhtion  de  fer- 
ment d'aucun  Commis,  à  peine  de  nullité  ,  &  de 
telle  pe:ne  qu'il  appartiendioit  ;  &  pour  avoir  par 
ledit  Preverault  initie  ment  r°<;u  la  prédation  de 
ferment  des  Commis  dans  la  m.ni'>n,  &i  en  avoir 
feul  perçu  les  droits,  qu'il  fût  condamné  aux  dom- 
mages &  intérêts  defdits  Pigornet  &  conforts,  pour 
lesquels  ils  fe  reflraigr.oient  à  une  fomme  de  ioûo 
livres. 

En  douzième  lieu ,  q.ie  les  taxes  des  Huifliers 
employés  au  recouvrement  don  t  ailles  &  a.itres 
Di  niers  Royaux ,  feroient  laites  tons  les  premiers 
Smedis  de  chaque  mois,  par  ledit  Preverault,  led. 
jr*iç><rnet  Si  le  Doyen  des  iJus,  ou  en  labfc::rc  de 


leurs  Syndics  ouis,  Si  1  oppoîit.on  en  iur-taux  ju- 
gée ;  que  dtfcnfes  fultent  faites  a-.id.  Preverault  de 
recevoir  les  avis  des  Arbitres,  ni  déjuger  les  oppo- 
fitions  en  fur-taux  dans  fa  mai  ion,  a  p^me  de  nullité, 
&  fous  telle  peine  qu'il  appartiendioit;  rjuc  dcfer.fcJ 
fuflènt  pareillement  faites  aux  Procureurs  de  te 
pourvoir  pardevant  ledit  Preverault  en  fa  mai  fon, 
en  matière  de  fur-taux,  ni  en  quelqu'autre  matière 
que  ce  pût  être ,  a  peine  d'interdiction. 

Qu'il  fût  ordonné  que  toutes  les  Lettres  aHref- 
fées  aux  Officiers  de  l'Election  en  nom  collectif, 
feraient  envoyées  par  le  M.u'trc  de  la  Potte  au 
Syndic  ce  la  Compagnie,  qui  les  remettrait  <ur  le 
Bureau ,  où  elles  leroient  ouvertes  en  prcfcncc  de 
tous  les  Officiers,  Si  que  les  rtponfes  qui  v  feroient 
faites,  feraient  concertées  entr'eux ,  &.  figures  en 
commun;  que  détentes  fulTent  faites  audit  Preve- 
rault de  le  retirer  ni  faire  retirer,  ou  fe  faire  appor- 
ter aucunes  débites  Lettres  adrelites  à  la  i'.um- 


l'un  d'eux ,  fuivant  l'ordre  du  Tableau,  en  prefence    pagnic,  de  les  ouvrir,  ni  de  faire  feul  répouàè,  fous 


Digitized  by  Google 


DU  PARLEM 

telles  peines  qu'il  apparticndroit.  Requête  dudit 
Preverault,  du  7  Mars  171 S  ,  contenant  produc- 
tion nouvelle t  fie  Tes  concluions  à  ce  qu'en  procé- 
dant au  Jugement  de  l'inftance,  &  lui  adjugeant 
les  fins  &  concluions  par  lui  prifespar  fa  Requête 
contenant  demande,  du24  Novembre  1717,  lefd. 
Pigornet  &  conforts  fuflent  condamnés  aux  dépens. 
Requête  defdits  Pigornet  &  conforts,  du  24 Mars 
7718,  employée  pour  contredits  contre  la  produc- 
tion nouvelle ,  du  7  Mars.  Défenfes  aux  deman- 
des portées  par  icelle. 

Autre  Inftance  entre  lefdits  Philippe  Pigornet, 
Lieutenant  en  ladite  Eledion  d'Angouléme ,  lefd. 
Valleteau  &  Mongin,  Confeillers-  Elus  en  icelle , 
Demandeurs  aux  fins  de  la  Commiffîon  fie  Exploit 

des  16  Mai  fie  r  Juin  1716,  d'une  pjrt;  &  

Rullier,  auflî  Confeiller-Elit  en  ladite  Election 
d'Angouléme,  Défendeur,  d'autre.  Lefdites Com- 
miffîon fie  Exploit  des  16  Mai  &  y  Juin  1716".  Dé- 
fenfes dudit  Rullier,  du  vin^t-,  uit  Juillet  17 1 6", 
à  la  demande  portée  par  h  iitr  C"»nmifIïon  ,  & 
Arrêt  du  18  Mars  1718,  par  lequel  fur  lefdites 
demandes  fie  défenfes  les  Parties  auroient  été  ap- 
pointées en  droit  &  joint  en  l'inftance  pendante  en 
ladite  Cour,  au  Rapport  de  M.  Lotis  de  Ville- 
▼ault,  Confeiller,  pour  leur  être  conjointement 
fait  droit.  Requêtes  defdits  Pigornet  fie  conforts, 
&  dudit  Rullier,  des  4  Avril  fie  18  Mai  1718. 
Requêtes  defdits  Pigornet  &  conforts,  du  22  Juin 
J718,  employées  pour  contredits  contre  la  pro- 
duction dudit  Rullier.  Autre  Inflance  entre  ledit 
Philippes  Pigornet ,  Demandeur  en  Requête  du  7 
Mitrs  1718,  d'une  part,  Se  lefdits  Preverault, 
Valleteau '& Mongin,  Défendeurs,  d'autre.  Lad. 
Requête  Si  demande  dudit  Pigornet ,  dudit  jour  7 
Mars  1718,  à  ce  qu'en  tant  que  befoin  étoit  ou 
feroit ,  il  fut  reçu  Partie  intervenante  en  l'inftance 
d'entre  lefdits  Preverault,  Valleteau  &  Mongin; 
failant  droit  fur  fon  intervention  ,  par  rapport  aux 
fondions  de  l'Office  de  Lieutenant  Criminel  fie  de 
Garde-Scel  en  ladite  Election,  qui  lui  étoient  con- 
teftées,  il  fut  maintenu  &  gardé,  conformément  à 
l'Edit  du  mois  d'Août  166 1 ,  à  l'Arrêt  du  Confeil 
du  12  Mars  166  y ,  rendu  en  faveur  de  l'un  de  (es 
Prédéceffeurs  ;  aux  autres  Arrêts  du  Confeil  des 
premier  Septembre  1 669 ,  12  Février  1667,  25* 
Novembre  1669,  Si  50  Septembre  1671  ;  &  i 
l'Arrêt  de  ladite  Cour  du  1  c  Février  1717,  rendu 
depuis  l'Edit  du  mois  d'Août  171c,  au  profit  du 
fleur  Babois,  Lieutenant  en  l'EIedion  de  Poitiers,  à 
faire  feu!  les  fondions  criminel  les  en  l'Kleéliond'An- 
g  >ulême  ,  avec  tous  les  honneurs  fie  droits  y  attri- 
bués, &  en  conféquence  qu'il  fut  ordonné  qu'il 
procederoit  feul  aux  pcrmiffions  d'informer.'infor- 
mations,  interrogatoires,  recollemens  &  confron- 
tations, fans  être  tenu  d'en  faire  rapport  à  la  Cham- 
bre du  Confeil  ;  que  ledit  Pigornet  tiendroit  les 
Audiences  des  affaires  criminelles ,  fie  y  préfideroit , 
comme  auflî  à  la  Chambre  du  Confeil  ,  au  fait 
«•'icelles,  Se  que  les  Jugcmens  Se  Sentences  où  il 
mirnit  préfidé,  fuilent  intitulés  en  fon  nom;  qu'à 
lui  feul  a^partiendroit  de  décerner  des  Provifions 
d'alimens  Si  mcdicaniens ,  fans  que  les  autres  Offi- 
ciers dé  ladite  Election  s'en  paillent  entremettre , 
linon  en  cas  de  maladie,  ab.'ence  ou  réculation  dud. 
Pigornet;  qu'il  fût  pareillement  ordonné  qu'il  rece- 
vroit  Si  executeroit  toutes  les  Commiffions  en  ma- 
tière criminelle,  tant  du  Confeil  que  de  UJ.  Cour, 
fie  que  ledit  Preverault  fût  ccndiiiwé  à  lui  rendre 
Si  reftituer  les  emolumens  qu'il  avoit  induement 
perçus  de  ladite  Charge  de  Lieutenant  Criminel , 
depuis  l'Edit  de  fupprpflîon  d'iceile  du  mois  d'Août 
171  c,  pour  lelquels  il  fe  rcftraiçnoità  une  fomme 
de  c  00  livres,  qu'il  fût  pareillement  ordonné  que 
•enformément  aufdits  Edits  fie  Arrêts  du  Confeil, 
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ledit  Pigornet  feroit  feul  les  fondions  dé  l'Office 
de  Garde-Scel,  &  en  percevroit  les  droits,  avec 
défenfes  au  Greffier  de  délivrer  aucunes  Sentences 
définitives  ou  interlocutoires  ,  Baux  à  Ferme , 
Rôles  Si  autres  Acres  qu'il  conviendroit  exécuter, 
làns  être  préalablement  fccllés  pir  lui  Pigôrnet; 
que  défenfes  fuilent  faites  aud.  Preverault  Si  autres 
Officiers  de  ladite  Election  d'An?oul£ie,  de  trou- 
bler lcd.  Pigornet  dans  l'exercice  Se  fondions  defd. 
Charges  de  Lieutenant  Criminel  &  de  Garde-Scel, 
fous  telles  peines  qu'il  appartiendroit ,  &  aux  Gref- 
fier Se  Procureurs  du  Siège  de  travailler  À  de  s'a- 
dreilcr  à  d'autres  qu'à  lui ,  par  rapport  aud.  fonc- 
tions criminelles  Si  de  Garde-Scel,  à  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende  Si  d'interdidion  ;  Se  en  cas 
de  conteftations,  que  les  conteflans  fuflènt  con- 
damnés aux  dépens. 

Arrêt  du  t  i  Mars  1718,  par  lequel  led.  Pigornet 
auroit  été  reçu  Partie  intervenante ,  en  tant  que 
befoin  étoit  ou  feroit,  en  l'inftance  pendante  en 
ladite  Cour  entre  ledit  Pigornet ,  d'une  part,  lef- 
dits Preverault,  Valleteau  Se  Mongin  .  d'autre ,  par 
lequel  lui  auroit  été  donné  ade  de  l'emploi  de  là 
Requête  pour  moyen  d'intervention;  Se  pour  faire 
droit  fur  ladite  intervention,  auroit  appointé  les 
Parties  en  droit  fie  joint  à  ladite  Inftance  pendante 
en  lad.  Cour,  au  Rapport  dud.  fleur  de  Villevault * 
Confeiller. 

Produdions  defdits  Pigornet,  Valleteau  fie  Mon- 
gin, faites  en  exécution ,  fuivant  fi."  pour  fatisfaire 
audit  Arrêt  du  1 1  Mars.  Celle  defdits  Valleteau  & 
Mongin,  par  Requête  du  2p  Mars  1718;  ladite 
Requête  contenant  auffî  demande  à  ce  qu'en  dé- 
boutant le.lit  Pigornet  des  fins  &  cont  luttons  de 
fadtte  Requête*  il  lût  ordonné  que  conformément 
à  l'article  o  dudit  Edit  du  mois  d'Août  171e,  les 
fondions  des  Offices  de  Lieutenant  Criminel  & 
d'Elu  Garde-Scel  en  lad.  Eledion  d'Angouléme, 
(croient  faites  par  ledit  Preverault  Prélïdent,  ledit 
Pigornet  Lieutenant  Civil,  lefdits  Valleteau  8c 
Mongin,  Si  le  fieur  Rullier,  Confeillers  Si  Elus  en 
kdite  Eledion,  tour  à  tour,  Se  fuivant  l'ordre  du 
Tableau  ;  que  défenfes  fuifent  faites  aud.  Pigornet, 
ainfi  qu'ils  y  avoient  conclu  en  l'inftance  contre 
lcd.  Preverault,  de  ne  les  faire  qu'à  leur  tour.  lî>us 
telles  peines  qu'il  appartiendroit ,  Se  aux  Greffier 
fi:  Procureurs  de  travailler  fies'adreffer,  pour  niifnn 
des  fondions  defdites  Charges  de  Lieutenant  Cri- 
minel fie  Garde-Scel,  qu'à  ceux  des  Olfi.icrs  du 
Siège  qui  feroient  de  fervicc,  à  peine  de  9000  liv. 
d'amende  fie  d'interdidion ,  Si  que  ledit  Preverault 
fut  condamné  de  rendre  Si  reftituer  aufdits  Valle- 
teau fie  Mongin  leurs  parts  fie  portions  des  émolu- 
mens  par  lui  perçus  de  ladite  Charge  de  Lieutenant 
Criminel,  depuis  l'infraétion  faite  à  l'Arrêté  fait 
entre  lefdits  Officiers ,  de  faire  lefdites  fondions 
alternativement ,  fie  fuivant  l'ordre  du  Tableau , 
pour  lefquels  ils  fe  reflraignoieut  à  la  fomme  de 
COO  liv.  fie  que  ledit  Preverault  fut  condamné,  Se 
pareillement  ledit  Pigornet ,  aux  dépens,  même  led. 
Pigornet  en  ceux  de  fa  demande  portée  par  fadite 
Requête  du  7  Mars  ;  Si  au  furplus ,  que  les  con- 
cluions que  lefdits  Valleteau  Si  Mongin  avoient 
prifes,  leur  fuilent  contre  lcd.  Preverault  adjugées 

avec  dépens  Concluions  de  notre  Procureur 

General.  Oui  le  Rapport  de  Mc.  Louis  de  Ville- 
vault, Confeiller,  &  to'.it  joint  fie  confîdcré  : 

NO  T  REDITE  COUR  faifaut  droit  fur 
le  tout,  fie  ayant  aucunement  ét*ird  ,  tant  aux  de- 
mandes defdits  Pigornet,  ValLteau  «Te  Mongin, 
Elus  en  Plïledion  d'Angouléme,  portées  par  leurs 
Commiffions,  Exploits  fie  Uequè  cs  ,  des  irt  Mai 
fie  y  Juin  1710",  27  Janvier  I  7  1 7 ,  } ,  7  &  2p 
Mars  1 7 1 8 ,  qu'à  celle*  dud.  l'ianroi»  Preverault , 
Prcfkleut  en  ladite  Eledion,  portées  pîr  fes  Rc- 

M  m  iij 
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j  quête»  des^Novembre  1717,  de  7  Mars  1718, 

'  ■  ordonne  &  ordonne  : 

Article  Premier. 

Que  le*  Audiences  de  ladite  Election  d'Angou- 
Ictne  tiendront  deux  jours  par  chacune  femaine, 
fçjvoir,  le^lercredii  matin  depuis  neuf  heures 
jufqu'à  midi ,  Si  les  Samedis  depuis  deux  heures 
de  relevée  jufqu'à  cinq  heures,  &  ce  à  commencer 
au  premier  Novembre  jufqu'au  premier  Avril ,  de 
depuis  le  premier  Avril  jufqu'audit  jour  premier 
Novembre  ;  lefd.  Audiences  de  relevée  tiendront 
jufqu'à  fix  heures,  fauf  à  continuer  les  Audiences , 
tant  du  matin  que  de  relevée ,  au-delà  des  heures 
ci-delfus  preferites,  fuivant  l'exigence  des  cas, 
pour  le  bien  de  la  Jurtice  Se  l'expédition  des  Par- 
ties :  comme  auflî  qu'il  fera  tenu  deux  Bureaux  par 
femaine,  Içavoir,  le  Mercredy  depuis  deux  heures 
de  relevée  jufqu'à  fix  heures,  de  leSamedy  depuis 
rfeuf  heures  du  matin  jufqu'à  midi,  pour  l'expédi- 
tion des  Affaires  Se  Procès  de  rapport  ;  aufquels 
jours  d'Audiences  de  de  Bureaux  tous  les  Officiers 
de  ladite  Election,  tant  Prélîdens  qu'Elus,  feront 
tenus  de  fe  trouver  en  robe  Si  bonnet  carré ,  fous 
les  peines  portées  par  les  Arrêts  de  Réglemcns  de 
la  Oiur,  &  d'y  affilier  pendant  tout  le  teins  defd* 
Séances. 

I  I. 

Qu'aucun  Officier  ne  pourra  préfîder  à  l'Au- 
dience &  au  Bureau,  que  le  Préfident,  de  en  fort 
abfence  le  Lieutenant ,  &  à  leur  défaut  le  plus  an- 
cien Officier,  fuivant  l'ordre  du  Tableau  ;  que  celui 
qui  préfidera,  prendra  les  voix  des  Juges  qui  affif- 
teront ,  tant  aux  Audiences  qu'au  Bureau ,  les 
unes  après  les  autres,  fans  les  prévenir  ni  les  inter- 
rompre dans  leurs  opinions ,  à  commencer  par  le 
côté  droit,  Si  prononcera  les  Jugemens,  tels  qu'ils 
auront  été  arrêtés  à  la  pluralité  des  voix. 
I  I  I. 

Enjoint  au  Greffier  de  ladite  Election ,  &  à  fon 
Commis  en  fonabfence,  de  fe  trouver  en  robe, 
ralwt  &  bonnet  carré  à  toutes  les  Audiences  de  à 
la  Chambre  du  Confeil,  à  peine  de  co  1.  d'amende 
&  d'interdiction ,  laquelle  demeurera  encourue  à 
la  première  contravention  ;  lcfquels  feront  tenus 
d'avoir  un  Regiflre  cotté,  numéroté  &  paraphé  par 
le  Prélident,  pour  fervir  de  Plumitif,  fur  lequel  ils 
écriront  tous  les  Jugemens  qui  auront  été  pronon- 
cés aux  Audience*,  Se  ce  dans  l'ordre  qu'ils  auront 
été  prononcés;  lequel  Regiflre  plumitif  fera  exa- 
miné, vifé  &  arrêté  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  plùtard  par  ledit  Préfident ,  ou  l'Officier  qui 
aura  préfidé  en  fon  abfence,  fans  que  ledit  Greffier 
Si  fon  Commis  puiflent  inferire ,  expédier  ni  déli- 
vrer aucuns  Jugemens  ou  Appointemens,  que  ceux 
■  qui  auront  été  publiquement  prononcés  à  l'Au- 
dience ,  fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnan- 
ces, Arrêts  &.  Régleinens  de  la  Cour,  fi  ce  n'efl 
que  lefdits  Jugemens  l'oient  confentis  Si  /Ignés  par 
les  Parties,  en  cas  qu'elles  feachent  ligner,  ou  de 
leurs  Procureurs  ;  lefquels  Jugemens,  audit  cas, 
feront  inferits  fur  ledit  Plumitif  à  l'itluë  de  l'Au- 
dience, en  préfence  de  l'Oflicier  qui  y  aura  pré- 
fidé :  Fait  détentes  audit  Greffier  &  à  ton  Commis 
de  délivrer  aucunes  expéditions  des  Jugemens ,  que 
ledit  Plumitif  n'ait  été  ligné  &  paraphé,  comme  dit 
efldans  les  vingt  -quatre  heures  ,  à  peine  de  faux 
contre  le  Greffier  &  Ton  Commis,  aufquels  enjoi- 
ns de  repréfenreraux  Officiers  de  l'Election  led. 
lumitif  toutes  fuis  Si  quantes  qu'ils  les  en  reque- 
reront. 

I  V. 

Que  toutes  les  affaires  qui  auront  été  appointées 
à  écrire  &  produire,  de  les  Procès  criminel*  inf- 
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truits ,  feront  diflribués  fur  la  première  production 
faite  au  Greffe ,  de  non  fur  le  Plumitif  ni  autrement,  *  7 1 9* 
dans  la  Chambre  du  Confeil  de  ladite  Election ,  de 
non  ailleurs,  les  Mercredis  de  relevée,  à  Piilue  du 
Bureau,  par  le  Prélident  ou  celui  qui  aura  prélidé 
en  fon  abfence,  lefdits  jours;  laquelle  diflribution 
fera  taire  en  préfence  des  deux  plus  anciens  Offi- 
ciers qui  feront  au  Bureau  les  jours  de  la  distribu- 
tion, pour  être  lefdits  Procès  incefTamment  jugé* 
en  la  Chambre  du  Confeil  ;  laquelle  diflribution 
fera  faite  à  commencer  par  ledit  Préfident,  de  fuc- 
ceffivement  à  tous  lefd.Officiers,  fuivant  l'ordre  du 
Tableau,  jufqu'à  ce  qu'ils  loicnt  tous  remplis;  en- 
forte  que  il  à  la  dernière  diflribution  tous  Jes  Offi- 
ciers n'étoient  pas  remplis,  la  diflribution  fuivant* 
commencera  par  celui  auquel  la  précedeate  aura 
fini. 

V. 

Ordonne  que  ledit  Preverault ,  Préfident ,  né 
pourra  prendre  qu'une  part  Se  demie  dans  les  épicéa 
qui  feront  taxées  fur  les  Sentences  qui  intervien- 
dront fur  les  Appointes  à  mettre,  &  fur  les  Procès 
civils  Se  crimmels  ;  condamne  ledit  Preverault  à 
rendre  Se  reflituer  l'autre  demi-part  par  lui  perçue 
depuis  le  10  Juin  171 1 ,  jufqu'au  jour  du  prêtent 
Arrêt ,  fuivant  le  compte  Si  liquidation  qui  fers 
faite  entre  ledit  Preverault  &  les  Officiers ,  à  l'a- 
miable, par  le  dépouillement  des  Regiflres  Si  au- 
tres pièces  juAificatives  concernant  lefUites  épices  ; 
de  fur  le  furplus  des  demandes  refpectives  des  Par- 
ties à  cet  égard ,  a  mis  Se  met  les  Parties  hors  de 
Cour  &  de  Procès. 

V  I. 

Que  dans  les  affaires  fur  lefquelles  il  aura  été 
ordonné  un  Délibéré  à  l'Audience,  les  Procureurs 
feront  tenus  de  laitier  Se  mettre  dans  le  moment 
fur  le  Bureau  leurs  pièces  de  doffiers,  qui  feront 
diflribués  manuellement  par  celui  qui  aura  prélidé 
à  l'Audience,  à  tel  des  Officiers  qu'il  avifera,  de 
ceux  néanmoins  qui  auront  affilié  à  l'Audience,  Se 
non  à  d'autres  ;  pour  être  lefd.  Délibérés  rapporté* 
au  plus  prochain  jour  du  Bureau  dans  la  Chambre 
du  Conleil,  Si  le  Jugement  d'iceux  prononcé  à  la 
plus  prochaine  Audience ,  Se  enfuite  rédigé  fur  le 
Regiflre  plumitif,  fans  qu'il  puilTe  être  taxé  ni  pris 
d'épices  pour  les  Rapports  Se  Jugemens  defd.  Dé- 
libères. 

V  I  I. 

Que  les  Requêtes  qui  feront  préfentées  à  fin  de 
faire  affigner,  avec  défenles  de  procéder  ailleurs 
qu'en  ladite  Election,  ou  à  fin  de  permiffion  de 
faifir  Se  arrêter,  feront  répondues  par  le  Préfident 
feul ,  &  en  Ion  abfence  par  le  Lieutenant ,  Aifefleur 
ou  plus  ancien  des  Confeillers-Elus,  fuivant  l'ordre 
du  Tableau ,  qui  fe  trouveront  dans  ladite  Ville 
d'Angouléme  ;  comme  auffi  que  les  Requêtes  qui 
feront  préfentées  fur  le  fait  des  Procès  de  in  (tances 
de  Rapports,  dont  la  diflribution  aura  été  faite,  de 
pour  Tinflruction  d'iceux ,  feront  rapportées  au 
Bureau ,  Si  répondues  par  le  Rapporteur  feul  ;  de 
en  cas  d'abfcnce  ou  maladie  du  Rapporteur,  elles 
feront  rapportées  de  répondues  par  le  Préfident  ou 
autre  plus  ancien  Officier ,  fuivant  l'ordre  du  Ta- 
bleau ;  en  l'abfcnce  dudit  Prélident  ;  fans  aufli  que 
pour  lefd.  Ordonnances  qui  feront  miles  fur  lefd. 
Requêtes,  il  puillè  être  pris  ni  taxé  aucunes  épices 
ni  vacations,  à  peine  de  coneuffion  :  Fait  défenfe* 
audit  Preverault  Préfident ,  de  aux  autres  Officiers 
de  l'Election ,  de  répondre  feuls  à  l'avenir  aucunes 
Requêtes  fujettes  à  rapport ,  de  rendre  aucunes 
Ordonnances  fur  lefdites  Requêtes ,  Si  de  faire  au- 
cunes expéditions  ni  actes  de  Juflice  en  leurs  mai- 
forts  particulières,  ni  ailleurs  qu'au  Bureau  de 
Chambre  du  Confeil  de  ladite  Election ,  aux  jours 
\Si 
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;  avec  les  autres ,  au  nombre  de  trois  au  moins , 
conformément  aux  Ordonnances,  Arrêts  de  Régle- 
roens  de  la  Cour  ;  le  tout  à  peine  de  nuflité  & 
d'interdiction  :  Fait  defenfes  pareillement  aux  Pro- 
cureurs de  demander  aucuns  actes  ni  expéditions 
de  Juftice,  ailleurs  qu'en  la  Chambre  du  Confeil 
&  à  l'Audience,  aufli  à  peine  de  nuILté  de  d'inter- 
diction. 

VIII. 

Que  toutes  les  Commiffions ,  foit  en  vertu  d'Ar- 
rêt du  Confeil  ou  de  la  Cour,  ou  autres,  adreflees 
aux  Orhciors  de  ladite  Election,  ou  au  premier 
d'iceux ,  feront  diftribuées  fuivant  l'ordre  du  Ta- 
bleau ,  enforte  néanmoins  que  le  Préfident  aura  les 
deux  premières ,  &  les  autres  Officiers  fucceluve- 
ment  chacun  une  ,  à  l'effet  de  quoi  le  Greffier  aura 
un  Regiftre  particulier,  pour  y  enregiftrer  lefdites 
Cotnmiffions,  lequel  contiendra  fommairement  les 


Arrêts  qui  auront  commis ,  le.  Requêtes  qui  auront 
été  préfentées,  fur  lesquelles  on  aura  commis,  du- 
quel Regiftre  il  donnera  communication  aufd.  Offi- 
ciers toutes  fois  Se  quantes  il  fera  requis  ;  Se  cepen- 
dant fî  par  lefd.  Arrêts  portant  Comnullions ,  l'un 
des  Officiers  le  trouvoit  Spécialement  dénommé- 
pour  l'exécution  d'icelles,  il  pourra  les  exécuter  lins 
en  parler  àia Compagnie,  &  fans  que  cela  lui  puiffe 
tenir  lieu  de  diftribution. 

I  X. 

0  Que  toutes  les  fondions  de  CommifTaire-Enquê- 
teur  &  Examinateur,  enfemble  les  fonctions  de 
toutes  les  autres  Charges  fupprimces  par  I  Edit  du 
mois  d'Août  171  f ,  feront  faites  par  tous  les  Offi- 
ciers de  lad.  Election  chacun  à  leur  tour,  «Se  fuivant 
Tordre  du  Tableau  ,  à  commencer  par  le  Préfident, 
»  Se  fucceffivement  par  tous  les  autres  Officiers ,  fi 
mieux  n'aiment  convenir  entr'eux  que  toutes  lefd. 
fonctions  feront  faites  alternativement  chacun  mois 
par  l'un  d'eux,  fuivant  l'ordre  du  Tableau,  à  com- 
mencer par  ledit  Preverault,  Prélîdent,  Se  fuccef- 
lîvement  par  chacun  d'eux ,  jufqu'à  ce  qu'ils  Soient , 
commé  dit  eft ,  tous  remplis  ;  à  l'effet  de  quoi  le 
Greffier  de  ladite  Election  fera  tenu  d'avoir  un 
Regiftre  particulier ,  dans  la  forme  de  l'Ordon- 
nance, cotté,  nuincroté  Se  paraphé  par  ledit  Préfi- 
dent ,  pour  y  écrire  jour  par  jour  toutes  les  Re- 
quêtes qui  feront  préfentées,  Se  les  réquisitions 
verbales  qui  feront  faites ,  qui  contiendra  fommai- 
rement les  concluions  d'icelles ,  de  les  Ordon- 
nances qui  auront  commis  l'un  defdits  Officiers ,  Se 
leurs  noms,  fuivant  l'ordre  du  Tableau  ;  lequel 
Regiftre  fera  apporte  au  Bureau  ,  quand  il  s'agira 
de  commettre  un  Officier,  &  communiqué  par  led. 
Greffier  toutes  fois  &  quantes  il  en  fera  requis; 
comme  auffi,  fans  s'arrêter  à  l'intervention  de  de- 
mande dud.  Philippes  Pigornet ,  Lieutenant  en  lad. 
Eleôion  d'Angoulême,  portée  par  fa  Requête  du 
7  Mars  1 7 1 S ,  dont  elle  l'a  débouté ,  ordonne  que 
toutes  les  fonctions  de  Lieutenant  Criminel  & 
Garde-Scel ,  fupprimées  pareillement  par  l'Edit  du 
mois  d'Août  171 J,  feront  faites  <Sc  exercées  par 
tous  les  Officiers  du  Corps,  en  la  forme  Se  manière 
ci-delïu$  prcfcrites  par  le  précèdent  article. 

Ordonne  que  les  Requêtes  qui  feront  préfentées 
par  les  Fermiers  des  Aydes ,  des  Droits  d'Entrée 
&  de  Sortie ,  du  Tabac  <Sc  Papier  timbré,  Se  autres 
Droits  du  Roi,  pour  parvenir  aux  vifîres  &  des- 
centes chez  les  Vendans  vins,  bières  Se  eaux-de- 
vie,  ou  dans  les  maitons  des  Particuliers,  &  pour 
les  Empreintes  ^Vérifications  des  Rouannes ,  Poin- 
çons &  Cachets  fervansà  l'exploitation  des  Fermes, 
&  lorfqu'il  fera  néceflairede  commettre  un  Officier 
pourdreffer  des  Procès- verbaux ,  ou  faire  d'autres 
Inftructions  en  matière  civile ,  quand  il  n'y  aura 
point  de  Rapporteur;  feront  mifes  ès  mains  du  Pré- 
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fident  de  l'Election,  Se  en  fon  abfence,  en  celles 
du  plus  ancien  Officier  de  l'Election ,  fuivant  Tor- 
dre du  Tableau  ;  lequel  Prélîdent  pourra  fe  com- 
mettre pour  exercer  les  deux  premières  Commif- 
fions, dans  le  cas  ci-deffus  exprimé,  de  enfuite  fera 
tenu  de  commettre  le  Lieutenant  pour  la  troificme, 
&.  Éfcceffivement  tous  les  autres  Officiers,  fuivant 
l'ordre  du  Tableau,  pour  exercer  chacun  une  defd. 
Comimflîons;  (ans  que  ceux  defdits  Officiers  qui, 
lors  de  ladiftribution  defd.  Commiffions  ,  fe  trou- 
veront a b fens  ou  malades ,  puiffent  être  commis 
pour  l'exercice  defdites  Commiffions  pendant  leur 
abfence  ou  maladie,  Se  ne  pourront  être  commis 
que  lorfqu'il  fera  procédé  à  un  nouveau  tour  de 
diflribution ,  6c  qu'ds  feront  préfens  ou  en  état  d'a- 
gir ;  dcfquelles  Commiffions  de  di/lrihutions  fera 
tenu  un  Regiftre  particulier  en  bonne  forme  par  le 
Greffier,  dont  il  fera  tenu  de  donner  communica- 
tion aindtts  Officiers  toutes  fois  de  quantes  qu'il  en 
fera  requis. 

X  I. 

Ordonne  que  toutes  les  P.equêtes  qui  feront  pré- 
fentées en  l'Élection  par  les  Greffiers,  Huiffiers, 
Procureurs ,  Huiffiers  des  Tailles  Se  Commis  des 
Fermes,  pour  être  reçus  dans  leurs  Charges,  ou  * 
pouvoir  d'exercer  leurs  Commiffions,  feront  mifes 
avec  leurs  Provifions  Se  Commiffions,  entre  les 
maias  ducit  Preverault ,  Préfident,  qui  commettra 
au  bas  defdites  Requêtes  l'un  defdits  Officiers  >  à 
commencer  par  lui  Préfident ,  fucceffivement  par 
tous  les  autres  Officiers ,  fuivant  l'ordre  du  Ta- 
bleau ;  lequel  Officier  commis  mettra  enfuite  le 
foit  montré  au  Subftitut  du  Procureur  General  du 
Roi ,  Se  fera  l'information  de  vie  &  moeurs  ;  après 
laquelle,  fur  le  rapport  dudit  Officier  commis,  il 
fera  procédé  à  la  réception  de  l'Officier  :  Et  feront 
tenus  à  l'avenir  les  Commis  aux  Aydes  Se  autres 
Fermes  des  Deniers  du  Roi ,  qui  n'auront  point 
prêté  ferment  en  la  Cour,  de  venir  prêter  ferment 
à  l'Audience,  ou  au  Bureau  de  ladite  Election, 
pour  être  enfuite  les  noms  defdits  Commis  inferits 
fur  le  Tableau  qui  en  doit  être  expofe  au  Greffe  de 
l'Election,  en  lieu  apparent,  avec  defenfes  aufdits 
Préfident  &  Officiers  de  lad.  Eledion,  de  recevoir 
en  leurs  maifons  les  fermera  d'aucuns  Commis,  à 
peine  de  nullité. 

x;  i. 

Ordonne  que  les  taxes  des  Huiffiers  employés  au 
recouvrement  des  Tailles  de  Deniers  du  Roi ,  feront 
faites  tous  les  premiers  jours  de  Bureau  de  chaque 
mois,  ou  plus  fréquemment ,  s'il  eft  befuin,  Se  ce 
par  ledit  Préfident  &  deux  Officiers  conjointement 
de  fucceffivement  à  tour  de  Tableau ,  dans  la  Cham- 
bre du  Confeil ,  Se  en  préfence  du  Subftitut  du 
Procureur  General  du  Roi ,  lequel  fera  tenu  de  s'y 
trouver ,  à  l'effet  de  quoi  fera  averti  par  le  Gref- 
fier, finon  Se  à  faute  par  lui  de  s'y  trouver,  fera 
pafTé  outre;  Se  feront  tenus  les  Huiffiers  Se  Sergens 
de  rapporter  par  chacun  mois  tous  lesExploits,Pro- 
cès-verbaux  &  Contraintes ,  pour  être  procède  a 
la  taxe  d'iceux,  fînon  de  à  faute  de  ce  faire,  &  ledit 
tems  pafré,  fait  defenfes  aux  Officiers  de  leur  faire 
aucunes  taxes,  déferont  Icfdites  taxes  faites  au  pied 
de  chacun  Exploit,  Se  fans  frais  :  Ordonne  pareil- 
lement que  chacun  defdits  Officiers ,  à  commencer 
par  le  Préfident,  Se  fucceffivement,  fuivant  l'ordre 
du  Tableau,  fera  commis  pour  aller  au  Bureau  de 
la  recette  des  Tailles ,  vérifier  les  taxes  defd.  frais, 
&  les  collationncr  fur  les  états  qui  en  doivent  être 
renvoyés  au  Confeil  par  les'  Receveurs;  comme 
aufli  que  toutes  les  Contraintes  qui  feront  décer- 
nées par  les  Receveurs  des  Tailles,  Directeurs  des 
Aydes,  Tabac  &  autres  Droits  du  Roi ,  feront  vi- 
fees  par  un  des  Officiers  de  lad.  Election. 
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XIII. 

1 1  1  9'       Apres  la  déclaration  faite  par  Preverault,  portée 

jar  fcsdéfcni'cs  du  2  Décembre  1716,  &  les  ré- 
pofUCS  du  24.  Novembre  J  7 1 7,  aux  répliques  deid. 
Pigornet  &  conforts,  qU'j[  n'a aucuns  papiers  con- 
cernant le  Corps  Se  les  affaires  communes  de  ladite 
Election ,  a  mis  &  me:  fur  la  demandde  dcUJiaa  t'i- 
gornet  &  confort»,  les  Parties  hors  de  Cour  a  de 
Procès  à  cet  égard  ;  Si  cependant  ordonne  qu'à 
l'avenir  tous  les  titres,  papiers,  quittances  &  Let- 
tres miffïves  concernant  les  affaires  communes  de 
ladite  Election ,  feront  mis  dans  une  armoire  com- 
mune fermante  à  trois  clefs ,  dont  ledit  Prclident , 
le  Doyen  des  Elus  ,  ci:  tel  autre  defdits  Offi- 
ciers qui  fera  choilï  a  la  pluralité  des  voix ,  au- 
ront chacun  une  clef;  delquels  titres  &  papiers, 
quittances  &  Lettres,  fera  tait  inventaire:  dans 
laquelle  armoire  feront  mis  aulli  les  Regiflres  des 
Délibérations  de  ladite  Election,  lefquels  Regiflres 
feront  communiqués  à  tous  les  Officiers  ,  lur  leur 
fimplc  requifttion  verbale ,  &  toutes  les  fois  qu'ils 
m  demanderont  communication  auidits  Préfident, 
Doyen ,  àe  à  POflicier  clioifi ,  Dépolitaires  des  clefs } 
&  en  cas  que  par  Délibération  de  la  Compagnie  il 
•  foit  juge  nécellaire  de  tirer  de  ladite  armoire  quel- 
ques pièces,  elles  feront  miles  entre  les  mains  du 
Grenier,  qui  s'en  chargera  6c  en  donnera  (on  rece- 
pillc,  lequel  lira  mis  duns  lad.  armoire,  pour  lefd. 
pièces  être  remîtes  dans  ladite  armoire  quinzaine 
après  qu'elles  en  auront  été  tirées. 

XIV. 

Ordonne  que  toutes  les  épices  &  vacations  fe- 
ront reçues  par  le  Greffier  de  lad.  Election,  lequel 
fera  tenu  d'avoir  un  Kegillre  particulier  à  cet  effet, 
fur  lequel  il  écrira  jour  par  jour  ce  qu'il  recevra, 
dont  il  rendra  compte  aux  Officiers  de  ladite  Elec- 
tion quatre  fois  l'année  ,  fçavoir,  tous  les  premiers 
Jeudis  des  mois  de  Mars,  Juin,  Septembre  &  Dé- 
cembre, aufquels  jours  Icfdits  Officiers  s'allêmble- 
ront  pour  régler  leurs  affaires  communes. 
X  V. 

Ordonne  que  les  fur-taux  feront  inflruits  Se  jugés 
en  la  forme  Se  manière  preferite  par  les  Edits,  Dé- 
clarations, Arrêts  &  Réglcmens  de  la  Cour,  <5c  les 
Experts  ou  Arbitres  qui  feront  convenus  ou  nom- 
més d'office ,  feront  ouis  &  entendus  à  l'illue  de 
l'Audience ,  dans  la  Chambre  du  Confcil  ou  au 
Greffe,  par  celui  des  Officiers  qui  fera  à  cet  effet 
commis ,  fuivant  l'ordre  du  Tableau ,  delquels  avis 
fera  drefle  Procès-verbal  par  le  Greffier ,  &  la  mi- 
nute endemeurcra  dépofée  auGreffe,  fans  que  lefd. 
Officiers  puillcnt,  pour  raifon  de  ce,  fe  taxer  au- 
cunes épices  Se  vacations. 

XVI. 

Ordonne  que  tous  les  Officiers  de  ladite  Eleâion 
feront  tenus  de  faire  leur  demeure  Se  rélîdence 
actuelle  en  ladite  Ville  d'Angoulême,  Se  d'affilier 
avec  artiduité  aux  Audiences  Se  Chambre  du  Con- 
fiât »  pour  y  laire  les  fondions  de  leurs  Charges, 
Se  rendre  la  juftice  aux  Sujets  du  Roi,  fur  les 
peines  portées  par  les  Ordonnances. 

X  VIL 

Que  toutes  les  Lettres  Se  paquets  qui  fe  trouve- 


ront être  adrelfés  au  Corps  defdits  Officiers,  feront 
portés  ce  mis  entre  les  mains  dudit  Preverault,  1  7  •  P« 
Préfident  ,  lequel  provoquera  l'aflernblec  de  la 
Compagnie,  linon,  en  cas  d'ableooe  ou  maladie 
dudit  Prclident,  ès  mains  du  Lieutenant,  ou  autre 
plus  ancien  defdits  Od'ciers ,  fuivant  l'ordre  du 
Tableau  ;  &  ne  pourront  lefd.  Lettres  Se  paquets 
être  ouverts  qu'en  la  préface  de  tous  leloiu  Offi- 
ciers ,  ou  eux  dûement  avertis  par  le  Greffier  de  fe 
trouver  en  la  Chambre  du  Confeil ,  pour  y  être 
lefdites  Lettres  Se  paquets  décachetés  &  ouverts 
par  ledit  Président,  ou  autres  Officiers  ci-dellus 
délignés,  &  itelles  liies  auidits  Officiers,  les  ré- 
ponses, il  aucunes  font  à  faire,  être  concertées, 
délibérées  &  lignées  en  commun. 

X  V  I  1  I. 

Ayant  aucunement  égard  à  la  demande  dudit 
Pigornet  &  conforts ,  portée  par  leur  Commiffïon 
du  16  Aiai  1716,  Se  Exploit  en  conféquence  du  y 
Juin  audit  an ,  &  Requête  du  ^  Avril  1 7 1 8  ,  con- 
damne  Rullier,  Elû  en  ladite  Election ,  de 

contribuer  pour  fa  part  &  portion  aux  frais  de  pro- 
cédure ,  &  autres  bien  &  légitimement  faits  par 
Pigornet  Se  conforts  à  la  pounuite  de  la  préfente 
Inffanoe  ;  ce  faisant ,  déclare  le  préfent  Arrêt  com- 
mun avec  lui,  &  fur  le  furpli.s  des  Requêtes  Se  de- 
mandes de  toutes  les  Parties,  lésa  miles  hors  de 
Cour  &  de  Procès:  Condamne  Picvcrault  en  la 
moitié  des  dépens  envers  Pigornet  &  confort*,  4 
l'autre  moitié  compenfée  ;  les  dépens  pareillement 
compenfés  entre  Preverault,  Pigornet  Se  les  autres 
Officiers,  pour  raifon  des  fonctions  de  Lieutenant 
Criminel,  <k  fans  dépens  entre  Rullier ,  Pigornet  «Se 
conforts. 

XIX. 

Ayant  égard  aux  Concluions  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roi,  ordonne  que  les  quatre  pièces  pro- 
duites par  lefdits  Pigornet  &  conforts,  par  leur 
Requête  de  production  nouvelle  du  2  Mars  1710, 
fous  la  cotte  C.  feront  tirées  du  Procès,  pour  être 
dépoféesau  Greffe  de  la  Cour,  icelles  préalable- 
ment paraphées,  ne  varietur,  par  Mc.  Louis  de 
Villevault,  Confeiller  -  Rapporteur  de  la  préfente 
Inffancc  ,  &  être  drefle  Procès  -  verbal  de  l'état 
d'icelles  en  tems  Se  lieu ,  en  préfence  de  le  Comte, 
Greffier  de  ladite  Election  d'Angoulcme,  lequel 
fera  à  cet  effet  affïgné  à  la  requête  Se  diligence  du 
Procureur  General  du  Roi,  pour  être  oui ,  &  ré- 
pondre fur  les  fins  &  concluions  qu'il  voudra 
prendre  contre  lui. 

X  X. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lû  Se  publié , 
l'Audience  de  ladite  Election  tenante  :  Enjoint  au 
Subflitut  du  Procureur  General  du  Roi  d'y  tenir  la 
main ,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cauîe  d'igno- 
rance. S 1  te  mandons,  &c  Donné  à  Paris, 

en  la  Première  Chambre  de  ladite  Cour ,  le  vingt 
Juillet,  l'an  de  grâce  mil  fepteent  dix-neuf,  Se  de 
notre  Règne  le  quatrième.  Par  la  Cour  des  Aydes , 
Collationnc.  Signé,  Robert,  avec  paraphe. 

Couesbau,  Proc. 


CHAPITRE  LIV. 
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CHAPITRE  LIV. 


Si  dans  la  Coutume  étAngoumois  il fujjit  pour  faire  courir  Fan.  &  jour  du  Retrait* . 
de  faire  infinuer  le  Contrat  de  vente  au  Bureau  des  Infinuations  établi  en 
conféqttence  de  l'Edit  de  Décembre  1703,  ou  s'il  faut  une  notification  dé 
l'acquifition  au  Greffe  de  la  JurifdicJion  en  laquelle  l'héritage  ejl fitué  &  affis, 
fuivant  l'article  7  de  cette  Coutume. 


LE  21  Juillet  171$,  en  la  Première  Chambre 
des  Enquêtes ,  au  Rapport  dé  M.  Loyfeau ,  efl 
intervenu  Arrêt  qui  a  jugé  ta  queftion. 

L'Edit  dfc  Décembre  1705  porte:  Voulons  que 
lé  terris  fixé  par  les  Coutumes  pour  le  retrait  féodal 
ou  lignager,  ne  puifTe  courir,  même  après  l'exhi- 
bition des  contrats  de  autres  titres  de  propriété,' à 
l'égard  du  retrait  féodal,  ou  après  l'enuifinement, 
à  l'égard  du  retrait  lignager,  que  du  jour  de  l'infi- 
nuation ou  enregistrement.  On  prétendoit  par  •  là 
que  l'infinuation  faite  en  exécution  de  cet  Edit  dans 
les  Bureaux ,  que  les  Gens  de  Finance  appellent 
d'arrcindiflcment ,  établis  en  exécution  de  cet  Edit, 
de d'autres  Déclarationsqui  l'ont  fuivi,  fuffifoit  pour 
faire  courir  l'an  du  retrait  ;  mais  le  contraire  fut  jugé 
par  Arrêt  du  21  Juillet  1719  en  la  Première  Ch. 
des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  Loyfeau.  Et,  en 
effet,  la  Coutume  en  defirant  la  notification  au 


Greffe  de  la  Jurifdiction  où  l'héritage  eft  fitué  & 
aflîs,  ne  pouvoit  avoir  en  vue  un  Edit  qui  a  établi 
dans  le  troifiéme  fiécle  après  fa  rédaction,  une  levée 
de  finance.  Le  retrait  d'ailleurs  eft  de  droit  étroit, 
dit  l'article  7 y  de  cette  Coutume,  aihfî  on  ne  peut 
fopplcer  une  formalité  preferite  par  une  formalité 
équipolente.  Mais  on  prétend  qu'.il  a  été  décidé 
autrement,  par  rapport  à  la  Coutume  de  Poitou, 
par  Arrêt  du  6  Mars  172 1 ,  en  la  Quatrième,  au 
M  apportée  M.  Boutet  de  Guignonville ,  quoique 
les  articles  3 1  o  de  3  20  de  la  Coutume  de  Poitou 
foient  fort  précis  pour  requérir  là  notification  dt 
l'infinuation  au  Greffe  de  la  Jurifdiction  en  laquelle 
l'héritage  acquis  eft  fitué  &  affis ,  de  que  les  Com- 
mentateurs, (Se  entr'autres  Boucheul ,  difent  que! 
la  notification  au  Greffe  du  Siège  Royal  ne  fuffit 
pas  pour  exclure  le  retrait. 


CHAPITRE  LV. 


Police  appartient  aux  Officiers  qui  ont  été  récemment  créés  pour  Pexercer, 
nonobjlant  la  prétention  des  Maire  &  Echevins  de  Chaulny 
de  l'avoir  toujours  exercée. 


#*~>Ela  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
V_J  Paris  du  29  Juillet  1710 ,  contradictoire  entre 
lès  Maire  &  Jurés  de  Chaulny ,  Appclans,  les  Offi- 
ciers de  ladite  Ville,  Intimés,  de  M.  le  Procureur 
General ,  prenant  le  fait  âc  caufe  de  fon  Subflitut 
i  la  Police  dè  Chaulny.  auflî  Intimé. 

Le  fait  étoit  tel  qu'il  fuit  : 

Le  fleur  Poitevin,  Procureur  du  Roi  de  la  Po- 
lice de  Chaulny,  faifant  les  fondions  de  Lieutenant 
General  de  Police  de  cette  Ville,  à  caufe  de  fon 
rhdifpofition  .  avoit  rendu  /plufieurs  Ordonnances 
les  30  Juillet,  6  &  13  Août,  de  17  Décembre 
1718  .  par  lefquelles  il  avoit  nommé  de  commis 
plufieurs  Particuliers  pour  exercer  les -fondions  de 
CommifTaires  de  Huiffiers  de  Police ,  de  Déchar- 
geurs de  vins  fur  les  Ports .  &  d'Archers  ou  Valets 
de  Ville  pour  le  fervice  de  la  Police. 

Les  Maire  &  Jurés  de  Chaulny  en  avoient  inter- 
jetté  appel  comme  d'incompétence ,  de  ils  avoient 
donné  plufieurs  Requêtes  à  la  Cour,  rendantes  â 
être  maintenus  de  gardés  au  droit  de  pofleflion  d'e- 
xercer la  Police  en  première  Inftance  dans  la  Ville , 
Fauxbourgs  de  Banlieue  de  Chaulny,  avec  dé- 
faites aux  Officiers  de  Police  de  ladite  Ville,  de 
les  troubler  à  l'avenir  dans  leur  droit  &  Jurifdiction 
civile,  criminelle,  de  Police , conformément  à  leurs 
anciennes  Chartes ,  de  aux  Arrêts  de  la  Cour  des 
29  Juillet  1628,  de  27  Juillet  1630,  fauf  l'appel, 
«s  cas  de  Police ,  pardevant  lefdits  Officiers  de 
Police  de  Chaulny,  créés  par  les  Edits  des  mois 
tfOÔobre  de  Novembre  1690  ;  comme  auflî  à  être 
ï#w«  VIL 


maintenus  de  gardés  au  droit  de  poflenion  d'adjuger 
les  droits  de  la  Halle,  comme  biens  patrimoniaux 
de  ladite  Ville,  de  cho  fir,  nommer  &  recevoir  le 
ferment  du  Fermier  dcfdits  droits  de  la  Halle,  des 
Mefureurs  de  Porteurs  de  grains,  des  Kouleurs  de 
Déchargeurs  de  vins,  des  Porteur»  de  crarbon; 
d'en  faire  exercer  les  fondions  par  les  Sergcns  de 
Valets  de  l'Hôtel  commun  de  ladite  Ville ,  de  gé- 
néralement de  commettre  à  l'exercice  &  perception! 
dé  tous  les  autres  droits  patrimoniaux  de  ladite 
Ville  ;  ce  faifant ,  que  les  nominations  faites  de 
plufieurs  Particuliers  aufditesCommiffions  par  les 
Officiers  de  Police  de  Chaulny,  feraient  déclarées 
nulles  ;  que  défenfes  feroient  faites  aul'dits  Particu- 
liers d'exercer  iefdites  fonctions,  de  aufd.  Officiers 
de  Police  ide  troubler  à  l'avenir  lefdits  Maire  de 
Jurés  de  Chaulny  dans  leur  Jurifdiâion,  droits  de 
fondions  ;  de  pour  l'avoir  fait ,  les  condamner  en 
tous  les  dommages- intérêts  de  dépens. 

LA  COUR,  après  une  plaidoverie  de 
trois  Audiences ,  fur  les  Conclu  fions  de  Moniteur 
l'Avocat  General  de  Lamoignon ,  fans  s'arrêter 
aux  Requêtes  des  Maire  de  Jurés  de  Chaulny,  en 
tant  que  touche  les  appellations,  les  a  mires  au 
néant  j  ordonne  que  ce  dont  a  été  appellé  fortira 
effet  :  Condamne  les  Maire  d:  Jnrés  de  Chaulny  en 
l'amende  de  1 2  liv.  de  en  tous  les  dépens  pour  tous 
dommages-intérêts. 

Ntta.  Le  fleur  Garde  pourvu  de  l'Office  de 
Lieutenant  General  de  Police  de  la  Ville  de  Chaul- 
ny, de  pourfuivant  alors  fa  réception  au  Parlement, 
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«voit  été*  reçu  Partie  intervenante ,  de  adhéré  aux 
tlfh    conclurions  de»  autres  Oftcier»  de  Police.  Cet 
Arrêt  n'a  point  eu  pour  objet  particulier  la  quef- 


tion  de  feavoir  fi  les  Juges  peuvent 
défaut  d'Officiers. 


«710. 


CHAPITRE  LVI. 

Replerion  6f  incompatibilité  de  Bénéfices* 


T  A  Cure  de  Saint  Pierre  du  Bailleul ,  Dioccfe 
d'Angers,  vaqua  au  mois  de  Juillet  1714» 
mois  affeâé  aux  Gradués  nommés. 

Cette  Cure  fut  requife  par  Me.  Charles  Vallée , 
Gradué  nommé  de  l'Univerfité  d'Angers ,  6c  par 
M'.  Jacques  Bodaire,  Gradué  nommé  de  la  même 
Univerfité.  La  complainte  entre  ces  deux  Conten- 
dans  fut  d'abord  portée  à  la  Sénéchauflce  de  Bauge. 
Le  (leur  Vallée  étoit  le  plus  ancien.  Le  fieur  Bo- 
daire lui  obiecloit  la  replction.  Us  furent,  fur  ce 
fait  foutenu  ôc  dénié,  appointés  contraires  à  Baugé. 

Dans  cet  état ,  les  Parties  prirent  M.  £Evêque 
d'Angers  pour  Arbitre  de  leurs  différends  fur  le 
droit  &  furie  fait ,  oV  par  leur  compromis  lui  donnè- 
rent pouvoir  de  «  informer  extrajudiciaireraent ,  ainfi 
qu'i!  verroit  bon  être ,  de  la  valeur  de  du  revenu  des 
Bénéfices  dud,  S'.  Vaille,  pour  juger  de  la  repletion. 

M.  l'Evêque  ayant  pris  des  mémoires  exafts 
de  la  valeur  du  temporel  des  Bénéfices  du  fieur 
Vallée  par  l'entremîfe  des  perfbnnes  de  confiance 
qu'il  avoit  dans  le  Diocèfe ,  rendit  là  Sentence  le  1 2 
ÏUai  1716.  en  ces  termes  :  >  Par  notre  Sentence  & 
»  Jugement  arbitral ,  après  nous  être  exactement 
»  informé  de  la  valeur  des  Bénéfices  dont  led.  fieur 
»  Vallée  étoit  Titulaire  au  lems  de  la  vacance  de 
»  ladite  Cure  de  Bailleul ,  nous  avons  maintenu  & 
»  garde  ledit  fieur  Vallée  ou  plein  poflêfToire  de  lad. 
•»  Cure,  flec.  ■ 

Le  fieur  Bodaire  ayant  interjetté  appel  de  cette 
Sentence ,  per lifta  dans  fa  première  objection  de 
réaction .  de  prétendit  la  juftifîer  par  la  déclaration 
du  -fieur  Vallée,  &  par  titres.  On  forma  à  cet  égard 
pluficurs  dithcultés. 

La  première ,  fi  le  revenu  d'un  Bénéfice  obtenu 
autrement  que  m  van  Grtdùs ,  doit  être  tiercé, 
parce  que,  fuivont  l'Editde  lûoô,  pour  la  reple- 
tion d'un  Gradué  il  fuftSt  de  400  livres  pour  les 
Bénéfices  obtenus  in  vim  Grudûi ,  de  il  faut  ÔOO  L 
par  rapport  aux  Bénéfices  obtenus  autrement. 

La  féconde ,  fi  le  cafuel  des  petites  Cures  doit 
être  compté. 

La  troifiéme ,  fi  les  gaignages  des  Chapelles  doi- 
vent être  comptes,  bu  fur  le  pted  du  produit  cou- 
rant ,  ou  fur  le  pied  où  il  1er  oit  réduit,  fi  tous  ceux 
qui  y  ont  droit  y  affiftoient. 

On  ue  s'artete  pas  à  dil'cuter  toutes  ces  queftions , 
qui  ont  été  traitées  ailleurs ,  entr 'autres  au  Journal 
des  Audiences ,  tom.  2 ,  liv.  4,  cb.  4c,  parce  qu'on 
eft  perfuadé  que  la  Cour,  dans  la  décifion  de  ce 
Procès,  r.e  s'eft  pas  arrêtée  uniquement  au  moyen 
de  replction. 

Le  Jugement  que  M.  l' Evoque  d'Angers  avoit 
rendu ,  après  une  information  exacte  du  revenu  des 
Bénéfices  du  fieur  Vallée ,  valoir  une  information 
par  Experts  ;  ou  du  moins  fi  lu  Cour  avoit  voulu 
fonder  ion  Jugement  fur  la  replction,  elle  aurait 
ordonné  cette  efiimation  par  Experts,  requife  par 
le  fieur  Bodaire  par  Requête  du  14  Juillet  1718, 
inférée  dans  le  Vû  de  l'Arrêt. 

Mais  le  fieur  Bodaire  allégua  au  Parlement  un 
nouveau  moyen,  que  quelques-uns  de  McfGeurs 
ks  Juges  ont  dit  avoir  été  le  motif  de  leur  décifion 
en  Jk  faveur. 


Il  prétendit  que  le  fieur  Vallée  étant  déjà  Prieur* 
Curé  de  S.  Aignan  d'Angers ,  n'étoit  pas  en  droit 
de  requérir  une  autre  Cure  ;  que  cette  incompati- 
bilité formoit  en  lui  un  obftacle  ,  de  une  inhabilité 
qui  devoit  faire  préférer  le  fieur  Bodaire ,  quoique 
moins  ancien  ;  que  de  Droit  commun  celui  qui  a 
une  Cure  peut  être  pourvu  d'une  autre,  de  a  une 
année  pour  opter,  mais  qu'il  n'en  eft  pas  ainfi  entre 
Gradués;  que  pour  requérir  un  Bénéfice  en  vertu 
de  Ces  Dégrés,  il  faut  être  capable  de  le  poflëdcr 
au  tems  de^a  vacance,  de  n'avoir  aucun  empêche- 
ment ;  que  la  poffeffion  d'un  Bénéfice  qui  requiert 
réfidence,  eft  un  obftacle  à  en  requérir  un  autre  de 
pareille  nature  ;  qu'un  Gradué  qui  a  une  Cure,  n'en 
peut  requérir  une  autre;  qu'il  efi  cenfé  rempli ,  de 
quelque  valeur  que  foit  la  Cure,  de  doit  céder  à 
ion  cadet  qui  n'a  point  de  Bénéfice  ;  que  tel  eft 
l'elprit  de  la  Pragmatique  Sanction  de  du  Concor- 
dat, §.  Velumui  *d  v«rb»m  tmptre  vac*tinu,  pag. 
ji>7,  qui  le  décide  ainfi  en  termes  très-exprès. 

Le  fieur  Vallée  n'avoit  pas  répondu  à  cette  ob- 
jection, ni  dans  fes  écritures ,  cidansfon  Kactum; 
mais  il  pouvoit  répondre  que  cette  opinion  de  Re* 
buffe  eft  contraire  à  l'elprit  du  Concordat,  qui 
permet  de  cumuler  divers  Bénéfices  incompatibles, 
pour  remplir  la  femme  nécefiaire  aux  Gradués  :  Va~ 
lumui  duai  in  Caiktdr*libiu>  autMtt'eftlùanii ,  m  ut 
CtUegidttJ,  fin  Dt^n'utitm  vet  PrtltntUrm ,  aliud, 
ftualU,  Btntfieium  ftuBttuficid,  &c.  contraire  à 
l'ufaee  obfervé  de  tout  tems.  Nos  Livres  de  les 
Greffes  du  Parlement  font  pleins  d'Arrêts  qui  ont 
maintenu  des  Curés  qui  ont  requis ,  en  vertu  de 
leurs  Dégrés,  d'autres  Cures ,  ou  des  Prébendes , 
lorfqu'il  n'y  avoit  point  une  repletion  actuelle.  Rc- 
buffe  reconnoît  (i  bien  lui-même  la  fingularité  de 
fon  opinion ,  qu'après  l'avoir  rapportée  il  ajoute  : 
Qutd  tfl  tqvtan  Çr  ratUnabdi ,  iua  ctmra-inm  frr- 
v*iur.  Cet  uliige  établi  dès  le  tems  de  Rebuffe, 
s'étant  continué  julqu'à  préfent,  doit  fans  doute 
prévaloir  à  Ion  avis. 

Les  Bénéfices  accordés  aux  Gradués ,  font  des 
récompeiu'es  des  études  de  du  travail ,  il  ne  faut  pas 
les  empêcher  de  requérir  une  petite  Cure,  ni  le» 
priver  de  l'efpérance  d'en  avoir  une  meilleure  dans 
un  âge  plus  avancé;  autrement,  ou  ils  languiraient 
toute  leur  vie  dans  une  place  peu  avantageufè, 
pour  l'avoir  requife  d'abord  ;  ou ,  pour  en  attendre 
une  meilleure ,  ils  laiflcroient  palier  des  occafions 
favorables,  de  fe  repaiftant  de  vaines  efpérances ,  Us 
snourroieot  fans  rien  avoir. 

Par  Arrêt  du  premier  Août  17 1 9  la  Sentence  a 
été  infirmée,  de  le  fieur  Bodaire  maintenu.  Quelque 
chofe  qu'on  en  dife ,  il  paraît  difficile  de  croire  que 
la  Cour  fe  foit  uniquement  fondée  fur  cê  dernier 
moyen,  lesconféquencesen  feroient  dangereufes; 
mais  parce  que  la  repletion  étoit  fort  approchante , 
fi  elle  n'étoit  pas  entière,  les  Juges  la  firent  valoir, 
en  fuppléaiit  ce  qui  y  manquoit  par  l'incompatibi- 
lité. Il  arrive  fou  vent  que  deux  railbns,  lefquelle» 
prifes  féparément  feroient  infnfhTantes,  loriqu  elle» 
font  jointes  enfemble  elles  emportent  les  fuffrages, 
par  la  force  qu'elles  empruntent  de  leur  union. 
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CHAPITRE  LVIL 


Election.  En  cas  de  partage  dans  un  Chapitre,  celui  qui  préfide  a  la  voix 

prépondetànte  pour  départager. 


C'Est  ce  qui  a  été  juge  le  8  Août  1719,  à 
l'Audience,  dans  une  eipece  allez  finguliere 
pour  les  faits. 

Dans  le  Chapitre  de  Thiers  en  la  Province  d'Au- 
vergne ,  s'écoit  préleiué  une  élection  a  faire  pour 
la  prévôté  de  ce  Chapitre.  Un  Chanoine  s'étoit 
départi  avant  que  le  partage  fût  formé  dans  les 
furfrages;  cnfuite  ce  partie  s'etant  formé,  lix 
fuffrages  étant  d'un  côté  &  iix  de  l'autre,  on  pré- 
tendit que  les  fix  fuftragcs  qui  avoient  la  voix  du 
FrcfiJent,  dévoient  l'emporter.  Cela  fut  jugé  ainfî, 
même  contre  un  Pourvu  en  Régale  qui  étoit  ou- 
verte. 

Voici  le  difpofitif  lie  cet  Arrêt  du  8  Août  171p. 

LA  COUR  reçoit  les  Parties  de  Ligier  inter- 
venantes; ayant  égard  à  leur  intervention,  déclare 
le  Uénéfice  dont  il  s'agit  n'avoir  vaqué  en.Régale  ; 
&  fa: Tant  droit  fur  la  Complainte ,  évoquant  le 
principal ,  maintient  &  garde  la  Partie  de  Guillet 
de  Elaru  en  la  polVeflion  &  jouilîanee  du  Bénéfice 
dont  il  s'agit,  avec  reftitution  de  fruits  du  jgur  de 


la  prilè  de  poflcflîon ,  fi  aucuns  ont  été  perçus. 
Condamne  la  Partie  de  Chevalier  aux  dépens. 
Maintient  Se  garde  les  Parties  de  Ligier  dans  il 
poftèlîion  de  nommer  aux  Bénéfices,  avec  voix 
prépondérante  pour  celui  qui  préfidera ,  en  cas  de 
partage  feulement.  Fait  au  Parlement  à  Paris ,  le 
8  Août  171p. 

M'.  Lifierétoït  l'Avocat  des  Chantre,  Chanoines 
Si  Chapitre  de  Thiers. 

M'.  Guillet  ieBlaru  étoit  l'Avocat  de  Gilbert- 
Charles  CamuCtt. 

M'.  Chevalier  étoit  pour  Antoine  A  ubert,  pourvu 
en  Régalé  ouverte  torique  le  Bénéfice  fut  donné, 
qui  eft  la  Dignité  du  Chapitre. 

Il  'y  avoit  douze  Chanoines  Capitulaires ,  fix 
nommèrent  Camufat,  Si  fix  nommèrent  Aubert. 
Le  premier  l'a  emporté  par  la  prépondérance  de 
la  voix  du  Chantre  qui  préfide  au  Chapitre  en 
l'abfence  du  Prévôt ,  &  il  y  a  été  maintenu ,  quoi- 
que le  Compétiteur  eût  pris  des  Provifions  en  Ré- 
gale ouverte. 


CHAPITRE  LVIII. 


Claufe  d'un  Contrat  de  mariage,  que  le  Mari  furvivant  jouira  par  ufufruit 
des  biens  de  la  Femme  prédécedante ,  n'ejl  point  Jujet  à  injùiuation, 
quoique  le  terme  de  donation  y  ait  été  employé. 


LE  8  Août  1715,  à  l'Audience  de  la  Grand'- 
Cliambre ,  &  fur  les  Coc.clulîons  de  M.  de 
Lamotgntin,  Avocat  General,  eft  intervenu  Arrêt 
qui  a  décidé  conformément  à  la  propolîtion  ci- 
deftus. 

Plaidans  Me.  Guillet  de  Blaru  pour  l'Appelant 
de  la  Sentence  du  16  Février  1717,  qui  étoit 
Pierre- Antoine  de  Jaucourt,  Marquis  d'Elpeuil. 

Et  AV.  le  RoylefiU  pour  Armand  de  Mortmats, 
Marquis  de  Saint-Hilairc.  1-a  claufe  du  contrat  de 
mariage  portoit  donation  à  la  future  Si  fes  hoirs 
tle  tous  les  biens  ,  en  cas  de  mort  làns  enfans ,  Se 
la  femme  ne  donnoit  que  l'ufufruit  de  fes  biens, 
dans  ce  même  cas,  au  futur  époux.  Le  mari  qui 
avoit  furvecu  ,  obtint  l'Arrêt  confirmatif  d'une 
Sentence  de  la,Premiere  des  Requêtes  du  Palais  , 
intervenue  leJcudy  10  Février  17  nj,  fur  Délibéré 
du      Mai  préccder.t. 

Il  en  eft  parlé  au  Traité  des  Contrats  de  Ma- 
riage, imprimé  chez  Paulus-du-Meutil ,  pag.  rca 
&  fuiv.  de  l'édition  de  1741 ,  comme  ayant  même 
jugé  que  les  biens  échus  à  la  femme  pendant  le 
mariage ,  faifoient  partie  de  la  donation. 

Ce  qui  a  fait  la  matière  de  cet  Arrêt,  a  été  l'objet 
de  l'attention  de  plufieurs  de  nos  Auteurs,  &  il 
faut  avouer  que  cela  a  fait  beaucoup  d'embarras 


l'un  a  l'U 


dans  la  Jurifprudence.  Ce  qu' 
de  tirer  des  argumens  des  choies  mêmes  convenues 
fous  le  titre  de  donation ,  pour  les  faire  palier  en 
conventions.  C'eft  ce  qu'on  voit  dans  Louet  & 
Brodeau,  Ictt.  D.  fouira.  64.  A  la  vûe  de  quoi 
Ricard  en  fon  Traité  des  Donations,  première  par- 
Tmw*  VIL 


tie,  chap.  4,  feft.  3 ,  Glof.  r ,  n.  J  124.4  fuivans, 
agite  ces  queftions  à  la  vue  du  Droit  Romain  de 
du  Droit  François  ;  Si  au  n.  1 132  il  rapporte  les 
Arrêts  puifes  pour  la  plupart  dans  Louet  &  Bro- 
deau ,  lett.  D.  n.  64 ,  Se  il  laide  aux  Lcéteurs  à 
s'inftruire  fur  la  variété  de  ces  Arrêts ,  des  conjec- 
tures qu'on  peut  faire  à  cet  égard.  Mais  il  y  en  a 
allez  qui  ont  confirmé  de  telles  conventions,  même 
qualifiées  donations,  pour  dire  qu'elles  peuvent 
fuBlîller  fans  infinuation  :  tel  eft  celui  du  22  Fé- 
vrier 1  601,  qui  a  confirme  que  tous  les  meubles 
appartiendroient  au  furvivant  en  propriété,  &  les 
conquêts  moitié  en  propriété*,  Si  moitié  en  ufu- 
fruit, annullant,  faute  d'infinuation ,  la  donation 
du  tiers  des  propres  Si  acquêts  antérieurs  au  ma- 
riage. Tel  eft  aullî  l'Arrêt  du  iS  Mai  1602,  qui  a 
confirmé  fans  infinuation ,  que  le  furvivant  auroit 
tous  les  meubles  de  la  communauté  déchargés  des 
dettes ,  encore  que  cela  fût  qualifié  donation  par  le 
contrat.  Ala  vûedeces  préjugés  Ricarddit.n.i  1  37, 
que  lorfque  les  avantages  n'ont  été  que  d'une  part  ; 
Si  qu'ils  le  font  trouves  excéder  l'ordinaire  des 
conventions  matrimoniales,  ils  ont  été  fujets  à 
l'Ordonnance;  infinuant  par -là  que  la  réciprocité 
aide  à  faire  pafter  ces  difpofitions  pour  des  conven- 
tions ,  Si  cela  n'eft  pas  dénué  de  fondement.  Ccc 


aire ,  a  été    Auteur  ayant  toujours  incliné  à  dire  que  les  dona- 
tions mutuelles  étoient  fufccptibles  d'être  regar- 


dées comme  titres  onéreux  :  penl'c'e  de  cet  Auteur  t 
à  laquelle  on  peut  avoir  recours,  quoiqu'il  n'ait 
pas  pu  fe  mettre  au-delfus  de  tant  de  variétés ,  ce 
qui  n'a  pas  été  cotté  dans  l'art.  21  de  l'Ordonnaoc* 

N  n  ij 
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-  <  ■  ■  ■  de  1 7  3 1  >  &  clans  le  Commentaire  qui  en  a  été 
i  7  i  p.  donné.  L'Arrêt  du  22  F4vri«r  tooi  a  fait  valoir 
la  difprrfition,  en  la  déclarant  exprelfément  être 
une  paftion  &  convention  matrimoniale  non  fajette 
à  insinuation ,  comme  on  le'  voit  dans  les  Œuvres 
de  M.  Servin ,  liv.  i  des  Matières  Royales  3c  Sei- 
goetiriaies,  chap.  88  ;  enforte  que  dans  ces  cas  il 
faut  examiner  lî  l'on  peut  réduire  la  convention  à 
être  une  paélion  &  convention  ,  3c  non  une  fimple 
libéralité.  On  fe  fervit  de  ces  confidérations  dans 


i'efpece  jugée  'par  Arrêt  de  la  Cinquième  des  En- 
quêtes, du  iy  Juin  1697,  reodu  au  Rapport  de 

M.  le  Rebours ,  qui  a  infirmé  une  Sentence  qui 
avoit  déclare  nulle  une  donation  portée  par  contrat 
de  mariage,  d'une  mai  ion  fituée  à  Ham  ,  en  faveur 
des  héritiers  du  mari.  Klles  ont  au  (fi  fervi  à  faire 
valoir  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  10  Jan- 
vier 173  f,  un  don  fait  de  50000  livres  dans  un 
contrat  de  mariage  par  le  mari  à  la  femme,  en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté. 


«7  «*• 


CHAPITRE  LIX. 

Abfint  ejl  réputé  mort  du  jour  de  fort  abfence,  ou  de  la  dernière  nouvelle 

qu'on  a  eue  de  lui 


LE  il  Août  i7tp  cela  a  été  ainfi  jugé. 
Cette  queflion  fort  agitée  dans  nos  Auteurs, 
&  particulièrement  par  M*.  Denis  le  Brun  dans  fou 


Traité  des 


ns ,  liv.  I ,  chap.  1 ,  n.  p ,  3c 


l'allégation  commune  qu'un  homme  efi:  préfumé 
vivre  cent  ans ,  quand  on  ne  juflifie  point  de  h 
mort  ;  les  articles  26p  de  la  Coutume  d'Anjou,  3c 
287  de  celle  du  Maine ,  qui  après  fept  ans  d'ab- 
fence  autorisent  les  héritiers  à  s'enlaifiner  des  biens 
de  Tablent,  ce  qui  fait  la  matière  des  obfervations 
de  M'.  Claude  Poquet  de  Livoniere  fur  l'art,  2ôp 
de  la  Coutume  d'Anjou ,  ont  fourni  la  matière  à 
FArrèt  du  1 1  Août  171p. 

Mais  on  a  confideré  avec  raifon  ,  que  s'agiflant 
de  recueillir  une  fuccelfion,  il  faut  fe  préfenter,  & 
que  fi  notre  Droit  François  fe  fert  de  la  règle  le 
mort  féùfit  U  vif,  il  faut  montrer  qu'on  eft  vivant 
pour  avoir  cette  iaifine. 

L'Arrêt  a  eu-  rendu  au  Rapport  de  M.Dreux, 
3c  a  jugé  que  l'homme  abfent  depuis  long -tenu 
étoit  réputé  mort  du  jour  de  fon  abicnce,  ou  de  la 
dernière  nouvelle  qu'un  a  eue  de  lui;  du  moins 
que  ne  paroilEwt  pas,  une  fuccelfion  ne  pouvoir 
être  cenfee  être  recueille  ce  l'on  chef:  ce  qui  pour* 
roit  n'eire  pas  tire  à  coiiù.:queuce  pour  d'autres  cas, 
tels  que  p<  ur  le  mariage  ti'un  des  conjoints,  3cc. 
l'autre  c'tant  abfcnt,  cela  pouvant  demander  d'au- 
tres difeuffions. 


Quand  il  s'agit  «Tune  fucceflîon  à  recueillir,  ii 
faut  fe  préfenter,  foit  par  foi ,  foit  par  Procureur, 
en  vertu  de  procuration  qui  attelle  l'exiftence,  fi- 
non  ceux  qui  font  préfêns  recueillent,  fauf ,  en  cas 
que  l'abfeat  fe  repréfente,  à  lui  faire  reftitution, 
telle  que  de  droit. 

Les  Parties  étoient  Marie  Rallet ,  Appelante,, 
&  les  Fremeries,  Intimés. 

Le  nom  de  l'abfent  étoit  Limery. 

La  dernière  Lettre  qu'on  avoit  eue  de  lui ,  étoit 
de  1688. 

L'Arrêt  a  été  rendu  au  profit  de  Marie  Rallet; 
Légataire  de  la  Dame  Quartier,  feeur  du  fieur  Li- 
mery abfent.  La  Sentence  avoit  ordonné  qu'il  feroit 
créé  un  Curateur  à  l'abfcnce  du  fieur  Limery,  en 
fuppofant  qu'étant  vivant  il  étoit  héritier  de  fit 
feeur,  3c  que  fa  feeur  ayant  joui  de  tous  les  biens, 
tant  de  lui  que  d'elle,  fit  fucceffioa  en ér«it  comp- 
table. 

La  Sentence  a  été  infirmée.  Il  a  été  juge  que  les 
autres  parens  (croient  regardés  comme  les  héritiers 
de  la  Dame  Quartier.  On  a  cité  un  Arrêt  du  p  Mars 
1688,  pour  Jean  Mefnel,  rendu  fur  les  Conclu- 
rions de  M.  de  Lamoignon  :  Arrêt  prononcé  en 
Robes  rouges  à  Pâques  1  j6i ,  dans  le  Vell,  Arrêt 
7i- 


CHAPITRE  LI 


Si  dans  la  Coutume  dePeronne»  Montdiiier  &  Roye,  oh  fuivani  les  articles  y  à. 
&  73  ,  le  Vajj'aV  peut  bailler  à  cens ,  fur  cens  ou  revenus ,  à  long  tems  ou  à 
toujours ,  ce  qui  compofè  fon  bief,  Jans  que  pour  ce  bail  à  cens  iljoit  dû  profit 
au  Seigneur  Féodal  :  Un  bail  à  cens  peut  être  fait  avec  des  deniers  d'entré* 
conjidérables ,  fans  qu'il  en  foit  dû  profit  au  Seigneur, 


CEtte  queflion  célèbre,  Se  agitée  depuis  long- 
tems,  a  reçu  un  Jugement  par  Arrêt  du  12 
Août  17  ip  ,  lequel  a  décidé  qu'il  étoit  dû  des 
droits  au  Seigneur.  Cet  Arrêt  a  été  rendu  en  la 
Première  Chambre  des  Enquêtes. 

En  voici  la  teneur ,  il  efl  très  -  précis  pour  fon 
efpece.  On  verra  dans  la  fuite  l'état  où  s'eft  trou- 
vée cette  queflion. 

Du  13  Août  171p. 

NOtredite  Cour,  par  fon  Jugement  Se  Arrêt, 
faifant  droit  fur  le  tout,  fans  avoir  égard  à  la 
Requête  dudit  de  Sericourt  d'Eclainviliers,  du  8 


Février  1715,  dont  elle  l'a  débouté,  a  mis  3c  met 
l'appellation  3c  Sentence,  defquelles  a  été  appellé, 
au  néant  ;  émendant ,  déclare  le  contrat  du  28 
Juillet  1708,  dont  cil  queflion,  être  contrat  de 
vente,  3c  une  véritable  aliénation  de  partie  du  Fief 
de  Bczieux,  les  deniers  payés  par  le  vin  d'intrade, 
étant  équipolensau  moins  à  la  juffe  valeur  des  terre» 
3c  des  dixmesy  comprifes ;  ce  faifant ,  déclare  lefd. 
dixmes  être  tenues ,  mouvantes  3c  relevantes  en 
Fief,  &  non  en  rotures,  de  la  Seigneurie  de  Me- 
2teres,  aux  droits  Se  devoirs  portés  par  la  Coutume 
deMontdidier,  dans  l'étendue  de  laquelle  lefditeî 
dixmes  font  fituées,  3c  n'avoir  point  changé  leur 
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DU  PARLEMENT,  Lirai  II. 


»8f 


.  nature  de  Fief  pir  ledit  contrat;  en  conféquence,    iindiard  de  Champigny ,  qui  a  jugé  contre  la  pré-  •_ 

*  7  1  S*    cowkmwr  ledit  de  Sericourt  d'Eclainvitim,  audit    rentron  des  droits  ;  l'autorité  ce  Dumoulin  fur  l'art.     1  7  1  >• 


ledit  de  Sericourt  d'Ectonvittm,  audit 
nom,  Se  les  Religieufes  de  Motel-Dieu  d'Amiens 
folidaireraent ,  à  payer  au  Seigneur  de  Meziercs  les 
droits  feigneuriaux  qui  lui  font  dûs,  fuivant  la 
Coutume  de  Montdicner,  avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande ,  <5c  en  l'amende  de  la 
Coutume,  pour  le  Jéguifemrnt  commis  en  ladite 
Vente  ;  en  conséquence ,  ordonne  que  veocillation 
fera  faite  du  prix  Se  valeur  defdites  dixmes  :  Con 


tentron  des  droits;  l'autorité  ce  Dumoulin  fur  l'art. 
4.1  ,  n.  2j,  2t>  &  fuiv.  iur  l'ait,  yo,  h: priacyio, 
fur  l'art,  y2,  Glofe  première,  nombre  dentier;  de 
M.  LemaiRre  en  fou  Traité  des  Fiefs  ,  n.  1  &  2  ; 
de  Pontanus  fur  l'art,  des  Fiefs  de  l.i  Coutume  de 
Bluis.  On  cite  aufli  un  Arrêt  du  1  y  Février  1  738 , 
rendu  contre  les  Charrreux  de  Paris ,  indiqué  pair 
Dumoulin,  n.  o,  fur  l'article  41  ;  un  Arrêt  du  y 
Février  1 J43  ,  indiqué  par  Dumoulin  fur  l'art.  4 
damne  pareillement  les  Religieufes,  en  leur  parti-  de  l'ancienne  Coutume  d'Orléans, 
tu  lier,  à  payer  audit  de  Bcthify  de  Mezieres  le  On  a  cité  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  des  preju- 
droit  d'indemnité  par  elles  dû  à  caufe  deJxL  dixmes  gés  réfultans  d'Arrêts ,  comme  ayant  «k'ci«ic  qu'il 
iaféodées,  6c  de  lui  bailler  homme  vivant  &  mou-  étoit  du  des  droits  dans  cette  Coutume  de  Pé- 
tant ,  par  le  décès  duquel  il  y  ait  ouverture  du   tonne.  »r 

Fief,  &  lai  foient  dûs  1er  droits,  fuivant  ladite  Tels  font  les  Arrêts  du  îf  Mai  i6>f,  fur  les 
Coutume  de  Montdidier,  Se  jufqu'à  ce  que  ledit  Concluions  de  Moniteur  cfAguelfeau,  lors  Avc- 
de  Sericourt  d'Eclainvilicrs  éc  lefdites  Religieufes  cat  General ,  St  depuis  Chancelier  de  France ,  au 
eyent  liostait  chacun  à  leur  égard  :  Met  l'appel  la-  profit  de  l'Evêque  de  Noyon  contre  les  fleurs  de 
tion  interjettée  par  ledit  de  Sericourt  d'Eclainvi-  Lamet  3c  de  Sillonne ,  qui  confirme  une  Sentence 
liers,  delà  faille  féodale  du  21  Juin  1710 ,  à  la  du  Juge  de  Noyon,  laquelle  avoit  condamné  le 
requête  dudit  de  Mezieres,  dud.  fieur  de  Besicux ,    Conuniilàirc  à  la  faille  féodale  de  la  Terre  de  Bavan- 


au  néant  ;  ordonne  que  lad.  faifîe  féodale  tiendra , 
Se  que  les  fruits  Se  revenus  dudit  Fief  feront  Se 
demeureront  acquis  audit  de  Mezieres ,  en  pure 
perte  defdites  Religieufes  ;  ce  failant,  que  le  Corn- 
nùflâire  établi  à  ladite  Ikifie  féodale ,  Se  aux  fruits 
&  revenus,  fera  tenu  de  lui  en  rendre  compte  & 
faire  délivrance,  à  ce  faire  contraint,  comme  Dé- 
pofîtaire  des  biens  de  Juflice ,  &  ce  folidoirement 
avec  lefdites  Religieufes  qui  fe  trouveront  les  avoir 
perçus:  Condamne  ledit  de  Sericourt,  aud.  nom, 
«0  l'amende  de  12  livres,  &  aux  trois  quarts  des 
dépens,  tant  des  caufes  principale  que  d'appel  Se 
demande ,  envers  ledit  Bethtfy  de  Mezieres  :  Con- 
damne lefdites  Religieufes  aux  dépens  faits  à  leur 
égard  devant  le  Juge  de  Mezieres  Se  en  la  Cour , 
envers  ledit  de  Mezieres;  Se  faifant  droit  fur  les 
demandes  en  fommation  defdites  Religieufes ,  con- 
damne ledit  d'Eclainviliers,  de  Conry  Se  fa  femme , 
efdits  noms ,  à  acquitter  lefdites  Religieufes  des 
tions  contr'elles  prononcées  ,  tant  en 
; ,  intérêts  que  dépens ,  4c  aux  dépens , 
tant  en  demandant,  défendant,  que  des  fom ma- 
tions :  Condamne  pareillement  ledit  de  Sericourt 
d'Eclainvilters ,  auffi  efdits  noms ,  à  acquitter  lefd. 
deConty  &  fa  femme  des  condamnations  contr'eux 
prononcée»,  tant  en  principaux,  intérêts  que  dé- 


court à  rendre  compte  des  fruits,  iînon  de  payer 
1 200  liv.  de  provifion  ,  ce  qui  fuppofoit  des  droits 
acquis. 

Un  autre  du  30  Août  1702 ,  rendu  en  la  Cin- 
quième des  Enquêtes,  qui  a  jugé  qu'il  étoit  dû 
droit  dequint  Se  requint  de  l'adjudication  qui  avoit 
été  faite  aux  Minimes  de  Roye ,  de  biens  baillés 
originairement  le  14  Mars  16^2,  jugée  expreffément 
par  l'Arrêt  être  une  véritable  aliénation,  &  les 
10830  liv.  données  pour  le  droit  d'intrade,  & 
ito  livres  d'épingles,  être  un  véritable  prix  de 
vente: 

Cequirendoit  la  queflion  plus  problématique, 
étoit  un  Arrêt  du  2  Août  16517, au^*  rendu  furies 
Concluions  de  M.  d'AguefTeau,  par  lequel  la  Cour 
ayant  appointé  les  Parties  fur  le  fond,  avoir  ordonné' 
qu'elles  fe  retireroient  devant  les  Juges  deu  Bail- 
liages de  Peronne,  Montdidier  <Sc  Roye,  pour  avoir 
desaétesde  notoriété  fur  la  queflion  de  fçavoir  fi  dans 
les  baux  à  cens  de  la  totalité  du  domaine  d'un  Fief, 
avec  deniers  d'entrée  équipolens  à  la  valeur  des 
domaines ,  il  étoit  dû  des  droits  de  q  uint  Se  de  cham- 
bellagc  ;  comme  auffî  que  les  Parties  feraient  dili- 
gence de  rapporter  les  Sentences  2c  Jugemens  qui 
pourraient  avoir  été  rendus  dans  les  Sièges  du  Gou- 
vernement (ou  Bailliages  de  Peronne,  Montdidier 


pens ,  Se  aux  dépens  par  eux  faits,  tant  en  deraan-    Se  Roye,  )  avec  les  tranfaâions  6c  aétes  qui  pour- 


dant,  détendant,  que  des  fommations;  l'executton 
du  préfênt  Arrêt  à  notredite  Cour  réfervée  en  la 
Première  Chambre  des  Enquêtes.  Mandons  ,  &c. 
Donné  en  Parlement  le  douze  Août  mil  fept  cent 
dix-neuf,  Se  de  notre  Règne  le  quatrième. 

La  quefhon  dont  il  s'agit,  naît  des  articles  72 
&  73  de  la  Coutume  de  Peronne,  qui  permet  les 
baux  à  cens ,  mais  à  fa  vérité  ne  parle  pts  du  cas 
6ù  il  y  a  des  deniers  d'entrée.  On  cite  à  ce  fujet 
Dumoulin  fur  l'art.  41  de  la  Coutume  de  Paris  ; 
Rrodeau  fur  l'art,  y  1  de  la  même  Coutume,  on  il 
rapporte  l'Arrêt  fameux  da  2y  Juin  ijiô,  de 


roient  avoir  été  faits  à  ce  fujet.  Cependant  par  un 
Arrêt  du  29  Août  1714,  rendu  au  profit  des 
Marquis  de  Mezieres  &  d'Hautefort ,  contre  la  D*. 
du  Pkilier  de  Cauchy  êfc  le  nommé  Petré ,  il  fut  jugé 
qu'un  contrat  de  bail  à  Ans  du  domaine  d'un  Fief, 
Se  des  droits  de  la  Juflice  Se  de  la  Directe ,  moyen- 
nant 20  livres  de  deniers  d'entrée,  Se  6700  livres 
d'autres  deniers ,  produifoit  des  droits. 

C'a  été  en  cet  état  qu'efl  intervenu  l'Arrêt  du 
12  Août  171$»,  dont  le  difpofîtif  a  été  rapporté 
ci-deffus. 

M:  Rouftttt  avoit  écrit  au  Procès,  Se  foutent! 
qu'il  «'étoit  point  dû  de  profit  au  Seigneur. 


iij 
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CHAPITRE  LXI, 


Test  a  M  ent.  Claufe  dérogatoire  dans  un  Tejlament  devant  Notaires  t 
non  rappellée  dans  un  Teflament  olographe  pojlérieur,  rendjans  effet 

le  Tejlament  pojlévieur. 


''EsT  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  12  Août 
17  10,  rendu  à  l'Audience  de  la  Quatrième 
Chambre  des  tnquètes  ,  contre  les  Sieur  Se  Dame 
Dugué,  Appelans,  au  profit  des  Sieur  Marquis  & 
Marquife  du  Pont  du  Château  ,  Intimes,  pronon- 
çant M.  le  Prcfidcnt  de  Blafniont.  Par  cet  Arrêt  la 
Omr  a  confirmé  la  Sentence  du  Châtelet ,  qui , 
fans  s'arrêter  au  teflament  olographe  du  fieur  Mi- 
lon ,  du  4  Septembre  1 7 1 3 ,  avoit  ordonné  l'exé- 
cution d'un  autre  teflament  parte  devant  Notaires , 
tlu  20  Juillet  171 2,  lequel  contenoit  la  claufe  dé- 
rogatoire ,  fît  nomen  Domini  benediUum.  Il  y  avoit 
de  grands  foupçons  fur  le  teftament  olographe  » 
■farce  que  le  Teflareur  avoit  été  interdit  le  2  Août 
17 14,  Se  avoit  toujours  été  en  la  poflèffion  des 
5ieur  Se  Dame  Dugué.  On  verra  par  le  détail  qui 
fuit ,  les  faits  &  les  moyens  fur  lefquels  l'Arrêt  eft 
intervenu. 

Chriflophe  Milon,  Sieur  du  Croifly ,  de  la  fuc- 
ïcflîon  duquel  il  étoit  queftion ,  avoit  pour  héri- 
tières prélomptivcs  deux  nièces,  fçavoir,  Dame 
Marie  Millet,  veuve  du  fieurMartineau  ,  &  Dame 
Anne  Millet,  époufé  du  fieur  Dugué  de  Bagr.ols. 

Du  mariage  de  Dame  Marie  Millet  &  du  Sieur 
Martineau  naquit  Dame  Geneviève  Marrineau , 
époufe  de  M.  Ferrand ,  Maitre  des  Requêtes.  Mon- 
iteur &  Madame  Ferrand  eurent  de  leur  mariage 
\111e  fille  unique,  DameMarie-Françoife-Genevicve 
Ferrand ,  époufe  du  fieur  Marquis  du  Pont  du  Châ- 
teau. 

Madame  Ferrand  étoit  petite-r.iéce  du  fieur  Mi- 
lon de  Croifly  ,  la  Dame  Marquife  du  Pont  du 
Château  fon  arriere-petite-nicce.  Dans  l'ordre  de 
fucceder  ai  imtflat,  la  Dame  Dugué  de  Bagnols 
fa  nièce  étoit  la  feule  héritière prefomptive,  àl'ex- 
clufion  de  Madame  Ferrand  ,  &  de  la  Dame  du 
Pont  du  Château  fa  fille. 

Pour  remédier  à  la  différence  du  dégré  Se  au  dé- 
faut de  repréfentation ,  le  fieur  Milon  de  Croifly 
avoit  fait  deux  teftamens  ou  aéles  de  rappel  ;  l'un 
en  faveur  de  Madame  Ferrand ,  l'autre  en  faveur 
de  la  Dame  Marquife  du  Pont  du  Château  :  l'un  6c 
l'autre  r alîfî  parcJevant  Notaires. 

Un  premier  du  ci  Novembre  léoc,  par  lequel, 
four  dtumr  du  marques  d'amitié  à  la  Dame  Mar~ 
tintait  yir  nièce ,  &  à  Madame  Ferrand  fa  petite- 
nittt,  il  eft  ùtt  qu'en  ras  de  dite!  de  ladite  Dame 
Martincau  avant  celui  du  fieur  Milon,  il  veut  tir 
emtnd  que  ladite  Darr.e  Ferrand  prtnne  dam  la  fuc 
cejftm  audit  fieur  Milen  la  même  fart  &  portion  en 
tous  tiens  meubles  ou  immeubles,  acquits  &  propret, 
que  ladite  Dame  Martincau  y  auroit ,  fi  elle  furvi- 
voit  ;  r  affiliant  par  led.Jîittr  Mdon ,  à  cette  fin ,  lad. 
Dame  Ferrand  fa  petite' nièce,  audit  cas,  à  fadite 
fucctjfîon ,  four  la  partager  avec  fes  autres  héritiers. 

Un  fécond  du  20  Juillet  171 2,  (après  la  mort 
de  Madame  Ferrand,  décedée  le  le  Septembre 
171 1  )  par  lequel,  pour  donner  encore  des  marotte  t 
d'amitié  à  la  Dame  Martineau ,  &  à  Damoi  felle 
Marie-Ge::evieve  Ferrand  fa  petite-fille,  il  veut, 
difoit-oo,  qu'en  cas  de  prtdécés  de  la  Dame  Mar- 
tineau fa  nirce ,  la  Damoifelle  Ferrand  (  aujour- 
d'hui la  Dame  du  Pont  du  Château  )  fôit  rappellée 


à  fa  fucceffion,  pour  la  partager  avec  fet  autres  ht* 
ritiers  farfeitcbes ,  &  comme  repréfenUnt  lad.  Dame 
Martineau  fut  ayeule. 

Ce  dernier  teftament  contenoit  cette  claufe  dé* 
rogatoire*  Veut  &  entend  fut  la  préfente  difpofuioH 
ait  lieu,  nonobfiaut  toutes  autres  difpôfitiens  qu'y  att- 
rait pu  Jair  e  ci  devant ,  &  qu'il  pourreit  faire  ci-après, 
à  moins  que  ces  mots,  Sit  nomen  Domini  benedic- 
tum,  n'y  foieut  inférés  ;  les  déclarant,  audit  cas, 
nulles  &de  nul  effet. 

On  prétendait  que  ces  marques  d'amitié  que  le 
Teflat  eur  avoit  voulu  donner  à  la  Dame  Martineau 
&  à  fa  fille ,  avoient  été  méritées  par  des  fervices 
affidus  de  plus  de  vingt  années  ;  qu'elle  avoit  ira-* 
vaillé  heureufement  à  la  confervation  de  là  per- 
fonne,  Se  à  l'augmentation  de  fes  biens,  Se  qu'il 
étoit  plein  de  reconnoiflance  de  fes  foins  &  de  fes 
bons  offices. 

La  Dame  Martineau ,  nièce  du  Tefhteur,  dé* 
céda  avant  lui  le  20  Juillet  17 14. 

A  peine  fut-elle  décedée,  que  la  Dame  Dugué 
fa  foeur  fit  interdire  le  fieur  Milon  de  Croifly  par 


Scntei. 


2  Août  1714.  La  même  Sentence  or-» 


donna  qu'il  feroit  mis  en  la  maifbn  des  Sieur  Se 
D,  Dugué,  à  raifon  de  3000  L  par  an  pour  lui  Se 
pour  fes  Domefliques  ;  elle  fut  fuivie  d'une  des- 
cription de  fes  effets ,  faite  à  la  requête  de  la  Dame 
Dugué,  comme  héritière  préfomptive,  &  en  la 
préience  de  la  Dame  du  Pont  du  Château,  comme 
rappellée  à  fa  fucceffion.  1 

Sur  le  champ  la  Dame  Dugué  conduisit  chez  elle 
le  fieur  Milon  de  Croifly  fon  oncle.  Devenue  maî- 
treffe  de  fa  perfonne,  fans  autres  Domefliques  au- 
près de  lui  que  les  liens  propres ,  elle  prit  foin  de 
le  fequefrrer  du  monde  &  de  fk  famille.  Après 
l'avoir  tenu  enfermé  à  Paris  pendant  quelques  mois, 
il  fut  relégué  dans  une  maifon  que  les  Sieur  St 
Dame  Dugué  ont  au  Village  de  Ficpuffe. 

Là  on  ne  lui  donnoit  la  liberté  de  voir  perfonne, 
il  ne  prenoit  l'air  que  par  la  fenêtre  d'une  chambre 
au  fécond  ou  au  troifîcme  étage ,  00  il  étoit  tenu 
comme  prilbnnier.  C'ef}  dans  ce  heu  de  détention 
où  il  mourut,  âgé  de  quatre-vingt-huit  ans,  le  16 
Mai  171  y. 

On  procéda  à  l'inventaire  le  6  Juin  1715- ,  la 
Dame  Marquife  du  Pont  du  Château  y  comparut , 
comme  rappellée  à  fa  fucceffion.  Cette  qualité  fut 
reconnue  par  les  Sieur  Se  Dame  Dugué. 

Le  partage  des  biens  du  Teflateur  fut  fait  le  1 2 
Août  171  f ,  entre  la  Dame  Dugué,  comme  héri- 
tière par  bénéfice  d'inventaire,  &  la  Dame  Mar- 
quife du  Pont  du  Château ,  en  fa  qualité  de  rap- 
pellée à  fa  fucceffion. 

Il  y  eut  quelques  difficultés  fur  la  manière  de 
partager  les  propres.  L'on  convint  par  l'avis  d'Ar- 
bitres ,  de  délaifler  les  quatre  quints  à  la  Dame 
Dugué,  Se  de  donner  l'autre  quint  à  la  Dame  Mar- 
quife du  Pont  du  Château.  Les  Arbitres  le  jugèrent 
ainfi ,  parce  qu'un  rappel  hors  les  termes  de  Droit, 
ne  peut  être  confîderé  que  comme  un  fimple  legs. 

Ce  qui  échut  à  la  Dame  du  Pont  du  Château, 
tant  pour  le  quint  des  propres  que  pour  la  moitié 
des  meubles  Se  acquêts,  montoit  à  1 10041  livre» 
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DU  PARLEMENT,  Ltv-Rt  IL 


1 4  fol*  i  den.  Le  lot  de  la  Dame  Dugué  était  plus 
fort ,  à  caufe  des  quatre  quiets  des  propres  qui  lut 
«voient  été  réfervés  ;  il  étoit  de  1 3493  6  liv.  1  o  f. 
7  den. 

On  avait  vécu  tranquillement  fur  la  foi  de  ce 
lequel  les  Sieur  de  Dame  Dugué 
i  le  teftament  du  20  Juillet  171a  ; 
nais  un  autre  teftament  mis  au  jour  par  une  main 
de  par  une  intrigue  fufpeâe,  troubla,  difoit-on, 
cette  tranquillité. 

Le  9  Janvier  1716,  un  Religieux  appelle  Frtrt 
Jtfiph  Calmet,  fe  difant  Prieur  du  Grand  Convent 
des  Carmes ,  parut  chea  le  Lieutenant  Civil.  Ii 
apporta  un  paquet  cacheté,  l'ouverture  en  fut 
faite  ;  on  y  trouva  un  prétendu  teftament  olographe 
du  défunt  fieur  Milon,  daté  du  4  Septembre  1 713. 
Voici  la  déclaration  que  fit  le  Religieux  dans  le 
Procès-verbal  fait  en  l'Hôtel  du  Magiftrat  : 

Lequel  nous  a  dit  <\\x' après  U  iicit  du  Ptrt  Stvt- 
rin ,  Religieux  dudu  Couvent,  arrivé  dans  k  mois  dt 
Janvier  17141  il  ya  erreur  dans  cette  date ,  c'eft 
au  mois  de  Janvier  171  c  qu'eft  mort  ce  Religieux,) 
il  s'tfi  trouvé  dans  fet  chambre  un  paquet  cacheté  de 
deux  cachets  dt  cirt  noire ,  avec  l'empreinte  d'un  chi- 
fre  fur  Uqutl  eft  écrit  :  »  Ce  oui  efl  dans  cette  enve- 

•  loppe,  efl  le  teftament  de  M.  Millon,  qui  de- 
s  meure  dans  le  Cloître  des  Bernardins ,  lequel  m'a 

•  été  mis  entre  les  mains ,  pour  être  porté  chez  M. 
b  le  Lieutenant  Civil  le  jour  du  décès  dudit  fieur 

•  Millon. 


û8? 

veux  &  entend  eftrt  exécutée  fou  rtpd  e  me  fuccef 
fitn  dtf  enfens  &  petits -trient  d»  celte  1  qui  pourront    «  7  1 
m  prédéctder. 

Je  donne  à  M  on  fieur  d*  Blcgny ,  peur  la  peint  qu'il 
a  fris  dans  met  affaires,  la  femme  de  trois  mille  livres 
um  fois  peyée. 

Je  veux  que  f  on  devint  deux  cent  livres  aux  fturts 
It  jour  de  mon  déceds,  afin  qu'ils  prient  Dieu  peur 
vtoy. 

Je  veux  fier  men  enterrement  frit  /impie  ,  e  le  W> 
tentée  de  mes  héritiers.  Fait  À  Paris  ce  quatrième  Sep- 
tembre milfeptttnt  treize.  Signé,  Chriftophé Millon. 

Les  Sieur  Se  Dame  Dugué  convaincus  de  l'im- 
perfection &  de  l'inutilité  de  ce  teftament ,  avoient 
eu  peine  à  le  réfoudre  à  en  faire  ufage.  Ils  s'étoient 
enfin  détermines ,  après  plus  de  fix  mois  de  ûlence, 
à  agir,  mais  fous  le  nom  de  Nicolas  Guiatin  leur 
Dooieflique,  qui  fe  prétendoit  légataire  de  200  1. 
une  fois  payées,  de  de  aoo  livres  de  penfion  via* 
gère. 

Ce  Domeftique  avoit  formé  fa  demande  en  déli- 
vrance de  legs  le  4  Juillet  1716'.  Il  n'avoit  affiçné 
que  les  Sieur  de  Dame  Dugué,  par  Exploit  du  4 
Septembre  fuivant.  Les  Intimés  conclurent  par  cet 
Exploit,  4  et  que  fans  avoir  égard  au  prétendu 
teftament  olographe,  qui  fertit  déclaré  nul,  celui  du 
20  Juillet  1712,  &  le  partage  fait  en  conféquence, 
fuffent  exécutés. 

Pour  défenfes  à  cette  demande  les  Sieur  de  D*. 
Dugué  avoient  obtenu  <fc  fait  lignifier  des  Lettre* 


des  termes'de  d'une  manière  fi  bizarre,  qu'il  eût  été 
difficile  d'en  rendre  un  compte  exact,  par  le  limple 
extrait  des  difpofitions  qu'il  contenoit ,  de  que  par 
cette  raifbn  il  étc4t#plus  à  propos  de  le  mettre  tout 
fous  les  yeux  d«  la  Cour  par  une  copie  fi- 


.On  alleguoit  que  et  teftament  étoit  conçu  dans    de  refeifion  contre  le  partage  ;  ils  avoient  demandé 

l'exécution  du  teftament  olographe.  La  Dame  Du- 
gué avoir  prétendu  être  feule  héritière  de  légataire 
universelle;  en  confequence  elle  avoit  conclu  au 
rapport  de  tous  les  biens  de  effets  tombés  dans  le 
lot  de  la  Dame  du  Pont  du  Château ,  avec  relut  u- 
tioo  des  fruits. 

Sur  toutes  ces  demandes  la  Caufe  ayant  été 
plaidée  au  Châtelet  pendant  huit  Audiences ,  étoit 
intervenu  la  Sentence  le  29  Mai  1717,  par  la- 
quelle, fans  s'arrêter  au  teftament  du  4  Septembre 
1713 ,  fui  efl  déclaré  nul,  &  fans  avoir  égard  aux 
Lettres  de  refeifion,  d/nt  les  Sieur  &  Dame  Du- 
gué fent  déboutés,  U  étoit  dit  que  FaUt  du  20  Juillet 
171a,  &  le  partage  fait  entre  les  Parties,  fereient 


Suit  la  copie  figurée  du  Teftament  tttgrapbt. 
Au  Nom  du  Pere,  du  Fils,  de  du  Saint  Eiprir, 

Après  erettkr  recommandé  me»  ont*  à  Dieu,  & 
imploré  le  feceutt  de  U  Sainte  Vierge ,  de  Saint  Chrif- 
Uphe  me»  Pair  m,  &  de  teus  les  Saints. 

Je  feu^ir né  miy  Cnriftopfr  Milieu ,  que  auparavant 
qu'il  ptaift  à  Dieu  de  difpofer  de  mey,  &■  empêcher 
l' effet  des  ailes  que  t'en  aureù  pi  exiger  dt  mef  par 
furprife  ou  autrement  per  le  ptff},  &  de  faire  &  def- 
fevre  te  que  l'en  peureit  en  ixigtr  t  Itdvtnir,  j'ay  fait 
effets  men  prefent  Teftament ,  que  jt  dtfirt  tftre  me  der- 
nière velouté,  <£  celle  que  jt  veux  qui  foit  exécutée  après 
mort  déceds.  Jt  dtfîre  mon  cerpi  eftrt  inhume  en  l  E- 
glize  de  Saint  Btrilftlemy,  où  ceux  dt  me  famille  font 
Inhumés ,  &que  le  }eur  dt  men  déceds  tu  le  lendemain, 
U  foit  dit  peur  U  rtpeft  dt  men  orne  deux  ttnt  Meftr 
eu  met  héritiers  ftuhaittrtns.  Jt  veux  outre  cela  qu'il 
foit  du  unt  annuelle  dt  Mcffes,  qu'il  foit  donné  à  celui 
qui  Us  dira  la  femme  de  trois  cent  livret.  Jt  donne  ef" 
lègue  i  chacun  des  Demtfliquts  qui  feront  t  mon  fer- 
vice  au  jour  de  men  déceds ,  outre  les  gages  qui  leur 
feront  dtubs,  chacun  le  fommt  dt  deux  ttnt  livres; 
pieu  jt  donne  &  legut  à  chacun  doux  cent  livrts  dt 
penfion  viagère.  Et  comme  jt  tiaj  que  deux  niepees, 
fut  jt  comtois  eftrt  feulles  mes  héritières ,  jt  dielere 
qu'elles  (ont  toutes  deux  vivtntts  au  jour  de  men  dé- 
ceds ,  jt  les  in/Htut  ebatunt  pour  moitié  mes  Léga- 
taires  vnivtrftlltt  dans  tous  met  biens  préftnls  & 
9div0rfêtff  mt  ftvi entrent  pour  eftutrts  héritiers  qu'elles, 
&  ces  que  l'une  d'elles  déttdt  tevant  mey,  je  les  donne , 
lègue  la  part  i  ctUt  qui  fe  trouvera  viventt  an  jour  de 
mon  déceds,  qu'infiitut  en  ce  ces  cille  me  Uteseire 
un'tvcr folle,  efttnt  mon  intention,  &  me  dernière  ve- 
loutéi  rexocent  tout  autres  Teftamenf ,  Codicilles  tir 
r  AUes  toiles  qui  fuiftnt  erres ,  que  jt  peurroit 
'fait  tentreiru  a  Ut  prijentt  difpefiueu,  que  jt 


exécutés.  Guiatin 


CtL>lt 


débouté 


de  fà  demande. 

Sur  l'appel  de  cette  Sentence  par  les  Sieur  3c 
Dame  Dugué,  de  par  Guiatin  leur  Domertique , 
étoit  intervenu  un  premier  Arrêt  par  défaut  en  la 
Grand'Chambre ,  en  faveur  des  Intimés.  Sur  la 
Requête  des  Appelans,  qui  avoient  demandé  d'être 
renvoyés  en  l'une  des  Chambres  des  Enquêtes, 
attendu  les  parentés,  Arrêt  qui  renvoyé  en  U 
Quatrième  Chambre.  Il  y  avoit  eu  une  Cédule 
évocatoire  fous  le  nom  de  Guiatin,  pour  aller  dans 
un  autre  Parlement.  Un  Arrêt  du  Confcil  du  ao 
Avril  17 19,  après  dix- huit  mois  de  chicanes  & 
de  procédures ,  avoit  débouté  de  l'évocation ,  dt 
ordonné  que  les  Parties  procederoient  en  la  Qua* 
triéme  Chambre  des  Enquêtes,  fuivant  les  derniers 


Au  Châtelet ,  les  Sieur  de  Dame  du  Pont  du 
Château  avoient  propofé  deux  moyens  principaux 
contre  le  teftament  du  4 Septembre  1713.  Ils  s'é- 
toient  attachés  à  faire  voir  dans  le  fait ,  qu'il  étoit 
fans  date  certaine,  de  qu'il  étoit  cenfé  poftérieur  à 
l'interdidion  du  fieur  Millon;  de  à  prouver  dans  le 
droit,  qu'il  étoit  nul,  faute  de  rappel,  ni  indivi- 
duel, ni  fpécial  delà  claufe  dérogatoire.  C'étoient 
encore  les  mêmes  moyens  qui  étoient 
pouf  faire  confirmer  la  Sentence. 
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La  date  du  Teftament  olographe  eft  incertaine^ 
&  il  eft  etnfi  pofte'rieuY  a  UnterdUiitn 


précaution  d'un  domicile  indiqué,  qui  imam <  était/ 
le  Clettre.des  Bernardins.  C'eft  une  affectation  pour 
fè  faillr  d'une  date  retrogradée  que  le  Religieux 
n'auroit  pas  voulu  fournir. 

2°.  La  foi  de  l'enveloppe ,  &  de  tous  les  faits 
qui  la  concernent,  ne  dépend  que  de  la  déclaration 
I.es  Intimés  établiffoient  ainfi  ce  premier  Moyen,    du  Religieux  qui  a  représenté  le  paquet  ;  qu'il  ait 
Quelquefois  les  teftamens  olographes  méritent    été  trouvé  dans  la  chambre  du  Frère  Severin,  que 

la fufeription  foit  de  (a main,  que  le  prétendu  dé- 
pôt ait  été  fait  avant  fa  mort ,  c'eft  ce  qu'on  ne 
juftifiera  jamais.  Le  Frère  Calmet  lui-même  n'a 
pas  ofé  dire  ce  que  les  Appelans  avancent  avec 
confiance,  que  la  fufeription  eft  de  la  main  duFrert 
Severin  ;  fon  écriture  n'eft  point ,  <k  elle  ne  peut  pas 
être  ni  reconnue,  ni  vérifiée.  11  eft  manifefte  que 
c'eft  ici  un  dépôt  concerté ,  l'on  a  choiiî  un  Reli- 


l7ip. 


du  Sieur  Millon. 


plus  de  faveur  que  les  autres ,  parce  qu'ils  femblent 
porter  un  caractère  plus  intime  de  la  volonté  des 
i  eflateurs ;  mais  quand  il  s'agit  d'un  homme  interdit 
avant  fa  mort,  il  y  a  lieu  de  fe  méfier  d'une  pareille 
difpofition*  loin  de  la  favorifer.  Rien  de  plus  facile 
que  d  abufer  de  la  foiblefteou  de  la  fimplicité  d'un 
tel  homme,  qui  eft  maître  de  fa  main,  &  qui  a  la 
liberté  d'une  époque  arbitraire. 


En  général ,  l'on  peut  convenir  que  les  teftamens    gieux  mort  pour  le  prétendu  Oépofltaire.  L'on  s'eft 


olographes  ont  leur  date  certaine,  auffi-bien  que 
ceux  qui  (Vint  reçus  par  des  perfonnes  publiques. 
C'eft  1'cfpece  des  Arrêts  qui  ont  jugé  que  dans  les 
Coutumes  qui  demandent  un  certain  intervale  de 
furvie ,  l'on  devoit  s'arrêter  au  jour  que  les  Tefta- 
teurs  ont  daté  de  leur  propre  main,!  C'eft  encore  ce 
qu'on  fait  par  néceflité ,  quand  il  y  a  une  dernière 
diipofïtion  qui  révoque  les  premières  ;  mais  cette 
Jurifprudence  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  d'un 
Teflatcur  fain  d'efrrit  Or  d'entendement,  qui  eft 
n  ort  en  pollèffion  de  Ion  état,  non  de  ceux  qui  font 
devenus  incapables  de  tefter  avant  leur  mort,  par 
interdiction,  Profcflîon  religieufe  ou  autrement. 

C'eft  ainfi  que  par  un  Arrêt  célèbre  du  6  Février 
KÎ73  ,  rapporté  au  troifiéme  Tome  du  Journal  du 
Palais,  la  Cour  a  déclaré  nul  le  teftament  olographe 
de  Magdeleine  Sanfon ,  Religieufe  à  Senlis,  par  la 
feule  raifbn  que  ce  teftament  n'avoit  point  été 
rendu  public  au  jour  de  (a  Profeiïion  ;  l'on  foup- 
ç/nnna  qu'il  pouvoir  avoir  été  fait  depuis  l'émiffion 
de  Tes  Voeux.  Le  motif  &  la  raifon  font  les  mêmes 
à  l'égard  d'un  Teflateur  interdit,  mêmes  foupçons, 
mêmes  précomptions  de  l'antidate. 

Le  (leur  Millon  a  été  interdit  le  2  Août  171+) 
alors  le  teftament  olographe  n'a  point  paru ,  il  n'a 
point  été  repréfente ,  il  oc  s'eft  point  trouve  parmi 
lès  papiers.  Au  tems  de  fon  décès  il  n'a  point  en- 
core été  mis  au  jour ,  il  ne  s'eft  point  trouvé  en  dé- 
pôt chez  une  perfonne  publique;  il  n'eft  rapporté 
que  long-tems  après  la  mort  &  le  partage,  on  ne 
le  produit  que  par  une  main  &  une  perfonne  inter- 
polées. C'eft  un  acte  fuipeft,  qui  porte  avec  foi  1* 
vice  de  la  clandeftinité,  qui  ne  peut  pas  avoir  de 
date  ni  d'époque  certaines  par  rapport  à  l'état  du 
Tcfiateiir. 

C'eft  aux  Sieur  «Se  Dame  Dugué  à  juftifier  que 
le  teftament  olographe  eft  antérieur  à  l'interdic- 
tion ;  ils  prétendent  en  trouver  la  preuve  dans  la 
fufeription  de  l'enveloppe  du  paquet  où  ctoit  ce 
teftament,  l'on  en  a  vu  les  termes  ci-dellus:  C'e/f 
le  teftament  de  Aionfieur  Millon,  qui  demeure  dam  le 
Ctiitre  des  Jlernardins.  Us  fuppofcnt  que  cette  fuf- 
eription eft  de  la  main  du  Frère  Severin,  mort  au 
mois  ce  Janvier  171  r.  lis  obfervent  que  le  fleur 
Millon  n'a  quitté  la  rue  des  Bernard  ir.s  qu'à  la  fin 
du  mois  de  Juillet  17x4,  tems  de  fon  interdiction; 
d'où  ils  concluent  que  le  teftament  eft  antérieur, 
puilqu'au  tems  du  prétendu  dépôt  le  fieur  Millon 
n'etoit  pas  encore  interdit. 

Cet  argument  fe  détruit  par  quelques  obferva- 
tions  fommaires. 

i°.  La  fufeription  de  l'enveloppe  ne  fixe  au- 
cune date  au  dépôt  prétendu.  Si  la  chofe  avoit  été 
férieufe,  le  Dcpolîtaire  n'auroit  pas  manqué  d'ex- 
primer le  jour  &  le  tems  auquel  le  paquet  lui  auroit 
été  mis  entre  les  mains ,  c'eft  un  ulap.e  oui  s'obferve 
toujours  en  pareille  occafion.  Tout  eft  ici  myfié- 
rkux.  On  prend  pour  la  fufeription  du  paquet  la 


fervi  d'un  autre  Religieux  vivant  pour  produire  le 
paquet  en  Juftice.  L'on  a  préparé  la  fufeription 
avec  des  termes  avantageux  :  c'eft  une  fable  ajuftée 
au  théâtre.  Deux  Carmes  feront-ils  nos  Juges  Se 
nos  Témoins  ?  Ce  paquet  qui  fort  de  leurs 
ne  porte  pas  avec  foi  un  grand  air  d'ingénuité. 

30.  Le  Frère  Calmet  avoit  affecté  de  dire  chez  le 
Lieutenant  Civil ,  que  le  Frère  Severin  étoit  mort 
au  mois  de  Janvier  1714.  Cette  époque  fembloit 
convenable ,  parce  qu'alors  le  fieur  M  illon  étoit  en 
pofteflion  de  fon  état,  &  qu'il  demeurait  auCJoirre 
des  Bernardins  ;  mais  1  Extrait  mortuaire  juftifie 
que  le  Frère  Severin  n'eft  décédé  qu'au  mois  de 
Janvier  i  7 1  r.  C'eft  un  changement  dans  l'ordre 
des  dates,  qui  dérange  le  fyflcme  du  Religieux 
comparant,  &  qui  rend  fufpecte  la  foi  de  fa  décla- 
ration. 

On  infînue  que  le  Frère  Severin  ctoit  le  Confef- 
fèur  ou  l'ami  du  fieur  Milloo.  Si  ce  fait  non  juftifîé 
pouvoit  être  véritable,  il  auroit  été  informé  de  fon; 
interdiction  &  de  fon  changement  de  domicile;  il 
auroit  mis  le  dépôt  en  évidence,  il  Saurait  dépofé 
chez  un  Notaire ,  il  en  auroit  certifié  l'exiftence  par 
quélqu'acte  public.  Il  n'en  a  rien  fait ,  quoique  le 
défunt  ait  été  interdit  plus  de  fix  mois  avant  la  mort 
duReligieux,  ami  ouConfefleur  prétendu.  Le  F.Cal- 
met-avoit  trouvé  remède  à  ces  foupçons,  enfuppo- 
fant  fon  Confrère  mort  au  mois  de  Janvier  1714; 
mais  les  foupçons  renaiflént  &  fe  fortifient  par  la 
date  avérée  du  mois  de  Janvier  171c. 

Ce  n'eft  pas  allez  aux  Intimés  de  détruire  par 
des  argumens  négatifs  la  foi  du  dépôt  &  de  la  date 
du  teftament,  il  leur  eft  encore  facile  de  prouver 
la  fiiipnle  &  l'antidate,  par  la  forme  Se.  par  les  ter- 
mes du  teftament  même. 

Ils  fupplient  la  Cour  de  jetter  les  yeux  fur  la 
copie  figurée  ce  ce  teftament,  elle  verra  qu'il  n'y 
a  ni  fuite,  ni  diction,  m  lens,  ni  ortographe;  il  eft 
évident  que  c'eft  une  formule  qu'on  avoit  donnée 
toute  drell;;e ,  &  qui  a  été  transcrite  fervilement 
par  le  Tcftateur  iaterdit  :  les  Experts  qui  ont  pro- 
ceiV'  s  la  verif cation  ,  ièmblent  n'en  pas  douter, 
l'iiupertv  -n  de  lotte  achevé  d'en  convaincre. 

Jamais  le  fleur  Atillon  n'avoit  agi  ni  contracté 
autrement  que  f  ai. levant  Notait  es,  il  avoit  trop 
peu  de  di  poiltion  pcnônnelle  à  palier  de*  actes, 
pour  en  r< dii^er  aucun  fous  fi>;nature  privée;  le 
teftament  dont  il  s'agit,  eft  comme  le  premier  coup 
c'eflai  de  fa  main  :  l'on  ne  croira  jamais  que  ce  foit 
l'ouvra  'e  de  Ton  ei'prir  3c  de  la  voionté.  Si  ce  tef- 
tament avoit  été  fait  lorfqu'il  ctoit  en  pollèffion  de 
fon  état,  il  auroit  été  reçu  par  deux  Notaires, 
comme  tous  les  autres  actes  de  fa  vie  ;  mais  depuis 
fon  interdiction  il  n'a  pas  plus  été  poffible  de  fe 
fervir  de  cette  forme  publique.  Ceux  qui  font  les 
auteurs  de  la  difpofition,  ont  été  réduits  à  le  faire 
écrire  lui-même,  afin  d'être  maîtres  de  l'époque  & 
de  l'année. 

Quelque» 
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DU  PARLEMENT,  Llvfcé  II. 


.  Quelques  endroits  du  teftaruent  que  l'on  va 
k  l1  7  1  9-    parcourir,  découvriront  cette  vérité,  qu'il  y  a  eu 
un  tnodelle  que  Ton  a  fait  copier  au  défunt  depuis 
fon  interdiction. 

Comme  je  nay  f  ut  deux  nièces  vivantts  que  je  con- 
çois être  fetdti  mis  héritières ,  je  déclare  qu'elles  font 
Uutts  deux  vtvdntts  mu  jeur  de  mon  détès.  Je  les 
infiitue,  &c.  Il  cil  évident  qu'il  y  avoit  dans  la 
formule,  (i  elles  font  fûtes  deux  vivantes.  Le  pré- 
tendu Teftateur,  incapable  même  de  copier  fidèle- 
ment, fe  trompe  dans  la  tranfcription ,  &  par  un 
mot  oublié  il  fait  une  déclaration  extravagante  :  Je 
déclare  qu'elles  font  toutes  deux  vivantes  mu  jour  de 
mon  décès. 

Dans  la  fuite  du  projet  il  y  avoit ,  ne  connoiftant 
point  d'autres  héritières  qu'elles.  Le  Copifte  ignorant 
fe  trompe  encore,  Se  par  des  mots  changés  il  forme 
un  dilcours  prefqu'inintelligible  :  Me 


pour 


deutrei  héritières  au;.. 


de  mettre  la  fuppofition  dans  fon  jour,  que  rap- 
peller  en  un  mot  l'intrigue  dont  on  s'efl  avifé  pour 
produire  ce  prétendu  tellament. 

Les  Appelans  n'ont  pas  ofé  en  paroître  eux- 
mêmes  les  dépofitaires  ;  la  fraude  auroit  été  trop 
groflïere,  s'ils  avoient  été  failîs  de  la  pièce,  eux 
qui  étoient  maîtres  de  la  perfonne  Se  de  la  main  de 
l'Interdit.  Ils  ont  crû  qu'ils  dévoient  fe  fervir  d'un 
homme  officieux  &  interpofé ,  qui  prit  fur  lui  le 
tour  fpécieux  du  cachet ,  de  l'enveloppe  &  de  la 
repréfentation  du  paquet. 

C'eft  le  Frère  Calmet ,  Prieur  des  Carmes ,  qui 
eft  chargé  de  mettre  le  prétendu  teflament  en  évi- 
dence. Il  dit  que  le  paquet  s'efl  trouvé  dans  la 
chambre  d'un  autre  Religieux  mort  une  année  ou 
deux  auparavant.  Il  fuppofe  que  lorfqu'il  l'eut 
trouvé,  il  le  porta  au  Cloître  des  Bernardins ,  do- 
micile indiqué  du  Teftateur ,  qu'il  apprit  qu'il  n'y 
demeurait  plus,  &  qu'ayant  été  obligé  d'aller  en 
Province,  il  a  ditTcrc  julqu'à  fon  retour  à  le  repré- 
fenter  :  ce  qui  n'a  été  fait  que  huit  ou  neuf  mois 
après  la  mort  du  îîeur  Milion. 

Tout  eft  chimérique  &  fabuleux  dans  cette  dé- 
claration. Si  le  paquet  avoit  été  trouvé  dans  la 
Chambre  du  Frère  Severin,  il  étoit  facile  de  le  re- 
mettre fur  le  champ  aux  Parties  intereftées;  au 
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De  même  en  parlant  du  prédéces  de  l'une  de  fes 
nièces,  il  y  avoit  dans  le  projet  :  En  cas  que  l'uni 
d'elles  décède  avant  moy ,  je  donne  &  lègue  fa  fart  à 
celle  qui  fc  trouvera  vivante  au  jour  de  mon  décès, 
que  fiiflitut,  tn  et  cas,  feule  ma  Légataire  univtr- 
JcHt.  Le  fieur  Milon,  en  tranferivant,  confond  les 
mots ,  les  tronque  &  les  eftropie  :  Et  ces  que  Vune 
délits  decede  avant  moy ,  je  Us  donne,  lègue  la  par  a 
celle  qui  fe  trouvera  vivante  au  jour  de  mon  dteeds, 
que  j  Mjfittf  tn  ce  cts  ctlle  me  Legtteire  univtrfelle. 

Enfin  le  projet  fe  terminoit  en  ces  termes  :  Sans 
rappel  à  ma  fucceffto»  des  enf.ois  &  petits  -  infans  de 
celles  qui  pourront  me  prédéceder.  L'Interdit  fe 
trompe  encore  en  copiant  le  dernier  mot ,  &  il  fait 
un  fens  louche  en  dilant ,  de  ctllts  qui  pourront  mt 
prédéceder.  Partout  c'eft  un  homme  contraint  qui 
tranferit  ce  qu'il  n'entend  pas,  de  qui  ne  travaillant 
pas  de  génie ,  ne  celle  point  de  s'abufer  dans  l'imi- 
tation des  mots  Se  des  fyllabes. 

C'eft  encore  par  imitation  du  projet  que  le  défunt 
a  (igné  fon  nom  Se  fon  furnom ,  Chriftopht  MUlon; 
jamais  il  n'a  voit  (igné  fon  nom  de  Baptême,  le  fait 
eft  juftifié  par  tous  les  actes  qu'il  a  paftés  de  fon 
vivant.  Il  a  fait  ainfi  une  iîgnature  inufitée,  parce 
que  les  auteurs  du  projet  l'avoient  figurée  de  la 
forte.  Les  Experts  ont  obfervé  que  le  mot  Chri/le- 
fhe  a  été  écrit  après  coup,  il  avoit  ligné  par  habi- 
tude, Milion.  Il  s'apperçoit  qu'il  n'a  pas  fuivi  fon 
original,  il  réforme,  Si  il  ajoute  le  nom  de  Baptê- 
me. Si  lors  de  ce  prétendu  teftament  il  avoit  eu 
l'ufage  de  fa  rai  ion ,  Si  qu'il  eût  agi  par  lui  -  même , 
il  ne  fe  ferait  point  avifé  de  reprendre  la  plume 
pour  faire  une  pareille  addition. 

Quand  les  Experts  ont  examiné  le  corps  de  cet 
ade,  ils  ont  déclaré  que  ce  n'étoit  point  un  ouvrage 
original ,  parce  que  les  mots  âc  les  lignes  ne  font 
point  avec  l'étendue  qui  leur  convient ,  ce  qui  nt  fi 
trouve guértt  que  dans  Us  écritures  qui  font  faites  tn  Le  fieur  Milion  maître  de  fon  efprit  &  de  fit 
copiant  un  modtllt,  auquel  on  veut  s'âftujettir  en  le  raifon  lors  du  teftament  du  20  Juillet  1712 avoit 
revrcftnunt  ligne  pour  ligne.  Leur  fuftrage  fe  con-  pris  foin  d'y  appeler  une  claufe  dérogatoire.  Il  avoit 
cilié  avec  l'évidence  du  fait.  Ce  n'eft  point  le  tefla-  ordonné  que  les  difpolîtions  qu'il  pourrait  faire  dans 
ment  du  défunt,  mais  la  copie  infidelle  Si  fuggerée  la  fuite  feraient  nulles  Si  de  nul  effet,  à  moins  que 
d'un  projet,  qu'on  l'a  forcé  de  tranferire  depuis    les  mots,  Sit  nomenDomini  benedidum,  n'yfiUni 


Cloître  des  Bernardins  le  Frère  Calmet  auroit  ap- 
pris fans  peine  où  l'on  avoit  transféré  le  S'.  Mille»» 
Le  voyage  qui  lui  fert  d'exeufe  n'eft  nullement 
juftifié;  en  tout  cas,  quelques  momens  de  perqui- 
fition  n'y  auraient  pas  apporté  un  long  retardement, 
Ce  Religieux  Carme  a  bien  fçu  trouver  les  Parties 
intereflees  au  mois  de  Janvier  1716,  il  n'auroit  pas 
eu  plus  de  peine  à  les  découvrir  une  année  aupara- 
vant. Le  myllere  de  tant  de  détours,  d'artifices  Si 
de  fuppofitions,  eft  facile  à  pénétrer  ;  le  teftament 
n'a  pu  être  mis  au  jour,  que  lorfqu'on  a  été  alîiiré 
d'un  Frère  Calmet  pourdoi.ncr  un  air  naïf  à  la  re- 
[  refentation. 

Quand  il  n'y  auroit  que  ce  feul  moyen  de  fait , 
du  défaut  de  date  certaine  &  pulique ,  ies  Sieur  Se 
Dame  du  Pont  du  Chiteau  en  auraient  allez  pour 
faire  rejetter  le  teftament  olographe  d'un  homme 
interdit  ;  mais  la  Cour  va  voir  que  la  choie  eft  fans 
difficulté  dans  le  raoven  de  droit ,  par  rapport  au 
caractère  de  libre  arbitre  &  de  volonté  que  le  dé- 
funt s'étoit  preferit  à  lui-même ,  &  qui  ne  fe  trouva 
que  dans  le  teftament  dont  il  s'agit. 

SECOND  MOYEN. 

Le  teftament  du  4  Septembre  171 3  eft  nul,  faut» 
de  rappel  individuel  ni  fpécid  de  la  clauft  déro- 
gatoire. 

Pour  établir  ce  fécond  Moyen  on  raifonnoit  da 
la  manière  fui  vante. 


fon  interdidion.  inférés.  Ces  termes  ne  font  point  rappelles  dans  le 

Envain  oppo(è-t-on  que  tant  que  les  Intimés  ne  teftament  olographe ,  Si  par  conféquent  il  eft  nul , 

t'inferirant  point  en  faux ,  la  difpofition  ne  pourra  fuivant  le  Droit  certain  de  notre  Jurifprudence. 

point  recevoir  d'atteinte.  L'on  pourrait  avoir  égard  L'ufage  des  claufes  dérogatoires  eft-il  puifé  dans   L.  t  » ,  r.  ult.  L, 

a  ce  moyen,  s'il  s'agiftbit  d'un  Teftateur  mort  dans  les  fources  du  Droit  civil  ?  N'eft  -ce  au  contraire  '*  >§•  ir  Lrg- 

l'intégrité  de  fon  état;  mais  l'objection  tombe,  qu'une  invention  des  Dodeurs  Ultramontains ?  ~* ItM^St 

ejuand  on  fe  fouvient  que  le  fieur  Milion  avoit  été  C'eft  un  problême  qui  donne  lieu  à  la  difpute  de  j-^.  txtJjnLFJÎ 

interdit  neuf  ou  dix  mois  avant  fa  mort.  Comme  l'Ecole.  Les  Livrés  lont  pleins  des  lieux  communs  de  errer,  yr^.  err. 

le  teftament  dont  il  s'agit  n'a  point  de  date  publi-  qui  fournifient  à  cette  diftertation  inutile.  Le  point  7  trfrq. 

que  Si  certaine,  il  fuffit  que  l'on  connoifie  par  les  fixe  eft  que  tous  les  Parlemens  du  Royaume  les  '  Htiir«,t.  »,l  e, 

circonftances  qu'il  n'a  pas  été  fait  dans  un  tems  ont  admifes,  comme  une  précaution  fage  denécef-  J** 

libre  ;  l'on  ofe  aflurer  que  les  conjedures  pafleront  Ciire  pour  prévenir  les  artifices,  les  violences  &  les  ,  J^/,  fM^Loucc 

ici  pour  des  preuves.  line  faut  plus  pour  achever  furrrifes;                                                   &  Brodwu,  Uct. 

ImeVIl.  O.  ï.u..,. 
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Une  diftinâion  commune  Se  importante  femble 
faire  le  dénouement  du  problème.  11  y  a  une  déro- 
gation de  pouvoir,  de  une  dérogation  de  volonté, 
ce  font  les  termes  des  Docteurs ,  dtrogatio  potejlatis, 
dtrogatio  veluniatis.  La  première  efl  abfolument 

Îrohibée >  parce  que  le  pouvoir ^de  difpofer  eft  de 
)roit  public ,  dont  on  ne  peut  pas  s'interdire  la  li- 
berté à  foi-même  :  Ntmo  eam  fibi poteft  Legem  dictre, 
fit  à  priore  ti  ne  titre  non  liceat.  La  féconde  eft  licite 
Si  favorable,  puifque  chacun  peut  fe  preferire  des 
règles  pour  fixer  l'état  de  (à  volonté  :  Si  fpeciatUer 
Éixtrit  prioris  voluntatii  fiii  peenituijfe,  L.ll.f.de 
Leg.  3°.  L'on  n'ignore  pas  la  critique  de  M.  Cujas, 
qui  attribue  ces  termes  à  la  main  téméraire  de  Tri- 
bonien.  Mais  Ricard  obferve  fort  prudemment  que 
fi  ?on  Je  donne  la  liberté  d'imputer  à  Iribonien  ce  qui 
déplaît  dam  lt  Droit ,  il  n'y  a  point  dt  Loi  que  nom 
ne  puijjions  pervertir. 

Toute  la  feience  de  cette  matière  fi  brouillée  par 
les  Dofleurs ,  eft  de  connoître  fi  le  Teftateur  a 
voulu  par  fa  dernière  difpofition  révoquer  la  pre- 
mière ,  &  changer  de  volonté  ;  quand  il  s'eft  a(Tu- 
jerti  à  une  claufe  dérogatoire ,  il  a  comme  annoncé 
que  s'il  paroît  un  fécond  teftament  où  elle  ne  fe 
rencontre  point ,  ce  ne  fera  pas  l'ouvrage  de  Ion 
libre  arbitre  :  ldeo  rtquiritar  quod  txpreffé  revoctt , 
Ut  appareat  voluniatem  non  dceffe  in  fequenti  tefta- 
mento ,  quia  Lex  prtfttmh  deejft  propter  verta  praam- 
bttla  derogatoria.  C'eft  ladoétnncdeBartholc,  qui 
a  fervi  de  fondement  à  tant  de  fyftèmes  différens  de 
ceux  qui  ont  travaillé  d'après  lui.  Quand  la  claufe 
cftrappellée  dans  le  dernier  teftament,  l'on  connoîc 
que  le  1  cftateur  s'eft  repenti ,  Se  qu'il  a  voulu  chan- 
ger de  difpofition. 

Comment  faut-il  que  fe  faftènt  ce  rappel  Se  cette 
révocation  nécelTaires  >  Quelques-uns  ont  penfé 
que  ic  rappel  devoit  être  individuel ,  c'eft-à-dire , 
quels  claufe  tiit  répétée  mot  à  mot.  D'autres,  en 
petit  nombre ,  ont  foutenu  qu'un  rappel  gênerai 
étoit  valable,  c'eft-à-dirc  qu'il  fuffifoit  de  révoquer 
en  termes  vagues  les  difp  '(trions  antérieures.  Les 
Arrêts  ont  pris  un  jufte  tempérament  entre  ces 
deux  extrémités;  ils  ont  ju^é  que  le  rappel  général 
n'eft  pas  fuffiiânt ,  que  l'individuel  n'eft  pas  nécef- 
faire  ,  mais  qu'il  faut  qu'il  l\nt  fpécial  Se  indicatif, 
c'ert-à-dire ,  qui  caracteril'e  la  claufe  fans  la  tranf- 
crire,  &  qui  dénote  par  des  termes  non  équivoques 
le  teftament  où  elle  a  été  appofee ,  afin  qu'on  ne 
doute  pas  que  l'intention  a  été  de  le  révoquer. 

Pour  expliquer  ce  que  l'on  enrer.d  par  la  nétel- 
fité  du  rappel  fpécial,  il  y  a  Jeux  avis  qui  ne  con- 
fident que  dans  un  peu  plus  ou  un  peu  moins 
d'exactitut'e  ;  l'un,  que  la  claufe  dérogatoire  doit 
être  exprimée,  fin  on  mot  à  mot  &  littéralement, 
du  moins  i'ubftantiellement  &  par  cquipoller.ce , 
ttoncbfiant  la  claufe  dérogatoire,  dont  le  'Teftateur  a 
déclaré  ne  pas  fe  foitvenir  ;  l'autre,  qu'on  ïaflè  feu- 
lement mention  du  premier  teftament  où  la  claufe 
eft  contenue,  pajfc  le  te!  jmr ,  en  tel  lieu,  pardevant 
tel  Notaire.  Le  premier  avis  paroît  le  plus  fur,  Si 
le  plus  conforme  à  la  Jurisprudence  des  Arrêts. 
Quarto  eH  an     C'eft  encore  à  Bartholc  qu'on  doit  ces  éclaircif- 
in  tv  h$cut,  femens;  il  fait  des  diftinétions  plus  curieufes  qu'u- 
ne i  si  men-  t)|es  pOU(.  ja  çic?«rifî<jn  ,  mais  il  prend  parti  nour  la 
nsiuo  fimpli-  nrce'»téae  révoquer  la  claule  avec  ccugnatjon  dc- 
ctr,  in  <;uo  terminée:  7  une  opmet  quod  dkat.  c,t~a-ii  &  irri- 
fvit-verbi  de-  tans  aliud  teflfimentum ,  G"  verba  derogatoria  il  i  f.j- 
ngetcrk,  en  fi!a,  alias  hou  -;detur  ajf.rtrc  e«ntr*rt:;  .•_,.■*<  ,  >d 
^uoii^mn-  Prff"'  ^'v"'  f  ajoure  qu'il  n'eft  p.; s  iLT.  aiu  ce  'lire 
tio  'de  i.'tbu  qu'on  révoque  le  teftament ,  quelque  dame  déro- 
<!  r»'  ;:„riii.  .  gatoire  qu  il  contienne  :  Cajj./ni  ©"  irritans  «mm 
i'k't'  ^'(Pj  *!'"d'efî*»i*ri'>  m<]r<oif«iJJet,  &  fi  in  eo  t finit  vtrha 
y    :l  '  J*'      deroiatoria ,  fub  quàcumcjue  cu/tcepùone  vtfbori'm. 
£■},«•  ■      Tous  les  autres  Auteur<:  onc  railnnir*  lur  les 
mêmes  principes.  La  révocation  n'eft  pas  cenfee 
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fpéciale  ,  qu'autant  qu'il  eft  fait  ' mention  de  la 


claufe  dérogatoire  :  Si  fat  mentio  primi  teftamtm, 
O"  illius  ciaufttU  eommentoratio  indejinita.  Covamtv* 
de  Tejlitm.  1 ,  Rab.  n.  f  8.  Il  ne  fuftit  pas  qu'on  dé* 
figne  les  premières  dilpofitions ,  ou  le  Notaire  qui 
les  a  reçues,  fpecialis revotatio  non  ex  eo  folo  faits 
videtttr,  fnod  Ttflator  in  feiundt  tefiamento  dixerit, 
nonobfiantt  alio  teflamento  in  quo  infittui  Simproniumt 
t>tl  de  tfuo  fuit  rogatus  'Mtinm  Notariits  ;  Jeà  requi' 
ritur  omnino  ta  jatla  fit  mtntio  tlauful*  dtregatoria* 
Ant.  Fab.  eod.lib.  6,  tit.  y,  defin.  io.furtout  quand 
In  claufe  eft  (impie,  A:  qu'il  n'y  a  pas  un  long  inter- 
vale  entre  le  premier  &  le  fécond  teftament ,  ta  no» 
fit  eredibtle  tàm  exiguo  tempor'u  fpatio  Ttjlatorent 
oblitum  verborum,  e/nil-tis  ctanfidam  dtrogatoriam 
conceperat,  prafertrm  fi  ntqut  implicita,  nctjue  info* 
lita  j'titrimté 

Nos  Auteurs  François,  entr'autres  Brodeau, 
lett.  P.  n.  o ,  &  Hçnrys,  liv.  j ,  c.  2 .  q.  I J ,  s'expli- 
quent dans  les  mêmes  termes,  que  la  re'vocationf  fa- 
ciale ti'efl  fiifjSfante  ft  autant  nue  IcTeflateur  rapftHt 
les  principales  itrconfl anees  de  la  claufe  dérogatoire. 

Ces  principes  une  fois  établis,  il  eft  facile  de) 
connoître  que  le  teftament  du  a.  Septembre  1713 
ne  contient  aucun  genre  de  rappel  de  la  claufe  dé- 
rogatoire a'ppôlce  dans  celui  du  20  Juillet  1712. 
Les  Appelans  font  forcés  de  convenir  qu'il  n'eft 
nulle  mention  dans  le  fécond  teftament,  ni  de  la 
claufe  en  elle-même^  ni  d'aucunes  circonftances 
indicatives  de  la  claufe  ;  mais  ils  foutiennent  quo 
cela  doit  être  fuppléé  par  la  révocation  générale, 
révoquant  tons  autres  teflamins  Gr  cadicilet ,  par* 
ce  que  le  Teftateur  s'eft  fervi  d'une  expreflîon  qu'il» 
prétendent  fpéciale,  fans  rappel  à  ma  fttccejfion  des 
en]  ant  &  petit  s -en fan  s  décolles  fti  poterr  oient  m* 
prédteeder. 

Cette  prétention  eft  manifeftement  contraire  à 
toutes  les  vues  qui  fe  préfentent  fur  cette  matière» 
Les  termes  relevés  par  les  Appelans,  fans  rappel 
des  enjans  cr  petits -en fans ,  &c.  n'ont  nulle  appli- 
cation à  la  claufe  dérogatoire,  ni  au  teftament  qui 
la  contient  ;  non-feulement  il  n'y  a  pas  un  feul  mot 
déclaratif  ni  indicatif  de  la  claule,  ut  fiât  mentio 
deverl  i:  demgato'iis,  mais  il  n'y  a  pas  même  aucune 
exprefîion  qui  ait  trait  à  la  révocation  marquée  du 
premier  teftament,  ffvod  fiât  mentio  de  teflamento, 
in  quo  funt  verta  dao^atoria.  Ce  teftament  n'eft  ni 
daté,  ni  caraderifé ,  il  falloir  du  moins  qu'il  dît,  un 
ttl  teftament  pafjé  pardevant  tel  Notaire ,  Se  qu'il  la 
déclarât  r.ul  c<  révoque ,  nonoljlant  toute  datif*  dé' 
rogatotre  qu'il  pourrait  contenir. 

Le  teftament  du  20  Juillet  1712  n'avoit  prévû 
qu'un  feul  cas,  celui  du  predécés  de  la  Dame  Mar- 
tii  eau  ,  l'un-  Ji  s  nièces  du  Teftateur,  pour  mettre 
en  fa  place  ia  D^mc  du  Pont  du  Château  la  petite- 
fiilc,  &  pour  l'inftituer  Légataire  univerfelle  par 
forme  de  reprélèntation.  La  même  grâce  &  le  même 
rappel  n'étoient  point  accorde  aux  enfans  ou  aux 
petits- enfars  de  laDameDugué,  autre  nièce  du 
Teftateur.  Quand  il  auroitdit  qu'il  révoquoit  i'ub- 
ftantiellement le  rappel  fait  en  faveur  de  la  fille  &  de 
la  petite-  fille  de  la  Dame  Martineau ,  cela  ne  paf- 
feroit  point  pour  une  révocation  fpéciale,  par  le 
défaut  de  mention  de  la  claufe  même ,  ou  du  tefta- 
ment qui  la  contient;  à  plus  forte  raifon  quand  il 
n'y  a  qu'une  exclullon  vague  &  indéterminée  de 
tout  rappel,  puifque  Rappliquant  à  l'une  &  à  l'autre 
des  deux  nièces  héritières  préfomptives ,  ce  n'elt 
qu'une  expreiîîon  ou  une  prévoyance  commune, 
qui  re  peut  pas  faire  foi  du  changement  de  volonté: 
c*cft  comme  fi  l'on  avoit  dit,  faut  antre  teft.tmentt 
fartj  iutre  iu/titution ,  fa  ai  autre  legs  unherfcl: 
i  tlfans  &  irritans  omne  a'iud  tefiamemum  ,  ce  qui 
n'emporte  qu'une  révocation  générale,  infulBlinte 
dans  cette  matière. 
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DU    PARLEMENT,    Livre  ït  |0t 

Au  mois  d'Août  1714,  lorfque  le  défunt  fieur  quHIs  avouent  eux-mêmes  que  le  défaut  de  rappel 

AliUoa  tut  interdit ,  la  Dame  du  Pont  du  Château  ou  de  révocation  n'eft  pas  fatal  &  irritant,  lorique 

parut  en  qualité  de  rappelée  à  la  fucceflîon  future,  le  dernier  teftament  eft  en  faveur  des  héritiers  pr£ 

Toute  la  famille,  &  cntr  autres  les  Sieur  &  Daine  fomptifs ,  lorfqu'il  n'eft  point  fufpect  de  fraude  & 

Dugué,  étoient  informés  de  ce  rappel  porte  par  le  de  furprife,  ou  lorfqu'il  s'agit  d'une  difpofitiori 

teftament  de  1712  ;  c'efl  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  olographe. 

précaution  affectée  du  teftament  olographe,  fans       On  ne  répète  pointée  qu'on  a  dit  ailleurs  fur  le 

rappel  des  infant  &  petits- enfant.  (La  Cour  fe  fou-  problême  de  l'Ecole  ,  de  fçavoir  il  les  teftamens 

viendra  en  cet  endroit,  qu'encore  qu'il  foit  date  de  olographes  font  fondé»  en  termes  de  Droit.  Que  les 

1713  ,  il  eft  néanmoins  poftéricur  à  l'interdiction.)  Loixqui  femblent  les  indiquer  ayent  été  prifes  dans 

Heureuferaent  l'on  ignoroit  quM  y  eût  une  claufe  leur  fens  naturel,  ou  qu'elles  ayent  été  mal  enten- 

derogatoire  attachée  au  rappel,  c'efl  pourquoi  l'on  dues,  c'eft  toujours  un  point  fixe  de  notre  Jurif- 

n'a  pas  pu  aller  plus  loin  pour  exprimer  les  termes  prudence,  que  les  claufes  dérogatoires  (ont  fujettes, 

de  la  claufe,  ni  pour  en  faire  une  révocation  fpé-  fînon  à  un  rappel  individuel,  du  moins  à  un  rappel 

ciale.  La  prévoyance  imparfaite  des  auteurs  du  fpécial  &  indicatif;  ainfi  l'on  s'engage  dans  des 


dernier  teftament,  ne  fert  qua  découvrir  leur  frau 
de  d'une  manière  plus  évidente. 

Le  peu  d'intcrvale  qu'il  y  avoit  entre  le  tefta- 
ment du  20  Juillet  171a,  &  celui  daté  du  4  Sep- 
tembre 1713,  ne  permet  pas  de  croire  que  le  dé- 
funt eût  oublié  ni  la  date  du  premier,  ni  le  nom  du 
Notaire  qui  l'avoit  reçu  ,  ni  la  claufe  dérogatoire 

qui  y  ctoit  inférée.  Apres  un  ter.) s  confîdérable  de 

J:  1»  J:i-.  f  i-  r - 


queftions  fuperflues ,'  quand  on  veut  révoquer  en 
doute  l'effet  de  ces  fortes  de  claufes,  Se  la  nullité 
des  derniers  teflamen»  où  elles  ne  font  pas  révo- 
quées. 

Toute*  ces  exceptions  qu'on  ne  doit  pas  admet- 
tre indiflinctement ,  font  abfolumcrt  fans  applica- 
tion. Il  eft  vrai  que  lorfque  *  ce  l'ont  les  enfans 
eux-mêmes  qui  font  en  dernier  lieu  honorés  par  le 


oix  ans,  l'on  peut  difpenfer  de  faire  aucun  rappel,   pere  Teflateur,  d'un  legs  ou  d'une  inflitution, 


ni  individuel,  ni  fpécial ,  parce  que  les  termes  de 
la  claufe  peuvent  avoir  échappé  de  la  mémoire  ; 
mais  une  telle  préfomption  n'eft  point  admife , 
quand  il  n'y  a  qu'un  bref  intervale,  fi  brève  fit  in- 
tcrvallum  inttr  utrumque  teflamtntum  (comme  parle 
le  Préfident  Faber.)  En  moins  de  treize  ou  qua- 
tur2«  mois  le  défunt  n'auroit  pas  perdu  le  fouvenir 
de  la  difpofition  de  fon  premier  teftament ,  ni  du 
nom  de  Guefdon,  Notaire,  chez  lequel  il  avoit 
pallé  tous  Ces  actes  Se  tous  fes  contrats,  Se  en  par- 
ticulier le  teftament  qui  contient  la  claufe  déroga- 
toire. 

Pour  éluder  cette  obfervation  décifive,  les  Sieur 
&  Dame  Dugué  infînuent  que  ce  premier  teftament 
pouvoir  avoir  été  furpris  par  la  Dame  Martineau , 
•vec  laquelle  il  demeuroit  en  1 7  J  2 ,  &  qu'ils  fup- 
pofent  avoir  pris  fur  lui  une  grande  autorité.  Ils 


l'on  s'écarte  volontiers  des  règles  pour  préférer  le 
teftament  où  ils  font  inftitués,  quoiqu'il  n'y  ait 
nulle  mention  de  la  claufe  ;  mais  ce  qu'on  a  établi 
en  faveur  de  la  ligne  directe,  ne  s'applique  point 
aux  collatéraux*,  comme  l'obfervent  nos  meilleurs 
Auteurs,  principalement  fi  les  autres  Légataires 
ou  héritiers  ne  font  point  étrangers  au  Teftateur 
lui-même  :  c'efl  l'efpece  de  la  caufe  ,  où  la  Dame 
du  Pont  du  Château  n'eft  rappelle  que  pour  la 
fubftituer  au  lieu  de  la  Dame  Martineau  fon  aveu  le, 
nièce  du  fieur  Millon. 

Que  le  teftament  olographe  ne  foit  pas  fulpeét 
de  fraude  Se  de  furprife ,  c'eft  ce  que  l'on  ne  peut 
pas  prétendre  de  la  part  des  Appelans  J  au  con- 
traire, il  n'y  eut  jamais  d'occafion  où  les  l'oupçons 
ayent  été  plus  punTans  Se  plus  démontrés ,  où  il  y 
ait  moins  d'apparence  de  libre  arbitre  Si  de  volonté, 


Choriet  fuf 
Guipjpe.l.  3t 
c.  1.  hkard  j 
des  DoMfa 
part.  3,  ch.  1, 

îea.  t. 

•  M.  M  -injrd, 
liv.  (,ch.  ï>. 
Catch  n,  c.  1 , 
liv. »,  ch.  1. 


'L'Arrëtdtt 
18  juill.i6*7» 
rapporté  Cl- 
aires, a  caHë 
le  lecond  tel- 
tam.  de  Marie 
Ooubleau  , 
quoique  ce' 
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bazardent  ces  foupçons  fur  ce  qu'il  eft  dit  à  la  tête  où  il  foit  plus  évident  que  l'on  a  furpris  le  Tefta- 

du  teftament  olographe  :  Pour  enficher  l'effet  des  teur ,  de  abufé  de  fa  foibleflè.  C'eft  le  cas  où  la 

ailes  que  l'en  aurait  pu  exiger  de  moj  pgr  furprife  doctrine  des  claufes  dérogatoires  doit  avoir  Se  plus 

eu  autrement .  Mais  cette  objection  ne  peut  plus  être  de  force ,  &  plus  d'autorité.  Il  eft  certain  d'ailleurs 

écoutée,  puifqu'après  la  mort  du  fieur  Millon  ils  que  la  feule  obraiffion  du  rappel  ou  de  la  révocation 

Ont  reconnu  le  teftament  folemnel ,  &  le  rappel  de  la  claufe  emporte  nullité,  indépendamment  des 

qu'il  contient,  puifque  d'ailleurs  la  volonté  du  circonflances  de  fraude,  comme  le  prouve  la  Jurif- 

défunt  eft  connue  par  des  actes  réitérés,  l'un  de  prudence  uniforme  des  Arrêts. 

itJoc  ,  qui  rappelle  Madame  Fcrrand,  l'autre  qui  Les  Sieur  Se  Dame  Dugué  appellent  à  leur  fe- 


n'eft  qu'une  fuite  de  la  même  affection ,  où  la  Dame 
Marquitie  du  Pont  du  Château  ta  fille  eft  encore 
fubflituée  en  fa  place  par  la  voye  du  rappel. 

Utie  autre  réflexion  qui  ne  paroîtra  pas  moins 
importante  que  les  premières ,  eft  la  fimplicité  de 
la  claufe  dérogatoire ,  Sit  nevten  Dtmini  benediUum. 
Les  Docteurs  ob&rvent  encore  que  la  révocation 
spéciale  eft  indifpenfable ,  furtout  quand  les  termes 
xie  la  claufe  ne  l'ont  ni  embarrafles ,  ni  difficiles  à 
retenir,  prjtfertim  fi  neque  implicita,  neaue  infolitm 
fuerunt.  Le  fieur  Millon  n'auroit  pas  fans  doute 
oublié  une  Sentence  auflî  commune  que  celle  em- 
ployée dans  fon  premier  teftament.  Il  eft  donc  évi- 
dent qu'il  n'a  pas  voulu  ce  qu'on  lui  a  fait  écrire 
dans  le  dernier  ,  puifqu'il  n'y  a  fait  nulle  mention 
des  termes  familiers  qui  forment  la  claufe  déroga- 
toire. 

Le  Défenfcur  des  Appelans  a  fait  en  plaidant 
Une  propofition  qui  n'ajoute  rien  aux  moyens  pro- 
pofés  en  cette  caufe  principale.  11  a  dit  que  fi  l'on 
s'attache  aux  vrais  principes  du  Droit ,  il  doit  de- 


cours  la  date  du 4  Septembre  171  J,  qui  eft  celle 
qu'ils  donnent  au  teftament  olographe.  Ils  difent 
qu'alors  le  fieur  Millon  étoit  entre  les  mains  Se  en 
la  poiTcflion  de  la  Dame  Martineau ,  parce  qu'il  de- 
meuroit chez  elle  ;  qu'on  ne  peut  pas  préfumer 
que  dans  et  lieu  d'habitation  favorable  aux  Intimés, 
il  ait  été  induit  à  révoquer  le  rappel  f;-it  en  faveur 
de  Madame  Ferrand ,  ou  de  la  Dame  du  Pont  du 
Château  fa  fille. 

-Cet  argument  eft  fondé  fur  une  fuppofition  qui 
fe  trouve  démentie  par  toutes  les  circonflances  de 
l'affaire.  Les  Intimés  ont  prouvé  d'une  manière  à 
n'en  paS  douter,  que  le  teftament  qui  n'a  point  de 
date  certaine  &  publique,  ne  peut  avoir  été  fait  que 
depuis  l'interdiction  du  fieur  Millon,  Se  par  confis- 
quent depuis  qu'il  a  été  détenu  chez  les  Appelans 
eux-mêmes,  foit  dans  leur  mai  fon  à  Paris,  foit  au 
Village  de  Picpufle.  C'eft  un  des  moyens  pour  dé- 
montrer la  fraude,  &  pour  fortifier  l'induction  que 
fournit  la  claufe  dérogatoire.  Il  eft  étrange  que  les 
Ajpelans  veuillent  donner  le  change,  <5c  que  d'un 


meurer  pour  confiant  que  les  claufes  dérogatoires  fait  qui  fert  à  leur  conviction ,  ils  en  veuillent  tirer 

ne  doivent  avoir  aucun  effet  ;  que  fi  l'on  fuit  l'opi-  avantage  pour  donner  une  époque  certaine  à  la  li- 

nion  des  Ultramontains,  Auteurs  de  cette  doc-  berté  du  Teftateur  :  argumenter  ainfi,  c'eft  fournir 

trine  nouvelle ,  il  faut  adopter  leurs  exceptions  j  eux-mêmes  des  armes  pour  les  combattre. 
leme  VIL  O  o  ij 
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Enfui ,  tes  teftamens  olographes  n'ont  point  dans 
J  7  1  P*  cette  matière  plus  de  faveur  que  les  autres.  C'eft 
le  contrepied  de  leur  propofition  qu'il  faut  fuivre 
dans  le  cas  d'un  Teftateur  interdit,  puifque  l'anti- 
date efl  beaucoup  plus  facile  dans  un  teftament 
prive,  que  dans  un  teftament  folemnel  ;  la  Cour  en 
fera  convaincue  par  les  Arrêts  qui  ferofe  rapportés 
dans  un  moment. 

En  général,  ces  Arrêts  ont  jugé  que  le  rappel 
ou  la  révocation  IpcciaJc  font  indéniablement  né- 
ceflaires. 

Un  premier  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences, efl  celui  du  18  Juillet  l6$l.  Il  juge  qu'un 
teftament  dans  lequel  il  y  avoit  une  claufe  déroga- 
toire ,  Vierge  Marie,  Mère  de  Dieu,  ayez 
PITIÉ  DE  MOY,  n  étoit  revenue  par  un  fécond  fait 
trois  femaines  après ,  par  lequel  le  Teftateur  avait  ré- 


voqué tout  autres  teftamens ,  même  celui  oit  itvourreit 
y  avoir  quetqut  claufe  dérogatoire  dent  il  ne  Je  fouve- 

Hoit  ,  ET  QU'IL  FALLOIT  SPÉCIFIER  LA  CLAUSS 

DÉROGATOIRE. 

Ricard,  Uco  citât»,  n,  9  \  ,  °J"&p6',  prétend 

que  cet  Arrêt  a  été  rendu  fur  des  circonftances  par» 

ticulieres  ,  mais  1k  critique  ne  mérite  pas  grande 

attention.  L'on  voit  que  cet  Auteur  étoit  oppofé  à 

V.ïe  Com-  la  Jurifprudence  des  claufes  dérogatoires,  qu'il  ne 

fcwmiam  ardait  que  comme  des  proteflations  contre  la  force 
ti  Henryi,  to.    A.     .    .  „     '      'e  .         v  a  'c 

•  i  •  m,  ,  i   CT  les  Mouchons  que  l  on  veut  faire  au  testateur,  bon 

lentiment  na  pas  prévalu,  la  necellite  du  rappel 
fpécial  a  formé  un  point  fixe  de  Jurifprudence.  Il 
n'eft  point  vrai  qu'il  y  eût  d'autres  particularités 
dans  l'Arrêt,  que  celle  obfervée  par  Dufrefne,  que 
le  premier  teftament  étoit  au  profit  de  la  fosur  du  lefta- 
teur,  le  fécond  au  profit  d'un  coufin. 

Un  fécond  Arrêt  rapporté  au  même  endroit  du 
Journal  des  Audiences,  efl  celui  du  i  p  Mai  i6fo. 
Dans  le  premier  teftament  d'une  femme  appellée 
Renée  Huot,  elle  avoit  appofe  ces  deux  mots, 
Jefiu  Maria ,  pour  claufe  dérogatoire.  Six  ans  après 
elle  en  fit  un  fécond,  où  elle  révoqua  tous  autres 
teftamens  qu'elle  pourroit  avoir  faits ,  même  oit  il 
pourrait  y  avoir  quelques  claufes  dérogatoires  dont 
elle  ne  fe  feitvenoit.  Le  premier  teftament  fut  con- 
firmé ,  lans  avoir  égard  au  fécond ,  qui  fut  déclaré 
nul. 

Un  3e.  Arrêt  non  rapporté  dans  les  Livres,  efl  du 
l8  Juillet  l<5<,7,  rendu  fur  lesCondufions  de  M. 
d'Aguefleau  lors  Avocat  General,  &  depuis  Chance- 
lier. Marie  Doubleau  avoit  fait  un  premier  teftament 
le  4  Mai  1 65,  -f ,  au  profit  du  Sr.  de  Bourges  fon  cou- 
fin  ,  avec  une  claufe  dérogatoire ,  Seigneur  ayez,  pitié 
de  moi  maintenant  &  à  l'heure  de  ma  mort.  Par  un  fé- 
cond du  14.  Juin  de  la  même  année  elle  avoit  changé 
là  difpofition,  &  nommé  un  parent  plus  proche 
pour  Légataire  univerfel ,  révoquant  tous  autres  tef- 
tamens ,  &  notamment  ce'ui  qu'elle  a  fait  au  mois  de 
Mai  dernier,  qui  e/l  et  mains  de  M.  t  Al  bé  de  Bour- 
ges. Nonobftant  cette  déclaration  indicative ,  la 
Sentence  &  l'Arrêt  confirmant"  ordonnèrent  l'exé- 
cution du  premier  teftament ,  fans  s'arrêter  au  fé- 
cond, qui  fut  déclaré  nuL 

Le  quatrième  Arrêt  eft  celui  rendu  pour  le  tef- 
tament de  M.  d'Henault ,  Confeiller  au  Grand- 
Confeil,  le  10  Septembre  1715.  11  en  avoit  fait 
un  premier  avec  la  claufe  dérogatoire ,  Su  nomen 
Domini  benediilum,  (  qui  efl  la  même  que  celle  em- 
ployée par  le  lîeur  Millon,  )  Par  un  fécond  du  8 


Février  1714,  où  la  claufe  n'étoit  pas  rappellée,  ~ 
il  avoit  fait  de  nouveaux  legs ,  ou  il  en  avoit  re-    1  7  1  9» 
tranché  quelques-uns.  La  Sentence  Se  l'Arrêt  ont 
encore  déclaré  le  fécond  teftament  nul,  de  ordonné 
l'exécution  du  premier. 

En  particulier,  les  Arrêts  ont  pareillement  jugé 
que  les  derniers  teftamens,  quoiqu'olographcs, 
font  nuls ,  faute  d'expredion  ou  de  rappel  de  la 
claufe  dérogatoire. 

Bardet ,  tom.  1 ,  liv.  i ,  chap.  1 1 ,  en  rapporte 
un  du  premier  Février  1 6 1 8.  Sicard  Fabry ,  Sieur 
de  Bramelon ,  avoit  fait  plufieurs  teflamens  où  il 
avoit  inflitué  Pierre  Fabry  fon  frère ,  avec  cette 
claufe  dérogatoire,  h  matutinis  mtditahor  in  te, 
Domine.  Par  un  dernier  teftament  olographe ,  il 
caffe  Se  révoque  tous  les  autres  teftamens  prece- 
dens ,  dérogeant  à  cet  effet  à  toute  t  claufes  déroga- 
toires ,  &  inilitue  là  femme  fon  héritière  univericlle. 
Sur  les  lieux  le  dernier  teftament  avoit  été  déclaré 
bon  &  valable.  L'Arrêt  qui  intervint  fur  les  Con- 
cluions de  M.  l'Avocat  General  Servin ,  infirma  la 
Sentence ,  ordonna  l'exécution  du  teftament  fait  en 
faveur  de  Pierre  Fabry,  qui  fut  maintenu  en  la  pofc  • 
lion  Se  jouillance  de  tous  les  biens  de  Sicard  Fabry 
fon  frère. 

Brodeau  fur  M.  Louet,  lett.  S.  n.  p,  rapporte 
un  Arrêt  femblableau  précèdent,  du  4  Mai  1713. 
Par  cet  Arrêt  la  Cour,  conformément  aux  Conclu/ton/ 
de  Ai.  I  Avocat  Gêner  alla  on ,  fans  avoir  égard  au 
teftament  de  1 620  de  M.  Simon  Chaigne ,  jtjfejfeur  au 
Siège  Royal  de  Dorât ,  quoiqu'il  fût  olographe,  ordonna 
que  le  premier,  de  l'an  16 IO,  qui  contenoit  la  claufe. 
dérogatoire,  Deus  in  adjutorium  meum  intende, 
non  injerce  au  fécond ,  qui  n  en  faifo  'u  aucune  mention  , 
ferait  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 

Par  l'examen  de  ces  différens  Arrêts ,  l'on  voit 
que  la  Cour  a  confirmé  dans  tous  les  cas  l'ufage 
des  claufes  dérogatoires ,  &  qu'elle  a  toujours  dé-» 
clarc  nuls  les  teftamens  où  la  révocation  n'en  étoit 
pas  exprimée,  ni  le  rappel  fpécial.  11  eft  permis  aux 
Auteurs  de  fe  faire  des  fyftémes,  &  de  former  de» 
queflions  oudesdiftinctions  arbitraires  fur  la  faveur 
Si  fur  l'effet  de  ces  fortes  de  claufes  ;  mais  l'état 
fixe  de  la  Jurifprudence  a  banni  du  Palais  les  dif- 
putes  doctorales,  qui  ne  doivent  plus  y  être  agi- 
tées. Il  fuffit  que  leTeftateur  n'ait  pas  fàtisfait  à 
la  néceifitc  du  rappel,  pour  rendre  là  difpofition 
nulle  ,  quoiqu'elle  foit  olographe ,  quoiqu'on  la 
fuppoie  exempte  de  fraude ,  quoiqu'elle  foit  en 
faveur  des  héritiers  préfomptifs. 

En  quelque  fens  que  l'on  puiflè  prendre  cette 
affaire,  elle  eft  toujours  également  jufte  Se  favora- 
ble pour  les  Intimés.  D'un  côté ,  c'eft  le  teftbnient 
olographe  d'un  Interdit  qu'on  leur  oppofe  ;  tefta- 
ment lans  époque  certaine ,  fans  date  publique  ni 
afTurée  ,  qui  paraît  manifeftement  furpris  depuia 
que  le  défunt  a  été  en  la  pollcffîon  des  Appelans. 
D'un  autre  côté,  c'eft  une  difpofition  informe  où 
l'on  ne  trouve  point  le  caractère  de  libre  arbitre  Se 
de  volonté ,  puifque  la  claufe  dérogatoire  qui  ea 
étoit  comme  le  fecau  Se  le  gage  indiqué,  ne  s'y 
trouve  point  rappellée.  Les  Appelans  ne  peuvent 
pas  fe  flater  que  fur  la  foi  d'un  tel  acte  l'on  donne 
atteinte  au  partage  qui  a  été  fait  entre  les  Parties, 
en  exécution  d'un  teftament  folemnel.  C'eft  en  cet 
état  qu'eft  intervenu  l'Arrêt  du  12  Août  171°  t 
confirmatif  de  la  Sentence  du  Cliâtclet. 
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Principal  du  Collège  de  la  Ville  de  Montluçon  ,  place  à  laquelle,  fuivant  Vart.  0 
de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  efl  attachée  une  Prébende  de  PÈglifè  CollegiaU 
de  la  même  Ville,  a ,  étant  Prêtre  ou  dans  les  Ordres  Jacrés,  entrée  au  Chapitrct 
il  a  même  les  dijlribations  manuelles ,  à  l'exemple  de  celui  de  la  Ville  de  Saint 
Quentin. 


C'EST  ce  quia  été  jugé  par  Arrêt  du  1 7  Août 
1719,  nonobftant  que  le  Chapitre  foutînt  le 
contraire,  prétendant  qu'il  étoit  même  deftituable, 
fuivant  cet  article  9  de  l'Ordonnance  d'Orlearis , 
&  que  la  Prébende  dont  il  jouiflbit ,  étoit  réputée 
amortie,  quant  au  titre,  de  n'ayant  pas  même  le 
droit  de  collation  de  Bénéfice,  cela  ayant  été  jugé 
par  Arrêt  de  1  f66 ,  rapporté  par  Chopin ,  liv.  3  , 
d*  Demame  ,  tit.  10,  h.  6. 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt  intervenu  en  17 19, 
fur  appel  d'une  Sentence  rendue  en  laSénéchauUce 
de  Bourbonnois ,  par  rapport  à  cette  conteftarion. 

Du  17  Août  1719. 

LOUIS,  dec.  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront,  Salut.  Sçavoir  faifons,  que 
comme  la  Sentence  donnée  en  la  Sénéchauflee  de 
Bourbonnois  à  Moulins,  le  26  Juin  1716,  entre  M. 
ClaudePetitj  ean,  Sous-Diacre  4  Principal  duCollege 
de  Montluçon,  Demandeur  aux  fins  de  la  Requête 
de  Exploit  des  16  Juin  de  1 6  Juillet  17 14,  à  ce 
qu'il  lui  fût  permis  de  faire  appeller  les  Doyen  & 
Chanoines  de  l'Egafe  de  Chapitre  de  Saint  Nicolas 
de  Montluçon ,  à  la  première  Audience ,  attendu 
qu'il  s'agiflbit  de  l'infiruction  de  la  Jeune/Te ,  pour 
fe  voir  condamner  à  lui  payer  folidairement ,  tant 
en  leurs  noms  qu'en  leur  qualité  de  Chanoines,  les 
grains,  argent  &  vins  mentionnés  en  lad.  Requête , 
depuis  l'année  1701 ,  iceux  grains,  fuivant  la  mer- 
curiale de  chaque  année,  le  tout  avec  intérêts  de 
dépens  ;  enfemble  voir  dire  que  ledit  Petitjean  au- 
rait voix  délibérative  en  Chapitre,  ainli  que  le 
Principal  de  Saint  Quentin ,  Se  autres  droits  men- 
tionnés en  ladite  Requête,  d'une  part;  &  Gilbert 
André,  Chanoine  Si  Syndic  du  Chapitre  de  Saint 
Nicolas  de  Montluçon,  tant  pour  lui  que  pour  les 
Doyen  &  Chanoines  dudit  Chapitre ,  Défendeurs , 
d'autre. 

Par  laquelle  aurait  été  dit,  en  conféquence  de  tt 
hué  par  la  réduction  qui  avoit  été  faite  du  Chapitre 
de  Saint  Nicolas  de  Montluçon  à  la  quantité  de 
quinze  Prébendes,  dont  l'une  étoit  exprelTément 
réfervée  pour  le  Principal  du  Collège  de  lad.  Ville, 
Se  de  ce  que  ledit  Petitjean  avoit  «té  choifî  pour 
remplir  cette  place ,  par  l'acte  du  j  1  Décembre 
1701,  lefdits  (leurs  Doyen  Se  Chanoines  auraient 
été  condamnés  payer  audit  Petitjean ,  Se  lui  rem- 
bourrer fa  portion ,  femblable  à  celle  d'un  autre 
Chanoine  préfent  dcréfldent,  de  tous  les  fruits  «Se 
revenus,  tant  en  grains,  vins,  qu'argent  Si  diftri- 
butions  manuelles ,  qui  lui  étoient  dûs  en  fadite 
qualité  de  Principal ,  fous  la  déduction  de  ce  qu'il 
fe  trouverait  avoi*  reçu ,  &  ce  depuis  ledit  jour 
31  Décembre  1701  jufqu'à  préfent,  lors  &  à  ce 
continuer  à  l'avenir ,  Se  qu'à  cette  fin  lefdits  Heurs 
Doyen  Se  Chanoines  contrediraient  l'état  qui  avoit 
^té  lignifié  par  ledit  Petitjean ,  ce  qu'ils  feraient 
tenus  de  faire  dans  quinzaine ,  le  teme  patte,  tenu 
pour  contefté ,  &  condamnés  à  payer,  fuivant  led. 
état,  lo  tout  à  la  charge  par  led. Petitjean  de  contri- 


buer, fuivant  fes  offres,  par  forme,  aux  dettes  Se 
charges  de  l'Eglife:  Ordonné  en  outre,  en  consé- 
quence de  ce  qu'il  étoit  m  Sucris ,  qu'il  auroit  entrée 
oc  voix  délibérative  au  Chapitre ,  lefd.  Doyen ,  Cha- 
noines &  Chapitre  condamnés  aux  dépens.  Eût  été 
appelle  en  notre  Cour  de  Parlement ,  en  laquelle 
le  Procès  par  écrit ,  conclu  par  Arrêt  du  1 6  Mai  a 
1 7 1 8 ,  entre  les  Doyen ,  Chanoines  Se  Chapitre  ce 
l'Eglife  Collégiale  de  Saint  Nicolas  de  Montluçon , 
Appelant  de  lad.  Sentence  rendue  en  la  SérléchaulTce 
de  Bourbonnois  à  Moulins,  le  26  Juin  1716,  d'ui.e 

fart  ;  Se  Mc.  Claude  Petitjean  ,  Sous  -  Diacre  Se 
tincipal  du  Collège  dudit  Montluçon ,  Intimé , 
d'autre  part;  Se  reçu  pour  juger,  en  la  manière 
accoutumée,  iî  bien  ou  mal  auroit  été  appellé,  les 
dépens  refpeetivement  requis  par  les  Parties,  oc 
l'amende  pour  nous,  &  lefd.  Parties  appointées  à 
fournir  griefs ,  réponfes,  faire  proJuctio.i  nouvelle, 
Se  icelle  contredire  dans  le  tems  de  l'Ordonnance. 

Vû  icelui  Procès,  griefs  fournis  par  le.d. Doyen, 
Chanoines  Se  Chapitre  de  Saint  Nicolas  de  'Mont- 
luçon, le  a,  Avril  1710,  contre  ladite  Sentence 
rendue  en  la  Sénéchaulfce  dé  Bourbonnois  à  Mou- 
lins, le  26  Juin  1716,  fuivant  de  pour  fatisfairé 
audit  Arrêt  de  conclufion,  par  Icfqucls  ils  auraient 
conclu  à  ce  qu'il  plaife  à  notrcdiie  Cour  mettre 
l'appellation  Se  ce  dont  avoit  été  appellé  au  néant  ) 
émendant,  ordonner  que  ledit  Petitjean  &  les  fuc- 
cclfeurs  jouiraient  des  fonds  &  argent,  comme  par 
le  pafle,  de  la  Prébende  amortie  en  faveur  du 
Principal  du  Collège  de  Montluçon,  de  que  lefdits 
Chanoines  de  Chapitre  feraient  déchargés  de  toutes 
les  condamnations,  tant  pour  les  honneurs  que 
l'utile,  portées  par  la  Sentence,  de  que  ledit  Me. 
Petitjean  feroit  condamné  aux  dépens ,  tant  des 
Caufes  principales  que  d'appel.  Réponfes  fournies 
par  ledit  Me.  Claude  Petitjean  le  20  Juin  1710, 
aufdits  griefs.  Requête  défaits  Chanoines  de  Cha- 
pitre, du  4  Août  17 19, 'employée  pour  contredits 
contre  ladite  production  nouvelle.  Production  nou- 
velle defd.  Doyen,  Chanoines  de  Chapitre,  reçue 
de  communiquée ,  de  l'Ordonnance  de  notred.  Cour 
étant  au  bas  de  la  Requête  du  4  Août  1719  ;  lad. 
Requête  employée  pour  additions  à  leurs  griefs,  de 
pour  falvatioru  contre  les  réponfes  d:  additions  de 
réponfes  à  griefs,  de  contenu  aux  demandes  à  ce 
qu'en  procédant  au  Jugement  du  Procès ,  attendu 
que  lefdits  Chanoines  avoient  avancé  plus  de  iroo 
livre*  par  chacun  an  au-delà  des  revenus  en  quef- 
tion ,  pour  les  charges  de  leur  Eglife.,  que  ledit 
Principal  feroit  condamné  de  payer  £1  part  de 
portion  de  cette  fomme ,  Se  intérêts  depuis  qu'ils 
en  avoient  fait  la  dépenfe,  comme  ayant  une  Pré- 
bende ,  étant  prêts  lefdits  Chanoines  d'en  rendre 
compte  pardevant  telle  perfonne  qu'il  plairoit  à  la 
Cour  de  nommer,  régler,  Se  fommairement  ,  au 
bas  de  ladite  Requête  ,  la  demande  y  contenue  ; 
donner  aâe  aufdits  Chanoines  de  ce  que  pour 
écritures  de  production  ils  employoient  les  addi- 
tions à  leurs  griefs,  enfemble  lad.  Requête  de  pièces 
y  mentionnées.  Tout  joint  de  diligemment  < 
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NOTREDITE  C  O  U  R  par  fon  Jugement  &  en  l'amende  de  12  livres ,  Se  aux  dépens  de  la  Caufe  ■■ 

7*9'     Arrêt ,  fans  avoir  égard  à  la  demande  des  Chanoines  d'appel  &  demande.  Si  mandons,  dcc.  Fait  en  1719* 

de  Saint  Nicolas  de  Montluçon,  du  4  Août  t7«y ,  Parlement  le  dix-fept  Août  mil  fept  cent  dix-neuf, 

dont  elle  les  a  déboutés,  a  mis  &  met  l'appellation  dede  notre  Règne  le  quatrième.  Collationné,  par 

au  néant  ;  ordonne  que  la  Sentence  de  laquelle  &  Jugement  &  Arrêt  de  notredite  Cour, 
été  appelle'  fortira effet i  Condamne  les  Chanoines  Signé ,  Gilbeit. 


C  H  A  P  I  T  R 

Erection  de  Paroiffi 

L'Article  24  de  PEdit  d'Avril  1695",  «gfW 
par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  14  Mai 
fuivant,  porte  que  les  Archevêques  Se  Evêques 
pourront ,  avec  les  folemnités  Se  procédures  accou- 
tumées, ériger  des  Cures  dans  les  lieux  où  ils  l'ef- 
timeront  néceflàire.  Sur  quoi  l'on  peut  voir  l'art. 
16  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  les  art.  22 ,  2?  & 
24  de  celle  de  Blois,  l'art.  27  de  l'Edit  de  Melun, 
l'art.  1 8  de  celui  de  1 606 ,  Se  les  Canons  4  Se  c  de 
Refartnatione ,  felî.  2 1  du  Concile  de  Trente ,  où 
l'on  voit  les  oiefures  prifes  pour  procurer  aux  Fi- 
dèles des  Pafteurs,  de  pourvoir  à  leur  fubfiftancc. 
Ce  qui  a  été  dit  à  Trente  dans  les  endroits  qui  vien- 
nent d'être  cités,  du  pouvoir  des  Evêques,  quant 
à  ce,  comme  délégués  du  Saint  Siège,  ne  feroit  pas 
tout-à-fait  goûté  en  France ,  où  l'on  penfe  que  les 
Evêques  peuvent  procéder  à  cela  en  vertu  de  leur 
pouvoir  ordinaire  :  fur  quoi  l'on  tire  un  argument 
du  chap.  Sicut  unir*,  extra  de  exctfiibusTrdatorum. 
Il  y  a  le  fameux  Canon  Omner  Ba/îlic*  16,  queft. 
7,  le  chap.  Ad  Auditntiam ,  txtrà  de  Eccltfiit  tdifi- 
caudis.  Il  y  a  eu  à  Paris  l'exemple  de  l'érection  de 
Suinte  Marguerite  en  Paroiife  au  Fauxbourg  Saint 
Antoine ,  pour  laquelle  il  y  a  eu  des  Lettres  Pa- 


E   L  X  I  I  I. 

à  Troyes  confirmée. 

tentes,  5c  par  rapport  à  quoi  il  y  a  eu  des  Arrêts 
des  3  Mai  1714,  Se  premier  Mars  171  c  ,  le  der- 
nier ayant  entlieriné  une  Requête  civile  contre  le 
premier,  par  rapport  à  la  nomination  à  cette  Cure. 
Le  Décret  d'éreâion  eft  du  premier  Décemb.  1712, 
contenant  la  nomination  à  cette  nouvelle  Cure  de 
M*.  J.  B.  Goy,  Dofteur  en  Théologie  de  la  Faculté 
de  Paris.  Cette  nomination  fut  inférée  dans  le  Dé- 
cret d'érection ,  pour  établir  la  prétention  des  Evê- 
ques, que  lorfqu'ils  érigent  une  Cure,  la  nomina- 
tion à  cette  Cure  érigée  leur  appartient  pour  la 
première  fois ,  quelque  difpofirion  qu'ait  ce  Béné- 
fice à  être  d'un  Patronage  particulier  appartenant  à 
une  autre  perfonne.  C'eft  ce  qui  fit  la  matière  des 
Arrêts  des  j  Mai  1714,  Si  premier  Mars  171  y. 

L'érection  d'une  Cure  à  Troyes  (bus  le  titre  de 
Saint  Pantaleon ,  diDraite  de  la  Paroifle  de  S.  Jean 
de  la  même  Ville,  dépendante  d'une  Abbaye  de 
Religieufes,  fut  faite  par  M.  Boutillier  de  Cha- 
vigny,  Evêque  de  Troyes.  Cela  fit  la  matière  de  la 
conteftation  portée  à  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre ,  où  l'érection  fut  confirmée  par  Arrêt  du 
22  Août  17  ty ,  fur  les  Concluions  de  M.  de  La- 
moignon,  Avocat  GeneraL 


CHAPITRE  LXIV. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,  du  53  Août  IJ19*  qui  fait  défenfes  à  tous 
Evêques ,  Chapitres  &  autres  perjbnnes,  de  comparoir  à  aucunes  citations 
en  Cour  de  Rome,  pour  léreélion  d?un  Evêchédans  la  Lorraine,  6"  de  donner 
aucun  confentement  à  ce  fujet. 


Extrait  des  Rtgiftres  du  Parlement. 

CE  jour  les  Gens  du  Roy  font  entrés ,  Se  M*. 
Guillaume  de  Laraoigr.on ,  Avocat  dudit 
Seigneur  Roy,  ont  dit:  Qu'ils  ont  appris  qu'on 
fdlicitoit  à  Rome  l'érection  d'un  Siège  Epifcopal 
dans  le  Bourg  de  Saint  Die  en  Lorraine;  que 
comme  ce  nouveau  Dioccle  feroit  compofe  d'une 
portion  de  celui  de  loul,  &  peut-être  d'autres 
Dioccfes  dont  les  Egiifes  Cathédrales  font  dans 
l'étendue  du  Royaume,  la  Cour  comprend  aifé- 
ment  que  le  Roy  a  un  intérêt  fenfible  d'eropètlier 
un  ctabliflement  qui  tend  à  diminuer  la  di/;.  :té  de 
«es  Egiifes,  dont  il  e/l  le  Protecteur  <5c  !e  Patron. 

Qu'auffi  nos  Rois  n'ont  jamais  crû  pouvoir  don- 
ner leur  con lentement  à  une.p.ircilleérecti>in,  fans 
abandonner  un  des  droits  les  plus  eminens  de  leur 
Royauté. 

Que  dès  le  commencement  du  fîécle  pafTc,  le 
Duc  Henri  de  Lorraine  f't  des  démarches  auprès 
de  Clément  VIII.  pour  faire  ériger  un  Evêch?  t'.ms 
la  Ville  de  Nancv  ;  mais  que  ce  Pape  ue  crut  point 
devoir  déférer  à  fa  demande,  làns  l'avoir  commu- 
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niquée  auparavant  au  Miniflre  du  Roy  Henri  le 
Grand ,  qui  étoit  alors  à  Rome,  &  que  fur  le  refus 
fair  par  le  Rov  d'y  consentir,  la  demande  du  Duc 
de  Lorraine  fut  entièrement  rejettée. 

Qu'envain  après  la  mort  de  Henri  le  Grand ,  ce 
Duc  Se  fon  Succeflèur  Charles  I  V.  employèrent 
les  inflances  les  plus  vives  auprès  de  la  Reine, 
ni  ère  du  Roy  Louis  XIII.  Se  auprès  de  ce  Prince 
lui-même,  lorsqu'il  lut  parvenu  à  1k  majorité; 
qu'elles  n'eurent  pas  plus  de  fuccès  que  celles  qui 
avoient  été  faites  à  Henri  le  Grand. 

Que  comme  le  Roy  ne  recopnoit  aucun  Tribunal 
pour  les  Droits  fouverains  de  fa  Couronne,  il  ne 
doit  pas  auflî  fouffnr  que  ni  les  Evêques  dont  oe 
veut  démembrer  les  Diocè.cs,  ni  aucuns  autres  de 
fes Sujets,  loient  traduits  à  Rome  pour  con fentir 
à  cette  érection. 

Que  c'eft  ce  qui  excite  leur  mini  Acre ,  &  qui  les 
engage  de  requérir  pour  le  Roy,  qu'il  foit  tait  inhi- 
bitions &  défenfes  à  l'Lvêque  de  1  oui ,  au  Cha- 
pitre de  lad.  Lçliië,  Si  à  tous  Evoques,  Chapitrée 
&  autres  personnes,  de  comparoir  ou  répondre  à 
aucunes  alïîgnations  ou  citations  qui  leur  auroient 
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été  ou  pcwrroicnt  être  faites  ou  données  en  Cour 
de  Rome ,  en  quelque  forte  Se  manière  que  ce  puidè 
être,  notamment  en  ce.qui  concerne  la  prétendue 
érection  d'un  Evêché  dans  la  Lorraine,  au  lieu  de 
Saint  Die  ou  ailleurs;  qu'il  leur  foit  fait  pareilles 
inhibitions  Se  defenfes  de  donner  Se  prêter  aucun 
contentement  à  ladite  érection ,  ni  à  aucun  démem- 
brement de  portion  de  leurs  Diocèfes,  union  de 
Bénéfices,  ou  d'aucuns  biens  temporels  d'iceua 

Et  fe  font  retirés. 

La  matière  mife  en  délibération  : 

LA  COUR  fauant  droit  fur  le  réquisitoire 
des  Gens  du  Rby,  fait  inhibitions  &  defenfes  à 
l'Evêque  deToul,  au  Chapitre  de  ladite  Eglife , 


Se  à  tous  Evéques»  Chapitres  Se  autres  perlbnnes, 
de  comparoir  ou  répondre  à  aucunes  aliénations 
ou  citations  qui  leur  auroient  été  ou  pourraient 
être  faites  ou  données  en  Cour  de  Rome,  en  quel- 
que forte  Sz  manière  que  ce  puillè  être,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  prétendue  érection  d'un  Evê- 
ché  dans  ia  Lorraine ,  au  lieu  de  S.  Dié  ou  ailleurs  t 
Leur  fait  pareilles  inhibitions  Se  defenfes  de  donner 
Se  prêter  aucun  confentement  à  ladite  érection,  ni 
à  aucun  démembrement  de  portion  de  leurs  Dio- 
cèfes, union  de  Bénéfices,  ou  d'aucuns  biens  tem- 
porels d'iceux.  Fait  à  Paris,  en  Parlement,  le  vingt- 
trois  Août  mil  fept  cent  dix-neuf,  signé,  Gixbekt. 


CHAPITRE  LXV. 

Qualité  de  Marchand  6*  de*Maître  à  Paris,  fert  pour  toutes  les  Villes 

6"  Bourgs  du  Royaume. 

C'EsT  une  Jurifpnidcnce  autorifée  par  des  ment  au  Parlement  C'eft  auffi  ce  qui  a  été  décidé 

Arrêts  Se  Jugemens  de  divers  Tribunaux ,  que  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  28  Août  1 7 1 9  en  fa- 

les  Marchands  Se  Maîtres  de  métiers  reçus  à  Paris,  veur  des  Marchands  de  Artiians  des  Communautés 

peuvent  porter  leur  qualité  dans  toutes  les  Villes  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris,  qui  font  raain- 

Se  Bourgs  du  Royaume.  On  peut  regarder  cela  tenus  par  cet  Arrêt  dans  le  droit  Se  pofTcffîon  do 

comme  une  fuite  de  la  capacité  toujours  préfumée  pouvoir  s'établir  dans  toutes  les  Villes  Si  Bourgs 

des  Maîtres  de  Paris,  &  des  Privilèges  de  la  Capi-  du  Royaume ,  en  faifant  enregiftrer  leurs  Lettres 

taie  ;  c'eft  le  même  motif  pour  les  Notaires  du  de  Maîtrife  au  Greffe  de  la  Jurifdiction  ordinaire 

Châtelet  Se  pour  les  Avocats  qui  ont  prêté  fer-  du  lieu  où  ils  s'établiront. 


CHAPITRE  LXVI. 

%  ta  tri  ce-Cure.  Dans  le  doute  s'il  eft  féculier  ou  régulier ;  le  Pourvu 
par  FEvéque,  même  in  defeélum  Regularis,  y  ejl  maintenu 
contre  un  Pourvu  en  Commende. 


LE  Lundy  4  Septembre  17 19 ,  à  l'Audience  de 
la  Grand'Chambre,  Se  fur  les  Concluions  de 
M.  de  Lamoignon,  Avocat  General,  eft  intervenu 
Arrêt  qui  a  décidé  conformément  à  la  proportion 
ti-delfiis,  dans  l'efpece  qui  fuit. 

LaCure  deChenerailles  efl  (difoit-on)  un  Prieuré- 
Cure,  qui  paroît  avoir  été  anciennement  dépendant 
de  l'Abbaye  de  S.  Barthélémy  de  Benevent,  Ordre 
de  Saint  Âuguftin.  On  ne  voit  pas  fi  depuis  deux 
cens  ans  il  a  été  poflède  par  des  Réguliers  ou  par 
des  Séculiers ,  (mon  que  le  Titulaire  prédécefleur 
du  dernier  PoflelTeur,  a  été  troublé  ,Sc  maintenu  par 
Sentence  confirmée  par  Arrêt.  Ce  Titulaire  étoit 
Séculier.  Les  Religieux  étoient  intervenus,  pré- 
tendant que  le  Bénéfice  étoit  régulier.  On  prétend 
que  le  Séculier  ne  fut  maintenu ,  que  parce  qu'il 
•voit  la  pai/ïble  pofleflion  triennale;  mais  cela  ne  pa- 
roît point  par  l'Arrêt,  qui  ne  réferve  aucun  droit  aux 
Religieux  :  preuve  certaine  que  le  Bénéfice  étoit 
féculier.  Il  a  été  pofledé  en  Commende  pendant 
plus  de  cinquante  années  par  un  Séculier.  Peu  de 
jours  après  la  mort  du  PofTeïTeur,  l'Evêque  de 
Limoges  y  a  pourvu  d'un  Séculier  :  Trout  fxculari, 
fi  feculart,  &  in  ieftdum  rtgularii ,  fi  regulart. 
Postérieurement  aux  Provifions  de  l'Evêque,  un 
autre  Séculier  s'en  eft  fait  pourvoir  en  Commende 
en  Cour  de  Rome. 

M.  de  Lamoignon  a  dit  que  ce  ne  pouvoit  être 
ici  le  cas  de  la  prévention ,  puifque  les  Providons 
du  Pape  étoient  poftérieures  à  celles  de  l'Evêque  ; 
que  c'étoit  un  Séculier  qui  feprefentoit ,  pourvu  à 
la  vérité  en  Commende ,  pour  difputer  les  Provi- 
fions ^e  l'Evêque,  mais  que  la  Commende  ne  le 
faifoit  point  ceûer  d'être  Séculier,  non  plus  que  la 


Commende  du  dernier  Poflèfleur  n'avoit  point 
changé  l'état  du  Bénéfice ,  quoique  poiTedc  en 
Commende  pendant  plus  de  cinquante  ans^  qu'ainfi 
ne  fe  préfentant  point  de  Régulier ,  c'étoit  ici  le 
cas  du  chap.  r ,  txtrù  île  Rtgulariius ,  admis  parmi 
nous  pour  donner  aux  Séculiers,  au  défaut  de  Ré- 
guliers, les  Bénéfices  réguliers;  que. les  Provifions 
de  l'Evêque  étoient  donc  valables  ;  mais  que  le 
Pourvu  par  le  Pape  ayant  eu  la  réercance,  Se. 
ayant  voulu  fe  mettre  en  pofTeffion ,  le  Pourvu  de 
l'Evêque  avoit  fait  refiftance ,  Se  commis  des  voye» 
de  fait  dont  il  avoit  été  dreffi  Procès-verbal. 

M'.  Aubry  plaidoit  pour  le  Pourvu  par  l'Evê- 
que, &  Mauretbtaut  pour  le  Pourvu  par  le  Pape. 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt  intervenu  fur  cette 
conteftation,  fuivant  les  Concluions  de  AL  l'Avo'* 
cat  General. 

Du  4  Stptmhrt  171 9. 

LOUIS,  etc.  Au  premier  notre  Huiflîer,  ou 
autre  fur  ce  requis.  Sçavoir  faifons,  Qu'entrd 
Mc.  Joachim  Beraud,  Prêtre ,  Docteur  en  Théolo- 
gie, Prieur-Curé  &  Officiai  de  la  Ville  de  Chene- 
railles,  Appelant  d'une  Sentence  rendue  en  la  Séné- 
chauflée  de  la  Marche  à  Gueret ,  le  4  Févr.  17 19 , 
d'une  part  ;  Se  ML.  Jean  Roudeoux  ,  Prêtre  ,  pré- 
tendant droit  au  même  Bénéfice -Cure  de  Chene- 
railles,  Intimé,  d'autre  part.  Et  led.  M:.  Joachim 
Beraud,  Demandeur  en  Requête  du  22  Juin  1719, 
à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour  le  recevoir  inci- 
demment Appelant  des  Ordonnances  rendues  par 
le  Lieutenant  General  de  Gueret ,  les  7  Février  & 
b'  Mars  17 19  ;  feufant  droit  fur  les  appellations,  eu 
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infirmant  lefditw  Sentence  Se  Ordonnance»  ,  le 
1  '  1  9«  maintenir  &  garder  dan»  la  poflèftlon  de  jouiflânee 
du  Prieuré  de  Chenerailles  ;  faire  défenfes  au  fieur 
Roudeoux  de  le  troubler ,  Si  le  condamner  à  la 
reilitution  des  fruits,  fuivant  l'eftimation  qui  en 
fera  faite ,  avec  dépens ,  d'une  part  ;  Si  ledit  Mc. 
Jean  Roudeoux ,  Défendeur,  d'autre  part. 

Après  <\\xAutTj<,  Avocat  de  Beraud,  Se'ïhtaui . 
Avocat  de  Roudeoux ,  ont  été  ouis  pendant  une 
Audience,  enfemble  de  Lamoignon  pout  notre 
Procureur  General  : 

NOTREDITE  COUR  a  mis  &  met  les 
appellations  &  ce  dont  a  été  appellé  au  néant; 


AUDIENCES, &c. 

entendant ,  évoquant  le  principal,  Scy  feifant  droit, 
a  maintenu  Se  gardé  la  Partie  d'Aubry  dans  la  pof- 
fedîon  Si  jouiflânee  du  Bénéfice  dont  eft  queftion, 
fans  reflitution  de  fruits ,  dépens  compentes  :  Con- 
damne néanmoins  la  Partie  d'Aubry  en  tous  les 
frais  qui  ont  été  faits  pour  le  Procès- verbal.  St 
mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution;  de 
ce  faire  donnons  pouvoir*  Fait  en  Parlement  le  4 
Septembre  1 7 1 9  ,  &  de  notre  Règne  le  y Colk- 
tionné  par  la  Chambre.  Signé,  Gilbfft. 

V.  M*.  Michel  du  Perray  en  fes  Queflions  fur  la 
Concordat,  tome  2  ,  queft.  4/,  où  cette 
eft  plus  détaillée» 


CHAPITRE  LXVII. 

Retrait.  Offres  drivent  être  faites  en  deniers  comptons,  quoique  le  prist 
du  Contrat  ait  été  payé  partie  en  billets% 


LE  Mardy  c  Septembre  1719,  il  a  été  jugé  en 
la  Grand'Chambre  qu'en  fait  de  retrait  ligna- 
ger  les  offres  dévoient  être  faites  en  deniers  comp- 
tons, quoique  le  contrat  de  vente,  qui  étoit  du  1  y 
Août  1717»  portât  que  le  prix  a  voit  été  payé  partie 
en  argent,  &  partie  en  billets  de  l'Etat  alors  con- 
nus. Ce  prix  étoit  de  28000  liv.  il  y  avoit  eu  pour 
16000  I.  de  billets  de  l'Etat  entrés  dans  le  prix. 

Antoine  Joflbn  ,  Auditeur  des  Comptes ,  étoit 
Appelant  de  la  Sentence  de  la  Première  des  Requê- 
tes du  Palais,  rendue  le  6  Septembre  1718,  qui 
avoit  jugé  en  faveur  de  la  Retrayante  nommée  Su- 
aaifne.Fubi,  veuve  de  Jacques  Peraux,  Intimé. 

Cet  Arrêt  a  é:é  rendu  au  Rapport  de  M.  Pucelle, 
Confeiller- Clerc  à  la  Grand'Chambre.  On  le  con- 
forma, en  rendant  cet  Arrêt,  à  l'article  140  de  la 
Coutume  de  Paris,  qui  porte  que  le  Retrayant  doit 
offrir  Dtma  t. 


L'article  14  du  titre  31  des  Retraits  lignager* 
de  la  Coutume  de  Nivernois,  dit  :  »  Or  ou  Mon- 
*•  noie ,  pofé  que  ce  ne  foient  femblables  efpeces 
J»  que  les  contenues  au  contrat,  fi  l'Acquéreur  n'a 
»  intérêt  à  ce.  «  Mc.  Guy  Coquille  diieute  cela  en 
fon  Commentaire  fur  cette  Coutume,  judicieufe- 
ment  à  l'on  ordinaire ,  &  fait  connoître  que  c'efi 
l'intérêt  de  l'Acquéreur  que  l'équifé  oblige  de  rem- 
plir. 

M'.  Charles  Dumoulin  fur  l'art.  1 3  de  l'ancienne 
Coutume  de  Paris,  gl.  h ,  n.  2 ,  vtrb.  le  prix  que 
l'Acqcekeur  en  a  baillé  et  pavé,  reconnoîe 
que  l'article  qui  vient  d'être  cité  de  la  Coutume  de 
Nivernois,  eft  de  Droit  commun,  par  l'équité  qu'il 
renferme,  tmmalt  fui  dehi  gtntrAUtr  06  ervari. 

On  peut  voir  auflï  à  ce  lujet  l'article  432  de  la 
Coutume  de  Bourbonnois,  &  la  note  de  Dumou 
fur  cet  article. 


CHAPITRE    LXVII  I. 

Substitution.  En  fait  de  vocation  de  Filles  à  une  fubjlitution  ,  â  défaut 

de  Mâle ,  la  Fille  du  Mâle  dernier  poffèffèur  ejl  préférée. 
Quand  le  bien  fubflitué  ejl  tombé  une  fois  à  la  Fille  du  Pojfejfeur,  on  fuit  Vordxt 

des  fucceffions. 

La  Souveraineté  appartient  au  Roy  dans  le  Barois,  &  pour  régler  la  durée 

des  fubflituticns  ,  on  y  fuit  ^Ordonnance  d'Orléans. 
Défenfes  de  fe  fervir  d'aucunes  exprejjîons  qui  tendent  à  contredire  la  Souveraineté 

du  i\cy  dans  le  Barois,  fans  préjudice  du  Concordat  de  1 575,  &c. 


LE  6  Septembre  1715" ,  en  la  Seconde  Chambre 
des  Enquêtes ,  fur  un  Délibéré  prononcé  la 
veil  e,  Mardy  r  Septembre,  après  vingt -fix  Au- 
diences de  plaidoyerics,  eft  intervenu  Arrcr  qui  a 
jugé  fuivant  les  motifs  indiques  aux  proportions 
ci-defli.s,  &  conformément  aux  Conclu  fions  de  M. 
l'Avocat  General  Pierre  Gilbert  de  Voulus,  qui 
porta  la  parole  pendant  deux  Audiences,  ayant  cm- 
ptxvé  celle  du  Lundy  4  Septembre  à  rapporter  les 
faits  Se  les  moyens  des  Parties. 

Charles  de  Beon  du  Maflez  fe  qualifiant  Chef 
du  Nom  Se  des  Armes  de  la  Maifon  de  Luxem- 
bourg, avoit  demandé  aux  Requêtes  du  Palais  que 
la  lubftitution  du  Comté  de  Ligny  &  du  Duché  de 
Piney  ft  t  déclarée  ouverte  à  fon  profit. 

Charles -Français -Frédéric  de  Montmorency- 
Luxembourg,  Duc  de  Piney,  Pair  de  France,  le 
Duc  deChatillon  Se  autres  ce  leur  Mai  .on ,  avoient 
foutenu  te  Marquis  de  Léon  du  Maflez  non  -  rece- 
vable  &  mal  fonde  dans  fa  demande  en  ouverture 
de  'ubftitution. 
Par  Sentence  donnée  en  la  Seconde  Chambre 


des  Requêtes  du  Palais  le  ir  Juillet  1715-,  le  fieur 
de  Beon  du  Matiez  avoit  été  di'bouté  de  l'es  de- 
mandes ,  avec  défenfes  de  prendre  le  nom  Si  de 
porter  les  armes  de  Luxembourg. 

Sur  l'appel  de  cette  Sentence  porté  à  la  Seconde 
Chambre  ces  Enquêtes,  intervint  l'Arrêt  du  0  Sep- 
tembre 17 19 ,  dont  on  rapportera  la  prononciation, 
après  avoir  mis  fous  les  yeux  les  faits  Si  moyens 
principaux  qui  furent  propofes  en  cette  grai  de  & 
illuftre  Cau.'c,  pour  appuyer  les  demandes  refpecii- 
vesdes  Parties.  On  donnera  même  copie  d'un  Anêt 
du  20  Juillet  1 662,  que  le  fleur  de  Beon  du  Alallèz 
employoit  comme  un  piépc^  en  la  faveur.  &  qu  >  n 
fît  voir  n'être  pas  dans  le  cas  qui  fe  propo  "oit.  le  l'o  - 
fefleur  mâle ,  dans  le  cas  de  cet  Arrêt ,  n'ayant  rus 
laitTé  de  filles. 

Il  y  eut  de  part  Se  d'autre  plufieurs  Faélums  ou 
Mémoires  accompagnés  de  Généalogies,  dont  or» 
ne  rappelle  ici  que  ce  qui  a  paru  née  e  flaire  pour 
l'intelligence  des  conteftations,  &  avoir  pu  Servir 
à  leur  décifïon,  eu  égard  aux  faits  Si  moyens  allé- 
gués Si  foutenus  par  les  Parties.  De 
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De  la  Généalogie  donnée  par  le  Sieur  de  Beon  du  Masse Zj 

Louis  I.  de  Luxembourg ,  Comte  de  Saint-Pol , 
Connétable  de  France,  mort  le  iq  Décembre  1416, 
i".  à 

Jeanne  de  Bar ,  Comtefle  de  Marie, 
Et  a\  à 
Marie  de  Savoye. 

'  L_l_  


•97 


Antoine  de  Luxembourg  ,  Comte  de  Brienne  ; 
Antoinette  de'Beaufremonr. 


a»,  à 


Françoifc  de  Croj. 

Et  j\  à 
Gillette  de  Coitivy. 

Charles  de  Luxembourg  ,  Comte  de  Brienne 
&  de  Ligny ,.  à 

Charlotte  d'Ertouteville. 

Antoine  de  Luxembourg ,  Comte  de  Brienne  Se 
«le  Ligny ,  Seigneur  de  ^Pincy  &.  de  Tingry , 

Marguerite  de  Savoye. 

 1  


Jean  de  Luxembourg , 
Comte  de  Brienne  Se  de 
Ligny ,  mort  le  1  Juillet 

m*.  à 

Guillemette  de  la  Marie 
de  Bouillon. 


François  de  Luxembourg, 
Duc  de  Piney  ,  Prince  de 
Tingry,  mou  en  1613. 


»  "  *  ~> 

Louis  IL  de  Luxembourg, 
Comte  de  Ligny ,  mort  fant 
enfatu  ,  a  fait  un  codicile  le 
13  Décembre  1/03. 


Antoine  de  Luxembourg, 
mort  en  1^73  fane  enfauj, 


Charles  de 
Luxembourg , 
mort  en  1608 


(Diane  de 
Luxembourg , 
morte  en  1624 


Bernard  de  Lu- 
xembourg de  Beon, 
mort  fans  eo/aiu  en 
»7»* 


Tcme  VIH 


Louife  de  Luxembourg, 
morte  en  1 047  , 
à 

Bernard  de  Beon  du 
M#!lei,  Mafqui»  de  Bout- 
tcville ,  Chevalier  dt  s  Or- 
dres du  Roy ,  Gouverneur 
du  Limounn  Si  de  la  Ro- 
chelle ,  Lieutenant  pour 
Sa  Majcfté  dans  les  Pro- 
vinces de  Saintonge,  Aul> 
nix  &  Angoumoi». 

Charles  de  Luxembourg 
de  Beon ,  Chef  du  nom  Se 
des  armes  de  la  Maifon  d« 
Luxembourg , 

Marie  Aracîot. 


Henry  de  Luxem- 


bourg 
Piney , 
Tingry 
1616. 


Duc  de 
Prince  de 
,  mort  en 


Antoinette  de 
Luxembourg, 

à 

René  Potier,  Dut 
de  Trefmei. 


Charlotte-Marguerite  de 
-Luxembourg, 
l".  à 

Léon  d'A  bert  ,  Sei- 
gneur de  Brames. 

2e.  à 

Charles  Henry  de  Cler- 
tnont ,  Comte  dcTonncre. 


Marie  Liefle  dt 
Luxembourg  , 

Henrv  de  Levy, 
DucdeVentadour. 


Jean-Louis  de  Luxem- 
bourg de  Beon, 
à 

Marie  de  Cugnac  de 
Daropierre. 

I 

Charles  de  Luxembourg 
de  Beon  ,  Demandeur  en 
ouverture  de  fubftitution 
des  Comté  de  Ligny  & 
Duché  de  Piney. 


Magdeleine-  Charlotte- 
Bonne  •  Therefe  de  Clcr- 
mont  Tonnere , 
à 

François  -  Henry  de 
Montmorency  ,  Duc  te 
Pair&MarêcnaldeFrance» 


Charles-  F  r.i  nçois-Fre- 
deric  de  Montmorency , 
Duc  &  Pair  de  France , 
Gouverneur  de  Norman- 
die, Lieutenant  General 
des  Armées  du  Roy  ,  De^ 
fcndeur  à  la  fubflitution, 


Paul-Sigifmond 
de  Montmo- 
rency ,  Duc  de 
Chailillon. 


Louis-Chretien 
deMontmoren- 

?/ ,  Prince  de 
ingry. 


Angelique- 
Cunegonde  de 
Monimorency, 
Princeflè  de 
Neuchaiîel. 
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JOURNAL  DE 


Sur  cette  Généalogie  le  ficur  de  Beon  du  Maflèz, 
pour  foutenir  Tes  prétentions  ,  dit  entr'aiturcs- cho- 
ies: H  s'agit  d'une  fubftitution  faîte  entre  trois 
frères  dans  le  partage  de  la  fucceflîon  de  leur  .père. 
Il  y  a  deux  ordres  de  fubftitutions ,  l'un  pour  les 
mâles,  l'autre  pour  les  femelles;  ay  défaut  de 
niâ^e ,  en  quelque  dégré  que  ce  foit ,  on  appetle  les 
filles,  &  entrelles  la  fille  aîaéedu  fila  aîné. 

Comme  les  mâles  de  la  brandie  aînée  étoient  pré- 
férés aux  mâles  des  branches  cadettes;  on  donne  la 
préférence  aux  fijks  de  l'aîné  fur  les  filles  des  puî- 


nés. 


Le  Heur  de  Luxembourg  de  Beon  eft  iflii  en 
ligne  directe  de  la  fille  ainée  de  l'aîné  des  trois  frè- 
res .  M.  de  Montmorency  eft  defcendu  de  la  petite- 
file  du  fécond  ;  ainfi  les  termes  de  ja  lubftitution , 
/.t  fille  aînée  du  fils  aîné,  fe  vérifient  dans  la  perlonne 
de  celle  dont  le  fieur  Duc  de  Luxembourg -Beon 
eft  forti:  Ces  autres  termes,  en  quelque  dégré  que 
«  fiait ,  ne  permettent  pas  d'en  douter. 

One  équivoque  fait  le  moyen  principal  de  M.  de 
Montmorency;  c 'eft  qu'on  n'a  pas  d't  dans  l'afte, 
la  fille  aînée  du  frert  aîné,  que  l'on  a  dit  la  fille  aînée 
du  fils  aîné,  &  q  u'il  eft  impoflîble  d'être  fils  fcfrere 
tout  enfcmble. 

Mais  l'ané  des  trois  frères  n'ctoit-il  pas  Si  U  fils 
aîné ,  &  le  frçrr  aîné  tout  enfcmble ,  le  fils  aîné  du 

Îtere  cumruun ,  &  le  frère  ainé  de  l'es  deux  autres 
reres?  On  ne  peut  jamais  être  fils  aîné  fans  être 
frère  ainé ,  ni  frère  aîné  fans  être  fils  aîné. 

Par  confcquent  lorlqu'au  défaut  de  mâles ,  en 
quelque  dégré  que  ce  foit,  on  a  appelle  la  fille  aînée 
du  fils  aîné,  c'eft  la  même  choie  que  fi  l'on  avoit 
dit ,  k  fille  aînée  du  frère  ainé. 

Pour  achever  l'idée  générale  de  la  conteflation , 
un  nombre  infini  de  procédures  commencées  en 
I<ji6,  portées  dans  fix  Tribunaux  diftérens,  n'ont 
trouvé  de  juflice  qu'une  feule  fois  ;  le  crédit  &  la 
force  l'ont  rendue  iropuilHante,  Si  fait  gémir  les 
Loix  de  leur  peu  d'autorité. 

M.  de  Montmorency  tâche  envain  de  fe  retran- 
cher dans  la  prefcription,  fes  raifonnemens  fuffifent 
pour  la  détruire.  Il  dit  que  la  conteflation  a  été 
formée  il  y  a  près  de  cent  ans ,  &  traduite  pendant 

Ïrès  de  foixante  années  dans  tous  les  Tribunaux  du 
royaume.  Si  l'on  ajoute  que  le  droit  du  lîeur  de 
Luxembourg  de  Beon  n'a  été  ouvert  qu'en  l^nnée 
1714,  par  la  mort  du  Marquis  de  Luxembourg  fon 
«ncle,  fans  enfans,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
forcer  M.  de  Montmorency  dans  ce  retranchement. 

FAIT, 

Par  uncodicile  du  13  Décembre  iyoj,  Louis 
de  Luxembourg ,  fécond  du  nom ,  donna  le  Comté 
de  Ligny,  fîtué  dans  le  Barrais,  aux  Chefs  des  A*» 
mes  de  la  Mailbn  de  Luxembourg,  &  premiers 
hoirs  de  ligne  en  ligne.  Voici  les  termes  : 

A  ce  que  le  Nom  &  les  Armes  dt  notre  Maifion  d$ 
Luxembourg  fit  puijfient  mieux  entretenir  &  ne  tomber 
du  tout  en  décideriez  four  ce  nous  avons  donné  & 
donnons  le  Comté  de  Ligny  &  fies  appartenances ,  aux 
Cbtjj  des  Armes  dud.  Nom,  &  premiers  hoirs  de  ligne 
en  ligne,  fians  qu'Us  le  puijfient  engager,  aliéner,  ne 
changer,  Ce. 

Louis  de  Luxembourg,  Teflateur,  mourut  en 
la  même  année  1  roj ,  £ns  enfans;  fon  frère ,  An- 
toine premier  de  Luxembourg,  recueillit  le  Comté 
<!c  Ligny. 

Charles  premier,  fils  d'Antoine,  y  fucceda  à  fon 
pere. 

Antoine  fécond ,  fils  de  Charles  premier,  en  jouit 
après  lui. 

Ct  même  Antoine  fécond  laiflà  trois  fils ,  fça- 
Voir,  Jean,  François,  5;  Antoine  twùûcme. 


5  AUDIENCES 

La  lubftitution  du  Comté  de  Ligny  appartenoît 
à  Jean,  comme  laînc,  ôi  le  Chef  du  Non»  &  des 
Armes  de  la  Maifon  de  Luxembourg.  (C'eft  de  lui 
que  le  lîeur  de  Luxembourg  de  Beon  eft  defcendu 
en  ligne  directe.) 

La  fubftitution  du  Comté  de  Ligny  defeendoit 
julqu'à  Jean  de  Luxembourg ,  mais  elle  ne  paftbit 
pas  plus  loin.  Cen'eiî  pas  à  eau  Te  de  l'Ordonnance 
d/Orleans;  non-feulement  cette  Ordonnance  n'eft 
que  de  l'année. 1  y6o  ,  poftérieure  de  cinquante- 
fept  £ns  au  codicile  de  i;t>3  ,  mais  de  plus  cette 
Ordonnance  n'a  jamais  été  lue ,  publiée ,  enregif- 
tréc ,  pratiquée  ni  envoyée  dans  le  Barois ,  comme 
on  le  verra  dans  la  fuite. 

La  véritable  rai  fon  eft  que  dans  le  Barois  on 
oblerve  la  diipofîtion  du, Droit  écrit,  par  rapport 
aux  fubftitutions ,  de  même  qu'on  y  fuit  les  Loix 
&  les  Coutumes  Impériales,  par  rapport  aux  Fiefs, 
fuivai  t  l'article  premier,  tant  de  l'ancienne  que  de 
la  nouvelle  Coutume  de  Bar. 

Or,  fuivant  la  Novelle  t  yj  de  l'Empereur  Juf- 
tinieo,  le  cours  des  fubftitution?  eft  bori.é  à  quatre 
dégrés  ou  générations,  lans que  la  Novelle  ajoute» 
mr  comprit  linfilitutien. 

Airifi  après  la  mort  du  Teflateur,  il  faut  comp- 
ter Antoine  fon  frère  pour  remplir  le  premier  dé- 
gré ,  Charles  fils  d'Antoine  pour  le  fécond ,  Antoine 
fils  de  Charles  pour  le  troiftéme,  &  Jean  de  Lu- 
xembourg, fiis  aine  d'Antoine ,  pour  le  quatrième 

6  dernier  degré. 

Par  confcquçnt  Jean  de  Luxembourg  étoit  ap- 
pelle  à  la  lubftitution  du  Comté  de  Ligny,  mais  il 
le  pollèdoit  librement;  c'eft  par  cette  raifon  qu'il  a 
pu  le  fubftituçr,  fes  deux  frètes,  François  &  An- 
toine, n'y  avoient  aucun  droit.  C'eft  uae  reponfe 
en  paftant  à  ce  que  dit  M.  de  Mor.tnrjreniv,  i;ue 
les  deux  frères  puînés  de  Jean  de  Luxembourg 
avoient  des  parts  induites  dans  le  Corme  de  Ligny. 

Le  c  Janvier  1  j y  1.  Antoine  fécond  de  Luxem- 
bourg, pere  de  trois  fferes ,  Jean ,  François  &  An- 
toine ,  fit  une  donation  entre-vtfs  à  Jean  de  Luxem- 
bourg fon  fils  aîné,  des  Comtes  de  Brienne  &  de 
Ligny  :  donation  utile  à  l'égard  du  Comté  de 
Brienne,  inutile  par  rapport  au  Comté  de  Ligny,  à 
moins  qu'on  ne  la  regardée  comme  une  femife  anti- 
cipée du  fideicommis. 

Le  21  Mars  iy6i,  Marguerite  de  Savoye, 
veuve  d'Antoine  fécond  de  Luxembourg  ,  fit  une 
tran&ction  avec  lès  trois  enfans ,  Jean,  François 
&  Antoine.  Ils  convinrent  tous  que  les  Comtés  de 
Ligny  &  de  Brienne  deraeureroient  à  Jean  de  Lu- 
xembourg, comme  Chef  de  la  Maifion  ,*&  fuivant 
les  difipofitions  de  fies  Ancêtres.  On  diftribua  d'autres 
Terres  à. François  de  à  Antoine ,  on  régla  le  paye- 
ment des  dettes,  te.  la  mere  s'obligea  de  donner 
deux  mille  écus  fols  à  François,  pour  l'aider  à  payer 
les  Bulles  de  l'Evéché  de  Laon ,  auquel  il  étoit 
no 


Le  23  Novembre  1 J72,  les  trois  frères  firent 
un  nouveau  partage  de  la  fucceflîon  de  leur  pere , 
&  c'eft  cet  acte  qui  contient  la  fubftitution  dont  il 
s'agit. 

Il  y  eft  dit  d'abord  que  François  tk  Antoine  fis 
fontdéfiftés  de  toutes  difputes,  doutes  Se  alterca- 
tions mues,  ou  qui  pouvoient  être  mues  contre  la 
donation  qui  avoit  été  faite  à  Jean  de  Luxembourg 
par  leur  pere  commun ,  &  confenti  que  les  Comtés 
de  Brienne  &  de  Ligny  demeurent  à  Jean  ;  ils  lui 
font  même  ceflfion  &  trtnfport  de  tout  le  droit,  part 
&  portion  qui  leur  pourrait  competer  5c  appartenir. 

Si  la  donation  faite  par  Antoine  de  Luxembourg 
à  Jean  fon  fils  ainé  avoit  pu  recevoir  quelque  doute, 
ou  foufirir  quelque  difpute,  ce  n'étoitpas  au  fujet 
:  du  Comté  de  Ligny,  puisqu'il  appartenoit  à  Jean 
de  Luxembourg ,  eu  vertu  de  U  fubftitution  de 


1710. 
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DU    PARLEMENT,  Livre  IL  ^  ipp 

"              Louis  de  Luxembourg,  faite  dans  Ton  todicile  de  jaitir  dudit  Comté  de  Brienne ,  la  fomme  de  300000 

j|  7  1  o,    l'ange  1  ^03.  La  contertation  n'auroit  pu  concer-  livres  Tournois .  pour  une  fois  ;  %tquelle  femme  dt 

ncr  que  la  plus  value  du  Comté  de  Brienne  ,  par  JOOOOO  liv.  fera  employée  tn  remet  eu  héritages  par 

rapport  aux  autres  biens  de  la  Maifon  ;  ainlî  cette  lefd.  filet  ;  &  moyennant  laquelle  femme  â*  300000 

première  claufc  n'eft  qu'un  préambule  vague  ôt  liv.  Itfdites  filles  fêtent  tenues  fe  départir  dudit  Cejnté 

inutile.  de  Brienne,  fes  appartenances  &  dépendances  ;  & 

A  l'égard  de  François  de  Luxembourg,  on  lui  fans  que  ledit  heir  mâle puiffe  aucunement  aliéner  ledit 


donne  en  partage  la  Vicomté  de  Machaut ,  les  Ba- 
ronies  de  Pougy  Se  Longfols,  les  Terres  de  Tingry, 
Huqucliers  &  Hcdimeur,  la  rente  de  Liropy,  avec 
la  moitié  par  indivis  de  (a  Terre  Je  Seigneurie  de 
Finey,  qui  eft  aujourd'hui  une  Duché-Pairie. 
"•  Pour  Antoine,  on  lui  cède  les  Baronies  deMor- 
villicrs,  d'Opfonviile,  du  Fay  &  Ramade,  avec 
l'autre  moitié  par  indivis  de  la  Terre  &  Seigneurie 
de  Piney,  circonftances  &  dépendances. 

Il  y  a  trois  fubftitutions,  l'une  pour  le  Comté 
de  Ligny,  l'autre  pour  le  Comté  de  Brienne,.  &  la 
troifiéme  pour  la  Terre  &  Seigneurie  de  Pinej. 

Une  obfervation  importante  pour  la  fuite,  eft  que 
Jean  de  Luxembourg  fait  entrer  dans  la  fubftitution 
tout  ce  qu'il  pofTedoit ,  fçavoir,  le  Comté  de  Ligny 
&  celui  de  Brienne.  Ce  n  croit  pas  néanmoins  de  la 
fucceflion  de  ion  père  qu'il,  tenoit  le  Comté  de  Li- 
gny, mais  du  codicile  de  Louis  de  Luxembourg, 
grand-oncle  de  fon  père. 

Pour  le  Comté  de  Brienne ,  il  n'y  réferve  pas 


Comté  de  Brienne,  cir  confiance  s  &  dépendances  d'ice- 
lui  :  letfuel  hoir  maie  fera  toujours  ($*  perpétuellement 
repu,  lui,  eu  les  fient  Mrs  mâles  étans  defetndus  en 
ligne  mafculine  de  la  Maifon  de  Luxembourg ,  à  fitur- 
nir  ladite  femme  de  3000OO  livret  'tournait ,  pour 
une  feit,  oufd.  filles  eu  fille,  tu  defeendant  d' ledits. 

Substitution  de  la  Terre  et  Seigneurie 
dePin-ev. 

Èt  ont  voulu  lefditt  fieurt  Franfoit  &  Antoine, 
pareille  difpefition  être  fuhnt  &  gardée  aprèf  leur 
décèt ,  au  regard  de  lad.  Terre  &  Seigneurie  de  Piney, 
circonflanctt  <?• dépendance!  f  icelle;'  &  à  la  charge 
que  s'il  advient(que  Dieu  ne  veuille)  que  defd.  frères  il 
n'y  ait  peint  de  mâlet ,  qu'en  ce  cas  le  mari  de  ta  (Me 
aînée  dit  fils  aîné,  fera  tenu  de  prendre  le  Nom 
Armes  dt  la  M  xifon  dt  Luxembourg ,  &  à  la  charge 
d'entretenir  entre  les  enfans  qui  en  proviendront ,  Jet 
mimes  charges  &  conditions  ei-defus  apposées;  & 
même  une  légitime,  il  l'aflujettit  tout  entier  a  la  fera  tenu  celui  eu  celle  aufqutls  Itfdtts  Comtés  dt 
fubftitution.  Brienne  ou  de  Ligny  échoiraient  en  la  manière  fufditei 

François  Se  Antoine ,  de  leur  part ,  n'y  mettent  avant  que  pouvoir  jouir  dr/d.  Comtés  dt  Brienne  &  dt 
que  la  feule  Terre  de  Piney,  ils  réfervent  toutes  les  Ligny,  de  confirmer,  &de  fon  chef  faire  pareille  dif- 
autres  Terres  qui  leur  étoient  échues.  La  moindre  fofitien  &  prévoyance  peur  la  confervjtion  des  Nom 
des  deux  Terres  de  Jean  de  Luxembourg  valoit  &  Armes  dt  ladite  Maifon  de  Luxembourg,  &  à  et 
mieux  que  celle  de  Piney.  Pourquoi  donc  cette  faire  pourra  être  contraint  par  celui  ou  ctl'e  qui  It 
inégalité?  C'eft  parce  qu'on  préfèrent  les  fille*  de  fuivront,  &  à  qui  fucctftvenunt  appartiendront  lefd. 
Jean  de  Luxembourg,  en  quelque  degré  que  ce  fait,  Comtés  de  Brienne  &  de  Ligny,  par  la  manière  que 
aux  filles  de  François  &  d'Antoine ,  tant  par  rap-  dit  tft;  &  lequel  ou  laquelle,  pour  le  refus  dt  cttui  oh 
port  aux  Comtés  de  Ligny  &  de  Brienne ,  qu'à  la  celle  qui  le  précéder  oient,  entrera  dès-à-préfent,  comme 
Terre  <Sc  Seigneurie  de  Piney,  lorfque  les  miles  pour  lors,  &  en  vertu  des  T  réfente  s ,  en  la  feint 
viendroient  à  manquer  ;  ainfi  l'efpérance  du  retour  jouifance  defdits  Comtés  de  Brienne  &  de  Ligny.  con- 
dans  la  branche  aînée,  compenfoit  ce  que  l'aîné  des  firmant  &  faifant  de  fon  chef  pareille  difpofitien  qut 
frères  mettoit  plus  que  les  autres  dans  cette  efpece  la  préfente,  à  la  confervatiem  du  Nom  &  des  Armer 
de  focietc  ,  autrement  la  convention  auroit  été,  de  ladite  Maifon  de  Luxembourg,  afin  que  par  tel 
pour  aiDfî  dire,  léonine.  rentttvellemcnt  fucteffif  de  telle  dijptfiii»n ,  le  N*m  & 

ilefquels  ces  trois  fub/titu-    Ut  Armtt  de  ladite  Maifon  feient  perpétués  tant  qu'il 

fera  petfdte. 

Il  eft  dit  à  la  fin  de  l'acte  ;  Promirent  outre  lefd. 


Voici  les 


tions  font  conçues. 

Substitution  du  Comté  de  Lignï. 


A  la  charge  que  ledit  Comté  de  Ligny ,  fuiront  le 
rodieiic  de  feu,  de  bonne  mémoire,  Mefftre  Louis, 
Comte  de  Ligny,  leur  grand-oncle,  (  duquel  codicile, 
tn  date  dut}  Décembre  I Ç03  ,  la  teneur  ejl  ci-après 
inférée,)  demturtra  affetlé  par  préférence,  &  hors 
partage ,  à  F  hoir  mâle  aîné  portant  le  Nom  &  Armtt 
de  Luxembourg;  &  lequel  codicile  lefditt  Sieurs  ont 
confirmé  &  confirment  par  cet  Préftntes,  &  en  tant 
que  de  befoin  fer  oit,  ont  de  nouvel  fait  pareille  difpo 


s  de  Luxembourg  frères ,  en  foi  &  parole  de  Priw 
ces,  tes  Préftntes  &  tout  le  continu  en  icelles  avoir 
agréable,  ferme  &  fiable  t)  toujours,  fans  jamais  J 
contrevenir.  , 

Quoiqu'il  ne  s'agiflè  pas  entre  les  Parties  du 
Comté  de  Brienne,  néanmoins  la  fubftitution  en  eft 
très-importante,  parce  qu'elle  influe  fur  celle  de 
Piney.  Il  eft  dit  à  l'égard  de  Brienne,  que  s'il  y  a, 
en  quelque  degré  que  ce  fuit,  défaut  d'hoir  mâle  det 
enfanj  mâles  dudit  Jean,  in  ce  car  ledit  Comté  dë 


-r       ■    >      l,    j        ,  r    ■    '  >  Brtenne  awar  tendra  au  ptusyrochain  mate ,  Chef  dt 

entre-vifs,  &  irrévocable,  de  ce  qui  ferou  porté  .  .       .y    ,  ,        ,  r     1  J 

U;,r.J  riU  lad.  Maifon  de  Luxembourg. 

cUtctit-  Et  à  l'égard  de  la  Terre  de  Piney  il  eft  dit  :  Et . 


par  ledit 

Substitution  du  Comté  de  Brienne. 


'égard  de  la  Terre  de  Piney 
ont  voulu  lefdits  fieurs  François  &  Antoine,  pa- 
reille difpefition  être  fuivie  &  gardée  après  leur  décès, 
Cef}  à  ff avoir  qu'au  cas  que  ledit  fîeur  Jean  déce-  au  regdrd  dt  lad.  "Ferre  &  Seigneurie  dt  Piney ,  cir- 
dâl  fans  enfans  mâles  procréés  &  ijfus  oie  fon  cerpt  confiances  &  dépendances  f  icelles, 
en  loyal  mariage,  &  qu'il  y  eût,  en  quelque  degré q  -e  Ces  termes,  pareille  difpefition,  font  relatifs  à 
ce  foit,  défaut  d'hoirs  mâles  procréés  »  comme  dit  efi,  ceux  de  la  fubftitution  de  Brienne ,  en  quelque  degré 
an  loyal  mariage  des  enfans  moles  dudit  fieur  Jean,  que  ce  fait.  Il  faut  donc  voir  Ce  qu'on  ordonne  à 
tn  ce  cas  ledit  Comté  de  Brienne  appartiendra  au  plus  l'égard  de  Piney,  en  cas  que  les  miles  viennent  à 
prochain  &  premier  piâle,  Chef  de  ladite  Maifon  de  manquer,  en  quelque  degré  que  ce  foit. 
Luxembourg,  ijfu  déloyal  mariage;  à  la  charge  que  II  eft  dit  qu'en  ce  cas  le  mari  de  la  fi:le  aînée  dd 
s'il  y  a  fille  ou  filles  qui  puijftnt  .ou  pût  être  habile  à  fils  aînée ,  fera  tenu  dt  prendre  le  Nom  &  Armes  dé 
fucceder  audit  Comté,  fans  la  pré  fente  difpofitien ,  que    la  Maifon  de  Luxembourg. 

ledit  tIus  prochain  &  premier  mile,  Chef  de  ladite       La  fubftiturion  qui  regarde  Piney,  reprend  les 


Maifon  de  Luxembourg ,  fera  tenu  fournir,  bailler  & 
délit  Ter  auj 'dites  filles  ou  fillt,  1  ' 
7 orne  VIL 


deux  autres  de  Ligny  &  de  Brienne  ;  on  les  em- 
bnftè  toutes  trois  dans  la  même  claufe ,  puifquW 
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ajoute  que  celui  oit  celle  aufquels  lefdits  Comtéi  de 
'  ?  1        Bricnne  ou  de  l.ignjéchrrroien:  en  la  manière  fufdite, 
Jtra  tenu  de  confirmer ,  &  de  fon  chef  faire  pareille 
difpofltion  &  prévoyance ,  pour  la  confervatien  du 
Nom  &  des  Armes  de  lad.  Maifon  de  Luxembourg. 

Les  ternies  de  celui, ou  celle,  lequel  tu  laquelle, 
répètes  quatre  lois  dans  la  claaie,  établirent  les 
deux  ordres  de  fubftitution ,  l'un  en  faveur  des 
miles,  &  l'autre  en  laveur  des  femelles.  Le  fécond 
doit  commenter,  en  quelque  degré  que.ee  foit,  par 
la  défaillance  des  mâles,  s'il  advient  (que  Dieu  ne 
veuille)  que  dtfdiss  frères  il  ny  ait  peint  de  mâles , 
ont»  ce  cas  le  mari  de  la  fille  aînée  dit  fils  aîné  fera 
tenu  de  (rendre  le  Nom  ù?  les  Armes  de  la  Mai/on  de 
Luxembourg. 

Ce  ne  font  pas  feulenjent  le  Nom  &  les  Armes 
de  la  Maifon  qu'on  donne  au  mari  de  la  fillp  ainée 
du  fils  aine,  on  y  ajoute  les  biens  fubftitués  pour 
foutenir  le  Nom  ,  les  Armes  &  la  fplendeur  de  la 
Maifon,  puifqu'on  charge  celui  ou  celle  aufquels 
les  biens  écherront ,  de  renuuveller  la  fubfiitution. 
Impofllblc  de  les  charger  fajis  les  honorer,  comme 
t.  9  y  CoJ.  difent  les  Loix,  c'eft -à-dire,  fans  leur  donner  les 
i:  rïdeicomm.  J,jcns  p0ur  raifon  delquels  on  les  charge. 

Quoique  François  &  Antoine  femblent  parler 
•  feuls  dans  le  commencement  de  la  fubfiitution  de 
Piney,  &  ont  voulu  lefd.  fleurs  François  &  Antoine , 


pareille  difrofîtion  être  fwvie  &  gardée,  &c. 
rooinjJeandcLuxembourg  leur  frère  ainéy  eft  com- 
pris, c'eft  en  fa  faveur  qu'ils  parlent  d'abord ,  parce 
que  la  Terre  de  Piney  leur  étoit  échue  par  indivis  ; 
ainfi  c'étoit  à  eux  de  la  foumettre  à  la  fubftitution 
réciproque. entre1  les  trois  frères.  Mais  ce  qu'on 
ajoute  pour  appcllcr  les  femelles  au  défaut  de 
mâles ,  &  pour  obliger  le  mari  de  la  fille  aînée  du 
fils  aîné  de  renouveller  la  fubftitution  dans  Jes 
Comtes  de  Bricnne  &  de  Ligny,  prouve  iavii.cible- 
mer.t  que  jean  de  Luxembourg  étoit  compris  dans 
la  claufe,  puifque  c'etoit  lui  qui  avoit  apporté  ces 
deux  Comjés  dans  la  fubfiitution  :  Et  s'il  advient 
(que  Dieu  ne  veuille)  qui  dtfdiis  frères  il  n'y  ait  point 
de  mtûes,  en  ce  cas  le  mmri-dc  la  fille  aînée  du  fils 
aîné  fera  tenu  de  prendre  le  Nom  &  les  Armes  de  la 
Maifon  de  Luxembourg  ;  &  à  la  charge  d'entretenir 
entre  Us  enfant  qui  en  prnnendront ,  let  mêmes  char- 
ges &  coudrions  ci-defpts  apfcfées  ;  &  fera  tenu  celui 
e;i  celle  aufquels  lefdits  Comtés  de  Bricnne  eu  de  Ligny 
écherraient  en  la  manière  fufdite,  de  confirmer,  C  de 
f»n  chef  faire  pareille  difpofltion  &  prévoyance. 

Ces  termes ,  en  la  manière  fufdite ,  qui  regardent 
Ligny  &  Bricnne ,  font  relatifs  à  ce  qui  a  été  dit  au 
fujet  de  Piney,  &  dans  la  même  claufe,  ainfi  les 
trois  frères  y  font  évidemment  compris. 

On  ne  peut  douter  que  l'intention  des  trois  frères 
n'ait  été  de  réunir  les  trois  Terres  deLigny,  Bricnne 
6i  Piney ,  &  de  les  tranfmcttrc  à  la  fille  aînée  de 
l'aîné  de  la  Maifon,  au' défaut  de  miles,  .NL  de 
Montmorency  n'en  difèonvient  pas.  Toute  la  diffi- 
culté (s'il  y  en  a  )  efl  de  Içavoir  ce  qu'on  entend 
par  les  termes  de  la  fiile  du  fils  aîné,  fi  c'eft  la  fille 
de  Jean  qui  étoit  l'aîné,  ou  la  fille  de  François  qui 
étoit  le  iecond,  oumeme  fa  petite-fille,  à  l'exclu- 
fion  de  la  fille  de,Jean  de  Luxembourg  aîné. 

Mais  il  faut  reprendre  le  fait ,  parce  que  les  afles 
fuivans  ferviront  à  éclaircir  cette  queftion. 

Peu  de  tems  après  le  partage  du  23  Novembre 
1  $72 ,  Antoine  de  Luxembourg  mourut  fans  en- 
fans.  Comme  il  pollcdoit  la  moitié  par  indivis  de 
la  Terre  de  Piney,  fa  mort  fit  naître  quelque  forte 
de  conteftatiun  entre  les  deux  frères;  elle  fut  bien- 
tôt appaifée  par  unetranLctiondu  8  Sept.  1  C73- 

Par  cet  aéte  Jean  de  Luxembourg  reconnu  par 
François  fon  frère ,  étoit  fubflitué  à  la  moitié  par 
indiv  s.  qui  appartenoit  à  feu  Antoine  leur  frère, 
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tour  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Fmcy,  fi  fon  frère 
mouroit  fans  enfans  mâles.  Ce  retour  étoit  flipulé 
en  général ,  mais  avec  des  termes  importans ,  fça- 
voir  :  Le  tout  félon  &  fuivant  te  partage  du  23  No- 
vembre  1  572.  A  l'égard  des  autres  biens  du  défunt . 
on  les  partagea  par  moitié.  Voici  les  termes  de  la  . 
tramait  ion  : 

Ceft  à  feaveir  que  ledit  peur  Comte  de  Bricnne, 
(c'eft  Jean  de  Luxembourg  )  fuivant  ledit  contrat 
départage  du  2C  Novembre  IJ72,  a  reconnu  Cj" 
confeffé  p.tr  ces  Préfentes,  que  ledit  fleur  François  fort 
frère  ejl  fulfiitué  fettl  &  pour  le  tout  en  ladite  Terre^, 
&  Seigneurie  de  Piney,  &  a  dé!a'\0  ej-  délaiffe  par 
cefdues  Préfentes  audit  peur  Meffire  François  de  Lu- 
xembourg fondit  frère ,  ce  acceptant ,  la  moitié  en  lad. 
Terre  C  :egneurie  de  Piney,  fes  appartenances  & 
dépendances,  laquelle  appartenait  audit  feu  fieur  An- 
toine de  Lvxembturg  fondit  frère,  pour  en  fouir  par 
ledit  fieur  François,  comme  vrai  Seigneur,  Proprié- 
taire &  Poffefeur,  par  le  moyen  de  lad.  fubffisiaion. 

A  la  charge  toutefois  que  fi  ledit  fieur  François  de 
Luxembourg  décède  fans  hoirs  mâles ,  en  ce  cas  lad. 
Terre  &  Seigneurie  de  Piney,  &  fes  appartenances  , 
fuivant  lad.  fubftitution ,  retournera  O"  appartiendra 
aud.  fieur  Comte  de  Bricnne,  ou  à  fon  fils ,  &  à  celui 
qui  fera  héritier  principal  de  la  Maifon  de  Luxem- 
bourg ,  en  baillant  aux  filles  dudit  fieur  François,  fi 
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aucunes  il  en  délai ffc ,  la  fornme  de  300OOO  livres 
tournois,  pour  une  fais  :  le  tout  felo»  &  fuivant  ledit 
contrat  de  partage. 

Deux  obiervations  importantes  fur  cet  aéte. 
La  première,  qu'en  cas  que  François  de  Luxem- 
bourg décède  fans  hoirs  mâles ,  la  Terre  &  Seigneu- 
rie de  Piney  retournera  &  appartiendra  à  Jean  de 
Luxembourg  ou  à  fon  fils,  ou  à  l'héritier  principal 
de  la  Maifon. 

Jl  eft  vrai  qu'il  eft  dit  fans  hoirs  mâles  en  géné- 
ral ,  &  qu'on  n'ajoute  pas ,  ou  fes  hoirs  mâles  fans 
hoirs  mâles,  &  même  que  François  a  laille  un  fils  ' 
qui  n'a  laillé  que  des  filles;  mats  Pexiflar.ee  du  fils 
de  François  n'a  pas  fait  celler  la  •fubfiitution ,  ni 
empêché  après  fa  mort  le  retour  de  la  Terre  de 
Piney  dans  la  branche  ainée. 

La  rail'011  eft  qu'en  difant  que  fi  François  de 
Luxembourg  décède  fans  hoirs  miles ,  on  ajoute 
ces  termes  :  Le  tout  félon  &  fuivant  ledit  contrat  de 
partage,  c'eft-à-dire,  le  partage  du  23  Nov.  1572. 

Ces  termes,  fuivant  ledit  contrat  de  partage ,  font 
exprimes  trois  fois  dans  cette  même  claufe ,  &  re- 
pris cinq  fois  dans  l'aéle  entier  ;  ainfi  les  deux  frères 
ont  voulu  fe  conformer  à  la  fubftitution  du  23 
Novembre  1  C72  ,  lins  s'aflujettir  à  en  répeter 
toutes  les  claufes. 

Or  l'on  vient  de  montrer  que  dans  cette  fubfti- 
tution l'on  appelloit  les  femelles  au  défaut  des 
mâles,  en  quelque  degré  que  a  foit.  Il  eft  dit  en  par- 
lant du  Comté  de  Brienne ,  qu'<?u  cas  que  led.  fieur 
Jean  décédât  fans  enfans  mâhs,  &  qu'il  y  eût,  en 
quelque  degré  que  ce  foit,  défaut  dhoir  mâle  procréé, 
comme  dit  efl ,  des  enfans  mâles  dudit  fieur  Jean,  &e. 

Tous  ces  termes,  hoirs  mâles,  enfans  mâles  ,  en 
quelque  degré  que  ce  fait,  font  cenfés  répétés  dans  la 
tranlaction  de  1 57  3 ,  par  la  force  des  trois  claufes, 
le  tout  fuivant  &  félon  le  contrat  de  partage. 

Par  conféquent  point  de  mauvaife  allufion  fur 
ces  termes,/  François  de  Luxembourg  décède  fane 
hoirs  mâles.  Ces  termes  comprennent  toute  fa  pof- 
térité,  en  quelque  degré  que  ce  foit ,  non- feulement 
fuivant  le  partage  de  t  572  ,  mais  encore  fuivant 
l'intention  des  trois  frères ,  bien  mar/juée  ;  Se  fui-  ' 
vant  les  principes  des  fubftitutions ,  les  mots  d'hoirs 
mâles  font  indéfinis  &  tuiiverfels,  ils  comprennent 
tous  les  hoirs  mâles  de  dégré  en  degré,  ils  font 
même  au  nombre  pluriel,  pour  défîgner  la  pluralité 


il  lui  délaiila  cette  moitié,  mais  à  la  charge  du  rc-   des  dégrés  j  «Se  li  l'on  vouloit  les  reftraindre  graro- 
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maticâlement  au  premier  dégré ,  il  en  naîtroit  une    Se  appartiendra  à  Jean  de  Luxembourg  ou  à 


*  ~  1  ^'  abfurdité:  il  ne  fuffiroit  pas  que  François  eue  la.llc 
un  hoir  mâle,  il  faudroit  qu'il  en  eut  lailTé  plu- 
lieurs,  pour  remplir  le  ternie  d'hoirs  mile»  au  pre- 
îfiicr  degré. 

Ces  hoirs  miles  en  général  Se  au  pluriel ,  figni- 
fxnt  donc  que  11  François  meurt  fans  hoirs  mâles, 
ou  les  hoirs  mâles  fans  hoirs  mâles ,  en  quelque  degré 
ft  ce  fiit,  la  Terre  &  Seigneurie  de- Piney  retour- 
nera &:  appartiendra  à  Jean  de  Luxembourg  ou  à 
l'on  fils,  &  à  celui  qui  fera  l'héritier  principal  de  la 
Maifon  de  Luxembourg,  de  même  que  les  Comte's 
de  Ligny  5c  de  Brienne  ont  palfé  à  François,  quoi- 
que Jean  eut  laide  un  enfant  mâle. 

La  féconde  oblervation  regard»  ces  derniers 
mots,  &  à  celui  qui  fera  l' héritier  principal  île  la 
Mai/on  de  Luxembeug.  Qu'eft-ce  qu'on  entend 
.  par  cette  claufc,  linon  le  mari  de  la  fille  ainée , 
c'eft-ii-dire,  le  gendre  de  Jean  de  Luxembourg? 

Antoine  étoit  dé|a  mort  fans  enfans,  il  étoit  im- 
poflible,  au  défaut  de  mâles  de  la  pan  de  François, 
au  défaut  de  Jean  &  de  Ion  fils,  d'appeller  un  autre 
héritier  principal  que  le  mari  de  la  fille  ainée  de 
Jean  de  Luxembourg;  c'eft  la  gradation  naturelle 
qui  fe  préïentc  à  l'efprit.  Recours  encore  à  la  fubfli- 
tution  qui  eft  faite  dans  le  partage  du  2  j  Novemb. 
]  f72,  à  cauie  de  ces  .termes,  le  tout  fuivant  & 
filon  ledit  contrat  de  partage  :  or  dans  ce  partage  de 
l  r-j2  il  eft  dit  que  s'il  advient  (que  Dieu  ne  veuille) 


fon  fils,  &  à  celui  qui  fera  héritier  principal  de  la 
Maifon  de  Luxembourg,  le  tout  feUn  &  fuivant  led. 
centrât  de  partage. 

1  out  ce  qui  cil  écrit  dans  le  premier  de  ces  deux 
aétes,  eft  donc  cenfé  répeté«dans  l'autre. 

Par  conféqueni  le  défaut  d'hoirs  mâles  de  Fran- 
çois de  Luxembourg  s'étend  à  toute  fa  pofléiité, 
en  quelque  dégré  que  ce  foit;  &  comme  (on  fils  eft 
mort  fans  hoirs  mâles,  la  fubftitution  {'eft  ouverte 
en  faveur  de  la  fille  ainée  de  Jean  de  Luxembourg, 
qui  a  furvécu  tous  les  mâles  de  la  Maifon. 

Jean  de  Luxembourg  mourut  en  l'année  I  ej6. 
Il  laitfa  trois  enfarfs,  un  fils  Se  deux  filles,  fçavoir, 
Charles,  Diane,  Louife  de  Luxembourg.  Ces  trois 
enfans  étoient  vivant  lors  de  la  fubftitution  de 
i  C72.  Les  deux  fi»eres  puînés  de  Jean  de  Luxem- 
bourg n'etoient  pas  encore  mariés,  les  filles  de  Jean 
faifoient  un  objet  préfent  dans  l'efpritde  leur  père  ; 
c'eft  par  cette  raifon  qu'il  a  fait  des  ftipulations  en 
leur  faveur,  au  défaut  de  mâles  dans  la  Maiion. 
L'amour  de  fon  Nom  avoit  fait  violence  à  la  na- 
ture, en  Jui  faifant  préférer  la  poftérité  mafeuline 
de  fes  frères  à  fes  propres  filles  ;  mais  fi  fes  frères 
Se  lui  decedoient  fans  hoirs  miles,  il  a  voulu  que  les 
biens  fubftitués  retoumaliënt  à  l'aînée  de  fes  filles. 

Ce  retour  étoit  naturel  Se  favorable  à  l'égard 
des  Comtés  de  Ligny  Se  de  Brienne,  puifqu'il  les 
apportoit  dans  la  fubftitution.  Trois  raifons  déter- 
que  de f dit  s  frères  il  n'y  ait  point  de  mâles ,  en  ce  cas  minèrent  fes  deux  frères  à  y  confentir,  par  rapport 
le  mari  de  la  fiite  aînée  du  file  aî»é  fera  tenu  de  pren-  à  la"  Seigneurie  de  Pmey  qui  leur  étoit  échue. 
dre  le  Nom  &  let  A>mes  de  la  Maifon  de  Luxent-  La  première,  qu'ils  n'avoient  point  encore  d'en- 
ieitrg,  Cr  d'entretenir  entre  lerenfans  qui  en  previen-  fans,  ils  ne  connoiflbicnt  que  leurs  nièces,  filles  de 
drBntJcsmémctcharges&conditientci-dtfJufa?pofées.  leur  frere  aîné  ;  l'incertitude  de  l'événement  n'exci- 
C'eft  donc  le  mari  de  la  fiile  aînée  de  Jean  de  toit  pas  leur  tendrelfe  pour  des  filles  qu'ils  pou- 
J.uxembourg  qu'on  appelle  dans  l'acle  de  1 5773 ,    voient  ne  pointuvoir. 

far  ces  termes  :  Et  ceint  qui  fera  héritier  principal  La  féconde,  que  Jean  de  Luxembourg  contri- 
de  la  Mtiifvn  de  Luxembourg.  Ces  termes  répon-  buoit  beaucoup  plus  que  les  deux  autres  à  la  fubftj- 
dent  à  ceux  -  ci  :  '  Le  mari  de  la  fille  aînée  du  fils  'tution ,  chacune  de  ces  deux  Terres  étoit  plus  con- 
aînf.  fidérable  que  celle  de  Piney  ;  la  préférence  des  filles 

.  Une  autre  preuve  vjent  confirmer  celle-ci.  Il  eft  de  Jean  à  celle  de  fes  frères  dans  la  Terre  même 
dit  dans  le  partage  de  I  c/72 ,  &  dans  la  fubftitution  de  Piney,  fai'bit  feule  fon  dédommagement, 
même  de  Piney.  que  celui  eu  celle  aulqucls  la  fubfli-  La  troifiéme  ,  que  les  biens  fubftitués  davoicait 
tution  écherra,  feront  tenus  de  renouveller,  &  qu'ils  accompagner  le  Nom  &  les  Armes  de  la  Maifon  de 
pourront  y  être  contraints  par  celui  •«  ctUe  qui  les  Luxembourg ,  pour  en  conferver  le  luftre  ;  il  fal-" 
l'uivront.  M.  de  Montmorency  croit  échapper,  en  loit,  au  défaut  de  mâles,  qu'une  fille  communiquât 
dilàntque  ces  termes,  celui  eu  celle,  lequel  eu  la-    le  Nom  &  les  Armes  de  fa  Maifon  à  fon  mari  :  or 


il  19- 


lequel 

quelle,  ne  font  pis  répétés  dans  la  tranfaétion  de 
I  C73  ;  m  lis  la  claui'e  trois  fois  répétée  ,  le  tout  fui- 
vant led  contrat  de  partage  du  23  Novemb.  1  572 , 
ii'emporre-t-clle  pas  une  triple  répétition  de  tout 
ce  qui  eft  dans  le  partage  ?  Le  fens  entier  de  la 
claul»  eft  donc  que  fi  François  de  Luxembourg 
décède  fans  hoirs  mâles,  en  quelque  dégré  que  ce 
foit ,  la  Terre  &  Seigneurie  de  Piney  appartiendra 
à  Jean  de  Luxembourg,  s'il  eft  vivant ,  Si  s'il  eft 
mort,  à  Ion  fils;  <Sc  fi  fon  fils  eft  mort,  à  fon  gen- 
dre, c'eft- à-dire,  au  mari  de  fa  fille  aînée.  Ions 
les  termes  des  acles  concourent  pour  former  cette 
explication,  il  eft  impoflîble  de  ne  la  pas  fentir. 

Ces  deux  aflcs  réunis,  le  partage  deij72,  Si 
la  tranfadion  de  1 57 } ,  répandent  une  lumière  qui 
éclaircit  toutes  les  difficultés. 

Dans  le  partage  on  appelle  les  filles  pour  former 
le  fécond  ordre  de  fubftitution ,  on  les  appelle  au 
défaut  des  mâles ,  en  quelque  dégré  que  ce  foit } 
on  préfère  en tr'el les  la  fille  aînée  du  fils  aîné;  on 
charge  fon  mari  do  porter  le  Nom  Se  les  Armes  de 
Luxembourg,  &  de  renouveller  la  fubftitution, 
afin  que  par  un  renouvelletnent.ftccefftf  de  telle  difpe- 
fition ,  le  Nom  <tr  les  Armes  de  ladite  Maifon  feient 
perpétués  tant  que  .Ptffitle  fera. 

Dans  la  tranfaaion  de  I 5*7?  on  dit  que  fi  Fran- 
çois de  Luxembourg  décède  fans  hoirs  mâles ,  la 


il  étoit  impoflîble.  qu'une  fille  cadette ,  non  plus 
qu'une  fille  de  la  branche  puînée,  tranfmît  à  fon 
mari  le  Nom  &  les  Armes  de  la  Mailbn  de  Luxem- 
bourg, pendant  qu'il  y  auroit  une  fille  ainée,  ou 
une  fille  de  la  branche  ainée.  il  étoit  naturel  d'ail- 
leurs d'obterver  dans  le  lecond  ordre  de  lubftitution, 
la  même  préférence  que  dans  le  premier ,  Se  de  don- 
ner aux  filles  de  l'aîné  la  même  prérogative  qu'aux 
mâles  :  Ntc  tnim  jure  diformi  defertur  fubflitutia. 

Tous  les  efforts,  d'imagination  ne  peuvent  per- 
fuader  que  Jean  de  Luxembourg  ait  voulu  préférer 
la  fille  de  fon  frere,  &  encore  moins  la  petite- fille 
de  fon  frere,  à  fes  propres  filles ,  par  rapport  aux 
Comtés  de  Ligny  Se  de  Brienne  j  un  tel  renverfe- 
ment  du  droit  naturel  ne  fe  fera  jamais  écouter. 

A  l'égard  de  Piney,  des  raifons  folides  foutien- 
nent  la  préférence  des  filles  de  la  branche  aînée  fur 
les  filles  des  branches  cadettes. 

Premièrement ,  Jean  de  Luxembourg  préferoit 
les  enfans  mâles  de  fes  frères  à  fes  propres  filles  dans 
fes  propres  biens  ;  la  réciprocité  du  traité  deman- 
doit  que  les  fil  1rs  de  Jean  fulfent  pareillement  pré- 
férées ajix  filles  des  deux  autres  dans  la  Seigneurie 
de  Piney. 

Secondement,  Jean  préferoit  les  miles  de  les 
frères  dans  tous  fes  biens,  Se  les  deux  frères  ne 
j>réferoient  les  filles  de  l'aîné  que  dans  la  feule 
Terre  de  Piney,  fuivant  la  fubftitution ,  retournera    Ferre  de  Piney  ;  leurs  autres  biens .  en  grand  nom- . 
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bre,  demeuroient  libres,  de  dévoient  pafler  à  leurs 
filles. 

Troifiémement .  dans  la  tranfaftion  de 
François  ftipule  un  dédommagement  de  300000 
liv.  pour  Tes  filles,  c'efl-à-dire,  pour  fa  poftérité 
féminine,  en  cas  qu'au  défaut  d'hoirs  miles  la  Sei- 
gneurie de  Piney  vînt  à  palier  dans  la  branche  de 
fini  frère  aîné. 

Que  devient  préfentement  ce  moyen  illufeire  de 
la  fille  du  defnier  polfdleur  ?  On  le  détruira  dans 
la  fuite  d'une  manière  encore  bien  plus  forte. 

Le  7  Octobre  I  fS>6>  Charles  de  Luxembourg, 
fils  de  Jean ,  fît  une  tranfaôion  avec  François  de 
Luxembourg  fon  oncle,  par  laquelle  ils  fe  remirent 
réciproquement  la  fubftitution  du  Comté  de  Brienne 
&  du  Duché  de  Finey,  pour  ne  la  conferver  que  fur 
le  Comté-  de  Ligny.  On  conçoit  allez  que  cette 
remife  ne  pouvoit  nuire  qu'à  eux-mêmes,  Si  non  à 
leurs  fucceffenrs ,  qui  étoient  appelles  après  eux  à 
la  fubflitution ,  &  même  cette  tranfaftion  n'eut 
point  d'effet. 

Charles  de  Luxembourg  mourut  en  l'année  1608 , 
fans  enfant.  Ses  deux  feeurs,  Diane  de  Loaiife  ,  fu- 
birent  la  Loi  de  la  fubftitution;  elles  virent  paffer 
les  dépouilles  de  leur  frère  entre  les  mains  de  Fran- 
çois de  Luxembourg  leur  oncle.  La  convention  des 
ficres  interrompit  l'ordre  des  fucceffions  ordinaires. 
Il  ne  faut  plus  s'étonner  fi  la  même  fubflitution  qui 
leur  avoit  enlevé  les  Comtés  de  Ligny  de  de 
Brienne,  leur  rendit  dans  la  fuite  le  Comté  de* Li- 
gny &  le  Duché  de  Piney,  au  préjudice  de  la  fille 
du  dernier  pollefleur. 

L'avantage  du  dernier  poflefleur  fe  renferme 
dans  les  fucceffions  ab  inteftat,  mais  il  ceffe  dans 
les  fucceffions  conventionnelles,  c'efl-à-dire,  dans 
les  fubflitutions  ;  la  volonté  des  Subflituans  y 
exerce  un  empire  abfblu ,  Se  la  Loi  domeftique  fait 
taire  toutes  les  Loix  publiques. 

Le  1 0  Mai  1 6 1  3 ,  François  de  Luxembourg  Se  ' 
Henri  fon  fils ,  paflèrent  une  tranfaft ion  avec  Diane 
Si  Louis  de  Luxembourg. 

Diane  étoit  femme  de  Julie  de  Pontoillier ,  Baron 
d*Ple«rs. 

Louife  étoit  veuve  de  Bernard  de  Beon,  Marquis 
"du  Maffez  &  de  Boutteville ,  Chevalier  des  Ordres 
du  Roi ,  Gouverneur  de  Limofin  &  de  la  Rochelle , 
Lieutenant  pour  Sa  Majeflé  dans  les  Provinces  de 
Saintonge ,  Aunis  &  Angoumois. 

Cet  aéte  contient  plufîeurs  difpofitions  impor- 
tantes. 

Par  la  première,  Diane  Si  Louife  de  Luxem- 
bourg fe  défîftent  de  l'exécution  de  deux  Arrêts 
qu'elles  avoient  obtenus  au  Grand-Confeil  les  pre- 
mier Si  dernier  Septembre  1 6 1 1 .  Elles  confentent 
l'enthtrir.ement  des  Lettres  de  Requête  civile,  & 
de  propufition  d'erreur  que  François  de  Luxem- 
bourg y  avoit  prifes  contre  ces  deux  Arrêts. 

Il  faut  expliquer  fommaircment  le  fujet  de  la 
conteflation,  pour  détruire  un  des  moyens  allégués 
par  M.  de  Montmorency.  Il  prétend  que  Diane  Si 
Louife  de  Luxembourg  avoient  fait  condamner 
François  de  Luxembourg  de  leur  payer  la  Tomme 
de  300COO  livres  pour  le  prix  de  la  fubftitution 
du  Comté  de  Ligny,  Si  que  par  confequent  elles 
y  avoient  renoncé. 

Par  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  du  dernier  Sep- 
tembre 1 6 1 1 ,  on  avoit  déclaré  (ce  font  les  termes) 
ledit  Comté  dt  Ligny  appartenir  audit  François  de 
Luxcnbet-rg,  en  vertit  de  la  fubftitution  contenue  aud. 
centrai  du  23  Novembre  IJ72,  m  payant  far  lui 
aufd.  Diane  &  Louife  de  Luxembourg  lad.fommt  de 
300000  Ih. 

La  fubflitution  du  Comté  de  Ligny  n'étoit  point 
chargée  de  la  fomme  de  300000  liv.  c'etoit  une 
«leur  de  fait  dans  l'Arrêt.  C'efl  ce  qui  obligea 


François  deLuxembourg  de  fe  pourvoir  par  Lettres 
en  forme  de  Requête  civile,  &  de  proportion  d'er- 
reur, &  Diane  de  Luxembourg  avec  fa  foeur  d'en 
confentir  l'enthennemert  ;  ainfi  la  condamnation 
de  la  fomme  de  300000  liv.  a  été  renverfée,  &  le 
moyen  que  M.  de  Montmorency  en  veut  tirer  au- 
jourd'hui, tombe  fous  les  ruines  de  l'Arrêt. 

Par  la  féconde  du  polît  ion ,  Diane  Si  Louife  de 
Luxembourg  confentent  que  les  fubflitutiens  des 
Comtés  dt  Ligny  it  de  Brienne  forent  déclarées  ou- 
vertes par  U  décès  de  feu  Mefire  Charles  dt  Luxem- 
bourg leur  frtrt ,  &  ledit  Comté  de  Ligny  adjugé  aud. 
Seigneur  dt  Piney  (  c'efl  François  )  par  préciput  & 
hors  partage,  fuivant  le  contrat  du  13  Novtmbrt 
IJ72>  uonobfttmt  U  contrat  du  7  OQebrt  lojtf* 
paffé  entre  ledit  Seigneur  Comte  dt  Brienne;  lequel 
contrat  lefdits  Sieur  dt  Pleurs ,  efdits  noms ,  &  Dame 
du  Majfh.  confentent,  en  tant  qu'à  eux  efl ,  être  cafli 
&  révoqué. 

Cette  difpofition  efl  double.  Diane  &  Louife  de 
Luxembourg  confentent  à  l'exécution  de  la  fubfti- 
tution des  Comtés  de  Ligny  Si  de  Brienne ,  &  elles 
renoncent  à  la  tran faction  du  7  Octobre  1  y 06 ,  par 
laquelle  Charles  leur  frerc  Si  François  leur  oncle 
s'étoient  rerais  réciproquement  la  fubflitution,  l'un 
du  Comté  de  Bnenrfe ,  de  l'autre  du  Duché  de 
Piney. 

Par  la  troifiéme  difpofition,  Diane  de  Louife  de 
Luxembourg  cèdent  leurs  droits  de  légitime  à 
François  leur  oncle  ;  Ont  cédé,  quitté  &  tranfperté, 
cèdent ,  quittent  &  tranfporttnt  tous  droits  dt  légitime, 
dt  fuccejfion,  dt  difiraititn ,  noms,  raifons  &  actions 
refei,  ■ 
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refeindantes  &  refeifoires ,  &  toutes  autres  prétentions 
généralement  quelconques ,  fur  ttfd.  Contes  dt  Ligny 
&  de  Brienne,  &  autres  biens  mobiliers  &  immobi- 
liers dt  défunt  Haut  &  F  ut  font  Prince  Meffîrt  Jean 
de  Luxembourg  leur  [ère,  rtnenfans  à  tous  Itfdiss 
droits,  noms ,  raifons,  aditns  &  prétentions  fur 
lefdits  biens  dt  leur  ver  e  &  frtrt ,  au  profit  dudit  tSti- 
gneur  Duc-leur  oncle,  £  de  Haut  &  Puifant  Princt 
Mefftre  Henri  dt  Luxembourg,  Prinet  dtTtngry,fon 
pis,  à  cepréfent  &  acceptant. 

On  ajoute:  Ces  défiflemens,  ceffiens ,  tranfports, 
renonciations,  promejfes  &  confentement ,  &  tout  et 
que  dejfus ,  faits  &  accordés  moyennant  la  fomme  dt 
3937  ro  liv.  Tournois ,  qui  efi pour  It  fitur  dt  Pleurs, 
efdits  noms  ,  la  fommt  dt  I S  5  2  JO  liv.  &  pour  lad. 
Dame  du  Afajfez.  204700  !h:  Une  partie  efl  payée 
comptant ,  l'autre  payable  dans  un  tems. 

Une  preuve  invincible  que  la  fomme  de  30  37 5 o 
1.  payée  ou  promife  à  Diane  de  à  Louife  de  Luxem- 
bourg ,  n'étoit  pas  pour  le  prix  de  la  fubflitution 
du  Comté  de  Ligny,  ni  pour  y  renoncer,  fe  tire  de 
la  réferve  exprefTc  qui  en  efl  faite  dans  la  tranfàc- 
tion.  Cette  réferve  efl  écrite  trois  fois  dans  l'aéte. 

La  première ,  / vivant  icelui  untrat  du  23  Novem- 
bre 1 5-72,  auquel  toutes  Us  Partits  n'enttndtnt  déro- 


ger aucunement,  ni  aux  daufes,  conditions  &  charges 
de  fubftitution  portées  par  icelui  contrat ,  tant  pour  les 
uns  que  pour  les  autres  defd.  Parties. 

La  féconde,  fans  que  la  préfente  obligation  puijfe 
nuire  ni  préjudicier  i  ladite  fubftitution  du  Comté  da 
Ligny  ;  iceile  obligation  néanmoins  fubfiftant. 

La  troifiéme ,  fans  que  l 'obligation  générale  déroge 
à  la  fvécialt ,  ni  au  contraire  4  l'hypoteque  dud.  con- 
trat du  2  3  Novembre ,  à  laquelle  hypoteque  lefd.  Siturs 
&  Dames  dt  Pleurs  &  du  Majfez.  n  entendent  aucune- 
ment déroger  ni  préjudicier  ;  fans  aufft  que  le  préfent 
contrat  puijfe  nuire  à  la  fubftitution  dudit  Comté  da 
Ligny,  appartenant  aufdits  Seigneurs  de  Luxembourg 
&  Prince  de  'ïingry,  &c. 

On  a  été  obbgé  de  rapporter  les  différentes  clau- 
fes  de  cet  aôe,  pour  relever  le  fait  avancé  par  M. 
de  Montmorency. 

La  tranfadion  dont  il  s'agit  mife  une  fois  dans 
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'  fon  four,  ne  fêrt  pas  feulement  à  réfuter  ce  fait , 

mais  elle  produit  un  nouveau  moyen  en  faveur  du 
fieur  de  Luxembourg  de  Beon.  Quoique  la  fubfti- 
tution  du  Comté  de  Ligny  eût  paifé  à  la  branche, 
cadette ,  néanmoins  les  filles  de  la  branche  aînée  en 
confervoient  toujours  le  droit  de  retour,  &  l'efpé- 
rar.ce  d'y  rentrer,  fi  François  de  Henri  de  Luxem- 
bourg venoient  à  décéder  faos  hoirs  mâles  ;  les 
trois  différentes  réserves  qu'elles  font,  du  conten- 
tement même  de  François  Se  de  Henri  de  Luxem- 
bourg, expliquent  clairement  ce  que  François  de 
fes  deux  autres  frères  avoient  entendu  dans  le  par- 
tage de  I  SI 2,  par  ce«  termes,  la  fille  ahut  du  fils 
aînés  par  ceux ,  le  mari  de  la  fille  ahée  du  fils  ainéi 
,  de  par  ceux,  tuqut'qut  dé^ré  que  te  fuit. 

Elles  découvrent  encore  ce  qu'il  avoir  penfédanj 
la  transaction  de  i ;7j  ,  par  les  termes:  Si  ledit 
Français  dicedt  fam  noirs  malts  ;  &  par  ceux ,  re- 
tournera &  appartiendra  and.  fieur  Comte  de  Brienne 
ou  j  f»n  fils,  &  à  celui  qui  fera  héritier  principal  de 
la  Alaifn  dt  Luxembourg. 

On  ne  doutera  plus,  après  les  trois  réferves  de 
la  tranfaction  de  <jue  tous  ces  termes  ne 

s'appliqualTent  à  Diane  de  Luxembourg ,  fiile  aînée 
de  Jean ,  de  au  fleur  Baron  de  Pleurs  fon  mari  ; 
ainfi  le  moyen  inutile  propol'é  par  M.  de  Mon.mo- 
rency,  en  a  fait  naître  un  aune  contraire  de  decifif 
contre  lut. 

François  de  Luxembourg  mourut  en  I (il 4.  Il 
lai  (Ta  Henri  fon  fils. 

En  l'année  161 6  mourut  Henri  de  Luxembourg 
fans  enfans  miles.  Il  lai:fa  deux  filles. 

Sa  mort  ouvrit  la  fubftitution  au  profit  de  D  îne 
de  Luxembourg,  qui  étoit  la  fille  aînée  du  fils  aîné, 
Se  qui  avoit  furvecu  a  tous  les  mâles  de  la  Mai  on. 

Le  Baron  de  Pleurs  fon  mari  prit  auffùàt  le  nom 
de  Luxembourg,  comme  mari  de  la  fille  aînée  de 
la  Mai  fon,  &c  le  14  Octobre  1616  il  fit  affiner  au 
Grsnd-Conieil  les  filles  de  Henri,  en  ouverture  de 
fubftitution.  Depuis  ce  tenu,  chaque  année,  cha- 
que mots ,  * ,  pour  ainfi  dire,  chaque  jour  a  vû  des 
procédures. 

Il  n'eft  point  de  fuites  que  les  filles  de  Henri  de 
Luxembourg ,  &  les  filles  de  fes  filles ,  ou  leurs 
maris,  n'ayent  pratiquées  pour  empêcher  le  cours 
de  la  Juftice. 

Ils  étoient  en  pofTeffîon,  tout  leur  intérêt  étoit 
de  s'y  maintenir,  Se  d'éluder  les  Jugemens.  La  dé- 
cifion  leur  étoit  toujours  formidable;  rien  à  gagner 
pour  eux ,  tout  à  pelrire. 

1rs  oppoferenc  le  Parlement  au  Grand-Confeil , 
ils  eurent  le  crédit  d'obtenir  un  renvoi  à  Dijon ,  à 
Aix,  à  loulou  (e;  ils  revinrent  au  Confcil  du  Roi: 
enfin  ils  obtinrent  un  renvoi  au  Parlement  de  Rouen. 
Ceft  au  milieu  de  toutes  ces  fuites  que  de  la  part  de 
M.  de  Montmorency  on  traite  de  chicane  les  pour- 
fuites  que  la  branche  aînée  failbit  pour  rentrer  dans 
fes  biens,  de  que  la  branche  cadette  fçavoit  éluder. 

Le  iç  Janvier  162 j,  le  fïeur  Baron  de  Pleurs 
de  Diane  de  Luxembourg  U  femme ,  renou  vellereht 
la  fubftitution,  ainfi  qu'il  leur  étoit  ordonné  par  le 
contrat  de  partage  du  2  }  Novembre  1 572  ;  mais 
comme  ilsn'avoient  point  d*enfans,  ils  firent  le  re- 
nouvellement en  faveur  de  Charles  de  Beon,  Mar- 
quis de  Maffez  Se  de  Bouteville,  leur  neveu,  fils 
de  Louife  de  Luxembourg.  Charles  de  Beon  étoit 
pour  lors  le  feul  mâle  reliant  de  la  poftérité  des 
deux  freresi  Jean  Se  François  de  Luxembourg;  il 
étoit  petit-fils  de  Jean  de  Luxembourg,  de  de  la 
branche  de  François  de  Luxembourg  il  ne  le  trou- 
voit  que  des  filles.  Voici  les  termes  de  l'acte  : 

Ledit  Seigneur  Jufte  de  Luxembourg  de  Font  allier , 
tant  pour  fii  que  four  ladite  Dame  Diane  de  Luxem- 
bourg fou  ipeuft,  a  dit  &  déclaré,  dit  &  déclare  qu'il 
&  entend  qu'après  fon  décès  &  celui  dt  ladite 


Dame  Dion*  fon  époufe;  les  difptfithnt  portées  au  fi. 
contrats  dt  I  C72  &  1 57  j  .  ayent  leur  effet  en  la  per- 
fonne  dt  Mtjfire  Ouerlts  dt  Beon  dm  Majfex. ,  fils  dé 
feu  Nam  &  Put  font  Seigneur  Mejftrt  Bernard  de  Beau 
d*  MaJJez,  vivant  Seigneur  &  Baron  de  Bouteville, 
Cemefou  &  Etlmffan,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi» 
Confeiller  en  fes  Cenfeils  d'Etat  CT  Privé,  &  Lieute- 
nant General  pour  S.  M.  es  Provinces  de  Saintonges, 
Angcumois  <r  Aient!  ,  Gouverneur  du  haut  C%  bat 
Limoftn  ;  &  dt  Haute  &  Fui  faute  Dame  Diant- 
Louife  de  Luxembourg  fit  épouft,  fille  dudit  feu  Sei- 
gneur de  Luxembourg,  &  faur  dt  lad.  Dame  Diane 
dt  Luxembourg  :  ledit  Seigneur  du  Majfcr.  neveu  & 
plus  habile  à  Jiicctder  à  ladite  Dame  Diane,  &  feul 
mâle  à  prifhtt  en  lad.  Maiftn  &  tige  dud.  feu  Seigneur 
dt  Luxembourg ,  CTr. 

Le  renouvellement  de  la  fubftitution  eft  fait  fui- 
vant  les  clames,  charges  &  conditions  portées  dans 
les  deux  actes  des  23  Novembre  1  j 72 ,  Se  H  àep-* 
tembre  1  C7  j. 

Dans  cette  fubftitution  Chai  les  de  Luxembourg 
de  Beon  eft  l'inftitué. 

Bernard  de  Luxembourg  de  Beon,  mort  le  17 
Avril  1714,101,  fils  aîné,  étoit  le  premier  fubftiruéi 

Le  fieur  de  Luxembourg  de  Beon,  Demandeur, 
neveu  du  dernier  mort,  eft  le  êcond  fubflitué. 

Le  6  Août  1714.  le  fieur  de  Luxembourg  dé 
Beon  a  fa.t  affigner  M.  de  Montmorency  en  ouver- 
ture de  fubftitution  portée  par  le  codirile  du  1  3 
Dc'tembrc  1  C03  ,  par  le  partage  du  2  j  Novembre 

I  J72 ,  par  la  tranfaction  du  *>  Septembre  1  573  ,  Si 
par  l'acte  de  renouvellement  du  12  Janvier  1 62 3. 

II  demande  que  M.  de  Montmorency  fuit  condamné; 
de  Ce  dc'fifter  à  fon  profit  de  l'x.juPe  polïefïv  n  <5t 
jouilfance  du  Comté  de  Ligny  Si  Duché  de  Plney, 
circonftances  de  dépendances ,  de  d'en  rendre  les 
fruits  au  dire  d'Experts ,  avec  les  intérêts  de  U 
fomme  à  laquelle  montera  la  reflitution  des  fruits. 

Le  2<y  Décembre  17 1 4 ,  il  a  fait  affigner  les  c'eut, 
freres  &  la  fbeur  de  M.  de  Montmorency,  p<  ur  voit 
déclarer  commune  avec  eux  la  Scntcuce  qui  inter» 
viendroit  avec  lui.  Il  demande  contre  tous  les  troi< 
perfonnellement,  pour  leurs  parts  de  portions,  de 
hypotequairemenr  pour  le  tout ,  comme  héritiers 
de  biens- tenans  de  leurs  pere  de  mere ,  le  payement 
des  fommes  au  (quelles  le  trouveront  mor.ter  les 
dégradations  commifes  par  leurs  pere  de  mere  dans 
les  Bois  Se  dans  les  birimens  du  Comté  de  Ligny 
Se  du  Duché  de  Ptney.  11  demande  auffi  le  payement 
de  celles  qui  ont  été  faites  perfonnellement  par  M» 
de  Montmorency,  Se  une  vifîte  par  Experts  pour  y 
parvenir.  Il  le  plaint  de  la  Sentence  qui  l'a  débouté 
de  fes  demandes,  aveedéfenfes  de  prendre  le  Nom 
de  de  porter  les  Armes  de  Luxembourg,  quoiqu'il 
réfulte  de  ce  que  l'on  vient  de  dire,  que  c'eft  lui 
qui  eft  appeîléaux  fubftitutionsdont  il  s'agit. 

Telle  eft  (difoit-on)  l'idée  générale  du  fait  Se  d« 
la  conteftation.  Il  y  a  des  procédures  de  des  ques- 
tions particulières  qu'on  expliquera  en  répondant 
aux  objections  de  M.  de  Montmorency. 

Obje fiions  de  M.  It  Duc  dt  Montmorency. 

M.  de  Montmorency  réduit  fit  défenfe  à  cincj 
propofitions. 

La  première  eft  une  fin  de  non  -  recevoir ,  tiré* 
d'un  Arrêt  par  défaut  rendu  au  Parlement  de  Rouen 
en  l'année  1 07  c. 

La  féconde  eft  une  autre  fin  de  non-recevoir ,  qui 
confiftedans  la  prefeription  de  trente  ans,  acquif* 
depuis  cet  Arrêt. 

La  troilîéme  regarde  le  Comté  de  Ligny.  On 
prétend  que  la  fubftitution  a  fini  au  fécond  dégré 
en  la  perfonuede  Henri  de  Luxembourg,  £1»  dé 
François. 
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•  La  quatrième  concerne  le  Duché  de  Piney.  On 

1  7  1 9'    prétend  que  la  fubfîitution  de  cette  Terre  ne  peut 
ie  transporter  à  la  fille  d'une  autre  branche. 

La  cinquième  enfin  efl  de  dire  que  lafubflitution 
entière  a  du  pafler  à  la  fille  du  dernier  polIcfTeur, 
parce  qu'on  a  dit  la  fille aînée  du fih  aîné,  &  non 
pas  la  fille  aînée  au  frère  aîné. 

Képgnfes  à  la  première  fia  de  non -recevoir,  tirée 
de  l'arrêt  du  Parlement  de 


du  IJ  Mai  167;. 

I.  Partie.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  cet  Arrêt ,  il 
faut  dire  un  mot  de  celui  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  du  1 8  Avril  1 6co.  • 

Plufieurs  Tribunaux  dans  le  Royaume  avoient 
entendu  parler  de  la  conteflation  des  Parties  avant 
qu'elle  fût  renvoyée  au  Parlement  de  Touloufe  par 
l'Arrêt  du  Conleil  du  Juin  l6^.p  ,  contenant 
une  claufe  qui  trouvera  dans  la  fuite  une  grande 
application.  Le  Roi  renvoyé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe les  procès  &  différends  des  Parties ,  concer- 
nant la  fubflitution  du  Duché  de  Piney  &  du  Comte 
de  Ligny,  pour  y  être  jugés  fuivant  lesOrdonnances 
&  Coutumes  des  lieux  où  lefdites  Terres  font  aflîfes 
&  fituées.  On  verra  que  ces  termes,  les  Ordcn- 
vantes  &  Us  Coutumes  des  lieux ,  fe  prennent  diftri- 
butivi ,  les  Ordonnances  pour  le  Duché  de  Piney, 
&  les  Coutumes  pour  le  Comté  de  Ligny. 

Cet  Arrêt  efl  rendu  entre  Marguerite-Charlotte 
de  Luxembourg,  fille  de  Henri,  Si  petite -fille  de 
François  de  Luxembourg ,  Si  Charles  de  Luxem- 
bourg de  Beon,  ayeul  du  fieur  de  Luxembourg  de 
Beon,  Demandeur. 

Au  Parlement  de  Touloufe  Charles  de  Luxem- 
bourg de  Beon  obtint  un  Arrêt  le  18  Août  i<Sro, 
par  lequel  on  déclara  les  fubflitutions  appofées  aux 
transitions  des  23  Novembre  1 772,  S  Septembre 
j  5-73,  &  10  Mai  1613,  ouvertes  à  fon  profit.  // 
fut  maintenu  &  gardé  aux  Duché  de  Piney  &  Comté 
de  Ligny,  leurs  appartenances  &  dépendances,  avec 
dépens. 

On  avoue  de  bonne  foi  que  cet  Arrêt  n'ert  que 
par  défaut  ;  on  pourroit  néanmoins  y  donner  un  air 
de  contradictoire ,  en  difant  que  les  procédures  Si 
les  écritures  faites  reipectivement  au  Grand  Con- 
feil ,  au  Parlement  de  Dijon  <Sc  au  Parlement  d'Aix , 
avec  toutes  les  pièces  des  Parties,  avoient  été  por- 
tées au  Parlement  de  Touloufe ,  &  que  l'Arrêt  en 
fait  mention.  C'eft  le  moyen  dont  M.  de  Montmo- 
rency fe  fert  pour  dire  que  celui  du  Parlement  de 
Rouen  n'eft  pas  par  défaut. 

Des  proportions  d'accommodement,  un  mariage 
projetté  entre-  les  deux  Maifons  ,  &  des  articles 
dreflés,  fufpendirent  l'exécution  de  cet  Arrêt. 

Au  mois  de  Janvier  1661 ,  le  Heur  de  Beon  en- 
Toya  des  perfonnes  fondées  de  fâ  Procuration , 
pour  prendre  pofleffion  du  Comté  de  Ligny  Se  du 
Duché  de  Piney.  Le  Lieutenant  General  de  Saint 
Dizier  fe  tranfporta  à  Ligny  ;  on  lui  fit  rébellion, 
les  Ponts -levis  furent  levés,  6c  défendus  par  des 
gens  armés  :  il  en  drefTa  fon  Procès  -  verbal ,  daté 
des  8 ,  1 1  &  u  Janvier  1 66 1. 

Le  Lieutenant  General  de  Bar- fur- Aube  fe 
tranfporta  pareillement  à  Piney  les  1 4.  &  1;  Jan- 
vier de  la  même  année  ;  il  voulut  mettre  le  Procu- 
reur du  iieur  de  Luxembourg  de  Beon  en  pofleflîon. 
Le  fleur  de  Clermont -Tonnere ,  fécond  mari  de 
Marguerite-Charlotte  de  Luxembourg,  ctoit  dans 
le  Château,  il  s'y  oppofa  ;  le  Porteur  de  la  Procu- 
ration fut  obligé  de-fe  retirer,  il  y  en  a  un  pareil 
Procès-verbal. 

Au  mois  de  Juillet  1661 ,  le  fleur  de  Luxem- 
bourg de  Beon  obtint  une  Commiffion  du  Grand 
Sceau  ,  peau  foire  exécuter  l'Arrêt  du  Parlement  de 


Touloufe;  mais  les  exploits  de  la  Juftice  furent 
obligés  de  céder  à  la  force  &  à  la  violence. 

Au  mois  de  Mars  iûoi,  François  -  Henri  de 
Montmorency,  connu  depuis  fous  le  nom  de  Maré- 
chal de  Luxcmlwirg,  epouia  Marie  -  Magdeleine- 
Charlotte-Bonnc-Claire  de  Clermont,  fille  du  fé- 
cond lit  de  Marguerite-Charlotte  de  Luxembourg. 

En  faveur  de  ion  mariage  il  obtint  des  Lettres 
du  Roi  pour  être  reçu  Duc  &  Pair,  à  caufe  de  la 
Duché-Pairie  de  Piney.  Les  fleurs  de  Luxembourg 
deBeonpere  &  fils,  comme  Propriétaires  de  ce 
Duché,  6i  fondés  fur  l'Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe, s'oppoferent  à  fa  réception. 

M.  de  Montmorency  demanda  auflîtôt  auConfeil 
la  calfation  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe, 
&en  conlequence  qu'il  fut  pallé  outre  à  fa  récep- 
tion. Il  dit  que  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  26 
Août  1 66 1 ,  le  Roi  ordonna  que  les  Parties  contef- 
teroient  plus  amplement  lur  la  ucmande  en  calfa- 
tion ,  &  cependant  qu'il  feroit  paue  outre  au  Par- 
lement à  la  réception  de  M.  de  Montmorency -Lu- 
xembourg en  la  dignité  de  Duc  &  Pair  de  France , 
nonobflant  lesoppolitions  des  iîcurs  du  MalTez  pere 
Si  fils;  d'où  l'on  conclut  que  lu  queilion  a  été  pré- 
jugée par  le  Roi  même  dans  fon  Confeil. 

Eft-il  permis  de  demander  à  M.  de  Montmorency 
pourquoi  en  parlant  de  cet  Arrêt  du  Confeil ,  il 
fupprime  cette  claufe,  fans  que  F  Arrêt  ttenregijlre- 
ment  puijje  nuire  ni  prejudicier  à  leurs  prétentions . 
four  ra'fon  des  Terres  rtfpcd'rjêment  prétendues  f 

L'Arrêt  d'enrîgiflrement  du  Parlement  porte  la 
même  claufe ,  fans  préjudice  de  leurs  droits ,  pour 
raifon  de  la  propriété  des  'Terres  refpcllivement  pré- 
tendues par  les  fartiet.  Cette  féconde  réferve  efl 
encore  échappee  a  M.  de  Montmorency  ;  croira-t- 
on qu'il  ne  l'ait  pas  lue,  qu'il  l'ait  oubliée,  ou  qu'il 
ait  efperé  que  ie  fic;;r  de  Luxembourg  de  Beon 
n'auroit  pas  foin  de  la  relever  ? 

M.  de  Montmorency  qui  ne-donne  aux  fleurs  de 
Luxembourg  de  Beon  que  le  nom  de  Sieurs  du 
Majfez.,  ignore-t-il  encore  que  tous  les  Arrêts  du 
Conleil ,  Se  nommément  celui  qu'il  cite  du  26  Août 
1661 ,  donnent  à  Charius  de  Luxembourg  de  Beon 
la  qualité  de  Chef  du  Nam  G"  des  .1r»*s  de  UMaifon 
de  Luxembourg ,  fans  que  feu  M.  de  Montmorency 
ait  ofé  s'y  oppofer  ? 

Enfin  le  Roi  vouloit  honorer  feu  M.  de  Mont- 
morency de  la  dignité  de  Duc  &  Pair,  il  fuffifoit 
que  M.  de  Montmorency  y  eût  la  pofTelIion  actuelle 
du  Duché-Pairie ,  le  fond  du  d^iit  ne  s'examine  pas 
dans  ces  occaflons  ;  mais  le  Roi ,  le  plus  jufte  de 
tous  les  Princes,  n'avoit  pas  intention  de  nuire  au 
droit  des  fleurs  de  Luxembourg  de  Beon. 

Si  M.  de  Montmorency ,  Défendeur,  perd  foa 
procès,  le  Roi  peut  lui  conferver  la  même  dignité, 
en  la  transférant  à  une  autre  Terre. 

Pour  revenir  à  l'Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  il  fut  cafTé  au  Confeil  par  Arrêt  du  28  Mars 
1672,  rendu  contre  feu  M.  de  Montmorency,  & 
Charles  de  Beon  de  Luxembourg ,  Chef  du  Nom  &_ 
des  Armes  de  la  Maifon  de  Luxembourg. 

Par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  r  Décembre 
1672,  on  renvoya  les  Parties  au  Parlement  de 
Rouen,  avec  cette  claufe  peu  ufltéc,  fans  attelles 
enpuijfent  évoquer,  fous  quelque  prétexte  que  ce  frit  % 
même  de  parenté. 

Bernard  de  Luxembourg  de  Beon ,  fils  de  Char- 
les, avoit  précifément  excepté  le  Parlement  de 
Rouen  :  c'étoit  le  feul  du  Royaume  qu'il  eût  à  re- 
douter. 

I  Parce  que  les  fubflitutions  font  inconnues  en 
Normandie  ;  on  leur  parle  une  Langue  étrangère, 
quand  on  leur  cite  les  Loix  Se  les  Docteurs  fur 
cette  matière  :  Renfermés  dans  leur  Coutume  & 
dans  leur  Charte  Normande,  ils  donnent  tout  à  la 

fuccefljoa 
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facceflîon  aib  inteflat;  &  ne  voyant  jamais  de  fubfli- 
tutions,  ils  ne  croyent  pas  que  ceux  qui  en  fçavent 
les  principes,  ayent  le  moindre  avantage  fur  ceux 
qui  les  ignorent. 

2".  Parce  que  M.  le  Duc  de  Montmorency  affec- 
toit  ce  Parlement  par  préférence  à  tout  autre. 

Quand  l'affaire  y  fut  renvoyée,  la  première  dé- 
marche de  M.  de  Montmorency  fut  de  faire  empri- 


fonncr  Bernard  de  Luxembourg  de  Beon,  cour  le  Greard,  l'un  des  plu»  fçavans  de  des  plus  éloq 
mettre  hors  d'état  de  le  défendre,  s'il  y  penloit.  En    du  Parlement  de  Normandie.  On  le  mit  aux  n 


3°y 

été  accordé  aux  Parties  de  leurs  dires  &  déclarations, 
dont  du  tout  foi  dregé  U  Préfent,  pour  valoir  &  fer- 
vir  et  qu'il  appartiendra.  Fait  par  nui  Gilles  Contant, 
Uni  fur  du  Roi  n  U  Cour  de  Parlement.  Signé, 

Cû  K  TA  N  T. 

Apres  que  ce  Procureur  fut  entré  dans  la  Cham- 
bre, pour  ne  pas  entrer  en  Prifon,  l'on  fît  venir 
l'Avocat  de  M.  de  Montmorency  ;  c'étoit  feu  M*. 

uens 
maint 

plaider  les  queftions  de 


voici  le  prétexte. 

Il  prétendit  que  le  (îeur  Chevalier  de  Beon  de 
Cazo,  coulînde  Bernard  de  Luxembourg  de  Beon, 
étoit  faifi  d'un  fac  qui  avoit  été  produit  au  Parle- 
ment de  1  ou louPe.  &  qu'il  avoit  retiré,  fous  l'on 
recepille,  des  mains  d'un  Procureur. 

Le  fieur  Chevalier  de  Beon  n 'étoit  pas  prélent 
pour  lui  demander  ce  fac,  &  pour  l'ob^ger  de  le 
remettre  au  Greffe  du  Parlement  de  Rouen  ;  il  s'a- 
drefla  au  fieur  cV  Luxembourg  de  Beon.  Il  obtint 
un  Arrêt  fur  Requête  non  communiquée,  le  16 
Avril  1 67  J  ,  qui  le  condamna  par  corps  à  rétablir 
le  fac  que  Ion  coufîn  avoit,  dit-on,  retiré. 

Bernard  de  Luxembourg  de  Beon  fdt  arrêté 
honteufement  dans  les  rues.de  Pans ,  de  conduit 
avec  Icandalc  au  Grand  Clucelet,  Tous  un  tel  pré- 
texte. 

Il  Te  pourvut  au  Conieil  du  Roi.  II  demanda 

Iicrmiffion  de  s'inlcrire  en  faux  contre  l'oriçinal  & 
a  copie  du  prétendu  recepille  qu'on  artribuoit  à 
l'on  coufîn,  (quoique  d'ailleirs  ce  ne  f-it  pas  de  fon 
fait):  Pcrmiflionde  prendre  à  Partie  le  Confeiller 
qui  avoit  rapporté  la  Requête  au  Parlement  de 
Rouen,  avec  le  Préfident  qui  avnit  fîçné  l'Arrêt  : 
Réparation  d'honneur  contre  Monfieur  &  Madame 
de  Montmorency  qui  l'avoient  fait  exécuter,  de 
cependant  (à  liberté. 

Par  Arrêt  du  Conseil  du  27  Septembre  I07  >  il 
Fut  mis  hors  des  Priions ,  à  la  caution  de  Dame 
Marie  Amclot,  Marquife  de  Luxembourg,  fa  mère, 
qui  fit  fes  foumillions  le  même  jour. 

Depuis  ce  tems ,  Bérnard  de  Luxembourg  de 
Bonn  ne  voulut  plus  comparoître  au  Parlement  de 
Rouen  ;  fon  Procureur  le  conflit  ua  uniquement , 
pour  dire  qu'î/  n'aivit  point  charge  de  fonder,  c'efiv 
à-dire,  d'occuper  ni  de  défendre,  en  langage  dn 
Pays.  Il  répondit  la  même  chofe  à  toutes  les  ligni- 
fications qui  lui  furent  faites.  On  trouve  cette  ré- 
ponfc  plus  de  trente  fois  dans  les  procédures,  il  n'y 
a  aucune  défenfe ,  aucune^produôion  ni  lignification  charge  de  fonder, 
de  fa  part.  On  parle  de  tout  ce  qui  avoit  été  remis  pardevert 

Quand  M.  de  Montmorency  vit  les  Juges  favo-  la  Cour,  (ans  ajouter  que  le  fleur  de  Luxembourg 
raMement  difpofcs  pour  lui ,  il  employa  tous  fes  de  Beon  n'avoit  rien  remis ,  rien  écrit ,  rien  produit , 
efforts  pour  rendre  contradictoire  l'A  rrêt  qu'il  de-  tien  contredit.  Enfin  on  parle  du  rapport  fait  par  le 
voit  obtenir.  Il  fît  offrir  plufieurs  appointemens  au  Confeiller  commis,  de  même  que  s'il  étoit  fait  fur 
Procureur,  qui  les  refufa  tous  ;  il  le  fit  Ibmmer  de   productions  refpeftives  desParties,  fans  rien  ajouter 


âvec  ce  Procureur,  pour 
fubftitution  dont  il  s'agit. 

M'.  Greard  les  plaida  avec  beaucoup  d'étendue 
de  de  fubtilité,  fon  Plaidoyer  efl  tranferit  dans  un 
Arrêt  qui  fut  rendu  le  même  jour.  Le  Procureur 
de  (on  côté  répondit  à  tous  les  raifbnnemens  de 
l'Avocat ,  qu'il  n'avoit  point  charge  de  fonder ,  au 
harard  d'être  mis  en  Prifon. 

Sur  ces  denx  Plaidoyers  fi  inégaux  intervint  le 
premier  Arrêt,  en  ces  termes:  Après  que  ledit  Ha~ 
mtlit  a  dit  n'avoir  charge  de  fon  dm*  four  lté.  Ber- 
nard d*  Beon  du  Mafftt.,  la  Cour  a  accordé  aile  aux 
Parmi  de  leurs  foutions  &  déclarations;  peur  en  pf- 
géant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon. 

Le  même  jour  on  rendit  un  iecond  Arrêt,  dans 
lequel  il  efl  dit  qu'après  averr  vû  l  Arrêt  de  et  jour, 
rendu  en  la  Chambe  ■  oit  les  Parties  ont  été  eû  tes,  par 
lequel ,  aile  airrett  été  accord/  aux  Parties  dt  leurs 
dfc'arationt ,  fur  Ufquelles  croit  fait  droit  en  jugeant, 
tout  ce  qui  a  é  é  remis  pardet  ers  'a  Cour  :  Et  oui 
le  ConfeiHer-CommiJfairt  tn  fvn  Rajpyrt ,  &  tout  con- 
fiderê:  La  Cour  et  débouté  ledit  Bernard  Beon  du 
Maffèt.  de  fa  demande  ;  ce  faifant ,  ay.<nt  éiard  j  là 
Requête  du  q  du  préfent  mois,  lui  fait  dtf<nfes  d* 
plus  porter  te  Nom  &  Armes  pleines  de  la  Mai/on  dt 
Luxembourg  t  fur  '.et  peines  au  cas  appartenant ,  çj* 
le  condamne  aux  dépen<. 

Il  n'y  a  personne  à  qui  1a  lecture  du  difpofitif  de 
cet  Arrêt  ne  prefente  un  Arrêt  tres-contradiftoire. 
Il  y  efl  fait  mention  d'un  autre  Arrêt  rendu  le 
même  jour,  ou  les  Parties  ont  été  ouies,  Se  par 
lequel  on  leur  adonné  acre  de  leurs  déclarations, 
fur  lefquelles  il  feroit  fait  droit  en  jugeant. 

Ces  termes  infinuent  que  AL  de  Montmorency  de 
Bernard  de  Luxembourg  de  Beon  étoient  préfens. 
On  parle  des  Parties  en  général ,  quoique  le  fïeur 
de  Luxembourg  de  Beon  n'y  fût  pas  ;  on  parle  de 
leurs  déclarations ,  fans  y  ajouter  que  celles  de  fon 
Procureur  étoient  uniquement  qu'a  n'avoit  point 


produire  &  de  contredire,  le  Procureur  répondit 
qu'il  n'avoit  point  charge.  Enfin ,  le  jour  que  l'Arrêt 
deVoit  être  rendu,  fçavoir  le  I  c  Mai  167c,  il  ré- 
folut  de  faire  arrêter  le  Procureur,  pour  l'obliger 
de  comparoître  à  la  Chambre ,  de  de  plaider  là 
Caufe  :  l'afte  fuivant  affure  ce  fait. 

Le  1  y»,  jour  de  Mai  167  c ,  à  la  requête  de  M*. 
Guillaume  Matirt ,  Procureur  de  Meffire  François- 
Henri  de  Montmorency ,  Duc  de  Luxembourg ,  F  air 
de  France,  aux  qualités  qu'ilfrocede ,  j'ai .  fuivant 
VinjonOion  à  moi  faite  par  la  Cour,  fornmé  M'.  Jean 
Hmmtlin,  Procureur  de  Mefftrt  Bernard  lie  Beon  du 


qui  dénote  le  défaut  ou  la  forclulion.  Il  faut  im- 
puter l'artifice  au  Greffier,  ou  au  Clerc  du  Greffe 
qui  a  dreffé  l'Arrêt  ;  c'eft  une  efpece  de  ftratagêmt 
qu'il  a  crû  permis. 

Sur  les  dehors  trompeurs  de  cet  Arrêt,  M.  de 
Montmorency  dit  que  les  Parties  ont  été  ouies  lors 
de  l'Arrêt.  Il  efl  dans  W  bonne  foi  ,  mais  en  même 
tems  dans  l'erreur  ;  il  n'apprendra  la  vérité  que  du 
fieur  de  Luxembourg  de  Beon. 

Il  faut  donc  examiner  quel  effet  peut  produire 
un  Arrêt  par  défaut  en  matière  de  fubflitution. 
La  Loi  yj,  %.  1,  ff.  de  Légat i s  i°.  propofe  Pef- 
Majfez. ,  Marquis  de  Bouteville ,  d'entrer  préfentement  pece  d'un  héritier  inffitué  par  tertament ,  contre  qui 
en  la  Chambre,  lequel  a  été  rcjtÇant  de  ce  faire ,  di-  l'héritier  préfomptif  ab  inttfat  avoit  fait  déclarer 
fant  n'avoir  charge  :  Vît  lequel  refus,  fat  à  iceliti  le  teftament  nul.  Il  y  avoit  des  legs  particuliei S. 
déclaré  que  fensendois  ?a>  rêter ,  jufqu* à  ce  qu'il  ait  On  demande  fi  la  nullité  prononcée  contre  l'héritier 
fat'ttfa'ui  lequel,  pour  éviter  audit  Arrêt  de  Prifon,  teflatnenraire,  peut  nuire  aux  Légataires,  4c  don- 
a  obéi  ;  enfuitt  dt  quoi  j 'ai  fait  entrer  lefd.  Parties  tn   ner  atteinte  à  leurs  1res  ? 

ln\  Chambre ,  où  tfl  intervenu  Arrêt ,  par  lequel,  aile  a.       Le  jurh'confulte  Ulpien  répond  que  fî  le  Juge- 
Temt  VIL  Qq 
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ment  eft  rendu  par  défaut  contre  l'héritier  terta- 
'  mentaire ,  ou  par  collufton  avec  lui ,  il  ne  peut  pré- 

judicicr  aux  Légataire*.  11  va  même  plus  loin.  Il 
dit  que  I]  l'on  a  fait  injuftice  à  l'héritier  inllttué,  <Sc 
qu'il  n'en  ait  pas  interjette  appel ,  les  Légataires  n'en 
fouffrent  point  encore,  ce  qui  fuppofe  un  Jugement 
contradictoire. 

Si  laxreditads  Jitdex  contra  htrtdtm  pronuntiaverir, 
non  agentem  Caufam  ,  vel  lufirie  agentem ,  nihil  hoc 
nocebit  Legatariit.  Quid  er£6,fi  per  injuriant  fuerit 
pronuntiatum ,  non  tamen  prevocavit,  injuria  ci  fada 
tien  nocebit  Legatariis. 

Le  principe  de  cette  décifîon  eft  dans  la  Loi  r  l , 
in  principe  ,  ff.  de  Evittitnibui. 

La  Loi  1 7,  $.  i ,  ff.  dt  inofficufo  Teflamento ,  dé- 
.  cide  la  même  choie.  Si  l'héritier  inftituc  laiife  dé- 

clarer par  défaut  le  teflament  inofficieux  ,  les  legs 
&  les  libertés  données  par  le  teflament,  n'en  fouf- 
firent  point  de  préjudice  :  Si  htrede  non  rcfpendentc 
indication  fit ,  libertatei  çompttunt ,  &  lega:a  pttun- 
tur,  parce  que ,  dit  la  Loi ,  un  Jugement  rendu  par 
défaut  n'établit  point  un  Droit  général,  hoc  tnim 
cafu  non  creditur  Jus  ex  Sententiâ  Jitdicis  ticri.  Et , 
comme  difent  les  Docteurs,  de  jure  haredis ,  non  de 
jure  teftamenti  pronuntiatum  intelligilur.  Si  quii  folus 
intelligitur ,  fi  quir  folus  egerit,  n*ofUMt  ,  id  eft, 
Farte  abfiente,  fuivant  les  termes  d'une  autre  Loi. 

La  Loi  l ,  ff.  de  exceptitne  reijudicau  ,  &  toutes 
les  Loix  de  ce  titre  ,  étendent  bien  davantage  1* 
principe.  Elles  dirent  que  les  Jugemens ,  même 
contradictoires ,  rendus  contre  l'un  ,  ne  nuilent 
point  à  l'autre.  La  Loi  6  j ,  ff.  de  rei  judicata ,  dit 
.  qu'on  l'a  Ibuvent  décidé  Se  pofé  pour  maxime  : 
Sspè  conftituutm  e(l  ret  inter  allai  judicata ,  aliù  non 
prxjitdicare.  La  règle  de  Droit  eft  que  non  potefl 
alteri  per  aherum  irtifta  cenditio  inferri ,  &  injuria 
mantre  débet  apid  eum  cui  fada  eft.  D.L.Ç\,ffi,  de 
Eviiliombus. 

Autrement  un  héritier  teftamentaire  pourroit 
ruiner  tous  les  Légataires. 

Un  premier  inftitué  ou  fubftitué  fruftreroit  tous 
les  autres  fubflicués,  il  étoufferoit,  pour  ainfi  dire, 
fa  poftéritc  avant  que  de  naître  ;  il  peut,  manquer  à 
làdéfenfe,  quoique  férié u Ce  Se  contradictoire,  il 
peut  fur  les  m  crues  pièces  n'avoir  pas  lçs  mêmes 
vues ,  ôc  n'en  pas  tirer  les  mêmes  moyens  :  ce  qui 
eft  échappé  à  l'un,  peut  fe  préfenter  à  l'autre,  cha- 
que Caufe  a  befoin  d'un  Jugement  particulier.  On 
t'égarc  dans  la  route  incertaine  des  exemples ,  les 
Loix  feules  font  des  guides  fidelles  qui  ont  droit  de 
nous  conduire. 

Chaque  fubftituc  d'ailleurs  vient  de  fon  chef, 
capit  à  gravante  %  non  à  gravato.  C'cft  de  Jean  de 
Luxembourg  fon  trifaycul ,  &  de  Charles  de  Lu- 
xembourg de  Beon  fon  ayeul,  que  le  lîeur  de  Lu- 
xembourg de  Beon  tient  l'on  droit  ;  Bernard  de 
Beon  (on  oncle  n'avoit  qu'une  jouiflànce  paffagere 
par  l'événement:  s'il  a  vécu  cumme  Propriétaire, 
il  eft  mort  comme  Ul'ufruitier,  il  n'a  pu  ni  détruire, 
ni  altérer  le  droit  de  l'on  fucceflèur.  On  prefTèroit 
bien  davantage  res  raiionnemens,  s'il  s'agiftoit  d'un 
Arrêt  contradictoire  ;  mais  on  peut  s'en  difpenfer 
dans  un  Arrêt  par  défaut,  accompagné  furtout  des 

circonftanccs  qu'on  a  rapportées. 

■ 

Ri'roxss  à  la  féconde  fin  de  non  -  recevoir , 
tirée  de  la  prefeription. 

1 I.  Parti?.  Cette  objection  ne  meritoit  pas  l'honneur  d'être 
propoféc ,  on  lui  en  feroit  trop  de  la  réfuter  férieu- 
fenient.  Des  procédures  depuis  l'année  1616  juf- 
qu'en  1 675  ,  un  droit  qui  n'a  été  ouvert  qu'au  mois 
d'Avril  1714»  au  profit  du  lîeur  de  Luxembourg 
de  Beon  :  droit  incertain  avant  la  mort  de  fon 
oacle,  puifque  l'un  pouvoit  furvivre  à  l'autre,  &; 
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la  maxime  triviale  de  Droit,  allie  non  natif,  non 
prdfcriéitur,  font  des  réponfes  plus  qu'il  n'en  faut. 


i  la  fubjiitution  du  Comté  de  L 


<fuen  prétend  finie  dam  ta  perfonne  de  Henri 
de  .Luxembourg. 

La  queftion  eft  de  fi  avoir  lî  l'article  <îo  de  l'Or-  III.  Para*; 
donnanec  d'Orléans ,  qui  réduit  les  fubflitutions  à 
deux  dégrés,  outre  l'inftitution ,  doit  néceflaire 
ment  s'obferver  dans  le  Barois ,  où  le  Comté  de 
Ligny  eft  fitué.  L'intérêt  de  la  queftion  eft  que  fi 
l'on  luit  l'Ordonnance  d'Orléans' dans  le  Barois,  la 
fubftitution  a  pris  fin  dans  la  perfonne  de  Henri  de 
Luxembourg  ;  fi  au  contraire  on  ne  l'y  pratique 
pas,  la  fubftitution  a  pallc  à  Diane  de  Luxembourg, 
&  dans  le  renouvellement  que  Diane  en  a  fait  le  if 
Janvier  1623  ,  la  lieur  de  Luxembourg  de  Beon 
eft  appell* 

Suivant  le  fyftême  de  M.  de  Montmorency,  Jean 
de  Luxembourg  a  été  Pinflituant  par  rapport  au 
Comté  de  Ligny,  Charles  fon  fils  a  été  l'inftitué. 
François,  frère  de  Jean,  a  rempli  le  premier  dégré 
de  fubftitution,  &  Henri,  fils  de  François,  a  re^ 
cueilli  au  fecortu  dégré,  ainfi  la  fubftitution  a  fini 
dans  fa  perfonne.  ♦ 

OBJECTIONS. 

I*.  "M.  de  Montmorency  prétend  avoir  deux  dé- 
cidons importantes  dans  l'affaire  même  dont  il 
s'agit. 


première  tirée  de  l'Arrêt  d'enregiftrement  du 
contrat  de  partage  du  2J  Novembre  1572.  Les 
trois  frères  qui  avoient  tait  la  fubftitution ,  le  firent 
cnregillrer  au  Parlement.  L'Arrêt  du  10  Mars  1673 
ordonne  que  te  contrat  de  partage  fera  tntegiflré  et 
Rcgifttes  de  la  Cour,  oui  fur  ce  le  Procur  eur  General 
du  Koi ,  pour  avoir  lot  fubflitutions  mentionnée)  audit 
cintrât  lieu ,  ftion  l'Ordonnance,  &  confie» mentent  i 
ictlle, 

La  féconde  réfulte  d'un  Arrêt  du  Confeil  du  28 
Mars  1672,  qui  a  cafté  l'Arrêt  par  défaut  du  Par- 
lement deTouloufe,  du  18  Août  i6ço. 

On  prétend  que  le  principal  moyen  de  la  cafia- 
tion,  &  qu'on  peut  dire  le  feul ,  fut  la  contraven- 
tion à  l'Ordonnance  d'Orléans ,  en  ce  qu'on  n'avoit 
pas  jugé  que  la  fubftitution  du  Comté  de  Ligny  lut 
finie  dans  la  perfonne  de  Henri  de  Luxembourg. 

2*.  L'on  dit  que  par  le  Concordat  du  1  r  Janvier 
15-71,  &  par  la  Déclai»tion  du  Roi  du  8  Août 
1 J7 ç  (qu'on  date  mal  du  1 6  Novembre),  les  Ducs 
de  Lorraine ,  comme  Ducs  de  Bar,  ont  dans  le 
Barois  des  Droits  Régaliens  qui  approchent  de  la 
Souveraineté.  On  avoue  que  l'un  de  ces  Droits 
Régaliens  eft  le  pouvoir  de  faire  des  Loix ,  mais 

!|ue  ce  pouvoir  n'eft  ni  abfolu ,  ni  indéfini  ;  qu'il  eft 
oumis  à  l'autorité  fuprême  que  le  Roi  a  toujours 
confervée  fur  le  Barois,  fuivant  M.  le  Bret ,  &  que 
les  Ducs  de  Lorraine,  comme  Ducs  de  Bar,  jie 
peuvent  changer  les  Coutumes,  ni  donner  de  nou- 
velles Loix  à  leurs  Sujets ,  fans  vérification  du 
Parlement ,'  fuivant  une  Note  de  l'Auteur  du  Cé- 
rémonial François ,  <5c  que  dans  la  conceilïon  des 
Droits  Régaliens  le  Souverain  conierve  toujours  un 
droit  plus  tort  &  plus  éminent ,  fuivant  Sixtinus 
dans  fon  Traité  des  Régales. 

30.  Que  le  Roi  en  accordant  au  Duc  de  Bar  le 
pouvoir  de  faire  des  Loix,  n'a  point  abrogé  le* 
Ordonnances  du  Royaume,  qui  avoient  été  oblêr- 
vces  jufqu'alors  dans  le  Barois,  &  qu'il  ne  s'eft 
point  privé  du  pouvoir  d'en  faire  à  l'avenir  ;  que 
les  Ducs  de  Bar  peuvent  faire  des  Loix,  pourvu 
qu'elles  ne  foient  pas  contraires  aux  Loix  générales 
du  Royaume ,  &  pourvu  que  la  Cour  y  interpofe 
fon  autorité. 
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4*.  Que  le*  t>ues  de  Bar  n^xit  jamais  fait  de  Loi 
'  7  1  9'    rontraire  à  l'art,  jo  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ; 

qu'on  obfèrve  dans  le  Barois  les  dx  années  de  res- 
titution pour  les  majeurs,  les  dix  années  pour  les 
mi  news  depuis  leur  majoritc,&  les  cinq  années  pour 
les  condamnes  par  contumace. 

r°.  Qu'il  y  a  deux  ades  de  notoriété  au  Bailliage 
de  Bar,  des  14  Avril  1647,  &  24  Décembre  167t. 
portant  qu'on  obferve  les  Ordonnances  d'Orléans 
&  de  Moulins  dans  le  Barois,  pour  les  dégrés  de 
fubftitution. 

6°.  Que  le  Barois  étoit  autrefois  fourni»  à  la 
Coutume  de  Sens,  cv  que  la  fubftitution  faite  par 
Tade  de  1572»  a  «té  publiée  de  enregiftrée  au 
BailJiage  de  Sens. 

'  Rs'pOKtX  GPSES^lt.  . 

Si  les-  Ordonnances  d'Orléans  de  de  .Moulins 
a'obfervoient  dans  le  Barois,  par  rapport  aux  de- 
grés de  fubftitution ,  la  branche  puînée  de  la  Maifon 
de  Luxembourg ,  ni  tous  les  auteurs  de  M.  de 
Montmorency  n'auraient  jamais  pu  rien  prétendre 
dans  le  Comté  de  Ligny.  Ces  Ordonnances  détrui» 
Jênt  (k  prétention ,  de  le  droit  de  les  prédéceflèurs 
dans  le  principe. 

L'Ordonnance  d'Orléans  de  l'année  irtfo,  ref- 
«raint  dans  Tart.  jrp  les  fubftitutions  à  deux  degrés, 
outre  Tinftitution. 

Celle  de  Moulins ,  faite  en  l'année  l  j65 ,  ap- 
porta dans  l'article  r?  une  modification  à  celle 
d'Orléans  ;  elle  voflut  que  les  fubflitutions  faites 
avant  l'Ordonnance  d'Orléans,  fufTent  étendues 
jufqu'à  quatre  dégrés,  outre  l'inftitution. 

Si  ces  Ordonnances  avoient  été  envoyées,  lûes, 
publiées  de  pratiquées  dans  le  Barois ,  Jean  ae  Lu- 
xembourg n'auroit  jamais  pu  difpofer  du  Comté 
de  Ligny,  ni  le  foumettre  à  la  fubflitution  dans  le 
partage  du  23  Novembre  IJ72,  parce  qu'il  ne 
l'auroit  pas  potlèdé  librement,  &  que  celui  qui  eft 
grevé  de  fubflitution ,  ne  peut  fubftituer. 

On  a  vû  au  commencement  du  fait,  que  dans  le 
codicile  de  Louis  fécond  de  Luxembourg ,  du  1 3 
,    Décembre  1  f  o  5 ,  le  Comté  de  Ligny  étoit  fubftitué  • 
aux  Chefs  des  Armes  &  de  la  Maifon  de  Luxem- 
bourg, ($"  prvmitn  htirr  de  ligne  en  ligne. 

En  comptant  les  degrés  de  cette  fubffitution , 
fuivant  les  Ordonnanças  de  France ,  il  en  aurait 
fallu  quatre,  outre  l'inflitution ,  parce  que  le  codi- 
cile de  Tannée  1/03  étoit  antérieur  à  l'Ordonnance 
d'Orléans  de  l'année  I  (60.  Ceft  le  cas  prevû  par 
l'Ordonnance  de  Moulins  de  l'année  1  rf56. 

Louis  de  Luxembourg,  Auteur  du  codicile, 
1   étoit  mort  en  l'année  15-03.  Antoine  premier  de 
Luxembourg  avoit  furvécu  foc  frère  Louis.  An- 
.  toine  n'eft  mort  qu'en  l'année  1  cro,  après  avoir 
recueilli  le  Comté  de  Ligny,  lors  du  décès  de  Louis 
fon  frère;  ainfi  il  aurait  été  l'inflitué. 

Charles  premier,  fils  d'Antoine,  aurait  été  le 
premier  fubftJrué;  Antoine  fécond,  fils  de  Charles, 
aurait  recueilli  au  fécond  dégré;  Jean,  fils  aîné 
d'Antoine,  aurait  rempli  le  troifiéme  dégré  ;  Char- 
les fécond ,  fils  de  Jean ,  aurait  été  appellé  au  qua- 
trième <Sc  dernier  dégré. 

Par  conféquent  Jean  de  Luxembourg  fils  aîné 
d'Antoine,  pere  de  Charles,  de  frère  aîné  de  Fran- 
çois «Se  d'Antoine,  aurait  été  chargé  de  fubflitution 
envers  Charles  fon  fils,  de  jamais  il  n'auroit  pu  aflu- 
jettir  le  Comté  de  Ligny  à  la  fubftitution  faite  dans 
Je  partage  de  1772. 

Ce  Comté  ferait  parvenu  à  Charte*,  fils  de  Jean 
de  Luxembourg,  en  vertu  du  codkile  de  Loui»  fé- 
cond, de  Tannée  IC03  ;  Charles  Tauroit  pofTedé 
librement,  fes  deux  fbsurs,  Diane  de  Louife,  l'au- 
raient recueilli  dans  fa  fucceffion  ah  intefiat.  Louife 
Km*  VIL 
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a  furvécu  Diane ,  elle  aurait  réuni  la  totalité  du  }m 
Comté  dans  fa  perfemne  ;  de  comme  le  (leur  de  Lu- 
xembourg de  lieoa  ert  amere-pcnt-fils  ce  Lomlé 
de  Luxembourg  ,  il  jouiroit  aujourd'hui  de  ce 
Comté  par  la  voyc  de  la  futcellion  ab  inu/îai ,  fans 
que  François  de  Laxcnib^ur^  ni  li  poftcméy  eul- 
fent  jamais  pu  exercer  la  moindre  prétention. 

Pourquoi  Jean  de  Luxembourg  a-t-il  pu  le  fub- 
flituer dans  le  partage  de  1 J72 Ceft  parce  qu'on 
n'obfervoit  pas,  tSc  qu'on  n'a  voit  jamais  obkrvc 
dans  le  Barois  les  Ordonnances  d'Orléans  &  de 
Moulins,  mais  qu'on  y  fuit,  en  matière  de  iubflt- 
tution,  la  dilpofitioti  du  Droit  cent  :  or  par  laNo- 
velle  1  de  Juftinien ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  les 
fubflitutions  font  bornées  à  quatre  degrés  ou  quatre 
générations,  dont  Tinftitution  fait  partie  :  Pofi  qtu- 
iudt  gtntraiioncs  ,  dit  îaNovclle,  chap.  1  &  2. 

Suivant  ce  principe,  Jean  de  Luxembourg  fe 
trouvoit  remplir  le  quatrième  &  dernier  dçgré  de 
fubllitution. 

Antoine  étoit  le  premier  appelle,  Charles  fon  fil» 
étoit  ie  /econd  ,  Antoine  fils  de  Charles  é  oit  le 
tr  Hiîcme,  &  Jean,  fils  aine  d'Antoine,  étoit  le  qua- 
trième. 

Ce  raifonnement  eft  démonHratif ,  puîfque  ht 
preuve  s'en  fait  par  le  calcul;  c'eft  la  plus  forte  de 
la  plus  fùre  de  toutes  les  démonftrations  de  Géo- 
métrie, ainfi  le  fyftéme  de  M.  de  Montmorency  em- 
porte une  contradiction  évidente  :  il  ruine  le  fond 
da  droit  de  Tes  auteurs,  de  leur  droit  originaire 
ruine  fa  prête 


RtPON  S£S   PA  RT  l  CV  LS  t*  £  S. 

• 

1  A  Tégard  de  l'Arrêt  du  1 6  Mars  1 5-73 ,  par 
lequel  Jean ,  François  Se  Antoine  de  Luxembourg 
ont  fait  enregiflrer  leur  contrat  de  partage ,  avec 
fes  fubflitutions-,  au  Greffe  du  Parlement,  il  eft 
impoftîble  de  dire  qu'on  ait  jugé  la*  queftion  da 
Barois ,  ni  même  qu'on  ait  pu  ou  voulu  la  juger  J 
il  n'y  avoit  ni  demandes,  ni  défenfes,  ni  procès,  ni 
conteftation,  ni  Parties.  On  ne  peut  pas  dire  qu'on 
Tait  jugée  à  l'Audience,  puifqu'on  n'a  point  plaidé; 
on  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'on  l'ait  jugée  par 
Rapport,  puil qu'il  n'y  a  eu  ni  appointement ,  ni 
Rapporteur,  ni  production. 

Pourquoi  donc  a-t-on  mis  dans  T Arrêt,  peter 
awlr  les  fubfi'uutitns  lieu,  finvant  l'Ordtnnance ,  & 
tHtftrvt/miat  à  ictllt! 

Trois  réponfes.  La  première ,  c'eft  une  daufb 
de  ftile  ajoutée  fans  connoillance  de  caufe,  puil- 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  contradiction,  de  que  la 
queftion  n'a  point  été  agitée. 

La  féconde  eft  qu'il  y  avoit  dans  la  fubftituriot» 
deux  Terres  foumifes  aux  Ordonnances  de  France, 
fçavoîr ,  le  Comté  de  Brienne  de  la  Lhàtellcnic  de. 
Piney;  ainfi  c'eft  à  ces  deux  Terres  que  s'appliquent 
les  termes  de  l'Arrêt  d'enregiftrement.  B  fuftifoit 
qu'ils  pu  (lent  tomber  fur  une  des  trois  j  de  ils  por- 


toient  fur  deux.  Il  faut  appliquer  l'Arrêt  à  un  objet 

Tête 

de  fes  bornes. 


convenable,  point  de  néceflité  de  l'étendre  au-delà 


Cette  vérité  trouve  fa  confirmation  dans  l'Arrêt 
du  Confeil  du  2  c  Juin  r6a.p,  qu'on  a  rapporté  ci- 
defTus.  C'eft  cet  Arrêt  qui  renvoyé  au  Parlement 
de  Touloule  lei  procès  &  différends  dti  Parties,  an- 
émiant la  fubflittuitn  du  Duché  dt  Piney  &  Cmtf  dt 
Ligny,  pour  itrt  jngfs  fuivam  Itt  Ordonnances  & 
Coutumes  des, lieux  ùk  le/dites  7 erres  ftnt  ajfîfet  & 
jitttttj. 

Le  Con  eil  du  Roi ,  ou  Ton  avoit  propofé  de  agité 
les  queflions,  fentit  bien  la  différence  qu'il  y  avoit 
entre  la  fubftitution  du  Duché  de  Piney  de  celle  du 
Comté  de  Ligny;  il  voulut  même  l'indiquer,  en 

à  Tune  de  à  l'autre: 


Qq  n 
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J  7  1  9'  ^our  iu&^s  f'àvJiH  Us  Ordennancts  &  Coutumes 
îles  lieux  où  Ufditts  Terrts  font  ajjifes  &  fanées.  On 
voit  clairement  que  Us  Ordonnances  sappliquent 
au  Duché  de  Piney  qui  eft  le  premier  nommé,  6e 
que  Us  Coutumes  tombent  fur  le  Comté  de  Ligny. 

Quelle  eft  la  ration  de  ces  deux  expreffions  diffé- 
rentes, Us  Ordonnances  &  Us  Coutumes  ?  C'eft  que 
le  Duché  de  Piney  eft  fitué  en  Champagne,  ôe  fou- 
rnis par  continuent  aux  Ordonnances  du  Royaume  ; 
niais  le  Comté  de  Ligny  eft  alTïs  dans  le  Barois,  où 
les  Ordonnances  de  France  n'ont  point  de  lieu , 
comme  on  le  prouvera  d'une  manière  invincible  en 
examinant  les  Concordats. 

Il  faut  donc  prendre  pareillement  l'Arrêt  d'en- 
reçiflrcment  des  fubftitutions  du  1 6  Mars  167;, 
divijîm  C  difiritittivè  ,«&  dire,  comme  les  Dofleurs, 
que  vtrba  gênerait*  refohmtur  in  finguiaritates. 
Ces  termes,  four  avoir  lieu  félon  l'Ordonnance , 
s'appliquent  donc  au  Comte  de  Brienne  Si  à  laChà- 
tellenre  de  Piney,  fitués  en  Champagne.  Il  ne  faut 
pas  abufer  des  termes  généraux  pour  en  tirer  une 
mauvaife  conl'équence. 

Enfin,  un  Arrêq  d'enregistrement d'un  contrat, 
d'une  fubftitution ,  d'une  trenfaction ,  a-t-il,  jamais 
pafTé  pour  une  Loi  «Se  pour  une  décision  ?  Les  trois 
frères  faifoient  enregistrer  leur  fubftitution  >au 
Greffe  du  Parlement  ■  afin  qu'elle  pût  s'y  trouver, 
en  cas  de  bclbin  :  précaution  de  fagelfe  contre  le 
tems  même,  &  fes  révolutions.  C'eft  le  dépôt  du 
Royaume  le  plus  fur,  comme  le  plus  précieux  ;  les 
divifions  mêmes  de  l'Etat  le  relpeétent,  parce  qu'il 
eft  fous  la  protection  immédiate  Si  fous  les  yeux 
de  la  Cour. 

La  troisième  réponfe  eft  que  deux  ans  avant  I'çn- 
regiftrement  de  la  fubftitution, ,  le  Parlement  avoit 
vérifié  &  enregiftré  le  fameux  Concordat  du  2f 
Janvier  I  f7 1  ;  ainfi  fon  intention  n'étoit  pas  d'y 
contrerenir ,  ni  d'étendre  les  Loix  de  France  dans 
un  Pavs  qui  étoit  fournis  à  celles  d'un  autre  Prince. 

Mais  de  plus  le  fécond  Concordat ,  ou  la  Décla- 
ration du  Roi  Henri  1 1 1.  du  S  Août  I y ,  allure 
d'une  manière  autentique  l'exécution  du  premier; 
en  forte  que  l'équivoque  même  qu'on  pourroit 
faire  naître  fur  l'enregistrement  de  la  fubftitution  , 
feroit  levé  par  la  Déclaration  de  I  f7  S>  &  ce"e 
Déclaration  avoit  un  effet  rétroactif  au  premier 
Concordat ,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite.  1 

20,  C'cft  fans  réflexion  qu'on  dit  que  l'Arrêt  du 
Conleil  du  28  Mars  1672  ,  en  callànt  l'Arrêt  du 
Parlement  deTouloufe  du  iS  Août  l6ro,  a  eu 
pour  principal  motif,  &  même  pour  feul ,  la  con- 
travention à  l'Ordonnance  d'Orléans  au  Aijet  du 
Comté  de  Ligny. 

Le  (leur  de  Luxembourg  de  Beon  fouhaheroit 
que  ce  fait  fût  véritable,  du  moins  il  jouiroit  ac- 
tuellement du  Duché  de  Piney;  le  Marquis  de  Lu- 
xembourg fon  oncle  en  auroit  joui  pendant  fa  vie, 
&  il  auroit  obtenu  une  reftitution  des  fruits  depuis 
l'année  1 6 1 6  ,  qui  l'auroit  bien  dédommagé  du 
Cumté  de  Ligny. 

Si  l'on  n'avait  cafTé  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  que  fur  la  contravention  à  l'Ordonnance 
d'Orléans,  on  ne  l'auroit  cafté  que  par  rapport  au 
Comte  de  Ligny,  parce  que  Diane  de  Luxembourg 
étoit  hors  le  fécond  dégré  de  liibftitution;  mais  on 
auroit  débouté  feu  M.  de  Montmorency  de  la  caf- 
lâtion  à  l'égard  du  Duché  de  Piney,  puifque  Diane 
de  Luxembourg  étoit  dans  le  dégré  de  l'Ordon- 
nance ,  M.  de  Montmorency  n'en  difeonvient  pas  ; 
•ainfi  Bernard  de  Luxembourg  de  Beon  feroit  ren- 
tré au  fluor  dans  le  Duché  de  Piney,  Se  nul  prétexte 
n'auroit  plus  empêché  l'exécution  de  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe  en  cette  partie. 

Les  moyens  de  M.  de  Montmorency  ne  font 
donc  pas  alkz  réflccliis.  » 


Mais  comment  aujConfcil  auroit-on  cafle  l'Arrêt 
du  Parlement  de  1  oulouié  fur  la  contravention  à 
l'Ordonnante  d'Orléans,  par  rapport  au  Comté  de 
Ligny,  après  que  le  Conicil  même,  dans  fon  Arrêt 
de  renvoi ,  avoit  fcmblé  indiquer  au  Parlement  de 
Touloufe  la  route  qu'il  falloir  tenir,  Si  la  diffé- 
rence qu'il  ralloit  taire  entre  le  Duché  de  Piney  <5c 
le  Comté  de  Ligny  ?  Le  Duché  fournis  aux  Ordon- 
nances, le  Comté  régi  par  les  Coutumes  Se  par  les 
TJùçes  du  barois,  eft -il  polTible  de  concilier  ce 
prétendu  mo^en  de  calfation  avec  l'Arrêt  de  ren- 
voi ?  C'eft  encore  une  contradiction  de  M.  de  Mont- 
morency. 

Enfin  feu  M.  de  Montmorency  propofoit  cinq 
moyens  de  caflàtion  au  Conleil.  Un  des  cinq  étoit 
à  la  vérité  la  contravention  à  l'Ordonnance  d'Or- 
léans ;  majs  il  y  Cfl  avoit  quatre  autres  qu'on  trouve 
encore  écrits  dans  fes  Requêtes  imprimées. 

Le  premier  des  quatre  étoit  la  précipitation  ex- 
traordinaire de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe. 
On  prétendoit  qu'entre  l'Arrêt  de  rétention  &  l'Ar- 
rêt définitif,  il  n'y  avoit  pas  eu  un  intervale  fufKlânt  ; 
que  le  premier  étoit  du  dernier  Juillet  1 6  ro,  Se 
l'autre  du  ti>  Août  de  la  même  année  ;  qu'ainfi  les 
délais  des  Ordonnances  n'avoient  pas  été  obfervés, 
ce  qui  failbit  une  contravention  indubitable. 

Le  fécond  étoit  que  la  femme  de  M.  de  Mont- 
morency n 'avoit  pas  été  Partie  dans  l'Arrêt,  quoi-» 
qu'elle  y  eût  un  principal  intérêt  avec  fon  frère  & 
la  forur  utérine. 

Le  troifiéme ,  que  les  enfans  du  premier  lit  de 
Marguerite-Charlotte  de  Luftem  bourg ,  fçavoir* 
Léon  d'Albert  &  fa  Soeur,  n'avoient  point  été  dé- 
fendus, quoique  mineurs  ;  que  leur  Tuteur  hono- 
raire c'toit  mort,  leur  Tuteur  onéraire  deftitué,  Se 
que  letr  Curateur  avoit  protefté  contre  la  procès 
dure  qui  le  failoit  au  Parlement  de  Touloufe. 

Le  quatrième,  qu'on  ne  pouvoit  faire  aucun  aéte 
ni  procédure  pour  les  mineurs,  farts  l'avi»  Se  con- 
fentement  des  fleurs  Comtes  d'Alais  3e  deTrefmes, 
fuivant  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  25»  Avril 
103  6,  publié  &  enregiftré. 

Ce  font  quatre  moyens  de  forme  qui  fufttfoiene 
.pour  la  caflàtion,  indépendamment  du  cinquième. 

On  demande  lequel  des  cinq  a  décide  au  Con- 
feil  ?  Mais  comme  on  a  montre  qu'il  étoit  impoffible 
que  ce  fût  celui  du  Comté  de  Ligny,  parce  qu'on 
auroit  débouté  de  la  caflârjon  à  l'égard  du  Duché 
dePiney.il  s'enfuit  néceliàircment  que  ce  font  les 
quatre  moyens  tirés  de  la  forme,  foit  un  feul  ou  plu- 
fieurs ,  &  cela  eft  indifférent. 

30.  Pour  ce  qui  regarde  les  Concordats  des  2f 
Janvier  1 5-71 ,  &  8  Août  1  5-75- ,  c'eft  -  là  précifé- 
nicnt  le  rempart  infurmontableque  le  fîeur  de  Lu- 
xembourg de  Beon  oppofè  à  M.  de  Montmorency. 

Nos  Rois  ont  cédé  aux  Ducs  de  Lorraine  les 
Droits  de  Régale  Se  de  Souveraineté  dans  le  Ba- 
rois,  avec  celui  d'y  faire  toutes  fortes  de  Loix ,  & 
fe  font  réfervés  les  Droits  d'Hommage  Se  de  Rei- 
fort. 

Les  Concordats  font  confirmés  par  le  Traité  de 
Paix  de  Rifrik,  du  30  Octobre  1607,  Se  par  une 
Déclaration  du  Roi  donnée  en  conféquence  le  23 
Juin  1608  ,  enregistrée  au  Parlement  le  2  Juillet 
fuivant. 

Cette  ceSIîon  qui  affranchit  le  Barois  des  Ordon- 
nances du  Royaume,  y  laiSfe  régner  les  Coutumes 
&  les  U  Sages  du  Pays. 

Il  faut  donc  montrer  (difbit  le  fîeur  de  Beon  ) 
que  lors  de  la  fubftitution  de  1  C72 ,  l'Ordonnance 
d'Orléans  étoà  inconnue  dans  le  Barois. 

A  cet  égard  on  peut  diflinguer  quatre  époques. 

La  première  eft  le  tems  où  cette  Ordonnance  a 
été  faite,  feavoir,  en  l'année  I  j*6o. 
La  féconde  eft  le  tems  de  U  fubftitution , en  1/73. 


N»u.CitoU 
avant.  l'Arrêt 
Je  171» 

cet  réacnoni 
de  la  part  da 
fieur  Beon  du 
MalTcz  ;  nui* 
il  faut  roir  les 
défraie*  por- 
tée» par  cet 
Arrêt,  Se  cm 
qui  t'eft  padê 
depuis. 
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La  troifîéme  eft  le  teins  de  l'ouverture  en  faveur 
1  7  1  i>x    Je  Diane  de  Luxembourg,  en  l'année  16 16. 

La  quatrième  eft  le  tems*  de  l'ouverture  en  fa- 
veur du  lîeur  de  Luxembourg  de  flwn,  en  l'année 

17  «4- 

11  faut  montrer  que  dans  aucun  de  ces  quatre 
tems  l'Ordonnance  d'Orléans  n'a  été  obfervée  dans 

le  Barois. 

i*r.  Tetn» .  L'Ordonnance  d'Orléans  fut  faite  en  l'année 
»><•<>.  1560.  Tous  les  Bailliages  de  Sénéchauffées  de 
France  envoyèrent  des  Députés  aux  Etats  d'Or- 
leaiis,  le  Bailliage  de  Bar  n'y  fut  point  mandé.  La 
raifon  eft  que  par  un  Traité  précèdent  du  1  f  No- 
vembre I  541 ,  li  Roi  François  I.  avoit  cédé  aux 
Ducs  de  Lorraine,  fçavoir,  au  Duc  Antoine  &  au 
Duc  François  fon  fils,  tous  Droits  de  Régale  &  de 
Souveraineté  dans  le  Barois. 

Cette  ceffion  netoit  proprement  qu'une  confir- 
mation, parce  que  lesDucs  deLorraineeo  jouiffoient 
du  tems  de  Louis  XII.  Se  même  long-tenu  aupara- 
vant. 

Quoiqu'elle  ne  paroi iTe  faite  que  pour  la  vie  des 
Ducs  Antoine  &  François,  néanmoins  elle  a  été 
perpétuelle ,  puifq«e  leurs  SuccefTeurs  en  Ont  tou- 
jours joui  ;  ils  en  jouill'oient  dans  le  tems  de  l'Or- 
donnance d'Orléans ,  Je  l'on  ne  trouve  aucune  in- 
terruption dans  leur  poflelfion,  jufqu'aux  Concor- 
dats qui  l'ont  confirmée  à  perpétuité  :  elle  étoit 
même  fondée  fur  l'échange  de  la  Ville  de  iitejiay, 

Les  Droits  de  Régale  Se  de  Souveraineté  empor- 
tent le  pouvoir  de  faire  des  Loix,  Se  l'affranchirte- 
ment  néceifaire  de  fuivre  celles  d  autrui. 

Ceft  pour  cette  raifon  que  l'Ordonnance  d'Or- 
léans ne  fut  point  envoyée  dans  le  Barois;  elle  ne 
fut  ni  lue,  ni  publiée,  ni  enregistrée  au  Bailliage*  de 
Bar:  impoffible  par  conféquent  de  l'y  pratiquer, 
puifqu'elle  n'y  étoit  pas  connue  ,  comme  il  paroît 
même  par  des  aftes  de  notoriété  contraires  à  ceux 
de  M.  de  Montmorency. 

■  Si  00  eût  envoyé  l'Ordonnance  d'Orléans  de 
I  cûo  dans  le  Barois  ,  onn'auroit  pas  manqué  d'y 
envoyer  pareillement  celle  de  Moulins  de  l'année 
1  560  :  or  cette  Ordonnance  étendoit  à  quatre  de- 
grés ,  outre  l'inftitution ,  les  fubftitutions  faites 
avant  l'Ordonnance  d'Orléans  ;  ainfi  celle  de  Louis 
de  Luxembourg,  de  l'année  15-03,  auroit  duré 
jufq^'à  Charles  de  Luxembourg,  fils  de  Jean,  Se 
Jean  de  Luxembourg  n'auroit  pu  fubfhtucr  le  Com- 
te de  Lignv.  ' 

*ë.  Tenu,       La  fubftitution  dont  il  s'agit,  eft  du  23  Novem- 
1  bre  1 572  :  le  tems  étoit  pareillement  libre. 

Quand  on  voudroit  foutenir  que  dans  le  Barois 
on  fui  voit  l'Ordonnance  d'Orléans  dans  là  naiflânee, 
on  (croit  du  moins  force  de  convenir  que  cette  Or- 
donnance auroit  celTé  de  plein  droit  d'y  faire  Loi 
dès  le  2  J  Janvier  15-71,  en  vertu  du  Concordat 
fait  entre  le  Roi  Charles  I X.  &  le  Duc  Charles  de 
Lorraine ,  puisque  par  ce  Concordat  le  Roi  avoit 
accordé  au  Duc  tous  les  Droits  de  Régale  Se  de 
Souveraineté  dans  le  Barois,  à  bjréfervede  l'Hom- 
mage Se  du  Relfort  feulement. 

Ce  Concordat ,  antérieur  d'une  année  cV  dix  mois 
à  la  fubftitution,  prouve  qu'elle  ne  devoit  pas  Te 
régler  par  les  Loix  de  France ,  à  l'égard  du  Comte 
de  Ligny,  puifqu 'il  eft  fitué  dans  le  Barois. 

Ceft  particulièrement  dans  cette  date  que  le  S', 
de  Luxembourg  de  Beon  fe  renferme, 
ajc.  Terni ,  En  l'année  1616,  la  mort  de  Henri  deLuxem- 
xàit.  bourg  fans enfans  mâles ,  fit  l'ouverture  de  la  fub- 
ftitution en  faveur  de  Diane  de  Luxembourg  fa 
coufîne  germaine.  Le  Barois  étoit  pareillement 
libre  pour  lors ,  Se  non  fujet  aux  Loix  de  France , 
ainfi  le  droit  de  Diane  étoit  incorfteftablc  ;les  Con- 
cordats étoienr  en  vigueur,  &  par  un  Arrêt  du 
Confeil  du  o  Septembre  1 603 ,  on  prononça,  fans 
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j'arrêter  à  tr»is  Arrêts  du  Parlement,  det  S  Février, 
7  Avril  &  les  Mai  de  la  même  année ,  qui  fem- 
bloient  y  donner  atteinte. 

Le  1 7  Avril  1714,  Bernard  de  Luxembourg  de 
Beon  eft  mort  fans  enfans ,  la  fubftitution  s'eft  ou- 
verte en  faveur  du  fieur  de  Luxembourg  de  Beon 
fon  neveu.  On  ne  dira  pas  que  les  Loix  de  France 
fuflent  pratiquées  pour  lors  dans  le  Barois  ni  qutf 
le  Roi  y  envoyé  actuellement  les  Edits  &  les  Dé- 
clarations pour  les  faire  exécuter. 

Le  Traite  de  Paix  de  Rifvik,  du  30  Oét.bre 
1 097 ,  a  rétabli  M.  le  Duc  de  Lorraine  dans  les 
Etat*  Se  dans  fes  droits.  • 

La  Déclaration  du  Roi  donnée  en  confé  -uenec  le 
23  Juin  1608,  enregiftrée  au  Parlement  le  2  Juillet 
fuivant,  en  expliquant  l'art.  41  du  Traité  Je  r\.iK 
fait  avec  l'Empereur  &  l'Empire  ,  porte  ces  ter- 
mes: On  maintiendra  Ouffi  dans  leur  an  Jeune  fer  ce 
&  vigueur  Us  Concordais  faits  entre  tes  Rois  Très- 
Chrétiens  &  les  Ducs  de  Lorraine,  fans  y  contrevenir. 
On  ne  trouve  donc  aucun  tems  dans  la  présente 
fubftitution,  où  l'on  puilfe  appliquer  l'Ordonnance 
d'Orléans,  ni  au  Barois  en  général ,  ni  au  Comté  de 
Ligny  en  particulier." 

Ce  Comté  eft  fitué  dans  le  Barois ,  il  relevé  du 
Duché  de  Bar  ;  il  eft  même  Fief  de  danger,  c'ert- 
à-dire,  fujer  à  commife,  fi  le  Vaffal  s'avifoit  d'en 
prendre  polTèffion  lanS  l'aveu  Se  la  per million  du 
Seigneur.  Il  faut  en  venir  aux  Concordats. 

Le  premier  eft  du  25  Janvier  I  57 1.  Il  fut  paffé 
entre  le  Roi  Charles  IX.  *  Charles  IL  Duc  de 
Lorraine,  pardevanr  Rouilél  &B«ireau,  Notaires 
au  Chitclet  de  Paris,  enregiftré  au  Parlement  le 
1 2  Mars  de  la  même  année. 

]1  eft  dit  d'aboi  d  q  ue  le  Duc  de  Lorraine  main'.t- 
ntit  qu'à  lui  cr  à  fes  Prédéctffturs  Ducs  de  Bar  ap- 
ponraoient  les  Droits  de  Régale  &  de  Souveraineté , 
à  caufe  du  Duché*  d*  Bar,  dont  tant  lui  que  fer  Pré- 
déctfflurs  avoient  joui  dt  tout  tems  &  ancienneté,  pai- 
fil'tment  V  fans  contredit ,  fuivant  leurs  ancien/ 
Titres,  (.hartes  &  Pancartes. 

Toutes  fois  que  le  Procureur  General  du  Roy,  &  fer 
Subflituts  es  Sièges  ordinaires  deSeis  &  deChaumçnt 
en  Bajjîgny ,  aur oient  voulu  révoquer  en  dtuie  lefditt 
Droits,  et  qui  auroit  fait  mouvoir  entre  fes  Sujets 
plufieurs  procès  &  différends ,  tant  civils  que  crimi- 
nels ,  &c. 

Qu'tl  auroit  plusieurs  fois  interpellé  défunt  dt  bonne 
mémoire  le  Roy  Henry  de  lui  en  faire  raifon ,  ce  qu'il 
lui  auroit  volontairement  acenrii ,  donnant  charge  À 
fes  Avocats  &  Procureurs  Généraux  d'y  entendre  » 

&c: 

Qu'il  ftifflieit  très -humblement  Sa  A/aje/lé,  qui 
fon  bon  'plai/îr  fût  acheminer  tout  et  s  différends  à 
quelque  fin  &  affuranct,  tant  pour  lui  que  pour  fa 
pofiétitê ,  chofe  que  ledit  Seigneur  Roy  durait  eu  pour 
agréable*  Cfc- 

Auroit  ledit  Seigneur  Roy ,  par  une  &  deux  fois 
«uis,  tant  ledit  Procureur  ■&  fes  Avocats  Généraux, 
que  It  Confeil  dudit  Sieur  Duc,  en  préfence  de,' 
&c. 

Il  eft  dit  enfi.ite  :  Lefyielles  Parties  ont  reconnu 
tf- cenfefjé  avoir  fait  le  Traité  qui  enfuit  ;  c'efi  à  fça- 
voir, Que  pour  pac'fitr  tir  mettre  fin  à  ttus  procès  tir 
différends ,  tan'  mus  qu'à  mouvoir,  À  raifon  dtfditt 
Droits  de  Régate  &  Souveraineté ,  ledit  Rigueur  Roy 
a  accordé  &eilroyé,  pour  lui  CT  fes  Succejfeu.s  Rois 
dt  Frjnce,  audit  Sieur  Duc  de  Lorraine  fin  beau- 
frère , 

Oue  tant  lui  que  fis  Dtfcendant  qui  tiendront  Us 
Places  ei-aprei  déclarées  ,  foient  mâles  ou  femelles  , 
fuiffettt  jouir  &  itfer  librement  &  païftb  '.ement  de  faut 
Droits  de  Régale  &  de  Souveraineté  es  Terres  d  t 
Bailliage  de  har,  Prevofié  de  la  Mâ  che,  Chaflillan , 
Confions  &  Gondretourt ,  tenus  or  mouvant  dud'u 

Qq  iij 


4*.  Terni; 
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Seigneur  Roy,  &dom  kdit  Seigneur  Due  lui  a  fait  & 
porté  la  foy  &  hommage-lige. 

Fors  toutefois  &  excepté  que  pour  le  regard  Jet 
Sentence!  &  Jugement  dormis  pur  le  Baiily  de  Bar, 
eu  par  le  Bailly  de  Bajftgny,  efd.  'terres  mouvamei 
dudit  Seigneur  Roy,  les  appellations  rejfortiront  immé- 
diatemetu  en  la  Lotir  du  Parlement  dt  Paris.  Leftjuels 
p réfini  Traité  &  accord ,  &  chofes  fufdites ,  lefdits 
Seigneurs  Roy  &  Duc  promettent,  feavoir^,  Ud,  Sei- 
gneur Roy,  en  paroi*  de  Roy,  &  ledit  Seigneur  Duc, 
en  parole  de  Prince,  avoir  pour  bun  agréable, 
ferme  &  ftabU  à  toujours ,  &c. 

Sont  l'obligation  *ff avoir  efl  de  la  part  dudit  Sei- 
gneur Roy,  dt  tous  &  chacun t  les  biens  de  la  Couronne, 
&  ledit  Seigneur  Duc  >  dt  tous  &  chacun!  fei  biens  G" 
««.v  de  fes  hoirs ,  meubles  &  immeuble i  préfens  &  à 
venir,  au  Us  &  chacun  d'eux  eTunt  part  Çr  d'autre, 
r>  chacun  deux  en  droit  foi  ,  ont  fournit  CT  fou- 
me tient  pour  ce  du  tout  à  lajufiict,  Jurifdiilion  & 
Contrainte  de  ladite  Prévôté  dt  Paris ,  &  de  teutet 
autres  Jufticei  <jr  Jurifdiilion  s  ou  feront  trouvés,  &c. 

Comme  ce  Concordat  ne  faifoit  mention  de 
Droits  de  Régale  &  de  Souveraineté  qu'en  général , 
fans  les  expliquer  en  détail,  quelques  Officiers  du 
Roi,  contre  Ion  intention,  firent  naître  des  diffi- 
cultés fur  l'exécution;  leDuc  de  Lorraine  s'en  plai- 
gnit au  Roi  Henri  111. 

Le  Roi  donna  une  Déclaration  le  8  Août  1^7  c, 
qui  fut  enregiflrée  au  Parlement  le  27  du  même 
mois ,  par  laquelle  il  expliqua  ce  qu'on  avoit  en- 
tendu par  les  Droits  de  Régale  CT  de  Souveraineté: 
Déclaration  qui  n'étoit  pas  introduûive  d'un  droit 
nouveau ,  qui  ne  lèrvoit  que  d'éclaircillcment  au 
Concordat,  &  qui  par  confequeni  avoit  un  effet 
rétroaâif. 

Quoique  cette  Déclaration  foit  poflérieure  à  la 
fubftitution ,  néanmoins  étant  relative  au  Concor- 
dat ,  elle  y  remonte ,  &  en  la  joignant  au  Concordat 
de  1  ;7 1 ,  elle  eA  réputée  antérieure*  à  la  fubftitution 
de  1572.  » 

Le  Roi  explique  d'abord  ce  qui  s'étoit  parte  dans , 
le  Concordat,  <5c  dans  fon  execution.il  ditenluite: 
A v^n s  déclaré,  difont  &  déclarons  que  n'avons  en- 
tendu &  nemt.;dens  font  la  réfervathn  dt  Fief  &  de 
Reffort ,  porté  &  à  Nous  réfervé par  le  fufdit  Traité, 
nous  prétendre  autres  dro'us  aue  'de  Féodalité  &  ton- 
ntiffinct  des  Caufes  i 'appel  tant  feulement,  &  no» 
«luire  chofe,  fans  aucunement  entreprendre  fur  les 
droits ,  us  .ftilet  &  coutumes  defdits  Bailliages  dt  Bar, 
&  delà  mtuvanct  d'où  Ut  Jugtmtn  s  feront  émanés. 

Etant  au  par  de jf us  uotrt  volonté  &  intention  tput 
notrtdit  frère,  fes  i>ucceffeurs  defeendans  de  lui ,  fefd. 
Gjfii  iers ,  Vaffaux  (£'  Sujets  qui  font  dt  la  mouvance 
&  Reffinrt  dt  notredite  Cour  de  Parlement ,  J oient  con- 

fervéi  en  leurs  libertés  ,  franchifes  &  immunités. 
Et  que  fuivant  ledit  'Traité  &  Accord,  il  jouiffe 

fur  fes  Sujets  de  tous  Droits  de  Régale  &  Souverai- 
neté :  Il  lui  foit  loifibl*  de  faire  en  fondit  Bailliage  & 
Terres  fufdites,  toutes  Loix ,  Ordonnantes  &  Cenfti- 
mions ,  pour  lier  &  obliger  fa  Sujets  à  les  garder  & 
entretenir. 

D'établir  Coutume!  générales,  locales  &  particu- 
lières ,  Us  &  Stilts  judiciaires ,  fuivant  le  f  quel  s  lis 
Procès  &  Caufes  d'appel  de  lui  &  dt  fes  Sujets  feront 
jugés  &  terminés,  à  peint  de  nullité. 

Qntl  pujjfe  ^f aire  &  donner  Règlement  de  fes  Offi- 
eiefs ,  Ju/li7es  &  Jmif diction  ;  convoquer  Etats  & 
impafer  toutes  Taùlti  C'  Subfîdes  :  Concéder  au/fi  & 
octroyer  à  fefd.  Sujets  tenus  Jurtet  de  Lettres  dt  relief, 
bénéfice  d' tige,  refeifion  de  contrat ,  rtflitutjon  en  en- 
tier; toutes  grâces ,  pardons,  remiffions ,  annoblife- 
mtns  CT  amoriiffemem ,  &  r»*r  autre!  reliefs,  &c. 

Ce  qui  décide  efl  le  pouvoir  de  faire  toutes  fortes 
dt  Loix ,  Ordonnance!  V  Conflitutions ,  d'établir  des 
Coutumes  générales  &  pariiculurtt,  Us  &  SiUts  judi- 
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ciairts ,  fuivant  lefqiuls  les  Procès  &  Caufes  et  appel  ~ 
doivent  eue  jugét  &  terminés.  *  7  1  9* 

Tous  les  moyens  de  M.  de  Montmorency  ne  fe 
diflîpcnt-ils  pas  à  la  vue  de  ce  Traité  enregiftré  en 
la  Cour  ? 

.Si  les  Ducs  de  Lorraine  ont  le  droit  de  faire  toutes 
Loix,  Ordonnances  V  Conflitutions  dans  le  Barois  f 
fi  le  Roi  ne  s'elt  rc.ervê  que  la  Féodalité  &  connoif- 
ftnee  de!  Caufes  a" appel  tant  feulement  ,  &  non  autre 
chofe,  quel  prétexte  allez  plaufible  pourra  jamais 
étendre  les  Ordonnances  de  France  dans  le  Barois, 
fans  une  contravention  manifeite  aux  Concordats? 

Peu  de  tems  après  le  Concordat  du  27  Janvier 
I  y7 1 ,  &  des  la  même  année ,  le  Duc  Charles  de 
Lorraine  décerna  une  Commiflïon  au  Bailli  de  Bar, 
pour  la  rédaélion  de  la  Coutume  de  Bar,  &  la  ré* 
formation  de  l'ancien  Cahier. 
Cet  ouvrage  ne  fut  exécuté  qu'en  l'année  t  J79. 
M  le  Procureur  General  Laguelle  interjetta  ap- 
pel de  cette  rédaftion,  comme  faite  par  l'Ordon- 
nance &  commandement  du  Duc  de  Lorraine  &  dt 
Bar.  Ce  font  les  termes  de  l'Arrêt  qui  intervint  fur 
cet  appel> 

M.  de  Thou,  Avocat  General,  plaida  l'appel  au; 
Parlement  ;  Me.  Etienne  Pafquier,  Avocat  du  Duc 
de  Lorraine ,  y  défendit ,  &  par  l' Arrêt  contradic- 
toire du  4  Décembre  1  y 81 ,  il  efl  dit  que  la  Cour, 
quant  à  l'appel  interjette  par  le  Procureur  General  dit 
Rqi ,  dt  l'homologation  des  Coutumes  du  Bailliage  dé 
Bar,  à  mis  &  met  les  Parties  hors  deCour  &  de  Procès. 

Vodà  le  droit  de  faire  des  Loix  <5c  des  Coutumes 
confirmé  bien  autentiquement.  Mais  il  falloit  dé- 
pofer  au  Greffe  du  Parlement  la  Coutume  de  Bar, 
afin  que  la  Cour  pût  la  connoître ,  &  s'y  conformer 
en  jugeant  les  appellations  du  Bailli  de  Bar  i  c'efl 
pourquoi  l'Arrêt  ajoute  ces  termes  ; 

Et  après  que  les  Avocats  &  Procureur  dudit  Du* 
de  Lorraine  ont  offert>d*  mettre  le  f  dit*  s  Coutumes  du 
Bailliage  de  Bar  au  Greffe  d'Utile  Cour ,  préfent  1$ 
Procureur  General  du  Roi ,  pour  y  être  enregifhéts , 
CT  à  cette  fin  les  ont  préfentées ,  la  Cour  a  ordonné  & 
ordonne  que  lefd.  Coutume!  du  Bailliage  de  Bar  feront 
reçut!  &■  mifci  au  Greffe  d'ictlle,  préfent  le  Procureur 
General  du  Roi,  ainfî  que  fon  a  accoutumé  de  fairo 
recevoir  <T  meurt  au  Greffe  let  .  Coutumes  qui  font 
arrêtées  par  Ordonnante  &  fous  P autorité  du  Roi. 

Que  répond  M.  de  Montmorency  à  des  titres  fi 
prellàns  Se  à  des  exemples  fi  formels?  Rien.  En 
etl'et,  c'eft  ne  rien  répondre  que  de  dire  vaguement 
que  le  pouvoir  des  Ducs  de  Lorraine  de  faire  des 
Loix ,  n'eft  ni  abfolu  ni  indéfini ,  Se  qu'il  efl  fournis 
à  l'autorité  fupreme  que  le  Roi  a  toujours  conler- 
vée  fur  le  Barois. 

On  demande  en  quoi  ce  pouvoir  n'eft  pas  abfolu, 
en  quoi  il  n'eft  pas  indéfini,  de  en  quoi  confifte  l'au- 
torité que  le  Roi  a  conferVéc  fur  le  Barois,  excepté 
l'hommage  &  le  reilorrf  La  féodalité  &  conneiffanct 
des  Caufes  d'appel  tant  feulement,  &  non  autre  chofe. 

Quelle  relation  l'Hommage  &  le  RelTort  ont-ils 
avec  l'exécution  deTOrdonnance  d'Orléans  dans  le 
Barois  ?  L'Hommage  Se  le  Reilôrt  font  dûs  au  Roi; 
mais  le  Roi  envoye-t-il  l'es  Ordonnances,  fès  Edits 
Se  Tes  Déclarations  dans  le  Barois  î 

Les  Ducs  de  Lorraine  obfervent  exaôement 
l'Hommage  &  le  Reflbrt ,  mais  le  Roi  n'eft  pas 
moins  exaâ  à  l'exécution  des  Concordats  qui  por- 
tent te  pouvoir  de  faire  toutet  Loix,  Ordonnances 
&  Conflit utiont ,  Coutume!  générale! ,  locales  oupar- 
tu-uiiert! ,  Us  &  Stilts  judiciaires ,  fuivant  lefquols  Us 
Procès  feront  jugés. 

af.  L'on  dit  envain  que  le  Roi  en  accordant  au 
Duc  de  Bar  le  pouvoir  de  faire  des  Loix ,  n'a  point 
abrogé  les  Ordonnances  du  Royaume ,  qui  a  voient 
été  oblêrvées  jufqu'alors  dans  le  Barois. 
11  faut  que  M.  de  Montmorency  commence  par 
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montrer  que  l'Ordonnance  d'Orléans  a  été  envoyée 
dans  le  Bar  ois;  qu'elle  a  été  lue ,  publiée  Se  enre- 
giftrée  au  Bailliage  de  Bar,  Se  qu'elle  y  avoit  été 
obfervée  jufqu'au  Concordat  du  2;  Janvier  1571  : 
tous  faits  qu'on  lui  dénie,  &  dont  la  preuve  tombe 
nccelTairement  fur  lui. 

En  fécond  lieu ,  quand  l'Ordonnance  d'Orléans 
auroit  été  pratiquée  dans  le  Barois  jufqu'en  I C71 
(ce  qui  eft  impofïible,  comme  on  l'a  montré  ci-def- 
liis) ,  elle  auroit  celle  de  plein  droit  d'y  tenir  rang 
de  Loi ,  depuis  la  ceilation  des  Droits  de  Régale  Se 
de  Souveraineté ,  portée  par  le  Concordat.  Al.  de 
Montmorency  avoue  que  l'un  des  Droits  Régaliens 
eft  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  ;  ce  pouvoir  eft 
incompatible  avec  lanéceflité  d'obferver,  celles  d'un 
autre  Prince  :  Quorum  pofito  altero ,  necefe  eft  tolli 
alterum. 

On  dit  que  le  Roi  ne  s'eff  point  privé  du  pouvoir 
de  faire  des  Loix  à  l'avenir  dans  le  Barois.  Com- 
ment cette  propolition  peut  -  elle  le  concilier  avec 
les  Concordats ,  qui  portent  pouvoir  de  faire  tonus 
Loix ,  Ordonnances  ©"  CoiiftitHiiorts ,  Ce  ? 

D'ailleurs,  le  Roi  a-t-il  fait  quelqu'exception 
dans  les  Concordats  en  faveur  do  l'OrJomunce 
d'Orléans  ?  Les  Traites  de  Paix  en  partent-ils  ?  La 
trouve-t-on  dans  celui  de  RilVik ,  ex  dans  la  Dé- 
claration du  23  Juin  1  (<ob  ? 

On  ajoute  que  les  Ducs  de  Bar  peuvent  faire  des 
Loix,  pourvu  qu'elles  ne  (oient  point  contraires  aux 
Loix  générales  du  Royaume,  ie  que  la  Cour  y 
interpofe  fon  autorité. 

Premièrement,  la  reflriclion  des  fubftitutions  à 
deux  dégrés  dans  l'Ordonnance  d'Orléans,  eft-elle 
une  I.oi  fondamentale  du  Royaume.'  Son  obferva- 
tiondans  le  Barois  interelie-t-etle  la  Monarchie  ? 
On  ne  la  pratique  pas  actuellement ,  Se  jamais  on 
rie  l'a  fuivie  dans  les  Parlemens  de  Toulou.'e  Se  de 
Bordeaux  :  ainfi,  qu'importe  à  la  France  que  M. 
le  Duc  de  Lorraine  fa  Ile  oblervcr  dans  te  Barois , 
ou  les  deux  dégrés  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  ou 
les  quatre  dégres,  non  compris  riiiftitution.de  celle 
de  Moulins,  ou  les  quatre  dégrés ,  y  compris  l'inf- 
titution  de  la  Novelle  1  cq  de  Juftinien  ? 

Secondement,  il  eft  facile  de  montrer  que  les 
Ducs  de  Lorraine  ont  fait  dans  le  Barois  des  Loix 
ou  des  Coutumes  directement  contraires  aux  Loix 
générales  du  Royaume. 

On  a  parlé  ci-deffus  de  la  Coutume  de  Bar  rédi- 
gée en  1  C70  par  l'Ordonnance  du  Duc  Charles  II. 
Se  de  l'Arrêt  du  4  Déc.  1  ;8 1,  qui  fur  l'appel  de  M. 
IcProcureurGeneral.a  mis  lesParties  horsdeCour. 

Voici  trois  articles  de  la  Coutume  de  Bar. 

L'article  3  porte  ces  termes  :  Les  Va  (faux  dudil 
Jiai-tlaçe  font  tenus,  quand  ils  font  requis,  alttr  & 
jtrvir  tn  armer  ledit  Seigneur  Duc  ts  Guerres  qu'il 
pourrait  avoir  contre  le/  Ennemis  Je  fon  Pays. 

LU -il  permis  en  h  rance  de  convoquer  fes  Vaf- 
iaux  pour  faire  la  Guerre  à  fes  Ennemis?  A  qui  ce 
droit  eft-il  réfervé  ? 

L'article  p  porte  :  Quand  le  Vajfal  conf.fqut  fort 
Fief,  ledit  Fief  retourne  au  >àgncur  Fodal  immédiat , 
ixccftê  es  cas  de  crime  de  let.e- MauAé ,  tfquels  !efd. 
Fiefs  doivent  appartenir  and.  Seigmwr  Duc. 

A  qui  la  confiscation  appartient-elle  en  France, 
en  cas  de  crime  de  leze-Majefté  ? 

L'article  1 3  ajoute  :  Audit  Seigneur  Duc  fini 
appartient  de  donner  dmortiffement  des  chofer  acquifes 
par  Gens  d' Eghfc  ou  de  main-morte ,  Chapitres,  Col- 
lèges C~  Communautés. 

£t  quant  aux  Lettres  de  grâce,  de  rémiffion»  de 
pardon ,  Lettres  de  nobleiïe,  Lettres  de  refcilïon 
ie  de  reftitution ,  qui  les  accorde  en  France ,  autre 
que  le  Roi  ?  Néanmoins  les  Ducs  de  Lorraine  fouil- 
lent de  tous  ces  droits  dans  le  Barois,  en  vertu  des 
Concordats.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  qu'ils  ne  peu- 
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vent  faire  des  Loix  contraires  aux  Loïx  générales 
du  Royaume.  Mais  enfin  la  leftriétion  des  dégrés 
de  fubftkution  eft  d'une  trop  loible  importance, 
pour  mériter  qu'on  entre  plus  avant  dans  ces  grande* 
matières. 

f.  L'on  dit  que  les  Ducs  de  Bar  n'ont  jamais 
fait  de  Loi  contraire  à  celle  de  l'art,  jo  de  l'Ordon- 
nance d'Orléans. 

Il  fuflit  qu'ils  n'ayent  point  fait  de  Loi  conforme 
à  cet  article ,  pour  conclure  qu'il  ne  peut  jamais 
avoir  force  de  Loi  dans  le  Barois,  ni  par  conle- 
quent  décider  de  la  fubftitution  d'une  Terre  qui  s'y 
trouve  lituée. 

I^a  reftrittion  des  dégrés  de  fubftitution  eft  une 
Loi  polltive  Se  arbitraire,  qui  tire  ion  origine  «Se  fi 
forte  de  la  volonté  du  Lé^i dateur  ;  ce  u  eft  pas  de 
ces  Loix  naturelles  qui  le  pré.entent  d  elles-mêmes 
à  la  raiibn,  qui  la  touchent,  qui  1  en i rainent  Se  |ui 
la  déterminent. 

Il  (aut  une  Loi  exprefte  pour  (îxer  le  cours  des 
fubftitutions,  &  pour  donner  des  bornes  a  la  dupo- 
fition  des  hommes* 

Les  Ducs  de  Lorraine  n'ont  point  fait  de  Loix 
fur  cette  matière,  cela  l'urfit  ;  les  feules  Loix  Ro- 
maines ,  au  défaut  ces  autres,  ont  çu  ie  faire  obéir  : 
elles  exercent  un  empire  'd  autant  plus  fort,  qu'il 
eft  volontaire,  &  que  la  rail'on  mcinc  femble  l'avoir 
établi.  C'eft  un  droit  f<jndé  i'ur  1  ul'age,  ,us  Alajo         t ,  »  ,  î* 
rihus  introdu.ittm  i  ufa_-e  qui  tient  l:eu  de  Loi,  *  ,?  •  A 
confuetudo  qux  pro  Le^itus  <u(l  ditur  :  c'eft  une  UJ' 
convention  tacite  de*  Peu;  les    commuais  fp^nfio. 
Ch'itatis.    C  eft   par  la  voye  d'adoption ,  pour 
ainfi  dire.  Si  non  de  conquête,  que  les  Loix  Ro- 
maines le  font  recevoir  ;  les  Peuples  Se  les  Juges, 
accoutumés  à  leur  fageflè  dans  les  matières  de 
Droit  les  plus  importantes,  recourent  volontiers  à 
leurs  décilïons  dans  celles-mcmcs  qui  l'ont  indiffé- 
rentes ;  c'eft  un  Oracle  étranger  qu'on  va  con- 
fulter,  quand  les  Dieux  du  Pays  demeurent  en  0- 
lence. 

Si  l'on  obfcrve  dans  le  Barois  les  dix  années  dtf 
reftitution  pour  les  majeurs,  les  dix  années  pour 
les  mineurs  depuis  leur  majorité,  Se  les  cinq  années 
de  la  contumace,  c'eft  parce  qu'il  y  en  a  des  Or- 
donnances exprellés  de  M.  le  Duc  de  Lorraine; 
mais  quand  elles  manqueroient,  on  n'en  conclurait 
rien  pour  faire  pratiquer  l'Ordonnance  d'Orlean» 
dans  le  Barois,  au  luiçt  des  dégrés  de  fubftitution. 
Tout  ce  qui  n'eft^  pas  fondé  en  Loi  écrite ,  roule 
fur  la  foi  des  Uiages  non  écrits;  donc  l'autorité 
n'en  eft  pas  moins  grande  :  Imà  tann  antoritatis  hoc 
Jus  hahetur,  or  in  tantum  proLatum  efl ,  ut  neeejft 
non  ftterit  Scriptor  id  comprehtndert ,  comme  dit  la. 
Loi  30 ,  ff.  de  Legihits. 

G".  Les  deux  aclcs  de  notoriété  que  M.  de  .Mont- 
morency rapporte,  des  années  104.7  &  1671,  fe 
tournent  contre  lui  par  la  ditiérence  des  tems. 

En  l'année  1  '  33  1  le  Roi  Louis  \i 1 1.  fît  faifîr 
féodalement  le  Duché  de  Bar,  faute  de  foi  Se  hom- 
mage. Par  Arrêt  du  r  Septembre  1634,  rendu  au 
Parlement,  il  fut  dcolaré  confii'qué  Se  réuni  au  Do- 
maine de  la  Couronne.  Ces  laits  font  connus  dans 
l'Iiiftoire.  En  voici  un  plus  fingulicr ,  qui  eft  écrit 
dans  l'acte  même  de  notoriété  du  24  Décembre 
1671 ,  que  M.  de  Montmorency  rapporte. 

Le  17  Septembre,  le  Roi  donna  Commiflïon  i 
M.  de  la  Nauve,  Conleiller  en  la  Grand'Chambre 
du  Parlement ,  pour  aller  dans  le  Barois  établir  la 
Coutume  de  Sens. 

Le  30  Septembre ,  M.  de  la  Nauve  étant  à  Bar,  . 
prit  loance  au  Bailliage,  accompagne  des  Officiers, 
des  Avocats,  des  Procureurs ,  <5c  de  tous  ceux  que 
la  curiofité  avoit  attirés.  Il  ordonna  qu'on  y  fui- 
vroit  dans  la  fuite  la  Coutume  de  Sens,  au  préju- 
dice de  celle  de  Bar,  quoique  celle-ci  eût  été" 
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reçue  dès  l'année  i  $70 ,  &  enregiftrée  au  Greffe 
du  Parlement  par  Arrct  du  4  Décembre  1  j8l. 

Il  ne  faut  dune  pas  s'étonner  fi  en  l'année  1 647 
&  en  l'année  1671  on  a  donné  deux  actes  de  noto- 
riété ,  l'un  au  fieur  de  Clermont  -  Tonnerre ,  qui 
avoit  époufe  Marguerite  -  Charlotte  de  Luxem- 
bourg, &  l'autre  à  feu  M.  le  Maréchal  de  Mont- 
morency. 

Le  Roi  jouifloic  du  Barois  dans  le  teins  de  ces 
deux  actes,  l'Ordonnance  même  de  1667,  &  celle 
de  1670,  y  ont  été  lues,  publiées  &  enregiftrées, 
&  long-tems  obfervées  j  mais  le  Traité  de  Paix  de 
JUfwik  a  rétabli  les  choies  dans  leur  ancien  état. 

Une  obfervation  importante  eft  que  dans  l'acte 
de  notoriété  de  1647,  il  eft  fait  mention  de  l'Avo- 
cat  du  Roi ,  &  du  Subftitut  du  Procureur  du  Roi  : 
preuve  que  la  juftice  pour  lors  fe  rendoit  au  nom 
du  Roi  ;  ainlî  il  n'étoit  pas  permis  aux  Officiers  de 
dire  dans  un  acte  de  notoriété,  que  les  Ordon- 
nances de  France  ne  s'obfervoient  pas  dans  le  Ba- 
rois. 

On  pafle  fous  filence  des  contredits  particuliers 
qu'on  pourroit  fournir  contre  la  forme  des  actes, 
le  fond  une  fois  détruit ,  ne  laifle  point  de  fcrupule 
par  rapport  à  la  forme. 

-  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  deux  actes  de 
notoriété  de  M.  de  Montmorency  attellent  un  fait 
vague  des  dégrés  de  fubflitution,  fans  en  citer  au- 
cun exemple;  c'eft  néanmoins  un  fait  pofitif  qu'il 
failoit  prouver. 

•  Le  feul  exemple  qui  fe  trouve  dans  le  Barois 
d'une  pareille  fubflitution ,  eft  celui  des  fleurs  de 
Beurges  ;  il  décide  pour  le  fieur  de  Luxembourg 
de  Beon. 

Il  y  avoit  dans  la  M  ai  fon  des  fleurs  de  Beurges 
une  iubftitution  d'une  rente  de  1200  francs  Ba- 
rois .  à  prendre  fur  le  Domaine  de  Bar.  La  fubrti- 
tution  avoit  été  faite  par  un  contrat  du  28  Septem- 
bre 161 7,  entre  trois  frères,  Jean,  Guillaume  & 
Gafpard  de  Beurges. 

•  Jofeph  de  Beurges ,  Seigneur  de  Ville-fur-Saux , 
étoit  au  troilîc'mc  degré.  Sa  focur  Jeanne  de  Beur- 
gcs, &  le  fieur  d'Alençcn,  Préfidentcn  la  Chambre 
des  Comptes  de  Bar ,  fon  mari ,  demandoient  part 
dans  cette  rente  à  Jofeph  de  Beurges;  il  s'en  dé- 
fencioit  en  venu  de  la  Iubftitution.  Les  Demandeurs 
fovtunoient  qu'elle  étoit  finie  au  lecond  degré,  fui- 
vaut  l'Ordonnance  d  Orléans. 

Par  Sentence  du  Bailliage  de.  Bar  du  1 2  Mars 
1701,  ils  furent  déboutés  de  leur  demande.  La 
Sentence  fut  confirmée  par  Arrct  contradictoire  au 
Parlement,  rendu  en  la  Quatrième  Chambre  des 
Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  de  Laiftre,  le  10  Mai 
1703.  Le  Confeil  du  fieur  de  Luxembourg  de 
Beon  avoit  écrit  au  Procès  pour  le  fieur  de  Beur- 
ges de  Ville-fur-Saux. 

Enfin ,  fi  dans  le  combat  on  veut  faire  entrer  des 
actes  de  notoriété ,  le  fieur  de  Luxembourg  de 
Beon  en  a  deux  en  fa  faveur  ;  mais  il  a  de  plus  un 
certificat  du  Greffe  très-confidt'rable. 

Ces  deux  actes  de  notoriété  font  des  7  Juillet 
1714,  Se  6  Avril  171c.  Ils  portent  qu'on  n'ob- 
ferve  point  dans  le  Barois ,  Se  qu'on  n  y  a  jamais 
oblërvé  ni  l'Ordonnance  d'Orlcans,  ni  celle  de 
Moulins,  pour  les  degrés  de  fubflitution. 

Le  certificat  du  Greffier,  du  7  Juillet  1714, 
ajoute  que  ces  deux  Ordonnances  ne  font  point  en- 
regiftrées, ni  au  Greffe  de  la  Prévôté,  ni  au  Greffe 
du  Bailliage  de  Bar,  âi  qu'elles  n'ont  point  été  lues, 
.ni  publiées  ;  c'eft  à  M.  de  Montmorency  à  prouver 
qu'elles  (ont  enregiftrées  au  Bailliage  de  Bar.  Le 
fieur  de  Luxembourg  de  Beon  aurait  pu  fe  renfer- 
mer dans  la  force  de  la  négative  ;  mais  il  a  pris 
foin  de  l'établir  par  le  genre  de  preuve  qu'on  peut 
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11  eft  de  principe  que  les  Loix  &  les  Ordonnan- 
ces n'obligent  que  du  jour  de  leur  publication  ; 
iinpoflibie  de  les  obferver,  quand  on  les  ignore. 
Que  M.  de  Montmorency  falîe  donc  voir  pour  la 
dernière  fois ,  que  l'Ordonnance  d'Orléans  a  été 
envoyée,  lue,  publiée,  enregiftrée,  connue  Se  pra- 
tiquée dans  le  Barois. 

70.  C'eft  un  fait  très-inutile  de  dire  que  le  Ba- 
rois a  été  autrefois  fournis  à  la  Coutume  de  Sens. 
Les  Coutumes  n'obligent  pas  en  force  de  Loi ,  mais 
comme  de  fimples  conventions  des  Peuples ,  non 
vint  Legis ,  fed  in  vint  pacit ,  dit  Dumoulin  ;  ainfi , 
quand  les  Barefiens  auraient  adopté  autrefois  la 
Coutume  de  Sens ,  leur  foumifïion  volontaire  né 
s'interpréterait  pas  d'une  domination  de  cette  Cou- 
tume. 

Avant  la  réformation  de  la  Coutume  de  Sens, 
de  l'année  i  r  c  rfcil  y  avoit  une  ancienne  Coutume 
dans  le  Barois,  on  la  trouve  imprimée  avec  la  nou- 
velle, qui  a  été  réformée  en  1^79-;  c'eft  pourquoi 
les  Ducs  de  Bar  refuferent  d'envoyer  des  Députés 
à  la  réformation  de  celle  de  Sens ,  finon  pour  y 
faire  des  proteftations. 

Mais  enfin  la  Coutume  de  Sens  influe-t- elle 
quelque  chofe  fur  l'Ordonnance  d'Orléans?  Sup- 
pofé  qu'on  obfervàt  la  Coutume  de  Sens  dans  le 
Barois,  s'enfuivroit-il  que  l'Ordonnance  d'Orléans 
ait  été  envoyée  à  Bar,  lue ,  publiée  Se  enregiftrée  ? 
S'enfuivroit-il  qu'on  put  anéantir  le  Concordat  de 
I  771 ,  la  Déclaration  de  l  f7f ,  le  Traité  de  Paix 
de  Rifwik  de  1697,  &  la  Déclaration  du  Roi  de 
lopS? 

Qu'importe  pareillement  qu'on  ait  fait  publier  cV 
enregiftrer  au  Bailliage  de  Sens  la  fubflitution  de 
1  $J2  ?  Les  précautions  furabondantes  établiffent- 
elles  un  Droit,  en  détruifent -elles  un  autre?  Le 
Comté  de  Ligny  ne  pouvoir  -  il  pas  même  avoir 
quelques  dépendances  &  quelques  droits  qui  s'éten- 
dillent  dans  Je  Bailliage  de  Sens  ?  L'a-t-on  fait  pu- 
blier Se  enregiftrer  au  Bailliage  de  Bar,  fuivant 
l'Ordonnance  de  Moulins  ?  Preuve  certaine  que 
cette  Ordonnance,  non  plus  que  celje  d'Orléans, 
n'étoient  pas  connues  dans  le  Barois. 

Avant  de  finir,  il  faut  oppoferM.  de  Montmo- 
rency à  Monfieur  fon  pere  de  à  Madame  là  mere,  Se 
le  prier  de  fe  concilier  avec  eux. 

Vers  l'année  1600 ,  feu  M.  le  Maréchal  de  Mont- 
morency &Madc.  fon  époufe  préfenterentau  Roi  un 
Mémoire  imprimé  au  fujet  du  Comté  de  Ligny  ;  il 
étoit  intitulé  :  Mémiirt  préfenté  au  Roi  par  M.  le 
Duc  d»  Luxembourg  &  Madame  la  Duchtjft  fom 
époufe,  pour  prouver  la  franebife  de  leur  Comte  do 
Ligny  tn  Barois. 

On  trouve  à  la  fin  le  nom  de  Maître  Blondeau, 
Avocat  au  Parlement. 

Quoique  le  Comté  de  Ligny  (bit  un  Fief  mou- 
vant du  Duché,  de  Bar ,  Moniteur  Se  Madame  de 
Montmorency  prétendoient  une  franchi  fe  &  une 
indépendance  qui  fe  diflinguent  difficilement  des 
Droits  Régaliens.  Ils  parloient  à  la  page  4  en  ces 
termes  : 

Henri  de  Luxaubeurg  &  Marguerite  de  Bar  ont 
eu  des  enfans.  ™ 

Madame  de  Luxembourg  en  eft  def tendue  en  droite 
ligne,  aujjt-bien  que  Jean  de  Bar,  dont  il  a  été  parlé, 
&  elle  repré fente  aujourd'hui  cette  Marguerite  de  Bar, 
avec  la  même  franebife  &  indépendance  qui  lui  a  été 
fi  folemnellement  accordée  par  Henri  fon  pere,  Princ* 
Souverain  de  tout  le  Barois. 

Ils  difoient  à  la  page  8 ,  en  parlant  des  Juges  du 
Comté  de  Ligny  : 

Leurs  Juges  connoifftnt  de  tous  les  cas  que  nout 
appelions  Royaux;  marque  ejfentielle  de  l'indépendant* 
du  Comté  de  Ligny  ;  auffi  la  nouvelle  Ordonnance  de 
1667.  <fù  *ll  inviolable  dans  tout  le  Royaume,  n'efi 
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par  uni  Loi  pour  eux,  &  ne  leur  a  jamais,  été  pré- 
ftntée  pour  enregiftrer.  Ils  ne  font  pat  non  plut  fitjett 
aux  Déclarations  touchant  la  Dipipline  Eecléfiu/ri- 
que.  c'efi  un  point  ciUbrt  Jugé  far  un  Arrêt  té'.ebrt 
du  Parlement  de  Parts ,  du  17  Mars  i6Sj  i  CT  pjr 
la  menu  raifon  les  Bénéficier  s  de  ce  Comté  ne  payent 
aucune  Décima.  Un  ne  peut  pas  douter  cjue  cet  droits 
ne  [oient  Us  marques  ofentieUes  dune  fupérieriié  au/fi 
abfolue  qu'était  celle  des  anciens  Ducs  de  Bar  fur  leurs 
Sujett. 

Le  Comté  Je  Ligny  a  mtmi  cet  avantage,  au  il 
jouit  de  cette  indépendance  dtt  1  I  ,  1  ,  (c'eit-à-dire , 
dans  le  tems  que  le  Duché  de  Bar  ne  relevait  en 
Fief  de  perfonne.)  Henri  III.  Comte  Souverain  da 
Bar,  fut  le  premier  qui  en  P  année  1301  ayant  prit  le 
parti  dtt  Antleis  contre  la  France,  &  étant  fait  Pri- 

r  fa  liberté, 


,fut  obligé,  four 
tr  le  7  rai té  de Bi 


dtBruges  àlafoi&hom- 


jonnier  de  Guerre, 
de  fe  foumettre  pa 
mage-lige  du  Roi. 

On  a  plaidé  pour  M.  de  Montmorency,  qu'il 
n'étoit  pas  befoin  que  l'Ordonnance  d'Orléans  fut 
enregistrée  au  Bailliage  de  Bar ,  pour  être  fuivie 
dans  le  Barois,  Si  que  d'ailleurs  on  n'envoyé  point 
les  Ordonnances  dans  les  Juftices  des  Seigneurs, 
mais  feulement  dans  les  Juflices  Royales. 

Si  le  pouvoir  de  faire  toutes  fortes  de  Loix , 
porté  par  les  Concordats,  étoit  compatible  avec  la 
néceflité  indifpenfable  de  fuivre  celles  de  France, 
on  ne  laifTeroit  pas  de  faire  une  grande  différence 
entre  le  Barois  Si  les  autres  Pays  de  la  Domination 
du  Koi  ;  on  prendrait  certainement  la  précaution 
d'envoyer  Tes  Ordonnances  à  Bar,  pour  en  inftruire 
les  Barefiens.  Il  ferait  irapofllble,  Si  par  confé- 
quent  injufle  d'exiger  de  ces  Peuples  l'ob&rvation 
des  Loix  dont  ils  n'auraient  point  de  connoilTance  ; 
l'un  perdrait  fon  procès  &  les  biens ,  faute  d'avoir 
fatisfait  à  des  formalités  inconnues  ;  l'autre  s'ex- 
poferoit  à  des  peines  Bpur  des  faits  innucens ,  qui 
feraient  néanmoins  des  contraventions  à  la  Loi. 
L'empire  des  Loix  ferait  odieux,  il  deviendrait  un 
piège  plutôt  qu'une  protection.  Combien  de  fois 
s'efl-on  élevé  contre  certains  Décrets ,  qui  ordon- 
noient  qu'après  avoir  été  publiés  dans  un  lieu ,  ils 
feraient  réputés  connus  &  publiés  dans  tous  les 
autres  ? 

Si  l'on  veut  équivoquer  fur  le  nom  de  Jufticet 
Royales,  on  n'en  trouvera  aucune  dans  les  États 
qui  ne  portent  pas  le  titre  de  Royaume ,  comme 
en  Italie ,  en  Suide ,  en  Hollande ,  en  Lorraine  ; 
tous  ces  Pays  n'auront  que  la  haute ,  moyenne  Si 
balle  Juftice  :  on  regardera  donc  leurs  Tribunaux 
comme  des  Jurtfdiétions  Seigneuriales  de  France. 

Pendant  que  le  Roi  a  joui  de  la  Lorraine  &  du 
Barois,  n'y  a-t-on  pas  envoyé,  n'y  a-t-on  pas  fait 
lire,  publier  Si  enregiftrer  fes  Ordonnances?  N'a- 
t-on  pas  regarde  le  Bailliage  de  Bar  à  l'inflar  des 
Bailliages  Royaux  ?  Ce  Bailliage  ne  connoît-il  pas 
de  tous  les  cas  appellés  Royaux  ?  A-t-on  au  con- 
traire envoyé  quelques  Ordonnances  dans  le  Barois, 
pendant  que  les  Ducs  de  Lorraine  ont  été  en  pof- 
feflîon  de  leurs  Etats  ? 

Feu  Moniteur  &  Madame  de  Montmorency  di- 
foient  dans  leur  Mémoire  préfenté  au  Roi ,  que  ta 
nouvelle  Ordonnance  de  1667,  qui  efl  inviolable  dans 
tout  le  Royaume,  n'efi  vas  une  Loi  pour  eux,  (c'eft-à- 
dire,  dans  le  Comté  de  Ligny  )  &  qu'elle  ne  leur  a 
jamais  été  préfentée  pour  être  enregiftrée.  On  lit  aufli 
dans  leur  Mémoire,  qu'ils  ne  font  cas  non  plusfujett 
aux  Déclarations  touchant  la  Difcipline  EccUfiaflique. 

Qeels  font  donc  les  privilèges  du  Comté  de 
Ligny  ?  Ce  Comtéreleve  en  foi  Si  hommage  -  lige 
du  Duché  de  Bar,  il  efl  même  Fief  de  danger,  ren- 
dable  à  grande  Si  petite  force,  fuivant  l'article  pre- 
mier de  la  Coutume  de  Bar;  les  appellations  ref- 
frrtilTent  au  Bailliage  de  Bar,  elles  ne  viennent  pas 
1 orne  VU. 


même  au  Parlement  immédiatement  Si  fans  moyen 
en  matière  criminelle.  Le  Comte  de  Ligny  a  com- 
paru à  la  réformation  de  la  Coutume  de  Bar,  com- 
me premier  ValTal  du  Duché  de  Bar.  Le  Vallal 
aura-t-d  plus  de  droit*  &  de  prérogatives  que  fon 
Seigneur  f 

Si  l'on  n'a  jamais  obfervé  à  Ligny  l'Ordonnance 
de  1667,  parce  qu'elle  n'y  a  pas  été  préfentée  pour 
être  enregiftrée  dans  le  tems  même  que  le  Roi  jouif- 
foit  du  Barois ,  comment  M.  de  Montmorency  pré- 
tend-t-il  qu'on  a  dû  pratiquer  à  Bar  celle  d'Orléans 
qui  n'y  a  jamais  été  envoyée  ni  connue,  Se  qui 
dans  aucun  des  quatre  tems  qu'on  a  rapportés  ci- 
deifus,  n'a  pu  être  une  Loi  pour  le  Barois/ 

Meilleurs  de  Montmorency  pere  Si  tils  changent 
donc  le  langage  fuivant  les  tems ,  Si  les  diiiércns 
intérêts  qu'ils  traitent. 

Le  Comté  de  Ligny  appartient  au  fleur  de  Lu- 
xembourg de  Beon,  c'eft  l'ancien  appanage  de  fa 
Mailon,  Se  un  démembrement  du  Duché  de  Bar  j 
ai  11  lî  ion  intention  n'efi  pas  d'en  diminuer  les  droits, 
ni  de  l'avilir.  Il  prétend  bien  moins  s'écarter  du 
refpeâ  qu'il  doit  aux  droits  du  Roi  ;  il  efl  né  ion 
Sujet,  il  ne  cède  à  nul  autre  en  zélé  Si  en  fidélité* 
la  détenfe  de  fa  Caufe  cfl  du  Droit  naturel  ;  fon 
premier  devoir  ferait  de  la  lacrificr ,  fi  les  intérêts 
du  Roi  y  rtoient  engagés.  Il  ne  penfe  qu'à  réfuter 
M.  de  Montmorency ,  il  délavoue  ce  qui  ne  tend 
point  à  cet  objet  ;  la  foi  des  Concordats  Si  la  force 
des  Traités  de  Paix  entrent  naturellement  dans  U 
défenle ,  Si  h  rendent  invincible.  • 

Rm'  pons  s  s  au  Moyen  que  la  fubftitution  du  Duclx 
de  Piney  ne  peut  fe  tranfporter  à  la  fille  d'une  . 
branche,  &  que  les  filles  de  Jean  de  Luxem' 
ne  font  point  appeUéts  à  U  fuhfluution  du  j 
de  Piney. 


M.  de  Montmorency  prétend  que  les  filles  de   1  y.  Partie* 
Jean  de  Luxembourg  ne  font  point  appellées  à  lu 
fubftitution  du  Duché  de  Piney,  prétention  con- 
traire aux  actes ,  Si  à  l'intention  marquée  de  ceux 
qui  les  ont  faits. 

Il  fe  fonde  néanmoins  fur  les  actes  mêmes  de 
If72  Si  1573.  Une  mauvaile  équivoque  qu'on 
fait  naître  fur  le  premier,  uneclauië  ellenrielle 
qu'on  fupprime  dans  le  fécond,  quoique  trois  fois 
répétée ,  fournillcnt  tous  les  raitbnneniens  de  M.  dé 
Montmorency. 

Il  dit  que  dans  le  partage  du  2  j  Novembre  1 J72  f 
la  fubftitution  du  Duché  de  Piney  e(t  l'ouvrage 
feul  des  deux  puînés  ,  qu'elle  n'efi  réciproque 
qu'entr'eut,  à  caufe  de  ces  termes  :  tt  ont  voulu 
lefditt  Seigneur  1  Franpoir  &  Antoine ,  pareille  difpo- 
fition  être  fuivie  #•  gardée  après  leur  décès,  au  re- 
gard de  la  'terre  (f  Seigneurie  de  Piney,  circonftauctt 
&  dépendances  d  icelle. 

Une  première  réponfe  renverfe  tout  cet  argu- 
ment ;  il  prouve  trop,  par  conlequent  il  ne  prouve 
rien.  Si  la  fubftitution  n'étoit  réciproque  qu'entre 
les  deux  puînés ,  il  s'enfuivroit  que  l'aîné  même  & 
fes  enfans  mâles  n'y  auraient  point  été  appellés ,  & 
qu'en  aucun  cas  ils  n'auraient  pu  en  profiter.  La 
mort  des  deux  puînés  fans  enfans  mâles ,  aurait 
tranfmis  la  Seigneurie  de  Piney  à  leurs  filles,  au 
préjudice  de  l'aîné  Si  de  les  deux  enfans  mâles ,  & 
ce  nom  fi  grand  3c  fî  cJtcri  de  Luxembourg,  n'aurait 
trouvé  de  leur  part  aucun  fecours  pour  contribuer 
a  en  foutenir  la  fplendeur. 

La  fubftitution  réciproque  uniquement  entre  les 
deux  puînés,  «Se  bornée  entr'eux ,  emporte  nécef- 
fairement  cette  conféquence;  lî  la  coniequence  efl 
évidemment  abufive,  la  propolition  qui  l'a  fait  naî- 
tre eft  évidemment  tau  lie. 

Une  féconde  réponfe  eft  que  la  fubftitution  de 
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Finey  aurait  pu  raifonnablement  fe  renfermer  entre 
les  aeux  puînés ,  à  l'exclufion  ce  l'aîné,  fi  la  fubfli- 
tution  de  Ligny  &  de  Bnenne,  faîte  par  l'aîné» 
■voit  pareillement  été  réduite  dans  fa  branche.  Si 
Jean  de  Luxembourg  n'a  voit  appellé  que  fe*  enfans 
&  defcendans  miles  «  femelles ,  fans  aucune  voca- 
tion pour  f«s  frères,  ni  pour  leurs  enfans  mâles,  il 
auroit  été  juûc  que  les  deux  puinés  n'eu  fient  dif- 
polcqu'entreux,  à  l'imitation  de  leur  frère,  de  à 
fon  exclulîon.;  mais  en  ce  cas- chacun  auroit  difpofé 
dans  un  acte  particulier  à  fon  gré,  &  non  dans  un 
acte  commun  &  réciproque. 

La  troifiéme  réponfe  eft  que  la  réciprocité  de  la 
fubftitution  fe  trouve,  non  pas  entre  les  deux  puî- 
nés uniquement,  comme  on  le  l'uppofe,  mais  entre 
l'aine  d'une  part ,  de  les  deux  puînés  de  l'autre.  La 
fubftitution  de  Piney  avoit  à  la  vérité  (à  réciprocité 
particulière  entre  les  deux  puînée,  c'eft  ce  qu'un  a 
décide  par  la  tran faction  de  J  C7J  ;  en  forte  qu'un 
des  puînés  devoit  fucceder  à  la  moi  rie  par  indivis 
qui  appartenoit  à  l'autre ,  afin  de  réunir  les  deux 
moitiés,  par  une  efpece  de  droit  d  a.croifTement. 
Mais  cette  même  fubflitution  avoit  auffi  faTéci- 
procité  générale  avec  l'aîné  des  trois  frères  :  en 
forte  qu'au  défaut  des  deux  puînés ,  l'aîné  de  Tes 
enfans  y  étoient  appellés,  autrement  la  fubflitution 
faite  par  l'aîné  ,  de  tous  Tes  biens  au  profit  de  fes 
fireres,  fans  aucun  retour  de  leur  part ,  auroit  eu  un 
degré  d'abfurdité  inexcufable. 

Si  Jean  de  Luxembourg  de  fes  enfans  font  appel- 
les I  la  fubflitution  de  Piney  en  général ,  il  ne  s'agit 
plus  que  de  la  préférence  des  filles  de  l'un  aux  filles 
de  l'autre.  C'eft  le  fécond  ordre  de  fubflitution;  il- 
faut  le  réferver  pour  la  dernière  partie ,  ou  l'on  trai- 
tera la  queftion  du  dernier  poflèffeur;  mais  quant  à 
prélent  il  fuftit  de  montrer  que  cette  prétendue  réci- 
procité bornée  entre  les  deux  puînés,  eft  auffi  mal 
imaginée  que  foutenue. 

Il  eft  vrai  que  la  claufe  commence  par  ces  ter- 
mes :  Et  ont  voulu  Itfâiti  Seigneurs  François  &  An~ 
teint .  pareille  difpoff.'un  être  fuivit  mu  regard  de  la 
Terre  de  Piney.  Mais  quoique  les  deux  puînés  par- 
lent feul»,  ce  n'eft  pas  pour  exclure  leur  frère  aîné, 
c'eft  au  contraire  pour  l'appeller  à  la  fubflitution 
avec  fa  poftérité.  Ils  parlent  feuls,  mais  c'eft  en  fa 
faveur;  ils  parlent  feuis,  parce  qu'il  s'agiiibit  de 
Pinev,  qu'eux  feuls  avoieut  droit  de  foumettre  à  la 
fubflitution ,  puilque  cette  Terre  leur  étoit  échue 
en  partage:  mauvaife  équivoque,  encore  un»  fois, 
de  dire  que  la  fubflitution  du  Duché  de  Piney  eft 
l'ouvrage  feul  des  deux  puînés. 

En  confultant  d'ailleurs  la  fuite  de  la  claufe, 
(ans  ladivifer,  on  y  trouve  ces  termes:  Et  à  Lt 
tbargtqut  s'il  advient  (au  à  Dieu  ne  veuille)  que  defd. 
frertt  il  n'y  ait  feint  de  tnâlet ,  qu'en  ce  cas  ie  mari 
de  la  fille  aînée  du  fils  aîné  fera  tenu  de  prendre  le 
Nom  &  les  Armti  de  la  Mai  fou  de  Luxembourg' ,  & 
à  la  charge  d'entretenir  entre  Us  enfani  qui  en  pré- 
viendront, les  mêmes  t  barges  &  tondit ion i  ci-dejjUs 
mpfefe'ei  :  Et  fera  tenu  eeïui  ou  celle  aufsuels  lefdits 
Ctmie't  de  Brienne  &  île  Ligny  écherroient  en  la  ma- 
nière fnfdite,  avant  que  pouvoir  jouir  defdits  Comtés 
de  Brienne  Cf  de  Ligny,  de  confirmer,  &  de  fon  cbsf 
faire  pareille  difpofitwn  GT  prévoyance ,  pour  la  cen- 
fervatian  du  Nom  &  des  Armes  de  la  Maifon  dt 
Luxembourg,  &c.  Lefquels  termes  doiuieht  lieu  à 
quatre  réflexions. 

La  première ,  que  fi  la  fubflitution  de  Piney  avoit 
été  reflrainte  entre  les  deux  puînés,  Se  qu'ils  n'e ut- 
lent  (aille  que  des  filles,  la  fille  de  l'aîné  d'entr'eux 
auroit  donc  communiqué  le  Nom  de  les  Armes  de 
Luxembourg  i  fi>n  mari,  au  préjudice  de  Jean  de 
Luxembourg  de  de  les  enfans  niilrs  ,  puilqu'il  eft 
dit  que  fi  defàiti  fierei  il  n'y  a  joint  oe  maies,  le 
mort  de  la  fille  asnéc  du  fils  aîné  fera  tenu  de  pren- 
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L'un  ou  l'autre  des  puînés  auroit -il  pu  tranf» 
mettre  le  Nom  &  les  Armes  de  la  Maifon  de  Lu* 
xembourg  à  ion  gendre  ,  à  la  vue  de  Jean  de  Lu- 
xembourg ou  de  La  poftérité  ?  Jean  de  Luxembourg 
fcroit-il  demeuré  tranquile,  Wfqu'un  étranger  au- 
roit ufurpé  fon  Nom  Se  Ces  Armes  ?  Mais  d'ailleurs 
peut- on  dire  que  ce  fût  l'intention  des  deux  puînés, 
particulièrement  dans  un  acte  fait  avec  leur  frère 
aîné  ?  C  eft  néanmoins  ce  qui  réfulteroir  de  la  pro- 
pofition  que  la  fubftitution  de  Piney  n'eft  faite 
qu'entre  les  deux  puînés,  dt  que  l'aîné  n'y  eft  point 
appellé. 

La  féconde  réflexion  regarde  ces  termes  :  Et  à  la 
tharge  qut.s'il  advient  que  dtfdizj  frerei  il  n'y  ait 
point  de  mâUs.  Ces  deux  mots,  defdits  frères ,  ne 
«'appliquent-Us  pas  à  l'aîné,  comme  aux  deux  puî- 
nés r  Ne  font-ce  pas  des  termes  génériques  ? 

La  troifiéme  tombe  fur  ces  autres  termes  :  Lt 
mari  dt  la  pli*  aînée  du  fils  aîné.  Quel  étoit  ce  fils 
aîné  dans  ce  partage  de  la  fucceffion  du  pere  com- 
mun ?  Etoit -ce  François  de  Luxembourg.'  Il  y 
avoit  donc  deux  fils  aînés  entr'eux-  trois.  Le  fils  aîné 
&  le  frere  ainé  forment -ils  deux  peribnnes  ditté- 
rentes  ?  il  eft  vrai  que  François  étoit  l'aîné  d'An- 
toine ,  mais  il  n'etoit  pas  l'aîné  de  la  Maifon  ;  les 
termes  de  fils  aîné  ne  pou  voient  lui  convenir,  il 
auroit  fallu  dire  entr'eux  deux,  la  fille  aînée  du 
jrere  aîné,  &  les  termes  de  filit  „înét  du  fils  aîné, 
dont  M.  de  Montmorency  veut  le  prévaloir  ailleurs, 
fe  rétorquent  ici  contre  lui. 

Par  conlequent  lorfque  dans  la  claufe  de  la  fub- 
ftitution de  Piney  on  appelle  en  général  la  fille  aînée 
du  fiî*  ainé  ,  il  eft  certain  qu'on  entend  parler  de 
Jean  de  Luxembourg ,  que  l'on  fuppofe  un  cas  qui 
pouvoit  arriver.  Si  les  deux  puînés  n'avoient  point 
taillé  d'eiifans,  Si  que  Jean  n^'eùt  knilc  qu'une  fille, 
dirou-on  que  la  fubftitution  auroit  été  caduque  à 
l'égard  de  Piney ,  parte  que  Jean  de  Luxembourg 
n'y  auroit  point  été  compris  ?  Ne  faudroit-  il  pas 
renoncer  aux  lumières  de  la  railbn ,  pour  (bu tenir 
cette  prétention? 

La  quatrième  réflexion  roule  fur  ces  termes  :  Et 
fera  tenu  celui  eu  telle  attfqaels  lefd.  Comtés  dt  Briertn* 
&dt  Ligny  écherront,  en  la  manière  fufd  te .  de  con- 
firmer, &dt  fon  cbtffairt  pareille  uifpofîiun  &  pré- 
voyance, &t. 

Après  avoir  parlé  de  Piney,  on  joint  Brienne  de 
Ligny  dans  la  même  claufe.  Sont-ce  les  deux  puînés 
feulement  qui  parloient  dans  cette  claufe?  A  voient- 
ils  droit  de  di.pofer  des  deux  Comtés  de  Brienne  de 
de  Ligny  ?  Ne  faut-il  pas  rapporter  la  claufe  entière 
aux  trois  frères?  N'embrafle- t-elle  pas  les  trois 
Terres  fous  une  même  difpofition  ? 

Quant  à  la  tranfaction  du  b  Septembre  167$, 
M.  de  Montmorency  dit  d'abord  que  par  cet  acte 
Jean  de  Luxembourg  a  reconnu  que  François  de 
Antoine  de  Luxembourg  étoient  réciproquement 
fubflitués  à  la  Terre  &  Seigneurie  de  Piney,  Se  que 
la  moitié  indivife  d'Antoine  appartenoit  par  fa  mort 
à  François;  d'où  il  conclut  que  cette  fubflitution 
n'etoit  réciproque  qu'entre  les  deux  puînés.  La  re- 
connoiflanec  de  Jean  de  Luxembourg  djns  cette 
occalîon ,  étoit  une  pure  déférence  de  fa  part  en 
faveur  de  François  fon  frere  ;  le  partage  de  1  jya 
ne  contenoit  rien  qui  établit  cette  réciprocité  par- 
ticulière, la  lecture  de  cet  acte  .bfht  pour  en  con- 
vaincre; mais,  déplus,  fuppofant  une  première 
réciprocité  entre  les  deux  puînés,  pour  réunindeux 
moitiés  indivifes,  n'eft-il  pas  du  moins  indubitable 
qu'il  y  avoit  une  autre  réciprocité  générale  de  la 
fubflitution  entre  les  trois  frères,  &  que  l'aine  étoit 
appelle  au  défaut  d'hoirs  miles  de  la  part  des  puî- 
nés, comme  les  puînés  au  défaut  d'hoirs  ©aies  de 
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DU  PARLEMENT,  LivRt  IL 


la  part  de  l'aîné  ?  NVt-on  pas  démontré  cette  pro- 
portion ? 

AL  de  Montmorency  qui  lent  la  foiblefJê  de  fort 


a3es  dont  il  fe  fin.  On  appelle  donc  forcer  I'elprit 
des  claul'es ,  de  rappeller  celles  que  M.  de  Mont-  1  7  1  9* 
orency  qui  lent  la  toiblelle  de  lort  morency  fupprime,  Se  qui  font  décrives, 
premier  moyen,  eô  obligé  d'en  relâcher  une  partie.  Il  ne  relie  qu'à  dire  un  mot  du  défaut  d'hoirs 
II  dit  que  tout  ce  qu'<».;  pourroit  conclure  de  la  mâles  dont  il  efl  parie  dans  la  tranlaction  de  I J7J. 
tran  faftion  de  1  r  7  3 1 ,  efl  que  Jean  de  Luxembourg  On  a  déjà  répondu  ci-delfus  à  l'objection  que  M.  de 
&  fes  defeendans  mâles  étoient  appcllés  à  la  fubfli-  Montmorency  veut  en  tirer,  le  fait  &  la  claufe  des 
tution  de  Piney,  en  faveur  de  la  mafculinité,  parce  ades  la  décident;  il  faut  ajouter  quelques  principes 
que  Us  vàes  que  les  ptrfonnes  dt  ce  rang  ont  pour  la    de  Droit. 

perpétuité  dt  leur  Nom ,  ont  prévalu  dans  ce  ftul  cas,  Les  mots  d'hoirs  mâles ,  foit  au  pluriel  ou  au  fin- 
cr  aux  droits  du  fang,  6r  aux  effets  que  la  réciprocité  gulier,  emportent  toute  la  fuite  des  héritiers;  c'efl 
de  fubjîttutton  devoit  naturellement  produire;  mais  oratio  indefinita,  xqutpoUens  univerfaL,  dilent  le* 
qu'on  ne  trouvera  aucune  vocation  des  filles  de  Jean  de  Docteurs,  &•  haiedts  ment  10  fingulos  hecredes  ora- 
Luxembourg.  tionis  compendio  compltclitur. 

Voilà  donc  le  fyftême  de  M,  de  Montmorency  La  Loi  <5c,  ft*.  de  verborum  fignificatione dit: 
déjà  entamé.  On  foutenoit  d'abord  que  la  fubflitu-  Haredis  appeLlatio  non  folùm  ad  proximum  kareuem. 
tion  de  Piney  n'étoit  réciproque  qu'entre  les  deux  fed  ad  ultenores  refertur  :  nam  ùr  hartdts  keeres,  tr 
puînés ,  qu'elle  étoit  bornée  entr  eux ,  mais  que  deinceps  hxrcdis  appellatione  continetur. 
Jean  de  Luxembourg  ni  le»  enfans  n'y  étoient  point  Dé  ces  principes  de  Droit  les  Interprètes  con- 
appcllcs.  On  fait  grâce  à  Jean  de  Luxembourg  &  cluent  que  la  fubflitution  faite  aux  héritiers  en  gc- 
à  les  enfans  miles,  on  le  contente  d'exclure  fes  néral,  ne  fe  borne  pas  à  ceux  du  premier  degré, 
filles.  mais  qu'elle  palTe  aux  dégrés  fuivans. 

Voici  les  termes  de  la  transaction  du  8  Septem- 
bre 1^73' 

A  la  charge  toutefois  que  fi  ledit  MeJJirc  François 
de  Luxembourg  décède  Jans  hoirs  mules ,  en  ce  cas 
ladite  Terre  &•  Seigneurie  de  Piney ,  Or  fes  apparte- 
nance} ,  fumant  ladite  fubflitution  ,  retournera  & 
appartiendra  audit  fieur  Comte  de  Brun  ne  (  Jean  de 
Luxembourg ,  )  ou  àfon  fils ,  £r  à  ci  lui  qui  fera  hé- 
ritier principal  de  la  Matjon  de  Luxembourg. 

Quel  efl  l'héritier  principal  de  la  Manon  de  Lu- 
xembourg ,  au  défaut  de  miles  ?  Qui  devoit  fuc- 
ceder  au  défaut  de  François  &  de  Tes  hoirs'màles , 
au  défaut  de  Jean  &  de  fon  fils,  c'efl-à-dire,  pareil- 
lement au  défaut  d'hoirs  miles,  fî  ce  n'eft  la  fille 

aînée  de  Jean  avec  fon  mari?  Ltoit-il  une  autre  fruSus  ;  vtl  fuper  rt  de  fus  naturâ  tranfitoriâ  ad  htt- 
fille  aînée ,  ou  un  autre  mari  de  la  fille  aînée  du  fils    redes ,  (y  tune  omnes  comprehenduntur, 


Peregrinus  dans  Ion  Traité  de  Ftdeicommifjîs,  art. 
p ,  n.  10,  établit  cette  maxime.  Il  ajoute  au  n.  17, 
que  la  même  choie  a  lieu,  quand  la  fubflitution  efl 
faite  au  profit  de  l'héritier  en  nom  fingulier ,  (reliant 
in  numéro  fingulari  fada  praftrtur  fucceffivè  de  uno 
in  alium. 

Bartoie  fur  la  Loi  GAlus  J  §.  ttiam ,  ff.  de  Libéra 
(fPojVuimis,  difiingue  entre  les  chofes  qui  paliént 
à  l'héritier,  Se  celles  qui  ne  s  y  transmettent  pas, 
pour  fçavoir  fi  le  mot  d'héritier  en  général  com- 
prend la  luite  des  héritiers  :  Non  eji  dffcrentia  utrum 
nomen  harelu  proferatur  m  fingulari  aut  m  plurali. 
Dtc  ergo  ,  aut  hjtc  appellatio  adftcuur  cuca  rem  qmz 
de  fui  naturâ  ad  harelem  non  tranfit .  vt'utt  ûj'u- 


aîne  ?  Pour  fe  décider  à  cet  égard  d'une  manière 
alfurée ,  il  convient  de  retourner  encore  à  la  fubfli- 
tution du  23  Novembre  1^72,  la  tzan faction  de 
1  ?7Î  }'  «"envoyé  précil'éraent  :  Sun/ont  led.  contrat 
de  pat  t  âge  .futvant  ladite  fubjittution  ;  le  tout  filon 
Cr  futvant  ledit  contrat  de  partage  dudh  jour  23  iVe- 
yembre 

Or  dans  ce  partage  de  1 JJ2  il  efl  dit  que  fi  defd. 
frites  il  ny  a  point  de  mâles .  en  ce  cas  le  mari  de  la 
fille  aînée  du  fils  aîné  fera  tenu  de  prendre  le  Nom  Gr 
Us  Armes  de  la  Matjon  de  Luxembourg,  6*  d'entre- 
tenir entre  les  enfans  qui  en  proviendront .  Us  mîmes 
charges  £r  conditions  ci-difjus  appofées. 

Le  mari  de  la  fille  aînée  du  fils  aîné  eft  aûez  bien 
defigne  pour  l'héritier  principal  de  la  Maifon ,  au 
•  défaut  de  miles. 

Si  cette  démonflration  n'eft  pas  capable  de  con- 
tenter les  efprits  raif  nnables,  il  faut  renoncer  à 
toutes  fortes  de  règles  dans  le  genre  judiciaire, 
s'abandonner  à  un  pyrronifme  éternel ,  Se  ne  plus 
reconnoitre  la  rai  fon  pour  l'arbitre  des  conteflations 
des  hommes. 

On  dit  en  vain  que  la  tran  faction  de  1C73  ne  parle 
que  de  l'héritier  principal ,  Se  non  de  l'heriticre 
principale,  Se  que  les  mots  celui  ou  ceUe,  Uquel  &• 
lajueÛe,  qui  le  trouvent  dans  le  contrafrde  partage . 
ne  font  pas  répétés  dans  la  tranlaction;  d'où  I  on 
conclut  que  la  tranlaction  ne  peut  opérer  dans  le 
fêns  naturel  «Se  grammatical ,  que  la  vocation  d'un 
mâle. 


On  a  fait  cette  petite  differtation ,  pour  faire 
cellèr  la  différence  des  termes  d'hoir  mule  au  fin- 
gulier,  que  M.  de  Montmorency  employé,  «Se  ceux 
d  noirs  miles  au  pluriel.  On  a  voulu  montrer  qu'ea 
termes  de  Droit  il  n'y  avoit  poïxu  de  différence. 

R£ P0Nt%au  dernier  Moyen  tiré  de  la  fi'de 
du  dernier  Pojjejftur. 

1°.  M.  de  Montmorency  prétend  qu'on  ne  peut  y.  Partit; 
traniporter  là  fubftitution  d'une  ligne  où  elle  a  fait 
fouche,  à  une  autre  ligne,  ni  au  préjudice  de  la, 
fille  du  dernier  poffelléur.  On  pourroit  dire  qu'on 
a  déjà  détruit  ce  moyen  dans  le  récit  du  fait  ;  mais 
il  faut  le  traiter  avec  un  peu  d'étendue,  pour  ban- 
nir jufqu'aux  moindres  Jcrupules  dans  cette  ques- 
tion. 

La  manière  dont  M.  de  Montmorency  la  pro- 
pole ,  mérite  d'abord  fa  réflexion.  11  prétend  qu'une  # 
fubflitution  qui  a  fait  fouche  dans  une  ligne,  ne 
peut  fc  traniporter  dans  une  autre. 

Suivant  cette  maxime,  la  fubilitution  du  Comté 
de  Ligny  Se  du  Comté  de  Bnc.ine  n'auroit  jamais 
pa>f*  dans  ia  pe.-fon  ic  de  Kri  <ço  s  de  L.ixe  n'j  >jr^, 
ni  dans  l'aligne,  puilqu'elle'  avoit  fait  louche  da.is 
celle  de  Jean  de  Luxembourg;  l'on  fils  Charles 
l'avoit  recueillie,  ainlî  elle  devoit  finir  dans  là  per- 
fonne,  au  lieu  de  palier  dans  la  li^ne  collatéral  ', 
ft-à-dir 


c  elt-a-d.ire,  a  François  :  il  y  auroit  eu  même  une 
raifon  de  plus,  pui  'que  François  étoit  oncle  de 
Ces  idées  fe  diffipent  à  la  vûe  de  cette  claufe,  Charles,  &  un  a.'cendaut  de  la  ligne  cdiaterale. 
le  tout  filon  ù"  futvant  ledit  contrat  de  partage.  Coin-  Or  les  biens  qui  ont  fouche  ne  remontent  point  ;  Se 
ment  cette  claufe  répétée  trois  fois,  a-t-elle  pu  le  fi  l'on  luivoit  les  règles  du  Droit  Coutuniier  ;  les 
ddrober  aux  réflexions  de  M.  de  Montmorency?  biens  auroient  paffé  à  Diane  &  aLouife,  au  lieu 
Que  lignifie  t-el  le  dans  fon  fens  naturel  &gramma-  de  François  de  Luxembourg,  puiique  Diane  Se 
tical?  On  le  plaint  que  le  fieur  de  Luxembourg    Louile  ctoier.t  héritières  du  dernier  roifeileur. 


de  Beon  veuf  forcer  U  fins  6  lefprit  du  claufes  des 
Tente  VU. 


Il  ne  faut  donc  pas  examiner,  en  matière  de  fub- 
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llitution,  fi  les  biens  ont  Couché  dans  une  ligne,  les 
dnpofiiions  de  l'homme  ne  luivent  pas  celle  de  la 
Loi.  La  Cubflitution  dont  il  s'agit,  n'a  fait  que  ra- 
mener le  Comté  de  Ligny  dans  la  ligne  dont  il 
croit  forti ,  elle  l'a  rendu  à  fon  origine  :  Retour 
favorable,  comme  difent  les  Loix,  jus  quod  Lex. 
naturx  tribut t ,  non  tranflatum,  fed  nddtcum  vi- 
detur. 

Enfin,  comme  le  premier  ordre  de  Cubftitution 
avoit  commencé  par  les  miles  de  la  bronche  ainée , 
l'uniformité  de  la  Cubftitution  demandoit  que  le  fe- 


cette  claufe  du  partage  de  1  f72  :  Et  à  la  charge 
que  s'il  advient  que  dxfiits  frères  il  ri  y  ait  point  dt. 


us  le  1 


de  b 


ille  ninet  a 


tufil 


s  aine 


fera  tenu  de  prendre  le  Nom  tir  les- Armes  de  la  Maifon 
de  Luxembourg  A  tV  à  la  charge  d'entretenir  entre  Us 
enfans  qui  en  proviendront ,  Us  mêmes  charges  & 
conditions  ci-deffus  appofees. 

On  convient  que  cette  claufe  cil  décifive,  mais 
M.  de  Montmorency  le  trompe ,  quand  il  dit  que 
le  (îeur  de  Luxembourg  de  Beon  y  fonde  toute  fa 
prétention  ;  il  s'étudie  à  divifer  les  aftes ,  &  tout  le 


cond  ordre  commentât  par  les  femelles  de  la  même    foin  du  (leur  de  Luxembourg  de  Beon  eft  de  les 


Objeâion. 


Répor/cS. 


feranch 

Il  eft  vrai  que  dans  le  retour  le  Comté  de  Ligny 
a  entraîne  le  Duché  de  Finey  ;  mais  telle  étoit  la 
Loi  de  la  fubftitution.  11  étoit  dit  dans  la  tranfac- 
tion  de  1 573  ,  au  fujet  de  Piney,  retournera  £r  ap- 
partiendra audit  Jieur  Comte  de  Bnenne  (Jean  de 
Luxembourg)  ou  à  fon  fils*  ty  à'  celui  qui  fera  hé- 
ritier principal  de  la  Maifon  de  Luxembourg. 

Si  le  Duché  de  Piney  eft  revenu  entre  les 
mains  de  la  fille  ainée  de  Jean  de  Luxembourg, 
après  l'extinftion  de  tous  les  mâles  de  la  Maifon  » 
c'eft  parce  que  le  Comté  de  Ligny  <$c  celui  de 
Bnenne  avoient  pailé  à  François ,  au  préjudice  des 
filles  de  Jean  de  Luxembourg;  te  même  deux 
grandes  Terres  d'un  coté,  &  une  moindre  de  l'au- 
tre, ne  rendoient  pas  la  compenfat.on  entière  Se 
parfaite. 

20.  M.  de  Montmorency  dit  que  fuivant  le  par- 
tage de  1572,  les  mâles  de  la  féconde  branche 
étoient  obligés  de  payer  la  Comme  de  300000  liv. 
aux  filles  de  la  première ,  avant  que  de  pouvoir 
jouir  du  Comté  de  Brienne.  Il  demande  lî  après  un 
pareil  dédommagement ,  il  pouvoir  y  avoir  une 
apparence  de  droit  &  d'équité  de  faire  retourner 
cette  Terre  aux  mêmes  filles  qui  auraient  reçu 
cette  récompenic. 

Il  y  a  quatre  réponfes.  La  première,  que  c'étoit 
la  Loi  de  la  fubftitution.  Le  Comté  de  Ligny  qui 


réunir.  La  claufe  rapportée  par  M.  de  Montmo- 
rency eft  à  la  vérité  la  première  fur  laquelle  le 
fonde  le  (îeur  de  Luxembourg  de  Beon,  voici  la 
féconde. 

11  eft  dît  dans  la  tranfaftion  de  1 573  :  A  la  charge 
toutefois  que  fi  ledit  fieur  Meffire  François  de  Luxem- 
bourg décède  fans  hoirs  mâles  ,  en  ce  cas  ladite  Terre 
£r  Seigneurie  de  Piney  £r fes  dépendances,  fuivant  lad, 
fubjhtution,  retournera  t>  appartiendra  audit  Comte 
de  Bnertne  (Jean  de  Luxembourg)  ou  à  fon  fils,  tjr 
à  celui  qui  fera  U  principal  héritier  de  la  Ma  fin  de 
Luxembourg. 

Al.  de  Montmorency  échappera  - 1  -  il  à  cette 
claufe  ? 

On  a  montré  dans  le  récit  du  fait  ,  en  expliquant 
la  tranla&ion  du  A  Septembre  1 J73 ,  que  ces  pre- 
miers termes ,  fi  François  de  Luxembourg  décède  fans 
hoirs  miles,  s'entendent  non-feulement  de  François 
de  Luxembourg,  mais  encore  de  l'es  hoirs  mâles  & 
de  toute  fa  poftenté  maiculine;  en  quelque  dégré 
que  ce  (bit  ;  le  doute  le  plus  léger  n'y  refte  pas. 

Voilà  donc  la  fubftitution  ramenée  dans  la  bran- 
che de  Jean  de  Luxembourg,  en  cas  que  François 
ne  Lille  point  d'hoirs  miles,  en  quelque  dégré  qus 
ce  loit ,  quand  me  me  François  auroit  lailfé  des 
filles,  Se.  l'on  n'auroit  pas  écouté  la  fille  du  dernier 
poilèlfeur. 

Non- feulement  Jean  eft  appel  lé,  mais  encore 


appartenoit  à  Jean  de  Luxembourg,  étoit  fubflit^    (on  fils  après  4ui ,  Se  après  fon  fils,  celui  qui  fcfa 
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gratuitement  &  fans  indemnité:  cette  Terre  étoit 
beaucoup  plus  confidcr.able  que  celles  de  Bnenne 
Se  de  Piney  jointes  enfemble. 

La  féconde,  fi  après  que  Français  auroit  payé 
la  Comme  de  300000  liv.  aux  filles  de  Jean  pour 
le  Comté  de  Brienne,  il  fût  mort  fans  enfans  miles, 
les  filles  de  François  auroient  pu  ,  en  rendant 
Brienne  à  Diane  de  Luxembourg ,  répeter  la  fom- 
jne  de  300000 1.  C'eft  lu  lolution  de  la  difficulté. 

La  troifîâne ,  la  fubftitution  de  Piney  dans  la 
tranfaftion  de  1 573 ,  ne  porte- t-elle  ras  un  pareil 
dédommagement  de  300000  livres  pour  les  filles 
de  François  ?  B  s'enfuit  donc  que  les  filles  de  Jean 
font  appcllécs  à  la  fubftitution  de  Piney,  au  préju- 
dice des  filles  de  François,  Se  à  plus  forte  raitbn  à 
la  fubftitution  du  Comté  de  Ligny. 

11  eft  vrai  que  la  fomme  de  JOOOOO  liv.  pour  commencer  par  la  fille  de  l'aîné,  5c  de  la  préférer 
Piney,  peut  fouffrir  des  diminutions,  tant  pour  la  à  la  fille  du  cadet  :  impoiïïble  d'ailleurs  que  la  fille 
reftitution  des  fruit";,  que  pour  les  dégradations  des  du  cadet  donnât  le  Nom  tk  les  Armes  de  la  Maifon 
bois  Ôc  bâtimens  de  Lignv  <$:  de  Piney  ;  mais  c'eft  (de Luxembourg,)  au  préjudice  de  la  fille  de  l'aï-, 
un  fait  étranger ,  qui  ne  détruit  pas  la  force  de  l'ar-  née.  La  préférence  que  Jean  de  Luxembourg  avoit 
jument.  accordée  fur  Ces  propres  filles  aux  enfans  mâles  de 

La  quatrième,  dans  la  tranfaâion  du  10  Alai    lbn  frère,  préférence  bornée  aux  mâles  de  François, 

l«mr<»  la  récompenfe  qui  en  étoit  due  aux  filles  de  Jean, 
&  qui  confîftoit  dans  le  retour  de  la  fubftitution, 
lorCque  les  mâles  de  François  vicndroicr.t  à  man- 
quer; les  deux  Terres  que  l'aîné  avoit  fait  entrer 


l'héritier  principal  de  la  Maifon  de  Luxembourg. 

On  a  encore  oblervé  que  ces  termes ,  qui  fera 
Vkerttier  principal ,  s'entendent  du  mari  de  la  fi  le 
aînée  du  fils  aine,  c'eft-à-dire,  du  premier  gendre  • 
de  Jean  de  Luxembourg,  fuivant  le  partage  de 
1 J72 ,  parce  que  la  tranlaftion  de  1 573  y  renvoyé 
par  trois  claufes  exprefles. 

On  a  fait  voir  pareillement  que  le  fils  aîné  étoit 
Jean  de  Luxembourg,  de  qu'il  n'y  a  point  de  diffé- 
rence entre  le  fils  aîné  &  le  frère  aîné. 

Par  conféquent  au  défaut  d'hoirs  miles  de  la  part 
des  deux  frères,  la  fubftitution  tfft  déférée  à  la  1:11c 
aînée  de  Jean  de  Luxembourg ,  &  le  cas  prévu  eft 
arrivé. 

La  vocation  de  la  fille  aînée  du  fils  aîné  a  établi 
le  fécond  ordre  de  Cubflitution  ;  il  étoit  naturel  de 


161 3 ,  faite  entre  les  filles  de  Jean  de  Luxembourg 
&  François  leur  oncle,  lorfqu'ellcs  ont  remis  les 
Comtés  de  Ligny  Se  de  Brienne  à  François ,  n'ont- 
elles  pas  réfervé  ex  prennent ,  tant  avec  lui  qu'a- 
vec Henri  fon  fils,  le  retour  de  la  fubftitution  en 
leur  faveur  ?  La  rélerve  n'eft  -  elli  pas  écrite  trois 
fois  dans  l'aéte  ?  François  Se  fon  fils  ne  l'ont-ils  pas 
confentie  &  lignée  fans  proteflation  ?  Que  peut-on 
raifonnablement  répondre  à  cette  tranfaâion  ? 

3*.  M.  de  Alontmorency  dit  que  le  fieur  de  Lu- 
xembourg de  Beon  fonde  toute  là  prétention  fur 


»7»P. 


R/ponfes. 


dans  la  fubftitution;  l'inégalité  de  la  contribution 
des  cadets,  tous  ces  moyens  joints  aux  termes  ex- 
près Se  relatifs  des  deux  acles,  peuvent- ils  laiifer 
dans  l'efprit  un  moment  d'incertitude  fur  la  voca- 
tion de  la  fille  aînée  de  Jean  de  Luxembourg,  quand 
il  ne  fc  trouve  plus  que  des  filles  dans  la  branche 
de  François  ? 
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DU  PARLEME 

■  Le  troifiéme  acte  fur  lequel  le  ficur  de  l.uxem- 

1 7  1  9-     bourg  deBeon  le  tonde  encore ,  eil  la  transition 
du  IO  Mai  iôi  J. 

Par  cet  acte  les  deux  filles  de  Jean  de  Luxem- 
bourg, après  la  mort  de  leurpere  &  de  leur  frère, 
accordent  l'ouverture  de  la  fubflitution  à  François 
leur  oncle,  Se  à  Henri  ton  fils,  mais  fans  préjudice 
du  retour  en  leur  faveur,  fuivant  le  partage  de 
i  ;7i ,  &  la  tranfaclion  de  i  J73  ;  rélerve faite  trois 
fuis  dans  ce  même  acte. 

François  de  Luxembourg  Se  fon  fils  ont  donc 
reconnu  qu'il  reftoit  une  e;pérance  de  fubflitution 
aux  filles  de  Jean,  quoiqu'ils  fuftént  en  polfeflîan 
des  biens  fubftitués;  la  )ouilIancc  actuelle  de  leur 
ligue  ne  faifo.t  pas  un  obllade  éternel  aux  filles  de 
la  branche  aînée.  Le  droit  des  filles  de  Jean  étoit 
encore  éloigné,  mais  le  germe  ,  pour  ainli  ^dire, 
étoit  forme,  il  dépendoit  du  tems  de  le  taire  éclore  ; 
la  condition  qui  lufpenJoit  leur  droit ,  tonfifloit 
dans  le  défaut  d'hoirs  mâles  de  François  de  Luxent- 
bourg  &  de  fa  ligne,  fuivant  les  actes  de  1771  & 
1  f  74.  Celui  de  I  o  1  3  ajoute  donc  un  nouveau  jour 
aux  deux  autres.  Ces  trois  actes  réunis  fondent  le 
droit  du  fieur  de  Luxembourg  deiieon,  Si  en  con- 
fbmmenc  la  preuve. 
Dtye&om  M.  de  Montmorency  s'embarrafle  dans  fon 

moyen  le  plus  confldérable.  Il  dit  que  le  Heur  de 
Luxembourg  de  Beon  confond  la  condition  tous 
laquelle  la  fille  aînée  du  fils  aine  eft  appellée  , 
avec  la  vocation  même  de  la  fille  aînée  du  frère ainé; 
mais  il  n'explique  point  cette  prétendue  contufion, 
&r.e  dit  rien  pour  la  développer  :  on  pourroit  en 
loupçonnerquelqu'unedaa»  le  teproche  même  qu'il 
«n  tait. 

II  ajoute  néanmoins ,  &il  répète  plufieurs  fois, 
que  (j  fille  aînée  du  fils  ainé,  ritjl  pas  la  fille  ainje 
du  frère  aîné.  Il  prétend  que  perfonné  ne  dira  ja- 
mais que  ces  termes  font  fynonimes  Se  de  même 
Réponse.  vaieur .  maui  on     déja  que  trop  fait  fentir  l'illu- 
fion  dont  il  s'étott  flaté. 
Obicfiion  ,         L'on  propofe  une  efpece  qui  pouvoit,  dit- 
fcv yveepto-  on>  Mmer  ;  on  la  décide  par  fa  propre^autonté , 
f0lte'         fans  le  fecours  d'aucune  a^tre,  Je  de  cette  déerfion 
l'on  tire  une  conféquence  pour  le  cas  qui  s'eft  pré- 
fenté.  Si  Charles  de  Luxembourg,  fils  de  Jean, 
avoit  laiiré  une  fille ,  Se  quelle  le  fût  trouvée  en 
concurrence  avec  la  fille  de  Jean ,  on  auroit  de- 
mandé laquelle'des  deux  auroit  été  la  fille  aînée  du 
fils  ainé,  Se  appellée  à  la  fubflitution.  On  répond 
auflitôt  en  faveur  de  la  fille  de  Charles  J  d'où  l'on 
conclut  que  Jean  de  Luxembourg  n'étoit  pas  le  fils 
aîné,  ni  Diane  la  fille  aînée  du  fils  Êné. 

On  ajoute  que  c'eft  dans  le  tems  de  l'ouverture 
de  la  fabftitution  qu'il  faut  avoir  les  qualités  né- 
ceflaires  pour  la  recueilNfc  Se  qu'en  fuppolànt  que 
la  fille  aînée  de  Jean  de  Luxembourg  fût  la  fille 
amée  du  fils  aîné  dans  le  tems  du  partage,  quoi- 
qu'elle ne  fût  que  la  fille  aînée  du  frère  aîné,  il  fuflit 
pour  l'exclure  que  cette  qualité  de  fille  aînée  du 
fils  aîné  appartienne  à  une  autre  dans  le  tems  du 
décès  du  dernier  mâle  de  la  Maifoh. 
képonfes.  '  L'objection  de  M.  de  Montmorency  donne  lieu 
à  fix  réponfes,  qui  vont  fe  convertir  en  autant  de 
moyens  contre  lui. 

La  première,  que  la  que  (lion  du  concours  entre 
la  fille  de  Jean  Se  celle  de  Charles,  décide  ablblu- 
ment  contre  la  fille  de  Henri. . 

Suppolant  qu'il  fe  fût  rencontré  trois  filles ,  Tune 
de  Jean ,  l'autre  de  Charles ,  Se  h  troifiéme  de 
Henri ,  à  laquelle  auroit-on  adjugé  h  fubflitution  ? 
Avant  de  décider  entre  la  fille  de  Jean  Se  celle  de 
Charles,  il  eft  du  moins  certain  qu'on  auroit  com- 
mencé par  exclure  la  fille  de  Henri ,  fuivant  le  pro- 
pre fentiroent  de  M.  de  Montmorency  ;  ainfi  la 
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queflion  de  la  concurrence  entre  la  fille  de  Jean  & 
celle  de  Charles,  eft  indiriérenta. 

M.  de  Montmorency  dit  que  Jean  de  Luxem- 
bourg n'étoit  pas  fils,  mais  qu'il  ctoit  frère ,  Se  que 
là  fille  n'étoit  que  la  fille  aînée  d.i  frère  aîné ,  de 
non  la  fille  aînée  du  fils  aîné.  C'eft  fon  principe  de 
dccifîon. 

Or  Charles  de  Luxembourg  ctoit  fils  aîné  de 
Jean,  par  confequent  la  fille  de  Charles  auroit  été 
la  fille  aînée  du  fils  aîné,  &  préférée  à  celle  de 
Henri  ;  ainfi  le  grand  ob (racle  que  M.  de  Montmc^ 
rency  oppofe,  auroit  été  levé. 

Retranchant  pour  un  moment  la  fille  de  Jean, 
&  ne  mettant  en  concurrence  que  la  fille  de  Char- 
les &  celle  de  Henri,  quelle  raiibn  de  douter  entre 
ces  deux  filles,  puifque  Charles  auroit  été  le  fils 
aîné,  Se  même  fils  de  l'aîné  de  la  Mai  fon,  <k  là  fille 
par  conféquent  la  fille  aînée  du  fils  aîné? 

M.  de  Montmorency  qui  fe  renferme  toujours 
dans  ces  termes ,  la  fille  pînét  du  fils  ainé ,  l'eroit 
donc  obligé  d'abandonner  fa  défeniè,  Se  de  céder 
à  la  fille  de  Charles  ;  par  conféquent  la  fille  eu 
dernier  poflëllëur  n'eft  plus  en  confidrration ,  puif- 
que d  ailleurs  on  n'a  point  parlé  du  dernier  po(lë£ 
leur,  &  qu'on  a  appelle  au  contruire  la  fille  aînée 
du  fils  ainé. 

La  féconde  réprmfe  eft  que  dans  le  concours  entre 
la  fiile  de  Jean  &  celle  de  Charles,  la  dt'cifîon  de 
M.  de  Montmorency  en  faveur  de  la  fille  de  Char- 
les ,  fe  trouve  directement  oppofée  à  la  décilû  n  des 
Luix. 

Llks  difent  que  lorfqu'une  fubflitution  eft  faite 
dans  la  famille,  on  admet  d'abord  ceux  qui  font 
nommés  ;  mais  après  leur  mort  on  appelle  ceux  qui 
portoient  le  nom  du  défunt  dans  le  t:ms  qu'il  eft 
décédé,  3c  entr*eux  ceux  qui  fe  trouvent  dans  le 
premier  dégré  avec  lui ,  à  moins  que  le  défunt  n'ait 
étendu  Ta  volonté  à  d'autres  plus  éloignés. 

In  fideicommiffo  quod  famtlict  rel.nquitur,  hi  ai 
pttitiontm  ejus  admtiti  pojjunt ,  qui  nommait  funt  ; 
aui  pfift  eos  omntt  extinclos ,  qu  ex  nomine  defunSi 
fuertnt  eo  temport  q  o  Ttfiator  moreretur,  (y  qui  tx 
hit  primo  gi  a  iu  procréai  funt ,  nifi  fpeciaUta  de- 
funkus  ad  ubtriores  voluntatem  fuam  ex  tendent.  L, 
3  2 ,  ff.  ult.  de  légat is  2°. 

Suivant  cette  Loi ,  on  préfère  d'abord  ceux  qui 
font  nommés.  Les  deux  filles  de  Jean  de  Luxem- 
bourg étoient  nées  pour  lors,  il  n'y  en  avoit  point 
d'autres,  il  étoit  l'aîné;  on  appelle  la  fille  aince  du 
fils  ainé.  c'étoit  une  vocation  expreffe  en  faveur  de 
la  fiile  aî.-.ée.  La  démonftration  eft  un  équivalent 
du  nom ,  demonjiratto  vice  nomtnis  fungitur,  difent 
les  Loix ,  ainfi  la  préférence  auroit  appartenu  à  la 
fille  de  Jean  fur  celle  de  Charles  ;  Se  comme  la  fille 
de  Charles  l'a u roi t  emporté  fur  celle  de  Henri ,  à 
plus  forte  raiibn  la  fille  de  Jean  de  voit  aulïï  être 
préférée» 

On  appelle  enfuite ,  dit  cette  Loi ,  ceux  qui  por- 
toient len  >m  du  défunt  dans  le  tems  qu'il  eft  mort, 
eo  tempore  quo  l'ejlater  morerttur.  C'eft  donc  le 
tems  du  décès  qu'il  faut  confulter  contre  la  déci- 
lion  de  M.  de  Montmc  rency. 

Lnfin  entre  ceux  qui  portent  le  nom  du  «'é'unt* 
on  préfère  ceux  qui  fe  trouvent  dans  le  plus  pioche 
dégré  avec  lui ,  qui  ex  h  s  primo  gradu  procréât  i 
funt.  Or  Diane  de  Luxembourg  étoit  fille  de  Jearl 
de  Luxembourg,  Se  même  là  fille  amée,  ainfi  dans 
le  premier  dégré. 

Cette  Loi  porte  des  deux  cotés ,  non-feulement 
elle  décideroit  pour  la  fille  de  Jean  contre  celle  dé 
Charles,  mais  fa  décifion  trouve  un  nouveau  dégré 
de  force  contre  la  fille  de  Henri ,  quoique  fille  du 
dernier  polTeflcur.  L'avantage  du  dernier  poilefleur 
n'a  lieu,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  que  dans  les  fuc- 
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ceflîon$  ab  iniiftdt ,  &  non  dans  les  fubflitutions 
1  7  1  °»    qui  dépendent  uniquement  de  ceux  qui  les  ont  faites» 
M.  Maynard,  Confedler  au  Parlement  de  Tou- 
QueAions  l°ufc»  rapporte  un  Arrêt  du  4  Septembre  icttc, 
notable»  de  qui  a  fuivi  cette  Jurifprutlence.  La  fœur  duTefta- 
"D.-oir,  I.  j ,  teur  a  été  préférée  aux  frères  Si  fœurs  du  dernier 
th.  su      polfelfeur,  rorce  que  ce  n'eft  point  de  l'héritier 
grevé  que  l'on  prend  les  biens  lubftituës,  mais  du 
fubflituant.  L'héritier  n'ert  que  le  mini/Ire  &  le 
canal  de  la  reflitution ,  la  polfcflion  pallè  de  fes 
mains  entre  relies  du  fubflitué  ,  mais  la  propriété 
vient  du  fubftituant  ;  &  fuivant  la  maxime  vulgaire, 
fubjhtutus  capit  à  gravante ,  non  à  gravato. 

La  troifioiie  réponle  réfulte  d'un  autre  cas  qui 
pouvoit  pareillement  arriver.  Si  Jean  &  François 
de  Luxembourg  n'avoient  laifTé  que  chacun  une 
fille,  à  laquelle  des  deux  la  fubftitution  auroit-elle 
appartenu  ?  Il  n'eft  point  de  Juge  qui  osât  décider 
contre  la  fille  de  Jean ,  &  l'on  ne  croit  pas  que  celle 
de  François  pût  trouver  un  Défenfeur. 

La  fille  de  François  auroit  bien  pu  être  fa  fille 
aînée,  mais  elle  n'auroit  pas  été  la  fille  aînée  du  (ils 
ainé,  quand  même  il  feroit  mort  le  dernier  de  fes 
frères,  ainfi  fa  fille  n'auroit  eu  que  la  moitié  de  la 
condition,  &  une  des  deux  qualités  qui  la  compo- 
sent ;  la  feule  fille  de  Jean  auroit  été  la  fille  aînée 
du  fils  aîné ,  &  elle  auroit  réuni  les  deux  qualités 
dans  fa  pcrlonne. 

De  plus,  la  fille  du  cadet  n'auroit  jamais  pu 
donner  le  Nom  &  les  Armes  de  Luxembourg  à  fon 
mari,  au  préjudice  de  la  fille  de  l'aîné. 

Enfin ,  Jean  de  Luxembourg  avoit  aflèz  pris  fur 
lui-même,  de  préférer  les  enfans  niâtes  de  (es  frères 
à  fa  propre  fille;  il  n'auroit  jamais  confenti  à  Ja 
miner  pour  enrichir  la  fille  d'un  autre ,  l'ambition 
de  ce  Prince  étoit  fatisfaitc  dans  la  préférence  des 
mâles  de  fon  nom ,  il  étoit  jufle  de  revenir  à  la  Na- 
ture en  égalité  de  l'exe. 

Par  conféquent  la  fille  de  François,  quoique 
dernier  poffeffeur,  n'auroit  eu  aucune  prérogative, 
&  la  circonftance  du  dernier  pollelTeur  eft  îndiflê- 
rente.  Il  n'eft  point  parlé  du  dernier  polfelfeur  dans 
les  actes ,  il  n'y  eft  fait  mention  que  de  la  fille  aînée 
du  fis  aine j  il  faudrait  ajouter  ce  qui  n'y  eft  pas, 
Si  retrancher  ce  qui  s'y  trouve. 

Si  dans  le  concours  de  Ja  fille  de  Jean  &  de  celle 
de  François  on  ne  trouve  aucune  difficulté,  une 
raifon  encore  plus  forte  décide  en  faveur  de  la  fille 
de  Jean  contre  la  petite-fille  de  François,  puifque 
celle-ci  étoit  encore  plus  éloignée.  L'eft  un  prin- 
cipe en  matière  de  fubflitutions,  ubi  vulgi  quxruur 
ordo  carttatis  &•  afftHionis .  que  exclufi  fond  per- 
fonâ  magit  ddefld,  à  fortiori  minus  diltBa  exclufa 
intelUgitur,  comme  dit  Antonius  Faber.  qu'on  verra 
dans  lu  fuite. 

Si  l'on  ne  peut  douter  que  Jean  de  Luxembourg 
n'ait  préféré  fa  fille  à  celle  de  ion  frère  dans  les 
Comtés  de  Ligr.y  &  dé  JJrienne  ;  s'il  eft  évident 
que  François  s'eft  fournis  à  la  même  préférence  de 
la  fille  de  fon  frère  aîné  fur  fa  propre  fille,  dans  la 
Terre  de  Pincy,  afin  de  reconnoitre  &  de  compenfer 
la  préférence  qu'il  avoit  obtenue  pour  fes  enfans 
mâles  fur  les  fiiles  de  fon  frère  ,  dans  les  propres 
biens  de  ion  frère  ,  dira  - 1  -  on  que  l'un  &  l'autre 
ayent  changé  de  fiftéme,  &  renverfi»  l'ordre  en 
faveur  de  la  petite -fille  de  François  de  Luxem- 
bourg, pour  l'appeller  au  préjudice  de  la  fille  de 
Jean!*  Henri,  fils  de  François,  avoit -il  quelqu'a- 
vantaçe  fur  Ion  père  ?  La  fille  de  Henri  étoit  -  elle 
plus  favorable  que  celle  de  François?  La  qualité 
du  dernier  poileil'eur  a-t-elle  plus  de  force  dans  la 
perfonne  du  fils  que  dans  celle  du  pere?  L'unifor- 
mité de  la  fubftitution  cefle-t-elle  dans  un  dégré 
plus  éloigné  ? 

Qu'on  examine  donc  tous  les  cas  qui  pouvoient 


arriver,  dans  aucun  la  fille  du  dernier  poftefTeur  ne 
trouvera  de  préférence  ,  dans  aucun  la  fille  de  la 
branche  cadette  ne  l'emportera  fur  la  fille  de  la 
branche  aînée. 

x*.  Entre  la  fille  de  Charles  &  celle  de  Fran- 
çois, la  fille  de  Jean  auroit  été  préférée,  comme 
on  vient  de  le  montrer. 

2°.  Entre  la  fille  de  Jean  &  celle  de  François, 
pareille  raifon  de  décider  pour  la  fille  de  Charles, 
&  nul  obftacle. 

?°.  Entre  la  fille  de  Charles  &  celle  de  Henri, 
nul  doute  encore  pour  celle  de  Charles,  par  la 
même  rai  Ion. 

40.  Entre  la  fille  de  Jean  &  celle  de  Henri,  qui 
eft  le -cas  prêtent;  double  raifon  pour  la  fille  de 
Jean  contre  la  petite-fille  de  fon  frère. 

Toutes  les  raifons  de  Droit,  tous  les  fentimens 
d'équité,  qui  décident  pour  la  fille  de  Jean  &  pour 
celle  de  Charles ,  contre  la  fille  de  François,  re- 
doublent de  force  contre  la  petite -fille  de  Fran- 
çois. 

Enfin,  Jean  de  Luxembourg  qui  apportait  tous 
les  biens  dans  la  fubftitution  ,  auroit-il  voulu  dé- 
pouiller l'a  propre  fille ,  &  renoncer  en  méme-tems 
a  tous  fentimens  d'humanité,  pour  revêtir  la  petite- 
fille  de  fon  frère? 

Les  filles  de  Jean  étoient  nées  lors  de  la  fubfti- 
tution, François  étoit  engagé  dans  le  parti  de. l'E- 
glise ,  il  avoit  une  Abbaye,  &  même  il  étoit  nommé 
à  un  Evcché  ;  il  pouvoit  avoir  des  vùes  de  retour* 
au  monde.  Mais  l'un  avoit  devant  les  yeux  l'objet 
de  la  tendreffe ,  l'autre  n'avoit  qu'un  avenir  incer- 
tain ;  l'un  fentoit  qu'il  étoit  père ,  l'autre  ignoroit 
s'il  le  léroit  ;  la  Nature  parloit  au  cœur  de  l'un, 
&  elle  étoit  muette  à  l'égard  de  l'autre.  Eft -il 
un  Interprète  plus  fidèle  de  la  volonté  des  hommes, 
que  les  fentimens  naturels  ? 

C'eft  cette  préemption  naturelle  que  les*Loix 
érigent  en  forme  de  preuve,  &  qui  fert  de  guide 
dans  leurs  dédiions  ;  elles  cherchent  l'efprit  des 
défunts  dans  le  eccur,  parce  qu'elles  donnent  toute 
la  préférence  à  la  volonté. 

Primum  locum  voluntasjiefuntli  obtinet,  difent  les 
Jurilconfultes  **  ;  &  fuivant  Juftinicn,  voluntattm 
qwx  légitima  eft ,  dominari  cenfemus. 

C'eft  ce  qui  fait  dire  au  Cardinal  ***  Mentica, 
que  voluntas  defundi  eft  tanquam  Résina,  &  in  om- 
nibus dominai ur.  Il  ajoute  que  voUtntas  defunBt , 
eliam  tacita ,  fi  v?rifimills  fit ,  lubetur  pro  exprejfa. 

Le  grand  Ferdinand  dit  *****  que  les  Loix 
avouent  volontiers  qu'elles Jont  efclaves  de  la  volonté 
des  défunts  :  Lc9  ipfa  fefe  ancillam  voluntatit  ultimx 
ejfe ,  dscere  non  etubuit. 

Godefroy  ajoute  que  pour  obéir  à  la  volonté 
des  défunts,  etiam  à  propsmi  verborum  fignificatione 
recedendum  eft:  fecours  allez  inutile  dans  cette  oc- 
calion,  puifque  les  termes  des  actes  font  très-clairs, 
&  que  ceux  de  la  fille  ainée  du  fils  ainé ,  ne  fe  véri- 
fient que  dans  la  perfonne  de  Diane,  fille  aînée  de 
Jean  de  Luxembourg. 

LaGbie  dit  que  les  Juges  vont  confulter  le  dé- 
funt jufques  dans  fon  tombeau,  &  qu'ils  évoquent 
fon  ame  pour  l'interroger.  Les  Auteurs  des  bas 
ficelés  l'appellent  devant  eux,  Domine  Teftator, 
refpondeas  miht .  fi.  placet.  D'autres  difent  qu'il  eft 
encore  vivant  dans  fes  difpofîtions ,  4:  que  de  tabulis 
vivut  loquitur. 

Juftinien  propofe  une  vove  plus  fîmple.  Il  faut, 
dit-il ,  chercher  l'intention  des  défunts  dans  le  cœur 
des  vivans,  defideria  morienuum  ex  arbitrio  vivtn~ 
tium  tnterpretari. 

Que  M.  de  Montmorency  qui  a  deux  frères  puî- 
nés, deux  garçons  &  une  fille  ,  fe*place  dans  la 
fituation  où  étoit  Jean  de  Luxembourg  ;  qu'il  faffe 
avec  les  frères  une  iubiUtution  réciproque;  qu'il  y 
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DU  PARLEMENT,  Lïvre  II.  jip 

faflè  entrer  deux  grandes  &  magnifiques  Ten-es  Ces  derniers  termes  font  décififs,  l'Auteur  dit 

*7  l9*     contr'eux  une  médiocre;  qu'il  préfère  les  enfans  qu'on  ne  regarde  pas  la  perfonne  du  dernier  pof- 

de  les  frères  à  l'es  propres  filles,  mais  qu'au  défaut  fcllèur,  mais  feulement  lexiftence  de  la  perfonne 

d'hoirs  mâles,  en  quelque  dégré  que  ce  ibit,  il  ap-  appelle*.  Il  eft  indifférent  de  Içavoir  par  la  mort 

pelle  la  fille  aînée  du  fils  aîné.  de  qui  la  fubftitution  a  été  ouverte,  an  ex  hujuî 

Voudroit-il  préférer  là  nièce  ou  fa  petite-niéce  vel  dliui  perfoni  jidcicommifft  conimo  eveneru. 

à  là  propre  fille?  Voudroit-il  que  la  petite -fille  Cefl  le  dernier  poflèlkur  qui  en  mourant  fait 

d'un  de  les  frères,  quoique  dernier  poflèllèur,  don-  l'ouverture  de  la  fubftitution,  mais  ce  n'eft  ni 'la 


7ip. 


nât  l'exclufinn  à  fa  fille,  &  que  l'on  Nom,  (es  Armes 
&  fes  biens  devinftent  la  proye  ou  le  patrimoine 
d'une  Mai  ion  étrangère,  au  préjudice  de  Mademoi- 
felle  de  Montmorency  ? 

On  interrogera  dans  fa  perfonne  un  Grand  de 
l'Etat,  un  homme  fage,  un  pere  tendre.  Sa  ré- 
ponfe  doit  former  celle  que  Jean  de  Luxembourg 
•uroit  faite,  fi  la  même  queftion  avoit  été  propofee 
à  ce  Prince. 

La  quatrième  réponfe  confiftera  dans  celle  qui 
fut  faite  par  un  des  plus  grands  Jurifconfultes  du 
dernier  Cède  ;  c'étoit  M.  Faure,  'Premier  Prélident 
au  Sénat  de  Chamberry,  connu  fous  le  nom  d'An- 
tonius  Faber .  qui  a  enrichi  la  Jurifprudence  d'un 
grand  nombre  d'Ouvrages.  Il  fut  envoyé  en  France 
par  le  Duc  de  Savoye.  Etant  à  Paris  au  mois 


perfonne  ni  là  condition  qui  la  règlent  ;  la  proximité 
qu'un  peut  avoir  avec  lui  eft  inutile,  on  ne  confidere 
que  le  lubftituapt,  &  le  lubftitué  qui  fe  trouve  vi- 
vant ,  &  non  le  dernier  pofléfleur. 

L'Auteur  ajoute  :  Sufficit  tnnn  quod  hodii  a!  tu  s 
nullus  Juperftt  ex  in  qui  anti  aSorem  ad  Jide.commiJJi 
pttttionem  a.imitti  potutrunt. 

Diane  ctoit  dans  ce  cas  ,  lorfque  Henri  dernier 
polielleur  eft  mort;  elle  ctoit  la  première  de  toutes 
les  femelles,  puifqu'elle  étoit  la  fille  ainée  du  fils 
aîné:  elle  a  furvécu  tous  les  m.iles  de  la  Maifon, 
&  il  ne  s'eft  trouvé  aucune  femelle  qui  put  ni  la 
procéder ,  ni  concourir  avec  elle. 

Ce  ne  font  pas  les  biens  de  Henri  qui  dévoient 
palfer  à  Diane ,  mais  en  général  les  biens  de  la  fub- 
ftitution ;  ces  biens  ceflbient  d'appartenir  à  Henri 


d'Avril  16 19,  on  leconfulta  fur  la  queftion  dont  par  la  mort,  &  ils  n'appartenoient  pas  non  plus  à 
il  s'agit,  elle  ne  faifoit  pas  moins  de  bruit  pour  lors,    fa  fucceffion ,  puifqu'ils  étoient  fubftltués,  &.  Henri 


dernier  polielleur , 


étoit 
A» 


Henri  de  Luxembourg 

mort  fans  enfans  miles  en  l'année  1 6 1 6  ;  Diane  de 
Luxembourg,  fille  aînée  de  Jean,  demandoit  la 
fubftitution  contre  les  filles  de  Henri.  Antoine  Fa- 
ber  fit  une  grande  Confultation  fur  cette  queftion , 
il  la  décida  fur  les  principes  qu'il  avoit  établis  dans 
fonCode ,  aut  titre  de  Ftieicommijfis,  definiuone  4.2. 
Il  v  renvoveAù-méme.  Il  y  avoit  pl  u  de  du-  ans 
que  ce  Livre^oit  imprimé,  ainii  fa  Confultation 
n'etoit  pas  fufpefte  de  partialité. 

Tous  les  Sçavans  d'Italie,  d'Etpagne  &  d'Aile- 
magne  furent  auffi  confultés,  &  favorables  à  Diane 
de  Luxembourg  j  la  fille  du  dernier  polielleur  ne 
trouva  point  de  grâce  contre  la  fille  ainée^lu  fils 
ainé.  Il  leur  parut  qu'il  n'étoit  pas  plus  difficile  de 
ramener  la  fubftitution  dans  la  branche  aînée,  qu'il 
l'avoit  été  de  l'en  faire  fortir  ;  mais  on  ne  rapportera 
que  l'avis  d'Antonius  Faber,  parce  qu'il  eft  fonde 
fur  un  Ouvrage  public,  antérieur  à  fa  Confultation. 

Ce  fçavant  homme  décide  en  faveur  de  Diane 
de  Luxembourg  contre  la  fille  de  Henri ,  quoique 
celle -ci  fut  fille  du  dernier  portelfeur.  Sa  Conful- 
tation eft  trop  longue  <fc  trop  cliargée  de  Loix  pour 
la  rapporter ,  on  fe  contentera  de  raifonner  fur 
l'endroit  de  fon  Code  qu'il  cite  lui-même. 

Il  dit  que  dans  les  fideicommis  on  n'examine 
point  les  conditions  fous  le. quelles  les  précedens 
fubflitués  ont  été  appelles,  on  cherche  feulement 
s'il  fe  trouve  quelqu'un  exiftant  du  nombre  de  ceux 
qui  doivent  recueillir  la  fubftitution,  &  la  faire 
durer,  fans  avoir  égard  au  tems  dans  lequel  les 
premiers  appelles  font  morts  ;  que  celui  des  enfans 
qui  furvit,  ne  demande  pas  la  portion  de  fon  co- 
héritier, ni  celle  d'un  autre  lubftitué,  mais  qu'il 
demande  en  général  les  biens  du  Tcftateur  qui  ont 


jit  joui  par 


»  que 
fte  d, 


ufu- 


n  en  ave 
fruitier. 

La  cinquième  réponfe  confifte  dans  le  fécond 
ordre  de  fubftitution,  dont  il  a  été  parlé  plulïeurs 
fois.  La  fubftitution  étoit  mafculine  dans  !e  premier 
ordre,  elle  eft  femelle  dans  le  fécond  ;  elle  Mlle  à 
un  autre  genre  de  perfonne  après  la  mort  du  dernier 
portelfeur.  C'eft  pour  lors  que  la  plus  proche  fe- 
melle du  Tcftateur  eft  préférée  à  celle  qui  étoit  U 
plus  proche  du  dernier  polleflèur. 

Les  Auteurs  divifés  dans  la  queftion  générale, 
fe  réunillent  quand  la  fubftitution  pafl'e  à  un  autre 
genre  de  perfonne:  Prajertm  cùm  pojl  mortem 
gravait  fit  diverfio  ad  aliam  perfonarum  toniitionem, 
vtlutt  A  mafeulu  ad  feminai ,  à  defctndentibus  ad 
tranjverfales.  £r  hujuJ'moM ,  comme  dit  Peregrinus ,  A«,io,n.  ft 
qu'on  verra  dans  un  moment. 

La  fubftitution  pour  lors  remonte  vers  fon  ori- 
gine pour  former  un  nouveau  cours ,  parce  que  le 
premier  eft  tari;  ce  lont  diUérens  canaux  qui  cou- 
lent l'un  après  l'autre,  mais  qui  partent  tous  de  la 
même  fource ,  différent  rayons  qui  l'orient  du  même 
centre,  différentes  branches  que  lemcme  tronc  fait 
fleurir  l'une  après  l'autre. 

La  raifon  fe  tire  de  la  volonté  pré  fu  m  ce  du  Tcf- 
tateur, &  de  l'uiiiformité  de  fon  intention  ;  quand 
il  a  commencé  par  fon  plus  proche  héritier  mile 
dans  le  premier  ordre  de  fubftitution ,  l'on  préfume 
qu'il  appelle  aufli  fa  plus  proche  héritière  femelle, 
pour  commencer  le  fécond  ordre  après  l'extinction 
des  mâles. 

Ce  principe  eft  fuivi  par  les  Docïeurs ,  &  tiré  de 
la  Loi  J2,  §.  ult.ff.de  legatts  2°.  Aut  pojl  omnes 
eoscxtinRoi*  qui  ex  nomine  defuntli  fuerint  eo  tem- 
pore quo  Teftator  morerctur,  O  qtu  ex  hts  primo  grada 


été  fournis  originairement  à  la  fubftitution  ,  fans  procréait  Junt. 
confiderer  fi  l'ouverture  du  fideicommis  arrive  par       Ces  termes,  eo  tempore  quo  Tejlator  morerentr, 

la  perfonne  d'un  tel  ou  d'un  tel  lubftitué.  réfutent  la  prétention  du  dernier  polleflèur.  Ces 

Née  mfpicimus  an  conditiones  extiterint ,  neene  .  autres  termes,  qui  ex  his  primo  gradu  procreati  funt, 

fub  quibus  prions  fuerant  fubfiituti;  fed  tllud  tantùm,  conviennent  à  Diane  de  Luxembourg  ,  fille  aînée 

m  aliquit  fuperfit  ex  ut  quibus  extanttbus  fideiom-  de  Jean  ;  c'eft  elle  qui  a  commencé  le  fécond  <  irdre 

mijjltm  quoque  durare  Teftator  voluer'tt ,  fr  confe-  de  fubftitution,  c'eft  en  fa  faveur  que  la  claufe,  en 

attenter  an  priorcs  vocati  dccejjcrmt ,  quoeumque  tan-  quelque  degré  quecefoit,  a  été  mife,  A'  que  la  fli- 

iem  modo  £r  tempore  deceffijje  proponantur.  pulation ,  pour  la  file  aînée  dit  fils  aine,  a  été  mife. 

Itaque  hoc  cafu  is  qui  folut fupereji  ex  Uberit ,  non       La  fixiéme  réponfe  réfulte  de  la  différence  efién- 

kujus  aut  illius  coharedis  aut  fub/htuti  portionem  tir  lie  qui  fe  trouve  entre  les  fubftitutions  qui  font 


petit .  J'ed  omnta  omnini  bona  qiur  Tej'atorts  fuerttnt, 
(rab  eo  primum  oncre  fidàcommiffi  fuppofita  ,  non 
mfpeéit,  eo,  an  ex  kujus  vd  tihut  perfoni fidacommtffi 


faites  en  général  à  la  famille,  à  la  parenté  ,  à  la  pof- 
térité,  aux  enfans  &  defeendans,  (Se  la  fubftitution 
contractuelle  dont  il  s'agir,  qui  a  (esclaulcs,  fea 
vues  ii  fes  raifons  particulières. 
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Dans  les  fubftitutkms  faites  en  général  à  la  fa- 
1  9-  mille ,  à  la  poftc'rité,  <5cc.  on  luit  l'ordre  des  fuccef- 
fions  ab  intejlat ,  parce  que  le  fubftituant  n'en  a 
point  établi  de  contraire  ;  il  s'eft  abandonné  à  la 
dilpofîtion  de  la  Loi  &  au  cours  de  la  Nature ,  tout 
fon  deffein  a  été  d'empêcher  l'aliénation  de  fes  biens, 
pour  les  conferver  de  dégré  en  degré*,  fans  diftinc- 
tion ,  &  fans  préférence  ni  des  mâles  aux  femelles, 
ni  des  ainés  aux  puînés. 

C'eft  en  ce  cas  qu'on  dit  que  les  fubftitutions 
imitent  l'ordre  des  fucceflions;  les  filles  y  prennent 
part,  comme  les  miles  ;  l'aîné  a  Ion  droit  d'aînefle 
en  Fief,  fuivant  le?  Coutumes  où  les  biens  font 
fit uts:  la  repréfentation  y  eft  admife  ou  exclufe, 
le  doub'e  lien  reçu  ou  rejetté ,  fuivant  les  Coutu- 
mes, parce  que  celui  qui  a  t'ait  la  fubflitution ,  n'a 
pas  voulu  déranger  l'ordre  de  la  fucceflion  ab  in- 
tejlat, &  pour  lors  le  dernier  polfelfeur  tranfmet 
les  biens  à  Tes  plus  proches  héritiers,  fans  remonter 
plus  haut ,  fans  palier  d'une  branche  à  l'autre,  & 
tans  rechercher  le  dégré  de  parente  avec  le  défunfc. 
L'idée  de  dernier  poflefleur  s'explique  parfaitement 
dans  cette  occafion  :  c'ert  ce  qui  a  ébloui  jufqu  a 
prêtent  M.  de  iMontmorency. 

Mais  la  fubflitution  dont  il  s'agit  eft  très -diffé- 
rente, elle  n'imite  point  la  fucceflion  ab  intejlat, 
elle  n'cfl  faite  au  contraire  que  pour  la  renverfer , 
Diane  &  Louiiè  de  Luxembourg  l'ont  éprouvé 
deux  lois;  la  première,  quand  après  la  mort  de 
leur  pere  elles  n'ont  pas  partagé  fes  biens,  &  que 
leur  trere  feul  a  recueilli  la  fubflitution;  la  féconde, 
quand  après  ledécèv  de  Charles  leur  frère,  elles 
ont  encore  été  fruflrées  des  biens  fubflitués,  & 
qu'elles  les  ont  vu  palier  entre  les  mains  de  leur 
oncle. 

Il  y  a  donc  un  fécond  ordre  dans  cette  fubflitu- 
tion,bien  différent  de  celui  qui  a  lieu  dans  les  luccef- 
fions  ab  intejlat ,  &  dans  les  fubflitutions  faites  en 
général  à  la  famille  ;  par  conséquent  il  ne  faut  pas 
rationner  dans  cette  iubrtitution  ,  comme  dans  la 
fucceflion  nb  intefiat  ,  Se  dans  les  fubflitutions  faites 
à  la  famille  :  cette  coufufïon  eft  un  principe  d'er- 
reur &  de  confiance  mal  fondée. 

La  fubflitution  dont  il  s'agit,  appelle  les  miles 
à  l'exclufîon  des  femelles  &  entre  les  maies  elle  s'a- 
diellê  à  l'aîné,  comme  Chef  du  Nom  &  des  Armes 
de  la  Maifon;  ainli,  plus  de  fucceflion  ai  intejlat . 
plus  de  railbn  de  s'y  conformer,. plus  de  cunfidéra- 
tion  pour  le  dernier  poftelleur. 

Après  les  miles  éteints,  elle  commence  un  nou- 
vel ordre  ôi  un  nouveau  cours;  on  appelle  les  filles, 
mais  on  ne  les  appelle  pas  toutes  enlemble,  il  n'y 
en  a  qu'une,  c'eft  la  fille  du  fils  aîné,  c'eft-à-dire, 
la  fille  aînée  des  filles  dé  ceux  qui  ont  fait  la  fubfti- 
tution. 

Le  fécond  ordre  commence ,  comme  le  premier, 
par  la  fille  aînée  de  la  Alaiion,  &  il  continue  de  la 
même  manière  ;  la  fucceflion  ab  intejlat  ,  non  plus 
que  le  dernier  poffélîèur,  n'ont  point  ici  de  lieu, 
on  ne  peut  y  appliquer  ni  partage  de  biens,  ni  dé- 
claration, m  double  lien:  tous  caraéleres  de  la  fuc- 
ceflion ab  intejlat ,  &  de  la  lubflitution  faite  à  la 
famille  en  général,  où  l'on  luit  le  dernier  poffeffcur. 

M.  de  Montmorency  a  fourni  une  autorité  contre 
lui-même ,  en  citant  (&  même  avec  éloge)  M.  Jeau- 
Marie  Ricard  dans  fon  Traité  des  Subfti;utions, 
part.  I ,  n.  C4.7  &  fui  vans. 

Cet  Auteur  ne  parle  précifémenr  que  des  fubfli- 
tutions faites  à  la  famille  en  général ,  ou  à  la  pa- 
renté, &c.  Il  dit  que  c'ejl  une  grande  quejtwn  ,  &» 
différemment  réjhlue  par  les  Dateurs  ,  Je  fy  avoir  fi 
dans  les  cas  aifqucls  le  fideicommis  ejl  graduel  ou 
perpétuel  au  profit  de  ceux  d'une  famille  ou  d'une 
parenté,  b  qu'il  doit  être  déféré  de  dé-^ré  en  déçré, 
fuivant  leur  proximité,  cette  proximité  doit  Cireeon- 


fiderée ,  eu  égard  à  la  perfonne  du  Tejlateur  ,  ou  bien 
de  celui  qui  ejl  chargé  de  rejluuer. 

Il  décide  à  la  vérité,  contre  l'avis  de  plufieurs 
Auteurs ,  qu'il  faut  fuivre  la  proximité  avec  le 
dernier  poflclléur  ;  mais  ce  n'eu  précifément  que 
dans  le*  cas  du  fideicommis  UifTc  à  la  famille  en  gé- 
néral :  il  en  rend  les  memes  raifons  qu'on  vient  de 
rapporter,  il  dit  au  nombre  yyi ,  qu'en  ce  cas  on  ne 
doit  pas  prefumer  que  le  Ttfiatcur  je  foit  elotgné  dans 
fes  dtf'tiojinons  de  l  ordre  d<:s jutcefjions  ab  imeflat. 

11  dit  au  nombre  y  ra  :  Et  ainji  le  Tejlateur  ayant 
fait  un  fideicommis  au  profit  de  la  famille  ,  ou  de  la 
parente  en  général  s  &•  étant  quejlion  Je  le  dijirtbuer 
par  degrés,  fans  que  les  termes  aont  il  s'efl  ferai  puif- 
fent  régler  û  dijjiculté qui  fe  rencontre  entre  ceux  qui 
demandent  la  préférence  ,  pour  fçavotr  ft  on  aura 
égard  à  la  proximité  du  Tejlateur,  ou  du  dernier 
chargé  de  rejlituer,  je  n'ejlime  pas  qu'on  doive  avoir 
recours  à  d'autres  principes  qu'à  la  Loi ,  qui  ejl  faite 
pour  fupplttr  à  la.  prévoyance  des  hommes ,  f>  qu'on 
doit  en  ce  eus  adjuger  le  fideicommis  aux  plus  proches 
de  celui  qui  ejl  chargé. 

Par  conféquent  iorfque  la  fubflitution  n'efl  pas 
faite  à  la  famille  ou  à  la  parenté  en  général ,  la  dé- 
cifîon  de  cet  Auteur  ceflé. 

Par  conféquent  lorjque  les  termes  dont  le  Tefla- 
teur s  ejl  ftrvt  peuvent  régler  la  difficulté  qui  fe  ren- 
contre entre  ceux  qui  demandent  la  préférence,  l'ordre 
de  la  fucceflion  ab  intejlat  celle  pareillement,  00 
ne  confldere  plus  la  proximité  avec  le  dernier  pof* 
fefleur;  on  aura  égard  à  la  proximité  du  Teflateur, 
&  non  du  dernier  chargé  de  rejlituer. 

Par  conféquent  la  Loi  n'a  plus  rien  à  fuppléer  à 
la  prévoyance  des  hommes ,  ôc  Conçoit  adjuger  le 

n  Btyrelle  &  pré- 
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fideiccrumis  fuivant  leur  ii 
fumée. 

Au  nombre  eeS  il  ajoute  que  le  Tejlateur  ayant 
après  lui  appelle  ja  J'amult  pour  fuueder  de  dégré  en 
dégré,  il  y  a  heu  de  croire,  comme  il  a  été  ci-dejj'ut 
établi t  en  fefervant  du  mîme  argument  de  la  fuecef- 
fion  ab  inteftat,  que  fon  intention  a  été  de  les  faire 
fucceder  les  uns  aux  autres ,  dans  le  mîme  ordre  qu'ils 
font  appelles  par  la  Loi ,  c'ejl- à-dire ,  de  proche  en 
proche,  eu  égard  â  celui  qui  ejl  le  dernier  décédé,  tjr 
delà  main  duquel  fe  prend  la  fubjlnution ,  étant  â 
prefumer,  ainji  que  nous  uvons  dit ,  que  le  Tejlateur 
n'a  voulu  déroger  à  la  Lot,  qu'autant  qu'il  ejl  contenu 
en  fa  difpofition  ,  que  fa  penfee  a  été  ae  faire  un  jidei- 
commis dans  fa  famille,  â  l'tnjlar  de  la  jucceffion  légi- 
time, en  impofant  feulement  la  nécejfité  d'y  conferver 
Us  biens  par  la  prohibition  exprejjc  d'aliéner,  ou  par 
la  nature  de  la  fubflitution ,  qui  contient  en  elle  cette 
interdidion. 

Tout  ce  raifonnement  de  Ricard  confirme  la 
diftinflion  qu'on  a  faite  entre  la  fubflitution  laifTée 
à  la  famille  en  général,  &  une  fubflitution  conven- 
tionnelle, femblable  à  celle  dont  il  s'agit  ;  il  eft 
indubitable  que  celle-ci  ne  fuir  point  l'ordre  de  la 
fucceflion  ab  intejlat.  autrement  tous  les  enfans  du 
dernier  poifefieur  la  partageraient  entr'eux,  toutes 
les  filles  y  feraient  appellées  entr'elles  ,  au  défau/ 
de  miles  ;  la  fille  aînée  du  fils  aîné  n'aurait  aucune 
prérogative  fur  les  autres,  non  plus  que  la  branche 
aînée  fur  la  cadette. 

Les  frères  fe  font-ils  contentés  de  prononcer  une 
fimple  prohibition  d'aliéner?  N'ont -ils  eu  d'autre 
foin  que  de  conferver  les  biens,  fans  parler  du  Nom 
&  des  Armes  de  la.Mailbn  ce  Luxembourg.'  Trou- 
ve-t-on  un  feul  trait  qui  marque  le  dernier  poflef- 
feur  ?  Eft  -  il  parlé  de  la  famille ,  ou  de  la  parenté 
en  général?  Efl-ce  une  fubflitution  bourgeoise, 
pour  ainfi  dire,  qu'ils  ont  voulu  faire?  N'ont -il» 
point  perté  leurs  vues  plus  haut  ?  Ont -ils  Jaiflc  la 
difpofition  de  leurs  biens  à  celle  de  la  Loi  ?  Leur 
dcllein  au  contraire  n'eft-il  pas  de  déranger  Tordre 
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de  la  fueeeffîon  ab  intefiat  ?  Leur  intention  n'eft-    legatis  2.  Igitur  propinquitas  Teflatoris  infpicttur. 
1 9'      elle  pas  claire  ?  N'cft-ce  pas  cette  intention  connue       6°.  Quia  ubicumque  in  Jurt  contmgit  fidcicommif- 
fjui  lait  la  Loi  de  leur  poftérité?  Les  Juges  n'en  fum  devolutum  futjj<  in  aliqunn  defamtitd,  is  vocatut 


font -ils  pas  les  Miniftres?  N'eft -ce  pas  ce  Juge 
nient  dorneftique  qui  décide  dans  les  Tribunaux  ? 

Au  nombre  j7c  Ricard  parle  de  la  repréfenta- 
lion  qui  a  lieu  dans  les  fubftitutiotu  faites  à  la  fa- 
ny!le,  où  l'on  fuit  l'ordre  des  lui ce  liions  ab  in- 
ttflat.  Il  dit  :  Ce  que  nous  avons  établi  pour  U  double 
Lcn ,  doit  aujfi  ,  pour  la  mime  raijbn  ,  avoir  Utu  à 
l  égard  dt  la  représentation  ;  de  forte  qui  un  fidei- 
commtsfait  i  la  famille,  dL  parenté,  ou  en  autres 
termes  qui  aytnt  le  mime  effet .  viennent  toutes  Us 
pirfonnes  qut  joaijjènt  par  L:  Loi  du  Pays  du  droit  de 
reprefentation ,  quoiqu'ils  Je  trouvent  plus  éloignes  que 
d'autres  avec  Ujqmii  la  repréj'entstion  Us  fait  con- 
courir; t>  par  une  fuite  qui  en  dépend ,  ils  partagent  fon  héritier  ne  ferait  point  parent  du  Teftateur,*  «Se 
le  fideieommis  par  jonche}.  Gr  non  par  tires,  de  la  qu'il  ne  laitfcroit  pas  d'en  recueillir  les  biens.  Mais 
mime  façon  qu  ils  eufjent  fait .  dans  le  cas  de  larepré-  on  peut  lailfer  cette  queflion  générale,  il  s'agit 
fi  nt.zt. on  ,fi  la  fucceffion  leur  e.'.t  e:é déférée  abinteft.    d'une  fubftitution  particulière,  bien  différente  de 

Dira-t-on  que  U  représentation  auroit  eu  lieu    celle  qui  partage  les  Docteurs, 
dans  la  fubftitution  dont  il  s'agit  ?  Pour  admettre       Aucun  d'eux  n'auroit  jamais  balancé  un  moment 
la  repréfentation,  il  faudruit  commencer  par  ad-    dans  une  fubftitution  qui  n'eft  point  faite  à  la  fa- 
mettre  le  partage  de  la  fubftitution ,  Se  par  divii'er    mille  en  général .  qui  n'imite  point  l'ordre  des  fuc- 
les  biens  que  les  frères  vouloicnt  réunir  &  conferver    cédions  abinnjlai,  qui  ne  donne  rien  à  U  Loi,  qui 


tjradmij'us  intelliguur.  qui  defunBo  proxunior  ejl, 
aut  m  a-quali  gradu  ,  fieuti  cafus  efl  m  L.  Cf.  §.  2  . 
ff.  de  legatis  2 ,  r>  in  alus. 

On  obmet  nombre  d'Auteurs  qui  fuivent  ce 
parti,  quoique  leurs  noms  ibient  recominandables 
dans  la  Juriiprudencc.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  la 

!|ueftion  générale  ,  ni  d'une  fubftitution  faite  à  la 
amille  ou  à  U  parenté  en  général  ;  on  peut  lailfer 
à  Al.  de  Montmorency  l'avantage  de  décider  cette 
quefîtoii  à  fon  gré  :  avantage  néanmoins  qu'on  lui 
difputeroit ,  fi  la  conteftation  y  étoit  réduite.  On 
feroit  voir  une  abiurdité  invir  cible  dans  l'idée  du 
ce  qu'il  pourroit  arriver  que 


dans  une  feule  main.  La  vocation  de  la  fille  aînée 
du  fils  aîné  excluoit  toute  forte  de  partage,  de 
même  que  la  vocation  du  Chef  des  Nom  Se  Armes 
de  la  Maifon ,  Se  par  conféquent  toute  forte  de  re- 
préfentation. 

Si  le  double  lien  Se  la  repréfentation  ne  trouvent 
point  de  place  dans  la  préfente  fubftitution,  il  s'en- 
fuit néceilâirement  qu'elle  n'imite  point  l'ordre  de 
la  fucceffion  ab  intejlat  ;  çue  ce  n'eft  point  une  fub- 
ftitution Vague  faite  à  la  famille  en  général,  &  qu'on 
n'y  confidere  point  le  dernier  poflelfeur. 

'M.  de  Montmorency  efl  réduit  préfentement  à 
réfuter  l'Auteur  même  qu'il  a  cité ,  puifqu'on  ne 
peut  appliquer  à  une  fubftitution  particulière,  qui 
a  fes  cluu.es  Si  l'es  Loix ,  ce  qui  eft  dit  par  cet 
Auteur  d'une  fubftitution  fuite  à  la  famille  en  gé- 
néral. Les  propres  principes  de  Ricard  décident 
centre  M.  de  Montmorency.  Il  furfit  d'oppofer  la 
fubftitntion  de  la  .Maifon  de  Luxembourg  à  une 
fubftitution  faite  à  la  famille,  pour  en  fentir  la  dif- 
férence ,  Se  pour  décider  la  conteftation  par  la  raifbn 
des  contraires. 

On  a  dit  ci-deflus  que  les  Auteurs  étoient  par- 
tagés fur  la  queflion  de  fçavo'tr  fi  dans  une  fubfti- 
tution faite  à  la  famille  en  général,  il  falloit  fuivre 
le  dernier  poflerteur,  ou  remonter  à  la  proximité 
du  Teftateur.  . 

Pcregrinus  dans  fon  Traité  deFidticommjJJis,  art. 
20 ,  agite  cette  queflion.  Il  dit  au  nombre  premier  : 
In  illd  quafltone:  Utrum  m  fideicommiffarûs  fuccef- 
fionibus  attendatur  proximitas  gravantis,  an  gravait. 
Doflorcs  varié  refponderunt ,  ficut  omnibut  notum  ejl. 

Voici  fbmmairement ,  fuivant  cet  Auteur,  les 
moyens  de  ceux  qui  foutiennent  qu'on  doit  recourir 
au  Teftateur  :  tous  moyens  tirés  des  Loix  qu'il  cite, 
mais  qu'on  •met  ici. 

i°.  Quia  per  fidtkommiffum  fuccetUtur  Tejlatori 
non  gravato. 

2*.  Quia  afius  attribuitur  ordinanti,  non  ci  qui  exe- 
quitur. 


fe  gouverne  par  fes  propres  claufe*,  &  dort  tous 
les  termes  qui  la  compofent,  Si  toutes  les  circon£ 
tances  qui  l'accompagent ,  décident  en  faveur  de  la 
fille  ainc'c  de  Jean  de  Luxembour?.  • 

M.  de  Montmorency  prévenu  de  l'idée  du  der- 
nier polfeifeur,  en  a  fai:  une  mauvji.'e  application; 
il  n'a  pas  diftingué  les  lubftitutions  faites  à  la  fa- 
mille en  général,  Se  la  fubilitution  contractuelle  de 
la  Maiion  de  Luxembourg.  On  trouve  dans  celle-ci 
un  ordre  de  fucceder  très -différent,  un  feul  mâle- 
appelle,  une  feule  femelle  apr}$  lui;  l'aîné  entre 
les  miles,  l'aînée  entre  les  filles  ;  la  branche  aînée 
préférée  à  la  branche  cadette. 

On  trouve  une  vocation  expreûe  en  faveur  de 
la  fille  aînée  du  fils  aîné,  on  trouve  que  le  fils  aîné 
n'eft  autre  chofe  que  le  frère  aîné;  que  ce  fils  ou 
freje  aîné  a  plus  mis  lui  feul  dans  la  fubftitution, 
que  les  deux  frères  ;  qu'il  a  préféré  leurs  enfans 
miles  à  fes  propres  filles  ;  Se  que  pour  l'indemniîer, 
tant  de  l'inégalité  d'apport  dans  la  fubftitution,  que 
de  la  préférence  qu'il  leurdonnoit,  àeux&  à  leurs 
enfans  mâles ,  fur  fes  filles ,  ils  ont  pareillement 
accordé  la  préférence  à  là  fille  ainée  fur  leur  pofté- 
rité  féminine. 

Enfin  ,  n'eft  -  il  pas  certain  que  le  fleur  de  Lu- 
xembourg de  Beon  eft  iifu  en  ligne  directe  de  Jean 
de  Luxembourg  '  Vert  il  pas  aujourd'hui  le  Chef 
du  Nom  &  des  Armes  de  cette  illuftre  Maifon  ?  Le 
fàng  Se  la  nature  ne  lui  en  alfurent-ils  pas  la  qua- 
lité.'1 Peut-il  trouver  un  Concurrent  dans  l'Uni- 
vers ?  Sera-ce  M.  de  Montmorency,  qui  ne  defeend 
que  d'un  puîné,  3c  qui  trouve  dans  fa  ligne  la  trace 
du  fang  eoupée  par  deux  femelles? 

La  fille  aînée  du  fils  aîné  a  recueilli  feule  le  Nom 
&  les  Armes  de  la  Maifon,  elle  les  a  fait  palfer  de 
mile  en  mile  au  fieur  de  Luxembourg  de  Beon  ; 
elle  a  été  fruftrée  des  biens  qui  dévoient  accom- 
pagner le  Nom  Se  les  Armes,  l'ufurpation  a  duré 
aifez  long-tems,  mais  la  force  ne  peut  étouffer  la 
vérité;  l'une  eft  pallàgere,  l'autre  efl  immortelle; 


3*.  Quia  Tejlatoris  difpoptio  de  agnatit .  cognatis ,  l'une  peut  triompher  pendant  un  tems,  mais  l'autre 
familtî,  proximts.  proptnquis,  £r  hujufmodi ,  de  Tef-  ne  perd  point  fes  droits ,  le  tems  même  qui  fembloit 
tatoris  propinquituntelhgttur.  les  avoir  éteints,  ramené  l'occafion  de  les  faire 


4.0.  Quia  proximiorts  quifque  videtut  prxAiligere, 
idei  rationt  prcedtleflionis  (x  majoris  ajfetfioni] .  pro- 
ximior  Tejlatoris  prxponi  débet. 

f  8.  Quia  in  fidùccmmiffofamiUcc  rtiifto,  ht  admittt 
itbtnt ,  qui  ex  nomme  difunili  fuerint  eo  tempore  quo 
l'ejlator  moreretur ,  &  qui  ex  lus  primo  gradu  pro- 
treati  funt,  ut  textus  efl  in  L.  $1.  %.  ult.  ff.  de 
Urne  VU. 


revivre  :  tout  cède,  tout  eft  favorable  à  la  vérité, 
elle  n'a  belbin  que  de  fe  faire  connoître  pour  réta- 
blir fon  empire. 

A  toutes  ces  raifons  on  ajoutoit  pour  le  fieur 
de  Beon ,  l'autorité  d'un  Arrêt  de  la  Cour  du  20 
Juillet  1662,  qu'on  prétendoit  lui  être  favorable, 
&  qui  eft  rapporté  à  la  fin  de  ce  Chapitre. 
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Donnée  de  la  part  de  M.'  Charles-Fr  ançot  s-Frèdêri  C  de  Moktmorencï- 
Luxembouro,  Duc  de  Luxembourg ,  de  Montmorency  Se  de  Piney ,  Pair  de  France , 
Comte  de  Ligny,  Gouverneur  de  la  Province  de  Normandie,  Intimé  &  Défendeur  à  la 
demande  du  Sieur  de  Beon.  , 

Louis  I.  de  Luxembourg,  Comte  de 
Saint- Pol,  Connétable  de  France, 
en  147c. 

\ 


Louis  de  Luxembourg,  II. 
du  nom  ,  Comte  de  Ligny , 
qui  a  fait  le  codicile  de  1 J03, 
mort  fans  enfkns. 


Antoine  de  Luxembourg 

I.  du  nom',  Comte  de  Rouf- 
fy,  décédé  en  irio. 

Charles  de  Luxembourg , 

II.  du  nom  ,  Comte  de 
Brienne  &  de  Ligny  ,  dé- 
cédé en  1/30. 

Antoine  de  Luxembourg 
Il.du  nom,Comte  deBrienne 

Piney  ^ 


Charles  de  Luxembourg 
I.  du  nom  »  E»éque  de 


 p  , 

de  Ligny,  Seigneur  de 
ncy  ,  decedéen  1^77. 


Jean  de  Luxembourg , 
Comte  de  Brienne  &  de  Li- 
gny, mort  en  i$-]6. 


Diane  de 
Luxembourg  , 
époufeduSr.  de 
Pleurs ,  déce- 
dec  tua  hoirs. 


Louife  de 
Luxembourg ,' 
époufe  de  Ber- 
nard Beon  du 


Charles  de  Luxembourg 
1 1 1.  du  nom ,  Corrfte  de 
Brienne,  décédé  fans  lioirs 
en  ido8. 


François  de  Luxembourg , 
Duc  de  Piney.  Prince  de 
Tingry,  mort  en  161 4. 


Antoine  de  Luxembourg  I  IL 
du  nom,  mort  en  IJ73  uns  en* 


Henry  de  Luxembourg, 
Prince  de  Tingry ,  Duc 
de  Piney,  Pair  de  France , 
décède*  en  1616. 


Antoinette  de  Luxem- 
bourg ,  mariée  à  Rend 
Potier ,  Duc  de  Trefmes , 
Pair  de  France. 


Charles 
Maflez. 


1 


Beon  du 


/  

Bernard  Beon  du 
Malfez,  mort  en 
I714. 


Marguerite-Charlotte  de 
Luxembourg  ,  mariée  à 
Charles- Henry  de  Cler- 
-Luxembourg. 

_!  


Marie  Lieflè  de  Luxem- 
bourg ,  époufe  de  Henry 
de  Levy ,  Duc  de  Venta* 
doux ,  morte  f 


Jean-Louis  de 
Beon  du  Maflèz. 


Marie  -Magdeleîne-Charlotte-Bonne-Claire  de  Luxem- 
bourg ,  mariée  à  François-Henry  de  Montmorency-Luxem- 
bourg, Duc  de  Piney,  Pair  &  Maréchal  de  France,  deV 
cédé  en  idpr. 


Charles  Beon  du 
Maifez  ,  Deman- 
deur en 
de  lubftîtution. 


Charles-  Fra  nçois- Frédé- 
ric de  Montmorency-Lu- 
xembourg, Duc  de  Piney, 
Pair  de  France,  Défendeur 
a  la  demande  en 
de  l'ulb/ti t u ticjo» 


Paul-Sigifmond 
de  Montmo- 
rency-Luxem- 
bourg. Duc  de 


Louis-Chrétien 
de  Montmoren- 
cy -  Luxem- 
bourg, Prince 
de  Tingry. 


 S' 

Angcliqiie- 
Cunegon'de  de 
Montmorency-: 
Luxembourg  f 
Princeflè  de 
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M'-  GmU-*umi  Tartajtm .  chargé  de  U  défenfe  de 
1 7  1  M.  le  Duc  de  Luxembourg  enCaufe  principale  & 
en  Caufc  d'appel ,  pbfcrvoit  d'abord  que  le  fieur  du 
Maflez  entreprenoit  de  faire  revivre  une  contefta- 
tior  formée  il  y  tyoit  dès -Ion  près  de  cent  ans, 
condamnée  dès  là  naiftance  par  le  Jugement  du 
Public,  traduite  pendant  près  de  louante  années 
dam  tous  les  Tribunaux  du  Royaume ,  préjugée 
contre  lui  par  le  Roi  dans  fanConieil,  Se  terminée 
enfin  définitivement  en  faveur  de  feu  Ai.  le  Mari- 
chai  Duc  de  Luxembourg  de  de  Madc.  Ion  Epoufe, 
par  un  Arrêt  folemnel  du  Parlement  de  Normandie, 
rendu  en  16*7 y."  Apres  cette  obfervation  prélimi- 
naire ,  M'.  Tartarin  combattait  ainfi  la  prétention 
du  fleur  Marquis  de  Beun  : 

Quoique  cet  Arrêt  de  167$  ait  débouté  Meflîre 
Bernard  de  Beon  du  Malle*,  oncle  de  l'Appelant, 
d'une  demande  en  ouverture  de  fubftitution  du 
Duché  de  Piney  &  du  Comté  de  Ligny,  pareille  à 
celle  qu'on  forme  aujourd'hui,  avec  défenfe  de 
porter  le  Nom  Se  les  Armes  pleines  de  la  Moi  Ton 
de  Luxembourg,  l'Appelant  qui  a  fuccedé  à  fun 
oncle,  de  qui  ne  peut  exercer  que  les  mêmes  droits 
qui  furent  alors  condamnés,  charmé  de  la  grandeur 
de  l'objet  qu'il  fè  propofè,  Si  ébloui  par  l'efpérance 
de  la  pofTeïïîon  de  deux  grandes  Terres ,  a  crû  que 
la  confiance  lui  tiendrait  lieu  de  preuves  Si  de 
moyens,  Si  que  la  hardiefle  de l'entreprife  prévau- 
drait à  l'autorité  de  la  chofè  jugée,  Se  au  droit 
d'une  prefeription  légitime  fondée  fur  cet  Arrêt. 

En  renouvellant  les  mêmes  demandes  en  ouver- 
ture de  fubftitution  du  Duché  de  Piney  Ce  du  Comté 
de  Ligny,  il  fe  fàiftt  de  fbn  autorité  du  Nom  &  des 
Armes  de  la  Maifon  de  Luxembourg,  au  préjudice 
des  défenfes  portées  par  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen. 

Il  s'efforce  de  perfuader  qu'on  a  fait  dans  la  Mai- 
fon  de  Luxembourg  une  dtfpoiîtion  aflez  dure  Si 
allez  éloignée  du  Droit  commun  Se  du  bon  fens , 
pour  dépouiller  la  fille  du  principal  héritier  d'une 
Maifon  très-illuftre,  des  biens  poflèdcj  par  Ion  pere 
&  par  (on  ayeul ,  à  l'effet  de  les  tranfmettre  à  une 
fille  d'une  branche  collatérale,  pareete  éloignée  du 
dernier  po  Ai  fleur.  C'efl  une  ancienne  chimère  for- 
mée par  l'interprétation  faufile  Se  captiéufc  d'une 
claufe  d'un  contrat ,  dont  l'expofition  fuffit  pour 
prouver  que  la  fubftitution  dont  il  s'agit  n'a  pu  paf- 
fèr  à  une  fille  d'un  degré  éloigné ,  au  préjudice  de  la 
fille  du  dernier  poflèfleur  des  Terres  de  Ligny  & 
de  Piney,  chef  de  aîné  de  la  Maifbn ,  à  laquelle  ce 
contrat  l'afluroit  par  les  termes  lés  plus  forts  de  les 
plus  énergiques. 

Vainement  donc  le  Heur  de  Beon  tente -t -il  de 
d<w)oer  quelque  vraifemblance  à  une  propofition  qui 
révolte  l'efprit,  de  qui  paroît  incroyable,  foit  en 
déguifànt  les  faits,  foit  en  retranchant  ou  coupant 
les  claufes  qui  l'embarraftent .  ou  qui  ne  convien- 
nent pas  à  ion  (i  flâne.  Les  moyens  qu'il  propofe 
aujourd'hui,  ont  été  expliqués  S'y  a  près  d'un 
fiéele. 

D'ailleurs  les  fins  de  eon-recevoir  ne  1 
pas  qu'on  renouvelle  une  conteftation  déjà 
ni  «ne  prétention  preferite  ;  les  Ordonnances  du 
Royaume ,  qui  terminent  toutes  les  iubftiiutjoos  à 
deux  dégrés ,  outre  l'inftitution ,  n'ont  pas  moine 
d'autorité  aujourd'hui  qu'elles  en  avoient  Iorfque 
le  Procès  qu'il  renouvelle  fut  jugé  définitivement  il 
y  a  plus  de  quarante  années. 

On  fe  propofè  de  la  part  de  AL  le  Duc  de  Lu- 
xembourg, de  rétablir  d'abord  la  vérité  des  faits 
qui  ont  été  déguifés ,  Se  de  rapporter  dans  leur  in- 
tégrité les  claufes  des  aôes  qui  fruit  la  matière  du 
Procès  ;  enfuite  on  réduira  la  défènfe  de  M.  de  Lu- 
xembourg à  l'examen  de  cinq  Proportions. 

Le  première:  Ai.  de  Luxembourg  a  pour  lui 
lovse  VII. 


l'autorité  d'un  Arrêt  rendu  en  très-grande  connoii- 
faricc  de  Caulè ,  qui  produit  u«  première  fin  de 
non-recevoir  en  fa  f«veur. 

La  féconde  :  il  a  une  prefeription  de  plus  de 
trente  années ,  acquife  Uns  aucun  trouble  depuis 
cet  Arrêt,  qui  forme  une  féconde  barrière. 

La  troifitmt  :  La  fubftitution  Ju  Comté  de  Li- 
gny cft  finie  de  expirée  au  fecond  dégre,  dans  la 
perfonne  de  Henri  de  Luxembourg,  Li.aycul  de  M. 
le  Duc  de  Luxembourg. 

La  quatrième  :  Celle  du  Duché  de  Piney  ne  peut, 
par  la  Loi  même  de  la  fubftitution ,  cire  {rempor- 
tée à  une  fille  d'une  autre  branche. 

La  cinquième  :  Soit  qu'on  examine  les  c'aufes  des 
acf  es  qui  contiennent  la  fubftitution  des  deux  Terres 
dont  il  N'agit ,  foit  qu'un  confulte  les  maximes  les 
plus  communes,  ta  fille  du  dernier  polfefieur  de 
ces  Terres  eft  préf  érable  à  toutes  les  autres  flllej 
qui  font  dans  une  branche  collatérale. 

L'établiflement  des  deux  premières  Propofitions 
juftifiera  qu'on  doit  fans  autre  examen  rejetter  U 
demande  du  fieur  du  Maflez. 

La  preuve  des  trois  dernières  fera  connoitre  que 
la  prétention  des  auteurs  du  fieur  Beon  du  Maf- 
fèa  ne  fut  jamais  qu'une  prétention  chimérique,  & 
condamnée ,  fuit  par  les  Loix  du  Royaume ,  foit 
par  les  acles  mêmes  dont  ils  fè  font  prévalus. 

f  a  1  r. 

Perfonne  n'ignore  la  grandeur  de  l'ancienneté  de 
la  M. il  ("on  de  Luxembourg,  lung-tems  Souveraine, 
jlluflrtc  dans  tous  les  tems  par  les  g-and*  ffomnief 
qu'elle  a  produits,  parles  hautes  alliances  qu'elle 
a  contractées,  &  par  les  fervices  qu'elle  a  rendus  à 
la  France. 

Comme  le  luftre  de  la  dignité  des  plus  grandes 
Mai  ion  s  rtfide  principalement  dans  la  perfonne  de 
celui  quien  eft  le  Chef ,  les  Princes  de  la  Maifon  de 
Luxembourg  fe  font  fait  de  tout  tems  une  loi  de 
tranfmettre  les  Seigneuries  qu'ils  polfedoient  à  celui 
de  leurs  defeendans  mâles  qui  ferait  le  Chef  de  leur 
Nom  de  de  leurs  Armes.  . 

Le  codicile  de  Louis  de  Luxembourg,  du  fj 
Décembre  ifoj,  fut  fait  dans  cet  efprit;  les  ter- 
mes en  font  importans ,  de  influent  fur  les  autres 
aâes  dont  on  parlera  dans  la  fuite:  A  ce  que  U 
Nom  bries  Armet  de  notre  Maifon  de  Luxembourg  fe 
puigent  mieux  entretenir.  &•  ne  tomba  du  tout  en 
décadence ,  pat  ce  avons  donné  &  donnons  le  Comté 
dt  Ligny  aux  Chefs  des  Armes  dud.  Nom.  (y premiers 
hoirs  de  ligne  en  Lgne .  fans  qu'ils  le  pu/jfent  alitrur. 
engager,  ni  changer. 

Ces  termes,  aux  Chefs  des  Armes  dudit  Nom,  & 
premiers  hoirs  de  ligne  en  Ugne .  font  remarquables 
Ae  énergiques  ;  cette  fubftitution  faite  aux  Chefs 
des  Armes  de  du  Nom ,  ne  peut  tortir  d'une  ligne, 
tant  qu'il  fe  trouvera  dans  cette  ligne  des  Sujet; 
capables  de  pofteder  les  biens  fubftttués:  les  lignes 
4e  peuvent  fucceder  l'une  à  l'autre  ,  mais  fuivanç 
les  règles  toujours  obfervées  dans  ces  matières,  00 
ne  peut  tranfporter  les  biens  de  la  ligne  qui  les  pof- 
fede,  à  une  autre  ligne,  qu'au  défaut  de  fujets  qui 
puiftènt  remplir  les  vœux  Se  les  intentions  duTef- 
tateur. 

Antoine  de  Luxembourg,  petit-neveu  de  Louis 
de  Luxembourg,  fe  trouva  poflèfleur  du  Comté 
de  Ligny,  du-Comté  de  Briennc ,  de  la  Seigneurie  * 
de  Piney,  de  de  plu  fleurs  autres  Terres,  il  avoit 
trois  enfàns,  dont  le  mérite  égaloit  la  naiflànce, 
Jean,  François  de  Antoine  de  Luxembourg,  il  dil- 
pofa  parle  teftaraentqu'il  fit  en  1  f  y  1 ,  des  Comtés 
de  Ligny  de  de  Brienne  au  profit  de  Jean  de  Lu- 
xembourg fon  aîné. 

Les  deux  cadets ,  François  de  Antoine  de  Lu- 
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xembourg ,  contefterent  d'abord  cette  difpofition , 
7  **  prétendant  qu'aux  termes  des  Coutumes  ou  ces 
Terres  étoient  fituées ,  le  l  e  dateur  n'avoit  pu 
avantager  fon  aîné  à  leur  préjudice  ;  ma»  le  delîr 
de  conferver  la  grandeur  de  la  Maifon  de  Luxem- 
bourg ,  réunit  les  trois  frères  «  &  ils  firent  par  le 
partage  du  23  Novembre  J  572 ,  les  fubftitutions 
dont  il  s'agit  aujourd'hui. 

Les  motifs  généraux  de  leur  difpofition  font 
écrits  dans  cet  acTe;  ils  veulent  augmenter  tjr  réta- 
blir la  première  fplendeur  de  la  Maifon  de  Luxem- 
bourg ;  leur  intention  eft  i' empêcher  que  les  Terres  & 
Fiefs  acquis  par  leurs  ancêtres,  ne  [orient  hors  Le  Nom 
&•  Us  Armes  de  la  Maifon  de  Luxembourg. 

C'eft  dans  ces  vues  que  François  &  Antoine  de 
Luxembourg  oublient  tout  leur  droit ,  détaillent  à 
Jean  de  Luxembourg  leur  aîné  toutes  les  parts  <Sc 
portions  qui  pouvaient  leur  appartenir  fur  les  Com- 
tés de  Brienr.e  &  de  Ligny. 

Les  deux  cadets  partagèrent  entr'eux  la  Terre 
de  Piney» 

Mais  les  trois  frères  firent  par  le  môme  afte  trois 
fubftitutions  ,  qui  ont  chacune  leurs  claufes  &  leurs 
conditions  particulières. 

La  première  fubftitution  eft  celle  du  Comté  de 
Ligny. 

La  féconde  du  Comté  de  Brienne. 

Et  la  troilîéme  de  la  Seigneurie  de  Piney. 
A  l'égard  de  la  première  fubftitution ,  la  condi- 
tion efTentielle  de  lacellîon  des  droits  des  cadets  fur 
le  Comté  de  Ligny,  eft  conçue  en  ces  termes  :  A  la 
charge,  (3*  non  autrement ,  que  Ud.Comté  deLigny.fui' 
vant  le  codicile  deftu  de  bonne  mémoire  MeJJîre Louis , 
Comte  de  Ligny.  leur  grand  oncle ,  demeurera  aficflé 
par  prèciput  (y  hors  partage  a  l'hoir  mile  aîné  portant 
le  Nom  fcr  les  Armes  de  lad.  Maifon  de  Luxembourg; 
(y  lequel  coiiciU  Ufdtts  Sieurs  ont  confirmé  (y  confir- 
ment par  ces  Préj'entes,  (y,  en  tant  que  befotn  feroit . 
ont  de  nouvel  fait  pareilie  difpofition  entre -vifs  t> 
irrévocable  de  et  qui  feroit  porté  par  ce  codicile. 

Les  trois  frères  ne  font  autre  chofe  que  renou- 
Veller  les  di'pofîtions  portées  par  le  codicile  de 
Louis  de  Luxembourg,  dont  une  copie  fut  annexée 
à  la  minute  de  ce  partage,  lis  affectent ,  fui  vant  ce 
codicile,  le  Comte  de  Li>rny  à  Ihoir  mile  aîné  por- 
tant le  Nom  £r  Armes  de  Luxembourg  ;  &  en  con- 
firmant ce  codicile,  ils  confirment  ce  qui  y  étoit 
porté,  que  ce  (croit  de  ligne  en  ligne. 

La  féconde  fubflitution,  q  ji  eft  celle  du  Comté 
de  Brienne,  contient  les  claufes  particulières. 

C'eft  à  fçavoir,  qu'au  cas  que  ledit  fitur  Jean  dé- 
cédât fans  infans  miles  procrezs  de  fon  corps  en  loyal 
mariage,  qu'il  y  eût.  en  quelque  degré  que  ce  Joit , 
défaut  d'hoir  mâle  procrée ,  comme  dit  ejl,  en  lojal 
mariage  ,  des  enfans  mâles  dudit  fieur  Jean  ,  en  ce  cas 
ledit  Comté  de  Brienne  appartiendra  au  plus  prochain 
(y  pnmier  mile,  Chef  de  lad.  Maifon  de  Luxembourg, 
itju  de  loyal  mariage.  Mais  pour  récompenfer  les 
filles  du  dernier  mâle  defrendu  de  Jean  de  Luxem- 
bourg, on  ajoute  :  A  '.a  charge  que  s'il  y  a  filles  ou 
fille  qui  pui/jent  ou  put  itrt  haLile  ou  habiles  à  fucce- 
der  audit  Comté ,  cefjant  la  préfente  difpofition.  que 
ledit  plut  prochain  (y  premier  maie ,  Chef  de  ladite 
Maifon  de  Luxembourg ,  fera  tenu  fournir  aufd.fîïïes, 
devant  que  de  pouvoir  jouir  duMt  Comté  de  Brienne , 
la  fomme  de  500000  livres  Tournois,  pour  une  fois 
payée;  laquelle  fomme  fera  employée  en  rentes  ou  he- 
'    mages  pour  kfàitis  filles. 

Ainfi  par  le  défaut  d'hoir  mâle  dans  la  branche 
aînée,  cette  fubftitution  parte  au  premier  hoir  mile 
des  autres  branches,  &  les  filles  du  dernier  mâle  delà 
brandie  aînée  ne  peuvent  efperer  d'autre  récom- 
penfe  de  cette  Terre  qui  eft  tranfportce  dans  une 
autre  ligne,  que  la  Comme  de  300000  liv. 

Mais  cette  recompenfe  n'eft  accordée  qu'aux 
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filles  habiles  à  fucceier.  cefjant  ta  préfente  d\fpofiùon\ 

elle  n'eft  point  accordée  fpécialemeot  à  la  fille  de    1 7 1 P* 

Jean  de  Luxembourg  qui  étoit  l'aîné,  mais  aux 

filles  habiles  à  fucceder. 

La  fubftitution  de  la  Terre  de  Seigneurie  de  Pi- 
ney diffère  encore  des  deux  premières* 

François  &  Antoine  de  Luxembourg  qui  avoient 
partagé  cette  Terre  entr'eux ,  font  une  fubftitution 
réciproque  entre  leurs  defeendans:  Et  ont  vouhi 
Ufdtts  Seigneurs  François  Çy  Antoine,  pareilU  difpofi- 
tion (tre  juivk  (f  gardée  après  Uur  décès,  au  regard 
de  ladite  Terre  (y  Seigneurie  de  Ptney.  circonjiancet 
&•  dépendances  dicelU. 

Ce  n'eft  point  Jean  de  Luxembourg  leur  aîné 
qui  leur  preferit  la  néceflïté  de  faire  cette  fubftitu- 
tion, comme  François  &  Antoine  l'avoient  impofée 
à  Jean,  en  lui  cédant  les  droits  qu'ils  avoient  fur 
les  Comtés  de  Ligny  &  de  Brienne  ;  c'eft  François 
Si  Antoine  qui  la  font  de  leur  propre  mouvement. 

L'aCte  du  i>  Septembre  1 J73  ,  qu'on  va  expli- 
quer, prouvera  d'une  manière  inconteftable  que 
cette  fubflitution  ne  regardoit  que  les  defeendans 
des  deux  frères ,  Si  qu'elle  ne  peut  être  recueillie 
par  les  defeendans  de  Jean  leur  aîné ,  que  lorfqu'il 
ne  reliera  p.us  de  defeendans  des  cadets  capables 
de  la  pofleder. 

Il  le  trouve  enfuite  des  claufes  générales  qui 
ont  rapport  à  toutes  ces  fubftitutions  :  Et  à  la 
charge  que  s'il  advient ,  que  Dieu  ne  veuille,  que  défi, 
frères  il  n'y  ait  point  de  snlUs,  qu'en  ce  cas  U  mari  de 
la  Jillc  aînée  du  fils  aîné  fera  tenu  de  prendre  U  Nom 
&  Armes  de  Luxembourg ,  (y  à  la  charge  £  entretenir 
entre  Us  enfans  qui  en  proviendront.  Us  charges  t>  con- 
dition' ci-dejjus  appofées. 

On  ne  peut  fe  tromper  dans  le  fins  Se  dans  l'in- 
terprétation de  cette  claufe;  la  fille  aînée  du  fila 
aîné  qui  eft  appellée  au  délaut  d'hoirs  mâles  des 
trois  frères ,  eft  certainement  la  fille  aînée  du  der- 
nier maie,  qui  par  le  privilège  de  la  mafculinité,  & 
par  l'txclufion  de  toutes  les  filles,  feroit  en  effet 
au  jour  de  fon  décès ,  fuivant  l'expreflion  de  cet 
afte,  U  plus  prochain  (y  premier  mJU.  Chef  de  la 
Mafon  de  Luxembourg. 

Ce  n'eft  point  la  jîile  aînée  du  frère  aîné  qui  eft 
appellée  par  cette  claufe ,  mais  la  file  aînée  du  fils 
aîné.  Cet  aîné,  par  la  mort  duquel  la  mafculinité 
de  la  Maifon  le  trouvera  éteinte ,  pourra  être  dans 
un  degré  fort  éloigné ,  foit  dans  la  branche  de  Jean 
de  Luxembourg,  foit  dans  la  branche  de  les  cadets  ; 
Se  perfoime  ne  concevra  qu'on  ait  eu  la  penlee,  en 
ce  cas,  d'aller  rechercher  la  fille  aînée  de  Jean  de 
Luxembourg  qui  étoit  l'aîné  des  frères  ,  pour 
dépouiller  la  fille  aînée  de  celui  qui  lé  trouverait, 
après  pluf leurs  dégres  échus,  l'aîné  de  cette  illuftro 
Maifon. 

Ce  qui  refie  à  obferver  fur  cet  aéte  du  23  No- 
vembre 1  C72,  eft  qu'il  fut  homologué  en  la  Cour 
à  la  requête  des  trois  frères ,  &  que  l'Arrêt  d  ho- 
mologation du  1 0  Mars  1 57  3 ,  porte  expreflc'nient 
qu'il  fera  regftrè  ès  Regifrts  de  la  Cour,  pour  avoir 
Us  fubjlttutions  mentionnées  audit  contrat,  lieu,  félon 
l'Ordonnance ,  &  conformément  d  ictlU. 

Ainfi,  la  Cour  instruite  des  difpofitions  de  l'Or- 
donnance d'Orléans,  intervenue  en  1  y 00 ,  douze 
années  auparavant,  décide  par  cet  Arrêt  que  cette 
fubftitution,  quoiqu'éternelle  dans  la  vue  de  dans 
l'efpritdes  trois  frères  qui  avoient  pafTé  cet  acte, 
feroit  bornée  aux  deux  dégrés  aulquvls  cette  Or- 
donnance avoit  réduit  toutes  les  fubflitutions  pof- 
térieures ,  &  elle  le  décide  avec  tous  ceux  qui 
avoient  fait  &  ftipulé  ces  fubflitutions. 

Pour  fàtisfaire  aux  difpofitions  de  cetre  Ordon- 
nance, enfemble  à  celle  de  Moulins  de  1  fû6,  cette 
fubftitution  fut  publiée  &  infinuée  dans  tous  le* 
Sièges  Royaux  dont  ces  Terres  dépendoient ,  Si 
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DU  PARLEMENT,  Livre  lt 

entr'autres  âu  bailliage  de  Sens,  dans  le  détroit  eft  parlé  dans  cette  dernière  clauftf,  éfl  t aîné  maie. 


I  7  l  P»   duquel  le  G>mté  de  Ligny  était  fîtué. 

La  mort  d'Antoine  de  Luxembourg!  dernier  de 
ces  trois  frères ,  qui  arriva  peu  de  tems  après ,  (ans 
qu'il  eût  laide  d'en  fan  s,  donna  lieu  à  une  nouvelle 
contestation  entre  les  deux  autres  frères ,  Jean  Se 
François  de  Luxembourg. 


ou  fin  hoir  miU.  dont  il  eft  parlé  dans  la  première. 

On  fçaitque  poftérieurement  à  ces  actes,  Fran-» 
çois-de  Luxembourg  ayant  acquis  plufiéurs  autre! 
Terres  qu'il  joignit  a  celle  dePiney,  il  fit  ériger 
cette  Terre  en  Duché-  Pairie. 

Jean  de  Luxembourg,  l'aîné  des  trois  frères* 
Jean  de  Luxembourg,  Comte  de  Ligny  &  de  décéda  en  1/76,  taillant  un  fils.  Charles  de  hy* 
Brian  ne,  prétendoit  partager  la  moitié  de  la  Terre  xembourg,  &  deux  filles,  Diane  6t  Louife  de  Lu- 
de  Piney  échùe  dans  le  lot  d'Antoine,  avec  Fran-  xembourg. 

çois  de  Luxembourg  ;  François  de  Luxembourg  Charles  de  Luxembourg,  fils  de  Jean  de  Lu-* 
au  contraire  foutenoit  qu'en  vertu  de  la  fubftitu-  xembourg ,  recueillit  l'inftitution  des  Comtés  de 
tion  réciproque  faite  entre  lui  &  Antoine,  contenue  Ligay  Se  de  Brienne  ;  mais  n'ayant  point  d  enfant 
dans  le  contrat  du  23  Novembre  1572,  il  devoit  du  mariage  qu'il  avoit  contracté  en  15^3  avec 
feul  recueillir  la  part  qu'Antoine  de  Luxembourg  Anne  de  la  V ailette,  il  exigea  de  François  de  Lu- 
avoit  eue  dans  cette  Terre.  xembourg  l'on  oncle ,  par  un  aéte  du  26  Décembre 

La  noblefîè  de  leurs  fentimens  ,  &  leur  amour  1  5*06 ,  un  défiftement  réciproque  de  la  fuoftitution 
pour  la  paix,  qui  fut  égalé  dans  tous  les  tenu,  les  du  Comté  de  Brienne  *  &  de  la  Terre  de  Pi.iey 
engagea  à  tranfiger  de  nouveau,  par  l'avis  de  quatre  qui  avoit  été  érigée  en  Duché  en  faveur  de  Fran» 
fameux  Avocats  qui  avoient  été  pré.ens  au  premier  çois,  quoique  les  chofes  ne  fu  lient  pis  égales  * 
partage  du  23  Novembre  1  f  72.  attendu  que  François  avoit  déjà  un  fils,  Henri  de 

Par  la  tranfaôion  qui  fut  pariée  le  8  Septembre    Luxembourg ,  Prince  de  Tingry. 
1 57 1 ,  Jean  de  Luxembourg  reconnut  que  François       Charles  de  Luxembourg  mourut  en  1 608 ,  laif- 
Gr  Antoirie  de  Luxembourg  fes  frères  étoknt  récipro-    fant  pour  fes  héritières  fes  deux  Jbeurs,  Diane  de 
Terre  de  Pir 


quement  fitbjlitués  en  la  Terre  de  Piney,  Gr  après  leur 
décès,  s'ils  décédaient  fans  hoirs  miles,  que  cette  Terre 
devoit  retourner  à  Valné  de  kurd.  Mai/on  de  Luxem- 
bourg J  ou  fon  hoir  mâle  >  en  baillant  la  fomme  portée 
par  le  contrat. 

Il  eft  eflentiel  d'obferver  que  ce  retour  flipulé, 
en  cas  de  décès  des  deux  cadets  fans  hoirs  mâles, 
rte  devoit  avoir  lieu,  fuivant  l'aveu  de  Jean  &  de 
François  de  Luxembourg,  qu'en  faveur  de  l'ainé 


Luxembourg  mariée  au  fleur  de  Pleurs,  Se  Louilc» 
mariée  au  fleur  Beon  du  Matiez. 

François  de  Luxembourg,  Duc  de  Piney,  fort 
oncle,  recueillit  la  fubftitution  du  Comté  de  Li- 
gny, comme  premier  fubftitué  Si  premier  hoir  mâle 
de  la  famille.  A  l'égard  du  Comté  de  Brienne,  il 
fut  vendu  au  profit  des  créanciers  de  Charles  de 
Luxembourg ,  en  confëquence  de  l'afte  de  1 /po". 
Mais  ce  qui  fut  très- delà  vantageux  pour  Fran- 


male  de  la  Maifon  de  Luxembourg,  ou  de  fbn  hoir    çois  de  Luxembourg ,  eft  que  quoique  le  partage 

du  23  Novembre  1 572  n'eut  chargé  que  celui  qui 
recueilieruit  la  fubftitution  du  Comté  de  Brienne, 
du  payement  de  la  fomme  de  30COOO  livres  aux 
fiiles  qui  feroient  habiles  à  fucceder  au  dernier 
mâle  ili'u  de  Jean  de  Luxembourg,  &  qu'on  n'eût 
point  impofé  la  même  obi  gatlon  à  la  fubftitution 
du  Comté  de  Ligny,  François  de  Luxembourg  qui 
ne  profitoit  point  du  Ccmtc  de  Brienne,  fut  con- 
damné par  Arrêt  du  Grand-ConfeJ  du  30  Septem- 
bre 1 61 1 ,  à  payer  cette  fomme  de  300000  livres 
pour  le  Comté  de  Ligny ,  à  Diane  &  à  Louife  de 
Luxembourg,  foeurs  de  Charles  de  Luxembourg. 

François  de  Luxembourg  décéda  en  1614,  Se 
tranlhiit  la  fubftitution  du  Comté  de  Ligny  à  Henri 
de  Luxembourg  fon  fils ,  qui  remplit  le  fécond  âc 
Maifon  de  Luxembourg .  en  donnant  aux  filles  dudit   le  dernier  dégré  de  cette  fubftitution ,  Se  qui  re- 
cueillit aufli  la  fubftitution  de  la  Terré  de  Piney 


mâle  ;  ainfi  il  n'y  avoit  point  de  retour  ni  de  voca- 
tion pour  les  filles  des  autres  branches. 

En  conféquence ,  Jean  de  Luxembourg  délaijfe 
la  moitié  entière  de  la  Terre  de  Piney  à  François  Jon 
frère,  comme  vrai  Seigneur ,  Propriétaire  f>  PoJJ'ef- 
feur,  par  le  moyen  de  la  fiMùutwn, 

Après  cette  reconnoiftance  formelle  de  la  réci- 
procité de  la  fubftitution  de  la  Seigneurie  de  Piney 
entre  les  deux  cadets,  François  Se  Antoine,  on 
ajoute  :  A  la  charge  néanmoins  que  fi  ledit  Mefjirc 
François  de  Luxembourg  décède  fans  hoir  mile .  en  ce 
tas  ladite  Terre  &•  Seigneurie  de  Piney  £r  fefdites  ap- 
partenances ,  fuivant  lad.  fubjiaution ,  retournera  (y 
appartiendra  audit  Seigneur  Comte  de  Brienne  ou  à 
fon  fils ,  ou  à  celui  qui  fera  héritier  principal  de  la 


Seigneur  Fronça^  fi  aucune  il  en  délaiJJ'e  '.  la  fomme 
de  300000  liv.  pour  une  fois;  le  toutjelon  f> fuivant       Henri  de  Luxembourg,  dernier  mâle  de  fa  Mai- 
ledit  contrat  de  partage.  fbn,  ne  furvécut  que  deux  années  à  fon  pere ,  Se 

Airul  par  le  décès  dc'François  de  Luxembourg   décéda  en  1616,  laiflant  deux  filles  ,  Charlotte-' 
fans  hoir  mile ,  laTerre  de  Piney  devoit  revenir  foit    Marguerite ,  &  Marie-Lieftè  de  Luxembourg, 
à  Jean  de  Luxembourg,  Comte  de  Brienne,  foit  à       L'ordre  naturel,  &  la  Loi  expreliè  des  aères- 

qu'on  vient  d'expliquer,  afluroient  ces  deux  Terres 
à  l'aînée  de  Tes  filles  ;  il  étoit  au  jour  de  fa  mort  ,' 


fbn  fils,  foit  à  celui  de  fes  defeendans  mâles  qui  le 
trouveroit  héritier  principal  de  la  Maifon  de  Luxem- 
bourg ;  l'amour  de  leur  Nom ,  la  faveur  de  la  mas- 
culinité, fait  fortir ,  dans  ce  feul  cas,  la  Terre  de 
Piney  de  la  branche  de  François  de  Luxembourg. 

Mais  pour  donner  lieu  à  ce  retour,  il  falloit 
premièrement  que  François  de  Luxembourg  dé- 
cédât fans enfans  mâles;  Se,  en  fécond  lieu,  que 
cette  qualité  d'héritier  principal  fubfiftât,  par  la 
continuation  des  mâles  dans  la  branche  de  Jean  de 
Luxembourg. 

Il  ne  faut  point  fubtilifer  fur  ces  termes,  à  Che- 
ritier  principal  delaMaifon  de  Luxembourg ,1'aéte  mê- 
me dont  il  s'agit  détermine  la  qualité  de  cet  héritier 
principal.  Il  vient  d'être  dit  par  le  même  afte,  que 
fi  François  £r  Antoine  de  Luxembourg  décédaient  fans 
hoirs  miles .  cette  Terre  devott  retourner  à  l'aîné  mile 
de  leurdite  Maifon ,  ou  à  fon  hoir  mile  :  donc  l'héri- 
tier principal  delà  Maifon  de  Luxembourg,  dont  il 


l'ainé,  lt  Chef  du  Ntttn  &  des  Armts  de  la  Maifon , 
&  il  étoit  difficile  de  prévoir  qu'une  fille  d'une 
branche  collatérale  put  prétendre  la  fubftitution  de' 
ces  Tcitcs. 

D'ailleurs  la  fubftitution  du  Comté  de  Ligny 
étoit  finie,  comme  on  l'a  obfervé,  au  fécond  dégré, 
dans  la  perfonne  de  Henri  de  Luxembourg;  Se  à 
l'égard  de  lo Terre  de  Piney,  la  fubftitution  réci- 
proque faite  par  François  &  Antoine  de  Luxem- 
bourg au  profit  de  leurs  defeendans,  ne  laiilbit  au- 
cune apparence  de  droit  aux  filles  des  autres  bran- 
ches. 

Cependant  Diane  de  Luxembourg,  fille  aînée 
de  Jean  de  Luxembourg ,  &  le  fieur  de  Pleurs  fon 
litari,  formèrent  leur  demande  en  1 61 6 ,  à  fin  d'ot>- 
verture  de  la  fubftitution  du  Comté  de  Ligny  Se 
du  Duché  de  Piney  à  leur  profit. 

S  fi* 
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— — — —  Cette  demande  donna  lieu  à  un  conflit  entre  le 
1 7  I  o.  paricment  de  Paria  ,  où  le  Tuteur  des  filles  de 
Henri  de  Luxembourg  prétendit  que  la  contestation 
de  voit  être  renvoyée,  &  le  Grand-Confeil ,  dont  le 
Tribunal  avoit  été  affecté  par  les  Sieur  ôc  Dame  de 
Pleurs.  L'affaire  fut  renvoyée  par  un  premier  Arrêt 
du  Confeil  au  Parlement  de  Dijon,  Si  par  un  fé- 
cond au  Parlement  d'Aix. 

Les  Sieur  &  Dame  de  Pleurs  crurent  poavoir 
éternifer  la  conteftarion  ,  en  failànt  le  i  y  Janvier 
162 3  ,  une  nouvelle  fubftitution  des  Terres  de 
Ligny  &  dePiney;  ils  en  ufpolcrent  en  effet  au  prof  t 
de  Charles  Bcon  du  Matiez,  fils  de  Bernard  Beon 
du  MalTez,  &  de  Louil'e  de  Luxembourg,  feeur 
puînée  de  la  De.  dePleurs  ;  &  agilfans  enProprietai- 
rcs  abfolus  de  cesTerres  qu'ils  ne  poiledoienr  point, 
&.  aufquelles  ils  n'avoient  aucun  véritable  droit, 
ils  firent  plulîeurs  degrés  de  fubftitution ,  &  impo- 
ferent  différentes  charges  à  leurDonataire  <5c  à  leurs 
Subllitués. 

Il  n'eft  pas  difficile  de  concevoir  que  cette  nou- 
velle fubftitution  n'a  pu  rien  ajouter  aux  droits  de 
la  Dame  de  Pleurs,  qu'elle  n'a  point  changé  l'état 
du  Procès  commencé  avec  elle,  &  déjà  porté  en 
trois  Tribunaux  différens. 

Meflîre  Charles  Beon  du  Matiez  qui  fucceda 
dans  la  fuite, tant  à  Diane  de  Luxembourg,  Dame 
de  Pleurs,  fa  tante,  qu'à  Dame  Louifedc  Luxem- 
bourg la  mere,  crut  que  le  lribunai  du  Parlement 
d'An  ne  lui  convenait  pas,  &  dans  un  tems  où 
Marguerite-Charlotte  de  Luxembourg,  mariée  en 
fécondes  noces  à  Henri  deClermont-Luxcmbourg, 
était  interdite,  auflî-bien  que  Ion  mari,  il  fit  évo- 
quer l'affaire  au  Parlement  de  Touloufe. 

Plulîeurs  motifs  de  convenance  lui  avoient  fait 
délirer  ce  Parlement  par  préférence  aux  autres, 
;  la  principale  étuit  que,  contre  ce  qui  fe  pra- 


tique dans  tous  les  autres  Parlemens  du  Roy; 
on  juge  que  les  fubftitutions  ne  peuvent  fe  termi- 
ner que  par  quatre  dégrés,  au  préjudice  de  la  dif- 
polition  des  Ordonnances  d'Orléans  &  de  Moulins. 

Le  fuccès  répondit  à  leur  efpcrance,  Marguerite- 
Charlotte  de  Luxembourg,  fille  aînée  de  Henri  de 
Luxembourg,  ni  Henri  de  Clermont-Luxcmbourg 
fon  mari ,  ne  comparurent  point  au  Parlement  de 
Touloufe  ;  le  iîtur  du  Maflêz  y  avoit  fait  affigner 
les  enfans  mineurs  du  premier  mariage  de  Margue- 
rite-Charlotte de  Luxembourg  avec  Léon  d'Albert, 
Propriétaires  en  partie  de  ces  Terres,  mais  leurs 
Tuteurs  ne  fe  préfenterent  point. 

Meflîre  Charles  Beon  du  Maftcz  obtint  un  Arrêt 
par  défaut  faute  de  comparoitre ,  le  l  S  Août  iOjo, 

3ui  déclaroit  les  fubffitutiuns  du  Duché  de  Piney  & 
u  Comté  de  Ligny  ouvertes  à  fon  profit. 
Cet  Arrêt  rendu  par  défaut  contre  des  mineurs 
cY  des  interdits ,  devint  inutile  au  fieur  du  Malfez , 
Charlotte-Marguerite  de  Luxembourg  &  fon  mari 
refterent  en  polfeffion  du  Duché  de  Piney  &  du 
Comté  de  Ligny. 

Ils  marièrent  en  1661  Magdeleine  -  Charlotte- 
B<>nne-C!a:re  de  Luxembourg  leur  filw  aînée,  avec 
François-Henri  de  Montmorency.  Leur  contrat  de 
mariage  qui  contient  la  donation  du  Duché  de  Pi- 
ney, oblige  François  -  Henri  de  Montmorency  de 
porter  le  Nom  &  les  Armes  de  Luxembourg. 

Ce  n'eft  pas  exagérer  de  dire  que  la  poftérité 
mafeuline  de  laMaifon  de  Luxeml>ourg  fe  trouvant 
éteinte,  le  Nom  &  les  Armes  de  cette  grande  Mai- 
ion  oe  pouvoient  être  loutenus  avec  plus  de  dignité 
&  de  gloire  que  par  un  SuccclTeur  de  la  Maifon  de 
Montmorency,  (\  ancienne,  fi  féconde  en  Héros, 


fi  fouvent  honorée  des  premières  Dignités  de 
l'Etat. 

Charles  Beon  du  MafTez ,  &  Bernard  Beon  fon 
Hit,  formèrent  oppolition  à  la  receprioa  de  M.  de 


S  AUDIENCES 

Montmorency-Luxembourg  en  la  dignité  de  Duc  — — 
de  Piney.  1  7  1  p i 

Cette  oppolition  obligea  M.  le  Duc  de  Luxem- 
bourg de  le  pourvoir  au  Confeil ,  en  callation 
contre  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  18 
Août  l6ro,  &  de  demander  le  renvoi  des  contef- 
tations  des  Parties  au  Parlement  de  Paris.  Le  droit 
des  lîeurs  Beon  du  Malfez  parut  li  dénué  d'ap- 
parence, que  le  Roi  rendit  un  premier  Arrêt  le  26 
Août  Iù6 1  ,  fur  Requêtes  rcfpcAives  des  Parues, 
Ipar  lequel  il  ordonna  qu'elles  contefteroient  plus 
amplement  fur  la  demande  en  callàtion,  «Se  cepen- 
dant qu'il  feroit  pallc  outre  au  Parlement  à  la  ré- 
ception de  M.  le  Duc  de  Luxembourg  en  la  dignité 
de  Duc  de  Piney  &  de  Pair  de  France,  nonobflant 
les  oppositions  des  (leurs  du  Mailèz  père  &  fils. 

Ce  premier  préjuge  rendu  par  le  Roi ,  dans  la 
tems  que  les  (leurs  du  Malfez  avoient  pour  eux 
l'Arrêt  par  défaut  du  Parlement  de  Touloufe ,  tait 
bien  connoître  de  quelle  manière  on  envilàgeoit 
dès-lors  leur  prétention, 

M.  le  Duc  de  Luxembourg ,  depuis  Maréchal  de 
France  ,  &  qui  a  paru  li  digne  par  la  grandeur  de 
l'es  actions  &  de  la  Maifon  dont  il  fortoit,  5c  de 
celle  dans  laquelle  il  étoit  adopté ,  fut  reçu  dans 
la  dignité  de  Duc  de  Piney  Se  de  Pair  de  France. 

On  mftruifit  dans  la  fuite  ITnflance  de  caffation 
au  Confeil.  Le  principal ,  ic  on  peut  dire  le  (cul 
moyen  de  caflàtion,  iut  que  le  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  en  jugeant  une  affaire  évoquée  du  Parlement 
de  Paris ,  avoit ,  contre  la  difpofition  de  l'Ordon- 
nance d'Orléans ,  rehgieufement  obfervée  dans  ce 
Parlement,  décidé  que  la  fubftitution  du  Comté  de 
Liyr.y  n'étoit  pas  terminée  par  les  deux  dégrés 
auf|iiels  cette  Ordonnance  avoit  borné  toutes  les 
fubftitutions  pofterieures. 

Les  autres  moyens  ne  regardoient  que  la  pro- 
cédure ,  &  étoient  p^tôt  des  moyens  de  Requête 
civile  que  de  caflàtion. 

Mcfiirc  Bernard  Beon  du  Malfez  qui  avoit  fuc- 
cede  à  fon  pere ,  fit  des  efforts  incroyables  pour 
perfuader  que  les  Ordonnances  d'Orléans  Se  de 
Moulins  n 'étoient  pas  obfervées  dans  le  fiarois,  où 
le  Comté  de  Ligny  étoit  iîtué,  Se  que  les  fubftitu- 
tions s'étendoient  dans  cette  Province  fuivant  le  / 
Droit  écrit ,  &  les  Conftitutious  impériales,  jufqu  à 
quatre  dégrés  utiles. 

M.  le  Duc  de  Luxembourg  fit  voir  au  contraire 
que  le  Barois  ayant  perpétuellement  fait  partie  de 
la  France ,  les  Peuples  du  Barois  ayant  toujours 
été  Sujets  du  Roi .  les  Ordonnance  du  Royaume 
y  avoient  été  obfcrv  es  dans  tous  les  tems. 

Cette  affaire  fut  jugée  par  le  Roi  étant  en  fon 
Confeil,  &  par  l'Arrêt  qui  intervint  le  28  Mars 
1672,  Sa  Majeflé  caflà  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe ,  Se  renvoya  les  Parties  au  Parlement  de 
Rouen. 

Non-feulement  cet  Arrêt  détruit  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  l  oulou  fe  ,  rendu  par  défaut  faute  de 
comparoitre,  mais  il  forme  un  puiflànt  préjugé  en 
faveur  de  M.  le  Duc  de  Luxembourg,  puifque 
l'Arrêt  du  Parlement  deTouloulè  eft  caffe  par  ce 
moyen  important  de  contravention  aux  Ordonnan- 
ces d'Orléans  &  de  Moulins ,  &  parce  ou 'on  avoit 
décidé  que  la  fubftitution  du  Comté  de  Ligny  pour- 
voit être  étendue  au-delà  des  deux  dégrés  prêtent» 
pai  ces  Ordonnances. 

Meflîre  Bernard  Beon  du  Maftèz  procéda  d'abord 
au  Parlement  de  Rouen ,  comme  avant  repris  au  " 
lieu  de  Mellire  Charles  Bcon  Ion  perc. 

Il  confirma  Procureur,  i'inftance  y  fut  retenue 
par  Arrêt,  &  il  y  eut  un  nouvel  Appointement 
à  écrire  &  produire ,  &  à  «tir  droit,  comme  dt- 
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d'Aix  «Se  de  Touloufe ,  furent  portées  au  Parlement 
f7l9-    tic  Rouen. 

Mais  iMeffire  Bernard  Beon  du  MafTez  n'ayant 
plus  depuis  l'Arrêt  duConfeil  aucune  efpérance  de 
réuilir,  ferma  au  Confeil  une  nouvelle  demande  en 
Règlement  de  Juges  ;  il  demanda  la  cailation  de 
tous  les  Arrêts  de  rétention ,  &  des  Appointemens 
intervenus  au  Parlement  de  Rouen  :  il  en  fut  dé- 
bouté par  différens  Arrêts  du  Confeil. 

Enfin  intervint  Arrêt  au  Parlement  de  Rouen  le 
I  y  Mai  IÛ7J1,  après  que  les  Parties  eurent  été  en- 
tendues, par  lequel  Meffire  Bernard  Beon  du  Maf- 
fez  fut  débouté  de  fa  demande  en  ouverture  de 
fubilitution  ;  &  ayant  égard  à  la  Requête  de  M.  le 
Duc  de  Luxembourg,  on  fit  défenfe  au  fieur  du 
Matiez  de  plus  porter  le  Nom  &  les  Armes  pleines 
de  la  Mailbn  de  Luxembourg ,  &  on  le  condamna 
aux  dépens. 

Cet  Arrêt  lignifié  dans  toutes  les  formes ,  pa- 
roiiloit  avoir  terminé  pour  toujours  un  Procès  qui 
*  duroit  depuis  plus  de  loixante  années.  Non- feule- 
ment Meflire  Bernard  Beon  du  MalTez  n'a  point 
cris  de  Requête  civile  contre  cet  Arrêt ,  mais  M.  le 
Maréchal  Duc  de  Luxembourg  a  joui  pailiblement 
du  Duché  de  Piney  &.  du  Comté  de  Ligny,  fur  la 
foi  de  fes  titres  &  de  cet  Arrêt,  jufqu'à  Ion  décès, 
arrivé  en  160c.  Madame  la  Maréchale  Ducheffe 
de  Luxembourg,  &  M.  le  Duc  de  Luxembourg 
leur  fils  après  elle,  n'ont  point  été  troublés  juf- 
qu'en  1714.  Voilà  trente-neuf  années  de  potietiion 
paifible  &  continue. 

Cependant  après  une  pofTeflion  auflî  longue, 
fondée  fur  un  Arrêt  auffî  folemnel,  Meffire  Charles 
Beon  du  Matiez,  petit -fils  de  Charles  Beon  du 
Matiez,  avec  lequel  l'Arrêt  du  Confeil  de  1672 
avoir  été  rendu ,  neveu  de  Bernard  de  Beon ,  contre 
'  lequel  l'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  1  c  Mai 
1 67  c  eft  intei  venu.a  formé  fa  demande  aux  Requê- 
tes du  Palais  contre  M.  le  Duc  de  Luxembourg  le 
6  Août  17 14»  cn  ouverture  des  fubftitutions  du 
Comté  de  Ligny  &  du  Duché  de  Piney.  Cette  de- 
mande a  été  rejettée  par  la  Sentence  dont  eft  appel. 

Il  faut  venir  à  préfent  à  la  preuve  des  cinq  Pro- 
posions au  (quel  les  on  a  réduit  dès  le  commence- 
ment toute  la  défenle  de  M.  le  Duc  de  Luxembourg. 

On  joindra  les  deux  premières ,  qui  forment  deux 
fins  de  non- recevoir  contre  l'action  du  fieur  du 
MafTez. 

Fins  de  non  -  recevoir  contre  ta  demfhde  formée 
par  Meffire  Charles  Beon  du  Majfcz. 

La  première  fin  de  non-recevoir  fe  tire  de  l'Arrêt 
du  Parlement  de  Rouen  du  1  c  Mai  1 67  r. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  28  Mars  1672,  portant 
catiàtion  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe, 
avoit  renvoyé  le  Jugement  de  cette  affaire  au  Par- 
lement de  Rouen  ;  Meffire  Bernard  de  Beon  y  a 
été  atiigné ,  il  y  a  comparu ,  les  Parties  y  ont  été 
appointées  à  ouir  droit,  comme  devant.  Les  an- 
ciennes productions  y  ont  été  apportées ,  les  Par- 
ties ont  même  été  ouies  lors  de  l'Arrêt,  il  a  été 
lignifié  au  Procureur,  &  au  domicile  de  Meffire 
Bernard  Beon  du  Matiez.  Tant  que  cet  Arrêt  fub- 
.  fi  (fera,  il  eft  impoffible  de  rcnouvellcr  la  contef- 
tation  qu'il  a  décidée;  mais  il  ne  peut  y  avoir  de 
retour  contre  un  Arrêt  autiï  folemnel ,  (unifié  à 
domicile  dès  l'année  167  e. 

La  féconde  fin  de  non-recevoir  fc  tire  de  la  pof-, 
feffion  de  près  de  quarante  années  ,  paifible  &  l'an  s 
aucun  trouble,  continuée  fucceflîvemcnt  par  M.  le 
Maréchal  Duc  de  Luxembourg ,  par  Madame  fa 
Veuve,  &  par  M.  le  Duc  de  Luxembourg.  Quand 
M.  de  Luxembourg  n'auroit  aucun  titre,  quand  il 
U'auroit  point  d'Arrêt,  la  feule  pofleffion  de  trente 
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années  formerait  une  barrière  infurrfiontable  ;  mais  ' 
c'eft  une  potietiion  précédée  d'une  conteftation  qui  1  7  °" 
a  duré  foixante  années,  d'un  Arrêt  définitif  qui  a 
terminé  cette  conteftation.  Quoi  de  plus  fur  qu'une 
pareille  poffeffion  ?  Quel  bien  pourra  être  tran- 
quile,  fi  après  une  conteftation  de  foixante années, 
fuivie  d'un  Arrêt  définitif  &  d'une  potietiion  paifi- 
ble de  trente-neuf  années ,  on  peut  craindre  encore 
quelque  trouble  ,  &  lî  on  eft  obligé-  d'efluyer  de 
nouveaux  Procès  { 

Objections  contre  les  fins  de  non-recevoir. 

L Arrêt  dul$  Mai  l6fj,  eft  un  Arrêt  par  dé- 
faut fans  déjenfej ,  prononcé  fans  connoiffance  de 
caufe  par  un  Parlement  réeufé  ;  il  ne  peut  être  oppofé 
à  un  JitBjlitué,  tel  que  Meffire  Charles  de  Beon.  Cha  que 
fubflituê  n  eft  qu'un  tifujruitier.  Le  fucceffeur  n'abefom 
que  du  titre  de  fa  naiffanct ,  il  trouve  en  lui  un  nou- 
veau droit  qui  n'ejf  point  altéré,  &  que  le  fait  de  fon 
pridéceffeur  n'a  pu  corrompre.  Les  Jugement  rendus 
avec  un  Rentier,  ou  avec  une  autre  perfonne  qui  n'a 
point  agi,  ou  qui  a  ufé  de  collupan ,  ne  peuvent  niffre 
a  ceux  qui  font  appelles  après  eux.  La  prefeription  ne 
trouve  point  ici  de  prife  ;  le  droit  du  Demandeur  n'a 
été  ouvert  qu'en  1 7 1 4 ,  par  la  mort  de  f»n  oncle  fans 
enfant. 

R  i'  F  on  s  m  A 

Ce  feroit  un  principe  dangereux  d'admettre  en 
général  qu'un  Arrêt  rendu  contre  un  fubftitué,  ne 
peut  avoir  d'exécution  contre  celui  qui  eft  appelle 
après  lui  à  la  fubftitution ,  &  que  la  potietiion  fon- 
dée fur  un  pareil  Arrêt ,  ne  peut  acquérir  aucune 
prefeription.  Les  fubftitutions  qui  fe  font  pour  la 
confervation  des  grandes  familles ,  ne  peuvent  avoir 
l'effet  d'éternifer  les  Procès ,  &  d'ôter  toute  efpé- 
rance  à  celui  qui  plaide  contre  un  fubftitué,  de 
voir  la  fin  des  conteftations  où  il  fe  trouve  en- 
gagé. 

La  propriété,  l'hypoteque,  les  charges  d'un  bien 
fubftitué,  peuvent  être  valablement  conteftées  avec 
un  grevé  de  fubftitution  ;  les  Jugemens  &  les  Ar- 
rêts rendus  avec  ce  grevé,  obligent  ôc  engagent  les 
derniers  fubftitués,  au  (fi  bien  que  celui  avec  lequel 
ils  ont  été  obtenus.  Jamais  on  n'a  réduit  celui  qui 
fe  prétend  propriétaire  ou  créancier  fur  des  biens 
fubftitués,  àlanéceffité  d'attendre  l'expiration  de 
tous  les  degrés  de  la  fubftitution,  pour  obtenir  un 
Jugement  certain  Si  irrévocable.  .  . 

Le  fubftitué,  quoiqué  chargé  de  reftitution,  eft 
véritablement  pr<rprietaire ,  capable  de  défendre  à 
toutes  les  actions  qui  regardent  les  biens  fubftitués  ; 
le  dernier  fubftitué  eft  ,  dans  cette  partie,  ayam> 
caufe  du  premier  qui  a  fubi  le  Jugement ,  il  ne  peut 
détruire  ce  Jugement  que  par  les  mêmes  moyens 
que  le  premier  auroit  pu  employer  :  la  pofleffion 
fondée  fur  un  pareil  Jugement ,  eft  une  poffeffion 
valable,  Si  capable  d'acquérir  une  prefeription 
légitime. 

Mais  les  circon (lances  particulières  de  cette  af- 
faire donnent  bien  une  autre  force  à  ces  fins  de  non- 
recevoir  ,  &  ancantitient  toutes  les  objections*  du 
fieur  du  Matiez.  Pour  s'en  convaincre  il  fuffit  <fob- 
ferver  que  ni  Meffire  Bernard  de  Beon  *  ni  le  fieur 
du  Matiez,  n'ont  pu  être  appcllés  par  l'acte  du  2  j 
Novembre  1572,  qui  contient  la  fubftitution  faite 
par  Jean,  François  ÔC  Antoine  de  Luxembourg, 
lequelle  fubftitution  fe  terminoit  à  deux  dégrès, 
fuivant  les  Ordonnances. 

Il  eft  vrai  que  la  prétention  du  fieur  du  Matiez 
eft  que  la  fubftitution  particulière  du  Comté  de 
Ligny  devoit  aller  jufqu'à  quatre  dégrés. 

Il  n'y  a  qu'à  compter,  pour  montrer  que  quel- 
que fifteme  qu'on  puiflë  admettre ,  tous  ces  dégrés 
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étoient  expiréslong-tems  avant  l'Arrêt  du  15  Mai 

Charles  de  Luxembourg ,  fils  de  Jean  de  Lu- 
xembourg ,  étoit  Ttnflitué  dans  la  fubflitution  du 
Comté  de  Ligny. 

François  de  Luxembourg  fon  oncle  le  premier 
fubflitué. 

Henri  de  Luxembourg,  fils  de  François,  le  fé- 
cond fubflitué. 

Cette  fubflitution  étoit  finie  dans  (a  perfonne, 
fuivant  l'Ordonnance  d'Orléans. 

En  admettant  pour  un  moment ,  fuivant  la  fup- 
pofition  du  fieur  du  MafTez ,  que  la  Novelle  1  co 
ait  t'ervl  de  règle  pour  les  fubflitutions  du  Barois, 
eette  fubAitution  ne  pouvoit  aller  qu'à  quatre  dé- 
grés  1  dans  lefquels  on  comprend  l'inflitution;  ainfî 
cette  fubflitution  expiroit  nécefTairement ,  ou  dans 
la  perfonne  de  Marguerite  -  Charlotte  de  Luxem- 
bourg, fille  de  Henri  de  Luxembourg,  qui  étoit 
l'aîné  &  le  chef  de  la  famille,  &  le  dernier  poffcf- 
feur  des  biens  ;  ou ,  fuivant  la  prétention  du  Heur 
'  de  Beon  1  dans  la  perfonne  de  Diane  de  Luxem- 
bourg,  coufine  germaine  de  Henri. 

Mais  dans  tous  ces  cas ,  ni  Bernard  de  Beon ,  ni 
le  fieur  du  MafTex  fon  neveu ,  ne  font  point  appelles 
en  vertu  de  cette  ancienne  fubflitution.  Ils  étoient 
encore  précèdes,  &  par  Louife  de  Luxembourg, 
feeur  de  Diane.  Se  par  Charles  de  Beon  fon  fils, 
père  de  Bernard  Se  ayeul  de  l'Appelant  ;  ainfî  Bef- 
nard  de  Beon  étoit  nécefTairement  au  fîxiéme  degré 
de  cette  fubflitution, &  l'Appelant  efl  au  fepticme. 

La  fubflitution  du  Duché  de  Piney  avoit  fini  in- 
conte flablement  au  fécond  dégré,  on  ne  ledifpute 
point. 

Il  faut  donc  avouer  que  ni  Bernard  de  Beon,  ni 
le  fieur  du  MafTcz  ne  fe  trouvent  dans  aucun  des 
degrés  de  ces  lubflitutions. 

lb:  ne  pouvoient  tirer  leur  droit  que  de  la  nou- 
velle fubflitution  qui  a  été  faite  en  1023  par  Diane 
de  Luxembourg. 

Henri  de  Luxembourg,  fils  de  François  de  Lu- 
xembourg ,  de  pere  de  Marguerite  -  Charlotte  de 
Luxembourg ,  étoit  en  pofTeflîon  du  Duché  de  Fi« 
ney  &  de  la  Terre  de  Ligny,  lors  de  fon  décès , 
arrive  en  !  6 1 6.  Marguerite-Charlotte  de  Luxem- 
bourg fa  fille  a  continué  cette  pofTeflîon  ,  fes  def- 
cendans  l'ont  toujours  confervée. 

Diane  de  Luxembourg  &  le  fieur  de  Pleurs  fon 
lhari,  ont  commencé  le  Procès  en  161 6";  ils  ont 


Ainfî ,  en  fuppofant  une  apparence  de  droit  dans 
la  peri"onc\e  de  Diane  de  Luxembourg,  ceux  qu'elle 
avoit  de  nouveau  fubflitués  n'ont  pu  emprunter  de 
cette  dernière  fubflitution  un  nouveau  droit ,  ua 
droit  plus  fort  que  celui  qui  appartenoit  à  Diane 
de  Luxembourg  avant  cette  nouvelle  fubflitution, 
lors  de  laquelle  le  Procès  étoit  intenté. 

Dans  ces  circonftances ,  fi  Marguerite-Charlotte 
de  Luxembourg  ou  fes  defeendans  o'avoient  ob- 
tenu qu'un  Arrêt  par  défaut  contre  Diane  de  Lu- 
xembourg ,  contre  lequel  on  n'eût  point  réclamé 
dans  le  tems,  cet  Arrêt  auroit  irrévocablement 
terminé  la  conteflation  ,  Se  par  confequent  l'Arrêt 
du  1  c  Mars  l6jj,  rendu  au  profit  de  i'heritaere  de 
Marguerite -Charlotte  de  Luxembourg,  contre 
Bernard  de  Beon  qui  n'étoit  point  dans  les  dégrés 
de  la  première  fubflitution ,  qui  ne  pouvoit  tirer 
fon  droit  que  de  Diane  de  Luxembourg ,  efl  un 
Arrêt  fixe,  &  qui  fait  Loi  contre  les  autres  fubfli- 
tués, qui  n'ont  pas  plus  de  droit  que  Diane  d«  Lu-  « 
xembourg,  &  la  prefeription  qui  a  fuivi  cet  Arrêt, 
efl  une  prefeription  jufle  &.  légitime. 

Ce  fèroit  un  merveilleux  fecret  pour  irnmorta- 
lifer  un  Procès  commencé ,  que  de  faire  une  fubfli- 
tution dans  le  cours  de  ce  Procès;  il  ne  faudrait 
enfuite  que  renouveller  cette  fubflitution  de  dégrés 
en  dégrés,  on  feroit  toujours  en  droit  d'éluder  tous 
les  Jugemens,  Se  de  faire  renaître  le  Procès  à  toute 
occafîon. 

Cefl  un  principe  tiré  des  Loix ,  qu'une  action 
née  dans  la  perfonne  de*  celui  qui  a  fubflitué,  fe 
peut  preferire  contre  l'héritier,  &  que  l'on  compte 
le  tems  qui  s'efl  écoulé  avant  la  reflitution  de  la 
chofe  fubflituée  :  Si  ttmveralis  allia  in  h*  t  éditait 
rtH:ia  futrii ,  tempus  que  h  très  exptriri  atsli  hirtdi- 
tatrm  rrJUtutam  pttuit ,  mputabiiur  ti  eut  rtftùuut 
futrii.  L.  70,  §.  2,  adStnat.  Ceufitlt.  TrtbtU. 

Diane  de  Luxembourg  ne  jouiflôit  point  des 
Terres  de  Ligny  &  de  Piney  ;  elle  préter.doit  un 
droit  à  ces  Terres  ;  elle  avoit  intenté  fon  action 
contre  la  fille  de  Henri  de  Luxembourg  j  elle  fait 
une  fubflitution  depuis  le  Procès  commencé.  Les 
Jugemens,  quoique  par  défaut,  obtenus,  foit  avec 
elle,  foit  avec  ceux  qui  la  repréfentent ,  ont  ter- 
miné la  conteflation,  les  prefcriptions acquifes  font 
légitimes. 

Les  Docteurs  font  à  cet  égard  une  diflinétiori 
qui  éclaircit  cette  matière.  Ou  la  prefeription  efl 
fondée  fur  un  droit  qu'on  tient  des  fubflituée»,  ou 
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prétendu  qu'ils  étoient  appelles  à  la  fubflitution  de    elle  procède  a'uh  droit  antérieur  ;  dans  le  premier 


ces  Terres,  au  préjudice  des  filles  de  Henri  de  Lu- 
xembourg. 

Ce  Procès  avoit  été  porté  en  deux  Tribunaux , 
au  Grand-Gonfeil ,  au  Parlement  de  Dijon,  lorfque 
Diane  de  Luxembourg  <Sc  fon  mari  s'aviferent  de 
faire  de  nouvelles  lubflitutions  par  l'acte  du  1  y 
Janvier  1623.  Cette  nouvelle  fubflitution  étoit  le 
feul  titre  de  Bernard  de  Beon. 

Ces  fubflitués  qui  repréfentent  Diane  de  Lu- 
xembourg ,  ont-ils  pu  emprunter  un  nouveau  droit 
de  cette  fubflitution,  ou  plutôt  le  droit  de  Mar- 


cas  la  prefeription  ne  peut  s'acquérir  ;  daft  le  fé- 
cond elle  a  Ton  effet,  parce  que  leTeflateur  ne  peut 
impofer  de  loi  qu'à  ceux  qui  lui  fuccedent.  Cefl  la 
doctrine  de  Balde  fur  la  Loi  2 ,  Cod.  de  ufucof  ien* 
prt  emptere:  Quart  ulritm  lalis  rei  probitita  alitnari 
poffît  prtfcribi.  Si  qui  s  haltai  caufam  ab  alie 


a  prohibttt,  vel  ijus  victf  gtrtnte ,  rcfptndtt  :  Sic, 
toia  Ttftattr  ntn  pttcft  imptnerc  Ugtm  nifi  fucctjfvri 
ut. 

M*.  Charles  Dumoulin  dans  fon  confeilaC,  n. 
19,  ne  fe  détermine  à rejetter  la  prefeription  qu'on 


f 


guérite-Charlotte  de  Luxembourg  a-t-il  pu  chan-    oppofoit  à  un  fubflitué,  que  parce  que  lepofTelTeur 

tiroit  tout  fon  droit  d'une  perfonne  grevée  :  Quia 
hic  p«ftJor  non  habtt  titulum  nifi  à  ptrftni  prthi- 
bitet. 

Lorfque  M.  le  Maréchal  de  Luxembourg  a  ob- 
tenu l'Arrêt  du  ir  Mai  1675;,  contre  Bernard  de 
Beon  qui  avoit  repris  l'Inflance  au  lieu  dé  Diane 
Mais  il  efl  évident  qu'ils  ne  pouvoient,  ni  direo    de  Luxembourg  ,  lorfqu'en  confequence  de  cet 


gër  par  cette  fubflitution,  portérieure  au  Procès 
commencé  ?  Il  efl  vrai  que  Diane  de  Luxembourg 
a  déclaré  qu'elle  renouvelloit  la  fubflitution  portée 
par  l'acte  du  2  3  Novembre  t  C72 ,  ck  que  les  Princes 

3ui  «voient  parte  cet  acte ,  avoient  preferit  Si  or- 
onné  ce  renouvellement. 


tement ,  ni  indirectement ,  prolonger  cette  fubfli- 
tution au  -  delà  des  degrés  portés  par  les  Loix  & 
par  les  Ordonnances  ,  de  par  confequent  qu'ils  ne 
pouvoient  impofer  une  pareille  condition ,  dont 
l'effet  auroirctéde  porter  la  fubflitution  au-delà 
des  dégrés  prefcrits  par  les  Ordonnances. 


Arrêt  il  a  preferit,  ne  tenoit-il  fon  droit  que  de 
Bernard  de  Beon ,  ou  de  Diane  de  Luxembourg  ? 
Ses  auteurs  poffedoient  ;  ils  avoient  déjà  plaidé  en 
plufîcurs  Cours  Souveraines,  avant  la  fubflitution 
faite  par  Diane  da  Luxembourg  ;  ainfî  le  principe 
de  leur  pofleflloa  préecdoit  de  beaucoup  cène 
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nouvelle  fubftitution.  Ce  moyen  feroic  décifif,  fi 
l'Arrêt  du  1  r  Mai  1 07 r  n'étoit  que  par  défaut ,  de 
fi  la  prefeription  oppofee  par  M-  de  Luxembourg, 
t  d'autre  fondement  que  cet  Arrêt. 


V Arrêt  À»  ir  Mai  167  f  tfi  etuttradiZlMn, 

Me  (Ere  Bernard  Beoa  dû  Maflèz  a  comparu  au 
Parlement  de  Rouen ,  où  les  Parties  avoient  été 
renvoyées  par  les  Arrêts  du  Conleil  des  28  Mars 
de  y  Décembre  1672.  En  conféquence  de  ces  Arrêts 
de  renvoi ,  de  de  la  comparution  dè  Bernard  de 
Beon  au  Parlement  de  Rouen,  l'affaire  a  été  retenue 
par  Arrêt  du  21  Mars  1673. 

Les  Parties  ont  été  appointées  par  Arrêt  du  27 
©âobrej.674,  à  ouir  droit,  comme  devant}  les 
anciennes  productions  faites  dans  les  autres  Parle- 
mens,  ont  été  renùfcs  dans  ce  Procès;  toutes  les 

Îiiéces,  tous  les  titres  dont  00  Te  fert  aujourd'hui, 
ont  vifés  de  transcrits  dans  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Rouen  ;  on  y  a  même  rétabli  les  écritures  faites 
par  le  (leur  du  Maffez  au  Conl'eil  :  enfin,  par  l'Arrêt 
rendu  le  I  y  Mai  1675; ,  fur  les  Conclurions  de  M. 
le  Procureur  General,  après  que  les  Parties  ont  été 
ouïes,  le  fieur  du  MafTez  efi  débouté  de  fa  demande. 
Le  fieur  de  Beon  allègue  que  le  Parlement  de 
Rouen  étoit  le  feul  que  M.  le  Maréchal  de  Luxem- 
bourg avoit  affecte.  de  le  feul  que  Médire  Bernard 
de  Beon  Ton  oncle  avoit  réeufé. 

Mais  l'Arrêt  du  Confeil  du  c  Décembre  1672, 
trouve  également  que  M.  le  Maréchal  de  Luxem- 
bourg n'a  voit  affecté  aucun  Parlement,  qu'au  con- 
traire il  avoit  déclaré  qu'il  Te  rapportoit  au  Roi  de 
nommer  tel  Parlement  qu'il  lui  plairoit ,  de  que  le 
fieur  de  Beon  avoit  excepté  de  Ta  part  prefque 
tous  les  Tribunaux  du  Royaume,  le  Parlement  de 
Fans,  ceux  de  Dijon,  de  Bretagne,  d'Aix,  de 
Rouen,  de  le  Grand-Confeil ,  fans  alléguer  aucune 
railon  de  ces  exceptions. 

On  a  voulu  inlînUer  à  l'Audience  que  le  Parle- 
ment de  Rouen  étoit  rccufable ,  parce  que  M  le 
Maréchal  de  Luxembourg  a  été  Gouverneur  de 
Normandie;  mais  il  ne  l'a  été  que  dix-neuf  années 
■prés  l'Arrêt  de  renvoi. 

On  a  dit  que  M.  le  Maréchal  de  Luxembourg' 
étoit  très-étroitement  lié  avec  M.  le  Duc  de  Lon- 
gueville,  Gouverneur  de  Normandie;  mais  outre 
que  ce  feroit-là  une  caufe  de  réeufation  bien  fin- 
gulierei  M.  le  Duc  de  Longueville  étoit  décédé 
dèsiddc. 

Ainfi  il  n'y  a  jamais  en  d'affedation  du  Parle- 
ment de  Normandie  de  la  part  de  M  le  Maréchal 
de  Luxembourg,  ni  de  motifs  de  réeufation  de  la 
part  du  fieur  de  Beon.  La  claufe  des  Arrêts  du 
Confeil ,  portant  qu'on  ne  pourrait  évoquer  de  ce 
Parlement ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit , 
même  de  parenté ,  ne  pouvo'tt  être  favorable  qu'au 
fieur  de  Beon ,  qui  avoit  des  alliances  confidérables 
dans  la  Robe,  de  qui  pouvoit  avoir  des  parent  au 
Parlement  de  Rouen ,  au  lieu  que  M.  le  Maréchal 
de  Luxembourg  n'y  en  a  jamais  eu.  Le  Roi,  par 
le  motif  d'une  |uftice  fupérieure  de  infiniment  fage, 
voyant  une  conteftation  qui  durait  depuis  foixante 
ans ,  portée  en  tant  de  Tribunaux*différens ,  fans  y 
pouvoir  être  terminée ,  crut  devoir  procurer  aux 
Parties  une  fin  certaine  de  leurs  conteftations ,  les 
fixant  irrévocablement  au  Parlement  de  Norman- 
die, fans  efpérance  de  pouvoir. évoquer,  même 
pour  caufe  de  parenté.  On  fut  obligé,  après  plu- 
fieurs  Arrêts  de  différentes  jiourfuites ,  de  faire 
emprifonner  le  fieur  de  Beon ,  faute  de  rendre  les 
pièces  dont  il  étoit  faifî.  Il  fe  pourvut  auCon/êil 
en  caflâtion  de  ces  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen , 
de  contre  fon  emprifonnemeat.  Il 
7m*  VU. 
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fion  de  s  in&rire  en  faux  contre  le  recepifle  de  ces 
pièces ,  de  prendre  à  Partie  le  Rapporteur  de  le 
Préfident  qui  avoient  ligne  ces  Arrêts,  de  l'Huiflïcr 
qui  l'avoit  emprifonne.  M.  le  Maréchal  de  Luxem- 
bourg fe  contenta  de  déclarer  par  Requête ,  qu'il 
con.'entoit  rélargalement  du  fieur  de  Beon,  en  re- 
mettant par  lui  les  pièces  dont  il  étoit  chargé.  Par 
Arrêt  contraJiÛ  Jire  du  Confeil  du  t  Mars  1674, 
le  fieur  de  Beon  fut  débouté  de  fes  demandes  ,  de 
condamné  en  1  amendé ,  tant  envers  le  Roi  qu'en* 
vers  M.  le  Maréchal  de  Luxembourg,  &  aux  dé* 


I  71  p. 


On  retourna  au  Parlement  de  Rouen.  Le  Pro- 
cureur iiamelin  qui  s^toit  conflit  ué  au  Gfetle  le 
ai  Juin  1073  ,  perlifflft  déclarer,  onime  il  avoit 
fait  dans  un  Arrêt  du  1  Août  1073  ,  qu'il  n'avoic 
charge  de  fonder,  malgré  les  Arrêts  qui  lui  avoient 
enjoint  d'occuper. 

il  laillà  obtenir  les  Arrêts  par  défaut.  On  rendit 
le  1 1  Décembre  1 674  un  nouvel  Arrêt ,  portant 
que  dans  deux  mois  le  (leur  de  Beon  remettrait  au 
Greffe  les  pièces  qu'il  avoit  en  fa  poffeflîon ,  finon 
qu'il  ferait  pafle  outre  au  Jugement ,  fur  ce  qui  fe 
trouverait  pardevers  la  Cour.  Le  fieur  de  Beon 
n'ayant  point  làtisfair ,  de  Ton  Procureur  ayant  per» 
féveré  à  dire  qu'il  n'avoit  point  charge  de  fonder, 
le  Parlement  de  Rouen  étant  fur  le  point  de  juger, 
manda  le  Procureur  dont  la  conduite  étoit  fi  extra* 
ordinaire  ;  on  lui  enjoignit  de  comparaître,  à  peine 
de  prilbn.  On  entendit  l'Avocat  de  M.  le  Maréchal 
de  Luxembourg ,  de  ce  Procureur ,  qui  perfifta  à 
déclarer  qu'il  n'av\>it  point  charge  de  fonder.  Le 
même  jour  if  Mai  167c  intervint  l'Arrêt  définitif, 
dont  il  a  plu  à  l'Appelant  de  diflîmuler  les  princi- 
pales circonflances  ;  mais  il  ne  réulïïra  jamais  à 
faire  un  crime  à  M.  le  Maréchal  de  Luxembourg , 
d'un  emprifonnement  qui  a  été  neceflaire,  ordonné 
par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen,  de  con- 
firmé par  un  Arrêt  du  Confeil.  Il  ne  perfuadera 
pas  qu'une  Çour  Souveraine  n'ait  pas  le  droit  d'en- 
joindre à  un  Procureur  qui  s'eft  conftitué Se  au- 

3uel  il  a  été  ordonné  par  un  Arrêt  formel  d'occuper, 
e  venir  rendre  corapre  du  refus  qu'il  fait  d'y  obéir, 
à  peine  de  prifon.  Il  n'y  a  point  de  Tribunal  où 
l'on  n'ait  droit  de  faire  de  pareilles  injonctions  aux 
Procureurs  ;  mais  de  plus  il  eft  à  obier  ver  que  ce 
Procureur  n'a  point  été  arrêté. 

Si  Médire  Bernard  du  Maflèz ,  dans  la  déf- ance 
qu'il  a  eue  de  fon  droit,  de  dans  la  crainte. d'une 
condamnation  inévitable  ,  n'a  pas  voulu  faire  de 
nouvelles  écritures  au  Parlement  de  Rouen ,  ne 
fu/Gt-il  pas  que  I  Arrêt  ait  été  rendu  fur  les  ancien- 
nes écritures,  de  que  l'on  ne  puiiTe  aujourd'hui 
propofêr  de  la  part  de  l'Appelant,  que  les  mêmes 
moyens  oui  font  contenus  dans  ces  anciennes  écri- 
tures, de  oui  font  fondés  fur  les  pièces  qui  étoient 
produites  r 

Efl-il  permis  à  l'Appelant  de  dire  qu*e  cet  Arrêt 
a  été  rendu  par  un  Parlement  réeufé,  lorfqu'on  voit 
que  le  fieur  Bernard  de  Beon  du  MafTez  a  été  dé- 
bouté de  toutes  fes  demandes  en  Règlement  de 
Juges  de  en  caflâtion ,  par  différens  Arrêts  du  Con- 
feil qui  font  viles  dans  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  ?  N'eft-ce  pas  fe  faire  un  titre  de  fes  chi- 
canes ,  de  de  la  vexation  qu'on  a  employée  pour 
prévenir  une  condamnation  jufle  de  nécellarre  r 

Il  cft  donc  confiant  que  cet  Arrêt  a  décidé  irré- 
vocablement la  conteftation ,  qu'il  n'efi  point  atta- 
qué, qu'il  ne  le  peut  être ,  de  que  la  poffeflîon  de 
près  de  quarante  années  qui  a  fuivi  cet  Arrêt, 
ajoute  un  droit  certain  à  une  décifion  folcmnellc, 
de  a  formé  une  prefeription  jufle  de  légitime ,  qui 
fuffiroit  feule  pour  garantir  M.  de  Luxembourg  de 
l'aétion  qu'on  renouvelle  aujourd'hui.  , 

On  dit  que  atH*  »«w  iuum  utn  vrtfcriiuur,  de 
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on  fc  reproche  d'en  avoir  trop  dit ,  comme  s'il  s'a-  Luxembourg  defctnd  par  deuxfilltt  dtU  Mai/en  de 
giflbit  feulement  de  fçavoir  fi  l'action  du  fieur  de  Luxembourg. 

Beon  étoit  ouverte  avant  17 14,  &  non  d'examiner       Mais  on  peut  dire  que  ces  idées  &  ce^  circonf* 
fi  M.  le  Maréchal  de  Luxembourg ,  fi  Madame  fon    tances ,  quoique  fouvent  répétées,  ne  peuvent  fur* 
époufe  &  M.  le  Duc  de  Luxembourg ,  n'avoient    prendre  ni  éblouir  perfonne. 
pas  un  droit  antérieur  à  la  nouvelle  fùbftitution       La  polleflion  du  Comté  de  Ligny  étoit  attachée 

à  l'aîné  mile  de  la  Maifon;  tant  qu'il  s'eft  trouvé 
des  mâles  de  Jean  de  Luxembourg,  ainé  de  cette 
avec  elle ,  qui  ont  pu  fonder  une  prelcription  légi-    Maifon ,  (à  branche  a  conferve  avec  la  polleffion  de 
time  contre  tous  ceux  qui  tirent  leur  droit  de  Diane    ces  Terres,  tous  les  privilèges  de  l'aiueire;  mais 
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ras  1 

faite  par  Diane  de  Luxembourg,  &  un  Arrêt  rendu 
en  pleine  connoîiTancc  fur  un  Procès  commencé 


de  Luxembourg. 

On  pourroit  s'arrêter  à  ces  fins  de  non-recevoir, 
parce  qu'elles  fe  trouvent  dans  laCaufe,  qu'elles 
font  précifes ,  &  qu'elles  jMranchent  tout  autre 
exa-nen.  ^ 

Mais  fi  on  pouvoit  oublier  des  fins  de  non-rece- 
voir aufli  décilïves,  &  fuppoû-r  que  leschofes  fuf- 
fent  entières,  il  feroit  aifé  de  faire  voir  que  le  fieur 
du  Matfez  n'a  jamais  eu  la  moindre  apparence  de 
droit  pour  dépouiller  M.  le  Duc  de  Luxembourg 
du  Comté  de  Ligny  &  du  Duché  de  Pi::ey,  qui 


ce  droit  d'aînefle  a  pafle  dans  la  féconde  branche, 
dans  le  même  moment  que  la  masculinité  a  fini  dans 
la  première  branche.  Il  en  efl  du  droit  d'aînefle  dans 
les  fubftiruiions  qui  font  affectées  préferablement 
aux  mâles,  comme  du  droit  d'aînefle  dans  les  fuc- 
celïïons  ordinaires,  il  n'eft  point  attaché  à  la  pré- 
rogative de  l'âge ,  mais  à  la  mafeulinité  ;  un  fils , 
quoique  plus  jeune  que  toutes  fes  fœurs,  efl  in- 
conteftablenient  l'aîné  ;  un  mile  d'une  branche 
cadette  appellée  à  une  fùbftitution  par  le  défaut 
des  miles  de  la  branche  aînée ,  devient  le  chef  de 


furent  le  patrimoine  inconteftable  de  Henri  de  Lu-    fa  maifon  &  l'aîné,  lorfque  la  fùbftitution  eft  ou- 
xembourg  Ion  bilàyeul ,  Se  après  lui  de  Marguerite-    verte  en  fa  faveur. 
Charlotte  de  Luxembourg  fon  ayeule. 


Moyens  au  fond  contre  la 
dit  Sieur  du  MaJJii.. 


Tel  eft  le  privilège  de  la  mafeulinité  dans  toutes 
fortes  de  fubftitutions  ;  mais  on  fera  voir  dans  la 
fuite  que  telle  eft  la  condition  &  la  Loi  exprelle  de 
la  fubflitution  dont  il  s'agit. 
Maisqu'importe  que  M.  le  Duc  de  Luxembourg, 
Pour  fe  déterminer  en  faveur  de  M.  le  Duc  de    pour  remonter  à  Henri  de  Luxembourg  fon  brf- 
Luxembourg ,  il  furffroit  de  s'arrêter  à  la  vue  fim-    ayeul,  comptedeux  filles,  &  que  le  fieur  duMaflèz 
pie  &  naturelle  qui  fe  préfente  dans  cette  affaire.        n  en  compte  qu'une  pour  remonter  julqu'à  Jean  de 
Le  fieur  du  Matiez  entreprenfl  de  contefter  le    Luxembourg?  De  quoi  s'agit-il?  De  fçavoir  fi 
droit  que  la  fille  de  Henri  de  Luxembourg  avoit    après  le  décès  de  Henri  de  Luxembourg,  les  Terres 
fur  le  Comté  de  Ligny  <5c  fiir  le  Duché  de  Piney ,    en  queftion  ont  dû  appartenir  à  fa  fille ,  ou  à  la  fille 


qui  aveient  été  pofledés,  en  vertu  de  titres  lùrs  6c 
inconteftables,  par  Henri  de  Luxembourg  fon  perc, 
&  par  François  de  Luxembourg  fon  ayeul.  Il  pré- 
tend que  Diane  de  Luxembourg ,  qui  n'étoit  que 
nic'cc  de  François  de  Luxembourg  ,  &  coufine 
germaine  de  Henri ,  étoit  fubftituée  à  la  propriété 
de  ces  Terres ,  au  préjudice  de  la  fille  &  de  la 
petite-fille  des  derniers  polTefrturs  de  ces  Terres. 

Il  eft  vrai  que  la  faveur  de  la  mafeulinité  peut 
quelquefois  autorifer  un  pareil  dérangement,  lorf. 
que  les  termes  de  la  difpofition  font  clairs,  précis 
ôc  énergiques  ,  &  qVils  retranchent  abfolumcnt 
toutes  les  explications  qu'on  pourroit  faire  en  fa- 
veur de  l'heiitiere  du  fang. 

Mai»  perfonne  ne  fe  perfuadara  qu'un  Donateur 
ou  unTeftateur  ait  voulu  dépouiller  la  fille  d'un 
fubftitué,  pour  déférer  les  biens  à  une  fille  d'un 
degré  plus  éloigné,  qui  n'eft  parente  qu'en  colla- 
térale du  dernier  poflelTeur  des  biens  ;  fi  un  Dona- 
teur ou  un  Tcftateur  l'avoit  expliqué  ou  décidé  en 
termes  formels,  à  peine  pourroit-on  le  croire,  Se 
déférer  à  fa  difpofition ,  quoique  précife.  Lors  donc 
que  dans  cette  conteftation  on  met  en  parallèle 
M.  de  Luxembourg ,  petit  -  fils  de  Marguerite- 
Charlotte-de  Luxembourg ,  fille  de  Henri  de  Lu- 
xembourg dernier  poflelleur  du  Duché  de  Piney  & 
du  Comté  de  Ligny,  avec  le  fleur  du  Matiez ,  des- 
cendant de  Diane  de  Lux<*m!x>urg,  qui  n'étoit  que 
coufirt» germaine  de  Henri  de  Luxembourg  ,  tous 
les  voeux,  tous  les  droits  de  la  Nature,  tous  les 
principes  des  Loix ,  toutes  les  lumières  du  bon 
fens,  fe  réunifient  en  faveur  de  M.  le  Duc  de  Lu- 
xembourg.' 

Envain  le  fieur  du  Maïïci!  fe  prend -il  à  deux 
circonflances  qui  lui  paroilTent  fi  chères  &  fi  im- 
portantes, qu'il  les  répète  plufieurs  fois  dans  l'on 
Factum. 

Il  defctnd,  dit-il ,  défaille',  &  M.  d$  Luxembourg 


de  Jean  de  Luxembourg.  Si  ces  Terres  ont  appar- 
tenu à  la  fille  de  Jean  de  Luxembourg,  fesdefeen- 
dans  ont- ils  pu  perdre  un  droit  formé  &  acquis  à 
cette  fille ,  parce  qu'elle  l'a  tranfmis  à  une  autre 
fille,  &  les  defeendans  de  la  fille  de  Jean  de  Lu- 
xembourg, qui  n'avoient  aucun  droit  de  préférence 
fur  la  fille  de  Henri  de  Luxembourg,  ont -ils  pu 
acquérir  le  droit  d'exclure  la  petite -fille  de  Henri 
de  Luxembourg  ? 

LorfquYm  a  dit ,  par  les  claufes  ci-devant  rap- 
portées, s'il  advient  que  difditsfrer/  il  n'y  ait  peint  de 
m  (de  s ,  on  n'a  pas  fcuitmer.t  prévu  le  cas  r^ù  les  trois 
frères  mourraient  ians  entar.s  miles  ;  cette  claufe  fe 
rapporte  à  tous  les  dégrc's  dans  lefquels  la  poflerité 
maiculine  de  ces  trm  Princes  pouvoit  être  éteinte. 
Donc  lorsqu'on  a  ajouté  qu'en  ce  cas  la  filfe  aînés 
du  fils  ain* feroit  tenue  de  prendre  te  Nom  O"  1er  Armes 
de  la  hhixfon  de  Luxembourg,  cette  dénomination 


le  la  Mr.it 


pas  été  bornée  à  la 


fille  aînée  de  l'un  des  frères  ;  mais  elle  avoit  fon 
explication  &  fon  extention  à  la  fille  de  celui  qui 
feroit  l'ainé  lorfque  la  crflation  des  mâles  pouvoit 
arriver.  C'efl  la  fille  de  l'aîné,  en  quelque  dégré  qu'il 
fe  trouve,  qui  eft. appellée. 

Le  fieur  de  Beon  prrtend  que  dars  aucun  cas  la 
fille  de  la  branche  caderte  ne  peut  l'emporter  fur 
•elle  de  la  branche  aînée  ,  &  il  ie  f  <rme  différentes 
efpeces.  1°.  fnfre  la  file  dt  Jean  is  celle  de  Fran~ 
çois ,  bi  fille  de  Jean  auroit  été  préférée.  20.  Entre  la 
fille  de  Charles  &  celle  de  François  .  pareille  raifon 
de  décider  pour  la  Jille  de  Charles.  3  Entre  la  Jille  de 
Charles  &•  celle  de  Henry,  nul  doute  encore  pour  la  fille 
de  Charles ,  par  la  mime  raifon.  4.".  Entre  U Jille  de 
Jean  £r  f  elle  de  Henry .  qui  eft  le  cas  prêtent .  double 
raifon  pour  la Jïlle  de  Jean  contre  la  petite- jiile  de  fon 
frère. 

Mais  l'art  qui  règne  dans  la  défenfe  du  fieur  de 
Beon ,  efl  de  ne  pas  parler  de  ce  qui  peut  former  la 


ne  defctnd  «pie  d'un  cadet  de  la  Maifon  de  Ijixern-    difficulté  dans  ces  efpeces. 
bourg*  il  ne  trouve  qu'une  fille  entre  lui  &  Jean  de       Propofer  en  général  fi  la  fille  d'un  aîné  doit  être 
Luxembourg  fon  bifayeul,  au  lieu  qui  M.  le  Duc  dt    préférée  à  la  fille  du  cadet,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne 
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DU   PARLÉMËNT,  Livre  il 


décide  d'abord  pour  la  Elle  de  l'aîné  ;  mais  fî  l'on 


ajoute  que  ce  cadet  a  été  le  dernier  pollèiîéur  des 
biens  fubflitués ,  on  forme  une  décilion  toute  dirlc- 
. rente  ;  on  conçoit  auffitôt  que  le  cadet  en  recueil- 
lant les  biens  fubflitués,  efl  devenu  l'ainé,  le  chef 
de  la  famille.  On  conclut  que  la  fille  de  Jean  de 
Luxembourg ,  que  celles  de  Charles,  ont  cefTé d'être 
les  filles  aînées,  parce  que  Paîneue  a  pâlie*  avec  la 
mafculinité  dans  la  branche  cadette.  *  • 

Cependant  dans  toutes  ces  efpeces  propofées  par 
le  (leur  de  Beon,  rien  n'indique  quel  étoit  le  der- 
nier poUefleur  des  biens,  &  on  évite  tout  ce  qui  peut 
conduire  à  l'éclaircifrement  &  à  la  décilion. 

Mais  pourquoi  toutes  ces  précautions  ?  Si  l'on 
met  en  concurrence  la  fille  de  Jean  de  Luxembourg 
avec  la  fille  de  Charles  fon  fils  aîné,  il  n'y  a  per- 
fonne  qui  ne  foit  contraint  d'avouer  que  la  fille  de 
Charles  de  Luxembourg,  fils  aîné  de  Jean ,  l'em- 
porterait fur  la  fille  de  Jean,  parce  que  Charles 
étoit  certainement  le  fils  ainé,  &  que  c'ell  au  mo- 
ment du  déeès  du  fils  aîné  qu'on  doit  rechercher 
quelle  efl  véritablement  la  fille  aînée  du  fils  aîné. 
Les  diverfes  efpeces  ne  fervent  qu'à  égarer  lorfi» 
qu'on  n'explique  point  quelle  efl  la  fille  du  dernier 
•  polfefTeur. 

Le  iîeur  de  Beon  veut  perfuader  que  la  fille  de 
Jean  l'emporterorrVncore  fur  la  fiile  de  Charles, 
Se  oppofe  pour  cela  la  Loi  3  2 ,  §.  ubt.  D.  de  Légat. 
3".  èc  un  Arrêt  rapporté  par  M.  Maynard, 

Mais  ces  deux  autorités  ne  peuvent  former  au- 
cun argument  en  fa  faveur.  La  Loi  J2  eft  dans 
l'efpece  d'un  fideicommis  fait  à  la  famille  ,  &  pré- 
fète à  la  vérité  les  plus  proches  du  Teflateur.  Maïs 
Ricard  (  Traité  des  Subflitutions,  n.  c  ro,  )  en  rend 
la  rai  fon  ;  ce  fideicommis  devoit  être  reftitué  à 
l'inflantmêmedu  décès  du  Teflateur;  Se  M.  Faber, 
tod.  dtfidtic.  définit,  ar  ,  dans  ta  notes,  reconnoît 
qu'il  ne  s'agilioit  que  d'une  fubflitution  vulgaire. 
Impoflible  d'appliquer  cette  Loi  à  une  fubflitutiun 
graduelle  Si  perpétuelle. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Toutoufe  rapporté  par 
M.  Maynard,  efl  dans  le  cas  d'une  dilpolîtion  faite 
pat  «ne  femme  qui  avoit  inflitué  fes  enfans  avec 
fubllitution  réciproque  ;  Se  s'ils  venoient  à  décéder , 
elle  avoit  inflitué  le  plus  proche  de  parentelle.  Les 
enfans  étant  morts,  la  fubllitution  fut  dilputée  en- 
tre la  feeur  de  laTeftatrice  &  les  enfans  d'un  fécond 
lit  du  mari  de  cette  femme.  Il  efl  vrai  que  la  foeur 
fut  préférée. 

Mais  M.  Maynard,  liv.  r,  ch.  f2,  &  Ricard 
(  des  Subftitut.  n.  y  82  ,)  en  rendent  une  raifon  qui 
écarte  les  inductions  du  fîeur  de  Beon  ;  que  cette 
femme  ayant  fubflitué  la  parentelle»,  ne  pouvoit  être 
préfumée  avoir  appcllé  les  enfans  du  fécond  lit  de 
fon  mari,  qui  lui  étoient  abfolument  étrangers  ;  & 
que  G  on  ne  règle  pas  la  vocation  des  fubflitués  par 
la  proximité  du  Teflateur,  il  faut  néanmoins  que  le 
fubflitué  ne  lui  foit  pas  étranger. 

Quoique  ces  termes  (  la  fille  aînée  du 'fils  aîné,  ) 
(oient  par  eux-mêmes  déterminés  à  la  fille  du  der- 
nier mâle  de  la  Maifon ,  poffefîeur  des  biens ,  chef 
&  ainé  de  la  Maifon,  Se  qu'il  foit  inutile  de  traiter 
des  quêtions  lorfquc  l'on  a  des*claufes  précïfes  qui 
font  la  Loi  finguliere  de  la  fubllitution  dont  il  s'agit , 
on  ne  laiffera  pas  (  difoit  M.  de  Luxembourg,  )  de 
répondre  aux  autorités  alléguées  par  le  fieur  de 
Beon. 

La  première  autorité  efl  celle  de  M.  Faber,  end* 
deFidetc.  defin.  42  ,  à  laquelle  on  joint  une  Confui- 
tation  qu'on  prétend  qu'il  a  faite  par  rapport  à  l'af- 
faire même  dont  il  s'agit. 

Il  faut  d'abord  retrancher  la  Confultation  , 
1°.  Parce  qu'elle  ne  pourrait  avoir  plus  d'autorité 
qu'un  Faétum  du  fîeur  de  Beon.  20.  Parce  qu'elle 
a'eft  point  lignée  de  M.  Faber  auquel  on  l'impute  ; 
Imt  VU. 


&  ainfî  on  ne  peut  la  regarder  que  comme  un  ou- 
vrage préparé  avec  art,  auquel  on  veut  donner  du  ' 
crédit  parle  nom  d'un  Auteur  célèbre. 

Il  ferait  aifé ,  en  la  dilcutant,  défaire  voirqu'clle,  - 
efl  pleine  d'erreurs  Se  dans  le  fait  &  dans  le  droir. 
On  ytrouve les  mêmes  obmilfionsdeclaufcs  princi- 
pales des  actes  que  dans  les  Mémoires  du  lîeur  de 
Beon.  On  n'y  parle  pas  des  moyens  qui  doivent 
former  la  décilion.  Oit  veut  par  cette  Consultation 
que  la  fubllitution  dont  il  s'agit,  faite  en  ieJ2, 
depuis  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  foit  réglée  par 
1  Ordonnance  de  Moulins  ;  ce  qui  ne  s'accorde  n! 
avec  les  règles  ni  avec  le  propre  fyflème  du  fieur. 
de  Beon. 

A  l'égard  de  ce  qu'on  rapporte  du  fentiment  da 
M.  Faber  en  fon  Code  ,  il  n'a  parlé  ni  près  ni  loin  de 
laquefliondont  il  s'agit.  Le  titre  de  fa  définition  4.2 , 
ell  conçu  en  ces  termes:  Fideicommtjjhn  renie  omnt- 
modo  locum  habet ,  quamdiu fuperejl  altqua  ptrj'ona  ex 
vocatis ,  non  infptSo  to .  an  priorum JideuommiJJorum 
condtuo  extitent  an  defecerit. 

Que  tant  qu'il  relie  quelqu'un  de  ceux  qui  (ont 
appcllés  à  un  fideicommis  réel ,  le  fideicommis  ait 
lieu  fans  examiner  fi  la  condition  qui  appelloit  les 
premiers  fubflitués  ,  a  eu  lieu  ou  mm  ;  quel  rapport 
a  cette  queflion  avec  celle  dont  il  s'a>;it.'  ....  Il 
lu  tri  t ,  dit  M.  Faber,  qu'il  r.e  refle  aucun  de  ceux 
qui  dévoient  être  admis  au  fi Jelc< munis  avant  lef 
Demandeur  ,  fujficii  tnim  quodhodiè  nulius  abus  fu- 
perfit  ex  lis  qui  ante  aclonm  ad  fideicomtmjft  petJio- 
ncm  admitti  potucrant.  Diane  de  LuxemLo tug  au- 
rait peut-être  pu  te  prévaloir  du  fentiment  de  cet 
Auteur,  s'il  n'étoit  point  refie  d'uutie  fille  de  la 
Maifon  de  Luxembourg,  en  Hilar.t  que  /ans  examiner 
le  progrès  de  ce  fideicommis,  il  lutrit  qu'elle  relie 
feule,  fujficit  enim  .  &c  Elle  aurait  eu  la  même 
prétention  fî  la  vocation  des  filles  étoit  formellement 
fixée  aux  filles  de  Jean  de  Luxembourg.  Mais  quel 
rapport  de  cette  décilion  à  la  qucflion  de  Içavoir  fî 
ces  termes ,  la  fille  aime  du  fils  uine.,  s'appliquent  à 
la  fille  de  Jean,  ou  à  la  fille  de  celui  qui  étoit  l'ainé 
lors  de  l'ouverture  de  la  fubflituti;  >n  ?  Il  s'agit  ce 
fçavoir  laquelle  de  ces  deux  filles  cil  appclléc. 

La  citation  qu  oi)  a  faite  de  Peregrinus  n'efl  pas 
plus  exaéte.  Il  ell  vrai  que  cet  Auteur  rapporte  au 
n.  2  de  l'article  26  ,  le  lèntitiicut  Je  ceux  qui  veu- 
lent qu'on  préfère  les  plus  proches  du  Teflateur  aux 
plus  proches  du  dernier  grevé ,  &  il  rapporte  les 
moyens  de  leur  opinion,  que  le  fieur  de  Beon  a 
fidellement  tranlcnts  ;  mais  au  n.  5  il  rapporte  le 
feniimer.t  des  Auteurs  contraires  ,  i<  mdc  fur  ce  que 
le  Teflateur  cft  toujours  préfumé  avoir  fuivi  Tordra 
naturel  des  lucceliîons,  s'être  conformé  à  la  Loi, 
même  dans  le  cas  de  la  fubllitution  fideicomniif- 
faire ,  et  mm  m  Fidacommiflarih  ;  qu'il  ell  cenfé  avoir 
préféré  toute  la  poflerité  de  celui  qu'il  a  appellé  ; 

3ue  l'ordre  de  la  Nature  ne  veut  pas  qu'on  aban- 
onne  une  ligne  pour  en  prendre  une  iutre.  Il  ob- 
ferve  qu'on  n'a  égard  à  la  proximité  du  Teflateur 

?iue  dans  la  fubflitution  vulgaire ,  &  non  dans  la 
ubflitution  fideicommillaireck  graduelle.  Les  Au- 
teurs qu'il  cite  déclarent  que  c'efl  l'opinion  la  plus 
commune ,  la  plus  vràye  qui  doit  être  fuivie  en  ju- 
geant, hanc  comtmtmortm  £r  vtriorem  6r  injudteando 
jeqt<tndain.l\  obicrve  lui-même  qu'il  avoit  travaillé 
dans  deux  affaires  célèbres  où  cela  a  été  ainlî  jugé; 
Il  rapporte  le  dernier  Jugement  en  ces  termes  : 
Sir  etiam  judicatum  fuit  mt  patroeinante  pro  D.  Ca- 
mille Buckeria  ,  nepte  tx  forort  Antonii-Marue  gra- 
vât* .  advenus  D.  amitam  Amonii-  M.iri*  prepin- 
quïorcm Teftatorï ,  reluUanubus  actrrttni  in  contrariuni 
txeelLMatheasio,  Or  D.  Bertholomeo  Zagio,  Advocûio 
ttteberrimi  nembiu. 

Il  efl  vrai  qu'il  ob.ervc  que  ceux  qui  font  du  parti 
contraire  pour  la  proximité  du  Teflateur,  s'y  atta- 
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cht  in  principalement  lorsqu'on  palfe  jun  autre  genre 
}  l  i  2*  t)e  perionnes ,  des  mile*  aux  filles ,  de  la  directe  à  la 
collatérale ,  tilorum  aut^irt  opinio  qutrpro  Tcfiatoris 
proxtmitate fiât  ,prafcrtim  accipttur  cùm  poji  mortem 
gravât  idifperfio  fitadaliamperfonarum  condttiontm  , 
veluti  à  mqfiulis  ad fitmmas  ,  à  defcendenùbus  ad 
tranfverfales.  Ce  n'en  que  le  fentiment  de  ceux  qui 
tiennent  l'opinion  condamnée  par  Peregrinus  ;  mais 
il  plaît  au  îieitr  de  Beon  de  lupprimer  ces  termes: 
llionttn  opina  q<ix  pro  fylaioru  proximitate  ftot  , 
&  ce  dire  que  les  Auteurs  divifés  fur  la  queftion 
générale ,  le  réunifient  quand  la  fubftitution  pafle  à 
Un  autre  genre  de  personnes. 

Mais  cet  Auteur  ajoute  même  que  cela  n'a  lieu , 
fuivant  l'opinion  de  ces  Dofleurs  .qu'après  le  décès 
tic  c  l'ux  qui  ont  été  nommés  &  de  ceux  qui  endef- 
ccr-'.T.t ,  pojhxnnfhn  nimn.uos  ù~  qui  ab  us  d-feen- 
Ajn:  ;  quand  on  paile d'une  ligne  à  une  autre ,  quandi 
tr.vifititr  fît  iL  Ur.ea  ad  aliam  ,  encore  ,  dit-il, 
,  que  ce  fentin:e:;t  n'efl  pas  fùr,  quorum  fintentia 

iuta  non  cfi  ;  cn'orte  que  bien  loin  que  les  Auteurs 
fe  réunifient  en  faveur  du  fîeur  de  Beon  ,  ils  fe  réu> 
ni  fient  contre  lui,  puifquc  les  plus  contraires  n'ad- 
ir.c:;cr,f  point  la  préférence  du  plus  proche  parent 
du  Tei'ateur,  tant  qu'il  refte  des  defeendans  de 
celui  qui  eft  appelle.  Ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  il 
n'y  >i  P'-'i'it  de  defeendans du  fubftiruéqui a  recueilli, 
que  les  Docteurs  ultramontains  fc  font  partagés  fur 
la  qtieftinn. 

On  a  voulu  perfuader  que  Ricard  (  des  Substitu- 
tions, n.  47,  &  fuiv.  )  avoit  décide  pour  la  proxi- 
mité du  Teftateur,  dans  le  cas  d'un  fideicommis  gra- 
duel &.  perpétuel. 

Mais  cet  Auteur  n'en  a  pas  dit  un  mot.  La  feule 
efpece  qu'il  propofe ,  eft  celle  du  fideicommis  gra- 
duel ùr  perpétuel  ait  profit  de  ceux  d'une  famille  ou 
d'une  parenté  .  qui  dnt  être  déféré  de  degré  en  degré 

fiùvint  leur  proximité. 

Ces  mots ,  fuivant  Irur  proximité ,  forment  toute 
la  difficulté  de  la  queftion  propofée  par  l'Auteur; 
&  l'on  pouvoit  préfumer  que  le  Teftateur  ayant 
déféré  le  fideicommis  à  la  proximité  ,  s'émit  confi- 
deré  lui-même,  &  n'avoit  appelle  que  ceux  qui 
étoient  fes  plus  proches  ;  mais  cet  Auteur  le  déter- 
mine contre  cette  expr efîion ,  qui  paroilloit  favora- 
ble aux  plusprod^auTeftateur,  parlesraiibns  fui" 
lefquelles  Peregrinus,  art.  20,  n.  ,  &  nombre 
d'Auteurs  par  lui  cités,  fe  déterminent  pour  leô  plus 
proches  de  l'héritier  grevé,  Cr  in  convcnuonaltbtu  Cr 
m  Ftdetcommijfartij.  Il  dit,  n.  jji  :  »  Qu'on  ne 

.»  doit  pas  préfumer  que  le  Teflateur  fé  foit  éloigne 
»  dans  fesdilpofitions  de  l'ordre  des  fuccellîons  ab  m- 
»  teftat ,  qu'en  tant  que  portent  les  termes  du  tefta- 
»  ment ,  parce  que  c'efl  une  maxime  confiante  que 
z>  la  Loi  étint  générale ,  elle  doit  fervir  à  décider 
»  toutes  les  difficultés  qui  fe  prétentent ,  à  moins 
»  qu'il  ne  fc  trouve  que  celui  des  biens  duquel  il 
y>  s'agit ,  en  a  autrement  difpofé  ;  &  il  y  a  lieu  de 
»  croire  que  quand  le  Teffateur  n'a  pas  compris 
»  quelque  cas  en  fes  dilpofitions,  telle  a  été  l'on  in- 
»  tention  de  les  lai  1 1er  aux  termes  de  ce  qui  eft  pref- 
»  crit  par  la  Loi ,  puifcju'eîle  lublifte  toujours ,  à 
»  moinsqucles  hommes  n'y  ayent  particulièrement 
»  dérobé  par  des  dilpofitions  contraires. 

Voilà  le  principe  de  cet  Auteur ,  principe  qui  a 
fon  application  à  toutes  les  fubditutions  ;  Se  il  dé- 
truit dans  la  fuite  (  n.  "je  ck  fuiv.)  les  orjeftions 
du  fleur  de  Beon  ;  celle  tirée  de  la  prédilection  du 
Teftateur,  en  dilànt  qu'il  efl  pré:umé  avoir  voulu 
préférer  les  enfans  de  celui  qu'il  a  préfère  à  fes  plus 
proches  ;  celle  tirée  de  ce  que  le  fubfiitué  fuccede 
au  Teftateur,  &  non  à  celui  qui  lui  reftitue,  endi- 
fant  qu'il  ne  fuccede  point  au  Teftateur  directement 
dans  l'ordre  de  la  fucceffion  ab  inteftat  ;  mais  que 
fon  intention  a  été  de  les  Élire  fucceder  les  uns  aux 
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autres  dans  le  même  ordre  qu'ils  font  appellés  par  la  . 
Loi ,  eu  égard  à  celui  qui  eft  décédé  le  dernier k    *  7  1 

6  de  la  main  duquel  fe  prend  la  reftiturion. 
Après  ces  reflexions, &  ces  réponfes  aux  autorité*. 

citées  par  le  fîeur  de  Beon ,  il  eft  facile  d'établir  les 
moyens  de  M.  le  Duc  de  Luxembourg. 

La  fubfiaution  du  Comté  de  Ligny  a  fini  dans  la  per- 
fonne  de  Henry  de  Luximiourg. 

Ce  moyen  eft  fondé  fur  l'article  jo  de  l'Ordon- 
nance d'Orléans ,  conçu  en  ces  termes  ;  Et  pour 
toupet  racine  à  plufîeurs  Procès  qui  Je  meuvent  en 
matière  de  fubfiituttont  „  défendons  à  tous  Juges  d'a- 
voir égard  aux  fubjlitutions  qui  fe  feront  à  l'avenir  , 
ou  autre:  quelconques  ,  outre  ér plus  avant  deux  dégrés 
de  fubjiitution  après  Ctnjhtution  &  première  difpo~ 
fit  ion  ,  icellt  non  comprife. 

La  perpétuité,  des  fubftitutions  troubloit  toutes 
les  familles  ,  &  caufoit  des  Procès  infinis  ;  cette  Or- 
donnance prévient  ces  troubles  te  ces  procès,  en  bor- 
nant toutes  les  fubftitutions  à  deux  dt'grcs  outro 
l'inftitution. 

•  On  ne  peut  douter  que  la  fubftttution  du  Comté! 
de  Ligny  ne  foit  terminée  par  l'expiration  de  deux 
dégrés  outre  l'inftitution.  ♦ 

François  &  Antoine  de  Luxembourg  ont  cede 
tous  leurs  droits  fur  le  Comté  <fc  Ligny  à  Jean  do 
Luxembourg  leur  frère  aîné,  par  la  tranfaétion  du 
2  j  Novembre  i  tj2  ,  à  la  charge  que  le  Comté  dt 
Ligny  dtmeureroit  officié  par  préciput  Cy.hort  partage 
à  Vtioir  mâle  aîné  portant  le  Nom  (y  Armes  de  la  Mat- 
fon  dt  Luxembourg. 

Charles  de  Luxembourg ,  feul  fils  de  Jean  de 
Luxembourg ,  a  recueilli  le  Comté  de  Ligny  comme 
inflitué 

François  de  Luxembourg  fon  onclèVeft  trouvé 
aprè>  lui  dans  le  premier  dégré  de  la  fubflitution. 

Her.ry  de  Luxembourg,  fils  de  François ,  a  rem- 
pli le  (ècond  dégré ,  par  la  mort  de  fon  pere  arrivée 
en  1614. 

.  Il  eft  vrai  qu'on  prétend  que  le  Comté  de  Ligny 
étant  fitué  dans  le  Duché  de  Bar,  les  fubftitutions 
fe  prolongent  jufqu'à  quatre  degrés  dans  le  Baroif*. 

Mais  on  a  deux  décifîons  importantes  dans  l'affaire 
même  dont  il  s'agit,qui  ont  formellement  condamné 
cette  prétention. 

La  première  eft  écrite  dans  l'Arrêt  d'enregiftre- 
ment  du  contrat  du  23  .Novembre  1  ^72.  Cet  Arrêt 
qui  eft  du  16  Mars  1 J72  ,  eft  rendu  entre  les  trois 
frères  qui  avoient  fait  cette  fubftitution ,  &  fur  leur 
propre  Requête  ;  ainfî  c'efl  une  Loi  pour  eux  j  c'eft 
une  Loi  pour  leurs  defeendans  &  pour  tous  ceux  qui 
pouvoient  prétendre  quelque  droit  à  cette  fubftitu- 
tion en  vertu  de  c«  contrat.  On  en  répétera  ici  le» 
termes.  La  Cour  a  ordonné  Gr  ordonne  que  ledit  con- 
trat de  partage  fera  regtjtréès  Regijhres  d'tcelie  .oui  fur 
ce  le  Procureur  General  du  Roy .  pour  avoir  Us  fub- 
ftitutions mentionnées  audit  contrat  lieu,  félon  l'Ordon- 
nance .6-  conformément  à  icelle. 

Voilà  la  queftion  formellement  jugée  entre  toute» 
les  Parties  intcreiiées,  furies  conclurions  de  là  Par- 
tie publique  ;  voilà  la  Loi  impofée  à  la  fubftitution  • 
dans  l'on  principe  «S»  dans  Ion  origine  ;  ce  n'eft  pas 
feulement  pour  une  partie  des  Terres  fubftituée» 
qu'on  ordonne  l'exécution  de  l'Ordonnance,  c'eft 
indéfiniment  &  ablolument  pour  Uifubjiitutions  men- 
tionnée dans  ce  contrat. 

La  Cour  a  formellement  jugé  3c  prévenu  par  cet 
Arrêt  la  cunteflation  qu'on  renouvelle  au jourd'lmi  ; 
elle  n'a  pa?  ignoré  que  Je  Comté  de  Ligny  étoit  litué 
dans  le  Barois  ;  elle  avoit  enre^iftré  deux  années 
auparavant  le  fameux  Concordat  fait  enrre  le  Roi 
&  M.  le  Duc  de  Lorraine  &  de  Bur  ,  qui  contient 
laconccffîon  faite  par  le  Roi  à  M.  le  Duc  de  lorraine 
des  droits  régaliens  pour  le  Barois  ;  mais  elle  fça- 
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voit  qui  cette  concefïion  n'avoir  point  aboli  l'auto- 
1 7  1  >•  tité  &  l'exécution  des  Ordonnances  du  Roi  dans 
cette  Province  ;  cVc'efl  pour  prévenir  tous  les  dou- 
tes qu'on  pouvoit  former  fingulierement  au  fujet  dé 
la  fubftitution  du  Comté  de  Lignv,  qu'elle  ordonne 
que  les  fubftitutions  mentionnées  dans  le  contrat  du 
S3  Novembre  1 C72  auront  lieu,  l'uivant  l'Ordon- 
nance, &  conformément  à  icelle. 

Ainfi  après  cet  Arrêt ,  il  efl  furprenant  qu'on  ait 
efc  foutenir  que  la  fubftitution  du  Comté  de  Ligny 
exprimée  dans  ce  contrat  du  23  Novembre  1 J72 , 
&  Comprife  par  conféqueiitdai.s  l'Arrêt  du  16  Mars 
ifl  4  »  9U'  a  enregillrc  ce  contrat ,  puiiie  le  porter 
au-delà  de  deux  degrés  aufquels  l'Ordonnance 
d'Orléans  a  fixé  toutes  les  fubilitutions  poftcrieurcs. 

La  féconde  décifion  eft  écrite' dans  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  28  Mars  1672. 

Quel  fut  le  moyen  principal ,  &  on  peut  dire  le 
feul  qui  donna  lieu  à  la  ealTation  de  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloufe  ?  Cet  Arrêt  avoir  adjuge  la 
fubftitution  du  Comté  de  Ligny  à  Louilé  de  Lu- 
xembourg, qui  étoit  au  troiliéme  degré;  c'étoit 
directement  contrevenir  à  l'Ordonnance  d'Orléans. 
Tous  les  moyens  qui  établillent  cette  contra- 
vention font  tran'.'crits  dans  l'Arrêt  même  ;  toutes 
les  preuvesquijuftifientqutdans  leComréde  Ligny 
on  ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  fuivre  l'Ordonnance 
d'Orléans  pour  la  limitation  des  dégres  de  la  fubfti- 
tution y  font  rapportées  ;  toutes  les  défenfes  deMef- 
fire- Bernard  de  Beon  de  Malle/,  y  font  expliquées. 

Avoir  cafte  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
du  iî>  Août  i6ro,  fur  ce  moyen  de  contravention 
à  l'Ordonnance  d'Orléans ,  c'eft  avoir  formellement 
décidé  qu'on  devoir  compter  dans  le  Barois ,  comme 
dans  tout  le  refte  du  Royaume ,  les  dégrés  de  fub- 
ftitution ,  fuivant  &  conformément  à  cette  Ordon- 
nance, Se  qu'il  eft  impoffible  de  le  juger  autrement. 

Les  fieurs  du  Maftez  furent  frappés  du  préjugé 
de  cet  Arrêt,  qui  étoit  l'ouvrage  de  la  Juftice  du 
Roi.  Ils  connurent  qu'ils  étoient  fans  droit  &  fans 
efperance  ;  leur  reflburce  ne  fut  plus  que  dans  1  c- 
loi gnement  &  dans  la  chicanne.  Ils  mirent  en  œuvre , 
comme  on  l'a  obfcrvé,  toutes  fortes  de  moyen» 
pour  empêcher  qu'on  ne  prononçât  au  Parlement  de 
Rouen  fur  cette  importante  conteftation;  demandes 
en  Règlement  de  Juge,  demandes  en  caftation, 
fuites ,  refus  de  reconnoître  ce  Parlement  auquel  le 
Roi  avoit  renvoyé  la  connoillance  de  cette  affaire , 
tout  fut  employée 

Mais  tous  ces'  effbrtî  ne  purent  fervir  alors ,  &  ne 
fervent  encore  aujourd'hui  qu'à  prouver  que  cet 
Arrêt  du  Confeil,  rendu  par  le  Roi  même, .a  difer- 
tement  jugé  que  le  Barois,  que  le  Comté  de  Ligny 
étoit  fujet  à  la  difpofition  de  toutes  tes  Ordonnan- 
ces du  Royaume ,  Si  fingulierement  à  l'oblervation 
de  l'art.  r<;  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  qui  limite 
les  degrés  de  fubftitùtion. 

Ainfi ,  c'eft  remettre  en  conteftation  ce  qui  a  été 
fi  tbuvent  décide  entre  les  Parties,  que  de  foutenir 
encore  que  la  fubftitution  du  Comté  de  Ligny  le 
puiffe  prolonger  au-delà  de  deux  degrés. 

Quoiqu'il  ne  l'oit  pas  nc'ci  liàirc  de  juflifier  des 
décidons  aulïi  sutentiques  &  lî  fou  vent  réitérées,  on 
fera  néanmoins  quelques  réflexions  fur  ce  moyen  de 
la  Caufe,  &  on  en  tirera  les  preuves  des  pièces  mêmes 
qui  font  rapportées  dans  l'Arrêt  du  Confeil  du  28 
Mars  1 Ô72. 

Il  eft  vrai  que  Meneurs  les  Ducs  de  Bar  ont 
pluiîeurs  prérogatives  dans  le  Barois  dor.t  les  autres 
Seigneurs  ne  jouiftènt  point.  iHbnt  des  droits  ré- 
galiens Si  qui  approchent  ce  ceux  de  la  Suuverai- 
netc  ,  droits  qu'ils  tiennent  de  la  libéralité  &  de  la 
magnificence  de  nos  Rois,  &  non  cfu  droit  naturel 
&  originaire  attaché  à  la  qualitc'  (Je  Duc  de  Bar. 
Ces  droits  furent  d'abord  accordes  par  Lettres 


*  Lt  ftoi  à 


Patentes  de  François  1.  du  mois  <T Avril  i  yjj,  ,  à 
Antoine,  Duc  de  l/orraine  &  de  riar,  pour  eu  jouir 
pendant  l'a  vie.  Charles  l'on  Ùcceileur  eu  obtint  en- 
fuite  l'exercice  pour  le  teim  de  fa  minorité.  Lnfin , 
cé  qui  n'avoit  été  que  paiîâgef  Si  révocable ,  devint 
fixe  <St  perpétuel  par  le  fameux  Concordat  du  2 y 
Janvier  1  C7 1 ,  &  par  la  Déclaration  du  Roi  du  16 
Novembre  IJ7J;* 

Sans  examiner  le  fondement  Si  les  motifs  d'une  '"irJé& 
,-r         .r-  j  ■  myr  .ecctrai 

coneelnonaultiextraoïdinaire,  niparlerdesconjonc-  r?  acïn,ye  ce 

turev  particulières  qui  y  ont  donné  lieu,  on  avouera  font  le»  ter- 
que  l'un  de  ces  droits  régaliens  eft  le  pouvoir  cc  faire  œ«  d'.Con- 
des  FiOix.  cordit  ) flaJ" 

Mais  ce  pouvoir  n'efl  ni  abfolu  ni  indéfini,  il  eft  S,  '"r  D"c  j* 

r  -   i.  ■  -r      i  1    u  I     Ji«<  Cfd» 

loumis  a  I  autorité  lupreme  que  le  K.01  a  toujours  nJr  jhn  Ihju- 
confervée  fur  le  Barois  ;  c'eft  ce  qui  eft  précilcment  /<  «-«  ,  que 
.établi  par  M.  le  Bret ,  dans  l'on  Traité  de  la  Sou-  '*«»  </»» 
veraineté  du  Roi ,  liv.  1 ,  chap  <j  ,  en  ces  termes  :  '(^J^ 
Quant  au  Duché  de  Bzr  ,  puifquil  TtUvt  de  la  Cou-  "^j*,"^ 
ronne  en  hommage  Gr  en  rejjort ,  bien  que  nos  Rois  fut„  Cl  tpr>.s 
ayent  accordé  au  Duc  de  Bar  de  grands  droits  &■  dt  di<l*rècs . 
grands  privilèges  *  it  ne  peut  néanmoins  y  faire  de  ">iitt  °" 
Loix  ni  y  établir  des  Coutumes  fans  qu'elles  foient  ^"'p^rt 
Approuvées  du  Roi ,  &  omologuées  en  Parlement ,  OÙ  l2rtmtntk 
M.  le  Procureur  General.  C'eft  ce  que  M.  le  Chan- 
celier Seguier  fit  oblerver  à  Charles  IV.  Duc  de 
Lorraine,  furies  difficultés  qui  furvinrent  lorfqu'il 

Erêta  le  ferment  de  fidélité  au  Roi  Louis  XIII. 
/Auteur  du  Cérémonial  François  a  rapporté  les 
parotadeee  grai  d  Magiftrat,  tom.  2,  pag.  673. 
Les  Ducs  de  Lorraine  ,  comme  Ducs  de  Bar  ,  ne  peu- 
vent ihangtr  ItsCouiumes  ni  donner  de  nouvelles  Loix 
à  leurs  Sujets ,  fans  vérification  du  Parlement .  qui  ejl 
marque  de  Souveraineté. 

En  effet,  la  Coutume  de  Bar,  rédigée  en  I  eyp 
par  l'autorité  de  M.  le  Duc  de  Lorraine,  n'a  eu 
force  de  Loi  que  par  l'enregiftremervt  qui  s'en  eft  fait 
en  la  Cour*  il  eft  vrai  que  par  l'Arrêt  d'enregiftre-* 
incntdu  4  Dec.  1  ySi  ,  la  Cour  mit  hors  de  Cour 
fur  l'appel  iiuerjcttée  par  M.  le  Proe.  General  ,dela 
réfaction  de  cette  Coutume;  mais  ce  ne  fut  que 
par  cç  motif  &  après  aue  Us  Avec  al  1  c~  î'rvcureuTt 
dudit  Duc  de  Lorraine ,  oui  offtrt  mettre  Itfditet 
Coutumes  du  Bailliage  de  Bar  au  Greffe  d'info  Cour, 
préfent  lt  Procureur  General  du  Roi,  peur  y  iirt 
regiftn'es  ,&  à  celte  (in  ils  les  ont  préf  niées.  .  . 
Ces  Coutumes  ne  devinrent  la  Loi  publique 
du  Barois ,  que  par  cet  enregiftremenr.  L'Arrêt 
perte  qu'elles  feront  nçuts  &  mifes  au  Greffe ,  ainfi 
qu'on  a  accoutumé  de  Jaire  recevoir  les  Coutumes  qui 
font  arrêtées  far  Ordonnance  &  fous  l'autorité  d»  ■ 

Roi  Il  eft  des  principes  que  c'eft  cet  enregif 

trement  en  la  Cour  qui  donne  à  toutes  les  Coutume» 
la  force  8c  autorité  de  Loi  ;  ainfi  on  voit  en  cet 
Arrêt  la  conciliation  du  pouvoir  donné  à  M.  le  Duc 
de  Lorraine  de  faire  des  Loix,  de  faire  rédiger  des 
Coutumes,  &  la  (ubordination  de  ce  pouvoir  à  la 
fuprême  Juftice  du  Roi ,  dont  la  Cour  eft  dépolîtaire; 

On  prétend  tirer  avantage  de  quelques  articles 
de  cette  Coutume,  pour  prouver  que  les  Ducs  de 
Lorraine  ont  fait  des  Loix  direâement  contraire» 
aux  Loix  du  Royaume. 

Mais  cette  Coutume  qui  n'a  d'autre  force  que 
par  l'enregiflrement  fait  en  la  Cour,  en  parlant  dan* 
l'article  o  du  droit  de  donner  Amortilîement,  ne 
fait  que  répeter  ce  qui  étoit  formellement  porté  à 
cet  égard  par  les  Concordats.  Le  droit  de  confifea- 
tion,  en  cas  de  crime  de  leze-Majefté,  porté  dans 
T article  p,  eft  un  Droit  Régalien  utile,  dérivé  des 
Concordats.  La  conceftion  des  Droits  Régaliens, 
portée  par  les  Concordats,  étoit  contraire  aux  Loix 
du  Royaume;  mais  ces  Concordats  n'ont  eu  d'exé- 
cution que  par  l'autorité  du  Roi ,  &  par  l'enregif- 
trement  en  la  Cour. 

L'obligation  impofee  par  l'article  3  aux  Vallaur 

Ttiij 
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du  Duc  deBar,  de  le  Cuivre  enGuerre,  étoit  autrefois 
une  Loi  commune  à  tous  les  Vatfaux  du  Royaume  ; 
mais  M.  le  Duc  de  Lorraine  ne  peut,  à  l'égard  du 
Barois,  entreprendre  aucuneGucrre  lâns  l'autorité 
du  Roi. 

AirUÏ ,  rien  de  plus  inutile  que  ces  exemples , 
qui  fervent  «  prouver  qu'il  n'y  a  que  l'autorité  du 
Roi  qui  puilfc  donner  force  de  Loi  aux  Réglemcns 
faits  par  M.  le  Duc  de  Lorraine. 

Le  Barois  n'eft  point  un  Pays  nouvellement  con- 
quis ,  qui  ait  eu  Tes  Loix  tîr.gulieres  ;  cette  Pro- 
vince a  toujours  fait  partie  du  Royaume. 

Il  étoit  fournis  à  la  Coutume  de  Sens  avant  la 
rédaction  de  la  Coutume  de  Bar.  Il  paroît  par  le 
Procès-verbal  de  la  rédaction  de  la  Coutume  de 


conclurions ,  Se  la  Cour  débouta  les  Tuteurs  de  M. 
le  Duc  de  Lorraine  de  l'entherinement  de  ces  Let- 
tres ;  ainli,  rien  n'eft  plus  confiant  que  Meilleurs 
les  Ducs  de  Lorraine  n'ont  point  joui  des  droit» 
Régaliens  depuis  l'année  1  jul'qu'au  Concordat 
de  1  f/71 ,  &c'eil  dans  cet  intervale  que  l'Ordon- 
nant e  d'Orléans ,  de  l'année  1  JOQ ,  a  été  publiée. 

Mais  leConcordat  meme  prouve  que  tout  eft  grâce* 
que  tout  eft  libéralité  6e  cor.cellïon  de  la  part  duRoi  : 
Le  Roi  aaccordé  &  offreyé  audit  S. Duc  de  Lorrain* 
çr  de  Bar  fon  beau -frire,  que  tous  fes  Defcendans 
pttjjeiit  \Qu\r  des  droit >  de  Régale  ry  de  Svuxeraineté, 
Le  Koi  en  accordant  par  le  Concordat  de  I J7  X , 
&  par  la  Déclaration  de  1 J7  r ,  au  Duc  de  Bar  la 
droit  de  faire  des  Loix ,  n'a  point  abrogé  les  Loix 


l'an  If  ce»  qu'Antoine  de  Luxembourg  &  les  Ordonnances  du  Royaume,  qui  avoient  été 
îparut  en  qualité  de  Comte  de  Lijjny  ;  que,  obicrvees  jusqu'alors  dans  le  Duché  deBar  j  il  na 


Sens 

Vco 

M.  le  Duc  de  Lorraine  &  de  Bar  y  fut  appéllé  pour 
lis  Duché  &  Bailliage  de  Bar.  Il  eft  vrai  qu'il  pré- 
tendit qu'il  n'étoit  point  fournis  à  cette  Coutume,  Si 
qu'il  obtint  dcsLettresPatcntes  poi:r  ledii'penlerd'y 
comparoître.  Le  Procureur  du  Roi  au  Bailliage  de 
Sens,  fît  voir  que  ces  Lettres  étoient  contraires 
aux  Droits  du  Roi  Se  de  fa  Couronne.  Le  Roi  donna 
de  nouvelles  Lettres  le  10  Novembre  1  c  ;  r,  qui 
révoquèrent  les  premières ,  de  Meilleurs  les  Com- 
rhiliàires  du  Roi  ordonnèrent,  par  provillon,  que 
le  Duc  de  Bar  &  les  Sujets  feroient  tenus  d'obier- 
ver  la  Coutume  de  Sens,  fauf  à  tux  a  préfenter 
leur  Coutume  locale /  en  Ibrte  que,  luivant  la  Note 
de  M'.  Charles  Dumoulin  fur  ce  Procès  -  verbal , 
ils  demeurèrent  /hnplement  fujeis  aux  Coutumes  géné- 
rales de  Sens ,  dent  ils  ufent ,  font  ufer  d'aucunes  d* 
leurs  prétendues  Centimes  générales  eu  farticulieres. 
Les  Droits  Régaliens  accordes  par  le  Roi  à  M.  le 
Duc  de  Lorraine,  ne  font  point  des  prérogatives 

qui  lui  foient  propres  Se  naturelles,  &  qm  procèdent  C'eft  aufli  un  principe  admis  par  tous  les  Auteurs 
de  la  puillaoce  originaire  des  Ducs  de  Bar  j  tout  eft  qui  ont  traité  de  ces  matières,  que  dans  la  concef- 
dû  à  la  grâce  &  à  la  libéralité  du  Roi.  lion  des  droits  Régaliens ,  les  droits  non  fpéciale- 

Pour  s'en  convaincre  il  ne  faudroit  que  Kre  la  ment  expliqués  n'y  font  jamais  compris,  de  que 
reconnoilfance  exprefle  faite  paV  Antoine ,  Duc  de  quelque  générale  que  foit  la  conceflion  de  ces 
Lorraine,  Se  François,  Duc  de  Bar,  fon  fils,  par  droits,  cette  généralité  n'eft  jamais  allez  puilTante 
acte  du  1  f  Novembre  1  £41 ,  regiftré  au  Parlement  ni  allez  énergique ,  pour  comprendre  un  droit  plus 
le  18  Mars  15-63  ;  par  lequel  afte  ces  Princes  fort  que  celui  qui  eft  exprimé:  iSec  lamenta  clau-o 
avouent  formellement  qu'Us  ne  doivent  ufer  d'aucun  fuLt  tant  efficax  eft,  ut propttr  eam  extenfie  fieri  debcal 
droit  de  Régale  &  de  Souveraineté  efdits  Duchés,  fans    ad  majora  txprejfis ,  iel  pottks  reftringenda  ad finilU 


s  eft  point  privé  du  pouvoir  d'en  taire  à  l'avenir. 

Rien  de  plus  compatible  que  le  pouvoir  qui  eft 
accordé  à  M.  le  Duc  de  Lorraine  de  faire  des  Loix 
dans  le  Barois,  avec  l'obier  va  t  ion  des  Ordonnances 
du  Roi.  M.  le  Duc  de  Lorraine  peut  faire  des  Loix , 
pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  contraires  aux  Loix 
générales  du  Royaume,  pourvu  que  la  Cour  y  in- 
terpole fon  autorité.. 

C'eft  une  maxime  certaine  en  matière  de  concef» 
fîon  de  Droits  Régaliens,  que  quelque. grâce,  quel- 
que largelfe  que  le  Souverain  fallè  à  un  de  lies VaC- 
laux ,  il  retient  toujours  le  caractère  &  les  droits 
de  la  Souveraineté,  dont  il  ne  peut  jamais  i"e  dé- 
pouiller, &il  conferve  un  droit  plus  fort  &  plus 
éminent  que  celui  qu'il  accorde.  C'eft  ce  qu'expri- 
me Sixtinus  dans  fon  Traité  des  Régales,  liv.  1 ,  ch. 
S ,  n.  3  :  Quocumque  modo  Pr.inceps  alii  Regalia  in- 
dstigtat,  major  tamen  pents  Pr'mtipem  rclinqu'uur 
Regaliorum  potejias. 


la  ptrmijfwn  du  Roy,  fur  leur  a  le  même  jour,  par  fes 
Lettres  Patenter,  permis  pour  le  cours  de  leur  vie  tant 
feulement,  'd'uftr  defd'us  droits  de  Régale,  de  Souve- 
raineté tfd.  Duchés  de  Bar,  &  chef  es  par  eux  tenues 
d*  la  Ceurtnne  ;  au  ils  n'entendent  prendre  &  acquérir 


vil  minora,  Sixtinus,  c.  f,  n.  7 y,  Boerius,  dec. 
yo,  m.  1 3  ;  Dumoulin,  titre  des  Fiefs,'  art.  1 ,  gl. 
y,  verbo  le  Fief,  n.  y 3.  Suivant  Sixtinus,  c.  2,  n, 
y  2 ,  non-feulement  il  y  a  difîïrentes"  fortes  de  droits 
Régaliens,  les  uns  qu'on  appelle. Droits  de  Régale 


tes  droits  de  Régale  &-  de  Souveraineté  dans  le  Duché  majeurs,  les  autres  qui  font  d'un  autre  rang  :  Rtga- 
de  Bar,  &  chojes  tenues  de  la  Couronne ,  ht  iceux  leur   lia  ait  a  funt  majora,  alla  funt  minorai  mais  un 

même  droit  Régalien  peut  être  quelquefois  confé- 
déré comme  majeur,  quelquefois  comme  étant  du 
nombre  des  moindres  droits  Régaliens  :  Obfervan- 


com jeter  dr  appartenir ,  mais  en  jouir  par  lt  moyen 
de  la  grate  ty  pcrmiffttn  du  Roi  leur  fouvtrain  Sei- 
gneur, &  pour  le  cours  de  leur  vie  chacun  S  eux  tant 
feulement ,  fans  que  leurs  autres  Succejfeurs  ni  ayant 
eaufe ,y  puijfcut  aucune  choie  quereller  ni  demandtr* 

Le  dernier  de  ces  Princes  mourut  en  x  ^48 ,  <Sc 
il  eft  évident  que  dés-lyrs  leurs  Succelleurs  n'ont 
pu  jouir  d'aucuns  des  droits  Régaliens. 


dttm  tfl  etiam  idem  Regale  notnunquam  ejje  majut 
&  minus  diverfo  refpetlu ,  c'efl-à-dire  ,  par  rapport 
au  droit  Si  au  pouvoir  de  celui  qui  les  pollèdc.  Cet 
Ai: tour,  liv.  1 ,  ch.  I ,  obierve,  de  meme  que  les 
autres,  qu'il  y  a  des  droits  de  Régale  d'une  telle 


Le  Roi  Henri  IL  accorda  le  22  Juillet  IC48,  nature,  qu'ils  font  inceflibles;  il  les  appelle  mtri 

des  Lettres  Patentes  aux  1  uteurs  Se  Adrmroftra*  Rfgatia ,  perfena  Prir.cipis  adhartntia,  tjfibtts  Prin- 

teurs  de  Charles,  Duc  de  Lorraine,  pour  jouir  cipis  cohérent  ta,  ipfi  Coron*  amtfxa,  ttrfonaliffima , 

pendant  la  minorité  de  tous  droits  de  Régale  Se  cas  extra  vommercium  txifltmia,  facra  facnrum.  Tels 

Royaux.  font  les  droits  de  la  fouverainc  Juflice,  de  faire  la 

M.  Dupuy  dans  fon  Traité  des  Droits  du  Roi,  guerre  Se  la  paix ,  d'accorder  des  abolitions  de  tou- 

oblêrve  que  M.  le  Procureur  General  s'oppola  à  la  tes  fortes  de  crimes ,  d'impofer  arbitrairement  toutes 

vérification  de  ces  Lettres  ;  que  le  Roi  ayant  donné  fortes  d'impôts,  deJe  qualifier  Souverain ,  de  créer 

des  Lettres  de  jullîon  le  21  Septembre  luivant ,  il  des  Ducs,  desfwquis,  des  Comtes,  &  autres 

intervint  Arrêt,  portant  que  M.  le  Duc  de  Lorraine  grandes  Dignités.  Si ,  fuivant  cet  Auteur,  6c  fui- 

mettroit  pardevers  la  Cour  les  titres  qu'il  avoir  vantj  Texpreifion  de  M".  Charles  Dumoulin,  Cout. 

pour  jouir  des  droits  de  Régale  ;  que  le  Roi  ayant  de  Paris ,  art.  2 .  glof.  4 ,  n.  1 C  Se  1 8  ,  la  fouverat- 

envoyéd'autrcsl.ettrcsde  jullion,  Aï.  le  Procureur  neté  de  la  Jufticc  eft  ioceilïble  Se  inféparable  de 

General  déclara  qu'il  perlïïtoii  dans  fes  premières  l'Autorité  Royale ,  prjrsitt  de  ft  inabdicabilis  À 
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Rtgt,  jsuntntt  Rege,nee  eft feparabûis  à  RegiàDigni- 
lai*,  fine  fui  vclxt  Jubjecli  corruptiene,  que  devien- 
drait cette  Juftice  que  le  Roi  s'eft  réfervée  dans  lé 
Barois,  fi  M.  le  Duc  de  Loriaiae  pouvoit  arbitrai- 
rement Si  indépendamment  de  toute  autorité,  chan- 
ger les  Loix ,  les  abolir ,  les  révoquer  ? 

Concevoir  qu'un  Vaflàl  auquel  le  Souverain  ac- 
corde des  droits  Régaliens ,  ne  Toit  pas  fujet  aux 
Loix  d*  ce  Souverain ,  c'eft  détruire  l'elfence  de  la 
Souveraineté,  c'efl  tranfporter  la  plénitude  de  cette 
Souveraineté  au  Vaftîl ,  qui  ne  peut  jamais  avoir 

Hu'une  communication  imparfaite  des  droits  de 
buveraineté  Se  de  Régale.  Propofer  que  ce  Vaflav 


puifle,  à  la  faveur  de  la  concelTion  de  ces  .droits 
Régaliens ,  abolir  les  Ordonnances  de  celui  qui 
conferve  toujours  fus»  lui  la  fupreme  Juftice  avec 
la  Féodalité,  ce  n'eft  pas  finalement  élever  ce  V'af- 
fal  au-deflus  des  autres  Sujets ,  c'eft  le  placer  au- 
deflus  de  fon  Souverain  même.  , 

Mais  il  faut  obferver  ici  deux  chofes  également 
importantes. 

La  première,  que  M.  le  Duc  de  Lorraine  Se  de 
Bar  n'a  jamais  fait  de  Loi  contraire  à  l'art,  ro  de 
l'Ordonnance  d'Orléans. 

La  féconde ,  que  les  Ordonnances  de  France ,  Si 


PARLEMENT,  Livre  IL  tff 

Ainfi  M.  le  Duc  de  Lorraine  a  droit  d'imp  nxr 
des  Tailles  Se  des  fubhdcs  j  mais  ce  droit  n'eft  ni 
abfolu  ni  arbitraire,  le  Concordat  l'a  limite,  en  lui 
donnant  Je  pouvoir  d;  convoquer  des  Etats ,  de 
d'impoier  toutes  Tailles  <$.'  Tubfidcs:  ce  qui  prouve 
qu'il  ne  peut  avoir  de  Taille*  Si  de  fubfidis ,  que 
ceux  qui  lui  feront  accords  pir  les  Etat*  du  Barois. 

Il  peut,  fuivant  le  mime  Concordat ,  concéder 
toutes  grâces ,  pardons  6c  remilTtons.  Ce  terme  gé- 
néral <ït  grâces  eft  limite  par  ceux  de  pardon  Si  de 
remijfun.  Les  Lettres  de  pardon ,  fuivant  l'art,  j 
du  titre  16  de  l'Ordonnance  de  tû'70  ,  n'ont  lieu 
quV/  cas  ef quels  il  n'écbet  peine  de  mort ,  &  qui  néant- 


mains  ne  j-cuient  è:re  txcuft*.  Les,Lcttre>  de  icmif* 
fion,  fuivant  l'art.  2  du  imîinc  titre,  font  refiraintes 
aux  homicides  involontaires  feulement,  ou'qui 
feront  commis  dans  la  néceilité  d'une  jufîc  défenfe 
de  la  vie.  Mais  jamais  M.  le  Duc  de  Lorraine  n'a 
pu ,  en  vertu  du  Concordat  Si  de  la  Déclaratioi  de 
1,-77,  s'attribuer  le  pouvoir  d'accorder  des  Let- 
tres d'abolition ,  de  rappel  de  Ban,  de  commutation 
de  peine,  Si  de  réhabilitation  du  condamné,  qui 
font  des  Lettres  qui  ne  s'expiaient  qu'en  la  Grande 
Chancellerie. 

11  peut,  à  la  vérité,  fuivant  la  même  Déclara- 


furtout  l'art,  co  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  ont  tion,  accorder  des  Lettres  d'annoblifrement;  mais 
»  :  jl~£  .1-  -J  ~  î-  n  >...:,*  ...l'A».-..  .i'...,..™a_-  .  a*,  u  tvu  1^ 


toujours  été  exécutés  dans  le  Barois. 

La  nouvelle  Coutume  de  Bar  de  l'année  1 J79» 
regiftrée  en  la  Cour  le  4  Décembre  1  r8 1 ,  n'a  rien 
décidé,  ni  en  général  fur  la  matière  des  fubflitutions, 
ni  en  particulier  lur  les  dégrés  qu'elles  doivent 
avoir  ;  on  ne  trouvera  aucune  Loi ,  aucune  Ordon- 
nance des  Ducs  de  Lorraine  qui  en  ait  .parle 


par  l'Afrèt  d'enregiftrement  de  la  Déclaration  de 
I  ?7  e ,  du  3  Février  I  576 ,  en  la  Coir  des  Aydes, 
il  eft  p:>rté  que  ces  Amoblis  far  A/,  le  Duc  de  Lor- 
raine ,  ne  jouiront  du  privilèges  de  Nobteffe  dans  /« 
Royaume,  nuis  qu'en  y  ifttmt  demeurer  Us  feront 
taxables  6"  cottifalies ,  ai'fi  que  les  autres  Roturiers 
ifictlui;  au  lieu  qu'il  eft  certain  que  la  nobleflè 


Il  eft  vrai  qu'on  obferve  de  la  part  du  fieur  du    accordée  par  les  Princes  véritablement  Souverains, 


Mailèz ,  que  l'article  premier  de  cette  C< 
porte  que  tous  tes  Fiefs  tenus  du  Duc  de  Bar ,  font 
Fiefs  de  d<mger,  rendabtes  à  lui  à  grande  &  à  petite 
force,  fur  peine  de  cemmife ,  &  fe  règlent  félon  tes 
Loix  &  Coutumes  Impériales ,  es  cas  ou  ilnya  Cou- 
tumes particulières  contraires  audit  Bailliage. 

Mais  qu'a  de  commun  cet  article,-  qui  règle  St 
la  qualité  Se  les  droits  des  Fiefs,  avec  les  fubftita- 
tions  ?  Les  fubftitutions  ne  font  point  matières  de 
Coutumes  ;  les  Loix  qui  ont  été  faites  pour  les 
fubftitutions ,  ne  font  point  particulières  pour  les 
Fiefs ,  elles  comprennent  toutes  fortes  de  biens , 
elles  font  égales  pour  les  Fiefs,  pour  les  rotures, 
pour  les  rentes ,  Se  même  pour  les  meubles. 

Lorfque  l'article  premier  de  la  Coutume  de  Bar 


a  fon  elTct  dans  tous  les  Etats. 

Par  la  même  Déclaration  M.  le  Duc  de  Lorraine 
a  le  droit  de  forcer  monnoye,  Si  d'y  donner  cours 
dans  le  Bailliage  de  lhr  ;  mais  il  n'a  jamais  eu  celui 
de  proferire  du  Barois  les  monnoyes  de  France , 
qui  y  ont  toujours  eu  cours.  Il  r;e  peut  être  permis 
à  un  V'ailal  fournis  à  la  Jurifdiétion  de  fon  Souve- 
rain, d'abolir  l'ufagc  de  la  monnoye  de  ce  Souve- 
rain. 

A:n(î,  quelque  pouvoir  que  M.  le  Duc  de  Lor- 
raine ait  de  faire  des  Loix  ,  non -feulement  ce  pou* 
voir  a  fes  limitations ,  mais  il  ne  peut  s'étendre 
jufqu'au  droit  d'abolir  les  Loix  générales  du  Royau- 
me, qui  avoient  leur  exécution  dans  le  Barois, 
comme  dans  le  refte  3e  la  France,  lors  du  Çon> 


décide  que  les  Fiefs  fe  gouvernent  Se  fe  règlent  cordât  de  15-71,  &  de  la  Déclaration  de  1  y 
j*~i  i„  r   •    *,  r>  »  1  Jir        a   .  „..>..„  „:»  «1,. 


félon  les  Loix  Se  Coutumes  Impériales ,  cette  dif- 
pofition  ne  peut  avoir  .rapport  qu'à  la  constitution 
de* Fiefs,  &  aux  devoirs  qui  y  font  attachés,  aux 
droits  des  Seigneurs,  aux  obligations  des  Vallaux  ; 
Se  c'efl  bazarder,  une  interprétation  qui  ne  convient 
ni  au  téxte  de  la  Coutume ,  ni  à  fon  efprit ,  de  dire 


ii^on 
'fid.in 
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Ainfi  on  ne  gouvera  point  qu'on  ait  ajî.'fïflan» 
le  Barois  les  Ordonnances  qui  ont  fixé  à  dix  ans  le 
tems  de  la  reflitution  dçs  majeurs,  Si  celle  des: 
mineurs  à  l'âge  de  trente-cinq  années  ;  aittfi  la  pres- 
cription de*  cinq  ans  pour  les  arrérages  des  rentes, 
admile  par  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  a  toujours 
que  par  cet  article,  qui  eft  le  premier  du  titre  des    eu  cours  dans  le  Barois;  ainfi  l'Ordonnance  des 


que  par  cet  article,  qui  eltle  premier  au  titre  des  eu  cours  dans  le  llarois;  ainu  lurdonnancc  des 

Fiefs,  on  ait  voulu  parler  de  la  matière  des  fubfti-  cinq  années  pour  les  condamnés  en  matière  crimi- 

tutions.                                     .  nelle  par  défaut  &  contumace,  s'oblerye  à  Bar. 

Si  les  Fiefs  du  Barois  powoient  emprunter  quel-  •  Mais  on  rapporte,,  finguliercment  à  l'égard  de  la 

que  chofe  des  Loix  S:  dcsConftitutions  Impériales,  durée  des  fubftitutions ,  &  du  nombre  des  degrés 

ce  que  le  Miniftere  public  pourroit  contefter ,  les  qu'elles  peuvent  avoir,  deux  aéles  de  notoriété  dû 

fubflitutions ,  fuir,  des  Fiefs ,  foit  des  autres  biens ,  Bailliage  de  Bar ,  l'un  du  1 4  Avril  1 6.J.7,  Si  l'autre 

n'en  feroient  pas  moins  founùfes  aux  Ordonnances  du  24  Décembre  1671 ,  qui  prouvent  que  les  Or- 

du  Roi ,  qui  eft  le  véritable  Souverain  du  Barois.  donnances  du  Royaume  ont  toujours  été  obfervée» 

Mais  ce  n'eft  point- une  queftion  douteule,  que  pour  les  fubftitutions  du  Barois.  . 

FOrdonnance  d'Orléans  &  les  autres  Ordonnances  Dans  le  premier  de  ces  actes,  les  Officiers  du 

faites  dans  le  Royaume  n'ayent  leur  exécution  Siège  qui  exerçoient  leurs  fonctions  depuis  vingr- 

"dans  le  Barois.    •            •  cinq ,  trente<inq  &  quarante  années ,  déclarent  q  u'ù 

Le  doute  que  l'on  pourroit  former  à  cet  égard ,  cas  qui  ne  font  pas  àhidés  formellement  var  la  Cou- 

bleflèroit  la  Souveraineté  du  Roi,  qirelqu'étendue  tume  ou  Ordonnances  du  Duc  de  Bar,  les  Ordonnances 

qu'on  puifie  donner  aux  droits  Kégalicns'accordés  du  Roi  y  ont  été  fuivies  &  gardées,  &  particulière- 

à  M.  le  Duc  de  Lorraine  dans  le  Barois  j  ces  droits,  ment  celles  faites  pow  les  matières  des  donations,  fub- 

qucTiqu'éminens  par  eux -mêmes,  ont  des  bornes  ftitmions  &  infmuations  f  icelles,  notamment  celles 

eTOrleaus  O  de  Moulins,  en  ce  ^telles  restent  ly 
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r  Atgrii  de  fubftUution.  Tous  les  Avocats  &  Procu- 
reurs attellent  la  même  chofe. 

Dans  le  fécond afte  de  notoriété,  du  24  Décem- 
bre 1671 ,  les  Juges,  les  Avocats,  les  Procureurs 
ont  été  plus  loin,  8c  ont  unanimement  atterré  que 
Us  Ordonnances  Royaux  ont  toujours  prévalu  aux 
Loix  Impériales,  à  l  exclufiun  defqutUes,  indéfiniment 
&tn  toutes  rencontres,  tilts  ont  toujours  été  fuivits. 
Ils  ajoutent  qu'avant  lu  rédailien  À*  la  Coutume  dt 
Bar,  la  Cuutume  dt  Stnf  était  fttivit  dans  It  Bailliage 
dt  Bar, aux  n'avait  point  d'autrt  rtjfort  qut  It  Bailliage 
dt  Sen»\ 

C'eft  mal  réfuter  ces  aftes  de  notoriété ,  que  d* 
dire  que  le  Roi  étoit  alors  en  poflèflïon  du  Barois, 
k  que  les  Officiers  de  Bar  ét oient  Officiels  du  Roi , 
puisqu'ils  dépotent  formellement  d'un  ufage  immé- 
morial, &  qu'ils  déclarent  qu'il  y  a  voit  trente  & 
quarante  années  qu'ils  faifoient  leurs  fonctions,  fort 
pour  M.  le  Duc  de  Lorraine ,  foit  pour  le  Roi  ;  que 
lors  du  premier  afte  de  notoriété,  il  n'y  avoit  que 
douze  ans  que  le  Roi  étoit  en  pofièfTion  du  Barois, 
&  une  année  lors  du  fécond  ;  Si  h  qualité  d'Offi- 
ciers du  Roi ,  qu'ils  avoient  alors,  ne  fervira  jamais 
à  détruire  la  foi  de  leur  témoignage. 

Qu'on  ne  dife  point  que  les  Lbix  des  Ducs  de 
Bar  celfoient  d'être  Loix  dans  le  Barois ,  lorfque 
le  Roi  en  étoit  le  Maître  ;  on  ne  fçauroit  îl léguer 
un  fcul  exemple  d'une  Loi  de  M.  le  Duc  de  Lor- 
raine, approuvée  par  la  Cour,  qui  ait  ceflé  d'être 
ôbfervcc  dans  le  temsque  le  Roi  a  occupé  le  Duché 
de  Bar. 

II  eft  vrai  que  M.'de  laNauve  s'étant  tranfporté 
à  Bar  en  1 634 ,  en  vertu  d'une  Commiffion  du  Roi , 
fît  des  défenfes  d'alléguer  la  Coutume  de  Bar  ;  mais 
comme  M.  de  la  Nauva  avoit  en  cela  excédé  les 
bornés  de  fa  Commiffion ,  il  paroît  par  la  Préface 
de  la  Coutume  de  Bar,  que  fix  mois  après  ces  dé- 
fenfes furent  révoquées  par  M.  de  Morangis,  Com- 
millâire'  départi  dans  les  Provinces  de  Lorraine  & 
de  Bar. 


Des  audiences 


Il  eft  facile  de 


lire  aux  deux  aftes  de  noto- 


riété que  le  fieur  de  Beon  s'eft  fait  accorder  depuis 
peu ,  pour  eflàyer  de  contrebalancer  ceux  que  rap- 
porte M.  le  Duc  de  Luxembourg. 

Le  premier,  du  7  Juillet  1714,  n'étant  ligné 
que  de  quelques  Officiers  de  Bar ,  étoit  inutile , 
puifque  les  Omcicrs  ,  dans  un  afte  de  notoriété , 
n'ont  d'autres  fonftions  que,  de  recevoir  les  fuffra- 
ges^s  Avocats  &  Praticiens.  Cet  afte  n'eït  pas 
nièiW ligné  du  Lieutenant  General  qui  préfidoit. 

Le  fectond  eft  du  6  Avril  171  y ,  depuis  le  Procès 
commencé.  Il  eft  ligne  ,  à  la  vérité,  par  quelques 
Officiers,  Si  par  lept  Avocats  tous  parens  de  ces 
Officiers;  mais  plus  de  trente  Avocats  ont  refufé 
de  le  ligner ,  &  dès  le  même  jour ,  &  dans  la  même 
Audience,  ces  mêmes  Officiers  ont  rendu  une  Sen- 
tence contraire  à  cet  afte  de  notoriété. 

Le  6  Avril  171  c,  des  Légataires  demandoient 
à  l'Audience  la  vérification  d'un  teftament ,  <Sc  con- 
cluaient ,  fuivant  une  Ordonnance  de  M.  le  Due  de 
Lorraine  de  l'année  1707  (a) ,  qui  n'a  pas  été  ap- 
prouvée par  le  Roi,  ni  vérifiée  en  la  Cour,  à  ce 
qu'il  fut  nommé  des  Expert  s  d'office  pour  procéder 
à  cette  vérification.  Ces  Légataires  avoient  pour 
garants,  non  -  feulement  les  Ordonnances  de  M.  le 
Duc  de  Lorraine,  mais  encore  l'afte  de  notoriété 
du  même  jour ,  qui  portoit  que  dans  le  Barois  on 


ne  reconnoilfoit  point  d'autres  Ordonnances  que  " 
celles  de  M.  le  Duc  de  Lorraine^  ifiy, 

L'Ordonnance  de  1667  (A) ,  Se  l'Edit  du  Roi 
du  mois  de  Décembre  1 684  (« ) ,  portent  au  con- 
traire que  cette  vérification  fe  fiera  par  des  Experts 
dont  les  Parties  conviendront. 

La  Sentence  rendue  par  les  mêmes  Juges  qui 
venoient  de  ligner  l'afte  de  notoriété,  ordonne, 
fuivant  les  Ordonnances  du  Roi ,  contre  la*ufpofi- 
tion  des  Ordonnances  de  M.  le  Duc  de  Lorraine, 
que  Us  Partit  s  conviendront  et  Experts  pour  procéder 
à  la  rteonnoifiance  &  vhifitaiion  des  piéets  dont 
Tarit.  C 

il  eft  impoffible  de  rapporter  un  contredit  plus 
formel  contre  ces  deux  aftes  de  notoriété  oppolëa 
par  le  (leur  de  Beon ,  lefquak  bleflent  eftentîellé- 
ment  l'autorité  du  Roi  dans  le  Barois,  ni  une  con- 
firmation plus  autentique  des  deux  aftes  de  noto- 
riété de  1647  Se  de  1671,  rapportés  par  AL  le  Duc 
de  Luxembourg. 

Dès  1 6"pp  les  Officiers  de  Bar  affectant  de  ne 
plus  parler  du  Roi  dans  leurs  Sentences  avec  la  diC- 
tinftion  qui  lui  eft  dûe,  le  qualifiaient  de  Roi  très- 
Chrétien ,  comme  fi  le  Roi  étoit  un  Prince  étranger 
à  leur  égard.  La  Cour  rendit  le  27  Mai  t6pp,  fur 
le  requtfîtnire  de  M.  le  Procureur  General ,  un  Arrêt 
qui  enjoint  au  Bailli  de  Bar,  Se  à  tous  les  Juges  & 
Officiers  de  ce  Siège,  de  parler  du  Roi  dans  les  ter~« 
mes  qu'il  convient  à  dis  Su,tts  dt  parler  dt  leur  véri- 
table  Sottvtrain ,  â  peine  d'interdiÇHou  &  d'amende. 

Le  fieur  de  Beon  ob>fte  que  par  un  Arrêt  du 
10  Mai  1703 ,  on  a  adjugé  une  fubflitution  au  troi- 
fiéme  dégré  dans  le  Barois. 

Mais  pour  faire  tomber  cette  objection,  il  ne 
faut  que  rapporter  les  termes  du  Faftum  qui  fut 
fait  dans  cette  affaire  pour  le  fieur  de  Beurges.  Le 
fait  s'y  trouve  ainfi  établi  : 

U  28  Septembre  t6\f,  trois  frtrts  apptUés  Jean, 
Guillaume  &  Gafpard  d:  Beurges,  firent  un  don  mu- 
tuel entr'eux  dt  la  rente  dent  il  s'agit }  Se  pour  perpé- 
tuer la  mémoire  de  leur  Maifon,  ils  ajoutèrent  un» 
fubflitution  rétiproque  au  profit  des  aînés  mâles  de  leurs 
dtfctndans. 

On  appella  d'abord  les  dtfctndans  de  l'aîné,  en- 
fuite  ceux  du  fécond ,  enfin  ctux  du  treifiémt,  fuppefé 
eue  les  deux  autres  nt  laijafent  point  de  poftérité. 

Ce  dernier  cas  eft  arrivé,  Gafpard  de  Beurges  oui 
étoit  It  trvifî-mt ,  a  furvécu  fis  deux  frères ,  &  lui 
Jtul  a  laipdts  tnjam  ;  par  et  moyen  le  treifiémt  s'eft 
trouvé  le  Donatairt  des  deux  autres,  fin  fils  aîné, 
appelle  Alexandre  de  Beurgtt,  a  recueilli  la  fibftitu- 
tion ,  &  il  en  a  joui  pendant  tout  le  cours  de  fa  vit. 

Alexandre  de  Beurres  eft  le  pere  commun  des  Par- 
ties ;  le  fieur  de  Vdle-fur-Saux ,  fin  fils  aîné,  prétend 
venir  à  la  même  fubftiurion  au  préjudice  de  la  Dam» 
tf  Altncen  fa  ftur.  Ceft  ce  oui  a  été  jugé  au  Bailliage 
de  Bar. 

Il  eft  confiant  que  Gafpard  de  Beurges  avoit  fait 
ledégrédel'ioftitué,quÉà.lexandrc  de  Beurges  étoit 
le  premier  fubftitué ,  Sciofeph  de  Beurges  de  Ville- 
fur-Saux  le  fécond  fubftitué. 

Il  eft  vrai  qu'on  traita  inutilement  la  queftion  de 
fçavoir  fi  l'Ordonnance  d'Orléans  s'executoit  dans 
le  Barois  ;  mais  on  foutenoit  dans  le  même  Faftum, 

3ue  le  (leur  de  Ville-fur-Saux  étoit  dans  le  fécond 
égré  de  fubflitution ,  en  ces  termes  :  La  fécond* 
réponfe  eft  que  quand  il  y  aurait  dans  le  Barois  un»  * 


(*)  Art.  4 .  "t.  »  -•  L«  p1-.v«  de  comyaraifo»  étant  convenues  .  le  juge  tummere  Stffia  in  Expira  en  lV.ri  u'rcire, 
le^utU  ayant  eiéafTij-né»,  iprcia. oif  £iit  ferment  de  faire  leur  rapport ,  procéderont  a  la  comparaùon  de  la  " 
déniée  avec  celle  des  pièces  convenues. 

(*)  Art.  7.  lit.  1 1  de  lOritttnomte  de  \66j:  La  vérification  par  corn; 
pièce,  de  comp»raifon  dons  les  l'arnei  renvieniromt. 

païïfci!.''  '  ^  l'Ei"  i%  DéCtmir'  '  ** *  Sl  ltt  '        t9mfuçi&nl  '  «U»  ««v"«*»»'  *"l*iins  it  d«  pièce,  do  < 


"on  d'écriture*  fera  faire  par  Experts .  fur  le* 
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Ordonnancé  pareille  à  celle  £  Orléans  ,  U  fieur  de 
/  Bourges  de  Yille-fur-Saux  fer  oit  appelle  utilement  i  la 

fubftitution ,  parce  qu'il  n'eft  que  dans  U  fttond  dégré, 
non  comprit  Finftitution. 

Il  feroit  inutile  de  cherchée  d'autre  motif  de  cet 
Arrêt,  lorfqu'tl  y  en  a  un  qui  réfulte  du  fait;  ainfi 
cet  Arrêt  qui  n'a  pu  décider  la  queftion,  ne  balan- 
cera jamais  les  préjuges  que  M.  le  Duc  de  Luxem- 
bourg.trouve  dans  la  Cauie  même,  Si  qui  font  tires 
de  l'Arrêt  du  26  Mars  1 573 ,  qui  a  ordonné  que 
cette  fubftitution  n'auroit  lieu  que  fuivant  l'Ordon- 
nance, Si  de  l'Arrêt  rendu  par  le  Roi  le  28  Mars 
1 672 ,  qui  n'a  carte  l'Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  que  parce  qu'il  avoit  jugé  que  cette  fubfti- 
tution  pouvoit  être  prorogée  au-delà  des  dégrés 
preferits  par  l'Ordonnance  d'Orléans. 

Le  fieur  de  Beon  argumente  de  quelques  expref- 
fïons  d'un  Mémoire  qu'on  fuppofe  avoir  été  tait 
pour  M.  le  Maréchal  de  Luxembourg  il  y  a 
trente  années,  au  fujet  des  franchifes  du  Comte  de 
Ligny. 

Sans  examiner  fi  ce  Mémoire,  qui  n'eft  ni  figné 
ni  lignifié,  eft  véritable,  s'il  a  été  fait  par  ordre  de 
M.  le  Maréchal  de  Luxembourg ,  Si  s'il  a  avoué  & 
connu  les  expreflïnns  qu'un  oppofe ,  tous  faits  éga- 
lement ignorés  de  M.  lcDuc  deLuxembourg  fon  fils; 
tout  ce  qu'il  fçait  eft  que  l'Auteur  de  ce  prétendu 
Mémoire  ne  fut  jamais  le  Confeil  de  M.  le  Maréchal 
deLuxembourg.On  fçait  auflî  qu'on  n'oppofa  jamais 
à  une  Partie ,  des  difeours  d'un  Défenfeur  qui,  (bit 
par  erreur,  foit  par  indiscrétion ,  a  pu  hazarder  des 
exprelLons  peu  exactes.  Les  lëntimens  que  M.  le 
Maréchal  de  Luxembourg  a  toujours  eus  fur  les 
droits  Régaliens  de  M.  le  Duc  de  Lorraine,  font 
trop  précifément  gravés  &  écrits  dans  l'Arrêt  du 
Confeil  rendu  par  le  Roi  même  le  28  Mars  1 672 , 
pour  fuppofér  qu'il  ait  pu  varier  perfonnell;ment  à 
cet  égard. 

Le  fieur  de  Beon  forme  une  truifiéme  objection, 
qu'il  tire,  du  codicile  de  Louis  de  Luxembourg ,  du 
13  Décembre  ifO}.  S'il  faut  fuivre  (dit- il)  Ut 
Ordonnances  de  France ,  la  fubftitution  du  Comté  de 
Ligny,  portée  par  ce  codicile,  n'a  été  terminée,  fui- 
vant t  Ordonnance  de  Moulins ,  que  dans  la  perfo'ine 
de  Charles  de  Luxembourg ,  fils  de  Jean  de  Luxem- 
bourg, qui  étoit  au  qua'néme  dégré,  outre  linftitu- 
tion  {  ainfi  Jean  de  Luxembourg ,  pere  de  Charles  r 
n'auroit  pu  faire  ta  fubftitution  portée  par  l'aile  du 
2  3  Novembre  I  P72 ,  étant  lui-même  grevé.  &  Diane 
de  Luxembourg ,  futur  <£■  héritière  de  Charles ,  auroit 
exclu,  i  titre  de  fucceffien ,  François  de  Luxembourg . 
qui  droit  tout  fin  droit  de  l'acle  de  l  y  72 ,  <jui  ne  ferait 

pus  qu'un  litre  très-inutile  Mais  c'tfi  le  Droit 

écrit  qui  règle  Us  fubfiitutUns  du  Baroit;  &  fuivant 
la  No\<elle  tjç),*ui  fixe  tomes  Us  fubflitutiens  à  quatre 
dégrés,  dans  Uf quels  en  compte  tinffitutien,  cette 
fubftitution  finijjoit  dans  la  perjonne  de  Jean  de  Lu- 
xembourg qui  a  étéfeùl  Propriétaire  de  cette  Terre,  & 
feul  en  droit  de  la  fubftitutr  par  l'aïïe  du  23  Novembre 

IJ72. 

Si  le  Droit  Romain  éroit  la  règle  des  fubftitu- 
tions  du  Barois,  ce  ne  feroit  point  la  Novelle  1  y  9 
qui  fixerait  les  dégrés  de  cette  fubftitution.  Les 
Défenfeurs  du  fieur  de  Beon  n'ignorent  pas  que 
Novelle  iyj>  ne  fixoit  à  quatre  dégrés,  y 
l'inftitution ,  que  les  fideicommis  faits  au 
fit  de  la  famille,  qui  réfultoient  d'une  prohibi- 
tion d'aliéner;  mais  à  l'égard  des  fideicommis  gra- 
duels, ils  n'avoient  point  d'autres  bornes  que  la 
volonté  du  Tefiateur  :  ils  avoient  u 


profit  de 


avant  lesOrdonoancesd  Orléans  d:  de  Moulins,  non-  1 
feulement  enFrance.mais  dans  tous  lesEtatv  de  l'Eu*  1  7  1  9* 
rope.  C'eft  ce  qui  eft  formellement  attefté  par  Mc; 
Charles  Dumoulin ,  conftl.  1 ,  n.  40  or  ^7  (a),  qui  en 
rapporte  deux  Arrêts  céftbres  ;  parFaber,  C.  de 
Fideic.  définit.  y  2  s  par  Ricard,  des  Subftit.  n.  700, 
de  par  une  infinité  d'autres  Auteurs;  Se  ce  n'eft  que 
pour  abréger  le  progrès  infini  de  ces  fubftitutions, 
que  l'Ordonnance  d'Orléans  réduit  les  nouvelles 
fubftitutions  à  deux  dégrés,  <Sc  que  l'Ordonnance 
de  Moulins  fixe  les  anciennes  à  quatre  dégres,  outre 
l'inftitution.  1 

Les  termes  du  codicile  de  Louis  de  Luxembourg* 
avons  donné  te  Comté  de  Ligny  aux  Citcfs  des  Armes 
dudit  Nom,  &  premiers  hoirs  de  ligne  en  li'ne ,  con- 
tiennent certainement  un  fideicommis  graduel  Si 
perpétuel  ;  ainfi  ,  s'il  falloit  avoir  égard  à  ce  codi- 
cile ,  la  fubftitution  graduelle  Si  perpétuelle  qui  y 
eft  contenue,  (croit  certainement  parvenue  à  Henri 
deLuxembourg,  dernier  mile  de  laMaifon,  Q,ef 
des  Armes  dudu  Nom ,  tjr  premier  hoir.  Ce  codicile 
ne  contenant  aucune  vocation  des  filles,  la  liibfti- 
tution  étant  finie  faute  de  miles,  il  ilioit  incontes- 
table que  le  Comte  de  Ligny  auroit  appartenu  à 
titre  fucccllif  aux  filles  de  Henri  de  Luxembourg; 
aulfi  Dune  de  Luxembourg  n'a-t-elle  point  penfé  à 
fc  prévaloir  de  ce  codicxle  ,  qui  ne  pouvoit  fervif 
qu'il  fa  condamnation. 

Des  rai  tons  connues  à  toutes  les  Parties,  ont 
empêché  qu'elle  n'ait  fait  valoir ,  par  rapport  à  cd 
coJicilc,  la  di.'poiition  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 
qui  terminoit  toutes  les  anciennes  fubftitutions  à 
quatre  dégres,  &  qui  auroit  terminé  la  fubftitution 
qui  y  étoit  contenue,  dans  la  perionne  de  Charles 
de  Luxembourg: 

•  Il  n'eft  point  queftion  de  les  approfondir,  puif- 
que  le  lîeur  de  Beon  abandonne  lui -même  ce  fyf- 
teme.  11  fçait  bien  que  ce  codicile  a  plutôt  l'ervi  de 
modelle  pour  conlerver  la  grandeur  de  la  M  ai  Ion 
sic  Luxembourg,  que  de  titre  pour  les  defeendaruj 
de  cette  Maifoa.  U  içait  qty  ce  codicile  ne  fut 
jamais  écrit  de  la  main  duTeftateur,  ni  reçu  par 
aucun  Oih'cier  public.  Il  içait  que  le  Teftateur  ne 
pouvoit  difpofcr  par  teftament  que  d'un  quint  de 
celte  l'être  ;  qu'Antoine  de  Luxembourg,  pere  de 
Jean , -François  Se  Antoine  deLuxembourg,  n'a- 
voit  pas  huile  de  ditpolèr  de  cette  1  erre  par  la 
donation  de iyyi ;  que  les  trois  Princes  qui  ont 
fait  la  fubftitution  du  23  Novemb.  1  JJ2 ,  s'et oient 
à  la  vente  conformés  aux  vues  Se  à  l  elprit  de  ce 
codicile,  maisqu'ilsavoientdiipolé  comme  Proprié- 
taires de  cette  1  erre  ;  que  Charles  de  Luxembourg 
a  approuvé  Si  confirmé  la  fubftitution  contenue 
dans  cet  afte  de  1/72,  par  la  tranfaâion  du  26 
Décembre  1  y$6  ;  qu'ainfi  il  ne  pouvoit  plus  récla- 
mer ce  codicile;  que  ce  Prince  a  fait  une  donation 
en  1602,  du  Comté  de  Ligny  à  François  de  Lu- 
xembourg fon  oncle,  à  la  charge  de  la  fubftitution 
faite  par  l'afte  de  1 572 ,  confirmée  pat  un  Arrêt 
du  1 1  Janvier  I00S  :  donation  qui  auroit  exclu 
tout  le  droit  de  Diane  de  Luxembourg ,  fi  Charles 
de  Luxembourg  avoit  tiré  fan  droit  de  ce  codicile.' 
Le  fieur  de  Beon  a  reconnu  à  l'Audience  que  Diane 
de  Luxembourg  a  exprefiément  approuvé  par  la 
tranfaâion 'du  10  Mai  161 3,  la  fubftitution  de 
1 5-72  ;  elle  n'a  jamais  formé  de  demande  en  vertu 
de  ce  codicile ,  de  on  n'écouteroit  pas  le  fieur  de 
Beon,  s'il  entreprenoit  de  la  former  aujourd'hui. 

On  n'a  jamais  connu  dans  la  Maifon  de  Luxem- 
bourg, depuis  cent  quarante  années ,  d'autre  fub-- 


(a)  Qusmvii  enim Jtmplrx  prokiiiiio  alienathnu  fada  in  uliimi  volun'aie,  non  dtbtat  exttndi  ultra  quorum  gentrmontm.... 
tamen  hic  non  açitur  d' Jimpiid  prokitiiinne  ,  ntc  de  ullâ  protùbitione  a/i?«u?rfi,  fed  it  Jimpliii  groduali  fidrkbir.mip) ,  inqm 

non  eH  alia  /.«*  quim  votuntet  ir  iifofittoTeJUitru  Et  m  <mni  in  infnititm  exttndatur,  bis  jttdkori  vidi  pr»  Prucigt 

Uranue .-  1  ».  In  Scnatu  CratienopolitMo ,  Gr  iterim  in  Magn+ConGln  Frantqrum  Régit. 
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  ftitution  que  celle  de  1 572  ;  c'eft  cette  fubftitu- 

•  7  *  9>  «ion  qui  a  fut  fouie  la  matière  de  ce  long  Procès 
jugé  par  Arrêt  du  2  r  Mai  167^  ;  c'eft  cette  fubfti- 
tution qui  a  été  inconteftablcnient  terminée  au  le» 
cend  dégné  dans  la  perÉsnne  de  Henn  de  Luxem- 
bourg, bifryeul  de  M.  le  Duc  de  Luxembourg  , 
«ux  termes  de  l'Ordonnance  d'Orlcant,  qui  eft  la 
Loi  du  Barois,  comme  de  tout  le  refle  du  Royaume. 

Mai*  on  a  déjà  obfcrvé  que  cette  Ordonnance, 
»iHC- bien  que  celle  de  Moulins,  ont  été  exécutées 
à  l'égard  de  la  fubititurjon  dont  il  s'agit  \  l  inllnua- 
tion  &  la  publication  en  ont  été  faites,  en  confié» 
quence  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  au  Bailliage 
de  Sens ,  qui  étoit  le  Siège  Royal  de  la  fituation 
du  Comté  de  Ligny,  Se  la  Cour  a  déterminé  for- 
mellement par  l'Arrêt  du  1 6  Mars  1  ;7  3,  que  cette 
fubftitution  auroit  lieu,  fuivaot  l'Ordonnance,  Se 


Us  Filles  difetndues  de  Jtan  dt  1 

ne  font  point  appelées  à  la  fubfittutio» 
du  Duché  d*  Piney. 

Il  ne  s'agit  pas  dans  cette  queâion  de  l'intégrité 
du  Duché  de  Piuey,  mais  de  la  Chàtellenie  de  Pi- 
ney qui  fait  partie  de  ce  Duché ,  Se  qui  étoit  pofle- 
dee  par  les  Princes  de  la  Maifon  de  Luxembourg, 
lors  de  l'aâe  du  2 3  Novembre  15-72. 

Le  moyen  particulier  qui  prouve  que  Diane  de 
Luxembourg ,  fille  de  Jean  de  Luxembourg,  n'eft 
point  appellée  à  la  fubftitution  de  la  Terre  de  Pi. 
aey,  eft  que'cette  fubftitution  n'eft  point  récipro- 
que entre  Jean  de  Luxembourg,  Se  François  & 
Antoine  de  Luxembourg  fes  frères  puînés  ;  c'eft 
une  fubftitution  faite  uniquement  entre  François  Si 
Antoine  de  Luxembourg  ,  d'une  Terre  dont  ils 
avoient  chacun  moitié  :  fubftitution  qui  ne  regarde 
que  leurs  defeendans. 

Le  partage  du  23  Novembre  1572,  marque 
également  que  cette  fubftitution  eft  l'ouvrage  foui 
des  deux  puînés ,  Se  qu'elle  n'eft  réciproque  qu'en- 
tr'eux  :  Et  ont  voulu  Itfdits  Seigneurs  François  & 
Antoine,  par  tille  dijpofition  être  fuhie  &  gardée 
afrèi  leur  ditit ,  au  regard  de  la'lerre  &  Seigneurie 
dt  Pinty ,  cir  confiances  &  dépendance!  d'kdle.  Il 
n'y  a  que  les  deux  puînés  qui  difpofont  enirVux. 

Mais  l'aâe  du  b  Septembre  1 773 ,  ne  laifie  à  cet 
égard  aucup  doute.  Jean  de  Luxembourg  qui  étoit 
l'aîné  &  le  chef  de  la  famille ,  reconnoît  formelle- 
ment par  l'avis  de  quatre  célèbres  Avocats  qui 
avcKent  été  confultés  tors  du  partage  du  23  No- 
vembre I  f 72 ,  que  lefdits  Seigneurs  Françtis  & 
Antoine  dt  Luxembourg  é s  eu  ni  récifroauement  fut* 
féuués  à  la  Terre  &  ieigneurie  dt  Pinty  ;  que  par  la 
mort  d'Antoine  ledit  Seigntur  Français  fut  frtre  tfi 
fubfiisué ftul  trpour  le  tout,  tnUTtrre  &  Seigneurie 
de  Piney. 

La  conféquençe  néceflaire  qui  réfulte  de  ces 
sâes,  eft  que  fi  la  réciprocité  de  cette  fubftitution 
faite  entre  François  &  Antoine  de  Luxembourg,  a 
tu  l'effet  de  déférer  la  Terre  de  Piney  à  François 
de  Luxembourg,  au  préjudice  de  Jean  de  Luxem- 
bourg qui  étoit  l'aîné ,  le  Chef  du  Nom  &  des  Ar- 
mes de  la  Maifon ,  il  s'enfuit  qu'au  défaut  des  miles 
de  cette  Maifon,  par  un  effet  de  la  même  récipro- 
cité ,  la  fille  ou  la  petite  •  fille  de  François  de  Lu- 
xembourg a  dû  recueillir  cette  Terre ,  à  l'eiclaiion 
des  filles  du  même  Jean  de  Luxembourg. 

Perfonne  n'imaginera  que  Jean  de  Luxembourg , 
qui  joignoit  à  la  mafciilinité  la  qualité  de  frère 
aîné,  qui  étoit  en  méme-tems  héritier  d'Antoine  de 
Luxembourg,  ait  été  exclus  par  François  de  Luxem- 
bourg (on  frère  puîné,  Si  qu'après  que  cette  fubfti- 
tution a  été  recueillie  par  ce  puîné ,  &  enfuite  par 
Henri  de  Luxembourg  fon  fils,  J*  fille  de  Henri  de 


Luxembourg  fuccedant  à  (on  père ,  St  trwvtnt  _ 
cette  Terre  au  nombre  des  biens  qu'il  a  pofl'edés,  ' 
puiflê  en  être  dépouillée  par  la  fille  de  Jean  de  Lu* 

xembourg. 

Comment  pourroit-on  accorder  plus  de  capacité 
&  de  préférence  à  la  fille  de  Jean  de  Luxembourg, 
qu'à  Jean  de  Luxembourg  lui  -  même  ?  Comment 
luppoier  plus  de  droit  dans  la  perfonne  de  cette 
fille,  lorsqu'elle  fo  trouve  en  concurrence  avec  la 
petite-fille  de  François  de  Luxembourg ,  que  Jeaa 
de  Luxembourg  n'en  a  eu ,  lorfqu'il  difputoit  cette 
fubftitution  à  I*  rançois  de  Luxembourg  ? 

Il  faut  fo  flater  de  pouvoir  perfuader  les  parade» 
xes  les  plus  abfurdes  Se  les  plus  incroyables ,  pour 
propofer  une  pareille  prétention ,  &  pour  feindre 
que  les  Parties  qui  ont  paffé  l'aâe  du  8  Septembre 
1 Î73 ,  ayent  pu  admettre  une  idée  auflî  incompa- 
tible avec  l'exclufion  que  ce  même  a  de  a  donnée  à 
Jean  de  Luxembourg. 

Il  eft  vrai  que  le  fieur  du  Maflëz  croit  trouver 
quelque  reffource  dans  une  des  claufes  de  l'aâe  dis 
8  Septembre  1  57  3  ;  mais  il  fuffira  d'examiner  cette 
clauié  en  elle-même,  Si  de  la  réunir  avec  les  autres 
claufes  du  même  aâe,  dont  on  a  affeâé  de  la  fopa- 
rer,  pour  montrer  qu'elle  ne  peut  former  la  marier» 
d'une  objection  raifonnable. 

Dans  la  dernière  partie  de  cet  aâe ,  après  que 
Jean  de  Luxembourg  a  déclaré  que  François  de 
Luxembourg  fon  frère  puîné  eft  foui  fubftitué  à  1» 
Terre  de  Piney  par  le  décès  d'Antoine,  qu'il  en 
jouira  comme  vrai  Seigneur ,  Propriétaire  8c  Pof- 
fofièur,  par  le  moyen  de  la  fubftitution,  on  ajoute  , 
à  la  charge  toutefois  tut  fi  ledit  Meffirt  François  de 
Luxembourg  décède  fans  hoir  mile ,  en  et  cas  ladite 
Terre  dr  Stignturit  de  Pinty,  &  fefd.  appartenantes t 
fuivant  lad.  fubfiitutun ,  retournera  &  appartiendra 
audit  fitur  Comte  dt  Briennt  ou  à  fou  fils,  ou  à  celui 

2ui  fera  héritier  principal  dt  la  Maifon  de  Luxent' 
eurg,  en  taillant  aux  filles  dudit  Seigneur  François, 
fi  aucune  il  en  délaijft ,  la  femme  de  trois  cens  mille 
livres  pour  une  fois  :  le  tout  ftlon  t$"  fuivant  led,  con- 
trat de  partage. 

Tout  ce  qu'on  pourrait  conclure  de  cette  claufo, 
eft  que  quoique  d'ailleurs  la  fui  flitution  de  Piney 
n'eut  été  réciproque  qu'entre  Antoine  Se  François 
de  Luxembourg,  la  faveur  de  la  mafeulinité  appel» 
loit  Jean  de  Luxembourg  Se  fo;  defeendans  miles, 
à  défaut  d'hoir  mile  de  François  de  Luxembourg. 
Les  vues  que  les  perlbnnes  de  ce  rang  ont  pour  la 
perpétuité  de  leur  nom ,  ont  prévalu  dans  ce  foui 
cas,  Se  aux  droits  du  fang.  Se  aux  effets  que  la  ré- 
ciprocité de  cette  fubftitution  devoit  naturellement 
produire.     *  _ 

Mais  on  ne  peut  trouver  dans  ces  termes,  en  cê 
tas  la  Terre  dt  Pinty  retournera  &  appartiendra  and. 
fieur  Comte  de  Briennt  ou  à  fon  fils,  ou  à  celui  qui 
fera  héritier  principal  de  la  Maifon  de  Luxembourg  , 
aucune  vocation  des  filles  de  Jean  de  Luxembourg , 
ni  à  plus  forte  raifon  une  vocation  exclusive  des 
filles  de  François  de  Luxembourg. 

Cet  héritier  principal  en  droit  de  recueillir  la 
Terre  de  Piney,  par  le  défaut  d'hoir  mile  de  Fran- 
çois de  Luxembourg,  eft  néceffairement  dans  la 
claufo  dont  il  s'agit,  un  mile  du  Nom  Se  de  la 
Maifon  de  Luxembourg. 

En  «'arrêtant  uniquement  à  ces  termes,  ou  à 
celui  étui  fera  héritier  principal  de  la  Maifon ,  on  ne 
peut  concevoir  l'idée  de  la  vocation  d'une  fille  ;  la 
claufo,  ne  porte  point ,  ou  à  celle  fd  fera  héritier* 
principale ,  mais ,  ou  à  celui  oui  fera  héritier  principal  : 
on  ne  dit  pas  même ,  à  celui  ou  4  celle  oui  feront  hé- 
ritiers principaux  d*  la  Maifon  de  Luxembourg» 
mais ,  a  celui  qui  fera  héritier  principal  ;  ce  qui  ne 
peut  opérer,  dans  le  fons  naturel  Si  grammatical , 
que  la  vocation  d'ua  rail*. 
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Mais  les  premières  claufes  de  cette  tranfaction  ce  fois,  défaut  d'hoir  mâle  procréé,  comme  dit  eft,  en 

déterminent  abfolument  ce  terme,  héritier  princi-  loyal  mariage ,  en  ce  cas  ledit  Comté  de  Brienne  ap~ 

pal,  à  un  hoir  mile  de  Jean  de  Luxembourg.  partiendra  an  plus  prêchai»  &  premier  mâle,  Chef 

Jean  de  Luxembourg  commence  à  reconnoître  de  ladite  Maifon  de  Luxembourg ,  iffu  de  loyal  ma- 

par  cet  acte  ,  que  François  &  Antoine  de  Luxera-  liage. 

bourg  fes  frères,  étaient  réciproquement  ftéflitités  en  Donc  auflî -tôt  que  la  mafeulinite  finit  dans  la 

la  Terre  Cr  Seigneurie  de  Piney,  Je  après  leur  décès,  branche  de  Jean  de  Luxembourg,  la  qualité  d'he* 

s'ils  décedoient  fans  hoirs  mâles ,  ladite  Terre  &  Sei-  ritier  principal  pafle  avec  les  Comtes  de  Brienne  3c 

rneurie  devait  retourner  à  l'aîné  mâle  de  lourd.  Mai-  de  Ligny,  dans  la  branche  cadette. 

Jon ,  ou  à  fon  hoir  môle,  en  baillant  la  fomme  portée  Et  lorfque  la  tranfaction  du  8  Septembre  1 773» 

par  ledit  contrat.  parle  du  retour  de  la  Terre  de  Piney,  à  céfaut  de 


1710. 


Voilà  le  retour  difertement  fixé  aux  hoirs  mâles. 
Il  eft  impoflîble  que  ces  termes,  devait  retourner  à 
l'aîné  mâle  eU  Uttrdite  Maifon  de  Luxembourg ,  ou  à 
fon  hoir  môle,  puiftent  former  la  vocation  d'une  fille. 
Que  le  fieur  du  MalTez  continue  tant  qu'il  voudra 
à  forcer  le  fens  de  Pefprit  des  claufes  des  actes  dont 
il  fe  fert ,  il  ne  trouvera  jamais  dans  ces  termes 
d'autre  idée  &  d'autre  lignification  que  celle  d'une 
fubftitution  purement  mafculine. 

Cependant  la  féconde  claufe  qu'il  allègue  en  (à 
faveur,  n'eft  que  la  répétition  de  la  première,  après 
que  Jean  de  Luxembourg  a  reconnu  que  lepar- 
tage  de  157  2  ne  contenoit,  à  l'égard  de  la  Terre 
de  Piney,  qu'une  fubftitution  réciproque  entre  fes 
deux  cadets,  de  un  retour,  en  cas  que  François 
décédât  fans  hoirs  mâles,  à  l'aîné  mâle  de  la  Maifon, 
•m  à  fon  hoir  mile.  Il  ne  fait  par  la  féconde  claufe, 
que  réitérer  cette  reconnuitlance  de  la  condition  de 
ce  retour  :  A  reconnu  que  ledit  Seigneur  François  fon 
frère  efl  fubfiitué feul  &  pour  le  tout  en  lad.  Terre,  &c. 
à  la  charge  que  fi  ledit  Mejfire  François  décède  fans 
hoir  malt,  ladite  Itrre,  fuivant  ladite  fubftitution, 
retournera  &  appartiendra  audit  Seigneur  Comte  de 


mâle  de  François  de  Luxembourg,  à  Jean  de  Lu- 
xembourg, à  fnn  fils,  ou  à  celui  qui  ferait  Itc-ititr 
principal  de  la  Maifon,  il  faut ,  pour  donner  lieu  à 
ce  retour,  que  la  mafeulinite  ne  foit  pas  éteinte 
dans  la  branche  de  Jean  de  Luxembourg ,  puilque 
le  décès  du  dernier  mâle  de  cette  branche  auroit 
failî  François  de  Luxembourg  ou  fes  defeend  ns 
miles ,  de  cette  qualité  d'héritier  principal ,  & 
qu'ainlî  la  iubftitution  de  la  Terre  de  Piney  ne  pour- 
roit  plus  paffer  dans  une  branche  dans  laquelle 
cette  qualité  ^'héritier  principal  ne  fubfirteroit  plus; 

La  Fille  du  dernier  Mâle  de  la  Maifon  de  Luxembourg 
qui  a  pojfedé  les  biens  fubfiitués ,  doit  recueillir 
la  fulfiitution ,  à  l'exclufion  dcsFtller  d'une  branche 
collatérale. 


Ce  moyen  eft  commun  aux  deux  fubftitutions 
de  Ligny  de  de  Piney. 

Il  s'agit  de  prouver  qu'indépendamment  des 
claufes  de  l'acte  du  8  Septembre  1 773,  qu'on  vient 
d'expliquer,  le  fieur  du  Matiez  ne  peut  prétendré 
qu'on  puilTe  tranfporter  ta  fubftitution  dont  il  s'agit, 


Brienne  ou  à  fon  fils,  oui  celui  qui  fera  héritier  prin-    de  la  ligne  où  elle  fe  trouve ,  &  dans  laquelle  elle 


etpal  de  la  Maifon. 

C'eft  la  même  condition ,  c'eft  le  même  retour 
«xpltqué  dans  l'une  de  dans  l'autre  partie  de  cette 
tranfaction ,  de  cet  héritier  principal  n'eft  dans  la 
dernière  claufe,  que  l'hoir  mâle  dont  il  eft  parlé 
dans  la  première.  Ces  termes,  hoir  mâle,  héritier 
principal,  ont  la  même  valeur  de  la  même  lignifi- 
cation ,  de  au  commencement  &  à  la  fin  de  la  tran- 
ketion. 

Si  après  des  termes  auflî  précis  de  auflî  énergi- 
ques on  avoit  encore  befoin  de  preuves  pour  jufti- 
fier  que  ['héritier  principal  dont  il  eft  parlé  dans 
cette  tranfaction,  ne  peut  jamais  être  qu'un  mâle 
de  la  branche  aînée ,  il  ne  faudroit  que  rappeller  ce 
qui  a  été  expliqué  dans  le  fait,  de  ce  qui  réfulte  de 
tous  ces  actes. 

Jean  de  Luxembourg  étoit  l'héritier  principal , 
le  premier  hoir  mile  de  cette  Maifon ,  de  après  lui 
tous  fes  defeendans  miles  confervoient  cette  qua- 
lité ;  mais  fuivant  l'acte  du  23  Novembre  1  C72 , 
cette  qualité  de  premier  mâle,  d'héritier  principal, 
devoit  finir  dans  la  branche  de  Jean  de  Luxem- 
bourg, par  la  ceflàtion  de  la  mafeulinité;  elle  étoit, 
en  ce  cas ,  tranfportce  au  premier  mile  de  la  féconde 
branche ,  l'aîné  de  cette  féconde  branche  devenoit 
inconteftablemcnt  le  Chef  de  la  Maifon  &  l'héritier 
principal. 

C'eft  ce  qu'exprime  le,  codicile  de  Louis  de  Lu- 
xembourg, du  13  Décemb.  ICO3,  lorfqu'il  donne 
le  Comté  de  Ligny  aux  Chefs  des  Armes  dudit  Nom , 
<T premiers  hoirs  de  ligne  en  ligne  ;  c;eft  ce  que  porte 
le  partage  du  2  j  Novembre  1  £7  2,  lorfqu'il  répète 
que  fuivant  le  codicile  de  feu  Louis  de  Luxembourg , 
le  Comté  de  Ligny  demeurera  affeiié  par  préciput  & 
hors  partage,  à  l'hoir  mâle  aîné  portant  te  Nom  Cf 
les  Armes  de  Luxembourg.  C'eft  ce  que  contient  la 
claufe  du  même  acte ,  qui  contient  la  fubftitution 
du  Comté  de  Brienne:  Au  car  que  le  fieur  Jean  dé- 
cédât fans  enfant  mâles  procréés  6~  iffus  de  fon  corps 
tn  loyal  mariage,  rjr 
Jom*  VU. 


a  fait  fuuche,  à  la  fille  d'une  autre  ligne,  au  pré- 
judice de  la  fille  du  dernier  fubftitué. 

On  le  prouvera  premièrement  par  la  claufe  même 
dont  le  fieur  du  Maftèz  fe  fert  pour  établir  la  voca- 
tion de  Diane  de  Luxembourg,  fille  aînée  de  Jean 
de  Luxembourg  ;  tk  en  fécond  lieu ,  f>ar  toutes 
les  claufes  du  partage  du  23  Novembre  1/72. 

Le  fieur  du  Mafl'ez  fonde  toute  la  prétention  fur 
cette  claufe  du  partage  :  Et  à  la  charge  que  i'U 
advient  que  defditr  frères  il  n'y  ait  point  de  mâles , 
qu'en  ce  cas  le  mari  de  la  fille  aînée  du  fils  aîné  fera 
tenu  de  prendre  le  Nom  &  les  Armes  de  la  Maifon  de 
Luxembourg ,  &  à  la  charge  d'entretenir  entre  Us 
enfant  fii  en  proviendront ,  les  mimes  charges  & 
conduisis  ci  deflus  appofées. 

Cette  fubftitution  étoit ,  comme  on  l'a  obfervé, 
l'ouvrage  de  trois  frères,  Jean,  François  &  An- 
toine de  Luxembourg  ;  elle  étoit  faite  première- 
ment en  faveur  des  miles  de  cette  illuftrc  Maifon  4 
&  on  avoue  que  cette  claufe  appelle  les  filles ,  au 
défaut  de  tous  les  miles. 

Mais  c'eft  chercher  dans  cette  claufe  ce  qui  n'y 
a  jamais  été,  que  de  fuppoftr  qu'elle  appelle  la  fille 
aînée  de  Jean  de  Luxembourg ,  frère  aîné  de  Fran- 
çois de  d'Antoine  de  Luxembourg ,  à  l'exclufion 
de  la  fille  aînée  du  dernier  mâle  qui  aura  recueilli 
la  fubftitution. 

Quand  ces  trois  frères  ont  fait  la  fubftitution 
dont  il  s'agit ,  ils  ont  envifaçc  les  évenemens  les 
plus  éloignés.  Jean  de  Luxembourg  qui  étoit  l'aîné 
de  ces  frères,  avoit  déjà  un  fils,  Charles  de  Lu- 
xembourg, les  autres  frères  pouvoient  fc  marier  & 
avoir  des  miles  ;  mais  quelqu'etpérance  qu'ils  puf- 
fent  fonder  fur  la  durée  de  leur  Nom  ,  leur  façcifè 
leur  fait  prévoir  les  accidens  les  plus  incertains  & 
les  moins  apparens  ;  ils  fçavent  que  la  poltérité 
mafculine  des  plus  grandes  Maisons  peut  périr,  lors 
même  qu'elle  paroît  être  plus  lolidement  affermie  î 


es  procries  6~  ijjus  de  Jon  corps  que  la  valeur  de  le  defir  de  la  gloire,  qui  animent 
qu'il  eût ,  en  quelque  dégré  que    ceux  qui  defeendent  de  ces  races  illuflres, 

V  u  ij 
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huent  Couvent  à  en  précipiter  la  perce;  &  c'eft 
7  '  £•    pour  réparer  ce  malheur ,  &  faire  revivre  leur 
Nom ,  que  ces  trois  Princes  appellent ,  au  défaut 
de  tous  les  mâles,  la  fille  aînée  du  fils  aîné. 

Toute  l'erreur  &.  1  aifeclation  du  fieur  du  Matiez 
dans  i  i.-.terprctation  <ie  certe  claufe,  ne  vient  que 
de  ce  qu'il  conlond  la  condition  fous  laquelle  l* 
fille  ait  Je  du  fit  s  aîné  eft  appellée .  avec  la  vocation 
même  delà  fille  aînée  du  fil  s  ainé. 

La  condition  de  cette  Vocation  de  la  fille  aînée 
du  fili  aîné ,  s'étend  à  tous  les  tems ,  à  tous  les 
dégrés ,  à  tous  les  événement  dans  lesquels  l'ex- 
tinction ces  miles  illus  des  trois  treres  pourra  arri- 
vcr,r'i/  adtitutfjtte  dejd.  frères  il  n'y ait  joint  dentales, 

i\:ais  dans  le  cas  de  cette  cellàtion  de  miles,  qui 
efl  prévue  par  ces  Princes  qui  contractent  &  qui 
fulvftituenc  conjointement ,  ce  n'ell  point  la  fille 
aînée  du  frtre  aîné  qui  eft  appellée ,  mais  la  fille 
aînée  du  fils  ainé,  Ai  cette  fille  pou  voit  être,  ou  la 
fille  du  dentier  nul;  de  la  branche  aînée,  s'il  ne 
refloit  plu»  d'autres  mile»  t'ans  la  Mailon,  ou  la 
fille  du  dernier  mile  de  la  féconde  branche  ,  fup* 
po!é  que  la  lubfhtution  y  eût  été  trantportée. 

Perfonne  ne  dira  que  ces  ternies,  fille  aînée  du 
frère  aîné,  &  fille  aînée  du  fit  aîné .  (oient  termes 
iînoniincs  &  de  même  valeur.  Qu'on  parcoure  en- 
tièrement le  partage  du  23  Novembre  1 J72  »  on 
ne  tiouvera  point  que  Jean  de  Luxembourg,  aîné 
des  trois  f rcres ,  y  l'oit  dc'Iigné  fous  le  nom  de  filt 
ai'  é:  Dans  la  clame  même  dont  il  s'agit,  il  n'eft 
parlé  de  lui  que  f. >us  le  nom  de  frère. 

Mats  pour  être  convaincu  que  le  fieur  du  MafTez 
ne  peut  tirer  aucun  fecours  de  cette  claufe ,  il  ne 
faut  que  fuppofer  un  événement  qui  pouvoit  arriver. 

Charles  de  LuxemLourg ,  fiis  ainé  de  Jean  de 
Luxemùourg.pouvoit  décéder  (ans  laifler  de  mâles, 
n'ayant  qu'ur.e  f.llcj  il  pouvoit  encore  arriver  que 
Irançois  Si  Antoine  i'eulient  prédécedé,  Uns  avoir 
lailié  aucun  nule.  Quelle  (croit,  en  ce  cas,  la  file 
aînée  au  filt  aîné,  appeilce  à  cette  fubflitution,  ou 
la  fille  de  Charles  de  Luxembourg,  fils  aîné  de 
Jean,  ou  celle  de  Jean  de  Luxembourg? 

Dans  ce  concours  de  lapante  &  de  la  nièce,  non- 
feulement  le  droit  naturel  dc'eideroit  en  faveur  de 
la  fille  de  Charles ,  fils  ainé  de  Jean  de  Luxem- 
bourg ,  mais  il  fufiîroit  de  dire  que  la  claulé  de  la 
fublluution  porte  que  c'eft  la  fille  aînée  du  fils  aîné 
qui  doit  recueillir  les  biens  fubftitués,  &  non  la  fille 
aînée  du  frère  aîné.  Cette  fille  de  Charles,  fils  aine 
de  Jean  de  Luxembourg  ,  réuniroit  en  fa  faveur, 
&  le  privilège  de  fa  naiflancc,  &  les  termes  du  con- 
trat du  2  3  Novembre  l  ^72. 

C'eft  dans  le  tems  de  l'ouverture  de  la  fubflitu- 
tion, qu'il  faut  avoir  les  capacités  &  les  qualités 
nécefiaircs  pour  la  recueillir  ;  ji  ne  furfit  pas  de  les 
avoir  eues  antérieurement ,  fi  elles  ne  fubfiftcnt 
plus  «'«us  ce  moment  fatal  &  efientiel.  En  fuppolànt 
que  la  fille  aînée  de  Jean  de  Luxembourg  fût  être 
confiderée  comme  la  fille  aînée  dit  fils  ainé  dans  le 
tems  du  partage,  au  lieu  qu'elle  n'eft  que  la  fille 
aînée  du  frere  aîné ,  il  furlit  pour  l'exclure  que  cette 
qualité  it  fille  aînée  du  filt  aîné  appartienne  à  une 
autre  fille  dans  le  tems  du  décès  du  dernier  mile 
de  la  Maifon. 

Non- feulement  cette  fille  de  Jean  de  Luxem- 
bourg perçoit  cette  qualité  de  fille  aînée  ,  par  la 
naillance  d'une  fille  de  Charles  de  Luxembourg , 
fils  ainé  de  Jean,  mais  cette  fille  même  de  Charles 
de  Luxembourg  ne  pouvoit  la  coitierver,  au  cas 
que  Charles  de  Luxembourg  eut  lailfé  un  fils  ,  & 
que  ce  fils  fut  decedé  ne  laillint  qu'une  fille.  Dans 
la  concurrence  de  ces  trois  filles,  l'une  fille  de  Jean 
de  Luxembourg,  frore  aîné  des  trois  Princes  qui 
ont  fait  la  fubflitution  ,  l'autre  fille  de  Charles  de 
Luxembourg,  fi!»  ainé  de  Jean,  Jatioilîéme,  ûiie 
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du  fils  de  Charles  de  Luxembourg  ,  qui  préten- 
dro  eut  également  fe  prévaloir  de  la  claul'e  qu'on  *  7  *  9* 
oppoi'e  aujourd'hui ,  aurait -on  feulement  l'idée, 
ou  que  la  fille  de  Jean  de  Luxembourg  ,  ou  que 
celle  de  Charles  put  dnputer  la  qualité  de  fille  ai.iét 
du  (ils  ainé  a  la  fille  du  fils  de  C/iarles  de  Luxem- 
bourg, éfc  héfiteroit-on  à  déclarer  que  cette  der- 
nière fille  eft  en  effet  appeilée  a  cette  fubflitution , 
au  préjudice  de  les  tantes  ?  Ce  feroit  au  moment 
du  dece*  du  fils  ainé  de  Charte»  de  Luxembourg  , 
qu'on  re  Jiercheroit  quelle  feroit  la  filU  aînée  du  fils 
atné. 

Ce  qui  feroit  indubitable  dans  ce  cas,  ne  l'efl 
pas  moins  dans  le  cas  de  la  concurrence  de  la  fille 
de  Jean  de  Luxembourg  avec  la  fille  du  dernier 
mile  f.ibllitué,  quoiqu'iifu  d'une  branche  cadette. 

S'il  pouvoit  relier  quelque  doute ,  il  ne  faudroit 
que  cuiiiulter  &  les  termes  du  partage  de  1  ,  Se. 
les  maximes  qui  font  les  plus  triviales  dans  cette 
matière. 

Ce  partage ,  ainfî  qu'on  l'a  oblervé  dans  le  fait, 
rappelle  &  renouvelle  la  fubflitution  faite  par  le 
codicile  de  Louis  de  Luxembourg ,  le  1 3  Décem- 
bre IJO3. 

Les  termes  de  cette  ancienne  fubflitution  qui 
appelle  les  Chefs  des  Armes  de  la  Maifc-n ,  &  pre- 
miers hoirs  de  ligne  en  ligne ,  fervent  à  faire  con- 
noître  que  la  ligne  qui  poilede  les  biens  fubftitués 
n'en  peut  être  dépouillée,  tant  qu'il  fe  trouve  des 
fu  jets  capables  de  recueillir  la  fubflitution  ;  ce  qui 
eft  preferit  pour  les  mâles ,  doit  être  la  règle  de  ce 
qu'il  faut  obferver  à  l'égard  des  filles.  Tant  qu'il  fe 
trouve  des  miles  dans  la  première  ligne ,  faiils  des 
biens  fubftitués,  ces  biens  ne  peuvent  pafler  à  la 
féconde  ligne  ;  mais  dès  que  la  féconde  ligne  a  été 
faille  de  la  fubflitution ,  au  défaut  de  mâles  de  la 
première,  on  ne  peut  admettre  de  retour  à  la  pre- 
nuere  ligne,  par  l'extinction  des  miles  de  la  féconde, 
ni  exclure  les  filles  de  cette  féconde  ligne ,  pour  dé- 
férer les  biens  aux  filles  de  la  première  ligne. 

Cette  fubflitution  ne  peut  aller,  fuivantee  par- 
tage, que  de  h^ne  en  ligne;  elle  efl  parvenue  à  la 
féconde  ligne  par  ie  décès  de  Charles  de  Luxem- 
bourg ,  dernier  mile  de  la  première  ligne  :  François 
de  Luxembourg,  ainé  de  la  féconde  ligne,  les  a 
recueillis,  en  vertu  de  la  fubflitution  du  23  No- 
vembre 1  )J2  ;  de  lui  ils  ont  pailé  à  Henri  de  Lu- 
xembourg l'on  fils^  Henri  de  Luxembourg  a  laifK 
une  fille  aînée.  Kenvenèra- t-on  l'ordre  de  ta 
nature  <5c  de  la  naifiance ,  pour  enlever  ces  biens  à 
la  fille  ainée  de  la  dernière  branche  ou  ils  ont  fait 
fouche,  pour  les  tranl'porter  aux  filles  d'une  autre 
branche  qui  les  a  perdues  par  la  défaillance  dea 
mâles ,  &  qui  ne  les  poilede  plus  il  y  a  long- 
tems  ? 

Le  dernier  mâle  fubflitué,  quoique  de  la  féconde 
branche,  efl  devenu,  par  i'eiiet  &  par  la  force  des 
claufesde  ce  partage,  l'aîné  de  laMaiibnj  il  efl, 
en  quelque  ligne  qu'il  foit ,  U  Chef  du  Nom  &  des 
Armes,  le  premier  heir ,  fuivant  l'exprefTion  du  co- 
dicile de  1/ouis  de  Luxembourg.  Le  partage  de 
I J72  le  qualifie  difertement  d'hoir  mâle  aîné;  & 
par  une  autre  claufe,  lorfqu'on  l'oblige  de  payer 
300000  Ii  v.  aux  filles  habiles  à  fucceder  au  dernier 
mâle  iflu  de  Jean  de  Luxembourg,  ce  même  par- 
tage lui  donne  la  qualité  de  pins  prtebain  &  premier 
mile,  Chef  de  la  Mai/en. 

Toutes  ces  exprcffioiis  fi  importantes  précèdent 
la  claufe  de  la  vocation  de  la  fille  aînée  du  fils  aîné, 
qui  efl  aujourd'hui  oppofée  par  le  iieur  du  Maflèz; 
&  quand  le  bon  fens  &  les  lumières  naturelles  ne 
ferviroient  pas  à  découvrir  quelle  eft  cette  fille  aînée 
du  fils  aîné,  quand  les  règles  n'uuroient  pas  déter- 
miné que  c'eft  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
fubflitution  qu'il  faut  fixer  cette  qualité  de  fiita 
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d'Orléans ,  &  un  projet  ingénieux  pour  proroger 


aînée,  les  expreffionsde  cejanage formeraient  une 
conviction  que  cette  fille  aînée  du  fils  aîné  ne  peut 
jamais  être  que  la  fille  du  dernier  fubftitué,  que  ce 
partage  nomme  fi  fouvent  l'hoir  mâle  aîné,  le  premier 
hoir,  le  Citj'du  Nom  &  des  Armti ,  U  premier  mâle, 
le  Chtf  de  la  Maifon. 

Tous  les  Auteurs  conviennent  qu'en  matière  de 
fubftitution ,  l'aîné  efl  celui  que  perfoime  ne  pré- 
cède :  Primogenitus  dicitur  quem  nulius  antteedit  in 
primegenitura.  liraqueau,  quefl.  I ,  dejurtprimo- 
geniturz ;  Mcnochius,  ConjeiJ.j'jl  f  Fuzarius ,  qiujî. 
yj<S,lib.  I  »  e.  *  . 

Cette  qualité  d'aîné  fe  perpétue  riéceflairemcnt 
dans  tous  les  dégrés  de  la  fubftitution,  &  jufqu'au 
dernier  de  ceux  qui  y  font  appelles.  Malin* ,  qui 
a  fait  un  fçavant  Traité  des  Majorais  d'Efpagne , 
qui  ne  font  autre  chofe  que  des  fideicommis  per- 
pétuels en  faveur  des  mâles,  dit,  liv.  i ,  ch.  r,  n. 
20 ,  que  cette  qualité  de  fils  aîné  ne  meurt  -jamais, 
qu'elle  a  un  progrès  infini  ;  que  le  cadet  fuccede  à 
l'aînetTe ,  au  défaut  du  frère  aîné,  qu'il  en  prend  le 
rang  &  la  dénomination  :  Utc  enim  primogenisur* 
qualitas  nunquam  moritur,  bno  in  infinuum  procedit , 
fùm  déficient*  primogenite ,  feewidegenitus  illico  pri- 
rnogen'ui  lacune  as  dcnominaiiontm  occupe  t. 

Mais  on  peut  dire  que  ce  qui  n'eft  qu'un  effet  na- 
turel de  la  tranûation  d'un  fideicommis  d'une  bran- 
che à  une  autre ,  d'un  aîné  à  un  cadet ,  fe  trouve 
ici  difertement  preferit  &  expliqué  par  les  termes 
du  partage  de  i  J72  qu'on  vient  de  rapporter. 

Ce  qui  doit  encore  perfuader  que  les  trois  Princes 
de  la  Maifon  de  Luxembourg  qui  ont  fait  cette 
fubftitution,  n'ont  jamais  eu  intention  d'appel  1er 
la  filU  aînée  du  frert  aîné ,  au  préjudice  de  U  fille 
ainée  du  dernier  mile  de  la  Maifon ,  efl  qu'ils  ont 
conferve,  autant  qu'ils  ont  pu,  l'ordre  fle  la  Loi 
&  de  la  Nature ,  &  qu'ils  ne  s'en  font  écartés  qu'en 
faveur  de  la  mafeulinité. 

Dans  le  cas  où  le  Comté  de  Brienne  pafle  de  U 
première  ligne  à  une  autre,  ils  flipulcnt  une  récohi- 
penfc  de  300000  liv.  pour  les  filles  de  la  première 
ligna  ;  mais  ils  ne  la  Aipulent  qu'en  faveur  des  filles 
habiles  à  fucceder,  &non  en  faveur  de  la  fille  ainée 
de  Jean  de  Luxembourg,  aîné  de  ces  trois  Princes, 
au  cas  au*  ledit  fitur  Jean  décédât  fans  en/ans  mâles 
procréés  &  ijfus  de  fon  torps  en  loyal  mariage,  & 
qu'il  ait,  en  quelque  dégré que  ce  fiit,  défaut  d'hoirs 
mâles  procréés ,  comme  dit  efl,  en  loyal  mariage  des 
tnfans  mâles  audit  fitur  Jean,  en  et  cas  le  Comté  de 
Brienne  appartiendra  au  plus  prochain  &  premier 
mâle  «Chef  de  ladite  Maifon,  a  la  charge  que  s'il  a 
»  filles,  ou  fille,  qui  puiflent,  ou  pût  être  habile  , 
m  ou  habiles  à  fucceder  audit  Comté,  fans  la  pré- 
»  fenre  difpofition,  «  que  led.  plus  prochain  &  premier 
mâle  de  ladite  /Maifon  fera  tenu  fournir  &  délivrer 
aufditts  filles  la  femme  de  trois  cens  mille  livres. 

Cet  ordre  de  la  fucceflîon  légitime ,  &  de  la  pré- 
férence des  filles  pius  proches  du  dernier  pofteftèur, 
à  celles  d'un  dégré  plus  éloigné ,  efl  encore  fi  ex- 
preflement  marqué  dans  la  claufe  qui  fuit  la  voca- 
tion de  la  fille  aînée  du  fils  aîné,  qu'il  faut  s'aveu- 
gler pour  perfifter  à  foutenir  qu'on  peut  déférer 
cette  Jubftitution  aune  fille  d'une  autre  branche, 
au  préjudice  de  la  fille  aînée  de  la  branche  où  cette 
iubftitution  fe  trouve. 

Ces  Princes  qui  ne  pouvoieot  ignorer  que  les 
Ordonnances  du  Royaume  terminent  les  fubftitu- 
tions  à  deux  degrés ,  croyoient  avoir  trouvé  un 
moyen  fur  pour  rendre  leur  difpofition  immortelle , 
en  obligeant  les  fubftitués  de  renouveller  la  fubfti- 
tution ,  fous  peine  de  privation  des  biens  fubftitués. 

Il  ne  s'agit  pas  de  Ravoir  fi  leurs  vues  étoient 
juftes,  ou  s'ils  fe  font  trompés  ,  en  prenant  en  ce 
point  une  précaution  qu'on  pouvoit  regarder  com- 
me une  contravention  formelle  à  l'Ordonnance 


cette  fubftitution  au-delà  des  deux  dégres  portés  1  7 1  9- 
par  cette  Ordonnance. 

Il  ne  s'agit  que  de  faire  voir  que  ces  tro's  Princes, 
en  privant  de  la  fubftitution  ceux  qui  refuieroient 
de  latisfaire  à  cette  condition ,  n'ont  point  appelle, 
au  défaut  de  mâles ,  la  fille  de  Jean  de  Luxem- 
bourg, mais  la  fille  la  plus  proche,  celle  qui  luivoit 
celui  qui  refuferoit  de  renouveller  la  fubftitution  ; 
&  ta  conclufion  fera  lure ,  que  Diane  de  Luxem- 
bourg, parente  éloignée  du  dernier  fubftitué,  & 
précédée  par  plufieurs  autres  filles ,  n'eft  point  là 
fille  aînée  du  fils  aîné,  dont  il  eft  parlé  dans  la  claufe 
qu'on  oppofe. 

Voici  les  termes  de  la  claufe  :  Et  fera  tenu  celui 
ou  celle  auquel  lefd.  Comtes  écneroient  en  la  manière 
fufdite,  avant  que  de  pouvoir  jouir  defdits  Ccmtés  oit 
Brienne  &  de  Ligny,  f^ire  pareille  dtfpeftiion  C  pré- 
voyance pour  la  au/ervation  du  Nom  Cr  Armes  de 
ladite  Aiaifon  de  Luxembourg ,  &  à  ce  faire  pourront 
être  contraints  pat  celui  ou  ct'.le  qui  le  fuivroit ,  &  à 
qui  fuuijftvtnient  appartiendroient  lefdits  Cornus  de 
Brienne  V  de  Ligny,  par  la  manière  que  dit  efl. 

Cette  fille  qui  le  fuivroit ,  &  à  qui  fuccejft\>ement 
appartiendrait  le  Comté  de  Ligny,  peut-elle  être  une 
fiile  d'une  autre  branche ,  ou  la  fille  du  dernier 
polleiicur  de  la  fubftitution  f 

Suppofons  que  Henri  de  Luxembourg  eût  pu 
être  privé  de  la  fubftitution,  par  le  refus  qu'il  au- 
roit  fait  de  la  renouveller,  il  eft  bien  fur  qu'aux 
termes  de  cette  dernière  claufe,  la  fille  qui  le  fui- 
vroit étoit  appellée  à  la  fubftitution;  &  aurait -on 
pu  propofer  avec  quelque  vraisemblance ,  que  cette 
fille  qui  le  luivoit  étoit  Diane  de  Luxembourg, 
fille  ainée  de  Jean  de  Luxembourg  fon  oncle,  qui 
n'étoit  que  fa  coullne  germaine,  dans  le  tems  qu'il 
avoit  deux  filles  qui  étoient  plus  proches,  &  qui 
le  fu'veieni  immédiatement ,  qui  étoient  habiles  à 
lui  fucceder,  &  même  une  feeur encore  plus  proche 
que  Diane  de  Luxembourg. 

Mais  fi  on  eft  forcé  de  convenir  que  Diane  de 
Luxembourg  ne  feroit  pas  appellée  en  Vertu  de 
cette  claufe,  dans  le  cas  du  refus  de  Henri  de  Lu- 
xembourg de  fatisfaire  à  la  condition  du  partage 
de  in*!  «5c  faute  par  lui  d'avoir  renouvelle  la 
fubftitution/outiendra-t-on  qu'elle  ait  pl  us  de  droit, 
dans  le  cas  de  la  mort  de  Henri  de  Luxembourg  ? 

Pourroit-on  imputer  aux  trois  Princes  qui  ont  fait 
cette  fubftitution,  une  différence  auffi  bkarre  dans 
leurs  difpofitions  ?  La  contravention  de  Henri  de 
Luxembourg  à  leur  volonté,  n'aura  pas  l'euet  d: 
priver  fes  filles  ou  fa  foeur  des  biens  fubftitués ,  & 
l'accident  de  la  mort  de  ce  dernier  mile  produira 
cette  privation  des  filles  les  plus  proches ,  &  ap- 
pellera une  autre  fille  éloignée,  c'eft  ce  que  pei»- 
fonne  ne  pourra  concevoir,  Se  c'eft  ce  qu'on  ne 
peut  jamais  induire  des  termes  de  cet  acte  du  23 
Novembre  1 J72. 

S'il  étoit  donc  poiïible  de  meconnoître  cette  fille 
aînée  du  fils  ainé,  appellée  au  défaut  de  miles  iftus 
des  trois  frères ,  cette  dernière  claufe  qui  fuit  im- 
médiatement celle  qui  parle  de  la  fille  aînée  du  fils 
ainé,  leveroit  toutes  les  incertitudes ,  &  prouveroit 
que  cette  fille  aînée  du  fils  aîné  eft  celle  qui  fuit 
immédiatement  le  dernier  polfelTeur  des  biens, 
celle  à  qui  appartiendrait  fuççtjftvtmtnt  le  Comté 
'de  Ligny. 

Mais  il  faut  venir  à  une  autre  objeâion  qu'on 
tire  des  motifs  de  juflice  Se  d  équité  qui  auroient 
pu  infpirer  cette  preierence  de  la  fille  de  Jean  de 
Luxembourg  à  la  fille  ainec  fia  dernier  fubftitué. 

//  étoit  jujle,  dit-on  ,  que  fi  les  Comtés  de  Brienn* 
&  de  LiV"? ,  qui  appartenaient  à  Jean  de  Luxem- 
bourg aué ,  fortoient  de  fa  branche,  par  le  défaut  de 
miles ,  pour  pajfer  aux  mâles  d'une  autre  branche , 
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ces  mime!  Terres  retournaient  à  la  Mie  aînée  de  Jean 
de  Luxembourg ,  en  eat  «ut  la  maftulinitè  vint  à  finir 
dans  la  brancht  des  cadets.  Vtil.t ,  dit  -  on,  le  motif 
qui  a  perte"  cet  trait  freret  à  ordonner  le  reuur  de  cet 
Terres  au  profit  de  la  fille  de  Jean  de  Luxembourg  ; 
ilt  ent  fait  deux  ordres  de  fubfiitution  ,  Pun  entre  les 
mâles ,  r autre  entre  les  filles  ;  ilt  ont  établi  la  même 
préférence  entre  toutes  Us  fillet ,  «fut  telle  qui  avoit  éti 
établie  entre  tous  les  mâles ,  &  rappelle,  au  défaut  de 
mâle ,  la  fille  de  Jean  de  Luxembourg  ,  qui  avait  perdu 
ces  Terret  par  la  préférence  de  la  majculinité. 

La  première  réponfc,  qui  réfulte  de  tout  ce  qu'on 
■  prouvé  ci-defTus,  efl  que  les  trois  Princes  qui  ont 
fait  cette  fubflitution,  n'ont  jamais  été  frappes  de 
cette  faufle  jultice,  qu'ils  ont  fait  des  difpofitions 
directement  contraires  à  ces  motifs  qu'on  leur  im- 
pute, puifqu'ils  ont  voulu  que  cette  fubflitution 
allât  de  ligne  en  ligne;  qu'ils  n'ont  point  appellé  la 
fille  de  Jejn  de  Luxembourg,  mais  la  fille  aînée  du 
fils  aîné,  la  fille  de  celui  qui  feroit  le  Chef  de  la 
Maifon ,  celle  qui  fuivroit  immédiatement  le  der- 
nier pofîertcur. 

La  féconde  réponfe  efl  que  fî  on  pouvoit  fuppo- 
fer  que  ce  retour  des  Terres  fubflituées  à  la  fille 
aînée  de  Jean  de  Luxembourg ,  pût  avoir  quelque 
ombre  de  juflice,  cette  apparence  de  juflice  fe  trou- 
verait combattue  par  une  autre  juflice  plus  réelle, 
plus  fure,  plus  conforme  au  Droit  commun,  &  qui  a 
l'es  principes  dans  l'ordre  de  la  Loi  &  de  la  Nature. 

En  fuppofant  que  cette  fubflitution  fût  unique- 
ment l'ouvrage  de  Jean  de  Luxembourg ,  que  fes 
deux  frères,  François  &  Antoine  de  Luxembourg, 
ne  lui  euflent  point  fait  ceflïon  dts  parts  Se  portions 
égales  à  lui ,  qu'ils  avoient  dans  les  Comtes  de 
Brienne  Se  de  Ligny;  que  Jean  de  Luxembourg, 
par  un  fentiment  qui  efl  commun  à  ceux  qui  por- 
tent un  nom  fi  relevé,  eût  préféré  tous  les  mâles 
de  fon  nom  à  fes  propres  filles,  la  rai  (on,  l'équité 
n'ont  pu  l'engager  à  ordonner  qu'après  que  cette 
fubflitution  auroit  pafle  par  plulieurs  dégrés  de 
mâles  collatéraux ,  ces  Terres  reviendroient  à  fes 
propres  filles,  à  lexclufion  de  la  fille  du  dernier 
mâle  fubftitué. 

Combien  de  raifons  devroient  s'oppofer  à  ce  re- 
tour !  Les  Loix  qui  défèrent  les  biers  pcfîedés  par 
les  percs  aux  filles,  au  préjudice  d'ur.e  file  étran- 
gère ;  la  laveur  qu'il  y  a  toujours  eu  de  les  con- 
server dans  la  ligue  où  ils  fe  trouvent  ;  la  vue  des 
Procès  qui  pouvoier.t  naître  de  ce  dérangement,  foit 
pour  la  reflitution  des  biens,  foit  pour  les  détec- 
tions qui  pouvoient  être  prétendues  ;  la  préférence 
même  que  Jean  avoit  donnée  à  ces  miles  collaté- 
raux ,  dévoient  l'engager  à  ne  point  troubler  l'ordre 
naturel  des  fuccefîions,  &  ne  pas  dépouiller  les 
filles  des  mâles ,  qu'il  avoit  fi  fort  chéris.  Tout 
homme  qui  fubflitue,  efl  préfumé  préférer  toute 
la  poftérité  de  celui  qu'il  choilït ,  à  toute  autre 
per  Tonne. 

En  troifiéme  lieu,  ce  qu'on  appelle  juflice  de 
rappeller  les  filles  ce  la  première  branche  à  la  fub- 
flitutinu  des  biens  de  cette  Maifon ,  au  préjudice 
des  filles  de  la  féconde  branche,  auroit  été  une  in- 
jullice  criante  Se  odieul'e. 

Aux  termes  du  partage  de  IJ72,  les  miles  de 
la  féconde  branche  étoient  obliges  de  payer  la  fbm- 
me  de  300000  liv.  aux  filles  de  la  première  bran- 
che ,  avant  que  de  pouvoir  jouir  de  la  Terre  de 
Brienne;  mais  après  un  pareil  dédommagement, 
pouvoii-il  y  avoir  une  apparence  de  droit  &  d'équi- 
té, de  faire  retourner  cetteTerre  aux  m-jmes  filles 
qui  avoient  été  dédommagées ,  au  prejudice  des 
filles  defeendues  de  celui  qui  avoit  payé  cette  ré- 
compenle. 

Il  y  a  plus  :  Par  une  exter.fion  de  cette  claufe, 
François  de  Luxembourg ,  ayeul  de  Marguerite- 
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Charlotte  de  Luxembourg ,  a  été  obligé,  fuivant  ~~ 
l'Arrêt  du  Grand-Conleil  du  }  o  Septembre  1 6 1 1 ,  ^1*9* 
de  payer  la  fomme  de  3  00000  liv.  pour  le  Comté 
de  Ligny,  quoiqu'elle  n'eût  été  expreffément  flipu- 
lée  que  par  rapport  au  Comté  de  Brienne,  dont 
François  de  Luxembourg  n'a  jamais  joui ,  Se  qui  a 
été  vendu  pour  le  payement  des  créanciers  de  Char- 
les de  Luxembourg.  S'il  étoit  refté  une  efpérance 
de  retour  à  ces  filles  de  Jean  de  Luxembourg,  a* 
préjudice  des  filles  de  François  de  Luxembourg, 
auroit-on  eu  quelque  prétexte  de  demander  Se  de 
prononcer  cette  condamnation  contre  François  de 
Luxembourg  t 

Mais  ce  qui  rendrait  cette  injuflicc  encore  plus 
évidente,  efl  que  Jean  de  Luxembourg  n'a  pas  feul 
fubflitué  les  Comtés  de  Brienne  &  de  Ligny,  cette 
fubflitution  efl  l'ouvrage  de  Jean  ,  François]  de 
Antoine  de  Luxembourg.  Il  efl  vrai  qu'Antoine 
de  Luxembourg  avoit  donné  l'intégrité  de  ces 
deux  Terres  à  Jean  de  Luxembourg  ;  mais  les 
deux  cadets  contefloient  cette  donation  ,  Se 
avoient  raifon  de  la  conte Aer,  parce  que  le  Comte 
de  Ligny  étoit,  comme  on  l'a  obfervé,  ftcué  dans 
la  Coutume  de  Sens,  où,  par  l'article  6  y  de  l'an- 
cienne Coutume,  Se  le  110e.  de  la  nouvelle,  on  ne 
peut  avantager  un  enfant  au  préjudice  des  autres, 
ce  qui  fe  trouve  répété  dans  l'art.  169  de  la  Cou- 
tume de  Bar. 

Le  Comté  de  Brienne  efl  fitué  dans  la  Coutume 
de  Chaumont,  où,  par  l'art.  82,  les  deux  tiers  des 
propres  doivent  demeurer  franchement  Si  fans  char- 
ges de  dettes  aux  héritiers  ;  Se  par  la  difpofition  de 
toutes  ces  Coutumes,  il  n'y  a  aucune  part  avanta- 
geufe  pour  les  aînés. 

Ainfî  le  droit  des  cadets  étoit  certain.  Ils  avoient 
une  part  tgale  à  leur  aîné  dans  ces  Terres  ;  ils  ont 
facrifié  leurs  droits  pour  conferver  le  nom  Se  la 
grandeur  de  la  Maifon,  comme  cet  afte  le  porte; 
ils  les  ont  cédés  à  Jean  de  Luxembourg.  L'aéte 
porte  qu'ils  lui  en  ont  fait  une  donation  entre- vifs 
&  irrévocable ,  mais  à  la  charge,  &  non  autrement , 
que  le  Cemté  de  Finty  dtmeiaeroit  affottépar  préerput 
&  hers  partage  à  l'hoir  mâle  aîné,  &c.  Cette  fubfli- 
tution efl  donc  la  condition  Se  le  prix  de  la  donation 
qu'ils  ont  faite  de  leurs  droits  ;  ce  font  eux  qui  la 
flipuleat,  Se  qui  en  impofent  la  charge  à  Jean  de 
Luxembourg. 

Laconiéquencecfl  (ùre  ,  Jean ,  François  Se  An- 
toine de  Luxembourg  qui  donnent ,  qui  fubflituent 
également  cesTerres ,  qui  exigent  qu'après  l'expi- 
ration de  la  mafculmité  dans  la  branche  de  Jean  de 
Luxembourg ,  elles  partiront  aux  mâles  de  leurs 
lignes,  ont-ils  eu  la  penk'e  qu'on  pût  enlever  ces  l'er- 
rcsà  leur  branche,  pou  ries  faire  retourner  .aux  filles 
de  la  première  branche ,  au  préjudice  des  filles  de  la 
ligne  qui  en  étoit  faille  ?  Non-leulemcntune  pareille 
idée  efl  incroyable  ,  non-fculemesic  elle  n'eft  point 
écrite  dans  le  partage  de  IJ72,  mais  toutes  les 
claufes  de  ce  partage  la  rejettent  également. 

Après  cela  il  feroit  inutile  de  s'arrêter  à  la 
preuve  des  maximes,  qui  font  communes  dans  ces 
matières. 

Tout  le  monde  fçait  que  quand  les  biens  font 
parvenus  à  une  ligne,  on  ne  les  tranfporte  jamais 
à  une  autre  branche,  tant  qu'il  fe  trouve  des  fujets 
capables  dans  la  ligne  qui  en  efl  fditie.  Tous  les 
meilleurs  Auteurs  ont  tiécidé  que  quand  les  filles 
font  appellées  après  les  mâles,  elles  font  cernées 
appellées  fuivant  l'ordre  naturel  des  fuccefîions.  Ils 
conviennent  auffi  qu'une  fille  exclulè  en  faveur  des 
miles ,  ne  peut  jamais  avoir  de  retour  aux  biens 
fubfV.tués,  qu'après  que  l'on  a  cptiile  tous  les  def- 
cemians  de  ceux  qui  lui  ont  été  préférés ,  foit  mâles 
ou  femelles.  M*.  Jean-Marie  Ricard,  le  plus  fur  de 
tous  les  Auteurs  dans  ces  matières ,  a  expliqué 


Digitized  by  Google 


DU  «PARLE M 


.-j  ces  principe»  avec  étendue,  depuis  le 
'  7 19'    S47  jusqu'au  nombre  crji  de  fou  Traité  det  Subfti- 
tutions.  - 

Les  clauféa  formelles  ci -devant  rapportées ,  de 
que  la  fubolire  même  ne  peut  éluder,  prefcrivent 
pour  la  fubftitution  dont  il  s'agit,  l'obfervation  des 
maximes  adoptées  &  divulguées  par  les  Auteurs  j 
en  forte  qu'on  peut  dire  que  ces  maximes  (croient 
la  Loi  finguliere  de  nèce&ire  de  cette  fubftitution , 
quand  elles  ne  (croient  pas  la  règle  générale  de  uni- 
forme  de  toutes  les  autre*. 

Dans  cet  état ,  on  efpere  que  tout  le  monde  fera 
convaincu  de  la  témérité  de  l'aâion  intentée  par  le 
fieur  duMafiea,  de  du  bien  jugé  de  la  Sentence  dont 
il  fe  plaint  ;  qu'on  fera  pénétré  que  fi  fa  prétention 
eft  aujourd'hui  non-recevable,  elle  n'eut  jamais  de 
fondement  plaufible.  Se  la  fufprife  ne  fera  pas  feu» 
kment  de  ce  qu'il  a  renouvelle  une  demande  folem- 
Bellement  condamnée  par  Arrêt ,  &  éteinte  par  une 
prefcription  légitime ,  mais  de  ce  qu'une  prétention 
«ufiî  dénuée  de  moyens  de  de  vraifemblance ,  a  pu 
produire  autrefois  un  Procès  de  foixante  années , 
porté  fucceflivement  en  tant  de  Tribunaux. 

ARREST  P'Ê  NR  E  GISTR  S  ME  ST 
du  Contrat  dm  23  Novrmere  l  s  fi,  fur  la  Requête 
des  trois  frtrtt  qui  avoient  fait  la  Subfl'uuùcn  : 
Avec  du  notes  fur  M.  U  Due  de  Luxembourg, 

Ext» ait  ans  Ravîmes  dm  Paiizuênt, 
du  id  Mars  1f7l' 

VU  par  La  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée  par 
Mcffire  Jean  de  Luxembourg,  Chevalier  do 
l'Ordre  dit  Roi ,  Capitaine  de  cinquante  Hommes 
d'armes,  Comté  de  Brienne  St  de  Ligny,  Baron  de 
Saint  Martin  d'Ablois  ;  François  de  Luxembourg  ; 
Vicomte  de  Machault,  Baron  de  Tingry,  Hucliers 
éjt  Hedineux ,  Abbéid'Ifle  St  de  Haute  •  Fontaine  ; 
Médire  Antoine  de  Luxembourg,  auffi  Chevalier 
de  l'Ordre  du  Roi,  Baron  de  Piney  Se  de  Mervil- 
liers ,  Sieur  d'Obfonvillc ,  Faix  &  Rarrtade*  1  Con- 
tenant que  pour  la  confervabon  du  bien ,  Nom  Si 
Armes  de  la  Maifon  Se  Famille  de  Luxembourg , 
lefdits  Suphans  auraient  fait  les  conventions  St  ac- 
cords mentionnés  au  Contrat  pallé  entr'eux  par  de- 
vant Denetz  St  la  Camus,  Notaires  au  Châtelct  de 
Paris,  le  a 3'.  jour  de  Novembre  1  $72 ,  par  lequel 
entr'autrns  claules  étoit  porté  lé  confentement 
d'iceux  itre  homologué  en  ladite  Cour,  fous  le  bon 
plaifir  d'icelle ,  afin  que  cet  aéte  demeure  plus  ferme 
Se  fiable,  &  que  l'amitié  jurée  entre  les  Suplians, 
frères,  fut  d'autant  plus  liée  de  permanente  ;  reque- 
roieot  partant  homologation  defdits  accords  St  con- 
ventions être  homologués  en  lad.  Cour ,  Si  ordonné 
iceux  être  enregiftrés  au  Greffe  d'icelle.  Vù  le 
«on lentement  fur  ce  du  Procureur  General  du  Roi, 
ayant  eu  communication  dudit  Contrat,  &  tout 
confideré  :  LA  C  O  ÎJ  R  a  ordonné  de  ordonne 
queled.  contrat  de  partage  fera  regiftre  ès  Rcgiftrcs 
d'icelle,  oui  fur  ce  le  Procureur  General  du  Roi, 
peur  avoir  Us  fubftitution t  mtntionnéct  aud.  contrat, 
litu, filon  V  Ordonnance,  & conformément  à  ieolU  (a). 
Fait  en  Parlement  le  feiaéme  jour  de  Mars ,  l'an 
mU  cinq  cent  foixante-treue.  Enfuit  la  teneur  dud. 
nartage.  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres 
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verront  :  Antoine  du  Prat ,  Chevalier  de  PCrdre  du 
Roi ,  Sieur  de  Nantouillet ,  Precy,  Rozoy  Si  For- 
ra cries,  Baron  de  Thiers  &  delhoury,  Se  de  Vi- 
teaux ,  Confciller  de  la  Majefté  dudit  Seigneur,  l'on 
Chambellan  ordinaire ,  de  Garde  de  la  Prévôté  de 
Paris,  Salut.  Sçavoir  faifons,  que  pardevant  Guil- 
laume DeHets  &  Nicolas  te  Camus ,  Notaires  du 
Roi  notred.  Seigneur ,  de  par  lui  orJnnncsdc  établis 
en  fon Châtelct  de  Paris,  furent  prcYcns  en  leurs 
perfonnes  Hauts  Se  Puiflans  Princes. Jean  ,  François 
de  Antoine  de  Luxembourg ,  frères,  enlai.s  de  feu 
Haut  de  PuifTant  Prince  Antoine  de  Luxembourg , 
en  (on  vivant  Comte  de  Brienne  de  de  i'iney ,  lei* 
quels,  à  l'exemple  de  leurs  Ancêtres ,  defirans  re- 
chercher &  ufer  des  moyens  qui  tendent  non- feu- 
lement à  la  confervation ,  mais  auflî  au  plaifir  de 
Dieu,  à  l'augmentation  Si  rétabli flement  de  la  pre- 
mière de  ancienne  fplendeur  d'icelle  Maifon  de  Lu- 
xembourg, de  voulant  pourvoir  à  ce  qu'il  ne  puiife 
être  dit  que  de 'leur  tems  foit  caufée  diminution 
du  Nom  ,  Biens  de  Armes  de  ladite  Maifon  dé 
Luxembourg,  félon  que  pourrait  être  remarqué 
par  l'Hiftoire  du  tems  de  la  fille  de  Sigifmoud  dé 
Luxembourg,  Empereur,  Marie  de  Luxembourg, 
petite-fille  du  Comte  de  Saint-Pul ,  de  à  préfent  du 
fieur  de  Martigues  :  Confidérant  auffi  que-la  rigueur 
des  partages  qui  ferment  faits  par  Procès  Se  Juge- 
mens,  n'apporreroit  que  ruine  de  biens ,  divifions 
Se  difeords  des  perfonnes  ;  de  que  pour  l'entre- 
tenement  d'icelle  Maifon,  comme  de  toute  autre, 
convient  faire  en  forte  que  fi  tous  les  biens ,  pour 
la  commodité  de  la  jouiffance ,  font  partagés  de  di- 
vilcs,  les  coeurs  Se  perfonnes  demeurent  unis  de 
inféparables ,  de  que  les  Terres ,  Fiefs  acquis  par 
leurs  Ancêtres,  ne  fortent  hors  le  Nom  Se  les  Ar- 
mes de  la  Maifon  de  Luxembourg  t  A  cette  caufe , 
iceux  Seigneurs  de  Luxembourg ,  frères,  de  leurs 
bons  grés  &  volontés ,  reconnurent  de  confefierent 
en  la  préfence  de  pardevant  lefd.  Notaires,  comme 
en  droit  Jugement,  avoir  fait,  firent  de  font  enfem-* 
ble  par  ces  Préfentes,  lespadions,  accords,  con- 
venances de  tranfa&ionsqui  enfui  vent  ;  c'efl  à  fça- 
voir  que  Ufitis  Seigneurs  François  &  Antoine  ft  /ont 
tUfiftés,départis  départent  par  cetPréfentts,dt  toute f 
difputos,  doutes  &  altercations  mites,  ou  qui  enflent  pu) 
krt  mdes  contre  la  donation  fit  aveit  été  faite  audit 
Seigneur  Jean  par  ledit  feu  Antoine,  pert  des  Partiel, 
des  Comtés  de  Brienne  &  de  Piney  \b) ,  St  ont  con- 
fient! de  accordé,  confentent  de  accordent  par  ces 
Préfentes,  que  lefdits  Comtés  de  Brienne  de  de 
Piney,  leurs  cire  on  fiances  de  dépendances,  foient 
de  demeurent  audit  Seigneur  Jean  en  propriété ,  0* 
et»  tant  qu'à  eux  eft,  Uurpeut  concerner,  competer  & 
appartenir,  lui  en  ont  fait  dem  (c)  conctfjion  ty  tranf- 
port  purement  (T  fhnvUment ,  irrévocablement  par 
difpofàkn  entre-vifs ,  en  la  meilleure  ferme,  titre  0* 
manière  <pie  peut  itre  fais  de  Droit  ou  de  Coutume , 
qu'ils  veulent  de  entendent  être  tenue  pour  nom- 
mée &  exprimée,  de  tout  te  droit,  part  &  portion 
qui  leur  pearrùt  tempêter  &  appartenir  efd.  Comtés 
de  Brienne  £jr  de  Piney  ;  4  la  charge  (d)  néanmoins  t 
ty  non  autrement ,  que  ledit  Comté  de  Piney ,  fuivant 
te  ceditile  (e)  de  feu  de  bonne  mémoire  Mejjire  Louis , 
Comte  de  Piney,  leur  grand-oncle;  duquel  todicile,  en 
date  du  trtitjeme  Jour  de  Décembre  mit  cinq  cent  & 


trois,  lai 


'  efi  ci-après  inférée, 
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(«)  Avoir  oréoaaé  que  Ici  fubttimùo»»  mentionnée»  dan*  ce  contrat ,  aufoat  lien , 
qu'elles  feront  terminées  à  oea»  degréi  de  fubftitution ,  fuivant  l'Ordonnance  d'O 


,  félon  l'Ordonnance ,  c'ait  décider 
l'Orléans,  intervenu*  douze  année* 
auparavant. 

(*J  Antoine  do  Lusemboarg  pere  a'avow  pu ,  fuivant  le*  Coumsies  o*  ce*  Terra*  étsiont  fituits,  donner  plut  1  l'ai** 
qu'à  c«*  deux  cadets ,  qui  dévoient  avoir  des  parts  égaie»  i  leur  aîné, 
t  r)  Ib  doanoieat  véritablement ,  puifqu'ils  avoiept  une  pan  égale  s  leur  aîné  dans  ces  Terres, 
(d)  Ce  n'eft  pas  Jean  de  Luxembourg  feul  qui  fubftitue ,  ce  (ont  les  troi»  frère»  qui  flipuleat  la  fubâituûeM, 
W  Ce  çftdicilt  *&  ici  «noareils ,  &  les  «ob^uqiu  qu  ii  contient  (bat  contrat**»  pu  ce  paitage. 
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par  précifut  &  bors.p.trtage  à  l'hvir  mâle  (*)  aîné 
fartant  le  Nom  &  ArtntJ  de  ladite  Mwfen  de  Lu- 
xembourg ;  &  lequel  codicile  Ufd.  Sieurs  ont  confirme 
&  confirment  far  tes  Pnfemes ,  &  en  tant  que  beioin 
/croit ,  ont  ce  nouvel  fait  pereitlc  dilpolition  entre- 
Vils  Se  irrévocable ,  de  ce  qui  leroit  porté  pur  ledit 
codicile:  (è)  Et  pareillement  lefdits  fiettrs  Jean  & 
Antoine  de  Luxembourg  ont  quitté,  cédé  &  trans- 
porté par  ces  Présentes,  pour  tout  droit  de  partage, 
aud.  Seigiitur  François  de  Luxembourg  leur  frère, 
lequel  i'rançois,  par  la  répudiation  faite  par  ledit 
Jean  à  la  fucccllîon  deMonfieur  leur  pere,  moyen" 
liant  ladite  donation  defdits  Comtes  de  Brienne  Se 
de  Piney,  demeure  héritier  piemicr  Se  principal  en 
la  fucceflion  de  leur  pere ,  les  ferres  <Sc  Seigneuries 
qui  enfuivent  ;  à  fçavoir ,  les  V'icomté  de  Machault , 
Uaronie  de  Pons,  Longùulx ,  les  1  erres  de  Tingry, 
H  tic  liens  Si  Hedineux ,  circonftances  &  dépendan- 
ces d'icelles.  &  la  Terre  de  Sempy,  avec  la  moitié 
par  indivis  des  Terres  Se  Seigneuries  de  Picey ,  cir- 
conftances Se  dépendances  d'ict  Iles;  Se  en  tant  que 
befom  feroit ,  lui  ont  cédé,  quitte  Si  tran (porté  tous 
les  droits,  noms,  railotis  Si  allions  qu'ils  pour* 
roient  prétendre  efdites  Terres  ;  &  pareillement 
lefdits  Seigneurs  Jean  Se  François  ont  cédé  , 
quitté,  tranfporté  Se  dt'laiffé  purement,  finalement 
_  &  irrévocablement  audit  Seigneur  Ant.  de  Luxem- 
bourg, pour  tout  droit  de  partage,  les  Terres  Si 
Seigneuries  qui  enfuivent,  à  fçavoir,  les  Baronies 
deMorvilliers,  d'Cblbnville,  de  Faix  «Se  Ramadcs 
en  Saintonge  ;  l'autre  moitié  par  indivis  de  ladite 
Terre  &  Chàtellenie  de  Piney,  Se  avec  les  droits  de 
huitième  Se  vingtième  acquis  par  le  feu  fieur  An- 
toine de  Luxembourg ,  ès  Comté  de  Brienne  Se 
autres  Tccrcs  circonvoiftnes ,  ainlî  que  ledit  défunt 
fieur  leur  pere  les  auroit  acquis  ;  &  outre  ce  que 
deflus,  a  ledit  fieur  Antoine  particulièrement  cédé 
&  tranfporté ,  cède  &  tranfporté  par  ces  Présentes 
audit  Seigneur  trançois ,  tous  noms,  rai  ions  & 
aefions  de  la  Makon  dc.Luxcnibourg ,  à  eux  échus 
*en  ligne  directe  julqu  aujourd'hui,  fans  aucune  rc- 
fervation ,  moyennant  mille  livres  tout  nois  de  rente 
rachetable  de  douze  m:lle  livres  tournois  pour  une 
fois,  Se  laquelle  rente  commence  à  avoir  cours  du 
jour  de  Saint  Jean-Baptifle  prochainement  venant, 
que  l'on  comptera  mil  cinq  cent  loixante-treize,  que 
ledit  GeurFrançois  lui  a  particulièrement  conflituée 
Se  conftitue  par  ces  Préfentes,  fur  tous  &  chacuns 
fes  biens  préfens  &  à  venir ,  qu'il  en  a  chargé ,  affecté, 
obligé  &  hypotequé  par  cefdites  Préfentes;  pour 
par  ledit  Seigneur  François  faire  telle  pourfuite  que 
bon  lui  lèntblera ,  Se  à  fes  périls  Se  fortunes  de 
toutes  lefdites  actions  ;  Et  ont  lefdits  fieurs  frères 
avifi?  ce  que  délais,  pour  jouir  par  eux  refpeétive- 
mentde  toutes  lefdites  Comtes,  Vicomtés,  Baro- 
nies, Terres  Se  Seigneuries  ci-delîus,  ainfi  quelefd. 
Terres,  leurs  circonftances  &  dépendances  le  pour- 


fuivent ,  comportent  Se  s'étendent  de  toutes  parts-,  i  y  i  *}, 
fou  en  Juftice,  Châteaux,  Mai  ions,  Forêts,  Buif- 
fons ,  Etangs  ,  Prés ,  1  erres ,  Vignes,  Se  toutes  aur 
très  leurs  circonftances  Se  dépendances,  lefquelle* 
leidits  Seigneurs  veulent  ici  être  tenues  pour  expri* 
mées>  Ces  prélens  dons,  cédions,  transports  cVdé- 
ldilfemens  faits  refpeftivement  par  lefdits  Sieurs 
les  uns  aux  autres ,  aux  charges ,  conditions  Se 
fubftitutions  qui  enfuivent;  c'efl  a  fçavoir,  qu'au 
cas  que  ledit  fieur  Jean  décédât  fans  enfans  maies 
procréés  Se  iffus  de  fon  corps  en  loyal  mariage,  Se 
qu'il  eut ,  en  quelque  dégré  que  ce  foit ,  défaut 
d'hoir  maie  procédé,  comme  dit  eft,  en  loyal  ma- 
riage des  enfans  miles  dudit  fieur  Jean ,  en  ce  cas 
Icd.  Comté  de  Brienne  appartiendra  au  (c)  plus  pro- 
chain &  prtmier  mâle ,  Chef  et*  ladite  Mai  fon  de  Lu- 
xembourg ,  iilu  de  loyal  mariage;  à  la  charge  que 
s'il  y  a  fuies  ou  fille  qui  pu  lient  ou  pût  être  habile 
ou  habiles  à  facetter  (d)  audit  Comté,  fans  la  préfente 
diffijjtion ,  que  ledit  plus  prochain  Se  premier  mâle, 
Chef  de  ladite  Mai  l'on  de  Luxembourg ,  lèra  tenu 
fournir,  bailler  Se  délivrer  aufdites  filles  ou  fille, 
devant  que  pouvoir  jouir  dudit  Comté  d*  Brietne ,  lit 
femme  de  trois  cens  mille  livres  tournoi t  (e)  peur  une 
fois;  laquelle  fomme  de  trois  cens  mille  livres  tour- 
nois fera  employée  en  rentes  ou  héritages  pour  lef- 
dites filles,  Si  moyennant  laquelle  fomme  de  trois 
cens  mille  livres  tournois,  lefdites  filles  feront 
tenues  fc  départir  dudit  Comté  de  Brienne ,  fes  ap- 
partenances 'Se  dépendances;  &  fans  que  ledit  hoir 
mate  puilfe  aucunement  aliéner  ledit  Comté  de 
Brienne ,  circonftances  Se  dépendances  d'icelui  :  Se 
lequel  hoir  mâle  fera  toujours  Se  perpétuellement 
reçu ,  lui  eu  les  fiens  hoirs  miles  étans  defeeadus 
en  ligne  mafeuline  de  la  Mai  l'on  de  Luxembourg, 
à  fournir  ladite  fomme  de  trois  cens  mille  livres 
tournois  pour  une  fois,  aufdites  filles  ou  fille,  ou 
defeendans  d'icelles.  Et  ont  voulu  lefdits  Seigneurs 
François  &  Antoine  (f),pareillt  difpofition  être  fitivii 
&  gardée  après  leur  décès,  mu  regard  de  lad.  Terre  & 
Seigneurie AeFiney,  circonftances  &  dépendances  d'i- 
ceHe;âc  à  la  charge  que/i/  mdvient(que Dieu  ne  veuille) 
qutdefd.  frères  il  n'y  ait  point  de  miles,  oui  en  et  cas  U 
mari  de  ta  fille  minée  du  fils  aîné  (g)  fera  tenu  de 
prendre  l*  Nom  &  les  Armes  «U  la  Mmifen  de  Lu- 
xembourg, &  a  la  charge  d'entretenir  entre  les  enfar.» 
qui  en  proviendront ,  les  mêmes  charges  Se  condi- 
tions ci-delîus  apposées  :  Et  fera  tenu  celui  ou  celle 
auquel  lefdits  Comtés  de  Brienne  ou  de  Piney 
éiherroient  en  la  manière  fufdite  ,  avant  que  pou- 
voir jouir  defdits  Comtés  de  Brienne  Se  de  Piney, 
de  confirmer,  Se  de  fon  chef  faire  pareille  difpofi- 
tion Si  prévoyance  pour  la  confervatioo  des  Nom 
Se  Armes  de  ladite  Maifon  de  Luxembourg,  Se  à 
ce  faire  pourra  être  contraint  par  celui  ou  celle  qui 
le  fuivroit ,  (h)  &  à  qui  fucceffsvtmtnt  appartien- 
draient lefdits  Comtés  de  Brienne  &  de  Piney,  par  lé 


>  . 


(a)  Celui  qui  poffede  les  biens  fiibititués ,  eft  tonjoufj  rkoir  maie  tiré,  en  quelque  ligne  Qu'il  fait. 

(t)  Ainfi  ce  qui  étoit  forte  par  ce  concile,  que  le  Comté  Je  Ligry  appartiendroit  aux  Chefs  dts  Armes  dudit  Nom , 
tt  premif  r»  hoirs  de  li^ne  en  ligne. 

(c)  Celui  qui  doit  recuyliir  la  luïiftitution  dan* la  féconde  ligne ,  eft  ici  qualifié  U  f!us  prochain,  le  premier  mile, 
Chtf  de  ladite  Maifon  de  Uuittnteurg.  Cette  qualité  de  premier  mile  c,  de  t  tuf  de  la  Mai/on,  cA  attachée  à  celui  qui 
jouit  des  biens  fùhltitué^  de  ligne  en  ligne,  &  paifoit  /ans  la  féconde  branche,  à  défaut  de  tuiles  de  la  première. 

(£S  La  récompenfe  dont  il  eft  parlé  ici,  ne  fe  donne  pas  à  la  fiile  Je  Jean  de  Luxembourg,  mais  i  ta  file  eu  filet 
habile i  à  fiuteder,  itluei  du  dernier  mile  de  la  branche  de  Jean  ;  on  lui:  a  l'égard  des  filles  I  ordre  naturel  de  fucceder. 
_  («)  Dès  que  la  ligne  de-  Jean  de  Luxembourg  a  reçu  une  récompenle  des  biens  fubliitués  qui  ont  pslfé  <*ar.s  une  autre 
ïigi'c ,  à  faute  d'hoir  mile,  il  n'y  a  plus  de  retour  pour  les  filles  de  la  première  ligne ,  qui  ont  été  dédommagées  au  pré- 
judice des  fille»  de  la  féconde  ligne  qui  a  pavé  cette  récompenfe. 

(f)  II  n'y  a  que  François  8t  Anroine  qui  font  la  fûbflttution  de  la  Terre  de  Piney  ;  cette  Terre  étoit  leur  partage  :  ils 
la  font  pour  eux  8t  leurs  delcendajis. 

(g)  Cette  claufe  ne  uinfyone  pont  la  fûMlitqrion  à  la  file  aînée  du  frère  aîné ,  niait  à  U  fille  ataée  du  fit  aîné,  Se. 
ente  fille  aînée  du  fils  aîné  efi  J-ms  le  Cens  naturel  la  fille  du  dernier  maie  qui  a  tecueilli  la  fubflitution  .  qui  et)  toujours 
confideré  comme  l'aîné  de  la  famille.  Mais  il  cil  qnali6é  dans  ce  partage  même ,  hoir  mâle  aîné,  premier  mile ,  Chef  de  la 
Maiftn ,  &  fuivant  l'cxprefTion  du  codicile  de  Louis  de  Luxembourg  ,  il  eft  toujours  Chef  du  Nom ,  &  premier  heir  d* 

''%  &'«Ui  qui  a  recuedOila  fubuit«tk»B ,  refufede  la  renouveler,  fc. qu'il  o'y  ait  poi.t  de  mâle,  c'eft  la  fitte  oui 
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t  que  dit  tfi ;  Se  lequel  ou  laquelle,  pour  le 
171p.  refus  de  celui  ou  celle  qui  le  précédera  nt ,  entrera 
dès-à-préfent ,  comme  pour  lors  j  Se  en  vertu  des 
Préfentes ,  en  la  pleine  jouiilànce  defdits  Comtés 
de  Brienne  &  de  Liney,  en  confirmant  Se  faifant  de 
fon  chef  pareille  difpofition  que  la  pré  fente,  à  La 
confervation  du  Nom  Se  des  Armes  de  lad.  Maifon 
de  Luxembourg,  afin  que  par  tel  renouvellement 
fucceflif  de  telle  difpofition,  le  Nom  Se  Armes  de 
ladite  Maifon  fuient  perpétuels  ,  tant  que  poflîble 
fera  ;  &  moyennant  tel  dclailiement  fait  defdits 
Comtés  de  Brienne  Se  de  Liney  aud.  iieur  Jean  par 
lefdits Seigneurs  François  Se  Antoine,  fans  que  led. 
fleur  Jean  fuit  tenu  d'aucune  dette  dudit  feu  fieur 
Antoine  pere,  ni  de  tous  autres  fes  prédécclleurs, 
finon  du  douaire  dont  Madame  leur  mère  jouit  fur 
ledit  Comté  de  Liney,  ledit  Seigneur  Jean  a  con- 
fenti  «5e  accordé ,  confent  Se  accorde  par  ces  Pré- 
lentes,  que  tous  les  autres  biens,  noms,  raifons  & 
aillons  de  la  fuccedîon  dud.  feu  fieur  Antoine  pere, 
Uns  aucune  rélèrvation  ,  autre  que  lefdits  Comtés 
de  Brienne  &  de  Liney,  appartiennent  aufd.  fleurs 
François  &  Antoine;  Se  outre  la  part  «Se  portion  de- 
Magdeleine  de  Luxembourg ,  fœur  defdits  fleurs 
Jean ,  François  &  Antoine ,  &  epoufe  de  M.  de  la 
Chapelle  des  Urfins ,  que  ledit  fieur  Jean  auroit 
acquis  de  ladite  Dame  Magdeleine  de  Luxembourg 
leur  fœur;  à  la  charge  que  lefdits  Seigneurs  Fran- 
çois Se  Antoine  acquitteront  ledit  fieur  Jean  envers 
lad.  Dame  Magdeleine  de  Luxembourg  leur  foeur, 
de  la  fomme  de  trente  mille  livres  tournois,  dedans 
l'année  que  l'on  dira  &  comptera  mil  cinq  cent  foi- 
xante  &  feize  au  mois  de  Mai  ;  que  led.  fieur  Jean 
auroit  promis  à  ladite  Dame  Magdeleine  leur  foeur, 
pour  le  fupplément  de  fa  part  «Se  portion  des  droits 
fucceflifs  dudit  feu  fieur  Antoine ,  pere  commun 
defdits  Sieur  «Se  Dame ,  dont ,  en  tant  qu'à  lui  efl , 
peut  compt'ter  &  appartenir,  leur  a  fait  don,  cef- 
fion  &  tranlport  pur,  fimple,  irrévocable  entre- 
vifs, Se  en  la  meilleure  forme,  titre  &  manière  que 
faire  fe  peut ,  de  Droit  &  de  Coutume ,  à  la  charge 
dudit  acquit  defdites  trente  mille  livres  tournois, 
«Se  non  autrement,  &  fans  préjudice  de  la  donation 
faite  audit  Seigneur  Meffire  Jean  de  Luxembourg 
par  Madame  leur  mère;  pour  le  regard  de  laquelle 
donation  a  été  par  lui  offert  d'en  croire  &  faire 
raifon  aufdits  Seigneurs  François  &  Antoine  de 
Luxembourg  fes  frères,  par  avis  de  fon  confeil, 
auquel  ils  fe  font  fournis  après  le  décès  de  Madame 
leur  mère  :  Et  davantage ,  pour  la  commodité  & 
aifance  defdits  fleurs  Jean ,  François  Se  Antoine,  a 
été  entre  lefdits  Seigneurs  frères  refpeftivement 
accordé ,  confenti  Se  permis  de  pouvoir  faire  tirer 
«Se  charroyer  les  bois  des  Forets  de  l'orient  de 
Brienne  par  la  Forêt  de  Piney,  &  auffï  les  bois  de 
la  Forêt  de  Piney  par  la  Foret  de  Brienne,  félon 
que  jufqu'à  préient  on  a  vu  être  fait  Se  accoutumé, 
fans  que  lefdits  Seigneurs,  ni  leurs  Officiers  defd. 
Forets,  ne  autres,  y  puilfent  faire  ne  donner  aucun 
empêchement  :  Et  au  regard  de  tous  droits'de  haute 
Juflice ,  moyenne  &  balie,  que  ledit  fieur  Jean 
pourroit  prétendre  à  l'avenir,  à  caufe  de  fondit 
Comté  de  Brienne,  fur  les  Terres  &  Seigneuries  de 
Pougy  «Se  Morvilliers  ,  leurs  appartenances  &  dé- 
pendances, ledit  fleur  Jean  y  a  renoncé  &  renonce 
en  faveur  de  ces  Préfentes,  qui  autrement  n'euflent 
été  accordées,  même  au  droit  de  faire  créer  aucuns 
Notaires  en  icelles  Terres ,  confections  d'inventai- 
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res,  création  de  tutelles  &  curatelles,  ni  d'autres 
Officiers,  &  de  tous  autres  droits  ;  Se  ne  pourront  1  7  1  P» 
les  Sujets  defd.  Terres  de  Pougy  &.  de  Morvilliers, 
être  appel  lés  en  première  inftance  pardevant  le 
Bailli  de  Brienne ,  fi  ce  n'eft  par  appel  ;  defquels 
droits,  en  tant  que  befoin  leioit,  «Se  qu'audit  fieur 
Jean  peut  compéter  &  appartenir,  ledit  fleur  Jean 
fait  don ,  ceffion  &  transport ,  pour  en  jouir  par 
lefdits  fleurs  François  &  Antoine,  en  la  meilleure 
forme,  titre  &  manière  que  faire  fe  peut,  de  Droit 
&  de  Coutume,  fors  &  excepte  les  droits  de  Guet , 
Grurie,  Bourgeoifie  de  Jurée,  defquels  ledit  Sei- 
gneur Comte  de  Brienne  a  accoutumé  de  jouir,  à 
caulé  de  fad.Comté  :  car  ainfl  le  tout  a  été  convenu 
&  accordé  entre  lefd. fleurs  de  Luxembourg  frères, 
lefquels,  pour  requérir  &  demander  l'inflnuation  Se 
homologation  de  ces  Préfentes  en  toutes  Cours  & 
Jurifdiftions  qu'il  appartiendra,  ont  lefd.  Seigneurs 
de  Luxembourg  frères,  fait  &  conftitué,  font  Se 
confiituent  leur  Procureur  irrévocable  le  Porteur 
de  ces  Préfentes ,  auquel  refpeclivement  ils  ont 
donné  Se  donnent  plein  pouvoir  Se  puillànce  de  ce 
faire,  &  tout  ce  qu'au  cas  appartiendra,  fera  re  juis 
Se  néceflàire.  Promirent  outre  lefdits  Seigneurs  de 
Luxembourg  frères,  en  foi  Se  paroles  de  Princes, 
ces  Prélentes  Se  tout  le  contenu  en  icelles  avoir 
agréables,  fermes  Si  fiables  à  toujours,  fans  jamais 
y  contrevenir,  &  rendre  Se  payer  l'un  deux  à  l'au- 
tre, à  pur  &  à  plein  ,  fans  aucun  plaid  ou  procès, 
tous  coûts,  frais,  mifes  «Se  dépens,  dommages  Se 
intérêts,  que  faits,  eux  foufferts,  foutenus  &  en- 
courus ("croient  par  défaut  des  choies  fufditcs,  ou 
d'aucunes  d'icelles,  non  faites  &  accomplies,  corn* 
me  delfiis  efl  dit ,  Se  en  ce  pourchallànt  Si  requérant 
fous  l'obligation  &  hypoteque  de  tous  Se  chacun: 
leurs  biens,  meubles  Se  immeubles,  préiens  Se  à 
venir  quelconques,  qu'ils,  chacun  en  droit  foi,-  en 
ont  fournis  &  foumettent  pour  ce  du  tout  à  la  Juf- 
tice  &  Jurifdiélion  &  contrainte  de  ladite  Prévôté 
de  Paris,  «Se  de  toutes  autres  Cours,  Juflices  Se 
Jurifdiétions  où  fçus&  trouvés  feront,  à  leurs  déJ 
pens  refpectivement  ;  &  renoncèrent ,  en  ce  faifant, 
lefdits  Seigneurs  de  Luxembourg  frères,  à  toutet 
chofes  généralement  quelconques,  tant  de  Droit, 
Coutumes  qu'autrement ,  à  ces  préfentes  Lettres 
contraires .  leur  effet ,  teneur  &  exécution ,  <$:  même 
au  Df  oit ,  difant  générale  renonciation  non  valoir. 
Enfuit  la  teneur  dudit  codicile  d'icelui  défunt  fieur 
Louis  de  Luxembourg,  ci-defTus  mentionné.  Nous 
Louis  de  Luxembourg ,  Prince  de  Haucemare ,  Duc 
d'Andoc,  de  Venofe ,  Comte  de  Ligny  «Se  de  Vim- 
gaire,  Grand- Chambellan  du  Roi  notre  Sire:  A 
tous  ceux  qui  ce  préfent  Codicile  verront,  Salut. 
Depuis  notre  tcflament  fait ,  nous  avons  voulu 
ajouter  par  ce  codicile  ,  à  ce  que  la  Fondation  que  * 
nous  avons  faite  à  l'Eglife  Collégiale  Notre-Dame 
de  Liney,  loit  à  jamais  entretenue,  &  auflî  que  le 
Nom  Se  Armes  de  notre  Maifon  de  Luxembourg  fe 
puiflent  mieux  entretenir  «Se  ne  tomber  en  décaden- 
ce, par  ce  avons  donné  «Se  donnons  le  Comté  de 
Liney,  fes  appartenances  &  dépendances,  aux  Oxft 
des  Armes  dudit  Nom,  d" premiers  hoirs  (a)  de  ligne 
en  ligne,  (b)  fans  qu'ils  La  puillent  engager,  aliéner 
ni  changer,  afin  que  le  Service  de  Dieu,  fufdit, 
puifle  être  toujours  entretenu  ;  c'eft  à  fçavoir ,  une 
MefTe  tous  les  jours,  «Se  aux  cinq  Fêtes  de  Notre- 
Dame  une  haute  MefTe  à  Diacre  «Se  Sous- Diacre, 
après  les  Matines,  &  auflî  quatre  Obitsaux  Quatrc- 


fult  ,  (r  à  qui  fucctflivemem  affartimârtitot  lis  Terrti,  qui  efl  appcllce  par  fon  refus  :  donc  une  fille  d'un  dégré  éloigne 
ne  peut  jamais  être  appelles ,  »•-•  préjudice  drs  fille»  plus  proches  du  dernier  pof(i.-lfeur  des  Terre». 

(a)  En  quelque  ligne  que  le  trouve  le  mile  qui  recueille  les  biens  (ubfltiués,  il  eft  le  Ct.ef  dei  Armts  dudit  Nom,  le 
f  rentier  hoir. 

ib)  Cette  rubftitntion  doit  al!«  de  ligne  tn  l>çie,  les  lignes  Ce  peuvent  fiicceder  ;  mais  uni  qu'il  1e  trouve  des  Sujets 
capables  dan»  une  ligne,  elle  i.e  peut  palier  i  line  autre  ligne. 
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Tems  de  Pannée,  pour  la  rénuflion  de  mon  ame, 
de  quoi  nous  avons  chargé  ladite  Comté  &  ledit 
Chef  des  Armes  :  car  nous  avons  donné  lad.  Comté 
à  cette  charge ,  «Se  non  à  autre ,  en  déchargeant  lad. 
Comté  de  tous  autres  empéchemens.  Et  afin  que 
foi  y  loit  ajoutée,  en  témoin  de  vérité  nous  avons 
figné  ces  Préfentes  de  notre  propre  main,  en  la 
prétence  de  nos  a  mes  «Se  féaux  amis,  M.  Dar  notre 
Lieutenant,  aufli  Jean  Dailiy,  Gouverneur  «Se  Ca- 
pitaine dudit  Liney ,  «Se  le  lieur  de  Chambourdy, 
Gentilhomme  de  la  Maifon  du  Roi.  Si  prions  à  tous 
ceux  qu'il  appartiendra,  ne  donner  aucun  empê- 
chement à  cetre  mienne  dernière  volonté.  Qui  rue 
fait  ce  treizième  jour  de  Décembre  mil  cinq  cent  «Se 
trois.  Et  avons  commandé  à  deux  de  nos  Secré- 
taires uVner  fous  notre  feing.  Signé,  LOUIS  DE 
L  U  X  É  M  B  OU  R  G.  Et  plus  bas  eftécrit  :  Par  le 
commandement  de  Monfeigneur  le  Prince  de  Hau- 
temare;  «Se  au-deilbus  :  A  Dupcis  &  R.  Rt- 
c  H  o  M  M  E.  En  témoin  de  ce ,  Nous ,  à  la  relation 
defdits  Notaires,  avons  fait  mettre  le  Scel  de  lacté 
Prévôté  de  Paris  à  cefdires  préfeutes  Lettres ,  qui 
furent  faites  &  paiiées  multiples  en  l'Hôtel  dudit 
fieur  François  de  Luxembourg,  aflis  à,S.  Germain 
des  Prez  lez  Paris,  rue  Vaugitard,  l'an  mil  cinq 
cent  foixante- douze,  le  vingt -troifiéme  jour  de 
Novembre.  Cettes  pour  ledit  fieur  Antoine  de 
Luxembourg.  Signé,  DtNETS  &  LK  CajuUS,  Si 
telle.  Signé,  nu  I  illet. 

INSINUATIONS. 

LE  Contrat  de  i'autre  part  a  été  apporté  au 
Grefte  du  Bailliage  de  Sens  (<*) ,  icelui  infinué, 
accepté  &  eu  pour  agréable ,  félon  Si  ainlï  qu'il  efl 
contenu  en  icelui ,  par  Jean  André,  Ecuyer ,  comme 
Porteur  des  Préfentes ,  «Se  Procureur  des  Hauts  «Se 
Puillans  Princes  Jean,  François  Si  Antoine  de  Lu- 
xembourg frères,  enfans  de  feu  Haut  Si  PuuTant 
Prince  Aimiine  de  Luxembourg,  en  ftja  vivant 
Comte  de  Bricnne  «Sic  de  Liney,  y  dénommes,  fondé 
de  Procuration  inférée  aud.  contrat ,  «Se  à  fa  requête 
regiftrée  au  Regiftre  des  Infinuations  dudit  Bail- 
liage, aux  68,  6p  «Se  70  feuillets  du  fécond  Re- 
giftre, dont  ledit  André,  audit  nom,  a  requis  ce 
préfentacfe,  pour  fervir  &  valoir  aulilits  Seigneurs 
en  tems  «Se  lieu  ce  que  de  raifon,  à  lui  octroyé  par 
moi  Greffier  dudit  Bailliage,  fouflïgné,  le  Jeudy 
32"'.  jour  de  Janvier  1 773.  Signé,  Sejoukkant. 

Le  contrat  ci  -  dertus  a  été  cejourd'hui  en  Juge- 
ment, les  plaids  tenans,  lu  Se  publié,  ce  requerans 
Maîtres  Jean  Haton  Si  Jean  de  Lefchevan ,  Avocat 
«Se  Procureur  des  Seigneurs  y  dénommés ,  dont  ils 
ont  requis  Lettres  de  l'infinuation  dudit  contrat 
faite  au  Greffe-,  fuivant  l'Edit,  à  eux  oftroyées 
pour  leur  fervir  ce  que  de  raiibn.  Fait  en  Jugement 
audit  Sens,  pardevant  nous  les  Gens  tenans  le  Siège 
Préfidial  y  établi ,  nous  Robert  Hemard ,  Con- 
seiller du  Roi,  Préfident  audit  Siège,  tenant  l'Au- 
dience le  Lundy  vingt  -fixiéme  jour  de  Janvier 
*S7J-  Signé,  Séjournant. 

Le  contrat  ci-devant  écrit  a  été  cejourd'hui  en 
Jugement,  les  plaids  tenans,  lu  &  public,  ce  re- 
querans Maîtres  Laurent  Bezot  &  Jean  Andry, 
Procureurs  des  Seigneurs  y  dénommés,  «Se  Porteurs 
dudit  contrat,  lelquets  ont  requis  aère  de  l'infinua- 
tion faite  au  Grcfle,  fuivant  l'Edit  à  eux  octroyé, 
pour  fervir  aufdits  Seigneurs  ce  que  de  raifon.  Fait 
en  Jugement  à  Chaumont  en  Baflïgny ,  pardevant 
nous  Jean  le  Genevois,  Ecuyer,  Sieur  de  Blaigny 


AUDIENCES 

Si  Cauvignon,  ConfeilJer  du  Roi  notre  Sire,  Lieu-  " 
tenant  General  aud.  Bailliage  de  Chaumont,  tenant  17  1 9« 
l'Audience,  le  Jeudy  20  Janvier  1573.  Signé, 

MO  N  G  E  O  T. 

Le  contenu  ci-deilus  écrit,  a  été  cejourd'hui  30 
de  Janvier  rc.73.,  infinué  Se  enregiflré  aux  Regis- 
tres des  Infinuations  du,  Grctte  du.  Bailliage  de 
Vitry-le-Franç»is ,  aux  40,  41 ,  42,  43 ,  44  & 
4  c1.  feuillets  dudit  Rcgilîre,  ce  requérant  prudent 
homme  Mw.  Jules -Ceiar  Bcmier,  Couiciller  au 
Siège  Préfidial  de  Vitry ;  «5c  Jean  Andry,  Ecuyer, 
Homme  de  Chambre  de  Mon  [«igné  ur  François  de 
Luxembourg ,  au  nom  «Se  comme  Procureurs  de 
Hauts  «Se  Puiuans  Princes  Jean  ,  François  &  An- 
toine de  Luxembourg,  dénommé»  audit  contrat, 
Si  Porteurs  d'icelui  ;  de  laquelle  infinuation  «Se  enre- 
gifirement  ils  ont  requis  acf  e ,  pour  fervir  aufdits 
Seigneurs  de  Luxembourg  ce  que  de  raifon ,  à  eux 
octroyé  en  cette  lorme  par  moi  Greffier  dud.  Bail- 
liage ,  fouuigné,  les  jour  «Se  an  que  detius.  Signé, 
Blanchaht. 

A Tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  : 
Antoine  du  Prat ,  Chevalier  de  l'Ordre  du 
Roi,  Seigneur  de  Nantouillet,  Precy,  Rozoy  «Se 
Forraeriea,  Baron  de  Ihoury  Si  de  Vitaux,  Con- 
fcillcr  de  la  Majefté  dudit  Seigneur,  fon  Chambel- 
lan ordinaire,  «S:  Garde  de  la  Prévôté  de  Paris, 
Salut.  Sçavoir  fanons,  que  pardevantGuillaumeDe- 
nets«Se  Nicolas  le  Camus,  Notaires  du  Roi  notredit 
Seigneur,  de  par  lui  ordonnés  «Se établis  en  fon  Châ- 
telet  de  Paris ,  furent  prr.ëns  en  leurs  perfonnes 
très  -  Hauts  Si  Puillans  Princes ,  Meilleurs  Jean  de 
Luxembourg ,  Comte  de  Brienne  «Se  de  Ligny  j 
François  de  Luxembourg,  Seigneur  de  Piney,  frè- 
res ,  «Se  fculs  héritiers  de  feu  Haut  «Se  Paillant  Prince 
Melfire  Antoine  de  Luxembourg ,  en  fon  vivant 
Baron  de  Morvilliers,  Seigneur  d'Oplbnville,  Faix 
«Se  Kamades,  «Se  dudit  Piney  en  partie:  Dilànc  ledit 
Seigneur  Comte  de  Brienne,  qu'il  étoit  héritier 
pour  moitié  dudit  Seigneur  Antoine  de  Luxem- 
bourg, en  tous  Si  chacun*  les  biens  par  lui  délaifies 
après  fon  décès.  «Se  fpécialemcnt  pour  la  moitié  eu 
la  moitié,  qui  efi  un  quart  de  ladite  Terre  &  Sei- 
gneurie de  Piney ,  d'autant  que  ledit  défunt  fieur 
Antoine  ("croit  mort  vêtu  «Se  faifi  de  ladite  moitié  de 
Piney  ;  difant  au  contraire  ledit  Seigneur  François 
de  Luxembourg,  qu'il  étoit  feul Seigneur  de  ladite 
Terre  «Se  Seigneurie  de  Piney,  Ces  appartenances  «Se 
dépendances,  fçavoir,  moitié  de  fon  chef,  «Se  com- 
me fubftitué  audit  feu  Seigneur  Antoine  en  l'autre 
moitié  :  Et  pour  le  furplus  des  autres  biens ,  dont 
feroit  décédé  vêtu  &  faifi  ledit  feu  Seigneur  An- 
toine, accordoit  partage  être  fait  de  tous  lefd  biens, 
Si  en  être  baillé  moitié  aud.  fieurComte  de  Brienne. 
Sur  quoi  lefdites  Parties  étoient  en  voye  d'entrer 
en  procès,  même  pour  raiibn  de  la  moitié  de  ladite 
Terre  «Se  Seigneurie  de  Piney;  pour  à  quoi  obvier, 
lefdits  Seigneurs  frères  auroient  «5c  ont  pris  avis  de 
leurs  parens  «Se  amis ,  «S:  auffi  de  nobles  hommes 
M".  Jacques  Canaye ,  Claude  Mango ,  Medard 
Tuzan,  Pierre  Pouilémotte,  Avocats  en  la  Cour 
de  Parlement,  «Se  autres  qui  étoient  prélens  au  con- 
trat de  partage  lait  «Se  paltc  pardevant  les  Notaires 
foullignés,  entre  lefdits  Seigneurs  de  Luxembourg 
frères  ,  le  23  Novembre  1572  ,  contenant  ladite 
fubflitution  ;  &  après  avoir  eu  leur  avis ,  «Se  que 
ledit  Seigneur  Comte  de  Brienne  a  reconnu  que  la 
vérité  efi  telle,  que  Itfdits  Seigneurs  Francoir  cr 
Antoine  de  Luxembourg  it oient  reci^rotjutmtni  fubfti- 


(4)  L'infinuation  5c  la  publication  de  la  fubflitarioii  ont  été  faite*  pour  le  Comté  de  LigiiT  au  Bailliage  de  Sts,  patca 
<jue  le  Baroi»  où  le  Comte  de  Ligny  eft  fitoé,  rellort  lfoit  i  Sent,  qui  éroît  le  Siège  Royal  du  Barois.  Le  Uarois  étoit  m.mi 
fourni-,  à  la  Coutume  de  Sent ,  «c  axnû  on  a  exécute  à  1  égard  de  la  fuMutution  du  Comte  de  Lis"/,  > 'art.  j  7  de  l'Ordon- 
na.) es  de  Moulin*. 
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DU  PARLEMENT,  Livre  IL  347 

Droit,  difant  générale  renonciation  Mon  valoir,  lii 
témoin  de  ce,  Nous,  à  la  relation  defd.  Notaires , 
avons  fait  mettre  le  Scel  de  ladite  Prévôté  de  Paris 
à  cefdites  préfentes  Lettres,  qui  furent  faites  Se 
paltées  doubles,  l'an  nul  cinq  cent  foixante-treize, 
le  Mardy  huitième  jour  de  Septembre.  Cette*,  pour 
ledit  iieur  François  de  Luxembourg.  Signé,  Dk- 
n  et  s.    Le  Camus. 


tués  (ai)  tn  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  Piney ,  & 
après  leur  dicii  [s'ils  dicedottnt  fans  hoirs  mâles  ) 
ladite  Ttrrt  &  Seigneurie  devait  retourner  à  l'aîné 
mâlt  dt  leurdite  Matfon  de  Luxembourg,  eu  fen  hoir 
mile  (b)  ,  tn  taillant  la  femme  pertie  far  ledit 
tenir  m  ;  fuivant  lequel  avis ,  lefdits  Seigneurs  de 
Luxembourg,  comparans ,  voulant  vivre  en  poix 
&  amitié,  de  leurs  bons  grc's,  pures,  franches  de 
libérales  volontés,  fans  contraintes  aucunes,  il 
comme  ils  difoient,  conférèrent  &  confelîcnt  en  la 
préfence  Se  pardevant  lefdits  Notaires ,  comme  en 
droit  Jugement,  pardevant  uous  avoir  compofé  Se 
accordé  enfeniblc ,  en  la  forme  qui  enfuit;  c'eft  à 
fçavoir ,  que  ledit  Seigneur  Comte  de  Brienne  , 
fuivant  ledit  contrat  de  partage  dudit  23  Novem- 
bre IJ72  dernier,  a  reconnu  &  confeflé  par  ces 
préfentes  ,  que  ledit  Seigneur  François  fon  jrere  eft 
fubflitui  feui  &  peur  le  tout  en  lad.  T trre  de  (c)  Piney, 
&  a  délauTé  &  délaiife  par  cefdites  Préfentes  audit 
Seigneur  Meflire  François  de  Luxembourg  fondit 
frère ,  ce  acceptant ,  la  moitié  entière  en  ladite 
Terre  Se  Seigneurie  de  Piney,  fes  appartenances  Si 
dépendances,  laquelle  appartenoit  audit  feu  Sei- 
gneur Antoine  de  Luxembourg  leurdit  tiere,  pour 
en  jouir  par  ledit  tîeur  François,  comme  vrai  Sei- 
gneur, propriétaire  &  poilèlléur,  par  le  moyen  de 
ladite  fubftitution  ;  à  la  eharge  toutefois  que  fi  ledit 
(leur  François  de  Luxembourg  décède  fans  hoir  mâle, 
en  ce  eas  ladite  Ttrrt  &  Seigneurie  de  Piney',  &  fefd. 
appartenances,  fnivant  ladite  fdfiitmian  ,  retournera 
&  appartiendra  audit  Seigneur  Comte  de  Brienne ,  ou 
à  f>n  fils  ,  tu  à  celui  eut  fera  Ixruier  principal  (J)  de 
la  Maifon  de  Luxembourg,  en  baillant  aux  filles 
dudit  Seigneur  François  (fi  aucune  il  en  délaiffe ,  )  la 
femme  dt  trois  cens  mille  livres  pour  une  fois  ,  le  tout 
félon  &  fuivant  ledit  contrat  de  partage  :  tSc  quant  à 
tout  le  furplus  des  autres  biens  délailfés  par  ledit 
feu  fîeur  Antoine,  il  fera  parti  &  diviic  entre  Icfd. 
Seigneur  Comte  de  Brienne  &  led.  ficur  François, 
par  moitié  :  car  aintî  a  été  accorde  entre  le.d.  lieurs 
frères  &  parens ,  Iefquels  promirent  outre,  en  foi 
Se  paroles  de  Princes  ,  ces  Préfentes  Si  tout  le 
contenu  en  icelles  avoir  agréables  ,  les  tenir  fer- 
mes &  ftables  à  toujours,  les  entretenir  Se  accom- 
plir de  point  en  point ,  félon  leur  forme  Se  teneur, 
fans  y  contrevenir,  Se  rendre  &  payer  l'un  d'eux  à 
l'autre,  à  pur  <5c  à  plein,  tous  coûts,  frais,  miles, 
dommages  Se  intérêts ,  qui  faits  Se  encourus  fe- 
Toient  par  défaut  d'entretenement  &  accompliife- 
inent  du  contenu  en  cefdites  Prélentes  ,  Se  en  ce 
pourchallant  Se  requérant,  fous  l'obligation  Se  hy- 
poteque  de  tous  &  chacuns  leurs  biens-meubles  Se 
immeubles  préléns  Se  à  venir,  qu'ils,  chacun  en 
droit  foi,  en  ont  fournis  &  ioumettent  pour  ce  du 
tout  à  la  Jurticc,  Jurifdiction  &  contrainte  de  lad. 
Prévôté  de  Paris,  6:  de  toutes  autres  Juftices  & 
Juridictions  où  trouvés  feront,  à  leurs  dépens  res- 
pectivement ,  pour  le  contenu  ci-dellus  entièrement 
accomplir;  Se  renoncer,  en  ce  failant,  à  toutes 
choies  généralement  quelconques  a  ces  Lettres 
contraires,  leur  etlet,  teneur  i5c  exécution ,  Si  au 


I7  10. 


M.  l'Avocat  General  ayant  employé  l'Audience 
du  Lundy  4.  Septembre  17 10  ,  à  rapporter  le  fait 
Se  les  moyens  des  Parties ,  le  lendemain  Mardy  f 
il  continua  ,  &  conclut  à  ce  que  taifant  droit  l'appel 
de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  qui  avmt 
débouté  le  iieur  de  Beon  de  fes  demandes,  avec 
défenfes  de  prendre  le  Nom  6e  de  porter  les  Armes 
de  Luxembourg,  l'appellation  tût  mile  au  néant.  11 
dit  au  fond  que  la  filie  du  mile  poUciiéur  ell  tou- 
jours préférée  ;  que  l'clpcce de  l'Arrêt  du  20  Juillet 
1662  ,  n'étoit  pas  la  même  que  celle  qui  fc  préfer.- 
toit ,  le  polieiieur  mile  n'ayant  pas  laifle  de  h'ile 
dans  l'rlpece  de  t  et  Arrêt  de  I  662  ;  que  lurique  le 
bien  fubitiuié  cfl  un  tois  tombé  à  une  fille ,  il  n'y 
a  plus  que  l'ordre  de  la  fucceflion  à  fuivre.  Il  prit 
même  des  concluions  d'office  par  rapport  à  ce  qui 
avoit  été  du  dans  les  moyens  des  Parties,  touchant 
le  Duché  de  Bar,  Se  la  fouveraineté  du  Roi  dans  ce 
Duché  .  comme  on  le  voit  par  le  prononcé  de  l'Arrêt 
intervenu  le  6  Septembre  1710,  fur  les  Plaidoyers 
des  Avocats,  Se  conformément  aux  concluions  de 
M.  l'Avocat  General ,  &:  !ur  le  vù  des  pièces  u-dc- 
vant  indiquées  Se  mifes  fur  le  Bureau  ;  dans  lequel 
Arrêt  on  trouve  ce  qui  fuit  : 

Du  6  Septembre  1 7 1  o. 

ENtrf.  le  iieur  de  Beon ,  Appelant  de  la  Sen- 
tence de  la  Seconde  Chambre  des  Requêtes  du 
Palais,  du  I  y  Juillet  17I),  (qui  l'a  débouté  dû 
fos  demandes,  avec  déienles  de  prendre  le  Nom  6» 
de  porter  les  Armes  de  la  Maifon  de  Luxembourg ,  ) 
Se  Demandeur  eu  Requête  d.i  20  Juin  171  y  ,  ù  ce 
que  l'appellation  &  ce  fuilér.t  mis  au  néant  ;  enten- 
dant ,  que  la  fubftitution  tût  déclarée  ouverte  à  ion 
protit ,  Se  qu'il  fût  reçu  uppolant  ù  l'Arrêt  du  I  j  Mai 
167;,  &c. 

Après  que  G.r.tlet  de  Blaru  pour  de  Beon  du. 
Malle/.,  Tartarin  pour  de  -Montmorency- Luxem- 
bourg, Chevalier  pour  de  Montmorcnc v-Luxem- 
bourg-Chàtillon,  de  Montmorency-Luxembourg , 
Duede  'l'mgry,  cV  Ançelique-Gunegondc  de  .Mont- 
morency-Luxembourg, en. cmble  Gilbert  de  V'oifins 
pour  le  Procureur  Général ,  ont  été  «mis  pendant 
vingt-lîx  Audiences  ,  6c  que  par  Arrêt  du  y  Sep- 
tembre il  a  été  ordonné  qu'il  en  feron  defiberé  : 

LA  COUR  fans  s'arrêter  à  la  Requête  de  la 
Partie  de  Guillet  de  Blaru,  du  20  Juin  1 7  ry  , 
a  mis  &  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  quo 
ce  dont  cil  appel  lortira  elfet  ;  condamne  la  Partie 
de  (juillet  de  Blaru  en  l'amende  cS.  aux  dépens. 

l'ailant  droit  fur  le  requilitoire  du  Procureur 


(a)  Jean  de  Luxembourg  reconnoit  la  réciprocité  de  la  fubftitution  de  la  Terre  de  Piney  entre  François  &  Antoine  tèf 
(itères  puinés. 

(4)  La  Terre  de  Piney  ne  peut  jamais  fortir  des  bnncbei  de  François  3c  Antoine  de  Luxembourg,  cja'i  dé&ut  de 
milo  ilftis  d'eux ,  &  elle  n'en  peut  (briir  qu'au  profit  dt  l'oint  mile  dt  le  Moi  fin ,  ou  dt  fut  hoir  mile  :  donc  «'il  n'y  a  plut 
d'e M  mile  de  le  Meifen ,  ni  d'hoir  maie  dans  la  branche  de  Jean  de  Luxembourg,  il  ne  peut  y  arair  de  retour  à  cette 
branche. 

(r)  Si  en  venu  de  la  réciprocité  de  la  fubftitution  entre  François  &  Antoine  de  Luxembourg,  Jean  de  Luxembourg 
leur  frère  aine  a  été  exclus  de  la  propriété  de  la  Terre  de  Piney  par  François ,  croira  t-on  que  la  tille  de  Jean  de  Luxem- 
bourg putfle  y  avoir  droit,  au  préjudice  de  la  fille  du  hli  de  François  de  Luxembourg  l 

(d)  A6n  que  la  Terre  de  Piney  puifle  retourner  à  la  tranche  de  Jean  de  Luxembourg ,  il  faut  que  la  mxfculinitc  fubAfte 
dans  ectie  branche,  puilque  par  la  ceftâtion  de  la  mafculinité,  U  qualité  de  fremier  mâlt,  prtmier  hoir,  har  mile  aine, 
Chef  dt  te  Maifon ,  Chef  du  Hom ,  palfeii  à  la  féconde  branche,  fuivant  le  partage  de  1  $7»  ">  mais  cette  claufr  n'eft  qu'une 
répétition  de  la  première,  dans  laquelle  on  a  dit  qu'*  ièfeut  dt  malt  de  hanftli  &  Antoine,  t*  Ttrrt  dt  Pintjr  dévote 
retourner  k  l'ami  mile  dt  Iturdut  Maifen ,  on  fon  hoir  mite  :  ainJi  l'héritier  frineifai ,  dans  Ja  l'eeonde  claufc  ,  ne  f 
aue  l'hoir  mile  dont  il  efr  parié  daus  L»  première. 

Terne  VIL         ^  P  Xxij 
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General  du  tloi ,  frit  défenfes  aux  Officiers ,  Avo- 
*  ?  J  9'  rats  de  Praticiens  du  Bailliage  de  Bar  de  délivrer 
Aucuns  actes  de  notoriété  fur  les  matières  qui  peu- 
vent interefter  les  droits  de  la  Souveraineté  du  Roi 
fur  le  Barois»  Fait  défenfes  de  Te  fervir  d'aucuns 
termes  tend  ans  à  faire  entendre  que  le  Duc  de  Bar 
«fl  Souverain,  de  que  le  Duché  de  Bar  ne  fait  point 
partie  du  Royaume ,  lâns  préjudice  néanmoins 
des  droits  appartenans  au  Duc  de  Bar  en  vertu  du 
Concordat  de  1 57 1 ,  &  de  la  Déclaration  de  t  J7  c , 
lesquelles  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  te- 
neur ,  cVc. 

Pour  juffifier  que  Pefpece  de  l'Arrêt  du  20  Juillet 
1662  n'étoit  pas  la  même  que  celle  dont  rls'agiflbit 
«n  1 7 1  $,  on  leva  cet  Arrêt  au  Greffe.  Les  Plaidoyers 
des  Avocatsqui  s'y  trouvent  avec  celui  de  M.Talon, 
Avocat  General»  feront  juger  de  la  différence  de» 


Da  20  JkUIx  icTtfa. 

ENfliI  Meffîre  Henry  de  Lorrain*,  Comté 
d'Harcourt  >  Pair  &  Grand  Ecuyer  de  France , 
Demandeur  en  deux  Requêtes  par  fui  préfentées  à 
la  Cour  le  3 1  Janvier  1 662.  La  première ,  tendante 
à  ce  quêtes  Arrêts  du  Confeil  du  30  Octobre 
tddc,  8c  11  Janvier  itf/7,  de  l'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Rennes ,  du  20  Juillet  idjl ,  (ôieht  exé* 
entés;  &  fuivant  iceux,  le  Demandeur  maintenu 
&  gardé  en  la  pofleflïon  de  jouiflânee  des  Terres 
d'Arnay-le-Duc  de  Pouilly,  8c  défenfes  au  fieuf 
Prince  de  Condé  de  l'y  troubler  ;  8t  pour  l'avoir 
fait ,  ledit  fieur  Prince  de  Condé  condamné  en  tous 
fes  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  de  reftitution  de 
ce  qui  pourroit  avoir  été  touché  au  préjudice  des 
oppositions,  La  deuxième,  à  ce  que  les  fleurs  Duc 
d'Elbeuf,  Prince  d'Harcourt,  &  Damoifelle  d'El- 
beuf,  foient  tenus  fe  joindre  avec  lui  pour  faire  ceflèr 
la  prétention  dudit  fieur  Prince ,  l'acquitter  8c  in- 
demnifer ,  avec  tous  dépens ,  dommages  8c  intérêts  ; 
8c  remplacer  dans  fon  partage  la  valeur  des  Terres 
d'Arnay-le-Duc  de  Pouilly,  d'une  part  ;  de  Meflîre 
Charles  de  Lorraine ,  Duc  d'Elbeuf:  Médire  Fran- 
çois de  Lorraine ,  Prince  d'Harcourt  :  Et  Damoifelle 
Marie-Marguerite- Ignace  de  Lorraine,  Défendeurs 
en  fommation ,  d'autre.  Et  encore  ledit  fieur  Comte 
d'Harcourt .  Demandeur  en  Lettres  du  26  Avril 
1662,  à  ce  qu'il  fût  procédé  au  Jugement  de  la 
conteftarion  Uns  avoir  égard  au  contrat  du  2 1  Mars 
16} 4,  d'une  part  ;  &  Meflîre  Louis  de  Bourbon, 
Prince  de  Condé,  premier  Prince  du  Sang,  Défen- 
deur, d'autre.  Et  encore  entre  ledit  fieur  Prince 
de  Condé ,  Demandeur  en  Lettres  en  forme  de 
Requête  civile ,  du  20  Avril  T  66*2 ,  contre  l'Arrêt 
du  ao  Juilleti6ri ,  d'une  part;  de  ledit  fieur  Comte 
d'Harcourt ,  Défendeur ,  d'autre.  Et  encore  entre 
Meflîre  Jacques  Danlezy,  Chevalier,  Seigneur  des 
Cluzel  les,  Curateur  de  Jean-François  de  Bonneval , 
héritier  de  Dame  Marguerite  Chabot ,  vivante  , 
femme  de  Meflîre  Henry  Comte  de  Bonneval ,  & 
Tuteur  de  Charles  de  Bonneval ,  8c  autres  enfans 
mineurs detdits  déiunts  Sieur  &  Dame  de  Bnnncval , 
Demandeur  en  Requête  du  o  Mai  j  662  ,  Lettres 
de  reflitutiondu  17  Mai,  &  Lettres  en  forme  de 
Requête  civile ,  de  ampliation  contre  ledit  Arrêt  du 
30  Juillet  16  r  1  ,  d'une  part  ;  &  Idit  fieur  Comte 
d'Harcourt,  Défendeur,  d'autre.  Et  encore  entre 
ledit  fieur  Danlezy,  Demandeur  en  Lettres  de 
refiitution  du  21  Juin  dernier,  cot.ire  le  contrat 
du  2 1  Mars  1 6  3  4 ,  &  en  Requête  du  1 1  du  prêtent 
mois  de  Juillet ,  afin  d'ouverture  de  la  fubflitution 
à  fon  profit  du  Comté  de  Charny ,  de  Terres  d'Ar- 
nay-le-Duc de  de  Pouilly,  circonstances  de  dépen- 
dances ,  d'une  part  ;  de  ledit  fieur  Prince  de  Condé , 
r,  d'autre.  Et  encore  entre  ledit  fieur 
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Comte  d'Harcourt,  Demandeur  en  Requête  judi- 
ciaire ,  à  ce  que  les  fruits  de  jou illance  d'Arnay-le- 
Duc  &  de  Pouilly  foient  féqueflrés,  d'une  part;  d: 
ledit  fieur  Prince  de  Condé,  Défendeur,  d'autre» 
fans  que  les  qualités  puilTent  préjudicier  aux  Par- 
ties. 

Après  que  Martini  pour  le  fieur  Comte  d'Har- 
court ;  Ltnflfit  pour  le  fieur  Prince  de  Condé,  de 
Fonjfet  pour  ledit  Danlezy ,  ont  été  ouis  ;  Martinti 
en  Répliques  ;  Languis  Si  Tvtfftt  en  Dupliques  , 
enfemble Talon  pour  le  Procureur  General  du  Roi, 
qui  a  dit ,  que  les  Terres  d' Amay-le-Duc  8c  Pouilly, 
qui  ont  été  le  premier  fujet  de  la  conteflation ,  ont 
été  données  en  1 4  r  6  à  Meflîre  Pierre  de  Baufremont 
de  Dame  Marie  de  Bourgogne ,  fille  naturelle  de 
Philippes  de  Bourgogne,  de  ont  été  unies  au  Comté 
de  Charny,  comme  il  paroît  par  l'érection  en  Comté 
qui  en  a  été  faite,  tant  par  le  Duc  de  Bourgogne, 
que  par  Louis  X I.  à  condition  de  reverfion  à  défaut 
d'enfant  j  de  la  Comté  de  Charny  étant  venue  par 
fucceflîon  à  Dame  Philiberte  de  Luxembourg ,  Prin- 
ceflê  d'Orange,  le  20  Mai  ij 34 ,  elle  fit  donation 
dudit  Comté  de  Charny  à  Meflîre  Philippes  Chabot , 
Amiral  de  France,  fes  hoirs  &  ayans  caulë,  fous 
des  notifications  qui  font  la  réferve  de  l'ufufruit , 
tant  pour  la  Donatrice  que  pour  Dame  Françoife  de 
Longxry,  femme  dudit  Philippes  Chabot  ;  de  encore 
à  la  charge  qu'après  le  décès  de  Philippes  Chabot , 
le  Comte  viendrok  à  Leonor  Chabot  fon  fils  aîné , 
auquel  Leonor,  le  pere  Se  les  Notaires  acceptans, 
ladite  Dame  Prtnceûe  d'Orange  fait  don  entre-vifs, 
pur ,  fimple ,  de  irrévocable ,  dès  maintenant  8c  pour 
lors ,  de  conféquetnment  aux  miles,  &  en  défaut  d« 
mâles  aux  femelles  dépendantes  de  Philippes  Cha- 
bot :  Et  toutes  ces  difpofitions  font  conclues  par 
une  claufe  de  précaire  au  profit  du  pere ,  du  fils ,  de 
autres  fubftitués  j  en  conséquence  duquel  contrat , 
de  après  le  décès  de  Leonor ,  François  fon  frerfi 
ayant  recueilli  la  fubflitution ,  de  après  lui  Jacquet 
premier  Ion  fils  aîné,  de  après  fon  décès  Jacques  deu- 
xième ,  fils  de  Charles,  puîné  de  Jacques  premier , 
lequel  Jacques  deuxième  étant  décédé  fans  enfans, 
a  fait  fon  teftament  au  profit  de  la  Dame  Comtefle 
de  Charroux  fa  mere.  Il  y  a  eu  Procès  entre  elle 
de  la  Dame  Duchefle  d'Elbeuf,  pour  rai  fon  de  la 
fubflitution.  Etpar  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne, 
la  Dame  Ducheflê  d'Elbeuf  maintenue  fiuu  que  l'on 
ait  appellé  défunt  M.  le  Prince  de  Condé,  quoiqu'il 
eût  acquis  les  Terres  d'Arnay-le-Duc  de  Pouilly  par 
un  contrat  du  21  Mars  1634,  par  lequel  il  fe  voit 
que  l'on  avoit  fait  une  enchère  fur  l'ancienne  finance 
qu'on  préfuppofoit  être  de  20000 1.  fur  ces  Terres, 
comme  prétendant  qu'elles  fuflent  fujettes  à  reven- 
te ;  ce  qui  n'étoit  pas ,  mais  feulement  fujettes  à 
reverfion ,  en  quoi  il  y  a  beaucoup  de  différence  ;  de 
par  ce  contrat  qui  eft  en  forme  de  tranfaérion,  la 
Dame  Comtefle  de  Charroux  vend  à  feu  M.  le 
Prince  de  Condé  les  1  erres  d'Arnay-le-Duc  8c  de 
Pouilly  en  qualité  de  Tutrice ,  cV  avec  claufe  que  fi 
le  fieur  Comte  de  Charny  fon  fils  ne  vouloit  point 
ratifier,  les  Parties  demeureroient  dans  leurs  droits. 
Enforte  de  l'Arrêt  de  Bretagne ,  on  a  fait  une  tran- 
fiiâion  le  dernier  Octobre  ldj3 ,  par  laquelle  1a 
Dame  Comtefle  de  Charroux  a  confenti  l'exécution 
de  l'Arrêt ,  de  même  promis  de  remettre  entre  le» 
mains  des  fieursDuc  d'Elbeuf  8c  Comte  d'Harcourt 
les  contrats  de  conflitution  de  rentes  qui  avoient 
été  créés  des  deniers  procédais  de  la  vente  de  ces 
Terres,  pour  fe  pourvoir  contre  le  démembrement 
defditei  1  erres  ■  Et  depuis  lorfque  l'on  voulut  bailler 
ces  contrats,  on  trouva  que  les  rentes  avoient  étd 
rachetées ,  8c  les  deniers  confignés  ;  de  en  l'année; 
i6$y,  y  ayant  eu  Arrêt  du  Confeil,  par  lequel  ledit 
fieur  Duc  d'Elbeuf  de  ledit  S'.  Comte  d'Harcourt 
ont  été  maintenus  es  Terres  d'Arnay-ie-Doc  de  éê 


Digitized  by  Goog 


OU  PARLEM 

Pouilly  :  Ét  Maître  Jacques  Jannart  ayant  fommé 
l  i  1  M.  le  Prince  de  Condé  de  fe  pourvoir ,  &  ayant  été 
par  lui  fait  quelques  procédures,  tant  en  la  Cour 
que  pardevant  leslîeursCommillàires,  efl  interv  enu 
Arrêt  au  Conieil ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que 
le  premier  feroit  exécuté.  M.  le  Prince  de  Condé 
depuis  l'on  retour  ayant  obtenu  un  autre  Arrêt  au 
Conieil ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  qu'il  fera  remis 
en  polTcmon  ,  M.  le  Comte  d'Harcourt  a  baillé  l'a 
Requête  au  Confeil  pour  être  réintégré,  fur  laquelle 
les  Parties  ont  été  renvoyées  en  la  Cour  ;  mais  elles 
n'en  font  pas  demeurées  auxterines  d'une  limple  réin- 
tegrande,  elles  ont  paflé  dans  l'examen  des  moyens 
du  fonds  ,  &  M.  le  Prince  a  formé  oppofitioq  à  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  &  in- 
cidamment  obtenu  Requête  civile ,  foutenant  que 
les  dégrés  de  la  fubflitution  étoient  palTés  ;  que  Jac- 

Sies  Chabot  II.  était  au  dernier  degré ,  la  Dame 
ucheffe  d'Elbeuf  au  cinquième. 
Les  fleurs  de  Bonneval  qui  font  Intervenans , 
prétendent  qu'en  quelque  façon  que  ce  foit,  non- 
feulement  les  Terres  d'Arnay-le-Duc  &  Pouilly, 
mais  tout  le  Comté  de  Charny  leur  appartient , 
parce  que  fi  la  fubflitution  n'étoit  point  expirée  , 
il  Jacques  II.  n'étoit  qu'au  troilîémc  dégré,  c'étoit 
défunte  Dame  Marguerite  Chabot  Dame  de  Bonne- 
val  leur  mere ,  comme  la  plus  proche  de  Jacques  , 
dernier  fubflitué ,  qui  y  éroit  appclk'c.  Si  au  con- 
traire il  n'y  a  point  de  fubflitution,  ils  y  font  ap- 
pellés  non-feulement  comme  héritiers  de  la  Dame  de 
Charroux  ,  qui  étoit  inflituée  par  ledit  Jacques  II. 
fon  fils,  mais  par  la  dilpofition  précife  dud.  Jacques 
II.  lequel  après  avoir  jnftitué  fa  mere  héritière ,  à 
la  charge  de  reftitution  envers  la  Dame  de  Bonne- 
Val  &.  l'on  fils  aîné,  lequel  ayant  renoncé  à  la  fuc- 
ceflionde  la  Dame  de  Charroux,  ne  peut  être  obligé 
de  tenir  ni  le  contrat  d'échange  lait  avec  défunt  M. 
le  Prince  de  Condé,  ni  la  tranlaction  faite  avec  ledit 
lîeur  Duc  d'Klbeuf  Se  Comte  d'Harcourt  ;  Se  le  font 
par  cette  rai  fon  pourvus,  tant  contre  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Bretagne,  que  contre  les  contrats  de  1 C  j  4. 
&deiû~n. 

Et  M.  le  Comte  d'Harcourt  (outient  au  contraire 
qu'outre  l'autorité  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bre- 
tagne, la  Caufc  dans  le  fond  ne  peut  recevoir  de 
difficulté }  &  que  pour  montrer  que  la  Dame  d'El- 
beuf étoit  au  quatrième  degré ,  il  a  deux  raifons. 
La  première ,  qu'au  Parlement  de  Bourgogne  les 
dégrés  doivent  être  comptés  comme  au  Parlement 
de  Touloufc  ,  par  générations  Se  non  par  têtes. 
L'autre  ,  que  Leonor  Chabot ,  Grand  Ecuyer  de 
France  ,  étoit  Donataire  par  le  contrat  de  1  5-54, 
■  ne  pouvoit  par  conféquent  faire  de  degré  ;  &  que 
la  Dame  d'Elbeuf  étant  fille  de  Leonor,  elle  étoit 
appellée  à  défaut  des  mâles  par  les  termes  précis  de 
la  iubflitution,  qui  devoit  en  ce  cas  retourner  aux 
femelles  dépendantes  de  Philippes  Chabot. 

Tous  ces  intérêts  &  différends  forment  quatre 
queflions  en  la  Caufe.  La  première  ,  fuppolc  qu'il 
V  eût  fubflitution  ,  qui  y  devoit  être  appellée,  ou 
la  Dame  Duchelfe  d'Elbeuf,  ou  la  Daine  de  Bonne- 
val.  La  féconde,  de  quelle  façon  les  dégrés  doivent 
être  comptés  au  Parlement  de  Bourgogne.  La  troi- 
liéme ,  de  fçavoir  fi  Leonor  eft  inflitué  ou  fubflitué 
dans  le  contrat  de  1  y  }«f.  ;  Se  la  dernière,  quel  peut 
être  le  droit  Se  l'intérêt  de  M.  le  Prince  de  Condé, 
foit  qu'il  y  ait  fubflitution,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point. 
Pour  la  première  queflion  ,  elle  femble  approcher 
de  celle  qui  a  été  traitée  parles  Docteurs,  de  fçavoir 
fi  dans  les  fubflitutions  il  faut  conlïderer  la  proxi- 
mité du  Teflateur  ou  de  la  perfonne  grevée,  Se  dans 
laquelle  ils  s'y  trouvent  fort  partagés  ,  les  uns  efli- 
mant  qu'il  faut  toujours  confîdercr  le  Teflateur , 
duquel  non-feulement  l'inflitué,  mais  tous  les  fub- 
flitués  reçoivent  les  biens,  Se  qui  doit  être  prelumé 
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avoir  eu  plus  d'affection  pour  les  perfonnes  qui  lui  •  ... 

étoient  plus  proches ,  &.  que  c'efl  fa  dilpofition  «Se  *  "* 
fon  intention  qu'il  faut  confiderer,  Se  non  point  la 
perfonne  grevée,  qui  n'en  eff  que  l'organe  &  i'inflru- 
,  dcquilercflitue  comme  une  dette  ;  lesautrei 
que  le  feul  delTein  du  Teflateur  efl  de  con- 
ferver  les  biens  dans  la  famille  ;  mais  par  l'ordre 
naturel  des  fucceflions  légitimes ,  Se  non  pour  y 
faire  violence ,  pour  remonter  a  des  perfonnes  éloi- 
gnées du  dernier  qui  a  polfedé  les  biens.  Mais  lî  dans 
la  queflion  générale  les  Docteurs  ont  fait  de  la  diffi- 
culté ,  il  femble  qu'elle  n'en  peut  recevoir  dans  l'eA 
pece  particulière,  quand  il  faut  palier  d'un  fexe  à 
l'autre  ,  Se  d'une  ligne  à  l'autre  :  car  quand  une 
fubllitution  fe  conduit  directement  félon  l'ordre  Si 
l'intention  du  Teflateur ,  il  efl  mal  aifé  qu'il  fe  ren- 
contre une  occalîon  railbnnable  de  remonter  aux 
perfonnes  proches  du  Teflateur;  &  l'opinion  de 
ceux  qui  ont  crû  que  l'aîné  mourant  Se  laiilant  un  fils 
Se  un  frère  il  falloir  préférer  le  frère  au  fils ,  comme 
plus  proche  du  Teflateur,  paroîtroit  d'autant  plus 
injurie,  que  le  fils  de  l'aîné  conferve  toujours  11 
qualité  d'ainé  dans  la  famille  ;  mais  c'efl  une  raifort 
invincible,  par  laquelle  quand  les  mâles  viennent  à 
manquer,  &  qu'il  faut  retourner  aux  femelles,  il 
faut  prendre  le  même  ordre  qu'on  devoit  fuivre  pour 
les  miles,  &  reprendre  les  filles  des  ainés,  Icfquelles 
n'ayant  été  exclufes  que  par  la  rencontre  des  mâles , 
quand  les  mâles  viennent  à  manquer,  elles  doivent 
être  appellces  par  le  même  ordre  par  lequel  les  mi- 
les ont  dû  être  appelles:  Et  laD'.  d'Elbcufétant  fille 
de  Leonor  qui  étoit  l'aîné ,  il  n'y  a  point  d'apparence 
que  la  fille  d'un  cadet  des  cadets  lui  pût  être  préfé- 
rée ;  &  en  cette  efpece  tous  les  Docteurs  qui  en  ont 
écrit ,  font  de  même  opinion.  Quant  à  la  féconde 
queflion  de  fçavoir  de  quelle  façon  les  dégrés  doi- 
vent être  comptés,  fi  par  têtes  ou  par  générations, 
il  efl  certain  qu'en  Droit  il  y  adeux  fortes  de  dégrés , 
de  cognation ,  Se  de  fubflitution.  Pour  les  dégrés  de 
cognation,  ils  ne  peuvent  être  comptés  que  par  gé- 
nérations ;  mais  pour  les  dégrés  de  fubflitution,  ils 
fe  comptent  par  perfonnes.  Et  quoique  la  difpute 
foit  grande  fur  l'interprétation  de  la  Novclle  i  y  o , 
il  femble  que  l'opinion  de  Julien  l'Anteceffeur  efl 
la  plus  faine  ,  que  fon  intention  a  été  de  compter  les 
dégrés  par  têtes  &  par  perfonnes ,  &  pour  l'interpré- 
tation de  l'Ordonnance  ,  quoique  d'abord  on  en  eût 
fait  difficulté  :  Néanmoins  il  a  depuis  paflé  pour 
une  Juriiprudence  confiante ,  tant  en  ce  Parlement 
que  dans  les  autres ,  même  du  Droit  écrit ,  à  la  ré- 
ferve  du  Parlement  de  Touloufe,  que  les  dégrés  fc 
doivent  compter  par  têtes.  Et  pour  fçavoir  s'il  y  co 
a  ufage  au  Parlement  de  Dijon  ,  c'efl  ce  qu'on n« 
peut  pas  bien  aiiurer,  parce  qu'il  y  a  des  atteflations 
rapportées  de  part  &  d'autre  ;  de  même  celui  qui  a 
écrit,  tant  fur  la  Coutume ,  que  fur  les  autres  ques- 
tions qui  le  (ont  présentés  au  Parlement  de  Bour- 
gogne, ayant  propofe  la  queflion,  il  l'a  laillèc  dani 
la  aécsfion  ;  Se  ne  rapportant  aucun  préjugé  de  part 
ni  d'autre  ,  il  lénible  qu'il  n'y  aurott  point  d'appa- 
rence d'autorifer  dans  le  Parlement  de  Bourgogne 
un  droit  particulier,  contre  ce  qui  fe  juge  dans  tous 
les  autres  Parlemens.  Quant  à  la  tioificme  queflion, 
ce  qu'on  peut  dire  pour  loutcuir  que  Leonor  Chabot 
doit  taire  le  premier  dégré,  efl  que  dans  le  contrat 
la  première  donation  efl  au  profit  de  Philippes  Cha- 
bot pére  ;  que  la  Terre  ne  devoit  venir  à  Leonor 
qu'après  l'on  décès,  Se  que  la  donation  qui  efl  faite 
à  Leonor  n'efl  que  pour  avoir  lieu  après  le  décès  du 
pere,  &  ne  lui  donne  par  conféquent  point  d'autre 
droit  qu'à  tous  les  autres  lubfliiLts,  au  profit  dcl- 
quels  on  difpofe  enfuite  ;  qu'on  ne  peut  pasdireque 
le  pere  Se  le  fils  foienr  réputés  pour  une  même  per- 
fonne, ni  qu'ils  foient  appelles  conjointement,  puis- 
qu'ils doivent  venir  par  un  ordre  fuccefîif,  &  qu« 
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 '     le  fils  ne  pouvant  pas  être  Propriétaire  au  même  être  confideré ,  parce  qu'il  y  a  bien  de  la  différence 

171p.    teins  nue  le  père ,  la  donation  qui  lui  a  été  faite  n'a  entre  une  donation  faite  à  un  fils  qui  eft  nommé ,  de 

pu  avoir  dt-'.i'et  qu'après  le  décès  du  pere.  &  ne  peut  àdesenfans  qui  n'étoient  point  encore  au  monde, 

par  conféquent  être  autre  choie  qu'une  fubftitution.  qui  ne  pouvoient  être  appellés  que  par  fubftitution, 

Mais  pour  réfoudre  ces  difficultés  il  ne  faut  con-  de  par  le  titre  à$ Donatiortthus  fub  m»it ,  pour  rece- 

fidererque  deux  chofes  ;  l'une,  ce  que  laDamePrin-  voir  le  bien  de  la  main  d'une  autre  perfonne,  au 

eelî::  d'Orange  a  pu  faire,  &  ce  qu'elle  a  voulu.  Pour  lieu  que  Leonor  l'a  reçu  de  la  main  propre  de  la 

la  pûiflânee.on  nepeut  pasdouterqu'elle  n'aitpu  faire  Donatrice  ;  &  cette  donation  étant  une  difpofition 

Leor.or  Dorât  aire,  de  non  point  fubftitué: car  fi  ç'a-  directe  ,dc bien  plus  que  ne  feraient  une  fubititutioa 

voit  été  un  pere  de  une  mere  qui  eullent  difpofé  au  vulgaire  de  une  fubftitution  pupillairc ,  il  lemble 

profit  d'un  enfant ,  on  pourroit  douter  fi  on  auroit  qu'il  n'eft  pas  poffible  de  la  réduire  à  la  condition 

pû  inftituer  direftement  le  petit  fils,&  même  lî  c'étoit  de  ceux  pour  lefquels  a  été  faite  l'Ordonnance  de 

une  difpofition  faitedepuis  l'Crdonnance.on  pourroit  la  reftii&ion  des  dégrés;  de  comme  de  deux  moyens 

douter  fi  ce  ne  feroit  point  une  fraude  faite  à  l'Or-  par  lefquels  on  prétend  que  Jacques  II.  n'étoit 

donnance ,  pour  multiplier  les  dégrés  ;  mais  c'étoit  qu'au  troilîéme  dégré  ,^  il  luffit  qu'il  y  en  ait  un  à 

une  perfonne  étrangère  qui  pouvoit  difpofer  éga-  l'avantage  du  fieur  Comte  d'Harcourt.  Ce  qui 

Icrmnt  au  profit  du  pere  &  du  fils ,  qui  ne  pouvoit  rend  fa  Caufe  encore  plus  forte  de  plus  favorable , 

pas  être  réputée  difpofer  en  fraude  de  l'Ordonnance ,  eft  l'autorité  à\ut  Arrêt,  par  lequel ,  fur  les  même» 

puifque  la  donation  eft  de  vingt-fix  ans  auparavant,  queflions 
Mais  fi  on  confi  Jere  quel  a  pu  être  le  motit  de  cet  te 


«7'* 


difpoiition ,  c'eft  que  dans  ce  tems  la  queftion  n'é- 
toit pas  encore  abfolument  réfoluc,  fi  les  fubftitu- 
tions  contractuelles  étoient  bonnes  de  valables  ;  c'eft 
pourquoi  on  a  cru  qu'il  falloit  aflurer  la  difpofition 
que  l'on  vouloit  faire  à  Leonor,  par  une  donation 
préfenîe  :  &  pour  fçavoir  fi  l'intention  a  été  de  le 
faire  Donataire  de  Propriétaire  dès  l'inftant  du  con- 
trat, il  femble  qu'on  ne  puiflè  pas  douter,  après  la 
donation  qui  a  été  faite  à  fon  profit,  aux  termes  les 
plus  précis  que  l'on  les  puifle  defirer  ;  &  fur  ce 
qu'on  dit  que  le  pere  étant  auparavant  Donataire , 
&  devant  jouir  pendant  fa  vie,  le  fils  ne  pouvoit 
pas  être  au  même  tems  Propriétaire  de  Donataire. 
Il  paroit  clairement  par  la  donation ,  que  pour  ce 
qui  eft  de  la  propriété ,  l'intention  de  la  Donatrice 
a  été  de  la  bailler  au  pere  de  au  fils,  *^uè  priteipa- 
littr;  &  quoiqu'on  ait  différé  la  jouiflance  du  fils 
après  la  mort  du  pere ,  la  propriété  &  la  jouiflance, 
h  difpoiition  &  l'éxecution  font  des  chofes  entière- 
ment difcreiues  ;  &  fi  la  Dame  Princeflè  d'Orange 
avnit  dor.nc  co:  jointement  au  pere  &  au  fils,  on  ne 
clouterait  pas  qu'ils  ùiflent  également  Donataires, 
ce  ut!'.,  la  jouiflance  accordée  au  pere,  ne  diminue- 
roii  s.-.,  i  c  i  la  propriété  du  fils  :  or  en  la  forme  que 
la  à  .nation  eft  conçue,  on  ne  peut  pas  douter  que 
le  fils  r.e  foit  Donataire  de  la  propriété,  auffi-bien 


la  Dame  Duchefle  d'Elbeuf  a  été  main- 
tenue avec  la  Dame  de  Charroux  ,  ayeule  des 
fleurs  de  Bonneval,  qui  feroient  les  feuls  qui  pour- 
raient former  la  conteftation  :  car  à  l'égard  de  M. 
le  Prince  de  Condé ,  on  peut  dire  avec  vérité  qu'en 
quelqu'évenement  que  ce  (bit ,  il  ne  peut  conlërver 
les  Terres  d'Arnay-le-Duc  de  de  Pouilly,  parce  que 
fans  examiner  la  lezkm  qu'on  prétend  être  dans  le 
contrat,  de  ce  que  M.  le  Prince  de  Condé  prétend 
fe  défendre,  ou  de  la  prefeription,  ou  de  ce  que 
les  fieurs  Duc  d'Elbeuf  de  Comte  d'Harcourt  n'ont 
point  les  droits  refeindans  de  refeifoire»,  qui  font 
toutes  queflions  inutiles,  s'il  y  a  fubftitution,  AL 
le  Prince  de  Condé  ne  fe  peut  pas  maintenir  dans 
un  bien  que  Jacques  II.  étoit  obligé  de  rendre;  s'il 
n'y  avoit  point  de  fubftitution ,  il  n'y  pourroit  non 
plus  rien  prétendre ,  en  conféquence  d'un  contrat 
de  vente  fait  par  la  Dame  de  Charroux ,  puifque 
Ton  contrat  porte  que  Jacques  JJ.  ne  ratifiant  point, 
les  Parties  rentreraient  dans  leurs  droits  ;  &  tant 
s'en  faut  que  Jacques  II.  ait  ratifié,  qu'au  con- 
traire, en  difpofant  au  profit  de  fit  mere,  il  l'a  char- 
gée de  reflitutions  envers  la  fecur  de  les  enfans. 
Mais  comme  par  ce  moyen  la  queftion  eft  réduit* 
entre  les  fieurs  de  Bonneval  de  le  fieur  Comte 
d'Harcourt,  la  Dame  Duchefle  d'Elbeuf  étant  au 
quatrième  degré,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Bretagne,  parce  que  Leonor  étant  Donataire, 
n'a  point  fait  de  dégré  ;  &  les  fieurs  de  Bonneval 


que  le  pere ,  puifque  toutes  les  conditions  pour  faire 

une  donatbn  parfaite  fe  rencontrent.  Mais  on  peut    ne  pouvant  pas  aufli  prétendre  qu'ils  foient  appelles 

à  la  fubftitution,  ils  eftiment  qu'il  y  a  lieu  de  mettre 
fur  les  Requêtes  civiles  <5c  Lettres  de  reftitution, 
les  Parties  hors  de  Cour  d:  de  Procès  ;  maintenir  de 
garder  le  fieur  Comte  d'Harcourt  en  la  poflefTion 
du  Comté  de  Charny,  Arnay  -  le  -  Duc  de  Pouilly , 
fiws  reftitution  de  fruits. 

LA  COUR,  fur  les  Lettres  en  forme  de  Re- 
quête civile  de  appellations,  appointe  les  Parties  au 
Conieil  ;  de  fur  l'intervention ,  Lettres  de  refeifion 
de  demandes ,  en  Droit  &  joint.  Et  après  la  pronon- 


palTer  plus  ivant,  car  fionfaifoit  difficulté  que  la 
prcpiieté  pût  réfider  en  deux  perfonnes  (ce  qui  fe 
peut  néanmoins  en  plufieurs  rencontres,)  il  fau- 
drait r.-rcùairement  conclure  que  la  propriété  eft 
de-.iuiéecn  la  perfonne  du  fils ,  puifque  du  con- 
fentement  du  pere ,  de  lui-même  acceptant,  la  D*. 
Princeflè  d'Orange  en  a  fait  donation  au  fils  j  de 

douter  aue  L 


la  donati 


bfti 


il  lemble 


comme  on  ne  pourroit  pas  coûter  que  Leonor  ne 
feroit  point  de  dégré,  même  dans  une  donation  qui 
feroit  faite  à  préfent,  fi  l'on  avoit  baillé  l'ufufruit 

au  pere,  ou  ii  c'étoit  le  pere  qui,  après  avoir  reçu  dation  de  l'Arrêt,  fur  ce  que  Martinet  a  requis 
ion  de  là  Princeflè  d'Orange,  en  avoit  fait  que  par  Drovifion  les  fruits  des  Terres  d'Arnay-le- 
Duc  de  de  Pouilly  fuflent  féqueftrés ,  la  Cour  or- 
donne que  fans  préjudice  du  droit  des  Parties  au 
principal,  de  par  provifion,  les  fruits  des  Terres 
d'Arnay-le-Duc  de  de  Pouilly  feront  féqueftrés. 
Fait  en  Parlement  le  vingtième  Juillet  mil  fix  cent 
foixante-deux.  Robert.  Collationné  de 

contrôlé. 


don  à  fon  fils ,  à  la  charge  de 
qu'il  eft  mal  aifé  d'en  douter  non  plus  dans  ce  con- 
trat, puifqu'il  eft  impoflible  que  la  donation  ait  été 
faite  au  fils  avec  le  confentement  du  pere,  que  le 
pere  n'ait  tranfmis  lui-même  en  la  perfonne  du  fils 
le  droit  qu'il  pouvoit  avoir  en  la  propriété  j  de  ce 
qui  eft  dit  enfuite  des  autres  enfans,  ne  peut  pas 
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CHAPITRE  LXIX. 

Nom.  Changement  dans  les  Noms  de  Baptême  d'un  Particulier,  fait  dans 
différens  aâhs ,  eft  rétabli  par  des  Lettres  Patentes  enregiflrées  par  Arxk 
du  premier  Décembre  1719.  Certification  que  celui  dont  les  Noms  ont  reçu 
du  changement,  ejl  le  même  dont  Fafle  de  Baptême  ejl  rapporté,  faite 
par  plu fieurs  Bourgeois  de  Paris ,  pour  parvenir  à  l'obtention  des  Lettres. 
Motifs  des  exemples  furvenus  en  cette  matière,  qui  jont  rapportés. 


C'Esx  ce  qu'on  voit  par  P Arrêt  du  premier 
Décembre  1710,  portant  enregiflrcmcnt  des 
Lettres  Patentes  mentioqnées  au  titre  :  Les  refor- 
mations ou  changemens  de  noms  intereffant  Je  Pu- 
blic ,  ont  fait  la  matière  de  plulieurs  Lettres  Pa- 
tentes enregistrées  en  Parlement  en  dillerens  tenu  : 
on  cite  à  ce  fujet  le  titre  du  Code  de  mutAsiont 
Nominif.  La  Loi  63,  §.  10,  au  ff.  ad  Scnauu- 
C»itf,trtbûl\anum,,  met  lbus  les  yeux  ce  qui  peut 
arriver  de  la  néceflîte  ioipotcede  prendre  un  autre 
nom.  On  peut  voir  aufli  la  Loi  7,  au  même  titre. 
Si  Caroodas  ecv  Ces  Réponfes,  liv.  9,  Réponfe  4< . 

Il  y  a  dans  les  Regiftres  du  Parlement  beaucoup 
d'cnregiftreioens  de  Lettres  Patentes  concernant 
les  changemens  de  noms  des  Perfooncs  Si  des  Ter- 
res. Une  fipgulariié  affez  grande,  rclulte  de  Lettres 
Patentes  qui  toïit  au  feptiéme  Volume  des  Ordon- 
nances de  Louis  XIII.  cotté  trois  f  f  L  f«L  47. 
Elles  portent  permiflîon  à  Jean-Raptifle  le  Cheva- 
lier) Sieur  d'Ouaicy,  Gentilhomme  ordinaire  de  la 
Gliambrc  du  Roi,  de  porter  ce  nom  à  l'avenir, 
oonobftant  tan,  Arrêt  du.  Parlement  en  la  Chambre 
de  l'Edit ,  du  7  Mars  1 63  r ,  qui  l'obiigeoit  à  pren- 
dre le  nom  de  fon  pere ,  Si  le  coodamooit  f  pour 
avoir  changé  Ton  nom  fans  Lettres  du  Roi.  Ce  qui 
fait  voir  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  a  été 
que  les  changemens  de  noms  oe  le  pouvoient  pas 
faire  fans  Lettres  Patentes  du  Roi.  Il  peut  être  digne 
d'attention  que  l'Ordonnance  de  1620 ,  art.  ai  1 , 
dont  à  la  venté  l'exécution  n'eft  pas  pratiquée ,  mais 
qu'on  reconnoit  pour  contenir  beaucoup  de  bonnes 
choies,  porte  injonction  à  tous  Gentilshommes  de 
ligner  du  nom  de  leur  famille,  &  non  de  celui  de 
leur  Seigneurie ,  à  peine  de  nullité  des  actes  «Se  con- 
trats; aufli  les  Ordonnances,  telle  que  celle  de 
1667,  art.  14  du  titre  2a,  veulent  que  dans  la 
dépofition  des  I  émoins  il  foit  fait  mention  du  nom 
ck  fumom.ce  qui  fuppofe  une  certitude  de  l'un  &  de 
l'autre,  dont  l'autenticité  foit  publique.  On  voit  que 
dos  1474  il  y  eut  desLettresPatentes  enregiflrées  le 
3  1  Janv.  de  cette  année,  qui  permirent  à  Olivier  le 
Mauvais,  Il  connu  dans  les  Evenemens  de  Louis  XI. 
de  quitter  ce  nom  pour  prendre  celui  de  le  Dain.  On 
en  voit  même  regiflrées  le  20  Juin  1 422.  Dans  les 
Cas  ou  par  les  difpolitions  des  Particuliers,  par  do- 
nation, teflament,  Sic.  il  eft  enjoint  de  porter  un 
nom ,  on  a  obtenu  des  Lettres  Patentes  pour  y  être 
autorifé.  Le  3  Septembre  1707,  il  y  eut  des  Let- 
tres Patentes  enregilrrces ,  pour  le  nom  d'unOUj- 
cier  du  Greffe  du  Parlement.  Dans  ces  occafions  on 
prend,  fi  l'on  croit  qu'il  foit  ncccliâirc ,»dcs  pré- 
cautions pour  faire  fubfiltcr  les  aétes  faits  tous  les 
noms  chargés,  &  cela  eft  même  de  droit.  On  trouve 
des  notions  fur  cette  matière  dans  l'Arrêt  qui  fuit, 
du  premier  Dre.  1715;  on  en  trouvera  encore  dans 
un  du  I  3  Juillet  i(  02 ,  qui  fera  rapporté  à  la  fuite. 
L'utage  de  nos  jours,  fondé  fur  les  exemples  des 
tems  précedens,  fe  trouve  même  fans  Lettres  du 
Roi,  dans  un  cas  où  il  ne  s'agiilbit  que  de  quel- 


ques corrections  de  lettres  en  un  nom  qui  avoit 
fc;utlcrt  de  la  difiirrenec  dans  la  prononciation  Se 
lecriturç;  dans  des  Arrêts  des  ij)  Décembre  1741, 
&7  Juillet  1742,,  le  tout  appuyé  des  principes 
recueillis  &  nus  tous  ks  yeux  des  Lecteurs,  à  la 
fuite  dé  cet  Arrct  du  premier  Décembre^  !£. 
Par  celui  de  ces  Arrêts  qui  ell  du  15  Décembre 
1741 ,  il  fut  dix  que  biRequére  domiJeau  Parle- 
ment ,  fur  changement  de  l'écriture  <Sc  prononciar 
tion  de  noms ,  feroit  lue  au  Siège  ce  L  St'nét-hauUée 
de  la  Rochelle  (ion  domicile,)  l'Audience  tenante, 
à  la  diligence  du  SubfLitut  du  Procureur  General 
du  Roi ,  à  divers  jours,  pour  être  notoire  à  ceux 
qui  peuvent  avoir  i.uerct  à  la  réformation  du  nom, 
d\.ut  fera  drcilc  Procc*  -  verbal  par  le  Lieutenant 
General  dudit  Siège  ;  pour  ce  fait,  Si  ledit  Procis- 
verbal  rapporté  <Sc  communiqué  au  Procureur  Ge- 
neral du  Koi,  être  par  lui  pris  telles  (ondulions, 
Si  par  la  Cour  ordonné  te  qu'il  appartiendra.  L'Ar- 
rêt du  c  Juin  1 742,  permet  au  Supliaut  de  conti- 
nuer de  prendre  «Se  ligner  Ion  véritable  r.<  m  dans 
tous  les  actes,  «muais,  Sentences,  obligations, 
biliets,  Lettres  de  change,  pactes  &  conventions 
qu'il  kra  :  Ordonne  que  les  contrats,  obligations, 
Sentences,  actes,  billets  ck  Lettres  de  diaiige  faites 
fous  le  nom  (qui  avoit  été  en  ulàge,)  vaudront 
pour  &  contre  lui ,  comme  û  t'es  véritables  noms  y 
étoient  employés. 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roi , 
données  à  Paris  au  mois  de  Janvier  1718, 
(ignées  Louis ,  <Sc  fur  le  repli ,  Par  le  Koi ,  le  Duc 
d'Orléans,  Régent,  pré  l'en  t,  Phelyppeaux,  Si  CceV- 
lées  en  lacs  de  foie  du  grand  Sceau  de  cire  jaune, 
obtenues  par  Claude  Louis ,  Maitre  Chapelier  à 
Paris,  par  lcl'quelles,  pour  les  caufes  y  contenues, 
ledit  Seigneur  ttoi  auroit  ordonné,  veut  &  lui  plaît 
que  les  Quittances  de  finance ,  de  deux  fols  -pour 
livre  Se  de  marc  d'or,  Provifîons,  Sentences  de 
réception,  Quittances  de  Paulette,  ck  autres  titre» 
concernant  les  quatre  Offices  de  Gardes -nuit, 
Contrôleurs  de  bois  quarré,  Plancheveurs  de  Ba- 
balfeve,  Si  Infpcéteurs  lur  les  vins  &  eaux-de-vie  : 
Le  contrat  de  mariage  de  l'impétrant,  reconnoif- 
fanecs  paiTées  à  fon  profit,  les  contrats  de  conltitu- 
tions  de  rentes  par  lui  acquifes ,  les  Lettres  dé 
Maître  Si  Marchand  Chapelier  :  La  Commillîon  de 
Juré  ck  Garde  de  la  Communauté  des  Maîtres  & 
Marchands  Chapeliers,  les  baux  à  loyer  par  lut 
faits  ou  pafTés  à  ion  profit,  [Si  généralement  tous 
les  actes  par  lui  partes,  dans  lelquels  il  efî  dénom- 
mé ,  pour  quelque  caule  que  ce  foit ,  lous  le  nom 
de  Pierre  Louis,  foient  executtS-,  de  même  que 
s'ils  étoient  fous  le  nom  de  Claude  Louis;  à  l'effet 
de  quoi  les  Receveurs  &  Payeurs  ile.<  gaçes  & 
augmentations  de  gaçes,  &  tous  les  dn;i'.'>  Se  arré- 
rages des  rentes  dues  audit  Jmpctiant  ck  tu  us  Ces 
débiteurs,  à  quel  jue  titre  que  ce  ibit,  foient  tenus 
de  lui  payer  Si  délivrer  l'es  gages,  &  autres  f 
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qui  lui  l'ont  &  feront  dues  tous  le  nom  de  Claude 
1  7  1  £>•  Louj$  f  à  ce  taire  tous  débiteurs  contraints ,  quoi 
faifant ,  décharges  ;  comme  aulh  que  tous  ies  créan- 
ciers feront  tenus,  lous  les  mêmes  peines ,  de  rece- 
voir dudit  Impétrant  toutes  les  loin  mes  de  deniers, 
ou  autres  qu'il  peut  leur  devoir  fous  le  nom  de 
Claude  Louis  ;  à  la  charge  néanmoins  de  fournir 
pr  ledit  Impétrant ,  copie  collationn<-'e  defciies 
Lettres  à  tous  ceux  de  l'es  débiteurs  &  créancier* 
qui  le  requereront ,  ainll  que  plus  au  long  le  con- 
tiennent IclV.ites  Lettres  à  la  Cour  adrelfantes.  V  ù 
auffi  l'information  faite  d'office  de  l'Urdonnance 
d'icelle,  du  22  Août  I7iy>  de  la  vérité  des  laits 
portés  <Sc  énoncés  efditcs  Lettres  ;  l'Extrait  baptif- 
taire  dudit  Claude  Louis ,  Impétrant ,  du  r  Août 
1663  ;  fa  Lettre  de  Maitnle  de  Maître  Chapelier 
fous  ledit  nom  de  Pierre  Louis,  du  7  Août  17 15»  ; 
fon  contrat  de  mariage  du  17  Août  10^3  ,  &  au- 
tres actes,  dans  toutes  lelquelles  pièces,  à  l'excep- 
tion dud.  Extrait  baptiftaire  attache  Tous  le  contre- 
fcel  defdites  Lettres,  ledit  Impétrant  a  pris  leidits 
nomsode  Pierre  Louis  ;  &  auflî  une  quittance  du 
Tréforier  des  Revenus  Ca.uels,  de  la  iomme  de 
COOO  liv.  à  lui  payée  le  2i>  Avril  17C4;  &  entre 
tous  les  aétes  qu'il  a  palfés ,  un  autre  aéte  paSTc 
pardevant  Vallet  &  fon  Collègue,  Notaires  au 
Chitelet  de  Paris,  le  premier  Mars  17 i<  ,  plufieurs 
Bourgeois  de  cettcdite  Ville  de  Paris  &  autres,  au 
nombre  de  cinq,  ont  atteflé  rSc  certifié  que  le<:it 
Claude  Louis,  Impétrant,  efl  le  même  qui  juiqu'à 
prêtent  a  été  connu  fous  lefuits  noms  de  Pierre 
Louis,  &  que  par  erreur  Se  faute  de  connoillance 
de  fon  véritable  nu  m  porté  en  fondit  Extrait  bap- 
tillaire,  il  a  pris  lefdics  noms  de  Pierre  Louis  ;  eu- 
fcmble  la  Requête  préièntée  à  la  Cour  par  ledit 
Impétrant,  à  fin d  enregiA rement  deiclites  i.et:res. 
Conclulîons  du  Procureur  General  du  Roi.  Gui  le 
Rapport  de  M".  Isicolas  Fraguîer,  Con  cilier.  La 
matière  mife  en  délibération  :  LA  CCLR  ordonne 
que  lefdites  Lettres  feront  enregistrées  au  Grefïe 
d'icelle ,  pour  jouir  par  l'Impétrant  de  leur  ettet  & 
contenu,  &  être  exécutées  lëlon  leur  forme  *Sc  te- 
neur. Fait  en  Parlement  le  premier  Décembre  mil 
fept  cent  dix-neuf. 

Les  noms  font  des  notions  par  lefquelles  les  hom- 
mes le  désignent  les  uns  les  autres,  &  entretien- 
nent la  ibcieté  naturelle  établie  entr"eux;  il  efl  des 
principes  naturels  que  dè>  la  nailiànce  il  y  ait  allez 
de  notions  pour  distinguer  une  créature  humaine 
d'une  autre  créature  humaine,  Si  que  cette  notion 
une  fuis  prife ,  ne  foit  pas  l'ujette  à  être  altérée.  De 
tout  tems  il  a  fallu  distinguer  les  en  fans  mêmes  des 
pères,  quoiqu'il  n'y  ait  rien  qui  appartienne  plus 
au  fils  que  le  nom  de  fon  pore  ;  cependant  il  faut 
de  la  diftinction  par  la  dénomination,  entre  le  pere 
&  le  fils,  &  de -là  font  furvenus  les  noms,  liir- 
noms,  Sec. 

Ce  font -là  des  objets  de  la  Foi  publique;  au- 
cune altération  ne  peut  être  commile,  fans  qu'il  y 
ait  quelqu'impreflion  de  faullèté ,  parce  que  c'eft 
altérer  une  vérité  connue  communément,  &  qui 
lert  de  règles  aux  connoilTances  des  hommes,  qui 
règlent  la  confiance  qu'ils  ont  les  uns  aux  autres, 
qui  entretient  leurs  commerces ,  foutient  leurs  mé- 
moires ,  en  un  mot ,  anime  toutes  les  actions  dont 
ils  ibnt  fufceptibles. 

C'eft  par  la  où  il  faut  remonter  à  toutes  les  tra- 
ditions que  nous  avons  fur  les  noms. 

La  principale  de  ces  traditions,  efl  qu'il  faut  une 
notoriété  fur  les  dénominations,  qui  empêche  les 
hommes  de  Te  méprendre  &  d'être  trompés  par  des 
changement  de  noms ,  qui  pourroient  conduire  à 
des  (uppofitions  de  perfor.nes.  Enfuiie  il  y  a  une 
autre  tradition  qui  efl  foutenue  par  la  nccelGté , 


qui  efl  que  celui  qui  veut  s'attribuer  le  nom  d'une 
tamiiic,  le  taile  reconnoitre  pour  être  de  cette  fa- 
mille, «Se  qu  il  ne  foit  pas  le  maître  de  s'incorporer 
daiis  unetamille.cn  s  en  taiiant  donner  le  nom,  ni  par 
des  titres  publics,  m  par  1  ulage  commun ,  ni  par  les 
cntrcpnies  particulières.  U-.-s  la  tormauou  de  toutes 
choies  il  fallut  les  diftinguer  par  des  noms  qui  ref- 
terent  dans  les  tems  luivans,  pour  dc'ligner  la  vé- 
rité de  t'exirtence:  car  (dit  1  Ecriture,  Gen.  2,  v. 
14-,)  le  nom  qu'Adam  donna  à  chacun  des  ani- 
maux, efl  .un  nom  véritable  :  (jmr.e  enim  quod  va- 
cjvit  Aâùm  anim*  vïvtMÏi ,  iffum  tjî  ncmc/i  cjus. 
C'eft  donc  la  venté  des  noms  qui  a  été  regardée 
comme  devant  être  invariable  des  la  création ,  Se 
le  premier  homme  impola  les  noms  à  toutes  les 
créatures  :  Appellavityu:  Adam  iwmimtiu  fuit 
cun.ia  ammaniia ,  Cien.  2 ,  verf  20.  La  première 
femme  reçut  l'on  nom  du  premier  homme,  vicav'u 
Adam  nomtn  uJetri  f  ix  lieva ,  &c .  Se  l'on  voit 
dms  les  Livres  laints  que  les  pères  donnoient  un 
nom  a  leurs  enfans  des  leur  naillance.  Il  efl  donc 
vrai  que  la  certitude  des  noms  appartient  à  la  vé- 
rité, qui  elt  un  lien  pour  la  Ibcieté  nécelîairc  entre 
les  hommes. 

On  pourrait  rapporter  ici  les  preuves  qu'on 
trou  veombin  que  les  Nations  ont  eu  ce  laconfcrva- 
tion  tic»  noms  l'aus  altération  ,  mais  il  futh'ra  oe  join- 
dre quelques  réflexions  au  texte  fameux  aes  .Loix 
P-onuincs.qui  porte  que  la  faulietc  qui  efl  commile 
Lui',  la  :iéiiomuiation ,  efl  punie  ce  la  peine  du  taux  : 
I  jtfi  iiominîl  vel  cognvminii  adfevertitio,  ften,î  jalfi 
cotrc<titr,  dit  Papiiven  dans  la  Loi  13,  tt.  de  L<£t 
Co  mtiâ  de  Fajîj.  Pafquier  en  l'es  Recherches,  liv. 
4,  ch.  2j  ,  a  pal  le  des  noms  A.  lurnoms,  Si  il  cite 
du  1  iliet  lur  ce  meme  l'ujet.  La  Diplomatique  de 
M  rnll  mi,  liv.  2  ,  ch.  7,  n.  7, donne  <_e  grands  éclair» 
ci)  e  0e.1v  iur  l'împolition  des  noms,  comme  appar- 
tenante à  la  ibuctc  humaine  ,  pro  conduione  m- 
c>jji  aiti  humant. 

Il%ft  vrai  que  la  fuite  des  tems  a  fait  voir  qu'il 
pnuvoïc  lurvcmr  de  la  variation  dans  les  noms, 
lans  ;ju'il  y  eût  de  la  mauvai.e  volonté  ni  du  crime, 
&  c  efl  ce  qu.  a  produit  la  déciSion  qu'on  trouve 
dans  ia  Loi  unique,  Ltd.  de  mut aliène naminis.  Mais 
il  faut  convenir  que  la  feule  place  de  ce  titre  du 
CoJe,  qui  efl  parmi  tous  ceux  qui  parlent  des  ai- 
mes ,  met  fous  les  yeux  que  cette  mutation  de  nom 
porte  en  elle-même  une  idée  de  crime  ;  cette  Loi 
ne  diminue  cette  idée,  qu'en  faifant  Sentir  que  le 
changement  de  nom  n'eft  tolérable  que  quand  il  ne 
fait  pas  préjudice  ou  fraude  à  autrui, &  fait  connaî- 
tre qu  il  doit  être  mis  au  rang  des  crimes  ,  quand  il 
n'y  a  pas  de  quoi  prouver  qu'il  a  été  fait  innocem- 
ment. 

Il  faut  auflî  convenir  qu'il  peut  arriver  des  chart- 
gemens  à  des  noms  d'une  manière  fort  innocente  ; 
le  défaut  de  connaître  l'ortographc ,  peut  faire 
écrire  par  un  homme  l'on  propre  nom  autrement 
qu'il  ne  doit  être  écrit.  La  prononciation  vulgaire, 
qui  change  f<>rt  alternent  &  fort  confidérableincnt , 
fans  même  qu'on  s'en  apperçoive ,  conduit  Souvent 
à  écrire  un  nom  autrement  qu'il  n'étoit  dans  fon 
origine.  Combien  avims-nous  de  mots  qui  s'écrivent 
Si  le  prononcent  maintenant  autrement  qu'on  ne  les 
écrivoit  Si  prononçoit  il  y  a  quelques  années?  La 
Diplomatique  de  Mabillon,  au  lieu  cité,  liv.  2,  ch. 
7,  n.  S ,  fournit  à  cet  égard  des  exemples  ,  qui  dé- 
montrent que  même  les  perlbnnes  lettrées  ibuferi- 
voient  leurs  noms  différemment  ;  Janzlinus,  Goza- 
nus ,  c  ctoit  un  Chancelier  de  Charles  le  Chauve  ; 
Quenteboldus  ,  Quentebokhus  ,  c'étoit  un  Roi; 
Weudo,  Wcuflo,  Vando,  c'étoit  un  Archevêque 
de  Sens. 

Un  point  effentiel  pour  la  Société  humaine ,  efl 
que  ces  dénominations  Ibient  publiques  &  certaines. 

La  publicité 
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La  publicité  du  nom  croit,  pourainii  dire,  quand 
1 7  1  S>'  Je  nom  a  été  impoi'é ,  avec  l'âge  de  celui  auquel  le 
nom  a  été  donné;  sll  furvient  quelque  changement 
dans  l'ufâge  de  ce  nom ,  il  faut  qu'il  foit  manuelle, 
pour  fervir  dans  la  focieté  humaine. 

Une  des  manières  de  donner  de  la  notoriété  à  des 
changemens  de  nom ,  a  été  de  les  faire  autorifer 

Ear  des  Lettres  Patentes  enregiftrées  dans  les  Tri- 
unaux,  parce  qu'en  effet  c'eft  une  manière  de 
donner  une  notoriété ,  qui  cft  la  plus  autentique; 
c'eft  même  une  manière  d'exclure  toute  fraude,  Se 
toute  mauvaite  împreffinn  que  pourroit  donner  le 
changement  de  nom ,  fuivant  l'idée  que  donne  là 
Loi  unique,  Cod. dt  m  '..nient  nominis.  Il  y  a  des 
Lettres  allez  anciennes  fur  ces  matières ,  puifqu'il 
y  en  a  qui  ont  été  enregiftrées  le  20  Juin  1422.  Il 
faut  avouer  que  le  canal  des  Lettres  a  été  employé 
d'abord,  pour  furmonter  par  autorité  lesobftdcles 
qui  pourraient  naître  de  la  part  de  gens  interefles  à 
ne  pas  laiffer  divulguer  leur  nom ,  comme  on  lé 
voit  dans  un  Arrêt  prononcé  en  Robes  rouges  ï 
NfJïlt  f9P ,  qui  eft  le  *j  ic.  de  Montholon  ;  enfuite 
on  s'eft  accoutumé  à  croire  que  les  Lettres  étoient 
ncceflàires.  On  voit  dans  des  Lettres  regiflrées 
le. . .  Juin  1636,  obtenues  par  le  ficur Chevalier, 
Sieur  de  Davarcy,  qu'il  y  avoit  eu  un  Arrêt  du 
Parlement  du  7  Mars  i6}6,  qui  l'obligeoit  à  pren- 
dre le  nom  de  Ton  père ,  Se  le  condamnoit  en  l'a- 
mende pour  en  avoir  changé  fans  Lettres  du  Roi  ; 
cependant  il  ne  faut  pas  Croire  que  cette  manière 
de  notoriété  foit  toujours  fufftfante ,  Se  il  fentble 
qu'il  faudroit  une  publicité,  furtout  fur  lés  lieux 
Ou  demeurent  lès  Parties  intereffées,  &  c'en  de 
quoi  Ton  trouve  un  exemple  dans  l'Arrêt  d'enre- 
giftrement  du  1  3  Juillet  i602t 

Les  motifs  de  ces*  changemens  de  noms  ont  été 
txès-diverfifiés,  Se  fouvent  de  ces  motifs  il  en  a 
réfultc  des  notoriétés ,  Se  même  la  notoriété  des 
changemens  qui  fe  font  trouvés  faits,  a  fouvent 
fervi  de  motifs  pour  les  perpétuer. 

Un  homme  élevé  dans  un  Art ,  par  un  autre  qui 
eft  célèbre  dans  cet  Art,  a  fouvent  été  appcllé  du 
nom  de  fon  Maître  J  cela  s'eft  fait  bien  communé- 
ment, fans  autre  concours  que  celui  de  la  noto- 
riété ,  Se  le  nombre  des  Lettres  que  nous  avons  là- 
delTus  dans  les  Regiftres  publics ,  n'approche  pas 
de  la  quantité  de  gens  qui  fe  font  communiqués  les 
uns.aux  autres  leurs  noms.  Le  nom  de  Martinet, 
Horlogeur  ,  a  été  ainfi  communiqué  par  Lettres 
regiflrées  au  Parlement  le  6  Septembre  16  cj. 

Des  noms  devenirs  incommodes  à  porter ,  par 
des  idées  défavantageufes  qu'ils  portent  à  Pelprit, 
ont  donné  lieu  à  les  changer;  ainfi  fous  Louis  X I. 
Olivier  le  Diable,  ou  le  Mauvais,  fe  fît  donner  des 
Lettres  pour  prendre  le  nom  de  le  Dain ,  regiftrées 
le  3 1  Janvier  1 47 1 .  Un  homme  qui  portoit  re  nom 
de  PeSudeloup,  obtint  Lettres  pour  portér  celui  de 
Perigny,  qui  furent  regiflf ées  le  4  Décembre  1 624. 
Jean  Beaurieus  obtint  Lettres  pour  changer  fon 
nom,  à  caufe  de  la  reffernblance  qu'il  avoit  à  celui 
de  Bourreau,  en  celui  de  Defehamps- neufs ,  re- 
giflrées le  y  Août  1642.  Un  autre  qui  s'appelloit 
Badin,  prit  des  Lettres  pour  Changer  fon  nom  en 
celui  de  Baudin ,  regiflrées  le  </  Juillet  1 660.  D'au- 
tres ayant  des  noms  trop  exccllens,  comme  celui 
de  Dieu ,  y  ont  fait  ajouter  quelques  fyllabcs  pour 
le  changer ,  en  y  mettant  une  addition  pour  former 
la  dénomination  d'Audieu ,  par  Lettres  regiflrées 
le  20  Avril  16"  10. 

Au  milieu  de  tout  cela,  pour  fé  former  des  idées 
juftes  &  bien  fondées  fur  ces  changemens  de  noms, 
ou  des  rétabliffemens  des  noms  qui  ont  été  changés, 
il  paroù  nécefl'aire  de  fe  former  à  foi  -  même  une 
fuite  de  tradition  de  Jurifprudence. 
Si  les  notions  rcfultantes  de  la  dénomination 
•Imt  VU. 


à  an  homme,  ont  été  regardées  comme  ncceliàircs  1 
à  conferver ,  il  a  fallu  reconnoicre  néanmoins  de*  ' 
néceffités  de  changer  le*  noms ,  avant  ce  qui  en  eft 
dit  dant  la  Loi  unique,  Cod.  de  nuttaium  nominis. 
Nous  avons  le  «.■>  où  la  condition  de  porter  le! 
nom  d'un  Teflateur,  cft  attachée  à'ia  libéralité 
qu'il  fait  :  Si  vtrà  n>minis  fertxdi  conditij  tfl  ejujnt 
Prtlo'r  txegit ,  re.le  (f.ti.iem  fjciur.tt  vid;tnr  fi  ejnt 
txflntrit.  Ce  font  le»  termes  du  i-.fivtrv  10 ,  de  la 
Loi  a  jilià  vtto  (,2  ,  ff.  ad  SenMit,.Co,,f.  TrcltU.  de 
l'effet  de  laquelle  condition  Ricard  parle  en  l'on 
Traité  des  Sub/litutiîjns,  liv.  3,  chap.  7,  n.  3^8, 
mais  en  tout  cela  il  faut  qu'il  y  ait  une  notoriété 
dans  ce  changement  de  nom,  &  il  faut  que  la  per- 
foane  de  celui  qui  change  de  nom,  ou  dont  le  nom 
eft  changé,  puillê  être  reconnu  publiquement  fous 
l'état  que  fon  nom  a  pris ,  par  le  changement  ou  la 
correction  qu'il  a  lubie,  afin  que  l'on  ne  puifie  pas 


faire  tomber  fur  cette  perfonne  l'accuiàtion  de  faux 
dont  menace  la  Loi  fu!fi  nominis  13,  ff.  de  Leçe 
Corntliâ  de  falfis.  Les  Loix  Romaines  parlent  aliez 
des  erreurs  dans  les  dénominations  ,  Sx.  on  voit  ce 
qu'elles  en  difent  au  %.fitpis  nomme  wfl'tt.  de legit. 
&  dans  plufîeurs  autres  titres  du  Droit. 

Parmi  nous  on  a  eu  recours  aux  Lettres  du  Roi , 
fur  les  changemens  mis  ou  furvenus  aux  déno- 
minations. On  trouve  dans  les  Regiflrcs  du  Par- 
lement des  enregiftremens  des  Lettres  du  20  Juin 
1422,  du  31  Janvier  1474,  qui  marquent  l'anti- 
quité de  l'ulage  de  ces  fortes  de  Lettres.  Il  y  a  une 
quantité  de  Lettres,  qui  dans  la  fuite  ont  été  enre- 
giflrés  fur  ces  matières. 

Automne  dans  fa  Conférence  fur  la  Loi  falft  no- 
minis fi.  dt  Ltgt  Ctrn.  dt  fttlfis ,  dit  qu'un  jeune 
Marchand  ayant  changé  de  nom  il  fut  informé  contre 
lui ,  il  y  eut  Décret  de  prife  de  corps,  faille  de  les 
biens ,  Se  procédure  extraordinaire  :  Appel  en  la 
Cour;  &  par  Arrêt  M.  le  Procureur  Cciicral  n'ayant 
voulu  prendre  la  Caufe  pour  km  Subrtitut,  il  a  c'ic 
dit  qu'il  avoit  été  mal  décrété  Se  procédé  ;  l'Appe- 
lant élargi  partout ,  que  tous  lés  biens  lui  feroient 
rendus,  l'Intimé  condamné  <h  dépens  ,  dommages 
Si  intérêts,  l'Arrêt  en  date  du  27  Juin  1  ;rô,  fondé 
fur  la  Loi  unique  cod.  de  mutj/iene  nominis.  Cet 
Arrêt  fe  trouve  au  neuvième  livre  des  Rcponléj 
de  Charondas,  ch.  4X  ,  d'où  Automne  l'a  emprun- 
té. Cet  Arrct  étoit  fingulier  :  car  ce  .Marchand  s'e- 
toit  remarié  fous  le  nom  changé,  &  lïca'iimoms  il  a 
fait  une  impreûlon  qui  sert  perpetuce  dans  notre  Ju- 
rifprudence. 

Il  y  a  l'Ordonnance  d'Orléans" .  qui  en  l'art.  1 1 0 , 
fait  défenfes  d'ufurper  fautlcmcnt  &  contre  vérité 
le  nom  c\  titre  de  Noblciîe  ;  celle  de  Blois,  art. 
2  C7 ,  confirme  cet  art.  de  celle  d'Orléans. 

Par  Arrêt  prononcé  en  Robes  rouges  à  Noël  1  ryo, 
qui  cft  le  quatre-vingt-onzième  de  Montholon,  des- 
Lettres  pour  changement  de  nom'  eurent  leur  effet. 
Cet  Arrêt  a  fait  auffi  une  très  grande  impreffion  fur 
nos  Auteurs,  ôe  dans  la  Jurifprudence  Françoife. 

Ce  que  les  Ordonnances  ont  défendu  par  rapport 
à  la  Nobleilè ,  dont  elles  ont  prohibé  d'ufurper  les 
noms  Se  les  armes ,  a  été  aufft  réprimé  par  rapport 
à  des  marques  &  enfeignés  de  célèbres  Ouvriers 
ou  Marchands,  Se  quelquefois  par  rapport  à  des  noms 
qui  étoient  devenus  célèbres. 

L'Ordonnance  de  1629 ,  art  21 1 ,  porte  :  En- 
joignons à  tous'Gentilshommcsdc  ligner  du  nom  de 
leur  famille  SC  non  celui  de  leur  Seigneurie  .  .  . 
......  à  peine  de  nullité  des  actes  &  contrats. 

Il  eft  vrai  que  cette  Ordonnance  n'a  pas  d'exécution  ; 
niais  clic  fert  toujours  à  faire  connoître  les  idées* 
diverfes  qu'on  a  eues  fut*  des  matières  qui  peuvent 
donner  occafion  à  bien  des  evenemens  differens. 

Sur  des  Lettres  prefentées  au  Parlement ,  portant 
pcrmilfiun  à  Luette ,  Sieur  de  la  Vallée ,  de  laitier  !•' 
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furnom  de  Luette,  Se  de  prendre  celui  «le  la  Vall  Je , 
fans  que  ladite  mutation  de  nom  puilfè  préiudicier 
à  la  valeur  dis  contrats,  cedules ,  obligation* ,  Sen- 
tences ,  J ugemens,  Se  autres  actes  palfés  fous  !«  nom 
de  Luette,  il  y  eut  un  Arrêt  du  13  Juillet  10O2  , 
portant  qu'avant  de  procéder  à  l'emhernement  de 
ces  Lettres,  elles  (croient  lues  au  Siège  de  la  Séné- 
chauft'e  &  Siège  Préfldial  du  Maine  au  Mans ,  le* 
plaids  ter-an1; ,  à  la  diligence  du  Subflitut  du  Procu- 
reur General  fur  les  lieux,  à  trois  divers  jours, pour 
erre  notoires  à  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  audit 
changement  de  nom,  pour  ce  fait 6c  le  Procès- ver- 
bal lie  ladite  publication  communique  au  Procureur 
Gérerai ,  Se  rapporté,  être  ordonne'  ce  quede  raifon. 
Ce  flyle  qui  paroit  conforme  aux  notions  les  plus 
finiplcs  &  les  plus  naturelles,  avoit  été  employé  au 
Parlement  de  Bretagne,  comme  on  le  voit  dans  les 
Arrêts,  l'un  du  28  Septembre  ic64,qui  eft  dans 
Dufail,  1.  2,  ch.  241  ;  l'autre  à  peu  prés  fembla- 
blcdu  28  Avril  1/71,  qui  eft  dansie  même  endroit, 
chap.  410. 

On  trouve  au  Journal  deî  Audiences  un  Arrêt 
ainfi  rapporté.  Le  Mercredy  7  Mars  163 y ,  en  la 
Chambre  de  l'Edit ,  un  nommé  Sebaftien  MalTé  , 
ratif  d'IIiers  en  Beaufie ,  fut  condamné  en  200  liv. 
d'amende  pour  avoir  changé  Ion  nom ,  fe  faifant 
appcller  Jcnn-Baptifte  Chevalier,  Sieur  de  Paigny. 
Il  s'étolt  allé  habituer  en  baffe  Bretagne ,  où  il 
ufurpoit  la  qualité  de  Gentilhomme.  Dcienfes  lui 
furent  faites  de  prendre  ce  nom,  mais  feulement  de 
fe  fuire  appeller  Srbaflien  Ma)fé.  Plaidans  Hilaire 
des  Marèrs,  &  PoufTct  pour  la  Dame  de  Brique- 
mont  ,  qui  demandoitquc  défenles  lui  fuiTent  faites 
de  fe  dire  ill'u  de  cette  famille  du  côte  maternel. 
Une  Table  des  Regiflres  du  Parlement  porte  per- 
miflion  à  Jean-Baptifte  le  Chevalier ,  S',  d' A varcy,  * 
nonobftant  un  Arrêt  du  Parlement  qui  l'obligeoit  à 
prendre  à  l'avenir  le  nom  de  fon  pere,  Se  le  con- 
damnoit  à  l'amende  pour  en  avoir  changé  fans  Let- 
tres du  Hoi,  rcgiflrées  le.  .  .  Juin  1636.  Lt  une 
autre  T  able  des  Ordonnances ,  porte  permilfion  à 
Jean-Baptifle  le  Chevalier,  Sieur  d'A varcy,  Gen- 
tilhomme ordinaire  de  la  Chambre  du  Roi,  de  por- 
ter ledit  nom  à  l'avenir,  fans  être  aftreint  à  porter 
le  nom  de  les  pere  &  mere,  fuivant  l'Arrêt  de  la 
Chambre  de  l'Edit  du  7  Mars  163  ; ,  dont  le  Roi 


le  rele 


indiquées  être  au  fol.  47  du  leptiéme  volume  des 
Ordonnances  de  Louis  XIII. 

On  voit  par  cette  variation  qu'ily  a  eu  quelque  faute 
dans  le  Journal  des  Aud.  ou  dans  les  autres  indi- 
cation de  cet  Arrêt  ;  mais  l'objet  en  paroit  le  même. 
Ce  qu'il  y  a  à  cor.fïderer ,  c'eft  de  fçavoir  fi  l'Arrêt 
énonce  pour  motif  exprès  le  défaut  de  Lettres  Pa- 
tentesdu  Roi,  &Ies  fuppofe être  de néeeflité,  quoi- 
qu'il femble  qu'elles  n'ayent  été  mifes  en  ufage  que 
par  une  forte  de  convenance,  pour  éviter  des  incul- 
pations qui  pourraient  arriver,  comme  on  en  a  vu 
par  des  c on  1  radierions  des  familles.  On  peut  à  ce 
fujet  recourir  au  titre  de  au  préambule  qui  précède 
l'Arrêt  ci-defliis  rapporté,  du  premier  Décembre 
1710. 

Lt  en  effet ,  dans  l'Arrêt  de  la  prononciation  de 
Noël  1  c  ,  il  y  avoit  une  grande  oppofition  du 
côté  de  la  famille  maternelle,  contre  le  fils  qui  vou- 
loit  porter  le  nom  de  fa  mere ,  Se  cela  fut  furmonté 
par  les  Lettres  du  Roi.  On  vient  de  parler  de  l'Arrêt 
du  7  Mars  1 6  ?  r ,  dont  l'effet  fut  arrêté  par  les 
Lettres ,  dont  il  a  été  parlé  fous  cette  date  de  Juin 
1636.  Un  Eccléfîallique  qui  avoit  ufurpé  le  nom 
de  M.  de  la  Porte,  Confeillcr  d'Etat,  fe  difant  fon 
fils,  fut  décrété  fur  la  procédure  extraordinaire 
contre  lui  faite,  &  condamné  par  Arrêt  du  19 
Janvier  1 C  f8 ,  à  demander  pardon.  Cet  Arrêt  eft 
dans  Socfve.  Il  y  eut  unegrandc  Se  célèbre  contefla- 
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rion  pour  le  nom  d'Halluin ,  que  des  defeendans 
par  des  filles  voulaient  porter ,  à  raifon  de  la  Terre 
de  Maigncfcra,  qui  avoit  reçu  cette  dénomination 
par  fon  t'rcâion  en  Paine,  qui  avoit  celle  faute  de 
dépendance  mâle,  qui  fut  appointée  le  2 h  Mai 
l6fo.  M. Talon,  dont  le  plaidoyc  eft  inféré  dans 
l'Arrêt,  dit  qu'on  n'avoit  changé  le  nom  de  la  Terre 
que  dans  la  vue  de  la  revêtir  d'une  plus  haute 

dignité*  Qu'il  eft  bien  plus  naturel 

de  croire  que  les  chofes  font  retournées  dans  leur 
premier  état  Se  dans  l'aflîette  qu'elles  avaient  avant 
l'érection ,  qui  eft  confédérée  par  le  défaut  de  miles 
comme  une  grâce  qui  s'efl  évanouie,&  dont  il  nerefte 
plus  aucun  vertige.  En  eflèt ,  (  continua  M.  1  alon ,  ) 
le  rellort  des  appellations,  quoiqu'il  ne  foit  point 
exprimé,  eft  retourné  en  conféquence  de  i'extiii&ion 
aux  Juges  ordinaires  des  lieux ,  &  les  appellations 
ne  le  doivent  plus  relever  immédiatement  au  Par- 
lement. Ces  rai  ions  firent  prendre  des  Conclufîons 
par  M.  Talon ,  à  ce  que  le  nom  d'Halluin  ne  reliât 
plus  à  la  Terre.  Le  Journalifte,  dans  un  préambule 
qu'il  a  mis  à  cet  Arrêt,  dit  qu'en  France  le  chan- 
gement de  nom  n'eft  point  du  tout  permis  ùa$  un 
ordre  fuperîeur  Se  .'ans  Lettres  du  Prince. 

fconobftant  cela,  il  eft  certain  qu'il  y  a  eu  des 
dénominations  changées  en  partie ,  ou  formées  de 
nouveau  fans  crime  &  fans  fraude  ,  Se  qu'il  y  a  eu  des 
exemples  où  les  vœux  publics  ont  donné  des  noms 
de  à  des  perfonnes  Si  a  cie.s  lieux. 

Il  a  été  obi'ervé  qu'il  y  avoit  eu  beaucoup  d'excm* 
pies  cù  le  nom  de  la  même  perfonne  a  été  écrit  di- 
verfcmer.t  ;  on  vient  de  parler  de  la  Pairie  d'Halle- 
Vyn.  dcilefl  notoire  qu'à  prêtent  on  écrit  Halluin. 
Au  Palais  un  Commis  Maître  au  Dépôt  de  la  Grand* 
Chambre,  qu'on  voit  dans  les  anciens  Arrêts  avoir 
porté  les  noms  d'Edme  Jean ,  Se  dont  l'un ,  c'eft-à- 
dire  Edme,  étoit  un  nom  de  Baptême ,  Si  l'autre  un 
nom  de  famille,  qui  conflftoit  dans  le  mot  Am  ,  a 
vu  fe  former  un  m>m  de  famille  très  connu ,  comme 
fous  un  feul  mot  d' Aimé  Jtart.  On  a  connu  une  fa- 
mille des  environs  de  Paris  qui  portoit  le  nom  dt 
Af/tlict ,  dont  un  qui  s'efl  fait  Procureur  en  la  Cour 
changea  le  nom  en  l'écrivant  Molice.  Il  y  a  une  in- 
finité de  noms  où  le  feul  changement  d'ortographe 
a  formé  des  mutations  qui  font  reftées  permanentes. 
Combien  de  noms  ont  reçu  des  accroilfemens  par  la 
lettre  D.  mife  au  commencement  f  Et  bien 
d  autres  en  ont  reçu  par  la  feule  ailance  de  la  pro- 
nonciation. Après  ces  changemens  verbalement  Se 
communément  faits,  il  a  fallu  en  venir  à  l'écriture, 
une  lettre  n'auroit  pas  pu  être  rendue  fi  Padrefle  n'en 
avoit  pas  été  mife  fous  la  notion  commune,  telle  que 
le  nom  prononcé  dans  la  bouche  d'un  chacun  l'indi- 
quoit.  Tout  cela  a  commencé,  &  s'eft  perfectionné 
Se  s'eft  confommé  (ans  Lettres  du  Roi.  Ce  n'eft  pas 
qu'il  ne  fe  foit  engendré  Se  même  répandu  des  feru- 
pules  par  rapport  à  ces  changemens.  il  y  a  dans  le 
ftile  de  Chancellerie  des  Lettres  pour  le  changement 
d'une  fyllabe  à  un  nom.  On  trouve  dans  les  Regif- 
tres  du  Parlement  ces  Lettres  pour  des  changemens 
que  des  noms  ont  eus  par  l'infcription  ou  la  detrac- 
tion  d'une  feule  lettre. 

Mais  on  peut  direqu'on  ne  trouve  aucune  Loi  fur 
ce  fujet ,  <Sc  que  l'ufa^ed  impétrer  des  Lettres  n'eft 
furvenu  que  pour  éviter  des  inconvéniens  aufquels 
on  feroit  etpofé. 

D'un  autre  côté,  la  notoriété  néceflàire  pour  l'or- 
dre public  exige  qu'il  y  ait  des  précautions  prnes 
pour  empêcher  les  troubles  Se  les  abus  ;  Se  on  a  vû 
ci  deffus  que  la  voye  de  rendre  publics  ces  change- 
mens furvenans  au  nom ,  a  été  regardée  comme  né- 
cellâire.  Il  eft  même  allez  (urprenant  que  quand  on 
obtient  des  Lettres  fur  ces  matières,  ces  précautions 
de  publicité  n'ayent  pas  toujours  été  prifes  d'une 
manière  toujours  perfeverante. 
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Il  femblè  qu'il  y  auroit  une  autre  précaution  à 
9-   employer ,  qui  fcroit  de  faire  mettre  à  côté  des  actes 
de  Baptêmes  Se  autres  aôes  publics,  qui  pourraient 
fe  trouver  aifément ,  les  changemensou  corrections 
des  noms. 

Mais  quoique  rien  ne  Toit  plus  utile  que  les  Let- 
tres Se  leur  enregifb-ement  fur  ces  matières ,  il  faut 
convenir  que  rien  n'en  établit  la  Déceflîté. 

On  peut  dire  qu'il  y  auroit  du  danger  à  admettre 
que  quelqu'un  fe  pût  faire  attribuer  par  Lettres 
Royaux  un  nom  qu  il  voudrait  fe  donner,  ou  dont  il 
auroit  propofé  l'ufurpation  par  l'habitude  où  il  fe 
ferait  mis  de  le  prendre. 

Ne  pourroit-il  pas  y  avoir  un  autre  danger  qu'un 
homme,  par  le  moyen  de  Lettres  où  il  ferait  énon- 
cer un  changement  ou  une  correction  du  nom ,  ne  fe 
fit  fubftituer  en  la  place  d'une  autre  perfonne  per- 
due, éloignée,  détenue  par  des  raifons  infurmon- 
tables  f 

Après  ces  refléxioos,  il  femble  que  cette  publi- 
cité ,  telle  qu'elle  a  été  employée  dans  l'Arrêt  du  1 3 
Juillet  1602,  dt>ct  il  a  été  parlé  ci-  deflus,  Se  qu'on 
voit  par  les  Arrêts  du  Parlement  de  Bretagne  auflî 
indiqués  ci-deflîis ,  eft  le  remède  le  plus  propre  à 
guérir  la  Société  civile  de  cet  inconvénient. 

Mais  les  opérations  néceflaires  pour  cette  publi- 
cité font  tourner  fur  les  Juges  des  lieux  ce  qu'il  y 
a  de  plus  important  à  faire  fur  les  changemens  ou 
corrections ,  ou  autres  nouveautés  fur  venantes  dans 
ces  noms. 

Et  dans  l'ufage  commun  ,  s'il  y  a  quelque  choie 
à  rétablir  par  rapport  aux  noms  dans  les  aôes  de 
Baptêmes  ou  de  fépulturcs,  c'eft  aux  Juges  Sécu- 
liers des  lieux  aufquels  11  faut  s'adrefler.  On  fçait 
qu'il  y  a  des  Arrêts  qui  ont  déclaréy  avoir  abus  dans 
les  procédures  faites  dans  les  Omcialités  en  pareil 
cas ,  &  qui  par  une  fuite  néceflaire  ont  fait  fentir 
quec'étoit  aux  Juges  Séculiers  qu'il  falloit  s'adrefler 
pour  cela  ;  ce  qui  fait  voir  que  ces  fortes  de  cho  es 
font  de  la  Jurifdiâion  ordinaire ,  quoiqu'on  puifTe  y 
interpoler  le  fècours  de  Lettres.  La  reconnoillance 
de  l'état  de  l'homme  eft  de  la  Jurifdiâion  ordinaire , 
L.  c.  %.ft  vil  part» s  Mgtt  8 ,  ff.  di*imftendii  libtrit. 
On  a  vû  procéder ,  en  exécution  d'Arrêt  de  la  Cour , 
à  la  reconnoillance  du  fieur  de  la  Pivardiere  •>  Se  on 


ne  peut  douter  que  celui  qui  fe  veut  faire  recon- 
noître  pour  être  d'une  famille ,  ne  puilTe  &  ne  doive 
s'adrefler  au  Juge  des  lieux.  On  a  vû  une  perfonne 
qui  eft  décedée  depuis  quelques  années  s'adrefler  au 
Lieutenant  Civil  du  Châtelet  de  Paris ,  pouraflurer 
par  fes  fignatures  fon  nom ,  par  rapport  à  la  fuppref- 
iion  d'une  lettre  qu'il  prétendoit  être  en  droit  d'en 
ôter  pour  en  rendre  l'écriture  conforme  à  la  façon 
ancienne  de  l'écrire.  C'eft  au  Greffe  des  Juges  de* 
lieux  que  ceux  dont  la  (îgnature  doit  être  authenti- 
que, comme  celle  des  Notaires  <5c  Huifliers  ou  Ser- 
gensj  doivent  dépofer  leurs  fignatures ,  fuivant  le* 
Ordonnances  Se  Règlement 

Du  13  Juillet  1602. 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Rot  ; 
données  à  Paris  au  mois  de  Décembre  1  r 00 , 
fignées  Henry ,  &  fur  le  repli  par  le  Roi ,  Potier ,  & 
ftellées  de  cire  verte ,  en  lacs  de  foye  rouge  Se 
verte,  par  lefqueilcs  Se  pour  les  eau  fes  y  contenues, 
ledit  Seigneur  permet  Se  octroyé  à  Michel  Luette, 
Sieur  de  la  Vallée ,  laifler  le  kir  nom  de  Luette  de 
prendre  celui  de  la  Vallée ,  que  ledit  Seigneur  lut 
baille  au  lieu  de  celui  de  Luette ,  pour  le  tenir  par 
lui,  fes  enfans  nés  Se  à  naître,  fans  aucun  empêche» 
ment ,  Se  que  ladite  mutation  de  nom  puilTe  préju- 
dicier  à  la  valeur  des  contrats,  cedules,  obligations, 
Sentences ,  Jugemens ,  Je  autres  actes  partes  fous  le 
nom  dud.  Luette ,  comme  plus  au  long  contiennent 
lefdites  Lettres.  Requête  préfentée  à  ladite  Cour  le 
vingt-quatrième  jour  du  mois  de  Février  1 600 , 
tendante  afin  d'entherinement  defdites  Lettres. 
Conduirons  du  Procureur  General  du  Roi.  La 
matière  mifeen  Délibération,  Se  tout  corrfideré  : 

LADITE  Cour  avant  procéder  à  l'cntheri- 
nement  defdites  Lettres,  a  ordonne  Se  ordonne 
qu'elles  feront  lues  au  Siège  de  la  Sénechauftce  Se 
Siège  Prélidial  du  Maine  au  Mans,  les  plaids  tenans, 
à  la  diligence  du  Subrtirut  du  Procureur  General, 
fur  les  lieux,  à  trois  divers  jours,  pour  être  no- 
toires à  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  audit  chan- 
gement de  nom  ;  pour  ce  fait ,  Se  le  Proccs- verbal 
de  lad.  publication  communique  au  Procureur  Ge- 
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neral ,  &  rapporté,  ordonner  ce  quederaiiùn. 


CHAPITRE  LXX. 

Noblesse.  Enregiftrement  au  Parlement  de  Lettres  de  NobUJfe  en  conncijfance 
decaufe,  après  information,  pour  fervices  rendus  au  bien  public  de  l'Etat, 
&  aux  Princes  Souverains  alliés  du  Roy,  par  M\  Georges  le  Roy,  ancien 
Avocat  en  Parlement* 


CEs  Lettres  de  Noblefle  ont  été  enregiftrée* 
par  Arrêt  du  f  Décembre  1719.  L'enregiftre- 
ment  des  Lettres  de  Noblefle ,  (  à  ce  que  rapporte 
lefieurde  la  Roque  dans  fon  Traité  de  la  Noblelfe , 
chap.  66  la  manière  la  plus  ancienne,  fe  faifoit 
par  vérification  en  la  Chambre  des  Comptes ,  comme 
au  lieu  des  Archivés  du  Roi ,  )  ce  font  les  termes 
de  cet  Auteur,  qui  cite  pour  garant  de  ce  qu'il  dit, 
Bacquet;  Mais  l'ufage  eft  de  les  faire  enregiftrer  au 
Parlement,  Se  cela  eft  utile  pour  lever  toutes  diffi- 
cultés quand  il  s'agit  de  partages  de  fuccelfions  ; 
cela  même  eft  reconnu  par  une  Déclaration  du  1 2 
Mars  1607,  regiftréele  20  du  même  mois.  Cette 
Déclaration  énonce  comme  un  ufàged'enregi  ftrer  ces 
Lettres  dans  les  Cours  de  Parlement ,  Chambres  dés 
Comptes,  Cours  des  Aydes  &  Bureaux  des  Finan- 
ces, même  aux  Greffes  des  Baillées,  Sénéchauf- 
7,mt  VU. 


fées  Se  Elections.  Cette  même  Déclaration  rapporte 
que  pour  procéder  à  l'enregiftrement  de  ces  Let- 
trés, quelques  Compagnies  ont  voulu  obliger  les 
Impétrants  de  juftifier  de  leurs  biens  &  facultés,  & 
d'en  fournir  &  affirmer  la  déclaration.  Elle  accorde 
en  cette  vûë  des  facilites  pour  l'enregiftrement  des 
Lettres  de  noblefle  pour  cinq  cens  perfonnes ,  créée* 
par  Edit  de  Mars  1 606.  On  indique  des  annoblifle-» 
mens  dans  l<s  Regiftres  du  Parlement  des  13 16. 
On  cite  au  28  Avril  1 341 ,  un  annobliireinent  en 
cas  qu'on  en  doutât.  Cela  peut  faire  voir  que  les 
Lettres  pour  rannobliflement  ont  été  employées 
pour  lever  toute  difficulté,  comme  un  temoignaçc 
de  la  noblefle,  qui  s'opère  plus  par  la  vertu  &  la 
vie  noble,  que  par  toute  autre  choie.  De  tels  té- 
moignages portés  par  des  Lettres  Royaux  ,  étoient 
furtout  très- utiles  pour  la  poflelïion  des  Fiefs, 
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dans  des  tem$  bu  dans  des  lieux  oit  il  falloit  être 
Noble  pour  les  pofleder.  On  peut  conjecturer  par- 
là  que  des  Lettres  de  Noble/Te  obtenues  par  des  per- 
foones  les  plus  diflinguées  dans  des  fiécles  les  plus 
reculés,  n'étoient  que  pour  obvier  à  toutes  diffi- 
cultés ,  fans  qu'elles  fuirent  abfoluraent  nécef- 
faires  à  des  per Tonnes  qui  étoient  dans  des  places 
dont  la  noblelië  eft  inféparable.  On  peut  voir  fur  la 
poflèflîon  des  Fiefs  de  de  la  Nobieflè ,  la  Préface 
pleine  de  fîn^ulieres  découvertes,  du  premier  Vo- 
lume du  Recueil  des  Ordonnances  de  l'Imprimerie 
Royale.  Il  y  a  eu  bien  des  occafions ,  même  dans 
les  anciens  tems,  où  la  finance  a  fait  des  opérations 
pour  faire  acquérir  fubitement  la  NoblelTe,  de  c'eft 
peut-être  l'origine  des  plus  nombreux  annoblifle- 
fnens,  de  de  l'enregiflrement  ancien  en  la  Chambre 
des  Comptes ,  dont  parle  le  (leur  de  la  Roque  après 
M'.  Jean  Bacquet,  comme  on  l'a  dit  ci-deflu$. 
Nos  Auteurs  ont  traité  aufli  de  cette  matière, 
comme  on  le  peut  voir  par  Tiraqueau  dans  fon 
Traité  de  NobUitate,  Il  y  a  auffi  un  Traité  imprimé 
à  Balle  en  i  r 60 ,  ainfi  intitulé  :  Optimaux,  [m  dt 
NoMlùate,  ejtifyte  antiquci  origine,  naturk,  ofiuiit> 
difeiplinâ,  &  rtdi  ac  ehrifiianâ  inftitutione  libri  fret, 
Laitrent'i*  Uumfredo  Authere.  Adjunilur  eft  propter 
utilitaum  &  aflutitatem  arguments ,  Philo- Judtus  de 
Noki'it att,  Grtei  &  Latine,  eodem  Interprète.  Il  y 
a  aufli  un  Traité  de  la  Précedence  de  la  NoblelTe , 
par  Guillaume  de  Oncieu ,  Sénateur  au  Sénat  de 
Savoye,  imprimé  à  Lyon  en  1  ro;.  On  peut  voir 
M'.  Jean  Bacquet  en  fon  Traité  du  droit  d'Anno- 
blrflcment  ;  Mc.  Charles  Loylèau  en  fon  Traité  des 
Ordres ,  chap.  j  &  6  ;  un  Imprimé  en  i  663 ,  inti- 
tulé: Recherche  du  privilège  des  Nobles .  peur  le  Ju- 
gement de  leurs  Procès  criminels  en  la  Grand'tiam- 
tre ,  par  M'.  Jobert ,  Avocat  en  la  Cour  ;  le  Traité 
de  la  NoblelTe  de  Gille-André  de  la  Roque,  Che- 
valier, Seigneur  de  laLontiere,  «"«-4*.  lequel  eft 
fort  étenviu,  mais  tient  beaucoup  des  ufages  du 
Pays  de  l'Auteur,  qui  eft  la  Normandie;  enfin,  un 
petit  Traité  de  la  NoblelTe  de  de  fon  origine  ,  fui- 
vant  les  préjugés  rendus  par  les  Commillâires  dé- 
putés pour  la  vérification  des  titres  de  NoblelTe, 
imprimé  en  1700:  ouvrage  qui  fe  relient  un  peu 
des  recherches  faites  pour  recouvrer  de  la  finance. 
On  peut  voir  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  j6i, 
&  autres  y  joints.  Mc.  Denis  le  Brun,  en  fon  Traité 
des  Succédions,  liv.  2,  ch.  2,  fect.  1 ,  a  beaucoup 
traité  de  la  Nobleflè,  par  rapport  à  la  matière  des 
fucceffions.  Ce  qu'on  peut  dire  de  la  Nobleflè  par 
Lettres,  eft  que  par  l'art.  70  de  l'Ordonnance  de 
Louis  XII.  de  Mars  1498 ,  a  été  révoqué ,  comme 
appartenant  au  Roi  lëul ,  le  pouvoir  qu'aucuns 
Lieutenans  de  Gouverneurs  difnient  avoir  par  Let- 
tres ,  de  donner  Grâces,  Rémiflions  &  Pardons, 
Foires,  Marchés ,  AnnoblûTemens  de  Légitima- 
tions. 

Au  relie,  l'exemple  qu'on  donne  ici  de  l'Arrêt 
du  c  Décembre  17 19 ,  portant  enregiftrement  des 
Lettres  de  NoblelTe ,  ne  met  fous  les  yeux  que  la 
vertu ,  h  l'cience  de  le  fervice  du  Public.  On  trouve 
dans  les  Regiftres  du  Parlement,  au  o  Août  1  f  04, 
les  Lettres  o'annobli  lie  ment  regiftrées,  pour  un 
Simon  Marion ,  Avocat  au  Parlement ,  de  les  en- 
fans,  dec.  ce  qui  met  tous  les  yeux  ce  qui  a  été  dit 
ci-delfus  des  témoignages  de  vertu  &  de  vie  noble 
portés  par  des  Lettres  Patentes,  pour  mettre  hors 
d'attaque  une  véritable  nobleflè  de  vie  &  de  pro- 
fellîon.  L'efpece  de  l'Arrêt  du  r  Décembre  1710, 
tirée  des  Regiflres  des  Ordonnances  du  Confeil  de 
du  Parlement,  va  mettre  fous  les  yeux  un  monu- 
ment de  ces  vérités,  qu'on  ne  tient  pas  de  ceux  qui 
l'ont  obtenu ,  mais  du  témoignage  que  des  per fon- 
ces d'autorité  ont  delîré  de  fournir  au  Public,  de  la 
récompenfe  due  au  mérite. 


Voici  le  préambule  des  Lettres  qui  furent  enré- 
giflrccs  par  l'Arrêt  du  r  Décembre  17 19  ;  leur    *  7  1  9* 
difpoiitif  eft  inféré  dans  le  Vù  de  l'Arrêt  qui  fuit 
après. 

LOUIS,  dec.  Les  Rois  nos  Prédécefleurs  n'ont 
pas  moins  attaché  de  dignité  à  ceux  qu'ils  ont 
chargés  de  radrainiflration  de  la  JuAice ,  qu'à  ceux 
qu'ils  ont  armés  pour  fa  défenfe  ;  de  d'autant  qu'ils 
ont  toujours  jugé  nécellâire  à  la  félicité  de  leurs 
Sujets,  de  n'en  remettre  la  fonâion  qu'à  ceux  qui 
pour  s'en  rendre  dignes  ,  s'y  étoient  préparés  par 
la pén'tblc  &  ntèle profejfton  d'Avocat,  nous  eftimons 
qu  il  ne  feroit  pas  jufle  que  ceux  qu'une  étude  aflî- 
due  de  continuelle  y  a  retenus  à  protéger  les  foiblet, 
&  à  employer  leur  travail  de  leur  expérience  à  ren- 
dre facile  à  nos  Juges  la  jufle  application  des  règles, 
n'euflènt  pas  part  aux  honneurs  dont  nous  récom- 
penfons  la  vertu  ;  bien  informés  que  M".  George  le 
Roy,  Avocat  en  notre  Cour  de  Parlement  depuis 
quarante  -  trois  ans ,  eft  un  de  ceux  qui ,  par  leur 
confeil  dans  le  Cabinet,  ont  le  plus  contribué  au 
bien  de  la  Juflice,  comme  à  celui  de  nos  Etats,  par 
les  curieufes  recherches  qui  lui  ont  rendu  familier* 
la  connoillànce  du  Droit  public.  Cboifi  par  notre 
très-chere  de  très-amée  tante  Madame,  pour  être 
de  fon  Confeil ,  il  a  dignement  foutenu  fes  droits 
dans  la  fucceffion  des  Electeurs  Palatins,  Charles 
fon  pere,  de  Charles-Louis  fon  frère:  Inftruit  de  fa 
capacité,  le  feu  Roi  notre  bifayeul  le  chargea  après 
la  Paix  de  Rifvik,  de  la  dilcuilîon  de  fes  droits  fur 
plusieurs  grandes  Seigneuries,  contre  le  Prince  de 
Montbeliard  ;  il  n'a  pas  été  moins  utile  fur  la  fin  du 
Règne  de  Charles  1 1.  Roi  d'Efpagne ,  lorfqull  fut 
queflion  d'un  Traité  de  Partage ,  de  d'établir  les 
droits  de  notre  Couronne  fur  les  Royaumes  de  Na- 
ples  &  de  Sicile.  Sa  réputation  répandue  julques 
dans  les  Pays  étrangers,  le  fit  demander  pour  con- 
feil par  le  Roi  de  Sardaigne  notre  ayeul ,  de  par 
permiflion  du  feu  Roi,  il  traita  avec  fuccès  les  pré-> 
rogatives  de  la  Couronne  de  Sicile  contre  des  Puif- 
fances  jaloufes,  &  il  demeure  ton  confeil  en  France  * 
Enfin  ,  le  Dauphin  notre  pere,  dont  les  lumières 
font  l'éloge  de  ceux  qu'il  diftinguoit,  n'avoit  de 
conférences  réglées  avec  lui ,  que  pour  l'utilité,  dont 
il  connoiilôit  l'érudition  de  l'avancement  de  fes 
études  ;  d:  fçachant  d'ailleurs  que  ledit  fleur  le  Roy 
continue  à  nous  rendre  fes  fervices  avec  la  racme 
affedion :  AcEs<:AUSES,Vûpar  la  Cour  les 
Lettres  Patentes  du  Roi  données  au  mois  de  No- 
vembre 1710,  lignées  Louis  T  de  fur  le  repli ,  Par 
le  Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  fignéPhéiyp- 
peaux ,  &  fcellées  en  lacs  de  toye  du  grand  Sceau 
de  cire  verte ,  obtenues  par  M*.  Georges  le  Roy, 
Avocat  eu  la  Cour,  par  Je/quelles,  pour  les  caufes 
y  contenues,  ledit  Seigneur  Roi  a  annobli  ledit 
Impétrant,  de  fes  enfa.is  mâles  de  femelles,  nés  de 
à  naître  en  loyal  mariage  :  Veut  de  lui  plaît  qu'en 
tous  lieux ,  tant  en  Jugement  que  dehors,  ils  l'oient 
réputés  Nobles  de  Gentilshommes ,  de  comme  tels , 
prennent  la  qualité  d'Ecuyers ,  dont  il  les  a  décorés; 
qu'ils  puifTent  parvenir  à  tous  degrés  de  Chevalerie, 
de  autres  dignités  rélervées  à  la  Nobleflè ,  ainfi  que 
plus  au  long  le  contiennent  lefdites  Lettres  à  la 
Cour  adreflàntes.  Vù  aufli  l'information  faite  d'of- 
fice, de  l'Ordonnance  d'icelle,  le  2  du  préfentmsàs 
de  Décembre,  des  vie  de  moeurs  dudit  Impétrant, 
de  de  la  vérité  des  faits  de  fervices  énoncés  efdites 
Lettres  de  Nobleflè  à  lui  accordées,  de  la  Requête 
par  lui  préfentée  à  la  Cour,  à  fin  d'enregiflrement 
d'icelles  :  Conclufions  du  Procureur  General  du 
Roi.  Oui  le  Rapport  de  Me.  Thomas  Dreux,  Con- 
feiller,  la  matière  mile  en  délibération.  LA  COUR 
ordonne  que  lefdites  Lettre»  feront  enregiftrées  au 
Greffe  d'icelle,  pour  jouir  par  l'Impétrant ,  fes  en- 
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CHAPITRE  LXXI. 

Chanoine  d'une  Eglife  Collégiale  faifant  la  fonction  de  Cure'  dam  la  même 
Eglife,  le  Chapitre  ne  le  rcconnoiJJ'ant  que  comme  Vicaire  perpétuel,  ne  peut 
prêcher,  ni  faire  aucune  Infthiclion  dans  le  Chœur  aux  en/ans  de  la  Paroiffe 
aufquels  il  donne  la  première  Communion ,  lorf qu'il  dit  la  Mejfe  à  t  Autel 
du  Chœur >  étant  en  femaine,  comme  Chanoine^ 


CEla  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  à  l'Audience 
de  la  Grand'Chambre  le  1 1  Décembre  171 Q, 
pour  les  Chanoines  de  Notre -Dame -en -Vaux  de 
Chàlons  en  Champagne,  contre  le  Chanoine  de  la 
même  Eglife  faifant  la  fonction  de  Curé  fous  le 
titre  que  le  Chapitre  lui  donne ,  de  Vicaire  per- 
pétuel. 

La  conteftation  étoit  introduite  au  Parlement, 
par  l'appel  comme  d'abus  interjetté  par  Mc.  Nicolas 
Jacquemart,  Chanoine,  qualifié  Vicaire  perpétuel 
de  cette  Eglife ,  d'une  Sentence  rendue  en  l'OfiS- 
cialitc  Métropolitaine  de  Reims,  qui  avoit  infirmé 
celles  rendues  en  l'Officialité  de  Chàlons ,  lefquelles 
avoient  jugé  qu'il  pouvoit ,  en  célébrant  à  fon  tour 
la  Méfie  Canoniale ,  qui  efl  aufli  Paroifiiale,  à  l'Au- 
tel du  Choeur ,  faire  des  Inftruction*  aux  enfans 
aufquels  il  donnoit  la  première  Communion ,  lorf- 
qu'il  étoit  en  femaine  de  dire  la  Méfie  au  Choeur, 
comme  Chanoine. 

L'appel  comme  d'abus  étoit  fondé  fur  ce  qu'il 
difoit  que  la  Sentence  de  Reims ,  en  infirmant  celles 
de  Chàlons,  avoit  ôté  à  un  Pa fleur  chargé  du  foin 
des  ames ,  la  faculté  drinitruire  les  entans  de  la 
Paroifle,  dans  un  tems  où  l'inftruction  efl  la  plus 
nécefiâire,  qui  eft  celui  de  la  première  Communion  j 
que  c'étoit  un  abus  fenfible  d'empêcher  celui  qu'on 
reconnoiflbit  être  chargé  du  foin  des  Paroifliens, 
d'inflruire  ceux  qui  font  admis  à  la  première  Com- 
munion, de  la  Communion  même  qu'ils  recevoient 
pour  la  première  fois  ;  que  Jefus-Chrifi  lui  -  même 
avoit  répandu  des  Inftructions  lors  de  la  Cene  où 
il  établit  ce  Sacrement ,  en  ordonnant  de  faire  ce 
qui  opère  ce  Sacrement ,  en  mémoire  de  lui  ;  qu'on 
voit  ces  Inftruôions  dans  l'Evangile,  Si  notamment 
aux  chap.  1 2  Si  1  j  de  celui  de  Saint  Jean  ;  que  la 
tradition  de  l'Eglife  s'eft  perpétuée  tous  les  jours 
là-deflus ,  par  ces  exprcflions  qui  précèdent  la  Com- 
munion ,  &  qui  annoncent  la  néceilîté  d'inflruire 
dans  ce  moment  :  Ecce  Agnut  Dei ,  ecce  f  ni  ttJlit 
ptecata  mundi  ;  que  ces  Infiructions  font  d'autant 
plus  nécefiaires ,  que  ceux  qui  reçoivent  la  Com- 
munion coopèrent  au  Sacrifice  en  la  prenant ,  &  fai- 
fant ce  que  Jefus  -  Chrift  a  preferit  de  faire  en  fa 
mémoire ,  bec  facile  in  mtgm  temntcmortttitnrm;  que 
fi  d'un  côté  il  efl  preferit  d'inflruire,  euntts  dotete, 
c'efl  principalement  dans  le  tems  où  fe  fait  l'acte 
qui  efl  le  lien  du  Chriflianifme ,  c'eft-à-dire,  la 
Communion  ;  que  de  fermer  la  bouche  à  un  PaAeur 
qui  communie  fesParoi (liens  lefquels.bnt  fes ouaifiy, 
c'efl  le  dégrader  de  la  fonction  de  Pafteur }  qtma 
reconnoiiroit  que  la  Méfie  qui  fe  dit  à  l'Autel  du 
Choeur,  efl  la  Méfie  Paroifiiale,  Si  par  conféquent 
on  pouvoit  &  devoit  y  donner  la  Communion  aux 
Paroifliens .  l'exécution  des  paroles  de  Jefus-Chrift , 
bec  facile  iit  meam  commentera  tiew  tut  ,  ne  cou  fi  fiant 
point  dans  la  feule  Communion  du  Prêtre ,  mais 
dans  la  participation  que  prennent  les  Fidèles  de 
t,  ce  qui  s'appelle  proprement  Cora- 


De  l'autre  côté,  pour  les  Chanoines,  Intimas, 
on  difoit  que  c'étoit  une  affectation  de  la  part  de 
l'A  ppelant,  d'introduire  les  jeunes  gens  de  la  Paroi  lie 
au  Chœur  pour  y  faire  leur  première  Communior  , 
quand  il  efl  en  femaine  ;  qu'en  en  ufant  ainlï ,  il 
contrevenoit  à  l'inflitution  primitive  de  ce  Sacre- 
ment faire  dans  le  tems  de  la  Piques,  qui  fubfîfie 
encore  actuellement,  pour  lequel  tenu  l'inflitution 
de  l'Euchariflie  en  a  déterminé  l'ufage ,  bec  facile  in 
medm  campiemerationcm  :  tradition  dont  le  Canon 
tmnit  uiriaftfue  ftxûs ,  extra  de  PetnitentUi  &  Rtmif- 
fionibm ,  efl  un  célèbre  monument ,  qui  oblige  tout 
Chrétien  parvenu  à  l'âge  de  raifon ,  de  recevoir  la 
Communion  dans  la  quinzaine  de  Piques  ;  que  cela 
fait  voir  que  de  remettre  la  première  Communion 
des  jeunet  tçens  au  teins  où  le  Pafteur  efl  en  femaine 
de  dire  la  Méfie  au  Chœur,  comme  Chanoine,  c'efl 
une  affectation  irréguliere,  qui  feroit  un  abus  com- 
mis par  l'Appelant  comme  d'abus  lui  -  même  ;  que 
c'efl  cet  abus  que  l'Orficial  Métropolitain  de  Reims 
a  réprimé  par  fa  Sentence  ;  qu'il  n'y  a  pas  ici  de 
matière  à  prononcer  fur  la  manière  en  laquelle  fe 
doivent  faire  les  exhortations,  car  il  ne  s'agit  que 
de  iVavoir  fi  cette  affectation  de  transférer  la  pre- 
mière Communion  à  la  femaine  où  le  Pafteur  efl  en 
tour  de  dire  la  Méfie  au  Chœur,  peut  être  tolérée 
au  préjudice  des  règles,  qui  veulent  que  ceux  qui 
font  en  état  de  communier,  communient  dans  la 
quinzaine  de  Pâques.  Si  le  Canon  «mn  'u  utriufaue 
ftxûs  a  reçu  des  controverfès,  ce  n'a  jamais  été  par 
rapport  au  tems  de  la  Communion  ;  car  c'efl  une 
réunion  de  l'ancienne  &  de  la  nouvelle  Loi  ;  que 
c'efl  le  tems  de  Pâques  qui  la  détermine. 

Ca  été  fur  cela  qu'efl  intervenu  l'Arrêt  du  1  x 
Décemore  1710,  que  voici  en  forme  : 

Dit  1 1  Décembre  17 1  p. 

LOU IS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre:  Au  premier  Huifficrde  notre 
Cour  de  Parlement,  ou  autre  Huiflier  ou  Sergent 
fur  ce  requis.  Sçavoir  faifons ,  qu  entre  Mc.  Nicolas1 
Jacquemart,  Prêtre,  Chanoine  &  Vicaire  perpétuel 
de  l'Eglife  Collégiale  Si  Paroifiiale  de  Notre-Dame- 
en- Vaux  de  Chàlons  en  Champagne,  Appelant 
comme  d'abus  de  la  Sentence  rendue  en  l'Officialité 
Métropolitaine  du  Diocèfe  de  Reims ,  le  vingt- 
troifiéme  jour  d'Août  1 7 18 ,  par  laquelle,  en  infir- 
mant les  Sentences  del'Official  de  Chàlons,  des  23 
Juillet  Si  24  Décembre  1717,  Si  en  conféquence 
du  Décret  d'union  d'uri  Canonicat  Si  Prébende  de 
ladite  Eglife  à  la  Vicairie  perpétuelle  de  la  même 
Eglife,  donné- par  M.  l'Evéque  de  Chàlons  le  6 
Octobre  17 1  3 ,  il  a  été  ordonné  que  led.  (leur  Jac- 
quemart célébrant  à  fon  tour  la  Mciie  Canoniale 
Se  aufli  Paroifiiale  à  l'Autel  du  Chœur  du  Chapitre 
de  l'Eglife  Collégiale  de  Notre-Dame-en-Vaux , 
ne  pourra  entreprendre  de  faire  aucune  fonction 
que  celle»  qui  font  Canoniales ,  Si  cons 

Y  y  iij 
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1  autres  Chanoines  fes  Confrères  Semainiers,  &  qu'il 

1  7  1 9*  fera  fes  Prône*  de  Jnftru&ions  dans  le  même  endroit 
où  lefdtts  Chanoines  ont  coutume  d'entendre  le 
Sermon  ;  ledit  fieur  Jacquemart,  par  la  même  Sen- 
tence, a  été  condamné  aux  dépens,  tant  des  caufcs 
principales  que  d'appel ,  de  Défendeur ,  d'une  part  ; 
de  les  Chanoines-Curés  de  ladite  Eglif*  de  N'otre- 
Dame-en- Vaux ,  Intimés ,  &  Demandeurs  en  Re- 
quête du  27  Novembre  dernier,  à  ce  qu'en  venant 
plaider  par  les  Parties  en  la  caufe  d'appel  comme 
d'aSus,  qui  eft  la  première  au  Rôle  de  Vermandcis, 
il  foit  dit  &  ordonné  par  l'Arrêt  qui  interviendra , 
qu'il  n'y  a  abus;  en  conféquence,  que  ladite  Sen< 
du 


2  î  Août ,  de  celle  du  27  du  même  mois, 
dont  l'appel  n'eft  pas  relevé,  feront  exécutées,  & 
ledit  fieur  Jacquemart,  Appelant ,  condamné  en 
l'amende,  fuivant  l'Ordonnance,  &  aux  dépens, 


S  AUDIENCES 

fauWt  lui  à  fe  pourvoir  par  appel  fimple  devant 
Juge  compétent ,  de  en  la  manière  accoutumée , 
défenfes  des  Intimés  au  contraire,  d'autre  part. 
Après  quVwiry,  Avocat  de  Nicolas  Jacquemart  t 
de  Frcvafl,  Avocat  des  Chanoines  de  l'Eglife  Col- 
légiale de  Notre-Dame  de  Chàlons,  ont  été  oui» 
pendant  deux  Audiences,  enfemble  Gilbert  pour 
le  Procureur  General  du  Roi  :  N O  T R  E  D I T E 
COUR  dit  qu'il  n'y  a  abus,  condamne  l'Appelant 
en  l'amende  de  aux  dépens.  S  ï  te  mandons  mettre 
le  prefent  Arrêt  à  exécution.  Donné  à  Paris,  en 
Parlement ,  le  onzième  Décembre ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  dix-neuf,  &  de  notre  Règne  le  cin- 
quième. Collationné  par  la  Chambre.  Signé,  Gil- 
bert, avec  paraphe.  Et  fcellé  le  10  Janvier  1720. 
Signé,  Patu  ,  avec  paraphe. 


CHAPITRE  LXXIL 

Secondes  Noces  en  Pays  de  Maçon nois  de  Droit  écrit.  Si  par  le prédécès 
ab  inceftât  des  en/ans  du  premier  lit,  la  femme  remariée  rentre  dans  la  propriété 
des  avantages  perdus  par  elle  par  fon  fécond  mariage  »  &  peut  profiter  d'une 
fubjlitution  pupillaire faite  à  Jon  fis  par  fon  premier  mari,  pere  de  ce  fis  ? 


LE  19  du  mois  de  Décembre  1719,  cette  ques- 
tion fut  jugée  par  Arrêt  rendu  au  Rapport  de 
M.  Dupré,  Confeiller  en  la  Troifiéme  Chambre  des 
Enquêtes,  qui  confirma  la  Sentence  du  Bailliage 
de  Mâcon,  du  18  Décembre  1716. 

Cette  matière  eft  difcutée  dans  les  Ouvrages  de 
Me.  Claude  Henrys,  liv.  4,  chap.  4,  queft.  1 3  ,  & 
liv.  c,  chap.  4,  queft.  46,  de  par  fes  Annotateurs. 
Elle  s'eft  préfentée,  comme  on  vient  de  le  dire,  en 
la  Troifiéme  Ciwmbre  des  Enquêtes  où  cette  quel- 
tion  fut  agitée,  fçavoir  fi  la  femme  remariée  rentre 
dans  la  propriété  des  avantages  qu'elle  a  perdus 
par  fes  fécondes  r.ôces,  de  fi  elle  peut  profiter  d'une 
fubftitution  pupillaire. 

L'Arrêt  a  été  rendu  en  faveur  de  la  mere,  il  eft 
du  ip  Dc'ctuibre  171p.  Cela  a  été  alfuré  fur  le  vû 
du  Regiftre  de  la  Chambre,  plufieurs  de  Meflîeurs 
qui  la  compofent  ayant  bien  voulu  faire  cette  re- 
cherche ■  pour  donner  occafion  de  corriger  la  date 
erronée  qu'on  lit  au  Dictionnaire  des  Arrêts  de  la 
dernière  édition,  tom.  4,  pag.  ro8  ,  fous  le  mot 
Secandts  Nôcts,  où  cet  Arrêt  eft  daté  du  mois  de 
Décembre  1720  ;  mais  depuis  on  a  trouvé  que  le 
même  Dictionnaire,  tomeo",  page  308,  donne  à 
cet  Arrêt  la  véritable  date  du  ip  Décembre  171p. 

Voici  les  faits  tels  qu'ils  furent  préfentés  par  les 
reprefentans  du  fils  du  premier  lit,  Appelans ,  contre 
les  héritiers  de  la  veuve  remariée ,  Intimés ,  contre 
Icfquels  repréfentans  du  fils  du  premier  lit  l'Arrêt 
intervint  en  confirmant  la  Sentence. 

Vincent  Poucet.  Tanneur,  de  Mâcon ,  époufa  en 
j6j4  Salomce  Jaquet.  Les  Parties  contractantes 
étaient  de  même  âge  de  condition ,  mais  la  fortune 
étoit  différente.  Le  mari  étoit  riche  de  plus  de  10 
à  I  ccoo  hv.  la  femme  n'avoit  pour  tout  bien  que 
1 200  liv.  Les  libéralités  du  mari  s'étendirent  beau- 
coup, car  outre  les  bagues  de  j«vaux ,  de  un  droit 
de  furvie ,  il  y  eut  une  lbcieté  fiipulée  en  faveur  de 
fa  femme ,  ce  qui  n'efl  pas  un  léger  avantage  dans 
un  Pays  où  la  communauté  n'a  pa?  lieu. 

Cette  focieté  dura  neuf  ans  avec  beaucoup  de 
progrès. 

Ils  eurent  de  ce  mariage  un  enfant,  nommé  Lau- 
rent Poncet ,  lequel  n'étoit  âgé  que  de  trois  ans 
quand  ion  pere  vint  à  mourir.  Ce  fils  mourut  peu 


de  tems  après  que  la  mere  eut  contracté  fon  fécond 
mariage. 

Il  le  trouva  un  tellament  nuncupatif  de  Vincent 
Poncet. 

Par  ce  teftament,  qui  portoit  date  du  3  Septem- 
bre 1665 ,  il  inftituoit  fa  femme  fon  héritière  uni- 
versité ,  de  leguoit  feulement  à  fon  fils  pour  tout 
droit  de  légitime ,  une  fomme  de  2000  liv.  fous 
deux  conditions  ;  la  première ,  qu'il  ne  pourroit  en 
exiger  le  payement  qu'à  fa  majorité ,  ou  lorfqu'il 
feroit  marié  ;  la  féconde ,  que  venant  à  mourir  en 
pupillarité,  cette  fomme  pafferoit  à  fa  mere  par 
forme  dé  fubftitution. 

Salomce  Jaquet  fe  remaria  enfuite  avec  Claude 
de  la  Roche,  Poudrier,  qui  avoit  plufieurs  enfant. 
Il  lui  fit  un  don  de  1  joo  liv.  lui  accorda  300 1.  de 
joyaux ,  &  200  livres  de  furvie  j  mais  toutes  ces 
ftipulationv  n'avoient  pour  but  que  d'alfurcr  les  de- 
niers comptans  qu'elle  lui  apportoit,  de  que  de  faire 
pafier  dans  ce  fécond  mariage  les  biens  du  premier. 

Ce  fils  étant  mort,  fes  reprefentans  prétendirent 
que  la  mere  perdant  la  propriété  des  avantages  du 
teftament  de  du  contrat  de  mariage ,  elle  avoit  été 
irrévocablement  acquife  à  Laurent  Poncet  fon  fils, 
lepropredes  fécondes  r.ôcesé  tant  de  priver  la  femme 
de  ces  fortes  de  libéralités,  &  d'en  tranfmettre  le 
fonds  aux  enfans  qu'elle  a  eus  de  ion  premier  mari. 

Il  eft  vrai  que  ce  fils  n'a  pas  furvecu  long-  tems, 
mais  fa  mort  n'a  rién  changé  dans  la  peine  des  fé- 
condes nôces.  Salomée  Jaquet ,  après  la  mort  de 
Claude  de  la  Roche  fon  fecond  mari,  lé  remaria  à 
un  Bourgeois  de  Mâcon. 

Pendant  tout  cet  intervale,  qui  a  duré  près  de 
cinquante  ans,  les  Appelans,  qui  ropréfentent  Lau- 
resy  Poncet,  n'ont  pas  été  un  moment  en  crut  de  ré- 
clamer les  biens  échus  à  ce  Laurent  Poncer  dans  la 
fucceflion  de  fon  pere,  pareeque  leur  droit  qui  étoit 
borné  à  la  propriété,  ne  pouvoit  recevoir  d'ouver- 
ture fans  que  i'ufufruit  ceflît,  &  que  cet  u  "ufruit , 
malgré  le  convoi  ,  n'appartenoit  pas  moins  à  la 
mere  ,  fuivant  l'Edit  de  1  rfJ7,  comiu  fous  le  nom 
de  VKdit  des  Merts. 

Cet  ufufruir étant  éteint  par  la  mort  de  Salomée 
Jaquet,  arrivée  au  commencement  de  l'année  1715", 
il  y  eut  une  aâion  intentée  devant  les  premier» 


Digitized  by  Google 
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Juges ,  où  fut  rendu  Semence ,  dont  l'appel  fut 
porte  en  la  Cour.  Cette  Sentence  jugea  que  la 
propriété  de  ces  avantages  •  dont  la  mère  avmt 
profité  fur  les  biens  de  Ton  premier  mari,  nonobs- 
tant fon  convoi  en  fécondes  nôces ,  étoit  reliée  à 
elle  par  le  prédécès  de  fon  fils;  ce  qu'on  difoit  être 
conforme  aux  ulagesdu  Màconnois,  ou  de  la  fubfii- 
tut  ion  pupillaire  inférée  au  teftameat. 

On  cita  IesNovelles2,  22,  ch.  26,  68  Se  98; 
Cujas  ad  L#f.  uli.  Ctd.  de  fecundis  Niertiis;  Henrys, 
liv.  4,  ch. 4,  quefl.  15,  où  efl  cité  l'Arrêt  du  30 
Avril  1633  ;  Ricard  en  fon  Traité  des  Donations, 
gWe  6  fur  l'Edit  des  fécondes  Nôces  ;  un  Arrêt 
du  27  Août  1672,  rendu  en  la  Grand'Chambre, 
qui  efl  au  Journal  du  Palais  ;  un  autre  du  6  Mars 
1007,  rendu  en  la  Cinquième  des  Enquêtes,  au 
Rapport  de  M.  de  Leffe  ville  ;  &  les  Obfervations 
fur  Henrys,  tom.  i ,  liv.  6",  ch.  2,  qu.  8  ;  Louet, 
lett.  N.  lommaire  3. 

Sur  la  fubftitution  pupillaire  on  allégua ,  pour 
montrer  qu'elle  étoit  cenfée  tranlmettrc  les  biens 
du  pere ,  la  Loi  46  >  &  **  à"  p«p»'/«ri  fubft' 


NT,  Livri  I  I. 

la  Loi  r ,  AT.  w  i*  peflcjl  1er.  feu  fideictmm.  la  Loi 
8 ,  ff.  de  ineffuiaf»  ttjtamem» ;  la  Loi  79 ,  ff.  ad  Ltr. 
FaJcid.  Dolive  ,  Queflions  notables,  liv.  j,  chap. 
14;  Catelan,  liv.  4,  cira  p.  5^7;  Henrys,  liv.  y, 
ch.  4 ,  qu.  46  ;  Ricard ,  Traité  des  Subflitutions, 
chap.  2 ,  part.  1 ,  n.  c y  ;  des  Arrêts  des  10  Juillet 
16 10,  dans  Henrys,!.  c.queft.  14  ,  tom.  1  ;  du  14 
Juillet  I6f4,  dans  Ricard,  Uc»  citât»,  n.  eu.  On 
foutint  au  contraire  que  c'efl  de  la  perfbnne  du 
pupille  que  les  biens  pafTent  au  fubftitué  pupillai- 
rement,  %.  fiigitur  inflit.  de  fufitl.ful>fl.  &  que  la 
fubflitution  pupillaire  n 'étoit  qu'une  efpérance  qui 
ne  pouvoit  fe  perdre  par  les  fécondes  nôces,  Hen- 
rys ,  tom.  I ,  liv.  r,  ch.  4,  qu.  46. 

Ce  fut  fur  ces  faits  5c  moyens  qu'intervint  l'Ar- 
rêt du  10  Décembre  1719  ,  au  profit  dei  héritier! 
de  la  mere. 

Voyez  Me.  firillon  en  fon  Dictionnaire  ,  vtrl>» 
Subflitution,  n.  1 1  r ,  édition  de  1727. 

jl/'.AWavoit  écrit  au  Procès  pour  les  héritier* 
de  Salomée  Jaquet. 
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CHAPITRE  LXXIIL 

Tejlament  prétendu  fait  en  haine  de  l'héritier  en  collatérale,  ne  laiffe  pas 
de  fubjijler,  quand  les  termes  employés  dans  le  tejlament  expriment 
plutôt  une  forme  de  plainte  que  des  injures. 


CE  LÀ  a  été  ainfl  décidé  par  Arrêt  du  19  Dé- 
cembre 1719,  rendu  à  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre, de  relevée,  plaidans  Maîtres  Bretenitier, 
Gm'let  de  Btaru  &  Daurtart,  fur  les  Conclurions  de 
M.  Gilbert,  Avocat  General. 

Entre  Anne-Marguerite  Bruflé ,  femme  féparée 
du  fieur  Verot,  Appelante. 

Et  Jean-Baptifte  Poulin,  Procureur  en  la  Cour, 
&  fa  femme ,  Intimés. 

Et  le  Tuteur  de  leurs  enfans  mineurs,  auffi  In- 
timé. 

La  Sentence  ordonnoit  la  délivrance  des  legs 
faits  par  le  teflament  de  Marie  Margot ,  veuve  de 
George  Laurent,  Procureur  en  la  Cour. 

L'Appelante  prétendoit  que  ce  teflament  avoit 
été  fait  par  haine,  &  qu'il  en  contenoit  la  preuve. 

L'Arrct  confirme  néanmoins  le  teflament  fur  les 
faits,  Se  nonobflant  les  moyens  propofés  par  l'Ap- 
pelante, tels  qu'ils  vont  être  rapportés. 

Marguerite  Se  Marie  naquirent  du  mariage  d'An- 
toine Margot  Si  Anne  Aliot.  Marguerite  fut  mariée 
en  premières  nôces  à  M*.  Antoine  Bruflé ,  Procureur 
en  la  Cour  ;  de  ce  mariage  efl  née  l'Appelante  :  eu 
fécondes  nôces  elle  fut  mariée  à  Me.  Pierre  Four- 
nicr.  Avocat  en  la  Cour;  de  ce  mariage  efl  née 
l'Intimée. 

f.'Appelante,  lors  du  décès  de  fon  pere,  n'étoit 
8».>  que  de  fix  mois.  Elle  fut  mife  d'abord  fous  la 
ttrrlle  d'Anne  Aliot  fon  ayeule,  parce  que  Mar- 
guerite Margot  fa  mere  étoit  mineure  ;  laquelle 
N'étant  remariée  à  Mc.  Fournier,  ils  devinrent  con- 
jointement Tuteurs  de  l'Appelante.  Peu  de  tems 
après  la  mere  étant  décedée ,  elle  fut  mife  fous  la 
tutelle  de  M.  Laurent  fon  oncle  maternel  II  la  fit 
émanciper  à  l'âge  de  quinze  ans,  enfuite  il  lui  fit 
figner  une  tranfaftion  le  14  Juin  1699,  par  laquelle 
il  fe  fit  tenir  quitte  de  tout  reliquat  de  fon  compte; 
mais  l'Appelante  qui  craignoit  la  furpri.'e ,  fit  des 
protefbtions  avant  Si  après  la  tranfaélion. 

Le  19  Décembre  1701 ,  l'Appelante  obtint  des 
Lettres  de  refeifion  contre  cette  tran&élion,  dont 
elle  pourfuivit  l'entherinement  aux  Requêtes  du 


Palais  ;  mais  tous  lés  enfans  de  fa  tante  étant  déce. 
des ,  &  fe  voyant  fon  héritière  conjointement  avec 
fa  foeur,  elle  fe  défifta  par  une  autre  tranfaélion  du 
6  Novembre  1 707,  de  les  Lettres,  Ôt  Je  toutes  fe» 
prétentions  ,  qui  ét oient  conlidérables.  Ce  facrifice 
la  fit  rti  trer  en  grâce  avec  fa  tante.  Quelque  tems 
après  Mc.  Laurent  étant  dcccdc,  Anr»e-Marçuerif,e 
Bru'.lé  redoubla  fes  foins  &  fes  aflïduitéi  aupr- S  d; 
fa  tante;  elles  produifirent  leur  e:ict,  comme  il  eft 
juftifié  par  fon  teflament  du  1 2  Septembre  1713, 
par  lequel  elle  ordonne  qu'après  les  legs  qu'elle 
fait,  payés,  fes  biens  feront  partagés  également  entre 
les  enfans  de  l'Appelante  Si  ceux  de  la  D!îr.  Poulin. 
L'Appelante  avoit  des  différends  avec  fa  foeur,  la 
Dame  Laurent  délirant  les  finir  à  l'amiable,  oblige» 
fes  deux  nièces,  autorifées  de  leurs  maris,  de  lut 
donner  un  blanc-ligné ,  pour  être  réglées  par  l'avis 
de  M'.  Varnier ,  Secrétaire  du  Roi ,  &  Greffier  des 
Requêtes  de  l'Hôtel ,  &  par  M«.  Martin,  Procureur 
en  la  Cour. 

Deux  années  «'étant  écoulées  fans  que  la  Dame 
Laurent  eut  mis  entre  les  mains  des  Arbitres  les 
blancs  -fîgnés,  après  l'en  avoir  follicitée  plufieurs 
fois  inutilement ,  l'Appelante  lui  fit  le  y  Mars  171c 
une  fommation  refpeftueufe  de  lui  rendre  fon  blanc- 
fîgné;  ouisla  défunte  n'ayant  point  eu  d'égard  à  cette 
fommation,  l'Appelante  qui  avoit  intérêt  de  fortir 
d'affaire,  la  fit  affigner  auChâtelct,  pour  fe  voir 
condamner  à  lui  rendre  fon  blanc-figné  ;  l'Exploit 
efl  du  16  Mars,  cette  date  eft  importante  à  obfer- 
ver.  Le  lendemain  17,  la  Dame  Laurent  mit  la1 
main  à  la  plume  pour  faire  un  autre  teflament  Si 
déshériter  l'Appelante.  La  preuve  que  c'eft  la  co- 
lère qui  a  difte  ce  teflament,  fe  tire  du  teflament 
même;  elle  déclare  en  deux  endroits  qu'elle  ne 
veut  pas  que  fa  nièce  Verot  ni  fes  enfans  ayent 
aucune  part  dans  fes  biens.  C'efl  une  maxime  cer- 
taine, que  les  teflamens  faits  par  un  mouvement 
de  colère  injufle ,  ne  font  pas  valables ,  comme  étant 
faits  par  une  perfonne  qui  n'étoit  pas  dans  fon  bon 
fens,  nenerax  fané 
L.  2  »  ff-  de  tna$t.  ufiam. 


i 
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Mais  on  prétend  que  cette  maxime  n'a  lieu  qu'en  article,  que  dans  la  réformation  faite  én  IJJP,  on 

7  1  f 4    faveur  des  enfans,  à  qu'elle  ne  s'étend  point  aux  avoit  oté  le  mot  de  haine,  &  laide  feulement  celui    1  7  '  9' 

cullateraux.  de  fraude  ;  mais  qu'il  le  fit  rétablir ,  fait*  en  haine  : 

Cette  diflinflion  n'efl  pas  juridique,  car  le  motif  HancvecemdeReformatoribus  antti  i  j ^çexpunHam, 

qui  a  déterminé  la  Cour  à  callér  le  teflament  ab  ratione  perfeci,  ut  repeneretur.  Jl  en  rend  rai  Ion  danl 

irai»,  cil  le  même  en  collatérale  qu'en  directe;  fui»  Commentaire  fur  l'art.  2 1  8  de  l'ancienne  Cou- 

ceft.  parce  que  la  colère  trouble  l'efprit,  &  que  tume.  Gl.  io,  n.  4:  Qnare  quadodio  karadii  Jûi 

celui  qui  a  l'efprit  trouble ,  n'eft  pas  en  état  de  wgari  nequit  fraude  hx>cd\s  fatum .  nec  magis  edii 

tefter.  vacem  quàm  fraudil  expungi  dibttijfe,  quùm  fpeciem 

La  nouvelle  Coutume  de  Bretagne,  dans  l'art,  admijuo  generi,  (tquidtm  odio  fait*  dettatitni  necef- 

1 05; ,  permet  à  un  chacun  ce  donner  le  tiers  de  tous  fario  ineff fraus ,  id  eji  ,  inietuio  advenus  haredem  ; 

fes  biens  :  Toutefois  (  dit  -  clic  )  la  donation  ne  ferait  i/no  nemo  dare  foffet  fraude  htredis,  nifi  odie  antè 

valable,  fi  die  ctoit  faite  en  haine  ou  fraude  des  pré-  nncepto,  11  eft  donc  certain  que  les  difpofitions 

fomptifs  héritier/.  Ces  mots  de  présomptifs  héritiers ,  faites  en  haine  des  héritiers  collatéraux  ne  font  pas 

ti mviennent  également  à  tous  les  héritiers,  foit  en  valables,  lurtout  lortqu'eiles  Ibnt  faites  cum  elegio, 

directe  ou  collatérale.  comme  dans  cette  efpece.  L'Arrêt  ci-devant  datté  a 

M.  d'Argcntré,  qui  étoit  un  CommilTaire  lors  de  ordonné  l'exécution  du  teflament  ,  la  haîne  n'y 

la  dernière  réf'ormation ,  dit  dans  la  Note  fur  cet  étant  point  prouvée. 


CHAPITRE  LXXIV. 

Bénéfices  pojfedés  par  les  Religieux  de  la  Congrégation  de  Saint  Maux  &  autres 
Congrégations  j  peuvent  être  réjîgnés. 

Les  Titulaires  doivent  faire  leur  déclaration  :  Il  doit  être  fait  des  Proces-verbaux 
de  l'état  des  lieux. 

Les  Procureurs  du  Roy  doivent  s'informer  fi  les  Fondations  font  acquittées. 

Il  faut  des  Lettres  Patentes  fur  les  collations  faites  i  ces  Religieux. 

Les  articles  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  préfervés  (f  infraction ,  furtout  pat 
rapport  au  cinquantième  de  ces  articles,  remémorés  comme  fondement  de  la 
Jurifprudence  Françoife. 

Lettres  Patentes  de  Louis  XIIL  concernant  la  Congrégation  de  Saint  Maux, 
interprétées. 

LE  20  Décembre  171  o,  le  Parlement  rendit 
Arrêt  d'enregiftrement  de  l'Edit  de  Novembre 
17IU  fur  cette  matière;  lequel  Edit  rappelle  fin- 
gulierement  les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  en 
citant  leur  art.  eo.  Cet  Edit  interprète  les  Lettres 
Patentes  de  Louis  XIIL  du  iy  Juin  16  $1,  lel- 
queites  ont  été  enregiftrées  au  Parlement  le  ai 
Mars  163?.  Ces  enregiflremens  feront  rapportes  à  la 
fuite  de  l'Edit  de  1719,  que  voici  en  forme  : 

Edit  du  Roy,  concernant  les  Bénéfices  pojfedés  par  Iti 
Religieux  de  phifieurs  Communautés. 

Donué  à  Paris  au  mois  de  Novembre  171p. 

Regijiré  en  Parlement  le  vingtième  jour  d:  Décembre 
J7iy. 

¥  OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
JL<  &  de  Kavarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir, 
Saj.ut.  La  pieté  du  Roi  Louis  XIIL  l'ayant  porté 
àdefirer  l'éiabliftement  de  la  reforme  &  difeipline 
régulière,  foit  dans  l'Ordre  de  Saint  Benoit,  foit 
dans  d'autres  Ordres,  Abbayes  <3c  Monafteres  de 
notre  Royaume,  plulîeurs  Brefs  &  Bulles  auraient 
été  expédiées  à  cet  effet  en  Cour  de  Rome  depuis 
l'année  1621 ,  nommément  fous  les  Pontificats  des 
Papes  Grégoire  X  V.  &  Urbain  VIII.  quiauroient 
été  autorifées  par  Lettres  Patentes  du  même  Roi, 
re.s-iflrcesdans les  Cours  Supérieures,  &  exécutées. 
Pour  faciliter  cette  réformation,  Urbain  VIII. par 


fa  Bulle  du  21  Janvier  1627,  auroit  entre  autres 
privilèges  accorde  à  la  Congrégation  de  S.  Maur 
celui  de  pouvoir  obtenir  par  les  particuliers  Reli- 
gieux qui  la  compoferoient,  quelques  Prieurés  & 
autres  Bénéfices  dépendans  non  -  feulement  des 
Monafteres  où  leur  réforme  feroit  introduite,  mais 
aulfi  des  autres  Monafteres  de  l'Ordre  de  S.  Benoît , 
même  de  la  Congrégation  de  Cluny,  &  de  les  potfc- 
deren  titre,  fans  pouvoir  néanmoins  être  obligés  d'y 
réfider,  quelque  refidenec  <5c  fervice  que  ces  Béné- 
fices p  j lient  exiger  par  leur  établilTèment ,  ou  même 
par  leur  fondation ,  fans  pouvoir  cercr.Jj.nt  en  per- 
cevoir pat'  eux-mêmes  les  revenus,  qui  ^ppartien- 
droient  àlaCongrégation,  «Se  feraient  adminiftrés  par 
le  Procureur  du  Mor.aftere  le  plus  proche  dcfdits 
Bénéfices,  avec  détentes  de  les  réfîgr.er  ou  s'en  dé- 
mettre fans  la  permiftton  des  Supérieurs-Majeurs  de 
la  Congrégation,  en  faveur  d'autre  perforite  que  des 
Reltu-cux  d'icelle,  avec  faculté  de  recevoir  les  réfi- 
gnations  qui  leur  (croient  faites  par  les  Pourvus  des 
Bénéfices  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît  &  de  la 
Congrégation  de  Cluny,  fous  la  réferve  de  penfions 
égales  à  latotalitéde  leurs  revenus.  A  La  faveur  de 
ces  privilèges  inufités,  également  contraires  aux 
Loix  Lcclefuftiques  &  à  celles  du  Royaume,  & 
entr'a.itres  à  l'article  co  des  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane,  les  Religieux  de  la  Congrégation  de  3. 
Maur  font  devenus  Titulaires ,  non  -  feulement  de 
quelques  Prieurés',  félon  la  faculté  portée  par  la 
Bulle  d'Urbain  VIII.  mais  d'un  nombre  très  eon- 
Jidérable  de  Prieurés,  tant  conventuels  que  fin»- 

pies,- 


•Digitized  by  Google 


1719. 


DU  PARLEMENT,  Livre  I  î.  jrSf  ( 

pies  ,  Se  de  plufîeurs  autres  Bénéfices  ;  les  Particu-    Prieurés ,  outre  les  Offices  Clauflraux  Se  la  Menfe 

Conventuelle  dis  Monafieres  où  ils  feraient  intro-  1  '  ^' 
duits ,  que  pour  faciliter  leur  ctablillement ,  de 
pour  les  mettre  en  état  de  payer  les  penfîoos  qui 
leroient  rélervées  en  faveur  des  anciens  Religieux 
non  réformés,  ne  fubfifte  plus  :  d'ailleurs,  les  Re- 
ligieux particuliers  defdites  Congrégations  pourvut 
de  .Bénéfices ,  n'en  tirant  aucun  avantage  perfonnel , 
il  arrive  qu'ils  ne  font  en  leurs  perlbnnes  que  de 
vains  titres,  dont  les  revenus  ainfi  accumulés  au 
profit  defdites  Congrégations ,  pourroient  devenir 
exceflîfs.  Pour  prévenir  cet  abus ,  afliirer  aux  Béné- 
fices de  véritables  Titulaires,  conferver  le  droit  des 
Collateurs  &  Patrons,  ainfi  que  ceux  des  Indul-» 
taires ,  Gradués ,  de  autres  nos  Sujets ,  nous  a\  ont 
crû  devoir  nous  fervir  de  notre  autorité,  en  lenfei- 
mant  l'exécution  de  ladite  Bulle  d'Urbain  V I IL 
&  des  Lettres  Patentes  du  Roi  Louis  XIII.  dans 
les  juftes  bornes  que  ces  deux  Puillances  ont  eu 
intention  de  leur  preferire.  A  ces  causes,  de 
l'avis  de  notre  très-cher  de  très-amé  oncle  le  Duc 
d'Orléans,  Petit-Fils  de  France,  Régent  ;  de  notre 
très-cher  de  très-amé  oncle  le  Duc  de  Chartres, 
premier  Prince  de  notre  Sang;  de  notre  très- cher 
<5c  très-amé  coufin  le  Duc  de  Bourbon  ;  de  notre 
très  -  cher  de  très-amé  coufin  le  Prince  de  Comy , 
Princes  de  notre  Sang  ;  de  notre  très-cher  de  très- 
amé  oncle  le  Comte  de Touloufe,  Prince  légitimé, 
de  autres  Pairs  de  France ,  grands  de  notables  Per- 
fonnages  de  notre  Royaume ,  de  de  notre  certaine 
feience,  pleine  puillance  <Sc  autorité  .Royale,  en 
interprétant,  en  tant  que  de  befoin,  les  Lettre* 
Patentes  du  Roi  Louis  XIII.  confîrmatives  de 
ladite  Bulle  d'Urbain  VIII.  enregiftrées  en  nos 
Court ,  enfemble  l'Edit  du  moi»  de  Juin  i6jï  , 
avons  dit,  déclaré  de  ordonné,  difons,  déclarons 
de  ordonnons,  voulons  <5e  nous  plaît  :  Que  les  Re- 
ligieux de  la  Congrégation  de  Saint  Maur  &  des 
autres  Congrégations,  puilTent,  fuivant  le  Droit 
commun,  de  fans  le  confentement  de  leurs  Supé- 
très-hemoré  Seigneur  de  bifayeul ,  ayant  reconnu  rieurs  ,  réligner  de  dilpofer  de  leurs  Bénéfices  en 
que  les  changement  que  ladite  réforme  apportoit    faveur  de  perfonne*  capables  :  Entendons  néan- 


h'j;  s  qui  en  font  pourvus,  foit  en  commende,  foit 
en  règle,  trouvant  un  très -grand  avantage  à  les 
réfigner  à  des  Religieux  d'une  Congrégation  réfor- 
mée, fout  des  réserves  de  penfiont  qui  excédent 
fouvent  le  total  de  leur  revenu  effectif,  qui  foudre 
chaque  année  une  diminution  nécelfaire  pour  les 
non-valeurs,  les  infolvabilités  des  Fermiers,  de  les 
réparations ,  au  lieu  que  la  penfiort  réfervée  leur 
en  toujours  payée  en  entier ,  les  Supérieurs  de  la 
Congrégation  s'en  rendant  cautions  par  des  actes 
particuliers,  par  lefquels  ils  déchargent  même  les 
Réfign  a  1  de  toutes  les  réparations  ou  dégradations 
dont  ils  pourroient  être  tenus  ,  d'où  il  arrive  que 
les  Religieux  de  ladite  Congrégation  devenus  ainli 
Titulaires  defdits  Bénéfices,  les  y  perpétuent  avec 
d'autant  plus  de  facilité,  que  leurs  Supérieurs  font 
fort  attentifs  à  envoyer  les  Religieux  Titulairet 
dans  des  Monafieres  éloignés  des  Bénéfices  dont  ils 
font  pourvus ,  pendant  que  les  revenus  en  font  ad- 
miniftrés  de  perçus  par  les  Procureurs  des  Monaf- 
teres  voifins  ;  en  forte  que  les  Titulaires  n'étant 
connus  ni  dans  les  lieux  où  les  Bénéfices  font  fitués, 
ni  dans  les  Maifons  de  leur  rélîdence,  les  Collateurs 
nui  ne  peuvent  avoir  d'ailleurs  aucune  connoilfance 
des  vacances  par  mort  defdits  Bénéfices,  le  trou- 
vent prévenus  en  Cour  de  Rome ,  de  par  conféquent 
privés  de  leur  droit  de  collation,  lequel,  auffi- 
bien  que  ceux  des  Indultaires  de  des  Graduét ,  fe 
trouveroient  abfolument  anéantis,  s'il  n'y  étoit 
promptement  de  efficacement  pourvu  :  Et  d'autant 
que  le  Roi  Louis  XIII.  n'a  autorité  des  privilèges 
fi  contraires  à  nos  droits  de  à  ceux  des  Collateurs, 
Indultaires  ou  Gradués ,  de  au  bien  général  de 
notre  Royaume,  que  pour  faciliter  l'établiffemcnt 
de  la  reforme  de  S.  Maur,  qui  à  préfent  fe  trouve 
fuffi fammen t  établie ,  de  avec  édification ,  dans  la 
plupart  des  Abbayes  Se  Monafieres  les  plus  confî- 
dérablet  de  notre  Royaume,  dans  lefquels  il  y 
auparavant  du  relâchement  ;  le  feu  Roi  notre 


dans  les  Monafieres ,  pouvaient  avoir  des  incon- 
vénient, de  donner  occafion  à  de  grands  procès 
dans  let  différent  Tribunaux  du  Royaume ,  aurait 
crû  néceflaire  d'en  arrêter  le  cours ,  en  interprétant 
par  fon  Edit  du  moit  de  Juin  1671 ,  let  Lettres 
Patentes  de  concevons  accordées  à  la  Congrégation 
de  Saint  Maur,  à  l'effet  de  quoi  il  aurait  ordonné 
que  les  Religieux  de  ladite  Congrégation  ne  pour- 
raient plus  être  établit  dans  les  Monafieres  non  ré- 
formés, ni  aucune  union  y  être  faite,  fini  avoir 


moins  que  ceux  defd.  Religieux  qui  font  pourvus 
de  Bénéfices ,  à  quelque  titre  Se  depuis  quelque 
temt  que  ce  puiiîe  être ,  fbient  tenut  dans  trois 
mois  pour  toutes  préfixions  de  délais ,  des  jour  Se 
date  du  préfent  Edit ,  d'en  faire  en  perfonne  leur» 
déclarations ,  tant  aux  Greffes  det  Officialilét  du 
Royaume,  qu'en  ceux  des  Bailliages  Se  Sénéchauf- 
féts  où  ils  font  fîtués  ;  Icfquelles  déclarations  con- 
tiendront leur  demeure  actuelle  de  leurs  titres  de 
pofTeuîon,  dont  ils  fourniront  copie,  le  revenu  de 


préalablement  obtenu  des  Lettret  de  permiffion  ;    leurt  Bénéfices ,  l'indication  du  Fermier  qui  let 

exploite ,  les  différentes  ParoifTes  où  s'étendent  les 
biens,  héritages,  de  droits  qui  en  dépendent.  Vou- 
lons pareillement  que  lefdits  Religieux  Titulaires 
foient  tenut  de  faire  de  femblables  déclaration!, 
toutes  les  fois  qu'ils  changeront  de  rélîdence  ,  Se 
qu'à  la  requête  de  diligence  des  Subflituts  de  nos 
Procureurs  Généraux  dans  les  Parlement,  il  foit 
fait  des  Procès- verbaux  de  l'état  des  Egli  fes ,  Cha- 
pelles de  bâtimens  de  chacun  defdits  Bénéfices  Se 
de  leurs  dépendances,  pour  être  enfuite  pourvu 
aux  réparations  née  e  flair  es ,  comme  il  eft  preferit 


mais  quoique  cet  Edit,  en  déclarant  nulles  les 
qui  pourraient  être  faites  à  ladite  Congrégation , 
fans  avoir  préalablement  obtenu  des  Lettres  Pa- 
tentes ,  femble  avoir  remédié  aux  abus  defdites 
unions,  let  Religieux  de  Saint  Maur  de  des  autres 
Congrégations  réformées,  n'ont  pas  laiffé  d'y  per- 
pétuer les  Bénéfices  dont  ils  font  devenus  Titulai- 
res ,  fous  prétexte  de  privilèges  portes  par  la  Bulle 
d'Urbain  VIII.  ce  qui  leur  procure  le  même  avan- 
tage que  fi  lefdits  Bénéfices  leur  étoient  canoni- 
quement  de  légitimement  unis,  de  n'eft  pas  moi  ni 


contraire  à  l'efprit  de  la  Bulle  d'Urbain  VI II.  de  par  nos  Ordonnances  :  comme  auffi  que  lefd.  Sub- 
det  Lettres  Patentes  du  Roi  Louis  XIII.  qu'à  la  '  ftitutt  s'informent  avec  foin  fi  les  Fondations  font 


véritable  difpofition  de  l'Edit  du  mois  de  Juin  167 1 , 
puifque  lefdites  Congrégations  font  fufnfamment 
dotées  dans  let  Monafieres  qu'elles  occupent,  Se 
qu'ellesy  jouitîent  de  beaucoup  plus  de  revenu  qu'il 
n'en  faut  pour  fe  foutenir  dans  les  pratiques  de 
leurs  obfervances ,  n'ayant  prefque  plus  de  penfions 
à  payer  aux  Religieux'  non  réformés;  en  forte  que 
le  motif  de  la  Bulle  d'Urbain  VIII.  qui  n'a  permis 
aux  Religieux  particuliers  de  poÛeder  quelques 
Tmt  VIL 


ponctuellement  acquittées ,  afin  qu'en  cas  d'inexé- 
cution, il  y  foit  pourvu  de  l'autorité  des  Juges 
det  lieux,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Et  d'autant  que 
la  pollèllïon  defdits  Bénéfices  fe  tranfmettant  fuc- 
ccflivement  à  d'autres  Religieux  de  la  même  Con- 
grégation, par  des  réfignations  Se  permutation* 
prefque  toujours  fecrettes,  ou  par  d'autres  voye* 
inconnues,  emportent  une  efpece  d'union  de  fait, 
qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  nous  plaît 

Zi 
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de  l'autorîfer,  avons  ordonne  &  ordonnons  que 
toutes  collations ,  provisions ,  &  tous  autres  titres 
qui  pourront  être  obtenus  à  l'avenir  par  lefdits 
Religieux ,  pour  quelques  Bénéfices  dépendans  de 
leur  Ordre,  ou  d'un  autre ,  feront  revêtus  de  nos 
Lettres  Patentes  fcellées  de  notre  grand  Sceau ,  Se 
enregiftrées  dans  nos  Cours,  en  la  manière  accou- 
tumée ;  leur  défendons  de  fe  mettre  jufqu'à  ce  en 
poilèflion  ni  joutifance  defdits  Bénéfices ,  &  à  tous 
Juges  d'avoir  égard  aufdites  collations,  provifàons 
&  autres  titres,  pour  quelque  caufe  de  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  déclarant  nuls  tous  baux 
&  autres  aftes  poJTeflbires  qui  pourroient  avoir  été 
faits  au  préjudice  defdites  défenfes  ;  &  faute  par 
ceux  defdits  Religieux  qui  font  pourvus  de  Béné- 
fices, d'avoir  fourni  leurs  déclarations  dans  le  délai 
&  en  la  forme  ci-dellus  marqués;  comme  auflî 
faute  par  ceux  qui  feront  pourvus  de  Bénéfices  à 
l'avenir ,  d'avoir  obtenu  nos  Lettres  à  ce  néceflaires , 
dans  trois  mois,  ù  compter  des  jour  &  date  de  leurs 
provifïons  ie  collations,  avons  lefdits  Bénéfices 
déclaré  vacans  &  impétrablcs ,  &  en  conféquence 
permis  aux  Collate'urs,  Se  à  leur  défaut,  aux 
Archevêques,  Evêques  &  Prélats,  à  qui  la  dévo- 
lution appartient  de  droit  ,  de  pourvoir  aufdits 
Bénéfices.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  ames 
&  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  à  Paris,  que  le  prélent  Edit  ils  ayent 
à  faire  enregiftrer,  de  le  contenu  en  icelui  garder 
&  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur:  Car  tel  cft 
notre  plailîr.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  de 
fiable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
Scel.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Novembre,  Tan  de 
grâce  mil  fept  cent  dix-neuf,  de  de  notre  Règne  le 
cinquième.  Signé,  LOUIS.,  Etflutbat,  Parle 
Roi,  le  Duc  d'Oslean»,  Régent,  préfent. 

PHEI.YPP.EAUX.  Vlfa,  M.  P.  DE  VOYER  d'ArGEN- 

sgn.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte,  en 
lacs  de  loye  rouge  Si  verte. 

VU  par  la  Cour,  les  Chambres  aflemblées, 
l'Edit  du  Roi  donné  à  Paris  au  mois  de  No- 
vembre 171p.  ligné  Louis,  &  plus  bas,  par  le 
Roi  ,*le  Duc  d'Orléans,  Régent,  préfent ,  Phelyp- 
peaux ,  de  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte ,  en 
lacs  de  foye  rouge  de  verte  :  Par  lequel,  pour  les 
cauics  y  contenues,  ledit  Seigneur  Roi ,  en  inter- 
prétant ,  en  tant  que  de  befoin,  les  Lettres  Patentes 
du  Kui  Louis  XIII.  confinnatives  de  la  Bulle 
d'Urbain  VIII.  enregiflrées  en  fes Cours ,  enfemble 
l'Edit  du  mois  de  Juin  1671 ,  a  dit,  déclaré,  or- 
donné, veut  de  lui  plaît ,  Que  les  Religieux  de  la 
Congrégation  de  Saint  Maur  &  des  autres  Congre- 


S  AUDIENCES 

gâtions,  puifTent,  fuivant  le  Droit  comnrun  &  fans 
le  contentement  de  leurs  Supérieurs,  réfïgner  & 
difpofer  de  leurs  Bénéfices  en  faveur  de  perfonnes 
capables  k  ainfi  que  plus  au  long  le  contient  ledit 
Edit  à  la  Cour  adreiTant.  Concluions  du  Procureur 
General  du  Roi.  Oui  le  Rapport  de  M'.  Louis  de 
Vienne»  Conleiller ,  la  matière  mife  en  délibération  : 
LA  COUR  ordonne  que  ledit  Edit  fera'  enre- 
giftré  au  Greffe  d'icelle,  pour  être  exécuté  félon  la 
forme  Si  teneur  ;  Se  copies  collatkmnées  envoyées 
aux  Bailliages  &  Sénéchauffces  du  RefTort,  pour 
y  être  lùes ,  publiées  Se  regiftrées  :  Enjoint  aux 
Subflituts  du  Procureur  General  du  Roi  d'y  tenir 
la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois.  Fait 
en  Parlement  le  20*.  jour  de  Décembre  171p. 

Voici  l'enregiflrement  fait  le  21  Mars  16"$  3,  des 
Lettres  Patentes  de  Louis  XIII.  mentionnées  en 
cet  Arrêt:  elles  font  du  ij  Juinifiji. 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roi 
donnée»  à  Saint  Germain  en  Laye  le  1  r  Juin 
1 6"  3  1 ,  lignées  Louis,  Si  plus  bas,  par  le  Roi ,  Phe- 
lyppeanx ,  &  fcellées  fur  fîmple  queue  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune  :  Par  iei'quelles  eft  mandé  à 
ladite  Cour  faire  exécuter  les  Bulles  de  Provifïons 
octroyées  par  Notre  Saint  Pere  le  Pape  aux  Reli- 
gieux Bénédictins  de  la  Congrégation  de  S.  Maur, 
enfemble  le  Bref  à  eux  octroyé  par  le  Pape  Gré- 
goire X  V.  le  27  Mai  1621  ;  les  Bulles  de  confir- 
mation &  d'érection  de  ladite  Congrégation,  du. 
21  Janvier  1627  }  fulmination  d'icelles,  du  lj 
Mai  1629,  faite  par  J'Officiai  de  l'Archevêque  de 
Paris  :  Autres  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars 
1622  :  Le  Concordat  pallé  par  le  fleur  de  Châ- 
teauneuf ,  Garde  des  Sceaux  de  France  de  de 
Navarre,  Abbé  de  l'Abbaye  de  Saint  Eloy  de 
Noyon ,  &  lefdits  Religieux  Bénédictins  réformés  ; 
L'Arrêt  d'homologation  dudit  Concordat ,  du  6*. 
jour  de  Mai  dernier  :  Requêtes  prclentées  à  la  Cour 
par  lefdits  Religieux  Béncdiftins  réformés,  l'uni  à 
fin  de  vérification  defdites  Lettres,  l'autre  à  c* 
qu'afke  leur  fût  donne  de  ce  qu'ils  déclarent 
qu'ils  ont  toujours  eu  intention  de  tenir  Se  exer- 
cer la  Règle  de  Saint  Benoît  ,  premier  Fonda- 
teur de  leur  Ordre.  Concluions  du  Procureur 
General  du  Rot,  Se  tout  confideré  :  LA  COUR 
a  ordonné  Se  ordonne  que  lefd.  Lettres  &  Bulles 
feront  regiftrées  au  Greffe  d'icelle,  pour  être  exe- 


cutees  félon  leur  fo 


& 


&  donne  aéte 


aux  Suplians  de  la  repréfentation  de  leurs  Statuts: 
Ordonne  qu'ils  demeureront  au  Greffe ,  pour  y 
avoir  recours  quand  befoin  fera. 


S 


.        CHAPITRE  LXXV, 

Simplification  d'un  Prieuré-Cure ,  &  fon  union  au  Collège  des  Jefuites  d'Alby  j 
déclarées  abujives,  avec  rejlitution  de  fruits. 


C'Esr  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Grand- 
Confeil  du  20  Décembre  171p.  fur  les  dé- 
fauts réfultans  de  la  nature  do  Bénéfice,  Se  du  Dé- 
cret décerné  par  l'Archevêque  d'Alby,  du  1 1  Avril 
lôfcc,  portant  Amplification  du  Prieuré -Cure  de 
Ca  m  bon, de  fon  union  auCollege  des  Jeluitesd'Alby, 
&  cela  nonobftant  l'intervention  des  Maire  &  Eche- 
vint  d'Alby,  Se  des  Syndic  Se  Députés  du  Clergé 
du  Diocèfe  d'Alby. 

On  peut  voir  fur  cette  matière  l'Arrêt  du  24 
Septembre  1718,  rendu  auflî  au  Grand  -Confeil, 
fur  l'union  du  Prieuré-Cure  de  Pomponne  au  Col- 


lège des  Jefuites  d'Amiens,  avec  les  autorités  ci- 
tées à  ce  fujet ,  &  ci-devant  rapportées,  avec  ledit 
Arrêt  du  2$  Septembre  1718. 

Arrît  du  Grand -Confeil ,  du  20  Dittmbrt  1719  , 
fit  déclare  abufive  une  umit  faite  au  Collège  dtt 
Jefuites  d'Alby,  &  les  condamne  à  la  rejlttuti*» 
des  fruiti. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
1  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront,  Salut.  Sçavoir  faifons ,  comme 
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  DU    PARLEMENT,  Livre  1 1  3^5 

par  Arrêt  ccjourd'hai  donne  en  notre  Grand-Cor.-  d'une  part;  Si  Mr.  Jacques  Andorre,  Prieur-duré 

*  7  1  9  »    ieil ,  entre  notre  bien  amé  le  Syndic  des  l'eres  Je-  du.ht    am'.Dii  au  ÛH>cc;e  d'Alby,  ayant  repris  lad. 

fuites  du  Collège  d'Alby,  Demandeur  en  Requête  luflance  au  lieu  <5c  place  dudit  dciunt  Mc.  François 

par  lui  prcféntcc  à  notredit  Confeil  le  21  Oftobre  Soulier  fon  prédécetléur,  par  acïe  lait  au  Greffe  de 

1719 ,  à  ce  que  notre  Déclaration  du  13  Juillet  notredit  Confeil  Je  pemier  Octobre  17 1  j,  Déien- 

precedent,  régiftrée  en  notredit  Con fol ,  foit  exe-  deur,  d'autre  part, 

cutée  félon  la  forme  Se  teneur;  ce  faifant ,  que  du  ht  entre,  ledit  M 


7  10- 


jour  de  Penregiftrcment  qui  a  été  fait  en  notredit 
Confeil  de  ladite  Déclaration,  il  loic  accorde  audit 
Syndic  des  Pères  Jefuites  le  délai  d'un  an  pour  le 
pourvoir  pardevers  nous  ,  à  l'effet  de  nous  repré- 
fenter  dans  ledit  teins  les  titres  d'union  de  la  Cure 
de  Cambon  audit  Collège  d'Alby,  pour  être  ladite 
union  autorifée  de  Lettres  Patentes  ;  <Sc  en  confé- 


Jacquei  Andorre,  aud.  nom, 
Appelant  comme  d'abus  du  Décret  décerné  par  le 
fieur  Archevêque  d'Alby  le  1 1  Avril  JGKr,  por- 
tant Amplification  dudit  Prieuré-Cure  de  Cambon , 
Se  union  dud,  Prieuré-Cure  au  Collège  de*  Jefuites 
d'Alby,  fuivant  la  Commiffion  de  notredit  Confeil* 
obtenue  par  ledit  défunt  lîeur  Soulier  le  2  Août 
1710,  cv'  Exploit  d'allîgnation  fait  en  conféquence 

our  ; 


quence  des  défenfes  faites  par  ladite  Déclaration  le  2y  dudit  mois,  contrôlé  à  Alby  ledit  |our  ;  Se 
aux  Pourvus  des  bénéfices  unis,  de  faire  aucunes  requérant,  fuivant  ladite  Commiffion ,  que  faifant 
pourfuites  ni  procédures  pendant  ledit  tems ,  or-  droit  fur  ledit  appel  comme  d'abus,  il  fuit  dit  qu'il 
donner  que  la  Caufe  fera  rayée  du  Rôle,  Si  en  cas  y  a  abus  dans  lad.  union  ;  &  en  conféquence  ,  que 
de  conteftation ,  que  le  Heur  Andorre  foit  condamné  ledit  fieur  Andorre  foit  maintenu  Se  gardé  en  la 
aux  dépens,  d'une  part;  Se  Me.  Jacques  Andorre,  pofleffion  Si  jouilfance  dud.  Prieuré-Cure  de  Cam- 
Prieur-Cufé  de  Cambon  6e  de*Monteils  fon  annexe,  >  bon,  fruits,  profits,  revenus  &  émolumens  en  dé- 
Défendeur,  d'autre  part,  fans  que  les  qualités  puil-  pendant,  avec  reftitution  de  ceux  pris  Se  perçus  par 


lent  préjudicicr.  » 

Apres  que  M'uhaud,  Avocat  defd.  Pères  Jefui- 
tes, affilié  de  Brunet  leur  Procureur,  a  conclu  en 
fa  demande  ;  Se  que  Ctchin  ,  Avocat  dudit  lîeur 
Andorre  préfent  à  l'Audience,  affilié  de  Dejean  fon 
Procureur,  a  été  oui,  &  a  déclaré  qu'il  n'entendoit 
point  fe  fervir  ni  fe  prévaloir  du  défaut  de  Lettres 
Patentes,  pour  raifonde  l'union  dud.  Prieuré-Cure 
dont  eft  queflion  : 

ICELUI  NOTRED.  GRAND-CONSEIL, 
après  la  déclaration  de  la  Partie  de  Cochin  prélente 
à  l'Audience,  qu'il  n'entend  point  fe  fervir  du  dé- 
faut de  Lettres  Patentes,  luis  s'arrêter  à  la  Requête 
de  la  Partie  de  Brunet,  ordonne  que  les  Parties 
viendront  plaider  après  la  Saint  Martin  ,  à  tour  de 
Rôle.  S 1  donnons  en  mandement  au  premier  des 
Huiffiers  de  notredit  Confeil ,  en  ce  qui  eft  exécu- 
toire en  notre  Cour  &  fuite  ;  &  hors  d'icelle ,  au 
premier  notre  Huiffier,  ou  autre  notre  Huiffier  ou 
Sergent  fur  ce  requis,  qu'à  la  requête  dudit  fieur 
Andorre  le  préfent  Arrêt  il  mette  à  diîe  Se  entière 
exécution  de  point  en  point ,  félon  fa  forme  Se  te- 
neur, nonobflant  oppolltions  ou  appellations  quel- 
conques, pour  lesquelles  Se  fans  préjudice  d'icelle* 
ne  fera  différé;  &  outre  faire  pour  l'entière  exécu- 
tion des  Préfentes,  tous  Exploits  Se  autres  actes  de 
Juftice  requis  Se  néceffaires;  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir,  fans  pour  ce  demander  Placet  ni  Pareatis. 
Donne  en  notredit  Confeil ,  à  Paris,  le  vingt-qua- 
trième jour  d'Octobre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
dix-neuf,  A  de  notre  Règne  le  cinquième.  Colla- 
tionné.  Et  fur  It  repli,  Par  le  Roi,  i  la  relation  des 
Gens  de  Ion  Grand-Conieil,  Verduc,  avec  grille 
Se  paraphe. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  présentés 
I-ettres  verront,  Salut.  Sçavoir  faifons,  comme 
par  Arrêt  cejourd'hui  donné  en  notre  Grand-Con- 
feil ,  entre  notre  cher  Se  bien  amé  le  Syndic  des 
Pères  Jefuit«s  du  Collège  d'Alby,  Demandeur  aux 
fins  de  la  Requête  inférée  en  l'Arrêt  de  notredit 
Confeil  du  4  Septembre  170p.  Se  Exploit  d'affigna- 
tion  fait  en  conféquen 
quel  Arrêt  il  a  été  fait 

faifie  Si  féqueftration  de  fruits  faite  par  M*.  Fran- 
çois Soulier,  Prieur-Curé  de  Cambon,  des  fruits 
&  revenus  dudit  Prieuré-Cure,  par  Exploit  du  17 
Août  1700, en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Sénéchal 
de  Carcaffimne,  du  27  Juillet  précèdent;  Se  re- 
quérant ledit  fieur  Syndic,  fuivant  ladite  Requête, 
que  led.  fieur  Soulier  foit  condamné  aux  dommages 


lefdits  Pères  Jefuites,  à  fon  préjudice  ;  Se  en  outre 
que  ledit  Syndic  foit  condamné  en  tous  fes  dépens, 
dommages  Se  intérêts,  d'une  part  ;  Se  It  Syndic  des 
Pères  Jefuites  du  Collège  d'Alby,  Intimé ,  d'autre 
part.  • 

Et  entre  ledit  Syndic  des  Pères  Jefuites  du  Col- 
lège d'Alby,  demandeur  en  Requête  par  lui  préfer.- 
tée  à  notredit  Confeil  le  8  Janvier  171 6t  à  ce  que 
faifant  droit  au  principal,  il  foit  dit  qu'il  n'y  a  abus 
dans  ledit  Décret  d'union  ;  Se  en  conféquence ,  fars 
s'arrêter  à  la  demande  en  maintenue  portée  par  lad. 
Commiffion  de  notredit  Confeil ,  du  2  Août  17 10, 
il  foit  ordonne  que  le  Décret  d'union  dudit  Prieure 
de  Cambon,  du  11  Avril  168  c,  enfemble  nos  Let- 
tres Patentes  du  mois  d'Avril  1692,  enregifirées 
en  notredit  Confeil ,  feront  exécutées  félon  leur 
forme  Se  teneur,  Se  que  ledit  fieur  Andorre  foit 
condamné  aux  dommages -intérêts  &  aux  dépens, 
d'une  part;  Se  ledit  M*.  Jacques  Andorre,  Prieur- 
Curé  de  Cambon  <Sc  de  Monteils  fon  annexe  ,  Dé- 
fendeur, d'autre  part. 

Et  entre  les  lieurs  Prévôt ,  Chanoines  «Se  Cha- 
pitre de  l'Eglife  Collégiale  de  Saint  Salvy  d'Alby, 
Se  les  Prêtres  habitués  Bénéficiers  du  bas  Chœur 
de  lad.  Eglife ,  Intervenant  en  lad.  Infiance  d'appel 
comme  d'abus,  fuivant  la  Requête  par  eux  préfen- 
tée  à  notred.Confeil  le  1 1  Dec  17  ty ,  &  requérons, 
fuivant  lad.  Requête,  que  faifant  droit  fur  leur  in- 
tervention ,  il  leur  foit  donné  aéie  de  ce  qu'ils  fe 
joignent  audit  fieur  Andorre ,  Se  de  ce  qu'ils  adhè- 
rent à  l'appel  comme  d'abus  interjette  de  lad.  union  ; 
Se  en  conféquence,  qu'il  foit  dit  qu'il  y  a  abus  dans 
lad.  union,  oc  que  ledit  Syndic  des  Pères  Jefuites 
d'Alby  foit  condamné  aux  dépens ,  d'une  part  ;  Se 
le  Syndic  des  Pères  Jefuites  d'Alby,  Se  ledit  fieur 
Andorre,  Défendeurs,  d'autre  part. 

Et  entre  les  Maire  *  Confuls  de  la  Ville  d'Alby, 
intervenans  en  lad.  Inftance  d'appel  comme  d'abus, 
fuivant  la  Requête  par  eux  présentée  à  notredit 
Confeil  le  1 2  dud.  mois  de  Décemb.  &  requerans , 
fuivant  leurd.  Requête ,  que  faifant  droit  fur  leur 
intervention,  fans  avoir  égard  à  l'appel  comme 
d'abus  interjetté  de  ladite  union  par  ledit  fîeiy  An- 
dorre ,  ni  à  fa  demande  en  maintenue  dans  les  fruits 
du  Bénéfice  uni ,  il  foit  ordonné  que  ledit  Décret 
d'union  fera  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur ,  Si 
que  le  Syndic  des  Pères  Jefuites  d'Alby  foit  tenu 
de  continuer  le  fécond  cours  de  Philofophie,  en  la 
manière  accoutumée  ;  Se  en  cas  de  conteflations, 
que  les  conreftans  foient  condamnés  aux  dépens , 
d'une  part  ;  cV:  ledit  M<\  Jacques  Andorre,  Prieur- 
Curé  de  Cambon,  le.Uits  lieurs  Prévôt,  Chanoines 
&  intérêts  réfultans  de  lad.  faifie,  Se  aux  dépens,  &  Chapitre  de  lad.  Eglife  Collégiale  de  Saint  Salvy 
ItmêVU.  .  Zzij 


e  le  2Q  dudit  mois:  Par  Ic- 
main-levée  aud.Syndic  de  la 
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•  d'Alby  ;  les  Prêtres  habitués  Bénéficier*  du  bas 
»  1  '  9-    Chœur  de  ladite  Egliiè,  &  le  Syndic  des  Pcre*  Je- 
fuites  d'Alby,  Défendeurs,  d'autre  part. 

Et  entre  les  Syndic ,  Confuls,  Manans  Si  Habi- 
tans  de  la  Paroille  de  Saint  Pierre  de  Cambon ,  & 
de  S.  Benoît  de  Monteils  Ton  annexe ,  auffi  Inter- 
venans  en  ladite  Jnflance  d'appel  comrhe  d'abus , 
fuivant  la  Requête  par  eux  préfentée  à  notredit 
Confeil  ledit  jour  12  Décembre,  Se  requerans, 
fuivant  ladite  Requête ,  que  faifant  droit  fur  leur 
intervention,  il  leur  l'oit  donné  aête  de  ce  qu'ils  fe 
joignent  audit  fieur  Andurrc ,  &  de  qu'il*  adhèrent 
à  l'appel  comme  d'abus  interjette  de  ladite  union  ; 
Si  en  conféquence,  qu'il  foit  dit  qu'il  y  a  abus  dans 
ladite  union,  6t  en  cas  de  contestations ,  que  les 
conteflans  foient  condamnés  aux  dépens ,  d'une 
part  ;  &  le  Syndic  des  Pères  Jefuites  du  Collège 
d'Alby;  M'.  Jacques  Andorre,  Prieur -Curé  de 
Cambon  ;  les  fleurs  Prévôt,  Chanoines  Se  Chapitre 
de  l'fcglne  Collégiale  de  Saint  Salvy  d'Alby,  «fc  les 
Prêtres  habitués  Bénéficiers  du  bas  Chœur  de  lad. 
Eglife,  Défendeurs ,  d'autre  part. 

Et  entre  les  Syndic  Si  Députés  du  Clergé  du 
Dioccfe  d'Alby,  auffi  Intervenans  en  lad.  Inllance 
d'appel  comme  d'abus,  fuivant  la  Requête  par  eux 
piélentée  à  notredit  Confeil  le  19  dudit  mois  de 
Décembre,  Se  requerans,  fuivant  ladite  Requête, 
«  qu'il  foit  ordonné  que  le  Décret  d'union  de  ladite 

*  Cure  audit  Collège,  fera  exécuté;  ce  faifant,  que 

le  fécond  cours  de  Philofophie,  qui  a  été- fondé 
moyennant  ladite  union ,  fera  continué ,  comme 
Utile  Si  abfolument  néceflaire  au  Diocèfc,  où  il  y  a 
une  fort  grande  dilette  de  Prêtres;  Se  en  cas  de 
conteflations ,  que  les  conteflans  fuffent  condamnés 
aux  dépens,  d'une  part;  &  ledit  fieur  Andorre, 
Prieur-Curé  de  Cambon;  les  iieurs  Prévôt,  Cha- 
noines &  CJiapitre  d'Alby  ;  les  Prêtres  habitués 
Bénéficiers  du  bas  Chœur  de  lad.  Eglife  ;  le  Syndic 
de/  Pères  Jei'uitcs  du  Collège  d'Alby  ;  les  Maire  Se 
Confuls  de  la  Ville  d'Alby;  les  Syndic,  Comuls, 
JVsanar.s  &  Habitans  de  la  Paroille  de  Saint  Pierre 
de  Cambon,  &  de  Monreils  fon  annexe,  Défen- 
deurs, d'autre  part,  fans  que  les  qualités  puillcnt 
préjudicier. 

Après  que  Cechin ,  Avocat  dudit  M*.  Jacques 
Andorre ,  affilié  de  Dejean  fon  Procureur,  a  conclu 
en  fon  appel  comme  d'abus;  Atibtrt ,  Avocat  du 
Syodic  des  Pères  Jcluites  du  Collège  d'Alby,  affilié 
dellrunet  fon  Procureur ,  a  conclu  en  fes  deman- 
des; Mkhaua.  Avocat  dcfdits  fieWs  Prévôt ,  Cha- 
noines Si  Chapitre  de  ladite  Eglife  de  Saint  Salvy, 
&  ces  Prêtres  habitués  du  bas  Chœur  de  ladite 
Eçlife ,  affilié  de  Defcnclos  leur  Procureur ,  a  con- 
clu en  fon  intervention  J;  demande;  Aubry,  Avocat 


des  Maire  Si  Confuls  de  la  Ville  d'Alby,  affilie  de 
Janneitc  leur  Procureur,  a  pareillement  conclu  en 
fon  intervention  &  demande  ;  que  Gaultier,  Avocat 
des  Syndic ,  Confuls^iSc  Habitans  de  Cambon ,  aibfté 
de  le  Paige  leur  Procureur,  a  conclu  en  fon  inter- 
vention àe  demande  ;  Se  que  Maréchal ,  Procureur 
des  Syndic  Si  Députés  du  Clergé  du  Diocéfe  d'Al- 
by, a  pareillement  conclu  en  lbn  intervention  Se 
demande ,  &  que  Dupuis  pour  notre  Procureur,  a 
été  oui  : 

1ŒLUI  NOTREDIT  GRAND-CONSEIL 
a  reçu  &  reçoit  les  Parties  de  Michaud ,  Gaultier , 
Aubry  &  Maréchal,  Parties  intervenantes;  fans 
avoir  égard  à  l'intervention  oefd.  Parties  d'Aubry 
&  Maréchal ,  a  dit  qu'il  y  a  abus  dans  led.  Décret 
d'union  du  Prieuré -Cure  en  queflion,  a  maintenu 
&  gardé,  maintient  &  garde  la  Partie  de  Cochin  en 
la  pofleffion  &  jouiffàncc  dudit  Prieuré -Cure  en 
quefiion,  fruits,  profits , revenus  Si  émolumens  en 
dépendans;  a  levé  &>ôtc,  levé  Se  ôte  à  fon  profit 
•  notre  main  &  tous  autres  empêchemens  à  ce  con- 
traires :  Condamne  les  Parties  d'Aubert  à  la  refli- 
tution  defdits  fruits,  fi  aucuns  ils  en  ont  pris  & 
perçus  :  Condamne  lcfd.  Parties  d'Auberi.,  Aubry 
&  Maréchal  aux  dépens ,  de  fera  famende  rendue. 
S  t  donnons  en  mandement  au  premier  des  Huifliers 
de  notredit  Confeil,  en  ce  qui  eft  exécutoire  en 
notred.  Cour  Si  fuite ,  &  hors  d'icelle  .  au  premier 
notred.  Huifîier ,  ou  autre  notre  Huilier  ou  Sergent 
fur  ce  requis,  qu'à  la  requête  dudit  fleur  Andorre 
il  mette  le  préfent  Arrêt  à  diie  Se  entière  exécution 
de  point  en  point,  félon  fa  forme  Si  teneur,  non- 
obstant oppofitions  ou  appellations  quelconques, 
pour  lefquelles  Se  fans  préjudice  d'iceUes  ne  vou- 
lons être  différé  ;  Si  outre  faire  pour  l'entière  exé- 
cution des  Préfentes,  tous  Exploits  &  autres  acres 
de  Jufiice  requis  Se  néceffaires  ;  de  ce  faire  te  don- 
nons pouvoir ,  fans  pour  ce  demander  Placet  ni 
Pareatis.  Donné  en  notredit  Confeil ,  à  Paris ,  le 
vingtième  jour  de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  dix -neuf,  Si  de  notre  Règne  le  cinquième. 
Collatiunné.  Signé,  Par  le  Roi , ,  à  la  relation  des 
Gens  de  fon  Grand-Conleil ,  Vekdl'c  ,  avec  grille 
Si  paraphe,  &  l'cellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Lefd.  deux  Arrêts  ont  été  fignifiYs  le  1 6  Janvier 
1720,  à  Maîtres  Bru  net,  Defenclos,  le  Paige, 
Jannel  &  Maréchal,  Procureurs,  en  leurs  domi- 
ciles, par  Thibault,  Iluiffîer  du  Confeil. 

Sur  la  ncceflïté  des  Lettres  Patentes  pour  l'union 
de  Bénéfices  en  général ,  voyez  les  Déclarations 
du  Roi  des  2  r  Avril  Se  1 3  J  uillet  1710,  regiftrcet 
au  Parlement ,  Se  ci-devant  rapportées  au  22  Sep- 
tembre 1718* 


Fin  du  Livre  fecon<L 
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CHAPITRE  PREMIER. 

REGALE.  LITIGE  DONNE  LIEU  AU  ROY  DE  POURVOIR 
au  Bénéfice  fur  lequel  la  contejlation  fe  trouve  exijlante  lors  de  la  mort 

de  l'Evêque. 


3  E Vendredyia Janvienyao, 
7  2  °-      if^rStm^S^  cela  fut  jugé ,  après  quatre 

Audiences  de  Plaidoyeries, 
fur  les  Concluions  de  M.  de 
Lamoignon ,  fors  Avocat  Ge- 
neral ,  depuis  Premier  Pré- 
fident  de  la  Cour  des  Aydes , 
Se  aujourd'hui  Moniteur  le 
Chûncellier,  phiJuni  Ai'.  Gui l! et  de  Blaru  pour  Me. 
Jean  Leridan ,  pourvu  en  Régale  du  Prieuré  de 
Notre-Dame  de  Bouflàc.Diocèfe de  Rhodez;  M: 
favitr  pour  JofephCreet ,  &  par  défaut  contre  Me. 
Noël  Jouin ,  prétendant  droit  au  même  Bénéfice. 
L'Arrêt  adjuge  au  Régalifle  le  Bénéfice,  avec  refti- 
tu  non  de  fruits  du  jour  de  la  prile  de  pofleflîon ,  Se 
l'Arrêt  déclaré  commun  avec  M*.  Noël  Jouia ,  dé- 


Ce  Prieuré  de  Bouflàc  avoit  été  réfïgné  en  fa- 
veur. Il  y  avoit  preuve  de  fimonie ,  par  un  aéte 
du  même  jour  de  la  réfignation.  Il  y  avoit  eu  ré- 
ferve  des  fruits,  ou  conftitutions  de  penfîons  égales 
aux  fruits.  Après  l'envoi  à  Rome  de  la  Procuration 
ai  rtfigntndum ,  fans  infînuation  ,  le  Réfignant  étoit 
décédé.  Un  Obituaire  avoit  pris  des  Proviiîons  en 
Cour  de  Rome,  &  avoit  été  maintenu  par  Sentence. 
Appel  par  un  fimple  acle.  Anticipation  fur  l'appel. 
Décès  de  l'Evêque.  Provifions  obtenues  en  Régale. 
On  foutenoit  que  dans  l'appel  il  y  avoit  une  fraude 
évidente  pour  former  une  fuite  de  conteflation,  pen- 
dant qu'il  étoit  clair  que  leRéfignataire  n'avoit  point 
eu  de  droit,  attendu  les  démarches  fîmoniaques 
qui  a  voient  été  faites  par  l'acte  du  même  jour  de  1»* 
réfignation,  &  qui  faifoient  aûez  connoître  la  dé- 
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1  chéanee  du  Réfignataire  ;  néanmoins  l'Arrêt  ci- 
'  7  2  °*    defius  dttté  adjugea  le  Bénéfice  au  Pourvu  en 
Régale,  avec  reftitution  de  fruits  du  jour  de  fa 
prife  de  pofTefÏÏon. 

Cette  matière  de  litige  en  fait  deRégale,  a  forme 
beaucoup  de  controverfes  des  le  tems  de  Probus. 
On  voit  dans  l'a  Queflion  2  J ,  que  fi  ta  Cour  jugea 
en  1 3  8f>  que  le  litige  faifoit  ouverture  à  la  Régale, 
c  ctoit  parce  que  les  Parties  plaidoient  au  petitoire 
en  Cour  de  Rome,  fans  avoir  pris  poflêiïîon;  ainfi 
le  Bénéfice  n'etoit  point  rempli  de  fait.  Si  en  1640 
on  vit  naître  une  conteflation  pour  une  Prébende 
du  Mans ,  M.  l'Avocat  General  dit  que  le  Défen- 
deur en  Régale,  qui'étoit  le  Réfignataire ,  avoit  le 
droit  le  plus  apparent  ;  mais  n'étant  en  pofl'cffion 
actuelle,  véritable  &  corporelle,  de  ne  recevant 
pas  les  fruits ,  parce  qu'un  autre  joui/Toit ,  il  y  avoit 
ouverture  à  la  Régale.  De  même  en  1 660 ,  s'il  y 
a  eu  une  conteflation  pour  une  Prébende  de  M  eaux , 
e'efl  qu'il  y  avoit  de  la  part  du  Défendeur  en  Ré- 
gale ,  une  faulTeté  capable  de  le  faire  déchoir  du 
Bénéfice.  Si  par  un  Arrêt  du  28  Mars  1672,  le 
Régalifle  eut  l'avantage ,  M.  Talon  fe  fonda  fur  ce 
que  Charles  le  Vafleur  n'avoit  point  joui  de  la  Cha- 

Eîlle  contentieufe ,  8c  ne  l'avoit  point  deirervie. 
es  fraudes  qui  fe  font  trouvées  pratiquées  pour 
exercer  la  Régale ,  fous  prétexte  de  litige  ,  ont 
donné  lieu  à  la  Déclaration  du  10  Février  167$, 


qui  veut  qu'il  y  ait  fix  mois  que  le  litige  foit  formé, 
&  qu'il  y  ait  eu  conteflation  en  Caufe  :  ce  qui  fait 
voir  qu'il  y  a  lieu  de  rejetter  tpus  les  procès  frau- 
duleux médités  &  difpofés  pour  attendre  l'ouver- 
ture de  la  Régale.  Et  en  effet ,  les  Arrêts  des  2 
Juillet  1  y 00,  &  9  Janvier  1676,  rapportés  par 
M*.  Anne  Robert ,  ont  jugé  que  le  litige  ne  donne 
point  ouverture  à  la  Régale ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
vacance  de  fait  ou  de  droit.  Il  y  a  même  un  Arrêt 
du  22  Mai  1689,  qui  a  encore  jugé  contre  le  Ré- 
galifle,  M.  de  Lamoignon  ayant  remontré  que  le 
litige  ne  faifoit  point  l'eul  un  genre  de  vacance,  de 
qu'il  faut  qu'il  y  en  aitquelques-autres ,  comme  dé- 
faut de  poflèiïion  de  droit  ou  de  fait ,  il  s'expliqua 
de  même  dans  la  Caufe  jugée  le  1 r  Janvier  1 6y6  , 
pour  unCanonicat  de  Laon,  où  le  Régalifle  gagna 
fa  Caufe  ;  mais  il  y  avoit  défaut  de  poflêflion  de 
droit  de  la  part  de  l'un  des  Gradués  ;  Se  c'étoit 
ainfi  qu'avoient  penfé  Meflieurs  Servin  pere  Se  fils  : 
cependant  depuis  on  a  penfé  qu'il  falloit  s'en  tenir 
littéralement  à  la  Déclaration  de  1693,  &  il  y  a 
eu  là -defius  des  Arrêts  des  8  Juillet  1697,  Se  f 
Mars  1698,  qu'on  peut  voir  au  Tome  quatrième 
des  Moyens  Canoniques  pour  obtenir  Se  conferver 
les  Bénéfices,  de  Me.  Michel  du  Perray,  ch.  25  ;  Sç 
au  Journ.  des  Aud.  en  l'ordre  de  leurs  dattes.  Enfin 
il  y  a  l'Arrêt  ici  rapporté,  du  12  Janvier  1720, 
qui  a  jugé  la  vacance  du  -Bénéfice  par  le  litige. 


CHAPITRE  IL 

Prifonnier  mis  à  la  garde  d'un  HuiJJier,  l'a&ion  pour  le  faire  repréj enter 
n'a  pas  lieu  contre  les  héritiers  de  l'HuiJfier  décédé. 


I 


E  Vendredy  20  Janvier  1720,  il  fe  préfenta 
_i  à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  M.  d'A- 
ligre  prelidant ,  une  Caufe  dans  une  efpece  aflez 
fîngulierc.  Antoine  Protat,  HuifTier  au  Parlement , 
s'étoit  chargé  d'un  Prifonnier,  fous  condition  de 
le  repré  enter.  Protat  mourut.  Il  fut  fait  des  lom- 
mations  à  fes  héritiers  de  repréfenter  ce  Prilbnnier. 
I*  repréfentation  n'en  fut  pas  laite  ;  les  créanciers 
formèrent  leurs  demandes  en  la  Cour,  à  ce  que  les 


héritiers  de  Protat  fuflent  condamnés  à  payer  leurs 
dus.  Cela  fit  la  matière  d'une  Ptaidoyerie ,  dans 
laquelle  Ah.  Bàjot  plaidoit  pour  les  créanciers,  M*. 
Maboul  plaidoit  pour  les  héritiers  Protat ,  &  par 
l'Arrêt  il  fut  prononcé  ,  en  recevant  oppofant  à  un 
Arrêt  par  défaut,  que  les  Parties  de  Maître  Bajoc 
étoient  déboutées  de  leurs  demandes.  On  jugea 
que  l'obligation  de  l'Huifner  étoit  éteinte  par  l'on 
décès,  comme  fes  fonctions  étoient  " 


1  7aa 
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CHAPITRE  III. 

Boucherie.  Police  des  Boucheries 3  objet  important  pour  empêcher  les  monopoles 
fur  les  viandes. 

Les  Etaux  où.  fe  fait  le  débit  des  viandes,  ne  peuvent  point  être  loués  arbitraire" 
ment,  nonobjlant  les  Lettres  Patentes  de  Juillet  i6$y. 


IE  30  Janvier  1720,  le  Parlement  rendit  Arrêt 
_*  fur  cette  police  des  Boucheries ,  par  l'enregif- 
trement  de  Lettres  Patentes  en  forme  de  Déclara- 
tion ,  du  1  j  Mais  précèdent ,  dérogeant  à  celle  de 
Juillet  1637. 

Cette  police  des  Boucheries  efl  traitée  à  fond  au 
fécond  tome  du  Traité  de  la  Police,  livre  c,  titre 
20,  en  plufîeiirs  Chapitres.  Une  antiquité  finguliere 
dans  Paris  ,  efl  que  les  anciennes  Boucheries  qui 
n'étoient  originairement  qu'à  l'Apport  de  Paris  &  au 
Cimetière  de  Saint  Jean ,  étoient  &  font  fous  la  do- 
mination de  ce  qu'on  appelle  les  Maîtres,  Chefs, 
Propriétaires  Se  Communauté  de  la  grande  Bou- 
cherie ,  qui  a  donné  le  furoom  à  1'Eelife  de  Saint 
Jacques  de  la  Boucherie  de  Carnifiçtriâ ,  ou  de  Ma- 


«//».  De  ces  Maîtres ,  Chefs,  Propriétaires,  font  for- 
ties  des  perfonnes  fignalées  pardes«|nit''s,  comme 
les  Dauvergoe,  Thibert,  de  la  Dehors,  de  de  Sy  ntioru 
Le  détail  de  cette  police  de  Boucherie ,  faite  aux 
endroits  qu'on  vient  de  citer,  efl  fort  confidérable. 

Ce  qui  efl  dans  le  Traité  de  la  Police,  quoique 
fort  étendu ,  regarde  fpécialement  Paris.  Mais  on 
peut  avoir  des  vues  plus  étendues  par  rapport  aux 
autres  endroits  du  Royaume.  La  Coutume  de  I  ou- 
raine,  art.  4.0 ,  dit:  Le  moyen Juflicier  efl  fonde  de 
dro-ts  de  Boucherie.  Surquoi  Palu  a  écrit  :  il  peut 
mettre  prix  raifonnableà  la  viande,  fors  es  Villes, 
ef'quelles  il  s'y  met  à  la  Police  générale.  L.  1  ,  §. 
turacarttis,  S.  de  o$a»?rsf.Urb.  Se  nous  ne  gardon» 
la  difpofition  Canonique,  capitt  l".  txtri  dt  tm±t. 
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qui  attribuoit  à  Noflèi^tieurs  les  Evoques  le  pou- 
1  7  2  0.  Vo|j-  de  faire  diflribucr  les  vivres  à  prix  railonnable, 
ut  illorum  jtrfu  cum  bttmanitatt  iilis  vendant  ;  ce  qui 
.  n'avoit  lieu  que  pour  les  Pèlerin* ,  &  dépend  à  pré- 
fent  de  l'office  de  ceux  qui  ont  l'exécution  de  la  Po-  ■ 
lice. 

Les  autres  Coutumes  fourniflênt  ce  qui  fuit  : 
Bouc hers ou  Marchands  ne  peuvent  faireTrou peaux 
particuliers  dt  Vachis,  Veaux,  Poulains,  dcc.pou'r 
nourrir  fur  le  Ban  de  Territoire  de  Sedan.  Sedan , 
art.  30'). 

Peuvent  tenir  bêtes  à  laine  en  la  Ville  pour  huit 
jours  feulement.  Eflampes.art.  180. 

Vendans  cliair  malade  pour  faine,  ou  la  femelle 
pour  le  mile,  punis.  Saint  Se  ver.  L.  lit.  10,  art.  1. 

Prêteront  le  ferment  accoutume.  S.Sever.  L.  tit. 
10,  art.  8. 

Voici  l'Arrêt  d'enregiftrement  des  Lettres  Pa- 
tentes données  pour  empêcher  que  les  Etaux  de 
Boucherie  ne  foient  loués  arbitrairement  dans  Paris. 


Du  JO  Janvier  1720. 


V 


TJ  par  là  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roi  en 
forme  dé  Déclaration  ,  données  à  Paris  le  1  3 


Mars  1719  ,  lignées  Louis,  &  plus  bas  par  le  Roi , 
le  Duc  d'Orléans ,  Régent,  prclent,  Pheiyppeaux, 
&  fccllces  du  grand  Sceau  de  cire  jaune,  par  lcf- 
quelles ,  pour  les  caufes  y  contenues,  ledit  Seigneur 
Roi  a  ordonné  que  fans  s'arrêter  à  la  claufe  portée 
par  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Juillet  1657, 
obtenues  par  les  Propriétaires  des  Etaux  fïtués  à 
l'Apport  de  Paris  &  au  Cimetière  Saint  Jean, 
qui  leur  permettoient  de  louer  leurs  Etaux  à  tel 
prix  qu'ils  jugeroient  à  propos ,  fans  pouvoir  être 
altraints  à  l'oofervation  des  Reglemens  de  Police 
faits  ou  à  faire  fur  la  réduction  des  loyers,  ni  à  tout 
te  qui  s'en  eft  enfuivi  *  que  ledit  Seigneur  Roi  a  ré- 
voqué ,  les  Ordonnancés  &  Reglemens  de  Police 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  fauf  aux 
Propriétaires  defdits  Etaux  à  fe  retirer  pardevers 
ledit  Seigneur  Roi  pour  leur  indemnité ,  s'il  y  échet , 
ainfi  que  plus  au  long  le  contiennent  lefd.  Lettres 
à  la  Cour  adreflântes.  Concluions  du  Procureur 
General  du  Roi.  Oui  le  Rapport  de  M*.  Louis  de 
Vienne ,  Confeiller.  La  matière  mife  en  Délibéra- 
tion :  LA  COUR  ordonne  que  lefdites  Lettres 
en  forme  deDéclaration  feront  enregiftrées  au  Greffe 
d'icelle ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  de 
teneur;  , 

Déclaration  du  Roy ,  portant  R/glemtntfur  Us  Etaux 
des  Boucheries  de  Paru. 

Donnée  à  Paris  le  13  Mars  17 10. 

Regiftréele  30  Janvier  1720. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront,  Salut.  Les  Rois  nosPrédéceflèurs 
ont  eu  dans  tous  les  tems  une  attention  ilnguliere 
de  procurer  â  leurs  Sujets ,  &  principalement  aux 
Habitans  de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  l'abondance 
de  le  bon  marché  des  denrées  neceffaires  pour  leur 
fubfiflancc.  Ces  motifs  engagèrent  Charles  IX.  «Se 
Henry  III.  de  rendre  le  2  c  Mars  1  $67,  de  2 1  No- 
vembre 1  J77 ,  des  Ordonnances ,  qui  contiennent 
des  Reglemens  fort  fages  fur  différentes  matières  de 
Police ,  de  notamment  pour  les  Etaux  de  Boucherie , 
en  conformité  defquelles  notre  Parlement  de  Paris 
rendit  unArrêt  contradictoire  le  2 2  Décembre  1  jop, 
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confirmatif  de  plufieurs  autres  Arrêts  antérieurs. 
Nous  avons  été  néanmoins  informes  que  les  Pro- 
priétaires des  Etaux  fitucs  à  l'Apport  de  Paris,  deâti 
Cimetière  Saint  Jean ,  ayant  payé  au  mois  de  J  uillec 
16  3  7  une  fomme  de  90000  liv.  pour  être  coufii  mes 
dans  leurpolfcflion,  obtinrent  fous  ce  prétexte,  fans 
que  les  Officiers  du  Chitelet  ni  les  Maîtres  Bouchers 
eufTent  été  entendus ,  des  Lettres  Patentes,  dans 
lefquellts  ils  firent  inférer  qu'il  leur  feroit  permis 
de  louer  leurs  Etaux  à. tel  prix  qu'ils  juger  oient  à 
propos,  làns  pouvoir  ctre  artraints  à  l'obiervation 
des  Reglemens  de  Police ,  faits  ou  à  faire  fur  la  ré- 
duction des  loyers,  &  que  quoiqu'ils  n'ayent  jamais 
joui  de  l'effet  de  cette  claufe ,  comme  vicieufe  4: 
contraire  au  bien  public,  ils  ont  obtenu  le  13  Mai 
1718  un  Arrêt  contradictoire  de  notre  Parlement 
de  Paris ,  qui  leur  donne  la  liberté  de  difpofer  de 
leurs  Etaux  librement,  au  profit  de  tel  des  Bou- 
chers qu'ils  aviferont  bon  être  ;  &  comme  cet  Ar- 
rêt n'a  pu  avoir  d'autre  fondement  que  lefd.  Lettres 
Patentes,  aufqueltes  notre  Parlement  n'a  pu  fe  dif- 
penfer  de  déférer ,  en  jugeant  contre  la  difpofîtioh 
de  fes  Arrêts  précedens,  &  que  notre  intention  eft 
d'apporter  les  mêmes  foins  que  nos  Prédéceflèurs, 
pour  empêcher  que  le  prix  de  la  viande  de  Bou- 
cherie n'augmente ,  ainli  qu'il  arriveroit  par  une 
fuite  nécellaire ,  fi  les  Propriétaires  defdits  Etaux 
avoient  la  faculté  de  les  louer  à  ceux  des  Maîtres 
Bouchers  qui  leur  en  offriroient  le  plus  de  loyer,  de 
qui  les  enchériraient  par  jaloulie  ou  animofité,  ne 
pouvant  vendre  &  débiter  leurs  viandes  que  dans 
les  lieux  délîgncs  pour  cet  effet ,  de  concédés  par 
les  Rois  nos  prédécelleurs.  A  ces  causes,  Se 
autres  à  ce  nous  mouvans,de  l'avis  de  notre  très-cher 
&  très-amé  oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit- Fils  de 
France,  Régent;  de  notre  très -cher  &  très-amé: 
oncle  le  Duc  de  Chartres ,  Premier  Prince  de  notre 
Sang  ;  de  notre  très-cher  &  tres-amé  coufîn  le  Duc 
de  Bourbon .  de  notre  très-cher  6:  très-amé  coufîn 
le  Prince  de  Conty,  Princes  de  notre  Sang  ;  de  notre 
très-cher  d;  très-amé  oncle  le  Comte  deTouloufe, 
Prince  légitimé,  &  autres  Pairs  de  France  ,  grands 
&  notables  Perlbnnages  de  notre  Royaume ,  &  de 
notre  certaine  feience ,  pleine  puillànce  de  autorité 
Royale,  nous  avons  par  ces  Préfentes  lignées  de 
notre  main  ."ordonné  de  ordonnons  que  fans  s'arrê- 
ter à  ladite  claufe  portée  par  lefd.  Lettres  Patentes 
du  mois  de  Juillet  1637,  ni  à  tout  ce  qui  s'en  eft 
enfuivi ,  que  nous  avons  révoqué  de  révoquons ,  les 
Ordonnances  de  Réglemens  de  Police  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  de  teneur ,  fauf  aux  Pro- 
priétaires defdits  Etaux  à  fe  retirer  pardevers  nous 
pour  leur  indemnité ,  s'il  y  échet.  S 1  donnons  en 
mandement  à  nosamés  de  féauxConfeillers,  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces 
Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  de  enregif- 
trer,  de  le  contenu  en  icelles  garder,  ôbferver  dé 
exécuter  félon  leur  forme  de  teneur  :  Car  tel  eft 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donnée  à 
Paris  le  treizième  jour  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  dix-neuf,  &  de  notre  Règne  le  quatrième. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bat,  Par  le  Roy,  Ll 
Duc  d' Orléans,  Régent ,  préfent.  Phelyp- 
feaux.  Vû auConfeil ,  Villero  Y.  Et  fcellée du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflrées ,  oui  et  requérant  le  Procureur  General 
du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  \eneur, 
fuivant  t  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris,  en  Parlement^ 
le  $0  Janvier  1720.  Signé,  GiLêàMT. 


1720. 
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CHAPITRE  IV. 

Arrêt  du  Parlement,  du  y  Février  1720 ,  qui  condamne  des  enfans  &  le  Tuteur 
des  mineurs,  à  payer  ou  faire  payer  folidairement  une  fomme  médiocre  pour 
les  frais  funéraires  de  leur  mere,  nonobjlant  leur  renonciation ,  fauf  leur 
rtcours  fur  les  effets  de  la  défunte. 


1720. 


|^«Ette  matière  eft  traitée  par  ceux  qui  ont 
V*/  écrit  fur  les  art.  itfl ,  1.71 , 175»  *  1  1  'a 
Coutume  de  Paris,  ainfi  qu'on  l'a  remarqué  ci-devant 
au  20  Mars  17 J  0  ;  c'eft  pourquoi  l'on  fe  contente 
de  rapporter  ici  les  énonciations  fuivantes,  tirées 
de  l'Arrêt  du  7  Février  1720,  imprimé  des  la 
même  année  chez  Daniel  Jollet ,  Imprimeur  -  Li- 
braire au  bout  du  Pont  Saint  Michel. 

LOUIS ,  dcc.  Sçavoir  faifons,  qu'entre  François- 
Gervais  le  Couturier  de  Jeanne  Gautrain  la 
femme,  Appelans  d'une  Sentence  rendue  au  Châ- 
telet  de  Paris  le  dix-fepticme  jour  d'Août  171  j", 
d'une  part;  de  les  Jurés-Crieurs  à  Paris,  Intimés, 
d'autre  :  Et  entre  les  Syndic,  Corps  de  Commu- 
nauté defdits  Jurés-Crieurs,  Demandeurs  aux  fins 
de  la  Requête  Se  Exploit  des  20  &  22  Février 
1717,  d'une  part;  de  N.  leFebvre,  Tondeur  à 
Paris,  Tuteur  des  enfans  mineurs  de  défunte Fran- 
çoife  Langlois,  veuve  Gautrain ,  Défendeur,  d'au- 
tre :  Et  entre  leldits  Jurés-Crieurs,  Demandeurs 
en  Requête  du  quatorzième  jour  de  Mars  1718, 
d'une  part  ;  Je  ledit  Couturier  &  la  femme,  Défen- 
deurs, d'autre. 

Vu  par  la  Cour  la  Sentence  dont  efl  appel ,  du 
dix-fepticme  jour  d'Août  171  f  ,  contradictoire- 
tnent  rendue  au  Chàtelet  de  Paris,  entre  lefd.  Jurés- 
Crieurs  ,  Couturier  &  û  femme,  par  laquelle  lefd. 
Couturier  de  U  femme  auroientété  condamnes  foli- 
dairement à  payer  aufdits  Jurés-Crieurs  la  fomme 
de  160  liv.  14  fols,  à  laquelle  auraient  été  taxés 
las  frais  funéraires  de  ladite  défunte  Damoifelle 
Gautrain,  intérêts,  frais  de  dépens  faits  pour  en 
avoir  payement ,  fauf  leur  recours  contre  leurs  co- 
héritiers Ôc  autres ,  condamnés  aux  dépens.  Arrêt 
du  trentième  jour  d'Avril  ljt6,  d'appointé  au 
Çonfeil  fur  ledit  appel.  Production  defdits  Jurés- 
Crieurs,  fuivant  ledit  Arrêt.  Caufes  de  moyens 
d'appels  defd.  Couturier  Se  fa  femme,  du  huitième 
jour  de  Juin  1716.  Leur  production ,  Sec.  Requête 
defd.  Jurés-Crieurs ,  du  vingtième  jour  de  Février 
1717,  &  Exploit  d'aflîgnation  donné  en  confé- 
quence  le  vingt- deuxième  jour  dudit  mois,  conte- 
nant leur  demaride«contre  ledit  le  Febvre ,  à  ce  que 
l'Arrêt  qui  interviendroit  fur  led.  appel ,  fût  déclaré 
Commun  avec  lui ,  &  en  conféquence  led.  le  Febvre, 
ai;d.  nom  de  Tuteur  des  enfuis  mineurs  &  héritiers 
de  ladite  Langlois,  veuve  Gautrain,  leur  mere, 
condamné  folidairement,  même  nonobflant  toutes 
renonciations  qu'il  pourroit  avoir  faites,  à  payer 
aufdits  Jurts-Crieurs  la  fomme  de  160  liv.  14  f.  à 
laquelle  auroit  été  arrêté  par  le  ficur  Lieutenant 
Civil ,  le  mémoire  du  convoi  &  luminaire  fait  & 
fourni  par  lefd.  Jurés-Crieurs,  pour  l'enterrçment 
de  ladite  défunte  veuve  Gautrain  ,  enfemble  les 
intérêts  de  ladite  fomme,  à  compter  du  jour  qu'ils 
avoient  été  adjugés  par  ladite  Sentence  du  17  Août 
1 7 1  y,  &  en  tous  les  ripons ,  frais  Si  miles  par  eux 
faits  pour  avoir  payement ,  de  en  ceux  de  ladite 
demande.  Défenfcs  dudit  le  Febvre ,  du  feptiéme 
jour  de  Juin  17 17.  Arrêt  du  quatorzième  jour 
dudit  mois,  d'appointé  en  droit  &  joint,  dec.  Re- 


quête Se  demande  defdits  Jurés-Crieurs,  du  qua- 
torzième jour  de  Mars  1718,  à  ce  que  faiiànt  droit 
fur  l'appel  interjetté  par  lefdits  Couturier  &  là 
femme,  l'appellation  lût  mife  au  néant;  ordonné 
que  la  Sentence  dont  efi  appel  fortiroit  l'on  plein  de 
enrier  effet,  lefdits  Couturier  Se  fit  femme  condam- 
nés en  l'amende  &  aux  dépens  :  Et  néanmoins  fai- 
fant  pareillement  droit  fur  la  demande  du  vingtième 
jour  de  Février  1717  ,  formée  par  lefdits  Jurés- 
CrieurSf  &  leur  adjugeant  les  conclufions  par  eux 
prifes  contre  ledit  le  Febvre ,  aud.  nom  de  Tuteur, 
il  fût  ordonné  que  pour  faciliter  le  payement  de* 
condamnations  prononcées  contre  lefdits  Couturier 
&  fa  femme ,  ils  feroient  tenus  conjointement  avec 
ledit  le  Febvre ,  dans  tel  tems  qu'il  plairoit  à  la 
Cour  fixer,  de  faire  payer  lefdits  Jurés-Crieurs  des 
fommes  principales  à  eux  dues,  intérêts,  frais  8c 
dépens  ,  par  privilège  à  tous  créanciers ,  fur  les 
effets  &  la  fucceflîon  de  ladite  Gautrain  leur  mere 
&  belle -mere,  finondcà  faute  de  ce  faire,  ledit 
tems  parlé,  après  une  fimple  fommation ,  en  vertu 
dudit  Arrêt  qui  interviendroit ,  Se  fans  qu'il  en  fût 
be foin  d'autre,  lefdits  Couturier  Se  fa  femme  fe- 
roient folidairement  contraints  en  leur  propre  & 
privé  nom ,  fauf  leur  recours  contre  les  autres  en- 
fans de  ladite  défunte  Gautrain ,  Se  fur  les  effets  de 
la  fucceflîon,  ainfi  qu'ils  aviferoient  bon  être,  de  en 
outre  ils  fuifent  condamnés  aux  dépens;  au  bas  de 
laquelle  Requête ,  au/fi  employée  pour  écritures  de 
production  fur  ladite  demande,  efl  l'Ordonnance 
de  la  Cour,  qui  l'a  réglée*  en  Droit,  donné  acte 
dudit  emploi ,  &  joint.  Tout  joint  Se  coniîderé  : 
NOTREDITE  COUR  failant  droit  furie 
tout ,  en  tant  que  touche  l'appel  defd.  le  Couturier 
de  Jeanne  Gautrain  fa  femme  ,  de  la  Sentence  du 
Chàtelet  du  dix-feptiéme  jour  d'Août  17 1  j-,  a  mis 
de  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ladite 
Sentence  fortira  fon  plein  de  entier  effet  :  £t  ayant 
égard  aux  demandes  defdits  Jurés-Crieurs,  portées 
par  Requêtes  des  14  Juin  1717,  de  14  Mars  1718, 
déclare  le  préfenr  Arrêt  commun  avec  ledit  le 
Febvre ,  au  nom  de  comme  Tuteur  des  enfans  mi- 
neurs de  ladite  Langlois,  veuve  Gautrain,  leur 
mere;  en  conféquence,  le  condamne  conjointement 
de  folidairement  avec  lefdits  le  Couturier  &  fa  fem- 
me ,  nonobflant  toutes  renonciations ,  à  payer  ou 
faire  payer  aufdits  Jurés-Crieurs,  dans  trois  mois 
du  jour  de  la  figiiifitation  du  préfent  Arrêt,  à  leurs 
perfonres  ou  domiciles ,  fur  les  immeubles  de  la 
fucceflîon  de  ladite  Langlois,  la  fomme  de  lôy  liv. 
1 4  fols  de  principal ,  de  intérêts  d'icelle ,  adjugée 
par  ladite  Sentence ,  lïnon  &  à  faute  de  ce  faire 
dans  led.  tems,  de  icelui  parte,  en  vertu  du  préfent 
Arrêt ,  fans  qu'il  en  (oit  befoin  d'autre  ,  con- 
damne lefdits  le  Couturier  de  fa  femme ,  en  leur 
propre  de  privé  nom,  fauf  leur  recours,  à  payer 
aufdits  Jurés-Crieurs  ladite  fomme  principale  cfc 
intérêts;  fur  le  furplus  des  fins  de  conclufions  defd. 
Parties,  les  a  mifes  hors  de  Cour  :  Condamne  lelcl. 
le  Couturier  de  fa  femme  en  l'amende  de  1 2  liv.  de 
tant  eux  que  ledit  le  Febvre,  audit  nom,  en  tous 
les  dépens  faits  chacun  à  leur  égard.  S 1  mandons 


d  by  Google 


  DU  PARLEMENT,  Livrb  TIT.  S69  

"  au  premier  Huiffier  de  notre  Cour  de  Parlement ,    donnons  pouvoir.  Donne  à  Paris ,  en  Parlement ,  le 

1  T2°-    ou  autres  lluiffiers  ouSergens  fur  ce  requis,  mettre    vingt -feptiéme  jour  de  Février,  l'an  de  grâce  mil     1  '  2  °* 


le préfcntArrèt  àdûe&  entière  escecutionen  tout  fou  fept  cent  vingt,  Si  de  notre  Règne  le  cinquième, 
contenu,  félon  la  forme  «3c  teneur;  de  ce  faire  te    Collatiunné,  Bakon.  Par  la  Chambre,  Giluekt. 


TArrci  du  îo 
Mari  »7i?. 


CHAPITRE  V. 


Commifjïon  pour  exercer  une  Charge  de  Magijîrature  ne  s'accorde  qu'en  cas 
de  nécejjité,  le  Pourvu  fe  trouvant  hors  d'état  de  la  remplir  par  maladie 
de  corps  ou  d'efpritj  6"  ne  s'exécute  que  tant  que  la  maladie  ou  l' interdiction 
du  Pourvu  JuV/îJlc. 


LE  10  Février  1720,  le  Parlement  rendit  un 
Arrêt  fur  la  matière  ci-deflus,  en  enregiftrant 
des  Lettres  Patentes  du  1 5  Janvier  précèdent,  qui 
commettoient  à  l'exercice  de  la  Charge  de  Lieute- 
nant Général,  Civil  Si  Criminel  au  Bailliage  de 
Senlis.  Le  fieur  d'A  raine  pere  ayant  exerce  cette 
Charge  40  ans  l'avoit  rcfîgnéc  à  fon  fils  qui  étoit 
depuis  tombé  en  infirmité  de  corps  &  d'efprit.  Eu 
France  les  Charges  font  des  titres  irrévocables  Se 
de  Droit  commun ,  on  n'y  pourvoit  point  par  Com- 
miiïion  ;  mais  dans  le  cas  qui  fe  préienta ,  la  fingu- 
lanté  des  évenemens  obligea  à  y  pourvoir  comme  il 
a  été  dit  ci-deflus,  avec  dérogation ,  pour  ce  regard 
lëulement,  à  tous  Réglemens  &  Ufàges  contraires, 
&  fans  tirer  à  cooféquence. 

C'efl  ce  qu'on  voit  par  l'Arrêt  d'cnregiflrement 
&  Lettres  Patentes  qui  fuivent  ; 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roî , 
données  à  Paris  le  13  Janvier  1720,  fiçnées 
Louis,  &  plus  bas,  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans , 
Regent,  prêtent,  Phelj'ppcaux ,  &  fcclléesdu  grand 
-Sceau  de  cire  jaune ,  obtenues  par  M*.  Gabriel- 
François  d'Araine,  Confeiller  du  Roi ,  premier  & 
ancien  Président  au  Bailliage  5c  Siège  Fréfidial  de 
Senlis  ;  par  lciqucllcs,  pour  les  caufes  y  contenues, 
ledit  Seigneur  Roi  a  commis  ledit  Impétrant  pour 
faire  Se  continuer  au  lieu  &  place  de  M*.  Ogier 
d'Araine  fon  lîls,  l'exercice  des  Offices  de  ion  Con- 
feiller ,  Lieutenant  Général ,  Civil  Si  Criminel ,  de 
de  Police,  de  Prévôt  Forain  y  réuni,  Si  de  Cum- 
rnirtaire -Examinateur  audit  Bailliage  Sx  Siège  Pré- 
iidial  de  Senlis ,  Si  jouir  en  cette  qualité  de  tous  les 
honneurs,  autorités,  prérogatives,  franchifes,  li- 
bertés, rangs,  féances,  gages,  droits,  profits,  re- 
.Venus  ck  c'moSumens  au  kl  1  es  Offices  appartenons , 
lels  Si  lemblaMes,  de  tout  ainfï  qu'en  a  joui  ledit 
O^ier-Gabricl  d'Araine  fon  fils,  Se  qu'en  jojiifent 
Jes  autres  Pourvus  de  pareils  Offices,  fans  qu'il  foit 
tenu  d'en  obtenir  des  provifions,  payer  aucuns 
droits  de  furvivance  ni  de  Marc  d'er ,  ni  de  prêter 
de  nou%'cau  ferment ,  dont  ledit  Seigneur  Roi  'a 
relevé  Se  diipenfé  ledit  Impétrant  ;  à  la  charge  feu- 
lement par  lui  d'employer  le  produit  des  gages  Se 
droits  qui  proviendront  de  l'exercice  defd.  Offices , 
à  la  fublillance  de  fondit  fils  de  de  fa  famille ,  ainti 
que  plus  au  long  le  contiennent  lefdites  Lettres  à 
Ja  Cour  adrelfantes  :  Les  Lettres  de  Provifîon  def- 
dits Offices,  du  28  Novembre  171  1  :  Copie  col- 
Jationnée  de  la  Sentence  du  Clùtelct,  du  20  Oc- 
tobre 1710,  par  laquelle,  en  conféquence  de  l'avis 
de  parens,  du  7  dudit  mois,  ledit  Ogier- Gabriel 
d'Araine  fils  auroit  été  interdit  de  Padminiftration 
de  fa  perfonne  Si  biens,  cV  ledit  Impétrant  fon  perc 
lui  auroit  été  nommé  pourCurateur:  Et  laRequète 
par  lui  prefentée  à  la  Cour,  à  fn  d'enregirtrement 
defd.  Lettres.  Conclulions  du  Procureur  General 
du  Rci.  Oui  le  Rapport  de  M«.  Claude  leBoiflcl, 
7cmt  VI I. 


Confeiller  :  La  matière  mife  en  délibération.  L  A 
COUR  ordonne  que  lefdites  Lettres  feront  enre- 
giflrées  au  Greffe  d'icelle  ,  pour  jouir  par  l'Impé- 
trant de  leur  effet  Se  contenu,  Se  être  exécutées 
félon  leur  forme  Si  teneur,  aux  charges,  claufes  Se 
conditions  portées  par  Icelles,  Se  tant  que  la  maladie 
d'Ogier-Gabriel  d'Araine  ion  fils,  &  ion  interdic- 
tion, lubfîfleront.  Fait  en  Parlement  le  dixième  joue 
de  Février  1720. 

Suit  la  teneur  defdites  Lettres  : 

LOUIS,  Sic.  A  nos  amés  Je  féaux  Confeillert; 
les  Gens  tenan«  notre  Cour  de  Parlement  à 
Paris,  Salut.  Notre  amé  Si  féal  Gabriel-François 
d'Araine,  notre  Confeiller,  premier  cV  ancien  Pré- 
fident  au  Bailliage  6c  Siège  Préfidial  de  Senlis, 
nous  a  très-humblement  fait  expofer  qu'après  avoir 
exercé  conjointement ,  avec  butineur  «  probité, 
pendant  près  de  quarante  années  les  Offices  de 
notre  Confeiller,  Lieutenant  Général,  Civil  Se  Cri- 
minel ,  &  Prévôt  Forain  y  réuni ,  de  CommilTaire- 
Exam'inateur,  Se  celui  de  Lieutenant  Général  de  Po- 
lice dud.  Bailliage  ck  Siège  Préfidial  de  Senlis,  qu'il 
fut  obligé  de  lever  en  l'année  1700.  Il  maria  en  l'an- 
née lyioOgier-Gabr.  d'Araine  fon  fils  unique,  Se  fe 
démit  en  fa  faveurdefd.  J  Offices,  même  de  celui  de 
PrevôtForain  y  réuni,  ne  s  étant  réiervé  que  celui  de 
premier  Si  ancien  Préïident  audit  Bailliage  Se  Siège 
Piéiîdial ,  pour  le  potfedcr  fa  vie  durant  ;  mais  que 
peu  de  tems  après  que  led.  Ogier-Gabriel  d'Asraine 
fut  pourvu  de  ces  Charges,  il  tomba  dans  une  ma- 
ladie qui  lui  a  tellement  aftoibii  lefprit,  qu'il  eft 
devenu  depuis  près  de  trois  années  ablblument  in- 
capable d'en  continuer  les  fonctions  ;  ce  qui  ayant 


donné  lieu  à  di 


intes ,  engagea  notre  amé 


&  féal  le  Sieur  Procureur  General  en  nctred.  Cour 
de  Parlement,  à  inviter  l'Expof.xnt  Se  fa  famille  à 
prévenir  par  leurs  attentions  les  inconvéniens  qui 
pourroient  arriver  de  la  fituation  où  fe  trouvoit 
ledit  Ogier-Gabriel  d'Araine  :  Sur  quoi  les  parens 
de  l'Expofant  ayant  préfenté  leur  Requête  en  nor re- 
dite Cour  de  Parlement,  cette  Requête  aurok  été 
renvoyée  par  Arrêt  de  lad.  Cour  du  rSept.  de  l'année 
dernière  1719  ,  devant  le  fieur  Lieutenant  Civil  au 
Chitelet  de  Paris ,  à  l'effet  d'être  procédé  devanc 
lui  à  une  alTemblée  de  parens,  lefqucls  ont  donne: 
leur  avis,  qui  a  été  homologué  par  une  Sentence 
du  même  mois  de  Septembre  dernier,  par  laquelle 
ledit  Ogier-Gabriel  d'Araine ,  après  avoir  été  en- 
tendu par  ledit  fieur  Lieutenant  Civil,  a  été  interdit 
de  l'adminiflration  de  fa  perfonne  Si  biens ,  l'Expu- 
fant  fon  pere  nommé  fon  Curateur,  Se  au  furplus 

rL'rmis  à  l'Expofant  de  fe  pourvoir  devant  nous,  à 
effet  d'être  autorifé  à  exercer  par  Commiffion  les 
Charges  dont  fondit  fils  eft  pourvu.  Et  comme  les 
fervkes  que  l'Expofant  nous  a  rendu*  Se  au  Public 
pendant  près  de  quarante  années  dans  l'exercice  dr* 
<nèia*i Charges,  Si  ceux  qu'il  continue  eucore  d« 

A  aa 
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e  dans  FCfrtce  de  premier  Se  ar.clen  Pré- 
t  Siège,  qu'il  s'eft  réfervé,  nous  font  des 


nous  ren 
*7*o>  fidentau 

garants  iîirs  de  l'a  probité  Se  de  fa  capacité,  Se  ce 
Ion  zele  pour  le  bien  public;  St  que  ci'aillcur.v,  ou- 
tre que  ces  conjcrclures  présente!?,  A:  l'elpérance 
qui  lui  relie  que  l'infirmité  actuelle  dudit  Ogier- 
Gabriel  d'Araine  fon  fils  pourra  celfer  dans  la  fuite, 
ne  lui  permettent  pas  de  difpolërdeces  Charges ,  en 
quoi  coniîflc  néanmoins  la  p!u"s  grande  pr.rtie  du 
bien  de  fa  famille,  l'Expofant  nous  a  très-humble- 
mer.t  fuppliéde  vouloir  bien  fur  ce  lui  pourvoir. 
A  ces  causes,  defîrant  favorablement  traiter 
l'Kxpofant,  Se  lui  marquer  la  fatisfaâion  qui  nous 
.  relie  de  fes  lervices  ;  de  l'avis  de  notre  très-cher  Se 
trés-amc  oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit -Fils  de 
J  tance,  Régent,  qui  a  vû  ladite  Sentence  duChà- 
telet  du  2o  Septembre  dernier,  ci-attachée  fout  le 
contre-feel  de  notre  Chancellerie,  nous  avons  par 
ces  Présentes  lîgnr'es  de  notre  main ,  commis  Se  com- 
mettons ledit  Gabriel -François  d'Araine,  notre 
Conseiller,  premier  &  ancien  Préfident  au  Prélidial 
ce  Senlis,  pour  faire  Se  continuer  au  lieu  Se  place 
di;.J.it  Ogier- Gabriel  d'Araine  fon  fils,  l'exercice 
desOrlicesde  notre  Conl'eiller,  Lieutenant  Géné- 
ral, Ci\il,  Criminel  «Se  de  Police,  de  Prévôt  Forain 
réuni,  &  de  CommiiTaire-Examinateur  aud. Bail- 
ge  Se  Sic'ge  Prcfidial  de  SenUs,  Se  jouir  en  cette 


qualité  de  tous  les  honneurs,  autorités,  proroga- 
tives, prééminences,  franchifes,  libertés,  rangs, 
féances,  gages,  droits,  fruits,  profits,  revenus  Se 
émolument  aufd.  Offices  appartenans ,  tels  Se  fem- 
blables,  Se  tout  ainfi  qu'en  a  joui  ou  du  jouir  le^ic 
Ogier-Gabriel  d'Araine,  &  qu'en  jouiilènt  les  au- 
tres Pourvus  de  pareils  Grâces ,  fans  qu'il  l'oit  tenu 
d'en  obtenir  3es  Provifions  .  payer  aucun  droit  de 
furvivance  ni  de  Marc-d'or ,  ni  preter  nouveau  fer- 
ment ,  dont ,  attendu  l'Office  de  Préfident  duquel 
il  eft  pourvu,  nous  l'avons  relevé  dcdifpenfé,  rele- 
vons Se  difpenfons  par  cefdites  Préfentes,  Si  ce  tant 
qu'il  nous  plaira  ;  à  la  charge  feulement  par  ledic 
Expofant  d'employer  le  produit  des  gages  <5c  droits 
qui  proviendront  de  l'exercice  defdits  Offices ,  à  la 
fubfiflance  de  fondit  filt,  Se  de  fa  famille.  Si  vous 
mandons  que  ces  Préfentes  vous  ayez  à  regiftrer. 
Si  du  contenu  en  icelles  fai«  jouir  Se  ufer  l'Expo- 
fant pleinement  Se  paifîblement,  ce  (Tant  Se  faifanC 
céder  tous  troubles  Se-  empechemens ,  Se  nonobflanc 
tous  Réglemens  «.V  Ulage*  contraires,  aufquel» 
nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  par  cefdites  Pré- 
fentes,  pour  ce  regard  feulement.  Se  fans  tirer  x 
conféquence:  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donnés 
Paris  le  treizième  jour  de  Janvier ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  vingt ,  Se  de  noue  Règne  le  cinquième. 


1720, 


CHAPITRE  VI. 


Xeltrefde  Naturalité  font  fans  effet,  faute  de  rèfidtnce  dans  le  Royaume* 
NéceJJité  de  leur  enregijbement  :  Comment  il  doit  être  fait, 
6*  à  quelles  fins. 


LE  29  Avril  1720,  il  y  eut  Arrêt d'enregiftre- 
ment  au  Parlement,  des  Lettres  Patentes  datées 
du  mois  de  Février  précèdent ,  portant  revocation 
des  Lettres  de  naturalité  accordées  aux  Etrangers 
non  refidans  dans  le  Royaume.  Il  y  a  des  conditions 
exprimées  dans  ces  Lettres  Patentes,  qui  font  fort 
importantes  pour  cette  matière ,  qui  eft  auflî  de 
grasde  conféquence  dans  le  Royaume. 

Mc.  Antoine  Loyfel  dans  fes  Inflitutes  Goutu- 
mieres ,  Livre  1 ,  titre  1 ,  Règles  <jo  Se  (Vivantes , 
parle  des  Aubains  ;  Se  aux  Règles  c  4,  c  c  Se  y  6",  il 
parle  des  Lettres  de  naturalisation,  Se  de  leur  véri- 
fication en  la  Chambre  des  Comptes  :  Sur  quoi  il 
faut  voir  les  Notes  de  M'.  Eufebe  de  Lauriere,  Se 
ce  qu'il  a  écrit  fur  l'Indice  de  Ragueau,  au  mot 


On  trouve  dans  les  Capitulaires  de  anciennes  Or- 
donnances denos  Rois,  qu'ils  étoient  les  Protecteurs 
des  Etrangers,  foit  pour  foutenir  leurs  établilfe- 
tnens  dans  les  différentes  Provinces  du  Royaume , 
foit  pour  empêcher  que  les  Seigneurs  particuliers 
ou  autres  ne  s'emparalTent  de  leurs  biens,  lorfqu'ils 
étoient  dccedcs.fans  en  avoir  dilpofé,  ou  fans  laitier 
de  parens  ou  héritiers  qui  fuflent  à  portée  de  les 
recueillir. 

Dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne  de  l'an 
$06,  col.4r  3  de  l'édition  de  Baluze,  «Sccol.7;7, 
On  lit  ce  qui  fuit  :  Vtlumui  ut  tquaiiter  Miffi  nôfiri 
fac'ant  de  fingulis  caufis,  fivt  d*  Htribannt ,  fivt  dt 
Advenis ,  fivt  dt  ctteris  quibufiittt  caufis.  Dt  Adve- 
nif vtlumus  ut  qui  jamditi  conjugati  junt  ftr  fingul* 
lot*  utibi  matteant,  &  fint  caufi,  ans  fint  aliqui 
rulpâ  non  fiant  ejttti. 

M.François  Pithou  dans  fon  Gloflairc  ad  Librtt 
Capi'ularium,  qui  le  trouve  en  la  même  édition  de 
Baluze,  tom.  2 ,  c */.  707  &  fiuiv.  explique  le  1 


Advint  par  celui  SAubeànti  Se  M'.  Eufebe  del 
Lauriere  en  Tes  Notes  fur  les  Ordonnances  des  Rois 
de  France  de  la  troifïéme  Race,  édition  du  Louvre» 
tom.  1 ,  chap.  &>7  Se  00 ,  qui  font  du  Liv.  1  des  éta- 
bliilëmens  de  Saint  Louis  ,  rapporte  beaucoup 
d'autorités  pour  prouver  qu'aux  tenu  dont  il  parla 
on  appel  loi  t  Etrangers  ou  Aubains  ceux  qui  étoient 
d'un  autre  Diocèle  que  celui  où  ils  demeuraient» 
Se  que  ceux  qui  étoient  nés  hors  le  Royaume» 
étoient  appelles  lit  Mefcrus  ou  Mictnnus,  lefquels 
étoient  ferfe  en  plufîeurs  lieux.  Il  obferve  au  con- 
traire que  les  Etrangers  qualifiés  tels  à  caufe  du 
changement  de  Diocèle  feulement,  étoient  des  per- 
fonnes  franches,  quoiqu'ils  dulfer.t  un  droit  d'Au- 
baine, fçavoir,  unt  be-urfc  ntttv* ,  &  quatre  denitri 
dedans ,  &c. 

Cette  difljnction  des  Etranger/  Se  des  Méconnut 
peut  fervir  à  faire  une  jufle  application  de  l'Crdon-* 
nance  de  Louis  X.  dit  Hutin,  du  c  Décembre  ijiy, 
contenue  au  même  Volume  des  Ordonnances  dia 
Louvre,  610  & fuiv.)  laquelle  porte  en  l'ar- 
ticle ÎO:  Omnts  ttr^rini,  &  Advint  libtri  h»fpi~, 
unturubivolutrini,  &  Hoffitau  fi  itfiari  vtlutrint 
dt  rtbut  fuir ,  «rdinandi  littram  battant  faeultattm, 
qutrum  erdinatio  incencufti  [enttur.  Si  vtro  inujfati 
dtttjftrim,  ad  Htfpittm  nibil  reniât,  ftd  ktna  ipft- 
rum  ftr  manum  fpifctfi  loci  traltemur;  fi  fitri 
ttft  btredibuf,  vtl  in  piat  eufas  eregentur:  Hefpti 
vtro  fi  dt  bénis  lalitrm  aliquid  tantr  a  banc  ne/ham 
Cenfiitutionem  hatuerit,  tripium  tfiteepo  refîituat , 
quitus  juftum  fi: ira  ajfignandxm ,  ntnttfiantt  Statut* 
aliqut ,  aut  Confuttudint  feu  Pri  Htgi»,  qua  hatienùi 
etntrarium  indttetbant.  Si  qui  aut em  contri  prejumpfc 
tint,  tis  de  rebut  fuis  teflandi  interditimus  facultattm» 
M  in  htc  puniantur ,  in  qu*  dtti jument,  siiàs  pr*U\ 
ntlf*  qttalisas  punundtt. 
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Mais  il  faut  convenir  que  depuis  quelques  (ie'cles  ne  pourront  en  fortir  Tans  notre  permiflîon  exprefiè 

on  a  entendu  parce  mot  Etrangers,  les  perfonnes  Se  par  écrit,  nous  avons  néanmoins  été  inlormés 

nées  hors  du  Royaume ,  &  originairement  fujettes  que  quelques  -  uns  ont  confervé  leur  domicile  dans 

à  une  Domination  étrangère.  C'eft  en  ce  fens  qu'il  les  Pays  des  Princes  ou  Républiques  dont  ils  étoient 

faut  prendre  ce  que  dit  Loilcl  dans  les  Règles  ci-  Sujets,  &  qu'ils  ne  font  point  leur  rélîdence  uftuelle 

deffus  citées ,  où  il  fait  mention  des  Lettres  du  Roi  dans  notre  Royaume  :  Comme  il  efl  important 

pour  naturalifer  les  Etrangers,  comme  devant  être  d'empêcher  que  ces  Etrangers  naturalifé*  qui  t'ont 

vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes.  M«iis  l'Or-  le  Commerce  Maritime,  ne  paillent,  auflitot  qu'ils 

donnance  de  Charles  VIL  du  ip  Mars  ia.jx,  re-  font  établis  dans  notre  Royaume.  jouir  des  privi- 

giflrée  au  Parlement,  excluant  les  Etrangers  de  legesaccordésànosvéritableiSujeu&Kegnicoles, 

polTeder  des  Bénéfices  dans  le  Royaume,  Se  l'art,  en  fanant  naviguer  leurs  ilatimeiis  fous  notre  Pa- 

17  de  l'Ordonnance  d'Orléans  les  excluant  d'y  être  villon ,  <5c  avec  les  Congé»  de  1  Amiral  de  France  , 

Fermiers,  lorfque  les  Etrangers  veulent  avoir  apti-  avant  que  d'avoir  donne  de;  allurances  lu  rhumes 

tude  pour  ces  chofes,  il  leur  taut  des  Lettres  du  de  la  résolution  où  ils  (ont  d'établir  de  fixer  dan» 

Roi  qui  foient  enregiftrc'es  au  Parlement .  pour  dé-  notre  Royaume  leur  demeure  perpétuelle  : 
rogerà  ces  difpofîtions  d'Ordonnances  qui  y  font       A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très -chef 

enregiflrées  ;  mais  il  fe  peut  que  dans  certains  cas  &  très-amé  oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit-Fils  de 

les  Lettres  de  naturalité  vérifiées  en  la  Chambre  des  de  France ,  Régent  ;  de  notre  très- cher  Se  très-amé 

Comptes ,  comme  le  dit  Loiiel  Itc»  citât»,  opèrent  oncle  le  Duc  de  Chartres,  Premier  Prince  de  notre 


leur  effet  ;  furtout  lorfque  les  Lettres  de  na- 
turalité fuppolènt  la  rélîdence  dans  le  Royaume,  & 
ne  contiennent  pas  des  claufes ,  conditions  ou  fa- 
cultés extraordinaires ,  &  contraires  aux  di fpofîtions 
générales  des  Loix  du  Royaume,  dont  la  eonferva- 
tion  a' été  l'un  des  principaux  motifs  des  Lettres 
Patentes  du  mois  de  Février  1720,  &  de  l'Arrêt 
d'enregiflrement  qui  efl  ici  rapporté. 

J/ufagc  des  Lettres  de  naturalité  Se  la  pratique 
lîe  leur  enregiftrement  ont  fait  inférer  dans  les 
Inftitates  Coutumiercs  de  Loi  ici  les  Règles  ci- 
delFaî  cirées,  comme  étant  des  principes  eu  Droit 
François.  Ces  principes  peuvent  avoir  les  fon- 
demens  les  plus  raisonnables.  Le  droit  d'Au- 
baine, dans  fon  origine,  efl  un  droit  de  protection 
&  fouveraineté  que  nos  Rois  ont  exercé  fur  les 
Etrangers,  contre  des  Seigneurs  particuliers  &  au- 
tres, qui  pilloient  les  biens  des  Ltiangerx  établis  ou 
décedés  dans  les  différentes  parties  du  Royaume, 
ï^orfque  nos  Rois  donnoient  des  Lettres  de  natura- 
lité, c'étoit  principalement  pour  exclure  les  Sei- 
gneurs de  mettre  la  main  fur  les  biens  des  Etrangers, 
Se  les  Officiers  de  Finance  de  s'y  entremettre. 
L'enregillrement  de  ces  Lettres  en  allure  l'exif- 
tence,  Se  met  les  Impétrans  Se  leurs  fuccefleurs 
«n  état  de  jouir  de  la  grâce  concédée ,  lorfque  les 
charges  Sz  conditions  appofées  par  ces  Lettres  font 
fidellement  exécutées. 

On  peut  voir  dans  Soë'fve ,  tom.  1  ,  cent.  3  , 
chap.  8  f  ,  l'Arrêt  intervenu  à  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre  le  Jeudy  3  Août  165-1 ,  appelle 
l'Arrêt  de  Mantouc ,  avec  ce  qui  y  efl  rapporté 
du  Plaidoyé  de  M.  Bignon  lors  Avocat  General , 
fur  ces  matières  d'Aubaine,  de  Lettres  de  natura- 
lité ,  de  la  néceflité  de  les  faire  earegiflrer  de  de 
réiîder  dans  le  Royaume. 


Sang  ;  de  noue  très-cher  &  très-amé  coulîn  le  Duc 
de  Bourbon,  de  notre  ties-cfier  &  très-amé  coufîn 
le  Prince  de  Conty,  Princes  de  notre  Sang  ;  de  notre 
très-cher  &  très-amé  oncle  le  Comte  de  louloufe, 
Prince  légitimé,  Se  autres  Pairs  de  France ,  grands 
Se  notables  Peribnnages  de  notre  Royaume,  nout 
avons,  conformément  à  notre  Déclaration  du  ax 
Août  17 1  i> ,  rendue  au  fujet  dcsCenois  naturalifés, 
&  à  l'Arrêt  de  notre  Con.eil  rendu  en  interpréta- 
tion le  21  Novembre  fuivant.  révoqué  &  annullé, 
&  par  ces  Préientes  lignées  de  notre  main  ,  révo- 
quons Se  annulions  toutes  les  Lettres  de  natu- 
ralité accordées  aux  Etrangers  fai;unt  le  Cununercd 
Maritime,  qui  ont  conferve  leur  domicile  dans  le* 
Pays  des  Princes  Se  Républiques  dont  ils  étoient 
Sujets,  ou  hors  de  notre  Royaume,  Se  qui  ne  font 
point  leur  rclidence  actuelle  dans  les  V  illes  ou  Port» 
de  notredit  Royaume ,  me  me  celles  où  la  claufe  de 
non-rélîdcnce  ûans  icelui  lèroit  îmercc:  Déclarons 
lefdites  Lettres  de  naturalité  nulles  &  comme  non 
avenues;  Se  en  conféquence  ordonnons  que  lefdit» 
Etrangers  naturalises  1  rancois,  faiiant  leLommerce 
Maritime,  &  qui  ne  font  point  leur  rélîdence  ac- 
tuelle dans  notre  Royaume,  ne  feront  plus  cenfés 
&  réputés  nos  Sujets,  de  ne  jouiront  plus  des  privi- 
lèges qui  leur  avoient  été  accordés  par  lefd.  Lettres 
de  naturalité.  Voulons  en  outre  que  ceux  defdits 
Etrangers  qui  ont  été  naturalifés,  ou  ceux  qui  la 
feront  à  l'avenir,  ne  puiiient  naviguer  pour  leuc 
compte ,  ou  pour  quelqu'autre  que  ce  foit ,  fous, 
notre  Pavillon  ,  ni  recevoir  les  Expéditions  de 
l'Amirauté,  s'ils  n'ont  fait  une  rélîdence  actuelle  Se 
continuelle  dans  les  Ports  ou  lieux  de  notre  Royau- 
me qu'ils  auront  élu  pour  leur  domicile ,  pendant 
quatre  années  entières  Se  contécutives;  de  laquelle 
rélîdence,  lorlqu'ils  voudront  naviguer,  ils  feront 


tenus  de  rapporter  aux  Officiers  de  t  Amirauté  des 
Déttaratitn  du  Xej,  dennée  à  Parti  au  mots  de  Fi-    certificats  en  bonne  forme  des  Magillrats&  Confuls 
vritr  1720 ,  <pà  riv«<\ue  &  annulle  les  Lettres  de    defdits  lieux ,  de  leur  demeure  en  France,  fur  le  v4 


naturalisé  actordîes 
dans  lt  Royaume. 


>bti« 


les 


Etrangers  non  réfidans    ici  quels ,  oc  non  autrement ,  il 

Expéditions  nécellaires  pour, leur  navigation,  à 
faute  de  quoi  défendons  aux  Officiers  de  l'Amirauté 
OUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France    d'en  délivrer  aucunes ,  à  peine  de  nullité,  Se  fous 
i&  de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes    telles  autres  peines  qu'il  appartiendra.  S'il  arrive 


Lettres  verront ,  Salit.  Le  feu  Roi  notre  très- 
honoré  Seigneur  &  Bifayeul ,  ayant  accordé  en 
différens  tems  des  Lettres  de  naturalité  à  des  Par- 
ticuliers ,  Sujets  des  Princes  Si  des  Républiques 
étrangers,  nous  aurions  bien  voulu,  depuis  notre 
avènement  à  la  Couronne ,  continuer  d'en  accorder 
à  plulîeurs  defdits  Sujets  qui  nous  en  ont  demandé; 
mais  quoique  par  nofdites  Lettres  de  naturalité  il 
foit  porté  que  ceux  à  qui  elles  font  accordées ,  fe- 
ront tenus  de  ré'.îder  dans  notre  Royaume ,  pour 


néanmoins  qu'aucuns  defdits  Etranger»  naturalites 
St  réfidans  actuellement  dans  notre  Royaume , 
quoiqu'ils  n'y  ayent  pas  encore  rélidc  pemiant  l'ef- 
pace  des  quatre  ans  ordonnés,  veuille.it  naviguer 
&  continuer  leur  Commerce  Maritime,  en  vertu 
de  leurs  Lettres  de  naturalité  Se  de  leur  rélîJence 
actuelle,  nous  leur  permettons  la  continuation  de 
leurdit  Commerce,  a  condition  qu'il»  rapporteront 
des  certificats  de  leur  réfîJence  li^ic'i  par  les  Ma- 
giflrats  «S:  Confuls  des  lieux  où  ils  font  artiellemenc 


jouir  des  privilèges  Se  franchifes  dont  jouiiTent  nos    établis,  qu'ils  remettront  au  Urellc  de  l'Amirauté 
yrais  Se  originaires  Sujets  Si  Regnicoles,  &  qu'ils    du  lieu  où  ils  prendront  les  Expéditions  néceilairet 
r>meVU.  9  Aaaij 
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pour  la  navigation  de  leurs  Bâtimens,  une  foumit- 
1  7  2  °»  lion  en  rorme.d'obferver  exactement  les  Ordonnan- 
ces &  Réglcmens  de  la  Marine,  Si  qu'ils  donneront 
en  memetems  bonne  &  fufrifante  Caution  de  la 
fomme  dcljoooliv.  laquelle  Caution  lera  reçue 
audit  Siège  de  l'Amirauté,  pour  répondre  de  l'éxe- 
cution de  nos  Ordonnances,  &  des  Congés  qui  leur 
feront  donnes.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
ames  &  féaux  Confciliers  les  Gens  tenars  notre 
Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Prc.cntcs  ils 
■yent  à  faire  lire,  publier  &  enregiftrer,  &  leur 
contenu  garder  &  oblervcr  félon  leur  forme  &  te- 
neur, nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Ordon- 
nances, Arrêts  Si  Réglemeus,  &  autres  chofes  à  ce 
contraires,  aufquelles  nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons par  ces  Préfentes  ;  aux  copies  dcfquelles , 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Con- 
fciliers-Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée 
comme  aux  originaux  :  Cak  tel  efi  notre  plaifir. 
Lt  afin  que  ce  l'oit  choie  ferme  &  ftal>!c  à  toujours, 
nous  avens  fait  mettre  notre  Scel  à  cefditcs  Pré- 
fentes'.  Données  à  Paris  au  mois  i!e  Février,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  vingt,  6:  de  notre  Règne  le 
cinquième.  Signé  LOU  IS.  Et  fur  le  repli,  Par  le 
Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  préfent. 
Fleubiau.  Et  fcellées  du  grand  .Sceau  de  cire 
jaune. 

V  oici  la  teneur  de  l'Arrêt  d'enregiftreruent. 
Du  2p  Avril  1720. 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roi  en 
forme  de  Déclaration ,  données  à  Paris  au  mois 
de  Février  1720,  lignées  Louis.  Se  fur  le  repli, 
Par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  prélent, 
1  leuriau ,  &  Reliées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune, 
par  Ictqueîles,  pour  les  eau  les  y  contenues,  le  Sei- 
gneur Roi  a  révoqué  &  annullé  toutes  Lettres  de 
naturalité  accordées  aux  Etrangers  faiiant  le  Com- 
merce Maritime ,  qui  ont  confervé  leur  domicile 
dans  les  Pays  des  Princes  fi  Républiques  dont  ils- 
étoient  Sujets ,  ou  hors  d'e  Ion  Royaume,  et  qui  n'y 
font  point  leur  rélîdence  actuelle,  ainlî  que  plus  au 
long  le  contiennent  lefdites  Lettres  à  la  Cour 
adrerîar.tes.  Concluions  du  Procureur  General  du 
Roi.  Oui  le  Rapport  de  M*.  Charles  Gaulthier, 
Concilier;  la  matière  mi.'e  en  délibération:  L.A 
COUR  ordonne  que  Icûiites Lettres  en  forme  de 
Déclaration,  feront  enregiflrées  au  Greffe  d'icclle, 
pour  être  exécutées  lelon  leur  forme  &  teneur;  & 
copies  collatiiinnécs  envoyées  aux  Bailliages  & 
Sénéchauilces  duRefl'ort,  pour  y  être  lues,  pu- 
bliées &  regillrées.  Enjoint  aux  Subftituts  du  Pro- 
cureur General  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  Si  d'en 

certifier  la  Cour  dans  un  mois  

Voyez,  au  furplus  le  Dictionnaire  des  Arrêts  de 
M.  lîrillon ,  édition  de  1 727,  verbo  Gcntics. 

Pour  cppuyer  ce  que  l'on  a  dit  au  commencement 
du  préfent  cliapitre,  touchant  l'origine  du  Droit 
d'Aubaine,  la  diftiuflion  des  Etrangers  Si  des  Mé- 
connus, 6c  l'ufage  néccllàire  des  Lettres  de  natura- 
lité, on  croit  devoir  rapporter  ici  ce  qui  en  cft  dit 
au  premier  Volume  des  Ordonnances  du  Louvre  , 
aux  endroits  ci-delUis  cités ,  avec  les  Noies  de  M\ 
EuTebe  de  Lauriere. 

l'orne  1  des  Ordonnanoes  des  Rois  de  France 
de  la  troifiéme  Race.  ].e,  F.'.ab.i^é;ntm  (du  Roi  Saint 
Louis.de  l'an  1270,)  Liv.  1,  cliap.  bj.D'/Jomt 
tfh.irce,  eut  n'a  polit;  de  Seigneur. 

(a)  Se  aucuns  Nous  ejîrange  vient  cfler 
(b)  enaucwi;  Chafidkrk  de  aucun  Baron, 
(ci  ôc  il  ne  face  Suingneur  dedans  Van  &  le 
jour,  il  en  fera  efploitabLe  au  Baron,  [à)  Etfc 
avanture  cftoit  que  il  mourujî ,  6c  il  n'euit 


commandé  a  rendre  \v.  den.  au  Baron,  tuit 

fi  meubles  faoïent  au  Baron. 

N  O  T  1  s.  (ii)  Si  .iitciw  Home  e/Irange."}  Dans  utl 
Manuint  Je  .Uoniîeur  le  Chancelier,  il  y  a  :  i< 
aucun  Homt  qui  ne  f.it  pas  de  la  Vil.e.  Dans  l'art, 
fcio  de  l'ancienne  Coutume  d'Arjou  glofce,  il  y  a: 
Si  aucuns  Home  àt  „thort  vient  demeurer  en  laÔmf- 
te'Lrie  au  Baron  ,  ç?  il  ne  fait  fat  de  P Evtfikif. 
L'Homme  r/i range  efl  ici  celui  qui  efi  c'un  autre 
Dioiez.e  ou  0  un  aune  Crème.  Car,  fuivant  l'ancien 
ufagede  l'Egli  e,  on  a  toujours  réputé  Etranger 
celui  qui  émit  d'un  autre  Dioccie  que  celui  où  il 
demeuroit:  Feiegriuus,  ditM.de  l'Aubépine,  ve- 
cabauir  apud  .intiqitos ,  qti  nanti  erat  in  alia  Irif 
ctfi  >  qui  mititos  annos  in  un  a  moratui  ejfe  Qvitate, 
\>;l  etiitm  quamvii  i,ftu>  Ci  itatis  fait  m  ejftt  Epifco- 
fus  ,pcregrinu>  adhuc  cenjebatur.  Ad  Cjtetuw  pag.  6, 
col.  I ,  lineiâ  M.  iW.  Cn  voit  des  relies  de  cet  an- 
cien ulagcdans  les  anciennes  Coutumes  de  Bourges, 
Partie  1,  pag.  101  ,  art  io;  p*g.  17a,  ligne  /  ; 
pag.  1  J ,  ligne  20  ;  pag.  234,  art.  i î> ;  pag.  j t>y, 
art.  t. 

La  Coutume  de  Saint  Cyran  en  Brenne,.loca!e 
deTouraine,  efi  précile  à  ce  fujet,  car  elle  porte 
en  termes  exprès  que  le  Droit  d'Aubaine  je  prend 
far  ledt  Seigneur  de  laint  Cyran  en  chacune  Jur  if  dic- 
tion d.  pendante  de  fa  Chaflclienit ,  te.  qu'il  efl  i  traduit 
par  la  Coutume gén et  a'e,  fi  le  dteedant  neft  <J«Crcme 
de  Bourges ,  parce  que  ladite  Ciiaflellenie  efl  en  la  Spi' 
rimaillé  dt  Btrry,  cr  en  la  't imporaliti  de  Teuraine. 

La  Coutume  de  Louduiiois  a  retenu  cet  ancien 
Droit, comme  il  le  voit  au  titre  de  Moyenne  Juftice, 
ort.  y,  où  il  y  a  que  quand  aucuns  Forains  qui  tt» 
font  du  Diot  eze,  décident  en  fa  Juflht,  il  a  le  droit 
d'avoir i ï  Aidai  nage ,  c'eji  à  Jf avoir  une  i'ource  neuve 
&  quatre  deniers  dedans ,  &e.  Dans  l'art.  43  delà 
Coutume  de  T ouraine ,  au  lieu  de  Diocevt  on  a  mal 
rois  Baillagc. 

(b)  En  aucune  Cbaflelleri*.']  C'efi  ainfî  que  l'on 
nominoit  le  territoire  du  liers  ,  ou  du  Baron. 
Voyez  Beaumar.oir,  chap.  60,  pag.  304.,  ligne  p. 

(e)  £r  il  nejace  Saingneur  dedans  i  an  &  le  jour  J 
Celui  qui  étoit  né  dans  un  Evcfçké, 
en  un  autre  Evefcbéle  domicilier  <ian 
d'un  Baron,  devoit  faire  aveu,  Si 
Bourgeois  ou  du  Baron ,  ou  de  l'un  de  les  Vavaf- 
fors,  &  s'il  ne  le  faiibit,  il  cn  émit  exploitable  & 
aaiendable  envers  le  Baron.  Mais  félon  l'ufage 
d  Orléans  Si  de  Sologne,  VAubain,  ainlî  que  la 
Baftard,  ne  pouvoit  taire  autre  Seigneur  que  le 
Roi.  Voyez  le  chapitre  30  du  lecoi.d  Livre  de  ce» 
Etablilkmens. 

Suivant  l'article  j8  de  l'ancien  Coutumier  de 
Cham  pagne,  quand  aucuns  Albin  t  ventil  demeuret 
en  la  Jt  jlicc  d'aucun  Seig-.eur ,  &  H  Sires  feus  qui  il 
venait  y  ne  prouit  le  fervice  dedans  l'an  &  le  jour,  fi 
Us  Gens  du  ltcy  le  fea:  oient,  ils  en  prennent  le  fervica, 
ty  il  était  ai  f  >ii  au  Roy.  Voyez  ce  qu'on  a  obfcrvé 
fur  le  chap.  jO  du  Liv.  2. 

(d)  Et  fi  ava'turc  efl  oit  que  il  mourvft.']  C'efi  en 
partie  de  ce  chapitre  que  l'on  a  pris  l'article  e  de 
la  Coutume  de  Loudunois,  au  titre  dt  Moyenne 


17  20. 


&  qui  venoïC 
laChaftellerio 
"c  reconnoitre 


Jiflice.  Cn  dit  en 


:e  que  cette  Coutume 


d>inric  le  droit  d'à.  bainage  au  Alojen  Juflif  ier,  au 
1  eu  que  d.ir.s  le  tems  de  ces  établillcmens  il  afpar- 
t.noit  ait  Baron;  Si  au  lieu  que  le  Baron  confifquoic 
Ls  meures  de  l'Aubain,  quand  il  n'avoit  pas  «Ttc 
payé  de  fts  /r.  deniers,  le  moyen  Jufiicier  ne  levé 
en  ce  cas  qu'une  amende  de  60  fols.  Quand  aucuns 
Forains  qui  n:  font  du  Dioccz.e  décèdent  en  ja  Jitfiice  , 
il  a  le  droit  d'.tvoir  l'.iubaitiage ,  c'tfl  à  f  avoir  une 
boura  neuve  &  quatre  deniers  dedans.  Lt  doit  rft.  e 
fayé  ledit  aubainage  au  Seigneur,  fon  Receveur,  ou  en 
fut  abfenct  autre  fon  O^tair,  avait  que  lt  corps  dt* 
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DU  PARLEME 

"  dictât  fait  mit  hors  de  la  maifon  ou  il  efl  trépajjé.  El 

*  7  2  °'  tH  défaut  de  pircr  ledit  aubaiuage ,  ledit  Seig  t.eur  peut 
prendre  &  lever  (luxante  iols  a'amendt  fur  tes  héri- 
tiers &  bans  à..Mt  défunt*  tnfimbie  findit  aubai- 

"'"l'es  ETARLmEKr.Ns,  chap.  $C.  (a)  De  Hons 
mejconnu  en  lerre  de  GeniHhons. 

\b)  Se  GcnùUwns  a  Hons  mcfconnu  en  fa 
Terre,  (c)  fe  il  fcrvoit  le  GeiuiUwns,  6t  U 
roouruft,  (<i)  le  Gcntilhons  aurcit  la  mc'ûié 
de  fis  muzbks  :  (e)  &  fc  il  mucrr  fans  hoir 
&  (ans  lignage ,  toutes  l'es  chofes  feront  au 
Gcntilhons.  (/)  il  rendra  fa  date  ôc 
s'aumofnc.  {g)  Et  fc  li  meleonnus  a  voit 
conquifs  aucunes  chefs  feus  autres  Vavaftors 
que  fous  celui  à  qui  il  leroit  tiens,  h  autres 
Sires  ni  auroit  riens  par  droit ,  (/t;  méo  il  ne 
prendroit  pas  le  Cens  ne  les  Gouttâmes  du 
Sangnieur,  ains  conviendroit  que  h  àircs 
lien  bailh'.t  HjiîS  Coultuinier  qui  ic  ierviit. 

r\oT£.  ui-.  M.  ut  La -:ab  . t..  ^.<;  u.  ■'•■j- 
tonnu  tn  Terre  de  Gentubon*.  Uat.s  ui.  Jt.u..u.<.i  .t  ue 
M'.  le  Chancelier,  te  chapurea  puuriiue.i  t  n>me 
Vtefcreu  d<  fin  Seigneur,  .selon  Ai.  du  U..^^  -i  a 
pour  titre  dans  quelque»  Aiar.uttnts  ,  Di  A.:faius 
*$■  de  Baftardi.  Encans  la  coutume  d  A..,  <u  jjio- 
fc'e  il  a  pour  titre,  De  H.tr.c  c'irangt  C  dt.tr  t. 

(/)  Te  (.tuliikuni  a  H*»>  nujwait  en  jj  'Une  ] 
t)ans  lancernc  Coutume  ilAifm  gio.cc  il  y  a, 
Gtntihlwr.me  a  Cuvtrt  en  a  mie,  c  eft --->... ie 
J*r/;  &  pour  prouver  que  celui  qui  elt  ki  appelle 
Cuvert  r'toit  un  Sen  ,  ut:  employé  ce  talu^c  tic 
Mathieu  Paris  i<  us  l'an  1^1.  :  t.t  ^o<i  nn.u»>  re- 
marie* qui  aima  j  etait pojju  jU-  uomtt.cL1uvtrt.t4ii 

tjrptrvcv.'tfcrvïiutit  tJt,  trgo  Une  i,  ^r 

Jngli.im  divugatii  nu  ventant  ad  A.atmma  « 

Ucit  divtrftt  tiUl  magil  q.t.m  o^rottium 

Culveitagii  mctucnics.  Quelques-uns  prétendent 
que  de  Colibertus  on  a  fait  Cuvtrt. 

(r)  Se  il  fcrvoit  le  Ginti. ions ,  &c.  c'eft-à-dire 
«"il  ctoit  Serf  du  Gentilhomme.  Ces  mots  qui  l'ont 
dans  le  Mai  u.'crit  de  M'.le  Chancelier,  piou\ent 
qu'il  s'agit  dans  ce  chapitre  de  Serf  ou  de  Lux-tri. 
tomme  il  crt  dit  dans  la  Coutume  d  Anj  u  glolc'e. 

Ces  Etabliilcmens  diilinguent  deux  lortes  de 
twrfonncs  Etranges  ou  Cubains ,  l'çavoir  ceux  qui 
re  fout  pas  nés  clans  le  Dioeél'c  où  ils  le  font  venus 
rtabiir,  dont  il  eft  parle  dans  le  chap.  b-j  ti-dellus, 
&  tes  Mcfcrus  ou  Mcfnnmts ,  c'eft-a-dire  ceux  qui 
e"toient  nés  hors  du  Royaume ,  ou  qu'on  ne  pouvoit 
croire  fur  leur  origine. 

Les  premiers  ctoient  des  perfonnes  franches, 
quoiqu'ils  dullent  un  droit  d'aubainage;  mais  pour 
les  autres  ils  étoient  Serfs  ou  Cuvtrs  en  plulîeurs 
lieux,  comme -il  fc  voit  par  les  autorités  luivantes. 

Beaumanoir  chapitre  4c  des  Aveux,  pag.  25^', 
ligne  22  :  Il  y  a  de  telles  1  erres,  quant  un  frans 
J-ftmc  fit  nejl  pas  Gtntvkorr.mt  de  lignage ,  i  va 
manoir  &  i  eft  réfident  un  an  çr  un  jour,  il  devient , 
Urne  ,  foit  femme ,  S.rf  au  Sti^'-eur  fous  qui  il 
vient  être  r/jtdcnt ,  Cf. 

La  Coutume  de  Vitry,  article  72  :  Tar  Ceuflunt* 
en  Noblejfe  ht git  efpax'ité t  tjui  efl  à  entendre  que  les 
iVoMci  &  natifs  G-  dtnteurans  es  Pays  d'Allemagne, 
Bradant,  Lorraine,  Bar  rois  ou  ailtturs  bars  du 
Royaume,  fuccedent  .1  leurs  parent  déudctjoit  qu'ils 
Jufftht  demeurant  audit  Ryaumt  «u  ailleurs,  à  Lunt 
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délaijfel  parleur  trépas  audit  BaiUagt ,  meubles  ou 
immeubles ,  nobles  ou  roturiers. 

L'art,  y 8  des  Coutumes  de  Champagne:  Quand 
aucuns  Albins ,  <fc.  (comme  ci-dcllu<;.)  Juignez 
l'Enquête  touchant  les  Aubins  de  Chauny,  dans 
mon  Glollaire  fur  Aubaine.  Statuta  Davidis  RegiS 
Scotise,  lib.  2,  cap.  j  :  H«mo  qui  in  Terra  Demini 
Re^is  fuie  Domino  in-.enius  fuerit,  poflquam  brevi 
Itîlum  (:<erit  in  Curia  Domini  Régis ,  habtat  fpatium 
qwndeàm  diemm  perqnircndi  fibi  Domimtm.  Et  fi 
ad  proximum  (ici  termltum  Duminttm  fibi  non  inve- 
nent,  JufUianui  Domini  Rtgis  on,o  vaccas  de  e» 
captai,  c-lumhKmaà  « pus  Domini  Rtgis  cuflodtat. 
d.n.c  Dominum  invenerit. 

De -la  ert  venu  que  l'article  41  de  la  Coutume 
d'Anjou  donne  encore  le  droit  d'aubaine  aux  Sei- 
gneurs, ce  qui  a  été  ncarmoius  rejetté  avec  raifon , 
parce  que  tous  ces  prétendus  droits  ctoient  des  en- 
tiepnlcs  uir  l'autorité  louveraine. 

{d)  Le  Gtn  ilhons  auroit  U  moitié" de  ft s  meubles.] 
Ceci  doit  être  entendu  quatiJ  l  Aubain  ou  le  Cuvert 
L;Uoit  des  cnlans.  Voyez  le  chapitre  1 27,  &  les  jO 
6.  5 1  du  leco.id  Livre. 

(r .  Ft  fe  ii  mue<tfint  hoir  &  fins  Ikntgt,  totitet 
fes  fhsfo  feront  au  CtntiUtu ,  t£ c.  Ear  droit  d* 
nuin-ni'  irte. 

(  /  )  Aies  il  rendra  fa  dette  &  s'aitmofue.  ]  II  y  a 
mieux  car.»  les  Manuùrits  «3"  fea  l'aumofne  ,  c'cft> 
à-dire  que  le  Gentilhomme  fucceJant  à  Ion  Serf  par 
droir  de  main- morte,  payera  non-feulement  les 
dettes  du  .^crf  ,  maisaufli  les  legs;  cependant  l'an- 
cien ufaçe  ce  la  1  ranec  c'toit  que  les  beifs  ne  pou- 
voient  itCcr  au  pn  jutiiee  ce  leurs  Seigneurs.  Voyex. 
ce  que  j  a  i  cinaïqur  fur  L«)i!el,  Liv.  1 ,  tit.  1 ,  RegU 
74.  Dans  un  Manufcrit  de  Mon»',  le  Chancelier  il 
y  a  fin  legs. 

(g  )  Et  fe  li  A. 'ej connus  avoit  cenqttifes  aucunes 
e/w/c;  /  k>  autrti  Vavaffori  fie  fins  celui  à  qui  ii 
fir.  it  H»me,  li  autres  Sires  ni  auroieni  riens  par 
droit,  C  e.  Le  Seigneur  du  Serf  fuccedoit  ainn  à 
tous  es  biens  pat  droit  de  morte-main,  car  ancien- 
nemei.t  en  France  on  pratiquoit  l'article  qui  luit  de 
la  Coutume  de  Nivcrnois  :  Les  homes  &  femmes 
firfs  tailiab.es  à  volonté,  abonnis. ,  qnefiab'es  ou 
corvéables  ,  font  maimortabUs ,  C  au  moyen  du  droit 
de  ma;n  morte,  s'ils  décèdent  fans  hoirs  communs, 
leur  fvcctften  entièrement  de  meubles  &  immeubles 
&  autres  elrcics  de  biens,  quelque  part  qu  ils 
foient  aflis,  loit  en  terre  main-moitable  ou  autre, 
compote  G-  aj pat  tient  à  leur  Seigneur,  qui  s'en  j  eut 
dire  tf/7»  CT  faift ,  fînon  fie  par  prhilegt,  cenvemiott 
ou  prescription  /  fffa  .te,  ils  fiitnt  exempte*,  de  laàitt 
mainmorte.  L  article  41  de  la  Coutume  d'Anjou  , 
qui  a  une  décifiun  contraire  ,  eft  contre  ces  princi- 
pes. Voyez  la  Coutume  du  Nivernois,  chapitre  S, 
art.  7. 

(h)  M/s  i!  ne  prendroit  pas  les  cens."]  Il  y  a  moins 
bien  dans  les  Mantifcrit»,  mis  U  ne  perdrait  pas  les 
cens ,  Ce.  Le  fens  eft  que  le  Gentilhomme  qui  fuc- 
cederoit  ainfi  à  l'on  Cuvert  par  droit  de  main-morte, 
n'auroit  pas  les  cens  &  les  coutumes  par  les  héri- 
tages que  le  Cuvert  auroit  acquis  dans  d'autres 
Seigneuries,  mais  qu'il  conviendroit  que  ce  Seigneur 
donnât  aux  autres  Seigneurs  des  hommes  coutu- 
miers  pour  dcll'ervir  ces  héritages  &  en  payer  les 
redevances.  Voyez  la  Coutume  de  Nivernois,  ch. 
8 ,  art.  1  o ,  cv  la  note  fur  le  chapitre  précèdent  (qui 
eft  le  chap.  oj-  des  EtablilTcmcns  de  Saint  Louis, 
Liv.  1.) 


1710. 
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CHAPITRE  VII, 

Déclaration  du  Roy,  du  5  Mars  1720,  regiflréele  10  Avril  1710,  concernant 
l'Univcrfité  de  Reims  ,  &  la  que/lion  de  jçavoir  Ji  les  Dofieurs  Régens  de  Ut 
Faculté  de  Droit  pe'uvent  préparer  &  répeter  les  Etudians  en  ladite  i  acuité  qui 
ont  des  Thejes  àjoutenir,  ou  Ji  cette Jonélion  ejl  attribuée  aux Jeuls  Docleun 
^egés. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prélentes 
Lettres  verront,  Salut.  Les  Rois  nos  Prédtcef- 
feurs  ayant  toujours  donné  une  protection  particu- 
lière aux  Univerlhés  établies  dans  les  différentes 
Villes  de  notre  Royaume ,  nous  avons  crû ,  à  leur 
exemple,  que  rien  n'étoit  plus  digne  de  nos  fo.ns 
que  de  les  maintenir  dans  leur  ancien  luftre ,  3c  de 
reméJier,  autant  qu'il  eft  en  nous,  aux  abus  que 
nous  apprenons  s'y  erre  introduits  :  Et  d'autant  que 
nous  fommes  informés  que  quelques-uns  des  Doc- 
teurs Régens  en  la  Faculté  de  Droit  de  l'Univerfité 
de  Rvims,  s'occupent  à  préparer  Se  répeter  les  Etu- 
dians en  ladite  Faculté  qui  ont  des  Theles  à  foute- 
nir,  ce  qui  d'une  part  les  détourne  des  foins  qu'ils 
doivent  au  Public ,  Se  de  l'autre  eft  non-feulement 
contraire  à  la  ditpofîtion  de  nos  Déclarations  ren- 
dues pour  les  Facultés  de  Droit  des  autres  Univer- 
fïtes  de  notre  Royaume  ,  Se  notamment  à  l'art.  1 8 
de  celle  du  18  Août  1707,  fervant  de  Règlement 
pour  la  Faculté  de  Droit  de  l'Univerfité  d'Orléans, 
niais  encore  eau  te  un  préjudice  considérable  aux 
Docteurs  aggregés  de  ladite  Faculté,  en  les  privant 
des  ju  fies  rétubutions  qu'ils  retireroient  de  ces  mè- 
nes Etudians,  &  fans  le  fecoursdefquelsilsne  peu- 
vent fubfifter  honnêtement,  attendu  la  modicité 
des  honoraires  attachés  à  le  urs  fonctions ,  nous 
avons  juge  à  propos  d'y  remédier,  en  expliquant 
fur  cela  nos  intentions  :  POUR  CES  CAUSES, 
&  autres  à  ce  nous  mouvans.de  l'avis  de  notre  très- 
cher  6c  très-amé  oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit-Fils 
de  P  rance ,  Régent  ;  de  notre  très-cher  Se  très-amé 
oncle  le  Duc  de  Chartres,  Premier  Prince  de  notre 
Sang  ;  de  notre  très-cher  Se  très-amé  coufin  le  Duc 
de  Bourbon  ;  de  notre  très-cher  Se  très-amé  ceufin 
le  Prince  de  Conty,  Princes  de  notre  Sang;  de 
notre  très -cher  ck  très-amé  oncle  le  Comte  de 
Touloule ,  Prince  légitimé ,  Se  autres  Pairs  de  Fran- 
ce ,  grands  Si  notables  Per  formages  de  notre  Royau- 


me,  3t  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puiflànes) 
&  autorité  Royale,  nous  avons  dit,  déclaré  Si  or- 
donne, &  par  ces  Préfentes  «ignées  de  notre  main, 
difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  Se  nous 
plaît,  qu'à  l'avenir  les  Etudians  en  Droit  de  l'Uni- 
verlité  de  Reims  qui  voudront  fe  faire  répeter, 
choillJlent  tels  Docteurs  qu'ils  jugeront  à  propos 
dans  le  nombre  des  Docteurs  aggreges  en  ladite 
Univerilté;  Si  faifons  très  -  expreues  détentes  aux 
Docteurs  Regens  en  ladite  Univeriiré,  de  laire  à 
l'avenir  aucune  répétition  aufdits  Etudians,  ni  dans 
leurs  maifons  particulières,  ni  dans  celles  defdit* 
Etudians,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiléètre: 
Et  feront  au  furplus  nos  Edits  «ScDcclarations  don- 
nés pour  les  Facultés  de  Droit  de  notre  Royaume, 
enfenible  les  Statuts  particuliers  de  lad.  Univerfité, 
exécutés  en  ce  qui  ne  le  trouvera  contraire  aufdits 
Edits  Si  Déclarations,  ni  à  ces  Préfentes.  S 1  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  Se  féaux  Confcillers 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris, 
que  cefdites  Préfentes  ilsayent  à  faire  lire ,  publier  Se 
regiftrer,  <5c  le  contenu  en  icelles  garder  Si  oblèrvef 
félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  eft  notre  plai- 
fir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à  cefd.  Préfentes.  Donnée  à  Paris  le  cinquième 
jour  de  Mars,  l'an  de  gTace  mil  fept  cent  vingt ,  Se 
de  notre  Règne  le  cinquième.  Signé,  LOUIS.  Et 
plus  bas,  Parle  Roi,  le  Duc  d'Or  le  a  ms. 
Régent,  préfent.  Ylev&iav.  Etfcclltedu  granî 
Sceau  de  cire  jaune. 

Regifiréet,  tut  d  et  requérant  le  Prtcurtur  Général 
du  Roi ,  ftur  itrt  exécutées  félin  leur  forme  &  ttntur, 
&  ctfit  eellationnée  envoyée  au  Bailliage  &  Siégé 
Préfidial  dt  Reims,  peur  y  être  lue ,  publiée  &  regif- 
trée  :  Enjoint  au  Subfluut  du  Prceiireur  General  du 
Rti  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Ctur  dant 
un  mets ,  fuivant  t  Arrêt  de  ee  jour.  A  Paris ,  en 
Parlement,  le  10  Avril  1720.  Signé,  Ciuskt^ 


CHAPITRE  VIII. 

Scellés  après  la  mort  d'un  Curé,  pour  la  confervation  des  Titres,  tant  de  la  Cuf| 
que  de  la  Fabrique  Ù  Paroiffè  :  Précaution  pour  conferver  ces  Titres  : 
Attention  pour  les  réparations. 


LE  il  Mars  1720,  fur  la  Réquête  de  M.  le 
Procureur  General,  eft  intervenu  Arrêt  au 
Parlement,  pour  la  confervation  des  Titres  de  la 
Cure  &  Fabrique  de  Marans,  fuivant  les  motifs 
ci-deflus  énoncés,  &  qui  font  plus  détaillés  dans 
cet  Arrêt. 

On  peut  voir  fur  ces  matières  la  Déclaration  du 
18  l  évrier  16C1 ,  au  Recueil  de  Jurifprudence 
Canonique,  ou  au  Code  des  Curés,  ton».  2,  pag. 


161 ,  Se  fon  Arrêt  d'enregiftrement  du  18  Juillet 
166^;  l'Arrêt  de  Règlement  donné  au  Parlement 
le  23  Juillet  1676,  au  Traité  des  Scellés  Se  Inven- 
taires, ou  infrà  au  Supplément  ;  l'Edit  de  création 
desEconomes-Séqueftres,  de  Décembre  1691 ,  au 
Recueil  de  Jurifprudence  Canonique  ;  leTraité  des. 
Scellés  de  Inventaires,  Liv.  1 ,  chap  14. 

Voici  ce  cjue  porte  l'Axrct  duu  Mars  17.20, 
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VU  par  h  Cour  la  Requête  à  elle  prélentée  par   que  ceux  entre  les  mains  de  qui  ils  ont  paflc  n'en 
le  Procureur  General  du  Roi,  prenant  le  fait    failcnt  un  mauvais  ufage,  il  ert  du  mmillere  du 
&  caufe  de  l'on  Subflitut  en  la  Sénéchauifée  de  la    Procureur  Gcr.cral  du  Roi  de  faire  pourvoir  à  la 

fureré  dckiiis  litres  &  papiers,  &  en  alTurer  & 

conflater  1  'état  :  pour  quoi  il  a  recours  à  l'autorité 
de  la  Cour,  à  ce  qu'il  plaife  à  ladite  Cour  recevoir 
le  Procureur  General  du  Roi ,  prenant  le  lait  tfc 
caufe  de  fon  Subflitut  en  la  Séuéchaullée  de  la  Ro- 
chelle, Appelant  de  l'Ordonnance  rendue  par  la 
Lieutenant  Particulier  en  ladite  Scnéchauflée  le  20 
Décembre  17 1  J)  ;  lui  permettre  de  laire  intimer  qui 
bon  lui  fcmblcra  fur  led.t  appel,  fur  lequel  le» 
Parties  auront  Audtenc»  au  premier  jour ,  &  ce- 
pendant par  provilion  ordonner  que  tous  ceux  qui 
onr  entre  les  mains  quelques  titres  &.  papiers  pro- 
veuans  de  la  fucceflion  dud.  Curé,  concernant  lefd. 
Cure  &  Fabrique,  Ou  autres  titres  publics,  feront 
t;nus  de  les  lepréfenter  pardsvant  le  Lieutenant 
General  de  la  Rochelle,  &  feront  tenus  en  même- 
temsde  fe  purger  par  ferment  purdevant  ledit  Lieu- 
tenant General,  qu'ils  n'en  retiennent  aucuns,  di- 


Rochelle,  Appelant  de  l'Ordonnance  rendue  par  le 

•  Lieutenant  Particulier  en  ladite  Sénéchauifée ,  le 
20  Décembre  1*7 ly  :  Contenant  que  François  Ra- 
got, Curé  de  Marans ,  étant  décédé  au  mois  d'Août 
de  ladite  année  t?JP>  le  Subflitut  en  ladite  Séné- 
chauifée auroit  requis  le  tranfport  des  Officiers,  à 
l'effet  d'appofer  le  fcellé  fur  les  effets  détailles  par 
ledit  Curé,  pour  la  confervation  des  titres  &  papiers 
de  ladite  Cure,  A  de  la  Fabrique  de  ladite  Églifc  ; 
qu'en  exécution  de  fon  requiiitoire  le  Lieutenant 
Particulier  en  lad.  Sénéchauflce  le  feroit  tranfporté 
ûvcc  ledit  Subflitut,  le  31  du  mois  d'Août,  au 
Bourg  de  Marans,  de  y  auroit  appofé  fes  fcellés  fur 
Jet  effets  délaiflcs  par  led.  Curé  ;  que  le  19  Décem- 
bre de  la  même  année  171P ,  Pierre  Gambicr,  Prê- 
tre, neveu  dudit  défunt  Curé,  &  en  cette  qualité 
habile  à  fe  dire  &  porter  héritier,  turuit  requis  le 
même  Juge  de  fe  tranfporter  au  Bourg  de  Marans , 

es 


à  l'effet  de  reconnoître  fes  fcellés,  iz  les  lever,  ce  règlement  ni  indirectement  ;  pour,  après  lad.  affir- 

qui  auroit  été  fait  par  ledit  Lieutenant  Particulier,  mation  faite,  être  par  ledit  Lieutenant  General 

lequel  en  auroit  dretfé  fon  Procès-verbal,  lors  du-  procédé  à  un  inventaire,  C\  fans  frais,  en  préfence 

quel  led.  Gambier-Gauvignon,  nouveau  Titulaire  du  Subflitut  du  Procureur  General  du  Roi,  des 

de  ladite  Cure  ;  Claude  Lucas,  Marguillicr  de  lad.  titres  &  papiers ,  pour  en  conflater  l'état ,  le  nombre 

ParoilTe,  &  le  Syndic  du  Clergé,  comparurent  par  &  la  qualité,  &  enfuite  lefdits  titre*  <ÎC  papiers  être 

le  miniflere  de  Rochard,  Procureur  au  Siège  de  la  remis,  fçavoir,  ceux  qui  fe  trouveront  concerner 

Rochelle,  fe  feraient  oppofés  à  ce  qu'il  fut  fait  au-  Ja  Cure ,  es  mains  du  Curé  à  prêtent  Titulaire,  & 

cun  inventaire  par  le  Juge  en  préfence  du  Subflitut  ceux  qui  concerneront  la  Fabrique ,  es  mains  du 


du  Procureur  General  du  Roi,  fous  prétexte  que 
toutes  les  Parties  oppofantes  étoient  pré  fentes,  & 
qu'ils  defiroient  faire  faire  uninventaireparunNotai- 
re  qu'ils  avoient  appelléàceteffét  :  le  Subflitut  du 
Procureur  General  du  Roi  au  contraire  auroit  fou- 
tenu  que  pour  la  confervation  des  titres  &  papiers, 
tant  rîc  la  Cure  que  de  la  Fabrique  feulement,  il 
devoir  être  fait  un  inventaire  defdits  titres  ,  pour , 
«près  ledit  inventaire,  leafitres  A  papiers  être  mis, 
tant  ès  mains  du  nouveau  Titulaire ,  à  l'égard  de 
ceux  qui  regardoient  la  Cure,  qu'es  mains  du  nom- 
mé Lucas,  Marguillicr,  à  l'égard  de  ceux  qui  re- 
gardoient la  Fabrique  de  ladite  Eglife,  lefquels 
s'en  chargeraient  au  bas  dudit  inventaire.  Cependant 
fur  les  conteftations  le  Lieutenant  Particulier  au 
Siège  de  laRochelle  auroit  rendu  fon  Ordonnance, 
portant  qu'il  feroit  paflé  outre  à  la  rcconr.oilfance 
&  levée  des  (celles,  &  enfuite  les  clefs  remifes  ès 
mains  du  nommé  Chabriand.  Notaire,  lequel  feroit 
ledit  inventaire,  fuivant  le  defir  des  Parties,  fans 
que  led.  Lieutenant  Particulier  eût  rien  flatué  pour 
la  confervation  des  titres  &  papiers  concernant  la 
Cure  A  la  Fabrique  ;  que  ledit  Subflitut  du  Pro- 
cureur General  du  Roi  auroit  proteflé  fur  le  champ , 
&  dans  le  même  Procès  -  verbal ,  de  fe  pourvoir 


re  ladite  Ordonna 


nce  ;  mais  que  comme  le 


lefd. 


Parties  cherchoient  à  s'emparer  de  tous  les  titres  A 
papiers,  A  en  ôter  la  connoiflance,  tant  au  Subflitut 
du  Procureur  General  du  Roi  qu'à  tous  autres ,  ils 
ont  jugé  a  propos  de  s'emparer  del'd.  titres  &  papiers 
concernant  la  Cure  &  la  Fabrique  de  ladite  Egli  è , 
fans  en  faire  faire  aucun  inventaire  par  ledit  Cha- 
briand, Notaire;  en  forte  que  non -feulement  on 
n'a  point  conflaté  l'état ,  le  nombre  A  la  qualité  de 
tous  les  titres  &  papiers  concernant  lefd.  Cure  A 
Fabrique,  mais  que  plufîeurs  ont  été  divertis,  ce 
qui  pourroit  être  par  la  fuite  d'un  grand  préjudice, 
tant  à  ladite  Cure  qu'à  ladite  Fabrique  >!e  l.i  iite 
Eglife  ;  que  c'cll  ce  qui  a  obligé  le  Subflitut  du 
Procureur  Général  du  Roi  d'interjetter  appel  de 
ladite  Ordonnance  du  Lieutenant  Particulier  ;  mais 
que  comme  ce»  papiers  ont  été  divertis,  &  qu'il 
feroit  à  craindre  ,  s'il  fe  pailbit  un  plus  long  inter- 
valc  de  teins,  qu'on  ne  pût  plus  Kt  trouver,  ou 


Marguillicr,  pour  être  par  led.  Marguillier  dépoféa 
ès  coflires  de  ladite  Fabrique,  A  ceux  qui  concer- 
neront le  Clergé  ,  remis  es  mains  du  Syndic  du 
Clergé ,  lefquels  feront  tenus  de  s'en  charger  au 
las  de  l'inventaire  qui  en  aura  été  fait  par  ledit 
Lieutenant  General ,  faufau  Subflitut  du  Procu- 
reur General  du  Roi  de  faire  informir  par  ledit 
Lieutenant  General  contre  qui  il  avisera  bon  être , 
pour  raifon  du  divertillement  defdits  titres  A  pa- 
piers, même  les  faire  faifir  &  arrêter  partout  où  il 
les  trouvera  :  lad.  Requête  Egnée  du  Procureur  Ge- 
neral du  Rot.  Oui  le  Rapport  de  M'  « 

Confciller  ;  tout  conlîderé  : 

LA  COUR  reçoit  le  Procureur  General  du 
Roi  Appelant,  tient  i'aprel  p.mr  bien  relevé,  lui 
permet  de  faire  intimer  qai  bon  lui  fembîera  fur 
ledit  appel,  fur  lequel  l«s  Parties  auront  Audience 
au  premier  jour;  &  cependant  par  provh'î  r.  or- 
donne  que  tous  ceux  qui  ont  entre  les  mains*qucl- 
q  tes  titres  A  papiers  provenais  de  la  fucccllion 
d.idit  Curé,  concernant  lefd.  Cure  A  Fabrique,  ou 
a  itres  titres  publics,  feront  tenus  de  les  repréfenter 
p.irdevant  le  Lieutenant  General  de  la  Rochelle, 
A  feront  tenus  en  mème-tems  Je  le  pur^.-r  r  ir  Ar- 
ment pardevant  ledit  Lieutenant ,  qu'ils  n'en  re- 
tiennent aucuns  directement  ni  indirectement;  ur, 
après  ladite  affirmation  faite,  être  par  ledit  Lieu- 
tenant General  procédé  à  un  inventaire,  A  lacs 
fiais,  en  préfence  du  Subflitut  du  Procurent  Gê- 
nerai du  Roi,  defdhs  titres  &  papiers,  pour  en 
conflater  l'état,  le  nombre  A  la  qualité,  &  enfuite 
lefdits  titres  Je  papiers  être  remis,  fçavoir,  ceux 
qui  fc  trouveront  concerner  la  Cure,  ès  mains  du 
Curé,  à  prélent  Titulaire,  ceux  qui  concernant  la 
Fabrique,  ès  mainsdu  Marguillier,  pour  être  dépo- 
tes par  led.  Marguillier  ès  colîres  de  la  Fabrique ,  ce 
ccuv  qui  concerneront  le  Clergé,  être  remis  èsmai.iï 
du  Syndic  du  Clergé ,  lequel  fera  tenu  de  vVn  char- 
ger au  bas  de  l'inventaire  qui  en  aura  été  fait  pair  le  L 
Lieutenant Grneral,  faufauSublLtut du  1W  tireur 
Gen.du  Roi  de  faire  informer  pardevant  Ic  i.:  I.i.-ut. 
General  contre  qui  il  avilera  bon  erre,  puiir  ration 
da  divertit!' ment  defd.  titres  A  p-iuic-is,  mime  Ic9 
f-iire  l'ailîr  A  arrêter  partout  où  il  les  trouvera  .... 
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CHAPITRE  IX. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,  du  if  Mars  1720  ,  portant  qu'une  Penfion 
viagère  conjlituée  moyennant  une  certdine  femme,  ejl  non  rachetable  lor/que 
le  Penfionnaire  n'en  veut  pas  recevoir  le  remboursement;  &  que  celui  qui 
a  conjlitué  la  Rente  viagère  ne  peut  être  rejlitué  contre  la  conjlitution , 
fous  prétexte  d'excès  de  la  Rente  au-delà  du  denier  dix. 


1E  Débiteur  difoit,  en  offrant  le  fonds  entier  de 
_j  U  rente,  qu'il  étoit  toujours  permis  à  un  Dé- 
biteur de  fe  libérer,  jufques-là  qu'on  avoit  toujours 
jugé  que  le  rachat  d'une  rente  cooflituée  à  prix 
d'argent ,  ne  pouvoir  être  interdit  ni  gêné.  Mais  on 
décida  que  cela  ne  s'appliquoit  pas  à  une  lîmple 
rente  viagère. 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt. 

Extrait  des  Rcyjhft  Je  Ptrltmenr. 

ENtb  E  Simon  Fayolle,  Ecuyer,  ancien  Eche- 
vin  &  Admimffrateur  des  Hôpitaux  de  la  Ville 
de  Paris ,  Seigneur  de  Gagny  &  la  Mayette ,  Se 
mutres  lieux ,  Si  Dame  Charlotte  le  Gras  la  femme . 
Appelans  d'une  Sentence  contr'eux  rendue  par  le 
Lieutenant  Civil  au  Chàtelet  de  Pans,  je  1 6  Jan- 
vier 1720,  par  laquelle  ils  ont  été  déboutés  de 
leur  demande  portée  par  leur  Requête  Se  Exploit 
des  y  de  1 1  Septembre  171  o ,  qui  tendoit  à  ce  que 
leurs  offres  réelles  faites  au  fieur  Mollet  de  Graville 
ci- après  nommé,  de  lui  payer  Se  rcmbourier  la 
femme  de  7000  livres,  pour  le  principal  qu'ils  ont 
touché  &  revu  à  fonds  perdu ,  Se  pour  lequel  ils 
lui  ont  folidairement  continué  Soo  livres  de  rente 
viagère,  par  contrat  rafle  devant  de  la  Foffe  Si  fon 
Confrère,  Notaires  au  Chitclet  de  Paris,  le  7  fé- 
vrier 1711,  fulient  déclarées  bonnes  Se  valables; 
ce  faifant.  qu'il  feroit  tenu  de  recevoir  lad.  femme 
principale  de  7000  livres,  finon  qu  il  leur  feroit 
permis  de  la  configner,  quoi  faifant  ils  demeurc- 
roient  valablement  décharges  de  ladite  rente:  lel- 
quellcs  offres  ledit  fieur  Mallet  de  Graville  a  r«- 
♦V/4,  attendu  qu'il  n'ert  créancier,  en  vertu  dudit 
contrat,  que  de  ladite  rente  viagère  de  i>OJ  livres 
qui  n'eft  point  rachetable,  qui  doit  lui  être  payée 
juiqu'au  ]our  de  fon  décès ,  auquel  jour  elle  demeu- 
rera éteinte  Se  amortie  au  profit  dcfdits  Fayolle  Si 


fa  femme,  ou  leurs  ayans  caulè  d'une  part  ;  Si  Met* 
fire  François  Mallet  de  Graville ,  Piètre,  Prieur  de 
Beaulieu,  Intimé,  d'autre.  Et  entre  lefiits  Sieut 
«Je  Dame  Fayolle,  Demandeurs  en  Lettres  de  ref- 
cifion  par  eux  obtenues  en  Chancellerie  le  2  Mari 
prélent  mois,  contre  ledit  contrat,  &  en  Requête 
par  eux  préfentée  à  la  Cour  le  7  dud.  mois  de  Mars, 
tendante  à  ce  qu'en  plaidant  fur  l'appel  de  ladite 
Sentence ,  il  plaife  à  la  Cour  entherîner  lefd.  Let- 
tres de  refcifion  ;  te  faifant ,  remettre  les  Parties  en 
tel  Se  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  ledit 
confiât  de  conftitution  de  Soo  livres  de  rente  via- 
gère dont  efl  quefliuu ,  en  conféquence  mettre  l'ap- 
pellation Se  ce  au  néant  ;  éinendant ,  condamner 
ledit  (leur  Mallet  de  recevoir  lefdites  70QQ  livres 
à  lui  ollcrtes  pour  le  rembourfement  de  lad.  rente* 
viagère  de  bco  ltv.  pr  an,  iuivant  les  offres  qui 
lui  ont  été  faites  en  Caufe  principale,  fi  mieu* 
n'aime  confeutir  la  rédu&ion  de  lad.  rente  viager» 
de  boo  livres  don:  efl  quellion  ,  a  tel  denier  qu'il 
plaira  à  la  Cour  ordonner ,  &  en  cas  de  contertatinn 
le  condamner  aux  dépens ,  d'une  part  ;  &  led.  fieur. 
Mallet  deGraville,  Abbé  de  Beaulieu,  Détendeur, 
d'autre.  Ap?és  q.ie  It  Roy  le  jeune,  Avocat  de 
Fayolle  &  fa  Termine;  6e  Gortdouyn,  Avocat  de 
Mallet ,  ont  élé  ouis  : 

LA  COUR,  fans  avnir  égard  'aux  Lettres 
de  re'cilîun  obtenues  par  la  Partie  de  le  Roi,  ni  à 
la  Ke  ,ucte  à  lin  d'entherinement,  dentelle  les  dé- 
boute, a  nus  &  met  IV;  fellation  au  néant  ;  ordonne 
que  ce  dont  a  été  appelle  lurtira  effet  :  Condamne 

Appelais  en  l'amende  de  douze  livres.  Se  aux 
dépens.  Fait  en  Parlement  le  quinzième  Mars  mil 
fept  cent  vingt.  S'^n:,  Gilbïkt. 

Cet  Arrêt  fut  im-irliné  dans  le  tenis,  Se  donné 
au  Public.  M.  iirillon  er.  l'on  D.-itionrune  des  Ar- 
rêts, éditicji  de  1727,  toui.  vtrt»  Rente,  en 
fait  aufli 


CHAPITRE  X. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,'  qui  déclare  nulles  les  difpofitions  d'un  Ayeul , 
par  lefquelles  il  avoit  injlitué  fon  Petit- fis  héritier  univerfel ,  à  condition 
d'époujèr  une  Demoifelle  ;  6*  au  cas  qu'il  ne  voulût  pas  l'époufer ,  l' Ayeul 
donnoit  fes  biens  à  la  Demoifelle,  &  réduifoit  fon  Petit-fls  à  fa  légitime. 


CEt  Arrêt  donné  en  laTroifiéme  Cliambre  des 
Enquêtes  le  10  Mars  1720,  au  Rapport  de 
Jtf.  .  .  .  Confeiller,  porte  en  fon  dnpofitif  : 

LA  COUR  a  mis  &  met  les  appellations  & 
Sentence  dont  eft  appel  au  néant;  émendant,  fai- 
fant droit  fur  le  tout,  far.s  s'arrêter  à  la  Requête 
dudit  François  Quarré,  du  1 1  Avril  1 7 1 S ,  ni  à  fa 
demande  portée  par  Requête  du  I  J  Décembre  der- 
nier, dont  U  efl  débouté  :  Ayant  aucunement  égard 


aux  Lettres  de  refcifion  dudit  Charles  Legouz- 
morin,  audit  nom,  Si  à  fa  Requête  à  fin  d'entheri- 
nement d'icelles,  du  22  Juillet  171  3 ,  &  à  la  de- 
mande dudit  Pierre  Bonnïatd,  Curateur  dudit  Bé- 
nigne Legouzmnrin,  p  irtce  par  la  féconde  Requête 
du  3  Juin  171  S,  remet  les  Parties  en  tel  Si  fembla- 
Weétat  qu'elles  étoient  avant  l'afte  portant  contrat 
de  maria.'/  d'entre  ledit  Bénigne  Legouzmorin  & 
laAThere.e Quarré, du 33  Janvier  1712:  Comme 
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DU  PARLEMENT,  Livre  III. 


-  auflî  ayant  aucunement  égard  aux  interventions  & 

jj  2  0,  demandes  dcfdites  Catherine ,  Françoifc  Fcvret  & 
conforts,  portées  par  Requête  du  4  Février  17 17, 
&  18  Mai  171  S,  fans  qu'il  l'oit  befoin  de  s'arrêter 
aux  Lettres  de  refeifiou  de  ladite  Fevret,  ni  à  là 
Requête  à  fin  d'entherinement  d'icellcs,  des  2f 
dudit  mois  de  Mai  Se  3  Juin  fuivant,  donne  aéle 
audit  Charles  Legouzmorin,  audit  nom,  &  aufd. 
Fevret*  conforts,  de  leurs  oppofitious  Si  empè- 
cliemens  au  mariage  d'entre  led.  Bénigne  Legouz- 
morin Si  ladite  Thcrcfe  Quarré  ;  en  conféquence, 
fait  main  -  levée  audit  Charles  Legouznioriri  de 
toutes  les  oppositions  faites  Si  à  taire  par  ledit 
François  Quarrc,  audit  nom ,  au  mariage  dudit  Bé- 
nigne Legouzmorin  :  Déclare  les  conditions  Si 
peines,  enfcmble  les  difpoiîtions  faites  en  faveur 
de  ladite  Chcrefe  Quarré  dans  les  teftamens  dudit 
Jean-Baptiftc  de  Cirey,  des  14  Août  1710,  Si  6 
Février  17 12,  Si  dans  ledit  contrat  de  mariage 
du  23  Janvier  audit  an  1712,  Se  dont  efl  qucfiion, 
nulles  &  de  nul  effet  ;  donne  acte  audit  Bonniard , 
audit  nom,  de  ce  qu'il  renonce  aux  avantages  à  Jui 
faits  par  ledit  Heur  de  Cirey  par  leidtts  teflamens  Si 
contrat  de  mariage  ;  en  conféquence  l'a  maintenu 
&  gardé,  le  maintient  Si  garde  dans  la  propriété  Se 
poflèiïion  de  tous  les  biens  dudit  Jcau-Baptifte  de 


377. 

Après  la  mort  de  fa  femme ,  l'attachement  dé- 
claré qu'il  eut  pour  les  Sieur  ài  Dame  d'Abgny,  a 
fait  l'unique  occupation  de  là  vie  ;  la  Daine  d'A- 
ligny  jufqu'à  fa  mort  lui  a  tenu  lieu  vie  paicus  & 
d'amis,  qu'elle  avoit  tous  bannis  de  fa  mai. on. 

Dans  le  cours  de  cette  liai.on,  le  lîcur  de  Cirey 
connut  une  fi  forte  paillon  pour  la  fîile  de  la  Dame 
d'Aligny,  que  faiblement  combattu  par  fmi  devoir 
Si  par  la  tendreffe  pour  le  fieur  Legouzmorin  foa 
petit-fils  tSc  l'on  unique  héritier,  il  lit  trois  difpofi- 
tions. 

La  première,  du  14  Août  17'°»  efl  un  tefta- 
ment  olographe  que  le  fieur  de  Cirey  remit  à  l'inf- 
tant  à  la  Dame  d'Aligny  ;  elle  le  mit  en  dépôt  entre 
les  mains  du  Frère  Mauparty,  Jefuite ,  qui  après  le 
décès  du  fieur  de  Cirey,  le  dépofa  au  Greffe  de  la 
Chancellerie  de  Dijon  :  ce  qui  efl  prouvé  par  le 
Procès- verbal  qui  en  fut  drelîc,  &  que  le  fieur 
d'Aligny  a  produit  au  Proies. 

Par  ce  teflament  il  inflitue  le  fieur  Legouzmorin 
fon  petit-fils,  fon  -héritier  univerlel,  en  cas  pour- 
tant qu'il  époufe  la  Dcmoifcllc  d'Aligny;  S:  où  il 
ne  l'époufcmit  pas,  fuit  par  fon  relus,  eu  ctlui  d* 
fts  partit/,  il  le  réduit  à  fa  légitime,  fans  la  lui 
donner  à  titre  d'inflitutiun  ;  ce  qui  efl  une  nullité 
formelle  dans  la  Coutume  de  Bourgogne  :  après 


1720. 


Cirey,  en  qualité  de  fon  feul  Si  unique  héritier  ab    quoi  il  ajoute  qu'au  cas  qu'ib.  fc  marient  enfcnible, 


inttftat:  Déboute  les  Parties  du  furplus  de  leurs 
Requêtes  &  demandes  :  Condamne  ledit  Quarrc , 
aud.  nom,  à  tous  les  dépens  dcsCaufcs  principale 
&  d'appel,  demandes,  incidens  de  Lettres  envers 
tQutcs  les  Parties  ;  l'exécution  du  préient  Artèt  à 
rotredite  Cour,  en  la  Troifiéme  Chambre  des  En- 
quêtts,  rcfervcc.Fait  enParlcmcmlc  K  Mars  1720. 

Voici  un  détail  des  laits  Si  moyens  employés  de 
la  part  des  Appelans,  qui  attaquèrent  les  di'poli- 
tions  de  l'aycul.  Les  objections  des  Intimés,  Si  les 


fi  le  lîeur  Legouzmnrin  fon  peut-fils  vient  à  mourir 
le  premier  iàns  enians,  il  fubllitue  tous  fes  biens  à 
la  Dcmoifellc  d'Aligny. 

La  féconde  dii'poiîtion  efl  un  contrat  de  m  triage 
qu'il  fit  pafier  dans  les  deniers  niomens  de  là  vie, 
après  avoir  été  frappé  d  une  apoplexie  violente  le 
23  Janvier  17 12,  entre  l'on  petit-fils  étant  au  Col- 
lège en  Logique,  &  la  Demoiielle  d'Aligny  plus 
jeune  que  lui ,  hors  La  prcLcncc  Si  à  l'infçu  de  tous 
lesparens  du  mineur,  même  de  fon  aycule  mater- 


répo.fesà  ces  objections,  font  connoître  les  moyens    nelle,  que  l'on  força  huit  jours  après,  par  des  me- 
foutenir  ces  difpolkioas anéanties  par    naces  réitérées ,  de  ligner,  ce  qu'elle  ne  fit,  ainli 


aljegués  pour 

l'Arrêt  infirmant  de  la  Sentence  des  premiers  Juges. 

Cet:e  coniertation  s'agitoit  entre  Pierre  Bon- 
ràard,  Procureur  au  Parlement  de  Bourgogne, 
Curateur  créo^  à  la  perfonne  de  Metlire  Bénigne 
Legouzmorin,  fils  mineur  de  Médire  Charles  Le- 
gouzruorin, Lcuyer,  Maître  ordinaire  de  la  Gar- 
derobe  de  feue  Madame  la  Uauphine  ;  ce  led.  fleur 
Charles  Legouzmorin  pere:  Appelans  6c  Deman- 
deurs. Ht  IJame  Catherine  -  Franyoife  Fcvret , 
veuve  de  Meflirc  Pierre  Legouzmorin ,  Cnnfciller 
au  Parlement  de  Bourgogne ,  ayeule  paternelle 
dudit  fieur  Bénigne  Lcgou/.morin  &  conforts,  In 
tervenar.s,  d'une  part; 
d'Aligny,  ancien  Avocat  Ge 
Bourgogne ,  au  nom  de  pere  &  tuteur  naturel  de 
la  Demoiielle  Thcrcfe  d'Aligny  fa  fille,  Intimé  de 
Défendeur ,  d'autre  part. 


que  le  fieur  Legouzmorin  perc,  qu'après  des  pro- 
tections antérieures  Se  poftc'rieures  ;  Si  ce  qui 
prouve  la  vérité  de  ce  fait,  c'eft  que  fa  fîgnature 
au  pied  de  ce  contrat  de  mariage x  dans  lequel  elle 
n'eft  comprife  ni  dénommée,  ne  fe  trouve  qu'après 
celles  des  Témoins  :  &  comme  la  fignature  de  Maret 
ne  fe  trouve  qu'après  celle  de  la  Dame  Fevret, 
ayeule  maternelle,  l'on  voit  clairement  que  ce 
Notaire,  qui  étoit  du  complot,  avoit  gardé  cet 
acte,  quoique  parfait  «Scclos  par  la  fignature  des  Té- 
moins, pendant  près  de  huit  jours,  fans  l'avoir  ligne. 

Tar  ce  contrat  de  mariage  il  donne  fts  bit»  s  à  fait 
vetit-fli  ;  mais  au  cas  que  le  mariage  ne  s'accom- 
plille  pas,  il  révoque  la  donation  pour  les  deux 
tiers  Si  la  réduit  au  tiers,  qui  efl  la  légitime  dans  la 
Province  de  Bourgogne.  Les  Sieur  Si  Dame  d'A- 
ligny conflituent  en  dot  à  leur  fille  300CO  livra 
Pour  les  Appelans  on  diG>it  :  Jean  -  Baptiile  de   payables  dans  Its  Liens  fuivant ,  &  non  ausremtnt. 


oc  MclTïre  François  Quarrc 
u  Parlement  de 


Cirey,  au  moment  du  décès  de  la  Dame  Perret  fon 
époufe,  n'avoir  que  deux  en  fans,  un  fils,  depuis 
décédé  fans  poflérité;  une  fille  mariée  au  fieur  Le- 
gouzmorin ,  auflî  décedée ,  qui  a  laide  un  fils  du 
fieur  Bénigne  Legouzmorin,  feul  Si  unique  héri- 
tier du  fieur  de  Cirey  fon  ayeul  maternel. 

Le  fieur  de  Cirey  avoit  réuni  en  là  perfonne  tous 
les  biens  de  fa  Maifon ,  par  les  donations  que  le 
fieur  de  Magny  fon  frerc,  le  fieur  de  Chaumclis  fon 
oncle,  &  la  Damé  Perret  fon  époufe,  lui  avoient 
faites. 

Si  l'obfeflîon  n'avoit  pas  .fermé  les  yeux  au  fieur 
de  Cirey,  il  fe  feroit  relioavenu  que  la  Dame  Per- 
ret fon  époufe  ne  lui  avoit  donné  fes  biens  qu'à 
charge  de  fubflituiien  envers  fes  eufans  Si  petits- 
enfans ,  &  que  par  ronitquent  il  ne  pouvoit  les 
donner  à  la  Demoiielle  d'Aligny.  La  lublUtution 
»il  (difoit-on)  produite  au  Procès. 
Imt  VU. 


fçavoir,  dans  une  maifon  Place  Saint  Ktienne  à 
Dijon,  Maifon  caduque,  Si  qui  ne  r.ipporte  rien;, 
un  domaine  au  Village  d'Aliuy,  qui  ne  vaut  pas 
100  livres  de  rente  ;  Si  un  contrat  de  rente  fur  la 
Ville  de  Paris,  au  principal  de  7000  hv.  Un  lui 
donne  1200  liv.  de  rente  viagère  pour  l'on  douaire, 
&  4000  livres  pour  fes  bagues  &  joyaux,  outre  le 
préciputdc  fes  habits,  Caroi'e,  chevaux  ce  cham- 
bre garnie;  le  tout  à  peine  d'un  dédit  de  60000 
livres,  qui  ne  pourroit  être  modéré,  tu  cas  d'inexé- 
cution dudit  mariage  par  le  fait  du  fîcur  Etu[?»t  Le- 
gott*.m»rin,  ou  autres;  de  laquelle  peine  le  fieur  rie 
Cirey  le  rend  Caution  folidaire ,  fans  toutefois 
pouvoir  être  pourfuivi  pendant  fa  vie  pour  le  paye- 
ment d'icelle  :  ainli  en  le  réduifant  à  fa  légitime ,  il 
charge  cette  même  légitime  de  oooûO  livres  do 
dommages  &  intérêts.  Si  deshérite  en  entier  loq 
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Cette  dilpofition  injufte"  feroit  feule  fuflîfante 
'10,  pour  découvrir  les  fentîmens  qui  l'avoient  {jit  naî- 
tra ;  mais  la  force  de  la.  luggeftion  fe  découvre  en- 
crre  mieux  par  la  dernière  claufe  de  ce  contrat  de 
mariage,  où  le  lîeur  deCirey,  ou  plutôt  U  Dame 
d'Aligny,  à  l'infligation  de  l'on  Notait  e,  fait  ajouter 
an  lieur  de  Cirey  une  renonciation  du  mineur  Se  du 
lîeur  fon  perc ,  à  toutes  protiftations  contraires  qui 
pourraient  avoir  été  faites ,  ou  être  faites  i  l'avenir, 
&  à  tous  les  moyens  de  re/litutien  CT  de  refcifttn.  La 
violence  qu'exerçoit  le  (îeur  de  Cirey  l'aveugloit  fi 
fort ,  qu'il  croyoic  pouvoir  obliger  valablement  un 
mineur,  en  le  faifant  renoncer  aux  droits  que  lui 
donae  fa  minorité. 

La  troifteme  dilpofition  eft  un  fécond  teftament 
parte  devant  Notaire  treize  jours  après  le  contrat 
de  maria  *e,  pardevant  le  même  Maret,  Notaire  de 
la  Dame  d'Aligny.  à  la  fiile  de  laquelle  il  fait  un 
Icîçs  de  ro3  liv.  par  fon  premier  teltament.  Par  ce 
teftament  le  lleur  de  Cirey  déclare  qu'il  confirme 
la  donation  qu'il  a  faite  par  le  contrat  de  mariage. 

Et  au  tus  que  ledit  mariage  dudit  fieur  Bénigne 
fagtut  ne  s 'accompli ffe  pas  avec  ladite  Damoifelle 
fguarré  d'A'ïg ny,  foit  par  le  fait  Audit  (îeur  Bénigne 
Legouz  ,  par  le  refus  qu'il  en  pourroit  faire,  ou  fes 
parent ,  nonohflant  Ici  engagement  ci  -  deffus  ;  fit 
parce  qu'il  peut  mourir  après  lui,  &  avant  Page  au- 
quel led.  mariage  doit  être  célébré,  led.  fieur  le fiateur 
etéclare qu'en  tour  lefdits cas ,  &  dès-à-préfent,  comme 
pour  lors,  i!  injlitue  ledit  finir  Bénigne  Legoux.- Marin 
fon  héritier  particulier  dam  fa  légitime,  &c. 

Et  quant  aux  autres  deux  tiers  des  biens  dudit 
Teftateur,  mtubles  &  immeubles,  droits  &  actions , 
dont  il  a  la  liber  é  de  difpefer  à  déjaut  d'accomplijfe- 
ment  audit  mariage  ledit  'ïtflateur  y  nomme  <?  inf- 
titue  lad.  DemeiJMe  Qttané  fon  hé-  iticre  univerfelU, 

Telles  font  les  difpofitions  que  la  fuggeftion  de 
l'obfeflîon  ont  enfantées. 

Le  fieur  d'Aligny  fe  dclîfte  de  l'exécution  des 
deux  premières. 

1°.  II  reconnoit  que  le  premier  teftament  de  1710", 
nul  &  révoqué  par  celui  de  1 7 1 2,  ne  fubfifte  plus  ; 
mais  les  inductions  qu'en  tirent  les  fieur  s  Legouz- 
Morin  pere  de  fils,  ne  fubfiftent  pas  moins.  On  voit 
dans  ce  premier  teftament,  non-feulement  l'exclu- 
fion  du  petit-fils,  mais  encore  celle  de  tous  Tes  pa- 
rens ,  par  la  fubftitution  établie  en  faveu'  de  la 
Demoifelle  d'Aligny.  Cette  fubflitufion  eft  d'ail- 
leurs d'un  genre  iingulier.  Le  fieur  d'Ali  jny  a  p!u- 
fieurs  enfans,  il  a  des  garçons;  pa?  quelle  rai  on 
fait- il  le  choix  d'une  fille  pour  écre  l'objet  d'une 
fubftitution  ?  Sa  prédilection  étoit  fans  doute  gran- 
de. On  vient  d'ob  Terrer  que  ce  teftament  étoit 
nul  de  plein  droit ,  parce  que  le  fieur  de  Cirey  n'y 
avoit  point  laifl'c  à  û>n  petit -fils  fa  légitime  à  titre 
d'inftitutron ,  ce  qui  eft  néeertaire  dans  la  Coutume 
de  Bourgogne. 

2°.  Le  fieur  d'Aligny  abandonnant  pareillement 
l'exécution  du  contrat  de  mariage  parte  pendant 
l'enfance  de  deux  mineurs,  reconnoit  qu'il  ne  peut 
contraindre  le  mineur  d'époufer  fa  fille,  ni  fes  pa- 
rensd'y  confentir;  il  en  eft  très- content ,  &  dit 
qu'en  ce  cas  il  n'y  a  qu'à  lui  donner ,  comme  Tu- 
teur de  la  fille,  tous  les  biens  du  fieur  de  Cirey; 
mais  quoiqu'il  abandonne  le  contrat  de  mariage, 
les  inductions  qu'il  fournit  aux  (leurs  Legouz-, 
Alorin  pere  de  fils,  n'en  fubfiftent  pas  moins  encore 
à  cet  égard. 

La  violence  qui  avoit  fait  partir  ce  contrat  de 
mariage,  s'y  trouve  écrite,  nuls  parens  appelles 
de  part  &  d'autre  ;  la  contrainte  exercée  (ur  le 
pere  &  l'aveu  le  maternelle  du  mineur,  prouvée 
par  leurs  proteftations,  le  bas  âge  des  contractant, 
■••lie  raiibq  de  famille  de  les  engager  à  cet  âge  ;  la 


renonciation  ftipulée  à  toutes  proteftations  faites 
&  à  faire,  à  tous  moyens  de  reftitution  de  de  refei- 
fion  ;  l'inégalité  de  fortune ,  nulle  dot,  conventions 
oriéreules  au  mineur,  un  dédit  infenfé  de  60000  1. 
&  qui  pis  eft,  averfion  infurmontable  entre  la  fa- 
mille du  fieur  Legouz-Morin  de  celle  du  fieur  d'A- 
ligny. Mais  quand  on  cherche  la  caufe  d'une  pa- 
reille violence,  on  la  trouve  aifément. 

C'efl  donc  dans  l'exécution  du  dernier  teftament 
que  le  fieur  d'Aligny  renferme  toutes  les  préten- 
tions. 

Ce  teftament  contient  trois  difpofitions. 

La  première,  l'inftitution  univerfelle  du  fleur: 
Bénigne  Legouz-Morin,  fous  la  condition  d'épou- 
fer la  Demoifelle  d'Aligny. 

La  féconde  eft  la  privation  de  l'inftitution ,  &  U 
réduction  à  la  légitime  du  mineur,  au  cas  'que  lui 
ou  fes  parens  ne  trouvent  pas  à  propos  qu'il  époufe 
la  Demoifelle  d'Aligny. 

La  troifiéme  eft  qu'au  cas  qu'après  le  mariage 
célébré,  le  mineur  meure  le  premier  lins  enfans,  il 
lui  fubftitue  la  Demoifelle  d'Aligny.  Cette  nou- 
velle fubftitution  eft  différente  de  la  première,  et* 
ce  qu'elle  n'a  lieu  qu'en  cas  de  mariage;  mais  ell« 
fait  voir,  comme  la  première,  que  la  prévention 
n'étoit  que  pour  la  perfonne  de  la  Demoifelle  d'A- 
ligny. Leleftateur  veut  bien  que  fon  petit-fils  lui 
fuccede,  mais  ce  ne  peut  être  qu'avec  la  Demoi- 
felle d'Aligny;  Si  dans  tous  les  cas,  foit  qu'il  l'é- 
poufe  ou  ne  lYpoufe  pas ,  il  veut  que  tous  fes  biens 
partent  à  elle  feule,  à  l'exclufion  de  la  famille  du 
mineur  de  de  (es  parens ,  pour  en  dii'poler  cotnma 
elle  le  voudra,  de  .ans  aucune  charge. 

Le  fieur  Legouz-Morin,  mineur,  n'eft  point  en 
état  d'accepter  ni  de  refufer  l'alliance  de  la  Demot- 
feile  d'Aligny.  il  ne  peut  vouloir  ni  consentir;  ion 
pere  d'ailleurs  à  qui  il  ne  peut  défobéir,  de  toute  fia 
famille,  lui  font  défenl'es  de  jamais  y  penfèr;  il  fat 
trouve  donc  obligé  de  faire  voir  à  la  Cour  que  & 
d'un  côté  les  oppofitions  &  les  défenlesde  Ion  per» 
doivent  l'arrêter,  de  l'autre  laDemoiielled'Aligny, 
qui  ne  peut  ni  ne  doit  le  contraindre  à  l'épou  fer,  n'a 
qu'un  titre  nul  &  vicieux  pour  le  dépouiller  de  Tes 
biens,  fous  prétexte  du  refus  que  fon  pere  de  fes 
parens  font  de  donner  leur  confinement  à  ce  ma-» 
riaçe. 

Deux  propositions  renfermeront  toute  fadéfenfè; 
l'une,  que  la  condition  d'époufer  la  Demoi.elle 
d'Aligny  eft  nulle  ;  l'autre,  que  le  teftament  eft 
l'ouvrage  de  la  fuggeftion. 

Nullité  de  la  condition: 


Cette  condition  renferme  toutes  les  nullités  qoî 
peuvent  faire  rejetter  une  condition ,  l'effacer  de 
l'acte  où  elle  eft  inférée,  de  la  regarder  comme  non 
écrite  ;  elle  a  tous  les  caractères  de  réprobation 
que  leur  donne  l'Empereur  Juftinien  en  la  Loi  uni- 
que, Cod.  de  Wts  qiu  potna  nenmine  in  teftament»  vel 
tedicillis  feribuntur  vel  relhqmtntur  *.  Elle  eft  im- 
poflible,  pénale,  prohibée,  de  contre  les  ' 


La  condition  eft  impojfille. 

Elle  eft  impoflîble  phyfiquement  de  moralement. 

Phyfiquement,  parce  qu'il  ne  dépend  pas  du  mi- 
neur d'époufer  la  Demoifelle  d'Aligny,  la  choie 
dépend  du  fieur  fon  pere  qui  s'y  oppofe  ;  or  le 
principe  eft  certain ,  qfte  toute  condition  qui  dépend, 
de  la  volonté  d'autrui ,  eft  impoflîble  d'une  impoG- 
fibilité  phyfique,  par  rapport  à  celui  à  qui  elle  eft 
impofée;  il  lui  eft  aufli  impoflîble  de  l'accomplir, 
quand  le  tiers  de  qui  elle  dépend  ne  le  veut  pas, 
que  de  toucher  le  Ciel  avec  la  main.  Toutes  les 
Loix  diicot  que  l'on  ne  peut  s'engager  à  faire  vou* 
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DU  PARLEMENT,  Livre  II  î. 


'  loir  autrui,  que  toute  condition  remite  à  la  volonté 

I  7  2  °*  d'autrui ,  tombe  &  devient  caduque ,  ce  qui  fait 
naître  le  difcours  vulgaire  :  A  îimpofftbh  nul  tttfl 
tenu.  Or  un  mineur  ne  peut  fe  marier  contre  la  vo- 
lonté de  fon  pere ,  le  mariage  ferait  nul ,  Se  ne  pro- 
duirait que  des  malheurs. 

♦  Quand  par  le  teftament  la  condition  <fépoufer  la 
Dllt.  d'Aligny  dépendroitdu  mineur  feul ,  elle  ferait 
du  moins  en  ce  cas  moralement  impoflible,  puifque 
fin  pere  y  réfute  fon  confentement  J  l'obéiflance 
des  enfans  eft  un  précepte  de  Droit  naturel  Se  di- 
vin ,  dont  l'infraction  enfante  une  impoflibilité  for- 
melle ,  fuivant  la  Religion  Se  les  moeurs.  La  volonté 
d'un  Teftateur  qui  met  fon  petit -fils  dans  cette 
odieutenéceflïté,  eff  une  dilpofition  coupable  de- 
vant Dieu  Se  devant  les  hommes. 

ObjeSUns  tu  Précis  des  raifonnemni 
du  Sieur  d'Aligny. 

Il  foutient  froidement  dans  fes  écritures ,  qué  cette 
tondition  efl  non-feulement  poflible,  qu'elle  eff  lé- 
gitime, honnête  Se  autoriféejquec'eftune  raillerie 
de  dire  qu'il  y  ait  une  impoflibilité  phyfique;  que  fi 
l'oppofition  de  fon  pere,  de  fon  ayeule  maternelle 
Se  de  fes  parens  le  détermine  à  ne  pas  époufer  la 
Demoifelle  d'Aligny,  il  ne  s'enfuit  pas  que  la  con- 
dition foit  impoflible  ;  que  s'il  demandoit  à  la  Cour 
qu'il  lui  fût  permis  de  pafTer  outre  à  la  célébration 
du  mariage,  fur  le  contentement  que  fon  pere  a 
donné  dans  le  contrat  de  mariage ,  la  Cour  le  lui 
accorderait  fans  peine,  &  conclut  de-là  qu'il  n'y  a 
pas  même  d'impoffibilité  morale  ;  qu'il  n'eft  rien 
de  plus  aifé  que  d'époufer  une  fillei 

Mpnfer. 

On  ne  daigne  répondre  autre  chofe  à  une  fem- 
t>lab!e  défenfe,  fi  ce  n'eft  que  le  fieur  d'Aligny,  qui 
n'a  devant  les  yeux  que  les  biens  de  la  fortune  du 
fieur  de  Cirey,  ne  voit  &  ne  pente  à  autre  chofe.  II 
nie  tous  les  préceptes  de  la  Religion  fie  de  la  Mo- 
rale, il  rejette  les  Loix  de  l'obéiffanCC  des  enfans  à 
leurs  pere»,  Se  Veut  ignorer  que  la  Cour  en  eft  l'ap- 
pui <Sc  le  fbutien ,  qu'elle  n'a  jamais  permis  à  un 
mineur  de  fe  marier  fur  le  fondement  d'un  conten- 
tement révoqué  de  fon  pere  ;  que  les  Loix  civiles 
n'ont  pas  permis  à  un  pere  ou  à  un  ayeul  d'impofer 
Une  pareille  Loi  àleursperits-enfens,  eux  qui  dans 
leur  famille  doivent  être  les  premiers  Juges  fit  les 
l'autorité  paternelle; 


trouvât  obligé  d'époufer  la  Demoifelle  d'Aligny, 
dans  quel  affreux  état  te  trouveroit-il  ?  Il  te  verroit 

pour  le  refle  de  fa  vie  dans  les  fers  de  l'averfion  fie 
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Vengeurs  de  l'a 

La  condition  efl  contre  Us  bonnes  meetirn 

En  général ,  parce  que  tout  ce  qui  tend  à  gêner 
la  liberté  des  mariages,  a  toujours  été  réprouvé, 
L.  12 ,  Cod.  de  Nttptiis.  En  particulier,  parce  que 
cette  condition  punit  le  mineur  de  ce  qu'il  obéira 
à  ion  pere,  ce  qui ,  pour  parler  le  langage  des  Loix, 
bleffe  également  les  moeurs  fie  l'honnêteté  publi- 
que. 

Mais  quelle  fuite  auroit  la  difpofition  du  fieur  de 
Cirey,  fi  Je  mineur  volontairement ,  ou  dans  la  fuite 
crainte  de  perdre  fes  biens ,  vouloit  faire  le  ma- 
riage? 

il  faudroit  lui  faire  prendre  les  arme*  contre  fon 
pere,  plaider  contre  lui  pour  avoir  fon  contente- 
ment, qu'il  n'obtiendrait  pas.  Il  n'y  a  point  de  Loi 
au-deffus  de  la  Volonté  des  pères  fur  le  mariage  de 
leurs  enfans  ;  ainfi  il  eft  fur  que  le  mineur  voulant 
le  contracter ,  n'en  peut  venir  à  bout.  Voilà  l'im- 
pofGbilité  jointe  à  l'oubli  de  tous  les  devoirs  d'un 
fils  envers  fon  pere. 

Si  au  contraire  il  étoit  poffible  qu'en  l'état  où 
(ont  les  chofes,  le  mineur  perdant  fon  procès  fe 
TanuVlL. 


deladifcorde,  dont  lescaufes,  bien  loin  de  ve 
de  lui,  ont  été  enfantées  par  le  fieur  de  C#ey ,  & 
ont  été  foutenues  injurieutement  depuis  fon  décès 
par  les  perfécutions  du  fieur  d'Aligny. 

Voici  ce  qu'il  propofe  contre  cette  féconde  nul- 
lité. Il  n'y  a  rien  ici,  dit  -  il  *  contre  les  bonne* 
mœurs.  Les  enfans  ne  peuvent -ils  pas  le  marier 
contre  le  confentement  de  leur  pere  ,  les  filles  à 
vingt-cinq  ans,  les  fils  à  trente  ?  Que  fi  le  mineur 
te  marie  contre  le  gré  de  fon  pere ,  il  n'a  tout  au 
plus  à  craindre  que  l'exhérédation  ;  mais  e'tfl  un* 
arme  impuifante  dans  Us  mains  d'un  pere .  tel  au* 
telui  du  mineur  Legouz.- Morin ,  obéré,  noyé  de  dettes, 
marié  en  fécondes  noces  à  une  femme  que  le  défordrt 
des  affaires  de  fon  mari  a  obligée  de  fe  faire  féparer. 

Voilà  quels  font  les  préceptes  du  fieur  d'Aligny 
à  fon  gendre  prétendu,  quels  font  les  fentimena 
qu'il  lui  infpire  pour  fon  pere  ;  mais  lailfant  l'indi- 
gnation qui  naît  de  pareils  difcours ,  on  obfervera 
que  ce  qu'il  dit  du  fieur  Legouz  -  Morin  pere  ,  eft 
une  calomnie  infigne ,  une  fauffeté  dont  il  a  été 
obligé  de  fe  dédire.  N'a-t-on  pas  raifon  de  dire  que 
le  fieur  d'Aligny  fait  beaucoup  plus  qu'il  ne  faut 
pour  autoriter  le  refus  que  le  fieur  Legouz- Morin 
pere  &  fa  famille  font  d'entrer  dans  fon  alliance. 

Laiffons  donc  à  part  les  confeils  du  fieur  d'Ali- 
gny, qui  veut  que  le  fieur  Legouz-Morin  ne  craigne 
pas  les  menaces  des  Loix  ni  l'exhérédation  du  pere; 
il  ne  fait  pas  apparemment  attention  qu'avant  l'exhé- 
rédation du  pere  il  auroit  à  craindre  la  nullité  de  fon 
mariage. Voilà  apparemment  où  lé  S'.  d'Aligny  veut 
conduire  le  mineur,  Se  où  il  veut  conduire  fa  fille. 

Expliquons  quel  eft  le  fondement  des  injures 
que  le  fieur  d'Aligny  profère  fi  abondamment. 

Voici  le  fait.  A  peine  le  procès  fut-il  commencé 
entre  les  fieurs  Legouz-Morin  Se  d'Aligny,  fur  les 
oppofitions  de  les  demandes  que  le  fieur  d'Aligny 
fit  au  fcellé,  que  le  fieur  d'Aligny  s'unit  au  fieur 
Loppin,  Confciller  au  Parlement  de  Dijon,  frère 
unique  de  la  Dame  Loppin ,  féconde  femme  dut 
fieur  Lcgouz-Murin  pere,  de  laquelle  il  n'a  point 
d'enfar.s.  Peu  de  jours  après  que  le  fleur  Legouz- 
Morin  fut  parti  de  Dijon  pour  venir  folliciter  le 
procès  de  fon  fils  contre  le  fieur  d'Aligny  à  Paris , 
le  fieur  Loppin  fit  former  une  demande  en  répara- 
tion de  biens  par  fa  foeur  contre  fon  mari  ;  lui  fit  le 
fieur  d'Aligny  fe  font  prêtés  des  lècours  mutuels 
contre  les  fleurs  Legouz-Morin ,  Se  à  force  de  per- 
fécutions k  l'ont  empêché  de  faire  juger  le  pracè* 
de  fon  fils.  Le  plu»  grand  bien  que  le  fleur  d'Aligny 
en  vouloit  retirer,  étoit  d'éloigner  le  Jugement  do 
la  conteftation,  fit  il  y  a  réufli  ;  mais  enfin  par  Sen- 
tence contradictoire  des  Requêtes  du  Palais,  du  J" 
Avril  1718,  la  Dame  Loppin  a  été  déboutée  de  fs 
demande  en  féparation.  Le  fieur  Legouz  -  Morin  a 
elTuyé  toutes  les  chicanes  imaginables  ;  Infiances  à 
Dijon  Se  à  Paris;  conflit  de  Jurifdiftion  auConfeil: 
il  a  gagné  partout  les  incidens  &  le  fond.  Deux 
moyens  ont  fidèlement  décidé  la  conteftation;  l'un^ 
qu'il  a  prouvé  qu'il  étoit  plus  riche  aujourd'hui  que 
quand  il  s'eft  marié;  l'autre,  qu'on  n'a  pas  pu  lui 
trouver  un  teul  créancier.  Il  a  de  plus  juflifié  des 
remplois  de  toute  la  dot  de  fa  femme,  de  100000 
liv.  en  contrats  particuliers,  dont  il  n'a  jamais  reçS 
que  des  rembourfemens  forcés;  il  a  fait  voir  des 
titres  qui  juftifient  qu'il  a  pour  plus  de  200000  liv. 
de  bien  de  fon  chef,  Se  plus  encore  à  efperer  de  la 
fucceffion  de  la  Dame  la  mere  ;  qu'il  étoit  Usufrui- 
tier de  plus  de  JOOOOO  liv.  des  biens  de  fon  fils, 
fit  que  depuis  (on  contrat  de  mariage  la  commu- 
nauté étoit  confidérablement  augmentée. 
C'eft  dans  ces<ircoufîantes  que  le  fleur  d'Aligny 
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confeille  au  fieur  Legouz-Morin  fils  de  méprifer  les 
;*  7  2  °-    armes  impuilTantes  de  l'exhérédation  qu'un  pere 
obère',  noyé,  fcparé  de  la  femme,  prononceroit 
inutilement  &  fans  fruit. 

Il  fait  avouer  qu'une  pareille  calomnie  eft  en 
tout  tems  très-reprchenfible  ;  mais  il  faut  ajouter 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 

fion ,  qui  en  eft  faili  par  la  Loi ,  &  un  héritier  écran-" 
ft  libéralité,  tout  eft  récompenfe  pour 


Tout  ei 

l'étranger,  qui  le  trouve  appelle  à  une  lucccliion 
inefperée  à  laquelle  il  n'a  aucun  droit. 

11  n'en  eft  pas  de  même  du  fils  &  du  petit- fils 


qu'on  ne  croyoit  jamais  la  trouver  dans  la  bouche  qui  font  appeilés  par  la  qualité d'enfans,  qui  établit 

d'un  homme  qui  veut  marier  fa  fille  au  fils  de  celui  en  leur  perfonne  une  continuation  de  pollellion  i 

contre  qui  il  répand  Ci  indignement  une  calomnie  qui  font  faifîsdes  biens  après  le  décès  par  la  Loi, 

détruite  par  un  Jugement  public  qu'il  n'a  pu  igno-  &  par  leur  titre  d'héritiers  naturels  ck  légitimes, 
rer  ;  &  il  l'a  fi  peu  ignoré ,  qu'il  a  lui-même  produit 

au  procès  la  copie  de  la  Sentence,  (ignée  Peguin,  ôte 

Procureur  de  la  Dame  Legouz-Morin,  par.laquelle  pas 
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elle  a  été  déboutée  de  fa  demande  en  féparation. 
Cette  production  prouve  deux  choies;  l'une,  la 
calomnie  dont  on  fe  plaint  ;  l'autre ,  les  liaifons  & 
l'union  qui  s'eft  faite  entre  le  fieur  d'Aligny  ôc  le 
fieur  Loppin  frère  de  la  Dame  Legouz-Morin,  qui 
ont  cherché  à  fe  donner  des  fecours  mutuels  contre 
le  lieur  Legouz-Morin  pere  &  le  fieur  l'on  fils. 

Il  faut  donc  conclure  que  la  défenfe  du  fieur 
d'Aligny  eft  autant  contre  les  bonnes  mœurs  que  la 
condition  impofée  par  le  fieur  de  Cirey,  qui  con- 
traint le  petit-fils  à  délbbéir  à  fon  perc  pour  con- 
ferver  les  biens  de  là  famille. 

La  nndttwn  tfi  ftnalt. 

Les  conditions  pénales  ne  font  point  admises  par 
rapport  aux  mariages.  Les  Loix  Ecclefiaftiques  & 
Civiles  difent  que  rien  ne  blélfe  plus  l'honncteté 
publique ,  que  de  contraindre  les  mariages  par  la 
crainte  des  peines*;  que  toute  condition  qui  les 
impofe  doit  être  rtjetfée  **. 

Tout  autre  que  le  fieur  d'Aligny  oferoit-il  dire 
que  la  réduction  à  la  légitime  d'uu  fils  unique  ne 
Ibit  pas  une  peine  ? 

Dira-t-on  qu'après  que  le  fieur  de  Cirey  a  re- 
connu qu'il  devoit  laifler  Tes  biens  à  fbn  petit- fils 
par  Une  inftitution  univerfclle ,  ce  ne  foit  pas  une 
peine  de  l'en  priver,  en  cas  qu'il  ne  veuille  pas 
époufer  la  Demoifelle  d'Aligny,  ou  que  fon  pere  & 
fes  parens  réfutent  d'y  conlentir. 

Il  faut  taire  ici  une  diftinction  importante  entre 
un  Teftateur  qui,  en  exerçant  une  pure  libéralité, 
exige  qu'en  reconnoiflanec  celui  qui  en  eft  l'objet 
époufe  une  perlonne  qu'il  lui  deftine.  Il  eft  permis 
d'exciter,  d'inviter  à  le  marier  avec  une  certaine 
perfonne,  par  l'efpoirdu  prix  &de  la  récompenfe, 
on  convient  de  ce  que  les  Loix  difent  à  cet  égard  ; 
mais  il  n'eft  pas  permis  d'y  confentir  par  la  crainte 
d  une  peino  ^« 

Dira-t-on  qu'en  (a  perfonne  d'un  ayeul  ce  foit  qu'efl-ce  que  répond  le  fieur  d'Aligny  ? 
une  invitation  par  efpoir  de  récompenfe,  ou  une  II  a  trouvé  une  Loi  où  un  ayeul  maternel  ayant 
peine  par  la  crainte  de  la  privation,  de  lui  donner  une  fille  «Se  une  petite -fille,  inftitue  par  fon  telta- 
tous  fes  biens  par  une  première  diipofition .  ou  de  ment  fa  petite- nile ,  à  condition  d'époufer  le  fieut 
les  lui  ôter  par  une  féconde,  s'il  refuie  de  fatisfaire  d'Anthylle,  &  l'Empereur  décide  qu'elle  ne  peut 
à  la  condition  ?  être  fon  héritière  qu'en  l'époufant  :  Cùm  ervum  ma- 

il y  a  deux  difpofitions  dans  le  teftament ,  la  ttrnum  ta  condition*  filiam  tuant  infiituifit  friptnas , 
première  eft  finflitution  à  condition  d'époufer  la  fi  AmWflli plia  nufjijjil ,  non  friks  tant  htrtdtm  exifi- 
Demoifelle  d'Aligny.  Cette  première  diipofition,  ter*,  tjuàm  conditiani  parutrit,  aut  Anthjili  filurt- 
dans  fes  termes,  ne  renferme  qu'une  condition.  eufantt ,  matrhnenium  intftditunt  futrit  mamftflum 
Mais  la  peine  eft  prononcée  dans  la  féconde  dit-  efi.  L.  t'um  avum,  Cod.  itlufliM.  &  SubjHt.  GlofE 
pofition,  où  la  privation  de  l'inftitution  eft  écrite  ikidtm. 

pour  le  mineur  &  fes  parens,  en  cas  de  refus  d'epou-  Il  y  a  de  grandes  différences  entre  cette  Loi  Se 
ter  :  privation  qui  ôte  non  -  feulement  les  biens  au    l'efpece  du  procès. 

tnineur,  mais  les  ôte  à  fes  parens  pour  les  donner  à  i°.  La  petite -fille  d'Anthylle  n'étoit  point  ap- 
celle  que  le  mineur  ne  peut  épouiir  parce  que  les  pellc'e  à  la  fucceflîon,  fa  mere  la  précedoit  en  dé- 
parens s'y  oppofent.  gré,  ainfi  elle  recevoit  une  libéralité  qu'elle  am 


tatcur  enlevé  une  libéralité  qu'il  avoit  faite  par  I 
teftament  ?  Ne  feroit-ce  pas  dire  que  les  enfans  font 
étrangers  dans  la  fuccefbou  de  leurs  pères ,  quIU 
n'ont  pas  plus  de  droit  dans  la  fucceflîon  que  des 
inconnus  ?  C'eft  un  paradoxe  dont  la  Nature  s'of- 
fenfc,  dont  les  pères  &  lès  enfans  font  également 
bleflés. 

11  eft  vrai  que  la  réduction  à  la  légitime  n'eft  pas 
une  peine ,  quand  un  pere  ou  un  ayeul  attentifs  Se 
fa  g  es  en  ordonnent  ainfi  pour  l'arrangement  de  leur 
famille,  pour  le  fou  tien  de  leur  mai  l'on  ,  &  fuivant 
la  mefure  des  bel'oins  de  leurs  enfans;  mais  elle 
l'eft  certainement ,  lorfqu'eile  eft  prononcée  par 
forme  de  privation ,  lorfqu'eile  vient  à  la  fuite  d'un 
commandement  abfolu ,  &  qu'elle  eft  prononcée  en 
cas  de  déiobéiifance. 

Quelle  eft  donc  la  différence  de  l'invitation  fon- 
dée fur  l'efpoir  de  la  récompenfe,  ou  de  la  con- 
trainte impofée  par  la  peine  f  II  eft  facile  de  la 
trouver. 

La  différence  ne  peut  jamais  fe  trouver  que  dan» 
le  teftament  d'un  étranger,  qui  choifiilànt  pour 
objet  de  fes  faveurs  un  autre  étranjçer ,  peutimpo- 
fer  telle  condition  que  bon  lui  femble  à  fa  libé-. 
ralité. 

Mais  l'invitation  ne  peut  jamais  fe  trouver  dan? 
le  teftament  d'un  pere  ou  d'un  ayeul ,  parce  que 
ceux  qui  difpofer.t  ne  font  pas  cenfés  inviter,  lors- 
qu'ils font  en  pouvoir  de  fe  faire  obéir,  lorfque  leur» 
volontés  font  accompagnées  du  caraclerc  de  l'auto- 
rité paternelle.  Un  pere  commande  quand  il  prie» 
ce  n'eft  point  l'efpoir  de  la  récompenfe  qui  peut 
Dater  un  fils ,  furtout  un  fils  unique,  c'eft  la  crainte 
de  perdre  les  biens  que  le  fang  tk  la  Loi  lui  don- 
nent; un  pere,  un  ayeul  qui  ne  veulent  rien  ôter 
à  leur  fils  unique,  ne  cherchent  pas  à  faire  un  autre 
héritier. 

A  toutes  ces  réflexions  qui  touchent  par  (e  fénti- 
ment,  qui  frappent  par  l'évidence  de  la  vérité , 


On  trouve  donc  dans  le  teftament  Si  la  condition 
&  la  peine,  le  don  fous  condition,  &  la  privation 
du  don  qui  forme  la  peine. 

.  Faifons  encore  une  autre  diftinâion  non  moins 
importante  entre  les  pères,  les  ayeuls  &  les  étran- 


pouvoit  acquérir  qu'en  rempliflant  la  condition. 

2°.  Le  Teftateur  en  étoit  refté  aux  (impies  tef- 
mes  de  la  condition ,  &  en  cas  de  refus,  il  n'avoir 
point  donné  tous  fes  biens  à  Anthylle  ;  il  n'avok 
point  prononcé  cette  pe:ne  contre  fa  petite- fille,  tu) 


720. 


f  cri,  entra  ua  a.'ritier  du  fang  appelle"  à  U  fuççejf-   contre  fa  mere  Si  fes  autres  birit;cr«, 
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il, 


vainement  toutes  les  raifons  que  le  Heur  d'Aligny 
propofe. 

On  ne  peut  rapporter  une  décifion  plus  formel!» 
&  plus  precifede  laquertionqui  eft  à  juger.  Cette 
réciprocité  de  difpofition  entre  celui  qui  veut  ou 
ne  veut  pas  Ce  marier,  &  celle  qui  veut  ou  ne  veut 
condition  qu'elle  manque,  niais  par  ie  fait  d'aatrui ,    pas  l'époufer  ,  c'eft  un  genre  de  difpofîtion  q(ik 
la  condition  eft  ceiuée  accomplie,  <3t  le  legs  devient    pfFenfe  le  relpcct  dû  au  mariage,  comme  Sacrc- 


'  3*.  ï/e  Teftateur  n'avoit  point  voulu  fjrcer  la 

I  y  a  o.  volonté  de  la  mere ,  ni ,  en  cas  Je  refu»  de  consentir 
au  mariage,  la  deshériter,  &  donner  l'es  biens  au 
/ils  d'Anthylle. 

4°.  Toutes  les  Loix  conviennent  que  lorfque  ce 
n'ert  pas  par  le  fait  de  celai  qui  eft  charg;  de  la 


17  20; 


Çur  &  fimple, 

Le  fieur  Legouz-Morin 


ment,  qui  renferme  un  crime  èn  mettant  à  prix  la 
fils,  engagé  à  l'âge  de    grâce  qui  y  eft  attachée,  Se  deshonore  l'engagement 


eu,  &  n'a  pas  encore  aujourd'hui  la  liberté  de 
l'exécuter:  il  faut  donc  en  revenir  à  ce  que  les  Loix 
<lécident  en  ce  cas.  La  condition  &  la  peine  s'éva- 
'  nouiflent ,  parce  qu'il  ne  dépend  pas  du  mineur  de 

l'exécuter  :  Cond'tiuntm  implevijeii  videtur  ptr  fuem 
coiffai  eam  tmpleri  non  potuijfe  L.  2S,  Cod.  de  c»n~ 
dit.  infiitut.  L.  J) ,  §.  l,  jf.de  Leg.  1  ;  L.  I  3  in  fine, 
ff.  dt  amif.  légat.  &  L.  1 4,  or  4 i ,  ro  &  ; t ,  ff.  de 
tondit.  &  démon  ff.  Gotofrid.  ad  L.  uter  ex  fratribuf , 
ff.  de  cândit.  inflitut. 

c°.  Le  Teftateur  n'étoit  point  foupçonné  d'avoir 
été  excité  par  une  affection  étrangère ,  ni  par  une 
prévention  plus  que  fuipecte,  à  vouloir  ce  maria- 
ge, il  y  avoit  été  porté  par  un  defTein  louable  ;  Se, 
*  Tttcard  ,  comme  dit  M.  Ricard  *,  les  Loix  fuppotent  en  cette 
traité  <la  dii-  occafion  un  deflein  louable ,  Une  bonne  intention  de 

S- ,L°"n-n' la  Part  du  Tcfli"eur. 

6°.  Les  principes  dé  la  Religion  unis  aux  maximes 


eitionnelle* , 
Htee, 


des  Loix  civiles  dans  le  mariage ,  ont  porté  parmi 
nous  la  delicatelic  de  ces  décidons  plus  loin.  Les 
Ordonnances  de  nos  Rois ,  les  Arrêts  de  la  Cour 
ont  impofe  des  peines  fi  févéres  aux  mariages  des 
enfans  mineurs  contractes  fans  le  confentement  de 
leurs  parens,  quequand  l'efpecede  cette  Loi  Teroit 
fcmblabfe  à  celle  dont  il  s'agit ,  lai  dc'ciiion  ne  leroit 
pas  fuivie. 

70.  La  Cour  donnera  (ans  doute  une  attention 
favorable  au  fentiment  du  célèbre  Mc.  Fevret  dans 
cette  affaire.  Il  eft  l'ayeul  maternel  du  (L-ur  Legouz- 
Morin  père,  <Sc  bi'ayeul  du  mineur  ;  la  Dame  Le- 
gouz-Morin mere,  femme  relpectable,  plus  pat  Ton 


procès  jugée  dans  toutes  les  eirconftances ,  diti>  la 
Province  du  Royaume  la  plus  attachée  aux  L'/ix 
Romaines _,  Se  c"eft  la  dernière  répunfe  que  l'on 
donne  aux  inductions  de  la  Loi  rapportée  par  l« 
fieur  d'A  ligny,  qui  n'admet  point  de  réplique. 

Achevons  de  nietefé  lé  droit  du  mineur  dans 
toute  fon  évidence. 

Laiirons  pour  un  moment  la  diftinétion  de  la  con- 
dition Se  de  la  peine,  unifions-les  enfemble,  ne  leur 
donnons,  fi  l'on  veut,  pour  un  moment  que  le  nom 
de  condition.  Il  y  a  un  égal  abus  dans  la  condition 
Se  dans  la  peine,  par  rapport  à  l'ayeul  ât  à  fon  petit- 
fils.  On  va  par  ces  deux  abus  achever  de  démontrer 
que  dans  ces  matières  la  différence  des  difpnfitioha 
eft  entière  entre  un  pere  Se  un  étranger,  qui  exer- 
çant une  libéralité  pure,  en  èft  entièrement  le  maî- 
tre, &  moins  gêné  qu'un  pere  ou  un'ayeul,  qui  ne 
peuvent  abufer  de  leur  autorité  en  exerçant  une' 
pareille  contrainte  fur  leurs  enfans. 

Abut  de  la  fart  de  r*yeul.  Quelqu'autorité  que 
les  Loix  Romaines  euffent  donnée  aux  pères  fur 
leurs  enfans  ,  ils  né  pouvoiént  les  contraindre  à 
donner  malgré  eux  leur  confentement  au  mariage 
qu'ils  leurpropofoient;  la  Loi  Julia  Se  F  a  fia  donna 
cette  borne  à  leur  autorité  :  Non  cigitur  filin  1  ft- 
ntitiat  uXtrem  du  cire.  L.  2 1 ,  ff.  de  ruu  Nupiijrtrm. 

Les  Loix,  ainfique  la  raifon  naturel  le.  déclarant  que 
rien  n'eft  plus  oppofé  au  confentement  que  la  force  Se 
la  crainte.  Où  en  eft-il  une  plus  grande  que  dcdcio- 
bcir  à  (on  pere,  ou  d'être  mal  marié?  Il  eft  donc 
les  ayeuls  font  fans  pouvoir 


décidé  que  les  pères  ôc 

excellent  esprit  que  par  fon  grand  i%e,  eft  fa  fille,  pour  forcer  leurs  enfans  à  conlcntîr  à  un  mariage, 

Se  s'oppofe  au  mariage,  ainfi  que  l'on  fils.  Feu  M*.  Sz  toutes  Jes  ftipulations ,  tous'  les  enga^emens  Se 

Fevret,  par  une  efpece  de  preiFentiinent ,  après  toutes  les  peines  qu'ils  établirent  à  cet  égard  iont 

avoir  parlé  de  la  règle  générale,  qui  permet  à.  un  nuls,  &  ne  peuvent  obliger  leurs  enfans  :  Sicut 

»M.  Fevret  Teftateur  de  chojfir  une  temuè  à  fon  héritier  *,  def-  nuptiii  ,  ità  fponfaJibus  filitem -familial  confennrê 

t ,  » ,  l.  s,  ch  cend  dans  les  exceptions ,  Se  voici  comment ,  pour  »p>tet. 

1  .  pag.  »t,  ladéfenfe  de  fon  arrière -petit -fils,  il  explique  la  II  eft  fi  vrai  que  l'autorité  des  ayeuls  Se  dis  perea 

8.  dernier.     L,,;  que  \t  fieur  d'Aligny  lui  oppofe  :  En  troifîémt  ne  donne  aucune  force  dans  cette  matière  à  leurs 

lieu  t  fi  la  fille  étoit  en  puifance  de  fon  pere,  &  ft'ti  ne  volontés,  qu'eux-mêmes  ne  font  pas  tenus  de  leurs 

voulût  pat  confentir  au  mai  'Jgc  de  lu  Terftnne  di-  promefles ,S(  que  I' »n  n'a  pas  plus  d'action  contr  eux 

un  tiers ,  elle  ne  ferait  pat  privée  de  l'aman-  que  contre  leurs  cn'ans ,  ce  qui  eft  attelle  par  les 

fait,  fi  elle  differt'u  dépoufer  celui  tfue  ftn  Auteurs,  8c  jugé  par  les  Arrêts  :  Confpenfiones  f.*- 

ferc  rfagrértit  pat  :  car  ne  ref  u/ant  pat  abfolumtnt  rentum  non  temerunt  libtros  non  adfiipulantet.  Ai. 

Itmar  'uge,  &  s' accommodant  d  autre  part  aux  vo-  Godefroy  fur  la  L°'  Tuia  ija-,  ff.  de  verh.  erlig. 
loués  tV  commandement  de  fon  pere,  u  ne  feroit  pas 
raifennatle  de  la  priver  dit  Vgat  à  elle  fait,  pour 
avoir  rendit  le  t  refpecit  d'obéxffance  dût  à  fet  parent. 


finie  fa 


Qutdquid  pater  mf dente  virgine  ckm  ad 
rationalet  pervenerit,  nifiipfa  virgo  corifentiat,  otiàm 
vivente  paire,  feeitndkm  Leget  irritant.  Yves  deChar- 
tres  ,  Epît.  334. 

Si  après  avoir  pafle  le  contrat  de  mariage  entr* 
le  mineur  &  la  Ùemoifelle  d'Aligny,  le  tems  de  le 


Ce  feavant  Auteur  n'eft  pas  d'un  avis  folitaire , 
*  Cambolat,&  M.  aeCamboIas  *  rapporte  un  Arrêt  qui  a  une 
I.  1 ,  ch.  11  :  application  bien  plus  iufte  à  la  conteftation,  que  la 

JSxth.  du  17  Loi  rapportée  par  le  fieur  d'Aligny.  C'eft  un  Juge-  célébrer  étant  arrivé,  le  mineur  eût  refufcd'y  con- 
/a«v.  1*18.  mcnt  ren(]u  Jaus  une  efpece  abiblument  femblabte.  fentir,  fa  Demoifelle  d'Aligny  auroit-elle  pu  de- 
Un  Teftateur  avoit  inftitué  un  héritier,  à  la  charge  mandée  des  dommages  5c  intérêts  contre  le  fieur  d* 
d'époufer  une  fille  qu'il  lui  nommoit  par  fon  tefta-  Cirey  ?  Tous  les  Arrêts  ont  jugé  qu'il  n'en  auroic 
ment,  Se  en  cas  de  refus  de  Tépoufer,  il  avoit  rc-  point  dû.  Bacquet,  des  Droits  de  Juftice,  Arrêt 
voqué  l'inftitution ,  Se  nommé,  comme  le  fieur  de  du  premier  Mars  1  cjj.  Cet  Arrêt ,  ainfi  que  plu- 
Cirey,  pour  fon  héritière  celle  qu'il  vouloit  que  fon  fleurs  autres ,  ont  rois  fur  ces  fortes  de  demandes 
héritier  époùiat.  L'héritier  ne  voulut  point  con-  les  Parties  hors  de  Cour  Se  de  Procès,  parce  que 
tracter  le  mariage ,  il  fe  mit  en  pofTefïion  des  biens ,  les  pères  n'ont  pas  le  pouvoir  d'engager  leurs 
ilendifpofa;  la  fille  inftituée  en  fon  heu  Se  place  enfans,  parce  qu'en  les  engageant  ils  promettent, 
l'en  plaignit,  elle  nt  fut  point  écoutée  :  elle  allégua  le  fait  d'autrui ,  qui  ne  produit  aucune  obligatioai 
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"       Arrêt  du  dernier  Mars  i  cç  j.  Un  autre  Arrêt  du  i  o   &  fon  amour  pour  fa  famille ,  doivent  lui  infpirer.  - 
1720.    Octobre  1 67  c  (Journal  du  Palais)  a  rejetté  la  dif-       La  réduction  à  la  légitime  n'eft  point  un  inftru-    1 7  * 
pofîtion  d'un  pere  qui  avoit  déshérité  Ton  fils ,  en    ment  de  vengeance ,  c'eft  envain  que  les  pères  le 
cas  qu'il  Te  mariât  autrement  que  du  confentement    croyent  autorifes  par  la  Loi ,  lorfqu'ils  en  font  un 
de  fon  frere  &dc  fon  oncle.  Et,  pour  fe  fervir  des   mauvais  ufage  ;  la  Loi  veut  être  alors  expliquée, 
«preflions  de  M.  Cujas,  quelque  claufe  qu'un  pére   elle  veut  être  vengée ,  lorfqoe ,  fous  le  prétexte  de 
veuille  inférer  par  rapport  au  mariage  de  fon  fils ,  il   «'en  aider,  on  cherche  à  en  abufen 
le  fait  lar.s  pouvoir,  Se  lui  fait  injure  :  Injuria  pater       Quand  un  chef  de  famille  difpofe ,  il  fait  la  fonc- 
prokibet  nuptias  differri ,  Confult.  35.  tion  d'un  Juge  ;  auflî  les  Loix  lui  demandent-eltet 

Voilà  donc  le  premier  abus  de  cette  difpofirion  :  toutes  les  qualités  d'un  Juge ,  des  lumières  pures, 
«bus  du  pouvoir  de  l'avcul ,  qui  n'a  pu  gêner  fon  une  équité  dominante,  Se  qu'à  la  droiture  des  in- 
petit-fils  fur  le  choix  d  une  femme ,  &  qui  a  moins  tentions  fe  joigne  une  exécution  fage  Se  prudente, 
pu  encore  lui  ôter  fes  biens ,  en  cas  de  refus  de  fouf-  On  croit  en  avoir  dit  a/Tez  dans  l'expofition  que; 
«rire  à  une  volonté  qui  manquoit  de  pouvoir  en  fa  l'on  vient  de  faire  de  la  nullité  de  la  condition  d\5- 
perfonne ,  &  qui  d'ailleurs  eft  injuftë  en  foi.  poufer  la  Demonelle  d'Aligny,  pour  connoître  Pal- 

Le  fécond  abus  àt  cette  difpefttion ,  far  rapport  au  tération  de  l'efprit  &  des  fentimens  du  Teftateur  ; 
petit- fils,  a  été  expliqué;  c'eft  de  l'avoir  mis  dans  on  les  connoîtra  encore  davantage  dans  l'examen 
J'impoffibilité  abfolue  de  pouvoir  donner  les  mains  que  l'on  va  faire  des  nullités  du  te  lia  ment.  Deux 
au  mariage ,  en  voulant  qu'il  fût  célébré  nonobftant  nullités  Ce  préfenrent  ;  la  première,  que  le  teftament 
J'oppofition  de  fon  pere  &  de  fes  parens;  d'avoir  renferme  une  véritable  exhérédation \  la  féconde  1 
fait  dépendre  la  confervation  des  biens  du  mineur  qu'il  eft  nul  par  les  moyens  d'obfeflion  &  'dé  fug* 
de  fa  défobéiflànce,  &  de  n'avoir  pas  vû  la  contra-  geftion. 

rieté  Se  l'ablurdité  de  &  volonté ,  puifau'en  fe  ma-  Premiers   N  U  t  L  i  T  B, 

riant  à  vingt -quatre  ans,  tomme  il  l'a  ordonné, 

contre  le  gré  dé  fon  pere ,  le  mariage  a  été  déclare  Par  le  contrat  de  mariage,  dont  le  fieut  d'Aligny 
nul,  fuivant  les  anciennes  Se  les  nouvelles  Ordon-  reconnoît  ne  pouvoir  demander  l'exécution,  il  eft 
nances  du  Royaume.  dit  que  les  mineurs  feront  tenus  de  recevoir  la  bé- 

On  croit  en  avoir  dit  aflèz  dans  une  matière  où  nédiéhon  nuptiale  dans  le  tems  convenu ,  à  peine  dé 
l'on  feroit  un  volume ,  fi  l'on  vouloir  rapporter  tout  tour  dépens ,  dommages  &  intérêts,  qui  demeurèrent 
ce  que  les  Loix  Se  les  Docteurs  en  ont  dit  pour  la  dès-i^préfent  liquidés  à  la  femme  de  ôOOOO  livres  dt 
démonftration  entière  de  la  première  propofition ,  dédit,  laquelle  ne  pourra  tire  remife  &  modérée ,  ni 
que  la  condition  impofée  au  mineur  d'époufer  la  réputé»  comminatoire  t  peur  quelque  edufe  que  ce  fait  : 
Demoifelle  d'Aligny,  doit  être  rejettee;  elle  eft  Déclarant  ledit  Seigneur  Jean-Bapti/le  de  Ctrey.  ayeul 
impollible»  prohibée,  contre  les  bonnes  moeurs;  dudit  peur  Bénigne  Lcgeuz - Morin ,  qu'il  fe  rend 
elle  eft  pénale ,  Si  forme  une  contrariété  qui  ne  doit  Caution ,  &  s'oblige  folidairement  avec  ledit  Seigneur 
jamais  être  admile  dans  les  mariages.  futur  époux ,  procédant  fous  l'autorité  de  Monfeur  fon 

pere ,  pour  le  pdyemait  de  ladite  femme  de  60000  thé 
Nullité  du  teftament  &dela  réduction  à  là  légitime,    dé  dommages  &  intérêts ,  au  cas  d'inexécution  par  U 

fait  dudit  fîeur  Bénigne  Legou*.- Morin ,  ou  d'autres  ; 

Telle  eft  la  différence  de  1  ayeul  avéc  l'étranger  à  condition  néanmoins  que  ledit  Seigneur  de  Cirey  n* 
tmi  dilpofent,  que  fi  le  fieur  de  Cirey  avoit  inftitué  pourra  être  inquiété  pendant  fa  vie,  tant  pour  le  paye- 
Ion  petit-fils  fimplement  fous  la  condition  d'époufer  ment  de  lad.  femme  de  60000 1.  que  des  intérêts,  ftuf 
la  Demoifelle  d'Aligny,  en  renonçant  à  l'exécution  d'tn  être  fait  te  payement  fur  /es  biens  après  fon  décès» 
du  teftament ,  Se  fe  portant  pour  héritier  ab  inttjlat,  Le  fieur  de  Cirey  a  confirmé  par  lbn  dernier  te  lia- 
il  retrouvoit  les  biens  que  fon  ayeul  n'avoit  pu  lui  ment  le  contrat  de  mariage,  en  réduifant  fon  petit  ■ 
ôter  fous  cette  condition  ;  ou  bien  que  fi  un  étranger  fils  à  fa  légitime ,  en  cas  d'inexécution  du  contrat 
lui  èût  fait  une  pareille  libéralité,  c'etoit  une  invi-  de  mariage  ;  il  ne  l'a  pas  déchargé  de  60000  liv. 
tatioh  perrnife  ,  que  le  mineur  auroit  dû  accepter  de  dommages- intérêts  qu'il  s'eft  obligé  de  payer  au 
ou  refufer  lans  retour,  parce  que  le  mineur  n'auroit  même  cas  à  la  Demoifelle  d'Aligny,  par  le  même: 
eu  aucun  droit  fur  les  biens  de  l'étranger.  contrat  de  mariage ,  les  deux  peines  y  font  impo- 

Mais  le  fieur  de  Cirey  a  été  plus  loin ,  il  a  voulu  fées*  Se  le  teftament  n'en  décharge  point  le  mineur; 
enlever  au  mineur  le  droit  que  le  fang  lui  donnoit  enforté  que  fa  légitime  fe  trouvèrent  abforbée  par 
fur  fes  biens  ;  Se  Cx  difpofition  prife  dans  l'idée  fim-    les  prétendus  dommages-intérêts. 

{'>lc  de  ù  volonté,  a  été  de  réduire  fon  petit-fils  à  fa  Le  fieur  d'Aligny  répond  que  c'eft  une  erreuf 
égitime  en  faveur  de  la  Demoifelle  d'Aligny,  fi  le  groffiere;  qu'alors  la  Demoifelle  d'Aligny,  mai- 
mineur  ne  vouloit  pas  l'époufer.  trèfle  de  tous  les  biens  du  fleur  deCirey,  confondra 
En  ce  cas  la  réduction  eft  nulle ,  parce  que  la  en  fa  perfonn*  l'aérion  en  dommages  Se  intérêts  , 
caulè  en  eft  vicieufe ,  impoilible,  Se  contre  les  bon-  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  fur  les  biens  du  fieur  de 
nés  mœurs:  on  vient  de  le  prouver.                     Cirey  :  eh  quoi  elle  fe  trompe  encore  plus  groflîe- 

C'eft  inutilement  que  le  fieur  d'Aligny  oppofe  remïnt. 
à  la  nullité  de  la  réduction  à  la  légitime,  la  difpofi-  Il  ne  veut  pas  voir  que  c'eft  le  mineur  qui  eft 
tion  des  Coutumes  qui  la  permettent,  Se  qu'il  tente  oblige,  fon  ayeul  n'eft  que  fà  caution,  Se  quoique 
de  fe  faire  un  moyen  de  celle  de  la  Coutume  de  folidaire,  il  n'eft  que  caution,  c'eft-à-dire ,  obligé 
Bourgogne  qui  régit  les  Parties,  où  un  Teftateur  pour  fon  petit-fils,  lequel  titre  de  caution,  même 
peut  difpofer  des  deux  tiers  de  fon  bien,  fans  dif-  folidaire,  établit  la  répétition  de  ce  qu'il  auroit 
tinétion  de  propres  &  acquêts,  en  laiftânt  le  tiers  paye. 

pour  la  légitime  de  les  ênfans.  Ce  moyen  général  La  confufion  en  la  perfonne  de  la  Demoifelle 
eft  fans  force ,  lorfqu'il  y  a  des  faits  particuliers  qui  d'Aligny,  n'opéreroit  que  de  prendre  fur  elle  ce  qui 
font  douter  avec  raifon  de  la  bonne  intention  du  manqueroit  aux  rJoooo  liv.  après  avoir  épuifé  la 
Teftateur.  légitime  du  mineur,  fon  aftion  fubfirre.  Elle  dît 

Jamais  la  Cour  n'a  examiné  avec  plus  d'attention  bien  dans  fes  écritures  en  général,  qu'elle  ne  pré- 
St  de  féverité  qu'elle  fait  aujourd'hui  les  difpofi-  tend  point  faire  exécuter  fon  contrat  de  mariage  , 
tions  des  pères  de  famille ,  lor'fqu'elles  font  fufpectes  qu'elle  veut  au  contraire  en  faire  valoir  l'inexécu- 
dc  préventions  3c  de  fentimens  oppofes  à  ceux  que  tion  pour  avoir  tous  les  biens  ;  mais  elle  n'a  point 
la  fagefic  d'un  pere ,  fa  tendrefle  pour  fes  eafans   pris  dé  conclufions  pour  *'eti  défilfor  :  quand  elle  le 
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ferait,  cela  lie  ferviroit  de  rien,  puifque  cela  ne 
couvriroit  pas  la  nullité  de  la  difpofition ,  qui  dé- 
pouille le  mineur  de  tous  biens,  mime  de  fa  légi- 
time. 

Le  fieur  d'Aligny  laiflê  entendre  que  le  mineur 
oe  doit  pas  s'embarraller  de  ces  dommages-intérêts , 
&  il  a  rai  Ton  :  la  feule  minorité  des  Parties  établit 
la  nullité  de  la  ftipulation.  Ces  fortes  de  conven- 
tions entre  majeurs  dépendent  des  circonstances  de 
des  faits,  mais  c'eft  une  illufion  de  vouloir  en  for- 
mer de  pareilles  entre  mineurs  ;  &  le  fieur  de  Cirey 
aveuglé  par  des  fentimens  étrangers ,  n'a  pas  connu 
que  fon  cautionnement  ne  valoit  pas  mieux  que 
l'obligation  du  mineur,  parce  que  d'un  côté  l'obli- 
gation étoit  nulle  &  vicieufe ,  &  de  l'autre ,  que  par 
le  principe  ci-deflùs  établi ,  'le  pouvoir  d'époulèr  la 


LtVRI   III.  38 £ 

verra  que  le  Heur  de  Grey  choifit  la  ï)âme  «TAJigny, 
&  non  le  (leur  d'Aligny»  pour  lui  faire  remettre 
immédiatement  après  fon  décès  une  /bmme  de  roo 
liv.  qu'elle  employera  fuivant  fes  intentions  qu'elle1 
lui  a  communiquées.  II  a  dû  s'appercevoir  à  ce  lecs> 
de  l'inutilité  de  tous  les  difeours  qu'il  tient  contre 
la  vérité  connue.  Mais  de  toutes  les  preuves  de 
fuggeftion  &  des  vues  interefiees  des  Sieur  &  Damé 
d'Aligny  contre  la  perfonne  d'un  mineur,  la  plus 
fenfible  eft  celle  qui  fe  tire  des  procédés  injurieux 
qu'ils  ont  tenus  au  moment  du  décès  du  Ceur  dé 
Cirey. 

Si  le  fieur  d'Aligny  n'eût  pas  lênti  que  les  difpoJ 
fitions  du  fieur  de  Cirey  avoient  un  principe  vu 
cieux,  qu'elles  avoient  été  furprilès  par  des  voyes 
qui  laifloient  beaucoup  d'embarras  dans  fon  efprit,' 


1720. 


Demoilelle  d'Aligny  n'étant  point  en  la  perfonne  auroit-il  pris  le  parti  de  le  déclarer,  dans  l'initiant? 
d'un  mineur,  le  fieur  de  Cirey  s'obligeoit  inutile-  même  du  décès  du  fieur  de  Grey,  l'ennemi  irr{con» 
ment  pour  une  chofe  qui  étoit  de  la  volonté  de  du  ciliable  du  fieur  Legouz-Morin ,  de  l'attaquer,  de 
fait  d'autrui  :  Nam  ram  principales  daturum  vtl  s'unir  à  fes  ennemis,  de  l'accabler  de  vexations  dt 
faUtertan  mJkjuid  fruftrà  bïdtjujftr  vremittit,  qui  s  d'injures  î  S'il  eût  été  fans  remords,  le  parti  de» 
jaUumalitniminutUittrprtmittitwr.L.6^,ff.dtFidt-  voyes  d'honnêteté,  de  la  patience  &  du  filence, 
juforitus.  Mais  les  nullités  que  le  fieur  de  Cirey  n'a  n'étoit-il  pas  le  feul  qu'il  eût  à  prendre,  &  de  cher- 
pas  voulu  connoitre,  ne  couvrent  point  l'effet  que  cher  par  une  conduite  honnête  à  effacer  les  chagrins 
le  contrat  de  mariage  confirmé  de  le  tefiament  pro-  que  lui  Se  fa  femme  avoient  caufés  au  fieur  Legouz- 
duifent  enfemble  celui  d'une  entière  de  véritable  Morin  &  à  fa  famille,  pendant  la  vie  du  fieur  de 
exhérédation  ;  or  on  demande  fi  le  refus  d'époufer  Cire}'  ?  C'eft  ainfi  que  des  gens  qui  n'ont  rien  à  fe 
4a  Demoifelle  d'Aligny  eft  une  caufe  d'exhéréda-  reprocher  en  ufent;  mais  ils  prirent  le  parti  oppofé 
»  AfTétJn  i»  tion  f  On  a  rapporté  un  Arrêt  *  où  un  père  ayant  de  lever  l'étendart,  de  de  rompre  eux-mêmes  les 
Oftob.  i«7?.  deshérité  fon  fils,  en  cas  qu'il  fe  mariât  autrement  premiers  toute  efpérance  de  retour  au  mariage,  Si 
Journal  du  que  du  confentement  de  fon  frère  de  de  fon  onde ,  de  difputer  les  biens.  Ils  ne  commencèrent  le  procès 


fut  déclaré  nuit 

Rendons  le  cas  encore  plus  favorable,  de  fuppo- 
fbns  que  le  fieur  de  Cirey  n'eût  fait  autre  chofe 
que  dire  :  Je  réduis  mon  petit-fils  à  fa  légitime,  en 
«as  qu'il  n'époufe  pas  la  Demoifelle  d'Aligny  ;  quel 
-Tribunal  au  monde  aurait  pu  confirmer  une  pareille 


P»Ui«.         f*ut  dédaré  nul»  que  pour  s'affurer  un  refus. 

Mais  qu'eft-ce  que  le  fieur  Legouz-Morin  doit 
leur  dire  ? 

Quoi  !  vous  voulez  emporter  le  bien  de  mort 
fils,  parce  que  je  ne  veux  pas  consentir  à  fon  ma- 
riage: Hé  bien,  laiffons  les  nullités  de  les  moyens 
difpofition ,  abufive  en  la  perfonne  du  pere  de  de  d'obfefEon  dont  je  me  plains.  N'eft-cé  pas  vous  qui 
l'ayeul ,  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  la  faire  :  abufive  les  premiers,  après  ledéçès  du  fieur  de  Cirey,  m'a- 
en  celle  du  petit-fils,  qui  ne  doit  point  acheter  au  vez  attaqué,  &  commencé  un  procès  qui  n  eft  pas 
prix  du  repos  de  fa  vie,  un  bien  que  la  naiflànce  lui  encore  fini  :  procès  où  vous  avez  mêle  l'outrage  8c 
donne?  Tous  les  Jugemens  anciens  df  nouveaux  l'injure  à  l'injuftice  des  prétentions  ?  Etoit-il  poflî- 
fur  cette  matière  ont  décidé  le  contraire  :  c'eft  ce 
que  l'on  va  voir  dans  la  féconde  nullité» 


Seconde  Nullité* 


prétendons  f  Ctoit-il  poflî- 
ble>  dans  de  pareilles  circonflances,  de  contracter 
alliance  enfemble,  âen'eft-cepas  vous  par  le  fait 
de  qui  elle  eft  rompue ,  de  qui  me  difpcnfez  d'exé- 
cuter une  condition  que  Vous  -  même  avez  rendu 
ïmpofïîble  ? 


L'exhérédation  ou  la  réduction  à  la  légitime  du  Qu'eft-ce  que  le  fieur  d'Aligny  pourrait  répon- 
lîeur  Legouz-Morin  fils,  eft  l'effet  d'une  fuggeftion    dre  à  un  difeours  fi  vrai  de  fi  raifonnable  ?  Qu'il  sert 

prenne  à  lui  feul  des  obftacles  qu'il  a  ajoutes  à 
ceux  qui  naifîoient  de  la  choie.  Et  pour  revenir  à 
la  fuggeftion ,  effaçons  de  la  feene  le  perfonnage 
du  fieur  d'Aligny,  d  n'a  eu  aucune  part  aux  deffeins 
du  fieur  de  Cirey,  de  faire  la  Demoifelle  d'Aligny 


&  d'une  obfeiTîon  déclarée.  Voici  quels  en  font  les 
faits  généraux ,  qui  font  plus  que  fuffifans.  L'en- 
quête fubfidiaire  que  le  mineur  a  demandé  permit- 
lion  de  faire  parRequctedu3Juini7l8,  prouverait 
les  faits  particuliers  ;  mais  on  n'en  a  pas  befoin. 
i°.  Le  fieur  de  Cirey,  au  moment  des  liaifons  qui 
fe  formèrent,  après  le  décès  de  (a  femme ,  entre  lui 
&  les  Sieur  &  Dame  d'Aligny  j  exila  de  fa  mai  fon 
toute  fa  famille  de  tous  fes  uarens ,  pour  fe  renfer- 
mer dans  leur  focieté,  où  il  n'y  avoit  que  le  fieur 
Boufcault,  frère  de  la  Dame  d'Aligny,  de  Maret, 
Notaire  de  cette  Dame ,  qui  fuflènt  admis  ;  le  fieur 
Legouz-Morin ,  ni  les  perfonnes  de  confidération  à 


:  Cirey, 
fon  héritière. 

Il  faut  maintenant  chercher  dans  ces  difpofitions, 
quels  peuvent  être  les  fentimens  qui  ont  porté  le 
fieur  de  Cirey  à  faire  paftèr  lès  biens  hors  de  fit 
Mai  fon  5:  de  celle  de  fon  petit-fils,  très-anciennes , 
Se  de  grande  confidération  dans  la  Province  de- 
Bourgogne. 

î".  On  ne  dira  pas  que  ce  foit  un  fentiment  de 


qui  le  fieur  de  Cirey  de  lui  avoient  l'honneur  d'ap-  juftice  &  de  pieté  naturelle  qui  l'ait  pu  porter  à  ré- 
partenir,  notèrent  pas  même  s'en  plaindre:  le  fieur   duire  à  la  légitime  fon  petit -fils  mineur,  qui  n'a 


de  Cirey  étoit  impérieux ,  menaçant  de  exécutant 
avec  hauteur  tout  ce  qu'il  avoit  réfolu ,  fes  trois 
difpofitions  en  font  la  preuve. 

a".  Rien  ne  fe  décidoit  dans  fa  mai  fon  que  par 
l'empire  abfolu  de  la  Dame  d'Aligny;  la  depenfe, 
le  fervice ,  le  choix  des  Domefiiques ,  tout  étoit 
fous  fa  direction ,  à  laquelle  le  fieur  de  Cirey  n'o- 
Ibit  contredire. 


point  mérité  de  difgrace,  ni  d'être  mis  dans  le  trille 
état  où  il  fe  trouve  par  ces  difpofitions  ;  or  toutes 
difpofitions  d'un  pere  ou  d'un  ayeul  qui  n'ont  point 
ces  fentimens  pour  bafe  de  pour  fondement ,  né 
peuvent  fubfiflen 

2°.  D'où  pouvoit  lui  venir  cette  prédilection 
pour  une  étrangère  qui  n'avoit  rien  fait  pour  la  mé- 
riter? C'eft  ce  que  l'on  ignore,  &  on  ne  peut  y 


Le  fieur  d'Aligny  a  dû  s'appercevoir  fimvent   appercevoir  qu'un  tiiîù  d'injuftices. 
qu'il  n'avoit  aucune  part  dans  là  confiance  du  fieur       3*.  L'aveuglement  du  iieur  deÇirey  fe  fuit  à  la 
de  Cirey;  il  n'a  qu'à  lire  le  dernier  teftament,  où  il  trace  dans  les  difpofitions  qu'il  a  faites,  dont  la  mufe 
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inftitue  la  Dempifelle  d'AIigny  fon  héritière  univer- 


i  7  20.    tif  licite  «H  la  première  preuve  de  l'obfefTîon  puif- 
fante  qui  s'etoit  rendue  maîtrellê  de  tous  les  iras. 

Dans  le  premier  teftament  olographe,  la  pafTion 
qui  conduifoit  fa  main  lui  fît  faire  i°.  Une  inftitu- 
tion  de  fon  petit-fils,  à  condition  d  epoufer  la  De- 
moifelle d'AIigny.  a".  Il  ajouta  une  privation  de 
cette  inftitution ,  en  cas  que  le  mineur  tu  fis  V*™** 
ne  voulurent  pas  confentir  au  mariage.  3  *  Une 
înftitutinn  univerfelle  de  la  Demoifelle  d'AIigny, 
âgée  alors  de  neuf  ans.  4.0.  Une  réduction  d'un  mi- 
neur d'onze  ans  à  fa  légitime. .  j*.  Une  fubfiitution 
univerfelle  de  tous  les  biens  en  faveur  de  la  Demoi- 
felle d'AIigny,  en  eu  que  le  mineur,  après  l'avoir 
^pouGée,  mourut  (ans  enfans. 

Dans  le  contrat  de  mariage  pafle  deux  ans  après, 
fans  y  avoir  appelle  aucun  des  parens  du  mineur, 
on  le  propofoit  de  le  faire  entrer  dans  la  famille  d'ua 
homme  qu'il  n'aime  ni  n'efiime  :  a*.  Dans  une  al- 
liance qui  d'un  côté  n'a  rien  moins  que  la  nobleile  : 
30.  Alliance  inégale  du  côté  de  la  fortune.  Le  mi- 
neur a  3  00000  liv.  de  biens  du  fleur  deCirey ,  plus 
de  200000  livres  à  efperer  des  biens  de  fon  pere, 
dont  il  eft  fils  {inique,  Se  du  moins  autant  de  la 
DamcFevretLegouz-Morin  fon  époufe.  Le  mi- 
neur eft  un  parti  de  6  à  700000  liv.  on  le  defline 
à  l'âge  d'onze  ans ,  &  on  le  donne  à  treize  à  la  De- 
moifelle d'AIigny,  dont  la  dot  bien  eflimée  ne  vaut 
pas  t  cooo  livres,  &  qui  n'en  aura  pas  davantage* 
4°.  On  lui  donnait  un  douaire  de  1 200  livres  de 
rente ,  &  des  préciputs  qui  valent  mieux  que  fa  dot. 
c".  Le  fieur  de  Cirey  y  a  donné  tous  fes  biens  à  fon 
petit  fils,  mais  à  deux  conditions;  l'une,  que  la 
donation  feroit  réduite  au  tiers,  s'il  n'époufoit  pas 
la  Demoifelle  d'AIigny,  pour  lui  tenir  lieu  de  légi- 
time; l'autre,  à  la  charge  de  payer  60000  livres 
de  dommages  5c  intérêts.  Mais  du  côté  de  la  De- 
moifelle d'AIigny,  aucune  caution  de  fa  part:  Eh  ! 
ou  l'auroit-elle  prife?  70.  Les  termes  les  plus  forts 
font  employés:  Laquelle,  dit -on,  ne  pourra  être 
rtmifini  modérée ,  ni  réputée  comminatoire,  pour  quel- 
que eaufi  que  ce  fin,  &  on  y  a  joint  une  renonciation 
a  toutes  les  voyes  de  Droit  que  les  Loix  donnent 
aux  mineurs  lezés.  8°.  Il  eft  clair  que  dans  ce  con- 
trat de  mariage  le  mineur  n'époufant  pas  la  Demoi- 
felle d'AIigny,  demeurait  réduit  à  (a  légitime,  Se 
chargé  des  60000  liv.  de  dommages  Si  intérêts. 
Jamais  exhérédation  fut-elle  plus  formelle  ? 

La  nullité  decesdeux  premières  difpofitions,  les 
claufes&  conditions  excellîves,  Si  injufks  qu'elles 
renferment,  font  une  autre  preuve  de  la  fituation 
de  fon  efprit  occupe,  prévenu  d'un  feul  fentiment; 
la  raifon&  la  juftice  étoient  bannies  de  fon  cœur, 
&  cette  meme  prévention  ctoit  fi  forte,  qu'elle 
l'aveuçloit  encore  dans  les  choies  qu'il  faifoit  pour 
la  fatisfaire. 

La  Dame  d'AIigny  n'en  demeura  pas  là,  elle 
courut  à  de  nouveaux  confeils.  Le  fieur  de  Cirey 
tombé  en  apoplexie,  avoit  perdu  la  fanté  de  fon 
efprit  avec  celle  de  fon  corps;  il  ne  lui  refloit  rien 
de  raifonnable,  qu'une  opiniâtreté  d'enfance  pour 
ce  que  la  Dame  d'AIigny  avoit  voulu  fî  ardemment 
depuis  pluiîeurs  années.  Ce  fut  dans  cet  état  que 
ne  pouvant  plus  faire  de  teftament  olographe,  ou 
plutôt  n'en  pouvant  plus  faire  par  lui-même  on  fit 
venir  Maret,  Notaire  aftidé  de  la  Dame  d'AIigny, 
celui  qui  avoit  parte  le  contrat  de  mariage,  dont  on 
paya  la  complaifance  par  un  legsde  jgo  liv.  que  le 
Teftatcur  fit  à  fa  fille.  On  ne  trouve  dans  ce  tefta- 
ment  que  des  legs  de  Domcftiqucs,  &  un  legs  au 
frere  de  la  Dame  d'AIigny.  Ênfuitc  le  Teflateur 
confirme  1°.  Le  contrat  de  mariage  Si  la  donation. 
^p.'.  Comme  par  le  contrat  de  mariage,  en  réduilant 
fon  petit-fils  li  fa  légitime,  en  cas  que  lui  tu  fis  pa- 
rent ne  voulurent  pas  conferitir  au  mariage ,  il 
d'avoit  pas  dilpofc  des  deux  ùers  de  fes  biens,  U 


relie,  en  cas  de  relus  du  mineur,  ou  de  fit  parent ,  1  7  ^  °» 
de  confentir  au  mariage;  Si  même,  en  cas  que  le 
mineur  mourût  après  le  fieur  de  Cirey,  avant  que 
d'avoir  époufe  la  Demoifelle  d'AIigny,  il  réduit  ion 
petit-fils  à  fa  légitime,  dans  laquelle  il  l'iuftituc  fen 
héritier  particulier. 

Que  rcl'uite-t-il  de  l'amas  confus  de  ces  difpofi- 
tions, fi  ce  n'eft  qu'elles  ne  font  point  l'ouvrage 
d'un  lâin  entendement,  d'une  volonté  libre,  ni  de. 
l'efprit  de  juftice  Se  de  bonté  qu'un  pere  ou  un 
aveul  doivent  toujours  conlerver  pour  leurs  en- 
fans  .?  C'efi  un  Teflateur  qui  par  averfion  A  mépril 
pour  fon  gendre,  par  vengeance  &  par  refienriment 
du  refus  que  fon  petit -fils  mineur  ou  fit  famille  fe- 
raient de  confentir  au  mariage  de  la  Demoifelle 
d'AIigny,  porte  fes  biens  dans  une  M  ai  l'on  étran- 
gère, en  exclut  tous  fes  parens,  dans  le  cas  même 
où  ce  petit-fils  viendrait  à  mourir  avant  la  célébra- 
tion du  mariage;  il  préfère  en  ce  cas  la  Demoifelle 
d'AIigny  à  M.  le  Maréchal  deChamilly,  pour  qui  il 
marque  fon  attachement  Si  fa  confidération  dans 
fes  deux  teftamens ,  6c  de  qui  il  avoit  reçu  dans 
tous  les  tems,  des  offices  d'amitié  &  de  protection 
trcs-efientiels,  comme  le  fieur  de  Cirey  le  déclare 
lui-même;  il  préfère  la  Demoifelle  d'AIigny  à  M". 
Boyer  Si  de  Verfalieu ,  l'un  Se  l'autre  PréJïdens  à 
Mortier  au  Parlement  de  Bourgogne,  de  qui  il  n'a- 
voit  reçu  pareillement  pendant  fa  vie  que  toutes  . 
fortes  de  bons  offices. 

Me.  Jean-Marie  Ricard  ,  Part,  t ,  ch.  1 ,  feft.  \i 
s'explique  ainfi  fur  une  pareille  elpcce: 

Si  un  pere  animé  de  haine  &  de  mauvaifi  volonté t 
fins  rai  fin  centre  fis  enfant,  eu  contre  l'un  d'eux  t 
difppfi  de  fis  titns  ait  profit  d'une  perfinne ,  qui  d'ail- 
leurs la  pourrais  mériter  ;  néanmoins  ayant  oublié  Ut 
devoirs  paternels  &  les  reflet  de  la  nature ,  ta  difpo- 
fît  i  en  paffe  peur  injufie,  V  demeure  fans  effet ,  l'aver- 
fiett  qu'il  a  ettt  pour  fin  fang  ftifant  prifimer  qu'il 
n'a  pas  eu  la  liberté  de  délibérer  d'une  action  de  eetté 
importance. 

C'efi  fur  ce  principe  que  la  Cour  a  rendu  tint 
d'Arrêts  qui  ont  rejette  de  femblables  difpofitions, 
même  faites  en  faveur  des  pauvres.  Ricard  au  même 
endroit;  Mornac  fur  la  Loi  Imperatoret ,  fi.  de  prê- 
tai, en  rapportent  pluiîeurs,  ceux  de  M.  Pinon,  de 
M.  le  Boultz,  celui  de  la  Dame  BrilTart,  celui  du 
fieur  Goulu,  Si  enfin  le  célèbre  Arrêt  qui  a  infirmé 
letefiament  de  M.  le  Lieutenant  Civil  le  Camus, 
par  lequel  il  avoit  réduit  M.  l'on  petit-£ls  à  fa  légi- 
time ,  dans  des  circonflaiices  qui ,  quoique  beaucoup 
plus  légères  que  celles  dont  on  vient  de  rendre 
compte,  ont  paru  fuffiiântes  pour  anéantir  les  der- 
nières volontés  d'un  illufirc  &  grand  Magiflrat. 

Cet  Arrêt  célèbre  joint  à  celui  qui  fur  les  mêmes 
principes  a  déclaré  nul  le  legs  univerfel  contenu  au 
teflament  de  Madame  le  Camus  fa  veuve,  rendent 
déformais  les  diflèrtations  inutiles  fur  ces  fortes  de 
queflions. 

La  Jurifprudence  eft  pour  jamais  fixée,  on  ne 
révoque  point  en  doute  le  pouvoir  que  la  Loi  ac- 
corde aux  Teftateurs  de  réduire  leurs  enfans  à  leur 
légitime ,  mais  il  eft  permis  de  rechercher  les  motifs 
de  leur  difpofition ,  de  les  dévoiler,  de  les  mettre 
au  jour  ;  Si  lorfqu'ils  «Hit  d'autres  principes  que 
ceux  de  la  pieté  paternelle,  qui  doit  feule  prefider 
aux  confeils  qu'un  pere  prend  dans  la  familie,  il 
n'eft  pas  permis  de  laifler  lubtificr  des  diipolitions 
dont  l'iitjuftice  eft  connue.  L'ardeur  vive  &  em- 
preiTéede  faire  la  fortune  de  la  Demoifelle  d'AIigny, 
a  été  l'unique  objet  de  toutes  les  difpofitions  du 
fieur  de  Cirey,  &  le  même  fentiment  qui  a  forme 
cette  préférence,  n'a  dans  fon  cœur  qu'une  infenfl- 
bilité  dure  &  cruelle  pour  la  dcfîinc'e  de  fon  petit- 
fils  ;  il  l'abandonne,  s'il  n'epoufe  pas  la  Demoifelle 

d'AIigny; 
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d'Aligny;  il  n'efl  plus  de  fon  fang,  û  fon  pere  #« 
"  «  °*  fti  parent  s'oppofcnt  à  ce  mariage.  Sa  railon  trou- 
blée n'a  pu  retenir  la  violence  d'une  pafiîon  dont  il 
rt'éroit  pas  le  maître  ;  niais  plus  il  s'y  eft  livré,  plus 
il  a  fait  connaître  qu'il  était  hors  d'état  de  taire  une 
dilpofition  valable  &  légitime. 

Peut-être  faut-il  faire  grâce  à  fa  mémoire.  Abattu 
par  l'âge,  de  par  un  afloibliflèment  d'elorit  «Se  de 
corps,  fuite  ordinaire  de  l'apoplexie,  fa  volonté  a 
eu  peu  de  part  à  fes  difpolitions;  mais  de  quelque 
c6té  que  partent  fes  dernières  intentions ,  ou  de 
fon  aveugle  prévention ,  ou  des  imprcflions  de  la 
fuggeftion,  il  faut  également  les  rejetter:  un  oubli 
iî  marqué  des  fentimens  de  la  nature  de  du  devoir, 
ne  trouvera  point  de  jufte  caufe,  ni  d'exeufe  va- 
lable. 

Toute  la  famille  du  mineur  vient  à  frm  fecours  ; 
ils  ont  expliqué  au  Procès  les  juflcs  caufes  de  leur 
intervention  ,  ils  adhérent  à  fa  défenfc  ,  «Se  ne  lui 
laiffent  point  la  liberté  ni  le  pouvoir  d'obéir  aux 
injufteJ  volontés  de  fon  aveu!. 

Ce  n'eft  point  par  effet  d'aucune  prévention ,  ni 
par  cfprit  de  redentiment ,  que  le  fieur  Legouz- 
Morin  pere  déclare  qu'il  ne  peut  confentir  au  ma- 
riage de  (on  fils  avec  la  Demoifclle  d'Aligny,  la 
feule  railon  du  devoir  le  fait  parler  ainfî  ;  il  n'eft 
point  le  maître  abfolu  de  la  deftinée  de  fon  fils ,  il 
n'en  eft  que  le  confeil  &  le  guide,  de  ne  fe  regarde 
poiiit  comme  une  peribnne  libre  dans  ce  qui  con- 
cerne fon  établillèment  :  fuivre  ce  qui  lui  fera  le 
plus  avantageux,  éviter  ce  qui  lui  fera  domma- 
geable ,  eft  tout  ce  qu'il  veut  de  tout  ce  qu'il 
cherche,  perfuadé  que  la  puiftance  paternelle  ne 
petit  avoir  d'autres  règles,  ni  des  limites  plus  éten- 
dues. 

II  avoue  dune  ingenuement  que  ne  pouvant  s'é- 
carter de  ce  que  là  qualité  de  pere  lui  preferit  de 
lui  farpolc .-  de  jugeant  le  plus  fainement  qu'il  lui  eft 
poffible  de  l'état  où  le  fieur  de  Cirey  a  réduit  fon 
petit-fils ,  il  vient  à  fon  fecours ,  de  déclare  avec  la 
même  ingénuité,  qu'il  ne  trouve  point  que  le  choix 
que  le  fieur  de  Cirey  a  fait ,  foit  convenable. 

Les  r  .liions  de  fon  refus  ne  font  {teint  difficiles  à 
connoitre  ,  l'incertitude  du  parti  que  fon  fîis  vou- 
dra prendre,  ou  pour  le  mariage  ou  pour  le  célibat; 
l'incertitude  encore  plut  grande  des  fentimens  qu'il 
aura  pour  la  Dllf.  d'Aligny ,  de  de  ceux  qu'elle 
mura  pour  lui  ;  la  disproportion  entière  de  leur 
fortune  ,  l'inipoûibiiité  de  réunir  les  efprits  de  la 
famille  du  fieur  de  Cirey  &  de  celle  du  fieur  d'A- 
ligny font  les  principaux  motifs  qui  l'engagent  de 
revendiquer  la  liberté  de  fon  fils,  de  celle  de  fe» 
biens.  La  vérité  de  la  juftice  de  ces  motifs  fe  prou- 
vent par  elles-mêmes  &  fe  font  fentir  à  la  feule  ex- 
pofîtion;  eft-il  permis  à  un  pere  d'autorifer  en  la 
perfonne  d'un  fils  un  engagement  qui  détruit  fa 
fortune  :  eft-il  permis  de  le  livrer  à  une  famille , 
qui  depuis  un  .nombre  d'années,  caufe  la  peine  de 
îê  trouble  de  la  lienr e  ?  Le  fîeur  Legouz  -  Morin 
ne  peut  dillîmuler  que  l'empire  que  la  Dame  d'Ali- 
fny  avoit  fur  l'efprit  du  fieur  de  Cirey ,  ne  lui  ait 
donné  de  continuelles  ailarme*  ,  il  fouffroit  avec 
une  douleur  qu'il  ne  peut  exprimer,  le  refroidifle- 
menr  qu'il  voyait  augmenter  chaque  jour  dan»  le 
coeur  du  fîeur  de  Cirey  pour  lui  de  pour  fon  fils; 
fa  famille  de  fes  amis  lui  étoient  devenus  à  charge; 
■fa  mail'cn  ouverte  aux  Sieur  de  Dame  d'Aligny  , 
ctoit  fermée  à  tout  autre  ;  c'eft  dans  cet  état  que 
>  livré  à  ceux  qui  l'environnoient ,  attaqué  de  lan- 
gueur de  de  caducité,  iî  fît  un  premier  teflament 
qui  fut  tenu  très-fecret,  par  lequel  il  donna  pure- 
ment de  limplement  à  fon  petit-fîls  l'alternative, 
ou  d'epoufer  la  Demoifelle  d'Aligny ,  ou  de  la  re- 
yctirce  mus  les  biens  de  fa  raaifon. 

L'apoplexie  furvenue .  qui  porta  le  dernier  coup 
/  il, 


à  fa  raifon  ainfî  qu'à  là  vie  ,  augmertant  fon  aveu- 
glement avec  fa  foibleflè,  lui  fît  em  brader  tous 
les  partis  que  les  Sieur  de  Dame  d'Aligny  lui  of- 
frirent ,  ils  l'obligèrent  de  faire  ligner  un  contrat 
de  mariage  à  fon  petit  fils  ,  de  à  leur  fille ,  ils  firent 
faire  des  menaces  au  fieur  Legouz-Morin  pere  ,  «Se 
le  fieur  de  Lirey  les  fit  avec  tant  de  f  ureur  «Se  d'em- 
portement ,  que  le  fieur  Legouz-iMorin  cachant  fa 
douleur  de  l'on  reflêntitnent  dans  le  lecret  des  pro- 
teftations, fe  contenta  de  prévenir  le  moment  def- 
tiné  pour  la  fignartire  du  contrat  de  mariagé,  par 
une  proteftation  autentique ,  elle  eft  du  23  Janvier 
au  matin ,  le  contrat  de  mariage  eft  du  23  Janvier 
après  midy ,  de  le  lendemain  24  du  même  mois  il 
fit  une  féconde  proteftation  confîrroative  da  la 
première. 

Ces  proteftations  font  fondées  fur  les  juflcs  ciu- 
fes  que  l'on  vient  de  propoferi  fur  l'état  oii  étoie 
alors  la  famé  du  fieur  de  Cirey  ,  fur  le  pouvoir  que 
la  Dame  d'Aligny  avoit  fur  fa  perfonne ,  de  dans  û 
maifon,  lur  l  ige  peu  avancé  de  fon  fils,  qui  étoic 
alors  au  Collège,  fur  l'inégalité  des  biens ,  «le  en- 
fin fur  la  défunion  des  familles  ,  de  les  jurtes  fujet» 
que  celle  de  fon  fils  avoit  de  fe  plaindre  des  Sieur 
âi  Dame  d'Aligny.  Le  fieur  Legouz  -  Morin  eflT 
forcé  de  mettre  au  jour  ces  proteftations  qu'on  ne 
peat  lui  reprocher  ;  c'eft  le  feul  remède  que  l'on 
puilfe  apporter  a  la  plainte  que  le  refpect  accom- 
pagne, «Se  aux  violences  dont  on  ne  peut  fe  défen- 
dre à  force  ouverte  ;  il  n'a  pù  fe  refufer  une  pré- 
caution que  fon  devoir  exige  de  lui ,  de  que  fa  ten- 
dreté pour  fon  fils  a  du  lui  infpirer,  la  protection 
que  le*  Loix  donnent  aux  mineurs ,  celle  qu'elle» 
accordent  à  l'autorité  paternelle  achèvera  le  refte. 

Si  les  Sieur  de  Dame  d'Aligny  pouvoient  j'entir 
tout  ce  que  les  procédés  doivent  avoir  d'honneur 
&  de  déltcatefl'e  dans  les  mariages  que  l'on  veuC 
conclure,  ils  ne  paroitroient  pas  en  Juftice  pour 
foutenir  des  difpofitions  reprochables ,  de  dont  l'in—- 
juflicenepeut  être  imputée  qu'à  eux  feuls,  mais  il* 
veulent  foutenir  avec  éclat  ce  qu'ils  ont  médité  en 
fecret;  ils  ont  regardé  comme  peu  de  chofe  un  ma- 
riage qui  déplaît  a  toute  une  famille  ;  ils  ont  regar- 
dé comme  un  moyen  d'acquérir,  le  refuttdéfagréa- 
ble  que  l'on  feroit  d'entrer  dans  leur  alliance,;  retf 
à  s'en  confoler  par  l'efperance  de  ruiner  un  mineur; 
de  de  s'emparer  de  fes  biens. 

Comment  veulent-ils  que  le  fieur Legouz-Morîrt 
parle  de  s'explique  fur  un  pareil  projet.qui  lui  enle- 
vé la  perfonne,  ou  les  biens  de  fon  fils?  N'eft-ce  pasr 
un  véritable  rapt  de  féduclion  médité  pendant 
plulieuri  années ,  exécuté  par  l'organe  d'un  ayeul 
frappé  d'une  prévention,  dont  il  n'étoit  plus  en  état 
de  guérir  aux  approches  de  la  mort ,  de  après  avoir 
perdu  la  moitié  de  fa  vie  ?  Enfin  le  premier  effet  dor 
cette  alliance  future  au  moment  du  décès  du  fieur 
de  Cirey  a  été  d'accabler  le  pere  de  le  fils  de  nuu» 
vaifes  conte  dations. 

On  a  vu  quelquefois  des  mariages  projettés  dans 
'les  familles  entre  nunfurs  en  bas  âge,  mais  les  mo- 
tifs de  convenance  ou  de  nécefîité  en  étoient  pu- 
blics :  La  raifon  alors  achevé  dans  le  tems  ce  que 
la  fage  précaution  des  parens  a  préparé;  mais  quels 
ont  pù  être  les  motifs  du  fieur  de  Cirey,  eft-ce  par 
efprit  de  juftice  pour  fon  petit  fils  ?  Eft  ce  par  ten* 
drefte  pour  lui  de  pour  fa  fami'le,  qu'il  l'a  réduit 
à  perdre  fa  liberté  ou  fes  biens ?  Quels  font  d'ail- 
leurs les  fentimens  des  Sieur  de  Dame  d'Aligny 
pour  le  fieur  Legouz-Morin  ?  Quelles  font  les  mar- 
ques de  confédération  que  le  pere  de  le  fils  en  doi- 
vent attendre? 

On  voit  au  Procès  quels  ont  été  leurs  procédé* 
au  moment  du  décès  du  fieur  de  Cirey  ;  fcellé 
appofé ,  requifitoire  fans  égards  ;  mai;  ce  n'eft  net» 
çn  çomparaifon  «Je  ce  qui  a  fuivi ,  ils  en  font  veûJ* 
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aux  inveftives  les  plus  offenfantes  contre  le  Sr.Le- 
gouz-Morin  pere  ;  ils  en  ont  rempli  leurs  écritures , 
c'eftunpere  ,  difent-ils,  qui  veut  avoir  pourdifli- 

Çer ,  qui  depuis  le  Procès  commencé  ,  a  vendu  la 
"erre  de  Gerland  l'un  des  principaux  effets  de  la 
fucceflion  du  fieur  de  Cirey  ,  Se  contre  qui  la 
Dame  fa  femme  vient  d'intenter  une  demande  en 
féparation  de  biens. 

Quand  ces  difcours  auroient  un  fondement  de 
vérité  j  on  ne  pourrait  les  regarder  que  comme 
une  rupture  ouverte  &  dcclare%  de  la  part  des 
Sieur  Se  Dame  d'Aligny,  ce  font  eux  qui  neveu- 
lent  pas  entrer  dans  l'alliance  du  fieur  Legouz- 
Morin,  puifqu'ils  y  mettent  eux-mêmes  une  bar- 
rière infurmontable  par  la  manière  dont  ils  traitent 
le  pere  de  celui  qu'ils  veulent  donner  pour  époux 
à  leur  fille  ;  ainfi  les  queftions  que  l'on  agite  au 
Procès  s'évanouiflênt. 

Ce  n'eft  point  par  le  fait  des  fieurs  Legouz-Mo- 
rin  pere  &  fils ,  que  le  mariage  ne  peut  s'a.-com- 
plir;  c'eft  par  les  infultes  redoublées  &  réiierées 

Îue  les  Sieur  &  Dame  d'Aligny  ont  faites  au  fieur 
,egouz-Morin  pere  depuis  le  décès  du  Sr.deCirey. 
Le  (leur  d'Aligny  vient  en  dernier  lieu  de  conclure 
à  la  contrainte  par  corps  &  à  la  Prifon  contre  le 
fieur  Legouz-Morin ,  s'il  ne  veut  pas  lui  remettre 


S  AUDIENCES 

les  biens  qu'il  veut  ravir  à  fon  fils  :  Voilà  d'étran- 
ges préliminaires  pour  entrer  dans  une 
parler  de  mariage  ! 

Cette  perfecution  a  été  fans  bornes.Le  fieur  d'A- 
s'eft  depuis  uni  au  lîeur  Loppin  ,  frère  de 


la  Dame  Loppin  ,  que  le  (leur  de  Legouz-Morin  a 
époufée  en  fécondes  noces  Se  dont  il  n'a  point  d'en- 
fans;  le  beau-frere  intereflè  à  brouiller  le  fieur  Le- 
gouz-Morin Se  fa  femme  pour  empêcher  les  dilpo- 
fitions  que  par  leur  contrat  de  mariage  la  Dame 
Legouz  -  Morin  pouvoit  faire  en  faveur  de  fou 
mari ,  lui  a  fait  intenter  une  demande  en  fépara- 
tion ,  dont  elle  a  été  déboutée  ;  ils  fe  font  aflociés 
dans  leurs  perfécutions,  Si  fe  font  prêté  les  fecours 
mutuels  de  la  calomnie  ;  mais  ce  fera  avec  un  égal 
fuccès,  le  fieur  Legouz-Morin  n'en  peut  douter, 
puifqu'il  reclame  contre  le  fieur  d'Aligny  le  falut 
des  familles ,  la  liberté  des  mariages ,  Se  la  puiflan- 
ce  paternelle.  La  mere  du  fieur  Legouz-Morin  Se 
toute  fa  famille  adhèrent  aux  fentimens  du  fieur 
Legouz-Morin,  Se  ont  expliqué  les  juftes  caufes  du 
refus  de  leur  confentement  dans  leur  intervention 
au  Procès. 

C'efi  en  cet  état  qu'eft  intervenu  l'Arrêt  du  1 6 
Mars  1720 ,  dont  on  a  ci-devant  rapporté  le  difr 
pofitif. 


CHAPITRE  Xh 

Rang  d'ancien  Marguillier ,  s'il  peut  s'acquérir  fans  exercice ,  6*  nonobflant 
une  Délibération  qui  déclare  incapable  de  jouir  de  l'avantage  de  Marguillier  i 

Marguillier  n'efl  tenu  de  rembourfet  les  avances  d'un  précédent  Comptable, 
ni  de  faire  des  préfens  au  Curé  6»  aux  Marguillier  s ,  lors  menu  que  l'Aclc 
de  fon  éleâion  porte  des  foumijjions  de  le  faire*, 


UN  Arrêt  du  ip  Mars  1720 ,  intervenu  en  l'Au- 
dience de  la  Grand'Chambre,  a  fiatué  fur  les 

3uefttons  Se  proportions  énoncées  au  fommaire  ci- 
eflus;  M.  le  Premier  Préfident  prononçant  : 
M'.Lucron,  Avocat,  plaidant  pour  Bouillerot t 
Appelant  : 

Al'.  Mahon  pour  les  Curé  &  Marguilliers  de  S. 
JVIedard  : 

M.  Gilbert,  Avocat  General ,  pour  M.  le  Pro- 
cureur General. 

Bouillerot  avoit  été  élù  Marguillier  de  Saint 
Medard  ,  Fauxbourg  Saint  Marceau  ;  l'acte  d'é- 
lection portoit ,  ainfi  que  ceux  faits  depuis  1704, 
des  foumiilïons  de  rembourser  les  avances  faites 
par  le  précèdent  Comptable,  de  donner  aux  Mar- 
guilliers certains  jettons,  <Scun  cierge  au  Curé  Se 


aux  Marguilliers.  Bouillerot  n'avoit  pas  voulu  fi- 
gner  cet  acte.  Le  fécond  Marguillier  ayant  voulu 
paffer  de%-ant  lui,  cette  entreprife  avoit  donné  lieu 
à  une  plainte  de  la  part  du  fieur  Bouillerot.  Cette 
plainte  avoit  été  fuivie  d'une  adhefion  des  MarguiU 
liers  anciens  ;  une  délibération  des  Curé  Se  Alar- 
guilliersen  place  déclaroit  Bouillerot  incapable  de 
jouir  de  l'avantage  de  Marguillier.  Conteftation. 
Appointement.  Cependant  les  deux  années  de 
Bouillerot  fe  partent.  Prononcé.  Appel.  L'appella- 
tion Se  ce  émendant ,  évoquant  le  principal  ,  les 
délibérations  déclarées  nulles  ;  Bouillerot  aura  le 
rang  d'ancien  Marguillier.  Défenfes  de  faire  de 
femblables  délibérations  Se  d'exiger  des  fouraif- 
fions  de  rembourfer  les  avances  Se  de  faire  deJ 
préfens.  Et  l'Arrêt  tranferit  fur  les  regiftres. 


CHAPITRE  XII. 


Si  les  Biens  fubjlitués  en  collatérale  font  Propres» 


CETTE  queflion  a  été  jugéepour  la  négativfc 
par  l'Arrêt  du  Mardy  10  Mars  1720,  à  l'Au- 
dience de  relevée ,  confirmatif  d'une  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais,  plaidans  Mc.  Gin  ,  pour  Pier- 
re-Paul Perrot ,  Appelant. 

Et  M».  Nsrmant ,  pour  Benoît  Perrot  fon  pere , 
Intimé,  Se  pour  Claude-Jofeph  le  Jay ,  Défendeur 
fur  les  Conclurions  de  M.  Gilbert,  Avocat  Gé- 
néral. 


Sur  cette  diflinftioft  de  propres  ou  acquêts  ré» 
fultante  de  la  différence  des  fubftitutions  en  direc- 
te, en  collatérale,  Se  des  perfonnesqui  n'ont  droit 
de  recueillir  les  biens  compris  en  la  fubftitution 
qu'en  vertu  de  la  fubftitution  même ,  on  peut  voir 
le  Brun  ,  des  Succeflions,  liv.  2  ,  chap.  1 ,  feftioo 
première  ,  nomb.  2J , 24, 2y  ,  le  Recueil  de  Ju- 
rifprudence  du  Pays  de  Droit  écrit  Se  Coutumîer, 
donné  au  Public  par  M'i  Guy  du  Rouffcau  de  la 
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Combe,  virh»  propres  ;  l'Arrêt  du  premier  Juil-  tiers  dans  la  totalité  de  la  Terré  Se  Sri  écurie  de 

leti706,  rapporté  fous  cette  datte  au  Journal  des  Sair.try ,  Si  du  tiers  dans  la  moitié  de  la  Terre  de 

Audiences,  &  l'Arrêt  du  17  Mars  1718  ,  men-  Bretigny ,  lcfquels  tiers  dans  la  totalué  &.  moitié 

tionné  aud.  Recueil  de  Jurifprudence  leco  citai*,  dudit  tiers  defd.  Terres  appartenant  audit  défunt 

La  Sentence  confirmée  par  l'Arrêt  du  10  Mars  Benoit  Perrot  3  titre  d'acquêts  comme  ayant  été 

1720  ,  Se  qui  fera  à  la  fuite  de  cet  Arrêt,  inonce  par  lui  recueillis  âc  lui  étant  avenus  en  c<jnj"equeiice 

les  demandes  fur  lefquelles  elle  a  prononcé,  Si  indi-  des  lubftttutions  faites  à  l'un  profit  apprêts  dans 


que  qu'il  s'agifloic  de  biens  fubllitués. 

T 

Extrait  itt  Rrgifirtt  da  Parlant*  ,  du  Mardy  19 
Mars  1720,  de  relevée. 

Entre  Pierre  -  Paul  Perrot  de  Saintry ,  Ap- 
pelant d'une  Sentence  rendue  aux  Requête*  du 
Palais  le  4  Août  17 10  d'une  part;  &  Benoit  Per- 
jot ,  Chef  d'Echanformerie  de  la  Maifon  du  Roi ,  Se 
Samuel  Cappon ,  Bourgeois  de  Paris ,  6c  Demoi- 
felle  Marie  Elifabeth  Perrot  fa  femme  ,  Intimés; 
&  encore  entre  ledit  Pierre-Paul  Perrot  de  Saintry , 
Demandeur  aux  fins  des  commiflîon  &  exploit  des 


les  donations  faites  defd.  Terres  par  delunt  Je  Sieur 
Premier  Préfident  le  Jay ,  dattét-s  du  rnc:ne  jour  1  3 
Octobre  1636  ;  en  deuxième  lieu  à  reu  Ire  &  let- 
tituer  au  Demandeur  les  fruits  <5c  revenus  du  \kls 
de  la  totalité  de  ladite  Terre  de  Saintry,  Si  du  ticri 
delà  moitié  de  la  Terre  de  Bretigny  ,  depuis  le  20 
Oflobre  1713  ,  jour  du  décès  de  Benoit  Perrot  fn  1 
fils ,  5c  ceux  qui  écherront ,  jufqu'à  ce  que  le  De- 
mandeur ait  été  mis  en  p'ofleflîon  defd.  parts  &  por- 
tions dans  lefd.  Terres  ,  fuivanr  l'efiiniation  qui  é  > 
fera  faite  par  Experts,  dont  les  Parties  o^vierf- 
dront,  finon  par  lui  nommés  d'office  ,  fi  mieux  :.*.->i- 
ment  lefdits  Défendeurs  que  lefd.  fruit*  ôt  revenus 


j  Septembre  &  o  Novembre  1715 ,  àce  quel'Ar-  pour  les  parts  Se  portions  qui  ipp^rtiénner.t  audit 
rétqui  interviendra  fyit  déclaré  commun  avec  le  Demandeur,  demeurent  fixés  Se  liquides  par  chai- 
Défendeur  ci-après  n6mmé  d'une  part  ;  &  Clau-  cune  année  à  la  fomme  de  666  liv.  1 3  fols  4  dcn. 
de-Jofeph  le  Jay,  Chevalier,  Seigneur  de  Maifon-  En  troiiîéme  lieu  qu'ils  feront  en  outre  tondamnéé 
Rouge  >  Gouverneur  des  Ville  &  Château  d'Aire  aux  intérêts  de  la  fomme  à  laquelle  lefdits  fruits  4î 


;ur  des 

«n  Artois ,  Défendeur  d'autre  part  ;  apfès  que  Gin, 
Avocat  de  Pierre- Paul  Perrot ,  Se  Normant ,  Avo. 
eat  de  Benoit  Perrot ,  ont  été  ouis  pendant  trois 
Audiences  ,  enfemble  Gilbert  pour  le  Procureur 
Général  du  Roi. 

La  Cour  a  mis  &  met  l'appellation  au  néant» 
.ordonne  que  ce  dont  i  été  appelle  fortira  effet , 
condamne  l'Appelant  en  l'amende  de  1 2  livres ,  Se 
néanmoins  dépens  compenfés.  fait  en  Parlement 


revenus  feront  eflimés  Se  liquides  jufqu'à  l'aftcel 
payement  étrembourfernent  de  la  fomm'eàliquerlè 
ladite  eftimation  ou  liquidation  (era  faite  par  Mi- 
tres Normant  Se  Gai  grtat  ,  les  Avocat  &  Fjocu. 
reur  d'une  part  ;  &  Pierre-Paul  Perrot ,  Semeur 
en  partie  de  Saintry ,  Samuel  Cappon  ,  Bcjr^eoii 
de  Paris,  Se  Damoifelle  Elifabeth  Perrot  fa  femme,' 
Défendeurs,  par  Maîtres  Gin  &  Fortiéne  ,  leuri 
Avocat  &  Procureur.  La  Cour,  Parties  ouics  en 


le  10  Mars  1720.  Signé  Ilabeau  avec  paraphe,  quatre  Audiences  en  la  Première  Ciiambre  auroit  le 
0-  i  tôt*:  Colletionné  avec  paraphe.  premier  Août  1710  ,  ordonné  qu'il  fêroit  iV.'ib'rc 


Extrait  des  Regiftrtt  da  Requêtes  du  TaUis  , 
du  4  Août  171;. 


fur  le  rcgiftxe  pour  être  le  Juçement  prononcé  à 
l'Audience;  Seje  4, Août  audit  au.  LA  COUR  , 
après  avoir  délroeré ,  faifant  droit  fur  les  conte/la- 
tions  des  Parties  :  Ordonne  que  le  fixMme  au  total 
Entré  Benoît  PeiTot,  Chef  d'Echanfonnerie  de  laTerre  de  Bretigny,  Si  le  tiers  de  celle  J; 
ide  la  Maifon  du  Roi ,  héritier  quant  aux  meubles  Saintry  ,  appartemfns  à  Benoit  IVi.-ot  au  j->ur  de 
&  acquêts  de  Benoît  Perrot  fon  fils,  Demandeur  fon  décès  à  titre  de  fubflitution ,  appartiendront  à 
en  Requêtes  6c  Exploits  des  30  Avril ,  4  &  o  Mai  la  Partie  dé  Normant  comme  acqucis  audit  Benoît 
.1718  ,  à  ce  qu'il  (bit  ordonné  en  premier  lieu  que  Perrot  ;  condamne  fétidités  Parties  de  G::'i  i  la  ref- 
les  Défendeurs  ci-après  nommés  feront  tenus  de  dé-  titution  des  fruits  à  compter  du  jour  du  décès  dud. 
laiffer  au  Demandeur  en  qualité  d'héritier  des  meu-  Benoît  Perrot  ;  Si  ne  pourront  les  qualités  nuire 
îles  Se  acquêts  de  Benoît  Perrot  fon  fils,  fuivant  la  ni  préjudicier  aux  Parties.  Collationné  avec  para- 
Coutume  ,  la  propriété ,  poûeffion  Se  jouiflanec  du  phe. 


CHAPITRE  XIII. 

Banquiers  en  Cour  de  Rome  :  Règlement  fur  leurs  Statuts  &  Droits. 


VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roi , 
données  à  Paris  le  4  Janvier  171S.  Signées 
Louis,  &  fur  le  repli  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Or- 
léans, Regent  préfent,  Phelippeaux ,  Se  fcellées  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune  ,  obtenues  par  les 
Doyen  ,  Syndics  de  Collège  des  Gonfeillers  du 
Roi ,  Expéditionnaires  en  Cour  de  Rome  ,  Se  des 
Légations  de  cette  Ville  de  Paris  ;  par  lefquelles 
pour  les  caufes  y  contenues  ,  led.  Seigneur  Roi 
auroit  ordonné  que  les  Arrêts  du  Confeil  des  r 
Mars  1678,  &  21  Août  1600  ,  &  celui  du  27 
Novembre  dernier ,  les  deux  premiers  contenant 
les  anciens  Se  nouveaux  Statuts  Se  Reglemens  des 
Impetrans  Se  de  leurCompajnie,  foient  exécutés 
lelon  leur  forme  &  teneur  ,  Se  que  les  contefta- 
tions  qui  pourront  furvenir  fur  l'exécution  defdits 
JReglemens  &  Statuts ,  foient  portée*  en 
font  Vlit 


Inrtanee  pardevant  les  premiers  Jupes  qui  en  doi- 
vent connoître  ,  &  par  appel  en  la  Cour ,  ainfî  que 
plus  au  long  le  contiennent  IcfditesLettres  à  JaCour- 
adreflantes  :  Vu  aufli  lefd.  Reglemens  A  Statuts 
Se  la,  Requête  prefentéc  à  la  Cour  par  lefd.  Impe- 
trans à  fin  d'enregiftrement  defd.  Lettres  ,  Con- 
chifions  du  Procureur  Général  da  Roi  :  Oui  le 
rapport  de  M«.  Guillaume  Menguy,  Confeiller,  la 
matière  inife  en  délibération  : 

LA  COUR  ordonne  que  lefd.  Lettres  avec 
lefd.  Statuts  feront  enregiltrés  au  Greffe  d'icelie 
pour  jouir  par  les  impetrans  Se  ceux  qui  h-ur  fuc- 
cederontaud.  Collège  ,  de  leur  eflet  &  contenu ,  Se 
être  exécutés  félon  leur  forme  &  tensur  /confor- 
mément néanmoins  aux  Ordonnances  ,  Edits  & 
Déclarations  regiftrés  en  la  Cour ,  &  nottament 
aux  Lettre»  Patentes  du  i  Août  17 18  .regiArécs- 
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en  icelle  le  29  Juillet  171p.  Si  fans  approbation 
*720'  des  expreflïons  portées  par  l'article  1 9  defdits  Sta- 
tuts Si  Keglemcns  du  29  Janvier  1678  ,  en  ce 
qu'elles  pourraient  être  contraires  aux  droits  du 
Roi,  &  fans  que  l'article  1  c  des  Statuts  du  17 
Mai  1650  puiilc  empêcher  les  créanciers  particu- 
liers ce  chacun  des  Expéditionnaires  en  Cour  de 
Rome ,  de  lailir  la  part  perfonnelle  qui  pourrott 
revenir  à  Ion  débiteur  dans  la  bourfe  commune  ; 
comme  aufli  fans  que  le  payement  des  roo  liv.  d'a- 
mende portée  par  l'article  44  del'J.  Statuts  puifle 
être  exigé,. s'il  ne  l'e/l  ainfi  ordonné  par  les  Juges 
qui  en  doivent  connoitre  :  Ordonne  en  outre  que 
lefd.  Impetrans  feront  tenus  de  rapporter  dans  un 
mois  au  Greffe  d'icelle,  le  tarif  de  tous  les  droits 
qu'ils  font  en  droit  de  percevoir ,  fuivant  les  Or- 
donnances, Edits  &  Déclarations  du  Roi  ,  regif- 
trés  en  la  Cour  ;  enfemtrle  les  titres  justificatifs 
defdits  droits  ;  pour  le  tout  fait,  rapporte  Si  com- 
muniquéau  Procureur  Général  du  Roi,  être  par  la 
Cour  ordonné  ce  qu'il  appartiaidra.  ai  Mars 
1720. 

L'Arrêt  du  29  Juillet  1719  d'enregiffrement 
des  Lettres  Patentes  du  3  Août  171»  elt  ainfi 
conçu  : 

Vu  par  la  Cour  les  Lettes  Patentes  du  Rot , 
données  à  Paris  le  j  Août  171  S.  Signé  Lotis  , 
&  plus  bas ,  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans ,  Régent , 
prélent,  Phelyppeaux ,  Si  fcellécs  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune  ;  par  Ielquelles ,  pour  les  caufes  y 
contenuîs ,  ledit  Seigneur  Roi  a  dit  &  déclaré , 
veut  Si  lui  plaît ,  que  dans  les  Provinces  du  Royau- 
me, Si  Rcli'ort  de  les  Cours  de  Parlement  où  les 


Banquiers- Expéditionnaires  en  Cour  de  P.ome  font 
établis,  en  conféquence  de  les  Edits  &.  Déclara- 
tions, il  leur  appartienne,  privativement  à  toutes 

autres  perfunnes,  de  faire  expédier  en  Cour  de 
R:.me,  ou  au-;  Légations,  toutes  les  Lia  lies,  Rel- 
ents, Prov liions,  Signatures  &  autres  Actes,  pour 
Itiquels  les  Sujets  peuvent  s'y  pourvoir:  Lait  dc- 
fenfes  à  tous  Particuliers  d'y  taire  aucun  envoi, 
même  pour  rétention  de  date,  directement  ou  in- 
directement ,  fuit  en  leurs  noms  ou  pour  d'autres, 
ii  ce  n'eft  par  le  niiniilere  de  l'un  defd.  Banquiers  , 
à  peine  de  nullité  &  de  3000  liv.  d'amende,  ainlï 
que  plus  au  long  le  contiennent  le'.ditcs  Lettres  a  la. 
Cour  adrcilantt-ï.  Conclurions  du  Procureur  Gene- 
ral dis  Roi.  Oui  le  Rapport  de  M". Thomas  Dreux, 
Confeiller  ;  la  matière  mi  lie  en  Délibération  : 

LADITE  COU  R  ordonne  que  lefd.  Lettres 
Patentes  feront  enregiltrées  ;iv  Greffe  d'icelle,  pour 
jouir  par  lefd.  Banquiers-Expéditionnaires  tnCout 
de  Rome,  des  droits  &  privilèges  y  attribués  ,  en- 
femble  de  ceux  a  eux  confcrvt's  par  l'art  J  dc'd. 
Lettres,  &  dont  ils  avoient  droit  de  jouir  en  vertu 
d' Edits  év  Déclarations  regiflrés  en  la  (  iour  ;  Si  être 
au  fur  plus  leld.  Lettres  exécutées  frJon  leur  l'orme 
c\  teneur,  éc  coptes  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  Se  Sénéchaullées  du  Reilort.  pour  y  être 
lues,  publiées  &  rsgiffrées.  Enjoint  aux  Subfiiruts 
du  Procureur  Geneial  du  Roi  d'y  tenir  la  main,  Si 
d'en  cert:fier  la  Cour  dans  un  mois.  .  .  . 

Voyez  ces  Lettres  Patentes  du  5  Août  171S, 
au  Recueil  de  Jurisprudence  Canonique,  ckc.  im- 
primé en  17.1-8  ;  &  au  Dictionnaire  des  Anctï, 
éJ;uon  de  1727,  vf rhv  Banquiers,  Sic. 

•  •  •    •  * 


I7SÇ 


CHAPITRE  XIV. 

'Arrêt  rendu  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambrcj  qui  juge  que  les  Mères,  ert 
vertu  de  l'Êdit  donné  à  Saint  Maur  au  mois  de  Mai  1567,  vulgairement 
appellé  Edit  des  Mercs ,  fuccedent  feules  en  Pays  de  Droit  écrit,  aux  meubles 
Ù  acquêts  de  leurs  enfans,  &  fans  aucune  concurrtnee  avec  Us  frères  &  fœurs 
germains. 


CEt  Arrêt  ert  intervenu  le  2t  Mars  1720,  à 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre,  conformé- 
ment aux  Conclurions  de  M.  de  Lamoignon  lors 
Avocat  General ,  depuis  Premier  Préfident  de  la 
Cour  des  Aydes,  &  aujourd'hui  M.  leChancelier^ 
fur  la  queilion  de  fçavoir  fi  l'Edit  de  Saint  Maur, 
appellé  l'Edit  dtt  Mtrts,  faifoit  céder  en  Pays  de 
Droit  écrit  le  concours  des  frères  germains  avec  U 
mère,  dans  les  meubles  Si  acquêts. 

Madame  la  Prineeflè  deConty  prétendent  contre 
Madame  la  Princcllc  Douairière  de  Condé,  que  cet 
Edit  ne  faifoit  pas  ceiïcr  le  concours.  Une  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais  avoit  jugé  le  contraire  ;  elle 
en  étoit  Appelante ,  &  voici  ce  qu'elle  propofoit 
pour  foutenir  fon  appel,  qui  r.'a  pas  pourtant  n'ullr. 

Le  Duché  de  Mercceur  sert  trouvé  dans  la  fuc- 
ceflion  de  Madame  la  Ducheffe  de  Vendôme,  à  la- 
quelle il  étoit  acquêt,  parce  qu'elle  le  tenoit  de  la 
donation  de  M.  le  Duc  de  Vendôme  fon  époux. 

Ce  Duché  elt  compofé  de  plulieurs  membres, 
dont  les  principaux  l'<  r.t  régis  par  la  Courume 
d'Auvergne,  &  en  ceux-là  Madame  la  Princellé  de 
Conty  ne  prétend  nen:  Les  autres  font  régis  par  le 
Droit  écrit.  c\'  en  ceux-ci  elle  réclame  un  :;u>rtqui 
lui  efl  dilputé  par  Madame  la  Princeife  .a  livre. 

Elle  rapporte  pour  titre  de  fa  prétention,  la  dif- 
pofition  formelle  de  la  Nuvellc  1 1 S ,  qui  a  toujours 


fait  la  règle  du  Pays  de  Droit  écrit.  Cette  Novelle 
met  en  concours  les  frères  Se  foeurs  germains  avec 
les  afeendans  les  plus  proches,  car  elle  veut  que  les 
uns  Si  les  autres  fuccedent  concurremment,  Se 
qu'ils  partagent  la  fuccellîon  par  têtes;  Se  quand  00 
dit  fucceflïon  en  Droit  écrit,  cela  s'entend  d'une 
fuccellîon  générale  de  tous  les  biens,  fans  diftinftion 
de  propres,  meubles  ou  acquêts. 

Cela  fuppofé,  voici  le  texte  de  la  Novelle  :  Si 
igitur  defuntius  defeendemes  n»n  reUnquat  htredes  , 
fMtr  axiiem  aut  mater,  aut  alii  parente s  ei  faptrfint , 
omnifus  ex  latert  cognatis  h»r  prtronimiif,  exceptit 
fviii  fratrièm  ex  unique  parente  conjunciis  defuntlo  , 

fiait  1  er  :uhfe<\nentia  declarjhitur.  Si  verà  citnt 

afioidavi-n  invtn'mmtr  fratret  aut  forores  ex  ntrif- 
tj::e  parentiùur  (cnjuiic.i  dcjunUv,  cum  proxïmii gra- 
d:i  afctndenuhis  ï*caku»<i<r,  fi  aut  parer  aut  mater 
fiurint ,  dtvidciià'x  qiiipre  inter  ets  b*reditate  fecuii- 
diirt  1  rrfonaritm  n-.tmerum  ,  uti  &  afienden'.'wm ,  ttr 
frjirw  fîngttli  afialem  hateant  pertionem.  Et  c'e!l 
ce  que  l'Authentique  dejmnio,  au  Cod.  adSemtiuf. 
To  t-sll.  exprime  encore  plus  clairement  Si  en  moins 
de  termes  :  Sed  fi  cttm  parentibus  fr.wei  aut  firot  tt 
utrinqi:e  conjun  ti  dej,in:io  fuperfint,  vtçjkutuur  ami 
preximij  gradit  .tfcendtn'iiut. 

Suivant  cet  ortJrc,  .Madame  la  PrincefTe  de  Conty 
a  fuccedê  pour  unquart  en  tous  les  biens  que  Ma- 
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dame  la  Duchefle  de  Vendôme  potfedoit  en  Pays 
de  Droit  écrit  :  car  Madame  la  Dudielle  de  Vetv- 
dôme  ayant  [aillé  d'un  côte  Madame  Ja  Princelfe  f» 
mere,  &  de  l'autre  deux  ibeurs  germaines,  avec'la 
représentation  d'un  frère  germain  :  cela  fait  quatre 
têres  concourantes  au  partage,  entre  lefquelles  eft 
Madame  la  Princelfe  de  Conty,  feeur  germaine. 

Madame  la  Prinoefl'e  ne  contefle  rien  de  tout 
te  que  l'on  vient.de  marquer;  elle  ne  nie  point 
que  la  Novelle  n'appelle  les  frères  germains  au 
concours  avec  les  alcendans  les  plus  proches, 
mais  elle  prétend  que  PEdit  fait  à  Saint  Maur  en 
I  y67,  a  dérangé  l'économie  de  la  Novelle,  &  que 
comme  il  ne  permet  plus  que  la  merc  concoure 
avec  les  frères  dans  les  biens  de  la  ligne  paternelle 
de  fon  fils,  de  mime  il  ne  permet  plus  que  les  frè- 
res concourent  avec  la  mere  dans  les  biens  non  pa- 
ternels: parce  que  le  Duché  de  Mercœur  .étoit  ac- 
quêt à  (eue  Madame  la  Ducnefle  de  Vendôme , 
Madame  la  Princelfe  en  conclut  qu'elle  a  droit  d'en 
exclure  Madame  la  Princeile  de  Conty. 

Au  contraire  Madame  la  Princeile  de  Conty 
demeure  d'accord  que  l'Edit  de  S.  Maur  empêche 
que  la  meTe  ne  l'uccedt  aux  biens  paternels  de  fon 
enfant  ;  mais  elle  rte  convient  pas  qu'il  empêche 
que  les  frères  germains  ne  continuent  de  fucceder 
avec  la  mere  dans  les  biens  non  paternels,  tels  que 
les  meubles  Se  acquêts.  Kn  un  mot ,  la  proportion 
de  Madame  la  Princelfe  de  Conty  eft  que  l'Edit  fait 
bien  celTer  le  concours  de  la  mere  dans  les  propres, 
ou  biens  de  ligne ,  mais  qu'il  ne  fait  point  cefler 
dans  les  acquêts  le  concours  des  frères  germains  ; 
qu'il  ôre  à  la  mere  fans  Ater  aux  frères,  <Sc  qu'en- 
core que  la  mere  ait  perdu  la  capacité  de  fucceder 
aux  biens  provenus  de  la  ligne  paternelle ,  il  ne  s'en- 
fuit nullement  que  les  frères  germains  ayent  perdu 
le  pouvoir  de  participer  aux  acquêts.  On  peut  s'en 
convaincre  par  l'examen  de  l'Èdit ,  de  fes  motifs 
6c  de  fes  dil'polîtions ,  qu'il  n'y  a  qu'à  lire. 

C'eft  une  tradition  du  Palais,  que  cet  Edit  a  été 
fait  par  rapport  à  l'état  où  fe  troavuit  al»rs  'fa 
Maifon  de  Montluc,  où  il  n'y  avoit  plus  d'enfans, 
&  où^ar  confirqvent  l'objet  n'a  pû  ôtre  les  frères 
germain?.  La  Loi  2 ,  'au  Cod.  ad  Seuaiut-Canf.  7cr~ 
tyll.  dit:  Mil  fi  reiriotA  admitti  tes  qui  t'entrent ,  Ji 
mater  n»t  fnifftt.  Si  l'Edit  porte,  1er  mères  fuceedt* 
ront  aux  m  ub!es  &  conflits,  il  ne  dit  pas  qu'elles 
fuccederont  feules.  Ces  termes  de  l'Edit  n'abclif- 
fent  point  le  concours  des  frères  germains,  fuivant 
la  dilpnfîtion  de  ce  Droit.  Un  nouvel  Edit  n'eft 
point  prét'umé changer  l'ancien  Droit,  à  moins  qu'if 
ne  contienne  des  dérogations"  exprefles.  L.  3  a ,  §. 
vit.  Cod.  de  a)  fellation  hts ,  &  ibi  Barttlur,  Gtef  ai 
Caiicnem  fi  aais  jam  21 ,  au.  2  ;  GloJ  ad  Capilitl.  dt 
rnii'ta  de  Prahnd'u,  Se  ad  extravaganiem  extera- 
buii  ;  &  les  autres  Auteurs ,  particulièrement  Me- 
nochius  de  Arbitrant! ,  tJjitulo  490 ,  mm.  22  i& 
eafitn'e  y  17,  ».  20.  C'eft  ainfi  que  l'Edit  de  Saint 
Maur,  ou  des  Mere»,  a  été  interprété.  On  peut 
voir  l'Arrêt  du  27  Février  lûfco,  cité  par  M.  le 
Brun ,  Traité  des  Succédions  ,  Liv.  1  .«h.  c,  'tô.  X , 
nomb.  7;  M.  Bouguier,  letr.  E.  n.  1,  &  Ictt.S. 
n.  1  ;  ;  M.  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lett.  M.  fomm. 
22. 

Mais  il  y  a  un  Arrêt  précis  du  26  Mars  1662  , 
qui  ne  laiflè  aucun  doute  fur  cette  matière.  Cet 
Arrêt  a  été  rendu  en  la  Troifiéme  Chambre  des  En- 
quêtes, au  Rapport  d*  M.  du  Bois.  Il  ne  faut  pas 
dire  que  cet  Arrêt  cft  intervenu  dans  le  cas  d'une 
fucceflion  teftamentaire  :  Il  s'agifloit  des  droits  lé- 
gitimâmes d'une  mere,  qu'il  falloir  régler  fur  le 
pied  de  ce  qu'elle  auroit  eu  ab  inteflat  ;  Se  c'eft  pré- 
cifément  ce  qui  fut  jugé  par  l'Arrêt,  dans  lé  cas  où 
il  y  avoit  quatre  frères  ou  feeurs  germains,  &  où  U 
inere,  par  ce  concours, ,fut  réduite  au  dixième  pour 
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fa  légitime ,  en  la  regardant  comme  n'ayant  pu  avoir 
ab  intrfiat  que  le  cinquième. 

M\  Claude-Ignace  Prohet  fur  l'art.  5  do  titre  12 
de  la  Coutume  d'Auvergne,  indique  un  Arrêt  l'an» 
date  qui  a  juge  la  même  choie. 

M.  Bretonnier  fur  Her.ris,  Tom.  1 ,  Liv.  6,  chi 
2 ,  qu.  7,  fournit  b:en  des  préjugés  fur  cette  n^ine 
matière.  M.  Brodeau  fur  M.  Louet,  lett.  M.  l'ont. 
22  ,  en  rapporte  aufli.  L'Arrêt  du  1  j.  Août  1 6  5  j  i 
levé  au  Greffe,  fait  voir  que  les  frères  &  feeurs 
n'étoient  pas  conjoints  par  le  double  lien ,  ce  qui  cft 
requis.  Celui  du  29  Mars- 1 63 1,  ne  .s'applin,ue 
qu'aux  meubles ,  effets  Si  facultés  échus  à  Tenant 
du  chef  de  fon  pere  ;  il  ne  juge  que  la  queftion  li  la 
fuccelTîon  de  la  mere  s'étend  fur  ce  qui  eft  provenu 
du  côté  paternel ,  &  en  décidant  que  non,  il  j-i^e 
contre  ce  qui  a  été  décidé  par  l'Arrêt  du  i-j.  A  ut 
1 6" qui  donne  à  h  mere  tous  les  meuble* ,  de 
quclqu'endroit  qu'ils  fullcnt  provenu^ 

Nonobftinr.  ces  moyens.,  l'Arrêt  rendu  le  2r 
Mars  1720  ,  confirma  la  Sentence  rendue  au 
pmfit  de  Madame  la  Princeile  de  Londé,  fur  les 
Conduirons  de  M.  deLamoignon,  qui  cita  un  Arrct 
de  1 610 ,  comme  ayant  jugé  en  faveur  de  la  mere, 
en  fixant  fa  légitime.  11  tira  un  argument  des  Ré- 
formateurs de  la  Coutume  de  Bourgogne,  en  l'art. 
1  ç  du  titre  7.  11  cita  aufli  le  Commentateur  de 
l'Edit  des  Mères. 

Mais  il  y  a  l'Edit  d'Août  1729,  regiftré  le  20, 
qui  contient  des  abrogations  de  cet  Edit  dcsMcrcs. 

Voy.  au  Difl-cînn.  des  Arrêts,  t'fr/#  Succcflïon, 
n.  160  c?"  fu'w.  les  Mémoires  respectifs  qui  f  urent 
faits  en  l'eipece  jugée  par  l'Arrêt  du  21  Mars  172J, 
avec  Pefpece  de  l'Arrêt  de  1662  ci-deffus  c'r.oncé  i 
l'Edit  des  Mères,  &  le  fufdit  Arrêt  de  1720,  dont 
voici  la  teneur  ; 

• 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  Je  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  HuiiTkr  du  Parle- 
ment, ou  autre  Huiflier  ou  Sergent  lur  ce  requis; 
Sçavoir  faifons,  qu'entre  Marie-  l  herefe  de  Euut- 
bon ,  Princelfe  du  Sang,  veuve  de  François-Louis 
de  Bourbon ,  Prince  dé  Conty,  Prince  du  ÎJr.ç,  P;,ir 
de  France,  hérititre  en  partie  par  bciufice  d  inven- 
taire de  défunte  Marie-Anne  de  Bourbon,  Princeile 
du  Sang,  fa  fœur  germaine,  au  jour  de  ion  dures 
veuve  de  Louis-Jo.'eph ,  Duc  de  Vendôme,  Pair 
&  General  des  Galère»  de  France,  Appeiarte  d'une 
Sentence  rendue  en  la  Seconde  Chambre  des.  Re- 
quêtes du  Palais  à  Paris,  le  1 1  Juillet  17 1  « ,  par 
laquelle ,  fans  avoir  égard  à  la  demande  dé  ladite 
Dame  Marie -Therefe  de  Bourbon,  (qui  tendoit  à 
ce  que  fuivant  la  Novelle  118  elle  fût  mair.tenué 
Se  gardée  dans  la  propriété  &  poiTeflîon  du  quart 
au  total  des  Mandemens  dépendans  du  Duché  de 
Mercœur,  qui  lotit  régis  par  le  Droit  écrit,  cV  qui 
appartenoient  à  ladite  feue  Dame  Dncheffe  de  Ven- 
dôme ,  en  vertu  de  la  donation  universelle  entre- 
vifs à  elle  faite  par  led.  fea  Sieur  Duc  de  Vendôme, 
par  leur  contrat  de  mariage,  )  dont  elle  auroit  été, 
déboutée  :  Faifant  droit  fur  la  demande  de  Madame 
laPrinceffe  deConde*  fà  mere,  Intimée,  ci-après 
nommée ,  elle  auroit  été  maintenue  Si  gardée,  fui- 
vant l'Edit  donné  i  Saint  Maur  au  moi9  de  Mal 
I  c6j,  dans  la  propriété  &  polFelHon  de  là  totalité 
dudit  Duché  de  Alefccèvir  Se  des  Mandemens  en 
dépendans,  lad.  Sentence  auroit  été  déclarée  com- 
mune avec  M.  le  Duc  de  Bourb  n ,  Se  les  Princes 
&  PrincelTes  fes  frères  &  feeurs ,  enf'ans  de  défunt 
Louis  Duc  de  Bourbon,  frire  germain  ciY  ladite 
défunte  DameDuchelTe  de  Vendôme;  M  on  lie  ur  le 
Duc  &  Madame  la  Duchefle  du  Maine  ci -après 
nommés ,  d'une  part:  Et  Anne  Palatir.e  de  Bavière, 
veuve  de  Henri-Jules  de  Bourbon,  premier  Prince 
du  Sang,  premier  Pair  &  Grand-Maître  de  France, 
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héritière  par  bénéfice  d'inventaire,  quant  aux  meu- 
17  2°'  blcs  &  acquêts,  de  lad.  défunte  Dame  Marie-Anne 
de  Bourbon,  Duchelfe  de  Vendôme,  la  fille,  Ir.ti- 
rhée ,  d'autre.  Et  entre  ladite  Dame  Anne  Palatine 
de  Bavière ,  Demanderefl'e  aux  fins  de  la  Requête 
par  elle  préfentce  à  la  Cour,  &  Exploits  donnes  en 
confluence,  en  date  des  146c  19e.  jours  de  Juillet 
1 7 1  o ,  à  ce  qu'il  plut  à  la  Cour  déclarer  l'Arrêt  qui 
interviendroit  fur  l'appel  de  ladite  Dame  Marie- 
Therefede  Bourbon,  de  ladite  Sentence ,  commun 
avec  les  Princes  &  Princelfes  Défendeurs  ci-après 
nommés ,  d'une  part  ;  Se  Louis-Henri  Duc  de  Bour- 
bon ,  Prince  de  Condé ,  Prince  du  Sang ,  Pair  Si 
Grand-Maître  de  France ,  Sur-Intendant  de  l'édu- 
cation du  Roi,  Gouverneur  &  Lieutenant  General 
en  fes  Provinces  de  Bourgogne  &  Breilè  ;  Louife- 
Anne  de  Bourbon  de  Charollois,  <5c  Marie- Anne 
de  Bourbon  de  Clermont ,  Princeffes  du^Sang , 
émancipées  d'âge,  procédantes  ious  l'autorité  de 
Gedrgcs  Gougenot  leur  Curateur  aux  caufes.  Et 
encore  led.  Gougenot,  tant  aud.  nom  de  Curateur 
aux  caufes  defdiies  Princelfes  de  Charolois  &  de 
Clermont,  que  comme  Tuteur  onéraire  de  Charles 
de  Bourbon  Comte  de  Charolois ,  Louis  de  Bour- 
bon Comte  de  Clermont,  Princes  du  Sang  ;  d'EIi- 
«beth-Alexandrine  de  Bourbon  ,  &  de  ...  , 
de  Bourbon  non  encore  nommée,  ajifli  Princelfes 
du  Sang  ;  Louife-Elizabeth  de  Bourbon  Princeiie 
du  Sang,  majeure,  époule  de  Louis- Armand  de 
Bourbon  Prince  de  Conty,  Prince  du  Sang,  Pair  de 
France,  autorifée  par  Arrêt  de  la  Cour  du  20  Dé- 
cembie  dernier  à  la  pourluite  de  les  droits  concer- 
nans  la  luccelïion  de  ladite  défunte  Dame  Duchelfe 
de  Vendôme,  au  refus  dudit  Sirur  Prince  deConty 
fm  t;uri  ;  ledit  Sieur  Duc  de  Bourbon  ,  &  lefdirs 
Princes  &.  Princelfes  les  frères  &  l'ecurs,  tous  enfans 


S  AUDIENCES 

de  défunt  Louis  Duc  de  Bourbon ,  frefè  germain 
de  lad.  défunte  Dame  Duchelfe  de  Vendôme,  auflî  1  7  2  °» 
tous  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  en  partie» 
par  représentation  dudit  défunt  Louis  Duc  de 
Bourbon  leur  pere,  de  ladite  défunte  Duchelfe  de 
Vendôme  leur  tante  ;  &  Louis-Augude  de  Bourbon 
Duc  du  Maine,  &  Louiie- Bénédictine  de  Bourbon 
Princeiie  du  Sang,  Ion  époule  ,  auiTî  héritière  par 
bénéfice  d'inventaire  en  partie  de  Jad.  défunte  Dame 
Duchelfe  de  Vendôme  l'a  fueur  germaine  ,  Défen- 
deurs ,  d'autre.  Après  que  OuiUtt  dt  Blaru ,  Avocat 
de  Marie-Therefc  de  Bourbon  Princeiie  de  Conty  ; 
Huatt,  Avocat  d'Anne  Palatine  ûe  Lluviere  Prin- 
ceiie de  Condé;  le  Mailln,  Avocat  ces  Duc  Se 
Duchelfe  du  Maine  ;  &  G„><  de  Gxfnt ,  A  vtx ut  du 
Duc  de  Bourbon  &  de  Gougenot,  ont  été  v.v.s 
pendant  neuf  Audiences ,  enlemble  de  Lamoi^r-on 
pour  le  Procureur  General  du  Roi  :  NO  1  R  ED. 
COUR  donne  afte  lux  Parties  deGuyot  de  Cheir.e 
&  de  le  Maillre  de  leurs  confentemensque  l'Arrêt 
qui  interviendra  Ibit  déclaré  commun  avec  elles  j 
en  conféquence  a  mis  Se  met  l'appellation  au  néant, 
ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet; 
condamne. l'Appelante  en  l'amende  de  12  livres: 
Déclare  1  Arrêt  commun  avec  les  Parties  de  Guyot 
de  Cheihe  Se  de  le  Maillre  :  A  donné  défaut  contre 
la  Défaillante  ;  Se  pour  le  profit,  déclare  l'Arrêt 
commun  avec  elle ,  Si  néanmoins  dépens  compenfés. 
Si  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution 
félon  fa  forme  &  teneur  ;  de  ce  faire  nous  te  don-' 
nons  tous  les  pouvoirs  for  ce  requis  Se  néceflaires. 
Fait  en  Parlement  le  vingt -unième  jour  de  Mars» 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt ,  Se  de  notre  Régna 
le  cinquième.  Collationné  par  la  Chambre. 

Si^ni,  Gilbert. 


CHÀPITRp  XV. 

Voyerie  dans  le  Comté  de  Laval  appartient  au  Seigneur  de  ce  Comté , 
6*  les  Tréforiers  de  France  ne  peuvent  troubler  l 'exercice  de  ce  Droit, 

fuivant  la  Coutume 


PAr  Arrêt  du  2/  Mars  1720,  rendu  en  la 
Grand'Chambre  »  au  Rapport  de  M.  l'Abbé 
Pucelle,  LA  COUR,  en  mettant  l'appellation 
&  ce  au  néant ,  &  en  émendant ,  a  maintenu  &  gardé 
AL  le  Duc  de  la  Trcmoillc  dans  le  droit  &  poflelïîon 
de  faire  exercer  dans  le  Comté  de  Laval ,  par  les 
Officiers  dudit  Comté,  la  Voyerie  telle  qu'elle  ap- 
partient aux  fleurs  Châtelains  &.Hauts-Jufticiers, 
suivant  la  Coutume  du  Maine  ;  fait,  défenfes  aufdits 


Tréforiers  de  France  de  l'y  troubler:  Condamne 
lefdits  le  Clerc  &  Préfideus -Tréforiers  de  France 
aux  dépens. 

On  voit  au  Dictionnaire  des  Arrêts ,  Tome  6, 
verh  Voyer,  un  ample  détail  des  moyens  employés 
de  la  part  de  M.  le  Duc  de  la  Tremôillc  contre  le» 
Tréforiers  de  France  dans  cette  conteflation,  ter-- 
minée  par  l'Arrêt  de  1720. 


CHAPITRE  XVI, 

Faux.  Contrôleur.  d'Exploits  ne  peut  laiffer  aucun  efpace  blanc  dans  fes 
Regijlrcs,  à  peine  de  faux. 

Banniffèment  prononcé  par  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  pour  un  tel  cas  produifani 
un  faux  contrôle. 

L'A  r  r  e  s  t  du  Grand-Confeil  qui  l'a  jugé  ainfi    partient  pas  d'en  faire  entre  les  Officiers,  on  doit 
le  2^  Mars  1  -20 ,  pourroit  être  propofé  corn-    regarder  cet  Arrêt  comme  l'exécution  des  Réglc- 
sne  un  Règlement  ;  mais  par  Arrêt  du  Conleil  d'Etat  mens. 

du  31  Août  1 70  y,  ayant  été  jugé  qu'il  oeluiap-       Cet  Arrêt,  pour  un  faux  contrôle,  condamne. 
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DU  PARLEMENT,  Livre  IIÏ. 


Denîzeau ,  Contrôleur  d'Exploits  au  Bureau  de 
Mereville,  au  banniflement  pour  cinq  ans  des  Cours 
&  Confeils  du  Roi,  Ville,  Prévôté  Se  Vicomte* de 
Paris ,  &  du  Rerïbrt  du  Bailliage  d'Etampes ,  en  i o 
liv.  d'amende,  Se  folidairemcnt  aux  dépens.  Fajfant 
droit  fur  les  Concluions  du  Procureur  General, 
fait  défenfes.aux  Contrôleurs  de  laiftèr  aucun  blanc , 
ni  de  mettre  le  mot  néant  dans  aucune  divifion  de 
leur  Regiflre ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
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à  peine  de  faux.  Ordonne  qu'ès  jours  qu'il  n'y  aura 
eu  aucun  Exploit  contrôlé,  les  Contrôleurs  l'oient 
tenus  de  mettre  le  foir  même  dans  la  divifion  qui 


écherra,  ces  mots:  //  ne  s'tfi  pré/enté  ptrfa 
Bureau  qui  ait  apporté  Exploit  à  contrôler .  Et  fera  le 
prefent  Arrêt  lù,  publié  &  affiché  dans  les  principaux 
Bureaux  du  Contrôle  des  Exploits,  Se  partout  où 
beloin  fera.  Enjoint  aux  Subftitut  s  du 
General ,  &c. 


3= 


CHAPITRE  XVII. 

Rente  peut  être  créée  en  payement  de  fiais  &  dépens  liquidés  par  la  c< 
La  ratification  vaut  pouvoir. 

Le  défaut  d'Inventaire  foumet  la  Veuve  en  fon  nom  à  la  totalité  de  la  dette 
de  la  communauté. 

Il  y  a  ufure  dans  la  faculté  donnée  par  le  Juge  de  continuer  une  rente  créée  pour 
des  anciens  arrérages. 


17*0. 


A"*»  'Est  ce  que  M.  Brillon  en  fon  Dictionnaire       Ces,  matières  font  traitées  avec  un  artèz  grand 
S^J  des  Arrêts  tom.  j  ,  vtrb»  Rentes  ,  n.  3  ,  ob-    détail  .  dans-  I.ouct  Se  iirodeau  lett  I.  fommaue  6, 
ferve  avoir  été  juge  par  Arrêt  donne  eh  la  Grand'-    &  lctt.  IL  fommaire  ;y. 
Chambre  le  12  Avril  1720. 

■  ! 


CHAPITRE  XVIII. 


J  T  LIC  NAGER.  Les  offres  portées  par  la  Coutume  étant  énoncées 
dans  des  Lettres  d'anticipation  fur  l'appel,  &  IHuiffier  ayant  déclaré  réitérer 
ces  offres  en  Jignifant  ces  Lettres ,  fans  les  avoir  exprimées  de  nouveau 
<n  détail,  il  n'y  a  point  de  nullité  dans  la  procédure  du  Retrait. 


PAR  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  mardi  I  d 
Avril  i7zo  de  relevée  ,  entre  la  Dame  H.stte 
de  Montifambert ,  Tutrice  de  les  enfans,  &  des 
Particuliers,  aufiiuels  011  avoit  veidu  des  mations 
à  Paris,  propres  de  la  ligne  de.M.  Hutte,  la  Cour 
a  jugé  en  confirmant  une  Sentence  du  Cli.itelct , 
que  l'obmiilît.n  des  offres  ,  debourfés  deniers  , 
loyaux  coûts  &  à  parfaire  dans  l'exploit  d'anti- 
cipation, n'emportoit  point  de  nullité. 
Mr.  le  P.  Potier  de  Novion  prononçant. 
M*.  Aubry  plaidant  pour  les  Appelans  de  la  Sen- 
tence du  Chàtelet ,  qui  adjugeoit  le  retrait  d'une 
tnaifon  à  l'Intimé. 

AV.  Gondww  pour  l'Intimé. 
A  la  tete  de  l'exploit  d'anticipation  étoient  des 
lettres  portant  mandement  pour  faire  les  offres  ; 
&  l'exploit  portoit:  Et  je  HuilTîer  fufdit  fo-afli- 
gné  ai  fait  &  réitéré  les  offres  portées  aufdites  kt- 


oîli«s  à  chaque  journée  de  la 
fio:i  fur  l'Appel,  &  que  l'ai- 


gné 
très. 


AF.  Aubry  difoit  que  dans  l'exploit  fait  furies 
lettres  d'anticipation  fur  fon  Appel  à  la  Requête 
de  l'Intimé,  le  Sergent  n'avoit  pas  fait  lesoflres, 


quoiqu'elles  fuirent  dans  les  lettres  d'anticÀir  - . 

mais  avoit  mis  feulement  qu'il  «voit  rcitercTes  of- 
fres portées  aufdites  Lettres. 

Alv.  Gonàou'u!  luiitcnoit  i;ue  la  Coutume  de  Paris 
art.  1  4  o  ,  délire  des 
Caule  julqu'à  chichi 

lallation  pour  procéder  fur  l'appt-l  n'eli  p-  T;  une 
journée  de  ia  Caule  d'Appel;  que  ia  Coutume  dit 
bien  qu'il  faut  des  otites  tatit  d.ms  l'adjinirneriieiit 
en  retrait  qu'à  chaque  journée  de  la  Came  ,  en 
quoi  elle  didérencie  les  aepurnemerts  des  journées 
de  h  Came  ,  delorte  que  le.s  ollécs  nVto-er.t  poinc 
tiécdfuircs  ;  mais  que  ii  elles  étox.n  réteiiaires  , 
cllcsavoientété  îaitej  ,  puifq  n'étant  contenue,  aux 
lettres  d'anticipation  l'HuilIier  avoit  déclaré  les 
repeter  telles  qu'elles  y  étoient  laites ,  étant  ju^é 
que  dans  la  relation  du  Sergent  il  n  ctoit  pas  nccel- 
l'airc  de  répeter  inot-a-mo:  les  oiires  contenues 
au  libelle. 

LA  COUR  mit  l'appellation  au  néant. 
Diâionn.  des  Arrêts ,  édition  de  1727,  tom. 
vtrb*  Retraits ,  pag.  0S3. 
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CHAPITRE  XIX. 

Faux.  Pourfuite  d'infcription  en  faux  furjife,  M.  k  Procureur  General 

formant  accujation  de  faux, 


»7ao* 


Du  2?  Avril  1720. 

VU  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  prefentée 
par  le  Procureur  Général  du  Roy  ,  à  ce  qu'il 
plût  à  ladil^^our  lui  permettre  de  taire  informer 
de  la  faufleWÊle  i'aéte  de  furieance  du  1  S  Novem- 
bre 1716,  depefe  par  Jean  -  François  de  Feu- 
guerolle  chez  Mauhrot ,  Notaire,  Se  de  celui  du 
3  Dccembra  1716,  portant  prorogation  de  ladite 
furféance,  contre  lefquelsaétes  l'infcriptiondefaux 
formée  en  la  Cour  par  Nicolas  Thibault,  Adminis- 
trateur de  l'Hôpital  de  Duretel  a  été  inrtruite,  &  ce 
tant  par  titres,  témoins,  que  par  comparai  Ion  d'écri- 
tures par  tels  Experts  qu'il  plaira  à  la  Cour  nom- 
mer d'office ,  lelquels  feront  entendus  féparement 
par  forme  de  dépofîtion  fur  pièces  de  comparaison, 
dont  les  Parties  conviendront  pardevant  leCon- 
feiller  Raportear,  (mon  qui  feront  réglés  par  la 
Cour,  fçavoir  pour  les  témoins  qui  fe  trouveront 
»  Paris ,  Se  pour  les  Experts  pardevant  le  Con- 
feiller  Rapporteur ,  Si  pour  les  témoins  qui  f< jnt 
fur  les  lieux ,  pardevant  tel  Juge  Royal  qu'il  plaira 
à  la  Cour  commettra ,  Procès  verbal  préalablement 
dreiîé  par  ledit  Comeiller  Raporteur,  en  prélénce 
de  l'un  des  jhihftituts  du  Procureur  Général  du 
Rov  de  l'état  defdits  actes  des  1 8  Novembre  Se 
3  Décembre  17 16.  A  l'efTet  de  quoi  ledit  afte 
«u  3  Décembre  1 7 1 6  fera  tiré  de  la  production 
dudit  Feuguerolle  cotté  12e.  fac,  &  dépofé  au 
Greffe  de  la  Cour,  pour  ce  fait  &  communiqué 
au  Procureur  Générât  du  Roy,  être  requis  ceque 
de  raiibn  ,  &  jukju'à  ce  furfis  au  Jugement  de 
J'infcription  de  faux ,  inftruite  à  la  Requête  dudit 


Thibault  contre  ledit  de  Feuguerolle  pour  raifort 
de  ladite  quittance  de  4000  liv.  du  Ib  Novem- 
bre 1716  ,  ladite  Requête  fignec  du  Procureur 
Général  du  Roy.  Oui  le  rapport  de  Mf.  Louis 
de  Vienne  ,  Confeiller,  tout  conlideré. 

LA  COUR  ayant  égard  à  la  Requête  di» 
Procureur  Général  du  Roy  lui  permet  de  faire 
informer  de  la  fauileté  de  1'afte  de  furféance  dm 
18  Novembre  "1 7 1 6  ,  dépofé  par  ledit  de  l  eu- 
guerolle  chez  Maultrot,  Notaire,  Si  de  celui dii 
3  Décembre  1716,  portant  prorogation  de  ladite 
furféance  ,  Se  ce  tant  par  titres,  témoins  ,  que  par 
comparai fon  d'écritures  par  Louis  Mary  ,  PhiJtp— 
ces  Mauroy  &  Jean -Baptifte- François  Allai*  & 
Beaulieu  Experts  Ecrivains  Jurés  ,  que  la  Cour 
a  nommés  ,  Iefquels  feront  entendus  fép.trrment 
par  forme  de  dépofîtion  fur  pièces  de  comparailbn 
dont  les  Parties  conviendront  pardevant  le  Con- 
feiiler  Rapporteur,  Se  pour  les  témoin?  [qui  font 
fur  les  lieux  pardevant  le  Lieutenant  Gcnr't?!  de 
la  Flèche,  que  la  Coura  commis,  Procès- verbal 
dre (Té  par  ledit  Confeiller  Rapporteur  en  prc.'ence 
de  l'un  des  Subftituts  du  Procureur  du  Roy  de 
l'état  defdits  actes  des  18  Novembre  6c  3  Drcenv 
bre  1 7 1 6.  Sera  tiré  de  la  production  dudit  1  eu ^ne- 
rolle,  cotté  1 2e.  fac  &  dépofé  au  Greffe  de  la  Cour, 
pour  ce  fait  <Sc  communiqué  au  Procureur  Général 
du  Roy  &  rapporté,  être  ordonné  ce  que  de  raiibn; 
&  julqu'à  ce  a  furfis  au  Jugement  de  l'inl'cri- 
ptioti  de  faux  inflruite  à  la  Requête  dudit  Thibault 
contre  ledit  de  Feuguerolle,  pour  raifon  de  l.-viite 
quittance  de  la  fomme  de  $ooo  liv.  du  1  8  Novem- 
bre 171CT. 


CHAPITRE  XX. 

'Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes ,  âu  Sameiy  4  May  1720 ,  portant  Règlement 
pour  les  Publications  6*  Enregijlremens  des  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts 
6*  Re'glemcns  de  la  Cour  ès  Sièges  de  fon  ReJJbrt. 


LO  U  I S ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France 
Se  deNavarre:  Au  premier  Huiflier  ,  ou  autre 
notre  lluiflîer  fur  ce  requis  ,  Sulut.  Comme  ce 
jourd'hui  eft  comparu  judiciairement  en  nutredite 
Cour  Maria  Labé ,  Appelant  d'une  Sentence  de 
l'Election  de  Bauçé ,  d'une  part  ;  &  Gabriel  Del- 
vaux  &  fa  femme  Intimes  d'autre;  Se  entre  ledit 
Labc  Demandeur  en  Requête  du  3  Décembre  1718 
à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  mettre  l'appellation  Se  ce 
au  néant  ;  émendant,  ayant  aucunement  égard  à 
l'appel  &  demande  formée  par  les  Défendeurs,  dont 
ils  feront  déboutés,  déclarer  les  huit  bariques.quatre 
baiîerots  Se  chaudières  remplies  d'eau-dc-vic,  fai- 
fies  lurles  Défendeurs  ci-après  nommés  par  le  Pro- 
cès-verbal,  du  30  Mars  dernier ,  acquifes  &  con- 
fifquécs  au  Roy  au  profit  du  Demandeur  ;  ordon- 
ner qu'  i  la  représentation  IcsGardiens  Si  déposi- 
taires feront  contraints  par  corps;  quoi  faifant ,  de- 
cK.ir^és  ,  8c  en  cas  de  diverti  dément  les  condam- 
ner par  les  mimes  voyes  d'en  pàyer  la  valeur  fur 


le  pied  que  le  tout  étoit  lors  de  la  faifie ,  aux  in* 
tercts  de  la  fomme  à  laquelle  le  tout  fe  trouvera 
monter ,  en  cinq  cens  livres  d'amende  ,  conformé- 
ment à  la  Déclaration  du  20  Janvier  1717,0;  aux 
dépens  des  caufes  principale  Se  d'appel  d'une  part , 
Si  leldits  Deivaux  &  fa^fiemme  Défendeurs  d'autre 
part ,  de  Demandeurs  en  Requêtes  des  7  Se  20  Dé- 
cembre 1718,  Se  r  Mai  1719.  La  première,  à 
ce  que  ledit  Labé  fût  déclare  non-recevable  dans 
fon  Appel  Se  Requête,  &  l'appellation,  Se  Scntenco 
dont  eft  appel  mile  au  néant ,  6c  que  fans  «'arrêter  à 
ladite  Requête  dont  ledit  Labé  feroit  débouté,  Si 
en  conféquence,  que  la  caution  par  eux  donnée 
en  exécution  de  ladite  Sentence,  &  qui  a  fait  fes 
foumiflions  ,  demeurera  déchargée  dudit  caution- 
nement, &  ledit  Labé  condamné  en  l'amende  «5c 
aux  dépens;  &la  féconde  ,  afin  d'être  reçus  oppo- 
fans  à  l'Arrêt  par  défaut  du  7  Décembre  1718  ; 
«Se  la  troisième  ,  à  ce  que  faute  par  ledit  Labé  d'avoir 
kusfait  à  l'Arrêt  du  j  1  Mars  lors  dernier ,  6c  fui- 

yaût 


Digitized  by  Google 


bu  PARLEMENT,  Livre  lit 


vâfit  icelui ,  rapporté  un  extrait  de  la  publication 
*  7  2  °-  «c  de  l'enregifirement  fair  au  Greffe  de  l'Election  de 
Baugé ,  de  notre  Déclaration  du  30  Janvier  1717  , 
l'appellation  de  ladite  Sentence  de  l'Election  de 
Baugé  fut  mife  au  néant ,  avec  amende  &  dépens 
d'une  part ,  Se  ledit  Labé  Défendeur  d'autre  >  Se 
Demandeur  aux  fins  de  la  Commiffioti  &  Exploit 
des  10  &2oMai  Î710  ,  à  ce  que  François Guil- 
lat ,  Greffier  de  ladite  Election  de  Baugé  ,  fera 
tenu  de  lui  délivrer  un  extrait  de  l'enregifirement 
&  publication  de  notre  Déclaration  du  30  Janvier 
J717  ,  qui  a  été  fait  en  ladite  Election  ,  finon  Se 
à  faute  de  ce  Faire  ,  fe  voir  condamner  en  fes  doni- 
hïages-interêts,  Se  aux  dép ens  d'une  part ,  Se  ledit 
Guillat  Défendeur  d'autre:  &  entre  ledit  Labé,  De- 
mandeur en  Requête  du  4  Janvier  dernier ,  à  ce 
qu'il  lui  fût  donné  acte  de  la  dénonciation  qu'il  fait 
auxDéfendeurs  ti  -  après  nommés  ,  de  la  demande 
portée  par  fefditsCommiflïon  &  Exploit,  en  con- 
séquence condamner  ledit  Defvaux  Se  fa  femme 
en  tous  les  dépens  ,  tant  des  caufes  principale  que 
d'appel  Si  demande,  tant  en  demandant,  défen- 
dant ,  que  de  la  fommation,  &  où  ledit  Defvaux 
Se  fa  femme  obtiendroient  à  leurs  fins  que  ledit 
Guillat  fera  condamné  en  tous  les  dépens  des  caufes 
principale  que  d'appel  Se  demande  ,  tant  en  de- 
mandant ,  défendant ,  que  de  la  fommation ,  &  en 
ceux  refervés  par  l'Arrêt  du  27  Février  dernier, 
d'une  part ,  Se  Icfdits  Defvaux  Si  ù  femme  Si  ledit 
Guillat  Défendeurs  d'autre:  Et  encore  ledit  Labé, 
Demandeur  en  Requête  du  18  Mars  dernier ,  à  ce 
que  faute  par  ledit  Guillat  d'avoir  fatisfatt  à  l'Arrêt 
du  28  Février,  dernier,  le  condamner  de  l'acquitter, 
garantir  5c  indetnnifer,  de  l'appel  par  lui  interjetté 
de  la  Sentence  de  ladite  Election  de  Baugé  le  t  y 
Juin  171  yen  principal,  intérêts,  frais  &dépens,en 
fes  dommages,  intérêts  &  aux  dépens,  tant  en  de- 
mandant ,  défendant  que'  de  la  fommation ,  d'une 
part,&  ledit  Guillat  Défendeur  d'autre;  ne  pourront 
les  qualités  nuire  ni  préjudicier.  Après  que  Gtgutt 
Avocat  dudit  Labé,  Nivelle  Avocat  de  Defvaux ,  Se 
fllabfu  Avocat  de  Guitlat  ont  été  oiiis;  enfemble 
Ravoft  d'Ombreval  pour  notre  Procureur  Gene- 
ral ,  &  que  la  caufe  a  été  plaidce  par  une  Au- 
dience : 

NO TR EDITE  COUR  a  reçu  la  Partie 
de  Mahou  oppolante  à  l'Arrêt  par  défaut  obtenu 
par  la  Partie  de  Goguet  ;  faifant  droit  au  principal , 
a  rais  Se  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que 
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ce  dont  a  été  appelle  fortira  (on  plein  Se  entier 
effet  ;  condamne  ladite  Partie  de  Goguet  en  l'amen- 
de de  douze  livres  Se  aux  dépens  ;  en  conféquence 
ordonne  que  la  main-levée  provifoire  demeurera 
ditfinitive ,  &  que  la  caution  donnée  par  la  Par- 
tie de  Nivelle  demeurera  déchargée  ;  &  faifant 
droit  fur  la  demande  en  fommation  ôç  Requête 
de  la  Partie  de  Goguet  contre  celle  de  Mahou  , 
condamne  ladite  Partie  de  Mahou  d'acquitter  .ga- 
rantir Se  indemnifer  ladite  Partie  de  Goguet  dei 
condamnations  contr'elle  prononcées  au  profit  de 
la  Partie  de  Nivelle ,  Si  en  outre  en  cent  livres  de 
dommagas  Se  intérêts  Se  aux  dépens  ,  tant  en  de- 
mandant, défendant,  que  de  la  fommation.  Or-' 
donne  que  notre  Déclaration  du  3,0  Janvier  17 17 
fera  lûe  Si  publiée  en  ladite  Election  de  Baugé  , 
l'Audience  tenant,  Si  que  mention  de  ladite  publi- 
cation fera  faite  fur  le  plumitif  de  ladite  Audience-; 
Si  lignée  de  l'Officier  de  ladite  Election  qui  aura 
prélîdé,  Si  ce  dans  le  jour  ;  ordonne  au  Greffier 
de  ladite  Election  de  ce  iaire,  à  peine  d'interdiction  ; 
enjoint  au  Subflitut  de  notre  Procureur  Général 
d'y  tenir  la  main,  Si  de  certifier  la  Cour  de  fes 
diligences  au  mois  ;  Si  ayant  égard  aux  Conclu- 
fionsde  notredit  Procureur  General,  ordonne  que 
nos  Edits,  Ordonnances  Si  Déclarations,  Arrêts 
&  Reglemens  qui  feront  par  lut  envoyés  es  Sièges 
des  Elections  Si  Greniers  à  Sel,  y  feront  diligem- 
ment lus  Se  publiés,  l'Audience  tenant  èfdits  Sièges , 
Si  que  mention  des  publications  fera  faite  fur  le 
plumitif  de  l'Audience ,  Si  fignée  de  l'Officier  qui 
aura  prélîdé ,  Si  ce  dans  le  jour  dei'dites  publi- 
cations ;  ordonne  aiix  Greffiers  deûiits  Sièges  de 
ce  faire,  à  peine  d'interdiction  ;  enjoint  aux  Sub- 
ftituts  de  notre  Procureur  General  èfdits  Sièges , 
chacun  en  droit  foi ,  d'y  tenir  la  main ,  &  de  certifier 
hotredite  Cour  de  leur  diligence  dans  le  mois  ; 
ordonr.e  que  le  préfent  Arrêt  fera  lù  &  publié  es 
Audiences  des  Eleétions  Se  Greniers  à  Sel  de  fon 
ReiTbrt ,  conformément  au  prefent  Règlement.  S I 
te  mandons  «Sec.  Donne'&  fait  à  Paris  en  la  pre- 
mière Chambre  de  notredite  Cour  des  Aydes  ,  le 
quatrième  Mai  rail  fept  cent  vingt,&  de  notre  Règne 
la.  cinquième.  Nota.  Ce  Règlement  du  4  May  * 
eit  le  même  dont  il  eft  parle  au  Dictionnaire  des 
Arrêts  de  Brillon édition  da  1727  ,  tom.  1 ,  pag.  rueijêû 
280,  Se  que  l'on  y  a  (  par  erreurj  datté  du  4  pe, 
Mars  1720. 
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CHAPITRE  XXI. 

Commanderies  de  VOrdre  in  Saint  Efprit ,  à  qui  peuvent  être  conférées  i 

Arrêt  du  Grand  -Confeil  dulA)  Mai  1720,  qui  juge  qu'encore  que  les  Cbm- 
manderies  de  l'Ordre  Hofpitalier  du  Saint  E) 'prit  de  Montpellier  J oient  des  Titret 
de  Bénéfice  perpétuels,  Ù  non  révocables  par  le  Grand-Maître  ,  ni  par  les  autres 
Supérieurs- Majeurs,  elles  ne  peuvent  être  conférées  en  Commande,  ni  à  d'aunes 
qu  aux  Religieux-Prof  h  du  même  Ordrd 


VOici  le  Fait  que  l'on  exjjofoit  &  fur  lequel  elt 
intervenu  l'Arrêt  ci-dellus  datte*. 
L'on  fçait ,  difoit-011 ,  que  de  tous  les  Ordres  Ré- 
guliers du  Royaume,  l'Ordre  Hofpitalier  du  S. 
Efprit  a  le  plus  fouflèrt  des  troubles,  dont  il  a  e'té 
agité;  il  elt  cependant  l'un  des  plus  utiles,  Se  des 
plus'anciens  ;  car  félon  les  lettres  du  Pape  Inno- 
cent III.  &  une  Bulle  qu'il  a  donnée  en  1204, 
Guy  Comte  de  Montpellier  en  avoit  fait  la  Fonda- 
tion bien  avant  l'année  1 1  y  8. 

Il  fut  attiré  à  Rome,  &  reconnu  General  de 
,tout  l  Ordre.  Après  la  mort,  Ton  procéda  en  Italie 
à  l'éleftion  d'un  Commandeur  ,  qui  voulut  ufurper 
ccGcneralatà  la  France,  obliger  tous  les  Religieux 
François  de  le  reconnoitie  pour  leur  General.  Ses 
Succcfleurs  prétendirent  difpo.er  de  toutes  les 
Commanderies  fit uc'es  enFrar.ce;  lesPupes  jmur  fa- 
voriler  ce;te  prétention  refuferent  des  Provifions 
aux  Kcligk'ux  François;  d'un  autre  côté  les  enne- 
mis de  la  Religion  s'étant  emparés  d'une  grande 
partie  de  ces  Maisons,  Se  des  Prêtres  Séculiers  en 
avant  empêtré  en  commande ,  les  biens  de  cet  Ordre 
Iluipitalier  furent  en  proye  aux  Ufurpateurs  ,  qui 
6'ctant  perfuadés  dans  ces  derniers  temps  pouvoir 
établir  paimi  eux  une  prétendue  Chevalerie,  ne 
pen  ërent  plus  qu'aux  moyens  d'écarter  &  les  Re- 
ligieux Se  les  Pauvres  pour  s'approprier  leurs  re- 
venus. 

M.  de  Louvoisqui  étoit  alors  à  la  tete  de  l'Ordre 
deSaii.t  Lazaie  de  Jeru 'aient,  profita  de  la  con- 
jorclure  pour  obtenir  de  Louis  XIV.  un  Edit,  qui 
unit  en  j  1..72  tous  les  biens  de  l'Ordre  Hofpitalier 
du  ,caint  E  prit  à  celui  de  Saint  Lazare.  ' 

.Mais  fur  les  remontrances  faites  au  même  Roi, 
que  ra  religion  avoit  été  furprife,  Se  qu'il  ne  pou- 
voit ni  de  fait  ni  de  droit  unir  des  biens  Réguliers 
&  Hospitaliers  à  .un  Ordre  comme  celui  de  Saint 
Lazare,  il  donna  un  autre  Edit  au  mois  de  .Mars 
l  o"5>3 ,  qui  révoqua  celui  de  1 672 ,  &  ordonna  que 
tous  les  biens  unis  feroient  rendus  à  l'Ordre  du  S. 
£  prit. 

Cet  Edit  donna  lieu  à  trois  fortes  dp  .  perfonnes 
de  réclamer  ces  biens  défunis  ;  les  Commanditaires, 
les  fuppofés  Chevaliers ,  &  enfin  les  Rejigieux- 
Profès  de  l'Ordre  du  Saint  Efprit ,  ce  qui  obligea 
k  feu  Roi  de  nommer  huit  CommiiTaircs ,  &  M. de 
Gourgues,  Maître  des  Requêtes,  pour  Procureur 
General  de  laCommiUion,  pardevant  Icfquels  tous 
les  titret  concernans  l'état  &  la  nature  de  cet 
Ordre  furent  remis. 

Dominique  de  Gautier,  qui  s'étoit  fait  pourvoir, 
en  Commande  de  la  Commanderie  du  Saint  Efprit" 
d'Aix,  Se  qui  en  avoit  été  cxpullc  en  conféquence 
de  l'Ldit  ce  1 C72 ,  demanda  à  Sa  Majefté  d'y  are 
ré:abls  &  réintégré,  &  même  d'être  refaifî  de  tous 
les  titres  de  cette  Commanderie.  Les  fuppofés  Che- 
valiers loutinrrnt  l'Ordre  mixte,  &  vouloient  avoir 
la  meilleure  part  de  ces  Commanderies.  Les  Reli- 


gieux au  contraire  établirent  que  ces  Chevaliers 
imaginaires  &  les  Corn  mandataires  ne  pouvoient  y 
rien  prétendre  :  Sc.r  quoi  intervint  l'Arrêt  .célèbre 
du  Confeil  d'Etat  du  1  o  Mai  1 700,  qui  jugea  deux 
choies  :  i°.  (jue  ces  Bénéfices  ne  pouvoient  point 
être  impetrr*  en  Commande,  &  débouta  formelle- 
ment Dominique  de  Gautier  Se  autres  Commanda- 
taires  de  leurs  demandes  :2°.Qu'il  n'y  avoit  point  de 
Chevalerie  dans  I  Ordre ,  &  qu'il  eft  purement  Ré- 
gulier Se  Hofpitalier. 

Joléph  de  Gautier,  petit-neveu  de  ce  Domini- 
que, s'étant ,  au  préjudice  de  cet  Arrêt,  fait  pour- 
'  voir  en  Commande  en  1 7 1  f  de  la  même  Comman- 
derie du  Saint  Efprit  d'Aix  ,  Se  Frère  Charles 
lortilia,  Religieux-Profès  de  l'Ordre,  l'ayant  im- 
petree  comme  tel ,  cela  faifoit  la  matière  d'une 
laitance  en  complainte  portée  au  Grand -Confeil» 
où  l'Ordre  a  fes  Caufes  commifes. 

Gautier  fe  défendoit  par  le  Décret  it  Paàfîàs, 
Se  par  fa  paifîble  Se  triennale  pofTeflîon,  &  préten- 
dit que  ces  Commanderies  étant  des  Titres  de  Bé- 
néfices perpétuels,  Se  non  révocables  par  le  Grand- 
Maître  ni  par  aucun  Supérieur- Majeur ,  rien  n'em- 
pechoit  que  le  Pape  n'eût  pu  conférer  celle-ci  en 
Commande,  comme  tous  autre*  Bénéfices  Régu- 
liers. 

Frère  Torrilia  au  contraire  ayant  établi  qu'encore 
qu'il  y  eût  une  irrcvocabilité  dans  le  Titre  de  ces 
Bénéfices,  ce  ne  pouvoit  être  une  raifon  pour  les 
conférer  en  Commande ,  parce  qu'exigeant  une  ad- 
miniftration  perfonnelle,  une  réfidence  aâuelle,  & 
un  voeu  particulier  dans  la  perfonne  du  Pourvu ,' 
qu'on  appelle  le  Vœu  d'Holpitalité,  Se  qui  eft  le 
quatrième  que  les  Religieux  font  obligés  de  profef- 
fer,  il  n'y  avoit  qu'à  eux  à  qui  ils  puffent  être  con- 
férés ;  qu'outre  l'exclufîon  formelle  de  Ja  Com- 
mande ,  écrite  dans  la  Bulle  d'Innocent  III.  de 
1 204 ,  dans  celles  de  Grégoire  XI.  de  Sixte  IV.  & 
d'une  infinité  d'autres  confirmées  par  des  Lettres 
Patentes  enregiftrées  au  Grand-Confeil ,  il  y  avoit 
deux  autres  raifons  également  invincibles,*  l'une 
tirée  de  la  nature  des  obligations  des  Titulaires  def- 
dites  Commanderies,  qui  confident  en  administra- 
tion ,  en  fonctions  Curiales  Se  Sacerdotales ,  puifque 
ces  Religieux  font  obligés  d'adminiftrer  dans  leurs 
Hôpitaux  le  fpirituel  comme  le  temporel ,  Se  ne 
prennent  fur  leurs  revenus  que  le  vitlum  &■  vtfli- 
tum ,  Se  font  tourner  tout  le  furplus  au  profit  des 
Pauvres ,  fur  le  patrimoine  defquels  le  Pape  n'a 
rien  ;  que  le  propre  de  la  Commande  étant  de  faire 
les  fruits  liens  de  la  part  de  celui  qui  eft  pourvu  de 
ce  Titre,  elle  ne  pouvoit  avoir  lieu  ici  ;  que  l'ex- 
clufîon des  Séculiers  eft  même  portée  à  un  tel  point 
par  les  Bulles ,  que  jufqu'aux  Cardinaux  n'y  peu- 
vent prétendre. 

Et  après  avoir  ainfi  fait  voir  que  le  Pape  n'a  pas 
le  pouvoir  de  conférer  à  un  Titre  dont  il  s'eft  lui- 
mime  interdit  l'ufage,  &  que  par  cette  raifon  il  n'y . 
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■  ivoit  pas  d'application  à  faire  du  Décret  it  Pacifi- 
t  7  *  °*    fit ,  ni  de  la  triennale  poireiïion ,  a  été  rendu  l'Arrêt 
annoncé  au  commencement ,  dt  dont  voici  la  te- 


Extrait  des  Rtpfirtt  du  GranJ-Cttiftit. 

LOUIS,  par  11  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prélëntes 
Lettres  verront ,  Salut.  Sçavoir  f ai  font,  comme 
par  Arrêt  cejourd'hui  donné  en  notre  Grand-Confeil 
entre  notre  bien  amé  Frère  Charles Tortilia ,  Prêtre; 
Chanoine  Régulier  de  Saint  Auguflin,  Religieux- 
Profésde  l'Hôtel -Dieu  Régulier,  Conventuel  St 
Hofpitalier  du  Saint  Efprit  de  Coutances ,  pourvu 
en  Cour  de  Rome  de  la  Commanderie  Régulière  de 
Hofpitaliere  du  Saint  Efprit  de  la  Ville  d'Aix,  du 
même  Ordre  du  Saint  Efprit,  Demandeur  aux  fins 
de  la  Commiflîon  de  notre  Confeil ,  de  Exploit  fait 
'  en  conlcquence,  des  23  Mai  dt  20  Juillet  de  l'an- 
née dernière  1715,  ledit  Exploit  contrôlé  à  Aix  le 
ai  dudit  mois  de  Juillet ,  de  requérant  que  les  Let- 
tres Patentes  de  Edits  des  Rois  Henri  I V.  Louis 
XIII.  Si  Louis  XIV.  des  ai  Mars  1608,  9  Août 
1609,  to  Juillet  J  61 8,  de  du  mois  de  Mai  1671, 
&  les  Arrêts  de  notre  Confeil  des  6  Avril  de  3 
Juillet  1716* ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  dt 
teneur,  de  en  conféquence  d'être  maintenus  &  gar- 
des en  la  poffeflïon  dudit  Prieuré  &  Commanderie 
Régulière  de  Hofpitaliere  du  Saint  Efprit  de  ladite 
Ville  d'Aix,  fruits,  profits,  revenus  «  émolumens 
en  dépendans;  à  la  charge  par  le  Demandeur  d'y 
rétablir  &  entretenir  l'Hofpitalité  :  Ordonner  pa- 
reillement que  le  Défendeur  ci  -  après  nommé ,  de 
tous  autres  qui  ont  perçu  les  revenus  dudit  Prieure 
Régulier,  liront  tenus  de  les  rendre  &  rapporter, 
avec  les  intérêts d'iceux  année  par  année,  lefquels 
feront  à  la  diligence  de  Frère  de  France  de  Van- 
deuil,  Commandeur  de  la  Mai  Ion  Magiftrale  du  Si 
Efprit  d'Auray.  Si  Procureur  General  dud. Ordre, 
employés  à  l'achat  d'ameublemens  &  autres  chofes 
nécclu'.res,  tant  à  l'Hofpitalité  qu'à  la  Régularité , 
&  condamner  ledit  Défendeur  aux  dépens,  fauf  à 
prendre  par  le  Demandeur  telles  autres  concluions 
qu'il  appartiendra,  d'une  part;  de  Médire  Jofeph- 
Dominique  de  Gautier,  Clerc-Tonfuré  du  Diocèfe 
d'Aix  ,  fe  difant  Prieur-Commandeur  de  l'Eglife  du 
Saint  Efprit  d'Aix,  Défendeur,  d'autre  part.  Et 
entre  Frère  Michel  de  France  de  Vandeuil,  Prêtre, 
Chanoine  Régulier  dudit  Ordre  Hofpitalier  de  Saint 
Auguflin,  Commandeur  de  la  Maifon  Magiflrale  , 
Conventuelle  &  Hofpitaliere  du  S.  Efprit  a  Auray, 
Si  Procureur  General  du  même  Ordre  Hofpitalier 
du  Saint  Efprit ,  Demandeur  en  Requête  par  lui 
préfentée  à  notre  Confeil  le  29  Novembre  audit 
an  1710,  Se  requérant  qu'il  plut  à  notre  Confeil  le 
recevoir  Partie  intervenante  en  l'Inflance  pendante 
audit  Confeil  entre  ledit  Frère  Charles  Tortilia  & 
ledit  fieur  de  Gautier,  lui  donner  acre  de  ce  que 
pour  moyens  d'interventions  il  employé  le  contenu 
en  fa  Requête,  Si  y  faifant  droit,  ordonner  que 
conformément  au  Concile  Général  de  Vienne,  à 
l'Avis  des  fleurs  Archevêques ,  Evoques  Si  Doc- 
teurs, Commiii'aires  députés  par  le  feu  Roi ,  du  2f 
Mars  16 57,  aux  Edits,  Déclarations  Si  Arrêts  de 
notre  Confeil  d'Etat  Privé,  Si  de  notre  Confeil,  des 
30  Septembre  1  j6o  ,  2  &  9  Septembre  1657, 
Mars  Si  18  Décembre  1693,  29  Mai  1699,  10 
Mai  1700,  Se  4.  Janvier  1708,  6  Avrils  j  Juillet 
1 7 1 6 ,  27  Janvier  1 7 1 8 ,  2  Si  3  Janvier  de  l'année 
dernière  1719,  qui  feront  exécutés  félon  leur  forme 
Si  teneur,  ledit  Ordre  Hofpitalier  du  Saint  Efprit 
de  Montpellier  fera  rétabli  "Si  réintégré  dans  ledit 
Prieuré  Régulier  Si  Hofpitalier  du  Saint  Efprit 
€'Aix,  biens,  droits  Se  revenus,  circonflaticd  dt 
'J'mt  Vlh 


dépendances;  &  en  conféquenee  que  ledit  fieur  de 
Gautier  (bit  condamné  à  la  refthurion  de  tous  les 
fruits  qu'il  a  indûement  perçus  par  ufurpation  fur 
ledit  Ordre  Se  les  Pauvres  ;  qu'il  foit  pareillement 
condamné  aux  dommages  de  intérêts  réfultans  des 
dégradations  par  lui  faites,  Se  aux  réparations  quf 
le  trouveront  à  faire,  fui  vaut  le  Procès-Verbal  qui 
en  fera  dreflc  par  Experts  convenus  ou  nommés" 
d'office  parle  Commiflairequi  fera  député  par  notre 
Confeil  :  Au  furplus ,  qu'aéte  foit  pareillement 
donné  au  Demandeur  de  ce  qu'il  n'empêche  point, 
6c  au  contraire  confent  que  ledit  Frère  Tortilia  foit 
maintenu  de  gardé  en  la  pofleffion  dudit  Prieuré 
Régulier  de  Hofpitalier  du  S.  Efprit  d'Aix ,  fruits , 
profits,  revenus  de  émolumens  d'icelui  ;  à  la  charge 
d'y  rétablir  l'Hofpitalité,  fuivant  l'inflitution  dudit 
Ordre,  de  d'être  pourvu  par  le  Demandeur  à  l'achat 
des  ameublemens  St  autres  chofes  neceflairesà  lad. 
Hofpitalité,  fur  les  deniers  provenans,  tant  de  lad. 
reftitution  de  fruits ,  que  des  dégradations  aux- 
quelles ledit  de  Gautier  fera  condamné,  fauf  après 
ladite  Hofpitalité  rétablie,  d'être  pris  par  le  De- 
mandeur telles  autres  concluions  qu'il  avifera  bon 
être,  tant  contre  les  autres  Ufurpateurs  des  bien* 
de  ladite  Commanderie,  que  contre  ledit  Frère 
Tortilia,  s'il  y  échet,  pour  lui  faire  opter  l'une  des 
deux  Commanderies  dont  il  eft  pourvu,  de  en  cas 
de  conteftatlons ,  condamner  les  conteflans  aux  dé- 
pens, d'une  part  ;  de  led.  Meffire  Jofcph-Dominique 
de  Gautier  de  ledit  Frère  Charles  Tortilia ,  Défen- 
deurs, d'autre  part.  Et  encore  entre  ledit  Frère 
Michel  de  France  de  Vandeuil,  aud.  nom,  Deman- 
deur en  Requête  du  29  Avril  dernier,  d:  requérant 
qu'il  plût  à  notre  Confeil  ordonner  que  les  Lettres 
Patentes  du  mois  de  Mars  précèdent ,  feront  exé- 
cutées félon  leur  forme  de  teneur  ;  ce  faiiant ,  en 
adjugeant  au  Demandeur  les  concluions  prifes  pat 
fa  Requête  du  29  Novembre  1719,  maintenir  led. 
Frère  Charles  Tortilia,  Religieux-Profès  dud.  Or- 
dre, en  la  polleflîon  Si  jouilfance  de  ladite  Com- 
manderie du  Saint  Efprit  d'Aix }  faire  détentes  audit 
fieur  de  Gautier  Se  à  tous  autres  de  l'y  troubler  à 
l'avenir,  le  condamner  à  la  reftitution  des  fruits  du 
jour  de  fon  indue  poifetlion ,  aux  dommages-intérêts 
d;  aux  dépens,  fuivant  l'état  qui  en  fera  fourni  par 
le  Demandeur,  de  Peflimation  qui  en  fera  faite  pat 
Experts  dont  les  Parties  conviendront  pardevant  le 
plus  prochain  Juge  des  lieux,  ou  qui  feront  par  lui 
pris  de  nommés  d'office  ;  le  montant  defquels, 
ainlî  que  celui  des  fruits  perçut  auparavant  la  prife 
de  poireflton  dudit  Frère  Charles  Tortilia,  fera  em- 
ployé aux  réparations  ou  acquittions  au  profit  de 
ladite  Commanderie ,  par  l'avis  du  Demandeur  ou 
du  Vicaire  General  dudit  Ordre ,  de  condamner  en 
outre  ledit  fieur  de  Gautier  en  tous  les  dépens, 
d'une  part}  de  ledit  Meffire  Jofeph- Dominique  de 
Gautier  de  led.  Frère  Charles  Tortilia ,  Défendeurs,- 
d'autre  part  :  fans  que  les  qualités  puiftent  iwire  ni 
préjudicier. 

Après  que  Mithauh,  Avocat  pour  ledit  Freré 
Charles  Tortilia ,  affiflé  de  Janelle  fon  Procureur, 
a  été  oui ,  Se  conclu  dans  fà  demande  ;  L*  Faift, 
Avocat  pour  ledit  Frère  Michel  de  France  de  Van- 
deuil ,  afîifté  de  Chauvin  fon  Procureur,  a  pareille- 
ment conclu  dans  fon  intervention  de  demandes;  de 
Ctchin,  Avocat  pour  ledit  fieur  Jofeph-Dominique 
de  Gautier,  affifté  de  Maréchal  fon  Procureur,  ai 
pareillement  été  oui,  enfemble  Doby,  Subftitut, 
pour  notre  Procureur  General  : 

ICELUI  NOTREDIT  GRAND-CONSEIL 
a  reçu  la  Partie  de  le  Paigc  Partie  intervenante  ; 
faifant  droit  au  principal ,  a  maintenu  Si  gardé  ( 
maintient  <3e  garde  la  Partie  de  Michauh  dans  U 
potTeflion  de  jouiflance  de  lad.  Commanderie  HoC» 
pitaliert  du  Saint  Efprit  d'Aix,  fruits,  profits  g 
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revenus  &  émolumens  en  dépendons  :  Condamne 
?  7  2  °*    ladite  Partie  de  Cochin  à  la  reflitution  des  fruits, 

{>ar  lui  perçus  depuis  le  jour  de  faprifede  poflelfion; 
cfquels  fruits,  aprcs  la  liquidation  qui  en  fera  faite, 
feront  employés  au  profit  de  ladite  Commanderie  > 
le  tout  à  la  charge  par  ladite  Partie  de  Michault, 
de  rc'rablir  Se  d'entretenir  l'Hofpitalité  dans  ladite 
Commanderie  :  Condamne  ladite  Partie  de  Cochin 
aux  dépens  envers  toutes  les  Parties.  Si  donnons  en 


mandement ,  Sec.  Donné  en  notredit  Grand-Confeil 
à  Paris,  le  quatorzième  Mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  vingt,  Se  de  notre  Règne  le  cinquième.  Colla- 
tionné  par  le  Roi,  à  la  relation  des  Gens  de  l'on 
Grand-Confeil.  Sirné,  Vîrduc  avec  paraphe. 

Voyez  ce  qui  elt  dit  ci-après  au  r  Juillet  1720, 
touchant  l'amovibilité  des  Commandeurs ,  Se  fa 
reftriftion  aux  caufes  de  Droit,  fuivant  l'Arrêt  du 
Confeil  du  29  Août  1626. 
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CHAPITRE  XXII. 


Chaire  de  Profeffeur  en  Droit  à  Orléans ,  unie  à  celle  de  Profeffeur  de  Droit 
François,  lequel  par  ce  moyen  peut  être  élA  Recteur  de  l'Univerfité. 

V  élection  du  Recteur  de  ladite  Univerjité  doit  être  1ère,  6*  non  par  tour. 


C'Est  ce  qui  réfulte  de  l'Arrêt  du  28  Mai 
1720,  portant  enregiflrement  de  deux  Let- 
tres Patentes  en  forme  de  Déclaration,  dont  voici 
la  matieie. 

DEclaration  du  Roi  du  8  Février  171p.  qui  réu- 
nit l'une  des  deux  Chaires,  Icfquelles  étoient 
alors  vacantes  en  I  Univerfité  d'Orléans,  à  celle  de 
Profeliëur  de  Droit  François,  Se  ordonne  qu'au 
moyen  de  cette  réunion  le  Profefleur  en  Droit 
François  pourroit  devenir  Doyen ,  Se  être  à  fon 
tour  tlû  Reclcur  à  la  pluralité  des  voix. 

DEclaration  du  Roi  du  1 1  Mai  1720 ,  qui,  con- 
formément à  la  Déclaration  du  8  Février  1719, 
Se  en  explication  de  l'art,  y,  déclare  l'éleétion  du 
Recteur  de  l'Univerfité  d'Orléans  libre  Si  à  !a  plu- 
ralité des  voix,  ainfl  qu'il  s'eft  pratique  jusqu'à 
préfent,  en  faveur  de  celui  qui  fera  jugî  le  plus 
digne  de  remplir  ladite  place,  pour  le  bien  Se  l'uti- 
lité de  ladite  Univtfrfité  Se  du  Public.  Brillon  Dic- 
tionnaire des  Arrêts ,  édition  de  1727,  vtrht  Uni- 
verfité, nomb.  21. 
Voici  l'Arrêt  d'enregiflrement  : 

Du  28  Mai  1720. 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roi 
en  forme  de  Déclaration,  données  à  Paris  le 


1 1  Mai  1720,  {ignées  Louis,  &  plus  bas,  par  lé 
Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  préfent,  Phelyp* 
peaux,  Se  fcéllées  du  grand  Steau  de  cire  jaune; 
par  lesquelles,  pour  les  eau  l'es  y  contenues,  ledit 
Seigneur  a  dit,  déclaré  &  ordonné,  veut  &  lui plait, 
que  fa  Déclaration  du  8  Février  de  Tannée  de:  nierc 
foit  exécutée  félon  (â  foi  me  Se  teneur;  ce  fai  ant, 
&  en  conféquence  expliquant ,  en  tant  que  bei'oin, 
l'art,  c  de  ladite  Déclaration,  a  dit  n'avoir  entendu 
que  l'élection  du  Reeîeurde  l'Univerfité  foit  nécef- 
fairc  Se  par  tour  entre  les  Profelîeurs  :  Veut  que 
ladite  élection  (bit  abfolument  libre,  Se  ne  puillè 
être  faite  qu'à  la  pluralité  des  voix  ,  ainfi  que  plus 
au  long  le  contiennent  lefdites  Lettres  à  la  Cour 
adrelfantes.  Conclurions  du  Procureur  General  du 
Roi.  Oui  le  Rapport  de  Mc.  Charles  Gaultier ,  Con- 
feiller  ;  la  matière  mife  en  Délibération  : 

LA  COUR  ordonne  que  lefdites  Lettres  en 
forme  de  Déclaration  feront  enreçiftréei  au  Greffe 
d'icelle,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  Se  copie  collationnéc  envoyée  au  Bailliage 
&  Siège  Préfidial  d'Orléans,  pour  y  être  lue ,  pu- 
bliée Se  regiflrée  :  Enjoint  au  Subftitut  du  Procu- 
reur General  du  Roi  d'y  tenir  la  main,  &  d'en  cer- 
tifier la  Cour  dans  un  1 


CHAPITRE  XXIII. 

ïfcf;  NEURS  :  Vente  de  leurs  biens  par  Avis  de  Parens  &  fur  eflimation,  pouf 
accommodement  de famille,  à  leur  Ayeule,  qui  a  fait  un  teflamcnt  avantageux 
ànces  Mineurs,  &  qui  fuppofe  cet  arrangement,  ejl  confirmée,  quoiqu'il  n'y 
ait  point  eu  de  publications,  telles  que  les  preferit  F  Arrêt  du  9  Avril  1 630. 


L'Ob mission  de  ces  publications preferites 
par  l'Arrêt  du  9  Avril  1630  et  oit  le  moyen 
employé  contre  la  vente  en  queflion  ,  laquelle  fut 
confirmée  par  l'Arrêt  du  11  Juin  1720  ,  rendu  à 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement, 
prononçant  M.  le  Premier  Prefidcnt  deMcl'mes, 
fur  les  Concilions  de  .M.  de  La  moignon  lors  Avo- 
cat Général  ,  &  aujourd'hui  M.  le  Chancelier  , 
qui  a  confirmé  l'aliénation  des  biens  des  Dc- 
moi.clles  de  Barbezieux  ,  acquis  par  Madame  de 
Louvois  leur  ayeule,  qui  les  avoit  fait  fes  Léga- 
taires untverfclles ,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  pu- 
blications nj  d'enchères  fuivant  l'Arrêt  du  y  Avril 


itfjo;  ce  qui  confirme Tufage  duClûtelet ,  où  au 
lieu  de  ces  formalités  on  le  contente  fouvent  d'un 
avis  de  parens  ,  d'une  Sentence  qui  l'entcrir.e,  Se 
d'un  Procts-verbal  d'eflimation  par  Experts. 

M.  Brillon  en  Ton  Dictionnaire  des  Arrcts  tcr.i. 
4,  verho  mineurs  ,  n.  yi  ,  fiait  mention  ce  cet  Ar- 
rêt ,  d'apres  les  Notes  de  feu  Mc.  Macé. 

M'.  Chtvalitr  plaidoit  pour  M.  le  Duc  Se  Mada- 
me la  DuchefTe  d'Harcourt  Se  pour  M.  le  Duc 
d'Albert,  A ppelans. 

Mc-  GuHUt  Àt  Riant  pour  M.  le  Marquis  de  Cour- 
tanvaux  Se  conlorts. 

Voici  le  détail  des  circoniîances  finguliercs  d* 
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cette  caufe ,  &  les  moyens  employés  pour  faire  ren- 
dre l'Arrêt  du  1 1  Juin  1720 ,  entre  le  Duc  &  la 
Duchefle  d'Harcourt.  le  Duc  d'Albert  pere  Se 
Tuteur  de  Godefroi  Girard  de  la  Tour  d'Auver- 
gne ,  Duc  de  Château-Thierry,  Ton  fils,  Se  de  feue 
Louife-Françoife-Angelique  le  Tellier  fon  époufe, 
lefdites  Dames  Duchelfes  dUarcourt  Se  d'Albert , 
Légataires  universelles  de  Madame  de  Louvois , 
Appelans  ,  &  Demandeurs  en  Lettres  de  refei* 
lïon. 

Et  Michel  -  François  le  Tellier,  Marquis  de 
Courtairvaux,  Se  conforts,  enfans  Se  aufli  Légataires 
de  la  Dame  de  Louvois  ,  Intimés  Se  Défendeurs. 

Le  fieur  le  Tellier,  Marquis  de  Barbezieux,  eft , 
difoit-on,  decedé  au  mois  de  Janvier  1701.  Il  a 
lauTé  une  fille  d'un  premier  lit ,  deux  filles  d'un  fé- 
cond lit  Se  une  veuve. 
Les  dettes  par  lui  contractées  abforboient  Se  au- 

1  fa  fucceflion. 
Les  créanciers  étoient  de  quatre  cfpeces ,  des 
créanciers  hipotequaires  à  qui  il  étoit  dû  des  arréra- 
ges, des  créanciers chirographaires ,  des  créanciers 
fans  titre ,  c'eft-à-dire  des  Marchands  dont  les  par- 
ties n'étoient  pas  arrêtées ,  enfin  des  créanciers  à 
l'égard  defquels  la  fin  de  non-recevoir  étoit  acqui- 
fe ,  mais  qui  au  fond  n'étoient  pas  moins  légitimes. 
Pour  peu  que  ces  créanciers  euflent  été  de  mauvaife 
humeur,  Se  n'euflent  pas  compté  fur  la  bonne  .foi 
Se  les  attentions  de  Madame  U  Marquife  de  Lou- 
vois ,  le  feu  de  la  Juftice  auroit  dévore  partie  de 
Ja  fucceflion.  Se  les  créanciers  dont  les  titres  paroi  I- 
foient  les  plus  certains  ;  n'auroient  pas  été  payés 
de  I  i  totalité  de  ce  qui  leur  étoit  dû. 

Au  m  >is  d'Avril  1701,  ily  eut  un  contrat  d'u- 
nion entr'eux,  il  n'y  a  que  les  créanciers  contre  qui 
la  fin  de  non-recevoir  étoit  acquile ,  qui  n'ont  point 
eu  de  part  dans  ce  contrat  ;  ceux-ci  ont  eà  pour 
reliourec  la  bonne  volonté  Se  U  religion  de  Mada- 
me de  Louvois. 

On  a  pris  alors  tous  les  arrangemens  convenables 
pour  payer  les  dettes.  On  a  vendu  les  eflets  ou , 
inutiles  ou  onéreux  ,  la  Charge  de  Secrétaire  du 
Roi,  dont  M;  de  Barbezieux  étoit  pourvu  comme 
Secrétaire  d'Etat ,  le  Château  Se  la  Terre  de  l'E- 
tang Se  les  meubles.  Les  deniers  qui  en  font  prove- 
nu* ont  été  employés  à  payer  quelques-  créanciers. 

Il  refloit  dans  la  fuccellîon  du  Marquis  de 
Louvois  quatre  Terres  lit  Liées  en  Bcrry  d:  en  Bour- 
bonnois ,  une  rente  de  jooo  liv.  par  an ,  au  princi- 
pal de  60000  liv.  due  par  M.  le  Maréchal  de  Vil- 
leroy  ,  Se  une  rente  fur  les  Aydes  &  Gabelles  de 
l^ooo  liv.  de  principal. 

Tous  ces  eflets  réunis  produisent  2p  ou 
iapcoo  liv.  par  an. 

Il  reftoit  dû  par  la  fucceflion  31192  liv.  1 8  fols 
de  rente  Se  7845-7  liv.  à  des  créanciers  chirogra- 
phaires, dont  la  plupart  a  voient  obtenu  des  Sen- 
tences ;  ainfi  fur  29JOO  liv.  de  rente  au  plus ,  il 
falloir  payer  annuellement  plus  de  3?oo:>  liv. 

Lorique  Madame  de  Louvois  a  ccquis  la  Terre 
de  Louvois ,  les  arrérages  échus  montoient  à 
4236 1  liv.  6  fols.  On  ne  comprend  point  au  nom- 
bre des  créanciers  ceux  qui  étoient  en  fin  de  non- 
recevoir. 

Ily  avoit  donc  impoflîbilité  ,  en  fuppofant ,  ce 
qui  n'arrive  jamais  ,  que  les  Fermiers  ctiiTcnt  payé 
exactement  aux  échéances,  d'acquitter  les  arréra- 
ges Se  les  intérêts  fur  les  revenus.  Il  efl  vrai  que  les 
mineures  étoient  elles-mêmes  créancières.  On  leur 
avoit  fait  prendre  la  qualité  d'héritières  par  béné- 
fice d'inventaire  ,  plutôt  par  honneut  pour  la  mé- 
moire de  M.  de  Barbezieux  ,  que  dans  l'cfperunce 
qu'elles  puflent  rien  tirer  de  la  lucceflîon  ;  mais 
comme  elles  étoient  en  bas  âge,  la  qualité  d'heri- 
Ijeres  bénéficiaires  ne  pouvoir  jamais  leur  préjudi- 
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cier  ;  &  il  y  avoit  toute  apparence  que  la  qualité  de 
créancières  leur  lèroit  plus  avantageufe. 

Tous  les  parens  furent  d'avis ,  qu'il  falloit  ex- 
pofer  en  vente  la  Terre  de  Louvois ,  c'étoit  l'effet 
le  plus  confidérable  de  la  fucceflion  ;  mais  outre 
qu'il  y  avoit  une  efpece  d'impcllîbilité  de  le  con- 
ferver  ,  on  ne  le  regardoit  pas  ,  quelqu'arrange- 
mer.t  que  l'on  pût  prendre  ,  comme  un  bien  qui 
pût  un  jour  procurer  l'établifiement  de  trois  De- 
moifelles qui  chacune  y  avoient  une  portion  :  Ain- 
fi d'un  côté  il  y  avoit  néceflité  de  vendre  par  rap- 
port à  l'état  de  la  fucceflion ,  &  de  l'autre  le  nom- 
bre des  héritiers  Si  leur  fexe  n'invitoit  pas  à  con- 
ferver  une  grande  Terre  impoflîble  à  partager  ,  Se 
qui  ne  pouvoit  devenir  un  jour  que  matière  à  divi- 
fion  entr'elles. 

Des  Acquéreurs  fe  prefenterent,  mais  ce  qu'ils 
en  ofTroier.t ,  étoit  au-deflbus  de  la  valeur  ,  Se 
quand  leurs  offres  auroient  été  raifonnables ,  c'é* 
toientdes  hommes  nouveaux  chargés  de  la  haine 
publique.  La  Terre  de  Louvois,  qu'un  grand  Minis- 
tre qui  en  avoit  porté  le  nom ,  avoit  décorée ,  ttoit- 
elle  dertinée  à  tels  Succefleurs  ? 

La  famille  fupplia  Madame  de  Louvois  de  ne  pas 
fouffrir  cette  eipece  d'injure.  Le  Marquis  d'Ale- 
gre,  aycul  maternel  des  deux  Demoifelles  de  Bar- 
bezieux ,  du  fécond  lit ,  joignit  fes  prières  à  celles 
de  fa  famille,*:  tous  fe  réunirent  pour  fupplier  Ma- 
dame de  Louvois  d'acquérir  la  Terre.  Elle  fe  ren- 
dit, Se  le  prix  ,  fans  compter  les  meubles,  fut  fixé 
à  45:0000  liv.  c'étoit  dans  un  tems  où  les  Terres 
étoient  peu  recherchées ,  &  où  les  grandes  Terres 
étoient  encore  d'une  défaite  plus  difficile  que  les 
médiocres. 

Il  fut  qucfîion  de  donner  la  forme  à  un  ouvra- 
ge qui  devoit  être  fi  utile  aux  mineures  ,  A:  quo 
toute  la  famille  étoit  intereffée  à  dcfîrer.  Il  n'y 
aveit  que  Madame  de  Louvois  à  qui  il  devoit  être 
onéreux  ,  ccr  en  acquérant  Louvois  ,  comme  le 
prix  devoit  être  employé  principalement  à  payer 
les  Dcmoi.elles  de  Barbezieux  ,  il  falloit  qu'elle 
leur  en  payât  l'intérêt  au  denier  vingt ,  dont  elle 
ne  devoit  pas  être  dédommagée  par  les  revenus  de 
Louvois. 

Le  28  Juillet  1702 ,  les  parens  «flèmblés  chez 
le  Lieutenant  Civil,  forent  d'avis  d'accepter  les 
offres  de  Madame  de  Louvois ,  le  Marquis  d'Ale- 
gre  a  été  du  nombre  ,du  moins  M.  l'Abbé  Robert, 
Confeiiler  en  la  Cour  ,  fonde  de  fa  procuration. 

Par  Sentence  il  a  été  permis  aux  Tuteurs  d'ac- 
cepter les  orïres  de  Madame  de  Louvois,  ertinu- 
tion  préalablement  faite.  L'eflimation  a  été  faite 
par  Experts  nommés  par  le  Lieutenant  Général  de 
Rheims  à  439000  liv.  elle  eft  parconféquent  au- 
deiTbus  des  offres  de  Madame  de  Louvois. 

Le  contrat  de  vente  a  été  pafle  en  conféquence 
au  mois  de  Mars  17OJ  ,  moyennant  450000  liv. 
pour  la  Terre  Se  23000  liv.  pour  les  meubles  ,  à 
commencer  la  jouiflanceau  premier  Janvier  1703. 
Madame  de  Louvois  a  fait  faire  un  décret  volon- 
taire, auquel  les  créanciers  &  le  Marquis  d'Alegre 
tuteur  des  Demoifelles  de  Barbezieux  n'ont  pas 
manqué  de  former  oppofîtion.  L'ordre  a  été  fait , 
les  Demoifelles  de  Barbezieux  ont  été  colloquée» 
pour  raiibn  des  douaires  de  Mefdames  leurs  mere» 
Se  de  leurs  autres  créances.  Madame  de  Louvois 
crcar.ciere  a  été  aufli  colloquée  ;  les  créanciers  unis 
n'ont  pu  s'y  oppofer,  tout  sert  fait  en  leur  piéfen- 
ce,&  le  même  jour  ils  ont  approuvé  les  colloca- 
tiuns  »  &  alors  Madame  de  Louvois  efl  devenue 
débitrice  <  ou  plutôt ,  comme  elle  l'a  dit  plulicurs 
fuis ,  la  Fermière  de  fes  petites  filles. 

La  vente  ce  Louvois  n'avoir  pas  encore  libeié 
la  fucceflion.  Madame  de  Louvois  dans  la  vue' 
d'empecher  les  frais  ,  que  des  ■ éi  rangers  auroient 
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pu  frire,  en  avoit  payé  pour  123000  liv.  produi- 
1720»  j-ant  ^  iiv>  par  l\  ctoit  encore  dû  une  rente 
de  1731  liv.  10  fols  au  principal  de  3462c  livres, 
aux  héritiers  du  fîturdc  Turmenye,  &  3000  liv. 
par  an  à  d'autres  créanciers ,  tout  cela  compofoit 
1274^1  liv.  1  fui  2  den.  de  charges  annuelles  ,  que 
ce  qui  reftoit  de  biens  dans  la  fucceflîon  nepouvoit 
acquitter. 

Ce  refiant  coolîftoit  dans  la  rente  de  tfoooo  liv. 
de  principal ,  dans  une  rente  fur  les  Aydes  &  Ga- 
belles de  i  <,  ooo  liv.  de  principal ,  &  dans  les  1  er- 
res de  Culan ,  de  Prevcranges ,  de  la  b  orefl  Grail- 
]y  &  de  la  Roche-Guilbaut,  fituées  en  Berryde  en 
Bourbonnois  ;  ces  quatre  Terres  étoient  alors  af- 
fermées 6"£00  liv.  mais  les  portions  congrues,  les 
gages  d'Officiers  &  les  réparations  abforboient  une 
partie  des  revenus  ;  les  Fermiers  payoient  peu 
exactement ,  l'on  ne  pouvoit  néanmoins  payer  qu'à 
mefure  qu'on  recevoit ,  de  tous  les  effets  réunis 
toe  produilbient  pas  plus  de  IOOOO  liv;  par  an. 

Madame  deLouvois  a  bien  voulu  encore  acqué- 
rir ces  Terres  par  une  fuite  de  la  même  bonne 
volonté  qui  l'avoit  déterminée  à  acquérir  Louvois. 

On  a  obfervé  dans  la.  vente  de  ces  Terres  qui 
a  été  faite  par  contrat  du  1  r  Juin  17 1 2  ,  les  mê- 
mes formalités  que  dans  la  vente  précédente. 

L'avantage  que  les  Demoifelles  de  B.irbezieux 
ont  reçu  de  ces  deux  ventes,  a  été  rafiranchiffe- 
ment  de  toutes  dettes  en  général,  elles  ont  joui  des 
fentes  qui  leur  étoient  dues  par  Madame  de  Lou- 
vois. Le  Roi  avoit  eu  la  bonté  de  les  gratifier 
d'un  brevet  de  retenue  de  300000  livres  fur 
la  Charge  de  Secrétaire  d'Ktat ,  qui  ont  etc  pla- 
cées avanrageufement.  Madame  de  Louvois  leur 
ayeulequi  veilloit  à  leur  éducation  &  à  l'augmen- 
tation de  leur  fortune,  ne  lailloit  point  oififs  les 
deniersqvii  leur  apparrenoient ,  de  auflîrôt  qu'elles 
ont  été  en  i^e  d  ctre  établies ,  elles  ont  excité  non- 
feulement  par  leur  naiiîance,  nuis  encore  par  leurs 
biens  l'attention  des  plus  riches  Seigneurs  du 
Royaume.  Les  mariages  qu'elles  ont  contractes 
en  Vont  la  preuve. 

Madame  de  Louvois  peretrre  de  l'efprit  t!c jus- 
tice qui  l'a  toujours  accompagnée  dans  toutes  les 
actions  de  fa  vie,  a  fait  Ion  teftament  olographe 
en  1.71?.  La  tendre  amitié  qu'elle  avoit  pour  fes 
petites  filles  y  eft  écrite  par  les  avantages  qu'elle 
leur  a  fait.  De  ce  teftament  relu  Itéra  un  dernier 
moyen,  qui  fera  expliqué  après  qu'on  aura  détruit 
les  illufions ,  dont  on  s'eft  fervi  pour  attaquer  les 
Ventes  dont  il  s'agit. 

La  Teftatrice  eft  décedée  en  l'année  171  f. 

Son  teftament  a  été  regardé  comme  un  ouvrage 
de  paix ,  de  prudence  &  de  fageflTe  &  circonfpefte 
amitié  que  les  pères  doivent  avoir  pour  leurs  en- 
fans.  Aucun  n'a  murmuré,  tous  ont  acquiefeé  aux 
Volontés  judicieufes  d'une  mère  de  d'une  ayeule 
refpectable  qui  a  voulu  établir  une  union  ferme  & 
fclide  entre  les  enfans  de  (es  petits  enfans. 

Elle  eft  aujourd'hui  troublée  par  M.  le  Duc 
d'Harcourt  de  M.  le  Duc  d'Albert ,  petits  gendres 
de  Madame  de  Louvois.  Ils  ont  interjetté  appel 
des  Sentences  du  Châtelet  qui  ont  homologué  les 
avis  de  parens  ,  de  ils  ont  obtenu  des  Lettres  de 
refcifion  contre  les  ventes  de  1703  de  de  1712. 

l'.Sont-ils  bien  fondés?  C'eft  ce  qui  fera  exa- 
miné en  répondant  à  leurs  moyens. 

20.  Sont-ils  recevables  ?  La  "fin  de  non-recevoir 
fera  établie  par  le  teftament  de  Madame  de  Lou- 
Vois. 

Après  avoir  ainfi  expofé  les  faits  de  procédures 
on  diviiîàt  laCauieen  deux  parties. 

Dans  la  première  on  s'apphquoit  à  établir  la  va- 
lidité des  ventes  attaquées. 

Dans  la  faconde ,  à  prouv  or  que  le  t 


les  claufes  y  contenues  ne  pcrmettoîent  pas  de  tirer  172*. 
de  la  fucceflion  de  Madame  de  Louvois  les  cinq]  * 
1  trres  en  queftion. 

PREMIERE  PARTIE» 

Les  Appelans  ont  (  difoit-on  )  fondé  leurs  Le** 
très  de  refcifion  &  leur  appel  fur  trois  moyens,  1*; 
Sur  ce  qu'on  n'a  pas  obfervé  les  formalités  néceP 
faires  dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs.  2°.  Sur 
le  défaut  de  néceflité.  3°.  Sur  la  lezion. 

Pour  répondre  à  ces  trois  moyens  Me.  Philippe" 
Guillet  de  filaru  difoit  qu'il  faiioit  examiner  troij 
queftionS. 

i°.  Si  la  vente  péchoit  par  le  défaut  de  caufe, 
c'eft-à-dire,  s'il  y  avoit  eii  ou  s'il  n'y  avoit  pas  eù\ 
néceflité  de  vendre. 

2°.  Si  par  rapport  au  prix  porté  par  les  contrats; 
les  mineure  avoient  louflert  quelque  lezion. 

3#:  (Quelles  étoient  les  formalités  néceflâires 
dans  la  vente  des  biens  de  mineur?.  Et  fur  cet 
trois  queftions  il  rui  bnnoit  de  la  manière  fuivante. 

Premihkb  Question. 

Ert  général ,  difoit-il  ;  il  n'eft  pas  permis  d'alié- 
ner les  biens  des  mir.eurs  ;  mais  l'un  conçoit  que 
cette  règle  foulfre  une  exception,  foit  en  faveur  de* 
créanciers  des  mineuis  j  foit  en  faveur  des  mineur* 
eux-memes. 

I*.  Si  un  mineur  en  qualité  d'héritier  d'un  ma- 
jeur ,  eft  débiteur,  fa  minorité  ne  le  dilpenfe  pas 
de  payer  fes  dettes  ;  les  créanciers  font  en  droit 
de  faire  faifir  de  de  faire  vendre  les  biens  de  la  fuc- 
ceflï  1.1  ;  6c  fuppofé  que  par  des  confîJérations  par- 
ticulieres  les  créanciers  veuillent  bien  épargner  au 
mineur  les  frais  Je  lesincrtavCniens  d'une  vente  ju- 
diciaire ,  la  vente  par  contrat  volontaire  eft  auflî 
valable,  que  fi  elle  étoit  faite  judiciairement. 

On  ne  s'arrêtera  pas  à  établir  ce  principe ,  il  efî 
fondé  fur  les  lumières  naturelles,  de  il  a  été  avoué 
par  les  Appelans. 

3t'.  Si  des  mineurs  font  Propriétaires  d'un  bien 
onéreux ,  de  qu'on  puilfe,  en  le  vendant ,  leur  en 
procurer  un  plus  utile  de  plus  convenable,  ils  fouf- 
friroient  un  véritable  préjudice  ,  s  i  n'étoit  pat 
permis  de  faire  leur  condition  avantageu  se ,  en  le* 
debaraflant  d'un  bien  incommode  ;  &  en  ce  cas, 
ce  que  la  Loi  a  introduit  en  faveur  des  mineurs  , 
feroit  rétorqué  contr'eux.  Or  les  mineurs  ne  font 
reftituables  i  que  quand  ils  ont  été  lezés;  donc  » 
quand  ce  qui  a  été  fait  a  tourné  à  leur  avantage ,  oà 
ne  doit  pas  les  écouter. 

Or  il  y  a  ici  deux  points  de  fait ,  qui  font  inconte- 
fiables.  Le  premier  efl  qu'il  y  avoit  néceflité  de  ven* 
dre  par  rapport  aux  dettes  aufjuelles  les  biens  de  U 
fucceflîon  de  M.  de  Barbezieux  étoient  hypote- 
qués.  Le  fécond  eft,  qu'il  ne  convenoit  pas  aux 
Demoi  Telles  de  Barbezieux  de  conserver  les  Terre» 
en  queftion  ;  qu'il  a  été  heureux  pour  elles  qu'elle* 
ayent  été  vendues ,  de  que  c'eft  cette  vente  qui  a 
produit  dans  l'événement  les  riches  dots  qui  leur 
ont  procuré  des  étabbflcmens  auflî  honorables  qu'a- 
vantageux. 

Peut-on  douter  (  de  c'efl  le  premier  point  de 
fait  )  qu'il  n'y  eût  néceflrté  de  vendre  par  rapport 
à  l'état  où  étoit  la  fucceflîon  de  M.  de  Barbezieux? 

Aux  termes  de  la  Loi  r,  %  9 ,  dt  rtbus  tortmé 
fùfub  tuttlâ  ,  on  peut  vendre  les  buns  d'un  mi- 
neur ,  qua  /ci»  urttt  df  aïttrhm. 

On  ne  s'arrêtera  point  à  une  diftincT'on  plus! 
fubtileque  (olide,qui  a  été  propoice  par  les  Appe- 
lans. Ce  n'eft  point  afTez ,  félon  eux ,  que  <*/  atunan* 
vrgtu  ,  il  faut  que  Créditer  urgeat;  ainfi  de  quel- 
ques dettes  qu'un  mineur  foit  accablé,  tant  que  le? 
créancier  ne  preflè  point  dt  ne  net  point  le  feu  dan* 
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le*  biens,  îl  faut  que  le  Tuteur  fait  tranquille,  étoient  infurfifans  en  1703  ,  il  y  avoît  un  vuide  t  +  ±6' 
il  ne  lui  cfl  point  permis  de  prévoir  l'avenir ,  ni  de  toas  les  ans,  qui  infcnfîblement  pendant  une  longue  '  * 
prévenir  des  Procédures  ruineufes  ;  &  fi  un  créan-  minorité ,  devoir  former  un  nouveau  capital ,  que 
cier,  par  des  confidérations ,  dont  le  contre-coup  les  revenus ,  qu'on  ne  prevoyoie  point  devoir  aug- 
retombera  néceflàircment  fur  le  mineur,  cft  dans  menter  ,  ne  pouvoient  jamiis  remplir.  Or  il  n'y» 
l'inaction ,  le  Tuteur  doit  fuivre  fon  exemple  ;Se  en  qu'à  rappeller  en  quof  confiftoient  tous  les  biens 
laifTant  croître  la  dette  par  les  arrérages  qui  s'accu-  de  la  fucceffion.  La  Terre  de  Louvois ,  au  plus 
muleront,  il  doit  voir  de  jour  en  jour  augmenter  de  S.OOOO  liv.  par  an;  les  Terres  de  Culan,  Prè- 
le péril  (ans  s'allarmer ,  quand  même  il  feroit  con-  verangef,  la  Forêt  Grailly  Se  la  Roche-Giulbaut  au 
vaincuque  touslesfècoursqu'il  pourra  prêter  alors  plus  de  y 000  liv.  par  an,  charges  déduites  ;  dyxt 
à  fon  mineur .  ne  le  tireront  pas  d'affaires.  rentes ,  l'une  de  3000  liv.  fur  AI.  de  Villcroy ,  & 

Mais  qu'ont  fait  les  Tuteurs?  Ils  ont  confulté  l'autre  de  oco  liv.  fur  l'Hôtel  de  Ville,  ce  qui 

les  parens,  ils  ont  expofé  l'état  des  chofes;  les  compofoit  2pcoo  liv.  par  an;  comment  avec  ce 

parens  ont  été  d'avis  qu'il  falloit  vendre,  le  Juge  revenu  payer  lesarrerages&lesintcrctsde7i,«,  000 

a  confirmé  le  Jurïrage  des  parens  ;  que  pouvoit-on  livres,  fans  compter  les  arrérages  échus  qui  im  u- 

faire  de  plus  judicieux  ?  toieut  lors  à  42361  livres  ? 

Les  Appelans  ont  diflingué  trois  époques.  La       On  objede,  que  les  mineures  avoient  nnrr-f-  • 

première ,  au  tems  de  la  mort  de  M.  de  Barbe-  lource  dans  le  Brevet  de  la  Charge  de  Secrétaire 

zscux.  La  féconde,  au  tems  de  l'union  des  créan-  d'Etat,  dont  le  prix  pouvoir,  eue  employé  au 

ciers.  La  troifiéme ,  au  tem>  que  les  Terres  ont  été  payement  des  créanciers. 

vendues.  Ils  ont  prétendu  que  dans  le  premier  tems  II  fuffït  d'éclaircir  lVijeâion  pour  la  détruire. 
M.  ce  Barbezieux  n'avoit  lailTé  que  1 183000  liv.      La  fucceffion  de  M.  de  Barbezicux  ctoit  dur- 

de  dettes,  en  comprenant  les  fonds  des  douaires,  gée  de  dettes;  les  Demoifelles  de  Birbczieux. 

&  l'habitation  de  Madame  de  Barbezieux  qui  vi  voit  étoient  elles-mêmes  créancières,  ce  n'cto;t  qie 

alors,  &  que  les  biens  montoient  à  1 400000  livres ,  par  honneur  qu'on  leur  avoit  faitprendre  la  qualiri 

qu'ainfi  il  y  avoit  plus  de  biens  que  de  dettes.  Que  d'héritières  par  bénéfice  d'inventaire.  En  employant 

dans, le  fécond  tems,  plutieurs  créanciers  étoient  le  prix  du  Brevet  au  payement  des  autres  créan- 

payés  de  la  vente  de  la  Charge  de  Sécretairedu  ciers  ,  l'avantage  qu'elles  en  auroient  tiré,  aurait 

Roi,  de  la  Terre  de  l'Etang,  Se  des  meubles,  été  d'être  fubrogées  à  leurs  droits  ;  mais  là  plupaïc 

Qu'enfin  ,  dans  le  troifiéme  tems,  il  ne  refloit  des  créanciers  étoient  poflérieurs  à  elles,  Ce  elles 

plus  que  pour  76QOOO  liv.  de  dettes,  que  les  biens  couraient  rifque  de  ne  pas  trouver,  &  n'auroienc 

qui  refloient  étoient  beaucoup  pljs  confiderables ;  pas  trouvé  en  effet,  de  quoi  fe  rembourfer  des 

&  qu'enfin  il  n'y  avoit  qu'à  employer  les  300000  fontmes  qu'elles  auroient  avancées  ,  puifque  les 

liv.  du  Brevet  de  la  Charge  de  Secrétaire  d'Etat ,  revenus  ne  fufnYoient  pas  pour  acquitter  les  rentes 

pour  payer  les  créanciers  étrangers  ;  au  moyen  de  annuelles,  dont  les  biens  étoient  chargés.  Les 

quoi  les  Demoitelles  de  Barbezieux  confervoient  fonds  pouvoient  même  diminuer,  &  véritablement 

fans  courir  rifque  d'être  inquiétées,  la  Terre  de  ils  ont  diminué  en  1708,  170p.  1710,  &dans 

Louvois,  Se  les  autres  Terres  ;  de  en  ce  raifonne-  les  années  fuivantes.  Il  n'étoit  pas  non  plus  de  la 
iiient  on  a  conclu  qu'il  n'y  a  eii  aucune  néceffite  prudence  des  Tuteurs  de  confondre  le  bien  parti- 
de  vendre.  culier  des  mineures  dans  une  fucceffion  bénéficiaire, 

Quoiqu'il  ne  foit  pas  difficile,  même  en  fuppo-  &  auffi  embarraffée  qu'étoit  celle  de  M.  de  Bar- 
fant  les  faits  avancés  par  les  Appelans,  d'en  dé-  bezieux.  La  qualité  de  créancières  paroifToit  plus 
truire  les  conlequeuces ,  il  u'eft  pas  néanmoins  avantageufe  en  ce  qu'elle  n'étoit  fujette  à  aucun 
inutile  de  prouver  qu'ils  fe  trompent  dans  leur  retour  fâcheux  :  C'eût  été  quitter  le  certain  pour, 
calcul.  "  courir  après  l'incertain.  . 

Les  dettes  dans  lefquelles  ils  ne  comprennent  II  relie  à  réfuter  une  dernière  objection.  On  x 
point  tout  ce  qui  étoit  enfin  de  non-recevoir ,  ne  vendu  Louvois  pour  payer  les  mineures  elles-mê- 
montoient  qu'à  tic  3000  livres,  Se  les  biens  mon-    mes,  qui  ont  été  colloquées,  St  qui  ont  touché 

toient  à  14Ô0000  livres;  mais  voici  en  quoi  con-  la  plus  confidérable  partie  du  prix:  avoit  on  fujet 

lifte  l'erreur.  Ils  eftiment  la  Terre  de  Louvois  de  craindre  qu'elles  filfent  faifir  réellement  leur 

56-8000  au  Heu  de  4^0000  livres,  Se  les  Terres  propre  bien  ?  N'étoit-il  pas  plus  naturel  de  le  con- 
de  Culan  ,  Preveranges  ,  la  Forêt  Grailly ,  Se  la    ferver  ? 

Roche-Guilbaut  21 3000 liv.  au  lieu  de  tyoooo      II  faut  obferver  que  les  mineures,  en  qualité 

livres ,  ce  qui  fait  une  différence  dans  l'eftimation  d'héritières  par  bénéfice  d'inventaire  de  M.  de  Bar- 

'  des  biens  de  1 8 1 000  livres  ;  or  en  retranchant  cette  bezieux ,  étoient  Propriétaires  de  la  Terre  de  Lou« 

ibmmefurles  1400000  livres,  il  ne  refte  plus  que  vois  ;  mais  la  qualité  de  créancières  leur  étoit  plus 

1 219000  livres,  fur  quoi  on  avoue  qu'il  y  avoit  avantageufe^  puifque  les  biens  paroillànt  à  peine 

pour  1 183000  liv.  de  dettes,  il  ne  refloit  donc,  fuffifàns  pour  acquitter  les  dettes,  elles  n'auroienc 

fuivant  le  calcul  des  Parties  adverfes  que  3  6000  pu  les  conferver  qu'à  la  charge  de  rendre  compte 

Kv.  de  biens ,  après  les  dettes  acquittées.  un  jour  de  la  fucceffion  bénéficiaire,  au  lieu  qu'en 

Telle  cft  l'induftion  qu'on  peut  tirer  de  la  pre-  faifant  valoir  leurs  créances,  elles  n'avoient  rien  s 

miere  époque.  difeuter  avec  les  autres  créanciers  :  or  on  concevoic 

Quelques  créanciers  ont  été  payés  par  la  vente  aifément  qu'elles  feroient  obligées  de  prendre  ce 

de  la  Charge,  de  la  maifon  de  l'Etang  &  des  meu-  parti.  Si  l'on  n'avoit  pas  pris  le  parti  de  vendre,  les 

blcs  ;  &  fi  les  dettes  ont  diminué  ,  lés  biens  ont  créanciers ,  quoique  poftérieurs ,  auroient  été  en 

diminué  pareillement.  C'eft  la  féconde  époque.  droit  de  faire  (àifir  réellement.  Si  elles  avoient  été 

Les  Appelans , c'en  ce  qui  décide,  conviennent  feules  créancières,  on  pourrait  dire  qu'il  étoit  inu- 

qu'il  étoit  du  au  mois  de  Janvier  1703  ,  tems  de  tile  de  vendre  leur  bien  pour  les  payer  ;  mais  U 

la  troifiéme  époque,  7651000  de  principal,  qui  preuve  qu'il  y  avoit  d'autres  créanciers,  efl  que 

produifoient  des  arrérages  ou  des  intérêts  ;  il  ne  la  vente  de  Louvois  n'a  pas  libéré  la  fucceffion,  Se 

s'agit  point  encore,  pour  fçavoir  s'il  y  avoit  né-  que  Madame  de  Louvois,  pour  prévenir  des  pour- 

ceffité  de  vendre ,  de  détruire  l'eflimation  que  les  fuites  dont  les  frais  auroient  diminué  les  biens,  s'eft 

Appelans  donnent  au  fond;  mais  de  déterminer  fi  fait  depuis  fubroger  aux  droits  des  créanciers,  ea 

dans  les  revenus  il  y  avoit  de  quoi  payer  les  dettes  les  rembourfânt  :  c'efl  ce  qui  fe  vérifie  par  la  vente 

exigibles,  6c  les  arrérages  courant  j  û  les  revenus  des  autres  Terres  en  1712,  lors  de  laquelle  elle» 
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étoit  créancière  de  61  co  liv.  de  rente ,  au  principal 
ao"  de  123OOO  liv.  Les  mineures ,  lors  de  la  vente  de 
Louvois,  ont  été  colloquées  à  caufe  de  l'antériorité 
de  leurs  hypoteques  ;  ce  qu'un  auroit  pu  faire , 
c'étoit  de  leur  faire  acquérir  Louvois. 

Mais  cette  Terre  (<Sc  c'efl  un  fécond  point  de  fait) 
qu'il  auroit  fallu  dans  la  fuite  partager  entre  trois 
Demoifelles,  n'étbit  pas  un  bien  qui  pût  faciliter 
leurs  établiflèmens.  A  qui  une  portion  dans  Lou- 
vpis  auroit-ellc  été  convenable  ?  Le  premier  gendre 
qui  le  feroit  préfenté,  auroit-il  été  diipofé  à  acheter 
les  deux  autres  tiers  ?  Dans  ce  cas  il  auroit  donc 
fallu  vendre.  Les  trois  gendres  auroient-ils  polîcdé 
la  Terre  êc  le  Gâteau  par  indivis  ?  Ne  fçait-on  pas 
qu'alors  les  gens  de  qualité,  qui  ne  manquent  point 
de  Terres ,  avoient  belbin  d'argent  pour  confcrver 
leurs  fonds  &  éclaircir  leurs  affaires  ?  Ces  idées 
qu'on  a  voit  alors,  ne  font- elles  pas  vérifiées?  M. 
le  Duc  d'Harcourt  avoit  l'agrément  de  la  Charge 
de  Capitaine  des  Gardes-du-Corps ;  mais  il  falloir 
payer  à  Madame  la  Duchelle  de  Lorge  un  Brevet 
de  retenue  ;  auroit-il  trouvé  une  reflburce  dans  le 
tiers  de  Louvois  ?  il  avoit  en  vue  d'acquérir  une 
Terre  de  fa  Maifon ,  il  l'a  acquife  en  effet  des  de- 
niers de  Madame  la  Duchelfe  d'Harcourt.  M.  le 
Duc  d'AIbret  eft  deftiné  à  pofleder  les  grandes 
Terres  de  Maifon  ;  mais  il  de  voit  ;  &  le  rembouN 
fement  des  rentes  qui  lui  ont  été  apportées,  a  con- 
tribue à  fa  libération  :  cela  a  été  ainfi  ftipulé  dans 
fon  contrat  de  mariage,  ç'a  été  le  plus  utile  de  tous 
les  emplois. 

Maintenant,  &  parce  que  les  Terres  font  augmen- 
tées à  un  point  qui  n'a  pu  être  prévu ,  on  nous  op- 
pofe  qu'il  falloit,  aux  dépens  de  tous  les  inconvé- 
niens  qui  pou  voient  arriver,  confêrver  la  Terre  de 
Louvois  <Sc  les  autres.  Mais  lifoit-on  dans  l'avenir? 
Et  fi  cela  eût  été  poflible,  le  tems  intermédiaire 
depuis  1703  jufqu'en  1719,  dont  il  auroit  fallu 
elluyer  les  inconvéniens ,  n'auroit  pas  permis  de 
cbnlérve'r  les  Terres  ;  chacun  des  trois  mariages 
qui  ont  été  contractés,  auroit  été  une  occafîon,  & 
même  une  néceflité  de  vendre.  Ce  que  les  gendres 
paroiflent  aujourd'hui  fouhaiteravec  empreflèment, 
auroit  été  par  eux  rejetté,  &  avec  raifon.  On  s'eft 
conduit  fuivant  les  reglesde  la  procédure  ordinaire. 
On  a  raifonné  fur  le  pafTe  &  fur  le  préfent,  fans 
prévoir  dans  l'avenir  les  différences  infinies  qui  font 
furvenues  ;  ainfî  dans  tous  les  fens  il  y  a  eu  nécef- 
fité  de  vendre.  Les  dettes,  le  fexe  des  Propriétaires, 
une  propriété  imparfaite  &  embarraffée,  une  pro- 
priété même  libre,  tout  engageoit  à  procurer  aux 
mineures  un  bien  commode ,  qui  n'excitât  point  de 
divifïon  ni  entr'elles  ni  entre  leurs  maris,  &  qui  pit 
leur  procurer  les  établiflèmens  honorables  &  avan- 
tageux qu'elles  ont  contractés. 

Seconde  Qujîtiok. 

La  queftion  eft  de  fçavoir  fi  les  mineures  ont 
fouffert  quelque  lézion  dans  l'eftimation  des  Terres. 

On  la  fonde  fur  trois  faits.  Le  premier  eft  que 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  occafion  dans  la  famille 
d'eflimer  les  Terres  en  queftion ,  les  eftimations  ont 
été  plus  fortes  que  les  prix  portés  par  les  deux  con- 
trats pafies  au  profit  de  Madame  de  Louvois. 

Le  fécond ,  que  la  Terre  de  Louvois  vaut  2  r  ou 
39000  livres  de  rente ,  &  qu'elle  a  été  acquife  par 
Madame  de  Louvois  au~deflbu?  du  denier  vingt. 

Le  troilîéme ,  que  la  lézion  à  l'égard  des  mineures 
fe  confidere  tx  rttntu ,  de  que ,  dans  l'événement , 
au  lieu  de  Terres  les  Demoifellès  de  Barbezieux  ont 
eu  des  rentes ,  qui  rembourfées  fe  trouvent  con- 
verties en  papier  dont  on  ne  peut  tirer  aucun  re- 
venu. 

11  faut  cdaircir  ces  trois  faite. 


1720. 
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La  Terre  de  Louvois  a  été  acquffe  en  16*5"  2  par 
M.  le  Chancelier  le  Tellier,  moyennant  480000 
livres.  C'eft  un  tems  911  les  Terres  étoient  fort  re- 
.  cherchées.  M.  de  Louvois  depuis  l'a  augmentée  de 
quelques  acquilîtionS,  qui  étant  à  fa  bienfeanec,  lui 
ont  été  vendues  fort  chèrement. 

Après  la  mort  de  M.  de  Ixjuvoïs,  il  y  â  eu  des 
eftimations  des  Terres ,  pour  procéder  au  partage. 
La  Terre  de  Louvois  a  été  eftimée  f yôuoo  livres, 
de  depuis  la  mort  de  Madame  de  Louvois ,  à  l'occa- 
fion  des  partages  qui  l'ont  à  taire ,  la  même  Terre  a 
été  eftimée  cofcot-o  livres;  cependant  Madame  de 
Louvois  n'a  acquis  Louvois  en  ijjj  que^joooo 
liv.  Que  conclure  de  cette  citfcrcnce? 

Les  eftimatums  pour  procéder  à  des  partages  ne 
forment  aucun  genre  de  preuve ,  parce  que  ces 
fortes  d'eilinunutis  le  font  par  proportion  aux  au- 
tres biens  ,  &i  pour  parvenir  à  l'égalité  entre  les 
partageait.  Les  biens  peuvent  être  cftimés,  foit 
au-deflus,  fou  au-deiiousdeleur  jufle  valeur,  fans 
perte  ni  gain  pour  qui  que  ce  foit. 

D'ailieuis  les  tems  changent,  &  les  Terres  ne 
font  pas  exemptes  des  vicitfuudes  aufquelles  tous 
les  biens  font  fujets. 

Il  y  avoit  en  1703  néceflité  de  vendre  Louvois. 
L'eftimation  a  où  être  faite  par  rapport  au  tems 
où  l'on  vendoit,  fans  que  1  Acheteur  tut  obligé  de 
déférer  aux  eftimations  précédentes,  ni  obligé  de 
prévoir  que  le  prix  augmenteroit  dans  la  fuite  ;  on 
ne  lui  auroit  pas  tenu  compte  des  diminutions  qui 
auroient  pu  furvenir. 

Les  Appelans  fixent  le  revenu  de  Louvois  à  2  r 
ou  260CO  liv.  par  an  ,  en  taifant  des  dix  dernières 
années  une  année  commune ,  &  en  effet  elles  ont 
été  plus  avantageuses  que  les  précédentes,  parce 
que  l'Hyver  de  1 700  ayant  fait  mourir  une  grande 
quantité  d'arbres,  les  coupes  ont  été  plus  fortes. 

Mais  il  faut  remonter  plus  haut,  &  diftinguer 
cjuatre  tems  différens. 

Le  premiar  tems  eft  des  cinq  dernières  années  de 
la  jouiftànce  de  feu  M.  le  Marquis  de  Louvois.  En 
fàifant  de  ces  cinq  années  une  année  commune,  la 
Terre  n'a  rapporté  que  1 JOOO  liv.  ou  environ. 

Après  la  mort  de  M.  de  Louvois  en  1691 ,  deux    II.  Temsj 
années  de  jouilîance  commune,  qui  ont  précédé  les 
partages,  ont  fuivi.  Le  revenu  a  été  de  17083 
livres. 

M.  de  Barbezieux  a  commencé  de  jouir  en  1694.  III.  Teafc 
Il  n'y  i  point  eu  de  comptes  en  1604  &  1 6'j  y. 

Mais  les  comptes  depuis  i6$6  jufqu'en  1702 
font  rapportés.  Le  produit  véritablement  a  été  plus 
confîdérable ,  d;  l'année  commune  eft  de  2  34$^ 
Mais  il  y  a  eu  deux  raifons  de  cette  augmentation 
extraordinaire;  la  première  eft  que  les  coupes  des 
bois,  qui  forment  le  plus  confidérable  revenu  de  la 
Terre,  ont  été  forcées;  la  féconde  eft  que  le  fîeu/ 
Rivié  s'étoit  chargé  du  foin  de  faire  exploiter  les 
bois,  Se  l'on  fyait  qu'il  ne  cherchoit  pas  à  y  gagner. 

Madame  de  Louvois  a  commencé  fa  jouilTance 
le  premier  Janvier  170  3,  elle  l'a  continuée  jufqu'en 
1712.  C'eft  à  cette  époque  qu'il  faut  s'attacher  fmgu- 
lierement  pour  déterminer  ce  que  les  mineures  en 
auroient  retiré,  fi  elles  étoient  demeurées  Proprié- 
taires. Or  dans  ces  douze  années,  l'année  commune 
a  été  environ  à  20000  livres  ;  de  fi  l'on  joint  à  ces 
douze  années  les  dix-fept  précédentes,  l'année 
commune  de  vingt  -  fept  années  ne  monte  qu'à 
lj>r8o  liv. 

Il  n'eft  pas  encore  inutile  d'obferver  que  l'Hyver   m,  F41XÏ 
de  1709  ayant  fait  mourir  une  grande  quantité 
d'arbres,  les  coupes  depuis  ce  tems  ont  été  plus 
fortes  ;  mais  cette  augmentation  momentanée  cau- 
fera  dans  la  fuite  une  diminution  dans  les  revenus. 

La  néceflité  de  vendre  en  170  j  ayant  été  réta- 
blie ,  on  ne  peut  faire  application  du  principe  en 
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favetlr  des  mineures,  que  la  lézion  Te  confidere  ex 
jyao>     tvtittu,  &  qu'elles  font  recourues,  r.on-feulemcnt 
i»  damna  vitando,  nuis  encore  dans  le  gain  qu'elles 
ontobmis  de  faire. 

Mais  on  doit  raifonner  par  l'événement ,  Se  con- 
fiderer  les  avantages ,  que  les  mineures  ont  tirés  des 
ventes  qui  font  attaquées.  C'eft  par-là  qu'elles  ont 
été  affranchies  de  dettes,  dont  les  arrérages  au- 
raient couru  fur  elles ,  c'eft  par  cet  affranchifle- 
ment  que  leurs  biens  ont  augmente  ;  c'eft  ce 
qui  a  formé  les  riches  dots  qu'elles  ont  appor- 
tées à  leurs  maris  :  c'eft  donc  ce  qui  a  procuré 
leur  établissement. 

Suppofé  que  la  Terre  de  Louvois  Se  les  autres 
n'euffent  point  été  vendues  ,  les  revenus  ne  pou- 
voient  fuffire  à  payer  les  arrérages  des  rentes  «Se 
les  dettes  exigibles.  Les  dettes  auroient  augmenté, 
les  créanciers  auroient  été  en  droit  de  faillir  réelle- 
ment. Si  les  créanciers  pendant  près  de  20  années 
avoient  été  dans  l'inadion ,  les  mineures  auroient 
apporté  à  leurs  maris  des  portions  de  terres  affrétées 
à  d'autres  créanciers ,  ou  des  créances  fur  ces  mêmes 
portions.  M.  le  Ducd'Harcourt  &M.leDucd'AI- 
bret  auroient-il»  préféré  des  droits  embarraffét  <5c 
rtijets  à  difeuffion ,  à  des  deniers  comptans  ,  ou  à  des 
rentes  dont  les  rembourfemens  les  mettoient  en 
état  d'acquitter  leurs  dettes  perfonnelles  Si  de  libé- 
rer leurs  biens? 

En  quoi  confîrtoit  enfin  les  biens  des  mineures 
lors  de  la  mort  de  M.  de  Barbezieux  ?  L'aînée  du 
premier  lit  étoit  créancière  d'un  fond  de  douaire 
de  200000  liv.  les  deuxDemoifelles  du  fécond  lit 
étaient  créancières  d'un  pareil  douaire  de  200000 I. 
elles  avoient  chacune  100000  livres  dans  le  Brevet 
de  la  Charge  de  Sécretaire  d'Etat ,  Se  300000  livres 
de  la  dot  de  leur  mere ,  totalement  due  par  le  Mar- 
quis d'Alegre  ,  &  plufieurs  années  d'arrérages. 

Elles  ont  eû  chacune  dans  l'événement  autant 
qu'elles  avoient  à  elles  trois.  C'eft  à  l'orconomie  «Se 
aux  attentions  de  Madame  de  Louvois  leur  ayeule 
qu'elles  en  font  redevables  ;  Se  la  fource  de  cette 
ceconomie  provient  de  la  vente  dcsTcrres,  fans  quoi 
tous  les  arrangerons  qui  ont  produit  leurs  riches 
dots ,  auroient  été  impoflibles. 

Troisième  Question; 

Les  deux  Queftions  du  fond  éclaircies ,  celle  qui 
concerne  la  forme  n'eft  pas  difficile. 

Onaoppofé  un  Arrêt  de  Règlement  du  9  Avril 
1630,  qui  ordonne  que  les  biens  des  mineures 
ne  pourront  être  vendus  fans  affiches  Si  fans  pu- 
blications. 

1  °.  La  néceflîté  des  affiches  Se  des  publications 
n'eft  fondée  fur  aucun  texte  de  Droit ,  ni  fur  au- 
cune Ordonnance  du  Royaume,  &  nos  plus  anciens 
Praticiens  n'en  ont  point  parlé,  il  faut  pour  vendre 
valablement  les  biens  des  mineurs,  qu'il  y  ait  une 
caufe,  «5c  qu'elle  foit  vérifiée  par  le  Juge:  C'eft 
ce  qui  eft  expliqué  dans  le  titre  ff.  de  rebut  eorum 
qui  fub  tutelâ  vel  çurâ  futit ,  fine  décret»  non  alié- 
nants vel  fupponendis  f  &  c'eft  ce  qui  a  été  adopté 
par  notre  Droit  François  Se  nos  Ufages. 

2°.  Quelques  Arrêtiftes  modernes  ont  fuppofc  > 
qu'anciennement  on  ne  pouvoit  vendre  les  biens 
des  mineurs  que  par  décret ,  &  qu'à  la  néceflîté 
du  décret  avoit  fuccedé  la  néceflîté  des  affiches  Se 
des  publications.  Quoiqu'il  en  foit,  l'Arrêt  de  16*30 
fait  mention  d'un  autre  de  1 606 ,  qui  ordonne  cette 
formalité  ;  mais  l'Arrêt  de  1 630,  quoique  rendu  en 
forme  de  Règlement  n'a  point  été  envoyé  ni  publié 
au  Châtelet,  de  par  conféquent  n'a  point  été  ob- 
fervé. 

En  effet  la  queftion  s'étant  depuis  préfentée,  il 
g  été  jugé  que  la  vente  fans  affiches  Se  fans  pu- 
ïeme  VIL 
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blications  étoit  valable.  L'Arrêt  eft  du  ri  Janvier 
1 66 1  ,  rapporté  par  M".  Lucien  Soëfve,  tom.  2 1 
cent.  2 ,  chap.  27. 

3".  Les  publications  Se  les  affiches  font  entière^ 
ment  hors  d'ufage  :  On  n'en  rapportera  aucun  exem- 
ple depuis  plus  de  40  ans  ;  «5c  il  y  auroit  eû 
raifon  de  proferire  une  formalité  qui  auroit  été- 
infiniment  onereufë  aux  mineurs.  En  effet  s'il  fal- 
loit  des  publications,  les  adjudications  ne  pour- 
roient  être  faites  qu'après  des  enchères;  les  deniers 
feraient  portés  aux  confignations,  Se  l'ordre  de- 
vrait être  fait  judiciairement.  Tous  ces  inconve- 
niens  ne  font  nés  que  depuis  l'Arrêt  de  1630  Se 
le  dernier  Edit  obtenu  par  les  Receveurs  de.  con- 
fignations ,  &  plufîeurs  Déclarations  5c  Arrêts  du 
Confeil  intervenus  en  conféquence. 

Mais  aux  publications  proferites  par  l'ufâg»  a 
fuccedé  la  néceflîté  des  eftimations  par  Expetf 
nommés  d'office ,  qui  doivent  précéder  la  vente  des 
biens  des  mineurs ,  Se  qui  n'étoit  point  autrefois 
en  ufage  ,  au  moyen  de  quoi  la  lézion  n'eft  point 
à  craindre ,  quand  l'Acheteur  offre  le  prix  ou  tut 
prix  plus  fort  que  celui  auquel  ils  ont  été  eftimes 
par  des  Experts;  c'eft  dans  cette  forme  ufîtée  que 
les  ventes  ont  été  faites. 

SECONDE  PARTIE. 

Il  eft  aifé  de  montrer  dans  cette  féconde  partie,' 
que  le  teflament  de  Madame  de  Louvois  Se  les 
claufcs  qu'il  contient  ne  permettent  pas  de  tirer 
de  fa  fucceffion  les  cinq  Terres,  dont  il  s'agit. 

Le  premier  objet  de  la  Teflatrice  a  été  d'éta- 
blir dans  fa  famille  une  paix  folide ,  Se  d'écarter 
tous  les  prétextes  qui  pourraient  en  troubler  la 
tranquillité  ,  tant  par  rapport  au  paffé  que  par 
rapport  à  l'avenir  ;  c'eft  dans  la  même  vue  qu'après 
quelques  dil'pofitions  pieufes  elle  ordonne  ,  que  Us 
partager  &  compte  f  qui  ont  eti  faits  avec  beaucoup  dt 
foin  entr'elle  &  fif  enfant  foient  exécuté!  ;  &  afin 
doter  toute  occafien  de  trouble  &  de  dxvtfion  dans  ft 
famille  ,  elle  déclare  que  fi  quelqu'un  de  fes  erfans  & 
pe:iu-enfasts  vouloit  revenir  contre  les  partage!  ou 
contre  Us  compte/  qui  eut  été  arrêtés  ,  fous  quelque 
prétexu  que  ce  Joit ,  elle  veut  qu'il  foit  réduit  à  uni 
fimple  légitime  dans  fa  fucceffion  ,  ©*  que  l:  furplut 
de  fa  part  Isercditairc  accroijje  à  fes  frères  &  faurs. 

Dans  la  claufe  fuivante  elle  déclare ,  que  dant 
<t  même  efprit  de  conferver  l'union  dans  fa  famille , 
tn  cas  que  Dieu  difpofe  d'elle  avant  qu'elle  eût  fait  lé 
partage  qu'elle  fe  propofe  de  faire  elle-même  de  fei 
biens  entre  fes  enfant  &  fes  petits-enfant ,  elle  les  iit' 
Jlitue  tous  fes  Légataires  univerfels  dans  tous  fes  biens 
meubles  &  immeubles  ,  acquits  &  propret,  pour  telle» 
parts  &  portions  qui  appartiennent  de  droit  à  chacun 
d'eux  fuiront  les  Coutumes  ,  ©"  fingulierement  fet 
petites-filles  de  Barbezieux  comme  repreftntanteifatt 
fils  le  Marquis  de  Barbezieux  leur  pere.  Elle  ajoute 
qu'elle  veut  que  fes  enfans  puînés  prennent  en  pro- 
priété les  parts  Se  portions  dans  toutes  les  Coutu- 
mes ,  même  dans  celles  qui  ne  donnent  les  parts 
aux  puînés  mâles  qu'en  bienfait  ou  en  ufufruit  : 
Voulant  aujffi  que  dans  ces  mêmes  Coutumes  les  petites 
filles  dt  Barbetàeux  ayent  en  propriété  la  même  por- 
tion que  leur  pere  auroit  eû  s  il  avoit  vécu  .  .  .  .  4 
Et  que  s'il  fe  trouve  dans  la  fucceffion  des  biens  fituéf 
dans  oies  Coutumes  oit  la  répréfentation  n'a  pas  lieu 

en  ligne  diretle .  fis  petites-filles  de  Barbezieux  

y  prennent  les  mêmes  parts  que  leur  pere  y  auroit  ci 
s'il  avoit  furvecu  à  elle  Teftairve. 

Elle  ordonne  que  ,  pour  fixer  la  valeur  de  ce  qui 
reviendra  à  chacun  dans  chaque  titre ,  t'e/îimation  en! 
foit  faite  tant  de  fon  propre  que  de  fes  ac- 
quêts ,  par  des  Experts  qui  feront  nommés  par  fei 
Exécuteurs  Teflamentaires  ,  après  la  diflraftitnfsité 
des  précipuss  appartenant  à  l'aine ,  de  f  quels  fer  afaiit, 
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une  tft'mnïion  d'rflinile  &  fcparée  des  Domaines  & 
dis  Droin  dépendons  de/dues  Terres. 

Il  y  a  enfin  une  dernière  difpofition  conçue  en 
ces  termes. 

T  ordonne  ffc  toutti  Us  difpofithns  par  m »i  faites 
ti-dejfus ,  C*  fie  toutti  Us  conditions  ceux j'y  ai  mi/es 
faieitt  ponUuellcmtTtt  txictttitt  far  tour  net  errfans 
&  petits-enfans  s  &  au  cas  de  contravention  de  la 
fart  £  aucun  d'eux,  jt  prive  les  contrevenons  de  tous 
tes  ax>anta*cr ,  dérogations  aux  Comttmtr  &  de  toutes 
autres  di/jt/tiio»/  par  moi  faites  en  leur  faveur ,  & 
Ut  réduit  à  leur  légume  ,  voulant  yt«  le  fur  plu  s  de 
leurs  portions  actroijfc  aux  autres  tpti  exécuteront  mes 
volontés. 

Ce  Teftament  eft  du  Octobre  17 13.  Ma- 
dame de  Louvois  eft  decedée  en  171  r. 

Les  enfans  &  les  petits-enfans  n'ont  point  dans  fa 
fucccfîion  d'aurre  qualité  que  celle  de  Légataires 
univerfcls.  Le  Teftament  a  été  jufqu'à  préfent  exé- 
cuté fans  aucune  contradiction.  On  a  fait  plufieurs 
partages  d'effets  de  différente  nature ,  &  une  infi- 
nité d'autres  actes.  On  a  procède  aux  estimations 
des  Terres  de  la  fuccelfion ,  au  nombre  defquelles 
font  celles  de  Louvois ,  de  Culan ,  de  Preveranges, 
de  la  Forêt  Gailly  &de  la  Rocht-Guilbaut.  II  s'agit 
maintenant  de  procéder  aux  partages  des  Terres. 

Or  il  n'y  a  aucun  doute  que  l'effet  des  Lettres  de 
refeifion  eft  de  tirer  de  la  fucceffîon  de  Madame 
de  Louvois  ces  mêmes  Terres  âz  d'y  fubftituer  le 
prix  pour  lequel  elles  ont  été  achetées  par  Madame 
de  Louvois.  Rien  n'eft  plus  contraire  a  fa  volonté. 

Tous  les  enfans  &  petits-enfans  font  inftitués 
Légataires  univerfels  dans  tous  les  propres  âc  ac- 
quêts de  la  Teftatrice  ;  tous  parconfequent  ont  leur 
part  dans  les  Terres  en  queflbn  ,  qui  font  des  ac- 
quêts ;  âc  cette  part  eft  celle  qui  eft  preferite  par  les 
Coutumes,  où  les  Terres  font  firuées,  La  Teftatrice 
fa  ordonne  ainû",  afin  qu'aucun  n'eût  prétexte  de  fe 
plaindre  d'elle,  &  afin  de  conferver  l'union  dans  fa 
fumille  ;  c'eft  un  bien  fi  précieux,  qu'elle  réduit  ceux 
qui  la  troubleront  à  une  fimple  légitime.  La  Tefta- 
trice ne  déroge  aux  Coutumes  qu'en  deux  cas,  l'un 
&  l'autre  également  favorables  aux  Demoifelles 
de  Barbezieux  ;  le  premier,  en  leur  donnant  en  pro- 
priété leur  part  dans  les  Coutumes  qui  ne  donnent 
les  parts  aux  puînés  qu'en  bienfait  ou  en  ufufruit;  le 
fecond ,  en  ordonnant  que  les  Demoilelles  de  Bar- 
bezieux partageront  dans  les  Coutumes  où  la  repré- 
.  /ëntation  n'a  pas  lieu  en  ligne  directe. 

Suivant  une  autre  claufe,  toutes  les  Terres  de  la 
fucccflîon  de  la  Teftatrice,  tant  propret  qu'acquêts, 
doivent  être  eftimées,  diftradion  faite  des  préciputs 
appartenans  à  l'aîné,  qui  doivent  être  eftimés  ftfpa- 
rément. 

Enfin  toutes  les  difpofîtions,  toutes  les  condi-< 
tions  qui  les  accompagnent,  doivent  être  ponctuel* 
lement  exécutées,  &  les  contrevenans  non -feule- 
ment font  prives  des  avantages  qui  leur  font  faits , 
mains  encore  réduits  à  leur  légitime ,  de  leur  part 
doit  accroître  aux  autres  qui  exécuteront  les  volon- 
tés de  la  Teftatrice. 

Après  l'analyfe  du  teftament,  il  ne  faut  qu'ex- 
pofer  les  principes. 

i°.  En  général,  des  enfans  héritiers  de  leur  pere 
ne  font  pas  recevables  à  critiquer ,  contefter  ou  faire 
rétracter  ce  qu'il  a  Tait,  par  la  feule  raifon  qu'ils 
font  fes  héritiers  &  tenus  de  fes  faits  :  Succédant  in 
tmiverfum  jitt  C"  catifam  defimtli. 

Ils  ne  peuvent  point  non  plus  faire  révoquer  les 
aliénations-,  même  faites  en  fraude  des  créanciers. 
C'ert  la  di  "polit ion  de  la  Loi  4,  Cod.  de  revocand. 
bis  q-<4  in  friudan.  FUios  dtbitoris  ti  fuccedentes , 
%/cliiti  in  crediurum  fraudem  aliénai  or  um  facultatem 
rcvncandi  uo*  habtrt  noiiffimi  Juri<  eft.  Outre  la 
raifon  générale  qu'ils  font  tenus  des  faits  du  défunt, 


il  y  en  a  une  autre  particulière  remarquée  par  Go- 
defroy  :  Fïlii  non  revotant  aliénât  a  in  fraudent,  no     1  7*°» 
alhauin  patris  turpitudintm  dtttgaut. 

fixons  un  moment  notre  attention  fur  la  qualité 
de  l'action  intentée  par  les  petiti- gendres  de  Ma- 
dame de  Louvois,  tk  fur  les  moyens  qui  fervent  de 
prétexte  à  l'action.  Ils  font  Demandeurs  en  Lettre* 
de.  refeifion.  Leurs  moyens  principaux  font  qu'il 
n'y  avoit  point  néceflîté  de  vendre  les  Terre* ,  âc 
que  les  Demoifelles  de  Barbez>eux  ont  été  lézées. 
Madame  de  Louvois  qui  a  élevé  fes  petites- fille» 
avec  tant  de  foin,  qui  les  a  enrichies,  qui  les  a 
mifes  en  état  d'afpirer  aux  plus  grands  établtfle- 
mens,  eft  donc  aceufée  d'avoir  manqué  d'attention 
à  leur  égard  ;  Madame  de  Louvois  leur  ayeule  âc 
leur  Tutrice  a  acheté  leur- bien  à  vil  prix  :  elle  les 
a  donc  trompées.  Il  eft  vrai  que  les  petks- 
gendres  non  -  téulement  n'ont  propoft  aucuns  re- 
proches contre  la  mémoire  de  la  défunte,  mais  en- 
core qu'ils  l'ont  comblée  de  toutes  forte»  d'éloges  j 
mais  leur  action  en  elle-même  eft -elle  moins  jnju- 
rieule ,  &  le  cœur  ne  défavoue-t-il  pas  ce  que  la 
bouche  a  prononcé ,  quand  on  combat  fi  ouverte- 
ment ce  qu'elle  a  fait  ?  Madame  de  Louvois  n'» 
eu  befoin  d'aucuns  ménagemens ,  toute  la  France 
lui  auroit  rendu  juflice,  quand  les  petits -gendres 
la  lui  aumient  réfutée  ;  mais  s'ils  ne  peuvent  fe 
difpenfer  de  la  lui  accorder,  pourquoi  prennent-ils 
des  Lettres  de  relcifion  fur  des  moyens  auflî  peu 
favorables?  Ils  s'y  font  déterminés  par  une  lueur 
d'intérêt  caufc'e  par  le  tems .prélent,  qui  n'a  point 
touché  Mefiieurs  les  Ducs  de  la  Rochefoucault  âc 
de  Villeroy.  Ils  ont  le  même  intérêt  que  les  Appe- 
lans;  ils  n'ont  pas  cru  qu'il  leur  convînt  même  de 
reflerdans  le  filence;  la  faix  de  la  famille  &  la 
volonté  de  Madame  de  Louvois,  ont  et?  pour  eux 
des  Loix  respectables;  ils  ibht  en  Ca<ife  pour  fou- 
tenir  qu'elle  a  eu  raifon  :  une  victoire  aux  dépens 
de  là  mémoire  de  Madame  de  Louvois,  feroit  ache- 
tée trop  chèrement. 

2°.  Les  Demoifelles  de  Barbezieux  font  infti- 
tuées  Légataires  univerfelles  par  le  teftament  de 
Madame  de  Louvois.  Si  elles  avoient  fouffert  quel- 
que lézion  dans  l'événement,  elles  en  feraient  dé- 
dommagées par  les  libéralités  dont  la  Teftatrice  les 
a  comblées  ;  elles  ne  peuvent  en  profiter  en  criti- 
quant &  en  conteftaot  une  volonté  à  qui  elles  doi- 
vent tout:  c'eft  une  volonté  indivifible.  On  veut 
bien  fuppoferpour  un  moment  qu'elles  avoient  une 
action  contre  la  Teftatrice  ;  le  legs  dont  elles  lui 
fbnt  redevables,  eft  plus  utile *que  l'action ,  qui  par 
conféquent  eft  éteinte.  C'eft  un  principe  fondé  en 
raifon  &  en  texte  de  Droit,  §.  14,  inftit.  dt  U- 
gatis. 

La  Loi  77,  %.  s,  ff.  de  hgatii  20.  propofe  I'eP 
pece  d'un  mari  qui ,  contre  la  difpofition  de  la  Loi 
Julia ,  avoit  vendu  un  héritage  appartenant  à  fe 
femme.  La  femme  Légataire  de  fon  mari  peut-elle 
faire  retracler  la  vente  qu'il  a  faite  ?  Jï  acetpto  le- 
gato,mulitr  vtnditionem  irritam  factret ;  eam  oblatt 
pretio ,  doit  plaçait  exception!  fummottri.  M.  Cuja# 
en  rend  la  raifon  :  Quia  opta  irritam  facit  vtnditio- 
nem, vindicand»  fundttm,  facit  contra  vtluntatent 
Teftatoris ,  cui  tamtn ,  ckm  I -gatnm  agnoi  erit ,  parer» 
necefll  habuit.  Il  fe  forme  dans  ce  cas  une  efpece  de) 
compenfation  de  l'action  avec  le  legs,  âc  leTefta- 
teur  eft  préfumé  avoir  légué  compenfandi  anime. 

Les  Demoilelles  de  Barbezieux  font  Légataires 
univerfelles  ;  c'eft  donc  à  ceux  qui  agiftent  en  leur 
nom  s'ils  veulent  être  écoutés, à  renoncerau  legs 
univerfel  qui  leur  eft  fait.  Et  c'eft  ce  qui  conduit 
à  une  dernière  réflexion. 

j".  La  Teftatrice  Propriétaire  paifible  des  Ter- 
res en  queftk>n,  en  a  difpofé  comme  de  fes  autres 
biens  qui  doivent  être  partagés  entre  tous  les  eu-r 
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ll20  fans ,  qui  doivent  être  eftimcs ,  dtftraftion  Cm  te  de» 
'  préciputs  appartenus  à  l'aîné.  ELU  a  ordonné  que 
toutes  les  difpoûtioos  contenues  dans  forrTefta- 
ment ,  de  toutes  les  conditions  fuftent  ponctuelle* 
ment  exécutées. 

Si  en  conféquence  des  Lettres  de  refeifion  ces 
mêmes  Terres  font  tirées  de  la  fucceflîon  de  Ma- 
dame de  Louvois,  les  difpofitions  par  rapport  a 
ces  Terres ,  &  les  conditions  appofées  dans  le 
Teftament  ne  font  plus  exécutées. 

Ce  font  desLégataires  univerfellesqui  conttftent 
la  volonté  de  la  Teftatrice.  11  faut  donc  renoncer 
pour  elles  aux  avantages ,  qu'elles  trouvent  dans 
le  Teftament  quoiqu'accepté  folemneilement  Se 
reconnu  par  une  infinité  d'actes. 

11  faut  donc  prendre  des  Lettres  de  refcifîon 
contre  toutes  les  reconnoiffances ,  contre  tout  ce 
qui  a  été  (ait  dans  la  famille  depuis  cinq  ans. 

Mais  en  ce  cas  quelle  part  auront-elles  dans  la 
fucceflîon. 

Elles  contreviennent  à  la  volonté  de  la  Teft.i- 
trice ,  de  elles  feront  réduites  à  la  légitime.  Veut- 
on  à  ce  prix  qu'elles  rentrent  dans  la  Terre  de  Lou- 
vois? 

Mais  (  voici  un  autre  inconvénient  )  l'une  eft 
encore  mineure ,  l'autre  a  laiffé  un  fils  qui  à  peine 
voit  le  jour. 

Nouvelle  occafion  de  Lettres  derefeifion ,  même 
de  Requête  civile  contre  l'Arrêt  qui  interviendrait, 
fi  elles  étoient  aflez  malheureufes  de  réuflîr. 

On  fait  donc  plaider  les  mineures  contre  leur 
intérêt  ;  on  les  fait  courir  après  le  pré  lent  fans 
i  ni  s  l'avenir  ni  aux  fuites. 
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11  eft  heureux  pour  elles,  qu'elles  foient  éga- 
lement non  -  recevables  &  malfondées.  Ce  n'a  point 
été  pour  les  dépouiller,  mais  pour  les  enrichir  que 
Madame  de  Louvois  s'eft  déterminée  à  faire  des 
acquittions  qui  lui  ont  été  onereufes  ;  on  avoue 
que  l'es  intentions  ont  été  droite»  ;  l'événement  a 
taiteonnoitre,  qu'elle  ne  cherchoit  que  l'avantage 
de  fes  petites-filles.  Leur  propriété  étoit  attachée 
à  une  qualité  d'héritier  e%  par  bénéfice  d'inventaire 
qu'elles  n'auroient  pas  eù  intérêt  de  conlerver,  les 
Terres  qu'on  revendique  auraient  été  en  proye  à 
des  créanciers,  qu'on  aurait  été  dans  l'iuipuiifance 
de  latisfaire.  Jamais  vente  n'a  été  plus  nccei.aire 
dans  le  principe  ;  elle  a  été  la  fource  de  la  fortune 
des  Dstnoilelles  de  Barbezieux ,  c'eft  à  elle  qu'elles 
doivent  leur  établiflement ,  fans  elle  les  petits  gen- 
dres qui  réclament ,  ne  l'auraient  peut-être  jamais 
été. 

Mais  ce  qui  eft  beaucoup  plus  fimple  Se  par 
cor.fcquent  plus  dccîlif ,  le  teftament  de  Madame 
de  Louvois  éclaircit  Se  termine  toutes  les  diffi- 
cultés, &  il  eft  impoflîble  d'en  concilier  l'exécu- 
tion avec  la  demande  dont  il  s'agit  ,  en  rendant 
aux  mineures  des  Terres  forties  de  la  fucceflion 
de  M.  de  Barbcaieux ,  Se  qui  doivent  être  parta- 
gées dans  la  fucceflion  de  Madame  de  Louvois 
entre  tous  les  enfans  Se  petits  enfans ,  tous  infti- 
tués  Légataires  univerfels. 

Sur  ces  moyens  eft  intervenu  l'Arrêt  du  11 
Juin  1720,  au  profit  des  Intimes,  nonobliantle 
défaut  allégué  d'affiches  de  publications. 

Voyez  cependant  infri  l'Arrêt  du  a8  Févriet 
1722 ,  &  ibi  notât*. 
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CHAPITRE  XXIV. 

Re  trait.  Ce  n'ejl point  une  nullité  ahfolue  que  dans  une  Sentence  préparatoire 
rendue  par  défaut  contre  le  Retrayant,  lui  ne  comparoiffant  pas, 
il  n'y  ait  point  eu  d'offres  de  fa  part. 

LE  Mardi  11  Juin  1720  de  relevée,  en  la 
Grand'Chambre,  M.  le  P.  Potier  prononçant, 
intervint  Arrêt  confirmatif  de  la  Propofitioa  ci- 
deffus. 

M*.  Guéri*  Avocat  pour  l'Appelant  d'une  Sen- 
tence du  Châtelet ,  qui  ordonnoit  que  l'Appelant 
défendrait  au  fond  du  retrait ,  dit  que  fa  Partie 
ayant  obtenu  Sentence  par  défaut  portant  que  la 
Partie  adverfe  Demanderez  en  retrait  juflifieroit 
fa  Généalogie,  lors  de  cette  Sentence  le  Retrayant 
étant  défaillant ,  n'avoit  point  fait  d'offres ,  Si  que 
néanmoins  c'étoit  une  journée  de  la  Caufe  ;  que 
l'ancienne  Coutume  de  Paris  art.  177  ,  en  pref- 
çrivant  la  néceflitc  de  faire  des  offres  à  chaque 
journée  de  la  Caufe  ,  avoit  excepté  les  journées 
d'abfence,  qu'on  avoit  effacé  cela  dans  la  nouvelle 
art.  140,  ce  qui  faifoit  voir  que  dans  la  nouvelle 
Coutume  on  avoit  voulu  qu'il  n'y  eût  point  de 
journées  d'abfence  qui  exeufaflent  de  faire  des 
offres. 

AF.  Gutrin  conclut  en  émendant  à  la  déchéance 
siu  retrait. 

Me.  Daman  Avocat  ,  qui  plaidoit  alors , 
ârqui  a  été  exclus  en  1730  &  1731 ,  pour  ne 
s'être  pas  conforme  aux  vœux  du  Barreau ,  dit 
que  la  Sentence  ne  faifoit  préjudice  à  perfonne , 
que  fi  l'Appelant  avoit  des  moyens  à  propofer ,  il 
les  propoferoit  en  exécutant  la  Sentence  ;  il  ne 
faut  point  d'offres  ,  lorfque  le  Défendeur  en  re- 
trait obtient  une  Sentence  par  défaut,  ce  n'eft 
—  VU. 


point  il  une  jouraée  de  la 
deur  qui  ne  comparait  point. 

LA  COUR,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  de 
l'Appelant,  à  ce  qu'en  émendant  le  Retrayant  fût 
débouté  du  retrait  ,  a  mis  l'appellation  au  néant. 

Les  difficultés,  dont  cette  matière  eft  fufeep- 
tible  ,  peuvent  naître  de  l'afte  de  notoriété  de 
AL  Camus  Lieutenant  Civil, du  7Avril  1702,  d'oii 
l'on  peut  induire  qu'un  défaut  contre  un  Retrayant 
eft  fatal  fi  l'Audience  fc  pafte  làns  qu'il  y  aie 
des  offres  de  fa  part. 

Voici  cet  afte  de  notoriété  qui  paroît  impor- 
tant pour  l'intelligence  de  cette  matière. 

Sur  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me.  Ni» 
colas  Ducret ,  Procureur  de  Me.  Michel  Fremin , 
Treforier  de  France  en  la  Généralité  de  Paris  , 
Propriétaire  d'une  maifon  file  rue  Neuve  S.  Lam- 
bert ,  Pareille  S.  Sulpice ,  qui  a  dit  que  le  6  Août 
1 608 ,  s'étant  rendu  adjudicataire  par  décret  de  la- 
dite maifon  aux  Requêtes  du  Palais ,  il  a  été  af- 
figné  en  retrait  lignager  à  la  requête  de  Damoi- 
felle  Catherine  Françoife  Ballet ,  &  à  la  requête 
de  Thomas -Gabriel  Bronneau,  par  exploits  des 
I  Juillet  I  ôpo  ,  5c  fur  lefdits  exploits  ayant  pour» 
fuivi  les  Demandeurs  en  retrait,  il  a  contr'eux  ob- 
tenu Sentence  aufdites  Requêtes  du  Palais  le  7 
Janvier  1701  à  l'Audience ,  Se  fur  une  fommatiort 
d'y  comparoir,  par  laquelle  lefdits  Demandeurs 
en  retrait  ont  été  déboutés  de  leurs  demandes  ; 
laquelle  Sentence  il  leur  4  fait  lignifier  le  1 1  dudit 
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mois  dè  Janvier  ;  de  quoique ,  fuivant  la  difpofition 
*  7  a  <*  de  l'art.  140  de  la  Coutume ,  lefdiw  Demandeurs 
ne  foieht  pas  recevablés  en  leur  oppofition,  & 
qu'ils  foient  déchus  du  retrait,  néanmoins  ils  n'ont 
pas  laifTé  que  de  former  une  oppofition  à  l'exécu- 
tion de  ladite  Sentence:  ce  quia  obligé  le Suplianti 
pour  la  juftification  de  Ton  bon  droit  >  de  l'ufage  qui 
fe  pratique  au  Châtelet  en  ces  occafions,  de  nous 
donner  fa  Requête  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner 
aûe  de  notoriété,  que  l'ufage  qui  fe  pratique  au 
Châtelet ,  conformément  à  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume ,  eft  tel ,  que  lorfque  le  Demandeur  en  retrait 
lignager,  qui  ne  fe  préfente  pas  à  l'Audience  fur 
une  fommation  qui  lui  eft  faite  de  la  part  du  Dé- 
fendeur en  rétrait,  Se  qu'il  a  été  contre  lui  rendu 
Sentence  par  défaut  qui  le  déboute  du  retrait ,  il 
n'efl  pas  reccvable  à  former  oppofition  à  l'exécu- 
tion de  lad.  Sentence ,  de  qu'il  eu  déchu  du  retrait  ; 

Ijour  dudit  afte  de  notoriété  sjen  fervir  de  aider  par 
edit  Supliant  ainfî  qu'il  avifêra  bon  être. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  de 
Procureurs,  conféré  avec  lesConfeillers,  de  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi,  nous  n'avons  pas  crû 
qu'il  tût  befoin  d'expliquer  que  les  difficultés  que 
la  Coutume  a  établies  dans  les  articles  qui  regar- 
dent le  retrait  lignager ,  n'ont  été  mifes  que  pour 
faire  connoître  qu'en  conlërvant  au  Lignager  le 
droit  de  retraire ,  il  étoit  néceflâire  de  faire  obferver 
fcf  upuleufement  ce  qui  eft  ordonné  par  la  Loi ,  Se 
que  celui  qui  veut  jouir  de  ce  privilège ,  ne  peut 
pas  fe  dilpenfer  d'aucune  des  formalités  qu'elle  a 
fagement  établies ,  connoillant  qu'il  faut  apporter 
toutes  les  précautions  poffibles,  quand  il  eit  ques- 
tion de  faire  yaloir  un  privilège  pour  détruire  les 
contrats  qui  font  du  droit  des  gens,  tels  que  font 


les  contrats  de  vente.  Le  premier  article  établit 
préciftment  que  le  Demandeur  en  retrait  doit  faire 
dés  offres  de  bourfe  deniers,  loyaux  coûts,  Se  à  par- 
faire à  chaque  journée  de  la  Caufe,  il  eft  (ans  diffi- 
culté que  l'Audience  demandée  5e  accordée ,  lorÉ 

3 lie  l'on  plaide  fur  un  avenir  précis,  eft  une  journée 
e  la  Caufe  ;  de  forte  que  fi  le  Demandeur  en  retrait 
fait  défaut,  il  ne  fait  pas  les  offres  de  bourfe  de- 
niers ,  loyaux  coûts  Se  à  parfaire,  &  par  conféquent 
il  efl  dès  ce  moment  déchu  du  retrait;  de  de  ce  dé- 
faut il  ne  peut  pu  être  relevé  par  une  oppofition  à 
la  Semence,  parce  que  par  l'are,  c  du  titre  14  de 
l'Ordonnance  de  1667,  les  premiers  Juges  qui  ont 
prononcé  par  défaut ,  ne  peuvent  plus  recevoir 
l'oppofition  que  pendant  la  même  Audience,  de  ré» 
guiierement  il  n'y  auroit  que  la  voye  d'appel  ;  Se 
fi  on  reçoit  par  grâce  l'oppofition  dans  la  'huitaine , 
dans  les  affaires  ordinaires ,  contré  des  Sentences 
qui  ne  doivent  avoir  lieu,  fuivant  l'Ordonnance» 
que  contre  les  Arrêts  par  défaut  ou  fur  Requête  , 
cette  tolérance  contraire  à  l'Ordonnance ,  ne  peut 
pas  relevér  le  Ret  rayant  du  défaut  d'offres  prc.cri- 
tespar  l'art.  140  de  la  Coutume  de  Paris;  lequel 
défaut  n'eft  pas  réparable,  puifqu'îl  ne  le  feroit  pas, 
fi  éft  plaidant  contradi&oirement  il  avoit  oublié  de 
les  fairé ,  Se  ce  qui  fe  jugeroit  aù  contraire ,  détrui- 
roit  la  difpofition  de  l'article  140  de  la  Coutume, 
d'autant  plus  qu'il  eft  des  règles  les  plus  certaines 
que  l'Acquéreur  peut  à  tout  moment  tendre  le 
giron  Se  recevoir  la  fomme  offerte;  ce  qui  n'efî  pas 
pofliblc,  fi  le  Retrayant  fait  défaut  de  ne  fait  pas 
d'offres  ;  Ce  que  nous  atteftons  véritable  par  alto 
de  notoriété,  être  l'ulage  qui  fe  pratique  au  Châ- 
telet de  Paris.  Ce  fut  fait  Se  donné,  dcc.  le  7  Avril 
170a. 


1726, 


CHAPITRE  XXV. 


Arrêt  du  Grand -Confeil  du  Roy,  du  f.jout  de  Juillet  1720,  au  Rapport 
fcL.ii£<fi!     àt  M.  Lambert,  Confeiller,  Jur  les  Conclujîons  de  M.  le  Procureur  General, 
Si™'™  */«     &  fur  le  Vâ  des  Bulles  des  Papes  ,  Lettres  Patentes ,  Edits  &  Déclarations 
Âr*  ÂT/iS     des  Rois,  Décifions  &  Arrêts  de  leur  Conjeil  d'Etat,  &  des  Cours  Supérieures 
du  Royaume  : 

Concernant  la  nature,  le  régime,  l'état  &  Vefpece  de  toutes  les  parties  qui  com- 
pofent  l'Ordre  Régulier  des  Commandeurs,  Religieux ,  Chanoines  Hospitaliers 
du  Saint-Esprit  de  Montpellier,  Jous  la  Règle  de  Saint  Augujlin. 

Leurs  Devoirs,  Droits,  Prétogatives  >  Jurifdiftion ,  Biens,  Exemptions* 
Préféances,  Confiairie,  Privilèges,  Immunités,  Prééminences ,  &c. 


CEt  Arrêt  a  été  imprimé  chez  Charles  Huguler, 
rue  Saint  Jacques,  à  la  Sage  (Te,  avec  les  preu- 
ves &  moyens  fur  lefquels  font  fondées  les  difpofi- 
tions  dudit  Arrêt ,  ainfi  qu'il  s'enfuit  : 

LOUIS,  dec  Salut.  Sçavoir  faifons,  comme 
par  Arrêt  cejourd'hui  donné  en  notre  Grand- 
Confeil  :  Vû  par  icelui  le  Tranfumpt  des  Bulles 
concernant  l'Ordre  Régulier  de  nos  chers  de  bien 
amés  les  Commandeurs ,  Religieux  ,  Chanoines 
Hofpitaliers  Si  Frères  du  Saint -Efprit,  fes  privi- 
lèges, biens  &  droits;  fçavoir,  les  Bulles  des  Papes 
Alexandre  IV.  de  X2j^Sc  \  2$6,  de  Nicolas  I V. 
de  1288,  de  Cekftin  V.  de  1294-,  de  Boniface 
VIII.  de  i2oc,  de  Clément  V.  de  1 306,  de  Gré- 
goire XI.  de  1374,  de  Jean  XXII.  de  1410, 
d'Eugène  IV.  de  1432  de  de  1446,  de  Nicolas  V. 


de  14JO,  de  Calixte  III.  de  14; f,  de  Paul  II.  dd 
146;,  deSixtcIV.  des  années  1473,  1474, 1470", 
1477, 1482  Se  14S3  ;  d'Inr,<  cent  VIII.  de  148 ( 
Se  1488,  d'Alexandre  VI.  dei^r,  de  Jules  If. 
de  rc'od ,  &  de  Léon  X.  des  ar.ncés  »  ;  1 5 ,  1  ;  1  j 
dcicicT. 

Autre  Livre  relié  en  maroquin  rou.ee,  conte- 
nant des  Extraits  &  Bulles  des  Papes,  Lettres  Pa- 
tentes des  Rois  nos  Prédccelleurs  .  de  Arrêts  de 
notre  Confeil  d  Etat  Se  autres  Cours  Souveraines, 
concernant  auflî  les  Règles  ,  Statuts ,  Privilèges, 
Biens,  Droits,  Revenus  .V Exemptions dud. Ordre 
du  Saint- Efprit;  lesquelles  pièces  l'ont  collationnées 
aux  originaux,  &  fiances  Lauthier,  Secrétaire  du 
Roi,  commis  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  2 f 
Mai  170J,  à  la  garde  des  Fitres,  Papiers  Se  Mé- 
moires de  l'Ordre  du  Saint-Elprit;  fçavoir; 
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1720. 


Les  Bulles  des  Papes  Innocent  III.  des  années 
1198  &  1204,  d'Honoré  III.  de  1217  de  de  1225', 
d'Alexandre  IV.  de  1 2  5-4  dt  1 25-6 ,  de  Celcftin  V. 
de  1 294,  de  Boniface  VIII.  de  1 2pf ,  de  Grégoire 
XI.  de  1372  &  1374,  de  Nicolas  V.  de  1454,  de 
CalixtelII.  de  1 45-5-,  dePaulII.de  146/ ,  de 
Sixte  IV.  de  147 },  de  Léon  X.  de  1  r  1 3 ,  d'Urbain 
VIII.  de  1 62/,  de  de  Clément  XI.  du  j  Novembre 

Edits ,  Lettres  Patentes  de  Déclarations  des  Rois  ; 
fçavoir ,  de  Charles  VII.  de  1 43 1 ,  de  Hen  ry  1 1 . 
de  iyn»  de  Charles  IX.  de  i;62  de  15-63  ,  de 
Henry  IV.  des  années  1608  Se  1609,  de  Louis 
XIII.  de  1 610,  161 2,  1618,16190: 1626,  de 
Louis  XI  V.  de  1647,  1671,  &  de  1693.  Arrêt 
de  notredit  Confeil  d'Etat,  par  lequel  le  Roi  a  jugé 
que  l'Ordre  Hofpitalier  du  Saint  -Efprit  de  Mont- 
pellier eft  purement  Régulier,  de  non  Militaire,  du 
10  Mai  1700.  Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  par 
lequel  le  Roi  ordonne  que  ledit  Arrêt  du  10  Mai 
1 700  fera  exécuté  félon  là  forme  5c  teneur  ;  Se  en 
conféquenec,  que  l'Hofpitalité  fera  rétablie  Se  ob- 
lèrvée  dans  la  Commanderie  générale ,  Grande- 
Maitrife  Régulière  de  l'Ordre  du  Saint -Efprit  de 
Montpellier,  par  le  Commandeur,  Grand -Maître 
Régulier,  qui  fera  inceilàmment  établi  par  le  Roi, 
de  autres  difpofitions,  du  4  Janvier  1708. 

Extrait  en  abrégé  des  articles  du  Pouiilé  général 
des  Biens,  Mailons,  Hôpitaux,  Commanderies  Se 
Confrairies,  dépendans  Se  appartenans  à  l'Ordre 
Archi- Hofpitalier  du  Saint-Efprit  de  Montpellier, 

Îroduit  entre  les  mains  de  notre  amé  Se  féal  le  (leur 
.augeois  dlmbercourt ,  Maître  des  Requêtes , 
Rapporteur,  avec  les  Pièces  ..Titres  &  Bulles  jufti- 
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notre  cher  Se  bien  amé  Melchior  de  Polignac,  Car- 
dinal, du  3  Novembre  1716. 

Lettre  miflîve  du  fieur  Cardinal  de  Polignac, 
écrite  au  fieur  d'Armenonville,  Mmiftre  &  Secré- 
taire d'Etat,  pour  la  fuppreflîon  d'un  mauvais  Li- 
belle écrit  Se  imprimé  au  défavântage  des  Règle, 
Statuts  Se  Ufage  de  l'Ordre,  Se  pour  parvenir  à  un 
Règlement  général  Se  ftable  concernant  les  intérêts 
de  l'Ordre  Se  de  fes  Pauvres,  du  21  Décembre 
1719. 

Lettre  écrite  par  ledit  fieur  d'Armenonville  audit 
fieur  Cardinal  de  Polignac ,  en  réponfc  de  ladite 
Lettre,  par  laquelle  il  .convient  que  ledit  LiLelle 
efl  d'un  méchant  efprit,  Se  peu  inftruit  de  l'Inftitut 
dudît  Ordre,  Se  qu'il  fera  tout  pour  ù.  fuppreflîon , 
du  29  defdits  mois  de  an. 

Livre,  ou  Libelle  intitulé,  Lettre  de  M.  .  .  . 
touchant  le  pouvoir  defpotique  que  l'on  veut  attri- 
buer au  Grand-Maître  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de 
Montpellier,  ou  Réfutation  de  l'Ecrit  intitulé,  Idée 
générale  de  l'Ordre  Régulier  des  Commandeurs  6c 
Chanoines Hofpitaliers  du  Saint-Efprit  de  Mont- 
pellier, du  premier  Septembre  171.8. 

Copie  des  Lettres  Patentes  par  nous  accordées 
audit  Ordre,  concernant  les  droits,  biens,  privi- 
lèges d'icelui ,  avec  attribution  à  notredit  Confeil, 
exclufive  à  toutes  autres  Cours  &  Juges,  du  moi* 
de  Mars  1720. 

Requête  préfentée  à  notred.  Confeil  par  les  Com- 
mandeurs, Prieurs,  Prêtres,  Religieux,  Chanoines 
Hofpitaliers  de  l'Ordre  Régulier  du  Saint-Efprit  de 
la  Franche  Comté ,  Lorraine  de  Champagne,  fous 
la  Règle  de  Saint- Augaftin,  tendante  à  ce  qu'it 
plaife  à  notredit  Confeil  recevoir  les  Suplians,  en 
ficatives  d'icelui ,  le  premier  Septembre  1707 ,  di-  tant  que  de  befoin ,  oppofans  à  l'Arrêt  d*enreçirtre- 
viie  en  trois  clalîes. 

La  première  contenant  les  biens  Se  revenus  dont 
joui  lient  actuellement  lefdits  Religieux. 

La  féconde,  les  biens  5c  revenus  qui  avoient  été 
unis  à  l'Ordre  de  Saint  Lazare  par  Edit  de  1672, 
&  défunis  par  celui  de  1693. 

Et  la  troifiéme  de  dernière,  les  biens  de  revenus 
dudit  Ordre,  qui  n'ont  point  été  unis  audit  Ordre 
de  Saint  Lazare,  ou  parce  que  l'Hofpitalité  y  étoit 
gardée ,  du  que  les  Inftances  d'union  à  la  Chambre 
Royale  font  demeurées  indécifes.  de  qui  ne  (ont 
point  la  plupart  liquidées. 

Avis  des  Sieurs  Intendans  de  Franche- Comté, 


donné  en  icelui  fur  les  Lettres  Patentes  du 
mois  de  Mars  1720,  en  ce  qu'elles  portent  : 

Que  les  Suplians  font  Chanoines  Réguliers  do 
l'Ordre  de  Saint  Auguftirt. 

Qu'elles  énoncent  que  l'Ordre  du  Saint-Efprit 
eft  à  préfent  fans  General ,  quoiqu'il  y  en  ait  un  r*r 
nous  nommé  par  Brevet  du  3  Novembre  1 7 1 6. 

Et  d'autres  énonciations  contraires  aux  Titres  ci- 
après.  Faifant  droit  fur  l'oppofition ,  ordonner  que 
les  Bulles  de  Décrets  des  Papes  Innocent  111.  des 
anntesiis-S  6:1204,  Honoré  III.  en  1217  de 
122J-.  Alexandre  I  V.  èn  125-46:  12  ;6 ,  Ceîeftin 
V.  de  1294,  Boniface  V 1 1 1.  des  28  Juillet  de  7 


lignés  de  Harouis  Se  de  Bernage,  fur  les  Comman-    Novembre  1 29  e ,  Grégoire  XI.  en 


deries  de  Maifons  dudit  Ordre  qui  font  dans  cette 
Province,  desi2Nov.  6:  ty  Sept.  1700  de  1707, 
qui  font  connoître  la  grande  régularité  defd.  Reli- 
gieux du  S.  Efprit,  Se  avec  quel  zele  de  édification 
ils  exercent  dans  tous  leurs  Hôpitaux  l'hofpitalité. 

Deux  Lettres  du  Roi  Louis  XIII.  écrites  au 
Sieur  de  Bethune  fon  Ambafiadeut  à  Rome,  des  3 
Septembre  Se  20  Ûftobre  1624,  par  lefquelles  le 
Roi  demande  au  Pape  Urbain  VIII.  que  le  Gene- 
ralat  de  l'Ordrl  foit  reftitué  à  l'Hôpital  de  Mont- 
pellier, comme  il  lui  appartient,  fuivant  la  Bulle 
d'Innocent  III.  en  I  198,  ou  conformément  aux 
Bulles  d'Honoré  III.  de  1217,  de  de  Grégoire  XÏ. 
de  1 372  ;  finon  Se  à  faute  de  ce,  que  le  fieur  de  la 
Terrade ,  Grand-Maitre ,  palTcra  outre ,  de  fe  mettra 
en  polTeflion. 

Acte  de  dépôt  defd.  deux  Lettres  en  originaux, 
à  M'.  Morand,  Notaire  au Châtelet  de  Paris ,  par 
Meflïre  Pierre  Roufleau,  Clerc -Tonfuré  du  Dio- 
cèfe  de  Rouen,  coufin  de  feu  Médire  Bonaventure 
Roulleau de  Bazoches,  Evoque deCefarée,  cuti 
Mai  17 17. 

Copie  collationnée  Lauthier,  du  Brevet  de  don 
de  la  Grande -Commanderie  générale  Se  Chef  de 
l'Ordre  Régulier  Hofpitalier  du  Saint-Efprit  de 
JVlontpeUia  de  deya  les  Monts,  par  nous  accordé  à 
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Nicolas  V.  en  145-4,  Calixte  III.  de  l'année  145-5-, 
Paul  II.  de  1465-,  Sixte  IV.  en  1473  ,  1477  de 
1483,  Léon  X.  des  années  15-13,  1515  Se  15-16, 
Urbain  VIII.  des  mois  d'Avril  Se  Mai  1 627 ,  de 
Clément  XL  du  r  de  Novembre  1705-. 

Enfemble  les  Edits,  Déclarations  de  Lettres  Pa- 
tentes des  Rois  Charles  V 1 1.  du  10  Mars  1431, 
Henry  II.  en  1 573  ,  Charles  IX.  des  dernier  Se  19 
Novembre  15-62  Se  1 C63 ,  Henry  IV.des  21  Mars 
1 608 ,  Se  9  Avril  1609,  Louis  XIII.  des  années 
1610,  lOta,  1618,  1 6 19,  dt  Lettres  du  même 
Roi  écrites  au  fieur  de  Bethune  fon  Ambafladeur  à 
Rome,  datées  à  S.  Germain  en  Lave,  des  dernier 
Septembre  de  20  Octobre  1624;  Louis  XI V.  en 
1647,  1671,  1700,  1708,  de  de  Nous,  du  mois 
de  Mars  1720,  en  ce  qui  ne  touche  point  lest 
difpofitions  ci-delTus  énoncées,  leront  cxccutéct 
félon  leur  forme  Se  teneur  ;  ce  faifant, 

Ordonner  que  l'Hofpitalité  fera  incefiamment 
rétablie  dans  toutes  les  Maifons  de  l'Ordre  Régulier 
du  Saint-Efprit,  où  elle  n'eft  point  exercée  actuel» 
lement. 

.  Comme  aurfî  ordonner  cuie  les  Commandeurs , 
Religieux  Se  Pauvres  de  l'Ordre ,  feront  réintégré» 
dans  les  Maifons  Se  biens  qui  leur  ont  été  ufurpés. 
Les  maintenir  6f  garder  dans  tous  les  droits , 

Eeeuj 
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_  privilèges,  préfcartces ,  biens,  prérogatives,  préc- 

'  ~  °"  minences ,  immunités  Se  exemptions  qui  font  énon- 
cées dans  les  Balles  des  Papes  de  Lettres  Patentes 
des  Rois  ci-defliis  exprimées,  comme  décimes, 
dixmes,  impôts  &  autres  fubventions  dues  à  l'Eut 
de  à  l'Eglil'e. 

Que  lesMarguilliers  du  Saint-Efprit,  Serviteurs 
des  Pauvres ,  de  Collecteurs  des  aumônes  que  les 
Fidèles  donnent  pour  le  foulagement  des  Infirmes, 
Vieillards ,  Enfans  expofés  Se  Pauvres  dud.  Ordre, 
jouiront  des  exemptions  que  les  Rois  leur  ont  ac- 
cordées, fçavoir,  de  logement  de  gens  de  guerre , 
tutelle ,  curatelle ,  Se  autres  Charges  municipales 
des  Villes  &  Villages,  Bourgs  de  Bourgades  où  ils 
feront  leurs  Emplois ,  pourvu  toutefois  qu'ils 
foient  prépofes  par  le  Grand  -  Maître  en  exercice , 
ou  par  fes  Vicaires  Généraux,  ou  par  ceux  que 
notredit  Confeil  prcpolera,  en  attendant  les  Bulles 
ou  la  prife  de  poflcuîon  du  Grand-Maître  que  nous 
avons  nommé. 

Faire  défenfes  à  tous  Séculiers,  de  quelqu'ctat, 
condition  Se  qualité  qu'ils  foient ,  de  s'immifeer  dans 
Padminiftration  temporelle  defd.  Hôpitaux  de  Mai- 
fons Régulières  de  l'Ordre,  qui  feule  appartient  de 
droit  aux  Commandeurs  de  Religieux  du  même 
Ordre,  fuivant  les  Bulles  des  Papes,  Avis  de  nos 
Commi  flaires,  Arrêts  de  uotre  Confeil ,  Se  à  ceux 
qui  s'y  font  ingérés,  de  s'en  defifter;  même  à  tous 
Réguliers  de  l'entreprendre,  s'ils  n'ont  fait  Profef- 
fion  dans  ledit  Ordre  du  Saint-Efprit. 

Déclarer  toutes  les  Maifons  de  Hôpitaux  de  l'Or- 
dre n  être  Titres  de  Bénéfices  perpétuels,  mais  de 
fimples  Ao/niaiiirations  comptables  &  amovibles, 
en  cas  de  diïîiparion. 

Xl>ii  impétiibles  en  Cour  de  Rome,  non  fujettes 
à  réfignation,  permutation,  penfion  &  union;  en 
confcquencc,  déclarer  toutes  les  Commandes ,  Ti- 
tres Se.  unions  d'iceux  nuls. 

Même  déclarer  tous  Religieux,  de  quelqu'Ordre 
que  ce  foit,  incapables  de  pofleder  les  Adminiftra- 
tions  du  Saint-Efprit ,  s'ils  n'ont  fait  Profefilon  dans 
ledit  Ordre. 

Déclarer  auflî  le  Roi  Fondateur  dud.  Ordre,  Se  le 
Géncralat  appartenir  au  Commandeur  du  S.  Efprit 
de  la  Ville  de  Montpellier,  où  il  a  pris  naiffance. 

Faire  défenfts  au  Commandeur  de  Sainte  Marie 
à  Rome ,  de  à  'a  Prépofes ,  de  faire  les  quêtes  dans 
le  Royaume,  &  d'y  pendre  la  qualité  de  Général 
dud.  Ordre;  &  à  tous  les  Religieux,  Commandeurs 
du  Saint-Efprit  en  France  Se  Pays  de  notre  domi- 
nation, de  le  reconnoître  pour  tel,  de  de  fe  fou- 
mettre  eo  manière  quelconque ,  de  fous  aucun  pré- 
texte ,  à  fa  Jurifdiction ,  (bus  peine  d'être  privés  de 
leur  A  dmioilt  ration. 

Ordonner  que  les  Titres,  Mémoires,  Papiers  Se 
Enfeignemens  qui  concernent  l'Ordre  du  S.  Efprit , 
feront  recouvres  partout  où  ils  fe  rencontreront,  à 
la  diligence  de  l'un  des  Commandeurs  dud. Ordre , 
qui  fera  chargé  de  la  Procuration  de  la  plupart  de 
fes  Confrères,  à  que  notre  Confeil  aura  la  bonté 
d'agréer  Se  d'autorifer;  à  ce  faire  les  Détempteurs 
contraints,  quoi  faiunt  ils  en  demeureront  bien  Se 
valablement  déchargés. 

Ordonner  pareillement  qu'il  ne  pourra  plus  être 
entrepris  aucuns  Procès  concernant  l'Ordre,  que 
de  l'avis  de  trois  Avocats  ,  qu'il  plaira  à  notredit 
Confeil  de  nommer. 

Qu'un  libelle  anonyme,  intitulé,  Réfutation  de 
l'idée  générale  de  l'Ordre  du  S.  Efprit ,  fera  Se  de- 
meurera fup'primé ,  comme  feditieux  Se  diffamatoi- 
re ,  &  que  les  exemplaires  feront  rapportés  au 
Greffe  de  notred.  Conicil ,  fous  les  peines  de  droit. 

Ordonner  qu'un  Commandeur  de  l'Ordre,  que 
notredit  Confeil  commettra  ,  pourvoira  à  toutes 
les  Maifons  vacantes  Se  ufurpees  dudit  Ordre;  mê- 


me à  celles  exilantes  qui  viendront  à  vaquer  ,  Se 
dont  le  Commandeur  Magiftral  de  qui  elles  dépen- 
dent ,  fera  mort  ;  &  les  pourvus  fur  l'Arrêt  de  no- 
tre Confeil ,  avec  la  provifion  du  Commandeur 
prépofé  ,  prendront  poilèffion  defdites  Maifons  Se 
Hôpitaux  de  l'Ordre  ;  Se  en  cas  d'oppofition  ,  de 
refus  d'obéir  à  l'Arrêt  qui  interviendra  fur  ladite 
Requête  ,  permettre  aux  Suplians ,  à  la  diligence 
de  celui  qui  fera  chargé  de  leur  procuration ,  Se 
agrée  par  notred.  Confeil  pour  la  manutention  des 
droits  de  l'Ordre,  faire  afiîgner  Parties  en  notredit 
Confeil ,  pour  s'en  voir  débouter  ;  condamner  aux 
dépens  ,  dommages-intérêts ,  Se  aux  dépens;  de  ce- 
pendant faire  défenfes  de  fe  pourvoir ,  &  pour  rai- 
fon  de  ce  que  deflus ,  circonftances  de  dépendances, 
faire  pourfuites  ni  procédures  ailleurs  qu'en  notre- 
dit Confeil,  à  peine  de  nullité ,  caûation  de  procé- 
dures ,  i  roo  d'amende ,  dépens ,  dommages  -  inté- 
rêts; le  tout  (ans  préjudice  des  droits  du  Grand- 
Maître  par  nous  nommé,  de  des  Commandeurs  ci- 
deflus  énoncés. 

Procuration  de  Frère  Adrien  Bullet,  Religieux- 
Profès,  Chanoine- Hofpitalier ,  Prêtre  de  l'Ordre 
du  Saint  Efprit,  Commandeur  delà  Maifon  de  Hô- 
pital du  Saint  Efprit  de  Neuchâteau  en  Lorraine; 
portant  pouvoir  général  Se  fpccial  à  Frère  Jean- 
Antoine  Tou  fart,  Prêtre,  Religieux-Profès ,  Cha- 
noine Hofpitalier  du  même  Ordre ,  de  la  Maifon 
Magiflrale  de  Dijon,  &  Commandeur  de  celle  de 
Tou! ,  d'agir  pour  le  rétabli  fleraent  de  l'Ordre ,  le 
recouvrement  des  biens  Se  de  fes  titres ,  de  de  faire 
tout  ce  qu'il  jugera  à  propos  pour  le  bien  dudit  Or- 
dre, du  ir  Octobre  171 8  :  au  bas  efl  lalégalifa- 
tion  du  Lieutenant  Général ,  Chef  de  Police  au 
Siège  de  Bailliage  Se  Police  de  Neuchâteau ,  du  16 
des  mois  Se  an. 

Autre  procuration  paflée  perdévant  Notaires 
préfens  Se  témoins,  par  Frère  Jacques  Boréchon, 
Religieux-Profès  ,  Prêtre  du  même  Ordre,  Com- 
mandeur de  la  Maifon  de  Hôpital  du  Saint-Efprit 
de  la  Ville  de  Dole  en  Franche  -  Comté  ,  portant 
même  pouvoir  que  la  précédente,  audit  fieurTou- 
fart ,  du  20  Célobre  17 1  fe  :  au  bas  de  la  légalifa- 
tionduMayeurde  lad.VilledeDoledefd.  jour  de  an. 

Autre  procuration  donnée  par  Frère  Ponchet 
Perreau, Prêtre,  Religieux-Profès  du  même  Or- 
dre ,  Commandeur  en  titre  de  la  Maifon  Magi/irale 
Se  Conventuelle  dudit  Ordre  ,  érigée  dans  la  Ville 
de  Befançon ,  ainfï  que  de  toutes  les  autres  Mai- 
fons qui  en  dépendent ,  portant  qu'ayant  eu  des 
preuves  du  zele  ,  des  foins  de  des  travaux  infati- 
gables que  Frère  Jean-Antoine  Toufart ,  Prêtre , 
Religieux  -  Profès  du  même  Ordre  ,  de  la  Maifon 
Magiftrale  de  Dijon ,  Commandeur  de  celle  de 
Toul,  a  eu  jufjues  à  prefent,  pour  foutenir  les 
intérêts  de  leurSacrc  Ordre  ,  de  à  en  recouvrer  les 
droits  Se  les  titres ,  ne  pouvant  faire  un  meilleur 
choix  que  celui  de  (à  perfonne,  p^irëtre  Ton  Pro- 
cureur général  dans  toutes  les  affaires,  auquel  effet 
il  l'établit  en  cette  qualité ,  &  lui  donne  pouvoir, 
•  De  défavouer  de  nouveau  en  fon  nom,  tour  ce 
qui  a  été  fait  auflî  en  fon  nom  par  Frère  de  France 
de  Vandeuil ,  Commandeur  d'Aurav;  comme  ayant 
été  contraire  à  lès  intentions ,  &  aux  droits  de  l'Or- 
dre, de  lui  ayant  révoque  depuis  tri-s-lonçremps-', 
tous  les  pouvoirs  qu'il  lui  auroitpû  avoir  donnés  ci- 
devant. 

Defavouant  de  plus  tout  ce  que  le  nommé  Ni- 
colas Maflenot  dit  Saulville  ,  pourroit  auflî  avoir 
fait  fous  le  nom  dudit  de  France  de  Vandeail ,  Se 
fous  le  nom  général  des  Commandeurs  Se  Religieux 
de  l'Ordre  ,  de  en  particulier  ,  du  pouvoir  à  lui 
donné  par  certains  Religieux  de  Samte  Croix  , 
comme  n'étant  pas  de  l'Ordre. 

Avec  d'autant  plus  de  raifoa ,  qu'il  /appris  que 
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~  de  fon  propre  mouvement ,  fans-  fon  pouvoir ,  âe 
(ans  celui  des  Religieux  qui  font  (bus  fa  Jurifdic- 
tk>n  ,  il  avoir  obtenu  des  Lettres  Patentes  dont 
l'expofé  eft  très  -  faux ,  en  ce  qu'il  a  dit  que  ledit 
Ordre  et  oit  fans  Général ,  puisque  nous  avons  eu  la 
bonté  de  leur  donner  notre  très-cher  de  bien  an»é 
cçuîrn  le  Cardinal  de  Polignac,  &  de  le  prelenter  à 
Sa  Sainteté,  pour  lui  accorder  les  Bulles  nécellàires. 

De  forte  que  tous  les  Religieux  de  Sainte  Croix, 
&  4f  l'Ordre  de  Prémontrc ,  font  des  intrus  dans 
l'Ordre  du  Saint-El'pnt ,  qui  eft  diflinec  de  celui  de 
Saint  Auguftin ,  fuivant  Klnftituticm  de  Guy  de 
Montpellier  :  c'eft  pourquoi  ledit  Frère  Toufart 
demandera  en  fon  nom  &  en  celui  des  Religieux  de 
fa  Jurifdiclion  ,  que  défenfes  foient  faites  audit 
Maflcnot  de  Saulville ,  de  fe  mêler  en  aucune  ma- 
nière des  affaires  dudit  Ordre ,  de  particulièrement 
de  celles  de  la  Maifcm  de  Beiançon  ,  de  des  Hôpi- 
taux qui  en  dépendent. 

Donnant  en  outre  tout  pouvoir  audit  Frère 
Toulart.de  pourfuivre,  foit  dans  notre  Confeil, 
Toit  dans  tous  les  autres  Tribunaux  qu'il  appartien- 
dra ,  le  rapport  des  Let|res  Patentes  données  à 
fon  infçu  ,  au  mois  d'Octobre  1713,  contre  les 
droits  delaMailbn  de  Befançon. 

Enfemble  la  rétractation  de  l'enregiflrement  qui 
en  a  été  fait  au  Parlement  de  ladite  Ville, «le  27 
Novembre  fuivant  ,  de  généralement  faire  pour 
raifon  dudit  rapport ,  tout  ce  qu'il  conviendra  ;  ainiï 
que  pour  défendre  de  toutentr  fes  droits,  &  ceux 
de  la  Mai  fon  de  Vaucouleurs,  contre  le  iieur  le 
Droit,  Religieux  de  Sainte  Croix;  choiltr  &  nom- 
mer tels  Avocats  df  Procureurs  qu'il  jugera  à  pro- 
pos; retirer  les  titres  Se  Icj  pièces  des  mains  de 
ceux  qui  les  ont ,  de  les  employer  pour  relever  de 
rétablir  les  droits  dudit  Ordre,  fous  promelfe  qu'il 
f  lit  d'avouer  &  ratifier  tout  ce  qu'il  fera  pour  rai- 
fon dcfdiresconteltattons;  de  le  relever  de  toutes 
charges,  &  de  le  rembourser  de  tous  frais  de  de  tou- 
tes avances,  à  la  charge  par  ledit  Frère  Toufart, 
de  lui  donner  avis  de  ce  qui  fe  fera  d'important 
pour  foutenir  les  droits  de  ladite  Commandcrie, 
de  de  ceux  de  l'Ordre,  du  4  Juin  1720. 

Autre  procuration  de  Frère  Jofcpb-Conftantin 
Baudot,  Commandeur  de  l'Hôpital  du  Saint-Ef- 
prit  de  Poligny  ,  portant  approbation  de  la  pré- 
cédente ,  du  9  Juin  1 720. 

Autre  procuration  paflee  pardevant  Notaires  à 
Paris,  de  Frère  Jacques  Jacob ,  Religieux  Profcs 
du  même  Ordre  ,  Commandeur  de  la  JVlailon  de 
Hôpital  du  Saint-Efprit  de  Vaucouleurs,  portant 
les  mêmes  pouvoirs ,  du  1 3  Juin  1720. 

Autre  procuration  de  Frère  Alexis  Perreaud  , 
Prêtre  ,  Religieux-Profes  du  même  Ordre ,  Corn- 
mandeer  de  la  Mai  fon  &  Hôpital  du  Saint-Efprit 
de  la  Ville  deGray ,  portant  mêmes  pouvoirs,  du 
1 3  Juin  1720. 

Pouvoir  donné  par  les  Commandeur,  Recteur, 
fi:  Religieux ,  Chanoines-Hofpitaliers  de  la  Maifon 
Conventuelle  du  Saint-Efprit  de  Dijon ,  ailèmblez 
capitulairement ,  audir  Frère  Jean-Antoine  Tou- 
fart, Prêtre,  Religieux-Profès ,  Chanoine  Hofpita- 
lier  de  la  même  Maifon ,  pour  nous  remercier ,  de 
notre  très-cher  de  très-amé  oncle  le  Duc  d'Orléans, 
Régent,  de  la  nomination  faite  de  la  perfonne  de 
notre  très-cher  Se  bien  amé  coufîn  le  iîeur  Cardinal 
de  Polignac ,  pour  Remplir  la  place  de  Grand-Maître 
de  Commandeur  Général  dudit  Ordre,  du  2-f  Dec. 
1716.  Concluions  de  notre  Procureur  Général  : 

ICELUI  NOTREDIT  GRAND-CONSEIL 
faifant  droit  fur  ladite  Requête,  a  ordonné  que  les  le  Royaume,  Se  d'y  prendre  la  qualité  de  Général 
Bul'es  de  Décrets  des  Papes  Innocent  I II.  des  an-  dudit  Ordre  ;  de  à  tous  les  Religieux  ,  Comman- 
nces  1 1  c  8  de  1 204 ,  Honoré III.  en  1217  de  122c,  deurs  du  Saint-Efprit  en  France  Se  Pays  de  notre 
Alexandre  IV.  en  12^4  de  I2c6,  Celeftin  V.  en  domination,  de  reconndître  ledit  Commandeur  de 
1294,  BonifaceVHI.  des 28  Juillet  de 7  Novem-  Rome  pour  tel,  de  de  le  foumetue  an  manier* 


bre  120 y, Grégoire XI. en  137»*:  1374, Nicolas 
V.  en  145-4,  Calixte  III.  en  1457,  Paul  II.  en 
146;,  Sixte  IV.  en  1473,  147É,  1477  de  1483, 
Léon  X.  des  années  ici  3,  i;if  dt  lyif), Urbain 
VIII.  des  mois  d'Avril  de  Mai  1 62c ,  de  Clément 
XL  du  r  Novembre  1705". 

Lnfemble  lesEdits,  Déclarations  d:  Lettres  Pa. 
tentes  des  RoisCharles  VII.  Henry  II  Charles  IXi 
Henry  IV.  Louis  XIII.  Louis  XIV.  Se  de  Nous, 
desioMars  1431,  IJC3,  IJ62,  1608, 
1009, 1610,  161a, 1 6 1 8,  1610, 1626 ,1647, 
1671  de  1720. 

Les  Arrêts  de  notre  Confeil  d'Etat  Privé,  des  10 
Mai  1700,  de  4  Janvier  1708,  Se  Arrêts  de  i.oire 
Grand- Confeil,  des  années  1716  de  1717,  de  au- 
tre» concernant  ledit  Ordre  du  S.  Efprit  de  Mont- 
pellier, feront  exécutés  iëlon  leur  forme  d;  teneur; 
ce  faifant , 

A  ordonné  que  PHofpitalité  fera  inceflamment 
rétablie  dans  toutes  les  Manons  dudit  Ordre  Régu- 
lier du  Saint-Efprit ,  où  elle  n'eu:  pas  actuellement 
exercée, 

Ordonne  que  les  Commandeurs,  Religieux  Se 
Pauvres  dudit  Ordre ,  feront  réintégrés  dans  les 
Mai  fons  d:  biens  qui  leur  ont  été  ufurpés. 

A  maintenu  Se  gardé ,  maintient  d:  garde  ledit 
Ordre  dans  tous  les  droits,  privilèges,  preféances, 
biens,  prérogatives,  prééminences,  immunités  8c 
exemptions  qui  font  énoncés  dans  les  Bulles  des 
Papes,  de  Lettres  Patentes  des  Rois  ci-deflus  énon- 
cés. 

En  conféquence,  ordonne  que  les  Marguilliers 
du  Saint -Et'prit,  Serviteurs  des  Pauvres,  A:  Col- 
lecteurs des  aumônes  que  les  Fidèles  donnent  pour 
le  foulagement  des  Vieillards,  Infirmes,  Enfant 
expofés de  Pauvres dud. Ordre,  jouiront  des  exemp- 
tions à  eux  accordées  par  les  Rois ,  pourvu  toutes- 
fois  qu'ils  foient  prépolés  par  le  Grand-Maître  dudic 
Ordre,  ou  par  fes  Vicaires  Généraux. 

A  déclaré  d:  déclare  toutes  les  Mai  Ions  Se  Hôpi- 
taux dudit  Ordre  n'être  Titres  de  Bén<"fkes  perpé- 
tuels, mais  de  fimples  Adnvni/lrations  comptables 
Se  amovibles,  en  cas  de  diiDpatio»  Se  de  conviction 
de  crimes,  conformément  audit  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat,  du  29  Août  1O26. 

Non  impétrables  en  Cour  de  Rome,  non  fujettes 
à  réilgnations ,  permutations,  penfions  Se  unions; 
en  conféquence,  déclare  toutes  les  Commandes, 
Titres  de  Unions  d'icelles  nulles. 

Déclara  pareillement  tous  Religieux ,  de  quet- 
qu 'Ordre que  ce  foit,  incapables  ae  pofîe  er  les 
Adminiflrations  dudit  Ordre  du  Saint-Efprit ,  s'ils 
n'ont  fait  ProfelSon  dans  ledit  Ordre. 

A  fait  de  fait  defenfes  à  tous  Séculiers,  de  quel- 
qu'état,  condition  de  qualité  qu'ils  foient,  de  s'im- 
milcer  dans  l'Adminiftration  temporelle  des  Hôpi- 
taux de  Maifons  Régulières  dudit  Ordre ,  même  à 
tous  Religieux  de  l'entreprendre,  s'ils  n'ont  fait 
Profeffion  dans  ledit  Ordre  du  Saint-Efprit;  en- 
joint, dans  l'un  de  l'autre  cas,  à  tous  ceux  qui  s'y 
font  ingérés ,  de  s'en  délîrter ,  Se  de  rendre  leur 
compte  inceffamment,  fous  telles  peines  qu'il  ap- 
partiendra. 

Nous  a  déclaré  de  déclare  Fondateur  dud.  Ordre 
du  S.  Efprit ,  d:  le  Généralat  ou  Grande-  Maîtrile 
d'icelui  en  France  appartenir  au  Commandeur  de  la 
Maifon  Magistrale  du  S.  Efprit  delà  Villle  de  Mont- 
pellier, ou  il  a  pris  nailTance  ;  de  en  conféquence, 

Fait  défenfes  aud.  Commandeur  de  Sainte  Maria 
à  Rome,  de  à  fes  Prépofés,  de  faire  desquètes  dans 
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quelconque,  &  foua aucun  prétexte,  à  fa  Jurifdic- 
tion,  à  peine  d'eue  deftitués  de  leurs  Adminiltra- 
tions. 

Ordonne  que  tous  les  Titres,  Mémoires,  Papiers 
&  Enfeignemens  qui  concernent  ledit  Ordre  du 
Saint-Efprit,  feront  recouvrés,  en  quelques  lieux 
&  mains  qu'ils  fe  rencontreront,  à  la  diligence  de 
l'un  des  Commandeurs  dud.  Ordre ,  qui  fera  chargé 
de  la  Procuration  de  fes  Confrères  à  cet  effet  ;  à  ce 
faire  tous  Dctempteurs  &  Dépofitaires  contraints 
par  toutes  voyes;  quoi  faifant ,  ils  en  demeureront 
bien  &  valablement  déchargés. 

Ordor.ne  qu'à  l'avenir  il  ne  pourra  fe  pourfuivre 
ni  entreprendre  aucune  Infiance  ou  Procès  dans 
ledit  Ordre ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant , 
que  de  l'avis  de  trois  Avocats ,  6c  notred.  Confeil 
a  nommé  &  nomme  à  cet  effet  .Maîtres  Capou , 
Guillct  de  Blaru  &  Cochin ,  Avocats. 

Ordonne  en  outre  qu'un  Libelle  anonyme  intitulé 
Réfutation  de  Ciii<  générait  dt  l'Ordre  du  S.  Efprit , 
fera  &  demeurera  fupprimé,  comme  contraire  aux 
Bulles  des  Papes,  Edits  &  Déclarations,  Lettres 
Patentes  dûement  vérifiées ,  Se  Arrêts  ;  ordonne 
que  les  exemplaires  en  feront  faifis  partout  où  ils  fe 
trouveront ,  &  rapportés  au  Greffe  de  notredit 
Confeil  ;  fait  défenfès  de  s'y  oppofer,  ni  cacher  ou 
receler  ledit  Libelle ,  fous  les  peines  de  droit. 

Ordonne  pareillement  qu'en  attendant  l'expédi- 
tion des  Bulles,  ou  prife  de  pofleffion  du  Général 
que  nous  avons  nommé  à  la  Grande-Maîtrife  dudit 
Ordre,  l'Arrêt  de  notredit  Confeil,  à  l'effet  de  la 
nomination  d'un  Vicaire  General,  fera  exécuté  fclon 
fa  forme  &  teneur. 

Et  fur  l'oppofition  formée  par  les  Commandeurs 
dudit  Ordre  du  Saint-Efprit  à  l'Arrêt  d'enregiflre- 
mer.t  fait  en  notredit  Confeil,  défaites  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  de  Mars  1720,  en  ce  qui  concerne 
certaines  énonciations  contenues  efuites  Lettres 
Patentes,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Parties  k 
pourvoiront  où  &  ainfi  qu'elles  avileront  bon  être. 

Faifant  droit  fur  les  Conclufions  de  notre  Pro- 
cureur General ,  a  ordonné  cV  ordonne  qup  tous  les 
Commandeurs  dudit  Ordre  réfideront  perfonnelle- 
ment  dans  les  Maifons  dont  ils  font  ou  feront  pour- 
vus. 

Leur  enjoint  d'acquitter  exactement  les  Fonda- 
tions, d'y  célébrer  la  Méfie,  d'y  recevoir  le  nombre 
de  Pauvres  proportionné  aux  revenus  d'icelles,  lea 
recevoir  ic  vêtir,  les  infiruire,  &  leur  donner  tous 
les  fecours  convenables;  y  ériger  ou  rétablir  la 
Confrairie  du  Saint-Efprit  ;  publier  les  Indulgences 
accordées  aux  Confrères  &  Bienfaiteurs  de  l'Ordre; 
appoler  troncs  6c  baffins  pour  recevoir  les  aumônes 
des  Fidèles,  &  de  faire  les  quêtes  uniquement  des- 
tinées au  foulagement ,  nourriture ,  vêtement  & 
éducation  des  Enfans  expofc's  &  des  Pauvres,  fui- 
vant  l'ufage  &  coutume ,  Règle  &  Statuts  de  l'Or- 
dre, &  conformément  aux  Bulles  des  Papes  &  Let- 
tres Patentes  des  Rois,  de  du  contentement  des 
Ordinaires  des  lieux. 

Ce  faifant ,  a  ordonné  &.  ordonne  que  dans  toutes 
les  Commanderies  Conventuelles  il  y  aura  au 
moins  deux  Religieux-Profcs  de  l'Ordre  qui  réfide- 
ront avec  le  Commandeur,  afin  de  former  une  Com- 
munauté Régulière ,  &  s'acquitter  dignement  & 
décemment  de  leurs  obligations. 

Enjoint  à  tous  les  Commandeurs  dudit  Ordre 
d'envoyer  fans  délai  &  to.us  les  ans  à  notre  Procu- 
reur General ,  un  état  contenant  la  nature  &  qualité 
des  biens  &  revenus  des  Maifons  qu'ils  administrent, 
l'énumrration  &  l'indication  de  ceux  qui  font  ufur- 
pés,  le  nombre  des  Pauvres  qu'ils  nourriflent  dans 
leurs  Mai  (  lis,  celui  des  Religieux,  fi  laMaifon  eft 
Conventuelle;  le  produit  annuel  des  aumônes  <5c 
des  quêtes ,  le  nom  des  Bienfaiteurs ,  le  compte  de 


leurs  dépenfes,  &  le  règlement  qu'ils  obfenrent 
dans  leur  adminifiration ;  pour  ce  fait  &  rapporté, 
être  par  notredit  Procureur  General  fait  &  requis 
ce  qu'il  avilira  bon  être. 

Et  en  cas  d'oppofition  ou  refus  d'obeir  au  préfent 
Arrêt,  permet  aux  Suplians,  pour  la  manutention 
des  droits  de  l'Ordre ,  de  taire  afligner  Parties  à 
notredit  Confeil,  aux  fins  de  ladite  Requête;  & 
cependant  fait  défenfes  aux  Parties  de  fe  pourvoir 
ni  faire  pourfuites,  pourraifon  de  ce ,  circonftances 
&  dépendances,  ailleurs  qu'en  notredit  Confeil,  à 
peine  de  nullité,  caffation  de  procédures,  ijoo 
livres  d'amende ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  Si 
intérêts. 

Si  donnons  en  mandement,  &c. 

Donné  en  notredit  Confeil  à  Paris,  le  cinquième 
jour  de  Juillet,  l'an  de  grâce  mil  fep*t  cent  vingt. 
Ai  de  notre  Règne  le  cinquième.  Collationné.  Signée 
Par  le  Roi ,  à  la  relation  des  Gens  de  fon  Grand- 
Confeil ,  Veïduc  avec  paraphe.  Et  fcellé. 

Prtuvtt  dt  ttutes  les  difpofîtions  dt  l'Arrêt  du  Grand* 
Confeil  rapporté  ci  -  devant ,  concernant  l'Ordre 
Régulier  des  Commanditer  s- Nefpitalitr  s  du  Sainte 
Efprit  dt  Montpellier* 

Utmjt*  ps  i'Oxonx  du  Saint-Èsçkjt. 

L'Ordre  du  Saint  -  Efprit  de  Montpellier  eft 
un  des  plus  anciens,  Se  le  plus  utile  de  U 
Chrétienté. 

Quoique  la  multitude  des  Religieux  fainéans» 
Ai  du  tout  inutiles,  foit  de  conféquence  onéreufé  Az 
déplaifante  à  l'Etat  (dit  Louis  XIII.  dans  l'Arrêt 
de  fon  Confeil,  fur  l'avis  du  Cardinal  de  Riche- 
lieu ,  )  néanmoins  ayant  reconnu  la  grande  utilité  & 
profit  dt  F  Or  du  du  Saint  -  Efi  rit ,  Sa  Majefté  a  dé- 
claré avec  fon  Confeil ,  qu'on  ntpouvoit  mieux  [aire 
que  deréédifiertous  lesHàpitaux&'Adminifirations 
dud.  Ordre,  étant  dûement  perfuadée  qu'il  néieit 
point  de  rétablijfement ,  ni  n'en  pouvoit  être  de  plut 
avantageux  pour  le  falut  &  le  fmlagement  det  petitt 
Enfans  exptfés  &  Pauvres  des  deux  fixes,  qu'icclui, 
partant  qu'elle  devoit  &  vouloit  y  contribuer  de 
tout  fon  pouvoir.  Fait  au  Confeil  d'Etat ,  Sa  Ma^ 
jefte  y  étant,  ce  29  Août  1626.  Signé,  Phelvp- 

PEAUX. 

Les  CommifTaires  fbuflîgnés  donnent  avis  au  Roi 
qu'il  efi  de  la  pieté  &  de  la  grandeur  de  Sa  Majefié 
de  favtrifer  U  rctablifftment  de  l'ancien  Ordre  des 
Hospitaliers  du  Saint-  Efprit,  conformément  aux 
Lettres  &  Déclarations  des  Rois  fes  Prédtcelfeurs, 
d'autant  plus  qu'il  a  pris  a  ai  (fan  ce  en  fon  Royaume, 
&  qu'il  a  été  fondé  en  fa  Ville  de  Montpellier,  d'où 
il  s'eft  répandu  dans  tous  les  autres  Royaumes  de 
la  Chrétienté,  où  il  efi  encore  utile  &  floriffant.  Fait 
à  Paris  le  2f  Mars  u  J7.  Signé,  Marca,  Arche- 
vêque deTouloufe;  Seguiek,  Evêque  deMeaux; 
Gukon,  Evcque  de  Tulles;  l'Abbé  Poncet; 
de  l'Estoc,  Profcflcur  du  Roi  en  Sorbonne  ; 
LE  Maistke,  ProfelTeur  en  Sorbonne  ;  Seguier, 
Théologal  deTaris;  M.  Poncet,  Maître  des  Re- 
quêtes, Rapporteur  dudit  Avis. 

Je  dirai  à  Votre  Majeflé ,  que  fuivant  les  origi- 
naux des  Bulles  des  Papes  Innocent  III.  Honoré 
III.  Grégoire  XI.  Clément  VII.  &  Urbain  VIII. 
que  je  tiens  en  mains  (  dit  M.  de  Gondrin ,  Arche- 
vêque de  Sens,  à  Louis  XI V.  )  &  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  préfenter  &  à  fon  Confeil,  aufïï-bien 
que  deux  Lettres  originales  du  Roi  fon  très-honoré 
Pere,  écrites  à  M.  de  Bethune  fon  Ambaifadeur  à 
Rome  ;  comme  auffi  les  Copies  auttntiques  des  Let- 
tres Patentes,  Edits,  Déclarations  &  Arrêts  de» 
Rois  fesPrédécefleurs,  qit'il  efi  d'importance  &  du 
bitn  dt  l'Etat ,  dt  rtndrt  a  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de 

Motttvtllitr , 
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Montpellier,  s'il  eft  poffible,  fr*w«rr  fpltndcur  Religieux  &  Religieufes  réftdant  à  Befanfon,  fini 
&  utilité.  Délivre  le  prefent  Rapport  à  M.  l'Evêque    l'Ordre  facré  du  Saint  -  Efprit  &  la  Règle  de  Saint 

Augttfiin ,  faut  tous  gens  tu  vertu  &  de  probité,  oui 
s'acquittent  ftrt  bien  de  leur  1  devoirs,  ty  montrent  à 
ttut  le  bon  exemple ,  tant  aie  dedans  de  leur  Eglife, 
Hôpital  &  Mai/en ,  aie  dehors,  même  dam  lu  Offices 
Divin  f ,  Affemblées  publiques  &Procejfions,  auf quelles 
ils  ont  coutume  d'afifter,  &  affijlent  feuvent  en  Corps 
avec  toute  la  pieté,  bienféance  &  édification  poffibltsi 
étant  aiijji  atlueltement  gardée  dans  ledit  Hôpital 
l' Hofpit/ttlité  envers  les  pauvret  Enf  ant  trouvés  :  De 
ut  quoi  ladite  Cour  a  octroyé  Se  octroyé  audit 


Je  Cefarée.  A  Paris  ce  deuxième  Février  167 1. 
Signé ,  L.  H.  de  Gondrik,  Archevêque  de 
Sens. 

De  ce  Rapport  s'eft  enfuivi  l'Edit  que  Lou*u 
XI V.  a  donné  à  Dunkerque  au  rooiî  de  Mai  1 67 1 , 
•11  faveur  dttdit  Ordre. 

FONDATION  DE  L'ORDRE* 


Guy,  Comte  de  Montpellier,  a  fondé  l'Ordre  t 
Se  l'Hôpital  des  Frères  &  Religieux  du  Saint-Efprit    Supliant  le  prefent  Aûe.  Donné  audit  Be  ânçon  le 

premier  Oôobre  1687.  Signé,  Joliot.  Vtfa, 
Broissiat. 

Certificat  de  l'Archtvc'qvt  de  Befanfon,  ji  O.ldre 
IÛ87. 

Antoine-  Pierre  de  Cr animent,  par  la  grâce  de 
Dieu  &  du  Saint  Siège  Apoflolique,  Archevêque 
de  Befançon .  Prince  du  Saint  Empire ,  Salut  en 
Notre  Seigneur.  Sçavoir  faifons,  que  le  fiettr  Denys 
Beugnc,  Prêtre,  ReJeur  &  Commandeur  dt  l'Hôpital 
du  Saint-Efprit  de  cette  Cité. . . .  Nous  certifions  Se 
atteflo:.s  par  ce»  Préfentes ,  que  ledit  Hôpital  eft 
fondé,  il  y  a  plu»  de  quatre  cens  ans ,  pour  les  En- 
fans  trouvés  expops,  dans  lequel  il  y  a  une  Com- 
munauté de  plufieurs  Religieux  -  Profès  fous  la 
Règle  de  Saint  Auguftin ,  à  Ta  conduite  &  direction 
dudit  Recteur,  qui  a  le  foin  du  Spirituel  &  du  Tem- 
porel d  icelui  ;  lequel,  avec  les  Religieux ,  fait  l'Of- 
fice Divin,  affiliant  aux  Procédions  générales  Se 
autres  Aflèmblées  de  Dévotions  publiques ,  avec 
les  autres  Corps  d'Eglife  de  ladite  Ville;  vivant- 
fort  exemplairement ,  à  l'édification  d'un  chacun ,  & 
à  notre  entière fatitfaUion.  De  plut,  que  dans  ledit 
Hôpital  il  y  a  une  Communauté  de  F  iiles  Religieu- 
fes  fuivant  la  même  Règle,  fous  la  direction  dudit» 
Refteur,  &  ont  le  foin  de  gouverner,  élever  Se 
inftruire  lefditsEnfans,  qui  de  tout  ttnti  y  ont  été 
reçus  o»  nourris  aux  frais  dudit  Hôpital ,  Se  dont  /« 
ntmbrt  eft  tellement  accru  dès  quatorze  ou  quinze, 
ans  en  ça,  qu'à  peine  les  revenus  d'icelui  peuvent-il» 
fuffire  pour  leurs  entretiens.  A  Befançon,  en  notre 
Palais  Archiepifcopal ,  ce  onzième  Octobre  1687. 
Signé ,  Antoinb-Pierrr,  Archevêque  de 
Befançon.  Par  Ordonnance  de  Monfeigneur,  Amv. 

Certificat  du  Magijfrat  dt  Befanfon,  premier  Otlobrt 
16S7. 

Nous  Vicomte ,  Mayeur,  Echevint  &  Confeil- 
1ère  de  la  Cité  Royale  de  Befançon  :  Sçavoir  tai- 
fons ,  que  parmi  les  Maifons  Régulières  établies  en 
ladite  Cité,  font  érigés  depuis  plut  de  quatre  firclei 
les  Eglife  ,  Maifon  &  Hôpital  de  l'Ordre  du  Saint- 
Efprit»  où  s'efi  toujours  exercée,  &  s'exerce  actuelle- 
ment, ainiî  qu'il  eft  notoire  à  un  chacun,  ï  Hufpita- 
lité  envers  les  pauvres  Enfant  expofîs  que  l'on  y  ap- 
porte de  tous  les  endroits  delà  Province,  6c  même  dea 
Etrangers,  qui  y  ont  toujours  été,  comme  Ut  font 
à  préfent,  en  tris-grand  nombre;  pour  la  direction 
defquels  Eglife,  Hôpital  de  Maifon,  auflî-bien  que 
pour  les  Offices  Divins  qui  y  font  fondés ,  il  y  a  un 
Rôdeur  &  des  Religieux  qui  font  Corps  de  Commu- 
nauté ,  &  fe  trouvent  en  cette  qualité  dans  les  Pro- 
cédions générales.  Donné  au  Conèil  le  premier. 
Oaobre  1687.  Signé,  Luc  Marquis.  Etl'ceilé. 

Deuxième  Certificat  du  Magifirat  de  Befanfon , 
4  Septembre 

Nous  Vicomte,  Mayeur ....  Certifions  à  tous? 


de  Montpellier,  vers  la  fin  du  douzième  fîécle 
Hofpitale  Santli-Spirvis ,  quodapud  Montem-Peffu- 
lanum  diletli  filii  Fratris  Guydonis  foâ'uitudo  fonda* 
vit.  Innocent  III.  en  1  ip8. 

Règle  &  Suttutt  du  Fondateur. 

Il  lui  a  donne  une  Règle  Se  des  Statuts  propret 
&  particuliers  :  In  primis  ftatuentet  ut  Fratres  inibi 
tommorantts  fecundùm  rationabiles  Inltitutiones 
tuas  perpétué  Domino  debemnt  famularu  . .  Innocent' 
IIL  en  1 108. 

L'objet  dt  l'Ordre. 

Son  objet  diflinétif  Se  eflentiel  i  c'eft  PHofpitalitc 
envers  les  Pauvres,  les  Infirmes,  les  Enfar.s  expo- 
lès ,  Se  les  Vieillards  de  l'un  Se  de  l'autre  lexe..„  Ibl 
ttiim  reficitmtnr  Famelici,  Pauperet  veftiitntur,  necef- 
faria  mini/frantur  Infirmis ,  &  magis  Indigentibus 
major  cenfelatie  exhibetur  Innocent  IIL  en 

Eloge  de  cet  Hôpital. 

De  tous  les  Hôpitaux  qui  étoient  nouvellement, 
établis,  on  n'en  reconhoifloit  ni  de  plus  abondant 
en  cuivres  charitables,  ni  de  mieux  réglé,  ni  de  plus 
religieux  que  celui  du  Saint-Efprit  de  Montpellier.- 
Jntrr  entra  nova  pîantatienit  Hofpitalia ,  &  reli- 
gion» fuiget ,  &  majorit  Hofpitalitatcnt  charitatis 
txercet ,  fie  ut  hi  qui  eorum  elecmofynai  funt  expert!  i 
pleniùs  dïdicère. . . .  Innocent  ULen  1 1  p8» 

ZeU  &  charité  du  Comte  Guy  àr  de  fts  Religieux. 

Le  zele  Se  la  charité  du  Comte  Guy ,  &  des  Re- 
ligieux de  l'Hôpital  du  Saint  -  Efprit  de  la  Ville  de 
Montpellier  pour  les  Pauvres ,  furent  l'admiration 
Se  l'édification  des  Peuples. ....  ba  ut  Magifier  & 
Francs  iftius  Domûs,  non  tam  Recopier e!  dici  dé- 
liant ,  quàm  Miniftri  Indigentium  ;  &  illi  foli  egeant 
iit'cr  Pauperet,  qui  Pauptribus  necejfaria  charitativè 
fricijlrant....  Innocent  IJI.  en  1 108. 

Mime  efprit  dt  charité  dans  toutes  ks  Mdifoitt 
de  l'Ordre.  Preuves. 

Cet  efprit  de  charité  a  toujours  régné  avec  paîx 
&  douceur ,  Si  règne  encore  dans  toutes  les  Maifons 
de  l'Ordre  qui  font  exifiantes ,  comme  il  confie  par 
les  Certificats,  Lettres  Se  Avis  ci-après. 

Certificat  du  Parlement  de  Befanfon,  premier  QStobrt 
1687. 

La  Cour  Souveraine  de  Parlement  au  Comté  de 
Bourgogne,  féante  à  Befançon  ,  ayant  vù  la  Re- 
quête à  elle  préièntée  le  premier  jour  du  préîent 
mois,  par  Meffire  Denys  Btugut,  tendante  à  ce  qu'il 
plût  à  ladite  Cour  lui  donner  un  Certificat  de  fes 
bonnes  vie,  moeurs  Si  conduite  en  la  Régence  & 
Commanderie  dudit  Hôpital. . . .  Certifie  à  tous  qu'il 


jtpparttendra,  que  ledit  Denys  Beugue ,  enfemble  fes    qu'il  appartiendra ,  que  tous  le»  titres,  papiert  e\ 
Tome  Vit.  Fff 
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documens  concernât»  la  Maifon  de  l'Hôpital  du 
»  7  J  c.  '   Saint-Efprit ,  font  en  trèj-bev  erdre  dans  Us  Archives 


vres  de  à  la  direction  de  fa  Maifon;  il  y  dit  tous  les 
jours  la  Mellè,  &  lait  le  Service  &  les  Fondations 


172» 


d'iceile,  coijfôrmémant  au*  inventaire»  diceux  ;  dt    avec  édification.  L'on  doit,  à  fes  libéralités  &  à  /es 

la  Régularisé  &  VHoÇ-   Jetas  le  r établi jftmeni  de  cette  Maifon,  cm  rienwt  pat 


de  plus ,  que  dans  led.  Hôpital  1 
fitatité  s'y  exercent  peeUlntllement,  En  témoin  de 
tmoi  nous  avons  fait  ligner  les  Préfentes.  ...  4 
Septembre  165*7.  Signé,  Luc  Marquis.  Avec  le 
Scd. 

jti  il  de  M' de  Harauis,  Intendant  de  Franche-Comté, 
è  Aluu'cigutur  U  Chancelier .  du  12  Novembre 
1700. 

La  Maifon  &  Hôpital  élu  Saint.  Efprit  de  Befançon 
fcft  conlîdérable  par  fon  ancienneté,  par  la  Jurtfok- 
tio;)  qu'a  le  Commandeur  de  cette  Maifon  fur  tous 
les  autres-Commandeurs  de  la  Province,  qu'il  nom- 
me cv  inflituc,  qu'il  vilite,  de  qu'il  peut  dépo fer  à 
la  volonté  de  quand  il  lui  plaie. 

Le  Commandeur  s'appelle  Frère  Denys  Beugae, 
de  il  demeure  actuellement  à  Manciana  proche  de 
Rome.  Frère  Jofeph  Dupont,  jeune  homme,  mais 
dt  réputation ,  ©"  fort  tien  établi  en  celte  Prevince , 
fait  les  fonction*  de  Supérieur  en  fon  abfence. 

Cette  Maifon  a  eu  autrefois  une  Communauté  de 
douta  à  auaterut  Reàgiiax-Profèt.  Ces  Religieux 
apportent  quelque  foinou:  en  entrant ,  fuivant  les 
Lvcultés  de  leur  famille;  ils  vivent  en  commun, 
n'ont  aucune  Menfe  féparée,  ne  peuvent  rien  avoir 
en  propre,  font  nourris  de  entretenus  aux  frais  de 
la  Maifon,  célèbrent  tous  les  jours  laMefiè,  chantent 
l'Office  Divin  au  Choeur  fort  régulièrement.  U  y  a 
plusieurs  Fondationsdans  leur  Eglife ,  faites  par  de! 
Particuliers,  qui  font  ponctuellement  exécutées; 
l' Hofpiialité  n'y  eft  exercée  qu'en  faveur  des  Enfans 
expofés ,  ou  des  petits  Orphelins.  H  y  en  a  préfen- 
ttment  cent  eptatre-vingt ,  dont  cette  Maifon  a  grand 
foin...  A  Beiànçon  ce  12  Novembre  1700.  Signé*, 
.ce  Haro'uis. 

Il  y  a  dans  la  Ville  de  Gray  un  Hôpital  de  l'Or-» 
dre  du  Saint-Efprit  ;  le  lieur  Bcugue ,  Commandeur 
rie  Befançon ,  y  a  établi  pour  Recteur  Frère  Claude 
l'crreaud,  Prêtre,  Religieux-Profés,  oui  dejfert  cet 
Hôpital  depuis  vingt  ans  avec  édification.  Il  eft  feul 
dans  cette  Maifon,  de  rend  compte  des  revenus  au 
Commandeur  de  Beànçon.  //  mené  une  vit  fort  ré- 
gulière, de  par  fon  économie  augmente  les  revenus 
de  cet  Hôpital.  On  y  reçoit  les  Enfant  expofés,  les 
Pauvres  malades  de  la  Ville,  de  les  Vieillards  inca- 
pables de  gagner  leur  vie,  fur  les  Billets  du  Maire 
de  du  Médecin  ordinaire  ;  comme  auflî  les  Soldats 
malades  qui  font  en  Quartier  dans  cette  Ville , 
.moyennant  iix  fols  par  jour,  de  ceux  qui  partent 
Jbnt  reçus  fans  rétribution ,  autant  que  le  revenu 
dudit  Hôpital  peut  fuifire.  Signé,  de  Harouis, 
jour  dt  an  que  detfiis. 

Il  y  a  dans  la  Ville  de  Poligny  un  Hôpital  du 
Saint-Efprit ,  dont  l'Ordre  de  Saint  Lazare  demanda 


pat 

cent  lures  de  rente  iorjtjuil  en  prit  pijjtjjton  ,  ($•  qui 
au  jour  d but  en  a  mille  à  dourjs  cens.  LHofpitalité  y 
«A  gardée  avec  loin ,  l'on  y  nourrit  de  élevé  les 
Enfans  expolés ,  jufqu'à  douze  ans.  Le  Reâeur 
adminiflre  lui-même  les  revenus  de  la  Maifon.  Signé, 
de  Harouis,  jour  de  an  que  dellus. 

La  Maifon  de  1  Hôpital  du  Saint-Efprit  de  la 
Ville  de  Dole,  eft  polledée  par  ledit  Ordre  depuis 
plus  de  trois  fiécles  ;  fon  revenu  eft  d'environ  deut 
cens  livres.  Il  n'y  a  qu'un  Religieux  de  la  Maifon 
de  Befançon  qui  la  detlert ,  lequel  efl  de  bonnes  vié 
&  moeurs  ;  il  acquitte  les  Fondations,  de  il  en  fait 
valoir  les  revenus  par  lui-même. 

L'Hofpitalité  ne  s'y  exerce  point,  à  caufe  du  peu 
de  revenu  ;  mais  par  un  traité  fait  par  le  Magiftrat 
de  Dole,  d'une  part,  le  Commandeur  &  les  Reli- 
gieux de  ladite  Manon  de  Beiançon  aflcmblés  en 
Chapitre,  d'autre  part,  le  Commandeur  de  Besan- 
çon s'eft  obligé  de  recevoir  tous  les  Enfans  expofés 
qui  tomboient  à  la  charge,  de  ladite  Ville,  en  fup- 
po riant  par  elle  les  frais  de  l'envoi  de  ces  Enfans  à 
l'Hôpital  du  Saint-Efprit  de  Bc-ànçon.  Ce  traité 
s'exécute  à  la  lettre.  Signé,  de  Ha&ouis  ,  jour  de 
an  que  dellus. 

Lettre  &  Avis  de  M.  Ferrand ,  Intendant  de  Bout* 
gogne,  à  Monjcigneur  le  Gianeelier ,  30  Janvier. 
170K 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  demander  par 
votre  Lettre  du  jO  Août  dernier,  quelques  éclair- 
ciflemens  fur  l'état  de  1  Hôpital  du  Sa  nt-Efprit  de 
Dijon.  Il  y  a  dans  cette  Maifon  quatre  à  cinq  Re- 
ligieux -  Profcs ,  deux  Novices  &  cinq  Religieuies. 
L'emploi  des  Religieux  efl  debaptifer,  d'inftruire 
les  Enfans  ;  de  celui  des  Religieu fes  eft  de  les  élever 
avec  quelques  Servantes.  Ces  Religieux  vivent  en 
commun,  leur  conduite  eft  régulière,  de  ils  inftrui- 
fent  bien  les  Enfans.  A  Dijon  ce  30  Janvier  1701; 
Signé,  F  EUR  ANDi 

Lettre  &  Avis  Je  Mon  fleur  de  Btrnàge,  Intendant 
de  Franche-Comté,  à  Monfeigneur  le  Chancelier, 
du  ij  Septembre  170 f. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  les  principaux 
Tîtres  de  la  Maifon  du  Saint-Efprit  de  Befançon, 
de  de  celles  qui  en  dépendent ,  foit  d'érection  de 
fondation,  foit  de  confirmation  de  d'établiflemenc 
de  leur  Ordre  :  J'y  joins  auflî  ceux  de  leur  Profef- 
fion.  Je  me  contente  de  copies  collationnées ,  com- 
me m'a  marqué  M.  l'Abbé  Bignon,  qu'il  furfifoit , 
par  fa  féconde  Lettre  du  22  Juillet;  mais  je  puis 
vous  aflurer  que  j'ai  vû,  lû  de  examiné  tous  les  eri- 


la  réunion  il  y  a  environ  douze  ans  ;  mais  le  fieur  ginaux,  qui  font  en  très-bonne  forme.  Les  Religieux 

de  Saint-  Liviere,  Chevalier  de  Saint  Lazare ,  qui  &  Commandeurs  des  A/aifons  du  Saint-Efprit  de  Be~ 

•'en  étoit  fait  pourvoir,  ayant  reconnu  queVHof-  Jançon,  Gray,  Dole  &  Poligny,  exercent  avec  z.ele , 

pitalué  y  ctoit  exercée,  fe  défifla de  fa  prétention,  édification  &  régularité  l  Hofpiialité.   Le  Public 

Son  revenu  eft  annuellement  de  mille  i  douze  vante  dans  cette  Province  leur  exaRitude  i  fecourir 

cens  livres.  Frère  Bernard  Fromont ,  Prêtre .  Reli-  les  Enfans  expofés  &  les  Pauvres  s  on  peut  dire  au  Ht 

gieux-Profès  du  même  Ordre,  en  eft  établi  Recteur  y  font  très-utiles.  A  Befançon  le  ij  Septembre  170/. 

depuis  vingt  -  quatre  ans.  Il  relevé  du  Supérieur  de  Signé,  os  Bernaoe. 
Ja  Maifon  du  Saint-Efprit  de  Befançon,  qui  nomme 

ordinairement  ce  Recteur ,  dt  rend  pardevant  lui  les  Lettre  de  M.  de  la  Houffayt ,  Intendant  eCAlfacei 
comptes  de  fon  adminiftration.  à  M.  l'Abbé  Bignon ,  du  20  ORobre  1 706. 

Le  genre  d'Hofpitalité  qui  s'y  exerce,  eft  de  la 
même  nature  que  celui  qui  s'exerce  dans  la  Maifon      J'ai  reçu  les  Arrêts  qui  regardent  l'Ordre  du  S. 

de  Befançon.  U  y  a  à  préfent  jufattà  fept  Enfant  Efpritde  Montpellier,  je  les  ferai  exécuter  ponc- 

£  entretenus.  tuellement  :  Je  connois  dans  ce  Département  quel- 

-    Le  lieur  Fromont  eft  homme  très- pieux  de  ques  Maifons  de  cet  Ordre ,  de  je  m'informerai  s'il 

exemplaire ,  entièrement  attaché  au  fervkt  des  Pau-  y  en  a  d'autres. 
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dudit  Ordre  en  cette  Ville  depuis  environ  trente-cinq  1730; 
ans;  de  le  fieur  Demandre,  Prêtre,  Religieux  du  * 


Stepbànjdd  eft  Une  Maifon  &  Hôpital  du  Saint- 
E'prit;  il  y  a  fix  Religieux  qui  y  font  l'Office,  de 
vivent  tans  dérèglement.  L' Hofpitalité y  eft  exercée 

envers  les  Enfans  expofés,  il  y  en  a  quatre  à  cinq,  huit  mot»,  vivent  l'un  ?  f autre  d'une  fie  rtligitufe 

Les  bàtimcns  de  cette  Maifon  font  en  mauvais  état.  &  exemplair*,  adminiflrant  avec  probité \  honneur 

ils  le  prétendent  exempts  de  la  Jurifdiclion  de  M.  &  économie  les  tient  dudit  Hôpital  s  même  ledit 


même  Ordre,  demeurant  audit  Hôpital  depuis  dix- 
huit  mot»,  vivent  l'ut  1 1 autre  d'une  vie  rtlieieufe 


l'Eve  que  de  Strasbourg ,  de  ne  veulent  dépendre 
que  de  la  Maifon  de  Meminguen  en  Allemagne,  ou 
du  Grand-Maitre  de  l'Ordre  qui  eft  à  Rome.  Cette 
dépendance  d'un  Etranger  paraît  contraire  aux  Loix 
du  Royaume.  Il  y  a  encore  à  Riuffac  un  Hôpital 
du  Saint-Efprit,  qui  eft  deffervi  par  un  Religieut 
de  la  Maifon  de  Stephanfeld  ;  il  eft  homme  de  bon- 
nes vie  Se  moeurs:  il  exerce  VHuf-ita'ué  avec  rele» 
de  au  contentement  d'un  chacun.  A  Strasbourg  ce 
ûoOftobrc  1 706".  Signé,  de  la  Houssave. 

Quittances  &  Arrêt  du  T orientent  de  Befançon, 
depuis  1 706"  jufq n'en  1 7 1 1 . 

Le  Frère  Poncet  Perreaud,  Prêtre,  Religîeur- 
Profès,  Chmoine-Ho.piralier  &  Commandeur  de 
l'Ordre  &  Maifon  Magiftrale  du  Saint-Efprit  de 
Befançon,  par  fa  lâge  économie,  &  non  fordide,  a 
employé  au  profit  de  cette  Maifon,  depuis  1706 
jufqu'en  171 1  inclufivement,  fans  aucun  emprunt, 
outre  l'entretien,  nourriture  des  Religieux,  Sœurs, 
Pauvres,  Enfans  expofés,  Nourrices,  Valets  de 
Servantes,  la  fomme  de  1 8  f  ro  liv.  non  compris  les 
frais  d'un  Procès  au  moyen  duquel  il  a  revendiqué 
plut  de  trois  cens  journaux  de  terre  dont  la  Maifon 
ne  jouilToit  pas  ;  /*  tout  prouvé  par  Quittances  de 
ArrC-t  du  Parlement  de  Befançon.  Ce  font  des  faite 
contre  lefquels  la  calomnie  ne  peut  rien. 

Certificat  du  Magi/lrat  de  Neuf  château) 
du  21  Juillet  1716. 

Nous  fouflîgnés  Chef  de  Police,  Confeîllers  Je 
Syndic  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Neufchiteau  en  Lor- 
raine ,  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra ,  que  dans 
le  terni  que  Médire  Adrien  Bullet,  Prêtre,  Reli- 
gieux &  Commandeur  de  l'Hôpital  de  l'Ordre  Ré- 
gulier du  Saint  -  E  prit,  établi  en  ladite  Ville ,  a 
pris  poftjîon  d"tcelui ■  en  conlequence  de  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  Roi  Très-Chrétien,  qui  polledoit 
alors  la  Province  ;  par  lequel  ledit  Hôpital ,  qui  ' 
avoit  été  polTedé  plufieurs  années  par  Meflieurs  les 
Chevaliers  de  Saint  Lazare,  a  été  réuni  aud.  Ordre 
du  S.  Eiprit,  to  it  let  bâtiment  qui  en  dépendaient , 
ainfi  que  l'Eglife,  étoient  prefqu  entièrement  ruinés  , 
,  n'y  ayant  même  aucune  habitation  pour  le  Comman- 
deur, Se  les  héritages  d'icelui  pour  la  plupart  aliénés 
ou  uûirpcs;  que  ledit  Bullet  n'a  ctjfé  depuis  la 
prile  de  pofTeflion  qu'il  en  a  faite,  de  travailler  au 
rcra'jlilfcment  d'iceux,  ainfi  que  de  donner  tous  Ces 
foins  pour  revendiquer  les  fonds  de  autres  biens  qui 
en  dépendent  ;  que  le/dits  bàtimcns,  tant  de  f  Eglife , 
J/îpital,  qu'autres,  font  e nier  ont  m  rétablis,  para- 
chevés, C garnis  de  tout  let  ameublement  nécejjairesi 
OT  qu'enfin  rOffice  Divin  s'y  fait  fort  régulièrement, 
&  l' Hofpitalité  s'y  exerce  avec  beaucoup  d  édification 
&  d'utilité  pour  le  feula -ement  du  Public.  Fait  audit 
Neufchiteau  le  21  Juillet  1716.  Signé,  Vauthe- 

K1M,  RlCCARD,  COLLENÛT,  JANVLLLE,  SaLLET, 

Lai-aix,  de  Senavet* 

Certificdt  du  Magi/lrat  de  la  Ville  de  Cray, 
du  il  Septembre  1716. 

Nous  Vicomte,  Mayeur,  Echcvins  ....  de  la 
Ville  de  Gray  au  Comté  de  Bourgogne,  atteftons 
à  tous  qu'il  appartiendra ,  que  Frère  Claude  Per- 
reaud, Prêtre,  Chanoine-Hofpitalier  de  l'Ordre  du 
•Saint-Efprit,  Recteur  &  Commandeur  de  l'Hôpital 
Tome  VIL 


Frère  Perreaud,  Commandeur,  les  ayant  méliorér 
notablement  dès  fa  régie ,  &  qu'ils  reçoivent ,  nour- 
ri fent  &  élèvent  très -particulièrement  let  Enfans 
trouvé i  expef  s,  audit  Hôpital.  . . .  Fait  à  Gray  le 
u  Septembre  1716.  Signé,  par  Ordonnance  i 
Cordier. 

Certificat  du  Magiftrat  de  la  Ville  de  Poligny  t 
du  13  Septembre  17 itf. 

Nous  fouflîgnés  Officiers  du  Bailliage  de  Po- 
ligny, certifions  à  tous  qu'il  appartiendra,  que  Frère 
Bernard  Fromont,  Prêtre  Je  Religieux  de  l'Ordre 
du  Saint -E. prit,  qui  a  été  Commandeur  pendant 
pbts  de  quarante  ans  des  Maifon  de  Hôpital  du  Saint- 
Efprit  de  cette  Ville,  de  qui  eft  mort  dès  environ 
deux  ans,  a  admini/lré  pendant  tout  le  temt  qu'il  « 
été  à  Poligny,  les  biens  dudit  Hôpital  avec  un  faits 
particulier,  en  a  très-confidérablement  augmenté  le* 
revenus,  a  exercé  avec  édification  l' Hofpitaité ,  Se, 
a  vécu  d'une  manière  fainte  de  exemplaire.  ....  A 
Poligny  le  ij  Sept.  1716.  Signé,  Monnoyeur, 
Lieutenant  Général  ;  Catin,  Lieutenant  Particu- 
lier; Renaupaut,  Avocat  du  Roi;  de  comme 
Greffier,  Bessones. 

Certificat  du  Magi/lrat  de  Vauceulrurs , 
du      Octobre  17 16. 

Nous  foufïïgnésOfficiers  de  Juftice  de  de  l'Hôtel 
de  Ville  de  Vaucouleurs  en  Champagne ,  atteftons 
que  ta  Maifon  Ô~  Hôpital  du  Saint  -  tfrrit  de  cette» 
Ville  font  entièrement  rétablis  par  les  foins  desCom- 
mandeurs  de  Befançon  dt  de  Neufchàreau ,  oà 
C  Hofpitalité  t'exerce,  de  tes  Pauvres  nourris  &  en- 
tretenus aux  frais  de  ladite  Maifon  Se  Hôpital.  A 
Vaucouleurs  ce  . .  ;  Octobre  1 7 1 6.  Signé,  ...  ; 

Certificat  du  Magi/lrat  de  Poligny,  du  24  Février 
17181 

Nous  Vicomte  . . .  certifions  de  atteftons  à  tou» 
qu'il  appartiendra,  que  dans  l'Hôpital  érigé  en  cette 
Ville  de  Poligny,  il  y  a  doitza  Enfant  exi/lans ,  de 
doute  en  Nourrices,  ce  qui  fait  le  nombre  de  vingt- 
quatre  Enfans ,  envers  lefquels  le  Frère  ConHantin. 
Baudot,  Prêtre ,  Refg  eux  de  l'Ordre  Régulier  de 
Hospitalier  du  Saint-E  "prit  dudit  Hôpital  du  même 
Ordre,  exerce  /' Hofpitalité  avec  un  ze'e,  avec  un» 
attention,  une  application  toute  particulière  ;  qu'il  eft 
édifiant  à  tout  le  Public  par  fei  bonntt  vie  &  mœurs; 
que  partant  les  revenus  dudit  Hôpital ,  où  nous 
avons  vù  exercer  CHofpitalité ,  font  parfaitement 
bien  adminifhét  ;  que  les  fecours  que  les  Enfans 
abandonnés  en  reçoivent,  font  abiblumcnt  nécelEii- 
res ,  de  que  fans  cela  il  en  périroit  plufieurs,  à  caufe 
de  l'éloignement  des  autre»  Hôpitaux  A  Po- 
ligny le  24  Février  1 7 1 8.  Si^né,  par  Ordonnance,; 
N  1  cod,  Secrétaire; 

Certificat  du  Magi/lrat  de  la  Ville  de  Graji 
du  premier  Juillet  1 720. 

Nous  Vicomte ,  Mayeur,  Lieutenant  de  Pofice.« 
atteftons  de  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra ,  que 
la  Maifon  &  Hôpital  du  Saint- Efrrit,  érigé  en  lad". 
Ville  de  Gray,  a  commencé  à  s'y  établir  dans  le 
douzième  fiécle,  par  un  Religieux  de  l'Ordre  du  S. 
Efprit,  nommé  Pierre  Arnatdi,  qui  étoit  natif  de- 
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Gray,  &  Religieux  de  la  Maifon  de  Befançon  ;  le- 
1720»    qucj  établifiement  a  été  approuvé  Si  confirmé  par 
les  Souverains  ,  Rois  de  France,  Comtes  deCom- 
tefles  de  Bourgogne  ;  que  dans  cette  Maifon  l'Hof- 
pitalitéy  eft  entièrement  exercée  s  y  ayant  actuelle- 
ment  huit  perfonnes  fort  vieille/,  tant  hommes  que 
femmes ,  cin«  Nourrices  ,  <fuatcrzt  Enfant ,  dont  le 
plus  vieux  neft  âgé  que  de  douée  ans ,  y  en  ayant 
fept  actuellement  à  Nourrices  i  laquelle  Maifon  eft 
dirigée  Se  gouvernée  pour  le  préfent  par  Mellire 
jilexit  Perreaud,  Prêtre,  Religieux  dudit  Ordre 
du  Saint -Efprit,  &  Commandeur  dudit  Hôpital, 
homme  de  bonnet  vie  &  moeurs ,  d'une  vertu  édifiante 
fÈ"  exemplaire ,  un  foigneux  E entente  pour  un  pareil 
fait  Se  gouvernement,  Se  par  quatre  Religieu.és  du 
même  Ordre ,  outre  plulieurs  Domeftiques  nécef- 
faires  pour  le  fervice  de  la  Maifon  Se  des  Pauvres.... 
Fait  &  donné  audit  Grav  le  premier  Juillet  1720} 
Par  Ordonnance,  Coadier. 

Cenfr'auenct  de  tous  cet  Certificat* 

Des  témoignages  fi  précis  donnés  avec  connoif- 
fance  de  caufe ,  rendus  par  des  hommes  diftingués 
par  leurs  différens  Emplois,  par  leur  intégrité  Si 
leur  droiture,  font  une  preuve  au  (fi  évidence  qu'in- 
contefiable ,  de  H  efprit  de  charité  qui  règne  dans  les 
Maifons  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit,  Se  de  l'Hofpi- 
talité  qu'on  y  exerce ,  à  l'exemple  du  Fondateur  ; 
de  la  {âge  conduite  des  Commandeurs  dans  l'adroi- 
niflration  des  revenus ,  Se  Ut  la  fidélité  des  Religieux 
à  s'acquitter  de  tous  leurs  devoirs.  Departilt  témoi- 
gnages que  la  flaterie  n'a  point  dictés,  que  l'intérêt 
n'a  pas  compofés ,  Si  qu'un  refpeét  humain  n'a  point 
fait  donner,  doivent  fans  réplique  triompher  de  ceux 
,  que  la  calomnie  a  inventés ,  que  le  menfonge  a  ci- 
mentes ,  que  l'amour  propre  a  ménagés ,  &  que 
l'intérêt  a  conduits. 


L'Ordre  dit  Saint'Efprit  efi  purement  Régul 


ter. 


Des  Séculiers  avides  Se  peu  éclairés  ont  prétendu 
que  l'Ordre  du  Saint  -  Elprit  de  Montpellier  étoit 
Militaire.  Tout  flatoit  leurs  idées.  La  faveur,  le 
crédit,  fes  p  lillànces  Se  les  intrigues,  étnient  les 
fooden.ens  de  leurs  efpérances  ;  mais  la  juflice 
du  Roi  ur  le  vu  des  Bulles  des  Papes,  &  fur  le 
rapport  judicieux  de  fes  Commiifaires ,  a  confondu 
la  van  té  de  leurs  projets.  Un  tel  l'uccès  efl  dû  aux 
foins  Se  aux  travaux  des  Commandeurs  St  Reli- 
gieux des  Maifons  Magifirales  du  Saint- Efprit  de 
Bc lançon  &  de  Dijon. 

Gnydoni  Fundatori ,  epifatte  Fratribttt  tant  prafen- 
ttbttt  auam  futurit,  Regularem  vitam  pro:edîs  in 
ptrpetuum. . . .  Innocent  III.  en  1 1  $>8. 

Sa  Majefié  étant  en  fon  Confeii,  faifant  droit  fur 
les  Requêtes  refpeâives  des  Parties,  de  fans  s'arrê- 
ter à  celles  des  nommés  M  tria  dit  Colombier  &  Do- 
minùjut  Gautier,  dont  Sa  Majefié  les  a  déboutés,  a 
déclaré  &  diciart  t 'Ordre  du  Saint-Efprit  do  Mont- 
pellier purement  Régulier  &  Hofpita'.itr  ;  Se  en  con- 
séquence a  ordonné  Si  ordonne  que  le  Brevet  ac- 
cordé au  fieur  Abbé  de  Luxembourg  le  premier 
Août  1603,  fera  rapporté,  comme  nul  &  de  nul 
effet.  Fait  au  Confeii  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefié  y 
étant,  le  10  Mai  1700.  Signé,  Phei.yppeaux. 

Le  Roi  étant  en  fon  Conicil ,  a  ordonné  ordonne 
que  l'Arrêt  du  10  Mai  1700  fera  exécuté  Jtlon  fa 
forme  cf  teneur;  en  confluence. . .  Fait  au  Confeii 
d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefié  y  étant,  le  4  Janvier 
,1708.  Signé,  Phelvppeaux. 

Le  Gtni.aUt  d,  l 'Ordre  tft  éleOif. 
L«  Grand -Mai arc  «.'tant  mort, 


5  ÀUDIENCÈS   

vent  procéder  à  lïleâion  d'un  autre,  fuivant  les 

formalités  requifes  en  pareil  cas  M  agi  II  ro     1  7  2  °i 

obeunte ,  nullut  Gentralis  fum  prtfumptunis  aflutià , 
fat  violentii  prtpvnHtur,  u;fi  quem  l'ratres  (onrmuni 
cmftnfu,  velFratrum  part  conjtlii  faniorum  fecun- 
dum  Dcum  prwidtr'xnt  eligencunn.. .  Innocent  III» 
en  1 108. 

Lf  Roi  a  fiuxedé auxDroitt  du  Fondateur. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  :  A  Henry  1 1 
notre  Gouverneur  de  Montpellier. . . .  Délirant  de  ' 55  *• 
tout  notre  pouvoir  l'entreter.tment  de  l'Hôpital  du 
Saint-Efprit.  tant  pour  l'honneur  Si  révérence  du 
Sainf-iiipnt,  qu'en  faxtur  des  Pauvres  t/ui  y  font 
recueillit.  Se  que  fommes  Fondateur  Se  Protecteur 
d  icelui,  nous  mandons,  Si  de  tant  que  lad.  Com- 
manderie  eft  dans  notre  Reflbrt  Se  Jurifdiftion  , 
commettons  par  ces  Pré  fentes ,  comme  il  nous  appert 
de  ladite  Fondation  faite  par  nos  Prédtcejfeurs. .... 
Donné  à  Touloufe  le  20  Septembre  i  r  j}  ,  Se  de 
notre  Règne  le  feptiéme. . . .  Signé,  de  Ci.avekie. 

Au  défaut  d'Eletkitrt ,  le  Roi  préfentt  un  Grand* 
Maître  à  Sa  Sainteté. 

Quand  il  n'y  a  point  de  Capitulans  pdur  procéder 
àléiecïion  c'unGrand-Maitre,  Sa  Majefié  choifit 

6  prélente  un  .Sujet  au  Pape ,  qui  le  confirme.  Le 
Brevet  que  le  Roi  a  accordé  de  la  Grande-Maitrife 
à  M.  le  Card.nal  de  Polignac ,  explique  tous  ces 
faits. 

Aujourd'hui ,  troifîéme  du  mois  de  Novembre 
mil  fept  cent  feize,  le  Roi  étant  à  Paris,  defirant , 
en  conformité  des  Arrêts  du  Confeii  des  10  Mai 
1 70c ,  &  4  Janvier  1 708 ,  Se  comme  Fondateur  de 
l'Ordre  Régulier  Se  Holpitalier  du  Saint-Efprit  de 
Montpellier ,  Se  Protecteur  des  Fondations  de  fun 
Royaume,  procurer,  autant  qu'il  lui  fera  poflib/e, 
le  réabtijjemtnt  dudit  Crdre  ;  Se  étant  informé  que 
la  CommanWcrit ,  Maitrife  Générait,  ef"  Chef  dudit 
Ordre  de  deçà  Iti  Monts ,  eft  vacante ,  Se  deflituéé 
de  titulaires  Si  de  Religieux,  aufautls  dt  droit 
l  éUtlion  du  Commandeur  Grand- Maitrt  appartient, 
en  forte  qu'il  ne  relie  plus  d'Elecleurt  qui  fuient  en 
état  de  remplir  ladite  place  vacante,  Sa  Majefié, 
perfuadée  d'ailleurs  que  pour  rétablir  ledit  Ordre 
cV  la  première  régularité  dans  ladite  Commanderie 
générale,  il  eft  néceflaire  d'en  confier  Padmirtifira- 
tion  à  une  ptrfonne  élevée  en  Dignité,  Se  qui  réunifie 
en  (à  faveur  les  vœux  de  tout  1  Ordre  1  5c  qu'elle 
ne  peut  faire  pour  cela  un  meilleur  choix  que  de  la 
perfonne  de  M.  Melchier  de  Polignac,  Cardinal  dt 
la  faxn'e  EgUfe  Rtmaint,  foit  par  fa  Dignité,  fok 
par  fa  pieté,  fon  ttle  &  fa  charité  pour  les  Pauvres  f 
Sa  Majefié,  de  l'avis  de  Monfeigneur  le  Duc  d'Or- 
léans ,  Régent  du  Royaume ,  l'a  choifi  Se  préfenté  i 
Sa  Sainteté,  pour  remplir  lad.  Commanderie,  Maî- 
trife  générale  Se  Chef  dudit  Ordre  du  Saint  -  Efpric 
de  Montpellier  5  m'ayant  à  cet  effet  Sa  Majefié 
commandé  d'en  expédier  à  mondit  Seigneur  de 
Polignac,  pour  l'obtention  des  Bulles  Se  Provifîons 
Apoftoliques,  toutes  Lettres  Se  Dépêches  nécef- 
faires  en  Cour  de  Rome  :  Se  cependant ,  pour  aftu- 
rance  de  fa  volonté ,  le  préfent  Brevet  qu'elle  a 
figné  de  fa  main,  &  fait  contiefigner  par  moi  Con- 
feiller  &  Secrétaire  d'Etat ,  Se  de  fes  Commande- 
mens  de  Finances.  Signé,  LOUIS.  Lt  plus  kast 
Phelvppeaux; 

L'Hôpital  du  Samt-  Efprit  dt  Montpellier, 
Chef  de  tout  COrdre. 

L'Hôpital  Si  Commanderie  du  Saint-Efprit  de  la 
Ville  de  Montpellier,  étoit  le  Chef  de  tout  l'Ordre, 
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dans  Ton  jnftitution  ';  les  Hôpitaux  pi  es  du  Tybre  à 

Rome ,  &  de  Sainte  Agathe ,  en  dépendoient  .        Ripenfe  du  Cêmnundeur  mt  nouveau  Trifèt. 

SiMuenm  ut  otnnes  Dotnes  quas  in  prarlentiarurd 
juftè  habetis ,  vel  in  pofterum  rationabiliter  pote- 
ritis  adipifei,  produit  Hjfpi:ali  Sa>:cli  Sp  rit&f  Mon~ 
tiftlfaiàni ,  &  Pretatatufei  tjmtn  tilt  Ji!i  Guyaoni, 
CT  tuis  fuccejjoribus  perpétua  fb)Jtert  d  btjut  if 
htmiUttr  obedire,&  correct' «n  ift  tnam  & fucctjforum 
xuerum  rteipere  httmiUter,  &  firvjft.  . .  .  ii  Damuté 
quam  habetis  in  Urbc  Roma  ,  juxta  Sanctart»  Ma- 
rîam  trans Tyberim,  cim  Domo  qu*  eft  in  loco 
qui  dicitar  Sanâa  Açarha,  in  ii.troitu  Utbis  Romar , 

tuin  omnibus  pertme.it.is  luis  Innocent  IIL 

en  i loS. 


Per  promifliortern  qùàm  feciftiDeo,  Beat*  Marié; 
&  domin'u  neftrit  Infirmh,  lec  pimus  te,  Se  animant 
patris  tui  &  inatrij  tu*  in  Midis,  Matutmis,  Jeju- 
hiis,  Orationibus,  Eleemôfynis,  d:  in  cundis  ue* 
netktis  qu*  fiunt  &  fient  in  DomiLuj  Spirirûïi 
Sanfti ,  ut  Deus  talem  partem  tribuat ,  qualenl 


Unuiquifque  noftrûm 


expeftai ,  &  Damur 


Sancti-SpiritSt  M  panent  f>  aatum  tibi  [rontktit ,  &4 
vxjfcm  hutnilrm  dabti. 


Fondation  de  fï/îrital  d*  Sainte  Marié  à  Romt. 


Union  det  Hôpitaux  d»  Saint- Ef frit  d;  Me*-ellier\ 
&  dt  Sainte  Atatit  en  Saxe  à  R  nu, 
fous  un  même  Général. 


Le  Pape  Innocent  III.  fonda,  à  l'exemple  du  Geterùm,  quoniam  in  Hofpitali  Sanfti  -  Soiri'ûs 
Comte  Guy,  un  H^p.tal  à  Rome  ;  il  le  nomma  de    diebus  noflris,  per  Dei  gratiam  valdj  H-i.'pitaliras 


Sainte  Marie  en  S-îxe. . . .  Aytd  Sanctam  Mariant 
in  Saxia,  locum  utique  Ûtis  iJoneurn  âd  Hoipita- 
litatis  otfictuni  cxercendim ,  eleemôfynis  Ecclefia: 
Roman*  ereximm,  in  quo  t'uturis  temporibus  (dante 
Domino)  recipiantur,  &  refkiantur  Pauperes  Si 
înfirmi ,  &  exhibei.itur  alla  opéra  chariutis.  * .  ; . . 
Innocent  III.  en  1204. 


viget,  illud  ift't.  Se  iftud  U  i,  de  confia»  Frairinh 

neflrorum  unimus  Statuimus  infuper,  ut  twii 

tantuat  Mailler  Hofpitaiibus  prsficiatur  amb*bu>.... 
Innocent  lil.  en  1  404. 

Limites  peur  les  Quêter. 


La  Régit  du  Centie  G-ty  doit  y  i.re  tlfervfe. 


Les  Frères  de  l'Hôpital  de  Sainte  Marie  feront 
les  Quêtes  pour  leurs  Pauvres ,  dans  les  Hoyaumes 
de  Sicile,  d'Itale,  de  Hongrie  A  d'Angleterre,  Se 
Les  Frères  de  cet  Hôpital  fuivront  la  Règle  dii    ceux  de  l'Hôpital  du  Saint- Eprit  de  Montpellier, 
Foidatear  de  1  Ordre  du  iamt-Eiprit.  . .  Stàtuentet    les  feront  dans  toutes  les  aunes  parties  de  la  Chre- 
ut  Reçularis  Or J  1  q  jî  fecundùm  Deum ,  Se  in'li-    tieuté  ....  Prt.fenti  Privilégie  flatuimus  ut  Fratrei 

iuùonem  Fra  rurn  Hrfpta  h  S.tn  ït->fir.iûr   qui  colli pendis  pro  Pajperibus  Hofpitalis  Sancto 

perpetuis  ibidem  temx-ribus  inviolabiLter  ob.erve-  Mari*  in  Saxia  eleemo  ynis  fuerint  deputati ,  un- 
tur. ....  I.inocent  il L  en  12  J4.  lim  in  Ita'ia.  Suilia,  Hungarit  &  An*lia  fini  cen- 


R  gime  &  Dtveirs  des  Religie  <x. 

Le  régime  de  vie  Se  les  devoirs  des  Religieux  dii 
Saim-^.pct,  fonrde  le  contenter  de  la  nourriture 
&du  vêtement  qu'on  doit  leur  donner,  félon  la 
tn-rme  Re^le  ;  de  va  ]  tel  aux  C/Hces,  d'adminiftrer 
les  Sacre  mens ,  de  donner  les  preniers  c'Iemens  de 
la  Religion  a.ix  tnfans  trouvas.  Se  de  ne  point  ft 
mêler  des  autres  alfa  res  de  I  ilôpital ,  fans  ta  per 
million  du  Général  .  . .  Ipjî  a.tttm  vLtu  &  ve/litu 
fini  contentl,  quem  eis  fé.undùni  eandem  Reçulam 
pra;cipimus  exhib^ri;  Divinis  vacent  Officiis,  in- 
tendant Ecclefîafticis  Sacramentis,  ita  q'tod  de 
tiliis  negotiis  Ho.pitalis  praster  concellîonem  Ma- 
giflri  fe  nullatenus  intromittant. . ; .  Innocent  I IL 
tn  1204. 

Règlement  eintfe  aux  fui  feront  terturbateurs. 

Si  les  Religieux  font  perturbateurs  ou  inutiles, 
la  plus  faine  partie  du  Chapitre ,  avec  le  Grand- 
Maître,  peut  lesrenvover  Si  qui  ver6  Fra- 

trum  veurorum,  pofl  faftam  Profeflionem  ,  turba- 
tores  Religionis  veflr*" ,  vel  inutiles  fo^talfi  in- 
venti,  llceat  (ibi  fili  Ma  jifler  (Guydnni)  &  liicce - 
fotibus  tuis  ,  eus  cum  allënlu  &  cunfilio  tanioris 
partis  Capituli  amovere. . .  Innocent  III.  en  1 204. 

Formule  de  Ia  Profejîon  det  Religieux. 


ttnti  :  Fratres  autem  Spiritus  Sanfti  in  Mo:itepeflu- 
lano  lil  ère  in  Pr»x<inci'n  aliit  eleemefynarutn  fiaiuadt 
Colle  tereii  ita  q  jtjd  utrique  fuis  terminis  fint  con» 
tenti .  nec  invadint  alteri  terminos  aiiorum. ..... 

Innocent  111.  en  1204. 


Dêf* 


des  Hôpitaux  du  S.  Efprtt  de  Mtrà-ellieri 
V-  de  Sainte  Ma-  te  en  Saxe. 

Dileftis  filiisCinthio,  Magiftro  Ho'piralis  Sanftaé 
Marûr^n  Saxia  de  Urbe,  ej  1  que  Harribus  .... 
Caterivn,  tfiioniam  uniment  ejtfiem  H  friia'it  X.tn..i- 
Sfiritni  in  Mon  epeffalana,  vebh  &  H .fpuali  v  (Ire, 
in  fpiritua  ibui  CT  t  mpora  'but  pernîciejjtn  cegnovi- 
tniit  &  damn  fjm,  i  jam  d.  Fruit um  n»f!ioruni 
conjîïta  previdinui  dijfe'vendam  :  Siamcniei  ut  né 
Vud  ill't ,  utt  i  tvd  ijli  in  aliano  teneatur  me  vobii  & 
illit  a-itjtiid  fit  commune  ,  nonobftar.te  privilespo 
Pr*deceiloris  noftri ,  vel  noflro ,  fi  quod  lupec 
untone  ipfa  apparuerit  impetratunj. . .  Hoi.oré  1IL 
en  1217. 

Raifut  epntiettes  de  cent  d'funion. 

Honoré  III.  étoir  fans  douté  convaincu  qu'In- 
rlocei-.t  III.  'on  Prédéceifeur  immédiat,  n'avoit  pti 
de  Con  autorité  absolue ,  fans  la  convocation  & 
délibération  d'un  Chapitre  gcn  -ral  dé  tout  I  Ordre 
en  deçà  des  Monts,  fans  le  consentement  formel 
des  Souverains,  Héritiers  du  Comte  Guy,  St  Fon- 
dateurs apris  lui  ;  enfin  fans  lé  concours  du  Roi  ds 
Ëço  Frater,  N.  ofTero  éV  trado  me  ip'omDeo,  France,  Protefteurdi<  Fondations  «Se  des  E;liie» 
Sanfto-Spiritui,  Beat*  Man*,  &  d»m'-ni>  niffr'u    de  ion  Royaume,  tramferer  un  Généralat  qui  ve- 


Pauptribut ,  ut  omnibus  diebus  vira?  moa;  fim  iervus 
îll>rum  :  Promitto  caflitatem  cum  Dei  auxilio  1er- 
Vare,  fine  proprio  vivere,  Se  tibi  Heverendo  Do- 
mino N.  Pr*ceptori  St  Superiori  meo ,  tui  que  fuc- 
ceilbribus  obedientiam  tenere  ,  C5"  b»na  i;  forum 
Pauptrum  fideliter  euflodire.  Sic  Deus  me  ad;u\et , 
i\  hxc  faiida  Evangclia. 


it  d'être  fondé  en  France. 
C'ell  pourquoi,  pour  éviter  à  l'avenir  les  con- 
fellations  de  part  St  d'autre,  ce  Pape  or..'on-a  qué 
les  Grands- Maîtres  de  Montpellier  Se  de  Sainté 
Marie ,  feroient  immédiatement  loumis  au  Saint 
Siège,  de  indéper.daits  l'un  de  l'autre  ;  la  Juridic- 
tion du  premier  s'etendroit  fur  les  Mau'ons  di 

fit  iij 
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tordre  àtuées  de  deçà  le*  Monts  ;  &  celle  du    des  Bulles  au  (leur  Evêque  de  Cefarée ,  Grand- 

Maitre  de  Montpellier,  il  aurait  été  ordonné  par 
notre  Grand- Confeil,  ayant  égard  à  la  Bulle  de 
Notre  Saint  Père  le  Pape  Urbain  VIII.  que  ledit 

refus  vaudrait  titre  de  Yroxifion  audit  lleur  Evêque 

J-  1  1  I-  .„>        A  .      .  t.  ■ 


fécond,  en  delà. 
Crtgeire  XL  a  confirmé  cttu  défunion  en  1372. 


1720, 


Dilc&s  finis  Magiftro  &  Fratribus  Hofpitalis 
San&i-Spiritûs  Montifpeflulanenfis ....  dijfelvendo 
priiti  unioncm  prardiéti  Hofpitalis  Sanéti-Spiritùs 
Montifpeflulanenfis  cum  Hofpitali  noftro  Sanlhe 
Mariât  in  Saxia  de  Urbe,  factam  per  foelicis  recor- 
dationis  înnocentium  Papam  III.  PratdeccfTorcm 
rioMnim,  17  Calendàs  Jubi  1204,  ejufque  confir- 
mationes,  Se  cenftrmamde  priUiiU  unionis  fepara- 
ttonem  (T  diffolusionem  cenctffam  cfr"  faliam  per  foe- 
licis recordationis  Honorium  Papam  III.  Prarde- 
cefforem  noftrum ,  3  Idus  Maii  1217.  Datum  Ave- 
nione  pridiè  Idus  Augufti  1372,  Pontificatùs  noftri 
anno  tertio. 

Le  Pape  Urbain  VIII.  a  de  nouveau  confirmé  Se 
approuvé  cette  défunion  par  fa  Bulle  du  fepticme 
des  Calendes  d'Avril  1 62  y. 

Cette  défunion  approuvée  par  nos  Rois. 

Cette  défunion  a  étéenre*iftrée,  avou*e  3c  auto- 
rifée  par  les  Edits,  Lettres  Patentes  Se  Brevets  des 
.Rois. ....  Philippe- Augufte  en  121 7,  Charles  V. 
en  1 372  ,  Henry  1 1.  en  1  r  r  3 ,  Louis  XIII.  en 
162+,  i62f,  1626;  Louis  XIV.  en  1C71 ,  Se 
Louis  XV.  en  rj  1 6. 

C'eft  à  cette  défunion  qu'il  faut  s'en  tenir.  La 
Bulle  d'Urbain  Vlll.fait  Loi  dans  le  Royaume,  fi 
mieux  n'aime  le  Commandeur  de  Rome  qu'en  re- 
montant à  l'origine  de  l'Ordre,  être  remis  fous  la 


de  Ceiàréc ,  lequel  par  le  même  Arrêt  a  été  main- 
tenu S:  gardé  en  !a  pleine  polfeilion  Si  jouiflance  de 
ladite  Commanderie  du  Saint  -  Efprit.  .  .  .  Noos 
avons,  de  l'avis  de  notre  Con'cil ....  confirmé  & 

confirmons  audit  peur  Evêque  d.  Cefarée  le* 

titres,  droits,  prérogatives  Si  fonctions  .  .  .  .  de 
Grand-Maître  «Commandeur  de  la  Commanderie 

générale  de  Chef  d'Ordre  du  Saint- Efprit  ce 

faifânt,  que  ledit  fieur  Evêque  de  Cefarée  foit  re^ 
connu  &  obéi,  conformément  à  la  fufdite  Bulle,  & 
au fdits  Arrêts  de  notredit  Grand-Conleil,  de  tou* 
les  Religieux  Si  Rcligieufes,  Commandeurs  Si  au- 
tres Officiels  dudit  Ordre  du  Saint  -  Efprit  

Donné  à  Dunkerque  au  mois  de  Mai  1071,  &  de 
notre  Règne  le  vingt -huit.  Signé,  LOUIS.  Et 
fur  te  repli,  Par  le  Roi,  Phelvppeaux. 

Le  Grand- Maître  n'ayant  point  de  Bulles,  peut  être 
élu  Vicaire  Générai  par  les  Religieux,  pour  exercer 
la  Juridiction  fpirituelle. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Se  Looi«  XIV. 


de  Navarre.  ...Les  hftitmions  &  Fondations  d'Or- 
dres ayant  toujours  été  confédérées  par  les  Rois  de 
Souverains  dans  les  Etats  defquels  ils  ont  pris  leur 
origine,  comme  des  monumens  illuflres  de  leur 
pieté .  ou  de  celle  de  leurs  Prédéceflcurs ,  ils  ont 
auffî  été  feignettx  de  les  mainte/iir,  de  ont  interpofé 
leur  nom  &  leur  crédit ,  tout  autant  de  fois  qu'il  a 
dépendance  du  Grand -Maitre  de  Montpellier,    été  néceflaire,  en  Cour  de  Rome,  pour  y  défendre 


1  «71. 


comme  il  7  étoit  en  1 198 ,  du  tems  de  Guydt,  Fon- 
dateur Si  premier  Générait 

JDéfenfes  aux  Religieux  dit  Saint-  Efprit  en  Ffance\ 
oie  reconnaître  (a  Jurtfàicium  du  Commandeur 
de  Sainte  Marie  en  Saxe. 

On  confervera  à  l'Hôpital  du  Saint  -  Efprit  de  là 
Ville  de  Montpellier,  le  titre  Si  la  ^ju/w/ de  Chef 
d'Ordre  Si  Général  de  défi  les  Monts,  fans  autre 
dépendance  que  du  Saint  Siège;  avec  inhibition: 
fous  peine  de  défobéiflânce  aux  Commandeurs  Se 
Religieux ,  de  reconnaître  à  jamais ,  (bus  aucun  pré- 
texte ,  V autorité  du  Commandeur  de  Sainte  Marie 
en  Saxe ,  dans  l'étendue  du  Royaume ,  Pays,  Terres 
Si  obéi  (Tance  de  Sa  Majeflé  ;  étant  de  l'intérêt  d* 
tEtat  de  conferver  en  icelui  un  Chef  d'Ordre  qui 
f  a  pris  nailTance. . . .  Fait  au  Confeil  d'Etat . , . 
e  20  Août  1626.  Signé,  Phelyppeaux. 

Louis  XIV  a  réitéré  les  mêmes  défenlespar  fon 
Ëdit  donné  à  Dunkerque  au  mois  de  Mai  1671. 


Si  empêcher  qu'il  ne  s'y  fît  rien  à 


Ce  qu'il  faut  faire,  (t  Rome  refufe  des  Bulles  ast  Grand- 
Maitre  de  Montpellier.  Exemple. 

En  cas  de  conte  dation  ou  de  refus  de  Bulles  au 
Grand-Maitre  de  Montpellier,  ordonne  Sa  MajeAé 
que  par  Arrêt  de  fon  Grand-Confcil  on  pafîe  outre 
à  mettre  fans  délai  en  poifedion  celui  qu'elle  aura 
nommé  Si  élevé  à  la  Dignité  de  Général  Si  Grand- 
Maître  dudit  Ordre,  avec  jonillance  des  biens, 
privilèges  Si  jirrifdi&ions  annexés  à  icelle. ...  Et 
les  Bulles  que  le  Pape  Urbain  VIII.  régnant,  vient 
d'accorder,  fur  les  inftances  fortes  Si  vigoureufes 
de  Sa  Majcftc ,  au  fieur  de  la  Terrade,  ferviront  en 

avant  de  Lui  &  de  Règle  Fait  au  Confeil 

d'Etat ...  ce  2;  Août  1 626.  Signé.  Phelvpplaox. 

En  conicquence  de  quoi ,  Se  fur  te  refus  fait  par 
les  Officiers  de  Cour  de  Rome,  à  la  fufcitatinn  du 

Commandeur  de  Sainte  Marie  cri  Saxe ,  d'expédier    Jurifditlim  fpirùuetie'  &  temporelle  dudit  Ordre ,  «£ 


leurs  intérêts, 
leur  préjudice. 

C'efi  pourquoi  le  feu  Roi  notre  très- honoré  Sei- 
gneur de  Pere ,  bien  informé  de  la  Fondation  de 
l'ancien  Ordre  des  Religieux  ....  du  Saint  -  Efprit 
en  notre  Royaume,  &  qu'au  préjudice  d'icelle,  Se 
de  (a  confirmation  par  le  Sa:nt  iit'ge  de  l'année 
11^8,  les  Commandeurs  du  Saint  -  Efprit  en  Saxe 
auroient  fait ,  de  continuoient  plufieurs  innovation* 
&  entreprifes  ;  Si  voulant  y  pourvoir,  de  conferver 
à  la  Commanderie  Si  Hôpital  du  Saint -Efprit  de 
notre  Ville  de  Montpellier,  la  Dignité  de  Chef  dud. 
Ordre,  qui  lui  appartient  o'igtnaireme  t ,  auroit 
obtenu  en  162  c  une  Bulle  de  Notre  très-Saint  Pere 
le  Pape  Urbain  VIII.  par  laquelle ,  fur  les  remon- 
trances faites  à  Sa  Sainteté ,  Si  ea  confirmant  ce  qui 
àvoit  déjà  été  ordonné  par  le  Pape  Grégoire  X  L 
fon  Prédécefleur,  Tan  1372 ,  elle  auroit  de  nouveau 
déclaré  lad.  Commanderie  de  notre  Ville  de  Mont- 
pellier, fupérieure  de  générale  fur  toutes  les  autre* 
Commanderies ,  Mai  .'on*  Se  Hôpitaux  du  Saint- 
Efprit,  non-feulement  en  France,  mais  ercore  pas» 
toute  la  Chrétienté,  (excepté  néanmoins  l'Italie, 
la  Sicile,  la  Hongrie  Si  l'Angleierre,)  où  lefJits 
Commandeurs  de  Sainte  Marie  en  Saxe ,  pourroient 
feulement  exercer  leur  Jurifciélion ,  Si  faite  les 
quêtes  ordinaires  Si  accoutumées  audit  Ordre . 
conformément  aux  Conftitutions  des  Papes  Inno- 
cent III.  Honoré  III.  des  années  1  tj>8  Se  12 17  j 
laquelle  Bulle  de  Notre  Saint  Pere  le  Pape  Urbain 
VIII.  enregiftrée  aux  Regiflres  de  notre  Grand- 
Confeil ,  aurait  été  exécutée  félon  fa  forme  Si  teneur... 
en  conféquence  de  quoi,  Si  fur  le  refus  fait  par  le* 

Officiers  de  Cour  de  Rome  d'expédier  des 

Bulles  au  (leur  Evêque  de  Cefarée  ,  il  auroit  été 
ordonné  par  notre  Grand -Confeil  ....  lequel  par 
le  même  Arrêt  a  été  maintenu  &  gardé  en  la  pleine 
poffefiîon  &  jouiflance  de  ladite  Commanderie  du 
Sainl-Efprit  de  Montpellier  ....  comme  atifi  en  la 


Digitized  by  Google 


|  7  2  O.  <]UJiïi'  de  Vicairt  Général,  en  corifrqtrtnce  des  dé- 
clarations &  fettmiffioni  faites  par  plufîettrs  Re'igieux 
CT*  principaux  Commandeurs  dumrmt  Ordre.  Oui  Se 
ce  requérant  notre  Procureur  General  pour  ledit 
Ordre. ...  A  ces -causes. '..  Nous,  de  l'avis 
de  notre  Coufeil . . .  avons  confirmé  de  confirmons..; 
audit  fieur  Evcque  de  Cefarée,  les  titres ,  droits, 
prérogatives  Se  fonétidns ,  tant  d*  Grand-Maître  ÔC 
Commandeur  de  laCommanderie  générale  &  Chef 
d'Ordre  du  Saint- Efprit  de  Montpellier,  fie  de 
Vicaire  Général  du  même  Ordre  ...  ce  faifânt ,  que 
ledit  fieur  Evèque  de  Cefarée  fera  olti  &  reconnu, 
conformément  à  la  Bulle  d'Urbain  Vifl.  &  aufdits 
Arrêts  de  notredit  Grand-Confeil,  de  tous  les  Reli- 
gieux d"  Religicufer .  Commandeurs  &  autres  Officiers 
Audit  Ordre  du  Saint-  Efprit  ;  &  en  conséquence 
avons  approuvé  Se  approuvons  qu'ils  s'afTemblent  Se 
tiennent  Chapitre  général  dud.  Ordre,  en  tel  tems 
&  lieu  qu'il  jugera  pour  le  mieux ,  &  qu'il  y  préfide 
ainfi  qu'à  tous  les  autres,  Se  que  ee  qui  fera  par  lui 
fiatué  &  ordonné,  Se  dans  les  Vifites  qu'il  fera  des 
Commanderies,  Maifons  Se  Hôpitaux  de  ladite 
Commanderie  Se  dud.  Ordre  étant  en  notre  Royau- 
me ,  Si  aujfi  hors  dlcelles  Vifites  de  des  Chapitres , 
tant  pour  le  préfent  que  pour  l'avenir,  feit  exécuté 
nonobftant  tous  empèchemens ,  oppofitions  ou  ap- 
pellations quelconques  . . .  Donné  à  Dunkerque  au 
mois  de  Mai  1671.  Signé,  LOUISi  Et  fur  It 
repli,  Par  le  Roi,  PhEt-tPPEAUxi 

Dt  F  Autorité  du  Grand-  Maître. 

L'autorité  du  Grand-Maitre  s'étend  fur  tons  lés 
Religieux  &  les  Mailbns  Hofpitalieres  de  l'Ordre 
du  Saint-Efprit. 

Gttydoni  Fundatori . . .  ftatuimus  ut  omntt  Domrs 
quas  in  prefentiarum  juftè  habetis,  vel  in  pofterùm 
xationabiliter  poteritis  adipifei,  tibi  Gttydoni  &  fuc- 
cejjoribttt  tuis  perpétué  fubjacere  debtant  &  humiittr 
dédire,  O"  corrt'-tionem  tuam  &fuceeJforum  tuorum 
recipere,  &  biimiliter  fervare. . . .  Innocent  III.  en 

Omnia  difpoptioni  tua,  fili  Magifter Guydo ,  & 
fucceflbrum  tuorum ,  vel  aliorum  qui  per  te  vel 
eos  ad  hoc  fuerint  deputati,  fine  contradiclione  ac 
murmuratione  Fratres  rtlmquant. . . .  Innocent  IIL 
en  1 204. 

Fer  pramiffd  verô,  Magifiro  qui  nunc  efl  Se  pro 
tempore,  autoritate  Apoftolicâ  Hofpitali 
Montifpefiulani  prxfucrit,  nuilum  volumus  prac- 
judicium  gravari,  quo  ad  ea  quae  ipfi'eadem  auto- 
ritate concéda  funt,  ita  ut  nunc  <$•  in  psfteràm  fem- 
jtr  babtai  plenam  &  omvimodam  Jurtfdiiiiontm  & 
fouJÎMem  inftituendi ,  deftituendi ,  corrigendi ,  pu- 
niendi ,  privandi ,  transferendi  de  auferendi  prjedic- 
Us  perfonas,  &  de  bonis  fuprà  diétisOrdinis  omninô 
difponendi,  propterbonumipfiufmetOrdinis,  lalvà 
tamen  Sedis  Apoftolicâ:  autoritate...  Grégoire  XI. 
en  IJ72« 

F.idem  Ollvarie  de  la  Terrade ,  Gênerait ....  eti- 
gendi ,  denominandi  &  dtpuiandi  cum  potefiate  Pra- 
teptertS ,  Prions  Hofpitalium  ,  Btneficiorum ,  & 
aliorum  locerum  &  membrorum  ad  eadem  Prxcepto- 
ria  SanSli-SpiritAs  in  omnibus  Mundi  partibut  (ex- 
ceptis  Italiz,  Sicitiar ,  Hungariae  &  Anglix  Regnis 
êe  Provinciis . . .)  Aco/iolicâ  autoritate  temrt  Pra- 
fentium  concedimus  &  impartimur  facultatrm;  non 
obftantibus  prarmifïïs,  ac  quibufvis  altis  Apoftolicis 
etiam  Synodalibus  de  Provincialibus  Conciliis.  * .  . 
y  Urbain  VIII.  en  162 y. 


EU  PÀRLËtofcNf,  Livre  ÎÎÎi 

tion ,  des  Hôpitaux  qui  doivent  fêrvir  d'alvle  aux 
Pauvres  ck  aux  Infirmes  .....  Ibi  en'm  reficiuntur 
famelic't ,  Pauperts  vefiiuntur,  ntcefjaria  minifirantur 
Infirmis,  &  magis  Indiftnùbus  major  confolatio  txbU- 
betur. . . .  Innocent  III.  en  1 1$8. 
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tous  les  b'ttns  de  l 'Ordre  font  manutls. 

Dectrnentts  omnia  &  fmgttla  Hofpitalia ,  Domosj 
Prxceptorias.Oratoria,  Prioratu»,Ecclefias,mem- 
bra  feu  Bénéficia  difti  Hofphalis ,  Se  alia  ab  eo  de- 
pendentia,  maxualia  ejfe. . . .  Sixte  IV.  en  147  j. 

Lo  Grand-Maître  pourvoit  à  toutes  ht  Maifons 
de  l  Ordn. 

La  collation  de  toutes  les  Commanderies,  Hô- 

fitaux,  Mailbns,  Aumoncries,  Prieurés,  Oratoires 
.eproeries  de  l'Ordre,  appartient  de  droit  au 
Grand  -  Maître ,  Se  tous  ces  lieux  dépendent  de  la 
Commanderie  Hofpttaiiere  Se  générale  du  Saint- 
Efprit  de  Montpellier. 

Déclarantes  noftrâ  proprià  deliberatione  Se  vo- 
luntate,  Sedis  Apoflolicae  autoritate,  omnia  Se  fin- 
gula  alia  Hofpitalia,  Abbatias,  Prioratus,  Prattep- 
torias ,  Pracbendas ,  Oratoria,  Capeliania*,  tccle- 
fias,  Grangias,  Ereinitoria,  Domos,  Pollefliones , 
Terras  cul  tas  Se  incultas,  membra  Si  pia  loca  didi 
Ordinis,  Se  fub  vocabuloSanAi-Spiritûsintitulata, 
in  Provinciis  fupradiftis  conftituta ,  ab  iyfo  Hafri- 
tali  SanSi-Spiritîtt  dependere,  nullique  alia  Monafte- 
rio,  PrMeptorid,  AbbatU,  Hofpitali,  fn*  alio  pio 
loco,  prêter ftam  dide  Hofpitali,  etiam  fi  lonttva 
confuetttdo,  dut  fubmiffto  ait  fia  rtpugnaret ,  pleno 
jure  fubefle  autoritate  Apoftolicâ  tenore  Prarfen- 
tium,  ex  certâ  fcienttà  decertiimus  pariter  Se  decla- 
ramus. .  . .  Grégoire  XI.  en  I  572. 

Nullus  in  Hofpitalibus  ,  Domibus,  Beneficiis, 
Pratceptoriis,  Oiatoriis,  Prioratibus,  Ecclefiis,Ca- 
pellis  (eu  membris  huiufmodi,  praer  Prarceptorem 
modernum,«^fj/rm  auntaxat  illorum  colla  tionem, 
provifionem  ,  przfentationem  ,  &  quamvis  ali;:nt 
difpofitionem,  pleno  jure  pertinere  volumus,  pro- 
videre  poflît. . . .  Sixte  IV.  en  147.3. 

Les  Commandeurs  font  Comp  tabler. 

Les  Commandeurs  rendent  compte  de  leur  admî- 
ni  fi  rat  ion  aux  Supérieurs  Majeurs  de  l'Ordre. 

Les  revenus  de  l'Hôpital  deBefançon  (qui  efl 
ta  principale  de  toutes  les  Mailbns  Conventuelles 
&  Magiftralcs  de  l'Ordre,)  font  admini/frés  par  le 
Commandeur,  fui  en  rend  compte  aux  Supérieurs 
Majeurs  &  Vt/îiettr s ,  qui  fervent  à  la  iubfiftance 
des  Religieux  &  des  Enfans  expofes  . .  .  Avis  dé 
M.  de  Harouis,  Intendant  de  Franche -Comté,  à 
Monfeigncur  le  Chancelier,  le  12  de  Novembre- 
1700.  Signé,  dk  Harouis. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  Se 
de  Navarre  .....  Les  Religieux  du  Saint-  Efprit 
ayant  fait  vœu  de  Pauvreté  &  d'Hofpitalité ,  qu'ils 
ne  prennent  fur  leurs  revenus  que  la  vie  5c  l'habit , 
qu'ils  adminiftrent  tout  Je  furplus  aux  Pauvres,  & 


ou  Ut  rendent 


Ut  ans  à  leurs  Supérieurs 


Les  Maifons  de  tOrdrt  font  des  Hôpitaux.         Hofpitalitr  du  Saint-Efprit 


immédiats  dt  leur  revenu,  &  de  Padminiftratitn  eptilt 
tn  ont  faite,  fuivant  qu'il  a' été  jugé  par  Arrêt  dâ 
notre  Confeil  d'Etat  du  7  Novembre  16  jf. ...  A 
ces  caufes ....  confirmons  les  Expofans  dans  tous 
leurs  biens ,  droits . . .  pour  en  jouir  par  eux  pour  la 
vie  &  l'habit,  Se  adminiffrer  aux  Pauvres  le  furplus, 
conformément  à  Plnfiitution  dudit  Ordre  Régulier  & 

aux  voeux  de  Pauvreté 


Toutes  les  Commanderies  de  Maifons  de  l'Ordre 
Çjnt  par  leur  nature,  «flence,  fondation  Se  deftina- 


Sc  d'Hofpitalité  faits  par  lefdits  Expofans.. .  Donné 
à  Paris  au  mois  de  Mars  1720,  &  de  notre  Règne 
le  cinquième.  Signé,  Phei.y?psaux.  Et  à  titét 
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Vifa  M  de  Voyer  d'Ahgeksok.  Scellé  &  enre-  Maître  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  la  collation  &  la 
eiftré  au  Grand-ConfeU.  deftuutwn  desCommandeurs  à  la  volonté  ,  & qu'un 

*  u!agc  approuvé  ait  acquis  ce  droit  aux  Cumman- 

tes  Reli/ieux  peuvent  feuls  adminiftrcr  Us  Maifons    deurs  Magiftraux  pour  leurs  dépendances ,  cepen- 
du  même  Ordre.  dant  comme  l  homme  eft  fujct  a  être  trompe  Si  a 

le  prévenir  ;  que  les  changcmcns  prompts  Si  fré- 


font 


Statuentes  ac  etiam  deccrnentes  quod  ipf.usOr-  quens  dans  les  adm.niftrations  des  MaUons 

dinis  Hofpitalia  Nutn  cujut'cumque  dignitatis ,  contraires  au  bien  de  l'Ordre  ;  qu  un  tems  confide- 

rad.is ,  ftatùs  vd  conditionis  fuerit ,  praterquam  rable  eft  néccflaire  pour  en  augmenter  les  revenus, 

ipfius  noftri  Hofpitalis  Fratribus,  Si  Ordinem  S.  &  qu'une  étude  momentanée  ne  Jufht  point  pour 

Spiritùs  expreftè  profelfis  >  .  .  conferri  valeant  frvt  connoître  &  foulaçer  les  mi  ères  de  ceux  qui  y  font 

TeJf„n  Grégoire  XI.  en  1372,  Sixte  I V.  en  réfugiés  :  Le  Confeil  de  Sa  Majeflt  a  trtsfagemtnt 

j     ,  i  ordonné  qu'on  ne  pourra  defiituer  aucun  Commandeur, 


Voyez.  CArrit  du  Grand-ConfeU  du  I 4  Mai  1 7  20 , 
au  préfcnt  Journal. 


Amovibilité  des  1 

Le  Grand-Maître,  aux  termes  des  Bulles,  peut 
à  fa  volonté  deftituer  un  Commandeur  de  fon  ad- 
miniflration . . .  Statuentes . . .  nulli  cujufcumque . 
Si  Ordinem  Sancli- Spiritùs  exprellë  profelTîs  ;  eis 
tamen  pro  folo  nutu  Magiflri  pro  tempore  exiftentis , 
ad  clauftrum  quoties  expédient,  &illi  benè  vilura 
«rit ,  revocandis. . . .  Grégoire  XL  en  1  372. 


que  pour  çaufe  de  dijfifation  C"  de  conviction  de  crimc.è 
Arrêt  duConfeU  d'Etat,  19  Août  IÙ26.  S^nét 

PHELÏPPfiAUX. 

Maifons  d*  l'Ordre  non  impétrablet  à  Rome. 

Nuper  fi  quidem  ad  noftri  notitiam  deduAuni 
eft ,  quod  multi  ambitioft  ditari  cum  alterius  jaétura, 
fatagentes  membra  leu  bona  dicti  Hofpitafis  ,  fuper 
di  ver  fis  Tuults  à  Sede  Apoftolicâ  farpiùs  impetrara 
nituntur,  Se  forian  etiam  impetrarunt  in  ejufcîem 
Ho  pitalis  magnum  prarjudicium  Si  gravamen  :  Nos 


Dtcernentes  omnia  Si  fingula  Hofpitalia ,  igitur  quorum  prateipuè  interefl  jura ,  bona  Si  mem- 

Domos,  Prxceptorias  &  Ula  pro  temporo  bra  hujufmodi  proteftione  prarcipuâ  defenfione  die 

obtinentes,  pro  folo  nutu  moderni  pro  temporc  torum  Ma^ftri  «fclratrum  bancii-Spintus  m  nac 

exiftentis,  ipfius  noftri  Hofpitalis  Pratceptoris  prae-  parte  fupplicationibus  inchnati  ;  auchntate  Apoflo- 

difli . . .  Sixte  IV.  en  1473.  lui  prxienti  perpétué  vaitura  conluetudme  ftatut- 

Dantcs  nihilominùs,  &  concedentes  ipfîModerno,  mus,  decernitnus  &  ordmamus,  quod  fi  quas  dt 

&  pro  tempore  exiftenti  Prarceptori .  lietntiam  &  catero  imptiramnes  de memlris .  lotis*  bonis  Jiujuf- 


facultatem  rtvocatidi  ad  oblervantiam ,  neenon  obe 
dientiam,  correclionem,  juxtà  illius  Hofpitalis  & 
Ordinis  Inftituta,  omnei  &  fingulos  Fratrcs,  feu 

Religiofos  Hofpitalis  Si  Ordinis  praedidorum  

Sixte  IV.  en  1473. 

Salvi  tamen  nobis  Si  Succeftonbus  noftns,  Ec- 
defiae  feu  Pras  eptorije  prtrdicla:  manualitate ,  & 
libéra  pottftatt  te  ab  ea  ad  nutum  nojlrum ,  Succef- 

forumque  noftrorum  amovendi  Ce  font  les 

proptes  termes  qui  font  énoncés  dans  toutes  les 
Provifîons  que  les  Grands-Maître*  &  les  Comman- 
deurs Magiftraux  ont  données  Si  donnent  encore 
des  Mai.'ons  de  l'Ordre. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  27  Septemb.  1710, 
qui  rend  à  l'Ordre  l'Hôpital  du  S.  Efprit  d'Angers, 


modi  ab  eadem  Sede  fieri  contingat  irr  u  fini 

prorsits  &  inanes ,  ac  nullius  roboris  ve!  mjmenti. . .  i 
Boniface  VIII.  en  I2J>;,  Paul  il.  en  140;,  Sixte 
IV.  en  1473. 

[  Vt  yez  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  du  14  Maî 
1720,  au  prélent  Journal.] 

Les  Provifîons  qu'on  t*  pourroU  obtenir  font  nullen 

Et  infuper  omnes  Si  fingulas  collationes ,  provi- 
fiones  feu  difpofitiones  quomodocumqut  <T  quatiter- 
eumque  de  Hofpitalibus,  Domibus,  l'eu  in  lituluiri 
Beneficii  perpetui ,  vel  alias  etiam  cura  irritantia 
appofitioneDecreti,  &  fpeciali  claufuli  quod  Ula 
pro  tempore  obtinentes ,  ab  eis  abfque  rationabili 


fit  libéra  difvofimne  Maoiftri  pro  tempore  exi/hntis   causa  amoveri ,  &  ad  Clauflrum  revocari  non  pof- 
debere  reri  &  admintfirar,  nunc  &  in  fcrpewum.        fint ,  prorsùs  irrlsas  &  inanes  .  ac  nullms  roboris  vel 
1  ntmenti  fuife  <?  etTe. .  ..Sixte  IV.  en  1473. 


Droit  dts  Commandeurs  Mariflraux  pour  la  collation 
des  Maifons. 

L'ufage  Sx.  une  coutume  approuvée  ont  acquis" 
aux  Commandeurs  Magiftraux  le  droit  de  conférer 
les  Administrations  des  Hôpitaux  de  l'Ordre  qui 
l'ont  dans  leurs  dépendances. 

Cujnfquc  cU.au  ,  Provifio,  Si  omnimoda  alia 
difpofitio,  ad  nos  ex  antiquâ  &  approbatâ  confue- 
tudine  fpeftare  Se  pertinere  dignofeitur. . . . .  difent 
les  Commandeurs  Magiftraux  dans  leurs  Provi- 
sions. 

La  Maifon  &  Hôpital  du  Saint-  Efprit  de  Be- 
fançon  eft  confidérable  ■..«.&  par  la  Jurifdiiliok 
qu'a  ie  Commandeur  de  cette  Maifon  fur  tous  les 
autres  Commandeurs  de  la  Province,  qu'il  nomme 
ii  infiitue,  qu'il  vifite,  Si  qu'il  peut  dépvfer  à  fa  vo^ 
Unit,  &  quand  il  lui  plaît.  . .  .  Avis  de  M.  de  Ha- 
rouis  ,  Intendant  de  Franche -Comte,  à  Monfei- 
jçneur  le  Chancelier,  du  12  Novembre  1700. 
Sijn/,  DE  HahouiS. 


nomenti  fuijfe  cr  ejfe. .  . .  Sixte  IV.  en  1473. 
Qtand  même  F  Impétrant  auroit  acquis  lapofefton 


Et  infuper  moment!  fuifte  &  eflè,  etiamfi  al'tqut 
tritnnali  ,  &  longiori  ac  diuturnâ  pofeftone  gavif» 
fuerint  ;  Revocantes .  caftante .  &  annulla.nes  oinnes 
Si  fingulas  exemptiones  &  libertates  per  Fratrea 
feu  Religiolbs  pra?iliclos  ,  i'ub  quacumque  verbo- 
rum  forma  vel  expreifione,  tam  à  Sede  Apoftolicâ 
quàm  à  fuis  Legaris,  aut  alias  ex  quavis_ forma  leu 
autforitate  obtentas,  Se  in  pofterùm  abfque  dero- 
gatione  Przl'entium  obtinendas  Sixte  IV.  en 

*4[  Voyez  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  du  14  Ma» 
1720 ,  ci-deftus  cité.  ] 

OBSERVATION. 


Si  pour  quelque  raifon  on  étoit  obligé  de  recourt* 
à  la  Cour  de  Rome  pour  l'obtention  de  qutlquea 
Adminiftrations  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit,  il  fau- 
droit  qu'on  exprimât  dans  les  Provilîons  la  qualité 
du  Titre,  &  la  préfente  Conftitution  de  Boniface 
Quoique  les  Papes  ayent  accordé  au  Grand-  VIII.  Quod  fï  quas  de  cattero  taies  iropetrationej 


'Amovibilité  dts  Commandeurs  reftrainU  aux  cav.fes 
de  Droit. 
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DU   PARLEMENT,   Livre  lit 


n  de  mcmbris  Se  bonis  huju.inodi  Sandi-Spiiitûs,  ab 

%  72  0.  C4«îcm  Sede  fieri  continuât ,  qu*  de  pu  fini  Con/li- 
tutione  plénum  &  expreffam ,  ac  de  vei  bo  ad  verbum 
non  J'ecerint  m<Htioi'tm ,  etiamlî  in  Litteris  Apollo- 
licis  liipcr  impctrationibus  hujulmodi  confettis  ge- 
ncralu  &  comueta  verba  forent  appoiîta ,  qu*  ati.it 
duiamConftimtionem  tollere  viderentur ,  irrita:  lint 
prorsits  âi  inanes,  ac  nullius  roboris  vel  aiomenti... 
Jionilace  Vili.  eu  liyf. 

Exemption  de  Décimes, 

Les  biens  de  l'Ordre  du  Saint- Efprit  (vrai  patri- 
moine des  Pauvres)  ne  payent  ni  décimes,  ni  dix- 
rnes ,  ni  dons  gratuits,  ni  autres  importions  ;  lî  des 
Commandeurs  en  ont  payé,  c'ert  par  abus,  par 
ignorance  ou  par  timidité. 

Décimas  auiem  ....  de  terris  <3c  vineis  quas  ad 
opj5  infifiiiorurn  &  Paupcrum  . . .  olitis,  live  de 
nutrimeutis  animalium,  fïve  de  frufbbus  agrorum 
vertrorum ,  uullus  exigere  piat.'mnat. . . .  Innocent 
III.  en  Honoré  111.  en  1217,  Alexandre 

I  V.  en  12  >o,  Nicolas  I  V.  en  1 28^1 ,  Celcftin  V. 
en  l2Q  y,  Boniface  VIII.  en  !2<>p,  Grégoire  XL 
en  IJ72»  Nicolas  V.  en  i.fcr,  Cahxte  III.  ert 
14  rc,  Sixte  IV.  en         ,  Urbain  VIII.  en  i6"2r. 
Confirmï-      Henry ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France. . . 
fions.  Hv-nrjr  Rcçue  avons  l'humble  fupplication  de  notre  anié 
IL  en  is Si-    Jean  Caluet,  Commandeur  de  la  Comnunderie  & 
Hôpital  du  Saint- Efprit ,  fondé  en  la  Ville  de 

Montpellier  Defirant  de  tout  notre  pouvoir 

l'entretencmcnt  dudit  Hôpital  . .  .  commettons  par 
ces  Préfentes,  coirnie  il  nous  appen  de  lad.  Fon- 
dation faite  par  nos  Prédécelfeurs,  Privilèges ,  Pof- 
fe'JUns  &  Saif.ne's ,  leiquels,  quant  à  ce,  eniemble 
les  Al;jfitge<  de  la  P.etigion  du  Saint- Efprit,  avons 
p'omis  &  mis  en  notre  protection  <Sç  fauvé-garde, 
pour  la  cMjtrvaiion  des  droits  d'icel.'e,  ne  autrement 
attenter  ne  innover  contre  la  teneur  dcfdits  Privi- 
lèges 6c  indulgences  Apolitiques  Donné  à 

Toulo.ife  le  20  Septembre  1  /"J3,  &  de  notre  Règne 
le  feptiéme.  Signé,  de  Claveme. 

Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France... 
Salut  6c  bénédiction.  Notre  bien  amé  &  dévot  Ora- 
Unr  le  Général  du  Religieux  de  l  Ordre  du  S.  tfprit, 
fous  la  Re^le  de  Saint  Aug  jfl  n,  nous  a  fait  dire  & 
rem  intrer  que  la  Comm.mderie  &  Hôpital  dudit 
Ordre,  fife  pris  la  Ville  de  Saint  Sever ,  ayant  été 
ci-.ievantïaifie ,  fous  couleur  de  l'Edit  du  mois  de 
juillet  1  ;6o,  fur  le  l'ait  des  Hôpitaux  &  Maladrc- 
ries  de  notre  Royaume. ...  A  ces  eau  i  es ,  Nous , 
deliraut  nofdites  Lettres  fortir  leur  plein  &  ent  er 
effet,  avons,  fuivar.t  iccllcs ,  &  de  rechef,  en  tant 
que  befoin  fcro:t,  dit  «Se  déclaré,  dubns  A;  déclarons 
par  ledit  Edit  fait  fur  les  Hôpitaux,  Léprolcrics, 
Maladreries  de  notre  Royaume  :  Nous  n'avons  en- 
tendu ni  entendons  comprendre  les  Cummanderies  , 


1720. 

Chnrlrs  IX, 
ta  1  s  6  j. 


Louis  XïïL 


CbirlesIX. 


Hôpital  Donné  au  Château  de  Vincemics  ie 

dernier  jour  de  Nove  libre  i  c o 2 ,  &  de  notre  Règne 
le  deuxième.  signé,  de  L^jmkme. 

Charles,  par  la  gra.c  de  Dieu,  Roi  de  France... 
A  nos  Gens  Je  amis  f:aux  les  Généraux  de  nos  Ay- 
desà  Paris,  Salut.  Les  ranvrei  Rc'jteux  de  l  Hô- 
pital du  Saint- EJi  rit  de  Dijjn,  nous  oui  t'ait  ei.teiijre 
que  par  nos  hdits  ils  io.it  exempts  de  toutes  contri- 
butions de  décimes.  . ..  Nous,  i  ces  cames  ,  déli- 
rant favorablement  traiter  les  Expoi'aus  ,  de  l  avis 
de  notre  Con.eil .  . .  vous  mandons  . . .  Fains  tenir 
quitte  &  exempt  ledit  Hlpital,  de  tout.-)  décima  & 
autres  charges ,  ie  faifant  rayer  OJ"  biTer  dei  hcles, 
en  faifanl  inhibition  &  déjenfet  à  l'Eu:  lie,  fjit  Vi- 
caire, Gens  du  C'.er^é .  C~  autre <  tjue  he  oi  t  fera, 
qu'Us  n'a:  eut  pus  à  c  oui  fer  i<  dit  Hi^ita',  f.ir  veine 
de  tous  décent,  dvmm  t^ei      in  creti  ;  iSc  furtout  aux. 
Parties  ouïes  laites  dro.t  Je  juft.ee  :  c  ir  te!  c(l  n.  itre 
plaiiir,  nonobiiant  quelconques  hoirs,  Ordonnan- 
ces, Reilrinltions,  Âlandemciu,  Déten  es,  &  Let- 
tres à  ce  contraires  Doi.né  à  Paris  le  i<  No- 
vembre l/oj,  &  de  notre  Règne  le  troificme. 
Si^né,  ut  Vabkis. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rt>i  de  France  ôc 
de  Navarre.  . . .  Les  originaux  des  Lettres  Patentes  161'. 
de  Sa  Majcfti  &  des  Rtm  les  Pi éd.'cel leurs,  des  10 
Septembre  1  ;  yj  ,  30  Novetnl>re  1  f  2  ,  1  £  No- 
vembre 1703,  12. Mars  1608,  tj  Août  1601,  ,  p 
Juillet  :6io,  22  Juillet  1612,  18  Juin  161S, 
ayant  été  apportés  au  Con.eil ,  &  examinés,  Sa 
Majefti  les  avant  de  rechef  toutes  confîrm  'es ,  a. 
exempté  les  Reli^  ienx ,  Commandeur t ,  Pauvres  <j~ 
Biens  de  l'Ordre  du  Sa'nt  -  Efj  rit ,  de  tua  im  ôti, 
décimes  <2  autret  charges  ;  d'autant  que  les  liieas 
<5c  Ma:i 'es  dcfdits  Religieux  étant  communes  avec 
celles  des  Pauvres ,  il  cft  de  la  juflite  de  ne  les  pas 

furc.'iargcr  d'aucuns  rniids  onerc  it  Délirant- 

Sa  Majeilé  maintenir  toujours  leii.  its  Pëli^ieux, 
Commandeurs,  Pauvres  .Se  Lîiens  duJit  Crtire  es 
droits  lufdits,  quand  même  pour  rai:i>ii  c!lc  révo- 
queroit  tous  ceux  qu'c.leauroit  accordes  aux  autres 
Religieux ,  Ordres  A:  Congrégauons  ;  fa  faut  cas  , 
avec  Ion  Conleil ,  qu'il  n'en  peut  avoir  ciaus  l'on 
Royaume  de  plut  utiles  que  les  Religieux  dudit 
Ordre,  ni  qui  fuient  plus  mc'ritans  l'es  grâces  ,  par 
les  fecoitrs  qu'ils  donnent  aux  Pauvres  de  Dieu  & 
petits  Eiifans  exposes.  . .  .  Fait  au  Conleil  d'Etat, 
Sa  .Ma.cfté  y  étant ...  le  2y  Août  1020.  Signé, 

PliEJ-VPPEAUX. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  & 
de  Navarre  . . .  Voulons  &  nous  plaît  que  les  Let- 
tres Patentes  &  Déclarations  des  Rois  nos  Prceé- 
ccllcars,  Henri  II.  Se  Charles  IX.  d.-s  années  tj-pj  , 
1  C02;  ôc  de  nos  très -honorés  Seigneurs  &  Pères, 
les  Rois  Henri  le  Grand  &  Louis  le  Julie,  des  an- 
nées 1  i.o;> ,  1 009 ,  1610,  1  C il  2 ,  1 6 1 S  (Se  1 647..» 
pour  ce  qui  ejl  de  la  confirmation  des  Privilège t  .... 


Louit 


en  1671. 


XïVj 


Biens  &  Alaifini  dudit' Ordre  du  Saint-L.prit,  fous  fuient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur. . . .  Donné 
la  Règle  de  Saint  Auguftm;  ains  d'abondant,  en  à  Dunkerque  au  mois  de  Mai  1 67 1 ,  &  de  notre 
tant  que  be  foin  •(croit,  comme  n'étant  de  ladite  qua-  Règne  le  vingt-huitième.  Signé,  LOUIS.  Et  fur 
Hic,  les  en  avons  exemptés  &rffervét  .  exemptais  cr    U  repli.  Par  le  Roi,  Phfi. VPPEAUX. 

référions  :  Lcfditcs  fjiiies  &  murnnîiies,  &  empe-        Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  «Se    înu:s  XV, 
clicmens  faits,  par  vertu  du;:it  Elit,  fur  ladite    de  Navarre  ....  Nous  conformant  aux  Lettres  Pa-  e^  17»°. 
Omimanderie  &  Hôpital  dud.  Ordre,  Ci  e  pres  led.    tentes  des  Rois  nos  PrédécelTeurs,  Edits  ck  Arrêts, 
Saint  Sever,  levés  &  ôtés,  levons  ,!*:  ôtons  par  ces    de  notre  grâce  fpéciale. . .  confirmons  les  Religieux 
Préfentes;  par  lelquelles  voulons  À  vous  mandons    de  l'Ordre  du  Saint- Efprit  dans  tous  leurs  biens, 

droits,  privilèges,  immunités  &  exemptions  

Donné  à  Paris  au  mois  de  Mars  1720,  &  de  notre 
Règne  le  cinquième.  Signé,  Phuelyppfaux.  Et  à 

cité,  Vifa,  M.  DE  Vf-YER  D'AhGKNSON.  Pour  la 
confirmation  des  Privilèges  de  l'Cràre  du  Sait  t- 
Efprit,  fcellé  &  comre-fcellé  de  cire  verte.  Eure-, 
giftré  au  Grand-CwnfeiL 


que  de  tout  le  contenu  ci-de.lis  vous  laites,  chacun 
en  droit  loi,  jouir  &  ufer  le  (ié«éral  CT  Religieux 
dudit  Hit  i'.al  pleinement  de  pailbiement ...  à  ce 
faire,  ù>uiTrir  éi  obéir,  en.èni'>;e  :i  rendre  A:  reftitucr 
ce  que  par  lefdits  Commises  en  pourroit  avoir 
été  par  eux  perçu  ,  contrai  i\\<:7.  to.is  ceux  <|ui  pour- 
ront être  corttruinrs  par  toutes  voves  âc  manières 
dues  6c  rjifonnab.es,  nuiiie  par  einpi  ronnement  de 
leurs  pcr.onncs ,  qui  ont  eu  i'aiinuiiiftration  dudit 
'Urne  VIL 
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rViibifraîoB 
Je  rroi»  célè- 
bre» Arceau. 


Fnnroii  T. 
Il  IHI. 


Les  Hôpitaux  de  f  Ordre  ne  font  point  Tant 
de  Bénéfices  perpétuels. 

Il  eft  facile  de  fentir  que  les  Çommanderies  du 
Saint-Efprir  de  Montpellier  ne  font  point  dans  le 
cas  des  Bénéfices  Séculiers  ou  Réguliers,  puifque 
1m  Bénéfices  Séculiers ,  fui  vaut  le  Droit  politit  Se 
canonique ,  ne  peuvent  abfolument  être  pofledés 
que  par  des  Ecclélîafliques  Séculiers  ;  que  ceux-ci, 
éc  préfentement  les  Réguliers,  ne  font  comptables 
de  l'emploi  des  revenu*  qu'à  Dieu  feul  ;  que  les  Bé- 
néfices ne  font  uniquement  que  pour  le  Service  Di- 
vin ;  qu'ils  font  en  Titre  ;  qu'Us  font  perpétuels  & 
non  révocables,  C~  qu'ils  font  conférés  par  le  Pape, 
par  le  Roi,  par  les  Evèques,  par  les  Chapitres,  ou 
par  différens  Collateurs,  nu  lieu  que,  fuivant  la 
difpnlition  des  Bulles  des  Papes,  qu'on  vient  de 
rapporter,  les  Çommanderies  du  Saint  -  Efyrit  de 
Montpellier  r.e  peuvent  être  poi'ed  es  précifément 
que  par  des  Chanoines- JJofpttalitr  s  du  même  Ordre , 
Ipccialement  confàcrésau  (èrvice  des  Pauvres,  mais 
amtvit'is  fuivant  la  volonté  du  Grand-Maitre ,  ad 
vutum  M.tgijlri,  Se  comptables  envers  lui  de  l'admi- 
niftration  des  revenus. 

Outre  cela,  par  leur  état  Se  par  leur  profeffîon  , 
ctt  C,ùir.mand<nrs  n'ont  rien  en  propre,  leur  Aianc 
c!l  ir.ciiftwfte,  Si  commune  avec  les  Pauvres;  ils 
font  quatre  Vœux  Iblemnels,  ajoutant  aux  trois 
Vctux  ordinaires  celui  &'  Hofpital'ué ,  ce  qui  fait  leur 
caractère  particulier,  &  di/lintlifdc  tous  les  autres 
Ordres. 

Déplus,  félon  les  décifîons  desCanonifles,  les 
Hôpitaux  Si  les  Maladreries  ne  font  point  des  Bé- 
néfices, mais  feulement  de  fimples  Adminiflrations 
comptables  Si  amovibles,  Si  même  il  eft  défendu 
par  les  Conciles  &  par  le*  Ordonnances  du  Royau- 
me ,  d'en  faire  des  Titres  de  Bénéfices ,  Si  'd'en 
charger  les  anciens  Ir.ftituts,  confoimément  au 
Décret  du  Concile  général  de  Vienne,  rapporté 
dans  la  Clémentine ,  quia  contingii  de  Relig.  Domib. 
&  aux  Ordonnances  de  Charles  IX.  Henri  III.  & 
Louis  X  1  V.  en  1 65  3 ,  lors  de  la  défunion  des  Ma- 
ladreries de  l'Ordre  de  S.  Lazare. 

Enfin  en  vertu  des  Bulles  des  Papes  Innocent 
III.  en  1204,  Honoré  III.  en  1217,  Alexandre 

i  V.  en  I2j6  ,  Nicolas  IV.  en  12S9  ,  Boni  face 
VUE  en  i2pr ,  Grégoire  XI.  en  1372,  Sixte  IV, 
eu  14.83  ,  Urbain  VIII.  en  162c,  de  de  plulieurs 
autres;  de  des  Lettres  Patentes  des  Rois  Henri  IL 
enicj3,  Charles  IX.  en  1^62  Se  1x63,  Louis 
XIII.  en  1610,  1612, 1618,  1626;  Louis  XIV. 
en  1071 ,  Si  Louis  XV.  en  1720,  qui  les  ont  con- 
firmées :  Les  Çommanderies,  Maifons  &  Hôpitaux 
du  Samt-EfprH  font  exempts  de  toutes  exactions  Se 
autres  importions,  parce  que  c'eft  le  bien  des  Pau- 
vres; ce  qui  prouve  évidemment  que  ce  ne  font  pas 
des  Bénéfices,  qui  contribuent  tous  à  la  fubvention 
&  au  don  gratuit  du  Clergé, . . .  Déclarons  n'avoir 
aucunement  entendu ,  &  n'entendons  les  Hôtels- 
Dieu ,  Hôpitaux,  Maladreries,  Léproferies  Se  au- 
nes lieux  de  femblable  qualité,  non  érigés  et  Titre 
de  Binéjicts  (dit  François  I.  dans  fes Ordonnances,  ) 
être  compris  en  quelque  manière  que  ce  foit  ;  Si  en 
tant  que  de  befoin  efl,  tes  tiens  déchargés  de  dons 
gratuits,  décimes,  emprunts,  exemptés  &  exemptons; 

ii  fi  auc!j'  1  deniers  ont  été  pris  ou  levés  au  moyen 
défaite  étions  ou  importions,  voulons  iceux 
être  rt'  ■    >  &  rendus  pur  ceux  qui  les  ont  reçus, 

far.s  ci.  t\.  ricontinent  François  I.  dans  fes 

Ordonnances  dor.n  'es  à  Paris  le  17  Juin  1^44. 

L'Hofpiralité  efl  donc  le  motif  des  Privilèges 
accordes  à  IX  ;Jre  Ù11  Sa:r.t-  F. I prit,  Se  ce  n'a  été 
'ju.i  U  laveur  de  cette  Ho'  ptalité  que  fes  Maifons 
o'or.t  point  été  réunies  à  celle  de  Saint  Lazare,  dt 
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que  le  Roi,  fur  lavis  de  fes  Commirtàires,  Mef- 
fieurs  le  Cardinal  de  Noailles ,  Archevêque  de  Paris; 
Boffuet,  Evêque  de  Meaux  ;  le  Perc  de  la  Chaife, 
l'Abbé  Bignon ,  Pomereu,  de  la  Keyi.ie,  de  Ma- 
ritlac,  &d'AguefTeau,  Confeillersd  Etat,  a  main- 
tenu les  Commandeurs  »  Religieux  ,  Pauvres  Se 
Biens  du d.  Ordre,  dans  leurs  droits  &  privilèges... 
A  Sa  M  a  je  fié ,  en  tant  que  de  befoin ,  confirmé, 
maintenu  Se  gardé  la  Commanderie  générale  de 
Montpellier,  Se  celles  de  Dijon,  Bar-fur-Aube ,  80  '7»8« 
Bcfanço* ,  Gray,  Dole  Se  Poligny ,  où  C Hofpintlitê 
s'exerce  &  s'ebfcrve,  dans  tous  les  droits ,  biens  d: 
privilèges  dont  elles  jouiiient  actuellement.».  Fait 
au  Conleil  d'Etat  du  Roi ....  le  4  Janvier  17084 
Signé,  Phei.vppealx. 

Par  ces  raif'or.s ,  le  Cotifeil  eftimeque  les  Çomman- 
deries du  Saim-Efprit  de  Montpellier,  Magi/lrales 
ou  fimples ,  ne  font  point  des  Titres  de  Bénéfices  per-. 
pé  ue  s.  &  i;ue  ce  ne  font  que  de  fimples  Adminif- 
trations  comptables  Se  amovibles.  Délibéré  à  Paris 
ce  '  Décembre  171; .  Signé,  Lauthiek,  Noi/£Tt 
Gullkt  de  BlakI-. 

Tour  quoi  les  Haifons  de  l'Ordre  du  Saint  -  Efprit 
ne  peuvent  être  tmpetrées  en  Ceur  de  Rome. 

La  dc'cifîon  de  cette  demande  efl  aifee.  Puifque 
les  Cominan  crics  du  Sa.nt-E.prit  ne  font  pas  des  nicme* 
Titres  de  ;icncfices  perpétuels,  la  conféquence  efl  yoatg' 
naturelle  Si  certaii  e  qu  elJcs  ne  peuvent  pas  s'im- 
petrer  à  F. orne,  r.i  étrt  données  par  le  Roi,  attendu 
qu'il  n'y  a  que  des  Bént'fices  en  1  itre  qu'on  y  puillè 
impetrer ,  &.  q  ir  le  Roi  ou  d'autres  Patrons  préfen- 
tent  ou  confèrent. 

D'ailleurs  on  voit  dans  la  Bulle  d'Innocent 

III.  de  tj  *,  f  ,  par  ces  nii  tsaJrelics  au  Comte  Guy 
de  Montpellier,  Fondateur  Se  premier  Grand- 
Maître,  ontiva  dtfp-,7ti.t.i  :11a,  fiti  Magifter ,  fine, 
murmuratione  Fr.nrei  re.  inquant ,  que  la  volonté  de 
ce  Pape  ctoit  que  toutes  chufes  fufleut  à  la  feule 
dilpofition  du  Grand-Maitrc. 

I-cs  Bulles  deBoniface  VIII.  en  120e, de  Gré- 
goire X I.  en  1 3  7  2 ,  de  Paul  1 1.  en  146  y ,  de  Sixte 

IV.  en  1473  ,  difent  en  propres  termes:  Nullur 
cujufcumquegradùs,  ftatûs,  ordinis  vel  conditionis 
fuerit,  aliquod  ex  Hofpitalibus ,  Domibus,  Prarcep- 
toriis,  Oratoriis,  Prioratibus,  Ecclcfiis,  Capellis, 
feu  membris  pratdiftis  Sanéti-Spiritùs ,  yacantibus 
feu  vacaturis,  à  nol'ts  aut  à  SuccefToribus  noflris, 
vel  Sede  praedifta  ejufque  Legatis,  impttrare  feu 
hnpetrarifacere ,  vel  ctiam  impetratis  uti  quoquo  medt 
jrefumat.  . . . 

A  quoi  ces  Bulles  ajoutent  :  Omnes  &  finguUt 
Frtvijiones ,  Collationes  feu  difpo/itiones  ,  quomede- 
tumque  &  qualité* cumque  de  Hofpitalibus ,  Domibus. 
feu  in  Tirulum  rerpetui  Btnefci,  vel  alias  etiam  cum 
irritantis  appopione Decreti,  &  fpeciali  claufulâ,  qutd 
illa  pre  tempère  cbtintntct ,  ab  eis  abfque  rationabili 
cru  fi  amoveri,  &  adLlauflrum  revocari  non  pojjtnt, 
prori  us  irritas  CP"  inaner ,  ac  nullius  roberis  vel  mo- 
ment! fui  je  &  effe,  e  iamft  jiiqui  triennali  &  longiori 
ac  dimimâ  poffeffione  gavifi  fuerint ,  rtvecantes , 
caff unies  &  unnuilantet  omnes  &  fingtdas  exemptienet 
Cr  licertMcs  per  Fratret  feu  Reli^icfot  prcditles ,  fut 
quticumque  verborum  formâ  vel  exprefjiene,  tam  à 
Sede  ApefUlictt  quàm  à  fuis  Legatis,  alias  ex quavi 
formâ  feu  autoritate  obtentas,  &  in  pofernm  abfqttt 
derogatione  Prtfentium  obiintndas. 

Suivant  la  dil'pohtion  de  ces  Bulles,  qui  doivent 
fervir  de  règle  à  ce  fujet,  on  connoîtquc  les  Papes 
renonçant  volontairement  à  tous  les  droits  qu'ils 
auroient  été  en  état  de  s'arroger,  ont  eux  -  mêmes 
di'claréque  les  Çommanderies,  Hôpitaux  Si  autres 
Maifons  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Montpellier, 
ne  peuvent  point  être  impetrés  en  Cour  de  Rwme, 
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D'ailleurs,  comme  on  vient  de  le  faire  voir,  les 
f  7  2  ®*  Commanderies  de  cet  Ordre ,  par  leur  Fondation , 
par  leur  defiination,  ni  par  leur  adminifiraïUn ,  ne, 
font  pas  des  Bénéfices  en  litres ,  ni  perpétuels,  qui 
font  Us  ftuls  que  le  Pcpe  puitfë  conférer ,  ou  de 
plein  droit,  ou  fur  la  nomination  du  Roi  ou  d'autres 
Patrons  :  tout  au  contraire  ce  ne  font  que  de  fini- 
ples  CommilCons  comptables,  qui  ne  lont  nulle- 
ment de  la  nature  des  Bénéfices,  &  même  une  grande 
partie  de  leurs  revenus  actuels  ne  proviennent  que 
des  aumônei ,  des  legs  &  des  quêta  qu'on  donne  pour 
les  Pauvres. 

6'eft  pourquoi  le  Confeil  eftime  que  Us  Comman- 
itrits  &.  Maifons  de  l'Ordre  du  Saint- Efprit  ne 
peuvent  pas  être  itnpetrées  en  Cour  de  Rome ,  ni 
comme  Titres  de  Bénéfices  perpétuels,  ni  autre- 
ment, &  que  le  Roi  ne  peut  pas  y  nommer.  Déli- 
béré à  Paris  ce  c-  Décemb.  17 1    Signé,  Lauthier  , 

Nol'ET,  GUILI^T  DE  Bl.ARU. 

Lis  Maifons  de  l'Ordre  ne  font  pat  fufceptibles 
de  Penfion,  RéjSgnatioit ,  Union  &  Permutation. 

tVliWrstSon     Cette  queflion  le  décide  par  le  feul  point  de  fait 
des  même*    qu'on  a  établi  ,  que  les  Commanderies  de  l'Ordre 
Aro»ats.       du  Saint  -  Efprit  de  Montpellier  ne  font  point  des 
Bénéfices  en  Titres,  ni  perpétuels. 

Le  principe  eft  certain ,  qu'il  n'y  a  que  les  Béné- 
fices tn  'titre  C-perjétuelt  qui  fe  puiilent  réfigner, 
pareeque  la  réfignaiion  eft  un  AUe  par  lequel  un  Béné- 
ficier je  défaiflt  au  Titre  du  Bénéfice  ;  or  il  n'y  a  dans 
l'Ordre  du  Saint  -  Efprit  ni  Bèné.cier,  ni  77rre ,  ni 
Bénéfice ,  par  conséquent  les  Commanderies  de 
l'Ordre  du  S.  Efprit  ne  peuvent  pas  le  refi^ner. 

Il  en  eft  de  même  des  F tn fions ,  on  ne  peut  les 
etjfeoir  que  fur  des  Bénéfices  en  litre. 

Outre  cela,  comme  toutes  les  Commanderies  né 
fe  donnent  que  par  le  Grand  -  Ma-.tre,  ou  par  les 
Connu  jndeurs  Alatpftraux ,  &  qu'ils  lés  ôtent  à  leur 
volonté,  il  n'y  a  lieu  ni  à  la  rélignation,  ni  à  l'éta- 
blifTement  de  quelque  peafion,  parte  que  celui  qui 
voudrait  rr-figner  la  Alaiibn  ou  Commanderie  fous 
penfion,  ne  le  pourrait  point,  n'en  étant  pas  le 
maître,  &  que  celui  qui  voudrait  l'accepter,  &  qui 
promettrait  la  penfion ,  le  ferait  encore  moins , 
attendu  qu'on  ne  lui  paiTeroit  pas  cette  penfion  dans 
fes  comptes,  &  que  d'un  jour  à  l'autre  les  Sup«% 
rieurs  pourraient  lui  ôter  la  Commanderie. 

D'ailleurs,  comme  on  a  dit,  la  plus  grande  partie 
des  biens  de  l'Ordre  ne  font  que  des  aumônes  jour- 
nalières, des  legs  &  des  quêtes  ;  c'eft  le  bien  des 
Pauvres ,  des  Enfans  expofés  &  des  Malades,  dont 
les  Commandeurs  n'ont  que  la  fimple  adminiftra- 
tion ,  &  dont  ils  font  comptables  ;  ainfi ,  fur  quel 
fonds  pourrait-on  afGgner  une  penfion  ? ...  Délibéré 
à  Paris  ce  9  Décembre  171  o.  Signé,  Lautuier, 
NoUET,  GuiLLET  DE  BLARU. 

De  P  Adminifiratun  des  Maifons  du  Saint-Efprit. 

L'adminiftration  fpirituelle  &  temporelle  de  tous 
les  Hôpitaux 'de  l'Ordre  du  Saint-Efprit,  appartient 
de  plein  drtit  aux  feuls  Religieux-Profés  du  même 
Ordre;  nul  autre,  foit  Séculier,  foit  Régulier ,  de 
quelqu'état,  qualité  &  condition  qu'il  foit,  ne  peut 
«'y  ingérer  ni  s'y  immifeer. 

Nulli  ergo  hominum  liceat  prardifta  loca  (  Ordi- 
nis  Sanâi-Spiritûs)  temerè  perturbare,  aut  eorum 
polfelTiones  auferre ,  minuere ,  feu  quibuflibet  vexa- 
tionibus  fatigare,  fed  omnia  intégra  conferventur , 
eorum  pro  quorum  gubernatione  ac  fuilentatione 
conceffa  funt  ufibus  omnimodis  profutura  ;  falvà  in 
omnibus  Apoftolicat  Sedis  autoritate. . . .  Innocent 
III.  en  1204. 

Statuentek ,  ac  etiam  decernentes  quôd  ipfius  Or- 
Tome  VU. 


DU  PARLEMENT,  Livré  ttt  41$ 

dinis  Hofpitalia  ....  nulli  cujufcuraque  dignitatis  » 
gradus  vel  conuitionis  fuerit,  prateriftam 
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ltatus,  gradus  vel  conaitionis  fuerit,  praterquam  17204 
jpfius  liolpitalis  Fratnbus,  de  Ordinem  exprellè 
profelîis . . .  conferri  valeant  &  poflînt. . .  Grégoire 
XI.  en  1  372,  Sixte  IV.  en  147  j. 

Ut  eadem  pramifd  promptiùs  obferventur ,  nullut 
ex  locis  ipfis  Szcularibus  Clericis  in  Beneficium 
conferatur  . . .  fed  eorum  guoematU  viris  providis  * 
idoneis  <Sc  boni  tcftimonii  committatur. . . .  Ordina- 
riis,  ieu  aliis  quibus  fubfunt  loca  hujuûnodi . . .  4 
annis  fiagulis  de  fua  admimftratione  teneamur  red- 
dere  rationem. . . . 

PrarmilTa  verô  ad  Hofpitalia  Militarium  Ordinum» 
tut  Religioforum  Ordinum  etiam  aliorum,  extu.dî 
minime  volumus,  quorum  tamenHofpitalium  Kcc- 
toribus  in  fancïas  obedientiac  virtute  nundamus.  ut  in. 
illis  fecundim  fuorum  Ordinum  infiituta  &  aitiquar 
ihfenmiias  providerePauperibus,  «Se  débitant  Hof- 
pualitatem  in  illis  tenere  procurent,  ad  avtd  per 
Superiores  eorum  arda  diftriclione  cogaatur  :  Statutis 
aut  confuetudinibus  quibuflibet  nonobtlantibus  in 
prseimlîis. . . .  Clemtntin.  lit.  3 ,  cap.  2 ,  Quia  con- 
finait. 

Défendant  à  tous  Evêques  Ac  autres,  de  troubler 
le  fieur  de  la  I  errade  (Général  de  l'Ordre  du  Saint- 
Efprit)  dais  fes  fondions  de  Jurifdiâion  fur  tous 
L-s  Religieux  ,  Commandeurs  &  Pauvres  dudit  Or- 
dre, &  dans  Tobéilldi  ce  qu'ils  lui  doivent  cV  à  fes 
fuccelTeurs  :  Voulante  furplus  SaMajefté  que  lefii 
E<-t quel  ne  s'ingèrent,  pour  raifon  aucune,  de  la 
conduite  des  Religieux,  non  plus  <f:te  dt  Padminiflra' 
tion  de  Uurs  tient,  finon.  Se  à  défaut  de  Général  <fc 
de  Supérieur  Majeur  dans  ledit  Or  ire,  aux  tems  & 
cas  ordonnés  par  les  lâints  Conàles  ....  Fait  ail 
Confeil  d'Etat ...  le  20  Août  1 626.  Signé,  P.IE- 

EYPPEAUX. 

Comme  a  jji  aue  Ut  Hôpitaux  du  Saint-Efprit 
fuient  fidelltment  aJminiJlré  par  let  R  ligieux-Frofès 
dudit  Ordre,  fui  va  m  les  Su  ut  s  et"  Coutumes  de  loi 
Religion,  &  let  Bulle  1  des  Souverains  Vomifei.  ,  ,  . 
Article  V.  de  l'Avis  des  Commilfaires  du  Roi ,  en 
1636,  l6f7.  Signe,  Makca,  Archevêque  de 
Toutoufe;  Seguiek,  Evèque  deMeaux;  Guron, 
Evêque  de  Tulles  ;  l'Abbé  Pokcet;  Seguier, 
Théologal  de  Paris;  LE  Maistre,  Profelfeur  en 
Sorbonne  ;  de  Lestoc  ,  Profeilêur  du  Roi  en  Sor- 
bonne;  M.  Poucet,  Maître  des  Requêtes,  Rap- 
porteur dudit  Avis. 

On  a  toujours  fait  une  grande  différence  entre  ©fla^rr -a 
les  Hôpitaux  de  Fondation  Laïque ,  les  Hôpitaux  <Jei  me  met 


Hé 


Eccledaftiques  Séculiers,  & 
fiafiiques  Réguliers, 

Ceux  de  la  première  &  de  la  féconde  efpece, 
peuvent  &  doivent  être  régis  par  des  Admimflra- 
teurs  Laïcs,  qui  en  touchent  les  revenus,  &  qui 
en  rendent  compte  aux  Commilfaires  à  ce  fujet. 

Mais  les  Hôpitaux  Réguliers  fuit  en  droit  &  tn 
poffeffton  d'dtre  rég  s,  gouvernés  &  adminiftrésp«r 
les  Religieux  dont  ils  dépendent ,  qui  doivent  tou- 
cher tous  les  revenus ,  &  gérer  toutes  les  affaires 
temporelles,  auffi-bien  que  les  fpiritueltes. 

Dans  l'Ordre  du  Saint-Efprit  les  Hôpitaux  font 
Réguliers  dès  leur  origine,  Si  par  l'elience  de  leur 
Fondation ,  ainfi  l'adrainiftration  temporelle  eft 
indhnfible  de  la  fpirituelle  ;  &  les  Commandeurs 
n'ayant  leurs  Hôpitaux  que  comme  des  AdminiAra- 
tions  comptables  envers  leur  Grand-Mairie  ou  fe» 
Vifitcurs,  ce  ferait  Uur  01er  leur  fonction  prittcipaU 
&  efentielle,  tfut  de  Us  priver  de  la  régie  des  re- 


x  Eccle-  Avocats. 


rtnut. 


Outre  cela,  il  faut  ajouter  que  te  quatrième  Vêtu) 
des  Commandeurs,  qui  eft  l'Hofpitalité ,  ne  ferait 
pas  fuffifamment  rempli ,  s'ils  n'avoient  foin  unique- 
ment que  du  fpinruel  des  Pauvres  ;  tous  les  autres; 
Prêtres  Séculiers  &  Réguliers  pourraient  également 
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'  leur  dire  la  Meflê,  les  confefler  &  les  inftruire  :  il  rccommaiidablc  aux  grands  Hommes ,  qu'autant 

faut  doncqnt  les  foins  temporels  y  entrent  auffi,  &  qu'elle  donne  les  moyens  d  être  utile  aux  ™uvr«î 

le  joignent  aux  fpirituels,  fuivant  l'intention  du  dès  qu'il  ne  pourra  rien ,  ce  fera  ««  »™  «"*  1  £ 

Comte  Guy  leur  Fondateur,  pofïtivement  exph-  gi.ie,  &  le  Chef  des  Servans  d .un  Ortjre  dont  h* 
quée  dans  la  Bulle  d'Innocent  III 


Car  quiconque  dit  Hofpitalier,  Serviteur  des  Tau- 
vres ,  dit  un  homme  qui  s  applique  à  leur  procurer 
leurs  befo.ns  fpiritueU  &:  temporels;  autrement, 
quel  bien  pourrait  faire  aux  Hôpitaux  un  Ordre 
fondé  fpécialement  pour  les  dertervir,  pour  les  éta- 
blir &  pour  les  augmenter  ?  Si  les  Religieux  Hos- 
pitaliers ne  rendoient  aux  Pauvres  que  les  fculs 
devoirs  fpirituels,  cette  Fondation  feroit  fuperfluc. 

Il  y  a  donc  dans  cet  Ordre  du  Saint  -  Efprit ,  fi 
ancien  &  fi  utile  au  Public,  quelque  chofe  de  plus, 
dont  on  ne  peut  priver  les  Membres  qui  le  forment , 
fans  détruire  fa  fondation,  fon  caraUer*  effentiel  & 
difiinaif 

Ainfi  l'on  doit  convenir  epu  la  régie  &  ïadmxnif- 
tration  dufpirituel  &du  temporel  appartiennent  uni- 
suement,  de  droit  &  entièrement  aux  Commandeurs 
Magiftraux  &  fimplts  de  tous  les  H'pttaux  du  Saint- 
Efi  rit ,  fuivant  leurs  Statuts  &  leur  Règle ,  de  la 
même  manière  qu'en  jouilTent  les  Pères  de  la  Mercy, 
lesTrinitaires,  les  Frères  de  la  Charité  &  autres 

femblables  Délibéré  à  Paris  ce  o  Décembre 

1710.  Signé,  Lauthier,  Nouet,  Gliixet 
P£  Blaru. 

Première  Objection*. 

Le  Roi  eft  maître  du  temporel  des  Hôpitaux  ;  il 
y  peut  mettre  des  Adminiftrateurs  quand  il  lui 
plaît,  &  les  Bulles  des  Papes  ne  peuvent  pas  nuire 
ni  préjudicier  à  fes  droits. 

Réponfe. 

Envain  éleve-t-on  le  pouvoir  des  Rois  au-deflus 
des  Ordonnances  &  des  règles  ordinaires ,  les  Sou- 
verains font  toujours  cenfés  ne  pouvoir  faire  ce  qui 
eft  contraire  aux  droits  des  gens,  de  leur  Etat  & 
de  leurs  Peuples;  mais  fans  prétendre  reftraindre 
l'autorité  du  Roi ,  qui  eft  toujours  limitée  par  fa 
juftice,  ce  principe  qui  eft  vrai  par  rapport  aux 
Hôtels-Dieu ,  qui  dépendent  totalement  de  la  vo- 
lonté &  de  l'adminiflration  des  Laïcs,  n'a jas  U 
même  application  i  l'égard  des  Hôpitaux  afetiéi  à 
un  Ordre  Régulier,  fournis  à  une  Règle,  conduits 
par  des  Statuts  autoriiesdes  deux  Puillances  depuis 
fix  à  fept  fîécles ,  &  dirigés  par  un  Général  d'Ordre, 


Laïcs  feront  les  Chevaliers  Si  les  Maîtres. 
Seconde  Objection. 


Les  Religieux  du  Saint-Efprit  ne  font  pas  exclus 
de  leur  quatriémeVœu,  qui  eft  l'Hofpitalité;  ilspeu- 
vent  confefler,  baptifer ,  catéchifer,  inftruire ,  élever 
chrétiennement  les  Enfansexpoles,  &  foulagcr  les 
Pauvres  des  deux  fexes. 

Réponft. 

Dans  les  articles  precedens  on  a  dû  fentîr  quelle 
eft  la  force,  &  quelles  font  les  obligations  du  qua- 
trième Vœu  des  Chanoines  -  Hofpitaliers  du  Saint- 
ïl'prit,  &  que  les  fondions  temporelles  font  indi- 
vifibtti  de  celles  du  fpirituel  ;  ainfî  la  faufle  inter- 
prétation que  l'on  donne  à  ce  quatrième  Vœu ,  eft 
contre  le  bon  fens,  directement  oppofee  aux  inten- 
tions facrées  des  Fondateurs ,  «5c  contraire  aux  dé- 
diions refpecïables  des  Papes  &  des  Rois. 


n  c 


isiéme  Objection. 


dent  on  n'a  jamais  partagé  l'autorité  pour  le  tempo-  gantur 


Le  %.  Prtmiffa  de  la  Clémentine,  quia  eontinritt 
cité  par  les  Commandeurs  du  Saint-Efprit,  ne  parle 
que  des  Hôpitaux  qui  font  en  Titre  de  Bém'flce 
perpétuel ,  ce  qui  ne  convient  point  à  ceux  du  S. 
Efprit,  qui  ne  font  que  des  Adminiftrations  compta- 
bles. 

Rtponfe. 

Le  §.  Pr*mijfa  comprend  les  Hôpitaux  du  Saint- 
Efprit»  comme  ceux  de  tous  les  Ordres  Hospita- 
liers &  Réguliers,  ces  mots  le  font  comprendre: 
Trtmiffa  verô  ad  Hofpitalia  MilUarutm  Ordinum , 
aut  Rt'.iguftrum  Ordinum  extendi  minimè  vol  11- 
mus. 

C'eft  aux  Supérieurs  de  ces  Ordres,  qu'on  nom- 
me Relieurs ,  comme  dans  celui-  de  Montpellier 
(car  Maître,  Reftcur,  Commandeur,  Adminiftra* 
teur ,  ces  termes  font  fynonimes ,  )  que  les  parole* 
fuivantes  font  adrelTccs  :  Quorum  tamen  Hofpita- 
lium  Reiloribus  in  fanéhe  Obcdientiar  virtute  man- 
damus ,  ut  in  Mis  feeundùm  fuorum  Ordinum  infii~ 
ma  &antiauas  obfervantias  providerc  Pauperibus , 
&  débitant  HofpitaJitatem  in  illis  tenere  procurent  % 
ad  auod  per  Superiores  eorum  arSk  diftritlione  co-. 


rel  avec  les  Laïcs. 
K«ê.  C*  f»U  Les  Rois  ont  toujours  la'<(Té  aux  Ordres  Réguliers 
«vu  PL  cwàc-  de  Saint  Antoine,  de  la  Mercy,  de  la  Trinité,  & 
u™v"™%  aux  Frères  de  la  Charité  (  tous  fondes  pour  les  Pau- 
dciAticn.cdii.  vres  j  l'adminiflration  &  l'inlpecTion  de  leur  tem- 
i\[l%.'\kZ™  porel.  Ces  Hôpitaux  font  pour  FHofpitalité,  com- 
iv  "s t'ïu  mc  ceux  du  Saint-Efprit.  Quelle  juftice  y  auroit-il 
gîcmcmquiy.â  delaiiTer  les  Généraux  de  ces  Ordres  conduire  par 
"T^ut*7-  eux-mêmes,  ou  par  leurs  Vifiteurs,  les  biens  &  le 
Ikm'm  "tu»  temporel  qui  en  dépendent ,  tandis  qu'on  en  dé- 
*ZÏt'£mti  pouilleroit  le  Général  duSaint-Efprit(j&  que  con- 

«Il  pirtë  en  Ji- 
Ttrj  endroit» 
:  livre. 

d  autorité  r 

Si  par  le  principe  de  l'Autorité  Royale  tous  les 
Commandeurs  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  étoient 
exclus  de  leurs  Adminiftrations  pour  le  temporel , 
le  Grand-Maître  le  fera  donc  auffi  ;  il  ne  pourra  ni 
approuver  les  comptes  de  fes  inférieurs,  ni  dans  fa 
propre  Coinmanderie  générale  de  Montpellier,  ad- 
miniftrer  l'Hôpital ,  procurer  des  aumônes,  &  faire 
aucune  fonction  de  charité-  Qui  voudrait  être 
Grand-Maître  à  ces  condition!  i  Cette  Dignité  n'efl 


il' il  pouilieroit  IC  vjcucr«i  uu  oajui-.i-.ip  11 ,  w.  n«v  vv.il- 

"il  fiant  le  temporel  de  fon  Ordre  feul  à  des  Adminif- 
,,u  trateurs  Laïcs ,  il  ne  lui  refteroit  qu'une  ombre 


Si  pour  fe  conformer  aux  mots  de  l'Objeftant  i 
les  Commandeurs  du  S.  Efprit  font  obligés  (comme 
il  eft  vrai)  de  rendre  compte  à  leur  Grand-Maître , 
ou  à  fes  Vifiteurs,  de  l'adminiflration  des  biens  Se 
des  revenus  de  leur  Maifon,.n'eft-ce  pas  recon- 
noître  que  le  droit  d' Adminifiration  leur  appartient 
par  la  règle  &  par  l'ufage ,  &  non  point  à  des  Laïcs, 
autrement  ils  ne  feroiervt  point  comptables. 

Quatrième  Objection. 

Il  y  a  deux  fortes  de  biens  dans  l'Ordre  Régulier 
du  Saint-Efprit  ;  les  uns  proviennent  des  dons  des 
Religieux ,  <5c  les  autres  des  charités  faites  aux  Pau- 
vres. Les  Commandeurs  ne  doivent  pas  fe  plaindre 
que  l'on  en  farte  un  partage  ;  on  leur  donnera  une 
Menfc  de  laquelle  ils  feront  Propriétaires,  ils  pour- 
ront l'augmenter  par  leur  économie  &  par  leurs 
épargnes  :  on  en  donnera  une  autre  aux  Pauvres  , 
adminiflréc  par  les  Laïcs. 

Réponfe. 

La  divifiot»  des  biens  dans  l'Ordre  du  Saint-: 
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efî  cdleufe  ;  fon  adminiflration  ne  peut  être  fufcep- 
1 7  3  c*  tiMc  d'aucun  partage  ;  quoique  ces  biens  viennent 
de  plufîeurs  fources ,  cependant  étant  confondus 
&  réunis  enfemble,  ils  forment  une  leule  Se  unique 
malle  •  dont  ta  régie  appartient  totalement  Se  deylein 
droit  aux  Commandeurs.  Ce  partage  renverleroit 
entièrement  la  Fondation  de  leur  Ordre,  Us  Cenfli- 
tiitions  des  Papes ,  /*/  Ltttrts  Paumes  des  Rois,  Us 
Avis  de  leurs  CommùTaires ,  Us  Arrêts  de  leur  Con- 
fcil,  Se  anéantiroit  la  promejfe  folemneUe  qu'ils  ont 
faite  à  Dieu ,  d'exercer  l'Holpiialité  envers  les  Pau- 
vres :  il  eft  donc  impoffîble  qu'ils  puhTent  jamais  y 
donner  leur  confentement. 

#     Cinquième  Objection» 

Quand  une  fois  le  Roi  a  donné  des  Lettres  Pa* 
tentes  pour  l'établiflement  d'une  Direction  Laïque 
dans  des  Hôpitaux  Réguliers,  elles  ne  peuvent  être 
réformées;  la  demande  de  la  réintegrande  blefte 
fon  autorité,  &  l'obéillance  qui  lui  eft  due. 


DU  PARLEMENT,  Livre  Ht  ^if 

mais  on  n'y  vient  pas  aullî  pour  être  infâme ,  ou 
diffamé  ;  la  réputation  leule  doit  faire  les  délices 
du  Religieux  comms  du  Séculier:  AJeiïut  ejl  nome» 
iêtttm  quhn  unguenta  prttinfa. 

Dans  tous  les  tems  une  bizarre  cupidité  qui  agite» 
qui  change,  qui  dilfimule  à  ion  gré  toutes  tho.eS 
de  concert  avec  la  médifance ,  que  la  raifoii  im- 
prouve, que  la  probité  condamne,  Se  que  la  Rein 
gion  dételle,  s'eft  efforcée,  par  une  fubtilité  ma- 
ligne, à  attaquer  les  Frères  Holpitatiers  du  Saint- 
Efprit  dans  leur  honneur  &  dans  l'a-miniflration 
des  biens  de  leurs  Pauvres,  au  fer  vice  dclquels  ils 
fe  font  confacrés  avec  liberté ,  avec  plailir  tîc  avec 
courage:  Lingua  tertia  multos  commovit,  cr  dijptrfit 
Mot  de  Génie  ih  Gentem. 

Ces  Religieux  pleins  de  confiance  au  milieu  des 
troubles ,  &  foutenus  du  témoignage  de  leur  conf- 
cience  dans  les  persécutions,  remontrèrent  avec  un 
refpeét  très-profbud à  nos  Rois,  que  Jelus-Chrift 
leur  Maître  avoit  été  traité  de  Séducteur  Se  de 
Samaritain  ;  que  l'éclat  de  fes  vertus  lumineufes 
avoit  excité  l'envie  des  Scribes  Si  des  Phanfiens  j 
que  Pâul  avoit  été  accule  d  ètre  une  pelle  publi- 
que, un  Perturbateur  parmi  les  Juifs,  &  le  Chef 
de  la  Secte  fiditieui'e  dés  Nazaréens  ;  q  ie  la  langue 
médilante  étoit  un  feu  divorant  qui  fltnif.it  les 


1720,. 


Requtte  &*i 

Rti  pici'K  du 
Sunt-tipiiU 


Répenfc* 

Ce  n'eft  ni  manquer  d'obéiflànce  au  Ro! 
lever  contre  fa  puiifance  Royale ,  mais  bien  en  fou 


nî  sV- 


tenir  l'autonte,  que  d  empêcher  que  1  on  tnAa.c    ^  |e$  |uJ  ^        .  k  ^  f 

purrenverfer^  toyables  fur  le  grain  comme  lur  la  piilie,  fa, 

kéguher,  Us  Prérogatives  de  Ion  Gênera    &  Us      7  ^  [ç  [uf  |fi  pr  ^ 


Privilèges  de  fes  Maifons ,  dans  lefquels  elles  font 
dans  une  pojftjffion  taifibli  depuis  plus  de  fix  fiécles. 

S'avifcra-t-on  de  dire  que  celui  qui  demande  la 
rétractation  d'un  Titre,  d'un  Arrêt,  ou  de  Lettres 
Patentes  qu'on  a  furprifes  contre  lui ,  manque  de 
refpeét,  de  fidélité  ou  d'obéi  fiance  au  Roi,  &  mi- 
rite  une  punition  exemplaire  ?  Une  telle  propolîtion  , 
en  tout  cas  ,  ne  pourrait  etre  que  la  production 
d'un  cerveau  altéré. 

Combien  de  Lettres  Patentes  accordées  par  le 
Feu  Roi,  n'a-t-on  pas  vu  réformer  ?  L'Edit  d'union 
qui  avoit  été  faite  des  biens  de  l'Ordre  du  Saint- 
Èfprit  à  ceux  de  lOrdre  de  Saint  Lazare ,  n'a-t-il 
ps  été  détruit,  renverfé  &  anéanti? Le  FrereJoi'eph 
Dupont ,  Commandeur  de  la  Maifon  Magiftrale  Se 
Conventuelle  du  Saint- Efprit  de  Dijon,  ne  s'eft-il 
point  rendu  Oppofant  à  l'Arrêt  du  Confeil  en  date 
du  yj  Septembre  1 69  c ,  Se  aux  Lettres  Patentes  du 
mois  de  Février  1696  ,  qui  avoient  confirmé  l'union 
de  l'Hôpital  Régulier  du  Saint-Efprit  de  Fouvent, 
dépendant  de  celui  de  Dijon,  à  l'Hôtel -Dieu  de 
Chaumonten  Bafligny;  &  n'a-t-il  pas  eh  confé- 
quence  été  réintégré  dans  les  biens  de  cet  Hôpital  ? 
L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  27  Septembre  1710, 
n'a-t-il  pas  remis  ce  même  Commandeur  dans  la 
poirellîon  de  l'Hôpital  du  Saint  -  Efprit  d'Angers , 
que  les  Officiers  de  l'Hôtel  de  Ville  avoient  obtenu 
par  Lettres  Patentes  ?  Ces  exemples ,  Se  une  infinité 
d'autres,  autoril'ent  certainement  la  demande  de  la 
léintegrande;  ils  prouvent  qu'elle  n'efl  point  contré 
la  puillance  Royale,  qu'elle  ne  bielle  en  aucune 
manière  l'obéùTance  qui  lui  eft  dûe ,  5e  qu'on  peut 
réformer  des  Lettres  Patentes,  quand  la  mauvaife 
foi  les  a  furprifes. 

Sixième  Objection. 

Les  Religieux  font  Guis  reflburce,  ils  font  des 
3iflîpateurs.:  qui  en  répondra?  Au  lieu  que  les  Sé- 
culiers ont  un  honneur  à  ménager.  Tous  ont  fa- 
mille, ils  craignent  de  malverfer  dans  la  régie  des 
sSiens  des  Pauvres  que  le  Prince  leur  confie  ;  s'ils 
prévariquoient,  ils  font  en  état  de  rendre  compte 
de  leurs  actions,  Si  de  reflituer,  fi  le  cas  y  échéoit. 

Riponfe. 


On  ne  vient  pas  au  monde  pour  être  immortel ,  reprefenter 


fur  l'el- 

pnt  comme  lur  le  corps,  lur  le  Peuple  comme  fur 
le  Prince;  qu'il  n'y  avoit  point  de  titre  que  la  cu- 
pidité ne  colorât,  point  d'artifices  dont  elle  ne  fe 
fervît  pour  couvrir  fes  ufurpations,  point  d'intri- 
gue? qu'elle  n'employât,  point  d  aJreiIe  d  >nt  elle 
n'usât  pour  parvenir  à  l'es  fins;  que  leur  Ordre  ne 
pouvoitétre  regardé  ni  comme  éteint,  ni  comme 
fupprime;  que  leurs  biens,  qui  font  ceux  des  Pau- 
vres, n'avoient  point  du  être  unis  à  ceux  de  Saint 
Lazare,  qu'il  étoit  de  la  juftice  de  leur  rendre; 
que  l'admmiflxation  du  temporel  de  leurs  Mai.bns 
leur  appartient,  fans  diviliun  ni  partage ,  depuis  la 
Fondation  de  leur  Inllitut  ;  que  ce  n'étoit  point  la 
coutume  des  Romains  de  condamner  un  homme, 
avant  que  l'Accufé  ait  fes  Accufateurs  prélcns  de- 
vant lui,  &  qu'on  lui  ait  donné  la  liberté  de  fe  juf- 
tifier  du,  crime  dont  on  l'accule;  que  des  Hypo- 
crites, fou>Je  mafque  de  la  pieté,  fçavoient  bien 
cacher  leurs  delirs  déréglés ,  &  que  rien  n'étoit  plus 
capable  de  remuer  les  partions  des  homme?  que 
l'intérêt  ;  que  pour  eux  ils  n'avoient  fait  tort  à  per- 
fonne;  que  s'il  le  trouvoit  qu'ils  ayent  (ait  tort  aux 
Pauvres  ou  à  quelques  autres ,  «Se  qu'ils  ayent  com- 
mis quelque  crime  digne  de  mort ,  ils  n«  refufoîent 
point  de  mourir  ;  mais  s'il  n'y  avoit  rien  de  vérita- 
ble dans  toutes  les  aceufations  qu'on  avoit  faites 
contr'eux,  qu'ils  en  appelaient  à  la  juftice  de  Leurs 
Majeftés:  Facerc  mlferieordiam  &  judkium  magis  \>t<rt.  ii,  1i 
place t  Domino  fùnt  vitima.  j, 

Louis  XUI.  en  161 8,  1624,  ■ifotf;  la  Reine 
Régente  dans  la  minorité  de  Louis  XIV.  fon  fils, 
en  1647  ;  Louis  XI V.  en  16  J7,  1671,  1730  Se 
1708 ,  fenfihles  à  la  Requête  des  Religieux  du  S. 
Efprit  leurs  fidèles  Sujets,  nommèrent  de  grands 
Perfonnaçes  pour  en  examiner  toutes  les  circonl- 
tances,  &  fur  leurs  avis  rapportas,  être  fait  ce  que 
de  raiûm.  Voici  les  léntimens  des  Commiftâirei ,  Si 
les  décidons  des  Rois. 

Louis  XIII.  en  1626 ,  fur  t  Avis  du  Cardinal 
de  Ritbelie:i. 

Le  Roi  voulant  dans  fon  Royaume ,  pour  le 
falut,  foulagement  Se  hébergement  des  Enfans  ex- 
pofés  Se  des  Pauvres  de  Dieu  ,  l'entier  (fi-  abfoln 
ritablifjement  de  CQrdre  facri  Archibofpiiatier  dit 
Saint-Efprit  de  Montpellier  ...  Sa  Majefté  s'eft  fak 


Si  à  foa  Confeil ,  les  originaux 
Gggiij 
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4a*  JOURNAL  DES  AUDIENCES 

préiens  des  Bulles  des  Papes,  eniemble  des  Fonda-  valable,  ou  à  l'es  Députés,  de  la  régie,  gouverne 
tions,  Donations,  Titres,  iranùdions.  Acquêts*  ment,  admimftration  Se  emploi  des  legs,  aumônes 
Quittances  de  Cens  annuel ,  Actes  de  Vifites ,  Pro- 
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vifions,  Collations,  Nominations,  Chapitres  géné- 
raux Se  particuliers ,  préièntés  par  le  lieur  de  la 
Terrade,  Général  dudit  Ordre;  dans  lefquels  Se 
par  iceux  onapperçoit  évidemment  les  biens  dudit 
Ordre,  Se  ceux  qui  ont  été  anciennement  de  Tes 
dépendances  ;  Se  après  en  avoir  fait  prendre  ItJurt. 
notamment  de  celles  des  Papes  Innocent  I  i  I.  en 
1 1 1,6  ...  la  Lettre  longue  &  détaillée  que  le  fleur 
Cardinal  de  Richelieu  a  donnée  à  Sa  Majcfté,  datée 
de  Montpellier  du  20  Juillet  16.26,  en  exécution 
des  ordres  qu'elle  lui  avoit  preicrits  .  . .  Dtfant  en 
outre  qu'on  ne  pouveit  mieux  faire  que  de  rétablir  Ud. 
Ordre,  fi  noble ,  ancien  &  fructueux!  duquel  pour 
faciliter  un  bref  rétablilfement,  il  faudroit  en  Aug- 
menter le;  Droits  <Sc  Privilèges ,  étant  à  fotdtaiter 
jour  un  Etat  femblable  à  la  France  ,  que  l'on  n'y 
reçût  que  de  paretls  Religieux,  propres  3c  alertes  a 

fervir  le  Public  v^u  e  n  parviendra  alternent  à 

ce  bref  rétablillement ,  fi  Sa  Majcfté  veut  faire 
rendre  audit  Ordre,  comme  il  appert  être  de  fa  reli- 
gion .  puté  &  }uHice,  Ces  biens ,  dont  la  multitude  a 
été  dans  tous  les  tems  la  caule  de  l'envie,  par  con- 
Icquent  telle  de  la  ruine,  Se  perte  de  fa  première 
fpiendeur  &  utilité,  le.quels  ont  été  di. perlés,  e  1- 
vahis  &  peHus,  ibjt  par  la  violence  des  plus  pui,* 
lans,  foie  par  des  unions  avec  d  autres  Mailons, 
Convens,  Collèges  Si  Séminaires,  qui  ont  été  ob- 
tenues lans  Jpécifier  leurs  qualités,  m  fans  entendre 
les  Parties  légitimes  tn  outre  Sa  Majefté  a 


quêtes  ,  teflamcns  ,  donations  faites  ,  palfées  Se 
données  aud  Hôpital;  lequel  compte  fera  en  avant 
vile,  fi^nc  Se  paraphé  du  fondateur  &  du  Procureur 
General  du  Re;lor  t  où  fera  fit  ué  Se  placé  led.  Hôtel- 
Dieu,  Hôpital,  ou  bien  de  fes Subilituts,  pour 
que  les  Pauvres  de  Dieu .  Enfans  expolcs ,  Orphe- 
lins  Se  Malades  foient  inftruits  Se  hébergés  avec 
connoiliànce,  Si  le  Peuple  grandement  Se  bonne- 
ment édifié,  &  témoin  de  la  fidelle  Se  loyale  régie, 
gouvernement,  foin,  exactitude  &  adminiftratiott 
des  fufd.  Commandeurs  Se  Religieux. . . .  Fait  au 
Confeil  d'Erat ,  Sa  Majcflc  y  étant ...  leîji  Août 
1626.  Signé,  Phelyppeaux. 

Louis  XIV.  en  1647,  de? Avis  de  la  Reine  Régenté 
fa  Mer*. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Se 

de  Navarre  A  nosamés  &  féaux  Confeillers, 

les  Gens  tenans  notre  Grand-Ccm'cil ,  Salut.  Frcro 
Guillaume  Borurié,  Vicaire  général  de  l'Ordre  du, 
Saint-Eiprit,  nous  auroit  très-humblement  fait  dire 
qu'en  conséquence  des  pouvoirs  que  nous  avons 
concedrs  aud.  Ordre,  il  auroit  remis  diverièsCom- 
manderies  Si  Hôpitaux ,  après  plu  (leurs  Procès  con- 
tre le.  Usurpateurs  ;  Se  voulant  continuer  en  tous 
Lieux  pieux  ,  tant  Hôpitaux  que  M  j  ladreries  de 
notre  Royaume,  de  nos  Vilies&  Villages,  il  y  au- 
roit trouvé  de  la  réfiflance,  ne  voulant  reconnoître 
ledt  Loruncquc  pour  lesCommanderies  &  Hôpi- 


déclaré  ibuhaiter  Se  vouloir  qu'il  loit  établi  dans    piraux  dudit  Ordre  du  Saint  -  Lfprit,  encore  bien 

_!   j__  •  *  j _  r  .  u    .          ■  .    «...  1  \  1  -  J._-.£i    11 . ..  s>.      :  :  


que  l'intendance,  direction,  collation  Si  di.poiîtion 
de  tous  les  Hôpitaux  appartiennent  à  ceux  dudic 
Crdre;  lequel  rctabliiiemcnt  des  Lieux  pieux  ledit 
Brrurié  rrair.t  lui  étie  débattu  par  les  Communaux 
tes  contre  qui  <1  a  affaire,  Si  autres  Ulurpateurs, 
s'il  i.'a  Sur  ce  nos  Lettres  Patentes....  A  ces  caufes, 
defîrant  l'entier  rétjbtijj'e-ntnt  de  'Ordre  du  Saint- 
Efprit,  après  avoir  fait  vmr  à  notre  Conleil  l'ori- 
ginal des  Lettres  Patentes  concedtes  audit  Ordre» 
de  nos  Prédi'celièurs  d'I.eureul'e  mémoire,  ci-ttta- 
cUei  foui  le  contre- feel  de  notre  GtaïKC.'lïrie  ,  de 
l'avis  d'icelui,  &  de  notre  certaine  feience  ,  pleine 
puifTance  &  autorité  Royale,  avons  donné,  Si  par 
ces  Préfentes  donnons  dirtti'un  de  tous  H^iiauxt 
sMaladreries  &  Lieux  pieux  de  r.ctre  Royaume,  de 
que'que  qualité  qu'ils  puijjin'  être ,  à  Frère  Guillaume 
Borurié,  Vicaire  général  dudit  Ordre  du  S.  Effrit, 
au  nom  qu'il  procède ,  pour  lei  pourvoir  d'Adminif- 
trateurj,  tels  qu'il  jugera  n'ceffaires ;  içcltc  défendent 
à  toutes  perfonnes  qui  ne  feront  dudit  Ordre,  faut 
qu'ictiix  puiffent  être  tenus  de  >etd  e  compte  qu'à  lettf 
ms  défaits  Religieux  devenaient  à  commu-  Général ,  ou  à  ceux  qui  feront  par  lui  député:  :  N'en- 
'  Pauvres;  au  lieu  que  les  fecondt ,    tendons  néanmoins  préjudkier  à  ceux  qui  font  d'Inf- 

titution  Régulière,  Si  à  ceux  qui  font  fondés  par 
Nous  Si  nos  Devanciers ,  dont  la  collation  appar- 
tient à  notre  Grand- Aumônier  ;  ce  que  nous  vou- 
lons être  montré  &  lignifié  à  tous  ceux  qu'il  appar- 
tiendra &  beloin  fera,  par  le  premier  notre  Huit- 
fier. ....  Et  voulons  qu'aux  copies  des  Présentes, 
colla  ionnées par  l'un  de  nos  Secrétaires,  foi  foit 
ajoutée  comme  à  l'Original  :  Cak  tel  efl  notre  plai- 


chacun  des  Diocé  es  de  l'on  Royaume,  au  mains 
une  Maijan  &  Hôpital  dudit  Ordre ,  pour  1  héber- 
gement, logement  Si  inftruction  des  fuld.  Pauvres 
Se  hntans;  &  pour  faciliter  ion  pieux  Si  louable 
deflein  ,  a  ordonné  que  les  Maladreries ,  Léprole- 
ries  Se  Hôpitaux  des  Pays  Se  Terres  de  l'on  obêïf- 
fance,  qui  ne  l'enint  pas  de  l'a  Fondation,  feront 
régis  5c  adminiflréspar/fj  Religieux  &  Commandeurs 
dudi  Ordre ,  fous  l'obéiflancc,  direction,  commif- 
Con  Si.  difpofition  de  leur  Général ,  à  qui  ils  rendront 
compte  bon  Si  loyal  de  leur  administration ,  ou  à 
lès  Députés  ;  Sa  Majefté  faifant  notable  différence 
entre  les  fuldits  Religieux  ,  &  les  Prêtres  Séculiers 
qui  ordinairement  delfervent  lefd.  communs  Hôpi- 
taux ,  vît  que  lei  premier  1  ne  pouvant  &  n'étant  ha- 
bi'ei  a  aucun  héritage  O"  thefaur ifatio  1,  ayant  renoncé 
librement  par  Vœu  de  pauvreté  à  leur  patrimoine, 
pour  exercer  avec  defir  foigneux  r Hefpita'.ité ,  à 
laquelle  par  quatrième  promette  ils  fe  limt  engagé* 
à  Dieu,  les  Pauvres  en  ét  ient  bien  mieux  fervis , 
infiruiit  &  hébergés ,  d'autant  que  les  épargnes  Si 
ocquifiti 
nauié  avec  les 

c'ert-à-dire ,  les  Prêtres  Séculiers,  n'étoieiît  jamais 
faouls  Si  ralfafiés  de  leur  l'alaire ,  non  plus  que  quel- 
ques Particuliers,  Admmiftrateurs  Laïcs,  ne  fon- 
geoient  qu'à  rendre  nudi  &  chetifi  les  Pauvres, 
pour  le  revêtir  de  leurs  dépouilles  Si  enrichir  leur 
famille.  Comme  il  n'y  a  i;uéresque^/<rf'*f*>  férieufes 
tr graves  ont  été  portées  à  Sa  Majtfté,  c'eft  à  ce 
Xujct  que  Sa  Majefté  .oulvaite  &  veut  que  tous  les 


,  Hôpitaux,  Maladreries,  Léprol'eries  de  commune 
Fondation  dans  l'on  Poyaume,  feront  régis  d-'admi- 
mflrés  par  les  Religieux  dudit  Ordre,  fous  la  direc- 
tion de  leur  Général  ;  aux  conditions  toutefois  que 
les  Fondateurs  defd.  communs  Hôpitaux  jouiront 
de  tous  les  droits  &  honneurs  à  eux  dûs,  même  de 
celui  de  préfenter  au  Général  un  des  Religieux  dud. 
"Ordre,  &  non  autre,  pour  régir,  gouverner  Se  ad- 
ministrer l'Hôpital  de  leur  Fondation ,  fans  que  le  Les  CnmmifTaires  fouffignés  donnent  avis  au  Roi 
Général  puiffe  le  tefu'er,  pourvu  qu'il  foit  idoine,  qu'il  eft  de  la  pieté  Si  de  la  grandeur  de  Sa  Ma- 
<U  bonnes  vie  Se  moeurs ,  &  qu'il  lui  rende  compte  jefle ,  defavorifer  U  risMiffemni  de  1  ancka  Ordr» 


fïr.  Donné  à  Paris  le  o  de  Septembre  1647  ,  &  de 
notre  Règne  le  cinquième.  Signé,  LOUIS,  tt 
plus  bas.  Par  le  Roi,  Dec£jues.  Et  fcellé  d» 
grand  Sceau. 

Avis  de  Neffeigttturs  Us  Cemmiffairts  i  Louis  XIV. 
en  105-7. 
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î  de»  Ilofpitaiiers  du  Saint- Efprit ,  conformément 

3  2  °'  aux  Lettres  &  Déclarations  des  Rois  Tes  Prédécef- 
feurs,  d'autant  plus  qu'il  a  pris  nahlance  dans  fon 
Royaume. . . . 

Comme  anjjî  q  .t  les  Hôp'faux  du  Saint  -  Efprit 
fûcnt  jideUemuii  aJmLijhéi  par  les  Rcligitux-Profes 
dudit  Ordre .  fiivani  lei  Statuts  &  Coutumes  de  la 

Re'igion ,  G"  tei  Bulles  des  Souverains  Pontifes  

Fait  à  Paris  le  29  Mars  165:7.  Signé,  AIakca, 
Archevêque  de  iouloufe;  StauvEn,  Evcque 
deMeaux;  Guron,  Eve  )ue  de  Tulles;  l'Abbé 
Pûxcet;  Skguyer,  1  Jiéologal  de  Paris;  lb 
Maistke,  Prol'cllcur  de  Sorbor.r.c  ;  de  Lestoc, 
Prufeifeur  du  Roi  en  S<  roonne}  M.  Poti  cet, 
Maître  des  Requêtes ,  <5c  Rapporteur  dudit  Avis. 

Rapport  de  Af.  de  Gendrin  ,  Arclievéque  dt  Sens , 
à  Louis  XIV.  en  1671. 

Votre  Majefté,  Sire,  m'ayant  chafgc  de  l'affaire 
concernant  la  Grande-Maitrife  de  l'Ordre  du  Saint- 
Iiiprit  de  "Montpellier,  dont  elle  a  fait  don  à  M. 
l'Evcque  de  Cel'arée ,  poarque  je  lui  fis  mon  rap- 
port en  préfence  de  lbnConleii,  9c  ouïr,  luivanc 
/*/  Bulles  originales ,  Placets  &  autres  Pièces  à  moi 
renvoyées,  s'il  itou  convenable  de  rétablir  ledit  Or- 
dre, d'octroyer  en  la  faveur,  de  les  Religieux  9i 

defes  Pauvres,  Lettres  Patente  pour  les 

exempter  de  décimes. . . . 

Je  dirai  à  Votre  Majefté,  que  fuivant  les  Bulles 

des  Papes  Innocent  III.  Honoré  1 1  i  il  ejl 

d'importance  CT  du  bien  dt  LE- ai,  de  rendre  à  cet 
Ordre,  s'il  eft  poflîble,/*  premere  flendeur  & 
utilité de  fe  roijir  contre  les  vexations  Si  ufurpa- 
tiuns  du  Commandeur  du  Saint  -  E.prit  de  Rome  ; 
de  confirmer  à  la  Commandcric  ».e  .Montpellier  la 
qualité  de  Chef  <Sc  de  Générai  j  de  d.iendre  à  tous 
Édifie jx,  Commandeurs  <\  Othaers  dud.  Ordre, 
d'avoir  commerce,  union  &  ojéni'j.ice  avec  ledit 
Commandeur  de  Sainte  Marie  en  Saxe,  tous  grandes 
peines,  d'autant  qu'il  poarroit  c -jntinuer  à  mettre 
&  placer  dans  les  Hôpitaux ,  Couimanderics  dudit 
Ordre,  des  Sujets  peu  idoines,  étrangers  &  lulpccts 
à  Votre  Majefté ,  ce  qui  eft  d'une  tr  js-notuble  con- 
féquence  pour  es  Etats. . .  .  Que  pour  le  foulage- 
ment  des  Pauvres  il  eft  à  propos  de  permettre  les 
quêtes,  troncs  <5c  ballim  . . .  Que  pour  animer  & 
exciter  le  zele  des  Fidèles  à  l'exercice  d'une  li  fainte 
truvre,  il  eft  de  la  pieté  de  Votre  Majefté  de  con- 
tinuer, même  d'augmenter  (j>  il  i*c  peut)  les  exemp- 
tions portées  dans  les  Lettres  Patentes  des  Rois  les 
Prédécclleurs  ,  en  faveur  des  Séculiers  que  le 
Grand- Maître  employera  aux  quêtes. . . .  Que  le 
tîrand-Maitre  pourra  convoquer  un  Chap.trc  gé- 
néral Evoquer  toutes  les  Gaules  concernant 

ledit  Ordre  .  - .  à  la  Cour  de  Ion  Grand -Conèil  : 
Que  tous  feront 'déchargés  de  décimes,  dixmcs, 
impôts. . . .  Le  Nonce  de  Sa  Sai-ttié,  qui  eft  de  prê- 
tent à  Paris,  &  à  qui  j'ai  communiqué,  fous  le  bon 
plaifir  Se  par  ordre  de  Votre  Majefté,  tous  la  fitfd. 
originaux,  dont  je  lui  ai  lait  délivrer  copie,  tfl  con- 
venu de  bonne  foi  qu'on  ne  pouvoit  retufer  au  Com- 
mandeur de  Montpellier  les  prérogatives  dues  à  un 
Chef  d'Ordre ,  avec  toute  forte  d'indépendance  ; 
ntais  tpJil  craignoit ,  par  le  crédit  du  Commandeur 
de  Sainte  Marie  ,  &  la  proximité  du  Saint  Siège, 
que  le  lieur  Evcque  de  Celaiée  auroit  peine  à  ob- 
tenir fes  Bulles.  Si  les  cbsfes  Je  yajjoicnt  ainfi,  &  au 
Cas  de  refus,  j'eftimerois  qu'il  fuudroit  palier  outre, 
&  faire  jouir  ledit  fleur  Evèque  de  Cel'arée  de  tous 
les  émoîumens  . . .  annexés  à  la  dignité  de  Grand- 
Maître,-  autrement ,  fi  on  teleroit  le  Commandeur  de 
Rome  dans  fes  ufurpations,  il  poiitroit  4»  naître  des 

Inconvénient  pour  l'Etat.  Rapporthainft  au  Roi  

A  Paris  ce  2  Février  1 67 1 .  Signé,  L.  H.  Dt  Gon- 
Vhia ,  Archevêque  de  Sens. 


Louis  XIV.  en  1 671 ,  en  confluence  du  Rapport 
de  M.  dt  Gondrin. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  9c 
de  Navarre  A  ces  caufes,  C*  pour  encore  té- 
moigner JLtvamage  l'ejlime  que  nous  talions  de  l'Or- 
dre du  Saint -Eiprit,  &  le  favorh'cr  de  nos  grâces 
&  de  notre  protection,  aiufi  que  les  Rois  nos'  Pré- 

décelleurs  nout  avons  confirmé  &  confirmons 

aud.  Ordre  tout  les  droits,  privilèges  &  tiens  d'icelui.:. 
9c  au  lîeur  Evêque  de  Cel'arée  les  titres ,  préroga- 
tives, droits  &  fonctions,  tant  de  Grand-.Maisre.... 
qu'il  fuit  reconnu  Je  obéi...  de  tous  les  Religieux». 
&  autres  dudit  Ordre  du  Saint  -  Efprit  ;  &  eu  <.ou- 
féquence  avons  approuvé  &  approuvons  qu'ils 
s'aliémblent  Se  tiennent  le  Chapitre  général.  .  .  . 
Donné  à  Dunkcrquc  au  mois  de  Mai  1071.  Signé, 
LOUIS,  Et  fur  le  repli,  Par  le  Rui,  PutLït~ 

FliAUX. 

Louis  XIV.  en  16^3,  fur  (Avis  de  M.  le  Chancelier 
Boucherai. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  Se 
de  Navarre. . . .  Nous  aurions  en  outre  concédé  à 
l'Ordre  de  Saint  Lazare  1'admmiftration  &  jouif- 
faiiee  perpétuelle  des  Mai.ons ,  droits,  bien*  &  re- 
venus ti-devant  polledés  par  d'autres  Ordres  Hos- 
pitaliers Militaires,  Séculier»  ou  Réguliers,  enfern- 
ble  de  toutes  le»  Maladrcries,  Léproferies,  Hôpi- 
taux, Maiibns- Dieu  ,  A.  1  môueries  ,  Confrairies, 
Chapelles  H  >.pituliere>> ,  &  autres  Lieux  pieux  de  ' 
notre  Royaume  où  l'Ho  pitalitc  n'étoit  point  gar- 
dée .  .  .  D'un  autre  coté,  nous  aurions  aullî  conlî- 
deré  que  les  Ordres  Hufpitaliers  Militaires,  dont 
rnius  avons  uni  les  biens  audit  Ordre  de  Mont-Car- 
rael  «Se  de  Saint  Lazare ,  ne  pouvant  être  regardés 
comme  entièrement  éteints,  il  feroit  jufte  de  leur 
rendre  lefdits  biens  9c  revenus..  .  .  9c  que  nous  ne 
pouvons  rien  faire  de  plus  digne  de  la  juflice  9c  de 
la  charité,  dont  nous  tâchons  de  remplir  lesdevoirs... 
A  ces  caafes,  de  l'avis  . . .  nous  avons  par  le  pré- 
fent  Edit  perpétuel  &  irrévocable  ,  défini  &  déju- 
r.ijjom  par  ces  Prcfentes,  dudit  Ordre  de  Notre- 
Dame  de  Mont  -  Carmel  &  de  Saint  Lazare,  les 
Muifont ,  droi-s ,  biens  <$■  revenus  qui  croient  pnlTe- 
dés  avant  notre  Eiit  du  mois  de  Décembre  1 672 , 
par  la  Ordrei  du  S  ti*  -Efprit  de  Montpe'lier,  Se  de 
Saint  Jacques  de  l'Epée.  • . .  Voulons  que  les  biens 
Si  revenus  poftedés  avant  notre  Edit  du  mois  de 
Décembre  I072,  par  lefdits  Ordres  du  S.  Efprit, 
9c  autres  ci-delfus  nommés,  leur  foitr.t  rendus  & 
refiitués. . . .  Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Mars 
i6s»J.  Signé,  LOUIS.  Et  plut  bas ,  Par  le  Roi , 
Phelïppeaux.  Vija,  Boucheraï. 

Louis  XIV.  en  1700,  fur  les  Avis  de  Hofjeignturi 
les  Commiffairet ,  de  la  Reynie ,  de  Mariliac ,  dt 
Reibeyre,  de  Hatlay,  de  Fourcr.  Confeillers  /£- 
tat  i  le  B'anc ,  Quentin  de  Richebourg ,  Pelletier  dt 
la  Houfaye ,  Ferrand,  de  Fieubet ,  Camus  dePonl- 
carré,  de  Gourguei,  Maîtres  des  Requête/. 

Vù  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  l'Arrêt  rendu  eti 
icelui  le  20  Août  lup  }  . . .  Lettres  Patentes  de  Sa 
Majefté,  par  lequelles  elle  a  commis  les  fleurs  da 
la  Reynie,  de  M  irillac  ,  d'Agucflcau,  de  Reibeyre, 
de  Harlay,  de  Fourcy,  Confeillers  d'Etat;  &  les 
fieurs  le  Blan^ ,  Quentin  de  Richcbourg,  Pelletier 
de  la  Houilàye ,  Ferrand,  de  Fieubet,  &  Camus 
de  Pontcarré,  Maîtres  des  Requêtes ,  pour  con- 
noître  de  toutes  les  demandes  qui  font  formées  par- 
devant  eux,  erf  exécution  de  l'Edicdu  mois  de  Mars 
lôpj.  Coaduiion*  du  fieur  de  Gourgues,  M*ar<? 
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tics  Requêtes  ,  Procureur  Général  de  la  Corn-  vileges  &  bïent  dant  elles  jouiffent  aiïuelkment ,  & 

million,  fur  le  tout  ;  &  oui  le  Rapport  ou  S.eur  de  nommément  celle  de  Montpellier,  dans  la  jouif- 

Mariilac,  Conleillcr  d'Etat  Sa  Majeflc  étant  fmicedes  revenus  des  Maifons  de  Pille  en  Jourdain, 

en  Ton  Confeil,  failant  droit  fur  les  Requêtes  ref-  l'Argentiere  &  Meze,  fîtuées  en  Languedoc  ;  celle 

peflivesdes  Parties  ...  a  déclare  Si  déchue  l'Ordre  de  Dijon,  de  ceux  dev  Maiibns  de  1  onnerrec*  Fou- 

du  Saint-Efprit  de  Montpellier,  purement  Régulier  vent;  Se  celle  ceBcfanvon,  de  ceux  des  Maifons  de 

&  Ho'pitaher  Et  fera  turlîs  à  faire  droit  fur  Dole,Arlay,S.JuliencvOr,!;elet...£f/«r/#j^rwjnf/rr, 

les  demandes  de fo.  Religieux  dud.  Ordre  du  Saint-  fins  &  concluions  des  Religieux  ,  fur  le. quelles 

i-'prit  de  .Montpellier,  des  Duché  &  Comte  de  par  ledit  Arru  du  Gonfeil  d  Etat  du  loMai  1700, 

Bourgogne,  à.  autres  lieux,  à  fin  d'être  réintégrés  il  avoit  été  fuilîs  à  faire  droit,  Sa  Aîajefté  les  a  mis 

&.  remis  en  poU'eiîion  des  biens  dud.  Ordre,  défunis  hors  de  Cour,  faut'  au  Commandeur  général, 

de  celui  de  iwint  Lazare  parl'EditdumoisdeMars  Grand -Maître  Régulier  de  la  Mailon  de  Montpel- 

i6*,'y,  &  d'être  rcfailis  des  titres  &  papiers  con-  lier,  aux  Commandeurs  Réguliers  &  Religieux  de 

evrnans  ledit  Ordre  de  le fd.  Maifons,  qui  font  aux  celles  de  Dijon  .  Bar-fur-Aube,  Be'ançon,  Gray 

Archives  de  Saint  Lazare,  jufqu  a  ce  qu'il  ait  été  &,  Poligny,  de  le  pourvoir  pardevant  les  Sieuis  In- 

p  j  1  v  \  par  Sa  Majcfté  à  la  réformation  Si  au  réta-  tendanides  Provinces,  pour  jufl;iîerdcs  biens qu  ils 

bJhleiieat  dudit  Ordre,  &  de  la  Commandcrie  prétendent  appartenir  à  l'Ordre;  Si  fur  leur  avis  và 
Supérieure  c<  Grande-Maîtrife  Régulière  du  Samt- 

i'fprit  de  Montpellier,  s'il  y  échet  Fait  au 

Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Maicrté  y  étant,  tenu 
à  Verfailles  le  1  o  Mai  1700.  Sffwf',  Phelyppeaux. 

Lems  X.V.  en  1708  ,  fur  les  Avit  di  No  flâneur  s 
lei  Ccmmi/ftirer,  lé  Cardinal  de  Ne-ailU-,  Btffuet, 
Evifie  de  Meaitx,  l'Ahlê  Billion,  le  Onjefeuf 
d.tR>y,  de  Fomereu,  de  'a  Reynie,  de  MatUlac, 
C  d' Agueffeau ,  Confeillers  d'Etat. 

Vu  par  le  Roi  en  fon  Confeil  l'Arrêt  rendu  en 
icelui  le  lu  Janvier  1701  ,  par  lequel  Sa  Majeflc 
voulant  être  informée  s'il  efl  poiTïble,  ou  s'il  con- 
vle.it  ce  rcuilnir  la  Commanderie  ^éttiralc  du  Saiitt- 
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Elï-ï'tl  d:  Moitf  e  '  ur ,  C  en  dcpenJamei  , 

'&  que  ies  11  >ni  les  précautions  qui  ferment  à  pren- 
dre en  ce  1.1s  pour  le  réglem.-nt ,  tant  du  fpiritucl 
qiie  du  temporel ,  «.V  s'il  ne  icroit  pas  plus  à  propos 
d'en  employer  les  bieos  ex  revenus  à  quel  |u'autre 
ui'j^e  p.eux,  Si  le  p.  is  conforme  qu  il  ,'e  pourroit  à 
Pmieimoii  des  Fo..oareurs ,  Sa  Majefté  auroit  or- 
donné que  lesiiulics,  Letti cm  .«tente*,  Déclarations 
Aircts  ôi  autres  titres  &  en  ci^nemens  concernans 
led. Ordre,  fcruL-ut  remis  dans  qdia/uine  entre  les 
mains  du  fieur  Cardinal  de  Noaiiles,  Archevêque 
oc  l'aris,  du  fieur  Evcque  de  Mc-iux,  da  iu  ur  Abbé 
Bi/.non,  du  Perc  ce  la  Cbaife,  do  ficurs  de  l'oine- 
reti ,  ne  la  Reyiue,  de  l'i.anii.tc,  c*.  d'Agueileau , 
Coiueiilers  d't.tat ,  que  la  j'wajeilé  a  commis  &  dé- 
putés a  ctt  ehet,  po.ir  par  leiu.  ùieursCommidaires 
corner  ax  is  à  Sa  iNiaedé  fur  le  réubhflcmcnt  & 
réformation  de  ladite  i,ommaiKcrie  géi.érale  du  S. 
Eipruce  Montpellier ,  iS.  Maillais  e:i  dépendantes... 
Copies  des  Bulles,    Lettres   Patentes.  Arrêts, 
'litres,  Pièces  &.  Mémoires  remis  au  fieur  Lau- 
geois,  Rapporteur,  par  le  1  i  cre  Joftph  Dupont, 
piètre,  Rciigieux-Protês,  Commandeur  de  I  Ordre 
A  Maifon  Conventuelle  du  Saint  E  "prit  Ce  Dijon, 
&   par  difiérer.tes  autres-  personnes ,  concernant 
l'état ,  biens  &  revenus  ce  l'Ordre  en  général ,  & 
en  particulier  des .Maifons de  Dijon.  Bar-fur-Aube, 
Toiv  erre  &  Fouvent  :  Avis  dei  Zicurt  Intendans 
du  Provinces,  fur  les  Mémoires  à  eux  envoyés, 
concernais  le  prétendu  noi.ibre  des  Maifons  Si  per- 
li/iines  ciudit  Ordre  ,  leur  qualité,  état  &  revenus. 
Vu  l'avis  defd.  Sieurs  Commillaircs  ;  oui  le  Rap- 
port, &  tout  confideré  :  i  e  Roj  étant  en  Ion  Con- 
feil, a  ordvun.  C  ordonne  que  l'Arrêt  du  10  Mai 
17^0  fera  exécuté  ie!on  fa  forme  &;  teneur;  en 
conféquence,  que  i'i.  -fl  'ta  ué  cra  rciub.ie  &  ol-fer- 
tér  dans  la  Corrtnmn.-enc  in'néi aie ,  Grande  -  fxiai- 
tn  e  Régulière  de  W  r«.:rc  CuS..:nt-î.  prit  c'e  V<>i:t- 
p^iher.  par  Je  Commandeur  c/ntral,  Cjrjnd- Maure 
qui  y  fera  ii.ccitatinif  r  t  «'taîdi  :  A  Sa  Majellé,  en 
tant  que  de  be;':n.  i  n  -nu',  mJi'tttn.i  \..wué 
la-'ite  Con''inaiK:eru*  rj-'i..'rjie,  c  te'ttt  de  IJ.jon, 
Bir-fur -Aube ,  Bel",  m  nu,  Grav.  Doîc  &  roligrv, 
»ù  ÏILftualiû >Uj.ï\i,  duiu  Uns  le,  di  tiùs,  jjri- 


Ci  rapporté  à  Sa  Majeflé  ,  être  par  elle  ordonné  c* 
que  de  raifon.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa 
Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  4  Janv.  1 728. 

6y«é,  POELVVPEAUX. 

De  tous  ces  titres  autentiques ,  rendus  fur  les 
fentimens  &  les  avis  d'hommes  célèbres,  qui  ont 
été  les  Défenfeurs  de  la  vérité ,  les  cr.lomncs  de 
l'Eglife,  les  lumières  de  l'Ecole  ,  les  oracles  de  la 
Jurifpruder.ee,  l'ornement  de  la  Maçiflrature  ,  les 
foutiens  ce  l'Etat ,  les  conl'eils  èc  la  gloire  des  Rois, 
il  réfulte: 

i^QuelesCommandeurs-Reli^eux  du  S.  E'prit 
ayant  été  en  rej]t/ji«n  depuis  la  Fondation  de  l'Ordre, 
d'être  les  ftuls  Ac  minifiratcurs  des  biens  de  leurs 
pauvres ,  i.  j  y  ont  éié  cenf,rmii  ,  maintenu)  C  gardés 
far  nos  Foii ,  de  même  que  dans  tous  leurs  droits, 
biens,  privilèges  &  prérogatives. 

2°.  sjuc  la  façelle  &  la  fidélité  qu'ils  ont  fait 
pari >ître  i.ans  leur  a^minftration ,  jîint  les  véritable* 
Se  finceres  motifs  cjui  ont  engagé  nos  Rois  à  leur 
rentre  toute  la  jufl  ce  qui  leur  croit  d  je  ,  contre 
ceux  qui,  pour  les  y  troubler,  avoient  employé 
toutes  les  déclamations  d'une  Rhétorique  foutenue 
par  la  palTîon. 

sjuc  leur  vigilance  à  conferver  le  patrimoine 
facré  de  leurs  Pauvres,  &  leur  attention  à  en  aug- 
menter coniiûérablement  les  revenus,  leur  ont 
dans  tous  les  tems  procuré  la  pr  étion  des  Sou- 
verains, concilié  la  bienveillance  des  Maçiftrats  non 
fulpccls,  &  Peftime  çén  raie  des  Peuples. 

40.  Que  les  comptes  fidèles  qu'ils  font  obligés  de 
rendre  de  leur  réete  de  fix  mois  en  lîx  mois  au 
Grand- Maitre  leur  Supérieur  immédiat,  ou  à  les 
Vilîtcurs,  même  a  Meilleurs  les  Procureurs  Géné- 
raux de  Sa  Majefté,  en  qualité  de  Pères  &  d'Infpec- 
teurs  des  biens  de  tous  les  Pauvres,  doivent  non- 
feulement  difiïver  entièrement  les  vaincs  frayeurs 
&  les  craintes  injuftes  que  la  cupidité  feule  de  cer- 
tains efprits  malins  Si  mercena'res  nourroic  inipi- 
rer,  mais  de  plus  empêcher  la  dilfîpjrion  de  la  part 
des  Commandeurs ,  s'ils  étoient  capables  de  préva- 
riquer  cans  le  minirtere  de  leur  Acminidration. 

rJ.  Que  les  plaintes  graves  6c  "érieu  "es  portées 
au  lrjne  de  nos  Rois  co  ure  dev  A  -innniftrareurs 
Laïcs,  qui,  par  une  indiene  cv  lâd.e  prévaricaiion 
à  leurs  devoirs,  &  au  fern-enr  qu'ils  ont  prêté, 
s'étoient  emparés  des  biens  ces  !'auvres  pour  en 
euiit  lir  leurs  tuimlles,  &  les  ban  ^ermites  publi- 
ques fuites  aux  Incurables,  à  PI  l.itel-Dieu  de  Pans, 
à  l'Hôpital  de  Pontoife  &  autres  lieux,  prouvent 
trùï-cîairernenr  que  pour  eux  un  honneur  r»er  onnel 
à  inénji'er  n'eft  qu'imaginaire;  q  i'ils  ne  'imt  pas 
toujours  en  éiat  de  répondre  de  Iclos  aclions  ;  que 
la  confidrration  de  leurs  familles,-  d'  la  crainte  de 
la  malverlatKin ,  four  des  id 'es  fn'eieu -es  qui  ne 
font  propres  iiu  i^mpo  i-r.  éblouir  \-  ir  iniipr  les 
Peuples,  &  m»na  les  dédommager  des  pertes  réelles 
qu'ils  out  fouiiei  tcs. 

La 
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i  7  a  O.        I,*/  Seigneurs  det  lieux  exempts  dt  la  ebargi 

des  Enjans  trouvés. 

Où  les  Hôpitaux  du  Saint  -  Efpr'rt  font  inftitues, 
établis  &  fondes ,  tes  Enfans  trouvés  ne  font  en  au- 
cune manière  à  la  charge  des  Seigneurs  ni  des  Com- 
munautés, les  Commandeurs  &  les  Religieux  du. 
Saint-Efprit  en  ont  un  loin  particulier,  c'eft  leur 
quatrième  Voeu  ;  Se  fi  quelqu'un  d'eux ,  en  oubliant 
f  ,n  devoir,  ou  par  avidité,  exigeoit  quelque  con- 
tribution, il  feroit  iéverement  puni. 

Outre  l'affreufc  injuftice  qui  réfulteroit  de  telles 
contributions  violentes  &  inconnues  à  l'Ordre, 
combien  de  pauvres  Enfans  ne  iaifteroit-on  point 
férir,  plutôt  que  de  payer  dix  écus  de- contribu- 
tion f 

N'eft-ce  pas  cette  rai  Ton  d'humanité,  de  religion 
&  d'équité,  qui  a  fait  changer  à  Paris  l'ufagc  d'exi- 
ger cent  (ois  de  chaque  Particulier  à  la  porte  du- 
quel on  expofoit  ces  Entans  ? 

On  a  reconnu  par  des  expériences  funeftes,  que 
ce  Particulier  laitl'oit  périr  ces  victimes  raalheureu- 
fes,  plutôt  que  de  donner  cent  lois. 

La  pieté  du  Roi  «Se  la  vigilance  des  premiers  Ma- 
giftrats ,  ont  remédié  à  ces  t rifles  &  déplorables 
abus;  ils  ont  ordonné  Amplement  qu'en  pareil  cas 
le  Commiflaire  du  Quartier  feroit  appelle,  qu'il 
drefleroit  fon  Procès  verbal ,  ôc  envoyeroit  enluite 
ces  Enfans  dans  les  lieux  deflinés  à  leur  réception. 

Or  li  les'conféquences  funeflesont  forqé  de  chan- 
ger un  ufage  autrefois  établi  à  Paris  pour  une  fom- 
tnc  de  cent  fols  ,  combien  repréhenfible  eft  la 
conduite  de  certains  Juges  d'une  Province  fron- 
tière, qui  par  des  nouveautés  plus  criantes,  incon- 
nues à  tous  les  fïécles  paiTés ,  Se  fi  à  charge  #ux 
Peuples  &  à  l'Etat ,  viennent  de  furprendre  des 
Lettres  Patentes  pour  l'établi llèment  d'un  impôt  de 
so  liv.  payables  par  chaque  Village  ou  Bourg  dans 
lefquels  on  irouveroit  des  Enfans  expofés  ?  N'eft  ce 
pas  réduire  ces  lie  x  à  payer  le  libertinage  de  leurs 
voifins  qui  leur  apporteront  leurs  Enfans?  N'cft-ce 
pas  d'ailleurs  abandonner  ces  petits  Enfans  à  la 
merci  Se  au  gré  du  capeice  ou  de  l'indigence  ,  de  la 
brutalité  ou  de  la  crainte  dont  feront  pénétrés  les 
parens  ?  N'eft-ce  pas  rendre  la  charité  vénale? 
N'eft-ce  pas  suffi  v.ouloir  que  l'Hofpitaliré  ne  s'e- 
xerce dorénavant  envers  ces  Enfans ,  que  par  des 
feflïgnations,. des  gardes,  des  cris,  des  clameurs  Se 
des  exactions  qui  font  verfer  des  larmes  de  fàng  aux 
Commandeurs  du  Saint-Efprit?  Enfin  n'eft-ce  pas 
donner  lieu  à  des  recherches  qui ,  pour  être  trop 
intereflees,  6c  fouvent  rropeurieufes,  flétriflent  la 
réputation  des  familles  d'où  feront  îlTus  les  pères  3e 
ineres  de  ces  petits  malheureux  f 

Demanda 

Si  les  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Auguftin , 
oes  Congrégations  de  Prémontré,  S.  Viftor,  Sainte 
Geneviève,  Sainte  Croix  ou  autres ,  peuvent  en- 
trer dans  l'Ordre  du  Saint -El'prit  de  Montpellier, 


0  fan  c a- aller  t 
tir  de  fet 


donnés  qu'à  des  Rcb'gieux  Chanoines  Hofpiuiier* 
de  leur  Ordre. 

Chaque  Ordre  a  fex  Statuts  Se  fes  Règles  qui  lui 
fbnt  propres.  Tous  les  Ordres  font  comme  autant 
de  Milices  différentes ,  on  y  tend  au  mâme  but,  qui 
eft  de  fervir  Dieu  ;  mais  pour  y  parvenir  l'on  prend 
des  routes  diveries.  Un  Religieux  qui  s'engage 
dans  quelqu'une  de  ces  Milices,  Se  qui  s'y  confacre 
à  Dieu  fous  de  certaines  conditions ,  contracté 
(pour  ainlî  parler)  avec  cet  Eftre  fuprême,  Se  avec 
les  Supérieurs  d'une  Congrégation;  il  ne  s'engage 
pas  néanmoins  par  ce  contrat ,  aux  conditions  où 
font  allujettis  ceux  qui  font  dans  un  autre  Ordre» 
Se  les  Voeux  <Sfc  fon  ferme.it  ne  l'aflraiguent  unique* 
ment  qu'à  ce  qu'il  a  promis  Se  juré. 

Suivant  ce  principe,  qui  eft  de  la  (impie  éjuité 
naturelle,  les  Chanoines  Kéguliers  de  Préinontrî, 
Saint  Victor,  Sainte  Geneviève  Se  Saine  Croix, 
qui  ne  fe  font  pas  engages  à  fervir  les  Pauvies,  les 
Malades,  les  Vieillards,  ne  feront  pas  obliges  à  le 
faire,  n'en  ayant  pas  formé  le  Voeu;  cependant  il 
eft  du  devoir  efientiel  Se  indifpen.able  de  ceax  qui 
font  de  l'Ordre  du  Saint  -  El  prit  de  Montpellier, 
d'exercer  l'Hofpitalitc  Se  de  fervir  les  Pauvres: 
C't/t  à  celte  unifie  fi»  qu'il  a  été  fondé,  c'i/f-làfo 
objet;  cefl  fa  deflinatiot  précife ,  e'e," 
fféciat  &  diflinctif;  et  II  le  prin 
Membres ,  c'ejf  leur  tfua-riéme  Vett  précis  & foUmnct. 
Or  lesChanoinés  Régulicrsdes  autresCongrégariont 
de  Saint  Auguftin,  qui  ne  font  qae  les  trois  Voeux 
ordina  res,  ne  sVtant  pas  engages  à  ce  quatrième, 
ne  peuvent  donc  point  y  être  afTujettis  ;  ainfi  ils 
pourroient  s'en  dr'penfer,  s'il,  entraient  de  plein 
droit  dans  l'Ordre  du  Saint-Eiprit;  mais  en  cela  iU 
iroient  formellement  contre  l'efprit  de  la  Fondation 
&  contre  l'objet  de  cet  Ordre,  qui  eft  différent  de 
tous  les  autres. 

On  fent  donc  qu'il  y  a  une  incompatibilité  eflerw 
tielle,  décidée  par  la  fimple  équité,  Se  marquée  pat 
te  pur  discernement  naturel ,  entre  un  Chanoine 
Régulier  de  S.  Augaftin,  de  quelque  Congrégation 
qu'il  foit .  &  un  Chanoine  Hofpitalier  du  S.  Esprit 
de  Montpellier,  ©■  attelle  procède  de  la  différence  dt 
leur  Fondation  ,  de  leurs. Vaux,  de  leur  Adminijl ra- 
tion.  de  leurs  Exercices  &  de  leur  état  Il  elt 

donc  absolument  nécclTaire  que  les  Chanoines  Ré- 
guliers de  Prémontré  Se  autres  Congrégations ,  faf- 
fent  un  Noviciat  &  une  Profejfttn ,  s'ils  veulent  entre? 
dans  l'Ordre  du  Saint-Ei'prit  de  Montpellier;  ils 
doivent  même  le  faire  pour  s'éprou  /er  eux-mêmes. 
Se  pour  connoître  s'ils  font  appelles  dans  cet  état, 
Se  s'ils  pourront  pratiquer  la  Règle  :  car  il  faut  une 
vocation  toute  particulière  pour  le  fervice  journa- 
lier Se  perpétuel  des  Malades. 

A  la  vérité  en  France  les  Chanoines  Réguliers  de 
Saint  Auguftin  peuvent  pofleder  les  Bénéfices  des 
autres  Congrégations  du  même  Ordre,  mais  ils  ne 
feront  de  cette  Congrégation  qu'à  cauie  de  ce  Bé- 
néfice ,  propter  Benefcium  :  or  dans  l'Ordre  du  S. 
Efprit  il  n'y  a  point  de  Bénéfices  en  Titre,  ainfi  cette 
raifon  cette  par  rapport  à  cet  Ordre. 

Si  l'on  dit  que  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Mont- 


fans  Bref  de  tranflation,  fans  y  faire  un  Noviciat  Se  •  pellier  a  été  mis  feus  la  Règle  de  Saint  Autufiim,  8c 


Proteflion  ? 


Réponfe. 


Pour  décider  cet  article  il  fuffiroît  d'obferver 
que  les  Commanderies  du  Saint-Efprit  de  Mont- 
pellier ne  font  point  des  Bénéfices  de  l'Ordre  de  S. 
Auguftin,  puilque  par  leur  effehee  ce  font  des  Hopi. 
taux.  Ce  ne  II  pas  allez  pour  les  pofleder,  d'être 
Religieux -Proies  de  l'Ordre  de  Saint  Auguftin, 
attendu  que  ce  lont  des  Commifîions  dépendantes 


que  par  cette  raifon  les  Chanoines  qui  en  lont  peu- 
vent fraternifer  avec  ceux  de  cet  Ordre ,  il  faux  ré- 
pondre à  cela  que  le  Pape  Eugène  IV.  qui  avait  été 
Chanoine  Régulier  de  la  Congrégation  de  Saint 
Georges,  fous  la  Règle  de  Saint  Auguftin,  a  fîm- 
plement  ajouté  cette  Règle  à  celle  de  Guydo ,  Fon- 
dateur de  I  Ordre  du  S.  Efprit,  pour  faire  honncuC 
à  toutes  les  deux  ,  mais  fans  abroger  celle-ci,  fan» 
y  rien  changer,  &  fans  la  fourniture  à  1  autre  ;  ce 
n'efl  qu'une  fimple  addition.*  la  première,  Se  non 


IJ20X 


du  Grand-Maure  de  l'Ordre  du  Saint-Eiprit  ou  des    pas  une  deflruftirm ,  puifiue  les  statuts  de  COrdre  du 
Cominadeurs  Magiftraux  ,  &  qui  ne  peuvent  être   Saint-Efprit  bat  toujours  fubfifté,  Se  fublïflcrjt 
ImeVII.  '  Jr  Hhb 
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"  1 7  2  o»  encore  dans  toute  leur  force ,  tttsquils  ont  été  donnés 
par  le  Fondateur  ,&  au Ui  ont  été  approuvés  par  les 
ïa^ts  des  l'origine  de  l  Ordre.  Ge  font  ces  Règles  & 
Statuts  qui  doivent  fervir ,  de  qui  en  effet  ont  tou- 
jours fervi  de  Loi  fondamentale  Se  pofitive. 

Car  ce  n'eft  ni  le  Comte  Guy  de  Montpellier ,  ni 
les  Papes  Innocent  III.  Honoré  III.  Grégoire  IX. 
Celeftin  IV.  Innocent  I V.  Alexandre  1 V.  Urbain 
ÏV.  Clément  IV.  Grégoire  X.  Innocent  V.  Adrien 

V.  Jean  XVIII.  Nicolas  III.  Martin  II.  Honoré 
IV.  Nicolas  IV.  Celeftin  V.  Boniface  VIII.  Be- 
noît X.  Clément  V.  Jean  XX.  Benoît  XI.  Clément 

VI.  Innocent  VI.  Urbain  V»  Grégoire  XI.  Urbain 
VI.  Boniface  IX.  Innocent  VII.  Grégoire  XII. 
Alexandre  V.  Jean  X  X I.  &  Martin  V.  qui  ont 
adopté  la  Règle  de  Saint  Auguftin  ;  ce  n'a  été  que 
le  Pape  Eugène  I V.  qui  l'a  fait  vers  le  milieu  du 
quinzième  ficelé ,  en  l'année  1 4-f  6 ,  près  de  deux 
tens  cinquante  ans  après  la  Fondation ,  qui  eft  de 

De  plus,  cette  addition  de  la  Règle  de  Saint 
Auguftin  n'eft  proprement  qu'un»»m, qu'une  fimple 
dénomination,  qui  n'emportent  aucun  changement 
dans  les  Statuts  ni  dans  la  Règle;  de  comme,  fui- 
vant  cette  maxime,  Habitat  non  facit  Monachum , 
ftd  P>  ofeJfio  vita  regularis ,  de  même  un  (Impie  nom 
ne  change  pas  un  Ordre ,  ne  renverfe  pas  une  Règle 
établie ,  Se  n'en  fait  point  un  autre  Ordre  ni  une 
autre  Règle.  Il  n'y  a  que  l'abrogation  de  l'un  Se  de 
l'autre,  faite  dans  les  Règles  Canonique;,  St.  l'éta- 
blilieinent  de  nouveaux  Statuts  Se  d'une  Difcipline 
hoavelle,  qui  puilfent  cor.flituerun  Ordre  nouveau , 
Si  lui  en  donner  la  nature  Se  les  qualités. 

Enfin ,  fuivant  la  di;pofition  du  Droit  Canonique, 
fi  le  fentintent  des  Docteurs  qui  ont  travaillé  fur 
les  matières  Ecclefiaftiques,  qu'on  a  rapportés  ci- 
devant,  quoique  les  Réguliers  ayent  fait  Profeflîon 
dans  une  autre  Maifon,  ar  quoiqu'ils  /tient  aflraimi 
à  la  mine  Règle,  ils  font  néanmoins  obligés  de  faire 
un  autre  Noviciat  &  une  autre  Profeflîon  ,  quand 
îl>  veulent  pofTeder  un  Bénéfice  dans  une  Maifon 
d'un  autre  Ordre.  Selon  le  fentirm-nt  de  Coquille, 
pag.  289  des  Libertés  de  l'Eglile  de  France,  quoi- 
que les  Hôpitaux  &  Maladreries  ne  foient  pas  des 
Bénéfices  EccleJiaJIiqtHS ,  cependant  Us  en  ont  les  pri- 
vi'egei.  L'on  doit  donc  ob.erver,  pour  les  polTeder, 
les  mêmes  règles  qu'on  obferveroit  pour  avoir  des 
Bénéfices  Réguliers;  Se  ce  qui  met  ce  point  hors 
de  toute  difficulté,  c'eft  que  lesCommanderies  du 
Saint  -  Erprit  ne  font  pas  des  Bénéfices ,  ni  par  con- 
féquent  impétrables  en  Cour  de  Rome,  mai*  des  Corn- 
midioiis  absolument  dépendantes  du  Grand-Maître, 
qui  ne  les  peut  donner  qu'aux  Chanoines  Réguliers 
de  fon  Ordre.  Il  n'eft  pas  potfîble  que  les  fimples 
Chanoines  Réguliers  d'autres  Congrégations  puif- 
ftnt  avoir  droit  à  ces  Commanderies. 

Ain/s  le  Cenfci!  eflimt  que  les  Chanoines  Réguliers 
de  Saint  Augujtin ,  des  Congrégatiçns  de  Tr (montré, 
de  Saint  Vttïor,  de  Sainte  Geneviève,  de  Sainte  C'oix 
ou  autres,  ne  peuvent  pas  entrer  dans  l'Ordre  du  S. 
Êfprit  de  Afontretiier,  ni  y  rojftUcr  des  Commande- 
*  V.**  imfià  TUI 1  f*nf  *  /'**r'  nouveau  Noviciat  &  une  nou- 
•u  «uprifmrrt  vtîte  ïr.fcfji»n.  Délibéré  à  Paris  ce  9  Décembre 
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Exemption  de  la  Jurijdklion  des  Eviquesj 

Les  Grand- Maître,  Commandeurs,  Religieux, 
Chanoines- Holpitarirrs ,  Frères  &  Pauvres  du  S. 
Efprit ,  font  exempts  de  la  Jurifdiflion  des  Evcques... 
Nos  vero  licut  perfnoam  Prarceptoris Se  fucceltorurn 
fuoruni  à  Jurifdiaiont,  poteûate  ,  autoritate  &  eio- 
tninio  quorum-fret  Ordiri'arioritm  C  aliarum  Eccle- 
fsafliiarvm.  Ferfonarum  eximtre  procnrarnnt  fie 


1  Fratres  membrorum  ,  Hofpi'taliura ,  à  pra?- 
di£to  Hoipitali  dependentium ,  ab  omni  Jurifdic- 
tione,  poteftate,  autoritate  quorumlibet  dominio 
Ordinai  iorum  Se  aliarum  Ecclcfufiicarum  Pcribna- 
rum,  ttiam  adexemplar  Pr*dictfforitm  noflrorum 
totaliter  &  perpétuât  prorsiu  e.ùmimus  &  liber  amus 
omninà,  eu  etiam  nos  in  proteuione  Beati  Pétri  fujcif 
f  bnus. . .  .  Innocent  111.  en  1204,  Honoré  111.  en 
12 17,  Alexandre  IV.  en  I2j6,  Nicolas  IV.  en 
1289 ,  Boniface  VIII.  en  1 2j>r,  Gtegoire  XI.  en 
1372,  Sixte  IV.  ep  Urbain  VIII  en  iCifr 

Se  autre». 

Obligation  de  faire  Us  Quêtes  pour  la  fubfiflanco 
des  Panvres  du  Saint-Efprit. 

Les  Religieux  du  Saint-Efprit  font  obligés  do 
faire  les  Quêtes  pour  l'entretien,  le  foulagement  Se 
la  nourriture  de  leurs  Pauvres  &  Enfant  trouvés . .  ; 
Univer/îs  Qjrijli  Fidelibus  .  . .  Hi  enim  Fratres  Spi- 
ritûs  Sanéti  paicunt  Efurientes,  Sitientes  potant, 
Egenos  recolligunt,  Pauperes  Se  Nudos  vcftiunt, 
ac  non-folùm  Infirmes  vilitant,  fed  Se  in  Ce  eorura 
infirmitatem  alfumunt,  &  miniftrant  in  carcere  pp- 
fitos;  in  infîrmitate  eorum  participant,  communi- 
cant in  fepuliuris  Defutélorum ,  Pauperes  Se  Or- 
phanos  nutriunt,  Se  omnia  exequuntur  in  enrum 
utilitatem. . . .  Accedentes  verôad  vos,  dilcéli  /îlii 
noftri,  Magiflcr,  Fratres,  Commendatores  noftri 
Hofpitaiis  0:  membrorum  ejus,  vel  eorum  Nuntii 
feu  Procuratores  bénigne  recipere  Se  cos  traélara 
curetis,  &ob reverentiam  illiusqui  totum  Mundum 
illuminât,  Se  noflra:  Sedis  Apoftolicx ,  eis  grativa 
fi.bfîdia  C'piai  e'temojynas  eonferatis ,  ut  q  .od  Pau- 
peribus  contulentis  in  terris,  vobis  per  manus  Pau- 
perum  tliefaurifetis  cum  Apoftolis  in  La  Us. .  .  .  i 
Ur6ain  V.  en  136c,  Se  auties. 

CONFIRMATION. 

Henri ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  8c 
de  Navarre. . . .  1  out  ainlî  que  les  Rois  de  t  raïue 
nos  Pndccefl'eurs  ont  été  les  Princes  les  plus  pieux 
de  toute  la  Chrétienté,  aulli  leur  Royaume  a  été 
décoré  d'un  plus  grand  nombre  de  Commanderies 
Se  Hupitaux,  Si  Lieux  pitoyables,  que  tout  autre; 
entre  lelquels  Hôpitaux  y  en  uuroit  été  fondé  Un 
bon  nombre  de  l  Urdre  Se  Religior.  Horptahere  du 
Saint  -  Elprit ,  pour  la  nourriture  ex  heî  erjement 
des  pauvres  Enfans  expolés,  Orphelins,  Pèlerins 
&  autres  Pauvres. . . .  Nous,  à  ces  taufer,  délirant 
entietenir  Se  augmenter,  en  tout  ce  qui  nous  fera 
poflîble,  les  Hôpitaux  ,  Maladreries  Si  autres  Lieux 
pitoyables  fondes  en  ectui  notre  Royaume,  6c  tenir 
la  main  que  le  bien  des  Pauvres  l'oit  employé  félon 
rintentio'i  de  ceux  qui  l'ont  dot.né  &  décié  pour 
l'honneur  de  Dieu,  Se  leur  nourriture  &  entretene- 
ment,  avons  de  notre  grâce  fpéciale,  pleine  puif- 
fance  Se  autorité  Royale ,  en  confirmant  générale- 
ment, en  tant  que  befoin  feroit,  tous  les  privilèges 
concédés  à  ceux  d'idit  Ordre  Se  Religion  du  Saint- 
Ei'nt it ,  permis  Se  permettons  à  Frère  Antoine  Pons, 
.Religieux  Se  Commandeur  du  même  Ordre  ...  & 
à  tous  autres  Maîtres  6c  Admimftrateurs  des  Com- 
manderies Se  Hôpitaux  dudit  Ordre  faire  1er 

Quêtes ,  comme  anciennement ,  pour  la  nourriture  des 
Pauvres,  pourvu  toutesfois  qu'»ls  ayent  la  permif- 
fion  des  Evcques  Diocésains. . . .  Donné  à  Paris  le 
vingt-un  Mars  mil  fix  cent  huit,  &  de  notre  Règne 
le  oix-reuviéme.  Si^nc,  HENRY.  Et  plus  bas. 
Par  le  Roi,  PoTTiEK.  Enregiflré  es  Regiftres  du 
Grand-Confeil  le  quatorze  Août  mil  fix  cent  auiW 
Signé,  SOUITLOT. 
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centre  les  Religieux  fui  abuftnt  Le  peuveir  du  Grand- Maître  feur  faire  les  Qjiéteti 
dts  Quêtet.  & peur  établir  Ut  .'nargutltitrt  du  S.  hfpr'u. 


Les  Religieux  qui  cachent ,  qui  retiennent  ou 
qui  dilTîpent  quelque  choie  des  quêtes  Se  des  aumô- 
nes, font  excommuniés,  fufpens  Se  interdits  de  leurs 
Offices  &  de  l'entrée  de  l  Eglile  iffe  fadet  le  Pape 
leul  peut  les  abfoudre à  condition  d'une  entière 
rcflitution. .  . . 

CommilIarioS  quoque  Se  Procuratores,  Nuntios 
Sanâi-Spiritùs  ptœfatos,  qui  forte,  quod  abfit, 
Prafceptorem  &  iiolpitale  hujufmodi  in  ipfis  elee- 
tnofynis  &  cliaritativis  (ubiîdiis  undecumque  pro- 
venientibus  ,  colligendis  quuquomodo  defraudare 
praefumpferint.  Si  inibi  excommunicatione  Se  ana- 
xheinateinnodatos,  poflquam  idcommilérint,  fuifle 
&  elTe  confllterit ,  declaramus  à  quibui'vis  nunquam 
tbfolvi  potlè,  nifi  ablata  &  detenta  (ultra  ratam  libi 
debitam  partem ,  <3c  per  Prafceptorem  afiignatam  ,  ) 
priùs  ipfi  Pratceptori  Sancti-Spiritûs  intégré  &  cum 
effectu  reltifjerint;  &  lie  per  Patentes  ordinamus, 
decernimus  «Je  declaramu*. . .  >  Léon  X.  en  i  ;  i  Ci 

Mime  excommunication  centre  teut'Ut  Détempteurt 
des  Quêtes  &  des  Aumônes  peur  Us  Pauvres 
du  Saint- Efprit. 

Nos  abfque  gravi  molefliâ  . . .  percepimus  quod 
honnulli  iniquitatis  filii,  falutis  animarum  fuarum 
prorsùs  immemores,  dictas  eleemoiynas  Si  charita- 
tiva  fubfidia  pro  codemllofpitali  noftro,  Se  membris 
collectas  Si  collecta  oceuftare,  ac  temerc  ufurpare; 
&  Hofpirale  atque  Pratceptores  pnedictos,  quoad 
pollunt  defraudare  non  erubei'cunt .  in  cor  u  rude  m 
animarum  maaifeilum  periculum  &  prxjudicium  ; 
quibus  fraudibus  omninô,  quantum  cum  Deo  pof- 
fumus ,  occurrere  valentes  Si  opportune  providere  ; 
vobis  omnibus  Si  fingulis,  ac  cuilibet  vertrûm  in 
virtutJ  fanctx  obedientiar,  Si  fubexcommunicatio- 
nis  latx  Seotentix,  ac  à  Divir.is  fufpcnfionis  &  ab 
ingrellu  Ecclelia:  poenis,  pnreipimus  Si  mandamus 
per  Praî.rentes ,  ne  deinceps  ex  elecmofynis  Se  clia- 
ritativis prafdidis  fubiîdiis  quidquam  publicè  vel 
occulté ,  ex  quàvis  causa ,  violenter  Se  contra  influa 
Pra-ceptoris  voluntatem  qui  pro  tempore  erit ,  vel 
Nuntiorum  ejus  detinereaut  occultare  prafumatis, 
feu  quilibet  vellrùm  pratfumat;  quin  itn6  omnes  Se 
fingulas  eleeniofynas  Si  cliaritativa  fubfidia  hujuf- 
modi in  Ecclelîts  Si  Ldcis  v  eft  ris  collectas  &  col- 
lecta >  Prafceptori  &  illius  Nuntiis  prarfatis  realiter 

6c  cum  effectu  intégré  confîgnetis  Nos  enirri 

harum  ferie  contra  omnes  Defraudatores  Se  Deten- 
tores  prsfatos  excommunicationis  Scntentiam  tieri- 
mus  in  feriptis. ..  Déclarantes  nullum  pratdictorura 
Dctentorem  vel  Occupatorem  hujufmodi  cenfuris 
à  quo;uam  prarterquam  à  nobis  abfolvi  polie  ,  nilî 
•  primùm  quidquid  detinent  pratdictis  CômmifFariis.... 
Saiicli-Spiritùs  intègre  fatisfacerint  ac  reflituerint 
Cum  effectu. . . .  Léon  X.  en  i  ji  r. 

Util  ne  peut  faire  Us  Quêtes  peur  Us  Pauvret  du  Saint- 
Efprit,  fans  la  permiffmn  du  Grand- Maître, 
tu  de  fes  Prêpofés. 

Omnes  Se  finguli  qui  oblationes  Se  alia  fubfidia 
ipfi  Hofpitali  noilro,  feu  membris,  five  expofitis 
Languentibus  Se  Egenis  in  eis  pro  tempore  degen- 
tibus,  quxihiando,  fivealio  quovismodo,  abfyue 
Gêner  aiis  Prtcepteris  licentiâexpreffâ,  petere,  ufur- 
pare, exigere  prsfumpferint ,  pcenas  excommuni- 
cations incurrere  volunius.  .  .  .  Sixte  IV.  en 
1476. 
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Bonaventure  RoulTeau  de  Bazoches,  Conseiller 
du  Roi  en  fes  Confeils,  Se  de  la  Cour  de  Parlement 
de  Paris,  Evêque  de Cefarée,  Se  Crand-Maitre  de 
l'Ordre  des  Commandeurs  Hoipitalierc  6e  Cfficiers 
du  Saint- Efprit  de  Montpellier:  A  tous  ceux  qui 
ces  Pré  lentes  verront,  Salut  Se  bénédiction. 

Sans  la  Foi  il  cft  impoffible  de  plaire  à  Dieu  ;  il 
faut  qu'elle  foit  animée  de  la  chanté,  les  buni.es 
œuvres  feules  peuvent  l'animer,  &  fans  k  du  s  elle 
eft  morte.  Le  Comte  Guy,  Fondateur  de  I L  rcre 
du  Saint- Efprit ,  dont  il  a  plû  au  Roi  m'honnrer  ce 
laGrande-Maitrife,  a  été  li  per  uadé  de  ces  ver  t  s, 
qu'il  a  fait  profeflïon  d'une  charité  univerfv.1V, 
non- feulement  à  l'égard  de  tous  les  Pauvres,  mais 
encore  &  particulièrement  envers  lesEnfans  expo- 
fes  Se  Orphelins  ;  c'eft  ce  qui  a  porté  tous  les  Papes 
à  accorder  audit  Ordre,  à  nos  Frères  Se  aux  Bien- 
faiteurs, des  Pardons  &  des  Indulgences,  de  faire 
des  quêtes  partout  le  Monde  ,  deflinées  uniquement 
au  foulagenient  &  entretien  des  Pauvres  dudit  Or- 
dre. Tous  les  Eveques  &  Pr/lats  ont  accueilli  te 
tout  tems  favorablement  nos  Commandeurs  Se  nos 
Officiers  commis  à  ce  pieux  Emploi;  les  plus  diC- 
tingués  Se  les  plus  zélés  du  Clergé ,  viennent  de 
nous  en  donner  des  preuves  convaincantes,  en  nous 
accordant  leur  permiffion.  Nos  Rois  Tris-Chrétiens 
ont  toujours  lignalé  leur  pieté  envers  notre  Ordre, 
Se  ont  crû  qu'ils  ne  pou  voient  témoigner  avec  plus 
d'affection  leur  charité  pour  nos  Pauvres ,  qu'en  le 
décorant  de  grands  privilèges,  Se  en  accordant  des 
exemptions  en  faveur  de  ceux  qui  voudraient  re- 
cueillir les  aumônes  ;  leurs  Lettres  Patentes  dùe- 
ment  enregiflrées  Se  fignifiées ,  marquent  au  long 
lefd.  exemptions  ,  comme  du  logement  de  gens  de 
guerre,  tutelle,  curatelle,  féqueftrage,  Charges 
municipales,  Confulaires ,  &  autres  publiques  Se 
perlbnnelles.  Acetcaufet,  nous,  fuivant  le  pou- 
voir à  nous  attribué  à  caufe  de  notre  Dignité  de 
Grand-Maitre,  avo  is  nommé  &  ct.tWi,  nommons 
&  ctablilWs  le  fieur  Jean  Gorry,  Marguillier  Se 
Receveur  des  Aumônes  qui  ,'eront  laites  à  1  hon- 
neur du  Saint-Efprit ,  pour  les  Pauvres  dud.  Ordre, 
dans  la  Paroilfe  de  Villtntu  :  c-Saint-Georget ,  Dio- 
céie  de  Scnsj  pour  Se  avec  l'agrément  dcM  l'Ar- 
chevêque Se  du  fieur  Curé,  y  faire  la  quête  avec 
appofition  des  troncs  &  baffins,  fuivant  les  Loix  Se 
anciennes  coutumes  de  l'Ordre;  &  en  coniequencei 
jouir  paf  ledit  Gorry,  penJant  le  tems  de  fa  Com- 
miflîon,  de  toutes  les  grâces  Se  immunités  accor- 
dées par  nos  Rois  Trés-Chrétiens  à  ceux  que  nous 
commettons  Marguilliers  du  Saint- Efprit  :  priant 
les  Seigneurs  Intendans  des  Provinces  «les  Magis- 
trats des  lieux,  &  tous  autres  qu'il  appartiendra 4 
de  ne  pas  troubler  ledit  Gorry  notre  Marguillier* 
dans  fes  fonctions  Se  exemptions  ;  bien  entendu 
toutesfois  qu'il  nous  rendra  compte,  ou  à  nos  Dé- 
putés, de  trois  mois  en  trois  mois,  des  aumônes, 
legs,  quêtes  5c  donations  qu'il  recevra  Se  qu'il  aura 
reçus,  dont  il  tiendra  un  Regifhequi  fera  paraphé 
des  Otficiaux  des  Diocéfes,  des  Curés  &  des  Sei- 
gneurs des  Lieux,  Se  par  nous  approuvé.  Donné  à 
Paris  ce  20  Mai  1660.  Signé,  B.  R.  de  Bazoches, 
Evêque  de  Cefarée,  Grand -Maître  de  l'Ordre  du 
Saint-Efprit,  comme  ci-delfus.  Plut  bat,  Par  com- 
mandement de  mond.  Seigneur.  Signé,  LE  CoatT£< 
Et  fcellé  des  Armes  de  l'Ordre. 

RtgiJIre  peur  Ut  Aumône  t. 

Le  Grand -Maître  eft  obligé,  fous  peine  d'e** 
çonujaunication  ipfe  folie,  de  marquer  avec  foin  S* 
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auflî  ancienne  que  l'Ordre  même. .  7 .  Simili  etîant 
modo  fancimus,  ut  quicumque  in  veftrâ  fuerit  rra- 
ternitate  receptus. .  » .  Innocent  III.  en  1 204. 


Louis  Xm. 

en  i«i3. 
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exactitude  ,  les  aumônes  ,  quêtes,  legs ,  donations  ' 
faites  pour  les  Pauvres  du  S.  El'prit ,  avec  les  noms 
des  Bienfaiteurs, ....  Provideat  autem  Prarceptor 
generalis  nunc  de  pro  tempore  exiftens,  quôd  elee- 
tnofynx ,  Si  mittentium  nomina  ac  legatain  libro  ad 
hoc  deputato  deferibantur ,  fub  excomraunicatiocis 
pœnâ,  eoipfo,  fi  id  malitiosè  tacere  neglexerit, 
incurrenda. . . .  Sixte  IV.  en  1476. 

Exemptant  des  MarguiUiers  du  Saint-Efprit, 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  Se 
de  Navarre. .....  Salut.  Notre  très -cher  Se  bien 

amé  Frère  Olivier  de  la  Trau ,  S',  de  la  Terrade  

Vicaire  général  de  l'Ordre  du  Saint  -Efpril. ... .  A 
ces  caufes ,  délirant  lui  fubvenir  en  cet  endroit ,  & 
favorifer  le  rétabliflement  defd.  Hôpitaux  Se  Hôtels- 
Dieu,  autant  qu'il  nous  fera  poflible,  dont  le  do- 
maine Se  revenu  nous  font  aulfi  chers  que  celui  de 
notre  propre  Domaine  ;  &  afin  que  le  Service  Divin 
foit  rétabli  efd.  Hôpitaux ,  Commanderies  St  Prieu- 
res, les  Pauvres  remis  en  la  poffêflion  de  ce  qui 
leur  appartient ,  félon  l'intention  des  Fondateurs, 
&  par  favorable  protection  Se  traitement  animer  nos 
Sujets  à  contribuer  à  un  ïi  faint  oeuvre ,  8e  embraf- 
fer  avec  plus  d'affection  la  recherche  des  biens  qui 
ont  été  ufurpés,  nous  ,  pour  les  caufes  Se  bonnes 
considérations  à  ce  nous  mouvant ,  en  confirmant  les 
Lettres  Patentes  du  feu  Roi  notre  très-honoré  Sei- 
gneur dlPere  (que  Dieu  abfolve,)  en  date  du  9 
Août  1 609 ,  &  autres  Lettres  de  nous  confirmati- 
ve»,  en  date  du  19  Juillet  1610,  de  notre  pleine 
puilTance  Se  autorité  Royale  ,  avons  pris  &  mis, 
prenons  Se  mettons  led.  Expofant ,  &  ceux  qui  feront 
par  lui  employés ,  foit  au  fait  des  quêtes,  de  la  di- 
rection Se  entretenement  defd.  Maifons  &  Hôtels- 
Dieu  du  Saint-Eiprit  de  notre  Royaume  &  Terres 
de  notre  obeiffance  :  Voulons ,  tandis  qu'ils  ftnt 
emp'oya  à  ce  tort  oeuvre,  ils  foient  exempts,  comme 
nous  les  exemptons ,  du  logement  de  gens  de  guerre, 
Charges  municipales  des  Villes ,  Bourgs  Se  Bour- 
gades où  ils  feront,  fail'ant  le  dû  de  leurs  Emplois; 
même  les  exemptons  d'être  établis  Séquefires , 
Commiffâires ,  ni  être  créés  ou  ordonnés  Tuteurs 
ou  Curateurs  des  mineurs ,  fors  Se  excepté  de  leurs 
plus  proches  parens,  ou  de  ceux  defquels  ils  pour- 
ront être  héritiers  ;  Se  en  conlequence  de  ce  qu'ils 
ont  allez  bien  à  faire  au  Public ,  travaillant  pour  les 
Pauvres  de  Dieu.  Si  voulons  Se  vous  mandons  que 
ledit  de  la  Terrade,  <Sc  personnes  qui  feront  par  lui 
employées  au  régime ,  conduite,  adminiftration  des 
deniers  oc  foins  defd.  Hôpitaux  Se  Maladreries,  Se 
ceux  qui  s'y  rendront,  vous  ayez  à  tenir  fous  notre 
proteftion  Se  fauve-garde  fpéciale  envers  tous  Se 
contre  tous,  Se  les  faire  jouir  defd.  exemptions  ci- 
devant  exprimées,  (âns  permettre  qu'il  y  l'oit  con- 
trevenu directement  ou  indirectement  ;  de  parce 
que  de  ces  Préfentes  vous  pourrez  avoir  affaire  en 
plufieurs  de  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  Vxdi- 
mtis  d'icelles  dùement  collationnces  par  l'un  de  nos 
amés  Se  féaux  Conleillers,  Notaires  Se  Secrétaires, 
pareille  foi  foit  ajoutée  qu'à  ces  Préfentes  :  Car 
tel  efl  notre  plaifir.  Donné  à  Paris  le  1 8  Juin  t6(8 , 
Si  de  notre  Règne  le  neuvième.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas.  Par  le  Roi ,  de  Lomf.nye.  Ainfi  ligné 
de  Icellé.  Regiftrées  ès  Regiflres  du  Grand-Confeil 
du  Roi,  fuivant  l'Ordonnance  d'icelui  mife  au  bas 
de  la  Requête  à  cette  fin  présentée.  A  Poitiers  le 
14.  Août  1628.  Collationné.  S'gné,  Soufflot. 

Ces  Lettres  Patentes  ont  été  confirmées  par  Louis 
XIV.  en  1671,  1708;  d:  Louis  XV.  régnant,  au 
mois  de  Mars  1720. 

Ctnfrairie  du  Saint -Eff  rit ,  ($•  fan  antiquité, 
L'uvluturioa  de  la  Confrairic  du  Saint-Efprit  eft 
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Faculté  &  concrjjîo*  aux  Religieux  del'Ordre  d'ériger 
ou  rétablir  la  Conf  airie  du  Saint-Efprit  dans  les 
Eglifes  du  Royaume,  &y  mettre  troncs  &  Baf 
fins. 

Quafcumque  faculrates  de  indulgentias  pra?fatas 
folemniter  (ut  permittitur ,  )  ubique  cum  appoiîtione 
trunrorum  de  Crucis  in  Eccleffis  publicè,  Se  facul- 
tatibus,  gratiis,  privilegiis,  conceffïonibus,  dif- 
pemationibus,  plcnariis  lndulgentiis  Se  peccatorurA 
remiHionibus ,  ac  omnibus  aliis  Hotpitali  Sanfti- 
Spintùs  hactenùs  conceffîs,  libère  de  licitè  uti  pof- 

fint  de  valeant  Léon  X.  ea  Grégoire- 

XI.  en  1372. 

Confirmation  par  Us  Rois. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France...!. 
A  notre  Gouverneur  de  Montpellier .  ou  à  l'on 
Lieutenant ,  Salut.  Reçu  avons  l'humble  ("upplica- 
tion  de  notre  amé  Jeu:i  Caluet,  Commandeur  de 
laCommanderie  de  Hôpital  du  Sa.nt-Elprit,  fondé 
en  la  Ville  i.e  Montpellier  ....  Le.aV  Saints  Pères 
Honoié  III.  de  Grégoire  XI.  ont,  en  l'hor.neur  de 
Dieu  de  révérence  du  S.  Efprit,  octroyé  &  fondé 
plufieurs  grandes  Indulgences  de  Patdons  à  tous 
ceux  qui  donneront  de  leurs  biens  aufd.  Hôpitaux, 
efquels  fut  &  a  été  infiitufe  une  belle  CT  notable  Con- 
traint, de  font  été  bailles  par  nos  Prédcccifeurs  à 
ladite  Gorrimanderie  plufieurs  autres  privilèges;  Se. 
combien  qu'il  ne  l'oit  loifible  à  quelque  perfonne  de 
ladite  Religion,  ou  autres,  troubler  ou  empêcher 
le  Suppliant  efd.  privilèges,  quêtes,  poflèflïons-  St 
faillites  . . .  Vous  mandons ,  de  de  tant  que  ladite 
Commanderie  efl  dans  votre  Reffbrt  de  Juridic- 
tion . . .  avons  promis  Se  mis  en  notre  protection  de 
fauve-garde,  pour  la  conl'ervation  des  droits  d'icelle, 
ne  autrement  attenter  ne  innover  contre  la  teneur 
defd.  privilèges  de  Indulgences  Apofloliques,  ains 
tout  ce  qu'ils  a-jront  fait  au  contraire,  qu'ils  ayent 
à  réparer  Se  remettre  fans  délai  de  incontinent  en 
fon  premier  état. . . .  Donné  à  Touloufe  le  20  Sep- 
tembre 1  y  $■  J ,  Si  de  notre  Règne  le  feptiéme.  Si^né, 

DE  Ct-AVlUtE. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  5e 
de  Navarre  ...  A  ces  caufes,  defirant  fubvenir  à  en  1610, 
Frère  Antoine  Pons,  Commandeur  de  l'Hôpital  de 
Saint  Giron ,  en  cet  endroit  ;  après  avoir  fait  voir 
l'original  à  notre  Confeii  des  Lettres  Parentes  de 
notre  très -honoré  Seigneur  Se  Pere,  des  29  Mars 
1608,  de  9  Août  1609,  ci-attachées  fous  le 
contre-fcel  de  notre  Chancellerie  ....  Nous  avons 
loué  de  ratiffé,  louons  de  ratifions,  en  mênvï-rems 
quebefoineft  ou  feroit,  de  nouveau  coi.cedé  St 
oôroyé,  concédons  de  octroyons  par  ceid.  Préfen- 
tes, le  contenu  en  icetles:  Voulons  de  nous  plaîe 
que  ledit  Pons,  en  la  qualité  qu'il  procède,  puifle 
faire  publier  les  Indulgences  concédées  par  Noj 
Saints  Pères  les  Papes,  en  faveur  des  Bienfaiteur» 
dudit  Ordre  du  Saint-Eiprit ....  Donné  à  Paris  le 
19  Juillet  16 10,  de  de  notre  Règne  le  premier. 
Signé,  LOUIS.  Et  dtjfous ,  Par  le  Roi,  »  notre 
relation,  Pottier. 

Permijfton  de  M.  de  Gondrin,  As civique  de  Sens; 
pour  la  publication  dts  Indulgences,  Quêtes,  Troncs 
&  Bajftits  dans  fo»  Diocefe,  en  faveur  des  Confrerti 
&  Pauvres  du  Saint-Efprii* 

Louis -Henri  de  Gondrin,  par  la  Providence  de 
Dieu,  Archevêque  de  Sens,  Primat  des  Gaules  dç 
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de  Germanie  1  Conleiller  du  Roi  en  tous  fes  Con- 
fcils  :  A  tous  Cures ,  Vicaires  &  Supérieurs  des 
Eglites  Se  Paroilles  de  notre  Diœèle,  Salut  Se  béné- 
diction en  Notre  Seigneur. 

Nous  avons  donne  Se  donnons  pouvoir  par  ces 
Préfentes  à  Monfcigneur  l'Evcque  de  Ce  Tarée , 
Meflîre  Bonaventure  Rouffeau  de  Bazoches,  Con- 
seiller du  Roi  en  les  Confeils ,  Se  en  fa  Cour  de 
Parlement  de  Paris,  Grand-Maître  &  Commandeur 
do  Saint- Efprit  de  Montpellier,  Se  Chef  général 
dudit Ordre,  d'établir  en  chaque  Eglife  de  notre 
Diocèfe  &  Paroilfe,  un  Marguillicr  &  Quêteur  des 
Pauvres  du  Saint  -  Efprit ,  pour  recueillir  les  au- 
mônes Si  charités  qui  leront  faites  en  leur  faveur, 
Si  pour  le  rétabliflement  des  Lieux  Se  Hôpitaux 
dudit  Ordre }  &  en  conféquence  nous  vous  enjoi- 
gnons Se  ordonnons  de  publier  les  Indulgences  Se 
Privilèges  qui  y  ont  été  accordés,  Se  qui  vous  fe- 
ront prél'entés  de  la  part  dudit  Seigneur  Evêque, 
&  d'exhorter  tous  ceux  qui  font  fous  votre  conduite , 
à  contribuer ,  tout  autant  qu'il  leur  fera  pofliblc , 
pour  l'accroillement  d'un  fi  bon  œuvre.  Donné  à 
Paris  le  8  Mai  1670.  Signe,  L.  H.  de  Gondrin, 
Archevêque  de  Sens.  i'Ius  bas,  par  commande- 
ment, d'Aï  g  s  a  nt.  Et  fcellc  des  Armes  dudit 
Seigneur  Archevêquei 

Pareilles  perm\filons  données. 

En  1 660  par  Louis  de  Lorraine ,  Evêque  de 
Condom  ;  en  1664.  par  Jean -Vincent  de  Tulle*, 
Evdque  de  Lavaur;  en  1668  par  Antime-Denys , 
Evêque  de  Nîmes;  en  1665  par  Hiacymhe  Ser- 
roni,  Evêque  de  Mende;  Marc  Malier,  Evêque  de 
Tubes;  Henri  de  Maupas du  Tour,  Evcque  d'E- 
vreux  :  En  1 670  par  Armand-Jean  de  Rotundi  de 
Bifcaras.  Evéquéde  Lodeve;  Louis  de  Levy  de 
Vantadour,  Evêque  de  Mircpoix  ;  Matthieu  Tho- 
reau,  Evèquc  de  Dole  ;  Guilbert  de  Veny  d'Ar- 
bouze ,  Evêque  de  Clermont  ;  Charles  Bruflart , 
Archevêque  d'Embrun  ;  Charles  de  Bourlon ,  Evê- 
que de  Soiifoos;  Michel  Tubceuf ,  Evêque  de  Gaf- 
tres,  Se  autre*. 

Le  Grand- Maître  fini  peut  infiituer  les  Cènfrairies 
du  Samt-Efiriu 

Quaaanquo  inflitutionts  Se  ordinationes  Confra- 
ternitatum  San&i-Spiritùs ,  abfyue  ir/iufyite  Gtne- 
ralis  Magiflripro  temp re  extremis  exprejfaeonfenfu... 
for&n  facrae .  Se  in  porterùm  faciendâr ,  nullius  mo- 
mentl  Se  roboris  exiftant. . . .  Jules  IL  en  1 J03. 

Lt  s  grands  &  les  faits  dts  deux  fixes  &  de  tous  /tau, 
peuvent  y  être  aggregis. 

Et  ut  diÛa  funQa  Confratemitas  per  nos  îh  Pra»- 
fentium  fie  innituta ,  plénum  Se  optatum  fortiatur 
efcâun,  nos  illamécfinguliex  pracdiclisFratrbus 
rvoftris  Sanfta;  Romanar  Ecclefiac  Cardinalibus  ex 
nunc  ingredimur»  atquemanu  propriâ  nos  Si  ipfo- 
rum  (înguli ,  in  quodam  libro  ejus  fartefe  Crmfra- 
ternitatis  hujufmodi  ad  effeâum  fingula  nomma 
jam  defcripfimus. . . . 

Clarulîmus  autem  in  Chrirto  filius  nofter  Fede- 
rîcus  modernus,  &  pro  tempore  exirtens  Romano- 
rum  Imperator  femper  auguftus,  Reges,  Principes, 
Duces,  Marchiones,  Comités,  Ba roues,  Domini- 
que Terrarum,  ac  illorum  viventium  &  defuncto- 
rurn  uxores;  neenon  Patriarche ,  Archiepiicopi , 
Epifcopi,  Monafteriorum  Abbates,  Milirianim  Ec- 
clefiarticarum  Magiftri ,  Si  Majores  port  Pontificales 
in  Metropolitanis  vel  aliis  Cathedralibus ,  ac  prin- 
cipales in  Collegiatis  Ecclefiis  Dignitates ,  neenon 
PrioratusConventualeSj  PrjepofîtuM*  &  Prarpofi- 


tatus,Gênera1e:que  Prseeeptorias  obtinentés,  1 
ab  eadem  Urbe  abfentes ,  lî  id  per 
habentem  ad  hoc  fpeciale  mandatum ,  quod  in  pu- 
blicam  formam  exhibere.  Se  Pnfeceptori  Hoipiralis 
dimitterc  tenentur;  fi  id  petierint,  in  Confratrei 
diôae  Confratriz  recipi ,  Se  illorum  ac  illarum  no-^ 
mina,  cognomina,  qualitates,  ac  fi  praefentes  fo- 
rent, in  dido  libro  deferibi  5c  annotari  poffint. . .  1 
Sixte  IV.  en  14.77. 

Noms  de  teux  qui  y  «fit  ttt  aggregis  m  1446" 
(M477. 

Lés  Papes  Eugène  IV.  &  Sixte  IV.  dix -huit 
Cardinaux;  Marguerite,  Duchcife  de  B->urg<m.e; 
Adolphe,  Duc  de  Cleves;  le  Comte  de  Mint-mc; 
la  ComtelTe  de  Bcncvent,  fiilê  du  Roi  de  Caflille  ; 
François  II.  Duc  de  Milan,  Charles  VIII.  Roi  de 
France*  Henri  III.  Roi  d'Angleterre ,  Elifaberh  fa 
femme;  Jean,  Roi  de  Dannemark,  la  Reine  Chrif- 
tine  fa  femme,  Chriflien  leur  fils;  Jacques.  Roi 
d'EcoiIe;  Charlotte,  Reine  detferui'alem;  Sigif- 
mond ,  Archiduc  d'Autriche  ;  Maximilien  ,  Duc 
d'Autriche  Se  de  Bourgogne,  Se  nombre  de  Sei- 
gneurs François. 

Indtdgences  accordées  aux  Confrères. 

On  donnera  au  Public  ,  dans  un  petit  Recueil , 
les  Indulgences  qui  (ont  accordées  aux  Confrères 
Se  Bienfaiteurs  de  l'Ordre  du  Saint  -Efprit.  Seule- 
ment dira-t-on  en  partant ,  que  dès  qu'ils  font  reçus 
ils  ont  part  aux  Prières,  Me  fes,  Jeûnes,  Offices, 
Vigiles,  Aumônes,  <fc  généralement  à  toutes  les 
b'wines  oeuvres  qui  fe  font  Se  qui  le  feront  dans} 

tout  l'Ordre  Concejfitn  efl  eiiïlem  Benefaclo-^ 

ribus  Fraternitatis  &  Coufraternirarts  in  Miflîs» 
Mâtutinit,  Vigiliis,  Jejuniis  Se  Eleerrutynis  quae 
liunt  in  toto  Ordine  in  perpetuùm  panicipare. ...  * 
Innocent  VIII.  en  »  4..  f . 

Tous  les  Jeudis  il  fe  dit  une  Mefle  du  S.  Efprit 
pour  les  Confrères  vivans ,  Se  une  autre  tous  les 
Lundis  pour  ceux  qui  font  déced  'r. .  Item  flatuimni 
quod  perpétué  quâlibet  Ferii  quintâ  per  circuluro 
anni . .;  una  Mitlâ  dcSanfto-Spirftu,  cum  Collecte 
pr.5  peccatis,  Se  pro  cunctis  Se  omnibus  Conf  atri- 
bus  tune  viventibus ,  ut  omnipotens  Deu*  illuminée 
enrum  mentes,  atque  fui  mifericordiâ  eis  cunda 
peccata  indulgendo  aboleât. 

Et  ftmiliter  fecunda  Feria,  pro  animabus omnium 
Confratrum  defunftorum  celebrerur  alia  Milfa  û>- 
lemnis  cum  palho  nigro  fuprà  arcam  in  medi» 
Ecclefic  collocandâm ,  Se  quatuor  lumirtaribus  in 
eifdem  candelabris  quatuor  argenteis. . . .  Sixte  I V. 
en  1477.  ' 

Le  jour  du  décès  d'un  Confrère,  où  à  la  pre- 
mière commodité,  on  dira  une  Melfê  pour  le  repos 
de  ("on  ame  . .  *  Vol  nies  quod  quartdo  aliquis  Con- 
fratrum  ab  hnmanis  decedere  contient ,  r  rima  op- 
portunitate  pro  remedio  ejusanini<e  fpecialiter  cele- 
bretur  una  Mirta,  adhibità  folemnitate  praediftà.. .. 
Sixte  IV.  en  1477. 

Les  Religieux  de  uus  les  Ordres  [excevtfles  Chartreux) 
peuvent  être  tranferfs  dans  relui  du  S.  Efprit.  • 

Comme  les  exhalaifons  corrompues  qui  fortent 
des  Hôpitaux ,  répugnent  à  l'amour  propre,  cVquei 
peu  veulent  s'engager  par  des  Voeux  folemnels  à  y 
fervir  les  Pauvres  &  les  Malades  qui  y  font  réfu- 
giés .  il  eft  perm  s  aux  Graml-Maitrc,  Commandeurs 
&  Religieux  du  Saint  -  Efprit,  de  recevoir  parmi 
eux  les  Religieux  de  tous  les  difTérens Ordres  (ex- 
cepté les  Chartreux)  Citm  tgiiur  M  agi  (tri 

Gommeadatores ,  Se  omnes  alii  Fratres  noflri  Hofc 
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pitalis  ....  fuerint  nobis  humiliter  fupplicati  quôd 
pofiînt  recipere  Fratres  alterius  Religion'is  (propter 
carentiam  Kratrum,)  qui  minimè  vellent  excrcere 
opéra  charitatis  Se  pietacis  ;  ideo  in  virtute  Spiritùj 
Sanfli  concedimus  de  gratiâ  fpeciali ,  quôd  ptjfutt 
recip crt  dii'tos  Fratres  cttjufvis  Ordinis  five  Rtligienis 
fntrint  (  excepto  Ordine  Carthufienfium ,  )  &  dicti 
Fratres  pofïînt  permutare  habitum  luum  fine  irupe- 
dimeato alicujus  noflri  inferioris. ...  Alexandre  IV. 
en  i2Cf,  Clément  Vil.  en  IJ23. 

Décijton  dts  Cimmif aires  du  Rot  fur  cet  Article  t 
tn  16  J7- 

Sant  fit  déformait  les  Religieux  des  autres  Or- 
dres viennent  à  être  transfères  en  celui  du  Saint- 
K  ?r:t,  fi  et  ntfi  pour  bonnes  caufes,  Se  félon  la 
ri:  '[>  >ûtion  du  Droit  commun,  Se  les  Décrets  des 

Papjs  Fait  à  Paris  ce  2f  Mars  16  fj.  Signé, 

Mas ca,  Archevêque  deTouloufe;  Seguver, 
Kvèjue  de  Meaux;  Guron,  Evêque  de  Tulles; 
l'Abbé  Poncet^Segc/ver,  Théologal  de  Paris; 
U-:  M aistke  ,  iWeilcur  de  Sorbonne;  de  Lestoc, 
Profe;feur  du  Roi  en  Sorbonne;  M.  Poncet, 
M.kitre  des  Requêtes,  Rapporteur  de  l'Avis  à  Sa 
Majefté. 

OBSERVATION. 

Ce  n'eft  donc  pas  ur.e  exclufion  pour  entrer  dans 

l'Ordi'j  du  Saint -Eprit,  que  d'avoir  été  Jefuite. 
Capuun,  l3réiwo;i:ré,  Recolct,  Bénédictin,  .Minime 
ou  Mathuiin,  car  la  Religion  eft  une  bonne  Ecole; 
mais  c'en  ."croit  une,  C\  un  Religieux  fortoit  de  ion 
Ordre  iuiis  cau'e,  contre  la  di  polltion  du  Droit 
commun,  les  D  'rrcts  des  Papes,  Ce  ûns  le  conlen- 
tement  ces  Supérieurs. 

rtrmijjitn  aux  Rti  {fux  d:  réédiftr  Us  HipitauX 
de  S  Ordre. 

-m  • 

Henri,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  Se 
de  Navarre. . . .  Nci:t ,  i  cei  caufts ,  délirant  entre- 
tenir &  au  ^menter  e;i  tout  ce  qui  nous  fera  potlible, 

les  Hôpitaux,  Mtladreries  avons  de  notre 

grâce  ipAiale,  pleine  paillauce  âe  autorité  Royale, 
en  e  nfumant  ncralement,  en  tant  que  befoin  eft 
Se  lèro.t,  ti  t>  'ti  pivdt^ti  concèdes  à  ceux  dudit 
Or^re  &  Ucli  ;i  m  du  bair.t-Efprit,  permis  Se  per- 
mutons au  1-rcre  Antoine  Pons,  Commandeur  de 
Saint  Giron,  en  la  qualité  qu'il  procède,  Se  à  tous 
autres  .Maîtres  «Se  Adminiftrateurs  des  Commande- 
rics  cv  1  îjpitaux  dud.  Ordre,  faire  rtmtitrt.  rétablir, 
rtéuifur  en  tous  lieux  Se  endroits  de  cetui  notre 
Royaume,  Pays,  Terres  &  Seigneuries  de  notre 
ob-iluate,  leidites  Commanderie*  &  Hôpitaux  c» 
lieux  où  ils  étoieut  ailis,  &  autres  endroits  prtiches 
6i  plus  commodes. . . .  Donr.é  à  Paris  le  21  Mars 
r.wS  ,  &  de  notre  Ro*nc  le  dix-neuviéme.  Signe, 
H  h  N  R I.  E:  plus  bat.  Par  le  Roi ,  Pot  t  1  e  r. 
Scellé  Si  enregiftré  au  Grand- Don  i.-,l  le  1*  Août 
lu:c.  Coliatwnué.  Sr-nr,  So  Jl'iXOT. 

Ré-a'.in  des  tient  ufurpét  à  T  Ordre. 

J'er.ri,  par  la  «race  de  Dieu  .  Roi  de  France  & 

de  Navarre  A'wrf .  .i  tei  tu.:fei . . .  avons  permis 

ôi  pern-.ttrorv  au  i'  r.-ic  Antoine  Po.':s  . . .  ensemble 
ctHtraindrt  par  tomes  v>vcs  tu: es  &  raiiuiir.abies, 
Se  de  juftitc  ,  les  I)  ;t'.-:npreurs  &i  Usurpateurs  des 
biens,  ctuk::  fe  revemis  ù  u elles  Lomman-'crics  & 
Hôpitaux  ,  &■  'es  Pi.i-ttr  é;  en  laillcr  la  polléllion 
liôre  &  vacvr-  audit  lixpit'ant ,  éi  autres  Adniir.if- 
trateurs  &  l'eiu'jeux  d^dit  Ordre,  comme  il  ap- 
partiendra,/«<  avoir  é.  .rrd  au  loni*  tems-  qu'il  y 
aque,  lcid.  bieni  ibnt  ulurpts  &  occupes  uns  titre 


valable,  pourvu  qu'il  apparoifle  fuflîfarnrnerit  rjue 
lefdits  biens  appartiennent  &  ayent  aocienneinent  *  7  * 
(avant  les  troubles  de  ectui  notre  Royaume)  été 
des  dépendances  dei'dits  Hôpitaux  Se  Maladreries, 
par  acte  ou  par  Témoins,  à  défaut  de  titres  brûlés 
&  adhirés  à  l'occallon  des  troubles ,  comme  c'clt 
chofe  notoire. , . .  Donné  à  Paris  le  2 1  Mars  tôoif. 
Signé,  HENRI.  Et  plut  bat ,  Par  le  Roi ,  Por TtER* 
Scellé  Se  cju-cgirtré. 

Biens  appartenus  ù  POrdre. 

Les  Maifons,  Hôpitaux,  Confrairics  &  autre* 
Lieux,  qui  font  ou  qui  ont  été  des  dépendances  ou 
appartenances  de  l'Ordre  du  Saint  -  Esprit ,  font 
marques  dans  les  Bulles  &  Arrêts  ci -énoncés.  In- 
nocent 111.  en  1  i^S,  Honore  111.  en  I22f,  Ale- 
xandre i  V.  en  1 25-6 ,  Boniface  V  1 1 J.  eu  1  20  e  . 
Grégoire  Xi.  en  1372,  Jules  II.  en  i;oj ,  Urbain 

V III.  en  IÛ2J  Louis  XI IL  fur  la  Lettre 

originale  du  Cardinal  de  Richelieu,  datée  de  Mont- 
pellier le  20  Juillet  1626. 

Expticatitn  peur  Ut  Bullet  données  inotu  propno. 

Les  Bulles  données  par  les  Papes,  mottt  proprlt,  r)-li'r'n:ij4 
Se  fans  fuppliques,  font  comme  des  Edits  du  Pape,  ic>.  m.nw 
qui  n'ont  lieu  que  dans  les  r.tats,  mais  qui  ne  l'ont  Avovau. 
point  en  France  fans  le  concours  de  l'autorité  du 
Roi;  &  Pon  reçoit  ces  Bulles  feulement  comme 
étant  des  Régleniens  pour  laDifcipline  Monaflique 
Si  Régulière.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  le 
bien ,  le  progrès  Se  les  privilèges  de  l'Ordre  du  S. 
Efprir.  . . .  Délibéré  à  Paris  ce  9  Décembre  1710. 

Signé,  L  A  t'T  il  1  £  H  ,  N'OUÏT,  G  UlLLET  OS 

Blakl. 

Sentiment  des  Avocats  autorifé. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  Ltn»  XTVj 
de  Navarre.  ...  A  ces  cau.es  . . .  vouloos  &  nous  en 
plait  que  la  Bulle  d'Urbain  VIII  Lettres  Pa- 
tentes . . .  pour  et  qui  eft  de  la  confirmatun  des  pri- 
vilèges ....    foient  exécutées  félon  leur  forme  de 

teneur  Donné  à  Dunkerqu      ...  en  mil  lis 

cent  foixante-onze.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bat  t 
Phelvppeaux.  Eniegiftré  au  Grand-Conteil. 

De  plus,  les  Bulles  des  Papes  innocent  III.  en 
liofc  Se  1204.,  Honoré Ili.cn  1217, 122;  Gré- 
goire XL  en  1  372,  &  Urbam  VTI1.  en  162;,  qui 
font  les  fondemens  de  I Ordre,  ont  été  adrellées 
aux  Grand -Maître  &  Religieux  de  Montpellier,  Se 
non  aux  Commandeur  &.  Religieux  de  Sainte  Marie 
en  Saxe. 

Gujdoni,  Fundattri  H*fritjtit  Santli-Sriritût , 
ejufquc  Fratribus,  tum  pixléntibus  quàm  tuturis, 
Reçuiarem  vitam  proleilis  u\  peipetuùm...  Innocent 
III.  en  li<  S. 

Innocer.tius  Epifcopus,  Servus  Servorum  Dei, 
diledis  binsGuydoni,- Magiflro  Hofpitalium  S.;ncr* 
Marijein  Saxià,  SiSaïUti  àf  iriiiii  in  Mthttytjjulano , 
ejuique Fratribus,  tam  pra- entibus  quLiui  tuturis» 
Regularem  vitam  in  perpetuùm....  en  1 204, 

Hononus  Papa  lll.  Bernard*  A.'agifira Hofft'.alis 
Sani'À  fyiritùs,  tam  prafentilms  qu.im  tuturis,  Re- 

gularem  vitam  profelïis  in  pcrpctuuin  Datuni 

Laterani  .  . .  Idus  Aprilis ,  indidion.  VIIL  Incar- 
nationis  Dominicae  annot22y,  Pontilicatùs  ver6 
Domini  Honorii  Papce  III.  anno  nono. 

Grer;orius  Epifcopus ,  Servus  Sorvontrn  Dei , 
dileétis  filiis  Magifiro&i  Fratribus lio'puaiis  San^i- 
Sriri.'ùr  Mwifpejfulancnjîr,  Salutem  «S.  Apoftohcam 
Bcnediétionem. .  . .  D.itum  Avenione  pridiir  L:us 
Augufti,  Incarnationis  Domiuica:  anno  1^72,  Pon- 
ttficatûs  noltri  anno  tertio» 
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Urbohus  Epifcopus ,  Servus  ServorumDei,  ad  A  l'effet  de  quoi  attribuons,  en  tant  quebefoin, 

futuram  rei  tnemoriarn,  ad  regimen  univerfalis  £c-  tout  pouvoir  de  revifion  de  compte  à  notre  Prant* 

clefise  . . .  Exhibitâ  fiquidem  nobis  pro  parte  dilec-  reur  Gourd,  lequel  nous  voulons  être  préleut  à 

torum  filiorum  Olivarii  de  UTrau,  feu  de  l*Ter-  chaque  élection  qui  fe  fera  par  les  Commandeurs 

rade,  Prcceptorij ,  ac  Joannis  Hadeus,  totitti  Or-.  Se  Religieux  de  trois  en  trois  ans»  dudit  Vifîteur 

dinii  Saniii-Spiritûj  Procuratoris  Generatium  petitio  général ,  à  peine  de  nullité  &  interdiction  des  Elec- 

continêbat. . . .  Datum  Ronue  7  Kalcndas  Aprilis  teurs  Si  donnons  en  mandement  «...  lins 

4Ôay.  fouffrir  qu'il  Toit  caufé  aufdits  Expofans  aucun 

Urbanus  Epifcopus  . . .  in  fupremo  Apoftolica;  trouble  ni  empêchement,  nonobstant  toutes  Let- 

Dignkatis  culmine  exhibita  fiquidem  nobis,  très,  Ordonnances,  Arrêts  St  Règlement  à  ce  con- 

pro  pane  dilecti  filai  Olivarii  de  laTrau,  five  dt  ta  traires,  au  (quels,  &  aux  dérogatoires-,  nous  avons 

'ferradt,  Praceptorii  genejralis  titra  Manu  s  Ordinix  dérogé  Se  dérogeons  par  ces  Préfentes,  pour  ce  re- 

SaMtti-SpiriiM  petitio  continebat  • . .  Nos  igitur . . .  gard  (êulement ,  fans  tirer  à  conlcquence  :  Car  tel 

iavoribusopportunisipfumOlivariumfpecialisgra-  eft  notre  plailîr.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Mars 

ti*  favore  profequi  volentes,  à  quibufvis  excom-  1720,  Se  de  notre  Règne  le  cinquième.  .  t^.é, 

municationis . . .  hujufmodi  fupplicationibus  incli-  Phelyppe  au  x.  Et  à  t'oti,  vif*,  M.  de  Vovex. 

nati ,  omnia  de  fingula  privilégia,  immunitates,  d'Argenson  ,  pour  confirmation  des  Privilèges , 

iibertates,  Si  alia  cum  prjcdtdis  Domibus ,  Hofpi-  Se  d'évocation  à  l'Ordre  Hofpitalier  du  S.  Efprit  de 

talibus,  Oratoriis,  Prioratibus,  Capellis  Se  Capel-  Montpellier.  Et  fctllé  &  contrefcellé  de  cire  verte  * 

lanis  fupfriùs  expreflîs  per  diâum  Gregorium  (  Pa-  Se  tnregiftré  au  Grand-Confeih 
pam  XI.  pratdecelTorem,  )  Hofpitali  Sancti-Spiritûs 
iUontilpeflulanenfis . . .  Apofluticâ  autoritate  earum- 
dem  tenore  Prxfentium  perpétué,  fine  alicujus  prx- 
judicio,  approbamus  &  confirmamus,  eifque  per- 
pétuât &  inviolabilis  Apoftolica;  firmitatis  robur 
adjicimus. . . .  Datum  Romae  Idus  Mail...  162$.... 
Pontificatùs  noflri  anno  fecundo. 

Ces  Bulles  ont  été  autorises ,  enregirtrée* , 
avouées  Se  reconnues  par  les  Lettres  Patentes 


ioatt  XV. 
tel  i7»o. 


Sage  [r /caution  pour  éviter  lu  Protêt  dàns  POrdrei 

Les  Grand-Maitre,  Commandeurs ,  Religieux  Se 
Officiers  de  l'Ordre  du  Sainr-Ei prit ,  font  fi  éloignés 
d'àvoir  un  efprit  procellif  dans  le  rétabliflement  de 
leurs  biens,  e}ui  font  indiftinctt  de  ceux  des  Pau- 
vres (comme  quelques-uns  les  ont  témérairement 
foupçonnés ,  )  qu'eux-mêmes  ont  fupplié  très  hum- 


Èdits,  Déclarations  Se  Brevets  de  nos  Rois  Philippe  bleinent  Sa  Majefté,  dans  leur  Requête,  d'avoir  la 
Auguffe  en  121 7,  Louis  VIII.  en  i2Str,  Charles    bonté  d'ordonner  qu'il  foit  défendu  à  tous  Reli- 


V.  en  1 272,  Henri  II.  en  1  je 3  ,  Louis  XIII.  en   gieux  du  Sàint-Efprjt,  Se  à  leurs  Procureurs,  d'en- 
treprendre aucune  Inffance  ou  Procès  pour  rentrer 


1 6 2  $ ,  Louis  Xï V.  en  1 67 1 ,  1 708 ,  Se  Louis  XV. 
en  1720;  par  conféquent  elles  font  Loi  dans  le 
Royaume,  pour  les  Privilèges  5c  les  Réglemens  de 
)a  Difcipline  Régulière  qui  concernent  l'Ordre  du 
Saint-Efp/it. 

L'Ordre  a  fis  Caufos  tumnifet  au  Grand-Confeil. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  Se 

de  Navarre  De  la  même  autorité  que  deflus, 

avons  confirmé  Se  confirmons  l'attribution  fait*  au 
Grand-Confeil  de  toutes  les  Caufes  concernant  l'Or- 
dre du  S.  Efprit ,  fes  Commandeurs ,  Religieux ,  St 
Tes  Pauvres  ;  &  en  tant  que  befoin  cft  ou  feroit , 
avons  évoqué  Se  évoquons  par  cts  Présentes ,  à 
Nous  Se  à  notre  Confeil ,  tous  les  procès  Se  diffé- 
rends mus  Se  à  mouvoir,  en  quelque  Tribunal  qu'ils 
foient  ou  puiffent  être  pendans,  en  quelqu'état  qu'ils 
foient  ou  puiffent  être ,  que  les  Ëxpofans  ont  on 
auront  p6ur  raison  des  Droits,  Privilèges ,  Exemp- 
tions de  Décimes,  Dons  gratuits ,  Se  toutes  Sub- 
ventions ou  Importions,  Jurifdiction,  Supériorité, 
Collations.  Régime,  Difcipline  Régulière,  Aumô- 
nes, Dix  mes,  Charges,  Adminiffration  qu'ils  doi- 
vent faire  des  biens ,  Demandes  en  reffitution  d*i- 
ceux ,  Complaintes  ou  Réinteg/andcs  dans  leurs 
Klaifons,  Titres  nouveaux  Se  Reconnoi fiances,  Elec- 
tion de  l'un  d'entr'eux  pour  Vicaire,  Vifiteur  géné- 
ral triennal  des  Mai fons  Magiff raies  dudit  Ordre, 
réparations  de  leurs  bâtimens ,  &  toutes  autres  cong. 
t effarions,  tant  en  demandant  qu'en  défendant  j  Se  f 
avons  iceux  procès  mus  Se  à  mouvoir,  leurs  cir-  ^,U1. 
confiances  &  dépendances,  renvoyés  Se  renvoyons 
à  nos  ames  &  féaux  les  Gens  tehans  notre  Grand- 
Confeil,  pour  y  être  jugés  Se  terminés  ainff  qu'il 
appartiendra,  leur  en  attribuant  à  cette  fin  toute 
Cour,  pouvoir,  Jurifdiction  Se  çonnoi (lance ,  Se 


dans  leldits  biens  aliénés ,  que  de  l'avis  de  trois 
Avocats  :  Et  le  Confeil  failant  droit  fur  l'équité  de 
leur  demande,  a  ordonné,  pour  réprimer  l'avidité 
de  certains  elprits  inquiets  de  hardis,  qui  fans  pou- 
voir, à  l'inl»;u  «Se  contre  la  volonté  des  Comman- 
deurs dudit  Ordre  ,  voudraient  par  des  chicane» 
troubler  le  repos  public ,  qu'il  leur  foit  défend» 
d'intenter  aucune  Inffance  ou  Procès  que  de  l'avis 
de  Maîtres  Capon,  Guillet  de  Blaru  deCochin, 
Avocats. 

Cette  demandé  des  Commandeurs  du  S.  Efprit* 
uniquement  fondée  fur  l'exécution  des  Loix  Se  des 
Réglemens  du  Royaume,  prouve  invinciblement 
que  le  rétabliflement  de  l'Ordre  dans  fes  biens,  ne 
doit  certainement  point  jetter  le  trouble  dans  lea 
familles  qui  fe  trouveront  dans  une  poffefliorj  in-, 
jufle  de  ces  fortes  de  biens. 

Nui  inconvénient  four  que  tei  Caufii  de  tOrdr» 
foient  tonmifes  au  Grand-Confeil. 

Il  n'y  a  nul  inconvénient  que  l'Ordre  du  Sainte 
Efprit  ait  fes  Caufes  commifes  au  Grand -Confeil , 
puifque  celui  de  Malthe ,  les  Congrégations  da 
Cluny,  deCîteaux,  de  Prémontré,  les  ont  pareil- 
lement. 

Ces  quatre  Ordres  poffêdent  des  biens  immenfeé 
dans  le  fond  de  la  Gafcogne,  du  Languedoc  de  de 
la  Provence  ;  cet  éloignement  cependant  n'a  point 
donné  d'atteinte  jufqu'à  prêtent  à  cette  attribution  ; 
ui  leur  a  été  accordée  par  plufieurs  de  nos  Rois, 
■on  trouver  étrange  que  l'Ordre  du  S.  Efprit 
ait  une  pareille  attribution  pour  la  contestation  de 
fes  biens ,  qui  font  eflentiellement  deffinés  à^ntre- 
tenir ,  à  nourrir  Se  à  foulager  les  Enfans  expofés  , 
les  Malades,  les  Vieillards ,  &  les  Pauvres  de  l'uo 

o.  Jf»  l'an  tri*  fav*i  f 

icelle  interdifonsà  toutes  nos  autres  Cours  &  Juçes, 
leur  faii'ant  défenfes  très-expreffes  d'en  connoître,  ^-  0^fH  ^  l'a^-fi 

Se  aux  Parties  de^faire. ailleurs  aucunes  pourfuites 

Si  procédures  qu'au  Grand  -  Confeil ,  à  peine  de      L'Arrêt  du  cinq  Juillet,  qui  fait  la  matière  de 

nullité ,  caffàtion  de  procédures,  1000  livres  d'à-  toutes  ces  preuves ,  u'eft  point  délivré  oifijoific,  St 

'  : ,  3c  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts....  oa  s'y  oppofe. 
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Les  nom  des  OppoGuu ,  &  leurs  moyens  d'op- 
positions ,  font  énoncés  dans  la  Confultation  ci- 
après.  Il  ne  faudrait  point  de  Tribunal,  fi  la  charité 
regnoit  dans  leurs  cœurs.  Que  dirait  l'Apôtre ,  s'il 
voyoit  ces  Chanoines  Réguliers  de  l'Ordre  de  S. 
Auguftin ,  plutôt  que  de  confulter  des  Avocats 
intègres  de  éclairés,  s'entêter  (au  mépris  des  figes 
remontrances  falutairement  données  par  des  Magis- 
trats refpeéUbles  )  d'un  homme  qui ,  pour  avoir  le 
plai/îr  de  chicaner,  confond  toutes  cliofcs,  qui  ren- 
Verfë  les  Loi*  de  la  bonne  foi,  qui  méprile  la  pro- 
bité, qui  met  la  confufion  &  le  dérèglement  par- 
tout, dont  la  colère  eft  une  racine  d'amertume, 
une  l'ource  de  haine ,  une  impétueufe  Se  barbare 
demangeaifon  de  fancMer  le  crime ,  de  facrifier 
tout  à  Tes  intérêts ,  d'attaquer  ce  qu'il  regarde- 
comme  oppofe  à  fa  turbulente  paillon ,  Se  une  épée 
à  deux  tranchans,  qui  divife  ce  qu'il  y  a  de  plus 

•  •  • 


La  Requête  des  Oppofans  eft  un  tiffu  dWtfii- 
ves,  comme  fi  les  injures  étoientdes  preuves.  Qui 
ne  fçait  d'ailleurs  que  la  catorpnie,  non  plus  que  la 
mort ,  n'épargne  ni  Thiare ,  ni  Pourpre,  ni  Crotte, 
ni  Mitre,  ni  Trône,  ni  bienfaits,  ni  .prodiges?  Il 
n'y  a  point  d'homme  allez  vain  pour  croire  échapper 
à.  la  malignité  de  la  médifance  :  car  s'il  compte  fur 
fon  mérite,  un  jaloux  rapport  l'efface  ;  fur  fa  répu- 
tation, un  Détracteur,  qui  fouvent  eft  diffame  par 
les  Loix ,  la  flétrit  ;  fur  les  Dignités ,  on  les  envie  ; 
fur  les  vertus ,  on  les  diminue }  fur  les  vices ,  on 
les  augmente. 

ANNOTATION. 

Les  Commandeurs  du  Saint -Efprit  obferverortt 
toujours  trois  règles  dans  la  contertatîon  qu'on  leur 
intente,  &  dans  celles  qu'on  voudra  leur  intenter; 
la  première,  ce  fera  une  règle  de  juftice  dans  le 
commencement  des  Procès;  la  fecor.de  ,  une  règle 
de  bonne  foi  dans  les  formalités;  Se  la  troilîcme, 
une  règle  de  chanté  dans  les  fuites; 


D 


JE  M  A  N  D  E. 


•Les  Commandeurs,  pour  obéir  à  l'Arrêt  du 
Grand-Com'eil  du  y  Juillet  1720,  s'adrellént  aux 
Avocats,  fans  l'avis  deiquels  on  ne  peut  rien  in- 
tenter dans  l'Ordre,  pour  fçavoir  s'ils  feront  lever 
l'oppolition. 

Répenfe. 

Delibrrarion  Le  Confeil  fouffîgné ,  qui  a  vû  l'Arrêt  du  Grand- 
ie* A»ocat».  Confeil  du  r  Juillet  J720,  rendu  fur  la  Reciucte 
du  plus  grand  nombre  des  Commandeurs,  Reli- 
gieux, Chanoines-Hofpitaliers  de  l'Ordre  Régulier 
du  Saint- Efprit,  Si  fur  les  Titres  principaux  fur 
lefquelS  ledit  Arrêt  eft  intervenu  ;  enfemble  la  Re- 
quête d'oppofition  des  Frères  Michel  de  France, 
Pierre  Guillard,  Lazare  le  Droit  Si  Charles  Tor- 
tilla, Chanoines  Réguliers  de  Saint  Auguftin,  Si 
foi  difans  Commandeurs  des  Maifons  du  S.  Elprit 
d'Auray,  Walegnes,  Vaucouleurs  &  Aix  :  Eftime 
que  cette  oppohtion  eft  nul  fondée,  &  que  les 
Commandeurs  &  Religieux  du  S.  Efpnt,  qui  ont 
obtenu  l'Arrêt,  doivent  v  défendre. 

Le  premier  fréttxte  de  l'oppofieion  eft  que  par 
l'Arrêt  on  déclare  que  les  Maliens  de  l'Ordre  du  S. 
Elprit  ne  font  que  de  (impies  Admiuiftrations,  Se 
non  point  des  Titres  de  Béï.i fiées  ;  mais  certc  dif- 
pofition ,  loin  d  ctre  contraire  aux  tiulles  Si  aux 
Lettres  Patentes  fur  Icfquelles  l'Ordre  eft  fondé  Si 
établi ,  en  eft  l'cxprcflion  juffe ,  précife  Si  formelle. 
Kn  effet  ;  on  voit  clairement  par  icelles, 

i°.  Que  les  Bénéfices  de  cet  Ordre  ne  font  point 
perpétuels;  ils  ont  été  déclarés  manmh  Se  revoca- 


3  AUDIENCES 

bles  mA  tituum  du  Grand- Maître  :  Decertttnttt  (dît 
le  Pape  Sixte  I V.  dans  fa  Bulle  de  1473  )  omnia 
de  fingula  Hofpitalia ,  Domos ,  Prseceptorias,  Ora- 
toria,  Prioratus,  Ecclefias,  Membra  feu  lîc»cfkia 
diéli  Hofpitalls ,  Si  alia  ab  eo  dependentia ,  manualxa. 

ejft  Ce  même  Pape  ajoute  que  ceux  qui  ob- 

uennent  des  Commanderics ,  Prieurés  . .  .  peuvent 
être  révoqués  p  r»  f*\o  nittu  Moderni ,  de  pro  tem- 
pore  exiftentis  ipûus  no  fin  Hofpitalis  Prarceptoris. 

Avant  ce  Pape ,  Grégoire  XI.  en  J  3  67  avfiit  dé- 
cidé que  les  Hôpitaux,  Commanderics,  Maifons  de 
l'Ordre,  ne  pouvoient  être  donnés  qu'à  des  Reli- 
gieux -  Profès  de  l'Ordre  :  Eis  lamen  (  ce  font  les 
termes  de  la  Bulle  )  pr»  folo  nittu  Magiftri  pro  tem- 
pore  exiftentis ,  ad  Clauftrum  quoties  expédient, 
Si  illi  benè  vifum  erit,  revocandts. 

Ce  droit  eft  fi  notoire  Si  fi  autentique  dans  l'Or- 
dre, que  dans  toutes  les  Provifions  données  depuis 
fon  établiflcment ,  des  Commanderics ,  Maifons  3z 
Hôpitaux,  par  le  Grand -Maître  ou  parées  Com- 
mandeurs Magiftraux ,  on  a  toujours  inféré  cette 
claufe,  qui  feule  décide  le  fait  par  fa  précifion: 
Salvi  tamtn  nobii  Si  fucceffbribus  noftris  Ecclefix 
feu  Pra-ceptoria:  pradiéta»  manualitatt ,  Si  liberi 
poteftate  te  ab  eâ  ad  nutum  titfttum ,  fuccefiorum- 
que  noftrorum  amovendi.  Ce  qui  ne  Utile  aucun, 
lieu  de  douter  que  l'efprit  des  Papes  &  du  t-onda- 
tefcr  n'ait  toujours  été  de  con.'erver  1  amovibilité  de 
fes Commandeurs,  fuivant  les  principes  de  ion  éta- 
bliflement. 

2°.  On  voit  de  même  par  les  Bulles  Si  un  grand 
nombre  de  Titres  qui  concernent  cet  Ordre,  que 
par  une  confequence  néteflàirc  de  cette  amovibilité 
des  Commandeurs,  Si  de  la  nature  des  Comman- 
deries,  qui  ne  font  que  fimples  Adminiftrations , 
les  Papes  voulant  bien  renoncera  leurs  droits,  ont 
décidé  qu'elles  n'etoient  point  impétrablcs  a  Rome, 
&  ont  déclaré  toutes  les  Provisions  qui  eu  leroient 
obtenues,  nulles  &  de  nul  eflet  :  Si  auai  de  ca:ter6 
taies  impetrationes  ce  mcmbns  .  . .  a  . .  isece  fieri 
conùngat  ...  irrita*  fini  prorsus  &  inanes,  ac  nul- 
ltus  roboris  vel  momenti....  Boniface  Vili.  Paul  IL 
&  Sixte  IV. 

'  11  y  a  plus,  ce  dernier  ajoute  que  fi  on  inferoit 
dans  les  Provifions  obtenues  à  Kome  une  claufe 
fpcciaie  &  particulière,  contenant  que  les  Pourvu9 
ab  rit  abffie  ratienabi.i  eaufà  amtvtri  ,  or  ad 
Clauftrum  rtvocari  non  pojftnt,  celte  claufe  n'aura 
aucuné  force. 

3".  Par  ce  même  principe  que  les  Commanderics 
fie  Hôpitaux  de  I  Ordre  du  i>.  Eipnt  ne  (ont  point 
des  l  itres  de  li^'ntfices  perpetueis,  mais  de  liinplcs 
Admiiiiftrjtions  révucaaet  A:  amviabUi ,  nos  Kois 
les  ont  reconnus  &  déclare'*  exempts  de  décimes; 
dons  gratuits  ik  autres  taxes  du  vJcrgé.  Henri  II,. 
Charles  i\.  Louis  X.li.  Louis  XiV.  Louis  XV. 

A  ces  moyens  ti'vs  des  Loix  fondamentales  dé 
l'Ordre,  fe  joigntur  les  réflexions  qui  naillent  d.-  la 
deftination  de  les  bicn>  Se  de  l'es  revenus  cuiiùcrcs 
au  fervice  des  Pauvres,  fur  le. quels  le  Comman- 
deur I  loi  pitalier  ne  peut  prendre  que  fon  nécellaire; 
comme  le  premier  Pauvre  de  la  -Maifon  ,  rien  n'eft 
plus  incompatible  avec  la  libre  Adnjjnirtration  d'un 
Titolaire  perpétuel  ;  le  bien  appartient  aux  Pau- 
vres, l'Ordre  feul  n'en  a  que  la  di^peuiation  ;  ainfî 
le  Grand -Maître  ou  les  Commandeurs  Magiftraux 
doivent  toujours  conserver  le  pouvoir  d'établir  Se 
de  révoquer  les  Commandeurs,  fuivant  le  befoin  Se 
l'utilité  des  Pauvres. 

Le  fécond  motif  d'oppofition  ne  mérite  point  d'at- 
tention. Les  Auteurs  de  la  Requête  1e  plaignent 
de  ce  que  par  l'Arrêt  auquel  ils  s'opposent,  on  or- 
donne qu'il  fera  éltl  un  Vicaire  général ,  juiqu'i  l'ex- 
pédition des  Bulles  ou  nrife  de  poifcfli  >i;  duUencraî 
nommé  par  le  Roi  le  j  ûiovembre  1716. 
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Il  femble  que  félon  eux  il  faudrait  donner  à 
l'Ordre  un  Vicaire  général  qui  confervàt  fon  auto- 
rité, même  après  que  le  Grand-Maître  ferait  pourvu 
de  Bulles  &  auroit  pris  pollèflion  ;  ce  qui  feroit 
contre  toutes  les  règles.  On  ne  peut  élire  un  Vicaire 
général  que  pendant  la  vacance  delà  Grande- Maî- 
triiê,  &  quand  le  Grand-Maître,  en  qui  rélîde  toute 
la  Jurifdiftion  (comme  le  dit  Innocent  III.  omnia 
diifofimni  tut,  fili  Magller,)  fera  pourvu,  l'auto- 
rité du  Vicaire  général  élu  cellèra  nécelfairement  ; 
ce  fera  alors  au  Grand-Maître  à  en  nommer  un  (s'il 
le  juge  à  propos.) 

Les  Religieux,  Chanoines  Réguliers  de  l'Ordre 
de  Saint  Augurtin,  Oppofans  à  l'Arrêt  du  f  Juillet 
1720,  fe  plaignent,  en  troiliéme  lieu,  de  ce  que 
l'on  à  déclaré  tous  Religieux,  de  quelqu'Ordre  que 
ce  foit ,  incapables  de  polder  les  Adminiftrations 
dé  l'Ordre  du  S.  Efprit,  s'ils  n'ont  fait  Profeffion 
dans  ledit  Ordre. 

11  ne  faut  pas  connoître  la  nature  de  cet  Ordre , 
pour  fe  foulever  contre  une  pareille  difpofition  : 
car  on  ne  peut  difeonvenir  que  cet  Ordre  ne  (bit 
Hofpitalier  dans  fon  objet  principal ,  pour  ne  point 
dire  dans  fon  objet  unique  ;  c'eft  pour  cela  que  les 
Religieux-Profès  de  l'Ordre  font  un  Vœu  folemnel 
&  exprès  de  l'Hofpitalité ,  qu'ils  joignent  aux  trois 
Vœux  ordinaires  de  Chafleté,  Pauvreté  &Obéif- 
fance  :  Offert  &trado  me  ip  um  Deo ,  Sanéto-Spi- 
ritui ,  Beat*  Marise ,  Si  Dtminis  noftrii  Pauptritus, 
wt  omnibus  diebiis  vint  met  ftm  Strvttl  iîlorum.  (  Ce 
font  les  propres  termes  de  leur  Prafedîon.)  Com- 
ment donc  un  Religieux  d'un  autre  Ordre,  qui  n'a 
point  fait  ce  quatrième  Voej  de  l'Hofpitalité,  qui 
ne  s'eft  piJinr  confacré  Mut  entier  au  fervice  dej 
Pàuvrès,  pourroit-il  être  appelle  à  l'Admîniftration 
desCommanJeriesdu  Saint-Efprit  ?  N'yauroit-il 
pas  lieu  de  craindre  qu'il  ne  fe  crut  difpenfé  de 
donner  tous  fes  foins  au  foulagement  des  Pauvres , 
lui  qui  n'y  feroit  obligé  par  aucun  engagement  fo- 
lemnel, &  qui  croirait  au  contraire  remplir  des  de- 
voirs qui  lui  feraient  plus  particuliers ,  lorsqu'il  le 
renfermerait  dans  les  pratiques  de  l'Ordre  qu'il 
avoit  embraffé  ? 

Il  n'ert  donc  pas  pofïïble  d'admettre  dans  les 
Adminiflrations  duSaint-Efprit,  ceux  qui  n'y  ont 
pas  expreflement  fait  Profeffion  ;  &  c'eft  avec  beau- 
coup de  fageffe  que  les  Papes  Grégoire  X 1.  Sixte 
I V.  ont  ordonné  tfuid  iffius  Ordinis  Hofpitalia  . . . 
jiulli  cujufcumque  gradùs,  dignitatis,  ftatûs  vel 
conditionis  fuerint,  pratcrquàm  ipfius  Hofpitalis 
Fratribus  &  Ordinem  exprefsè  Profeffis  conferri 
potfint  ât  valeant. 

Envain  dit-on  dans  l'oppofition ,  que  les  Religieux 
de  Prémontré,  de  Sainte  Croix  . . .  étant  Chanoines 
Réguliers  de  l'Ordre  de  S.  A  uguftin ,  peuvent  pofle- 
der  lesCommanderies  du  S.  Efprit,  puifque  la  Règle 
de  Saint  Auguflin  eft  commune  à  ces  différéns  Or- 
dres :  car  cette  conformité  eft  trop  différenciée  par 

deflination  finguliere  des  Religieux  du  Saint- 
Efprit,  ôc  leur  Vœu  folçmnel  d'Hofpitalité ,  que 
ne  font  point  ni  les  Religieux  de  Sainte  Croix ,  ni 
ceux  de  Prémontré.  Cette  conformité  de  Règle  ne 
pourrait  tout  au  plus  que  les  difpenfer  d'obtenir 
des  Brefs.de  Tranflation  ;  mats  il  n'en  feroit  pas 
moins  vrai  qu'ils  doivent  être  éprouvés  dans  l'Or- 
dre du  Saint  -  Efprit ,  pour  connoitre  s'ils  ont  les 
talens  néceflàires  pour  avoir  foin  des  Pauvres  ,  & 
après  cette  épreuve  être  admis  à  la  Profcuïon ,  du 
confcntcmcnt  des  Supérieurs  de  l'Ordre  qu'ils  quit- 
tent, &  de  celui  dans  lequel  ils  entrent. 

Les  autres  plaintes  des  Oppofans  ne  font  que 
des  difeours  vagues ,  qui  ne  peuvent  jamais  être 
propofés  contre  l'autorité  d'un  Arrêt  rendu  fur  la 
lecture  de  tous  les  Titres  de  l'Ordre  du  Saint- 
Efprit ,  &  dont  les  fages  difpofitions  n'ont  pour 
lomtVlh 
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objet  que  d'en  conferver  les  Loit  Se  les  prati- 
ques. 

Ainfî,  tntxicmhn  c"e  l'Arrêt  du  f  Juillet,  qui 
nomme  les  fouffignés,  aVec  M*.  Guillet  de  Blarit 
abfent,  pour  le  Confeil  de  l'Ordre  du  S.  Efprit, 
les  Commandeurs  feront  bien  fondés  à  foutenir  ce 
nouveau  monument  de  la  protection  que  la  Juftice 
a  toujours  donnée  à  leur  Ordre.  Délibéré  à  Paris 
cé  7  Septembre  1720.  Signé,  Cochin;  Capon. 

Le  Roi  commet  M.  le  Procureur  General  du  Grandi 
Confeil ,  four  revoir  les  comptes  d.s  Cùmmanaeurs. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ;  Roi  dé  Krance  &  tout?  XV; 
de  Navarre. . . .  Attendu  que  I  Ordre  da  ~i.  Lipnt  en  1710. 
fe  trouve  prélentement  fans  General  en  exercice 
(faute  de  Bulles,  quoique  nommé  par  Brevet  de 
Sa  Majefté ,  )  voulons  <5c  nous  plaît  que  /*  Religieux 
Vifiieur  général  ."oit  tenu  tous  les  ans  de  juttifier 
ptrdtvant  notre  Procureur  General  en  notre  Grand- 
Conleil,  tant  des  comptes  que  les  Maiib.is  Ma^iflra- 
les  dudit  Ordre  feront  obligées  de  lui  rendre,  que 
de  la  revifîon  que  ledit  Vicaire  général  aura  faite  de 
ceux  rendus  aux  Commandeurs  (Magiflraix)  par 
ceux  qui  leur  font  immédiatement  fpumis;  à  l'effet 
de  quoi  attribuons,  en  tant  que  befoin  ,  tout  pou- 
voir de  revifîon  dudit  compte  à  notredit  Procureur 
General....  Donné  à  Paris  au  mois  de  Mars  1720.... 
Signé,  Phelïppeaux.  • 

• 

M.  le  Procureur  General  du  Grand- Confeil  doit  tiré 
préfent  à  l  Eledion  du  Vtftteur  général 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  de   Lduii  XVj 

de  Navarre  A  l'effet  de  quoi  attribuons,  en  en  17*0. 

tant  que  befoin  ,  tout  pouvoir  de  revifîon  dudit 
compte  à  notre  Procureur  General  ,  Utjutl  nous 
vouions  être  préjent  à  cha  jue  élection  qui  fe  fera 
parles  Commandeurs  &  Religieux,  de  trois  ans  en 
trois  ans,  du  Vi lit eur  général,  i  peine  de  nullité,  & 
inttrdution  des  Eltllturs. . . .  Donne  à  Paris  au  mois 
de  Mars  1720. .. .  Signé,  pMEi-YPPtAUx. 

Lettre  circulaire  d*  M.  le  Procurant  General  à  tout 
Us  Commandeurs ,  datée  à  Paris  ce  14.  Mai  1720. 
1 

Vous  fçavez ,  Moniteur,  que  par  des  Lettres 
Patentes  que  le  Roi  vient  d'accorder  à  l'Ordre 
Hofpitalier  du  S.  Ei'pnt,  il  eft  porté  que  l'élection 
d'un  Vifïteur  générai  fera  faite  en  ma  préfence.  Je 
crois,  par  des  ratfons  particulières,  qu  il  faut  la 
différer;  les  vivres  l'ont  prélentement  fi  chers,  que 
vous  confommeriez  par  votre  dépen.e  une  partie 
des  revenus  de  vos  Mai  fous,  Se  les  Pauvres  font, 
dans  ces  années,  plus  iutereffés  que  jamais  à  une 
jufte  économie  de  vos  biens,  qui  font  leur  patri- 
moine. Je  vous  exhorte  à  leur  donner  tous  les  fe- 
cours  qu'ils  font  en  droit  d'attendre  de  vous ,  &  à 
ne  rien  négliger  pour  entretenir  ou  rétablir  l'ordre, 
l'union  &  la  paix  dans  vos  Mail'ons.  Vous  êtes 
comptables,  non -feulement  à  Dieu,  mais  au  Pu- 
blic, de  votre  adminiltration  &  de  votre  conduite; 
de  fur  les  témoignages  avantageux  que  j'efpére  que 
vous  me  mettrez  en  état  d'en  rendre  à  Son  Ajtcllc 
Royale,  vous  vous  concilierez  fa  protection  :  Elle 
vient  déjà  de  vous  en  donner  des  preuves,  par  les 
Lettres  Patentes  qu'elle  a  bien  voulu  vous  accor- 
der. 

Prenez  garde  furtout  de  livrer  votre  confiance  à 
un  certain  Particulier  nommé  Nicolas  Majfcnot, 
dit  Saulville;  c'eft  un  efprit  entreprenant,  qui  veut 
infen.lblement  ufurper  l'autorité  de  vos  Supérieur*, 
d:  qui  eft  peu  digne  de  la  bienveillance  des  Magif- 


trats. 


Je 


Monfieur,  avec  une  très  -  parfaite 
eflime,  votre  très-humble  de  très-obéiffant  Servi-; 
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teur.  Signé,  Hérault,  Procureur  General  du 
>ï*0>  Grand-Confeil. 

ANNOTATION. 

Le  Frère  Michel  de  France  de  Vandeuil ,  féduit 
ter  les  confeils  d'un  guide  (dont  le  gofier  eft  com- 
•  rae  un  fépulchrc  ouvert ,  qui  ne  fe  fert  de  fa  langue 
que  pour  tromper  avec  adreflè ,  qui  ne  connoit 
point  les  voyes  de  la  paix,  qui  fait  le  mal  avec 
étude,  qui  tient  toutes  les  vertus  captives  fous  le 
joug  Se  dans  lés  chaînes  du  vke ,  Se  dont  la  bouche 
eft  remplie  de  malediétion  &  d'aigreur,)  a  préféré 
les  ténèbres  à  la  lumière;  oubliant  ce  qu'il  doit  au 
fage  Magiftrat  qui  a  eu  la  bonté  d'in/inuer  par  fa 
Lettre  à  tous  les  Commandeurs  les  paroles  du  Pro- 
phète Roi,  Neli  amulari  in  malignantiius ,  nique 
tiLixtrii  facientes  iuiyuitaitm ,  convoque  un  Cha- 
pitre général  au  préjudice  des  Loix  du  Royaume, 
vonrre  le  droit  du  Roi ,  au  mépris  de  la  Lettre  de 
M.  le  Procureur  General  du  Grand -Confeil ,  à 
l'infçù  de  M.  le  Cardinal  de  Polignac ,  nommé  par 
Sa  Majeflé  Grand  -  Maître  de  l'Ordre  ;  malgré  les 
véritables  Commandeurs,  fans  caraâere  Se  (ans 


Lettre  circulaire  de  Frère  Michel  de  France , 
datée  à  Aura}  ce  8  Août  1720. 

Monfieur  de  très -cher  Confrère,  Sa  Majeflé 
pétant  expliquée  par  fes  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Mars  dernier ,  qu'elle  a  accordées  à  notre  Ordre , 
fur  la  nrceifité  que  nous  ayons  un  Supérieur  Régu- 
lier, Se  plufieurs  de  nos  Confrères  m'ayant  écrit  en 
conformité,  je  vous  donne  avis  que  le  1 2  du  mois 
de  Septembre  prochain  fe  tiendra  Chapitre  général 
de  notre  Ordre  aux  Grands  AuguAins  à  Paris  ;  je 
vous  invite  de  vous  y  rendre ,  ou  d'y  faire  trouver 
Un  Religieux  de  l'Ordre  de  votre  part ,  vous  décla- 
rant qu'à  faute  de  ce  faire ,  il  fera  parte  outre  dans 
ledit  Chapitre  général ,  tant  en  abfence  que  pré- 
fence,  fur  les  Réglemens  qu'il  convient  faire  pour 
tout  l'Ordre  en  général ,  &  pour  l'éleftion  de  l'un 
de  nous  pour  Vicaire- Vifiteur  général  dud. Ordre, 
conformément  aux  Lettrée  Patentes  de  Sa  Majeflé 
du  mois  de  Mars  dernier.  J'ai  l'honneur  d'être  avec 
tftime  &  conlidération ,  votre  très-humble  &  tres- 
obéiflânt  Serviteur»  Signé,  Frère  de  France  de 
Vandeuil,  Commandeur  du  S.£fprit  d'Auray, 
de  Procureur  général  de  l'Ordre. 

OBSERVATION. 

Les  Frères  Adrien  Bullet,  Poncet  Perreaud, 
Jean-Jacques  Borechon ,  Jofeph  Dupont ,  Adrien 
de  IJy ville. . .  Maréchal,  Marie- Anatoi le Prevofl, 
Antoine  de  Mandre ,  Jean -Antoine  Toulart , 
Etienne  Barberot ,  Alexis  Perreaud ,  Conftantin 
Baudot,  Jacques  Jacob,  Commandeurs -Holpit*. 


lier*  des  Maifons  de  l'Ordre  Régulier  du  S.  Efprit 
de  Neufchàteau ,  Befançon,  Dole,  Dijon,  lon- 
nerre,  Fouvent,  Saint-Julien,  Arlay,  loul,  Bar- 
fur-Aube,  Gray,  Poligny  6t  Vaucouleurs,  furpris 
&  indignés  de  la  témérité  d'une  telle  convocation, 
en  portèrent  leurs  plaintes  au  Roi  Se  à  Son  Altelie 
Royale  Monieigneur  le  Régent,  auMiniftre,  Se  à 
M.  le  Procureur  General  du  Grand -Conlcil,  Se  ils 
ont  eu  la  comblation  d'en  être  favorablement 
écoutes. 

Lettre  circulaire  de  Menfïtur  le  Procureur  Gênerai 
du  (jrand  -  Con/tii  À  tout  tes  Commandeur  1 , 
da  te  à  Paris  ce  3  Septembre  1720. 

M.  l'Abbé  de  Vaitte,  Monfieur,  m'a  communi- 
qué la  copie  d'une  Lettre  qui  vous  a  été  écrite  par 
le  lîcur  de  Vandeuil ,  par  laquelle  il  vojs  i  ivite  de 
Vous  trouver  le  12  de  ce  mois  aux  Auçufl.i  s  à 
Paris,  pour  y  procéder  à  l'élection  d'un  Vilîtcur 
général.  Je  ne  comprends  pas  la  témérité  de  cette 
convocation,  rien  n'efl  plus  contraire  à  l'intention 
de  Son  Alteile  Royale,  &  aux  Lettres  Patentes 
qu'il  a  bien  voulu  vous  accorder;  c'eft  de  la  part 
du  lieur  de  Vandeuil  s'oublier  à  un  point  qui  mé- 
rite toute  mon  animadverfion.  Je  rendrai  compté, 
au  Confeil  de  cette  conduite ,  afin  qu'il  foit  de  plus 
en  plus  inflruit  qu'il  y  a  dans  votre  Ordre  des  gens 
qui  ne  cherchent  qu'a  y  ufurper  l'autorité  légitime  $ 
en  attendant  je  vous  enjoins  de  demeurer  tranquille 
dans  votre  Maifon ,  jufqu'à  ce  que  des  ordres  iupé- 
rieurs  à  ceux  du  (leur  de  Vandeuil,  vous  appellent 
à  Paris  pour  y  tenir  votre  Aifemblée.  Je  fuis  avec 
eflime ,  Monfieur,  votre  très-humble  Se  très-obeif- 
fant  Serviteur.  Signé,  Hérault,  Procureur  Ger 
neral  du  Grand-LonleiL 

DE   PAR   LE  ROY. 

Sa  Majeflé  étant  informée  que  Frère  Michel  dtf 
France  de  Vandeuil ,  Commandeur  d'Auray  ert 
Bretagne  ,  fti  difant  Procureur  général  de  fOrdré 
du  Saint -Lfprit  de  Montpellier,  a  convoqué  un 
Chapitre  des  Commandeurs  de  cet  Ordre,  pour  élire 
un  Vifiteur  général ,  Se  que  même  la  tenue  en  a  été 
indiquée  au  1 2  de  ce  «ois  ;  Se  Sa  Majeflé  ne  vou- 
lant pas ,  fuivant  l'avis  de  M.  le  Duc  d'Orléans , 
Régent,  que  ledit  Chapitre  fe  tienne  quant  à  pré- 
lent,'  elle  fait  très-exprtllés inhibitions  &d«fenles< 
tant  audit  Frère  de  Vandeuil  qu'aux  Commandeurs 
dudit  Ordre ,  de-i'aflèmblex  à  cette  fin ,  &  fous 
aucun  autre  prétexte  que  ce  puiilè  être,  jufqu'à  ce 
qu'il  lui  ait  plù  d'en  ordonner  autrement.  Enjoint 
Sa  Majeflé  au  fieur  Hérault ,  ion  Procureur  General 
en  fon  Grand-Cool'eil ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  ordre,  à  ce  qu'ils  ayent  à  s'y  conformer* 
Fait  à  Paris  ce  onzième  jour  de  Septembre  mil  fept 
cent  vingt.  Signé,  LOUIS,  Plut  J>*f,  PttiLXJtt 
peaux.  • 
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CHAPITRE  XXV  L 

Retrait  Iignager  dans  là  Principauté  de  Mercœur,  peut  être  exercé  par  le  Mari 
qui  a  autorifé  fa  Femme  pour  vendre;  le  tems  n'en  court  que  du  jour  àt 
î'infinuation  :  L'Exploit  d'ajjignation  peut  être  fait  à  fept  heures  du  Jbir 
en  Novembre* 

Le  Retrait  a  lieu  pour  ce  qui  fait  partie  a* une  Principauté ,  'quand  cette  partie 
fer  oit  jituée  en  Pays  de  Droit  écrit  t  II  a  lieu  même  en  Gcvaudan,  fanant 
Us  Aéles  de  notorietét 


LE  21  Juin  1720  eft  intorvenu  Arrêt  en  l'Au* 
dience  de  la  Grand  Cnambre  du  Parlement  de 
Paris,  qui,  fuivant  les  Co.iclufions  de  Moniteur  de 
Lamoignon,  lors  Avocat  General ,  &  aujourd'hui 
M.  le  Chancelier,  a  jugé  conformément  aux  pro- 
pofitions  ci-dellus,  entre  .M.  le  i'rmce  Se  Conty, 
Intimé,  &  le  Comte  de  Lallai ,  Appelant,  en  con- 
firmant une  Sentence  qui  a  voit  a  ijugé  le  retra.t  de 
la  Principauté  de  Mercoeur. 

AT.  Lou'u  Che-alitr  pl  ai  doit  pour  le  Comte  de 
I<aflài,  Appelant. 

AT.  Piort  ■  Saltman  Tathw'm  pour  M.  le  Prince 
de  Conty,  Intime. 

Voici  les  moyens  employés  pour  faire  rendre  cet 
Arrêt  fur  une  matière  con'fidérublé  ,  dans  le  tems 
où  le*  évene  nens  de*  .Mlers  de  B'anjue  avoient 
fait  Se  faiioie:ir  de  '^xt  i\  rcm.iMi;  s  pour  com- 
muer en  acquittions  ce  fonds  les  îrains  lubits  Si 
inimenfes  opérés  parce  commerce  de  paper.  Les 
obiect;o:-.s  de  l'Appelant,  St  les  report  es  qui  y 
étoient  faites,  &  qui  l'ont  rapportcas  ei-aprcs,  font 
connaître  (es  moyens. 

Mercosur  eft,  citù>ft  M*.  Pothouin  ,  une  Princi- 
pauté qui  apparteno.t  orn^nairement  aux  Princes 
Dauphins  d'Auvergne;  elle  entra  dans  la  Maison 
de  Hourbon  en  1  jo.  ,  par  le  mar  âge  de  la  Dau- 
phine  d'Auvergne  avec  Jean  I.  Duc  de  Bombon  : 
elle  vint  de  dégré  en  aéi^é  jufqu'i  Charles ,  Con- 
nétable, après  la  retraite  duquel  ellepail'a  à  Renée 
de  Bourbon  fa  fœur,  Dachelfe  de  Lorraine,  qui  la 
tranfmit  à  Nicolas  de  Lorraine,  Comte  de  Vaude- 
mont ,  fon  fécond  fils. 

Cette  Terre  étoit  alors  compofée  de  feize  Man- 
demens  fitués  partie  en  Auvergne,  partie  en  Gevau- 
dan  dans  le  bas  Languedr>c ,  qui  reflbrtiiloient  tous 
au  Siège  de  Mercosur.  Les  Manderaens  qui  étoient 
dansleGevaudan,  avoient  été  diftraits  du  RefT>rt 
de  la  Cour ,  lors  de  l'érection  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  en  144;. 

C'ctoit  un  embarras  pour  les  ValTaux  5c  Sujets, 
d'être  obligés  de  fuivre  des  appellations  du  même 
Juge  à  Paris  &  à  Touloufe.  Nicolas  de  Lorraine 
obtint  en  J  c  J4  des  Lettres  Patentes  de  Henri  1 1. 
qui  remirent  &  ^établirent  dans  le  Parlement  de 
Paris  Se  Préfidiafoe  Riom ,  les  Mandemens  fitucs 
en  Gcvaudan ,  avec  évocation  Se  renvoi  au  Parle- 
ment de  Paris  &  Prélidial  de  Riom  ,  de  tous  les 
Procès  lors  pendans  au  Parlement  de  Touloufe  Se 
Sièges  fubalternes. 

Il  obtint  en  iccîj  des  Lettres  d'éreôion  de  la 
Baronie  de  Mercœur  Se  dépendances,  en  Princi- 
pauté mouvante  du  Roi  à  une  feule  fui  &  hommage , 
a  caufe  du  Duché  d'Auvergne. 

Il  en  obtint  d'autres  en  1  j"6o ,  portant  éreétion 
en  Duché -Pairie  mouvante  du  Roi  Se  de  la  Cou- 
ronne ;  <Sc  par  ces  mêmes  Lettres  le  Duché  de  Mer- 
l*mt  VIL 


coeur  fut  difirait,  défuni,  éclipfc  &  démembré  dù 
Duché  Se  Pays  d'Auvergne,  pour  le  regard  de  U 
foi  de  hommage,  <5c  droits  de  Pairie. 

De  Nicolas  de  Lorraine,  Comte  de  Vaudemont, 
le  Duché  de  Pairie  de  Merccear  palfa  à  PhJippes- 
Emiuanuel  de  Lorraine  l'on  fils  ,  qui  cpou.à  Marié 
de  Luxembourg,  Ducheife  d  Etantes  Se  de  Pcn- 
thievre.  Françoife  ce  Lorraine  leur  filie  unique, 
por*a  ce  Duché-  Pairie  à  C  :far,  Duc  de  Vendôme  , 
qui  le  tranlmit  à  Louis,  Duc  de  Vendôme,  &celji- 
ci  à  Louis  Joleph,  dernier  Duc  de  Vendôme. 

Mada.tie  la  Ducheife  de  Vendôme,  Marie-Anne 
de  Bourbon,  le  recueillit  eniuite,  cornue  fa  Do- 
nataire univerfelle  entre -vifs,  par  leur  contrat  de 
marine. 

Après  le  décès  de  Madame  la  DuchefTe  de  Ven- 
dôme ,  Madame  la  Princellê  de  Condé  fa  mère  * 
Anne-Palatine  de  Bavière,  y  fucceda,  &  le  vendit 
au  lieur  de  Laifai  le  1  r  Mars  ifi'j ,  moyennant  U 
fomme  de  810000  liv. 

Lors  de  cette  vente ,  Madame  la  PrincefTe  de 
Conty,  féconde  Douairière,  tireur  de  Ma.'ame  la 
Ducheife  de  Vendôme,  Se  les  Princes  &  Princeifes, 
enfans  de  feu  M.  le  Duc  de  Bourbon ,  y  avoient  de* 
prétentions,  qui  ont  depuis  été  éteintes  par  un 
Arrêt  du  ... . 

On  jugea  à  propos,  podr  la  validité  de  l'acquilî- 
tion,  de  les  faire  parler  au  contrat,  comme  Ven- 
deurs, fa  is  préjudice  de  leurs  droits  respectifs. 
#Madame  la  l'rmcelîi  deOjnty,  fille  de  feu  M.  lé 
Duc  de  Bouibon,  y  parla,  corn  n.-  les  autres  Prin- 
ces &  Princelfes ,  &  fût  pour  cet  effet  autorifee  par 
M.  le  Prince  de  Conty  fon  époux ,  qui  ne  fut  pré- 
fent  que  pour  lautcrrifer,  qui  ne  vendit  point ,  & 
ne  fut  point  mis  en  qualité  avec  les  Vendeurs. 

Mt  le  Prince  de  Conty  ayant  formé  le  delTèin 
d'exercer  le  retrait  Iignager  de  la  Terre  de  Mer- 
cœur  Se  dépendances ,  a  tait  rechercher  au  GrelTe 
des  Infinuations,  pour  fçavoir  quand  le  lieur  de 
Laffji  avoit  fait  infinuer  Se  regiftrer  lôn  contrat, 
parce  que,  fuivant  lesEdits  6c  Déclarations  fur  le 
fait- des  infinuaiions,  ce  n'eft  que  du  jour  de  l'infî- 
nuation  que  le  délai  des  Coutumes,  pour  le  retrait 
Iignager ,  commence  de  courir.  11  a  été  informé  que 
le  fieur  de  LaiTai  avoit  traité  avec  les  Fermiers  du 
Droit  des  Inlinuations ,  vers  le  ly  ou  16  Août 
1710,  pour  envoyer  infinuer  fon  contrat  fur  le» 
lieux. 

Suivant  cette  époque,  on  a  compté  que  l'infï- 
nuation  pouvoit  avoir  été  faite  le  21  Août,  8c 
que  les  trois  mois  tomberaient  au  21  Novembre 

Dans  cet  efpfit ,  M.  le  Prince  de  Conty  a  prcienteT 
Requête  au  fieur  Lieutenant  Civil  duChàtelet,  Je 
Dimanche  12  Novembre  1710,  pour  avoir  per- 
miUlan  de  iatfc  affigner  k  fieur  de  Lallai  à  la  nu*.; 
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taioe  préfixe,  Si  lui  faire  les  lignifications  nécef- 
'  7  2  °*    faire»  le  joui  mime ,  nonobftant  la  folemr.ité  du 
Dimanche. 

Et  de  l'Ordonnance  du  ûeur  Lieutenant  Civil, 

11  a  par  un  même  Exploit  fait  faire  trois  choies. 

La  première ,  faire  fr>mmation  au  fleur  de  Laflai  de 
fe  trouver  le  Mardy  fuivant  chez  Langlois,  Notaire, 
pour  y  voir  configner  en  main  tierce,  hors  Juge- 
ment, le  fort  principal  &  les  loyaux  coùtemens. 

La  féconde,  affignation  auMardy2i,  jourpréfix 
de  l'échéance  de  huitaine,  pour  voir  rcalifer  les 
deniers,  dr  en  ordonner,  au  jour  de  l'aflignation 
donnée  fur  le  retrait ,  la  confignation  entre  mains 
de  Jufiice,  qui  feroit  faite  le  même  jour. 

Et  la  tt  oi'k'me ,  aflignation  à  la  huitaine ,  comme 
di'lai  de  l'Ordonnance  pour  l'adjudication  du  re- 
trait. 

Le  fîeur  de  Laflai  a  pris  une  Charge  d'Huiflîer 
du  Commun  du  Roi,  pour  faire  renvoyer  aux  Re- 
quêtes du  Palais. 

M.  le  Prince  de  Conty  l'y  a  fu'tvi ,  Se  y  a  obtenu 
la  Sentence  dont  eft  appel,  qui  lui  adjuge  le  re- 
trait. 

Depuis  cet  appel  relevé,  le  {leur  de  Lalfai  a  mis 
au  jour  un  don  du  Roi,  daté  du  io  Avril  1719, 
dont  il  n'avoit  point  parlé  aux  Requêtes  du  Palais, 
ni  même  lorfqu'il  avoit  fait  la  foi  &  hommage,  en 
Septembre  1719,  à  la  Chambre  des  Comptes,  par 
lequel  il  parott  que  Sa  Majefié  lui  a  cédé  le  droit  de 
prélation  qui  pourroit  lui  être  dù  à  caufe  de  fon 
acquifition  du  ic  Mars  171$»,  des  Terres  Si  Sei- 
gneuries de  Mercosur,  Ardres,Fromentel,  Chil  lac, 
S.  Cirques,  Tarvsvelle,  Lagat,  Laftic  ,  Ciftricres, 
Ruynes  «Se  Corbitres ,  leurs  appartenances  &  dé- 
pendances, en  ce  qui  peut  relever  du  Kui ,  i  caufe  Je 
fon  Duché  tf  Auvergne. 

Le  lïeur  de  Laflai  ayant  fait  regiflrer  ce  don  en 
la  Chambre  des  Comptes  le  . . .  jMars  1720,  a  de- 
mandé en  la  Cour  le  2J  Avril  1720,  d'être  main- 
tenu 4:  gardé  dans  la  propriété  &  pofleflîon  de  la 
Terre  de  Mercoeur  de  dépendances,  tant  en  con- 
fluence de  ce  don  que  de  fon  contrat  d'acquifi- 
tion. 

Tel  eft  (difoit-on)  l'état  du  fait  Si  de  la  procédure 
qui  fait  la  matière  de  la  conteftatiou  qui  efl  à 
juger. 

M.  le  Prince  de  Conty  a  pour  lui  une  Sentence 
rendue  fur  Délibéré,  après  une  longue  plaidoyerie; 
un  texte  formel  de  Coutume,  qui  lui  a  donné  l'a^ 
tion  de  retrait  ;  &  un  Edit  regiftré  en  la  Cour , 
exactement  dbfervc,  qui  la  lui  a  confervée. 

Il  efl  petit-fils  de  .Madame  la  Princeflè,  qui  a 
Vendu.  11  eft  inutile  d'examiner  fi  la  Terre  étant 
échue  à  Madame  la  Prince  (Te  par  la  fucceffion  de 
Madame  la  DuchelTe  de  Vendôme  fa  fille ,  étoit 
acquêt  ou  propre  en  fa  perfonne ,  parce  que  la 
Coutume  d'Auvergne,  en  l'article  2f  du  titre  des 
Retraits,  admet  les  lignagers  paternels  du  Vendeur 
au  droit  de  retrait  des  acquêts.  Le  droit  de  M.  le 
Prince  de  Conty  paroi:  donc  inconteftable.  Voici  ce- 
pendant les  moyens  fur  lefqucls  le  fieur  de  Laflai 
prétend  le  lui  faire  perdre. 
Moment  ou       II  y  a,  dit-il,  deux  fins  de  non-recevoir  contre 

f'dSuT  AL  le  P"nCe  dc  CoMy  5  Cft  Vcndcur>  &  P"  con* 
r*  féquent  ne  peut  retrairc  ce  qu'il  a  vendu. 

Et  il  ne  vient  pas  dans  les  trois  mois  du  jour  de 

ma  prife  de  polfeflîon,  qui  eft  le  tems  fatal  de  la 

Coutume  d'Auvergne.  Ma  pofl'eflion  eft  des  ir, 

20  &  24  Avril  1710,  Si  fa  demande  n'eft  que  du 

12  Novembre  17 1  y- 

Il  y  a  trois  nullités  dans  fon  Exploit  ;  il  eft  fait 
un  jour  de  Dimanche ,  rontre  la  difpofition  des 
I/oix  &  de  l'Ordonnance  de  iC6j;  il  eft  fait  i 
fept  heures  du  fuir  le  1 2  Novembre ,  deux  heures 
Vingt  minutes  après  le  foleil  couche  ;  il  y  a  un 


Arrêt  du  7  Septembre  1702  ,  qui  a  défendu  de  1720 
faire  des  Exploits  en  retrait  d«  nuit ,  fur  peine  de  ' 
nullité  :  il  ne  contient  point  d'offres.  Quoique  le 
texte  de  la  Coutume  d'Auvergne  ne  requière 
qu'une  confignation  judiciaire,  on  doit  néanmoins 
fufipoiër  qu'il  y  faut  des  offres,  puifqu'ellc  donne 
l'aftiuu  en  payant ,  Si  qu'on  ne  fçauroit  payer  fant 
offrir  ;  que  l'ulage  y  eft  de  faire  des  offres  dans  les 
Exploits  en  retrait  ;  que  tou3  les  Commentateurs 
de  cène  Coutume  difent  qu'il  en  faut  ;  qu'on  en 
fait  dans  les  Coutumes  d'Amiens,  Blois  Si  Bour- 
gogne, quoiqu'elles  ne  difent  qu'en  payant  dc  rem- 
bourrant, comme  celle  d'Auvergne. 

Enfin  le  retrait  li^nager  n'a  point  de  lieu  dans  h 
Gevaudan;  s'il  y  avoit  lieu,  l'Exploit  feroit  en- 
core nul  à  cet  égard ,  faute  d'offres  ;  Si  quand  il  y 
auroit  lieu,  Si  qu'il  n'y  faudroit  point  d'offres,  j'en 
ai  le  retrait  féodal  par  don  du  Roi  dûement  reçiftré, 
Si  le  retrait  féodal  eft  préférable  au  retrait  lignager 
dans  le  Parlement  de  Touloufe. 

C'eft  à  peu-près  là  le  précis  de  la  Caufe  du  fïeuf 
de  Laflai,  reprife  dans  le  Mémoire  qu'il  a  diftnbué. 

Les  réponfes  de  M.  le  Prince  de  Conty  feront  Rép:nfi:, 
fom maires,  continuoit  Me.  Pothouin. 

1°.  M.  le  Prince  de  Conty  n'eft  pas  Vendeur, 
il  n'eft  point  dans  les  qualités  avec  les  Vendeurs  ; 
il  nVtoit  point  Propriétaire ,  Si  ne  prétendoit  pas 
l'être  :  tl  n'a  affilie  au  contrat  que  pour  autorifer 
Madame  la  Princeffe  de  Conty  fon  époufe. 

Madame  la  Princellè  de  Conty  même,  qui  n'a 
Vendu  qu'en  cas  qu'elle  fût  Propriétaire ,  a  été  jugée 
ne  l'être  pas. 

Quand  il  auroit  été  jugé  qu'elle  l'étoit ,  l'iuron- 
fation  qu'un  mari  donne  à  fa  femme  pour  vendre, 


ne  le  rend  ni  Vendeur ,  ni  obligé,  ni  garant  de  la 
vente. 

Le  mari ,  en  autorifant  fa  femme  pour  vendre^ 
ne  fait  qu'habiliter  la  perfonne  de  là  femme,  la  ren- 
dre capable  de  vendre,  Si  lui  donner  par  l'autorifa- 
tion  une  capacité  qu'elle  n'a  pas  feule;  la  femme 
qui  ne  peut  vendre  fans*  cette  autorifation ,  vend 
valablement  fous  cette  autorifation  :  c'eft  elle  feule 
qui  vend,  de  non  pas  fon  mari,  qui  ne  fait  que  l'ha- 
biliter pour  vendre. 

Le  mari  ne  fait  en  cela  que  ce  que  le  Juge  feroit 
à  fon  refus  ;  le  Juge  qui  autoriferoit  la  femme  pour 
vendre ,  ne  de  viendroit  certainement  pas  Vendeur  : 
le  mari  ne  l'eft  donc  pas  non  plus  par  la  feule  au- 
torifation, puifqu'il  n'agit  que  comme  le  Juge, 
raûttte  effieiù 

Tout  ce  qu'on  peut  induire  de  cette  autorifation 
du  mari,  c'eft  qu'il  eft  cenft  confentir  à  la  vente, 
approuver  la  vente  :  AMoritatem  prtbere ,  dit  Gré- 
goire de  Touloufe,  ft".  deTtJlam.  tut.  lii.},  nih'd 
Mliud  efl  quim  prelare  quod  teritur. 

Or  le  confenrernent  que  le  lignager  donne  à  la 
vente,  ne  l'exclut  pas  du  retrait.  Dumoulin  fur 
l'art.  13  de  l'ancienne  Coutume  de  Pans,  G  lof.  I , 
n,  IO  &  fuiv.  dit  qu'il  avoit  autrefois  penfé  que  le 
confentement  permillif  n'excluoit  pas  du  retrait,  de 
que  le  confentement  difpofitif  Si  obligatoire  en  ex- 
cluoit;  mais  qu'y  ayant  plus  mûrement  réfléchi, 
il  a  reconnu  que  le  confentement  difpofitif  d:  obli- 
gatoire n'en  excUoit  pas:  Ita  <fnod  etigm  il  tpà  pro 
Venditore  ftdejtijftt ,  &  fe  nomine  proprit  d»  tvidiont 
etliravit,  nihilomirtiu  pnffit  retrëlure,  lam  jure  Feuài 
q:tàm  jure  proxintùatis  i  ium  fi  mtndavit  vendi  »»- 
mine  Vcndcntis ,  nen  ipfemet  ntmine  fut:  item  fiVen-' 
dittrnamm*  tuterio  vendtderk,  tt'urm  ftnomint  ftt» 
deeviiiiene  caverit,  prtejf  ventre  md  retra  ium. 

Le  S.  deLaffai  prétend  que  M'-CharlesDumouliri 
a  en  cela  un  fentiment  lîngulier  ;  mais  cet  excellent 
homme ,  dont  l'autorité  doit  être  de  grand  poids 
dans  une  matière  qu'il  a  traitée  exprofejf»,  n'eft  [\»s 
feul  de  fon  a-vi». 
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M£.  Tiraqueiu,  Je  Retraita ,  Glaf.  o  ,  *.  271  :  Si  quoiqu'il  n'ait  pas  été  jufqu'à  cet  excès,  il  ne  laiflè 

lutar  aut  Cttrater  vendidit  rem  pupilli  vel  adulti ,  pas  de  convenir  que  fa  dc'eifion  efl  bazardée,  ardu* 

aut  ipfe  pupillui  vel  aduliur  Mm  autaritate  Tutarit  decifia.  On  ne  le  reconnoît  plus,  Ion  cîprit  le  repo- 

vel  Curataris  >  feu  eenfanguinei  ;  an  &  tune  idem  foit,  àliquindo  banut  dormi i ai  Homer us.  Son  fenti- 

Tutar  &  Curatar  peterit  reirabtrt?  fct  il  décide  pour  ment  fait  du  retrait  une  tyrannie',  A.'  c'eft  admettre 

l'affirmative,  qui*  ex  neceffttat*  ajficii  id faciunt  ;  idei  l'infidélité  Se  le  manque  de  proinellé,  que  d'établir 

id  fuum  ajficiuni  txteuitntet  tua  fîl-i  praptiicam.  Mc.  une  pareille  Jurifprudence. 


Tiraqueaueft  donc  dans  les  mêmes  principes  que 
Dumoulin. 

Ce  que  le  Tuteur  fait  en  autorifant  ion  mineur 
pour  vendre ,  ou  vendant  lui-même  pour  le  mineur , 
efl  plus  que  ce  que  fait  un  mari  qui  autorife  Ample- 
ment fa  femme  pour  vendre. 

Le  même  Auteur,  n.  141  de  cette  Glofe,  en 
parlant  d'un  Statut  qui  détend  aux  femmes  de  con- 
tracter (ans  le  contentement  de  leurs  parens ,  de- 
mande fi  ce  contentement  exclut  du  retrait,  Se  il 
décide  que  le  parent  peut  faire  le  retrait  :  Nift  r»rt- 
fanguixeui  confenferit  xtnditiam,  nen  fiidem  namint 
frhata ,  fe.l  ijjïiii  ftbi  à  Juri  cvmmuni  vel  municipa'.i 
cammijfi,  vtrbi  gratta ,  fi cum  ex  Statut»  reepeiratur 
etnfiufni  prtvinaitartem  in  castra,  iif'ur  midierum , 
prapbiquuf  tfuifpiant  aSiibilul  jiterit  eentrattui  mil- 
lier ts  ,  ut  ipfe  contradtu  valeat,  ejut  confenfus  nihil 
it  prajitdicat  auin  jure  fuo  uti  poflit. 

Le  principe  de  cette  réfolution  «Se  de  celle  de 
Dumoulin ,  cil  propofé  par  le  mérite  Auteur  dans 
fon  Traité  de  Legibus  eatiitubialibut  &  pire  tttaritali, 
où  il  établit  que  prtdans  aitlaritartm  atiui,  non 
d'ici tttr  adurn  rpfum  faetri ,  je^eitm  imperfrUtm  ptr- 
Jictre.  Glaf.  c,  num.  88. 

Ce  principe  fe  trouve  encore  en  la  Glofe  8 ,  n. 
J77,  où  fur  laqueftionde  fçavoir  fi  dans  le  cas  de 
l'autorifation  donnée  à  la  femme  par  fon  mari,  ou 
fon  purent,  pour  vendre,  le  mari  ou  le  parent  font 
cernes  vendre  :  Le  même  Auteur  décide  que  ni  le 
mari  ni  le  parent  ne  font  Vendeur» ,  parce  qu'ils  ne 
font,  en  autorilantj  qu'habiliter  la  perlonn-  de  la 
femme  pour  contracter  :  Quart  an  tanfinfut  à  ma- 
rite  prxfliiut  in  cantra.lu  uxarit  fa  immedtaia  canfa 
traniferendi  dominiam,  rf  eenfenfuî  prepin^narum  in 
Statute  reaitirore  canfnfum  prapi'ty  nmm  in  ean- 
tradumutierum;  Se  il  ré.o'.it  avec  Bal.ie,  fwd  non, 
aui*  non  paffunt  prapintfui  ip/î  irj/t  >ferre  dvminvrm  , 
fed  eft  CJitfa  babilitandi  ptr fanant  transfère  .unt,  & 
nihil  aliud  aperatur  i/U  eanfenfui. 

M.  Dargentré  fur  l'art.  447  de  la  Coutume  de 
Bretagne,  eft  dans  les  mêmes  maximes:  Authtritat 
marin  habilitât  per,anam  ad  centrabtndum. 

Le  même  Auteur,  fur  l'art.  14  c,  donne  une  bonne  . 
rai  fon  du  ientiment  qu'on  vient  d'expliquer.  C'e/1, 
dit-il,  qu'il  n'y  a  que  la  perfection  du  contrat  qui 
£»ife  ouvrir  l'action  du  retrait  :  Atl'u  ad  rttraflum 
nafeitur  pafi  cantradum  vtnditlanis. 

11  réfulte  de  ce  principe ,  que  M.  le  Prince  de 
Conty,  en  donnant  par  fon  autorifation  la  perfec- 
tion à  l'acte ,  n'a  pas  renoncé  à  un  droit  de  retrait 
que  fon  autorisation  feule  a  fait  ouvrir. 
t>Sj«&on.  Mais ,  dit  le  fieuf  de  Lafiai ,  M.  le  Prince  de 
Conty,  comme  mari,  avoit  l'ufufruit  de.Mcrcceur; 
Pufufruit  eft  un  immeuble ,  Se  fait  partie  du  fonds  : 
il  étoit  aflbcié  à  la  propriété.  Par  lu  force  de  la 
communauté  le  mari  eft  maître  des  biens  de  la  fem- 
me ,  &  én  a  feul  l'adminifiration  j  il  en  eft  mtafi 
dcmtxui  :  il  reçoit  les  homnu^es  des  Fiefs  mou- 
vans  de  ceux  de  fa  femme  ,  il  en  exerce  les  retraits 
féodaux;  il  eft  le  nouvel  ho-.nnif  des  SVigneurs  fu- 
zerains  des  Fiefs  de  fa  femme.  Que  d'etfetdoir  pro- 
duire la  préfence  &  le  confeiiteuient  da  mari  !  Son 
autorifation  eft  bien  plus  turte  qu'un  n  •.uciitenient, 
&  fa  fi^nature  encore  plus  fi>r:t,  pui^u'elle  eft  le 
fceau  &  la  preuve  des  ençaçemens.  Dans  tous  les 
exemplus  que  Dumoulw  a  propoi'és  u,-s  perfonnes 
qui  ne  s'excluent  pas  du  retrait  en  o.ifî  itant  à  la 
vmte,  il  n'a  point  paris  du  mari  qui  autorife}  <3c 


M.  le  Prince  de  Conty  ne  fuivra  point  dan»  fa 
rcpoiire  les  routes  égarées  où  le  lîeur  de  Lallài  vi 
fe  perdre  ;  il  n'a  befuin  que  de  propofer  les  princi- 
pes, pour  renverfef  tous  les  faux  railonoemens. 

Le  mari  eft  FAdminiftrateur  du  bien  de  la  femme, 
mais  il  n'en  eft  pas  le  Propriétaire ,  il  m  le  peut 
aliéner  fans  qu'elle  y  confente;  il  faut  qu:  rc  Toit 
elle  qui  aliène,  quoiqu'elle  ne  puille  aliéner  :ans 
qu'il  l'autorife. 

La  jouillënce  des  fruits,  là  preflation  de  la  foi 
au  Suzerain,  la  réception  des  h'  nimaçe»  des  Vaf- 
làux,  l'exercice  des  retraits  féodaux,  fout  des  actes 
d'admihiftration ,  &  n'ont  aucune  application  aux 
actes  d'aliénation. 

'  La  préfence,  le  eonfentement ,  l'autorifation,  la 
figrature,  dont  le  fieurde  Lafiiii  ic  lait  quatre  ob- 
jets qui  l'arhufent  dai«  un  diicours  pri>digieux  qu'il 
détaille,  fe  réduifent  à  un  même  point. 

Un  mari  ne  Içauroit  conlentir,  ni  autorifer,  ni 
fi^ner  fans  être  prélent  ;  il  ne  N  aurait  uut<irifcr 
fans  confentir,  parce  que  l'auturiiaiion  connent  un 
eonfentement;  mais  ce  coiileiitenir-nt  qui  n'efi  que 
pcrmillif,  n'a  d'autre  effet  que  de  donner  à  ia  femme 
la  capacité  pour  contracter  valablement.  La  (içna- 
ture  n'eft  que  la  preuve  de  l'autorifation.  Ces  quatre 
objets  ne  forment  qu'une  feule  opération  Le  mari 
autorife  ia  femme  pour  vendre ,  &  il  ligne  qu'il 
l'autorife;  fa  (içnature  ne  va  pas  plus  loin  que  ion 
■utotilation,  elle  ne  le  rend  pas  Vendeur ,  non  plul 
que  fon  autorifation.  La  (ïgnature  d'une  Partie  au 
bVo'un  acte,  eft  relative  à  ce  que  cette  Partie  a 
dit  dans  l'afte  ;  elle  eft  le  fceau  6i  la  preuve ,  non 
pas  qu'une  Partie  fait  tout  ce  qui  eft  dans  l'acte; 
mais  qu'elle  y  fait  ce  pourquoi  elle  y  eft. 

Ainfi  la  femme  qui  eft  dans  latte  comme  Vende- 
rcllé,  ligne  pour  prouver  qu'elle  vend;  ic  le  mari 
qui  n'eft  dans  l'acte  que  pour  autorifer,  &  noré 
pour  vendre,  n'y  ligne  que  pour  prouver  qu'il  au- 
toriji,  fa  fignature  ne  le  rend  pas  Vendeur:  Na» 
tar^  idttur  fâctre ,  auàm  nan  impedire  ne  fiât. 

Si  Dumoulin  n'a  pas  parlé  du  mari  d.itsles  exem- 
ples qu'il  donne ,  c'eft  qu'il  n'a  pas  ti*ic  un  catalogue 
de  tous  les  confentemens  qui  n'excluent  pas  du  re- 
trait. Il  a  pofé  fon  principe  que  quand  on  n'eft  pa* 
Vendeur  nerhine  fuo,  le  eonientrrntT.t  à  la  vente 
n'exclut  pas  du  retrait.  Ce  principe  s'applique  auflî 
juftement  au  mari  qui  autorife,  qu'aux  autres  exem- 
ples. 

Quoique  ce  principe  bleflè  la  prétention  du  fieur 
de  Laffai,  il  ne  devoit  pas  traiter  M'.  Charles  Du- 
moulin avec  fi  peu  de  conlidéf ation ,  Se  moins  en- 
core lui  imputer  d'avoir  avoué  que  la  décifion  étoit 
hazardée  &  périlleufe.  Les  termes  ardna*dccif!a  & 
Lttijftmè  patent,  lignifient  que  fa  refolution  eft  éle- 
vée &  très-étendue,  Se  non  pas  qu'elle  eft  hazardée 
Se  périlleufe  ;  la  fuite  du  paUà^e  le  démoiurobien  : 
Quia  multiplex  poteft  ejpt  c«nftnfnt ,  viJtlket  permit- 
tend» ,  apvrabando  >  fiJefubenda ,  aitt  alias  difponenda. 
Loin  donc  que  Dumoulin  ait  fait  du  retrait  une 
tyrannie,  ou  qu'il  ait  autorife'  l'infidélité,  il  a  au 
contraire,  en  accordant  aux  lignagers  l'exercice  de 
ce  droit,  lorfqu'ils  ont  confenti  à  la  vente,  fuivi 
l'efprit  des  Coutumes,  lefquellcs  donnent  00-afion 
aux  lignagers  d'acquérir  dans  leur  l.:miltc,  unis  le 
mêler  du  prix  ni  des  conventions. 

Le  retrait  eft  de  Droit  commun  fJans  nos  Coutu- 
mes,&  dans  unebonne  partie  du  Pays  r.  ;i  pat  IcÛroiC 
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i^c  usager  qui  voit  un  bien  à  vendre  dans  la 
ligne,  ne  déclare  pai  qu'il  veut  l'acheter;  il  (aille 
la  liberté  à  Ton  parent  de  trouver  un  prix  qui  lui 
convienne,  &  de  régler  les  conditions  de  la  vente. 
Quand  le  prix  de  "la  vente  eft  fixé  A:  les  conditions 
accordées,  il  peut  prendre  le  marche  pour  lui,  <fc 
fc  mettre  au  lieu  de  l'Acquéreur,  fubimrat  in  locum 
Empterit.  Sun  contentement  à  la  vente  ne  l'oblige 
point  envers  l'Acheteur,  à  qui  il  n'a  rien  promis , 
&  qui  a  dù  içavoir  que  celui  même  qui  confentoit 
à  la  vente,  pouvoir  la  prendre  pour  lui  par  la  voye 
du  retrait,  s'il  n'y  renonçoit  exprellûnent. 

2*.  Il  cfl  vrai  que  la  Coutume  d'Auvergne  fait 
courir  les  trois  mois  du  jour  de  la  priie  de  polfelhon 
par  l'Acheteur,  ou  autre  pour  lui  ;  &  fi  les  Acqué- 
reurs n'étoient  aflujettis  à  aucune  autre  Loi ,  M.  le 
Prince  deConty  feroit  obligé  d'examiner  la  forme 
des  priTes  de  poiliefllon  alléguées  par  le  (leur  cie 
Laftài,  écdel'e  retrancher,  quant  à  prêtent ,  aux 
parties  qui  font  dans  le  Gevaudan  ,  Pays  Je  Droit 
écrit,  ou  l'action  de  retrait  liçna,i;er  efl  annale. 

Mais  outre  la  formalité  établie  par  la  Coutume 
d'Auvergne,  l'Edit  des  Iniinuations  Laques,  du 
mois  de  Décembre  1735  ,  rentré  le  «  l  évrier 
1704,  en  dérogeant  à  tomes  chu.es  contraires,  a 
introduit  une  autre  formalité  nécertaire  dans  tout  le 
Royaume:  C'eA  l'infin'.Mtion  £:  reine  ilïrenient  au 
Greffe  établi  pour  1rs  Inliiiuatior.s  Liiï  jues. 

Par  l'art.  24  de  cet  Ldit,  tous  contrats  de  vente 
d'immeubles  doivent  être  ir.lliuiés  &.  eme^iflrès  aux 
Grt-fes  des  iniinuations  des  Bailliages  ou  autres 
Séges  Royaux,  dans  le  Rcllbrt  dclquels  les  biens 
fcr.t  iiiu'is. 

Par  l'article  26 ,  le  tems  fixé  par  les  Coutumes 
pour  le  retrait  féodal  ou  lignager,  ne  peut  courir, 
même  après  l'exhibition  des  contrats  &  autres  titres 
de  propriété,  que  du  jour  de  l'infiuuation  ou  enre- 
giftrement. 

11  t(l  encore  porté  par  l'art.  8  de  la  Déclaration 
doni  éï  le  !■  Juillet  1704  en  interprétation  de  cet 
Lcit,  qui  a  pareiiltment  été  erre;;iflrée,  que  les 
contrats  fujets  àinlL  mtinnne  pourront  avoir  aucun 
eSet  en  Jufli.»  ni  autrement,  en  quelque  forte  & 
nwieic  que  et  !oit ,  qu'après  l'ir.fii  uarion ,  à  peine 
de  nullité  des  acles  &  procédures  faites  avant  liu- 
Hn^atirin. 

Cr  il  s'cfl  trouvé  par  la  communication  du  cokfrat 
du  fieur  de  LafTai,  qu'il  n'y  a  voit  pas  trois-mois 
qu'il  avujt  fait  infinuer,  au  tems  de  l'action  de  M. 
le  Prince  de  Cor.ty;  qu'il  ne  l'étoit  même  que  pour 
ce  qui  eft  dans  le  Gevaudan ,  dont  le  retrait  dure 
un  an ,  &  ^u'il  ne  l'étoit  pas  pour  ce  qui  eft  en 
Auvergne,  où  peut-être  il  ne  l'eft  pas  encore  ac- 
tuellement. 

Oi!  a  recueilli  ce  qui  fe  trouve  fur  ce  contrat, 
dont  voici  Iïs  termes: 

»  Aujourd'hui  vingtième  Septcrfibr»  1710,  eft 
»  comparu  au  Greffe  des  Iniinuations  Laïques  du 
»  Bureau  de  la  Ville  d'Ardres,  du  Duché  de  Mer- 
»  cretir,  fM1. Thomas  Loyer,  Directeur  des  Droits 
»  de  centiûite  Denier  de  la  Généralité  de  Riom  ; 
»  lequel,  fur  l'ordre  à  lui  envoyé  par  Meilleurs  les 
»  Intefeffés  à  ladite  Penne,  Cautions  de  Martin 
■»  Girard,  Adjudicataire,  a  repréfenté  l'expédition 
»  du  contrat  de  vente  fait  par  les  Princes  Si  Prin- 
»  celles,  &  autres  dénommés  au  prélent  contrat  de 
»  vente  faite  au  profit  de  Mefiïre  Jean  Lav,  lequel 
»  a  fait  fa  déclaration  le  même  jour  en  faveur  de 
»  très-haut  &  très-puiffant  Seigneur  Léon  de  Ma- 
«  daillande  Lefparrc,  Comte  de  Laflai  ;  pour  railon 
»  de  laquelle  acquilltion  led.  Loyer  a  payé  la  fomme 
»  de  6000  liv.  pour  le  droit  de  centième  Denier 
»  des  biens  immeubles  fituc's  en  Auverr-ne,  dtpen- 
»  dans  de  ladite  Duché,  &  celle  de  1.200  liv.  pour 
»  les  4  fols  pour  liv.  revenant  lefd.  deux  forâmes 


»  à  celle  de.  7200  livres:  le  tout  fans  préjudiciér  à 
laiiîè    »  autres  droits  de  centième  Denier ,  qui  pourraient 
»  être  dus  pourraiion  défaites  I  erres  il  es  en  Au- 
»  vergne,  ci  .  .  .  7200  liv.  Signé,  Jvulai  d. 

Et  en  marge  de  cette  note  efl  écrit  :  Lad.  fomme 
de  7200  liv.  font  &  préviennent  des  deniers  de  Attf- 
ftiurs  la  (Joutions  de  M'.  Martin  l-.rard.  ne  m'est 
tiant  rien  du,  c>-  elent  je  tiens  quitte  led.  Sieur  &  itut 
autres. 

h  n  fuite  au  v°.  il  eft  écrit  i 
»  Aujourd'hui  21  du  mois  de  Septembre  1710$ 
»  le  préièr.t  contrat  de  vente  a  été  enregiftré  Si  in- 
»  linué  au  Bureau  des  iniinuations  Laïques  à  Saul-1 
■  gués,  dépendant  de  la  Généralité  de  Montpellier, 
»  tuù  niùlc  la  déclaration  faite  par  Meflïre  JeanLav 
»  au  profit  de  très -haut  Si  tres-puillànt  Seigneur 
»  Loti  de  Madaillai»  de  Lefparre ,  Comte  de  Latlâi  ; 
»  pour  raifon  de  quoi  a  été  présentement  payé  la 
»  fomme  de  i*oj  livres  pour  le  centième  Denier 
»  defdites  ferres  de  Saulgues,  Greze,  Malzieu  & 
»  V  eruezun ,  &  dépendances ,  fttuées  en  Gevaudan  t 
»  Gcnéralité  dudit  Montpellier;  ensemble  340  liv. 
»  pour  les  4  fols  pour  liv.  revenant  leldites  deux 
-  fouîmes  à  celle  de  2040  livres  payées  par  ledit 
»  Loyer,  qui  a  retiré  la  pré  ente  expédition  pour 
»  ledit  fieur  de  Laiiài.  fysté  Viutum,  Commis  au 
a  Bureau. 

Il  paroît  clairement  par  ces  mentions,  que  l'infî- 
nuation  n'a  encore  été  taitc  que  pour  ce  qui  eft  iltué 
en  Gevaudan,  Pays  de  Droit  écrit,  où  l'action  de 
retrait  eft  annale,  fuivant  M  le  Preilre  en  fes  Arrê- 
tés de  la  Cinquième;  Arrêt  du  18  Mai  1626,  ÔC 
fuivant  Rigaut,  Prohet  &  autres  Commentateurs 
d  Auvergne.  Cette  infinuation  n'étant  que  du  2t 
Septembre  1 7  •  i  ,  1  année  court  encore  à  cet  égard. 

truand  même  l'Edit  des  iniinuations  n'auroit  pas 
fait  une  Loi  pour  tout  le  Royaume ,  en  comptant 
l'aorte  du  jour  de  la  prife  de  polfeflîon  en  AvrU 
1715,  même  du  1  c  Mars ,  jour  du  contrat ,  l'action 
de  M.  le  Prince  de  Cor.ty  étant  du  12  Novembre 
1719,  elle  aurdit  été  dans  l'année. 

A  I  égard  de  ce  qui  eft  en  Auvergne,  il  eft  évi- 
dent qu'il  n'y  a  point  encore  d'infinuation. 

La  repre Tentation  qu'un  Mandataire  de  l'Acqué- 
reur fait  au  Greffe  des  Iniinuations,  devant  un  Infi- 
nuat»ur  de  l'expédition  du  contrat  d'acquiiltion,n'eii 
point  um  infinuation.  lnfinuer,  c'eft  rtfrrre  apud 
aUu ,  c'eft  tranferire  fur  le  Regtftre  d  un  Greffe ,  qui 
eft  regardé  comme  le  fein  de  la  Juftice. 

Cette  formalité  ne  s'accomplit  point  par  équi- 
pollcnce,  une  donation  qu'on  n'auroit  fait  que  pré- 
fenter  de  cette  manière,  ne  pafleroit  pas  certaine- 
ment pour  être  infinuée  ,  ainfi  la  propofition  de  M* 
le  Prince  de  Conty  fublifte  dans  toute  fa  force. 

Le  fleur  de  LafTai  a  oppofé  que  l'Edit  des  Infi- 
nuations  étoit  un  Edit  burfal  produit  parle  malheur 
des  tems  &  les  m'ceflîtés  de  la  guerre;  qu'il  ne  fal- 
loit  pas  que  les  Juges  fe  f  lient  fcrupule  d'y  contre- 
venir ;  qu'il  y  avoit  même  trop  de  timidité  à  ne  le 
pas  faire,  furtout  contre  un  Retrayant  toujours 
peu  favorable;  que  par  Edit  d'Oélobre  17041  le» 
Greffiers  ont  été  fupprimés  ;  qu'il  n'efl  refté  de  tout 
cet  établiftèment  que  le  droit  de  centième  Denier, 
qu'il  a  payé  dès  le  15)  Août  17 19 ,  du  mrtins  pour 
ce  çui  eft  en  Auvergne;  que  fuivant  une  Déclara- 
tion du  30  Novembre  1717,  les  iniinuations  font 
au lli  bonnes  dans  les  anciens  Greffes  des  Juftices 
Royales,  que  dans  les  nouveaux  Bureaux  ;  qu'ayant 
fait  iniinuer  fon  contrat  au  Greffe  de  la  Juftice 
Royale  de  Riom  dès  le  1  y  Avril  1715;,  le  délai  de 
trois  mois  avoit  dès-lors  couru  ;  que  le  payement 
du  droit  étant  fait  lors  de  l'action  en  retrait ,  cette 
action  eft  venue  à  tard. 

M.  le  Prince  de  Conty  fçait  que  les  dépenfes  de 
la  dernière  guerre  ont  obligé  le  feu  Roi',  qui  ne 
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venoît  que  d'en  finir  une  autre,  de  faire  de  nou-  les  Bureaux  des  Juftices  Royales  ,  &  qui  ordonne 
velles  créations  pour  tirer  de  nouvelles  finances ,  &  que  les  Régi  lires  des  Infinuations  de  ces  Bureaux 
fouvent  de  les  demander  à  l'on  Peuple ,  comme  un  particuliers  e'tablis  dans  les  Juftices  des  Seigneurs  f 
acceflbire  d'une  Loi  d'ailleurs  utile  «Se  avantageulé  feront  paraphés  par  les  Juges  Royaux  des  Sièges 
qu'il  lui  donnoit  en  même-tenu,  où  les  Juftices  Seigneuriales  reftortillent,  ou  autres 

Ainlî  il  faut  diftinguer  deux  chofes  dans  PEdit  plus  prochains ,  fi  elles  rciTbrtident  nuement  au 
des Infinuations Laïques;  la  riéceffitéd'infinuer  les  Parlement;  &  que  quand  les  Regiftres  de  ces  Bu- 
contrats  dans  le  Greffe  nouvellement  établi ,  pour  rcaux  particuliers  des  Juftices  Seigneuriales  feront 
leur  donner  effet  en  Juftice  &  ailleurs,  &  le  paye-  remplis,  ils  feront  remis  au  Gretfe  des  Infinuations 
:  de  la  finance  pour  l'inlinuation.  duSiége  Royal ,  Procès-verbal  préalablement  drefTê 

par  les  Juges  Royaux ,  au  bas  duquel  les  Prcpoie» 
au  Greffe  des  Infinuations  du  Siège  Royal  s'en 
chargeront: 

fil  eft  clair,  aux  termes  de  cette  Déclaration, 
qïrelle  ne  lailfe  pas  la  liberté  aux  Parties  de  U,re 
infinuer  les  actes  fujets  à  infiauacion,  dans  d'autres 
Greffes  que  ceux  des  Infinuations,  <5c  qu'elle  ne 
donne  que  la  liberté  à  ceux  qui  acquièrent  dans  une 
Juflice  Seigneuriale,  de  fa;re  infirmer  dans  le  Bu- 
reau particulier  des  Infinuations  établi  ci.n<:  la  Jufl 
tice  Seigneuriale,  ou  dans  leG/effe  des  Infinuations 
établi  dans  la  Juflice  Royale. 

Il  s'enfuit  dc-!à  que  IcGreffc  de  la  Juflice  Royale 
de  Riom ,  où  le  ficur  de  LalEii  dit  avoir  fait  re;i/Ircr 
fi  m  contrat,  n'étant  point  le  Greffé  dcsl  Imitations 
Laïques,  c'eft  comme  s'il  n'avait  point  infinué.  Les 
Greffiers  ordinaires  des  Juftices  Royales  n'ont  plus 
le  pouvoir  d'infinuer  depuis  I  Eait  de  Décembre 
1703;  il  n'y  a  plus  pour  les  don  nions  &  autres 
actes,  d'autre  Greffe  d'infinuation*  que  te.'ui  qui 
eft  établi  en  coni'équencè  de  cet  Eiir  Ceft  au 
Gretie  des  infinuations  Laïques  que  le  ficur  de 
Lalfai  a  fait  exniber  feulement  loi»  contrat ,  fan>î  le 
faire  infinuer,  le  ij  Septembre  1719,  quoique  le 
P^épo  c  à  ce  Greffe  ait  exprimé  dans  fa  mention 
faite  fur  le  contrat ,  que  c  etoit  le  Greffe  des  Infi- 
nuations Laitues. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  payement  du  droit 
de  centième  Denier  lupplce  l'infinuation. 

L'Ldit  porte  en  l'art.  16,  que  le  délai  du  retrait 
ne  courra  que  du  jour  de  l'infinuation  ou  enregis- 
trement au  Gretîe  des  Infinuations ,  &  il  ne  porte 
pas  qu  il  courra  du  jour  dj  payement  tJu  droit. 

On  n'a  jamais  propoié  que  le  payement  d  j  droit 
d'infinuation  d'une  donation,  fut  équipollent  à  l'in- 
finuation qui  ne  le  trouve  roi  t  pas  faite. 

Tout  ce  qui  le  tait  en  Juftice  ou  autrement,  en 
Vertu  d'un  contrat  non  infinué,  eft  nul,  fuivant 
l'art.  8  de  la  Déclaration  du  ly  Juillet  1704.,  re- 
giftree  le  10  Août  fuivant. 

On  a  même  par  un  Arrêt  contradictoire  du  Con> 
feil,  du  16  Janvier  1717,  déclare  nul  un  acte  dé 
foi  &  hommage  fait  fur  un  contrat  non  inlînué ,  en 
conlequence  duquel  il  y  a  eu  un  retrait  féodal. 

Que  le  (leur  de  Laffii  ne  dife  pas  que  la  Cour 
ifobièrve  pas  la  même  rigueur,  il  ne  içauroit  rap- 
porter aucun  exemple  où  elle  s'en  foit  dvpariie;  les 
Juges  du  Châtelet,  le  plus  ancien  Sicgc  du  Re.i  rt 
de  la  Cour,  s'y  conforment  ilrupuleuiement  ;  Mef- 
fieurs  des  Requêtes  du  Palais  l'obiervent  de  même, 
&  le  Parlement  de  Rouen  y  ayant  contrevenu  par 
un  Arrêt,  il  a  été  cafte  par  un  Arrêt  du  Confeil  du 
1 2  Mats  171b;  &  la  Cour,  par  Arrêt  du  1 7  Août 
171  o,  a  admis  un  retrait  intenté  deux  ans  après 
l'acquifition,  mais  dans  l'année  de  l'infinuation. 


Le  payement  de  la  finance  ne  regarde  que  le 
Traitant)  les  Juges  ne  s  y  arrêtent  pas;  mais  l'infi- 
nuation au  Greffe  établi ,  eft  devenue  de  Droit  pu- 
bbc  ;  les  Juges  ne  peuvent  connoître  de  contrats 
de  vente  qui  doivent  avoir  effet  en  Juflice,  que 
ceux  qui  font  infinués  au  Greffe  des  Infinuations 
Laïques. 

Telle  eft  la  Loi ,  fous  laquelle  nous  vivons  de- 
puis le  8  Février  1704,  l'enregiftrement  l'a  rendue 
publique  &  obligatoire  ;  la  crainte  de  la  tranlgreffirr 
eft  le  partage  des  bons  Juges ,  qui  ne  craignent  ja- 
mais de  s'égarer  en  marchant  Tous  la  Loi  qu'ils  ont 
adoptée ,  &  qui  efi  devenue  leur  propre  ouvrage 
par  Fenregiftremenr.  Il  faut  donc  fuivre  l'Edit, 
qu'un  contrat  de  vente  foit  infinué  au  Greffe  des 
Infinuations  établi  par  l'Edit  même, | pour  faire 
courir  le  tenu  du  retrait,  &  même  pour  que  le 
Contrat  puiffe  avoir  quelqu'effet  en  Juftice. 

L'Edit  d'Octobre  1704  a  effectivement  fupprimé 
le  titre  des  Greffiers  des  Infinuations  Laïques ,  de 
«ni  les  droits  y  attribués  à  ceux  du  Contrôle  des 
Actes;  mais  il  n'a  pas  fupprimé  les  Greffes,  qui  font 
demeurés  en  leur  entier,  qui  fubfiftent  encore,  & 
pour  l'exercice  defquels,  fuivant  cet  Edit  d'Octobrç 
1704,  les  Commis  du  Bureau  des  Actes  des  No- 
taires font  tenus  d'avoir  des  Regiftres  f -parés,  en 
h  forme  preferite  par  l'Edit  de  Décembre  1 703  , 
&  la  Déclaration  du  10  Juillet  1704,  cottes  & 
paraphés  conformément  à  cet  Edit  &  Déclaration, 
pour  y  faire  l'infinuation  &  l'enregiftrement  des 
actes  fujets  à  l'infinuation. 

Ainfi  ce  n'eft  point  aftez  de  payer  le  droit  de 
centième  Denier,  il  faut  encore  infinuer;  &  faute 
d'infinuation  dans  le  Regiftre  du  Greffe  des  Infi- 
nuations, qui  fubfifte  toujours,  un  contrat  de  vente 
he  peut  avoir  aucun  effet. 

La  Déclaration  du  30  Novembre  17 17,  ne  dit 
rien  moins  que  ce  que  le  Ceux  de  Laflai  y  trouve  : 
èn  voici  le  fujet. 

Les  anciennes  Ordonnances  fur  le  fait  des  infi- 
nuations des  donations,  veulent  qu'elles  foient  infi- 
ouées  ès  Greffes  des  Juftices  Royales. 

L'Edit  de  Décembre  1703  ayant  fupprimé  les 
anciens  Greffes  d'infinuation  pour  créer  les  nou- 
,  veaux  qui  fubfiftent  aujourd'hui,  &  les  Bureaux  de 
ces  nouveaux  Greffes  fe  trouvant  répandus,  pour 
la  commodité  du  Public,  dans  les  Juftices  des  Sei- 
gneurs comme  dans  les  Juftices  Royales  ,  il  a  été 
queftion  de  fçavoir  fi  l'infinuation  d'une  donation 
faite  dans  les  Regiftres  des  Bureaux  établis  dans 
les  Juftices  Seigneuriales  ,  pouvoit  être  regardée 
comme  valable ,  nonobftant  la  lettre  des  anciennes 
Ordonnances,  qui  requiert  que  l'infinuation  foit 
faite  dans  le  Greffe  des  Juftices  Royales  des  chofes 
données. 

C'eft  fur  cette  queftion  que  Meffieurs  de  la  Cin- 
quième Chambre  des  Enquêtes  n'ont  pas  voulu  dé- 
cider, &  qu'ils  ont,  par  Arrêt  du  22  Avril  1717, 
ordonné  que  les  Parties  fe  retireroient  pardevers 
Je  Roi,  pour  obtenir  Déclaration  qui  la  décidât. 

Et  c'eft  en  confèquence  de  cet  Arrêt  qu  cil  irf- 
éervenue  la  Déclaration  du  30  Novembre  1717, 
qui  porte  que  les  infinuations  faites  &  à  faire  dans 
les  Bureaux  établis  dans  les  Juftices  des  Seigneurs, 
1  valables  que  fi  elles 


3".  L'Ordonnance  de  1007,  art.  y  du  titre  jr- 
ne  porte  point  qu'un  Exploit  fait  un  jour  de  Di- 
m  inche  foit  nul  ;  elle  énonce  feulement  les  jour» 
de  D  manches  &  de  Fêtes,  comme  joars  de  vaca- 
tions des  Tribunaux,  aulqucls  on  ne  lait  aucune 
expédition  de  Juftice,  c'eft-à -dire,  aulquels  les 
Tribunaux  font  fermés':  ce  a  ne  touche  piànt  aux 
Exploits,  qui  ne  font  point  des  expéditions  de  Juf- 
tice. 

AL  le  Prince  de  Conty  ne  prétend  point  qu'oi* 
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doive  ordinairement  faire  de*  Exploits  les  Diman- 
ches comme  les  autres  jours ,  mais  feulement  lorf- 
que  le  cas  requiert  célérité. 

Ainfi  on  appofe  un  fcellé  le  Dimanche,  on  exc<- 
cute  un  retrait  le  Dimanche ,  quand  les  vingt-quatre 
heures  y  tombent  ;  on  afligne  en  retrait  un  Diman- 
che, quand  fans  cela  on  pourroit  perdre  l'aftion. 
Mazuer ,  tit.  t ,  n.  C.  dit  que  adjornamentum JaSum 
die  Feriatâ  v.tlet  de  Cetrfuetudine. 

M.  Trraqueau,  de  Retraita,  ttd fntm  ritidt ,  n.  78 
&  fcq.  A^robavit  Çonfuetudo  citationem  die  Feriatâ 
<t>alere,  C"  fa'fe  péri  hujttfmodi  diebur. 

Chaflunée  fur  Bourgogne,  tit.  10,  eft  du  même 
«vis.  # 

M.  Louet,  létr.  R.  n.  30,  dh  que  Taflignation 
baillée  à  un  jour  de  Fête,  en  matière  de  retrait ,  eft 
tonne  &  valable. 

Brodeau,  ibid.  Régulièrement ,  citaiio  non  débet 
fieri  die  feriatâ  ;  fed  fallit,  y  mies  ris  urget ,  aut 
atlionis  ditr  exiturus  efl ,  comnie  un  retrait  lignager. 

Il  nYtoit  donc  pis  abfolumcnt  néceflairc  d'avoir 
la'perm:lïion  du  ficur  Lieutenant  Civil  ;  fi  on  l'a 
prife,  ce  n'a  été  que  pour  ne  rien  faire  que  fous  les 
yeux  de  la  Juftice. 

Il  eft  hors  de  propos  de  dire  qu'il  n'appartient 
pas  au  Lieutenant  Civil  de  faire  des  Réglemens, 
«ne  permiffion  d'afligner  n'eft  point  un  Règlement; 
l'Edit  de  l'adminirtration  de  la  Juftice  au  Châtelet, 
donne  au  Lieutenant  Civil  la  faculté  d'accorder  des 
permiflïuns  d'afligner,  félon  fa  prudence. 

Ce  n'eft  point  l'avoir  trompé  que  de  lui  avoir 
expofé  que  le  cas  requ  croit  célérité. 

Toute  demande  en  retrait,  dont  l'action  fe  peut 
perdre  d'un  jour  à  l'autre,  requiert  célérité,  furtout 
quand  la  prefeription  commence  à  courir ,  non-feu- 
lement du  jour  de  i'inftnuation  faite  en  Pays  éloigné, 
où  on  ne  pourroit  aller  s'inflruire  l'ans  rilqucr  de  la 
perdre,  mais  encore  du  jour  d'une  prilc  de  poflef- 
fion  qui  eft  abfolumcnt  inconnue,  ou  lorfqu'on 
peut  être  prévenu  par  un  lignaçer  au  même  dégré. 

Toat  ce  que  le  lîeur  de  I.aflai  oppolê  au  con- 
traire, eft  dans  le  cas  d'exécution  de  laifie  ou  au- 
tres Exploits,  qu'on  peut  remettre  fans  danger,  & 
non  dans  le  cas  où  il  peut  y  avoir  péril  dans  le  re- 
tardement. 

4".  Par  rapport  à  l'Exploit  prétendu  fait  de  nuit  > 
il  faut  commencer  par  l'examen  de  l'Arrêt  du  7 
Septembre  1 602 ,  que  le  ficur  de  Laflài  dit  être  un 
Règlement. 

M.  le  Prince  de  Conty  foutient  que  cet  Arrêt 
n'eft  point  un  Règlement. 

On  ne  connuit  pour  Arrêts  de  Règlement ,  que 
ceux  qui  ont  été  prononcés  en  Robes  rouges  aux 
prononciations  folemncllcs ,  &  ceux  qui  portent 
qu'ils  feront  lus,  publiés  &  inférés  auxRegiflres  du 
Siège  ou  de  la  Communauté  des  Ofliciers  qui  doi- 
vent s'y  conformer. 

Montholon  qui  a  rapporté  tons  les  Arrêts  pro- 
noncés en  Robes  rouges  depuis  irb'o  jufqu'en 
16 21 ,  ne.  fait  aucune  mention  de  celui  du  7  Sep- 
tembre 1 602  ;  il  n'y  a  aucune  mention  fur  la  Mi- 
nute, qu'il  ait  été  ou  dû  être  prononcé  en  Robes 
rouges. 

Le  fait  que  les  prononciations  de  16*02  ont  été 
perdues,  eft  avancé  en  l'air  ;  il  ne  porte  point  qu'il 
fera  lû  &  publié  au  Châtelet ,  ou  notifié  aux  Com- 
munautés d  Huiffiers,  &  inféré  dans  leurs  Regif- 
tres  :  il  ne  l'a  point  été  ni  an  Châtelet ,  ni  notifié  à 
aucune  Communauté  d'Huifïiers  de  la  Cour,  du 
Châtelet,  ou  autres.  Un  Edit  non  regiftré  ni  publié 
ne  pourroit  pas  faireLoi  ;  à  pjus  forte  raifon  unArrêt 
fur  rapport,  qui  eft  un  fecrer  pour  le  Public  ;  ainfi 
la  confluence  efl  jufle,  que  cet  Arrêt  n'eft  point 
lin  Règlement. 

Hy  avoitdu  particulier  dansle  fait  de  cet  Anct. 


S  AUDIENCES 

La  queftion  étoit  entre  deux  Retrayans  fur  Chape 
lier,  Procureur  au  Parlement,  Adjudicataire  d'une 
moitié  de  maifon  vendue  fur  Poncet. 

Le  premier,  qui  étoit  Poncet,  frère  de  la  Partie 
faifie,  avoit,  fuivant  l'ulàge  de  ce  tems-là,  déclaré 
fur  le  Regiftre  du  Greffe,  à  Imitant  de  l'adjudica- 
tion, qu'il  étoit  Retrayant  fur  celui  au  profit  du- 
quel le  Procureur  feroit  là  déclaration  ;  &  ayant 
fçu  que  c'étoit  Chapelier,  il  l'avoit  fait  alSgner  le 
lendemain  en  retrait  au  Châtelet. 

Le  fécond  étoit  un  nommé  Codait  *  Retrayant 
affidé,  par  lequel  Chapelier  s'étoit  fait  aflïgner  en 
retrait  au  Clutelet  le  1 3  Février  1 60  J ,  jour  même 
de  l'adjudication,  à  fept heures  du  loir.  Cette  afll- 
gnation  avoit  été  écrite  chez  Chapelier,  c'étoit  un 
de  fes  Clercs  qui  étoit  Témoin  dans  l'Exploit. 

Chapelier,  d  accord  avec  CofTart,  avoit  confentj 
au  Châtelet  l'adjudication  du  retrait  au  profit  de 
CofTart,  &  il  avoit  fait  renvoyer  la  demande  en 
retrait  de  Poncet  aux  Requêtes  du  Palais ,  où  il 
avoit  pris  un  Appointcment. 

Poncet,  premier  Retrayant,  étoit  Appelant  de 
l'Appomtement  pris  contre  lui ,  &  de  la  Sentence- 
du  Châtelet,  par  laquelle  Chapelier  avoit  fait  ad- 
juger le  retrait  à  Cofiàrt.  Il  prouvoit  la  collufion 
d'entre  Chapelier  &  CofTart  j  l'Exploit  de  Collàrt 
étant  fait  chez  Chapelier,  <Sc  fon  Clerc  étant  un  de» 
Témoins,  il  foutenoit  que  le  retrait  étant  fait  le 
jour  même  de  l'adjudication ,  l'an  &  jour  étant  en- 
core entiers,  &  n'y  ayant  aucun  péril  en  la  demeure» 
on  n'a  voit  pas  dû  le  faire  à  fept  heures  du  loir  :  il 
propofoit  même  des  moyens  de  faux  contre  l'Ex- 
ploit. 

L'Arrêt  du  7  Septembre  1602,  fins  s'arrêter 
aux  moyens  de  faux,  condamne  CofTart,  qui  s'étoit 
mis  en  pollcffion  de  concert  avec  Chapelier,  à  dé* 
laitier  la  moitié  de  maifon  à  Poncet  par  retrait  ligna- 
ger, aveedéfenfes  aux  Sergens  de  faire  ajourne- 
ment en  retrait  lignager  de  nuit ,  à  peine  de  nulr 
lité. 

Il  eft  évident  que  cet  Arrêt  a  été  rendu  fur  des 
circonflances  particulières  de  fait ,  &  que  la  Cour 
n'en  a  pas  voulu  faire  une  Loi ,  puifqu'elle  ne  l'a 
ni  prohohcé,  ni  fait  publier,  ni  même  déterminé  à 
quelle  heure  commençait  &  finùToit  la  nuit. 

Effectivement  on  ne  doit  pas  conliderer  fept 
heures  du  fuir  au  1 2  Novembre  *  comme  la  nuit  ; 
ce  n'efi  point  le  jour  naturel  du  lever  &  du  coucher 
du  foleil  qui  règle  la  Police  pJblique.  Il  fait  jour 
en  Eté  à  trois  heures  du  matin,  &  il  feroit  contré 
le  bon  ordre  de  permettre  les  Exploits  à  une  pa- 
reille heure. 

Le  foleil  fe  levé  après  huit  heures,  &  fe  couché 
avant  quatre  heures  en  Hy  ver  ;  cependant  il  eft 
public  qu'on  tient  des  Audiences,  &  qu'on  rend  la 
Juftice  en  la  Cour  &  autres  Tribunaux  avant  fix 
heures  du  matin,  Se  jufqu'à  plus  de  fix  heures  du 
foir;  qu'il  y  a  un  commerce  ouvert  &  public  dans 
la  focieté,  comme  en  plein  jour,  les  Boutiques 
ouvertes ,  les  rués  éclairées ,  les  Ouvriers  travail- 
lai j  &  il  eft  encore  public  que  ce  n'eft  que  depuis 
fept  heures  du  foir  jufqu'à  huit,  que  les  Huifliers 
de  la  Cour  reçoivent  de  font  leurs  lignifications^ 
fans  que  jamais  il  foit  venu  en  Tefpric  de  perfonno 
de  prétendre  que  tout  cela  eft  nul. 

Auffi  voit-on  que  prefque  tous  les  Auteurs  dé- 
cident unanimement  que  les  Exploits  en  retrait 
lignager  font  bons,  encore  que  le  foleil  foit  couché, 
furtout  quand  il  y  a  danger  que  l'action  fe  pref- 
cjive. 

ChafTanée,  fur  Bourgogne ,  demande  an  cen- 
fanguiaeui  poterit  facere  citare  denatie,  uhimâ  dit 
coramjudict,  &  réfout  :  Licet  vidtatur  tjuod  citât io  d» 
noltt  non  pojfit  fieri  regulariter,  credo  tamen  quod  hoe 
eafufitripojpii  rtemlim  ciuttit  dk  Ftriatâ  fitri  non 
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'  feffit ,  Utmn  ht  fallit ,  quando  rer  effet  tempère  péri- 
titra,  quia  quando pcricùtum  eft  in  mark,  reeeiitur  à 
regulis  Jmrit  cemtntatu.  Art.  I  du  titre  des  Retraits , 
vcrbo  An  de  Jour. 

Al.Tiraqueau  convient  du  principe  univerfelle- 
aient  reçu  ,  qu'on  peut  faire  la  nuit  &  les  jours  de 
Dimanches  les  AÔes  &  Exploits,  lorfqu'il  y  auroit 
du  péril  à  retarder ,  propter  periculim  rei  tempère 
peritura.  De  RetraQatu,  lib.  I ,  Gltf.  1 1 ,  ».  I  a ,  verbo 
An  Se  Jour. 

Guenois  fur  Imbert  s'explique  en  ces  termes  : 
»  L'adjournement  en  retrait  lignager  baille  la  nuit 
•  du  dernier  jour  de  l'an  avant  minuit,  eft  bon  & 
»  valable,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
»  lement  de  Paris  du  10  Décembre  I  r6o  ,  de  qu'il 
>  fe  pratique  à  Touloufe,  Bordeaux,  de  autres 
»  Parlemcns. 

M.  Dargentré  fur  l'art.  19  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne,  qui  eft  le  20e.  de  la  nouvelle, 
fur  ces  termes:  Afc  feront  Sergent  Exploit!  deJuftic* 
de  nuit ,  fi  ce  nef  pour  forfaits ,  délits,  ou  autres  cas 
requérant  célérité,  dit  :  Quod  tamtn  tam  prtfraUi 
mon  eft  accipiendum  ,utfil  ribunalia  multitudine  Cau~ 
farum  jus  dicendo  diem  in  noilem  produxerint ,  nul- 
litas  inielligi  debeat  ;  née  tam  ifta  abfciffè  ftatuuntur , 
ut  nunquam  liceat  jus  neilit  dicere,  veluiifi  neeejjitas 
ingruat ,  fi  dies  etgnitionis  exilura  tft.  ht  à  l'article 
des  Exploits,  fur  les  termes,  cas  requérant  célérité: 
Si  dies  eognitionB  efl  exititra ,  au!  tempus  rcfelvtndi 
contraclus,  aut  retraclut  petendi ,  aut  quidpiam 
ule. 

Berault  fur  l'art.  4/2  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  dit  que  le  jour  commence  entre  nous  à 
minuit,  de  finit  à  l'autre  minuit;  de  il  rapporte  un 
Arrêt  du  o  Juin  1 60  J  ,  qui  jugea  le  Retrayant  re- 
cevable  en  Ion  aftion  faite  par  Exploit  à  huit  heures 
du  foir  en  Odobre ,  le  dernier  jour  du  tems  fatal. 

M.  Meinard  dit ,  liv.  1 ,  ch.  1  :  Notre  ufage  irt- 
v'tolablement  reçu ,  efl  qui  l'adjournement  en  retrait 
taillé  dùemrnt  la  nuit  uu  dernier  jour  de  ?in,  & 
avant ,  fera  dit  &  nommé  bon  &  valable  :  Sont 
Tax-ont  tomeurr  vû ,  apprit  &  entendu,  voire  jugé 
fouvent  est  Court  de  louloufyet  Bordeaux,  n'y  faifant 
pour  ce  t  égard  aucune  difficulté. 
■  Et  cela  eft  fondé  en  grande  raifon ,  car  autrement 
le  Retrayant  n'auroit  pas  en  entier  le  bref  délai 
que  la  Coutume  lui  donne  pour  intenter  fon  action. 

AulTi  quand  un  Exploit  porte  après  midi ,  fans 
marquer  l'heure,  quoique  cenfé  poftérieur  à  un 
autre  où  l'heure  de  l'aprés  midi,  quelle  qu'elle  fût, 
feroit  marquée ,  on  n'admet  jamais  le  Défendeur  à 
prouver  que  l'Exploit  lui  a  été  donné  après  le 
foleil  couché. 

On  ajoute  que  les  Exploits  en  retrait  ne  peuvent 
donner  lieu  à  ces  queftions,  que  dans  les  Coutumes 
où  il  faut  des  offres  réelles  de  tout  ou  partie  du 
prix  ;  car  elles  font  absolument  inutiles  dans  les 
Coutumes ,  telles  que  celle  d'Auvergne ,  ou  il  ne 
faut  point  d'offres. 

Au  furplus,  on  peut  dire  dans  le  fait  particulier, 
que  l'exaétitude  qu'a  eue  l'Huiflïer  de  la  Cour  de 
marquer  l'heore ,  eft  une  preuve  de  la  fidélité  & 
de  la  vérité  de4bn  Exploit,  dont  le  fîeur  de  Laftài 
n'auroit  paf  du  fe  faire  un  objet  de  contredit. 

c<\  Le  (leur  de  Lalfai  allègue  qu'il  n'y  a  point 
eu  d'offres  par  l'Exploit. 

Il  fe  donne  beaucoup  de  peine  pour  ajouter  à  la 
Coutume  d'Auvergne  ce  qui  n'y  eft  pas,  au  préju- 
dice de  l'Arrêt  de  la  Cour  de  1  f  10 ,  qui  défend 
d'alléguer' ou  pofer  aucune  autre  Coutume  con- 
traire ou  dérogeante  aux  articles  rédigés. 

Mais  on  fçait  qu'il  ne  faut  pas  dans  la  Coutume 
où  on  eft ,  imaginer  au  -  delà  du  texte ,  ni  aller  fe 
perdre  dans  les  Coutumes  voifines. 

La  Coutume  d'Auvergne  fait  deux  chofes;  elle 
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établit  le  droit  de  retrait,  de  elle  preferit  la  forme 
pour  conferver  ce  droit  de  l'exercer. 

Les  articles  t  &a  du  titre  de  Retrait ,  établif- 
fent  le  droit ,  Si  aucun  vend  l'héritage  ou  cliofe  im  • 
meuble,  le  lignager  du  Vendeur  peut  avoir  &  retraire 
icelle  chofe  vendue  de  l'Acheteur,  CT  ce  en  payant  le 
prix  Or  fort  prinapal ,  avec  let  loyaux  cothement, 
dans  trttt  mois  du  jour  de  la  poffeffion  réeUe  prije  par 
l'Achètent.  Voilà  le  droit  ;  c  ell-à-dire  que  le  pave- 
ment du  prix  eft  la  charge  du  droit  que  la  Coutume 
donne  au  lignager. 

Il  ne  s'enfuit  pas  de -là  qu'il  faille  commencer 
par  payer,  ou  par  offrir  de  payer,  mais  feulement 
que  le  payement  du  prix  <Sc  loyaux  coùiemens, 
eft  une  condition  clfcnticlle  du  droit  de  retrait 
lignager. 

11  y  a  après  cela  la  forme  preferite  par  la  Cou- 
tume d'Auvergne  pourconlèrver  le  droit  de  retrait. 

Suivant  l'article  4,  le  droit  du  lignager  qui  veut 
retraire  ou  retenir  la  chofe  vendue  par  fon  lignager, 
eft  confervé  CTpeipeiué,  en  conpgnant  par  lui ,  dr  dans 
ledit  terni  de  troii  moit ,  judieielement  ou  à  main  tierce 
hort  Jugement ,  Partie  préfente  ou  apre'l.'e ,  en  rerfonne 
ou  domicile,  le  fort  principal,  &  quelque  Jomme  pour 
les  loyaux  eoûtement,  par  preteflatien  de  fuppléer  ou 
recouvrer. 

Ces  termes,  le  droit  du  lignager  qui  veut  retraire, 
préfuppofent  qu'il  n'y  a  point  encore  d'action  in- 
tentée, mais  feulement  une  volonté  dans  le  lignager 
d'exercer  l'on  droit  de  retrait. 

Si  pour  conferver  Se  perpétuer  ce  droit  de  re- 
irait avant  qu'il  fuit  exercé,  Se  dans  le  tems  où  il 
n'eft  encore  que  dans  l'intention  du  lignager,  il  faut 
commencer  par  configner,  l'Acquéreur  prêtent  ou 
appellé ,  en  quel  tems  le  lîeur  de  Laflai  veut -il 
qu  on  fafle  des  offres 

Ce  ne  peut  être  depuis  la  confina  tion ,  car  on 
ne  peut  plus  offrir  ce  qui  eft  conli^né,  Se  doit  de- 
meurer julqu'en  définitive. 

Ce  ne  doit  point  être  par  l'Exploit  de  demande, 
puifque  des  offres  fans  conlignation  feroient  nulles 
&  inutiles. 

Ce  ne  doit  point  être  avant  de  configner,  puifque 
la  Coutume  ne  dit  point ,  vous  offrirez,  t?  au  refus 
veut  confîgneret. ,  mais  ftmplemeiit,  quand  veut 
voudrez,  retraire ,  vous  confignerez. ;  vous  conserverez, 
voire  droit  en  confîgnant. 

Cette  conlignation  peut  même  être  féparée  de 
l'action  de  retrait ,  de  la  précéder  :  car  fuivant  l'art, 
y,  fi  elle  a  été  faite  hors  du  Jugement  en  main 
tierce,  il  la  faut  faire  de  rechef  entre  mains  de  Jus- 
tice dans  les  trois  mois  au  jour  de  l'aflignation  don- 
née fur  la  retenue  à  l'Acheteur ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  au 
jour  de  l'échéance  de  l'Exploit  d'ajournement. 

L'article  6  veut  que  ce  depôt  demeure  julqu'en 
définitive.  L'art.  7  veut  qu'a  faute  de  conlignation 
par  la  manière  Se  choies  fufdites,  le  lignager  foit 
débouté  de  l'effet  de  (on  retrait. 

C'eft  donc  une  conlignation,  un  dépôt  judiciaire 
qu'il  faut  faire,  à  peine  de  déchéance,  &  non  des 
offres,  dont  la  Coutume  ne  parle  point. 

Et  c'eft  fi  bien  une  confignation  ,  de  non  des 
offres,  que  quand  le  Retrayant  ne  fçait  pas  le  prix, 
l'art,  o  porte  que  pour  le  le/avoir  il  fera  ajourner 
l'Acheteur  pour  le  déclarer ,  afin  de  le  configner 
certainement;  de  l'art.  10,  que  fi  l'Acheteur  retufe 
oudilaye  de  le  déclarer,  le  lignager  pourra  con- 
figner telle  fomme  de  deniers  que  bon  lui  fcmblera. 
Si  la  Coutume  avoit  voulu  qu'on  commençât  par 
offrir,  elle  auroit  dit  qu'on  commenceroit  par  lom- 
mer  l'Acheteur  de  déclarer  le  prix  ,  afin  de  le  lui 
payer,  ou  de  le  lui  offrir;  mais  elle  ne  dit  pas  un 
feul  mot  d'oflres,  elle  ne  parle  que  de  dépoier  de 
de  configner,  pour  conferver  Se  perpétuer  le  droit  : 
elle  veut  qu'on  commence  par-là. 

Kkk 
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Au  furpluS,  appeller  un  Acquéreur  pour  voir 
î  7  2  °*  dépoter  le  prix  de  (on  acquisition  en  main  tierce  hors 
Jugement ,  ou  le  voir  exhiber  réellement  à  l'Au- 
dience,&  en  voir  ordonner  la  confignation,  le  dcpofèr 
cffc&ivement  en  main  tierce,  lui  appelle;  l'offrir 
-  réellement  à  l'Audience ,  lai  appelle  ;  le  configner 
judiciairement,  en  vertu  de  Sentence  rendue  contre 
lui,  n'ert-ce  pas  la  lui  offrir?  La  confignation  effec- 
tive n'cft-ellc  pas  plus  forte  que  des  offres  f 

Mais,  bien  plus,  c'efl  que  de  (impies  offres  fe- 
roient  infufhïantcs.  Brodeau  fur  l'article  140  de  la 
Coutume  de  Paris,  rapporte  un  Arrêt  du  6  Sep- 
tembre 1608 ,  en  la  Coutume  d'Auvergne,  qui  a 
jugé  que  l'offre  réelle  en  deniers  à  découvert  de  la 
Comme  entière  faite  à  la  Partie ,  étoit  infuffi  faute , 
&.  débouté  le  Retrayant  de  fa  demande,  avec  dé- 
pens. 

Quel  cas  faire  après  cela  de  l'ufage  allégé  par 
Prohet ,  des  Praticiens  qui  font  des  offres  ?  Com- 
bien d'ufages  inutiles  la  crainte  des  Praticiens  a-t- 
elle  introduits  dans  les  retraits  ? 

Ces  ufages  peuvent  -  ils  ajouter  à  la  Loi ,  ou  la 
changer  ?  Ne  faut-il  pas  toujours  revenir  au  texta 
de  la  Coutume  où  l'héritage  efl  fitué  ?  Un  Retrayant 
«  Paris,  qui ,  au  lieu  d'oftrir,  iroit  configner,  ferait 
déchu ,  parce  que  la  Coutume  veut  des  offres  dans 
l'Exploit,  &  à  chaque  journée  ;  de  même  un  Re- 
tr&yant  en  Auvergne,  qui  ,  au  lieu  de  configner, 
comme  la  Coutume  l'exige,  iroit  offrir,  feroit  dé- 
chu, (uivant  l'art.  7. 

Audi  Rigaut  &  Prohet  parlant  de  l'offre  que  les 
Praticiens  font  en  Auvergne,  ne  la  placent-ils  pas 
dans  l'exploit  d'ajournement,  mais  en  Jufiice,  in 
Jure;  ôi  c'efl  ce  qu'a  fait  M.  le  Prince  de  Conty, 
qui  a  fait  des  offres  réelles  au  fleur  de  Laflài  en  Ju- 
gement, quoique,  comme  on  vient  de  le  démon- 
trer, cela  ne  fût  pas  nécelfaire. 

Il  paraît  inutile,  après  cela,  de  courir  avec  le 
fîeur  de  Laflài  dans  les  Coutumes  qui  admettent  le 
retrait  en  payant ,  comme  celle  d'Auvergne.  Toutes 
les  Coutumes,  (ans  en  excepter  aucune,  ne  don- 
nent le  retrait  qu'en  payant.  Il  faut  toujours  un 
payement  pour  confommer  un  retrait. 

Mais  pour  parvenir  à  ce  payement ,  les  unes  veu- 
lent des  offres  intégrales,  d'autres  des  offres  de  de- 
niers, ou  de  pièces  d'or  &  d'argent  à  découvert, 
ou  d'une  bourfe  &  deniers ,  le  tout  à  parfaire  ; 
d'autres  veulent  une  confignation.  Il  ne  faut  point 
offrir  là  oà  la  Coutume  requiert  une  confignation, 
ni  configner  où  elle  requiert  des  offres  ;  il  faut  feu- 
lement fuivre  exactement  la  Coutume  en  laquelle 
efl  fitué  l'héritage  qu'on  retire ,  fans  s'embarrallêr 
des  autres. 

Mais  (dit  le  fîeur  de  Laffai)  j'aurais  pu  accepter 
les  offres  &  tendre  le  giron,  fi  on  m'eut  offert. 

Bien  loin  d'accepter  ou  tendre  le  giron ,  le  fleur 
de  Laflài  a  toujours  fait  défaut  lors  du  dépôt ,  des 
«Ares  judiciaires  ic  de  la  confignation,  &  conteflé 
depuis  ;  ainfi  M.  le  Prince  de  Conty  n'a  pu  fe  dif- 
penfer  de  faire  la  confignation  judiciaire  requife  par 
la  Coutume  d'Auvergne. 

6°.  Une  autre  objection  du  fîeur  de  Laflài  efl 
de  dire  qu'il  n'y  a  point  de  retrait  en  Gevaudan. 

Mais  il  faut  qu'on  ait  donné  de  mauvais  Mémoires 
au  fîeur  de  Laflài ,  puifqu'il  efl  certain  par  plufieurs 
Pièces  &  Jugemens,  que  le  retrait  lignager  a  lieu 
dans  toutes  Tes  parties  du  Duché  de  Mercœur  qui 
font  dans  le  Gevaudan. 

Il  efl  vrai  que  l'Edit  des  Notifications ,  de  1  c8 1, 
qui  a  ordonné  le  retrait  lignager  pour  tout  le 
Royaume,  n'a  pas  été  reçu  au  Parlement  de  Tou- 
loufe,  quoique  ce  Parlement  ait  admis  le  retrait 
lignager  en  plufieurs  endroits  de  fbn  Reffart;  mais 
la  partie  de  Mercoçur  qui  efl  dans  le  Gevaudan, 
n'en*  pas  du  Rcflbrt  du  Parlement  de  Touloufe  { 
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elle  étoit  rentrée  dans  le  RefTort  de  la  Cour  dès 
I  /  f  4  »  P,us  ae  vingt-fept  ans  avant  l'Edit  des  No- 
tifications :  ainfi  tout  ce  que  la  Cour  a  enregifirc 
depuis  1  r  J4 ,  a  fait  Loi  pour  la  partie  de  Mercœur 
qui  efl  en  Gevaudan. 

U  efl  vrai  encore  que  l'Edit  des  Notifications  * 
été  révoqué;  mais  nonobflant  cette  révocation, 
l'ufage  des  retraits  lignagers  efl  demeuré  dans  plu- 
sieurs endroits  du  Pays  de  Droit  écrit,  &  particu- 
lièrement ceux  qui  rcflbrtiflent  en  Auvergne. 

Jugé,  dit  M.  le  Préfixe  en  fes  Arrêtes  de  la  Cin- 
quième^ au  Rapport  de  M.  le  Maiflre,  entre  No- 
eeriver  &  Bruxellc,  qu'en  Pays  de  Droit  écrit, 
pour  héritages  fis  à  Brioude ,  qu'encore  que  par  la 
Coutume  générale  d'Auvergne  il  n'y  ait  que  troi* 
mois  pour  intenter  l'action  de  retrait  lignager,  néàn- 
mor.:s  que  l'action  de  retrait  étoit  annale,  en  con- 
féquence  de  l'Ordonnance  de  Henri  III.  de  1  e8i , 
&  que  le  retrait  a  lieu  en  adjudication  par  Décret, 
comme  en  vente  volontaire. 

L'induction  que  M.  le  Prince  de  Conty  tire  de 
cet  Arrêt ,  efl  que  nonobflant  la  révocation  faite 
en  1584  de  l'Edit  des  Notifications  de  i;8i  ,  le 
retrait  lignager  a  continué  d'avoir  lieu  en  plufieurs 
endroits  du  Droit  écrit ,  puifqu'il  y  étoit  admis  en 
1 626  ;  nous  en  avons  un  témoignage  irréprochable 
dans  la  Note  de  Bafmaifbn,  qui  ecrivott  en  1  j8p , 
comme  il  le  dit  en  fâ  Préface  :  c'efl  fur  l'art.  3  des 
Retraits,  où  il  parle  de  cet  Edit  d#i  j8i ,  comme 
étant  obfervé  pour  les  retraits. 

Mais  M.  le  Prince  de  Conty  a  été  plus  loin ,  il  « 
rapporté  des  Sentences  tk  des  A  des  de  notoriété 
des  Juges  des  lieux,  qui  prouvent  que  le  retrait 
lignager  efl  universellement  reçu  dans  le  Gevau- 
dan. 

70.  Il  y  aurait  nullité,  dit -on,  faute  d'offres  $ 
pour  ce  qui  efl  en  Gevaudan. 

Les  Auteurs  cités  par  le  fîeur  de  Laflài ,  pour 
créer  cette  prétendue  nullité,  font  Tiraqueau ,  Gri- 
maudet,  Grégoire  de  Touloufe,  Cayron,  &  M, 
de  Cambolas. 

Mais  il  efl  Vrai  de  dire  qu'aucun  de  ces  cinq 
Auteurs  n'a  parlé  du  retrait  lignager  par  rapport  au 
Gevaudan. 

Grégoire  de  Touloufe ,  Cayron  Se  M.  de  Cam- 
bolas parlent  par  relation  à  l'ufage  du  Parlement 
de  Touloufe,  qui  ne  régit  point  la  partie  de  Mer- 
cœur qui  efl  en  Gevaudan. 

Aucun  d'eux  ne  dit  qu'il  y  ait  nullité,  faute 
d'offres  réelles  dans  l'Exploit ,  lorfqull  y  a  con- 
fignation. M.  de  Cambolas  dit  que  des  offres  ver* 
baies  ne  fufhTent  pas  ;  mais  des  offres  ne  font  plus 
verbales  ,  quand  U  y  a  confignation ,  qu*  ftmprr 
lotfu'uur. 

M.  Tiraqueau  Veut  qu'il  y  ait  ùiterpiltati»  faQs 
ai  tUmvm  Enpurir.  Elle  efl  bien  formelle  dans 
l'Exploit  de  M.  le  Prince  de  Conty,  répétée  che» 
Langlois,  Notaire,  répétée  à  l'Audience  du  Châ- 
telet,  où  M.  le  Prince  de  Conty  a  eu  aâe  de  fes 
offres  réelles  contre  le  fîeur  de  Laflài ,  &  répétée 
au  Bureau  des  Confîgnations. 

Grimaudet,  que  le  fîeur  de  Laflài  veut  qu'on 
écoute,  dit  qu'il  faut  que  le  lignager  fe  repréïênte 
prêt  à  payer  à  l'Acheteur,  encore  qu'il  ae  demande 
rien.  N'efl-ce  pas  là  ce  que  M.  le  Prince  de  Conty 
a  fait  par  fon  Exploit,  qui  contient  fommarion  au 
Mardy  fuivaot  pour  voir  dépofer,  &  à  la  huitaine 
préfixe  pour  voir  réalifer  à  l'Audience,  y  voir  or- 
donner la  confignation ,  &  enfuite  configner  ?  N'efl- 
ce  pas  ce  que  M.  le  Prince  de  Conty  a  exécuté,  en 
conféquence  de  la  Sentence  du  Châtelet  i 

Au  furplus ,  pourquoi  imaginer  pour  la  partie 
de  Mercœur  qui  efl  en  Gevaudan ,  où  il  n'y  a 
poiat  de  formule  particulière ,  &  qui  reflôrtit  en 
Auvergne  t  une  formule  différente  de  celle  d'Aur. 
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T)U  PARLEMENT,  tivHk  îît 


vergne  ?  ïfoft-ee  pas  toujours  en  ce*  maneres  <jiu>d 
jiiri  j«ltl  y  tjti  iâ  in  Regnnt  frttjuentatur  ? 

H".  Quant  au  don  du  Koi,  que  le  (leur  de  Laflài 
dit  avoir  du  retrait  fcodal ,  il  y  a  quelque  choie  de 
très-fingulier  dans  toute  la  conduite  du  fieur  de 
Lallai  au  fujet  de  ce  don. 


443 


Ce  don  eft  du  io  Avril  1719  , 


ce  quoique 


le 


fieur  de  Lallai  ait  été  aflîgné  ert  retrait  lignager  le 
1 2  Novembre  1 715; ,  &  condamne  par  Sentence  du 
aa  Février  1 720 ,  à  laitier  par  retrait  à  AI.  ie  Prince 
de  Conty  les  biens  en  queftion ,  il  n'a  jamais  fait 
aucune  mention  de  ce  don;  il  Ta  gardé,  fan*  le  faire 
regifirer  ni  prefenter  à  la  Chambre  des  Comptes. 
Comment  auroit-il  oublié  une  grâce  aulît  particu- 
lière ,  s'il  l'avoit  regardée  comme  quelque  chofe  de 
réel? 

Ce  don  eft  du  droit  de  prélation  qui  peut  être  dû 
&  avenu  au  Roi,  àcaufe  de  l'acquifition  faite  ie  IJ 
Mars  1710  des  Terres  dcMererx-ur.Ardres,  Froinen- 
tel ,  Chillac,  S. Cirgues,  Tanavelle ,  Lagat ,  Laftic, 
Cifirieres,  Ruynes&Corbieres,  leurs  appartenan- 
ces &  dépendances,  en  ce  qui  peut  relever  du  Roi 
à  cauie  de  (on  Duché  d'Auvergne. 

Et  toutes  ces  Terres,  leurs  appartenances  &  dé- 
pendances, fans  en  rien  excepter,  font  fituées  en  la 
Coutume  d'Auvergne ,  où ,  fuivant,  l'article  1  c  du, 
titre  des  Retraits  ,  le  lignager  ert  préféré  au  Sei- 
gneur fcodal  &  direct  au  droit  de  retenue  ;  ainfi  le 
Roi,  comme  Seigneur  fcodal,  n'auroitpu  être  pré- 
fère nu  lignager. 

Le  iicur  de  LafTai  ne  peut  tirer  aucune  induction 
de  l'exception  que  fait  cet  article ,  du  cas  où  le  Sei- 
gneur fcodal  eft  lui -mime  Acheteur,  ni  dire 
qu'ayant  réuni  en  fa  perl'onne  le  droit  de  retenue 
icodaie  avec  la  qualité  d'Acheteur,  ii  exclut  le 
retrait  lignager  :  car  la  préférence  des  lignagers  aux 
Seigneurs  féodaux  a  lieu,  quand  la  choie  eft  ven- 
due directement  à  autres  qu'aux  Seigneurs  féodaux , 
comme  cela  le  trouve  dans  le  fait. 

Le  Roi  n'a  point  acquis,  M.  le  Prince  de  Conty 
n'exerce  point  un  retrait  lignager  contre  le  Roi; 
le  Donataire  du  Roi  du  droit  de  prélation,  ne  re- 
.çoit  pas  du  Roi  la  qualité  d'Acquere  jr  que  le  Roi 
n'a  point.  D'ailleurs  le  don  n'ayant  pu  avoir  d'effet 
que  par  l'enregiftrement  ,  cet  enregiftrcmertt  n'é- 
tant que  de  Mars  1720,  dans  un  tems  où  le  re- 
trait lignager  étoit  intenté  dès  le  douée  Novembre 
1710,  Se  adjugé  dès  le  22  Février  1720,  le  fieur 
de  Laftai  fe  trouverait  déchu  de  l'effet  du  don  du 
Roi ,  fi  ce  don  avoit  pu  lui  être  de  quelqu'utilité. 

11  y  a  plus,  c'eft  que  le  fieur  de  Lallai  ayant  fait 
la  foi  &  hommage  au  Roi  de  la  1  erre  de  Mercosur 
&.  les  dépendances,  le  7  Septembre  171p.  (ans 
faire  aucune  mention  du  don  du  Roi ,  il  a  lui-même 
éteint ,  anéanti  &  fupprimé  l'effet  que  ce  don  eût 
pu  avoir,  le  retrait  fcodal  ne  pouvant  être  exercé 
après  la  réception  en  foi. 

Indépendamment  de  toutes  ces  réflexions,  ce  don 
étoit  d'autant  plus  inutile  dans  (on  principe,  qu'il 
n'eftque  du  dr^it  de  prélation  de  ce  qui  peut  rele- 
ver du  Roi  à  caule  de  fon  Duché  d'Auvergne  ,  & 
q-ie  i'uivar.t  les  Lettres  Patentes  de  Déceinb.  if6ç, 
ponant  érection  en  Duché  Se  Pairie,  la  Terre  de 
Mercoeur  &  toutev  fes  dépendances  ont  été  Ai(lr ai- 
Ut,  dcfnHur,  felijféti  &  àimembrits  du  Duché  & 
Pays  d'Auvergne,  petir  It  rtgari  dt  la  foi  &  ham- 
wagt ,  pour  être  déformais  tenues  en  foi  Se  hom- 
mage du  Roi  Se  de  la  Couronne  de  France. 

L'extinction  de  la  dignité  de  Duc  Se  Pair,  par  le 
défaut  d'hoirs  du  corps  de  Nicolas  de  Loiraine ,  n'a 
point  changé  cette  m  mvance  du  Roi  &  de  la  Cou- 
ronne de  France ,  elle  fubiifte  toujours  en  fon  en- 
tier. 

Ainfi  il  eft  vrai  de  dire  que  la  Terre  de  Mercoeur 
n'étant  plus  mouvante  du  Duché  d'Auvergne,  fui- 
7cmt  VU. 


vant  le?  Lettres  Patentes  de  I  j  6"p ,  en  ayant  été 
défunie,  éclipîee ,  démembrée  &  diftraite,  pour  de- 
venir mouvante  du  Roi  &  de  la  Couronne  de  Fran- 
ce, le  lieurde  Laflài,  en  obtenant  le  don  du  retrait 
féodal  de  ce  qui  pouvoir  relever  du  Duché  d'Au- 
vergne, n'a  nen  obtenu  ;  c'eft  comme  s'il  n'a  voit 
rien  tait. 

c°.  La  préférence  alléguée  du  retrait  féodal  au 
lignager  en  Pays  de  Droit  écrit ,  devient  une  quef- 
tion  absolument  inutile  au  fieur  de  Laflài,  parc* 
que  ce  don  étant  reftraint  aux  Terres  mouvantes  du 
Duché  d'Auvergne ,  ne  peut  pas  s'appliquer  à  celle* 
qui  font  lîtuces  eu  Gevaudan,  qui  ne  font  point,  Si 
n'ont  jamais  été  dans  cette  mouvance. 

Il  n'y  a  en  Gevaudan  que  les  Terres  de  Saulgue», 
Grezé.Malzteu  &  Verdezun.CesTerrcsquiétoient 
entrées  dans  la  Maifon  d'Auvergne  dès  l'onzième 
fiécle ,  par  le  mariage  de  Guillaume,  Comte  d'Au* 
vergne,  avec  Philippine  de  Gevaudan  ,  ne  chan- 
gèrent pas  leurs  anciennes  mouvances  en  changeant 
de  main  &  de  Propriétaire.  Files  ne  font  point  nom- 
mées dans  le  don ,  elles  ne  font  point  appartenances 
Se  dépendances  de  celles  dénommées  au  don  ;  elles 
n'étoient  point  devenues  mouvantes  du  Roi  à  eau  fa 
de  fon  Duché  d'Auvergne  ;  on  ne  les  nomma  point 
dans  l'érection  de  Mercoeur  en  Principauté,  cette 
érection  n'en  changea  point  les  anciennes  mouvan- 
ces, dont  elles  ne  purent  être  dillraites,  Se  ce  n'a 
été  que  lors  de  l'érection  en  Duché-Pairie,  qu'elles 
font  devenues  mouvances  en  plein  Fief  du  Roi  Se 
de  la  Couronne  de  France,  fans  l'avoir  jamais  été 
du  Duché  d'Auvergne. 

Ainfi  le  fieur  de  Lallai ,  à  qui  le  Roi  n'a  donné 
le  droit  de  retrait  féodal  que  des  Terres  mouvantes 
du  Duché  d'Auvergne ,  agite  inutilement  la  ques- 
tion fi  le  retrait  féodal  eft  préférable  au  retrait 
lignager  dans  le  Gevaudan ,  qui  n'a  jamais  été  mou- 
vant du  Duché  d'Auvergne. 

Quand  ces  quatre  Terres  du  Gevaudan  auraient 
été  nommées  dans  le  don  fait  au  fieur  de  Laftai ,  Si 
quand  on  pourrait  fuppofer  qu'elles  font  devenues 
membres  Se  parties  intégrantes  du  Duché  d'Au- 
vergne, il  faudrait  conclure  qu'au 
moyen  de  cette  réunion  ces  membres  du  Duché 
d'Auvergne  auraient  été  fournis,  comme  le  refté 
du  Duché,  à  la  Jurilprudence  de  la  Cour,  dans  le 
Reflbrt  de  laquelle  elles  font  rentrées  depuis  plus 
de  160  années. 

Ainfi  le  retrait  lignager  ferait  préférable  au  féo- 
dal dans  cette  partie  unie  au  Duché  d'Auvergoe, 
comme  dans  toutes  les  autres  parties  du  mimé 
Duché,  foit  Pays  Coutumier  ou  de  Droit  écrit. 

Réduifànt  donc  les  objets  que  le  fieur  de  Laflài 
a  fi  fort  étendus,  point  de  fin  de  non-recevoir  con- 
tre l'action  de  M.  le  Prince  de  Conty,  puifqu'il  n'eH 
point  Vendeur ,  &  qu'elle  eft  intentée  dans  le  tems 4 
qu'il  pourrait  même  encore  l'intenter,  s'il  ne  l'avoit 
pas  fait. 

Point  de  nullité  dans  fon  Exploit ,  puifqu'il  n'e 
été  fait  un  jour  de  Dimanche  qu'avec  la  permidîoa 
du  Juge.  Si  parce  qu'il  pouvoit  y  avoir  péril  en  la 
demeure  ;  qu'on  ne  peut  regarder  à  Paris  fept  heures 
du  foir  le  12  Novembre,  comme  une  heure  indue ^ 
Se  qu'il  ne  faut  point  d  offres  par  l'Exploit  de  re- 
trait, fuivant  la  Coutume  d'Auvergne,  ni  pour  ce 
qui  eft  en  Gevaudan. 

Le  retrait  lignager  a  lieu  ,  Se  l'emporte  en  Ge- 
vaudan, comme  en  Angoulème,  fur  le  féodal,  St 
le  fieur  de  Laftai  n'a  aucune  ceftion  du  retrait  féodal 
pour  ce  qui  eft  en  Gevaudan. 

M.  l'Avocat  General  portant  la  parole  en  cette 
Caufe ,  infifta  à  dire  qu'en  la  Coutume  d'Auvergne 
il  falloir  des  offres  pour  parvenir  à  la  confignatiort 
preferite,  fuivant  l'art.  * du  titre  23  ;  mais  qu'elles 
avoient  été  bien  faites  en  les  faifànt  à  l'Audi* 
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Qu'on  pouvoit  faire  des  Exploits  dans  le  môme 
*  7  2  °"  tems  qu'on  pouvoit  faire  des  attes  de  Juftice  , 
comme  à  fcpt  heures  du  foir. 

Qui  la  Loi  de  l'infinuation  devoit  être  fuivie, 
comme  clic  efl  prefcrite  pnr  l'Edir. 

Que  Mercœur  ayant  fait  une  Principauté  .  le 
CfTj  v  étant  fujct  à  retrait,  ce  qui  eft  dans  le  Ge- 
vui:dan  devoit  l'être. 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 

Que  dans  le  Gevaudan  même  le  retrait  a  lieu, 


fuivant  les  actes  de  notoriété. 

Par  l'Arrêt  fufdaté  la  Cour  mit  l'appellation  au 
néant. 

[  Ntt*.  Cet  Arrêt  du  2 1  Juin,  ainfi  que  celui  qui 
fuit,  du  12  Juin  1720,  dévoient  être  mis  avant 
l'Arrêt  du  r  Juillet ,  qui  compofe  le  Chapitre  2j 
ci-devant.] 


1720. 


CHAPITRE  XXVII. 
Affaire  de  la  Terre  de  Courtenay  prétendue  Domaniale,  &  jugée  ne  l'être  pas. 

I.  MonficuT  le  Procureur  General  peur  -  il  attaquer  un  Arrêt  rendu  avec  fes 
PrédeceJJcurs  par  Jimple  oppojition  ?  Ne  doit-il  pas  prendre  Requête  Civile  ? 

I I.  Ce  qui  cjl  une  fois  jugé  avét  M.  le  Procureur  General ,  même  pour  une 
Terre  prétendue  Domaniale ,  peut-il  être  retraclé  ? 

III.  Une  Terre  prétendue  Domaniale  donnée  par  un  Traité  de  Paix,  peut-elle 
après  cinq  Jiécles  de  pojjejjion  être  revendiquée  au  projit  du  Roy  ? 


CEs  Queflions  furent  agitées  à  l'Audience  de 
la  GianJ  Chambre,  où  il  intervint  Arrêt  le  22 
Juin  1720,  qui  débouta  M.  le  Procureur  General 
de  l'on  oppolition  à  un  Arrêt  du  23  Décembre 
161 1 ,  enfcmble  des  Lettres  en  forme  de  Requête 
CivJe  obtenues  contre  ledit  Arrêt,  &  Requête  en 
tmhcrinement  d'iccllcs,  des  le  &  18  Juia  1720. 

Gct  Arrêt  de  161 1  avoit  débouté  M.  de  la  Guefle, 
Troturcur  General,  de  fa  demande  pour  la  réunion 
au  Domaine,  des  Terres  de  Courtenay,  Piffonds  & 
Chsntccoq. 

On  verra  dans  les  moyens  employés  en  cette 
Caufe,  plufieurs. faits  hiftoriques  concernans  la 
Champagne ,  le  Duché  de  Nemours ,  la  fameufe 
Terre  de  Courtenay,  fes  illuftres  Polléffeurs,  le 
Comté  d'Evreux,  Se  autres  Terres ,  qu'on  a  pré- 
tendu en  dîôcrens  tems  avoir  été  aliénées  du  Do- 
maine. 

On  y  trouvera  auflî  la  diicufïion  de  plufieurs  quef- 
tions  qui  s'agitent  dans  les  matières  domaniales ,  en 
forte  qu'en  y  joignant  ce  qu'on  trouve  dans  les 
1 actums  de  Al.  le  Duc  de  Noirmoutier  fur  la  mou- 
vance de  la  l'erre  de  Montmirel,  dans  le  Journal 
du  Palais,  &  dans  celui  de  Philippe  Aubery  au 
fujct  de  la  l'erre  de  Montbar,  qui  efl  imprimé  à  la 
fin  des  Œuvres  de  Mc.  Claude  Dupleflîs,  on  a  ce 
qu'il  y  a  de  plus  curieux  fur  ces  matières  impor- 
tantes. 

On  mettra  ici  d'abord  les  pièces  qui  firent  la 
matière  de  la  Caufe ,  enfuite  on  rapportera  les 
moyens  employés  de  part  &  d'autre;  enfin  on  fera 
fuivre  les  Arrêts  intervenus  dans  le  cours  &  à  la 
fuite  de  cette  célèbre  Plaidoyeric. 

J&rril  du  Parlement ,  du  23  Décentre  1 6"ï  1 ,  contre 
lequel  t'offe/itien  a: cil  été  fermée,  &  enfuite  les 
Lettres  en  forme  de  Reflète  Civile  avoitm  été  obte- 
nues far  M.  le  Procureur  General ,  oui  avoit  jugé 
éUftnhivtmtnt  enfuis*  de  auatrt  autres,  que  U 
■  Ttne  &  Châtellenu  de  Courtenay  n'était  fus  Bo- 
rnant dit. 

ENtbe  le  Procureur  General,  Demandeur,  Se 
foutenant  la  faifïe  faite  àfa  requête  des  Terres, 
tliitellenies  &  Seigneuries  de  Courtenay,  Piffonds 
&  Clianrecocq,  &  en  réunion  d'icelles  au  " 
du  Ko»,  d'une  pan . 


Duc  deGuife  de  de  ChevTeufe,  Pair  Se  Grand- 
Maître  de  France,  tant  en  fon  nom,  comme  Léga- 
taire univerfel  du  défunt  Cardinal  de  Lorraine  fon 
oncle ,  fubrogé  à  la  pourluite  des  criées  défaite» 
Terres  dcChaftcllenics,  &  Procès  principal,  au  lieu 
de  Médire  Phiiippcs  de  Boulainvillxrs ,  Chevalier, 
Comte  de  Dampmartin  ,  Défendeur  &  Oppolant 
à  lad.  faille,  Se  empêchant  lad.  réunion,  d'autre. 

Vu  par  la  Cour  les  moyens  de  lad.  Ctifîe,  con- 
tenus éi  advertiffement  Se  eferiptures  dudit  Procu- 
reur General,  fournis  fuivant  l'appointement  à  pro« 
duire  donné  entre  lefdites  Parties  ,  par  lefquels  il 
auroit  prétendu  que  de  tout  temps  Se  ancienneté 
lefdites  Terres  &  Seigneuries  avoient  efté  du  Do- 
maine de  la  Couronne  de  France,  Se  partant  inalié- 
nables ,  dont  il  failoit  apparoir  par  les  comptes  du 
Bailliage  de  Sens,  auxquels  le  revenu  d'icelles  avoit 
efté  mis  en  ligne  de  compte  dez  Si  depuis  l'an  1 300 
jufqu'en  l'an  1404.,  Se  depuis  par  long  efpacc  de 
temps,  pendant  lequel  les  Receveurs  dudit  Sens 
auroient  receu  le  revenu  defdites  Terres  de  Chaflel- 
lenies  au  proufit  du  Roy  Se  de  la  Couronne ,  Se  en 
cette  qualité  le  c  Juin  1404  auroient  efté  baillées 
en  appanaige  à  défunt  LouisDuc  d'Orléans  ;  moyen- 
nant lequel  tranfport  ledit  Duc  d'Orléans  s'eftoit 
contenté  de  fon  appanaige ,  Se  d'icelles  en  avoit 
quitté  le  Roy. 

Difoit  en  outre  ledit  Procureur  General ,  que  le 
p  Juin  audit  an  1404,  le  Roy  donna  Se  transporta 
à  titre  lucratif  audit  Roy  de  Navarre  le  Duché  de 
Nemours  Se  autres  Terres,  qu'il  auroit  promis  faire 
valloir  jufques  à  12000  livres  de  revenu ,  pour  en 
jouir  ainfi  qu'il  jouiflbit  du  Comté  d'Evreux ,  Se 
aux  mêmes  charges,  conditions,  reftrictions  de  mo- 
difications que  ledit  Comté  d'Evreux  lui  avoit  efté 
baillé  :  Et  parce  que  ledit  Duché  de  Nemours  Se 
autres  Terres  alTignécs  audit  Roy  de  Navarre,  dé- 
clairées  ez  Lettres  dudit  don ,  ne  vailloient  en  re- 
venu ladite  fomme  de  12000  liv.  le  10  Décembre 
1 408 ,  le  Roy  lui  auroit  délailTé  entr'autres  chofes 
lefd.  Seigneuries  de  Courtenay,  Piffonds  dcChante- 
cocq  ,  lefquelles  il  auroit  unies  audit  Duché  de 
Nemours  ;  pour  en  jouir  par  ledit  Roy  de  Navarre 
fous  telle»  Se  femblables  qualités  que  fes  prédécef- 
feurs  Rois  de  Navarre  avoient  tenu  le  Comté  d'E- 
vreux :  or  eftoit  la  vérité  que  le  Roy  de  Navarre 
ne  jouùToit  dudit  Comté  d'Evreux  que  par  forme; 


Digitized  by  G( 


DU  PARLEMENT,  Livre  III. 


de  penfion ,  Se  comme  en  commande  &  garde,  Se 
*2     •    fons  que  le  die  Comré  d'Evreux  lui  fufl  baillé  en 
héritage,  ni  qu'il  eiirt  elttf  tranfmilfible  à  fes  héri- 
tiers ,  luivan:  le  contenu  aux  Lettres  du  6  Février 
ï  j  : i o ,  &  par  ce  apparoillbit  que  ledit  Roy  de  Na- 
vsrrc  n'avoit  jamais  efté  Propriétaire  du.Sn  Comté 
d'Evreux ,  mais  en  jouiflbit  par  fouflrance  ;  confé- 
que .'liment  que  la  poflèllîon  qu'il  avoit  eue  dei'dites 
Terres  de  Courtcnay,  PitFonds  Si  Chantecocq  ,  ne 
debvoit  cftrc  cenféc  ni  réputée  d'autres  natures  oti 
qualités  que  la  poi'Icflion  qu'il  avoit  eue  dudit 
Comte  d'Evreux,  qui  n'eft  que  poiTèfîion  précaire  : 
aulîî  led.  Duché  de  Nemours,  Courtcnay  &  autres 
Terres  unies  audit  Duché,  ne  lui  avoiertt  eflé  bail- 
lées à  titre  onéreux,  mais  à  titre  lucratif,  Si  pour 
en  jouir  fou*  le  bon  piaifir  du  Rnv,  Si  par  confé- 
quent  la  diftra&ion  qui  avoit  été  faite  de fd.  Terres 
dudit  Duché  de  Nemours,  auquel  elles  auroient 
efté  unies,  eftoit  vraye  ufurpation  faite  contre  le 
droit  du  Roy  Se  du  Royaume,  Si  confé^uemmeot 
qu'elles  eftoient  fujettes  à  réunion ,  attendu  même 
que  led.  Duché  de  Nemours,  Si  fes  appartenances, 
avoit  cfté  réuni  à  la  Couronne  de  France  &  au  Do- 
maine du  Roy,  à  faute  d'hoirs  procédons  de  l'eftoc 
Si  ligne  dudit  Charles,  Roy  de  Navarre,  Si  de  fes 
Prédécelieurs,  Si  partant  lci'J.  Terres  &  Seigneuries 
deCourtenay,  PiffonJs  &  Ciantecocq,  qui  eftoient 
de  même  nature,  Si  avoient  elle  baillées  fous  les 
niefmes  conditions  que  ledit  Duclié  de  Nemours, 
dévoient  eftre  réunies.  Et  de  dire  que  le  Comté 
d'Evreux  appartenoit  aud.  Roy  de  Navarre  en  pro- 
priété, difoit  ledit  Procureur  General,  qu'il  a pp- 
roiflbit  du  contraire  par  lefd.  Lettres  du  6  Février 
1  380;  Si  bien  que  eti  l'an  1298  au  mois  d'Octobre, 
le  Roy  Philippes  le  Bel  avoit  baillé  à  Louis  Ion  frère 
le  Comté  d'Evreux,  Beaumont-le-Rogcr,  Eftam- 
pes,  Meulan,  &  leurs  appartenances,  pour  l'efti- 
mation  de  fjôoo  &  tant  de  liv.  pour  partie  de  fon 
appanaige,  toutefois  led.  appanaige  eftoit  fini  par 
la  Loi  Salique,  à  faute  d'hoirs  mâles  procedans  dud. 
Louis,  Comte  d'Evreux;  Si  eftoit  vraifemblable 
que  ledit  Comté  d'Evreux  avoit  efté  lors  baillé  aud. 
Louis  pour  fon  appanaige ,  &  non  autrement,  parce 

Îue  ledit  Louis  eftoit  fils  d'un  Roy  de  France,  Se 
ère  de  Philippes  le  Bel ,  auquel  partant  eftoit  deu 
appanai.ee  pour  fa  provifioii,  &  félon  fa  qualité,  en 
la  fucceffîon  daRoi  fon  pere  :  or  n'apparoilîoit  que 
autre  héritage,  Duché,  Comté  ou  Seigneurie  lui 
euft  efté  baillé  au  Royaume  de  France  par  fon 
pere,  ou  par  ledit  Philippes  le  Bel  fon  frère,  que 
I  yooo  liv.  de  rentes,  dont  mention  étoit  faite  par 
ledit  contraft,  pour  portion  de  laquelle  rente  lefd. 
Comtez  d'Evreux,  Eftampes  Se  autres  lui  avoient 
eflé  baillez  :  auflî  led.  Louis  s'eftoit  toujours  nommé 
Louis,  Comte  d'Evreux,  fans  prendre  dénomination 
d'autre  Duché  ou  Comté  pour  fon  appanaige;  pour 
quoi  eftoit  à  préfumer  que  lefd.  Terres  lui  avoient 
eflé  baillées  pour  fon  appanaige ,  Si  non  autrement, 
ni  à  autre  titre  ;  &  fuppoféque  par  led.  contraft  n'en 
fuft  pas  fait  exprefle  mention ,  toutefois  cela  eftoit 
tacitement  entendu  ,  n'eftant  par  ledit  contraft  fait 
mention  d'aucune  donation,  vendition  ou  permuta- 
tion. 

Et  fi  ledit  de  Boulainvilliers  ne  vouloit  de- 
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auflî  qu'elles  efloier.t  fubjeftes  à  reflirution  &  a 
retour.&que  par pluficurs fois  eliesont  cftcmi.cf.en     1  7  2  °' 
la  main  du  Roi ,  mefmement  en  l'an  1 57  j  ;  qu'elles 
avoient  efté  fatlies  fur  ledit  Roi  de  Navarre  ou  l'on 
Prédéceiïeur ,  en  l'an  1407;  a-.ifli  failles  fur  le 
Prince  d'Oreille ,  qui  lors  les  dctenoit,  &  par  le 
moyen  de  fa  co.-.tîlcation  avoient  e!lé  données  au 
fîcur  du  Lude;  mais  aa  moyen  de  quel  Traité  de 
Paix  qui  depuis  s'en  eftoit  enfuivi ,  avu:t  led.  Prince 
d'Orenge  elle  remis  en  la  poîTcfliun  defd.  lenes: 
Et  ne  lervoit  de  dire  par  ledit  de  Boulainvilliers, 
que  ledit  Duché  de  Nemours,  &  fes  appa:  teiurces, 
avoit  efté  baille  pour  réco.-npenfcr  ledit  Roi  de  Na- 
varre des  Comte/,  de  Btie  A.  dcChampaigne  ,  d'au- 
tant qu'il  ne  s'en  trouverait  rien  ,  &  n'avoit  eu  led. 
Roi  de  Navarre  aucun  droit  e'd.  Comtez  de  Brie  Si 
deChampaigneA'  lui  avoit  efté  baillé  led.Comté  d'E- 
vreux, pour  en  jojir  comme  en  commande  par  don 
ou  libéralité  duRoi,  non  à  titre  onéreux:  auflî  où  led. 
Roi  de  Navarre  euft  eu  aucun  droit  efdjts  Comtez 
de  Brie  &  de  Cliampaigne,  il  y  avoit  renoncé  long- 
tems  au  précèdent  que  led.  Duché  de  Nemours  lui 
euft  efté  baillé  :  Et  faiibit  à  noter  que  led.  de  Bou- 
lainvilliers ne  vérifioit  aucunement  qu'il  y  euft  en- 
core aucun  vivant  de  la  famille  dud.  Comte  d'E- 
vreux, auquel  lappanaige  d'icelle  Comté  puft  ap- 
partenir, ce  qu'il  eftoit  tenu  faire  avant  qu'il  puft 
avoir  aucune  main-levée,  &  au  contraire  apparoii- 
foit  que  led.  Duché  de  Nemours,  Châtcau-Landon , 
Ervy-le-Chitel,  Coulomniers,  Notent,  Ponts  fur 
Seine  Si  autres  Terres  cfl.inr  des  appartenances  du 
Duché  de  N  emours  fubroge  au  lieu  du  Comté 
d'Evreux,  avoient  ellé  réunies  à  la  Couronne  de 
France  par  Lettres  Patentes  vérifiées  ta  la  1  humbre 
des  Comptes  ;  Si  fous  laquelle  réunion  les  i  erres 
dont  eftoit  queftion  eftoient  compri  es  foubs  ce 
mot  Si  appartenances.  Et  de  dire  que  lefd.  Lr t:rea 
ne  font  mention  de  ceux  de  Navarre  ne  Je  leur  pof- 
tc'rité,  ains  de  ceux  de  la  Mai  fon  d'Arnia;:r.ac  .  ^ui 
eft  une  famille  toute  diverfe,  di  bit  led.  Procureur 
General,  que  cela  ne  miiiioit,  d'autant  que  on 
n'avoit  peu  ofter  à  *.eux  de  la  poflérité  dc.u  Rois 
de  Navarre,  le  Duché  de  Nemours  &  aune:.  Itrrcs 
dénommés  és  Lettres  de  réunion  de  l'an  1  j ;  u  5. ,  pouf 
les  bailler  à  ceux  d'Armagnac,  ou  pour  ce  que 
c'eftoit  appanaige ,  Si  qu'il  n'y  avoit  point  d'hoirs 
mâles  en  la  lignée  de  ceux  de  Navarre ,  tant  pour 
qu'ils  n'avoient  cfd.Terrcs  que  une  potTeffion  précai- 
re révocable  à  volonté,  quepour  ce  que  c'eftoit  alié- 
nation du  Domaine  faifte  contre  IcsLoix ,  lefquelles 
rations  militoient  ès  Terres  dont  eft  queftion  ,  qui 
avoient  efté  unies  audit  Duché,  Si  eftoient  de  mef- 
mes  natures.  Par  ces  moyens  Si  autres,  concluoit 
ledit  Procureur  General  à  ce  que  lefdites  Terre» 
fuilènt  réunies  Si  remifes  au  Domaine  du  Roi. 

Au  contraire  led.  de  Boulainvilliers  euft  fait  dire 
par  fes  eferiptures,  que  fon  intention  eftoit  fondée 
fur  trois  points. 

Le  premier,  queCourtenay  n'avoit  oneques  cfté 
du  Domaine  de  la  Couronne  de  France. 

Le  fécond .  que  quand  il  en  auroit  efté,  que  non , 
il  en  avoit  efté  diftraift  Se  féparé  par  moyen  qui 
n'eftoit  fubjeft  à  révocation  ne  réunion. 

Le  tiers,  que  quand  il  auroit  efté  féparé  par 
d'accord  que  ledit  Comté  d'Evreux  euft  moyen  fubjeft  à  réunion,  led.  de  Boulainvilliers  Se 
efté  baillé  en  appanaige  audit  Louis  fils  de  France ,  ceux  dont  il  avoit  le  droit ,  en  avoient  joui  par  tel 
difoit  le  Procureur  General,  qu'il  eftoit  encore  temps,  que  ledit  Procureur  General  n'eftoit  rece- 
bien  recevable  à  requérir  la  réunion  defd.  Terres ,  vable  à  en  faire  pourfuite  ,  obflant  la  prefeription. 
parce  que  ledit  Comté  d'Evreux  Si  le fdites  Terres  Le  premier  point  eftoit  fondé  en  évidence  de 
baillées  en  contre  -  échange ,  eftoient  de  l'ancien  Lettres  Si  Chroniques,  parce  qu'il  fe  ttouvoit  que 
Domaine  du  Roi,  Si  partant  inaliénables  ,  &  de-    dés  l'an  11 87  une  Dame  nommée  Yfabel  eftoit 

Dame  de  Courtcnay,  Si  comme  telle  leift  aulmofne 
à  l'Abbaye  Fontaine  Jehan.  Se  trouvoit  que  Pierre , 
fils  du  Roi  Louis  le  Gros,  époufa  Ylabel ,  fille  de 
Regnault  Sieur  de  Courtcnay ,  à  caufe  de  laquelle. 

Kkkiij 


eftre  réunies  ;  ne  fe  pouvant  ledit  de  Bou- 
lainvilliers couvrir  de  prefeription ,  attendu  la  mul- 
tiplicité des  contrats  faits  pour  raifon  defd.  Corn- 
iez d'Evreux,  St. autres  dont  eftoit  queftion  ;  de 
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Y  label  ledit  Pierre  feuft  appelle  Pierre ,  Sieur  de 
172  0.  Courtenay .  A  uflï  fe  trouvoit  que  l'an  1216  Pierre , 
Comte  d'Auxcrre,  de  Yfabel  la  femme,  Dame  de 
Courtenay,  feirent,  comme  Sieur  &  Dame  dudit 
lieu .  autre  aulmofne  à  ladite  Abbaye  ;  que  en  l'an 


DES  AUDIENCES 

lad.  Terre  a  efté  en  main  étrange.  Le  fécond  point 
eftoit  que  quand  Courtenay  auroit  efté  de  l'ancien 
Domaine  de  la  Couronne  de  France,  que  non,  il 
en  eftoit  forti  par  contrat  non  fubjetà  réunion ,  de 
queainfî  feuft,  difoit  ledit  de  Boulainvilliers,  qu« 


1  jo6  Madame  Catherine,  Emperiere  deConftan-    Courtenay  avoit  efté  baillé  par  Charles  VI.  à 


tiîiople ,  eftoit  Dame  de  Courtenay  ;  que  en  l'an 
1 5  y  j  Courtenay  eftoit  à  Madame  JeJianne  de  Bour- 
gogne, RoyncdeFrance;  que  en  l'an  13X1  y  avoit 
un  ieijçneur  particulier  de  Courtenay,  contre  lequel 
avoit  efté  donné  Sentence  par  le  Bailly  de  Mclun, 
nu  pro-.ifît  du  Prieur  de  Courtenay,  diftant  de  Cour- 
tenay de  (ix  lieues  ou  environ.  Se  trouve  aufli  que 
en  l'an  1405;  le  Roi  de  Navarre  eftoit  Seigneur  de 
Courtenay,  &  depuis  les  Rois  de  Navarre  en  ont 
toujours  joui ,  jusqu'à  ce  que  pour  le  dot  de  Je- 
hanne,  fille  du  Roi  de  Navarre,  ladite  Terre  de 
Courtenay  avoit  efte  baillée  à  Jehan  ,Ducde  Bre- 
tai^jie,  non-.mé  le  Conquérant,  &  depuis  en  par- 
tage à  Richard,  Comte  d'Efhmpes .  fils  puifhé  du 
Duc  de  Breruigne  ;  lequel  Comte  Richard  en  avoil 
joui  à  ce  titre,  Se  après  l'on  déceds  Madame  Mar- 
guerite d'Orléans  la  veuve,  tant  comme  Douai- 
rière ,  que  comme  ayant  le  gouvernement  des  en- 
iacis  dudit  détunt  Comte  Ricliard  Se  d'elle  ;  que 
François,  fils  ai. né  d'icelui  Richard ,  avoit  eftcDuc 
de  Bretaigne  pjr  le  déceds  d'Artus  Ton  oncle,  de 
femblablemcitt  fait  Seigneur  dudit  Courtenay  au 
nom  de  la  fucceflion  dudit  Richard  Ion  pere  ;  que 
ledit  François,  en  mariant  Catherine  de  Bretaigne 
fa  focur  à  Guillaume  Ghalon,  Prince  d'Orengc, 
leur  bailla  Courtenay  pour  le  partaige  d'icclle  Ca- 
therine ;  lequel  Prince  d'Orenge  en  avoit  joui  à  ce 
titre,  jufijues  à  ce  qu'il  l'aurait  vendue  à  Mellire 
de  Cottier,  lequel  Tauroit  rendue  à  M".  Anthoine 
de  Chabar.nes,  Comte  de  Damptmartin,  qui  en  a 
joui,  en  emid:  la  paftente,  c  cft  à  (çavoir,  MeiCre 
Jean  de  Cliaban,  es  ton  fils,  Dame  Avoye  de  Cha- 
bar.nes, fille  dudit  Mciiire  Jean ,  laquelle  a  donné 
ladite  Terre  de  Couttenuy  ami.  de  Boulainvilliers 
en  faveur  de  mariage  :  t  .utcs  lefquelles  jouillànces 
avoicr.t  efté  au  veu  6c  iceu  des  Rois  de  France  de 
de  leurs  Officiers,  qui  en  «voient  receu  les  foy  Si 
hommages  chacun  en  ion  tems. 

De  ce  que'dcll'us  s'enl'uivoit  deux  reigles  com- 
munes pour  led.  de*  Boulainvilliers. 

La  première,  que  toute  préemption  eftoit  que 
Courtenay  avoit  toujours  efté  hors  de  la  Couronne 
de  France,  puilque  de  lî  long -tems  avoit  efté 
tenue  par  des  Particuliers  qui  la  tenoient  encore. 

La  deuxième,  que  toute  choie  eft  préfumée  libre, 
fi  l'on  ne  fait  apparoir  des  charges  ;  or  les  comptes 
mis  en  avant  par  le  Procureur  Général ,  Se  par  les- 
quels il  difoit  apparoir  les  Receveurs  de  Sens  avoir 
tenu  compte  aux  Rois  de  France  du  revenu  de  la 
Terre  de  Courtenay,  ne  lui  pouvoient  fervir,  d'au- 
tant que  tels  comptes  ne  prouvoient  que  la  Terre 
fuft  à  celui  auquel  le  compte  eftoit  rendu,  mefme- 
ment  quand  il  eftoit  rendu  à  ung  Roi,  lequel  fou- 
vent  jouift  d'une  Terre  on  par  faille  féodale,  ou 
par  faille  pour  maléfice  ou  rébellion ,  ou  par  au'res 
cas ,  fans  en  eftre  Pmpneta.ic ,  comme  il  eftoit 
vraifemblabiequ  il  avoit  fait  de  Courtenay,  a  caufe 
de  la  retraite  que  avoit  faite  François  de  Bretaigne, 
(pour  lequel  Dame  Marguerite  d'Orléans  jouillbit 
de  lad.  ferre,)  avec  le  Duc  de  Bretaigne  fon  oncle, 
qui  lors  avoit  guerre  contre  le  Roi,  depuis  appai- 
fee ,  Se  chacun  remis  en  fes  biens  ;  aufli  n'eftoit  à 
préfumer  que  le  Roi  en  jouift  comme  Seigneur  pro- 
priétaire ,  veu  que  auparavant  de  depuis ,  ladite 
Terre  de  Courtenay  s'eft  toujours  tenue  en  autre 
main,  &  n'en  avoit  ledit  Procureur  General  aucun 
titre ,  fans  lequel  lefdits  comptes  ne  pouvoient  fer- 
vir, du  moings  que  de  préfomption,  laquelle  eftoit 
sUidée  par  Uyinté  appuçUf  du  cauïaire,  de  que 


Charles,  Roi  de  Navarre,  l'an  1408,  pour  fup- 
plément  de  1 200  J  livres  de  rente  que  ledit  Roi  de 
France  avoit  promis  au  Roi  de  Navarre  l'an  1404 
au  mois  de  May,  ce  ce  pour  permutation  Se  en  ré- 
compenfede  groilès 'Terres,  Villes  &  Châteaux  que 
led.  Roi  de  Navarre  avoit  cclailics  au  Roi  de  Fran- 
ce ,  melinement  le  droit  qu'il  avoit  és  Comtez  de 
Champai-jne  Si  Brie  :  Or  eftoit  certain  en  Droit, 
que  bailler  en  efchange  une  Terre  pour  en  avr-ir 
une  autre  d'autant  ou  plus  grande  valeur,  cela 
n'eft  poir.t  aliéner  ou  diminuer  le  Domaine ,  de 
n'eftoit  tel  contrait  fujet  à  réunion  ou  révocation, 
d'autant  que  la  réunion  fe  f  ai  l'oit  quand  par  aliéna- 
tion particulière  le  Domaine  eftoit  diminué,  ce  qui 
ceftbit  en  ce  cas,  parce  que  le  Roi  non -feulement 
prenoit  Terre  pour  T  erre,  mais  avoit  20OCOO  liv. 
de  rente  en  Terre,  pour  12000  livres  qu'il  avoit 
baillées;  Se  en  tout  événement ,  06  led.  Procureur 
General  vouloir  prétendre  ladite  réunion ,  faudrait 
qu'il  fîft  remettre  ledit  de  Boulainvilliers,  qui  a  le 
droit  du  Roi  de  Navarre;  en  quoi  faifant  il  gagneroir. 
200000  livres  de  rente,  avec  plufieurs  Villes  de 
Places  fortes,  qui  font  les  Comtez  de  Champagne, 
Evreuxd:  autres,  lefquelles  n'efloient  dans  la  Cou- 
ronne de  France,  mais  de  l'ancien  heritaige  des  Rois 
de  Navarre,  de  de  leurs  progenitcurs  non  decen- 
dansde  la  Couronne  de  France;  pour  récempenfe 
de  laquelle  ccflîon  Se  délaiffement  le  Roi  «voit  feu- 
lement baille  1 2000  I.  de  rente,  ainfî  que  portoient 
les  contracte  des  p  Juin  1404 ,  de  de  l'an  1408 ,  par 
lefquels  le  Roi  avoit  pris  tranfport  defd.  Comtez  Se 
Terres  pour  lui,  fes  hoirs  &  ayant  caufe;  qui  dc- 
fnontroit  bien  qu'il  acqueroit  de  nouvelle  chofe  qui 
n'avoit  jamais  efté  à  la  Couronne,  d'autant  que  il 
ce  euft  efté  une  reverfîon  d'appanaige  ou  ancien 
Domaine,  il  n'euft  fait  lad.  ftipulation  :  aufli  avoit 
ledit  Roi  dilpofc  des  Terres  à  lui  délaiflees  par  led. 
Roi  de  Navarre,  au  profit  d'aucuns  Particuliers 
qui  en  ont  joui  plus  de  ftx  vingt  ans ,  &  jouiffent  en- 
core •  qui  démontrait  bien  que  lefd.  contracte  faits 
entre  ledit  Roi  Charles  VI.  de  le  Roi  de  Navarre , 
efd»  années  1 404  Se  1 408,  eftoient  ung  efchange  ou 
délaiflèment,  pour  délaiflêment  fait  à  titre  onéreux, 
pour  l'augmentation  à  la  Couronne,  de  non  diminu- 
tion. 

Et  ne  failbit  rien  de  dire  que  long-tems  aupara- 
vant le  Roi  Philippes  de  Navarre  avoit  quitte  au 
Roi  de  France  lefd.  Comtez  de  Brie  de  Champaigne, 
parce  que  led.  accord  n'avoit  forti  effet,  d:  d'icelui 
s'eftoient  enfuivies  plufieurs  différentes  querelles 
qui  avoient  duré  jufqu'au  Roi  Louis  XII.  qui  en 
avoit  compoie  avec  Gallon  de  Poix,  Duc  de  Ne- 
mours. 

Ne  fervoit  aufli  de  dire  par  ledit  Procureur  Ge- 
neral, que  la  récompenfe  étoit  baillée  au  Roi  de 
Navarre ,  pour  la  tenir  comme  appanaige ,  d'autant 
qu'elle  lui  eftoit  ba  liée  pour  la  tenir  ibus  telles  dfc 
femblables  conditions,  nature,  qualité,  forme  de 
manière ,  comme  les  Prédéceftèurs  dudit  Roi  de 
Navarre  tenoient  led.  Comté  d'Evreux,  qui  n'eftoit 
en  appanaige,  comme  avoit  voulu  dire  led.  Procu- 
reur General  ;  de  le  montrait  aftez  le  contraâ  qui 
portoit  ces  mots  (pour  en  jouir  par  lui,  fes  hoirs 
Se  fuccefîèurs,  )  lefquels  mots  emportent  toute  ma- 
nière de  fuccefîîons,  voir  même  finguliere,  parce 
que  es  Lettres  de  Prince  les  termes  fe  doivent  en- 
tendre le  plus  amplement  de  plus  largement  contre 
le  Prince ,  que  faire  fe  peut  ;  de  puifqull  àvoit  ufd 
eecesnwwCrKOT&licçefleurf^r 
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cela  eftoit  entendu  de  tous  fucceiteurs,  veu  que  ce    notoirement  repugnans  à  la  nature  d'appanaige  ;  & 

fî  La  récompenfe  de  la  ratification  du  puifoé  eftoit 


que  le  Roi  de  Navarre  avoit  quitte  eftoit  à  lui,  fes 
hoirs  &  ayons  caufe,  franc  de  fans  charges  d'appa- 
naige, &  valloit  dix  fois  mieux  que  ce  qui  efloit 
baille.  Et  de  dire  que  en  ce  tems-là  le  terme  d'ap- 
panaige u'efloit  ufitéen France,  difoit  led.  de  Bou- 
lainvilliers,  que  le  Roi  Charles  VI.  en  avoit  ufé  au 
contraet  qu'il  avoit  fait  avec  Louis  Duc  d'Orléans, 
fon  frère,  le  J  Juin  audit  an  i  ;  .  j. ,  quatre  jours 
feulement  précedans  le  contraâ  fait  avec  le  Roi  de 
Navarre,  en  même  lieu  dt  en  préTence  des  mefmes 
Princes  &  Confeillers ,  où  il  ert  exprertément  fait 
mention  d'appanaige,  par  lequel  le  Roi  baille  audit 
Duc  d*Orleans,  pour  lui  Se  l'es  hoirs  raafles.  Et  fi 
ledit  Roi  de  fon  Confeil  euitent  entendu  bailler  Ne- 
mours de  fes  membres  audit  Roi  de  Navarre  par 
appanaige,  ils  n'eulfent  oublié  les  termes  qu'ils 
«voient  fait  inférer  au  contraet  dudit  Duc  d'Or- 


perpétuelle,  à  plus  forte  raifon  la  ceilion  faite  à 
l'aifhc  debvoit  eftrc  réputée  perpétuelle. 

Par  ce  que  dellus  efloit  montré  que  Evreux  ne 
pou  voit  efire  réputé  appanaige  de  fubjet  à  retour  ; 
de  quand  fubjet  eufleflé,  que  non,  efloit  certain 
qu'il  dureroit  encore,  parce  que  dudit  Louis  d'E- 
vreux  eftoient  defeeudus  Alefficurs  de  France,  de 
Navarre,  d'Angleterre,  d'Efpaigne,  Bretaigne  ^ 
Milan  &  Orenge  ;  Se  faudrait  que  tout  le  noble 
fang  defd.  Mai  l'on»  fuit  expiré  avant  que  retour  euft 
lieu,  fi  retour  y  avoit,  que  non,  comme  dit  eft. 
Et  ne  fervent  audit  Procureur  General  quelques 
Lettres  non  autentiques,  par  lelquelles  il  veut 
montrer  que  le  Roi  Charles  le  Quint  avoit  baillé  en 
garde  de  commande  à  Charles,  fils  du  Roi  de  Na- 
varre, le  Comté  d'Evreux  de  autres  Terres ,  d'au- 
quatre  jours  au  précèdent;  qui  démontrait  tant  que  lefd.  Lettres  n'efloient  en  forme  probante; 
bien  que  l'intention  avoit  eflé  de  bailler  audit  Roi  &  quand  elles  le  (croient,  fi  elles  avoient  eflé  bail- 
dc  Navarre  ce  que  on  lui  délaillbit  en  pleine  pro-  lées  en  garde  au  fils ,  qu'elles  ne  fuitent  en  propre 
prieté,  pour  en  difpofer  à  fon  plaifir.  à  fon  pere,  &  que  après  fon  déceds  elles  n'appar- 

Rcfloit  à  répondre  aux  mots  dud.  contraet ,  qui  tindcnt  à  fon  fils,  d'autant  que  lad.  commande  avoit 
eftoient  (fous  telles  conditions,  nature,  qualité,  eflé  baillée  vivant  ledit  Roi  Charles  de  Navarre 
forme  &  manière  ;  )  lcfquels  mots  led.  Boulainvil-  pere,  qui  avoit  grottes  mutineries  &  rebellions  au 
liers  difoit  avoir  eflé  appofes  en  la  faveur  Se  aug-  Roi  Jehan  &  audit  Charles  le  Quint ,  tant  à  Parie 
rner.tation  du  droit  du  Roi  de  Navarre ,  de  non  pour   que  ailleurs  ;  par  lefquclles  rebellions  lefd.  Terre» 


tre-echange   avoient  e 


lui  reflraindre  la 

que  le  Roi  lui  bâillon  ;  n'eftant  vraiiemblable  que 
fi  le  Roi  lui  eufl  voulu  bailler  lad.  récompenfe  en 
appanaige,  il  eufl  ufé  de  ces  termes  obliques,  cir- 
conlocutions, Si  relatifs  au  Comté  d'Evreux  ;  mais 
euft  dit  par  paroles  exprciles  de  directes ,  qu'il  le 
bailloit  en  appanaige,  ce  qu'il  n'avoit  fait  :  Et  n'y 
avoit  ung  leul  mot  d'appanaige  en  l'affiette  faite 
par  le  Roi  Philippes  à  Louis  Comte  d'Evreux ,  (on 
frère  ;  au  contraire  lui  avoii  baillé  lad.  allîette  pouf 
lui  Se  fes  hoirs  defceiidans 
doit  tant  maies  que 
nature  de  l'appana 
dire  aufli  qu'il  efloit 
ment  que  tout  fon  bien 


fié 
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fans  préjudicier  au  droit  que  ledit  Charles  avoit  on 
pouvoit  avoir  après  le  déceds  de  fon  pere  efd.  Ter- 
res; après  lequel  deceds  le  Roi  avoit  baillé  pour 
récompenfe  d'icelles  Terres  aud.  Charles  le  Duché 
de  Nemours  de  autres  Terres ,  entre  lelquelles  efl 
Courtenay,  de  par  ce  moyen  avoit  ceite  lad.  com- 
mande ,  de  ledit  Cliarles  fait  vrai  Propriétaire.  Et 
ne  faifoit  rien  de  dire  par  ledit  Procureur  Genaral , 
que  Courtenay  avoit  été  baillé  en  appanaige  à 
reiidans  de  Ion  corps,  qui  s'éten-  Louis,  Duc  d'Orléans,  par  le  Roi  Charles  le  Quint, 
e  femelles ,  de  partant  contre  la  d'autant  que  c'efloit  ung  contraâ  fîmulé  qui  n'avoit 
ige,  par  les  raifons  fufdites.  De  jamais  forti  effet,  Se  que  ainfî  feufl.  ne  fe  trouve- 
Fils  de  France,  conféquem-  roit  que  ledit  Duc  d'Orléans  en  eufl  jamais  joui, 
efloit  réputé  appanaige,  ne  qu'il  en  euft  pù  eflre  réputé  Seigneur,  ne  fée 
difoit  ledit  de  Boulainvil.icrs,  que  c'efloit  une  pré-  fucceiteurs  ;  au  contraire  epparoifloit  que  led.  Roi 
fomption  légère  qui  ne  concluoit  pas  coi.tre  la  pré-  de  Navarre  Se  fa  poftérité  avoient  joui  de  Courte* 
fomption  primitive  Se  naturelle,  que  toute  chofe  nay  depuis  ledit  an  1408.  Et  de  dire  aufG  par  ledit, 
eft  réputée  libre,  de  non  chargée.  Davantaige,  y  Procureur  General,  que  Courtenay  avoit  efté  bailli 
avoit  autre  préfomption  pour  élider  celle  dudit  pour  le  mariage  de  Dame  Marguerite  d'Orléans 
Procureur  General  ;  c'efloit  que  le  Roi  Philippes  le  avec  Richard  de  Bretaigne,  Comte  d'Efterapes  ; 
Bel  eftoit  fils  du  Roi  Philippes  III.  Se  d'une  femme  difoit  led.  de  BoulainvilKers ,  que  le  contraâ  dud. 
d'Ârragon,  &  ledit  Louis,  Comte  d'Evreux,  efloit  mariage  ne  faifoit  aucune  mention  de  Courtenay, 
fils  dudit  Philippes  111.  &  de  Marie  de  Brabant,  de  mais  avoit  efté  um  à  la  Mailon  de  Bretaigne  par 
laquelle  Marie  de  Brabant  ledit  Louis  eftoit  heri-  une  fille  de  Navarre ,  ainfî  qu'il  appert  par  plufieure 
tier,  Se  non  ledit  Roi  Philippes  ;  pour  cette  caufe  contraet* ,  comme  te  Duc  de  Bretaigne  avoit  bailli 
lui  avoit  peu  eflre  baillé  partaige  Se affiette  du  droit  ledit  Courtenay  à  Richard  fon  frère ,  la  femme  du- 
de  fa  mere ,  qui  eftoit  Dame  3e  plufieurs  grandes  quel ,  qui  eftoit  Dame  Marguerite  d'Orléans ,  en 
Terres,  Comtez  6c  Seigneuries,  fans  lui  bailler  en  avoit  joui  après  fon  trépas,  non  comme  Proprie- 
appanaige  ;  &  en  tout  cas  l'on  ne  devoit  jamais  taire ,  mais  comme  Douairière ,  Se  ayant  le  bail  à 
préfumer  appanaige  ,  s'il  n'eftoit  exprimé ,  ce  qui  gouvernement  des  enfans  d'elle  «Je  dud  Richard.  N'y 
n'eftoit  ny  au  Iraitté  d'entre  ledit  Philippes  de  faifoit  rien  femblablement  te  don  fait  de  Courtenay 
fVota.  Il  v  ■  Louis  d'Evreux  ,  ny  au  Traitté  de  Charles  V 1.  par  le  Roi  Louis  au  fîeur  du  Lude ,  d'autant  que  par 
faute ,  il  faut  avec  te  Roi  de  Navarre  ;  lequel  Roi  de  Navarre  icelui  appert  que  le  Roi  prétendoit  lad.  Terre  pat 
JE*  j*  fr"  avoit  depuis  eflé  receu  par  le  Roi  Charles  te  Quint  confiscation  fur  te  Prince  d'Orenge,  *  non  par  re- 
Cta™*  '  en  foi  Se  hommage  lige  du  Duché  de  Nemours  Se  verfion  d'appanaige,  ne  comme  Domaine;  laquelle 
tes  membres ,  qui  efloit  charge  perpétuelle  de  non  conhTcation  n'avoit  eu  lieu ,  parce  que  par  app<  in- 
temporelle ,  comme  appanaige.  Davantaige  le  Roi  tentent  ledit  Prince  d'Orenge  avoit  efté  remis  en 
Charles  V I.  pour  plus  aflurer  led.  contraâ  de  dé-  tes  biens,  de  le  don  par  ce  moyen  évanoui,  n'avoit 
laiflement  fait  à  fon  prou  fit  par  le  Roi  de  Navarre,  interverti  ni  interrompu  la  poltellion  des  autheurs 
l'auroit  fait  ratifier  douze  jours  après  par  Pierre ,  dud.  de  Boulainvilliers.  Et  de  dire  que  led.  d'Ar- 
firere  dud.  Roi  de  Navarre ,  qui  lui  avoit  fait  cef-  magnac ,  Duc  de  Nemours,  lorfqu'il  avoit  efté  exe- 
fion  de  fes  droits;  Se  moyennant  lad.  ratification,  cuté,  n'avoit  aucuns  hoirs,  difoit  led.  de  Bouiain- 
lui  avoit  eflé  fait  affiette  par  le  Roi  de  3000  livres  villiers,  que  le  Roi  ne  prétendoit  droit  en  N  amours 
de  rente  fur  les  Terres  par  lui  cédées  au  Roi  de  par  fon  déceds,  par  reverfion  d'appanaige  «mais 
Navarre,  pour  les  tenir  en  propre  heritaige  par  led.  par  confifeation  ;  de  davantaige  avoit  eu  led.  Louis 
Pierre,  pour  lui  de  fes  fuccefteurs  à  toujours ,  kf-  d'Armagnac  trois  filles,  l'une  mariée  au  Duc  de 
quels  mots  (de  tes  fucceiteurs  à  toujours)  eftoient  Bourbon,  l'autre  au  Maréchal  de  Gié,  de  l'autre 


1720; 


Digitized  by  Google 


44^ 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


j  720. 


au  Sieur  de  Guife  ;  &  lors  du  trépas  dudit  Louis 
d'Armagnac ,  Courtenay  avoit  long-tcms  aupara- 
vant cflc  aliéné  par  ceux  de  Navarre  en  la  Maifon 
de  Brctaigne ,  Se  fes  fuccefleurs  efté  receus  en  foi 
de  hommage,  qui  eftoit  approuver  lad.  aliénation, 
qui  fervoit  de  folution  à  la  prétendue  réunion  de 
Nemours,  que  led.  Procureur  General  diloit  avoir 
e"fté  faite  l'an  :  car  quand  aiofi  eufl  efté  (que 
non,)  Courtenay  n'y  eftoit  compris,  ayant  efté 
long-tems  auparavant  di (Irait  &  féparé  dud.  Duché 
de  Nemours.  Et  davantaiga  avoit  led.  Duché  efté 
rebaillé  à  Meflîre  Gafton  de  Foix ,  l'an  t  J07,  par 
Traité  &  Appointement ,  Se  par  ce  moyen  n'avoit 
lad.  prétendue  réunion  eu  lieu  :  Et  fi  n'eftoit  Cour- 
tenay proprement  de  la  nature  de  Nemours,  parce 
qu'il  avoit  efté  baillé  pour  fupplément  quatre  ans 
après  l'amete  dud.  Duché  de  Nemours ,  &  eftoit 
de  l'ancien  Domaine  du  Comté  de  Champaigne,  de 
non  de  la  Couronne  de  France ,  baillé  par  partaige 
à  un  puifné  de  Champaigne ,  avec  le  Comté  de 
Sancerre ,  partant  non  fubjet  à  femblable  reigle  de 
réunion  que  Nemours,  comme  l'exécution  l'avoit 
montré  :  car  foubs  la  prétendue  réduction  de  Ne- 
mours n'avoit  Courtenay  efté  réduit ,  ains  eftoit 
toujours  demeuré  en  main  de  perfonne  privée  pour 
le  rqgard  de  la  Couronne.  Et  quand  tout  ce  que 
deflus  ceflèroit,  diloit  led.  de  Boulainvilliers,  qu'il 
eftoit  fondé  en  prefeription  de  plus  de  cent  ans,  par 
la  jouuTance  que  tant  lui  que  le  Grand -Maiflre  de 
Chabannes,  la  Maifon  d'Orenge,  de  les  Maifons  de 
Bretaigne  de  de  Navarre ,  Tes  autheurs ,  avoient 
fait.  Et  ne  fervoit  de  dire  qu'il  n'y  a  cent  ans  que 
l'appanaige  de  Navarre  eft  fini,  d'autant  que  Cour- 


tenay n'avoit  cflc  baillé  comme  appanaige  ;  de  quand 
il  l'auroit  efté  (que  non,  )  il  y  avoit  plus  de  cent 
ans  qu'il  eftoit  fini ,  c'eft  à  fçavoir  dès  l'an  1420  ou 
(environ. 

Par  ces  moyens  de  autres  apparoiftbit  que  Cour- 
tenay n'avoit  jamais  efté  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  de  que  ledit  Procureur  General  ne  montrent 
à  quel  titre  ni  comment  il  y  eftoit  venu  ;  au  con- 
traire led.  de  Boulainvilliers  montroit  que  de  toute 
ancienneté  il  a  efté  tenu  par  autres  Seigneurs  de 
Princes  que  les  Rois  de  France  ;  de  quand  il  aurait 
efté  duDomaine,  il  en  eftoit  (brti  dès  l'an  1 408 ,  par 
eontraô  non  fubjet  à  révocation  ou  réunion ,  dont 
sWuivoit  que  ledit  de  Boulatnvilliers  eftoit  bien 
fondé  en  la  main-levée  par  lui  requife,  de  led.  Pro- 
cureur General  mal  fondé  en  fit  (ailîe ,  à  quoi  con- 
duoit  led.  de  Boulainvilliers. 

Vû  auflî  les  productions  defd.  Parties ,  contredits, 
falvations:  Arreft  du  dernier  Juing  IJ36,  par  le- 
quel entre  autres  chofes,  avant  faire  droit  au  prin- 
cipal ,  auxoit  efté  ordonné  que  les  Parties  écriraient, 
informeraient  de  produiraient  plus  amplement  ce 
que  bon  leur  fembleroit,  dans  le  lendemain  de  la 
Saint  Martin  lors  prochain  venant,  bailleraient  con- 
tredits de  falvations  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ; 
pour  ce  fait  leur  eftre  fait  droit  :  de  cependant  par 
mrovifun  astreit  efté  fait  main  -levée  ouf  dit  1  de  Bou- 
lainvilliert  &  Dame  Franpoife  d'Anjou  fin  épeufe, 
deiTerres  &  Seigneurie  s deCturtcnay, Piffonds  &Chan~ 
tecocq,  leurs  appartenance/  &  dépendances,  peur  en 
jouir  cemme  ils  faijeient  auparavant  la  faipe  faite  à 
la  requête  dit  Procureur  General ,  &  ordonné  que  les 
fruits,  prettftts,  revenus  &  émolument  pris  &  per cens 
depuis  lad.  main-mife ,  leur  feraient  rendus  &  refti- 
tuez.,  &àce  faire  contraints  ceux  qu'il  appartiendreit 
far  toutes  voyes  &  manières  dettes  &  raifonnablet. 
Autre  Arreft  du  2 1  Février  t  rp  1 ,  par  lequel  entre 
autres  chofes  ledit  Mefltre  Henri  de  Lorraine,  Duc 
de  Guife ,  aud.  nom ,  aurait  efté  fubrogé  à  la  pour- 
fuite  des  criées  defd.  Terres  de  Procès  principal. 
Requefte  par  lui  préfentee,  tant  comme  ayant  les 
jlroitt  cédez  deferceval  deBoulainvilliers,  Philippe* 


de  Jehan  de  Rambures,  Chevaliers,  enfàns  de  héri- 
tiers de  de  ffunte  Dame  FrançoUè  d'Anjou  leur 
mère ,  de  comme  eftant  fubrogez  à  la  pourfuhe 
d'icelui  de  criées  defd.  Terres  par  led.  Arreft  du  21 
Février,  par  laquelle  il  aurait  employé  pour  toutes 
écriptures ,  preuve ,  production  de  contredits  aud. 
Procez  principal ,  ce  qui  avoit  efté  ccript ,  produit 
de  contredit  au  Procez,  fur  lequel  eftoit  intervenu 
l'Arreft  du  dernier  Janvier  1  r  3  6 ,  communiqué  aud. 
Procureur  General.  Produllien  nouvelle  dudit  Pro- 
cureur General  :  Contredits  dudit  Duc  de  Guife  : 
Arreft  du  25)  Mars  1 608 ,  par  lequel  aurait  efté 
ordonne,  ce  requérant  led.  Procureur  General ,  de 
du  confentement  dud.  Meflîre  Henry  de  Lorraine, 
que  ledit  Procez  feroit  de  nouveau  veu  Se  jugé  par 
lad.  Cour,  fans  que  le  prétendu  Arreft  du  premier 
Juillet  iy8o,  peuft  nuire  ne  préjudicier  aux  Par- 
ties. Après  que  Ud.  Procureur  General  pour  ce  mandé 
en  ladite  Cour,  a  efté  oui ,  Se  tout  confideré  : 

LADICTE  COUR  par  fon  Arreft,  fans  foy 
arrefler  à  l'intervention  requilê  par  ledit  Meflîre 
Anthoine  de  Boulainvilliers ,  a  fait  d:  fait  main- 
levée diffinitrvement  audit  Meflîre  Henry  de  Lor- 
raine, Duc  de  Guife,  es  noms  dcqualitez  qu'il  pro- 
cède, defd.  Terres,  Chaftellenies  Se  Seigneuries  de 
Courtenay,  Piffonds  Se  Chantecocq ,  appartenances 
de  dépendances  d'icelles  :  Ordonne  que  fuivant  les 
Arrêts  fufdits ,  les  Com  mi  flaires  établis  au  régime 
de  gouvernement  des  fruits  defd.  Terres ,  lui  ren- 
dront compte  de  payeront  le  reliqua;  ce  faifant,  l'a 
abfoulds  Se  abfould  des  demandes,  fins  de  condu- 
irons prinfes  par  led.  Procureur  General ,  pour  la 
réunion  defd.  Terres  au  Domaine  de  la  Couronne. 
Fait  en  Parlement  le  23  Décembre  itfn.  Signé, 
Gilbert. 

Confit! tation  pour  établir  que  /' 'Arrêt  du  2  3  Décembre 
1 6 1 1  étoit  inattaquable,  &  qu'il  falloir  fe  renfermer 
dans  t  exception  de  la  chofe  jugée,  refit! tante  de 
cet  Arrêt, 

LE  Confeil  fouflîgné  qui  a  vû  l'Arrêt  du  Parle- 
ment du  23  Décembre  161 1 ,  par  lequel  la 
Cour  a  fait  main -levée  définitivement  à  Meflîre 
Henry  de  Lorraine,  Duc  de  Guife,  des  Terres, 
Châtellenies  Se  Seigneuries  de  Courtenay,  apparte- 
nances de  dépendances,  de  l'a  abfous  d:  renvoyé  des 
demandes ,  fins  Se  conclurions  prifes  contre  lui  pour 
la  réunion  des  mêmes  Terres  au  Domaine  de  la 
Ccfuronne  ;  cniemble  la  Requête  de  M.  le  Procureur 
General,  lignifiée  le  13  Février  1710,  par  laquelle 
il  conclut  de  nouveau  à  ce  que  les  Terres  de  Cour- 
tenay de  autres  foient  déclarées  unies  au  Domaine 
de  la  Couronne,  avec  reftitution  de  fruits ,  fauf  à 
lui  à  fe  pourvoir ,  pour  la  réunion  de  la  Terre  de 
Piffonds,  contre  ceux  qui  en  font  Polie  fleurs  Se 
Déteropteurs  : 

Eft  d'avis  qu'il  ne  s'agit  plus  d'entrer  dans  les 
moyens  du  fond,  pour  prouver  que  les  Terres  de 
Courtenay  de  autres  ne  font  point  Domaniales ,  ni 
fujettes  à  réunion  ;  mais  que  la  défenfe  doit  le  ren- 
fermer dans  l'exception  de  la  chofe  jugée  >  qui  rér 
fuite  de  l'Arrêt  du  23  Décembre  16 1 1. 

M.  le  Procureur  General  dit  lui-même  dans  fa 
Requête  (de  l'on  ne  peut  pas  mieux  faire  que  de 
fe  fervir  de  fes  propres  termes)  que  la  Lot  veut 
avec  rai  fon  que  les  Procès  ayent  un  terme,  au-delà 
duquel  il  ne  foit  plus  permis  de  renouveller  les 
conteftations ,  de  qu'en  aucun  cas  elle  ne  permet 
point  aux  Juges  de  retracter  leur  premier  Jugement. 
Cette  maxime  qui  fait  le  fondement  du  repus  &  de- 
là tranquillité  des  familles ,  met  hors  de  toute  at- 
teinte l'Arrêt  célèbre  de  i5l  1 ,  rendu  contradic- 
toirement  de  en  grande  connoiftance  de  Caufe. 
Après  que  M.  le  Procureur  General  a  propofé 


Digitized  by  Google 


tj  iO. 


DU  PARLEMENT,  Livre  lit.  44^ 

lui-même  firrévoeabilité  des  Jugemens,  il  infinue  liber arenu  Le  Roi  invitoit  fon  Parlement  à  tenir 
qu'il  faut  y  apporter  une  exception  pour  les  Caufes    toujours  la  balance  égale,  fans  acception  de  per- 


Chopin ,  de 
tDcman.  ù  3. 


Art.  )£  du 
tît.  h  Je  l'Or- 
donnance de 
1667. 


qui  interefient  te  Domaine»  fous  prétexte  que  l'in- 
térêt des  Particuliers  ne  fe  conduit  point  par  le» 
mêmes  règles. 

Avec  le  refpeô  qui  eft  dû  à  la  perfonne  8c  au 
caractère  de  M.  le  Procureur  General,  il  fera  permU 
de  dire  qu'on  ne  trouvera  nulle  part  que  le  privilège 
du  Roi  oc  de  la  Couronne  foit  de  rendre  les  Juge- 
mens &  les  Arrêts  illufoires.  Laqueftion  n'efl  pas 
de  fçavoir  fi  les  biens  du  Domaine  font  inaliénables, 
s'ils  font  imprefcriptibles ,  s'ils  font  affranchis  du 
commerce;  mais  de  fcavoir  fi  les  Arrêts  qui  ont 
déclaré  une  Terre  non  Domaniale ,  ne  doivent  ja- 
mais paffer  en  force  de  chofe  jugée.  On  ofe  afiurer 
avec  confiance,  que  le  Prince  lui-même  n'a  jamais 
prétendu,  &  que  les  Défenfeurs  les  plus  zélés  des 
droits  du  Domaine  n'ont  jamais  foutenu  qu'on  ne 
pût  point  obtenir  avec  le  Roi  une  decifion  défini- 
tive. 

Me.  René  Chopin  a  établi  fort  au  long  les  privi- 
lèges particuliers  qui  font  attribués  au  Fifc  ou  au 
Domaine  du  Prince.  Il  dit  que  le  Jugement  rendu 
en  l'abfence  de  l'Officier  public,  eft  nul.  fuivant  la 
decifion  des  Loix  :  Sententiam  cti$trà  Fifcum  latam, 
'cui  min'tmi  adfutrît  T  air  «nus  Fifci ,  nullam  tjft.  I.  3, 
§.  9  ;  L.  7,  ff.  de  jure  Fifci.  Les  termes  de  l'une  de 
ces  Loix  paroifiènt  importans  :  Si  fine  Fifci  Adve~ 
cate  prenunciawm  fît ,  nikU  ejfe  aïlum  »  &  idtà  ex 
intègre  cegnofci  epertere;  ce  qui  fait  affez  connoître 
que  fi  le  Défenfèur  du  Prince  a  été  entendu,  le  Ju- 
gement qui  intervient  ne  peut  plus  être  retraité. 

C'eft  dans  le  même  efprit  que  l'Ordonnance  dé 
1 667  veut,  fuivant  l'ancien  ùfàge,  que  dans  les 
Infiances  ou  Procès  touchant  les  droits  du  Domaine 
ou  de  la  Couronne ,  où  M.  le  Procureur  General  eft 
Partie ,  il  foit  mandé  en  la  Chambre  du  Confeil 
avant  que  de  mettre  lTn fiance  ou  le  Procès  fur  le 
Bureau  ;  6c  cette  (âge  précaution  qui  a  été  prife 
dans  tous  les  tems  pour  la  confèrvation  des  droits 
du  Souverain ,  a  été  principalement  introduite  afin 
que  les  Arrêts  rendus  dans  les  conteftations  ou 
affaires  domaniales,  demeurent  fixes,  &  non  fujetsà 
rétractation.  D'un  côté  les  intérêts  de  la  Couronné, 
plus  précieux  que  ceux  des  Particuliers,  doivent 
être  foutenus  Se  par  écrit  Se  de  vive  voix  par  celui 
auquel  le  Roi  les  a  confiés  j  d'un  autre  côté ,  la 
Loi  ajoute  formalités  fur  formalités,  afin  que  la 


et  les  oui  ets 


fonne,  fans  qu'il  y  eût  entre  le  Prince 
deux  poids  Si  deux  mefures. 

On  trouve  dans  les  Regifires  de  la  Cour  une  AuRegiflfi 
Belle  réponfe  que  fit  le  Roi  François  I.  à  Médire  du  it  Mai 
François  Roger  fon  Procureur  General,  au  fujet  M»7» 
d'une  demande  formée  par  un  Etranger  contre  le 
Roi  lui-même  :  Que  la  Ceur  de  Parlement  eft  Souve- 
raine de  la  Juftice  de  France  ;  ait  il  a  toujours  f «offert 
&  fonffrira  qùe  la  Juftice  feit  faite  en  lad.  Cour ,  tant 
centre  lui  fie  peur  lui,  &  que  lei  Arrêt  1  tpii  y  font 
dennis,  fait  peur  lui,  foit  centre  lui  »  fuient  exteutés. 

C'eft  principalement  pour  établir  une  parfaite 
égalité  dans  l'inftruction ,  dans  le  Jugement  &dans 
l'exécution  des  Arrêts,  que  l'ufage  eft  en  France 
que  le  Roi  plaide  par  fon  Procureur  General.  On  a 
crû  qu'entre  le  Roi  6c  fes  Sujets  la  di fiance  eft  trop 
infinie,  pour  lailTer  le  bon  droit  dans  un  jufte  équi- 
libre. Les  Princes  eux-mêmes ,  pour  tempérer  l'im- 
preifion  de  la  Majefié Royale ,  ont  bien  voulu  fubfti- 
tuer  en  leur  place  un  Officier  public,  qui  fut,  pour 
ainfi  dire ,  un  Dcfcnfeur  populaire ,  afin  que  le 
moindre  de  nos  Françow  pût  contefler  avec  le  Roi 
comme  d'égal  à  égal,  comme  de  Particulier  à  Par- 
ticulier. 

Telle  eft  l'excellente  obfervation  que  fait  encore 
Mornac  au  lieu  ci  -  defius  cité  :  Unum  denujue  cem- 
mendat  Principatum  G  allie  tm ,  eptèd  pofite  tmni  mette 
vel  Gallus  minimut  ae  vilijfimul  ti:em  inftituere  peffit 
advenus  Principe*!,  depellittfue  ac  exeipit  Precurator 
Regius ,  perinde  ac  fi  contrà  privatum ,  ntc  ver  à  centrà 
Régent  if  fan  meta  effet  centreverfîj.  On  trouve  dans 
cette  remarque,  6c  dans  la  note  marginale  qui  l'ac- 
compagne, une  doctrine  bien  contraire  à  celle  de 
M.  le  Procureur  General ,  qui  tâche  d'établir  entra 
le  Roi  Se  fes  Sujets  des  principes  de  différence  pour 
l'autorité  des  choies  jugées ,  equa  fers  Régit  Francis 
cum  privatis. 

Qudi  de  plus  dangereux  pour  l'ordre  public  6c 
pour  le  repos  des  familles ,  que  d'admettre  l'ufage 
d'une  pareille  diftinction  f  Quand  on  plaide  de  Ci- 
toyen à  Citoyen ,  de  qu'après  les  éciairciflement 
d'une  longue  conteftation  on  eft  parvenu  à  un  fuc- 
cès  heureux  par  le  fuftrage  de  la  Juftice ,  on  eft  à 
couvert ,  fous  l'autorité  du  Roi ,  des  recherches  de 
fon  Ad  ver  faire.  Peut-on  concevoir  que  le  Souve- 
rain ,  au  nom  duquel  le  Sénat  juge  Se  prononce , 


defenfe  du  Prince  épuifée,  il  n'y  ait  plus  de  retour    voulût  que  les  Peuples  n'eufiênt  pas  le  même 


à  craindre  pour  ceux  qui  ont  le  malheur  8e  plaider 
contre  le  Prince  même; 

Il  n'y  a  point  ici  de  différence  à  faire  des  Arrêts 
qui  interviennent  contre  les  Particuliers,  ou  de 
ceux  qui  font  rendus  contre  le  Roi  par  le  miniftere 
de  M.  le  Procureur  General.  Les  Empereurs  Ro- 
mains, ces  Maîtres  du  Monde,  nous  apprennent 
qu'encore  que  le  Souverain  foit  au-deffus  des  Loix, 
il  eft  néanmoins  de  fa  grandeur  8z  de  fa  dignité  de 
vivre  félon  les  Loix  :  Licet  enim  Legibus  feluti  ft- 
tnus ,  attamen  Legibus  vivimu  s.  %.ult.  inft.  s,uib.  mod. 
left.  inftrm.  Ils  ont  crû  qu'en  fe  foumettant  à  leur 
décifion,  ils  {nettoient,  pour  ainfi  parler,  l'Empire 
au  - defius  de  lui-même  :  Et  rêver à  majus  Imperit 
eft  fubmmert  Legibus  Principatum.  L.  a. ,  Ced.  de 
Legibus. 

Nos  Rois,  pleins  de  cette  grandeur  d'ame  Se  de 
cette  équité  fuprême,  n'ont  pas  ceffé  de  tenir  le 
même  langage.  Mornac  fur  la  Loi  qui  vient  d'être 
citée,  rapporte  que  le  Roi  Louis  XI.  après  avoir 
juré  folemnellement  à  fon  Sacre  de  rendre  juftice  à 
les  Sujets,  de  reddendo  univerftr  &ftngulif  jure,  en- 
voya en  la  Cour  la  formule  de  fon  ferment ,  avec 


tage,  quand  ils  ont  le  malheur  de  plaider  contre 
lui  ou  contre  fon  Procureur  General  ?  L'autorité 
du  Prince  fe  maintient  par  celle  de  la  Loi  Se  du 
Magiftrat ,  de  auteritate  jteris  neflra  pende t  auteritas. 
Il  eft  donc  digne  de  lui  6e  de  la  majefié  du  Trône, 
de  ne  point  réclamer  contre  la  decifion  du  Magif- 
trat ,  qui  eft  la  Loi  vivante  :  Digna  v»x  eft  majeftate 
Regnanti t,  Legibus  ebligatum  je  Principem  prefteri. 
d.L.Of,  Ced.  de  Legibus. 

Jamais  il  n'y  auroit  de  fin  dans  les  Procès  où  Mi 
le  Procureur  General  feroit  Partie  ;  ceux  qui  pof- 
fedent  les  plus  grandes  Terres  du  Royaume ,  fe- 
roient  éternellement  expofés  aux  pourfuites  du  Rot 
ou  de  fes  Officiers  :  un  premier,  un  fécond ,  un 
troificme  ,  un.  dixième,  un  centième  Arrêt,  ne 
pourroient  pas  fervir  de  barrière  aux  tentatives  6c 
aux  entreprife*.  La  Cour  auroit  jugé  plufieurs  fois 
avec  M.  le  Procureur  General ,  que  des  Terres  font 
patrimoniales ,  qu'il  faudrait  encore  effuyer  de  nou-* 
vdles  Infiances,  ou  avec  lui ,  ou  avec  fes  Succef» 
feurs.  S'ils  demeuroient  dans  lfe  filence  par  refpcct 
pour  les  Arrêts,  un  Directeur,  un  fimple  Fermier 
du  Domaine  fe  croiroit  permis  de  renouveller  la 


prière  de  le  décharger  envers  lePublic  de  la  foi  de  fes  conteflation  ;  les  prétextes  ne  manqueroient  point 
engagemens: Hoc adjetleprecarifetantaCuruJudicet  pour  remettre  au  jour,  &  pour  faire  renaître  dtf 
Ut  fidem  fuam  in  et  yued  risse  tam  ftlemni  prmifijfa    prétentions  folemnellement  condamnées. 
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C'efl  unt  réflcxîSn  qui  paroitra  plus  piaillante  que 
tous  les  raifonnemens  &  toutes  les  autorites  que 
l'on  pourroit  employer  dans  cette  matière.  Pour 
peu  que  les  biens  fuient  fufpefts  de  domanialité, 
en  ne  peut  jamais  fe  promettre  de  les  poflèder  li- 
brement. Le  Défenfeur  public  aura  levé  la  contef- 
tttion,  il  aura  foutenu  avec  le  2ele,  avec  les  lu- 
mières, avec  la  ferveur,  qui  font  inféparables  de  fon 
miniflere,  (es  raifons  auront  paru  infuffiTantes  ;  le 
FoifefTeur  aura  été  maintenu  dans  la  pleine  pro- 
priété ,  il  aura  c'té  confirme  dans  l'intégrité  de  Ion 
droit  patrimonial  :  à  peine  aura  - 1  -  il  repoufle  avec 
fuccès  une  première  demande  en  réunion ,  qu'il  fera 
contraint  d'en  fouffrirde  d'en  furmonter  une  féconde; 
il  y  aura  lieu  au  progrès  à  l'infini  contre  l'ordre  des 
Jugemens,  qui  doivent  toujours  être  uns,  lïmplcs 
&  immuables. 

Sur  la  foi  d'un  Arrêt  définitif  qui  aura  prononcé 
la  décharge  du  Poflèflèur,  il  fe  croit  autorifé  à  dit- 
pofer  de  fon  fonds,  comme  d'un  bien  qui  lui  appar- 
tient irrévocablement.  Il  fait  des  embclliflèmens  & 
des  augmentations  confidc'rablcs  ;  il  met  hors  fa 
main,  il  aliène,  il  échange,  il  donne  en  payement, 
lui  Se  fa  famille  fe  trouvent  expofés  à  des  pertes  Se 
à  des  retours  prefqu'inévitables.  Si  l'on  adopte  le 
fyflèmedcM.  le  Procureur  General  dans  un  tems  ou 
dans  un  autre ,  le  Procès  de  la  prétendue  domanialité 
fe  re  veille  :  Procès  qui  entraîne  avec  foi  des  inquié- 
tudes^ des  traverfes  qui  paroillènt  fans  terme  Se 
fans  remède.  Si  le  Propriétaire  n'a  point  difpofc,  il 
court  rifque  de  perdre  des  augmentations  faites  à 
grands  frais  ;  s'il  a  vendu  ou  difpofé  à  prix  d'argent, 
il  ne  peut  pas  éviter  les  aftions  recuribires  de  ga- 
rantie Se  de  dommages  &  intérêts:  partout  ce  font 
des  abifnes  où  s'abforbtnt  les  fortunes  les  plus  af- 
furces. 

Par  exemple ,  nous  avons  vû  de  nos  jours  une 
contefhtion  portée  au  Confeil,  au  fujet  des  maifons 
bâties  fur  les  anciennes  fortifications  de  la  Ville  de 
Pans,  qu'on  appelloit  les  FofTés  jaunis.  Des  Gens 
d'affaires  qui  avoient  traité  des  Droits  du  Roi,  pré- 
tendoient  faire  réunir  ces  maifons  au  Domaine.  Une 
telle  prétention  avoit  troublé  un  nombre  infini  de 
familles,  &  la  confternation  étoit  générale  parmi 
ceux  qui  étoient  imereflés  à  cette  atfaire.  On  fe 
fouvient  que  les  Commiflaires  du  Confeil  y  trou- 
vèrent de  grandes  difficultés,  Se  que  dans  le  partage 
de  leurs  opinions ,  ce  fut  le  feu  Roi  qui  décida 
contre  fes  propres  intérêts  en  faveur  de  les  Peu- 
ples :  fur  quoi  on  a  frappé  en  1682  une  Médaille  à 
l'honneur  du  Prince ,  dont  la  jufiïce  Si  la  bonté 
avoient  condamné  le  File  :  tïjcui  eauft  caitns  : 
JEauiias  optimi  Principis. 

Si  la  conteflation  pouvoit  être  renouvel  lée ,  tou- 
tes les  familles  qui  font  redevables?  l'équité  fupreme 
de  Louis  XI V.  du  repos  que  fon  Jugement  leur  a 
procuré,  retomberoient  dans  les  allarmes  Se  dans 
la  confirmation  où  elles  étoient  dans  la  naiflance 
&  pendant  le  cours  de  cette  grande  affaire.  N'efl-il 
pas  certain  que  les  PoflëfTeurs  ou  leurs  repréfentans 
lont  à  l'abri  de  toutes  recherches  par  l'autorité  de 
la  chofe  jugée?  A  plus  forte  rai  Ion  ceux  qui  ont 
obtenu  en  leur  faveur  un  Arrêt  de  décharge  rendit 
par  le  Parlement  lui-même ,  Juge  naturel  des  quef- 
tions  du  Domaine ,  doivent  -  ils  et  ré  affranchis  des 
nouvelles  demandej  en  réunion  formées  ou  à  for- 
mer par  M.  le  Procureur  General.  Quelque  privi- 
legiéqui  puillëctre  l'intérêt  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  celui  de  la  chofe  publique  ,  c'efl  à-dire  du 
repos  des  familles,  eft  infiniment  fûpérieur. 

Jamais  il  n'y  eut  d'occafion  où  l'on  puilfe  fai/e 
une  application  plus  avantageufe  des  principes  Se 
des  exemples  qui  viennent  d'être  propoies.  Toutes 
les  circonrtances  fe  réunifient  en  faveur  de  ceux  qui 
poflêdent  aujourd'hui  les  Terres  de  Courtenay  Se 
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fes  dépendances ,  foit  par  rapport  au  tems  qui  * 
précédé  l'Arrêt  du  2  j  Décembre  16 1 1 ,  foit  par 
rapport  à  ce  qui  s'eft  paflé  dans  le  moment  même 
de  l'Arrêt,  foit  enfin  par  l'intervale  de  pofleflion 
pailîble  qui  l'a  fuivi. 

Avant  l'Arrêt  définitif  de  kSii  ,  il  y  en  avoit 
eu  plufîeurs  autres  contradictoires  avec'M.  le  Pro- 
cureur General,  qui  avoient  fait  main -levée  par 
provifîon  des  Terres  dont  il  s'agit  ;  un  premier  du 
30  Juin  un  fécond  du  18  Janvier  1  c  cp, 

un  troifiéme  du  dernier  Avril  1  C73.  On  peut  ajou- 
ter celui  du  premier  Juillet  if8?>  Les  BruAard, 
les  Bourdin ,  les  de  la  Guefle ,  qui  occupoient  pour 
lors  la  place  de  Procureur  General,  né  manquoienc 
ni  de  zele  ni  de  lumières  ;  ils  avoient  fucceflïve-* 
ment  employé  tous  les  efforts  du.  miniflere  pour 
établir  la  domanialité.  Quel  fuccès  a  eu  leur  pré- 
tention ?  Malgré  la  maxime  commune  que  le  Roi 
plaide  toujours  la  main  garnie,  les  Pofielleurs  de 
Courtenay  ont  toujours  été  maintenus  dans  la 
jouilTance  provifoire.  Ces  anciennes  décidons  for- 
moient  par  avance  un  puiilànt  préjugé  pour  l'évé- 
nement de  la  maintenue  définitive. 

Dans  le  tems  de  l'Arrêt  de  1 6 1 1 ,  on  a  pris  les 
mefures  les  plus  exactes  &  les  plus  fcrupuleufes 
pour  mettre  le  Jugement  de  là  Cour  hors  de  toute 
atteinte. 

.  L'Arrêt  du  premier  Juillet  i  y  89  avoit  prononcé 
définitivement  contre  l:  Roi  ;  l'exécution  en  étoit 
contertée  par  Al.  le  Procureur  General ,  parce  que 
cet  Arrêt  avoit  été  rendu  à  Paris  lors  de  la  tranfla- 
tion  du  Parlement  à  Tours,  Se  dans  des  tems  où 
le  crédit  de  M.  de  Guife  avoit  pu  empêcher  la  li- 
berté des  fufTrages.  Ces  confîdérations  fembloient 
balancer  l'autorité  de  la  cho'e  jugée ,  Se  formoient 
un  prétexte  apparent  pour  renouveller  la  contefla- 
tion. ' 

Mais  le  Parlement  y  fît  difficulté.  II  fallut ,  pour 
lever  l'obflacle  de  la  fin  de  non-recevoir,  que  Alef- 
fire  Henri  de  Lorraine  donnât  les  mains  à  un  Ap- 
pointement  qui  ordonna  que  l'alfa, re  feroit  jugée 
de  rechef,  comme  il  les  choies  étoient  entières.  Ce 
ne  fut  qu'à  la  faveur  de  cet  Appointeraient  confentf 
que  la  Cour  rentra  dans  la  revifion  du  Procès,  pour 
y  prononcer  une  féconde  fois.  Cette  circon/Unce 
importante  confirma  la  maxime ,  que  le  Jugé  des 
Arrêts  doit  être  invariable  pour  les  Caufes  du  Do- 
maine ,  ainfi  que  pour  celles  des  Particuliers. 

M.  delaGuefk,  l'un  des  plus  illuflres  Défen- 
feurs  que  le  Roi  ait  eu  de  fes  droits  (pour  fe  fervir 
encore  des  termes  de  M.  le  Procureur  General ,  ) 
fut  mandé  &  entendu  en  la  manière  accoutumée. 
Il  employa  toutes  les  railbns  de  fait  &  de  droit  que 
fon  zele  &  fes  lumières  purent  lui  infpirer  pour 
foutenir  le  droit  du  Domaine.  On  trouve  dans  le 
Vù  de  l'Arrêt,  qu'il  mit  en  œuvre  les  moyens  les 
plus  plaufîbles,  les  traits  hiftoriques  les  plus  re- 
cherchés, les  autorités  les  plus  puifTantes.  Jamais 
il  n'y  eut  de  défenfe  plus  belle  ni  plus  exacte.  On 
oie  afTurer  que  la  Caufe  du  Roi  ne  pouvoit  pas  être 
bonne  ,  puifqu'elle  n'a  pas  réuffi  entre  les  mains  dé 
ce  grand  Perfonnage. 

Enfin  depuis  l'Arrêt  de  161  ï,  Us  Propriétaires 
de  Courtenay  Se  fes  dépendances  eh  ont  joui  paifï- 
blement  pendant  plus  d'un  liécle,  comme  d'un  bien 
propre  Se  patrimonial.  On  a  déjà  dit  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  de  fçavoir  fi  le  Domaine  eft  fujet  à  aucun 
genre  de  prelcriptions.  Sans  entrer  dans  cette  ques- 
tion étrangère ,  on  fe  contente  d'oblerver  qu'un 
Arrêt  de  décharge  fuivi  d'une  poflclïïon  centenaire , 
doit  mettre  les  PoffefTeurs  à  couvert  de  toute  in- 
quiétude &  de  toute  recherche.  Perfonne  n'ignore 
que  par  rapport  aux  choies  imprefcriptibles  de  leur 
nature,  la  pofleflion  vaut  titre,  quand  la  contradic- 
tion a  été  fuivie  de  la  patience  du  Contradicteur  <5c 
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1  de  la  longue  jouiflànce  du  Poflèffeur.  C'eft  ce  que 

I  7  2  °-  nos  Coutumes  ont  décidé  pour  les  fervitudes ,  «S 
poirtionnoi»,  pour  dîautres  prédations  rigoureufes  qui  ne  s'ac- 
anLïe  519  ,  quiercnt  point  par  le  furTïage  du  tems. 
&  ptulieur*  jvi.  de  la  Gueile  Se  fes  SuccefTeurs  n'ont  jamais 
.réclamé contre  l'Arrêt,  ilsontfouffert  pendant  plus 
de  cent  ans  qu'il  reçût  l'a  pleine  &  entière  exécu- 
tion; ils  ont  fournis  lïurs  vues  &  leurs  efpérances 
aux  lumières  &  à  la  décifion  de  la  Cour.  Ce  long 
inrervale ,  fuppoie  même  qu'il  ne  produisît  point 
de  prefeription ,  Il  les  chofes  étoient  entières ,  con- 
firme de  plus  en  plus  le  droit  patrimonial ,  par  la 
force  de  la  contradiction  St  de  la  poflTefGon.  Il  n'eft 
pas  jufle  qu'une  affaire  née  au  commencement  du 
feiziéhie  fiécle ,  jugée  définitivement  dans  le  dix- 
feptiéme,  s'examine  &  fc  difcute  de  nouveau  dans 
celui-ci,  où  le  tems  Se  l'Arrêt  ont  détruit  jufqu'aux 
argumensles  plus  fpecieux,  jufqu'aux  prétextes  de 
la  prétendue  domanialité.  Délibéré  à  Paris  ce  16 
Septembre  1719.  Signé,  nu  Cornet,  Vezik, 
le  Roy,  Berboyek,  Macé. 

Voici  les  moyens  qu'employa  M.  le  Procureur 
General  fur  cette  aHaire  de  Courtenay, 
on  les  a  tirés  des  écrits  par  lui  fîgnifiés,  Se 
des  plaidoyeries. 

Il  propofa  qu'après  avoir  pris  communication  de 
l'InAancc  pendante  au  Confeil  du  Roi ,  par  les  Fer- 
miers du  Domaine,  contre  Marie -Renée  de  Rem- 
bures,  Ducheflè  de  Cadrouffe,  pour  la  réunion  de 
la  Terre  de  Courtenay  Si  membres  en  dépendans , 
te  renvoyée  depuis  en  la  Cour  par  les  Lettres  Pa- 
tentes du  2b  Avril  1717,  regiftrées  le  12  Mai  de 
la  même  année,  il  a  voit  reconnu  que  jufqu'alors  la 
Ducheffe  de  Cadrouffe ,  &  ceux  qui  avoient  depuis 
fuccedé  à  les  droits,  n'avoient  eu  dans  cette  Inf- 
tance  ni  de  véritable  Partie ,  ni  de  Contradideur 
légitime. 

Envain,  difoitM.  le  Procureur  General,  Martin 
de  la  Barre,  Fermier  du  Domaine,  avoit-il  forme 
dès  l'année  1692  une  demande  contre  la  Dame  de 
Cadrouflè  ,  en  réunion  de  la  Terre  de  Courtenay  ; 
envain  avoit-il  intente  en  1693  une  féconde  de- 
mande en  réunion  de  la  Terre  &  Seigneurie  de 
Chantecocq  ;  envain  Charles-François  Canet ,  auffi 
Fermier  des  Domaines,  avoit-il  demande  en  1700 , 
non-feulement  la  réunion  de  ces  Terres  &  Seigneu- 
ries, mais  auflî  de  celle  de  Piffonds  :  ces  diflérens 
Fermiers ,  uniquement  intereffés  à  la  jouiflànce  des 
Terres  comprifes  dans  le  bail  qui  leur  avoit  été  fait 
des  Domaines ,  ou  tout  au  plus  à  la  jouiflànce  de 
celles  qui  auroient  été  réunies  pendant  le  cours  de 
leur  bail,  n'étoient  point  Parties  capables  pour  de- 
mander la  réunion  de  la  propriété.  Les  moyens 
qu'ils  alleguoient  n'avoient  aucune  force  dans  leur 
bouche ,  tant  que  le  Propriétaire  paroilToit  les  aban- 
donner par  fon  lilence,  &  ce  rfVfl  que  depuis  les 
Lettres  Patentes  du  28  Avril  1717,  &  la  demande 
en  réunion  que  le  Procureur  General  du  Roi  a  for- 
mée en  la  Cour  le  17  Février  171b,  que  flnflance 
a  commencé  à  prendre  une  forme  régulière,  Se  que 
la  Cour,  feule  compétente  de  tout  ce  qui  peut  in- 
tereffer  le  Domaine  du  Roi ,  fc  trouve  en  état  de 

Î'uger  une  conteftation  auflî  importante,  entre  les 
'arties  véritablement  intereflces  à  (a  décifion. 

M.  le  Procureur  General  du  Roi  continuoit  en 
difant  qu'obligé  de  prendre  en  main  la  défenfe  des 
droits  du  Roi ,  qui  forme  une  des  principales  obli- 
gations de  fon  miniflcre ,  après  avoir  formé  la  de- 
mande en  réunion ,  tant  contre  les  fîcurs  François 
&  Joachim  de  la  Roche  de  Fnntenilles,  héritiers 
légitimes  de  la  Dame  Ducheffe  de  CadroufTe,  que 
contre  les  Directeurs  des  créanciers  de  lad.  Dame, 
il  le  trouvoit  forcé  en  ce  moment  de  rappeller  à  la 
Cour  les  moyens  qu'il  avoit  déjà  trouvés  répandus 
fem  Vil. 


NT,   Livni  III.  ^yr  _ 

dans  les  différentes  Requêtes  qui  avoient  été  pré-  1 
fentées  au  Confeil,  Se  d'y.  ajouter  ceux  qui  lui  *7ao* 
avoient  paru  neceffaires  pour  établir  folidement  les 
droits  du  Roi.  11  avouoit  que  dans  l'examen  qu'il 
avoit  fait  de  l'Infljnce,  la  difpofirion  de  l'Arrêt  du 
23  Décembre  16  m  ,  qui  paroilToit  avoir  juçé  la 
queflion  contre  le  Roi,  les  lumière»  <k  l'cxaftitude 
d'un  des  plus  illuflres  Dcfenfeursquc  le  Roi  ait  eu 
de  fes  droits,  les  moyens  qu'il  avoit  allégués  pour 
lors  en  faveur  du  R>i ,  &  aufquels  la  Cour  paroil- 
foit  n'avoir  point  eu  d'égard ,  lui  avoient  lemblé 
d'abord  autant  d'obrtacles  capable»  d'arrêter  l'on 
zele,  s'il  n'eût  pas  été  queflion  de  tes  droits  éminens 
du  Domaine  de  la  Couronne,  qui  ne  font  ùijm  ni 
à  l'aliénation,  ni  à  la  prescription,  Se  pour  les- 
quels on  efl  en  état  dans  tous  les  tems  de  réclamer 
l'autorité  du  Tribunal  contre  les  propres  Jujemens, 
quand  on  peut  tuflifier  avtc  évidence  que  l'intérêt 
du  Roi  a  été  bleffé. 

Quec'étoit  dans  cette  confiance  qu'il  fe  flatoit 
de  juflifier  par  les  moyens  les  plus  folides  la  de- 
mande en  réunion  qu'il  avoit  formée  des  Terres  Se 
Seigneuries  de  Courtenay  Se  Chantecocq  au  Do- 
maine du  Roi;  que  s'il  ne  demandoit  point  en  ce 
moment  la  réunion  de  celle  de  Piffonds ,  comme  on 
l'avoir  demandée  d'abord ,  ce  n'étoit  pas  que  la  pré- 
tention pour  la  réunion  de  cette  Terre  ne  fut  au/fi 
folide  que  pour  les  deux  autres,  puifque  la  réunion 
de  ces  trois  Terres  étoit  fondée  fur  les  mêmes  titres 
de  fur  les  mêmes  moyens  ;  qu'il  feroit  même  obligé, 
par  cette  raifon,  déparier  de  cette  Terre  comme 
des  deux  autres  ,  quoiqu'il  fe  contentât,  par  rap- 
port à  celle  de  Piffonds ,  de  fe  réferver  à  en  former 
en  tems  Se  lieu  la  demande  contre  les  Polfèll'curs, 
attendu  que  les  Défendeurs  ne  la  poffedoient 
point. 

Pour  donner  plus  de  jour  aux  moyens  qui  fer- 
voient  à  établir  les  droits  du  Roi,  M.  le  Procureur 
General  partageoit  ces  moyens  en  deux  propor- 
tions, dans  la  première  desquelles  il  s'attachoit  à 
prouver  à  la  Cour  que  ces  Terres  croient  réelle- 
ment un  Domaine,  &  un  ancien  Domaine  jdc  nos 
Rois  ;  &  dans  la  féconde,  à  faire  connoitre  que  le* 
ceflions  qui  en  avoient  été  faites,  n'avoient  pû  faire 
éclipfer  ces  Terres  du  Domaine  de  la  Couronne, 
n'ayant  été  cédées  que  pour  la  {impie  jouiffimce. 
Se  pendant  un  certain  tems  qui  étoit  écoulé  depuis 
plufteurs  années,  Se.  après  lequel  ou  ne  pouvoir 
douter  que  ces  Terres  a  euflent  été  réunies  de  plein 
droit  au  Domaine. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

Les  terres  Je  Courtengj,  Chantectca  &  Pifortdj 
font  un  tncitn  Domaine  de  U  Couronne. 

Qu'il  étoit  inutile,  pour  prouver  cette  vérité,  « 
de  remonter  jufqu'en  l'année  1  30  J,  tems  auquel  la  p(cuva 
Terre  de  Courtenay  avoit  paffé  dans  la  Mailbn  de 
France  ;  qu'on  ne  pou  voit  douter  que  nos  Rois 
n'en  cullènt  été  Propriétaires  depuis  ce  tems  ;  que 
les  feules  pièces  que  l'on  rapportoit  depuis  l'année 
1 346 ,  fufhToicnt  pour  établir  la  nature  de  ces  trois 
Terres. 

Qu'il  étoit  prouvé  par  les  Extraits  de  la  Chambre 
des  Comptes ,  qu'il  avoit  été  compté  des  revenus 
deCourtenay  pour  les  années  134.6 , 1347  &  1348, 
ce  qu'il  avoit  été  compté  de  ceux  de  Chantecocq 
Se  de  Piffonds,  pour  les  années  I3ja,  1378  Se 
1360. 

Qu'on  ne  pouvoit  defîrer  une  preuve  plus  évi- 
dente que  ces  Terres  étoient  ou  de  l'ancien  Do- 
maine du  Roi ,  ou  du  moins  unies  au  Domaine  , 
que  les  comptes  qui  en  avoient  été  rendus  à  U 
Chambre  des  Comptes  ;  qu'il  feroit  inutile  d'allea 
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f.ucr  que  les  Ordonnances  de  IJ3P  &  l/ô'd,  qui 
*  7  a  °*  prononcent  fur  le»  unions  tacites,  font  poflérieures 
à  ces  comptes  ;  qu'il  ne  faut  pas  regarder  ces  Or- 
donnances comme  ayant  introduit  un  Droit  nou- 
veau ,  puisqu'il  y  avoit  déjà  long-tcms  que  le  Do- 
maine de  la  Couronne  étoit  regarde  comme  inalié- 
nable &  împrcicriptiblc  ,  &  que  les  maximes  de 
l'un. on  tacite  étoient  reçues. 

Que  fans  entrer  dans  l'examen  fcrupuleux  du 
tems  dans  lequel  on  avoit  commencé  d'établir  que 
le  Domair.c  de  nos  Rois  étoit  inaliénable  &  im- 
prescriptible, il  étoit  certain  que  Philippes  le  Bel 
l'avoit  déclaré  tel  par  la  révocation  de  toutes  les 
aliénations  qui  avoient  été  faites  par  fes  Prédécef- 
Icurs  ,  ce  que  Charles  le  Bel  &  Philippes  le  Long 
■voient  confirmé  par  de  femblables  Ordonnances. 

Qu'il  étoit  aifé  de  concevoir  le  principe  d'où  ces 
Z-i">ix  avoient  prit  leur  fource  ;  que  les  Rois  ne  font 
pas  tant  regardés ,  félon  M*.  René  Chopin  ,  comme 
Seigneurs  oc  Propriétaires ,  que  comme  Gardiens 
&  Confervatcurs  de  l'Etat  ;  que  tantôt  on  les  a 
confiderés  comme  des  Tuteurs ,  tantôt  comme  con- 
tractant une  efpece  de  mariage  avec  l'Etat,  &  que 
toutes  ces  différentes  qualités  fè  font  réunies  pour 
exclure  le  pouvoir  d'aliéner,  pour  pouvoir  révo- 
quer les  aliénations ,  pour  empêcher  les  preferip- 
rions  ;  qu'on  a  regardé  le  Domaine  de  la  Couronne , 
pour  parler  encore  le  langage  de  M*.  René  Chopin, 
comme  la  dot  du  Souverain ,  qu'il  ne  pouvoit  pas 
plus  alitner,  que  le  mari  la  dot  de  fa  femme,  fui- 
vant  la  Loi  lutta;  quede-là  eft  venu  le  principe  de 
l'union  de  droit  qui  le  fait  au  Domaine ,  des  biens 
que  le  Souverain  po;Tede  quand  il  parvient  à  la 
Couronne,  de  l'union  exprefTè  de  ceux  qu'il  ac- 
quiert quand  il  déclare  expreiîc'ment  fa  volontc.&de 
l'union  tacite  ,  quand  il  a  compris  les  biens  par  lui 
_  acquis  dans  la  malle  du  Domaine  de  la  Couronne, 
par  les  baux  qu'il  en  a  faits?  &  par  les  comptes  ren- 
dus pardevant  les  Officiers  défîmes  à  les  recevoir. 

Que  la  première  union  eft  fondée  fur  cette  forte 
de  mariage  du  Roi  avec  l'Etat  ;  la  féconde  fur  la 
volonté  du  Roi,  fi  favorable,  quand  elle  tend  fur- 
tout  à  augmenter  le  Domaine  de  la  Couronne;  la 
troificme  fur  cette  même  volonté ,  qui  n'eft  pas 
moins  évidente  que  fi  elle  étoit  marquée  par  un  aâe 
précis  ck  autentique. 

Que  cette  laveur  de  l'augmentation  du  Domaine , 
fu'tout  quand  elle  vient  de  la  part  du  Sbuvcrain, 
doit  faire  tout  interpréter  pour  elle  ;  mais  qu'il  n'en 
eft  pas  befoin  dans  le  cas  où  le  Souverain  réunit  Cet 
acquittions  au  Domaine  de  la  Couronne ,  en  n'en 
compolànt  qu'un  feul  corps,  en  l'affermant  aux 
mêmes  perfonnes ,  en  en  faifant  compter  enfin  de- 
vant fes  Officiers  ;  qu'on  ne  peut  douter  alors  de  fa 
volonté  ;  que  c'eft  faire  autant  que  s'il  déclaroit  fa 
volonté  par  un  Edit ,  puifque  c'eft  la  marquer  par 
fes  aérions  ;  que  l'on  ne  peat ,  &  que  l'on  n'a  pas  pû 
douter  dans  aucun  tems  que  la  réunion  tacite  n'eût 
autant  de  force  que  la  réunion  exprefle;  qu'ainfi, 
quand  il  n'y  auroit  aucune  Loi  qui  eut  introduit 
l'union  tacite  au  Domaine,  elle  fubfifteroit  par  elle, 
même ,  rien  n'étant  plus  avantageux  à  l'Etat  que 
l'augmentation  du  Domaine,  rien  n'étant  plus  fa- 
vorable que  l'union  que  les  Rois  y  veulent  faire; 
qu'on  ne  peut  douter  de  l'union  ,  des  que  la  vo- 
lonté du  Souverain  fe  manifefte,  8c  que  comme 
rien  ne  la  fait  mieux  connoître  que  d'en  faire  comp- 
ter devant  les  Officiers  prc'pofés  pour  les  comptes 
des  Domaines  de  la  Couronne  ,  cette  circonftance 
feule  établit  évidemment  l'union  au  Domaine. 

Qu'il  eft  aifé  d'induire  de  ces  principes,  que  fi 
l'on  peut  dire  que  les  Ordonnances  ont  introduit 
quelque  droit  nouveau,  c'eft  plutôt  contre  l'intérêt 
du  Domaine  qu'en  là  faveur;  qu'on  étoit  en  droit 
'  de  dite .  avant  ces  Ordonnances  i  que  deux  ou  trois" 


années ,  Se  même  une  feule  année  de  régie  ou  de 
comptes  à  la  Chambre  des  Comptes ,  fumfoh  pour 
operer  une  union.  • 

Que  nos  Rois  ont  voulu  éviter  les  doutes  qu'on 
auroit  pu  faire  naitre  ;  qu'ils  ont  fixé  le  tenue  à  dix 
années, mats  qu'on  peut  toujours  foutenir  qu'avant 
ces  Ordonnances  le  feul  efpace  de  deux  ou  trois 
années -fuffifoit  pour  procurer  une  véritable  union, 
par  la  préfomption  de  ta  volonté  du  Souverain. 

Qu'ainfi  les  comptes  de  ces  trois  Terres  ayant 
été  tendus  à  la  Chambre  des  Comptes,  de  l'une  en 
1346, 1347&  1348,  &  des  deux  autres  en  '352, 
1 3  y  8  &  1 3  60 ,  on-  ne  pouvoit  douter  que  cesl  erres 
n'euflent  dû  être  regardées  dès  ce  tems  -  là  comme 
inaliénables  Se  imprefcriptiblcs. 

Seconde  Preuve.  Qu'à  cette  première  preuve  s'en 
joignent  une  féconde,  tirée  d'un  compte  de  l'année 
'5<Sp  1  qui  prouvoit  que  la  lerre  de  Courtenay 
avoit  été  comprife  dans  un  bail  à  Ferme  fait  par  le 
Roi  Charles  V.  de  fes  Domaines  de  Sens  &  de 
JVlelun  ;  que  quand  on  auroit  pù  foutenir  que  les 
comptes  des  trois  années  1346  ,  1347  &  1348 
n'étoient  pas  fufhuans  pour  prouver  l'union  de  Cour- 
tenay au  Domaine,  le  bail  de  1369  en  auroit  été 
une  preuve  complète  ;  que  ç'auroit  été  vingt-trois 
ans  entiers  que  cette  lerre  auroit  été  regardée 
comme  Domaniale.  Qu'on  difoit  envain  de  la  part 
des  Défendeurs,  qu'il  faut,  aux  termes  de  l'Or- 
donnance de  1  r66 ,  prouver  la  régie  pendant  dix 
années  confécutives ,  puifqu'en  effet  cette  dernière 
expreffion  n'eft  point  dans  l'Ordonnance  ,  dans  la- 
quelle il  eft  dit  feulement,  ou  oui  a  été  tenu  & 
adm'miftré  par  net  Receveur s  &  Officiers  par  l' efpace 
de  dix  aw,  &  eft  entré  en  ligne  de  centpte. 

Qu'il  étoit  prouvé  qu'avant  l'Ordonnance  une 
ou  deux  années  luffifoicnr  pour  l'union,  put/que  ce 
feul  efpace  de  tems  montrait  évidemment  la  vo- 
lonté du  Souverain  pour  l'union  ;  que  depuis  l'Or- 
donnance qui  a  étendu  le  tems  jufqu'à  dix  ans,  il 
faut  fuivre  la  Loi,  mais  qu'il  ne  faut  pas  aller  aû- 
delà  des  termes  de  la  Loi.  Qu'il  fuffit  qu'on  prouve 
dix  ans,  &  que  c'eft  le  prouver  que  de  (uftifier  des 
comptes  pendant  plufieurs  années ,  dont  la  première 
Se  la  dernière  renferment  dix  années  ;  que  la  pré- 
fomption naturelle  eft  que  le  tems  intermédiaire  eft 
iemblable  à  celui  dont  on  rapporte  la  preuve ,  Se 
que  dans  l'efpece  cette  circonftance  fuffifoit  pour 
juflifier  avec  évidence  l'union  de  la  Terre  de  Cour- 
tenay. 

Treifîéme  Treieve.  Que  ce  qui  achevoit  de  démon- 
trer que  ces  trois  Terres  étoient  alors  du  Domaine 
de  la  Couronne ,  c'étoit  la  ceflion  qui  en  aveit  été 
faite  à  Raymond  de  Mareuil  pour  payement  de 
2000  liv.  de  rente  qui  lui  étoient  dues;  que  fî  ces 
Terres  n'avoient  point  été  da  Domaine ,  Raymond 
de  Mareuil  n'aurojt  pas  jugé  néceflàire  de  faire  en- 
regiftrer  cette  ceflion  à  la  Chambre  des  Comptes, 
Si  qué  cette  Chambre  n'auroit  pas  appofé  à  Penre- 
giftreroent  cette  condition  :  Tour  en  jouir  par  Ray- 
mond de  Mareuil  pendant  fa  vit  feulement,  attendu 
aut  cet  Terres  étoient  du  Domaine.  Raymond  de 
Mareuil  n'auroit  pas  fait  fâ  fbumiffion  conforme  à 
la  claufe.  Que  la  Chambre  des  Comptes  n'auroit 
pas  en  ï  371  &  1372,  &  jufqu'en  1381 ,  fait  men- 
tion de  ces  Terres,  en  tirant  les  revenus  à  néant, 
attendu  la  donation  à  vie  faite  à  Raymond  de  Ma- 
reuil ;  qu'elle  n'auroit  pas  demandé  en  1 3  8 3  l'avis 
des  Officiers  de  Chiteaulandon ,  fur  quelques  boîs 
que  Raymond  de  Mareuil  vouloit  abattre  ;  qu'elle 
n'auroit  pas  employé  ces  mêmes  revenus  à  néant , 
&  pour  la  même  caufe,  en  1 301 ,  1  302  Se  1 39  3  , 
Si  employé  cependant  les  réparerions  en  dépenlV. 
Que  ce  n'étoit  donc  plus  ici  une  convention  tarife 
qu'il  fallût  induire  d«  préemptions ,  mais  que  c'é- 
toit m\t  Terre  jugée  être  du  Domaine  par  une 
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T)U  PARLEME 

A   .  dccifion  de  la  Chambre  des  Comptes,  doanée  avec 

*  7  a  °'  Bn  Contradicteur  légitime  qui  avoit  intérêt  de  l'em- 
pêcher ,  exécutée  par  la  Partie  interelfée ,  confirmée 
par  plufieurs  ailes  émanes  de  la  Chambre  des 
Comptes,  Se  qu'on  ne  pouvoit  rien  délirer  après  un 
titre  de  cette  nature. 

Quatrième  Prtuvt.  Que  l'aveu  que  Jean  de  Me- 
lun  avoit  donné  au  Roi  de  fou  Fief,  qu'il  relevoit 
de  Courtenay.  étoit  une  nouvelle  preuve  que  le 
Roi  étoit  Seigneur  &  Propriétaire  de  cette  Terre, 
&  que  cette  propriété  continuée  depuis  1)^2  tans 
interruption,  pendant  lequel  teins  on  trouvoit  à  la 
Chambre  des  Comptes  tant  de  vertiges  du  caractère 
qu'elle  avoit  de  Terre  Domaniale ,  ne  permettoit 
pas  de  douter  qu'elle  n'eut  été  réunie  au  Domaine; 
que  la  poflêflîon  même  de  Raymond  de  Mareuil , 
bornée  à  lafimple  jouillance,  juflifîoit  que  c'étoit 
une  Terre  du  Domaine  ;  que  le  Roi  en  reftoit  Pro- 
priétaire, &  que  c'étoit  un  engagement  qui,  loin 
d'affoiblir,  affermiffoit  au  contraire  le  droit  du  Do- 
maine. 

Cinquième  Prtuvt.  Que  plus  on  exarainoit  l'ordre 
des  tems ,  par  rapport  aux  Terres  de  Courtenay , 
Oiantecocq  &  Piffonds ,  plus  on  trouvoit  de  nou- 
velles preuves  de  leur  nature. 

Qu'après  la  mort  de  Raymond  de  Mareuil ,  Char- 
les V I.  les  avoit  données  à  Ifabelle  de  Bavière  la 
femme ,  pour  fon  douaire  ;  que  c'étoit  en  cette 
qualité  qu'on  en  avoit  compté  à  la  Chambre  des 
Comptes  en  1304  Se  1395-.  Quelle  preuve  plus 
folide  pour  prouver  la  nature  du  Domaine ,  que  la 
ceflion  pour  un  douaire  qu'il  eft  permis  d'alfigner 
fur  les  Domaines  de  la  Couronne  r  Quelle  preuve 
plus  folide  encore  que  ces  nouveaux  comptes  à  la 
Chambre ,  qui  ferviroient  à  accomplir  l'union  tacite, 
e*denetcdtbe(bin? 

Sixième  Prtuvt.  Que  ces  Terres ,  après  avoir  fervi 
ma  douaire  de  la  Reine ,  avoient  fervi ,  après  l'ex- 
tinction du  douaire,  à  former  l'appanage  de  Louis 
de  France  en  1404 ,  &  qu'après  la  mort  de  Louis 
de  France  elles  fe  trouvoient  réunies  au  Domaine 
par  des  Lettres  Patentes  de  l'année  1407,  transcri- 
ves dans  un  compte  rendu  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes ;  que  ce  dernier  titre  achevott  de  juftifîer  avec 
la  dernière  évidence  ,  que  dans  ces  tems  les  trois 
Terres  étoiect  véritablement  du  Domaine  de  la 


SECONDE  PROPOSITION. 


4ftà  a  été  faitt  det  Terres  de  Courtenay, 
Chantecocq  &  Pif  mit  n'a  point  été  perpétuelle, 
&  U  cas  de  La  réunion  tft  arrivé. 

M.  le  Procureur  General  difoit  que  pour  établir 
cette  propofition  il  talloit  reprendre  les  principaux 
faits  qui  regardoient  l'hifloire  de  la  Terre  de  Cour- 
tenay, Se  des  autres  qui  y  ét oient  jointes. 

Qu'il  ctoit  néceilaire  d'obferver  d'abord  que 
Charles  V I.  avoit  fait  en  1 404  un  Traité  avec 
Charles III.  dit  le  Noble,  Roi  de  Navarre ,  par 
lequel  le  Roi  lui  avoit  cédé  en  aflïete  de  12000 
livres  de  rente,  Beaufort  &  d'autres  Terres,  pour 
être  par  lui  tenues  fous  le  titre  de  Duché  de  Ne- 
mours, Si  être  par  lui  pnfledées  ainfi  que  fes  Pré- 
déceûeura  tenoient  le  Comté  d'Evreux ,  &  que  le 
Roi  de  Navarre  avoit  cédé  au  Roi  en  échange  ce 

-qui  pouvait  lui  appartenir  de  la  fut  ceflion  de  fes 
père  &  mère ,  tant  au  Comté  de  Champagne  que 
dans  plufieurs  Seigneuries  qui  étoient  énoncées  dans 
ce  Traité;  que  iufques-là  il  n'etott  point  queftion 
de  Courtenay,  Chantecocq  &  Piffonds  ;  mais  qu'en 
1408  le  Roi  de  Navarre  ayant  prétendu  que  les 
Terres  qui  lui  avoient  été  données  ne  rempliflôient 

,  pas  l'twete  de  12000  lift  de  rente ,  leJÀoa  Charles 
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VI.  lui  avoix  fait  un  fupplémcnt  de  ces  trois  Terres, 
qui  venaient  d'être  réunies  à  fon  Domaine  en  l'an- 
née 1407,  comme  il  a  été  dit  ci-deiTus,  qu'il  lui 
donna  aux  mêmes  conditions  que  celles  cédées  par 
le  Traité  de  1404,  pour  compoièr  le  Duché  da 
Nemours. 

Que  les  Défendeurs  prc'tendoient  que  ces  troi» 
Terres  avoient  été  donades  dans  la  fuite  par  le 
même  Charles  III.  Roi  de  Navarre,  à  fafilleJcanns 
de  Bourgogne ,  lors  de  fon  mari jgc  avec  Jean  Duc 
de  Bretagne  ;  qu'elles  étoient  dévolues  par  la  voye 
de  la  fucceffion  légitime ,  à  Jean  de  Chilons  def- 
cendant  de  Jeanne  de  Bourgogne;  que  Jean  de 
Châlons  les  avoit  vendues  au  lieurCottier  en  1483; 
qu'Antoine  de  Chabannes ,  Comte  de  Dampmartin, 
les  avoit  acquifes  du  fteur  Cottier  en  14b  c;  qu'il 
les  avoit  données  en  dot  à  Antoinette  de  Chabarme* 
fa  fille ,  mariée  à  René  d'Anjou ,  dont  la  fille ,  Fran- 
çoife  d'Anjou ,  fut  mariée  à  Philippes  de  Boulain- 
villiers ,  auquel  elle  avoit  apporté  ces  Terres  en 
mariage,  qui  avoient  pafle  enluite  dans  la  Maifon 
de  Remburcs  par  le  mariage  de  Renée  de  Boulain- 
villiers  avec  Charles  de  Rembutes;  mais  qu'il  étoit 
aifé  de  faire  connoîti e  oue  ces  trois  Terres  n'ayant 
point  été  cédées  par  le  Roi  à  titre  de  propriété  in- 
commutable .  le  droit  de  retour  à  la  Gmronne  avoit 
empêché  qu'elles  ne  pufîent  être  aliénées  par  les 
Succeueurs  de  Charles  III.  Roi  de  Navarre. 

Que  ces  Terres,  comme  il  efl  ci-dellus  remarqué, 
avoient  été  cédées  en  la  même  manière  &  aux  mê- 
mes conditions  que  le  Duché  de  Nemours,  &  <iue 
les  Terres  composant  le  Duché  de  Nemours  avoient 
été  cédées  aux  mêmes  conditions  luivant  lefquelles 
le  Roi  de  Navarre  poflèdoit  le  Comté  d'Evreux. 

Qu'ainfi  pour  juilifier  le  droit  de  retour  à  la 
Couronne ,  il  fuffifoit  d'examiner  ces  trois  diffé- 
rentes aliénations  ;  celle  du  Comté  d'Evreux,  celle 
du  Duché  de  Nemours,  &  celle  des  Terres  de 
Courtenay,  Chantecocq  Se  Piffonds  ;  que  les  titres 
de  ces  aliénations,  &  le  fort  qu'elles  avoient  eu  dans 
la  Tuite,  fourniflbient  autant  de  moyens  pour  fou- 
tenir  la  demande  en  réunion. 
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Qu'on  ne  pouvoit  douter  que  les  Terres  Se  Sek 
grteuries  cédées  d'abord  au  Roi  de  Navarre  en 
1404,  pour  en  compoièr  le  Duché  de  Nemours, 
n'euffent  été  cédées  pour  en  jouir  par  le  Roi  de 
Navarre,  ainfi  que  fes  PrédécefTeurs  avoient  eu 
droit  de  jouir  du  Comté  d'Evreux  ,  les  termes  du 
contrat  y  font  précis  :  Pur  unir  U  tout  fous  U  titré 
.de  Duché  &  Pairit  de  Nemours.  Et  plus  bas  :  Sons 
telle  9*  femblable  qualité,  forme ,  condition ,  nature 
&  manière  que  Ut  Pridéceffeurs  de  fon  coufln  le  Roi  dt 
Navarre,  Comte  d'Evreux ,  avaient  tenu  au  umt  pajpf 
ladite  Comté  d'Evreux. 

Qu'il  n'étoit  pas  inoins  certain  que  les  Terres  de 
Courtenay,  Chantecocq  &  Piffonds  avoient  été  cé- 
dées en  fupplément  d'affiete  en  1408  ,  mais  avec 
deux  claufes  principales  ;  l'une  pour  être  unies  au 
Duché  de  Nemours;  la  féconde  pour  les  poflèder 
comme  les  PrédécefTeurs  du  Roi  de  Navarre  poflè- 
doient  le  Comté  d'Evreux  :  Cédons  C"  Iran/portons 
à  toujours  It  Chafitl ,  Ville  &  Chafiellenie  de  Courte- 
nay, avec  la  Ville  de  Piffondt  #■  Chanttcuq,  appar- 
tenant dujft  CT  rejfortiffant  à  icelle  Cltaflelltuie ,  tn- 
femRt  toute t  Ut  autres  Ville  1 ,  Manoirs,  Alaifns, 
Hôtel  s  >  Fours,  Moulins  &  autret  Edifice  t ,  l'trrts. 
Champs ,  Bois ,  Garennes  ,  Forêts  >  Para ,  Pra. , 
JUvieres  ,  Etangr ,  Pefchtries  &  autrtr  héritages , 
Hommes,  Femmes  tit  corps ,  Va  faux,  Hommes, 
Nommages,  Fiefs,  arriéres  -  Fiefs  ,  Collations  & 
Préfentàtinns  aux  Bénéfices,  Patronage  tTEglitjt, 
.  Ceux,  Rentes,  Rtzruui,  Servitudes  &  Deyoirs 
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lumen  s,  Tnufitt,  Jurifdiéiions  &  Hautes  -  Juftices , 
*  7  2  °«  moyenne  &  bajfe,  &e.  pour  telles  manières  toute  s  fais 
que  fi'.efdits  Chafteaux,  Chaflellcnitt  &  Jitftices,  Cens, 
Rentes,  Revenus  &  autres  appartenances  tCiccux,  ne 
valent  de  préfent ,  avec  lefd.  autres  Chafteaux ,  Villes, 
Chitftcllcrics  &  appartenances  par  avant  à  lui  taillez. , 
lefd.  I  2000  liv.  de  rente ,  nous  les  lui  ferons  parfaire 
&  affkoir  et  Lieux,  Villes*& 'terres  plus  prochaines 
de f du  s  Chafteaux  &  Chapelleries  que  bonnement  ft 
fourra  faire  ;  &  ft  elles  valent  plus ,  notu  reprenrons 
le  fur  plus  fans  aucune  difficulté  :  Et  le/quelles  Villes, 
Chajlcaux.  Villes  &  Chapelleries ,  Terres  o>  Seigneu- 
ries dtrvy  &dcCourtenay,  &  lettrfd,  appartenance t, 
avec  tous  ces  autrei  de  fus  premières  diviféet ,  nous 
avons  unies  &  adjointes ,  &  uni en  s  &  adjoignons 
par  ces  mêmes  Lettres  audit  Duché  de  Nemours  ;  & 
voulons,  ordonnons  &  de/irons  que  £ictlto  Duché  oie 
Nemours  elles  f  oient  pareillement ,  &  tout  en  la  forme 
C"  manière  que  Us  autre  t  devant  dits,  &  que  notredit 
coufin,  fefdits  boirt  &  fttcctjjeurs  les  tiennent  de  nous 
<y  de  leurs  fitccejfeurs  Rois  de  France,  en  Pairie ,  & 
en  une  feule  foi  <$"  hommage  lige  fous  notre  Sou  ver  ai- 
mté  &  Rejfi-r;,  &  en  toutes  telles  & femhlables  qua- 
lités ,  forme ,  condition ,  nature  &  manière  que  les 
Trfdêctffcurs  de  notredit  coufm  Comte  d'Evreux  ont 
tenu  au  rems  paffi  ledit  Comté  d'Evreux,  &  que  nous 
-avenr  voulu  que  lui  &  fefdits  hoirs  & Juccejfeurs  tien- 
nent lei  autres  Cbafleaux,  Villes,  7 'erres  &  Seigneuries 
dudit  Duché  par  nous  par  avant  à  lui  baillez. ,  &  re- 
tenu cr  réftrvé  à  Nous  &  à  nofdits  fucceffeurs  Rois, 
&àla  Couronne  de  France,  les  gardes  des  Terres  & 
des  EfUz.es  Cathédrales. 

Qu'il  croit  évident  par  ces  termes,  que  Courte- 
nay,  Chantccocq  &  PirTonds  avoient  été  cédés  pour 
être  unis  au  Duché  de  Nemours ,  &  être  pofledés 
en  la  même  qualité,  forme,  condition,  nature  Se 
manière  que  les  Comtes  d'Evreux  avoient  pofledé 
le  Comté  d'Evreux;  que  cette  claufc  étoit  appofée 
êe  dans  la  cefTïon  du  Duché  de  Nemours  de  1404, 
&  dans  celle  de  Courtcnay,  Chantecocq  Se  PirTonds, 
de  1408  ;  qu'il  étoit  certain  que  les  Prédécefleurs 
du  Roi  de  Navarre  n'avoient  pofledé  le  Comté 
d'Evreux  qu'à  la  charge  de  reverfion  à  la  Couronne  ; 
qu'Evreux  étoit  un  Domaine  de  la  Couronne;  que 
les  actes  produits  au  Procès ,  cottes  A  A.  B  B.  CC 
en  ctoient  des  preuves  évidentes  ;  Se  que  l'on  ne 
pouvoit  douter  suffi  qu'il  n'eût  été  chargé  d'un 
droit  de  retour,  puifqu'il  avoit  été  donné  avec  plu- 
sieurs autres  Terres  en  appanage  par  Philippes  le 
Bel  à  Louis  de  France  fon  frère ,  en  affrète  de 
1  jooo  livres  de  rente  ;  que  c'étoit  à  ce  titre  que 
Louis  de  France,  Comte  d'Evreux,  avoit  acquis 
ce  Comte  ;  que  c'etoit  donc  à  ce  titre  que  Philippes 
III.  Roi  de  Navarre,  f<m  fils,  l'avoir  pofledé;  que 
c'étoit  donc  au  même  titre  qu'il  avoit  pafTé  dans  la 
pofièffion  de  Charles  II.  Roi  de  Navarre,  fils  de 
Philippes  II I.  &  que  par  une  Conféquence  nécef- 
faire  Charles  III.  Roi  de  Navarre ,  fils  de  Charles 
II.  ne  pofledoit  ce  Comté  Se  les  autres  Terres  oui 
avoient  été  données  à  Louis,  Comte  d'Evreux ,  fon 
bifayeul ,  qu'à  titre  d'appanage  ;  mais  que  perfonne 
n'ignoroit  que  depuis  le  commencement  de  la  troi- 
fiéme  Race  de  nos  Rois,  la  Loi  du  Royaume  avoit 
exclus  les  Fils  deFrance  puînés  de  toute  légitime  ou 
cotte-part  en  la  fucceffion  de  leur  père  ;  qu'il  leur 
avoit  été  feulement  accordé  (comme  dit  duTillet) 
leur  provifion  pour  vivre  Se  entretien  à  la  volon- 
té du  père  Roi,  ou  (s'il  ne  l'avoit  fait)  du  frère 
Roi  régnant  ;  que  c'étoit  à  cette  époque  certaine 
que  la  Loi  des  appanages  devoit  remonter  ,  ils 
n'étoient  &  n'avoient  pû  être  accordés  qu'a  la 
charge  de  la  reverfion  à  la  Couronne  ,  au  défaut 
d'hoirs  mâles. 

Que  le  Comté  d'Evreux  n'avoit  donc  été  donné , 
&  n'avoit  pû  l'être  qu'à  la  charge  de  1*  reverfion  à 


la  Couronne;  que  c'etoit  ainfi  que  Charles  III.  Q 
Roi  de  Navarre  le  pofledoit,  quand  le  Roi  Charles  7  * 
VI.  lui  avoit  cède  les  Terres  mentionnées  en  l'acte 
de  1404,  pour  en  coropofér  le  Duché  de  Nemours, 
8c  pour  éfre  fubrogé  au  Comté  d'Evreux;  qu'on 
ne  pouvoit  donc  douter  que  la  ceffion  de  ces  Terres 
faite  aux  mêmes  conditions  qui  ctoient  impofées  de 
droit  à  la  ceffion  du  Comté  d'Evreux ,  n'eût  été 
chargée  de  la  reverfion  à  la  Couronne.  Qu'inuti- 
lement auroit-on  voulu  alléguer  que  les  actes  de 
1404  Se  de  1408  étant  une  ceffion  par  échange, 
qui  devoit  être  réciproque ,  il  étoit  à  prefumer  que 
le  Roi  Charles  V I.  cedoit  les  Terres  données  en 
échange  au  même  titre  que  celles  qui  lui  étoient 
cédées,  Je  par  confequent  en  propriété  iucommu- 
table,  parce  qu'en  premier  lieu  en  fuppofant  que 
Charles  III.  Roi  de  Navarre,  eût  cédé  au  Roi  des 
Terres  qu'il  pofledoit  à  titre  de  propriété  incom- 
mu table,  rien  n'cmpêdioit  que  la  convention  des 
Parties  ne  fût  telle  que  la  ceffion  fût,  d'un  côté,  de 
Terres  pofledées  à  titre  de  propriété  incommutable, 
Se  de  l'autre,  de  Terres  chargées  de  retour  à  la 
Couronne  ;  que  les  échanges  de  droit  commun  doi- 
vent renfermer  des  conditions  égales  Se  des  titres 
égaux  ;  mais  que  rien  n'empêche  les  Parties  d'en 
convenir  autrement,  quand  leur  volonté  eft  expri- 
mée dans  l'acte  d'échange;  que  rien  n'empêche  de 
céder  un  fimple  ufufruit  pour  une  propriété,  fur- 
tout  quand  il  s'agit  du  Domaine  de  nos  Rois ,  dont 
le  retour  à  la  Couronne  eft  fi  favorable ,  que  les 
titres  de  la  ceffion  peuvent  être  même  différens, 
fans  que  la  qualité  de  la  ceffion  foit  bleflce,  parce 
qu'on  peut  céder  un  ufufruit  plus  fort  pour  une 
moindre  propriété  ;  qu'en  un  mot  il  n'étoit  point 
queflion  de  former  des  raifonnemens contre  Je  titre, 
Se  le  titre  de  l'échange  en  queflion ,  portant  la 
claufe  exprefiede  reverfion  à  la  Couronne,  puilque 
le  Roi  n'avoit  cédé  les  Terres  dont  il  s'étoit  dé- 
pouillé, que  pour  être  polTedécs  ainfi  que  le  Comté 
d'Evreux  ;  qu'on  ne  pouvoit  foutenir  que  ces  Terre* 
euflent  été  cédées  en  pleine  propieté,  puilque  le 
Comté  d'Evreux  n'étoit  qu'un  appanage,  Se  qu'il 
étoit  chargé  de  Droit  commun  de  la  reverfion  à  U 
Couronne. 

Mais,  en  fécond  lieu,  qu'il  eût  été  très-difficile»,; 
peut-être  même  impoffible  de  prouver  que  Charles 
III.  Roi  de  Navarre,  eût  cédé  au  RoLdes  Terre* 
qu'il  poflèdât  en  pleine  propriété  ;  qu'en  effet  il 
avoit  cédé  les  droits  qui  lui  appartenoient  de  la 
fucceffîon  de  fes  pere  Se  mere  ;  qu'en  les  détaillant 
en  particulier,  on  y  trouvoit  des  droits  évidemment 
infoutenables,  ou  des  Terres  telles  qu'Evreux,  qui 
n'étoient  pofledées  qu'à  titre  de  retour  à  la  Cou- 
ronne ;  qu'on  avoit  cédé  au  Roi  des  droits  fur  le 
Comté  de  Champagne ,  qui  avoit  été  déclaré  par 
Arrêt  rendu  avec  Jeanne ,  femme  de  Philippes, 
Comte  d'Evreux ,  Fief  mafeulin  réuni  à  la  Cou- 
ronne, &  auquel  elle  n'avoit  aucune  part;  qu'on 
avoit  cédé  Evreux ,  qu'on  venoit  de  juflifier  n'a- 
voir été  donné  qu'en  appanage ,  que  les  autres  Ter- 
res cédées  étoient  de  pareille  qualité  ;  mais  que 
fans  entrer  dans  un  détail  de  toutes  ces  Terres,  il 
fuffifoit  de  dire  que  Charles  III.  Roi  de  Navarre, 
delcendoit  d'un  Prince  Appanagifle ,  que  fa  mere 
&  (on  ayeule  étoient  Filles  de  France  ,  pour  faire 
connoître  que  les  Terres  qu'il  pofledoit  n'étoient 
qu'à  titre  d  appanage ,  Se  qu'il  n'en  avoit  aucunes 
qui  ne  fufient  chargées  de  la  reverfion  à  la  Cou-j 
ronne. 
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Que  fi  ces  premières  réflexions  au  fujet  du  Comte 
d'Evreux  ju/tifioient  évidemment  que  le  Duché  de 
.NwBours  &  les  Terre»  tk  Courtcnay,  Chantcfocq 
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&  Piffonds  n'avoîent  été  poiîcdées  par  Ourles  III. 
Roi  de  Navarre ,  qu'à  la  charge  du  retour  à  la  Cou- 
ronne ,  ce  qui  s'c'tqp  paffe  au  fujet  du  Duché  de 
Nemours  en  particulier,  ajoutoit  une  nouvelle  force 
k  cette  proportion. 

Que  Charles  III.  Roi  de  Navarre,  décédé  en 
142c,  n'avoit  lailfé  que  deux  fiilcs,  Blanche  Si 
Beatrix;  que  Blanche,  mariée  à  Jean  II.  Roi  d'Ar- 
ragon,  avoit  demande  d  erre  reçue  à  l'hommage  du 
Duché  de  Nemours  ;  que  la  revorlion  de  ce  Duché 
à  la  Couronne,  ne  permectoit  pas  de  la  reconnoître 
Propriétaire  de  ce  Duchc;  que  le  Roi  avait  rcfufé 
éncrTctde  la  reconnoitre;  que  le  Procureur  General 
avoit  formé  opportun.! ,  ûr  le  fondement  que  cé 
Duché  croit  retourné  à  la  Couronne. 

Que  Blanche  s'étant  ume  enûaite  avec  les  An- 
glois ,  Si  ayant  fait  hommage  du  Duché  de  Nemours 
au  Roi  d'Angleterre,  le  Koi  avoit  ajouté  un  nou- 
veau droit  au  premier ,  en  eonfifquant  ce  Duché  , 
ce  qui  avoit  forme  un  feeond  titre  encore  en  faveur 
du  Roi  ;  que  Beàtri*  .  iceur  de  Blanche,  avoit  été 
mariée  à  Jacques  !c  Bourbon  ,  Comte  de  la 
Marche  ;  que  Blanchi  fa  lueur  aînée  lui  avoit 
promis  6000O  livres  &  4000  livres  de  rente  ; 
qu'elle  eut  une  fîllc  nommée  Eléonore  de  Bour- 
bon ,  qui  fut  mariée  à  Bernard  d'Armagnac ,  &  qui 
lui  apporta  en  dot  les  60000  livres  Si  les  4OJO 
livres  de  rente. 

Que  le  Comte  d'Armagnac  ayant  pnurfuivi 
Blanche  pour  le  payement .  Blan.  he  avoit  intente 
fon  recours  contre  le  Roi,  qui  potfedoit  le  Duché 
de  Nemours  ;  fur  quoi  il  y  avoit  eu  Arrêt  011446  , 
qui  avoit  ordonné  le  payement  de  ces  fortunes  fur 
le  Duché  de  Nemours,  auquel  le  Procureur  Géné- 
ral s'émit  oppofé ,  fur  le  fondement  du  droit  de  re- 
tour du  Duché  de  Nemours  à  la  Couronne. 
Que  Louis  X I.  avoit  expédié  des  Lettres  Pa- 


tte que  par  la  main  du  Roi ,  &  par  forms  de  grati- 
fication. 

Que  les  même;  Jean  &  Louis  d'Armagnac ,  qui 
ne  perdoient  point  de  vue  leurs  prétcntiuns  fur  lé 
Duché  de  Nemours ,  ayant  obtenu  du  même  Roi 
Charles  V 1 1 1.  en  14511»  un  dort  du  droit  que  le 
Roi  avoit  fùr  ce  Duché ,  au  fujet  de  la  corififeation, 
ces  Lettres  avoient  été  portées  au  Parlement,  mai» 
avec  cette  claufe  importante  qui  concernoit  les 
droits  du  Roi  :  Le  droit  Je  reverfîon  dtmeuram  en 
fan  tntitr. 

Que  ç'avoit  été  en  vertu  de  ces  Lettres  que 
Jean  &  Louis  d'Armagnac  s'etoient  mis  en  policf- 
iîon  du  Duché  de  Nemours  ;  que  tout  l'effort  du 
crédit  d'une  Maifon  aufli  puiiTàiite  depuis  cinquante 
ans,  n'avoit  produit  que  des  titres  extorqués  de  la 
bonté  du  Roi ,  mais  aufqueis  les  Gens  du  Roi 
avoient  toujours  fait  oppoiition,  aufqueis  le  Parle- 
ment n'avoit  point  déleré,  qui  n'avoîent  point  eti 
d'exécution;  que  le  feul  titre  de  140 1  avoit  donné 
un  prétexte  à  Jean  Si  Louis  d'Armagnac ,  pour 
commencer  à  fe  mettre  eri  poifelfion  de  ce  Duché, 
mais  que  la  queftion  lubliftoit  toujours  ;  que  le  Pro- 
cureur General  étoit  en  état  de  la  faire  juger,  lorf- 
que  Jean  d'Armagnac  n'ayant  LuiTé  qu'une  fille,  Se 
Louis  étant  décède  fans  enfans,  le  Procureur  Ge- 
neral avoit  mis  la  main  fur  la  Duché  de  Nemours, 
tant  par  faute  d'homme  que  pour  autre  caufe  ;  que 
cependant  Marguerite d  Armagnac  quiavoitcpoulè? 
Pierre  de  Rohan,  Sieur  de  Gié,  voulant  le  perpé- 
tuer dans  la  pojleflîon  du  Duché  de  Nemours,  en 
avoit  fait  l'hommage  au  Roi  ;  mais  que  l'hommage 
porté  en  li  vJriaiiibre  dés  Comptes,  il  y  avoit  eti 
oppoiition  du  Procureur  du  Roi,  Si  que  par  Arrêt 
du  t»  Août  iyoj  ,  il  avoit  été  ordonné  qu'on  Cè 
pourvoiroit  au  Parlement,  attendu  qu'il  s'agiflbit 
de  Pairie. 


tentes  da  j  Avril  1461 ,  pour  faire  exécuter  l'Ar-       Que  Pierre  de  Rohan  avoit  obtenu  des  Lettres 
rct;  qu'il  avoit  ordonné  que  les  criées  du  Duché    du  Roi  adrellées  à  la  Chambre  des  Comptes,  mai* 
"  que  ce  n'était  plus  des  Lettres  de  volonté  abfoluê  ; 


de  Nemours  croient  continuées,  nonobftant  l'op- 
pofïtion  de  fon  ProcureurGeiieral,dont  il  feroit  tenu 
de  iVdéJifler:  qu'il  avoit  même  fait  don,  en  tant  que 
befom  feroit ,  a  Jacques  d'Armagnac  de  ce  qui  lui 
àppartenoit  fur  le  Duché  de  Nemours;  que  le  Pro- 
cureur General  n'avoit  pas  voulu  cpnfentir  l'enre- 
gjftrement  de  ces  Lettres,  qu'en  demandant  au  Roi 
des  Lettres  particulières  qui  furent  regiftréej  au 
Parlement,  portant  que  le  Roi  fauvoit  l'honneur 
du  Procureur  General,  en  ce  qu'il  avoit  confenti 
l'enret;irtrement  des  Lettres  Patentes  de  146 1.  Il 
parniilVit  même  qu'il  y  avoit  eu  alors  une  oppofi- 
tion  générale  des  Gens  du  Roi ,  reçue  par  le  Parle- 
ment, contre  toutes  Us  difpoiîtions  Si  libéralités 
que  Louis  X  î.  avoit  faites  ;  Si  que  le  Procureur 
General ,  fous  le  Règne  dé  Louis  XII.  avoit  allé- 
gué cette  oppofition ,  comme  une  preuve  reconnue 
par  le  Parlement  même ,  de  la  nullité  de  ce  qui 
s'étoit  fait  au  fujet  du  Duché  de  Nemours  ;  que 
tout  ce  que  Louis  XI.  avoit  fait  pour  àiTurer  à 
Jacques  d'Armagnac  la  propriété  du  Duché  de 
Nemours,  n'avoit  point  empêche  que  le  Roi  n'en 
demeurât  en  poflèlfion. 

Que  les  enfans  de  Jacques  d'Armagnac  s'étoient 
pourvus  auprès  du  Roi  Charles  V  1 1 1.  &  avoient 
demandé  la  reflitution  du  Duché  de  Nemours,  Se 
que  les  Lettres  Patentes  de  146 1  avoient  été  telle- 
ment regardées  comme  nulles  Si  inutiles,  que  tout 
le  crédit  de  Jean  de  Bourbon  qui  avoit  appuyé  les 
demandes  de  Jean  &  Louis  d'Arnu^nac ,  n'avoit 
pû  aller  qu'à  obtenir  du  Roi  Charles  VIII.  une 


qu'elles  portoient  feulement  que  s'il  apparoiflbit 
que  le  Duché  de  Nemours  appartînt  à  Marguerite 
d'Armagnac,  Pierre  de  Rohan,  Sieur  deGié,  fût 
reçu  à  faire  la  foi ,  nonobftant  l'oppolîtion  du  Pro- 
cureur du  Roi,  Si  cependant  qu'on  lui  en  accordât 
la  jouiflance  jufqu'à  ce  que  le  Prc'cès  fût  jugé  eo 
Parlement. 

Que  tel  étoit  l'état  du  Duché  de  Nemours,  tou- 
jours prétendu  réuni  à  la  Couronne  par  le  Procu- 
reur General  ;  que  fes  demandes  n'avoîent  été  fuf- 
pendues  que  par  la  volonté  abfolue  du  Roi;  mais 
tout  ce  qui  s'étoit  fait  ju (qu'alors,  étoit  déùvoué, 

f>our  ainiî  dite,  par  le  Roi  même ,  qui,  nonobftant 
es  Lettres  précédentes,  avoit  remis  les  choies  dans 
le  Droit  commun,  qui  remettoit  la  décilion  dans  la 
règle  ordinaire  de  ces  fortes  de  contestations,  dont 
la  Cour  eft  feule  compétente  de  décider;  Si  qué 
toutes  les  préccdentesLettfes  étant  ainiî  refteés  fans 
exécution ,  le  droit  du  Roi ,  fondé  fur  le  propre 
titre  de  la  ceflïon  du  Duché  de  Nemours,  ne  pou. 
voit  jamais  ctré  jugé  qu'en  faveur  du  Roi,  fi  le  Ju- 
gement n'en  étoit  devenu  inutile  par  la  mort  d» 
Marguerite  d'Armagnac  &  de  Pierre  dé  Rohan  fani 
enfans  en  i  joj  ,  au  décès  defquels  le  Duché  de 
Nemours  étoit  rentré  une  féconde  fois  dans  le  Do- 
maine de  la  Couronne. 

Que  c'étoit  dans'  cet  état  que  le  Roi  Louis  X I. 
l'avoit  donné  à  Gallon  de  Foix  fou  neveu,  Si  qu'il 
étoit  retourné  une  troifième  foii  à  la  Couronne  par 
fon  décès  arrivé  en  t  r  I  i. 


jouilhance  providentielle  ;  que  les  Lettres  mêmes       Que  François  I.  en  I  et  c  en  dvoit  fait  don  à  fon 

n'en  avoient  été  regirtrées  ni  au  Parlement ,  ni  à  la  oncle  Julien  de  Medicis,  Se  à  fa  tante  Philberre  de 

Chambre  des  Comptes  ;  que  le  Roi  étoit  toujours  Savoye;  qu'elle  étoit  décedée  en  1/24»  *lue 

rcflé  en  poiTeffion,  &  que  fi  Jean  Si  Louis  d'Ar-  Roi  eu  avoit  fait  don  à  Madame  Louife  de  Sivoye 

magruc  eu  avoient  perçu  les  revenus ,  ce  n'avoit  fa  mère,  û  vie  durant,  qui  l'avoit  remis  eaU<  lw 
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ces  Terres  avoient  été  réunies  au  Domaine  par  Let- 


mains  du  Roi ,  de  que  le  Roi  l'avoit  donné  à  Phi- 
lippe de  Savoye ,  par  la  mort  duquel  ce  Duché 
avoit  été  réuni  au  Domaine. 

Qu'il  réfultoit  évidemment  de  ces  diffère  as  faits, 
en  premier  lieu,  que  par  la  mort  de  Charles  III. 
Roi  de  Navarre,  le  Duché  de  Nemours  avoit  été 


très  Patentes  du  2  Février  I  H  3 ,  Se  qu'on  avoit 
compté  du  revenu  de  ces  trois»  ferres. 

Qu'en  la  même  année  IJ32,  le  22  Février,  le 
Roi  François  I.  avoit  donne  les  revenus  de  la  Terre 
de  Courtcnay  &  de  Tes  dépendances,  à  Jacques 


1720, 


réuni  à  la  Couronne,  comme  ayant  été  pofledé  par  Brifet,  Sieur  de  Beaumont ,  de  à  Avoye  de  Cha 

lui  à  titre  d'appanage,  de  de  reverfion  à  la  Cou-  bannes  fa  femme ,  pour  en  jouir  leur  vie  durant; 

ronne  au  défaut  d'hoirs  mâles,  ainlî  qu'il  pofledoit  que  le  Comte  deDampwartin  y  avoit  formé  oppo- 

leComté  d'Evreux  ;  que  c'étoit  ce  qui  avoit  été  fou-  ntion  5  que  le  Roi  avoit  fait  expédier  des  Lettres  de 

tenu  dans  tous  les  tems  par  ceux  qui  avoient  été  julTïon,  en  vertu  defquclles  les  premières  Lettres 

chargés  de  la  defenfe  des  droits  du  Roi  ;  que  le  avoient  été  enregiftrées,  à  la  charge  de  l'oppofiti 

Crédit  de  ceux  qui  prétendoient  droit  à  ce  Duché,  du  Comte  de  Dampmartin. 


avoit  fufpendu  pendant  quelque  tems  le  Jugement 
d'une  conteflation  toute-  évidente  en  faveur  du 
droit  de  la  Couronne,  fans  fufpendre  la  poliefïion 
qui  étoit  reftée  entre  les  mains  du  Roi  ;  que  ce 
crédit  avoit  enfuite  été  allez  fort  pour  avoir  la  pro- 


Qu'à  la  vérité  peu  de  tems  après,  en  1 C45  ,  le 
Comte  de  Dampmartin  paroillbit  avoir  eu  la  jouil- 
fance  de  ces  "1  erres ,  mais  que  ce  n'avoit  pft  être 
comme  Propriétaire  ,  puifque  les  revenus  de  ces 
Terres  en  avoient  toujours  été  portés  dans  les 


vifion  contre  le  Domaine;  mai» que  cette  provifion   Comptes  à  la  Chambre  des  Comptes,  de  que  s'ils 

avoient  été  tirés  à  néant ,  parce  que  le  Comte  de 
Dampmartin  en  jouillbit ,  cette  énonciation ,  en 
juflifiant  la  jouiflancede  l'Ufufruitier,  juflifioit  auflî 
que  la  propriété  appartenoit  au  Roi ,  puifque  les 
revenus  en  étoient  portés  dans  les  comptes  rendus  à 
la  Chambre  des  Comptes* 

Qu'enfin  ce  qui  démontroit  évidemment  que  la 
propriété  étoit  alors  entre  les  mains  du  Roi ,  c'étoit 
que  dans  l'un  de  ces  comptes  de  l'année  1 J44 ,  on 
avoit  employé  des  droits  feigneuriaux ,  quints ,  re- 
quints de  reliefs  payés  au  Roi  à  caufe  des  mutations 
d'héritages  dans  l'étendue  de  la  mouvance  de  U 
Terre  de  Courtenay. 

Qu'il  étoit  donc  difficile  de  concevoir  ce  qu'on 
pou  voit  oppofer  à  des  titres  fi  anciens  Si  fi  évidens  ; 
que  fi  on  examinoit  le  droit ,  personne  n'ignore  que 
c'eft  un  des  principes  les  plus  inviolables  du  Royau- 
me, en  matière  de  Domaine,  qu'il  eff  par  fa  nature 
inaliénable  Si  imprefcriptible  ;  que  fi  on  entrait  dans 
le  détail  des  faits,  fi  on  parcourait  tout  le  tems  qui 
s'étoit  écoulé  depuisi 346  jufqu'eni  $"44,  on  trou- 
voit  à  chaque  pas  des  titres  qui  juftifioient  que  les 
Terres  de  Courtenay ,  Chântecocq  Ce  Piffbnds 
étoient  de  avoient  toujours  été  regardées  comme 
Terres  du  Domaine  de  la  Couronne  ;  qu'en  «'atta- 
chant à  difeuter  les  titres  d'aliénation,  on  trouvoic 
été  cédées  pour  être  unies 
de  pour  en  jouir  par  le  Roi 
de  Navarre,  ainfi  qu'il  jouiflbit  du  Comté  d'Evre  ux  ; 
qu'en  examinant  la  ceffion  du  Duché  de  Nemours» 
on  trou  voit  qu'elle  renfermoit  la  même  claufe  qui 
rendoit  cette  ceffion  toute  pareille  à  celle  du  Comte 
d'Evreux;  qu'en  approfondiflânt  enfuite  l'aliénation 
du  Comté  d'Evreux,  on  trouvoit  que  c'étoit  un 
appanage  chargé  d'un  droit  de  retour  à  la  Cou- 
ronne ;  qu'on  trouvoit  ce  retour  accompli  plufieurs 
fois  ;  qu'on  voyoit  le  Duché  de  Nemours  réuni  au 
Domaine  en  différens  tenu  ;  que  Courtenay,  Chân- 
tecocq de  Fiffonds  l'avoient  été  depuis  IJ32  juf- 
qu'en  1 J44,  par  des  titres  inconteflables;  qu'ainfï 
tout  le  fyftème  des  Défendeurs  tomboit  de  lui- 
même,  «  fans  qu'il  fût  bc foin  d'y  répondre;  que 
par  la  mort  de  M*%ierite 'd'Armagnac  ,  de  par   cependant»  pour  ne  rien  obmettre  dans  une  Caufe 


s'étoit  bornée  à  une  Ample  jouifunce  par  les. 
du  Roi  même  ;  qu'enfin  fous  prétexte  d'un  titre  de 
don  fur  une  confifeation,  on  avoit  dépoffedé  le  Roi, 
mais  toujours  fans  aucun  titre  légitime ,  de  avec  un 
titre  qui  par  lui-même  de  par  l'Arrêt  d'enregiftre- 
ment  afluroit  les  droits  du  Roi ,  qui  n'auraient  pû 
être  jugés  qu'en  fa  faveur,  fi  le  décès  de  ceux  qui 
prétendoient  avrv  droit  au  Duché,  n'avoit  décide 
Une  féconde  fois  la  conteflation. 

Qu'il  réfultoit ,  en  fécond  lieu ,  que  quand  ce 
Duché  n'auroit  pas  été  réuni  au  Domaine  par  le 
décès  de  Charles  III.  Roi  de  Navarre ,  faute  d'hoirs 
mâles ,  il  y  feroit  retourné .  faute  de  defeendans , 
par  le  décès  de  Marguerite  d'Armagnac  dernière 
defeendante  de  Charles  III.  Roi  de  Navarre ,  de 
qu'il  y  étoit  en  effet  retourné,  puifque  Louis  XII. 
en  avoit  fait  don  à  Gafton  de  Foix. 

Qu'il  falloit  donc  en  conclure  que  les  Terres  de 
Courtenay,  Chântecocq  de  Piffbnds,  qui  étoient 
du  Domaine  de  nos  Rois ,  qui  n'avoient  été  cédées 
à  Charles  III.  Roi  de  Navarre ,  que  pour  être 
unies  au  Duché  de  Nemours,  de  pour  être  pofledees 
comme  le  Comté  d'Evreux ,  avoient  dû  fuivre  le 
même  fort  que  ce  Duché  ;  que  n'ayant  pû  en  être 
défunies,  elles  étoient  retournées  entre  les  mains 
du  Roi ,  foit  par  la  mort  de  Charles  I I  I.  foit  par 
la  mort  de  Marguerite  d'Armagnac,  de  que  n'ayant 
été  cédées  que  pour  être  pofledées  comme  le  Comté 
d'Evreux ,  c'eft-à-dire  à  titre  d'appanage ,  le  défaut 
d'hoirs  mâles,  de  celui  même  dedeicendans,  avoient 
opéré  un  retour  certain  en  faveur  du  Roi. 

CouRTKKAr,  Chântecocq  et  Titfonds. 

Que  fi  de  ces  raifons  tirées  des  titres  qui  regar- 
doient  le  Comté  d'Evreux  de  le  Duché  de  Nemours, 
on  paflbit  à  ceux  qui  concernoient  en  particulier  les 
trois  Terres  en  queftion ,  on  ne  pouvoit  douter  de 
leur  retour  réel  Si  effectif  à  la  Couronne  ;  qu'elles 
avoient  dû  être  réunies,  fuivant  les  termes  de  la 
conceffion,  par  la  mort  de  Otaries  III.  Roi  de  Na- 
varre ;  qu'elles  avoient  dû  y  retourner  du 


que  ces  Terres  avoient 
au  Duché  de  Nemours 


toutes  les  réunions  faites  depuis  à  la  Couronne  du 
Duché  de  Nemours ,  dont  elles  avoient  dû  toujours 
faire  partie;  qu'elles  avoient  dù  enfin  être  réunies 
par  l'Arrêt  du  2  Février  1  C32. 

Qu'en  effet  par  des  comptes  rendus  à  la  Cham- 
bre des  Comptes,  en  1442,  1485-,  1486, 
14.90  ,  1403,  1494  61e  140J,  on  avoit  employé 
le  revenu  de  ces  Terres  pour  néant ,  attendu  l'alié- 
nation à  titre  d'appanage  ;  que  non-feulement  elles 
avoient  dû  y  être  réunies ,  mais  qu'elles  l'avoient 
été  en  effet. 

Qu'il  paroiflbit  par  un  extrait  d'un  compte  rendu 
»  U  Chambre  des  Comptes  pour  l'année  1  /  j  2 ,  que  contre  le  Roi ,  de  la  demande  même  en  réunion  ;  Se 

9» 


auflï  importante,  qui  intereffbit  les  droits  du  Roi  Se 
les  maximes  du  Royaume ,  de  qui  regardoit  d'ail- 
leurs deux  Terres  aufli  confidérables  que  celles 
dont  il  s'agilloit ,  il  falloit  répondre  à  deux  objec- 
tions qu'on  alleguoit  contre  les  droits  du  Roi,  puif- 
qu'on  les  propofoit  comme  des  fins  de  non-recevoir, 
mais  qui  étoient  faciles  à  détruire. 

P&kmiere  Objection. 

Que  cette  première  objection  eonfifloit  dans  une 
efpece  de  demande  en  garantie  que  l'on  formoit 
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que  cette  ob}eft*on  ne  pouvoit  s'expliquer,  fansrap- 
%  7  a  3.    piller  tout  le  fyllème  que  les  Détenteurs  avoicnt 
formé  pour  foutenir  leurs  prétentions. 

Qu'ils  foutenoient,  en  premier  lieu ,  que  Charles 
Vl.avoit  cédé  Courtenay,  Chantecocq  <Sc  Piffonds 
à  Charles  III.  Koi  de  Navarre ,  en  l'année  1408  , 

Four  fupplément  de  l'aflîete  de  1 2000  livres  ;  que 
on  convenoit  de  cette  ceflîon,  mais  que  l'on 
croyoit  avoir  prouvé  que  cette  ceflion  étoit  chargée 
de  la  reveriion  à  la  Couronne:  qu'ils  prétendoient, 
en  fécond  lieu ,  que  Charles  III.  Koi  de  Navarre , 
avoit  donné  la  Terre  de  Courtenay  en  dot  à  Jeanne 
de  Bourgogne  fa  fille,  en  la  mariant  à  Jean  ,  Duc 
de  Bretagne;  qu'on  difoit,  en  troiiïéme  lieu ,  qu'il 
V  avoit  eu  deux  enfans  de  ce  mariage ,  Artus  & 
Richard ,  &  que  ce  dernier  avoit  eu  la  Terre  de 
Courtenay  en  partage;  qu'on  di/oit,  en  quatrième 
lieu,  que  Richard  avoit  eu  deux  ent.ms,  François, 
qui  fut  Duc  de  Bretagne  après  la  mort  de  fon  oncle 
/ans  enfans ,  &  Catherine  ,  qui  porta  la  Terre  de 
Courtenay  en  dot  à  Guillaume  de  Chalous,  Prince 
d'Orange. 

Qu'on  ajoutoit,  en  cinquième  lieu,  qu'il  étoit 
né  un  fils  de  ce  mariage,  nommé  Jean  deChàlons, 
auquel  cette  Terre  étoit  échue  par  ia  tucccilion  de 
famere,  &qui  l'avdit  vendue  au  fieurCottier  en 

Qu'on  prétendoit  qu'Antoine  de  Chabmnes, 
Comte  de  Dampmartin .  l'avoit  achetée  de  dtticr 
en  148)";  que  l'a  tille  Antoinette  de  Chabannes 
l'avoir  apportée  en  dot  à  René  d'Anjou ,  &  l'avoit 
lailTce  par  fuccelfiop  à  r  rançoife  d'  Anjou  ;'a  fille. 

Qu'on  prétendoit  enfin  que  Françoife  d'Anjou 
,  avoit  porté  la  Terre  de  Boulainvilliers  ,  -«yant 
époufé  Philippes  de  Boulainvilliers ,  &  que  cette 
Terre  avoit  pailé  enfuite  à  la  Dame  de  Cadrouile , 
petite-fille  de  Renée  de  Boulainvilliers. 

Que  de-là  on  induil'oit  que  cette  Terre  ayant  été 
donnée  à  Jean  de  Chàlons ,  par  le  partage  qu'il 
avoit  fait  avec  François  II.  Duc  de  Bretagne,  fou 
frère,  ceux  qui  avoient  fuccedé  à  Jean  deChà- 
lons ,  s'ils  étoient  évincés  ,  étoient  bien  fondés 
dans  la  demande  en  garantie  contre  Ftançois  II. 
Duc  de  Bretagne,  ou  ceux  qui  le  reprél'entoient , 
&  par conféquent  contre  le  Roi  même,  qui  avoit 
fuccedé  aux  Ducs  de  Bretagne,  fo.t  par  le  mariage 
d'Anne  de  Bretagne ,  feule  héritière  de  François  II. 
Duc  de  Bretagne,  avec  Charles  VIII.  fou  par  le 
mariage  de  Claude  de  France,  feul  héritier  d'Anne 
de  Bretagne  avec  le  Roi  François  I.  dont  étoit  né 
Henri  II.  qui  étoit  devenu  Propriétaire  du  Duché 
de  Bretagne ,  &  qui  l'avoit  réuni  à  la  Couronne  en 

Que  le  Roi ,  fuivant  les  Défendeurs,  avoit  formé 
une  demande ,  comme  Roi ,  pour  rentrer  dans  la 
Terre  de  Courtenay,  Chantecocq  &  Piffonds;  mais 
que  s'il  réuflilfoit ,  les  Propriétaires  de  ces  Terrai 
avoient  un  recours  de  garantie  évident  contre  Fran- 
çois 1 1.  Duc  de  Bretagne,  &.  fes  Suceefleurs;  que 
le  Roi ,  comme  Duc  de  Bretagne ,  étoit  ténu  par 
conféquent  de  la  garantie  de  la  demande  qu'il  avoit 
formée  comme  Roi  ;  qu'ainfl  cette  demande  fe  dé- 
truifoit  d'elle-même,  par  la  garantie  dé  la  demande 
même,  qui  fe  trou  voit  jointe  fur  la  même  tête. 

A  quoi  M.  le  Procureur  Oeneral  répondoit  qu'il 
ne  croyoit  pas  qu'on  pût  lui  reproclwr  d'affaiblir  ni 
les  faits  fur  lesquels  cette  objection  étoit  fondée  ; 
ni  les  induélions  qu'on  en  tiroit  pour  fonder  les 
moyens  contre  le  Roi;  mai»  que  cette  objection 
même ,  quelque  fpécieulc qu'elle  parût,  fe  reduilbit 
à  rien,  quand  onvouloit  l'approfondir;  que  li  on 
youloit  entrer  dans  le  détail  des  preuves  que  les 
Défendeurs  rapportoient ,  il  étoit  certain  qu'ils  n'en 
fapportoient  aucune  qui  pût  faire  foi  en  Juflice. 

Que  fi  on  les  comparoir,  avec  celles  qui  étoient. 
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produites  au  Procès  en  faveur  du  Roi,  elles  fe  de-  T 

truilbient  par  elles-mêmes;  qu'il  fembioit  qu'on     1  7  4 

ne  pouvoit  compatir  les  faits  de  propriété  &  de 

pollellion  articulés  par  les  Défendeurs ,  quand  on 

voyoit  le  Roi  agir  en  Propriétaire  par  tant  de  titres; 

qu'il  paroillbit ,  par  exemple ,  qu'on  ne  pouvoit 

concilier  l'achat  tait  par  le  heur  de  Chabannes  de 

cette  Terre,  6c  la  tratifmiflion  de  cette  Terre  à. fa 

fille,  quand  on  voyou  dans  le  même  tems  le  Roi 

donner  à  vie  cette  mJine  Terre  à  une  fille  de  la 

Maélbn  de  Chabannes  ;  qj'il  réfultoit  de  tous  cet 

faits,  que  ces  Terres  étoient  réunies  au  Domaine; 

que  le  Roi  les  avait  données  à  vie  à  quelqu'un  de 

la  Mailbn  de  Clubannes ,  qui  avoit  fupp  jfé  au  lieu 

de  ce  titre ,  des  actes  d'achats  des  héritiers  de  la 

Mailbn  qui  l'avoit  poilcdée  avant  la  réa  iion,  afin 

de  fe  faire  un  titre  ancien  &  un  titre  de  propriété. 

Qu'enfin  li  l'on  voulait  entrer  dans  le  détail  des 
faits  liilloriques  qu'on  allegaoit  contre  le  Roi,  il 
ctoit  facile  de  montrer  plulïeurs  erreurs  ;  mais  qu'il 
fuliroit  d'en  relever  deux  principales,  qui  détrui- 
foieut  cette  première  objection. 

t°.  Qu'il  n'étoit  point  vrai  que  Charles  III.  Roi 
de  Navarre ,  eut  donné  en  dot  la  Terre  de  Courte- 
nay à  fa  fille  Jeanne  de  Navarre,  en  la  mariant  à 
Jean,  Duc  de  Bretaçrie  ;  que  Jean,  Djc  de  Bre- 
ta;:.e,  quatrième  du  nom,  qui  avoit  cp  mie  Jeanne 
de  Navarre ,  étoit  mort  en  i  jpo,  c'efl-a  dire  neuf 
ann  ;es  avant  que  la  Terre  de  Courtenay  fût  entre 
les  mains  de  Charles  III.  Roi  de  Navarre  ;  que 
cette  première  donation  ,  qui  faifoit  le  premier 
fond  du  droit  des  Défendeurs,  fe  détruilbit  par  une 
erreur  évidente ,  &  faifoit  tomber  tout  le  droit  de 
ceux  qui  le  tiroient  de  cette  première  donation. 

2V.  ^u'il  ii'f  toit  pas  non  plus  véritible  que  Henri 
1 1.  fû:  né  du  mariage  de  François  I.  avec  Claude 
de  France  fille  de  Louis  XII.  que  c'étoit  François, 
Dauphin,  qui  étoit  né  de  ce  mariage,  qui  avoit  été 
Duc  de  Bretagne,  comme  héritier  de  famere;  que 
ç'avoit  été  après  ion  décès  que  François  I.  fon  pere 
étoit  devenu  Seigneur  de  Bretagne  par  droit  de 
ratour,  <3c  que  c'étoit  fur  le  fondement  de  ce  droit 
de  retour  que  Henri  II.  avoit  réuni  la  Bretagne  à  la 
Couronne. 

Mais  que  le  Roi  n'eft  point  tenu  des  dettes  qui 
ont  été  contractées  par  les  Seigneurs  des  Terres  qui 
font  réunies  à  fa  Couronne  par  droit  de  retour,  (Se 
'  que  le  Roi  n'étoit  pas  plus  obligé  de  payer  les  det- 
tes des  Ducs  de  Bretagne,  après  la  reverfion  à  la 
Couronne ,  que  celles  des  Rois  de  Navarre  aprèa 
la  revertîon  du  Duché  de  Nemours  qui  leur  avoit 
été  cédé. 

SfCONDE  Objkctiok. 

M.  le  Procureur  General  obfervoit  que  cette 
féconde  objeâion* étoit  tirée  des  Arrêts  de  I  f  36  * 
lj8y  &  1611  ;  mais  qu'il  ofoit  dire  que  fi  ces 
Arrêts  pouvoient  faire  quelqu'imprellîon  dans  les 
efprits ,  il  appellerait  du  Jugement  de  la  Cour 
à  elle-même  mieux  informée  :  elle  Içavoit  que  les 
droits  du  Domaine  ne  font  fujets  ni  à  l'aliénation  . 
rii  à  prefeription ,  ni  à  aucune  fin  de  non-recevoir. 
Et  comment  ne  feroit-elle  pas  inflruite  de  ces  prin- 
cipes qu'elle  a  foutenus  avec  tant  de  courage,  de 
dans  tant  d'occafions  différentes?  Que  c'efl  à  elle 
qu'on  dbit  la  confervation  des  Domaines  les  plus 
importais  de  la  Couronne  ;  qu'elle  fçait  diftinguer 
les  droits  du  Roi  de  ceux  des  Particuliers  ;  que  s'il 
arrive  que  le  Magiffrat  ait  été  furpris  en  rendant  un 
Jugement  entre  des  Particuliers  majeurs ,  la  Loi , 
qui  veut  avec  raifon  que  les  Procès  ayent  un  terme , 
au-delà  duquel  il  ne  foit  plus  permis  de  renouveller 
les'  conteflations ,  ne  permet  pas  en  ce  cas  aux 
Juges  de  retraiter  leur  premier  Jugement,  quoi-; 

M  m  m 
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17  2  0  <Ju'on  en  Recouvre  la  furprife  ;  mais  que  la  nature 
'  '  du  Domaine ,  l'intérêt  de  la  Couronne ,  infiniment 
fupérieur  aux  intérêts  des  Particuliers ,  ne  fe  con- 
duit pas  par  les  mêmes  règles  ;  que  fi  le  tems,  qui 
éteint  toutes  les  actions ,  ne  peut  donner  atteinte 
aux  droits  du  Domaine ,  un  Jugement  où  les  droits 
du  Roi  fe  trouvent  blefles ,  ne  peut  fubfiHer  devant 
de*  Juges  qui  cor.noifTent  l'importance  de  conferver 
les  Domaines  de  la  Couronne ,  «Se  que  c'el)  devant 
les  mêmes  Juges  qui  ont  rendu  le  Jugement,  qu'il 
ert  plus  avantageux  même  de  fe  pourvoir,  parce 
qu'on  ne  peut  douter  qu'ils  ne  falfent  céder  à  la 
lumière,  quand  ils  la  découvrent,  les  préjugés  qui 
ont  conduit  leur  premier  Jugement;  que  c'étoit  ce 
qui  faifoit  croire  au  Procureur  General  du  Roi  qu'il 
n'avoit  rien  à  craindre  des  préjugés  de  ces  Arrêts , 
quand  les  moyens  qui  établirent  évidemment  les 
droits  du  Roi ,  paroîtroient  aux  yeux  de  la  Cour. 
Mais  d'ailleurs  quel  avantage  folide  tirer  de  ces 
trois  Arrêts ,  d'un  premier  qui  avoit  été  rendu  par 
provifîon,  quand  il  s'agillbit  de  juger  définitive- 
ment ?  Quel  avantage  tirer  du  fécond  Arrêt  rendu 
dans  un  Procès  où  M.  de  Guife  était  Partie ,  de 
rendu  non  -  feulement  dans  le  tems  de  la  Ligue, 
mais  encore  dans  le  tems  de  la  tranfiation  du  Par- 
lement à  Tours,  Se  d'un  Arrêt  enfin  détruit  par 
celui  qui  avoit  révoqué  tous  les  Arrêts  rendus  du- 
rant la  Ligue ,  &  par  un  Arrêt  rendu  dans  la  con- 
tention particulière ,  qui  avoit  ordonné  que  le 
Procis  feroit  juçé  de  nouveau ,  fans  que  cet  Arrêt 
put  être  tiré  à  conféquence  ? 

Que  le  dernier  Arrêt  paroiflbit  à  la  vérité  en 
avoir  plus  de  force ,  puifqu'il  paroifïôit  rendu  en 
plus  grande  connoillance  de Caufe;  mais  que  (ans 
Vouloir  en  alléguer  les  circonftances ,  Se  du  tems, 
(1611,  première  année  de  la  majorité  du  Roi  Louis 
XIII.)  &  des  Parties,  (c'étoit  M.  le  Duc  de  Guife 
,  qui  étoit  feul  Partie  au  Procès;)  fans  vouloir  faire 
oblerver  que  cet  Arrêt,  dont  la  minute  le  trouvoit 
au  Greffe  de  la  Cour,  n'avoit  jamais  été  tranferit 
dans  les  Regiflres,  il  feroit  prelque  fumTant  d'em- 
ployer contre  cet  Arrêt  les  principe  s  fur  les  Do- 
maines de  la  Couronne,  dont  la  Cour  eft  la  Dépo- 
lit aire;  &  après  avoir  montré  que  ces  Terres  étoient 
un  Domaine  de  la  Couronne ,  d'invoquer  en  faveur 
du  Roi  ces  maximes  auflî  anciennes  que  re'pe&ables 
de  l'imprefcriptibilité  des  Domaines ,  pour  écarter 
fans  reifourec  citte  prétendue  fin  de  non-recevoir 
qu'on  s'efforçoit  d'induire  de  l'Arrêt  de  j  61 I. 

Que  le  ficur  Marquis  de  Fontenilles  ne  pouvant 
attaquer  le  fond  du  droit ,  s'étoit  contenté  pour 
toute  reponfe  de  faire  imprimer  l'Arrêt  du  23  Dé- 
cembre J  6 1,1 ,  Se  d'y  joindre  une  Confultation  dans 
laquelle  on  fèbornoit  uniquement  à  établir  par  dif- 
férons principes ,  par  la  difpofirion  des  Ordonnan- 
ces, Se  par  la  décifton  des  Jurifconfultes,  que  l'au- 
torité de  la  chcife  jugée  ne  permettoit  pas  d'agiter 
de  nouveau  la  queflion  de  la  réunion  au  Domaine  ; 
que  c'étoit  ce  qui  obligeoit  le  Procureur  General 
du  Roi  à  rétablir  fur  cette  fin  de  non-recevoir,  les 
véritables  maximes  qu'il  n'avoit  touchées  que  légè- 
rement, ne  croyant  pas  alors  que  le  Confeil  du 
fleur  Marquis  de  Fontenilles  infiflàt  fur  unjnreil 
moyen,  contre  des  droits  du  Domaine  auflî  évident 
«Se  aufli  légitimes. 

Après  avoir  réfumé  les  principes  &  autorités 
foutenus  en  cette  Confultation  (ci-devant  rajtporeée 
avec  l'Arrêt  de  toi  1 ,  )  Se  l'application  qu'on  en 
faifoit  à  l'efpece  pour  le  fïeur  Marquis  de  Fonte- 
nilles, M.  le  Procureur  General  difoit  qu'il  avoit 
vu  avec  plaifir  les  éloges  de  fes  illuftres  Prédécef- 
feurs,  qui  avoient  fi  ditmement  rempli  le  miniftere 
dont  il  étoit  lors  actuellement  chargé.  Il  ajoutoit 
qu'étant  pénétré  depuis  long-tems  de  refpeér  Se  de 
Vénération  pour  leur  capacité ,  leur  cxaâitude,  leur 
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probité  Se  leur  zele  pour  la  défenfe  des  droits  du 
Roi ,  il  n'avo't  pas  beibin  qu'en  lui  rappellât  la  mi-  1  7  2  °» 
moire  dt  ces  Hemmts  iliu/irts,  pour  feu  tir  fa  propre 
foibleffe,  qu'étant  uniquement  occupé  à  lu  ivre  de 
loin  leurs  traces ,  il  reconnottroit  toujours  fans 
peine  qu'il  ne  feroit  que  de  vains  efforts ,  s'il  fe 
flatoit  d'atteindre  à  ces  lumières  fupérieures  qui  les 
avoient  diftingués,  &  mis  au  nombre  des  premiers 
hommes  de  leur  fiécle  ;  mais  qu'ayant  l'honneur  do 
remplir  ce  même  rainiflere,s'il  ne  pouvoit  égaler  leur 
capacité  &  leurs  lumières,  il  ne  leur  cederoit  point 
fur  l'étendue  de  fon  zele  pour  les  droits  duRoi.que 
c'étoit  en  cela  même  qu'il  croyoit  devoir  imiter  leur 
exemple  dans  La  conteftation  qu'il  s'agifloit  de  déci- 
der ;  qu'il  n'y  avoit  eu  peut-être  aucune  occafioii  ok 
le  xjelt  du  MinifUre  public  eût  été  marqué  par  dtt  cir- 
conflances  pins  fingùlitrts  &  plies  fréquente s  ;  que  l'on 
convenoit  que  les  Terres  de  Courtenay,  Chantecocq 
&  Pirl'onds  avoient  été  données  pour  être  unies  Se 
polledées  comme  le  Duché  de  Nemours }  que  ce 
Duché  étoit  chargé  d'un  droit  de  retour  à  la  Cou- 
ronne ;  que  cependant  Blanche  mariée  à  Jean,  Roi 
d'Arragon ,  en  àvoit  prétendu  la  poileflîon  ;  qu'on 
avoit  vu  auflî -tôt  le  Procureur  General  y  former 
fon  oppofition  ;  que  fi  on  avoit  obtenu  un  Arrêt  en 
1 446 ,  qui  avoit  jugé  que  /*  Duché  de  Nemours  étoit 
fujtt  à  hypeuque,  le  Procureur  General  s'étoit  pa- 
reillement oppofé  à  l'Arrêt;  que  le  Roi  avoit  ac- 
cordé en  1 4.0 1  des  Lettres  Patentes  ,  portant  don 
du  Duché  de  Nemours  ;  que  le  Procureur  General 
n'avoit  donné  les  mains  à  renregiftrement  qu'avec 
des  Lettres  particulières,  portant  que  le  Roi  fâu- 
voit  l'honneur  du  Procureur  General ,  en  ce  qu'il 
confentoit  l'enregiftrement  des  Lettres  Parentes; 
qu'au  préjudice  de  ces  Lettres  il  y  avoit  eu  une 
nouvelle  oppofition  des  Gens  du  Roi  contre  les 
dons  Se  libéralités  faites  par  Louis  X I.  au  nombre 
defquels  Nemours  étoit  compris;  qu'on  voyoit  en- 
fuite  de  nouvelles  Lettres  de  don  de  14^1 ,  mais 
enregifrrées  avec  la  claufe ,  //  droit  de  reverfîen  de» 
mettront  en  fan  entier;  qu'après  des  témoignages  fî 
illuflres  du  zele  de  ceux  qui  remplifloient  alors  le 
Miniftere  public  pour  les  droits  du  Roi ,  Se  qui  n'a- 
voient  celle ,  par  rapport  au  Duché  de  Nemours, 
que  par  la  réunion  effective  de  ce  Duché  à  la  Cou- 
ronne t  le  Procureur  General  croiroit  manquer 
à  un  de  fes  principaux  devoirs ,  s'il  négligeoit  de 
fuivre  de  fî  grands  exemples,  Se  de  loutenir  le  droit  ' 
de  retour  à  la  Couronne,  deCourtenay,  Chante- 
cocq Se  Piffonds ,  comme  fes  Prédécefîèurs  l 'avoient 
foutenu  pour  le  Duché  de  Nemours  en  entier,  dont 
ces  1  erres  failbient  alors  partie;  Se  que  puifque  les 
firuflard,  les  Bnurdin  Se  les  de  la  Guefle  avoient 
cru  devoir  à  l'exaétitude  de  leur  miniftere  de  foutr- 
nir  en  particulier  la  demande  en  réunion  de  ces  trois 
Terres;  fi  M.  Bruflard  n'avoit  rien  diminué  de  fon 
zele  depuis  l'Arrêt  provifoire  du  30  Juin  1  C36";  1! 
M.  Bourdin  n'avoit  pas  crû  devoir  céder  à  celui  du 
18  Janvier  1  c  rç,  rendu  eontradiétoirement  avec 
lui;  fî  M.  de  la  Guefle  n'avoit  pas  jugé  que  celui 
du  dernier  Avril  1  ^73 ,  donné  fur  la  provifion ,  «Se 
l'Arrêt  définitif  du  premier  Juillet  1/89,  fufîènt 
un  obftacle  à  (à  demande  en  réunion ,  dont  il  avoit 
été  débouté  par  ce  dernier  Arrêt;  fî  la  Cour  avoit 
jugé  elle-mime  par  l'Arrêt  du  20  Mars  1 608 ,  que 
ni  les  Arrêts  provifoiresni  l'Arrêt  définitif  n'étoient 
point  un  obftacle  pour  remettre  la  queflion  foua 
les  yeux  des  mêmes  Juges;  fi  le  Duc  de  Guife  enfin 
avoit  été  obligé  même  d'y  confèntir,  le  Procureur 
General  du  Roi  ne  croyoit  pouvoir  mieux  faire  que 
de  fe  conformer  à  ces  exemples,  Se  fuivre  encore 
une  fois  une  demande  dont  le  fuccès  ne  pouvoit 
être  douteux ,  quand  on  voudra  l'examiner  par 
les  moyens  du  fond ,  fans  avoir  égard  aux  fins  de 
non-recevoir  :  Que  ce  n'étoit  pas  que  le  Procureur 
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General  prétendît  conte  fier  tous  les  principes  fur 
1720.  lefquels  la  Confultarion  étoit  fondée  ;  qu'on  y  avoit 
allégué  des  maximes  générales  qu'il  n'avoit  point 
attaquées,  &  qu'il  ne  défavoueroit  jamais;  mais 
qu'on  y  en  avoit  gliflc  quelques-unes  ou  douteufe* 
ou  équivoques ,  &  que  de- là  on  avoit  tiré  des  con- 
féquences ,  par  rapport  à  la  conteftation  particu- 
lière, qui  ne  pouvoient  être  raifonnablement  foute- 
nues;  qu'il  étoit  facile,  en  fuivant  les  véritable» 
principes,  de  lever  les  doutes  qui  les  ofTufquoieat, 
&  qu'il  ne  feroit  pas  moins  facile  d'en  détruire  en- 
fuite  les  conlequcnccs. 

Qu'on  ne  contefleroit  jamais  que  la  paix,  le  re- 
pos ,  la  tranquillité  des  familles  dépend  en  partie 
de  l'in-évocabité  des  Jugemens ,  comme  elle  dépend 
aufli  des  principes  que  nos  Lois  ont  établis  fur  la 
preferipti  m,  Si  qu'il  efl  vrai  que  ces  mêmes  Loix 
ont  formé  des  règles  pour  les  Jugemens,  qu'elles 
ont  établi  des  Magirtrats  fouverains  pour  les  rendre, 
&  qu'elles  ont  fixé  enfin  un  terme,  au-delà  duquel 
il  n'ert  plus  permis  de  renouveller  les  conteftations 
une  fois  terminées. 

Mais  que  cette  maxime  générale  foudre  diffé- 
rentes exceptions;  qu'elle  en  louffre  par  rapport  aux 
Mineurs,  aux  Communautés,  au  Domaine  du  Roi  ; 
que  le  même  terme  qui  a  affujetti  les  majeurs ,  n'at- 
lujetr.it  pas  les  perfonnes  privilégiées,  qu'un  Juge- 
»  ment  irrévocable  pour  les  premiers ,  ne  l'cfl  pas  pour 

ceux-ci  ;  que  s'il  s'agit ,  par  exemple ,  en  ce  qui 
regarde  le  Domaine  du  Roi ,  d'une  queftion  vrai- 
ment douteufe  ,  que  tous  les  moyens  pour  le  Roi 
ayent  été  allégués, que  tous  les  titres  en  faveur  du 
Roiayent  été  produits,  qu'il  n'y  ait  enfin  aucune 
circonflance  extérieure,  par  rapport  à  l'Arrêt,  qui 
puiffe  faire  voir  que  la  religion  des  Juges  ait  été 
furprife,  alors  on  ne  peut  douter  que  le  Jugement 
ne  Toit  irrévocable;  mais  que  lorfque  le  droit  du 
Roi  paroît  fi  évident  qu'il  faudroit  le  refufer  à  la 
Ifmierc  pour  le  révoquer  en  doute ,  ou  lorfqu'il  fe 
trouve,  foit  des  moyens  obmis,  foitdes  titres  qui 
ne  foient  pas  venus  à  la connoillànce  des  Juges,  ou 
lorfqu'enl-u  le  Jugement  fe  trouve  entouré  de  cir- 
conflances  qui  font  connaître  la  furprii,  il  cil  cer- 
tain qu'alors  on  peut  &  l'on  doit  recourir  aux  Juges 
mêmes,  pour  leur  demander  juflice,  pour  ainfî  dire, 
de  leur  propre  décifion,  parce  que  c'efl  le  cas  où  la 
Caufe  n'a  pas  été  valablement  défendue. 

Que  c'efl  ainfi  qùe  les  Ordonnances ,  &  celle  de 
j  667,tit.3  jVirt.34 ,  s'en  expliquent  pour  les  Eccle- 
fiailiques,  les  Communautés  &  les  Mineurs;  qu'on 
n'a  jamais  douté  que  le  Roi  n'eût  le  même  privilège , 
&  quç  fi  l'Ordonnance  de  1667  ne  parle  point  du 
Domaine  du  Roi,  c'eil  parce  que  le  Domaine  efl 
toujours  cenfé  compris  dans  toutes  les  Loix  qui 
regardent  les  mineurs  ;  que  l'an,  j  f  donne  même 
au  Domaine  du  Roi  une  ouverture  de  Requête  Ci- 
vile particulière,  fçavoir,  lorfque  le  Procureur 
General  n'a  pas  été  mandé  en  la  Chambre  du  Con- 
feil  lors  du  Jugement,  pour  fçavoir  s'il  n'a  point 
d'autres  pièces  Se  d'autres  moyens  ;  que  c'efl  donc 
une  difpofition  qui  fuppofe  que  l'obmiflîon  de  dé- 
fenfes,  en  général,  forme  un  moyen  en  faveur  du 
Uni ,  comme  en  faveur  des  mineurs  ;  qu'on  a  voulu 
Je  prévenir,  autant  qu'il  a  été  poflible,  en  appellent 
le  Procureur  General  lors  du  Jugement,  parce  que 
c'efl  un  Défendeur  toujours  préfent  au  Tribunal  ; 
nais  que  cette  précaution  fuppofe  le  moyen ,  &  ne 
le  détruit  pas  ;  qu'elle  fuppofe  que  le  Roi  non  vala- 
blement défendu ,  peut  revenir  contre  les  Arrêts  ; 
qu'il  ne  l'eft  pas  valablement ,  fi  on  a  obmis  d'en- 
tendre le  Procureur  General  en  la  Chambre  du 
Confcil  .  pour  fçavoir  s'il  n'a  point  de  nouveaux 
moyens  à  alléguer ,  ou  de  nouveaux  titres  à  pro- 
duire ;  mais  qu'après  avoir  été  entendu  ,  après  le 
Jugement  de  la  conteflatioo,  s'il  en  découvre  de 
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nouveaux,  robmiftîon  de  defenfes  n'en  pus  " 
moins  foîide,  &  le  Roi  n'a  pas  mous  de  omit  que  1  7  2°* 
les  mineurs  pour  fe  pourvoir  contre  !e  Jugement  ; 
qu'ainfi  on  ne  devoit  p:.s  dire ,  comme  la  Conùilfa- 
tion,  que  les  maximes  fur  la  pre;èrif  tion  Si  lV.iiena- 
tion  des  Domaines  font  étrangères  à  la  couteilution. 
C'elt  de  ces  maximes  que  naît  le  droit  que  le  Roi  a 
de  fe  pourvoir  contre  les  Jugemens  où  (es  intérêts 
n'ont  pas  été  défendus.  Qu'un  nt.ijeur  peut  aliéner 
fon  bien,  qu'il  peut  le  laillèr  preferire  pur  (à  nr^li- 
gence,  qu'il  peut  auili  fe  laiiier  cond-muer  par  un 
Arrêt,  &  que  le  Jugement  efl  irrev  iciMe  ;  m  lis 
que  la  prescription  ne  court  point  co  ure  les  mi- 
neurs; qu'ils  ne  peuvent,  ni  leurs  Tuteurs,  dicner 
leurs  biens  ;  que  de-là  leurs  droits  ne  peuvent  etre 
éteints  même  par  un  Arrêt ,  qmnd  ils  n'ont  n,,;  été 
bien  défendus  ;  qu'il  en  efl  de  même  d  .  D  :■  n  e 
du  Roi,  avec  cette  différence ,  q.e  les  ytV  .i  ^•s 
font  infiniment  fuçcricurs  par  rapport  à  l  uhJi  v  pu- 
blique; Si  que  puifque  le  bien  des  mineurs  peut  du 
moins  dans  pLfie.irs  cas  être  aliéné  avec  l'autorité 
du  Magifirat,  de  que  le  Domaine  du  Roi  au  con- 
traire ne  peut  être  aliène  à  titre  de  propriété  incom- 
mutable,  ficen'efl  paréchagge  Si  fans  fraude,  il 
efl  vrai  que  la  faveui  du  Domaine  doit  aller  encore 
plus  loin  que  celle  des  mineurs ,  quand  il  s'agit  de 
rétracter  un  Jugement. 

Que  le  privilège  du  R.01  Se  de  la  Couronne  ne  va 
donc  pas  jufqu'à  rendre  les  Jugemens  &  les  Arrêts 
illufoires ,  Si  que  le  Procureur  General  na  preten- 
doit  pas  qu'on  ne  pût  obtenir  contre  le  Roi  une 
décifion  définitive;  mais  qu'il  foutenoit  que  les  Ar- 
rêts ne  peuvent  faire  préjudice  au  Roi ,  q.  uj.d  il 
paroît  par  les  circonflinces  .  foit  de  l'évidence  du 
droit ,  ou  de  l'obmiluon  de  quelque  titre  ou  de 
quelque  moyen,  ou  par  les  circon/lances  extérieu- 
res, qu'il  n'a  pas  été  valablement  défendu. 

Que  l'on  convenoit  qu'il  cil  de  la  grande  jr  Si  de 
la  dignité  Royale  de  vivre  félon  les  Loix  ,  Si  qu'il 
efl  vrai  que  nos  Rois  ont  fouvent  déclaré  qu'ils 
vouloient  que  la  juflice  l'ut  rendue,  t.-.r.t  cotr.r'cux 
que  pour  eux  ;  mais  qu'il  n'en  efl  pas  moins  via:  qu'il 
y  a  des  Loix  particulières  pour  1=  Dumj  nc  d  1  Koi, 
qui  font  différentes  des  Loix  qui  r  glent  les  con- 
ventions des  Particuliers  ,  &  il  eif  évident  cj'-C  ces 
Jyoix  doivent  fervir  à  diriger  les  Jugemens  ciuiis  les 
matières  domaniales ,  comme  les  Loix  ordinaires 
fervent  à  former  les  décidons  dans  les  matières  or- 
dinaires ;  qu'ainfî  la  conféquence  que  l'on  tiroit , 
qu'il  n'y  a  entre  le  Roi  &  fes  Sujets  aucun  principe 
de  différence  pour  l'autorité  des  chofes  jugées , 
n'étoit  pas  véritable,  puifque  tel  Sujet  du  Roi  ne 
pourroit  revenir  contre  un  Arrêt  que  le  Roi  peut 
cependant  attaquer,  quand  il  n'a  pas  été  valablement 
défendu.  Que  le  repos  des  familles  n'efl  pas  plus  trou- 
blé par  la  révocation  d'un  Jugement  rendu  contre  le 
Roi,  que  par  la  révocation  des  aliénations  desTerres 
du  Domaine,  que  par  la  rétractation  des  Jugemens 
rendus  contre  des  mineurs  ;  non  qu'après  un  cen- 
tième Arrêt,  comme  on  le  difoit  dans  la  Confulta- 
tion, on  puiffe  toujours  renouveller  une  contefla- 
tion  douteufe ,  &  jugée  en  pleine  connoiiTance  de 
Caufë,  mais  parce  qu'on  peut  toujours  juger  de 
nouveau ,  quand  l'affaire  n'a  pas  été  bien  défendue, 
Se  quand  elle  efl  évidente  en  faveur  du  Roi. 

Qu'il  étoit  donc  facile  de  détruire  par  cette  dif- 
tincîion  fî  naturelle,  toutes  les  autorités  dont  on  fe 
fervoit,  qui  ne  décident  que  la  thefe  générale  de 
l'itrévocabilité  des  Jugemens ,  qui  ne  s'appliquent 
au  Domaine  du  Roi  que  dans  la  Loi  commune,  Se 
qui  n'ont  aucune  application  aux  exceptions  de 
Droit ,  fuivant  lefquclles  le  Roi  peut  faire  rétracter 
les  Jugemens  ;  mais  que  s'il  falloit  ajouter  aux 
principes  évidens  ,  fur  lefquels  ces  exceptions 
font  fondées,  des  autorités,  il  étoit  aifé  d'en  four- 
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u  C^feîl  du  fieur  Marquis  de  Fontenilles.       fe  défifter  d'un  Arrêt  contradidoîre ,  s'il  aVoit  pû 
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défifter  d'un  Arrêt  contradi 
être  regardé  comme  un  obftacle  aux  droits  du  Roi ,     1  7  2 °« 


I720.        yuc  Pcrecnnus,  Auteur  ne  dans  une  Répjbli 

«rte    s'en  explique  ainfi  dans  Ton  Traité  de  Jure   Se  pour  ne  pas  chercher  au  contraire  à  fe  fa.re 
i  p  .-  to^utnis  traditioefiFfcumutijureminoris,    honneur  d'un  confentement ,  tout  inutile  quil 
ipfe  Ptr  fuos  Curaient  &  Adminifiratores  re-   étoit ,  mais  qu'il  fe  trouvoit  forcé  de  donner  à 
,  è-tâ  ratio»*  Fijcum  &  Princirem  Ufit ,  ai   l'évidence  des  maximes  en  cette  matière,  plutôt 

que  de  fubir  une  condamnation  contradictoire  ;  qu'il 
falloit  donc  regarder  cet  Arrêt  comme  un  de  ces 
Jugemcns  fi  ordinaires ,  qui  interviennent  contra- 
dictoirement  entre  deux  Parties,  dont  l'une  recon- 
noiflant  la  juflicede  la  demande  de  l'autre,  déclare 
n'avoir  aucun  moyen  pour  s'y  oppofer,  &  content 
renthcrinemer.t  de  la  demande  ;  que  cet  aveu  de  M. 
le  Duc  de  Guife  formoit  un  préjugé  d'autaut  moins 
fufpect,  qu'il  étoit  émané  de  la  Partie  même  inte- 
reliée,  &  que  l'Arrêt  qui  étoit  intervenu  ,  étoit  un 


'ï  .-crupliun  minoris  reihtuendoi  effe  tradidit  Girydo 
l'a- à,  qns.fi  302.  ldeique  ficttt  minari  fuccurritur 
fc,  ta  intégrant  rtfiiiutioitem  ,  fi  ex  failo  Tutorum  , 


C:n:tf>riirî'&  sldmwijlraiorum  fr.orum  damnum  pa- 
t:,:m  f,  fie  t.iam  fdei  in  Us  cafibus  fiibveniendum  e/f 
tit  ù't  ratime,  fient  rainer  Ufits  in  licilasionc  rti  fu* 
np::nntr,  fie  Fifcus  vtftnmur. 

Q'.ie  J.  K<t-  -r,  ad  rursiti ,  num.  2$.lnflit.  de 
afiilnib.àh  aufli  :  Fifcus  dherfas  habetfîgnificaiioner, 
qwrudCi;  furtiutr  fro  Rcpubticâ ,  &  tune  fotefi  refthui. 

Que  Guy  Pape,  queflion  30a ,  décide  la  même  premier  exemple  de  la  rétractation  des  Arrêts  ren- 
clmfe  :  V.riim  Fi f cas p"/fit  in  intégrant  reftituif  ftirus    dus  contre  le  Roi ,  quand  il  y  a  des  raifons  valables: 

t   Cyn.  tenait  quod  non  Taven  quidquid  fit  de    Que  le  Procureur  General  croy oit  devoir  alléguer 

jure)  tl;  f-ylo  &  cov.rz.iui  ebftrvantiâ,  fervatur  ton-  un  fécond  exemple  tiré  d'un  Arrêt  rçndu  depuis 
tràrium  .  .  nia  refiitw:.ir.  quelques  années ,  fur  le  requifitoire  de  fon  illuftre 

Que  l'auteur  <!er.  Loix  Civiles,  tom.  2  du  Droit  Prédécellcur,  le  3  Septembre  1648  :  Arrêt  entre 
public,  tit.  6  ,  feel.  7,  n.  10 ,  traite  la  queftion  en   Henry-Augufte  de  Lomeme,  Comte  de  Brienne, 


rdre  de 


cedure  en 


tre  privilège  du  Fifc,  qu'encore  que 


Y.we  rvc  !cs 

fo,  R 
& 


ces  termes  :  Dans 
Jt:!'tcc ,  ctfi  un  a 

•et  [A:  y.itt  règle  générale  que  ceux  qui  ont  été  condam- 
né; par  un  Arrêt  o:s  p.tr  11,1:  Sen:tnce  dont  il  n'y  eut 
poii.t  d'j-fel,  »e  peuvent  fe  pourvoir  contre  la  - 

—  re 
tes 
ad 

\rrfe  ;  le  Ftfc  efi  excepté  de  cette  règle ,  &  il  veut  rê- 
ve air  crime  toute*  Sertnicet  &  Arrêts,  fi  fon  droit 
fe  trouve  foadé  fur  d: s  pièces  qui  n'auraient  pas  été 
'produites,  quoiqu'on  ne  put  pas  imputer  à  la  Partie 
a  avoir  rt  ara  cet  pièces. 

C  e  principe  eU  la  Loi  de  tous  les  Etats.  Il  eft 
<v  S  i  fur  les  Loix  d'Llpagne  ,  part.  6,  tit.  9  de  la 
des  Mineurs  :  Torque  Us  bienes  de  las 


di,.:.'i atiori .  fous  prétexte  de  pièces  nouvellement 
correct  q»"dt  voudnitnt  produire ,  à  moins  que 
fié  ses  ne  ft,-.  été  reteaues  par  te  dol  de  la  Partie  t 


Appelant,  &  le  Procureur  General,  feule  Partie, 
Intimé  :  Que  par  cet  Arrêt  on  avoit  maintenu  le 
Comte  de  Brienne  en  la  mouvance  de  plufieurs 
ïiefs,  Se  enti'iuires  de  ceux  de  Precy,  S.  .Martin 
&  Lel'mont  ;  qu'on  avoit  fait  défenfes  aux  Subfti- 
tuts  du  Procureur  Gtneral  de  l'y  troubler,  fauf  à 
les  comprendre  à  l'avenir  dans  les  aveux  &  denom- 
bremens  du  Comté  defiricr.r.e  ;  que  la  conteftation 
s'étant  renouvetlée,  une  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais,  en  IC177,  avoit  décidé  la  même  choie,  con- 
formément à  l'Arrêt  du  3  Septembre  1648  ;  quo 
le  Procureur  General  avoit  interjette  appel  de  la 
Sentence,  qu'il  avoit  formé  oppofition  à  l'Arrêt, 
&  que  par  un  Arrêt  du  j"  Septembre  1 69  y,  produit 
avec  celui  de  1648  dans  l'elpece  particulière,  Ja 
Cour  avoit  ret;u  le  Procureur  General  du  Roi  oppo- 


li  faire 
ceux  qui 


doivent 


ti:c  foin  ,  ou 
|><jïr  Ip»  irti- 
fÏLCS  Jcs  !"• 

irc>  ,  !t 
ccac    n: . 
on  n   < ;  • 


.-il  tutton 

,ïrs  Com-  ,  j,-r  r;  ,s  ^  de!oJ  faycs  f  &  [or  Concejos  fe  pierden .  /  fant  au  premier  ;  qu'elle  avoit  infirmé  la  Sentence 

-'-n'  ^  a-  f  menofiaban  porcr.lpa  de  losquclos  han  deprocurar,  des  Requêtes  du  Palais  ,  &  avoit  déclaré  les  trois 

favilifet  -.-.-r  o  rer  an^ano  de  Us  otros,  eporé  fut  eftablefcido  ante-  Terres  mouvantes  du  Roi  en  plein  Fief. 

.fitamente  que  taies  bienes  ayan  quel  Pnvideio,  &  Que  le  troiliéme  exemple  fe  tiroit  du  même  Ar- 

tir-.ttlla  mejoria  que  han  las  Caufas  de  les  minores  de  rêt  du  3  Septembre  1 648  ;  qu'il  comprenoit  noiH 

Je  vue  é -cirque  annos.  léulement  les  Fiefs  de  Precy,  S.  Martin  &  Lcfmoot, 

Qu  i  ces  autorités  il  étoit  facile  d'ajouter  hrs  à  l'égard  defquels  l'Arrêt  du  r  Septembre  169c/ 

exemples.  ^to'1  intervenu ,  mais  qu'il  avoifrjugé  la  même  chofe 

Q  :c  le  Confeil  du  fieur  de  Fontenilles  n'ignoroit  pour  les  Terres  d'Yenville,  Tances,  Je(Tau,Chau- 

pû  .  ,  par  l'ufags  fréquent  du  Barreau ,  quelle  foule  menil,  &  le  Fief  de  PifTeloup;  que  l'Arrêt  de  169^ 

d' Arrêts  qui  avoient  reçu  dans  tous  les  tems  le  avoit  lailfé  fubfifler  la  diipofition  du  premier  Arrêt 

"sneral  oppolant  à  d'autres  Arrêts  ren-  par  rapport  à  ces  cinq  Terres  ou  Fiefs;  mais  que 

clufions  Se  fur  fon  propre  la  conteftation  s'étant  renouvellée  depuis,  lesDi- 
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requilitoire,  quand  il  s'étoit  agi  des  droits  du  Roi 
ou  de  l'ordre  public. 

Que  la  conteftation  particulière  en  fourniflbit  un 
exemple  illuftre  par  l'Arrêt  du  premier  Juillet 
1  ,  qui  avoit  débouté  le  Procureur  General  de 
fa  vlemande  en  réunion  au  Domaine,  des  Terres  de 
Courtenav,  HifTotids  &  Chantecocq  ;  que  le  Procu- 
reur General  avoit  formé  de  nouveau  la  demande; 
qu'il  avoit  requis  que  le  Procès  fut  de  nouveau  vu 
&  jugé  :  fur  quoi  un  Arrêt  du  29  Mars  1608  avoit 
Ordonné  que  ledit  Procès  ferait  de  nouveau  vâ  & 
jugé  par  ladite  Cour,  fans  que  le  prétendu  Arrit  du 
j-r  entier  Juillet  1 J89  pût  nuire  ni  pré,udic'ter  auj 'dites 
Parties.  Qu'envain  auroit-on  voulu  induire  de  ces 
termes  de  l'Arrêt ,  du  confentement  dudit  Henry  de 
Lorraine,  que  fans  fon  con  lentement  cet  Arrêt  n'au- 
rnit  pas  été  rendu.  La  Cour,  dépofitaire  des  maximes 
du  Royaume,  étoit  trop  inftruitede  celles  qui  fer- 
v  ,nt  de  reqles  aux  Jugemens  en  matière  de  Do- 
mine du  Roi ,  pour  ne  pas  déférer  à  la  remontrance 
du  Procureur  General ,  indépendamment  du  con- 
fcr.tenent  de  M.  dti  Guife ,  qui  étoit  Se  trop  atten- 
tif à  lés  intérêts ,  &  trop  inftruit  des  principes ,  pour 


refteurs  des  créanciers  d'Elbeuf  ayant  formé  op- 
pofition à  l'Arrêt  du  r  Septembre  i6$c  en  ce 
chef,  le  Procureur  General  ayant  donné  fa  Requête 
d'intervention,  par  uo  autre  Arrêt  du  17  Juillet 
i6j;9  (aufli  produit  en  l'efpece  particulière ,  )  les 
Directeurs  avoient  été  reçus  oppofansà  l'Arrêt  de 
169c;  que  le  Procureur  General  avoit  été  reçft 
Partie  intervenante ,  Se  que  la  Cour  avoit  déclaré 
lefd.  Terres  d'Yen  ville,  Tances,  Jeflau  &  Chau- 
menil,  enfemble  le  Fief  de  Piflelou> ,  &  les  droits 
faifans  partie  des  Terres  d'Yenville  Se  Jeflau ,  mou- 
vantes immédiatement  5c  en  plein  Fief  du  Roi  ; 
que  cet  exemple  étoit  d'autant  plus  confidérable, 
qu'il  n'y  avoit  point  eu  d'oppofition  formée  à  l'Ar- 
rêt du  3  Septembre  1695';  que  cet  Arrêt  n'avoit 
reçû  d'atteinte  par  celui  du  c  Septembre  169 y»' 
qu'en  ce  qui  regardoit  les  trois  Terres  de  Precy, 
Saint-Martin  Se  Leûnont  Se  fubfiftoit  pour  celles 
d'Yenville,  Tances,  Jeflau,  Chaumenil  &  Pifli- 
loup;  qu'on  avoit  reçû  à  la  vérité  les  Direfteurs 
des  créanciers  oppofans  à  l'Arrêt  de  169e,  qui  ne 
prononçoit  pas  même  directement  fur  la  mouvance 
de  ces  cinq  Terres  ou  Fiefs  i  mais  que  fiins  oppo, 
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irtîor.  à  l'Arrêt  da  3  Septembre  1648  ,  la  feule  in- 
tervention du  Procureur  General  avoit  fuffi  pour 
détruire  cet  Arrêt  dans  la  difpolition  qui  n'avoit 
point  été  attaquée  lors  de  l'Arrêt  du  r  Septembre 
jope  ;  que  ce  n'étoit  que  pour  lever  jufqu'au 

moindre  doute,  que  le  Procureur  General  croyoit  quelques  exemples  ;  que  quoique  l'article  ?r  de 
devoir  répondre  par  avance  à  Poblcrvation  qu'on  l'Ordonnance  de  1607  lemble  les  autorifer  en  fa- 
pourrort  faire ,  que  l'Arrêt  du  3  Septembre  ^£48    veur  du  Roi ,  il  ne  taille  pat  d'y  avoir  quslq 


Roi  paraît  évident ,  ou  lorlqu'il  y  a  eu  des  titres  ou 
des  moyens  obmis ,  ou  quand  enfin  les  circonilances 
en  font  connoitre  la  furprile. 

Qu'on  n'a  pas  mcnie  befoin  dans  ce  cas  de  Lettres 
en  forme  de  Requête  Civile ,  quoiqu'on  en  trauve 


étoitun  fimple  Arrêt  d'appointenient  ;  que  la  Cour 
fçait  qu'un  Arrêt  par  appointement  n'a  pas  moins 
de  force  qu'un  autre  Arrêt  ;  que  la  différence  n'cft 
qu'en  ce  que  les  Parties  font  ordinairement  d'ac- 
cord, mais  qu'en  cela  même  l'engagement  en  tfft 


choie  qui  paroit  fîngulier;  que  le  Koi  dtnne  dtt  L*t~ 
très  paurjc  relever  titt-n.éme  du  p.  tjudue  fton  lui  a 
fait  ;  que  c'étoit  pour  cette  railbn  qu'on  s'ctoit  l'ervi 
prefque  toujours  de  la  liniple  voye  d'oppolîtion  « 
comme  on  le  voyoit  dans  les  exemples  ci-deJlus 


plus  étroit,  puil'que  le  confentement  des  Parties,    rapportes }  que  fouver.t  même  on  avcit  jugé  de  nou- 
qui  pourrait  l'eul  former  un  engagement ,  eft  encore    veau  fans  oppolition,  comme  on  l'avoit  lait  dans  la 
affermi  par  l'autorité  du  J[nge,  Je  qu'un  Arrêt  où 
le  Procureur  General  confent  d'être  débouté  de  fa 
demande  par  rapport  aux  droits  du  Roi 


conteftation  pr< 
1  Arrêt  de  1 00! 


ente  en  1 
comme 


6ll  ,  en  exécution  de 
on  l'avoit  fait  en  1  6>y 
au  fujet  de  l'Arrêt  de  164b  ;  mais  que  pour  éviter 
toute  diiiicuUé,  le  Procureur  General  s'étoit  dé- 
termine à  former  oppolition  à  l'Arrêt ,  <Sc  qu'il 
croyoit  avoir  levé  par-là  tous  les  obftades. 

Qu'on  ne  pouvoit  lui  oppoier  le  tems  qui  s'étoit 
écoule  depuis  l'Arrêt;  que  la  prclcription  mime 
centenaire  ne  court  point  contre  le  Koi,  quand  il 
s'agit  de  fon  Domaine  ;  que  ceft  un  des  piemiers 
principes  en  cette  matière,  6c  ce  qui  repondoit  en 
un  mot  à  la  fin  de  la  Consultation ,  où  l'on  alle- 
guoit  la  longue  polfeUîon;  qu'on  fçait  que  la  pof- 
Icflîon  n'a  aucun  pouvoir  contre  leDomaine  du  Roi , 
que  li  le  droit  du  Roi  n'étoit  pas  folide,  il  falloit  dé- 
bouter de  l'oppolition  ,  indépendamment  du  moyen 
de  la  pollèlli' <n  ;  que  li  l'on  droit  au-contraire  e'toit 
bien  tonde,  la  pollelTion  ne  pouvoit  lui  porter  préju- 
dice ,  quand  elle  ferait  au-delà  de  cent  années  ;  mais 
que  d'ailleurs  celle-ci  n'avoit  été  fans  trouble  que 
depuis  l'Arrêt  du  23  Décemb.161  i,&qu:  comme 
le  trouble  avoit  recommencé  par  la  demande  du 
Fermier  du  Domaine  en  1602  ,  cette  pollellïon 
étoit  entièrement  inutile,  &  ne  pouvoit  empêcher 
ni  la  demande  en  réunion ,  ni  l'oppolition  du  Pro- 
cureur General  à  l'Arrêt  de  1 6 1 J . 

Qu'il  ne  reftoit  plus  pour  foutenir  cette  oppolî- 
tion,  que  de  jullifier  que  fa  demande  étoit  dans  le 
cas,  non  pas  d'une  feule,  mais  de  toutes  les  excep- 
tions à  la  règle,  dans  lelquelles  il  eft  permis  de  Ce 
pourvoir  contre  les  Arrêts  rendus  contre  le  Roi  ; 
qu'il  étoit  ailé  de  faire  voir  que  le  droit  du  Roi 
étoit  évident;  qu'on  n'avoit  pas  produit  en  fa  fa- 
pour  le  licur  Marquis  de  Fontenilles,  &  que  par    veur  tous  les  titres,  ni  allégué  tous  les  moyens,  & 


n  a  pas 

moins  de  force  qu'un  Arrêt  où  la  queflion  a  été 
décidée  contradiétoirement  avec  IuL 

Que  ce  n'eft  pas  feulement  lorfqu'il  s'agit  des 
droits  du  Roi,  que  les  Arrêts  rendus  avec  le  Pro- 
cureur General  même  peuvent  être  rétractés  ;  qu'il 
eft  chargé  du  Miniftere  public,  aufii-bien  que  de 
la  défcnlë  des  droits  de  la  Couronne  ;  qu'on  voit 
tous  les  jours  fon  miniftere  employé  à  faire  juger 
de  nouveau  des  conteftations  dont  la  première  dé- 
cifion  donne  atteinte  au  bien  public  &  à  la  police  : 
Que  tel  eft  l'exemple  des  Bouchers  de  Troyes-,  qui 
avoient  obtenu  au  mois  d'Août  1693  quelques  ar- 
ticles de  nouveaux  Statuts,  &  des  Lettres  Patentes 
pour  les  autorifer  ;  qu'on  fçait  que  dans  ces  ma- 
tières le  Procureur  General  eft  feule  Partie  &  feul 
Contradicteur;  que  ces  Lettres  prefentees  en  la 
Cour ,  le  Procureur  General  avoit  requis ,  en  U 
manière  ordinaire ,  qu'elles  fuflcnt  communiquées 
aux  Officiers  de  la  Ville  &  Jurifdiction  de  frayes  ; 
que  l'avis  des  Officiers  avoit  été  favorable,  Se  que 
tant  fur  leur  avis  que  fur  les  Concluions  du  Pro- 
cureur General,  étoit  intervenu  Arrêt  le  19  Mars 
jopr,  qui  avoit  ordonné  Penrcgiflrement  des  Let- 
tres Patentes  &  des  Statuts;  qu'on  les  avoit  exé- 
cutés pendant  vingt  ans,  mais  qu'on  y  avoit  trouvé 
de  grands  inconvéniens  ;  qu'une  nouvelle  contefta- 
tion s'étant  élevée,  Se  ayant  été  portée  à  l'Audience 
de  la  Cour,  tout  le  Barreau  en  avoit  entendu  la 
plaidoyerie  ;  qu'on  avoit  plaidé  en  faveur  de  l'Ar- 
rêt, tout  ce  queportoit  la  Confiscation  imprimée 


l'Arrêt  du  17  Août  1714,  le  Procureur  General 
avoit  été  reçu  oppofant  à  l'Arrêt  du  19  Mars  1695"  ; 
que  la  Cour  avoit  ordonné  que  les  Statuts  lui  fe- 
raient mis  entre  les  mains ,  pour  fur  iceux  faire 
telle  requifîtion,  &c.  Que  l'événement  avoit  été 
tel ,  que  par  un  dernier  Arrêt  on  avoit  enregiftré 
les  Lettres  Patentes,  mais  avec  de  telles  modifi- 
cations, que  plus  de  la  moitié  des  Statuts  avoient 
été  détruits. 

Qu'on  pourrait  citer  urte  infinité  d'autres  exem- 
ples. Que  tout  le  Barreau  fçavoit  que  dans  l'acculà- 
tion  du  nommé  Rouffeau ,  fur  laquelle  il  avoit  été 
renvoyé  abfous  par  Arrêt  du  24  Mars  1 7 1  o ,  fur  les 
Conclufîons  des  Gens  du  Roi ,  feuls  véritables  Par- 
ties en  matière  criminelle,  il  y  avoit  eu  un  autre  Ar- 
rêt du  ^Janvier  171 1,  qui  a  voit  recule  Procureur 
General  oppofant  au  premier,  &  qui  avoit  ordonné 
que  le  Procès  ferait  fait  &  parfait  à  Rouftèau ,  qui 


que  toutes  les  circonftances  fe  réuniflbient  pour 
juiiitîer  que  la  religion  de  la  Cour  avoit  été  fur- 
priie. 

Qu'on  ne  pouvoit  douter  que  le  droit  du  Roi 
ne  fut  évident,  que  le  lîlcnce  même  du  Confeil  du 
fieur  Marquis  de  fontenilles  le  juftifloit;  qu'il  étoit 
certain  que  les  Terres  de  Courtenay  &  de  Chante- 
cocq  avoient  été  pollëdées  fucceffivement  par  Pierre 
de  France ,  premier  fils  de  Louis  le  Gros  ;  par  fon 
fils  Pierre  IL  de  Courtenay  (qui  avoit  été  Empe- 
reur de  Conftantinople  ;  )  par  Philippes  de  Courte- 
nay fon  fils  aîné,  auquel  Baudouin  fon  frère,  anfC 
Empereur  de  Conftantinople ,  avoit  fuccedé  ;  par 
Philippes,  fils  de  Baudouin  ,  qui  avoit  fuccedé  à 
l'Empire,  aufii-bien  qu'à  la  Terre  de  Courtenay, 
&  par  Catherine  la  fille ,  qui  avoit  été  Impératrice 
de  Conftantinople  ;  que  Catherine  avoit  été  la  fé- 
conde femme  de  Charles  de  France,  Comte  de 


avoit  fubi  par  l'événement  la  condamnation  qu'il   Valois,  fils  puîné  de  Philippes  le  Hardy,  Se  frère 
■  Qu'il  ferait  inutile  de  rapporter  un  plus   de  Philippes  le  Bel ,  auquel  elle  avoit  donné  ta 

Terre  de  Courtenay. 

Que  Charles  de  Valois  &  Catherine  de  France 
avoient  acquis  en  l'année  1303  la  Terre  de  Pifibnds, 
&  que  Catherine  étant  morte  en  1 307,  Charles  de 
Valois  faifanc  partage  entre  fes  enfans  en  1 3 1 3  , 
«ft  fujet  à  due  rétraûé,  dans  les  cas  où  le  droit  dû   avoit  donné  entr'autres  Terres  Courtenay,  Chante* 

M  m  m  iij 


grand  nombre  d'exemples  d'Arrêts  de  pareille 
ture,  qui  font  très-fréquens,  &qui  jultifient  fuffi- 
famment  que  fui  van  t  les  véritables  principes ,  un 
Arrêt,  quoique  rendu  avec  le  Procureur  General 
en  matière  d'ordre  public  ou  de  Domaine  du  Roi, 


1720. 
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cucq  &  Piffonds  à  Philippes  de  Valois  Ion  fils  aîné, 
&  de  la  première  femme  ;  que  ce  partage  n'etoit 
as  rappurté,  mais  qu'outre  le  témoignage  de  l'il- 
uftre  Dupuy,  fi  important  en  pareille  matière,  ce 
partage  étoit  attefié  par  la  Charte  de  1  3  1 3  produi- 
te en  rir.flance  ;  qu'on  voyoit  en  effet  que  Charles 
de  Valois  avoit  fait  ratifier  ce  partage  en  la  même 
année  par  Catherine  de  Valois  là  fille  du  fécond  lit , 
qu'il  avoit  eue  de  Catherine  de  France  ,  Impéra- 
trice de  Coiiflantinoplc,  Si  que  c'étoit  ce  qui  paruif- 
foit  par  cette  Cliane  de  Philippes  le  Bel ,  de  la 
même  année  1313. 

Que  Philippes  de  Valois,  Propriétaire  de  Cour- 
tenay, Ctiamixocq&  Piffonds,  avoit  époufé  Jeanne, 

foear  de  Hugues  de  Bourgogne,  &  que  c'étoient  de  Valois,  les  Rois  fes  fuccelfeurs  toujours  Pro- 
cto  mêmes  Terres  qu'il  avoit  aftîgnces  pour  le    prietaires  de  ces  Terres  ;  qu'on  avoit  produit  les 

1       •      j    ■ \  r.  . .  
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menter  le  fonds  de  ces  Terres  ,  faire  des  acquittions 
à  Courtenay,  Chantecocq  Si  Piffonds,  fuivant  l'ex- 
trait tiré  du  Tréfor  des  Charte»,  du  Jeudy  après  la 
Touffaint  1332,  qui  étoit  produit  ;  que  ce  n'étoit 

{►oint  la  Reine,  ni  le  Roi  pour  elle ,  mais  que  c'étoit 
e  Roi  qui  avoit  fait  pour  lui  ces  acquittions  de 
petites  Terres  de  très -petite  conféquence,  &  qui 
ne  puuvoicnt  être  acquîtes  qu'autant  que  cela  aug- 
mentons ces  Terres  appartenantes  déjà  au  Roi. 

Qu'on  avoit  vû  en  fécond  lieu  en  13+7,  avant 
la  mort  de  la  Reine,  le  Bailli  de  Courtenay,  pour 
le  Roi ,  inftituer  un  Adminiflrateur  de  la  Maladerie 
de  Courtenay. 

Qu'on  avoit  vû  enfin  après  la  mort  de  Philippes 


«720, 


n  ciné 

ire  de  là  femme. 
Qu'il  y  avoit  eu  un  nouveau  partage  en  1 3 1  f , 
fait  encore  par  Charles, -Comte  de  Valois,  où  ces 
mêmes  Terres  avoient  encore  été  données  à  Phi- 
lippes de  Valois  ;  qu'à  la  vérité  ces  deux  pièces 
n'avoient  pû  encore  être  recouvrées  par  le  Procu- 
reur General,  mais  que  Dupuy  les  avoit  vues,  lui 
qui  avoit  travaillé  à  mettre  en  ordre  le  Irélbr  des 
Chartes  ;  qu'elles  étoient  dans  l'Inventaire  qu'il  en 
avoit  dreffé,  Si  dont  on  produifoit  les  extraits.  , 

Qu'enfin  en  1 3 1 6  on  voyoit  des  Lettres  de  Phi- 
lippes le  Bel,  qui  juflifiuient  pleinement  que  Phi- 
lippes de  Valois  étoit  Propriétaire  de  ces  Terres , 
p'jtiqu'il  les  avoit  données,  comme  il  a  été  dit  ci- 
deflus ,  en  douaire  à  fa  femme  Jeanne  de  Bour- 
gogne .  en  ces  termes  :  Prcnieremtnt  il  efl  accerdt 
ejue  ladite  DamciftUe  Jeanne  aura  en  héritage  Cour- 
tenay, Chantecocq ,  &  les  autrui  erra  qu'avril  F  Et*, 
vereur  jadis  de  Conflantinople ,  en  ces  parties  &  en- 
viron, avec  les  7 erres  de  Brulet  &  dt  Platon,  & 
tomes  les  autres  Terres  attelle  avait  es  Ctmtez.  dt 
F.tndres  &  de  Haynault,  &  e's  quatre  Métier t  ; 
hfijuelles  Terres  feront  héritages  à  ladite  Damoifelle , 
&  et  enfans  qui  naîtront  de  lui  &  dudit  Philippes; 
&  s'il  advtvtit  que  ledit  Philippes  mourût  fans  avoir 
héritiers  de  ladite  Damoifelle ,  uelle  tiendra  lef dites 
Tares  comme  ftn  héritage  tant  comme  elle  vivra  ,  & 
après  fa  mort  elles  reviendront  aux  hoirs  dudit  Phi- 
lippes. 

Que  perfonne  n'ignoroit  que  ces  expreflîona 
étoient  celles  dont  on  le  fervoit  pour  affigner  en 
ces  teins  le  douaire  des  femmes  fur  les  biens  parti- 
culiers du  mari ,  qu'on  affectoit  au  douaire  propre 
aux  enfans qui  naitroient  du  mariage,  Si  que  c'étoit 
uinii  qu'il  falloit  entendre  les  termes  du  titre  de 
bornage  de  1336",  produit  dans  le  cinquième  làc, 
où  Courtenay  étoit  dit  le  propre  domaine  &  héri- 
tage de  la  Reine ,  femme  de  Philippes  de  Valois  : 
mais  domaine  &  héritage  de  la  Reine  donné  comme 
douaire  par  le  mari,  Se  tellement  appartenant  au 
Roi ,  qu'il  étoit  déclaré  propre  aux  enfans  par  le 
titre  de  1 3 1 6 ,  Se  qu'en  cas  qu'il  n'y  eût  d'enfant , 
il  étoit  déclaré  par  ce  même  titre  que  la  Reine  ne 
jouiroit  que  de  l'ufufruit ,  Se  que  la  propriété  paf- 
teroit  aux  héritiers  du  Roi  Philippes  de  Valois. 

Que  Philippes  de  Valois  étoit  donc  Propriétaire 
de  Courtenay,  Chantecocq  Se  Piffonds;  qu'étant 
parvenu  à  la  Couronne  en  1528 ,  ces  Terres  s'é- 
foierit  trouvées  réunies  de  plein  droit  au  Domaine  ; 
qu'elles  avoient  pû  fervir  de  douaire  à  la  Reine  fa 
femme  pendant  fa  vie,  mais  que  la  propriété  en 
avoit  été  réunie  au  Domaine  par  l'avènement  à  la 
Couronne ,  Se  que  le  douaire  étant  éteint  par  la 
mort  de  la  Reine,  qui  avoit  précédé  celle  de  Phi- 
lippes de  Valois,  l'ufufruit  en  avoit  été  confolidé  a 
la  propriété,  qui  étoit  déjà  du  Domaine. 

Que  ces  Terres  étoient  tellement  du  Domaine 
du  Roi,  quoique  données  en  douaire  à  la  Reine  fa 
qu'en  1 3  3  2  on  avoit  vû  le  Roi ,  pour  »ug- 


comptes  de  Courtenay,  de  1 346,  1 347  &  1348; 
ceux  de  Chantecocq  Si  Piffonds,  de  i}f2,  ijfB 
Se  1  360  ;  &  un  pour  les  trois  Terres ,  de  1 36p. 

Qu'on  avoit  produit  la  ccfïïon  de  ces  même* 
Terres  à  Raymond  de  Mareuil ,  pour  une  aflîctte 
de  12000 1.  de  rente,  pour  en  jouir  fa  vie  durant, 
attendu  que  ces  Terres  étoient  du  Domaine  ;  que 
cela  étoit  ainfi  énoncé  dans  l'Arrêt  d'enregi/irement 
de  cette  cefïïon  en  la  Chambre  des  Comptes  ;  qu'on 
avoit  produit  tous  les  comptes  depuis  1371  juf- 
qu'en  139 3  ,  où  les  revenus  avoient  été  mis  à  néant, 
attendu  la  ceffion ,  &  où  les  réparations  avoient  été 
miles  en  dépeni'e  ;  qu'on  avoit  produit  l'aveu  que 
Jean  de  Melun  avoit  rendu  au  Roi  de  fon  Fief, 
comme  relevant  de  Courtenay ,  le  don  fait  de  Cour- 
tenay par  Charles  V I.  à  la  Reine  fa  femme,  pour 
fon  douaire  î  les  comptes  rendus  à  la  Chambre  des 
Comptes ,  où  ce  don  étoit  énoncé;  l'acte  de  don  en 
appanage  à  Louis,  Duc  d'Orléans,  en  1404;  les 
Lettres  Patentes  enfin  de  réunion  au  Domaine,  de 
l'année  1407. 

Qu'ainfî  le  premier  point  étoit  évident,  fçavoir, 
que  ces  Terres  avoient  été  unies  au  Domaine  de- 
puis 1328  jufqu'en  1407  ;  que  les  maximes  du 
Royaume  fur  l'aliénation  des  Domaines,  qui  étoient 

Elus  en  vigueur  que  jamais  depuis  le.  Règne  de  Phi- 
ppes  le  fiel ,  ne  permettoient  pas  de  douter  que 
toutes  les  aliénations  de  ces  Terres  n'euffent  été 
faites  fous  la  condition  tacite  de  retour  à  la  Cou- 
ronne, quand  cette  condition  ne  feroit  pas  énoncée 
dans  les  aliénations  ;  mais  qu'on  n'avoit  pas  befoin 
de  tirer  avantage  de  cette  limitation  de  droit ,  qui 
devoit  être  regardée  comme  une  condition  tacite  de 
l'aliénation ,  la  condition  &  le  droit  de  retour  s'y 
trouvant  en  termes  exprès. 

Que  depuis  ce  tems,  en  l'année  1408,  le  Roi 
avoit  cédé  ces  trois  Terres  à  Charles  1 1 1.  Roi  de 
Navarre,  pour  être  unies  au  Duché  de  Nemours, 
Si  être  poflèdées  par  Charles  III.  Roi  de  Navarre , 
ainfi  qu'il  poflèdoit  le  Duché  de  Nemours,  Se  com- 
me fes  Prédéceffeurs  avoient  poffedé  le  Comté 
d'Evreux  ;  que  le  Duché  de  Nemours  avoit  été 
cédé  en  1404,  dans  les  mêmes  termes,  fous  telle 
éc  femblable  qualité,  forme  Se  condition  que  les 
Prédécefleurs  du  Roi  de  Navarre  avoient  tenu  le 
Comté  d'Evreux  ;  qu'il  avoit  été  juftifié  au  Procès 
que  le  Comté  d'Evreux  étoit  un  Domaine  de  la 
Couronne  ;  qu'il  n'avoit  été  donné  par  Philippes  le 
Bel  à  Louis  de  France  fon  frère,  Prédécefléur  de 
Charles  III.  Roi  de  Navarre ,  qu'en  affiette  de 
I  jooo  liv.  de  rente ,  Se  chargé  de  retour  à  la  Cou- 
ronne ,  fuivant  la  Loi  des  appenages  ;  qu'à  la  vé- 
rité le  Duché  de  Nemours  avoit  été  cédé  pour  une 
affiette  de  12000  livret,  qui  étoient  dûes  à  titre 
d'échange;  mais  qu'outre  qu'un  échange  ne  peut 
renfermer  une  propriété  entière  d'un  côté ,  Se  de 
l'autre  une  ceffion  à  la  charge  de  retour,  il  avoit 
été  prouvé  que  le  Roi  de  Navarre  n'avoit  cédé  au 
Roi  que  le  Comté  d'Evreux ,  chargé  parallemeoc 
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d'un  droit  de  retour,  &  quelques  prétentions  chi- 
1  7  io-    mvriques,  &  jugées  te'ies  tant  de  fois,  fur  la  Cham- 
sgne  <5c  Air  la  Bric,  qu'on  ne  pouvoir  douter  que 
a  ccflîon  du  Duché  de  Nemours,  &  des  Terres  de 


i 

Courtenay,  Chantccocq  &  Piifonds ,  n'eût  été 
chargée  du  même  droit  de  retour  à  la  Couronne. 

Qu'en  effet  les  Procureurs  Généraux  s'c'toient 
toujours  oppofés,  toutes  les  fois  que  les  Succcf- 
feurs  au  Duché  avoient  voulu  Te  prétendre  Pro- 
priétaires ;  qu'on  avoit  vû  une  première  oppofition, 
quand  Blanche,  mariée  à  Jean  I L  Koi  d'Arragon, 
voulut  faire  l'hommage  de  ce  Duché;  qu'on  avoit 
vù  une  féconde  orpofition  à  un  Arrêt  de  1446, 
qui  avoit  jugé  ce  Duché  fujet  à  hypoteque;  que 
le  Procureur  General  fe  voyant  preûc  par  des  Let- 
tres Patentes  de  14.61  pour  l'exécution  de  l'Arrêt, 
n'en  avoit  confenti  l'cnregiflrement  qu'en  prenant 
Lettres  du  Roi  qui  lui  fauvoient  l'honneur  ;  qu'il 
y  avoit  eu  depuis  une  autre  oppofition  générale 
des  Gens  du  Roi ,  qui  avoit  eu  un  tel  effet ,  que  le 
Roi  étoit  demeuré  en  poifedîon;  qu'il  s'etoit  con- 
tenté d'en  donner  les  revenus  à  Jean  &  Louis  d'Ar- 
magnac par  forme  de  gratification,  ce  qui  avoit 
confirmé  toujours  la  pollcsTion  du  Roi ,  qui  n'avoit 
été  interrompue  que  par  les  Lettres  Patentes  de 
14.91 ,  fondées  fur  une  conhTcation  .-  Lettres  Pa- 
tentes enregiftrees  avec  la  claufe ,  Udrtù  de  rtver- 
fitn  dtmturmnt  en  Jeu  entier. 

Que  depuis  1491,  Jean  Se  Louis  d'Armagnac 
n'ayant  laSifé  que  des  filles ,  le  Procureur  General 

avoit  mis  la  main  fur  le  Duché  de  Nemours;  que  porté  ni  l'acquifition  de  plufieurs Terres ,  faite  par 
Marguerite  d'Armagnac  ayant  voulu  en  rendre    le  Roi  en  1332,  ni  la  commilîion  donnéepar  le 


les  titres  du  Tréfor  de*  Chartes  étoîent  en  fi  grand* 
confufiun,  qu'on  ne  pouvoit  en  tirer  prefqu'aucuncS 
lumières;  qu'alors  0:1  n'avoit  point  encore  toutes 
les  découvertes  de*  Pithou,  des  Djpuy,  des  Gode- 
fruy;  qu'on  n'avoit  p'i  encore  commencer  ce  tra- 
vail fi  utile ,  par  lequel  tous  les  titres  avoient  été 
rais  en  ordre,  avec  un  inventaire  exact  ;  que  c'étoit 
ce  qui  avoit  donné  lieu  à  recouvrer  depuis  ce  teins 
tant  de  Domaines,  &  que  le  Procureur  General 
eiperoit  qu'il  ferviroit  encore  pour  les  Terres  de 
Courtenay,  Chaatecocq  &  Piffonds. 

Qu'en  effet  les  moyens  allégués  alors  en  faveur 
du  Roi,  s'etoient  réduits,  en  premier  lieu,  a  fou- 
tenir  que  ces  Terres  étoient  du  Domaine;  e.i  ie- 
cond  lieu,  que  ces  Terres  n'avoient  été  cédées, 
ainfi  que  le  Duché  de  Nemours ,  qu'à  la  charge  de 
retour  à  la  Couronne. 

Qu'on  avoit  allégué  pour  le  premier  point  les 
comptes  des  Receveurs  du  Domaine  de  Sens ,  de- 
puis 1  joo  jufqu'en  1404,  les  Lettres  d'appanage 
du  r  Juin  1404;  mais  qu'on  n'avoit  rapporté  au- 
cun titre,  ni  les  partages  de  1313  «Se  1 3 1  f ,  dans 
lelquels  Philippes  de  Valois,  parvenu  depuis  à  la 
Couronne ,  avoit  eu  ces  Terres  pour  l'on  lot ,  ni  la 
ratification  par  Catherine  de  Valois,  qui  fera  pro- 
duite en  l'Inflance,  ni  les  titres,  qu'on  produira 
pareillement ,  qui  juftifioient  que  ces  Terres  avoient 
été  données  en  douaire  par  Philippes  de  Valois  à 
Jeanne  de  Bourgogne,  avec  la  Aipulation  de  pro- 
pres aux  héritiers  de  Philippes;  qu'on  n'avoit  rap- 
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l'hommage  au  Roi,  ilavoit  été  réfute"  à  la  Chambre 
des  Comptes ,  qui  avoit  ordonné  qu'on  fë  pour- 
voiroit  au  Parlement ,  où  la  conteflation  aurait  été 
jugée  en  faveur  du  Roi ,  fi  la  mort  de  Marguerite 
d'Armagnac  fans  enfans,  n'avoit  opère  une  féconde 
réunion  de  ce  Duché. 

Qu'indépendamment  de  ces  preuves  incontefla- 
bles  de  la  domanialité  du  Duché  de  Nemours ,  dont 
tes  Terres  faifoicnt  partie,  on  avoit  établi  dans  le 
Promis,  non-feulement  que  ces  Terres  en  particu- 
lier avoient  dû  être  réunies  à  la  Couronne ,  ainfi 
que  le  Duché  de  Nemours,  mais  qu'elles  y  avoient 
été  réunies  en  effet ,  fuivant  les  comptes  de  1442 
jufqu'en  149/ ,  fuivant  un  autre  compte  &  des 
Lettres  Patentes  de  1  f  32,  Se  fuivant  un  don  à  vie 
de  la  même  année ,  &  un  autre  compte  de  1  J44  j 
cju'ainfi  on  ne  pouvoit  douter  des  droits  du  Roi, 
foit  par  rapport  à  la  nature  de  ces  Terres  vraiment 
domaniales ,  foit  par  rapport  à  la  celfion  toujours 
chargée  du  droit  de  retour,  qui  avoit  opéré  une 
réunion  de  droit  indépendante  du  droit  de  fucceffiou 
aux  Ducs  de  Bretagne  qui  avoient  poffedé  ces  Ter- 
res ,  du  chef  defquela  on  ne  pouvoit  jamais  préten- 
dre de  garantie  contre  le  Roi ,  qui  ne  pouvoit  être 
tenu  de  leurs  dettes. 

Mais  que  non- feulement  le  droit  du  Roi  étoit 
évident ,  Sç  que  cette  railbn  feule  auroit  fufft  pour 
faire  révoquer  l'Arrêt  du  2  3  Décembre  16 1 1 ,  mais 
qu'on  ne  pouvoit  même  douter  qu'il  n'eût  été  ob- 
inis,  lors  de  cet  Arrêt,  des  titres  de  des  moyens 
folides  en  faveur  du  Roi. 

Qu'on  ne  pouvoit  pot  dire  que  M.  de  la  Guefle 
n'eût  employé  alors  toutes  les  raifons  de  fait  de  de 
droit  que  fbn  zele  &  fes  lumières  avoient  pù  lui 
jnfpirer  pour  foutenir  les  droits  du  Domaine,  Si 
que  le  Procureur  General ,  qui  regardoit  tout  ce 
queAf.de  la  Guefle  avoit  allégué  pour  lors,  comme 
une  défenfè  digne  de  cet  illuflre  Magiffrat ,  recon- 
noiffoit  fans  peine  que  dans  ce  rems ,  &  avec  le  peu 
d'éclairciifeiuent  qu'on  avoit  furies  droits  du  Roi, 
il  n'ctoit  pas  poflible  de  les  foutenir  avec  plus  de 
force;  mais  qu'il  ne  croyoit  pas  faire  tort  à  la 


Bailli  de  Courtenay  en  1 347,  au  nom  du  Roi ,  ni 
la  ceffion  faite  à  Raymond  de  Mareuil ,  ni  l'enrc- 
giflrement  à  la  Giambre  des  Comptes ,  ni  l'aveu 
de  Jean  de  Melun ,  ni  le  don  fait  par  Charles  VI.  à 
la  Reine  fa  femme  pour  fon  douaire ,  ni  les  Lettres 
Patentes  de  réunion  au  Domaine ,  de  l'année  1407  ; 
que  ces  titres  auraient  donné  lieu  d'alléguer  cette 
maxime  fi  confiante  parmi  nous ,  que  l'avènement 
à  la  Couronne  unit  de  plein  droit  les  Terres  de  Sei- 
gneuries pu  (Tedces  par  le  Roi  avant  fon  avènement  ; 
que  les  Terres  données  pour  le  douaire  des  Reines, 
font  des  Terres  domaniales  ;  &  que  ces  faits  de 
domanialité  établis ,  non  fur  de  fimples  comptes  du 
Domaine,  mais  fur  des  titres  autentiques,  n'au- 
roient  pas  pû  fuulfrir  le  moindre  doute. 

Qu'à  l'égard  du  fécond  point,  on  avoit  allégué  à 
la  vérité  la  Loi  des  appanages,  pour  juflificr  que 
le  Comté  d'Evreux  étoit  chargé  du  droit  de  rever- 
fion à  la  Couronne;  que  le  Duché  de  Nemours 
avoit  été  cede  aux  mêmes  conditions,  ainfi  que  les 
Terres  de  Courtenay,  Chantecoca  Se  Piflonds; 
mais  qu'on  n'avoit  point  parlé  de  l'oppofition  du 
Procureur  General  du  Roi  à  l'hommage  de  Blanche, 
femme  de  Jean  1 1.  Roi  d'Arragon  ;  de  celle  faite  à 
l'Arrêt  de  1446,  des  Lettres  Patentes  de  1461, 
&  des  Lettres  Patentes  données  en  particulier  au 
Procureur  General ,  pour  le  forcer  à  en  confentir 
l'enregiftrcment  ;  des  oppofitions  des  Gens  du  Roi 
aux  dons  «Se  libéralités  de  Louis  XL  des  Lettres 
Patentes  de  1401 ,  enregiflrées  fous  la  condition 
du  droit  de  reverfion  ;  des  comptes  de  ces  trois 
Terres  depuis  1442  jufqu'en  149^ ,  du  contrat  3c 
des  Lettres  Patentes  de  1 J?2,  du  don  à  vie  de 
1^44;  Se  que  l'on  pouvoit  dire  que  ces  titres  au- 
roient  donné  lieu  de  foutenir  avec  une  évidence  en- 
tière le  droit  de  reverfion  à  la  Couronne. 

Que  fi  l'on  pafToit  des  moyens  allègues  en  faveur 
du  Roi ,  à  ceux  qui  étoient  allégués  contte  lui  dans 
l'Arrêt ,  on  en  trouvoit  plufieurs  auxquels  il  y 
avoit  des  réponfes  folides  ,  qu'on  n'avoit  pù  faire 
faute  de  preuves. 

QuVm  foutenoit,  lors  de  l'Arrêt,  qu  en 13  f} 


gloire  d'un  fi  grand  homme  t  quand  il  diroit  qu'alors    Courtenay,  Chantccocq  Se  Piffonds  étoient  à  Jeann* 
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JOURNAt  DÉS  ÀUDÎÉNÔËS 


Je  Bourgogne  (ce  fait  n'avoit  point  été  alors  con- 
2  °*  relié ,  Si  que  cependant  par  les  titres  de  13131 
I^iy,  1316,  il  étoit  prouvé  que  Philippcs  de 
Valois  en  étoit  Propriétaire  ;  qu'il  avoit  donné  fes 
Terres  à  Jeanne  de  Bourgogne  pour  (on  douaire. 
Comment  pouvoit-on  d'ailleurs  foutenir  un  pareil 
fait ,  puifque  Jeanne  de  Bourgogne  ctoit  décedée 
en  1  J4S ,  &  que  Philippes  de  Valois  avoit  paflé  à 
de  féconde1!  noces  en  134"  ?  Qu'on  avoit  allégué, 
fors  de  l'Arrêt ,  que  Courténay  en  1 3  8 1  ri'étoit  pas 
entre  les  mains  du  Roi,  contre  la  vérité  de  tous  les 
rttres ,  Se  que  cependant  on  n'avoit  rien  répondu  à  ce 
fait  en  faveur  du  Roi  ;  que  l'on  avoit  contefté  l'in- 
duction que  lé  Procureur  General ,  lors  de  l'Arrêt, 
avoit  tirée  alors  des  comptes  du  Domaine  de  Sens , 
parce  qu'ils'n'ét oient  fondes  fur  aucuns  titres,  Se 
que  le  Roi  pouvoit  jouir  par  faille  féodale  ou  à 
titre  de  rébellion  ,  &  que  cette  objection  n'avoit 
été  détruite  ni  par  les  titrés  qu'on  n'avoit  point 
alors,  ni  par  les  maximes  de  l'union  tacite  tirée  de 
la  perception  des  revenus  ;  qu'il  feroit  facile  de 
citer  plufieurs  autres  moyens  obmis;  qu'il  n'y  avoit 
qu'à  lire  l'Arrêt,  &  le  confronter  avec  les  moyens 
de  Unflance,  pour  ctré  perfuadé  que  l'affaire  étoit 
entièrement  changée  de  face,  &  toute  différente  de 
ce  qu'elle  étoit  en  1 6 1 1. 

Qu'il  n'y  avoit  donc  pas  de  raifon  à  foutenir  que 
le  Procureur  General  fût  non-recevable  à  s'oppofer 
à  un  Arrêt  où  les  droits  du  Roi  étoient  évidemment 
bleftes ,  dans  le  teins  que  les  principaux  titres  & 
les  principaux  moyens  avaient  été  obmis  ;  qu'on 
fçavoit  d'ailleurs  quelle  ctoit  la  faveur  des  Ducs  de 
Guiie  danS  tout  le  l'eizié  ne  fiécle  ;  qu'ils  avoient 
èu  le  crédit  d'obtenir  plufieurs  Arrêts  de  provilion ; 
qu'ils  en  avoient  obtenu  un  définitif  en  1  J^'9,  dont 
on  n'avoit  pû  foutenir  l'exécution;  que  lacontefia- 
tion  avoit  été  jugée  de  nouveau,  mais  qu'elle  l'a- 
voit  été  dans  un  teins  où  le  crédit  du  Duc  de  Guife 
n'étoit  pas  moindre  ;  que  ç'avoit  été  dans  la  pre- 
mière année  de  la  minorité  de  Louis  XIII.  que  la 
minute  feule  de  cet  Arrêt  fc  trouvoit ,  fans  qu'elle 
eut  jamais  été  tranferite  fur  les  Regiflres;  qu'enfin 
il  avoit  été  rendu  dans  un  tems  où  les  droits  du  Roi 
Si  les  titres  du  Domaine  n'étoient  ni  connus  ni 
fclaircis,  comme  ils  l'ont  été  depuis;  qu'ainlî  tout 
fe  réunifiant  pour  établir  que  cet  Arrêt  étoit  dans 
le  cas  des  exceptions  dans  lefquelles  l'oppofition  efî 
recevable ,  le  Procureur  General  croiroit  manquer 
au  plus  effenticl  de  fes  devoirs ,  s'il  ne  demandoie 
à  la  G«ir  d  y  être  reçû  oppofànt  ;  que  pour  fou- 
tenir l'on  oppofîtion  il  employoit,  en  premier  lieu  > 
un  Arrêt  de  la  Cour  rendu  le  j  Septembre  1 648 , 
au  profit  du  Comte  de  Brienne,  contre  le  Procu- 
reur General  du  Roi;  PArrêt  de  ladite  Cour,  du  f 
Septembre  1 69  y ,  qui  avoit  reçû  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roi  oppofànt  à  celui  du  3  Septembre 
1 648  ;  Si  celui  du  1 7  Juillet  1 609 ,  qui  avoit  reçu 
le  Procureur  Gênerai  du  Roi  Partie  intervenante, 
Si  avoit  adjugé  au  Rot  des  mouvances  qui  étoient 
adjugées  au  Comté  de  Brienne  par  l'Arrêt  du  3 
Septembre  1 048. 

En  fécond  lieu,  l'Arrêt  du  19  Mars  i6$f,  qui 
avoit  ordonné,  fur  les  Concluions  du  Procureur 
General  du  Roi ,  l'enregiflrement  des  Statuts  des 
Bouchers  de  la  Ville  de  Troycs ,  Si  celui  du  17 
Août  1714,  qui  avoit  reçu  le  Procureur  Gênerai 
oppofànt  audit  Arrêt. 

En  troifiéme  lieu,  l'Arrêt  du  24 Mai  17 10,  qui, 
fur  les  Concluions  du  Procureur  Général ,  avoit 
renvoyé  RoufTeau  quitte  Si  abfous  de  l'accu  fa  uon 
formée  contre  lui;  de  celui  du  14  Janvier  1711, 
qui  avoit  reçû  le  Procureur  General  oppol'ant  au 
premier ,  Si  ordonné  que  le  Procès  feroit  fait  & 
parfait  à  RoufTeau. 
En  quatrième  lieu,  b  copie  d'une  Charte  de 


Ph  lippes  le  bel,  de  l'an  1313  ,  qui  portoît  que 
Catherine  de  Valois  avoit  ratifié  le  parra.çe  Se  don 
de  Courténay,  Chantecocq  Si  Pittonds,  fait  à  Phi- 
lippes de  Valois  fon  frère. 

En  cinquième  lieu ,  l'extrait  de  l'Inventaire  du 
Tréfor  des  Chartes ,  au  fïxiéme  Volume ,  au  titre 
Contrats  de  Mariage  des  Grands,  n°.  30  &  36*. 

En  fïxiéme  lieu,  la  Copie  d'une  Charte  de  1316", 
par  laquelle  il  paroifibit  que  Philippes  de  Valois 
avoit  donné  ces  Terres  en  douaire  à  Jeanne  de 
Bourgogne  fa  femme. 

En  feptiéme  lieu ,  la  copie  d'une  Charte  de  13  32  ; 
portant  âcquifition  par  le  Roi  de  plufieurs  Terres  Se 
Fiefs  à  Courténay,  Chantecocq  &  Piffonds. 

M' '.  Claude  -  Jefiph  Prtvoft  plaida -pendant  deux 
Audiences  pour  Mefiîre  François  de' la  Roche, 
Chevalier,  Marquis  de  Fontenilles,  tant  en  fort 
nom  que  comme  ayant  les  droits  cédés  de  Mefiîre 
Joachim  de  la  Roche,  Chevalier,  Comte  de  Fon- 
tenilles, fon  frère;  l'un  &  l'autre  héritiers  par  béné- 
fice d'inventaire  de  D".  Marie-Renée  de  Ramburcs, 
Ducliefie  de Caceroufie ,  Défendeur: 

Contre  M.  le  Procureur  General  du  Roi,  De- 
mandeur en  oppofîtion  ;  &  dit,  cotr'autres  chofes, 
que  l'on  avoit  entendu  les  moyens  de  la  Requête 
de  Al- le  Procureur  General,  propofés  au  Barreau 
avec  toutè  la  dignité  du  Miniflere  de  flâné  à  foutenir 
les  droits  du  Roi. 

Qiié  M.  le  Procureur  General  demandoit  d'être 
reçu  oppofànt  à  un  Arrêt  rendu  avec  M.le  Procu- 
reur General  miime ,  le  23  Décembre  1 6 n. 

Et  que  la  même  Requête  concluoit  à  la  réunion 
au  Domaine  de  la  Terre  de  Courténay,  dont  le 
Marquis  de  Fontenilles  étoit  pollèlfeur. 

Que  ce  qui  donnoit  lieu  à  la  Plaidoyerie,  h'étoif 
pas  la  réunion  prétendué;  que  cette  demande  ctoit 
appointée  ,  Se  que  quclqu'infoutenâble  qu'elle  fût  j 
apres  tant  d'Arrêts  qui  l'avoient  rejêttée,  elle  fai- 
foit  la  matière  d'une  Infiance  bazardée  dans  fort 
origine  par  un  Fermier  du  Domaine ,  5c  dans  la- 
quelle la  néceflîté  de  la  forme  avoit  obligé  M.  le 
Procureur  General  du  Roi  à  fe  rendre  Partie  en 
l'état  où  elle  fe  trouvoit. 

Mais  que  ce  qui  faifoit  plaider,  étoit  l'oppofîtioa 
formée  par  M.  le  Procureur  General  à  un  Arrêt 
qu'on  pouvoit  dire  être  contradictoire  avec  lui- 
même  ,  puifque  le  Miniflere  public  ne  change  points 
que  c'étoit  Un  Arrêt  rendu  il  y  avoit  plus  de  cent 
années  :  Arrêt  précédé  de  quatre  autres  qui  lui 
étoient  femblables,  &  qui  n'étoient  eux-mêmes  que 
la  conféquence  des  Arrêts  d'enregiftreroent  des 
Lettres  Patentes  qui  formoient  les  titres  du  Marquis 
de  Fontenilles  :  Arrêt  qui  étoit  l'exécution  d'une 
Ordonnance  générale  faite  en  1407  dans  l'Aflêm- 
blée  des  Notables  du  Royaume ,  où  la  cefiion  des 
Terres  détaillées  en  échange  au  Roi  de  Navarre, 
avoit  été  expreflément  confirmée  par  un  Traité  dé 
Paix,  comme  faite  pour  le  bien  de  l'Etat:  Arrêt 
enfin  rendu  fur  d*excetlens  moyens  qui  y  étoient 
tranferits,  Se  qui  avoient  été  propofés  par  l'illustré 
Jacques  de  la  Quelle,  ce  fameux  Procureur  Gene- 
ral, qui  avoit  provoque  par  fon  ample  remontrance 
au  fujet  du  Domaine  de  Navarre,  la  généreufe 
perfeverance  de  la"  Cour  à  empêcher  la  divifion  de 
ce  Domaine  d'avec  celui  de  la  Couronne. 

Que  la  Cour  touchée  par  l'importance,  &  peut-» 
être  par  la  nouveauté  d'une  oppofîtion  formée  à 
un  Arrêt  contradictoire  fur  productions  refpectives» 
&  fur  des  moyens  qui  dans  l'Arrêt  même  armon- 
çoient  à  la  Poflcrité  l'application  avec  laquelle  la 
matière  avoit  été  traitée,  avoit  voulu  entendre  les 
Parties  à  l'Audience  ;  que  la  Requête  avoit  été 
répondue  d'un  viennent ,  quoique  M.  le  Procureur 
General  eût  demandé  que  les  Parties  fuiTent  ap-7 
pointées ,  Si  joint  fur  foa  oppofîtion. 
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DU  PARLEMENT,  Livre  III; 


k  7  a  o.  Qu"*  l'afp*^  ^e  cet  Arrêt  on  avoir,  conçû  que 
quelque  procédure  qui  fût  faite  pour  l'attaquer, 
on  ne  pouvoit  écouter  que  des  ouvertures  de  Re- 
quête Civile  propofées  dans  le  tems  prefcrit,  de  que 
la  Cour  avoit  juge  qu'il  falloit  encore  moins  joindre 
au  fond ,  qui  ferait  le  refeifoire ,  un  refondant  pro- 
pofé,  fous  quelque  nom  que  ce  fût. 

Que  c'étoit  ainfi  que  le  Marquis  de  Fontenilles 
étoit  obligé  de  venir  défendre  l'autorité  relpeftable 
«u'un  Arrêt  porte  avec  foi ,  de  dont  cent  dix  années 
«l'exécution  formoîent ,  avec  la  oolTeflion  précé- 
dente, trois  cens  années  de  jouiflince  de  la  Terre 
qu'on  eflayoit  de  lui  ôter. 

Que  les  lumières  qui  fortoient  encore  de  cet 
Arrêt ,  de  celles  que  les  Juges  répandoient  de  nou- 
Teau  fur  une  matière  qui  étoit  confiée  à  des  mains 
peu  accoutumées  à  un  fi  grand  poids ,  fuppléeroient 
à  la  foiblefle  de  la  défenfe,  de  que  quelqu'évene- 
ment  qu'eût  une  attaque aufli  forte,  mais  aufli  rare 
que  celle  qui  étoit  livrée  au  Marquis  de  Fontenilles, 
la  fageffe,  l'ancienne  dignité  &  les  talens.fupérieurs 

J|ui  avoient  accompagné  le  zele  de  l'illuftre  Défen- 
èur  des  droits  du  Roi ,  feroient  toujours  digne- 
ment couronnés,  quand  ils  auraient  fervi  à  distri- 
buer la  juftice  au  Sujet  comme  au  Souverain,  dans 
cette  fîtuation  totalement  égale  d'où  leurs  Défen- 
feurs  étoient  écoutés.  Après  ces  obfervations  pré- 
liminaires) M'.  Claude- Jofeph  Prevoft  renfermoit 
la  défenfe  du  Marquis  de  Fontenilles  en  trois  moyens 
confiftans  à  foutenir, 

t°.  Que  la  prétention  de  M.  le  Procureur  Gene- 
ral étoit  contraire  au  droit  naturel  de  univerfel  de 
la  focieté  des  hommes  dans  tous  les  Etats. 

â\  Qu'elle  étoit  contraire  aux  Loix  mêmes  fon- 
damentales du  Royaume. 

j°.  Qu'elle  combattoit  l'ufage  établi  par  la  Ju- 
rîfprudence,  de  par  la  reconnoiflânee  même  de 
Meilleurs  les  Gens  du  Roi. 

C'eft ,  difoit  le  Défenfeur  du  Marquis  de  Fon- 
tenilles, la  Terre  de  Courtenay  qui  fait  la  matière 
des  conteftations.  Il  ferait  inutile  de  parler  des 
Pofleffeurs  de  cette  Terre  avant  Jeanne  de  Bour- 
gogne ,  époufe  de  Philippes  de  Valois,  Roi  de 
France  ;  elle  étoit  dans  les  mains  des  Seigneurs  de 
Courtenay,  ils  la  tenoient  à  titre  de  Domaine  par- 
ticulier. On  ne  «oit  pas  que  ML  le  Procureur  Ge- 
neral ait  penfé  à  dire  que  dans  la  Maifon  de  Cour- 
tenay il  y  eût  une  impreflion  allez  forte  de  la  Royau- 
té ,  pour  faire  que  fon  patrimoine  fut  un  Domaine 
Royal ,  dont  ceux  de  cette  Maifon  ayent  été  appa- 
nagés  à  titre  de  Princes  du  Sang  :  car  ce  n'a  pas  été 
là  jufqu'ici  le  langage  des  Officiers  du  Roi.  Ce  qu'il 
y  à  de  certain ,  c'eft  que  nonobftant  que  la  Requête 
de  M.  le  Procureur  General  porte  que  Courtenay 
ait  été  poffedé  faccefCvement  par  Pierre  de  France, 
premier  fils  de  Louis  le  Gros ,  comme  fi  c'eût  été 
:  de  ce  Prince ,  fils  d'un  Roi ,  qui  fut 


4éj 


-  - 


venu  de  fon  père,  la  notoriété  eft  que  Pierre  de 
France  ne  polfeda  cette  Terre  qu'à  caufe  d'Ifabelle 
de  Courtenay  fa  femme,  qui  ne  la  polfedoit  elle- 
tnème  que  par  les  fuccefGons  de  Regnault  de  de 
Aliles,  Seigneurs  particuliers  de  Courtenay,  fes 
pere  de  ayeuL  Jufqu'à  la  Requête  de  M.  le  Procu- 
reur General ,  ce  fait  a  paffé  fans  contradiction  ;  de 
d'ailleurs  les  preuves  innombrables  de  ce  fait  font 
répandues  partout  :  aufli ,  loin  que  M.  de  la  Guefle 
ait  employé  un  tel  fait,  an  en  fit  un  moyen  contre 
lui,  en  démontrant  que  dans  cette  origine  il  étoit 
évident  que  Courtenay  étoit  une  propriété  fîngu- 
liere  de  ceux  qui  étoient  Seigneurs  particuliers  de 
cette  Terre,  de  qu'elle  n'avoit  jamais  été  un  patri- 
moine public  qui  eût  pafl'é  de  nos  Rois  à  des  Princes 
de  leur  Sang. 

Il  faut  dune  parler  de  Courtenay  comme  d'un 
patrimoine  qui  incontefkblenxnt  n'a  fait  qu'une 
7mt  VU. 


propriété  particulière  dans  les  mains  des  Seigneur* 
de  cette  Terre ,  quoique  le  fils  de  Louis  le  Gros  en 
ait  été  le  Poflefleur  du  chef  de  fon  époufe,  &  qu'il 
l'ait  tranfmife  avec  fon  fang  à  fa  poftericc. 

Catherine,  Impératrice  de  Conflantinople,  Hé- 
ritière de  Propriétaire  de.  Courtenay,  la  dernière 
perfonne  de  la  Maifon  de  Courtenay  qui  en  ait 
poffedé  la  Terre,  fut  la  féconde  femme  de  Charles 
de  France ,  Comte  de  Valois ,  frère  de  Philippes  le 
Bel.  M.  le  Procureur  General  expofe  dans  fa  Re- 

3uête ,  que  Catherine  de  Courtenay  donna  à  Charles 
e  Valois  la  Terre  de  Courtenay,  comme  li  elle  l'en 
avoit  fait  Propriétaire  ;  mais  le  Marquis  de  Fonte- 
nilles croit  pouvoir  dire  que  la  religion  de  M.  le 
Procureur  General  a  été  furprife  fur  ce  fait  :  car  ce 
don  n'a  été  fa  it  qu'a  Vie ,  tguamdia  vitam  c vr .  or .t! cm 
durent.  On  peut  voir  l'original  du  Contrat  de  ma- 
riage au  Tréfor  des  Chartes  ;  c'eft  la  rrsillc'me 
pièce  de  l'Inventaire,  fous  le  mot  Courtenay,  de  il 
eft  tranferit  à  la  page  22  des  Preuves  de  l'Hiftoirè 
de  la  Maifon  de  Courtenay,  qui  eft  imprimée. 

Charles  de  Valois  eut  de  Catherine,  ou,  comme 
difent  les  titres,  Catheline,  Emperiert  de  Confiant*' 
wople,  une  fille  aufli  nommée  Catherine,  à  qui 
Courtenay  aurait  appartenu,  s'il  n'en  eût  été  autre- 
ment difpoféj. 

Mais  au  lieu  que  Courtenay  ait  parte  à  cette 
fille,  il  fut  donné,  par  certaines  confidérations,  en 
mariage  à  Jeanne  de  Bourgogne,  furtout  parce 
qu'elle  époufoit  Philippes ,  fils  du  premier  lit  de 
Charles  de  Valois.  Ce  Philippes  monta  par  la  fuite 
fur  le  Trône ,  de  fut  connu  fous  le  nom  de  Philippes 
de  Valois. 

Le  Vendredy  devant  Pâques  Fleuri  1  3  1 2  ,  lé 
traité  de  mariage  fut  fait,  de  il  fut  convenu  que 
Jeanne  de  Bourgogne  aurait  en  mariage  de  en  héri- 
tage *  Courtenay,  Chantecocq ,  de  les  autres  Terres 
qu'a  voit  l'Impératrice  de  Conflantinople  ;  Ufyutlles 
(dit  le  Traité)  feront  héritage!  «elle,  ôi.  aux  enfans 
qui  naîtront  du  mariage,  de  il  fut  dit  qu'en  cas 
qu'elle  mourût  fans  enfans,  lès  Terres  revltndroienl 
aux  héritier/  de  fon  époux. 

M.  le  Procureur  General  rapporte  des  Lettres 
Patentes  de  Philippes  le  Bel,  qui  autorifentee  ma- 
riage; mais  fa  religion  a  encore  été  furprife  en  ce 
point  :  car  elles  y  font  datées  de  13 16 ,  quoique 
Philippes  le  Bel  loit  mort  en  13 14.:  erreur  de  daté 
aufli  facile  à  corriger,'  que  les  autres  miprilès  qui 
ont,  fui  vi  l'apparition  de  cette  pièce. 

En  effet ,  par  ce  même  traité  de  mariage  Charles 
de  Valois  accorda  à  Philippes  fon  fils ,  pour  fa  part 
dans  fa  fucceflîon ,  de.  pour  le  dire  comme  il  eft 
écrit ,  il  thérita  des  Cdlntés  du  Maine  de  d'Anjou. 

Et  comme  Philippes  de  Valois  étoit  fous  la  puif- 
fance  de  fon  pere,  avec  lequel  il  vivoit,  de  que  le 
pere  reftoit  jouilTint  du  Maine  de  d'Anjou ,  dont  il 
béritoit  fon  fils  ;  qu'il  étoit  d'ailleurs,  par  l'on  con- 
trat de  mariage  avec  Catherine,  Impératrice  de 
Conflantinople,  Ufufruitier  de  Courtenay,  donné 
en  propriété  à  Jeanne  de  Bourgogne  lors  de  fon 
mariage,  il  fut  dit  dans  le  traité  de  minage,  que 
fi  Philippes  de  Valois  fe  dépariait ,  c'eft-à-dire ,  fe 
retirait  de  chez  fon  pere,  il  jouirait  du  Maine ,  6c 
encore  de  toutes  les  Terres  données  en  héritage  à 
Jeanne  de  Bourgogne. 

II  eft  clair  par  conféquent  que  la  dot  de  Jeanne 
de  Bourgogne  fut  Courtenay,  Terre  venant  de 
Catheine ,  Impératrice  de  Conftantinople  ;  de  il  eft 
clair  que  le  patrimoine  dont  Philippes  de  Valois  fut 
inftitué  héritier  par  fon  pere  (car  c'eft  ce  que  veut 
dire  le  mot  hérita,  )  fut  le  Maine  de  l'Anjou. 

Il  efl  donc  étonnant  qu'on  life  dans  la  Requête 
de  M.  le  Procureur  General ,  que  ces  expreflions; 
que  Courtenay  de  les  Terres  qui  appartenoient  à 
l'Impératrice  de  Conflantinople,  feroient  l'héritage 
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*  Par  Contrat  de 
la  veille  de  Saint 
Martin  d'Hper 
ij°3,  Jean  do 
Chatel  te  Agnès  la 
femme  vendirent 
i  Charles  de  Va- 
lç>ii,&  Kateline, 
Ernperierc  de 


fa  femme,  au  nom? 
de  Kateline  leur 
fille,  tout  ee  quils 
avoient  ci  Paroif- 
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Ventes  ,  Haute- 
Juftice,  Sciçneu- 
ric,  &  tout  le  droit 
qu'ils  y  avoient, 
quittes  de  toutes 
charges  &  ferv  itu- 
dej ,  hors  de  ce 
qui  étoit  du  àChar- 
les  de  Valois  &  i 
l'Emperierc  Kate- 
line, pour  raifom 
des  Fiefs  de  Cour- 
tenav  ,  dont  lei 
choies  fufd.  meu- 
:  8c  font  te- 
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de  Jeanne  de  Bourgogne  tant  qu'elle  vivroit,  & 

3ue  ces  Terres  revienàroient  après  fa  mort  aux  hoirs 
e  Ton  époux,  lignifient  feulement  qu'elle  auroit 
ces  Terres  en  douaire.  Voici  les  termes  de  l'Acre  ; 
Lefquelles  Terres  feront  héritage  à  ladite  Damtifelle 
&  aux  enfant  qui  iftront  de  lui ,  (c'eft-à-dirc ,  d'elle  ) 
tjr  dudit  Philippe t  ;  &  s'il  avtnoit  que  ledit  Philippe t 
mourût  fans  avoir  héritiers  de  lad.  Damtifelle ,  icelle 
tenra  Ufdites  Terres  tant  comme  elle  vivra ,  &  après 
fa  mort  elles  revtnront  aux  hoirs  dudit  Philippes:  II 
eft  facile  de  juger  fi  jamais  es  fut-là  la  formule 
d'une  conftitution  de  douaire.  Les  contrats  de  ma- 
riage de  ces  tems-là ,  qui  font  fous  la  main  de  M.  le 
Procureur  General ,  auTréfor  des  Chartes,  four- 
n-ifent  alTezdc  conftitutions  de  douaire  très-ex- 
prefles,  pour  ne  pas  lailfer  croire  qu'un  Domaine 
donné  en  héritage  à  une  époufe,  pour  elle  &  pour 
fes  enfans,  un  Domaine  dont  le  mari  même  n'eft 
pas  Propriétaire,  foit  un  douaire. 

Auflt  la  furprife  du  Copifte  qui  a  tranferft  !a 
pièce  paroît  d'autant  plus  évidente  en  ce  point ,  que 
c'eft  plus  bas-,  dans  le  même  traité  de  mariage,  que 
le  douaire  eft  conflitué  en  ces  termes  :  Et  ejl  ac- 
cordé que  ladite  Damtifelle  fera  douée  en  la  manière 
qui  eft  contenue  aux  premières  convenances  ;  c'eft  à 
lçavotr  qu'elle  aura  &  tiendra  en  nom  de  douaire 
le  Château  deSaumur,  flec.  jufqu'à  joooliv.  de 
rente. 

Enfin  la  furprife  paroît  encore  mieux ,  en  ce  qu'on 
a  luppofé  que  Courtenay,  cet  héritage  de  l'Impé- 
ratrice de  Conftantinople  ,  n'étoit  qu'un  douaire 
coiiftitué  par  Philippes  de  Valois,  tandis  que  dans 
le  même  contrat  de  minage  il  eft  dit  que  le  Prince 
deTarentcqui  avoit  époufe  Catherine,  véritable 
heritiere  &  propriétaire  de  ces  Terres,  pourroit 
retirer  dans  dix  ans  cet  héritage  baillé  à  la  Damoifell* 
Jeanne,  en  lui  donnant  I  jooo  liv.  En  vérité  ell-ce 
là  un  douaire  ? 

M.  de  la  Gueffc  n'avoit  pas  propofé  ces  faits 
avec  klqucls  on  attaque  l'Arrêt  de  16 1 1,  en  luppo- 
far.t  que  Courtenay  avoit  été  le  Domaine  Royal  de 
Pi.ilippes  de  Valois,  qui  devint  Roi  de  France,  de 
finalement  le  douaire  de  Jeanne  de  Bourgogne  fort 
c'roufe.  11  avoit  lû  le  tra.té  de  mariage  en  entier, 
&  Philippes  le  Bel  n'avoit  pas  vécu  à  l'esyeuxdeux 
années  après  fa  m  >rt. 

11  crt  lî  vrai  (car  il  faut  que  la  vérité  refte  aux 
faits,  comme  elle  étoit  en  161 1 ,  &  comme  elle 
ctoit  des  1 3  1 2  &  '  i  '  t  )  1ue  ce  fut  à  Jeanne  de 
Bourgogne,  &  non  à  Philippes  de  Valois  fon  mari, 
que  palla  la  Terre  ce  Courtenay  ;  que  comme  il 
ialloit ,  pour  faire  valoir  ce^e  fortie  de  Courtenay 
hors  de  la  fucctdion  de  Catherine,  Impératrice  de 
Conftantinople,  un  confentement  de  la  fille  de  la 
véritable  Propriétaire ,  Il  Prince  de  Tarentc  qui 
époufa  cette  fiiic ,  s'obligea  devant  le  Roi  Philippes 
le  Bel ,  qui  en  fit  drefler  des  Lettres  Patentes ,  à 
fiiie  ratifier  par  Catherine  fon  époufe,  lorfqu'clle 
l'eroit  majeure,  le  don  fait  à  Jeanne  de  Bourgogne 
de  la  Terre  de  Courtenay,  contenu  aux  Lettres  du 
Roi  faites  fur  le  traité  de  fon  mariage.  Cet  acte  eft 
•ufti  du  inuis  de  Juillet  13 13.  Ç'a  donc  été  à 
Jeanne  de  Bourgogne,  ce  n'a  point  été  à  l'ou  mari 
que  Courtenay  a  été  donné. 

Charles,  Comte  de  Valois,  Vf u fruitier  de  Cent- 
ttnay,  qui  avoit  hérite  de  fon  (ils,  Philippes  de  Va- 
lois, du  Maine  &  de  l'Anjou,  exécuta  cette  pro- 
mette dans  le  partage  qu'il  ft  en  1 5  1  y  c-tre  fes 
enfans.  En  cî'et,  conformément  aa  contrat  de 
mariage  dont  je  viens  de  parler ,  il  a(Ti£::a  à  Phi- 
lippe-- fon  fils  aîné  les  Comtés  d'Anjou  &  du  Maine, 
la  Ruche-fur-Yr'ii  ti  la  Mailon  de  S.Oué'n  ,  retenu 
à  lui  Fufufruit  fa  vie  durait  :  c'étoit-là  le  p-imge, 
«■t  r.  nlir ,  finf,  fi  ledit  Philirjcf  fe  ù'pariM  de  fon  j-tie  far  fa 
a.  ily  fut  tu:  vje,:t;'t  H  y-.ilroh  à  tUitt  tk  ta  Comté  du  Maint, 


TJujnty,  illt'. 
le  date  de 
1  ;  1 7  ,  ft  du 

t  t"  l'I^ilippei 
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ctmmt  anffi  de  Courtenay ,  Chantcco'cq ,  Piffôndr  , 
Brivilles ,  &c.  qui  furent  jadis  à  Catherine ,  Empe* 
r  'ttre  de  Conftantinople ,  fa  féconde  ftm?nt ,  &  c'étoit- 
là  l'exécution  du  contrat  de  mariage.  Partage  ,  d'un 
côté,  c'eft  le  Maine  &  l'Anjou,  laRothe-iur-Yon, 
qui  étoient  des  biens  paternels  :  délaùTemer.t,  d'un 
autre  coté,  pendant  ht  vie,  c'eft  le  Maine  feulement, 
&  Courtenay  avec  les  autres  Terres  de  Catherine , 
Impératrice  de  Conftantinople.  Deux  fortes  de 
biens  font  donc  clairement  diftingués.  Ceux-là  font 
donnés  en  partage  pour  .le  fonds,  ceux-ci  font  dé- 
laides  pour  la  jouiftance ,  fi  le  fils  fe  départ  du 
père,  qui  avoit  droit  d'en  jouir  pendant  fa  vie.  M. 
de  la  Guefte  n'a  pas  crû  trouver  là-dedans  de  quoi 
dire  que  Charles  de  Valets  fut  Propriétaire  de 
Courtenay. 

Ce  n'en  pas  encore  tout  (car  l'évidence  fe  pro* 
duit  ici  de  tous  côtés.  )  On  a  vù  que  le  Prince  de 
Tarentc],  en  époufant  Catherine,  véritable  héritière 
de  Courtenay,  avoit  promis  de  lui  faire  ratifier  le 
don  qui  avoit  été  fait  à  Jeanne  de  Bourgogne  de 
cette  Terre;  or  le  Mardy  avant  la  Saint  Ambroifo 
l  3  1 8 ,  elle  fît  effectivement  cette  ratification ,  qui 
eft  au  Procès,  &  que  M.  le  Procureur  General  a  pû 
voir. 

Charles,  Comte  de  Valois ,  mourut  le  16  Dé- 
cembre lJ2f.  Son  ufufruit  fur  Courtenay  ceflà. 
Son  fils,  Philippes  de  Valois,  monta  fur  le  Trône 
en  1 3  28 ,  &  il  jouit ,  à  caufe  de  fa  femme  Jeanne 
de  Bourgogne ,  de  Courtenay  ;  il  fit  porter  à  la 
Chambre  des  Comptes  tous  les  papiers  de  (on  père, 
comme  il  réfulte  de  l'Inventaire  qui  eft  dans  du 
Tillct.  On  y  trouve  un  compte  des  revenus  de 
Courtenay,  non  pas  rendu ,  mais  porté  à  la  Chambre 
des  Comptes  avec  les  papiers  de  Charles  de  Valois  r 
preuve  que  Charles  de  Valois  jouifloit ,  mais  non 
pas  que  le  Roi  de  France  eût  joui  ;  Se  fi  on  trouve 
des  comptes  portés  en  la  Chambre ,  de  ta  jouiftance 
que  Philippes  de  Valois  eût  de  Courtenay,  c'eft 
parce  que  depuis  la  mort  de  Charles  de  Valois, 
Philippes  de  Valois,  devenu  Roi  en  1328,  en  a 
joui  comme  mari  de  Jeanne  de  Bourgogne  qui  en 
étoit  Propriétaire. 

Ces  vérités  ne  peuvent  être  mieux  prouvées  que 
par  des  Lettres  Patentes  du  Roi  Philippes  de  Va- 
lois, du  mois  de  Juin  1336",  fui4e  bornage  de  la 
Châtellenie  de  Courtenay.  Il  y  eft  dit  que  Charles, 
Comte  de  Valois ,  pere  du  Roi ,  avoit  joui  de  Cour- 
tenay à  caufe  de  Catherine  l'on  époufe,  &  que  cette 
même  Terre  étoit  alors  le  propre  Domaine  âc  héri- 
tage de  Jeanne  de  Bourgogne ,  époufe  do  Roi 
même. 

Jeanne  de  Bourgogne  mourut  en  1 348 ,  laifTant 
des  enfans ,  dont  l'aîné  eft  monté  par  la  fuite  fur  le 
Trône ,  &  a  été  le  Roi  Jean.  Philippes  de  Valoil 
palfa  à  un  fécond  mariage  avec  Blanche,  fille  de 
Phdippes  de  Navarre,  en  1 3  49,  &  mourut  en  15  JO. 
Le  Roi  Jean  recueillit  la  Couronne. 

Ahr?  Courtenay,  qui  étoit  l'héritage  de  Jeanne 
de  Bourgogne ,  étoit  partageable  entre  tous  les 
enfans  de  cette  Reine,  du  chef  d'elle,  ÔC  non  pas 
du  chef  de  Philippes  de  Valois,  qui  n'en  avoit  paa 
été  Propriétaire. 

Les  brouilleries  de  ces  tems  ne  Iaifterent  paa 
paifible  la  jouilfance  de  cette  Terre ,  on  la  voit 
donnée  à  la  Reine  Blanche,  à  qui  les  enfans  de 
Philippes  de  Valois  étoient  débiteurs  d'un  douaire  j 
occupée  enfuite  par  des  Gendarmes  conduits  par 
un  Jean  d'Andrezel;  tranrportéc  à  vinge  au  Duc 
de  Normandie .  fils  aîné  du  Roi  Jean  ;  délaiftée  pour 
récompense  de  fervice  à  un  Raymond  de  Morcuil  ; 
accordée  par  don  à  la  Reine  Labeau  de  Bavière 
en  IJ5J-. 

Mais  le  grand  point  c'eft'que  cette  Terre  difpofée, 
fi  l'on  veut ,  à  être  un  patrimoine  acquis  à  nos  Rojf 
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,  DU  PARLEME 

v  h  par  une  fucceflion  maternelle ,  ou  à  être  l'héritage 

'  *  particulier  de  leurs  frères ,  n'a  point  été  régie  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années,  &  par  une  recette 
actuelle  confufément  avec  le  Domaine.  Depuis  la 
fucceflion  ouverte  de  Jeanne  de  Jourgogne  ,  la 
jouiflance  aôuelle  a  été  dans  des  mains  étrangères  ; 
&  cette  coniulîon  avec  le  Domaine ,  pour  laquelle 
il  faut,  fuivant  la  Jurisprudence  des  derniers  teins, 
inconnue  dans  ces  ficelés  dont  on  vient  de  parler, 
«ne  perception  adueile  de  dix  ans,  n'a  jamais  été 
opérée. 

Quelque  forte  que  fuit  cette  circorfance ,  elle 
feroit,  pour  ainfi  dire ,  indirîércnteàTafiâirc,  fi  on 
•voit  le  fond  à  traiter.  En  effet,  l'emploi  qui  fut 
fait  de  la  Terre  de  Courtenay,  quand  Charles  VI. 
en  difpofa,  fut  fi  conforme  aux  principes  les  plus 
rigoureux  des  Loix  du  Domaine ,  à  les  prendre 
même  du  dernier  tems ,  cet  emploi  eft  tellement 
appuyé  du  droit  des  gens ,  il  fut  li  eflentiel  au  bien 
de  l'Etat,  qu'après  avoir  été  l'objet  des  deiîrs  Se 
des  vœux  de  tous  les  Ordres  du  Royaume,  allarmés 
par  les  guerres  qu'il  termina,  il  J  enlevé  cinq  fois 
le»  fufirages  des  Magillrats  dans  les  cinq  Arrêts 
qu'ils  ont  rendus. 

Courtenay,  par  des  Lettres  Patentes  de  1404 
&  1408,  parti  à  Charles,  Roi  de  Navarre,  à  titre 
de  Traité  de  Paix,  &  en  échange  d'il  vreux,  de  la 
Champagne,  &  d'autres  Places  maritimes  &  fron- 
tières fur  lesquelles  il  avoit  de»  droits ,  &  des  droits 
qui  avoient  caufé  des  guerres  qui  tinrent  pendant 
près  d'un  fiécle  le  Royaume  aux  abois.  Cefl  ce 
Traité  qui  a  mis  Courtenay  dans  les  mains  des  Par- 
ticuliers, &  qui  a  donné  lieu  à  transmettre,  à  ven- 
dre ,  à  faifir  cette  Terre ,  comme  une  propriété 
particulière. 

La  juftice  qui  accompagna  ce  Traité  fi  célèbre 
dans  nos  Hirtoires,  devient  lénllble  par  le  fimple 
texpoCf  des  circonftances  dont  il  fut  précédé ,  ac- 
compagné âc  fuivi. 

Charles  III.  Roi  de  Navarre,  étoit  fils  de  Char- 
îes  1 1.  &  petit-fils  de  Philippes ,  Comte  d'Evreux , 
tous  deux  Rois  de  Navarre. 

Du  côté  d'Evreux  il  avoit  de  grands  droits  dans 
le  Royaume.  Le  Roi  Philippes  le  Hardi  avoit  pro- 
mis 1 0003  liv.  de  rente  en  fonds  de  terre  à  Louis 
fon  (ils  puîné ,  &  Philippes  le  Bel  avoit  promis  au 
même  I  cooo  livres  en  fonds  de  terre.  Louis  étoit 
créancier  de  fon  perc  Philippes  le  Hardi,  de  fon  frère 
Philippes  le  Bel,  &  de  la  fucceflion  de  Marguerite 
de  Brabant  fa  mere ,  &  cette  fucceflion  conlilloit 
tant  aux  héritages  propres  de  Marguerite  de  Bra- 
bant, qu'en  (a  part  aux  conquêts:  car  c'étoit  ainfi 
qu'on  partageoit  alors  dans  la  Maifon  des  Rois, 
comme  on  le  peut  voir  dans  les  différens  teftamens 
de  Philippes  le  BeL  En  1307,  Philippes  le  Bel, 
pour  s'acquitter  envers  fon  frère ,  fit  évaluer  plu- 
fieurs  Terres ,  du  nombre  defquelles  étoit  Evreux, 
«1  il  les  donna  à  fon  frère ,  pour  en  jouir  lui  &  les 
SuccelTecrs  à  perpétuité  héréditairement. 

En  1 3 1 6  de  1 3  26"  ,  Evreux  fut  érigé  en  Pairie; 
Louis  tranfmit  fes  Terres  à  Philippes ,  Comte  d'E- 
vreux ,  fon  fils,  qui  époufa  Jeanne,  fille  de  Louis 
Hutin,  laquelle  fucceda  à  Jeanne  de  Navarre, 
Reine  de  France  8c  Comtertè  de  Champagne ,  fa 
tnere,  par  où  il  fe  fit  un  mélange  d'Evreux,  de  la 
Navarre  &  de  la  Champagne  dans  la  même  per- 
fonne.  TeU  étoient  les  droits  des  Navarrois  fur 
Evreux. 

Pour  ce  qui  étoit  de  la  Champagne ,  le  droit  qui 
appàrtenoit  aux  Rois  de  Navarre ,  proveaoit  du 
même  côte,  c'eft-à-dire,  du  chef  de  Jear.r.c  de 
Navarre ,  &  il,y  avoit  été  pourvu  par  un  Traite 
fait  exprès  en  1316".  qui  affuroit  la  Champagne  à 
la  fille  du  Roi  Louis  Hutin  ;  mais  en  1 3  17  ce  pré- 
cieux héritage  digne  des  defirs  de  nos  Rois,  &  fi 
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convenable  à  leur  Royaume,  fut  cédé  à  Philippes 
le  Long  fous  la  charge  d'une  rccomper.fe ,  &  à  con-    1  7  2  °* 
dition  qu'en  cas  qu'il  mourût  fans  enfuns ,  il  retour- 
neront à  Jeanne  de  Navarre  &  à  l'es  hoirs. 

Philippes  le  Long  mourut  fans  enfans ,  &  il  né 
donna  pas  la  récompenfe  promife  :  double  titre  qui 
ouvroit  à  la  Maifon  de  Navarre  une  réclamation 
incontestable  pour  la  Champagne.  On  trouve  en- 
core dans  la  Requête  de  M.  le  Procureur  General , 
que  la  Champagne  avoit  été  réunie  à  la  Couronne 
par  Arrêt  du  tems  de  Philippes  le  Long  ;  mais  cet 
Arrétn'elt  point  rapporté,  &  ily  a  long-terns  qu'on 
a  relevé  ceux  qui  ont  parlé  de  cet  Arrêt,  comme 
étant  tombés  dans  une  méprile ,  en  s'im  î^inaut  voir 
un  Arrêt  de  réunion  dans  desLetties  Patentes  ijui 
contiennent  une  convention  touchant  la  Cham- 
pagne, toute  oppofée  à  une  réunion. 

En  1 3  3  c  il  tut  fait  un  nouveau  Traité  ou  Ti  an- 
fadion,  par  lequel  Philippes  de  Valois  promit,  pour 
laceffionde  la  Champagne ,  îûooo  liv.  de  re:ite, 
outre  les  Comtés  d'Angoulcme  &  de  Mortain. 

Mais  il  n'exécuta  pas  ce  Traité,  Si  Angoalime 
défigne  pour  l'équivalant  de  la  Champagne ,  ne  f  .t 
pas  délivré.  Philippes  d'Evreux,  RoideNavane, 
étant  mort  en  1 343  ,  Jeanne  fa  veuve  vint  en 
France  pour  revendiquer  ou  fon  bien,  ou  les  équi- 
valans  promis }  elle  y  mourut  le  6  Octobre  1  349. 
Ses  enfans  ne  purent  avoir  eux -mimes  la  juflice 
qu'elle  étoit  venue  demander;  le  Roi  Jean  au  con- 
traire donna  Angouléme  à  Charles  d'E  pagne , 
Connétable  de  France  :  ce  fut -là  le  lignai  de  ces 
guerres  qui  furent  pourtees  à  des  extrémités  dont 
on  frémit  en  lifant  nos  Hirtoires.  Charles  II.  fils  dé 
Philippes,  Roi  de  Navarre ,  a»icé  de  dépit,  parce 
qu'on  ne  lui  rendoit  pas  fon  bien  ,  le  ligua  avec 
l'Anglois,  fît  tuer  le  Connétable ,  qu'il  regardoic 
comme  l'Ufurpateur  d'Angoulcme  à  lui  promis;  il 
fc  fortifia  dans  Evreux,  &  tenta  de  fou  lever  toutes 
les  V  illes  de  France.  On  envoya  alors  des  Amba£ 
fadeurs  de  part  &.  d'autre,  non  pas  feulement  pour 
appait'er  l'émotion  que  la  mort  du  Connétable  avoit 
caufée,  mais  pour  dilluter  les  droits  du  Navarrois, 
qui  (dit  Froiîl'ard,  Hiftorien,  qui  a  écrit  fur  le  vû  Inreneaire du 
des  Chartes  de  no.»  Rois,  )  répetoit  plulîeuts  chu-  Tréfor  <lei 
fes,  3c  entr'autres  la  G'j.impdgne.  Cette  négociation  J-hane5  »  lut 
produifi:  un  accord ,  par  lequel  il  (omi>a  à  Charles,  ' 
Roi  de  Navarre,  Bcaumont-le-Roger,  Brcteuilen 
Normandie,  Conclies,  Orbec,  Ponrcau-dc-mer,  <Sc 


le  Cotentin  ,  avec  la  (acul:é  d 


:e  tenir 


le  Bailliage  ri 
un  Echiquier  deux  fois  l'an ,  comme  le  Duc  de 
Normandie. 

La  Faix  ne  fut  pas  encore  rétablie  par  ce  Traité, 
êc  le  Roi  Jean  entrant  en  inquiétude  contre  le  Roi 
de  Navarre,  fe  faifït  de  nouveau  de  tout  ce  qu'il 
avoit  en  Normandie. 

Que  dire  de  l'état  où  le  Royaume  fe  trouva 
alors  ?  Faut-il  retracer  des  évenemens  qui  mirent  la 
France  dans  un  péril  fi  extrême,  qu'on  peut  dire 
que  fa  confervation  fut  l'ouvrage  miraculeux  de 
celui  qui  difiribue  Si  qui  maintient  les  Royaumes  ? 
Le  Navarrois  ligué  avec  l'Anglois,  cet  ennemi  de 
la  France,  qui  avoit  poufli?  fon  aniiuofité  juîqu'à 
appeller  en  duel  Philippes  de  Valois,  lit  entrer  par 
mer  des  forces  dans  la  France,  tandis  qu'il  remuoit 
les  Peuples  au  dedans.  Lui-même  étant  arrêté  pri- 
fonnier,  fon  frère  Philippes  de  Navarre  appclla 
l'Anglois  dans  le  Royaume.  Le  Roi  Jean  fut  [  ris  à 
la  bataillé  de  Poitiers.  Le  Roi  de  Navarre  fut  dé- 
livré de  prifon,  Paris  bloqué  par  lui,  la  P-ix  de 
Bretigny  devenue  inutile ,  les  Troupes  étrangères 
inondant  la  France.  Tout  cela,  pour  lu  revendica- 
tion des  Terres  du  Roi  de  Navarre,  produilît  en- 
core une  Paix  en  1366,  par  laquelle,  moyennant 
la  ccfiîon  de  Montpellier  &  d'autres  Terres,  le  Rot 
de  Navarre  renonça  à  répéter  la  Champagne;  1 
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ce  Traite  n'eut  pas  d'exécution,  Si  le  Navarrois  fe 
1  -°'  crut  obligé  de  réclamer  les  armes  à  la  main  un  pa- 
trimoine dont  la  reflitution  lui  avoit  été  tant  de  t'ois 
promi.e.  Il  fut  même  fur  le  point  d'échanger  avec 
l'Angleterre  les  Places  qu'il  avoit  en  Normandie, 
contre  le  Duché  de  Guyenne  ;  mais  le  Roi  Charles 
V.  fit  prendre  tous  les  lieux  de  Normandie  que 
jKiilèJdi  le  Navarrois,  &  dans  une  de  ces  Places 
les  L-.fans  du  Koi.de  Navarre  furent  pris  eux-mêmes, 
&  eniuite  relâchés. 

Chacun  fçait  que  le  Roi  de  Navarre  mourut  en 
1 3S7,  ayant  été  brûlé  dans  l'on  lit  par  un  incendie 
commencé  à  un  fil  de  Tes  draps  qu'on  avoit  trempés 
d'eau-de-vie  pour  rechauffer  fa  caducité. 

Muis  l'incendie  qui  ctoit  dans  le  Royaume,  ne 
finit  pas  comme  celle  qui  termina  les  jours  de  Char- 
les il.  Son  fils  Charles  III.  de  Navarre  ,  eut  dans 
fes  intérêts  le  Duc  de  Bretagne  Ion  allié ,  qui  lui 
promit  (  dit  Froiffard  )  de  le  mener  en  Normandie 
recouvrer  les  Place;  que  Charles  V.  avoit  priies  fur 
Ion  pere,  &  qui  étoient  la  récompense  de  la  ceflion 
de  la  Champagne. 

Ai.ilî  Kvreux  Si  les  Places  de  Normandie ,  tantôt 
poffciïées,  tantôt  réclamées  par  les  Rois  de  Na- 
varre, iorfqu'on  les  leur  ôtoit  ;  la  Champagne  tou- 
jours revendiquée  par  eux,  Si  toujours  comervée 
par  nos  Rois,  fous  des  reconnoillances  précités, 
formelles  Si  réitérées  d'être  débiteurs  de  Terres 
équipollantes,  furent  les  caufes  de  ces  fanglantes 
'di'.fi/iitions  où  la  juflice  aidée  de  la  force  désarmes, 
ànimoit  de  part  Si  d'autre  des  Souverains  pui'Jans 
par  eux -mêmes  Si  par  leurs  alliances;  cependant 
Cherbourg ,  Place  maritime  Si  importante  ,  ctoit 
détenue  par  les  Anglois  fur  le  Roi  de  Navarre , 
c<  mme  débiteur  envers  eux  de  trente  mille  francs 
d'or. 

Ce  furent-là  les  caufes  de  ces  fanglantes  hofti- 
lités  qui  furent  exercées  pendant  près  d'un  fiée  le, 
Si  le  centre  du  Royaume  étoit  le  théâtre  de  ces 
terribles  guerres. 

Un  l  lillorien  de  ce  tems ,  mais  un  Hiftorien 
di.çu;  de  toute  la  foi  qu'on  peut  avoir  en  un  homme 
né  dans  une  famille  qui  ne  sert  élevée  que  par  la 
factice  &  la  probité,  nous  inftruit  de  l'hcurcule  fin 
de  ces  cruelles  difFentions.  Cet  Hiftorien  eflJean- 
Juvc:  al  des  Uriiuf,  qui,  après  avoir  été  Avocat 
du  R.j  en  la  Cour,  fut  Archevêque  de  Reims.  Il 
Ravoir  par  lui-même,  &  par  tradition  du  fameux 
Jcan-Juvetial  fon  pere,  l'intérieur  des  affaires  de 
fon  tems. 

Il  nous  apprend  que  Charles  III.  Roi  de  Na- 
verre,  voulant  ravoir  les  Terres,  envoya  en  France 
TEvéquede  Pampelur.e  en  Ambafl'ade.  Cet  Evéque 
fît  connoître  à  Charles  VI.  que  le  Roi  de  Navarre 
dcvoit  avoir  en  France  plufieurs  Terres  Si  Seigneu- 
ries (mimtmtiit  en  Ntrvwnait,)  à  caufe  des  droits 
fur  la  Champagne ,  acquis  aux  defeendans  des  Rei- 
nes de  Navarre.  L'afaire  fut  mûrement  délibérée, 
Si  enfin  après  bien  des  avis  dillérens,  le  lëntiment 
qui  prévalut  dans  leConfeil  de  Charles  VI.  fut  que 
comme  il  ctoit  dangereux  que  les  Navarrois  ne  fif- 
f::\t  de  gr.ir.c's  maux  à  la  France,  s'ils  avoient  des 
Places  en  Normandie ,  Province  trop  proche  de 
1  Angleterre ,  il  falloit  leur  en  donner  ailleurs. 

Le  fruit  de  cette  longue  &  mure  Délibération, 
qui  dura  depuis  1507  jufqu'en  1404,  fut  le  fa- 
meux Traité  de  1404  ,  en  conféquence  duquel 
Courtenay  paiïu  aux  Ri«is  de  Navarre. 

Que  Courtenay  eût  cré  domanial  ou  non  avant 
ce  Traité,  cela  auroit  été  prefqu'indifférent ,  puis- 
qu'il n'cfl  pas  permis  de  douter  qu'on  ne  puiffè 
aliéner  même  le  Domaine  par  un  Traité  de  Paix, 
pour  le  bien  de  ITtat. 

On  a  vii  ci-deilïis  que  Courtenay,  dans  !a  Maifon 
qiui  ea  portoit  le  nom,  a  été  Domaine  particulier 
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jufqu'i  Catherine  ,  femme  de  Charles  de  Valois.  _ 

Dans  Jeanne  de  Bourgogne ,  époule  de  Philippes     *  7  a 
deValois ,  c'etoit  encore  une  propriété  particulière, 
&  non  un  Domaine  public ,  ôi  le»  Rois  n'y  avoient 
rien. 

Dans  le  Roi  Jean  &  les  enfans  de  Jeanne  de 
Bourgogne,  dans  les  autres  Rois  julqu'à  Charles 
V  1.  Lourrenay  n'a  point  reçu  l'imprciTion  doma- 
niale, puifqu'il  a  été  mis  hors  de  leurs  mains,  Se 
qu'il  n'a  pas  paffé  en  compte  à  la  Chambre  durant 
un  tems  capable  de  le  rendre  domanial. 

C'eft  daiu^cet  état  que  Courtenay  a  paflé  aux 
Rois  de  Navfrre  par  un  Traité  de  Paix. 

Le  <j  Juin  1404,  deux  Lettres  Patentes  des 
Rois  ce  France  Si  de  Navarre ,  données  récipro- 
quement l'un  à  l'autre,  conclurent  ce  Traité. 

Par  celles  du  Roi  Charles  VI.  ce  Roi  reconnoît 
que  le  Roi  de  Navarre  lui  a  cédé  par  des  Lettres 
Patentes  par  lui  données  le  même  jour,  tous  fes 
droits,  tant  en  la  Comté  de  Champagne  comme  èâ 
Comtés,  Cités,  Villes,  Chàtel &Châtellenie  d'E- 
vreux  &  d'Avratvclies ,  Si  ès  Châteaux,  Villes, 
ChAtellcnies  &  Terres  de  Ponteau-dé-mer&  autres 
Villes  ;  Si  pour  l'en  indemnifer,  Charles  VI.  lui 
promet  1  200O  livres  de  rente  en  fonds  de  Terres, 
fçavoir,  Nogent  fur  Seine,  Nemouri  i  béritujt, 
pour  lui,  fes  hoirs  &  lucceffeurs. 

Par  Lettres  Patentes  du  même  jour,  de  Charles 
III.  Roi  de  Navarre ,  celui-ci  s'engage  en  bonne 
i  i  6c  pzrole  de  Roi ,  à  l'exécution  de  ce  Traité  ;  il 
jure  mr  les  iaints  Evangiles  de  l'entretenir,  de  le 
garantir,  de  défendre  la  France  contre  toutes  les 
voves  de  fait. 

Six  oblervations  à  faire  fur  ces  Traités. 

La  première,  que  ces  Lettres  Patentes  furent, 
délibérées  au  Confeil  du  Roi  Charles  VI.  par  les 
Princes  du  Sang  &  les  Grands  Officiers  de  là  Cou- 
ronne. 1  .  . 

La  féconde ,  que  par  ces  Lettres  Patentes  Char- 
les VI.  après  avoir  eu  une  grande  Si  longue  déli- 
bération ,  reconnoît  précifément  les  droits  que  lé 
Roi  de  Navarre  lui  cedoit ,  être  des  droits  vérita-, 
bles,  Si  utiles  pour  lui  Se  pour  l'Etat. 

La  troifiéme ,  que  ces  droits  avoient  déjà  été  re>' 
connus  par  Philippes  le  Long  en  1 3  17,  par  Philippes 
de  Valois  en  133c,  Si  par  Charles  V.  en  1366, 
Si  qu'ainfi  Charles  V I.  acquittoit  une  dette  donc 
tous  fes  Prédéceflèurs  s'épient  fentis  chargés» 

La  quatrième,  que  les  mêmes  reconnoiffànces 
furent  faites  par  la  Cour  Se  par  la  Chambre  des 
Comptes,  où  ces  Lettres  furent  enregirtrées  fans 
modification  ni  renriclion  ;  ainfi  de  toutes  parts  ce 
Traité  reçut  des  approbations,  de  l'enreginremenc 
qui  fut  fait  de  ce  Traité  folemnel,  devint  une  dé- 
cifion  juridique  fur  la  juflice  de  la  caufe  qui  f  avoit 
fait  faire. 

I.a  cinquième  obfervation ,  c'eft  que  ce  Traité 
contient  un  engagement  en  bonne  foi  Si  parole  de 
Roi ,  un  ferment  fur  les  faints  Evangiles,  Si  même 
une  promeffé  de  défendre  Si  réfifler  à  la  voye  de 
fait  :  termes  qui  conviennent  fpécifiqueraent  au* 
enga.çemens  des  Rois  &  aux  Traités  de  Paix  entre 
les  Souverains. 

Enfin  une  fixiéme  obfervation  très -importante," 
c'eft  qu'une  Ordonnance  fameufe  ayant  été  faite  en 
1 407,  dans  une  Alfcmbléc  des  plus  notables  Per- 
fonrages  de  l'Etat,  pour  regrer  le  Royaume,  fr» 
rtg'im'ine  Rt°»i;  Se  les  aliénations  du  Domaine  y 
étant  révoquées  par  l'att.  J4,  le  bien  de  l'Etat»  7jartv.M07i 
qu'on  fçavoit  être  attaché  au  Traité  fait  avec  la  V.&mJ«ly/ 
Navarre ,  fit  qu'on  excepta  nommément  de  la  ré- 
vocation le  Traité  fait  avec  le  Roi  de  Navarre. 
Cette  fameufe  Ordonnance  regiflrée  en  la  Cour, 
fit  du  Traité  de  1404  une  Loi  publique  du  Royau- 
me. 
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Les  Terres  contenues  aux  Lettres  de  1404, 
n'ayant  pas  fuffi  pour  l'aflietc  de  12  jj  i  livres  de 
rente  promifes  au  Roi  de  Navarre,  (  Parles  VI. 
par  des  Lettres  Patentes  de  140S  ,  y  ajouta  Cour- 
tenay,  Piffonds  CvChantecocq  :  Lettres  délibérées 
dans  le  Confeil  de  ce  Roi ,  eu  prélence  dev  Princes, 
Cardinaux,  Archevêques  &  Evèques ,  &  autres 
qui  croient  de  ce  Confeil  ;  elles  ont  été  aullî  portées 
dans  les  Regiflres  de  la  Cour. 

Depuis  1408,  le  Roi  de  Navarre  a  tranfhm  la 
propriété  de  Courtenay  à  fes  Succelfeurs  médiats 
ou  immédiats,  de  quelqu'efpece  qu'ils  ayent  été. 
Le  4  Juin  1410,  il  la  donna  à  Jean,  Duc  de  Bre- 
tagne ,  fils  de  Jeanne  de  Navarre  la  inere ,  pour 
l'affiete  qu'il  lui  devpit.  Le  Duc  de  Bretagne  fut 
reçu  en  hommage  en  141p.  En  1420  le  Duc  de 
Bretagne  donna  la  même  Terre  à  fon  frère  Richard, 
Comte  d'Etampes  &  de  Vertus,  pour  en  jouir  par 
tfrituge.  Des  mains  des  Ducs  de  Bretagne  elle 
parti  à  JeandeChilons,  Prince  d'Orange,  lui  ayant 
été  donnée  avec  garantie  pour  la  dot  de  Catherine 
de  Bretagne,  époufe  de  Guillaume,  Prince  d'O- 
range ,  pere  de  Jean  :  garantie  qui ,  comme  on  le 
voit ,  ferait  toute  évidente  fur  la  Bretagne ,  s'il  étoit 
poflîble  de  troubler  les  Poflefieurs  de  Courtenay 
dans  leurs  jouirtances. 

Le  Prince  d?Orange  vendit  cette  Terre  ,  aullî 
avec  garantie,  à  Jean  de  Coctier,  Vice- Préiîde.it 
tn  la  Chambre  des  Comptes,  &  celui-ci  la  revendit 
en  148J  à  Antoine  de  Chabanne,  Comte  de  Dam- 
nurttn  ;  Antoine  de  Chabinne  en  fit  entre  les  mains 
du  Chancelier  de  France,  le  20  Novembre  148;, 
un  hommage  qui  fut  reçu  fans  difficulté. 

Son  fils,  Jean  de  Chabanne,  en  fournit  l'aveu  au 
koi  en  I  f  CO  ;  aveu  reçu  encore  fins  contradiction , 
comme  donné  par  un  véritable  Propriétaire. 

Avove  de  Chabanne,  fille  de  Jean ,  donna  Cour- 
tenay à  Françoifê  d'Anjou  fa  nièce,  pour  caufe  de 
mariage  avec  Philippes  de  Boulainvilliers. 
.  En  l'année  iy6j  ,  le  Roi  Charles  IX.  érigea 
Courtenay  en  Comté,  en  faveur  de  la  Maiion  de 
Boulainvilliers ,  fes  hoirs ,  fucce (leurs  &  ayans 
caufe ,  comme  un  Domaine  r*rivé ,  parte  dans  le 
commerce  par  pluiîcurs  acquittions  particulières. 
,  C'efl  dc-là  que  cetto  Terre  a  parte  par  fucceflioti 
dans  l'ancienne  &  illuflre  Maiion  de  Rambures  t 
dont  le  fang  tant  de  fois  répandu  pour  le  fervice  de 
l'Etat,  fe  trouve  heureufement  uni  par  le  Marquis 
de  Fontenilles  avec  celui  des  de  Meiine.  Ce  nom 
rendrait  respectable  aux  Héros  qui  illuflrerent  celui 
de  Rambures,  l'alliance  d'une  perfonne  dans  qui  la 
rtoblelfe  &  la  dignité  des  ancêtres  ne  peuvent  l'em- 
porter fur  les  vertus,  annoblies  elles-mêmes  par  la 
fimplicitc  d'une  vie  digne  des  tems  les  plus  purs  de 
la  Religion. 

,  Le  24  Septembre  1619,  l'hommage  de  Cour- 
tenay, porté  au  Roi  par  Charles  de  Rambures,  fut 
reçu.  Un  femblablc  hommage  fut  porté  &  reçu  le 
jî  J  uin  1 6  c  6 ,  &  la  jouillance  actuelle  de  Courtenay 
a  duré  jufqu'à  prêtent. 

,  Par  l'expolc  finecre  qui  vient  d'être  fait,  ne 
peut-on  pas  croire  qu'il  n'efl  point  de  tems ,  point 
de  circonfiances  où  la  propriété  de  Courtenay  n'ait 
paru  inattaquable  ? 

.  Cependant ,  comme  on  a  parlé  du  Duché  de 
Nemours,  il  paroit  à  propos  de  retracer  ici  le  fort 
qu'a  eu  ce  Duché ,  qui  fît  avec  Courtenay  la  ma- 
tière des  Lettres  de  1404  &  140S. 
t  II  faut  d'abord  obfervcr  qu'il  peut  y  avoir  quel- 
que diflinftion  à  faire  entre  Courtenay  &  le  corps 
du  Duché  de  Nemours. 

Dès  l'année  1 410  que  le  Roi  de  Navarre,  comme 
on  le  (Vait,  délaifTa  Courtenay  au  Duc  de  Bretagne, 
i'i  fut  féparé  du  Duché  de  Nemours ,  &  Charles  VI. 
en  n  reçu  l'hommage  en  1414,  diviiemcnt  du 
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Duché  de  Ne:;iours  ;  les  Rois  fes  fuecertèurs  ont 
fait  la  même  choie  depuis  trois  cens  ans,  &  on  ne 
peut  duutcr  que  Courtenay  n'ait  été  autant  divile 
de  droit,  qu'il  l'a  été  de  fat  du  Duché  de  Nemours. 
Par  cette  railon  les  fa  ;s  qui  concernent  le  Duché 
de  Nemours,  doivent  être  écartés  de  Courtenay. 

Mais  de  plus,  le  corps  même  du  Duché  de  Ne- 
mours a  étéexpofé  à  un  fort  bien  différent  de  celui 
de  Courtenay. 

Blar.cae,  fille  de  Charles  III.  Roi  de  Navarre, 
éj'ouia  le  Roi  d'Arragon,  dont  il  naquit  un  fîli 
nommé  Charles,  Prince  de  Vianne,  À  celui-ci  eut 
la  témérité,  comme  on  l'a  plaidé  de  la  |  „rt  de  M. 
le  Procureur  General,  dè  porter  à  l'Amjluis,  l)é- 
tempteurinjuflc  de  partie  du  Royaume,  la  fn  & 
hommage  pour  Nenrmrs;  par -là  on  préten  lit 
qu'eiîe  avoit  confîfqué  ce  qu'elle  poilcdoit  du 
Duché. 

Néanmoins  en  14$* £  le  Prince  de  Vianne,  fils  de 
Blanche  de  Navarre  qui  avoit  donné  ouverture  à 
cette  confîleation,  vint  en  France  faire  homma^o 
du  Duché  de  Nemours,  Or  une  circoiîflamv  très- 
importante,  &  qui  a  été  reconnue  par  M.  le  Procu- 
reur General  du  Roi,  c'efl  que  Blanche,  fille  rte 
Charles  III.  Roi  de  Navarre,  mariée  en  1436  à 
Jacques  de  Bourbon  ,  Comte  de  la  Marche ,  avoit 
une  dot  de  60000  liv.  d'une  part,  &  de  4000  liv. 
de  rente,  d'autre,  à  elle  promue  pour  une  caufe 
antérieure  à  la  confîleation. 

C'efl  ce  qui  donna  lieu  à  un  Arrêt  du  1  3  Août 
144.0,  partant  que  Bernard,  Comte  d'Armagnac, 
qui  avoit  époufe  Eleonore  de  Bourbon ,  fille  & 
héritière  de  Blanche  de  Navarre  ,  ferait  payé  de 
cette  dot  fur  le  Duché  de  Nemours,  qui  ferait  ad- 
jugé par  Décret. 

M.  le  Procureur  General  forma  oppofîtion  aux 
criées  ;  il  y  eut  des  Lettres  de  Louis  X  I.  du  3 
Avril  l4/>  I ,  qui  firent  main -levée  de  l'oppofition 
que  M.  Dauvet,  Procureur  General,  avoit  formée* 
&  M.  de  Carmones ,  Procureur  General  alors,  en 
requit  lui-même  l'enregiflrement,  qui  tut  ordonné 
purement  &  Amplement  par  Arrêt  du  14  Juin  (461 . 
&.  Jacques  d'Armagnac  devint  Adjudicataire  par 
Décret  de  Nemours. 

SECONDE  AUDIENCE. 


1720. 


M5.  Claude-Jofeph  Prevofl  ayant  réfum?  en  peu 
de  mots  au  commencement  de  cette  féconde  Au- 
dience ce  qu'il  avoit  dit  en  la  première  Audience, 
jufqu'au  moment  où  l'heure  l'avoir  interrompu," 
continua  à  peu-près  en  ces  termes  : 

Jacques  d'Armagnac  devint  Adjudicataire  par 
Décret  du  Duché  de  Nemours,  circonflance  bien 
oppoféc  à  l'idée  de  retour,  mais  circonftance  qui 
foutient  toujours  cette  idée  de  la  choie  jugée,  que 
l'on  ne  doit  point  perdre  de  vue. 

Jacques  d'Armagnac  condamné  à  mort  en  147/, 
confifqua  encore  le  droit  qu'il  avoit  lî;r  Nemours; 
mais  on  fçait  que  par  Lettres  de  Charles  VIII.  du    Hiiloîre  iè 
mois  de  Juillet  149 1 ,  regirtrées  en  la  Cour  du  con-  Charlej  VIIl^ 
fentement  de  M.  leProcurcur  General,  le  1 7  Février  p.  «  1  u 
fuivaut,  la  confîleation  fut  remife.  On  en  trouve  la 
copie  lignée  du  Greffier  Criminel  de  la  Cour,  dans 
les  Preuves  de  l'iLfloire  de  Charles  VIII. 

On  a  dit  que  la  branche  d'Armagnac  étant  ré- 
duite à  une  fille,  époufe  du  Maréchal  de  Gié,  celui- 
ci  fe  fit  recevoir  i  l'hommage,  &  obtint  des  Let- 
tres pour  cet  effet ,  fondées  fur  ce  que  les  filles 
avoient  joui  du  Duché  de  Nemours;  c'efl  une 
nouvelle  démonftration  que  l'idée  tic  reverfion, 
comme  d'un  appanage,  n'a  jamais  produit  effet. 

Cette  fille,  époufe  du  Maréchal  de  Gié,  étant 
morte  fans  enfans,  fe  prefenta  Carton  de  Foix, 
defeeodu d'une  Eleonore  de  Navarre,  qui  fe  pre- 
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I  7jo.  tcntJit  Par"'*  ^t'r,t:-er  de  Nemours ,  de  la  ligne  d'où 
il  provenoit.  Or  il  y  a  ici  une  observation  à  faire  , 
&  dont  on  cft  inftruit  par  l'Inventaire  fourni  en 
l'affaire  de  Chàteau-Briand,  digne  ouvrage  du  cé- 
lèbre M.  Manon ,  Avocat  du  Koi.  C'elt  que  pen- 
dant que  le  Duché  de  Nemours  ie  trouvoit  dans  la 
Maifon  d'Armagnac,  par  le  Décret  ordonné  en 
l'Arrêt  de  1446,  le  Roi  de  Navarre  fc  pourvut 
contre  cet  Arrêt,  Se  contre  celui  du  14  Juin  1462 , 
qui  avoit  ordonné  l'enregiftrement  des  Lettres  en 
laveur  de  Jean  d'Armagnac.  Le  Roi  de  Navarre 
prétendoit  qu'il  ctoit  inconcevable  que  le  Duché  de 
Nemours  demeurât  adjugé  par  un  Dccrc: ,  faute 
du  payement  de  40OD  livres  de  rente ,  &  40000 
livres  une  fois  payées  ;  mais  Gafton  de  Foix ,  qui 
ctoit  neveu  de  Louis  X 1  f .  Se  qui ,  à  l'aide  de  ce 
Roi ,  portoit  fa  prétention  jufqu'à  conquérir  le 
Royaume  de  Navarre,  fe  prêta  lui- même  à  Louis 
XII.  &  pour  fe  couler  finement  (  dit  M.  Marion  ) 
en  pofTeflion  du  Duché  de  Nemours,  il  s'offrit  pour 
être  Partie  contre  M.  le  Procureur  General ,  affuré 
qu'il  ctoit  de  faire  fur  ce  Procès  ainfî  engagé  avec 
lui,  une  bonne  traniaflion  avec  le  Roi >  qui  exclu- 
roit  les  Rois  de  Navarre.  En  effet ,  la  conteftation 
ayant  éié  appointée  le  27  Juillet  1  cort  entre  Gafton 
de  Foix  Se  le  Procureur  General  du  Roi ,  il  fut  fait 
le  l'y  Novembre  1  ro7  une  tranfaflion  entre  Louis 
XII.  &  Gaflon  de  Foix  qualifie  R  i  de  Navarre. 

Dans  cette  tranfaclion  tous  les  moyens  dont  on 
fe  fer  voit  de  part  Si  d'auîre,  font  rapportés,  Se  l'on 
croiroit  y  lire  ceux  qui  ont  été  plaidés  pour  M.  le 
Procureur  General  à  l'Audience  de  la  Caufe  qui  fe 
préfente  à  juger.  La  fin  de  cette  tranfaclion  con- 
iîfte  à  accorder  à  Gafton  de  Foix  le  Duché  de  Ne- 
mours, mais  fous  charge  de  reverfion  au  Roi,  ad 
défaut  d'hoirs  miles  ou  femelles,  Se  à  faire  dclailfer 
au  Roi  parGafti  n  de  Foix  ,  quelques  Terres  qui 
faifuient  partie  de  l'ancien  Duché  de  Nemours.  La 
reverfion  à  faute  d'hoirs  fut  pratiquée,  dit  M.  Ma- 
non ,  pour  exclure  de  plus  en  plus  les  Rois  de  Na- 
varre, Se  engager  plus  lortement  le  Roi  à  garantir 
le  Duché  de  Nemours  à  fon  neveu. 

Mais  ce  qui  montre  qu'il  y  avoit  de  l'induftrie 
dans  tout  cela,  c'eft  que  le  même  jour,  devant  les 
mêmes  Notaires,  le  Roi  rétrocéda  à  Gafton  de  Foix 
les  Terres  qu'il  lui  avoit  abandonnées,  moyennant 
la  ceffion  que  lui  fit  Gafton  da  Foix  de  la  Ville  de 
Narbonne  ;  en  forte  qu'à  vrai  dire  tous  ces  aftes  ne 
furent  induftriaufcment  pratiqués,  que  pour  faire 
pafter  au  Roi  Narbonne  ,  &  établir  en  faveur  du 
neveu  du  Roi  une  garantie  fur  la  Couronne  de 
France ,  du  Duché  de  Nemours  contre  les  Rois  de 
Navarre.  Mais,  fi  l'on  ofe  le  dire,  Narbonne  étoit 
au  Roi  lui-même,  &  la  Chambre  des  Comptes  le 
foutint  ainfî;  cependant  fur  ces  tranfactions  Se  dé- 
laiflcmens  il  y  eut  des  Lettres  Patentes  préfentées 
à  la  Cour;  nombre  d'oppofitions  furvinrent,  Se 
entr autres  une  de  Catherine  de  Foix,  Reine  de 
Navarre.  Il  arriva  alors  une  chofe  fort  finguliere, 
C'efl  que  le  même  Arrêt  de  1441'»,  qu'avoit  voulu 
détruire  M.  le  Procureur  General,  parce  qu'il  don- 
noit  lieu  à  adjuger  Nemours  par  Décret,  fervit  de 
motif  à  la  Cour  pour  enregiflrer  ces  Lettres,  parce 
qu'il  avoit  cimenté  la  propriété  de  Nemours  dans 
les  Maifons  d'Armagnac  Se  de  Foix,  dont  le  Roi 
avoit  les  droits,  pour  pofleder  Narbonne  à  titre 
d'échange;  &  cependant  la  Cour  n'ordonna  l'enre- 
giftrement rjue  fans  préjudice  des  oppofitions,  e$r 
attendu  la  funaûon  de  l  affile  de  Narbonne,  qui  efl 
KotiïrcmeM  en  Pays  limitrofhe  &  de  frontière.  & 
four  phifîeurs  autres  grandes  cenfidfraihns  à  cela 
meuvant.  On  entend  allez  que  ce  fut  la  faveur  de 
Fnccailon  qui  le  prefentoi:  d'alîurcr  la  frontière  du 
Royaume,  qui  détermina. 
Gailon  de  Foix  mourut  fans  enfans,  5c  par-là 


S  AUDIENCES  ^  

tout  le  droit  qu'il  avoit  à  Nemours  retournoit  au 

Roi ,  fuivant  la  claute  de  la  rxan  faction.  En  cet  état       '  -' 

François  I.  donna  Nemours  à  Philberte  de  Savoyc  ; 

nuis  la  Cour  fit  des  remontrances,  Se  fut  la  réponle, 

qui  confîfta  à  dire  que  le  Roi  commandoit  l'enre- 

g:!lrcment  .  il  fut  ordonné  fans  Conclurions  de» 

Gens  du  Roi ,  fui  modificatttnibus  in  vérification* 

[rijrum  Litterarum  contenus. 

La  jouiffance  de  Philberte  de  Savoye  ayant  ceffé» 
le  même  Roi  donna  Nemours  à  Phi  lippes  de  Sa-1 
voye,  Comte  de  Genève.  Les  Lettres  de  don  ayant 
été  préfentées  à  la  Cour,  il  y  eut  des  remontrances 
te  une  plaidoyerie  fur  l'oppofïtion  du  Roi  de  Na- 
varre; enfin  l'enregiftrement  n'en  fut  ordonné  qui 
fans  préjudice  de  Foppolîtion  du  Roi  de  Navarre , 
&ce  Prince  jouit  toujours  des  honneurs  de  la  Pairie! 
de  Nemours ,  comme  on  le  voit  au  Lit  de  Juflice 
du  24  Juillet  if  27,  &  autres  du  même  tems. 

Of  pendant  que  cela  fe  pafloit  ainfî  pour  le  corps 
du  Duché  de  Nemours,  il  y  avoit  une  autre  ma- 
tière de  conteftation  à  l'égard  de  celles  des  Terret 
qui  a  voient  été  cédées  au  Roi  Louis  XII.  Se  qu'il 
avoit  rétrocédées  en  propriété  à  Gafton  de  Foir 
pour  Narbonne.  Les  Rois  de  Navarre  y  préten- 
daient aufli,  8e  une  Germaine  de  Foix,  veuve  d'un 
Roi  d'Arragon ,  mais  dé&vantageufement  rema- 
riée, avoit  fait  différentes  cédions  de  fes  droits. 
Cela  fit  mitre  des  conteftations ,  fur  lefquelles  in* 
tervint  un  Arrêt  du  31  Juillet  J  C82,  qui  conferva 
encore  le  droit  des  Rois  de  Navarre  fur  Nemours, 
Se  ces  conteftations  durèrent  jufqu'à  ce  que  Henri 
IV.  Roi  de  Navarre,  fut  appellé  à  laCourohne  de 
France  :  alors  elles  furent  pou rfui vies  en  fon  nom, 
Si  il  y  eut  un  Arrêt  avantageux  à  Madame  de  Guife, 
le  4  Août  1  yoo ,  pendant  les  troubles  de  la  Ligue. 
Mais  cet  Arrêt  fut  cafté  à  lapourfuite  du  Procureur 
General  de  l'ancien  Domaine  de  Navarre,  Se  tout 
cela  a  fini  par  l'élévation  de  Henri  IV.  fur  le  Trônd 
de  France  ,  Se  par  la  confufion  de  fon  patrimoine 
particulier  avec  celui  de  la  Couronne ,  déterminée 
par  l'Edit  de  1607. 

Voilà  ce  qui  concerne  le  Duché  de  Nemours.  Et 
que  réfulte-t-il  de  ces  faits  ? 

Eft-ce  une  identité  du  Duché  de  Nemours  avec 
Courtenay  Non ,  Courtenay  en  a  été  féparé  dès 
1410  ,  nos  Rois  en  ont  reçu  l'hommage  divifé- 
ment. 

Eft-ce  quelqu'attaque  contre  le  Duché  de  Ne- 
mours ,  qui  ait  tiré  fa  force  d'une  rever/îon  com- 
prife ,  au  moins  implicitement ,  dans  les  Lettres 
Patentes  de  1404?  Non,  ç/a  été  une  confifeatioa 
opérée  par  Blanche  de  Navarre  pour  caufé  de  fé- 
lonie, qui  a  donné  lieu  à  en  prétendre  la  réunion. 

Eft-ce  l'Arrêt  de  1446  qui  fe  loit  trouvé  défec» 
tueux ,  Se  qu'un  Procureur  General  du  Roi  ait  dé- 
truit î  Tout  au  contraire,  c'eft  de  cet  Arrêt  même 
qu'on  a  tiré  le  motif  pour  fouffrtr  l'aliénation  de  la 
Terre ,  lorfqu'on  a  enregiftré  le  Traité  fait  avec 
Gafton  de  Foix  en  1 C07. 

Scroit-ce  une  dépoftèftîon  qu'on  ait  fait  éprouver 
au  Poftcireur  de  cette  Terre ,  par  la  Loi  de  la  re- 
verfion ?  Tout  au  contraire  encore,  il  eft  évident 
que  les  Poflefleurs  n'ont  pas  été  évincés;  Se  G  leur 
jouiflance  actuelle  a  fini ,  ce  n'a  été  que  par  une 
reverfion  faute  d'hoirs,  non  pas  exercée,  par  la 
confcquencc  des  Lettres  de  1404,  mais  par  une 
reverfion  ftipulée  de  nouveau  en  1  c 07  avec  Gafton 
de  Foix ,  qui  n'avdt  pas  un  droit  bien  évident  fur 
cette  Terre ,  &  qui  trouvoit  fon  compte  à  ftipuler 
cette  reverfion. 

Enfin ,  eft-ce  un  fuccès  fixe  Se  déterminé  qui  ait 
carafterilc  un  retour  neceftaire  du  Duché  de  Ne- 
mours ,  Se  de  fes  annexes  &  dépendances  ?  Non , 
ce  font  des  tentatives  oppofees  les  unes  aux  autres, 
qui  n'ont  opéré  que  des  incertitudes  pendant  plue 
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d'un  fiécïe,  qui  ont  fait  naître  de  grands  de  ruineux 
Procès,  non  autrement  terminas  que  par  l'élévation 
de  Henri  IV.  fur  le  Trône  de  France ,  Se  par  l'aflem- 
blage  du  titre  &  des  droits  de  Roi  de  Navarre  avec 
ceux  de  Roi  de  France. 

Et  au  milieu  de  ces  événement  s'ouvre  une  ga- 
rantie de  la  propriété  de  Courtenay  contre  le  Roi , 
à  caufe  de  la  Navarre ,  comme  on  a  vù  qu'il  y  en  a 
une  fur  la  Bretagne. 

Nemours ,  Se  tous  les  évenemens  qu'il  a  éprou- 
vés ,  n'empêcheront  donc  pas  qu'on  ne  retrouve  la 
trace  de  Courtenay  dans  les  Propriétaires  particu- 
liers qui  l'ont  confervé ,  malgré  les  attaques  qu'on 
lui  a  faites  féparément  d'avec  Nemours ,  &  fans 
jamais  qu'on  ait  tenté  de  le  confondre  dans  le  Pro- 
cès de  ce  Duché,  qui  dura  jufqu'à  l'élévation  de 
Henri  IV.  fur  le  Trône. 

Il  cft  facile  dé  s'imaginer  que  tant  d'agitations 
qui  fe  font  élevées  au  fujet  de  Nemours ,  avoient 
rendu  publique  la  qualité  d'Evreux ,  de  la  Cham- 
pagne, «Se  des  autres  Terres  autrefois  réclamées  par 
îes  Rois  de  Navarre. 

La  Grand'Chambre  avoit  retenti  plufieurs  fois 
de  ces  illuftres  controverfes  ;  les  Bochard ,  les  de 
Thou',  les  Poyet,  les  Montholon,  les  Galand, 
inflruilîrent  le  Public  par  de  fameufes  plaidoyeries, 
de  toutes  les  circonftances  de  ces  affaires,  Se  rien 
ne  put  refter  inconnu  à  ces  grandes  lumières  de  la 
Jurtice,  les  Bourdin ,  les  Brulart,  les  la  Guefle,  qui 
furent  fucceflîvement  Procureurs  Généraux  du 
Roi. 

En  effet,  prefque  toutes  les  Terres  qui  avoient 
entré  dans  les  Lettres  de  1404  Se  1408 ,  furent 
attaquées,  tant  il  eft  vrai  que  dans  le  feiziéme  liécle 
t'étoit  la  matière  la  plus  connue  que  l'affaire  des 
Rois  de  Navarre. 

Bray  fur  Seine  eft  une  de  ces  Terres,  elle  fut 
adjugée  par  Décret  en  1463  fur  l'héritier  des  Rois 
de  Navarre.  Le  Procureur  General  du  Roi  reven- 
diqua cette  Terre,  Se  par  Arrêt  du  10  Décembre 
icjj  ,  lé  Portefleur  fut  confirmé  dans  la  pleine 
propriété.  Le  Comte  de  Vivonne  à  qui  cette  Terre 
a  part?  du  chef  de  fdn  époufe ,  fille  de  Henri  de 
Mefmc  -,  Président  en  la  Cour,  ayant  été  troublé 
en  fa  pofleffîon  dans  le  dernier  ficelé,  par  un  Juge- 
ment de  Commillàires  du  Confeil  obtint  Arrêt  .du 
1  j  Août  1 670 ,  qui  fit  défenfes  de  le  troubler. 

Vertus,  certainement  faifoit  partie  du  Comté  dé 
Champagne ,  qui .  fuivant  l'idée  que  donnent  MeP- 
fleurs  les  Gens  du  Roi ,  auroit  été  domanial  dès 
Philippes  le  Long.  Vertus  avoit  été  aliéné,  &  aliéné 
même  pbur  une  dot  d'une  fille  du  Roi  Jean,  Se  de- 
là il  avoit  pa(Tc  aux  Particuliers.  Il  fut  revendiqué 
par  lé  Procureur  General  du  Roi,  à  caufe  de  la 
prétendue  domanialité  de  la  Champagne  ;  <Sc  fur  les 
mêmes  moyens  qui  furent  employés  contre  Cour- 
tenay,  par  deux  Arrêts  de  1 J3  3  &  is6j,  le  Pro- 
cureur General  du  Roi  fuccomba.  La  contertation 
ayant  été  renouvellce  de  nos  jours ,  Se  portée  au 
Confeil  du  Roi ,  les  Poflefleurs  ont  été 


par  Arrêt  de  l'année  r6oe. 

Bien  plus,  le  Roi  de  Navarre  n'acquît ,  commé 
On  le  fçait,  les  Terres  mentionnées  aux  Lettres  de 
1404  &  1408 ,  qu'en  délairtànt  d'autres  Terres. 
Entre  ces  Terres  étoient  Annet ,  Breval  &  Mont- 
ehauvet.  S'il  étoit  vrai  que  le  Roi  de  Navarre  n'eût 
rien  cédé  au  Roi  qui  n'appartînt  au  Domaine,  il 
au  roj  t  fallu  que  ces  Terres  euflènt  été  domaniales, 
inceffibles,  inaliénables;  cependant  ayant  été  lai  fies 
fur  ceux  à  qui  elles  avoient  été  aliénées ,  la  con- 
certation fut  portée  en  une  des  Chafhb-es  de  la 
Cour,  qu'on  appelloit  en  ce  tems-là  la  Chambre  du 
Domaine.  Il  y  eut  partage.  Quarante  Juges  de  di- 
Irerfes  Chambres  furent  choifis  par  les  Parties  pour 
Vuidcr  Ce  partage ,  &  leurs  noms  furent 
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Garde  des  Sceaux ,  entre  lefquels  il  en  fut  choirt 
Vingt-un,  avec  deux  rVfidensde  la  Cour,  Se  par 
Arrêt  du  13  Juillet  15-53,  le  Procureur  General 
du  Roi  fut  débouté  d«  fa  demande. 

Courtenay  pouvoit-il  avoir  un  fort  différent  f 
Il  fut  làifi  à  la  requête  du  Procureur  General  du 
Roi,  &  ce  qu'il  y  a  de  très -important  à  obferver, 
c'eft  que  le  grand  fondement  fur  lequel  cette  fàifie 
fut  appuyée ,  étoit  que  Courtenay  repréfentoit 
Evreux,  qu'on  foutenoit  avoir  toujours  éterever1 
fible  au  Roi.  L'affaire  fut  amplement  inrtruite  par 
averti flemens,  productions,  contredits.  Le  Procu- 
reur General  du  Roi  crut  s'être  trompé,  parce  qu'il 
avoit  allégué  qu'Evrtux  faifiit  partie  du  Duché  de 
Normandie)  au  lieu  qut ,  comme  on  Ca  dit,  Mtjjiairs 
Ut  Gens  dit  Roi  prétendent  aue  c'ejt  une  acf.iifîtien 

KrticulicrtdePhiUvpct-j4uguftc,fairten  1200.  Lé 
ocureur  General  du  Roi  prit  des  Lettres  pour 
être  reftitué  contre  cette  erreur  ;  il  produifit  les 
Mémoriaux  de  la  Chambre  des  Comptes ,  &  par 
Arrêt  du  30  Juin  1  c  3  6 ,  le  Procureur  General  fut 
relevé  de  l'erreur  inférée  en  Tes  contredits,  Se  il 
fut  ordonné  qu'on  informerait  St  écrirait  plus  am- 
plement j  Se  pendant  le  Procès,  main-levée  fut  faite 
à  Philippes  de  Boulainvilliers  de  la  fàifie. 

Ici  fe  préfente  naturellement  une  reflexion.  On 
a  dit  que  la  nature  d'Evreux  n'avoit  pas  été  aflez 
connue  à  M.  de  la  Guefle  lors  de  l'Arrêt  de  1 61 1 , 
ou  qu'elle  n'avoit  pas  été  aflez  prouvée  par  lui.  On 
voit  cependant  que  dès  iyj6  la  qualité  d'Evreux 
fut  employée  comme  un  moven,  Se  que  le  Procu- 
reur General  du  Roi  fut  chercher  à  la  Chambre  des 
Comptes  des  Mémoriaux ,  qui  le  firent  relever  de 
l'erreur  où  il  étoit  tombé ,  en  difant  qu'Evreut 
avoit  fait  partie  du  Duché  de  Normandie. 

Courtenay  fut  enfuite  faifi  réellement,  Se  Henri 
de  Lorraine,  DucdeGuife,  s'en  trouva  le  Pour- 
fuivant.  Il  entra  dans  l'Inftancc  qui  étoit  entre  M; 
le  Procureur  General  Se  les  Proprieta'res  de  Cour- 
tenay, Se  on  trouve  encore  un  Arrêt  du  dernier 
Avril  1 J7J,  qui  réitéra  la  main -levée  pendant  lé 
Procès. 

Enfin  l'affaire  inrtruite  à  fond  par  les  productions 
refpe&ives,  même  par  une  production  nouvelle  du 
Procureur  General  du  Roi ,  par  Arrêt  du  premier 
Juillet  if8o,  la  Cour  prononça  la  main-levée  dé- 
finitive, &  renvoya  les  Parties  abfoutes  des  fins  & 
ctnduftont  priftf  pour  la  réunion  des  Terres  au  Do- 
maine de  la  Couronne. 

Le  fameux  Jacques  dé  la  Guefle ,  Procureur 
General  du  Roi,  prétendit  aue  cet  Arrêt  dei  r8p 
avoit  été  rendu  à  Paris  pendant  que  le  Parlement 
étoit  féant  à  Tours,  de  que  les  Officiers  qui  étoient 
reftés  à  Paris,  étoient  incompétens.  Les  Parties  n'in- 
firterent  point,  Se  confentirent  que  leProcès  fût  jugé 
de  nouveau,  dont  il  leur  fut  donné  afte  par  Arrêt 
du  29  Mars  1608. 

M.  de  la  Guefle  fit  encore  une  production  nou- 
velle. Les  Parties  employèrent  ce  qui  avoit  été  dit 
lors  de  l'Arrêt  de  1  r8o. 

La  Cour  a  fous  les  yeux  *  non  pas  les  pièces  au! 
furent  produites,  car  on  n'a  jamais  vifé  dans  les 
Arrêts  le  détail  des  pièces ,  mais  les  moyens  qui 
réfultoient  de  ces  pièces,  Se  qui  font  rapportés 
dans  l'Arrêt  drefTé  fans  doute  par  le  Rapporteur 
même. 

M.  le  Procureur  General  foutenoit  Courtenay, 
être  domanial  ;  il  le  foutenoit  par  les  comptes  Se  la 
iouiflànce  qu'il  difoit  en  avoir  été  faites  par  nos 
Rois  depuis  1300  jufqu'en  1404;  mais  cela  n'era- 
pêchoit  pas  que  ce  ne  fût  l'héritage  de  Jeanne  de 
Bourgogne  ,  Se  non  point  le  Domaine  de  France. 
Il  le  foutenoit ,  parce  que  Courtenay  avoit  été 
donné  en  appanage  à  Louis  d'Orléans  frère  de 
Charles  V 1.  à  quoi  on  oppofoit  que  de  ' 


Digitized  by  Google 


47* 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


ce  n'rrt  pas  faire  un  Domaine ,  mais  que 


l'appanage  meme  avoit  cefle  dans  l'inftant.  if  le 
foutenoit,  parce  que  le  Traité  de  14.04,  fait  avec 
le  Roi  de  Navarre,  etoit  (félon  lui)  un  don  à  tirre 
lucratif,  c'eft-à-dirc,  fait  gratuitement ,  attendu 
qu'il  avoit  été  donné  pour  Lvreux  ,  St  qu'Evreux 
n'étoit  donné  originairement  qu'en  aflignat  de  pen- 
fîon ,  en  commande  garde,  non  en  héritage,  ni 
tranfmiffihle  aux  héritier  1,  &  qu'ainlï  le  Roi  de  Na- 
varre n'avoit  jamais  été  Propriétaire  d'Evreux;  de 
il  prétendoit  prouver  cela  par  les  Lettres  du  mois 
d'Octobre  12^8  ;  d'où  il  ir.duilbit  qu'Evreux  n'a- 
voit  été  qu'appanage  reveriîble,  fini  par  la  L»i  Sa- 
liqiie,  faute  d'hoir»  miles;  mais  cela  étoit  combattu 
par  la  lecture  des  pièces,  qui  ne  parloient  point  du 
retour  d'Evreux,  au  contraire,  qui  le  donnoient 
héréditairement.  Il  foutenoit  Courtenay  domanial, 
parce  que  quand  même  Evreux  n'auroit  pas  été 
donne  en  jppanage,  ilfufEfoit,  difoit-il,  qu'il  fût 
de  l'ancien  Domaine,  &  partant  inaliénable;  mais 
cela  ctoit  inutile,  car  les  caufes  du  Traite  de  1404 
auroient  été  enepre  fufli  tantes  pour  aliéner  irrévo- 
cablement un  Domaine ,  comme  il  avoit  été  re- 
connu dans  l'Ordonnance  générale  de  1407.  Il 
îoutenoit  auflî  la  prétendue  domanialitc  de  Cour- 
tenay, parce  qu'il  étoit  inutile  de  dire  que  les 
Terres  données  fous  le  titre  de  Duché  de  Nemours, 
étoient  une  récompenfe  de  la  Champagne  &  de  la 
line,  vu  que  les  Rois  de  Navarre  avoient  (difoit 
M.  de  la  G-efle  )  renoncé  a  la  Champagne  &  à  la 
Bric  long-tems  avant  l'année  1404;  mais  cela  por- 
toit  la  réponfe  avec  foi,  puifque  la  renonciation 
n'étoit  faite  que  pour  récompenfe,  qui  n'avoit  pas 
été  donnée  julqu'à  1404.  Il  ajoutoit  que  la  claufe 
qui  portoit  que  les  Terres  données  en  J404  &. 
143b'  ,  feroient  tenues  fous  telles  &  femblables 
conditions,  nature  Ôc  qualité,  forme  Si  manière, 
comme  les  Prédccefleurs  du  Roi  de  Navarre  te- 
noient  le  Comte  d'Evreux ,  qu'il  prétendoit  avoir 
été  rcvcrlîble  ;  mais  cela  le  irouvoit  combattu  , 
tant  parce  qu'Evreux ,  Mantes  &  Mculan  avoient 
été  donnes  (ans  cliarge  de  retour  &héréditairement, 
hxredttariè,  que  parce  que  cette  claufe  des  Lettres 
de  1404  étoit  clairemeut  appliquée  à  fignifier  que 
les  Terres  donnée*  au  Roi  de  Navarre  feroient 
tenues  en  Pairie  par  lui,  comme  Evreux  étoit  tenu, 
Si  ne  faifoit  fentir  aucune  idée  de  reverlion,  &  par- 
la tout  ce  qu'on  difoit  fur  la  condition  d'Evreux , 
s  ecartoit  ;  la  lîmple  lecture  fuflilbit,  Si  c'étoit 
chofe  juçée.  Enfin  le  Duché  de  Nemours  avoit  été 
réuni ,  difoit  M.  de  la  Gueile ,  à  la  Couronne,  faute 
d'hoirs  miles ,  &  cette  réunion  emportoit  celle  de 
Courtenay  ;  mais  cela  étoit  détruit ,  tant  parce  que 
Courtenay  avoit  été  défuni  de  Nemours  dès  1410, 
que  parte  que  c'étoit  par  une  confikation  encourue 
par  celle  à  qui  Courtenay  n'appartenoit  pas ,  qu'on 
prétendoit  que  Nemours  étoit  retourné  au  Roi,  & 
qu'enfin  Nemours  avoit  été  adjuge  par  Décret,  en 
éxecution  de  l'Arrêt  de  1446  ;  qu'il  avoit  été  par- 
tagé entre  Gaflon  de  Foix  &  Louis  X 1 1.  &  que 

les  Rois  de  Navarre  avoient  été  en  procès  jufqu'à   Les  Transitions  &  les  Lettres  Patentes  de  1 J07, 


n'étoit  pas  comme  d'un  Domaine  Royal  que  les 
comptes  parloient  d«  Courtenay. 

Il  ne  difoit  pas  que  la  Champagne  avoit  été  réu- 
nie avant  1 3 1 6  Si  1  3  3  y  par  un  Arrêt ,  parce  qu'il 
n'auroit  pas  trouvé  cet  Arrêt  que  Chopin  a  allégué 
par  erreur ,  prenant  le  Traité  de  1 3 1 6  pour  un 
Arrêt  de  réunion.  U  alleguoit  bien  la  cefljon  de  la 
Champagne,  véritablement  contenue  ca  ces  Trai- 
tés ;  mais  ces  mêmes  Traites  engageoient  à  donner 
la  récompenfe,  dont  le  défaut  produifît  foixante 
aimées  de  guerres,  qui  ne  furent  terminées  que  par. 
la  modique  récompenfe  du  Traité  de  1 404. 

Les  preuves  de  tout  ce  que  M.  de  la  Gueile 
avançoit,  ne  lui  manquèrent  pas,  il  étoit  à  la  four- 
ce.  Dès  1  c8i  la  garde  duTréfcr  des  Chartes  avoir, 
été  unie  à  la  Charge  de  Procureur  General.  M.  de 
la  Gueile  employa  au  Tréfor,  pour  y  travailler, 
M£.  François  Pithou ,  l'un  des  plus  vertes  de  fon 
tems  en  la  connoiflance  de  l'antiquité;  il  n'y  a  qu'à 
lire  l'inventaire  de  l'affaire  de  Chàteau-Briand ,  fait 
par  M.  Manon,  pour  reconnoître que  le  Tréfor  des 
Chartes  étoit  très-connu ,  &  qu'il  n'y  avoit  point 
de  titres  qui  eufl'ent  échappé  aux  recherches  des 
laborieux  Perfonnages  qui  vivoient  alors.  Le  feul 
Ouvrage  de  Mc.  René  Chopin  fur  le  Domaine,  in- 
diquoit  tous  les  titres  capables  d'appuyer  les  moyens 
de  part  &  d'autre,  rapportés  dans  l'Arrêt  de  161 1. 
L'origine  d'Evreux ,  par  l'acquifition  de  Philippes- 
Augufle  en  1 200  ,  la  ccmceflîon  en  appanage  par 
Phuippes  le  Bel  à  fon  frère,  les  actes  concernans  I4 
Champagne  fous  Philippes  le  Long ,  Philjppes  de 
Valois  &  le  Roi  Jean ,  le  Traite  de  1404,  la  pré- 
tention de  la  reverlion  du  Duché  de  Nemours,  les 
TranfaclionS,  les  Lettres  Patentes  accordées  à  Gaf- 
ton  de  Foix ,  les  Plaidoiries  avec  les  Rob  de  Na- 
varre, &  bien  plus,  ces  Actes  de  1300  &  des  an- 
nées fui  vantes,  qu'on  rapporte  cqmme  pièces  nou- 
velles ,  tout  cela  cfl  indiqué  par  date  St  par  matière 
dans  Chopin ,  &  tellement  indiqué ,  que  ce  font 
peut-être  les  erreurs  de  cet  Auteur  qui  ont  induit 
le  Copiflc  de  la  Requête  de  M.  le  Procureur  Gene- 
ral dans  les  fautes  où  il  cil  tombé.  Quel  moyen  de 
fuppofer,  après  cela,  que  M.  de  la  Gueile  en  ait 
ignoré  quelque  chofe  ? 

Mais  de  plus,  cette  fameufe  remontrance  de  M. 
de  la  Guefle,  prononcée  par  lui  eni  cpi ,  n'étoit- 
elle  pas  un  augufle  tréfor  où  l'on  trouvoit  tout  ce 
qui  pouvoit  être  dit  fur  cette  matière  ?  Elle  roule 
prelque  toute  fur  l'affaire  de  l'union  de  la  Chant- 
pagne  ,  fur  les  Traités  faits  avec  les  Rois  de  Na- 
varre ,  fur  la  qualité  d'Evreux ,  fur  une  ventilation , 
dans  laquelle  ce  grand  Homme  daigne  entrer,  des 
revenus  de  la  Champagne  <Sc  de  la  Navarre,  pour 
balancer  les  uns  avec  les  autres.  On  y  voit  les  en- 
gagemens  de  Philippes  le  Long,  de  Philippes  de 
Valois  avec  Jeanne,  Reine  de  Navarre &Comtefle 
de  Cliampagne,  dilcutés  avec  la  plus  exacte  préci- 
lîon. 

Mais  ctoit -ce  même  une  matière  qui  dépendît 
d'une  recherche ,  pour  la  trouver  toute  complette  î 
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l'élévation  de  Henri  IV.  fur  le  Trône,  pour  rompre 
ce  partage  fait  entre  des  perfonnes  qu'on  prétendoit 
n'avoir  point  de  droit  à  ce  Duché. 

Il  faut  l'avouer,  AI.  de  la  Guefle  ne  difoit  pas 
que  Courtenay  n'avoit  pas  appartenu  à  Jeanne  de 
.  Bourbon,  ni  qu'il  eût  été  donné  en  propriété  par 
partage  à  Philippes  de  Valois,  parce  que  le  traité 
de  mariage  «S:  le  partage  auroient  prouve  le  con- 
traire, Si  que  s'il  eût  reprélenté  ces  pièces,  ç'auroit 
été  des  titres  contre  lui.  11  fe  fervoit  d'un  art  bien 
plus  étudié,  en  fe  tenant  aux  comptes,  qu'il  difoit 
juflifîerla  jouiflànce  que  nos  Rois  avoient  eue  de 
Courtenay  depuis  1  300  jufqu'à  1404.  Il  rejettoit 
lur  les  Parties  adverfes  la  charge  de  prouver  que  ce 


au  fujet  de  Gallon  de  Foix,  qui  étoient  dans  l'in- 
ventaire deChiteaa-liriand,  rcunilToient  enfembla 
tous  les  moyens  de  part  Si  d'autre.  M.  de  la  Guefle 
avoit  eu  à  fes  côtés  pendant  le  procès  M.  Manon, 
quiavoit  compofécet  inventaire.  Ces  mêmes  moyens 
étoient  écrits  dans  les  Reçiflres  de  la  Cour,  dans 
les  Plaidoiries  pour  Si  contre  les  Rois  de  Navarre, 
au  fujet  de  la  prétendue  reverfion  de  Nemours,  ou 
des  Terres  reliées  à  Gaflon  de  Foix  ,  en  confé- 
quence  des  Traités  de  X  J07,j&  on  peut  dire  qu'il 

Ï avoit  une  notoriété  publique  fur  ces  matières, 
maginer  donc  qu'ij  y  ait  eu  là-defl'us  quelque 
chofe  d'obfcur,  c'efl  imaginer  que  des  ténèbres  fubi- 
tes  fe  font  répand  ues  au  midi  du  plus  beau  &  du  plus 

.  grand; 


Digitized  by  Google 


1  7  2  o. 


DU  PARLEMENT,  Livre  III. 

grand  des  jours.  Le  prodige  de  ces  ténèbres  n'au- 
reit-il  pas  été  plus  remarquable  que  le  jour  même? 

Qui  trouvera-t-on  à  prêtent  qui  puilie  le  perlua- 
der  que  M.  de  la  Guefle  oublia ,  pour  laitier  rendre 
l'Arrêt  de  1 6 1 1 ,  tout  ce  dont  il  avoit  inflruit  lui- 
même  les  autres,  &  tout  ce  qui  étoit  écrit  dans  les 
Livres  les  plus  communs  «Se  les  plus  lus  de  ce  tems- 
là ,  depuis         jufqu'a  1607  r  Le  contenu  en  la 


remontrance  de  M.  de  la  Guefle,  etoit ,  a  propre- 
ment parler,  l'étude  des  Officiers  du  Parlement,  & 
la  reconnoiilance  que  fit  Henri  I  V.  de  la  juftice 
qui  animoit  la  réfiflance  faite  à  la  réparation  qu'il 
avoit  voulu  tenter  du  Domaine  à  lui  appartenant 
lorfqu'il  monta  fur  le  Trône,  d'avec  celui  de  la 
Couronne  de  France,  fut  le  fruit  de  l'application 
que  les  Magifîrats  qui  rempliraient  alors  ce  Tribu- 
nal, donnèrent  à  ces  matières;  en  forte  que  de 
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nillcs  occupe  l'Audience  pour  y  attirer  la  feule  cé- 
rémonie d'une  Requête  civile  ubtenue  par  Lettres 
de  Chancellerie.  Il  les  faudroit  ces  Lettres ,  de  il  le 
fnutient  aiirii  ;  mais  quand  elles  feroient  dans  la 
Caule,  pourroient-  elles  y  être  écoutées  dans  les 
circonftanccs  où  la  Caufe  fe  trouve  ?  Le  jugé  précis 
des  conteftations ,  l'impolfibilité  de  rien  dire  qui 
n'ait  été  dit,  le  laps  de  tems,  la  qualité  des  contef- 


tations tant  de  fois  décidées ,  tout  cela  ferme  les 
ouvertures  à  Requête  civile.  Quoiqu'il  en  foit, 
dans  la  réduction  des  moyens  on  s'abfliendra  d'en- 
tamer le  fond,  devenu  inattaquable  par  les  Arrêt! 
de  la  Cour.  L'évidence  qui  l'accompagne  ne  peut 
le  lairter  perdre  de  vue ,  lors  même  que  l'on  fe  tien- 
dra aux  moyens  inherens  à  la  chofe  jugée,  que 
l'on  ne  peut  abandonner.  Si  jufqu'à  prêtent  la 
dignité  de  la  matière,  le  relpcft  qu'attire  tout  ce  qui 


penfer  qu'on  ait  ignoré  là -deifus  quelque  chofe  de  fort  du  Miniflere  public,  ont  porté  à  donner  aux 

ce  qui  étoit  dans  ces  Livres,  c'eft  penfer  qu'on  ait  récits  que  l'on  a  faits,  plus  d'étendue  que  n'en 

ignoré  les  Livres  les'plus  familiers  Je  les  plus  corn-  femble  demander  la  défenfe  d'une  Cautè  qui  roule 

munes  notions.  toute  fur  l'autorité  des  Jugemens  irréfragables , 

C'eft  en  cet  état  qu'efl  intervenu  le  grand  Arrêt  on  efpere  que  cette  exception  n'en  deviendra  que 

àa  23  Décembre  1 6 1 1.  M.  de  la  Guefle  fut  mandé  plus  forte  pour  le  Marquis  de  Fonteniiles ,  &  plus 

en  la  Cour;  il  y  fut  oui ,  dit  l'Arrêt.  S'il  eût  été  fatisfaifante  pour  les  eîprits  frappés  de  cette  évi- 

poflible  de  répandre  des  lumières  plus  éclatantes  dence  qui  fort  de  chaque  circonflance  de  la  Caufe, 

que  celles  qui  lbrtent  de  cet  augufleTribunal ,  au-  &  prefque  de  chaque  ligne  de  l'Arrêt  de  161 1. 
roient -elles  manqué  dans  le  Miniftcre  public  fou- 


tenu  par  ce  grand  Homme ,  aflîfté  de  Meilleurs 
Servit»  &  le  Bret ,  dont  les  Ouvrages  donnés  au 
Public,  prouveront  à  jamais  leur  zele  &  leur  péné- 
tration dans  les  matières  de  Droit  public  &  doma- 
nial ,  (Se  dans  tout  ce  qui  appartient  à  la  fouveraineté 
du  Roi  ?  L'Arrêt  prononça  la  main  levée  définitive, 
&  renvoya  les  Propriétaires  de  Courtenay  abfous 
des  demandes,  fins  &  conclufions  prîtes  pour  la  réu- 
ftion  des  Terres  au  Domaine  de  la  Couronne. 

Ainfï  fut  terminé  le  zele  qui  avoit  excité  le  Mi- 
niflere public ,  ainfi  furent  achevés  ces  illuftres 
coups  de  Juftice  envers  les  Sujets ,  qui  font  régner 
les  Rois  jufques  dans  l'immortalité.  L'Arrêt  a  eu 
ion  exécution  pleine  &  entière;  les  foi  &  hommages 
ont  été  portés  dans  les  mutations  >  on  y  a  été  reçu 
fans  contradiction. 


Etailijfement  des  trois  Moytns  ci-dejfus  annoncés. 

C'eft  donc  un  premier  moyen ,  que  la  prétention 
de  AI.  le  Procureur  General ,  de  revenir  contre 
l'Arrêt  de  1 6 1 1 ,  donné  fur  l'exécution  du  Traité 
de  14.04,  eft  contraire  au  droit  univerfel  de  la  fo- 
cieté  des  hommes,  &  en  voici  la  démor.fîration. 

Entre  les  hommes,  fans  l'adminiitration  de  h 
Juftice,  il  n'y  auroit  que  la  raiibn  ou  la  force  qui 
pût  terminer  leurs  différends. 

La  raifon  :  chacun  croit  l'avoir  de  fon  côté,  Se 
les  '.entimens  des  cœurs  préoccupent  l'eiprit.  II  faut 
donc  des  Juges;  mais  envain  auroit -on  recours  à 
ces  Juges,  fi  leurs  Jugemens  ne  terminoicnt  pas  les 
diilentions. 

La  force  :  elle  eft  indigne  d'ê:re  mi.re  en  ufage 
Un  Fermier  du  Domaine  en  1692  ,  introduifit   fans  la  raifon ,  &  il  n'eft  tolerable  Je  s'en  fervir  que 
au  Confeil  du  Roi  une  demande  en  réunion  ,  pen-   Iorfque  la  raifon  a  decidé. 

fant  que  les  Arrêts  de  la  Cour  pourroient  n'y  pas  Voilà  le  fondement  de  toute  focieté  entre  le» 
faire  une  impreffion  auflî  forte  que  dans  ce  Tribunal  hommes,  &  ce  fondement  s'écrouleroit  lui  même  , 
même.  Cette  pourfuite  fut  autant  languiflante  fans  la  néceffité  de  fe  tenir  au  Jugement  une  fois 
qu'elle  étoit  hors  de  place,  &  pour  la  finir  d'une  proféré  :  fans  cela  on  verrait  toujours  retourner  de 
manière  convenable  à  la  matière ,  elle  a  été  ren-  la  raifon  à  la  force,  &  après  la  force  réclamer  inu- 
Voyée  en  la  Cour  par  des  Lettres  Patentes.  tilcment  la  raifon  ;  il  n'y  auroit  plus  de  focieté  en- 

C'eft  l'occurrence  de  ces  circonftances  qui  a  tre  les  hommes ,  parce  qu'il  n'y  auroit  plus  de  cran- 
rendu  Partie  M.  le  Procureur  General  du  Roi.  Re-  quillité. 


gardant  les  pourfuites  antérieures  au  tems  où  fon 
miniflere  s'interpofoit ,  comme  dignes  d'être  re- 
tranchées, il  a  donné  fa  Requête  à  ce  que  Cour- 
tenay fût  déclaré  uni  au  Domaine,  le  13  Février 
1710. 

Puis  reconnotffant  que  l'Arrêt  de  1  cTi  1  étoit  un 
obftacle  infurmontable ,  tant  qu'il  ne  ferait  pas  atta- 
qué, il  a  donné  fa  Requête  d'oppofition. 

Ce  n'eft  qu'à  cette  oppolîtion  que  le  Marquis  de 
Fonteniiles  doit  défendre,  de  la  Cour  trouvera  bon 

que  quoique  dans  les  conclufions  verbalement  pri-   que  Iorfque  la  Cour  prononce  fur  une  telle  contcl- 


feson  ait  requis  que  les  Parties  fuflènt  remifes  en 
tel  Se  femblablc  état  qu'elles  étoient  avant  l'Arrêt, 
On  fe  borne  à  défendre  uniquement  aux  conclufions, 
telles  qu'elles  font  dans  la  Requête.  L'importance 
de  la  matière  le  ftile coulé,  comme  commun  de  ordi- 
naire, ne  difpofent  pas  les  chofes  à  obliger  une  Par- 
tie à  défendre  à  une  demande  propnfce  d'une  ma- 
nière qu'elle  paraît  être  plutôt  un  ellai  &  une  ten- 
tative pour  fonder  une  ennteftation  à  former,  qu'une 
conteflation  férieufe  &  formelle. 


guerre.  L'un  de  ces  Peuple 
Ce  n'eft  pas  cependant  que  le  Marquis  de  Fonte-   Sénat  après  le  Jugement  des  Romains  ;  mais  le  Sénat 
7cm  VIL  Ose 


1720; 


I,  Moyea, 


Qu'on  parcoure  les  Hiftoires,  de  qu'on  fe  retra- 
ce, s'il  eft  poflîble,  les  moeurs  &  les  Loix  de  tous 
les  Etats  qui  ont  compofé  le  monde,  on  y  trouvera 
toujours  ce  principe  pratiqué;  &  peut-être  ne  trou- 
vera-t-on les  Etats  détruits  &  les  focietts  d'entre 
les  hommes  Vompues,  que  pour  s'en  être  fouftrait. 

On  doit  fe  fouvenir  qu'on  parle  ici  d'un  Arrêt 
rendu  en  exécution  de  Traités  de  Paix  faits  eiitfe 
des  Rois.  Ce  font  donc  les  maximes  du  droit  des 
gens  qui  doivent  porter  à  la  décifion;  &  il  femble 


tation,  elle  profère  un  Jugement  qui  ne  fera  pas 
moins  en  fpeftacle  aux  Nations,  que  les  Guerres 
que  les  Anglois  A  les  Navarroiî  portèrent  dans  la 
France ,  le  font  dans  nos  Hiftoires. 

Or  que  ne  trouveroit-on  pas  dans  les  fcnrimeni 
des  Peuples  du  Monde  entier ,  fur  l'intérêt  qu'ils 
prennent  à  la  Habilité  des  chofes  jugées  ?  Deux 
Peuples  fe  rapportèrent  aux  Romains  de  décider 
entr'eux  fur  des  terres  qui  les  avoient  tenus  en 
les  réclama  l'autorité  du 
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*  crut  ne  pouvoir  pas,  fans  bleflcr  la  majefté  de  la 

1720.  République ,  entrer  dé  nouveau  dans  la  difeuflion 
de  ce  qui  avoit  été  jugé  :  Senatus  enfuit  quod  femet 
i  Populo  Romane  feiutm  judicatum  effet ,  Jfalvâ  ejus 
majeffate  refeindi  non  pife.  C'eft  en  effet  (dit  un 
grand  Jurifconfulte)  l'intérêt  de  tout  les  hommes 
que  la  choie  jugée  parte  pour  être  la  vérité  même  : 
Pa«;<tr  lib.  ?  Êt  hanc  rtrum  juâicatarum  amhoritaum  effe  public» 
t>     adsàii-  uittreft  ,  w  aliquis  fit  litiam  fini:. 

C'eft  ainfi  que  toutes  les  Nations  ont  parlé,  & 
c'eft  leur  fentiraent  dans  tous  les  Traités  qui  fe 
font  entr'elles.  La  Cour  a  jugé  cinq  fois  de  l'invio- 
labilité des  Traites  que  foutient  le  Marquis  de  Fon 


Ce  font  ces  principes  qui  rendent  ce  Tribunal 
feul  Juge  des  Domaines  de  la  Couronne,  parce  que 
c'efl  la  véritable  Cour  du  Royaume  de  France,  St 
que  nos  Rois ,  par  la  Conftitution  de  l'Etat ,  né 
doivent  fabir  pour  le  Domaine  de  Jugement  qu'en 
leur  Cour ,  &  que  réciproquement  leurs  Vallâux 
&  Sujets  trouvent  leurs  aiiurances  dans  les  Juge» 
mens  de  cette  Cour. 

Ce  font  ces  mêmes  principes  qui  firent  mettre 
dans  l'ancienne  Ordonnance  qui  établilfoit  un  Par- 
lement à  Touloufe  ,  la  condition  que  les  gens  du 
Pays  confentiroient  à  ne  pouvoir  appeller  de  ce  qui 
y  leroit  décide. 


I  720. 


II.  Moyen, 


tenilles.  On  peut  juger  maintenant  fur  les  fentimens  Mais  iî  le  droit  eft  une  fois  fait  en  la  Cour,  fi  le 
de  l'Univers  de  l'inviolabilité  des  Arrêts ,  &  de    Souverain  y  a  fait  entendre  les  raifons  qu'il  a  à 


l'attaque  qui  y  eft  livrée. 

On  peut  fe  repréfenter  pour  cela  l'état  où  il  fau- 
drait montrer  les  choies  au  Monde  entier ,  fi  la 
prétention  de  M.  le  Procureur  General  avoit  lieu. 
On  l'a  propofee  en  demandant  d'être  remis  au  même 
état  où  l'on  étoit  avant  ces  Arrêts,  &  cela  pour  dire 
que  le  Roi  de  Navarre  n'avoit  point  de  droit  à  la 
Champagne  ni  à  Evreux ,  lorfque  par  un  Traité  de 
Paix  on  a  reconnu  ce  droit ,  &  fait  des  échanges  de  f- 
fus.  Eh  !  quel  feroit  cet  état  antérieur  à  ce  Traité  ? 
L'idée  feule  en  fait  frémir.  Il  n'y  a  autre  chofe  à 
dire ,  que  c'eft  ici  la  Caufe  des  Alliés,  des  Peuples 
voifins,  de  tous  ceux  qui  fe  (ont  repofés,  en  faifant 
dés  Traités,  fur  l'inviolabilité  qu'ils  auraient,  lorf- 
qu'ils  recevroient  des  mains  de  la  Juftice  un  carac- 
tère de  fiabilité.  C'eft  la  Caufe  de  la  majefté  de  ce 
Tribunal ,  qui  n'eft  jamais  plus  éclatante  que  lorf- 
xju'aux  yeux  de  l'Univers  elle  rend  inviolable  ce 
qui  eft  une  fois  autorifé. 

T  RO  15 1  E'ME  AUDIENCE. 

Que  la  prétention  de  Monteur  le  Procureur  General 
eft  contraire  aux  Loix  mime  fondamentales 

du  Royaume,  ente  belle  réponse  de  François  I.  à  fon  Procureur 

Si  c'eft  un  privilège  de  la  Royauté  que  le  Roi  General ,  qui  eft  dans  les  Regiftres  au  18  Mai 

juge  entre  lui  &  fon  Sujet,  c'eft  une  dette ,  c'eft  I  c  27,  Que  la  Cour  de  Parlement  eft  Souveraine  de  la 

une  obligation  de  la  Royauté  même ,  que  la  diftri-  Juftice  de  Franc*  ;  qu'il  a  teujeuri  foujftrt  &  fouffrira, 

bution  de  cette  juftice  fe  fallè,  &  qu'elle  fe  falfe  que  la  juftice  foit  faite  en  ladite  Cour,  tant  contre  lui 

fuivant  la  Loi  duR.oyaume.  Cet  excellent  privilège  que  pour  lui,  &  que  les  Arrêts  qui  y  font  donnés, 

eft  un  bienfait  du  Ciel ,  commun  entre  le  Roi  Se  le  Joit  pour  lui ,  foit  contre  lui,foicnt  exécutés. 
Sujet  ;  il  établit  les  Rois  au-deftus  de  tous  les  au- 


oppofer  contre  les  prétentions  de  fon  Vaflàl ,  de  que 
le  Jugement  (bit  intervenu,  feroit- ce  fuivre  cetto 
Loi  lacrée,  que  de  faire  retraiter  ceJugement  toutes 
les  fois  qu'on  voudrait ,  s'en  plaindre  au  nom  du 
Souverain ,  Se  cette  diftribution  de  la  juftice  ne 
deviendrait -elle  pas  une  volonté  arbitraire,  mua- 
ble  fuivant  les  occafions,  Se  dépendante  des  circons- 
tances des  terris  ?  Ne  leroit  -  ce  pas  enfreindre  cet 
alfujettiflement  fondamental  Se  perpétuel  du  Sujet 
au  Koi ,  Se  foutenu  par  la  Souveraineté  même,  que 
d'en  u  1er  ainfi? 

Nos  Auteurs  ont  bien  compris  les  inconvénient 
qui  fuivroient  ce  violement  des  Loix  immuables  de 
la  paix  intérieure  du  Royaume,  St  ils  s'en  font  clai- 
rement expliqués- par  rapport  à  la  rétractation  des 
Arrêts  intervenus,  ou  des  contrats  faits  avec  les 
Rois:  Quoniam  nulles  aut  paucos  inventa  Prïnctpi 
aut  Rejfîwlica  homines  fecum  eontrabere  vtlintes. 

Mais  nos  Rois  mêmes ,  par  la  fupréme  intelli- 
gente que  Dieu ,  qui  poflede  leur  coeur,  leur  com- 
munique, ont  compris  d'une  manière  fupérieure 
ces  inconvéniens  ;  ils  fe  font  glorifiés  de  vouloir 
que  les  Arrêts  de  la  Cour  tinllent  invariablement  à 
leur  égard,  comme  à  l'égard  des  Particuliers.  C'eft 


BorriaiMfi 


très  hommes,  pour  leur  procurer  la  juftice  ,  &  il 
foumet  tous  les  autres  hommes  aux  Rois,  parce 
qu'ils  reçoivent  d'eux  rette  juflice  qui  les  fait  régner. 

De-Ià  le  ferment  de  nos  Rois  à  leur  Sacre ,  dont 
ont  parlé  Meilleurs  les  Gens  du  Roi ,  de  fa  re  la 
juftice  à  leurs  Sujets,  c'eft-à-dire,  de  les  tenir  liés 
a  eux  par  robéiflance  ,  en  leurdiftribuant  la  juftice. 
Serment  augufte  &  vénérable,  qui  établit  la  toute- 
puillànce  du  Monarque  fur  les  règles  de  l'équité. 

De-là  aufti  le  ferment  qui  engage  les  Sujets  à  la 
fidélité,  mais  qui  les  aftraint  .en  même-tems  à  con- 
tribuer à  la  juftice,  foit  en  aidant  le  Souverain  à 
l'adminiflrer,  foit  en  fc  foumettant  à  cette  juftice 
use  fois  adminiftrée.  Tel  eft  l'engagement  des  Su- 
jets renfermé  dans  les  hommages  &  le  ferment  de 
fidélité  dans  les  Fiefs  d'où  dépendent  les  Cenfives , 
par  où  les  Fiels ,  comme  les  Cenfives ,  tous  les 
biens  du  Royaume ,  Se  toutes  les  conditions  fous 


Nos  Rois  ont  fenti  que  ces  Loix,  dont  le  progrès 
a  éré  fi  fagement  conduit ,  forment ,  pour  ainfi  dire, 
l'exiftence  de  l'Etat  ,  commuais  fpenfto  Chitatis. 
C'eft  pour  remplir  l'efprit  de  ces  Loix,  pour  tempé- 
rer Ja  Majefté,  qui  fémble  ne  pouvoir  que  proférer 
des  commandemens ,  qu'ils  font  voiler ,  pour  ainfi 
dire  ,  leur  Couronne  par  le  caraétere  de  leur  Procu- 
reur General  qui  plaide  pour  eux ,  St  qui  demande  la 
juftice  comme  le  Particulier  la  demande  :  car  enfin 
les  Regiftres  de  la  Cour  portent  des  témoignages 
continuels  de  cette  augufte  vérité.  Or  ce  fpectaclo 
fi  digne  de  l'admiration  de  l'Univers,  Se  dont  on 
voit  aujourd'hui  une  repré  Tentation  fi  conforme  à 
l'uuçe  de  tous  les  tems,  ne  feroit  plus  qu'une 
vaine  figure ,  qu'une  ombre  fugitive  de  la  réelle 
équité ,  fi  après  les  Jugemens  rendus  d'une  ma- 
nière fi  conforme  à  la  Conftitution  de  l'Etat,  il 
étoit  aulfi  facile  d'y  donner  atteinte ,  qu'il  eft  facile 
de  lignifier  une  fimple  oppofition. 
On  a  bien  vû  quelquefois ,  -jprès  des  Jugemena 


lefquelles  ils  font  tenus,  remontent  au  Roi  fouve- 

fHam  ram  Fieffeux ,  comme  dit  une  de  nos  Coutumes ,  Se  intervenus  ailleurs  qu'en  cette  Cour  du  Royau 

'  par  où  tout  ce  que  nous  pofledons  eft  garant  de  de  France,  Meilleurs  les  Procureurs  Généraux  rap- 

notre  foumiflïon  à  la  juftice  adminiftrée  au  nom  porter  ici  des  conteftations  fur  les  fonds  du  Do- 

de  nos  Rois,  fuivant  les  Loix  fondamentales  du  inaine,  quoique  >uçées  dans  des  Tribunaux  étran- 

Royanme.  gers.  C'eft  ce  que  Papon  dit  être  arrivé  en  1  je 5  , 

C'eft  donc  ainfi  que,  fuivant  la  Loi  fondamentale  Torfqu'un  foi-difant  Procureur  General  au  Confeil 

du  Royaume,  la  juflice  eft  diflribuée  entre  le  Sou-  Privé ,  y  entreprit  un  Procès  où  il  fuccomba ,  qui 

verain  Se  le  Sujet,  &  c'eft -là  ce  qui  aftraint  lo  fut  reparte  par  le  Procureur  General  du  Roi  en  la 

Sujet  au  Jugement  qui  eft  profeté.  Cour,  comme  feule  compétente  pour  juger  de  ces» 
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matières;  maïsqu'après  une  conteftation  domaniale 
jugée  en  la  Cour,  le  centre  de  la  fplendeur  des 
Rois,  le  trône  le  plus  ancien  de  leurMajeftc,  le 
trélbr  où  fe  confervent  depuis  tant  de  ficelés  les 
Droits  Royaux ,  la  fource  de  l'immutabilité  de 
l'Etat,  la  garantie  la  plus  lure  de  tout  ce  qui  fe 
détermine  de  la  part  de  nos  Rois  envers  leurs  Peu- 
ples, on  revienne  à  faire  juger  cette  concertation, 
c'eft  ce  qui  ne  paraît  pas  compatible  avec  les  prin- 
cipes, qui  n'alTurent  l'état  public  qu'en  faifant  ba- 


47* 


les  Lettres  de  t^oti?  Combien  défend-t-on  de  Par- 
ties avec  le  .Marquis  de  Fontenilles?  Mjw  ci.fin,  ne 
peut-un  pasdireque  l'immutabilité  de  i.i Couronne, 
Si  tant  de  titres  différens  qui  y  peuvent  taire  re- 
tourner,  ou  toucher  les  propriétés  particulières, 
ouvriroient  des  attaques  de  tous  côtes  contre  tous 
les  biens  du  Royaume  ?  Que  chacun  réfléchiflè  fur 
la  qualité  des  choies  qu'il  poffede ,  qu'il  examine  fi 
l'arpent  de  terre  duquel  la  tenue  en  Fief  ou  en 
Cenfive  indique  un  écoulement  du  Domaine  du 


»7ao» 


lancer  tous  les  Ordres  &  les  biens  du  Royaume  Roi  dont  il  eft  mouvant,  ne  pourra  pas  être  regardé 
Jbus  la  main  de  nos  Rois,  par  les  Officiers  fixés  par    comme  un  fleuron  de  la  Couronne. 


état  pour  juger  entre  le  Roi  &  le  Sujet  de  l'autorité 
du  Royaume. 

Que  ferait -ce,  fi  les  Arrêts  émanés  de  ce  Tri- 
bunal, où  l'état  des  affaires  fe  fixe  juridiquement, 
n'étoient  plus  regardés  mm  me  des  titres  inaltéra- 
bles, û  une  opinion  balle  «Se  n'étrillante  ailoit  fe  ré- 
pandre ,  &  préoccuper  les  efprits  fur  l'effet  de  ces 
jugemens  fi  folemnels  <Sc  fi  refpeftables  f 

Qu'on  juge  d'abord  de  cet  inconvénient,  en  re- 
gardant les  chofes  du  côté  de  l'intérêt  de  l'Etat. 


On  le  di fuir,  en  concluant  le  premier  moyen,  que 
c'étoit  ici  la  Caufe  de  nos  Alliés,  des  Peuples  voi- 
fins,  des  Etats  étrangers,  qui  avoient  eu  confiance 
aux  Traités  que  la  Cour  a  enregiftrés.  Ne  peut-on 
pas  dire,  en  concluant  ce  fécond  moyen ,  que  c'eft 
encore  la  Caufe  de  tous  les  Seigneurs,  &  de  la 
plupart  de  ceux  qui  font  Propriétaires  dans  ce 
Royaume  ;  6c  que  lî  les  Loix  fondamentales  n'ap- 
puyoient  pas  ladéfenfc  du  Marquis  de  Fontenilles, 
le  Roi ,  à  force  d'avoir  droit  d'attaquer  les  pro- 


Les  grands  Duchés ,  les  Comtés ,  les  Baronies ,  qui  prietés  ,  n'auroit  plus  de  Vaifaux  propriétaires? 
fervent  fi  convenablement  à  la  dignité  du  Royau-    Inconvénicns  qui  dérangeraient  toutes  les  polléf- 


me,  &  qui  forment  fi  parfaitement  le  cercle  de  la 
Couronne,  y  font  unis  par  le&Arrèts.  N'y  feraient" 
ils  donc  réputés  attachés  que  par  des  titres  fragiles, 
&  au  premier  moment  où  Poccallon  fe  preïentera , 
courra-t-on  le  rifque  de  voir  colorer  des  entreprîtes 
téméraires ,  en  difant  que  les  Arrêts  ne  font  pas 
plus  des  Loix  pour  les  Sujets,  que  pour  les  Offi- 
ciers qui  ftipulent  les  Droits  du  Roi  f  Païen,  di- 
roient-ils  bien  ou  nul-à-propos,  Legem  <ptam  ipfe 
luleris. 

Que  l'on  juge  auflî  du  même  inconvénient,  en 
envifageant  les  chofes  par  l'intérêt  de  ceux  qui  ont 
obtenu  des  Arrêts  dans  les  Caufcs  domaniales  :  M. 


fions.  En  dire  davantage ,  ce  ferait  fe  défier  de  la 
pénétration  des  Magifirats  devant  qui  l'on  plaide. 
Se  qui  peut  fe  porter  bien  plus  loin  que  les  réflexions 
propoices  jufqu'icii 

Que  la  prétention  de  Af.  le  Procureur  Central  du  Roi 
efl  contraire  aux  Ordonnances  faites  pour  la  forme 
judiciaire,  aux  Arrêts  de  la  Cour,  aux  reconnaif- 
fancts  mimes  de  Alejfieitrs  les  Gens  du  Rok 

Quoique  ce  moyen  femble  ne  porter  pas  avec 
foi  des  vùes  lî  nobles ,  fi  étendues  «Se  fi  publiques 
que  les  autres,  on  peut  dire  qu'il  n'offre  rien  dans 


le  Procureur  General  l'a  plaidé.  Les  Regiftres  font    fes  preuves  qui  ne  foutienne  la  dignité  de  la  Caufe. 


pleins  d'exemples  qui,  en  même-tems  qu'ils  font 
honneur  au  Miniftere  public,  du  zele  qu'il  a  eu  de 
ne  point  manquer  d'occafion  de  (butenir  les  Droits 
du  Roi,  ne  fulTènt-ils  qu'apparens,  ne  font  pas 
moins  d'honneur  à  la  Juftice ,  qui  a  fait  furmonter 
par  le  bon  droit  du  Sujet,  le  droit  apparent  du  Sou- 
verain. Si  ceux  des  Sujets  du  Roi  qui  ont  obtenu 
ces  Arrêts,  font  expolcs  à  des  attaques  pareilles  à 
celles  qu'on  porte  au  Marquis  de  Fontenilles ,  où 
en  font  les  familles  Se  les  biens  du  Royaume  ?  Tout 
ce  qu'on  voit  dans  les  Livres,  de  Terres  dont  la 
propriété  particulière  a  été  confirmée  contre  le  Do- 
maine, elt  ébranlé;  Mont-Denys,  Bourg- fur-Cha- 
rente, le  Comté  de  Vertus,  CalvuTon,  Manduel, 
Mareillagues  Se  tant  d'autres ,  contre  lefquels  les 
Procureurs  Généraux  ont  fuccombé,  ne  font  donc 
aujourd'hui  que  des  propriétés  en  fufpens.  Cette 
portion  de  Paris  dont  l'emplacement  a  été  couvert 
de  maifons,  &  qui  fut  autrefois  des  fortes,  jugés 
hors  d'attaque  par  le  Rot  Louis  XIV.  en  1681, 
doit  donc  trembler  pendant  qu'on  plaide  ici  par 
rapport  à  Courtenay.  Ces  grandes  Terres  qui  firent 
l'objet  de  ce  grand  Procès  jugé  par  l'Arrêt  du  i  j 
Juillet  i  r  cj  ,  rendu  par  les  Juges  de  toutes  les 
Chambres,  ne  tiennent  donc  qu'à  un  filet,  que  le 
foufle  d'une  oppofition  peut  ébranler.  NosEglifes, 


Pour  l'établir  avec  clarté  (dil'oit  le  Défenfeur 
du  Marquis  de  Fontenilles ,  )  qu'il  l'oit  permis  de 
faire  ici  deux  oblervations  fur  le  miniftere  de  Mef- 
fieurs  les  Gens  du  Roi  :  miniflerc  magnifique  en 
tous  fens ,  mais  miniffere  qu'il  efl  d'autant  plus 
glorieux  de  remplir,  que  deftinéà  (butenir  la  pra- 
tique la  plus  exalte  des  règles  de  la  juftice,  il  doit 
toujours  en  être  dépendant. 

La  première  obfervation  eft  que  fi  M.  le  Procu- 
reur General  du  Roi  eft  revêtu  d'un  caraflere  au- 
gufte  qui  lui  fait  représenter  le  Roi ,  ce  n'ert  pas 
dans  l'exercice  de  la  Puillànce  fouveraine,  telle 
qu'elle  s'exerce  même  dans  la  diftribution  de  la 
juftice;  c'eft  dans  l'ordre  judiciaire  &  fuivant  le 
ftile  de  la  Procédure,  que  ce  grand  Officier  repré- 
fente  le  Roi,  non  comme  Souverain,  mais  comme 
Partie;  il  fupplie,  mais  il  ne  commande  point  au 
nom  du  Roi  ;  il  provoque  l'exécution  des  Ordon- 
nances, mais  il  n'en  difpenfe  pas;  il  fert,  en  un 
mot,  à  mettre  dans  les  Tribunaux  le  fort  du  Roi 
Se  celui  de  fes  Sujets  dans  une  égalité  qui  les  fait 
balancer  par  la  Juftice  :  Depelliicjut  at  excipit  Pro- 
citrator  Rcgius  perindi  ac  fi  contra  privation  ,  née 
verà  centra  Re.  ern  ipfum  meta  effet  eotitroverfîa  ■  dit 
Mf.  Antoine  Mornjc.  11  faut  donc  juger  du  minis- 
tère de  M.  le  Procureur  General  dans  l'ordre  judi- 


les  Archevêchés  &  Evcchés ,  les  Abbayes  ,  toutes  ciaire ,  non  pas  comme  on  juçeroit  de  la  puillànce 
enrichies  du  Fifc  Royal,  Tlfle  Notre-Dame  don-    du  Roi ,  qui  difpenfc,  qui  relevé,  qui  émancipe 


née  il  y  a  neuf  cens  ans  à  l'Eglife  de  Paris  par  nos 
Rois;  cette  partie  de  Parts  qui  eft  dans  la  Cenfive 
de  l'Archevêché,  Se  qui  y  a  paffe  par  la  dévotion 
de  nos  Monarques,  tout  cela  flotte  donc  au  gré 
des  évenemens.  Mais,  déplus,  eft-ce  la  Caufe  de 


par  fes  Lettres ,  mais  comme  on  jugerait  de  l'exer- 
cice des  droits  des  Particuliers  conduits  en  Juge- 
mens  :  JEaua  fors  Reçi  Francit  cttm  Privmii ,  dit  le 
même  Auteur.  Et  c*,-ft  ce  qu'un  grand  Homme, 
dont  le  nom  eft  depuis  long-tems  refnecté  ÔC  chéri 


Courtenay  que  l'on  plaide  ici,  n'eft-ce  pas  celle  au  Palais,  fe  fit  gloire  ce  reconn<<itre  le  i$  Jan- 

de  Brai-fur-Seine,d'£rvi-le-Châtel ,  S.Florentin,  vierldo2,  dans  une  remontrance  faite  incirleni- 

Beaufort,  Larzicourt,  Coulommiers  en  Brie,  Se  ment  à  un  Procès  criminel  qui  s'inftrnifoit  alors: 

autres  Terres  qui  ont  accompagne  Courtenay  dans  Nous  a^Qons,  dit  l'illuffre  François  -  Chrétien  dtf 
tmtVIL  *  Oooij 


III.Moytû, 
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*  7  2  CH    Lamoignon ,  four  le  Roi ,  comme  les  Procureurs  four 
1  leurs  Parties. 

La  féconde  obfervation ,  c'eft  que  danj  ce  mi- 
niftere, même  envifagc  dans  les  règles  du  ftile  judi- 
ciaire, il  y  a  piuicurs  objets  à  diftinguer.  Il  y  a 
l'ordre  public ,  pour  lequel  il  faut  veiller  dans  les 
conteftations  qui  femblent  d'elles  -  mêmes  ne  re- 
garder que  les  intérêts  des  Particuliers.  Il  y  a  l'in- 
térêt du  Roi  de  de  fon  Domaiae  ,  de  chacun  de  ces 
uplois  du  Miniftere  public,  par  rapport  à  la  voye 


plique  le  Miniftere  public  :  vérité  qui  détermine 
quelquefois  les  Juges  à  fuppléer  au  Miniftere 
public  ,  quand  ils  croyent  que  la  ncceffité  les 
y  engage  ,  comme  on  l'a  vu  arriver  dans  des 
Arrêts ,  en  recevant  AL  le  Procureur  General  Ap- 
pelant de  Oppofant,  quoique  l'es  concluions  n'y 
tendiftent  pas;  de  dans  d'autres  où  les  requifitions 
de  M.  le  Procureur  General ,  à  fin  d'être  reçu  Ap- 
pelant ouOppofant,  n'ont  pas  été  reçues.  On  a  vû 
arriver  même  o/ie  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  ouis , 


d'intervenir,  de  s'oppoier,  d'appeller  par  Monfieur    &  leur  prudence  ne  leur  infpirant  pas  de  prendre 

des  conclulions  précifes,  la  Cour  n'a  pas  moins  agi 
pour  l'ordre  public. 

Dans  ce  cas  même ,  où  il  s'agit  de  l'ordre  public, 
il  y  a  encore  une  diftinâion  à  taire  entre  les  affaires 
dont  la  matière  eft  immuable,  &  d'autres  affaire» 
fu jettes  à  viciffitude,  comme  la  Police,  qui  dépend 
des  teins  &  des  evencraens,  &.  qui  fouvenc  fc  ref- 
fent  de  l  incgalité  de  la  température  de  l'air.  Le» 
affaires  qu'on  regarde  comme  immuables  ,  tout 
celles  de  grand  Criminel ,  ou  l'humanité  a  lait  éta- 
blir qu'un  Accuféqui  a  lubi  une  fois  la  rigueur  d'un 
Procès ,  n'y  foit  pas  expofé  de  nouveau,  &  oh  tout 
eft  terminé  par  un  Arrêt.  Dans  les  autres  atiairea 
qui  dépendent  des  vicilïïtudes  des  teins ,  comme  la 
prohibition  de  vendre  certaines  marchandifes  en 
certains  lieux,  un  Règlement  fera  bon  dans  un 
teins ,  il  fera  préjudiciable  dans  un  autre.  Le  Mi- 
niftere public  fuit  les  tenu ,  parce  que  ce  font  les 
tems  qui  règlent  en  ces  cas  la  Juftice ,  &  il  provo- 
que par  néceflîté  de  par  juftice,  un  Règlement  con- 
traire à  un  autre  qu'il  avoit  provoqué.  Peut-être  , 
dans  ces  cas ,  l'oppolîtion  au  premier  Règlement 
eft-ellc  fuperflue;  peut-être  même  cette  forte  d'op- 
pofition  u*a-t-ellc  été  adaiife  que  dans  les  cas  où 
elle  étoit  furabondante  :  elle  ctoit  inconnue  à  l'an- 
tiquité. L'introduction  en  eft  trop  récente ,  pour 
dire  que  fans  Loi ,  (ans  Ordonnance  elle  foit  pafTée 
ftile  ;  elle  s'eft  inllnuée  d'abord  (  mais  elle  a  été 
rarement  pratiquée)  par  quelqu'oppolition  à  des 
Arrêts  fur  Requête.  On  l'a  étendue  enfuite  à  quel- 
qu' Arrêt ,  que  l'inadvertance  expofoit  à  être  atta- 
qué d'une  manière  moins  décente  que  ne  l'eft  une 
oppoition  de  la  Partie  publique  ,  qui  remédie  à 
une  playe  accidentelle  dans  le  fecret  de  la  Com- 
pagnie ;  À:  on  peut  le  dire ,  cette  voye  d'oppofition 
n'eft  qu'une  provocation  par  la  Cour  du  Minif- 
tere public  ,  même  dans  les  cas  où  'd'office  elle 
feroit  obligée  de  remédier  à  quelque  furprite  à  elle 
faite  :  (car  qui  eft  -  ce  qui  n'y  eft  pas  expofé  ?  )  Et 
dans  ces  cas  mêmes  le  Miniftere  public  excité  par 
les  vecux  des  Juges  à  les  aider,  par  une  oppofîtion, 
dans  leur  jufle  deftein  de  rétablir  d'office  quelque 
défefhmité  échappée,  ne  s'eft  prête  qu'en  héfitanu 
C'eft  ainfi  qu'en  açit  en  Tannée  1677,  le  7  Sep- 
tembre, M.  dcHarlay,  un  des  plus  verfés  qu'on 
ait  vû  au  Palais  dans  14  pratique  du  Miniftere  pu- 
blic. Il  le  trouvoit  un  Arrêt  qui  avoit  cafte  une 
Procédure  qu'un  Edit  précis  autoriloit.  Monfieur  de 
Harlay  entendu  ,  dit  que  pour  prévenir  les  incon- 
véniens  il  embraiîcroit  avec  j<>ve  l'ouverture  qui 
avoit  été  faite  de  former  oppoiitiou  à  cet  Arrêt, 
étant  quelquefois  nttcjjairc  (diloit-il)  d'avorter  des 
remèdes  un  feu  extraordinaires  aux  chofet  qui  Té- 
toient.  C'ctoit,  comme  on  le  voit,  une  ouverture 
faite  à  M.  le  Procureur  Gérerai  par  la  Cour,  de 
d'office,  de  néanmoins  il  avouoit  que  le  remide  /toit 
extraordinaire  ;  auffi  hors  de  tels  cas  où  l'orîîce  des 
Juges  s'interpole,  de  pareilles  oppolitiuns  ne  font 
pas  regardées  comme  la  route  d'une  voye  ouverte , 
&  il  n'y  a  pas  long-tems  qu'en  une  impie  matière 
de  Procédure  criminelle,  une  pareille  oppoition 
formée  de  l'autorité  de  Mcfiieurs  les  Gens  du  P«.oi , 
échoua  après  deux  tentatives  différentes,  A:  l'exé- 
cution d'un  Arrêt  rendu  fur  les  Concluions  de 


le  Procureur  General ,  peut  avoir  fa  diftinâion  par- 
ticulière. 

A  l'égard  de  l'ordre  public,  il  faut,  fuivant 
l'Ordonnance,  une  communication  à  Meffieurs  les 
Gens  du  Roi.  Faute  de  communication  des  pièces , 
comme  dans  l'affaire  de  Roufleau ,  dont  on  a  parlé , 
où  il  n'y  avoit  pas  eu  communication ,  l'Arrêt  n'eft 
pas  cenfé  rendu  avec  Monfieur  le  Procureur  Ge- 
neral. 

Lorfqu'il  y  a  eu  communication  au  Parquet,  on 
peut  encore  diftinguer  :  car,  ou  cette  communica- 
tion n'eft  faite  que  par  un  ufage  qui  a  été  introduit 
de  communiquer  à  Meffieurs  les  Gens  du  Roi  les 
Caufes  des  grands  Rôles  ;  en  ce  cas  ils  font  comme 
des  bienfaiteurs  publics  qui  s'interpofent  pour  le 
bien  d'un  chacun  ;  ils  rendent  les  faits  coaftans , 
fixent  l'état  des  queftions,  préparent  les  efprits  des 
Juges  à  donner  aux  Parties  des  décidons  plus 
promptes  ,  de  préfacent  fouvent  les  oracles  de  la 
Juftice.  En  ce  cas  on  laiflë  à  penfer  (car  ce  n'eft 
pas  l'objf  t  de  cette  Caul'e)  fi  l'interpofition  de  leur 
minifte>  e  les  exclut  de  former  des  oppofitions  pour 
des  Droits  du  Roi  qui  ne  leur  auroient  pas  été 
connus  lors  des  Arrêts  où  ils  n'ont  pas  été  Parties, 
Se  où  iis  ont  dit  Seulement  leurs  fentimens  fur  des 
intérêts  des  Particuliers  :  Ou  bien  il  y  a  eu  com- 
munication d'un  Procès  incidemment,  auquel  Mef- 
fieurs les  Gens  du  Roi  déclarent  n'empêcher  droit  en 
être  tait  ;  en  ce  cas  Meffieurs  les  Gens  du  Roi , 
quelques  concluions  qu'ils  donnent ,  ne  paroifient 
point  Parties  formelles;  mais  ce  n'eft  pas  non  plus 
la  Caufe  qui  eft  à  décider:  Ou  bien  ils  prennent  des 
concluions  par  Icfquelles  ils  requièrent  d'office , 
fur.squclcs  Parties  en  ayent  connoiifance  par  des 
Requêtes  précifes  ;  en  ce  cas  encore  on  n'entreia 
point  dans  la  queflion  de  l'çavoir  s'il  pourroit  arriver 
qu'on  décidât  de  la  propriété  aequite  à  des  Particu- 
liers fur  des  concluions  fecrettes  de  non  lignifiées, 
aufquclles  les  Parties  n'auroient  pas  défendu. 

Nous  ne  doutons  pas  (difoit  encore  Monfieur  de 
Lamoignoti  dans  l'occafinn  qui  vient  d'être  rap- 
pellée)  que  dans  net  fondions  la  Cour  ne  di/liitru* 
entre  celles  où  nous  fournies  feules  Parties ,  &  celles 
êk  il  y  a  des  Parties  qui  fut  oppoféet  l'une  à  t autre. 

Mais  afin  d'écarter  une  fois  le  cas  de  l'application 
du  miniftere  de  Meffieurs  les  Gens  du  Roi  à  la  po- 
lice de  à  l'ordre  public,  il  faut  convenir  que  les 
concluions  qu'ils  donnent,  les  requiitoires  qu'ils 
y  forment ,  ne  peuvent  avoir  d'autre  effet  que  d'ex- 
citer l'office  des  Juges  à  s'interpofer,  dans  les  cas 
où  il  eft  enjoint  par  la  Loi  aux  Juges  de. procéder 
d'office.  En  ce  cas  le  miniftere  de  M.  le  Procureur 
General  eft  allbcic  en  quelque  façon  avec  celui  des 
Juges .  qu'il  facilite  à  remplir  leur  devoir,  en  les  y 
provoquant;  mais  en  ce  cas  même,  &  le  miniftere 
de  Meffieurs  lesCens  du  Roi,  &  celui  des  Juges, 
ne  coni fient  qu'à  procéder  d'office,  &  c'eft  encore 
dans  ce  cas  où  il  appartient  au  Juge  de  confommer 
ce  miniftere  public.  C'eft  de  ijaoi  l'on  a  des  exem- 
ples journaliers  à  laTournclle,  où  l'on  reçoit  d'of- 
fice M.  le  Procureur  General  Appelant  <i  minima, 
fans  qu'il  y  ait  pourtant  de  concluions  :  grande 
preuve  de  cette  venté,  que  dans  tout  ce  qui  con- 
:  l'ordre  public ,  c'eft  l'office  du  Juge  qui  ap- 
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M.  de  Lamotgnon,  fut  préfervée  de  cette  attaque.    Fi/ci  tevum  prétende,  in  integrum  refl'uuaur  ptr  bas  ~"~ 
Ces  obfervations  étant  faites,  pour  éviter  la    Littéral.  De -là  deux  obfervations:  fi  Advocato  * 
confulion  dans  les  exemples  qu'il  faut  rapporter    fifci  abfenie  &  non  audits,  voilà  l'unique  moyen: 
pour  le  cas  précis  de  laCaufe,  onfe  fixe  à  (butenir    ptr  bas  Littéral,  voilà  la  voye.  C'eft  donc  dans 
que ,  pour  parler  le  langage  de  l'Ordonnance  de    cette  défenfc  propoiïe  par  les  Officiers  du  Roi , 
1 667,  par  rapport  aux  Arrêts  rendus  fur  Inftances    qu'on  a  voulu  établir  h  garantie  des  Jugcmcns  qui 
&  Procès  touchant  les  Droits  de  la  Couronné  ou    interviendront  avec  les  Partie*  qui  les  habillent  ;  Se 
du  Domaine ,  où  Meflîeurs  les  Procureurs  Gene-    fi  cela  n'étoit  pas  ainli ,  il  n'y  auroit  pas  moyen  de 
raux  font  Parties ,  un  Arrêt  rendu  dans  les  formes    juger,  Se  il  feroit  inutile  de  demander  ou  défendra 
acquiert  4a  force  de  chofe  jugée  ,  Se  ne  psut  être    contre  M.  le  Procureur  General, 
attaqué  qu'en  conféquence  de  Lettres  de  Requête       Ce  n'eft  pas  «;worc  tout ,  il  faut  venir  dans  lé 
Civile ,  dans  le  tenu  &  fur  le  moyen  adopté  par    tems.  Six  mois  ont  toujours  été  le  terme  fatal  pour 
l'Ordonnance.  attaquer  les  Arrêts.  On  a  dit  que  le  Roi  étoit  pér- 

il eft  facile  de  prouver  cela  par  les  Ordonnances  pûtudiement  mineur,  Si  il  eft  aifé  de  prouver  au. 
de  nos  Rois.  contraire  que  furtout  dans  l'ordre  judiciaire  il  n'cfl 

Dès  les  premiers  tems  que  le  Parlement  a  été    jamais  mineur  ;  mais  quant  à  préfent  on  fe  borne  à 
Sédentaire  ,  on  voit  par  l'Ordonnance  de  Philippes    cette  feule  proportion,  qu'il  eft  impollîble  d'avan-  , 
de  Valois,  de  1 340  ,  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  re-    cer  que  dans  une  Caufc  domaniale  il  foit  loiiïble 
Venir  cocue  ce  qui  avoit  été  jugé  par  Arrêt ,  fans    aux  Officiers  du  Roi  de  revenir,  dans  quelque  tems 
Lettres  du  Prince.  que  ce  foit ,  contre  ce  qui  a  été  juge  eux  entendus. 

Le  motif  [exprimé  en  cette  Ordonnance ,  eft  II  s'agit  d'un  Arrêt  rendu  il  y  a  plus  de  cent  ans» 
d'empêcher  que  les  Procès  ne  foient  éternels  ,  Si  Se  cent  ans  eft  un  efpace  au-dellus  duquel  la  nu- 
que l'expédition  de  la  juftice  ne  foit  retardée  par  niere  de  concevoir  des  hommes  ne  connoît  que 
des  chicanes  employées  contre  des  Arrêts.  Le  même  l'éternité. 

Roi  confirma  en  1344  la  même  dilution,  Si  il  II  faudroitdonc  dire  que  jamais  il  n'y  auroit  de 
la  confirma  comme  une  Loi  qui  avoit  été  tranfmife  moyens  d'acquérir  un  Jugement  inattaquable  contre 
par  fucceffion  de  tems,  mores  antiquos  &  laittLttiiia  le  Roi ,  &  ce  feroit  la  conléquence  de  la  préten- 
faila  nofirorum  Prtdtcejfrrum  obfervare  cupientes.  tion  de  Meflîeurs  les  Gens  du  Roi  j  c'eft  néanmoins 
Louis  XI.  autorifa  cet  utile  ufage  par  Ordonnance  afin  que  cela  n'arrive  pas ,  que  leur  miniftere  eft 
de  1470.  Se  borna  le  tems  à  deux  années  pour  re-  établi. 

venir  contre  des  Arrêts.  Ce  motif  exprimé  dans       Auflï  y  a-t-il  encore  deux  obfervations  impor- 
cette  Ordonnance,  convient  parfaitement  à  notre    tantes  à  faire  à  cet  égard. 

Caufe.  C'eft  qu'il  fourroit  s'enfuivre  du  contraire  La  première,  c'eft  que  loin  que,  comme  on  l'a 
flu/îturs  ferles  aux  Sujets,  les  faits  &  droit!  d'un  dit,  le  Roi  foit  réputé  perpétuellement  mineur  dans 
chacun  demeurant  en  incertitude,  ce  qui  pourrait  être  l'ordre  judiciaire  en  fait  de  fou  Domaine  ,  tout  au 
caufe  que  U  République  fe  trouvât  en  confufion ,  dont  contraire  le  miniftere  de  Meflîeurs  les  Gens  du  Rot 
H  pourrait  naître  au  Roi  même  plttfuurs  grands  &  le  tait  toujours  réputer  majeur.  C'étoit  un  ancien 
irréparables  dommages  &  inconvénient.  L'Edit  de  ufage  dans  la  France ,  de  tenir  en  fufpens  les  Caul'es 
Chanteloup ,  du  mois  de  Mars  1  ,  y  eft  aufG  des  mineurs  jufcju'à  leur  majorité.  Il  fut  jugé  dans 
très-précis.  L'arc  61  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  ce  tems,  que  les  Caufes  du  R.oi  ne  pouvoient  point 
le  yaS  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  l'article  premier  être  fufpendues  quand  il  étoit  en  bas  âge,  parce 
du  titre  dernier  de  l'Ordonnance  de  i66j ,  portent  qu'il  étoit  toujours  ce  nie  majeur  ;  il  y  en  a  plusieurs 
la  même  chofe.  Aucune  de  ces  Ordonnances,  de-  Arrêts,  &  entr'autres  un  précis  du  2S  Avril  1  386'. 
puis  les  tems  les  plus  anciens  où  l'on  a  vû  fubfifter  II  a  pareillement  été  jugé  que  la  prefeription  qui  a 
le  Parlement  ,»jufqu'à  l'Ordonnance  de  1667,  c'eft-  lieu  contre  le  Roi  par  rapport  aux  revenus  de  fort 
à-dire  jufqu'à  préfent,  n'a  diftingué  les  Caufes  do-  Domaine  ,  court  pendant  qu'il  eft  en  bas  âge  :  pref- 
inaniales  oc  celles  où  M.  le  Procureur  General  eft  cri pe ion  qui  ne  courroit  point  contre  un  autre  mi- 
principale  Partie,  d'avec  les  autres.  neur.  L'Arrêt  eft  du  4  Mai  1  c y  1 ,  rapporté  par  M. 

De  plus  il  faut  des  moyens  de  Requête  civile  ,  Chopin ,  Tr.  du  Dom.  L.  3  ,  tit.  <, .  Cet  Auteur  fait 
èc  il  en  faut  pour  les  Caufes  domaniales,  comme  fëntir  la  différence  du  Roi  &  de  fes  Sujets.  Il  dit 
pour  les  autres,  avec  cette  différence,  que  lesCau-  que  la  prefeription  ne  court  pas  à  l'égard  des  Sujets 
les  domaniales  qui  ont  un  ftile  propre  à  leurs  dé-  qui  font  mineurs,  hoc  in  privatorum  modo  proctrttna, 
tentes ,  n'ont  auffi  que  certains  moyens  de  Requête  Fifco  obtinere  puto ,  qui  ordinario  'togati  Confîlii  pr*- 
civile  qui  leur  font  propres.  fidio  flipati  non  funt ,  Tutorumque  manu  cum  rebut 

Il  faut  que  ceux  qui  font  charges  du  Miniftere  fuis  omnibus  reguntur;  mais  qu'il  n'en  eft  pas  de 
public,  ayent  été  entendus;  c'eft  la  difpofîtion  des  même  à  l'égard  du  Roi,  dont  les  affaires  font  con- 
Loix  Romaines ,  ff.  de  Jure  Fifci ,  Se  nous  les  avons  duites  Si  dirigées  par  des  Officiers  en  titre ,  tels  que 
adoptées  :  Si  fine  Ftfci  Advocato  tronunthtum  fit,  Meflîeurs  les  Gens  du  Roi  ;  Secùs  in  Principe  G  ail» 
nihil  ejje  aStunu  Donc  fi  le  Miniftere  public  a  été  qui  nulloTutore  aitllere  Rempuilicam  adminifirat  cum 
entendu,  tout  eft  confommé,  de  il  n'y  a  plus  d'où-  agnaxis  Summatibus  Règni,  &  fins  label  Aller  et 
verture  pour  revenir.  C'eft  fans  doute  de-là  qu'eft  publicos  fia  Frocuratores,  tùmJuris  peritos  complures 
venu  l'utage  de  mander  en  la  Chambre ,  lors  du  qui  in  Confilium  Trimipis  apmuniur.  En  effet , 
Jugement,  M.  le  Procureur  General ,  pour  dire  Meflîeurs  les  Gens  du  Roi  étant  conftitués  en  O1T1- 
s'il  n'a  point  d'autres  pièces  Se  moyens  :  ufage  qui  ce,  Si  ayant  caractère  public  pour  la  défenfc  du 
a  été  pratique  en  l'Arrêt  de  161 1  :  ufage  quia  fait  Roi,  il  feroit  inoui  que  le  mini  (1ère  d'un  Office 
la  matière  de  l'art.  36  du  titre  des  Requêtes  civiles  public  fut  variable  pour  la  minorité  de  celui  pour 
de  l'Ordonnance  de  1667:  ufage  qui  feul  feroit  lequel  il  eft  emptaye.  Ces  grands  Cliiciers  confli- 
Une  confomination  du  Miniftere  public  ai  chaque  tués  en  fonction  publique  dans  l'Etat,  font  garants 
affaire,  quoiqu'il  fût  peut-être  furabondant ,  Se  envers  le  Public  de  la  validité  de  tout  ce  qui  fe  fait 
qui  en  chaque  affaire  influe  la  fureté  la  plus  grande    avec  eux. 

&  la  plus  extrême  fur  le  Jugement  Se  fur  les  Par-  La  féconde  obfervation  qu'il  faut  faire  .  réfulfe 
ties  qui  l'obtiennent.  C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Re-  de  ce  qui  fe  paffa  lors  de  la  rédaction  de  l'article  3  6 
butte  fur  les  Ordonnances,  Traité  des  Lettres  de  du  titre  dernier  de  l'Ordonnance.  On  feaît  que 
Requête  civile  :  Exttnde  ut  fi  Advocato  Fifci  atynte  cette  Ordonnance,  dent  la  matière  avoit  été  pro- 
Cfr"  nos  audito  fuerit  latian  Arrefium ,  in  qm  ipfe  jus    jettée  d'abord  par  d'anciens  Avocats  élevés  de  lotù 
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guc  main  fous  ce  Tribunal  à  la  pratique  de  la  jufli- 
cc ,  fut  examinée  ,  Si  enfin  déterminée  dans  les 
Conférences,  ou  les  premiers  Officiers  de  la  Cour 
donnèrent  la  dernière  main  a  cette  Loi.  Le  projet 
oc  l'article,  qui  ert  aujourd'hui  le  trente-  fîx iéme, 
portoit  que  contre  les  Arrêts  intervenus  aux  Inflan- 
ces  <S£  Procès  où  Meilleurs  les  Procureurs  Généraux 
fèruient  Parties  pour  les  Droits  de  la  Couronne  ou 
du  Domaine ,  ce  l'eroit  un  moyen  de  Requête  ci- 
vile, s'il  nctoit  pas  fait  mention  dans  l'Arrêt,  qu'ils 
euiicnt  été  mandés  en  la  Chambre  pour  s'informer 
d'eux  s'ils  n'avoient  point  d'autres  pièces  ou)d'au- 
rres  moyens  :  Faute  de  cela ,  ce  fera  (  portoit  le 
projet)  une  ouverture  de  Requête  civile  à  inotre 


Dignes  Prccurfeurs  de  la  Juftice ,  ils  l'annoncent 
plus  foicrunellcment  ,  plus  autentiquement  que 
tous  les  autres.  Il  n'y  a  donc  qu'à  les  écouter } 
c'eft,  à  vrai  dire,  à  eux  qu'il  appartient  de  parler 
magiftralemeiit  dans  ces  il  lu  (1res  controverfes. 

On  les  entend  inftruire  le  Barreau  du  ftile  même 
qui  doit  être  employé  dans  les  Lettres  qu'ils  ob- 
tiennent du  Roi,  pour  foutenir  leur  miniftere  dans 
l'ordre  judiciaire.  C'eft  dans  une  remontrance  de 
M.  Barme  ,  du  24.  Février  1  j  1 1 ,  où  il  fe  plaint 
contre  des  Lettres  de  Chancellerie  obtenues  fans 
nommer  de  Requérant.  En  toutes  Lettres  (dit-il  ) 
le  nom  du  Suppliant  eft  exprimé  par  ces  mots  : 
L'bumblt  fupflicatun  de  tel ,  041  notre  Procureur  Ge- 


rgard ,  ourre  ce  qui  a  été  dit  dans  les  deux  articles    ferai  nout  a  fait  dire.  Il  eft  donc  vrai  que  le  Procu* 


précedens.  Ces  termes  icmbioicnt  donner  à  enten- 
dre que  les  moyens  énonces  aux  articles  précedens, 
pour  les  majeurs,  les  Eccleiiaftiques,  les  Commu- 
nautés &  les  mineurs,  l'eroient  des  ouvertures  com- 
munes pour  les  affaires  du  Roi  :  conféquence  dan- 
gereux, capjble  de  tenir  toutes  les  familles  en 
alidrmes,  puifque  iî  cela  étoit ,  il  n'y  aurait  jamais 
de  fin  aux  attires  où  on  auroit  allégué  un  moyen 
appuyé  fur  le  Domaine  de  la  Couronne.  Or  ce 
danger  fît  retrancher  ces  termes .  de  forte  que  le 
moyen  de  Requête  civile  à  l'égard  des  affaires  du 
Domaine  du  Roi ,  fut  fixé  à  celui  qu'on  lit  actuel- 
lement dans  l'article  :  Si  le  Procureur  General  n'a 
fat  été  mandé  en  la  Chambre  lort  du  Jugement. 

Il  faut  maintenant  établir  la  même  cho.e  par  les 
Arrêts.  <it  la  Cour,  <5c  par  la  reconnoiilànce  de  Mei- 
lleurs les  Gens  du  Roi. 

Les  Arrêts  repréfentent  tous  ,5c  en  tous  fens,  les 
Droits  du  Roi  exercés  dans  le  miniftere  de  M.  le 
Procureur  Gêner jl,  comme  ceux  des  Sujets, 
fort  Régi  FramU  cum  Privant. 


reur  General  doit  fe  pourvoir  par  Lettres,  &  en 
voilà  le  flile.  Mtjua  fors,  &c.  Et  il  n'eft  pas  moins 
vrai  que  le  Procureur  General  du  Roy  ne  peut  fe 
pourvoir  contre  les  Arrêts ,  que  lorfqu'il  n'a  point 
été  oui,  ou  que  l'ayant  été,  il  a  fait  des  réferves, 
comme  il  y  en  a  tant  d'exemples  en  1  y  17,  1/20, 
1  y  j  1 ,  &c» 

Et,  en  effet,  fi  cela  n'etoit  pas  ainfi,  pourquoi 
tant  de  proteftations  contre  les  dons  du  Roi  Louis 
XI.  inferites  dans  les  Rcgiftrcs ,  avec  des  réferves 
de  fe  pourvoir  ?  Si  le  Miniftere  public  pouvoit  tou- 
jours être  entier  pour  détruire  ce  à  quoi  il  aurore 
coopéré ,  ces  réferves  auroient  été  fuperflues ,  Se 
dans  les  derniers  rems  d'autres  réferves  que  la  reJi- 
pfon  de  la  Cour  lui  a  fait  faire  contre  des  échanges 
de  grandes  Seigneuries  avecquelques  pièces  de  ter- 
res ,  auroient  été  des  obfervatioiw  prefque  fuperfli- 
tieu'es. 

Mais  peut-on  trouver  un  vertige  plus  marqué  de 
toutes  ces  vérités ,  que  ce  qui  fut  dit  ici  le  premier 
Juillet  1  r  K  3  ?  Le  Procureur  General  mandé  dans 


Tantôt  on  y  voit  M.  le  Procureur  General  Ap-  une  affaire  domaniale,  le  Procès  d'entre  lui  Se  la 

pelant,  &  fon  appel  déclaré  défert,  quoiqu'il  eût  fleur  de  Rocheforr  étant  fur  le  Bureau,  pour  fça- 

des  Lettres  pour  le  relever  de  la  défertion  :  ce  font  voir  s'il  avoit  quelque  chofe  à  dire,  il  demanda 

les  Arrêts  du  2 1  Juillet  1567,  &  du  1 6  Janvier  délai  pour  le  pourvoir  par  Requête  civile  contrôla 

1410.  vérification  de  lettres  de  1 48  3 ,  &  autres  données 

Tantôt  on  remarque  dans  les  Arrêts  d'enregiftre-  en  conféquence.  LaCour  ordonna  que  le  Procureur 

ment  une  attention  ii.finie  à  diftinguer  les  cas  où  General  du  Roi  fe  pourvoiroit  dans  trois  jours» 

M.  le  Procureur  General  a  requis  ou  confenti,  Si  ainfi  qu'il  verroit  être  à  faire.  M.  le  Procureur  Ge- 

ceux  où  il  a  été  feulement  ouï,  afin  que  dans  ces  neral  reconnoît  doac  qu'un  Arrêt  de  vérification 

derniers  où  il  n'a  été  que  ouï  fins  rien  requérir,  la  eft  un  obftacle  qui  ne  peut  être  levé  que  par  une 

Voye  lui  foit  ouverte  de  procéder  dans  des  tems  Requête  civile  ;  il  demande  un  délai ,  il  fent  que 

plus  favorables  ,  en  Partie  publique  qui  n'a  pas  cela  manque ,  A:  par  eonféquent  que  cela  eft  eilen- 


confommé  l'on  miniftere. 

On  voit  le  3  Mars  1  car  ,  un enregi fixement  or- 
donné par  la  Cour  au  Greffier,  fur  l'ordre  porté  par 
le  Comte  de  Saint-Pol ,  fins  faire  mention  des  Gens 
du  Rot. 

On  voit  dans  l'Arrêt  de  1  f  67,  pour  le  Comté  de 
Vertus,  le  Procureur  General  Demandeur  en  une 
Requête  civile  contre  un  Arrêt  proviloire  de  1  y  3 
qui  ne  donna  point  d'atteinte  au  bon  droit  des  Pof- 
feflèurs  maintenus  par  l'Arrêt  définitif. 

On  voit  dans  l'Arrêt  du  2 1  Juillet  1  yf5y ,  M.  le 
Procureur  General ,  Demandeur  en  Lettres  en  forme 
de  Requête  civile  contre  deux  Arrêts ,  réuflillànt 
contre  un  Arrêt,  Se  débouté  à  l'égard  de  l'autre. 

On  voit  enfin  le  Procureur  General  du  Roi ,  dans 
la  même  conteftation  qui  s'agite  encore  aujourd'hui, 
Demandeur  en  Lettres ,  pour  être  relevé  des  er- 
reurs, &  fes  Lettres  entherinées,  Si  débouté  pour 
le  fond  en  1  rbo  8ii6u  :  £aua  fort  Régi  f  rancit, 
cum  Privatis. 

Ces  vérités  fe  confirment  enfin  par  les  propres 
reconnoiflànccs  de  Mefiicurs  les  Gens  du  Roi. 


tiel  à  la  de'fehfe  d'un  Procès  domanial. 

Julqu'ici  dans  tous  ces  faits,  qu'on  ofe  dire  être 
suffi  importons  qu'ils  font  curieux,  on  n'a  point 
entendu  le  fond  du  Droit ,  traité  par  rapport  au 
miniftere  de  Meffîeurs  les  Gens  du  Roi ,  lorfqu'ait 
Arrêt  eft  iniervenu  avec  eux.  Un  nombre  infini  de 
reconnoilfances  de  leur  part,  fait  bien  voir  qu'ils 
n'ont  pas  prétendu  donner  atteinte  à  des  Arrêts, 
eux  qui  ne  font  établis  que  pour  en  faire  rendre 
avec  le  Roi.  Mais  voici  cette  matière  bien  difeutée 
par  un  des  plus  grands  Hommes  qui  ait  été  dans  la 
Magiftrature  :  le  fçavant  Barnabe  Briflon  ,  qui , 
après  avoir  pallé  par  le  Miniftere  public,  fut  Préfi- 
dent  en  la  Cour.  C'eft  dans  un  Plaidoyer  qu'il  fit 
fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  un  Bâtard  en  mourant 
avoit  tranfmis  au  Roi  un  legs  dont  il  n'avoit  pas 
obtenu  la  délivrance.  On  oppofoit  au  droit  du  Roi 
un  Arrêt  de  main-levée  obtenu  avec  M.  le  Procu- 
reur General. 

Ce  grand  perfonnage  traite  cette  matière  en  très- 
peu  de  mots  dans  fon  Plaidoyer  (a). 

Voilà  la  Caufe  du  Marquis  de  Fontcnilles  plai- 


7ao. 


(4)  Briflbn,  pour  le  Procureur  General,  a  dit  <;ue  l'autorité  dej  chods  jiieée» ,  quibm  Jlitus  publias  cominrn  dkirur, 
pat  qu'on  r'-viKjue  en  ioute  <Si  controverf»  ce  que  la  Cour  aur.i  i?tt ,  juçc  &  décide  ;  &  c'e  Unr  |  .:rt  il»  [  ttrtcnt , 


'  p»-rmrt 

mn»  il»  doivent ,  tel  hviuicur  &  id^ea 


i  Airtb  Je  lu  Ceux ,  iju  iL  ne  youdi oient  pa»  mettre  en  Jif^utc  ce  uui  auroit, 
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Î>U  PARLEMENT, 

~T"  dee  par  M.  Briflbn.  De  quelque  côté  qu'on  regarde 

fj2(X  ,jonc  |es  chofe*,  le  Miniftcre  public  ne  fe  trouve 
établi  que  pour  égaler  dans  l'ordre  de  la  juftice  le 
fort  du  Roi  Se  celui  de  les  Sujets ,  *yu*  f»rt  Rtgi 
Frantia  cum  Privant .  Les  Ordonnances,  les  Ar- 
rêts ,  les  reconnoiiïances  de  Meffieurs  les  Gens  du 
Roi  le  prouvent. 

On  croit  avoir  fatisfait  par  avance  à  tout  ce 
qu'on  pourrait  tourner  du  Plaidoyer  de  M.  le  Pro- 
cureur General  en  objections  contre  le  Marquis  de 
Fontenilles  ;  il  convient  néanmoins  de  toucher  en 
deux  mots  ce  qui  a  été  propofé  en  objeâions  ex- 
prefles. 

On  a  dit  d'abord  que  la  confervation  du  Do- 
maine de  nos  Rois  eft  favorable  :  cela  eft  vrai  ; 
cette  faveur  même  ,  qui  frappe  alfez ,  Se 
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fera  répondu  ,  en  démontrant  que  fuivant  les  Ar- 
féts  le  Roi  n'eft  jamais  réputé  mineur  dans  l'ordre 
judiciaire ,  même  en  ce  qui  concerne  Ton  Domaine. 

Et  comment  M.  le  Procureur  General  interpre- 
teroit-il  fon  objeâion  f  Efl-ce  donc  que  jamais  il 
n'y  aura  de  Jugement  qui  acquière  l'autorité  de 
chofe  jugée  avec  le  Roi ,  parce  que  jamais  le  Roi 
ne  fera  réputé  majeur  ?  Le  centième  Arrêt  fera-t-il 
un  Arrêt ,  &  q 


1720; 


mais 

d'elle-même ,  tt  par  l'autorité  du  Miniftere  qui  l'a 
puye,  a  des  règles,  Se  il  elle  n'en  avoit  pas, 
ferait  une  oppreflion  ;  ce  ferait  un  tourment  con- 
tinuel Se  inévitable.  Advocatus  Fifei  nt  Privatit  au- 
dtat  Fifci  ntmint  calomnias  contmovtrt,  C'eft  la  lage 
précaution  de  la  Loi  3 ,  God.  dt  Advtcatis  Fifci. 
On  a  allégué  la  Loi  je  ,  dt  re  judicata.  1m- 


ïécle  fera  celui  ou  un  Jugement 
prononcé  fera  la  fin  du  Procès,  fi  le  principe  de 
M.  le  Procureur  General  a  lieu  ?  Qu'il  permette 
qu'on  lui  demande ,  comme  la  rélblution  d'un  pro- 
blème, ce  qu'il  faut  faire  pour  avoir  un  Jugement 
définitif  avec  le  Roi ,  ou  qu'on  propofe  comme 
une  énigme  :  Qui  eft -ce  qui  eft  en  repos  après  un 
Arrêt»  de  celui  qui  eft  condamné,  ou  de  celui  qui 
eft  abfous ,  lorfque  le  Roi  eft  Partie  ?  Les  Com- 
munautés ,  les  Hôpitaux  font  cenfés  toujours  mi- 
neurs; mais  après  un  an ,  plus  de  Requête  civile 
pour  les  Communautés  Se  les  Hôpitaux  ;  Se  à  l'é- 
gard du  Roi ,  il  n'y  aura  pas  de  terme ,  comme  il 
n'y  a  pas  de  borne  à  là  puillance.  La  paix  doit  être 
éternelle  fous  un  bon  Roi>  &  les  Procès  feront 


perattrir  Antwinus  &  Vtrut  rtfcripftrmt  quan-  immortels  avec  fes  Officiers. 
tjuam  fub  tbttntu  rrevtrum  inftrumtnttrttm  reftitui 
mg»na  minime  «portutt,  tamtn  in  ntgttio  public*  t 
tx  caufa  permitttrt  ft  hujufmtdi  inflrumtntit  tai  ;  Se 
on  a  dit  que  cette  feule  Loi  devoit  fuffire  pour  la 
décifion  de  l'oppofition  de  M.  le  Procureur  General. 

Mais,  en  premier  lieu,  ces  mots,  in  ner»ti»  pu- 
blics ,  lignifient -ils  déterminément  les  affaires  du 
Domaine  Royal ,  ne  lignifient  -  ils  pas  celles  des 
Communautés ,  des  Eglifes ,  des  Hôpitaux  ? 

En  fécond  lieu ,  en  prenant  cette  Loi  comme  un 
principe  du  Droit  Romain ,  il  faut  d'abord  ,  non 
pas  feulement  qu'il  y  ait  de  nouvelles  pièces,  mais 
il  faut  outre  cela  qu'il  y  ait  une  eau  le,  tx  caufa 
permitttrt  f*  bujufmtdi  inftrumcntit  mi.  Et  cette 
caufe,  quelle  eft- elle  f  Si  pravaricatU  arguau/r, 
fi  (r  aut  prtbetur.  Cela  eft  écrit  dans  la  Loi  unique, - 
Cod.  d*  Stnitntiit  advtrsàt  Fifemn  laiit  rttraUandif. 
Où  feraient  ici  les  Prévaricateurs  f  Quels  noms , 
quelle  réputation  que  celle  du  Défcofeur  de  la 
Caufe  du  Fifc  en  1 61 1  ?  Où  ferait  la  fraude  ?  Un 
Pofleffieur  qui  a  éprouvé  tous  les  eflais  de  défenfes 
de  la  Partie  publique ,  &  jufqu'à  la  propofîtion. 
d'erreur,  a-t-il  fraudé,  &  fraudé  évidemment  f 
Suivant  le'Droit  Romain,  n'auroit-il  pas  fallu  venir 
dans  les  trois  ans ,  iutrà  trunnium  ritraHari  ptfft  f 
En  troifiémé  lieu ,  où  font  les  pièces  nouvelle- 
ment recouvrées  ?  On  a  entendu  les  méprifes  où 
font  tombés  ceux  qui  les  ont  copiées  j  on  a  vû  que 
ces  pièces  prétendues  de  1316  Se  1 3 1 8  ,  font 
toutes  contraires  à  la  prétention  de  M.  le  Procureur 
General  ;  qu'on  a  crû  y  appercevoir  fous  un  voile 
de  propriété,  Courtenay  donné  en  douaire,  tandis 
que  Courtenay  y  eft  donné  en  héritage ,  &  Saumur 
en  douaire. 

En  quatrième  lieu ,  M.  Briflbo  i'a  dit  :  Bien  que 
les  Empereurs  ayent  voulu  tant  favorifer  leurs 
Caufes  Fi  féales,  que  de  flatuer  qu'elles  puiflènt 
être  revues  dans  les  trois  ans,  fi  eft -ce  que  Fifci 
cemptndi»  aut  priviitgu  amiauitr  lit  tjfn  Senatit 
aucleritat.  Ce  fçavant  homme  n'a  donc  pas  cru 
que  cette  Loi  ait  d'application  en  France,  Se  contre 
les  Arrêts  de  la  Cour,  pr avaler  tt  Senatit  aucleritat. 

Mais,  ajoute-t-on,  le  Roi  eft  toujours  mineur, 
quant  à  l'adminiftration  de  fon  Domaine.  A  quoi 


Il  y  a  des  exemples ,  dit-  on  ;  l'Arrêt  de  Rouf-  • 
feau  ,  auquel  M.  le  Procureur  General  fut  reçu 
Oppofant  ;  l'Arrêt  des  Statuts  des  Bouchers  de 
Troyes,  du  10  Mars  160 j,  détruit  par  un  autre 
du  17  Août  1714,  rendu  fur  une  oppofition  de 
M.  le  Procureur  General  ;  l'Arrêt  de  Brienne,  du 
y  Septembre  lô^f  ,  qui  en  détruit  un  autre  du 
3  Septembre  164.S  ;  Se  celui  de  i<Sor,  détruit  lui- 
même  par  un  du  17  Janvier  1605  :  tout  cela  fans 
Lettres  en  forme  de  Requête  civile. 

Quels  exemples  pour  la  Caufe  actuelle ,  pour 
une  Caufe  où  l'on  attaque  un  Arrêt  contradictoire 
rendu  fur  production  de  M.  le  Procureur  General . 
&  fur  tous  les  moyens  poflibles  à  propofer,  infères 
dans  l'Arrêt  même  ! 

L'Arrêt  de  Rourfêau ,  qui  par  défaut  le  renvoyoit 
d'une  aceufation,  fans  que  les  informations  eullenc 
été  lues  ni  communiquées,  tandis  que  l'Ordonnance 
de  1670  veut  que  l'Arrêt  d'Audience,  en  matière 
criminelle,  falTe  mention  que  les  informations  ont 
été  lues,  étoit-il  un  Arrêt  rendu  fur  une  Procédure 
qui  pût  être  oppofée  à  M.  le  Procureur  General  ! 
Cet  Arrêt  par  défaut ,  du  1 4  Janvier  1 7 1 1 ,  furpris 
dans  une  affaire  où  M.  le  Procureur  General  s'eft 
rendu  Partie  par  une  Requête  exprefle ,  lui  qui  ne 
l'étoit  pas  dans  le  premier  Arrêt;  cet  Arrêt,  encore 
une  fois  eft-il  un  exemple  à  oppofer  ?  M.  le  Procu- 
reurGeneral  eft-il  cenfé  avoir  communication  en  ma- 
tière criminelle ,  quand  il  n'a  pas  les  informations , 
&  qu'il  n'en  fait  pas  récit  lors  d'unArrét  par  défaut  f 
L'Arrêt  des  Bouchers  de  Troyes  fur  l'enregiftre- 
ment  de  leurs  Statuts,  du  10  Mars  169;,  détruit  ; 
en  tant  que  befoin  ,  en  un.  chef  par  Arrêt  du 
17  Août  1714,  à  l'aide  d'une  oppofition  fura- 
boodante  de  Moniteur  le  Procureur  General ,  eft- 
il  encore  un  exemple  à  citer  ?  C'eft  un  Arrêt  en 
matière  de  Police,  où  il  s'agiffbit  de  fçavoir  fi  on 
fouffriroit  le  débit  de  la  viande  de  Boucherie  dans- 
un  Fauxbourg  de  Troyes,  que  les  circonflances 
des  tems  Se  l'expérience  avoient  obligé  les  Maire 
Se  Echevins  de  Troyes  de  demander ,  &  de  le  de- 
mander avec  tant  d'empreflement  pour  le  Public, 
qu'ils  étoient  eux-mêmes  Oppofans  à  l'Arrêt  de 
l6of ,  qui  fembloit  exclure  ce  débit  de  viande 


tontraiiSit  Judicio  (sCaufi  cogniti,  été  juté  avec  eux.  Et  bien  que  lei  Empereur»  Romain»  ayent  tojJu  tant  ÙTOrifer 
leur  Gante  Ficale  ,  eue  de  ftatuer  Se  ordonner  Cnufxs  in  quitus  contri  Fifcum  judiatum  tfl ,  intr.l  triennium  retraSari 
pi>fe ,  iï  cft-cc  que  Fifci  contptndio  aut  pr'tvilcgio  intiijuior  tis  ejft t  St naiâs  auSoritas  ;  fit  en  tour  cas  il«  voudraient  vnir 
per  lias  folita  rrtriSatinnis ,  &  eux  pourvoir  par  le»  remède»  commun»  Ht  ordinaire».  Mai»  au  fait  qui  «'olfte  ,  l'A-ret , 
cujus  exç-wion!  ft  tuentw  le»  Appelant ,  n'eft  point  déciiîf  du  différend  dont  eft  queftion ,  Se  1 
aucune  exception  de  chofe  jugée.  Rtcueil  des  Plaidojtrt  Cr  Aniu  Bttailts ,  pag.  j  t  £. 
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JOURNAL  DES  AUDIENCES 


îl  faudrait 
voir  les  i;tri- 
htcs  <Ie  ce 
Procr»,  pour 
to;-noi!re 
*j.;rls  croient 
lî>  r:trfi  &  kl 
moyen».  Ici 
on  n'a  traité 
<ji:e  h  <juef- 
tion  iint  U 
forme ,  pour 
Ravoir  quand 
îl  y  a  ouver- 
ture à  agiter 
de  nomeru 
1«  contofb- 
tior.j  fur  kf- 
çi^lles  il  y  a 
eu  Arrêt  avec 
M.  le  Procu- 
reur Generel. 


dans  unFauxbourg,  quoique  rendu  fur  l'avis  de 
ces  Maire  &  Echevios.  M.  le  Procureur  General 
forma  aufii  de  fa  part  une  oppofition  qu'on  peut 
dire  avoir  été  très-fuperflue ,  étant  certain  qu'en 
matière  de  Police  les  choies  changent  fuivant  les 
tems  ,  &  que  des  Statuts  d'une  Communauté  ne 
forment  pas  contre  le  Public  une  Loi  invariable  , 
qui  alfujetiifle  le  Peuple  au  monopole  qu'une  Com- 
munauté exerceroit  fur  des  marchandées  qui  con- 
tribuent à  la  vie  des  hommes. 

De  tels  Arrêts,  on  l'avoue,  n'ont  pas  befoin 
d'une  oppolition  pour  n'être  plus  exécutés ,  &  cet 
exemple  ne  peut  établir  un  droit  qu'ait  M.  le  Pro- 
cureur General  de  s' oppoler  à  des  Arrêts  rendus 
avec  lui ,  parce  que ,  fans  avoir  droit  de  s'y  oppo- 
fer,  il  eft  évident  qu'il  peut  &  qu'il  doit  très-lou- 
vent  provoquer  des  changemens  dans  ces  fortes 
de  matières.  M.  le  Procureur  General  n'etoit  pas 
non  plus  Partie  dans  le  premier  Arrêt  ;  il  cft  vrai 
qu'il  y  avoit  donné  des  Conclu  fions  ;  mais  laiflèr 
palier  un  Arrêt ,  n'empêcher  pas  qu'il  foit  rendu , 
eft-ce  là  y  rendre  Partie  le  Miniitere  public ,  ou 
plutôt  nert-cê  pas  déclarer  qu'il  ne  l'eft  pas  t 

Il  eft  aulfi  facile  d'écarter  les  inductions  tirées  de 
l'unique  exemple  qu'on  ait  produit,  où  M.  le  Pro- 
cureur General  ait  été  Partie.  On  prétend  qu'il  a 
fait  lui  même  détruire,  par  de  (impies oppoficions', 
des  Arrêts  pour  la  mouvance  de  Brienne. 

M.  de  Lomenic,  Secrétaire  d'Etat ,  Propriétaire 
du  Comté  de  Brienne,  mouvant  du  Foi  ,  s'étant 
plaint  de  la  fajfie  féodale  de  huit  Terres  faifant 
partie  de  ce  Comté,  &  qu'il  difoit  y  être  actuelle- 
ment unies,  M.  le  Procureur  General  lui  palla  un 
Appointement  de  main-levée  qui  fut  mis  au  Greffe 
le  3  Septembre  1648  :  on  dit  mis  au  Greffe,  parce 
qu'il  ne  fut  ni  reçu  judiciairement,  ni  mis  fur  une 
feuille  d'Audience,  ni  figne  d'aucun  Juge.  On  en  a 
vu  la  minute. 

Trois  de  ces  Terres  furent  failles  réellement,  & 
M.  Talon,  lors  le  premier  Officier  du  Parquet,  en 
(toit  le  Pourfuivar.t  fur  la  Maréchale  de  l'Hôpital. 
Jl  étoitde  l'intérêt  du  Pourfuivant  que  les  Terres 
fuirent  plutôt  mouvantes  du  Roi  que  du  Comté  de 
Brienne.  L'obftacle  de  l'Appointement  de  1 648 
n'etoit  pas  grand  dans  la  forme ,  étant  certain  que 
le  miniflere  de  M.  le  Procureur  General  ne  lui 
donne  pas  droit  d'aliéner  par  l'on  contentement  une 
mouvance  ;  &  dans  le  fond  ces  Terres  fe  trou  voient 
actuellement  di /traites  du  Comté  de  Brienne,  con- 
tre renonciation  contanue  en  l'Appointement  de 
1  648 ,  &  (ans  qu'il  parût  de  referve  de  leur  hom- 
mage à  Brienne  ;  ainlî  ces  Terres  ne  pouvoient  être 
quëdans  la  même  mouvance  que  le  Comté  de  Brien- 
ne, 3c  non  pas  mouvante  de  ce  Comté. 

M.  le  Procureur  General  s'oppofâ  pour  la  forme 
à  cet  Appointement  ,  qui  n'avoit  nul  caractère 
d'Arrêt,  mais  tout  au  plus  celui  d'un  A  été  du 
Greffe;  6c  il  fit  adjuger  au  Roi ,  par  Arrêt  du  y 
Septembre  160  y,  la  mouvance  de  ces  trois  Terres 
qui  intereflbient  M.  Talon.  Voilà  ce  qui  concerne 
l'Arrêt  de  1648. 

Il  reftoit  cinq  autres  Terres.  En  16*95  le  S'.  Comte 
de  Brienne  en  fit  failîr  féoilalement  une,  dont  les 
D.recteurs  des  créanciers  de  la  Maifon  d'Elbœuf 
avoient  fait  renvoyer  la  diicuflîon  à  laQuatriéme  des 
Enquêtes.  On  fentit  bien  qu'après  l'Arrêt  du  r  Sep- 
tembre idoy ,  qui ,  fur  la  pourfuite  de  M.  le  Pro- 
cureur General ,  comme  Partie ,  avoit  adjugé  au 
Roi  la  mouvance  des  trois  Terres,  on  en  induiroit 
que  la  mouvance  des  cinq  autres  étoit  tacitement 
adjugée  au  Comté  de  Brienne,  quoique  la  contes- 
tation née  en  la  Quatrième,  fit  voir  qu'elles  étoient 
en  pareil  cas  que  les  trois  autres'.  Pour  cela  les 
mêmes  Directeurs,  comme  reprt-fentar.s  PEngagifte 
du  Comte  de  Qjaumont ,  d'où  étoit  la  mouvance 


de  ces  Terres,  Engagifle  dont  le  droit  ctoît  anté- 
rieur à  l'Arrêt  de  1 65} y ,  demandèrent  que  la  mou- 
vance des  cinq  Terre*  fut  adjugée  au  P»oi ,  cf  min'  s 
celle  des  trois  autres  l'avoient  été  par  l'Arrêt  do 
1  <5j) 5*.  Ils  firent  plus,  car  comme  l'Arrêt  de  îtfoy 
fembloit  adjuger  la  mouvance  de  ces  cinq  Terres 
indirectement  au  Comte  de  Brienne,  en  ne  l'adju- 
geant pas  au  Roi ,  ils  formèrent  oppolition  à  cet 
Arrêt,  qui  n'etoit  rendu  ni  avec  eux ,  ni  avec  l'En- 
gagifle  qu'ils  repréfentoient.  A  l'égard  de  M.  I» 
Procureur  General ,  il  ne  forma  pas  d'oppofîtion , 
mais  il  intervint  dans  l'oppofirion  formée  par  les 
Directeurs  qui  repréfentoient  PEngagifte ,  dont  le 
droit  étoit  indivifible  de  celui  du  Roi ,  mais  anté- 
rieur à  l'Arrêt  de  i6çe.  L'Arrêt  du  10  Janvier 
1 600  reçut  les  Directeurs  Oppofitns ,  &  M.  le 
Procureur  General  Intervenant;  faifant  droit  fur 
l'oppolition  des  Directeurs,  il  adjugea  la  mouvance 
des  cinq  Terres  au  Rot. 

Or  ces  exemples ,  bien  loin  de  favorifer  l'op- 
polition de  Monfieur  le  Procureur  General  à  un 
Arrêt  rendu  en  grande  connoilfance  de  Caufe  con- 
tradictoirement  avec  lui,  ne  dctruifent-ils  pas  au 
contraire  une  telle  entreprife  ? 

Un  premier  Appointement  mis  au  Greffe  en 
16 ±8  ,  non  reçu  judiciairement ,  non  (igné  d'aucun 
Juge  ;  un  Appointement  qui  contenoit  une  erreur 
manilefte  ,  en  fuppofant  que  des  Terres  étoient 
unies  au  Comté  de  Brienne,  qui  fe  font  trouvées 
dans  les  mains  de  tierces  perfonnes ,  a  été  détruit 
par  une  oppolition  de  M.  le  Procureur  General. 
Belle  comparaifon  à  faire  avec  un  Arrêt  tel  que 
celui  de  1 0 1 1 ,  rendu  en  grande  connoilTànce  de 
Caufe ,  après  que  la  matière  a  été  agitée  &  difeu- 
tée  !  Tout  ce  qui  fe  reçoit  au  Greffe  de  la  Cour, 
n'a  pas  le  caractère  d'Arrêt  ;  rien  n'étoit  plus  fré- 
quent dans  les  tems  palfcs ,  que  d'y  recevoir  des 
accords  &  des  tranfactions,  il  y  avoit  desRcgiftres 
pour  cela,  &  l'un  d'eux  s'appelle  Ltber  accorder wm , 
d'autres  étoient  intitulés  Coneotd.it.  Actuellement 
il  y  a  dans  ce  précieux  dépôt  un  nombre  infini  de 
rouleaux  qui  ne  font  que  des  accords  entre  les  Par- 
ties, mis  au  Greffe  pour  y  finir  des  Procès  ;  mais 
eft-ce  à  dire  que  ces  accords  ayent  l'autorité  de  la 
chofe  jugée ,  &  qu'il  faille  des  Requêtes  civiles  pour 
les  détruire  ? 

Et,  de  plus,  M.  le  Procureur  General  a  bien 
caractère  pour  défendre  le  Domaine,  de  en  faire 
juger  les  Procès  en  la  Cour;  mais  qu'il  puirtê  par 
des  confeutemens  en  autorifer  l'aliénation,  c'eft, 
avec  tout  le  re.'peét  qui  lui  e(t  dû,  ce  que  l'on  ofe 
dire  qu'il  ne  peut  pas  plus  faire,  qu'un  Procureur 
des  Parties  ennfentir  l'aliénation  du  domaine  de  la 
Partie.  Autoit-il  fallu  un  défaveu  du  Roi  contre 
fon  Procureur  General,  pour  détruire  l'Appointe- 
ment de  1 648 ,  comme  les  Regiftresde  la  Cour  té- 
moignent que  cela  elî  arrive  quelquefois  ?  Les 
Juges  pouvoient  ils,  en  jugeant  l'Inftance,  croire 
avoir  les  mains  liées  pir  cet  Appo'ntement  mis  au 
Greffe,  &  qu'ils  n avoient  pas  reçu  ?  Quand  même 
cet  Appointement  eût  été  un  Atci,  n'auroit-on 
pas  dit  avec  M.  Brilfon  dans  le  même  Plaidoyer  ci- 
devant  1  apporté  ea  partie  :  Ct!i  un  f^vplt  Arrêt  de 
main-levée ,  avant!  ritfl  intervenu  a  rente  contradic- 
tion, centtfiathn  vu  ton»-'-  j.tntt  de  Caufe  ,•  à»s  qui 
a  été  d  nné  du  feui  f»if.>,.e:vet:  de  ,'!.  le  Procureur 

Gênerai  du  Roi  td'tme.n        .i-rt  !.j  qiePiott 

entière  &  indécife,  C  n'ayant  -f  /  >t'e  ni  d; fanée  , 
ee  neff  peint  déroger  ù  i'a::tt>r:ié  de  la  Cour  q:ie  de 
t'aeiter. 

Mais,  de  plus,  efl-requVnrrt  Particuliers  même 
un  Arrêt  qui  homologue  d.?s  tran  actims  efl  un 
obftacle,  quand  ceux  qui  ont  natTi  l'accord  n'ont 
pas  eu  pouvoir  de  le  f  air-  '  N'a- 1- on  ras  vù  dans 
de  célèbres  Caufcs,  de*  Arrêts  d'homologation  de 
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DU  PARLEME 

tranlaétion  tomber  d'eux-mêmes  par  les  défauts  de 
l  7  2  °»  la  tranfaétion  ?  Sans  ea  citer  d'autres  exeaiples , 
c'eft  ainlî  que  des  tranfàdions  entre  mari  Se  femme , 
fur  des  réparations  faites  fans  connoiflance  de  caufe 
&  (ans  enquête,  l'ont  tombées»  quoiqu'homolo- 
guées  par  Arrêt,  &  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  Re- 
quête civile  contre  l'Arrêt.  M.  le  Prélidcnt  Portail 
portant  la  parole  ,  étant  Avocat  General  du  Roi , 
le  fit  juger  ainlî  fur  fes  Concluions  en  l'année  1 703. 
Sur  les  mêmes  principes  il  a  été  juge  par  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Grenoble  ,  du  10  Décembre 
l6"7i,  lés  Chambres  confultées  ,  qu'il  n'eft  pas 
befoin  de  Requête  civile  contre  les  Arrêts  d'homo- 
logation de  tranfachons. 

A  l'égard  de  l'Arrêt  de  1 699 ,  c'étoit  l'Enga- 
giftt,  &  non  M.  le  Procureur  General,  qui  étoit 
oppofant  à  l'Arrêt  de  169J.  M.  le  Procureur  Ge- 
neral ne  crut  pas  être  recevable  à  former  cette  op- 
pofition,  parce  que  l'Arrêt  de  1695'  étoit  rendu 
avec  lui ,  "«quoiqu'il  n'eut  pas  jugé  directement  la 
mouvance  des  cinq  Terres,  mais  feulement  par  une 
induction  indirecte  qu'on  en  pourroit  tirer,  de  ce- 
pendant Monfieur  le  Procureur  General  s'abftint  de 
tenter  la  voy«  d'oppofition  :  grand  argument  pour 
montrer  que  ce  qui  eft  une  fois  jugé  avec  lui ,  ne 
fut-ce  qu'indirectement ,  demeure  néanmoins  inat- 
taquable par  lui. 

Que  dire  des 
détruites  ? 

Le  Domaine,  dit-on,  eft  imprefcriptible.  Efi-ce 
là  donc  un  moyen  contre  le  laps  de  tems  pour  une 
Requête  civile?  Mais  s'il  falloit  montrer  que  de 
l'aveu  même  des  Auteurs  les  plus  verfés  en  notre 
Jurifprudence,  de  depuis  les  Ordonnances  de  ij}9 
&  ic<56",'ileft  des  efpaces  après  lefquels  il  n'eft 
plus  poflîble  de  réclamer  comme  Domaine  Royal , 
des  biens  que  des  fiécles  oift  cimentés  dans  la  pro- 
priété des  Particuliers  :  cela  feroit  très -facile,  & 
peut-être  ne  trouveroit-on  pas  dans  les  Auteurs 
de  quoi  contredire  ce  qu'on  pourroit  propofer  à  ce 
fujet. 

Mais  il  ne  s'agit  pas 'ici  de  prefeription  :  on  a 
jugé  que  Courtenay  n'étoit  pas  domanial.  D'ail- 
leurs,  quoique  le  Domaine  foit  imprefcriptible, 
en  eft-il  moins  fujet  à  l'effet  des  Jugemens  contra- 
dictoires ?  Les  fervitudes  ne  s'acquièrent  pas  par 
prefeription  ;  mais  s'il  y  a  contradiction ,  &  nonobs- 
tant la  contradiction ,  jouiflance ,  s'il  y  a  Jugement, 
lesLoix,  les  Coutumes  de  Berry,  deNivernois, 
de  Bourbonnois ,  apprennent  que  le  droit  de  lui- 
même  imprefcriptible ,  devient  acquis ,  &  acquis 
irrévocablement.  Le  Domaine  de  i'Eglife  n'eft  pas 
prefcriptiblc,  ou,  fi  l'on  veut,  il  ne  l'eft  que  par 
quarante  ans  j  mais  lî  I'Eglife  plaide,  3c  qu'il  inter. 
vienne  Arrêt ,  après  un  an  l'Arrêt  eft  inattaquable. 
11  y  a  fur  ce  fujet  une  excellente  difpolîtion  des 
Loix  Romaines  en  la  Loi  8  ,  §.4,  S.ji  ftrvimi 
vindicetur;  elle  tient  de  ce  fond  d'équité  &  d'intel- 
ligence fuprème  qui  règne  en  ces  Loix  :  Strviuts 
fiinpoit/t  ftr  Sautmiam  couftittà,  fed  qtu  tfl  âecU- 
rxru 

Voici  une  autre  objection. 

Dans  la  Caufe  même  de  Courtenay,  le  Duc  de 
Guife  a  confenti  qu'on  revît  l'affaire  (ans  Requête 
civile,  quoique  jugée  en  irfcy. 

Mais  cet  Arrct ,  à  ce  qu'on  prétendoit ,  n'avoit 
pas  d'autorité ,  parce  qu'on  difoit  qu'il  avoit  été 
rendu  dans  le  tems  d'une  interdiction ,  ou  d'une 
tranflatîon  du  Parlement.  Il  y  a  plus  r  malgré  la 
prétention  de  M.  le  Procureur  General ,  fondée  fur 
une  caufe  publique,  il  fallut  un  contentement  ex- 
près de  la  Partie ,  un  contentement  dont  il  fut 
donné  acte  par  Arrêt.  Sans  ce  confentement ,  la 
voye  n'etoit  donc  pas  ouverte. 

Enfin,  dit- on,  l'Arrêt  n'eft  pas  porté  dans  les 
7<,mt  Vllx 
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Rcgiftres,  &  il  femble,  a-t-on  dit,  que  la  Cour  n'y 
a  pas.  voulu  donner  une  pareille  autenticité  qu'à  fes 
autres  Arrêts.  Mais  qui  eft-ce  qui  fait  l'autenticité 
de  l'Arrêt  ?  N'eft  -  ce  pas  la  minute  dreffée  par  le 
Rapporteur ,  lignée  de  lui  de  du  Préiident  ?  D'ail- 
leurs, combien  l'inadvertance  n'a -t- elle  pas  fait 
échapper  d'Arrêts  hors  des  Regiftres  ?  Autrefois 
on  commençait  par  faire  Regiftre  de  tout  ce  qui  le 
paffoit ,  à  préfent  on  commence  par  des  minutes , 
de  ces  minutes  ne  forment  les  Regiftres  que  plu- 
sieurs années  après.  On  voit  au  Greffe  quantité  de 
minutes  obmifes  à  enregiftrer;  on  voit  des  Lits  de 
Juftice  nonenregiftrés,  des  réceptions  de  Meilleurs 
les  Premiers  Prclîdens  dans  les  minutes,  (ans  être 
inférées  dans  les  Regiftres  :  tous  les  Arrêts  d'Au- 
dience du  Criminel  ne  font  point  enregistrés,  quand 
ils  ne  font  point  levés  Mais  les  Parties  doi- 
vent-elles fouffrir  de  ces  irrégularités,  &  M.  le 
Procureur  General  peut-il  en  tirer  avantage  pour 
en  faire  une  objection?  Avant  1260  connoiftbit-ort 
des  Regiftres  d'Arrêts ,  de  y  avoit  -  il  autre  chofe 
que  des  rouleaux  ou  papiers  où  l'on  écrivoit  les 
minutes  d'Arrêts ,  qu'on  étendoit  enfuite  dans  les 
Groffes  ?  Judicia  &  Arrtfia  iwiitu  in  ytïbufdam 
rendis  feripa  dt  manu  Magijlrï  Joannit  dt  Mtntt* 
Ihcu  ,  antttpuam  inciptret  Arrtfia  pentrt  in  tfuattrvis, 
dit  le  plus  ancien  Rédacteur  des  Arrêts  dans  le  pre- 
mier des  Regiftres  *.  • 

Pour  revenir  donc  à  l'un  dès  grands  principes  de 
la  défenfe  du  Marquis  de  Fontenilles,  c'eft  1  auto- 
rité de  la  chofe  jugée. 

Quoiqu'il  ne  faille  que  la  lecture  de  l'Arrêt  de 
1 6  1  1  pour  mettre  à  couvert  de  toutes  prétentions 
contraires,  on  a  rendu  compte  des  faits  ,  de  de  cha- 
que fait  il  eft  forti  une  évidence  qui  faifoit  l'apolo- 
gie de  l'Arrêt  à  chaque  inftant. 

On  fent  qu'il  n'etoit  pas  poflîble  de  préfenter  (en 
1720)  rien  de  nouveau  fur  cette  affaire  épuifée, 
quant  aux  moyerfs  de  contellation ,  dés  1  C07,  dis- 
cutée à  fond  dans  la  remontrance  de  M.  de  la  Guefle 
en  I  ro  1  ,  examinée  avec  la  plus  pénétrante  criti- 
que dans  l'Inventaire  de  Château  -  Ûr.and  ,  par 
Pilluftre  M.  Marion  ;  mile  fous  les  yeux  du  Public , 
avec  l'indication  de  tous  les  titres,  dans  If  Traité 
de  M'.  René  Chopin  ;  enfin  pénétrée  à  tond  &  ju- 
gée en  1 6 1 1 ,  fur  le  vû  de  tout  ce  qu'il  eft  poflîble 
d'y  voir. 

On  croit  avoir  démontré  que  l'entreprifc  faite 
fur  cet  Arrêt  de  1 61 1 ,  fous  le  nom  d'une  opposi- 
tion ,  ou  fous  la  menace  d'une  Requête  civile ,  eft 
contraire  au  Droit  un'rverfel  de  la  focicté  des  hom- 
mes ,  aux  Loix  fondamentales  du  Royaume ,  aux 
Ordonnances,  aux  Arrêts,  aux  reconnoiftanecs  de 
Me  (Heurs  les  Gens  du  Roi. 

On  a  taché  de  fe  conformer  perpétuellement  à 
ce  que  l'on  a  trouvé  écrit  dans  les  plus  fidèles  & 
les  plus  précieux  monumens  ;  on  a  combattu  l'op- 
pofition,  &  refpefté  ceux  dont  le  zele  &  le  minis- 
tère l'ont  formée  ou  défendue.  Il  a  fallu ,  fuivant 
l'ancien  ufage ,  oublier  prefque  le  nom  du  Défen- 
feur,  pour  combattre  des  moyens  propofes  par  un 
organe  fi  relpectable. 

Mais  ce  nom ,  quelqu'évenement  qu'ait  cette 
affaire,  y  trouvera  toujours  fa  mémoire  gravée 
pour  la  poftérité,  de  la  main  de  la  Juftice  même  : 
Déjà  éclatant  dans  les  Fartes  de  Louis  XIV.  parce 
qu'au  rapport  d'un  Officier  qui  a  illuftré  ce  nom 
par  les  importuns  fervices  qu'il  a  rendus  à  ce  puif- 
fant  Monarque,  le  Fifc  perdant  fa  Caufe,  fit  triom- 
pher l'équité  fur  les  triomphes  mêmes  du  Conqué- 
rant :  Fifcuf ,  pérorante  Lamonio ,  Caufs  eaàmi  : 
atjuitas  eftimi  Principii:  Ce  même  nom  fera  encore 
reconimandable  aux  fiéclesjjuturs  par  cette  Caufe, 
où  toute  fa  sjignité  ne  s'eft  déployée  que  pfcur  co- 
opérer au  règne  de  la  Juftice.  M.  de  Lamoignon  IV 
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dit  lui-même,  la  fonction  qu'il  a  remplie  eft  la  de  l'Arrêt  du  23  Décembre  itfu,  ou  que  ledit 

^•      *    confommation  du  zelc  de  fei  Prédéceileurs  ;  il  ne  Arrêt  blette    les    dro  ts    de  notre  Domaine, 

refte  plus  ou'à  confommer  en  cette  Audience  la  Nous  vous  mandons,  audit  cas,  &  en  tant  que 
jufhce  de  ceux  qu 
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ont  rendu  l'Arrêt  de  1 6 1 1 
en  déclarant  non-rccevable  l'oppofition  qui  y  efl 
formée. 

C'en*  à  quoi  tendent  les  concluions  du  Marquis 
de  Fontenilles. 

Arrêt  qui  a  ordonné  que  M.  le  Procureur  General 
plaiderait  far  [an  oppofition  à  l'Arrêt  du  23  Dé- 
canbr*  1 61 1 ,  &  fur  les  fûts  de  non-rtctve-ir. 

ExrstA/r  dm  s  Rse/snts  os  T^klcmjsnt, 
du  f  Janvùr  1720. 

ENt  R  e  le  Procureur  General  du  Roi,  Deman- 
deur en  Requête  du  dix-fept  Février  1720 ,  à 
ce  qu'il  fut  reçu  Oppofant  à  l'exécution  de  l'Arrêt 
du  23  Décembre  1 0 1 1  ;failant  droit  fur  Ton  oppo- 
fition Se  fur  fes  Requêtes,  des  17  Février  17 1 8 , 
&  1  3  Février  1715»,  il  fut  ordonné  que  les  Terres 
de  Courtenay  de  deChantecocq  feroient  déclarées 
réunies  au  Domaine  de  ta  Couronne  ;  &  en  confé- 
quence ,  que  les  Défendeurs  ci-après  nommes  fuient 
condamnés  à  la  reftitution  des  fruits  &  revenus 
défaites  Terres,  faut"  à  le  pourvoir  pour  la  réunion 
dftla  Terre  de  FitlonJs,  fur  la  demande  du  17  Fé- 
vrier dernier,  entre  les  Parties  appointées  en  droit, 
Si  joint  a  Nnftance  difiribuce  à  M*.  Ambroifc 
Ferrand ,  d'une  part  ;  Si  Médire  François  de  la 
Roche,  Chevalier,  Marquis  de  Fontenilles,  &  les 
Directeurs  des  créanciers  de  la  feue  Dame  Duchelie 
deCadroulfe,  Défendeurs,  d'autre  part.  Apres  que 
de  Lamoignon  pour  le  Procureur  General  du  Roi , 
a  été  oui  en  les  moyens  d'oppofirion ,  <Sc  a  conclu 
à  ce  qu'y  fai'ânt  droit,  les  Parties  fulfcnt  remiles 
en  l'état  qu'elles  ctoient  avant  l'Arrêt  du  2}  Dé- 
cembre 161 1  ;  F/evoft,  Avocat  de  François  de  la 
Roche  ,  Marquis  de  Fontenilles  ;  &  Normand  , 
Avocat  des  Directeurs  des  créanciers  de  feuë 
Maric-Renéc  de  Rambures ,  ont  demandé  qu'il  plût 
à  la  Cour  ordonner  que  l'Audience  demeurera  con- 
tinuée ¥xc\  jour  qu'il  lui  plaira,  pour  être  ouis  en 
leurs  fins  de  non-recevoir  &  détentes  contre  ladite 
oppofît  on,  en  laquelle  feulement  il  a  été  conclu  : 
LA  COUR  a  continué  l'Audience  fur  le  chef 
de  la  Requête  du  Procureur  General  du  Roi,  à  fin 
d'oppofltion  audit  Arrêt  du  23  Décembre  1 61 1  ,  à 
Samedy  prochain.  Fait  en  Parlement  le  cinq  Janv. 
mil  fept  cent  vingt.  Collationné.  Signé  Gilbekt. 

Lettre  1  tn  forme  de  Requête  civile ,  frifet  par  Mon  fleur 
le  Procureur  General  p-.ndant  le  cours  de  la  Flai- 
diryerie,  contre  l'Arrêt  prononcé  l*  23  Décembre 
lôll. 

LOUIS,  Sic.  A  nos  amés  Si  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de 
Paris,  Salut.  Notre  Procureur  General  nous  a 
expofé  qu'au  fujet  de  la  réunion  de  la  Terre  de 
Courtenay  à  notre  Domaine,  pour  raifon  de  quoi 
il  a  (orme  oppofition  à  un  Arrêt  par  vous  rendu  le 
23  Décembre  161 1  ,  il  y  a  Procès  actuelle- 
ment pendant  pardevant  vous  ,  fondé  fur  ce  que 
Nous  de  notre  Domaine  n'avoient  pas  été  valable- 
ment défendus ,  ayant  été  obmis  des  titres  Si  des 
moyens  en  notre  faveur  ;  de  quoique  cette 
oppofition  dût  fu frire  à  notre  Procureur  Gene- 
ral, on  lui  a  oppofédans  le  cours  de  la  Plaidoycrie 
de  laCaufe,  que  ladite  oppofition  n'étoit  pas  rece- 
vable ,  de  que  lAnct  ne  pouvoit  être  rétracté  que 
par  nos  Lettres  en  foyie  de  Requête  civile  :  A 
CES  causes,  s'il  vous  appert  que  Nous  de  notre 
©omaine  n'ayent  pas  été  valablement  défendus  lors 


beloin  feroit ,  que  vous  ayez  à  remettre  les  Parties 
au  même  état  qu'elles  ctoient  avant  ledit  Arrêt , 
&  tout  ce  qui  a  été  tait  en  conféquence  Si  eniuite 
d'icelui  :  Ca  r  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris 
le  quinze  Juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt , 
&  de  notre  Règne  le  cinquième. Collationné.  Signé , 
Par  le  Confeil,  Toukres.  Et  fcellé  le  ij  Juin 
1720. 

Arrêt  et 'Audience  fur  ks  Plaidoyer  tes ,  du  22  Juin 
1720,  oui  déboute  de  l' oppofition  &  des  Lettres 
tn  forme  de  Requête  civile. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
  Si  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiflîers  de 

notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  notre  HuifGer 
ou  Sergent  fur  ce  requis.  Entre  notre  Procureur 
General ,  Demandeur  en  oppofition  à  l'exécution 
de  l'Arrêt  du  23  Décembre  161 1 ,  fuivant  la  Re- 
quete  lignifiée  le  17  Février  1720,  d'une  part;  Se 
Médire  François  de  la  Roche,  Chevalier,  Marquis 
de  fontenilles  ;  Se  les  Directeurs  des  créanciers  de 
feue  Dame  Marie-Renée  de  Rambures,  au  jour  de 
fon  décès  epoufe  de  Mefllre  Jofeph-François  d'An- 
cezanes,  Duc  de  Cadrouilé,  Défendeur,  d'autre 
part.  Et  entre  notre  Procureur  General ,  Deman- 
deur en  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  obtei 
nues  le  •  ;  Juin  1720  en  la  Chancellerie  du  Palais, 
en  tant  que  beioin  tëroit,  contre  ledit  Arrct  du  23 
Décembre  1 0 1 1 ,  de  en  Requête  lignifiée  le  1 8  dud. 
mois  de  Juin,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour, 
avant  égard  au fd.  Lettres,  &  icelles  entherinant , 
remettre  les  Parties  en  femblable  état  qu'elles 
étoient  avant  ledit  Arrêt  du  23  Décembre  161 1 , 
d'uoe  part;  de  ledit  Médire  François  de  la  Roche, 
Marquis  de  Fontenilles,  Si  les  Directeurs  des  créan- 
ciers de  ladite  feue  Dame  deCadroulfe,  Défen- 
deurs, d'autre  part.  Après  que  de  Lamoignon  pour 
notre  Procureur  General ,  Prevoft ,  Avocat  de 
François  de  la  Roche,  Marquis  de  Fontenilles,  Se 
Normand,  Avocat  des  Directeurs  des  créanciers 
de  feue  Marie  -  Renée  de  Rambures,  ont  été  ouis 
pendant  fix  Audiences:  NOTREDITE  COUR 
déboute  notre  Procureur  General  de  fon  oppofition 
à  l'Arrêt  du  23  Décembre  161 1 ,  enfemble  des 
Lettres  en  forme  de  Requête  civile  obtenues  con- 
tre led.  Arrêt  &  Requête  en  entérinement  d'icelles, 
des  1  j  Si  18  Juin  1720.  Mandons  mettre  le  pré- 
fent  Arrêt  à  due  Se  entière  exécution ,  dec.  Donné 
en  Parlement  le  vingt-deux  Juin  mil  fept  cent  vingt, 
&  de  notre  Règne  le  cinquième.  Collationné  par  la 
Chambre.  Signé,  Gilbert. 

Poftérieurement  à  cette  Plaidoyerie  intervint 
l'Arrêt  définitif  fur  le  fond  le  18  Février  1721, 
dont  voici  la  teneur  : 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Si  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiflîers  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Huiffier 
ou  Sergent  fur  ce  requis.  Sçavoir  faifons ,  Qu'entre 
François  Canet ,  ci-devant  Sous  -  Fermier  de  nos 
Domaines  en  la  Généralité  de  Paris,  pourfuite  de 
diligence  d'Adrien  Lacoche ,  Demandeur  en  Re- 
quête par  lui  préfentée  en  notre  Confeil  les  o  Août 
1700,  de  30  Juin  1702,  renvoyée  en  notredite 
Cour  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Mars  17 17  ,  de 
par  les  Lettres  Patentes  données  en  conféquence  le 
28  Avril  1717,  regiftrées  en  la  Cour  le  12  Mai 
audit  an ,  d'une  part  ;  de  MeflTre  François  de  la 
Roche,  Chevalier,  Marquis  de  Fontenilles ,  tant 
en  fon  nom  que  comme  étant  aux  droits  de  Joachim 
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t  de  la  Roche,  &-de  Dame  Charlotte  Je  Heaurat  de 

Montaoban,  héritière  bénéficiaire  de  Dame  Marie- 
Renée  de  Rambures,  Duchelié  de  CaJroutîè  ;  & 
M".  Henri  Dorieu ,  Confeiller  en  la  Cour  ;  Se  Mc. 
Guillet ,  Maître  des  Comptes  ;  <5c  Denys  Petel , 
Procureur  en  notredite  Cour,  créanciers,  &  Direc- 
teurs des  droits  des  autres  créanciers  de  lad.  Marie- 
Renée  de  Rambures ,  Défendeurs.  Et  entre  lefdits 
Directeurs  de  CadroulTe ,  Demandeurs  aux  fins  de 
la  Requête  &  Exploit  du  11  Janvier  1718;  & 
Louis  Bourgeois  ,  actuellement  Fermier  defdits 
Domaines  de  la  Généralité  de  Paris,  Défendeurs. 
Et  entre  notre  Procureur  General ,  Intervenant, 
&  Demandeur  aux  fies  de  la  Requête  du  1 7  Février 
1718;  Se  ledit  de  la  Roche  de  Fontenilles,  lefdits 
Directeurs  de  Cadroullc ,  lefd.  Canet  Se  Bourgeois , 
Défendeurs.  Et  entre  notre  Procureur  General, 
Demandeur  en  Requête  des  1  3  Février  1719  ,  Se 
17  Février  1720  ;  <Sc  ledit  de  la  Roche  de  Fonte- 
nilles, &  lefdits  Directeurs  de  CadroulTe,  Défen- 
deurs, d'autre.  Vu  par  notred.  Cour,  en  laquelle, 
par  Arrêt  de  notre  Confeil  d'Etat,  du  14.  Mars 

17 17,  Si  Lettres  Patentes  fur  icelui ,  du  28  Avril 
«udit  an,  l'inflance  pendante  au  Confeil  entre  les 
Parties,  au  fujet  de  la  réunion  au  Domaine  de  la 
Terre  de  Courtenay  &  membres  en  dépendans,  au- 
rait été  renvoyée  en  notredite  Cour  t  Se  retenue 
par  Arrêt  d'icellc,  du  y  Juillet  1717:  La  Requête 
&  demande  dud.  Canet,  du  o  Août  1700,  &  qu'il 
fut  ordonne  que  les  Terres  Se  Seigneuries  de  Cour- 
tenay, Chantecocq  Se  Piffonds  feroient  réunies  à 
notre  Domaine  :  La  Requête  &  demande  dudit 
Canet ,  du  3  o  Juin  1702,  à  ce  que  Tes  conclurions 
lui  Aillent  adjugées  pour  les  Terres  de  Courtenay 
&  Chantecocq  feulement ,  attendu  que  la  Dame  de 
CadrouïTc  ne  poflèdoit  point  Piffonds,  pour  lequel 
il  le  pourvoiroit  contre  le  Propriétaire,  &  condamne 
aux  dépens  ;  Arrêt  de  notre  Confeil  d'Etat ,  du  1 1 
Mars  1717,  par  lequel  l'inflance  pendante  au  Con- 
feil entre  les  Parties ,  au  fujet  de  la  réunion  au  Do- 
maine de  la  Terre  Se  Seigneurie  de  Courtenay  Se 
membres  en  dépendans ,  auroit  été  renvoyée  à 
notredite  Cour,  pour  y  être  inflruite  à  la  pourfuite 
Se  diligence  de  notre  Procureur  General ,  en  la  ma- 
nière accoutumée  :  Lettres  Patentes  données  fur 
les  Arrêts  le  28  Avril  1717,  enregiftrees  en  notred. 
Cour  le  12  Mai  audit  an  :  Arrêt  de  rétention  du  y 
Juillet  1717  :  La  Requête  d'intervention  Se  de- 
mande de  notre  Procureur  General,  du  17  Février 

1718,  à  ce  que  faifant  droit  fur  l'on  intervention , 
il  fût  Ordonné  que  les  Terres  de  Courtenay  Si  Chan- 
tecocq ,  leurs  appartenances  Si  dépendances ,  fe- 
roient Se  demeureraient  réunies  à  notre  Domaine  : 
La  Requête  Se  demande  defdits  Directeurs,  du  1 1 
Janvier  171 8 ,  aux  fins  de  faire  afljgner  en  notred. 
Cour  ledit  Bourgeois,  pour  voir  déclarer  commun 
avec  lui  l'Arrêt  qui  interviendrait,  Se  les  conte ft ans 
condamnes  aux  dépens  :  Défenfes  dudit  Bourgeois, 
du  10  Février  171 8  :  Arrêt  d'appointement  en 
Droit,  du  2f  Février  1718  :  Requêtes  defdits  Di- 
recteurs de  CadroulTe,  de  la  Roche  de  Fontenilles, 
François  Lheritier,  ci-devant  Fermier  des  Domai- 
nes de  la  Généralité  de  Paris ,  Bourgeois  6c  Canet, 
des  c,  7,  8,  17,  28  Mars  &  irSMai  1718,  em- 
ployées pour  avertifTement,  défenfes,  écritures  & 
productions  :  Requêtes  defdits  Lheritier  de  la  Ro- 
che, des  21  &  30  Mai  1718,  employées  pour  con- 
tredits :  Sommations  de  contredire  par  lefd.  Canet, 
Bourgeois  Se  Directeurs  de  CadroulTe  ;  le  défaut 
faute  de  comparoir  obtenu  au  Greffe  des  Prélenta- 
tions  de  notred.  Cour  par  notre  Procureur  General , 
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regiilrccs  en  notredite  Cour  le  12  Mai  enluivanti 
Si  expédition  du  tS  Septembre  1 7 17,  contre  Poite- 
vin ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  co-Intereflcs  au  bail 
de  Martin  de  la  Barre,  Défendeur  Si  Détaillant  : 
La  demande  fur  le  profit  dudit  défaut,  Se  tout  ce 
qui  auroit  été  mis  Si  produit ,  le  tout  joint  à  l'Inf- 
tance par  Arrêt  du  4  Avril  17 1 8  :  Production  nou- 
velle dudit  de  la  Roche,  par  Requtte  du  2;  Mai 
1 7 1 S  :  Sommation  de  la  contredire  par  notre  Pro- 
cureur General,  lefdits  Directeurs ,  de  CadroulTe, 
Canet ,  Lheritier  Se  Bourgeois  :  La  Requête  de 
notre  Procureur  General,  du  13  Février  171p. 
employée  pour  écritures,  productions  Se  contre- 
dits, contenant  demande  à  ce  qu'en  lui  adjugeant 
fes  conduirons  il  fut  ordonné  que  les  Terres  de 
Courtenay  &  Chantecocq  feroient  déclarées  êtr« 
réunies  au  Domaine  de  la  Couronne ,  ledit  de  la 
Roche  de  Fontenilles  Si  lefdits  Directeurs  de  Ca- 
droullc condamnés  à  la  reflitution  des  fruits  de  re- 
venus defdites  Terres ,  qui  avoient  été  par  eux 
perçus ,  Se  par  lad.  Dame  DucheiTe  de  CadroulTe  ; 
(kui  à  notre  Procureur  General  à  fe  pourvoir  pour 
la  réunion  de  la  Terre  de  Piffonds ,  contre  les  Pof- 
fefleur*&  Déteropteurs  d'icelle,  ainlîqu'il  aviferoit 
bon  être,  Se  qu'acte  lui  fût  donné  de  l'emploi  pour 
écritures  &  productions  fur  ladite  demande  :  La 
Requête  6c  demande  de  notre  Procureur  General , 
du  10  Février  1720 ,  à  ce  qu'il  fût  reçu  Oppofant 
à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  23  Décembre  161 1; 
faifant  droit  fur  fon  oppofition  &  fur  fes  Requêtes, 
des  17  Février  1718,  Se  13  Février  1710,  il  fût 
ordonné  que  les  Terres  de  Courtenay  Se  de  Chan- 
tecocq feroient  déclarées  réunies  au  Domaine  de 
la  Couronne,  Se  en  conféquence  que  ledit  de  U 
Roche  de  Fontenilles  ^  Si  les  créanciers  de  laJite 
Dame  Duchclle  de  CadroulTe ,  feroient  condamnés 
à  la  reflitution  des  fruits  &  revenus  defd.  Terres; 
faut  à  notre  procureur  General  à  fe  pourvoir  pour 
la  réunion  de  la  Terre  de  Pirionds  :  Arrêt  du  22 
Juin  1720  ,  qui  déboute  notre  Procureur  General 
de  l'on  oppotltion  à  l'Arrêt  du  2  }  Décembre  1 6 1 1 , 
âc  des  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ,  obte- 
nues centre  ledit  Arrêt  :  Arrêt  d'appointé  en  droit 
éfc  joint ,  du  21  Août  1720:  Requête  dudit  de  la 
Roche  de  Fontenilles,  Si  defdits  Directeurs  de  Ca- 
droulTe, du  27  Août  1720  ,  employée  pour  écri- 
tures Se  productions  :  Requête  de  notre  Procureur 
General,  du  24  Janvier  1721 ,  employée  pour  écri- 
tures ,  productions  Se  contredits  :  Sommation  de 
contredire  par  ledit  de  la  Roche  de  Fontenilles  Se 
Directeurs  de  CadroulTe  :  Sommation  générale  de 
fatisfairc  par  toutes  les  Parties  à  tous  les  Réglcmens 
de  l'inflance.  Tout  joint  Se  confideré,  notre  Pro- 
cureur General,  pour  ce  mandé,  ouï  en  notredite 
Cour  : 

NOTREDITE  COUR  faifant  droit  fur  le 
tout,  &  adjugeant  le  profit  du  défaut,  fans  s'ar-' 
rèter  à  l'intervention  de  notre  Procureur  General  * 
déboute  notredit  Procureur  General  Se  Fermier  du 
Domaine,  de  leurdemaude  en  réunion  &  reflitution 
de  fruits  :  Déclare  le  prélent  Arrêt  commun ,  tant 
avec  ledit  Bourgeois  qu'avec  le  Défaillant  :  Con- 
damne lefdits  Canet ,  Bourgeois  &  Défaillans 
aux  dépens.  St  te  mandons  mettre  lepréfent  Arrêt 
à  exécution  félon  fa  forme  Se  teneur;  de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir.  Donné  en  Parlement  le  dix -hui- 
tième jour  de  Février,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent 
vingt-un ,  Se  de  notre  Règne  le  fïxiémc.  Collationnéj 
LE  Camus.  ParkCh»mbrc,  Signé,  Gilbert. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

'Avocats  Ufans  dans  tait  Ordonnance  ou  autre  Livre,  ont  la  tête  couverte. 


CEtte  propofition  fe  trouve  ainfi  établie  au 
Dictionnaire  des  Arrêts  de  Mc.  Brillon ,  édi- 
tion de  1727,  tome  I,  page  3e!  Se  fuiv.  wii 
Avocats,  n.  16. 

»  Le  Vendredy  S  Juillet  1720 ,  en  la  Première 
*>  Chambre  des  Requêtes  du  Palais ,  M:  Gin ,  A  vo- 
»  cat ,  plaidant,  &  lifant  fur  (on  extrait  l'autorité 
»  d'un  Auteur,  M.  le  Préfîdent  lui  dit  :  Vous  lifez., 
»  &  vous  êtes  ctuvtrt.  Mc.  Gin  lui  répondit  :  Oui  > 
»  Monfteur,  je  fuit  couvert,  &  j'ai  irait  de  Vitre , 
«>  parce  que  c'efl  une  autorité,  non  me  pièce  que  je  lit* 
»  Ai.  le  Préfîdent  répliqua  :  H  n'importe  pas ,  pièce 
«  ou  autorité,  il  faut  fe  découvrir*  M*.  Guillet  de 
»  Blaru ,  qui  Te  trouva  l'ancien  des  Avocats  qui 
■  étoient  fur  le  Barreau ,  prit  la  parole ,  de  dit  à  la 
»  Cour:  M'.  Gin  tfl  dans  la  pofture  oit  il  doit  ttre, 
nous  femmes  à  la  Grand' Chambre,  quand  en 
»  plaidant  nous  y  lifons.  Sur  quoi  M.  le  Préfîdent 
»  dit  encore  :  Continuel,  comme  vont  voudrez*. 

»  Le  Lundy  8  du  même  mois  de  Juillet,  Al*. 
»  Gin  plaidant  encore ,  &  fe  tenant  couvert  à  la 
»  leclure  d'une  autorité ,  M.  le  Préfîdent  voulut  lui 
»  dire  ce  qu'il  lui  avoit  déjà  dit  le  Vendredy  préce- 
»  dent  ;  Mc.  Gin  répliqua  de  la  même  manière  :  M. 
»  le  Préfîdent  fit  lever  l'Audience. 

»  Le  9  du  même  mois,  dans  uneCaufe  plaidée 
»  entre  Me.  Gillet  &  Aie.  Aubry,  le  premier  éluda 
»  la  difficulté,  en  ne  faifant  aucune  lecture  ;  le  fe- 
»  cond  lut  un  texte  de  Coutume,  dont  il  avoit  le 
»  Livre  à  la  main»  Le  Préfîdent  lui  dit  :  Vous  lifez., 
»  &  vous  êtes  couvert.  L'Avocat  répondit  :  Je  fuis, 
»  Monfieur,  en  l'étal  où  j'ai  coutume  d'être  à  la 
»  Grand' Chambre  quand  j'y  plaide,  &  que  je  lit  qutl~ 
»  ques  autorités.  AI.  le  Préfîdent  continua  l'Audience 
»  au  premier  jour  ;  fur  quoi  tous  les  Avocats  fe  re- 
»  tirèrent  du  Barreau. 

»  Le  Lundy  matin  1 1  il  n'y  eut  point  d'Audien- 
»  ce,  les  Avocats  n'ayant  pas  voulu  aller  plaider 
»  ni  à  la  Première,  ni  à  la  Seconde  des  Requêtes  du 
»  Palais.  Meilleurs  de  la  Seconde  ayant  paru  vou- 

•  loir  en  ufer  comme  avoient  fait  Meflîeurs  de  la 
*■  Première. 

»  Cependant  le  même  jour,  à  l'Audience  de  la 
»  Grand'Chambre ,  M*.  Julien  de  Prunay  Se  Me. 
»  Chevalier  plaidons ,  ils  furent  toujours  couverts 
m  en  lifant  les  Loix ,  les  Coutumes  Se  les  autorités; 
»  ce  qui  fit  comprendre  que  Aleflîcurs  de  la  Grand'- 
»  Chambre  n'approuvoient  pas  ce  qu'avoient  fait 
»  Aleffieurs  de  la  Première  des  Requêtes  du  Palais. 

>  On  s'afîembla  à  la  Chambre  desConfultations, 
»  où  l'on  réfblut  de  faire  une  députation  à  M.  le 
■•>  Premier  Préfîdent  de  Mefmes ,  pour  le  fupplier 
»  d'interpofer  fon  autorité ,  &  maintenir  les  Àvo- 
»  cats  dans  leur  droit  Se  dans  leur  poffeffîon.  Il  y 

•  eut  huit  Députés,  Alairrcs  Babel,  Bâtonnier, 
»  du  Cornet ,  le  Roy,  Guyot  de  Chefiie,  Tartarin, 
»  Macé,  de  Blaru  Se  Gin.  Ils  fur  ent  reçus  avec 
»  bonté  Se  affection  de  AI.  le  Premier  Préfîdent ,  qui 
»  les  fit  afîêoir  dans  des  fauteuils;  il  écouta  leurs 
»  raifons ,  de  leur  promit  de  parler  de  l'affaire  à  la 
»  Grand'Chambre,  leur  témoignant  allez  qu'il  avoit 


»  deflein qu'elle  fut  décidée  i  l'avantage  duBarreau. 

»  Le  Vendredy  12  on  plaida  encore  à  la  Grand'- 
»  Chambre  de  la  même  manière ,  Aie.  Cochin  le  tint 
=  couvert  en  lifant  des  textes  &  des  autorités.  Un 
»  Prcfident  à  Mortier  dit  en  riant  à  l'Audience  : 
»  Vvili  lepojftjfoire  jufé. 

»  Au  forhr  de  la  Grand'Chambre  Me.  de  Blani 

>  monta  aux  Requêtes  du  Palais,  parler  à  M.  le 
»  Préfîdent ,  lui  expliqua  ce  qui  s'étoit  paflé  à  la 
»  Grand'Chambre  le  Jeudy  &  le  Vendredy  ;  au 
»  moyen  de  quoi  il  n'y  avoit  plus  de  difficulté  dans 
»  la  pofleflîon  de  demeurer  couvert  en  lifant  les 
»  textes  S(  les  autorités.  Al.  le  Préfîdent  fouhaita 
»  Içavoir  lui-même  la  chofe  de  Al.  le  Premier  Pré- 
»  fîdent,  chez  lequel  il  alla  fur  le  champ.  On  ne 
»  Içait  point  ce  qui  s'y  pafîa ,  mats  apparemment 
a  que  Al.  le  Premier  Préfîdent  lui  dit  que  puifque 
»  les  Avocats  étoient  dans  cet  état  à  la  Grand'- 
»  Chambre,  la  difficulté  de  Aleilieurs  des  Requêtes 
»  du  Palais  ne  de  voit  pas  fubfîfter.  Sur  le  champ' 
»  Al.  le  Préfîdent  Roland  envoya  prier  Ale.  de  Blaru 
»  de  monter  à  la  Chambre  ;  il  lui  dit  que  le  Lundy 
»  la  queftion  feroit  définitivement  jugée,  cependant 
»  qu'il  convenoit  que  les  Avocats  revinrent  le 
«•  même  jour  à  l'Audience ,  &  qu'on  prendroit  foin 
»  qu'il  n'y  eût  point  de  Caufe  plaidée  où  il  fût  quef- 
»  tion  de  lire  ni  textes  ni  autorités.  En  effet ,  quel- 
»  ques-uns  des  Avocats  y  plaidèrent  l'après  œidy, 
«  comme  à  l'ordinaire. 

»  Le  Samedy  Ai.  le  Premier  Préfîdent  envoya 
»  encore  chercher'M*.  du  Cornet  ;  il  lui  dit  qu'on 
m  infiftoit  feulement  fur  ce  que  les  Avocats  fufîent 
»  découverts  en  lifant  dans  des  Livres  à  l'Audience. 
»  Al*,  du  Cornet  dit  fort  fagement  que  ce  parti 
»  feroit  difficile  à  prendre ,  parce  que  les  Avocats 
»  ne  pourroient  obéir  à  un  nouvel  ufàge;  ce  qui  fît 
»  dire  à  Al.  le  Premier  Préfîdent ,  qu'il  en  parleroit 
»  encore  à  la  Grand'Chambre ,  &  qu'il  en  feroit 

>  avertir  les  anciens. 

»  Enfin  le  Lundy  1  c ,  la  chofe  fut  définitivement 

*  jugée  à  la  Grand'Chambre,  &  l'on  décida  qu'en 
»  tout  tems,  excepté  en  lifant  les  pièces,  les  Avo- 
»  cats  demeureraient  couverts,  ce  qui  fut  exécuté 
»  fur  le  champ  à  la  Première  Chambre  des  Requêtes 
»  du  Palais. 

»  Les  Députés  du  Barreau  retournèrent  chez  M. 
»  le  Premier  Préfîdent,  qui  leur  expliqua  la  décifîou 
»  avantageufe  qui  avoit  été  faite  le  matin  ;  il  pria 

>  feulement  Meilleurs  les  Députés ,  par  confidéra- 
»  tion  pour  la  Compagnie ,  de  s'abftenir  pendant 
»  quelques  jours  de  lire  à  l'Audience  dans  des  Livres 
*»  de  Droit  ou  de  Coutume  ;  il  promit  de  fouffrir 
a  cette  lecture  à  la  Grand'Chambre ,  Se  qu'après 
»  quelques  jours  d'intervale  l'on  pourrait  en  ufer 
»  de  même  aux  Requêtes  du  Palais  ;  qu'il  prioit 
»  cependant  d'ufer  modérément  de  ces  fortes  de 
»  lectures.  Tous  mes  Confrères  ont  précieufement 
m  confervé  cette  anecdote ,  qui  marque  &  les  dil- 
»  tinftionsde  notre  état,  Se  la  confidération  que  les 
»  Aiagiflrats  ont  pour  les  Avocats  attentifs  à  la 

•  confervation  de  leur*  droits.  « 
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CHAPITRE  XXIX. 

PromeJJe  par  une  Femme  non  commune  en  biens  ,  &  autorifée  à  la  pourfuits 
de  fes  droits  par  fin  contrat  de  mariage,  de  vendre  une  Terre  faifie  réellement  a 
jugée  ne  devoir  avoir  d'effet,  une  telle  autorifation  n'étant  pasfuffifante. 


F A  R  Arrêt  du  p  Juillet  1720,  en  la  Troifiéme 
Chambre  des  Enquêtes,  la  conteftation  d'entre 
la  Dame  .Marquifc  de  Chamacé  &  le  Sieur"Marquis 
de  Mczicres ,  fut  terminée  conformément  à  ce  qui 
"eft  énonce  au  fommaire  ci-deflus. 

Le  /ieur  Marquis  de  Mczieres  foutenoit  que  cer- 
tains ades  (rapportés  ci-après)  étaient  légitimes  & 
valables  en  Juftice ,  &  contenoient  une  vente  par- 
faite de  la  1  erre  de  Bouille  à  (on  profit ,  Se  qu'ils 
dévoient  être  exécutes. 

La  Dame  Marquife  de  Chamacé  foutenoit  ces 
mêmes  ades  nuls  &  fans  effet;  qu'ils  n'étoient  point 
'obligatoires;  qu'ils  ne  contenoient  point  une  vente 
parfaite  ,  Se  que  la  Terre  de  Bouillé  n'étoit  pas  en 
la  diipofition  libre  des  Parties. 

A/'.  le  Roy  de  Valliere  qui  écrivoit  pour  la  Dame 
de  Chamacé,  difoit  entr'autres  cho  fes  :  La  Terre 
de  Bouillé  eft  une  Terre  des  plus  confidérables  de 
la  Province  du  Mayne,  foit  par  rapport  à  fes  mou- 
vances, foit  par  rapport  à  fon  étendue  &  aux  do- 
maines qui  en  dépendent.  Les  baux  de  cette  Terre, 
quoique  làifie  réellement  depuis  plufieurs  années,font 
de  plus  de  20000  1.  Le  bail  de  1714  eft  de  2 1000 1. 

Cette  Terre  confidérable  eft  un  ancien  patrimoine 
de  laMaifon  de  Bouille,  elle  eft  échue  à  la  Dame 
Marquife  de  Charnacé  dans  la  fucceffion  de  Louife- 
Eleonnrc  de  Bouillé,  Duchefie  du  Lude,  fa  tante. 

Au  mois  d'Cdobre  1719,  le  fieur  Marquis  de 
Mezieres  a  fait  propofer  à  la  Dame  Marquifc  Je 
Charnacé  d'acheter  l'a  i  erre  de  Bouillé. 

Le  28  Odobre  a  été  fîgné  le  premier  des  ades 
qui  forment  la  conteftation  qui  fe  prc.ente  à  juger. 
Cet  ade  commence  en  ces  termes  : 

Nous  fouffgnée  Anne-Louife  de  Boitillé,  Cemtejfe  de 
Créance,  époufe  non  commune  en  biens  de Mejfire  J.tc- 
ques-Pbilippts ,  Aiarqnis  de  Charnacé ,  autorifée  à  la 
four  fuite  de  met  droits  par  mon  contrat  de  mariage, 
héritière  principale  0  noble,  par  bénéfice  d'inventaire, 
£  F.leonor -Renée  de  Bouilli ,  fiucbejfc  du  Lude,  d'une 
part  ;  &  Mcjftrc  Eugène-  Marie  de  Betbify,  Chevalier, 
Marquis  de  Afex.ierer,  Lieutenant  Général  des  Armées 
dit  Roi ,  d'autre  part ,  femmes  convenus  de  ce  qui  fuit  ; 
teft  à  fç avoir  que  moi,  Marquife  de  Chamacé,  promets 
far  ces  rréfe:tet  vendre  dans  fix  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  radiation  de  la  faifte  réelle  des  Regiftres  où 
elle  a  été  re^iftrée,  à  mondit  Seigneur  Marquis  de 
Aletieres ,  ladite  Terre  G"  Seigneurie  de  Bouillé,  &c. 
moyennant  le  prix  &  femme  de  c  80000  liv.  ff avoir, 
CJOOOO  livres  du  prix  principal,  &  3000a  livres 
de  pot  de  vin,  &c.  Et  moi  Marquis  de  Mezieres,  &e. 
accepte  pour  moi  la  promeffe  de  vendre  i  mon  profit 
ladite  Terre  de  Bouillé,  au  prix ,  charges ,  claufes  & 
conditions  ci-  dejfits  ;  à  l'ejf:t  dt  quoi  je  m'oblige  de  me 
faire  autorifer  par  Juftice ,  au  refus  de  M.  de  Ôiarnaei 
mon  époux.  Fait  double  entre  nous  le  28  OBobre  1710 , 
à  Bouillé. 

Celui -li  pour  moi  Marquis  de  Metjcres.  Signé, 

AfiN£-LcUIS£  DM  BoViJLlt'. 

Réflexions  fur  cet  Aile. 

I  •  Fait  double  entre  les  Parties, 
a.  Le  28  Odobre  171p. 


3.  A  Bouillé.  L'une  étoit  à  Bouille,  Si  l'autre 

4.  Entre  la  Dame  Marquife  de  Charnacé  &  le 
Sieur  Marquis  de  Mezieres. 

c.  Afte  ligné  de  la  D.,me  Marquife  de  Charnacé 
feule,  le  a  S  Odobre,  quoique  l'acte  porte  :  Fait 
double  entr'elle  &  le  fieur  de  Mczicres. 

6.  Ade  figne  d'elle,  fins  être  autorifée  de  fou 
mari. 

7.  Simple  promeflè  de  vendre  dans  fix  mois. 

8.  Les  fix  mois  à  compter  du  jour  que  la  faifie 
réelle  fera  rayée. 

Le  8  Novembre  171P ,  onze  jours  après  cet  ade 
figné  de  la  Dame  de  Charnacé  feule,  quoiqu'il  parût 
avoir  été  fait  double  entr'elle  5c  le  fieur  Marquis  de 
Mezieres ,  à  Bouillé,  le  fieur  Marquis  de  Mezieres 
figne  un  double  de  cet  ade. 

L'ade  du  8  Novembre  eft  conforme  à  l'ade  du 
28  Odobre,  jufqu'à  ces  termes  :  Fait  double  entre 
nous  te  8  Novembre  171p.  à  Taris.  Celui-ci  pour 
Madame  la  Marquife  de  Charnacé. 

Enfuite  le  fieur  Marquis  de  Mezieres  a  écrit  ces 
termes  :  f accepte  la  vente  ci  -  defut  &  des  autres 
parts  ,  ait  cas  que  Madame  la  Marquife  de  Charriai  é 
fvit  Propriétaire  de  la  Forge  de  Moncorps  comprife 
dant  ladite  vente ,  &  qu'il  n'y  ait  qu'un  bail  à  Ferme 
de  ladite  Forge.  Signé,  Eu  c  s  1*  £-  M  m  k  t  *  du 
BsTitisy-Mcxiestss. 

Réflexions  fur  ce  fécond  Aile. 

t;  Ce  prétendu  double  n'eft  point  un  drnible , 
puifque  ce  qui  caraderire  le  double  d  un  ade,  eft 
l'uniformité  entière  de  l'ade  ,  foit  dans  le  corps  de 
l'ade,  loit  dans  le  lieu  où  il  a  é:é  tait,  foit  dans  le 
jour  qu'il  a  été  fait  double  :  ciu<  un  des  doubles 
uniformes  en  tout,  eft  le  titre  de  l'engagement  ref- 
pedif  des  Parties. 

2.  Ce  prétendu  double  fe  trouve  bien  différent 
de  l'ade  du  28 Odobre,  puifqu'il eft  fait  double  le 
8  Novembre  feulement,  onze  jours  après  qu'il  eft 
dit  fait  double  à  Paris  ;  l'ade  du  28  Odobre,  fait 
à  Bouillé;  qu'il  n'eft  point  figné  purement  &  fïm- 
plement  du  fieur  Marquis  de  Mezieres ,  mais  avec 
conditions  nouvelles  qui  ne  font  point  dans  l'ade 
du  28  Odobre;  qu'il  eft  encore  différent  dans  l'ac- 
ceptation ,  puifque  dans  l'ade  du  28  Odobre  le 
fieur  de  Mezieres  accepte  la  prtmefft  de  vendre  faite 
à  fon  profit,  &  que  dans  celui-ci  il  accepte  la 
vente.  Telles  font  les  différences  de  ces  deux  ades. 

Le  ip  Novembre  1719  eft  un  troifiéme  ade .  par 
lequel  la  Dame  de  Charnacé  reconnaît  avoir  reçu 
20000  liv.  par  les  mains  du  Sieur  deTurbilly  ,  fur 
les  30000  liv.  de  pot  de  vin.  On  lui  fait  approuver 
par  cet  ade  le  double  prétendu  du  8  du  même 


Le  8  Décembre  dernier  eft  un  quatrième  ade, 
portant  que  la  Dame  de  Charnacé  a  vendu  au  S',  de 
Mezieres  la  Terre  de  Bouillé,' conformément  au 
traité  de  vente  figné  d'eux.  Par  cet  ade  on  diminue 
40000  liv.  fur  le  prix  de  jSjjoo  livres,  pour  les 
caufes  expliquées. 

Ces  ades  font  abfolumcnt  nuls ,  &  ne  peuvent 
jamais  être  autorifés  en  Juftice. 

Pppiij 
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Nullités  it  TAHe  du  2$  OQobrt  171p. 
tirées  de  la  fn 


Première  nullité. 

Les  Parties  qui  avoient  choifî  la  forme  de  traiter 
fous  fignature  privée,  en  lignant  chacune  un  dou- 
ble, ont  dû  remplir  exactement  cette  forme  de 
contracter. 

Un  traité  doit  ctfe  ligné  des  deux  Parties  qui 
contractent;  chacune  des  Parties  doit  être  faille 
d'un  double  qui  foit  fait  Si  (igné  des  Parties  dans  le 
même  tems ,  à  l'effet  de  produire  un  engagement 
légitime  «Se  finallagmatique.  C'eft  la  fignature  res- 
pective des  Parties  qui  donne  l'être  au  contrat ,  Si 
qui  forme  ëntr'elles  un  engagement  valable. 

L'acte  du  28  Octobre,  qui  n'etoit  figne  que  de 
la  Dame  de  Charnacé,  n'étant  pas  fïgnc  du  Sieur 
Marquis  de  Alezieres ,  ne  pouvoit  fermer  aucun 
engagement,  quand  la  Dame  de  Charnacc  auroit 
été  capable  de  s'engager. 

Cependant  cet  acte  porte  qu'il  eft  fait  double  le 
28  Octobre  à  Bouille,  entre  la  Dame  de  Charnacé 
&  le  Sieur  de  Mezieres,  qui  étoit  lors  à  Paris  ;  ce  qui 
prouve  Se  la  nullité  &  ta  fauiTctc  de  cet  acte. 

Le  prétendu  double  de  cet  acte  figné  onze  jours 
après,  le  8  Novembre,  à  Paris,  ne  peut  valider 


les  autoiifattons  générales  données  à  la  femme  par 
le  mari,  foit  dans  le  centrât  de  mariiqe,  (bit  dans 
les  tranfactions  qui  le  font  touchant  les  lïparatiorts 
de  biens  &  d'habitation,  ne  font  d'aucun  cilet  pour 
les  contrats  que  la  femme  voudto:t  pa!l"er  pendant 
le  mariage,  parce  qu'il  faut  que  pour  donner  l'être 
à  un  contrat ,  Si  former  un  engagement  valable  par 
la  femme  en  piaillante  de  mari,  clic  reçoive  de  l'on 
mari  l'autorifation  particulière  pour  s'engager  va- 
lablement. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Arrêts  intervenus 
en  cette  matière,  Si  qui  ont  été  donnés  au  Public 
comme  autant  de  Réglemcns. 

L'Artêt  intervenu  en  la  Grand'Chambre  au  Rap- 
port de  AI.  l'Abbé  Robert,  le  27  Mai  1702,  juge 
nettement  la  queftion. 

Le  même  principe  a  été  confirmé  par  un  Arrêt 
intervenu  le  o  Mars  171 5 ,  qui  a  été  au  AT  donné  au 
Public,  &  par  un  Arrêt  auflï  rendu  en  l'année  1717, 
le  1  j  Août ,  au  Rapport  de  M.  Meliand ,  entre  la 
Dame  Marquifc  de  Charnacé  Si  Claude  Hubert, 
qui  avoit  été  Receveur  de  la  Terre  de  Bouille,  & 
qui  avoit  fait  ligner  à  la  Dame  de  Charnacé  un 
contrat  de  vente  de  la  Ferme  Se  de  la  Forge  do 
Moncorps,  qui  eft  une  des  dépendances  de  cette 
Terre. 

Claude  Hubert  foutenoit  la  validité  de  la  vente; 


l'acte  du  28  Octobre,  nul  Si  faux  dans  fon  principe,    que  la  Dame  de  Charnacé  n'étoit  pas 

T\»  :ll  „a.„j..  o  x-  L  j  ».         L:l  1-,  :     a,  jc'.:~ 


biens  avec  ion  mari,  &  qu'elle  étoit  fufhTamment 
aucorifée  pour  vendre  &  difpofer  de  fon  bien  par 
l'on  contrat  de  mariage ,  dont  voici  la  claufe  :  A  été 
cont  enu  qu'il  n'y  titra  aucune  communauté  de  klens 
entre  1er  futur  J,  mais  que  chacun  d'eux  jouira  de  fes 
liens  fi  farinant;  même  fie  ladite  DemoifeUe  future 
époitfe  pourra  toucher  dr  recevoir  pendant  ledit  ma- 
riage ,  fous  fes  quittances ,  les  femmes  de  deniers  qui 
lui  font  tyjeront  en  après  dues ,  tant  en  principaux 
fie  fruits  &  revenus  pm<enans  des  biens  à  elle  appar- 
unans  ;  comme  auffi  quelle  pourra  vendre,  engager 
aliéner  fes  immeubles,  &  tn  difpofer 


D'ailleurs  cet  acte  du  8  Novembre  ne  doit  pas  être 
appelle  double  de  celui  du  28  Octobre,  puifqu'il 
eft  fait  différent,  fuit  pour  le  jour,  foit  pour  le  lieu, 
foit  pourladifpofirion,  l'acceptation  de  celui  du  28 
étant  pure  «Se  l'impie,  &  celle  qui  a  été  faite  par  le 
lîeur  de  Me2ieres  le  8  Novembre,  étant  condition- 
née :  donc  ce  prétendu  double  eft  nul  Si  faux  dans 
fon  principe,  comme  celui  du  28  Octobre.  La  Juf- 
ttee  n'autorifera  jamais  des  actes  de  cette  nature. 

Nullités  tiries  du  défaut  d'autorifation. 

La  Dame  de  Charn.irc  en  puiflàoce  de  mari ,  n'a  comme  bon  lui  femblera ,  emprunter.  &c.  fans  que  la 
pu  valablement  contracter,  encore  moins  aliéner  fa  préfenc*  &  confentemrnt  dudit  Seigneur  futur  époux 
Terre  de  Bouille,  ancien  patrimoine  de  fa  Mai  fon,  y  foit  nécejfaire  ;  à  l'effet  de  quoi ,  C pour  faire  lefdks 
Cm  s  l'autorifation  de  fon  mari.  contrats,  ledit  Seigneur  futur  époux  fa  autorifee  C 

La  Terre  de  Bouille  eft  fituée  dans  la  Coutume  fautorife,  fans  qu'elle  ait  befotn  de  plus  ample  ni  par- 
ia Maine,  Si  la  Dame  Marqui  e  de  Bouille  y  eft    titulure  auiorijation. 

domiciliée:  elle  ne  peut  dune  contracter  que  fui-  La  Dame  .Marquife  deCharnacé  le  défendoit  par 
vaut  le  pouvoir  que  lui  donne  cette  Loi  muuici-  le  principe  certain  tiré  de  la  Coutume,  qui  ôtc  à  fa 
pale.  femme  en  pui liante  de  mari  la  capacité  de  contracter 

Article  for  de  la  Coutume  du  Maine:  Femme    fans  l'autorifation  du  mari,  par  les  termes  prohibi- 
tnariée  e(l  en  la  pitifjance  de  fon  mari ,  &  ne  peut  con- 
trarier ni  difpofer  des  biens  de  la  communauté  ni  au- 
tres, fans  l'autorité  de  fin  mari. 

Article  4  J7  :  Et  parce  que  la  femme  n'a  puijfance 
ni  autorité  s'il  ne  i7*«r  du  mari ,  CFc. 

Suivant  la  difpofîtion  textuelfede  cette  Coutume, 
la  femme  mariée  n'a  de  pouvoir  Si  de  capacité  pour 
contracter  Si  difpofer  de  fes  biens ,  que  de  fon  mari 
feul;  il  eft  fcul  i'adminiftrateur  &  le  conllrvateur 
de  l'héritage  de  fa  femme,  il  en  eft  garant  envers 
là  femme  ou  Ces  héritiers. 

De-là  vient  que  nos  Coutumes  ôtent  à  la  femme 
mariée  la  capacité  &  le  pouvoir  de  contracter  fans 
l'autorifation  du  mari  ;  elles  s'expliquent  dans  les 
mêmes  termes  prohibitifs,  négatifs:  Ftmme  mariée 
efr  en  la  puijfance  de  fon  mari  La  Loi  fait  perdre  à 
la  femme  fa  capacité  au  moment  du  mariage ,  elle  la 
met  fous  la  puiflance  du  mari. 

L'effet  de  cette  puiffance  maritale  eft  que  la 
femme  ne  peut  plus  contracter,  vendre  &  aliéner  , 
lî  (on  mari  ne 


l'autonfe  à  cet  effet;  &  fan*  cette 


autorifation  dans  le  contrat  même,  la  femme  n'a 
j>as^  la  capacité  de  former  aucun  engagement  va- 


tifs  négatifs,  ne  peut  contrader  :  donc  pour  former 
un  engagement  valable,  &  donner  l'cxiflence  au 
contrat,  il  faut  que  le  mari  l'autonfe  &  la  rende 
habile  à  cet  etVct.  On  avoit  fait  prendre  fort  inuti- 
lement des  Lettres  de  refeifion  à  la  Dame  Marquifie 
de  Charnacé,  puifqu'il  s'agilfoit  d'une  nullité  de 
Coutume. 

La  Cour  a  déclaré  la  vente  nulle,  fans  s'arreref 
aux  Lettres  de  re'afion  ;  ce  qai  affure  la  vérité  du 
principe,  que  l'autorifation  du  mari  eft  néceffaire 
dans  chacun  des  actes  &  contrats  que  la  femme 
figne ,  même  lorfqu'eUc  r.'eft  pas  commune  en 
Liens. 

C'eft  fur  le  même  principe  que  l'autorifation  & 
ratification  du  mari ,  qui  lurvieunent  depuis  que  la 
femme  a  (igné,  r.e  répa:ei:t  pas  le  vice  <X  la  nuliitc 
de  l'acte  dans  loti  principe. 

M*.  Charles  Dumoulin  fur  l'ancienne  Coutume 
de  Paris,  §.  b ,  n.  •  f,  en  rend  la  rai  fon  :  Si  anf.r- 
mabile  ejl  nulhim,  patiter  confirma'!*  nuit  a,  nec  in- 
validum  va'iduwr ;  non  eumi  lonfirmatio fit  ad  fnem 
difionendi,  fed  folùm  ad  fnem  approbandi  confirma* 
bue. 


I7iOi 


La  ratification ,  la  confirmation  d'un  acte  en  fup- 
De  ce  principe  certain  &  incontcftable  il  fuit  que  pofe  I'çxiftence.  Un  acte  fi^mé  par  une  femme  en 
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puiilance  de  mari ,  fans  être  de  lui  autorifée  pour  !e 
ligner,  ne  produit  aucun  engagement  valable,  <Sc 
par conféquent  n'a  point  eu  d'exigence,  puisqu'il 
ne  pouvoit  prendre  nailfance  &  exilter  que  par  un 
engagement  valable. 

Sur  ce  principe  la  Cour,  par  un  Arrêt  rendu  le 
16  Juin  1708  pour  la  Dame  Comtellcd'Acigné,  a 
déclaré  nul  le  contrat  qu'elle  avoit  fîgné,  quoi- 
qu'elle eût  été  autorifée  poftericurement  par  le 
fleur  Comte  d'Acigné  fon  mari .  qui  aveit  ratifie  le 
contrat  ;  ce  qui  prouve  encore  la  vérité  du  principe, 
que  l'autorifation  doit  être  in  ipfa  aciu. 

L'acte  du  28  Octobre ,  &  le  prétendu  double  du 
8  Novembre,  font  donc  également  nuls  par  le  dé- 
faut d'autorifation  du  mari,  fuivant  le  texte  précis 
de  la  Coutume  du  Maine. 

L'acte  du  19  Novembre ,  &  celui  du  8  Décem- 
bre 1719 ,  font  au  (II  nuls  par  le  même  défaut  d'auto- 
xiJâtion  du  mari. 

Objection. 

L'Arrêt  du  1  j  Novembre  a  valablement  autorifé 
la  DameMarquife  de  Charnacé  pour  ligner  les  actes 
des  10  Novembre  &  8  Décembre  ;  ces  aères  con- 
firment ceux  des  28  Octobre  &  8  Novembre. 
On  fçait  que  l'autorifation  qui  furvient ,  a  un  eîYet 
rétroactif,  &  répare  ce  qui  manquoit  pour  faire  va- 
loir l'acte.  L'autorifation  n'eff  pas  de  Droit  public 
&abfolue,  elle  ne  concerne  que  l'intérêt  du  mari, 
lequel  cefle  par  l'autorifation  qui  furvient  poflJ- 
rieurement.  C'eft  le  (entiment  des  Auteurs,  de 
DuplelCs,  de  le  Brun,  deCarondas,  «Se  de  M.  le 
Preflre,  qui  rapporte  les  Arrêts  qui  l'ont  jugé. 

Rfonfe. 

1°.  II  faut  diftinguer  deux  fortes  d'autorifations , 
celle  qui  vient  du  mari  pour  donner  à  fa  femme  le 
pouvoir  Si  la  capacité  de  contracter,  5c  celle  qui 
concerne  la  capacité  d'eflcr  en  Jurement,  pour  la 
confervation  des  droits  de  la  femme. 

La  première  ne  peut  venir  que  du  mari  feul , 
fuivant  l'article  4. 57  de  la  Coutume  du  Maine:  Et 
far  et  que  la  femme  n'a  ptii/lanct  ni  autorité  s'il  ne 
t  ient  du  mari.  La  Coutume  ne  connoît  Si  n'admet 
d'autre  autorisation  que  celle  du  mari. 

I /autorisation  qui  concerne  les  pourfuites  judi- 
ciaires, peut  être  accordée  en  Juflice,  au  refus  du 
mari ,  qui  ne  veut  pas  s'expofer  aux  frais  Si  dé- 
pens. 

20.  Ce  que  le  fleur  de  Mezieres  appelle  Arrêt, 
h'ell  proprement  qu'un  Acte  reçu  au  Greffe  de  la 
Cour,  qui  autorité  la  Dr.  de  Cliarnacé  pour  vendre 
la  Terre  de  ttouilié. 

Un  Arrêt  intervient  ou  à  l'Audience,  ou  dans 
la  Chambre  du  Confeil ,  fur  une  Requête  qui  efl 
rapportée  &  délibérée;  ici  il  n'y  a  eu  ni  Requête,  ni 
Rapporteur,  ni  Délibération  en  la  Chambre  :  ce  n'eft 
donc  pas  un  Arrêt. 

3".  Comment  ofc-t-on  avancer  que  la  Cour  ait 
autorifé  la  Dame  de  Charnacé  de  vendre  une  Terre 
auffi  confîdérable,  contre  la  difpofuion  textuelle  de 
la  Coutume,  portant  que  la  femme  n'a  puijfance  ni 
autorité  s'il  ne  nient  Je  fan  mari  ?  Ignorc-t'on  que  la 
Cour  eft  toujours  attentive  à  conferver  par  les  Ju- 
gemens  fouverains  toute  l'autorité  de  la  Loi  mu- 
nicipale. , 

4.0.  Feut-on  préfumer  que  la  Cour,  contre  la 
difpofition  précife  de  la  Coutume,  &  (ans  entendre 
&  examiner  les  caufes  du  refus  du  mari ,  eût  permis 
à  la  Dame  de  Charnacé  d'aliéner  fon  bien?  Si  le 
mari  n'autorife  pas  fa  femme  pour  l'aliénation  du 
fond  total ,  c'efi  parce  qu'il  en  cil  le  confervateur 
&  le  garant,  &  qu'il  a  de  juftes  caules  de  refus. 


Inoui  que  la  Juftice  autorifé  une  femme  en  puif- 
fante  de  mari ,  pour  la  dépouiller  de  Ion  bien  par 
vente  ou  autre  aliénation,  contre  la  difpofition  d<s 
la  Coutume,  qui  le  lui  conferve  fous  l'autorité  de 
fon  mari. 

j •.  L'autorifation  même  du  mari  qui  feroit  fur- 
venue  le  ij  Novembre,  jour  de  l'acte  pris  au 
Greffe ,  ne  feroit  d'aucun  effet  pour  valider  les 
actes  précedens&  ceux  qui  ont  fuivi,  puifquc  l'au- 
torifation doit  être  in  if fo  aliu.  On  vient  de  l'é- 
tablir. 

6*.  L'autorifation  du  mari  qui  concerne  l'aliéna- 
tion du  bien  de  la  femme,  efl  de  Droit  public, 
puisqu'elle  vient  de  la  Loi  municipale,  qui  a  mis  la 
femme  mariée  en  la  puilfance  de  fon  mari ,  Se  l'a 
privée  en  même-tems  de  la  capacité  qu'elle  avoit 
de  contracter  avant  le  mariage  :  l'autoriiation  ne 
concerne  donc  pas  feulement  l'intérêt  du  mari. 
Dargentré  fur  l'article  427  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne ,  fait  connaître  la  différence  de  l'autorifation 
&  du  confentement  :  Authoritas  perfonam  habilitât 
ad  centrahcndmn ,  conf enfui  interej/é  marùi  reff  i.it. 

L'autoriiation  donne  à  la  femme  le  pouvoir  Se 
l'habilité  pour  contracter  valablement  ;  l'autorifa- 
tion efl  de  1  cllcnce  du  contrat ,  puil^ue  la  Coutume 
déclare  en  termes  prohibitifs  négatifs,  que  la  femme 
en  vuijfanct  de  mari  nt  petit  contracter  Jam  fon  auto- 
risation :  l'autoriiation  eft  donc  de  Droit  public  & 
abtolue,  Se  non  pas  feulement  relative  à  l'intérêt 
du  mari.  C'efi  fur  ce  fondement  de  la  nullité  abso- 
lue qui  réfultedu  défaut  d'autorifation,  que  Du- 
moulin remarque  en  fes  Apoftilles ,  art.  yb'  d'An- 
goumois ,  2  2  f  de  Poitou  ,  &  1 1 4  de  l'ancienne 
Coutume  de  Pans,  que  l'aéte  eft  tellement  nul, 
qu'il  ne  peut  être  exécuté,  même  apres  la  mort  du 
mari ,  contre  fa  veuve  ou  les  hem  ici  s  :  Née  in  pra- 
jttdicium  yuidtm  Juorum  htredum,  vel  Jui,  foft quant 
vidaa  eril.  * 

Ces  excellentes  Notes  de  M".  Charles  Dumoulin 
ont  été  tranfentes  dans  l'art.  22 3  de  la  reformation 
de  fa  Coutume  de  Pans;  c'étoit  l'art,  t  jj  de  l'an- 
cienne Coutume ,  conçu  en  ces  termes  :  La  jemma 
mariée  ne  peut  vendre ,  aliéner  ne  hypotequer  fes 
hérita  ;es,  Jant  l'autorifation  &  confenttmtnt  txprit 
de  fon  rraris, 

Voici  ce  qui  a  été  ajouté  lors  de  la  réformation  : 
Et  fi  t'it  fait  aucun  contrat  fini  PaMUrité  &  confen- 
tement de  fondu  mari ,  tel  contrat  efl  nul ,  tant  pour 
le  regard  d'elle  que  fondit  mari ,  &  n'en  peut  être 
fturfuivie,  ni  fei  héritiers ,  afrèt  U  décei  de  fondit 
mari. 

Preuve  fenfible  que  l'autorifation  n'eft  pas  con- 
fiderée  feulement  par  rapport  à  l'intérêt  du  mari, 
mais  comme  un  eftet  de  la  puifTance  maritale,  qui 
donne  à  la  femme  le  pouvoir  Si  U  capacité  de  con- 
tracter valablement. 

Comment  après  cela  peut-on  prétendre  que  l'au- 
torifation qui  furvient  poftérieurcment ,  par  une 
ratification  de  l'acte  que  la  femme  a  fîgné  fans  être 
autorifée  ,  peut  fa  rc  valoir  un  acte  qui  n'éxiftoit 
pas ,  Se  qui  n'avoit  formé  aucun  engagement  légi- 
time ? 

Si  quelques  Auteurs  ont  été  d'avis  que  l'autori- 
fation qui  furvient  poftérieurcment,  rectifie  ce  qui 
étoit  nul  dans  îbn  principe,  ce  n'eft  qi.e  parce  qu'il* 
n'ont  pas  approfondi  cette  matière,  Si  qu'ils  n'ont 
pas  allez  réfléchi  fur  les  effets  de  la  puilfance  ma- 
ritale. 

Les  plus  grands  Jurifconfultes  ont  tous  été  d'avis 
que  l'autoriiation  devoit  être  dans  l'acte  même,  par 
la  raifon  que  les  Coutumes,  qui  mettent  la  femme 
mariée  fous  la  puilfance  de  fon  mari  ,  déclarent 
qu'elle  ne  peut  contracter  fans  fon  autorité.  C'efi 
ce  qu'ont  foutenu  M*.  Charles  Dumoulin,  M.  Dar- 
gentré, Me.  Guy  Coquille,  Si  avant  eux  M.Tira- 
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s  7  3  o     1ueau  »  *      Denys  Dupont  fur  fart.  3  du  tit.  I  ^ 
*  de  la  Coutume  de  Blois. 

Auther'uat  efi  cetifenfta  non  prdfenttâ  in  tpfe  d&u , 
c  poft  valet.  Dumoulin  fait  l'éloge  de  cet  Auteur 
en  ces  termes  :  Erett  cMllentiJfmus  CnfaauMnum 
Fraude. 

La  Loi  municipale  eft  précité  :  Femme  en  p*if- 
fànct  de  vuri  ne  peut  c»ntT*Zler.  La  Loi  lui  ôte  le 
pouvoir  de  contracter,  fi  elle  n'eft  autorifée  de  fon 


Sur  ce  principe  la  Dame  Comteflèd'Acigné  a  fait 
déclarer  nul  le  contrat  qu'elle  avoit  paflc  en  l'ab- 
fence  de  fon  mari ,  fans  fon  autorifation ,  quoique 
ion  mari  l'eût  ratifié  peu  de  jours  après. 

Ainfi,  foit  que  l'on  confidere  les  actes  dont  il 
s'agir  dans  leur  forme ,  foit  par  rapport  à  L'état  des 
Parties  qui  les  ont  lignés ,  Us  n'ont  pu  former  un 
engagement  valable. 

Si  on  les  confidere  par  rapport  à  la  Terre  de 
Bouillé  qui  en  fait  le  fujet ,  ils  ne  pourraient  pas 
encore  former  un  engagement,  par  deux  raifons. 

La  première,  que  la  Terre  de  Bouille  étant  faille 
réellement,  eft  devenue  le  gage  des  créanciers  fous 
la  main  de  la  Juflkc. 

La  féconde ,  que  cette  Terre  fe  trouve  encore 
engagée  par  la  donation  réciproque  que  les  Sieur 
&  Dame  de  Charnacé  ont  faite  au  furvivant  d'eux 
par  leur  contrat  de  mariage ,  de  tous  leurs  biens- 
meubles,  acquêts  6c  propres. 
6c  L'on  a  objecté  que  la  donation  n'eft  que  des 
biens  qui  fe  trouveront  au  jour  du  décès  du  premier 
mourant  ;  mais  la  Dame  de  Charnacé  n'eft  pas  moins 
liée  par  l'événement  incertain ,  &.  par  le  refus  que 
le  fieur  de  Charnacé  fera  de  l'autoriler  pour  vendre 
&  aliéner  fon  bien. 

Si  l'on  examine  les  actes  dans  leur  difpofition , 
ils  ne  produiroient  encore  aucun  engagement. 

L'acte  du  28  Octobre  171p.  Se  celui  du  8  No- 
vembre fuivant ,  contiennent  une  fimple  promette 
de  vendre,  mais  feulement  dans  fix  mois,  qui  ne 


doivent  courir  que  du  jour  que  la  iàïfîe  réelle  de  la 
Terre  de  Bouillé  fera  rayée. 

Ce  n'eft  pas  une  vente ,  puifqne  lés  chofei  eflen- 
tiellcs  à  une  venie  n'étoient  pas  difpofées.  C'eft  la 
diftinction  de  M*.  Charles  Dumoulin ,  ce,  n.  78» 
&  en  (on  Conféil  jo  :  Si  tmnia  mi  fubflantiam  *Qûs 
prefio  /tut.  La  Dame  de  Charnacé  en  puifiance  de 
mari ,  n'avoit  pas  le  pouvoir  de  contracter  fan»  être 
autorifée  ;  là  Terre  n'étoit  pas  libre .-  donc  la 
promette  de  vendre  n'étoit  pas  une  vente ,  éc  cette 
promené  ne  formoit  aucun  engagement  valable. 

Les  actes  qui  ont  fuivi ,  qui  font  relatifs  à  la 
promette  de  vendre,  Se  qui  ne  font  que  la  confir- 
mer, ne  produifent  pareillement  aucun  engage 
ment,  parce  qu'ils  font  également  nuls  par  les  nul- 
lités expliquées  ci-deiïus,  &  que,  fuivant  la  doc- 
trine de  M*.  Charles  Dumoulin ,  fi  (tnfirmatilé 
nullum  ,  pariter  cenfirmati*  rtulla. 

Les  actes  détruits ,  les  offres  que  fait  le  fieur  do 
Mezieres,  de  payer  les  créanciers  de  la  Maifon  de 
Bouillé,  s'évanoutifent  ;  s'il  a  prêté  à  la  Dame  de 
Charnacé  des  deniers  pour  payer  quelques  créan- 
ciers de  fa  Maifon ,  elle  l'a  rembourfé  entièrement, 
&  du  principal  &  des  arrérages,  par  quittance  du 
17  Avril  1720;  la  Dame  de  Charnacé  n'eft  pas 
fous  fa  curatelle  :  il  n'a  donc  ni  titre  ni  droit  pour 
vouloir  s'ingérer  de  payer  les  créanciers  de  la  Mai- 
fon de  Bouille,  ils  font  tous  très  -  contents  de» 
artangemens  que  la  Dame  de  Charnacé  a  pris  avec 
eux  ;  elle  ne  pouvoit  pas  s'imaginer  que  le  fieur  de 
Mezieres  entreprît  de  lui  enlever ,  contre  fon  gré, 
Se  avec  des  titres  nuls  6c  faux,  le  patrimoine  ancien 
de  fa  Maifon. 

C'eft  dans  ces  circonftances ,  Se  fur  ces  moyens 
refpcctifs  expliqués  plus  amplement  en  l'Inftance, 
que  l'Arrêt  fufdaté  a  jugé  nulle  la  promefiè  de 
vendre  dont  étoit  queftton. 

Voyez  l'Arrêt  du  ç  Mars  17IJ,  en  l'ordre  de  là 
date,  au  précèdent  Volume  de  ce  Journal. 


CHAPITRE  XXX. 

Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement,  du  jj  Juillet  1720,  portant  Règlement  pout 
l'exécution  des  Rôles  des  Aumônes  deflinées  au  mariage  de  foixante  pauvres 
Filles  tous  les  ans  à  perpétuité,  par  la  Fondation  faite  en  1  5*73  par  Mejfire 
Lodovic  de  Gom^agues ,  &  Dame  Henriette  de  Cleves  fon  Epcufe ,  Duc  & 
Ducheff  'e  de  Nevers;  &  pour  réprimer  &  prévenir  les  malversations  des  Officiers 
de  plujieurs  Chdtellenies  fujettes  à  cette  Fondation ,  foit  quant  à  la  manière 
de  procéder  à  l  élection  def  dites  Filles ,  foit  quant  aux  frais  ou  Jàlaires  des 
Aâles  qui  fe  font  à  ce  fujet. 


VU  par  la  Cour  la  Requête  préfentée  par  le 
Procureur  General  du  Roi ,  contenant  que 
l'autorité  de  la  Cour  eft  néceffaire,  tant  pour  faire 
exécuter  les  rôles  des  aumônes  non  confignées ,  Se. 
des  peines ,  dommages  6c  intérêts  encourus  pour 
les  fautes  St  contraventions  faites  pendant  les  an- 
nées 1718  oc  1 7 1  p ,  au  contrat  de  la  Fondation  de 
Médire  Lodovic  de  Gonzagues,  Si  de  Dame  Hen- 
riette de  Cleves  fon  époufe,  Duc  Se  Duchefle  de 
Nevers,  pour  le  mariage  de  foixante  pauvres  filles 
de  leurs  ferres  par  chacun  an  à  perpétuité,  Se  aux 
Ajrèts  6c  Règlement  rendus  en  conféquence,  que 
pour  réprimer  &  prévenir  la  fuite  des  autres  contra- 
ventions eflêntielles  commifes  par  les  Officiers  de 
plufieurs  Chàtellenies  fujettes  à  cette  Fondation , 
&  remarquées  dans  les  Affcmblres  tenues  au  Grand- 
Convent  des  Auguftins  le  jour  &  Fête  de  Saint 


1720, 


Louis  des  mêmes  années  17186:1719;  que  dans 
les  Paroiifes  de  la  Marche  8c  Trouflânges ,  reflortil- 
fantes  de  la  Chàtellenie  de  Saint  Victor  de  Nevers, 
ils'eft  introduit  une  nouveauté  qui  mérite  attention. 
La  Fondation  porte  q  je  les  Greffiers  feront  tenus 
de  rédiger  les  procès-verbaux ,  contrats  de  mariages 
Si  quittances  ,  làns  pouvoir  prétendre  aucuns  i'alat-  . 
res,  finon  r  (bis  pour  le  parchemin  de  chaque  con- 
trat ;  cependant  les  deut  Greffiers  de  ces  deux  Pa- 
roiffes  ont  eu  la  témérité  d'exiger  des  filles  ,  pour 
les  protos- verbaux  de  leurs  élections,  fçavoir, 
celui  de  la  Marche,  y  fols  en  1717,  Se  r  fols  en 
1718  ;  &  celui  de  rroulf.mçes  3  fols  6  deniers  Se 
f  f.  pour  le  papier,  6c  r  fols  en  1718  ,  comme  il 
paroît  par  les  notes  étant  au  pied  des  procès -ver- 
baux d'élections  faites  en  ladite  année  17 1 8  ;  que 
les  Officiers  de  la  Chàtellenie  de  Saint  Suulge  ont 
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encore  dans  ces  deux  années ,  ainfi  que  dans  les 
précédentes,  négligé  de  faire  élire  des  filles  dans 
les  Pareilles  reftortiilantcs.  En  l'année  171  U  ils  ont 
admis  trois  filles  du  chef-lieu  à  tirer  au  fort ,  &  (kit 
tomber  lé  bon  billet  à  une  de  ces  filles  qui  eft  in- 
connue ,  vù  qu'ils  n'ont  envoyé  aucun  procès- 
verbal  pour  juflifier  fon  élection;  <k  en  l'année 
1719  ils  ont  tenu  à  peu-près  la  même  conduite,  en 
admettant  au  fort  deux  filles  de  chàtellenie,  l'une 
élue  en  ladite  année ,  «Je  l'autre  qu'ils  difent  avoir 
été  élue  pour  la  quatrième  fois  ,  fans  en  donner  au- 
cune preuve ,  ce  qui  fait  foupçonner  qu'ils  le  don- 
nent la  liberté  de  choifîr  eux-mêmes  les  filles  qu'ils 
•veulent  favorifer ,  lefquelles  peuvent  être  indignes 
des  aumônes ,  pendant  que  les  pauvres  filles  qui 
ont  toutes  les  qualités  nécetfaires,  font  privées  des 
charités  de  la  Fondation  ;  qu'en  la  Chàtellenie  de 
Montenaifon  les  Officiers  ont  affecté  de  multiplier 
leurs  contraventions  ,  en  s'écartant  des  règles  qui 
doivent  être  le  plus  inviolablement  oblervées.  Le 
Mardy  d'après  Pâques  ils  ont  continué  de  faire  tirer 
au  bon  billet  les  filles  de  quatre  Pareilles  de  leur 
Reffort ,  fur  de  (impies  certificats  qu'ils  n'ont  pas 
même  envoyés.  En  l'année  171S  ils  ont  obmis  de 
marquer  l'âge  de  toutes  les  filles,  Si  la  quantité  de 
billets  qui  ont  dû  être  faits.  En  l'année  17 19  ils 
n'ont  pas  feulement  obmis  Pige  des  filles,  mais  en- 
core les  noms ,  furnoms  ôi  qualités  des  pères  & 
mères  de  deux  de  ces  filles ,  &  de  rendre  raifon 
pourquoi  une  autre  fille  qui  avoit  tiré  au  fort  l'année 
précédente,  fans  obtenir  le  bon  billet,  n'a  pas  con- 
tinué en  l'année  1719  ;  &  au  lieu  de  déclarer  la 
quantité  de  billets ,  &  de  les  faire  tirer  par  un  en- 
fant au-deffous  de  l'âge  de  dix  ans,  pour  les  diftri- 
buer  l'un  après  l'autre  aux  filles  préfentes,  &  leur 
4grn  donner  autant  de  fois  qu'elles  avoient  été  con- 
^rmJes  dans  leurs  élections,  ils  fe  font  contentés  de 
dire  qu'il  a  été  tiré  un  moindre  nombre  de  billets ,  & 
que  le  fort  eft  tombé  à  la  fille  élut;  en  la  Pareille 
de  JJrinon.  Enfin  ils  ont  procédé  dans  ces  deux 
années  à  l'exécution  de  la  Fondation  d'une  nian:crc 
toute  différente  de  celle  ordonnée  par  lt$ -fonda- 
teurs, en  retranchant  plufieurs  forma*^  effen- 
tielles,  <5c  ajoutant  des  difeours  inutiles-  qu'il  feroit 
ennuyeux  de  rapporter  ;  que  nonobrtant  les  dé- 
fenfes  réitérées  faites  aux  Officiera  de  Neufontai- 
nes,  l'une  des  Pareille*  refl'ortiffantes  de  Mont- 
ccaux-le-Comte ,  ils  n'ontpas  laiffé  d'élire  en  1718 
deux  filles  en  cette  Paroiffe  ,  au  lieu  d'une,  &  de 
confirmer  ces  deux  filles  en  l'année  1719,  préten- 
dant qu'il  doit  y  être  élu  deux  filles  tous  les  ans, 
éc  qu'elles  doivent  tirer  entr'elles  un  des  trois  bons 
billets  deftinés  pour  la  Chàtellenie  de  Montceaux- 
le-Cointc,  ce  qui  eft  directement  contraire  à  l'elprit 
de  la  Fondation  ;  qu'en  la  Chàtellenie  de  Mont- 
ceaux-le-Comte  les  Officiers  ont  procédé  aux  élec- 
tions des  fill.'s  en  différens  jours  de  la  Semaine 
Sainte,  dans  plulîeurs  des  ParoifTes  reffortiffantes, 
au  lieu  que  la  Fondation  délire  que  toutes  les  élec- 
tions fe  falTent  en  un  feul  jour,  qui  eft  le  Dimanche 
de  Pique-Fleuri.  Us  ajoutent  qu'ils  n'ignoroient 
pas  cette  formalité,  mais  qu'il  leur  a  été  impoflible 
de  s'y  conformer,  à  caufe-dc  l'éloignement  des  Pa- 
reilles, Se  qu'ils  n'ont  pu  trouver  des  Praticiens  qui 
nyent  voulu  fe  charger  de  dreffer  les  procès-ver- 
baux ;  que  le  Mardy  d'après  Pâque  de  l'année  1718 , 
le  Curé  &  les  Officiers  de  la  Chàtellenie  de  Druze 
ayant  fait  tirer  le  fort  entre  les  deux  filles  préfentes, 
l'une  éiûc  au  chef- lieu,  qui  a  eu  le  bon  billet, 
l'autre  élue  à  Eftais,  qui  eft  la  feule  Paroiffe  ref- 
fortiffante  ,  le  Procureur  Fifcal  a  remontré  qu'Ed- 
méeTurpin,  qui  avoit  obtenu  un  bon  billet,  étant 
décedée  h'ile,  fans  laiffer  de  fœur  capable  de  lui 
fucccdcr,  il  a  été  élu  à  Efiais  une  féconde  lueur, 
nommée  Jeanne  Lepleu ,  dont  on  n'a  point  rapporté 
7  nu  VU.  . 


NT,  Livre  lit  48^  '  

le  procès- verbal  d'élection.  Sur  cette  remontrance 
on  a  fait  tirer  aux  deux  filles  de  cette  Paroiffe  le  1  7  2  °* 
bon  billet  lurnuméraire  ,  fans  obîèrvcr  les  forma- 
lités preferites  par  la  Fondation  ;  &  les  termes  donc 
on  fe  fert  font  fi  ambigu*  ,  qu'il  n'eft  pas  poffible 
de  comprendre  à  laquelle  de  ces  deux  filles  le  bon 
billet  eft  échu  ;  néanmoins,  comme  il  eft  dit  à  la  fin 
du  procès  -  verbal ,  qu'il  a  été  donné  atte  à  ladite 
Lepleu  en  perfonne,  que  c'eft  elle  qui  a  profité  de 
l'aumône,  au  préjudice  de  l'autre  à  qui  elle  appai- 
tenoit  :  car  y  ayant  eu  deux  bons  billets  a  diftribucr 
en  ladite  année  (lon  devoit  en  diftribner  un  à  la  fille 
du  chef-lieu,  &  l'autre  à  celle  qui  avoit  été  élue  la 
première  fois  à  Eftais,  fans  les  faire  tirer  au  fort  : 
Qu'en  l'année  17 19  les  Officiers  de  la  Chàtellenie 
de  Donzy  ont  admis  pour  une  féconde  fois  au  fort 
une  fille  élevée  à  Baignault ,  l'une  des  Paroiffes 
reffortiffantes,  fur  un  procès- verbal  dreffé  par  le 
Curé  feul ,  au  lieu  qu'il  devoit  être  rédigé  par  le 
Greffier  en  la  préfence  du  Curé,  du  Juge  &  du 
Procureur  Fifcal,  ck  cette  fille  a  obtenu  un  bon 
billet,  pendant  que  les  filles  des  autres  Paroiffes, 
qui  fe  font  préfentées  avec  des  procès  -  verbaux  en 
bonne  forme,  ont  été  fruftrées:  Et  enfin  ,  que  fur 
la  repréfentation  du  Procureur  du  Domaine  de  Ne- 
vers,  qu'il  y  avoit  lieu  d'appréhender  que  les  ligni- 
fications des  Arrêts  de  la  Cour ,  qui  feront  rendus 
pour  l'exécution  de  la  Fondation  ,  ne  produilent 
pas  l'effet  qu'on  en  pourroit  attendre  ,  à  caufe  d  j. 
changement  fréquent  d'Officiers,  &  qu'il  lui  étoit 
impoflible,  non  plus  qu'aux  autres  Officiers,  de 
fatisfaire  à  l'Arrêt  du  26  Juillet  1717,  en  ce  qu'il 
ordonne  qu'ils  feront  tenus  d'envoyer  des  états 
certifiés  Se  lignés  de  toutes  les  aumônes  non.con- 
llgnées  ni  réclamées  depuis  l'année  171 <5,  à  l'effet 
de  pouvoir  contraindre  les  Fermiers  &Dépolitaires 
de  les  remettre  à  "a  Recette  de  l'Hôtel-Dieu  ,  pour 
être  rendues  aux  filles  lorfquelles  trouveroient 
parti  pour  fe  marier;  Sx  il  fonde  cette  iinpullibilité 
lur'ceque  lesGrcffesont  toujours  ctédonnés  àFerme 
de  deux  ans  en  deux  ans  ;  que  les  Greffiers^  quand 
ils  fortent,  emportent  leurs  minutes,  6c  que  leurs 
veuves  ou  héritiers  ignorent  ce  qu'elles  font  deve- 
nues, il  fut  arrêté  à  l'Allcmbléc  tenue  en  1718, 
que  la  Cour  feroit  fuppliée  d'ordonner  que  les  Ar- 
rêts qui  feroient  rendus  alors  pour  l'exécution  de 
la  Fondation  ,  feroient  enregiflrcs  aux  Greffes  des 
Jufticcs,  afin  que  les  nouveaux  Officiers  en  puffent 
prendre  connoillànce ,  ce  qui  feroit  obfcrvé  pour  le 
paffé,  à  l'égard  des  Chàtellenics  où  les  Arrêts  des 
26  Juillet  1717,  &  11  Décembre  fuivant,  n'avoient 
point  été  lignifiés;  &  pour  ce  qui  regarde  les  états 
des  aumônes ,  ceux  des  Officiers  qui  n'y  avoient 
point  fatisfait ,  feroient  tenus  de  les  envoyer  incef- 
lamment,  en  conformité  de  l'Arrêt,  fous  les  peinej 
y  portées  ,  &  que  dorénavant  les  Fermiers  du 
Greffe  des  Chateilenies  dépendantes  du  Duché  de 
Nevers,  feroient  obligés,  à  l'expiration  de  leurs 
baux  ,  de  remettre  au  Tréfor  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Nevers ,  les  procès-verbaux,  contrats 
de  mariages  &  quittances  des  filles  aumônées , 
dont  feroit  fait  inventaire  en  préfence  du  Procu- 
reur du  Domaine  ,  un  double  duquel  feroit 
laiffé  aux  Fermiers  pour  leurs  décharges.  A  c  £  s 
CAUSES,  requeroit  le  Procureur  General  du  Roi 
qu'il  plût  à  lad.  Cour  ordonner  que  les  deux  Rôles 
des  années  1718  &  1719,  des  peines,  dommages 
&  intérêts  encourus  pour  les  fautes  &  contraveol 
tions  commiies  à  l'exécution  de  la  Fondation ,  A:  aux 
Arrêts  rendus  en  conféquenec,  enfemble  les  Rôles 
des  années  précédentes  ,  feront  exécutes  ;  Se  en 
ctmféquence  condamner  les  Officier*  des  Pareilles 
de  la  Marche  &  Trouffanges ,.  folidairement  entre 
les  Officiers  de  chaque  Paroiffe ,  à  la  rellitution  du 
quadruple  de  ce  que  les  Grcfiieis  ont  indùcmeat 

Sc4<ï 


Digitized  by  Google 


490  JOURNAL  DE 

.  exige  des  filles  qui  y  ont  été  élùes ,  contre  la  difpo- 
'  fition  expreffe  du  contrat  de  Fondation  ;  comme 
auffi  condamner  les  Officiers  de  Saint  Saulge,  Ncu- 
fontaines  de  Montenaifon,  folidairement  entre  les 
Officiers  de  chaque  Siège ,  pour  les  contraventions 
par  eux  faites  en  l'année  1718 ,  fçavoir,  ceux  de 
Saint  Saulge  en  60  liv.  de  peine,  ceux  de  Neu- 
fontaines  en  10  livres,  &  ceux  de  Montenaifon  en 
20  livres,  &  encore  (attendu  les  nouvelles  récidi- 
ves) au  double  de  ces  mêmes  peines  pour  l'année 
J7151  :  Condamner  pareillement  les  Officiers  de  la 
Châtellenie  de  Drue  folidairement  en  ij  liv.  de 
peine,  pour  les  fautes  par  eux  faites  en  l'année 
171 8  ;  R  ceux  de  Donzy  auffi  folidairement  en  1  r 
liv.  pour  celles  qu'ils  ont  faites  en  1715  :  Ordon- 
ner qu'au  payement  de  toutes  lefdites  peines,  en- 
femble  de  celles  employées  dans  lefdits  Rôles ,  les 
Propriétaires  des  Terres  chargées  de  la  Fondation 
feront  contraints  par  toutes  voyes,  fauf  leur  re- 
cours contre  leurs  Fermiers  de  Officiers,  en  ce  qui 
les  concerne  :  Faire  très-ex  preffes  défenfes  à  tous 
ces  Officiers  de  récidiver,  Si  au  Curé  de  la  Paroiffe 
de  fiaignault  de  s'ingérer  à  l'avenir  de  dreifer  les 
procès-verbaux  d'élections  de  filles  :  Enjoindre  aux 
Officiers  de  Montceaux  le-Comte  de  procéder  aux 
élections  de  filles,  tant  du  chef-lieu  que  des  Pa- 
roiires  reffortiflàntes ,  le  Dimanche  de  Pâque-Fleuri 
feulement ,  aux  heures  marquées  par  la  Fondation, 
&  de  fubftituer  telles  perfonnes  qu'ils  jugeront  à 
propos,  dans  les  Paroiffes  de  leur  reflbrt  où  il  n'y 
aura  point  d'Officier  établi ,  conformément  à  l'Arrêt 
du  4  Septembre  16  88;  le  tout  fous  telles  peines  que 
la  Cour  jugera  à  propos  de  prononcer  :  Ordonner 
qu'à  l'avenir  les  Arrêts  qui  feront  rendus  pour 
l'exécution  de  la  Fondation,  feront  enregiflrés  aux 
Greffes  des  Jurtices  de  chacune  Châtellenie,  de  que 
les  Officiers  feront  tenus  d'envoyer  copies  des  en- 
regiflremens  lignés  d'eux ,  dans  un  mois  après  qu'ils 
les  auront  reçus;  ce  qui  fera  obfervé  pour  le  palfé, 
à  l'égard  des  Chitellenies  où  le*  Arrêts  des  26 
Juillet  &  1 1  Décembre  1717  n'ont  point  été  ligni- 
fiés :  Enjoindre  aux  Officiers  qui  n'ont  pas  envoyé 
des  états  des  aumônes  non  confignées  ni  réclamées 
depuis  1676  jufques  Se  compris  1716",  de  les  en- 
voyer inceiTamment ,  lignées  de  certifiées  d'eux ,  au 
Procureur  General  du  Roi ,  conformément  à  l4'Arrêt 
•  •  du  26  Juillet  1717,  fous  les  peines  y  portées  :  Et 
en  outre  ordonner  que  dorénavant  les  Fermiers  des 
Greffes  des  Châtcllenies  dépendantes  du  Duché  de 
Ne  vers,  feront  tenus,  à  l'expiration  de  leurs  baux, 
remettre  au  Tréibr  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Nevers,  tous  les  procès-verbaux ,  contrats  de  ma- 
riages &  quittances  des  filles  aumônées ,  dont  fera 
fait  un  inventaire  en  préfence  du  Procureur  du  Do- 
maine, un  double  duquel  fera  lailTéaux  Fermiers 
pour  leur  décharge;  de  qu'au  furplus  la  Fondation 
4  les  Arrêts  de  Réglemens  rendus  en  conféquence , 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Vû  auffi 
lefdits  Arrêts  attachés  à  ladite  Requête  lignée  du 
Procureur  General  du  Roi  ;  oui  le  Rapport  de  Mc. 
François  Genoud ,  Confeiller,  de  tout  conlideré: 

LA  COUR  faifant  droit  fur  la  Requête  du 
Procureur  General  du  Roi,  ordonne  que  les  deux 
Rôles  des  années  1718&1710,  des  peines ,  dom- 
mages 3c  intérêts  encourus  pour  les  fautes  Se  con- 
traventions commîtes  à  l'exécution  de  la  Fondation 
Se  aux  Arrêts  rendus  tn  conféquence ,  enlemLle 
les  Rôles  des  années  précédentes,  feront  exécutés; 
&  en  conféquence  condamne  les  Officiers  de  la 
Marche  &  Trouffanges  ,  folidairement  entre  les 
Officiers  de  chaque  ParoifTe  ,  à  la  reftitution  du 
quadruple  de  ce  que  ces  Officiers  ont  indûement 
exigé  des  filles  qui  y  ont  été  élues,  contre  la  dif- 
pofition  expreire  du  contrat  de  Fondation  ;  comme 
auffi  condamne  les  Officiers  de  Saint  Saulges,  Neii- 
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fontaines  Se  Montenaifon ,  folidairement  entre  les 
Officiers  de  chaque  Siège ,  pour  les  contraventions  1  7  2  01 
par  eux  faites  en  l'année  1718,  fçavoir,  ceux  de 
Saint  Saulges  à  60  liv.  de  peine ,  ceux  de  Neufon- 
taines  en  10  1.  &  ceux  de  Montenaifon  en  20  I.  Se 
encore  (attendu  les  nouvelles  récidives)  au  double 
de  ces  mêmes  peines  pour  l'année  171  o  :  Condamne 
pareillement  les  Officiers  de  la  Chaflellcnie  de  Drue 
folidairement  en  1  r  1.  de  peines  pour  les  fautes  par 
eux  faites  en  1 7 1 8 ,  &  ceux  de  Donzy  folidairement 
en  1  r  I.  pour  celles  qu'ils  ont  faites  en  17 1  c:  Ordonne 
qu'au  payement  de  toutes  les  peines ,  enfemble  de 
celles  employées  dans  lefd.  Rôles,  les  Propriétaires 
desTerres  chargées  de  UFondation,feront  contraints 
par  toutes  voyes ,  fauf  leur  recours  contre  leurs 
Officiers  de  Fermiers ,  en  ce  qui  les  concerne  :  Fait 
très-expreffes  défenfes  à  tous  ces  Officiers  de  réci- 
diver ,  &  au  Curé  de  la  Pasoiffe  de  Baignault  de 
s'ingérer  à  l'avenir  de  drclTer  les  procès -verbaux 
d'élection  de  filles:  Enjoint  aux  Officiers  de  Mont- 
ccaux-le-Comte  de  procéder  &  faire  procéder  aux 
élections  de  filles,  tant  du  chef- lieu  que  des  Pa- 
roiffes reffortiflântes,  le  Dimanche  de  Pâque-Fleuri 
feulement,  aux  heures  marquées  par  la  Fondation, 
&  de  fubftituer  telles  perfonnes  qu'ils  jugeront  à 
propos,  dans  lesParoifîcs  de  leur  reffort  où  il  n'y 
aura  point  d'Officiers  établis  ,  conformément  à 
l'Arrêt  du  4  Septembre  1688  ;  le  tout  à  peine  de 
10  liv.  Ordonne  qu'à  l'avenir  les  Arrêts  qui  feront 
rendus  pour  l'exécution  de  la  Fondation  ,  feront 
enregiflrés  aux  Greffes  des  Juflices  de  chacune 
Châtellenie ,  Se  que  les  Officiers  feront  tenus  d'en- 
voyer copies  des  enregiftremens ,  lignées  d'eux  , 
dans  un  mois  après  qu'ils  les  auront  reçues,  ce  qui 
fera  obfervé  pour  le  paffé,  à  l'égard  des  Châtelle- 
nies  où  les  Arrêts  des  26  Juillet  &  1 1  Décembre 
1717,  n'ont  point  été  lignifiés  :  Enjoint  auxOflî-* 
ciers  qui  n'ont  point  envoyé  des  états  des  aumônes 
non  conlignées  ni  réclamées  depuis  l'année  1676, 
jufques  Se  compris  171 6,  de  les  envoyer  incef- 
famntent,  lignés  &  certifiés  d'eux,  au  Procureur 
Geneiai'da  Roi,  conformément  à  l'Arrêt  du  26 
Juillet  fous  les  peines  y  portées  ;  Se  ordonné 

en  outre  que  dorénavant  les  Fermiers  des  Greffes 
des  Chitellenies  dépendantes  du  Duché  de  Nevers, 
feront  tenus,  à  l'expiration  de  leurs  baux,  de  re- 
mettre au  Tréfor  de  la  Chambre  des  Comptes  dé 
Nevers ,  tous  les  procès- verbaux ,  contrats  de  ma- 
riage Se  quittances  des  filles  aumônées,  dont  fera 
fait  un  inventaire  en  préfence  du  Procureur  du  Do- 
maine, un  double  duquel  fera  laiffé  aux  Fermiers 
pour  leur  décharge ,  de  qu'au  furplus  la  Fondation 
Se  les  Arrêts  de  Réglemens  rendus  en  conféquence» 
feront  exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur. 

On  fit  imprimer  en  1663  cette  Fondation  de 
Nevers,  avec  les  formules  des  actes  qui  fe  font 
pour  en  faciliter  l'exécution  ,  &  plufieurs  Arrêts  du 
Parlement  rendus  pour  aftraindrc  à  l'exécuter;  le 
tout  précédé  d'une  Bulle  du  Pape  Sixte-Quint,  du 
IO  Novembre  1  C86-,  par  laquelle  font  octroyées 
Indulgences  Se  Pardons  de  pleniere  rémiffionà  tous 
ceux  de  celles  qui  dévotement  Si  de  bon  coeur  affif- 
teront ,  étans  confez ,  repentans  &  communiez ,  à 
l'accomplilfement  Se  effet  de  cette  Fondation. 

Les  difficultés  qui  le  rencontrèrent  en  l'exécution 
d'icelle  Fondation ,  Se  les  défauts  qui  y  furent  re- 
marqués, ayant  été  repréfentés  à  M'*,  les  Préfîdens, 
Gens  du  Roi,  Se  Administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris ,  déterminèrent  les  Fondateurs  à  retrancher 
plufieurs  formalités  de  ladite  Fondation  ,  afin  d'en 
rendre  l'exécution  plus  aifée.  Le  contrat  contenant 
cette  réforme,  avec  lesclaufes,  charges  Se  condi- 
tions de  cette  Fondation  ,  fut  paffé  en  l'Hôtel  de 
Ncvers-Gonzagues,  à  Paris,  l'an  1  rfr'8,  le  Diman- 
che 14  Février,  avant  midi,  fous  le  Scel  de  la  Pre- 
vôt£  de  Paris. 
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Ce  contrat  porte  entr'autres  chofes  : . . . .  Confi- 
ï  1  %  •«  derans  d'ailleurs  que  la  perfeaion  de  la  charité 
chrétienne  confîfte  es  effets  principalement  durant 
notre  vie,  qui  ne  peuvent  eflre  que  bons  de  (aines, 
quand  il  plaift  à  Dieu  mettre  la  main  au  commen- 
cement &  à  la  fin  de  l'oeuvre ,  le  remplilfant  de  Tes 
bénédictions ,  de  que  la  charité  la  plus  parfaite  & 
agréable  à  Dieu ,  eft  celle  de  laquelle  non  -  feule- 
ment les  corps,  mais  aulli  Te  (prit  de  l'ame  fe  ref- 
fentent ,  ce  qui  le  trouve  à  I  endroit  des  pauvres 
Ëlles ,  lefqueUes  n'ayant  aucuns  moyens ,  fe  peu- 
vent oublier  &  abandonner  à  vice,  de  partant  le 
mariage,  outre  ce  qu'il  retient  leur  ame  de  efprit 
plus  à  délivre  Se  en  plus  grand  repos  envers  Dieu, 
"de  garde  de  tomber  en  péché ,  peuple  de  lignée  lé- 
gitime la  poflérité,  Se  fait  qu'avec  moyens  honnê- 
tes elles  paflènt  le  cous  de  cette  caduque  Se  fra- 
gile vie. 

Pour  ces  caufes,  Sec. ....  Et  parce  que  ladite 
Fondation  de  foixante  pauvres  filles  a  eflé  faite  dès 
l'année  itfj  ,  Se  commencé  à  eflre  exécutée  à 
Pâques  enfuivant  I J" 74»  lefdits  Seigneur  de  Dame 
veulent  Se  entendent  la  continuer  Se  rendre  perpé- 
tuelle en  leurs  Terres  Se  Seigneuries  étant  nuement 
&  eux,  ou  y  ayans  la  haute  Juftice. 

Et  pour  ce  faire ,  entendent  que  tous  les  ans  U 
(bit  choifï-dc  élu  une  fille  qui  ioic  née  leur  Subjete 
en  chacune  ParoifTe  particulière ,  tant  foit-elle  pe- 
tite ,  à  eux  appartenant  nuement  Se  directement , 
ou  que  la  haute  Juflice  foit  à  eux  par  indivis ,  ou 
bien  en  la  part  qu'ils  auront  es  Villages,  Hameaux 
bu  maifons  de  ladite  ParoifTe;  de  non  ailleurs;  d'au- 
tant qu'il  fè  trouve  aucuns  defdits  Hameaux  appar- 
ierons à  mefdits  Seigneur  &  Dame  en  toute  haute 
Juflice,  qui  dépendent  de  Paroi  fies  étant  en  la 
haute  Juftice  d'autres  Seigneurs  ;  en  ce  cas  ils  en- 
tendent que  ceux  qui  font  deflinez  pour  élire  lefd. 
filles  en  la  ParoifTe  plus  prochaine  defd.  Hameaux 
appartenant  à  mefd.  Seigneur  Se  Dame ,  compren- 
nent en  l'éleôion  qu'ils  feront  par  chacun  an ,  les 
filles  defdits  Hameaux  ......  avec  celles  de/dites 

Paroiflès ,  efperant  qu'à  leur  imitation  leurs  veifini 
en  pourront  faire  autant  en  leurs  Terres. . .  ï 

Davantage  ont  par  exprès  dit  de  déclaré  que  ores" 
que  par  grande  de  urgente  néceilîté  ils  vendent  de 
aliènent ,  ou  baillent  en  partage  cy-après  aucunes 
Terres  de  Seigneuries ,  ou  ParoifTes  dépendantes 
d'icelles ,  de  même  aucunes  defdites  Chaflellenies  de 
Prevotez ,  entendent  neantmoins  qu'elles  demeu- 
rent toujours  chargées  de  ladite  Fondation ,  fans 
qu'elle  puiflè  eflre  chargée  ou  innovée  par  les  Ac- 
quéreurs, fur  les  peines  cy-après  portées;  de  ce 
pour  ne  défrauder  leur  bonne  de  lâinte  intention , 
qui  eft  de  faire  marier  tous  les  ans  à  perpétuité 
louante  pauvres  filles.  Le  département  defoueliès 
eft  tel. 

En  leur  Duché  de  Nivernois ,  pour  la  grandeur 
-le étendue  dicelui,  trente  filles,  à  fçavoir,  vingt- 
une  en  Nivernois,  de  neuf  auDonziois  deChaftelie- 
tùes  cy  déclarées. 

En  la  Ville  de  Cfoftellcnte.de  Nevers ,  de  Paroiflès 
«dépendantes  d'icelles,  tant  dedânsja  Ville  que  de- 
hors ,  appartenans  à  mefdits'  Seigneur  ■&.  Dame  en 
Domaine,  ou  qu'ils  en  ayentla.  ha^te  .Iuûjçe ,  qu 
en  partie,  de  ladite  ParoifTe,  quatre  3ffaix  pour  le 
Corps  de  les  Fauxbourgs  de  ladite  •yiue",  attendu 
qu'il  y  a  onze  ParoifTes  en  icelle  ;  .dVdeux  autres 
pour  les  ParoifTes  reliantes  de  ladite  Chaftellcnie , 
y  comprins  les  Amoignes,  la  Marche  Se  Poguet.  La 
dernière  élection  defquelles  ParoifTes  de  la  Ville  de 
Faux  bourgs  de  Nevers,  fe  fera  en  l'Eglife  Saint 
Martin  ;  Se  pour  le  regard  des  autres  ParoifTes  de 
ladite  Chaftellcnie,  à  ce  que  pour  la  qualité  du  lieu 
la  forme  y  foit  plus  exactement  gardée ,  Se  avec 
.plus  de  fincériré  Se  de  loyauté,  la  dernière 
tmu  VIL, 
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fe  fera  en  l'Eglife  Saint  Victor  dudit  Nevers.  Es   -  * 

Terres  de  Curry,  la  Guierche ,  de  Chaflelneuf  faar    1  7  *  ~ 
Allier,  de  ParoifTes  en  dépendantes,  deux  autres; 
la  dernière  élection  defquelles  fe  fera  pareillement, 
pour  les  raiforts  fufdites,  en  l'Eglife  de  Nevers,  en 
l'Eglife  S.  Sauveur.  En  la  Chaftellenie  deDefizc, 
Champvert,  Cercy- la-Tour,  Ganna,  Charrin  Se 
ParoifTes  dépendantes ,  le  nombre  de  trois ,  étant 
ladite  Ville  de  Defize  le  chef-lieu  pour  ledit  effet. 
Es  Villes  de  Terres  de  Lufy,  Trefillon,  Sâvigny, 
Poil-fol  Se  ParoifTes  dépendantes ,  ladite  Ville  de 
Lufy  tenant  le  chef-lieu  pour  cet  effet,  le  nombre 
de  deux.  En  la  Ville  St  Chaftellenie  de  Moulins» 
les  Engilberts  de  ParoifTe  d'icelle ,  une.  En  la  Chaf- 
tellenie de  Lyemois  de  Saint  Briflbn ,  de  ParoifTes 
d'icelle,  dont  ledit  Lyernois  fera  le  chef-lieu,  une. 
En  laVille  de  Chaftellenie  de  S.  Saulges  Se  ParoifTes 
dépendantes,  une.  En  la  Chaftellenie  de  Monte- 
naifon  Se  Lurfy-le-Bourg,  de  ParoifTes  dépendantes, 
dont  ledit  Montenatibn  fera  le  chef-lieu ,  une.  Es 
Chaflellenies  de  Cham parlement  de  Sarbourdonî 
de  Pareilles  dépendantes ,  dont  led  Cbamparlement 
fera  le  chef  -  lieu ,  une.  Es  Chaflellenies  de  Mers, 
Monceaux-Ie-Comte ,  Neufontàines  Se  ParoifTes 
dépendantes,  le  nombre  de  trois  ,  dont  ledit  lieu 
de  Monceaux  fera  le  chef-lieu.  En  la  Ville  &  Chaf- 
tellenie deClamecy  Se  ParoifTes  d'icelle,  une.  En 
la  Ville  de  Chaftellenie  de  Chaflel-Cenfoy,  y  com- 
pris Sargy  de  ParoifTes  en  dépendantes,  une. 

Au  Pays  de  Donziois ,  membre  dépendant  Se 
réuni  audit  Duché  oc  Pairie  de  Nevers,  en  feront 
mariées  chacun  an  neuf,  à  (ça voir,  dcc. 

En  leurs  Terres  affïfes  du  Pays  deBcrry,  quatre 
filles,  à  fçavoir,  dec. 

En  celles  de  Bourbonnois  deux. 

Au  Pays  Se  Duché  de  Rhetelois  quinze ,  à  fça- 
voir, Sec. 

En  la  Principauté  de  Mantoue  aflîfc  au  Pays  de 
Thimerais,  deux. 

En  leur  Ville  Se  Chaftellcnie  de  Coulommiers  en 
Brie,  compris  S.  Remy  Se  autres  Paroiflès  de  lad. 
Chaftellenie . . .  une. 

Es  Terres  de  Picardie,  fçavoir.  S.  Vallery ,  dcc. 
quatre. 

En  leur  Sirie  de  Lefjparre  de  Pays  de  Medoe  afEs 
en  Guyenne ,  de  ParoifTes  dépendantes  d'icelle ,  ap- 
partenans à  mefdits Seigneurs,  deux. ... 

Et  au  cas  qu'aucune  Chaftellenie  délaiuat  de  faire 
tous  les  ans  l'élection  fufdite  ,  foit  par  faute  de 
bonne  volonté  ou  charité  chrétienne ,  on  bien  pour 
n'y  avoir  perfonnes  propres  Se  capables  pour  l'ef- 
fectuer ,  mefdits  Seigneur  de  Dame  veulent  d:  en- 
tendent que  lefdites  filles  qui  auront  été  élues  ès 
ParoifTes  dépendantes  de  lad.  Chaftellenie,  aillent 
ou  envoyent  pour  elles  en  la  ParoifTe  principale  de 
la  Chaftellenie  plus  prochaine  de  celle  qui  aura 
délaiflc  de  faire  ladite  élection ,  pour  là  y  eflre  tiré 
le  fort,  de  marié  autant  de  filles  qu'il  eft  ordonné 
pour  ladite  Chaftellenie. 

Publication  ès  Profnes  des  Paroiflès  quinze  jours 
avant  Pâques,  pour  avertir  le  Procureur  Fifcal  du 
lieu,  qui  doit  fe  trouver  en  perfonne  au  chef- lieu 
de  ladite  Chaftellenie  ou  Prévôté ,  pour  voir  pro- 
céder aux  élections  à  faire  pour  la  Fondation  des 
filles  à  marier  en  lad.  année,  de  pourvoir  de  Subfti- 
tuts  aux  autres  Paroiflès,  pour  affilier,  avoir  l'oeil 
de  tenir  la  main  à  ce  que  la  forme  Se  ordre  de  cette 
Fondation  y  foit  gardée,  de  qu'elle  (bit  entièrement 
obfervée,  fans  qu'il  y  foit  fait  aucune  fraude  ni 
abus  ;  ce  que  ledit  Procureur  exécutera ,  fur  peine 
d'eflre  privé  de  fon  Office  :  art.  1 8. 

Les  Officiers  ne  s'entremettront  à  favorifer  au- 
cune fille,  à  peine  de  privation  de  leur  état ,  en  cas 
de  drflimulation  ou  connivence  :  art.  19. 

Première  journée  de  1  élection  le  Dimanche  d« 
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Pique-Fleuri ,  pour  choifir  les  Elifans,  fçavoir, 
I  7*0.  trois  hommes  Si  trois  femmes ,  qui  feront  eftimez 
eftre  des  plus  notables  de  charitables  de  la  Paroifle, 
de  feront  choifis  en  préfence  du  Procureur  Fifcal 
oudefonSubfiitut,  par  les  Maire,  Efchevins,  Pro- 
cureur du  fait  commun ,  Aflàyeurs  des  Tailles , 
Marguilliers  ou  Procureurs  de  la  Fabrique ,  Gref- 
fier ,  Tabellion  ou  Notaire  du  lieu  ,  au  nombre  de 
neuf  ou  de  fept  au  moins  ;  lefquels  trois  hommes 
de  trois  femmes  auront  la  charge  d'élire  la  pauvre 
fille,  félon  la  Fondation. 

Les  Elifans  procéderont  en  toute  fïncérité  de 
confeience.  S'il  advenoit  qu'ils  commiflent  quelque 
abus  &  malverfation ,  favori  Tant  une  fille  ou  femme 
indigne  de  cette  aumofne ,  en  délaiflant  les  filles 
capables  &  neceffiteufes,  ladite  Paroifle  où  la  faute 
aura  été  faite ,  demeurera  privée  dud.  droit  d'élire 
de  de  présenter  une  fille  le  tenu  &  efpace  de  deux 
ans  après,  de  par  même  moyen  le  Curé  demeurera 
privé  des  cinq  fols  qui  lui  font  ordonnez,  lefquels 
reviendront  de  bon  au  Curé  du  chef  -  lieu  de  la 
Chaflellenic  dont  elle  fera  relfortiflànte,  dcc. 

Des  trois  hommes  de  trois  femmes  choifîes  en 
une  année  pour  élire ,  ne  pourra  eflre  pris  l'année 
fui  vante  que  deux  hommes  6c  deux  femmes  au  plus, 
fur  peine  de  nullité  de  ladite  élection,  Si  ce  pour 
prévenir  tout  abus  de  la  part  des  Elifans  :  art.  23. 
jj  Après  que  lefdits  trois  hommes  Se  trois  femmes 
auront  preflé  le  ferment ,  à  l'inftant  même  fe  reti- 
reront un  peu  à  part  d'avec  les  autres  en  quelque 
endroit  de  la  Nef  de  l'Eglife ,  où  ils  ad vi  feront  en- 
tr'eux  fix  feulement  quelle  fille  de  ladite  Paroifle 
ils  doivent  élire ,  de  la  qualité  portée  par  cette  Fon- 
dation ,  préférant  toutesfois  la  fille  orpheline  aux 
autres  ;  Se  puis  l'ayant  choifîe  &  élue  dû  confente- 
menc  de  tous  les  lix ,  ou  pour  le  moins  des  deux 
tiers,  qui  font  quatre,  la  nommeront  incontinent 
a  adit  Curé  ou  fon  Vicaire ,  Si  au  Subftitut  de  la 
Seigneurie,  Se  aux  autres  qui  les  auront  élus,  qui 
auront  voulu  par  charité,  ou  pour  gaçner  les  Par- 
dons octroyés  de  notre  Saint  Père,  ^arrêter  en  lad. 
Eglife  jufqu'a  ce  que  ladite  éle&ion  foit  faite.  Et 
advenant  que  lefdits  trois  hommes  Si  trois  femmes 
fe  trouvaient  divi'ez  d'opinion,  Si  qu'ils  en  euflent 
deux ,  en  ce  cas  le»  nommez  cy-deflus  qui  fe  trou- 
veront préfens,  éliront  celle  des  doux  qu'ils ■eftime- 
ront  en  leur  confeience  plus  néceffiteufe ,  &  qui 
foit  de  la  qualité  portée  par  cette  Fondation ,  Se 
puis  tous  enfemble ,  avec  lefdits  trois  hommes  Se 
trois  femmes ,  feront  au  même-temps  écrire  par  led. 
Greffier,  Tabellion,  Notaire,  ou  autre  qui  fçache 
écrire,  un  certificat  tel  qui  s'enfuit  : 

m  Nous  foufïïgnez  certifions  à  tous  qu'il 

•  appartiendra,  que  N.  fille  de  tel  père  &  telle 

•  mère,  a  été  élue  cette  première  année  par  nous 
«tels  hommes  Si  telles  femmes,  félon  qu'il  efl 
»  porté  par  la  Fondation  de  mefdits  Seigneur  Se 
m  Dame  les  Duc  Si  Ducheflè  de  Nivernais  &  de 
»  Rhatelois ,  Se  que  ladite  fille  eft  igée  de  (cize  ans 
»  ou  plus,  &  la  plus  dénuée  de  moyens  &  neceffi- 
»  tez  ;  au  relie ,  Catholique  Se  bien  renommée  : 
»  Témoins  nos/eings  Si  paraphes  cy-mis.  Fait  le 
»  jour  de  Pafques  Fleuries,  le  jour  de  Mars 
»  ou  d'Avril,  l'an  mil  *  Et  puis  tous  le 
flâneront,  ou  feront  leur  paraphe  ou  marque,  ou 
bien  feroot  déclaration  ne  fçavoir  liguer ,  qui  fera 
inférée. 

Lequel  certificat  ainfi  fait  Se  ligné ,  fera ,  en  la 
préfence  de  tous  les  fufdits ,  ou  de  la  plus  grande 
partie  de  ceux  qui  feront  aflemblez  en  lad.  Eglife, 
délivré  à  ladite  fille  élue,  afin  de  lui  fervir  en  la 
dernière  lélcction  qui  fe  fera  le  Mardy  après  Paf- 
ques :  art.  29. 

Ne  fera  plus  élue  en  chaque  Paroifle  qu'une  feule 
fille ,  au  lieu  de  uois  :  art.  3 1 . 


S  AUDIENCES 

La  fille  élue  par  le  fort ,  jouit  de  fon  droit  jufqu'à  T 
ce  qu'elle  foit  mariée  :  art.  32.  1  7  iÇ* 

Les  filles  «lues  peuvent  par  Procureur,  pour  la 
di fiance  des  lieux ,  fubir  le  dernier  fort  au  chef-lieu 
le  Mardy  d'après  Pafques ,  art.  3  6. 

Es  Chaftelle  nies  où  il  n'y  a  qu'une  Paroifle  à 
mefdits  Seigneurs ,  feront  élues  deux  filles  :  art. 
37  

Et  après  que  tout  le  fort  aura  été  tiré,  fera  fait 
aux  filles  auxquelles  Iefd. billeu portans  ces  mots, 
DU*  veut  a  élut ,  feront  échus ,  un  certificat  écrit 
par  ledit  Greffier,  Se  figné  par  les  Officiers  de  la 
Seigneurie,  &  dudit  Curé  ou  fon  Vicaire,  de  dea 


principaux  Habitansde  la  Paroifle, 
la  dernière  élection  aura  été  bien  Se  duement  faite, 
de  que  le  fort  fera  tombé  à  N.  fille  de  tels  père  Se 
mere,  de  de  telle  Paroifle,  étant  de  la  qualité  por- 
tée par  cette  Fondation  ;  de  puis  fera  baillé  à  ladite 
fille ,  ou  à  celui  qui  fera  venu  pour  elle ,  afin  de  lui 
fervir  à  l'endroit  du  Fermier  ou  Receveur  de  ladite 
Chaflellenic  ou  Prevoflé,  pour  l'obliger  à  lui  payer 
le  lendemain  de  la  Pentecofte  les  feize  ccus  43  ù  à 
elle  ordonnez  par  la  teneur  de  la  préfente  Fonda- 
tion, félon  que  ledit  Fermier  ou  fon  Receveur  doit 
de  efi  obligé  de  faire  par  fondit  bail ,  de  par  les  arti- 
cles 72  de  73  ;  à  laquelle  obligation  du  Fermier 
envers  lefdites  filles ,  lefdits  Officiers  tiendront 
exactement  la  main  à  ce  qu'ils  fourniflènt  la  fomme 
à  ladite  fille  le  même  jour,  fi  faire  fe  peut,  ou  dans 
huitaine,  fans  y  fullir  ,  fur  peine  de  s'en  prendre 
aufdits  Officiers  :  art.  a, 8. 

Au  même  infiant  que  fera  fait  ledit  certificat  à  la 
fille  qui  aura  eu  le  fort ,  le  Procureur  de  lad.  Sei- 
gneurie retirera  de  ladite  fille,  ou  de  celui  qui  aura 
été  envoyé  par  elle ,  le  premier  certificat  qu'elle 
aura  eu  en  fa  Paroifle ,  de  qu'elle  aura  apporté  aud. 
jour  du  Mardy  de  Pafques,  lequel  il  gardera ,  tant 
pour  dreffer  le  procès-verbal  qu'il  doit  faire  fairfe 
par  le  Greffier,  comme  fera  dit  art.  yS ,  que  aufi 
pour  rendre  re'ponfables  ceux  qui  auront  élu  ladite 
fille  i  au  cas  que  ar-rcs  elle  ne  fe  trouvât  de  la  qua- 
lité portée  par  lad.  Fondation  :  art.  4.0. 

Celle  donc  defd.  filles  à  qui  fera  échû  de  advenu 
le  billet  portant  ces  mots ,  Dieu  vous  a  élut ,  fera 
mariée  en  ladite  année ,  &  à  cette  fin  feront  les 
parens  Si  tuteurs  foigneux  &  diligens  de  lui  trouver 
parti  dedans  le  jour  Se  Feffe  de  Pentccoffc  enfui- 
vant,  afin  de  la  pouvoir  au  plutôt  mettre  en  quelque 
repos  honnefle  :  art.  ro. 

Et  pour  donner  d'autant  plus  occafîon  à  chacun 
de  rechercher  lefdites  filles,  outre  ladite  aumofne 
de  t6  ccus  40  fols,  ont  mefdits  Seigneur  Si  Dame 
réfolu  Si  délibéré,  ft  ceux  qui  les  épouferont  s'en 
trouvent  capables,  de  leur  départir  Si  conférer  les 
états  des  Notaires ,  Serçens,  Geôliers,  Concierges, 
Gardes  des  liois,  Metfagers,  fi  femblables  autres 
Offices  de  telle  qualité,  plutôt  qu'aux  autres  per- 
fbrtnes  qui  n'en  auront  epoufr,  pour  favorher  da- 
vantage lcfd.  nu'iages. . . .  arc.  y  2. . . . 

En  reconr.oi;;V  de  la  peine  Si  bon  devoir  que 
chaque  Curé  ou  l'on  Vicaire  aura  fait  d'admonefler 
lcfd.  trois  hommes  &  trois  femmes  de  s'acquitter 
en  leur  confeience  de  lad.  élection,  leur  faire  prêter 
le  fermant  &Jire  les  articles  ordonnez,  Si  affilier 
aux  électyp*  fofdites,  mcfJtts  Seigneurs  lui  nnc 
donné  fc  T.  t'jufni.is  chacun  an  à  perpétuité,  pour  le 
regard  de  ceux  qui  feront  es  Chaftellenies  ou  Pre- 
voflez  où  fê  fera  la  dernière  élection  le  Mardy  de 
Pafques,  Si  aux  autres  Curez  r  fols  feulement  ;  à. 
les  recevoir  par  les  mains  du  Fermier  ou  Receveur 
de  la  Chaflelletiie  ou  Prevoflé  de  laquelle  ladite 
Paroifle  eft  dépendante ,  félon  que  par  leurs'  baux 
ils  font  obligez  de  les  paver  le  Lundy  de  Quafi- 
modo,  au  chef-lieu  de  ladite  Chaflellenic  où  les 
Curez  les  envoyeront  quérir  ;  de  ce  lux  peine  du 
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quadruple,  défaillant  ledit  Fermier  ou  Receveur 
■  •  à  les  payer  précilement  ledit  jour. . . .  art.  r-f. 

Ledit  jour  après  la  Pentecofte,  lefdites  fi  île 5  le 
repréfenteront  avec  leurs  Fiancez  &  quelques  ju- 
rent au  Chafleau  ou  Lieu  principal  de  lad.  Chaftel- 
lenie  ou  Seigneurie ,  là  où  en  la  préience  des  Offi- 
ciers d'icelle,  Si  nommément  du  Procureur  Filcal, 
fera  rédigé  le  contrat  de  mariage  defd.  filles  par  le 
Greffier  du  lieu ,  auquel  mefd.  Seigneur  Si  Dame 
enjoignent  exprelTément  d'ainfî  le  faire  fans  aucun 
falaire  ne  profit,  autre  que  des  y  fols  pour  la  peau 
de  parchemin;  par  lequel  contrat  elles  feront  priées 
Si  admoneftées,  en  mémoire  du  bénéfice  de  ladite 
élection .  de  prier  Dieu  pour  mefdits  Seigneur  Si 
Dame ,  Si  leurs  SuccefTeurs  procrées  de  leurs  corps, 
en  reconnoifTance  du  bienfait  qu'elles  auront  reçu 
d'eux  :  art.  Sf. 

Et  puis  ledit  contrat  ainfi  dreffé ,  fera  lù  ledit 
Lundy  première  Férié  de  Pentecofte  devant  la 
porte  de  l'Eglife,  &  baillé  à  chacune  defd.  filles, 
par  lefd.  Officiers,  une  bague  d'argent  de  la  valeur 
de  f  li  qui  leur  fervira  pour  les  époufer  ;  laquelle 
elles  porteront  en  leur  pouce,  &  fera  appellée  la 
bagne  de  fouvenjnet  de  leur  mariage  &  prieret ,  la- 
quelle mefd.  Seigneur  5c  Dame  les  prient  de  porter 
Si  foigneufement  garder  :  art.  f  6. 

Ne  pourront  faire  aucuns  frais  en  leurs  nopees, 
feftins  &  banquets ,  à  peine  de  privation  de  la  fem- 
me aumofnée  :  an.  fj. 

Si  dans  ledit  jour  de  Pentecofte  la  fille  ainfi  élue 
ne  pouvoit  trouver  parti,  n'entendent  pour  cela 
îue.  dit  s  Seigneur  Si  Dame  qu'elle  perde  le  droit 
que  fon  élection  lui  auroit  acquis,  jufqu'à  ce  qu'elle 
ait  trouvé  parti  convenable  .  . .  art.  r8. 

Et  ou  il  adviendroit  qu'elle  décédât  avant  d'eftre 
mariée ,  ce  bénéfice  fera  transféré  à  celle  de  les 
feeurs  vivant  catholiquement  &  en  fille  de  bien, 
qui  fera  plus  prête  à  marier  :  art.  ro. 

Et  au  cas  qu'elle  mourût  n'ayant  aucunes  fœurs, 
ou  fi  elle  en  avou  qui  decedaffent  fans  eftrc  mariées, 
ou  bien  que  déjà  elles  le  fu lient,  fera  l'année  pro- 
chaine en  l'élection  dernière  ,  qui  fe  fera  le  Mardy 
après  Pafques  en  l'Eglife  principale  de  lad.  Chaftel- 
lenie,  mis  un  billet  davantage  qu'à  l'ordinaire ,  fous 
ce  titre,  Pieu  vous  a  élue,  afin  qu'en  ladite  année  il 
foit  marié  de  plus  qu'à  l'ordinaire  une  fille  de  celles 
qui  auront  été  élues,  pour  accomplir  l'effet  de  cette 
Fondation,  qui  cfl  de  marier  tous  les  ans  foixante 
filles  :  art.  60i 

Et  afin  qu'il  n'y  ait  aucune  faute  ni  retardement 
à  l'exécution  de  la  préfente  Fondation ,  mefdits 
Seigneur  &  Dame  veulent  Se  entendent  que  au 
même  jour,  Si  tout  auflitôt  que  ladite  fille  aura  été 
élue  le  Mardy  après  Pafques,  lefdits  Fermiers  ou 
Receveurs  s'obligent  de  lui  payer  le  même  jour  de 
fon  mariage  ladite  fomme  de  1 6  écus  .jo  f.  valans 
yo  livres,  en  monnoyc  de  Roy  Si  ayans  cours,  par 
obligation  de  corps  Si  de  biens ,  Si  avec  peine  de 
IO  f.  pour  chacun  jour  de  cetfation  dud.  payement 
après  ledit  jour  expiré  de  fondit  mariage,  appli- 
cable moitié  à  la  fille  à  laquelle  le  denier  aura  été 
retarde,  Si  l'autre  moitié  à  la  Fabrique  de  La  Pa- 
roilfe  où  la  fille  aura  été  née  :  art.  62. 

Et  au  cas  qu'elle  ne  fût  mariée  ledit  jour  après 
la  Pentecofte ,  &  qu'elle  ne  pût  lîtôt  trouver  parti , 
mefd.  Seigneurs  veulent,  pour  aileurer  les  deniers 
à  ladite  fille ,  que  lefdits  Fermiers  ou  Receveurs 
foient  tenus  représenter  à  la  fille  &  à  fes  parens ,  Si 
aux  Officiers  de  ladite  Cluftellenie ,  à  la  porte  de 
la  grande  Eglife ,  le  Lundy  de  la  Pentecofte ,  lad. 
fomme  de  16  écus  deux  tiers  valans  ro  livres,  en 
deniers  comptans  ,  déduits  lefdits  10  fols  pour  la 
bague  Si  parchemin,  pour  élire  dclaiffee  entre  les 
mains  dudit  Fermier ,  ou  bien  à  l'inftant  mife  ès 
mains  d'un  notable  Bourgeois  ou  Marchand ,  qui 
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fera .  nommé  aux  Officiers  de  mefdits  Seigneur  &  j  _  „  ^. 
Dame  par  ladite  fille,  &  par  trois  ou  quatre  de  fes  ' 
plus  proches  parens  ou  tuteurs  qui  feront  préfens. 
Si  ce  fous  les  mêmes  peines  de  10  fols  par  jour, 
applicables  comme  delfus;  lequel  Bourgeois,  on 
Marchand,  ou  Fermier,  s'obligera  à  ladite  fille, 
par  corps,  de  lui  bailler  ladite  fomme  en  monnoyc 
de  Roy  Si  ayant  cours ,  le  jour  même  qu'elle  aura 
trouvé  parti  Si  fera  mariée,  en  la  préience  du  Cure 
ou  fon  Vicaire ,  l'un  des  Efchevins  ci:  l'un  des  Mar- 
guilliers  ou  Procureur  de  la  Kabri  ]ue ,  Si  du  Pro- 
cureur de  mefdits  Seigneurs,  ou  de  fon  Subftitut, 
Si  du  Greffier  qui  aura  reçu  le  contrat,  lequel  fera 
la  quittance,  fans  en  recevoir  aucun  falaire  que  les 
y  fols  ci -delfus  déclarez ,  fur  peine  de  payer  le 
double  par  lefd.  Fermiers  &  Greffier. . . .  art.  63. 

Greffiers  tenus  d'affilier  à  l'élection  defd.  filles, 
•Sec.  ne  pourront  prendre  que  r  fols  pour  chacun 
contrat  par  eux  fait  aufd.  filles  :  art.  68. 

Procureurs  particuliers  tenus  d'envoyer  aux  Pro- 
cureurs Généraux  copie  des  procès-verbaux  d'élec- 
tion Si  des  contrats  de  mariage  :  art.  69. 

Officiers  locaux  du  Duché  de  Nivernois  tenus 
d'envoyer  par  chacun  an ,  pour  le  plus  tard  dans  le 
23  Juin,  au  Procureur  du  Domaine  du  Duché  de 
Nivernois,  les  procès-verbaux  par  eux  dreffez  des 
filles  qui  auront  été  mariées ,  ou  élues  feulement  ès 
Chaftellenies. . . .  art.  70. 

Officiers  des  Terres  aliénées  cy-après  ,  tenus  de 
même  d'envoyer  lefdits  procès- verbaux  à  Meilleurs 
les  Adminiftrateors  de  l'Hôtel-Dicu  de  Paris,  dans 
la  Magdeleine,  22  Juillet.  . .  .  art.-jï. 

Lorlque  ledit  Procureur  du  Domaine  aura  reçu 
les  procès-verbaux  Si  contrats  de  mariage  ,  il  en 
fera  un  extrait ,  contenant  feulement  le  nom  des 
filles  élues  en  chacune  Chartellenie*,  Si  de  leurs 
pères  ou  mères,  ou  maris,  fi  elles  ont  été  mariées, 
Si  comme  l'aumofne  des  16  écus  40  fols  leur  aura 
été  baillée  ou  mife  en  déport ,  cVc.  Si  ayant  drerte 
ledit  extrait,  il  en  fera  fon  rapport  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  Nevers,  le  lendemain  du  jour  de 
Saint  Jean-Baptirte  :  art.  73. 

Aflemblée  de  Meffieurs  des  Comptes  à  Nevers 
avec  les  Officiers  le  2  r  Juin,  pour  examiner  ce  qui 
aura  été  fait  à  Pafques  pour  le  regard  de  cette  Fon- 
dation :  art.  74. 

Au  fortirde-là,  ledit  Procureur  du  Domaine 
fera  faire  des  copies  dudit  extrait ,  qu'il  lignera  & 
fera  ligner  par  les  mêmes  Officiers  qui  auront  ligné 
l'autre,  dont  il  en  envoyera  une  avec  lefd.  proces- 
verbaux,  Si  copie  des  contrats  de  mariage,  à  Mei- 
lleurs les  Adminiftrateurs  du  grand  Hôtel -Dieu 
de  Paris ,  dans  la  Magdeleine  22  Juillet  art. 

7J-  . 

Autre  copie  à  mefdits  Seigneur  &  Dame. .... 

art.  76". 

Procureur  General  de  Rhetelois  &  Officiers  dud. 
lieu ,  tenus  de  faire  de  même  que  ce  qui  vient  d'ertre 
dit  pour  Nevers:  art.  70,  80. 

De  même,  quant  à  la  Principauté  deMantoue, 
quant  à  Coulommiers ,  quant  aux  Terres  de  Picar- 
die, Si  l'Etparre  :  art.  81  ,  82,  83  ,  84. 

Pour  le  foin  &  peine  qu'auront  lefd.  Procureurs 
à  l'exécution  de  ce  que  delfus,  mefdits  Seigneur  & 
Dame  ont  deftiné  &  donné  à  chacun  d'eux  le  fa- 
laire qui  s'enfuit ,  à  fçavoir,  à  celui  du  Domaine  de 
Nivernois  8  écus,  à  celui  de  Rhetelois  r  écus,  à 
celui  de  la  Principauté  de  Mantoue  3  écus  20  fols , 
à  celui  de  Coulommiers  3  ccus  20  fols ,  à  celui  de 
Saint  Vallery  4.  écus ,  &  à  celui  de  l'Efparre  J  ccus  ; 
lefquelles  fommes  lefd.  Seigneur  «Se  Dame  leur  ont 
ordonné  outre  les  gages  ordinaires  par  chacun  an, 
pour  leur  cftre  payées  par  les  Fermiers  ou  Rece- 
veurs des  Chaftellenies  principales  dont  ils  font  Pro> 
çureurs  :  art.  8j. 

Q  <14  "j 
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La  Terre  d'Ault  fur  la  Mer,  nonobftant  qu'a- 
1 7 1 0.    jjen^e  t  demeure  cliargée  de  la  préfente  Fondation  : 
4rt.  86". 

Toutes  les  autres  pareillement ,  en  quelques 
inains  qu'elles  puifient  écheoir  cy-après  :  art.  87. 

Et  advenant  qu'il  ne  fût  fatisfait  en  quelqu'une 
defdites  Chaftellenies  cy- devant  obligées  au  ma- 
riage aâuel  defdites  filles,  félon  &  en  la  manière 
de  la  préfente  Fondation ,  tant  à  faire  faire  les  élec- 
tions des  filles,  qu'à  leur  payer  les  16  écus  40  £ 
à  chacnnc ,  veulent  &  ordonnent  ledits  Seigneur 
6c  Dame,  que  pour  la  première  fois  il  foit  pris  fur 
le  revenu  de  la  Chaftellenie  où  il  y  aura  eu  défaut 
du  fceu  du  Seigneur  d*icel!e ,  foit  qu'elle  ait  été 
aliénée  dr  leur  Mailbn  ,  on  non,  le  double  de  ce 


préfent ,  la  moitié  du  revenu  de  la  Chaftellenie  en  la- 
quelle la  faute  fufdite  fera  advenue,  à  l'Hôtel-Dieu 
de  cette  Ville  de  Paris ,  pour  en  jouir  tant  &  fi  long- 
temps qu'ils  différeront  à  exécuter  la  fufdite  Fon- 
dation ,  parce  qu'il  doit  cependant  demeurer  au 
profit  dudit  Hôtel-Dieu  :  art.  00. 

£t  où  lefd.  héritiers ,  fucceilèurs  ou  ayans  caufe 
feroient  li  mal  avifez  que  de  contrevenir  à  la  pré- 
fente  Fondation ,  5c  violer  en  cet  égard  les  làintet 
intentions defd.  Seigneur  5c  Dame,  foit  les  mettant 
à  néant,  empêchant  l'exécution  d'icelles,  5e  tour- 
nant 5c  employant  les  deniers  deflinez  fi  faintemenr , 
ou  partie  à  leurs  affaires  particulières,  en  innovant , 
changeant,  &  y  commettant  aucun  abus;  voire 
même  de  les  employer  en  quelqu'autre  Fondation 


ui  devoit  eflre  pris  pour  le  mariage  des  filles  ,  à   qu'ils  auroient  plus  agréable  que  cette-cy ,  ce  que 
çavoir,  s'il  ne  s'y  doit  marier  qu'une  fille,  fera   toutesfois  ils  ne  veulent  croire,  5c  elperent  que 
fols 


S' 

Içavoir,  s'il  ne  s' 

pris  3  3  écus  20  fols  pour  marier ,  tant  la  fille  def- 


tinée  par  cette  Fondation ,  qu'une  autre ,  pour  la 
peine  de  ladite  contravention  ;  5c  s'il  s'y  en  devoit 
marier  deux ,  fera  pris  66  écus  deux  tiers  pour  ma- 
rier les  deux  ordinaires ,  &  deux  autres  pour  lad. 
peine  :  Toutes  lefquelles  filles  mefdits  Seigneur  & 
Dame  entendent  5c  veulent  qu'elles  foient  élues  Si 
mariées ,  tant  des  deniers  de  l'ordinaire  à  ce  defti- 


Dieu  ne  le  permettra ,  s'il  lui  plaift;  en  ce  cas  lefd. 
Seigneur  &  Dame  ont  dès-à-préfent  donné  Se  dé- 
laiffé,  donnent  &  détaillent  au  grand  Hôtel -Dieu 
de  cette  Ville  de  Paris ,  aux  Convents  des  quatre 
Mendiants  d'icclle,  5c  aux  Minimes  de  Nigeon  près 
dudit  Paris,  par  égale  portion ,  la  fomme  de  4000 
écus,  valans  12000  I.  pour  chacune  contravention 
annuelle,  payable  feulement  par  les  Seigneurs  pro- 


fiez, que  de  ceux  qui  pourront  provenir  de  la   prietairesdesChafiellenies  efquelles  feront  commis 
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peine,  en  la  forme  cy-devant  dite ,  particulièrement 
en  l'art.  60 ,  commençant ,  Et  au  cas  aù tilt  mourût  ; 
Se  outre  ladite  fomme  de  16  écus  deux  tiers,  que 
ledit  Seigneur  Propriétaire  de  ladite  Chaftellenie  • 
Défaillant,  payera  pour  autant  de  filles  qu'il  aura 
été  obtins  de  marier  en  iceile,  mefdits  Seigneur  Se 
Dame  veulent  Se  ordonnent  qu'il  foit  tenu  de  payer 
pour  chacune  fois  qu'il  y  aura  eu  défaut,  20  écus  à 
l'Hôtel  -  Dieu  de  cette  Ville  de  Paris ,  au  jour  Se 
fête  Saint  Louis  de  lad.  année,  à  peine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  :  art.  88. 

Et  où  ils  feroient  défaillais  à  payer  lad.  fomme 
de  20  écus  audit  Hôtel-Dieu,  Se  qu'ils  ne  retirent 

Îuittance  du  Receveur  d'icelui  dans  ledit  jour  S. 
.ouis  2j  d'Août  de  ladite  année,  Se  pareillement 
fanent  apporter  auxdits  Sieurs  Adminiftrateurs  les 
procès-verbaux  Se  les  contrats  de  mariage  des  filles, 
comme  ils  font  cy-deflus  chargez  de  faire ,  de  celles 
qui  auront  été  mariées,  tant  de  l'ordinaire  que  des 
autres  qu'il  aura  dû  marier,  pour  le  défaut  commis, 
veulent  Se  ordonnent  que  ladite  fomme  de  20  écus 
double  par  chacune  année  de  défaut  de  payement 
&  rapport  defùits  procès -verbaux  de  contrats  de 
mariage  ;  c'eft-à-dire  que  fi  lad.  fomme  n'efl  payée 
dans  la  première  année ,  Se  rapporté  quittance  du 
Receveur,  cnfemble  le  certificat  du  Greffier  dudit 
Hôtel -Dieu,  des  procès -verbaux  Se  contrats  de 
mariages  délivrez  à  Meilleurs  les  Adminiftrateurs 
d'icelui,  pour  taire  apparoir  que  lefd.  filles  auront 
été  mariées  en  la  lecoude  année,  ou  à  tout  le  moins 
que  leur  aumofne  de  1 6  écus  deux  tiers  à  elles  def- 
tinez ,  auront  été  mis  ès  mains  de  perfonnes  nota- 
bles, par  forme  de  déport,  au  gré  defd.  filles ,  ou 
de  leurs  parens  5c  tuteurs ,  feront  tenus  de  payer 
40  écus  audit  Hôtel-Dieu  ;  5c  défaillant  la  féconde 
année  à  marier  lefdites  filles  ordinaires,  5c  autant 
d'autres  extraordinaires ,  &  faire  les  choies  deflus 
dites,  payeront  audit  Hôtel-Dieu  80  écus;  Je.  dé- 
faillant la  troifîcnie,  payeront  160  écus;  5c  ainfi 
confecutivement  détail  Lins  d'année  en  année ,  feront 
condamnez  au  double ,  tant  à  marier  le  double  des 
filles  ordinaires ,  qu'à  payer  la  peine  audit  Hôtel- 
Dieu  :  art.  80. 

Et  néanmoins  outre  les  peines  fufdites  ,  au  cas 
que  de  leur  volonté  5:  confentement  ou  fceu  ils 
filent  de  leur  vivant  défaut  par  trois  fois  à  accom- 

Îlir  le  mariage ,  en  la  forme  portée  par  la  prélente 
'ondation  ,  donnent  lefd.  Seigneur  5c  Dame  dès-à- 
prélent  comme  pour  lors,  5c  pour  1ers  comme  dès-à- 


tels  abus  5c  faute  ;  à  quoi  ils  obligent  d'abondant  lefd. 
Chartcllenies ,  enfemble  tous  les  biens  qui  fe  trou- 
veront portedez  par  celui  auquel  appartiendra  lad; 
Cbafielîenie ,  au  cas  qu'ils  foient  leurs  héritiers  ou 
ayans  caufe  ;  Se  pour  cet  effet  fera  baillé  copie  de 
ladite  Fondation  audit  Hôtel -Dieu,  aux  quatre 
Mendians,  5c  Minimes  de  Nigeon  :  art.  pl. 

Et  prient  lefd.  Seigneur  5c  Dame  Mertîeurs  les 
Archevêquei  5c  Evcques,  ou  leurs  Suffrapans; 
Grands  -  Vicaires ,  ou  autres  ayans  charge  d'eux» 
au  Diocèfe  defquels  font  lci.es  lefd.Chaftelienies,- 
Prevofiez  5c  Terres,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  leur  fufdite  Fondation ,  5c  à  cet  effet  aux  féances 
qu'ils  tiendront ,  interpeller  les  Curez  ou  Vicaire» 
de  les  faire  obferver  en  leurs  Paroiflês,  pour  eflre 
une  œuvre  de  pieté,  5c  dont  ils  font  principaux 
Exécuteurs  5c  Protecteurs  :  art.  04. 

D'ailleurs  prient  audi  inflamment  lefdits  Sieurs 
Adminiftrateurs  dudit  Hôtel-Dieu ,  qu'ayant  reyu 
au  jour  de  laMagdeleine  22  Juillet ,  lefdits  procès- 
verbaux  ,  5c  copies  de  contrats  de  mariage ,  que 
les  Procureurs  principaux  de  leurs  Terres  leur  doi- 
vent envoyer,  comme  a  rte  dit,  de  vouloir  les  dé- 
partir à  l'un  d'entreux  au  plutôt  qu'ils  pourront, 
après  les  avoir  rereus,  pour  vérifier  ledit  extrait, 
5c  en  faire  un  autre ,  fi  befoin  eft  ;  ce  qui  ayant  été 
fait  par  led.  fieur  Adminirtrateur,  il  envoyera  dire 
au  Procureur  defd.  Seigneur  &  Dame ,  5c  de  leurs 
fuccefteurs  Dues  de  Nivernois,  d'advertir  les  deur 
de  leurConleil,  l'un  de  Robe- longue,  &  l'autre 
de  Robe -courte,  de  fe  trouver  au  Bureau  dudit 
Hôtel  Dieu  la  veille  ou  le  jour,  pour  le  plus  tard , 
de  Saint  Barthélémy,  à  telle  heure,  pour  conférer 
avec  eux  de  ce  qu'il  aura  reconnu  Se  remarqué 
d'obmiflïons ,  fautes  ou  malverfations  en  1  exécu- 
tion de  ladite  Fondation ,  afin  de  prendre  réfolution 
enfemblement  de  ce  qu'ils  aviferontêtre  expédient 
faire  ,  pour  après  s'en  préparer  à  en  faire  rapport 
en  l'Afièmblée  qui  fe  doit  taire  audit  jour  S.  Louis, 
2C  d'Août  eni'uivanr,  pour  blâmer  5c  corriger  les 
Officiers,  de  autres  qui  le  mériteront,  5c  enfin  pour- 
voir à  ce  qui  fera  nécellàirc  pour  Pcntretcnement 
de  la  préfente  Fondation  :  à  laquelle  Conférence 
lefd.  Seigneur  5c  Dame  prient  inflamment  ceux  de> 
leur  Conleil  le  vouloir  trouver,  afin  que  ladite 
Fondation  puiftè  être  mieux  gardée  5c  entretenue  : 
art.  or. 

D'abondant  mefdits  Seigneur  5c  Dame  defirans 
que  leurdite  Fondation  ait  lieu  à  perpétuité ,  6$ 
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coafîdcrans  que  s*il  n'y  a  perfonnages  de  grande  _  Et  afin  que  lefdites  pourfuites  ne  demeurent  Tans 
*.730*  qualité  &  autorité,  &  remplis  de  preudhommie  & 
&  de  charité  envers  les  Pauvres,  qui  en  ayent  la 
protection,  elle  fera  bientôt  abaflardie  ,  de  peu  de 
temps  après -anéantie ,  cela  leur  a  donné  occafîon, 
dès  l'inftitution  de  ladite  Fondation ,  de  prier ,  re- 


quérir &  Aipplicr  de  toute  affeflion ,  voire  de  con- 
jurer au  nom  de  Dieu  vivant ,  comme  ils  font  de 


effet ,  comme  il  advient  fouvent ,  par  faute  de 
fournir  aux  frais  néceffaires,  me fd.  Seigneurs  veu- 
lent de  ordonnent  que  leur  Procureur  prétest  &  ad- 
venir au  Parlement  de  Paris  ,  foit  tenu  d'avancer, 
ou  faire  avancer  par  leur  Solliciteur,  ce  qu'il  con- 
viendra pour  faire  tenir  les  Lettres  &  CommifÏÏoos 
defd.  Sieurs  Commiflaires,  la  part  qu'il  conviendra, 
rechef,  Meilleurs  les  Premiers  Préfidens  de  la  Cour  au  cas  qu'il  n'y  eût  autre  voye  feurc  Se  prompte  ; 
de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  <fc  Cour  des  à  la  charge  de  s'en  rembourser,  fi  le  cas  échet ,  fur 
Aydes,  ou  en  cas  de  maladie  ou  empêchement,  un  les  défaillais ,  après  qu'ils  auront  été  condamnez ; 
autre  defdits  Sieurs  Préfidens  premier  en  ordre  de  &  à  faute  d'en  pouvoir  être  rembourfc  dans  Noël 
fiance,  &  Meffieurs  les  Gens  du  Roy  de  lad.  Cour  enfuivant ,  veulent  lefdits  Seigneur  de  Dame  que 
de  Parlement,  enfemble  les  douze  Adminifirateurs  lefdits  frais  foient  mis  parmi  ceux  de  leurs  procès 
de  l'Hôtel -Dieu  de  cette  Ville  de  Par»,  avec  le    que  leur  Solliciteur  fera  ,  Se  partez  &  allouez  par 

ceux  qui  auront  la  charge  de  ce  faire,  en  rapportant, 
comme  dit  cft ,  les  Explots  Se  Procès-verbaux  defd. 
Scrgens  qui  y  feront  employez ,  fur  lefquels  lefdits 
Sieurs  Adminifirateurs  de  l'Hôtel -Dieu  pourront 
certifier  comme  ledit  Procureur  n'aura  pu  fe  rem- 
bourfér  de  telle  fomme  :  art.  y  8. 

Et  de  tout  ce  qui  aura  été  ordonné  par  Meffieurs 
les  Commifiaires  cfdites  Aflëmblées,  de  depuis  auflî 
exécuté  par  les  Sieurs  Adminifirateurs  dud.  Hôtel- 
Dieu  ,  mefd.  Seigneur  de  Dame  défirent  &  enten- 
dent qu'il  en  foit  fait  mémoire  par  le  Greffier  dudit 
Hôtel-Dieu,  fur  le  Regiflre  à  cet  effet  defliné,  Se 
que  précisément  foit  écrit  le  nom  de  celui  defdits 
Sieurs  Adminifirateurs  qui  aura  fait  le  rapport  defd. 
procès-verbaux  ;  <5c  qu'il  foit  auflî  cotté  les  Chaf- 
tellenies  ou  Prevoflcz  qui  auront  fait  faute  à  en- 
voyer les  procès-verbaux ,  ou  bien  en  l'élection  de 
la  fille,  s'il  trouve  qu'aucune  y  ait  été  eflue,  ou 
finon  déclarer  qu'il  aura  trouvé  par  le  rapport  defd. 


Receveur  de  Greffier  d'icelui ,  Se  les  deux  plus  an- 
ciens des  Gens  du  Confeil  defd.  Seigneur  Se  Dame, 
qui  fe  trouveront  pour  lors  en  ladite  Ville  ,  dont 
l'un  fera  de  Robe-courte  Se  l'autre  de  Robe-longue, 
au  cas  qu'il  n'y  en  eut  de  Robe -courte,  de  leur 
Procureur  en  ladite  Cour  de  Parlement ,  qui  font 
bu  feront  ores  de  pour  l'avenir ,  de  vouloir  leur 
faire  ce  bien  que  de  prendre  la  peine  &  foin  de  tout 
leur  pouvoir,  à  ce  que  ladite  Fondation  foit  exac- 
tement gardée;  non  -  feulement  durant  leur  vie, 
mais  après  leur  décès ,  par  les  héritiers ,  fucceffeurs 
de  ayant  caufe,  ès  Terres  Se  Seigneuries  efquelles 
cette  Fondation  a  été  eflablie;  e  fiant  bien  affeurez 
que  fans  leur  bon  fsjport  &  foin  elle  fera ,  par  la 
malice  du  temps ,  corrompue  Se  annullée ,  au  pré- 
judice de  leur  pieufe  intention  ;  5c  pour  ce  faire  les 
fupplient  de  prendre  la  peine  d'affifter  à  la  Grand'- 
Meffe  qui  fe  dira  précifément  fans  plus  tarder,  pour 
quelqu'occafion  que  ce  foit ,  à  huit  heures  du  matin , 
lè  jour  &  fête  de  S.  Louis,  2f  d'Août,  par  chacun 
an ,  en  la  Chapelle  par  eux  fondée  en  leur  Hôtel  de 
Nevers-Gonzagues ,  afGs  en  cette  Ville  de  Paris , 
joignant  les  Auguftins  ;  laquelle  dite  de  célébrée , 
lefdits  Sieurs  Préfidens  de  Gens  du  Roy  prendront, 
s'il  leur  plaift ,  la  peine  d'entendre  la  lecture  de  ce 
qui  aura  été  ordonné  en  pareil  jour  de  l'année  pré- 
cédente ,  afin  de  voir  fi  tout  aura  été  exécuté ,  Se 


procès  -  verbaux ,  que  toutes  les  filles  auront  été 
bien  Se  deuement  efleues  Se  mariées ,  ou  leur  argent 
configné,  félon  la  teneur  de  ladite  Fondation  :  Et 
afin  que  l'on  puifte  toujours  voir  l'exécution  de  lad. 
aumofne,  lefdits  Seigneur  Se  Dame  délirent  que 
par  ledit  Greffier  foit  cotté  fur  ledit  Regiflre ,  le 
nom  des  filles  Se  de  leurs  maris ,  lî  elles  ont  été 
mariées  ,  de  de  leurs  Chaftellenies ,  félon  l'ordre 


ce  qui  refiera  à  faire  exécuter;  de  puis  fera  fait  le    contenu  en  la  préfente  Fondation;  d:  qu'au 


rapport  par  l'un  des  Sieurs  Adminifirateurs  dudit 
Hôtel- Dieu,  des  procès -verbaux  de  contrats  de 
mariage  qui  auront  été  envoyez  par  les  Procureurs 
principaux  des  Terres  de  mefdits  Seigneurs ,  afin  de 
connoître  fi  la  Fondation  aura  été  bien  de  deuement 
accomplie ,  ou  bien  s'il  aura  été  commis  quelque 
défaut  ou  abus  à  l'exécution  d'icelle,  ou  s'il  n'aura 
été  éleu  ni  marié  aucune  fille  en  quelque  Chaftelle- 
nie  •  félon  qu'elles  ont  été  deflinées,  pour  fur  cha- 
cune contravention  ou  défaut  ordonner  ce  qu'il 
conviendra  faire,  de  à  l'inflant  commander  au  Gref- 
fier dudit  Hôtel- Dieu  de  rédiger  par  écrit  ce  qu'ils 
trouveront  néceflàire  d'être  exécuté  :  art.  96. 

Après  laquelle  Aflemblée  tenue ,  mefd.  Seigneur 
de  Dame  prient  Meffieurs  les  Adminifirateurs  dudit 
Hôtel-Dieu ,  de  faire  faire  les  Lettres  de  Contrain- 
tes ,  fi  aucunes  font  néceflàires,  foit  contre  les  Offi- 
ciers ou  Greffiers ,  ou  bien  contre  les  Fermiers  de 
«Receveur»,  ou  contre  les  Seigneurs  propriétaires 
des  Seigneuries  efquelles  lad.  Fondation  doit  être 
à  perpétuité  entretenue ,  afin  que  par  faute  d'exé- 
cuter ce  que  tant  foigneufement  Se  faintement  aura 


mencement  de  ce  que  ledit  Greffier  écrira  chacun 
an  fur  ledit  Regiflre ,  il  cotte  le  nom  de  Meflieurs 
les  Commifiaires  qui  auront  trouvé  bon  de  prendre 
la  peine ,  de  les  obliger  de  tant  que  de  fe  trouver 
préfens  à  ladite  Merle  Se  AfTemblée;  Se  au  retour 
de-là  feront  mis  lefdits  procès -verbaux  d:  copies 
des  contrats  de  mariage,  ès  mains  dudit  Greffier, 
pour  être  ferrez  en  une  armoire  que  lefd.  Seigneur 
de  Dame  ont  fait  faire  audit  Hôtel-Dieu,  intitulée: 
Armoire  de  la  fonda  tien  de  f fixante  filles  à  marier, 
faite  far  Mmfieur  &  Madame  les  Duc  &  Duchejfe 
d*  Nivernais  &  de  RheteUis ,  pour  y  être  gardez  foi- 
gneufement, de  dont  fera  fait  mémoire  par  le  Gref- 
fier dudit  Hôtel- Dieu,  fur  ledit  Regiflre  des  Déli- 
bérations ;  lequel  mémoire  contiendra  feulement 
les  jours  que  lefdits  Sieurs  Adminifirateurs  auront 
receu  lefdits  procès-verbaux  d:  copies  des  contrats 
de  mariage ,  de  comme  ils  auront  par  leur  com- 
mandement été  mis  tel  jour  en  ladite  armoire  :  art. 
99- 

Et  à  ce  que  lefd.  Sieurs  Préfidens ,  Gens  du  Roy, 
Adminifirateurs ,  Receveur  d:  Greffier  dud.  Hôtel- 
été  ordonné  par  une  fi  grande  de  notable  Compagnie, .  Dieu  en  ayent  perpétuelle  mémoire  Se  fouvenance , 
ladite  Fondation  ne  demeure  imparfaite  :  Et  fi  pen-    veulent  mefdits  Seigneur  de  Dame  gu'à  la  fin  de 
dant  le  cours  de  l'année  il  fe  trouvoit  quelque  be-    ladite  AfTemblée,  foient  préfentez  à  chacun  defdits 


foin  de  Confeil,  fè  retireront  pardevant  Moniteur 
k  Procureur  General  du  Roy,  qui  prendra,  s'il  lui 
plaift,  la  peine  d'entendre  les  difficultez  qu'ils  lui 
voudront  propofer,  de  leur  donner  avis  de  ce  qui 
fera  befoin  d'être  fait ,  à  ce  que  l'exécution  de  ce  qui 
aura  été  ordonné  par  lefd.  Sieurs  Commifiaires  en 
lad.  Aflemblée,  fiait  effectuée  :  art.  yj. 


Sieurs  trois  Préfidens  d:  trois  Gens  du  Roy  qui  y 
affilieront ,  fîx  livres  de  bougie,  trois  de  cire  blanche 
de  trois  de  cire  rouge,  de  une  bourfe  de  velours 
verd,  dans  laquelle  feront  cinquante  jetions  d'ar- 
gent forgez  aux  armoiries  de  devifes  de  mefditc 
Seigneur  d:  Dame  Fondateurs,  de  après  leur  décès, 
de  Meflieurs  leurs  Succeflèurs  j  Si  aux  autres  cy-. 


Digitized  by  Qoofl 


1 


49^ 


JOURNAL  DÉS  AtJDÎÊNCËS 


devant  nommez  une  bourfe  de  faiin  veid,  avec 
*  7  2  °«  cent  jetons  de  cuivre  étant  forcez,  comme  dit  eft, 
aux  armoiries  de  mefd.  Seigneurs  ;  Si  fix  livres  de 
bougie,  trois  de  blanche  &  trois  de  rouge:  Et  en 
outre  fera  baillé  il  celui  de  Mefîïeurs  les  Adminiflra- 
teurs  qui  aura  trouve  bon  de  prendre  la  peine  de 
voir  1rs  procès-verbaux  Si  contrats  de  mariage,  Si 
d'en  faire  le  rapport  pardevant  .Meilleurs  les  Com- 
miflaires,  &  aux  deux  duConfeil  de  mefdits  Sei- 
gr.ôur  &Danie  qui  auront  actuellement  affilié  ledit 
Sieur  Adminiftrateur  à  voir  le  j.  extrait  en  l'Hôtel- 
Die-.i ,  comme  a  été  dit  art.  ç / ,  autres  trois  livres 
de  bougie  blanche  Si  trois  de  rouge ,  Si  à  leurdit 
Procureur  qui  pareillement  y  aura  alfifté,  trois 
livres  de  bougie  rouge  ;  &  audit  Receveur  trois 
livrrvde  bougie  rouge,  &  une  bourfe  de  fatin  vert, 
dans  laquelle  feront  aufli  cent  gctons  de  cuivre 
aufditcs  armoiries,  Si  autant  à  leur  Procureur:  Et 
pour  le  regard  du  Greffier,  à  ca-fe  du  loin  que 
mcfdir.-  Seigneurs  entendent  qu'il  ait  d'écrire  ce 
que  Meilleurs  les  CommùTaires  ordonneront ,  & 
aufîî  de  faire  cftcétuer  leur  Ordonnance,  voulans 
Si  er.tendans  icfdits  Seigneur  &  Dame,  que  ledit 
Greffier  foi:  charge  de  fulliciter  Si  procurer  l'exé- 
cution de  la  préiei.ie  Fondation  ,  ils  lui  ont  deflinc 
une  bourfe ,  comme  dit  eft ,  &  quatre  livres  de  cire 
blanche  Si  quatre  de  rouge,  &  ce  pour  reeonnoif- 
fauce  du  foin  qu'il  aura  voulu  prendre  à  l'entretc- 
nemer.t  de  cette  Fondation,  Si  de  l'obligation  que 
melci.  .Seigneur  &  Dame  lui  en  auront,  tant  durant 
leur  vie  qu'après  leur  décès  ;  &  pour  renouveller 
tous  les  ans  la  pile  des  gérons,  fi  befoin  eft,  fera 
fait  eftat  de  trois  cens  trente  fols  :  art.  ioo. 

Et  avenant  que  aucuns  des  fufdits  nummez  n'af- 
filient au  moins  au  récit  Si  délibération  fur  les  fufd. 
procès-verbaux  ledit  jour  Saint  Louis,  comme  aufîî 
ledits  deux  du  Con'eil  Si  le  Procureur  de  mefdits 
Se:.'neur&  Dame,  à  la  Conférence  qui  fe  doit  faire 
en  l'Hôtel-Dieu  la  veille  ou  le  jour  S.  Barthélémy, 
comme  a  été  dit  art.  «.y,  ne  leur  fera  donné  aucune 
diflribution,  ains  elle  retournera  au  bénéfice  des 
Pauvres  dud.  Hôtel-Dieu  ;  auxquels  Pauvres,  dès- 
à-prcfer.t  comme  pour  lors ,  ils  la  deftinent,  Si  fans 
que,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  on  puille 
excu fer  Icfdits  aluens,  ni,  en  vertu  de  leurfditcs 
exeufes,  leur  bailler  Icfd.  diflributions,  pour  avoir 
été,  comme  dit  eft,  deftiné  aux  Pauvres  de  l'Hôtel- 
Dieu  :  art.  IOI. 

Et  à  ce  que  lefdits  Sieurs  Adminiflrateurs  des 
Pauvres,  Receveur  À  Greffier  r'ud.  I  iôtcl-Dicu  de 
Paris,  ayei't  jufle  occafion  d'cmbraiTer  la  continua- 
tion de  cette  Foliation  ,  mefd.  Seigneur  Si  Dame 
ont  donné,  cédé  &  tranfponé,  donnent ,  cèdent  «Se 
tranfportent  par  ces  Pré  feu  tes  audit  grand  Hôtel- 
Dieu  la  fomme  de  dix-fepi  écus  deux  tiers  d'écu, 


fi  1 


ontr- 


valans  j  J  livres  tournois  de  rente,  tant 
temps  que  cette  b  ondation  fera  entretenue  par  leur 
foin  &  vigilance;  laquelle  fomme  ils  ont  dès-à- 
préfent  alfiïe  &  aflignée  fur  tous  &  un  chacun  leurs 
biens,  &  par  fpécial  fur  leur  Chaftellenic  de  Cou- 
lommierr.  Duché  de  Nivernois  &  de  Khetelois,  Si 
de  leuru.  Hôtel  de  Ncvcrs-Gonragucsaflîs  en  cette 
Ville  de  Paris,  cv  fur  chacun  d'iceux  ,  feul  Si  pour 
le  tout  fans  divilion,  l'un  ne  celfant  pour  l'autre; 
Si  de  laquelle  fomme  de  dix-fept  écus  deux  tiers, 
valam  y  ?  livres  de  rente,  en  fera  baillé,  délivré  & 
dirtrifjuc ,  de  l'Ordonnance  defdits  Sieurs  Adminil- 
trateurs  dudit  Hôtel -Dieu,  la  tomme  d'un  écu 
foleil  par  chacun  an  à  celui  de  leurs  Huillïcrs  au- 
quel ils  auront  ordonm' faire  la  fcmon.ee  aux  dellus 
nommez,  &  le  prier  de  fc  trouver  à  ladite  Meilè 
qui  fera  dne  è\  célébrée  1?  ;->ur  Saint  Louis  en  leur 
Hôte!  de  devers- Gonzag ues  :  art.  102. 

Laquelle  femonce  me  ".  :s  Srir-reur  &  Dame 
entendent  être  faite  par  ledit  Huiltier  la  veille  de 


la  Saint  Barthélémy,  23  Aouft,  avant  midy  pour 
le  plus  tard ,  à  mefdits  Sieurs  les  trois  Premiers 
Préfidens,  à  ce  que  où  leur  commodité  ne  permet- 
troit  ce  fe  trouver1*  lad.  AfTemblfe,  ledit  Huifïïer 
puiife  a  l'inftant  être  arl'uré  de  leur  volonté  certaine , 
<St  aller  au  même -temps,  fi  befoin  eft,  prier  de 
main  en  main ,  félon  leur  ordre,  celui  de  Meilleurs  ' 
les  autres  Préfîdens  qu'il  écherra ,  pour  y  affilier  en 
leur  lieu ,  comme  dit-eft  ey-devant  article  p5  ;  Se 
après  que  l'un  de  Meilleurs  lefd.  Premiers  Préfidens 
fe  fera  exeufé ,  Si  que  ledit  Huiflîer  en  aura  prié 
un  autre  en  fon  ordre ,  comme  dit  eft ,  Icfdits  Sei- 
gneur Si  Dame  prient  ledit  Sieur  Premier  Préfident 
qui  fc  fera  exeufé,  de  trouver  bon  de  laiiTer  pour 
ce  jour-là  le  liea  à  celui  des  autres  Préfidens  qui, 
à  fon  refus,  l'aura  accepté,  &  ainfî  de  main  en  main 
aux  autres ,  félon  leur  rang ,  afin  d'obvier  à  la  coa- 
iulion  :  <»rf.  103. 

Et  à  ce  que  tant  ladite  rente  que  le  furplus  du 
contenu  audit  préfent  article  foient  bien  Si  fidelle- 
ment  acquittez  Si  payez ,  &  que  le  contenu  ds 
cette  prefente  Fondation  foit  bien  Si  exactement 
accompli ,  veulent  Si  entendent  mefdits  Seigneurs 
qu'il  y  ait  un  titre  original  d'icelle Fondation,  qui 
foit  gardé  en  ladite  ai  moire  par  lefil  Sieurs  Admi- 
niftraieurs  dudit  Hôtel -Dieu,  avec  iceux  procès- 
verbaux,  pour  y  avoir  recours,  à  s'y  inftruire  du 
contenu  dkelle:  art.  ioq.  ^ 

Et  quant  aux  deniers  qui  lèW>nt  néccfTaires,  tant 
pour  le  payement  des  arrérages  de  ladite  rente ,  qu« 
pour  l'étoffe  Si  façon  défaites  bougies,  getons, 
bourfes,  piles  &  coins ,  s'il  en  efl  befoin;  au  (fi  la 
fomme  de  cinq  écus  cy-après  ordonnez  aux  quatre 
Mendiait*  de  cette  Ville,  &  Couvent  des  Minimes 
de  Nigcon,  pour  leur  aififlance,  combien  que  le 
tout  ne  monte  qu'à  J44  écus  fol,  néanmoins  mefd. 
Seigneurs  ont  trouvé  bon  d'en  deflmer  1  ro  par 
chacun  an  ,  afin  que  les  Receveurs  dud.  Hôtel-Dieu 
préfent  Si  à  venir,  n'ayent  de  long-temps  occafion 
de  recourir  aux  héritiers  de  me.dits  Seigneur  & 
Dame  pour  augmenter  ladite  recepte ,  fi  les  frais- 
de  la.  dépenfe  augmentent  auffi  :  le  quels  ijô 
écus  ils  entendent  être  mis  es  mains  dud.  Receveur 
du  grand  Hôtel-Dieu,  par  le  Fermier  de  leurTerTe 
Si  Seigneurie  deCoulommiers,  qui  eft  la  plus  pro- 
che qu'ils  ayent  de  cette  Ville  de  Paris,  par  chacun 
an  le  premier  jour  de  Juillet,  fuivant  le  mandement 
qui  en  fera  fait  par  Icfdits  Sieurs  Adminiftratcurs, 
Si  quittance  dudit  Receveur,  portant  promette  de 
lui  fournir  dans  la  Saint  .Martin  enluivant,  un  cer- 
tificat figné  dudit  Receveur  de  l'Hôtel -Dieu,  Se 
des  Gens  dudit  Confeil  de  ladite  Mai  fon  deNevers, 
qui  lont  ou  feront  lors  de  la  délivrance  &  préfenta- 
ti<>n  actuelle  defiiits  getons  Si  bougies  en  la  forme 
fu  iliitc  ;  rapportant  lequel  mandement ,  quittance  Se 
certificat,  Icfd.  1  y  o  écus  feront  les  premiers  déduits, 
rabattus  Si  allouez  audit  Fermier  ou  Receveur, 
fur  lad.  Ferme  ou  Recepte,  fans  aucune  difficulté, 
par  les  Auditeurs  de  fes  Comptes  &  Tréforier  gé- 
néral :  Laquelle  Terre  Si  Seigneurie  de  Couloin- 
miers  lefd.  Seigneur  &  Dame  ont  obligé  &  obligent 
à  perpétuité  au  payement  defdits  menus  frais,  Si  à 
cet  effet  ont  fait  donner  à  i  erme  ladite  Terre  & 
Seigneurie,  à  la  charge  de  payer  au  jour  fufait  lad. 
fomme,  en  la  forme  preferite,  dont  led.  Receveur 
>de  l'Hôtel-Dicu  fe  pourra  adrefTer  audit  Fermier, 
tant  qu'il  demeurera  en  Charge,  &'  après  lui  à  celui 
qui  fuccedera  en  fa  place ,  foit  de  Fermier  ou  Re- 
ceveur comptable  :  art.  lor. 

Et  à  faute  de  fournir  Si  délivrer  lefdits  1  f  O  écus 
audit  premier  jour  de  Juillet  par  chacun  an,  payera 
ledit  Fermier  ou  Receveur  par  chacun  jour  qu'il 
fera  défaillant ,  la  fomme  d'un  écu,  qui  fera  appli- 
cable aux  Pauvres  dudit  Hôtel -Dieu,  à  laquelle 
il  fera  contraint  en  vertu  de  fon  bail ,  &  par  la  même 

obligation 
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'  obligation  qu'il  fera  tenu  de  payer  les  deniers  de 

9  7  2  °*  fj  Ferme  auxdits  Seigneur  <Jc  Dame ,  &  pour  cet 
effet  fera  baillé  auxdits  Sieurs  Adminiflrateurs  l'ex- 
trait du  bail  à  Ferme  de  ladite  Terre  Si  Seigneurie 
de  Coulommiers,  à  ce  qu'ils  les  puiifent  contraindre 
toutes  les  fois  qu'ils  feront  défaillans  :  art.  106. 

En  outre  entendent  Se  défirent  mcfdits  Seigneur 
te  Dame ,  qu'au  Service  qui  fe  dira  ledit  jour  & 
fête  de  Saint  Louis,  &  à  la  lefture  d'aucuns  articles 
de  lad.  Fondation,  Se  rapport  des  procès-verbaux, 
affilient  deux  Religieux  députez  des  Supérieurs  de 
chacun  Convent  des  quatre  Mcndians,  fçavoir, 
Carmes,  Auguflins,  Jacobins,  Cordeliers,  &  deux 
Minimes  deNigeon,  afin  de  voir  s'il  n'aura  point  été 
contrevenu  à  ladite  Fondation ,  Se  par  conféquent 
s'il  n'y  aura  point  d'amende  écheue  à,  leur  profit  ;  à 
chacun  defquels  Convcns  fera  diflribué  un  écu  par 
ledit  Receveur  dudit  Hôtel -Dieu  ,  lefquels  font 
compris  en  la  fufd.  fomme  de  i  jo  écus  cy-defTus 
dite  :  art.  107. 

Entendent  toutesfois  mefd.  Seigneur  Se  Dame, 
qu'il  foit  Se  demeure  en  leur  choix  Je  option,  tant 
qu'ils  vivront ,  Se  au  furvivant  l'un  de  l'autre ,  de 
donner  affignation  fur  autre  Terre  que  celle  de 
Coulommiers ,  non  toutesfois  éloignée  de  cette 
Ville  de  Paris  plus  de  vingt  lieuës ,  Se  du  Rcffort 
de  ce  Parlement  ;  moyennant  laquelle  lad.  Terre  de 
Coulommiers  demeurera  déchargée:  art.  ic8. 

Et  afin  de  rendre  lefdits Seigneur  Se  Dame,  Se 
les  leurs,  plus  foigneux  à  fatisfaire  aufdits  menus 
frais  de  ladite  Fondation ,  veulent,  entendent  «Se 
prient  lefdits  Sieurs  Adminiflrateurs,  qu'au  cas  que 
le  Fermier  ou  Receveur  de  ladite  Cha/lellenie  de 
Coulommiers  fût  défaillant  ou  dilayant  de  payer 
lefdits  1  ro  écus,  de  les  faire  avancer  par  leur  Re- 
ceveur, à  la  charge  d'en  reprendre  le  double  fur 
ledit  Fermier  ou  Receveur  de  Coulommiers ,  ou 
d'autre  Terre  qui  aura  été  obligée  en  fon  lieu  aufd. 
frais,  advenant  qu'il  fifl  faute  de  les  fournir,  foit 
par  malice,  ou  à  l'occafîon  du  Seigneur  proprié- 
taire de  ladite  Terre  ;  Se  en  outre  un  écu  contre 
ledit  Fermier  ou  Receveur,  par  chacun  jour  qu'il 
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dilayera  de  payer  ladite  fomme  après  ledit  terme 


efcheu,  comme  dit  a  été  cy-devant  :  art.  109. 

Promettais  me fdits  Seigneur  &  Dame,  Duc  & 
DiK-iieflè  de  Nivernois  &  de  Rhetelois,  en  parole 
de  Prince  Se  PrincefTe ,  en  la  préfence  defdits  No- 
taires, comme  ès  noflrcs  fouveraines  pour  le  Roy 
notred.Seigneur,  cesPréi'entes  Se  tout  le  contenu  ci- 
dcfTus  avoir  Se  tenir  pour  agréable,  ferme  Se  fiable  à 
toujours,  fans  jamais  à  nul  jour  par  eux,  l'un  d'eux, 
r.e  par  autres  aucunement  y  contrevenir,  fufl  ou 
foit  par  voye  d'erreur,  d'ignorance,  lezion,  circon- 
vention ,  ne  autrement ,  comment  que  ce  foit  ou. 
puifTe  être  ;  ains  rendre  Se  payer  tous  coufls,  frais , 
mifes, dépens,  dommages  &  intérêts  qui  faits,  eus, 
foufFerts,  foutenus  Se  encourus  feroient,  par  défaut 
des  choies  fufdites,  ou  d'aucunes  d'icelles  non  ac- 
complies par  la  manière  que  dit  efl ,  &  fous  l'obli- 
gation Se  hypoteque  de  tous  &  chacuns  leurs  biens, 
&  ceux  de  leurs  hoirs,  meubles  Se  immeubles  pré- 
fens  Se  à  venir ,  qu'ils  ont  fournis  &  foumettent 
pour  ce  du  tout  à  la  Juflice,  Jurifdiclion  Se  Con- 
trainte de  ladite  Prevoflé  de  Paris ,  d:  de  toutes 
autres  Cours,  Jufliccs  Se  Jurifdiflions,  où  feeus  & 
trouvez  feront ,  pour  le  contenu  cy-defTus  accom- 
plir: Et  renoncèrent,  en  ce  faifant,  expreffément 
par  leur  foi  &  ferment  pardevant  lefdits  Notaires , 
à  toutes  choies  généralement  quelconques,  Se  au 
droit ,  diûnt  générale  renonciation  non  valoir  : 
art.  1 1  o. 

En  témoin  de  ce ,  Nous ,  à  la  requête  defdits 
Notaires,  avons  fait  mettre  leScel  de  lad.  Prevoflé 
de  Paris  à  cefdites  préfentes  Lettres ,  qui  furent 
faites  Se  paffées  multiples  en  cette  Ville  de  Paris, 
l'an  mil  cinq  cent  quatre-vingt-huit,  le  Dimanche 
quatorzième  jour  de  Février,  avant  midy,  en  leur 
Hôtel  de  Nevers-Gonzague  :  Et  ont  mefdits  Sei- 
gneur &  Dame  figné  la  minute  de  la  Préfente. 

On  peut  voir  aux  Regiflres  du  Parlement  l'Arrêt 
du  2  c  Janvier  1721 ,  l'Arrêt  du  26  Juillet  1717, 
Se  autres  Arrêts  recueillis  Se  imprimés  avec  la  Fon- 
dation dont  les  principales  claufes  font  ci-deffus 
rapportées. 


1720. 


CHAPITRE  XXXI. 

Regrh  a  lieu  dans  un  Office  de  Secrétaire  du  Roy  ,  avant  que  les  ProviJîon$ 
en  foient  expédiées  s  mais  il  efl  dû  à  V Acquéreur'  des  dommages  &  intérêts. 


LE  19  Juillet  1720,  en  la  Grand'Chambre ,  à 
l'Audience  de  relevée,  intervint  Arrêt,  Al.  le 
Préfident  de  Novion  prononçant,  par  lequel  il  fut 
jugé  que  le  Regrès  avoit  lieu  dans  une  Charge  de 
Secrétaire  du  Roi ,  avant  que  les  Provifîons  fuflènt 
expédiées;  Se  ta  conféquence  le  fïeur  Blanchard , 


qui  avoit  vendu  fa  Charge  ,  fut  reçu  à  y  rentrer; 
quoique  Ijx  mois  après  la  vente,  en  payant  3000 
livres  de  dommages-intérêts. 

C'efl  ce  qui  efl  remarqué  (d'après  une  Note  de 
M.  Fuct)  au  Didionnaire  des  Arrêts,  édition  de 
1727,  tom.  4,  pag.  772 ,  vtrb,  Offices,  n.  94. 
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CHAPITRE  XXXII. 


Union  de  la  Cure  de  l'IJle-Adam ,  &  de  deux  Chapelles ,  à  une  Communauté  de 
quatre  Prêtres  MiJJionnaires  de  celle  établie  à  Lyon  fous  le  titre  de  Saint  JofephA 
confirmée  par  Arrêt  du  Parlement  du  19  Juillet  1720,  fur  Lettres  Patentes. 

Communication  ordonnée  à  VEvêque  de  Beauvais ,  qui  avoit  donné  le  Décret 
de  cette  union;  à.  l'Abbé  &  aux  Religieux  de  S.Martin  de  Pontoife,  qui  avoient 
la  Collation  de  la  Cure  ;  au  Seigneur  de  l'IJle-Adam ,  qui  avoit  celle  des  deux 
Chapelles;  aux  Habitans  du  Lieu, par  un  Arrêt  précèdent. 

Information  ordonnée  devant  le  Juge  "Royal. 

Conditions  appofécs,  que  ces  Prêtres  fuivront  les  règles  du  Diocïfc;  que  le  Curé 
fera  à  vie;  qu'en  cas  d'inexécution,  la  nomination  au  Bénéfice  demeureri 
au  Collateur,  &c. 


p  Du , ,  jua-  Et  Arrêt  ,*  très-important  pour  ia  conferva- 
let  1 7x9.  ,,cm  des  Bénéfices  unis ,  en  cas  d'inexécution 

des  charges  &  conditions ,  eft  ici  rapporté  en  forme  ; 
fa  lecture  fera  voir  les  jurtes  précautions  qui  ont 
été  pnies  pour  obvier  à  ce  qu'une  Communauté 
n'abul'e  pas  des  unions  qui  lui  font  faites. 

Voyez  le  chap.  peut  unirt  8  ,  txtr.i  de  txctjfibus 
Frétai orian;  l'article  27  des  Libertés  de  l'Èglife 
Gallicane. 

Du  ip  Juillet  1720. 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roi 
données  à  Paris  au  mois  de  Février  171 9» 
(ignées  Louis,  Se  fur  le  repli,  par  le  Roi ,  le  Duc 
d'Orléans,  Régent,  prefent,  Phelyppeaux,  Si  fcel- 
lées  en  lacs  de  foie  du  grand  Sceau  de  cire  verte, 
obtenues  par  Meffire  Louis- Armand  deBourbun, 
Prince  de  Conty,  Prince  du  Sang ,  Seigneur  de  l'I  Ile- 
Adam  ,  par  lcfquclles,  pour  les  caufes  y  contenues, 
ledit  Seigneur  Roi  a  approuvé,  confirmé  Si  permis 
l'établilfementde  la  Communauté  de  quatre  Prêtres 
tirés  delà  Congrégation  de  S. Jofephde  Lyon,  pour 
defTervir  la  Cure  de  l'Ule-Adam.  Si  l'union  faite 
à  icelle  de  ladite  Cure  de  l'Iile-Adam  Se  de  deux 
Chapelles,  l'une  du  Château  dudit  Lieu,  &  de  S. 
Lazare ,  par  le  Décret  d'union  de  l'Evêque  de 
Beauvais,  du  24  Décembre  17 17,  que  ledit  Sei- 
gneur Roi  veut  fortir  Ton  plein  Si  entier  effet  pour 
tout  ce  qu'il  contient,  &  aux  claufes  Si  conditions 
y  portées,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  de  contraire  aux 
faints  Canons  ,  aux  Conciles  ,  aux  Ordonnances 
dudit  Seigneur  Roi ,  Si  aux  Privilèges  de  FEglifc 
Gallicane  :  Et  afin  que  ladite  Communauté  puifle 
jouir  des  biens  qu'elle  pourra  acquérir,  ou  qui  lui 
feront  donnés ,  ledit  Seigneur  Roi  auroit  permis 
aufdits  Prêtres  Si  à  leurs  fuccclTeurs  d'accepter  & 
de  recevoir  toutes  les  fondations,  legs  Si  donations 
oui  leur  feront  faites  de  fonds,  biens  Si  héritages, 
de  quelque  nature  que  ce  foit  ;  comme  auffi  de 
pouvoir  jouir  de  tous  les  privilèges  &  prérogatives 
accordés  aux  Maifons  de  pareil  établiifetoent  ;  Se 
en  outre  a  amorti  les  bâtimens ,  cours ,  jardins  & 
autres  lieux  faifant  l'enclos  Se  clôture  de  ladite 
Communauté,  aitifi  que  plus  au  long  le  contiennent 
Icfdites  Lettres  à  la  Cour  adreffantes  :  L'Arrêt  du 
5  Août  171p.  par  lequel  là  Cour,  avant  procéder 
à  Fenre^iflrement  dcfdites  Lettres,  auroit  ordonné 
que  d'ofiiee,  à  la  requête  du  Procureur  General  du 
Roi,  il  feroit  informé  par  le  Prcvôt-Juge  ordinaire 
de  Pontoife,  pourfuite  Si  diligence  de  IbnSublutuC 


audit  Siège,  de  la  commodité  ou  incommodité  dud* 
établiffement ,  St  de  l'union  de  ladite  Cure  à  lad. 
Communauté  ;  que  lefdites  Lettres  Se  ledit  Décret 
feroient  communiqués,  fçavoir,  lefd.  Lettres  aud. 
Evêque  de  Beauvais,  Se  iccllcs,  avec  led.  Décret, 
au  S1,  de  l'Ille- Adam ,  à  l'Abbé ,  Prieur  6c  Religieux 
de  Saint  Martin  de  Pontoife ,  au  Titulaire  de  ladite 
Cure,  aux  Collateurs  defd.  Chapelles,  aux  Titu- 
laires d'icelles,  aufdits  quatre  Millionnaires,  &  aux 
Syndic  Si  Habitans  de  lad.  Paroitfe  de  l'Iile-Adara 
convoqués  en  la  manière  ordinaire,  pour  y  donner 
leurs  confentemens,  on  y  dire  autrement  ce  qu'ils 
aviferont  ;  pour  le  tout  fait ,  rapporté  Si  commu- 
niqué au  Procureur  General  du  Roi ,  être  ordonné 
ce  que  de  raifon  :  L'Information  faite  les  10  &  1 1 
Août  par  ledit  Juge ,  pourfuite  Si  diligence  du 
Subflitut  du  Procureur  General  du  Roi  aud.  Siège, 
en  exécution  dudit  Arrêt  :  Le  confentement  de 
l'Evêque  de  Beauvais,  du  7  dudit  mois ,  à  l'enre'-" 
giflrement  defdites  Lettres ,  en  confirmant  fon  Dé- 
cret dudit  jour  24  Décembre  1717,  aux  charges 
&  conditions  énoncées  efd.  Lettres  &  aud.  Décret: 
Ledit  Décret ,  par  lequel  l'Evêque  de  Beauvais 
auroit  permis  l'ctablilfemcnt  de  lad.  Communauté 
de  quatre  Prêtres  de  ladite  Congrégatkn ,  qui  ne 
pourraient  néanmoins  être  admis  qu'après  avoir  été 
par  lui  approuvés,  qui  demeureraient  f  jets  à  fa 
Jurifdiétion,  &  feroient  tenus  de  fuivre  les  Statuts, 
Cérémonies,  Règles  Si  Rubriques  de  fon  Dioccfe; 
Si  en  conféquence  auroit  annexé  à  ladite  Congré- 
gation ladite  Cure,  lad.  Chapelle  du  Château  & 
de  Saint  Lazare ,  dite  la  Maladrcrie ,  pour  en  être 
les  droits  &  revenus  polfedés  conjointement  pai» 
lad.  Communauté  ;  lefquels  Prêtres  demeureraient 
fujets  aux  Statuts  Si  Réglemens  de  ladite  Congré- 
gation qui  ne  feraient  pas  contraires  aux  Statuts  de 
fon  Diocèfe ,  à  l'effet  de  quoi  il  en  auroit  fupprimé 
les  titres ,  fans  qu'aucuns  à  l'avenir  en  puiffent  être 
pourvus,  fc  réfervant  feulement  la  faculté  pour  lut 
Si  fes  fuccefleurs  Evêques,  de  choifir  un  Prêtre  qui 
lui  feroit  prélenté  par  le  Directeur  général  de  lad. 
Congrégation  &  fonConfeil ,  auquel ,  s'il  le  jugeoic 
capable,  il  donnerait  fa  Commiffïon  pour  exercer 
dorénavant  fa  vie  durant  les  fonctions  Curiales,  & 
adminiflrcr  le  Spirituel  dans  lad.  ParoifTe,  Se  lequel 
étant  par  lui  pourvu ,  ne  pourrait  être  révoqué  par 
fes  Supérieurs  que  de  fon  confentement  ;  &  atten- 
du le  défiflement  du  fleur  Chazette  de  fes  droits 
fur  la  Cure ,  il  lui  a  accorde  fa  Commilîîon  ,  Se 
donné  tous  les  pouvoirs  ncceffaires  pour  exercer  f» 
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vie  durant  en  ladite  ParoiiTe  les  fonctions  Curiales ,  guilliers  &  Habitans ,  Défendeurs  Se  Demandeurs  ' 
ayee  les  mêmes  droits,  pouvoirs,  autorités  6c  pré-  en  ladite  oppolîtion ,  d'autre  part ,  par  lequel  la  l7a0» 
éminences  qu'il  avoit  auparavant  icelui;  &  s'il  arri-  Cour  a  donné  acte  aufdits  Curé,  Marguilliers  & 
voit  que  ladite  Communauté  de  Million  audit  lieu  Habitans,  du  déliftement  de  leur  oppolîtion  ;  ce 
de  rifle '-Adam  vînt  à  manquer  ou  cefler,  foit  en  faifant,  ordonne  qu'il  fera  pafle  outre  à  l'enregif- 
la  quantité  dcfdits  quatre  Prêtres,  foit  faute  de  trement  defd.  Lettres,  fi  faire  le  doit,  ledit  Arrêt 
s'employer  par  eux  dans  l'exercice  des  Mitfionnas-  figninc  audit  Lemaire,  aud.  nom,  le  10  dud.  mois: 
res,  en  la  manière  qu'ils  l'ont  fait  jufqu'à  prefent  Acte  par  lequel  ledit  Sr.  Prince  de  Conty,  Colla- 
audit  lieu ,  ledit  Sieur  Prince  de  Conty  pourra  dil-  teur  defdites  Chapelles  de  Maladrerie,  déclare  que 
pofer  defdites  Chapelles  Se  Maladrerie  en  faveur  de  depuis  un  très-long  terris  il  n'y  a  eu  aucun  Titulaire 
tels  Ecclefîafliques  que  bon  lui  femblera,  Se  par  defdites  Chapelles ,  les  revenus  d'icelles  en  ayant 
même  moyen  lefd.  Abbé  Se  Religieux  de  S.  Martin  été  abandonnés  aufdits  Millionnaires  par  défunt 
de  Pontoil'e  rentreront  dans  leurs  droits  de  préfenter  Meflire  Louis -Armand  de  Bourbon,  <Sc  Meflîre 
à  ladite  Cure  ,  fans  que  leldits  Prêtres  ni  autres  François-Louis  deBourbon ,  fes  pere  de  ayeul;  led. 
puiflent  le  prévaloir  des  confentemens  dudit  S',  de  afte  pafle  devantLorimier  Se  fonConfrcre,  Notaires, 
Conty,  &  defdits  Abbé  Si  Religieux,  pour  leur  le 3  Avril  1720  :  Autre  acte  pafTé  le2i  dud.  mois 
faire  perdre  leur  droit  de  prélentation  :  Le  con-  pardevant  lesNotaires  à  l'Kle- Adam.par  lequel  led; 
lentement  dudit  S'.  Prince  de  Conty,  paffé  le  3  fleur Chazette,  Curé,  le  Syndic,  le  MarguilJier  en 
Avril  1720  pardevant  Lorimier  Se  l'on  Collègue,  Charge,  Se  quantité  d'Habitans  de  lad.  ParoiiTe  de 
Notaires  au  Chatelet  de  Paris,  que  lefd.  Lettres  l'Jfle-Adam,  convoques  en  la  manière  ordinaire, 
foient  enregiflrèes,  aux  charges,  claufes  Se  condi-  ont  déclaré,  atteflé  Se  certifie  que  depuis  lôro,  de 
tions  portées  par  fon  confentement  précèdent  du  plus ,  il  n'y  a  point  eu  de  Titulaires  defdites  Cha- 
13  Mars  1717,  portant  qu'au  cas  que  lad.  Million  pelles,  les  revenus  en  ayant  été  abandonnes,  cora- 
vînt  à  manquer,  foit  de  la  quantité  de  Prêtres,  Se  me  il  efl  dit  ci-delTus,  aufdits  Millionnaires  :  L'acte 
d'exercer  leurs  fondions  de  Miflionqaires ,  ledit  Sr.  de  légalifation ,  du  25;,  par  le  Bailli  de  rifle-Adam  : 
Prince  de  Conty  pourra  donner  lefd.  Chapelles  à  Autre  acte  pafle  le  14  Août  1710,  pardevant  lefd* 
tels  Ecclefîafliques  que  bon  lui  femblera ,  fans  que  Notaires  à  l'Ifle-Adam ,  par  lequel  lefdits  quatre 
d'autres  Prêtres  fe  puiflent  fervir  ni  prévaloir  dudit  Prêtres  Millionnaires  ont  confenti  l'enrcgiftremenr 
acte ,  fi  ce  n'eft  de  fon  confentement  :  Le  confen-  defdites  Lettres ,  pour  être ,  avec  ledit  Décret  * 
tement  dudit  Abbé,  audit  nom,  pafle  devant  lefd.  exécutées  félon  leur  forme  de  teneur;  ledit  acte 
Notaires  le  2  Août  1719 ,  à  l'enregiftrement  defd.  contrôlé  à  l'Ifle-Adam  ledit  jour  :  Arrêt  contradic- 
Lettres,  à  l'exécution  dudit  Décret,  Se  aux  char-  toire  fur  les  Concluions  du  Procureur  General  du 
ges,  claufes  Si  conditions  portées  par  fon  confenie-  Roi ,  du  14  Mars  1720 ,  entre  ledit  Impétrant , 
ment  du  18  Février  17 17,  à  la  charge  Se  condition  audit  nom,  procédant  fous  l'autorité  de  fondit 
exprefle  qu'au  cas  que  ci-après  ladite  Million  vînt  Curateur,  Demandeur,  d'une  part;  Se  lefd.  Cure 
à  manquer  en  la  continuation  de  l'emploi,  fonctions  &  Habitans  de  ladite  Paroiflê  Oppolâns  à  l'enre- 
Se  exercices  defdits  Prêtres  audit  lieu,  ledit  Abbé  giflrement  defdites  Lettres,  fuivant  les  actes  d'op- 
8e  fes  fucceflêurs  en  lad.  Abbaye  rentreront  dans  pofltion  des  10  Se  1 1  Août  1719,  énoncés  en  lad. 
leur  droit  de  préfenter  à  ladite  Cure ,  Se  (ans  que  information,  d'autre  part ,  par  lequel  la  Cour,  du 
ledits  Prêtres  ni  autres  puiflent  fe  prévaloir  dudit  confentement  des  Parties,  defd.  Cure  &  Habitans , 
acte  pour  dire  perdre  audit  Abbé  ledit  droit  de  a  mis  de  met  les  Parties  hofs  de  Cour ,  &  en  con- 

Séfentation  :  Le  confentement  defdits  Prieur  Se  féquence  ordonne  qu'il  fera  paflè  outre  à  l'enregif- 

eligieux  capitulairement  aflemblés  pardevant  les  trement  defdites  Lettres  Patentes,  fi  faire  fe  doit  ; 

Notaires  Royaux  à  Pontoife ,  le  28  Septembre  à  la  charge  néanmoins  que  led.  Chazette  demeurera 

audit  an  1719,  que  lefdites  Lettres  foient  enre-  Titulaire  de  ladite  Cure  pendant  fa  vie,  fans  que, 

giftrees,  deicelles,  avec  ledit  Décret ,  exécutées,  fous  prétexte  de  lad.  union,  il  puiflè  être  depofledé 

aux  charges ,  claufes  Se  conditions  portées  par  leur  du  titre  de  lad.  Cure ,  en  quelque  forte  Se  manière 

confentement  du  22  Février  1717 ,  \  l'union  de  que  ce  puiflè  être;  ledit  Arrêt  lignifié  à  Lemaire, 

ladite  Cure  à  ladite  Communauté ,  aux  conditions  Procureur  defdits  Curé  Se  Habitans ,  le  1 1  Avril 

portées  par  le  confentement  dudit  Abbé  :  L'oppo-  fuivant  ;  Se  autres  Lettres  &  Pièces  attachées  fous 

fition  formée  le  1  f  Mars  1719  par  led.  Chazette,  le  contre-feel  defd.  Lettres:  enfemble  la  Requête 

Curé  de  ladite  Paroiflê ,  Se  par  le  Marguillier  en  préfentée  à  la  Cour  par  ledit  Impétrant,  à  fin  d'en- 

Charge  &  les  anciens  Marguilliers,  &  les  Habitans  regiftrement  d'icelles.  Concluions  du  Procureur 

d'icelle ,  à  la  réception  Se  enregistrement  dudit  General  du  Roi.  Oui  le  Rapport  de  M*.  Louis  de 

Décret  d'union  de  lad.  Cure  à  lad;  Communauté ,  Vienne,  Confeiller,  la  matière  mife  en  délibération  : 

en  ce  qu'il  fupprime  en  entier  le  titre  de  lad.  Cure:  LA  COUR  ordonne  que  lefdites  Lettres  feront 

Deux  Procurations  du  même  jour  4  Juin  171  o ,  enregiflrèes  au  Greffe  d'icelle,  pour  jouir  par  l'Ln- 

pafîees  pardevant  le  Procureur  Fifcal  de  la  Baronie  petrant  de  fes  Succetfeurs  de  l'Ifle-Adam ,  de  leur 

de  Chàtellenie  de  l'Ifle-Adam ,  par  lefquelles  lefd.  effet  de  contenu,  de  être  exécutées  félon  leur  formé 

Curé  de  Marguilliers  en  Charge,  anciens  Marguil-  de  teneur,  conformément  à  l'Arrêt  de  la  Cour  du 
liera  de  Habitans  de  lad.  Paroiflê ,  donnent  pouvoir    1 4  Mars  1 7  20 ,  de  autres  claufes  de  conditions  por- 

à  Lemaire  de  donner  pour  eux  main-levée  de  ladite  tées  audit  Décret  de  l'Evêque  de  Beauvais,  du  24 

oppolîtion  :  Arrêt  de  lad.  Cour  contradictoirement  Décembre  1717,  d:  aux  confentemens  donnés  par 

rendu  fur  les  Conclufions  du  Procureur  General  led.  Impétrant ,  ledit  Evêque ,  ledit  Abbé  de  l'Ab- 

du  Roi,  le  8  Juillet  1719,  entre  ledit  Sr.  Prince  baye  de  Saint  Martin  de  Pontoife,  de  les  Prieur  de 
de  Conty,  aud.  nom ,  de  fon  Curateur ,  Demandeurs   Religieux  d'icelle. 
de  Défendeurs,  d'une  part;  de  lefdits  Curé ,  Mar- 
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CHAPITRE    XXXII  I. 

La  Collation  des  Dignités ,  Prébendes  &  Canonicats  de  VEglife  Cathédrale 
de  Nîmes,  comment  réglée  entre  le  Roy,  l'Evêque  &  le  Chapitre. 

Cette  Eglife  efl  finette  à  la  nomination  du  Roy  par  droit  de  joyeux  avènement; 
comme  pour  ferment  de  Jidélité,  quoiqu'aux  termes  de  la  Fondation  ou  Bulle 
de  fécularifation  de  ce  Chapitre,  là  pleine  Collation  de  fes  Prébendes  & 
Canonicats  appartienne  au  Roy  &  au  Chapitre  alternativementi 


L'Arrbst  intervenu  au  Grand-Confeil  le  24 
1  Juillet  1720,  au  Rapport  de  M.Robert,  dans 
l'cfpece  duquel  on  dilcutoit  les  queftions  &  propo- 
fitions  ci-dellus  annoncées,  a  prononcé  en  faveur 
de  Me.  Pierre  Flechier,  Prêtre  du  Diocèfe  deCar- 
pentras,  Porteur  d'un  Brevet  de  joyeux  avènement 
fur  le  Chapitre  de  Nîmes. 

Un  Canonicat  dont  le  fieur  Merez  avoit  cefle 
d'être  Titulaire  par  fon  avènement  à  la  dignité  de 
Tréforier,  avoit  donné  lieu  à  la  complainte  terminée 
par  cet  Arrêt. 

Les  Parties  de  cette  Inftance  de  complainte 
étoient  M'.  François  Novy,  Clerc -Tonfuré,  pourvu 
par  le  fieur  de  Laugnac,  Chanoine  en  femainc  lors 
de  cet  avènement,  Appelant  comme  d'abus,  De- 
mandeur Ôc  Défendeur. 

Contre  fit'.  Franptif  filorel,  pourvu  par  le  Roi  ; 
fil'.  Jofeph  de  Saint  -  Martin ,  pourvu  par  le  fieur 
Filere,  Chanoine  en  femainc  lors  de  la  mort  du 
Dignitaire  auquel  le  fieuf  de  Merez  avoit  fuccedé; 
fil  .  Pierre  Ficchier  ci  defluS  nommé,  &  le  Chapitre 
de  Nîmes  :  Intimés,  Demandeurs  &  Défendeurs. 

L'Arrêt  du  24  Juillet  1720,  fc  trouve  en  entier 
dans  les  nouveaux  Mémoires  du  Clergé,  tom.  1 1 , 
col.  1 1  4  2  &  fuiv.  On  s'abftient  de  rapporter  ici 
tout  ce  que  les  Parties  alleguoient  pour  faire  valoir 
leurs  prétentions  refpeétives.  Le  Mémoire  qui  parut 
alors  pour  le  fieur  François  de  Novy,  renferme 
l'état  de  la  Fondation  du  Chapitre  de  Nîmes,  & 
les  objections  propofées  pour  moyens  par  fes  Com- 
pétiteurs. Ce  Mémoire  a  paru  devoir'  fournir  une 
inftruétion  fuffiQnte,  après  les  obfervations  ci-def- 
fus  ;  on  y  trouve  entr'autres  choies  ce  qui  fuit  : 

Toutes  les  Parties  conviennent  que  le  Chapitre 
de  Nîmes,  qui  étoit  originairement  Régulier,  a  été 
fécularifé  en  I J30  par  une  Bulle  du  Pape  Paul  III. 

Cette  Bulle  qui  eft  l'image  de  la  Fondation,  ou , 
pour  mieux  dire,  la  Fondation  même ,  renferme  fix 
difpofitions  principales,  qui  font  les  feules  dont 
on  puiffe  faire  ufage  dans  l'cfpece  préfente. 

La  première  tombe  fur  la  dirtribution  des  Béné- 
fices, Si  fur  leur  qualification ,  &  les  divile  en  Di- 
gnités &  en  Canonicats;  le  nombre  des  Dignités 
cfl  fixé  à  fix,  &  celui  des  Canonicats  à  quatorze. 

La  féconde  fe  renferme  uniquement  à  la  colla- 
tion ;  on  y  diftingue  entre  les  Dignités  &  les  Ca- 
nonicats. 

A  l'égard  des  Dignités,  il  efi  dit  que  la  première, 
qui  efi  celle  du  Prévôt,  fera  à  la  collation  perpé- 
tuelle du  Roi  ;  les  deux  qui  fuivent  immédiatement, 
à  la  collation  de  l'Evêque  ;  les  trois  autres  à  celle 
des  Dignitaires  alTemblés.  On  ajoute  qu'aucun  ne 
pourra  y  être  promu  s'il  n'eft  du  Corps  du  Chapi- 
tre, &  actuellement  Chanoine;  on  proferit  même'', 
dans  cette  vùc,  les  grâces  particulières,  &  toutes 
fortes  de  dilpenles:  Sic  quod  uullui  ad  Dignitatet 
mut  Perfonjtits  prtmoveri  roffit,  etiam  in  vim  cujuf- 
dijpenfativnh ,  aijij'uerit  Cononicut  in  illa 


atltt  rectpttts  ;  ce  qui  exclut  toute  création  de  Ca- 
nonicat ad  tffiilum ,  de  tous  ces  titres  odieux  que 
les  perfonnes  avides  de  Bénéfices  ont  fucccdîve- 
ment  imaginés  pour  fe  faire  jour  dans  les  Eglifes,  Se 
pour  s'y  donner  entrée. 

Quant  aux  Prébendes  ou  aux  Canonicats,  on 
décide  que  la  pleine  collation  en  appartiendra  au 
Roi  &  au  Chapitre  alternativement  :  C*tcrorum  au- 
tint  Canonicatuum  &  Prtiendarim  faQa  rcdultitnt 
ad  numerum  quatitordecim  eollatio  &  emnimoda  dif- 
pofuio  ad  iffum  Francifcum  (  François  I.  )  &  pro 
tempère  extftentem  Francerim  Regem ,  &  prsfatts 
Capitulum  alternatif  vicibus  peniheM. 

Au  moyen  de  cette  double  collation  accordée 
au  Roi  dans  une  Eglife  où  il  n'avoit  d'ailleurs  au- 
cune efpece  de  dioit  à  titre  de  Fondation  ni  autre- 
ment, il  fe  trouvoit  certainement  plus  que  rempli 
de  ce  qu'il  y  auroit  pu  prétendre  en  vertu  de  fit 
Couronne  ;  il  n'y  avoit  par  conféquent  rien  à  crain- 
dre pour  le  Chapitre,  des  grâces  qui  y  font  atta- 
chées. Il  n'y  avoit  rien  à  craindre  non  plus  du  côté 
des  Indultaires,  ni  de  celui  des  Expeâatives  féfer- 
vées  par  la  difpofttiori  du  Concordat,  parte  que  la 
collation  bornée  à  fept  Cantnicats ,  qui  ne  font  pas 
à  beaucoup  près  fuih.'ans  pour  fatisfaire  à  toutes , 
il  n'étoit  pas  naturel  de  penfer  qu'on  pût  jamais 
tenter  d'y  en  faire  for.dre  aucune;  cependant  com- 
me rien  n'échappe  à  Pacharr.emenr  des  Coureurs 
de  Bénéfices,  on  a  crû  qu'il  étoit  plus  convenable 
d'inférer  à  cet  égard  une  exdufion  générale  Se  ab.o- 
luc.  C'eft  c«  qui  a  donné  lieu  à  la  troificme  difpo- 
fition ,  dont  voici  les  termes  :  Nec  etiam  fl  fui  ati- 
quitus  Mandavs  Apefldicit ,  ueminationibus ,  vtt 
aliis  graiiii  etiam  in  vim  Cotici>rdatcrum  inter  pra- 
fatum  Franc  faim  Regem  cttmSede  pradiUa  inita  mi-, 
nime  cenferri  ptffiht. 

A  la  fin  de  la  Bulle  on  a  placé  une  autre  cfauftf,' 
où  l'un  s'explique  fur  l'exclufion  d'une  manière 
encore  plus  énergique  Se  plus  indéfinie:  Ac  qus- 
cïimque  Privilégia  CT  Indu'.ta  in  comrariumobtinendd 
tlulliur  fint  rtl  erif  vel  momenti ,  eifdem  aulhritate  & 
ttnore  perpétué  fiatuimui  C'ordinamuf.  Afin  de  ne 
laitier  aucun  doute  fur  Pirrévocabilité  de  cet  affran- 
chiflement,  on  a  eu  loin  d'avertir  qu'il  ne  le  falloit 
pas  feulement  confiderer  comme  une  condition 
eflentielle  de  laFondarion  ;  mais  comme  la  fuite  d'un 
engagement  relpeétablc,  ou  d'un  contrat  iblemne! 
dont  on  ne  pouvoit  s'écarter  fans  blelfer  du  même 
coup  la  Puitlancc  Ecclefiafiique  &  la  PuifTance 
Royale  :  Habet  enim  vim  concordit  &  contraihit 
inter  prtjatum  Regem  cum  Sede  prtdicla. 

Après  avoir  ainii  pourvu  à  la  collation  du  Roi, 
on  eft  venu  à  celle  du  Chapitre,  cV  on  a  arrêté  par 
une  quatrième  difpofition,  que  cette  collation  feroit 
faite  in  vice  Capituli  par  celui  des  Chanoines  qui  fe 
trouveroit  en  femainc  lors  de  la  vacance,  itfaqttê 
eollatio  fiât  pleno  jure  &  in  vice  Capituli  ptr  Hcbdo- 
Utadariim,  vatatitm  teairrenit.  On  prévoit  enfuitç 
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le  cas  de  là  mort,  ou  celui  de  Ton  abdication ,  & 
pour  lors  on  veut  que  cette  collation  foit  dévolue 
de  plein  droit,  ou  à  tous  les  Dignitaires  allèmblrs, 
ou  à  la  plus  grande  partie  ,  pour  les  Canonicats  ; 
&  pour  tous  les  autres  Bénéfices  dont  le  Chapitre 
eft  né  Collateur  :  Et  fi  smnngat  Kebdomadarium 
frtdulum  in  fua  loebdeniada  cedere  vel  detedere  in 
vice  Capituli,  collaiio  CanonicMÎis  &  Prtbtndx  ejuf- 
dan  &  aliorttm  in  eadem  hebdomadd  &  vice  Cafuuli 


jet 


Selon  Fevret  en  fon  Traité  de  F  Abus ,  il  s'y  e.l 
préfente  en  1648  un  Indu  (taire  du  Parlement  de 
Paris  ;  mais  cet  Auteur  obferve  qu'ii  a  été  débouté 
par  un  Arrêt  contradictoire  du  mois  de  Mars  Je  la 
même  année,  non-feulement  parce  que  Ion  Induit 
avoit  été  placé  fur  une  Dignité  pour  laquelle  il 
lalloit  être Chanoine,  mais  encore  par  rapport  à 
l'affranchi flèment  particulier  de  l'Eglife  de  Nîmes. 
M.  le  Préfident  Cochet  de  Saint- Valier ,  qui  en  eft. 


1  7  a  ai 


vacamium  fiât  fer  Prtftfitum ,  Archidiaconoi\  vel  très- perfuadé,  tache  d'inlïnucr  dans  le  ciiap.  8  du 
etritm  majorent  forum,  fécond  Tome  de  fon  Traité  de  l'Induit,  qu'il  a  été 


Cinquième  dilpofition,  où  l'on  détermine  le  tems 
de  la  vacance  par  rapport  aux  Canonicats  des  Cha- 
noines promus  aux  Dignités,  Se  on  déclare  que 
cette  vacance  ne  fera  ouverte  que  par  la  prife  de 
pofleffion  réelle  des  Chanoines  élus  :  Cantnieatut 
C  Prtbenda  fer  tum  friks  «btenti ,  fer  ajfecutiontin 
Difnitatii  hujufmodi  eo  ipfo  vaeare  eenfeatur.  On  ne 
pouvoit  pas  même  en  parler  autrement ,  puilqu'on 
ne  fçauroit  admettre  de  vacance  par  incompatibi- 
lité, que  quand  cette  incompatibilité  fe  trouve  vé- 
ritablement effectuée. 

Dans  la  lïxiéme  dilpofition  l'on  rappelle  ce  que 
l'on  avoit  dit  au  commencement  fur  la  difeipline 
intérieure  du  Chapitre,  Si  on  lui  laifle  à  cet  égard 
une  faculté  entière  ou  de  fuivre  les  Statuts  déiignés 
en  la  Bulle ,-  ou  d'en  faire  d'autres  ;  mais  on  ne  la 
lui  lailTe  qu'à  condition  de  n'y  en  introduire  aucun 
qui  ne  foit  également  conforme  à  la  raifon  Se  au 
texte  des  Canons ,  StMuta  «rdinttunis  ratunabiiit 
&  honefta,  ac  facrit  Canenibus  tien  tenir  arut. 
Cette  Bulle  fulminée  félon  les  règles  ordinaires, 


palTé  de  concert  entre  les  Parties  ;  mais  cette  ima^ 
gination  ne  fçauroit  rien  changer  dans  la  décifion , 
ni  dans  la  nature  de  l'exemption  qu'elle  a  auto- 
rifc'e. 

Par  l'Arrêt  on  a  bien  réfervé  le  droit  de  l'Indul- 
taire  dans  une  autre  Caufè  ;  mais  cette  rélerve,  qui 
n'a  été  faite  que  par  rapport  au  droit  de  l'Induit  en 
général ,  ne  peut  être  tirée  à  conféquenec  pour  le 
Chapitre  qui  n'y  étoit  point  Partie ,  Si  fur  lequel  il 
n'en  pouvoit  d'ailleurs  rien  réjaillir.  L'indultaire 
n'a  plus  ofé  paroître  ;  if  n'auroit  pas  manqué  de  le 
faire ,  lî  cette  rélerve  avoit  pu  lui  acquérir  quel- 
ques droits  fur  les  autres  Prébendes  du  Chapitre. 
Quoi  qu'il  en  l'oit,  il  eft  bien  certain  qu'aucun  autre 
Expectant  n'a  entrepris  depuis  lui  d'en  faire  la  ten- 
tative. 

Cet'  exemple  qui  devoit  faire  comprendre  au 
Chapitre  de  Nimes  combien  il  y  avoit  d'tndifcrétion 
à  s'ériger  en  Interprète ,  Si  à  vouloir  changer  le 
texte  d'une  Loi  refpeélable,  lui  a  au  contraire  tervi 
de  modèle  pour  hazarder  l'un  Si  l'autre;  il  a  trouvé, 


V.  Ir  Dif  ■< 
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aété  fuivje  de  Lettres  Patentes  Se  d'un  Arrêt  du  après  deux  lîécles  d'exécution  paifible,  que  le  Lc- 
Confeil  de  l'année  1  $ 4  «  »  qui  '  en  a  ordonné  l'enre-  giflateur  avoit  eu  tort  de  ne  faire_vaquer  le  Cano- 
giftrement;  elle  avoit  constamment  acquis  par -là 
le  caractère  d'une  Loi  inviolable  dans  le  Royaume , 
Si  en  particulier  dans  le  Chapitre  de  Nîmes  ;  cepen- 
dant elle  n'a  pas  laiffé  d'être  attaquée  de  la  part  de 
M.  le  Procureur  General ,  Si  de  la  part  da  quelques 


nicat  du  Chanoine  promu  à  une  Dignité ,  qujt  par 
la  prife  de  polleilîon  de  cette  Dignité,  fer  affteuti». 
nem  DijniSMu ,  Si  plus  encore  d'affecter  le  droit  de 
le  conférer  au  Chanoine  en  tour  lors  de  cette  même 
prife  de  polie  (lion ,  parce  qu'en  cela  il  avoit  fuivï 
de  trop  près  les  règles  de  la  juftice  Si  celles  de  la 
raifon  :  il  a  trouvé  qu'il  étoit  plus  lâge  de  s'en  écar- 
ter, Si  de  dater  la  vacance  du  Canonicat  par  celle 
de  la  Dignité,  parce  que  par  cette  infraction  il  vc- 
noit  à  bout ,  fi  non  de  donner  le  deffus  à  la  fiction  , 


Titulaires  des  Bénéfices  unis  à  la  Menfe  du  Chapi- 
tre. Ceux-ci  prétendoient  qu'on  avoit  obmis  dans  la 
fulmination  une  partie  des  formalités  néceflàires, 
M.  le  Procureur  General  fe  récrioit  de  fon  chef 
contre  l'affranchiflement  des  grâces  Si  des  expecta- 
tives ;  les  uns  Si  les  autres  en  avoient  interjetté  du  moins  de  la  faire  marcher  d'un  pas  égal  avec  la 
appel  comme  d'abus,  Se  formé  oppofltion  à  l'Arrêt  réalité,  de  dépouiller  le  véritable  Collateur,  Si  de 
d'enregiftrement  ;  mais  l'appel  Si  l'oppolition  ont  lui  en  fubftituer  un  autre.  C'eft  ce  qu'il  a  fait  par 
été  condamnés  par  un  autre  Arrêt  du  17  Mars  if  47,  la  Délibération  du  14  Novembre  1705,  dont  le 
rendu  en  grande  connoiflànce  de  Caufe  Si  fur  Procès 
par  écrit.  On  a  jugé ,  par  rapport  aux  Titulaires  , 
qu'ii  n'y  avoit  rien  dans  la  Bulle  dont  le  Chapitre 
pût  légitimement  fe  plaindre  )  Se  à  l'égard  de  M.  le 
Procureur  General ,  que  l'affranchiflement  étant 
une  condition  fubftantielle  au  titre  de  la  Fondation , 

dans  laquelle  le  Roi  ne  perdoit  d'ailleurs  rien,  il 

n'étoit  pas  podiblc  d'y  donner  atteinte. 

Il  ne  s'eft  même  rendu  à  la  décifion ,  que  quand 
il  l'a  vû  confirmée  par  un  fécond  Arrêt  duConfeil- 

Privé  du  22  Septembre  1  r  c/2 ,  qui  en  accordant  de 
nouvelles  Lettres  Patentes  fur  l'exécution  de  la 

Bulle,  y  a,  pourainfi  dire,  mis  le  dernier  fceau: 

car  on  ne  fçauroit  douter  que  par -là  elle  ne  foit 

devenue  une  Loi  irréfragable  pour  le  Roi  «5c  pour 

le  Chapitre  ;  aufli  a-t-elle  été  pleinement  exécutée 

de  la  part  du  Roi ,  parce  qu'on  ne  voit  pas  qu'il  ait 

jamais  prétendu  anticiper  l'ordre  des  tours ,  parce 

qu'on  ne  voit  pas  qu'il  fe  foit  jamais  prélenté  en 

fon  nom  ni  Brevet  aire  de  joyeux  avènement ,  ni 

aucune  forte  d'Expectans  de  la  part  du  Chapitre  ; 

parce  qu'il  ne  paroît  pas  qu'il  ait  jamais  admis  de 

vacance  dans  le  Canonicat  du  Chanoine  promu  à  la 

Dignité ,  que  lors  de  fa  prife  de  pollcflion ,  ni  dé- 
féré l'a  collation  à  d'autres  qu'à  celui  des  Chanoines 

qui  si'eft  trouvé  en  femainc  au  tems  de  cette  prife 


fieur  Novy  eft  Appelant  comme  d'abus.  Les  motifs 
qu'on  y  explique,  fi  on  en  retranche  quelques  dif- 
fertations  de  Grammaire  fur  le  mot  d'.ijjtcutie ,  font 
encore  plus  pernicieux  que  la  Délibération  même  : 
car  en  la  rapportant  uniquement  à  un  foupçon  d* 
confidence,  c'elt  une  injure  que  le  Chapitre  fait  à 
fonEvêque,  qu'il  fe  fait  à  lui-même  en  général,  Si 
à  chacun  de  fes  Membres  en  particulier. 

On  a  cru  ûuver  l'injultice  de  cette  Délibération, 
en  la  faifant  ligner  à  feu  M.  Flechier  qui  étoit  alors 
accablé  de  vieiileflè,  ou  qui  avoit  fes  vues  pour  y 
confentir ,  &  en  la  faifant  homologuer  au  Cor.leil 
par  un  Arrêt  fur  Requête  ;  mais  cette  double  dé- 
marche, qui  eft  l'effet  d'une  rufe  mal  entendue,  ne 
peut  interdire  à  l'Appelant  la  liberté  de  s'en  plain- 
dre, ni  auConfeil  celle  de  la  rejetter  :  car  il  n'a  pas 
été  au  pouvoir  de  l'Evêque  d'ôter  à  Jbn  Siège  des 
droits  qui  en  font  inféparables,  ni  au  Chapitre  d'at- 
tribuer au  Corps  des  Dignitaires  ce  qui  ne  fçauroit 
appartenir  qu'aux  Chanoines -Tournatres  en  parti- 
culier. 

Quoiqu'il  en  foit,  il  eft  bien  confiant  qu'après 
la  confommation  du  tour  du  Roi  il  a  vaqué  deux 
Dignités  différentes ,  le  grand  Archidiaconé  Si  lx 
Trélbrcrie. 

L'Arthidiaconé  n'eft  point  encore  rempli,  à  caufo* 
d'un  Arrêt  du  Parlcmeut  de  Paris  qui  l'a  déclare* 
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vacant  par  l'incapacité  de  ceux  qui  y  prétendoient. 
1  II  n'en  eft  pas  de  même  de  laTréforerie,  parce 

Jiu'elle  a  été  conférée  au  fieur  de  Mere2  ;  de  comme 
on  avènement  à  cette  Dignité  a  fait  vaquer,  aux 
termes  de  la  Bulle,  le  Canonicat  dont  il  étoit  alors 
revêtu ,  deux  perfonnes  s'en  font  d'abord  fait  pour- 


Le  fieur  de  Saint -Martin  par  le  fieur  Fïlere, 
Chanoine  en  femaine  lors  de  la  mort  du  Dignitaire, 
arrivée  le  premier  Septembre  1 7 1 8. 

Le  fieur  Novy  par  le  fieur  de  Laugnac  ,  Cha- 
noine en  femaine  lors  de  l'acception  ou  prife  de 
pollèflïon  de  cette  mime  Dignité,  qui  eft  du  7. 

Celui  -ci  en  vertu  de  la  Bulle  de  fécuLanlation , 
l'autre  fur  le  fondement  de  la  Délibération  du  14 
Novembre  1703. 

A  la  faveur  de  cette  Délibération  le  fieur  Fle- 
ehier,  Porteur  d'un  Brevet  de  joyeux  avènement, 
n'a  fait  fa  requilïtion  qu'au  fieur  Filere.  Ce  n'eft 
pas  là  le  feul  défaut  qui  s'y  rencontre ,  car  outre 
l'incapacité  de  l'Huiifier  qaii  l'a  fignificc,  elle  fe 
trouve  faite  quatre  jours  avant  la  vacance  du  Bé- 
néfice. 

Le  fieur  Novy  affigné  au  Confeil ,  a  fait  voir  de 
plus  que  quand  il  auroit  un  droit  certain  du  chef 
de  fon  prétendu  Brevet ,  fa  Cau:e  n'en  feroit  pas 
moins  déplorable ,  dès  qu'il  n  avoit  point  de  titre , 
&  qu'au  moyen  de  l'expiration  des  fis  mois  qui  fe 
font  pâlies  depuis  û  requilïtion,  il  ne  pouvoit  plus 
jamais  en  avoir.  Il  a  interjette  appel  comme  d'abus 
de  la  Délibération  du  Chapitre ,  d'où  le  fieur  de 
Saint-Martin  droit  tout  fon  droit,  &  par-là  il  a  mis 
le  Confeil  en  état  de  le  maintenir ,  à  l'exclufion  de 
l'un  de  de  l'autre  de  fes  Adverfaires. 

La  Complainte  prête  à  être  plaidée,  le  fieur  Morel 
a  expofe  au  Roi  que  la  Délibération  de  1703  ayant 
interverti  l'ordre  des  tours  pour  la  collation  d'entre 
les  Chanoines  -  Semainiers  ,  cette  interverfion  le 
mettoit  en  état  d'en  faire  autant  à  l'égard  des  tours 
d'entre  lui  Ci  le  Chapitre  ;  qu'en  laiflànt  au  Cha- 
noine qui  étoit  de  femaine  lors  de  la  vacance  de 
l'Archidiaconé ,  la  faculté  de  conférer  pleinement 
leCanoiiiCiit  du  Chanoine  qui  y  feroit  promu,  il 
pouvoit  fans  injuflice mertre  la  main  fur  celui-ci, 
de  fur  ce  prétexte  il  a  furpris  un  Brevet  de  nomi- 
nation deSaMajefté.  Il  s'efl  pourvu  auConfeil- 
Privé.  l'affaire  y  a  même  été  difeutée  dans  toute 
fon  étendue;  mais  avec  tout  le  crédit  de  tous  les 
inouvemens  du  monde,  il  n'a  pu  venir  à  bout  d'en 
imposer  ni  au  Roi ,  ni  àMonficurle  Duc  d'Orléans, 
Rcgent  du  Royaume. 

Le  fyftême  le  réduit  au  feul  point  de  fçavoir  fi  la 
Délibération  du  Chapitre  de  Nîmes  eft  abufive ,  ou 
fi  elle  ne  l'eft  pas. 

En  prouvant  qu'elle  eft  abufive ,  tous  les  Ad- 
verfaires du  fieur  Novy  fe  trouvent  également  dé- 
farmés ,  parce  qu'alors  il  n'y  a  plus  de  la  part  du 
fieur  Morel  ni  collation  à  feindre ,  ni  confommation 
de  tour  à  imaginer,  parce  qu'alors  le  fieur  de  Saint- 
Martin  de  le  fieur  Flechier,  qui  n'agiflënt  que  fur  le 
fondement  de  la  collation  attribuée  au  Chanoine 
en  femaine  au  tems  de  la  vacance  de  la  Dignité,  fe 
trouvent  tous  deux,  l'un  fans  titre,  de  l'autre  fans 
requilïtion. 

Il  eft  vrai  que  le  fieur  Flechier  prétend  fe  dé- 
fendre de  cette  conféqucnc"e,  d:  réuflîr  d'ailleurs  en 
vertu  de  fon  Brevet  de  joyeux  avènement;  mais  le 
Confeil  connoît  déjà  par  avance  que  fon  incapacité 
de  la  nature  de  fon  droit  réfîftent  également  à  cette 
prétention  ;  de  c'eft  dans  l  ctabliflfement  de  ces  deux 
propofitions  que  fe  renferme  toute  la  défenfc  du 
fieur  Novy. 


PREMIERE  PROPOSITION.  «7*<* 

L  a  Dtlïhtraiun  du  Chapitre  de  Nhtut ,  du  14  Ni- 
vemlrt  17 03  >  eft  tttzltmtni  mbufivt. 

Le  premier  abus  fe  tire  de  la  contravention ,  ou  ; 
pour  mieux  dire ,  du  renverfement  qu'on  y  a  fait 
d'une  des  principales  difpofitions  de  la  Bulle  de 
fécularifktion  :  car  cette  Bulle  étant  une  Loi  du 
Chapitre,  il  n'a  pas  été  à  fon  pouvoir  d'y  toucher, 
ni  de  rien  faire  poar  y  déroger. 

Le  fécond  prend  fa  fource  dans  la  déclaration 
qu'on  y  a  faite  d'un  Collateur,  qui  ne  le  fçauroit 
être  que  par  une  réferve  de  la  nature  de  celles  qui 
ont  été  abolies  par  la  Pragmatique  Sanôion ,  &  par 
la  difpofition  du  Concordat. 

Le  troifiéme .  dans  les  inconvéniens  infinis  qui 
haiHent  d'une  pareille  nouveauté,  parce  qu'outre 
qu'elle  donnèrent  occafion  à  intervertir  (comme  on 
le  prétend  aujourd'hui  )  l'ordre  des  tours  d'entre  le 
Roi  de  le  Chapitre,  c'eft  qu'au  moyen  d'une  telle 
anticipation  les  Dignitaires  fe  rendraient  les  maîtres 
abfolus  d'une  collation  fpécialement  affectée  au 
Chanoine  en  femaine  lors  de  la  vacance  du  Cano- 
nicat: car  en  nommant  leChanoine-Tournaire  ils 
conféreraient  les  deux  Bénéfices,  de  même  tous  ceux 
qui  viendraient  à  vaquer  dans  l'intervale  du  décès 
du  Dignitaire  de  de  la  prife  de  poffeftîon,  parce  que 
fon  Canonicat  cenfé  vacant  au  moment  de  ce  décès, 
on  ne  fçauroit  douter  que  la  collation  qui  en  eft 
l'appanaçe,  ne  doive  tomber  du  même  coup,  coni- 
me  un  effet  par  la  ceffation  de  fa  caufe.  L'incon- 
vénient ne  feroit  pas  moins  confidérable  à  l'égard 
de  l'Evcque,  puifqu'il  fe  trouverait  fruftré  de  I4 
faculté  de  pouvoir  proroger  jufqu'à  fa  femaine  la 
collation  de  deux  Dignités  qu'il  a  droit  de  nommer, 
de  par  confequent  de  pourvoir  aux  Canonicats  va- 
cans  par  cette  collation  :  c'eft  un  abus  qui  n'eft  pas 
tolérable. 

Le  dernier  a  fon  principe  dans  la  fauiïeté  des 
motifs  dont  on  s'eft  fervi  pour  ce  prétendu  Règle- 
ment. On  y  a  dit  d'un  côté  que  la  fignifîcation  du 
mot  tVaJftcttti*  employé  dans  la  Bulle,  tombant 
également  fur  la  nomination  à  la  Dignité,  fur  l'ac- 
ceptation de  fur  la  prife  de  poffeflïon ,  on  ne  pouvoit 
mieux  lever  l'équivoque  qu'en  rapportant  la  va- 
cance du  Canonicat  au  jour  de  celle  de  la  Dignité. 
On  a  ajouté,  d'une  autre  part,  que  la  liberté  qu'a- 
voir le  Chanoine  élu ,  de  proroger  le  tems  de  Ion 
afiecution  dans  telle  femaine  qu'il  jugerait  à  pro* 
pos ,  étant  une  occafion  pure  de  confidence,  il  étoit 
néceflaire  de  donner  un  effet  rétroactif  à  la  prife  de 
pollèflïon,  de  d'attribuer  la  collation  de  fon  Cano- 
nicat à  un  autre  Chanoine ,  quoiqu'il  ne  fut  point  en 
tour  au  moment  de  la  vacance. 

Mais  ces  deux  motifs  font  également  faux  ;  le 
premier ,  parce  qu'il  n'eft  pas  vrai  que  le  mot  à?*flc- 
cutio  puiffe  s'appliquer  à  d'autres  tems  qu'à  celui 
de  la  prife  de  poffeflïon ,  puifqu'étant  feul  capable 
de  produire  le  concours  des  deux  titres ,  il  n'y  a 
que  lui  oui  puiffe  donner  ouverture  à  la  vacance; 
le  fécond  ;  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'on  ak 
jamais  pratiqué  de  ce  chef  aucune  efpece  de  confi- 
dence de  la  part  de  l'Evéque,  ni  de  la  part  des 
Chanoines  ;  ils  font  d'ailleurs  tou*  deux  également 
injurieux  à  PEvêque,  au  Chapitre  en  général ,  6c  h 
chacun  de  fes  Membres  en  particulier;  celui-là, 
parce  qu'il  en  réfulte  une  ignorance  groflïere  qu'on 
ne  fçauroit  attribuer  fans  indiferétion  à  des  per- 
fonnes fi  éclairées  ;  l'autre ,  parce  qu'il  préfente  des 
foupçons  de  crime  qu'on  ne  peut  jamais  préfumer 
dans  un  Prélat ,  ni  dans  une  Compagnie  auflï  an- 
cienne de  auflï  recomraandable  ;  de  comme  de  pareils 
motifs  ne  peuvent  lcrvir  de  baze  à  une  Conftitutio» 
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DU  PARLEMENT,  Livre  III. 

correcVîvé  >  ou  il  faut ,  coipme  dans  les  Loix  pri- 
mordiales ,  une  équité  profonde  Se  une  fuprême 
fagelTe  ;  le  fieur  Novy  le  flate  que  le  Conléil  ne 
trouvera  pas  de  difficulté  de  rejetter  cette  Délibé- 
ration ,  âc  à  la  condamner  comme  un  changement 
vicieux. 

Il  doit  même  s'y  porter  d'autant  plus  volontiers , 
qu'outre  qu'il  ne  paroît  pas  qu'elle  ait  encore  eu  lui  a  pas  donne  celle  de 
d'exécution,  c'eft  que,  quoiqu'en  difent  l'Evêque  Fondation,  &  de  renverfer  par  une  difpoiiti 
&  le  Chapitre ,  ils  ne  fer  oient  pas  fichés  de  furvivre 
à  fa  deflruéhon  ;  on  ne  défefperc  pas  même  de  les 
voir  tous  deux  s'en  plaindre  à  leur  tour,  Si  en  in- 
terjetter  appel. 


Objections. 

I.  Le  fieur  Novy  efl  non-receva'ble  en  fon  appel, 
parce  que  cette  Délibération ,  qui  a  d'ailleurs  été 
fuivie  a'un  Arrêt  d'homologation ,  &  d'une  pleine 
exécution  dans  le  Chapitre,  fe  trouve  lignée  de 
celui-là  même  dont  il  a  la  collation. 

II.  En  changeant  le  Collateur,  le  Chapitre  n'a 
fait  qu'ufer  du  pouvoir  qui  lui  étoit  donné  par  la 
Bulle,  Se  cela  exclut  toute  idée  de  contravention. 

III.  On  ne  fçauroit  regarder  ce  changement 
comme  une  réferve  de  la  nature  de  celles  qui  font 
abolies ,  parce  que  chaque  Chanoine  y  trouve  fbn 
compte ,  &  on  ne  préjudicie  à  perfonne. 

I V.  Il  ne  faut  pour  établir  la  juftice  des  motifs, 


dans  le  cas  d'un  abus,  fur  lequel  on  ne  peut  paflèr 
fans  bleffer  tout-à-la-fois  l'autorité  du  Roi  Se  celle 
des  Arrêts. 

1 1.  La  Bulle  a  bien  Iaific  au  Chapitre  la  faculté 
de  faire  des  Réglemens  pour  fa  difcipline  intérieure 
fur  l'heure  des  Offices  défignés  parla  Fondation, 
ou  fur  la  manière  de  s'y  comporter  ;  mais  elle  né 
e  de  violer  le  texte  de  cette 
ion  ri- 
dicule, ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  l'ordre 
de  collation  qu'elle  y  a  établi  :  il  feroit  même  ab- 
furde  de  le  penler,  ôe  de  le  penfer  dans  la  circons- 
tance d'une  Loi  précife,  confacrée  par  le  concours 
des  deux  Puiflànces,  Se  qu'il  a  lui-même  acceptée 
comme  immuable  par  une  exécution  paiUbie  de 
plus  de  deux  ficelés.  , 
On  n'a  point  encore  oui  dire  que  la  Loi  qui  efl 
faite  pour  commander,  &  à  qui,  félon  Baide  en 
fon  Confeil  1 <5c ,  nous  ne  fommes  pas  moins  fournit 
qu'à  nos  pères  &  à  nos  mères .  doive  plier  fous  le 
raifonnement  des  Particuliers  pour  qui  elle  a  été 
promulguée ,  Se  fe  tourner  au  gré  ou  de  leur  inté- 
rêt ,  ou  de  leur  imagination. 

M.  iArgentri  fur  l'art.  343  de  la  Coutume  dm 
Bretagne ,  traite  au  contraire  de  folie  l'opinion  de 
ceux  qui ,  à  l'exemple  du  Chapitre  de  Nîmes , 
croyant  être  plus  fages  que  la  Loi,  fe  donnent 
la  liberté  d'en  critiquer  la  dtfpofiiion,  &  d'en 
retrancher,  comme  mauvais,  ce  qu'elle-même 


que  ce  qui  s'eft  palîé  entre  le  fieur  de  Merez ,  le    a  preferit  comme  efientiel  :  Stulti  videnttir  Mi  qui 


fieur  de  Laugnac  Se  le  fieur  de  Novy,  parce  qu'y 
ayant  dans  leur  procédé  une  confidence  publique , 
on  ne  fçauroit  que  louer  le  Chapitre  d'y  avoir 
pourvu  par  un  Règlement  qui  n'en  efl  pas  fufeep- 
tiblc. 

V.  Il  n'y  a  point  d'inconvénieris  pour  l'ordre  des 
tours  d'entre  le  Roi  Se  le  Chapitre ,  le  changement 
qui  efl  particulier  au  Chapitre ,  ne  pouvant  jamais 
regarder  le  Roi  ;  il  n'y  en  avoit  point  pour  la  va- 
cance ,  car  en  réglant  le  droit  du  Collateur  on  n'a 
pas  prétendu  admettre  d'autre*  vacance  réelle  Se 
effective.  On  n'en  fçauroit  trouver  non  plus  dans 
la  dévolution  qui  arrive  par  la  promotion  du  Cha- 
noine-Tournaire ,  ou  par  fon  décès ,  parce  que  cette 
dévolution  étoit  déjà  acquife  aux  Dignitaires  en 
vertu  de  la  Bulle. 

Rtptnfet. 

I.  On  ne  voit  pas  que  ce  prétendu  Règlement 
ait  jamais  eu  aucune  exécution  ;  mais  quand  il  en 
auroit  eu  une,  cette  exécution,  non  plus  que  la 
fignature  Se  l'homologation,  ne  pourroient  être 
d'aucune  confidération ,  parce  qu'il  efl  de  principe 
que  ce  qui  efl  vicieux  dans  fa  fource,  ne  peut  va- 
loir par  aucune  efpcce  d'acquiefeement,  &  qu'on 
ne  fçauroit  tirer  avantage  d'une  fignature  donnée 
en  Corps  de  Communauté,  où  tout  fe  décide  par 
la  pluralité  des  voix  ;  ni  d'une  homologation  faite 
/ans  contradicteur,  qui  n'efl  pas  plus  refpeAable 
que  l'enregiftrement  d'une  union  qu'on  révoque 
tous  les  jours ,  même  après  cent  ans.  Il  n'y  a  per- 
fonne qui  ne  fçache  que  l'abus  étant  la  fuite  d'une 
entreprife  qui  intereflè  le  Droit  public ,  il  n'y  a  rien 
qui  puifle  couvrir  aux  Particuliers  la  liberté  de  s'en 
plaindre  :  Abufut  tnim,  dit  Rebuffc,  in  Protm.  dt 
umo.  continué  gravai ,  &  ab  eo  in  perpetuum  apptl- 
latur.  Balde  fur  la  Loi  2 ,  au  Code  de  Epifcop.  aud. 


Ltgcvotunt  fapitntiores  videri,  &  pr'wato  ftnfu  fup- 
flere  quod  Ma  non  omifit  incarna ,  ftd  non  txprrjjît , 
quiànoluit.  De-làil  conclut/qu'il  y  a  de  l'imprudence 
à  le  propofer,  furtout  dans  le  cas  d'une  Loi  Statu- 
taire ,  parce  que  ces  fortes  de  Loix  étant  toutes  de 
Droit  étroit,  elles  ne  peuvent  jamais  recevoir  d'al- 
tération, ni  devenir  fufceptibles  d'aucun  argument 
de  parité  :  Et  idti  non  tfifacienda  mutatin ,  ntc  tx- 
ttnfio  exparitate,  ftd  in  fuit  termina  fervari  débet, 
proPter  ftriUam  naturam  Statuti. 

Si  cette  maxime  a  lieu  par  rapport  à  toutes  lu 
Loix  Statutaires  indiflinétement ,  que  ne  doit  -  elle 
point  opérer  à  l'égard  d'une  Fondation  où  tout  cft 
facré  pour  ceux  qui  en  font  chargés,  &  aufqucllas 
les  Souverains  même  fe  font  une  religion  de  ne 
pouvoir  jamais  toucher?  Y  en  auroit-il  même  une 
de  remplie. entre  cent  mille,  fi  elles  ne  dévoient  fe 
mefurer  que  par  le  caprice  de  ceux  qui  en  font  les 
Exécuteurs  :  car  en  les  rendant  maîtres  de  fe  choifir 
des  Collateurs ,  ils  ne  tarderoient  guéres  à  diminuer 
le  nombre  des  Offices,  Se  à  faire  fervir  à  des  ufages 
prophanes,  ce  que  le  Fondateur  n'a  deftiné  qu'au 
Service  Divin  Se  à  des  Actes  de  Religion  f  II  eil 
donc  de  la  prudence  du  Confeil  de  s'oppofer  à  un 
tel  abus  :  Quid  tnim  Ltgts  promulgauprodtjfm  fmt 
vi  coïreitiva  ? 

Quand  il  feroit  poffible  de  donner  à  la  claufe  de 
la  Bulle  l'effet  que  le  Chapitre  lui  attribue,  fa  pré- 
tendue Délibération  n'en  feroit  pas  moins  infoutena- 
ble.parceque  la  liberté  qu'elle  renferme,étant  limi- 
tée aux  feules  chofes  qui  fe  trouveront  conformes 
à  la  raifon  &  à  la  difpofition  des  Loix  Canoniques, 
elle  ne  pourroit  s'appliquer  à  un  Acte  où  l'on  hkfte 
ouvertement  l'une  Se  l'autre ,  à  un  Acte  où  il  fem- 
ble  que  les  Rédacteurs  ayent  affecté  d'ignorer  éga- 
lement l'idiome  de  la  Langue  Françoifc  Se  celui  de 
la  Latine  :  car ,  fuivant  ce  double  idiome ,  le  mot 


va  encore  plus  loin ,  car  après  avoir  dit  que  le  con-    à'ajftciition  ne  pouvant  fignifier  que  celui  d'acquérir, 


fentement  df  s  Parties  &  la  longueur  du  tems  font 
regardés  comme  des  moyens  impuiiîans ,  fl  ajoute 
qu'il  n'y  a  pas  même  jufqu'à  l'autorité  des  Juge- 
mens  qui  ne  doive  céder ,  non  fpaiium  ttmpornm , 
non  patrocinia  ptrfonarum ,  non  au&oritat  Judica- 
torum,  &c.  Se  dès-lors  qui  peut  douter  que  l'appel 


on  ne  fçauroit  en  fuppofer  aucun  dans  un  cas  où  il 
n'y  a  ni  acceptation  de  l'Acquéreur,  111  tradition 
réelle,  qui  font  les  circonllances  par  où  l'on  puilTe 
carafterifer  ce  qui  s'appelle  une  acquilition  ;  mais, 
encore  un  coup,  qui  leur  a  donné  le  pouvoir  de 
reformer  la  Loi ,  Se  de  rétracter  ainli  les  Arrêts  dut 


I  7  a  «i 


du  fieur  Novy  rie  foit  recevable ,  Se  qu'il  ne  le  Ibh    Confeil  qui  eo  ont  ordonne  l'exécution  f 
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III.  La  (acuité  donnée  au  Chanoine-Tournaire  Autre  erreur  de  croire  que  la  dévolution  qu'o- 
de conférer  le  Canonicat  qui  vaquera  par  la  promu-  '  pere  ce  changement  de  Collateur ,  eft  la  me  me  q  ue 
tion  du  Chanoine  élu  à  la  Dignité  privativement  à  celle  de  la  Bulle,  puifqu'en  faifànt  vaquer  le  Ca- 
celui  à  qui  la  collation  en  étoit  affectée  par  une  norùcat  du  Chanoine-Tournaire  du  jour  de  la  mort 
dilpofition  fpéciale  de  la  Bulle,  ne  peut  être  conli-  du  Dignitaire,  on  lui  ôte,  outre  la  collation  de  ce 
derée  que  comme  une  véritable  réferve  ,  puifqtie  Canonicat,  celle  de  tous  les  autres  Bénéfices  qui 
la  réferve  ne  confifte  qu'à  grever  le  Collateur  ordi-  vaquent  dans  llntervale  de  fon  acceptation  &  de  fa 
naire,  Si  à  difpofer  de  fon  droit  en  faveur  d'un  pnfc  de  pofTeffion,  ce  qui  eft  entièrement  injufte  ; 
autre.  Les  Intimés,  qui  en  font  convaincus,  tâchent  Si  comme  c'efl  pour  autorifer  cette  injufticc,  Se 
de  montrer  qu'elle  ne  préjudicie  à  perfonne  ;  mais  puis  encore  une  autre  qui  regarde  le  Siège  Epifco- 
c'ert  n'y  pas  penfer  que  de  raifonner  ainfi ,  dès  que  pal ,  que  la  Délibération  a  été  faite  ,  on  ne  croit 


par-  là  i'tvcque  &  le  Chanoine  en  femainc  lors  de 
la  vacance  réelle  du  Bénéfice,  fe  trouvent  égale- 
ment privés  d'un  droit  qui  leur  eft  irrévocablement 
acquis  par  la  Bulle  Se  par  la  Fondation.  Or  fi  de 
telles  referves  ont  été  rejettées  comme  pernicieufes 
dans  le  Royaume,  quoique  faites  en  faveur  du 


pas  que  le  Confeil  trouve  de  doute  à  la  déclarer 
abufive. 

C'efl  même  l'unique  moyen  de  fimplifîer  la  Caufe, 
de  remplir  les  voeux  du  Souverain ,  &  ceux  du 
Fondateur  ;  car  en  dérruifant  cette  Délibération 
les  chofes  rentrent  dans  leur  état  naturel.  Il  n'y  a 
Pape ,  n'eflf -  ce  pas  un  abus  bien  formel  que  de  plus  ni  difeuffion  à  faire  ni  prétexte  à  incidenter  fur 
vouloir  en  faire  revivre  l'ufage  dans  un  Chapitre  la  fixation  des  tours  d'entre  le  Roi  Se  le  Chapitre , 
qui  n'a  d'ailleurs  en  ce  point  aucune  prérogative  il  n'y  a  plus  de  difficulté  fur  le  compte  du  (leur 
par  où  on  puifle  le  diftinguer  des  autres  Eglifes  de  Flechier ,  ni  fur  celui  du  fïeur  de  Saint  -  Martin , 
France  f  t  parce  que  l'un  fe  trouve  fans  titre  Si  l'autre  fans  rc^ 

I V.  Certainement  il  n'y  a  que  l'envie  d'infulter  quifition. 
au  fieur  Novy,  de  aux  Chanoines  dont  on  parle 

dans  la  quatrième  Objection ,  qui  puiifc  avoir  en-       SECONDE  PROPOSITION, 
gagé  les  Intimés  à  imaginer  la  confidence  qu'ils're- 

prochenr.  On  ne  fçauroit  dire,  à  l'égard  du  fieur    En  fuppofant  le  fort  de  la  Délibération  de  1703 
de  Merez,  qu'il  ait  aft'echTde  proroger,  puifqu'élu       indifférent  par  rapport  au  four  Flechier,  il  m'en  <yf 
feulement  le  Samedy  3  Septembre ,  il  n'a  pu  ac-       pat  moins  hors  d'état  de  riujfir  tontrt  le  fieur 
cepter  ni  prendre  polfeliion  que  le  7 .  qui  ctoic  le  Novy. 
premier  jour  du  Chapitre  de  la  femainc  fuivante. 

On  ne  fçauroit  dire  non  plus  qu'il  y  ait  eu  une  con-  Quand  on  regarderait  là  requifition  lignifiée  au 
ventlon  faite  à  ce  fujet  entre  lui  &  le  (leur  de  Lau-  fieur  Filere ,  comme  faite  au  fieur  de  Laugnac , 
gnac ,  puifqu'alors  l'un  étoit  à  Nîmes  Se  l'autre  à  Chanoine  en  femaine  lors  de  la  vacance  du  Bénéfice 
Paris.  Ils  trouvent  mauvais  que  celui-ci  ait  difpofé  contentieux,  il  n'y  pourroit  d'ailleurs  rien  préten- 
dre ,  par  quatre  raiforts. 


de  fon  droit  en  faveur  de  fon  neveu  ;  mais  il  n'y  a 
rien  dans  cette  difpofition  qu'on  puifié  imputer  à 
confidence.  11  eft  défendu  à  un  Collateur  de  fe 
nommer  lui-même;  mais  cette  prohibition  bornée 
à  fa  feule  perfonne,  ne  fçauroit  s'étendre  fur xeux 
qui  lui  font  alliés  :  il  n'y  a  donc  que  de  la  calom- 
nie dans  de  pareils  difeours. 

Les  Intimés  exeufent  la  Délibération  par  les 
deux  motifs  qui  y  font  expliqués ,  mais  cette  exeufe 
ne  fçauroit  fauver  l'infraftion  commife,  ni  fervir  de 
couverture  à  l'abus  dont  elle  eft  infectée.  Il  n'eft 


La  première  fondée  fur  la  double  nullité  qui  s'y 
rencontre  ;  l'une  regarde  la  qualité  de  celui  qui  l'a 
lignifiée ,  l'autre  le  tems  de  la  lignification ,  mais 
toutes  deux  font  également  décrives  ;  celle  -  ci , 
parce  que  le  tems  de  la  lignification,  qui  eft  du  3, 
eft  antérieur  de  quatre  jours  à  celui  de  la  vacance, 
arrivée  le  7  '•  car  on  ne  penfe  pas  qu'il  puiile  con- 
tefter  qu'il  n'en  foit  de  la  requifition  comme  de  la 
collation,  Se  que.  comme  aux  termes  des  Con- 
ciles reçus  dans  le  Rovaume,  cap.  Nulla  Ext.  d* 


pas  vrai  qu'il  y  ait  jamais  eu  de  difficulté  ni  fur  le  conte ff.  Vr±b.  vel  Eccltf.  non  vat.  il  n'eft  pas  permit 

d'admettre  une  collation  anticipée ,  les  réquisitions 
qui  font  de  cette  nature,  ne  finent  de  même  abfolu- 
ment  prohibées,  cela  parce  que,  fuivant  l'article  7 
de  l'Èdit  de  création  des  Notaire*  Apoftoliques, 
enregiftré  par  le  Confeil  en  1602,  il  n'a  pu  fe  fervir 
dans  cette  lignification  du  miniftere  d'un  Huiflîer; 
&  cette  nullité  influant  aufli  fur  la  notification  de 


terme  d'ailècution ,  ni  fur  le  tems  de  cette  allocu- 
tion ;  une  faufteté  ne  peut  jetter  les  fondemens 
d'une  Loi  raifonnable.  On  trouve  à  la  vérité  dans 
celle-ci  le  nom  d'un  Prélat  refpeftable  ;  mais  cette 
circonftance  ne  peut  ôter  la  liberté  de  s'en  plaindre, 
quand  on  joint  à  la  fuppofition  des  faits  qui  l'ont 
déterminée,  une  incapacité  radicale  dans  la  per- 
fonne des  prétendus  Légiflateurs. 


fon  Brevet ,  qui  paroît  de  même  avoir  été  faite  par 

Il  y  a  même  grande  apparence  qu'il  l'a  lignée  làns  un  fimple  Sergent ,  il  fe  trouve  tout-à-la-fois  fana 

la  voir,  car  on  ne  fçauroit  jamais  croire  qu'un  Prélat  notification  &  (ans  requifition ,  la  Juftice  ne  mettant 

suffi  fage  Si  auffi  éclairé,  eut  pu  fouferire  à  un  tel  pas  de  différence  entre  ce  qui  n'eft  pas  en  forme  5c 

engagement ,  s'il  n'y  avoit  été  engagé  par  furprife,  ce  qui  n'eft  pas  du  tout,  idem  enim  eft  non  fieri  Cf* 
ou  par  quelque  mauvais  artifice. 

V.  La  cinquième  objection  n'eft  pas  plus  léj>iti- 


La  féconde  fur  le  défaut  de  titre,  &  fur  l'impôt 
fibilité  où  eft  le  fieur  Flechier  d'en  obtenir  aucun» 
Il  a  bien  fommé  le  3  les  Chanoines  Si  Chapitre  de 
s'aflembler  Si  de  l'inftaller;  mais  cette  fommation, 
oui  eft  d'ailleurs  doublement  nulle  par  l'incapacité 
de  l'Huiflîer,  Se  parce  qu'elle  précède  la  vacance, 
ne  fçauroit  fuppléer  au  défaut  du  titre  ;  il  ne  paroit 
pas  même  qu'il  y  ait  eu  refus  de  la  part  du  Colla- 
teur ,  ni  aucune  prife  de  poffeflion  civile.  Il  demande 
en  effet  par  fesconclufionsla  permiffion  de  fe  retirer 
ou  devant  l'Ordinaire ,  ou  devant  le  Chancelier  do 
l'Univerfité.  Cette  demande  qui  fert  à  conftater  le 
défaut  qu'on  lui  oppofe,  n'eft  qu'une  illufion  ;  car 
les  fix  mois  qu'il  avoit  pour  fe  faire  pourvoir  étant 
u'on  ne  fçauroit  penfer  fans  s'éloigner  également  expirés,  &  beaucoup  au-delà ,  il  eft  cjaas  l'impof- 
u  boa  fens  Se  de  la  raifoiv  fibilité  d'y  parvenir.  L4 


me  ni  mieux  fondée.  On  fe  trompe  d'abord  groilie- 
rement,  quand  on  foutient  qu'il  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient dans  la  Délibération  de  1703  ,  par  rapport 
à  l'ordre  des  tours  d'entre  le  Roi  Se  le  Chapitre , 
puifque  c'eft  de  ce  chef  qu'eft  venu  le  Brevet  du 
fieur  MorcI ,  Se  tous  les  paradoxes  dont  il  a  fuccef- 
fivement  fatigué  le  Roî  Se  fon  Confeil. 

On  fe  trompe  de  la  même  manière,  quand  on 
croit  que  le  changement  de  Collateur  ne  porte 
point  fur  la  vacance ,  puifqu'on  ne  fçauroit  admettre 
l'exercice  de  fon  droit  qu'en  interverti ffant  l'ordre 
de  cette  même  vacance,  Si  qu'en  la  rapportant, 
Contre  la  vérité  du  fait,  d'un  tems  à  un  autre;  ce 
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La  troîfîéme  fur  raffranchifTement  des  Expetfa- 
«  7  a  0*  t-(ves  {jont  joujt  le  Chapitre  de  Nimes.  Cet  atî'ran- 
-  chiflêment  ne  fçauroit  Ctre  contefte ,  foit  que  l'on 
confulte  les  deux  claufes  de  la  Bulle ,  ou  l'exécu- 
tion paifible  dont  elles  ont  c'tc  fui  vies,  foit  qu'on 
fe'rappclle  les  motifs  qui  ont  détermine  la  double 
collation  que  le  Roi  exerce  aujourd'hui  dans  ce 
Chapitre,  ou  l'Arrêt  du  Confgl  portant  enregiftre- 
ment  de  la  Déclaration  de  1646. 

Les  deux  claufes  dt  la  Bulle,  parce  qu'elles  ren- 
ferment l'une  &  l'autre  une  exemption  générale  & 
indéfinie  de  l'Induit,  des  Mandats  &  de  toutes  for- 
tes d'Expectatives  :  exemption  d'autant  plus  favo- 
rable, qu'elle  y  eft  regardée  comme  une  condition 
eirentielle  de  la  Fondation  ,•&  comma  une  fuite 
néceffairc  du  contrat  particulier  d'entre  les  deux 
Puiffances. 

L'exécution  paiftblt  dont  elle  a  été  fume,  parce 
qu'on  ne  trouvera  pas  que  dans  Pefpace  de  plus  de 
deuxiîccles  écoulés  depuis  la  Bulle ,  il  fe  foit  ja- 
mais prefenté  d'autres  Expectans  que  l'Induit  aire, 
que  le  Confeil  a  condamné  par  fon  Arrêt  du  mois 
de  Mats  1 648 ,  &  parce  qu'on  ne  peut  douter  qu'une 
telle  exécution  n'equipoile  à  un  titre.  Cette  cqui- 
pollence  eft  même  d'autant  plus  certaine  dans  l'ef- 
pece  dont  il  s'agit ,  que  fe  trouvant  confirmée  par 
un  Arrêt  contradictoire ,  il  n  y  a  r;en  qui  foit  capa- 
ble de  la  vaincre. 

Les  motifs  de  la  double  collation  accordée  au  Roi . 
parce  que  ces  motils,  qui  n  ont  eu  d'autre  but  que 
de  reconnoître  la"  protection  linguliere  dont  il  ho- 
nore les  Eglifes  qui  ont  le  bonheur  d'être  fituées 
dans  les  Pays  fournis  à  fa  Domination ,  ne  fçau- 
roient  fe  concilier  avec  l'exercice  des  Expectatives, 
qu'il  n'a  droit  de  placer  qu'en  confequence  de  cette 
même  protection.  Se  feroit-on  en  effet  avifé  de  lui 
laifTer  la  collation  perpétuelle  de  la  première  Di- 
gnité, &  la  collation  alternative  des  Canonicats 
d'une  Eglife  où  il  n'avoit  d'ailleurs  aucune  forte 
de  droit,  fi  on  avoit  encore  prétendu  n'y  donner  au- 
cune entrée  aux  Brevetaires  &  aux  Expectans;  ou 
n'auroit-on  réduit  la  collation  des  Chanoines  au 
nombre  de  fept  Canonicats ,  que  pour  les  mettre  en 
proye  à  ces  Brevetaires  &  à  ces  Expectans,  ou  que 
pour  avoir  la  trille  fatisfaction  de  les  voir  fucceffi- 
vement  enlever  ?  Une  telle  idée  réfifte  à  une  faine 
manière  de  penfer.  C'ert  cependant  là  où  il  en  faut 
venir,  fi  l'on  veut  donner  dans  le  fyftême  du  (leur 
Flechier. 

L'Arrêt  du  Confeil  portant  tnregiflrentent  de  la 
Déclaration  du  mois  dt  Mars  1 646 ,  parce  que  cet 
Arrêt ,  qui  tke  fa  fource  de  la  Pragmatique  Sanc- 
tion ,  prononçant  une  exemption  abfolue  des  Bre- 
vets de  joyeux  avènement ,  Si  de  ferment  de  fidé- 
lité en  faveur  des  Eglifes  qui  ont  moins  de  dix  Pré- 
bendes à  leur  difpofition ,  cette  difpenfe  doit  avoir 
lieu  particulièrement  à  l'égard  de  celle  de  Nimes, 
qui  n'en  a  véritablement  que  fept. 

En  fuppofant  mime  une  poflibilité  dans  l'ulâge 
dei  Expectatives,  par  rapport  à  l'Eglife  de  Nîmes, 
un  titre  canonique  ou  coloré  dans  la  perfbnne  du 
fieur  FlechierJ,  une  notification  régulière ,  &  une 
requifition  faite  par  un  Officier  capable,  tout  cela 
lui  ferait  encore  inutile ,  dès  qu'il  fe  trouve  jufqu'à 
deux  collations  au  moment  de  la  vacance ,  parce 
que  fon  Brevet  n'ayant  pas  de  Décret  irritant , 
quelque  notification ,  quelque  requifition  qu'il  ait 
faite  en  exécution  avant  la  vacance  du  Bénéfice,  il 
n'a  pu  lief  les  mains  au  Collatcur,  ni  empêcher  d'y 
pourvoir  librement. 

L'Appelant  pourroit  encore  ajouter  avec  Re- 
fcuffe,  que  leCanonicat  dont  eft  queftion  n'ayant 
pas  vaque  par  mort,  il  ne  peut  être  fujet  a  la'prc- 
tendue Expectative  du  lîeur  Flechier;  mais  c'en  eft 
trop  pour  confondre  une  fi  mauvaile  prétention. 
7 me  VI  J4 
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I.  Le  fieur  Flechier  ne  s'ejl  point  fervi  du  miniftefk 
tTun  Noiairt  Apoftolique  ;  mais  ce  n'ejl  pas  H  une 
nullité  propofaile,  quand ,  comme  ici ,  elle  nt  fe  trouvt 
fondée  que  fur  un  Edit  Burfal ,  &  5:11'  nefl  prefque  pas 
exécuté  en  ce  point.  On  a  même  jugé  au  Confeil , 
dans  le  cas  d'une  requifition  faite  dans  le  Chapitre 
de  Romans,  qu'il  fuffifoit  de  la  préfentation  du 
Brevet  &  des  titres.  Il  en  eft  de  même  de  celle  tirée 
du  tems  de  la  requifition ,  parce  que  dans  le  car  d'une 
v  icance  néceffaire,  la  maxime  oppofée  ne  peut  rece- 
voir d'application. 

II.  llefl  vrai  qu'il  n'a  pas  de  titré,  mais  cela  eft 
inutile,  dès  qu'au  moyen  de  la  Déclaration  du  Cha- 
fitre  il  paraît  qti  il  n'en  a  voulu  donner  à  aucun  des 
Prétendant  ;  il  a  demandé  au  Confeil  une  permiffim  en 
conféquenee  pour  prendre poffeffton  civile,  q-  cela  fùfft 
pour  le  mettre  en  refit. 

III.  La  Bulle  ne  contient  aucun  affranchiffement 
dans  l'une  ni  dans  Poutre  des  claufes  rapportées  pai 
?  Appelant  ;  dans  la  première ,  parce  qu'eVe  fe  refert 
à  des  Bénéfices  unis ,  &  autres  que  les  Prébendes  ;  dans 
la  féconde,  parce  quelle  ne  tombe  que  fur  1er  Expec- 
tatives dt  Cour  de  Rom»,  &  par-là  s'évanouit  ce  qut 
l'on  dit  de  leur  exécution.  L' Arrêt  de  1 640  n'a  rien- 
jugé  de  contraire  aux  ExpcJans ,  car  il  contient  une 
referme  du  droit  tf  Induit  dans  une  autre  Caufe.  Les 
motifs  delà  collation  accordée  au  Roi,  ne  peuvent 
non  plus  ici  être  d'aucune  Confidération ,  parce  que 
pour  exclure  l  Expctlative  du  Brevet  de  joyeux  avè- 
nement, qui  eft  établie  par  une  Lei  générale,  il  faut 
une  dérogation  f pédale.  La  cir  confiance  tirée  de  t 'Ar- 
rêt de  xbafi ,  n  tu  mérite  pâs  Une  plus  grande,  puif- 
quil  ne  parle  que  des  Eglifes  Collégiales ,  &  que  d'ail- 
leurs il  y  a  a  la  difpofition  du  Chapitre  de  Nîmes 
quatre  Prébender  au-delà  du  nombre  qui  eft  fixé  par 
cet  Arrêt  :  car  encore  qu'il  n'en  confère  réellement  qut 
fept,  il  eft  cenfé,  par  une  efpece  d'affociation  avec  U 
Roi ,  les  avoir  toutes  quatoru  à  fa  collation. 

1  V.  On  ne  peut  pas  dire  qut  le  Bénéfice  ait  été 
rempli  à  t  infiant  de  la  vacance ,  puifque  le  Chapitre  a. 
déclaré  ne  vouloir  donner  dt  Provifion  i  aucun  des 
Prétendons. 

V.  Pour  ce  qui  eft  du  moyen  qti  on  fe  fait  dugenri 
de  vacance ,  ceft  une  abfurdité,  farce  qu'à  la  réfervo 
de  la  démiffion  de  la  réfignation  &  de  la  permutation  j 
U  n'y  a  point  de  vacance  ok  les  Brevets  ne  puiffent 
avoir  lieu. 

Répenfes. 

L'Edit  de  lopi  n'ayant  eu  d'autre  objet  que 
d'affurer  davantage  la  foi  des  actes  qu'on  eft  obligé 
de  faire  pour  parvenir  à  lô  requifition  ou  à  l'obten- 
tion des  Bénéfices,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  doive 
être  confideré  comme  un  Edit  purement  Burfal  ; 
c'eft  une  Loi  publique  dont  il  n  eft  permis  à  per- 
fonne  de  fe  dil penfer,  dès  qu'elle  fe  trouve  fuivie 
d'un  enregiftrement ,  encore  moins  dans  une  ma- 
tière où  tout  eft  de  rigueur.  Dumoulin  fur  la  Règle 
de  Infirmis  refig.  n.  144,  s'étoit  donne  la  liberté 
de  tenir  le  méint  langage  à  l'égard  de  l'Edit  des 
Infînuations  Ecclefiaftiques;  mais  lesArrêts  ont  fait 
connoître  que  c'étoit  de  fa  par  t  une  erreur  greffiers 
&  une  imprudence. 

On  a  jugé  par  l'Arrêt  de  Romans,  que  Tlndul- 
taire  ayant  lui-même  remis  fes  titres  au  Chapitre, 
cette  demande  équipolloit  à  une  notification  forcée  ; 
mais  cette  décifion ,  qui  eft  renfermée  dans  fon  cas , 
ne  peut  s'étendre  à  celui  dont  parle  le  fieur  Fle- 
chier, ni  fervir  à  valider  une  fignificatron  cifentiel- 
lement  nulle. 

Dans  le  cas  de  l'incompatibilité ,  comme  dans 
tout  autre  genre  de  vacance ,  la  requifition  n'eft 
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'  bonne  que  quand  cette 

1  7  2  °*    qu'on  ne  fçauroit  re 

•  lement  vacans  ;  aitilï  le  défaut  où  fe  trouve  le  fieur 
Flechier,  ne  peut  recevoir  d'exeufe.  Le  tems  de 
la  vacance  du  Canonicat  du  fieur  de  Merez  dépen- 
dant de  celui  de  fon  avenemeut  à  la  Dignité  de, 
Tréforier,  il  ctoit  à  la  vérité  incertain  ;  mais  cette 


vacance  eft  arrivée ,  parce 
mr  que  les  Bénéfices  actuel- 

JÙ 


incertitude,  qui  eft  commune  à  toutes  les  vacances 
du  monde,  (car  on  ne  peut  pas  plus  fçavoir  quand 
un  homme  mourra,  que  quand  il  fera  une  prife  de 
poffeflîon,  )  n'eft  pas  un  moyen  capable  pour  fauver 
le  défaut  d'un  acte  fi  néceflaire,  Si  tout  enfemble  fi 
indifpen  fable. 

I I.  Jl  efi  vrai  que  le  fieur  Flechier  a  fommé  le 
Chapitre  le  3  Septembre ,  pour  l'engager  à  s'aflem- 
bler&  à  rinflaller  ;  mais  cette  foramation  qui  étoit 
un  acte  frivole,  d'un  côté,  parce  qu'il  n'avoit  pas 
de  provifîon,  &  de  l'autre,  parce  que  le  Bénéfice 
n'étoit  point  encore  vacant,  ne  peut  lui  tenir  lieu 
de  titre.  On  convient  que  le  Confeil  autorité  quel- 

3uefois  les  Incfultaires  &  les  Gradués  à  fe  retirer 
evant  le  Chancrlier  <ie  l'Univerfitc  ,  Si  à  prendre 
fur  les  ProvtJîons  qu'ils  en  obtiennent ,  une  poflef- 
fion  civile  pour  la  confervation  àe  leurs  droits  ;  mats 
quand  cette  règle  pourri  -k  être  pratiquée,  à  l'égard 
des  Brevetaires  de  joyeux  avènement,  qui  n'ont 
point  d'autres  Exécuteurs  de  leurs  Expectatives 
tjue  les  Ordinaires  des  lieux,  elle  feroit  encore  in- 
fructueufe  au  fieur  Flechier,  des  qu'il  ne  l'a  pas 
fui  vie,  Si  qu'il  n'eft  plus  en  état  de  la  fuivre;  dès 
qu'indépendamment  de  l'expiration  du  tems  pref- 
crit,  il  ne  rapporte  ni  rcquiiition  valable,  ni  aucun 
aÔe  de  refus. 

III.  Il  ne  faut  que  lire  la  Bulle,  pour  compren- 
dre que  !a  première  claufe  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  Prébendes  dont  le  Chapitre  eft  compofe  ; 
mais  quand  cela  pourroit  être  équivoque  à  caufe 
de  l'endroit  où  elle  fe  trouve  placée ,  l'affranchille- 
ment  n'en  feroit  pas  moins  certain,  puifqu'il  eft 
repris  avec  une  égale  precilion  dans  une  autre  claufe 
qui  ne  peut  être  entendue  que  des  grâces  Si  des 
expectatives  attachées  à  la  Couronne. 

L'Arrêt  de  1048,  en  condamnant  l'Induit  aire, 
réferve  fon  droit  d'Induit  dans  une  autre  Caufe  ; 
mais  cette  réferve  qui  ne  fe  rapporte  qu'au  droit 
d'Induit  en  général ,  ne  peut  porter  contre  le  Cha- 
pitre, qui  n'y  ctoit  point  Partie,  ni  lui  enlever  le 
fruit  de  ladémiffion. 

Ce  qu'il  dit  de  l'exemption  fpéciale  feroit  bon, 
fi  le  Roi  n'avoit  aucune  part  à  U  collation  ;  mais 
dès  que  par  cette  collation  i\  fe  trouve  rempli  au- 
delà  de  ce  qu'il  auroit  pu  prétendre  jitrt  C»rvtte  >  il 
n'a  pas  été  nécclîaire  d'une  pareille  exemption, 
parce  que,  quoiqu'en  difcut  les  Auteurs  les  plus 
acharnés  à  l'extenfion des  Expectatives,  il  fultit  de 
cette  circonflaiice  pour  la  fupplt'er,  &  pour  la  faire 
préfumer. 

En  remontant  aux  motifs  qui  ont  donné  lieu  à 
l'Arrêt  de  1  u-j-6  ,  Si  au  §.  Ntn  tamtn  du  titre  dt 
Ce//,  de  la  Pragmatique  Sanction,  qui  efi  la  fource 
où  il  a  puifé,  on  conçoit  de  reflc  qu'il  a  entendu 
parler  des  Eglifcs  Cathédrales  comme  des  Collé- 
giales, puilque  ce  paragraphe  enveloppe  indiflinc- 
tement  les  unes  &  les  autres  ;  il  eft  même  difficile 
de  le  penfer  autrement,  quand  on  réfléchit  que  la 
Déclaration,  à  la  fuite  de  laquelle  il  a  été  rendu, 
ne  tombe  que  fur  la  privation  du  Décret  irritant, 
qui  eft  une  Loi  commune  aux  Brevetaires  de  joyeux 
avènement,  &z  à  ceux  i!u  ferment  de  foclité;  mais 
outre  la  raifon  de  parité  il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil 
du  mois  de  Septembre  1  <'<,  1  ,  rapporté  dans  Je 
Recueil  de  M.  siugeard,  tom.  2 ,  cliap.  22,  qui  ne 
permet  pas  d'en  douter  :  car  en  admettant  M.  l'E- 
vêque de  Lcfcar  à  prouver  qu'il  n'y  avoir  dans  fa 
Cathédrale  que  neuf  Prébendes  à  fa  difpofition, 
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contre  un  Brevetajre  de  ferment  de  fidélité  qui  fou- 
tenoit  le  contraire,  on  a  jugé  que  celui  de  164$ 
s'appliquoit  également  à  toutes. 

La  dernière  partie  de  l'objection  n'eft  pas  meil- 
leure, i°.  parce  que  le  nombre  marqué  par  l'Arrêt 
ne  fe  rapporte  qu'aux  Canonicats  que  l'Evêque  Ou 
le  Chapitre  ont  à  leur  difpofition ,  ainfi  qu'on  l'a 


décidé  par  celui  de  160 1  :  20.  Parce  qu'en  fuppo- 
fant  une  affbciation  entre  le  Roi  Se  Je  Chapitre, 
ce  qui  réfifte  à  l'idée  d'une  alternative,  qui  emporte 
néceftairement  |un  partage ,  le  fieur  Flechier  n'y 
trouveroit  pas  fon  compte,  puilque  par  le  moyen 
de  cette  aflbciation  le  droit  du  Chapitre  identifié 
avec  celui  du  Roi ,  participerait  à  fon  exemption , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  de  l'année 
i6p4,  en  faveur  du  Chapitre  de  Grenoble,  où  la 
collation  eft  folidaire  entre  l'Evêque  &  le*  Chanoi- 
nes :  car  en  jugeant  que  la  prévention  de  Cour  de 
Rome  ne  pouvoit  lui  être  oppofée  à  caufe  de  l'In- 
duit de  feu  M.  le  Cardinal  le  Camus,  qui  en  ctoit 
alors  Evèque,  il  a  jugé  que  le  privilège  de  l'un 
niilitoit  néceftairement  à  l'égard  de  tous  ;  il  n'eft  pu 
même  poffible  de  le  décider  d'une  autre  manière, 
dans  lejcas  d'une  telle  affbciation ,  parce  que  le  Privi- 
légié ayant  part  à  la  collation  de  tous  les  Bénéfices 
en  général ,  âc  à  celle  de  chacun  en  particulier,  il  n'y 
en  a  aucun  où  fon  exemption  ne  doive  avoir  lieu. 

I  V.  Le  fieur  Flechier,  s'il  fe  fouvient  des  ter- 
mes de  la  Bulle ,  doit  être-convaincu  que  la  pleine 
collation  appartenante  au  Chanoine-Tournaire,  ôe 
non  au  Chapitre,  il  ne  pouvoit  y  avoir  de  la  part 
de  ce  Chapitre  ni  Provifion  à  accorder,  ni  Provifîon 
à  refufer.  Il  eft  vrai  que  le  fieur  Flechier  l'ayant 
fommé  de  l'inftaller  le  3  Septembre ,  iJ  a  réfuté  de 
le  faire  ;  mais  ce  refus  qui  étoit  doublement  légi- 
time, &  parce  qu'il  n'avoit  pas  de  titre,  Se  parce 
qu'il  n'y  a  voit  point  alors  de  Bénéfice  vacant ,  ne 
fçauroit  effacer  la  répletion  qu'on  lui  oppofe,  ni 
empêcher  que  par -là  fon  Brevet  ne  foit  devenu 
absolument  caduc. 

V.  La  prife  de  poffeflîon  du  Chanoine  élu  étant 
de  fa  part  une  véritable  démiflîon  ,  on  ne  fçauroit 
douter  que  ce  genre  de  vacance  ne  foit  dans  le  cas 
précis  de  l'exception  propofée  par  Rthiffh;  mai» 
quand  elle  ne  pourroit  être  conliderée  comme  dé- 
million,  elle  n'en  feroit  pas  moins,  fui  van  t  fon  prin- 
cipe ,  à  l'abri  des  Expectatives ,  dès  que  la  vacance 
qu'elle  opère  n'eft  que,  comme  dans  les  autres ,  la 
fuite  d'un  acte  purement  volontaire. 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt  donné  au  profit  du 
fîeur  Flechier.  On  retranche  feulement  de  cet  Arrêt 
quelques  parties  du  vû  des  procédures,  comme 
incapables  de  former  une  inflruction  utile  au  Pu» 
blic. 


I 


0  U I S ,  Sic  Salut.  Sçavoir  faifoni  i 

1  Comme  par  Arrêt  cejourd'hui  donné  en  notre 
Gra  d-Confcil,  entre  notre  cher  Si  bien  amé  Pierre 
l  it  *r,  Prêtre  du  Diocèfe  de  Carpentras  dans 
le  O-----  t ,  Brevetaire  de  joyeux  avènement  fur  le 
Chapitre  ce  i'i^giifc  Cathédrale  de  Nîmes,  Deman- 
deur, fuivattt  la  CommilTîon  de  notredit  Confeil  du 
y  Octobre  1 7 1  d ,  Si  Exploits  d'aflïgnation  donnée 
en  conféquence  les  14  du  même  mois,  âc  28  Fcvr. 
1719,  contrôlés  à  Nîmes  les  14  Octobre  1718, 
&  2  Mars  1719,  à  ce  qu'il  foit  dit  Se  ordonné  que 
les  Prévôt ,  Chanoines  Se  Cliapitre  de  ladite  Eglife 
feront  tenus  de  conférer  Si  donner  au  Demandeur 
des  Provifions  du  Canonicat  &  Prébende  qui  a  va- 
qué dans  lad.  Eglife,  par  la  promotion  du  fieur  de 
Merez  à  la  dignité  de  Tréforier  de  la  même  Eglife , 
finon  Si  en  cas  de  refus,  qu'il  fera  permis  au  De- 
mandeur de  fe  retirer  pardevers  le  Chancelier  de 
l'Univerfité  de  Paris ,  où. autre  Supérieur  Eocle-» 
fiaftique ,  pour  obtenir  des  Proviiiuns ,  aux.  frai» 
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~ "™ '  dud.  Chapitre;  Si,  en  conféquence,  que  fans  avoir 
1720.  <Cgar<J  aux  préfentations  &  nominations  faites  des 
Cours  de  S.Martin  Se  Novy,  &  Provifions  qui  peu- 
vent leur  avoir  été  données  dudit  Canonicat  Si  Pré- 
bende, qui  feront  déclarées  nulles,  le  Demandeur 
fera  maintenu  Si  garde  en  La  poifertion  &  jouiflance 
dudit  Canonicat  Se  Prétende,  fruits,  profits  .reve- 
nus &  cruuluinens  en  dépendans,  ceux  qui  les  ont 
pris  5c  perçus  condamnés  à  la  reflitution  d'iceux, 
le  tout  avec  dommages ,  intérêts  &  dépens ,  d'une 
part  ;  &  les  Prévôt ,  Chanoines  &  Chapitre  de  l'E- 
glife  Cathédrale  de  Nîmes;  Me.  Marcellin  Filere 
&  Georges  de  Laugnac ,  tous  deux  Chanoines  de 
ladite  £g!if«r ,  Mc.  Jofcph  de  Saint  -  Martin  ,  Sou- 
diacre,  Chanoine;  Se  Fort,  Doyen-Mage  de  l'E- 
glife Cathédrale  du  Puy;  M1.  François  Novy, 
Uerc-Tonfuré  du  Diocclc  de  Nimes;  *  Mc.  Fran- 
çois Morel,  Prêtre,  tous  trois  prétendant  droit 
audit  Canonicat  &  Prébende,  Défendeurs,  d'autre 
part,  i 

Et  entre  ledit  fieur  Novy,  Clerc  -Tonfuré  du 
Dioccfe  de  Nîmes ,  pourvu  du  Canonicat  &  Pré- 
bende de  ladite  Eglife  Cathédrale  de  Nîmes ,  De- 
mandeur en  Requête  du  3  Avril  171;.,  à  ce  qu'il 
plaife  à  notredit  Confeil ,  fans  avoir  égard  à  la  de- 
mande dudit  (leur  Flechiei ,  dont  il  fera  débouté  ; 
faifant  droit  fur  la  Complainte,  maintenir  de  garder 
led.  fieur  Novy  dans  la  poll'effioii  Se  jouulance  dud. 
Canonicat  enquefiion,  fruits,  profits,  revenus  & 
tmolumensen  dépendant,  avec  reflitution  d'iceux, 
&  condamner  ledit  fieur  Flechier  aux  dommages  Se 
intérêts,  d'une  part;  Si  ledit  fieur  Flechier,  Dé- 
fendeur, d'autre. 

Et  entre  ledit  fieur  Flechier ,  Demandeur  en 
Requête  du  23  Octobre  1719,  à  ce  qu'il  plaile  à 
notredit  Confeil ,  en  lui  adjugeant  les  conclufion» 
}>ar  lui  pri  es  par  lefdits  exploits  Se  affignations  ci- 
deffus,  condamner  ceux  qui  auront  pris  &  perçu 
lc'Jits  fruits  Se  revenus  dudit  Canonicat  &  Pré- 
bende, à  les  remire  &  reftituer  audit  Demandeur, 
à  compter  du  jour  de  fa  requifition  Si  refus  du 
Chapitre,  des  3  &  20 Septembre  1718;  condam- 
ner toutes  les  Parties  aux  dépens,  d'une  part  ;  Se 
lefdits  fieurs  Prévôt,  Chanoines  &  Chapitre  de  lad. 
Eglife  de  Nîmes,  &  lefd.  de  Saint-Martin,  Filere, 
Novy,  Laugnac  <Jc  Morel,  Défendeurs,  d'autre. 

Et  entre  ledit  M4.  François  Morel,  Prêtre,  par 
Nous  pourvu  d'un  Canonicat  de  lad.  Eglife  Cathé- 
drale de  Nîmes .  Demandeur  en  Requête  du  6  Nov. 
17 1Ç,  à  ce  qu'il  plaife  à  notredit  Confeil  déclarer 
que  ledit  Canonicat ,  qui  a  vaqué  par  La  promotion 
du  fieur  de  Mcrez  à  la  dignité  dc  Tréforier  de  lad. 
Eglife  de  Nîmes,  vaque  au  tour  du  Roi ,  Se  que  le 
premier  Canonicat  qui  vaquera  dans  ladite  Eglife, 
tombera  au  tour  du  Chapitre  pour  la  collation;  & 
en  conféquence  maintenir  &  garder  led.  lîeur  Mo- 
rel ,  comme  Porteur  de  notre  Brevet ,  en  la  pnflef- 
fion  &  jouiflance  du  Canonicat  qui  a  vaqué  par  la 
promotion  dudit  fieur  de  Mercz  à  lad.  Trcforcrie, 
avec  reflitution  de  fruits  &  dépens,  d'une  part;  Se 
ledit  fieur  Flechier,  lefd.  de  Saint-Martin,  Novy, 
Frevôt,  Chanoines  6c  Chapitre  de  l'Eglife  de  Nî- 
mes, &lefd.  fleurs  Filere  Se  de  Laugnac,  Défen- 
deurs ,  d'autre. 

Et  entre  Ledit  fleur  de  Novy,  Clerc -Tonfuré  de 
l'Eglife  de  Nîmes,  pourvu  d'un  Canonicat  en  lad. 
Eglife,  Demandeur  en  Requête  du  7  Novembre 
1710,  à  ce  qu'il  plaife  à  notred.  Ccnfcil  le  recevoir 
Appelant  comme  d'abus  de  la  Délibération  du  Cha- 
pitre de  Nîmes,  du  14  Novembre  170? ,  &Oppo- 
fànt  à  l'Arrêt  de  notredit  Comëil ,  portant  homo- 
logation d'icelle ,  Se  à  tous  autres  qui  pouvoient 
être  intervenus  à  ce  fujet  ;  faifant  droit  fur  ledit 
appel  comme  d'abus,  dire  qu'il  y  a  abus  dans  lad. 
Délibération  ;  ce  fanant,  ordonner  que  la  Bulle  de 
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fécularifation,  de  1  r  89,  fera  exécutée,  Se  adjuger 
au  Demandeur  fes  fins  &  conclufions ,  Se  condamner 
les  conteflans  aux  dépens ,  d'une  part  ;  Se  lefdits 
Prévôt,  Chanoines  Se  Chapitre  de  Nimes,  IcfJit» 
fleurs  Flechier,  Morel,  de  Saint-Martin,  Filere  Se 
de  Laugnac ,  Défendeurs ,  d'autre. 

Et  entre  ledit  fieur  Antoine  de  Georges  de  Lau- 
gnac ,  Demandeur  en  Requête  du  9  Novembre 
1719,  à  ce  qu'il  plaife  à  notredit  Confeil ,  venant 
plaider  la  Caufe  d  entre  les  Parties,  lui  donner  afté 
de  ce  qu'il  adhère  à  l'appel  comme  d'abus  interjette; 
par  ledit  fieur  Novy  de  la  Délibération  Capitulaire 
dudit  Chapitre  de  Nîmes,  du  1 4  Novemb.  1703, 
&  à  l'oppofïtion  par  lui  formée  à  l'exécution  de 
l'Arrêt  d'enregiftrement  d'icelle  ;  Se  en  conféquence 
recevoir  le  Demandeur  Appelant  comme  d'abus, 
adhérant,  de  ladite  Délibération,  &Oppofant  à 
l'Arrêt  d'homologation  d'icelle;  faifant  droit  fur 
lefdits  appel  Se  oppofition ,  dire  qu'il  y  a  abus  dan) 
ladite  Délibération  :  ce  faifant .  ordonner  que  lad. 
Bulle  de  fécularifation  dudit  Cliapitre  de  Nîmes, 
de  ir 30,  fera  exécutée  félon  fa  forme  Se  teneur, 
&  que  ledit  Novy  fera  maintenu  &  gardé  en  la  pof- 
fefîton  Se  jouiflance  dudit  Bénéfice  en  queftion, 
condamner  les  conte  dan»  aux  dépens,  d'une  part; 
Si  lefdits  fieurs  Prévôt ,  Chanoines  <Sc  Chapitre  de 
Nimes,  Filere,  Flechier,  Morel , de  Saint-Martin , 
de  Laugnac,  Défendeurs,  d'autre. 

Et  entre  ledit  fieur  Flechier,  Demandeur,  fui- 
vant  Ladite  Commiffion  de  notredit  Confeil ,  du  y 
Octobre  1718,  Se  Exploit  d'alfignation  donné  en 
conféquence  le  10  Décembre  1719,  contrôlé  au 
Puy  le  21  dudit  mois,  à  ce  que  l'Arrêt  qui  inter- 
viendra fur  l'Inflance  pendante  en  notredit  Confeil 
entre  ledit  fieur  Abbé  Flechier,  lefdits  de  Saint- 
Martin  .  Novy  &  autres ,  pour  raifon  du  Canonicat 
Si  Prébende  de  ladite  Eglife  de  Nimes,  contentieux 
entre  les  Parties,  toit  déclaré  commun  avec  le  Dé- 
fendeur ci -après  nommé,  &  qu'il  foit  condamné 
aux  dépens,  d'une  part  ;  Se  notre  cher  Se  bien  amé 
Jean-Denyï  du  Belfet,  Prêtre  du  Diocèfe  du  Puy, 
Chanoine  de  l'Eglife  Collégiale  de  Saint  Faury  au 
Puy,  Comte  honoraire  de  l'Eglife  Royale  de 
Brioud,  pourvu  dud.  Canonicat  contentieux,  Dé- 
fendeur, d'autre. 

Et  entre  Ledit  fieur  Flechier,  Demandeur  en 
Requête  par  lui  prcfentée  à  notredit  Confeil  le  8 
Juillet  1720,  à  ce  qu'il  plaife  à  notredit  Confeil 
ordonner  que  les  Prévôt,  Chanoine  Se  Chapitre  de 
l'Eglife  Cathédrale  de  Nimes ,  feront  tenus  de  con« 
ferer  par  eux-mêmes,  ou  faire  conférer  Se  donner 
au  Demandeur  par  le  fleur  Filere ,  Chanoine ,  qui 
étoit  en  femaine  lors  de  la  vacance  du  Canonicat  Se 
Prébende  contentieux,  par  la  promotion  dud.  fieuf 
de  Mcrez  à  la  dignité  de  Tréforier,  des  Provi fions 
dud.  Canonicat  Se  Prébende ,  flnon  qu'il  fera  permis 
au  Demandeur  de  fe  retirer  pardevers  l'Evêque  de 
Nîmes,  ou  le  Chancelier  de  l'Univerfité  de  Paris, 
ou  autre  Supérieur  Ecclefiaftique  que  notredit 
Confeil  jugera  à  propos,  pour  les  obtenir,  Se  ad-  ' 
juger  au  Demandeur  les  fins  Se  conclufions  par  lui 
prifes  au  procès,  avec  dépens  envers  toutes  les 
Parties,  d'une  part;  Se  lefdits  fieurs  Prévôt,  Cha- 
noines &  Chapitre  de  Nimes ,  les  fieurs  de  Saint- 
Martin,  Filere,  Novy,  de  Laugnac  Se  du  Beflet, 
Défendeurs,  d'autre. 

Et  entre  led.  fieur  Jean-Denys  du  Beflet,  Prêtre, 
Comte  honoraire  de  S.  Julien  de  Brioulr,  pourvu 
d'un  Canonicat  &  Prébende  en  l'Eglife  de  Nîmes, 
fur  la  réfignation  du  fieur  de  Saint -Martia,  De- 
mandeur «n  Requête  par  lui  préfentée  à  notredit 
Confeil  le  16  Juillet  1720 ,  à  ce  qu'il  foit  maintenu 
Se  gardé  en  la  potfêflïon  Se  jouifTânce  du  Canonicat 
Se  Prébende  dont  il  s'agit,  vacant  par  la  promotion 
du  fient  de  Merez  à  la  dignité  de  Treforier ,  /tuit», 

Sff  ij 
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profits,  revenus  8e  émolumens  en  dépendans,  à 
compter  du  jour  de  la  prife  de  polleffion  du  fieur 
de  Saint- Martin,  avec  refiitution  de  ceux  indtie- 
ment  pris  Se  perçus,  dommages,  intérêts  Se  dépens, 
d'une  part  J  Se  ledit  fieur  Flechier ,  lefdits  lieurs 
Prévôt ,  Chanoines  &  Chapitre  de  Nîmes ,  ledit 
More!  Si  ledit  fieur  Novy,  Défendeurs,  d'autre. 

Et  entre  ledit  lîeurMorel,  Demandeur  en  Re- 
quête du  1 8  Juillet  1720,  à  ce  qu'il  plaife  à  notred. 
Confcil ,  prononçant  fur  la  pleine  maintenue  du 
Demandeur  en  la  polTeflïon  du  Canonicat  en  quef- 
tion,  condamner,  tant  ledit  fieur  Flechier  que  le 
fieur  du  Befiet ,  étant  aux  droits  du  fieur  de  Saint- 
Martin  ,  les  fieurs  Novy  Se  de  Laugnac ,  fc  les 
Chanoines  Te  difant  le  Chapitre  de  Nîmes,  aux  dé- 
pens faits  par  ledit  Demandeur ,  chacun  à  leur 
égard,  d'une  partj  &  lefdits  fieurs  Flechier,  du 
Befiet ,  Novy,  de  Laugnac ,  &  lefd.  Chanoines  du* 
Chapitre,  Défendeurs,  d'autre. 

Vû  par  notredit  Confcil  les  écritures  &  produc- 
tions defd.  Parties  ;  ladite  Commiffion  de  notredit 
Confeil ,  obtenue  par  led.  fieur  Flechier  le  r  Octo- 
bre 1718;  ledit  Exploit  d'aflîgnation  donné  à  la 
requête  dudit  fieur  F  lechier ,  en  conféquence  de 
lad.  Commiffion,  aufdits  fieurs  Prévôt,  Chanoines 
Se  Chapitre  de  l'Eglife  de  Nîmes  ;  aud.  fieur  Filere , 
aud.  fieur  de  Laugnac ,  aud.  fieur  de  Saint-Martin, 

Se  audit  fieur  Novy,  du  14  Oâobre  171 8,  Sec  

Arrêt  de  notredit  Confeil  rendu  entre  les  Parties , 
qui  ordonne  que  les  Parties  écriront  &  produiront 
dans  huitaine  ce  que  bon  leur  femblera,  du  28  No- 
vembre 1719.. . .. 4 i 

Imprimé  de  Mémoire  pour  ledit  fieur  Flechier 
contre  lefdits  Prévôt ,  Chanoines  3c  Chapitre  de 
lad.  Eglifc  de  Nîmes,  de  Saint  -  Martin ,  Novy  Se 
Morel,  fignifiéle  23  Novembre  171p.  Livre  cou- 
vert de  vélin,  contenant  la  Bulle  de  fécularilâtion 
du  Chapitre  de  Nîmes,  de  l'année  1739.  Cahier 
des  Pièces  extraites  du  Regiftre  du  Greffe  deslnfï- 
nuations  Ecclefiaftiques  du  Diocèfe  de  Nîmes ,  le 
16  Mars  17 19,  dans  lequel  eft  copie  d'un  Démif- 
foire  accordé  par  l'Evëque  deCarpentras  aud.  fieur 
Flechier,  pour  la  Tonfure ,  du  26  Sepeerab.  1 705-  ; 
au  bas  eft  la  légalifation  du  Juge'-Magiftrat  de  la 
Sénéchauffée  de  Nîmes,  du  16  Mars  171p.  (Let- 
tres de  Tonfure  accordées  par  le  fieur  Evcque  de 
Nîmes,  en  conféquence  dudit  Démiftbire ,  audit 
fieur  Flechier,  du  13  Oôobre  170  c.  Expédition 
de  ladite  Lettre  de  Tonfure,  tirée  du  Regiftre  des 
Infinuations  Ecclefiaftiques  du  Diocèfe  de  Nîmes, 
du  1 8  Décembre  170/  ;  au  dos  eft  la  légalifation 
du  Vice-Gerent  du  Diocèfe  de  Nîmes,  du  10  Jan- 
vier 1719.  Brevet  par  Nous  accordé  audit  fieur 
Flechier,  pour  être  pourvu  par  le  fieur  Evéque  de 
Nîmes  de  le  Chapitre',  du  premier  Canonicat  qui 
viendra  à  vaquer  dans  ladite  Eglifc  de  Nîmes ,  à 
Nous  dû  &  appartenant  à  caufe  de  notre  joyeux 
avènement  à  la  Couronne,  du  13  Février  17 16, 
^  figné  Louis,  de  plus  bas,  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Or- 
léans, Régent,  préfent,  Phclyppeaux. ...  A  côté 
eft  l'Infinuation  qui  en  a  été  faite  au  Diocèfe  de 
Nîmes,  du  4  Mars  17 16.  Afte  de  notification 
faite  à  la  requête  dudit  fieur  Abbé  Flechier,  dudit 
Brevet  au  fieur  Evéque  Si  Chapitre  de  Nîmes ,  du 
a6  Février  1716,  infinué  à  Nîmes  le  4  Mars  1 7 1 6. 
Acte  de  requifition  faite  à  la  requête  dudit  fieur 
Flechier  audit  Chapitre  de  Nîmes,  de.lui  conférer 
an  Canonicat  vacant  par  la  promotion  du  fieur  de 
Merez  à  la  dignité  de  Tréforier ,  du  3  Septembre 
^718,  infinué  à  Nîmes  le  19  Septembre  1718. 
Autre  acte  de  requifition  faite  à  la  requête  dudit 
Flechier  audit  Filere,  Chanoine  en  femaine  dudit 
Chapitre  de  Nîmes,  de  lui  conférer  led.  Canonicat, 
du  3  Septembre  1718  ,  infinué  le  ip  Septembre 
•718.. 
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Délibération  du  Chapitre  de  Nîmes ,  contenant 
léur  refus ,  du  20  Septembre  1 7 1 8  ;  au  bas  eft  la  ' 7  2* 
légalisation  du  Juge  -  Magiftrat  de  la  Sénéchauffée 
Si  àiége  Préfidial  de  Nîmes,  du  ij"  Mars  171p. 
Deux  ddes  d'oppofitions  formées  à  la  requête  du 
fieur  i- lechier,  aux  pri.es  de  poileffion  des  fieurs 
de  Saint-Martin  Si  Novy,  infinués  à  Nîmes  le  20 
Septembre  1718. 

Cahier  de  pièces  tirées  du  Greffe  dès  Infinuations 
Ecclefiaftiques  du  Dbccfe  de  Nîmes,  du  23  Octo- 
bre 171^;  la  première  eft  un  Brevet  dfc  collation 
donné  par  le  Roi  au  fieur  Follart ,  d'un  Canonicac1" 
vacant  par  le  décès  de  Meffîre  Jacques-Louis  Mar- 
tin, comme  étant  à  fon  tour,  du  15  Août  1712; 

6  la  féconde  eft  Cafte  de  réception  Si  prife  de  pof- 
feflion  dudit  fieur  Sollart ,  du  26  Oâobrei7i2: 
au  bas  eft  la  légalifation  du  fieur  Roche ,  Con- 
cilier au  Préfidial  de  Nîmes ,  du  2<J0Âob.  171p. 
A&c  de  baillé  copie ,  lignifié  à  la  requête  dudit 
fieur  Flechier  au  Procureur  dud.  fieur  Morel,  dud; 
cahier,  du  7  Novembre  1719.  Copie  fignee  Ma- 
re fchal ,  de  ladite  Commiflion  de  nôtred  Confeil, 
obtenue  par  ledit  fieur  Flechier,  du  y  Oftobre 
1718.  Ledit  Exploit  d'aflîgnation  donné  à  la  re- 
quête dudit  fieur  Flechier  au  Chapitre  de  Nîmes , 
6c  aux  fieurs  de  Saint-Martin,  Novy,  Filere  &  de 
Laugnac,  du  i40ôobre  17 18.  Inventaire  fom- 
maire  des  titres  Si  capacités  dudit  fieur  Flechier, 
communiqué  aux  Procureurs  des  fieurs  de  Saint- 
Martin  &  Novy,  les  23  Décembre  171 8,  &  23 

Janvier  1719  Lad.  Bulle  de  fécularifàtion  du 

Chapitre  de  Nîmes,  gui  énonce  le  Concordat  fait 
avec  le  Roi ,  par  laquelle ,  attendu  que  le  Roi  n'a- 
voit  avant  lad.  fécularilâtion  aucun  droit  de  nom- 
mer à  aucun  Canonicat  Se  Prébende,  cette  Bulle 
auroit  accordé  au  Roi  fa  pleine  collation  de  la 
Prévôté ,  Si  de  la  moitié  des  Canooicats  Se  Prében- 
des réduits  à  quatorze,  qui  fc  conféreront;  par  tour 
entre  le  Roi  Se  le  Chapitre ,  dont  le  premier  tour 
appartiendra  au  Roi ,  avec  la  condition  portée  en 
ces  termes  :  Nec  etiam  Jtaliquibus  Mandait!  Apoflo- 
lieis ,  eliam  in  vim  Concordeettrum  inter  fr /fatum 
Francifcitm  Regem  ctrm  Sede  Afoftolica  vel  ordinariâ 
autle-ritate  conferri,  id  ejt,  Ajtjltlic*  inûorum  com- 
frehenfa,  vel  eii  énfttla  fuerint ,  vel  or dinar ii  autle- 
ritate  conferri ,  ne  fie  aliqiti  in  if  forum  cedentiient 
vel  amitientium  lecum  ajjumi  poffint.  de  l'an  I J  39  » 
du  4  des  Calendes  de  Janvier.  Production  dudit 
fieur  du  Beflet,  pour  fatisfaire  aux  Arrêts  de  no- 
tredit Confeil.  Avertiflèment  pour  ledit  fieur  du 
Beflèt  contre  les  fieurs  Morel,  Flechier,  Novy  Si 
de  Laugnac ,  lignifié  le  9  Mars  1 720.  Lettres  de 
Tonfure  accordées  par  le  fieur  Evéque  de  Valence 
audit  fieur  de  Saint -Martin  ,  du  12  Février  1674, 
infinuées  audit  Diocèfe  de  Valence  le  1 2  Février/ 
1704.  Provifions  accordées  par  ledit  fieur  Filere , 
Chanoine  en  femaine ,  dud.  Canonicat  Se  Prébende' 
dont  eft  queftion,  audit  fieur  de  Saint-Martin,  du 

7  Septembre  1718,  infinuées  au  Greffe  des  Infi- 
nuations du  Diocèfe  de  Nîmes  le  20  Septembre 
1718.  Procuration  paftee  pardevanr  Notaires- 
Royaux  Apoftoltques  de  ladite  Ville  du  Puy,  par 
laquelle  ledit  fieur  de  Saint-Martin  a  conftitué  fort 
Procureur  général  Se  fpécial  Meffire  Emmanuel 
Fornier,  Prêtre  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Nîmes» 
à  l'effet  de  prendre  poffefEon  dudit  Canonicat,  du 
13  Septembre  1718,  &infinuée  auxDiocèles  du 
Puy  Se  de  Nîmes  les  14  Se  20  Septembre  1718. 
Acte  de  prife  de  poffèffion  fait  par  ledit  Fornier  > 
audit  nom  ,  dudit  Canonicat ,  du  20  Sept.  1718, 
infinué  audit  Diocèfe  de  Nîmes  le  20  Septembre 
1718.  Lettres  de  Tonfure  accordées  par  le  fieur 
Evcque  du  Puy  audit  fieur  du  Befiet ,  du  1 2  Mars 
1701 ,  infinuées  audit  Diocèfe  le  3  Janvier  1702. 
Production  paflée  pardevant  Notaire  Royal  au  Puy,- 
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•17  20  Prr>fcns  Témoins ,  par  ledit  fieur  de  Saint  -  Martin , 
*  *  ■  '  pour  réligner  &  remettre  entre  les  mains  de  Sa 
Sainteté  ledit  Canonicat  en  faveur  dudit  Heur  du 
Beflêt,  du  2  Janvier  1719,  infinuée  auxDiocèfes 
duPuy  &  de  Nîmes  les  3  Janvier  &  21  Mars  1715). 
Provifions  obtenues  par  ledit  fieur  du  Beflet  en 
Cour  de  Rome,  fur  la  refignation  dudit  (îeur  de 
Saint-Martin,  du  27  Janvier  1710,  infinuées  au 
Diocèfe  de  Nîmes  le  10  Avril  171p. 

Aâe  de  requifition  faite  à  la  requête  dudit  fieur 
du  Beflet  au  lîeur  Grand  -  Vicaire  de  l'Evêque  de 
Nîmes,  de  lui  donner  un  Vifa,  contenant  refus,  du 
27  Mars  171p.  infinué  au  Diocèle  de  Nùnes  le  10 
Avril  171p. 

Requête  préfentée  par  ledit  fleur  du  Beflet  au 
Sénéchal  de  Nîmes ,  à  fin  d'avoir  permiilîon  de 
prendre  pofleflïon  dudit  Canonicat ,  4U  2P  Mars 
1719,  infînué  audit  Diocèfe  de  Nîmes  le  10  Avril 


qui  y  cft  pendante  au  fujet  du  Canonicat  du  fleur 
de  Merez,  par  un  feul  Se  même  Arrêt,  ainfi  qu'il 
appartiendra  ;  en  forte  qu'il  ne  puiflë  plus  refter  de 
ditKculté  pour  ce  qui  concerne  les  tours  de  colla- 
tion de  Nous  Se  du  Chapitre,  du  24  Juillet  171p. 
lignifié  à  la  requête  du  Syndic  dudit  Chapitre  aud. 
fieur  de  Laugnac,  du  23  Août  171p. ..  . . 

Imprimé  de  Mémoire  pour  ledit  fieur  Morel 
contre  les  fleurs  Flechier  &  de  Saint -Martin ,  le* 
fleurs  Novy  Se  de  Laugnac ,  &  contre  huit  Particu- 
liers fe  di (ans  le  Chapitre  de  Nîmes,  lignifié  le  30 
Janvier  1720.  Imprimé  d'obfervations  pour  ledit 
fleur  More! ,  lignifié  le  même  jour. 

Extrait  tiré  du  Regiflre  du  Greffe  des  Infinua- 
rions  Ecclefiafliques  du  Diocèfe  de  Nîmes ,  de  lad. 
Délibération  faite  par  le  Chapitre  de  Nîmes,  au 
fujet  du  tour  &  de  la  collation  des  Canonicats  qui 
vaqueront  par  la  promotion  des  Chanoines  au* 


Délibéra- 
tion du  i4 
Not.  i7»J. 


1710.  Aâe  de  prife  de  poiTefCon  lait  par  led.  fleur   Dignités  de  lad.  Eglife  de  Nîmes  j  dans  laquellMl 


du  Beflet,  dudit  Canonicat  Se  Prébende,  du  30 
Mars  17IP1  infînué  au  Greffe  dudit  Diocèfe  de 
Nîmes  le  x  O  Avril  171p....  Imprimé  de  Mémoire 
fur  la  Complainte  pendante  en  muredit  Confeil,  au 
fujet  du  CaTOnicat  dont  led.  fieur  de  Merez  a  cefle 
d'être  Titulaire  par  fon  avènement  à  la  Tréforerie, 
pour  ledit  fieur  Novy,  contre  lefdits  Morel,  de 
Saint-Martin  &  Flechier ,  Se  le  Chapitre  de  Nimes, 

lignifié  le  9  Mars  17 ip  

Démiflbirc  donné  par  le  lieur  Morel ,  Grand- 
Vicaire  du  fleur  Evèque  de  Nîmes,  audit  fieur 
Novy,  pour  recevoir  la  Tonfure ,  du  29  Avril  171  y  ; 
au  bas  efl  l'inflnuation  qui  en  a  été  faite  au  Diocèfe 
«je  Nitries  lé  22  Septembre  17 18.  Lettres  de  Ton- 
fure accordées  par  le  fieur  Evèque  de  Beziers  aud. 
fieur  Novy,  du  1  c  Juin  17 1  ; ,  infinuées  au  Diocèle 
de  Nîmes  le  22  Septembre  1718. 

Provifions  données  par  ledit  fieur  de  Laugnac, 
en  qualité  deChanoine-Hebdomadicr  dudit  Cano- 
nicat ,  audit  fieur  Novy,  du  1 3  Septembre  1718 , 
Infinuées  aux  Diocèfes  de  Paris  Se  de  Nîmes ,  les 
j.4  Se  22  Septembre  1718.  Aâe  fignifié  à  la  requête 
dud.  fieur  François  Novy,  avec  requifition  au  fleur 
Reboul  de  faire  incelfamment  &  fans  délai  aflem- 
bler  le  Chapitre,  pour  le  recevoir  au  nombre  des 
Chanoines  qui  le  compofent  ;  lui  déclarant  que 
faute  de  ce,  Se  par  ledit  Chapitre  de  le  recevoir, 
il  protefle  dé  tous  fes dépens,  dommages  Se  inté- 
rêts, du  Ip  Septembre  1718.  Aâe  d'oppofltion 
formée  à  la  requête  dudit  fleur  Flechier,  à  la  prife 
de  poffeffion  dudit  fieur  Novy,  fignifié  le  20  Sep- 
tembre 1718.  Aâe  d'oppofltion  formée  à  la  requête 
dudit  fleur  Novy,  à  la  prife  de  poffeffion  dud.  fleur 
Flechier,  dudit  jour.  Afte  de  prife  de  pofleflïon 
"faite  par  ledit  fleur  Novy  dudit  Canonicat ,  du  20 
Septembre  1718,  infinué  au  Diocèfe  de  Nîmes  le 
22  Septembre  17 18. 

Afte  d'oppofltion  faite  à  la  réception  Se  inflalla- 
tion  dudit  fleur  de  Saint-Martin  dans  led.  Canonicat 
en  queflion ,'  fignifié  à  la  requête  dud.  Novy  aufd. 
Sieurs  du  Chaphre.  en  la  perfbnne  du  fleur  Reboul 
leur  Syndic,  du  23  Septembre  1718. 

Copie  de  ladite  Commiffion  de  notredit  Confeil , 
&  dud.  Exploit  d'aflîgnation  donné  en  conféquence 
à  la  requête  dudit  fleur  Flechier  audit  lîeur  Novy, 
des  c  Se  i^Oftobre  17 18.  Défenfes,  Sic. 

Copie  lignifiée  le  6  Nov.  171p.  d'une  Délibéra- 
taon  du  Chapitre  de  Nîmes,  du  14. Nov.  *703. 

Copie  de  notredit  Brevet  de  nomination  audit 
Canonicat  en  queflion ,  de  la  perfonne  dudit  fleur 
Morel,  du  14  Janvier  171p. 

Copie  flgnifiée  d'Arrêt  de  notred.  Confeil  d'Etat, 
qui  renvoyé  en  notredit  Grand-Confeil  la  queflion 
concernant  notre  tour  St  celui  dudit  Chapitre,  au 
fujet  de  la  collation  des  Canonicats  dud.  Chapitre, 
pour  y  être  tait  droit  conjointement  avec  l'Inflance 


efl  dit  que  le  Chapitre  fouhaiteroit  fort  de  prendre 
toutes  les  voyes  convenables  pour  interpréter  là 
du  polit  ion  obfcure  de  la  Bulle  ptr  ajfecutiontm,  Se 
fixer  fi  ce  fera  par  la  nomination  à  la  Dignité,  pat 
la  feule  acceptation,  ou  par  la  mile  en  pofleflïon, 
Se  il  ell  délibéré  tout  d'une  voix ,  que  le  Chapitre 
interprétant  la  Bulle  de  fécularifation ,  fuivant  le 
pouvoir  qui  lui  en  efl  donné ,  que  lorfqu'une  Dignité 
Taquera ,  le  Chanoine  en  tour  lors  de  la  vacance 
de  la  Dignité,  acquerera  le  droit  de  conférer  le 
Canonicat  qui  vaquera  néceflàirement  lors  de  l.t 
nomination ,  acceptation  ou  mife  en  poireflton  de 
celui  qui  fera  ndmmé  à  la  Dignité  ;  déclarant  tous 
les  Chanoines  unanimement  Se  par  promeifè  irrévo- 
cable, de  ne  vouloir  jamais  revenir  de  ladite  Déli- 
bération du  14  Novembre  1703  :  au  bas  efl  la 
légahfation  du  Juge-Magiflrat  de  la  SénéchaufTés 
de  Nîmes,  du  13  Avril  173p.  Autre  extrait,  com- 
me la  précédente,  d'un  Arrêt  de  notredit  Confeil, 
rendu  fur  les  Conclufions  de  notre  Procureur  Ge- 
neral, par  lequel,  fur  la  requête  du  Syndic  dudit 
Chapitre  de  Nîmes,  il  eft  dit  :  Ayant  égard  à  lad. 
Requête,  que  notredit  Confeil  a  homologué  ledit 
Afte  Capitulaire  du  14  Novembre  1703  ;  ordonne 
qu'il  fera  enregiflré  ès  Regiflres  d«  notredit  Con- 
feil, pour  être  exécuté,  gardé  3c  obfervé  félon  fa 
forme  Se  teneur,  du  20  Mars  170^  ;  au  bas  efl  la 
même  légalifation  du  14  Avril  171p.  Autre  ex- 
trait, comme  la  précédente,  d'une  ioflallation  faite 
au  Chapitre  de  Nîmes ,  de  la  perfonne  de  Baltazard- 
Antoine  Flechier  au  fécond  Archidiaconé ,  vacant 
par  le  décès  du  fieur  Caufle ,  Se  fa  prife  de  poflef- 
fion,  du  28  Juin  1707.  Autre  pareil  extrait  d'une 
collation  faite  par  Pierre  Novy,  Chanoine  en  fir- 
maine ,  d'un  Canonicat ,  conçu  en  ces  termes  :  Aâ 
ttUbrandtan  Cr  conftrrndum  in  hdc  fftftmi  i.cbdt- 
maia  juxta  Bitllam  ftcuimrifationis  Ec  défit,  nefir* 
Catbtdralii,  à  Léon -Ignace  Novy,  vacant  par  le 
décès  du  fieur  Caufle ,  &  la  vacance  du  fécond 
Archidiaconé,  du  30  Juin  1707.  Aâe  de  prife  de 
poffeffion  dudit  fieur  Leon-Ignace  Novy,  du  con- 
•  fentement  unanime  du  Chapitre,  dudit  jour,  pareil 
extrait  tiré  des  Infinuations  de  Nîmes,  d'un  Brevet 
du  Roi ,  portant  collation  du  Canonicat  vacant  par 
le  décès  du  fleur  Martin ,  en  faveur  du  fieur  Fol- 
lard,  du  1  j  Août  171 2;  enfuiteefl  l'aâede  prife 
de  poffeffion  Sz  d'inflallation  dud.  Follard ,  du  con- 
tentement defd.  du  Chapitre,  du  26  Oâob.  1712. 
Aâe  de  collation  faite  par  ledit  Matthieu  Novy, 
Chanoine  en  femaine  lors  de  la  vacance  du  grand 
Archidiaconé ,  par  la  mort  du  fleur  Martin ,  du 
Canonicat  qui  viendra  à  vaquer  par  la  promotion 
d'un  Chanoine  au  grand  Archidiaconé ,  de  la  per- 
fonne du  fieur  Jean- François  de  Rozel,  du  17  Juin 
1712.  Autre  collation  réitérée  par  Matthieu  Novyy 
Chanoine  en  femaine,  en  faveur  dudit  fleur  de 
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Rozel ,  attendu  la  priie  de  pofleflïon  du  grand  Ar- 
2  °-  chidiaconc  par  le  fieur  de  Laugnac ,  qui  l'avoit  im- 
pctrc  en  Cour  de  Kome,  avec  referve  par  ledit 
Matthieu  Novy,  au  casque  ledit  de  Laugnac  ne 
fût  pas  maintenu  dans  le  grand  Archidiaconé ,  de 
tout  (on  droit  pour  conférer  le  Canonicat,  du  S 
Novembre  17 14,  infinuc  à  Nimes  le  17  Novem- 
bre 1714-  Acte  de  nomination  Se  provifion  donné 

Jar  les  Dignités  de  l'Eglite  de  Nimes  au  lîeur  de 
lercz,  de  la  dignité  de  Tréforier  audit  Chapitre , 
vacante  par  le  décès  du  lîeur  de  la  Baftide,  du  3 
Septembre  1 7 1 8  ;  enfuite  eft  fa  priie  de  pofleflïon , 
du  7  Septembre  1718.  Lettres  de  Tonfure  dudit 
fieur  Morel ,  accordées  par  le  fieur.  Archevêque  de 
NarbonnC,  du  27  Avril  1677;  au  dos  eft  l'infi- 
nuation  au  Diocùfe  de  Nîmes,  le  28  Août  171p. 

Notre  Brevet ,  portant  provifion  en  faveur  dud. 
fieur  Morel  du  Canonicat  vacant  par  la  promotion 


jfieur  de  Mercz  à  la  dignité  d 
ayant  vaqué  à  notre  tour, 
Louis,  Se  plus  bas,  par 


1  relorier,  comme 
du  14  Janvier  1710, 
Roi,  le  Duc  d'Or- 


léans, Régent,  prclcnt ,  Phelyppeaux,  &  fcellédu 
grand  Sceau  de  cire  jaune.  Acte  de  prife  de  poflef- 
fion faite  par  ledit  Morel  duJit  Canonicat,  du  pre- 
mier Février  1715),  infinué  à  Nimes  le  premier 
Mars  aud.  an.  Copie  dud.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 
du  24  Juillet  1710,  lignifié  aud.  fieur  Morel  le  23 
Août  audit  an.  Acte  lignifié  à  la  requête  dud.  fieur 
More!,  aux  Prévôt,  Chanoines  6c  Chapitre  de  Nî- 
mes, pour  expliquer  fon  droit,  du  premier  Février 
171p.  Copie  de  ladite  Commiflîon  de  notred.  Con- 
feil ,  obtenue  par  led.  fieur  FUchier,  &c  aflîgnation 
donnée  en  conféquence  audit  fieur  Morel ,  des  r 
Octobre  1 7  x  8 ,  Se  28  Février  171p.  Défenfes  four- 
nies par  ledit  fieur  Morel  à  la  demande  dudit  fieur 
Flechier,  du  16  Octobre  1719-  Requête  préfentée 
à  notredit  Confeil  par  led.  fieur  Morel ,  de  produc- 
tion nouvelle  8c  réception  des  pièces  fuivantes,  du 
4  Mars  1720.  Extrait  desRegiflres  tiré  du  Greffe 
des  Inilnuations  du  Diocèfe  de  Nîmes,  d'un  aâe 
de  prife  de  pntTcflîon  faite  en  plein  Chapitre  de  Nî- 
mes par  le  fieur  de  Valernod  ,  pourvu  par  le  Roi 
du  Canonicat  vacant  en  ladite  Eglife ,  par  la  pro- 
motion du  fieur  de  Mobilé  à  la  dignité  de  Grand- 
Archidiacre  de  l'Eglife  de  Nîmes,  du  2  r  Juin .1710. 
Extrait  tiré  du  Regiflre  des  Délibérations  du  Cha- 
pitre de  Nîmes ,  d'une  installation  Se  afte  de  prife 
de  pofleflïon  faite  par  le  fieur  Matthieu  Novy,  d'un 
Canonicat ,  fur  la  démiflion  pure  Se  fimple  faite 
entre  les  mains  du  fieur  Moreau ,  Chanoine  &  Syn- 
dic, en  qualité  d'Hebdomadaire ,  par  le  fieur  Jean- 
Baptifle  de  la  Rue ,  Chanoine  de  ladite  Eglil'e ,  du 
14  Mars  171 1.  Extrait  tiré  du  Regiflre  tiré  des 
Infinuations  de  Nimes,  d'un  aâe  de  priie  de  pof- 
feflion  civile  du  grand  Archidiaconé,  en  vertu  d'une 
impétration  de  Rome,  faite  par  le  fieur  Antoine  de 
Georges,  fur  le  refus  du  fieur  Evcque  de  Nîmes  Se 
du  fieur  Archevêque  de  Narbonne,  du  ip  Mars 
1713.  Etat  qui  marque  la  gradation  des  nomina- 
tions aux  Canonicats,  qui  le  font  faites  aux  deux 
vacances  du  grand  Archidiaconé ,  fans  date  Se  non 
ligné.  Et  tout  ce  que  par  lefdites  Par- 


ties a  été  mis,  écrit  Se  produit  pardevets  notredit 
ConfeiL  Conclufions  de  notre  Procureur  General  : 

ICELU1  NOTREDIT  GRAND-CONSEIL 
faifant  droit  fur  ladite  Inflance ,  ayant  égard  aux 
Requêtes  dudit  Pierre  Flechier ,  fans  s'arrêter  à 
celles  dudit  François  Morel ,  dont  il  eft  débouté, 
a  déclaré  &  déclare  ledit  Canonicat  en  queftion 
avoir  vaqué  au  tour  dud.  Chapitre  ;  en  conféquenee, 
faifant  droit  fur  la  Complainte ,  fans  avoir  égard  aux 
Provifions  dudit  Canonicat,  données  audit  Jofeph 
de  Saint -Martin ,  Réfignant  dudit  Jean  du  Beflèt , 
que  notredit  Confeil  a  déclaré  de  nul  effet ,  ni  aux 
appellations  comme  d'abus  interjettées  par  lefdits 
François  Novy  &  Antoine  de  Laugnac  ,  dans  les- 
quelles notred.  Confeil  les  déclare  non-recevables, 
a  dit  qu'il  n'y  a  abus  dans  la  Délibération  dudit 
Chapitre,  du  14  Novembre  1703  :  Ordonne  que 
les  Prévôt',  Chanoines  &  Chapitre  de  ladite  Eglifis 
de  Nimes  feront  tenus  de  conférer  Se  donner  audit  ' 
Flechier  leurs  Provifions  audit  Canonicat}  &  en 
cas  de  refus ,  permet  audit  Flechier  de  fe  retirer 
pardevant  le  Supérieur  Ecclefiaftique  ;  ce  faifant , 
a  maintenu  Se  gardé ,  maintient  Se  garde  ledit  Fle- 
chier en  la  polléflion  ÔC  jouiflance  dudit  Canonicat, 
fruits ,  profits ,  revenus  &  émolument  en  dépen- 
dans,  avec  reflitution  des  fruits,  fi  aucuns  ont  été 
pris  &  perçus:  Fait  défenfes  aufdits  Morel ,  Novy 
Se  du  Beflét  de  l'y  troubler }  Se  fur  le  furplus  des 
Requêtes  Se  demandes  defdites  Parties,  a  mis  Se 
met  lefdites  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès. 
Condamne  ledit  Novy  en  l'amende  de  l'appel  com- 
me d'abus,  &  lefdits  Morel,  Novy,  de  Laugnac, 
Filere ,  de  Saint-Martin ,  du  Beflet ,  lefd.  du  Cha- 
pitre, Se  toutes  les  autres  Parties,  aux  dépens  en- 
vers ledit  Flechier  :  Condamne  lefd.  Morel,  Novy 
&  de  Laugnac  aux  dépens  envers  le  Chapitre,  tous 
autres  dépens  compenfés.  Si  donnons  en  mande- 
ment au  premier  des  Huifliers  de  notredit  Confeil, 
en  ce  qui  eft  exécutoire  en  notredite  Cour  Se  fuite  , 
Se  hors  d'iceile  au  premier  notredit  Huiflîer,  ou 
autre  notre  Huiflîer  ou  Sergent  fur  ce  requis,  qu'à 
ta  requête  dudit  fieur  Flechier  le  préfent  Arrêt  il 
mette  en  due  &  entière  exécution  de  point  en  point 
félon  la  forme  de  teneur ,  nonobftant  oppofitions 
ou  appellations  quelconques,  pour  lefquelles,  & 
fans  préjudice  d'icelles,  ne  voulons  être  différé;  6c 
outre  faire  pour  l'entière  exécution  des  Préfentes , 
tous  Exploits  Se  autres  acres  de  Juftice  requis  & 
néceflaires;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir,  fans 
pour  ce  demander  Placet  ni  Pareatis.  Donné  en 
notredit  Confeil  à  Paris,  le  vingt -quatrième  jour 
de  Juillet,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt,  &  de 
notre  Règne  le  cinquième.  Collationné.  SignJ,  Far 
le  Roi ,  à  la  relation  des  Gens  de  fon  Grand-Con- 
feil ,  V  E  h  d  u  c ,  avec  grille  &  paraphe ,  Se  fcellé 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Nota.  On  peut  voir ,  touchant  cette  matière  du 
joyeux  avènement ,  ce  qui  en  eft  dit  aux  nouveaux 
Mémoires  du  Clergé,  tom.  1 1 ,  coL  1 1 27  & ftav. 
avec  les  Ordonnances ,  Arrêts  &  Réglemcns  qui  y 
font  rapportés  à  ce  fujet. 
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CHAPITRE  XXXIV. 

rfrrk  du  Grand-Confeil ,  qui  juge  que  les  Iniultaires  du  Parlement  ne  peuvent 

être  prévenus  en  Cour  de  Rome. 

Extrait  dts  Regijlrts  du  Grand-Confeil  du  Ray.      de  Ribeaucourt ,  comme  Ceffîonnaire  des  droits 

acquis  au  Demandeur  en  vertu  de  Ton  Induit,  Toit 

ENtre  AT.  Jean-Baptifle  de  Ribeaucourt,    maintenu  &  gardé  en  la  poflêffion  &  jouiuance 
Prêtre,  DocTeur  de  Sorboiine,  pourvu  en    dudit  Prieure  de  Saint  Denys  de  Feuilloy,  Se  le 
Commende  du  Prieuré  de  Saint  Denys  de  Feuilloy,    Demandeur  dans  la  penfion  de  i  co  livres  par  an , 
Diocèfe  de  Rouen,  Demandeur,  fuivant  la  Requête    créée  en  Cour  de  Rome,  fuivant  le  concordat  6c 
&  Exploit  d'affignation  du  2f  Novembre  1710,    cetlion  defdits  droits,  Se  condamner  les  conteftans 
contrôlé  à  Paris  ledit  jour,  de  requérant  d'être    aux  dépens,  d'une  part;  Se  lefdits  fleurs  Gillet  de 
maintenu  de  gardé  en  la  poflêffion  de  joui  (Tance  dud.    de  Ribeaucourt ,  Défendeurs,  d'autre.  Après  què 
Prieuré  de  Saint  Denys  de  Feuilloy,  fruits,  profits    Gaultier,  Avocat  dud.  fleur  de  Ribeaucourt ,  affifté 
Se  revenus  en  dépendons  ;  que  défenfes  fuient  faites    de  Mahicu  Ton  Procureur ,  a  été  oui ,  de  conclu  eh 
au  fieur  Gillet  dt  tous  autres  de  troubler. le  De-    (à  demande;  UPaigt,  Avocat  dudit  fleur  Gillet, 
mandeur,  avec  reftitution  de  fruits,  fi  aucuns  ont    affilié  de  Marecnal  Ton  Procureur,  a  auffî  été  oui , 
été  pris  &  perçus,  dommages -intérêts  de  dépens,   de  conclu  en  fa  demande;  Cvchin,  Avocat  dudit 
d'une  part  ;  de  M*.  Jean-Baptifle  Gillet ,  Clerc-    fleur  Defour,  a  été  oui,  de  conclu  en  fon  interven- 
Tonfuré  du  Diocèfe  de  Paris,  Bachelier  en  Théo*    tiou  de  demande;  d'Oby ,  Subftitut ,  pourlePro- 
loçie ,  pourvu  en  Cour  de  Rome  en  Commende    cureur  General  du  Roi ,  a  auffî  été  oui ,  de  que 
dudit  Prieuré  de  Saint  Denys  de  Feuilloy,  Défen-   Gaultier,  Avocat ,  a  fait  lecture  des  titres  de  capa- 
deur,  d'autre.  Et  entre  ledit  fleur  Gillet,  Clerc-   cités  de  fa  Partie  : 

Tonfuré ,  Demandeur  en  Requête  par  lui  préfentée      LE  CONSEILa  reçu  ledit  Defour ,  Indul- 
au  Confeil  le  17  Janvier  1720 ,  Se  requérant  que    taire,  Partie  de  Cochin,  Partie  intervenante  ;  faitant 
fans  avoir  égard  à  la  complainte  de  demande  en    droit  fur  fon  intervention  &  fur  la  complainte ,  a 
maintenue  formée  par  ledit  fleur  de  Ribeaucourt ,    maintenu  Se  gardé  ledit  de  Ribeaucourt ,  Partie  de 
il  foit  maintenu  Se  gardé  en  la  poflêffion  de  jouif-    Gaultier,  en  la  pofleflïon  de  jouiflàhce  dud.  Prieuré 
fance  dudit  Prieuré  de  Saint  Denys  de  Feuilloy,    de  Feuilloy,  fruits,  profits,  revenus  &  émolumens 
fruits,  profits,  revenus  de  émolumens  en  dépen-    en  dépendons;  a  levé  de  ôté,  levé  &  ôte  à  fon 
dan;  ;  que  défenfes  |foient  faites  audit  fleur  de  Ri-    profit  la  main  du  Roi ,  de  tous  autres  empechemens 
beaueourt  de  tous  autres  de  l'y  troubler,  de  qu'ils    mis  de  appofés  fur  iceux,  avec  reftitution  de  fruits, 
-foient  condamnés  à  la  reftitution  des  fruits,  aux    fi  aucuns  ont  été  pris  6e  perçus;  à  la  charge  par 
dommages-intérêts  de  dépens,  d'une  part;  de  ledit    ledit  de  Ribeaucourt,  Partie  deGaultier,  de  payer 
fieur  de  Ribeaucourt,  Défendeur,  d'autre.  Et  entre   audit  Defour,  Indultaire  ,  Partie  de  Cochin ,  la 
M*.  Guy  Defour,  Prêtre  du  Diocèfe  de  Rouen,    penfion  de  ico  liv.  portée  par  ledit  concordat,  & 
nommé  par  le  Roi ,  Se  tenant  l'Induit  de  M.  Jérôme    créée,  en  conféquence  d'icelui ,  en  Cour  de  Ron.e. 
£ignon,ConfeillerduRoi  en  fes  Confeil»,  Maître    Condamne  la  Partie  de  le  Paige  aux  dépens  envers 
des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel,  fur  l'Abbaye    les  Parties  de  Gaultier  5e  Cochin.  Fait  aud.  Grand- 
de  Samt-Fuflin-attX-Bois,  Intervenant  dans  l'Inf-   Confeil  à  Paris,  le  fix  Août  mil  fept  cent  vingt, 
tance  pendante  au  Confeil ,  entre  lefdits  fleurs  de   Collationné.  Ve iduc. 

Ribeaucourt  de  Gillet,  &  requérant,  fuivant  la       Voyez  au  précèdent  Volume  un  autre  Arrêt  du 
Requête  du 29  Janvier  1710,  d'être  reçu  Partie   Grand-Confeil  du  26 Septembre  171 1 ,  qui  juge 
Intervenante ,  de  que  faifant  droit  fur  fon  mterven-   la  même  chofe  contre  un  Pourvu  par  le  Vice-Légat 
lion,  fins  avoir  égard  à  la  demande  en  complainte  d'Avignon, 
dudit  fieur  Gillet,  dont  il  fera  débouté,  ledit  fieur 


CHAPITRE   XXX  Vi 

Provisions  de  Bénéfices.  Dates*  quoique  non  poufjles  au  Regiflri 

dans  Vannée,  font  concours. 

PA»  Arrêt  intervenu  au  Grand-Confeil  le  Sa-  Diocèfe  du  Mans ,  au  Patronage  de  l'Abbaye  de 

medy  7  Décembre  1720,  fur  produaions  ref-  Saint  Denjrs,  contre  Louis  Jombert ,  pourvu  en 

peftives  des  Parties,  au  Rapport  de  M.  Briet,  it  a  Cour  de  Rome. 

été  jugé  qu'une  Date  retenue,  quoique  non  pouflee       C'eft  ce  qu'on  lit  au  Recueil  de  Jurifprudenee 

nu  Regiftre  dans  l'année,  fai t'oit  concours  avec  des  Canonique  Ôe  Bénéficiai,  dreffé  fur  les  Mémoires 

Provifions  expédiées,  &  les  rendoit  nulles;  &  en  de  M.  Fuet,  &  donne  au  Public  en  1748,  où  font 

conféquence  le  fleur  Trugoil ,  Réfignataire  du  fleur  cites  plufieurs  autres  Arrêts ,  vtrfo  Date ,  p.  1  y  *>  y 

Mouflu,  a  été  maintenu  dans  la  Cure  de  Sargé,  qui  ont  affermi  cette  maxime. 
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CHAPITRE  XXXVI, 

Erection' de  Châtres  fous  Montlhery  en  Marquifat ,  fous  le  nom  i'ArpajbiîJ 
fans  mutation  de  Mouvance  ni  de  Rejfort ,  après  communication  aux  Habitons 
des  Lieux,  &  confentement  donné  par  eux,  en  conféquence  d'Arrêt  du  2$ 
Novembre  1720,  &c. 
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TT  E  i2Décembre  1720,  fut  donné  au  Parlement 
-I  -j  féant  à  Pontoife,  Arrêt  d'enregiflrement  des 
Lettres  Patent  es  d'érection  en  Marquifat  de  Châtres 
fous  Montlhery,  fous  le  nom  d'Arp*j*n.  La  déno- 
mination de  ce  lieu  ,  très-connue  Se  très-ufitée  fous 
le  nom  de  Châtres,  étant  changée ,  il  eft  très -im- 
portant d'en  faire  la  remarque,  afin  que  les  Titres 
&  Hifloires  qui  en  font  mention ,  ne  fuient  pas 
obfcurcis  par  l'oubli  de  ce  nom  Châirts,  Cafira, 
remis  par  les  Lettres  Patentes  fous  la  dénomination 
d'Àrptjon.  D'ailleurs  ces  Lettres  Patentes  conte- 
nant des  précautions  pour  le  droit  public  de  la  Cou- 
ronne Si  des  Peuples,  &c  les  Arrêts  rendus  à  leur 
occafion ,  faifant  connoître  les  attentions  qu'il  faut 
avoir  en  pareil  cas  pour  la  confcrvation  des  droits 
du  Roi  &  du  Public,  il  eft  très -important  de  lire 
cet  Arrêt. 

En  voici  la  teneur  : 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roi, 
données  à.  Paris  au  mois  d'Octobre  1720, 
fignéey-Louis,  &  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc 
d'Orléans,  P>égent,  préfent,  Phelyppeaux,  Se  Sel- 
lées du  grand  Sceau  de  cire  verte ,  obtenues  par 
Meflire  Louis,  Marquis  d'Arpajon  ,  Lieutci  ant 
General  des  Armées  du  Roi  ;  par  lesquelles ,  pour 
les  caufes  y  contenues,  ledit  Seigneur  Roi  a  uni  Se 
incorpore  les  Terres  &  Seigneuries  de  Châtres  fous 
Montlhery ,  la  Brctonnicre ,  Saint  Germain ,  Se  tous 
les  Fiefs ,  droits  &  revenus  qui  les  compofent ,  & 
a  fait  érection  d'icelles  en  Marquifat ,  fous  la  déno- 
mination de  Marquifat  d'Arpajon,  que  la  Ville  de 
Châtres  portera  à  l'avenir,  fans  néanmoins  aucune 
mutation  ni  changement  de  mouvance  ni  de  reflbrt, 
ni  contrevenir  aux  cas  Royaux,  dont  la  Jurifdiction 
appartient  aux  Baillis  Se  Sénéchaux,  &  à  la  charge 
de  relever  du  Roi  à  une  feule  foi  &  hommage ,  à 
caufe  de  la  groffeTour  du  Louvre,  aux  mêmes 
droits  &  devoirs  accoutumes,  &  fans  déroger  ni 
préjudicier  aux  droits,  fi  aucuns  font  dûs  à  autres 
qu'audit  Seigneur  Roi ,  ainfï  que  plus  au  long  le 
contiennent  leldites  Lettres  à  la  Cour  adrefTantcs  : 
L'Arrêt  du  2;  Novembre  dernier,  par  lequel  la 
Cour,  avant  procéder  à  l'enregiftrement  dcfdites 
Lettres,  a  ordonne  que  d'office,  à  la  requête  du 
Procureur  General  du  Rot,  il  fera  informé  par  le 
Prévôt  en  la  Prévôté  Royale  de  MontHtery,  pour- 
fuite  &  diligence  de  fon  Subflitut  audit  Siège ,  de 
la  commodité  ou  incommodité  que  peut  apporter 
la  jonction,  union  Se  incorporation  defdites  Terres 


&  Seigneuries,  circonftances  &  dépendances,  pouf 
ne  compofer  à  l'avenir  qu'une  feule  Se  même  Terre 
&  Seigneurie,  &  l'érection  d'icelle  en  nom,  titre, 
dignité  &  prééminence  de  Marquifat,  fous  la  déno- 
mination de  Marquifat  d'Arpajon ,  enfemble  du  re- 
venu defdites  Terres,  Se  en  quoi  il  confifte;  qu'à 
cet  effet  ledit  Impétrant  feroit  tenu  de  rapportée' 
les  baux  des  revenus  d'icelles  depuis  les  trois  dçr- 
nieres  années ,  enfemble  les  derniers  aveux  Se  dé- 
nombremens ,  Se  que  lefd.  Lettres  feroient  com- 
muniquées aux  Vallâux  Se  Jufliciers  defd.  Terres 
&  Seigneuries,  circonftances  &  dépendances,  pour 
y  donner  leur  confentement ,  ou  y  dire  autrement 
ce  qu'ils  aviiëroient  ;  pour  le  tout  fait ,  rapporté  Se 
communiqué  au  Procureur  General  du  Roi ,  être 
ordonné  ce  que  de  raifon  :  L'information  faite  le  5 
Décembre  prélent  mois  par  ledit  Juge ,  pourfuite 
Se  diligence  du  Subflitut  du  Procureur  General  du 
Roi  audit  Siège,  de  ladite  commodité  ou  incommo- 
dité: Procès- verbal  dudit  jour,  du  même  Juge,  de 
la  repréfentation  des  baux  defdites  Terres  depuis  le» 
trois  dernières  années,  enfemble  de  deux  Lettres 
de  Terrier  de  la  Terre  de  Châtres,  du  50  Décerab. 
1  $7p,  &  déclarations  faites  en  conféquence  en  1  r  8o^ 
&  1  cSi  d'un  afte  de  foi  &  hommage  de  lad.  Terre, 
du  26  Août  1 647,  &  d'une  expédition  en  parcher 
min,  devant  Boucher  âc  le  Moyne,  Notaires  au 
Châtelet,  en  l'année  1  e rj  :  Autre  Procès-verbal 
dudit  Juge,  du  4  dudit  mois  de  Décembre,  de 
comparution  des  Syndics  &  Marguilliers  des  Pa- 
roilTcs  de  Saint  Clément  Se  de  Saint  Germain  de  la 
Ville  de  Châtres,  de  laquelle  Paroiftè ,  dite  Saint 
Germain ,  la  Bretonniere  fait  partie ,  portant  con- 
fentement, tant  pour  eux  que  pour  les  autres  H* 
bitans  de  ladite  Ville ,  à  l'exécution  defd.  Lettres  ; 
&  néanmoins,  par  rapport  aux  Habitans  de  Saint 
Germain,  fans  qu'elles  puiflènt  apporter  aucun 
changement,  foit  pour  la  Taille,  logement  de  gens 
de  guerre ,  &  payement  des  droits  d'entrée  :  Et  la 
Requête  préfentée  à  la  Cour  par  ledit  Impétrant; 
à  fin  d'enregiflrement  defdites -Lettres.  Conclufkma 
du  Procureur  General  du  Roi.  Oui  le  Rapport  de 
Mc.  Pierre  Joifel,  Confeiller  ;  tout  confideré  :  LA 
COUR  ordonne  que  lefdit es  Lettres  feront  enre- 
,  giftrées  au  Greffe  d'icelle,  pour  jouir  par  l'Impé- 
trant, fes  en  fans  Se  poftérité,  de  leur  effet  Se  con- 
tenu ,  8c  être  exécutées  félon  leur  forme  Se  teneur, 
aux  charges  Se  conditions  portées  par  le  confenta- 
meut  defdits  Habitans  de  Saint  Germain. 
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CHAPITRE  XXXVII. 

Pairie  de  Nivernois  &  Donziois  érigée  dèstfoS,  par  Lettres  regijîrées ,  &• 
autres  Lettres  fuivantes ,  confirmées  pour  le  Cardinal  Ma^arin ,  Acquéreur , 
far  Lettres  d' Octobre  1660,  refiées  fans  enregijlrement  ;  6*  en  faveur  de  fort 
héritier,  par  Lettres  de  Décembre  1676 ,  fur  lef quelles  il  n'y  a  eu  qu'une 
Ordonnance  de  fou  montré  au  Procureur  General  du  Roy  :  Le  tout  confirmé 
par  Lettres  Patentes  du  24  Août  1720 ,  pour  avoir  lieu  fuivant  l'Êdit  de  Mai 
Xjn,  regiftré  le  11  du  même  mois,  avec  les  droits  d'avoir  Chambre  des 
Comptes,  &  Jurifdiclion  des  Eaux  &  Forêts.  , 


T  E  3 1  Décembre  1720 ,  le  Parlement  de  Paris, 
-I  j  toutes  les  Chambres  aflcmblccs ,  rendit  Arrêt 
d'enregiftrement  des  Lettres  Patentes  portant  con- 
firmation de  la  Pairie  de  Nivernois  &  Donziois, 
données  le  24  Août  de  la  même  année ,  confirma- 
tives  d'autres  Lettres  Patentes  de  1660  &  1676, 
©âroyées  à  la  Famille  Mazarin ,  qui  n'étoit  point 
des  defeendans  de  ceux  en  faveur  de  qui  l'éreclion 
primitive  en  Pairie  avoir,  été  faite  dès  t  J  j8  ;  les- 
quelles Lettres  Patentes  de  1 660  &  1 676 ,  étoient 
demeùrées  fans  enregi  fixement ,  à  quoi  il  a  été 
pourvu  par  les  nouvelles  Lettres  Patentes  du  24 
Août  1720,  qui  aflujettiflent  cette  Pairie  aux  dif- 
pofitions  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  171 1,  qui  forme 
pour  les  Pairies  des  Loix  importantes,  Se  dont  l'exé- 
cution a  été  impofée  à  la  Pairie  dé  Nivernois,  non- 
obftant  les  anciennes  éreftions  Se  les  confirmations 
de  1660  &  de  1676,  antérieures  à  cet  Edit  de 
171 1.  Ces  Lettres  Patentes  confirment  fpécïale- 
ment  le  droit  d'avoir  une  Chambre  des  Comptes 
par  les  Ducs  de  Nevers ,  ce  qui  eft  très-ftngulier  ; 
suffi  les  Villes  8c  Pays  qui  forment  ce  Duché- Pairie, 
ont  l'avantage  d'avoir  un  Evêehé.  Il  n'y  a  point  de 
Jurildiftion  Royale  dans  la  Ville  Capitale,  qui  eft 
Nevers,  mais  à  Saint  Picrre-le-Moutier. C'eft  dans 
ce  Duché  qu'ert  fituée  la  Chapelle  de  Notre-Dame 
de  Bethléem  près  Clamecy,  unie  à  l'Evêché  nommé 
de  Bethléem;  laquelle  Chapelle  eft  à  la  nomination 
du  Duc  de  Nevers  :  ce  qui  fe  voit  par  Arrêt  du  2  j 
Juin  167  3,  qui  eft  au  Journal  du  Palais.  L'Arrêt 
d'enregiftrement  qu'on  rapporte  ici,  porte  qu'il  eft 
donné  fans  aucune  innovation  des  Jurifdiftions , 
telles  que  les  Propriétaires  des  Terres  de  Nivernois 
&  Donziois  ont  joui  Se  dû  jouir,  fuivant  les  Or- 
donnances, Edits,  Déclarations  &  Lettres  Patentes 
enregiftrées.  Ces  Jurifdidions  ont  toujours  été  re- 
gardées comme  très -importantes,  comme  on  le 
voit  dans  les  Mémoires  de  la  Rédaétion  on  Procès- 
verbal  de  l'Ordonnance  de  1667,  tit.  27,  art.  20 
du  Projet.  Il  y  eut  même  un  Arrêté  du  Parlement, 
du  11  Juillet  1673,  pour  y  expliquer  les  règles 
pratiquées  dans  les  plus  grands  Sièges  du  Rellbrr. 
Il  y  a  eu  un  Arrêt  célèbre  du  27  Juin  172  3 ,  qui  a 
maintenu  les  Officiers  de  cette  Pairie  dans  la  pofleT- 
fion  d'appofer  les  fcellés  fur  les  effets  des  Nobles , 
&c.  lequel  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  Traité  des 
Scelles  &  Inventaires.  Au  refte,  outre  toutes  ces 
prérogatives,  ce  Pays  ou  Duché- Pairie  a  une  Cou- 
tume. Son  Hiftoire  a  été  écrite  par  le  célèbre  Guy 
Coquille,  qui  a  commenté  auflî  la  Coutume,  &qui 
était  Procureur  Fifcal  de  ce  Duhé,  fi  confidérable 
parla  Tingularité  d'avoir  un  Evêehé  &  une  Coutume, 
outre  l'Evêché  in  fariibtts  de  Bethléem.  Ce  font 
lâns  doute  ces  fingularités  qui  ont  induit  à  exprimer 
dans  les  dernières  Lettres  Patentes,  fans  fréjudicicr 
mitx  droits  du  Roi ,  Se  à  rappeller  l'exécution  de 
l'Edit  du  mois  de  Mai  1 7 1 1 ,  pour  appliquer  à  cette 
Itmi  VIL 


Pairie  tout  ce  qu'il  contient,  Se  c'eft  ce  qui  doit 
faire  ici  l'attention  des  Leâeurs. 

Voici  donc  la  teneur  de  cet  Arrêt  d'enregiftre- 
ment : 

\  7U  par  la  Cdur,  toutes  les  Chambres  aflern- 
V  blées,  les  Lettres  Patentes  du  Roi  données  à 
Paris  le  24  Août  de  la  préfente  année ,  lignées 
Louis ,  Se  plus  bas ,  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans, 
Régent,  préfent,  Phelyppeaux ,  Se  fcellées  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune  fur  double  quc\ië;  par 
lefquelles,  fur  la  repré Tentation  faite  au  Roi  par  le 
fieur  Philippes-Jules-François  Mazarini-Mancini, 
que  le  feu  Roi  auroit  continué  &  confirmé  en  la 
perfonne  de  Philippes- Jules  Mazarini  -  Mancini  fou 
pere,  les  titres,  dignités,  féances,  rangs,  honneurs 
Se  prérogatives  du  Duché  &  Pairie  de  France,  pour 
le  Pays  de  Nivernois  &  celui  de  Donziois ,  par  fes 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  1 676 ,  au  long 
tranferites  dans  les  fufdites  Lettres,  Se  oftroyéei 
audit  Philippes- Jules  Mazarini-Mancini,  pour  en 
jouir  par  lui ,  fes  hoirs,  fucceilèurs  &  ayans  caufe, 
Se  que  lefdites  Lettres  du  mois  de  Janvier  1676, 
fe  feroient  trouvées  égarées  depuis  la  prt  Tentation 
d'icelles  à  la  Cour,  dont  l'Ordonnance  de  Toit  mon- 
tré au  Procureur  General  du  Roi ,  «n  date  du  der- 
nier Décembre  1676,  fe  voit  encore  actuellement 
fur  la  Requête  lors  à  «celle  préfentée  pour  l'enre- 
giftrement ,  ledit  Seigneur  Roi  a  déclaré  Se  déclare , 
veut  &  entend  que  lefd.  Lettres  du  mois  de  Janv. 
1676,  ainft  tranferites,  ayent  leur  plein  Se  entier 
effet;  pour  jouir  par  ledit  Philippes-Jules-François 
Mazarini-Mancini,  fes  hoirs,  luccefleurs  &  ayans 
caufe,  de  tout  leur  contenu ,  fuivant  toutesfois  les 
difpofitions  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1711  :  lefd. 
Lettres  à  la  Cour  adrelîantes.  Vû  pareillement  le 
tranferit  defd.  Lettres  en  forme  d'Edit,  données  à 
S.Germain  en  Laye  au  mois  de  Janv.  1676,  conte- 
nuesaux  Tufd.par  lefquelles,  après  avoir  expoféque 
les  Pays  dcNivernois  &Donziois  ayant  été  de  mus 
tenu  honorés  de  titres,  prééminences,  mémo  une 
première  fois  de  la  dignité,  depuis  érigés  en  Duché 
&  Pairie  héréditaires,  en  faveur  de  Marie  d'Albret 
&  de  François  de  Cleves  Ton  fils,  leurs  héritiers, 
fucceilèurs  Se  ayans  caufe  :  Par  Lettres  dùcment 
vérifiées  en  la  Cour,  ils  auroient  été  acquis  par  Je 
feu  Cardinal  Mazarini ,  en  faveur  de  qui  le  Roi  au- 
roit confirmé  les  mêmes  droits ,  titres  &  dignités  de 
Pairies  de  France,  par  Tes  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Octobre  1 660  ;  mais  qu'icelui  feroit  décédé  Tans 
avoir  fait  vérifier  leTdites  Lettres  de  confirmation , 
laiflànt  par  Ton  teftament,  entr'autres  biens,  lefdits 
Ducbé  &  Pairie  de  Nivernois  Se  Pays  de  Donziois 
à  Pliîîippes-Jules  Mazarini-Mancini  Ton  neveu,  le 
Roi,  pour  les  cauTes  plus  au  lonç  déduites  eTdite* 
Lettres,  auroit  continué  &  confirmé,  continue  Si 
confirme  lesLettres,  dignités,  rangs,  Téances  Se 
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prérogatives  du  Duché  de  Pairie  de  France ,.  pour   ziois ,  du  mois  de  Févr.  i  r  ;  a  ,  aulfi  enregiftrées  en 


'  7  2  °»  Je  p,yS  Je  Nivernois,  Je  celui  de  Donziois  qui  y  eft 
uni  &  incorporé,  de  lequel,  en  tant  que  befoin  eft 
ou  ferait,  ledit  Seigneur  y  unit  *  incorpore  de  re- 
chef, fans  toutesfois  déroger  ni  innover  aux  ancien- 
nes unions  de  incorporations  ci-devant  faites  par  les 
Rois  fes  prédéceflèurs,  avec  les  droits  de  Chambre 
des  Comptes  &  Jurifdiction  des  Eaux  de  Forêts  ,  de 
autres,  foit  en  première  Inftance  ou  par  Reflbrt, 
Se  pour  toutes  les  Villes ,  Bourgs  Se  Villages,  Châ- 
tellenies,  Châteaux,  Fiefs  &  arriéres -Fiefs,  Do- 
maines &  Lieux  qui  en  dépendent,  ou  font  partie 
defd.  Duché  Se  Pairie  de  Nivernois  Se  Donziois ,  les 
appartenances  Se  annexas ,  de  quelque  nature  Se 
qualité  qu'elles  foient ,  fans  aucune  exception ,  pour 
en  jouir  par  led.  Philippes-Jules  Mazarini-Mancini , 
fes  hoirs ,  fucceflèurs  Se  ayans  caufe ,  conformément 
aux  Lettres  d'érection  du  mois  de  Janvier  1/38, 
regiftrées  en  laCour  le  17  Février  enfuivant,  datées 
par  erreur  dans  lefd.  Lettres,  du  27  dud.  mois,  Se 
«n  la  Chambre  des  Comptes  le  26  dud.  mois  ;  aux 
Lettres  d'union  du  Donziois ,  du  mois  de  Février 
I  r/2,  regiftrées  en  la  Cour  le  23  du  même  mois; 
aux  Lettres  dudit  mois  de  Février  1  r  r  8  ;  à  celles 
du  9  Sept.  1564,  Se  aux  Lettres  du  2  Mars  1  y  66", 
regiftrées  en  lad.  Cour  le  22  Juin  audit  an  :  le  tout 
en  la  meilleure  forme  Se  manière,  prérogatives, 
rangs  Se  préféances ,  que  les  Ducs  Se  Pairs  de  Niver- 
nois &  Donziois  ont  joui,  ou  pu  ou  dû  jouir,  fans 
rien  déroger  à  la  difpofition  defd.  Lettres ,  fans  pré- 
judicier  aux  droits  dud.  Seigneur  Roi.  La  Requête 
préfentée  à  laGvir  par  Philippes-Jules  Mazarini- 
Mancini  pere,  dilknt  entr'autres  chofes  que  le  1 1 
Juillet  i6yp,  le  feu  Cardinal  Mazarin,  oncle  du 
Supliant ,  ayant  acquis  du  Duc  de  Mantoue  le  Du- 
ché Se  Pairie  de  Nivernois  Se  Donziois,  honorés  du 
titre  de  Pairie  de  long-tems,  notamment  de  celui 
du  Duché  de  Pairie  en  faveur  de  Marie  d'Albret  Se 
de  François  . . .  Cleves,  fon  fils,  leurs  hoirs ,  fuc- 
ceflèurs Se  ayans  caufe ,  par  Lettres  dûement  véri- 
fiées en  la  Cour ,  les  mêmes  droits,  titres  &  dignité 
de  Pairie  de  France  auraient  été  confirmés  en  la  fa- 
veur par  Lettres  Patentes  du  Roi  du  mots  dXDftob. 
1 660  ;  mais  avant  l'enregiflrement  d'icelies  il  feroit 
décédé,  &  par  Ion  teftament  il  aurait  entr'autres  biens 
légué  lcd.Duché  &  Pairie  au  Supliant  ;  que  led.  Sei- 
gneur, en  considération  de  fa  mémoire  &  du  Su- 
pliant, Se  pour  les  raifons  plus  au  long  déduites  Se 
expliquées  aux  Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier 
1676,  aurait  pareillement  confirmé  en  faveur  du 
Supliant  lefd.  titres,  dignités,  rangs,  féances de  pré- 
rogatives de  Duohé  &  Pairie  de  France ,  pour  le 
Duché  de  Nivernois,  &  pour  celui  de  Donziois  qui 
y  eft  uni  de  incorporé ,  fans  toutesfois  déroger  ni 
innover  aux  anciennes  unions  Se  incorporations  ci- 
devant  faites  par  les  Rois  prédéceiTeurs ,  avec  les 
droits  de  Chambre  des  Comptes  Se  de  Jurifdiction 
des  Eaux  de  Forêts  de  autres,  foit  en  première  Inf- 
tance ou  par  Reflbrt ,  pour  toutes  les  Villes,  Bourgs, 
Villages, Châtellenies, Châteaux,  Fiefs,  arrieres- 
Fiefs ,  Domaines  &  Lieux  qui  en  dépendent ,  ou 
font  partie  defd.DuchédePairiedeNivernois  deDon- 
ziois*  appartenances  &  annexes,  de  quelque  nature 
de  qualité  qu'ils  (oient ,  fans  aucune  exception  ;  pour 
«n  jouir  par  le  Supliant,  fes  hoirs,  fucceflèurs  <5e 
ayans  caufe ,  conformément  aux  Lettres  d'érection 
du  mois  de  Janv.  15-38,  regiftrées  en  la  Cour  de  en 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  les  26  Si  27  Fé- 
vrier enfuivant;  de  aux  Lettres  d'union  du  Don- 


la  Cour  le  23  du  même  mois  de  an  ;  aux  Lettres  du 
mois  de  Févr.  1  c  c8 ,  de  celles  du  o  Sept.  1  j 64. ,  de 
aux  Lettres  du  2  Mars  1  j66 ,  pareillement  regif- 
trées en  la  Cour  le  22  Juin  audit  an  :  le  tout  en  la 
meilleure  forme  de  manière,  prérogatives,  rangs  Se 
préféances,  que  les  Ducs  Se  Pairs  de  Nivernois  ei| 
ont  joui ,  ou  pu  ou  dû  jouir,  fans  en  rien  déroger  à 
la  difpofition  defd.  Lettres ,  Se  fans  pré  judicier  aux 
droits  dud.  Seigneur  Roi.  Ce  confideré ,  il  plût  à 
la  Cour,  conformément  aufd.  Lettres  du  mois  de 
Janv.  1676,  à  elle  adreflantes ,  ordonner  qu'elles 
feraient  lûes  de  regiftrées  au  Greffe  d'icelle,  Se  exé- 
cutées félon  leur  forme  de  teneur,  pour  jouir  par  le 
Supliant  de  l'effet  d'icelies.  L'Ordonnance  de  la 
Cour,  de  foit  montré  au  Procureur  General  du  Roi, 
étant  au  bas  de  ladite  Requête,  en  date  du  dernier 
Décembre  1 6j6.  Requête  préfentée  à  la  Cour  par 
Philippe»- Jules-François  Mazarini-Mancini ,  héritier 
par  bénéfice  d'inventaire  de  fubftitué  du  feu  fieur 
de  Nevers  fon  pere  ;  tendante  à  ce  qu'attendu  la 
confirmation  de  continuation  faite  par  lefd.  Lettres 
Patentes  du  mois  de  Janv.  1 676 ,  en  faveur  dudit 
fieur  fon  pere ,  de  la  Pairie  de  Nivernois  de  Donziois, 
pour  en  jouir  par  le  dernier,  fes  hoirs,  fucceflèurs 
de  ayans  caufe,  aiofi  qu'il  eft  porté  aufd.  Lettres. 
La  Requête  par  icelui  préfentée  à  la  Cour  pour 
renregiftrement  d'icelies ,  de  l'Ordonnance  de  foit 
montre  étant  au  bas  de  ladite  Requête,  en  date  du 
dernier  Décembre  t6j6,  il  lui  piaife  ordonner  qu'il 
fera  inceffamment  procédé  à  renregiftrement  defd. 
Lettres  Patentes  du  24  Août  dernier,  de  de  celles 
du  mois  de  Janv.  1Û76,  tranfcrites  dans  lefd.  Let- 
tres du  24.  Août  dernier  ;  pour  jouir  par  le  Supliant 
de  l'effet  de  contenu  aufd. Lettres,  qui  feront  exé- 
cutées félon  leur  forme  Se  teneur.  Vû  auffî  les  Let- 
tres-Patentes du  mois  de  Janv.  1536",  regiftrées  en 
la  Cour  le  17  Févr.  enfuivant,  portant  érection  du 
Comté  de  Nivernois  en  Duché- Pairie  en  faveur  de 
Marie  d'Albret,  fes  hoirs,  tant  mâles  que  femelles, 
fucceflèurs  de  ayans  caufe  ;  les  Lettres  d'union  du 
Donziois  audit  Duché  de  Pairie,  du  mois  de  Févr. 
1  y  J2 ,  regiftrées  en  la  Cour  le  23  du  même  mois  : 
Les  Conclufions  du  Procureur  General  du  Roi. 
Oui  le  Rapport  de  M*.  Guillaume  Menguy,  Con-, 
feiller  ;  la  matière  mife  en  délibération  : 

LA  COUR,  toutes  les  Chambres affemblees; 
a  ordonné  de  ordonne  que  lefd.  Lettres  du  24  Août 
de  la  pré  fente  année,  enfemble  celles  du  mois  da 
Janvier  1676,  y  contenues,  feront  regiftrées  au 
Greffe  d'icelle  ;  pour  jouir  par  led.  Philippes-Jules- 
François  Mazarini-Mancini,  fes  hoirs,  fuccefTeurs 
de  ayans  caufe,  de  leur  effet  Se  contenu ,  fuivant  les 
claules  defd.  Lettres  d'érection  du  moi»  de  Janvier 
1  r  3  8 ,  enregiftrées  en  la  Cour  le  1 7  Févr.  fuivant  ; 
Se  de  celles  d'union  du  Donziois .  du  mois  de  Févr. 
1 572 ,  enregiftrées  en  lad.  Cour  le  23  dud.  mois, 
de  être  exécutées  félon  leur  forme  de  teneur,  con- 
formément néanmoins  à  l'Edit  du  mots  de  Mai  1711, 
concernant  les  Pairies,  regiftre  en  la  Cour  le  21 
dudit  mois,  de  fana  aucune  innovation  des  Jurifdic- 
tions,  telles  que  les  Propriétaires  defd.  Terres  de 
Nivernois  de  Donziois  ont  eu  droit  d'avoir ,  &  dont 
ils  ont  bien  de  dûement  joui  ou  dû  jouir,  fuivant 
les  Ordonnances,  Edits,  Déclarations  d:  Lettres 
Patentes  dûement  enregiftrées  en  la  Cour.  En  Par- 
lement de  Paris  ce  trente -un  Décembre  mil  fêpt 
cent  vingt. 


Fin  du  troijîéme  Livre, 
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'    .       CHAPITRE  PREMIER; 

UN  TESTATEUR ,  POUR  LA  VALIDITÉ  DE  SON  TESTAMENT; 
ejl  affiijetû  aux  formes  ujitées  dans  le  Lieu  où  il  tejle  :  Locus  régit  a&um. 


j  E  ij  Janvier  17? r  efl  intervenu 
4  7  2  *•      RH^fes^    Arr£'  en  la  Grand'Chambre,  au 

Rapport  de  M.  Paris,  Confeiller, 
qui  a  décidé  fuivant  le  motif 
exprimé  en  la  propofition  ci- 
dcÏTus ,  entre  les  Héritiers  & 
Légataires  de  M.  de  Pommereu , 
Gouverneur  de  la  Ville  de  Douay,  la  Caufe  ayant 
été  plaidce  &  appointée  en  17 10. 

D'un  côté,  Mellïre  Pierre  Boutet  de  Marivatz, 

Êemier  Gentilhomme  ordinaire  de  Monficur  le 
ue  d'Orléans ,  alors  Régent  du  Royaume  ;  Dame 
Catherine-Agnès  de  Pommereu,  epoufe  de  M.  le 
Febvrc  d'Aubonne,  Confeiller  Honoraire  en  la 
Cour ,  nièce  du  Téflateur, 

Dame  Marie-Michelle  de  Pommereu ,  veuve  dé 
M.  Roffignol ,  Préfident  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  autre  nièce  du  Teftateur. 
Ce  neveu  Se  ces  deux  nièces ,  pour  lefquels  écri- 

Xmt  vu, 


voit  AT.  Guillaume  Tartarm.  demandoient  la  nul- 
lité du  teltamcnt.  ' 

D'un  autre  côté,  Médire  Jean-Baptifte  de  Pom- 
mereu ,  Maître  des  Requêtes  Honoraire }  M.  de 
Pommereu  fon  fils,  Maître  des  Requêtes  ;  M.  de 
Pommereu ,  Confeiller  en  la  Cour }  6c  Mc.  Vautier, 
Procureur  au  Châfelet,  Tuteur  du  fleur  Chevalier 
de  Pommereu,  qui  étoient  Légataires,  foutenoient 
la  validité  du  teftament  ,  de  en  demandoient  l'exé- 
cution. AP.  Maci  écrivoit  pour  eux. 

M .  tartarm,  pour  les  héritiers,  expofoit  danf 
le  fait  que  le  Teftateur  avoit  été  pourvu  il  y  avoir 
près  de  quarante  ans  du  Gouvernement  de  Douay, 
non  par  une  fimple  Commiflîon  triennale ,  comme) 
la  plupart  des  autres  Gouvefnemens  du  Royaume, 
mais  par  des  Provifions  qui  lui  accordoient  ce  Gou4 
vernement  pour  toute  fa  vie  ;  qu'il  avoit  prefque 
toujours  réfidé  à  Douay,  qu'il  n'en  fortoit  point  ert 
tems  de  Guerre  ;  qu'en  tenu  de  Paix  il  ne  venoit  a. 

Jtt  ij 
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Qu'il  donnoit  par  fon  dernier  teftament  fait  en  la 
Ville  de  Douay  le  a  2  Mai  1718,  au  fieur  de  -Ma- 
rivatz ,  &  à  chacune  des  Dames  d  Aubonne  &  Rof- 
fignol,  Tes  neveu  &  nièces,  la  fora  me  de  40000 
livres,  avec  cette  différence,  qu'il  fubftituoit  cette 
ibmme  de  40000  liv.  par  lui  laiflee  au  fieur  de  Ma- 
rivatz ,  à  M.  de  Pommereu ,  Maître  des  Requêtes 
Honoraire ,  fbn  neveu ,  en  cas  que  le  fieur  de  Ma- 
rivatr  décédât  fans  enfans. 

Qu'il  nommoit  fon  Légataire  univerfel  le  fieur 
de  Pommereu  fon  neveu  ;  qu'il  laifToit  au  fils  aine 
de  M.  de  Pommereu ,  Maître  des  Requêtes  ,  la 
fomme  de  100000  livres ,  Si  fa  Terre  de  la  Bre- 
tefche;  à  fon  fécond  fils,  Confeiller  en  la  Cour, 
80000  livres  i  de  au  Chevalier  de  Pommereu ,  fon 
troifiéme  fils,  30000  liv. 

Que  par  ce  teflament  il  déclarait  qu'il  s'étott 
fait  ériger  un  Mauzolée  dans  l'Eglife  des  Pères  Je- 
fuites  de  Douay,  où  il  vouloit  être  enterré ,  Se  où 
il  difoit  qu'il  avoit  fait  une  Fondation  confidérable. 

Pour  prouver  que  ce  teflament  ne  pou  voit  fub- 
fifter ,  M\  Tartarin  établifibit  deux  Propofitions  ; 
l'une ,  qu'il  ne  fuffit  pas  à  Douay,  ni  dans  tous  les 
Pays-Bas ,  qu'un  teftament  foit  écrit  &  figné  de  la 
main  du  Teflateur,  s'il  n'efl  pas  fait  encore  en  pré- 
fence  d'une  Perfonne  publique  &  deux  Témoins  ; 
l'autre ,  qu'un  teftament  nul  dans  le  lieu  où  il  a  été 
fait,  ne  peut  être  exécuté  dans  une  autre  Coutume 
où  il  fuffit  qu'un  tefiaraent  foit  écrit  de  figné  de  la 
main  du  Teflateur ,  quand  même  le  Teflateur  y 
feroit  domicilié. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

Un  teflament  écrit  &  ftgni  de  la  main  du  Teflateur, 
tfi  nid  dont  la  VilU  dt  Douay,  s'il  nefl  en  minu- 
tant refit  &  figné  far  tut  Ptrftnnt  publique  & 
dtux  lémtint. 

Il  eft  vrai,  difoit  M*.  Tartarin ,  qu'il  V  «  Pu- 
deurs Coutumes  dans  le  Royaume,  qui  admettent 
les  teflamens  purement  olographes ,  foit  par  une 
difpofîtion  précifie ,  foit  par  un  ufàge  confirmé  par 
les  Arrêts  de  la  Cour.  Les  teftamens  olographes 
font  auffi  folemnels  dans  ces  Coutumes ,  que  les 
teftamens  reçus  par  des  Notaires  Si  des  Témoins. 

L'article  280  de  la  Coutume  de  Paris,  conforme 
à  plus  de  vingt  autres  Coutumes,  porte  que  pour 
réputer  un  teflament  folemncl,  il  eft  requis  qu'il' foit 
écrit  Se  figné  par  le  Teftateur,  ou  qu'il  foit  pafK 
pardevant  deux  Notaires,  Jcc. 

Mais  fi  d'autres  Coutumes  ou  d'autres  Loix  ont 
defiré  qu'on  ajoutât  à  l'écriture  &  à  la  fignature 
d'autres  formalités ,  il  faut  également  les  accom- 
plir ,  parce  que  chaq  ue  Coutume  gouverne  la  forme 
le  la  foleranité  des  teftamens  &  des  aâes  qui  font 
palfés  dans  fon  détroit. 

11  faut  encore  convenir  qu'il  y*  un  grand  nombre 
de  Provinces  en  France,  où  l'on  n'admet  point  les 
teftamens  olographes  ;  telles  font  celles  qui  font 
dans,  le  reflôrt  des  Parlement  deTouloufe ,  de  Bor- 
deaux, d'Aix,  de  Grenoble,  de  Dijon  fie  deBe- 
fançon  :  il  y  a  même  dans  le  reflbrt  de  la  Cour  plu- 
fjeurs  Provinces  régies  par  le  Droit  écrie ,  où  ces 
teftamens  font  inconnus. 

.  Plusieurs  Loix  (L.  22 ,  Cod.  dt  Codieillit  ;  L.  13, 
C  dt  Dt/rat.)  parlent  à  la  vérité  des  teftamens  faits 
fous  l'écriture  privée  duTeftateur;  mais  elles  ajou- 
tent qu'il  faut  des  Témoins,  outre  l'écriture  privée 
«lu Teflateur,  adhïuultflihs. 


Paris  que  par  la  peraufion  du  Roi  ;  qu'il  avoit  fait 

Îlufieurs  teflamens  &  codiciles  dans  la  Ville  de 
>ouay  ;  qu'il  y  avoit  élu  fa  fépulture,  Si  y  avoit    préfence  des  Témoins,  dans  le  cas  où  le 
fait  conflruire  Ion  Mauzolée  depuis, plus  de  quinze    étoit  entièrement  écrit  Se  figné  de  la  main  du  Tef- 
ans,  &  qu'enfin  il  y  étoit  décédé  au  mois  de  Sept,    tateur.  M.  Cujas  déclare  qu'on  ne  reconnoît  point 

en  Droit  de  teflament  &  de  codicile  fans  Té- 
moins. 

La  Jurifprudence  de  la  Cour  paroiiToit  avoir 
varié  autrefois  fur  l'ufage  des  teftamens  ologra- 
phes paflei  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  de  fon  ref- 
îbrt  ;  mais  par  un  Arrêt  folemncl  du  7  Septembre 
1626,  en  déclarant  nul  un  teflament  olographe 
fait  dans  le  Bailliage  de  Fores ,  Pays  de  Droit  écrit 
du  reflbrt  de  la  Cour,  elle  ordonna  que  »  toutes 
»  perfonnes  du  Bailliage  du  Forés  feroient  tenues 
»  de  garder  dans  leurs  teflamens  les  formes  &  les 
>  formalités  preferites  par  le  Droit  civil ,  Si  que 
»  l'Arrêt  feroit  lù  au  Bailliage  du  Forés ,  l'Au- 
»  dience  tenant. 

On  fçait  l'oppofîtion  que  Meilleurs  de  la  Cin- 
quième Chambre  des  Enquêtes  formèrent  à  la  pro  ; 
noncution  de  cet  Arrêt,  ayant  obfervé  jufques-Ià 
une  Jurifprudence  contraire;  mais  par  le  fuffrage 
de  toutes  les  autres  Chambres ,  il  fut  arrêté  que  cet 
Arrêt  feroit  prononcé  en  Robes  rouges. 

Depuis  cet  Arrêt  folemncl,  il  n'y  a  eu  d'excep- 
tion que  pour  le  Màconnois ,  dans  lequel ,  par  deux 
Arrêts  de  1 6 je  &  1 676 ,  il  a  été  jugé  que  les  tef- 
tamens purement  olographes  étoient  valables ,  Se 
cela  fur  le  fondement  de  plufieurs  Aâes  de  noto- 
riété, Si  de  plufieurs  Sentences  du  Bailliage  de 
Mâcon  qui  les  avoient  confirmés,  &  fur  l'exemple 
d'un  nombre  infini  de  teflamens  olographes  partes 
dans  cette  Province.  Il  y  a  eu  encore  quelques 
exemples  de  teflamens  olographes  partes  par  un 
perc  entre  fes  enfans,  ou  par  des  fondations  pieufes 
qui  ont  été  confirmées }  mais  ces  deux  exceptions 
fontadmifes,  foit  par  le  Droit  public,  foit  par  la 
Jurifprudence  des  Parlemens  de  Droit  écrit. 

Hors  ces  exceptions ,  on  ne  trouvera  aucuns 
Arrêts  de  la  Cour  qui  ayent  confirmé  un  teflament 
purement  olographe ,  parte  dans  les  Pays  de  Droit 
écrit. 

L'Arrêt  du  20  Juillet  l6yi ,  qu'on  a  cité  à  l'Au- 
dience ,  eft  dans  le  cas  d'un  teftament  qui  avoit  été 
exécuté  par  les  héritiers  ;  ils  s'étoient  avifes  de  le 
contefter  après  cette  exécution. 

L'Arrêt  de  Vincent,  du  18  Juillet  1673,  °V°B 
a  auifi  allégué ,  eft  parte  du  confentement  de  toutes 
les  Parties. 

Il  vient  d'intervenir  aux  Requêtes  du  Palais  une 
Sentence  contradictoire ,  qui  déclare  un  teftament 
olographe  fait  à  Villefranche  en  Beaujollois ,  dans 
le  reflbrt  de  la  Cour ,  nul,  comme  n'étant  revêtu  dit 
formalités  frtfcriut  far  It  Droit  écrit. 

Ainfi  les  teflamens  olographes  ne  font  approuvés 
que  dans  les  Coutumes,  Se  dans  les  Provinces  où 
ils  font  admis  par  une  Loi  précife,  ou  par  un  ufage' 
certain.  Quelque  faveur  qu'ils  puirtent  mériter  par 
la  fimpltcité  de  leur  forme,  &  par  l'aflurance  que 
l'on  a  de  l'intention  du  Teflateur  qui  écrit  par  lui- 
même,  Si  fans  impreflion  étrangère ,  fon  teflament, 
on  croit  dans  les  Pays  qui  ont  rejetté  les  teflamens 
purement  olographes,  qu'il  eft  dangereux  qu'un 
homme  fe  livre  feul  à  fon  génie  Si  à  fon  caprice  « 
&  qu'il  eft  beaucoup  plus  retenu  Si  beaucoup  plus 
circonfpeâ ,  lorfqu'à  l'écriture  &  à  la  fignature  de 
fon  teflament ,  il  ajoute  la  préfence  de  plufieurs 
Témoins  Si  de  Perfonnes  publiques. 

Quant  à  la  forme  des  teftamens  dans  la  Ville  de 
Douay,  Si  dans  la  plupa»  des  Pays-Bas  Efpagnols, 
qui  ne  font  point  du  reflôrt  de  la  Cour,  il  faut  d'a- 
bord obfêrver  que ,  foit  dans  le  texte  même  de  ces 
Coutumes,  foit  dans  les  Procès -verbaux  de  leur 
rédaction,  ou  dans  les  Décrets  d'homologation,  il 
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eft  porté  qu'on  aura  recours  au  Droit  écrit ,  dans 
les  cas  obrnis  par  les  Coutumes. 

On  ne  s'arrêtera  pas  à  ce  qui  a  été  obfcrvé  a  l'Au- 
dience, qu'autrefois  les  Chàtclienies  de  Lille,  de 
Douay  &  d'Orchies ,  étnient  du  reflôrt  du  Bailliage 
d'Amiens.  Par  le  Traité  de  Peronne  de  1468  ,  ces 
Chàtclienies  ont  été  féparées  du  rcfle  du  Royaume, 
&  cédées  par  le  Roi  Louis  X I.  à  Ourles ,  Duc  de 
Bourgogne.  Cette  ceffion  a  été  confirmée  par  les 
Traités  "de  Château  -  Cambrelîs ,  Vervins ,  &  par 
tous  ceux  qui  les  ont  fuivis. 

On  voit  par  le  Procès-verbal  de  l'ancienne  Cou- 
tume d'Amiens,  rédigée  en  1  C07,  que  les  Commit 
faircs  députés  par  le  Roi  pour  la  rédaction  de  cette 
Coutume ,  décernèrent  à  la  vérité  une  Commiilion 
pour  appeller  les  peuples  de  ces  Chàtellenies  ;  mais 
cette  Commiffîon  ne  fut  point  lignifiée,  de  les  peu- 
ples ne  comparurent  pas  à  la  rédaction  de  la  Cou- 
tume d'Amiens.  Ce  qui  eft  eflentiel ,  eft  que  par 
cette  ancienne  Coutume  d'Amiens  on  ne  trouvera 
point  que  les  teflamens  olographes  ayent  été  admis 
ni  autorités. 

Il  faut  donc  uniquement  fe  fixer  au  Droit  qui 
régit  préfentement  la  Ville  de  Douay. 

L'Edit  perpétuel  des  Archiducs  Albert  &  Ifa- 
belle-Claire-Êugerùe,  de  l'année  161  r,  eft  une 
Loi  générale  pour  tous  les  Pays-Bas  ,  une  Loi 
adrelfée  fingulierement  aux  Gouverneurs  de  Douay, 
Lille  &  Orchies. 

L'art.  1 1  eft  conçu  en  ces  termes  :  »  Pour  obvier 
»  à  la  diverfité  des  Jugemcns  qui  fc  rendent  fur  le 
»  fait  de  la  formalité  des  folemnités  de  la  faction 
»  des  teflamens,  déclarons  de  ftatuons  qu'ès  lieux  de 
»  nos  Provinces  où  les  biens  font  disponibles,  de 
»  qui  ont  leurs  Coutumes  décrétées ,  on  fe  réglera 

*  fuivant  la  difpofition  defd.  Coutumes,  à  peine  de 
»  nullité. 

L'art.  1 2  porte  :  »  Et  là  où  elles  ne  font  encore 
m  décrétées ,  nous ,  f> <»ur  cependant  retenir  les  pen- 
z  fées  douteufes  «Se  variables  des  hommes  m  ou  r  ans, 

*  de  éviter  à  toutes  fuppofitions  &  falfîfications, 
»  que  les  défunts  ne  peuvent  arguer ,  avons  ordonné 
fc  de  ordonnons  que  les  teflamens,  difpofitions  ou 
»  autres  dernières  volontés,  feront  lignés  duTef» 
s  tateur,  de  de  deux  Témoins  à  ce  appellés,  s'ils 

*  fçavent  écrire ,  dont  ils  feront  interpellés  par  les 

*  Notaires,  Curés  ou  Vicaires,  qui  feront  tenus, 

*  en  l'un  ou  en  l'autre  cas ,  en  faire  mention  en 
«leurs  teflamens;  aufquels  Notaires,  Curés  ou 
»  Vicaires  nous  défendons  de  recevoir  aufd.  tefla- 

*  mens  qui  le  pail'eront  devant  eux,  aucunes  dona- 
»  rions  ou  legs  à  leur  profit ,  ou  de  leurs  parent 
»  jufqu'au  quatrième  degré,  fuivant  la  fupputation 

*  du  Droit  civil  inclufivement. 

Aux  termes  de  cet  article ,  lorfque  la  Coutume 
a  preferit  une  forme  particulière  pour  les  teflamens, 
il  faut  avoir  recours  à  la  difpofition  générale  pref- 
crite  par  l'art.  12. 

Suivant  cet  article,  il  faut  premièrement  que  le 
teflament  foit  rédigé  par  écrir. 

En  fécond  lieu,  qu'il  foit  figné  par  leTeflateur, 
l'il  fçait  écrire. 

En  troifiéme  lieu,  qu'il  y  ait  deux  Témoins  pré- 
ftns  à  la  confection  des  teflamens,  qu'ils  fîgnent, 
à'ils  fçavent  écrire. 

En  quatrième  lieu ,  qu'il  foit  reçu  par  un  Notaire, 
Curé  ou  Vice-Curé. 

Cette  Loi  générale  des  Pays  -  Bas  n'ayant  point 
admis  d'autre  forme  de  tefler ,  il  s'enfuit  que  tout 
aune  teflament  quin'efl  point  conforme  aux  folem- 
fiités  preferites  par  cet  Edit ,  efl  réprouvé. 

Nous  ne  pouvons  tefler  que  fuivant  les  Loix  & 
les  Coutumes  ;  dès  que  cette  Loi  nous  préfente  une 
forme  de  tefler,  fans  en  avoir  admis  d'autres,  fi 
nous  n'obfervons  point  cette  forme  preJcrite ,  il 


PI 


faut  que  la  fucceilion  ab  inteflat  ait  fon  cours  :  Ttf- 
tamemi  fatlh  non  privati,  ftd  publici  Jur'tt  efl,  fui- 
vant la  Loi  3 ,  tf.  qui  u flamant  a  factre  pofunt. 

Il  efl  vrai  que  quelques  années  après  cet  Edit  il 
fe  forma  une  compilation  pour  fçavoir  fi  cet  Edit 
excluoit  entièrement  les  teflamens  purement  olo- 
graphes. 

Laqueflion  s'en  préfenta  au  Confeil  deNamur, 
au  fujet  du  teflament  olographe  de  Hugues  Genard , 
Sieur  de  Vuaulin ,  du  1 3  Juin  1 6 1  c.  Les  héritiers 
ab  imtftat  du  Teflateur  foutinrent  que  cette  difpo- 
fition étoit  nulle,  faute  d'avoir  obfervé  les  forma- 
lités preferites  par  l'Edit  des  Archiducs.  Les  léga- 
taires Ibutcnoient  au  contraire  que  ces  difpofitions 
n'avoient  aucun  rapport  aux  teflamens  antérieure- 
ment écrits*:  lignés;  de  la  main  du  Teflateur.  Le 
Confeil  de  Namur  fe  trouva  partagé,  mais  il  crut 
qu'il  devoir  confulter  les  Souverains,  de  attendre 
des  Légiflateurs  mêmes  la  décifion  d'une  contefta- 
tion  auflî  importante.  Voici  les  termes  de  la  Re- 
quête préfentée  aux  Archiducs  :  «  D'autant  que  ce 
»  point  efl  de  grande  conféquence,  fupplions  très- 
»  humblement  que  Leurs  Àlteflès  foient  fervies, 
»  par  forme  d'interprétation ,  déclarer  fi  les  folem- 
»  nités  ordonnées  par  l'Edit,  article  12,  doivent 

•  être  obfervées,  au  cas  qu'il  eft  certain  que  la 
»  difpofition  de  volonté  dernière  efl  écrite  entiere- 
»  ment,  de  foufïïgnée  par  le  Teflateur,  foit  qu'il 
»  difpofe  au  profit  des  étrangers  ou  des  en/ans. 

Voici  la  Déclaration  des  Archiducs.  »  Les  Ar- 
»  chiducs  :  Chers  de  féaux ,  nous  avons  vû  ce  que 
«  repréfentez  à  ceux  de  notre  Confeil-Privé,  par  la 

•  vôtre  du  2  de  ce  mois,  fur  la  difficulté  rencontrée 
»  en  vifîtant  le  procès  mû  pardevant  vous  par  le 
»  Chanoine  Genard ,  avec  fes  conforts  ,  contre 
»  Evrard  Ghuard,  comme  Tuteur  de  fon  fils,  de 
»  autres  Défenfeurs  :  Sur  quoi  vous  dirons  que 
«comme  le  difpofitif  de  l'art.  12  de  notre  Edit 
»  perpétuel  de  l'an  i(î  1 1 ,  efl  général,  nous  enten- 
»  dons  auflî  qu'il  ait  lieu,  foit  que  le  teflament  foie 

>  écrit  de  figné  par  le  Teflateur,  ou  non,  de  vous 

>  pourrez  régler  félon  ce.  De  Bruxelles  cep  Sep» 
»  tembre  1620.  «  Anfelme  fur  l'Edit  perpétuel, 
art.  1 1  de  1 2 ,  %.  48. 

Cette  formalité  de  faire  fouferire  les  teflamens 
écrits  de  fîgnés  de  la  main  du  Teflateur,  à  un  No- 
taire de  des  Témoins ,  n'eft  pas  une  difpofition  fin- 
guliere  de  l'Edit  perpétuel. 

L'article  o  du  titre  18  de  la  Coutume  deBerry, 
rédigée  dès  ic 39,  portait  que  leTeflateur  peût 
écrire  de  figner  fon  teflament;  mais  l'article  10 
l'oblige  à  le  faire  fouferire  par  un  Notaire  de  trois 
Témoins. 

La  Coutume  de  Bayonne,  tit.  11,  art.  4,  dit 
»  qu'un  teflament  écrit  de  la  main  du  Teflateur, 
»  poi?  qu'il  n'y  eût  aucuns  Témoins ,  eft  bon  ôc 

•  valable  ;  mais  l'art,  y  aioute  que  du  confente- 
»  ment  des  Habitans  il  a  été  arrêté  qu'au  dos  il  y 
s  aura  deux  Témoins  fîgnés,  ou  un  Notaire. 

La  Coutume  de  Tournay,  rédigée  de  l'autorité 
de  l'Empereur  Charles  -  Quint  en  Ifjj,  porte, 
»  qu'un  Teflateur  faifant  fon  teflament,  n'eft  tenu 
»  garder  les  folemnités  requifes  de  droit;  mais  fufïït 
»  qu'il  appert  de  fa  volonté  dernière  par  écriture 
»  (ignée  de  fa  main,  dt  reconnue  pardevant  deux 
»  Témoins. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  que  l'Edit  des  Archi- 
ducs ,  de  1 6 1 1 ,  ait  ajouté  à  l'écriture  ôc  à  la  fîgna- 
ture  du  Teflateur,  la  préfènee  de  deux  Témoins  de 
d'une  Perfonne  publique. 

La  Coutnme  de  la  Ville  de  Douay  fut  décrétée 
le  16  Septembre  KÎ27,  mais  elle  na  rien  preferit 
fur  la  forme  des  teflamens  ;  tout  ce  qu'elle  preferit 
au  chap.  2  ,  efl  «  qu'il  convient  de  eft  néceflaire- 
-ment  requis  que  pardevant  Echevhw  tel  tefla- 
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»  ment  foit  juré  emprints  &  prints ,  entretenir  par 
»  les  Exécuteurs ,  Veuves,  Héritiers  &  Légataires 
i  univerfcls  du  Teftateur  ;  «  ce  qui  n'a  rapport 
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Gouverneur  de  Douay  ;  ce  Gouvernement  ;  .'étoit 
pas  triennal,  comme  ia  plupart  des  Gouvernement 
du  Royaume,  mais  à  vie.  Quoique  la  Déclaration 
qu'à  ce  qui  doit  fe  faire  après  le  décès  duTeftateur;  du  o  Avril  1707  établille  qu'un  Gouverneur  de 
ainfi  l'Edit  perpétuel  a  continué  d'être  la  règle  des  Place»  ou  autre  Officier  de  l'Etat -Major,  peut 
teftamens  pâlies  dans  la  Ville  de  Douay  :  on  en  a  avoir  fon  domicile  hors  du  lieu  où  fon  Emploi  l'o- 
deux  preuves  bien  prccifes.  blige  de  rélider ,  il  fuffit  de  voir  l'Arrêt  du  Confeil 

La  première,  rapportée  par  Anfelmt,  pag.  109,  fur  lequel  cette  Déclaration  eft  intervenue,  pour 
réfulte  d'un  Placard  du  Roi  d'Efpagne,  du.  17  No-  conclure  que  cette  Déclaration  n'a  de  rapport 
vembre  163  1.  Il  paroit  que  le  Lieutenant  de  la  qu'aux  Gouvernemens  triennaux ,  &  non  aux  Gou- 
Gouvernance  de  Douay  demande  au  Roi  d'Efpagne  vernemens  qui  font  à  vie.  D'ailleurs,  fi  un  Gou- 
une  décifion  certaine  fur  la  qucftion  de  fçavoir  fi  les    verneur  de  cette  qualité  peut  conferver  fon  domi- 


révocations  des  teftamens  dévoient  être  faites  avec 
les  mêmes  formalités  preferites  par  l'article  12  de 
l'Edit  perpétuel,  pour  la  confection  des  teftamens. 
La  réponfe  du  Roi  d'Efpagne  eft  conçue  en  ces 
termes  :  »  Nous  vous  dirons  que  fous  l'Ordonnance 
»  de  Y  art.  1 2  de  notre  Edit  perpétuel  de  l'an  16 1 1 , 
»  eft  auffi  comprife  la  révocation  des  légats  qui  fé- 
s  roient  par  avant  laides  par  teftament. 


eue  hors  du  lieu  où  il  exerce  fa  Commiffion ,  rien 
n'empêche  qu'il  ne  fixe  fon  domicile,  par  fon  choix 
&  par  fa  volonté,  dans  le  lieu  de  fon  Gouverne- 
ment. 

Non  -  feulement  le  fieur  de  Pommereu  n'avoit 
pas  une  Commiffion  amovible,  mais  un  Gouverne- 
ment à  vie,  qu'il  ne  quittoit  jamais  en  tems  de 
Guerre,  &  qu'il  ne  quittoit  que  très  -  rarement  en 


La  féconde  preuve  eft  écrite  dans  un  acte  de  no-    tems  de  Paix  ,  par  fexpreffe  permiflion  du  Roi  ; 


torieté  accordé  par  les  Lieutenant  General  &  Con- 
feillcrs  Ci%'il  &  Criminel  de  la  Gouvernance  du 
fouverain  Bailliage  de  Douay  &  Orchies,  du  4 
Avril  171c. 

Par  rapport  au  point  dont  il  s'agit ,  ils  déclarent 
d'abord  »  que  dans  la  Coutume  de  Douay,  quoi- 


mais  c'eft  un  Gouvernement  qu'il  a  occupé  pendant 
près  de  Quarante  années. 

Dans  les  aères  qu'il  a  partes  à  Douay  dans  un  fi 
long  intervale,  il  ne  s'eft  jamais  dit  demeurant  à 
Paris  ;  ces  actes  font  pallés  dans  C  Hôtel  du  fieur  dê 
Pommereu,  Gouverneur  de  Douay.  Dans  une  Procu- 


»  qu'icelle  y  foit  décrétée  ;  mais  que  ne  preferivant  ration  du  12  Novembre  i  6oo,  il  prend  la  qualité 
»  point  la  forme  des  teftamens,  ils  doivent  y  être    de  demeurant  à  Douay. 


»  faits  avec  les  formalités  requîtes  par  l'art.  1 2  de 
»  l'Edit  perpétuel  des  Archiducs,  du  12  Juillet 
»  161 1 ,  à  peine  de  nullité;  &que  cet  article  eft 
»  fuivi  &  obfervé  pour  la  forme  des  teftamens  en 
»  lad.  Ville  de  Douay. 

Ils  ajoutent  qu'aux  termes  de  cet  tEdit ,  »  un 
»  teftament  entièrement  écrit  Se  figné  de  la  main  du 
»  Teftateur,  eft  nul ,  s'il  n'eft  en  outre  revêtu  des 
»  folemnités  preferites  par  le  difpofitif  dudit  article 
12,  lequel  a  lieu,  foit  que  le  teftament  foit  écrit 


Dans  un  grand  nombre  d'autres  actes  partes  à 
Paris ,  où  il  prend  la  qualité  de  Gouverneur  de 
Douay,  il  eft  porté,  étant  préfentement  à  Paris }  ce 
qui  exclut  nécertairement  l'idée  du  domicile  de 
Paris. 

Ces  actes  qui  portent  étant  de  préfent  à  Paris t 
fervent  à  balancer  l'induction  que  l'on  tire  de  plu- 
fieurs  autres  aftes,  dans  lefquels  les  Notaires,  fur 
le  fondement  de  la  maifon  qu'il  avoit  à  Paris,  Se 
qu'il  occupoit  lorfqu'il  y  faifoit  quelque  féjour, 


&  figné  par  le  Teftateur,  ou  non ,  fuivant  ce  qui    lui  ont  donné  la  qualité  de  demeurant  à  Paris. 


»  a  été  décidé  par  la  Déclaration  des  mêmes  Archi- 
-  ducs,  du  10  Septembre  1  620,  qui  fe  trouve  au 
jd  quatrième  Volume  des  Placards  de  Brabant,  fol. 
»  477  ;  Se  qu'en  conféquence  un  teftament  ologra- 
»  phe  fait  à  Douay,  qui  n'a  pas  été  reconnu  parde- 
»  vant  Notaire,  Curé  ou  Vice-Curé,  de  deux  Té- 
j»  moins  à  ce  appellés ,  &c.  fuivant  ledit  article , 
„  eft  notoirement  tenu  pour  nul  &  de  nulle  va- 
„  leur. 

La  conchifîoneft  que  le  teftament  dont  il  s'agit, 
fait  à  Douay,  eft  nul. 

SECONDE  PROPOSITION. 

Un  teftament  nul  dans  le  lieu  oti  il  a  été  fait,  ne  veut 
être  exécuté  dans  une  autre  Coutume  où  il  Juffit 


Mais  il  faut  encore  confiderer  qu'il  a  fait  plu- 
fieurs  teftamens  &  codiciles  à  Douay  dans  les  an- 
nées 1707,  171  3  &1718,  qu'il  y  eft  décédé,  qu'il 
s'y  et  oit  fait  ériger  quinze  années  avant  là  mort  un 
Maufolée ,  dans  lequel  il  a  voulu  être  enterré. 

En  cet  état ,  s'il  s'agifToit  de  décider  quel  étoit  le 
domicile  du  Teftateur  ;  on  n'auroit  pas  de  peine  à  fe 
déterminer.  Quand  même  on  n'auroit  pas  toutes  les 
preuves  qu'on  a  rapportées  du  domicile  de  Douay, 
du  moins  dans  la  matière  dont  il  s'agit,  il  faudroit 
diftinguer  un  Gouverneur  à  vie  qui  auroit  réfidé 
près  de  quarante  ans  à  Douay,  d'un  fimple  Partager 
&  d'un  Etranger  qui  y  auroit  fait  fon  teftament, 
&  qui  y  feroit  décédé  par  un  effet  du  hazard. 

Mais  en  examinant  la  queftion,  comme  s'il  s'agîf-. 
foit  du  teftament  fait  par  un  Partager  dans  L  Villo 


qu'un  teftament  foit  écrit  &  ftgné  de  la  main  du  de  Douay,  on  ne  pourroit  encore  foutenir  qu'un 
teftateur,  quand  même  le  teftateur  y  feroit  demi-    teftament  olographe  fait  dans  la  Ville  de  Douay, 


cilié. 

Un  teftament  nul  dans  le  lieu  où  il  a  été  parte, 
eft  nul  partout ,  même  quand  ce  teftament  renfer- 
meroit  toutes  les  formalités  preferites  par  la  Cou- 
tume du  domicile  du  Teftateur. 

Si  cette  affaire  étoit  réduite  au  feul  domicile  du 
feu  fieur  de  Pommereu ,  il  feroit  aifé  de  prouver 
que  fon  domicile  c'toit,  non  dans  ia  Ville  de  Paris, 
mais  dans  la  Ville  de  Douay. 

Il  eft  vrai  qu'if  étoit  né  à  Paris,  &  qu'il  y  avoit 
conferve  une  maifon  de  fon  patrimoine,  où  il  habi- 
toit  dans  le  tems  qu'il  faifoit  quelque  féjour  à  Paris  ; 
mais  la  naillànce  ne  fixe  pas  le  domicile,  &  l'on 
peut  avoir  une  maifon  à  Paris,  pour  y  faire  un  fé- 
jour partager,  quoique  l'on  foit  domicilié  ailleurs. 

Le  lieux  de  Pommereu  et  jîî  depuis  quarante  ans 


fans  préfence  d'une  Perfonne  publique  &  de  deux 
Témoins,  pût  valoir  dans  la  Coutume  où  ce  Paflâ- 
ger  avoit  fon  domicile ,  parce  que  cette  Coutume 
fe  contente  que  le  teftament  foit  écrit  &  figné  de  la» 
main  du  Teftateur. 

C'eft  une  faufle  idée  que  l'on  donne,  lorfqu'on 
fouticntque  c'eft  la  Loi  du  domicile  qui  donne  la 
capacité  de  faire  un  teftament  olographe.  Qu'on 
dileque  la  Loi  du  domicile  décide  la  capacité  de 
tefter,  tout  le  monde  en  conviendra  ;  mais  que  la 
faculté  de  tefter  félon  une  forme  ou  félon  une  autre, 
foit  une  capacité  perfonnelle  dépendante  de  la  Loi 
du  domicile,  &  que  l'on  porte  partout,  c'eft  ce 
qui  eft  inconnu. 

On  diftingue  à  l'égard  des  teftamens  trois  chofes, 
lac  a  pacité  de  la  perfonne ,  la  qualité  des  biens  dont 
ondifpofe,  la  forme  de  la  difpofit 
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La  capacité  de  la  perfonne  dépend  du  dom 
?J  2 1'    du  Teftateur}  en  forte  que  celui  qui  eft  capable  de 
difpofer  fuivant  la  Loi  de  Ton  domicile,  porte  cette 
capacité  en  tout  -lieu. 

A  l'égard  des  biens ,  pour  (çavoir  û  on  peut  dif- 
pofer ou  non,  de  jufqu'à  quelle  concurrence,  il 
but  confulter  la  Loi  de  leur  (ituation. 

A  l'égard  de  la  forme  du  tefUraent,  elle  fe  règle 
par  la  Loi  de  la  Coutume  du  lieu  où  l'on  difpofc. 
Inutile  de  rapporter  les  anciennes  conteftations 

3ui  fe  font  formées  fur  ce  point  entre  \g$  Docteurs, 
y  a  déjà  plufieurs  fiée  les  qu'elles  (ont  finies ,  & 
que  tous  les  Auteurs  conviennent  uniformément 
que  la  forme  de  tefter  dépend  du  Statut  ou  de  la 
Coutume  du  lieu  où  l'on  telle. 

On  pourrait  citer  une  infinité  de  Docteurs  de 
d'Arrêts  pour  ce  fentiment  ;  Guy  Pape,  queft.  26a  ; 
Juliui  (Jarus,  liv.  3 ,  §.  Teftomtntum,  queft.  f  6  ; 
M'.  René  Chopin,  Coutume  de  Paris,  liv.  2,  tic  4, 
nomb.  2  ;  Papou ,  liv.  20 ,  tit.  1  >  Maynard ,  liv. 
c,  chap.  02;  M.  d'Expilly,  chap.  78;  fiardet, 
tom.  2,  liv.  2,  chap.  66.  On  fe  contentera  de  rap- 
porter les  expreflîons  de  quelques-uns  des  princi- 
paux Auteurs. 

Mantica  dans  fon  fçavant  Traité  de  tenjeRuris 
ultimatum  voluntatum ,  liv.  6,  tit.  8,  nomb.  114, 
établit  que  les  Coutumes  aftujettifTent .  quant  à  la 
formalité  de  tefter,  non- feulement  lesCitoyens, 
mais  encore  les  Etrangers  de  les  Paflans  :  Cattrum , 
qued  attinet  ad  formant  ac  foUmnitatem  tcflamenti, 
fervari  débet  Cenfuetudt  iUiut  loci  in  que  tiftamentum 
condition  efl  ;  nom  etiam  Statutum  induetns  nsvam 
formant  &  feltmnitatem  teftandi,  fi  loqitatur  fimpli- 
titer  &  indefinitt,  née  fit  reftridum  ai  Ctvts,  tansùm 
perrigitur  adFortnfes  oui  te  Uco  factunt  tefiamtnta. 

Une  féconde  autorité  eft  celle  de  M.  Çujas.  Il  eft 
vrai  que  les  Légataires  ont  cité  ce  qu'il  dit  liv.  14 
de  fes  Obfervations ,  nomb.  12,  où  il  examine  fi  le 
teftament  fe  doit  faire  fuivant  la  forme  des  lieux 
où  les  biens  font  fitués,  ou  fuivant  la  Loi  du  domi- 
cile du  Teftateur  ;  Se  entre  ces  deux  fortes  de  for- 
mes ,  celte  de  la  lîtuation  das  biens ,  celle  du  do- 
micile, il  fe  détermine  pour  la  forme  établie  par  la 
Loi  du  domicile  :  Sua  igùur  T stria  &Civitatis  Le- 
gibus  atet  moribus  quifque  teflari  débet.  Et  enfuite  : 
Ntc  Uei  uèi  babtt  bon  a ,  Ma  ratit  habebiiter. 

Cette  queftion  n'a  point  de  rapport  à  la  nôtre , 
il  ne  parle  point  d'un  homme  qui  tefte  hors  du  lieu 
de  fon  domicile;  mais  dans  laConfultation  36,  où 
il  examine  la  validité  d'un  teftament  hors  le  lieu  du 
domicile,  c'eft  la  queftion  dont  il  s'agit.  Il  dit  :  Et 
praterea  fipreiemus  fententiam  Bartholi  inL.l,  C»d. 
dt  fumma  Iriitit.  &  Fide  Catbttica,  quant  plerique 
emntt  approbant  &  fequuntur  bodii ,  debuit  ejus  mu~ 
tticipi  mtrem  obfervare  Ut  teftament» facitndo  Ttflater, 
in  quo  teflamentum  fecie  &  ht  quo  mox  etiam  vitâ 
funfkus  efl,  &  bot  morts  munieipi  ejus  in  que  ttftatus 
efl,  ejfe  prepenebatur,  nec  aliter  valtret  teflamentum, 
quàm  fi  effet  mencupatum  eoramlabtlliene ,  qui  tamtrt 
ntdlus  imerfuerat. 

M*.  Charles  Dienwd'm  dans  fon  Confeil  5"  3 ,  n. 
o ,  dit  que  lorfoue  la  Coutume  difpofe  de  la  folero- 
nité  &  de  la  forme  de  l'acte,  les  Etrangers  qui 
partent  des  aÔes  dans  le  détroit  de  cette  Coutume, 
y  font  aflujettis,  de  que  les  actes  lient  de  engagent 
pour  les  biens  fitués  hors  le  territoire  :  Et  efl  omnium 
Dotlorum  fenUnàa ,  ubicumqut  Confuetude  vel  Sta- 
tut um  locale  difpenit  de  fotemnitate  vel  forma  a&ûs, 
ligari  etiam  Exteres  iii  «0mm  illum  gerentes ,  & 
geffum  efle  validtem  &  efScacem  ubique,  etiam  fuptr 
bonis  fitit  extra  ttrritorium  Cenfuetuelmit  vel  Siatuti. 

L'argument  lur  qu'on  peut  tirer  de  cette  déci- 
fion ,  eft  qu'un  acte  nul  par  rapport  au  lieu  où  il  a 
été  fait ,  eft  nul  en  tous  lieux. 

M'.  Antoine  Mcrnae  fur  la  Loi  6 ,  S.  de  Evif- 


icile  tien'tbus ,  s'explique  en  ces  termes  :  Régula  fit  ex  bac 


Lege ,  &  ex  Lege  prima ,  infra  de  ufufrutiu ,  fpec~ 
tandum  ejfi  loci  eujufqtte  Ctnfuetudintm  ubi  de  fotem- 
nitate attât  agitur,  qutd  non  -  modd  ad  contratlus, 
fed  etiam  ad  teftament  a,  notandum  eft. 

M*.  Barthélémy  Aui.anet  fur  l'article  280  de  la 
Coutume  de  Paris ,  dit  :  »  Quid  d'un  teftament  fait 
»  par  un  François  en  Italie,  en  Angleterre,  en 
»  Efpagne  Se  autres  Pays  étrangers,  félon  la  forme 
.  du  lieu  où  il  s'eft  fait?  Jugé  qu'il  eft  valable, 
a  même  pour  les  biens  fitués  en  France  ;  de  par  la 
a  même  rai  fon  le  teftament  fait  à  Paris  eft  valable , 

>  même  pour  les  biens  fitués  en  Pays  de  Droit 

>  écrit ,  de  autres  Coutumes  qui  défirent  de  plut 
»  grandes  formalités  :  Et  fi  le  teftament  n'eft  ac- 
»  compagné  des  formalités  requifes  par  la  Loi  Se 
»  Coutume  du  lieu  où  il  a  été  fait,  il  doit  être  dé- 
•  claré  nul  ■  encore  qu'il  ait  toutes  les  formalités 
a  oblërvées  au  lieu  où  les  biens  font  fitués. 

Il  ne  faut  pas  propofer  que  ces  Auteurs  n'ont  pas 
parlé  fpécifiquement  du  teftament  olographe,  c'eft 
pour  toutes  fortes  de  teftamens  qu'ils  forment  leurs 
décifions.  M*.  Charles  Dumoulin  ,  M*.  Antoine 
Mornac,  de  M*.  Auzanet  ignoroient-ils  qu'un  grand 
nombre  de  nos  Coutumes  avoient  admis  les  tefta- 
mens olographes ,  auflï  -  bien  que  les  teftamens 
parte»  devant  les  perfonnes  publiques  f  C'eft  fur 
l'art.  280  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  porte  que 
pour  faire  un  teftament  folemnel ,  il  faut  qu'il  feit 
écrit  &ftgné  de  la  main  du  Teftateur,  eu  reçu  par 
des  Notaires ,  qu'jfuzanet  a  écrit  qu'un  teftament 
nul  dans  le  lieu  où  il  a  été  parte,  eft  nul  en  tous 
lieux.  Envain  allègue -t-on  que  dans  le  teftament 
olographe  le  Teftateur  eft  lui-même  l'auteur  de  le 
miniftre  de  fon  teftament  :  cela  eft  vrai ,  s'il  tefte  à 
Paris  ;  mais  s'il  tefte  en  Pays  de  Droit  écrit,  ou  en 
Flandres ,  il  faut  qu'il  fuive  les  formes  qui  y  font 
établies  ;  il  ne  pourra  être  lui  feul  l'auteur  Se  le 
miniftre  de  Ton  teftament.  Ce  n'eft  pas  une  capacité 
que  la  Coutume  de  Paris  lui  a  communiquée,  c'eft 
une  forme  dont  elle  lui  a  permis  d'ufer ,  Se,  dont  il 
ne  peut  fe  fervir  que  dans  le  détroit  de  cette  Cou- 
tume. 

A  toutes  ces  autorités  les  Légataires  oppolënt 
le  fentiment  de  Ricard ,  chap.  7  de  Ion  Traité  du 
Dm  mutuel,  où  il  décide  que  le  caractère  que  le 
Teftateur  a  par  la  Loi  de  (on  domicile,  de  faire  un 
teftament  olographe ,  eft  attaché  de  inhérent  à  fa 
perfonne  ;  que  c'eft  une  faculté  perlbnnelle  qui 
l'accompagne,  en  quelqu'endroit  qu'il  aille. 

Si  ce  qu'on  cite  de  cet  Auteur  étoit  véritable- 
ment de  lui,  il  fumroit  d'avoir  détruit  les  principes 
de  fon  opinion  ;  mais  il  faut  obferver  que  ce  que 
l'on  impute  à  Ricard  ,  eft  un  ouvrage  pofthume 
ajouté  dans  un  lieu  étranger  a  la  fin  du  Traité  du 
Don  mutuel. 

Le  titre  porte  que  ce  chapitre  a  été  trouvé  dans 
fes  papiers  après  fit  mort.  On  fçait  la  différence  que 
l'on  a  toujours  faite  entre  ce  que  cet  Auteur  a 
donné  de  fon  vivant ,  de  ce  que  l'on  a  ajouté  à  fon. 
ouvrage  depuis  fit  mort  ;  fort  que  ces  additions 
foient  d'une  main  étrangère,  foit  qu'elles  ayeot  été 
rejettées  Jcmifesau  rebut  par  l'Auteur  même,  on 
ne  les  a  jamais  confiderées  que  comme  un  ouvrage 
qu'on  lui  a  fuppofé,  ou  qu'il  a  voit  lui-même  con- 
damné. 

En  effet,  cet  Auteu 
tume  de  Paris,  qui  expl 
olographe,  fe  fert  de  ces  termes:  »  Le  teftament 
a  doit  être  fait  fuivant  les  formes  de  folemnités  re- 
a  quifes  par  la  Coutume  du  lieu  où  le  teftament  eft 
»  fait ,  &  tel  teftament  a  fon  effet  partout  ;  mais 
»  pour  juger  de  quoi  le  Teftateur  a  pu  difpofer, 
a  il  faut  avoir  égard  aux  Coutumes  où  les  biens. 


1721. 


ûr  l'art.  289  de  la  Cou- 
ue  la  forme  du  tertament 
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>  selles  le  dernier  Juin  1 634  ;  Se  qu'au  contraire 
»  un  teflament  fait  à  Douay  fana  les  folemnités 
m  dudit  article  12 ,  eft  abfolument  nul,  &  ne  peut 
»  produire  aucun  effet,  même  pour  les  biens  fi  tués 
»  dans  les  Coutume*  qui  requièrent  moins  de  for- 
»  malités  pour  la  paflàtion  des  teflamens ,  parce 
»  que  les  formalités  de  l'article  1 2  étant  produites 
»  pour  aflurer  la  preuve  de  l'Acte,  Se  rendre  la  vo- 
»  lonté  du  Teftateur  certaine,  dès  que  ces  folem- 
»  nités  manquent ,  il  eft  cenfé  n'y  avoir  point  de 
»  volonté,  jk  par  conféquent  la  difpofition  eft  en- 
■  tiereracnt'ullc. 

La  troifiéme  preuve  fe  tire  de  l'Arrêt  d'Arras, 
du  10  Mars  1620.  Andras  qui  avoit  fon  domicile  à 
Paris,  y  palïè  un  contrat  de  mariage  le  28  Décem- 
bre 1610,  &  ftipule  une  peine,  en  cas  d'inexécu- 
tion. Il  va  faire  un  voyage  à  Bruxelles,  avant  que 
le  mariage  eût  été  célébré  ;  il  y  fait  fon  teftament , 
écrit  <5c  figné  de  fa  main  dans  une  Lettre  miflîve, 
par  lequel  il  infiitue  Marie  Pinard  fon  Accordée, 
la  Légataire  univerfelte..  Procès  après  fa  mort , 
pour  la  validité  du  teftament ,  porté  au  Chàtelet 
de  Paris.  On  foutenoit  qu'un  Bourgeois  de  Paris 
avoir  pu  faire  un  teflament  olographe  à  Bruxelles, 
quoiqu'il  n'eût  pas  obfervé  les  formalités  preferites 
par  l'Edit  perpétuel.  La  Sentence,  en  accordant  à 
Marie  Pinard  la  fomme  de  deux  mille  livres  por- 
tée par  le  contrat  de  mariage ,  l'a  déboutée  de  fa 
demande  en  délivrance  du  legs  univerfel.  Sur 
l'appel  porte  en  la  Cour,  il  paroit  par  l'Arrêt  dont 
on  rapporte  une  expédition,  que  Monficur  l'Avocat 
General  Talon  dit  «que  le  défunt,  qui  avoit  été 
»  employé  toute  fa  vie  à  la  conduite  des  affaires 
m  du  Palais ,  n'ignoroit  point  la  forme  de  tefter, 
«.pour,  s'il  eût  volonté ,  comme  prétend  l'Appe- 
»  iante,  de  lui  donner  valablement ,  mander  deux 
»  Notaires,  Se  faire  teflament;  ce  que  n'ayant  fait, 
»  la  miflîve  fansTémoins,  qui  n'a  été  tenue  lecrete, 
»  ne  peut  tenir  lieu  de  teftament  pour  avoir  les 
-  biens ,  mais  a  dû  être  contente  de  ce  que  le  Pre- 
•  vôt  de  Paris  lui  adjuge  2000  livres  6;  des  meu- 
»  bles. 

Rien  n'eft  plus  précis  que  cet  Arrêt ,  qui  juge 
qu'un  teftament  olographe  fait  par  une  perfonne 
domiciliée  à  Paris ,  dans  la  Ville  de  Bruxelles,  où 
l'Edit  des  Archiducs  eft  obfervé,  eft  abfolument 
nul. 

Il  eft  vrai  que  lors  de  cet  Arrêt  on  oppofoit  que 
ce  teftament  étant  fait  par  une  (impie  Lettre  miflîve, 
ne  pouvoit  valo.r.  Mais  outre  qu'il  a  été  jugé  par 
l'Arrêt  de  Pavant ,  du  28  Juin  1678,  rapporté  au 
fixiéme  Tome  du  Journal  du  Palais ,  in-^a.  p.  1 62, 
Se  au  premier  Tome  in-fvl.  p.  £0  r ,  qu'un  teflament 
olographe  fait  par  une  Lettre  mirtive ,  dans  les  lieux 


Le  même  Auteur,  dans  fon  Traité  des  Dona- 
tien 1,  part.  1,  ch.  r,  fect.  1,  nomb.  1286  trfuiv. 
décide  formellement  que  le  teftament  fait  fuivant 
les  formes  établies  dans  le  lieu  ou  il  a  été  paflé,  a 
fon  exécution  partout,  Se  il  en  rapporte  un  très- 
grand  nombre  d'Arrêts;  mais  dans  la  fect.  7,  nomb. 
1  j6o,  en  traitant  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  tef- 
tamens  olographes  doivent  contenir  la  date  Se  le 
lieu,  il  s'explique  en  ces  termes  :  ■  La  date  Se  le 
»  lieu  doivent  faire  juger  de  fa  validité,  St  fi  les 
m  Loix  qui  s'obfervent  dans  le  lieu  où  il  a  tefté , 
»  permettent  de  faire  un  teftament  olographe,  c'eft 
•  dire  bien  nettement  qu'un  teftament  olographe 
m  eft  nul  pour  tous  effets  Se  en  tous  lieux ,  lorfque 
■  les  Loix  qui  s'obfervent  dans  le  lieu  où  il  a  été 
»  paffé,  ne  permettent  pas  de  faire  un  teftament 
»  olographe. 

On  a  voulu  agiter  une  queftion  étrangère ,  de 
fçavoir  fi  le  lieu  Se  la  date  étoient  de  l'ellence  du 
teftament  olographe  ;  mais  il  fuffit ,  par  rapport  à 
la  queftion  dont  il  s'agit ,  que  Ricard  ait  crû  que  le 
lieu  étoit  néceflàire  pour  fçavoir  s'il  étoit  permis  de 
faire  un  teftament  olographe.  Au  furplos ,  il  feroit 
aifé  de  concilier  les  avis  contraires  fur  la  néceflité 
du  lieu  Se  de  la  date  des  teftamens  olographes .  par 
le  fentiment  de  Mernac,  qui  parlant  du  lieu ,  dit 
qu'il  faut  qu'il  paroifle  par  des  conjectures  certaines 
du  lieu  où  le  teflament  a  été  fait  :  Si  modo  apportât 
altitude  maniftfttfyut  frobathnibus  ubi  rtnfttla  rts 
futrit. 

A  toutes  les  preuves  qu'on  a  rapportées  pour 
établir  que  la  faculté  de  faire  un  teflament  ologra- 
phe n'eft  pas  une  capacité  perlbnnelle  que  l'on 
porte  partout,  on  en  ajoutera  ici  quatre  autres. 

La  première  eft  tirée  d'un  Acte  de  notoriété  du 
Chàtelet  de  Paris,  du  13  Septembre  170a ,  dans 
lequel  tous  les  Officiers  du  Chàtelet,  ceux  du  Par- 
quet ,  les  Avocats  Se  les  Procureurs  dépofent  una- 
nimement qu'une  perfonne  domiciliée  en  Pays  de 
Droit  écrit ,  peut ,  étant  à  Paris,  faire  un  teftament 
olographe,  qui  vaudra  pour  les  biens  fitués  dans  le 
lieu  de  fon  domicile  Se  partout  ailleurs;  &  qu'au 
contraire  une  perfonne  domiciliée  à  Paris ,  fi  elle 
fait  un  teftament  écrit  Se  ligné  de  fa  main  dans  le 
Pays  de  Droit  écrit,  ce  teflament  fera  nul,  Se  ne 
peut  être  exécuté  à  Paris  ni  ailleurs,  fi  la  Coutume 
de  la  Province  ■oit  il  a  fait  fon  teftament ,  n'autorife 
pas  les  teftamens  olographes. 

De. la  part  des  Légataires  on  a  crû  pouvoir  ré- 
futer cet  Acte  de  notoriété  par  le  mépris  public  & 
injurieux  qu'on  en  a  fait,  comme  fi  les  Officiers  du 
Chàtelet  de  Paris ,  les  Avocats  Se  les  Praticiens 
n'étoient  p?s  de  bons  1  «moins  Se  de  fùrs  Interprètes 
de  leurs  Ûfages  Se  de  leur  Coutume,  dans  une  ma- 
tière où  il  s'agit  de  fçavoir  fi  la  faculté  que  .  où  les  teftamens  olographes  font  permis,  étoit  va- 
Talon  ne  fonde  la  nul- 
r  ce  qu'il  étoit  fait  pat 


donne  la  Coutume  de  Paris ,  de  faire  un  teflament 
olographe  ,.  eft  une  capacité  perfonuelle  qui 
accompagne  partout  un  homme  domicilie  à  Paris, 
ou  fi  c'eft  une  fimple  faculté  de  tefter  dans  une 
forme  reftrainte  aux  lieux  mêmes  où  l'on  telle. 

La  féconde  preuve  que  I  on  rapporte ,  eft  tirée 
de  l'Acte  de  notorietédu  4  Avril  1710,  dans  lequel 
le  Lieutenant  Générai  Se  les  Conleillers  de  la  Gou- 
vernance de  Douay,  après  avoir  déclaré  qu'un  tef- 
tament olographe  fait  à  Douay,  qui  n'a  pas  été  re- 
connu d'une  Perfonne  publique,  cfl  notoirement 
nul  &  de  nulle  valeur,  ajoutent  »  qu'un  teflament 
»  fait  à  Douay  avec  les  lolciunités  lie  i'article  12 , 
m  a  effet  pour  tous  les  biens  dont  le  1  efiatcur  avoit 
m  la  libre  cifpolirion,  quoique  fitués  dans  les  lieux 
»  où  les  Loix  Se  les  Coutumes  requièrent  un  plus 
»  grand  nombre  de  Témoins  ,  ou  d'autres  lokmmtcs 
»  plus  grandes  pour  la  forme  extérieure  des  tefia- 
■»  mens,  fuivant  la  déclaration  expreliè  donnée  par 
».  le  Roi  Catholique  en  l'on  Conî'eil  Privé,  à  Bru- 


lable.M.  l'Avocat  G< 
lité  de  ce  teftament ,  qi 
une  miflîve  fans  'ïtmoini. 

On  peut  ajouter  pour  quatrième  preuve  l'Arrêt 
du  21  Janvier  1720,  au  fujetdu  teflament  ologra- 

{>hc  du  S'.Darros  d'Argelos.Prifonnierà  Ulm  enAI- 
emagne ,  par  une  Lettre  miflîve.  Les  teftamens  «  do- 
graphes  font  inconnus  en  Allemagne,  où  l'on  fuit 
le  Droit  écrit.  Le  fieur  d'Argelos  étoit  Priiunnier 
de  Guerre,  hors  d'état  de  pouvoir  confulter  la 
forme  de  fon  teflament,  ainfi  dans  un  état  bien  dif- 
férent du  fieur  de  Pommereu,  Gouverneur  de  la 
.Ville  de  Douay;  cependant  par  l'Arrêt  ce  teflament 
a  été  calfé.  Il  eft  vrai  que  l'on  oppofoit  d'autres 
moyens,  mais  on  ne  peut  pas  douter  que  ce  défaut 
de  formalités  preferites  par  le  Droit  écrit,  n'ait  été 
le  principal  moyen  qui  a  donné  lieu  à  déclarer  ce 
teflament  nul. 

Les  héritiers  ont  obfervé  que  l'art.  12  de  l'Edit 
Ijerpétucl  porte  que  dans  les  Coutumes  qui  ne  font 
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poiht  décrétées  •  outre  la  fignature  du  Teftateur, 
il  faut  qu'il  y  -lit  deux  Témoins  &  une  Pcrfonne 
publique  qui  lignent.  Le  Placard  de  1620  prouve 

Îue  cet  article  comprend  les  teftamens  olographes  , 
:  cet  article  de  I'Edit  eft  prohibitif  <5c  négatif. 
De  l'article  15  de  I'Edit  perpétuel  conçu  en  ces 
termes  :  «  Si  es  lieux  de  la  réfidence  des  Teftateur» 
»  &  de  la  lituation  de  leurs  biens ,  il  y  a  diverlité 
»  de  Coutumes  pour  le  regard  de  ces  diipofjtions 
»  de  dernière  volonté,  nous  ordonnons  qu'en  tant 
1»  que  touche  la  qualité  dcfdits  biens,  fi  on  en  peut 
■  difpofer,  en  quel  âge  &  avec  quelle  forme  & 
>  folemnité  on  fui  vra  les  Coutumes  de  U lances  de 


il  ajoute  qu'il  n'eft  plus  douteux  qu'il  fuffit  d'ob- 
lèrver  les  formalités  du  lieu  où  l'on  tefte,  &  que 
le  teftament  fait  fuivant  ces  formalités,  a  fa  force 
&  l'on  exécution  en  tous  liayx  ;  &  que  lorfquc  l'arr. 
1  3  de  I'Edit  perpétuel  a  preferit  qu'il  faut  fuivre 
les  formalités  de  la  lituation  des  biens,  cela  s'en- 
tend des  folemnités  intrinfeques,  Se  non  de  celles 
qui  regardent  la  forme  extérieure  :  Hodiifint  htfi* 
taiione  judicamus  fuflitert  felemttitattr  qua  ottintrtt 
in  loco  coijfeiiienif ,  ut  ubiqu*  ,  &  quoad  bena  omttU 
vinthabtM  ttfiamtntum,  &  articulumt^  Edidi  it* 
interpreiamur,  ut  tibi  praetpit  fepttndat  tfe  folemni- 
tatts  aux  vittnt  in  loco  fitns  bonorttm  inulliruntur 


»  ladite  lituation  :  ■  Les  Légataires  induifent  que  foUmnitatti  fitbflantialtm  ttfiamtnti  di/pofiiienem  iu- 
le feu  fieur  de  Pommereu  ayant  fes  biens  Se  l'on  trinfecè  informantes  ntutiquam  aux  ttfiamtnti  ordina- 
domicile  à  Paris ,  il  faut ,  pour  la  validité  de  fon  tiorsem  ff  citant  extrinftec.  lien  rapporte  une  Dé- 
teftament,  confu! ter  la  Coutume  de  Paris,  &non  claration  formelle  du  Roi  d'Efpagne,  donnée  le 
l'Edit  perpétuel.  dernier  Juin  16  34  dans  cette  cfpcce.  Un  Teftateur, 
D'abord  ,  cet  article  ne  porte  point  qu'il  faille  Milanois  denailiince,  mais  qui  ctoit  dans  le  Service 
fuivre  la  Loi  du  domicile  ;  il  dit  :  On  fuivr*  Ut  à  Bruxelles,  avoit  fait  fon  teftament  à  Bruxelles 
Ufjnctt  &  Coutumes  it  lai.  fituation.  fuivant  la  forme  preferite  par  I'Edit  perpétuel ,  par- 
Mais  quelles  font  ces  formes  &  folemnités  du  devant  un  Notaire  5c  deux  Témoins,  quoique  le 
lieu  de  la  lituation ,  qu'il  faut  fuivre  ?  C'eft  ici  qu'il  droit  écrit  qui  s'obfervoit  àMilan  où  fes  bieus  étoient 
faut  expliquer,  &  diftinguer  avec  tous  les  Auteurs  fitué»  ,  exigeât  la  prélence  de  fept  Témoins.  Le 
des  Pays  -  Bas ,  la  forme  intrinfeque  du  teftament  Roi,  après  avoir  fait  examiner  la  conteftation  dans 
d'avec  la  forme  extrinfeque.  fon  Confeil  Privé ,  décide  que  ce  teftament  fait  à 
On  appelle,  fuivant  tous  les  Auteurs  des  Pays-  Bruxelles  fuivant  les  formalités  preferites  par  I'Edit 
Bas,  forme  intrinfeque ,  les  formalités  qui  regar-  perpétuel,  doit  avoir  l'on  exécution,  même  dans 
dent  le  fond  des  dnpolitions,  *:  fans  lefquellcs  les  les  lieux  ou  il  faut  un  plus  grand  nombre  deTé- 
Cuutumes  ne  permettent  point  de  difpofer.  moins. 

Les  formes  extérieures  font  celles  qui  fervent  à  Enfuite  ce  même  Auteur  donne  un  exemple  des 

établir  la  preuve  de  l'acte,  Se  rendre  la  volonté  du  formalités  intrinfeques  qu'il  faut  obferver,  outre 

•  Teftateur  certaine.  celles  preferites  par  l'Edit.  Un  des  conjoints  ne 

Du  nombre  de  ces  formalités  intrinfeques  on  peut,  fuivant  les  Loix  de  Malincs,  difpofer  au 

peut  mettre  ce  qui  efl  preferit  par  la  Coutume  de  profit  de  l'autre,  s'il  ne  va  faire  fa  déclaration  en 

Namur ,  par  laquelle ,  art.  1 06  du  titre  des  Fiefs ,  prélence  de  deux  Echevins  ;  s'il  fait  fon  teftament 

»  on  ne  peut  difpofer  des  biens  féodaux  par  tefta-  ailleurs  où  cette  formalité  n'eft  pas  requife,  ce  tef- 

»  ment ,  fans  avoir  obtenu  le  congé  St  a gréât  ion  du  tament  ne  pourra  pas  avoir  d'exécution  fur  les 

»  Comte  de  Namur.  biens  fi  tués  dans  le  détroit  de  Malines  ;  Se  la  rai  Ion 

Nous  en  avons  encore  un  exemple  dans  ce  qui  qu'il  en  rend ,  eft  que  la  préfence  du  Magiftrat  n'eft 

eft  preferit  par  la  Coutume  de  Cambrefîs ,  art.  1 ,  pas  requife  en  ce  cas  pour  la  folemnité  ou  pour  la 

titre  des  Teftamens:  Nul  ne  peut  difpofer  de  fes  preuve  de  l'acte,  mais  pour  empêcher  que  l'un  des 

»  immeubles  par  Teftament ,  li  ce  n'eft  en  faiiànt  conjoints  ne  foit  furpris  par  les  carelTes  de  l'autre  : 

•  les  devoirs  dûeraent  pardevant  lefdits  lieux  auf-  Hxc  tnim  MagifiratHS  prxftntia  non  ad  foltmnita- 

»  quels  les  héritages  font  fi  tués,  »  c'eft-à-dire,  en  tint  aut  probationtm  aiiûs  ptrt'tntt  ;  ftd  ne  jaeilt  cir- 

fe  deshéritant.  ettmveniatur  conjux,  &  blanditiii  périr ahatitr  ad 

Ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Flandres  ,  du  ufiandum.fi privatim  &  extra  confptilum  trandium 

30  Mars  1 6$>7,  on  a  déclaré  un  teftament  nul ,  fait  virerum  res  peragatur,  undè  in  hatfpecit  ita  judica-, 

à  Mans  en  Hainaut  par  une  femme  mariée,  qui  ne  tant  rtftrt  Chrijiwtui,  Decifione  282. 

e'étoit  point  réfervée  la  faculté  de  tefter  par  fon  II  rapporte  enfuite  un  exemple  des  formalités 

contrat  de  mariage  ;  formalité  requife  par  les  Char-  extrinfeques.  Si  (dit-il  )  un  Habitant  des  Pays-Bas, 

tes  de  Hainaut ,  chap.  29 ,  article  y ,  quoique  la  Sujet  du  Roi  d'Efpagne ,  tefte  dans  la  Ville  dé 

Teftafrice  n'eùt^  difpofé  que  des  biens  finies  fous  Liège ,  où  la  foufeription  du  Teftateur  dans  le* 

iuftit  qu'il  ait  oblerve 
ité  des  teftamens  à 

fcques ,  formalités  qui  communiquent  le  pouvoir  Liège;  &  il  oblerve  que  cela  a  été  jugé  le  dernier 

de  difpofer,  &  qui  dépendent,  fuivant  cet  art.  i  j  Janvier  1634  :  Extrinfecx  folcmnitat'u  exemplunt 


Tournay,  dont  la  Coutume  n'exige  pas  une  pareille  teftamens  n'eft  pas  requife ,  il  fi 

formalité.  Voilà  ce  qu'on  appelle  formalités  intrin-  l'utàge  établi  pour  la  folemni 

fcques,  formalités  qui  communiquent  le  pouvoir  Liège;  &  il  oblerve  que  cela  s 

de  difpofer,  &  qui  dépendent,  fuivant  cet  art.  i  j  Janvier  1634:  Extrinfccx  f»__._ 

de  l'Edit  perpétuel ,  de  la  Coutume  du  lieu  où  les  tfi ,  fi  yàs  In  col  a  Ditumit  Regu  ttfletur  \in  UrbtLtô- 

biens  fonHîtaés.  dUnfi.ubiTtfiatoriffufcTiptiointeftamtntifntctPri* 

Mais  a  1  égard  des  formalités  extrinfeques  du  non  tfi;  ftd  fuffeit  communs  rit  us  oui  in  aVùs  publiât 


lerver 
•ndcnt 


qui  in  al iis  pu 
inftrumtmis  rctjuirùur,  ftcunditm  fut  ftnfuhnsts  ttftd- 
mentum  a  Brabanto  Ltodici  conditum,  ntc  ab  to 


teftament,  c'eft  à-dire»  celles  qu'il  fau 
dans  la  confection  du  teftament  *  elles  dép 

abfolument  de  la  Coutume  du  lieu  où  le  teftament  fubfcriptian ,  tfetlum  habert  auoad  bona  Brabantica, 
eft  fait.  On  n'a  jamais  douté  en  Flandres  qu'en    &fiin  Brabanùa  talis  fubfcriptio  defidtrttur,  judi- 
quelque  lieu  que  le  Teftateur  pût  avoir  fon  domi- 
cile ou  fes  biens ,  il  ne  fallût  obferver  intégralement 
les  formalités  preferites  pour  la  validité  des  tefta- 


mens par  la  Coutume  du  lieu  où  l'on  tefte. 

Pierre  dt  Stocmans,  fameux  Auteur  des  Pays- 
Bas,  &  Confeiller  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  d'Ef- 
pagne, obferve  d'abord  que  quelques-uns,  trompés 
par  l'article  1 3  de  l'Edit  perpétuel ,  ont  crû  qu'un 
teftament  fait  fuivant  la  forme  du  lieu  où  le  tefta- 
ment eft  fait,  ne  pou  voit  pas  valoir  dans  un  autre 

I T  «  I  >    «,\     IV.-»  1  J  _    .    I.  I  C  I  . 


eaium  ulu  Jan.  1  ($4 y ,  in  Caufa  Advocati  de  Groote 
contra  Petrum  Nuirinx ,  tf  al'ùs  pajfim. 

Aufclmt  a  pareillement  rapporté  la  Déclaration 
du  dernier  Juin  1 634 ,  §.  ,  fur  les  art.  1 1 ,  12, 
13  &  14  de  l'Edit  perpétuel. 

Le  même  Acte  de  notoriété  des  Officiers  de 
Douay,  dont  on  a  déjà  prié;  confirme  ce  qui  eft 
dit  par  ces  Auteurs:  -  La  difpolitton  de  l'art.  13 
»  du  mcmeEdit,  ne  regarde  point  les  formes  ext£ 
rieures  des  teftamens  qui 


point  1 
fervent 


-  a  établir  la 

lieu  où  l'on  exige  de  plus  grandes  formalités  ;  mais   »  preuve  de  l'acte,  &  rendre  la  volonté  du  Teftt- 
TomsVll.  Vui» 
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"  »  teur  certaine;  mais  qu'elle  ne  peut  avoir  fon  ap- 

*  7  2  I'  »  plication  qu'aux  folemnités  qui  regardent  le  fond 
t>  des  diip'jiitions .  Se  kns  Jefquellcs  les  Coutumes 
»  ne  permettent  point  de  dîipofcr,  comme  il  cli 
»  néceiraire  en  quelques  Coutumes  de  deshériter, 
»  en  d'autres  d'avoir  un  certain  âge  ;  à  l'égard  def- 
»  quelles  formalités  il  faut  luivre  celles  prel'erires 
•  par  les  Coutumes  :  &  au  furplus  obferver  la  for- 
»  me  extérieure  des  teftanicns,  fuivant  la  Coutume 
»  du  lieu,  Ci  elle  eft  preferite,  finon  fe  conformer  à 
„  ce  qui  eft  ordonné  par  la  ditpo.ition  de  l'art,  i  2 
»  de  î'Edit  perpétuel. 

Tout  concourt  à  prouver  que  le  teftament  dont 
il  s'agit,  eft  e.lèntiellement  nul;  qu'un  Teftateur 
même  domicilié  à  Paris,  n'a  pu  faire  à  Douay  un 
teftament  Amplement  écrit  &  ligné  de  là  main , 
parce  qu'il  étuit  aiTujetti  à  la  forme  du  lieu  ou  il  a 
teflé. 

M'.  GiUtf  Macé  pour  Meflieurs  de  Pommereu , 
Légataires,  ioutenoit  la  validité  du  teftament ,  Se 
s'attadioit  pour  cela  à  prouver  par  l'établilTement 
de  deux  profitions,  x*.  Que  les  teftamens  olo- 
graphes doivent  être  reçus  à  Douay  comme  dans 
.  les  autre:»  Provinces  du  Royaume,  puifque,  difoit- 
il ,  il  n'y  a  rien  de  contraire  ni  dans  la  Coutume  du 
Pays ,  ni  dans  les  Loix  qui  s'y  obfervent.  2°.  Que 
fuppofant  qu'il  y  eût  à  Douay  une  Loi  cxclufive 
des  teftamens  olographes,  elle  ne  pourroit  point 
avoir  lieu  pour  ceux  qui  s'y  trouveroient  par  occa- 
sion ,  ou  par  la  nécclTité  du  Service ,  &  qui  auroient 
leur  domicile  en  cette  Ville  de  Paris,  comme  M. 
de  Pommereu,  Teftateur,  y  avoit  le  lien. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

Les  Teftamens  olographes  doivent  être  reçut  i  Douay, 
comme  dans  les  antres  Prévîntes  Coutumieret 
du  Royaume. 

Pour  prouver  cette  proposition,  Mc.  Macé  rai- 
fonnoit  de  la  manière  iùivante  : 

Sans  examiner  fi  les  teftamens  olographes  ont 
leur  principe  dans  l'ancien  Droit  Romain,  il  doit 
demeurer  pour  certain  qu'ils  ont  été  autorifés  par 
l'une  des  Novclles  de  Valentinien ,  dt  Tefiam.  Cet 
Empereur  a  décidé  que  de  pareilles  difpoiîtions, 
qui  font  comme  renfermées  dans  la  perfonne  du 
Teftateur  lui -mime,  n'ont  pas  befoin  d'aucunes 
formalités  :  Si  olegrapha  mann  ctmdantur,  Ttfies  ne- 
cefftrios  non  putamut. 

La  Coutume  ancienne  5c  générale  du  Royaume, 
eft  de  réputer  valables  les  teftamens  écrits  &  (Ignés 
de  la  main  des  Te  dateurs ,  fans  Témoins  Se  fans 
forme  publique  :  Gênerait  Regni  Franc'u  Confuetu- 
dine  valet  uftamentum  manu  alicujus  feriptum  & 
Jtgnatttm  abfquelefl'ium  (ignis  &  fîgillis.  (Bjct.  ad 
Confuttttd.  Bitur.  art.  I ,  de  Tc/lam.) 

11  eft  vrai  que  dans  les  Parlemeos  de  Droit  écrit, 
ces  fortes  de  teftamens  ne  font  pas  en  ufage;  m.iis 
dans  les  Provinces  d'Auvergne,  de  Lyonnois,  Fo- 
rés ,  Beau jol  lois  <5c  Màconnois,  auflî  Pays  de  Droit 
écrit  du  Relfort  de  la  Cour ,  l'opinion  commune 
fondée  fur  la  Juritprudence  des  Arrêts,  a  toujours 
été  de  les  y  admettre. 

Prefque  toutes  les  Coutumes  du  Royaume,  an- 
ciennes «Se  nouvelles ,  ontautorifé  par  des  articles 
précis  les  teftamens  olographes  ;  dans  celles  qui 
n'en  parlent  point ,  6t  dans  d'autres  qui  femblent 
les  exclure,  les  Arrêts  ont  jugé  qu'ils  dsvoient  être 
favorablement  reçus.  Il  paroi t  jufte,  en  effet,  que 
ces  difpoiîtions  perkmncllcs  &  comme  intérieures, 

Îjui  partent  de  la  volonté  libre  &  de  la  main  non 
ufpcftc  desTeftateurs,  ayent  autant  &  plus  d  au- 
torité que  celles  qui  dépendent  d'un  miaiftere 
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étranger  :  Confului  pluries.  &  d'txi  qtto'd  valet,  dum- 

fit  feriptum,  aut  fignatuwt ,  aut  fuéferiptum  i 


manu  T efiatoris.  C'cft  la  Note  de  Chaflanée  iur  (a 
Coutume  de  Bourgogne,  titre  des Tefiamens ,  §.  4, 
in  terb.  Par  l'on  teftament  valablement  fait. 

M.  le  Preftrc,  Centur.  2 ,  chap.  66,  rapporte  un 
Arrêt  du  27  Août  1617,  rendu  pour  la  Coutume 
de  Berry,  qui  confirme  un  tellement  où  le  pere  de 
famille  avoit  difpofé  de  tous  fes  biens ,  quoiqu'il 
n'eût  été  fait  en  préférée  d'aucuns  Témoins  i  cepen- 
dant il  paroît  par  plusieurs  articles  de  cette  Cou- 
tume, (art.  0, 10,  II,  ta,  13,  14  de  ic  du  titre 
1 8  de  la  Coutume  de  Berry,  )  qu  on  n'y  connciit 
point  d'autres  teftamens  ib.cmnels,  que  ceux  qui 
font  reçus  par  un  Notaire  &  trois  Témoins ,  foit 
teftamens  miftiques,  foit  teftamens  publics  «Se  nun- 
cupatifs,  6t  que  les  olographes  n'y  font  autorifés 
que  pour  des  legs  particuliers,  jufqu'à  concurrença 
de  la  moitié  des  biens  feulement. 

Dans  la  Coutume  d'Angoumois  il  fembloit  en- 
core que  fon  efprit  Se  les  termes  ne  pouvoient  pas 
convenir  avec  l'ufage  des  teftamens  olographes. 
Avant  qu'un  teftament  foit  réputé  bon  &  valable, 
(ce  font  les  termes  de  l'art.  1 12  de  cette  Coutume ,  ) 
il  faut  qu'il  joit  écrit  &  Jïgné en  préfeucede  deux  Té- 
moins ,  ou  qu'il  foit  pajft  parde\>am  deux  Notaires  , 
onpardevant  un  Notaire  tu  deux  'lémeini. 

Si  cette  Coutume  admet  les  teftamens  écrits  <fc 
(ignés  de  la  main  desTeftateurs,  elle  veut  en  même- 
tems  la  foi  &  la  préfence  de  deux  Témoins  pour  les 
rendre  valables.  Nonobftant  une  dilpofition  qui 
paroît  fi  précife,  il  y  a  néanmoins  un  Arrêt  célèbre 
du  30  Avril  1625-,  rapporte  par  Bardet,  tom.  i,« 
Jiv.  2 ,  chap.  41 ,  &  par  Vigitr  fur  l'art.  112  de  la 
Coutume  d'Apgoumois,  qui  a  jugé  qu'un  tefta- 
ment olographe  doit  y  avoir  lieu ,  comme  dans  les 
autres  Coutumes.  Le  Plaidoyer  de  M.  l'Avocat 
General  Talon ,  inféré  dans  cet  Arrêt ,  (  que  l'on  a 
pris  foin  de  lever  au  Greffe,  )  en  contient  le  motif  : 
N'ayant  point  précifément  fpécifié  par  ledit  article  les 
ttflament  olographes ,  lefqûtls  ont  leur  forme  perpé- 
tuelle.  publique  &  confiante ,  qui  ne  dépend  que  de 
l'écriture  & fignature  du  teftament. 

Ces  principes  généraux  font  aftez  connoître  que 
les  teftamens  olographes  ne  peuvent  point  être 
proferits  dans  la  Coutume  de  Douay,  d'autant  plus 
que  ce  Pays,  appelle  la  Ville  &  Gouvernance  dt 
Douay,  eft  de  l'ancien  Reiîbrt  de  la  Cour ,  fuivant 
la  réferve  exprefle  du  fécond  Traité  d'Arras ,  de 
1482 ,  portant  que  les  appellations  oies  Sièges  de  la 
Gouvernance  d*  Lille ,  Douay  &  Orchits ,  quife  re- 
lèveront en  la  Chambre  de  Flandres ,  comme  Riffort 
immédiat  de  ladite  Chambre,  iront  en  ladite  Cour  de 
Parlement  de  Parti.  Si  le  domaine  utile  de  la  fou- 
veraineté  furent  cédés  par  le  Roi  François  I.  à 
l'Empereur  Charles  -Quint  par  le»  Traités  de  Ma- 
drid &  deCambray,  de  ip;  Se  1  yap ,  il  y  en  • 
eu  un  heureux  retour  à  la  Couronne  par  le  Traité 
d'Aix-la-Chapelle,  de  1668. 

Ainfi  la  Ville  de  Douay  a  repris  fon  premier  état. 
Rétablie  fous  l'empire  de  fon  légitime  Souverain , 
elle  a  été  comme  rendue  aux  Loix  Se  aux  ufages 
du  Royaume.  Il  eft  vrai  qu'elle  a  ctlîé  d'être  du 
Relfort  de  la  Cour ,  au  moyen  de  l'établilTement 
du  Confeil  Supérieur,  ou  du  Parlement  de  Tour- 
nay,  qui  a  fuivi  de  près  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle  ; 
mais  elle  n'eft  pas  moins  ibumife  aux  anciens  pré- 
jugés de  notre  Juriiprudence ,  d'autant  plus  qu'elle 
dépendoit  autrefois  du  Bailliage  de  Beauquefnes, 
Coutume  d'Amiens,  comme  il  paroît  par  le  Pro- 
cès-verbal de  l'ancienne  rédaction  de  cette  Coutu- 
me, de  I J07.  Il  eft  dit  dans  le  Procès -verbal  de 
l'ancienne  Coutume  d'Amiens ,  que  le  Prévôt  d* 
Beauquefnes  ne  peut  mettre  à  exécution  es  mettes  defd. 
aktlttnks  d»  UUa,  Douay  &  Orchics,  au  moyen 
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DU  PARLEMENT,  ttvRË  IV. 

~  du  refus  à  lui  fait  par  Us  Officiers  dcfeL  Châtellenies ,  Enfin  il  en  doit  être  fait  mention  tn  Uurs  iuftru- 

À  7a1,     de  leur  donner  ajjîftanee  ;  mais  cette  réfiftance  ne  meus.  Cette  expreflîon ,  en  langage  de  Légiflateurs 

détruit  pas  le  fait,  que  la  Commiflion  avoit  été  de-  &.  de  Jttriiconfultes,  équipolle  à  celle  d'Ade  pti- 

livrée,  &  que  par  confequent  la  Ville  de  Douay  blic  &  autentique,  jamais  l'on  n'a  donné  ce  nom 

ne  fût  connue  comme  dépendante  de  la  Coutume  aux  ouvrages  de  main  privée.  C'eft  une  autre  ob- 


17214 


d'Amiens. 

Que  l'on  confulte  les  Loix  particulières  de  la 
Ville  de  Douay,  l'on  n'y  trouvera  rien  de  contraire 
à  l'ufage  univerfel  des  teftamens  olographes.  Il  y  a 
un  chapitre  des  Teftamens  dans  la  Coutume  décrétée 
par  Philippcs  I V.  Roi  d  Elpagne,  à  Bruxelles  le  16 
Septembre  1 627  ;  aucun  des  fix  articles  dont  ce 


fervation ,  qui  allure  que  l'article  ne  parle  nulle- 
ment des  teftamens  olographes  ;  auffi  le  termine-t-il 
par  des  defenfes  aux  Notaires,  Curéi  ou  Vice- 
Curés,  de  recevoir  efd.  teftamens  qui  fe  pa feront  par- 
devant  eux,  aucuns  legs  ou  donations. 

Que  l'on  compare  l'article  1 1 2  de  la  Coutume 
d'Angoumois,  dont  il  a  été  ci -devant  parlé,  avec 


chapitre  eft  compofé ,  ne  règle  les  formalités  des    cet  article  1 2  de  l'Edit  perpétuel ,  l'on  verra  qu'ils 
teftamens.  L'on  ne  peut  pas  douter  qu'alors  on  ait   contiennent  l'un  Se  l'autre  une  décifion  tout-à- 
laifTé  les  choies  dans  le  Droit  commun,  furtout    fait  femblable;  ils  veulent  également  que  le  tefta- 
pour  les  teftamens  olographes ,  dans  un  Pays  nou- 
vellement éclipfé  de  la  Couronne. 

L'Edit  des  Archiducs,  de  161 1 ,  vulgairement 
appelle  l'Edit  perpétuel,  ne  devroit  point  être  cite 
dans  cette  Caufe.  L'on  fçait  (  Proteftations  de  M. 
le  Procureur  General ,  du  16  Novembre  1529, 
rapportées  au  tome  2  des  Traités  de  Paix,  de  l'édi- 
tion de  1693,  fol.  369,)  que  M.  le  Procureur 
General  protefta  contre  l'enregiftrement  des  Traites 
deMadrtd  Se  de  Cambray,  ôc  que  la  Ville  <Sc  Gouver- 
:  de  Douay,  occupées  de  fait  par  les  Rois  d'Ef- 


foit  ligné  en  préfenct  de  deux  témoin  t.  Il  y  * 
même  des  termes  plus  forts  dans  celle  d'Angou- 
mois, puifqu'elle  parle  du  teftament  écrit  &  t>gné\ 
ce  qui  l'embloit  aflujettir  les  teftamens  olographes 
à  la  nécefGté  des  deux  Témoins. 

Cependant  par  l'Arrêt  du  30  Avril  162;  ,  le 
teftaïqent  du  nommé  Pierre  Picquaffary  a  été  con- 
firmé, quoique  non  revêtu  de  cette  formalité  exté- 
rieure.Kïjirr  qui  rapporte  cet  Arrêt,  obferve  que  par 
icelui^L««r  avtit  jugé  qu' 'en  An  tournois  les  teftamens 
olographes  font  tons  &  valables,  ce  qui  s'obfervt 
pagne,  ont  toujours  été  véritablement  &  de  droit   parttut.\L*  même  Auteur  remarque  deux  autres 


fous  la  Souveraineté  du  Roi,  &  fous  le  Reflort  de 
la  Cour.  Mais ,  pour  un  plus  grand  éclairci dément, 
l'on  va  faire  voir  encore  que  cette  Loi  Flamande 
n'a  point  entendu  ni  défendre  les  teftamens  olo- 
graphes ,  ni  les  foumettre  à  aucune  formalité. 

Par  l'art.  1 1  de  l'Edit  perpétuel  il  eft  décidé  que 
dans  les  lieux  où  les  Coutumes  fout  décrétées ,  on  fe 
réglera  félon  la  difpofititn  defdites  Coutumes,  à  peine 
de  nullité. 

A  l'égard  de  celles  qui  ne  font  point  décrétées, 
il  eft  dit  par  l'article  12,  que/1//  teftamens,  difpoft- 
tions,  ou  autre  dernière  volonté,  feront  /Ignés  des 
"leftateurs,  &  de  deux  témoins  à  et  apptlUs,  s'ils 
f pavent  écrire,  dont  Us  feront  interpellés  par  les  No- 
taires ,  Curés  ou  Vttt-Curés ,  qui  feront  tenus  de ,  en 
Fun  ou  l 'autre  cas  ,  tn  faire  mention  en  Uurs  luf- 
irumens. 

La  feule  lecture  de  ces  articles  doit  convaincre 


qu'ils  ne  parlent  que  des  teftamens  publics  &  fo-  feitquele  teft, 
lemnels ,  Se  non  de  ceux  qui  font  purement  ologra-  ou  non 
phes.  Cela  paroît  par  les  premiers  termes  de  l'art. 
1  1  :  Four  éviter  à  la  dherfité  des  Jugemens  qui  fe 
rendent  fur  le  fait  de  la  formalité  des  folemnités  dt 
la  fatlion  des  ttflamens.  Il  n'y  a-  perlonne  qui  ne 
fente  que  fous  cette  double  expreflîon,  de  la  forma- 
lité des  folemnités ,  l'on  ne  comprend  que  les  feules 
difpolïtions  qui  fe  font  par  le  Miniftere  public ,  non 
celles  qui  n'ont  befoinque'du  fuffrage  ôc  de  la  main 
des  Teftateurs. 

Dans  l'article  12  il  eft  dit:  /W  éviter  i  toutes 


Sentences  conformes ,  dont  y  ayant  eu  appel ,  les 
Appelant  y  ont  acquufcé.  Ce  font -là  des  préjuges 
dctiiits  delà  queftion  pour  la  Coutume  de  Douay, 
qui  ne  paroit  pas  fi  contraire  aux  teftamens  purs 
olographes. 

Certainement  on  ne  pourroit  rien  oppofer  de  rai- 
fonnable  à  ces  principes  &  à  cette  Jurifprudence, 
fi  l'on  n'avoit  pas  recours  à  la  citation  étrangère 
d'un  Refcrit  donné  en  interprétation  de  l'Edit  per- 
pétuel. 

Un  Auteur  Flamand  (  Anfelme  fur  les  articles 
1 1 ,  1 2  Se  1 3  de  l'Edit  perpétuel ,  fol.  80 ,  )  qui  a 
commenté  cet  Edit ,  rapporte  que  les  Archiducs 
confultés  par  les  Ofticiers  du  Confeil  deNamur, 
leur  ont  répondu  le  10  Septembre  1620  en  ces 
termes  :  Vous  dirons  que  comme  la  difpofitive  de  l'an. 
12  dt  notrt  Edit  perpétuel  de  16 ti  eft  rénéràlt ,  nous 
"  1/  que  Partitif  12  de  l'Edit  perpétuel  ait  lieu, 


foit  écrit  &fignépar  UTeftateurt 


fuppofiùens  &  falfîfitations  que  les  défunts  ne  peuvenf 
arguer.  C'eft  encore  un  motif  qui  ne  s'applique 
point  aux  teftamens  olographes ,  puifqu'ils  ne  font 
point  fujets  à  de  pareîls  inconvéniens ,  ou  que  la 
préfence  de&  Témoins  n< 


L'on  prétend  que  ce  Refcrit  fert  de  Loi  dant 
toute  la  Flandre ,  Se  fîngulierement  dans  la  Ville 
de  Douay,  Se  qu'il  emporte  une  pleine  exclufion 
des  teftamens  purs  olographes. 

11  n'y  a  pas  heu  de  craindre  que  fur  la  foi  d'untf 
pareille  décifion  l'on  donne  atteinte  à  la  Jurifpru- 
dence univerielle  de  la  France  Coutumiere.  Quelle 
eft  la  forme  de  ce  prétendu  Refcrit?  Quelle  en  eft 
l'autorité?  Quel  en  eft  le  préjugé?  Un  moment  de 
réflexion  fur  ces  trois  points  importons,  Se  l'argu- 


pourroit  pas  les  en  ga- 


inent fera  bientôt  confondu. 

Ce  n'eft  pas  une  Conftitution  publique,  une  Or- 
donnance, une  Déclaration  ou  un  Placard,  fuivant 
le  langage  du  Pays,  c'eft  une  rclblutioa  particu- 
lière fur  le  fait  propofé  aux  Archiducs;  l'on  ne 
prouve  point  qu'ils  ayent  entendu  eux-mêmes  lui 
Le  même  article  ajoute  que  les  Témoins  â  et  donner  force  de  Loi ,  qu'ils  l'ayent  envoyée  aux 
appelles  ligneront ,  s'ils  fçavent  écrire,  dont  ils  feront  Sièges  ai  porteurs  ou  inférieurs  de  leur  Domination, 
interpellés  par  les  Notaires,  Curés,  &c.  Il  n'eft  pas  qu'ils  l'ayent  fait  publier  ni  enregiflrer;  PAdreffé  en 
poftîblede  comprendre  que  de  pareilles  formalités  paroît  faite  entr'autres  aux  Gouverneurs  Se  Offi- 
a'appliquent  aux  teftamens  olographes,  c'eft  aux  ciers  de  Douay,  mais  il  n'y  a  eu  nulle  exécution  de 
Notaires,  aufquels  il  eft  enjoint  d'interpeller  les  cette  Adreffe.  Quelle  apparence  que  ce  Jugement 
Témoins;  ce  n'eft  par  confequent  que  pour  la  fae-  étranger  pût  être  luivi  dans  une  Ville  qui  ne  devoit 
t'un  des  teftamens  reçus  par  les  perfonnes  publi-  reconnoître  que  le  Roi  pour  Souverain ,  Se  (où  Par- 
ques, que  les  formalités  font  requifes.  Seroit-ce  le    lement  pour  Juge. 

Teftateur  lui-même  qui  ferait  mention  que  les  lé-  11  femble  marne  que  l'on  peut  douter  avec  raifon 
moins  ont  été  à  et  appel  té  s ,  ou  qu'ils  ont  été  inter-  de  la  foi  Se  de  l'autorité  de  ce  prétendu  Refcrit,  il 
tollés  de  figner  ?  n'eft  point  revêtu  de  caractère  légitime  Se  autenti- 
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que  ;  l'Auteur  qui  a  jugé  à  propos  de  le  mettre  au 


I  7  2  1  1  *  rtuxeur  qui  a  juge  a  propos  uc  ic  mciuc  tu 
jour,  ne  le  donne  point  comme  extrait  des  Regil- 
tres  de  la  Province  :  on  ne  le  trouve  point  dans  au- 
cun corps  d'Ordonnances  ni  de  Coutumes  ;  c'eft 
une  pièce  fugitive,  fur  laquelle  on  peut  faos  feru- 
pule  former  des  foupeons  de  mécréance. 

Après  tout,  de  la  manière  qu'il  eft  rapporte  par 
Anfelme,  il  ne  juge  point  la  queftion  des  teftamens 
purs  olographes;  il  eft  dit  dans  la  Supplique,  que 
le  Teftateur  avoit  difpofé  par  ordonnance  de  der- 
n'me  volonté,  du  J  Juin  \6it ,  écrite  &fouffignée  de 
fa  main,  avec  claufe  codiciliaire,  &  que  cette  difpo- 
fition  iioit  débattue  de  nullité,  à  raifon  que  les  folem- 
nités  ordonnées  par  le  douzième  article  de  l'Edit  per- 
pétuel du  1 2  Juillet  1 C 1 1 ,  n'y  ont  été  obfervées. 

Il  paroît  évidemment  que  le  fujet  qui  a  donné 
lieu  à  la  Confultation  Se  au  Refcrit ,  étoit  un  tefta- 
ment  plus  folemnel  qu'olographe,  un  teftament 
mixte  par  le  mélange  de  quelques  folemnités.  il  eft 
bien  dit  écrit  &  ftgné  par  te  'Tejlateur,  mais  on  n'ob- 
ferve  point  quelles  étoient  les  autres  circonftances 
indicatives  du  genre  ou  de  la  forme  de  difpofition. 
La  Supplique  porte  qu'il  y  avoit  une  claufe  codki- 
liaire,  claufe  qui  n'eft  en  ufage  que  dans  les  tefta- 
mens  folemnets.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  Tefta- 
teur avoit  eu  deftein  de  faire  un  Afte  public,  quoi- 
que rédigé  de  fa  main ,  &  qu'ayant  choifi  cette 
forme ,  il  n'avoit  pas  fatisfait  à  toutes  les  forma- 
lités prelcrites  par  l'Edit  perpétuel.  C'eft  le  motif 
fur  lequel  les  Archiducs  en  prononcent  la  nullité. 

Nos  Auteurs  François  ont  ainfi  décidé  la  quef- 
tion. M.  Gtjjti ,  Confult.  c  Jf  enfeigne  que  le  tefta- 
ment  olographe  n'a  pas  befoin  de  Témoins ,  fi  ce 
n'eft  que  le  Teftateur  eût  témoigné  qu'il  avoit  le 
deftein  d'en  appeller,  &  de  s'en  fervir  :  Quod  dicl- 
tur  teflamtnto  olographe  '1  eft  et  non  effe  ntcejfaries, 
hoc  il  a  ver  uni  eft,  nijî  'Ieftator  Itftittm  prafentiam 
elegerit.  C'eft  en  ce  cas  un  teftament  moitié  Iblem- 
nel  Se  moitié  olographe ,  qui  ne  produit  qu'un  acte 
imparfait  :  Unico  n  amant  aLlui  adhibita  ptrmixtim 
folemnium  formula,  fed  imptrfeûa  utraque,  non  confti- 
tu'u  a8um  perfeSlum,  comme  parle  Mc.  René  Chopin 
fur  la  Coutume  de  Paris,  liv.  2,  tit.  4,  nomb.  4; 
fur  quoi  M'.  Jean  Dufrefne  fur  l'article  r y  de  la 
Coutume  d'Amiens ,  nomb.  6 ,  qui  a  écrit  d'après 
eux  ,  tait  cette  excellente  remarque,  que  fi  a  un 
teftament  olographe  un  Teftateur  voulait  ajouter  quei- 
qiî autre  formalité ,  comme  la  fignature  d'un  No- 
taire ,  fans  y  appeller  aucuns  Témoins ,  le  teftament 
feroit  nul  Se  imparfait,  Se  nepourroit  valoir  comme 
olographe ,  parce  que  le  Teftateur  auroit  femblé  y 
avoir  renoncé ,  Si  voulu  s'afTujettir  à  une  façon  de 
tefter  plus  ample  Se  plus  folemnelle. 

L'Ordonnance  de  1619  fournit  encore  un  nou- 
vel eclairciflement  fur  cette  matière.  Dans  l'article 
1 26 ,  après  avoir  déclaré  les  teftamens  olographes 
valables  par  tout  le  Royaume ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin de  plus  grande  folemnité,  elle  ajoute  :  Laquelle 
folemnui  touttsfois ,  fi  elle  y  eft  appofée ,  n'y  fera  pré- 
judice, non  plus  que  le  défaut  qui  pourrait  s'y  rencon- 
trer. m 

On  voit  par  cette  dernière  partie  de  l'article , 

3ue  pour  lors  c'etoit  un  problème  de  Jurifprudence 
e  fçavoir  fi  Tes  teftamens  écrits  Se  fignés  de  la 
maiit  des  Teftateurs ,  aufquels  ils  avoient  voulu 
ajouter  quelque  forme  publique,  pou  voient  valoir 
comme  purs  olographes,  quand  les  folemnités  re- 
quifes  n'y  avoient  pas  été  exactement  obfervées. 
L'Ordonnance  avoit  décidé  pour  l'affirmative,  mais 
fa  décifîon  étoit  contraire  à  l'opinion  commune. 
,Voy.  Henris,  tom.  1 ,  Uv.  y,  chap.  1 ,  queft.  3. 

Telle  eft  funs  doute  la  queftion  propofée  aux 
Archiducs,  Se  décidée  par  leur  Refç/it,  non  qu'ils 
ayent  entendu  condamner  les  teftamens  purs  olo- 
graphes» ni  les  fouraettre  à  U  ncçeflué  de  la  pré- 


fenec  de  l'appel  Se  de  l'interpellation  des  Témoins; 
mais  qu'ils  ont  jugé,  fuivant  l'avis  commun  des 
Docteurs ,  que  s'il  y  avoit  un  deffeio  ou  un  con- 
fentement  de  formalités,  il  falloit  qu'elles  y  fulTent 
toutes  fcrupuleufement  employées,  finon  que  l'aÉte 
demeureroit  imparfait:  Fecit  quod  non  potuit,  note 
fecU  quod  potuit.  L.  8 ,  Cod.  de  Codicil. 

Les  Héritiers,  Demandeurs,  qui  ont  prévu  que 
le  prétendu  Refcrit ,  dont  ils  tirent  avantage ,  né 
feroit  point  Loi  en  la  Cour,  fe  font  munis  d'un  Aâe 
de  notoriété  du  Magiftrat  de  la  Ville  de  Douay. 
L'on  peut  dire  que  c'eft  une  pièce  dé  contrebande; 
c*s  fortes  d'Aftes  font  toujours  deftitués  de  foi  Se 
d'autorité,  lorfqu'ils  ont  été  délivrés  fans  miflîon 
Se  fans  Ordonnance  de  Jufticc  :  il  faudroit  avoir 
des  Arrêts,  des  Sentences ,  des  préjugés  en  bonne 
forme  ;  tant  qu'on  n'en  verra  point*,  on  peut  aflurér 
avec  confiance  que  les  teftamens  olographes  doi- 
vent être  reçus  dans  la  Coutume  de  Douay,  com- 
me dans  tous  les  autres  Pays  de  la  France  Coutu- 
miere. 

1 

SECONDE  PROPOSITION. 

Quand  on  fuppoferoit  que  les  Teftamens  olographe/ 
font  inufités  à  Douay,  celui  du  fieur  de  Pommereu» 
domicilié  à  Paris,  n'en  fer  oit  pas  moins  valable. 

Le  défunt  fleur  de  Pommereu,  Teftateur,  n'a- 
voit pas  cède  d'avoir  (on  domicile  à  Paris,  lieu  de 
fon  origine.  Il  avoit  été  nommé  Gouverneur  de 
Douay  en  168  j  ;  il  alloit  &  il  féjournoit  au  lieu 
de  fon  Gouvernement,  lorfque  fon  devoir  &  la 
Service  du  Roi  l'y  appelloiqnt  ;  mais  il  n'a  jamais1 
prétendu  y  fixer  fa  demeure ,  ni  le  fiége  de  fa  for- 
tune. 

Il  eft  vrai  que  fa^  Commiffion  n'étoit  pas  trien- 
nale, mais  elle  contenoit  la  claufe  ordinaire,  tant 
qu'il  nous  plaira.  C'en  eft  allez  pour  faire  connoître 
Qu'il  n'étoit  pas  envoyé  à  Douay  pour  perpétuelle 
demeure. 

De  tout  tems  la  Jurifprudence  des  Arrêts  a  été 
certaine,  que  ceux  qui  font  abfens  pour  la  caufe 
publique,  ne  ceftent  point  d'être  domiciliés  dans  lé 
lieu  de  leur  Patrie.  Cette  Jurifprudence  a  pafl?  en 
force  de  Loi  par  la  Déclaration  du  0  Avril  1707, 
pour  les  Gouverneurs,  les  Lieutenans  de  Roi,  Se 
tous  les  autres  Officiers  de  l'Etat-Major.  L'on  fçaic 
que  la  Déclaration  ,  &  l'Arrêt  du  Confeil  qui  l'a 
précédée ,  font  intervenus  pour  l'exécution  du  tef- 
tament du  fieur  Pallas  Roufielet ,  natif  d'Apt  en 
Provence ,  Se  Lieutenant  de  Roi  au  Gouvernement 
de  Bergues  en  Flandres.'  Le  Roi  renvoya  toutes 
les  conteftations  nées  au  fujet  de  la  fucceffîon  de 
cet  Officier,  devant  les  Juges  de  fa  Province;  ce 
qui  juge  que  le  défunt  n'avoit  point  changé  fon 
domicile  d'origine,' nonobftant  fon  féjour  prefque 
continuel  dans  la  Ville  de  là  Commiffion. 

Il  y  a  une  dernière  Déclaration  du  7  Décembre' 
1712,  confirmative  de  la  première,  en  faveur  de* 
Officiers  des  Gardes  Françoifes  ;  le  Roi  s'explique 
en  ces  termes  dans  le  préambule  :  Et  comme  par  notre 
Déclaration  du  7  Avril  1 707,  nous  avons  fait  con- 
naître que  la  longue  réfidence  dans  un  autre  lieu, 
catifée  pour  raifon  du  fervice  d'une  Charge  Militaire, 
n'établit  point  le  domic'de  d'un  Officier,  &  ne  change 
point  celui  qu'il  avoit  auparavant  fa  naiffance.  Après' 
que  le  Roi  s'eft  expliqué  fi  ouvertement,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  difficulté  fut  le  point  de  Droit. 

A  cette  décifîon  ,  que  fournirent  la  Loi  du 
Prince  Se  le  Droit  commun,  les  Légataires  ajoutent 
une  multitude  d'actes,  de  contrats,  &  d'autres  preu- 
ves, qui  afliirent  que  le  défunt  fieur  de  Pommereu 
a  toujours  été  domicilié  à  Paris  ;  il  y  a  toujours  eu 
une  niaifon  meublée  qu'il  occupoit  perfonnelleraentj 
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il  y  laifioit  fes  Domeftiques ,  quand  i 
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ut 


DU  PÀkLÉ MÈNf,  Livre  IV. 

alloit  à  fon 


3n  argent 


O  ouvert 

comptant»  fà  vailïetle  d'argent ,  tous  Tes  effets  mo- 
biliers étoient  dans  cette  maifon ,  ils  s'y  font  trou- 
ves au  jour  de  fa  mort  :  Ibi  laretn,  rtrum^ue,  ai 
fortunarum  fuarum  ftùtm  conflltuit.  L.  7,  Cod.  de 
Incolis. 

Il  remplifloit  à  Paris  tous  les  devoirs  de  Citoyen. 
L'on  reporte  les  quittances  du  Dixième ,  celles  des 
Pauvres  ,  celles  des  Boucs  &  Lanternes ,  qu'il 
payoit  mène  dans  le  tems  qu'il  étoit  à  Douay.  Il 
paroît  encore  qu'en  17 17,  une  année  avant  fon  dé- 
cès, il  a  offert  le  Pain  béni,  comme  Paroiflîen,  dans 
l'Eglife  de  S.  Gervais. 

Dans  tous  les  actes  qu'il  a  pafies  devant  les 
Notaires  duChatelet,  il  a  toujours  été  qualifié  de- 
meurant à  Paris  rué  Barbette.  Quelques-uns  de  ces" 
actes  font  partes  avec  les  Intimés  eux  •  mêmes. 
Quand  il  en  a  pafTé  à  Douay,  il  ne  s'eft  point  dit  y 
demeurant ,  ce  qui  n'auroit  pas  été  obmis  par  les 
Notaires ,  fi  fon  domicile  y  avoit  été  établi.  Les 
Légataires  ont  parlé  d'un  feul  acte  parte  à  Douay, 
où  le  fieur  de  Pommereu  eft  qualifié  y  demeurant. 
Cet  acte  folitaire  ne  peut  pas  donner  atteinte  à 
ceux  qui  font  rapportés  en  grand  nombre ,  de  qui 
fixent  le  domicile  à  Paris  d'une  manière  uniforme, 
d'autant  plus  que  le  fait  &  le  droit  fe  réunifient 
pour  la  certitude  de  ce  dernier  domicile. 

Tous  les  biens  poffedes  par  le  djfunt,  étoient  fi- 
tués  à  Paris,  lieu  de  fon  origine  ou  de  fa  Patrie ,  ou 
aux  environs  de  Paris  ;  il  avoit  même  acheté  la 
Terre  de  la  Bretefche  en  1709.  C'eft  encore  un 
puiflàat  argument  pour  afiurer  qu'il  n'avoit  jamais 
eu  deflêin  de  fixer  foc  domicile  à  Douay  :  Miles  ibi 


dire,  que  des  lieux  communs,  fans  argument  & 
fans  application. 

Sans  entrer  dans  l'examen  de  ce  problème ,  fan  i 
rapporter  ici  les  folutions  ou  les  interprétations 
que  fournirent  les  Interprètes  fur  cette  matière; 
\hachin.  de  Contrcv.lib.  2,  cap.  90)  l'on  croit  pou- 
voir concilier  les  Loix  Se  les  opinions  qui  paroiflent 
oppofées,  par  une  difiinction  limple  qui  va  donner 
un  grand  jour  à  cette  affaire,  À  qui  fervira  fans 
doute  à  prendre  fon  parti  pour  la  décifion. 

Quand  il  s'agit  des  formalités  judiciaires ,  inftru- 
mentaires  ou  légales ,  qui  dépendent  de  la  fonction 
de  l'Office  &  du  Miniffere  public,  il  paroît  fan* 
difficulté  que  les  Etrangers  qffi  agiffeot,  qui  con- 
tractent ou  qui  teftent ,  doivent  iuivre  les  forma- 
lités du  Royaume  ou  de  la  Province  où  ils  fe  trou- 
vent, parce  que  ceux  qui  ont  le  minifiere  public 
entre  leurs  mains ,  font  liés  eux-mêmes  par  l'auto- 
rité des  formes  qui  font  preferites  à  leur  état  Se  à 
leur  Emploi;  ils  ne  peuvent  donner  de  force  Se 
d'effet  civil  à  ce  qui  émane  de  leur  pouvoir ,  qu'au- 
tant qu'ils  fe  gouvernent  fuivant  les  Loix  de  leur 
établifièment  :  Jus  contrallmm  &  icjlamcntorum  ex 
Rtgiene  in  <jua  fiant  ajlimari.  Godefroy  ad  L.  \,C»d. 
de  emancip.  lib. 

C'eft  ainfi  que  le  Jurifconfulte  décide  que*  la 
forme  de  l'éviction  fuit  le  lieu  où  le  contrat  a  été 
parte ,  ex  Confuetudine  Re fiants  in  tjita  ntgotiutn  gef- 
ttm  ejf ,  L.  6,  ff.  de  Eviit.  parce  que  c'eft  un  effet 
civil  qui  dépend  des  Ufages  &  des  Loix,  félon  les- 
quels les  Parties  ont  voulu  contracter.  C'eft  ainfi 
nue  la  publication  ou  l'infinuation  des  teftamens 
doivent  s'accomplir  fuivant  les  formes  locales  de 
chaque  Pays,  parce  que  ce  font  des  fylemnités  ju 


iomicilium  habtre  videtur  ubi  meret ,  fi  nihil  in  Pa-  diçjairesou  inftrumentaires,  fecundkm  Legesmorcf- 
tria  poflideat.  L.  2J ,  §.  1,  ff.  ad  Municip.  L'on  ne  que  locorum  infînuetur,  L.  2,  Cad.  ejuemad.  tefiam. 
croit  pas  qu'on  doive  s'arrêter  à  ce  que  les  Intimés    aper,  de  même  dans  le  cas  de  l'émancipation  ,  qui 


pas  qu  < 

ont  .plaidé,  qu't'/  avoit  élû  Ja  fipuUure  à  Douay. 
Si  l'on  vivoit  après  fa  mort,  le  choix  de  fon 
tombeau  pourrait  partir  pour  une  élection  de  do- 
micile. 

Ce  point  de  fait  fuppofé  pour  certain  ,  il  faut 
pafler  a  la  queftion  de  Droit ,  &  prouver  que  le 
teftament  olographe  d'un  homme  domicilié  à  Paris , 
eft  valable  par  lui-même ,  fans  Témoins  &  fans  for- 


depe  nd  de  l'Office  Se  du  Minifiere  public  :  Lex  mu- 
nicipii  in  <juo  te  pater  emancipavit.  L.  1 ,  Cod,  de 
emaneip.  lib, 

'  Mais  lorfqu'il  s'agit  de  chofes  propres  Se  perfon- 
nelles ,  fans  mélange  de  l'Office  ou  du  Minifiere  pu- 
blic, qui  font  de  capacité,  St  non  de  formalité,  la 
Loi  ou  le  Statut  du  domicile  demeure  immuable. 
Le  droit ,  le  pouvoir  ou  les  privilèges  dont  le  Ci- 
malitcs,  quoique  leTeftateur difpofe,  dc'qu'ildé-    toyen  jouit  dans  fa  Patrie,  fe  confervent  partout 

où  il  fe  tranfporte  <Sc  où  il  fe  rencontre  ;  comme  11 
ne  peut  pas  profiter  des  grâces  &  des  difpenfes  lo- 


cede  dans  un  Pays  où  ces  fortes  de  teftamens  ne 
ne  font  point  valables ,  ou  dans  lequel  ils  peuvent 
être  fujets  à  des  formalités  extrintèques. 

Un  principe  reconnu  Se  admis  univerfellement  i 
eft  que  lorfqu'il  s'agit  de  la  formalité  des  actes , 
l'on  doit  confidercr  les  Loix  Se  les  Coutumes  des 
Pays  où  ils  font  partes  :  SpeUandam  ejji  loci  cujufjue 
Confuetudinem  ubi  de  folemnitate  atiûs  vel  te/famenti 
agitur.  (  Bar  t.  ad  L.  cuntlos  Pop'idos,  Cad.  de  fum. 
Trin.  Dumoulin  fur  la  même  Loi;  AUrnac  fur  la 
Lot  6,tï.de  Lfiil. 

La  grande,  Se  prefque  l'unique  confequence  de 
cette  maxime ,  eft  que  les  contrats  ou  les  teftamens 
reçus  par  les  Officiers  publics,  félon  la  formalité 
des  lieux  où  ils  font  établis,  ont  leur  effet  partout, 
&  hors  le  territoire  de  ces  mêmes  Officiers  :  Fidtm 
facit  uHtjue,  etiam  extra  terruorium.  Guy  Pape, 
queft.  262. 


cales  qui  lui  font  étrangères ,  (  L.  32 ,  de  jur.  Fi/ci, 
L.  ult.  Cod.  de  Te/fam.)  auffi  ne  doit-il  pas  être  privé 
de  celle»  qui  font  attachées  à  fa  naifiànce  &  à  fa  per- 
fonne. 

Pouf  rendre  cette  diftindtion  plus  claire  Se  pluS 
certaine,  il  faut  fçavoir  comment  Se  à  quelle  occa- 
fion  les  actes  l'ont  fournis  aux  folemnitéj  des  lieux 
de  leur  paflatiort.  C'eft,  félon  tous  les  Docteurs, 
parce  qu'ils  émanent  de  l'autorité  pubhquè,  Injirw 
tnentunt  confeilttm  à  Notarié  confiituto  authoritate 
publicâ,  {Guy  Pape  queft.  262  ;)  parce  que  l'Offi- 
cier qui  agit  ou  qui  mftrumente,  eft  afiraint  aux 
Loix  de  là  Province;  Gvitatis  fut  Legibus  a dfir ic- 
tus, (Hotman,  ConC  f$;)  parce  qu'il  s'agit  de 
preuves  extrinfeques,  qui  confiftent  dans  la  forme 
&  dans  la  folemnitc ,  in  refpieientibus  formant  c 


La  queftion  qui  divife  les  Docteurs,  eft  de  fça-  folemnitatem  aSlûs,  (Bart,  ad  L.  cuntlos  Populos  ,*) 


Voir  fi  ceux  qui  fe  trouvent  par  hazard  dans  un 
Pay9 étranger,  font  affujettis  aux  formalités  pref- 
erites par  les  Loix  de  ce  Pays  :  An  udis  Confuetudo 
trahatur  ad  Ferenfes.  C'eft  un  problème  qui  fait 
journellement  la  difpute  de  l'Ecole.  Les  uns  (Ol- 
crad.  Conf.  248,)  foutiennent  que  les  formalités 
locales  n'obligent  point  les  Etrangers  ;  les  autres 
(Bartole  ad  L,  cuntlos  Populos,")  prétendent  qu'ils 
y  font  également  fujets.  Chacun  d'eux  appuyé  fon 


parce  que  finftrument  dépend  du  mérite  Si  du  ca- 
ractère de  celui  qui  le  reçoit,  fdes  inftrùmenti  con- 
cerna mtritunt ,  (  Dumoulin  ad  Di&.  L.  Pour  le* 
actes  qui  fubfiftént  par  eux-mêmes ,  fans  le  fecours 
de  POffice  ni  du  Minifiere  public  >  comme  ils  font 
mdependans  du  titre  ou  du  pouvoir  des  Officiers, 
ils  doivent  être  affranchis  des  formes  locales,  qui 
n'afiectent  point  pcrfonnellemenr  les  Etrangers. 
Qu'un  teftament  folemncl  reçu  par  des  Notaires1 
iiimment  fur  différentes  Loix  qui  ne  font ,  à  vrai    ou  par  des  Pçrfonnes  publiques,  doive  être  revêtw 

V  u  u  iij 
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litcs  probatoires,  Tefies  neceffarios  i 

M.  Talon  s'explique  dignement  fur  cette  ma- 
tière ,  dans  fon  fçavant  Plaidoyer  fur  lequel  cft  in- 
tervenu  l'Arrêt  du  dernier  Avril  1627,  pour  la 
Coutume  d'Angoumois.  Il  dit  que  les  Coutumes  ont 
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"  ies  formalités  requifes  par  la  Loi  ou  par  la  Cou-    te/lamenta  condamur ,  fans  qu'il  fott  befoin  de  la 

'  '  tume  du  lieu  où  il  cft  palfé  ,  c'eft  ce  qui  paroit  prefence  des  Témoins,  ni  d'aucunes  autres  forma- 
fagesnent  établi ,  parce  que  ceux  qui  empruntent 
le  fecours  minifteriel,  doivent  fe  conduire  fuivant 
la  règle  &  le  droit  du  Miniftere;  mais  que  les  tcf- 
tamens  olographes  qui  partent  de  la  volonté ,  de 
l'affection  du  fuffrage,  Se  de  la  main  feule  du  Tef- 
tateur  ,  où 
nulle  part,  où 

point  nécefliires,  c'eft  ce  qui  paroit  contraire  aux  qu'en  effet  ces  fortes  de  te  Rumens  ne  défirent  aucunes 
lumières  de  la  raifon ,  aux  motifs  Se  aux  principes  formalités.  Il  ajoute  que  ce  fereixt  chef*  injufte  <fue  de 
de  ces  fortes  de  difpofîtions,  &  à  l'état  certain  de  les  vouloir  rendre  efclavts,  &Us  aferv'tr  à  des  for- 
la  Jurifprudence.  j  nullités  fuperflues*  La  raifon  qu'en  rend  ce  grand 

N'eft-il  pas  contraire  à  la  raifon  d'affùjettir  <«eux  Magiftrat ,  eft  que  les  formes  requifes  par  les  Cou- 
qui  vont  dans  des  Pays  étrangers  pour  le  fervice  du  tûmes  n'ont  eu  d'autre  but  que  d'obvier  aux  cap- 
Prince  6c  de  l'Etat,  à  ne  difpolér  que  félon  les    tations,  aux  fuggeftions  &  aux  faulTetés,  Se  que 


la  fonction  &  l'Office  public  n'ont  preferit  les  formalités  des  teftamens  folemnels,  mois 
>ù  les  folemnités  extrinlêques  ne  font  qu'elles  n'en  ont  peint  preferit  peur  Us  olographes; 
lires ,  c'eft  ce  qui  paroit  contraire  aux    qu'en  effet  ces  fortes  de  te  (lumen  s  ne  défirent  aucunes 


Loix  du  lieu  ou  du  Royaume  où  ils  le  trouvent , 
oc  de  les  priver  de  l'ufage  des  teftamens  olographes 
qu'ils  auroicnt  le  pouvoir  de  faire  chez  eux  &  dans 
leur  Patrie?  Un  AinbafTadcur,  un  Général  d'Ar- 
mée, un  Plénipotentiaire,  un  Homme  d'Etat  en- 
voyé pour  l'intérêt  de  la  Couronne,  fe  trouve  fou- 
vent  dans  des  lieux  où  il  n'a  pas  la  communication 
de  Notaires ,  de  Témoins  ou  d'Officiers ,  où  il  ne 
peut  pas  s'expliquer  avec  eux,  parla  différence  de 
fa  Langue  &  de  l'idiome ;  où  il  ignore  les  Loix  & 
les  ulages  du  Pays,  où  il  ne  peut  avoir  de  Rédac- 
teur que  lui-mcmc  de  les  dernières  volontés ,  fera 
privé  de  la  conlblation  de  mettre  ordre  à  l'es  affai- 
res, &  de  former  les  Loix  domeftiques  qu'il  veut 
être  oblervées  après  fa  mort.  La  Juftice  n'autori- 


les  teftamens  olographes  font  exempts  de  toutes 
ces  fraudes. 

Auffi  voit-on  que  ces  termes  fcrupuleux ,  diBi 
&  nommé ,  lù  &  relit,  dont  l'obmiftion  annulleroit 
les  teftamens  folemnels ,  ne  font  point  néceftaires 
dans  ceux  qui  font  purs  olographes.  M.  Talon  nous 
apprend  dans  le  Plaidoyer  dont  on  vient  de  parler, 
qu'encore  que  dans  la  Coutume  de  Poitou  il  foi» 
edcntiel  d'exprimer  qu'ils  ont  été  faits  fans  f*£gef- 
tion,  il  a  été  jugé  que  cette  claufe  purement  de 
forme,  n'eft  point  fatale  dans  ceux  qui  font  rédigé» 
manu  olographà.  On  y  peut  négliger  impunément 
l'exprefhon  du  lieu  &de  la  date,  fuivant  la  Jurif- 
prudence certaine  des  Arrêts.  Le  Teftateur  qui 


difpofe,  eft  en  mème-tems  l'auteur  &  le 


illr 


fera  jamais  que  les  grands  Hommes  qui  fe  dévouent  l'ouvrier  &  le  témoin  de  fon  teftament  ;  fon  écri- 
à  ces  illuftres  Emplois,  tombent  dans  le  cas  d'une 
pareille  interdiction  :  Nihil  enim  quod  magis  homi- 
n'tbus  deleatur  auàm  M  fuprema  votuntatis ,  poftquam 
jam  aliud  vtlle  non  pojfunt,  Hier  fitftilus,  &  lieiuem 
quod  iterum  non  redite  arbitrium.  L.  I.  Cod.  de fairo- 
fancl.  Ece'.ef. 

A  la  bonne  heure  qu'ils  foient  obligés  de  fuivre 
les  Loix  étrangères,  Se  de  fe  foumettre  aux  formes 
prefcrjvent,  lorfqu'ils  ont  recours  aux 


qu 


elles 


ture  &  fa  fîgnature  fuppléent  à  toutes  les  folcnw 
nités. 

De  tous  nos  Auteurs  François ,  celui  qui  a  le 
mieux  entendu  Se  le  mieux  expliqué  cette  matière, 
eft  M*.  Jean-Marie  Ricard,  dans  fon  Traité  du  Don 
mutuel,  chap.  7,  n.  3 06,  ^Oj&fuiv.  Après  avoir 
expliqué  que  les  teftamens  folemnels  doivent  être 
faits  fuivant  la  forme  des  Pays  où  ils  font  rédigés, 
parce  qu'ils  dépendent  de  ceux  entre  les  mains  defjuels 
Officiers  publics  pour  rédiger  leurs  difpofîtions  ;  Fade  efl  pajfé,  dont  l'autorité  &  Pexercice  font  atta- 
alors  ils  ont  choifi  la  voye  inftrumentaire  oc  judi-  cbés  aux  Loix  du  Pays ,  il  ajoute  :  »  J'eftime  toutes- 
ciaire  ;  ils  ont  du  fçavoir  que  ceux  qui  en  font  les  .  fois  que  cette  maxime,  qui  en  général  ne  reçoit 
Minillres,  ne  peuvent  donner  aux  actes  l'exiftenc,e  .  aucune  difficulté  dans  notre  ufage,  doit  être  lirai- 
valable  de  légitime,  que  lclon  les  règles  aufquelles  »  tée  darfs  l'efpece  du  teftament  olographe,  d'au- 
iU  font  aftraints.  Mais  quand  ils  font  eux-mêmes  «tant  que  le  Teftateur  en  eft  le  feul  miniftrej  Se 
les  auteurs  Si  les  minillres  de  leurs  volontés,  il  »  le  caractère  qu'il  a  pour  cet  effet ,  étant  attaché 
n'eft  pas  lupportable  qu'ils  ayent  les  mains  liées  »  Si  inhérent  à  fa  perfonne ,  il  l'emprunte  fcule- 
par  le  hazard  du  lieu  où  ils  le  trouvent.  Les  droits  »  ment  de  la  Coutume,  laquelle  a  empire  fur  lui, 
des  abfens  pour  la  caufè  publique ,  ont  toujours  s  qui  eft  celle  de  fon  domicile  ;  «Se  comme  c'eft  une 
été  religirnfement  cotifervts;  ne  lereit-il  pas  injufte  >  faculté  perfonnelle  qui  ne  fe  peut  détacher  de 
de  leur  faire  perdre  les  privilèges  précieux  Se  fou-  »  lui ,  il  la  porte  en  quelqu'endroit  qu'il  aille,  Se 
vent  nécelfaires  du  teftament  olographe  ?  »  elle  l'accompagne  en  quelqu'endroit  qu'il  fe 

Si  l'on  entre  dans  les  motifs  Si  dans  les  principes  m  trouve ,  aufli  -  bien  que  la  faculté  de  tefter,  qui 
de  ce  genre  de  teftamens ,  rien  de  plus  oppofé  à  *  lui  eft  donnée  par  la  Loi  de  fon  Pays ,  Se  qu'il 
leur  nature  ,  que  de  l'uriùjettir  à  la  néceflité  des  »  n'avoit  pas  par  la  Coutume  du  lieu  où  il  fe  ren- 
fermes. Ils  ne  dépendent  que  du  pouvoir  &  de  s  contre.  "  Et  ainfi  un  teftament  olographe  fait  en 
l'habileté  des  Teftateurs,  nulles  folemnités  n'y  font  Pays  de  Droit  écrit ,  qui  n'en  admet  point  l'ufage 
requifes  ;  l'écriture  Se  la  fignature  ne  font  tout  par  une  perfonne  domiciliée  fous  la  Coutume  do 
au  plus  que  des  formalités  intrinfeques ,  qui  font  Paris,  qui  la  reçoit,  ferait  valable  pour  la  forme, 
aufli  propres  que  le  fuffrage  Se  le  libre  arbitre.  La    »  De  même  ,  par  la  raifon  des  contraires,  fi  une 

»  perfonne  du  Pays  de  Droit  écrit  fe  trouvoit  par 
»  hazard  à  Paris ,  &  y  faifoit  un  teftament  ologra- 
»  phe ,  il  ne  pourrait  pas  avoir  d'exécution  ,  ce 
»  Particulier  ne  pouvant  pas  emprunter  une  faculté 
■  perfonnelle  d'une  Coutume  qui  ne  gouverne  pas 
n  fa  perfonne,  s'agilTant  en  cette  occafion  d'une 
»  capacité  qui  doit  le  rencontrer  en  lai ,  puifqu'il 
»  eft  le  feul  miniftre  de  l'acte ,  laquelle  dépend  de 
»  la  Loi  de  fon  domicile. 

Un»  raifon  d'inconvénient  relevée  par  cet  Au- 
teur, fert  à  démontrer  la  vérité  de  fon  opinion. 
„  Autrement  une  perfonne  du  Droit  écrit  ayant 


volonté  diète,  la  main  exécute;  tout  fe  confotntne 
par  foi -même,  tout  eft  le  pur  ouvrage  de  la  per- 
fonne. 

Ce  qui  a  fait  introduire  l'ufage  des  teftamens 
olographes,  eft  afin  que  chaque  pere  de  famille  pût 
dans  tous  les  tems  Si  dans  toutes  les  occafions  dif- 
pofer  de  Ces  biens  félon  fon  cceur  de  félon  fès  affec- 
tions. S'il  fe  rencontre  dans  la  néceflité  des  chemins, 
dans  la  folitude  des  campagnes,  dans  le  péril  d'une 
longue  navigation ,  la  Loi  lui  tend  la  main  pour  le 
préferver  du  malheur  de  mourir  ah  intefiat}  ce  font 
les  termes  Se  la  difpolkion  de  la  Novelle  :  Latè 

vuunfuprtmit  aptrinus  arbitriis  ,fi  olographe  statut  „été  une  fois  pentat  ù  vie  dans  les  Province» 
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»  Coutumieres,  il  feroit  en  fa  liberté  de  faire  fraude 
„  aux  Loix  de  fon  Pays,  en  antidatant  la  difpofî- 
„  tion,  les  écritures  privées  n'ayant  point  de  date 
„  ni  de  lieu  certain. 

Il  répond  à  l'objection  qu'il  fe  fait  lui-môme  de 
ce  que  les  formalités  locales  font  néceffàircs  pour 
h  validité  du  teftament.  „  U  faut  oblerver  l>ien 
„  plus  de  précautions  pour  produire  un  A&e  pa- 
blic,  que  pour  faire  une  difpofition  particulière 

de  celui  nui  la 


Livre  IV. 


que  pour  taire  une 
„qiri  ne  regarde  que  la  perionne  rte  celui  qui  . 

fait.  Pour  le  premier  il  faut  obferrer  un  ordre 
„  public;  pour  l'autre,  le  fait  de  celui  qu'elle  re- 
„  garde  eft  fufhïant.  "  Jl  rapporte  pour  exemple  la 
différence  des  obligations  &  des  (impies  cédules;  il 


•gume-u  fugitif,  qiu  n  eft  ni  foutenu  ni  approfondi: 
dans  I  autre  c  efl  une  queftion  travaillée  avec  foin 
mue  dans  tout  Ion  jour,  décidée  avec  réflexion  II 
luflit  de  jetrer  les  yeux  fur  J'un  &  fcr  l'autre 'de 
ces  endroits,  pour  connaître  que  ceft  au  dernier 
que  les  gens  ienlés  donneront  la  préférence. 

Au  furplus,  il  eft  facile  de  concilier  ce  que  dit 
Ricard  dans  Ion  1  raitc  de,  Donation, ,  avec  ce  qu'il 
enleigne  dans  celui  du  Don  mutuel.  Un  peu  d'at- 
tention  fur  Tcndroit  cité  prr  les  héritiers,  l'on  fera 
convaincu  que  1  Auteur  n'a  p0int  eu  cn  vùe  , 
tcltameut  tait  par  un  Voyageur  oU  par  un  Pa(Taeer 
dans  un  autre  ircu  que  celui  de  Ion  domicile  -  'H 
examine  (cutcincnt  la  queftion  de  fçavoir  fi  (a  1-te 


  „    ,,°      :  ■-•••■r^.vuU,w),,    »Aaiii.nv  ivuu.in.ui  ia  jjuciuon  ae  îçavoirli  u  j„. 

faut  poureelles-h  employer  les  formes  &  les  No-    &  le  lieu  doivent  être  exprimés  dans  le  tefl, 
taires  du  Pays,  au  heu  que  pour  celles-ci  elles  ont    biographe.  Il  s'en  explique  ainfi  • 


autant  de  force ,  quoique  palfées  ailleurs,  &  de  fa 
propre  main,  que  fi  elles  ftoient  faites  dans  fa  mai/on 
ineme. 

Pour  détruire ,  s'il  étoit  Rnflîble ,  la  foi  <3fc  le 
poids  d'une  autorité  fi  précité  &lî  décifive,  les  hé 


„  il  n'y  a  pas  de  railonde  vouloir  diftinguerà  ce 
„  fujet  les  teftamens  olographes  d'avec  les  autres 
„  putlqu'ils  ne  requièrent  pas  moins  la  capacité  diî 
„  I  cftatcur  dans  le  tems  qu'ils  font  faits,  que  ceur 
„  qui  fout  paflés  pardevant  des  Perlonncs  publi- 
..  fines:  de  Inrir  mi'il  -v  •  ~^^-,r_  ■  i  J 


t.  :  ;  .'  ;  .  — "■"■>  *"  »HU«  >u"1  jwuevant  acs  l'erlonncs  m  l.li 

ntiers  ont  mis  une  pente  critique  en  ufage  ;  ils  ont  „  ques;  de  forte  qu  il  v  a  aulli  néceilité  de  fçavô  r 

tache  d  oppoier  Ricard  a  Ricard  lui-même.  Ils  ont  „  le  tems  auquel  le  teftament  olocraoîie  a  Jtl  l  l 
obfervé  que  le  partage  ci-dcllus  tranferit ,  eft  tiré 
du  chapitre  7  du  Traité  du  Don  mututl,  qui  ne  fe 
trouve  que  dans  la  nouvelle  édition  de  Ricard.  Ce 


„  pour  reconnoitrc  fi  le  Tcftateuréto.t  lors  en  â« 
„  de  pouvoir  tefter ,  ou  s'il  n'y  avoit  que  quelqu'au- 
„  tre  empêchement  en  fa  perfonne  ;  comme  suffi  la 
„  date  &  le  heu  où  le  Teftateur  a  fait  fon  terta- 
„  nient,  doivent  taire  juger  de  fa  validiré,  &  fi  les 
„  Loix  qui  s'obfervent  dans  le  lieu  où  il  a  teflé 
„  permettent  de  faire  un  teftament  oloçrap'ie  ' 
Le  feul  point  que  Ricard  veut  toucher  à  h  fin 
de  ce  nombre  1  roo ,  eft  pour  le  cas  où  le  Tefta- 


chapitre  entier  a  été  rr»«vé  parmi  les  papiers  de 
l'Auteur,  <3c  il  n'a  été  m;s  au  jour  que  depuis  fa 
mort;  d'où  ils  veulent  induire  que  c'eft  une  addi- 
tion fufpecte ,  qui  ne  mérite  pas  les  mêmes  égards 
que  le  refte  de  les  Œuvres ,  qu'il  avoit  fait  imprimer 

de  fon  vivant.  Ils  ajoutent  que  dans  le  Traité  des  te  noinorc  1  yoy  ,  eu  pour  le 

D*utum ,  part.  1 ,  ch.  ; ,  fcâ.  7,  n.  1  cr5o ,  donné  teur  a  demeuré  dans  des  lieux  &  dans  des  Pav,  V 

au  Public  par  lui-mêmedt  fous-ïes  yeux ,  il  avoit  férens,  tantôt  dans  une  Province  où  les  tenVmen* 

penfe  d  Une  manière  diflerente,  en  ce  qu'il  avoit  olographes  for.t  autonfes,  tantôt  dans  une  «..r». 

enfeigné  que  le  Teftateur  doit  exprimer  le  lieu  &  où  ils  ne  font  point  en  uiage.  Par  exemnl,.  Tu. 

h  date  de  fon  teftament  olographe,  afin  de  juger  Bourgeois  de  Paris  change  de  domicile  Jur  s'a  léî 

permet. tnt  Ae  faire  un  ttjtament  olographe.  Ils  pré-  Vient  prendre  un  établirent  dans  cette  Ville  d 

tendent  que  ces  derniers  termes  employés  par  forme  Paris ,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas  il  ert 

d  argument  &  de  raifon .  font  en  leur  faveur  deci-  de  connoître  fi  le  teftament  olographe  a  été  fa  t  a» 

fifc  de  la  queftion  qui  fe  prefente.  tems  où  il  étoit  domicilié  à  Pam,  &  où  Lll  u 

Jt^Z^b^^i^fi^  C3paiiïde  ^«-^"edirpefition;  c'eï^u ! 

^t«r3ZTfÉffiîS»r;         '  ^C"d  Da  5»™»^"^"»  «telle,  rencontres,  qVe  le 

point  varie  dans  fes  fentimens.  lJCU  &  ]a  date  foient  cxprimés   afin        ,î  J  « 

En  premier  lieu ,  les  chapitres  qui  ont  été  ajou-  de  la  capacité  du  Teflateur,  &  de  foi,  Juv  Jr 

trs  a  la  nouvelle  édition  du  Traité  du  Don  mutuel ,  jour  de  la  faction  de  fon  teftament. 

méritent  autant  &  plus  de  conhdération  que  ceux  Ce  qui  démontre  que  tels  ont  été  le  fens  «Se  U 

qui  font  infères  dans  la  première  ;  ce  font  à  la  vé-  penfée  de  Ricard,  eft  qu'au  commenceWdfJï 

r,ré  des  Ouvrages  pofthumes,  mais  qui  ont  été  pris  article  il  fonde  fa  réfolution  f„,  le  point  de  LIZ 

fidellement  fur  des  Mémoires  écrits  de  la  main  de  cité  :  „  Les  teftamens  olographes  ne^quierent  fa, 


l'Auteur,  &  qu'il  avoit  travaillés  avec  foin,  pour 
augmenter  la  nouvelle  édition  qu'il  préparait.  L'on 
reconnaît  partout  fon  ftile ,  fon  efprit,  fa  doctrine- 
L'on  n'a  jamais  douté  au  Palais,  que  ce  ne  fût  un 
nouvel  effort  de  fes  veilles  &  de  fa  méditation  ;  en 


„  moins  la  capacité  du  Teftateur  dans  le  tems  qu'ils 
„  font  faits,  que  ceux  qui  font  pa|lcs  par  des  Per- 
„  fonnes  publiques.  "  Lorfqu'il  rai  Ion  ne  ainfi  for  le 
principe  du  caractère  peribnnei ,  &  de  la  capacité 
du  Teftateur,  il  fait  alfez  comprendre  qu'il  ne  s'at- 


quoi  ,1  faut  bien  J'ft'nguer  ces  fuPPlémens  qui  font  tache  qu'à  découvrir  quel  efl  le  lieu  du  domicile 

du  propre  fonds  de  Ricard  ,  d'avec  quelques  cha-  d'où  dépend  «  capacité  perfonné l  e  ,  &  qu™  ne 

*  qui  n  ont  pas  le  même  crédit  parmi  les  Sçavans.  ïèques ,  qui  ne  font  point  nécefliires  dans  les  tefta 

.  Ce  que  nous  avons  de  Commentaires  de  M«.  mens  olographes.  Ceft  donc  abufer  ouve«e„,™r 

Barthélémy            &  de  M«.  Claude  D^Uffis,  de  cette  citation,  lorfqu'il  l'applique  au  1 1 S 

je  font  que  des  Ouvrages  pofthumes;  cependant  Teftateur  étranger  ou  palfiiger?^ ]Z  ne  do Ha 

5",tpSc  qC0VuCoierat,°n  i,$  °nt  M  reÇr  ""i"  <Ue  dG  «lui  1»' ^  courte  fa  v^  a  Ta 

flans  le  Pubhc.  Pourquoi  ne  porteroit-on  pas  le  plufieurs  domiciles. 

mêmejugementdeceuxdeM'.Jean-MarieJ?,^.  Ainfi,  quandon  veut  ouvrir  les  yeux   on  con- 


puifqu  il  eft  également  certain  que  ce  font  des  cha- 
pitres trotivéf  pxrmi  Jts  papier/  de  l'Auteur ,  plus 
finis  que  les  premiers',  puifqu'ils  font  compofés 
dans  un  tems  où  il  avoit  plus  de  lumières  <!t  plus 
d'expérience  f  • 
^En  fécond  lieu,  ce  qu'il  a  dit  comme  en  paffànt 
dans  le  Traité  dts  Donation [,  ne  peut  pas  être  op- 
pofé  à  ce  qu'il  a  fi  nettement  établi  dans  fon  Traité 
in  Dvn  mutai.  Dans  le  premier  ce  u'tft  qu'un  ar- 


in  t  a 


.   ,    .'  «   ■  —  ;sui,  vu 

noit  facilement  que  Ricard  n'eft  point  centra 
lui-mêTic.  11  dit  dans  fon  Iraité  des  Donations ,  que 
le  Teftateur  qui  a  demeure  dans  un  autre  domicile 
dedans  un  autre  Pays,  (tantôt  à  Paris,  tantôt  à 
Touloule,)  doit  exprimer  le  lieu  &  la  date  de  fa 
difpofition,  afin  de  connoître  fi  lonqu'il  a  telle,  ii 
avoit  la  capacité  de  faire  un  teftament  olographe. 
Dans  le  Traité  du  Don  mutuel  il  parle  du  Teftateur 
qui  fe  trouve  par  hazard  dans  un  lieu  étranger  où 
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ildifpofe,  qui  porte  avec  lui  fa  capacité  perfon-, 
ncllc,  ou  qui  efl  inhabile  partout,  par  le  défaut 
de  cette  même  capacité".  Ce  n'eft  donc  qu'une  pure 
doctrine  de  capacité,  toujours  relative  à  la  Loi  du 
domicile,  non  un  examen  fcrupuleux  des  folemnités 
qui  dépendent  du  lieu  de  la  palTation.  La  chofe 
bien  entendue,  l'on  peut  toujours  rétorquer  contre 
les  Intimés  leur  propre  argument  Se  leur  propre 
citation. 

Enfin  le  préjugé  des  Arrêts  fixe  un  point  certain 
de  Jurifprudence,  qu'il  n'y  a  point  de  formalités 
requifes  pour  les  teflamens olographes,  &par  con- 
féquent  que  ceux  qui  font  en  droit  3c  en  capacité 
d'en  faire  par  la  Coutume  de  leur  domicile ,  ont  le 
même  pouvoir ,  quoiqu'ils  le  trouvent  dans  un 
Royaume  ou  dans  une  Province  où  ces  fortes  de 
teflamens  ne  font  point  en  ufage. 

Deux  Arrêts,  l'un  du  2f  Juin  1612,  rapporté 
par  Mornac  fur  la  Loi  20 ,  flf.  de  Pig.  &  Hip.  Se  par 
Tronçon  fur  l'article  285»  de  la  Coutume  de  Paris; 
l'autre  du  mois  d'Août  1 66 1 ,  rapporté  par  Def- 
maifons ,  lett.  T.  n.  I ,  ont  ju*gé  qu'il  n'eft  pas  né- 
ceflaire  de  mettre  une  date  aux  teflamens  ologra- 
phes. Rk.tr d  ,  Traite  des  Donat.  n.  I  cco ,  1  r<So  & 
Juiv.  femble  einbralTer  l'opinion  contraire;  mais  il 
efl  contredit  par  tous  les  Commentateurs  de  nos 
Coutumes.  II  fonde  ion  avis  fur  un  Arrêt  du  4 
Juin  1 660  ,  où  il  prétend  qu'on  a  confirmé  l'exhé- 
rédation  d'un  fils  qui  s'etoit  marié  contre  la  volonté 
de  Ion  pere ,  fans  avoir  égard  à  un  acte  de  révoca- 
tion non  daté. 

Il  efl  manifefle  que  le  défaut  de  date  ne  fut  point 
le  motit  de  cet  Arrêt,  puifque  la  moindre  recon- 
ciliation efl  fuffifante  pour  rétablir  le  fils  exhéredé 
dans  les  droits  de  fa  famille.  Audi  Ricard  obferve- 
t-il  lui  -  même  qu'iï  y  avoit  de  viole  n  s  foupfens  de 
f.iux  contre  l'acîc  de  révocation  ;  Se  en  effet  il  pa- 
raît que  par  l'Arrêt  de  1661  ( c'eft-à-dire ,  un  an 
après  celui  de'  1 660,)  la  Cour  a  jugé  qu'un  tefta- 
ment  olographe ,  quoique  non  daté ,  étoit  bon  Se 
•valable. 

Par  l'Arrêt  célèbre  de  Pavant,  du  28  Juin  1678 , 
il  a  encore  été  juge  qu'il  étoit  inutile  de  marquer 
le  lieu  où  le  tertument  olographe  avoit  été  fait, 
par  la  raifon  victorieufe  qu'il  n  efl  point  fujet  à  au- 
cune folerunité  ;  &  que  l'art.  167  de  l'Ordonnance 
de  Blois,  qui  veut  qu'on  exprime  la  qualité,  la 
démettre  &  la  Paroi  fe  des  Partiel ,  ne  parle  que  deS 
Contrats  Se  des  inflruniens  pubfics. 

Si  la  Cour  n'avoit  pas  été  convaincue  que  ce 
droit  dépend  de  l'habilité  perfonnelle,  qu'elle  fe 
règle  fuivant  le  domicile  des  Teflateurs,  Se  qu'elle 
les  accompagne  partout  où  ils  fe  rencontrent,  elle 
n'auroit  pas  autorile  les  difpofitions  olographes  où 
le  lieu  &  la  date  ne  feroient  pas  marqués  ;  elle 
au  roi  t  au  contraire,  par  un  Règlement  général, 
enjoint  à  les  y  exprimer,  fous  peine  de  nullité;  elle 
les  auroit  fournis  à  ce  caractère  local  &  temporel, 
pour  en  fixer  l'époque,  pour  en  rendre  le  jour  &  le 
Pays  certain  ;  afin ,  comme  dit  Ricard  en  fon  Traité 
des  Donations,  nomb.  If  60,  qu'en  put  ff  avoir  Jt  les 
Loi.x  qui  s'oifervent  dans  le  lieu  ait  l  on  a  te/le',  per- 
mettent de  faire  un  teflament  olographe  s  autrement 
l'obligation  des  formes  deviendroit  inutile  pour  les 
teftu-iens  olographes,  par  la  facilité  que  chacun 
auroit  de  l'éluder. 

Il  efl  impolîible  de  concilier  la  Jurifprudence  des 
Arrêts  qui  ont  dïfpenfê'  les  teflamens  olographes 
de  l'expreffion  du  lieu  5c  de  la  date ,  avec  le  fyflê- 
me  des  héritiers,  qui  veulent  les  rendre  fujets  aux 
formalités  extrinfeques  d'une  telle  ou  d'une  telle 
Coutume,  d'une  telle  ou  d'une  telle  Province.  Les 
Teflateurs  font  toujours  maîtres  de  leur  main,  il 
efl  en  leur  liberté  d'antidater  ou  de  poftdatcr  com- 
me bon  leur  fembie ,  de  dire  ou,  de  ne  point  dire 
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en  quel  tems,  en  quelle  Ville,  en  quel  Etat,  en 
quel  Royaume  ils  ont  difpofé.  Pour  peu  qu'ils  foient 
fortis  de  leur  féjour  Se  de  leur  Patrie,  ils  ont  pleine 
licence  de  l'uppofer  un  autre  ou  un  autre  jour,  un 
autre  ou  autre  lieu ,  ou  d'en  fupprimer  la  mention. 
Ont-ils  gardé  le  filence  fur  cet  article  ,  leurs  difpo- 
tions  font  à  couvert  d'atteinte  &  de  critique;  ont- 
ils  exprimé  un  Pays  Se  une  date  arbitraires ,  ils 
donnent  ouverture  à  des  dil'putes  de  validité  ou  de 
nullité  entre  les  héritiers  &  les  légataires  ;  chacun 
d'eux  voudra  interpréter  le  filence  à  fon  avantage, 
chacun  d'eux  fe  croira  permis  de  contrôler  l'expref- 
lïon ,  foit  pour  foutenir ,  l'oit  pour  détruire  les  tef- 
tamens. 

La  Juflice  voudroit-elle  lai  (Ter  les  chofes  dana 
un  tel  embarras  d'incertitude  Se  de  variation  ?  Lorf- 
que  les  Arrêts  ont  jugé  que  les  teflamens  ologra- 
phes font  affranchis  de  ces  indications  locales,  tous 
les  inconvéniens ,  toutes  les  confluences  en  ont  été 
prévues. 

La  Cour  a  preffenti  les  doutes  qui  naîtraient  de 
la  différence  des  Pays,  &  de  la  divertîté  des  Cou- 
tumes; elle  a  compté  pour  rien  ces  nuages  Se  ces 
fcrupules  de  contention.  Pourquoi  ne  s'y  eft-ellc 
point  arrêtée  ?  Parce  qu'elle  a  été  convaincue  que 
la  main  Se  la  volonté,  toujours  ambulatoires,  peu- 
vent former  partout  des  difpolltions  valables , 
pourvu  que  l'habilité  des  Teflateurs  foit  confiante 
Se  fondée  fur  la  Loi  de  leur  domicile. 

C'eft  fans  doute  l'un  des  principaux  motifs  de 
l'Arrêt  de  Picqaflàry,  du  30  Avril  i6"2C.  CeTef- 
tateur,  domicilié  à  Niort  en  Poitou,  avoit  la  capa- 
cité de  faire  un  teflament  olographe,  par  l'autorité 
de  fà  Coutume.  IL  tombe  malade  >  il  tefle  manu 
olographà  fous  celle  d'Angoumois,  qui  ne  connoîe 
point  ces  fortes  de  teflamens.  Les  héritiers  atta- 
quent fa  dilpofition,  ils  font  valoir  l'argument  des 
formalités,  Itcus  régit  atlttm.  Le  Légataire  univer- 
fel  fe  défend  par  l'exception  de  l'habilité  perfon- 
nelle :  Qttoticfçumqu*  de  babilitate  aut  inhabilitatê 
perfonx  quiritur ,  loties  domieilii  Leges  ô>  Statut* 
fpetlantU.  Argentré  fur  l'article  218  de  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne,  Glof.  6,  n.  4p.  LaCaufe 
plaidée  en  la  Cour ,  les  raifons  entendues  Se  difeu- 
tées,  intervint  l'Arrêt  qui  confirma  le  teflament. 

Tous  nos  Livres  font  remplis  d'Arrêts  (  Chopin 
fur  la  Coutume  de  Paris,  liv.  2,  tir.  4;  M.  May- 
nard ,  liv.  r ,  chap.  j>2  ;  Dufrefne,  liv.  I ,  ch.  8 1 } 
Bacquet,  d»  Droit  d'Aubaine,  chap.  2 ,  nomb.  2  ; 
Ricard ,  des  Donations ,  oart.  I ,  chap.  c ,  feft.  1 ,  ) 
qui  ont  confirmé  des  teflamens  faits  en  Pays  étran- 
gers ,  félon  l'ufage  des  lieux  ,  quoique  la  Loi  du 
domicicile  requière  d'autres  formalités  :.Pro  mort 
befpitalis  pagi  in  que  dtcubuerat  ager,  tametft  longé 
alia  teffamenti  folemnia  pofiularet  Ltx  domieilii  j 
(comme  parle  Chopin  ;  )  ce  qui  a  été  heureufement 
décidé  pour  l'intérêt  des  Teflateurs,  pour  aflurer 
l'effet  Se  l'exécution  de  leurs  dernières  volontés, 
parce  que,  comme  dit  un  Auteur  moderne ,  (  A  uteur 
des Notes  fur  Henris,  liv.  r,  queft.  32,)  /*/  No- 
taires ne  font  pas  obligés  de  ff avoir  tenus  les  forma- 
lités de  ihaque  Pays ,  &  qu'il  fuflù  qu'ils  fpachent 
celles  du  lieu  où  ils  font  leur  réjîdence. 

Voilà  le  vrai ,  oc  prelque  le  fèul  effet  de  cette 
maxime,  fpetlandam  ejfe  leci  eujufque  Cenfuotudinem 
ubi  de  folemnitate  a8ûs  agitur.  C'eft  en  détourner 
le  fens  &  le  bon  ufage ,  que  de  s'en  prévaloir  contre 
la  validité  des  teflamens.  L'on  ne  trouvera  point  de 
Règlement  ni  d'Arrêt  qui  ait* jugé,  l'on  ofe  dire 
même  aucun  Jurifconfulte  qui  ait  penfé  qu'un  tef- 
tament  doive  être  nul ,  fous  prétexte  qu'on  n'a  pas 
fuivi  les  formalités  du  Pays  où  il  eft  fait,  mais 
celles  du  lieu  où  le  Teftateur  avoit  fon  domicile. 
Aa^anet  qui  a  été  cité  fur  l'art.  28p  de  la  Coutume 
de  Paris,  ne  parle  point  de  c«  cas.  Voici  comment 

il  s'explique  : 
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il  s'explique:  Si  te  teftament  n'efl  accompagné  'des  les  articles  1 1 ,  fa,  ij  &  14  de  rEdit  perpétuel, 
formts  requiftt  par  la  Loi  &  Coutume  du  lieu  bu  il  *    pag.  64. 

été  fait ,  it  doit  être  déclaré  nul ,  tnc»r$  qu'il  *it  toutes  Les  héritiers  ont  cV  réduits  à  citer  une  Onful- 
les  formalités  obfervées  au  lieu  où  les  biens  font  fîtués.  tation  en  forme  d'Afte  de  notoriété,  du  1  }  tep- 
11  eft  évident  que  cela  ne  s'applique  qu'à  la  feule  tembre  1702.  (Adcs  de  notoriété  de  M.  le  Camus, 
différence  du  lieu  du  domicile  k  de  la  Situation  des  fol.  ftfc.)  Le  Magiftrat  qui  l'a  rédigé,  allure  que, 
biens  du  Teftateur.  Il  a  beau  fuivre  les  formes  or»  fuivant  l'ufàge  du  Chatelet,  on  juge  qu'««  tiftj.,e:it 
données  par  les  Statuts  des  Provinces  où  fes  Terres  olographe  fait  à  Paris  par  une  vcrftnne  demitutée  en 
&  Tes  autres  immeubles  font  aflîs,  fa  difpofitiud  Pays  de  Droit  fera,  efl  btn  &  valable;  ce  pour 
fera  fans  effet,  s'il  ne  s'affujettit  pas  à  ce  qui  s'ob-    appuyer  fon  opinion ,  il  prétend  que  dans  le  cas 

contraire  le  teftament  de^raphe  eft  nul,  s'il  efl  fait  en 
Pays  de  Droit  écrit  par  uni  perfonne  domiciliée  à 
Paris, 

Devoit-on  fe  fervir  en  la  Cour  d'une  pareille 
autorité  ?  Pcrfonne  n'ignore  que  l'Auteur  de  ces 
fortes  d'actes  les  donnoit  au  premier  Requer an: , 
fur  fa  propre  opinion,  &  fur  ce  qu'il  penloit  iui» 
même ,  nonobstant  ia  claufe  de  ftile  qu'il  prenpit 
foin  d'employer ,  après  avoir  pris  l'avis  de<  aucuns 
jii*c*ts  &  Procureurs  ,  communiqué  av\  (i^ns  du 
Roi ,  &  conféré  ovtc  Us  Cenfeillers  de  rt  ^.fye 

En  effet,  il  paroltra  bien  bizarre  que  .r  une 
quetiion  qui  ne  s'eft  jamais  prr  "entée  a  i  U:..(clet, 
<3c  qui  n'a  point  été  jugée  p,ir  aucune  Sentence  ,  !  on 
ait  pu  obtenir  un  pateil  Acte  de  ivjtor .été.  A  la 


ferve  4ans  fa  Patrie,  ou  il  terte  &  ou  il 
Mais  cet  Auteur  n'a  pas  penfé  à  la  queftion  de 
l'Abfent  ou  du  Voyageur,  qui  luit  dans  un  lieu  de 
paflâge  les  formalités  que  l'a  propre  Coutume  lui 
preferit. 

Un  Arrêt  du  10  Mars  1620,  qui  eft  cité  aux 
Additions  de  la  Bibliothèque  de  Boucl.el,  lett.  T. 
&  par  Bardet,  tom.  1 ,  liv.  1 ,  ch.  70 ,  a  donne  lieu 
auxixitimés  d'appliquer  mai-à-propo*  l'Ëdit  perpé- 
tuelles Archiducs  aux  teftamens  olographes  faits 
en  Flandres  par  un  François  paffager.  Cet  Arrêt, 
comme  on  le  voit  par  les  circonftancc»  du  fait,  & 
paf  le  Plaidoyer  de  M.  l'Avocat  General  Talon , 
n'a  jugé  qu'un  feul  point  de  Droit ,  qui  efl  qu'on 
ne  telle  point  valablement  par  une  Simple  Lettre 

miflive  ;  aulfi  le  chapitre  de  Bardot  où  L'Arrêt  Ce    bonne  heure  que  le  Ma-pftrat  s'explque  iur  t  -  !u 
trouve  rapporté ,  a-t-il  pour  titre  :  Lettre  tmjfive  ne    fe  paliè  journellement  fous  i'cs  ye»x,  &  f  ,r  n-  qui 
peut  pafer  pour  un  teftament  ehrrjplie.  eft  de  la  pratique  commune  de  ta  Jun 


'iiiiicc:or.;rajis 

qu'il  décide  par  forme  d'ufage  un  puni  de  Droit 
étranger,  c'eft  aller  au-ce!i  de  fon  ininiiLve  <N:  <'e 
fa  compétence.  Un  pareil  avis  n'eft  tout  au  plus 
que  la  Confultation  d'un  Particulier. 

Audi  le  lyftéme  de  M.  le  Camus  é toit- il  con- 
traire au  fentiment  des  bons  Auteurs,  &  aux  deci- 
cifions  des  Parlemens  de  Droit  écrit.  L'on  a  d<  ji  vû 
que  Ricard  établit  quV»  teflénunt  olograpt*  fait  à 
Paris  far  une  personne  du  Pays  de  Droit  écrit,  tjt 
nul  &  de  nul  effet.  Cet  avis  Ce  trouve  encore  confir- 
mé par  un  certificat  autentique  de  Meilleurs  lel 
Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Provence,  du  4  Juin 


peut  pafer  pour  1 

Gilbert  Andras,  natif  de  la  Ville  de  Rouannes  en 
Forés ,  fut  furpris  de  maladie  à  Bruxelles ,  où  il 
étoit  par  occafîon  d'affaires.  Le  c  Juillet  161 8,  il 
écrivit  à  une  fille  avec  laquelle  il  étoit  en  propofi- 
tion  de  mariage  :  Si  je  meurs ,  je  te  donne  de  ton  ernur 
tout  mon  bien.  Cette  fille  fe  prétendit  Légataire 
uiùverfelle;  les  héritiers  conrefterent  fa  prétention. 
Par  une  Sentence  du  Chatelet ,  la  fille  fut  déboutée. 
Sur  l'appel  porté  en  la  Cour,  l'Arrêt  a  mis  l'appel- 
lation au  néant. 

Quoique  l'Avocat  pour  les  héritiers  fe  fit  fervi 
du  moyen  tiré  de  l'article  ta  de  l'Edit  perpétuel, 

cependant  l'on  n'y  fit  nulle  attention;  l'on  voit  17I5;.  Il  feroit  facile  d'en  rapporter  de  fembl'abie» 
même  que  ce  moyen  ne  fut  pas  relevé  par  M.  l'A-    des  autres  Parlemens. 

vocat  General,  il  fe  détermina  fur»le  principe  des  Si  M.  le  Camus  s'eft  trompé  fur  le  point  de 
Loix .  qui  .mettent  de  la  différence  entre  une  Lettre .  droit ,  il  n'a  nas  été  plus  heureux  pour  le  fait ,  fur 
milTive  &  un  teftament  :  Lit  ter  as  puibus  hxreJitas  lequel  il  a  été  confulté.  Il  s'agiflbit  du  teftament 
premiitkur,  vet  aninli  afttlnf  exr-rimitur,  v'm  codi-  olographe  fait  à  Paris  par  une  Demoifelle  domici- 
tillorum  non  obrinert.  L.  17 ,  ff.  dt  J.tr.  Codicilt.  lice  en  Lanyuedi  c.  Celle  qui  étoit  inftituu'e  hrri- 
Cette  queftion  avoit  deja  été  décidée  de  la  m}me  tiere  univerfellc  par  ce  teftament,  a  été  contrainte 
manière  par  un  Arrêt  précèdent  du  o  Mars  fôtp,  <Je  tranfiger  avec  les  héritiers  légitimes,  clc  de  leur 
rapporté  par  Tronçon  fur  l'art.  aS^  de  la  Coutume  abandonner  les  principaux  effets  de  la  fucceffion. 
de  Paris.  L'on  peut  juger  fi  cet  Afte  de  notoriété  fit  fortune 

Loin  que  les  héritiers  du  Gouverneur  deDouay  à  Touloufe,  où  la  demande  en  cajfaiion  duttjlament 
puiffent  tirer  avantage  du  préjugé  de  l'Arrêt  d'Ar-    avoit  été  pertée. 

ros,  l'on  peut  dire  au  contraire  que  toute  l'indue-  On  ne  croit  pat  qu'il  faille  répondre  férieufement 
tion  eft  en  faveur  des  Légataires.  Par  l'expédition  à  ce  que  les  Intimés  ont  dit ,  que  l'écrirure  &  la 
qui  en  a  été  levée  au  Greffé  de  part  &  d'autre,  il  Signature  du  Teftateur  tiennent  lieu  de  folemnité 
paroit  que  M.  Talon  dit  dans  fon  Plaidoyer,  que  ?    dans  les  teftamens  olographes.  Ils  ont  fonde  cet 

argument  fiw ces  termes  de  l'article  2o<,  de  laCou- 
tume  de  Paris,  &de  plufieurs  autres  Semblables, 
eft  réputé  felevtnel.  Mais  il  eft  évident  que  ce  ne 
font  que  des  termes  de  fiction ,  Se  que  nos  Loix 
municipales  ne  parlent  aiuft  que  par  rapport  à  l'idée 
qu'on  a  vulgairement,  que  nos  teftamens  ne  Jonc 
que' des  codiciles,  &  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  fo.-.r 
revêtus  des  formes  du  Droit  civil,  qui  ujient  vrai- 
ment folemnelï.  Aurti  la  plupart  des  autres  Cou- 
tumes qui  autorilent  les  teftamens  olographes  , 
s'expriment  d'une  façon  plus  Simple, ,  en  Je*  décla- 
rant bons,  valable!  C  amevtiniKi. 

De  toutes  ces  réflexions  il  fuit  qne  le  droit  ac- 
cordé par  ces  Coutumes  (7«;#rx,  art.-jï^;  /*/*//- 


/*  défunt  avoit  voulu  faire  un  teftament,  il  aureit 


reitPn 

manacr  aeux  notaires ,  cr  te  jatre  vaiaviement.  Ce 
difeours  indique  la  façon  de  tefter  fuivant  la  Cou- 
tume de  Paris,  St  non  celle  de  la  Coutume  de  Bru- 
xelles, puifque  les  Auteurs  du  Pays  obfervent 
qu'iM  tejiamtni  paffi  par  devant  deux  Notaires  feroit 
nul}  d'où  l'on  doit  conclure  que  le  fentiment  de  A4, 
l'Avocat  General  Talon"étoit  que  cet' Andras  do- 
micilié à  Paris,  n'étoit  point  aflùjetti  aux  forma- 
lités Flamandes ,  quoiqu'il  fît  fon  teftament  à  Bru- 
aellei  ;  mais  qu'il  étoit  en  droit  de  le  faire  fuivant 
la  Coutume  de  fon  domicile ,  foit  pardevant  deut 
Notaires  (ce  qui  eft  propofé  en  générai  &  par  forme 
d'exemple ,  )  foit  de  Sa  main  propre ,  en  forme  de 
difpofition  olographe  :  Quafitum  fuit  de  teftament 0 
fttd  duo  Netarii  cum  Teftmore fnbfcripferunt ,  utritm 
juij;{hrctj 

7«w  VIL 


targis  ,  chap.  f  J  ,  art.  t<J.;  Chaummt,  tir.  6 ,  art. 

lii^urs  autres)  à 


84;  Nermagdie,  art.  4!  3,  &  pu 
de  Jure  rtjpenfi  Auftls»e  fur   ceux  qui  font  fourni*  à  leur  Reûort ,  de  former  un 
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teftament  valable ,  lorf qu'il  efi  écrit  &  figné  du  ItÇ- 
tattur ,  ne  dépend  que  du  Teftateur  lai -même, 
t'eft-à-dire,  de  fan  habilité,  de  fa  capacité,  & 
de  fon  pouvoir  perfonnel.  Chacun  porte  avec  foi 
ce  droit  &  ce  pouvoir  ;  comme  ils  font  inféparables 
de  la,perfonne,  l'on  en  peut  ufer,  en  quelque  lieu 
ou  en  quelque  Pays  qu'on  fe  rencontre.  D'où  il 
faut  conclure  que  le  défunt  fleur  de  Pommereu  a 
été  capable  de  faire  un  teftament  olographe  à 
Douay,  lieu  de  (on  Gouvernement ,  comme  il  au- 
roit  pu  le  faire  à  Paris,  lieu  de  fon  domicile. 

Ce  qui  achèvera  de  convaincre  que  l'exécution 
du  teftament  dont  il  s'agit  ne  peut  pas  être  con- 
teftée  i  eft  la  fageffe  6c  la  juftice  de  fes  difpofi- 
tions. 

Le  Teftateur  n'avait  pour  héritiers  de  fon  nom 
que  M.  de  Pommereu  ,  Maître  des  Requêtes  hono- 
raire, fon  neveu  ;  il  n'avoir  pour  efpérance  de  per- 
pétuer ce  même  nom ,  que  fes  trois  petits-neveux , 
Kl.  de  Pommereu ,  Maître  des  Requêtes  ;  M.  de 
Pommereu ,  Confeillcren  la  Cour;  &  le  fieur  Che- 
valier de  Pommereu  ;  les  autres  héritiers  Ipréfomp- 
tifs  ne  font  que  des  nièces,  ou  le  fils  d'une  foeur, 
qui  ont  pafle  dans  des  Maifons  étrangères,  qui  por- 
tent d'autres  noms,  &  qui  forment  des  familles  dif- 
férentes. 

Quoi  de  plus  fage  que  de  faire  aux  premiers  un 
avantage  de  préciput ,  pour  les  mettre  en  état  de 
foutenir  avec  honneur,  de  tranûnetrre  à  la  dernière 
poftérité  le  nom  te  les  vertus  de  leurs  Ancêtres  > 
Ils  fçavent  que  pour  vivre  avec  éclat ,  foit  dans  les 
fondions  de  la  Magistrature»  foit  dans  les  Emplois 
Militaires,  il  faut  que  le  mérite  foit  accompagné 
des  biens  de  la  fortune. 

Poflêdé  de  ces  noble»  fentimens,  il  tient  la  ba- 
lance dans  fa  famille;  il  fait  à  fes  trois  petits -ne- 
veux de  Pommereu  des  legs  proportionnés  à  leur 
état  •  &  aux  forces  de  (on  patrimoine  :  à  1  aîné ,  .Maî- 
tre desRe^uêtes,  ioooo»  livres  ;  au  fécond ,  revêtu 
de  la  dignité  de  Confeiller  en  la  Cour,  80000  liv. 
au  puîné ,  qui  va  entrer  dans  le  Service ,  &  marcher 
fur  les  traces  du  Teflateur,  une  fomme  modique  de 
30000  liv. 

En  méme-tems  il  gratifie  fes  deux  nièces  &  (on 
autre  neveu ,  chacun  d'un  legs  de  40000  liv.  Le 
fieur  de  Mariva,  qui  paraît  le  plus  vif  dans  cette 
Caufe,  a  d'ailleurs  un  avantage  perfonnel  de  18000 
liv.  Aladame  d'Aubonne  &  Madame  Roflignol  ont 
un  don  de  1 OOOO  1.  à  part  4:  hors  du 


teftament.  Le  défunt  a  répandu  fes  grâces,  &  donné     ^    ^  f  . 
à  tous  des  marques  de  u>n  iouvemr;  il  iemble  que 
la  Juftice  elle-même  ait  dicté  cette  diflribution. 

M.  de  Pommereu,  Maitre  des  Requêtes  hono- 
raire, feul  neveu  du  nom  du  Teflateur,  efl  le 
moins  avantage  de  tous,  quoiqu'honoré  du  titre  de 
Légataire  univerl'cl.  Il  eli  facile  de  comprendre 
que  les  biens  du  défunt,  qui  ne  font  tout  au  plus 
que  de  4.70000  livres,  quoiqu'on  ait  affecté  d'en 
exagérer  la  valeur,  font  prefqu'épuifés  par  les  legs 
ieux  ou  remuncratoires,  par  les  aumônes,  par  les 
ondations,  Se  par  les  autres  difpolîtions  teftamen- 
t aires.  On  ne  pourroit  pas  'envier  à  M.  de  Pomme- 
reu le  bénéfice  de  la  fucccflion  de  fon  oncle,  (î  elle 
lui  étoit  entièrement  déférée  ;  on  ne  doit  pas  fe 
plaindre  qu'il  en  conferve  une  portion  fous  le  nom 
de  fes  enfans ,  dignes  de  la  protection  de  la  Cour 
par  leurs  qualités  perfonnelles ,  &  par  la  nécellïtè 
de  leur  établiflement. 

Les  trois  héritiers  qui  fe  réunifient  pourtom- 
battre  le  teftament ,  ne  trouveront  pas  grande  fa- 
veur ni  auprès  des  Juges,  ni  dans  l'efprit  du  Public  ; 
ils  tâchent  de  détruire  les  dernières  volontés  de 
leur  oncle,  ou  plutôt  le  monument  qu'il  a  confacré 
à  l'honneur  &  à  l'éclat  de  (à  famille.  Quand  ils 
attaquent  des  difpolîtions  fi  fages  âc  lî  judicieufes, 
on  peut  dire  qu'ils  en  veulent  à  la  mémoire ,  à  la» 
prévoyance  &  au  nom  du  Teflateur  lui-même. 

Sur  ces  faits  &  moyens  propofés  de  part  &  d'au- 
tre, cfl  intervenu  l'Arrêt  du  1  r  Janvier  1 72 1 ,  par 
lequel  la  Cour  a  déclaré  nul  le  teftament  eu  ques- 
tion ,  fuivant  les  Concluions  qu'avoit  prîtes  M. 
l'Avocat  General  Pierre  Gilbert  de  Voifîns ,  lors  de 
la  Plaidoyerie  en  1710,  &  conformément  à  la  ma- 
xime, Ueus  régit  aitum. 

M.  l'Avocat  General  avoit  dit ,  lors  de  la  Plaî-t 
doyerie,  que  quoique  le  feu  (leur  de  Pommereu  « 
Teflateur,  eût  ion  domicile  à  Paris ,  il  n'étoit  pas 
moins  certain  qu'il  avoit  fait  fon  teftament  à  Douay, 
où  il  étoit  depuis  décédé  ;  que  l'Edit  perpétuel 
(dont  on  a  parlé  ci-devant)  étoit  d'ailleurs  une  au- 
torité refpedable ,  à  laquelle  il  étoit  difficile  d« 
donner  atteinte. 

Noté.  Me.  Lt  Maiflrt  avoit  «uflî  fait  un  Me"-' 
moire  où  il  foutenoit  la  validité  du  teftament  par 
les  moyens  que  Mc.  Macé  avoit  employés  à  ectt* 


CHAPITRE  IL 

pupillaire  &  nulle  en  Droit  François ,  jugée  devoir  itrâ 
exécutée  comme  ûdàcommiflàire. 


C 'Est  ce  qui  fat  décidé  par  Arrêt  intervenu  à 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre  le  30  Janv. 
17*21,  qui,  en  infirmant  la  Sentence  duChàtelet 
du  14  Avril  1720,  ordonna,  conformément  aux 
Conclurions  de  M.  l'Avocat  General  PierreGitbert 
de  Voifîns,  que  la  fubftitution  ferait  exécutée. 

On  avoit  déclaré  la  fubftitution  nulle  par  la  Sen- 
tence dont  étoit  appel,  quoique  M.  d'Aguefieau, 
lors  Avocat  du.  Roi  au  Châtelet,  eût  conclu  en 
faveur  de  la  fubftitution. 

M*.  Jean-Baptifle  Buterne,  ancien  Capitoul  de 
la  Ville  deTouloufc,  &  Dame  Jeanne  Drouard 
fon  époufe ,  Appelaus  de  cette  Sentence,  plaidoient 
contre  Nicolas  Drouard,  ci -devant  Çapitaine  de 
Crcnadjers,  intimé.  Les  Parties  argumentoknt 


refpeâivement  d'une  dilpolîtion  tertamentaire  dé 
la  Dame  Foumet. 

Les  Appelans  foutenoient  que  cette  difpofition 
n'étoit  autre  chofe  qu'une  fubftitution  fideicom- 
miflaire. 

L'Intimé  prétendoit  que  c'étoit  une  fubflitution 
pupillaire,  4c  qui,  comme  telle,  ne  pouvoir  avoir 
lieu  dans  la  Coutume  de  Paris.  Voici  Jes  termes  de 
la  claufe  dans  laquelle  les  Parties  puifoient  leurs; 
moyens  refpcaife. 

Clause  du  Testament  de  la  De.  Fourketj 

Déclare  ladite  Dam*  qu'elle  n'a  qu'un  fils  agi  A» 
feix*  nuis,  applié  Jtait-Bapiijlc-Mettst ,  £r«créi 
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elu  mariage  dudlt  Sieur  h'ournet  &  de  ladite  Dame , 
I*  laquelle  ieut  &  entend  que»  car  que  fondit  fils  vienne 
à  mourir  avant  l'ège  de  vingt-cinq  ant,  fans  enfant 
nés  de  lux  tn  légitime,  mariage,  la  part  &  pardon  qui 
par  fou  décès  a  viendra  au  fit  ter  Nicolas  Drtuard 
fort  frère,  ci-devant  Capitaine  des  Grenadiers  du  Ré- 
giment deNoai'Us,  foit  &  demeure  fubfiituée,  comme 
ladite  Dame  la  fubfiittie  ,  expreffément  en  faveur  des 
enfant  qui  naîtront  dudit  fitur  fon  frère  en  légitime 
mariage  ;  voulant  a  cet  effet  que  le  mobilier  foit  con- 
verti en  immobilier,  &  qu'il  foit  fait  emploi  dudit 
mobilier,  &  remploi  de  l'immobiliet,  en  cas  de  rachat 
des  rentes ,  par  avis  de  parent  homologué  en  Juflice, 
peur  plu>  de  fùreté  de  ladite  fubfiitution  >  &  que  ce 
dont  les  enfant  amanderont  en  conséquence  de  ladite 
fubfiitution .  leur  foit  &  démettre  propre,  &  aux  leurs 
du  coté  &  ligne  de  ladite  Dame  Tcftatrict,  laquelle 
veut  que  ledit  fieur  fon  frère  nait  que  Vufufruit  & 
joui  fonce  ,  fa  vie  durant ,  de f du  s  biens  par  ferme 
et 'aliment,  non  fufceptibles' de  faifie  ;  &  en  cas  que 
ledit  fîeur  fon  frère  décède  faut  enfant ,  ladite  Dame 
veut  &  entend  que'  lefdits  biens  fubfiitués  paffent  i 
Dame  Jeanne  D renard ,  épeufe  de  M.  Buterne,  eu,  à 
fon  défaut ,  à  fes  enfant. 

Mc.  leMaiflre,  Avocat,  chargé  de  la  défenfe 
des  Appelans ,  difoit  en  répondant  aux  argumens  de 
l'Intimé  : 

On  n'attaque  ni  la  forme  du  tefiament  qui  con- 
.    tient  cette  claufe,  ni  le  pouvoir  de  la  Te  A  atnee  ; 
on  ne  peut  pas  non  plus  difputer  de  fon  intention. 

Les  termes  de  fa  difpofition ,  &  la  précaution 
qu'elle  a  prife  pour  en  aflurer  l'effet ,  d'ordonner 
que  le  mobilier  de  la  fuccellîon  fut  converti  en 
'  immobilier,  ne  marquent  pas  feulement  une  volonté 
claire  &  confiante,  mais  une  volonté  énixe  &  dé- 
terminée de  fa  part ,  de  faire  pafier  à  titre  de  fubfii- 
tution aux  enfans  de  fon  frère ,  ou ,  à  leur  défaut , 
â  la  Dame  Buterne  fa  focur ,  &  à  fes  enfans ,  la 
propriété  de  lés  biens,  pour  la  part  qui  en  eût  dû 
appartenir  à  fon  frère ,  le  cas  arrivant  que  le  fils 
Jinique  qu'elle  avqit,  décédât  en  minorité. 

Or  dès  que  la  volonté  eft  confiante,  elle  doit 
avoir  fon  effet,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  été 
exprimée,  parce  que  dans  notre  ufage ,  différent  en 
cela  du  Droit  Romain ,  on  n'efi  afiiijetti  à  aucune 
formule  pour  faire  un  legs  ou  une  fubfiitution  ;  & 
çomme  il  n'y  a  point  de  termes  propres  &  particu- 
liers confacrés  pour  cela  par  nos  Coutumes,  le 
choix  &  l'arrangement  ne  font  rien  ,  pourvu  que  le 
Teflateur  ait  attrapé  le  point  de  faire  connoître 
diftinftement  fon  idée  &  fa  volonté ,  dunimodo 
cenfehde  voluntate  defuncli. 

C'eft  une  ablurdité  que  de  fuppofer  une  fubfiitu- 
tion pupillaire  dans  le  tefiament  d'une  femme  née, 
mariée,  domiciliée  à  Paris,  qui  n'a  jamais  fçu  ce 
que  c'étoit  qu'une  fubfiitution  pupillaire,  &qui  ne 
peut  avoir  eu  intention  de  faire  ce  qu'elle  ne  con- 
noilTbit  point. 

Mais  quand  le  hazard  auroit  permis  que  par  l'ar- 
rangement des  termes  la  difpofition  eût  quelque 
rapport  à  une  fubfiitution  pupillaire,  i»  dubio  ut 
etttus  valeat,  dans  le  doute  on  décide  toujours  pour 
la  validité  de  l'acte.  Ce  principe  qui  efi  vrai  uni- 
verfellement  en  matière  de  contrats  aufquels  on  ne 
peut  rien  lu ppléer,  l'eft,  à  plus  forte  raifon,  en 
matière  de  tefiamens ,  où  l'on  s'arrête  moins  aux 
termes  qu'à  l'intention. 

Ainfi,  dès  que  la  claufe  du  tefiament  de  la  D\ 
Fournet  reçoit  naturellement  une  explication  rai- 
fonnable  &  légitime,  à  laquelle  les  terme:  de  la 
difpofition  &  les  conditions  qui  l'accompagnent 
conviennent  également,  il  efi  de  principe  que  c'eft 
une  explication  qu'il  faut  faifir,  qu'il  faut  rejetter 
l'autre  qui  efi  abfurde ,  &  dans  laquelle ,  pour  tâ- 
cher d'anéantir  la  difpofition,  on  fait  entrer  forcé- 
7mt  VIL 
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ment  l'idée  d'une  fubfiitution  pupillaire  qui  n'etoit 
connue  ni  de  celle  qui  tefioit,  ni  de  ceux  qui  ont 
reçu  ion  tefiament. 

D'ailleurs  on  doit  raifonner  d'une  fubftitutïori 
pupillaire  qui  feroit  faite  par  une  femme  en  Pays 
Coutumier,  de  la  même  manière  qu'en  Pays  de 
Droit  écrit,  puifquc  fi  elle  ne  peut  tefier  pupillai- 
rement  en  Pays  Coutumier,  parce  que  ce  n'efi  pas 
l'ufage,  elle  ne  le  peut  pas  davantage  en  Pays  de 
Droit  écrit ,  par  une  incapacité  perfonnelle ,  n'ayant 
pas  fes  enfans  (bus  fa  puifiànce. 

Or,  fuivant  le  témoignage  de  Balde  dans  fori 
Confeil  120,  lorfqu'une  merc  a  fait  une  lubflitu- 
tion  pupillaire  pour  fon  (ils,  cette  fubfiitution,  qui 
efi  inutile  comme  pupillaire,  à  l'on  effet  comme 
fideicommifiàire. 

An  autem  fuifiitutit  pupillaris  à  notre  faila  va- 
leat, faltem  jure  fideicommifii ,  certi  Gloffa  &  Dart- 
res tenent ,  Cr  efi  communis  opinio,  non  fine  rjtione 
fundata-,  quia  non  débet  imperitia  mu.'ieris ,  quoi 
ntfcit  quid  fit  pupillarii  ont  vulgarit  fubflittaie ,' 
offtere  ver*  G"  reali  intentioui  iffiui  ;  nom  (£•  ijje) 
Judex,  ex  pettftatc  fibi  à  Lege  once  fia  interpretari 
débet  ultimam  volant aicm  ,  ut  petiitt  valeat  qu  im 
pereat;  alioquin  crudcUs  foret,  0- penitUs  À  rationi 
aliéna  interprétante  qu*  fieret  ad  judicia  fnbiet  tenda 
elefunclerum  ;  undè  &  fi  verba  fideicemmifforum  defi- 
cerent ,  tamen  ettm  fermonem  pre  fidcicemmijfe  dtbe- 
mus  accipere. 

Mc.  Jean  -  Marie  Ricard ,  qui  a  mieux  connri 
qu'aucun  autre  les  règles  &  les  principes  des  fubf- 
titutions,  s'en  explique  de  même  dans  fon  Traite", 
ch.  6 ,  n.  2  f  4  :  Cefl  un  des  premiers  principes  de  la 
matière  ttflamentaire ,  que  la  difpofition  du  défunt  doit 
être  in  erpretée  de  forte  quelle  ait  pu  avoir  effet  en 
quelq  ie  cat,  autant  qu'en  le  peut  (aire  avec  raifon  & 
fondement ,  n'étant  pas  k  préfumer  qu'il  ait  voulu 
faire  une  difpofition  inutile  &  dé'  iftire  ;  fi  bien  que 
quand  il  paraît  que  la  fubfiitution  contenue  en  un  tefia- 
ment n'a  pu  valoir,  à  caufe  des  termes  avec  le  f ^uel  t 
elle  efi  ex  nmée ,  ni  comme  vulgaire ,  ni  comme  pu- 
pillaire ,  elle  fe  convertit  en  fidtitommiffaire:  Von  pré- 
fume que  le  Teflateur  s' efi  expliqué  improprement ,  & 
qu'il  n'a  pat  eu  ajfcz.  oie  précaution  &  de  certitude 
pour  fe  fervir  des  termes  convenables  à  la  difpo- 
fition qu'il  a  voit  deffein  de  faire  ;  &  néanmeiw  cou 
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il  parois  en  général  qu'il  a  eu  la  bonté  de  fubfiituer, 
en  lai  fiant  la  propriété  des  mots ,  on  donne  effet  À  la 
difpofition,  dans  l'efpece  qui  s'y  trouve  la  plus  conve- 
nable, en  fiippiéant  par  la  préfompùon  de  ta  volonté 
tirée  des  circmfiances  du  fait ,  &  de  te  que  la  difpd- 
fition  ne  peut  valoir  autrement,  la  condition  qui  y 
manque.  '  - 

Au  refie,  la  difpofition  de  la  Dame  Fournet, 
dans  les  termes  où  elle  efi  conçue,  répugne  aux 
premières  notions  de  la  fubfiitution  pupillaire ,  qui 
fiiiiffoit  à  quatorze  ans  pour  les  miles,  &  pour  les 
filles  à  douze. 

Moribus  introduïlum  efi  ut  qui  s  liberis  im-uberibui 
tefiamentum  facere  poffit,  donec  mafeuli  ad  quatuer- 
decim  annos  pervenianl,  ftmin*  ad  dstodeam.  L.  2k 
fi",  de  vulg.  C~pupill.  Subftit. 

Comment  donc  qualifier  de  pupillaire  une  fubfii- 
tution dont  laTeftatrice  a  grevé  fon  fils  jufqu'à 
vingt-cinq  ans,  quoique  dans  la  Coutume  de  Paris 
le  mineur  puifie  difpofer  à  vingt  ans  de  fes  meubles 
&  acquêts,  &  même  du  quint  de  fes  propres,  au  dé- 
faut d'autres  biens. 

Au  contraire,  toutes  les  parties  de  la  difpofirion 
conviennent  parfaitement  à  une  fubfiitution  fidei- 
commifiàire. 

Quoique  le  terme  de  fubfiitution  femble  fup- 
pofer une  infiitution  qui  précède ,  on  convient  que 
la  Teftatrice  n'a  pas  infiitué  nommément  fon  fils 
fon  héritier;  peut-être  a  t-elle  fait  1  cquivataat,  en 
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commençant  par  déclarer  qu'elle  avoit  un  fils  uni- 
que de  fon  mariage, âgé  de  laze mois;  déclaration 
qui,  l'oit  par  la  qualité  de  latte  où  elle  ert  faite, 
fixt  par  rapport  à  ce  qui  fait,  pourrait  être  regardée 
comme  une  vcritabemftitutinn.  Quoi  qu'il  en  foit, 
quand  elle  ne  l'auroit  pas  inftitué  nommément ,  elle 
n'en  avoit  pas  befoin. 

il  n'en  ert  pas  de  notre  Droit  Coutumier  comme 
du  Droit  Romain,  où  i'inftitution  d'héritier  étoit 
nécertàire  pour  la  validité  des  teftamens  ;  loin 
d'être  néceflaire  dans  notre  ufage,  elle  efl  rejettée 
par  nos  Coutumes  :  inflitution  d'héritier  n'a  /i«i.Ainfi 
de  même  qu'en  Droit  Romain  on  pouvoir  par  des 
codiciles  grever  fon  héritier  ai  inujlat  de  legs  & 
de  fideicommis;  aurtl  l'on  ne  doute  point  parmi 
nous,  où  les  teftamens  ne  font  que  de  véritables 
codiciles,  que  l'héritier  ai  litttftai  ne  puifte  être 
valablement  grevé  de  fubftitution,  parce  que  com- 
me on  ert  cenfé  donner  tout  ce  que  l'on  n'a  point 
ôté,  quand  on  le  pouvoit  faire,  on  peut  grever 
avec  effet  fon  héritier  ai  inteflat  dans  tout  ce  qu'on 
lui  a  Jaifte ,  &  qu'on  auroit  pu  lui  ôter. 

Inutile  donc,  pour  opérer  une  fubftitution  fidet- 
commiflaire ,  que  la  Teftatrice  inftituât  fon  fils, 
puurvù  qu'elle  l'ait  grevé,  &  c'eft  ce  dont  on  ne 
peut  douter  à  la  vûe  du  teftament;  il  ne  l'efl  pas, 
a  la  vérité,  fans  diftinétion ,  la  Teftatrice  qui  le 
préferoit  à  fes  autres  héritiers,  a  voulu  qu'il  pof- 
fedàt  librement,  s'ildevenoit  majeur,  ou  qu'il  eût 
des  enfans;  mais  elle  l'a  grevé  néceflairement,  le 
câs  arrivant  qu'il  décédât  fans  enfans  avant  l'âge 
de  majorité.  Sa  difpofition  eft  une  difpofition  con- 
ditionnelle ,  par  laquelle,  le  cas  arrivant  de  la  mort 
de  fon  fils  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  elle  tranf- 
met  aux  enfans  de  fon  frère,  ou,  à  leur  défaut,  a 
la  Dame  Buterne,  la  propriété  d'une  portion  de  fes 
bien»,  l'ufufruit  réfervé  au  pere;  difpofition  par 
conféquent  qui  grève  nécelfairement  le  fils  de  rcl- 
titution  pendant  fa  minorité. 

La  Teftatrice  n'avoit  pas  befoin  de  s'en  expliquer 
plus  précifément.  Comme  la  fubftitution  n'étoit 
que  pour  un  certain  cas,  &  qu'elle  devoit  ceffér 
avec  la  majorité,  il  nefalloit  point  à  l'égard  de  fon 
fils  de  difpofition  plus  expreflè,  fa  minorité  feule 
était  un  obftacle  fuffifant  à  l'aliénation;  ainfi  n'é- 
tant aflujcttie  à  aucuns  termes  particuliers  pour 
grever  fon  héritier,  c'eft  allez  que  la  force  de  fa 
difpofition  l'emporte. 

Si  la  Teftatrice  avoit  dit  :  J*  donne  &  lègue  aux 
infans  de  mon  frère,  &  à  leur  défaut  à  ma  Jaur,  la 
moitié  de  mes  tiens  en  propriété,  au  cat  que  mon  fils 
décède  mineur,  l'ufufruit  néanmoins  réservé  au  pere: 
Contefteroit-on  que  cette  difpofition  ne  fût  vala- 
ble ?  Mais  quoiqu'elle  fe  foit  fervie  d'autres  termes, 
fa  difpofition  cependant  n'eft  autre  chofe,  c'en  cft- 
li  le  véritable  fens,  impoflîble  même  de  lui  en  faire 
recevoir  un  autre;  ce  quand  la  Teftatrice  y  parle 
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de  la  portion  qui  aviendra  à  fon  frère,  ce  n'eft  que 
par  forme  de  délignation ,  &  pour  marquer  la  qua-    1  7  2  li 
ité  du  legs  conditionnel ,  de  la  fubftitution  condi- 
tionnelle qu'elle  faifoit  au  profit  des  enfans  de  fon 
frère,  ou,  à  leur  défaut,  à  fa  foeur. 

La  Teftatrice  a  tellement  grevé  fon  fils  de  fubfti- 
tution, le  cas  arrivant  de  l'on  décès  en  minorité, 
que  fans  attendre  l'événement  de  la  condition,  elle 
ordonne  que  le  mobilier  de  là  fucceflion  foit  con- 
verti en  immobilier,  pour  lùreté  de  fa  fubftitution. 
Cette  difpofition  avoit  un  effet  préfent,  c'eft  une 
charge'  réelle  qu'elle  a  impofée  fur  fes  biens,  pour 
un  certain  cas  qu'elle  a  prévu ,  les  biens  n'ont  parte 

Îu'avec  cette  charge  entre  les  mains  de  fon  fils  ;  et 
ès-lors  qa'il  n'a  portedé  qu'avec  cette  charge, 
l'idée  de  fubftitution  pupillaire  difparoît  nécellai- 
rement,  &  l'on  ne  trouve  plus  dans  le  teftament 
qu'une  véritable  fubftitution  fideicommirtaire ,  telle 
qu'elle  fe  pratique  dans  nos  moeurs  ,  &  qui  étant 
fou  tenue  d'une  volonté  énixe  de  la  Teftatrice,  doit 
néceftairement  avoir  fon  exécution. 

Mais  quand  il  feroit  arrivé  à  la  Teftatrice  ce  que 
M.  Cujas  remarque  dans  une  de  fes  Confultations 
qu'il  arrive  fouvent  aux  Teftateurs ,  de  ne  pas  ex- 
primer leur  volonté  avec  artez  d'étendue,  foit  pour 
abréger  un  ouvrage  qui  rappelle  la  vûe  de  la  mort, 
foit  parce  qu'on  fe  perlûade  toujours  avoir  fufhTam- 
ment  exprimé  une  id.'c  dont  on  eft  rempli ,  quia 
non  aifo'.vit ,  ditm  ceieritatiftttdtt  ,  aut  ouïj  mentent 
fuam  jam  aate  fe  frodidiffe  }  :<tat  :  Quel  ert  le  lan- 
gage des  Loix  ?  tlles  décuier.t  toutes  qu'en  ma- 
tière de  difpolitions  teftamentaires,  Se  furtout  en 
matière  de  (ubrtitutions ,  la  volonté  des" Teftateurs, 
quand  elle  eft  connue,  fert  beaucoup  plus  que  les 
paroles ,  in  fddcommijfts  voluntas  magis  ojuàm  veria 
pltrumqiu  intutnda  efl.  L.16,  Cad.  de  Fidilconrmifjîs  j 
en  forte  que  fi  les  termes  dont  on  s'eft  fervi  ne 
font  pas  lufHlans,  on  va  fouiller  jufques  dans  le 
fecret  de  la  volonté,  pour  connoûre  quelle  a  été 
l'intention ,  &  pour  fuppléer  ce  qui  a  été  obmis  ; 
Si  omiffa  fidekommifft  vtria  fut,  &  citera  au* 
guntur,  congruant  ctm  lis  au*  feriti  deiuîrt ,  reSè 
datum,  minus  feriptum.  L.  67,  f.  dt  vulg.  &  pupdt: 
Suhftit. 

Si  l'on  avoit  befoin  dt  faire  l'application  de  ces 
Loix,  elle  feroit  d'autant  plus  jufte  dans  l'efpece 
de  la  Caufe,  qu'il  ne  s  agit  pas  feulement  d'auto- 
rifer  une  dilpofition  permife,  mais  une  difpofition 
favorable,'  avantaçeufe  à  celui  même  qui  la  con- 
telle,  par  laquelle  la  Teftatrice  connoirtant  la  dif- 
fipation  de  fon  frère,  a  cherché  par  un  fentirnent 
d'affection  à  le  garantir  contre  lui  -  même ,  &  à  lui 
conferver  un  revenu  certain,  en  fubftituant  lapro-, 
prieté. 

Ce  fut  dans  ces  circonflances  que  par  l'Arrcf 
ci-deflus  daté,  la  Cour  ordonna  l'exécution  du 
teftament. 
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CHAPITRE  III. 

'Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement,  du  18  Février  1721,  qui  déboute  François 
Canet ,  ci -devant  Sous  -  Fermier  des  Domaines  du  Roy  en  la  Généralité 
de  Paris,  &  Mon/ieur  le  Procureur  General  du  Roy,  d'une  demande  tendantt 
à  ce  qu'il  flt  ordonné  que  les  Terres  de  Courtenay  &  Chantecocqferoient  réunies 
au  Domaine  du  Roy. 

LE  s  faits  &  moyens  far  lefquek  cet  Arrêt  eft  civile  qu'il  avoit  obtenues  contre  cet  Arrêt  de 
intervenu ,  &  qui  avoient  précédemment  été  16 1 1 ,  foit  pour  combattre  de  cette  oppofition ,  de 
employés,  Toit  pour  appuyer  l'oppofition  formée  la  demande  en  entérinement  de  cette  Requête 
par  M.  le  Procureur  General  à  l'Arrêt  du  aj  Dé-  civile,  font  ci -devant  rapportés,  avec  ces  diver» 
cembre  1 6 i 1 ,  de  les  Lettres  en  forme  de  Requête    Arrêts ,  au  2  2  J  uin  1 7  20 . 


CHAPITRE  IV. 

'Arrêt  du  Grand-Confèil,  rendu  contre  U  JîeurCuré  de  Montrouge,  &  Habit  ans 
du  Lieu  dit  le  Petit- Montrouge ,  dans  la  Seigneurie  du  Fief  du  Commandeur 
de  Saint  Jean  de  Latran ,  Ordre  de  Maltke ,  6*  qui  fixe  les  limites  du  territoire 
de  U  Paroijfe  de  Saint  Hippolyte  &  de  celle  de  Montrouge. 


CEt  Arrêt  intervenu  au  Grand -Confeil  fur 
productions  refpeftives  dos  Parties ,  le  22  Mars 
172  j ,  &  qui  fut  imprime  alors,  contient  une  des- 
cription ou  defignation  des  confins  ou  limites  de  la 
Seigneurie  de  Lourfine,  te<roir  fraoc  de  cette 
Commanderie  de  Saint  Jean  de  Latran ,  &  ordonne 
que  plufieurs  Particuliers  dénommés  audit  Arrêt 
feront  tenus  de  rendre  le  Pain  béni,  de  de  faire  tous 
autres  devoirs  de  Paroiûïens  en  l'Eglife  de  Saint 
Hippolyte. 


Lppolyte. 

Un  ancien  Arrêt  du  Parlement ,  du  9  Avril 
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Saint  Benoit,  Me.  Nicolas  Roguenant,  Curé  de 
Vicaire  perpétuel  de  ladite  Eglife;  &  M  .  Gabriel 
Cou  Ion,  Curé  de  Saint  Hippolyte,  touchant  l'é- 
red.on  de  la  Chapelle  de  Saint  Jacques  du  haut 
Pas  en  Eglife  Paroifliale,  de  rapporté  par  D.  Feli- 
bien  Se  D.  Loblneau  dans  leur  Hiftoire  de  la  Ville 
de  Paris,  pag.  rpj  &fuiv.  du  tome  3,  qui  eft  le 
premier  des  Preuves  juftificatives  ;  ordonne  en- 
tj 'autres  chofes  que  réparation  &  divifion  fera  faite 
des  ParoifTes  de  Saint  Benoît,  Saint  Hippolyte  de 
Saint  Medard,  d'avec  celle  de  Saint  Jacques  de 
S.  Philippes  du  haut  Pas,  &  qu'à  cette  fin  bornes 
&  limites  feront  mifes  entre  leïd.  Parties  pardevant 
l'Exécuteur  dudit  Arrêt.  Ce  même  Arrêt  condamne 
les  Marguilliers,  Manans  Se  Habitans  de  S.  Jacques 
du  haut  Pas ,  de  payer  annuellement  J4  livres,  au 
Curé  de  S.  Hippolyte ,  ès  jours  de  S.  Hippolyte, 
pour  les  droits  que  ce  Curé  avoit  coutume  de 
prendre  &  percevoir  fur  le*s  fruits  Si  oblations  de 
lad.  Cure  de  S.  Jacques  Se  S.  Philippes  du  haut  Pas. 

Les  fieurs  Martin  &  çonforts,  Marguilliers  de 
Saint  Hippolyte ,  alleguoient  cette  redevance  an- 
nuelle de  C4  livres,  comme  une  des  preuves  qui 
dévoient  faire  décider  que  le  Curé  de  S.  Hippolyte 
ayant  un  temporel  «Se  un  gros  attache  à  (a  Cure,  ne 
pouvoit  exiger  de  Portion  congrue  ;  qu'au  furplus 
s'il  lui  en  avoit  été  dû,  il  n'auroit  pu  la  demander 
qu'aux  Décimateurs,  &  non  à  la  Fabrique,  qui  ne 
poffede  aucune  forte  de  dixmes.  C'efl  un  des  chefs 
jugés  contre  le  Curé  par  TArrct  du  j  Août  17*8 , 


rendu  entre  les  Clianoines  Se  Chapitre  de 


quoique  le  plus  grand  nombre  des  Marguilliers! 
euiïént  fouferit  des  Actes  qui  chargement  la  Fabri- 
que de  cette  Portion  congrue. 

On  ne  rapporte  ici  de  l'Arrêt  du  1 2  Mars  1721 
que  ce  qui  a  paru  capable  d 'infirurr:  de  la  contes- 
tation jugée  par  cet  Arrct,  touchant  les  devoir* 
des  Paroiffiens  Se  le  territoire  de  la  Paroi(Te  de  S. 
Hippolyte,  &  des  titres  qui  ctoient  produits. 

Extrait  des  Regtfirts  du  Grand-CtnftiL 

LOUIS,  Sec.  Sçavoir  faifons  :  Comme  par 
Arrêt  cejourd'hui  donné  en  notre  Grand-Con- 
feil,  entre  nos  chers  de  bien  ames  les  fieurs  Curé  Se 
Marguilliers  de  la  ParoifTe  de  S.  Hippolyte,  Faux- 
bourg  S.  Marcel,  Demandeurs,  fuivant  l'ExfIoic 
d'aiîignation  donnée  au  Châtelet  de  Paris ,  du  1 4 
Février  17  19 ,  contrôlée  à  Pans  le  16 ,  &  requérant 
que  les  Défendeurs  ci -après  nommés  Jbu*ut  con- 
damnés à  rendre  le  Pain  béni  le  Dimanche  alors 
prochain ,  dans  l'Eglife  de  Saint  Hippolyte  leur 
ParoifTe,  de  faVc  les  devoirs  Paroiffi ,-ns  dans  lad. 
Eglife  &  ParoifTe  ;  finon  &  à  faute  de  ce  faire,  qu'il 
fera  rendu  à  leurs  frais  Se  dépens ,  en  la  manière 
ordinaire,  fuivant  la  taxe  qui  fera-  jugée  &  ordon- 
née; lad.  demande  évoquée  en  nottedit  Confeil, 
d'une  part  :  «Je  notre  amée  Jeanne  Courtois,  veuve 
de  Jean  Boudinot,  Marchand  de  Vin,  demeurante 
dans  la  maifon  appellée  la Maifon- brûlée,  fife  fur 
Je  terroir  du  Fief  de  Lourfine  ;  &  nos  bien  amés  les 
veuve  &  héritiers  de  Fabien  Plaves,  dit  Joannes, 
ayant  repris  TInfiance  au  lieu  dudit  Joannes ,  Dé- 
fendeurs ,  &  évoqués  en  notred.  Confeil ,  d'autre. 

Et  entre  lefd.  fieurs  Curé  &  Marguilliers  de  S. 
Hippolyte,  Demandeurs,  fuivant  l'Exploit  d'affi- 
gnation  au  Châtelet  de  Paris,  du  7  .Mars  IJ19  » 
contrôle  à  Paris  ted.  jour,  de  requerarls  que  le  (leur 
Commandeur  de  Vaugien,  Grand-Bailli  de  laMo- 
rée,  Commandeur  de  S.  Jean  de  Latran,  fût  tenu 
d'intervenir  en  TInfiance  d'entre  les  Demandeurs 
Se  les  veuve  Boudinot ,  veuve  &  héritiers  de,  Fa- 
bien Plaves  ?  dit  Jyanues  -,  fie  joindre  «Se  adhérer  aux 
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conclufions  prifes  par  les  Demandeurs ,  à  l'effet  de 
faire  faire  aufd.  veuve  Boudinot  de  autres,  leurs  de- 
voirs deParoiffiens ,  Se  rendre  lePain  béni  à  la  Paroif- 
fe  S.  Hippolyte ,  attendu  que  leurs maifons  font  de 
lad.  Paroiffe ,  comme  étant  du  Fief  de  Lourfine , 
appartenant  audit  (leur  Commandeur  de  S.  Jean 
de  Latran,  à  caufe  du  Fief  de  S.  Jean  de  Latran , 
&  l'intérêt  qu'il  a  de  foutenir  que  les  terres  &  les 
maifons  qui  font  fur  lefd.  Fiefs ,  foient  des  Paroiflès 
de  Paris,  avec  dépens  ;  lad.  demandé  évoquée  en 
notred.  Confeil,  d'une  part  :  &  notre  cher  de  bien 
amé  Henry  Perrot,  Chevalier  de  fOrdre  de  Saint 
Jean  de  Jerufalem ,  Commandeur  de  Liège,  Rece- 
veur du  commun  Tréfor  dudit  Ordre  au  Grand- 
Prieuré  de  France,  ayant  pris  le  fait  5c  caufe  du 
fieur  Commandeur  de  Vaugien ,  Commandeur  de 
S.  Jean  de  Latran,  Défendeurs,  &  évoquant  en 
notred.  Confe|l,  d'autre  part. 

Et  entre  led.  fieur  Commandeur  Perrot ,  efdits 
noms ,  évoquant  en  notred.  Confeil  les  fufd.  de- 
mandes, &  requérant,  fuivant  la  Requête  &  Exploit 
d'affignation  en  conféquence,  des  14  &  i  j  Mars 
1710,  contrôlé  à  Paris  le  16  dudit  mois,  qu'il  foit 
dit  que  les  maifons  occupées  par  lad.  veuve  Bou- 
dinot, &  la  veuve  de  héritiers  de  Fabien  Plaves  < 
dit  Joannes ,  feront  déclarées  être  dans  l'étendue 
de  la  Juflice  &  Seigneurie  de  Lourfine ,  membre 
dépendant  de  lad.  Seigneurie  de  S.  Jean  de  Latran, 
&  de  la  Parole  de  S.  Hippolyte  ;  le  tout  avec  dé- 
pens, fauf  à  prendre  telles  autres  conclufions  qu'il 
appartiendra ,  d'une  part  :  &  lefd.  fieurs  Cure  de 
Marguilliers  de  S.  Hippolyte ,  lefd.  veuve  Boudi- 
not ,  veuve  Se  héritiers  Fabien  Plaves,  dit  Joannes , 
Défendeurs,  d'autre. 

Et  entre  leftl.  fieurs  Curé*  éfc  Marguilliers  de  S. 
Hippolyte  ,  Demandeurs  en  Requête  par  eux  pré- 
fentée à  notred.  Confeil,  de  Exploit  d'affignation 
en  conféquence,  des  $  Si  6  Juin  17 1<?,  contrôlés  à 
Parii  le  7  dud.  mois ,  Se  requérant  que  le  Défendeur 
ci -après  nommé,  foit  tenu  d'affilier  en  l'Inftance 
pendante  en  notredit  Confeil  entre  les  Deman- 
deurs, lefd.  ycuve  Boudinot,  veuve  Se  héritiers 
Joannes,  &  le  fieur  Commandeur  Perrot,  aud. 
nom  ;  ce  faifant,  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fera 
déclaré  commun  avec  lui  ,  de  en  conféquence 
que  défenfes  foient  faites  d'administrer  lés  Sacre- 
mens  aufd.  veuve  Boudinot,  veuve  &  héritiers 
Plaves ,  dit  Joannes ,  tant  qu'ils  occuperont  les 
maifons  qu'ils  habitent,  fituées  dans  l'étendue  de 
lad.  ParoifTe  de  S.  Hippolyte ,  Terroir  de  Seigneurie 
de  Lourfine ,  membre  dépendant  de  la  Commande- 
rie  de  S.  Jean  de  Latran ,  &  d'inhumer  les  corps 
qui  décéderont  dans  lefd.  maifons;  &  pour  l'avoir 
fait ,  qu'il  foit  condamné  aux  dommages  Se  intérêts 
des  Demandeurs ,  &  aux  dépens,  d'une  part:  de 

notre  cher  &  bien  amé  de  GofFury, 

Prêtre,  Curé  de  la Paroille  de  Montrôuge,  Défen- 
deur, d'autre^ 

Et  entre  lefd.  fieurs  Curé  de  Marguilliers  de  S. 
Hippolyte,  Demandeurs  en  Requête  par  eux  pré- 
fentée a  notred.  Confeil  le  23  Juillet  1720,  à  ce 
qu'en  adjugeant  aufd.  Demandeurs  les  fins  de  con- 
clurions par  eux  prifes,  les  maifons  Si  terres  occu- 
pées, tant  par  la  veuve  Boudinot,  appelléc  la 
Maifon-brùlce,  fituée  fur  le  Chantier  du  Clos- Mau- 
rice, que  celles  occupées  par  les  veuve  Se  héritiers 
Joannes,  Bazile,  la  Croix,  Bcaufillot ,  Rouleau 
raine,  fituées  au  lieu  appelle  le  Pecit-Montrouge, 
de  par  le  fieur.Gucnet,  fituée  au-defl'us  de  laTom- 
bifoire ,  où  Mauclouris ,  près  l'Hôpital  Sainte  Anne, 
ou  Mai  l'on  de  la  Santé,  foient  déclarées  être  de  lad. 
Paroille  S.  Hippolvtc ,  comme  étant  de  lad.  Sei- 
gneurie de  Lourfine  ,  terroir  franc  de  S.  Jean  de 
Latran  ;  laquelle  Seigneurie  s'étend  vers  l'Occi- 
dent depuis  le  Manoir  Seigneurial  appellé  l'Hôtel- 
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Zonne,  jufqu'au  Fief  de  Sainte  Geneviève,  qui  eft 
de  la  Paroille  de  S.  Etienne  du  Mont ,  continuant 
le  long  dudit  Fief  jufqu'au  terroir  de  Montrôuge, 

6  retournant  du  côté  du  Midy,  en  faifant  des  ha- 
ches ou  il  y  a  des  bornes ,  jufques  de  compris  la 
mai fon  appartenante  à  lad.  veuve  Boudinot,  file 
furie  chemin  qui  va  de  Montrôuge  à  Gentilly;  ce 
faifant,  il  luit  ordonné  que  lad.  veuve  Boudinot, 
la  veuve  Se  héritiers  Plaves,  dit  Joannes ,  Bazile , 
Bcaufillot,  Rouleau  l'aîné,  de  Guenet,  qui  oc- 
cupent les  maifons  de  terres  de  lad.  Seigneurie  de 
Lourfine,  feront  tenus  de  rendre  le  Pain  beni,  d; 
de  faire  leurs  autres  devoirs  de  Paroiffiens  en  lad. 
Eglifede  S,  Hippolyte;  faire  défenfes  aud.  fieur 
GofFury,  Curé  de  Montrôuge ,  de  à  fes  fuccefleurs, 
de  leur  administrer  les  Sacremens ,  le  condamner  à 
la  restitution  des  émolumens  par  lui  perçus  depuis. 
l'Intfance ,  Si  les  condamner  tous  aux  dépens ,  même 
en'ceux  faits  par  lefd.  Demandeurs  contre  le  fieur 
Commandeur  Perrot,  fans  préjudice  d'autres  droits 
6e  actions,  d'une  part  ;  de  led.  de  GofFury,  la  veuve 
Se  héritiers  Fabien ,  dit  Joannes ,  de  led.  Hcnry- 
Perrot .  aud.  nom ,  Défendeurs,  d'autre. 

Sur  la  demandé  Se  profit  de  défaut  requis  par 
led.  Frère  Henry  Perrot ,  aud.  nom ,  Demandeur 
eu  Requête  de  Exploit  d'affiliation  donnée  en  cori- 
féquence  les  premier  &  2  Octobre  1720,  contrôlé 

à  Paris  le  requérant  que  la  Défenderefle 

ci-après  nommée,  foit  tenue  de  conftituer  nouveau 
Procureur  au  lieu  de  place  de  défunt  Mc.  Pezé,  & 
procéder  fuivant  les  derniers  erremens,  Se  que  1*8 
fins  de  conclufions  prifes  par  led.  Demandeur,  lui 
foient  adjugées  avec  dépens,  dommages  d:  intérêts 
contre  lad.  Jeanne  Courtois,  veuve  Jean  Boudinot. 

Vûpar  notred.ConfciI  les  écritures  de  productions 
defd.  Parties  :  Ledit  Exploit  d'affignation  donnée 
à  la  requête  defd.  fieurs  Curé  de  Marguilliers  de  S. 
Hippolyte,  au  Châtelet  de  Paris,  à  la  veuve  Bou- 
dinot, de  au  fieur  Joannes,  Marchand  de  Vin,  du 
14  Février  1710  :  Led.  Exploit  d'affignation  don- 
née à  la  requête  defd.  Curé  de  Marguilliers  de  S. 
Hippolyte,  aud.  Châtelet  de  Paris,  au  fieur  Com- 
mandeur de  Vaugien ,  Commandeur  de  S.  Jean  de 
Latran,  du  7  Mars  1715)  :  Copie  de  lad.  Requête 
préfentée  à  notred.  Confeil  par  led.  Frerc  Henry 
Perrot ,  aux  fins  d'y  faire  affigner  lefd.  fieurs  Cure 
Se  Marguilliers  de  Saint  Hippolyte ,  ladite,  veuve 
Boudinot,  ledit  Joannes  de  autres,  pour  y  pro- 
céder ,  tant  fur  la  demande  en  affi fiance  de  Caufe 
defd.  fieurs  Curé  de  Marguilliers  de  S.  Hippolyte , 
portée  par  led.  Exploit  du  7  Mars  1710 ,  que  fur 
l'Inflance  pendante  aud.  Châtelet  entr'eux,  cir- 
constances de  dépendances  ;  à  l'effet  de  quoi  le  tout 
fera  de  demeurera  évoqué  en  notred.  Confeil,  con- 
tenant demande  aux  qualités,  du  14  Mars  17 19,' 
enfuite  l'Exploit  d'évocation  du  15-  defd.  mois  de 
an  :  Lad.  Requête  préfentée  à  notred.  Confeil  par 
lefd.  Curé  de  Marguilliers  de  S.  Hippolyte ,  aux 
fins  de  faire  affigner  led.  Goffîiry  ;  Se  enfuite  eft 
led.  Exploit  d'affignation  donnée  en  conféquence 
audi  fieur  Goffury,  ci -devant  aux  qualités,  des  £ 
de  G  Juin  1710. 

Arrêt  de  notred.  Copfeil  rendu  entre  lefd.  Par- 
ties ,  par  lequel  la  Caufe  mife  au  grand  Rôle  publié 
au  mois  d'Octobre  171p.  la  foixante- cinquième, 
n'étant  venue  à  fon  tour  pour  être  plaidée,  les 
Parties  font  demeurées  appointées  à  écrire  de  pro- 
duire, fuivant  la  Déclaration  du  Rot ,  dans  huitaine, 
ce  que  bon  leur  femblera,,  du  22  Mars  1720 ,  figni- 
fic  le  16  Avril  172b:  Ladite  Requête  préfentée  à 
notred.  Confeil  par  lefd.  Curé  de  Marguilliers  de  S. 
Hippolyte ,  contenant  demande  aux  qualités ,  du 
23  Juillet  1720:  Arrêt  de  notred.  Confeil,  qui 
ordonne  que  fur  lad.  Requête  les  Parties  écriront 
de  produiront  dans  le  jour,  de  joint,  du  26  Juillet 
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1721. 


1720  :  Production  defd.  fleurs  Cure  Se  Marguil- 
liers de  la  Paroille  de  Saint  Ilippolytc,  pour  fatis- 
faire  aud.  Arrôt  de  notred.  Confeil ,  du  22  Mars 
1720  

.  Procès-verbal  de  defeente  faite  fur  les  lieux  con- 
tentieux par  notre  amé  &  féal  M".  Pliilippes  Pattu, 
Conieillcr  en  la  Cour  des  Aydes  ,  en  exécution 
d'un  Arrêt  de  lad.  Cour  du  1  3  Décembre  1702  , 

contenant  la  comparution  de  Jean  Dupré  Se  Deny*    Fermiers  qui  exploiteront  les  terres  defdites  R  eli- 


donné  qu'elles  feront  rayées  &  biffées  defJ.  Rôles, 
Se  que  les  fommes  par  eux  payées  leur  feront  refti- 
tuces  ;  défenfes  aufd.  Habitans  Se  leurs  Collecteurs 
d'impofer  à  l'avenir  fur  leurs  Rôles  lefd.  Fermiers 
exploitant  les  terres  dépendantes  de  ITTôpital 
Sainte  Anne ,  appartenantes  aud.  Hôtel-Dieu  ,  Se 
ceux  qui  exploiteront  les  lix  à  fept  arpens  apparte- 
à  l'Hôpital  des  .Incurables  ;  comme  aullî  les 


Poterie,  Fermiers  généraux  de  la Commanderie de 
Saint  Jean  de  Latran,  Se  des  Syndic,  Habitans  Se 
Collecteurs  de  la  Pareille  de  Montrouge  ,  du  23 
Décembre  1702  :  Procès- verbal  fait  devant  ledit 
fieur  Pattu ,  de  preftation  de  ferment  des  Témoins 
que  lei'd.  Dupré  &  Poterie  ont  fait  entendre ,  du 
1 3  Janvier  170  3  :  Procès- verbal  de  defeente  faite 
fur  les  lieux,  à  la  requête  defd.  Fermiers  de  Saint 
Jean  de  Latran,  pardevant  led.  fieur  Pattu,  du  13 
Janvier  1703  :  Enquête  faite  pardevant  led.  lieur 
Pattu  fur  les  lieux ,  à  la  requête  des  Fermiers  de 
S.Jean  de  Latran  ,  du  13  Janvier  1703  :  Copie 
collationnée  d'un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes , 
rendu  entre  lefd.  Dapré  Se  Poterie,  Appelans  d'une 
Sentence  des  Elus  de  Paris,  du  22  Novemb.  1702, 
ememMe  de  '  l'impofition  faite  de  leurs  perfonnes 
au  Rôle  des  Tailles  de  lad.  Paroille  de  Montrouge 
pour  Tannée  1703,  d'une  part;  Se  les  Syndic, 
Manans  &e  Habitans  dudit  Montrouge ,  d'autre.  Et 
encore  Frère  François  de  la  Rocbefoucault,  Com- 
mandeur de  S.  Jean  de  Latran,  Intervenant,  par 
lequel,  en  tant  que  touche  l'appel  defd.  Dupré  <Sc 
Poterie,  de  lad.  Sentence  du  22  Novembre  1732, 


gieufes  Cordelières,  contenant  treize  arpens,  & 
dud.  fieurCharpentier,  lelquclles  font  déclarées  être 
fituées  fur  les  Paroifles  de  Paris,  dit  le  terroir  dê 
Saint  Jeait  de  Latran,  Notre-Dame  des  Champs  Se 
Sainte  Geneviève ,  Se  non  fur  le  terroir  de  Mont- 
rouge  ;  lefd.  terres  fpécifices  audit  Arrêt  :  lendit* 
H  ibitans  font  condamnés  en  tous  les  dépens  ,  du 
16  Mai  171  S.  Copie  collationnée  d'un  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat,  intervenu  fur  les  Requêtes  refpcc- 
tives ,  tant  defd.  Habitans  de  Montrouge ,  que  des 
Gouverneurs  Se  Adminiftrateurs  de  l'Hôtel  -  Dieu 
de  Paris  Se  de  l'Hôpital  des  Incurables ,  defd.  Reli- 
gieufes  Cordelières  Se  conforts,  par  lequel  nous 
avons  débouté  lefd.  Habitans  de  Montrougc  des 
fins  de  leur  Requête  ;  ce  fanant ,  ordonne  que  led. 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes,  du  16  Mai  17 1 8  , 
fera  exécuté  félon  l'a  forme  Se  teneur,  du  8  Mars 
1720.  Copie  collationnée  d'un  contrat  de  vente 
faite  par  Côine  da  Dozio,  Ecuyer,  Sieur  de  Va- 
nautri'er,  tant  en  fon  nom  que  comme  fe  faifant 
fort  de  Daine  Marguerite  Julien  fa  femme,  à  Jac- 
ques Boudinot ,  Laboureur,  demeurant  à  Mont- 
rouge  ,  &  Jeanne  Courtois  fa  femme ,  d'une  grande 


l'appellation  &  Sentence  font  mifesau  néant  ;  émen-  maifon  Se  Ferme  appellée  la  Brûlée ,  fife  fur  le 
dant,  le:d.  Syndic,  Manans  Si  Habitans  de  Mont-    grand-chemin  de  Paris  à  Bordeaux,  vis-à-vis  Se 


rouge  font  déboutés  de  leur  demande  principale , 
&  en  conféquence  lefdits  Dupré  Je  Poterie  font 
déchargés  des  condamnations  portées  par  Scelle  ;  Se 
ayant  égard  à  leur  demande,  ils  font  reçus  Appe- 
lans de  la  cotte  d  office  fa.te  pour  l'année  170+  au 
Rôle  de  la  Paroille  de  Montrouge  j  Se  il  eÛ  ordonné 
qu'ils  feront  rayés,  tant  du  Rôle  de  1703  que 
1704,  de  que  les  fommes  qu'ils  ont  payées,  leur 
feront  rendues  Se  reftituées  :  Et  ayant  égard  à  l'in- 
tervention &  demande  dud.  fieur  "de  la  Rochefou- 


proche  la  grande  rué  dud.  Mo.urouge,  Paroille  S. 
Hippotyte,  Fauxbourg  S.  Marcel ,  contenant  cinq 
arpens,  étant  en  la  cenlive  de  laCommanderie  de  S. 
Jean  deLatran,  aux  claufes  &  conditions  y  portées» 
du  4  Mars  1  .  j.  En  marge  eft  l'enfaifinement  du 
Receveur  de  lad.  Commanderie  de  S.  Jean  de  La- 
tran ,  du  20  Avril  1 60  r. 

Extrait  mortuaire  de  la  Paro'nTe  de  Montrouge," 
de  défunt  Fabien  Plaves,  du  4  Avril  1710.  Extrait 
de  la  célébration  de  mariage  de  l'Eglife  ParoifTïale 


cault,  les  vingt-cinq  arpens  de  terre  Se  cinq  trous  de  S.  Jacques  du  haut  Pas  à  Paris,  de  François 
de  carrière  dont  étoit  queftion,  font  déclarés  être.  Giauljrd,  de  la  Paroille  de  Montrouge  ,  &  de 
fit ués  fur  les  Paroiltes  de  Paris  Se  terroir  de  S  Jean  Marie-Ma^deleine  Sevin ,  aprè<  trois  publications 
de  Latran ,  Se  non  fur  le  terroir  Se  Paroille  de  Mont-  faites  tant  en  ladite  Paroille  de  Montrouge  qu'en 
rouge.  Se  lefdits  Habitans  font  condamnés  aux  de-  celle  de  Saint  Jacques  du  haut  Pas ,  du  13  Juià 
pens,  du  r  Mars  1704.  »7'°- 

Imprimé  d'aotre  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes,  "  Acte  fignifîé  à  la  requête  du  fieur  Curé  de  la  Pa- 
rendu  entre  Jean-Baptifte  Plut,  Nicolas Normant,  roilTe  Saint  Hippolyte  au  Curé  de  Montrouge,  par 
demeurans  dan?  la  maifon  de  l'Hôpital  Sainte  Anne;  lequel  il  déclare  qu'il  n'entend  point  approuvée 
Jacques  Girard,  Me.  Louis  Charpentier,  Maître 
des  Comptes ,  à  caufe  de  Dame  Anne-Marguerite 
de  Valée  fa  fem-ne  ;  les  Adminiftrateurs  de  l'Hôtel- 
Dieu  Se  des  Incurables  de  Paris,  Se  les  Religieafes 
Cordelières  du  Fauxbiarg  S.  Marcel ,  Appelans 
d'une  Sentence  de  l'Election  de  Paris ,  du  1  3  Juillet 
1708,  en  ce  que  par  icelle'il  eft  permis  aux  Syndic, 
Manans  &  Habitans  de  Montrouge  de  faire  preuve , 
tant  par  titres  que  par  Témoins,  que  le  terroir  de 
S.  Jean  de  Latran ,  Se  autres  terres  tenues  à  loyer 
par  lefd.  Plut,  Normant  Se  conforts,  font  fitués  fur 
le  terroir  raillable  de  Montrouge ,  Se  en  font  partie, 
d'une  part;  Se  lefd.  Habitans  de  Montrouge,  auflï 
Appelans  de  lad.  Sentence,  Se  Intimés,  d'autre; 
par  lequel  Arrêt,  en  ce  que  touche  les  appellations 
refpc&ivement  interjettées ,  lefd.  appellations  & 
Sentence  ont  été  miles  au  néant;  émendant.  il  eft 
dit  qu'à  bonne  Se  jufte  caufe  lefdits  Plut,  Girard  , 
Normant,  Adminiftrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  Se  des 
Incurables ,  Cordelières  Se  Charpentier ,  fe  font 
Oppofés  aux  taxes  des  impofitions  du  Rôle  des 
Tailles  de  ladite  Paroille  de  Montrouge,  il  eft  or- 


qu'il 

l'a  immigration  qae  Ici.  fîc.irCuré  de  Montrouge 
a  laite  des  Sacremens  à  Gabriel  Cheron ,  Maréchal, 
non  plus  que  fon  inhumation,  du  30  Oétob.  17151. 
Procès-verbal  fait  devant  Notaire  par  les  Bedeaux 
de  lad.  Eglile  S.  Hippolyte,  contenant  que  ladite 
yeuve  Boudinot  Se  Joannes  ont  refufé  de  rendre  le 
Pain  béni  en  lad.  Eglifc  de  Saint  Hippolyte,  du  1 2 
Février  1710.  Ledit  Exploit  d'arïignation  donnée 
à  la  requête  defdits  Cure  <Sc  Marguilliers  ,  au  Châ- 
teler  de  Paris,  à  ladite  veuve  Boudinot  &  audit 
Joannes,  du  4  Février  / 710.  Copies  de  défenfes: 
fournies  par  lefdites  veuves  Boudinot  Se  Joannes, 
du  3  Mars  17  ly.  Exploit  d'affignation  donnée  à  là 
requête  defd.  Cure  <5c  Marguilliers  de  S.  Hippolyte, 
au  fieur  Chevalier  de  Vaugien  ,  Commandeur  de 
Saint  Jean  de  Latran,  dudit  jour  7  Mars  17 10. 
Copies  de  lad.  Requête  préfentée  à  notred.  Confei! 
par  ledit  fieair  Perrot,  d'évocation  de  lad.  demande 
en  notredit  Conleil,  Se  dudit  Exploit  d'aflignation 
donnée  en  notredit  Confeil,  à  la  requête  dud.  fieur 
Perrot,  aufdits  ficurs  Curé  «Se  Marguilliers  de  Saine 
Hippolyte,  des  14  &  1/  Mars  Réplique* 


1721. 
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I  y  2  t.    fournie»  par  lefd.  fieurs  Cure  de  MargaUlier»  de 

Hippoly te,  aux  détentes  defd.  veuves  Boudinot  iSc 
Joannes,  du  6  Juillet  !*JIJ>.  Acte  de  baille  copie, 
lignifié  à  la  requête  defli»  Cure  &  ..largui.iiers  de 
S.  Hippolyte,  au  Procureur  deldus  iio.ànot  Se 
Joannes,  'de  la  pièce  y  énoncée,  du  13  Juill.  1719, 
Ladite  Requête  préicméc  à  notredh  Confeil  par 
lefdits  ficursCuré  &  Marguilliers  deS.  Hippolyte, 
aux  fins  d'y  faire  affigner  le  Curé  de  Montrouge  ; 
de  enfuitc  led.  Exploit  d'affignauon  donnée  en  con- 
féqucoce  aud.  Curé  de  Montrouge,  des  r  de  6  Juin 
171p.  Arrêt  de  notred.  Confeil ,  obtenu  par  défaut 
par  lefdits  Curé  de  Marguilliers  de  Saint  Hippolyte , 
contre  ledit  Goffury,  Curé  de  Montrouge ,  qui  re- 
tient la  connoiffance  de  laCaufe,  de  Je  condamne 
aux  dépens,  du  6  Juillet  1719.  Sommation  faite  à 
la  requête  defd.  Curé  Se  Marguilliers  au  Procureur 
dudit  fieurCuré  de  Montrouge,  de  fournir  des  dé- 
fenfes,  du  24.  Juillet  171p.  Défaut  faute  dé  fournir 
dedéfenfes,  obtenu  au  Greffe  de  notredit  Confeil 
par  lefdits  Curé  de  Marguilliers  de  Saint  Hippolyte, 
contre  ledit  Curé  de  Montrouge ,  du  20  Juillet 
1710 ,  lignifié  le  29  defdits  mots  de  an.  Copie  de 
defenfes  fournies  par  ledit  fieur  Goffury,  Cure  de 

Montrouge,  du  7  Août  17151  

Arrêt  de  notredit  Confeil  obtenu  par  défaut  par 
ledit  ûeur  Perrot,"  audit  nom,  cyntre  ladite  veuve 
fioudinot  6c  ledit  Joannes,  qui  retient  la  connoif- 
tance  de  laCaufe,  6c  les  condamne  aux  dépens, 
du  16  May  1710. .  Requête  préfentée  à  notredit 
Confeil  par  ledit  lieur  Perrot,  audit  nom  ,  aux  fins 
d'y  faire  affigner  la  veuve,  enfans  te  héritiers dud. 
Fabien  Plaves ,  dit  Joannes,  pour  reprendre  en  fon 
lieu  de  pUce  rinftanec  évoquée  6c  retenue  par  ledit 
Arrêt  de  notredit  Confeil  du  16  Mai  17 19,  de 
procéder  fur  iceile  fuivant  les  derniers  erremens  ; 
enfuite  eft  l'Exploit  d'aflignation  donnée  en  confc- 
quence  à  lad.  veuve ,  enfans  &  héritiers  dud.  Plaves, 
•ux  fins  de  ladite  Requête,  des  f  de  6  Juin  171p. 

Requête  préfentée  à  notredit  Confeil  par  lefdits 
Curé  de  Marguilliers  deSaintH.ppolyte,  contenant 
demande,  &  production  de  la  pièce  fuivante,  du 
33  Juillet  1720.  Sommation  faite  à  la  requêta  des 
Curé  de  Marguilliers  de  la  Paroiile  de  Saint  Hippo- 
lyte, au  Heur  Bazile,  Cabaretier,  demeurant  au 
Petit  -  Montrouge ,  de  ladite  Paroiile  ;  au  fleur  la 
Croix,  Cabaretier,  demeurant  aud.  Petit -Mont- 
rouge; au  fleur Bcaufillot ,  Boucher,  demeurant 
«ud.  Petit-Montrouge;  au  fleur  Rouleau,  Bourelier, 
demeurant  aud.  Pctit.Montrouge;  de  au  Sr.  Guenet, 
Cabaretier,  demeurant  au-deffus  de  Maucfouris, 
proche  de  la  Santé,  tous  de  la  Paroiffe  de  S.  Hippo- 
lyte» fur  le  territoire  Se  cenfive  du  Fief  de  Lourfine  , 
d'accepter  de  recevoir  le  chanteau  par  les  mains  de 
Martin  Bruere,  Bedeau  de  ladite  Paroilfe  de  Saint 
Hippolyte,  à  l'effet  de  prélenter  le  Pain  à  bénir  à 
ladite  Paroiffe  de  Saint  Hippolyte  leur  Paroiffe, 
contenant  refus  par  eux  fait ,  d„  ^  ?  Avril  1720.... 
Et  tout  ce  que  par  lefd.  Parties  a  été  mis,  écrit  de 
produit  pardevers  notred.  Confeil.  Conclufions  de 
notre  Procureur  General  : 

ICELUI  NOTREDIT  GRAND-CONSEIL 
faifant  droit  fur  le  tout ,  ayant  égard  aux  demandes 
de  Requêtes  defdits  Curé  de  Marguilliers  de  Saint 
Hippolyte,  &  dudit  Commandeur  Perrot,  audit 


S  AUDIENCES 

nom,  a  déclaré  Se  déclare  IcfJ.  maifons  occupée» 
par  lel'ditc»  Jeanne  Courtois,  veuve  de  Jacques 
iJuud...  : .  veuve  de  héritiers  Fabien  Plaves,  dit 
Joannes;  Basile,  la  Croix,  Bcaufïllut .  Rouleau 
l'aîné,  6e  Guenet,  6e  les  terres  dépendantes  defd. 
mai. uns  ,  être  de  ladite  Paroilfe  de  S.  Hippolyte  , 
Fauxauurg  S.  Marcel ,  comme  étant  dans  l'étendue 
dè  ladite  Seigneurie  deLourlînc,  terroir  franc  de 
ladite  Comtnanderie  de  Saint  Jean  de  Latran  ;  la- 
quelle Seigneurie  de  Lourfine  s'étend  vers  l'occi- 
dent juîqu'au  Fief  de  Sainte  Geneviève,  qui  cft  de 
la  Paroiile  Saint  Etienne  du  Mont ,  de  continue  le 
long  dudit  Fief  de  Sainte  Geneviève  ju  "qu'au  ter- 
roir de  Montrouge,  de  de- là,  en  retournant  vers 
le  midy,  en  faisant  des  haches  où  il  y  a  des  bornes, 
jufques  Ce  compris  lidite  mai  fon  occupée  par  lad. 
Courtois,  veuve  Boudinot ,  fur  le  chemin  qui  va 
de  Montrouge  àCicntiiiy;  6e  en  confc'quence  or- 
donne que  ietoites  Courtois,  veuve  Boucinot , 
veuve  &  héritiers  Plaves,  dit  Joannes,  Bazile,  la 
Croix,  Beaufillot,  Rouleau  l'ainé,  dcGucnet,  fe- 
ront tenus  de  rendre  le  Pain  béni ,  de  de  faire  tous 
autres  devoirs  de  Paroillîens  en  ladite  E;!ife  de  S. 
Hippolyte,  a  déclaré  6e  déclare  le  pré; eut  Arrêt 
commun  avec  ledit  GoiTury,  Curé  de  M  ..tro.:t;e; 
ce  faifant,  lui  a  fait  de  fait  détentes,  6e  à  îés  fuc- 
celleurs  Curés  de  Montrouge  ,  d'a-iminifirer  les 
Sacremens  aufdits  Courtois  ,  Veuve  Boudinot , 
veuve  6e  héritiers  Plaves ,  Bazile,  la  Cro:x ,  Beau- 
fillot, Rouleau  l'aîné,  Guenet,  mutra  taufmtt 
Ufdtut  muifenj  &  ierrts  /tant  dans  C  étend. t  ditd'u 
Fit}  de  Lourfùn,  de  ladite  Paroiffe  de  S.  Hippolyte  ; 
de  fur  le  furphis  defdites  demandes  de  Requêtes,  a 
mis  de  met  les  Parues  hors  de  Cour  6c  de  Procès  ; 
a  condamné  de  condamne  ledit  de  Goffury  aux  dé- 
pens, dépens  à  l'égard  defdttes  veuve  de  héritiers 
Joannes  compenfés:  Et  faifant  droit  fur  le  profit 
du  défaut  obtenu  contre  ladite  veuve  Boudinot, 
joint  au  Procès  par  Arrêt  du  22  Décembre  1720, 
a  déclaré  de  déclare  le  préfent  Arrêt  commun  avec 
ladite  veuve  Boudinot ,  Se  l'a  condamnée  aux  dé- 
pens dudit  défaut.  S 1  donnons  en  mandement  au 
premier  des  Huiffiers  de  notredit  Confeil,  en  ce  qui 
eft  exécutoire  en  notredite  Cour  Se  fuite ,  de  hors 
d'icelles,  au  premier  notredk  HuitTîer,  ou  autre 
notre  Huiflîer  ou  Sergent  fur  ce  requis,  qu'à  la 
requête  defdits  fleurs  Curé  de  Marguilliers  de  la 
Paroiffe  de  Saint  Hippolyte,  FauxbourgS.  Marcel, 
le  préfent  Arrêt  il  mette  à  dûe  Se  entière  exécution 
de  point  en  point,  félon  fa  forme  Se  teneur,  non- 
obftant'oppofitions  ou  appellations  quelconques, 
pour  lefquelles  de  (ans  préjudice  d'icelles  ne  Ara 
différé  ;  &  outre  faire  pour  l'entière  exécution  de» 
Préfentes ,  tous  Exploits  de  autres  Aftes  de  Jufîice 
requis  de  néceliaires  ;  de  ce  faire  te  donnons  pou- 
voir ,  fans  pour  ce  demander  p lacet  ni  vartatit. 
Dohné  en  notredit  Confeil  à  Paris,  le  vingt-deu- 
xième jour  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cane 
vingt-un,  de  de  notre  Règne  le  fixiéme.  Collationnd. 
Par  le  Roi,  à  la  relation  des  Gens  de  fon  Grand. 
Confeil,  Signé,  Verduc 

Lt  trtivs  Mai  mil  feft  etnt  vingt -un ,  fignifii  t^* 
Imllé  «fi*  À  Méturti  Cbtvélitr  &  Mabtu. 

Signé,  Foivsjv. 
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CHAPITRE  V. 

•  *  ■  * 

ftrrh  du  Parlement,  du  1  Avril  172 1 ,  qui  homologue  VÀvis  de  la  Communauté 
des  Maîtres  Graveurs,  au  fujet  du  nombre  des  Maîtres  qui  doivent  être  appellit 
aux  AJJemblées  générales ,  6"  aux  Ele&ions  de  Syndic  &  Jurés)  &  Çui  règle 
la  manière  £y  procéder. 


f  OUIS,  Sec  Sçavoîr  faifôni ,  que  vû  par  norre- 
M  .1  dite  Cour  la  Requête  à  elle  préfcntée  ,par  les 
Syndic ,  Jurés  &  Ancien  j  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Graveurs  de  cette  Ville  de  Paris,  à  ce  que 
la  Délibération  en  forme  de  Réfultat,  faite  en  l'Àf- 
femblée  des  Suplians,  du  j.  Janvier  dernier,  confir- 
mée 8e  homologuée  par  Sentence  du  Lieutenant 
âe  Police,  du  c  Mars  172 1 ,  fût  homologuée,  pour 
être  exécutée  félon  fa  forme  Se  teneur  ;  ce  failant, 
jl  fût  ordonné  que  pour  lès  Aflèmblées  générales 
que  l'on  feroit  obligé  de  faire  Se  convoquer  à  l'a- 
venir, Se  pour  celles  que  l'on  feroit  pour  la  nomi- 
nation des  Syndic  Se  Jurés  de  ladite  Communauté , 
les  Syndics  ne  feroient  plus  obligés  de  convoquer 
que  les  Anciens ,  douzeModernes  Se  douze  Jeunes , 
y  compris  ceux  qui  étoient  d'exercice  ;  defenfes 
aufd.  Jurés  de  convoquer  plus  grand  nombre. 

JDt  laquelle  Délibération  là  ttétur  tnfuit. 

Du  Regiflre  des  Délibérations  faites  des  Aflèirt- 
llées  des  Jurés  en  Charge  &  Anciens  des  Maîtres 
Tailleurs -Graveurs  à  Paris,  dont  la  première  eil 

£u  27  Novembre  1733  ,  efl  la  Délibération  dont 
t  teneur  enfuit  : 

Cejourd'hui  c  Janvier  1721,  la  Compagnie  étant 

Îflèrablée  au  Bureau,  en  la  manière  accoutumée, 
iir  ce  qui  a  été  propofe  par  les  Anciens,  liixés  Se 
Syndic ,  qu'ils  croyerrt  que  pour  éviter  à  l'avenir  la 
confufion  lors  de  la  nomination  des  Jurés  Se  Syn- 
dics, il  efl  à  propos,,  pour  ladite  nomination,  de 
ne  convoquer  à  cet  effet  que  les  Anciens ,  douze 
Modernes  Se  douze  Jeunes .  y  compris  ceux  qui 
font  d'exercice  ;  ce  qui  fera  obfervé  pareillement 
pour  des  AiTemblées  générales,  fuivant  l'ordre  de 
leur  réception  :  La  Compagnie  afTemblée ,  ayant 
confideré  ce  qui  a  été  o-defTus  repréfenté,  a  délibéré 
que  léd:  Avis  foit  exécuté  à  l'avenir,  Se  fuivi ,  fous 
le  bon  plainr  deM.  le  Lieutenant  General  de  Police, 
&  ont  donné  pouvoir  aufdits  Jurés  de  faire  ce  qui 
fera  néceflàire  pour  faire  homologuer  le  préfent 
Réfultat,  Se  ont  ligné.  Signé,  Patté  ,  Dupré,  P. 
Rouiïeau ,  Aury,  Dautreau,  C.  Berain,  Charpen- 
tier, L.  Bureau,  Chattet,  Maudor,R.  Dupuy; 


ti.  Garrier,  GofTet,  Valencier,  O.  Feret,  Louis1 
Auger,  J.  Bourgeois,  René  Dclure,  Pelletier, 
Charles  M,auclot,  Brochet,  Rpbineau,  Letcltier, 
Nyon,  Perichon.  J.  B. Dieu,  Fouquet,  Etienne, 
Jean-Charles  Allin,  P.  Roger,  C.  Rouflclet ,  Sju- 
biran ,  Se  Mignot.  Ce  que  defTuS  extrait  Se  colla- 
tionné  par  les  Confeillers  du  Roi,  Notaires  au. 
Chitelet  de  Paris,  fou  (lignés,  fur  l'original  de  lad. 
Délibération  inferite  aud.  Kegiftre ,  rendue  cejourT 
d'hui  27  Janvier  1721.  Linacier  Se  Bourun 

avec  paraphés.  Vû  auflï  les  pièces  attachées  à  lad. 
Requête  lignée  Foify,  Procureur:  Conclu/ions  dé 
notre  Procureur  General.  Oui  le  Rapport  de  M% 
Jérôme  Leferon,  Confeiller,  tout  confideré  : 

NOTREDI  TE  COUR  a  homologue* 
homologue  ledit  Afte  de  Délibération  de  la  Com- 
munauté des  Maîtres  Graveurs  de  cette  Ville  de 
Paris,  pour ctre exécuté  félon  fa  forme  Si  teneur! 
Ordonne  qu'à  l'avenir  il  ne  fera  plus  appelle ,  lors 
des  Aflèmblées  générales  de  la  Communauté  dei 
Maîtres  Graveurs ,  Se  lors  de  l'élection  de  nomina- 
tion des  nouveaux  Syndics  &  Jurés,  que  les  Juré* 
lors  en  Charge ,  les  anciens  Jurés ,  douze  Modernes 
Se  douze  jeunes  Maîtres ,  chacun  fuivant  (on  rang  ; 
à  l'effet  de  quoi  il  fera  fait,  à  la  diligence  des  Jurés' 
à  préfent  en  Charge,  un  catalogue  contenant  tous 
les  Maîtres  de  ladite  Communauté,  en  trois  colon- 
nes. A  la  téte  de  la  première  colonne  feront  les 
Syndics  de  Jurés  en  Charge ,  Se  enfuite  les  anciens 
Maîtres  qui  ont  paYTé  les  Charges.  Dans  la  féconde 
colonne  feront  les  Maîtres  modernes ,  Se  dans  la 
troifîéme  les  jeunes  Maîtres;  pour  être  ledit  cata- 
logue repréfenté  pardevant  le  Subflitut  de  notre 
Procureur  General  au  Chitelet,  pour  marquer  les 
douze  Modernes  de  les  douze  jeunes  Maîtres  qui 
auront  été  appelles  à  ladite  élection ,  afin  qu'ils  oq 
le  puiflênt  pas  être  à  celle  qui  fera  faite  l'année 
fuivant?.  S 1  te  mandons  mettre  le  prélent  Arrêt  à 
exécution  félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  à  Paris,  en 
notredite  Cour  de  Parlement ,  le'  deuxième  jour 
d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt  -  un ,  Se 
de  notre  Règne  le  fixiéme.  Collationné  par  la  Charnu 
bre.  Gilbert. 


CHAPITRE  VI. 

Si  les  Offices  de  Procureurs  dans  les  Préfidiaux,  Bailliages  &  autres  JurifdicTions 
Royales,  font  compatibles  avec  les  fondions  de  Notaire  ? 


L'Incompatibilité  de  ces  deux  foncions 
a  été  décidée  par  Arrêt  du  Parlement  du  23 
Avril  1721 ,  rendu  au  profit  des  Communautés 
des  Notaires  &  Procureurs  de  la  Ville  de  Provins, 
contre  deux  Procureurs  de  la  même  Ville,  qui 
s'étoient  nouvellement  fait  recevoir  danssjes  Char- 
ge* de  Notaire.  Cet  Arrêt  les  condamne  d'opter 


pendant  trois  mois ,  Se  les  condamne  aux  dépens. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  Huiflîer  de  notre 
Cour  de  Parlement,  ou  autre  Huifîîer  ou  Sergent 
fur  ce  requis.  Sçavoir  faifons,  Qu'entre  les  Syndic 
&  Communauté  des  Notaires*  Tabellions  Royau* 

y  V  7. 
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de  la  Ville  de  Provins ,  Appelanj  de*  Sentences  du 
Bailliage  de  ProvflRV  des  29  Avril  &  27  Septem- 
bre 172 1 ,  portant  réception  des  Intimés  dans  des 
Charges  de  Notaire  audit  Provins,  quoiqu'ils  foient 
Procureurs  au  Siège  Préfidial ,  Bailliage  Si  autres 
Jurifdidionî  Royales  du  même  lieu ,  &  qu'il  y  ait 
incompatibilité Jamt  ces  deux  fondions,  Deman- 
deurs en  Requête  du  20  Mars  dernier,  tendante  à 
ce  qu'en  plaidant  fur  le»  deux  appellations,  il  plaifa 
à  la  Cour  mettre  icelles  &  ce  dont  a  été  appelle  au 
néant  ;  émendant ,  les  recevoir  Oppofans  à  la  ré- 
ception des  Intimés  dans  les  Charges  de  Notaires 
&  Tabellions  Royaux  de  ladite  Ville,  attendu  l'in- 
compatibilité ,  Si  que  cela  ne  s'eft  jamais  pratiqué 
dans  icelle  ;  fi  mieux  n'aiment  les  Intimés  fe  dé- 
mettre de  leurs  Charges  de  Procureurs ,  ce  qu'ils 
feront  tenus  d'opter  dans  huitaine  du  jour  de  l'Ar- 
rêt qui  interviendra ,  finon  que  l'option  fera  référée 
aux  Demandeurs,  &  qu'ils  feront  tenus  de  fe  dé- 
mettre de  celle  des  Charges  dont  les  Demandeurs 
feront  choix,  ou  qu'il  plaira  à  la  Cour  ordonner  ; 
condamner  les  Intimés  aux  dommages-intérêts  des 
Demandeurs ,  ic  aux  dépens ,  d'une  part  ;  &  Maîtres 
Jean-Baptifte  Prevoft  Se  Pierre  Privé ,  Procureurs 
au  Bailliage,  Siège  Préfidial,  Prévôté,  Election, 
Grenier  à  Sel ,  Police ,  Maîtrife  des  Eaux  Se  Forêts , 
&  autres  Jurifdiôions  de  la  Ville  de  Provins,  Inti- 
més, Défendeurs,  d'autre.  Et  entre  la  Commu- 
nauté des  Procureurs  du  Bailliage  Se  Siège  Préfi- 
dial ,  Prévôté  Si  autres  Jurifdiâions  Royales  dudit 
Provins,  Demandeurs  en  Requête  du  21  dudit 
mois  de  Mars ,  tendante  à  ce  Qu'il  plaife  à  la  Cour 
fecevoir  ladite  Communauté  des  Procureurs  Partie 
intervenante  en  la  Caufe  d'entre  les  Défendeurs  ci- 
après  nommés,  pendante  en  la  Cour  fur  lefdites 
appellations  ;  leur  donner  afte  de  ce  que  pour 
moyens  d'intervention  ils  employent  leur  Requête , 
il  de  ce  qu'ils  fe  joignent  à  ladite  Communauté  des 
Notaires,  pour  empêcher  que  lefd.  Prevoft  Si  Privé 
lie  foient  en  même-tems  Notaires  Se  Procureurs 
efdites  Jurifdiâions;  faifant  droit  fur  leur  interven- 
tion, ordonner  que  dans  huitaine  du  jour  de  l'Arrêt 
qui  interviendra,  lefdits  Prevoft  Se  Privé  feront 


tenus  de  eboifir  Se  faire  leur  option  d'exercer  ou 
les  Charges  de  Procureur  ou  celles  de  Notaire,  Se 
que  dans  la  huitaine  lui  vante  Hs  feront  tenus  dé  fe 
démettre  de  celle  dont  ils  abandonneront  l'exer- 
cice ,  leur  faire  défenfe ,  après  ce  terme  expiré,  de 
les  exercer  directement  ni  indirectement  ;  Se  faute 
de  faire  cette  option  dans  ledit  terme ,  &  iceluï 
pafie ,  leur  enjoindre  de  fe  défaire  de  celle  de  No- 
taire ou  de  Procureur ,  atnfi  qu'il  plaira  à  la  Cour 
ordonner  ;  leur  faire  défenfe  d'exercer  autre  que 
celle  dans  laquelle  ils  feront  confervés  :  la  tout  à 
caufe  de  l'incompatibilité  Si  des  inconvéniens  qui 
naîtraient  de  cet  abus,  Si  les  condamner  aux  dom- 
mages-intérêts Se  dépens,  d'une  autre  part  ;  Se  Iefd. 
Prevoft  Se  Privé,  Procureurs,  Si  la  Communauté 
desNotairesde  Provins,  Défendeurs,  d'autre.  Aprèa 
que  Huàrt,  Avocatdes  Syndic  Si  Communauté  des 
Notaires  de  laV  i  1  le  de  Provins  ;  Guéri* ,  Avocat  de 
la  Communauté  des  Procureurs  de  ladite  Ville  ; 
Gondouin  le  jeune,  Avocat  de  Privé;  &  Bunot, 
Avocat  de  Prevoft ,  ont  été  ouis,  enfemble  de  La- 
moignon  pour  le  Procureur  General  du  Roi  : 

NOTREDITE  COUR  reçoit  1 
de  G  ut  1  in  Parties  intervenantes;  ayant  égard  à  leur 
intervention,  entant  que  touche  l'appel,  a  mis  Se 
met  l'appellation  de  ce  dont  a  été  appelle  au  néant; 
émendant,  ordonne  que  dans  trois  mois  les  Parties 
de  Gondouin  Si  de  Bunot  feront  tenues  d'opter  de 
l'Office  de  Procureur  ou  de  Notaire  à  Provins  : 
Condamne  les  Parties  de  Gondouin  Si  de  Bunot 
aux  dépens.  Si  te  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt 
a  exécution  félon  fa  forme  &  teneur  ;  de  ce  faire 
nous  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  Parlement  le 
vingt -troifiéme  jour  d'Avril,  l'an  mil  fept  cent 
vingt-un,  Si  de  notre  Règne  le  fixiéme.  Collationné. 
Signé ,  Par  la  Chambre ,  Gilbert. 

Signifié  U  7  Mai  1721  à  Maîtres  Ctrpeltt,  S*~ 
viard  &  Ouefeault  jeune,  Procureur  s.  Scellé  extr*or~ 
dinairement  le  12  Mai  1 72 1 ,  figné  Poifton  /  &  ft- 
gnifié  au/dit  s  Prevoft  &  Privé  en  leurs  domiciles  U 
I*  dudit  mois  de  Mai  1721,  far  Dejfuires. 


CHAPITRE  VIL 

Nonotjlant  l'Arrêt  ctenregiflrement  des  Statuts  d'une  Communauté  SArtS 
6*  Métiers ,  Monjîeur  le  Procureur  General  peut  s'y  faire  recevoir  Oppofant 
pour  l'intérêt  public* 

En  conféquenct  il  peut  faire  Ordonner  des  AJfemblées  particulières  de  tous  les  Corps 
de  la  Ville }  6»  des  AJfemblées  générales  où  tous  les  Réfultats  doivent  être 
rapportés,  pour  donner  leur  Avis* 

tojur  ces  Avis  U  peut  faire  rendre  Arrêt  qui  modifie  les  Lettres  Patentes* 


LE  s  propositions  ci-deflus  fervirent  de  motif  à 
l'Arrêt  intervenu  en  la  Grand'Chambre  le  17 
Août  171^,  qui  reçut  M.  le  Procureur  General 
Oppofant  a  l'Arrêt  d'enregiftrement  des  Statuts 
des  Bouchers  de  la  Ville  de  Troycs,  du  19  Mars 
169c,  en  ordonnant  qu'il  donnerait  moyens  pour 
fa  réfdrmation  de  ces  Statuts. 

Sur  la  demande  des  Bouchers  de  la  Ville  de 
Troyes,  à  fin  d'enregiftrement  en  la  Cour  des  nou- 
veaux articles  des  Statuts  Si  Lettres  Patentes  par 
eux  obtenus,  intervint  autre  Arrêt  le  îo  Août 
171  r,  portant;  LA  COUR,  avant  faire  droit 
fur  la  Requête  des  Bouchers ,  à  fia  de  nxegiftrçmeat 


defd.  Lettres  Patentes  Si  Statuts,  ordonne  qu'af- 
fembléc  fera  faite  de  chacun  des  Corps  de  ladite 
Ville  de  Troyes  féperément,  pour  prendre  par  cha- 
cun d'eux  communication  defd.  Statuts  Si  Lettres 
Patentes,  Si  de  la  Requête  prélentée  à  ladite  Cour 
le  3  Juillet  17 14  par  lefdits  Maire*  &  Echevins, 
contenant  leurs  demandes  fur  le  Commerce  de* 
Bouchers,  Se  la  Police  de  lad.  Ville  &  Fauxbourgs, 
Si  donner  par  chacun  defd.  Corps  leurs  avis  fur  le 
tout,  dont  il  fera  fait  un  Réfultat par  écrit,  lequel 
fera  porté  par  les  Députes  de  chacun  defd.  Corps 
à  l'AflèaïUée  générale  defdits  Députés ,  qui  fera 
convoquée  à  cet  effet  eu  l'Hôtel  de  Ville,  &  à> 
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»'  1  ■  laquelle  le  Lieutenant  General  du  Bailliage  de  lad. 
£7  2  I.  Ville  de  Troyes  préfidera  en  la  manière  accoutu- 
mée ;  pour  être  dans  ladite  Atfêmblée  fait  lecture 
du  réfultat  de»  Aflemblées  particulières  de  chacun 
des  Corps  de  ladite  Ville ,  &  Procès-verbal  drefle 
des  avis ,  dires  de  remontrances  des  Députes  de 
chacun  Corps;  pour  ce  fait,  lefdits  Réiultats  des 
AfTemblées  particulières,  de  le  Procès  -  verbal  de 
l'AOemblée  générale,  rapportés  au  Greffe  de  lad- 
Cour  avec  lefd.  Statuts,  Lettres  Patentes  Se  Re- 
quête defd.  Maire  de  Echevins ,  communiqués  au 
Procureur  General  du  Roi ,  être  par  la  Cour  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra. 

En  exécution  de  cet  Arrêt,  il  y  eut  des  Aflèm- 
blées  particulières  du  Chapitre  de  PEglife  Cathé- 
drale deTroyes,  du  Chapitre  de  PEglife  Collégiale 
de  S.  Urbain,  des  Officiers  du  Bailliage  Se  Siège 
Prélîdial ,  des  Officiers  du  Grenier  à  Sel ,  des  Con- 
feillers,  des  Artilleurs  de  anciens  Echevins  de  l'Hô- 
tel de  Ville,  des  Avocats  Se  Procureurs,  des  No- 
taires ,  des  Nobles  Se  Bourgeois,  de  la  Milice  Bour- 
geoifê,  des  Marchands  Greffiers  &  Joyalliers  ;  le 
tout  vifé  dans  l'Arrêt  définitif  du  12  Mai  1721, 
qui  a  modifié  les  Lettres  Patentes,  Se  que  l'on  trou- 
vera à  la  fin  de  ce  Chapitre. 

Voici  un  fommaire  des  conteltadons  qui  donnè- 
rent lieu  à  ces  Arrêts. 

On  prétendoit  que  de  tems  immémorial  il  y 
avoit  eu  dans  le  lieu  de  Croncels,  l'un  des  Faux- 
bourgs  de  la  Ville  de  Troyes  ,  des  Bouchers  qui 
faifoient  Corps  entr'eux ,  independans  des  autres 
Bouchers  de  lad.  Ville  deTroyes;  que  cependant 
les  Bouchers  de  la  Ville  de  Troyes  les  ayant  fati- 
gues par  des  vi fîtes  continuelles  qu'ils  faifoient  des 
beftiaux  tués  de  abattus  par  les  Bouchers  du  Faux- 
bourg  de  Croncels  ,  le  nombre  de  ces  Bouchers 
•'étoit  trouvé*  réduit  à  ud  feul ,  nommé  Pierre 
Cuifin,  lequel  étant  décédé,  là  veuve  avoit  con- 
tinué le  Métier  de  Boucher  jufqu'au  Carnaval  de 
l'année  171t. 

Après  Pàque  de  là  même  année,  ayant  voulu 
.  continuer  de  faire  abattre  &  débiter  des  viandes 
dans  fon  Etal ,  elle  en  avoit  été  empêchée  par  les 
Bouchers  de  la  Ville  de  Troyes,  fous  prétexte  d'ar-j 
ticles  par  eux  augmentés  depuis  certain  tems  à 
leurs  anciens  Statuts  :  fur  quoi  la  Veuve  Cuifin 
avoit  préfltnté  Requête  au  Confeil  du  Roi ,  pour 
avoir  pemùifion  de  vendre  &  débiter  de  la  viande 
audit  Fàuxbourg,  comme  avoit  fait  ci-devant  Ton 
défunt  mari  ;  laquelle  Requête  ayant  été  renvoyée 
au  Commiflaire  départi  en  la  Province  de  Cham- 
pagne, pour  faire  (on  Procès -verbal  des  dires  de 
contestations  des  Bouchers  de  la  Ville  de  Troyes 
ek  de  la  venve  Cuifin ,  il  avoit  ordonné  au  fieur 
Paiilot  fon  Subdélégué  à  Troyes,  d'entendre  les 
Parties,  &  d'en  dreflèr  fon  Procès-verbal;  laquelle 

Îrocedure  là  veuve  Cuifin  ayant  dénoncée  aux 
taire  &  Echevins  de  la  Ville  de  Troyes ,  avec 
fOmmation  de  fe  joindre  à  elle  pour  l'intérêt  pu- 
blic ,  &  maintenir  la  même  Boucherie,  il  avoit  été 
convoqué  une  Allemblée  générale  ,  'à  laquelle 
Avoient  été  mandés  les  Doyen  de  Chanoines  de  PE- 
glife de  Saint  Pierre,  Cathédrale;  de  S.  Etienne, 
Royale  4c  Collégiale;  de  Saint  Urbain,  Papale^* 
des  Officiers  du  Bailliage ,  Siège  Préfidial ,  Elec- 
tion, Grenier  à  Sel,  Eaux  Se  forêts,  &  Officiers 
de  la  Prévôté,  St  autres  Juftices  Royales  de  ladite 
Ville  deTroyes;  les  Nobles,  Bourgeois,  de  Offi- 
ciers de  Juftice  Se  de  Milice  ;  les  Juges  -  Confuls , 
âftcien9  Echevins  &  Marchands,  de  notables  Habi- 
tais de  la  Vdie  :  laquelle  Allemblée  avoit  été  tenue 
Je  2  Mars  1713 ,  Se  autres  jours  fui  vans. 

Par  cette  Allemblée  il  avoit  été  rélolu  qu'il  y  avoit 
néceflîté  d«  s'oppofer  a  l'exécution  defdits  articles, 
Se  de  Ce  joindre  à  la  demande  de  la  veuve  Cuifin  ;  de 
T*m  VIL 


en  effet  cette  oppofition  ayant  été  formée  par  les 
Maire  &  Echevins  deTroyes ,  au  Confeil  du  Roi  ;  1  7  2  *• 
il  y  avoit  été  rendu  Arrêt  le  24.  Mars  de  la  même 
année  1 7 1 3 ,  par  lequel  les  Parties  avoient  été  ren- 
voyée? du  Parlement  de  Paris,  pour  leur  être  fait 
droit  fur  leurs  demandes  &  contertations. 

La  veuve  Cuifin  ayant  intérêt  de  fortir  d'affaire, 
elle  avoit  lè  y  Mai  171*  obtenu  Commiffion  en 
Chancellerie ,  en  vertu  de  laquelle  elle  avoit  fait 
affigner  en  la  Cour,  par  Exploit  du  o  Juin,  les 
Syndics ,  Corps  &  Communautés  de  la  Ville  de 
Troyes,  pourvoir  dire  que  la  connoiflance  de  la 
Caufe  3c  conte/talions  d'entre  les  Parties,  ren- 
voyée en  la  Cour  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  24 
Mars,  y  feroit  retenue;  en  conféquence,  que  les 
Parties  procéderaient  en  là  Cour  fur  leurs  demandes 
de  conte  dations,  fuivantles  derniers  erremens,  St 
cependant  qu'attendu  qu'il  y  avoit  toujours  eu  une 
Boucherie  an  Fàuxbourg  de  Croncels,  par  provi- 
fion  ladite  Joly,  veuve  du  Boucher  dernier  décédé, 
continuerait  le  métier  de  Boucher  au  Fàuxbourg 
de  Croncels. 

Cependant  la  veuve  Cuifin  ayant  de  (on  autorité 
privée  établi  une  Boucherie  au  Fàuxbourg  de 
Croncels,  de  les  Bouchers  de  Troyes  s'y  étant  op- 
pofés,  il  y  avoit  eu  Arrêt  le  4  Juin  17 14,  qui 
avoit  renvoyé  leur  Requête  pardevant  le  Lieute- 
nant Général  de  Police  de  Troyes  ;  en  conféquence 
de  quoi  la  veuve  Cuifin  y  ayant  été  aflîgnée ,  il  y 
avoit  eu  Sentence  le  0  Juin ,  par  laquelle  il  lui 
avoit  été  fait  des  défenfes  par  provifion ,  de  elle 
avoit  formé  oppofition  à  l'Arrêt,  de  interjette*  appel 
de  la  Sentence. 

D'un  autre  côté ,  la  veuve  Cuifin  ayant  en  la 
Cour  fignifié  une  Requête  au  Maire  deTroyes,  il 

ÎT  avoit  eu  Arrêt  entr'eux  par  appointé  au  Parquet , 
e  12  Juin  1714,  par  lequel,  fur  des  offres  de  la 
veuve  Cuifin,  de  ne  vendre  la  viande  que  y  fols  6 
den.  la  livre,  au  lieu  de  6 ,  7  de  8  fols  qu'on  avoit 
dit  que  les  Bouchers  de  la  Ville  de  Troyes  la  ven- 
doient ,  il  lui  avoit  été  permis  de  vendre  de  débiter 
dans  le  Fauxbtfutg  de  Croncels,  avec  défenfes  aux 
Bouchers  de  Troyes  de  l'y  troublér,  dt  ils  avoient 
formé  oppofition  i  cet  Arrêt. 

Depuis ,  le  fieur  Paiilot ,  Maire ,  avoit  donné  Re- 
quête contenant  demande,  pour  faire  carter  les  dix 
articles  des  Statuts  nouveaux  de  la  Communauté 
des  Bouchers  ;  en  forte  que  tous  ces  objets  for-  > 
rhoiênt  cinq  chefs  de  conteftations. 

Le  premier ,  fur  la  demande  de  la  veuve  Cuifin 
de  du  Maire,  pour  la  faire  maintenir  au  droit  dt 
vendre  des  chairs  au  Fàuxbourg  de  Croncels  de 
Troyes. 

Le  fécond ,  fur  l'oppofition  par  elle  formée  à 
l'Arrêt  qui  avoit  renvoyé  devant  le  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police  de  Troyes. 

Le  troifiéme ,  fur  l'appel  de  la  veuve  Cuifin  , 
interjetté  de  la  Sentence  de  ce  même  Juge ,  fur  la 
provifion  requife  par  les  Bouchers  de  la  Ville. 

Le  quatrième ,  fur  l'oppofition  formée  par  la 
Communauté  à  l'exécution  de  l'Arrêt  par  appointé; 

Et  le  cinquième,  qui  renfermoit  feul  tous  les  au- 
tres, fur  la  demande  formée  par  le  fieur  Paiilot, 
Maire,  pour  la  cartàtion  de  dix  articles  des  Statuts 
de  la  Communauté. 

M'.  Gtndouin,  pour  la  veuve  Cuifin,  difoit  que 
de  tout  tems  les  Boucliers  de  Troyes  avoient  fait 
leurs  efforts  d'unir  les  Bouchers  des  Fauxbourçs  à 
leur  Corps,  puifque  dès  Pan  1564,  qu'ils  avoient 
obtenu  des  Statuts  pour  faire  Communauté,  ils 
avoient  fait  mettre  un  article  portant  défenfes  de 
tuer  dt  abattre  des  chairs  dans  les  Fauxbourgs  de 
banlieue',  avec  permiffion  aux  Boucliers  des  Faux- 
bourgs  Se  banlieue'  de  s'incorporer  en  lad.  Commit» 
oautè,  même  leurs  eofaus. 
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Que  nonobrtant 
Fauxbourgs  & 
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flenfes,  les  Bouchers  des 
banlieue*  s'étoient  maintenus  ôc 
avoient  continué  le  métier  de  boucher. 

Qu'il  n'étoit  pas  véritable,  comme  le  difoient  les 
Bouchers  de  la  Ville  f  qu'auparavant  l'an  i  Jt>y  il 
n'y  avoit  de  Bouchers  aux  Fauxbourgs,  &  que  fi 
en  1689  il  s'y  en  étoit  établi  un ,  ç'avoit  été  du 
contentement  du  Maître  Boucher ,  &  à  caufe  des 
Guerres  civiles,  &  que  ces  Guerres  ayant  celle,  le 
Boucher  avoit  du  ceffèr  de  vendre  audit  Faux* 
bourg. 

Que  la  preuve  qu'il  y  avoit  toujours  eu  des  Bou- 
chers aux  Fauxbourgs  &  banlieue',  fe  tiroit, 

1°.  De  l'article  30  de  leurs  anciens  Statuts,  qui 
fait  défenfes  aux  Bouchers  de  la  Ville  d'acheter  du 
bétail  des  Bouchers  des  Fauxbourgs  Se  banlieue  ; 

6  de  l'art.  32  defdits  Statuts,  qui  ordonne  l'union 
des  Bouchers  des  Fauxbourgs  Se  banlieue  à  la  Com- 
inunauté  des  Bouchers  de  la  Ville  :  ce  qui  prouve 
fans  contredit  qu'il  y  a  toujours  eu  des  Bouchers 
dans  les  Fauxbourgs  de  banlieue,  de  en  nombre. 

2".  Que  la  preuve  que  (nonobrtant  les  défenfes 
portées  par  les  Statuts  des  Bouchers  de  la  Ville  de 
Troyes,  les  Bouchers  de  la  Ville  Se  banlieue  avoient 
toujours  continué  le  métier  de  Bouchers  dans  lefd. 
Fauxbourgs  de  banlieue,  de  qu'il  n'y  en  avoit  pas 
pour  un ,  mais  plufieurs,)  que  l'an  1602  les  Bou- 
chers de  Croncels  avoient  établi  une  Tuerie  qui 
avoit  été  achetée  par  quatre  Bouchers  dudit  Cron- 
cels :  fait  juftifié  par  un  acte  repréfenté,  en  date  du 
4  Mars  1602. 

Que  par  autre  acre  pareillement  repréfenté ,  du 

07  Avril  161  f,  il  étoit  juftifié  qu'il  y  avoit  alors 
fept  Bouchers  aud.  Croncels ,  de  que  par  conféquent 
il  n'y  avoit  pas  pour  un  Boucher ,  comme  le  foute- 
noient  les  Bouchers  de  la  Ville,  mais  plufieurs ,  y 
en  ayant  jufqu'à  fept. 

Qu'une  preuve  qu'il  y  avoit  des  Bouchers  aux 
Fauxbourgs ,  fe  tiroit  d'un  mémoire  écrit  de  la  main 
de  M.  Pithou ,  Confeilkr  au  Parlement ,  où  il  dé- 
clarait avoir  reçu  600 1.  des  Bouchers* de  Troyes, 
pour  ne  faire  Boucherie  à  la  Rivière,  (qui  efl  un 
Hameau  faiûnt  partie  du  Fauxbourg  de  Paroifiê  de 
Sainte  Savine.  ) 

Que  depuis  peu  ik  avoient  donné  1000  livres  à 
Meilleurs  les  Vén&ables  de  S,  Etienne  ,  au  moyen 
de  quoi  ils  avoit  été  parte  tran  faction ,  portant  qu'à 
l'avenir  il  n'y  auroit  plus  que  deux  Bouchers  au 
Pont-Hubert,  auquel  lieu  lefd.  Sieurs  de  S.  Etienne 
ont  haute,  moyenne  de  barte  Juftice:  lefquels  deux 
Bouchers  (ounriroient  la  vifite  des  viandes  qu'ils 
abattraient  ;  &  qu'ils  fouflroient  encore  cette  vifite. 

Que  les  Bouchers  des  Fauxbourgs  de  banlieue 
«'avoient  garde  de  s* unir  aux  Bouchers  de  la  Ville, 
d'autant  que  les  Bouchers  de  la  Ville  étoient  obli- 
gés de  payer  annuellement  aux  Hôpitaux  de  ladite 
Ville  une  quantité  de  marcs  d'argent  par  forme 
d'amende,  pour  délinquement  fait  par  leurs  dévan- 
ciers,  auquel  les  Bouchers  des  Fauxbourgs  &  ban- 
lieue n'avoient  point  participe;  raifon  pour  laquelle 
ils  ne  fournirtbient  point  à  cette  dépenle. 

Que  lorfque  les  Bouchers  des  Fauxbourgs  Se 
banlieue  fe  font  recevoir  pour  faire  le  métier  de 
Boucher,  on  convient  que  le  chef- d'oeuvre  fe  fait 
en  préfence  du  Maître  Boucher  de  Troyes ,  Si  de 
quatre  prud'hommes  nommés  par  la  Commu- 
nauté des  Bouchers  de  Troyes  ;  Se  lorfqu'ils  font 
admis,  ce  ne  peut  être  que  pour  exercer  le  métier 
de  Boucher  en  l'endroit  pour  lequel  ils  font  reçus; 
de  s'il  n'y  en  avoit  dû  avoir,  les  Bouchers  de  Troyes 
ne  les  auroient  pas  reçus  :  joint  qu'à  Croncels  le 
chef-d'œuvre  fe  fait  dans  la  Tuerie  dud.  Croncels, 
lorfqu'il  s'agit  de  recevoir  un  Boucher  pour  le  Faux- 
bourg  de  Croncels. 

Qu'ainfi  il  étoit  juftifié  que  la  Boucherie  de  la 


Ville  Se  les  Boucheries  des  Fauxbourgs  de  banlieue 

font  Bouclieries  différentes ,  &  n'ont  rien  de  com-     1  7  a  *• 

mun  ,  vivent  féparément  &  fous  différentes  règles, 

à  la  réferve  des  articles  qui  regardent  la  qualité  des 

chairs  ;  que  les  Bouchers  des  Fauxbourgs  tuent  de 

abattent  autant  de  bêtes  qu'ils  en  ont  belbin  pour 

la  fourniture  de  leurs  Pratiques  Se  Etal. 

Que  les  Bouchers  des  fauxbourgs  n'avoient  ja- 
mais loué  leurs  Etaux ,  de  que  les  Statuts  des 
Bouchers  de  la  Ville  ne  pouvoient  donner  l'exclu- 
fion  aux  veuves  des  Bouchers  des  Fauxbourgs,  de 
continuer  le  métier  de  leurs  maris. 

Que  les  Statuts  des  Bouchers  de  la  Ville  étoient 
contraires  au  bien  public ,  qu'il  fuffitbit  d'en  faire 
la  lecture  pour  le  connoitre  ;  ce  qui  avoit  donné! 
lieu  en  deux  Aflemblées  générales  des  principaux 
Habitans  de  la  Ville,  efquelles  ils  avoient  été  lus , 
de  charger  les  Maire  ck  Echevins  de  fe  joindre  avec 
la  veuve  Cuifm,  &  de  s'oppofer  à  l'enregiftrement 
qui  avoit  été  fait  des  dix  nouveaux  articles.  Sur  ce 
fondement,  la  veuve  Cuifin  concluent  à  ce  que  la 
provifion  qui  lui  avoit  été  accordée  par  l'Arrêt  du 
14  Juin  1714,  demeurât  définitive ,  &  que  pour 
avoir  été  empêchée  par  les  Bouchers  de  Troyes  de 
continuer  fon  métier ,  ils  turtent  condamnés  en  les 
dommages,  intérêts  Se  dépens. 

Me  pour  les  Maire  &  Echevins  de 

la  Ville  de  Troyes,  diloit  que  la  Communauté  des 
Bouchers  de  1  rayes  ayant  obtenu  de  Sa  Majcfté  la 
permilîîon  d  ajouter  dix  nouveaux  Statuts  à  leurs 
anciens,  avoit  préfenté  les  Lettres  Patentes  à  la 
Cour,  pour  les  y  homologuer;  mais  qu'avant  d'y 
ftatuer  il  avoit  été  ordonné  que  fur  iceux  les  Offi- 
ciers des  Bailliage,  Prévôté,  Corps  de  Ville  Se 
Juges  des  quatre  Fauxbourgs  douteraient  leur 
avis. 

Que  les  Chefs  de  ces  qqatre  Jurifdictions  étant 
pleinement  perfuadés  que  fr  ces  Statuts  étoient  ren- 
dus publics,  de  qu'on  en  demandât  l'avis  à  ceux  qui 
compolbient  ces  Compagnies ,  il  étoit  à  craindre 
qu'il  n'y  eût  une  oppolltion  générale,  avoient  ré- 
folu  de  donner  eux  feuls  leurs  avis;  fur  lefquels  la 
Cour,  ne  connoiflant  point  ce  qui  s'étoit  patfc,  let 
avoit  homologués. 

Que  les  Bouchers  craignant  toujours  qu'on  ne 
s'opposât  à  ces  Statuts,  avoient  eu  foin  de  les  tenir 
fecrets,  Se  n'avoient  ofé  pendant  plufieurs  années 
en  demander  l'exécution;  Se  qu'ils  auroient  encore 
été  caches ,  fi  dans  l'inftance  qu'ils  avoient  contre 
h  veuve  Cuifin,  ils  n'avoient  été  obligés  de  les 
communiquer. 

Que  ces  Statuts  étoient  fi  extraordinaires,  qu'a- 
fin  que  la  Cour  en  jugeât,  il  convenoit  de  les  rap- 
porter avec  les  réflexions  refpeâives  qui  les  con- 
cemoient,  de  les  réponfes  de  chacune  des  Parties. 

Statut  Premier. 


Que  n'y  ayant  avant  f anméo  1  c8o  aucuns  Btu~ 
ebtrs  domiciliés  es  tfuatrt  Fauxbourgs  de  'frayes  ,  CT* 
n'y  en  ayant  tu  qu'un  infiilui  par  provifion  au  Faux- 
bourg  de  Croncels,  i  la  nomination  &  confentement 
du  Maître  Boucher  de  la  Vdlt,  far  la  feule  confidéra- 

4i»n  det  troubles  &  des  guerres  civiles,  &  du  befoùe 
este  les  demeurons  hors  la  Ville,  dont  les  fortes  étoient. 

jtrméts  à  ce  fujtt ,  fujftnt  fournis  de  viande  &  fi  court 
ntccffairts ;  duautl  Boucher  la  fonction  a  dû.  etjpr  du. 
moment  que  le/dit es  guerres  ont  et  fié  :  il  Jera  enjoint 
aux  Bouchers  qui  font  aUtieUrmtnt  audit  Croncels ,  ($" 

ft  trouveront  fils  de  Maîtres,  &  qui  voudront  exercer 
l'étJt  de  Boucher,  de  fe  retirer  dans  le  mois  après  loi 

publication,  pour  être  &  demeurer  stggregés  a  ladite 
Communauté. 

Contre  cet  article  on  difoit  de  la  part  des  Maire 
dcEchcvin»,  que  la  < 
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rapportoit  point  la  preuve  de  ce  qu'elle  avançoit 
dans  l'expoié  de  cet  article,  ni  du  tems  de  l'éta- 
bliilement  des  Bouchers  dans  ces  Fauxbourgs. 

Que  le  Fauxbourg  de  Croncels  étoit  de  tems  im- 
mémorial en  poireflion  d'avoir  plulieurs  Bouchers , 
&  une  Tuerie  publique. 

Que  le  nommé  Camufat,  dit  Capucin,  qui  y 
étoit  établi ,  ne  s'étoit  retiré  de  la  Ville  qu'à  la  folli- 
citation  de  la  Communauté  des  Bouchers ,  &  qu'à 
condition  qu'il  auroit  la  liberté  de  tuer  le  double  des 
bêtes  des  autres  Bouchers ,  contre  l'article  1  o  des 
nouveaux  Statuts. 

Que  l'article  30  de  leurs  anciens  Statuts,  qui 
faifoit  défenles  aux  Bouchers  de  la  Ville  d'acheter 
du  bétail  des  Bouchers  des  Fauxbourgs  &  ban- 
lieue, prou  voit  invinciblement  qu'il  y  avoit  des 
Bouchers  aufdits  Fauxbourgs  de  banlieue  ;  Se  que 
quoique  depuis  1 6«,  3  lad.  Communauté  eût  tenté 
de  les  détruire ,  elle  n'avoit  pu  y  rc'ufilr,  puifaue  le 
nommé  Cuifin  ctoit  mort  depuis  peu  en  pofletfîoa 
de  l'on  état  de  Boucher  audit  Fauxbourg. 

M*.  .  •  .  pour  les  Bouchers  de  I  royes,  difoit 
au  contraire  qu'étant  établis  pour  lad.  Ville ,  Faux- 
bourgs &  banlieue,  on  ne  pou  voit  établir  une  Bou- 
cherie au  Fauxbourg  de  Oroncels ,  ni  des  Bouchers 
qui  ne  fuflent  de  la  Communauté  de  Troyes;  que 
s'il  en  avoit  été  établi  un  en  1 580,  c'avoit  été  à 
caufe  des  troubles ,  ôc  que  cet  établifiemcnt  avoit 
été  fait  par  le  Maître  Boucher  ;  que  la  Sentence  de 
ï  roo  marquait  à  quelle  occafioncet  établiflement 
avoit  été  fait,  8c  qu'il  n'avoit  été  que  provifionnel. 

Que  la  licence  des  guerres,  Se  le  grand  Peuple 
dont  la  Ville  de  Troyes  étoit  pour  lorscompofée, 
avoit  porté  d'autres  Bouchers  à  s'établir  au  même 
Fauxbourg,  fie  que  les  Bouchers  de  Troyes  n'y 
avoientpas  regardé,  Se  n'avoient  rien  dit)  qu'ils 
avoient  crû  devoir  en  105  3  faire  exécuter  la  Loi 
dans  fa  rigueur ,  la  diminution  des  deux  tiers  du 
Peuple  dans  la  Ville,  de  les  inconvéniens  qui  arri- 
voient  par  le  débit  des  mauvaifes  chairs  dans  le 
Fauxbourg,  fie  qui  déshonoraient  cette  Commu- 
nauté ,  les  ayant  obligés  à  le  faire. 

Que  le  droit  des  Bouchers  de  Troyes  pour  ex- 
clure les  Bouchers  des  Fauxbourgs ,  n'etoit  pas 
nouveau;  qu'il  étoit  exprime  dans  l'article  32  des 
anciens  Statuts  des  Bouchers,  en  ces  termes  :  Que 
défenfes  fo'unt  faius  à  toutes  perftnnes  de  tuer,  vendre 
&  débiter  aucun ti  chairs  au  Fauxbourg  de  Troyes. 

Que  cela  avoit  été  confirmé,  de  l'avis  de  tous 
les  Corps,  par  les  Statuts  de  169}  ,  qui  avoient 
reconnu  combien  cet  établiflèment  étoit  contre  le 
bien  public. 

Que  les  Maire  &  Echevins  l'avoient  foutenu 
ainfi ,  en  conféquence  d'une  Délibération  de  1 637, 
contre  M.  Pithou,  Conlèiller  de  Grand'Chambre , 
qui  en  avoit  voulu  établir  deux  au  Fauxbourg  de 
Sainte  Sabine,  dont  il  étoit  Seigneur,  Se  qui  en 
avoit  été  débouté  par  Arrêt  du  20  Février  1638; 
te  qui  avoit  encore  été  foutenu  par  les  mêmes 
Maire  fie  Echevins,  contre  le  Chapitre  de  Saint 
Etienne  de  Troyes,  Seigneur  du  Village  de  Pont- 
H  u  bert  ;  fit  enfin  contre  le  nommé  Vallée ,  qui  avoit 
tenté  de  s'établir  Boucher  au  Fauxbourg  de  Cron- 
cels en  i6"o8,  depuis  les  nouveaux  Statuts,  6k  quï 
en  avoit  été  débouté  par  Arrêt  contradictoire,  qui 
avoit  par  conféquent  en  cela  confirmé  les  Statuts 
de  1603  ;  qu'ainfi  c'étoit  chofe  réglée  à  l'égard  de 
ce  Fauxbourg  ;  qu'on  ne  permettoit  pas  même  des 
Bouchers  dans  l'étendue  de  la  banlieue,  qui  eût  été 
bien  plus  favorable,  étant  bien  plus  éloignée  que 
les  Fauxbourgs ,  qui  font  à  la  porte  de  la  Bou- 
cherie. 

Qu'il  y  avoit  eu  Arrêt  contre  Saint -André  fie 
Laifncs-au-Bois ,  Villages  éloignés  d'une  lieue  de 
Troyes;  qu'il  y  avoit  eu  auffi  plulieurs  Sentences 


du  Bailliage  contre  des  Particuliers  du  Village  de 
Sainte  Maure ,  fie  autres. 

Qu'en  un  mot  tous  ceux  qui  avoient  voulu  en- 
treprendre de  s'établir ,  avoient  été  condamnés  ; 

3u'il  y  avoit  au  Fauxbourg  de  Croncels  un  lit  mener 
e  la  Communauté  de  Troyes  qui  étoit  établi,  & 
avoit  un  Etal  bien  fouri  i  ;  que  le  Public  y  ùoie 
bien  fervi,  fit  ne  manquait  point. 

Que  toutes  les  Communautés  Religieufes  du 
Fauxbourg  fe  foumiflbient  à  la  Boucherie  de  la 
Ville,  «e  qu'ainfi  les  Maire  fie  Echevins  étoient  fans 
intérêt  ;  que  leur  demande  étoit  injulte ,  &  feroit 
deierter  la  Communauté  des  Bouchers  de  Troyes . 
qui  avoit  payé  au  Roi  pendant  la  guerre  de  li 
grottes  fommes ,  qu'elle  en  devoit  encore  une  par- 
tie ;  qu'ainfi  fi  on  établiflbit  un  Corps  de  Commu- 
nauté féparé ,  8c  qui  ne  fût  point  tenu  de  ces  dettes, 
immanquablement  tous  les  Bouchers  de  Troyes 
quitteroient  fans  payer  ceux  à  qui  il  ctoit  dû. 

Qu'on  n'établit  pas  des  Corps  de  Communauté 
dans  une  Ville  de  Jurande,  comme  Troyes,  fans 
l'autorité  du  Roi  ;  que  ces  Bouchers  du  Fauxbourg 
ne  payant  point  de  louages  d'étaux  Se  de  mations , 
d'entrées  de  beftiaux ,  d'Ecorcheurs ,  de  taxes  de 
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Ville  Si  de  Communauté,  pourroicnt 
donner  la  viande ,  majivaile  d'ailleurs 


peut  -  être 
à  quelques 

deniers  moins  que  ceux  de  la  Ville,  Si  renverle- 
roient,  pour  le  plus  petit  objet,  la  Communauté 
des  Bouchers  de  l  rayes  ;  que  les  beftiaux  venant 
tous  de  Bourgogne  6e  a' Auvergne ,  palToient  par 
ce  Fauxbourg,  fit  que  les  Bouchers  qui  y  feraient 
les  achèteraient ,  Si  attameroiciit  la  Ville. 

Que  les  Communautés,  ni  aucuns  Particuliers, 
ne  t'outfroient  point  ;  qu'il  reftoit  toujours  d'une 
femaine  à  autre  une  quantité  confidérable  de  chairs 
à  l  étal  du  Fauxbourg  de  Croncels,  comme  il  étoit 
juflific  par  les  Procès-verbaux  du  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police  ;  qu'ainfi  il  n'y  avoit  aucune  r.écef 
fité  ni  utilité  de  changer  un  ufage  établi  depuis 
tarit  d'années,  fie  autunfc  par  tant  d'Arrêts,  ôc  un 
c on fentement  général  de  tous  les  Habitans,  avec 
lefquels  les  Bouchers  avoient  contracté  par  leurs 
Statuts. 

Que  d'ailleurs  un  établiflèment  de  Bouchers 
aux  Fauxbourgs,  ruineroit  la  Ferme  de  ITnfpec- 
tion  des  Boucheries,  qui  appartient  au  Roi. 

Que  le  railonnement  du  fieur  Paillot ,  que  l'on 
acheteroit  de  la  viande  au  Fauxbourg ,  lorfque  les 
Bouchers  de  1  royes  voudraient  furvendre ,  étoit 
foible,  ce  cas  de  lurvente  n'étant  jamais  arrivé,  fie 
ne  pouvant  arriver  entre  quatre-vingt  Maîtres  qui 
refloient,  dont  loixante-quinze  étoient  pauvres,  fie 
obliges  par  conféquent  de  vendre  au  jour  le  jour, 
fie  de  lâcher  la  main. 

Qu'ainfi  c'étoit  mal-à-propos  que  les  Maire  fie 
Echevins  demandoient  qu'il  fut  loiftble  à  luttes  per- 
fsnnes  de  l'établir  pur  Bouehtrs  au  Ftnxbour^  Je 
Croncels  i  Itfqueis  Bouchers  ferment  un  Cerpi  de  ium- 
munauté  féparé  de  la  Communauté  de  Troyes,  c~  ne 
feraient  obligés  i  aucunes  de  fes  dettes,  fous  la  vi/ù*. 
néanmoins  du  Maître  Boucher  de  ia  Boucherie  dt 
'Iroyes. 

S*  coud  Statut. 

Que  défenfes  feient  faites  à  tons  Bouchers  dt  laâi  e 
Communauté,  de  for  tir  de 'frayes  pour  s'baiituer  & 
faire  métier  de  Bouchers  en  aucuns  defd.  Fa:>x!>urgs 
ou  autres  lieux  de  la  banlieue'  de  Iroyes,  .lufiues 
peints. 

Contre  ce  Statut  cîti  oppofoit  de  la  part  des 
Maire  fie  Echevins,  que  la  Communauté  avo.t  re- 
connu la  nécelïité  d'établir  un  Boucher  à  Croncels, 
puii'qu'après  la  mort  de  Cuifin  elle  y  en  avoit  établi' 
un  à  tour ,  y  ayant  huit  Communautés  dan»  c© 
Fauxbourg ,  fie  plulieurs  Hôtelleries  ;  mais  que 
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j     les  Bouchers  de  Troyes  n'y  en  pouvoient  pas  établir 
de  leur  Corps. 

Statut  Troisième. 

Que  la  Communauté  des  Btuchtri  étant,  Un  du 
Statut,  cimpofée  de  cent  vingt  Suppôts  chargés  de 
dettes ,  &prefque  hors  d'état  de  fubfîfler,  far  le  grand 
nombre,  &par  celui  dont  elle  le  fera  encore  par  Fag- 
grégation  des  fufdlts  Boucher  t  de  Croncelt,il  ne  fera 
reçu  à  l'avenir  par  chacun  an  que  deux  Bouchers,  des 
plut  anciens  fils  de  Maîtres,  jufqu'à  ce  fit  le  nombre 
fi  trouve  réduit  à  celui  de  quatre -vingt  feulement, 
auquel  il  demeurera  fixé  à  l'avenir. 

Contre  cet  article  les  Maire  &  Echevinî  con- 
duoient  à  ce  que  les  enfant  de  Bouchers  &  tous  ait- 
tret J oient  admis  à  U  Maîtrife ,  f*ns  attendre  le  tems 
porté  par  les  Statuts.  Mais  les  Bouchers  de  la  Ville 
répondoient  à  cela  que  par  Lettres  Patentes  de 
Henry  IV.  regiflrées  en  la  Cour,  Se  confirmées  par 
d'autres  Lettres  Patentes  de  Louis  XIII.  Se  du  Roi 
Louis  XIV.  regiflrées  en  la  Cour,  il  avoit  été  fait 
défenfes  aux  Bouchers  de  Troyes  d'admettre  à  la 
Maitrife  autres  que  des  fils  de  Maîtres  ;  privilège 
accordé  pour  fervices  énoncés  dans  ces  Lettres; 
qu'ainfi  on  n'en  pouvoit  recevoir  d'autres  :  Et  à 
l'égard  des  fils  de  Maîtres,  que  11  on  en  recevoit 
plus  de  deux  ,  ce  ferait  empêcher  la  réduction  à 
quatre-vingt  Maîtres ,  fi  utile  &  fi  néceflaire  ;  que 
les  fils  de  Bouchers  ne  pouvant  être  reçus  Maîtres, 
s'attachoientaux  Manufactures  de  Serges ,  de  Toiles 
&  de  Bazins ,  qui  manquoient  d'Ouvriers  ;  que 
c'étoit-là  le  vrai  bien  de  la  Ville, &  qu'aucun  Maître 
ni  aucun  fils  de  Maître  ne  fe  plaignoient  de  cette 
Loi;  qu'ainfi  le  Maire  étoir  non  -  recevable  à  le 
faire  ;  que  la  liberté  qu'il  difoit  devoir  être  donnée 
Indéfiniment,  ne  pouvoit  avoir  d'application  dans 
une  Ville  de  Jurande,  comme  Troyes,  &  qu'elle 
ne  pouvoit  avoir  lieu  fans  boulverfer  les  Art», 
&  les  Corps  Se  Communautés ,  fi  utiles  à  l'Etat ,  & 
fi  recommandables  par  les  anciennes  Ordonnances. 

Que  ce  que  demanioit  le  Maire,  étoit  précifé- 
ment  contraire  au  bien  de  l'Etat  &  de  la  Ville , 
parce  que  fi  tous  les  Ouvriers  avoient,  en  vertu  de 
cette  prétendue  liberté,  ,1a  faculté  de  fabriquer 
comme  ils  le  voudroient ,  les  Manufactures  du 
Royaume,  Ci  fameufes,  tomberaient  bientôt,  & 
dès-là,  quelle  confufion  &  quels  défordres!  Que 
les  Corps  Se  Communautés  font  des  reffources  cer- 
taines en  tems  de  guerre  ;  que  les  Maire  Se  Eche- 
vins  le  fçarvoient  bien  ,  Se  que  la  Communauté  des 
Bouchers,  qui  devoit  encore  plus  de  2  rooo  livres 
pour  ces  taxes  qu'elle  avoit  payées,  pouvoit  dire 
.  l'avoir  éprouvé. 

Qu'au  furplus  une  augmentation  de  Bouchers 
dans  Troyes  fembloit  inutile ,  &  que  le  nombre  de 
quarante  y  eût  fuffi ,  comme  il  paroifloit  par  le  peu 
de  débit  Se  de  confommation  qu'ils  faifoient;  qu'ils 
n'abattoient  chacun  pas  plus  d'une  demi- bête  à 
cornes,  fix  moutons  Se  trois  veaux  par  femaine,  & 
que  cependant  il  étoit  prouvé  par  les  Procès  -  ver- 
baux du  Lieutenant  Général  de  Police ,  que  très- 
fouvent  la  moitié  de  cette  ?iunde  étoit  perdue. 

Statut  Quatrième. 

Défenfes  à  tous  Habit  an  s,  Bourgetis  de  lad.  Ville , 
de  telle  qualité  &  condition  qu  'ils  foiem,  de  tuer  ou 
faire  tuer  aucun  t  btft'mux  horj  ladite  Ville,  pour  leur 
convenu  ou  ménage. 

Qu'à  cet  égard  les  Maire  Se  Echevins  concluoient 
à  ce  qu'i/  fut  permis  à  toits  Bourgeois  de  faire  tuer  à 
U  Campagne ,  dans  leurs  terres  &  mai f uns,  des  bef- 
tiaux  pour  le  btfoin  de  leurs  familles. 

A  quoi  les  Bouchers  répondoient  que  cet  article 
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n'étoit  pas  nouveau,  Se  qu'il  étoit  fondé  fur  l'article 
4  des  anciens  Statuts,  qui  porte  qu'aucunes  bêtes 
mortes  ne  feront  amenées  dans  laVille  & Fauxbourgtt 
à  peine  de  conff cation  ;  qu'il  étoit  encore  fondé  fur 
l'article  6  des  mêmes  anciens  Statuts ,  qui  veut 
qu'aucuns  Bouchers  ou  autres  ne  puiffent  apporter , 
Vendre  chair  en  ladite  Ville  Se  Fauxbourgs,  Se  que 
ç'avoit  été  fur  le  fondement  de  ces  deux  articles 
que  le  fieur  Vigneron ,  Prévôt  de  la  Ville  de  Troyes, 
homme  certainement  recommandable,bicn  informé 
que  la  tolérance  qu'on  avoit  eue,  -au  préjudice  de 
ces  Statuts,  en  faveur  des  Bourgeois ,  étoit  capa. 
ble  de  caufer  beaucoup  de  mal ,  parce  qu'elle  ne 
fervoit  en  efTet  qu'à  autorifer  des  gens  qui  étant  en 
prohibition  de  vendre,  fe  fervoient  du  nom  des 
Bourgeois  pour  faire  entrer  &  débiter  des  viandes 
vicieufes  &  mal -faines,  avoit  rendu  en  l'année 
1602 ,  avec  tous  les  Officiers  de  fon  Siège,  &  fur 
les  Concluions  du  Procureur  du  Rot,  une  Ordon- 
nance portant  défenfes  aux  Bourgeois  de  faire  tuer 
des  befliaux  hors  la  Ville,  avec  pouvoir  néanmoins 
d'en  faire  tuer  dans  la  Ville  autant  qu'ils  le  vou- 
droient pour  la  fourniture  de  leurs  maifons ,  ce  quî 
s'exécutoit  ;  &  que  c'étoit  au  (fi  fur  ce  fondement 
que  la  Communauté  avoit  fait  inférer  cette  Lot 
dans  fes  nouveaux  Statuts  :  ce  qui  étoit  certaine- 
ment très-utile  à  la  Ville,  en  ce  que  les  Bourgeois 
fe  fervant  ordinairement  des  Ecorcheurs  de  la  Bou- 
cherie pour  appareiller  leurs  chairs ,  on  étoit  fur 
qu'elles  étoient  faines,  Se  ne  pouvoient  produire 
de  mortalité  dans  la  Ville:  Que  d'ailleurs,  à  enten- 
dre le  langage  du  Maire,  on  auroit  crû  que  les  Ha. 
bitans  de  Troyes  avoient  des  terres  &  des  maifons 
de  Campagne,  comme  à  Paris,  &  que  c'étoient 
des  gens  riches  &  aifesqui  faifoient  ce  ménage,  au 
lieu  que  ce  n'étoit  que  la  petite  populace  qui  s'aflb-j 
cioit  pour  cela. 

Statut  Cinquième. 

Défenfes  aux  Chandeliers  de  la  Ville,  Fauxbourgt 

6  banlieue,  d'acheter  ou  faire  acheter  aucuns  fuift 
propres  à  faire  leurs  chandelles ,  que  des  Bouchers  dé 
Troyes,  ni  s'en  fournir  ailleurs,  &  en  regratter  & 
revendre ,  fous  tes  mêmes  peines. 
•  Qu'à  cet  égard  les  Maire  Se  Echevins  deman- 
doient  qu'il  fût  loiftble  à  toutes  perfonnes  d'amener 
des  fuifs  à  Troyes ,  &  aux  Chandeliers  d'en  acheter 
«u  bon  leur  femblera. 

Mais  que  les  Bouchers  répondoient  que  cet  arti- 
cle avoit  pour  fondement  une  Sentence  rendue  au 
Bailliage  de  Troyes  le  28  Mars  1692,  par  laquelle 
détentes  avoient  été  faites  aux  Bouchers  de  Troyes 
de  tranfporterôc  laùTer  traofporter  leurs  fuifc  hors 
de  la  Ville. 

Qu'ainfi  il  fe  faifoit  tous  les  ans  dans  cette 
Ville  deux  fois  plus  de  fuifs  qu'il  n'en  falloit  pour 
la  fournir  de  chandelle;  que  d'ailleurs  les  Chande-v 
liera ,  pour  avoir  bon  marché,  alloicnt  acheter  dans 
les  Villages  des  mauvais  fuifs  non  vifités,  &  com- 
pofés  de  graiffés  qu'ils  mèloient  avec  les  bons  fuifs  , 
Se  dont  ils  faifoient  de  fort  mauvaifes  chandelles. 

Que  d'un  autre  côté ,  au  moyen  de  cette  prohi- 
bition, les  bons  fuifs ,  faute  de  confommation,  fè 
perdant  dans  Taoyes ,  on  avoit  fait  un  article  de 
Statut  en  1695  ;  mais  que  les  Chandeliers  y  ayant 
formé  oppofition,  par  Sentence  du  Bailliage  de 
ltfç7  il  avoit  été  permis  aux  Chandeliers  d'acheter 
des  fuifs  pour  faire  leur  marchandée ,  partout  où 
bon  leur  fembleroit,  autres  que  des  Bouchers,  ce 
qui  s'exécutoit  ;  en  forte  que  les  Bouchers  &  les 
Chandeliers  avoient  la  permilfion  de  vendre  3e 
d'acheter  où  bon  leur  fembloit  relpeétivement. 

Qu'ainfi  cette  demande  du  Maire  étoit  purement 
gratuite,  &  contre  &  propre  fcieoce;  qu'en  effet 
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les  Chandeliers ,  feult  iuterefTés ,  ne  s'enplaiguoient 
A  ^  a  t«  pjj  ;  qUC  ce  commerce  étoit  libre,  &  que  tons  ceux 
qui  veuloient  en  amener  dans  Troye» ,  étoient  bien 
venus ,  &  que  fans  doute  il  eût  été  bien  à  fouhaiter 
pour  la  ptovifion  de  Paris  que  ce  Statut  s'exécutât , 

barce  que  les  Regrattier»  de  Troyes  n'enleveroient  chers,  qui  feroient  obligés  d'abandonner  8e  fc  pri- 
pas  de  tous  côtés,  comme  Us  faifoient,  les  fuifs  fur  ver  de  leur  état;  que  le  nombre  des  Bouchers1 
les  Rivières  de  Seine  de  d'Aube,  qu'ils  envoyoient  étant  plus  grand  qu'il  ne  falloit,  il  étoit  mutile  de 
à  Rouen  8c  dans  d'autres  ViUes,  au  grand  dom-   l'augmenter;  que  les  veuves  ne  ferviroient  que  d» 


choies  jugées ,  même  contre  l'intérêt  public  ,  dt 
auflî  contre  la  raifon. 

Que  les  femmes  ne  pouvoient  faire  ni  chèf-d'œu- 
vrc  ni  expérience  ;  qu'il  n'y  auroit  plus  de  place  ni 
d'-étaux  dans  la  Boucherie  pour  les  Maîtres  Bou- 


ni,  h 


mage  de  Paris. 

Statut  NiuVibmk. 


pour  des  gens  qui  étoient  en  prohibition1 
vendre  ;  que  les  Bouchers  malades  Se  âgés  em- 
ployaient les  veuves,  qui,  fi  elles  étoient  admifeS 
a  vendre  pour  elles-mêmes,  ne  voudraient  plus 
vendre  pour  des  pauvres  Malades  ,  qui  feroient 
contraints  d'abandonner  leur  métier ,  faute  de  trou- 
ver des  femmes  capables  de  ridelles,  pendant  qu'ils 
iroient  aux  Foires  acheter  les  beftiaux,  de  pourvoir 
à  la  nourriture  de  leur  bétail  à  la  Campagne. 
Que  d'ailleurs  cette  faculté  accordée  aux  veu- 


Dejenfes  aux  vntvts  dtfdits  Bewhtrt  de  finir  Etal 
t  vendre  thairspajpf  U  ums  du  Carnaval  dt  l'année 
du  décès  dt  Users  maris,  fauf  fi eties  viennent  i  être 
tmvltyéts  par  Us  BoUehtri  veufs  agis  d*  plus  dt  f fi- 
xante eus  ,  tu  incommoder ,  comme  dit  efé. 

Que  fur  cet  article  les  Maire  de  Echevins  con- 
cluaient à  ce  que  me* -feulement  Im  veuve  Cni/ln,    vescauferoit  une  focieté  léonine ,  ên  ce  qu'elles 
ïtair  encore  uwis  Us  vmves  puifent  contiautr  U  net-    emporteroient  tout  le  profit  du  métier  fans  être 
sirr  d*  Boucher  après  la  mort  dt  leurs  maris.  fajettes  aux  charges ,  à  caufe  de  leur  fexe  qui  les 

A  quoi  les  Bouchers  répondoient  que  ce  chef  dé  en  exempte  ;  fçavoir  i  des  charges  dê  Maître  Bou- 
detnauoe  étoit  la  caufe  fondamentale  du  Procès  cher,  de  Lieutenant,  de  Receveur,  de  Viliteur,  de 
dont  il  s'agiflbit,  de  que  U  veuve  Cuifin  étoit  en  Solliciteur,  de  Prud'hommes  de  Expert!  pour  con- 
double  prohibition.  noitre  de  la  bonté  ou  vice  des  chairs,  &  du  bon 

La  première  comme  femme  j  de  la  féconde  comme  on  mauvais  apprêt  ;  d'aflifler  aux  chefs  -  d'oeuvres 
voulant  s'établir  dans  un  Fauxbourg ,  de  que  de  &  expériences  des  Afpirans  :  toutes  charges  très- 
plus  elle  n'étoit  pas  veuve  d'un  Maître  Boucher  à  onéreufes  de  fans  fruit,  que  les  veuvês  ne  feroient 
Troyes,  qui  eût  été  aggrege  à  la  Communauté  de  point. 

feux  charges  d'icelle.  Que  rien  n'étant  plus  important  pour  le  corps 

i°.  Que  le  Statut  de  la  Communauté  étoit  fondé   humain  que  le  bétail ,  il  n'étoit  pas  convenable  de 

fur  l'article  p8  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  de 

ir 6b,  en  exécution  de  laquelle  les  Statuts  des 

Bouchers  leur  a  voient  été  accordés  en  i  f6*?,  qua- 
tre ans  après,  comme  il  étoit  porté  par  l'article  jo 

de  ces  Statuts. 
Que  cette  Ordonnance  porte  injonctions  à  tous 

prétendans  a  Mahrifes  de  métiers ,  de  faire  chéfs- 

d' oeuvres  8c  expériences  ;  en  forte  que  les  femmes   qu'il  y  avoit  eu  l'Arrêt  folemnel  du  27  Juin  1 643 


,  mais  que 

ce  devoit  être  à  des  hommes  verfes  &  expérimen- 
tés. 

Qu'on  fçavoit  que  la  vente  des  chairs  étoit  la 
moindre  chofe  de  ce  métier  ;  mais  que  la  connoif- 
fknee,  l'achat,  conservation,  nourriture,  entretien 
dt  appareil  du  bétail ,  étoient  la  grande  fonction  ; 


ne  pouvant ,  à  caufe  de  leur  fexe ,  tuer  ni  faire 
telles  autres  expériences  en  fait  de  Boucheries, 
elle  fe  font  trouvées  exdufes  naturellement. 

Qu'en  effet,  dans  les  anciens  Statuts  il  n'eft  parlé 
en  aucune  manière  des  femmes  ni  des  veuves ,  mais 
feulement  des  hommes. 

Qu'en  1  r 83 ,  dix-neuf  ans  après  ces  Statuts ,  la 
veuve  du  nommé  Prince ,  Boucher  à  Troyes ,  ayant 
voulu  fe  mêler  d'abattre  de  de  débiter  des  chairs , 
H  lui  en  avoit  été  fait  defenfes  par  Sentence  du 
Bailliage  de  Troyes,  du  4  Janvier  de  la  même 
année. 

Que  par  Sentence  de  la  Prévôté ,  en  forme  de 
Règlement,  du  1;  Avril  idlf,  pareilles  défenfes 
avoient  été  faites  aux  veuves  Jean  Delafne ,  Jean 
Pobfçt ,  Jean  Tyrs ,  Edme  Camuiàt ,  Denis  Poinfot 
&  autres. 

Qu'en  1623  il  y  avoit  eu  pareille  Sentence, 
dans  laquelle  étoit  énoncé  un  Arrêt  du  ■  p  Novem- 
bre 1  y8  3 ,  contre  la  veuve  de  Rouge  Vartet ,  Bou- 
cher au  Fauxbourg  de  Croncels. 

Qu'en  1640  il  y  avoit  eu  pareille  Sentence  de 
la  Prévôté  contre  plufieurs  veuves  de  Bouchers. 

Qu'en  1 643  les  femmes  des  nommé*  Oligny  de 
Pongifet  ayant  interjetté  appel  des  Sentences  ci-' 
deflus ,  de  les  Maire  &  Echevins  étant  intervenus 
■  foutenir  leur  appel  6e  le  mal  jugé,  Arrêt  étoit 


rendu  avec  les  Maire  de  Echevins,  Intervenait, 
qui  avoit  débouté  de  pareille  prétention  Marie  Pou- 
giat,  femme  de  Pierre  Oligny  ;  de  Rebecca  Cligny, 
femme  de  Sarafon  Pougifat  :  ce  qui  établiflant  un 
uiage  8e  une  poffeffion  de  tant  d'années,  avoit 
donné  lieu  de  débouter  ces  veuves. 

Que  cela  avoit  été  confirmé  par  des  Lettres  Pa* 
tentes  d'Henri  1 V.  portant  defenfes  de  ne  recevoir 
que  des  fils  de  Maîtres ,  ce  qui  exclut  entièrement 
les  femmes. 

Que  d'ailleurs  le  Statut  eft  une  Loi  commune, 
générale ,  réciproque  de  égale  pour  tous  les  Bou- 
chers de  leurs  Veuves,  par  eux  acceptée,  de  dont 
ils  ne  fe  plaigrf oient  point,  étant  de  plus  une  chofe 
qui  ne  faifoit  aucun  préjudice  au  Public. 

Que  fi  les  Statuts  avoient  quelque  chofe  de  dur 
par  rapport  aux  Particuliers ,  s'ils  forçoient  la  li- 
berté publique,-  ils  perfeâionnoient  les  Arts,  au- 
gmentaient les  Manufactures,  qui  font  les  richefTe* 
de  l'Etat  ;  qu'ils  réduifoient  chacun  dans  fon  ordre, 
8c  maintenoient  la  paix  de  la  tranquillité  publi- 
que. 

2*.  Que  les  Bouchers  de  Troyes  ne  vendoient 
point  la  viande  à  des  prix  exccflïfs,  qu'ils  avoient 
des  abonneméns  à'  des  prix  raifonnables  avec  les 
Communautés ,  de  encofe  à  meilleur  marché  avec 
les  Hôpitaux ,  aufquels  ils  fournilfoient  de  la  viande 


le  27  Juin  164.3  »  confirmatif  des  Sern    fans  os,  puifqu'étant  cuite  on  leur  rendoit  les  os, 

-    r      J    de  qu'ils  en  rendoient  le  poids  en  nouvelle  viande. 

Qu'il  ne  falloit  pas  regarder  à  ce  que  pouvoient 
dire  des  Servantes  à  leurs  Maîtres ,  fur  le  prix 
qu'elles  avoient  acheté  la  viande ,  mais  au  prix 
fixe  que  les  Bouchers  la  vendoient  aux  Commu- 
tés. 

Que  fi  les  Bouchers  la  verdoient  trop  cheyt  ef 


tences  ;  qu'ainfi  c'étoit  chofe  jugée  même  à  f égard 
des  Maire  fie  Echevins. 

Qu'en  1 6  c8  les  veuves  des  nommés  MatTin  dt 
Camufat  avoient  voulu  renouveiler  cette  queflion  ; 
tnais  que  la  Communauté  s'y  étoit  oppofée,  fur  ce 
que  cette  prétention  étoit  contre  l'uJâge  de  fans 
nple,  de  contre  les  Statuts  de  l'autorité  de* 
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ne  feroît  pas  un  moyen  peur  faire  caflèr  leurs  Sta- 
tuts, mais  pour  en  faire  réduire  le  prix  par  le  Juge 
de  Police. 

Que  les  privilèges  que  les  veuves  achetoient  à 
raifon  de  3  liv.  10  fols  par  iemaine,  ne  pouvoient 
être  à  charge  au  Public,  puifque  fi  elles  vendoient 
en  leur  nom ,  on  n'acheteroit  pas  à  elles. 

Que  parce  qu'on  leur  accordoit  ce  privilège ,  il 
ne  s'en  fui  voit  pas  qu'elles  pufTent  être  reçues  Bou- 
chères; que  le  Boucher  qui  louoit  Ton  privilège, 
e"toit  toujours  garant  de  la  bonté. des  chairs,  Se 
toujours  en  nom  fur  le  Regi/tre  du  Maître  Boucher 
pour  l'abattis  des  beftiaux,  que  jamais  )a  veuve  n'y 
ctoit  nommée ,  Se  qu'elle  ne  faifoit  que  le  débit  des 
chairs,  qui  eft  la  moindre  fonction  du  Boucher. 

Que  s'il  y  avoit  eu  des  Bouchers  dans  le  Faux- 
bourg  de  Croncels,  ils  y  avoient  été  contre  la  Loi , 
&  par  provifion  ;  que  les  befoins  avoient  cefie,  Se 
que  la  Loi  n'avoit  pas  changé }  que  la  tolérance  des 
Bouchers  de  la  Ville  ne  leur  pouvoir  porter  de  pré- 
judice. 

Que  les  veuves  ne  Te  plaignoient  point,  Se  que 
il  on  y  avoit  égard ,  les  Bouchers  les  rendroient  de 
jire  condition  qu'elles  n'étoient. 

Statut  Dixième. 

Que  vû  Ut  âtutt  dont  lad.  Commun  ami  tfl  obérée , 
procédantes  d'emprunts  &  de  taxes  gtnérativis  tin- 
teret  s,  qui  ont  accoutumé  d'être  payées  /gaiement  par 
Us  Suppôts  de  ladite  Communauté ,  petfr  It  bien  de  la 
paix ,  &  nourrir  entreux  l'union ,  dé 'fentes  aufditi 
Bouchers  de  tuer,  abattre ,  faire  tuer  eu  abattre  pour 
le  fervice  du  Public  plus  de  beftiaux  Us  uns  fut  Us 
autres ,  par  le  foin  au  en  prendra  U  Maître  Boucher 
eu  fin  Lieutenant ,  fuivant  qu'il  a  toujours  été  pratiqué 
<5"  ufité  dans  lad.  Communauté. 

Que  les  Maire  Se  Echevins  demandent  qu'i/  fût 
Uifiblt  auxBouebtrs  de  la  Ville  d'abattu  U  nombre 
de  beftiaux  qu'ils  tfltmtr oient  pour  leur  délits 

Mais  que  les  Bouchers  répondent  que  cet  arti- 
cle n'étoit  pas  nouveau ,  Se  qu'il  avoit  toujours  été 
pratiqué ,  Se  dans  tous  les  tenu  avoit  dépendu  du 
Maître  Boucher,  qui  avoit  toujours  été  le  maître 
d'ordonner  aux  Suppôts  de  tuer  la  quantité  de  bef- 
tiaux qu'il  jugeoit  tà  propos,  fuivant  l'article  des 
anciens  Statuts. 

Qu'au  fond  la  Loi  dont  il  s'agifToit  étoit  géné- 
rale, égale  &  réciproque  pour  tous  les  Bouchers, 
&  ne  faifoit  point  de  préjudice  au  Public;  qu'elle 
étoit  très -utile  à  la  Ville,  &  que  les  plus  riches 
Bouchers  ne  s'en  plaignoient  pas. 

Que  fi  la  prétention  des  Maire  &  Echevins  avoit 
Jieu .  cela  ne  ferviroit  qu'à  enrichir  cinq  ou  fix 
Maîtres,  dans  les  mains  defquels  tout  \fi  commerce 
des  chairs  pafleroit  dans  peu,  &  accablerait  plus  de 
foixante-feize  familles,  &  plus  de  fix  cens  bouches, 
femmes  Se  enfans,  Se  que  la  viande  monterok  à  un 
prix  tel  qu'il  plairoit  à  ceux  qui  relieraient,  au  lieu 
que  tous  ne  tuant  qu'également,  ils  feraient  obli- 
ges de  vendre  promptement  Se  à  plus  bas  prix. 

Que  les  Bouchers  pauvres  Se  riches  contribuant 
aux  dettes  également,  il  étoit  juite  qu'ils  abattent 
ïufïi  des  chairs  également;  qu'au  refte  les  Maire  Se 
Echevins  n'avoient  point  d'intérêt  de  troubler  une 
Communauté  bien  concordante  ;  qu'on  ne  pouvoit 
point  les  forcer  à  des  chofes  qui  n'étoient  que  de 
pure  faculté. 

Qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  d'accorder  par  provilïon 
la  demande  de  la  veuve  Cuifin  &  des  Maire  &  Eche- 
vins ,  contre  des  Statuts ,  Lettres  Patentes  vérifiées, 
Sentences  Se  Arrêts,  contre  les  raifons  de  bien 
public  Se  la  faveur  des  Communautés ,  attaquées 
par  une  perfonne  privée. 

Ces  prétentions  re £»*ivei  avoient  fait  prendre 


le  parti  des  interlocutoires  ci-deffus  énoncés,  Se  ont 
été  terminées  définitivement  par  l'Arrêt  du  12  Mai 
172 1 ,  dont  voici  la  teneur  : 

EXT  It  AIT  DES  RsGISTStXt  DM  PAMtSMXttTi 

du  i2  Mai  1721. 

LOU 18  i  Sic.  Vû  par  la  Cour  lès  Lettres  Pa- 
tentes du  Roi  dqnnées  à  Marly  àu  mois  d'Août 
l^93>  lignées  Louis,  de  fur  le  repli,  par  le  Roi/ 
Phelyppeaux,  «Se  fee liées,  obtenues  par  les  Maîtres 
de  la  Communauté  des  Bouchers  de  la  Viile  ,'Faux- 
bourgs  Se  banlieue  deTroyes;  par  lefquelles,  pour 
les  eau fes  y  contenues  *  le  Seigneur  Roi  aurait 
confirmé  les  nouveaux  Statuts  faits  par  les  Impé- 
trans,  contenant  dix  articles,  pour  être  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur,  ainfi  que  plus  au  lonjf 
le  contiennent  lefdites  Lettres  Patentes  à  la"  Coue 
adreflântes ,  fuivant  les  Lettres  d'âdrefles  données 
à  Ver  failles  le  17  des  mêmes  mois  Se  an,  lignées* 
Louis ,  &  plus  bas ,  par  le  Roi ,  Phelyppeaux ,  8t 
fcellées  : 

Les  nouveaux  Statuts  contenus  en  dix  articles. 
Vû  auflî  l'Arrêt  de  la  Cour  du  icj  Mars  itfor,  par' 
lequel  entr'autres  chofes  aurait  été  ordonné  que 
les  dix  articles  de  Statuts,  Se  lefdites  Lettres  Pa- 
tentes, feraient  regiftrés  au  Greffe  d'icelle,  Se  exé- 
cutes félon  leur  forme  &  teneur,  aux  charges  & 
conditions  énoncées  audit  Arrêt. 

/Cutre  Arrêt  du  17  Août  17 14,  rendu  fur  les 
C«nclufions  du  Procureur  Général  du  Roi ,  entre 
Marguerite  Joly ,  veuve  de  Pierre  Cuiiîn ,  Mar- 
chand Boucher  au  Fauxbourg  de  Croncels  de  lad.' 
Ville  de  Troyes,  Demandercflè  &  DéfenderelTe  * 
Appelante,  d'une  part;  Se  la  Communauté  déficits 
Bouchers, Défendeurs  &  Demandeurs,  &  Intimés,' 
d'autre  part  :  Et  encore  entre  les  Maire  Se  Echevins' 
de  ladite  Ville  deTroyes,  Demandeurs,  Se  ladite 
Communauté  defdits  Bouchers,  Défendeurs,  d'au-* 
rre  ;  par  lequel  entr'autres  chofes  ledit  Procureur 
General  aurait  été  reçu  Oppofant  audit  enregistre- 
ment defdites  Lettres  Patentes  Se  Statuts  ;  faifant 
droit  fur  l'oppolïtion ,  aurait  été  ordonne  que  lefd. 
Statuts  feraient  remis  entre  fes  mains,  pour  fur 
iceux  faire  telle  requifition ,  ou  dire  autrement  ce' 
que  bon  lui  fembleroit,  Se  enfuite  être  par  la  Cour 
fia  tué  ainfi  qu'elle  avilèroit  être  à  faire  par  raifon. 

Autre  Arrêt  du  30  Août  171c.  obtenu  par  lad.' 
Communauté  des  Boucliers,  fur  leur  Requête  Se 
fur  les  Conclurions  du  Procureur  General  du  Roi , 
par  lequel ,  avant  faire  droit  fur  ladite  Requête  de? 
Bouchers,  afin  d'enregiftrement  detd.  Lettres  Pa- 
tentes &  Statuts  ,  elle  aurait  ordonné  qu'Afiemblée 
ferait  faite  de  chacun  des  Corps  de  ladite  Ville  de 
Troyes  féparémenr,pour  prendre  par  chacun  d'iceux* 
communication  defd.Statuts  &  Lettres  Patentes ,6e 
de  la  Requête  préfentée  à  ladite  Cour  le  3  Juillet' 
1714  par  lefd.  Maire  Se  Echevins,  contenant  leurs 
demandes  fur  le  commerce  des  Bouchers ,  Se  la  po-* 
lice  de  ladite  Ville  Se  Fauxbourgs ,  Se  donner  par 
chacun  defdits  Corps  leur  avis  fur  le  tout ,  dont  il* 
ferait  fait  un  réfultat  par  écrit,  lequel  feroit  porté 
par  les  Députés  de  chacun  defd.  Corps  à  l'AlTern- 
blée  générale  defd.  Députés,  qui  feroit  convoquée 
à  cet  effet  en  l'Hôtel  de  Ville ,  &  à  laquelle  le  Lieu- 
tenant Général  au  Bailliage  de  lad.  Ville  de  Troyeâ 
préfideroit  en  la  manière  accoutumée  ;  pour  être 
dans  ladite  AiTêmblée  fait  lecture  des  rélultats  des 
A  fTemblées  particulières  de  chacun  des  Corps  dd 
ladite  Ville,  &  Procès-verbal  dreftedes  avis,  dires 
&  remontrances  des  Députés  de  chacun  Corps; 
pour  ce  fait,  lefd.  réfultats  defd.  Aflèmblées  parti- 
culières, Si  le  Procès-verbal  de  l'Aflemblée  géné- 
rale, apportés  au  Greffe  de  ladite  Cour,  avec  lefd. 
Statuts ,  Lettres  Patentes  Se  Requête  defd.  Maire  3s 

Echevins  »> 
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DU  PARLEMENT,  Livre  IV, 


.  Echevirîs,  &  communiqués  au  Procureur  General 

*  7  3  **    du  Roi,  être  par  lad.  Gour  ordonné  ce  qu'il  ap- 
partiendrait. 

Autre  Arrêt  auflî  rendu  fur  les  Conclufions  du 
Procureur  General  du  Roi,  le  20  Juin  r/iô" ,  en- 
tre lefd.  Maire  &  Echevins,  De'fendeurs  Se  Deman- 
deurs, d'une  part,  &  la  Communauté  des  Bou- 
chers, Défendeurs  Se  Demandeurs,  d'autre  :  Et 
encore  entre  ledit  Lieutenant  Général  au  Bailliage 
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Députés  pour  leurs  Corps ,  Se  le!  Pièces  &  Mé- 
moires ,  enfemble.  la  Requête  de  lad.  Communauté 
des  Bouchers,  à  fin  d'enregiftrement  defd.  Lettre? 
Patentes  5c  nouveaux  Statuts.  Conclufions  du  Pro- 
cureur General  du  Roi.  Oui  le  Rapport  de  Mc« 
Nicdlas  Fraguier ,  Confeiller  ;  tout  confideré  : 

LA  COUR  ordonne  que  lefd.  Lettres  Patentes 
feront  regiftrées  au  Greffe  d'icelle,  pour  être  exé- 
cutées, aux  charges,  claufes  Se  conditions  fuivan- 


&  Siège  Préfidial  deTroyes,  Demandeur  en  inter-  tes;  fçavoir,  à  l'égard  du  premier  article,  que  ces 
Vtntion,  Se  Oppofant,  d'une  part  ;  Se  lefd.  Maire  ternies ,  fe  trtuverent  fils  di  Mitirtt,  feront  rayés» 
Se  Echevins  de  lad.  Ville,  Défendeurs  Se  Deman-  Se  fans  que  par  ledit  article  il  puilfe  être  défendu  à 
deurs,  d'autre:  Et  entre  lefd.  Maire  &  Echevins,  aucun«defdits  Bouchers,  tant  de  la  Ville  que  de 
d'une  part;  &  le  Lieutenant  Général ,  Défendeur,  ceux  du  Fauxbourg  de  Croncels  qui  y  auront  été 
d'autre  part  ;  par  lequel  ledit  Lieutenant  Général  àggregéi ,  de  s'établir  dans  les  Fauxbourgs  &  bao- 
auroit  été  reçu  Partie  intervenante,  Se  Oppofant  à  lieue  de  ladite  Ville  ;  Se  à  la  charge  que  s'il  ne  fe 
l'Arrêt  du  1 1  Décembre  1 7 1  f ,  en  ce  que  par  icelui  trouvoit  aucun  Maître  Boucher  de  ladite  Ville ,  ou 
il  auroitété  ordonné  que  Hué,  Doyen  des  Con-  Aggrégé,  aux  termes  dudit  premier  article,  qui 
(éillers.  audit  Bailliage,  préfideroit  à  l'Aflëmblée  fut  établi  dans  ledit  Fauxbourg  de  Croncels  pen- 
généraie  ordonnée  par  ledit  Arrêt  du  30  Août  dant  trois  mois  confécutifs,  il  fera  permis,  ledit 
I71J,  Se  drelTeroit  Procès -verbal  des  avis,  dires  tems  paflé,  à  toutes  perfonnes,  jufqu'au  nombre  de 
Se  remontrances  des  Députés  defd.  Corps  ;  faifant  trois  feulement,  de  s'y  établir,  pour  vendre  Se  dé- 
droit  fur  l'intervention  Se oppofition ,  fans  s'arrêter  biter  des  chairs  audit  Fauxbourg  feulement,  fans 
aux  Requêtes  Se  demandes  defdits  Bouchers,  Se  pouvoir  y  être  troublés  pendant  leur  vie,  lefquels 
après  la  déclaration  faite  par  lefd.  Maire  &  Eche-  feront  tenus  de  fouffrir  la  vifite  des  Maîtres  Se 
vins ,  qu'ils  n'entendoient  pas  dreflèr  aucun  Procès-  Gardes  de  ladite  Communauté  des  Bouchers ,  pour 
verbal ,  parapher  ni  cotter  ceux  qui  feroient  rédigés  reconnoître  fi  leurs  viandes  font  faines  &  bien  appa- 


par  ledit  Lieutenant  Général ,  ni  le  troubler  dans 
fes  fonctions,  lorfqu'il  préfideroit  aux  AfTemblées, 
aurait  été  ordonne  que  ledit  Arrêt  du  30  Août 
1715",  ferait  incelfamment  exécuté  félon  (a  forme 
Se  teneur  ;  Se  fur  le  furplus  des  Requêtes  Se  de- 
mandes ,  les  Parties  auraient  été  mifes  hors  de  Cour, 
dépens  compenfés  :  Ledit  Arrêt  du  1 1  Décembre 
?7iy.  Autre  Arrêt  d'appointement  du  20  Mai 
1717,  auffi  rendu  fur  Us  Conclufitns,  entre  lefd.  Maire 
te  Echevins,  Demandeurs  Se  Défendeurs,  d'une 
t  ;  Se  ladite  Communauté  des  Bouchers ,  Dé- 


rcillécs,  Se  feront,  en  cas  de  contravention ,  con- 
damnés aux  peines  portées  par  lefdits  Statuts;  Se 
néanmoins,  en  cas  de  mort  d'aucuns  de  ceux  qui  y 
feroient  établis,  audit  cas,  bu  qu'aucun  d'eux  le 
retirât  du  Fauxbourg,  ou  n'exerçât  plus  l'état  de 
Boucher,  il  ne  pourra  être  remplacé,  s'il  fe  trouve 
lors  de  fa  mort  ou  retraite  aucun  Boucher  de  lad; 
Ville,  ou  Aggregé,  comme  dit  eft,  qui  s'y  fit 
établi  depuis  j  ordonne  en  conféquence  que  les  fé- 
cond Se  troifîcme  articles  feront  fupprimés,  que  le 
quatrième  le  fera  auffi  ;  fans  néanmoins  que  les 


iendeurs  &  Demandeurs,  d'autre  part,  de  leur  Bourgeois  Se  Habitans  de  ladite  Ville  qui  auraient 
contentement  refpeflif  ;  par  lequel  aurait  été  or-  tué  ou  fait  tuer  hors  la  Ville  des  berfiaux  pour 
donné  que  led.  àppointement  fera  reçu,  Se,  fuivant  leurs  ménages,  puiifent  en  vendre  ou  débiter,  en 
îcelui ,  aurait  reçu  lefd.  Maire  Se  Echevins  Oppo-  quelque  manière  que  ce  puifTe  être ,  à  l'effet  de 
fins  à  l'exécution  de  l'Arrêt  portant  àppointement  quoi  fera  permis  aufdits  Maîtres  &  Gardas  d'aller 
ée  lefdits  Bouchers  aux  Arrêts  par  défaut  des  28  en  vifite  dans  les  lieux  où  ils  auront  tué  ou  fait 
Août  171/,  Se  j  Septembre  1716;  au  principal,  tuer  lefdits  befliaux,  en  obtenant  préalablement 
«de  aurait  été  donné  aufd.  Maire  Se  Echevins,  de  l'Ordonnance  du  Lieutenant  Général ,  tant  pour 
leur  déclaration  de  ce  qu'au  moyen  de  l'Arrêt  qui  obvier  aux  fraudes,  que  pour  voir  fi  lefd.  viandes 
aurait  reçu  le  Procureur  General  duRoi  Oppofant  lont  faines,  6c  non  dérectueufes:  Que  le  cinquième 
à  celui  d'enregiftrement  defd.  Statuts,  ils  n'infif-  article  fera  exécuté,  en  ce  qui  concerne  feulement 
toient  plus  à  leur  déclaration ,  Se  en  conféquence  la  défenfe  faite  aux  Chandeliers  de  regratter  ou  re- 
fUr  icelles  les  Parties  auraient  été  mifes  hors  de  vendre  les  fuifs,  à  peine  de  confifeation  Se  d'amen- 
Cour  ;  &  pour  faire  droit  fur  la  demande  defdits  de  :  Que  les  fixiéme  âc  feptiéme  articles  feront 
Bouchers ,  à  fin  d'homologation  des  articles  defd.  exécutés ,  fans  néanmoins  que  fous  prétexte  du  mot 
Statuts,  les  Pièces  Se  Mémoires  des  Parties ,  en- 
femble lefd.  Actes  d'AfTemblées,  feroient  mis  entre 
les  mains  dudit  Procureur  General,  pour  être  en- 
fuite  fur  fes  Conclufions  procédé  à  i'enregiftxement 
defd.  articles ,  fi  faire  fe  devoit ,  dépens  réfervés. 

Les  réfultats  des  Affemblées  particulières  de 
chacun  defd. Corps,  fçavoir,  du  Chapitre  de  l'E- 
glife  Cathédrale  de  Troyes,  Se  celui  de  l'Eglife 
Collégiale  de  Saint  Urbain;  des  Officiers  du  Bail- 
liage Se  Siège  Préfidial  ;  de  ceux  de  l'Eleftion ,  du 
Grenier  à  Sel ,  des  Confeillers,  des  AflèfTeurs  Se 
anciens  Echevins  de  l'Hôtel  de  la  Ville  de  Troyes  ; 
des  Avocats  Se  des  Procureurs  audit  Bailliage  Se 


autrement,  ou 


autres  termes  defdits  articles ,  les 
Bouchers  puifTent  être  empêchés ,  fuit  en  cas  de 
viduitc,  d'infirmité,  de  maladie  de  leurs  femmes, 
ou  en  tout  autre  cas,  de  faire  exerrer  leur  étatf 
tenir  leurs  étaux,  &  débiter  les  chairs  par  dei  Gar- 
çons-compagnons dudit  métier,  tels  que  bon  leur 
femblera  ,  pour  leur  compte  toutesfois  ,  &  fans 
fraude  :  Que  le  huitième  article  fera  pareillement 
exécuté ,  fans  que  la  femme  du  Bouclier  abfent 
puilTe  être  empêchée  de  faire  vendre  auffi  par  tels 
Garçons  ou  Compagnons  dudit  état ,  que  bon  lui 
femblera,  fur  un  étal  néanmoins  de  Boucherie, 
pour  fon  compte  ou  celui  de  fon  mari,  Se  fans 
Siège  Préfidial  ;  des  Notaires ,  des  Nobles  8c  Bour-  fraude  :  Que  le  neuvième  article  demeurera  tota- 
geoisde  la  Milice  Bourgeoife,  &  des  Marchands-  lement  fupprimé,  en  lé  foumettant  do  la  part  des 
Grofliers-Joyailliers  de  ladite  Ville,  des  24,  27,  veuves  qui  continueront  l'état  de  Bouclier  de  leur 
38,  29  8c  30  Juillet  171 6  :  Le  Procès  -  verbal  défunt  mari ,  aux  Statuts  de  la  Communauté,  &  à  la. 
d'AfTemblée  générale  de  tous  les  Députés  de  cha-  charge  d'exercer  par  elles-mêmes,  ou  Garçons  & 
cun  defdits  Corps ,  contenant  lefdits  réfultats  par-  Compagnons  dudit  métier,  pour  leur  compte ,  auflî 
ticuliers,  enfemble  celui  du  Chapitre  de  S.  Etienne  fait,  Se  fans  fraude  :  Et  enfin  que  le  dixième  article 
de  Troyes  :  Les  Ordonnances  dudit  Lieutenant  fera  pareillement  fupprimé. 
General ,  &  les  avis ,  dires  Se  remootmoces  dcfdift      Vtpa.  cj-devaot  au    Juia  1 720 .  Liv.  3 ,  ebajj: 


1721: 
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27  du  préfent  Journal,  pag.  461  &  4-641  où  font 
mentionnés  pluiieurs  Arrêts  auiquels  M.  le  Procu- 
reur General  s'eit  tait  recevoir  Oppofant  par  d'au- 


tres Arrêts ,  quoique  les  premiers  enflent  été  rendus 
fur  fes  Concluions,  ôc  contradiâoirement  avec 
lui. 


»7«* 


CHAPITRE  VIII. 

Substitution.  Si  Vufufiuit  laiffe  à  l'un,  &  la  propriété  à  l'autre,  fini 
une  Subjl'uution  ? 

» 

Si  un  Donataire  ayant  été  grevé  de  Subjlitution  dans  fon  contrat  de  mariagt 
par  fon  Donateur,  ce  Donateur  &  ce  Donataire  peuvent  dans  la  fuite,  par 
un  fécond  Contrat  &  par  une  féconde  Subjlitution,  changer  l'ordre  établi 
dans  le  première  Contrat ,  à  l'égard  des  Defcendans  du  premier  Donataire , 
appellés  à  la  première  Subjlitution,  &  déroger  à  cette  première  Subjluutiort 
au  préjudice  de  ces  mêmes  Defcendans  î 


LE  20  Mai  1721,  à  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre,  intervint  Arrêt  fur  ces  queftions, 
après  dix  Audiences  de  Plaidoyeries ,  entre  Meffire 
Paul  -  Jules  de  Mazarin ,  Duc  de  Mazarin ,  de  la 
Meitleray  e  Se  Mayenne ,  Pair  de  France ,  Appelant , 
pour  qui  plaidoit  Af.  Julien  de  Frunay. 

Meffire  Louis-Augufle  de  Ruzé ,  Intime ,  pour 
qui  plaidoit  M'.  Chaflelain. 

Et  la  Dame  veuve  de  Ruzé ,  Intervenante,  pour 
qui  plaidoit  M:.  Aubry.  Par  lequel  Arrêt  rendu  fur 
les  Concluions  de  M.  de  i.amoignon,  lors  Avocat 
General,  &  aujourd'hui  M.  le  Chancelier,  la  Cour, 
fans  s'arrêter  à  l'intervention ,  infirmant  la  Sentence 
dont  étoit  appel ,  débouta  le  Marquis  de  Ruzé  de 
fa  demande  à  fin  d'ouverture  de  fubflitution  à  fon 

{•rofit  des  Terres  de  Chilly  3c  de  Longjumeau,  8t 
e  condamna  aux  dépens  envers  M.  le  Duc  de  Ma- 
zarin. 

Me.  Julien  de  Prunay  renfermoit  en  deux  propo- 
sitions la  défenfe  de  M.  le  Duc  de  Mazarin,  contre 
la  demande  en  ouverture  de  fubflitution  des  Terres 
de  Chilly  &  Longjumeau. 

Il  avançoit ,  en  premier  lieu ,  que  le  contrat  de 
mariage  de  Meffire  Antoine  de  Ruzé  d'Effiat ,  Ma- 
réchal de  France,  du  2 3  Dec.  lôiû,  contenoit  une 
fubflitution  des  Terres  dcChillv&  de  Longjumeau, 
dans  l'ordre  de  laquelle  M.  fe  Maréchal  d'Effiat 
avoit  été  le  premier  Inftitué  &  le  premier  Dona- 
taire, &  que  l'ordre  &  le  progrès  de  cette  première 
fubflitution  n'avoient  point  été  dérangés  par  le  con- 
trat de  mariage  de  Meffire  Martin  Ruzé  de  Reuil, 
du  J  1  Mars  1 6 1 3 . 

En  fécond  lieu ,  que  quand  même  le  fleur  de 
Ruzé  deBeaulieu,  Donateur,  6c  M.  le  Maréchal 
d'Effiat,  Donataire,  auroient  voulu  déroger  & 
donner  atteinte  à  la  première  fubflitution ,  ils  n'au- 
roient  pu  l'un  &  l'autre,  au  préjudice  des  Ordon- 
nances, Se  de  la  Loi  irrévocable  faite  dans  la  fa- 
mille par  un  premier  contrat  de  mariage ,  changer 
dans  un  fécond  l'ordre  établi  à  l'égard  des  defcen- 
dans de  M.  le  Maréchal  d'Effiat,  appellés  à  la  pre- 
mière fubflitution. 

Dc-là  on  concluoit  que  la  fubflitution  étoit  finie 
dans  la  perfonne  du  feu  fleur  Marquis  d'Effiat,  par 
l'expiration  des  deux  degrés  auiquels  l'Ordonnance 
d'Orléans  a  -fixé  le  cours  de  toutes  les  fubflitu- 
tions. 

Pour  établir  les  deux  proposions  ci-deflus  an- 
noncées, de  eu  juflifîer  laconfcqucnce,  on  expofoit 
d'abord  les  faits  fuivans,  de  la  part  de  M.  le  Duc 
de  Mazarin. 

^lefEre  Martin  de  Ruzc  de  Bwmlieu,  Secrétaire 


d'Etat,  n'ayant  point  de  poflérîté,  jetta  (dîfoit-on) 
les  yeux  fur  deux  petits -neveux,  pour  perpétuer 
fon  nom  8t  fes  biens  fur  leurs  têtes. 

Le  premier  de  ces  neveux  étoit  Antoine  Coè'f- 
fier.  Seigneur  d'Effiat,  depuis  Maréchal  de  France. 
Le  fécond  étoit  Martin  de  Ruzé ,  auparavant  ap- 
pellé  de  Reuil. 

Le  Sieur  de  Beaulieu  avoit  fait  fon  teftament  le 
10  Août  1600,  ^  ce  teflament  contenoit  deux 
fubflitutions  différentes  au  profit  de  fes  deux  ne- 
veux. 

La  première  étoit  en  faveur  d'Antoine  Coeffiec 
d'Effiat.  Le  Teflateur  lui  donnoit  fes  Terres  dé 
Chilly  6t  de  Longjumeau,  à  la  charge  d'une  fubfH- 
tution  graduelle  6c  perpétuelle  au  profit  de  fes  en- 
fans  Se  defcendans  mâles ,  &  à  la  charge  de  porterie 
nom  &  les  armes  de  Ruzé.  A  défaut  de  ligne  msf- 
culine ,  le  Teflateur  appel  loi  t  Martin  de  Ruzé  de 
Reuil,  aux  mêmes  charges  &  conditions. 

La  féconde  fubflitution  étoit  au  profit  de  Martin 
de  Ruzé  de  Reuil ,  auquel  le  Teflateur  donnoit  les 
Terres  de  Champeaux,  la  PrefTaye  5c  Fief  Roger, 
avec  pareille  fubflitution  graduelle  &  perpétuelle 
au  profit  de  fes  enfans  &  defcendans  mâles  ;  &  à 
défaut  de  defcendans  miles ,  Antoine  de  Ruzé 
d'Effiat  étoit  appellé  réciproquement  à  cette  fécon- 
de fubflitution. 

Antoine  de  Kuzé  d'Effiat  époufà  l'année  fuivante 
Dame  Marie  de  Fourcy.  Le  contrat  de  mariage  eH 
du  2  3  Décembre  1610. 

En  faveur  duquel  mariige ,  ce  font  les  termes  i\X 
contrat ,  ledit  Sieur  de  Bcauieu ,  grand-oncle  du  Sieur 
ei'  l'.jfiat  futur  époux  t  peur  l'amitié  qu'il  lui  porte,  & 
lui  donner  moyen  d  entretenir  honorablement  fon  nom  9 
dont  il  Ta  honoré,  lui  donne  par  donation  entre  -  vifs 
&  irrévocable,  les  Terres  &  Seigneuries  de  Chilly  GT 
Longjumeau,  i  condition  que  le/dites  Terres  demeure- 
ront perpétuellement  fubflituées  à  l'aîné  des  miles  dudit 
Sieur  «  Efftat ,  &  autres  aînés  mâles  ijfus  dudit  aîné, 
&c. 

Il  efl  porté  enfuite  qu'i  défaut  de  ligne  mafculint 
dudit  Sieur  d'Effiat,  lefdites  Terres  retourneront  à 
Afartin  de  Rux.é  &  à  les  defcendans  miles  de  fuit* 
en  fuite  ,  comme  il  efl  plus  particulièrement  fpétifii 
par  le  Teflament  du  Sieur  de  Beaulieu,  le  contenu  du- 
quel ,  &  les  donations  portées  par  icelui ,  le  Sieur  d» 
Beaulieu  veut  &  entend  être  irrévocables ,  coma*  faites 
entre-vifs,  au  profil  dudit  Sieur  d'Effiat. 

Le  Sieur  de  Beaulieu  fe  réferve  l'ufufhiit  des 
Terres  données,  la  vie  durant,  laquelle  finie  ,  ledit 
ufufruil  fera  réuni  à  la  propriété,  de  laqueUm  ledit 
fîtur  Donateur  a  faifi  ledit  fleur  Donataire. 
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Il  n'efl  pas  contefté  que  dans  l'ordre  de  cette 
t  7  2  »•  première  fubftitution,  M.  le  Maréchal  d'Effiat  efl 
l'Inllitué  &  le  premier  Donataire,  puifque  c'eft  à 
lui  nommément  que  les  Terres  de  Chilly  &  Long- 
jumeau  font  données,  à  la  charge  feulement  de 
fideicommis. 

Le  ji  Mars  1(113,  leSicùr  de  Beaulieu  maria 
avec  Dame  Marguerite  Godefroy,  Martin  de  Ruzé 
de  Reuil ,  Ton  fécond  petit-neveu. 

La  claufe  du  contrat  de  mariage ,  qui  contient  la 
fubftitution  faite  au  profit  de  Martin  de  Ruzé,  con- 
tient trois  parties. 

Par  la  première  le  Sieur  de  Beaulieu  donne,  en 
faveur  du  mariât,  les  Terres  de  Champeaux ,  la 
Prejfaye ,  &  Fief  Roger,  non  pas  à  Martin  de  Ruzé, 
comme  il  avoit  fait  par  fon  teftament ,  mais  i  rainé 
ides  mâles  du  futur  épottx ,  &  enfuite  à  fes  defeendans 
mâles  ;  de  à  défaut  de  ligne  mafeuline ,  il  efl  dit  que 
les  chofet  données  retourneront  à  faîne  des  milles 
d  Antoine  de  RuJ  d'Effiat,  &  non  au  Sieur  d'Effiat 
lui-même,  nonob fiant  tut*  par  le  teftanttm  de  Fannie 
1609,  le  Sieur  de  Beaulieu  ait  directement  donné 
te/dites  Terres  audit  fieur  futur  époux,  &  à  iceltes 
fubflitué  ledit  fieur,  &  non  /en  fils  aîné;  auquel  tefta- 
ment ,  pour  ce  regard ,  U  Sieur  de  Beaulieu  déroge*  du 
conftntcment  d'iedui  Sieur  d'Effiat,  i  ce  préfent,  le- 
quel, en  tant  que  befoin  ferait,  a  accepté  &  accepte  la 
préfente  déclaration  &  donation  pour  fefdits  en  fan  s 
nudes. 

Aux  termes  de  cette  première  partie  de  la  claufe, 
il  paroît  que  Tordre  de  la  fubftitution  des  Terres 
de  Champeaux  &  autres  cil  changé,  &  qu'au  lieu 
des  pères,  ce  font  les  fils  aînés  qui  font  les  Inftitués 
de  les  premiers  Donataires. 

Mais  ce  changement  n'eft  point  introduit  dans 
l'ordre  de  la  fubftitution  de  Chilly,  la  féconde 
partie  de  la  claufe  ne  laifle  aucun  doute  fur  ce 
point. 

En  voici  les  termes  : 

Comme  auffi  en  défaut  de  la  ligne  mafeuline  dudit 
'Sieur  <T Effiat ,  U  Sieur  de  Beaulieu  fubfihue ,  ainfi  qu'il 
as  déjà  fait  par  le  contrat  de  mariage  dudit  Sieur  d'Ef- 
fiat, led.fttur  futur  époux  ès  Terres  de  Chilly  &  Long- 
jumeau,  &  Us  enfans  mâles  dudit  fieur  futur  époux, 
de  fuite  en  fuite  s  auquel  fieur  futur  époux  ce  acceptant , 
tant  pour  lui  que  pour  fes  enfans  mâles ,  ledit  Sieur  de 
Beaulieu  fait  don  defd.lerres ,  audit  cat  de  défaut  de 
ligne  mafeuline  dudit  Sieur  d'Effiat. 

Deux  différences  effcntielles  fe  trouvent  en  cette 
féconde  partie  de  lz  claufe ,  &  la  première. 


Le  Sieur  de  Beaulieu  ne  déroge 


point 

contrat  de  mariage  de  M.  le  Maréchal  d'Effiat 
même  au  teftament  de  1 600  ;  au  contraire  il  fubfli 


ni 


1 6 1 3.  Voici  maintenant  quel  a  été  le  progrès  de  U 
fubftiation  de  Chilly. 

Antoine  de  Ruzé  d'Effiat,  Maréchal  de  Franco, 
à  furvécu  le  Sieur  de  Beaulieu  fon  grand-oncle.  Il 
a  tairte-  quatre  enfans.  , 

Martin  de  Ruzé,  aîné,  marié  à  une  Demoifclle 
de  la  Maifon  de  Sourdis. 

Henry  de  Ruzé,  Baron  de  Cinq-Marcs. 

Jean  de  Ruzé,  Abbé  d'Effiat. 

Marie  de  Ruzé,  mariée  à  M.  le  Maréchal  Duo 
de  la  Meilleraye  «ayeul  de  M.  le  Duc  de  Mazarin. 

Martin  de  Ruzé,  fils  aîné,  a  recueilli  la  fubftitu- 
tion de  Chilly  ,  de  il  n'a  Jaifle*  qu'un  fils  unique , 
Antoine  de  Ruzé,  Marquis  d'Effiat,  décédé  le  3 
Juin  171p. 

C'eft  par  ce  décès  que  le  (leur  Marquis  de  Ruzé 
prétend  que  la  fubftitution  de  Chilly  fe  trouve  ou- 
verte à  fon  profit. 

Mais  s'il  efl  vrai  que  M.  le  Maréchal  d'Effiat  aie 
été  le  premier  Donataire  &  l'Inftitué  dans  l'ordre 
de  cette  fubftitution ,  il  eft  inconteftable  que  la 
fubftitution  étoit  finie  en  la  perfonne  du  feu  fieur 
Marquis  d'Effiat ,  puifqu'en  ce  cas  la  fubftitution  a 
parcouru  les  deux  dégrés  de  l'Ordonnance. 

M.  le  Maréchal  d'Effiat,  inftitué  par  fon  contrat 
de  mariage  du  23  Décembre  1610. 

Martin  de  Ruzé  fon  fils  :  Premier  dégré. 

Antoine  de  Ruzé,  dernier  décédé:  Second  de- 
gré- 

PREMIERE  PROPOSITION. 

L'ordre  &  les  dégrés  de  ta  fubftitution  de  Chilly  i 
établie  par  le  contrat  de  mariage  de  M.  le  Maré- 
chal a  Effiat,  n'ont  point  été  dérangés  par  U 
contras  de  mariage  de  1613  ,  &  et  dtrnicr  contrat 
ne  contient  qu'une  confirmation  de  la 
fubflitutun  ,fans  y  apporur  aucun  change 


Cette  propolîtion  eft  fondée  fur  deux  moyens  v~ 
l'un  de  fait ,  l'autre  de  droit. 

Le  premier  eft  tirée  de  la  difpofttion  textuelle 
de  littérale  des  daufes  du  contrat  de  mariage  de 
161 3,  quj  prouvent  que  l'intention  du  Sieuf  de 
Beaulieu  n'a  point  été  de  déranger  l'ordre  établi  à 
l'égard  de  la  fubftitution  de  Chilly ,  par  le  contrat 
de  mariage  de  161  o. 

Le  contrat  de  mariage  de  (613  contient  en  effet 
trois  différentes  claufes  abfolument  diftincles. 

La  première,  qui  concerne  la  fubftitution  de 
Champeaux. 
La  féconde ,  qui  regarde  la  fubftitution  de  Chilly. 
La  troilléme,  quiraftcmble  à  la  vérité  les  deux 


tue ,  ainfi  qui!  a  déjà  été  fait  par  le  contrat  de  ma-  fubftitutions ,  mais  qui  ne  les  réunit  néanmoins  qua 

r'tage  dudit  Sieur  d'Effiat.  Ce  n'eft  donc  ici  qu'une  par  rapport  au  Sieur  de  Beaulieu,  Donateur,  qui 

confirmation  de  la  fubftitution  portée  par  ce  pre-  fe  rél'erve  l'ufufruit  des  biens  donnés,  &  nullement 

mier  contrat.  par  rapport  aux  Donataires. 

2°.  Le  Sieur  de  Beaulieu  n'appelle  pas  ici  à  la       H  faut  convenir  qu'à  Tégard  de  la  fubftitution  dè 

fubftitution  de  Chilly  le  fils  aîné  de  Martin  de  Ruzé,  Champeaux ,  établie  par  la  première  claufe ,  à  pren- 

comme  il  avoit  fait  à  l'égard  de  la  fubftitution  de  dr«  littéralement  les  termes  dans  iefquels  elle  eft 

Champeaux ,  mais  il  appelle  Martin  de  Ruzé  lui-  conçue ,  le  Sieur  de  Beaulieu  a  changé  l'ordre  qu'il 

même.  avoit  établi  dans  fon  teftament  pour  cette  fubftitu- 

Enfin  par  la  troifiéme  partie  de  la  claufe  le  Sieur  tion. 
de  Beaulieu  fe  réferve  Fufufruit  des  Terres  r>  ehofes       Au  Heu  que  par  le  teftament  de  1 609  le  Sieur 

données,  fa  vie  durant,  laquelle  finie,  ledit  ufufrutt  de  Beaulieu  avoit  donné  directement  les  Terres  à 

fera  réuni  à  la  propriété;  à  fç avoir,  pour  Us  Terres  Martin  de  Ruzé,  ici  c'eft  le  fils  aîné  de  Martin  de 


de  Chilly  &  Lon/ jumeau,  Fufufruit  aud.  Sieur  d'Ef- 
fiat, pour  en  jiuir  fa  vie  durant,  &  la  propriété  à  fes 
enfans,  ainfi  qu'il  efl  plus  particulièrement  déclaré 
far  fon  contrat  de  mariage;  &pour  celles  de  Cham- 
peaux ,  la  Treffaye ,  &  Fief  Rager,  auffi  l'ufufruit  aud. 
fieur  futur  époux ,  pour  en  jouir  fa  vie  durant,  &  la 

 .  '  .  /    *    f  i  i  !•  - e 


Ruzé  que  le  Sieur  de  Beaulieu  infiitue  le  premier 
Donataire;  de  de  même  auffi,  à  défaut  de  ligne 
mafeuline  du  premier  Donataire,  ce  n'eft  plus  Al. 
le  Maréchal  d'Effiat  qui  eft  appellé ,  mais  le  fils  aîné 
de  M.  le  Maréchal  d'Effiat. 

Mais  la  fubftitution  de  Champeaux  n'eft  pas  ce 


propriété  à  fes  enfans,  comme  plus  particulièrement  U  qui  fait  l'objet  de  la  conteftarion,  il  s'agit  de  la 
tfi  dit  ti-defus.  fubftitution  de  Chilly,  déjà  formée  en  idio  par  le 


.Telle  eft  l'économie  du  contrat  de  mariage  de 
Tmt  VU, 


contrat  de  mariage  de  M.  le  Maréchal  d'Effiat.  C« 
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n'eft  donc  pas  dans  la  première  claufc  qu'il  faut 
4  *l  i  i.  chercher  la  difpofition  quj  regarde  Chilly,  car  on 
n'argumente  pas  par  des  exemples  ;  &  de  ce  que 
l'ordre  de  la  fubftitution  de  Champeaux  a  été  chan- 
gé, ce  feroit  mal  raifonner  que  d'en  conclure ,  Uns 
autre  preuve ,  que  l'ordre  de  la  fubftitution  de 
Chilly  a  été  changé  auflî.  C'eft  donc  dans  la  fé- 
conde claufe ,  qui  concerne  la  fubftitution  de  Chil- 
ly, qu'il  faut  chercher  la  décifion. 

Or  bien  loin  de  trouver  dans  la  féconde  claufe 
un  nouvel  ordre  établi  pour  la  fubftitution  de 
Chilly,  pour  faire  voir  au  contraire  qu'on  n'entert- 
doit  pu  déroger  au  contrat  de  mariage  de  M.  le 
Maréchal  d'Effiat,  &  afin  que  cé  qui  venoit  d'être 
fait  par  rapport  à  la  fubftitution  de  Champeaux , 
ne  fit  aucune  impreflîon  par  rapport  à  Chilly,  il  eft 
dit  préetfément  dans  cette  féconde  claufe  que  la 
fubftitution  fera  toujours  réglée  fuivant  le  contrat 
de  mariage  de  M.  le  Maréchal  d'Effiat. 

Comme  anfi  au  défaut  de  la  ligne  mafculine  Audit 
Sieur  d'Effiat.  ledit  Heur  dt  Beaidieu  fuhjiitue ,  ainfi 
au  il  a  déjà  fait  par  le  centrât  de  mariage  ditdu  Situr 
et  Effiat.  On  ne  dit  pas  ainfi  a  t'en  vient  de  faire  ci- 
deffut  à  F  égard  de  Champeaux ,  mais  ai»/!  qu'il  a 
déjà  fait  par  le  centrât  de  mariage  dudit  Sieur 
d'Effet. 

C'eft  donc  le  contrat  de  mariage  du  Maréchal 
d'Effiat  qui  eft  toujours  la  Loi  de  la  fubftitution  de 
Chilly ,  Se  non  pas  le  nouvel  ordre  de  fubftitu- 
tion qu'on  venoit  d'établir  à  l'égard  de  Cham- 
peaux. 

Deux  nouvelles  circonftances  tirées  de  cette 
même  claufe,  mènent  ce  point  dans  une  évidence 
à  laquelle  il  eft  importible  de  refufer  la  conviction. 

La  première  eft  que  Martin  de  Ruzé  de  Rcuil  eft 
appelle  lui-même  à  la  fubftitution  de  Chilly,  à  dé- 
faut de  ligne  mafculine  du  Maréchal  d'Effiat. 

Dans  la  fubftitution  deChampeaux,  que  le  Sieur 
de  Deaulieu  venoit  d'établir  par  la  première  claufe, 
les  pères  n'étoient  point  inftitués,  mais  les  (ils  aînés. 
Ce  n'étoit  point  non  plus  le  Maréchal  d'Effiat ,  mais 
fon  fils  ainé  qui  étoit  appelle ,  à  défaut  de  ligne 
mafculine  du  fils  aîné  de  Martin  de  Ruzé. 

Au  contraire  dans  la  féconde  claufe  qui  regarde 
la  fubftitution  de  Chilly,  c'eft  M.  le  Maftchal  <fEf- 
fiât  qui  eft  l'itiftitué,  puisque  la  fubftitution  eft 
rappellce  relativement  à  fon  contrat  de  mariage, 
diva  lequel  il  étoit  l'inft-itué  ;  Si  à  défaut  de  ligne 
mafculine  du  .Maréchal  d'Effiat,  c'eft  Martin  dcR  uxé 
de  Reuil  qui  eft  appelle  nommément  à  recueillir  la 
fubftitution  de  Chilly,  &  non  fon  fils  ainé:  Cemmt 
auffi  à  défaut  de  la  ligne  mafculine  dudit  Sieur  d'Ef- 
fiat ,  ledit  Sieur  de  Beaulieu  fubjUtue ,  ainfi  qu'il  a  déjà 
fait  par  le  centrât  de  mariage  dudit  Sieur  d'Effiat, 
ledit  fleur  futur  époux  é/  'ferres  de  Chvly  Or  de 
On  ne  dit  pas ,  comme  on  avoit  fait 
l  première  claufe ,  le  pis  ainé  du  futur  épe-ux , 
mais  le  futur  épettx  lui-même. 

Donc  la  fubftitution  de  Chilly  n'eft  point  rangée 
fous  le  nouvel  ordre  établi  pour  la  fubftitution  de 
Champeaux,  mais  elle  conferve  fon  ancien  ordre 
établi  par  le  contrat  de  mariage  du  Maréchal  d'Ef- 
fiat, puifquc  c'eft  Martin  de  Ruzé  de  Reuil  qui  eft 
appelé  à  défaut  de  la  ligne  mafculine  du  Maréchal 
d'Effiat,  &  non  le  fils  ainé  de  Martin  de  Ruzé. 

La  féconde  circonflance  eft  que  dans  la  première 
claufe  concernant  la  fubftitution  de  Champeaux, 
on  avoit  pris  la  précaution  de  faire  confentir  M.  le 
Maréchal  d'Etfiat  au  changement  fuit  dans  cette 
fubftitution,  parce  que  l'on  dérogeoit  au  teftament 
du  Sieur  de  Beau  lieu ,  dont  il  étoit  dit  dans  le  con- 
trat de  mariage  du  Maréchal  d'Effiat,  que  les  dif- 
P'jfitums  (croient  irrévocables,  comme  fi  elles  euf- 
î'ent  été  faites  entre-vifs. 
Mais  lorfqu'd  eft  parlé  dans  la  feçonde  claufe  de 
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la  fubftitution  de  Chilly,  on  change  fî  pati  l'ordre 
établi  dans  le  contrat  de  mariage  du  Maréchal  d'Ef-  ^  2 
fiât ,  qu'il  n'y  a  point  à  cet  endroit  d'acceptation  de 
M.  le  Maréchal  d'Effiat  pour  fes  enfans,  ni  de  con- 
tentement de  fa  part  que  fon  (ils  ainé  foit  à  fa  placé 
le  premier  inftitué  dans  cette  fubftitution  ;  la.  pro- 
priété étoit  inhérente  à  la  perfonne  du  Maréchal 
d'Effiat  :  il  falloit  donc  la  rendre  de  fa  part  au  Sieur 
deBeaulicu,  pour  que  celui-ci  pût  la  donner  de 
nouveau  au  fils  ainé  du  Maréchal  d'Etfiat;  il  falloit 
que  le  fils,  ou  le  père  pour  le  fils ,  acceptât  du 
moins  cette  nouvelle  donation ,  &  rien  de  tout  cela, 
ne  fe  trouve  dans  la  féconde  claufe,  quoiqu'on  eût 
pris  cette  précaution  dans  la  première ,  à  l'égard  de 
L  fubftitution  de  Champeaux  :  nouvelle  preuve 
inconteftable  que  la  féconde  claufe  n'apporte  aucun 
changement  à  l'ordre  établi  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  1 6 1 0. 

Enfin  la  troifiéme  claufe  du  contrat  de  mariage 
de  Martin  de  Ruzé  ne  contient  encore  aucune  dé- 
rogation au  contrat  de  mariage  de  AL  le  Maréchal 
d'Effiat. 

i*. Cette  claufe  n'eft  point  une  claufe  difpofitive 

S x  rapport  à  l'ordre  des  fubftitutions  ;  mais  le 
onateur,  après  avoir  établi  la  fubftitution  dé 
CMampeaux ,  &  rappelle  celle  de  Chilly,  s'y  réferve 
feulement  l'ufufruit  des  chofes  données.  Ce  n'eft 
donc  pas  dans  une  telle  claufe  qu'il  faut  chercher 
l'ordre  Se  l'arrangement  des  fubftitutions ,  qui 
ctoient  déjà  réglées  par  les  claufes  précédentes. 

2°.  Quand  on  regarderait  cette  claufe  comme 
difpofitive ,  on  n'y  trouvé  encof c  aucun  changement 
dans  la  fubftitution  de  Chilly. 

La  claufe  porte  qu'après  la  mort  du  Sieur  de 
Beaulieu  l'ufufruit  fera  réuni  à  la  propriété;  Cçi- 
voir,  pour  les  Terres  de  Chilly  &  Longjumeau, 
l'ufufruit  au  Sieur  d'Effiat ,  pour  en  jouir  fa  vie  du- 
rant ,  5:  la  propriété  à  les  enfans. 

De  ces  derniers  termes ,  l 'ufufruit  aupere,  lapre- 
prieté  aux  enfans ,  le  fleur  Marquis  de  Ruzé  conclue 
qu'il  y  a  une  égalité  parfaite  &  un  ordre  uniforme 
de  fubftitution  entre  les  deux  lignes,  &.  que  par  le 
nouvel  arrangement  de  la  première  claufe ,  les  fils 
aînés  ayant  été  nommés  les  premiers  Donataires  au 
lieu  de  leurs  pères  dans  la  fubftitution  de  Cham- 
peaux, l'intention  des  Parties  a  été  d'établir  le  même 
ordre  dans  la  fubftitution  de  Chilly,  puiiqu'il  eft 
dit  qu'après  la  mort  du  Sieur  de  Beaulieu  la  pro- 
priété de  Chilly  pafferaaux  enfans  deM.  le  Maréchal 
d'Effiat ,  tk  non  à  lui. 

Mais  deux  raifons  également  folides  démontrent 
clairement  que  cet  argument  n'eft  qu'une  vaine  fub-' 
tiliié. 

La  première  eft  que  dans  cette  même  claufe  où  il 
eft  dit  que  la  propriété  de  Chilly  appartiandra  aux 
enfans  de  M.  le  Maréchal  d'Effiat ,  il  eft  ajouté  du 
même  contexte  ,  &  fans  aucune  interruption  du 
difeours ,  ainfi  qu'il  efl  plus  particulièrement  déclaré 
par  J'en  centrât  de  mariage. 

Cette  troifiéme  claufe ,  aufli-bien  que  la  féconde; 
efl  donc  relative  au  contrat  de  mariage  de  M.  le 
Maréchal  d'Effiat. 

On  oppofe  envain  qu'il  faut  interpréter  ce  contrat 
de  mariage  par  celui  de  1 6 13 ,  parce  que  fans  cola 
il  y  auroir,  dit-on,  inéi;ahté  d'avantage  entre  lcS 
deux  lignes,  contre  l'intention  du  Sieur  de  Beau- 
lieu,  qui  a  été  de  faire  marcher  les  deux  fubftitu- 
tions d'un  pas  égal  :  car  c'eft-là  précifément  mettre 
en  principe  ce  qui  eft  en  queflion. 

En  effet,  s'il  s'agiûoit  de  décider  par  des  pré- 
emptions Se  des  confidérations  ce  qui  a  été  le  plus 
conforme  aux  intentions  du  Sieur  de  Beaulieu,  ou 
de  lailTer  la  fubftitution  deCliilly  telle  qu'elle  étoit, 
ou  d'en  changer  l'ordre  pour  la' ramener  à  celui  de 
la  fubftitutiou  de  Champeaux,  on  trouveroit  fkg» 
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doute  bien  plus  conforme  à  la  raifort  de  croire  qu'il 
a  voulu  lailTer  les  chofcs  comme  elles  étoient, 
parce  que  quand  une  fois  une  fubflitution  a  été 
établie  dans  l'aéte  le  plus  important  de  la  focieté 
civile ,  un  contrat  de  mariage,  il  n'efl  pas  à  préfu- 
mer qu'on  ait  renverfé  Se  anéanti  un  contrat  auili 
folemnel. 

Pour  préfumer  un  renverfement  fi  contraire  à  la 
manière  ordinaire  de  contracter,  il  faudroit  que  la 
difpofition  fâtfi  évidente  fi  claire,  qu'il  fût  im- 
poflîble  d'y  rélïfler,  au  lieu  que  dans  l'efpece  pré- 
fente tout  concourt  pour  prouver  que  l'intention 
du  Sieur  de  Beau  lieu  a  été  de  ne  point  déroger  dans 
le  contrat  de  16 1  J ,  au  contrat  de  1610,  puifque 
dans  les  deux  endroits  du  contrat  de  1 6 1 3  ,  où  la 
fubflitution  de  Chilly  eft  rappellée,  le  contrat  de 
1610  eft  rappelle  auflî:  Ainfi  qu'il  a  déjà  fait  par 
Je  contrat  de  mariage  audit  Sieur  d'Effiat,  eft -il  dit 
dans  la  féconde  claufe  :  Comme  il  eft  plus  particu- 
îiertmtnt  déclaré  dans  le  contrat  di  mariait  audit 
Sieur  d'Effiat,  porte  la  troifiéme  claufe. 

La  féconde  raifon  qui  exclut  du  contrat  de  16 1 } 
toute  préemption  de  dérogation  au  contrat  de 
j  6 1  o ,  (&  c'eft  ici  le  fécond  moyen  de  droit  fur  le- 
quel eft  fondée  la  première  propofition  de  M.  leDuc 
de  Mazarin ,  )  c'eft  qu'il  fuffit  qu'il  y  ait  un  ufufruit 
donne  à  M.  le  Maréchal  d'Effiat,  pour  en  conclure 
qu'il  eft  le  premier  Donataire  &  l'Inftitué  dans  la 
fubflitution  de  Chilly,  parce  que  le  terme  d'ufufruit 
employé  en  matière  de  fubflitution ,  ne  fignifie 
autre  chofe  que  la  propriété  même  grevée  de  fubfti- 
tution.  ' 

Les  textes  des  Loix  y  font  précis ,  &  toute  la 
différence  qu'il  y  a  entre  leur  efpece  &  la  préfente, 
eft  qu'elles  font  dans  le  cas  d'un  teftament ,  au  lieu 
qu'il  s'agit  ici  d'une  donation  par  contrat  de  ma- 
riage ;  mais  perfonne  n'ignore  que  le  Droit  Romain 
n'admettoit  les  fideicommis  que  dans  les  teftamens, 
2c  que  notre  ufage  a  appliqué  les  décidons  des  Loix 
concernant  les  tçftamens,  à  nos  fubftitutions  fai- 
tes ,  (bit  par  teftament ,  foit  par  donation  entre- 
Tifs. 

Dans  la  Loi  12,  ff.  de  ufufrutlu  earttm  rerum  qua 
vfu  cenfumuntur,  un  Teftateur  lègue  une  fomme  à 
Titius  ,  à  la  charge  qu'elle  retournera  après  £à  mort 
à  Ma?vius,  &  que  cependantTitius  n'en  aura  que  l'u- 
fage.  Sur  ce  que  le  Teflateurne  laiffe  à  Titius  que 
l'ufage  Je  la  chofe  léguée,  le  Jurifconfutte  demande 
à  qui  la  propriété  eft  léguée,  &  il  répond  qu'elle 
eft  léguée  à  Titius ,  grevé  de  fubflitution  envers 
Mxvius:  Proprietatem  tamen  et  legatam,  quia  erat 
reftituenda  ab  te  fecunia  poft  morttm  ejus. 

La  Loi  ir,  fi.  de  auro,  argent»  légat» ,  eft  encore 
plus  formelle.  Un  Teftateur  laiffe  a  Scia  des  vafes 
d'or  de  d'argent ,  de  il  la  prie  de  les  rendre  après  fa 
mort  à  ceux  qu'il  nomme ,  déclarant  que  l'ufufruit 
fuflSra  à  Seïa  pendant  fa  vie  :  A  l*  Seïa  pet»  ut  quid- 
ejuid  tibi  fpecLtliter  it  auro,  argent»  legavi ,  id  citm 
tnorUris  rtddas  ....  quarum  rerum  ufuifruQui  dùm 
vives  tibi  fufficitt. 

Voilà  en  apparence  une  difpofition  bien  taxae'.ve 
à  l'ufufruit,  ufusfruQut  tibi  fufficitt,  ck  néanmoins 
le  Jurifconfulte  décide  que  la  propriété  eft  léguée  à 
Seïa,  avec  charge  de  fideicommis  :  Qiu/itum  eft  an 
ufusfruilus  folus  Legataru  debeatur,  ref pondit  vetiis 
qiu  preponerentur, proprietatem  legatom ,  addito  cnere 
ftdeicommifft. 

LesDofteurs  ont  décidé,  conformément  à  ces 
Loix,  que  quand  le  Donateur  n'auroit  pas  donné 
directement  l'héritage  en  faifant  la  fubflitution, 
mais  donné  feulement  l'ufufruit ,  la  feule  charge 
du  fideicommis  établiflbit  un  droit  de  propriété  en 
la  perfonne  de  celui  auquel  il  femble  qu'il  n'y  ait 
qu'un  ufufruit  de  donné ,  parce  qu'un  fimple  Ufu- 
fnùùet  ne  pourroit  jamais  uarumetue  cette  pro- 
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prieté  à  ceux  qui  font  appelle*  après  lui ,  s'il  ne 
l'avoit  eue  lui-même. 

Alciat  dans  l'es  Confeils ,  liv.  o ,  chap.  103  ,  s'en 
expliqurainfï  :  Idem  ficut  legatum  ufufruclùt  facile* 
fit ,  gravetur  atleri  reflituere  ;  cum  en'tm  non  Propr'tt- 
tanut ,  fed  ipfe  fit  gravatus ,  faits  judicatur  nlitUth 
ejfe  proprietatem. 

Le  Cardinal  Mantica  dans  fon  Traité  de  cenje&irït 
ultim.  volunt.  I.  9 ,  n.  1 2  ,•  Alexandre  dans  fon  Co«- 
feil  l62,\.2;  Peregrinus  dans  fon  Traité  de  F.dti- 
commiff.  décident  la  même  chofe. 

Et  une  feule  raifon  ftlffit  pour  prouver  la  folidit£ 
de  cette  décilîon. 

Si  dans  l'efpece  d'une  fubrtitution  on  admettoit 
qu'un  fimple  ufufruit  appartint  au  premier  Dona- 
taire, il  s'enfuivroit  que  jufqu'à  l'ouverture  de  là 
fubflitution  il  n'y  auroit  aucun  Propriétaire. 

La  propriété  ne  pourroit  réfider  dans  la  perfonn» 
de  l'inflituant  qui  s'en  dépouille  à  l'inflant  de  là 
donation  entre- vifs,  parce  que  fans  cela  il  n'y  au- 
roit point  de  donation.  La  propriété  ne  peut  paJ 
relider  non  plus  dans  la  perfonne  du  fubftitué  qui 
n'efl  pas  né,  lorfque  la  fubflitution,  comme  dans 
notre  efpece,  eft  faite  au  profit  des  en  fans  à  naître; 
Se  quand  le  fubftitué  feroit  né ,  la  propriété  ne 
pourrait  pas  encore  réfider  en  lui ,  puifqu'il  n'a  au- 
cun droit  ni  de  propriété  ni  d'ufufruit  avant  l'ou- 
verture de  la  fubflitution.  11  faut  donc  conclure 
que  la  propriété  réfide  dans  la  perfonne  de  celui  à 
qui  l'ufufruit  eft  donné,  &  qu'il  eft  véritablement 
Donataire  de  la  propriété,  mais  grevé  de  fubflitution. 

M.  de  Cambolas  dans  fes  Dédiions  notables  du 
Droit,  liv.  2,  chap.  10,  fait  mention  d'un  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Touloufe  le  4  Décemhra 
I  epe  :  La  deuxième  cueftien  jugée  par  ledit  Arêt , 
fut,  dit-il,  que  bien  que  Guillaume  Fagot  eût  ordonné 
par  fon  teftament  que  fon  fils  Jean,  Prêtre,  fo  con- 
tenter oit  du  fimple  ufufruit  de  fa  Ver  tien,  néanmoins 
la  propriété  lui  était  confie  léguée ,  comme  s'il  n'eût 
point  parlé  d'ufufruit,  fuivant  la  Loi  dernière,  ff.  de 
ufufruit.  earum  rer.  qua  ufu  confum.  ôc  la  Loi  fpecier 
de  auro,  argenté  légat 0,  où  le  Jurifconfulte  propofe 
une  pareille  efpece  à  celle-ci. 

Un  Arrêt  femblable  a  été  rendu  au  Rôle  de  Pari» 
le  16  Juin  1 600 ,  au  profit  de  Dame  Elifabeth  Aka- 
kia, époufe  de  M.  le  Vayer,  Confciller  en  la  Cour. 

Le  fieur  Roger  Akakia,  Envoyé  du  Roi  en 
Tranlylvanie  ,  oncle  de  Madame  le  Vayer ,  avoit 
fait  fon  teftament  en  ces  termes  :  Je  donne  &  legut 
à  mon  frère  du  Lis  tout  ce  qui  fe  trouvera  m'appartt- 
nir  jufqu'aujour  de  nun  décès,  peur  en  jouir  par  lui, 
&  en  difpofer  d'une  manière  que  le  capital  puijjè  re- 
tourner à  nun  neveu  t>  à  ma  niée»,  croyant  bien  qu'il 
voudra  fe  contenter  de  l'ufufruit ,  ceunoiffant  fon  na* 
turel  &  fon  affeilien  four  eux. 

Le  fieur  du  Lis  recueillit  le  legs  univerfcl. 

Le  fieur  Akakia ,  Secrétaire  du  Koi ,  neveu  du 
Teftateur,  &  appelle  par  fus  teftament ,  moaruc 
avant  le  fieur  du  Lis. 

.  Après  la  mort  du  fieur  du  Lis,  la  veuve  dut 
fieur  Akakia,  Secrétaire  du  Roi,  prétendit  que  fou 
mari  avoit  été  faifi  à  la  mort  du  Teftateur,  de  la 
propriété  de  la  moitié  des  biens ,  parce  qu'il  n'y 
avoit  qu'un  fimple  ufufruit  légué  au  fieur  du  Lis. 
Madame  le  Vayer  prétendit ,  au  contraire,  que 

?uoique  le  Teftateur  n'eût  laifféqu'un  fimple  ufu- 
ruit  au  fieur  du  Lis ,  il  avoit  été  néanmoins  Pro- 
priétaire, mais  fans  aucun  pouvoir  de  difpofer  de 
h  propriété,  c'eft- à -dire,  Propriétaire  grevé  de 
fubflitution  ;  qu'ainfi  les  fubflitués  n'ayant  eu 
qu'une  fimple  efpérance  qui  étoit  devenue  caduque 
à  l'égard  du  fieur  Akakia ,  décédé  avant  le  fieur  du 
Lis,  la  totalité  des  biens  devoit  appartenir  à  elle, 
Madame  le  Vayer,  feule  en  état  de  recueillir  U: 
fubflitution, 
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ÎOURNAt  DÈS 

La  Caufe  portée  en  la  Seconde  Chambre  des 
Requêtes  du  Palais ,  elle  y  fut  appointée  ;  mais  fur 
l'appel  de  Pappointement  la  Caufe  ayant£té  mife 
au  Rôle  de  Paris,  par  Arrêt  rendu  fur  lesXonclu- 
fionsde  feu  M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat  General, 
la  totalité  des  biens  fut  adjugée  à  Mad*.  le  Vaycr. 

J)  eft  donc  certain  qu'en  matière  de  fubftitution, 
quoique  le  premier  Donataire  ne  paroi  (Te  que  Do- 
nataire de  l'ufufruit,  Se  qu'on  ne  Te  Toit  fervi  à  Ton 
égard  que  des  termes  d'ufufruit  feulement,  il  n'eft 
pas  moins  Donataire  de  la  propriété  grevée  de  fub- 
ftitution. 

Si  les  Loîx  5c  les  Arrêts  l'ont  ainfi  décidé  dam  les 
èfpeces  ci-defTus  rapportées,  quel  doute  peut -il  y 
avoir  dans  la  nôtre  f 

M.  le  Maréchal  d'Effiat  étoit  inftitué  par  fon 
contrat  de  mariage  de  l'année  1610,  il  étoit  le 
premier  Donataire  de  la  propriété  grevée  de  fubfti- 
tution. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  i  tfi  j ,  il  eft  dit  dans 
la  féconde  daufe  qui  regarde  la  fubftitution  de 
Chilly,  que  le  Sieur  deBeaulicu  fubftitue,  ainfi 
tu' il  a  déjà  fuit  par  le  unirai  de  mariage  dud.  Sieur 
d'Effiat. 

Si  dans  la  troifiéme  claufe  il  eft  dit  que  M.  le . 
Maréchal  d'Effiat  aura  1'ufufruit  de  Chilly,  Se  fes 
«nfans  la  propriété,  on  ajoute  auflitôt  ,fuivant  qu'il 
eft  plus  particulièrement  déclaré  par  le  contrat  de  ma- 
riage dudit  Sieur  d'Effiat. 

Donc  quoiqu'on  ait  employé  le  terme  d'ufufruit 
à  l'égard  de  M.  le  Maréchal  d'Effiat,  &  le  terme  de 
propriété  à  l'égard  de  fes  enfans,  cette  manière  de 
parler  ne  fignifie  toujours  que  la  fubftitution ,  telle 
qu'elle  étoit  établie  par  le  contrat  de  mariage  de  M. 
le  Maréchal  d'ëffiat,  Se  parce  que  les  féconde  & 
troificme  cl*ufes  du  contrat  de  rô  i  j  font  relatives 
au  contrat  de  1610,  Se  parce  qu'en  matière  de 
fubftitutioi,  ufufruitou  propriété  grevée  de  fubfti- 
tution ,  font  termes  finîmes. 

SECONDE  PROPOSITION. 

Quand  mime  le  Sieur  de  Be  milieu,  Donateur,  &  M. 
U  Maréchal  d'Effiat ,  Donataire,  auraient  voulu 
changer  l'ordre  delà  prtmere  fubfiitmien  de  Chilly, 
ils  ne  l'auraient  pu  Ftm  CT  l'autre,  au  préjudice  dei 
Ordonnança  du  Royaume,  &  Jelu  Loi  irrévocable 
faite  dans  la  Famille  par  le  cintrai  de  mariage 
de  1610. 

Cette  proportion  eft  fondée  fur  deux  moyens. 

1°.  Un  changement  tel  que^celai  qu'on  luppofe 
de  la  part  du  fieur  Marquis  de  Ruzé,  entraîneroit 
avec  lui  le  renversement  de  nos  Ordonnances. 

L'Ordonnance  d'Orléans  a  borné  les  fubftitu- 
tions  à  trois  Poffefleurs,  fçavoir,  l'inftitué  &  deux 
fubftitués  ;  &  il  eft  d'autant  moins  permis  aux  Par- 
ticuliers de  fc  fouftraire  à  cette  Loi,  qu'elle  a  pour 
motif  une  raifon  d'Etat  Se  d'intérêt  public. 

Or  ç'auroit  été  précifc'ment  éluder  la  difpofuion 
de  l'Ordonnance  d'Orléans,  &  porter  la  fubftitu- 
tion au-delà  des  bornes  qu'elle  a  preferites ,  que 
de  changer  l'ordre  établi  trois  années  auparavant 
pour  la  fubftitution  de  Chilly,  puifque  par-là  on 
auroit  introduit  quatre  Poffeueurs  au  lieu  de  trois. 
Que  deviendrait  la  précaution  de  l'Ordonnance,  fi 
par  ce  détour  Se  cette  voye  oblique  il  étoit  permis 
de  donner  atteinte  à  fa  difpofition. 

a°.  Quand  une  fubftitution  a  été  une  fois  établie 
dans  un  contrat  de  mariage,  en  faveur  des  enfans 
à  naître  de  ce  mariage,  il  n'eft  plus  au  pouvoir  du 
Donateur  d'y  faire  dans  la  fune  c"es  cliangcmens  , 
après  le  mariage  contracté,  même  du  confentement 
de  ceux  qui  ont  pari'1'  au  contrat. 

(Joe  de  nos  maximes  les  plus  inviolables,  eft  que 
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les  conventions  des  contrats  de  mariage  font  îm-    1  7  2  1, 
muables  Se  irrévocables;  les  enfans  Se  leurs  def- 
cendans  naiffent  fur  la  foi  de  cette  Loi  fa  crée. 

Quand  il  y  a  des  ftipulations  qui  les  concernent, 
le  droit  en  eft  acquis  à  tous  des  le  moment  de  h 
célébration  du  mariage ,  Se  perfoone  n'eft  plus  en 
droit  par  conféquent  d'y  toucher  à  leur  préjudice. 

L'ordre  de  la  fubftitution  de  Chilly  Se  Longju- 
meau  avoit  été  réglé  par  le  contrat  de  mariage  de 
M.  le  Marcchal  d'Effiat,  il  étoit  l'inftitué;  Se  par 
uneconféquence  néceflàire ,  celui  de  fes  defeendans 
qui  recueillerait  ces  Terres  la  féconde  fois  après 
lui,  les  devoit  poffeder  librement,  en  vertu  de 
l'Ordonnance  d'Orléans.  Ce  droit  étoit  acquis  à  ce 
defeendant,  il  étoit  formé  par  le  contrat  de  16 10: 
comment  pouvoir  l'en  priver  trois  années  après. 

Bien  loin  que  Me.  Jean-Marie  Ricard  ait  penfé,   Traité  iet 
Comme  on  l'a  plaidé  de  la  part  du  fieur  Marquis  de  Donit.  paru 
Ruzé ,  que  dans  notre  ufage  il  étoit  au  pouvoir  des  Jv^'P*  7« 
Donateurs  de  changer  les  difpofttions  par  eux  fai- 
tes,  pourvu  qu'ils  augmentent  leurs  libéralités  en 
faveur  du  Donataire ,  on  trouve  la  décifion  con- 
traire dans  l'endroit  mêm*  qui  a  été  cité. 

L'Auteur  commence  p*r  rapporter  l'ufàge  de» 
Parlemens  du  Droit  écrit,  de  permettre  au  Dona-» 
teur  de  charger  de  fideicommis  un  bien  qu'il  s 
donné  libre  à  Ion  Donataire.  Ricard  appelle  cet 
ufage  une  entreprilë  contre  la  difpofition  des  Loix 
Romaines ,  Se  il  prouve  par  tous  les  textes  de  Droit, 
qu'à  l'égard  des  donations  entre- vifs ,  comme  leur 
eflênce  confifte  à  acquérir  au  Donataire  un  droit 
prêtent  Se  irrévocable,  elles  ne  font  plus  expo  fées, 
après  leur  perfection ,  à  la  volonté  du  Donateur. 

Enfuite  partant  à  notre  ufage,  Ricard  regarde  Nomb.  Jtj 
comme  un  paradoxe  de  vouloir  ftutenir  que  les  do-  &8tj;" 
nattons  entre -vif  1  /oient  fufccftibles  d'être  chargées 
par  le  Donateur,  de  fideicommis ,  queiqu  entre  les  per- 
sonnes les  plus  proches ,  après  qu'elles  ont  une  fois  rte* 
leur  fcrftàion  fans  cette  condition.  Il  rapporte  des 
Arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi  dans  le  cas  de  l'inftitu- 
tion. 

Il  eft  vrai  qu'au  n.  816  il  dit  qu'un  Donateur, 
en  faifant  fon  teftament,  peut  comprendre  dans  un' 
fideicommis  les  choies  qu'il  a  déjà  données  entre- 
vifs, lorfqu'il  fait  une  nouvelle  libéralité  au  Dona- 
taire. Si  le  Donataire  accepte  la  féconde  libéralité, 
il  faut  bien  qu'il  fe  foumette  aux  charges  qui  y 
font  impofées  ;  mais  la  féconde  difpofition  n'engage 
auffi  le  Donataire,  qu'autjnt  qu'il  veut  bien  l'ac- 
cepter. 

Ce  n'eft  donc  que  par  le  concours  de  toutes  les- 
Parties  interelfces  qu'on  peut  introduire  quelque 
changement  dans  un  acte  entre-vifs.  Et  comment 
appeller  des  enfant  à  naître  au  changement  d'une 
fubftitution  qui  les  intereffê?  Comment  priver  ce 
troifiéme  Poflèfleur  des  biens  fubftitués,  du  droit 
qui  lui  eft  acquis-  à  1  inflant  de  la  donation,  de  les  * 
poffeder  librement  ?  Car  en  mème-tems  qu'il  eft 
cenfé  prendre  les  biens  de  la  main  même  du  Dona- 
teur, il  en  tient  la  libre  difpofition  des  mains  de  la- 
Loi. 

Le  fait  St  le  droit  fe  réunifient  donc  également 
contre  la  prétention  du  fieur  Marquis  lie  Ruzé. 

Examioe-t-on  le  contrat  de  mariage  de  161  j , 
on  n'y  trouve  qu'une  confirmation  de  la  fubftitu- 
tion établie  par  le  contrat  de  mariage  de  jûio, 
fans  v  introduire  aucun  changement. 

A  nnrofondit  -  cm  les  principes  d  s  donations  Se 
des  fideicommis:  quand  le  Sieur iieaulieu  auroit 
voulu  donner  un  nouveau  drgré  à  la  fubftitution 
de  1610,  il  n'étoit  plus  au  poavoir  des  Parties  de 
le  faire  ;  l'Ordonnance  le  prohiboit ,  l'irrévocabiiité 
de  la  Loi  faite  par  un  premier  contrat  de  mariage, 
s'y  oppofoit. 
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DU  PARLEMENT,  Livre  IV. 


Ctaufi  du  entrai  de  mariage  du  2  ?  Décembre  i6"io  » 
rwfr*  Antoine  de  RuzJ  d'Effixt,  &  Dame 

Marit  de  Foitrcy ,  contenant  la  futfiimtton  des 
Jerrei  de  CMl/y  &  de  Longjumeau,  a  lui  données 
far  M.  de  Beaulieu  ftn  grand- oncle. 

En  faveur  duquel  futur  mariage  ledit  Sieur  de 
Beaulieu,  grand-oncle  dudit  Sieur  d'Etfiat ,  futur 
époux,  pour  l'amitié  qu'il  lui  porte.  &  lui  donner 
moyen  d'entretenir  honorablement  Ion  nom  de 
Ruzé,  5c  fes  armes,  dont  il  l'a  honoré,  a  donné  & 
donne  par  ces  Préfentes,  par  donation  faite  entre-vifs 
&  irrévocable .  du  tout ,  &  dès  maintenant  à  toujours 
audit  Sieur  d'Effiat,  ce  acceptant  pour  lui,  fes  hoirs 
&  ayant  caufe,  les  Terres  &  Seigneuries  de  Cbilly  & 
Longjumeau,  files  en  la  Prévôté  de  Vicomté  de  Pa- 
ris, audit  Sieur  de  Beaulieu  appartenantes  de  (on 
acquêt,  telles  5c  ainfi  qu'il  les  a  ac  qui  les,  enfemble 
ce  qu'il  y  a  depuis  ajouté  pour  les  accroître ,  avec 
toutes  leurs  appartenances  Se  dépendances ,  même 
les  rotures  lïfes  aufdits  lieux  Se  autres  circonvoifins, 
fi  aucuns  yen  a,  5c  les  droits,  noms,  raifons  5c 
actions  qui  lui  peuvent  appartenir  à  caufe  des  paye- 
mens  qu'il  en  a  faits ,  enfemble  ce  qu'il  pourra  ci- 
après  ajouter,  franc  Se  quitte  de  toutes  charges, 
dettes  Se  hypoieques ,  foit  du  prix  des  acquittions 
ou  autrement,  en  quelque  forte  que  ce  foit,  fàuf 
des  rentes  foncières ,  cens  5c  devoirs  feigneuriaux , 
lî  aucuns  font  dus,  à  condition  toutesfois  que  lefd. 
Terres  demeureront  perpétuellement  fubftituées  à 
l'aîné  des  maies  dudit  Sieur  d'Effiat ,  5c  autres 
aînés  miles  iffus  dudic  aîné;  5c  au  défaut  de  mile 
dudit  aîné,  au  plus  proche  mile  iffu  dudit  Sieur 
d'Effiat,  qui  repréfentera  l'aîné,  fans  être  Prêtre; 
de  au  défaut  de  la  ligne  mafeuline  dud.  S'.  d'Etfiat , 
lefdites  Terres  retourneront,  en  la  même  forte 
qu'elles  font  ci- deffus  déclarées,  5c  auffi  franches 
5c  quittes  de  toutes  fortes  de  dettes,  à  Martin  de 
Ruzé ,  ci-devant  de  Reuil ,  auilî  petit-neveu ,  filleul 
dudit  Sieur  de  Beaulieu ,  5c  à  (on  fils  aîné,  ainfi  de 
fuite  en  fuite ,  comme  il  eft  plus  particulièrement 
fpecific  par  le  teftament  qu'icelui  Sieur  de  Beaulieu 
a  écrit  de  fa  main,  de  l'année  ido$>,  confirmé  5c 
augmenté  d'autres  gratifications  pardevant  Moufle 
6c  le  Camus ,  aufli  Notaires  aud.  Chitelet  de  Paris, 
entre  les  mains  duquel  le  Camus  icelui  Sieur  en  a 
taille  autant  pour  fervir  d'original ,  lequel  il  a  voulu 
ligner  de  là  main  pour  cet  effet,  5c  qu'il  en  fût 
baillé  expédition  fignée  defdits  Notaires ,  à  icelui 
Sieur  d'Effiat  :  Le  contenu  duquel  teftament,  5c 
les  donations  portées  par  icelui ,  tant  en  meubles 
qu'immeubles ,  ledit  Sieur  de  Beaulieu  veut  5c  en- 
tend qu'elles  foient  5c  demeurent  de  pareille  force 
de  valeur,  5c  irrévocables,  comme  faites  entre-vifs 
au  profit  dud.  Sieur  d'Effiat ,  pour  lui  fervir  d'aflu- 
rance  de  fa  bonne  volonté,  5c  de  plus  ample  garan- 
tie 8c  moyens  de  fàtisfaire  aux  troubles,  fi  aucuns 
On  lui  vouloir  faire  fur  la  jouiffànce  entière ,  pleine 
de  paifible  defdites  Terres ,  en  ta  forme  que  deffus, 
fans  léguer  en  charge  dudit  teftament  :  Defyuelltt 
Terres  &  cltofes  données  ledit  Sieur  de  Beaulieu ,  Do- 
nateur, s'<eft  néanmoins  réfitrvé  &  réfervt  l'ufufruit, 
enfemble  de  tous  leurs  droits ,  qualités ,  préroga- 
tives ,  prééminences  5c  privilèges  généralement 
quelconques,  la  vit  durant  du  fîeur  Donateur,  la- 
fteile  finie  ledit  ufufrutt  fera  réuni  à  ta  propriété,  d* 
laquelle  ledit  fieur  Donateur  fe  défaifu,  &  en  a  faifi 
ledit  fitur  Donataire  ;  pour  ta  préfente  faifine  Si  dé- 
faifine  faire  devant  lefdits  Notaires  fouffignés,  5c  a 
ledit  Sieur  de  Beaulieu  déclaré  qu'il  ne  veut  5c 
«'entend  que  les  biens  dont  il  a  particulièrement 
difpofé  au  profit  du  fieur  Martin  de  Ruzé  fon  ne- 
teu ,  foient ,  en  quelque  façon  que  ce  foit ,  affectés , 
pbligé*  5e  hypotequét  à  la  garantie  de&L  Terres  de 


Chilly  5c  de  Longjumeau ,  ni  que  lefdites  Terres 
de  Chilly  5c  Longjumeau  foient  affectées ,  obligées  ' 
&  hypotequées  à  la  garantie  des  chofes  dont  il  a 
difpofé  au  profit  dudit  fieur  Martin  de  Ruzé,  con- 
formément audit  teftament. 

Qaufe  du  contrat  de  mariage  du  jt  Mars  idlj» 
entre  Mrffire  Martin  de  Ruzé,  Ecuyer,  Situ*, 
de  Cbampeaujt,  &  Dam*  Marguerite  Godefroy. 

En  faveur  duquel  futur  mariage  ledit  Sieur  de 
Beaulieu,  grand -oncle  dudit  fieur  futur  époux, 
pour  l'amitié  qu'il  lui  porte,  reconnoilfant  les  fer- 
vices  qu'il  lui  a  rendus  depuis  quinze  ans  en  çà,  dt 
afin  de  lui  donner  moyen,  5caux  Cens,  d'entretenir 
honorablement  le  nom  de  Ruîé,  5c  les  armes  dont 
il  l'a  honoré,  donne  par  donation  faite  entre- vifs 
Si  irrévocable,  à  l'aîné  des  mâles  dudit  fieur  futur 
époux,  qui  naîtra  dudit  mariage,  Se  après  fon  décès 
à  l'aîné  mile  iffu  dudit  aîné  en  loyal  mariage  ;  5c 
au  défaut  de  mâles  dud.  fils  aîné,  5c  premier  enfant 
dudit  fieur  futur  époux,  au  plus  proche  mâle  iffu 
d'icelui  fieur  futur  époux ,  fans  être  Prêtre ,  qui 
reprélentera  l'aîné,  Si  par  après  à  fon  fils  aîné  mâle, 
fans  toutesfois  que  ceux  de  la  féconde  ligne  puif- 
fent  prétendre  aucunes  chofes  ès  biens  ci -après 
donnés,  tant  qu'il  y  aura  des  mâles  de  la  première 
ligne  iffus  en  loyal  mariage ,  les  Terres  5c  Seigneu- 
ries de  Chàmpcaux,  de  la  Preffaye  5c  Fief  Roger, 
avec  les  appropriemens  5c  améliorations  qu'il  auroic 
plû  audit  fieur  Donateur  d'y  faire  de  fon  vivant , 
franches  5c  quittes  de  toutes  dettes  Se  hypoteques, 
en  quelque  forte  que  ce  foit,  fors  5e  excepté  pour 
la  Terre  deChampeaux  ,  ce  qui  fe  trouvera  lors 
du  décès  d'icelui  fieur  Donateur,  appartenir  ea 
icelle  aux  héritiers  de  feue  Madame  de  Beaulieu . 
époufe  dudit  fieur  Donateur,  tant  paternels  que 
maternels  ou  aux  Donataires,  fui  van  t  le  teftament 
de  ladite  Dime,  à  caufe  de  l'acquifition  faite  du 
vivant  de  Jaditc  Darne  fon  époufe ,  fi  pour  lors  il 
en  eft  dû  encore  quelque  chofê,  à  condition  tou- 
tesfois de  porter  par  ledit  fieur  futur  époux  5c  fefd. 
enfans  la  nom  de  Ruzé ,  Se  les  armes  dudit  fieur 
Donateur ,  5:  que  lefdites  Terres  5:  biens  demeu- 
reront fubftitués  aux  enfans  mâles  dud.  fieur  futur 
époux,  qui  naîtront,  foit  du  préfent  mariage  ,  foit 
d'autres,  au  cas  que  lad.  future  époufe  prédéceda 
ledit  fieur  futur  époux  fans  enfans  mâles ,  5c  qu'il 
convolât  à  autre  mariage ,  en  la  même  forme  Se 
fuite  qu'il  eft  ci-deffus  déclaré;  5c  au  défaut  de 
ligne  mafeuline  dudit  fieur  futur  époux ,  les  Terres 
5c  chofes  données  retourneront  en  la  même  fbrté 

Ju'elles  font  déclarées,  5c  auffi  franches  5c  quittes 
e  toutes  fortes  de  dettes ,  à  l'aîné  des  mâles  d'An- 
toine de  Ruzé,  S'.  d'Effiat ,  petit-neveu  dudit  Sieur 
de  Beaulieu ,  5c  après  fon  décès  fans  enfans ,  Se  non 
Prêtres ,  à  fon  autre  aîné  iffu  en  loyal  mariage  ;  5c 
au  défaut  de  mâles  de  l'aîné  dudit  Sieur  d'iùnat, 
au  plus  prochain  mâle  qui  feroit  iffu  dudit  Sieur 
d'Effiat ,  qui  repréfentera  l'aîné ,  fans  être  auffi 
Prêtre,  au  (quels  ledit  Sieur  de  Beaulieu  en  a  fait 
don,  audit  cas,  à  la  charge  de  ladite  fubftitution, 
nonobftant  que  par  le  teftament  qu'il  a  écrit  de  fî 
main  dès  l'année  1 609 ,  confirmé  pardevant  Moufle 
5c  le  Camus,  Notaires,  il  ait  directement  donné 
lefdites  Terres  audit  fieur  futur  époux ,  5c  à  icelle» 
fubftitué,  audit  cas,  ledit  Sieur  d'Erriat,  &  non 
le  fils  aîné  dudit  Sieur  d'Effiat ,  5c  fes  deù-crdsn* 
miles  d'aîné  en  aîné:  auquel  teftament,  pour  c* 
regard ,  ledit  Sieur  de  Beaulieu  a  dérobé  &  dérobe 
en  la  préfence  5c  du  confentement  d'icelui  Sieur 
d'Effiat  à  ce  préfent,  lequel,  en  tant  que  befoirr 
ferait,  a  accepté  5c  accepte  la  prJJente  diclarauoa 
de  donation  pour  fefd.  enfans  mâles. 

auffi  en  défaut  de  la  Lgne  nu&ulinc  dudi 


Digitized  by  Google 


ÎÔURNÀtDES  AUDIENCES 


t  72  !•  Sieur  d'Effiat,  ledit  Sieur  de  Beaulieu  fulfiittte, 
'  *i»/î  qu'il  a  fait  par  le  contrat  de  mariage  dud.  Sieur 
fEfiùu,  ledit  fieur  futur  époux  it  Terres  <y  Seigneu- 
ries dt  Chilly  &  Longjvmtau ,  &  les  enfans  miles 
îflus  dudit  (leur  futur  époux ,  de  fuite  en  fuite , 
comme  il  eft  ci-devant  dit  ;  auquel  fieur  futur  if  aux 
te  acceptant ,  tant  pour  lui  que  peur  fes  enfant  mâlet , 
ledit  Sieur  de  Beaulieu  fait  don  defdites  Terres  de 


Chilly  de  Longjumeau .  aud.  cas  de  défaut  de  ligne 
mafeuline  dud.  Sieur  d'Effiat,  à  la  charge  de  lad. 
fubftitution. 

Defquelle*  Terres  de  chofes  données  ledit  Sieur 
de  Beaulieu ,  Donateur ,  s'eft  néanmoins  réfervé 
Pu  fu  fruit,  enfemble  de  tous  leurs  droits,  qualités, 
prérogatives,  prééminences  &  privilèges  générale- 
ment quelconques .  la  vie  durant  dud  fieur  Dona- 
teur, laquelle  finie',  ledit  ufufruit  fera  réuni  à  la 
propriété  ;  à h avoir*  pour  la  Terre  de  Chilly  &  Long- 
jumeau,  l' ufufruit  audit  Sieur  d'Effiat,  peur  en  fouir 
fa  vie  durant ,  &  ta  propriété'  à  fei  enfans ,  airft  qu'il 
efl  plus  particulièrement  déclare  par  fon  contrat  de 
mariage  ;  de  pou  r  cel  les  de  Champea  ux ,  la  Preflaye 
&  Fief  Roger ,  auffi  l'ufufruit  audit  fieur  futur 
époux,  pour  en  jouir  fa  vie  durant,  &  la  propriété 
à  fes  enfans,  comme  plus  particulièrement  il  eft 
dit  ci-defTus  ;  de  en  cas  que  ledit  fieur  futur  épout 
vînt  à  décéder  fans  enfans  mâles,  la  jouiflance  deid. 
Terres  de  Champeaux ,  la  Preflaye  de  Fief  Roger, 
avec  les  propriétés  ci  -  deflus  déclarées ,  retourne- 
ront aufli  audit  Sieur  d'Effiat,  pour  en  jouir  fa  vie 
durant ,  &  après  lui  à  fes  enfans  en  propriété,  aux- 
quels elles  font  données,  félon  l'ordre  de  la  fubfti- 
tution ci  deflus ,  de  laquelle  ledit  fieur  Donateur 
s'eft  défaifi,  &  en  a  faifi  le  d.  fleurs  Donataires  par 
la  préfente  làifinc  de  défaiflne  farte  devant  lefdits 
Notaires  fouflîgnés  :  Et  pareillement  veut  Se  en- 
tend qu'après  fon  décès  ledit  fleur  futur  époux 
jouifle  fa  vie  durant  defdites  chofes  données ,  par 
aifufruit. 

De  la  part  du  fleur  Marquis  de  Ruzé,  Intimé, 
Demandeur  en  ouverture  de  fubftitution  des  Terres 
de  Chilly  &  de  Longjumeau ,  l'on  (butenoit  que 
cette  demande  ne  dépendoit  que  d'une  feule  ques- 
tion de  voloqté ,  dont  on  dàfoit  trouver  la  preuve 
dans  une  claufe  très -précité  de  très -formelle,  de 
que  l'on  foutenoit  ne  contenir  rien  que  de  jufle  dans 
ion  principe,  de  rien  que  de  favorable  dans  fon 
exécution. 

Après  cette  obfervation  préliminaire  on  expofoit 
que  Mefltre  Martin  de  Ruzé  de  Beaulieu  fe  trou- 
vant fans  poftérité ,  voulant  conlerver  (es  Terres 
dans  (à  Maifon ,  de  tranfmettre  fon  nom  de  fes  armes-, 
avoit  crû  devoir  partager  fes  biens  entre  fes  deux 
petits-neveux,  Antoine Coëffier  dt  Martin  de  Reuil, 
de  qu'il  avoit  tâché  de  les  égaler  le  plus  qu'il  lui 
avoit  été  poflible  par  fon  teftament  du  10  Août 
160$. 

Qu'il  avoit  fait  deux  difpofitions  à  leur  profit , 
avec  charge  de  fubftitution  [bus  les  mêmes  clanfes 
de  conditions ,  fans  aucune  différence. 

Qu'Antoine  Coëffier  avoit  eu  les  Terres  de  Chilly 
de  de  Longjumeau ,  à  la  charge  d'une  fubftitution 
graduelle  de  perpétuelle  au  profit  de  fes  enfans  de 
defeendans  mâles,  à  la  charge  de  porter  le  nom  de 
les  armes  de  Ruzé;  de  qu'à  défaut  de  ligne  mafeu- 
line, Martin  de  Ruzé  de  Reuil  avoit  été  appellé,  à 
la  charge  des  mêmes  fubftitutions. 

Que  Martin  de  Ruzé  de  Reuil  avoit  eu  les  Terres 
de  Champeaux  de  la  Preflaye,  avec  pareille  fubfti- 
tution graduelle  de  perpétuelle  au  profit  de  fes  en- 
fans mâles;  de  qu'à  défaut  des  defeendans  miles, 
Antoine  CocYFier  avoit  été  appellé  à  cette  fubftitu- 
tion ,  fous  la  même  condition  que  Martin  de  Ruzé 
de  Reuil  avoit  été  appelle  à  la  fubftitutjoo  de  Chilly 


Que  le  Teftateur  portant  encore  fa  vùe  plus  loin , 
avoit  voulu  qu'au  cas  du  décès  des  defeendans 
miles  de  fes  deux  petits-neveux  fâns  enfans  mâles, 
toutes  les  fubftitutions  paflaflënt  aux  enfans  mâles 
de  fon  neveu  de  Villeron,  de  à  leurs  enfans  Si  def- 
eendans mâles ,  par  le  mcine  ordre ,  Si  aux  charges 
Si  conditions  portées  par  les  difpofitions  précéden- 
tes ,  expliquant  fon  motif  par  ces  termes  :  Pour 
porter  mondit  nom  le  plut  avant  que  je  pourrai ,  puif- 

!]uil  a  plu  à  Dieu  le  conferver  par  tant  de  fiiclet  entra 
es  gens  de  bien  &  d'honneur. 

Qu'ainfi  ce  teftament  torraoit  deux  fubftitutions 
entièrement  égales  dans  toutes  leurs  circonftances, 
de  une  troifiéme  fubftitution  au  défaut  de  lignes 
mafeulines  des  deux  petits-neveux. 

Que  comme  le  Teftateur  avoit  gardé  une  égalité 
parfaite  en  formant  deux  fubftitutions  différente*, 
U  étoit  facile  de  pré  fumer  que  s  il  eut  pu  marier  fes 
deux  neveux  en  mème-tem»,  il  eût  rendu  leur  con- 
dition égale,  en  aflurant,  en  faveur  de  leur  maria- 
ge ,  l'effet  des  difpofitions  qui  étoient  portées  par 
Ion  teftament. 

Mais  qu'Antoine  CoëfEer  étant  le  plus  âgé ,  avoit 
été  marié  le  premier,  de  que  par  fon  contra*  de  ma- 
riage avec  Dame  Marie  de  Fourcy,  du  23  Décem- 
bre 10 10,  le  Teftateur  lui  avoit  fait  don  de  tout 
ce  qui  étoit  porté  par  le  teftament,  fous  les  mêmes 
charges ,  de  avec  rélerve  d'ufutruit. 

Que  Martin  de  Ruzé  n'a  voit  été  marié  avec  Dame 
Magdeleine  Godefroy,  que  le  1  j  Mars  10 1}  ;  que 
fon  contrat  de  mariage  n'auroit  fait  que  rappeller 
les  mêmes  difpofitions  du  teftament  fur  les  fubfti- 
tutions, de  en  fixer  irrévocablement  l'effet,  fi  le 
grand-oncle,  Donateur,  Je  les  petits-neveux , Do- 
nataires, n'avoient  pas  voulu  taire  commencer  les 
deux  fubftitutions  par  la  vocation  de  l'aîné  de  leurs 
enfans  miles  pour  remplir  le  premier  dégré  d'infti- 
tution ,  en  fe  réduifant  l'un  de  l'autre  à  la  Ample  & 
nûe  qualité  d'Ufufruitiers  pendant  leur  vie  ,  de  ea 
renonçant  par- là  à  la  propriété  léguée  à  l'autre  pat 
le  teftament,  de  en  meme-tems détruire  la  troifiéme 
fubftitution  qui  grevoit  la  dernière  des  lignes,  ea 
cas  de  défaillance. 

Que  dans  cette  vue  l'on  avoit  concerté  la  claufe 
portée  au  contrat  de  mariage  de  Martin  de  Ruzé 
de  Reuil;'  qu'elle  avoit  été  ftipulée  avec  Antoine 
Coëffier,  Sieur  d'Effiat,  préfent  de  acceptant,  dC 
que  I  on  avoit  renfermé  dans  cette  claufe  les  deux 
fubftitutions  ;  qu'on  les  avoit  égalées  l'une  à  l'au- 
tre, Si  que  les  deux  Donataires  &  Légataires  d« 
propriété  étoient  devenus  par  leur  confeniement 
mutuel  de  réciproque,  d:  par  l'efletde  cette  claufe 
expreffe,  Donataires  de  fimple  ufufruit,  pour  ea 
faire  palfer  la  propriété  à  l'ainé  de  leurs  enfans  mâles. 

Qu'on  n'avoit  donné  à  Martin  de  Ruzé,  filleul 
du  Donateur,  qu'une  fimple  prérogative  fur  An- 
toine Coëffier,  en  ce  qu'au  défaut  de  la  ligne  maf- 
euline d'Antoine  Ccëifier,  Martin  de  Ruzé  étoit 
appellé  à  la  fubftitution  des  Terres  de  Chilly  Si  de 
Longjumeau  avant  fes  enfans  miles ,  de  qu'en  ca 
point  on  n'avoit  pas  dérogé  au  contrat  de  mariage 
de  1610  ;  au  lieu  qu'on  y  avoit  dérogé  formelle- 
ment à  l'égard  d'Antoine  Coëffier,  en  ce  qu'au 
défaut  de  la  ligne  mafeuline  de  Martin  de  Ruzé,  ce 
n'etoit  plus  Antoine  Coëffier  qui  étoit  appellé  à  re- 
cueillir la  fubftitution  de  Champeaux ,  la  Preflaye 
de  Fief  Roger ,  ainli  qu'il  y  avoit  été  appellé  par, 
ion  contrat  de  mariage  ;  mais  que  l'on  n'avoit  fait 
commencer  la  vocation  qu'à  l'aîné  mile  des  enfaus 
d'Antoine  Coëffier. 

Qu'à  la  rélerve  de  cette  unique  prérogative," 
tout  étoit  égal  entre  les  deux  petits  neveux.  Martin 
de  Ruzé  n'ayant  que  l'ufufruit  des  Terres  de  Cham- 
peaux ,  la  Preflaye  de  Fief  Roger,  de  même  qu' An- 
—  Coëffier  o'avoit  plus  que  l'ufufruit  des  Terrea 

de  Chilly; 
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de  Chilly  &  Longjumeau  ;  qu'il  avoit  dérogé  à  fon    pellés,  il  avoit  voulu  marquer  dans  le  même  inf- 

tur.t  qu'il  introduisit  le  mime  changement  dans  la 
fubrtitution  des  Terres  de  Chanipeaux  &  autres; 


'7ai*  contrat  de  mariage ,  en  ce  qu'il  s'étoit  réduit  lui- 
nicme  à  ce  fimple  ulutruit  ;  qu'au  furplus  les  dona- 
tions faites  en  faveur  de  fes  enfans  par  le  contrat 
de  mariage  de  i6~to,  les  fubftitutions,  <Sc  les  au- 
tres charges  &  conditions  appofées  aux  donations, 
fubiilîoient  en  leur  entier  ;  qu'il  c'toit  inutile  de  les 
rappeler  dans  le  contrat  de  mariage  de  i  ù  i  j  ,  & 
que  par  cette  raifon  on  ne  l'avoit  pas  fait ,  &  que 
l'on  s'étoit  contente  de  renvoyer  au  contrat  de  ma- 
riage de  1 6 1 0. 

Qu;  comme  ce  contrat  n'avoit  reçu  de  change- 
ment qu'à  l'égard  d'Antoine  Coiîîier  penomielle- 
nient ,  en  ce  qu'au  lieu  qu'il  avoit  une  propriété 
par  le  contrat  de  mariage  de  1610 ,  il  s'étoit  réduit 
à  un  Cunple  ufufruit  par  le  contrat  de  mariage  de 
•loi  j  ,  on  ne  s'étoit  attaché,  à  l'égard  d'Antoine 
Confier,  qu'à  exprimer  ce  feul  changement,  qui 
ne  faii'oit  que  remettre  l'ainé  mâle  de  fes  enfans 
dans  le  dégré  de  l'inftitution ,  au  lieu  qu'il  n'étoit 
que  dans  le  premier  dégré  de  fubrtitution. 

Que  c'étoit  dans  cet  efprit  qu'après  les  donation» 
des  Terres  de  Cliampeaux ,  la  Preliàye  &  Kicf  Ro- 
.  ger  en  ufufruit  feulement  à  Martin  de  Rusé,  en 
propriété  à  l'ainé  de  fes  enfans  mâles ,  avec  fubrti- 
tution graduelle  «Se  perpétuelle  au  profit  des  autres 
mâles,  Si  qu'au  défaut  de  la  ligne  maîculine  de 
Martin  de  Ruzé,  on  y  avoit  appcllé  l'aîné  mile 
d'Antoine  Coiitlier  ;  au  lieu  que  dans  le  même  cas 
on  avoit  appelle  à  la  fubrtitution  de  Chilly  &  Long- 
jumeau Martin  de  Ruzé;  qu'on  avoit  fini  la  claulè 
en  ces  termes  :  Defqitelles  'Itrrtt  &  chofes  dvnnut 
ledit  Sieur  d*  Beaulieu,  Donateur,  f'efi  néanmoins 
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qu'il  avoit  voulu  que  Martin  de  Kuzé  n'eût  qu« 
l'ufufruit,  «îc  que  la  propriété  pafaâr  à  fes  enfans, 
ce  qu'un  diibit  mettre  dans  ce  premier  ordre  de 
vocation  une  réalité  parfaite  entre  les  deux  fubrti- 
tutions:  Et  pour  celle r  de  Champtatix ,  la  Tr(jfayt 
&  Fief  À'c»<r,  aujfi  l'ufx fruit  audit  fieur  futur  épo:tx, 
four  en  jouir  fa  vie  durait,  C"  /-*  f-rorrieté  à  Jei  en* 
faut,  comme  y.itt  particulièrement  il  e[f  dit  ci-dejfus. 

Qu'on  auroit  pu  à  la  vérité  fc  dil'penlcr  de  rap» 
petler  une  féconde  fois  la  claufe  qui  rc'duiloit  Martin 
de  Ruzé  au  fimple  ufufruit  d«.-s  Terres  de  Cliam- 
peaux ,  la  Prtliaye  &  Fief  Roger,  ck  qui  en  don- 
nait la  propriété  à  fes  enfans  ;  mais  qu'il  étoit  clair 
qu'on  ne  l'avoit  fait  par  ce  contrat  de  mariage,  que 
pour  unir  plu*,  parfaitement  la  fubrtitution  dcCham- 
peaux  à  celle  de  Chilly,  Si  pour  marquer  qu'on 
vouloit  qu'elles  eufient  un  commencement  égal, 
Si  que  le?  deux  neveux  n'avant  d'abord  qu'un  ufu- 
fruit fur  les!  erres  comprimes  dans  l'une  ôc  l'autre 
fubrtitution,  la  propriété  de  c«s  Terres,  pour  ce 
qui  regardait  la  ligne  de  chacun  de  ces  deux  ne- 
veux, pafs.it  immédiatement  du  Donateur  à  l'aîné 
mile  de  ch-teen  des  Donataire?. 

4°.  Que  la  volonté  du  Donateur  avoit  été  qu'en 
cas  de  mort  de  Martin  de  Ruzé  fans  enfans  miles, 
l'ufufruit  des  Terres  de  Chanipeaux  ,  la  Preiîaye  & 
I-'icf  Roger  retournât  à  Antoine  Coëifw'r,  Sieur 
ô'Efliat,  «Se  la  propriété  à  fes  enfans,  félon  l'ordre 
de  la  fubrtitution  qu'il  avoit  faite,  la  claufe  s'expli- 
quant  ainfi  :  Et  en  cas  que  led.fieitr  futur  époux  vînt 


téfervé  f  ufufruit,  enfemhle  de  tous  let  droits ,  qua!i-  à  décedtr  fans  enfant  m'aie t ,  Le  joui  fiance  def dites 
tés,  prérogatives ,  prééminences  &  privilèges gênera-  'ferrts  de  Champ-eaux,  U  Frejfuye  cr  Fief  Forer, 
ttment  quelconques,  la  vie  durant  dudtt  fieur  Dana-  avec  1er  propriété  t  ci-defus  déclarées,  retourneront 
tcur ,  &<•  "<'ffi  audit  Sieur  d'Fffiat ,  pour  en  jouir  fa  vie  durant. 

Qu'il  ne  falloit  ni  commentaires  ni  raifonnemens  C  après  li  i  à  fes  enfant  en  propriété,  aufquels  elles 
pour  faire  entendre  cette  claufe  ;  qu'il  n'y  avoit  ni  fout  données ,  filon  l'ordre  de  la  fubjtituiion  ci-deffts, 
obfcurité,  ni  ambiguité,  ni  équivoque  dans  les  ter-  Que  depuis  l  r>  1  J  que  ces  dérogations  au  con- 
mes  ;  qu'ils  ne  prélentoient  aucun  double  fens;  trat  de  mari içe  de  lOio  avoiec.t  été  confentiespar 
que  les  Parties  s'y  étoient  expliquées  d'une  manière  M.leMarcvhdd'Eifiar,  elles  avaient  eu  leur  pleine 
fi  claire  Si  fi  intelligible,  qu'il  n'étoit  pas  pofliblc  &  entière  exécution .  fan*  que  M.  le  Maréchal  d'Ef- 
de  réfifter  à  l'évidence ,  &  de  ne  pas  convenir  qu'il 
réfultoitde  cette  claufe  quatre  fait»  également  cer- 
tains. 

1°.  Que  le  Donateur  s'étoit  réfervé  pendant  fa 
vie  l'ufufruit  de  toutes  les  chofes  données  :  Def 
quilles  'ferrts  &  chofes  données ,  &c.  (  comme  ci- 
delTus.) 

2°.  Que  le  Donateur  avoit  voulu  qu'après  fit 
mort  l'ufufruit  des  Terre»  de  Chilly  Si  de  Lor.gju- 


fîat  ni  fes  defeendans  pendant  plus  d'un  HJcle  ,  euf- 
fent  réclamé  contre  ces  dérogations. 

Que  fi  M.  le  Maréchal  d'ErHat ,  au  lieu  d'une 
propriété  grevée  de  fubrtitution,  n'avoit  eu  qu'un 
(impie  ufufruit ,  cette  même  propriété  avoit  pafle 
à  les  enfans,  qu'en  portant  plus  loin  la  durée  de  la 
fubrtitution ,  cela  n'avoit  pu  tendre  qu'à  la  confer- 
vation  de  ces  mêmes  Terres  dans  fa  Maifon ,  fuivant 
le  vœu  d'un  grand -oncle  qui  les  leur  avoit  tranf- 
«,  qu'il  s'étoit  retenu  pendant  fa  vie,  fût  réuni  mifes  fous  cette  condition  ;  qu'iis  avoient  les  mê- 
à  la  propriété,  de  qu'enfuite  Antoine  Co-rfier,  Sieur  mes  droits  fur  la  fubrtitution  de  Chanipeaux,  que 
d'ErHat,  en  eût  l'ufutruit  pendant  fa  vie,  &  que  la  lesdcfcendatis  de  Martin  de  Ruzé  de  Keuil  avoient 
propriété  pafsât  immédiatement  de  lui  Donateur,  fur  la  fubrtitution  de  Chilly,  &  qu'ils  étoient  libérés 
aux  enfans  du  Sieur  d'Efhat ,  ainfi  qu'on  difoitctre  de  la  troifiéme  fubrtitution,  en  cas  de  défaillance 
plus  particulièrement  déclaré  par  fon  contrat  de  de  la  dernière  des  deux  lignes, 
mariage  :  La  vit  duquel  Donateur  finie,  led.  ttfujruk  Mais  que  puifqu'oti  n'avoit  pas  détruit  les  claufet 
fera  réuni  à  la  propriété;  à  feavoir,  pour  les  'ferres  du  contrat  de  mariage  de  1 6 1 }  ,  Martin  de  Ruzé , 
de  Chilly  &  Longjtmeau ,  l'ufufruit  audit  Sieur  d'Ef-  fils  aîné  de  M.  le  Maréchal  d'Etfiat ,  étoit  le  premier 
fiai ,  pour  en  jouir  fa  vie  durant ,  &  la  propriété  à  fes  qui  eût  eu  la  propriété  des  Terres  de  Chilly  &  da 
enfant,  ainfi  quil  efiplitt  particulièrement  remarqué  Lon^jumeau,  éc  qui  eût  rempli  le  dégré  de  l'inrti- 
par fon  contrat  de  mariage,  c'eft-à-dire  (continuoit-  tution  ;  qu'il  en  avoit  été  faiti  du  vivant  de  M.  le 
on)  fous  les  conditions,  charges  &  fubftitutions  Maréchal  d'Eiliit ,  en  vertu  de  la  donation, 
dont  les  enfans  d'Antoine  Coëm'er  font  grevés,  lef-  Que  ce  n'étoit  point  comme  premier  fubrtitué 
quelles  font  plus  particulièrement  remarquées  par  qu'il  les  avoit  recueillies  ;  qu'on  ne  rapportoit 
fon  contrat  de  mariage.  point  fa  demande  en  ouverture  de  lubilitution, 

3°.  Que  le  Donateur  par  un  contexte  aurait  dit  qu'on  ne  prouvuit  point  qu'il  en  eût  formé ,  Se  que 
la  même  chofe  fur  les  Terres  de  Champcaux  ,  la  par-là  on  étoit  en  droit  non-feulement  de  prJûimer, 
Prertaye  «Se  Fief  Roger,  que  ce  qu'il  avoit  dit  aupa-  mais  encore  de  foutenir  qu'il  n'avoit  jamais  joui 
ravant  fur  les  Terres  de  Chilly  «Se  de  Longjumeau  ;  en  d'autre  qualité  qu'en  celle  de  premier  Donataire 
que  de  même  qu'il  venoit  de  changer  l'ordre  de  la  «Se  d'inrtitué. 

fubrtitution  des  Terres  de  Chilly  Si  de  Longjumeau,      Par  ces  raiforts  on  foutenoit  qu'Antoine  de  Ruzé, 
&  qu'au  lieu  du  pwe  les  enfans  avoient  été  ap-  Marquis  d'Eiliat,  mort  en  1710,  comme  fils  unique 
limtVll.-  AAaa 
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.   DU  PARLEMENT,  Livri  IV.  y-tf 

**  ™  cette  raifon  :  Quia  in  contrailibus  paQa  omnia  juitt    trop  évidente,  &  que  l'on  ne  pbuvoit  pas  dire  l'ufu- 

t>731*    corrtfpeii'wa ,  &  quedlibet  pailum  efi  part  itrtrin-    fruit  de  Chilly  à  M.  d'E  " 


corrtfpetliva ,  &  quodltbet  pailum  efi  part 
feca  & fubfiantialit  inflrumtmi.  Il  ne  veut  point 
que  l'on  argumente  fur  l'arrangement  des  claufes, 
il  n'en  connoit  point  qui  ne  foient  difpoiitrves,  en 
quelque  rang  qu'elles  foient  placée*  :  VI  i  q-<vi  &fi 
in  infirumtnto  ptiira  pa$a  fint  fubordinaté  feripta , 
non  tamen  inltr  Ma  confiderari  pottft  pri$titas  & 
foficrieritas  ;  nom  cedem  temport  lectâ  feripturâ  in- 
ftrumenti  concluduntur  ,.ac  ideircè  unum  corpus  cen- 
fttititr. 

Suivant  ces  principes,  qui  font  univerfellement 
reçus,  comment  peut-on  dire  que  la  partie  de  la 
claufe  qui  réduit  M.  le  Maréchal  d'Eftiat  à  l'ufufruit 
de  Chilly,  Se  qui  en  donne  directement  la  propriété 
à  Tes  enfans,  ne  fuit  pas  une  claufe  difpnfîtive , 
quoique  ftipulce  expreifément  avec  lui  ?  Où  a-t-on 
encore  entendu  dire  qu'une  claufe  qui  eft  écrite  dans 
un  contrat  qui  contient  une  convention  exprelfe, 
ne  foit  pas  une  claufe  difpofîtivc  ?  Si  M.  d'Efh'at 
n'ayant  en  fa  faveur  d'autre  titre  que  le  contrat  de 
161  j  pour  avoir  l'ufufruit  de  Chilly,  &  la  pro- 
priété pour  les  enfans,  a  voit  été  engagé  dans  une 
conteflation  pour  raiibn  de  cet  ufufruit ,  auroit-il 
fouffert  patiemment  qu'on  lui  eut  dit  que  la  partie 
de  cette  claufe  n'étoit  pas  dilpnlkive,  &  n'auroit-il 
pas  dit  que  dans  un  contrat  il  n'y  avoit  point  de 
termes  inutiles ,  point  de  claules  qui  ne  fuffent  dif- 
pofitives,  point  de  paftions  qui  ne  dûflent  produire 
leur  effet,  6c  avoir  leur  exécution  ? 

Avec  la  diftinction  que  tait  M.  de  Mazarin  entre 
claufes  difpofitives  &  clau.es  non  difpolkives,  il 
n'y  a  point  de  contrat  fur  lequel  on  ne  put  faire 
naître  un  nombre  infini  de  contradictions ,  &  dont 
on  ne  p"u  renverler  l'ordre  &  l'économie  de  toutes 


:  Chilly  à  M.  d'Elliat,  ainfi  qu'il  efi  plut  par- 
ticulièrement déclaré  par  fon  contrat  de  mariait , 
puifque  de  cet  ufufruit  il  n'en  étoit  pas  dit  un  mot 
par  Ion  contrat  de  mariage  ;  qu'au  contraire  c'ét  jit 
la  propriété  qui  lui  c'toit  donnée.  Il  efî  donc  vrai 
de  dire  qu'à  l'on  égard  l'on  déroge  formellement  à 
fon  contrat  de  mariage  ,  &  que  l'on  ne  le  confirme 
à  l'égard  de  fes  enfans,  que  par  rapport  à  la  décla- 
ration plus  particulière  des  chofes  données,  &  des 
charges  &  conditions  fous  leiquelles  elles  leur 
étoient  données ,  qui  fôMftoicnt  en  leur  entier  fans 
aucun  changement. 

Une  raifon  qui  ex  dut  dit  i  ont  rat  de  1 6 1 }  tint* 
préfomption  de  de  refait  an  au  contrat  dt  I C I O  ,  te  fi 
qu'il.fujfit  qu'il  y  ait  un  ufufruit  dénué  à  M.  le  Maré- 
chal d'Effiat,  pour  en  conclure  qu'il  tji  le  premier 
Donataire  d-  i Vltfiitué  dam  la  fubliUutun  de  Chilly, 
parce  que  l'ufufruit  employé  en  matière  de  fubfiitutien , 
ne  panifie  autre  ebofe  que  la  proprittê  grevée  de  fubfii- 
tutien. C'efi  la  difpefition  de  la  Loi  12,  jf.  de  ufufr. 
car.  rer.  d:  la  Loi  if,  f.de  aur.  &  arg.  C'efi  le  fen- 
timent  d' Alciat,  du  Cardinal  Aîantica  ,  tC  Alexandre, 
C"  de  Teregrinut.  Et  que  c'efi  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
Arrêt  rapporté  par  Cambolas,  liv.2,  chap.io,  & 
par  l'Arrêt  d'Acbachia,  du  16  Juin  1699.  Cela  tfl 
fondé  fur  ce  que  fi  dan  t  tefptce  d'ttne  fulfiitution  »n 
admettait  qu'un  fimple  ufufruit  appartint  au  premier 
Donataire,  il  s'enfuiureit  que  jufqu'a  l'ouverture  de  la 
fuljiiuithn  il  »'  y  aurait  aucun  Propriétaire. 

La  propriété  ne  poin'oit  réfider  dans  la  perfonne  dt 
l'infiituant .  qui  t'en  dé  foui  le  à  l 'infiant  de  la  dona- 
tion entre-vifs,  fani  cela  il  n'y  aur  oit  aucune  dona- 
tion. La  propriété  ne  peut  pat  non  plut  réfider  dant 


la  perfanne  du  fubjitué,  qui  n'efi  pat  né  Urfque  la 
les  conventions.  Il  faut  donc  retrancher  cette  dif-  fubfi'ttution  efi  faite  au  profit  des  tnfans  à  naître}  & 
tinction,  &  la  regarder  comme  une  diftinction  chi-  quand  le  fitb;1itué  ferait  né,  la  propriété  nt  peuvtii 
mérique ,  *  contraire  à  tous  les  principes.  pat  encore  réfider  en  lui,  puifquil  n  a  aucun  droit  ni 


d" ufufruit  avant  l'ouverture  de  la  fuc-l 


pat 

de  propriété  nt 

cejfien.  Il  faut  donc  conclure  que  la  propriété  réfide 
dant  la  ptrfonnt  dt  celui  à  qui  l'ufufruit  efi  donné,  & 
qui!  efi  véritablement  Donataire  de  Id  propriété,  mais 
grevée  dt  fulfiitution. 

Ce  n'eft  point  fur  des  préemptions  que  le  fleur 
Marquis  de  Ruzé  a  fondé  fa  demande  en  ouverture 
de  fubllitution,  il  fe  fonde  fur  des  preuves  tirées 
du  teftament  de  rôoo ,  du  contrat  de  mariage  de 
16 10,  St  du  contrat  de  mariage  de  161  3.  Tous 


Donataires  de  la  propriété  de  Chilly,  &  que  cette 
propriété  dont  ils  étoient  Donataires ,  étoit  parti- 
culièrement déclarée  par  ce  contrat  de  mariage  de 
16 10;  ainfi  par  la  réduction  de  M.  le  Maréchal 
d'Effiat  à  l'ufufruit,  par  la  ceûation  de  l'obftacle 
de  ce  premier  Donataire,  comme  fes  enfans  devien- 
nent premiers  Donataires  de  la  propriété  de  Chilly, 
plus  particulièrement  déclarée  par  le  contrat  de 
1610,  on  fe  contente  de  renvoyer  à  ce  contrat, 
&  de  fixer  la  dérogation  à  ce  qui  regardent  perfon- 
nellement  M.  le  Maréchal  d'Effiat ,  en  ce  qu'au  lieu 
d'être  Donataire  de  la  propriété ,  il  eft  Donataire 
de  l'ufufruit;  en  forte  que  la  claufe  qui  renvoyé 
au  contrat  de  mariage  de  1610,  par  rapport  aux  en- 
fans, n'y  renvoyé  pas  par  rapport  à  ce  qui  regardoit 
M.  le  Maréchal  d'Effiat  leur  pere.  Aufli  M.  le  Dde 
de  Mazarin  n'a-t-il  pas  ofé  aire  que  cette  claufe , 
ainfi  qu'il  efi  plut  particulièrement  déclaré  par  fon 
contrat  de  mariage,  fût  relative  à  M.  le  Maréchal 
(d  Eifiati  U  a  fenri  lui-mcaw  que  rabfurdité  en  étoit 
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En  fécond  lieu,  M.  de  Mazarin  oppofe  que  dans 
cette  dernière  partie  de  la  claufe  le  Sieur  de  Beau- 
lieu  t'y  réferve  feulement  l'ufufruit  det  chofes  données. 
Les  termes  de  la  claufe  prouvent  que  non  -  feule- 
ment le  Donateur  s'y  réferve  l'ufufruit  des  choies 
données,  mais  encore  que  l'on  donne  l'ufufruit  de 
Chilly  à  M.  d'Sflut,  &  la  propriété  à  fes  enfans; 
ainfi  la  claufe  dément  la  proportion  qu'on  avance. 

Enfin  M.  le  Duc  de  Mazarin  fe  forme  un  moyen 
de  ce  que  s'il  eft  dit  que  la  propriété  de  Chilly  ap- 
partiendra aux  enfans  de  M.  le  Maréchal  d'Effiat ,    ces  actes  prouvent  que  le  Donateur  a  voufu  n 
il  eft  ajouté  du  même  contexte,  &  fins  aucune  in-    fubflitution  de  Chilly  &  la  fubftitution  de  Cham 
terruption  de  difeours ,  ainfi  qu'il  efi  plus  particutie-    peaux  fudent  égales.  Avant  16 1  3  ces  deux  fubffi- 
rement  déclaré  par  fon  contrat  dt  mariage.  tutions  commençaient  par  les  deux  petits-neveux 

Mais  jamais  il  n'y  eut  un  moyen  plus  frivole.  II  qui  étoient  Donataires  ;  par  le  contrat  de  mariage  de 
eft  certain  sue  par  le  contrat  de  mariage  de  1610,  2  6 1  3  on  a  changé  l'ordre  de  ces  deux  fubftitutions. 
les  enfans  de  M.  le  Maréchal  d'Effiat  étoient  féconds    Martin  de  Rusé  de  Reuil ,  de  Propriétaire  qu'il  étoit 
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des  Terres  de  Champeaux ,  eft  devenu  Ûufufrui- 
tier  de  Champeaux,  &  la  propriété  a  été  donnée  à 
fes  enfans;  en  méme-temsM.  le  Maréchal  d'Effiat 
a  été  réduit  à  l'ufufruit  de  Chilly,  &  la  propriété  ert 
a  été  expreflement  déférée  à  fes  enfans. 

Mais  l'ufufruit ,  dit-on,  en  matière  de  fubftitu- 
tion, n'eft  autre  chofe  que  la  propriété  grevée  de 
fubftitution. 

Cette  propolîtion,  qui  eft  faufle  en  général ,  efi 
encore  infiniment  plus  faullè  dans  les  circonftancei 
qui  fe  préfentent. 

En  général,  le  Donataire  de  l'ufufruit  &  le  Do- 
nataire de  la  propriété,  quoique  grevés  de  fubftitu- 
tion, n'ont  rien  de  commun,  chacun  de  ces  Dona- 
taires eft  renfermé  dans  fon  droit,  ou  d'ulufruit, 
ou  de  propriété.  Il  n'a  jamais  été  dit  que  le  fimpl» 
Donataire  "d'ufufiuit  pût  prétendre  droit  à  la  pro- 
priété, au  préjudice  de  celui  à  qui  elle  eft  donnée  ; 
cette  propofition  eft  notoirement  abfurde ,  de  ûî 
;  que  la  propriété  eft  grevée  de  Aibftau-. 
A  A  a  a  ii  j 
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tion ,  ne  change  rien  au  droit  de  l'Ufufruitier ,  & 
n'a  jamais  fait  de  l'Ufufruitier  un  Propriétaire. 

Les  deux  Loix  citée*  par  M.  le  Duc  de  Maxarin , 
ne  prouvent  point  que  l'ufufruit  légué,  en  matière 
de  fubftitution,  ne  foit  autre  choie  qu'une  pro- 
priété grevée,  les  Jurifconfultes difent  précifément 
le  contraire  dans  l'efpece  des  deux  Loix.  Elles  di- 
fent que  la  propriété  ayant  été  léguée  à  la  charge 
d'être  rendue  après  la  mort  du  Légataire,  encore 
qu'il  eût  été  ajouté  qu'il  fe  contenterait  de  l'ufu- 
fruit pendant  fa  vie,  dans  ce  cas  la  propriété  n'en 
étoit  pas  moins  léguée  ;  le  Jurifconfulte  en  rend 
cette  raifon  dans  la  Loi  12,  ff.  de  ufufrità.  tar.  rtr, 
Qitia  erat  refthucndj  ah  eo  ftcunia  pofi  mtrttm  ejut. 
La  Loi  i  c ,  ff.  de  aitr.  &  *rj .  lt%.  eft  encore  fondée 
fur  le  même  motif.  Les  deux  Arrêts  qu'on  oppofe, 
font  encore  dans  le  cas  où  la  propriété  eft  léguée 
fous  la  condition  d'être  reftituéc  après  la  mort  du 
Légataire.  Comment  ne  pas  convenir  qu'un  Léga- 
taire qui  eft  chargé  de  rendre  la  propriété  à  un  au- 
tre ,  ne  foit  pas  Légataire  de  cette  propriété  ?  On 
ne  peut  rendre  que  ce  que  l'on  a  comme  Légataire. 
Pour  rendre  une  propriété,  il  faut  avoir  cette  pro- 
priété; ainfi,  nulle  application  de  ces  Loix  ni  de 
ces  Arrêts  à  l'cfpece  qui  fe  préfente,  où  l'on  voit  la 
propriété  cxprefïement  déférée  aux  enfans  de  M. 
d'Effiat,  Si  Fufut'ruit  feul  déféré  à  M.  le  Maréchal 
d'Effiat,  en  dérogeant  au  contrat  de  16 10  qui  lui 
en  déferoit  la  propriété.  On  voit  le  même  change- 
ment arrivé  dans  la  fubftitution  de  Champeaux.  AI. 
deAIazarin  convient  lui-même  que  Martin  de  Reuil 
a  été  réduit  au  fïmple  ufufruit  de  Champeaux; 
comment  peut-il  donc  prétendre  que  M.  d'Effiat 
qui  n'a  eu  qu'un  ufufruit  fur  Chiily,  pareil  à  celui 
que  Martin  de  Reuil  avoit  fur  Champeaux ,  ait  fous 
ce  terme  d'ufufruit  une  propriété  que  Martin  de 
Reuil  n'a  point  eue  ?  On  ofe  dire  que  c'eft  com- 
battre trop  férieufement  une  pareille  chimère. 

On  finit  cette  objection  par  une  autre  proposition 
auflî  faufle.  L'on  foutient  que  l'on  ne  pouvoit  pas 
donner  une  propriété  à  des  enfans  qui  n'étaient  pas 
encore  nés;  mais  a-t-on  oublié  qu'il  s'agit  d'une 
donation  faite  par  contrat  de  mariage  ,  <3c  que  dans 
les  contrats  de  mariage ,  pour  la  validité  des  dona- 
tions, il  ne  faut  ni  tradition  de  droit,  ni  tradition 
de  fait  ;  qu'on  y  peut  inftituer  héritiers  les  enfans  à 
naître  de  la  féconde  Si  de  la  troiliéme  génération  ; 
qu'on  peut  donner  directement  une  propriété  aux 
enfans  à  naître,  fans  qu'ils  la  tiennent  de  leurs  pere 
&  mere,  Si  que  la  faveur  ces  contrats  Je  mariage 
fait  valoir  toutes  fortes  de  donations.  Cette  maxime 
eft  trop  triviale  pour  qu'elle  ait  belbin  de  preuves; 
{j  l'en  en  veut,  on  les  trouvera  dans  iierengarius 
Fernandus,  dans  Me.  Jean -Marie  Ricard ,  &  lians 
le  Traité  des  Inftitutions  contractuelles  ;  ainfi  M. 
le  Maréchal  d'Effiat  s'étar.t  réduit  à  l'ufufruit  fur 
Chiily,  fes  enfans  à  naitre  font  devenus  premiers 
Donataires  de  la  propriété,  &  ont  été  mis  au  même 
état  que  s'ils  avoient  été  inftitués  par  le  contrat  de 
mariage,  par  la  railbn  que  les  fubftitucs  deviennent 
de  plein  droit  inftitués,  dès  que  l'inftitué eft  écarté 
dans  toutes  les  fubftitutions  fideicommifiâires ,  la 
vtilgaire  tacite  y  eft  toujours  comprife  :  donc  l'ob- 
jection de  AL  de  Mazarin  fe  détruit  dans  toutes  fes 
parties. 

Preuves  de  la  seconde  Proposition. 

Premièrement  (difoit  l'Intimé)  M.  le  Duc  de 
Mazarin  ne  prouve  point  que  Martin  de  Ruzé  ait 
renoncé  à  la  fucceffion  de  M.  le  Maréchal  d'Effiat 
fonpere,  ni  qu'il  ait  réclamé  contre  cette  déroga- 
tion. Le  feu  fîeur  Marquis  d'Erfiat  ne  s'eft  point 
encore  pourvu  contre  le  contrat  de  mariage  de 
... 


Il  y  a  plus  de  cent  ans  que  ce  contrat  de  ma» 
riage  reçoit  fon  exécution,  tant  pour  la  fubftitution  I  7 
de  Champeaux  que  pour  la  fubftitution  de  Chilly  ; 
une  prefeription  centenaire  ne  doit-elle  pas  aflurer 
irrévocablement  des  conventions  auflî  favorables 
que  celles  qui  font  portées^  par  ce  contrat  de  ma- 
riage de  1 6 1 3  ? 

les  enfans  de  M.  le  Maréchal  d'Ef- 
fiat, loin  d'avoir  intérêt  de  s'élever  contre  ce  con- 
trat de  161  j ,  ils  y  trouvaient  un  double  avantage» 
leur  droit  a  la  propriété  étoit  avancé  d'un  dégré 
foit  dans  la  fubftitution  de  Chiily,  foit  dans  la  fub- 
ftitution de  Champeaux ,  au  défaut  de  la  ligne  maf- 
culine  de  Martin  de  Reuil  ,  Si  ils  étoient  libérés  de 
la  troiliéme  fubftitution,  dont  les  deux  lignes 
étoient  grevées  en  faveur  de  Villeroy. 

Troifîémement,  c'eft  un  principe  établi  par  toutes 
les  Loix,  que  les  contrats  fe  dilfolventde  la  même 
manière  qu'ils  fe  forment  :  Nibil  tant  n  mut  ait  tfi 
fuim  et  génère  quid-ve  dijftlvtre  <p<o  ctllijMtum  eft. 
Et  les  Docteurs  difent  :  Qui  habtt  aitiloruMem  in 
nmrttlu ,  habtt  in  di/IraSu. 

La  donation  de  Chiily  en  propriété,  faite  à  AL 
le  Maréchal  d'Effiat  par  le  contrat  de  mariage  de 
16*10,  n'avoit  été  formée  que  par  le  concours  de 
la  volonté  du  Sieur  de  Beaulieu ,  Donateur,  &  de 
AL  le  Ai aréchal  d'Effiat ,  Donataire  ;  ainfi  par  le 
concours  de  la  volonté  de  l'un  &  de  l'autre,  cette 
même  donation  pouvoit  s'anéantir.  L'intérêt  eft  la 
mefure  de  toutes  les  actions,  il  n'y  avoit  que  M.  le 
Maréchal  d'Effiat  qui  eût  un  intérêt  direct  à  con- 
ferver  cette  propriété;  ainfi,  dès  qu'il  confentoit  à 
la  perdre,  perfonne  n'étoit  endroit  de  s'oppofer  à 
ce  changement,  Si  de  faire  fubfîfter  malgré  lut 
une  donation  dont  il  ne  vouloir  point  fe  préva- 
loir. 

Ce  changement  étoit  d'autant  plus  favorable, 
qu'il  ne  faifoit  rien  perdre  à  fes  enfans,  il  ne  faifoit 
que  les  mettre  en  état  de  tenir  cette  propriété  im- 
médiatement du  Donateur.  S'il  prorogeoit  la  durée 
de  la  fubftitution  de  Chilly  d'un  dégré,  on  voit  en 
même-tems  proroger  d'un  dégré  la  fubftitution  de 
Champeaux,  à  laquelle  ils  étoient  appelles,  &  on 
détruifoit  en  même  -  teras  la  troiliéme  fubftitution 
dont  ils  étoient  grevés. 

Si  le  Donateur  peut  feul  révoquer  les  fubftitu- 
tions qu'il  a  faites ,  s'il  n'a  pas  belbin  d'un  conten- 
tement du  grevé  ni  du  fubftitué,  fuivant  ce  que  dit 
Al".  Jean-Marie  Ricard  en  fon  Traité  des  Subftitu- 
tions,  chap.  4,  part.  I ,  nomb.  137»  à  plus  forte 
raifon  un  Donateur,  du  confenteraent  du  Dona- 
taire, peut-il  révoquer  une  donation.  La  queftion 
qu'agite  M.  de  Mazann,  de  feavoir  fi  après- coup 
un  Donateur  peut  grever  de  fubftitutiiav  les  chofes 
données  par  donation  entre-vifs,  eft  étrangère  à  la 
conteftation.  Il  y  a  des  cas  où  ces  fubftitutions  font 
permiles,  fans  le  confentement  du  Donataire,  mail 
ce  n'eft  point  ici  ce  qui  a  été  fait  par  le  Donateur. 

On  ne  difeonvient  point  que  les  conventions  fai- 
tes entre  les  conjoints  par  les  contrats  de  mariage, 
Si  les  donations  faites  aux  enfans  à  naître ,  nefoienc 
irrévocables.  Le  contrat  de  1 6 1 3  n'a  point  dérogé 
aux  conventions  de  Madame  la  Maréchale  d'Effiat . 
ni  même  à  la  fureté  de  fes  conventions  ;  il  avoit  été 
flipulc  avec  elle,  que  les  Terres  de  Chilly  &  de 
Longjumeaupaffëroient,  à  titre  de  fubftitution,  do 
AI.  d'Effiat  à  fes  enfans;  ainfi  ces  Terres  n'étoient 
plus  un  objet  de  fa  fùreté ,  &  depuis  près  d'un  fiécle 
qu'elle  eft  morte,  il  n'a  jamais  été  queftion  de  fes 
conventions,  &  il  ne  s'en  agit  point  dans  h  claufe. 
9V  l'égard  des  enfans,  les  donations  qui  leur  avoient 
été  faites  n'ont  point  reça  d'atteinte ,  leur  propriété 
n'a  été  avancée  que  d'un  degré.  Qu'un  fécond  Do- 
nataire devienne  premier  Donataire  par  le  délifte- 
ment  de  celui  qui  l'a  précédé,  ce  n'eft  ni  une 
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avoir  eu  des  raifons  très-fortes  Se  des  motifs  très- 
17^1.  puiflâns  qui  ont  pu  porter  les  Parties  à  mettre  cette 
claufe,  &  que  l'effet  qu'elle  produit  n'eft  que  de 
conferver  les  biens  dans  la  Maifon ,  conformément 
à  la  volonté  Si  au  defir  qu'en  a  toujours  marque  le 
Donateur.  Tous  ces  principes  qui  font  certains ,  qui 
font  conformes  au  bon  fens,  à  la  droite  rai  Ton,  à 
la  juftice ,  &  qui  ont  été  adoptes  par  tous  nos  Ju* 
rifconfultes,  fufrifent  pour  renverfer  la  prétention 
de  M.  le  Duc  de  Mazarin. 

Les  donations  faitas  à  M.  le  Maréchal  d'Effiat 
par  fon  contrat  de  mariage  de  1610,  des  Terres 
deChilly  Se  Longjumeau  en  propriété,  n'ont  reçu 
aucune  atteinte ,  fuivant  M.  le  Duc  de  Mazarin , 
par  le  contrat  de  1613;  on  n'a  dérogé  à  ce  contra^ 
que  pour  la  fubftitution  de  Champeaux ,  la  déro-* 
gationeft  limitée  à  ce  qui  regarde  cette  feule  fubfti- 
tution.  Il  eft  dit  :  Auquel  pour  ce  regard  (  c'eft-à- 
dire,  pour  ce  qui  concerne  Champeaux)  ledit  Stettr 
de  Beaulieu  a  dérogé  &  déroge  en  la  préfence  &  du 
ctnfentemtnt  d'icelui  Sieur  d'Effiat  à  ce  préfent ,  le- 
quel,  en  tant  que  befoin  fer  oit,  a  accepté  la  préfente 
déclaration  or  donation  pour  fefd.  enfant  mâle  t. 

On  convient  avec  M.  le  Duc  de  Mazarin ,  que  fi 
le  contrat  de  1 6 1 3  finiflbit  par  cette  claufe ,  s'il  n'y 
avoit  rien  de  plus  ;  fi  par  un  même  contexte ,  une 
même  continuité  de  difeours  on  n'avoit  pas  mis  la 
claufe  qui  vient  d'être  rapportée ,  la  prétention  de 
M.  le  Duc  de  Mazarin  feroit  fans  difficulté. 

Mais  quand  au  lieu  de  finir  ainfi  cette  claufe ,  on 
la  continue,  Si  qu'en  là  continuant,  au  lieu  de 
confirmer  le  contrat  de  to"  10,  pour  les  donations 
de  Ch.lly  Se  Longjumeau  en  propriété  à  M.  le  Ma- 
réchal d'Effiat .  ce  qui  auroit  levé  tous  les  doutes , 
l'on  dit  que  M.  le  Maréchal  d'Effiat  n'aura  que 
l'ufufruit  des  Terres  de  Chilly  Se  Longjumeau  ,  Si 
que  fes  enfans  auront  la  propriété,  à  /[avoir,  pour 
les  Terrer  de  Chilly  &  Longjumeau ,  f  ufufruit  audit 
Sieur  d'Effiat,  vour  en  jouir  fa  vie  durant,  &la  pro- 
priété à  fei  enfant ,  ainfi  qu'il  eft  plia  particulière- 
ment déclaré  par  fon  contrat  de  mariage;  après  de 
pareils  termes,  comment  ofe  t-on  avancer  que  par- 
là  on  ne  déroge  pas  à  la  donation  de  la  propriété 
faite  à  M.  le  Maréchal  d'Effiat  par  le  contrat  de 
mariage  de  1610?  Ufufruit  Se  propriété,  ne  font- 
ce  pas  deux  termes  contraires,  Se  Monfieur  le  Duc 
de  Mazarin  peut-il  fe  flater  qu'en  fa  faveur  on  les 
regardera  pour  la  première  fois  comme  termes  fy  no- 
mmes ? 

Par  le  contrat  de  itfiû ,  Iorfque  le  Sieur  de  Beau- 
lieu  a  donné  les  Terres  de  Chilly  Se  Longjumeau  à 
M.  le  Maréchal  d'Effiat  en  propriété,  a-t-il  dit 
qu'il  n'en  donnoit  que  l'ufufruit  à  M.  le  Maréchal 
d'Effiat,  Se  la  propriété  à  fes  enfans  ?  On  s'eft  bien 
donné  de  garde  de  fe  fervir  d'une  telle  expreffion  ; 
on  lui  a  donné  les  Terres  mêmes,  avec  charge  de 
fubftitution  graduelle,  perpétuelle  Se  mafculine 
d'ainé  en  aîné.  Quand  on  voit  que  les  mêmes  Par- 
ties fe  font  fervies  d'une  expreffion  toute  différente 
dans  le  contrat  de  1 6 1 3 ,  Se  qu'au  lieu  de  la  pro- 
priété donnée  à  M.  d'Effiat  en  1610,  les  mêmes 
Parties  déclarent  en  161 3  qu'il  ne  lui  en  appartien- 
dra que  l'ufufruit,  Se  que  la  proprie.é  appartiendra 
à  fes  enfans ,  n'eft-on  pas  en  droit  d'en  conclure  que 
les  mêmes  Parties,  par  une  claufe  auffi  précife ,  ont 
voulu  en  ce  point  déroger  au  contrat  dei6io?  Eft- 
il  néceflàire  de  répeter  que  l'on  veut  encore  pour  ce 
regard  déroger  au  contrat  de  161  o?  N'y  déroge- 
t-on  pas  par  effet,  lorfqu'au  lieu  d'une  propriété  le 
Donataire  fe  contente  de  l'ufufruit,  Se  qu'il  con- 
fent  que  la  propriété  pafTe  à  fes  enfans  ? 

Dans  l'idée* de  M.  le  Duc  de  Ma  zarin ,  il  femble- 
roit  qu'il  y  auroit  des  termes  confacrés  Se  des  for- 
mules néceffaires  pour  ftipuler  une  dérogation  à  un 
précèdent  contrat,  ce  qui  eft  une  vaine  imagination. 
Tffnt  VIL 


C'eft  la  nature  des  conventions,  il  faut  l'avouer,  j  7  2  1. 
qui  feule  opère  ou  empêche  la  dérogation  <S:  la  no^ 
vation.  Si  la  convention  nouvelle  n'a  rien  de  con- 
traire à  celle  qui  la  précède,  il  n'y  a  point  de  déro- 
gation au  premier  contrat  ;  fi  la  nouvelle 
tioit  efi  contraire,  fi  elle  produit  par  elle-même  urt 
effet  différent ,  fi  elle  change  le  droit  &  la  propriété 
des  Parties,  fi  de  Propriétaire  elle  forme  un  Ufu- 
fruitier,  fi  de  fubftitué  on  devient  inflitué,  l'aftfl 
annonce  par  lui-même  la  dérogation  à  l'afte  précè- 
dent, Se  l'opère  encore  plus  puiffamment  que  ne 
pourroient  opérer  les  termes  de  ftile  dont  les  Par- 
ties pourroient  fe  fervir  pour  marquer  leur  intention 
de  déroger  au  premier  aère. 

De  ces  principes  qui  font  certains,  fi  l'on  pafTe  à 
l'examen  des  différentes  claufes  qui  font  dans  le  con- 
trat de  i<5tj,  tout  acquiert  un  dégré  d'évidence 
auquel  l'efprit  le  plus  prévenu  ne  peut  réfifter. 

Dans  le  même  infiant  que  le  Légataire  de  Cham- 
peaux vient  d'être  réduit  à  l'ufufruit  de  Cham- 
peaux ,  Se  que  l'on  en  donne  la  propriété  à  fes  en- 
fans, c'eft  dans  cet  infiant  même  que  le  Donataire 
deChilly  fe  réduit  à  l'ufufruit  deChilly,  Se  qu'il 
c  on  t'en  t  que  fes  enfans  en  ayent  la  propriété  ,  ainfi 
qu'il  eft  plut  panicuiierement  déclaré  par  fou  contrat 
de  mariage,  C'eft  dans  ce  même  inftant  que  M.  le 
Marcchaîd'Effiat  conlent  d'être  joint  par  une  même 
claufe  avec  Martin  de  Ruzé  de  Reuil,  réduit  à  l'u- 
fufruit de  Champeaux  ;  c'eft  dans  ce  même  inftant 
que  M.  d'Effiat,  qui  eft  préfent  Se  ftipulant  dans  cet 
afte ,  acquiefee  à  la  claul'e ,  qui  dit  :  Pour  /<>  Terrtt 
de  Chilly  &  Longjumeau,  l'ufufruit  aud.  Sieur  d'Ef- 
fiat ,  pour  en  jouit  fa  vie  durant ,  &  la  propriété  à  fet 


acquieice  encore  a  la  luire  acia  memeciauie,  qui 
porte:  &  pour  celle  s  de  Champeaux,  la  Treffaye  & 
Fief  Roger,  aufïï  i  ufufruit  audit  ficur  futur  éfoux, 
pour  en  jouir  fa  vie  durant. 

Le  terme  auffi  eft  un  terme  d'affimilation ,  Se  en 
cet  endroit  eft  une  conjoncVon  comparative.  Quand 
les  Parties  difent  en  cet  endroit ,  aufti  l'ufufruit  aud. 
fitur  futur  époux,  c'eft  la  même  choie  que  s'ils  di- 
foient  que  Martin  de  Ruzé  de  Reuil ,  qui  étoit  le 
futur  époux,  aura  l'ufufruit  de  Champeaux,  de 
même  que  M.  d'Effiat  a  l'ufufruit  de  Chilly;  ce  qui 
fe  convertit  dans  une  autre  propofition,  fçavoirqu* 
AL  d'Effiat  a  le  même  ufufruit  fur  Oiilly,  que  Martin 
de  Ruzé  de  Reuil  avoit  fut  Champeaux.  Ce  fens  ré- 
fulte  clairement  des  termes  du  contrat  de  1613.  Or 
dès  que  M.  le  Duc  de  Mazarin  ne  peut  difeonvenir 
que  Martin  de  Ruzé  de  Reuil  n'avoit  qu'un  fimple 
ufufruit  fur  Champeaux ,  il  faut  néceffairement  qu'il 
convienne  Se  qu'il  demeure  pour  confiant  que  M.  le 
Maréchal  d'Effiat  n'avoit  qu'un  ufufruit  fur  Chilly; 
que  par-là  les  fubftitutions  de  Chilly  de  de  Cham- 
peaux ont  été  en  ce  point  rendues  uniformes  ;  que 
la  condition  des  deux  petits-neveux  a  été  rendue 
égale  ;  &  qu'enfin  de  même  qu'en  qualité  d'Ufufrul- 
tier  Martin  de  Ruzé  de  Reuil  n'a  jamais  rempli  dans 
la  fubftiturion  de  Champeaux  le  dégré  de  l'inftitué, 
de  même  M.  le  Maréchal  d'Effiat ,  en  qualité  d'Ufu- 
fruitier,  n'a  jamais  rempli  le  dégré  de  l'inftitué  dans 
la  fubftitution  de  Chilly,  Se  par-là  le  (leur  Marquis 
de  Ruzé  remplit  le  fécond  dégré,  Se  fe  trouve  bien 
fondé  dans  fa  demande  en  ouverture  de  fubftitu- 
tion. 

Les  objections  de  M.  le  Duc  de  Mazarin  contre 
cette  première  propofition,  fe  réduifent  à  quatre 
principales. 

Dam  la  claufe  qui  regarde  la  fubftituihn  de  Chilly,  Premier» 
c'eft  M.  le  Maréchal  d'Effiat  qui  eft  l'inftitué,  puifqut  Ob.eâioa. 
la  fubftitution  eft  rappellée  relativement  i  fon  contrat 
de  mariage,  dans  lequel  il  étoit  l'inftitué}  &  à  défaut 
de  ligne  mafctdint  du  Maréchal  d'Effiat,  c'eft  Martin 
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«fc  RuzJde  ReiiU  qtùeft  appelle  nommément  à  rtemiilir 
la  fubflitutun  de  Chilly,  C~  non fon  fils  a'tné:  comme 
aulîï  à  défaut  delà  ligne  mafeuliut  du  dit  Sieur  d' Ef- 
fiat ,  ledit  Sieur  de  BeJuOeu  fubflitué ,  ainfi  qu'il  et  déjà 
fait  par  le  centra:  de  mariage  dudit  Sieur  d' Effiat, 
ledit  fieitr  futur  cfux  lui-même  :  dune  la  fubflitution 
lie  Chilly  n'eft  peint  rangée  fous  le  nouvel  ardre  établi 
four  la  fubjiitiition  de  Champeaux. 

Mjrtiu  de  Kuzé  de  Keuil  ,  pur  le  contrat  de  ma- 
riage de  1 6 1  o ,  de  même  que  par  le  teflament ,  à 
défaut  de  ligne  uiaiculine  de  M.  le  Maréchal  d'Ef- 
fiat,  a  été  appelle  à  la  fubflitution  de  Chilly. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  i<5i  3  l'on  confirme 
cette  même  vocation  faite  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  16 10. 

On  ne  peut  tirer  de -là  que  deux  confequences 
qui  l'oient  juftrs. 

La  première ,  qu'en  ce  qui  regarde  la  vocation 
ds  Martin  de  Ruzé  de  Kcuil  à  la  fubflitution  de 
Chilly,  à  défaut  de  la  ligne  mafeuline  de  M.  le  Ma- 
réchal d'Etfiat  l'on  confirme  expreflement  le  con- 
trat de  mariage  de  1 6 1  o. 

La  féconde ,  que  cette  confirmation  particulière 
que  l'on  fait  du  contrat  de  mariage  de  1610,  par 
rapport  à  cette  feule  vocation  de  Martin  de  Reuil, 
eft  une  preuve  qu'on  ne  vouloir  pas  le  confirmer 
pour  le  tout ,  Se  qu'au  contraire  on  avoit  defTein 
d'y  déroger,  ainfi  qu'on  le  fait  dans  le  mêmeinftant, 
en  réduilant  M.  le  Maréchal  d'Erïut  au  (impie  ufu- 
fruit de  Chilly,  &  en  donnant  la  propriété  de  Chilly 
à  fes  enfans;  autrement  la  confirmation  particulière 
de  la  vocation  de  Martin  de  Kuzé  de  Kcuil  à  la 
fubflitution  de  Chilly,  étoit  inutile.  En  ne  difant 
rien  fur  ce  qui  regardoit  la  fubflitution  de  Chilly , 
le  feul  fïlence  emportait  la  confirmation  de  tout  ce 
qui  avoit  été'  fait  à  cet  égard  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  iô"io;  ou  fi  l'on  voulcit  parler  dans  la 
vue  de  confirmer  ce  contrat  de  mariage,  ck  de  mar- 
quer qu'à  la  rél'erve  de  la  fubflitution  de  Cham- 
peaux, on  ne  vouloit  y  déroger  dans  aucune  de  fes 
parties,  loin  d'en  confirmer  exprelîi'ment  la  difpo- 
fition  pjrticuliere ,  on  l'auroit  confirmée  par  une 
difpofition  générale,  en  difam  que  l'intention  &  la 
volonté  des  Parties  étoit  que  le  contrat  de  1 6 1  o ,  à 
la  rél'erve  de  la  fubflitution  de  Champeaux,  fortit 
au  furplus  fon  plein  &  entier  effet  ;  mais  de  la  confir- 
mation d'une  difpofition  particulière  en  vouloir  in- 
duire une  confirmation  générale  de  tout  ce  qui  eft 
porté  par  le  contrat  de  mariage  de  1610,  c'eft  la 
plus  faufle  des  conféquences,  <Sc  la  plus  oppofee  à 
toutes  les  règles  du  raifonnement. 

Dans  la  première  claufe  cencernant  Ut  fubflitution 
de  Champeaux ,  on  avoit  prit  la  précaution  de  faire 
confentir  M.  le  Maréchal  d' Effiat  au  changement  fait 
dans  cette  fubflitution,  parce  que  l'on  déroge  fit  au 
ttjiument  du  Sieur  de  Bcàuiieu  ;  mais  lorfqu'il  eft  parlé 
dans  la  féconde  claufe  de  la  fubftitutton  de  Chilly,  on 
change  fi  peu  Perdre  établi  dans  le  contrat  de  mariage 
du  Maréchal  d'tffiat ,  qu'il  n'y  a  peint  en  cet  endroit 
d'acceptation  de  Ai.  le  Maréchal  d  Effiat  pour  fes  en- 
fant ,  ni  de  confentement  de  fa  part  que  fou  fils  aîné 
fois  à  fa  place  le  premier  inftitué  dans  cette  fubflitu- 
tion. La  propriété  étoit  inhérente  à  la  perfonne  du 
Maréchal  d' Effiat ,-  ilfallois  donc  de  fa  part  la  rendre 
au  Sieur  de  Btautieu ,  pour  que  celui-ci  pût  la  donner 
de  nouveau  au  fils  aîné  du  Maréchal  d' Effiat  :  il  fal- 
loit  que  le  fils ,  ou  le  pere  pour  te  fils ,  acceptât  du  moins 
cette  nouvelle  donation  :  donc  nouvelle  preuve  incon- 
uftable  que  la  féconde  claufe  n'apporte  aucun  chan- 
gement a  tordre  établi  par  le  contrat  de  mariage  de 
161O. 

Pour  changer  la  qualité  de  Propriétaire  qu'avoir 
M.  le  Maréchal  d'Etfiat ,  ou  celle  d'Ufufruitier, 
pour  rendre  l'aîné  de  fes  enfans  premier  Donataire, 
au  lieu  qu'il  u'étoit  que  fecoog  Donataire  pv  le 


contrat  de  mariage  de  1610,  il  ne  falloit  ni  nou- 
velle donation  au  profit  de  cet  aîné,  ni  nouvelle 
acceptation.  Tout  ce  qui  étoit  fait  par  le  contrat  de 
16 10,  fubfiftoit  à  cet  égard;  l'aîné  mile  des  en- 
fans de  M  le  Maréchal  d'Effut ,  n'avoit  pas  befoin 
d'un  autre  titre  que  le  contrat  de  mariage  de  161  ), 
qui  le  faifoit  fécond  Donataire.  Un  Subflitué  ,  un 
fécond  Donataire  a  toujours  une  aptitude  par  lui- 
même  à  entrer  en  la  place  du  premier  Donataire, 
dès  qu'il  trouve  la  place  du  premier  Donataire  vui- 
de;  dès  que  le  premier  Donataire  ne  lui  fait  plus 
d'obflacle ,  dès  que  fon  droit  eft  anéanti  par  un  dc- 
fiflement,  par  une  renonciation  qu'il  fait  à  la  dona- 
tion, par  un  confentement  à  n'avoir  qu'un  ufufruit 
•au  lieu  de  la  propriété,  parce  feul  changement  de 
qualité  qu'il  a  conlenti,  en  perdant  le  droit  qu'il 
avoit  dans  la  propriété ,  en  defeendant  de  fa  place 
de  premier  Donataire ,  le  fubflitué  qui  étoit  au  fé- 
cond rang ,  au  fécond  degré,  remplit  de  plein  droit 
le  premier  degré.  On  entend  par  fubflitution ,  la 
defignation  de  celui  qui  doit  remplacer  celui  qui  le 
précède;  ainfi  ce  remplacement  étant  un  droit  infé- 
parable  de  la  qualité  de  fubflitué ,  il  ne  faut  ni  nou- 
velle donation ,  ni  par  conféquent  nouvelle  accepta- 
tion, pour  faire  valoir  le  droit  de  fubflitué.  Il  en 
efl  de  même  en  ce  cas,  que  quand  un  fubflitué  ne 
veut  pas  remplir  fon  dégré,  &  qu'il  ne  veut  pas 
demander  l'ouverture  de  la  fabflitution  ;  celui  qui 
le  fuit  entre  de  plein  droit  en  l'on  lieu  &  place,  ât 
remplit  le  dégré  que  celui  qui  le  précedoit  n'a  pas 
voulu  remplir. 

En  réduifant  à  la  qualité  d'Ufufruitier  M.  le  Ma- 
réchal d'Etfiat ,  on  a  mis  les  chofes  au  même  état 
que  fi  le  Sieur  de  Beaulieu  avoit  donné  directement 
par  le  contrat  de  mariage  de  1 6 1  o ,  la  propriété  des 
Terres  de  Chilly  à  l'aîné  mile  des  enfans  à  naître 
de  M.  le  Maréchal  d'Effiat ,  à  la  charge  d'une  fut» 
ftitution  graduelle ,  perpétuelle  &  mafeuline  :  donc 
il  étoit  inutile  de  faire  une  nouvelle  donation  :  donc 
on  ne  peut  tirer  aucjn  avantage  de 
ni  nouvelle  donation,  ni  nouvelle 

La  troi(iémc  e'a-*îe  du  contrat  de  mariase  de  Mar- 
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ce  qu'il  n'y  a  1 
cceptation. 


tin  de  RutJne  contient  aucune  dérogation  au  contrat 
de  mariage  de  M.  d'tffiat. 

1°.  Cette  c'aufe  n'eft  point  une  claufe  difpofitivt  par 
rapport  à  Tordre  des  fubflitution  s  i  mais  le  Donateur, 
après  avoir  établi  la  fubflitution  de  Champeaux ,  & 
rapvellé  la  fubfliiuion  de  Chilly,  fe  réferve  feulement 
t ufufruit  des  chofes  données. 

Ce  n'eft  pas  dans  une  tell*  claufe  qu'il  f ai 
Perdre  &  l'arrangement  des  fubftitutions  qui 
déjà  regléis  par  les  claufes  précédentes. 

2°.  Quand  on  regarderont  cette  claufe  comme  dif- 
pofîtive ,  on  n'y  trouver  oit  aucun  changement  dans  la 
fubftitutton  de  Chilly.  S'il  eft  dit  que  la  propriété  de 
Chilly  appartiendra  aux  enfans  du  Maréchal  et  Effiat , 
il  efl  ajouté  du  même  contexte,  &  fans  aucune  inter- 
ruption de  difeours,  ainlï  qu'il  eft  plus  particulière- 
ment déclaré  par  fon  contrat  de  mariage.  Cette  troi- 
fiéme  claufe  eft  donc  encore  relative  au  contrai  de  ma- 
riage de  M.  te  Maréchal  d'Effiat. 

11  n'y  a  qu'une  feule  claufe  dan*  le  contrat  de 
mariage  de  161 3 ,  tant  pour  la  fubflitution  de  Cham- 
peaux ,  que  pour  la  fubflitution  de  Chilly.  M.  le 
Duc  de  Mazarin  coupera  cette  claufe  en  autant  de 
parties  qu'il  lui  plaira,  mais  il  n'en  fera  pas  moins 
véritable  que  toutes  ces  parties  font  indivitîbles  Se 
inféparablcs  les  unes  des  autres,  qu'elles  ne  forment 
toutes  enfemble  qu'une  feule  convention  indivi- 
duelle par  elle-même  :  ContraSus  inttr  Tartes  indi- 
viduus  efl,  que  ad  hoc,  ut  teneantur  flore  centraïlui 
cum  omnibus  fuis  padis  &  convtntionibus.  C'eft  ce 
que  dit  Peregrinus ,  Auteur  dont  le  fuflrage  eft 
adopté  par  M.  le  Duc  de  Mazarin  ;  Se  après  avoir 
appuyé  ce  principe  par  plufieurj  Loix,  il  en  rend 
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"~  nution  de  fon  droit ,  ni  une  dérogation  à  fon  droit  ; 

4731.  cen'efl  qu'un  eftet  plus  avantageux  de  fon  droit 
même,  &  un  effet  infépatable  de  la  qualité  de  fé- 
cond Donataire,  qui  par  néceflïté devient  premier, 
dès  que  la  première  dotation  tombo.  Si  le  défile- 
ment de  la  donation  confenti  par  M.  d'Effiat ,  a 
opéré  un  changement,  ce  changement  n'eft  arrivé 
que  dans  le  droit  qui  appartient  à  M.  (fEftnt,  & 
qu'il  a  pu  perdre  par  fon  fait  dt  par  ion  propre  con- 
fentement ,  &  qui  n'interelfant  que  lui  feul ,  a  pu 
erre  confenti  par  lui  feuL  Ce  que  l'on  dit  du  lècond 
Donataire ,  s'applique  à  tous  ceux  qui  font  dans  un 
dégre  plus  éloigne.  Si  celui  qui  ne  remplit  que  le 
premier  dégré  de  fubftitution,  ne  poflTede  pas  libre- 
ment, ce  n'ert  que  parce  qu'en  eifet  il  ne  remplit 
que  le  premier  dégré,  au  lieu  de  remplir  le  fécond , 
&  que  les  fubftitutions  ne  finilïcnt,  aux  termes  de 
nos  Ordonnances ,  qu'après  le  fécond  dégré.  C'cft 
ce  qui  arrive  tous  les  jours}  quand  celui  qui  eft  au 
premier  dégré  ne  veut  pas  ufer  de  l'on  droit,  celui 
qui  eft  au  fécond ,  monte  malgré  lui  au  premier 
dégré,  de  fans  qu'il  foit  en  droit  de  fe  plaindre.  On 
ne  peut  forcer  un  fubftitué  à  ui'er  de  fon  droit,  en- 
core que  cela  fût  avantageux  à  celui  qui  le  fuit. 
Pourquoi  ne  fouffriroit-on  pas  que  l'inftitué  pût  re- 
noncer à  fon  inftitution?  On  eft  convenu  que  M. 
d'Effiat  avoit  pu  renoncer  aux  droits  qui  lui  a  voient 
été  déférés  fur  Champeaux,  la  raifon  n'cft-elle  pas 
égale  pour  en  conclure  qu'il  a  pu  renoncer  aux 
droits  qu'il  avoirfur  Chilly  ?  Martin  de  Ruzé ,  fils 
aîné  d»  M.  le  Maréchal  d'Effiat ,  a  approuvé  ce 
changement;  il  n'a  jamais  agi  que  comme  premier 
Donataire,  que  comme  faifl  par  la  voye  de  la  do- 
nation :  on  ne  prouve  point  qu'il  ait  formé  aucune 
demande  en  ouverture  de  fubrtitution.  Par- là  il  a 
reconnu  qu'il  ne  rempliflott  que  l'inftitation  au  lieu 
de  place  de  M.  le  Maréchal  d'Effiat  fon  pere.  De-là 
il  fuit  que  le  feu  fieur  Marquis  d'Effiat,  par  la  mort 
duquel  la  fubftitution  eft  ouverte,  n'a  rempli  que 
Je  premier  dégré  de  fubrtitution.  Si  M.  le  Duc  de 
Mazarin  rapportoit  fa  demande  en  ouverture  de 
fubrtitution ,  il  eft  vraifemblable  qu'on  y  trouverait 
que  cette  fubrtitution  n'avoit  été  ouverte  que  par 
la  mort  de  l'inftitué;  mais  ce  nouveau  genre  de 
preuve  ferait  furabondant.  Le  feu  fieur  Marquis 
d'Effiat  a  été  héritier  de  fon  pere ,  le  fait  de  fon 
pere  eft  devenu  le  lien  propre  ;  il  ne  peut  lui  don- 
ner d'autre  qualité  que  celle  qu'il  a  prit ,  ou  que 
de  droit  il  eft  préfuraé  avoir  prife ,  tant  que  le  con- 
trat de  1 613  n'a  été  ni  attaqué  ni  anéanti.  On  voit 
donc  que  par  un  laps  de  plus  de  cent  années  tout 
eft  couvert ,  de  que  M.  le  Duc  de  Mazarin  vient 
trop  tard  pour  s'en  plaindre ,  de  pour  faire  naître 
une  queftion  qui ,  agitée  avant  le  cours  d'une  pres- 
cription centenaire ,  n'aurok  pas  eu ,  fuivant  les 
apparences,  un  meilleur  fuccès. 

C'ert  envain  que  l'on  oppofe  qire  cette  réduction 
à  l'ufufroit  du  premier  Donataire ,  eft  une  fraude 
à  la  Loi ,  de  une  contravention  aux  Ordonnances , 
qui  ont  fixé  les  dégrés  des  fubftitutions  à  deux  dé- 
grés  ,  outre  l'inftitution  ;  la  queftion  en  a  été  agitée 
par  l'Auteur  des  Institutions  de  Subrtitutions  con- 
tractuelles, de  il  décide  que  cette  réferve  d'ufufruit 
n'a  rien  de  contraire  à  la  difpofition  de  l'Ordon^ 
(tance. 

Si  m  f  4M,  dit-il ,  Lgtur  la  frofrieié  de  fu  biens  à 


fin  parent  en  ligne  nUaterate,  avtc  fubftitution ,  &  ' 
en  léguer  en  nume-icmt  l'ufufruit  à  des  étranger!  ,     1  7  3  *• 
pourquoi  ne  pourra-t-on  point  e»  ligne  direëe  donner 
far  contrat  de  mariage  la  propriété  de  fts  tient  à  fon 
arriere-petit-filt ,  avec  fttbftuuïton ,  G"  tn  re'enir  tn 
mênietems  l'ufufruit  «  fon  fils  &  à  fon  petit-fils  ? 

Cet  Auteur  finit  cette  dhTertation,  page  312, 
tom.  2,  en  afTurant  que  ces  inrtitutions  font  bon- 
nes. Mais  à  bien  prendre  U  choft,  dit  cet  Auteur, 
cet  dont  de  propriété  en  ligne  directe,  ou  cet  inftitutiont 
contratlueltes  avec  charge  de  fubfHtmitn  &  réfervt 
d'ufufruit ,  font  à  ta  vérité  ifue  l'inftitué  &  let  fub/fi- 
titét  joitifjini  un  peu  plus  tard  det  biens  qui  leur  font 
donnés  ;  mais  elles  ne  font  poitit  que  la  fubftitution 
dure  davantage,  &  quelle  s'étend:  au-delà  des  bornes 
fixées  par  F  Ordonnance  d'Orléans ,  (f  par  conffquent 
il  y  a  lieu  de  foutenir  que  cos  inftitutions  font  bonnet. 

On  peut  dire  au  contraire  qu'en  inrtitaant  feule- 
ment un  aîné  mile,  avec  fubftitution  d'aîné  en  aîné, 
fans  inflituer  le  pere ,  on  s'expofe  à  voir  finir  la 
fubftitution  dès  le  vivant  du  percj  la  mort  des 
trois  en  fans  peut  l'éteindre  en  très -peu  d'années, 
de  le  quatrième  peut  poflèder  librement  :  au  lieu 
que  fi  le  pere  étoit  inftitué,  tous  les  enfans  qui 
mourroient  de  fon  vivant  ne  ieroient  pas  comptés, 
Si  le  premier  dégré  ne  feroit  rempli  que  par  le  4e. 
ou  cc.  mâle  furvivant  ;  en  forte  que  ce  que  l'on 
fait  quelquefois  pour  proroger  la  durée  d'une  fub- 
ftitution ,  peut  fouvent  Si  très-facilement  produire 
un  effet  très-contraire;  mais quelqu'évenement  que 
puillent  avoir  ces  fortes  d*inûiturioos  des  enfans  avec 
charge  de  fubrtitution ,  Se  de  réferves  d'ufufruit  aux 
pères,  il  fuffit  qu'elles  foient  permifes  ,  de  qu'elles 
ne  foient  point  contraires  à  l'efprit  ni  aux  termes  de 
nos  Ordonnances. 

Ainli  toot  concourt  à  établir  la  demande  en  ou- 
verture de  fubrtitution  formée  par  le  fieur  Marquis 
de  Ruzé;  fon  droit  efl  fondé  fur  la  volpnté  du  Do- 
nateur ,  il  eft  fondé  fur  la  loi  d'un  contrat  de  ma- 
riage qui  fait  la  Loi  de  toute  fà  Maifon,  qui  réunit 
deux  fubftitutions  importantes,  qui  en  fixe  l'unifor- 
mité dans  chaque  de  (tendance  mafeuline ,  de  qui 
n'a  eu  d'autre  vûe  que  de  conferver  ces  Terres  à 
ceux  qui  portoient  le  nom  de  les  armes  de  Ruzé. 
On  a  prouvé  que  toutes  les  difpofitions  de  ce  con- 
trat de  mariage  n'avoient  rien  que  de  jufle,  &  le 
fieur  Marquis  de  Ruzé  efpere  que  la  Cour  voudra 
bien  réunir  fes  Suffrages  en  faveur  d'une  prétention 
aulfi  bien  fondée  de  attffi  favorable. 

Nonobftant  ces  raifons  alléguées  pour  l'Intimé , 
la  Cour,  par  l'Arrêt  fufdaté,  le  débouta  de  fa  de- 
mande en  ouverture  de  fubftitution  des  Terres  de 
Chilly  de  Longjumeau. 

Sur  ces  quertions  de  fubftitution ,  par  rapport  à 
la  manière  d'interpréter  les  teflamens ,  Se  les  ter- 
mes d'ufufruit  de  de  propriété,  on  peu  voir  en  ce 
Volume,  au  Supplément,  fous  la  date  du  1 6  Juin 
1699,  l'affaire  de  M.  le  Vayer,  par  rapport  au 
teftament  de  Roger  Akakia. 

Voy.  l'Arrêt  du  I724,  fur  le  point  de 

fçavoir  fi  une  donation  entre-vifs  faite  à  la  charge 
de  fubrtitution  en  faveur  des  defeendans  du  Dona-  - 
teur  de  du  Donataire,  peut  être  révoquée  de  leur 
confentement  réciproque,  les  chofes  étant  encore 
entières  k  Se  avant  qu'il  y  ait  aucun  droit  acquis  au< 
fubftitués. 
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CHAPITRE  IX. 


5i  les  précautions  prifes  par  un  pere  roturier  pour  conferver  Yégaîiti  entre 
fes  enfans,  lorfqù'U  veut  acquérir  la  Noblej/èj  font  légitimes,  ou  non. 


L'A  rr est  intervenu  leatMai  1721,  au  Rap- 
port de  M.  l'Abbé  Menguy,  dans  une  Jnllance 
où  l'on  aqitoit  la  queftion  générale  ci-deflus  propo- 
fée,  a  décidé  pour  l'affirmative ,  en  infirmant  une 
Sentence  arbitrale  rendue  par  deux  Confeillers  du 
Prcfidial  d'Angers. 

Gabriel  Sou rdille,  Habitant  de  Chiteaugonticr 
en  Anjou,  avoit  amafTé  de  grands  biens;  en  l'année 
1687  il  fut  follicité  par  l'es  enfans  de  mettre  la 
Noblelle  dans  fa  famille,  en  prenant  une  Charge 
de  Secrétaire  du  Roi. 

Il  v  confentit ,  mais  à  condition  que  l'égalité  qui 
devoir  être  entre  fes  enfans  dans  le  partage  de  Ici 
biens,  ne  ("croit  point  bleHéc.  Les  enfans  trouvèrent 
la  proportion  raifonnable  :  on  prit  des  mefures  pour 
l'exécuter.  Au  moisd'Oétobre  1087,  Gabriel  Sour- 
dille  fit  une  dém  filon  de  tous  fes  biens,  s'en  réser- 
vant l'ulufruir.  Le  17  Novembre  fuivant  ils  furent 
partagés  par  portions  égales  entre  tous  fes  en- 
fans. 

Gilles Sourdille,  aîné,  Se  Jacques Sourdille,  l'un 
des  puînés,  Suivirent"  l'exemple  de  leur  pere;  fie 
pour  conferver  auffi  l'égalité  entre  leurs  enfans,  ils 
firent  l'un  &  l'autre  une  pareille  démiffion  des  biens 
de  leur  pere  qu'ils  venoient  de  partager,  &  de  ceux 
de  leur  merc  décedee.  Us  firent  créer  des  Cura- 
teurs à  leurs  enfans  qui  et  oient  en  bas  âge ,  pouf 
accepter  ces  démilfions. 

Celle  de  Jacques  porte  réferVe  de  tous  fes  meu- 
bles, de  l'ui'ufruit  de  tous  fes  immeubles,  des  Bois 
de  haute  futaye  étant  fur  lesTcrrcj,  fie  de  la  fa- 
culté de  créer  des  dettes  &  d'hypotequer  les  im- 
meubles jufqu'à  concurrence  de  1 2000  liv.  Elle 
fut  acceptée  par  le  Curateur  de  fes  enfans  le  17 
Décembre  1 6S7  ,  &  infînuée  où  befoin  étoit. 

La  même  chofe  fut  faite  de  la  part  de  Gilles 
Sourdille,  aîné,  il  n'y  eut  point  de  conteftation  à 
cet  égard.  s 

Au  commencement  de  1 688,  Gabriel  Sourdille 
fut  pourvu  de  la  Charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  aux 
frais  3c  dépens  de  fes  enfans,  qui  firent  l'avance  du 
prix.de  la  Charge  4  des  frais  de  fes  Provifîons.  Il 
en  cft  mort  revêtu» 

En  l'année  itpi ,  Jacques  Sourdille,  alors  âge 
de  trente-fix  à  trente-Sept  ans,  faifant  réflexion  que 
les  biens  qui  lui  pourraient  écheoir  par  des  fuccef- 
fions  collatérales,  Se  qu'il  avoit  acquis  depuis  fa 
démiffion  &  la  mort  de  fon  pere ,  décédé  Secrétaire 
du  Roi,  feroient  partages  noblement,  pour  dédom- 
mager en  quelque  forte  fes  puînés,  en  afTe/.  grand 
nombre,  fit  l'on  teftament  olographe  le  j  Décembre 
lGçt,  pir  lequel  il  donna  à  fes  puînés  la  tierce 
partie  de  fes  propres  paternels  &  maternels ,  le  tiers 
de  tous  fes  acquêts  &  conquèts ,  fie  tous  fes  meubles 
fi:  effets  mobiliers. 

Jacques  Sourdille  décéda  quelques  années  après, 
laiffant  fîx  enfans,  Jacques  Sourdille,  Sieur  de 
Chambrczais ,  ainé  ;  Pierre  Sourdille,  Sieur  de 
•  Saint-Michel  ,  fie  quatre  filles.  Renée  &  Catherine 
Sourdille  ne  Survécurent  pas  long- tems  leur  pere. 
Refioient  trois  puînés,  Pierre,  Sieur  de  S.  Michel; 
Anne-Françoife,  mariée  au  fieur  Deniau,  &  Fran- 
çoiSe-  Marie,  mariée  au  fieur  de  Bcauregard  de  la 
Lande. 

Il  y  eut  conteftation  entre  l'ainé  fit  les  puînés , 


fur  le  partage  des  biens  de  Jacques  Sourdille,  pere 
commun. 

Jacques  Sourdille,  Sieur  de  Cambrezais ,  aîné, 
prétendoit  que  fans  avoir  égard  à  la  démiffion  du 
17  Décembre  1687,  lui  leroit  délivré  un  préci- 
put  fur  les  biens  du  pere  commun  ;  qu'il  prendrait 
les  deux  tiers  du  furplus  des  biens  immeubles,  fauf 
a  délailfer  aux  puînés,  au  nombre  de  cinq ,  le  tiers 
defdits  immeubles,  fie  tous  les  meubles,  au  defîr 
du  teftament  du  ;  Décembre  1 601,  &  à  fubdivifer 
enfuite  noblement  les  portions  de  leurs  Cœurs  Renée 
&  Catherine ,  décedees  depuis  le  pere. 

Pierre  Sourdille  de  Saint-Michel ,  les  ficurs  De- 
niau fie  de  Beauregard,  fie  les  Dames  leurs  femmes, 
puînés,  ne  contefLicnt  ps  que  les  fucceffiuns  de 
Renée  &  de  Catherine  r.e  duilént  être  partagée* 
noblement ,  mais  qu'il  falloir  auparavant  régler 
leurs  droits  dans  its  biens  du  pere.  Il  foutenoit  que 
tous  les  biens  compris  dans  la  démilTîon  de  1687, 
dévoient  être  partagés  par  égales  portions  entre  les 
fix  enfans,  comme  en  ayant  été  faills  dès  le  jour 
de  la  démiffion ,  qu'on  devoit  plutôt  appellcr  dona- 
tion entre- vite,  parce  qu'elle  en  avoit  toutes  le* 
conditions  &  tous  les  effets,  fc  tenans  pour  le  fur- 
plus  au  teftament  du  y  Décembre  1671 ,  dont  ils 
demandoient  l'cntherinement  ;  ainfï  toute  la  diffi- 
culté du  procès  rouloit  fur  la  queftion  de  fçavoif 
fi  les  biens  compris  dans  la  démiffion  de  1 687,  dé- 
voient être  partagés  noblement  fie  avec  les  avan- 
tages du  droit  d'alnefTe,  ou  également  &  coutu- 
mierement. 

Les  Parties  avoient  choifî  pour  Arbitres  M". 
Grefil  de  la  Veronniere,  fie  Boucault,  Confeillers 
au  Préfîdial  d'Angers.  Jacques  Sourdille,  Sieur  de 
Chambrezais ,  foutenoit  en  général  que  les  démif- 
lîons avoient  été  faites  en  fraude  de  la  Coutume, 
fie  n'étoient  pas  régulières  ;  que  le  pere  commun 
avoit  même  changé  de  volonté,  qu'il  avoit  révoque 
Ja  démiffion ,  fie  que  fa  dernière  volonté  devoit  être 
une  Loi  inviolable  parmi  fes  enfans. 

Les  puînés  foutenoientque  les  biens  de  Jacques 
Sourdille,  pere  commun,  dévoient  être  partagés 
également  entr'eux,  fuivant  la  claufe  desdémiflîor.sj 
qu'il  failoit  fuivre  la  volonté  de  l'ayeul  &  du  pere, 
qui  n'avoient  mis  la  NoblelTe  dans  leur  famille , 
qu'à  la  charge  d'un  partage  égal  entre  leurs  en- 
fans. 

Les  Arbitres  avoient  ordonné  par  leur  Sentence 
du  23  Août  1718,  le  partage  de  tous  les  biens 
immeubles,  tar.t  propres  fi:  acquêts  dependans  de 
la  fucceffion  de  Jacques  Sourdille,  que  de  ceux  qui 
étoient  compris  dans  la  démiffion,  Si  que  l'aînv 
aurait  les  deux  tiers  des  immeubles,  fie  que  l'autre 
tiers,  avec  tous  les  meubles  fie  choies  tenant  nature 
de  meubles,  feroient  délivres  par  l'aîné  aux  pnînés, 
conformément  au  teftament  du  pere,  tant  pour  eux 
que  pour  les  parts  qui  avoient  appartenu  à  leurs 
deux  fœurs  Renée  Se  Catherine  ;  fie  en  outre  que 
l'Intimé  aurait  un  préciput  dans  les  fucceffions  de 
fes  deux  focurs,  comme  aîné  noble. 

Il  y  avoit  un  autre  chef  porté  par  lad.  Sentence, 
qui  avoit  été  interloqué,  dont  il  fera  parlé  ci-après, 
afin  de  ne  point  confondre  deux  queftions  qui  lont 
différentes  l'une  de  l'autre. 

Les  puînés  étoient  Appelans  de  cette  Sentence 

arbitrale. 
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arbitrale.  Us  alleguoient  en  leur  faveur  les  circonf- 
*  *  a  **  tances  du  fait ,  les  motifs  d'équité  qui  en  réful- 
toient  ;  que  la  démiflion  du  pere  avoit  été  moulée 
fur  celle  de  l'ayeul  ;  que  c'étoit  à  l'exécution  de 
la  démiflîon  de  l'ayeul ,  5c  des  partages  égaux  faits 
en  conféquence ,  qu'ils  étoient  redevables  des  grands 
biens  que  leur  pere  leur  avoit  lat/Tés,  lorfqu'il  étoit 
puîné  dans  la  fucceflion  de  Gabriel  .Sourdille  leur 
ayeul .,  Se  que  néanmoins  leur  pere  avoit  eu  une 
part  égale  à  celle  de  fon  aîné;  que  le  Sieur  de 
Ghambrezais ,  leur  frère  aîné ,  avoit  mauvaifé  grâce 
de  contefter  la  validité  de  la  démiïlîon  de  Jacques 
leur  pere,  puifque  celatendoit  adonner  atteinte  à 
celle  de  Gabriel  leur  ayeul  ;  que  la  faveur  de  celle- 
ti ,  qui  avoit  été  exécutée  de  bonne  foi  «5c  fans  con- 
tredit, rendoit  inébranlable  celle  de  leur  pere,  qui 
en  ctoit  une  fuite. 
Ils  faifoient  valoir  la  jufticedes  précautions  d'un 
qui ,  en  voulant  mettre  la  Noblefïè  dans  fa 
aille,  vouloit  néanmoins conferver  l'égalité  entre 
des  enfans  qui  étoient  déjà  nés ,  ne  leur  pas  enlever 
des  droits  acquis,  <k  dédommager  des  puînés  des 
avantages  confidérables  que  la  Coutume  d'Anjou 
donne  aux  aînés  ;  que  leur  pere  commun  avoit  été 
d'autant  plus  obligé  à  prendre  ces  précautions , 
qu'il  avoit  reconnu  par  fon  teftament  que  c'étoit  à 
fa  prière  <3t  par  fes  empreflemens  que  Gabriel  leur 
ayeul  s'étoit  déterminé  à  prendre  la  Charge  de  Se- 
crétaire du  Roi. 

Entrant  enfuite  dans  le  détail  des  difficultés  pro- 
poses par  l'aîné,  ils  difoient  i°.  Qu'il  n'étoit  point 
queftion  de  fçavoir  fi  on  pere  noble  pouvoit  re- 
trancher des  avantages  du  droit  d'aînefle  ;  que  lors 
de  la  démiflîon  de  l'exécution  de  laquelle  s'agillbit , 
le  pere  commun  étoit  roturier,  de  non  noble;  qu'il 
avoit  difpolc  de  Tes  biens  comme  roturier  ;  qu'il  en 
avoit  faifi  fes  enfans ,  pour  les  partager  également  ; 
qu'il  n'avoit  rien  fait  en  cela  contre  la  Coutume  ; 
qu'au  contraire  il  en  avoit  fuivi  l'efprit  «Je  les  ter- 
mes ;  qu'il  efi  permis  en  Anjou  aux  Roturiers  de 
donner  à  leurs  enfans,  pourvu  qu'on  obferve  entre 
eux  l'égalité. 

2°.  Que  la  démiflion  dont  il  s'agiflbit ,  n'étoit 
point  révocable ,  parce  que  ce  n'étoit  pas  une  dé- 
miflion univerfelle ,  mais  une  donation  entre  -  vifs 
de  corps  certains  Se  déterminés ,  qui  avoit  faifi  les 
Donataires  irrévocablement  dès  le  jour  de  fa  date. 

3°.  Que  la  démiflîon,  telle  qu'elle  fût,  n'avoit 
jamais  été  révoquée  ;  que  pour  révoquer  une  dé- 
miflion il  faut  une  intention  formelle  du  pere  qui 
l'a  faite,  marquée  en  termes  très -exprès  par  une 
action  portée  en  Juftice,  foutenue  de  Lettres  de 
reftitution. 

Qu'une  donation  revêtue  de  toutes  les  formali- 
tés des  donations  entre-vifs,  paiTce  devant  Notaires, 
acceptée  par  un  Curateur  inftitué  à  cette  fin,  dùe- 
ment  inlînuée,  ne  peut  pas  être  révoquée  par  un 
teflament  olographe  ;  que  les  actes  ne  Ce  détruifent 
qu'avec  les  mêmes  folemrùtés  qu'ils  ont  été  con- 
tractés. 

Que  c'étoit  mal-à-propos  qu'on  inferoit  une  ré- 
vocation tacite  des  termes  du  teftament  de  1 69 1  ; 
que  les  termes  de  propres,  patrimoine  &  matrimoine 
n'étoient  point  relatifs  aux  biens  compris  dans  la 
démiflion  de  1687,  mais  aux  fucceflîons  futures 
qui  pouvoient  échcoir  au  Tefiateur,  ou  aux  biens 
compris  dans  la  démiflion ,  qui  lui  pouvoient  re- 
venir par  le  prédécès  de  fes  enfans,  en  vertu  de 
la  claufe  de  retour  appofée  dans  lad.  démiflîon. 

Qu'il  falloit  iuger  de  l'intention  du  Tefiateur, 
non  par  ce  qui  étoit  arrivé,  mais  par  la  poflîbilité 
des  événement  ;  qu'à  l'âge  de  trente  -  fix  à  trente- 
fèpt  ans  il  pouvoit  efperer  qu'il  lui  arriveroit  des 
propres  par  les  cas  ci-defliu;  que  cette  poflîbilité  t 
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qui  n'eft  point  extraordinaire,  fuffifoit  pour  avoir 

été  l'objet  de  fa  prévoyance.  IT*U 

4°.  Que  par  l'art.  J  3  8  de  la  Coutume  d'Anjou 
il  eil  défendu  d'avoir  don  Se  partage  d'une  même  fuc- 
ceflion,  mais  qu'il  n'eft  pas  défendu  d'avoir  don  «Se 
legs  ;  qu'ils  renonçoient  à  la  fucceflion  du  pere 
commun  ;  qu'ils  n'étoient  point  fes  héritiers;  qu'il 
n'y  a  que  la  qualité  d'héritiers  ou  de  partageans  qui 
foit  incompatible  avec  le  don  5  qu'ils  avoient  été 
faifis  irrévocablement  par  la  démiflion ,  ou  plutôt 
par  la  donation  de  1687,  cV  que  cette  donation 
n'étoit  pas  incompatible  avec  le  legs  porté  par  le 
teftament  de  1601. 

Que  pour  concilier  ces  deux  titres  enfemble,  il 
n'y  avoit  qu'à  faire  diflinction  des  diverfes  qualité» 
du  défunt  pere  commun,  fclon  les  divers  tems  dans 
lefquels  ces  actes  avoient  été  pauc's  ;  qu'en  l'année 
1687  il  étoit  Roturier  ;  qu'il  a%roit  pu  alors,  Se 
en  cette  qualité,  donner  à  fes  enfans,  pourvu  qu'il 
le  fit  également,  fuivant  les  articles  260,  334.  Se 
337  de  la  Coutume  d'Anjou;  qu'étant  enfuite  de- 
venu Noble  par  les  Provifions  de  Gabriel  Sourdille 
fon  pere ,  de  la  Charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  Se  par 
fon  décès  arrivé  pendant  qu'il  étoit  revêtu  de  cette 
Charge,  il  avoit  fait  fon  teftament  en  1691,  & 
avoit  difpofé  des  biens  qui  lui  étoient  furvenus  de- 
puis Pacquifition  de  la  Nobleffè ,  fuivant  la  liberté 
accordée  aux  perfonnes  nobles  par  l'art.  321  de  la 
même  Coutume  d'Anjou. 

Que  cette  diflinction  des  diverfes  époques  cV  de» 
différentes  qualités  du  pere  commun,  levoit  tous 
les  doutes  Se  toutes  les  difficultés  qu'on  faifoit  dans 
cette  affaire  ;  que  c'efl  l'c'tat'actuel  d'un  Donateur 
qui  fixe  fon  pouvoir  ;  que  ce  qu'il  a  fait  comme  Ro- 
turier, Se  pendant  qu'il  l'ctoit,  ne  peut  pas  être  ré- 
voqué ni  changé  par  une  Nobleflê  lurvenue  depuis, 
qui  n'a  point  d'effet  rétroactif,  Se  ne  peut  annuller 
une  donation  entre-vifs,  dont  le  caractère  diftnetif 
eft  d'être  irrévocable. 

Ces  moyens  allégués  de  la  part  des  puînés ,  Ap- 
pelais, font  rapportés  par  M.  Pocquct  de  Livon- 
niere  en  fon  Recueil  d'Arrêts  célèbres  pour  la  Cou- 
tume d'Anjou,  liv.  r,  chap.  4.,  comme  ayant  été 
propofes devant  les  Arbitres  à  Angers,  où",  fuivant 
le  témoignage  de  cet  Auteur,  les  moyens  de  pare 
Se  d'autre  furent  expliqués  avec  beaucoup  d'éten- 
due. 

M*.  Babel,  Avocat,  qui  écrivoit  pour  Jacques 
Sourdille ,  Sieur  de  Ghambrezais ,  Intimé ,  obfer- 
voit  d'abord  entr'autres  circon fiances  de  fait ,  i°. 
Que  la  démiflîon  de  Gabriel  Sourdille,  ayeul,  du 
ic  Novembre  idS7,  Se  celle  de  Jacques  Sourdille, 
du  17  Décembre  de  la  même  année,  avoient  été 
faites  l'une  Se  l'autre  dans  le  tems  intermédiaire  de 
l'acquifîtion  de  la  Charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  Se 
des  Provifions  de  ladite  Charge,  <3c  que  l'une  Se 
l'autre  portoient  que  le  partage  Ce  feroit  également 
entre  tous  les  enfans. 

a*.  Que  l'Intimé  étoit  mineur  lors  de  la  démiflîon 
faite  par  fon  pere,  &  que  c'étoit  pour  cela  qu'on 
lui  avoit  fait  créer  un  Curateur  pour  accepter  cette 
démiflîon.  1 

30.  Que  l'Intimé  avoit  l'avantage ,  dans  cette 
affaire,  que  Jacques'Sourdille  pere  ayant  f.tit  réfle- 
xion fur  fa  démiflîon,  Se  reconnu  le  préjudice  qu'il 
faifoit  à  l'Intimé  ion  fils  aîné,  qu'il  le  privoitde  fon 
droit  d'aînefTe ,  Se  avoit  changé  l'ordre  du  partage 
noble  qui  devoit  Ce  faire  dans  fa  famille,  il  avoit  fait 
un  teftament  le  3  Décembre  1091 ,  par  lequel  il 
avoit  déclaré  qu'après  avoir  confideré  à  loifir  les 
avantages  que  la  Nobleffè  donne  à  l'aîné,  il  donnait 
en  propriété  aux  puînés  &  ayant  caufe  a"tux,  tout  et 
aue  la  Coutume  du  Payt  lui  permettait  de  donner ,  çS" 
pardculiemiunt  la  tierce  partit  de  fes  prtprts  <f{ 
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tenant  nature  de  propres,  tous  généralement  fes  oc- 
quel  s,  tous  fes  meubles  &  effets  mobiliers  qu'il  aura 
au  jour  dt  fort  dicta  n'entendant  néanmoins  que  la 
Terre  &  le  Fief  de  Chambrerais  puifem  paffer  fout  U 
titre  d'acquêts ,  mais  de  Jes  propres. 

Et  que  le  $  Décembre  il  avoit  fait  un  codicile 
qui  étoit  au  pied  de  fon  teftament  du  3  Décembre 
1691,  qui  étoit  conçu  en  ces  termes  :  Et  depuis 
ayant  examiné  l' article  }2l  de  la  Coutume d'Anjou , 
qui  ne  ferma  au  pere  neble  que  la  difpefuion  du  tiers 
des  acquêts  CT  conflits  en  faveur  des  puînés  >  &  ré- 
fermant celte  préfente  denatien ,  il  fe  re/lraù»  en  ce 
chef:  voulant  qu'au  furplus  cette  donation  forte  fon 
effet.  Et  l'autre  auflî  du  même  jour,  par  lequel  il 
change  l'article  des  acquêts ,  &  ne  donne  que  le 
tiers  aux  puînés.  Que  dans  ces  teflamens  &  ce  co- 
dicile  on  trouvoit  une  révocation  précife  &  for- 
melle des  difpofitions  portées  par  la  démiffion  du 
perc,  laquelle  faifoit  la  matière  du  procès  qui  étoit 
à  juger. 

Après  Texpofé  des  faits  ci-deflus rapportés,  M". 
Babel ,  par  un  Mémoire  qui  fut  alors  imprimé ,  rcn- 
fermoit  les  moyens  de  l'Intimé  en  trois  Propofi- 
tions. 

La  première,  que  le*  déminions  de  biens  faites 
en  fraude  du  droit  d'aîneflë,  comme  celles  qui 
avoient  été  faites ,  tant  par  l'ayeul  que  par  le  père 
des  Parties ,  ne  font  point  valables. 

La  féconde ,  que  ces  fortes  de  demiffions  font 
révocables. 

La  troifîéme,  que  la  démiffion  faite  par  Jacques 
Sourdille  le  17  Décembre  1687,  avoit  été  révo- 
quée par  fes  deux  teflamens  &  fon  codicile. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

1 

Les  démiffion  1  de  biens  faites  en  fraude  du  droit 
»     d'aîntffe ,  ne  font  point  valables. 

Maître  Babel  écablilToit  ainfi  cette  Propofition  ; 
L'Intimé  demeure  d'accord  que  les  demiffions  de 
biens  faites  par  les  pères  au  profit  de  leurs  en  fans, 
font  permifes  &  font  en  ufage  en  différentes  Cou-» 
tûmes  du  Royaume,  mais  elles  n'ont  jamais  été  in- 
troduites pour  faire  fraude  aux  Loix  ni  aux  Cou- 
tumes, ni  pour  en  éluder  les  difpofitions  ;  on  les  a 
regardées  comme  des  partages  anticipés,  qui  fe 
règlent  fuivant  les  qualités  des  Parties  &  des  biens , 
par  rapport  au  tems  du  décès  du  père,  &  c'eft  ce 
tems  du  décès  qui  règle  5c  qui  fixe  la  manière  de 
faire  le  partage  ;  c'eft  pour  cela  qu'il  n'efl  pas  permis 
d'y  appofer  des  claufes  auflî  nouvelles,  auffi  in  Co- 
lites &  auffi  extraordinaires  que  celles  qui  fe  trou- 
vent dans  ces  deux  démiffions ,  où  le  pere  &  l'ayeul 
veulent  ôter  à  leurs  aînés  les  moyens  de  conferver 
la  NoblefTe  qu'ils  veulent  leur  donner,  &  les  met- 
tent hors  d'état  de  pouvoir  en  foutenir  l'honneur  & 
la  dignité.  N'eft-ce  pas  détruire  la  NoblefTe  dans  fa 
fource,  &  y  a-t-il  rien  de  plus  contraire  au  Droit 
public  étabh  en  faveur  des  aînés  nobles  ?  C'eft  ici 
le  cas  de  la  Loi  28 ,  au  ff.  de  paQis  :  Jus  publicum 
Privatorum  paclis  mutari  non  poteft;  &  c'eft  fur  cela 
que  le  Préteur  dit  :  Patla  conventa  ftrvabo ,  qua 
neque  a  Avenus  Leges,  Plebiftiia,  &  Senatus-ten- 
fulta  fada  erunt. 

Et  quand  un  pere  de  famille  veut  donner  la  No- 
blefTe à  fes  entans,  il  faut  qu'il  oublie  ce  qu'il  croit, 
qu'en  changeant  d'état  il  fe  regarde  lui  &  les  enfans 
comme  de  nouveaux  hommes  ;  qu'il  s'éleve,  pour 
ainfi  dire,  au-deflus  de  lui-meme;  qu'il  commence 
à  quitter  ce  que  Ton  appelle  vêtus  ftrmtntum;  qu'il 
le  drfalle  de  cet  efprit  d'égalité  entre  lès  puînés  & 
fon  fils  aîné,  comme  d'une  foiblefle  qui  ne  lui  cft 
pas  convenable  i  qu'il  fc  fouvieune  qu'il  n'eft  plus 


roturier,  &  qu'il  cft  devenu  Noble;  U  faut  qu'il 
conferve  à  fon  fils  aîné  tous  les  avantages  de  fon 
droit  d'aîneffe ,  parce  que  c'eft  un  bénéfice  qui  vient 
de  la  Loi ,  qu'il  y  a  même  une  prédilection  permife 
pour  Tainé,  fondée  fur  le  Droit  naturel ,  ic  autori- 
lee  par  les  Loix,  comme  remarque  M.  Tiraqueau 
dans  fon  Traité  du  Droit  d'ainelle  :  Mos  tam  latè 
païens,  &  veltiti  un»  omnium  Popuierum,  Gentiumijuo 
as  Naiionum  confenfu,  inflitutus  à  natura  ipfa  om- 
nium magxfha  emanaffe  vtdttur ,  qui  hommes  prime* 
genitorum  amantiores  quim  caterorum  effecit ,  ut  om~ 
nibus  expier atam  efi  qui  Jilies  genuerunt. 

Et  ce  qui  juftifie  que  le  feul  Si  unique  deffein  de 
cette  démiffion  a  été  de  frufli  er  l'Intimé  de  fon  pré- 
ciput,  eft  que  dans  les  dénudions  ordinaires  qui  fe 
font,  Ton  explique  le  fujet  de  la  démiiïîon j  c'eft 
ou  à  eau  le  du  grand  âge  du  pere  de  famille ,  ou  à 
caufe  de  fa  maladie  ou  infirmité ,  ou  pour  l'établit 
fement  de  fes  enfans  ;  mais  ici  il  n'y  avoit  aucune 
caule  légitime.  Jacques  Sourdille  pere  n'étoit  ni 
malade  ni  infirme,  il  étoit  dans  la  force  de  fon  âge , 
fes  enfans  étoient  mineurs,  &  n'étotent  point  en  état 
de  faire  valoir  leur  bien,  puilqu'ils  avoient  befoia 
de  Curateur ,  6t  par  confequent  cette  démiffion 
étoit  précipitée  &  prématurée,  Se  Ton  n'y  trouve 
rien  qui  puilfc  la  rendre  ni  favorable  ni  légitime. 
Mais  enfin  ne  peut -on  pas  ici  donner  un  effet  ré- 
troaâif ,  &  faire  remonter  la  noble  Ile  de  Gabriel 
Sourdille  au  jour  de  fon  contrat  d'acquifition  de  la 
Charge  de  Secrétaire  du  Roi  :  C'eft  dans  des  cas 
femblables  à  celui-ci,  où  les  Loix  admettent  les  fic- 
tions, comme,  par  exemple,  lorfqu'il  s'agit  de  la 
légitimation  d'un  enfant  né  avant  le  mariage,  la 
Loi  donne  un  etiet  rétroaâif  au  mariage.  Et  pour- 
quoi ne  fera-t-il  pas  permis  auflî  de  faire  remonter 
les  Provisions  du  Roi  au  jour  de  Tacquifîtion  de  fa 
Charge,  &  avancer  emr'eux  de  quelques  jours  la 
noblelfe  de  leur  pere,  pour  fe  faire  honneur,  avec 
d'autant  plus  de  raifon  que  les  tems  font  ici  fi  pro- 
ches l'un  de  l'autre ,  que  Ton  peut  les  joindre  faci- 
lement cnfemble,  fans  faire  violence  à  la  vérité. 

SECONDE  PROPOSITION. 

La  démiffion  de  Jacques  Sourdille  étoit  révocable. 

Cette  propofîtion  s'établit  par  les  difpofitions 
des  Loix  &  des  Coutumes,  par  l'autorité  des  Doc- 
teurs, &  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts. 

Par  la  difpofîtion  de  Droit  cela  fe  trouve  décidé 
dans  la  Loi  mipta,  au  S.familia  ercifcundi. Si pater 
in  filios  bona  fia  dividit ,  non  videri  fîmplictm  dona- 
tionem,ftd petiits  fupremi  Judicis  divijtontm,  &.  Ton 
conferve  aux  pères  <Sc  aux  mères  la  liberté  de  dif- 
pofer  de  leurs  biens  jufqu'au  dernier  moment  de 
leur  vie,  fuivant  la  Loi  1  r ,  auCod.  de  paclis,  qui 
défend  les  conventions  d'un  partage  même  égal,  en 
quelques  contrats  que  ce  foit. 

La  Coutume  de  Nivernois,  art.  17  du  titre  de* 
Succédions ,  porte  que  le  partait  on  affignation  fait* 
par  le  ptro  oit  la  mere,  tfi  ambulatoire  C  révocable) 
jufqu'à  la  mort. 

Celle  de  Bourbonnois ,  article  206,  porte  que 
partage  &  divifmn  faite  par  pere  ou  mere  entre  fet 
enfans,  tfi  ambulatoire  &  révocable  pifquau  trépas 
du  difpvfaat ,  après  lequel  Us  enjans  fe  peuvent  dira 
faifîs  &  vêtus  des  chojes  ù  eux  avenues  par  led.  par- 
tage. Et  la  Coutume  de  Bourgogne,  article  8  du 
titre  des  Succeffions  ,  porte  auflî  que  le  partage) 
fait  par  le  pere  de  fon  vivant,  efi  révocable  jufqu'aut 
décès  du  difpofant. 

Les  Appelans  prétendent  que  ces  fortes  de  dé- 
miffions font  de  véritables  donations  entre -vifs, 
principalement  quand  elles  contiennent  la  claufe  dej 
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perpétuelle  A  irrévocable,  &  qu'elles  font  fuivies 
1  n  2  V  d'une  tradition  réelle  &  actuelle  ;  mais  ils  n'ont  paî 
pris  garde  que  dans  la  démilliou  dont  H  s'agit,  il  n'y 
a  aucune  claulc  ni  de  perpétuité,  ni  d'irrévocabi- 
lité;  que  l'ony  trouve  encore  moins  le  mot  d'entre- 
vifs ,  &  au  contraire  Ton  reconnoît  un  efprit  de 
révocabilité  dans  toutes  les  parties  de  cette  démif- 
fion, puilque  Jacques  Sourdille  ftipule  une  claufe 
de  reverfîon,  en  cas  de  mort  de  fes  enfans,  fans 
faire  aucune  diftin&ion  s'ils  décèdent  en  majorité 
ou  minorité.  Il  ftipule  aufli  que  pendant  la  minorité 
ils  ne  pourront  vendre,  engager,  hypotequer  ni 
aliéner,  en  quelque  façon  que  ce  puifle  être,  leurs 
droits  en  la  propriété defdits  biens;  il  fe  contente  de 
dire  leurs  droits  en  la  propriété,  mais  non  pas  la  pro- 
priété", pour  montrer  qu'ils  n'avoient  pas  tout-à  fait 
la  propriété,  mais  feulement  un  droit  en  la  propriété, 
parce  qu'il  regardoit  toujours  cette  propriété  com- 
me la  fienne,  &non  point  comme  celle  de  fes  en- 
fans,  &  vojloit  marquer  par-là  une  différence  entre 
fon  droit  &  celui  de  fes  enfans. 

Jacques  Sourdille  fe  réferve  auffi  quelques  Bois 
de  haute  futaye  ,  &  la  faculté  de  dilpo&r  ou  de 
créer  des  dettes  fur  fes  biens  jufqu'à  concurrence 
de  la  fommede  12  533  liv.  ce  qui  marque  encore 
l'cfprit  de  révocabilité. 

II  eft  confiant  auflî  que  Jacques  Sourdille  n'a 
jamais  été  dépoffedé  des  biens  par  lui  délaiiTés,  Se 
qu'il  en  eft  demeuré  faifi  jufqu'au  dernier  moment 
de  fa  vie  ;  èn  forte  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  tradition 
réelle  &  actuelle  qui  ait  parte  du  pere  aux  enfans, 
&  il  n'en  faut  point  d'autre  preuve  que  la  demande 
en  délivrance  que  les  Appelais  ont  formée  après 
fon  de'tis,  par  laquelle  ils  prennent  même  la  qua- 
lité d'héritiers. 

L'Intimé  a  auffi  pour  lui  l'autorité  des  Dofteurs 
fur  cette  queflion  de  révocabilité.  Mc.  Charles  Du- 
moulin dans  fes  Notes  fur  l'article  I  2  du  titre  des 
Donations  de  la  Coutume  de  Nivernoiî ,  dit  (  en 
parlant  des  demiffions)  Ou*  fi  tfl  donaiio  univerfalis 
vel  quots  fuceelfimis ,  non  impedit  quin  tititlo  pariicu- 
lari  Don at or  d'ifponcre  pojfit  inter  viver,  vel  tefla- 
tnento  fine  fraude ,  alias  yùm  per  inflitutionem. 

M'.  Jean-Marie  Ricard  dans  fon  Traité  des  Do- 
nations entre-vifs,  part.  1 ,  ch.  4,  feft.  2,  dift.  2, 
eft  d'avis  nue  les  déminions  faites  par  pere  ou  mere 
à  leurs  enfans,  font  révocables,  quoiqu'elles  foient 
conçues  entre-vifs ,  9c  qu'elles  foient  revêtues  de 
toutes  les  formalités  néceffaires;  Se  la  diftinftion 
fur  la  révocabilité,  que  fait  M".  Jean- Marié  Ricard , 
des  donations  univerfelics  d'avec,  les  autres,  per 
inodam  quou .  outre  qu'elle  eft  contraire  à  l'avis  de 
M'.  Charles  Dumoulin ,  elle  n'a  point  ici  d'applica- 
tion, parce  que  la  réferve  qui  eft  dans  cette  démif- 
fion, ne  change  point  le  titre  d'univerfalité  qui  s'y 
trouve. 

Et  Ton  peut  fe  fervir  aulli  du  fentiment  de  M.  le 
Brun  au  titre  des  Succédions,  ch.  1 ,  feft.  y,  où  il 
dit  que  l'ufage  du  Parlement  de  Bretagne,  qui  juge 
les  démi(fions  irrévocables ,  fait  plus  d'honneur  à 
l'homme,  parce  qu'il  préfuppofe  qu'il  doit  être 
confiant  dans  fes  actions  ;  mais  que  l'ufage  du  Par- 
lement de  Paris  rend  plus  d'hommage  à  l'humanité, 
parce  que  dans  la  pente  naturelle  où  l'on  eft  de 
donner  fon  bien  à  fes  héritiers,  &  quelquefois  d'a- 
chever fon  ouvrage  en  comblant  de  bienfaits  ceux 
à  qui  l'on  a  donné  la  vie,  il  eft  bon  qu'il  y  ait  du 
retour,  &  que  les  dénudions  ne  foient  pas  irrévo- 
cables. 

Il  y  en  a  une  raifon  bien  fenfîble  Se  bien  natu- 
relle; c'eft  que  ces  fortes  de  demiffions  des  pères 
aux  enfans  ont  toujours  trait  à  la  mort:  car  il  faut 
mettre  une  grande  différence  entre  une  donation 
entre-vifs  &  une  démiffion.  La  donation  entre-vifs 
«ft  une  libéralité  que  le  Donateur  fart  au  Dona- 
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taire ,  &  la  démiffion  que  le  pere  fait  à  fes  enfans , 
n'cfl  point  regardée  comme  une  libéralité,  parce  171  *J 
que  tôt  ou  tard  les  biens  du  pere  doivent  palier 
aux  enfans  ;  c'eft  une  reftitution  que  le  pere  leur 
fait  par  avance ,  c'eft  une  efpece  de  dette  dont  il 
s'acquitte  envers  eux,  dont  il  pouvoit  à  la  vérité 
différer  le  payement  jufqu'à  fa  mort.  Nous  pouvons 
ici  appliquer  ce  que  dit  l'Empereur  Juftinien  :  là 
tant  neceffariis  &  conjunéii  perftnis  fui  liberalitatit 
appel!atit/nc  dclutttm  naturaJe  perfolvitur,  &  il  y  a 
dans  ces  démilfions  une  penfée  de  la  mort  qui  les 
accompagne,  Se  qui  en  eft  le  principal  motif;  &  le 
pere,  en  failant  la  démiffion  de  fon  bien  à  fes  en- 
fans, a  toujours  devant  les  yeux  cette  trifte  idée, 
qui  le  prépare  à  fe  dépouiller  de  foo  bien  en  leur 
faveur. 

Cela  eft  conforme  à  la  difpofîtion  de  la  Coutume 
d'Anjou ,  qui  refpefte  toute  donation  de  pere  aux 
enfans ,  faite  en  avancement  d'hoirie ,  Se  rapportable 
au  tems  de  la  fucceffion  ouverte,  à  l'effet  d'être 
partagée  comme  un  effet  de  la  fucceffion.  C'eft  pour 
cela  que  l'article  3  20  porte  qu'un  homme  noble  m 
peut  rien  donner  à  fon  principal  héritier ,  mail  feule- 
ment lui  tranfporter  en  avancement  d'hoirie.  L'article 
333  porte  que  donation  faite  en  faveur  de  mariage 
aux  enfans  ,  eft  réeutée  en  avancement  d'hiirà. 

Et  une  autre  oblervation  à  faire  dans  cette  Cout. 
qui  diflipe  Dûtes  les  mauvaifes  fubtilités  des  Appc- 
lans,  qui  voudroient  en  charger  le  véritable  efprit, 
c'eft  que  l'art,  3^4  de  la  même  Coutume  voulant 
Ôtcr  toutes  les  équivoques  que  l'on  pourroit  faire  fur 
ces  mots,  réputé  en  avancement  d'hoirie,  Se  faire 
voir  la  réalité  de  cette  dilpofition,  Se  que  ce  n'eft 
point  une  fiction ,  porte  que  le  Donataire  eft  obligé 
de  rapporter  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  avance- 
ment d'hoirie,  ou  autrement,  encore  que  le  Donataire 
renonce  à  la  fucceffion. 

Il  y  a  une  infinité  d'Arrêts  qui  ont  jugé  cette 
queftion.  Il  y  en  a  un  du  y  Mai  164J,  rendu  dans 
la  Coutume  d'Anjou,  rapporté  par  Dufrefne,  liv. 
4,  chap.  21.  Il  y  en  a  un  autre  du  14  Mai  1647, 
rapporté  par  le  même  Auteur,  liv.  f ,  ch.  16 ,  qui 
a  jugé  qu'une  démiffion  étoit  toujours  révocable , 
quoique  les  biens  euffent  pali'é  <Sc  fait  fouthe  aux 
petits-énfafls. 

Les  Appelans  oppofent  ici  deux  chofes;  la  pre- 
mière, que  ces  Arrêts  ont  été  rendus  dans  le  cas 
d'une  donation  univerfëlle;  la  féconde,  que  c'étoit 
le  pere  qui  réclamoit  contre  la  donation. 

La  réponfe  de  l'Intimé  eft  que  la  démiffion  de 
Jacques  Sourdille  étoit  une  démiffion  univerfëlle, 
parce  qu'une  réferve  faite  par  une  dcrriidîon  de 
quelque  fonds  particulier,  ne  change  pas  la  nature 
de  la  démiffion.  Et  au  fur  plus  l'on  peut  dire  que 
c'eft  le  pere  des  Parties  qui  réclame  lui -même 
contre  fa  démiffion,  puifqu'il  l'a  révoquée  par  deux 
teftamens  Se  un  codicile.  Et  peut-on  mieux  récla- 
mer contre  ce  que  l'on  a  fait ,  que  de  le  révoquer, 
foi-même  par  des  actes  géminés,  comme  il  va  pa- 
roître  dans  la  troifîéme  propofition  ? 

TROISIEME  PROPOSITION.  - 

Que  la  démiffion  de  Jacques  Sourdille  eft  révoquée 
par  fis  teftamens  &  codicile. 

L'Intimé  prétend  que  par  la  lefturc  des  tefta- 
mens de  Jacques  Sourdille,  l'on,  découvre  d'une 
manière  fenfîble  &  manifefte  qu'il  a  voulu  fe  con- 
former entièrement  à  la  difpofîtion  de  la  Coutume 
d'Anjou  ;  que  dans  le  tems  de  la  démiffion  il  avoir 
fuivi  l'exemple  de  fon  pere,  Se  étoit  dans  la  même 
erreur  que  lui  fur  le  fait  de  l'égalité  du  partage; 
qu'il  s'étoit  d'abord  laiffé  aller  aux  impreflions  de  fort 
pere,  qui  s'étoit  fait  un  faux  fcrupule  fur  cette  pré; 
*^    *  BBbb  ij 
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..  ,  tendue  égalité  de  partage;  mais  que  le»  réflexions 
'  *  qu'il  avoit  faites  fur  la  difpofition  de  laCoutume  des 
lieux,  avoicnt  diflîpé  tous  fes  fcrupules;  qu'il  fal- 
loit  modérer  cette  amitié  paternelle,  &  fe  confor- 
mer à  la  règle  ;  que  l'on  devoir  céder  à  la  force  de 
la  Loi,  plutôt  qu'à  une  faufTe  tendrefle  ;  que  l'on 
rie  dévoie  jamais  s'écarter  de  (on  devoir  pour  fuivre 
fa  pafllon,  qui  nous  rend  foavcnt  aveugles,  6c nous 
tend  un  pié^c  dont  nous  devons  nous  garantir  par 
le  l'ecours  de  la  railbn. 

Les  Appelais  Ce  trouvent  fort  embarralTcs  pour 
pouvoir  concilier  ces  tefhmens  avec  la  démiflion, 
ils  ne  \\ auroient  accorder  les  dilpo/ttions  de  la  dé- 
miflionavec  celle  des  ctflamens&codicile.  Puifque 
dans  la  démiflion  il  dïlaiilc  fes  propres  à  fes  puînés 
&  à  l'Intimé,  &  que  dans  fes  teflamens  il  ne  donne 
que  le  tiers  de  fes  propres  à  fes  puînés,  &  les  deux 
autres  tiers  à  l'Intimé,  il  ne  faut  pas  aller  chercher 
d'autres  preuves  pour  jaflifierde  la  révocation  de 
la  démiflion  par  fes  dernières  difpofîtions  ;  &  enfin 
ne  (çachant  de  quel  côte  fe  tourner  -,  ils  ont  recours 
à  une  multiplication  imaginaire  des  biens  de  Jac- 
ques S:>urdi!lc .  iv  ils  fe  forment  des  idées  contraires 
à  la  vérité.  Ils  veulent  faire  paroître  deux  fortes 
de  biens,  fçavoir,  ceux  qu'il  avoit  au  tems  de  la 
démilîîon ,  &  ceux  qu'il  avoit  au  jour  de  fon  décos  j 
que  par  fa  démiflion  il  n'aveit  difpofe  que  de  ceux 
qu'il  poifedoit  au  moment  de  fa  démiflion,  &  que 
par  Ces  teflamens  il  avoit  difpofé  de  ceux  qu'il  auroit 
au  jour  de  fon  décès;  en  forte  qu'ils  veulent  faire 
paroître  dans  un  même  partage  deux  fortes  de  pa- 
trimoine, deux  fortes  d'acquct;  ;  &  rai  tonnant  fur 
ce  faux  principe,  ils  prétendent  avoir  deux  natures 
de  bi^ns  ,  &  faire  deux  partages  diflérens;  quc  l'un 
fe  fera  également  des  biens  compris  dans  la  démif- 
lion, &  qu'ils  en  feront  un  autre,  en  vertu  du  tef- 
tament  ,  dans  lequel  on  laiffera  à  l'Intimé  les 
avantages  qui  lui  font  déférés  par  la  Coutume. 

11  eft  bien  facile  de  cillipcr  tous  ces  mechans 
raifonnemenï ,  &de  faire  voir  que  Jacques  Sour- 
dille  n'a  jamais  eu  deux  fortes  de  propres,  ni  deux 
fortes  d'iictjuéts,  &  que  ceux  dont  il  eft  parlé  dans 
ladémitlion,  font  les  mêmes  que  ceux  dont  il  eft 
parlé  dans  les  reftainens  &  codicile. 

Cette  dtvcrlité  de  patrimoines  &  de  biens  que 
l'on  donne  à  Jacques  Souidillç,  n'a  pu  paroitre  au 
jour  jutqu'à  préfent,  6c  les  Appelans  n'ont  pu  dé- 
ligner  aucun  héritage  propre  qui  ne  fût  compris 
dans  la  démiflion,  parce  qu'il  ne  lui  efl  échu  au- 
cune fucceffion  depuis  fa  démiflion,  qui  ait  rien 
ajouté  à  fes  propics. 

II  en  ell  a.dîi  de  morne  des  acquêts,  car  la  for- 
tune du  pere  n'a  point  augmenté ,  &  il  n'a  point  eu 
plus  de  biens  dans  un  tems  que  dar.s  un  autre.  Ce 
font-là  des  faits  dccifïfs  dont  les  Appelans  n'ofe- 
roient  diftonveuir,  t.  ainfî  c'eft  une  pure  vifîon  de 
leur  part  que  tous  ces  prétendus  propres  &  ac- 
quêts. 

En  effet,  il  efl  bien  facile  de  faire  connoîtreque 
c'eft  un  artifice  des  Appelans  que  cette  prétendue 
diflinélion  des  biens,  &  la  manière  dont  leTefla- 
teur  parle,  fait  affe;:  comioître  qu'il  n'avoit  point 
d'autres  propres  que  ceux  dmt  il  difpofe  du  tiers, 
car  il  n'auroit  pas  tenu  ce  langage,  il  auroit  changé 
de  ftile  ;  il  n'auroit  pas  dit  en  termes  généraux  qu'il 
donnoit  le  tiers  de  fes  propres  à  fes  puînés ,  fans' 
donner  quelqu'explication  à  cette  nouvelle  libéra- 
lité, il  auroit  fait  entendre  que  c'était  un  tiers 
d'autres  propres  que  ceux  compris  dans  fa  démif- 
lion ;  en  forte  que  l'interprétation  que  les  Appelans 
veulent  donner  aux  deux  teflamens  &  au  codicile 
deleurpcrc,  bîefle  le  fens  commun,  la  vraifem- 
blance  &  la  rai  l'on. 

Et  c'eft  en  cet  eniroit  ou  l'on  peut  dire  que  les 
Appelans  s'égarent,  cax  en  admettant  cette  plurar 


lité  de  propres  &  d'acquêts,  les  propres  &  les  ac- 
quêts portés  par  la  démiflion ,  les  propres  portés  1  7  2  h 
par  le  teftament,  &  donnant  aux  puînés  leur  part 
égale  des  héritages  portas  par  la  démiflion  ,  le  tiers 
de  ceux  portés  par  te  teftament ,  avec  tous  les  meu- 
bles &  cllets  mobiliers  généralement  quelconques, 
la  condition  des  puînés  fe  trouverait  Lien  plus 
avantageufe  que  celle  de  l'aîné.  Voilà  les  confé- 
quenecs  que  l'on  peut  tirer  des  proportions  faunes 
&  anificieufes  des  Appelans,  qui  hasardent  tout 
ce  que  l'imagination  leur  peut  fournir ,  pour  tou- 
tenir  un  appel  dans  lequel  ils  fe  font  engages  avea 
trop  d'opiniâtreté. 

L'Intimé  finit  cette  queflion  par  une  dernière 
confîdération ,  qui  eft  que  l'on  ne  peut  pas  être 
héritier  &.  légataire  tout  enfemble  dans  une  même 
fucceflîun,  fuivant  l'article  y±'S  de  la  Coutume 
d'Anjou,  c'eft  à  l'héritier  à  clioilir  le  don  ou  le 
partage;  cependant  les  Appelais  veulent  être  tout 
enfemble  héritiers  &  légataires  :  car  en  Caufc  prin- 
cipale ils  ont  pris  la  qualité  d'héritiers,  o:  c.fuke 
ils  ont  demandé  ce  qui  leur  étoit  légué  par  le  tef- 
tament de  Jacques  Sourdille  ,  &  ils  ne  trouvent 
aucune  incompatibilité  dans  les  qualités.  Quand  il 
s'agit  de  recevoir  ils  l'ont  toujours  prêts  à  prendre, 
fans  s'embarrafrer  s'ils  ont  droit,  ou  non,  &  ils 
croyent  que  c'eft  un  grand  moyen  pour  eux  de  ce 
que  la  Coutume  d'Anjou,  dans  cet  art.  53  S,  ne 
dit  pas  qu'aucun  ne  peut  avoir  legs  &  partage, 
mais  fe  fert  du  mot  de  don,  comme  fi  l'on  puuvoit 
ignorer  qu'en  ligne  direfte  les  mots  de  don  &  de 
legs  ne  font  pas  la  même  chofe,  parce  que  l'on  ne 
peut  être  héritier  &  légataire  tout  enfemble  en  ligne 
direére ,  non  plus  que  donataire. 

A  l'égard  de  la  dernière  qucftion'qui  regarde  le 
chef  interloqué  de  la  Sentence  dont  eft  appel,  if 
n'y  a  que  l'Intimé  qui  puill'e  s'en  plaindre. 

Il  y  a  une  dilpofition  fort  particulière  dans  la 
Coutume  d'Anjou,  qui  veut  que  quoique  le  mari 
foit  Noble ,  fi  la  femme  efl  Koturicre ,  les  biens  du 
mari  fe  partagent  noblement,  &  que  les  biens  de  la 
femme  fc  partagent  pour  la  première  fois  coutu- 
mierement  ;  &  que  fi  néanmoins  les  biens  de  la 
femme,  quoique  Roturière,  font  tombes  en  tierce- 
foi  ,  le  fils  aîné  y  fuccede  pour  les  deux  tiers ,  & 
les  puînés  pour  l'autre  tiers. 

La  Coutume  porte  dans  l'art.  2fS,  que  fila  fei 
&  hommage  a  hê  tbowrnct  à  quelques  devoirs  ,  cU  fi 
tilt  *  été  amortie,  tels  héritages  demeureront  tn  leur 
première  nature,  quant  aux  fttcctjfitns ,  c'eft-à-dire 
que  l'aîné  confervera  fon  préciput. 

Il  s'eft  trouvé  dans  la  fucceflion  de  la  mere  des 
Parties  (qui  n'étoit  point  Noble)  les  Terres  de 
Chivray  &  de  la  Grcleraye ,  dont  l'Intimé  a  de- 
mandé les  deux  tiers,  comme  ayant  été  hommagées 
originairement .  <Sc  l'Intimé  a  produit  ditlrrens  aveux 
pour  faire  voir  que  ces  Terres  étoient  anciennement 
hommagecs;  cependant  les  Arbitres  ont  jugé  à 
propos  d'interloquer  fur  ce  chef,  &  ordonné  que 
les  Parties  contefleroient  plus  amplement,  &  que 
l'Intimé  communiquwoit  le  contrat  d'acquilîtion 
dcfdites Terres,  &  la  ccflion  qui  en  avoit  été  faite 
au  fleur  François  Dean ,  ayeul  maternel  des  Par- 
ties ;  pour  ce  fait  &  rapporté,  être  ordonné  ce  que 
de  raifon  ;  &  quoique  cette  difpofition  ne  blefle  en 
aucune  manière  le  droit  des  Appelans,  mais  plutôt 
celui  de  l'Intimé,  qui  avoit  fufhlamment  inflruit  la 
religion  des  Arbitres  par  des  anciens  aveux  des  an- 
nées i^fj,  IC14,  i  J5  1 ,  1  c74.ee  1609,  qui  jus- 
tifient que  Chivray  &  la  Grêleraye  étoient  hom- 
magées originairement ,  &  auroit  rapporté  un  abour- 
nement  des  foi  &  hommage  de  ces  deux  1  erres, 
palfé  entre  le  Seigneur  dont  elles  étoient  mouvan- 
tes, &  fon  ayeul  maternel;  5c  que  fi  l'Intimé  avoit 
Tcfprit  auffi  proçellif  que  les  Appelans,  il  auroit 
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~  2.1.  interjetté  appel  de  cet  Interlocutoire  :  cependant  il 
n'a  point  voulu  s'en  plaindre ,  &  la  Cour  connaîtra 
par-là  la  différence  de  ion  caraéterc  de  celui  des 
Appelans,  qui  ne  cherchent  qu'à  le  fatiguer  dans 
la  pour  fuite  de  cette  affaire;  rnais.malgré  tous  les 
efforts  qu'ils  font  pour  lui  enlever  fan  droit  d'aî- 
nelTe,  il  confervera  toujours  pour  eux  l'arleélion 
qu'il  leur  doit,  comme  leur  aîné.  Il  efpere  que  la 
Cour  confirmera  la  Sentence  dès  Arbitres,  avec 
amende  Si  dépens. 

Par  l'Arrêt  du  2 1  Mai  1721 ,  la  Cour  a  mis  la 
Sentence  au  néant ,  a  ordonne  que  les  démillions 
faites  entre- vifs  par  Gabriel  Sourdille  &  Jacques 
Sourdille  fon  fils,  les  1  y  Novembre  <Sc  17  Décem- 
bre 1 687,  enfemblc  le  teftament  dudit  défunt  Jac- 
ques Sourdille,  du  y  Décembre  l^oi,  (croient 
exécutés  félon  leur  fojmc  &  teneur,  &  qu'en  con- 
fequence  partage  feroit  fait  en  fix  portions  égales 
des  biens  compris  dans  la  démilTïon  du  17  Décemb. 
1687,  avec  reftitutiondes  fruits  au  prolitdcs  puî- 
nés, du  jour  du  décès  du  pere  commun;  que  le 
legs  porté  par  le  teftament  de  itfo  1 ,  du  tiers  des 
propres,  du  tiers  des  acquêts  &  de  la  totalité  des 
meubles  &  effets  mobiliers  que  le  perc  a  laiiTés  à 
fon  décès ,  feroit  partagé  également  entre  les  cinq 
puînés;  que  la  part  appartenante  à  Renée  &  Cathe- 
rine Sourdille  dans  les  biens  de  Jacques  Sourdille 
leur  pere ,  tant  en  vertu  de  la  démimon  que  du 
teffament,  fera  fubdivifée  entre  les  Parties,  con- 
formément aux  Coutumes  où  lefd.  biens  font  fîtué*, 
c'eft-à-dire  noblement  ;  ce  qui  n'étoit  pas  concerté, 
Renée  Si  Catherine  Sourdille  étant  décedées  en 
pofleffion  de  la  Noblellè. 

Le  même  Arrêt  ordonne  que  l'aîné  fe  pourvoira 
jour  les  biens  hommagés  tombés  en  tierce-  fm, 
compris  en  la  dénûflion,  d  aucuns  font,  défenfes 
fauves. 


NT,  Litre  I  V. 


5*5 


Quant  à  la  queflion  de  fçavoir  comment  les  Ter- 


res de  la  Gréleraye  Se  de  Cbivray,  dépendantes  de  1  7  *  *• 
la  fucceliïon  de  la  Daine  Dean ,  mere  commune 
des  Parties,  leroicnt  partagées,  on  convenait  qu'elle» 
avaient  été  autrefois  honimagées  ;  mais  qu'elles 
avoient  été  rendues  cenlives  par  un  abonnement 
de  la  foi  Si  hommage  fait  avec  le  Seigneur  domi-» 
nant. 

La  difficulté  étoit  de  fçavoir  dans  quel  tems 
cette  converlion  d'hommage  en  cenlive  avoit  été 
faite.  Les  puînés  dilbient  qu'elle  avoit  été  faite  en 
faveur  du  (ieur  de  laTouchardiere,  qui  avoit  cédé 
leldites  Terres  à  François  Dean  leur  ayeul,  &  que 
parconféquent  elles  dévoient  être  partagées  comme 
ccnlîves. 

L'aîné  difoit  au  contraire  (comme  on  l'a  obfervé 
ci-dcflus)  que  l'abonnement  de  foi,  ou  la  conver- 
lion d'hommage  en  cenlive ,  avoit  été  fait  par  le» 
auteurs  des  Parties,  &  depuis  qu'elles  étoient  en- 
trées dans  la  famille;  d'où  il  concluoit  qu'il  devoit 
les  partager  avec  l'avantage  du  droit  d'aînelfi:,  parce 
que  cet  abonnement  de  foi  n'avoit  point  changé  la, 
forme  d'y  fucccdcr,  fuivant  l'art.  258  de  la  Cou- 
tume d'Anjou. 

Les  Arbitres  avoient  interloque  ce  chef  de  con- 
teftation,  qui  fe  réduifoit  à  un  point  de  fait.  La 
Cour  a  fuivi  le  même  (intiment,  «Se  a  ordonné  que 
les  Parties  contelteroient  plus  amplement  a  la  Sé- 
néchaulfée  de  Châteaugontier,  &  que  dans  trot» 
mois  Jacques  Sourdille  aîné  feroit  tenu  de  commu- 
niquer le  contrat  d'acquiiuion  defditcs Terres,  fait 
par  le  S'.  delaTouchardiere,  enfemble  la  ceflionqui 
en  avoit  été  faite  à  François  Dean ,  <5c  que  led.  tem» 
paiTé  feroit  fait  droit.  Voy.  M.  Pocquet  de  Livon- 
niere,  Uce  citait. 


CHAPITRE  X. 

De  l'Hypoteque  privilégiée  des  Maçons  &  autres  Ouvriers, 

pour  leurs  ouvrages. 

Cm  Ouvriers  ayant  contrôlé  avec  une  Partie  faifîe,  mais  non  dépojj'edét  pat 
un  Bail  judiciaire ,  ont  une  hypoteque  privilégiée  à  tous  autres  Créanciers , 
pour  raifon  des  ouvrages  par  eux  faits  dans  les  biens  faijis  réellement, 
même  dans  des  biens  fubjlituésj  quoiqu'ils  riayent  contracté  qu'avec  le  Grevé 
de  fubflitution. 


C«'Esf  la  décifion  portée  par  Arrêt  rendu  le  14 
*  Juin  1721  en  la  Cinquième  Chambre  des  En- 
têtes, au  Rapport  de  M.  Soulet ,  Confcilicr,  au 
profit  des  héritiers  de  Touflaint  Rohais ,  Maître 
Maçon,  qui,  en  1701  &1702,  avoit  fait  pour 
SCO  livres  de  réparations  dans  des  inailbns  (îles  en 
cette  Ville  de  Paris,  defquelles  Simon  -  François 
Lailhé  étoit  Propriétaire  pour  moitié,  Se  fubflitué 
pour  l'autre,  Se  notamment  dans  une  maifon  fïfe 
rue  Guizarde.  Touflâint  Rohais  avoit  obtenu  con- 
damnation au  Châtelct,  pour  raifon  de  cette  fom- 
rne,  contre  Lailhé. 

Le  fieur  de  la  Chambre,  voifin  de  la  maifon  fife 
fue  Guizarde,  ayant  voulu  faire  réparer  le  mur 
mitoyen,  une  Sentence  du  Châtelet,  du  2  Juillet 
1701,  en  avoit  ordonné  la  vifite.  L'état  ruineux 
de  cette  maifon  avoit  été  conflaté  par  des  Rapports 
des  21  Juillet  &  30  Août,  entherinés  par  Sentence 
du  y  Novembre  1 70 1. 


Lalfné  qui  avoit  une  aifaire  criminelle,  avoit  été 
obligé  de  s'abfenter.  Le  2  Mai  1703  il  avoit  lai/Té 
une  Procuration  à  la  Dame  de  Boilgiroux,  à  l'effet 
de  gérer  fe»  affaires  en  fon  abfence ,  recevoir  les 
loyers  échus  &  à  écheoir,  dont  il  avoit  la puijfancê 
fa  vie  durant;  pourfuivre  la  main-levée  de  la  faille 
réelle  de  la  maifon  rue  S.  Denys,  &  autres  i  faire 
toutes  les  réparations  qu'il  conviendroit  ;  réfoudre 
tous  les  baux,  en  faire  de  nouveaux. 

En  vertu  de  cette  Procuration ,  la  Dame  de 
Boilgiroux  avoit  fait  un  devis  Si  marché  avec  Ro- 
hai»  pardevant  Notaires,  pour  faire  les  réparation» 
ordonnées  par  la  Sentence  de  170 1. 

Ces  réparations  avoient  été  parfaites  avant 
1704. 

Le»  17  &  24  Décembre  1704,  les  ouvrages 
avoient  été  vifités,  &  les  Rapports  ou  Procès- ver- 
baux de  vifite  «voient  été  entherinés  par  Seo* 
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Toufiaint  Rohais  ayant  voulu  fe  faire  payer  fur 
les  loyers ,  avoit  trouvé  une  faifie  réelle  de  la  roai- 
fon  rue  Guizardei  datée  de  1690 ,  «Se  un  bail  judi- 
ciaire du  1 1  Mars  1 706 ,  dont  on  foutenoit  que  la 
date  étoit  décifive. 

Rohais  avoit  obtenu  Sentence  de  condamnation 
contre  le  Tuteur  des  héritiers  fubftitués  de  Laifné, 
décédé  le  16  Avril  1706. 

Le  fils  de  la  Partie  faifie  avoit  demandé  diffrac- 
tion de  la  moitié  des  biens  faifis,  comme  fubftitués 
à  lui. 

Rohais  s'étant  fait  céder  les  droits  du  Paveur, 
du  Charpentier  &  du  Serrurier,  qui  avoient  auffî 
travaillé  à  cette  mai  l'on  rueGuizarde,  s'étoit  pour* 
vû  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  où  il  avoit  demandé 
d'être  payé  par  privilège  ;  &  attendu  que  la  maifon 
ne  valoit  pas  la  faille  réelle,  qu'elle  lui  fût  adjugée 
pour  fes  créances,  fi  mieux  on  n'aimoit  la  faire 
vendre  à  fi  haut  prix  qu'il  fût  payé. 

Far  Sentence,  du  23  Décembre  1720  ,  Rohais 
avoit  été  débouté  &  renvoyé  à  l'ordre,  &  en  cas 
que  le  fonds  manquât  fur  lui,  la  Sentence  lui  don* 
noit  fon  recours  contre  le  Tuteur  des  enfans  de  fon 
débiteur. 

L'appel  de  cette  Sentence  étoit  pourfuivi  par 
Frédéric  Charas,  Marchand  Apoticaire  à  Paris,  à 
caufe  de  fa  femme,  &  conforts,  héritiers  de  Touf- 
iaint Rohais. 

Le  procès  ayant  été  conclu  en  la  Cinquième 
Chambre  des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  Soulet, 
on  oppofoit  aux  héritiers  Rohais  que  la  maifon  étoit 
faifie  réellement  des  i6cp,  «Se  que  par-là  elle  étoit 
devenue  le  gage  de  la  Juftice  ;  que  l'Ouvrier  devoit 
agi  r  avec  les  Créanciers ,  la  Partie  faifie  ayant  les 
mains  liées  ;  que  l'Ouvrier  qui  fuit  la  foi  d'une  Partie 
faifie ,  acquiert  bien  une  hypoteque ,  mais  non  un 
privilège;  qu'il  faut  en  ce  cas  acquérir  avec  la  Juf- 
tice même,  &  que  la  néceflité  des  ouvrages  n'eft 
pas  un  prétexte  pour  un  privilège  qui  exclut  d'au- 
tres créanciers  légitimes. 

Que  la  Procuration  de  la  Dame  de  Boifgiroux 
indiquait  la  faifie  réelle  par  ces  mots,  &  autres ,  Se 
la  fubftitution ,  puifque  Simon  -  François  Laifné 
avoit  dooné  pouvoir  de  recevoir  les  loyers  qu'il 
avoit  droit  de  recevoir  fa  vie!  durant.  La  Loi  vient 
au  fecours  des  mineurs,  difoit  Laifné  fils. 

LcS  héritiers  Rohais  répondoient  qu'il  falloit 
diftinguer  la  faifie  réelle  fuivie  détail  judiciaire,  & 
celle  qui  n'eft  pas  fuivie  de  bail  judiciaire. 

Que  par  la  faifie  réelle  la  Partie  n'eft  pas  dépof- 
fedée,  que  le  bail  judiciaire  feul  dépofiede  de  lie  les 
mains  à  la  Partie  faifie  ;  mais  que  jufqu'au  bail  ju- 
diciaire la  Partie  faifie  peut  jouir  &  adminiftrer  fe* 
biens  comme  il  lui  plaît. 

Que  quand  Rohais  avoit  réparé  en  1701  & 
1702 ,  il  n'y  avoit  pas  de  bail  judiciaire;  que  quand 
il  avoit  fait  fes  devis  avec  la  Dame  de  Boifgiroux 
en  1703 ,  quand  fes  réparations  de  celles  des  autres 
Ouvriers  avoient  été  faites  de  reçues  en  1704,  il 
n'y  avoit  point  encore  de  bail  judiciaire ,  &  que  ce 
ç'étoit  que  le  i  l  Mars  1706  qu'avoit  été  fait  le 
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premier  bail  judiciaire,  véritable  époque  de  la  dé-'  ~ 
pofleflion  de  Laifné,  Partie  faille  :  Que  dès-là  Ro-    1  7  *  •« 
hais  avoit  valablement  contracté  avec  Laifné,  ou 
fa  Mandataire  ,  d'autant  plus  que  ces  réparations 
avoient  été  ordonnées  avec  le  fieur  de  la  Chambre, 
voifin  de  Laifné. 

Que  le  mot  &  autres  mis  dans  la  Procuration  , 
n'indiquoit  pas  nettement  la  faifie  réelle  de  la  mai- 
fon rue  Guizarde,  &  que  d'ailleurs  n'y  ayant  point 
de  bail  judiciaire,  Laifné  étoit  capable  de  contracter 
pour  ces  réparations. 

Que  la  fubftitution  n'empéchoit  pas  Rohais  de 
contracter  avec  Laifné,  qui,  comme  Ufufruitier, 
devoit  réparer;  que  de  plus  Laifné  étoit  légitimai- 
rc,  que  la  moitié  de  la  maifon  lubflituée  lui  appar- 
tenoit  en  propriété  ;  que  dès  -  là  les  réparations  à 
faire  à  la  moitié  fubftituée,  ^toient  néceffairement 
entraînées  par  celles  à  faire  à  l'autre  moitié. 

On  produifoit  de  la  part  des  héritiers  Rohais, 
l'Arrêt  intervenu  le  16  Février  1719  *  contre  les  »  Voy.  fofc» 
Directeurs  des  créanciers  du  fieur  Moillerm,  avec  cette  àm  1* 
les  écritures  faites  dans  l'Inftance  jugée  par  cet  V^eai  Jw 
Arrêt ,  qui  avoit  ordonné  que  des  Ouvriers  qui  n'a- 
voient  que  des  devis  fous  fignature  privée,  feroient 
néanmoins  colloques  par  privilège.  On  ajoutoit 
même  que  les  héritiers  Rohais  étoient  dans  des  cir- 
confiances  plus  favorables,  puifqu'ils  avoient  des 
devis  pardevant  Notaires,  &  que  les  ouvrages 
étoient  finis  plus  d'un  an  de  demi  avant  le  bail  ju- 
diciaire. • 

En  cet  état  eft  intervenu  l'Arrêt  du  14  Juin 
1721 ,  par  lequel  la  Cour  faifànt  droit  fur  le  tout, 
a  mis  l'appellation  de  ce  dont  étoit  appel  au  néant; 
entendant,  a  ordonné  ventilation  de  la  fuperfîcie  de 
la  maifon  rue  Guizarde  ;  que  fur  la  moitié  du  prix 
de  la  fuperfîcie  appartenante  audit  défunt  Simon- 
François  Laifné,  les  héritiers  Rohais  feroient  payés 
par  privilège  de  la  moitié  des  fommes  dues  à  Ro- 
hais, tant  en  fon  nom  que  co;nrae  ayant  les  droita 
des  Fa v  eur .  Charpentier  de  Serrurier,  enfembledcs 
intérêts  de  leurs  frais  pour  moitié. 

Et  pour  l'autre  moitié,  l'Arrêt  a  déclaré  exécu- 
toire contre  Pierre  Laifné  fils ,  la  Sentence  obtenue 
par  Rohais  contre  le  Tuteur  j  en  cbnféquence  l'a 
condamné,  comme  Propriétaire  de  l'autre  moitié  à 
titre  de  fubftitution,  à  payer  aufd.  héritiers  Rohais 
l'autre  moitié  de  leurs  créances,  &  intérêts  adjugés 
à  Rohais  par  les  Sentences  obtenues  par  RohaU 
contre  Laifné  pere  de  contre  le  Tuteur,  dépens 
compenfés  entre  ledit  Laifné  fils  de  les  héritiers  Ro- 
hais. 

M'.G.  A.  Guyot  avoit  écrit  pour  les  héritiers 
Rohais. 

Voyez  le  Commentaire  de  M*.  Pierre  le  Maiftre 
fur  la  Coutume  de  Paris,  édition  de  1741  ,  pag. 
J7  1  &  fuiv.  où  l'on  a  puifé  ce  qui  eft  dit  ci-deffus 
des  circonftances  de  cet  Arrêt  de  172 1 ,  de  de  celui 
du  16  Février  171p. 

Voyez  auffi  l'Arrêt  du  22  Août  1715,  au  Vo« 
lume  précèdent. 


DU  PARLEMENT,  tin*  î  V. 


CHAPITRE  XL 


Ée  la  néceffité  de  tinfinuation  des  Tares  des  Bénéfices,  lorfqu'il  s'agit  de  Finterct 

des  Gradués  3  ou  autres  Expe&ans. 


LE  2  j-  Juin  172 1  eft  intervenu  Arrêt  au  Parle- 
ment, confirmatif  d'une  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais ,  qui  a  jugé  Tinfinuation  néceflairc ,  au  cas 
énoncé  par  le  fommaire  ci-deffus,  fui  van  t  l'art.  1  » 
de  l'Edit  de  Décembre  i<Spi. 

Il  eft  parlé  de  cet  Arrêt  au  Recueil  de  Jurifpru- 
dence  Canonique  de  Bénéficiée,  v*rb«  Infînuation; 
cV  M*.  Claude  Pocquet  de  Livonniereen  fes  Arrêts 
célèbres  pour  la  Province  d'Anjou,  expofe  que  cet 
Arrêt  eft  intervenu  dans  l'efpece  qui  fuit. 

En  l'année  17 1 3  M.  François  de  Loyer,  Prêtre, 
ci-devant  Chantre,  &  alors  Chanoine-Prébendé  en 
f  Eglife  de  S.  Martin  de  Tours,  homme  d'un  rare 
mérite,  originaire  de  natif  d'Anjou,  petit- 61s  du 
fameux  Pierre  de  Loyer,  Conleiller  au  Prélîdial 
d'Angers,  Auteur  du  Livre  des  Specties,  fe  trouva 
grièvement  malade. 

Le  27  Mars  de  la  même  année  1713»  il  fit  fa 
démiflion  pure  de  fimple  de  fa  Prébende  entre  les 
mains  du  Chapitre  de  S.  Martin,  qui  en  étoit  Col- 
lateur. 

Le  même  jour  le  Chapitre  admit  la  démiflion,  de 
tonfera  ce  Canonicat  à  M.  René  de  Chevrue  de 
Chemant,  Clerc  du  Diocêfe  d'Angers,  neveu  dud. 
fieur  de  Loyer. 

Le  fîear  de  Chavrue  étoit  alors  en  cette  Pro- 
vince d'Anjou,  dans  la  maifon  de  M*.  Pierre-Cefar 
de  Chevrue,  Chancelier,  Seigneur  de  Chemant, 
Ton  pere.  Si  fes  amis ,  ou  ceux  du  fieur  de  Loyer, 
«voient  fait  infinuer  le  même  jour  27  Mars,  ou  le 
lendemain ,  la  démiflion  du  fieur  de  Loyer  &  les 
Provifions  du  Chapitre ,  en  faveur  du  fieur  de  Che- 
vrue ,  ces  Provifions  auraient  été  inébranlables  ; 
mais  on  ne  s'avifa  de  faire  cette  infînuation  que  le 
3 1  du  même  mois  de  Mars. 

Le  lendemain  premier  Avril  le  fieur  de  Loyer 
décéda,  de  le  même  jour  le  fieur  de  Chevrue  prit 
pofïèflion  par  Procureur. 

Dans  la  fuite  M.  Ifaac  Tribert,  Prêtre,  Vicaire 
de  la  même  Eglife  de  S.  Martin  de  Tours,  requit 
ce  Canonicat,  comme  Gradué  nommé  fur  led.  Cha- 
pitre, de  en  obtint  des  Provifions,  ce  qui  donna 
lieu  à  une  Infiance  en  complainte ,  qui  fut  portée 
aux  Requêtes  du  Palais  à  Paris. 

Le  S'.Tribert  difoit  que  ce  Canonicat  avoit  vaqué 
tu  mois  d'Avril ,  mois  aflefté  aux  Gradués,  par  le 
décès  du  fieur  de  Loyer ,  arrivé  le  premier  jour 
dudit  mois  d'Avril  ;  que  les  Provifions  dudit  fieur 
de  Chevrue  étoient  nulles,  pour  n'avoir  été  infinuées 
que  le  jour  d'auparavant  le  décès  du  fieur  de  Loyer, 
a  A  termes  de  l'art.  1 3  dé  l'Edit  des  Infinuations , 
du  mois  de  Décembre  1 69 1 ,  portant  que  les  Pro- 
vifions des  Collateurs  ordinaires,  par  démillion  ou 

rnnutation,  font  nulles,  de  de  nul  effet  &  valeur, 
elles  n'ont  étéinfinuées  deux  jours  francs  .avant 
le  décès  du  Réfignant  ou  Permutant  lorfque  par 
lefd.  Provifions  les  Gradués  ou  autres  Expeâans 
font  privés  de  leurs  grâces  expectatives ,  ou  les 
Patrons  de  leur  droit  de  permutation. 

Que  cet  Edit  eft  cor.forme  en  ce  point  à  l'Efe 
du  Contrôle  de  1636,  art.  10,  &  à  la  Dcclar§ti'.in 
de  1 646,  article  13;  que  l'efpece  de  la  Caufe  étoit 
precifément  dans  le  cas  prévu  par  ces  Edit  de  Dé- 
claration; que  le  Bénéfice  avoit  vaqué  au  mois  des 
Gradués,  <Sc  que  par  eonféqueot  les  Provifions  du 


fieur  de  Chevrue,qui  tendoientà  priver  les  Gradués 
de  leur  droit,  étoient  nulles  de  de  nul  effet,  pour 
n'avoir  pas  été  infinuées  deux  jours  francs  avant  le 
décès  du  fieur  de  Loyer,  Réfignant. 

Le  fieur  de  Chevrue  difoit,  au  contraire,  que 
fei  Provifions  étoient  bonnes  de  valables;  qu'ayant 
été  expédiées  dans  le  mois  de  Mars ,  qui  eft  tin  mois 
libre ,  non  affecté  aux  Gradués,  il  avoit  eu  un  mois 
entier  pour  les  infinuer,fuivant  la  difpofitioa  de  l'art, 
14  de. l'Edit  des  Infinuations,  de  1601. 

Que  pour  être,  aux  termes  de  l'art.  1 3  du  même 
Edit,  dans  l'obligation  de  faire  infinuer  fes  Provi- 
fions deux  jours  francs  avant  le  décès  du  Réfignant, 
il  faudrait  que  la  démiflion ,  de  les  Provifions  accor- 
dées en  confequence ,  fu  lient  datées  d'un  mois 
affecté  aux  Gradués,  commencées  de  achevées  dans 
un  de  ces  mois. 

Pour  prouver  cette  Provifîon  11  difoit  que  le 
droit  des  Gradués  eft  borné  à  quatre  mois ,  fuivanc 
la  Pragmatique  de  le  Concordat,  fçavoir,  les  mois 
de  Janvier  de  de  Juillet,  qui  font  les  mois  de  ri- 
gueur; Avril  de  Octobre,  qui  font  les  mois  de  fa- 
veurque  dans  les  autres  mois  l'expectative  des  Gra- 
dués cefle,  de  les  Collateurs  ordinaires  ont  la  libre 
cufpofition  des  Bénéfices  fur  tous  genres  de  va- 
cances. 

Il  réfulte  de-là ,  difoit  le  fieur  de  Chevrue ,  que 
la  démiflion  de  fes  Provifions  ayant  été  expédiées , 
de  le  tout  confomme  dans  le  mois  de  Mars ,  qui 
eft  un  mois  libre ,  le  Canonicat  en  queftion  étant 
rempli ,  n'a  point  vaqué  par  la  mort  du  fieur  de 
Loyer,  arrivée  le  premier  Avril,  de  qu'ainfiil  ctoit 
au  cas  de  l'article  14  de  l'Edit  des  Infinuations,  de 
avoit  un  mois  pour  infinuer  fes  Provifions. 

Que  fi,  félon  le  fyftéme  du  fieur  Tribert ,  on 
appliquoit  à  l'efpece  prélente  la  difpofition  de  l'art. 

1 3  des  Infinuations ,  on  donnerait  au  droit  des 
Gradués  une  extenfion  contraire  à  leur  propre  titre, 
de  au  lieu  de  quatre  mois  que  le  Droit  commun 
leur  accorde,  ils  en  auraient  huit  pour  exercer 
leur  Expectative ,  de  les  Collateurs,  au  lieu  de  huit 
mois  libres  que  la  Pragmatique  Je  le  Concordat 
leur  donnent,  n'en  auraient  que  quatre,  ce  qu'il 
prétendoit  rendre  fenfible  par  l'exemple  fuivanc. 

Si  la  démiflion  du  fieur  de  Loyer  avoit  été  faite 
le  3  du  même  mois  de  Mars,  les  Provifions  expé- 
diées le  même  jour,  qu'il  fût  décédé  le  3  Avril,  en 
ce  cas  l'infinuation  eût  pu  être  valablement  faite  le 
2  Avril,  c'eft-à-dire  dans  le  mois,  fuivant  l'article 

14  de  l'Edit  des  Infinuations:Ouquefi,felon  la  pré- 
tention du  fieur  Tribert,  on  devoit  appliquera  cette 
efpece  la  rigueur  de  l'art.  1 3  du  même  Edit ,  il  fis 
trouverait  qu'un  Bénéfice  réfigné_d;  rempli  au  mois 
de  Mars,  ferait  fujet  aux  droits  des  Gradués,  au 
lieu  qu'il  n'y  a  que  le  mois  d'Avril  qui  leur  foit 
affecté.  Qu'il  en  eft  de  même  de  toutes  les  vacances 
qui  peuvent  arriver  dans  les  autres  mois  de  l'aimée 
qui  précèdent  immédiatement  les  mois  affectés  aux 
Gradués. 

Que  de-là  il  refultoit  qu'en  fuivant  le  fyflêmedu 
S'.Tribert ,  au  lieu  de  quatre  mois  de  l'année  les  Gra- 
dués en  auraient  huit,  c'eft-à-dire,  les  quatre. mois 
qui  leur  font  affectés  par  le  Concordat,  de  les  quatre 
mois  immédiatement  précedens  ;  que  cette  exten- 
fion du  droit  des  Gradués  irait  à  détruire  os  ■ 


Digitized  by  Google 


5<58 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


1721. 


reftraindre  le  droit  des  Collateurs ,  aufquels  on 
rra  laiffcroit  que  quatre  mois  de  l'année  libres ,  au 
lieu  de  huit  qu'ils  ont  de  Droit  commun. 

Le  fieur  de  Chevrue  ajoutait  que  la  rigueur  de 
l'art.  1 3  de  l'Edit  des  Infînuations,  a  été  fubftituée 
à  la  place  des  préfomptions  de  fraude;  que  fuivant 
les  Arrêts,  ces  préfomptions  n'ont  lieu  que  pour 
les  dcmidîons  ou  permutations  qui  font  faites  dans 
les  mois  affeftés  aux  Gradués  ;  qu'il  faut  donc  aufiï 
renfermer  la  néceflîté  d'infinuer  deux  jours  francs 
avant  le  décès,  fuivant  led.  art.  13 ,  aux  déirùffions 
faites  dans  les  mêmes  mois. 

Que  tel  eft  l'avis  de  Dumoulin  fur  la  règle  d$ 
Infirmît ,  n.  3 ,  Si  de  M.  Louet  fur  cet  endroit  de 
Dumoulin;  que  ces  deux  Auteurs  conviennent  qu'il 
ne  faut  écouter  les  plaintes  des  Gradués,  quand  ils 
allèguent  les  préfomptions  de  fraude,  que  pour  les 
permutations  qui  font  faites  dans  les  mois  qui  leur 
font  affectes ,  &  non  pour  celles  qui  ont  été  faites 
dans  un  mois  libre. 

Que  de  tout  cela  il  falloit  conclure  que  la  démif- 
fion  du  fieur  de  Loyer,  les  Provifions  fur  cette  dé- 
mifiion*  l'infïnuation  defdites  Provifions  ;  que  le 
tout  ayant  été  expédié  &  confommé  pendant  le 
1  de  Mars ,  qui  eft  un  mois  libre ,  le  Canonicat 


en  queftion  étant  rempli,a'avoit  point  étéafièÛcaux 
Gradués. 

Le  fieur  Tribert  repliquoit  que  l'article  1 3  de 
l'Edit  des  Infînuations ,  conforme  aux  Ordonnances 
précédentes,  a  été  introduit  pour  conferver  les 
droits  des  Gradués,  pour  prévenir  les  fraudes  qu'on 
pouvoit  pratiquer  pour  les  fruflrer  de  leurs  expec* 
tatives  ;  que  la  difpofition  de  cet  article  eft  indéfinie 
&  très-favorable;qu'elle  s'appliquoit  naturellement 
à  l'efpecedont  il  s'agiffoiçque  les  Provifions  du  fieur 
de  Chevrue  n'ayant  été  infinuées  que  le  31  Mars, 
&  le  fieur  de  Loyer  étant  décédé  le  premier  Avril  t 
le  Canonicat  étoit  réputé  avoir  vaqué  par  (a  mort 
arrivée  au  mois  d'Avril  affecté  aux  Gradués  , 
fans  avoir  égard  aux  Provifions  du  fieur  de  Che- 
vrue, qui  font  déclarées  nulles  &  de  nul  effet  par 
cet  Edit,  par  une  nullité  prononcée  par  la  Loi,  & 
dont  il  n'eft  pas  permis  aux  Juges  de  le  difpenfer, 
à  peine  de  nullité  de  leurs  Jugemens ,  comme  il  elt 
porté  par  le  même  article. 

Sur  cette  conteftation  eft  intervenu  Sentence 
aux  Requêtes  du  Palais,  qui  a  maintenu  le  fieur 
Tribert  au  plein  poffeffoire  du  Canonicat  conten- 
tieux ,  &  cette  Sentence  a  été  confirmée  par  ArrcB 
du  2|  Juin  1721. 


CHAPITRE  XIL 
Provifions  de  Bénéfices  :  Infinuatiort. 

9 

BJl-ce  une  nullité  dans  des  Provifions  fur  réfignation,  de  n'avoir  été  infinuées 
dans  les  délais  marqués  par  l'article  n  de  l'Édit  de  Décembre  1691* 


LA  négative  fut  jugée  à  l'Audience  de  la  Grand- 
Chambre  par  l'Arrêt  donné  le  Jeudy  26  Juin 
1721 ,  fur  les  Conclufions  de  M.  de  Lamoignon , 
lors  Avocat  General,  depuis  Premier  Préfident  de 
la  Cour  des  Aydes,  &  aujourd'hui  M.  le  Chance- 
lier, en  faveur  de  M.  l'Abbé  Lorenchet,  Conleiller 
àu  Parlement ,  Sous-Doyen  &  Chanoine  de  l'Eglife 
d'Orléans ,  dont  les  Provifions  fur  réfignation  ne 
furent  infinuées  que  plus  d'un  mois  après  leur  date , 
&  dont  la  Procuration  ad  reftgnandum  ne  fut  infi- 
nuée  que  deux  ans  après  fa  date  à  Orléans,  contre 
l'article  ti  de  l'Edit  ci-deffus  énoncé,  qui  veut 
qu'elles  foient  infinuées  dan9  les  trois  mois. 

Me  plaidoit  pour  les  fieurs  la  Gogué  & 

Germon,  Appelans. 

AT.  Philippe;  Guiltct  dt  Blaru  plaidoit  pour  M. 
l'Abbé  Lorenchet,  Intimé. 

Voici  un  précis  de  ce  qui  eft  rapporté  des  faits 
&  moyens  de  cette  Caufe  dans  le  troifiéme  Volume 
du  Dictionnaire  des  Arrêts,  édition  de  1 727,  verbo 
Infinuation,  n.  4.9. 

Meflîre  Anne-François-Guillaume  du  Cambout 
nommé  à  l'Evèché  de  Tarbes,  conçut  le  defiein  de 
refigner  le  Sous-Doyenné  Se  un'Canonicat  de  l'E- 
glife d'Orléans,  dont  il  étoit Titulaire. 

La  Procuration  ad  reftgnandum  fut  paffée  à  Paris 
en  faveur  de  M.  Lorenchet,  Confeiller  au  Parle- 
ment, le  ;  Septembre  1717;  elle  fut  infinuée  le 
lendemain  au  Greffe  des  Infînuations  de  Paris-,  & 
admife  en  Cour  de  Rome  le  22  du  même  mois  de 
Septembre. 

M.  l'Evêque  de  Tarbes  ayant  obtenu  fes  Bulles , 
&  ayant  enfuite  été  facré  au  mois  d'Octobre  1719 , 
M.  Lorenchet  alla  à  Orléans  au  mois  de  Décembre 
171  pour  obtenir  Ion  vif*  de  M.  l'Evêque  d'Or- 
Icans,  &  fe  faire  inflallcr  en  Chapitre. 

Le  vif*  fut  expédié  le  1  y  Décembre  1715,  avec 


les  claufes  les  plus  favorables  :  Contuîlmus  &d»na- 
vimus,  conftrimus  &  donamus,  ac  deillis  illor:tmque 
juribus  &  perlinentiis  unherfts  previdimus  &  pro- 
videmns  per  Prtfcntes ,  juxtà  dirf*  fîgnatur*  formant 
&  tenorem.  Il  n'eft  pas  tacite  de  penfer,  au  fiile  de 
ces  Provifions,  que  le  Prélat  en  eût  accordé  d'au- 
tres auparavant,  &  par  Dcvolut. 

Le  lendemain  10  Décembre,  M.  Lorenchet  fut 
infiallé  folemncllement ,  en  préface  Se  fans  oppo- 
fition  du  fieur  de  la  Gogué,  Chanoine,  fon  Com- 
pétiteur Dcvolutaire,  dont  il  reçut ,  fuivant  l'ufage 
de  l'Eglife  d'Orléans,  le  baifer  de  paix,  ofeulum 
pacis.  M.  Loienchet  partit  d'Orléans,  comblé  Se 
charmé  des  marques  extérieures  de  la  bonne  vo- 
lonté de  M.  l'Evêque  d'Orléans. 

M.  Lorenchet ,  depuis  fon  retour  à  Paris ,  l'en 
ayant  remercié  par  Lettre,  en  reçut  cette  réponfe 
le  2  y  Décembre  17 10  :  fai  reçu  avec  joye,  MeH' 

fieur,  lis  première!  affitrances  dt  votre  amitié.  

Je  fouhaiierois  que  nous  puifftons  veut  poffeder  ici  plus 
foutent ,  &  avoir  ce  caftan  de  vous  rendre  fervice.  AT. 
l'abbé  dt  Paris  eft  trèsfenfîblt  aux  marques  de  votrt 
fouvtntr,  dont  je  fai  affuré.      '  # 

Les  chofes  font  refiées  dans  cet  état  de  paix  Se 
de  tranquilité  pendant  quatre  mois.  M.  Lorenchet 
ne  put  fe  rélbudre  à  ajouter  foi  à  des  bruits  qu'il 
regardoit  comme  ne  faifant  pas  abfolument  honneur 
à  M.  l'Evêque.  Il  crut  néanmoins  devoir  prendre 
la  précaution,  à  tout  hazard,  d'envoyer  en  Cour 
de  Rome. 

Le  27  Avril  1720,  fes  Adverfaires,  qui  juf- 
q^s-là  avoient  ufé  de  la  plus  profonde  dillimula- 
tion^parurent  à  découvert.  M.  Lorenchet  reçut 
par  la  Pofte  cette  Lettre  de  M.  l'Evêque  u  Orléans, 
datée  du  27  Avril. 

»  Je  me  trouve  obligé,  Monfieur,  de  vous  man- 
-  der  qu'ayant  appris  le  Sacre  de  M.  l'Evêque  de 

•  Tarbes , 
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■  ■  ■  "  «Tarbes,  qui  faifoit  vaquer  les  Bénéfices  qu'il 
'%  7  2  I  "  poilcdoit  dans  mon  Eglife ,  &  ne  voyant  aucun 
»  Titulaire,  j'ai  couteré  le  Sous-Doyenné  à  M.  de 
»  la  Gogué,  mon  Grand -Vicaire  âcOihcial,  &  le 
»  Canonicat  à  M.  Germon,  Doyen  de  S.  Pierrc-lc- 
»  Pillicr.  L'un  &  l'autre  ont  été  du  teins  fans  faire 
»  paroitre  ce  que  j'avois  fait  en  leur  faveur.  Voyant 
»  que  vous  n'aviez  pas  marqué  votre  détermina- 
»  tion  pour  le  delfcrvilkunent ,  ils  le  croyeat  en 
»  droit  de  faire  valoir  les  Provifions  que  je  leur  ai 
■  accordées.  Je  vous  prie,  Moniteur,  de  ne  me 
"point  feavoir  mauvais  gré  de  ce  que  j'ai  fait, 
»  n'ayant  point  encore  l'honneur  de  vous  connoitre, 
»  Se  ne  fçacliant  point  que  voas  y  pailliez  être 
m  interelle.  Je  ibuhaite  que  cela  ne  diminue  rien  de 
»  l'amitié  que  vous  m'avez  promile.  Je  puis  aulïï 
»  vous  prvtefter  que  rien  ne  pourra  changer  le» 
»  fentimens  d'eftime ,  de  confidération  Se  d'actachc- 
m  ment  avec  lefquels  je  ferai  toujours,  &c. 

Le  même  jour  27  Avril,  les  lieurs  de  la  Gogué 
&  Germon  fe  préfenterent  au  Chapitre  pour  deman- 
der leur  inflallation,  en  vertu  de  leurs  Provilîons, 
datées  du  21  Novembre  1710.  Le  4  Mai  ils  pri- 
rent poifeflîon  par  le  miniflere  des  Notaires,  fur  le 
refus  du  Chapitre. 

Il  femble(difoit-on)  qu'ils  ayent  rougidu  préfent 
que  leur  avoit  fait  M.  l'Evèque  d'Orléans ,  pendant 
près  de  lix  mois  ils  n'ont  ofé  le  faire  paraître ,  &  dans 
cet  intervale  M.  Lorcnchet  a  requis  &  obtenu  fon 
vifs,  a  été  inftalic  publiquement  en  leur  prclence. 
Comment  même  concevoir  que  M.  l'Evèque  d'Or- 
léans, qui  le  21  Novembre  171 0  a  pourvu  du  Sous- 
Doyenné  Se  du  Canonicat  les  lieurs  de  la  Gogué 
&  Germon,  ait  accordé  avec  li  peu  de  contradic- 
tion des  Provifions  des  mêmes  Bénéfices  le  1  f  Dé- 
cembre fuivant  à  M.  Lorenchet'  Quels  doutes 
cette  circonftance  ne  préfente-t-elle  pat  à  l'elprit , 
au  fujet  de  la  date  des  Provifions  des  fieurs  de  la 
Gogué  Se  Germon  ? 

Au  relie  ils  font  pourvus  l'un  Se  l'autre  par  Dé* 
volut  fur  M.  du  Cambout,  Evoque  de  Tarbes,  & 
fur  M.  Lorenchet  :  Vacantem  per  confier a  tien  cm 
illuflr'ufimi  ac  rêver  endijfimi  in  Chrifto  Fatrit  &  Do- 
mini  Annt-franc\f(i-(juultlrui  du  Cambout ,  Kpifcopi 
tarbitnfis ,  illiuj  Sub-Decanasûs  ullimi  ataut  imme- 
diad  Pofejfirh  pacifici,  aut  ali»  quovis  modo,  &  ex 
cuavis  perfona. 

Depuis  la  prife  de  poiTeffion  du  27  Avril  1720 , 
les  fieurs  de  la  Gogué  &  Germon  font  encore  reliés 
dans  le  filence  pendant  plus  de  deux  mois.  Enfin  le 
28  Juin  ils  fe  font  détermines  à  faire  aflîgncr  en 
Complainte  M.  Lorenchet  au  Bailliage  d'Orléans. 
Il  a  fait  renvoyer  l'aflignation  aux  Requêtes  du 
Palais.  Ils  ont  laifle  prendre  le  1;  Février  1721 
une  Sentence  par  défaut ,  dont  ils  ont  interjetté 
appel  en  la  Cour. 

M.  Lorenchet  eft  pourvu  fur  la  réfignation  de 
M.  l'Evèque  de  Tarbes;  les  Appelans  font  deux 
Dévolutaires  qui  attaquent  la  réfignation ,  Se  qui 
foutiennent ,  en  fuppofant  la  réfignation  nulle,  que 
les  Bénéfices  étoient  vaeans  lors  du  Sacre  de  M. 
l'Evèque  de  Tarbes. 

On  demeure  d'accord"  que  tous  les  Bénéfices 
vaquent  par  la  confécration  à  l'Epi feopat,  fuivant 
le  Chapitre  c'um  in  cunilis ,  txtr,  de  eltùione  &  cleili' 
fotefiate,  &  par  conféquent  que  fi  M.  du  Cambout, 
lorfqu'il  a  été  facré  Ëvéque  de  Tarbes ,  ctoit  en 
polleflion  du  Sous-Doyenné  &  du  Canonicat  con- 
tentieux ,  M.  l'Evoque  d'Orléans  a  été  en  droit  d'y 
pourvoir;  mais  long-tems  auparavant,  &  dès  le  f 
Septembre  1717,  M.  du  Cambout  avoit  parte  la 
réfignation  en  faveur  de  M.  Lorenchet ,  qui  avoit 
été  admife  en  Cour  de  Rome  dans  le  même  mois. 

Les  Appelans  objectent  (&  c'eft  dans  ce  feul 
poiat  qu'ils  fe  renferment)  que  la  Procuration  ad 
pm  VU. 


refenandum  eft  nulle,  fuivant  l'art.  II  de  l'Edit 
des  inlinuations ,  de  1 6"o  1 ,  faute  d'avoir  été  infi- 
nuée  dans  le  Diocèfe  d'Orle-ns  trois  mois  arrés 
l'expédition  des  Provifions.  La  Procuration  rojr 
réfigner  cil  dans  le  principe  revêtue  de  toutes  les 
formalités  nécelfaires;  elle  eft  pail'ée  devant  des 
Notaires  duChàtelet,  elle  a  été  infinuée  dans  la 
Diocci'e  de  Paris  avant  l'envoi  en  Cour  de  Rome, 
elle  y  a  été  admife,  les  Provifions  ont  été  expédiée?* 
Jufques-là  les  Appelans  conviennent  que  le  titre 
de  M.  Lorenchet  eft  au-deflus  de  toute  critique  ; 
mais  l'Edit  de  1 69 1 ,  par  une  difpufiii m  nouvelle, 
exige  non-feulement  que  la  Procuration  (bit  i  ifi  méc 
avant  l'envoi,  dans  le  Diocèfe  où  elle  a  été  palfée  ; 
&,  en  outre,  quand  la  Procuration  eft  paffée  hors 
le  Diocèfe  où  le  Bénéfice  eft  litué,  l'art.  1 1  oblige 
les  Pourvus  de  faire  iniinuer  dans  le  Diocèfe  de  la 
fituatioa  du  Bénéfice,  trois  mois  après  l'expédition 
des  Provifions.  Les  Appelans  fondent  leur  droit 
fur  ce  que  M.  Lorenchet  a  manqué  à  cette  féconde 
formalité  ;  l'inlinuation  dans  le  Diocèfe  de  Paris  eft 
valable,  nuis  il  n'a  fait  iniinuer  dans  le  Diocèfe 
d'Orléans  la  Procuration  pour  réfigner,  que  le  16 
Décembre  1719. 

Trois  réponfes  à  l'objection ,  vont  mettre  le  droit 
de  M.  Lorenchet  dans  tout  fon  jour. 

La  première  eft  fondée  fur  l'obfcurité  du  texte 
qui  preferit  la  double  infinuation  totalement  inu- 
tile, 6c  qui  n'a  été  imaginée  dans  une  Loi  burfale , 
que  pour  augmenter  le  droit  du  Grertier. 

La  féconde  eft  que  ce  moyen  perd  toute  fa  force 
dans  la  bouche  des  Appelans ,  non-recevables  à  le 
propofer. 

La  troifiéme  eft  qu'ils  ne  font  que  Dévolutaires, 
&  que  le  défaut  qu'ils  oppofent  (  li  c'en  eft  un,) 
étoit  pleinement  réparé  avant  qu'ils  ayent  intenté 
leur  aûion. 

Ces  trois  réponfes  doivent  être  approfondies. 

t 

P  B  e  M  1  E  K  E  RÉPONSE  A  M.  Lorenchet. 

En  général ,  les  Edits  des  Infinuations  ne  font 
pas  favorables ,  on  en  peut  jugîr  par  le  peu  d'égard 
qu'on  y  a  eu  avant  looi.  Ces  Edits  qui  avoient 
été  renouvellés  de  tems  en  teins,  n 'avoient  pu  ac- 
quérir aucun  crédit  dans  les  Tribunaux  ,  du  moins 
la  plupart  des  difpofitions  en  eft  rejettée,  à  l'ex- 
ception d'un  très-petit  nombre,  dont  les  Juges  re- 
connoillbient  l'utilité. 

Par  exemple,  la  néceflîté  d'aflurer  la  publicité 
des  réfignations  en  faveur,  en  a  fait  admettre  l'inlï- 
nuation  avant  l'envoi  en  Cour  de  Rome  ;  mais 
l'Edit  de  1601  a  ajouté  une  double  infinuation 
dans  le  Diocèfe  de  la  fituation  du  Bénéfice ,  trois 
mois  après  l'expédition  des  Provifions ,  dans  le  cas 
où  la  Procuration  eft  pafifée  dans  un  Diocèfe  étran- 
ger. A  quoi  fert  cette  féconde  infinuation  pofté- 
rieure  à  l'expédition  des  Provifioas,  fi  ce  n'eft  à 
augmenter  le  droit  du  Greffier  f  Ainfi  il  y  a  deux 
parties  dans  l'article  1 1  de  l'Edit.  Par  la  première 
il  eft  ordonné  que  les  Procurations  pour  réfigner 
feront  infinuées  avant  que  d'être  envoyées  en  Cour 
de  Rome.  Cette  première  partit  eft  favorable,  M. 
Lorenchet  y  a  fatisfait.  Par  la  féconde  il  eft  ajouté 
que  fi  les  Procurations  font  pajfées  hors  Us  Diocefes 
oh  Us  Bénéfices  fini  fitués ,  les  Pourvus  defdits  Béné- 
fices feront  en  outre  tenus  de  les  faire  re-^iflrer  dans  le 
Greffe  des  Infinuations  du  Diocefc  au  dedans  duquel 
Us  Bénéfices  feront  alfis,  trois  mois  après  l'expédition 
des  Provifions ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Cette  féconde  partie  ne  contribue  en  rien  à  la 
publication  de  la  réfignation  ;  quand  elle  a  étp  reçue 
par  deux  Notaires  Apoftoliques,  quand  elle  a  été 
inlinuée  avant  l'envoi  en  Cour  de  Rome ,  quand 
elle  a  été  fuivie  de  Provifions  qui  font  elles-mciae» 
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fujettes  à  l'inlmuâtion,  ces  formalités  géminées  ont  l'Evcque  fe  fert  des  termes  cenferimus ,  itnmxt, 

fuJfifammcnt  afluré  la  publicité  de  la  réfignation.  providemut,  il  confère,  il  donne,  il  pourvoit,  cfc 

Une  infinuation  poftéric.ire  dans  le  Diocètc  où  le  ces  Provilions  font  en  etlet  le  feul  Se  canonique 

Bénéfice  eft  fîtué,  n'ajoute  rien,  &  elle  ne  concerne  titre  en  vertu  duquel  le  Pourvu  eft  en  droit  de  faire 

plus  que  le  Greffier  qui  a  intérêt  de  percevoir  fon  les  fonctions  Si  de  jouir  des  fruits.  De-là  il  s'enfuit 

droit  ;  quand  le  Grellier  l'a  reçu ,  elle  n'interelfe  que  l'Edit  ayant  allujctti  les  Pourvus  à  la  formalité 
plus  perfonne. 

Mail  cette  formalité  nouvelle,  furabondante  & 


poftérieure  aux  Provisions ,  eft  oblcure,  équivoque, 
fufceptible  d'un  double  fens,  Se  fouvent  impof- 
fible. 

Les  Pourvus  font  tenus  de  faire  iafinuer  dans  le 
Greffe  du  Diocèfe  où  les  Bénéfices  font  fitués,  trois 
mois  «fris  l'expédition  des  Provifions.  Les  trois  mois 
commenceut  donc  à  courir  après  l'expédition  des 
Provifions. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vûe  qu'il  s'agit  d'inter- 


préter une  Loi  pénale,  odieufe,  &  par  conféquent  donc  latisfait  à  la  Loi. 
qui  ne  peut  être  étendue  au-delà  de  fes  termes. 

Qu'entendons  -  nous  par  le  terme  ixpéditian  f 
Qu'entendons-nous  même  par  le  terme  Provifions  ? 

i°.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  la  palîa- 
tion  d'un  acte.  Un  acte  peut  être  paflé  dans  un 
tems,  &  n'être  expJiié  que  long-tems  après.  Ce 
n'efFpas  faas  raifon  q  je  le  Rédacteur  de  l'Edit  s'efl 
fervi  du  terme  expédition  au  fujet  d'une  formalité 
furabondante  dont  il  reconnoilloit  l'inutilité.  11  eft 
impoli)  ble  qu'en  h  rance  on  fçaciie  le  jour  où  (s* ex- 
pédient les  Proviliu.is  de  Cour  ce  Rome.  La  date, 
lùivant  les  principes  des  François ,  eft  du  jour  de 
l'arrivée  du  Courier.  Il  eft  pourtant  certain  que 
jamais  les  Provilions  n'ont  été  expédiées  le  jour  de 
leur  date  ;  c'eft  même  ce  qui  ferait  impoflihle , 
puifque  les  Provifions  partent  par  les  mains  de  plu- 
fieurs  Officiers  avant  que  d'être  délivrées  au  Ban- 
quier de  Rome ,  qui  les  envoyé  en  France.  L'arti- 
cle ne  dit  pas  trois  mois  après  la  date,  mais  trtit 
mois  après  ?  txpédition ,  &il  n'y  a  fur  les  Provifions 
rien  qui  indique  1:  jour  auquel  elles  font  expédiées. 
Si  c'eft  du  jour  de  l'expédition  à  Rome ,  qui  dépend 
du  plus  ou  moins  de  diligence  des  Officiers,  il  eft 
importible  de  connoître  de  quel  jour  courent  les 
trois  mois  portés  par  l'Edit. 

Autre  équivoque  qui  réfulte  du  terme  txpédition. 
Un  acte  eft  réputé  expédié,  quand  il  eft  revêtu  de 
toutes  les  formes  neceilaires  pour  le  pouvoir  mettre 
à  exécution.  En  matière  de  Provifions  de  Cour  de 
Rome,  il  ne  fuffitpas,  pour  qu'elles  puiflent  être 
mifes  à  exécution ,  qu'elles  foient  accordées ,  re-> 
TÛes,  corrigées,  augmentées,  fignées,  il  faut  une 
dernière  forme  qui  ne  peut  s'accomplir  qu'en  Fran- 
ce ;  comme  les  Signatures  étrangères  y  font  incon- 
nues, elles  doivent  être  certifiées  par  deux  Ban- 
quiers du  Royaume ,  Si  enfuite  délivrées  à  la  Partie, 
qui  met  au  dos  fon  tradita.  C'cfl-là  ce  qui  perfec- 
tionne l'expédition. 

Quelle  eft  donc  l'expédition  dont  l'Edita  entendu 
parler  ?  Eft  -  ce  l'expédition  qui  fe  fait  à  Rome  ? 
Eft-ce  celle  qui  fe  fait  en  France  ?  L'article  ne  le 
dit  pas.  Or  la  Loi  doit  être  claire ,  &  la  moindre 
ambiguïté  en  matière  de  Loi  pénale,  &  introductive 
d'une  formalité  inutile,  furabondante,  purement 
burfale,  fufh't  pour  garantir  de  la  peine  attachée  à 
la  contravention. 

L'article  dit  trt'u  mois  après  ttxpédition  dtt 


d'une  double  inli.iuation  de  la  Procuration  dans  le 
Diocèfe  où  le  Bénéfice  eft  fituc ,  trois  nais  après 
f  expédition  dis  Provifitns ,  a  pu  aufli  -  bien  entendre 
les  Provifions  de  l'Evéque  que  les  Provifions  du 
Pape.  En  matière  de  Loi  nouvelle  Si  pénale  (car 
il  faut  toujours  revenir  à  ce  principe,)  le  doute  le 
plus  léger  fuifit  pour  échapper  à  la  peine  de  la  con- 
travention. M.  Lorenchet  a  obtc.iu  le  1  y  Décembre 
1719  des  Provilions  de  M.  l'Evcque  d'Orléans;  le 
lendemain  16  Décembre  il  a  fait  infïnaer  la  Procu- 
ration pour  rélîgner  dans  le  Diocèfe  d'Orléans  :  il  a 


Provifions.  Il  y  a  encore  ici  une  équivoque  redou- 
blée. De  quelles  Provilions  l'article  a-t-il  voulu 
parler  ?  Les  Provifions  de  Rome  ne  forment  qu'un 
titre  imparfait  ;  le  Pourvu  doit  s'adrei'ér  à  l'Evc- 
que, qui  lui  accorde  nouvelles  Provilions ,  Si  qui 
peuvent  être  rcfufées,  en  cas  q'ic  le  Sujet  pourvu 
par  le  P.ape ,  fans  connoiii'ance  de  caufe ,  foit  inca- 
pable. Ces  Provilions  que  l'Evcque  donne ,  font 
communément  appelées  Vtfa ,  parce  qu'elles  s'ac- 
fur  le  V  u  des  Provilions  de  Rome  ; 


Les  Appelans  ont  oppofé  que  la  Cour  par  plu- 
fieurs  Arrêts  s'eft  déterminée  fur  le  défaut  d'inli- 
nuation  de  la  Procuration  ad  rtfignandum  dans  le 
Diocètè  de  la  fkuation  du  Bénéfice. 

Non  -  feulement  il  s'en  faut  beaucoup  que  la 
Jurisprudence  ait  été  uniforme  ,  mais  encore  le 
dernier  état  eft  contraire  à  la  prétention  des  Appe- 
lans. 

L'interprétation  de  l'article  lia  donné  lieu  à  d< 
grandes  differtations  &:  à  diîîérens  avis  ,  pour  dé- 
terminer de  quel  jour  doivent  courir  les  trois  mois; 
Eft-ce  du  jour  de  la  date,  ou  de  la  certification 
des  Banquiers,  ou  du  tradita,  ou  des  Provifions 
de  l'Evéque,  ou  de  la  prilè  de  pofieffion?  Toutes 
ces  queftions  ont  été  agitées,  &  il  femble  que  cette 
féconde  partie  de  l'article ,  fauté  d'avoir  été  conçue' 
clairement ,  foit  devenue  arbitraire. 

Mais  il  y  a  des  cas  où  elle  n'a  pas  été  inutilement 
propofée  ;  les  anciens  Edits  des  Infinuations .  qui 
n'ont  jamais  trouvé  grâce  dans  les  Tribunaux , 
étoient  néanmoins  obfervés,  lorlqu'ily  avoit  fufpi  - 
cion  fraudis  vil  falfi.  C'eft  dans  ces  occafions  que 
font  intervenus  les  Arrêts  modernes  oppofés  par 
les  Appelans;  ils  font  tous  dans  l'efpece  où  il  y  a 
eu  foupçon  de  fraude  &  de  collulion  entre  le  Ré- 
fignant  Si  les  Réfignataires,  Si  où  leRélîgnantétoit 
mort  fans  que  la  refignation  fut  devenue  publique 
dans  le  Diocètc  du  Bénéfice  réfigné.  L'Edit  a  été 
une  relfource  pour  les  Juges,  quand  la  conduite 
des  Parties  a  été  fufpectc. 

Le  dernier  Arrêt  oppofé  par  les  Appelans,  eft 
duajJuillet  171y.Deux.1ns  après  la  même  queftion 
s'eft  préientée  entre  un  Rélignataire  &  un  Obituaire. 
Sentence  en  faveur  de  l'Obituaire.  Requête  précife 
de  l'Obituaire ,  du  4  Mai  1717,  à  ce  que  fautt  par 
h  Rèfignatairt  d'avoir  fati.fait  à  l'Edit  du  nuis  dt 
Décembre  169  1 ,  &  fnivant  et  tjui  avoit  été  preferic 
par  ictlui ,  £  avoir  fait  enrtgifirtr  dans  It  Greffe  du 
Diocèfe  dt  l'ours ,  trois  mois  apris  l txpédition  dtt 
Provifions  à  lui  accordéts  du  Prieuré  de  Saint  Baud  ; 
le  8  Août  1713,  à  lui  délixrées  le  1 6  Septembrt  fui- 
vani ,  la  Procuration  pour  réfigner  fur  taqutUt  Itfd. 
Provifions  auroient  été  tbttnius ,  /./  pti/it  dt  nullité 
prononcét  far  ledit  Edit ,  fut  déclarée  encourue,  &  tif 
conféqutnee  la  Procuration  G"  l'rv."fions  fufftut  dé- 
clarées nulles  &  de  nul  effet  ;  et  faifant,  t  appellation 
fût  jnift  au  nè.tnt ,  &  fit  Us  .St'ittntts  0*  Ordonnan- 
tes dont  étoit  appel  ftroitnt  ixétutéts. 

Par  l'Arrêt  du  2;  Juillet  1717,  la  Cour  a  mis 
l'appellation  Si  ce  dont  a  été  appel  lé  au  néant; 
cmendant,  le  Réfignataire  a  été  maintenu,  avec 
reftitution  de  fruits,  Si  l'Obituaire  condamné  au* 
dépens. 

Tel  eft  le  dernier  état  de  la  Jurifprudence. 
Or  on  ne  Soupçonnera  pas  qu'il  y  ait  eu  ni  fraude 
ni  collufion  entre  M.  l'Evéque  de  Tarbes  Si  M. 

M.  l'Evéque  de  Tarbes  a  rélïgné  aufii- 
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tôt  qu'il  a  été  nommé  par  le  Roi  ;  la  réfignation 
non-feulement  a  été  publique,  mais  fi  Al.  l'cvcque 
d'Orléans  c'toit  en  Caufe ,  il  ne  disconviendrait  pas 
qu'il  en  a  eu  une  parfaite  connoillànce.  M.  l'Evê- 
que  dçTarbes  ayant  été  confacré,  M.  Lorenchec  a 
obtenu  fou  vifa,  Se  a  été  indallé.  La  Procuration» 
les  Provifions  de  Cour  de  Home,  les  Provifions  de 
M.  l'Evcque  d'Orléans,  ont  été  infirmées  dans  le 
Diocèfe  d'Orléans.  M.  Lorenchet  n'eft  point  dans 
le  cas  des  Arrêts  oppofés. 

Seconde  Réponse. 

Les  Appelans  ne"  font  point  recevables  à  propo- 
fcr  le  défaut  d'infinuation ,  l'objet  de  l'Edit  eil  d'af- 
furer  la  publicité  des  actes. 

M.  Lorenchet  s'eft  préfente  le  i;  Décembre 
I710  à  Al.  l'Evcque  d'Orléans,  il  en  a  obtenu  des 
Provifions  pures  Se  fimples.  Eft-ce  un  titre  illufoire 
que  ce  Prélat  comptoit  d'accorder  ?  Qu'il  ne  difê 
pas  que.  le  vif*  eft  une  Provifion  forcée ,  qui  n'eft 
point  contraire  à  des  Provifions  volontaires  qu'il 
«voit  données  précédemment.  A  la  vérité  il  ne 
pouvoir  pas  refufer  ;  mais  il  y  a  un  milieu  entre 
refufer  Se  pourvoir  purement  Se  Amplement ,  fans 
aucune  réferve.  Quand  un  Collateur^  conféré  une 
première  fois  un  Bénéfice ,  &  que  les  fécondes  Pro- 
vifions, qu'il  ne  peut  refufer,  font  forcées,  il  ea 
fait  mention  ;  il  ne  manque  pas  de  dire ,  quand  fon 
Pourvu  a  pris  pofieflîon ,  attenta  «piod  lecus  eft  fie- 
rai; Se  quand  le  Pourvu  n'a  point  pris  poffeflîon ,  ad 
eonfcrvationem  tui  juris  dun  taxai.  Le  Collateur  a 
toujours  intérêt  de  fe  purger  du  foupçon  de  la  va- 
riation. 

Les  Appelans  fe  retranchent  fur  une  claufe  ap^ 
pofée  à  la  fin  des  Provifions ,  jure  cujttflibet  falvo  \ 
mais  les  Provifions  font  pures  Se  fimples ,  fans  au- 
cune réferve  :  Tibi  fufficienti  capaci  ....  contulimus 
&  donav'mus,  conferimufque  &  donamus;  aede  itlii 
illorumque  juribits  &  pertinentiis  unïvtrfis  providimus 
&  frovidemus  jaxtk  dtïlt.  fignaiurt  formant  &  tena- 
rem.  Dans  la  claufe  fuivanteM.  l'Evèque  d'Orléans 
prie  &  requiert  le  Chapitre  de  mettre  le  Pourvu  en 
poiTeûîon,  adhibititt  ut  morts  eft  ,  felemniuuibur , 
jure  eujujlibd  falvo.  Cette  réferve  du  droit  d'autrai 
ne  tombe  que  fur  l'inftallation ,  qui  concerne  uni- 
quement le  Chapitre. 

Que  le  fieur  de  la  Gogué  n'objecte  pas  que  le 
fait  dè  M.  l'Evcque  d'Orléans  ne  lui  peut  être  op- 
pofé,  car  outre  qu'il  eft  fon  Grand -Vicaire  Se  fon 
Officiai,  Se  qu'il  n'a  été  rien  fait  que  de  concert 
entr'eux ,  cette  conduite  a  été  uniforme ,  Se  le 
fieur  de  la  Gogué  qui  ne  paroi  (Toit  point  avoir  ac- 
cepté les  Provifions ,  y  a  dérogé  de  la  manière  la 
plus  autentique.  C'eft  ce  qui  produit  contre  lui 
une  fin  dé  non- recevoir  perfonnelle  dcmfurmon- 
table. 

Or,  pour  (e  renfermer  dans  le  fait  qui  lui  eft 

fiarticulier ,  le  fieur  de  la  Gogué  eft  prêtent  à 
'installation  de  M.  Lorenchet.  Le  fieur  de  la  Gogué 
eft  Sous-Chantre  Se  Chanoine ,  il  acquiefee  à  l'inf- 
tallation, il  ne  réclame  point,  îl  donne  à  M.  Lo- 
renchet le  baifer  de  paix,  en  figne  de  fraternité. 

Un  défaut  d'oppofition  à  une  prife  de  pofieflîon, 
n'opère  pa?  ordinairement  une  fin  de  non-recevoir, 
parce  que  le  Compétiteur  n'en  eft  inftruit  qu'apres- 
coup,  Se  alors  il  eft  recevablc  à  prendre  pour  trou- 
ble une  prife  de  pofleffion  qu'il  n'a  pu  empêcher, 
ôc  dont  il  n'a  pas  été  témoin.  Alais  dans  le  fait  > 
le  fieur  de  la  Gogué  étoît  préfent  ;  il  eft  Alem- 
bre  d'un  Chapitre  qui  met  Al.  Lorenchet  en  poiref- 
fion;  il  donne  fa  voix,  &  l'acte  d'inftallation  eft 
Fouvraçe  de  tout  le  Chapitre,  dont  le  fieur  de  la 
Gogué  fait  partie. 

C'eft  un  principe  de  Droit  fonde  far  la  Loi  1 1 , 
Ttmt  VU, 


NT,  Lt vue  IV.  j7r 

ff.  <\uib.  mod.  pign-  vtl  bypot.folvhttr,  que  le  crean- 

cier  qui  cunfent  à  l'aliénation  de  la  choie  qui  lui  eft     I  7  2  I* 

hypotequée,  eft  ceufé  avoir  remis  fon  hypoteque. 

Les  Arrêts  ont  jugé,  en  conformité  de  ce  principe, 

que  le  Notaire  qui  paflè  un  acte  dans  lequel  ion 

débiteur  affecte  un  héritage  qui  lui  eft  hypotequé  * 

eft  préfumé  y  avoir  renoncé. 

H  en  eft  de  même  en  matière  canonique ,  le  dé- 
faut d'oppofition  joint  à  la  préfence,  à  la  prife  de 
pofieflîon ,  doit  produire  une  renonciation  contre 
celui  qui  aacquiefcé;  à  plus  forte  raifon,  quand 
l'Acquiefçant  contribue  par  fon  Suffrage  à  l'inftal- 
lation,  c'eft  convenir  de  la  validité  du  titre  qui  en 
eft  le  fondement.  Le  fieur  de  la  Gogué  a  reconnu 
pour  Confrère  celui  qu'il  veut  dépolléder. 

Que  répond  le  fieur  de  la  Gogué  l  Mon  oppofi- 
tion  n'auroit  rien  produit,  le  Chapitre  n'auroit  pu 
y  faire  droit  :  Je  n'étois  pas  inftruit  de  la  nullité  qui 
réfulte  du  défaut  d'infinuation. 

Ce  n'eft  pas  ici  un  fimple  défaut  d'oppofition  , 
c'eft  un  acquiefeement ,  c'eft  un  fuffrage  donné* 
c'eft  une  approbation  formelle,  cimentée  par  une 
fraternité  folemnel tentent  reconnue.  Le  fieur  de  la 
Gogué  étoit  en  état  de  demander  lui  -  même  d'être 
inftallé,  puilqu'il  avoit  des  Provifions  ;  il  pouvoit 
prévenir  M.  Lorenchet,  foit  avant,  foit  depuis  fon 
arnvte  a  Orléans. 

Le  fieur  de  la  Gogué  peut-il  dire  qu'il  n'étoit 
pas  inftruit  de  la  nullité  par  lui  objectée  !  Eft -elle 
née  depuis  ?  Lés  Rcgiftres  des  Infinuations  lui 
ctoient  ouverts  ;  on  fçait  qu'ils  font  dépolcs  dans 
l'Evéché ,  que  c'eft  un  Ecclefiaftique ,  appellé  le 
fieur  Houzé ,  Commcnfal  de  Al.  l'Evèque  d'Or- 
léans ,  qui  eft  Greffier  ;  Se  qu'enfin  M.  l'Evcque 
d'Orléans  prétend  n'avoir  été  en  droit  de  conférer 
par  Dévolut ,  que  parce  que  la  Procuration  pour 
réfigner,  en  faveur  de  M.  l'Evèque  d'Orléans,  n'a- 
voit  point  été  infinuée  dans  fon  Diocèfe.  Le  fieur 
de  la  Gogué  n'a  donc  aucun  prétexte  pour  colorer 
l'approbation  précife  Se  formelle  par  lui  faite  du 
titre  de  Al.  Lorenchet. 

Ce  moyen ,  à  la  vérité ,  ne  paraît  pas  militer 
avec  la  même  force  contre  le  fieur  Germon,  pré- 
tendant droit  au  Canonicat  ;  mais  quand  on  confi- 
dere  que  le  fieur  de  la  Gogué  &  le  fieur  Germon 
font  liés  du  même  intérêt,  qu'ils  ont  été  pourvus 
le  même  jour,  le  fieur  de  la  Gogué  du  Sous- 
Doyenné,  &  le  fieur  Germon  du  Canonicat;  que 
l'un  Se  l'autre  font  également  attachés  à  la  perfonne 
du  Prélat  ;  que  le  fieur  Germon  a  eu  la  môme  con- 
noifTance,  Si  des  Provifions,  &  de  l'inftallation  pu- 
blique de  Al.  Lorenchet  ;  que  l'un  Se  l'autre  ont 
gardé  le  filence ,  pour  ne  le  rompre  que  le  même 
jour,  foit  en  fe  préfenrant  dans  la  fuite  au  Chapitre, 
foit  en  faifant  afligner  le  lieur  Lorenchet ,  la  pré- 
tention du  fieur  Germon  doit  avoir  le  même  fort 
que  celle  du  fieur  dè  la  Gogué. 

Ce  qui  paraît  plus  fingulier,  eft  de  voir  deux 
Dé  vol  ut  aires  oppofer  un  défaut  d'infinuation,  c'efl- 
à-dire,  critiquer  une  Procuration  ad  rtfîgnandumi 
parce  que  la  publicité  n'en  a  pas  été  fu:hVamment 
ou  aflez-tôt  aflurce  dans  le  Diocètè  d'Orléans, 
pendant  qu'eux  -  mêmes ,  qui  ont  agi  de  concert 
avec  le  Collateur,  ont  eu  recours  à  la  diifimulation 
la  plus  profonde,  &  n'ont  rien  oublie  pour  dérooer 
au  Public  de  à  la  Partie  intereftee  la  connoifiance 
de  leurs  titres  :  Fritflrà  Legent  invocat  qui  contra 
Legem  peccat. 

Troisième  Réponse, 

Fondée  fur  1er  fécondes  Proviftons  obtenues  par  M' 
Lorenchet,  antérieures  à  l'action  intentée  par  Us 
deux  Dévolutairei. 

Le  filence  Se  l'inaction  des  Appelans  produifent 
C  C  c  c  îj 


Digitized  by  Google 


572  JOURNAL  DE 

une  troifiéme  réponfe.  On  ne  peut  nier  que  les 
Appelans  ne  foient  Dévolutaires.  Quelle  qualité 
pour  des  Ecclefiafliques  attachés  à  un  Prélat  aulïï 
Vertueux  que  Al.  l'Evcque  d'Orléans  !  Dans  la 
thefe  générale,  pour  que  des  Provilions  foient  par- 
faites, il  faut  un  concours  de  volonté  duCollateur 
&  du  Collataire,  invita  Btneficwm  nen  canfertur. 
Cette  propofition  eft  fi  certaine,  que  fi  leCoilateur 
confère  &  que  le  Pourvu  refuie,  le  Colhtcur  peut 
conférer  une  féconde  fois ,  fans  qu'on  puifle  lui 
imputer  aucune  variation.  Il  eft  vrai  que  fuivaat  le 
Chapitre,  fi  tibi  atfenti  de  Trsb.  in  6°.  quand  le 
Pourvu  cft  abfcnt ,  &  ignore  la  grâce  qui  lui  a  été 
faite ,  le  titre  qu'un  autre  auroit  obtenu  ne  feroit 
pas  valable,  parce  que  dans  ce  cas  l'acceptation 
pofterieure  a  un  effet  rétroactif,  Se  remonte  au  jour 
des  premières  Provilions;  mais  les  Appelans  étoient 
préfens,  Si  ne  font  point  dans  l  efpece  de  cette  Dé- 
cretale. 

Les  Appelans  prétendent  avoir  été  pourvus  le 
21  Novembre  1710.  La  vacance  exprimée  dans 
leurs  Provifions,  cft  la  conlccration  de  M.  l'Evêque 
de  Tarbes.  Ils  ne  fe  bornent  pas  à  ce  genre  de  va- 
cance, ils  font  dans  l'obligation  d'attaquer  la  Pro- 
curation ad  rtfitn.tndim,  Si  leurs  Provifions  con- 
tiennent la  claule  du  Dévolut,  autalia  quovit ntada , 
($■  ex  ftav'ti  perfana.  Ces  Provifions  n'avoient  point 
paru,  lorfque  M.  Lorenchet  a  obtenu  fon  vifa  le 
I  j  Déembre  1719»  &  a  été  inftallé  le  lendemain 
16  Décembre.  Le  même  jour  la  Procuration  a  été 
Infinuce  à  Orléans ,  elle  étoit  publique  dans  le  Dio- 
cèle ,  avant  qu'il  y  eut  aucune  acceptation  faite  par 
les  Appelans.  ^ 

Le  moyen  des  Dévolutaires  perd  toute  fa  force, 
fi  le  défaut  (en  le  fuppofant  tel  )  a  été  réparé  ;  &  fi 
M.  Lorenchet  a  un  fécond  titre  avant  l'action  in- 
tentée contre  lui.  Le  1  r  Avril  1 720  il  a  obtenu  de 
nouvelles  Provifions  avec  la  claufe  fine  prajitdicia 
jurit  fibi  alkitJè  yutfiti,  fed  jui  juri  addenda,  & 
antiquum  canfervanda ,  &c. 

Ces  Provifions  font  antérieures  à  la  prife  de  pof- 
feffion,  qui  n'efl  que  du  4  Mai,  &  qui  n'eft  point 
un  trouble,  &  à  l'affignation ,  qui  n'eft  que  du  28 
Juin  1720.  Lors  des  fécondes  Provifions  M.  Lo- 
renchet étoit  paifible  poffefleur.  Ceci  préluppofé , 
il  cft  confiant  qu?  les  Provifions  par  Dévolut ,  & 
même  la  prife  de  podeffion  du  Dévolutaire,  n'em- 
pêchent point  le  Pofleffëur  de  réfigner,  ni  par  con- 
féquent  de  réparer  lui-même  le  défaut  de  ion  titre. 
Ce  n'efl  que  l'affignation  qui  opère  le  trouble,  & 
jufqu'à  ce  moment  le  Titulaire  qui  eft  paifible , 
peut  ufer  de  toutes  les  précautions  pour  fe  mettre 
endéfenfe  contre  Piftcurfion  des  Dévolutaires.  C'efl 
la  doctrine  de  Me.  Charles  Dumoulin  fur  le  nombre 
30}  de  la  règle  de  publicandit.  Si  uu  Bénéfice  a  été 
conféré  comme  vacant  par  l'incapacité  du  Poilef- 
feur,  &  que  le  Poffeffeur  décède  ou  réfigne  avant 
que  le  Dévolutaire  ait  intenté  le  procès,  le  Pourvu 
par  mort,  ou  le  Réfignataire,  aura  le  meilleur 
droit  :  lmô  fi  jam  Bénéficia  erant  imp errata ,  etiam 
fer  incapacitatem ,  dtindt  Pefiifiàr  antè  citatiantm  & 
litem  matant  refignavtrit.  Il  cite  un  Arrêt  qui  dans 
ce  cas  a  jugé  en  faveur  du  Réfignataire ,  quia  rt- 
fignatia  trat  exptdita  antè  citatienem  &  litem  matant. 
Le  droit  n'efl  acquis  au  Dévolutaire  que  du  jour 
de  la  Complainte  par  lui  formée ,  ce  n'eft  que  de  ce 
jour  que  le  Titulaire  a  les  mains  liées.  Bardtt, 
tome  2  .  livre  7 ,  chapitre  20 ,  en  rapporte  un 
Arrêt  du  17  Juin  1638.  So'èfve,  tome  2,  centur. 
.2,  ch.  oR,  en  rapporte  un  autre  du  31  Décembre 
i6C$.  Il  y  en  a  un  troifiéme  du  24  Mai  16$ 6, 
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rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  le  Chancelier,  lors  ~ 
Avocat  General  ;  il  eft  au  re.  Tome  du  Journal  des     1  7  2 1  * 
Audiences,  liv.  12,  ch.  16. 

L'cfpece  eft  que  Laurent  Lefcvrier  avoit  impetré 
un  Dévolut  fur  l'Abbé  deTelfe,  en  ce  qu'avant 
l'âge  de  quatorze  ans  il  avoit  été  pourvu  d'un  Béné- 
fice Régulier  ;  mais  depuis  les  Provifions  du  Dévo- 
lutaire, &  avant  la  demande  en  Complainte,  l'Abbé 
de  Telle  avoit  obtenu  une  féconde  Provifion  qui 
contenoit  une  difpenfe  d'âge,  il  fut  jugé  que  ce 
défaut  ne  lui  étant  oppofé  que  depuis  qu'il  avoit 
été  réparé,  le  Dévolutaire  étoit  mal  fondé. 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  le  défaut  oppofé  à 
M. Lorenchet,  foit  de  la  même  confidération.  On 
combat  fes  Provifions,  parce  que  la  Procuration 
n'a  point  été  infinuée  dans  le  Diocèfe  d'Orléans 
trois  mois  après  l'expédition  des  Provifions  ;  on  lui 
oppofé  une  Loi  nouvelle,  pénale,  équivoque.  Tel 
eft  le  prétexte  des  Dévolutaires. 

Mais  le  Dévolut  eft  impetré,  tant  fur  M.  l'Evê- 
que  de  Tarbes  que  fur  M.  Lorenchet ,  aut  alia  qnovit 
moda ,  &  quav'u  perfana.  Les  Dévolutaires  fuppo- 
fent  par  conféquent  qu'il  y  a  eu  une  première  va- 
cance de  droit  du  chef  de  M.  l'Evcque  de  Tarbes  t 
arrivée  le  ip  Novembre  17  iy,  jour  de  la  confé- 
cration ,  qui  •  mis  le  Collateur  en  état  de  conférer 
trois  mois  après,  le  21  Novembre,  Si  c'eft  ce  qui 
les  conftitue  Dévolutaires  :  on  ne  peut  point  fe 
tromper  à  la  qualification  de  leur  titie,  leur  Dévo- 
lut n'eft  fondé  que  fur  une  fiction. 

AL  1  Evèque  de  Tarbes,  dernier  1  itulaire,  avoit 
réfigné  ;  la  réfignation  cft  valable,  admife  en  Cour 
de  Rome.  Il  faut  feindre  que  les  Provifions  font 
devenues  nulles  après  coup,  parce  que  trois  mois 
après  les  Provifions,  la  Procuration  n'a  pas  été 
infinuce  à  Orléans  ;  mais  quand  ce  moyen  auroit 
quclqu'apparence,  ce  défaut,  s'il  en  eft  un,  n'e- 
xifle  plus.  Les  Provifion*  attaquées,  font  corrobo- 
rées par  un  fécond  titre  obtenu  ante  citatiantm  & 
litem  matant ,  dans  un  tems  où  les  Dévolutaires 
n'avoient  point  mis  leurs  titres  à  exécution,  dans 
un  tems  où  il  n'avoit  paru  de  leur  part  aucune  ac- 
ceptation ,  dans  un  tems  enfin  où  les  chofes  étoient 
entières.  Si  où  M.  Lorenchet  non-feulement  étoit 
paifible  poflèflèur,  mais  encore  avoit  raifon  de 
croire  qu'il  continueroit  de  l'être  ,  puifqu'il  avoit 
été  inftallé  en  prélence  de  du  confentement  de  fe» 
Compétiteurs. 

Au  refle,  les  fécondes  Provifions  obtenues  par 
M.  Lorenchet ,  ne  font  point  une  dérogation  à  fon 
premier  titre,  ni  une  reconnoiftanre ,  ainfi  que  les 
Dévolutaires  le  publient  de  la  nullité  des  Provi- 
fions. On  peut  dans  les  matières  bénéficiâtes  acqué- 
rir plufteurs  titres  fucceffivement ,  qui  fe  foutiennenc 
tous  par  eux-mêmes ,  «Se  qui  corapatirïent  parfaite- 
ment enfemble  ;  on  peut  corroborer  fon  premier 
droit  fans  le  détruire,  c'eft  une  précaution ,  de  non 
une  renonciation.  Al.  Lorenchet  l'a  déclaré  préci- 
fément ,  fon  fécond  titre  eft  fondé  fur  un  doute, 
Si,  à  tout  événement,  il  l'obtient  fin*  prajudido 
jurit  alumdi  quafiti,  jui  juri  addenda,  &  antiqitwn 
canfervanda.  Il  ne  foutjent  pas  moins  la  validité  de 
fon  premier  titre ,  qui  a  été  le  fondement  de  fon 
droit,  cV  dont  il  n'entend  point  fe  départir. 

Sur  ces  moyens  plaides  par  AT.GuilUt  de  Blaru, 
ôi  rédigés  dans  un  Alémoire  imprimé,  a  été  rendu 
Arrêt  en  la  Grand'Chambre  fur  les  Conclufions  de  " 
AL  l'Avocat  General  de  Lamoignon ,  le  Jeudi  26" 
Juin  1721,  qui  met  l'appellation  au  néant,  4c 
les  Appelans  en  l'amende  Si  aux  dépens. 
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CHAPITRE  XIII. 


Arrêt  du  Parlement  concernant  les  Droits  de  Dixme  &  Champart  j  la  manière 
de  percevoir  ces  droits  fur  Us  terres  qui  y  font  fujettes ,  fur  les  terres  appellées 
Novales;  le  nombre  de  gerbes  dûes  aux  Décimateurs  ou  Pojfejfeurs  de  ces  droits; 
l'obligation  des  Débiteurs  de  faire  voiturer  ces  gerbes  à  la  Grange  champar- 
terejjè  ou  dixmerejfe,  ou  l'obligation  des  Décimateurs  &  Pojfejfeurs  d'envoyer 
quérir  ces  gerbes  fur  le  Champ,  6*  de  les  faire  conduire  en  leur  Grange  à  leurs 
dépens  :  le  tout  fuivant  les  titres    la  pojjèjjîon.  Dijlinâlion. 


LE  27  Juin  1721 ,  au  Parlement  de  Paris,  cil 
intervenu  Arrêt  fur  productions  rcfpcctivcs , 
entre  les  Habitans  des  Paroles  de  Velennes  &  d'O- 
rouer  Appelans,  6c  lesDoyen.Chanoines  &  Chapitre 
de  la  Cathédrale  de  Beauvais,  Intimes,  qui ,  en 
flatuant  fur  l'appel  de  plufieurs  Sentences  du  Bail- 
liage de  Bcauvais ,  a  condamne  les  JVÏanans  &  Ha- 
bitans  de  ces  deux  Paroifles  de  payer  &  continuer 
aufdits  du  Chapitre  de  Beauvais  les  droits  decham- 
part  6c  de  dixme  pour  les  terres  tenues  à  droit  de 
champart,  à  raill>  >  de  dix-huit  gerbes  du  cent,  qui 
elt  neuf  gerbes  po.ir  le  champart ,  &  autant  pour 
la  dixme;  &  pour  les  terres  tenues  à  cens,  la  dixme 
à rail'on  de  neuf  gerbes  du  cent;  rendre  lefdites 
dixmes  6c  cliampart,  aux  frais  de  dépens  defd.  Ha- 
bitans 6c  Détemptcurs,  en  la  grange  champarre- 
refTe;  &  de  payer  la  dixme  fur  les  terres  appellées 
Novales ,  à  raifon  de  huit  gerbes  du  cent  feulement, 
que  lefdits  du  Chapitre  feront  tenus  de  prendre  fur 
le  champ,  &  faire  charroyer  en  leur  grange  à  leurs 
dépens,  5tc.  Voici  les  qualités  &  ledifpolitif  de  cet 
Arrêt. 

Du  27  Juin  1721. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre.  Sçavoir  faifons  :  (Qu'entre  Ma- 
thias Lcfcbvre,  Eloy  Talon,  Martin  cic  Bulle,. & 
Côme  de  la  Marre,  Appelans  de  deux  Sentences 
rendues  au  Bailliage  de  Bcauvais  les  27  Juillet  6c 
j>  Novembre  1 7 1 J ,  d'une  part,  6c  les  Doyen, 
Chanoines  &  Chapitre  de  i'ÈghTe  Cathédrale  de 
Beauvais,  Intimés;  &c  entre  led.  Mathias Lefebvre 
&  Noëlle  Clozicr  fa  femme,  Etienne  Mullot,  Eloy 
Talon,  Claude  Begcois,  Marie  Lefebvre,  Simon 
Régnier,  Simon  Talon,  BLiic  Portebois,  François 
Demor laine ,  Jean  Mignut ,  Evroll  Da veine ,  Côme 
de  la  Marre  6c  Jean  Courtois ,  tous  Habitans  de  la 
ParoilTe  de  Velennes,  Appelans  de  ladite  Sentence 
rendue  au  Bailliage  de  Beauvais  le  27  Juillet  171^, 
de  trois  autres  Sentences  rendues  audit  Bailliage 
le  même  jour  22  Août  17  iy,  &  d'une  autre  Sen- 
tence rendue  audit  Bailliage  le  9  Novemb.  171  y  : 
Et  encore  lefd.  Mullot,  Talon  &  Lefebvre,  De- 
mandeurs en  deux  Requêtes  des  30  Août  6c  17 
Décembre  1717»  &  Défendeurs;  6c  lcfdiis  du 
Chapitre  de  Beauvais,  Intimés,  Défendeurs,  6c 
Demandeurs  en  Requête  du  10  Janvier  1718:  Et 
entre  lefdits  du  Chapitre  de  Beauvais,  Demandeurs 
en  Requête  du  28  Juin  171 8,  &  lefdits  Talon , 
Mullot  6c  conforts ,  Défendeurs  :  Et  entre  ledit 
Mathias  Lefebvre,  Demandeur  en  Requcre  du  14. 
Décembre  171  y,  6c  lefd.  du  Chapitre,  Défendeurs: 
Et  entre  lefdits  du  Chapitre,  Demandeurs  en  Re- 
quête du  y  M-rs  17*6,  6c  ledit  Lefebvre,  Défen- 
deur: Et  entre  les  Syndic,  Manans  &  Habitans  de 
la  ParoifTe  de  Velennes ,  Appelans  des  Sentences 
rendues  au  Bailliage  de  Beauvais  les  27  Juillec.fic 
5>  Novembre  17 1  y ,  &  lefd.  du  Chapitre ,  Intimés  : 


Et  entre  les  Syndic ,  Manans  6c  Habitans  de  la  Pa- 
roifTe d'Orouer,  Appelans  defd.  Sentences  rendues 
audit  Bailliage  de  Beauvais  les  27  Juillet  &  o  No- 
vembre 171;,  6c  lefdits  du  Chapitre,  Intimés:  Et 
entre  lefdits  du  Chapitre ,  Demandeurs  en  Requête 
du  I  y  Juillet  1710,  6c  les  Syndics,  Manans  Si  Ha- 
bitans defditcs  Paroiffes  de  Velennes  &  d'Orouer , 
Défendeurs:  Et  entre  lefdits  Syndic ,  Habitans  & 
Communauté  de  Velennes,  Demandeurs  en  Re- 
quête du  21  Février  1721,  6c  lefd.  du  Chapitre, 
Défendeurs  :  Et  entre  les  Syndic ,  Habitans  éfc  Com- 
munauté d'Orouer,  Demandeurs  en  Requête  dit 
28  Février  1721 ,  6c  lefdits  du  Chapitre,  Défen- 
deurs: Et  entre  lefdits  Syndic,  Manans  &.  Habitans 
des  Paronles  de  Velennes  5c  d'Orouer,  Demandeurs 
en  Requête  du  24  Mai  1721,  6c  lefd.  du  Chapitre, 
Défendeurs  :  Et  entre  lefdits  Syndics ,  Manans  6c 
Habitans  de  Velennes  6c  d'Orouer,  Demandeurs 
en  Requête  du  20  Juin  172 1 ,  6c  lefd.  du  Chapitre 
de  Beauvais ,  Défendeurs ,  d'autre. 
Vù ,  &c. 

LA  COUR  faifant  droit  fur  le  tout,  a  donné 
•fte  aufditsDoyen,  Chanoines  6c  Chapitre  de  Beau- 
vais, de  la  déclaration  defdits  Syndics',  Habitans  6c 
Communautés  de  Velennes  &  d'Orouer ,  portée  par 
leurs  Requêtes  des  21  6c  28  Février  dernier,  de 
ce  qu'ils  confentent  l'exécution  de  l'Arrêt  du  y 
Août  16 3 4,  en  remettant  pur  lefdits  Doyen,  Cha- 
noines 6c  Chapitre  de  Bcauvais  à  lad.  Communauté 
de  Velennes,  copie  du  Procès -verbal  de  vi.e  & 
montrée,  du  17  Septembre  1632,  &  autres  jours 
fuivans,  conformcmcr.t  audit  Arrêt;  6c  en  confc- 
quence,  fans  s'arrêter  aux  ^profitions  fornucs  par 
lefdits  Habitans  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  ij;  .Mars 
1716 ,  dans  lefquclles  elle  les  a  déclarés  non-rece- 
vables,  a  mis  6c  met  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet ,  fauf 
aux  Propriétaires  d'héritages  fituc's  dans  l 'étendue 
defd.  Paroiffes,  à  fo  jtcnir  que  les  héritages  dont  ils 
font  en  polfeflîon,  ne  font  pas  compris  dans  les  te- 
neruens  circonferits  parle  plan  figuratif  annexé  aud. 
Procès  -  verbal  du  17  Septembre  1632,  6c  jours 
fuivans,  les  défenfes  defdits  du  Chapitre  réfervées 
au  contraire  :  Ordonne  néanmoins  que  lefdits  du 
Chapitre  feront  tenus  de  donner  à  chacune  des 
deux  Communautés  de  Velennes  6c  d'Orouer,  dans 
un  mois  à  compter  du  jour  de  la  lignification  du 
prélent  Arrêt  aux  domiciles  des  Procureurs  defdits 
Habitans,  aux  dépens  defdits  Habitans,  copie  en- 
tière 6c  lilïble,  fignée  du  Procureur  defditsdu  Cha- 
pitre, dudit  Procès-verbal  du  17  Septembre  1632, 
6c  jours  fuivans ,  même  de  communiquer  aux  Syn- 
dics, Manans  6c  Habitans  defd.  Paroiffes  de  Ve- 
lennes 6c  d'Orouer,  fous  le  rccepifTé  de  leur  Pro- 
cureur, le  plan  &.  figure  des  lieux ,  reçu  par  l'Arrêt 
du  y  Août  1634,  paraphé  lors  par  M'.  Guy  d« 
Thelis,  Confeiller,  6c  qui  fera  encore  paraphé  par 
le  Confeiller  Rapporteur  du  préfent  Arrêt  ;  poui 
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pendant  ledit  tems  en  prendre  par  lefdits  Syndics, 
^  3  ,#  Manans  de  Habitons ,  telle  communication  «c  copie 
que  bon  leur  femblera,  à  leurs  dépens,  Se  led.  tems 
paflé,  être  rendu  aufdits  du  Chapitre  ;  Se  adjugeant 
le  profit  des  défauts,  déclare  le  préfent  Arrêt  corn- 
mun  avec  les  Défailians ,  de  en  conféquence  les 
condamne,  enfembleiefd.Mâthias Lefebvrc,  Eloy 
Talon ,  Martin  de  Bulle .  Corne  de  la  Marre ,  Ma- 
thiasLefebvre  6c  fa  femme,  Etienne  Mul  lot,  Claude 
Bcgcois,  Marie  Lefebvrc,  Simon  Régnier,  Simon 
Talon,  Blaiie  Portebois,  François  Demorlaine , 
Jean  Mignoft ,  Evroft  Davefne ,  Jean  Courtois ,  Se 
lefd.  Manans  &  Habitans  de  Vclennes  8c  d'Orouer, 
de  payer  Se  continuer  aufdits  du  Chapitre  les  droits 
de  champart  &  de  dixme,  pour  les  terres  tenues  à 
droit  de  champart,  à  raifon  de  dix  -  huit  gerbes  du 
cent ,  qui  eft  neuf  gerbes  pour  le  champart ,  &  pa- 
reille quantité  pour  la  dixme,  conjointement,  con- 
fufémeot  &  fans  diftinôion  du  droit  de  dixmes  à 
celui  de  champart,  ni  l'un  devant  l'autre;  &  pour 
les  terres  tenues  à  cens,  rendre  kfdites  dixmes  de 
champart,  aux  frais  Si  dépens  defdits  Habitans  Si 
Détcmpteurs,  en  la  grange  d'Hcnu  :  Les  condamne 
pareillement  de  payer  &  continuer  aufdits  du  Cha- 
pitre la  dixme  fur  les  terres  appellées  Novalcs,  à 
raifon  de  huit  gerbes  du  cent  feulement ,  que  lefd. 
du  Chapitre  feront  tenus  prendre  fur  le  champ,  Se 
faire  charroyer  en  leur  grange,  à  leurs  dépens:  le 
tout  fuivant  Se  conformément  à  l'Arrêt  du  $  Août 
1634.  Condamne  pareillement  les  défailians ,  de 
Matbias  Lefebvre  &  autres,  &  lefd.  Syndics,  Ma- 
nans  &  Habitans  de  Velennes  Si  Orouer,  &  autre» 
Redevables,  payer  les  arrérages  defdits  droits  de 
dixme  de  champart,  conformément  au  préfent  Ar- 
rêt, fuivant  l'eitimation  qui  en  fera  faite  fur  l'ex- 
trait des  gros  fruits  du  Marché  de  Beau  vais  au 
tems  de  chacune  récolte, par  Experts  dont  les  Par- 
ties conviendront  pardevant  le  plus  prochain  Juge 
Royal  des  lieux ,  fiaon  par  lui  pris  &  nommés  d'of- 
fice ,  à  la  deduftion  de  ce  qui  fe  trouvera  avoir  été 
payé,  Se  aux  intérêts  de  la  fomme  à  laquelle  fe 
trouvera  monter  ladite  cftimation ,  à  compter  du 
jour  de  la  demande  jufqu'à  l'actuel  payement.  Sur 
le  furplus  des  demandes ,  fins  de  conclufions  des 
Parties,  les  a  mifes  hors  de  Cour.  Condamne  lefd. 
Appelans  es  amendes  de  12  liv.  lefdits  Lefebvre 
&  autres  Particuliers  dénommés  au  préfent  Arrêt , 
enfemble  lefdits  Défailians  ,  &  lefdits  Syndics, 
Manans  Se  Habitans  de  Velennes  de  d'Orouer ,  en 
tous  les  dépens ,  chacun  à  leur  égard ,  même  en 
ceux  réfervés,  3c  néanmoins  ceux  faits  contre  lefd. 
Talon  &  Mullot  depuis  le  28  Juin  1718,  com- 
penfés.  Fait  en  Parlement  le  vingt- fept  Juin  mil 
fept  cent  vingt -uu.  Signé,  CiLfiE«T.  Et  fcellé  k 
13  Août  1721. 

Nota.  Cet  Arrêt  ainfi  rapporté  dans  le  premier 
Tome  du  Code  des  Curés,  imprimé  chez  Prault 
père  en  17}  6,  avoit  aurfi  été  imprimé  dès  1721  en 
cahier  in-fel.  chez  Denys  de  la  Tour  Se  Pierre  Si- 
mon, Imprimeurs  du  Parlement  de  de  la  Cour  des 
Aydcs ,  rue  de  la  Harpe ,  aux  trois  Rois ,  mais  avec 
un  Vu  de  pièces  très-confidérabfe ,  entVautres  des 
deux  Sentences  des  27  Juillet  8e  o  Novemb.  171c, 
dont  ctoit  appel. 

Par  la  Sentence  du  27  Juillet  171  f,  il  avoit  été 
ordonne  que  Itfdiir  Habitant  de  Velennes  feroient 
tenus  de  rapporter  un  ao'e  /igné  du  Ctmmifîaire  dé- 
parti eu  la  Province ,  p triant  la  confirmation  &  au- 
torifatton  de  leur  Mie  d'AJfemblée  du  7  Mari  ijif, 
en  dedans  la  tjuint.aine,  ftmn  ferait  fait  droit  ;  tepen- 
dant  par  provifton  lefdits  Habitans  de  Velennes  au- 


raient été  condamnés  à  payer  &  continuer  aufdits  du  . 

Chapitre  (de  Beauvais)  Us  droits  dt  champart  &  de       '  ' 

dixmes ,  pour  Us  terres  tenues  a  droit  de  champart,  i 

raifon  it  dix-huit  gerbes  du  cent ,  qui  étoit  neuf  gerbes 

pour  le  champart,  &  pareille  quantité  pour  la  dixme  ; 

tir  pour  Us  terres  tenues  à  etns  &  rentes ,  la  dixme 

à  raifon  it  neuf  gerbes  du  cent;  rendre  ladite  dixme 

&  Udit  champart  en  la  grange  dt  Henu ,  (  que  les 

Habitans  de  Velennes  dii'oient  être  éloignée  de  cinq 

quarts  de  lieue,  de  fituée  dans  une  autre  Paroiflè, 

Eleftion,  Généralité  de  Seigneurie ,  )  aux  frais  & 

dépens  defdits  Habitans  de  Velennes ,  &  de  payer  & 

continuer  aufdits  du  Chapitre  la  dixme  fur  tes  terres 

appellées  Navales ,  à  raifon  de  huit  du  cent ,  que  lefd. 

du  Chapitre  feroitnt  tenus  de  prendre  fur  le  champ , 

&  de  faire  charrier  en  Uur  gratigt  à  Uurs  dépens , 

dépens  réfervés. 

Par  autre.  Sentence  du  9  Novembre  171c,  il 
avoit  été  ordonné  que  U  Sentence  du  27  Juil  et  aud. 
an  demeurer  oit  définitive ;  en  Conféquence  lefdits  dii 
Chapitre  maintenus  en  la  pojfeffto»  en  laquelle  ils  étoient 
de  percevoir  les  droits  de  champart  &  de  di.tme  pour 
les  terres  tenues  à  droit  de  champart,  à  raifon  de  dix- 
huit  gerbes  du  cent ,  qui  était  neuf  gerbe >  pour  le  cham- 
part, &  pareille  quantité  de  neuj  gerbes  pour  la  dix- 
me; &  pour  les  terres  tenues  à  cens,  à  raifon  de  neuf 
gerbes  du  cent;  lef dites  dixmes  tir  champart  rendus 
en  la  grange  d'Henu  aux  frais  defdits  Habitans  dt 
Velennes .  &  en  conféquence  lefdits  Habitons  de  Ve- 
lennes condamnés  à  payer  &  continuer  aufdits  du 
Chap  itre  les  droits  de  champart  &  de  dixme  pour  1er 
terres  tenues  à  droit  de  champart ,  à  raifon  de  dix- 
huit  gerbes  du  cent,  &  pour  les  terres  tenues  à  cens, 
à  raifon  de  neuf  gerbes  du  cent,  &  de  rendre  lef  dite  s 
dixmes  &  champart  en  la  grange  d'Henu,  aux  frais 
&  dépens  tTiceux  Habitans  de  Velennes  i  CT  en  outre 
lefdits  Habitans  de  Velennes  condamnés  à  payer  & 
ctminuer  aufdts  du  Chapitre,  fur  Us  terres  appellées 
Navales,  la  dixme  i  raifon  de  huit  gerbes  du  cent* 
que  lefdits  du  Chapitre  feront  tenus  de  prendre  fur  l» 
champ,  &  de  faire  charrier  en  leur  grange  à  leurs 
dépens;  &  dt  payer  ce  qui  étoit  dû  defdits  droits aufd. 
du  Chapitre  pour  l'année  1 71  r  ;  le  tout  fans  préjudice 
d'autres  dûs ,  droits  &  actions  ;  lefdits  Habitans  de  # 
Velennes  condamnés  aux  dépens,  même  en  ceux  réfer- 
vés par  la  Sentence  du  27  Juillet  1 71  y. 

11  y  avoit  eu  divtrtes  demandes  formées  par  le* 
Parties .  l'oit  par  les  Habitans  des  Villages  de  Ve- 
lennes Se  d'Orouer ,  toit  pour  être  déchargés  des 
droits  de  dixmes  &  champart  à  eux  demandés ,  Se 
de  la  néceflité  de  les  porter  à  la  grange  dixmereOê 
&  champarterelîe,  foit  pour  avoir  au  moins  com- 
munication des  divers  titres,  Arrêts,  Procès-ver- 
baux ,  Plans  figuratifs  dt  autres ,  par  lefquels  onr 
vouloit  ks  aflujettir  au  payement  de  ces  droits ,  & 
même  à  les  porter  ;  foit,  de  la  part  du  Chapitre  de 
Beauvais ,  p»ur  faire  condamner  lefdits  Habitans  à 
lui  payer  lefd.  dixmes  &  champart ,  &  et  conjoin- 
tement, confirment  &  fans  diflintlion  du  droit  de 
dixme  i  celui  de  chav.part,  ni  l'un  devant  l'autre ,  CT 
de  porter,  ou  faire  porter  &  amener  à  leurs  dépens 
dans  leurs  charrettes ,  immédiatement  du  champ  en  la 
grange  defdits  du  Chapitre  à  Henu,  fans  auparavant 
par  lefdits  Mullot  C?  Jalon  (Habitant,)  pafer  par 
leurs  maifons  pour  y  décharger  le  rcfle  de  leurs  ré* 
coites. 

C'cfl  fur  ces  différentes  demandes ,  Se  fur  les 
productions  refpeftives ,  qu'efl  intervenu  l'Arrêt 
dont  les  qualités  &  k  difpoiitif  font  ci-deflus  rap- 
portés. m 
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DU  PARLEMENT,  tivicIV. 


CHAPITRE  XIV. 

Si  un  autre  que  ^Impétrant  peut  forcer  un  Expéditionnaire  en  Coùr  de  Romè 
à  lever  des  Provifions  fur  des  dates  qu'il  n'a  pas  commifes  ni  retenues  en  fon 
nom,  &  prouver  par-là  qu'il  y  a  eu  concours  l 

Pourquoi  le  concours  ejl  Ji  commun  ? 

Comment  prouver  qu'il  y  a  eu  concours  ? 

Si  on  veut  fe  fcrvir  a*  un  nouveau  titre,  il  faut  le  produire  dans  les  trois  ans. 


MAijtrb  Michel  du  Perray  dans  fes  Q  ut  liions 
fur  le  Concordat ,  tom.  2 ,  quefi.  61,  agite 
les  queftions  ci-delTus  énoncées,  de  rapporte  un 
Arrêt  du  Parlement  du  1 1  Juillet  1721 ,  comme 
ayant  juge ,  en  ordonnant  la  réception  d'un  Appoln- 
tement  avifé  au  Parquet ,  de  paraphé  de  M.  de  La- 
moignon»  lors  Avocat  General.  Se  aujourd'hui  M. 
le  Chancelier,  qu'un  Tiers  peut  obliger  un  Expé- 
ditionnaire de  Cour  d:  Rome  de  lui  faire  expédier 
des  Provifions  fur  des  dates  retenues  par  un  autre  » 
pour  continuer  le 


FAITS  El  MOYENS. 

Le  y  Mai  1710,  Henry-Louis  Colon,  ou  Co- 
lonne, avoit  chargé  le  fieur  Anthoine,  Expédition- 
naire de  Cour  de  Rome ,  pour  obtenir  le  Prieuré 
deTalant,  Diocùie  de  Poitiers.  Le  21  du  même 
mois  le  Courier  étoit  arrivé  à  Rome ,  de  le  Cor- 
felpondant  du  fieur  Anthoine  avoit  retenu  vingt 
dates. 

Le  fieur  Jacques  Confiant  avoit  chargé  le  même 
jour  y  Mai  le  fieur  Chuberé,  auflî  Expéditionnaire, 
pour  obtenir  ce  Prieuré  ;  l'on  Correlpondant  avoit 
en  conféquence  retenu  pareillement  vingt  dates  le 
21  Mai,  ce  qui  avoit  produit  le  concours  entre 
Colon  &  Confiant. 

Le  12  Mai  1710,  Jean-François  Pidoux,  Cha- 
noine de  Poitiers,  avoit  chargé  un  autre  Expédi- 
tionnaire pour  obtenir  le  même  Prieuré.  Le  4  Juin 
suivant  le  Courier  étoit  arrivé  à  Rome,  &  il  y 
•voit  eu  quinze^iates  retenues  pour  Pidoux. 

La  conteftation  s 'étant  engagée  entre  Pidoux  de 
Confiant ,  Pidoux  foutenoit  que  le  Bénéfice  lui 
appartenoit,  attendu  qu'il  y  avoit  concours  entre 
Confiant  Se  Colon ,  qui  avoient  retenu  chacun 
vingt  dates  les  mêmes  jours ,  qui  étoient  par  conff- 
quent  annullées,  de  que  lui  Pidoux  avoit  dates  fans 
concours. 

Confiant  difoit  qu'il  avoit  huit  dates  antérieures 
à  Pidoux ,  qu'il  ne  pouvoit  pas  exciper  du  droit  de 
Colon  qui  ne  demandent  rien ,  de  qui  n'etoit  point 
Partie  au  procès  ;  que  Colon  ctoit  feui  Partie  capa- 
ble pour  alléguer  la  nullité  par  la  voye  du  con- 
cours. Sur  ces  conteihtions,  le  20  Mai  171 3  étoit 
intervenu  Arrêt  contradictoire  en  la  Cour,  qui  avoit 
ordonné  que  Pidoux  rapportèrent  les  Provifions  de 
Colon,  ou  Colonne,  pour  juftifier  ce  concours, 
(ans  que  la  Cour  eût  eu  égard  au  ttr^idratur  pro- 
duit par  Pidoux ,  qui  juflifioit  le  concours. 

Cet  Arrêt  paroifibit  extraordinaire  (difoit  M'. 
Michel  du  Perray,  )  d'obliger  un  dcsContendans  de 
/apporter  des  Provifions  qu'il  n'avoit  point  donné 
ordre  de  retenir. 

Comme  l'Expéditionnaire ,  ou  fon  Succefiëur  qui 
«  le  Regiftrc,  eA  feul  qui  puilfc  faire  expédier  les 


dates  retenues  à  Rome ,  le  fieur  Pidoux  s'étoit 
adreifé  au  fieur  Colïbn ,  fucceflèur  du  fieur  An- 
thoine, pour  faire  expédier  les  dates  retenues  pat 
le  fieur  Colon,  ou  Colonne.  Le  fieur  Cofibn  avoit 
répondu  au  fieur  Pidoux  qu'il  ne  le  connoifioit 
point.  Le  fieur  Pidoux  avoit  obtenu  un  Compul- 
Ibirc,  Se  le  Rcgiftre  avoit  été  compulle.  En  fuite  le 
fieur  Pidoux  avoit  donné  fa  Requête  à  la  Cour,  Si 
avoit  demandé  que  Cofibn  fût  condamné  de  faire 
venir  les  Provifions  du  fieur  Colon.  Par  l'Arrêt  du 
1 1  Juillet  1721 ,  il  fut  ordonné  que  le  fieur  Cofiôo 
feroittenu  de  faire  expédier  Se  venir  de  Cour  de 
Rome  les  Provilions  du  fieur  Colon ,  à  la  charge 
par  le  fieur  Pidoux  de  payer  de  avancer  au  fieur 
Cofion  la  fomme  qu'il  conviendroit. 

Après  cet  expolc  des  cire  un  fiances  dans  lefquellef 
efi  intervenu  l'Arrêt  du  t  J  Juillet  172 1 ,  Maître 
Michel  du  Perray  s'explique  ainfi  fur  la  manière  de 
prouver  qu'il  y  a  eu  concours,  fur  la  mani;:e  d'en 
fortir,  &  fur  les  raifons  qui  renient  le  concours  fi 
commun. 

»  L'état  de  la  quefiionefi  dune  de  fçavoir  com- 
»  ment  on  fort  de  concours ,  parce  qu'il  faut  en 
»  être  forti ,  &  avoir  une  Proviiion  de  plus  que  fou 
■  Adverfaire ,  pour  être  maintenu. 

»  La  raifon  pourquoi  le  concours  efi  fi  commun, 
»  efi  fondée  fur  l'article  47  des  Libertés  de  l'Eglùé 
»  Gallicane,  qui  veut  de  ordonne  que  le  Pape  ac- 
*  corde  des  Provifions  aux  François,  du  jour  de 
»  l'arrivée  du  Courier.  Cela  étant,  il  ne  tout  pas 
»  s'étonner  fi  le  Pape  donnant  les  Béaéfices  fan* 
»  choix  &  (ans  di Hindi  >n  à  tous  ceux  qui  le  pre- 
>  fentent  pour  retenir  des  dates ,  il  y  a  fouvent  des 
»  concours ,  parce  qu'une  perfonne  qui  a  des  Brné- 
»  fices  étant décedee,  Se  le  Public  en  étant  informé, 
»  ceux  qui  ont  des  prétentions,  de  qui  lout  vigiiaas, 
»  envoyent  en  Cour  de  Rome. 

»  Mais  on  demandera  la  raifon  pourquoi  le  Pape 
»  est  forcé  de  les  donner  ;  il  femble  que  cela  fe  fait 
»  contre  toutes  les  règles,  les  Collateurs  ayant  la 
»  liberté  du  choix  de  ceux  qu'ils  veulent  gratifier. 
»  C'cA  que  les  Officiers  de  la  Daterie  pourroient 
»  faire  choix  d'un  Impétrant ,  &  le  préférer  moyen-' 
»  nant  récompenfe.  On  a  voulu  retrancher  cet  in- 

convénient ,  &  on  efi  tom'jti  dan^  un  autre  qui  cft 
»  fort  à  charge  aux  François  ;  cependant  tant  qu'il 
»  y  a  concours,  on  ne  peut  pas  donner  le  Bénéfice 
»  à  l'un  des  deux.  Il  en  faut  d  <nc  fortir,  o  i  re- 

*  tourne  au  Pape,'  de  c'efi  celui  qui  a  une  date  plus* 
»  que  l'autre,  qui  doit  être  préféré. 

»  Mais  il  s'agit  de  fçavoir  lï  un  autre  que  l'Im- 
»  pctrjnt  peut  obliger  un  lixpéJirionniire  de  lever 
m  des  Provifions  furdesdiies,  fans  leçon  feulement 

*  de  celui  qui  en  a  à  juaé  la  tamm-ifioo-  11  ne  faut 
»  pas  être  grand  Canonifle  ni  Lrgifte,  pour  fçavoif 
»  que  l'Officier  ne  le  peut  pas  de  luwnêm*  ?  fims  un* 
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-  ordre  précis  de  celui  qui  l'a  chargé  de  retenir 
„  des  dates.  Que  fi  Je  Commettant  a  abandonné 
»  l'expédition ,  ou  qu'il  fuit  mort,  comme  les  Bé- 
»  néfices  Si  leurs  revenus  font  de  droit  public,  foit 

•  qu'on  ait  intérêt  de  prouver  le  concourt ,  on 
»  d'en  fortir,  on  ne  le  peut  fans  l'autorité  du  Juge, 
m  parce  que  l'Expéditionnaire  eft  oblige  de  garder 
»  Jd  fidélité'  &  le  iccrct  a  celui  qui  le  charge  d'une 

•  commifriDTi  ;  il  la  garde ,  quand  le»  Provifions 
»  font  indifférente»  à  celui  qui  l'en  a  chargé,  & 
»  qu'eltes  peuvent  être  utiles  à  un  autre,  n'y  ayant 
»  pas  un  état  plus  incertain  que  celui  de  deux  per- 
»  Tonnes  dont  Us  Provilions  du  même  jour  le  dé- 
m  truifent. 

»  Si  l'on  veut  donc  prouver  qu'il  y  a  eu  des 
*>  Provifions  en  concours,  il  faut  les  lever,  ou  un 
»  Sumftum;  tout  le  monde  eftrecevablc  à  le  l'aire 
»  &  à  le  produire. 

«  Mais  il  par  l'événement  une  Partie  conteftoit 
»  un  Bénéfice,  qu'elle  eûf  produit  un  titre.,  & 
»  qu'elle  voulut  affermir  Ion  droit  par  un  titre  nou- 
»  veau,  il  laudroit  le  mettre  en  évidence,  le  pro- 
>  diiire  dans  les  trois  ans,  pour  empêcher  la  trien- 
»  nale  poiicilîon,  &  le  rendre  public  par  l'inliuua- 
»  tion  ;  on  n'a  pas  befoin  d'un  nouveau  Vifs  Si 

•  d'une  nouvelle  prife  de  poffeflion;  celui  qui  ett 
»  approuvé  ,  n'a  pas  befom  d  une  nouvelle  appro- 
m  batïon,  Si  la  poireilion  étant  de  fait ,  elle  ne  doit 
m  pas  &rc  réitérée ,  fi  ce  n'efl  au  fujet  de  la  Régale. 

•  J'ajoute  un  autre  cas.  Si  le  Pourvu  par  les  pre- 
»  mieres  Provifions  avoit  un  titre  nul ,  il  laudroit 

•  reprendre  un  vifa  Si  une  poiTeliion  fur  un  nouveau 
«  titre  qui  fût  canonique.  J'entends  une  nullité  ra- 
»  dicale  dans  les  premières  Provilions,  ou  Vifa.  Le 
»  principe  étant  vicieux ,  les  fuites  &  les  accelloires 
»  ne  peuvent  fubfiflcr ,  cap.  Acufforium ,  dt  Rendit 
»  Juris  in  6". 

V'<ici  la  teneur  de  l'Arrêt  du  1 1  Juillet  1721 , 
où  cfl  énoncé  celui  du  zo  Mai  1713. 

Extrait  du  Rtfiftres  du  Parlcmtnt. 

ENtiik  M*.  Jean  Pidoux,  Ecuyer,  Chanoine 
6:  Sous-Chantre  de  Notre-Dame  de  la  Grande 
de  Poirier-;,  Prieur  du  Prieuré  de  Saint  Jacques  de 
Talar.t,  Ordre  de  S.  Benoit,  Diocèl'e  de  Poitiers, 
pourvu  en  Cour  de  Rome,  fur  la  rélignatiort  à  lui 
faite  par  il«*tunt  Jean  -François  Pidoux  ,  teuyer, 
Prieur  dudit  Prieuré,  ayant  repris  en  fon  lieu  par 
aéle  fait  au  Gretfe  de  la  Cour  le  1 1  Mai  1720, 
Demandeur  en  Requête  du  50  Juin  denuer,  à  ce 
qu'attendu  que  par  Amït  contradictoire  de  la  Cour, 
du  21  Août  171 3,  rendu  entre  ledit  défunt  lîeur 


Pidoux,  Prieur  dud.  Prieuré,  &  Jnrques  Confiant, 
heuyer,  Chanoine  de  l'Egiilc  de  Poitiers,  préten- 
dant droit  audit  Prieuré;  il  a  été  entr'autres  chofes 
ordonné  que  dans  le  lendemain  de  la  Saint  Martin 
ledit  défunt  lîeur  Pidoux  feroit  tenu  de  rapporter 
les  Provilions  du  fieur  Colon ,  ou  Colonne ,  des  28 , 
,  30  Si  3  1  Mai  1710,  8c  autres  antérieures  3e 
pofterieurcs,  fi  befoin  eft,  à  l'effet  de  juflifîcr  le 
concours  fur  l'obtention  dudir Prieuré ,  il  lui  plût 
ordonner  que  le  fieur  Défendeur  ci-après  nomme, 
qui  a  fuctedé  au  fieur  Anthoine,  Banquier-Expédi- 
tionnaire en  Cour  de  Kome ,  feroit  tenu  de  faire 
expédier  &  venir  de  Cour  de  Rome  les  Provifions 
dudit  Prieuré  de  Saint  Jacques  de  Talant,  Ordre 
de  S.  Benoit ,  au  Diocèie  de  Poitiers,  fur  1rs  dates 
retenues  par  ledit  lîeur  Anthoine  pour  ledit  fieur 
Colon,  ouColoane,  lefd.  jours  2 S ,  20,  30  &  $t 
Mai,  1,  2  Si  3  Juin  17 10,  &  autres,  fi  befoin  eft, 
Si  ce  dans  deux  mois,  ou  dans  tel  autre  délai  qu'il 
plaira  à  la  Cour  fixer,  à  compter  du  jour  de  la  figni- 
licatioi)  de  l'Arrêt  qui  interviendra,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts,  aux  offres  <;ue  fait 
le  Demandeur ,  Si  qu'il  réitère ,  de  payer  &  avancer 
audit  lieur  Détendeur  ci-après ,  telle  fonune  qu'il 
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<pos,  aiiiii  que  de  rail 


n,  laui  a  pcriaire; 
liées  Si  délivrées 


pour  lcflitcs  Provilions  etre 
par  kdit  lieur  Détendeur  au  Demandeur,  pour  s'en 
lervir  en  la  Caufe  d'entre  lui  6c  led.  fieur  Confiant , 
a'u-.li  qu'ii  avilera;  &  en  cas  de  conffhtton ,  que 
le  Dcki.Jeur  leroit  condamné  aux  dépens,  d'une 
pan:  Et  M".  Julien  Coiion,  Avocat  en  la  Cour, 
iianquicr-Lxpéditiotiiiaire  de  Cour  de  Rome,  avant 
fuccedé  audit  lieur  Anthoine,  Défendeur,  d'autre 
part.  Apres  que  le  bofeain  des  Vallées,  Avocat  de 
Pidoux,  &;Coiii>n,  Avocat,  en  fon  nom,  pour  ce 
dilpenté,  ont  dit  qu'en  communiquant  au  Parquet, 
ils  l'ont  demeurés  d'accord  de  l'Appointement  pa- 
raplié  de  Lamoignon  pour  le  Procureur  General  du 
Roi  : 

LA  COUR  ordonne  que  l'Appointement  fera 
reçu,  Si,  fuivant  icelui,  ordonne  que  le  Défendeur 
fera  tenu  de  faire  ex  pédicr  <5c  venir  de  Cour  de  Rome 
les  Provilions  dont  efl  queflion,  &  autres,  fi  befoin 
eft,  &  ce  dans  deux  mois  à  compter  du  j<mr  de  la 
lignification  du  préfe-ntArrèt:  à  la  charge  par  la  Par- 
tic  de  le  liofcain  des  Vallées,  fuivant  l'es  offres,  de 
payer  Si  avancer  audit  Coit^n  la  fojumc  qu'il  con- 
viendra ,  fit  i'auf  à  parfaire  ;  pour  être  lefdites  Pro- 
vilions par  lui  délivrées  à  lad.  Partie  de  le  Bofcain 
des  Vallées,  paur  s'en  fervir  en  la  Caufe  d'ontr'elle 
&  ledit  Confiant.  Fait  en  Parlement  le  1 1  Juillet 
mil  fept  cent  vingt  -  un.  Collationné. 

iijné,  Gilbert. 


CHAPITRE  XV. 

'Arrêt  du  Parlement  du  13  Juillet  172 1 ,  portant  Règlement  pour  les  Pâturages  : 
Défenfes  de  mener  les  Bctes  à  laine  dans  les  Pre^  :  Obligation  de  les  réduire 
à  raifon  d'une  Bête  par  arpent  :  Injonction  d'enfemencer  les  terres  par  folles. 


CEt  Arrêt  rendu  contre  les  Boucliers  de  la 
Ville  de  No^er.t  lur  Seine,  ordonne  l'exécu- 
tion de  divers  autres  Arrêts  intervenus  fur  uméme 
matière  .  aulquels  on  peut  joindre  celui  du  28  Fé- 
vrier 1722,  dont  l'efpecc  fe  trouve  ci -après  en 
l'ordre  de  fa  date,  avec  le»  moyens  refpcctifs,  & 
les  r allons  employées  far  M.  d'Agucllëau ,  lors 
Avocat  General,  &  préier.tementConfeillcrd'Eut. 


Extrait  des  R(/iflres  ùu  Parlement. 

LOUIS,  par  la  prace  de  Dieu  ,  Pvoi  de  France 
Si  de  Navarre  :  Au  premier  Huilier  de  notre 
notre  Cour  de  Parlement,  on  autieï.  Sçavoir  fai- 
fons:  Qu'entre  Pierre  Malfé  famé,  éi  Claude  Gau- 
thier, Syndics  &  Maîtres  Jurés  de  la  Communauté 
des  Bouchers  de  la  Ville  de  Nogent  fur  Seine  , 
Appelans ,  tant  comme  de  Juges  incompétans  qu'au- 
trement, de  la  Sentence  rendue  par  le  Bailli  dud* 

N'ogent 
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Kogent  le  22  Décembre  1718,  par  laquelle,  fur  à  laine,  à  proportion  des  terres  labourables  qui 

les  Conclurions  du  Subtiitut  du  Procureur  General  leur  appartiennent,  ou  qu'ils  exploitent  dans  l'é- 

audit  Bailliage ,  il  auroit  été  ordonné  que  le  Régie-  tendue  dudit  territoire  ;  celui  du  Port  Se  lieux  ad- 

roent  du  21  Juillet  1704-,  <$£  autres  rendus  à  la  jacens,  à  raifan  d'une  bête  par  chacun  arpent  :  Or- 


Poiice  dudit  Bailliage,  feroient  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur;  ce  faifant,  auroit  été  fait  défenfes 
à  toutes  perfonnes ,  de  qu elq u'état  Se  qualité  q u'elles 
fuient,  d'envoyer,  mener  ou  faire  conduire  leurs 
bêtes  à  laine  dans  les  prez ,  Se  aux  Bergers  Se  pré- 
pofés  à  la  garde  d'icellcs ,  de  les  y  faire  paître ,  à 
peine  contre  chacun  des  contrevenans  de  iy  livres 
d'amende  pour  la  première  fois,  &  de  3  livres  d'a- 
mende contre  chacun  defdits  Bergers,  Gardes  ou 
prépofés  «  dont  les  Maîtres  feront  refponfables  ;  Se 
en  cas  de  récidive,  de  plus  groflè  amende,  &  de 
confifeation  des  bêtes  à  laine  qui  feroient  trouvées 
dans  lefdits  prez,  au  profit  de  l'Hôtel -Dieu  dudit 
Nogent,  fans  préjudice  des  dommages  Se  intérêts 
des  Propriétaires  defdits  prez  :  Comme  auflî  auroit 
été  fait  défenfes  de  lâcher  les  bêtes  à  cornes  dans 
lefdits  prez  le  jour  de  la  Fête  de  Pique ,  à  moins 
que  ledit  jour  de  Pâque  ne  fe  trouvât  avant  le  2jc. 
jour  du  mois  de  Mars;  &  que  ladite  Sentence  feroit 


donner  que  lefd,  terres  feront  labourées,  cultivées 
Se  ensemencées  par  foliés  Si  faifons  ordinaires ,  fça- 
voir,  un  tiers  en  bled,  un  tiers  en  orge  ou  avoine. 
&  l'autre  tiers  en  jachères  ;  pour  lefdites  terres  dé- 
laiiTées  en  jachères,  fervir  à  la  nourriture  &  pacage 
des  bêtes  à  laine  qui  y  feront  menées  Se  conduites 
en  plein  jour  feulement,  fans  qu'elles  y  pu i lient 
demeurer  nuitamment,  pour  éviter  aux  dégâts 
qu'elles  pourroient  faire;  que  défenfes  fullent  faites 
à  toutes  perfonnes  qui  ne  cultiveraient  point  leurs 
terres  par  folles  Se  bifons  ordinaires  ,  Se  qui  né 
bifferaient  point  par  chacun  an  le  tiers  en  jachères, 
de  tenir  aucunes  bêtes  à  laine,  à  peine  d'amende  Se. 
de  confifeation  defdites  bêtes ,  Se  bi  conteflans 
condamnés  aux  dépens,  d'une  part  ;  Se  lefd.  Malle 
&  Gauthier,  icled.  fieur  Chambault,  Défendeurs, 
d'autre  :  Et  entre  Meflîre  Denys-François  Bouthi- 
lier,  notre  Confeiller  en  nos  Confeils,  Archevêque 
de  Sens,  Primat  des  Gaules  &  de  Germanie,  Abbé 


lûe,  publiée  Se  affichée  en  ladite  Ville  de  Nogent  Commendataire  de  l'Abbaye  de  Vauluifan,  Ordre 

&  partout  où  befoin  feroit,  à  ce  que  perfonne  n'en  de  Cîteaux ,  Demandeur  en  Requête  du  8  Juillet 

prétendît  caufe  d'ignorance  ;  à  l'exécution  de  la-  1720,  tendante  à  ce  qu'il  pjût  à  la  Cour  le  recevoir 

Quelle,  tant  les  Fermiers  des  défauts  &  amendes  Partie  intervenante  en  la  Caufe  d'entre  M.  le  Duc 

dudit  Bailliage ,  que  les  Prépofés  à  la  garde  defdits  de  Noailles  «Se  Conforts ,  lefd.  Malfé  &  Gauthier , 

prez,  tiendraient  la  main,  ce  qu'il  leur  auroit  été  Se  ledit  fieur  Chambault,  tant  fur  l'appel  de  b 

enjoint  de  faire,  fous  telles  peines  que  de  raifon  ;  Sentence  du  Bailli  de  Nogent,  du  22  Décembre 

eu  moyen  de  quoi  il  leur  auroit  été  accordé  le  tiers  1718,  que  fur  la  demande  que  Moniteur  le  Duc 

defdites  amendes ,  pour  être  partagées  entr'eux ,  de  Noailles  Se  Conforts  ont  formée  incidemment 

Se  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  d'une  part  ;  &  aud.  appel  le  premier  dud.  mois  de  Juillet  ;  faifant 

François  Chambault,  Ecuyer,  Confeiller,  notre  droit  fur  fon  intervention,  lui  donner  acte  de  ce 

Secrétaire,  Maifon,  Couronne  de  France,  &  de  qu'il  fe  joint  avec  ledit  Sieur  Duc  de  Noailles  Se 


nos  Finances,  Intimé,  d'autre:  Et  entre  Adrien- 
Maurice,  Duc  de  Noailles,  Pair  de  France,  Grand 
d'Efpagne,  Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Toifon  d'Or, 
Capitaine  des  Gardes  du  Corps  du  Roi  ;  les  Supé- 
rieure, Religieu  les  Se  Communauté  de  la  Royale 
Maifon  de  Saint  Louis  à  Saint  Cyr  ;  Pierre-Benoît 
Morel ,  Chevalier ,  Seigneur  du  Mets ,  Courtavant 
&  autres  lieux,  notre  Confeiller  en  nos  Confeils  » 


Conforts;  Se  en  conféquchcc,  en  confirmant  lad. 
Sentence,  &  adjugeant  à  M.  le  Duc  de  Noailles 
Se  Conforts  les  concluions  qu'ils  ont  prifes  par  leur 
Requête  dud.  jour  premier  Juillet,  déclarer  l'Arrêt 
qui  interviendra  commun  avec  lui  Se  M.  l'Arche- 
vêque de  Sens ,  pour  être  exécuté  à  fon  égard  félon 
là  forme  &  teneur ,  &  en  cas  de  contravention , 
condamner  les  conteflans  aux  dépens,  d'une  part  ; 


Prcfident  en  la  Cour  des  Aydes  à  Paris;  Chriflophe  Se  M.  le  Duc  de  Noailles  «Je  Conforts ,  ledit  Chara- 

Pajot,  notre  Confeiller  en  nos  Confeils,  Grand-  bault,  Se  lefdits  Malfé  &  Gauthier,  Défendeursi 

Audiehcicr  de  France  honoraire,  Seigneur  du  Port  d'autre  :  Et  encore  entre  lefd.  Malfé  &  Gauthier, 

&.  deNozeaux;  Emiliand  Chartraire ,  Confeiller  Demandeurs  en  trois  Requêtes  des  26  Mars,  2f 

au  Parlement  de  Metz;  Jacques  Perrin,  Avocat  en  Avril  Se  26  Juin  1721  ;  la  première  tendante  à  ce 

la  Cour;  Louis  Aby  5c  Jean  Moyar,  Marchands  à  qu'ils  fulTent  reçus  Oppofans  à  l'Arrêt  par  défaut 

Nogent  fur  Seine ,  Demandeurs  en  deux  Requêtes  obtenu  contr'eux  le  1 1  dudit  mois  de  Mars  ;  la  fe- 

des  1 3  Avril  Se  premier  Juillet  1720  ;  la  première  conde  >  à  ce  qu'ils  futTent-reçus  incidemment  Appe- 

tendance  à  ce  qu'ils  fullent  reçus  Parties  interve-  lans,  tant  comme  de  Juge  incompétent  qu'autre- 

nantes  dans  la  Caufe  d'entre  led.  Chambault,  lefd.  ment,  des  Ordonnances  rendues  par  le  Bailli  de 

Malle  Si  Gauthier,  Syndics,  Maîtres  Se  Jurés  delà  Nogent  les  2  y  Avriliôop,  &  21  Juillet  17^, 

Communauté  des  Bouchers  de  Nogent;  faifant  tenir  ledit  appel  pour  bien  relevé;  &  faifant  droit 

droit  fur  leur  intervention ,  qu'il  leur  fût  donné  aâe  fur  le  tout ,  qu'il  leur  fut  donné  aâe  de  ce  que 


de  ce  qu'ils  fe  joignoientavec  led.  Heur  Chambault 
pour  faire  confirmer  la  Sentence  du  22  Décembre 
171 8,  dont  lefdits  Malfé  Se  Gauthier  étoient  Ap- 
pelant, &  en  conféquence  que  l'appellation  fut 
mile  au  néant  ;  ordonner  que  ce  dont  étoit  appel 
fortiroit  fon  plein  &  entier  effet ,  &  lefdits  Malfé 
Se  Gauthier  condamnés  en  l'amende  Se  aux  dépens  : 
Se  b  féconde ,  à  ce  qu'en  prononçant  fur  l'appel 
interjetté  par  lefdits  Malfé  Se  Gauthier,  de  la  Sen- 
tence du  22  Décembre  17 1 8 ,  en  confirmant  icelle , 
il  leur  fût  fait  défenfes,  Se  à  toutes  perfonnes  qui 
ne  font  valoir  aucunes  terres  dans  le  territoire  de 
Nogent,  d'avoir  aucunes  bêtes  à  laine ,  &  ordonner 
que  conformément  aux  Arrêts  de  Règlement  ren- 
dus en  la  Cour  les  2 ;  Mai  1647,  Se  13  Août  1661,  de  la  Coutume  de  Troyes ,  lequel  feroit  exécuté 
les  Particuliers  Habitans  de  b  Ville  de  Nogent ,  félon  fa  forme  Se  teneur;  que  défenfes  fulTent  faites 
même  les  Fermiers  Se  Propriétaires  des  héritages  au  fienr  Chambault  «Se  à  tous  autres  de  les  y  tiou- 
fitués  dans  l'étendue  du  territoire  dudit  Nogent,  bler,  fous  telles  peines  qu'il  appartiendrait,  Se  led. 
feroient  tenus  de  réduire  leurs  troupeaux  de  bêtes  fieur  Chambault  Se  autres  Litervenans  coud 
ImtVlk  VDid 


pour  défenfes  contre  l'intervention  «5c  demande  de 
M.  le  Duc  de  Noailles  «5c  autres ,  portées  par  Re- 
quêtes des  1 3  Avril  «Se  11  Juillet  1720,  ils  em- 
ploycnt  le  contenu  en  ladite  Requête  ;  ce  failant, 
mettre  les  appelbtions  Se  ce  dont  avoit  été  appelle: 
au  néant  ;  émendant ,  que  lefdites  Ordonnances 
fullent  déclarées  nulles  Se  incompétemment  ren^ 
dues,  de  au  principal ,  que  lefd.  MaiTc  Se  Gauthier 
fulTent  maintenus  Se  gardés  dans  le  droit  à  eux 
acquis  par  b  Coutume  de  Troyes ,  d'envoyer  pâ- 
turer leurs  troupeaux,  à  l'exception  néanmoins  des 
porcs ,  dans  les  prez  du  finage  de  Nogent  Se  des 
environs,  depuis  b  fauche  defdits  prez  jufqu'à  b 
Notre-Dame  de  Mars ,  conformément  à  l'art.  170 
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aux  dépens  :  *:  k  troifiéme  tendante  à  ce  qu'en  nantes  ;  ayant  égard  à  leur  intervention ,  lans 

if  ai.    venant  plaider  fur  les  appellations  par  eux  rnterjet-  s'arrêter  aux  Requêtes  des  Parties  de  Daunart , 

tées ,  &  leur  adjugeant  le»  conclulïons  ci-delîus ,  il  dont  elle  les  déboute ,  a  mis  &  met  les  appellation* 

leur  fût  donné  acte  de  ce  qu'ils  articuloient  &  met-  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira 

toient  en  fait  que  les  deux  tiers  des  terres  ou  en-  effet  ;  ayant  égard  à  la  Requête  des  Parties  de 

viron  qui  compofent  le  finage  de  Nogent,  font  en  Feffart,  ordonne  que  les  Arrêts  des  7  Août  io"^, 

prez ,  &  fe  montent  à  2  coo  arpens  ou  environ  ;  2  c  Mai  1 C47, 13  Août  1 J61 ,  7  Septembre  1709  , 

que  les'  terres  labourables,  non  compris  les  vignes ,  il  Août  1715»!  feront  exécutes  félon  leur  forme 


terres  incultes,  en  friche  &  grands- chemins  ,  ne  fe 
montent  qu'à  IOOO  arpens  ou  environ;  que  les 
Fermiers  de  plufieurs  Seigneur»,  comme  ceux  de 
M.  l'Archevêque  de  Sens,  des  Dame»  dcS.Cyr, 
de  la  Chapelle  &  autres,  envoyent  leurs  troupeaux 


&  teneur  ;  en  coiu'équence  fait  défenfe*  à  tous  les 
Habitant  de  la  Ville  de  Nogent  fur  Seine  qui  ne 
font  point  valoir  de  terres  labourables,  d'avoir  des 
bètes  à  Lune ,  à  l'exception  néanmoins  des  Bouchers 
de  ladite  Ville,  lefquels  feront  teuus  de  fe  retirer 


paître  fur  le  finage  de  Nogent,  de  que  les  pâtures  pardevant  le  Lieutenant  General  de  Nogent  fur 

que  l'on  appelle  Communes ,  dépendantes  du  finage  Seine,  lequel  fera  aliëmbler  lu  Communauté  des 

de  Nogent ,  ne  fe  montent  qu'à  80  ou  1 00  arpens,  Habitan»  de  ladite  Ville ,  à  l^effêt  d'indiquer  aui'd. 

ou  environ  ;  &  en  cas  de  déni,  ordonner  qu'arpen-  Boucliers  un  certain  canton  pour  mener  paître  les 

tage  en  feroit  fait  diftinâement  &  féparément  defd.  bêtes  à  laine  néceûaircs  à  leur  commerce  ;  drelfera 

terres ,  Parties  préfentes  ou  dûement  appellées ,  par  Ion  Procès- verbal  des  dires ,  requiiitions  &  dccla- 

Arpenteurs-jurés  dont  les  Parties  conviendroient  rations  des  Parties  ;  pour  ledit  Procès-verbal  fait, 

pardevant  notre  plus  prochain  Juge  des  lieux ,  autre  rapporté  &  communique  à  noîre  Procureur  Gene- 

Îue  celui  dont  efl  appel,  même  le  Bailli  de  M.  le  ral,  être  par  notredite  Cour  ordonné  ce  qu'il  ap- 

>uc  de  Noailles  ;  en  cas  de  contrariété,  qu'il  fera  partiendra.  Enjoint  aux  Habitans  de  ladite  Ville  qui 

nommé  un  tiers;  pour  ledit  arpentage  fait  &  rap-  peuvent  avoir  des  bètes  à  laine,  de  les  rJduire  à 

porté  à  la  Cour,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  proportion  des  terres  qu'ils  exploitent,  à  raifon 

6c  condamner  ledit  fîeur  Chambault  &  les  Interve-  dune  b 


nans  aux  dépens,  d'une  part  ;  &  ledit  fîeur  Cham- 
bault,  .M.  le  Duc  de  Noailles  &  Conforts,  M. 
l'Archevêque  de  Sens,  Défendeurs,  d'autre. 

Après  que  Daunart ,  Avocat  de  la  Communauté 
des  Bouchers  de  Nogent  fur  Seine;  Normant, 
Avocat  de  Chambault;  &  Fejfart,  Avocat  du  Duc 


bite  par  chaque  arpent,  &  de  ne  mener  leurs 
befliaux  au  pâturage  qje  de  jour:  Leur  enjoint 
pareillement  d'enfemencer  les  terres  par  folles,  une 
année  en  bled ,  la  leconde  en  orge,  avoine  ou  au- 
tres menus  grains;  &  la  troificme  annje,  de  les 
tailler  en  jaciieres,  pt>ur  le  pâturage  defdites  bête» 
à  laine.  Condamne  les  Parties  de  Daunart  en  l'a- 


de  Noailles  &  Conforts,  ont  étéouis  pendant  troi»  mendc  de  12  livres,  &  en  tous  les  dépens  envers 
Audiences,  enfemble  de  Lamoignon  pour  notre    les  Parties  de  Ntrmant&i  de  Fejfart.  Si  te  mandons. 


Procureur  Ornerai  : 

NOTRE  DITE  COUR  reçoit  les  Parties 
de  Daunart  opposante  i  à  l'exécution  de  l'Arrêt  par 
défaut ,  &  les  Paities  de  Eellàrt  Parties  interve- 


&c.  Fait  en  Parlement  le  vingt-trois  Juillet,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  vingt-un,  5c  de  notre  Règne 
le  lix.  Collatiouné  par  la  Chambre. 

Signé,  Gilbert. 


1 7  a  éi 


CHAPITRE  XVI. 

ï.  La  nouvelle  éreftion  d'une  Paroijfe  qui  ejl  défume  de  l 'Eglife-  matrice  y 
n'opère  aucun  changement  en  la  perception  des  Dixmes  de  rapport  ou  de  fuite. 

1 1.  La  non -jouijfance  de  ce  droit  pendant  quelques  années  ,  ne  nuit  point 
à  la  pojfejjwn  immémoriale. 


T  E  4  Août  172 1,  en  la  Cinquième  Chambre 
JLf  des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  Tubeuf,  eft 
intervenu  Arrêt  qui,  en  ftatuant  fur  les  contefla- 
fions  des  Parties,  a  décidé  conformément  aux  pro- 
pofitions  ci-defl'us. 

Voy.  par  rapport  au  droit  de  dis  mes  de  rapport 
ou  de  fuite,  ce  qu'en  ont  dit  M*.  Michel  du  fcrray 
en  fon  Traité  des  Dixmes,  tom.  1 ,  avec  les  textes 
qu'il  cite  ;  le  Dictionnaire  des  Arrêts  de  M.  Brillon, 
terto  Dixmes,  Oc  les  Auteurs  qui  y  font  indiiquéf. 

Le  Code  des  Curés ,  imprimé  chez  Prault  en 
173C,  tom.  1,  contient  ce  qui  fuit  des  faits  & 
moyens  qui  ont  donné  lieu  à  l'Arrêt  du  4  Août 
I73I. 

f  a  ir. 

Au  mois  de  Novembre  1710,  M.  l'Evêque  de 
ChflloM  défont!  le  Hameau  de  Courjonnet  &  Y E- 
glife  fuccurale  de  Loches,  de  la  Paroiifc  de  Ville- 
venard, érigea  l'un  &  l'autre  en  Cure,  ic  la  pour- 
vut d'un  Curé,  à  qui  les  Décimareurs  payoient  la 
on  cengrue  au  prorata  de  ce  qu'ils  avoient 
les  dixmes.  Le  fieur  Demanget,  Curé  de 


portion 


Congy,  prétendit  que  depuis  cette  défunion  le  fieur 
Curé  de  Villevenard  celfoit  d'avoir  droit  de  perce- 
voir les  dixmes  de  rapport  fur  les  terres  que  les 
Habitans  de  Courjonnet  labouroient  &  enfemeu- 
çoient  fur  le  terroir  de  Congy,  &  dont  il  étoit  en 
pollèflîon  immémoriale  avant  la  défunion,  Se  ce  pat 
deux  raifons  :  1  °.  Parce  que  le  fieur  Curé  de  Ville- 
venard n'adminiftroit  plus  les  Sacremcns ,  &  n'étoit 
plus  chargé  du  foin  des  ames  dans  le  Village  de 
Courjonnet,  &  que  les  dixmes  de  rapport  ne  font 
données  que  pour  cette  fin  ;  2*.  Que  le  terroir  de 
Courjonnet  étant  enclavé  entre  ceux  de  Villevenard 
&  de  Loches,  ne  conlinoit  point  à  celui  de  Congy, 
&  que  le  droit  de  rapport  ne  fe  percevoir  tp 'entre 
les  terroirs  limitrophes,  il  ajouta  dans  l'iuf'ance, 
comme  un  moyen  plus  efficace,  que  la  jouiflànce 
qu'il  avoit  eue  depuis  la  défunion  de  Courjonnet, 
de  toute  la  dixme  fur  les  terres  de  la  Paroiffe  que 
les  Habitans  de  Courjonnet  avoient  labourées  & 
enfemeneces,  avoit  preferit  contre  la  poliedion  im- 
mémoriale du  fieur  Curé  de  Villevenard,  parce 
que  le  droit  de  rapport  ell  un  droit  odieux ,  con- 
traire au  Droit  commun,  qui  ne  permet  pas  qu« 
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les  dixmes  «Tuné  Paroifle  ("oient  perçues  fie  pofledées  tant ,  hoc  cafu  ftqutndum  quod  ptr  Cenfuetuiincm  diit 

par  un  autre  que  par  le  Curé ,  &  que  la  pottèlïîon  ohtntant ,  ibidem  jutrit  obftrvandum. 

immémoriale  de  percevoir  les  dixmes  de  rapport ,  Coquille  fur  la  Coutume  de  Nevers,  chap.  i  du 

dojt  être  continuée  (ans  interruption»  en  forte  que  titre  desDixmes,  dit  qu'il  y  a  tu  un  débat  pour 

Je  moindre  trouble  en  opère  la  déchéance  ;  qu'ainfî  ff.ivoir  à  q ni  dtveit  Appartenir  la  dixmt  des  béritaget 

lui  Curé  de  Congy  ayant  empêché  la  jouiflànce  de  d'un*  Pareigt,  labourés  far  Us  Habitant  d'uni  au~ 


 a 
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celui  de  Villevenard  pendant  trois  ou  quatre  an 
nées,  ce  droit  lui  étoit  retourné,  fie  les  dixmcs  de 
(à  Paroifle  rentrées  dans  le  droit  commun. 

LefîeurCuré  de  Villevenard  répondit  au  pre- 
mier  moyen ,  qu'il  n'étoit  pas  néceflaire  de  la  Cure 
pour  pouvoir  jouir  du  droit  de  rapport  ;  dont  plu- 
fieurs Chapitres,  Communautés  6c  autres  nos  Curés 


v  e ,  &  que  pour  U  tempérer  ou  a  parti  la  dixmt,  qui 
*ft  ce  qu'en  appelle  U  drtit  de  fuite  ;  &  dans  fa  Quef- 
tion  77,  qui  .a  pour  tit,re  que  c'tfl  dt  fuit*  dt  dixmt , 
//  tel  droit  tfi  perfonnil  ou  prédial,  il  décide  qu'il 
participe  du  deux  fortes  dt  dixmti  ;  que  félon  les 
anciens  Droits ,  les  dixmes  font  dues  de  toute  né- 
gociation 1  profit  6c  gain  que  aucun  fait  ;  que  li 


jouittènt  effectivement;  qae  d'ailleurs  le  Curé  de  fruit &  profit  qui  rtviont  d'un  kaeuf ,  ce  file  labourage; 

Villevenard,  qui  n'avoit  confenti  à  la  défunion  de  pourquoi  ft  trouvant  en  concurrence ,  le  Seigneur  Dix' 

Courjonnet&  Loches,  qu'à  condition  de  conferver  meur  du  territoire  ou  Ut  fruits  proviennent,  difant 

tous  les  droits  de  grottes  &  menues  dixmes,  6c  Uf  dixmes  tire  (sennes  ,  parc*  qu'elles  proviennent  en 

rapports,  avoit  eu  originairement  la  qualité  de  f«n  territoire,  &  par  le  bénéfice  delà  ttrrt;  &d'auirt 

Curé  de  cesHabitans  j  &  qu'enfin  le  nouveau  Curé  part  le  Seigneur  Dixmtur  du  lieu  oit  Us  boeufs  Labou- 

de  Courjonnet}  qui  avoit  la  charge  des  ames,  ra» s  font  nourris ,  difant  que  les  fruits  &  dixmes  ut 

n'ayant  aucune  part  dans  les  dixmes  de  £a  nouvelle  fuffent  pro\tpus  fans  U  labourage  des  boeufs ,  on  n'a 

Paroifle ,  ne  pouvoit  pas  prétendre  à  ces  dixmes  de  pu  mieux  faire  que  dt  Us  admettre  à  partir  la  dixmt 

rapport,  qui  font  attachées  aux  grottes  dixnrtcS,  par  moitié  :  car  ttllt  tft  la  rtgU  dt  Drtit,  qu'en  la 

à  moins  qu'il  n'y  ait  des  conventions  particulières.  concurrence  dt  deux ,  qui  tous  deux  prétendant  &  font 

Il  répondit  au  fécond  moyen  du  fieur  Curé  de  fondés  en  droit,  la  portions  égal* s  tui  font  attri- 

Congy,  que  quoique  Courjonnet,  en  tant  que  Fief  butes. 

particulier,  ne  fût  pascontigu  au  terroir  dcCongy,  ,  Si  cet  Auteur  eft  favorable  à  l'établiiïement  du 

il  l'étoit  néanmoins  par  rapport  au  dixmage  de  Vil-  droit  de  rapport,  il  n'eft  pas  moins  contraire  à  la 

levenard;  dont  il  ne  faifoit  pas  moins  partie  depuis  maxime  fuppofée  par  le  Curé  de  Congy,  qu'il  ne 


fa  défunion  i  qu'il  le  faifoit  auparavant,  de  l'aveu 
même  du  Curé  de  Congy  ;  que  la  défunion  n'avoit 
touché  ni  pu  toucher  qu'au  fpiritual  ;  que  le  tem- 
porel, de  entr'autres  la  perception  des  dixmes, 
étoit  demeurée  dans  le  même  état  *  fie  que  fi  la  dé- 
funion de  Courjonnet  avoit  pu  former  un  nouveau 
dixmage  capable  d'empêcher  la  continuation  des 
rapports  de  Courjonnet  fur  Congy,  il  eût  fallu  éta- 
blir un  nouveau  droit  de  rapport  de  Courjonnet 
fur  Villevenard,  ce  qui  eût  été  contre  l'ufage,  qui 
étoit  de  ne  prendre  aucune  dixrae  de  rapport  d'un 
Fief  à  l'autre ,  mais  de  tons  ces  Fiefs  fur  les  dix- 
mages  voifins ,  fie  qui  n'étpit  pas  au  pouvoir  du 
Curé  de  Villevenard ,  qui  ne  jouifloit  que  de  la 
moitié  des  grottes  dixmes,  6c  de  tous  les  rapports. 

Le  troilîéme  moyen  du  Curé  de  Congy,  qui 
avoit  été  foutenu  avec  plus  de  vivacité  que  les  deux 
premiers,  avoit  auffi  rappelle  toute  l'attention  de 
celui  de  Villevenard. 

Il  convenoit  que  ce  droit  n'étoit  pas  établi  géné- 
ralement par  tout  le  Royaume,  &  qu'il  étoit  in- 
connu en  beaucoup  de  Provinces ,  parce  qu'il  con- 
fondoit  en  quelque  manière  les  limites  des  Paroittès, 
fie  donnoit  lieu  à  grand  nombre  de  procès  ;  ce  qui 
n'empêchoit  pas  que  dans  les  endroits  où  il  étoit  en 
ufage,  il  n'eût  toujours  été  conftamment  maintenu 
par  les  Arrêts  de  la  Cour. 

Que  d'ailleurs  ce  droit  n'étoit  point  odieux;  à 
le  prendre  en  général,  ni  contraire  au  Droit  com- 
mun, qui  veut  que  le  Paroiffien  contribue  à  la  fub- 
fiftance  de  celui  qui  adminittre  les  Sacremens,  non- 
feulement  par  la  prédation  des  dixmes  purement 
perfonnelle.î,  mais  aurïï  <ie  celle  s  de  rapport ,  Quand 
J'ulàge  les  a  introduites. 

Ces  maximes  font  appuyées  (difoit-oo)  par  les 
plus  célèbres  Jurifcon  fuites.  M.  le  Prelrre  dans  fa 
troilîéme  Centurie,  ch.  27,  en  parle  ainfi  :  Décima 
ptrfonalcs  qua  feilictt  ptrftna  contemplation!  dantur 
vtluti  ntgociationis ,  artifteii »  ntilitia  ptrfolvi  debent 
Ecclefle.  in  qua  Ecdefiafhca  pcTcipixjitur  Sacramtnta; 
décima  vtrâ  r toits ,  mtfftum,  feilictt,  vtl fruliumn 
arborum  diftinguendum  :  nom  fi  in  tadtm  Far  échut 
etgri  colantur  ai  us  qui  fiait  tjufdem  Parodia,  Pa- 
rodia ptrfolvi  debent  ;  fi  vtrà  agri  colantur  ai  Us  qui 
t/en  fuia  tjufdem  Tarochia  ftd  in  alla  Parochia  habi- 
lomt  Vil, 


faut  que  deux  ou  trois  ans  de  non-jouillànce  pour 
faire  perdre  ce  droit,  puifqu'il  dit  en  termes  exprès 
qu'il  faut  quarante  ans  pour  le  preferire.  Ce  qui  tfi 
dit ,  dit-il ,  de  prefeription  en  ttt  article ,  doit  itrt  tn * 
tendu  quant  aux  Laïcs  dt  trtntt  ans,  &  quant  k 
l'Eglift,  dt  quarante  ans;  6c  il  ajoute:  Avec  lot 
feienct  watt  eu  vràifmblablt  dt  ctlui  contrt  Uqtttl 
en  veut  preferire  ;  &  n*  fuffit  U  nud  exercice  dt  jouif- 
fanct  eu  perception  .qui  quelquefois  advient  par  conni- 
vence, négligence  ou  coUufien  dt  F  Accufattur  ou  Rie* 
etvtur ,  qui  nt  doit  nuire  au  Propriétaire 

C'ett  dans  le  même  «(prit  que  Ragueau  fur  l'art. 
8  de  la  Coutume  de  Berry,  ou  la  prefeription  de 
trente  ans  a  lieu  même  contre  l'Eglife,  dit  que  par 
la  prefeription  dt  trtnlt  ans  on  peut  ft  conferver  la 
dixmt  entière  contre  celui  qui  prétend  U  droit  de  fuite, 
quand  il  n'en  a  pas  ufé  ptndant  et  ttms. 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt,  dont  on  a  feulement 
retranché  quelques  enonciatioas  de  procédures  dé- 
taillées au  Vû  de  cet  Arrêt. 

LOUIS,  écc.  .Sçavoir  faifons  :  Que  comme  de! 
la  Sentence  donnée  de  notre  Bailli  de  Chàlons, 
ou  (bn  Lieutenant  Général,  le  2  j  Juin  1719 .  entre 
Nicolas  Guichard  &  Jean  Joffre,  Admodiateurs  des 
grottes  &  menues  dixmes  de  Villevenard  &  fes  dé- 
pendances; 6c  Me.  Gilles  Picart,  Prêtre,  Licencié 
ès  Droits  de  la  Faculté  de  Paris,  Curé  de  Villeve- 
nard ,  Intervenant  en  la  Caufe  d'entre  lefdits  Gui- 
chard «£  Joffre,  fes  Fermiers ,  demeurant  audit 
Villevenard,  Demandeurs  aux  fins  de  l'Exploit  du 
22  Juillet  1717,  contenant  l'aflignation  donnée  à 
Mc.  Jofeph  Demanget ,  Prêtre  6c  Curé  de  Congy, 
Doyen  du  Doyenné  des  Vertus ,  à  comparoir  par- 
devant  ledit  Juge,  pour  fe  vpir  cqndamner  à  leur 
rendre  6c  reftiruer  la  moitié  de  la  dixme  fur  les  h,é-' 
ritagesfis  fur  le  terroir  dudit  Congy,  empouillés 
a"ux  verfaines  171  f»  &  Mars  enfuivant,  &  dépouil- 
lés en  la  moittbn  lors  dernière,  par  les  Laboureur? 
6c  autres  Particuliers  de  Courjonnet,  fitué  dans  le 
dixmage  dudit  Villevenard,  appartenante  aud.  Pi- 
cart par  droit  de  rapport,  &  dont  ledit  Démange* 
s'étoit  emparé,  contre  l'ufage  &  pottèffion  immé- 
moriale dud.  Picart ,  de  jouir  dud.  droit  de  rapport 
fur  tous  les  héritages  des  Paroittès  voifines  du  di*; 
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mage  dudit  Villevenard ,  qui  comprenoit  Cour- 
jonnet, Loche»,  Voiîy,  &  autres  lieux  labourés 
parles  Habitans  defdks  lieux,  ôc  en  outre  procéder 
comme  de  raifon,  d'une  part;  &  ledit  M*.  JoJ'eph 
Demanget,  Prêtre,  Cure  de  Congy  &  Doyen  des 
Vertus",  Défendeur,  d'autre  part  :  Et  entre  ledit 
fieur  Picart ,  Demandeur  aux  fins  de  fes  écritures 
du  31  Décembre  audit  an  1717,  contenant  les 
moyens  d'intervention  à  ce  que  faifant  droit  fur  Ton 
intervention,  les  concluions  que  let'dits  Guichard 
de  Joffre,  Tes  Fermiers,  avoient  prifes,  leur  dé- 
voient être  adjugées  avec  dépens ,  d'une  part  ;  Se 
ledit  Heur  Dcmanget ,  Défendeur ,  d'autre  part. 

Par  laquelle  Sentence  dudit  jour  23  Juin  1719, 
fur  les  productions  rcfpectives  defdites  Parties  , 
enfemble  fur  les  Concluions  du  Subftitut  de  notre 
Procureur  General  aud.  Bailliage  dcChilons,  au- 
paravant faire  droit ,  fans  préjudice  du  droit  des 
Parties  au  principal;  après  que  ledit  Picart  avoit 
pofé  en  fait  par  fou  Avertilîement  lignifié  le  7  Mai 
1718,  qu'il  étoit  en  pofieffion  de  percevoir,  tant 
par  lui  que  par  fes  Fermiers,  le  droit  de  rapport 
fur  les  terres  du  terroir  de  Congy,  labourées  & 
enfemencées  par  les  Habitans  de  Courjonnet,  de- 
puis le  Décret  d'érection  de  la  Cure  dudit  Cour- 
jonnet, &  de  défunion  de  celle  de  Villevenard,  il 
auroit  été  ordonne  que  ledit  Demanget  y  contefle- 
roit  plus  préeifémeht,  dépens  réfervés;  Ôi  feroient 
les  coûts  &  vifîun  de  ladite  Sentence  du  23  Juin 
17 ip,  payés  par  moitié,  &  avancés  par  la  Partie 
la  plus  diligente ,  fauf  à  recouvrer. 

Eût  été  appellé  en  notre  Cour  de  Parlement ,  en 
laquelle  le  Procès  par  écrit  auroit  été  conclu  St 
reçu,  pour  juger  en  la  manière  accoutumée,  par 
Arrêt  du  10  Décembre  1719,  entre  ledit  Maître 
Gilles  Picart,  Prêtre,  Licencié  ès  droits  de  la  Fa- 
culté de  Paris,  Curé  de  Villevenard,  Appelant  de 
ladite  Sentence  rendue  audit  Bailliage  de  Chilons 
le  jour  2}  Juin  1719,  d'une  part;  de  ledit  Maître 
Jofeph  Demanget ,  Prêtre ,  Curé  de  Congy  & 
Doyen  de  Vertus,  Intimé,  d'autre  part,  fi  bien  ou 
mal  auroit  été  appellé,  les  dépens  refpcctivement 
requis  par  les  Parties ,  &  l'amende  pour  Nous  ;  Se 
auroient  été  lefdites  Parties  appointées  à  fournir 
griefs  Se  réponfes,  faire  productions  nouvelles,  de 
contre  icelles  bailler  contredits ,  le  tout  dans  le 
tems  de  l'Ordonnance ,  pour  leur  être  fait  droit 
ainfi  qu'il  appartiendroit  par  raifon. 

Vù  icelui  Procès,  griefs  fournis  par  led.  Picart, 
ayant  pris  le  fait  &  caufe  defdits  Nicolas  Guichard 
dé  Jean  Joffre ,  fes  Fermiers,  le  10  Avril  1720, 
contre  ladite  Sentence  rendue  audit  Bailliage  de 
Chilons  le  2}  Juin  1719,  en  exécution,  fuivant 
de  pour  Satisfaire  audit  Arrêt  de  Règlement  dudit 
jour  19  Décembre  audit  au  1719,  contenant  fes 
conclufions  à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour ,  par 
l'Arrêt  qui  ir.terviendroit ,  mettre  l'appellation  5c 
ce  dont  a  été  appellé  au  néant  ;  émendant ,  con- 
damner ledit  Demanget  à  rendre  Se  reftituer  aufd. 
Nicolas  Guichard  &  Jean  Joffre  ,  Fermiers  dudit 
iïeur  Picart,  la  moitié  de  la  dixmc  par  lui  perçue 
fur  les  héritages  fitués  fur  le  terroir  de  Congy, 
dépouillés  à  la  récolte  de  1 7 1 6  par  les  Laboureurs 
Se  Habitans  de  Courjonnet,  appartenante  audit 
Bieart,  comme  dixme  de  rapport,'  &  condamner 
ledit  Demanget  aux  dépens ,  tant  des  Caufes  prin- 
cipale que  d'appel  :  Réponfes  fournies  par  ledit 
Demanget  le  26  Juin  1720 ,  aux  fufd.  griefs  dudit 
Picart,  dudit  jour  10  Avril  1720,  aufli  en  exécu- 
tion ,  fuivant  de  pour  fatisfaire  audit  Arrêt  de  Rè- 
glement du  19  Décembre  1719;  par  lefquelles  ré- 
ponfes il  auroit  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  notredite 
Cour,  par  l'Arrêt  qui  interviendroit ,  mettre  l'ap- 
pellation au  néant,  Se  eu  cooféquence  ordonner 
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que  ladite  Sentence  rendue  audit  Bailliage  de  Chi- 
lons ledit  jour  23  Juin  17 19,  dont  étoit  appel , 
fortiroit  ion  plein  ôc  entier  effet ,  Se  condamner 
ledit  Picart  en  l'amende  Si  aux  dépens:  Salvations 
dudit  Picart,  lignifiées  le  o  Juillet  1721 ,  aufdites 
réponfes  dudit  Demanget ,  du  26  Juin  1720  .*  Re- 
quête dudit  Demanget,  du  1 1  Février  172 1 ,  em- 
ployée pour  addition  de  réponfes  aux  griefs  dudit 
Picart,  du  10  Avril  1720,  contenant  les  conclu- 
lions  a  ce  qu'il  plût  à  notred.  Cour,  en  procédant 
au  Jugement  dudit  Procès,  fur  l'appel  de  ladite 
Sentence  du  23  Juin  171  o,  diftribué  à  M.  Simon- 
Jofeph  Tubduf,  Conseiller  en  notredite  Cour,  de 
Cinquième  Chambre  des  Enquêtes  d'icelle ,  attendu 
que  ladite  Sentence  dont  étoit  appel ,  n'étoit  inter- 
venue que  fur  le  fondement  de  la  prétendue  pof- 
feflîon  dud. Picart ,  par  lui  mife en  fait,  de  percevoir 
ladixrrie  en  queftion,  le  déclarer  non  -  recevable 
dans  fondit  appel ,  en  tout  cas  mettre  l'appellation 
au  néant  ;  ordonner  que  ce  dont  étoit  appel  forti- 
roit fon  effet ,  Se  condamner  led.  Picart  en  l'amende 
&  aux  dépens  :  Réponfe  dudit  Picart,  dud.  jour  9 
Juillet  1721,  Sic.  Requête  dudit  Picart,  du  12 
Juillet  172 1 ,  à  ce  qu'attendu  que  l'on  avoit  obmis 
de  joindre  à  fa  production  nouvelle  dudit  Procès 
les  pièces  qui  fuivoient;  la  première,  du  4  Juillet 
16}  1  ,  étoit  un  bail  fait  par  M\  Jean  Morizet, 
Curé  de  Villevenard;  la  féconde,  du  24  Juillet 
1713,  une  Ordonnance  du  Juge  de  Courjonnet  ; 
la  troifiéme,  du  26  dudit  mois  de  Juillet  1713, 
étoit  une  Requête  dudit  Picart  préfentée  au  Siège 
de  Châions ,  eniuite  de  laquelle  eft  l'Ordonnancé 
portant  défendes  ;  la  quatrième,  du  28  dudit  mois 
de' Juillet  1713,  étoit  l'acte  de  lignification;  la 
cinquième ,  du  2  3  Mars  1719,  étoit  l'acte  de  baillé 
copie  defdites  pièces;  Se  la  fixicme,  dn  11  dudit 
mois  de  Mars  17 19,  étoit  la  Requête  dud.  Picart, 
par  laquelle  lefdites  pièces  auroient  été  produites  : 
il  fut  permis  audit  Picart  de  produire  lefd.  pièces 
par  forme  de  production  nouvelle,  Se  ce  aux  induc- 
tions portées  par  ladite  Requête  dud.  jour  r  1  Mars 
1719  ;  qu'il  fût  ordonné  que  led.  Demanget  feroit 
tenu  de  fournir  de  contredits  dans  le  jour,  attendu 
l'état  dudit  Procès ,  &  procédant  au  Jugement 
d'icelui ,  adjuger  audit  Picart  les  conclufions  par 
lui  prifes ,  avec  dépens  ;  au  bas  de  laquelle  Requête 
dudit  Picart,  dudit  jour  1 1  Juillet  1721 ,  eft  l'Or- 
donnance de  notredite  Cour,  portant  réception 
defd.  fix  pièces  par  forme  de  production  nouvelle, 
pour  être  contredit  dans  hui ,  attendu  l'état  dudit 
Procès  :  Requête  préfentée  à  notredite  Cour  le  28 
Juillet  1721 ,  par  led.  Jofeph  Demanget,  employée 
pour  contredits  contre  ladite  production  nouvelle 
dudit  Picart,  du  12  Juillet  1721.  Tout  joint  <Sc 
diligemment  examiné  : 

NOTREDITE  COUR,  par  fon  Jugement 
Si  Arrêt ,  a  mis  l'appellation  Se  Sentence  de  la» 
quelle  a  été  appellé  au  néant  ;  émendant,  condamne 
ledit  Demanget,  Curé  de  Congy,  à  rendre  Se  refti- 
tuer  aufdits  Nicolas  Guichard  &  Jean  Joffre,  Fer- 
miers dudit  Picart,  Curé  de  Villevenard,  lamoitic 
de  la  dixme  perçue  par  ledit  Demanget  fur  les  hé- 
ritages fitués  au  terroir  de  Congy,  dépouillés  par 
les  Habitans  de  Laboureurs  de  Courjonnet  à  la  ré- 
colte de  1716",  appartenante  aud.  Picart,  comme 
dixme  de  rapport.  Condamne  ledit  Demanget  en 
tous  les  dépens  des  Caufes  principale  &  d'appel,  la 
taxe  d'iceux  Se  l'exécution  du  prêtent  Arrêt  à  no- 
tredite Cour,  en  la  Cinquième  Chambre  des  En- 
quêtes, réfervées.  Mandons,  dcc.  Donné  en 
Parlement  le  quatre  Août ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  vingt-un,  de  de  notre  Règne  le  treizième. 
Colla tionné,  D  au  VERONE  avec  paraphe,  Pa£ 
la  Chambre,  D  u  F  R  a  a  c  avec  paraphe. 


•    -  • 

IV. 


  DU    PARLEMENT,  Livré 

m~mm~m~     Qn  pçyf  yojf  luflj  fur  cette  matière  des  dixmes    lame  du  Code  de*  Cures 
-*  7  3      de  fuite,  l'Arrêt  du  20  Mars  1710,  au  même  Vo-    les  faits  &  moyens  qui  y  fontrapportés." 
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CHAPITRE  XVII. 

Manière  de  percevoir  la  Dixme  fur  chaque  mine  de  terre. 
Groffèur  des  Gerbes ,  gomment  réglée  en  ce  cas. 

Habitons  ne  doivent  enlever  leurs  grains  fans  avoir  averti  les  Dixmeurs  deux 


jours  auparavant. 

LE  7  Août  1721 ,  à  l'Audience  du  Grand- 
Confeil ,  eft  intervenu  Arrêt  qui  a  réglé  la 
perception  de  la  dixme  des  grains  dans  la  Paroifle 
de  Villermain ,  Diocèfe  d'Orléans ,  fur  le  ped 
d'une  gerbe  de  la  grolfeur  de  quatre  pieds  deux 
pouces  au-deiTusdu  lien,  par  mine  déterre,  & 
qu'en  conféquence  il  ferait  fait  une  mefure  de  fer 
de  la  longueur  de  quatre  pieds  deux  pouces,  qui 
ferait  étalonnée  par  le  Juge  Royal  de  fieaugency, 
pour  la  levée  defditcs  dixmes,  &  que  les  Habitant 
de  ladite  Paroifle  feraient  tenus  d'avertir  les  Dix- 
meurs deux  jours  avant  l'enlèvement  de  leurs  grains, 
&  après  ce  tenu,  de  laitier  la  dixme  fur  le  champ. 

M'.  Ctcbi»  plaidoit  pour  le  Curé,  Gros-Décima- 
teur  de  la  Pareille  de  Villermain ,  &  de  Poilly  fon 
annexe;  M'.  U  Paigt  pour  Pierre  Gaillard,  La- 
boureur, pour  la  Dame  veuve  Bochard ,  Dame  de 
la  Terre  du  Coudray,  &  pour  les  Habitans  de  la 
Paroi  (le  de  Villermain. 

Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt ,  dans  lequel  on 
Voit  quelles  étoient  les  prétentions  relpeftives  du 
Curé  &  des" 


Du  7  Aoâi  I73I. 

LOUIS,  &c.  Salut.  Sçavoir  faifons  i  Comme 
par  Arrêt  cejourd'hui  donné  en  notre  Grand- 
Conleil ,  entre  notre  bienamé  Nicolas  de  la  Fayolle, 
Prêtre,  Prieur,  Curé  Se  Gros-Décimateur  de  la 
Paroifle  de  Villermain,  8c  de  Poilly  fon  annexe  , 
Chanoine  Régulier  de  S.  Auguftin,  Congrégation 
de  France ,  Demandeur,  fuivant  les  Procès- verbaux 
des  31  Juillet  &  1 J  Août  1720,  &  Exploits  des 
premier  &  1+  dud.  mois  d'Août ,  contrôlés  à  Beau- 
gency  &  Meurt  les  2  Se  17,  faits  en  vertu  d'évoca- 
tion générale  &  Arrêt  d'enreçiflrement ,  des  4  Se.  8 
Août  17 18 ,  à  ce  que  le  Défendeur  Toit  condamne 
lui  payer  cinq  gerbes  de  bled  froment  Se  une  nicteil, 
de  la  qualité  Se  grofleur  convenables ,  dans  deux 
pièces  de  terre  au  bas  de  Bi(y,  proche  Léonard 
Garnier,  Laboureur  à  Poilruux,  Se  de  payer  le 
furplus  de  la  dixme  qu'il  doit  au  Demandeur  dans 
tout  le  refte  de  Tes  terres ,  fuivant  l'ufage  ancien 
de  dixmer  de  ladite  ParoilTe ,  &  de  la  Coutume  des 
lieux  du  Comte  deBeaugency,  à  raifon  de  deux 
gerbes  par  arpent ,  de  la  grofleur  chacune  de  quatre 
pieds  deux  pouces ,  metiircs  fuivant  la  jauge  de 
lier  ulîtr'e  de  tout  tems  audit  Villermain  ;  déientes 
au  Défendeur  de  plus  à  l'avenir  dépouiller  Tes  terres 
labourables,  Se  en  enlever  les  dablées,  fans  au 
préalable  en  avertir  le  Demandeur,  ou  fes  Dix- 
meurs, pour  raifon  des  terres  fujettes  au  droit  de 
dixme  duDemandeur  en  fadtee  ParoilTe,  qui  feront 
lai  (fées  fur  le  champ,  de  la  groifeur  de  quatre 
pieds  deux  pouces  ;  pour  la  contravention  par  lui 
faite,  qu'il  foit  condamné,  &  par  corps,  à  payer 
le  droit  de  dixme,  enfemble  vingt- cinq  gerbes  de 
hkà  fur  les  terres  dç  &  Métairie  des  Banchets, 


mentionnés  audit  Procès -verbal  du  13  Août;  voir 
ordonner  la  confi (cation  des  dablées  du  Défen- 
deur, avec  amende  &  dépens ,  d'une  part;  &  Pierre 
Gaillard,  Laboureur,  demeurant  aux  Banchets, 
ParoilTe  de  Villermain,  Défendeur,  d'autre:  Ec 
entre  les  Manans  Se  Habitans  de  la  ParoilTe  de  Vil- 
lermain, Demandeurs  en  Requête  du  8  Mai  1 721, 
à  ce  qu'ils  foient  reçus  Intervenant  ;  faifant  droit 
fur  leur  intervention,  il  foit  ordonné  que  fuivant 
l'ufage  pratiqué  de  tout  tems  immémorial  dans  la 
ParoilTe  de  Villermain,  la  dixme  des  grains  qui  fe 
perçoit  fur  les  terres  emblavées  dans  lad.  ParoilTe, 
fera  payée ,  ainlî  qu'ils  l'offrent ,  à  raifon  d'une 
gerbe  de  chaque  grain  par  chacune  mine  de  terre, 
lefdites  gerbes  femblables  à  celles  qui  font  liées 
par  les  MouTonneurs ,  ûns  être  fujettes  à  être  me- 
furées  à  la  chaîne;  lerquelles  gerbes  le  Prieur-Curé 
ou  fes  Décimateurs  feront  tenus  de  rechercher  fur 
le  champ,  (ans  avertiflement  de  la  part  defd.  Ha- 
bitans, aufli  fuivant  l'ufage  immémorial,  Ôc  ledit 
de  la  Fayolle  condamné  aux  dépens,  d'une  part; 
&  ledit  de  la  Fayolle,  Prieur-Curé  de  Villermain, 
Défendeur,  d'autre  :  Et  entre  ledit  de  la  Fayolle, 
Demandeur  en  Requête  verbale  inférée  en  l'Arrêt 
obtenu  par  lui  par  défaut  en  notre  Confeil  le  4 
Juillet  dernier,  lignifié  le  y ,  à  ce  qu'il  lui  foit  donné 
acte  des  défiftemens  des  Habitans  de  Villermain  , 
des  8  &  16  Juin  derniers  ;  en  conféquence  ils  foient 
déboutés  de  leurdite  Requête  d'intervention  &  de- 
mande, Se  condamnés  aux  depens  jufqu'au  jour  de 
leur  délîftement,  Se  lcd. Gaillard  à  payer  les  trente- 
une  gerbes  de  bled,  auflî  nie luxées  au  - de(Tus  du 
lien  ,  d'une  part;  Se  lel'dits  Habitans  de  Villermain 
&  ledit  Pierre  Gaillard ,  Défendeurs,  d'autre:  Et 
entre  ledit  Pierre  Gaillard ,  Défendeur  en  Requête 
du  1 2  Juillet  dernier  >  à  ce  qu'il  fut  reçu  Oppofant 
audit  Arrêt  du  4  dudit  mois  de  Juillet ,  lignifié  le 
y  ;  faifant  droit  fur  lad.  oppofition,  il  foit  déchargé* 
des  condamnations  y  portées ,  Se  led.  de  la  Fayolle 
condamné  aux  dépens,  d'une  part;  &  ledit  de  là 
Fayolle,  Prieur-Curé  de  Villermain ,  Défendeur, 
d'autre  :  Et  entre  Dame  Marie  Cazette  de  Van- 
terre,  veuve  de  Meflîre  Jean  Bochard  de  Sarron, 
Confeiller  au  Parlement  de  Paris ,  Dame  de  la 
Terre  de  Coudray  ;  Anne  Bougard ,  veuve  de 
Louis  Sein,  Ecuyer,  Sieur  de  laBaronnie,  Dame 
de  la  Terre  deMontigny;  Claude  Sein,  Ecuyer, 
Sieur  de  Montigny  ;  Louis Fiecre ,  Chevalier,  Sei- 
gneur des  Terres  de  Villermain,  la  Cabure  &  Mor- 
nay  ;  Marguerite  du  Coin,  Dame  de  la  Terre  de 
Jouy  ;  Louis  Tuifard  ,  Seigneur  de  la  Terre  de 
Poiuoux;  Se  JeanBriere,  Procureur  au  Chitelet 
d'Orléans ,  Seigneur  de  la  Terre  des  Banchets  : 
tous  Propriétaires  de(il.  héritages  Se  Terres ,  (itués 
en  ladite  Paroiflè  de  Villermain  en  Bcaucc,  Deman- 
deurs en  Requête  par  eux  présentée  à  notre Conlèil* 
le  14  Juillet  dernier,  à  ce  qu'ils  ("oient  reçus  Inter- 
venans  en  l'indance  ci-deUus;  faifant  droit  fur  leui 
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intervention ,  il  foit  ordonné  que  la  dixnie  qui  fe 
perçoit  fur  les  Terres  emblavées  en  ladite  Paroule 
de  Villermain ,  fera  payée  ainfi  qu'il  a  été  pratiqué 
de  tcms  immémorial ,  ainfi  qu'offrent  les  Deman- 
deurs ,  à  raifon  d'une  gerbe  de  grain  par  chaque 
mine  de  terre,  lefquelles  feront  femblables  à  celles 
qui  feront  liées  par  les  Moiffonneurs  ,  à  plein  lien  , 
Se  non  fu jettes  à  être  mefurées  à  la  chaîne,  5c  fans 
que  lefdits  Habitans  foient  tenus  d'en  avertir  ledit 
ueur  Curé  pour  les  enlever ,  5c  ledit  fieur  de  la 
Favolle  condamné  aux  dépens,  d'une  part;  &  led. 
delaFayolIe,  Prieur-Curé  de  Villermain,  Défen- 
deur,  d'autre,  fars  que  les  qualités  puifleut  nuire 
ni  préjudicier» 

Après  que  Ctchin,  Avocat  dudit  dè  laFayolIe, 
mflîfté  de  Rouyer  fon  Procureur ,  a  conclu  en  fes 
demandes  ;  /*  Paije,  Avocat  dud.  Pierre  Gaillard, 
de  ladite  veuve  Bochard  &  Conforts,  5c  lefdits 
HabitanS1  de  Villermain  ,  affilié  de  Maréchal  leur 
Pr  cureur,  a  été  oui;  5cDoby,  Subflitut,  pour 
notre  Procureur  General ,  a  auffi  été  oui. 

ICELUI  NOTREDIT  GRAND-CONSEIL 
a  reçu  ledit  Gaillard,  Partie  de  le  Paige,  oppoi'ant 
i  l'Arrêt  par  défaut,  5c  lefdits  veuve  Sarron  & 
Conforts,  Parties  intervenantes  ;  5c  fans  s'arrêter  à 
leur  intervention ,  ordonne  que  lesHabitars  de  bd. 
Paroidè  de  Villermain  feront  tenus  de  payer  la 
dixme  à  raifon  d'une  gerbe  par  mine  de  terre,  de 
la  groffeur  de  quatre  pieds  deux  pouces  au-deffut 


du  lien  :  Condamne  ledit  Gaillard  de  payer  à  la 
Partie  de  Cochin  les  vingt-neuf  gerbes  en  queflion  j 
faifant  droit  lur  les  Conclufions  de  notre  Procureur 
General,  ordonne  qu'il  fera  fait  une  mefure  de  fer 
de  la  longaeur  de  quatre  pieds  deux  pouces,  q"ui 
fera  étalonnée  par  le  Juge  Royal  de  Beaugency, 
pour  la  levé*  deld.  dixmes ,  5c  que  lefdits  Habitans 
de  Villermain  feront  tenus  d'avertir  les  Dixmeurs 
deux  jours  avant  l'enlèvement  de  leurs  grains,  6c 
de  lailTer  la  dixme  fur  champ  après  ledit  tems  : 
Condamne  lefdites  Parties  de  le  Paige  aux  dépens. 
Si  donnons  en  mandement  au  premier  des  Hulf- 
fiers  de  notre  Grand-Confeil ,  ou  autre  notre  Huit 
fier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  qu'à  la  Requête  dudk 
de  la  Fayolle  le  prélent  Arrêt  il  mette  à  exécution, 
nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelcon- 
ques ,  Se  en  outre  faire  pour  l'exécution  des  Pré- 
fentes,  tous  Exploits  Se  Actes  requis  &  néceflaircsî 
de  ce  fa  re  te  donnons  pouvoir ,  fans  pour  ce  dé* 
mander  Placet ,  Vifa  ni  Pareati1;.  Donné  en  notred. 
Grand-Confeil  à  Paris,  le  feptiéme  Août,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  vingt-un,  Se  de  notre  Règne  le 
fixirmei  Collationné.  Signé,  Par  le  Roi.  à  la  rela- 
tion de  lonGrand-Confeil ,  Verduc  avec  paraphe. 
Scellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune ,  6c  contrôlé  Se 
fignihc  le  vingt  Août  mil  fept  cent  vingt-un,  à  Me. 
Maréchal,  Procureur  des  Parties  adverfes.  Signé  t 
RiCHEB^u  avec  paraphe. 


1721, 


CHAPITRE  XVIII. 

Fille  Nohle  dotée  &  empârâgée  noblement  par  fon  pere ,  efl  exclufe  des  Juccejjtoni 
directes  de  fes  pere  &  m:re ,  ayeul  &  ayeule,  pour  les  biens  (ituis  en  la  Coutume 
d'Anjou,  tant  qu'il  y  a  des  maies  dejeendus  en  droite  ligne  de  cet  ayeul,  quand 
même  elle  auroit  été  mariée  à  Parisi 


C'EST  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  intervenu 
à  l'Audience  de  la  Grand\,hambre,  au  Rôle 
de;  Vendredis ,  le  22  Août  172 1 ,  fur  les  Conclu- 
fions de  M.  l'Avocat  G.neral ,  Pierre  Gilbert  de 
Voifins,  entre  Dame  Marie  -ïherefe  Co.bert  dé 
Maulevrier ,  époufe  non  commune  en  biens  de 
MelTire  Jacques -Leonor  de  Rouxel ,  Comte  de 
Medavy,  Chevalier  des  Ordres  du  Rot ,  Lieutenant 
Général  de  les  Armées,  Appelant*  d'une  Sentence 
des  Requêtes  de  l'Hôtel,  du  1  c  Mai  1720,  pour 
laquelle  plaidoit  M '  .Sicauld;  MeiTire  René- Edouard 
Colbert,  Chevalier,  Marquis  de  Maulevrier,  Co- 
lonel du  Régiment  de  Piedmont  ;  Se  Damoifelle 
Marie-Henriette  Colbert  de  Maulevrier ,  émancipée 
d'âge  ,  procédant  fous  l'autorité  de  M'.  René  du 
Rocher,  Con.eiller  au  Siège  général  des  Eaux  Si 
Forêts  de  France;  Meffire  Louis-Charles  Colbert, 
Prieur  Commendataire  du  Prieuré  de  Saint  Pierre 
de  Remillé;  fie  Damoifelle  Marie-Magdeleine  Col- 
bert de  Maulevrier,  Intimés,  pour  lefquels  plaidoir 
Af.  Hnart,  fe  fondant  principalement  lur  la  réalité 
des  Coutumes,  Se  fur  la  di'pofition  de  l'art.  241 
de  celle  d'Anjou;  fur  ce  que  l'Appelante  avoit  été 
mariée  &  emparagée  noblement,  fans  avoir  été 
réfervée  à  la  fuccelïïon  de  fon  ayeul ,  pour  les  biens 

Ïu'il  avoit  lailTés  en  Anjou.  Ces  moyens  de  Maître 
tuart  fe  trouvent  expliqués  ci  après  avec  plus  de 
détail  dans  les  objections  qu'il  propofoit  pour  fes 
Parties ,  &  dans  le?  réponfes  qui  y  étoient  faite* 
pour  la  Dame  de  Medavy. 

M:.  Sicauld  annonçoit  d'abord  que  la  cohtefta- 
tion  fe  réduifoit  à  deux  queftions  ;  l'une  de  fçavoir 
Û  la  Dame  Comteffs  de  Medavy,  Appelante ,  étoit 


exclufe  des  biens  dù  Comte  de  Serrant  fon  ayeûl 
maternel ,  fitués  en  Anjou  ;  l'autre  de  fçavoir  f\  les 
Sieur  Se  Demoifellê  de  Maulevrier,  Intimés,  a  voient 
droit  de  prélever  fur  les  biens  du  Comte  de  Serrant 
la  fomme  de  1  roooo  liv.  donnée  par  le  Comte  de 
Serrant  à  la  Dame  de  Maulevrier  fa  fille,  à  prendre 
dans  fes  biens  prélens  &  à  Venir  après  fon  décès  } 
Se  fur  ces  deux  queftions  il  foutenoit  la  négative, 

FAIT* 

Guillaume  de  Bautru ,  Chevalier,  Comte  de 
Serrant,  5c MarieBertrand de  laBaziniere,  avoient 
eu  de  leur  mariage  Marguerite  5c  Marie -Magde- 
leine  de  Bautru. 

Marguerite  de  Bautru  fut  mariée  à  Nicolas  de 
Bautru,  Chevalier,  Marquis  de  Vaubrun. 

Marie  -  Magdeleine  de  Bautru  fut  mariée  à 
Edouard-François  Colbert,  Comte  de  Maulevrier, 
Chevalier  des  Ordres  du  Roi. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  la  Dame  de  Mau- 
levrier, du  dernier  Juillet  1668,  le  Comte  de  Ser- 
rant fbn  pere  lui  donna,  outre  fa  dot,  par  donation 
entre -vifs,  la  fomme  de  ijooooliv.  à  prendre, 
après  f»n  décès ,  fur  tous  fes  biens  préfens  5c  à 
venir. 

Par  un  aéré  particulier  le  Comte  de  Serrant  fît 
une  femblable  donation  le  même  jour ,  au  profit 
de  la  Dame  Marquife  de  Vaubrun  fa  fille  aînée. 

Du  mariage  des  Sieur  5c  Dame  de  Maulevrier 
naquirent  plu  (leurs  enfans,  Jean-Baptifte  Colbert, 
Marquis  de  Maulevrier;  François  -  Edouard  Col* 
bert,  Comte  de  Maulevrier  ;  Henri  Colbert,  Che- 
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valier  de  Maulevrier  ;  Louis  -  Charles  Colbert .  rentes  fur  la  Ville  de  Paris,  que  le  Comte  de  Ser- 

Priear  de  Remiilé  ;  Marie-Therèfe  &  Marie-Magde-  rant  avoit  laillées. 

Ieine  Colbert  de  Maulevrier.  On  dilbit  pour  la  Dame  de  Medavy,  que  dans 

Marie-Thercfe  de  Maulevrier  fut  mariée  à  Jac*  tous  les  teuis  clic  avoit  fait  ce  qu'elle  avoit  pu 

ques-Eleonor  de  Rouxel  de  Medavy,  Comte  de  pour  engager  les  Sieurs  &  Demoifelles  de  Maule- 

Grancey,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi,  Lieutenant  vrierà  lui  rendre  juflice,  fans  pouvoir  l'obtenir. 
General  Se  Commandant  de  fes  Armées.  Par  Exploit  du  6  Mai  1710  elle  avoit  fait  aflî- 

Cc  fut  en  la  Ville  de  Paris ,  ou  les  Sieur  &  Dame  gner  les  Sieurs  Se  Demoifelles  de  Maulevrier  aux 


Requêtes  de  l'Hôtel ,  pour  voir  dire  que  tous  les 
biens  du  Comte  de  Serrant  échus  à  la  branche  de 
Maulevrier,  Se  fitués  tant  en  la  Province  d'Anjou 
qu'ailleurs,  feroient  partagés  entre  les  Parties,  à 


de  Maulevrier  avoient  leur  domicile,  qu'ils  parti- 
rent ce  contrat  de  mariage  le  ip  Juin  1685". 

Ils  donnèrent  en  dot  à  la  Dame  de  Medavy  la 
fomme  de  2JOO0O  liv.  avec  itipulation  que  »  la 

»  fomme  de  200000  liv.  feroit  remplacée  en  fonds,  l'effet  de  quoi  chacun  ferait  tenu  de  rapporter  les 
»  lefquels  lui  tiendroient  lieu  de  dot ,  pour  en  jouir  effets  qu'il  avoit  reçus ,  avec  intérêts,  fruit*  Si  re- 
venus ,  à  compter  depuis  le  décès  du  Comte  de 
Serrant ,  fans  que  les  Sieurs  St  Demoifelles  de  Mau- 
levrier partent  prélever  la  fomme  de  1 JOOOO  liv* 
donnée  par  le  Comte  de  Serrant  à  la  Dame  de  Mau- 
levrier fa  fille. 

Par  Sentence  contradictoire  du  ij  Mai  1720,  la 
Dame  de  Medavy  avoit  été  mife  hors  de  Cour  fur 
Tes  demandes,  dépens  compenfés.  Elle  étoit  Appe- 
lante. Mc.  Sicauld  foutenoit  qu'il  s'agirtôit  pour 
elle  de  perdre  ou  de  conferver  en  principaux  ou 


*>  par  elle  Se  fes  enfans  en  toute  propriété ,  Se  qu'où 
»  elle  décederoit  fans  enfans,  fes  héritiers  collate- 
»  raux  jouiraient  defdits  fonds  ;  Se  renonçant  à  y 
»  fucceder,  pourront  répeter  la  fomme  de  200000 
»  fiv.  celle  de  joooo  liv  avec  les  bagues,  joyaux 
»  Se  autres  meubles  donnés  à  ladite  Dame,  demeu- 
*  rant  en  propriété  au  profit  du  futur  époux  pour 
■>  fon  mobile,  fuivant  1  ufege  Se  Coutume  de  Nor- 
»  mandic. 

Outre  la  dot  de  acoooo  livres  donnée  par  les 


Sieur  &  Dame  de  Maulevrier  à  la  Dame  de  Medavy,  .intérêts  plus  de  éoooo  livres  ;  qu'elle  avoit  d'ail 
ils  l'ont  réfervéeà  Itun  fuccejftons  futures,  pour  let  leurs  intérêt  de  conferver  la  capacité  de  fucceder 
partager  avec  fet  autrts  co  -  héritier! ,  en  rapportant  dans  toutes  les  Coutumes,  à  laquelle  elle  n'avoit 
oit  un  Ont  compte  dtfditet  2JOO00  livret,  fi  mieux  jamais  entendu  renoncer,  Se  que  le  fieur Comte  de 
n'aiment  ht  futurs  mariét Je  contenter  det  fonmet  &  Maulevrier  fon  pere  n'avoit  pas  aulfi  entendu  l'en 
ijet  &  données ,  font  oueun  priver. 

Sur  l'appel  on  foutenoit  i°.  Que  les  Sieurs  Se 
Demoifelles  de  Maulevrier  ne  pouvoient  contefter 
à  la  Dame  de  Medavy  le  droit  de  partager  les  biens 
d'Anjou. 

2".  Que  les  Sieur  «fc  Demoifelles  de  Maulevrier 
n'avoient  pas  droit  de  prélever  la  fomme  de  1  roooo 
liv.  donnée  par  le  Comte  de  Serrant  à  la  Dame  de 


outres  ebmfes  i  ettx  promtfet  &  ionnles ,  font  oueun 
rapport,  ne  prenant  point  partage  de  leur  fucetf- 
fton. 

Il  fut  auflï  ftipulé  que  les  fucccffîons  diretles  & 
tollateralet ,  confîflant  en  immeutlet,  qui  pourront 
icheoir  à  la  future  /peufe,  &  tet  donationt  qui  four- 
rent lui  êtrefaitet  pareillement  en  immeuble t ,  lui  tien- 
dront nature  de  dot  &  propre,  &  aux  fient  de  fom 
côté  &  ligne  ,pour  revenir  a  fon  profit  &  de  fet  hé  ri-  Maulevrier  fa  fille. 
tiers ,  le  cas  échéant. 

Le  Comte  de  Maulevrier  décéda  en  itfpj.  PREMIERE 

Avant  fon  décès  il  avoit  fait  un  legs  univerfet 
tu  profit  du  Marquis  de  Maulevrier  fon  fils  aîné,    Le  droit  de  vartager  let  tient  d'Anjou  ne  peut  être 
par  teftament  du  30  Mai  1 69  3.  tontefté  à  la  Dame  Comtejfc  de  Medavy.  , 

La  Dame  de  Maulevrier  décéda  au  mois  de  Mars 


PROPOSITION. 


1700. 

A  l'exemple  du  Comte  de  Maulevrier  fon  mari , 
elle  avoit  donné  à  François  -  Edouard  Colbert  fon 
fécond  fils,  tous  les  biens  dont  elle  avoit  pu  fc  dé- 
pouiller *.  Alors  ce  fécond  fils  étoit  devenu  l'aîné 
/Tei^T  parle  décès  du  Marquis  de  Maulevrier.  Il  avoit 
ï,"  DÎT-  <?P"fc  Marthe  -Marie-  Henriette  de  Froulay  de 
■fionentrc-viif  leflé.  ^ 
du }  Décemb.     Les  grandes  libéralités  que  les  Sieur  de  Dame 
ait*. 


La  queftion  n'ert  pas  de  fçavoir  (difoit  Mc.  Si-' 
eauld)  fi  la  Dame  Comtefle  de  Medavy  ayant  re- 
noncé à  la  fucceflion  de  Madame  la  Comtcrte  de 
Maulevrier  fa  mere ,  elle  ert  privée  de  celle  du 
Comte  de  Serrant  fon  ayeul  maternel. 

Les  Sieurs  Se  Deinoifelles  de  Maulevrier  ont  re- 
connu qu'elle  adroit  de  la  recueillir,  en  ce  qu'ils 
l'ont  admife  d'abord  au  partage  général  des  biens 
du  Comte  de  Serrant,  Se  enfuite  au  partage  parti- 
de  Maulevrier  avoient  faites'  à  leurs  fils  aînés,  obli-   culier  des  rentes  fur  la  Ville  de  Paris ,  échues  à  la 
gèrent  la  Dame  de  Medavy  de  renoncer  à  leurs  branche  de  Maulevrier. 

fucceffions,  par  aétes  du  <j  Février  I  dpo ,  Se  du  3  Son  droit  eft  fondé  fur  un  ancien  Arrêt  rendu  le 
Juin  1 70 1 .  31  Décembre  1 5  ro  *,  Se  fur  la  difpoiïtion  de  l'art. 

François-Edouard  Colbert  étoit  décédé,  &  avoit  308  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  fait  un  Droit 
laide*  des  enfans.  commun  dans  le  Royaume. 

En  17 1 1  le  Comte  de  Serrant  et  oit  auffi  décédé  Mais  l'article  2^1  de  la  Coutume  d'Anjou  porte 
en  Anjou ,  laidànt  des  biens  confidérables ,  tant  en  que  l'Homme  Noble  peut  donner  à  fa  filU  plut  grand 
fonds  qu'en  rentes  Se  effets  mobiliers.  mariage  qu'advenant  ;  mais  t'il  lui  donne  moins  em 

Tous  les  meubles  Se  effets  mobiliers  apparte-  mariage,  ne  lui  eût-il  donné  qu 'un  chapeau  de  rofet, 
noient  Se  avoient  été  délaiffés  à  la  Dame  Marquife  c'efl  àffavoir,  quelque  léger  don  de  mariage;  mair 
de  Vaubrun  fa  fille  aînée  ,  en  vertu  de  l'art.  236  qu'elle  fe'tt  mariée  &  empara^ée  noblement  par  le 
de  la  Coutume  d'Anjou.  pere,  fi  ne  peut- elle  rien  demander  en  ftccttftin  di- 

Entre  la  Dame  de  Vaubrun  &  les  repréfentans  refle  devere.de  mere,  d'aïeul  ni  ttayeu'e ,  uni  comme 
la  Dame  de  Maulevrier,  le  premier  Juin  1712  il  il  y  ait  hoir  mâle,  &  fet  pere  &  mere,  ni  reprefenta- 
avoit  été  fait  un  partage  de  tous  (es  autres  biens.      lion  ihoirt  moles,  s'il  ne  lui  eft  réfervi  en  faifant  le 

Au  mois  d'Août  1712,  les  Sieur  <îc  De-noiielle   mariage  ;  mais  elle  péta  fucceder  à  fet  frères  &  fieur 1, 
de  Maulevrier  avoient  fait  une  fubiiivilion  des  biens    &  en  autres  futcejjions  collatérales. 
fitués  en  la  Province  d'Anjou ,  échus  à  la  branche       Sur  le  fondement  de  cet  article  les  Sieurs  Se 
de  Maulevrier ,  fans  y  appelier  la  Dame  de  Me-   Demoifelles  de  Maulevrier  prétendoient  que  la 
davy.  Dame  de  Medavy  ayant  été  mariée  &  emparagée 

Dans  la  fuite  ils  avoient  partagé  avec  elle  les  noblement  par  le  Comte  de  Maulevrier  fon  pere, 


*  CaronJ-i! 
fur  l'art.  }  1 9 
de  la  Coutu- 
me de  Paru. 


- 
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fans  avoir  été  réfervée  à  la  fucceffion  de  Ton  ayeul 
le  Comte  de  Serrant ,  elle  étoit  exclufe  des  biens 
que  le  Comte  de  Serrant  avoit  latflés  en  Anjou  ;  à 
quoi  Ton  répondoit  par  des  fins  de  non -recevoir, 
&  par  des  moyens  du  fond. 

Fi»/  de  non-rectvtir. 

i°»  Difoit-on,  le  Comte  de  Serrant >  par  un  tef- 
tament  olographe  du  8  Décembre  1 703  ,  a  ordonné 
que  la  Dame  de  Vaubrun  fa  fille  aînée  aura  les  deux 
tiers  de  là  fucceffion ,  avec  les  autres  avantages  de 
la  Coutume,  dfque  la  enfant  de  fa  fille  cadet ttt  la 
Dame  de  MaulevrUr.  jurent  l'autre  tiers.  Dans  ce 
teflament  il  dé/igné  les  enfans  de  la  Dame  de  Mau- 
levrier,  fous  le  nom  des  Sieur,  Dame  &  Demoi- 
fellcs  de  Maulevrier  :  le  terme  de  Dame  s'y  appli- 
que néceflàirement  à  la  Dame  de  Medavy ,  elle 
leule  étant  mariée.  Ce  teflament  n'étant  point  atta- 
qué, il  s'enfuit  que  la  Dame  de  Medavy  doit  par- 
tager avec  fes  frères  &  l'œurs  tous  les  biens  du 
Comte  de  Serrant ,  par  confcquer.t  ceux  qui  font 
fitués  en  Anjou. 

L'on  objecte  que  le  Comte  de  Serrant  n'auroit 
pu  changer  la  condition  de  la  Dame  Comteflë  de 
Medavy,  attendu  qu'elle  efl  réglée  par  Ton  contrat 
de  mariage  :  cela  cil  vrai  ;  mais  i°.  le  jugement  du 
Comte  de  Serrant  confirme  que  l'idée  de  la  famille 
n'a  pas  été  d'exclure  la  Dame  de  Medavy  en  la  ma- 
riant. 2°.  Suppofc ,  ce  qui  n'eft  pas,  qu'elle  eût  été 
exclufe,  la  difpofition  du  teflament  du  Comte  de 
Serrant  aurait  toujours  lieu  par  forme  de  legs ,  & 
un  legs  de  fa  portion  vaudroit  autant  pour  elle  que 
fa  portion  héréditaire,  puifque  cette  portion  n'ex- 
cederoit  pas  ce  que  le  Comte  de  Serrant  aurait  pu 
lui  léguer.  3°.  Le  teflament  du  Comte  de  Serrant 
n'efl.pas  attaqué;  jufqu'à  ce  qu'il  le  foit,  il  doit 
avoir  fon  exécution,  &  en  conicquence  la  Dame 
ComtefTe  de  Medavy  doit  être  admife  au  partage 
des  biens  d'Anjou. 

2°.  Par  afte  du  28  Septembre  1700,  le  Comte 
de  Serrant  a  détaille  à  François-Edouard  Colbert , 
Marquis  de  Maulevrier,  pour  lui  &.  Meffieurs  & 
Dames  fes  frères  &  feeurs  puînés ,  par  conféquent 
pour  la  Dame  de  Medavy ,  plufieurs  Terres  pour 
la  fomme  de  ijoooojiv.  donnée  à  la  Dame  de 
Maulevrier  en  avancement  de  la  fucceffion ,  quoi- 
que la  Dame  de  Medavy  eut  alors  renoncé  à  la 
fucceffion  de  fon  pere.  Le  Marquis  de  Maulevrier 
n'a  point  dit  qu'elle  fût  exclufe  des  biens  du  Gomte 
de  Serrant  ;  fon  filence,  furtout  en  le  joignant  à  la 
reconnoiflance  du  Comte  de  Serrant ,  efl  un  aveu 
du  droit  de  la  Dame  de  Medavy  :  fes  héritiers  font 
tenus  de  fes  faits. 

3*.  Les  Sieurs  Se  Demoifelles  de  Maulevrier  ont 
admis  la  Dame  de  Medavy  au  partage  des  rentes 
fur  la  Ville  de  Paris  ;  par  -  là  ils  ont  reconnu  qu'ils 
ne  peuvent  exécuter  la  difpofition  de  la  Coutume 
d'Anjou  contre  la  Dame  de  Medavy,  puifqu'ils  ne 
peuvent  la  réduire ,  aux  termes  de  cette  Coutume, 
à  ne  rien  demander  de  la  fuccejjten  de  fon  aytult. 
D'abord  qu'ils  ne  peuvent  faire  exécuter  la  difpofi- 
tion  de  la  Coutume  d'Anjou  contre  la  Dame  de 
Medavy,  ils  ne  font  pas  recevables  à  l'oppofer. 

Moyens  de  fend. 

Fremier  Moyen.  La  Dame  de  Medavy  ayant  été 
mariée  à  Paris  par  un  pere  domicilié  à  Paris,  qui  ne 
l'a  point  exclufe ,  elle  n'eft  exclufe  dans  aucune 
Coutume  du  Royaume. 

Ce  moyen  efl  fondé  fur  trois  rai  fon  s. 

La  première  le  tire  de  la  nature  des  excluions 
que  le  mariage  produit  contre  les  filles.  La  caufe 
de  leurs  exclufions  dans  les  Coutumes  qui  la  pro- 
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noncent ,  c'efl  la  volonté  exprefTe  ou  préfumée  du  - 
pere.  Dans  un  pere  domicilié  à  Paris ,  qui  y  marie  I 
fa  fille  fans  l'exclure ,  on  ne  peut  admettre  la  vo- 
lonté expreilè  ou  préfumée  de  l'exclure,  par  confe- 
quent on  ne  peut  oppofer  aucune  exclu fion  couru- 
miere  à  une  fille  mariée  à  Paris  par  un  pere  domi- 
cilié à  Paris. 

La  féconde  raifon  efl  qu'on  ne  peut  exécuter 
contre  une  fille  mariée  à  Paris,  la  difpofition  de  la 
plupart  des  Coutumes  qui  prononcent  des  exclu- 
lions,  &  fpécialement  la  difpofition  de  celle  d'An- 
jou :  car  en  Anjou  une  fille  exclufe  par  le  mariage 
ne  fétu  rien  demander ,  &c  cela  encore  qu'elle  ait 
reçu  un  fimple  chapeau  de  rofes.  Au  contraire  une 
fille  mariée  à  Paris  ne  peut  par  quelqu'aéte  ou  con- 
vention ,  tels  qu'ils  foient ,  être  privée  directement 
ou  indirectement  de  fa  légitime ,  &  elle  a  droit  de 
la  prendre  en  quelque  lieu  que  les  biens  de  fes  pere 
&  mere  foient  fitués,  même  en  Anjou. 

La  troifiéme  raifon  efl  que ,  fuivant  le  fentiment 
de  M*.  Charles  Dumoulin  fur  l'article  24.1  de  la 
Coutume  d'Anjou ,  on  ne  peut  oppofer  à  une  fille 
domiciliée  en  Anjou .  l'cxclufïon  de  la  Coutume  de 
Bourbonnois,  parce  qu'il  n'y  a  pas  en  Anjou  une 
difpofition  femblable  à  celle  de  la  Coutume  de 
Bourbonnois.  N'y  ayint  pas  dans  la  Coutume  de 
Paris  une  difpofition  femblable  à  celle  de  la  Cou- 
tume d'Anjou ,  il  s'enfuit  que  l'on  ne  peut  oppofer 
à  une  fille  domiciliée  à  Pari*  au  tems  de  fon  mariage, 
l'exclufion  de  la  Coutume  d'Anjou:  Filia  exclu/a 
fer  tetum  ex  Cenfuetudine  Berbenienfi ,  art.  30/  j  fed 
domiciliant  ejjet  en  Anjou,  filia  al  fane  rcnunciaiiene 
exfrefla  non  fit  inhakilis  ni  fi  inter  Nebiles. 

Objection.  Les  Coutumes  font  réelles ,  leur 
réalité  fait  que  les  fucceflîons  fe  partagent  fuivant 
la  difpofition  de  chaque  Coutume,  fans  qu'aucune 
ait  empire  fur  l'autre.  De  ce  principe ,  Se  de  celui 
qui  efl  expliqué  par  M.  d'Argentré,  que  le  Statut 
exclufif  des  filles  efl  réel,  il  réfulte,  1°.  que  quoi- 
que la  Dame  de  Medavy  ait  été  mariée  à  Paris ,  elle 
doit  être  exclufe  en  Anjou ,  ayant  été  mariée  & 
emparagée  noblement,  fuivant  la  difpofition  dtf 
l'art.  241  delà  Coutume  d'Anjou.  2*.  Il  s'enfuit 
qu'elle  peut  être  exclufe  des  biens  d'Anjou,  & 
néanmoins  fucceder  aux  biens  qui  font  fitués  à 
Paris. 

Répenfe.  Il  eft  vrai  que  les  Coutumes  font  réelles, 
mais  ce  principe  n'a  lieu ,  fuivant  l'explication  de 
M\  Charles  Dumoulin  *,  que  quand  il  s'agit  d'un   *  Confj,  j  ^ 
a£le  qui  dépend  uniquement  de  la  Coutume,  lors,  num,  11,  ij, 
par  exemple,  qu'il  s'agit,  indépendamment  de  tous 
aôes  Se  de  toute  autre  confédération ,  de  partager 
une  fucceffion.  Ce  principe  n'a  pas  lieu  ,  lorfquH 
s'agit  d'un  afte  dépendant  du  fait  ou  du  miniftere 
de  l'homme,  lors,  par  exemple,  qu'un  pere  marie 
fa  fille  en  Auvergne,  où  elle  efl  exclufe,  &  que  le 
pere  en  la  mariant  la  fait  renoncer  à  toutes  fuccef- 
lîons. Ici  il  ne  s'agit  pas  d'un  a&e  qui  dépend  uni- 
quement de  la  Coutume,  il  s'agit  au  contraire  d'un 
acîequi  dépend  du  fait  de  l'homme,  puifqu'il  s'agit 
de  l'effet  du  mariage  d'une  fille ,  où  il  faut  confï- 
derer  la  volonté  du  pere  8c  celle  de  la  fille  ;  la  vo- 
lonté du  pere ,  pour  fçavoir  s'il  a  eu  deflèin  d'ex- 
clure fa  fille  d-ns  les  Coutumes  du  Royaume  ;  la 
volonté  de  la  filie ,  pour  fçavoir  fi  elle  a  renoncé 
aux  fucceflîons  qui  pourraient  lui  écheoir  dans  ces 
Coutumes.  Or  pour  peu  qu'on  rcfiéchifTe  fur  les 
idées  d'un  perc  domicilié  à  Paris,  qui  y  a  marié  fa 
fille  fans  l'exclure,  l'un  ne  peut  concevoir  qu'il  ait 
eu  la  volonté  de  l'exclure  dans  aucune  Coutume  ; 
nos  moeurs  &  la  difpofition  de  notre  Coutume  , 
auiquelles  il  eft  cenfé  s'être  conformé  en  contrac- 
tant *,  rejettent  toute  idée  d'exclufîon  :  Se  à  l'égard  'Dumoulin  j 
de  la  fille  on  ne  peut  fuppléer  fa  renonciation,  il  «- 
faut  qu'elle  foit  ftipulce.  La  Dame  de  Medavy  i* 

ayant 
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_        ayant  été  marine  à  Paris  par  un  pere  domicilie  à 
-»  T2i.    paris,  qui  ne  l'a  pas  exclufe,  &  n'y  ayant  de  fa 
part  aucune  renonciation ,  il  s'enfuit  qu'elle  n'eft 
exclufe  dans  aucune  Coutume  du  Royaume. 

Ce  que  dit  M.  d'Argcntré ,  dont  on  oppofe  le 
fentiment,  confirme  cette  proportion  :  car  fur  l'art. 
•Glof.  f,tu  ai  8  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne  *,  il  pofe 
^4.  pour  principe  que  toutes  les  Fois  qu'il  s'agit  de  dé- 

cider de  la  capacité  ou  de  l'incapacité  des  perfonnes  4 
il  faut  fuivre  lesLoix  &  les  Statuts  de  leur  domi- 
t  Glof.  t.  cile;  &  fur  l'art.  224.  *  il  pofe  pour  principe  que 
pour  connoître  fi  le  pere,  en  mariant  fà  fille,  l'a 
exclufe  de  fa  légitime,  il  faut  chercher  de  fuivre  la 
volonté  du  pere,  parce  qu'elle  décide  de  l'exécu- 
tion de  la  Loi; 
Si  M.  d'Argentré  dit  que  le  Statut  exclufif  des 
■Auî.  tiB,  filles  eft  réel*,  c'efl  feulement  pour  en  inférer 
glot  *,  n.  i(.  qu'une  fille  étant  exclufe  en  Bretagne,  elle  ne  doit 
pas  l'être  pour  cela  en  Poitou  »  où  la  Coutume  eft 
différente  fur  les  excluions.  Par-là  M.  d'Argentré 
rie  décide  pas  la  queftion  dont  il  s'agit,  de  fçavoir 
fl  une  fille  mariée  à  Paris  eft  fujette  aux  exclufions 
Coutumieres.  Sur  cette  queftion  les  principes  qu'il 
a  pofés,  &  que  l'on  vient  de  rapporter,  montrent 
qu'il  aurait  été  d'avis  que  la  fille  n'eft  pas  fujette 
aux  exclufions  Coutumieres ,  parce  qu'il  n'y  en  a 
pas  de  Loi  dans  la  Coutume  de  Paris ,  qui  eft  fon 
domicile,  &  qu'il  n'eft  pas  à  préfumer  que  le  pere 
qui  y  marie  fa  fille ,  penfe  à  l'exclure,  contre  l'ufage 
des  lieux,  à  moins  qu'il  ne  l'exprime.  Les  Intimés 
n'ont  pas  répondu  a  l'argument  qui  fe  tire  de  la 
volonté  du  pere,  ni  à  l'autorité  de  Dumoulin  fur 
la  Coutume  d'Anjou.  Ce  que  Dumoulin  y  dit,  & 
que  l'on  a  expliqué,  doit  être  d'une  confédération 
d'autant  plus  grande ,  qu'en  cela  il  s'accorde  avec 
M.  d'Argentré,  &  que  d'ailleurs  il  s'agit  ici  de  fça- 
voir fi  la  difpdfition  de  la  Coutume  d'Anjou  aura 
fon  effet  contre  une  fille  mariée  &  domiciliée  à 
Paris.  Le  filence  des  Intimés  ne  vient  que  de  l'inv 
polîîbilité  où  ils  font  de  répondre  à  ces  argumens. 

Seemd  Mtytn.  Dans  le  Droit,  les  réferves  tacites 
font  cefler  les  exclufions.  Dan»  le  fait,  la  Dame  de 
Medavy  eft  réfervée  tacitement  à  la  lucceffion  de 
fon  ayeul  le  Comte  de  Serrant ,  par  la  réferve  ex- 
preffe  à  la  fuccelîionde  fon  pere,  qui  eft  dans  fon 
contrat  de  mariage. 

Anciennement  le  mariage  excluoit  en  direfte  les 
enfans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  en  faveur  des  en- 
fans  non  mariés  ;  mais  comme  le  pere  a  toujours 
été  l'arbitre  fbuverainde  fa  famille,  il  pouvoit  ré- 
ferver  les  enfans  qu'il  marioit:  alors  les  enfans  mariés 
demeuraient  dans  la  condition  des  enfans  non  ma- 
riés, habiles  comme  eux  à  recueillir  toutes  fuccef- 
flons,  lors  de  leur  échéance.  Pour  cela  il  n'étolt 
pas  néceffaire  que  la  réferve  fut  exprelfe ,  une 
claufe  équipollente  à  réferve  fuffiToit;  par  exemple, 
une  donation  faite  en  avancement  d'hoirie  (a). 

Dans  le  nouveau  Droit ,  nos  Coutumes  ont  re- 
jette l'exclufion  des  mâles  par  le  mariage  )  quel- 
ques-unes, en  petit  nombre,  ont  reçu  celle  des 
filles  (4). 


NT,  Livhfe  I  V; 

Mais,  i°.  ce  n'eft  point  par  haine  pour  îes  filles 
que  ces  Coutumes  oot  prononcé  leur  exclufion, 
car  de  par  f$i  la  Lti  n'exclut  par  les  fiJei  :  la  Cou- 
tume préfume  feulement  que  l'inftitution  du  pere 
eft  de  les  exclure,  lorfqu'il  les  à  mariées  d'une  ma- 
nière convenable.  2*.  Comme  le  pere  ne  peut  cefler 
d'être  l'arbitre  fouverain  de  fit  famille,  les  Coutu- 
mes lui  ont  confervé  la  faculté  qu'il  avoit  dans 
l'ancien  Droit,  de  réferver  fa  fille  expreffément  ou 
tacitement.  De-Ià  il  fuit  que  la  véritable  caufe  de 
l'exclufion  d'une  fille  mariée ,  c'eft  toujours  la  vo- 
lonté exprelfe  ou  préfumée  du.  pere. 

Cette  idée  générale  que  M\  Guy  Coquille  a 
donnée  des  exclufions  *,  fe  vérifie  dans  la  difpofiàon  » 
des  articles  24.1  &  242  de  la  Coutume  d'Anjou: 
car  aux  termes  de  l'art.  24.1 ,  c'eft  uniquement  ce» 
que  le  pere  donne  à  fa  fille ,  qui  opère  l'exclufion  ; 
c'eft  ce  qu'il  lui  donne  fur  fa  lucceffion,  qui  en  fait 
le  prix.  Il  peut  lui  donner  en  la  mariant  plus  qu'elle 
ne  peut  efperer  de  fà  fucceffion  ;  ne  lui  donnât  -  il 
qu'un  chapeau  de  rofes  lorfqu'il  la  marie  noble- 
ment, elle  ne  peut  rien  demander  en  fucceffion  di- 
recte du  pere,  de  mere,  d'ayeul  &  d'ayeule;  mais 
il  peut  la  réferver  en  faifant  le  mariage.  Enfin,  aux 
termes  des  mêmes  articles  241  &  242  ,  il  n'y  a  que 
le  pere  qui  puiife  exclure  la  fille.  Toutes  ces  di (po- 
lirions font  voir  clairement  que  l'exclufion  ou  la 
réferve  de  la  fille  dépendent  en  Anjou  uniquement 
de  la  volonté  du  pere. 

Cette  Coutume  dit  fimplement .  iil  ne  lui  efi  r(- 
fervé.  De  ce  terme  générique,  qui  comprend  dan» 
fa  lignification  tout  ce  qui  peut  opérer  une  réferve, 
il  s* enfuit  que  la  Coutume  d'Anjou  admet  formel- 
lement les  réserves  tacites ,  l'art.  242  ne  permet 
pas  d'en  former  le  doute  (c). 

On  reçoit  les  réferves  tacites  dans  toutes  le* 
Coutumes  d'exclufion,  même  dans  celles  où  il  eft 
dit ,  /il  n'tfl  réferve'  exprcj}hnent.  Telle  eft  la  Cou- 
tume de  Bourgogne  (d). 

Et  ce  qui  eft  important  à  remarquer  pour  toutes 
ces  Coutumes  d'exclufion ,  eft  que  dans  la  memé 
Coutume  de  Bourgogne  un  pere  ayant  feulement 
ftipulé  la  faculté  de  réferver  la  fille  en  la  mariant , 
de  n'ayant  pas  réduit  cette  faculté  en  acte  avant  Ion 
décès,  par  Arrêt  du  7  Juin  1627;  tendu  en  inter- 
prétation de  la  Coutume  de  Bourgogne,  la  fille  fut 
admife  au  partage  des  biens  de  les  pere  de  mere. 
Cet  Arrêt  (e)  qui  doit  fervir  de  règle  pour  toutes 
les  Coutumes  d'exclufion,  a  eu  pour  motif  là  vo- 
lonté préfumée  du  pere  de  ne  pas  exclure  fa  fille. 
Il  établit  dilertement  que  les  réferves  tacites  iuffi- 
fent  pour  faire  céder  les  exclufions ,  &  que  la 
moindre  déclaration  d'un  pere,  par  laquelle  il  fait 
connoître  que  fon  intention  n'eft.  pas  d'exclure  la 
fille ,  doit  avoir  l'effet  d'une  réferve. 

Les  Commentateurs  des  Coutumes  d'exclufion 
regardent  (/)  comme  des  réferves  tacites ,  une  dot 
donnée  en  avancement  d'hoirie ,  une  dot  donnée  à 
valoir  dan» fa  fucceffion,  la  déclaration  qu'une  fille 
pourra  entrer  en  partage,  celle  qu'elle  rapportera 
ou  pourra  fe  tenir  à  fon  don ,  &  généralement  toutes 
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(a)  Proces-Terbal  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  fur  l'art,  tij.  Décifion  de  Jean Dcfnuret ,  art.  1  j«.  Maitrc  Eufebe 
de  Laurierc  fur  l'article  178  de  la  Coutume  de  Par». 

(4)  Bourgogne  ,  tit.  des  Succédions ,  art.  1 t  ;  Bourbonnoii ,  art.  jof  Er  fuip.  Bretaene ,  art.  f  17  ;  Auvergne ,  chap» 
il,  art.  n  O/ui*.  Poitou ,  art.  no;  la  Marche,  art.  m";  Nivernois ,  art.  14  ;  Anjou,  art.  141  ;  Maine,  art.  i<8  j 
Tourainc,  art.  184;  Liudunois ,  ch.  17,  art.  t«  ;  Normandie,  art.  îçj  &  153. 

(  r )  Autre  chofe  Ji  l'Homme  Nolle  marie  fa  fille  à  ûh  Homme  non  Noble ,  ou  que  fxns  le  prre  iceile  fille  eût  été  mariée 
noblement,  car  en  ce  cai  elle  reviendra  à  fuceeflions  tt  héritages  Se  choufet  immeubles  de  fr*  pere  &  mere,  nycul  Si 
avoues ,  en  rapportant  le  «fon  de  fon  mariage  4  elle  fait  par  hériraige  feulement ,  finon"  q\i'exfrejjïm?nt  elle  tjt  renoncé 
à  recueillir  aufdites  fucceffion  s.  , 

(d  )  Femme  mariée  de  pere  &  de  mere,  par  mariage  divis,  vivant  fe,  pere  &  mere  ne  retourne  point  à  fucceffioi» 

defdits  pere  &  mere  .  .  .  .  s'il  ne  lui  efl  exprrfifmeni  Hftni  par  ledit  rrai/A  Are.  11,  tit.  det  Succédions. 

(e)  Taifan  fur  l'article  1 1 ,  titre  des  Succédions. 

(/)  Hevin  fur  les  art.  <f  7,  f ;8  &  ? <y  de  la  Coutume  de  Bretagne;  M.  de  Perchambault ,  rit.  des  SucceŒom ,  art; 
5  84  ;  Taifand  fur  l'art,  x  t ,  tit.  des  Sucecffioiu ,  de  la  Coutume  de  Bourgogne. 
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tacite  !  l'on  peut  dire  même  qu'ils  contiennent  une 
véritable  inftitution  contractuelle  ;  certainement 
ils  ne  laiffent  pas  à  douter  fi  la  volonté  du  Comte 
de  Maulevrier  a  été ,  en  mariant  la  Dame  de  Me- 
davy,  de  la  laiiler  dans  le  rang  de  Tes  autres  en- 
fans  ,  de  de  comerver  en  entier  (on  droit  de  fuccef- 
fibilité.  Ce  n'eft  pas  pour  exercer  ce  droit  dans  la 
Coutume  de  Paris  que  le  Comte  de  Maulevrier  l'a 
quent  elle  confcrv'e  en  entier  fôn  droit  de  fuccefli-  refervé  ,  puifque  la  Dame  de  Medavy  n'avoit  pa» 
bilité  ;  quoique  mariée  elle  demeure  dans  la  condi-   befoin  d'une  réferve  pour  l'exercer ,  c'eft  donc  afin 


les  claufes  ou  les  expreflions  qui  font  pré  fumer  que 
la  volonté  du  pere  a  été  de  ne  pas  exclure  là  fille 
en  la  manant.  M".  Guy  Coquille  dit  qu'il  n'eft  pas 
néceliaire  que  le  pere  inftitue  fa  fille ,  nuis  feule- 
ment qu'il  levé  l'obftacle  de  cette  volonté,  qui 
•Queft.ii?.  feule  forme  l'cxclufion  *. 

Cet  eùflatU  levé,  dit  cet  Auteur,  la  fille fi  trouve 
r  fa  qualité  de  fille  habile  à  fueceder ,  par  confé- 


tion  des  enfans  non  mariés ,  &  elle  demeure  comme 
eux  faille  par  la  Loi  de  toutes  fuccefli ons,  lors- 
qu'elles échéent. 

S'ileft  vrai  que  dans  toutes  les  Coutumes d'ex- 
clufion ,  les  referves  tacites  doivent  être  admifes , 
que  la  moindre  déclaration  d'un  pere  y  tienne  lieu 
de  referve ,  &  que  la  referve  conferve  à  la  fille  en 
entier  Ton  droit  de  fucceflîbilité  ;  par  une  confé- 
quenec  neceflaire  il  faut  décider  qu'en  Anjou  où 
toutes  ces  maximes  doivent  être  reçues ,  la  réferve 


qu'elle  l'exerçât  dans  d'autres  Cout.  qu'il  l'a  réfer- 
vée,parconféquent  c'eft  pour  l'exercer  dans  lesCout. 
d'cxclufîon,  où  les  réferves  font  utiles.  La  referve  de 
laDame  deMedavy  n'eft  point  limitée  à  aucuneCou- 
tume .  parconféquent  elle  devoit  valoir  par  toutes 
les  Coutumes  d'cxclufîon  ;  en  conféquence  l'on 
doit  reconnoître  que  la  volonté  du  Comte  de  Mau- 
levrier a  été  de  faire  ceffer  toutes  excluions  cou- 
tumieres,  afin  que  dans  toutes  les  Coutumes  la  Da- 
me de  Medavy  exerçât  en  entier  fon  droit  de  fuc- 


expreffe  à  la  fucceflîon  du  pere  contient  une  ré-  ceflîbilité.  De-là  on  doit  inférer  que  (à  volonté  a 
ferve  tacite  à  celles  de  la  mere  Si  des  ayeuls  Si   été  que  la  Dame  de  Medavy  exerçât  ce  droit  en 


aycules ,  parce  qu'il  n'eft  pas  à  préfumer  qu'un 
pere  qui  veut  laitier  à  là  fille  en  entier  fon  droit  de 
fucceflîbilité  &  qui  commence  par  le  lui  donner 
dans  fa  propre  fucceffion  ,  ait  la  volonté  de  l'ex- 
clure d'aucune  fucceflîon. 

Cette  conféquence  eft  indubitable  à  l'égard  d'un 
pere  domicilié  en  Anjou  qui  y  marie  fa  fille  ;  quel 
effet  ne  doit-elle  pas  produire  par  rapport  à  un  pere 
domicilié  à  Paris  <jui^  marie  fa  fille  ?  II  eft  rare 
qu'un  pere  qui  marie  la  fille  à  Paris,  ait  la  volonté 


au  ,  parconféquent 
maternel  le  Comte 


ntier  dans  la  Coutume  d'A 
pour  la  fucceflîon  de  Ton  ayeu 
de  Serrant ,  le  cas  arrivant. 

Première  Objetiitn.  L'effet  des  referves  étant  de 
rendre  inutile  l'excluiïon  qui  eft  établie  par  la  Loi, 
il  s'enfuit  que  les  referves  doivent  être  exprefles  : 
d'ailleurs  elles  dépendent  uniquement  de  la  volonté 
du  pere ,  5c  comme  il  ne  tient  qu'à  lui  d'expliquer 
fa  volonté  ,  d'abord  qu'il  ne  referve  là  fille  qu'à 
certaines  fucceflions,  il  faut  conclure  qu'il  ne  veut 


l'exclure.  Nos  idées  font  pour  l'égalité  qui  de-  pas  la  réferver  à  d'autres  :  dans  l'efpece  préfente 

truit  celles  des  exclufions  ;  fuppofé  qu'un  pere  ma-  le  pere  de  la  Dame  Comteflé  de  Medavy  ne  l'ayant 

riant  fa  fille  à  Paris  réfléchi lTe  fur  les  Coutumes  refervée  qu'aux  fucceflions  de  pere  &  mere  •  il  faut 

d'exclulïon ,  &  qu'il  réferve  fa  fille  à  fâ  fucceflîon ,  y  limiter  fa  referve  &  conclure  que  le  fieur  Comte 

il  eft  évident  qu'il  n'y  penfe  que  pour  conferver  à  de  Maulevrier  fon  pere  n'a  pas  voulu  la  referver, 

fa  fille  dans  les  Coutumes  d'excfufion  la  capacité  Si  qu'en  effet  il  ne  l'a  pas  refervée  à  la  fuccefRoo 

de  fueceder  qu'elle  a  apportée  en  naiftânt,  car  elle  de  fon  ayeul  le  Comte  de  Serrant, 

n'a  pas  befoin  d'une  réferve  pour  fueceder  dans  la  Rijtnfe.  Il  a  été  prouvé  1  •.  Que  dans  toutes 

Coutume  de  Paris.  Si  la  réferve  eft  générale  ,  &  les  Coutumes  d'exclufton  les  referves  tacites  font 

fans  application  à  aucune  Coutume  particulière ,  admifes  Se  qu'elles  doivent  particulièrement  être 

il  s'enfuit  avec  la  même  évidence  que  l'objet  du  reçues  en  Anjou.  2'.  Que  la  réferve  exprefle  de 

pere  eft  de  faire  ceffer  toutes  les  exclufions  coutu-  laDame  de  Medivy  à  la  fucceflîon  du  Comte  de 

mieres.  Or  on  ne  peut  concevoir  qu'un  pere  ait  Maulevrier  fon  pere ,  emporte  une  referve  tacite  à 

l'idée  de  faire  ceffer  toutes  les  exclufions  coutu-  la  fucceflîon  de  fon  ayeul  le  Comte  de  Serrant ,  & 

mieres  pour  laiffer  à  fa  fille  la  capacité  naturelle  que  cette  referve  tacite  eft  fondée  fur  la  volonté 

de  fueceder  dans  tout  le  Royaume ,  fans  concevoir  du  Comte  de  Maulevrier  :  à  tout  ce  qui  a  été  dit 

en  même  -  tems  que  fa  volonté ,  par  rapport  à  la  pour  établir  ces  deux  proportions  les  Intimés  n'ont 

Coutume  d'Anjou  ,  eft  de  faire  ceffêr  l'exclufion  à  pas  répondu  un  feul  mot. 

l'égard  des  fucceflions  de  la  mere  ,  des  ayeuls  &  Sictnde  Objetlion.  La  Dame  de  Medavy  a  fup- 

ayeules;  donc  un  pere  domicilié  à  Paris  qui  marie  pofé  pour  feindre  une  referve  tacite, que  le  fieur 

fa  fille  Si  qui  la  referve  ex preftement  à  fa  fucceflîon,  Comte  de  Maulevrier  avoit  confondu  la  fucceflîon 


eft  réputé  l'avoir  refervée  aux  fucceflions  de  fa  mere 
&  de  fes  ayeuls  Si  ayeu  les. 

Un  des  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris, 


du  Comte  de  Serrant  dans  celle  de  la  Dame  de 
Maulevrier;  mais  cette  idée  ne  peut  fe  foutenir, 
d'abord  que  le  Comte  de  Serrant  a  furvêcu  à  la 


après  avoir  examiné  l'ancien  <5c  le  nouveau  droit  fur  Dame  de  Maulevrier ,  Se  que  la  Dame  de  Medavy 

les  exclufions  &  fur  les  referves,  décide  qu'un  pere  a  renoncé  à  la  fucceflîon  de  la  Dame  de  Maulevrier. 

ayant  marié  fa  fille  à  Paris  en  avancement  d'hoirie ,  Réponfe.  La  Dame  de  Medavy  n'a  point  fuppolé 

cette  claufe  qui  eft  bien  moins  forte  qu'une  referve  que  Ton  pere  eût  confondu  la  fucceflîon  de  fon  ayeul 

exprefle  à  la  fucceflîon  du  pere ,  fait  ceffer  l'exclu-  dans  celle  de  fa  mere  ,  pour  en  conclure  que  la 

lion  coutumiere  d'Anjou ,  par  la  raifon  que  cette  referve  à  la  fucceflîon  de  fon  pere  emporte  une  rc- 

Coutume,  ainfi  que  celles  de  Loudun ,  de  Tou-  ferve  tacite  à  la  fucceflîon  de  fon  ayeul  maternel,  au 


admettent  les  referves  tacites, 
e  n'eft  point  en  Anjou  que  la  Da- 


me de  Medavy  a  été  mariée ,  c'eft  à  Paris ,  ce  n'eft 


•  M.  Eufebe  raine  Se  du  Maine, 
it  Laiiriere       Dans  le  f; 
fur  I  article  i* 
«If  la  Co'itu- 

auedeParii,  F°mt  Par  un  r*TC  domicilié  en  Anjou,  le  Comte 
de  Maulevrier  fon  pere  étoh  domicilié  à  Paris  ;  il 
ne  l'a  pas  leulement  mariée  en  la  dotant  en  avan- 
cement d'hoirie,  mais  il  l'a  refervée  expreffémentà 
fa  fucceflîon ,  &  il  l'a  fait  dans  les  termes  les  plus 
propres  à  faire  eeffer  toutes  exclufions  coutumieres: 
car  il  l'a  refervée  ptur  partager  fa  fucceffion  future , 


contraire  elle  a  combatu  cette  idée  croyant  que  les 
Intimés  la  fuivroient  en  Caufc  d'appel ,  comme  ils 
l'avoient  fait  en  Caufe  principale  ;  ce  font  eux  qui 
l'avoient  imaginée  ;  elle  n'eft  pas  foutenable. 

Troifiéme  Otje&an.  La  referve  de  la  Dame  de 
Medavy  étant  volontaire  de  la  part  du  fieur  Comte 
de  Maulevrier  Ion  pere ,  eHe  ne  peut  être  diviféo 
De-là  il  fuit  qu'elle  ne  peut  profiter  de  fa  referve, 
fans  rapporter  aux  fucceflions  de  fes  pere  3c  mere , 
puifque  c'eft  fous  cette  condition  qu'elle  a  été  re- 


le  cas  arrivant  ,avec  fit  autres  ct-heriïurs ,  il  n'y  a  fervée.  Or  elle  ne  rapporte  pas  aux  fucceflions  de 
pas  un  de  ces  termes  qui  n'équipole  à  une  referve  tes  pere 
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DU  PARLEMENT,  Livre  IV; 


donc  elle  ne  peut  profiter  de  la  referve  ;  parconfé- 
quent  elle  doit  demeurer  dans  le  cas  de  l'exclu- 
fion. 

Le  rapport  étant  de  Droit  Commun , 
on  ne  doit  en  regarder  la  ftipulation  que  comme 
une  claufe  de  Aile  que  leiNotaires  font  jaloux  d*in- 
ferer  Se  d'étendre  dans  les  contrats  ,  foit  pour  les 
groffir,  (bit  pour  faire  remarquer  l'étendue  4e  leur 
capacité.  Or ,  les  claufes  de  Aile  ne  doivent  opérer 
aucun  effet  dans  les  contrats  fur  1'efprit  des  Juges, 

Îiarceque  l'on  ne  préfume  point  qu'allés  foientl'ef- 
et  de  la  méditation  Si  de  la  volonté  des  Parties  : 
Oaufda  ntagii  dt  commuai  ftyl»  N»t*rurum  #ff#- 
iriiur,  tptàm  juffk  vtl  ixttntiin*  Pmr titan ,  totdk  niltil 
tftrantur,  MoL  §.  a 8 ,  num.  6,  Conf.  Parif. 

Pour  montrer  que  celle-ci  ne  doit  pas  opérer 
l'effet  de  priver  la  Dame  Comteffe  de  Medavy  des 
droits  de  fucceder  à  Ton  ayeul  le  Comte  de  Ser- 
rant, que  fa  referve  lui  donne ,  il  n'y  a  qu'à  réflé- 
chir fur  la  nature  de  la  referve ,  Se  fur  celle  du 
rapport. 

La  referve  eft  une  confervation  du  droit  de  fuc- 
ceffibilité  qui  appartient  à  une  fille  mariée  dans  tou- 
tes les  Coutumes  d'excluGoo  pour  l'exercer  après 
fon  mariage ,  comme  elle  aurait  pû  le  faire  avant 
for  mariage.  Avant  fon  mariage ,  la  Dame  Com- 
teffe de  Medavy  aurait  pû  fucceder  à  fon  ayeul, 
&  ne  pas  rapporter  ce  qu'elle  a  reçu  des  fucceffions 
de  fes  pere  Se  mère  :  donc  après  fon  mariage,  ce 
{défaut  de  rapport  ne  peut  la  priver  de  la  fuccef- 
fion de  fon  ayeul. 

Et  en  effet  le  rapport  eft  un  droit  que  le  feul 
principe  d'égalité  a  introduit  entre  co-heritiers  d'u- 
ne même  fucceffion  pour  mettre  en  maffe  tout  ce 
qu'ils  ont  reçu  du  défunt ,  de  la  fucceffion  duquel 
il  s'agit. 

Quelque  favorable  que  (bit  l'égalité  ,  elle  ne 
donne  pas  à  un  co-heritier  le  droit  de  demander  le 
rapport  à  fon  co-heritier  de  ce  que  celui-ci  a  reçu 
dans  une  autre  fucceffion ,  parce  que  les  fucceflions 
font  diflinctes  &  différentes ,  Se  le  rapport  qui  fe  fait 
à  l'une.n'a  rien  de  commun  avec  le  rapport  qui  (ê  fait 
à  l'autre  :  de-là  il  fuit  que  les  fucceflions  du  Comte 
de  Serrant ,  Se  des  Sieur  &  Dame  de  Maulevrier 
font  différentes  ;  que  le  rapport  qui  fe  fait  à  l'une 
n'a  rien  de  commun  avec  le  rapport  qui  fe  fait  à 
l'autre  :  Se  que  les  Intimés  ne  peuvent  demander 
à  la  Dame  Comteffe  de  Medavy  dans  le  partage  de 
la  fucceffion  du  Comte  de  Serrant ,  le  rapport  de 
ce  qu'elle  a  reçu  des  fieur  Comte  Se  Dame  Com- 
teffe de  Maulevrier  fes  pere  Se  m  ère  ,  s'ils  ne  peu- 
vent en  exiger  le  rapport ,  il  s'enfuit  que  le  défaut 
de  ce  rapport  ne  peut  priver  la  Dame  de  Medavy 
du  droit  que  fa  referve  lui  donne  de  fucceder  au 
Comte  de  Serrant. 

Et  comment  fur  le  fondement  du  défaut  de  ce 
rapport,  pourrait-on  la  priver  de  l'effet  de  fa  re- 
ferve ,  lorfqu'il  eft  de  principe  dans  les  Coutumes 
d'exclufion,  qu'une  fille  une  fois  refervée  ne  peut 
être  exclufe ,  de  même  qu'une  fille  étant  exclufe 
elle  ne  peut  être  refervée  :  la  première  proportion 
eft  établie  par  l'Arrêt  du  7  Juin  1627 ,  rendu  au 
Parlement  de  Dijon  ,  puifque  dans  l'efpece  de  cet 
Arrêt  le  pere  n'avoit  pas  réduit  en  acte  la  faculté 
de  referver  fa  fille  ,  qu'il  avoit  flipulée  par  fon 
contrat  de  mariage.  La  féconde  proportion  eft  éta- 
blie par  les  difpofitions  des  Coutumes  d'Auvergne 
Se  de  Bourbonnois.  L'une  &  l'autre  ont  pour  motif 
que  dans  l'inflant  du  mariage  ,  le  pere  décide  dé 
la  capacité  de  fa  fille ,  pour  lui  conferver  fon  droit 
de  fucceffibilité ,  ou  l'en  priver;  fi  une  fois  le  pere 
lui  conferve  ce  droit,  elle  ne  peut  le  perdre ,  foit 
par  fon  fait ,"  foit  par  celui  d'autrui. 

Aufli  les  Intimés  n'ont  fait  aucune  difficulté 
d'admettre  la  Dame  Comteiîc  de  Medavy  au  par- 
Tmt  Vit 
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tage  des  biens  du  Comte  de  Serrant  fitués  à  Paris , 
fans  demander  qu'elle  rapportât  à  la  fucceffion  du 
Comte  de  Serrant ,  ce  qu'elle  a  reçu  en  dot  de  fes 
pere  Se  mère.  Par-là  ils  ont  décidé  eux-mêmes  que 
le  défaut  de  ce  rapport  ne  peut  empêcher  la  Da- 
me Comteffe  de  Medavy  de  fucceder  à  fon  ayeul 
le  Comte  de  Serrant. 

Envain  ils  répondent  à  cet  argument  particulier 
que  la  Dame  de  Medavy  n'eft  pas  exclufe  des  biens 
du  Comte  de  Serrant  fîtués  à  Paris  ;  car  dans  leur 
fyflcnie  ,  il  faudrait  pouffer  l'argument  jufqu'à 
priver  la  Dame  de  Medavy  des  biens  fitués  à  Paris, 
puifqu'ils  font  dépendre  fbn  droit  de  fucceder  à  fon 
ayeul  de  la  néceffité  du  rapport  de  ce  qu'elle  a  reçu 
de  fes  pere  Se  mère  ,  Se  même  portant  leur  pré- 
tention à  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire ,  ils 
foutiennent  contre  les  principes  les  plus  familiers, 
que  la  Dame  de  Merfavy  ne  pouvoit accepter  la  fuc- 
ceffion de  fon  pere ,  de  renoncer  à  celle  de  fa  mère, 
<t  vie*  ver/2,  par  la  raifon  qu'elle  eft  appellée  con- 
jointement à  ces  deux  fucceffions. 

Troisième  Moyen.  Par  la  claufe  de  fti- 
pulation de  propres  pour  les  fucceffions  directes  Se 
collatérales  qui  pourront  lui  écheoir,  la  DameCom- 
teffe  de  Medavy  a  été  refervée  formellement  à  la 
fucceffion  de  fon  ayeul  le  Comte  de  Serrant.  Car 
cette  claufe  comprend  toutes  fucceffions  directes , 
Se  il  en  réfulte  que  la  Dame  de  Medavy  ,  le  cas 
arrivant,  pourra  les  recueillir,  il  en  réfuUe  par- 
conféquent  que  la  Dame  de  Medavy  pourra  re- 
cueillir la  fucceffion  directe  de  fon  ayeul  lors  de 
fbn  échéance. 

Objection.  Cette  claufe  doit  s'enten- 
dre pour  les  fucceffions  directes  de  pere  Se  de  mere, 
à  l'effet  que  le  futur  époux  n'en  profite  pas  fuivant 
l'ufage  de  Normandie  qui  fait  la  Loi  particulière 
des  Conjoints. 

Réptnfe.  Par  une  claufe  qui  précède  celle  de  la 
referve  ,  les  contractons  ont  réglé  le  remplacement 
de  la  dot  de  la  Dame  Comteffe  de  Medavy  en  hé- 
ritages ;  ils  ont  dit  que  les  héritages  lui  tiendront 
nature  de  dot  Se  à  fes  enfans ,  ils  ont  ajouté  que  fi 
la  Dame  de  Medavy  décède  fans  enfans,  les  colla- 
téraux auront  la  faculté  de  prendre  les  héritages 
ou  d'exiger  aooooo  liv.  que  les  roooo  liv.  refiant 
avec  les  bagues  &  joyaux  ,  meubles  Se  autres 
chofes  données  à  laDaroe  deMedavy  demeureraient 
au  fieur  Comte  de  Medavy  pour  fon  don  mobile  , 
fuivant  l'ufàge  de  Normandie  ;  par-là  les  contrac- 
tera ont  fatisfait  à  cet  ufage,  d'où  il  fuit  que  la 
claufe  de  ftipulation  de  propre  eft  inutile  à  cet 
égard  ;  ainfî  il  faut  la  prendre  dans  le  fens  naturel 
qu'elle  fe  préfente  ,  pour  en  inférer  que  le  fieur 
Comte  de  Maulevrier  a  prévu  d'un  coup  d'ccil 
toutes  les  fucceffions  directes  Se  collatérales  qui 
pourraient  écheoir  à  la  Dame  de  Medavy,  &  que 
dans  cette  idée  il  a  ftipulé  propres  les  immeubles 
qui  lui  reviendraient  >  pour  empêcher  que  le  fieur 
Comte  de  Medavy  en  profitât  dans  les  cas  où  il 
pourrait  en  profiter. 

Cette  raifon  fuffiroit  pour  détruire  l'objection 
des  Intimés  ;  en  voici  une  autre  qui  eft  également 
décifive ,  c'eft  qu'il  eft  impoffible  de  rapporter  la 
claufe  de  ftipulation  des  propres  ,  en  ce  oui  con- 
cerne l'échéaace  des  fucceffions  collatérales  à  la' 
claufe  de  referve  ;  or  on  ne  peut  féparer  dans  cette 
claufe  l'échéance  des  fucceffions  directes  d'avec  cel- 
le des  fucceffions  collatérales,*  toutes  les  idées  qui 
y  font  attachées,  parconféquent  on  ne  peut  rappor- 
ter la  claufe  de  ftipulation  de  propres  à  celle  de  la' 
referve ,  pour  en  inférer ,  que  dans  la  claufe  de  fti- 
pulation de  propres.il  n'eft  parlé  que  des  fuccef- 
fions de  pere  &  mere. 
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Les  Intimés  ne  peuvent  prélever  la  femme  de  1 JOOOO 
livra  que  le  C-mte  ie  Serrant  a  donnée  i  la  Dame 
de  Maulevrier  par  fon  centrât  de  mariage,  À 
prendre  après  f»n  décès. 

Les  Intimés ,  fur  cette  queftion ,  fçavent  bien 
que  les  règles  générales  des  fucceflîons  détruifent 
leur  prétention.  En  effet,  entre  co- héritiers  l'on  ne 
prélevé  pas  des  fommes  particulières,  fans  une  Loi 
ou  fans  un  titre  qui  l'autorité.  Voici  quelle  eft 
l'idée  des  Intimés,  qui  leur  fert  de  titre. 

Ils  prétendant  que  le  Comte  de  Serrant  ayant 
donné  la  fomme  de  1  yoooo  livres  à  la  Dame  de 
Maulevrier  fa  fille,  par  fon  contrat  de  mariage,  la 
Dame  de  Maulevrier  a  été  faifie  de  cette  fomme, 
au  moyen  de  quoi  elle  appartient  à  fa  fucceflîon  ; 
la  Dame  de  Medavy  y  ayant  renoncé,  ils  en  con- 
cluent qu'elle  n'y  doit  rien  prétendre. 

Sur  cette  prétention,  comme  fur  la  précédente , 
l'on  répond  que  lés  Intimes  font  non-recevables  Si 
mal  fondas. 

Fins  de  non  -  recevoir. 

I*.  Par  le  partage  du  premier  Juin  i?!2,  les 
Intimés  ont  reconnu,  en  fe  conformant  à  la  volonté 
du  Comte  de  Serrant,  que  la  fomme  de  i  cojoo 
liv.  fait  partie  de  la  l'uccelîion,  Se  en  conïequence 
les  co-partageans  ont  réciproquement  mis  en  malle 
dans  fa  fucceflîon,  tout  ce  que  le  Comte  de  Serrant 
leur  avoit  précédemment  délaiffé,  par  un  aéle  de 
1700,  en  payement  de  la  fomme  de  1  joooo  liv. 
Après  avoir  reconnu  que  cette  fomme  fait  partie 
de  la  fucceffion  du  Comte  de  Serrant ,  les  Intimés 
ne  font  pas  recevables  à  la  placer  dans  la  fucceflîon 
de  la  Dame  de  Maulevrier  ;  s'ils  ne  peuvent  la 
placer  dans  la  fucceflîon  de  la  Dame  de  Maulevrier, 
ils  ne  peuvent  la  prélever  dans  celle  du  Comte  de 
Serrant. 

2°.  La  Dame  de  Maulevrier  elle-même  n'a  pas 
regardé  cette  fomme  comme  faifant  partie  de  fes 
biens ,  on  le  reconnoît  à  fon  teftament,  &  à  la  do- 
nation qu'elle  a  faite  à  fon  fils  aîné,  en  ce  qu'elle  y 
fait  une  énumération  de  tous  les  biens  qu'elle  pof- 
fedoit ,  pour  les  lui  donner ,  fans  faire  aucune  men- 
tion de  la  fomme  de  1  y 0000  liv.  Dans  l'idée  de 
donner  à  ce  fils  aîné  tout  ce  qu'elle  pouvoit,  elle 
n'aurntt  pas  manqué  de  lui  donner  cette  fomme,  ft 
elle  l'avoit  regardée  comme  un  bien  qui  pût  lui 
appartenir  avant  le  décès  du  Comte  de  Serrant  j 
fon  jugement  confirme  que  cette  fomme  ne  fait 
point  partie  de  fa  fucceflîon. 

Moyens  du  fond. 

Les  donations  des  fommes  à  prendre  après  le 
décès  du  Donateur,  font  dans  le  cas  de  la  règle , 
donner  &  retenir  ne  vaut.  C'eft  l'elpece  de  l'Arrêt 
de  Guymier, 


Lorfque  ces  donations  font  faites  par  contrat  de 
minage ,  elles  font  valables ,  parte  que  dans  les 
contrats  de  mariage  l'on  peut  donner  &  retenir) 
mais  elles  ne  failiilent  les  Donataires  Se  leurs  def- 
cendans,  que  le  cas  advenu,  e'efl-à-dire ,  lors  du 
décès  du  Donateur.  Il  y  en  a  une  difpoution  pré- 
cise dans  les  Coutumes  d'Auvergne  Se  de  fiour- 
bonncé  *,  aufquelles  on  a  recours  pour  établir  les    *  Tout"  à» 
principes  de  notre  Droit  fur  l'étendue  ou  l'effet  des 
donations  contractuelles.  De  ce  principe  il  réfulte  trat  d/maria^ 
que  la  Dame  de  Maulevrier  n'a  pas  été  faifie  de  la  g*  ... .  font 
fomme  de  iroooo  liv.  à  elle  donnée  par  fon  con-  bonne»...  tii 
trat  de  mariage,  à  prendre  dans  les  biens  du  Comte  ^"««'G-re- 
de  Serrant  aptes  fon  décès,  étant  décedée  avant  le  'jï™ 
Comte  de  Serrant:  par  confequent  les  Intimés  Ânmons'  Ze 
font  mal  fondés  à  prétendre  que  cette  fomme  dr  menu. 
appartienne  à  la  fucceflîon  de  la  Ûr.  de  Maulevrier.  Bourbonnoi», 

Auffi  lorfju'en  1 700  le  Comte  de  Serrant  a  payé  *ïpicle  1 
cette  fomme  aufieur  Marquis  de  Maulevrier,  par  tio^raUnta» 
le  délaiflement  de  certains  fonds ,  il  l'a  donnée  profit  des  ma- 
comme  faifant  partie  de  fa  fucceflîon  future;  par  risbd-  }eUTs 
fon  teftament  U  a  déclaré  la  même  chofe,  &  on  l'a  ^fy^ins,  G* 
exécuté.  îffiô.iS 
Bien  plus,  les  enfans  &  petits-*nfans  de  la  Dame  dtfù'ndirjjlû 
de  Maulevrier  le  font  prclentés  pour  partager  la  cis  avenus. 
fucceflîon  du  Comte  de  Serrant  i  comme  repréfen-  Auvergne , 
tans  la  Dame  leur  mere  ;  en  cette  qualité  ils  vien-  "9"  >4>  *rU 
nent  jure  fut  à  la  fucceflîon  du  Comte  de  Serrant, 
Se  ils  ne  peuvent  dire  confequemment  que  la  Dame 
leur  mere  leur  ait  tranimis  le  fîmple  droit  d'efpc- 
rance  qu'elle  avoit  à  la  tomme  de  Ijoooo  liv.  car 
ce  font  des  idées  incompatibles  entre  co-héritiers, 
de  venir  par  représentation ,  Si  de  jouir  du  droit 
de  tranlîniffion,  la  trani million  le  faiiant  jure  aliéna  : 
or  ils  ne  pourroient  prélever  la  fomme  de  1  fOOOO 
liv.  que  par  le  fecours  de  la  tranfnùflîon. 

11  faut,  dans  ces  circonftances,  s'en  tenir  aux 
règles  générales  des  fucceflîons,  fuivant  lefquelle» 
ce  qui  a  été  donné  aux  co-partageans  par  le  défunt 
fur  fa  fucceflîon  future,  doit  être  rapporté  :  le  rap- 
port anéantit  toute  donation.  C'eft  fur /a  fucceflîon 
future  que  le  Comte  de  Serrant  a  d'abord  promis 
à  la  Dame  de  Maulevrier,  mais  feulement  pour 
prendre  après  fon  décès  ;  c'eft  aux  repréfentans  la. 
Dante  de  Maulevrier  qu'il  a  en  effet  donné,  à  caufe 
du  prédécès  de  la  Dame  de  Maulevrier,  &  il  & 
donné  fur  fa  fucceffion  future  ;  c'eft  à  fa  fucceflîon 
que  les  repréfentans  la  Dame  de  Maulevrier  vien- 
nent, en  y  venant  ils  doivent  rapporter  ce  qu'il* 
ont  reçu;  ils  l'ont  rapporté,  comme  ils  dévoient 
le  faire  :  ce  qu'ils  ont  tait  ne  peut  être  changé,  il» 
n'ont  fait  que  ce  qu'ils  étoient  obligés  de  faire ,  Se 
ils  n'ont  pu  rctrafter  ce  qu'ils  ont  fait,  au  préjudice 
de  la  Dame  ComtcfTe  de  Medavy. 

Par  l'Arrêt  du  22  Août  1721 ,  la  Cour  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 
Gilbert  de  Voifîns,  confirma  la  Sentence  dont  étoit 
appel. 


CHAPITRE  XIX. 

Les  Supérieurs  Réguliers  ne  peuvent  fans  abus  connoître  &  prononcer  fur  la 
validité  ou  invalidité,  fur  l'exijlence  ou  non  exijlence  des  Vozux  de  leurs 
Religieux. 


AIns  1  jugé  par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  4  1701  dans  l'Abbaye  de  Villancourt  pour  Fille  de 

Septembre  1721,  conformément  aux  Con-  Choeur,  poury  faire  Ces  Vœux  de  Pr  :  sflîon  le  len- 

clufions  de  Meflieurs  les  Gens  du  Roi ,  dans  les  demain,  pour  y  vivre  Se  mourir  comme  les  autres 

circonftances  qui  fuivant.  Religieufes. 

Anflc-Urfulc  Maillet  avoit  été  reçue  le  6  Juin  £01711  elle  étoit  fortic  de  cette  Muifoa  Reli* 


DU  PARLEMENT,  Livre  IV. 


"  gieufe,  fur  le  fondement  qu'elle  n'a  voit  jamais  fait 

1 7  ?  11    de  Voeux  ni  de  Profeffion  dans  l'Ordre,  &  avait 

demande*  à  rentrer  dans  la  fucceiïïon  de  fes  pere  6c 

mère. 

Quatre  mois  après,  cette  demande  avoit  été 
portée  pardevant  le  Juge  Royal  d'Abbe ville. 
L'AbbelTe  de  Villancourt  avoit  rendu  Plainte  au 
Supérieur  Régulier  contre  Anne  -  Urfule  Maillet, 
entr'autres  de  la  fouilraâion  de  ion  Afte  de  Pro- 
feffion. 

Le  Supérieur  Régulier  avoit  informé  contr'elle, 
&  l'avoit  décrétée  de  prife  de  corps. 

L'appel  comme  d'abus  de  cette  procédure  avoit 
été  porté  au  Grand-Confeil ,  où  Meflîeurs  les  Gens 
du  Roi  conclurent  à  ce  qu'il  fût  dit  qu'il  y  avoit 
abus ,  fur  deux  principaux  motifs. 

Le  premier,  en  ce  que  fi  les  Supérieurs  Régu- 
liers connoillbienf  de  la  validité  ou  exigence  des 
Vœux  de  leurs  Religieux ,  ils  feroient  Juges  dans 
leurs  propres  Caufes. 
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Le  fécond ,  «n  ce  qu'il  y  auroit  entreprifè  fur  la 
Jurifdiétion  des  Ordinaires,  &  opprefllon  des  Sujets 
du  Roi. 

Meilleurs  les  Gens  du  Roi  rapportèrent  un  Arrêt 
du  16  Juin  1625,  rendu  au  Parlement  dans  la 
Caufe  de  Bertrand  Erard,  6c  dont  l'efpece  ert  du 
Journal  des  Audiences,  tom.  1,  en  l'ordre  de  fa 
date  *  ;  un  autre  Arrêt  aufli  du  Parlement ,  du  1 2 
Juillet  iC^6,  dans  la  Caufe  de  François  Guinet; 
un  autre  de  16*31 ,  dans  la  Caufe  de  Louis  Mar- 
pault;  un  autre  du  25)  Juillet  163 1 ,  dans  l'affaire, 
de  la  Demoifclle  Geraulde  de  Boulainvilliers;  un 
autre  du  22  Janvier  1635,  dans  l'affaire  de  Paul 
Gibieuf;  enfin  un  autre  du  5  o  Juillet  1 63  9,  dans 
la  Caufe  de  Bernard  Rambofeau. 

Ces  divers  Arrêts  font  aufli  mentionnés  au  Dic- 
tionnaire des  Arrêts  de  M.  Brillon ,  tom.  c ,  vtri» 
Profefliori,  n.  21 ,  où  l'Arrêt  de  1626*  eft  daté  , 
par  erreur,  de  1628. 


1721. 


détaillé  dani 


CHAPITRE  XX. 


Si  les  Teflamens  olographes  ont  lieu  dans  U  Lyonnois,  Fores  6*  BeaujoUois? 


CEt  T  E  c<ueftion  fut  agitée  à  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre  du  4  Septembre  1 72 1 ,  fur 
l'appel  d'une  Sentence  de  la  Première  Chambre  des 
Requêtes  du  Palais,  du  Jeudy  6  Juillet  1710  ,  qui, 
fans  avoir  égard  aux  teflament  &  codiciles  ologra- 
phes de  feu  Louis  d'Epinay,  avoit  maintenu  &  gardé 
Léonard  d'Epinay  en  la  propriété  6c  poflèffion  de 
tous  les  biens-meubles  6c  immeubles,  &  effets  dé- 
laies par  ledit  défunt  Louis  d'Epinay. 

Par  l'Arrêt  du  4.  Septembre  cette  Caufe  fut 
appointée. 

M'.  Brillon  en  fon  Diaioonaire  des  Arrêts,  édi- 


tion de  1727,  tom.  6",  pag.  ($82,  obferve  que 
de  Lamoignon,  lors  Avocat  General,  &  aujour- 
d'hui M.  le  Chancelier,  avoit  conclu  pour  la  vali- 
dité du  teflament  &  codiciles,  6c  avoit  requis  que 
l'Arrêt  qui  interviendrait,  fût  Iù,  publié  &  exécuté 
dans  tout  le  reflbrt  de  la  Cour. 

Voyez  au  20  Août  1727,  tom.  8  du  Journal 
des  Audiences,  les  faits  &  moyens  rcfpeflivement 
propofés  en  cette  conteftation,  jugée  ledit  jour  au 
Rapport  de  M.  l'Abbé  Pucelle ,  par  Arrêt  confir- 
matif  de  la  Sentence  dont  étoit  appel. 


CHAPITRE  XXI. 

Arrit  de  la  Cour  de  Parlement,  du  6  Septembre  172 1 ,  qui  déclare  nul  un  Exploit 
fait  à  la  requête  du  nommé  Claude  Lefebvre,  par  un  Huiffier  fon  parent 

au  troifiéme  dégré. 


S.XTRÂIT  DZX  RcGISTKCt  DE  FjRLEMSNT. 

EN  tue  Claude  Lefebvre,  Marchand  à  Abbe- 
ville,  au  nom  &  comme  Tuteur  de  Jean- 
Claude  Lefebvre,  fon  fils  mineur,  Appelant  de 
Sentences  du  Bailliage  d'Amiens ,  des  10  6c  20 
Mars  dernier,  Demandeur  en  Requête  du  2;  Juin 
dernier ,  à  ce  qu'en  infirmant  les  Sentences  dont 
étoit  appel ,  évoquant  le  principal ,  6c  y  failant  droit, 
il  fût  ordonné  que  la  Sentence  de  S.  Riquier  ferait 
exécutée,  avec  dépens,  tant  des  Caufes  principale 
que  d'appel,  &  Défendeur,  d'une  part;  &  Antoine 
deRoullent,  ci-devant  Receveur  de  l'Abbaye  de 
Saint  Riquier,-  Intimé,  Défendeur,  &  Demandeur 
en  Requête  du  7  Juillet  dernier ,  à  ce  qu'allé  lui 
fût  donné  de  ce  qu'il  corifentoit  l'évocation  du 
principal;  en  conféquçnce ,  qu'en  infirmant  la  Sen* 
tence  dont  étoit  appel,  faifatit  droit  fur  fon  appel 
de  la  Sentence  de  S.  Riquier,  du  y  Juillet  1720, 
6t  de  tout  ce  qui  avoit  fuivi ,  l'appellation  6c  ce 
fuflènt  mis  au  néant;  émendant,  l'Exploit  du  29 
Mai  1720 ,  6c  tout  ce  qui  avoit  été  fait  en  confc- 


quence,  fût  déclaré  nul ,  &  ledit  Lefebvre  déchA 
du  retrait,  6c  condamné  aux  dépens,  fauf  à  lui  à 
retirer  la  confignation ,  (ans  préjudice  des  autres 
droits  dudit  de  Roullent,  d'autre  part;  Et  entre 
Ied.  Lefebvre,  aud.  nom ,  Demandeur  en  Requête 
du  3  Septembre  préfent  mois,  à  fin  d'oppolîtion  à 
l'exécution  de  l'Arrêt  du  27  Août  précèdent,  d'une 
part;  6c  ledit  de  Roullent,  Défendeur,  d'autre. 
Après  que  FiHon,  Avocat  d'Antoine  deRoullent; 
&  Daunart,  Avocat  de  Claude  Lefebvre  ,  ont  été 
ouis,  enfembtc  de  Lamoignon  pour  le  Procureur 
General  du  Roi  : 

LA  COUR  reçoit  la  Partie  de  Daunart  oppcA 
fan  te  à  l'Arrêt  par  défaut  ;  faifànt  druit  fur  l'appel, 
a  mis  6c  met  l'appellation  6c  ce  dont  a.  été  appel  lé 
au  néant;  émendant,  évoquant  le  principal ,  &  y 
failant  droit,  déclare  nul  l'Exploit  fait  à  la  requête 
de  la  Partie  de  Daunart,  par  un  Huillîer  fon  parent 
au  troifiéme  dégré;  en  confcqtience  drboute  la 
Partie  de  Daunart  de  fa  demande  en  retrait ,  6c  la 
condamne  aux  dépens:  Failant  droit  fur  le  requifi*- 
"  1  du  Procureur  General  du  Roi,  ordonna  qué" 

E  E  e  e  iij 
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lepréfent  Arrêt  fera  lû  &  publié  au  Bailliage  de    tenant,  de  regiftré  aux  Greffes  cficeux.  Fait  en  Pu-  . 
1  7  2  1  '    Siège  Préfidial  d'Amiens ,  de  dans  tous  les  Bailliages    Iement  le  fin  Septembre  mil  fept  cent  vingt-un,         ■  7  *  *» 
& Sénéchauffées  du Relïort  delà  Cour, l'Audience  Signé,  Dufaanc 


CHAPITRE  XXII. 

Déclaration  du  Roi,  du  if  Décembre  1721,  qui  règle  la  manière  $  élire 
des  Tuteurs  &  des  Curateurs  aux  enfans  dont  Us  pères  pojjèdoient  des  biens , 
tant  dans  le  Royaume  que  dans  les  Colonies,  &  qui  défend  à  ceux  qui  font 
émancipés,  de  vendre  leurs  Nègres. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  defd.  mineurs  avoit  Ton  domicile ,  qui  elt  toujours 
de  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prélentes  regardé  comme  celui  des  mineurs ,  fuivant  les  re- 
Lettres  verront,  Salut.  Depuis  l'établiffement  gles  établies  par  les  Ordonnances  que  les  Rois  nos 
des  Colonies  Françoifes  dans  l'Amérique,  plufieurs  Frédéceireure  ont  faites  fur  cette  matière.  Enfin, 
de  nos  Sujets  y  ont  tranfporté  une  partie  de  leur  comme  nous  avons  été  informé  que  les  Nègres  e in- 
fortune de  de  leur  famille ,  foit  qu'ils  y  ayent  établi  pioyés  à  la  culture  des  terres ,  étant  regardés  dans 
un  véritable  domicile,  foit  qu'ils  fefoient  contentés  nos  Colonies  comme  des  effets  mobiliers,  fuivant 
d'y  palier  un  tems  conlîdérable  pour  faire  valoir  les  Loix  qui  y  fout  établies ,  les  mineurs  abufent 
les  Habitations  qu'ils  y  ont  aoquiles  ;  mais  comme  fouvent  du  droit  que  l'émancipation  leur  donne  de 
iJ  arrive  fouvent  que  la  fucceflion  des  pères  de  fa-  difpofer  de  leurs  Nègres,  de  en  ruinant  par-là  les 
mille  qui  ont  fait  ces  fortes  d'établiflcmeos ,  eil  Habitations  qui  leur  l'ont  propres,  font  encore  un 
compofée  en  partie  de  biens  fitués  dans  notre  Roy  au-  préjudice  conlîdérable  aux  Colonies,  dont  la  prin- 
me,  de  en  partie  de  biens  qu'ils  poûedoient  dans  nos  cipale  utilité  dépend  du  travail  des  Nègres  qui  fone 
Colonies ,  les  tutelles  ou  curatelles,  les  émancipa-  valoir  les  terres  ;  nous  avons  jugé  à  propos  de  leur 
tions  &  les  mariages  de  leurs  enfans  mineurs  qu'ils  en  interdire  la  difpolîtion ,  ju/qu'à  ce  qu'ils  ayent 
laiffent  ou  en  France  ou  en  Amérique,  font  naître  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  :  Et  nous  nous  por- 
un  d>  >ute  conlîdérable  fur  la  JurifdicVion  du  Tribu-  tons  d'autant  plus  volontiers  à  faire  une  Loi  nou- 
nal  auquel  il  appartient  d'y  pourvoir ,  les  Juges  de  velle  fur  ces  dilTérentes  matières ,  qu'elle  fera  en 
France  fe  croyant  bien  fondés  à  en  connoître ,  même-tems  un  effet  de  la  protection  que  nous  don» 
méme  par  rapport  aux  biens  lîtués  en  Amérique,  nons  à  ceux  de  nos  Sujets  à  qui  la  foiblefle  de  leur 
lorfqu'il  elt  certain  que  le  pere  des  mineurs  avoit  âge  la  rend  encore  plus  néceffairc  qu'aux  autres, 
conservé  fon  ancien  domicile  au  dedans  de  notre  &  une  preuve  de  l'attention  que  nous  aurons  tou- 
Royaume  ;  de  les  Officiers  que  nous  avons  établis  jours  pour  ce  qui  peut  ravorifer  le  Commerce  des 
dans  nos  Colonies ,  foutenant ,  par  la  même  raifon ,  Colonies  Françoi  les ,  Si  le  rendre  utile  à  tout  notre 
que  c'eft  à  eux  d'y  pourvoir,  même  par  rapport  Royaume  ,  dont  l'abondance  d:  le  bonheur  font  le 
aux  biens  fitués  en  France ,  lorlque  le  domicile  du  principal  objet  de  nos  lojns  de  de  nos  vœux.  A 
pere  a  été  véritablement  transféré  dans  une  des  ces  causes,  de  autres  à  ce  nous  mou  vans,  de 
parties  de  1*  Amérique  qui  font  fourni  les  à  notre  l'avis  de  notre  tres-cher  de  très-amc  oncle  le  Duc 
Domination.  Mais  quoique  cette  diflinflion  paroiÛe  d'Orléans .  Petit- Fils  de  France,  Régent  ;  de  notre 
jufle  en  elle-même,  &  conforme  aux  principes  gé-  très-cher  de  très -amé  oncle  le  Duc  de  Chartres, 
néraux  de  la  Jurifprud.  l'expérience  nous  a  (ait  voir  Premier  Prince  de  notre  Sang;  de  notre  très-cher 
qu'elle  peut  être  lu  jet  te  à  de  grands  inconvénient,  de  très-  amé  cou  lin  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre' 
foit  parce  qu'elle  donne  lieu  à  piufieurs  contefta-  très-cher  de  très-amé  coulin  le  Comte  de  Cbaro- 
tions  fur  le  véritable  domicile  du  pere  des  mineurs,  lois ,  de  notre  très-cher  Si  très-amé  coufin  le  Prince 
qu'il  elt  allez  fouvent  difficile  de  déterminer  dans  de  Conty ,  Princes  de  notre  Sang;  de  notre  très- 
les  différentes  circonltances  de  cliaque  affaire  parti-  cher  de  très-amé  oncle  le  Comte  de  Touloulè, 
culiere,  fuit  parce  qu'il  elt  prefqu'impollîble  qu'un  Prince  légitimé,  de  autres  Pairs  de  France,  grands 
Tuteur  établi  en  France,  puilîê  veiller  exode  ment  Si  notables  Perfonnages  de  notre  Royaume,  de 
à  l'adminiflration  des  biens  que  les  mineurs  ont  notre  certaine  icience ,  pleine  puiffance  de  autorité 
dans  l'Amérique,  de  réciproquement ,  qu'un  Tu-  Royale,  &  par  ces  Préléntcs  lignées  de  notre  main, 
teur  établi  dans  nos  Colonies ,  puiiTe  gérer  la  tu-  voulons  de  nous  plaît  ce  qui  luit, 
telle  avec  une  attention  fuffii'ante,  par  rapport  aux 

biens  qui  font  fitués  en  France  ;  en  forte  qu'il  arrive  AnTiclï  PrzmiU. 
fouvent  que'  l'une  ou  l'autre  partie  du  patrimoine 

des  mineurs  elt  négligée ,  ou  confiée  par  le  Tuteur  Lorlque  nos  Sujets  mineurs ,  aulquels  il  doit  être 

à  des  mains  peu  (Tires,  qui  abufent  de  fon  abfence  pourvu  de  Tuteur  ou  de  Curateur,  auront  des 

pour  difliper  un  bien  dont  il  elt  fort  difficile  au  Tu-  biens  fitués  en  France,  de  d'autres  fitués  dans  les 

teur  de  fc  faire  rendre  un  compte  fidèle:  Nous  avons  Colonies  Françoifes,  il  leur  fera  nommé  des  Tu* 

crû  qu'à  l'exemple  des  Légi/lateurs  Romains,  qui  teurs  dans  l'un  de  l'autre  Pays;  fçavoir,  en  France 

avoient  introduit  l'ulage  de  donner  des  Tuteurs  par  les  Juges  de  ce  Royaume,  aufquels  la  connoil» 

différens  aux  mineurs,  par  rapport  aux  biens  qu'ils  fance  en  appartient,  &  ce  de  l'avis  des  parens  Se 

poffedoient  dans  des  Pays  fort  éloignés  les  uns  des  amis  de'd.  mineurs  qui  feront  en  France,  pour  avoir 

autres,  nous  devions  aufli  partager  l'adminiftration  lel'dirs  Tuteurs  ou  Curateurs  l'adminiltration  des 

des  biens  qui  appartiennent  aux  mêmes  mineurs  biens  de  France  feulement ,  même  des  obligations, 

en  France  de  en  Am'nque  ;  en  forte  que  ces  contrats  de  rentes,  de  autres  droits  Se  actions  à 

diflïreus  patrimoines  soient  régis  à  l'avenir  par  exercer  fur  des  perfimnes  domiciliées  en  France,  St 

des  Tuteurs  différent,  en  confiant  néanmoins  le  foin  fur  les  biens  qui  y  font  lîtués  :  de  dans  les  Colonies , 

de  l'éducation  des  mineurs,  de  la  préférence  à  l'é-  par  les  Juges  qui  y  font  établis,  aulfi  de  l'avis  des 

gard  de  leur  mariage,  au  Tuteur  du  lieu  où  le  pere  parent  Si  amis  qu'ils  y  «uront  ;  leiquels  Tuteurs' 
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ou  Curateur»  élus  dans  les  Colonies,  n'auront  pa- 
reillement l'adminiflration  que  des  biens  qui  s'y 
trouveront,  appartenons  aufd.  mineurs,  enfemble 
des  obligations,  contrats  de  rentes,  &  autres  droits 
&  allions  à  exercer  fur  des  perfonnes  domiciliées 
dans  les  Colonies,  &  fur  les  biens  qui  y  font  fitués  ; 
&  feront  lefd.  Tuteurs  &  Curateurs  de  France ,  & 
ceux  des  Colonies  Françoifes,  indépend  ans  les  uns 
des  autres,  fans  être  refpon&bles-  que  de  la  geftion 
des  biens  du  Pays  dans  lequel  ils  auront  été  élus , 
de  laquelle  ils  ne  feront  tenus  de  rendre  compte 
que  devant  les  Juges  qui  les  auront  nommés. 

L'éducation  des  mineurs  fera  déférée  au  Tuteur 
qui  aura  été  élu  dans  le  Pays  ou  le  pere  avoit  fon 
domicile  dans  le  tems  de  Ion  décès,  foit  que  tous 
les  mineurs ,  en  fans  du  même  pere,  fartent  leur 
demeure  dans  le  même  Pays,  ou  que  les  uns  de- 
meurent en  France ,  &  les  autres  aux  Colonies  :  le 
tout  à  moins  que  fur  l'avis  des  parens  &  amis  defd, 
mineurs,  il  n'en  foit  autrement  ordonné  par  le  Juge 
du  lieu  où  le  pere  avoit  fon  domicile  au  jour  de  foit 
décès. 

III. 

Les  Lettres  d'émancipation  que  lefdits  mineurs 
obtiendront,  feront  entherinées,  tant  dans  les  Tri- 
bunaux de  France  que  dans  ceux  des  Colonies, 
dans  tefquels  la  nommation'de  leur  Tuteur  aura  été 
faite,  fans  que  lefd.  Lettres  d'émancipation  puisent 
avoir  aucun  effet  que  dans  celui  tics  deux  Pays  oii 
elles  auront  été  entherinées. 

I  V. 

Les  mineurs,  quoiqu'émancipés,  ne  pourront 
difpofer  des  Nègres  qui  fervent  à  exploiter  leurs 
Habitations ,  julqu  a  ce  qu'ils  ayent  atteint  l'âge  dé 
vingt-cinq  ans  accomplis  ;  fans  néanmoins  que  lefd. 
Nègres  celtent  d'être  réputés  meubles  par  rapport 
à  tous  autres  effets. 

V. 

Les  mineur»  qui  voudmnt  contracter  mariage , 
foit  en  France,  foittiais  les  Colonies  Françoifes, 
ne  pourront  le  faire  fans  l'avis  &  le  confentement 
par  écrit  du  Tuteur  ou  Curateur  nomme  dans  le 
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Pays  où  le  pere  avoit  fon  domicile  au  jour  de  fon 
dreés,  làns  néanmoins  qu'il  puiifc  donner  led.  con- 
fentement que  fur  l'avis  des  parens,  qui  feront 
aJlemblos  à  cet  effet  pardevant  le  Juge  qui  l'aura 
nommé  Tuteur,  êc  fauf  aud.  Juge ,  avant  que  d'ho- 
mologuer leur  avis ,  d'ordonner  que  l'autre  Tuteur 
qui  aura  été  établi  en  France,  ou  dans  les  Colonies, 
enfemble  les  parens  que  les  mineurs  auront  dans 
l'un  ou  dans  l'autre  Pays,  feront  pareillement  en- 
tendus dans  le  délai  compétent ,  pardevant  le  Juge 
qui  aura  nommé  ledit  Tuteur;  pour  leur  avis  rap- 
porté, être  fiatué  ainfi  qu'il  appartiendra  fur  le  ma- 
riage propofé  pour  lefd.  mineurs ,  ce  que  nous  ne 
voulons  néanmoins  être  ordonné  que  pour  de  gran- 
des confidérations ,  dont  le  Juge  fera  tenu  de  faire 
mention  dans  la  Sentence  qui  fera  par  lui  rendue. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  ames  Se  féaux 
Confeillers,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parle- 
ment à  Paris,  que  ces  Prélentes  ils  ayent  à  faire 
regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder  Se  obferver 
félon  leur  forme  &  teneur,  ce  liant  Se  faifant  ceiïèr 
tous  troubles  Se  empêchement ,  nonobftant  tous 
Edits ,  Déclarations ,  Ordonnances ,  Règlement, 
Arrêts,  Us  &  Coutumes  à  ce  contraires,  aulqucls 
nous  avons  dérogé  Si  dérogeons  par  cefd.  Préfentes  : 
Car  tel  ert  notre  plailîr.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes. 
Donnée  à  Paris  le  quinzième  jour  du  mois  de  Dé- 
cembre, l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt -un,  & 
de  notre  Règne  le  feptiéme.  Signé,  LOUIS.  Et 

Î\ut  bat ,  Par  le  Roi ,  le  Duc  d'O ri.eaks, 
Légent,  préfent,  Fleuriau.  Etfcelléedu  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

Regiftrétt ,  oui  d  e*  requérant  le  Procureur  General 
du  Roi ,  pour  itrt  txtcuiéti  filon  leur  ftrmt  &  teneur, 
&  copies  collatitnnies  envoyées  aux  Bailliages  &  Si- 
nichauffées  du  Rejfort,  pour  y  itrt  lies ,  publiée!  & 
regiftrées  :  Lnjeint  aux  Sub/lituts  du  Procureur  Gtnt~ 
ral  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour 
dan:  un  mois,fuivant  ?  Arrêt  d*  ce  jour.  À  Tarit ,  en 
l+Février  l722.Signc,  Giimmat. 
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CHAPITRE  XXIII. 

Si  les  Monafleres  qui  font  fondés  &  établis  avant  1600  ,  peuvent  exiger 
&•  recevoir  des  Dots  pour  les  Prqfejions  Religieufes  * 


EN  l'année  1721  cette  queftion  fut  agitée  à 
l'Audience  du  Grand  -Confeil ,  où  intervint 
Arrêt  conforme  aux  Concluions  de  M.  l'Avocat 
General  d'Oby,  dans  les  circon  (lances  qui  fui  vent. 
Les  De  moi  Telles  Marthe  3c  Marguerite  de  Ro- 

3uemorel ,  foeurs,  ayant  deflein  d^e  prendre  l'Habit 
e  Religion  dans  le  Convent  des  Rcligieulès  de 
Momers,  dépendant  de  l'Abbaye  de  Foncevrault , 
avoient  paffé  un  acte  avec  le  fieur  Vicomte  de 
Montaigu  leur  frère  aîné,  le  24.  Juillet  1604.,  par 
lequel  leur  légitime,  tant  dans  les fucccllions pater- 
nelles que  maternelles,  avoit  été  réglée  à  2000  liv. 
pour  chacune  de  ces  deux  fœurs ,  avec  les  meubles 
&  bardes  nécefiaires  pour  fe  mettre  en  Religion. 

Le  fieur  de  Montaigu  s'étoit  obligé  de  payer  au 
Convent  de  Momers  la  fomme  de  4200  liv.  lorlque 
Marthe  &  Marguerite  de  Roquernorel  y  feroient 
Profeffion.  Ce  même  aâe  contenoit  une  donation 
faite  par  Marthe  &  Marguerite  de  Roquernorel  au 
Y  icomte  de  Montaigu  leur  frère ,  de  tout  ce  qui 
pourroit  excéder  la  fomme  à  laquelle  leur  légitime 
♦voit  été  réglée.  Elles  avoient  auffi  déclaré  par  ce 


même  acte ,  qu'elles  eflimoient  que  cet  excédent 
ne  pou  voit  être  que  de  la  fomme  de  1000  liv.  tout 

Le  fieur  de  Montaigu  avoit  accepté  cette  dona- 
tion. 

Marthe  Se  Marguerite  de  Roquernorel  avoient 
fait  Profeflîon  le  1 3  Dcccmb.  1606 ,  Se  il  y'agiflbic 
en  la  Caule  de  l'exécution  du  contrat  qui  en  avoit 
été  palTé  le  même  jour  1 3  Dc'cemb.  1 606 ,  en  pré- 
fence  du  (leur  de  Montaigu.  Ce  contrat  ctoit  une 
fuite  &  une  exécution  de  faite  du  24  Juill.  1604, 
contenant  la  fixation  de  la  légitime  des  Demoifelles 
de  Roquernorel  à  la  fomme  de  4000  liv.  que  le 
lîeur  de  Montaigu  avoit  promis  payer  au  Convent 
de  Momers  le  jour  de  leur  Profefnon ,  en  ces  termes: 
Le  fieur  de  Montaigu  conflit ue  aux  Dtmoifclles  Marthe 
&  Marguerite  de  Roquernorel ,  pour  leur  dot ,  part  & 
portion  de  leurs  biens,  tant  paternels  que  maternels, 
&fuivant  Cacie  de  donation  du  24  Juilltt  169+ ,  U 
fomme  de  4OOO  lh>. 

Jl  avoit  payé  1000  liv.  comptant ,  Se  avoit  prit" 
pour  payer  les  3000  liv.  reflantes,  le  terme  de  U 
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1"  cte  de  S.  Martin  1 607 ,  &  jufqu 'au  payement  il  tr'autres  dans  un  Arrêt  du  S  Juillet  171  j  ,  en  faveur  " 

72i'    avojt  promi5  d'en  payer  les  intercts  au  denier  vingt,  des  Religieufes  du  Val  de  Moniers ,  Ordre  de  Fon-     1  7  2  *• 

Il  s'étoit  obligé  de  p. us  de  faire  prclcnt  à  l'Eglife  de  tevraulti 

Momers  de  ro  Hv,  une  fois  payées,  &  il  avoit  créé  Qu'ainfi  le  (Grand)  Confeil  ne  s'éloignoit  pas  de 
en  faveur  de  chacune  de  les  déux  Cœurs,  une  pen-  la  Déclaration  de  1 60 3 ,  mais  qu'il  n'en  fuivoit  pas 
fion  de  1 8  liv.  par  an.  les  termes  à  la  rigueur  ;  que  fi  cette  Déclaration  lui 
Le  lîeur  de  Montaigu  n'ayant  pas  entièrement  eût  été  préfentée,  il  y  eût  apporte  les  mêmes  mo- 
fatisfait  à  fes  engagemens  envers  le  Convent  de  difications  que  fes  Arrêts  y  avoient  mi fes,  c'eft-à- 
Moiners ,  avoit  été  aflîgné  à  la  requête  de  la  Prieure  dire  que  les  Mailbns  d'ancienne  fondation  ne  pour- 
de  ce  Monailere  ;  elle  avoit  demandé  qu'en  exécu-  roient  pas  recevoir  des  dots  exorbitantes;  qu'au- 
tion  du  contrat  du  1 3  Décembre  1  <5o6 ,  le  fieur  de  trement  ce  feroit  acheter  la  retraite  d'une  fille  qui 
Montaigu  fût  condamné  à  payer  au  Convent  de  fe  confacre  à  Dieu ,  &  ôter  le  moyen  aux  pauvres 
Momers  la  fournie  de  2+47  liv.  pour  refte  des  4000  d'embrafier  la  Vie  Monaftique  ,  ce  qui  feroit  un 
liv.  avec  les  intérêts,  &  les  ro  liv.  dont  il  s'étoit  grand  défordre;  mais  que  le  Confeil  eût  toléré  les 
obligé  de  faire  préfent  à  l'Eglife  de  ce  Convent.  dots ,  lorique  des  parens  ou  une  Keligieufe  elle- 
Le  fieur  de  Montaigu  foutenoit  que  les  flipula-  même  l'e  feroit  dotée,  &  n'auroit  apporté  au  Mo- 
tions du  contrat  du  13  Décemb.  1696  ne  pouvoieut  nallerc  qu'une  pen  (ion  viagère,  comme  dans  la 
avoir  d'exécution,  parce  que,  félon  lui,  elles  Cauië  jugee  en  ;  jtj,  ou  une  fomme  modique, 
étoient  contraires  à  la  Déclaration  du  Roi  de  l'année  comme  dans  la  Caule  q ai  étoit  à  décider  ;  qu'ainiî 
1693 ,  qui  defendoit  aux  Abbellès  <5c  Communautés  le  l  nnieii  eût  condamné  l'excès  des  dots  des  Reli- 
desMaifons  d'ancienne  fondation,  d'exiger  des  duts.  giruirs-,  <x  en  eût  permis  la  modicité,  comme  fa 

M.  l'Avocat  General  d'Oby  portant  la  parole  en  Jurnjmdcuce  l'avoit  toujours  permife. 

cette  Caule,  obferva  d'abord  que  les  Décrets  du  Que  les  Dames  de  Roquemorel  n'avoient  porté 

quatrième  Concile  de  Latran,  tenu  en  121J,  du  en  dot  au  Convent  de  Momers,  qu'une  modique 

Concile  de  Sens  en  1 C20 ,  du  Concile  de  Tours  en  fomme  de  2000 1.  qu'elles  n'avoient  pas  été  dotées 

jr8j,  défendoient  exprellement  aux  Supérieurs  de  par  leur  père  ni  par  leur  mere;  que  le  lîeur  da 

recevoir  des  dots  pour  admettre  les  filles  à  la  Pro-  Montaigu  leur  frerc  ne  pouvoit  pas  dire  non  plus 

fefllon  Régulière;  mais  que  ces  Décrets  avoient  été  que  c'étoit  lui  qui  les  avoit  dotées  ,  puifqu'encore 

long-tcms  oubliés,  5c  qu'envain  les  Cours  Souve-  qu'il  fût  redevable  d'une  fomme  de  24.4.7  ''v-  qui 

raines  les  avoient  rappelles  par  différensRéglemens.  refloit  de  la  dotation ,  &  qu'il  eût  payé  le  furplus 

Que  le  violent  defir  d'augmenter  les  nchefles ,  au  Convent  de  Momers,  ce  n'étoit  point  un  bienfait 

avoit  long-tems  fermé  l'entrée  de  ces  Monafteres  à  de  fa  part ,  mais  le  propre  patrimoine  des  Dames  de 

celles  qui ,  dépourvues  des  biens  de  la  fortune,  ne  Roquemorel  fes  fueurs  ;  que  c'étoit  leur  légitime, 

pouvoient  offrir  en  dot  qu'une  véritable  vocation  qui  n'étoit  demeurée  entre  fes  mains  que  par  forme 

à  la  Vie  Régulière.  de  dépôt,  jtrfqu'à  ce  qu'elles  euflent  fait  Profeflïon. 

Qu'enfin  Louis  XIV»  au  mois  d'Avril  1 tfpj ,  Que  c'étoit  en  vue  deferendre  Religieufes,  de  par 

pour  empêcher  un  abus  qui  s'introduifoit  par  l'ine-  le  mépris  des  biens,  que  par  l'aâe  du  24.  Jmil.  1604 

xécution  des  Décrets  des  Conciles ,  &  des  Régie-  elles  n'avoient  réfervé  des  fuccelfions  de  leurs  pere 

mens  faits  par  les  Cours  Souveraines,  avoit  ordonné  &  mere  que  la  fomme  de  2000  livres  dont  elles 

que  les  faims  Décrits,  Ordonnantes  &  Réglemens  s'étoient  dotées  elles-mêmes,  &  qu'elles  avoient 

concernant  ta  réception  des  perfonnes  qui  entrent  dans  fait  donation  du  furplus  au  fieur  de  Montaigu; 

its  Monafteres  pour  y  embrajfcr  la  Profcjfiov  Rcli-  Que  les  Dames  de  Roquemorel  avoient  fans 

gieufe ,  feraient  exécutés;  cefaifant  (dit  cette  Décla-  doute  pu  difpofer  de  leur  légitime;  que  la  manière 

ration  )  défendons  à  tous  Supérieurs  iiceux  d'exiger  dont  elles  en  avoient  dilpofé,  en  portant  en  dot  Une 

aucune  chofe,  direQcment  ou  indirectement ,  en  vue  &  modique  fomme  de  2000  liv.  chacune ,  n'étoit  paa 

conjidération  de  la  réception ,  de  la  prife  d'habit  Cr  de  capable  d'incommoder  leur  famille ,  &  que  le  fieur 

la  Profefion.  Permettons  néanmoins  aux  Monafteres  de  Montaigu  ne  pouvoit  fe  fervir  de  la  Déclaration 

....qui  ne  font  point  fondés.  &  qui  font  établis  depuis  pour  éviter  de  délivrer  un  bien  qui  ne  lui  avoit 

l'an  1  doo  . . . .  de  recevoir  des  penftens  viagères.  jamais  appartenu ,  &  dont  il  n'étoit  que  le  Dépofi- 

Q'aux  termes  de  cette  Déclaration  il  n'y  a  que  taire, 

les  Monafieres  non  fondés ,  &  établis  depuis  l'année  Par  ces  confidérations  M.  l'Avocat  General  eftî- 

1 600 ,  aufquels  il  foit  permis  de  prendre  une  pen-  ma  qu'il  y  avoit  lieu  de  déclarer  le  contrat  du  24 

lion  viagère  pour  la  fubfiftance  des  Religieufes;  Juill.  i6"P4,  exécutoire  contre  le  fieur  de  Montaigu 

que  les  Maifons  Religieufes  qui  font  fondées ,  ou  (  Partie  de  M'.  Cocbin ,  )  le  condamner  à  payer  à  la 

qui  font  établies  avant  1600,  font  dans  la  règle  Prieure  du  Convent  de  Momers,  pour  qui  plaidoit 

générale  établie  par  les  faints  Décrets,  &  que  par  M',  le  Paige,  les  2447  liv.  reliantes  de  4000  liv. 

conféquent  il  fembloit,  dans  le  cas  particulier,  que  &  les  intérêts  qui  en  étoient  dûs ,  enfemble  la  fom- 

le  Convent  de  Momers ,  Ordre  de  Fontevrault ,  me  de  ro  liv.  pour  préfent  à  l'Eglife  du  Convent 

étant  fondé,  établi  avant  l'année  1600,  ne  devoit  de  Momers. 

rien  exiger  pour  l'entrée  des  filles  en  Religion;  que  Par  Arrêt  du       1721  le  Grand-Confeil  jugea 

cependant  on  devoit  fe  foumettre  aux  fages  tempe-  fuivant  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General, 
ramensque  le  (Grand)Confeil  avoit  apportés  toutes 

lesfoisqu'il  avoit  été  que/lion  de  l'exécution  de  cette  Voy.  au  Supplément  ce  qui  y  cfl  dit  de  l'efpece 

Déclaration; que leConfeil  avoit  toujours fuivi  l'ef-  jugée  par  l'Arrêt  du  18  Juillet  171  3 ,  de  laDécla- 

pritdelaLoi,en  jugeant  que  les  filles  pouvoientêtre  ration  du  28  Avril  1693  ,  au  même  Supplément* 

dotées  d'une  fomme  modique  pour  leur  entrée  en  l'un  ât  l'autre  en  l'ordre  de  leurs  dates. 
Religion  ;  qu'il  y  en  avoit  plufieurs  exemples,  en- 

fîn  du  Livre  quatrième* 
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CHAPITRE  PREMIER- 

CHAPITRE  DE  SAINT  FLORENT  DE  ROYEÎ 
Ses  Privilèges  à  t égard  de  l'Evêque  d'Amiens. 

Le  Vicaire  perpétuel  &  les  Marguilliers  de  VEglife  ParoiJJiale  de  Saint  Pierre 
de  Roye ,  ajlraims  à  ne  pouvoir  entreprendre  aucun  ouvrage  conjidérable 
dans  cette  Èglife,fans  le  confentement  du  Chapitre  de  Saint  Florent. 

Lettres  Patentes  nécejfaires  pour  établir  une  Confrairie  du  Saint  Sacrement: 


E  Lundy  y  Janvier  1722  ;  à 
l'Audience  de  la  Grand'Cham- 
bre  ,  au  Rôle  de  Vermandois , 
eft  intervenu  Arrêt  qui  a  décidé 
les  points  ci- deflus,  &  fuivant 
les Conclufions  de  M.  l'Avocat 
General  Henry  -  François  de 
Paule  cPAguefleau,  préfcntement  Concilier  d'Etat. 

M".  Louis  PtrintlU  plaidoit  pour  le  Vicaire  per- 
pétuel ,  les  Confrères  du  S.  Sacrement,  les  Syndic 
de  Paroifliïcns  de  S.  Fierre  de  Roye. 

M*.  Fhiliffts  Guitltt  dt  Bluru  pour  le  Chapitre 
de  S.  Florent  de  Roye, 

7m  ru* 


M.  le  Président  d'Aligre  préfidant.  ■  ■  1 

L'appel  comme  d'abus  d'une  Ordonnance  de  M.     g  7  a  if,' 
l'Evêque  d'Amiens,  &  l'appel  firaple  de  deux  Sen- 
tences des  Requêtes  du  Palais,  faifoient  la  matière 
des  conteftations  terminées  par  cet  Arrêt. 

F  A  I  t. 

*       *  •       .  ■ 

En  l'année  17 17  le  Vicaire  perpétuel  de  PEglife 
Paroiflîale  de  Saint  Pierre  de  Roye,  avoit  conçu  le 
deftèin  de  faire  détruire  un  ancien  Autel  prefque 
ruiné,  &  dont  les  omemens  lui  paroiiïoient  pea 
convenables  à  la  uintetc  d'un  lieu  coofacré  ail 
Culte  Divin, 

FFf< 
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•  Oui ,  Mon- 
pur,  je  vous 

platfir  tout  et 
quevnusmeâi- 
nundrr.  ftf- 
pirr  qui  vous 
rentre*  inuti- 
les tous  les 
tnwtmèns  ir- 
rigulitrs  de 
yosOunoines, 
fui  ftmblent 
n'êtrt  aujour- 
d'hui dJis  I'E- 
glife qui  pour 


r  pi 
trftr 


Ceux  qui  prenoient  alors  la  qualité  de  Confrères 
du  Saint  Sacrement  dans  I'Eglife  de  Saint  Pierre, 
croient  entrés  dans  les  vûes  du  Vicaire  perpétuel , 
&  pjr  une  Délibération  du  r  Novembre  1717,  ils 
«voient  réfolu  de  faire  conflruire  un  nouvel  Autel, 
dont  le  prix  avoit  été  fixé  à  une  Comme  de  2000 
liv.  qui  devoir  être  prife  fur  les  reliquats  de  compte 
des  Marguilliers  de  la  Chapelle  du  S.  Sacrement , 
tant  des  années  précédentes  que  des  années  Vi- 
vantes. 

Cet  ouvrage  avant  été  achevé,  le  Vicaire  per- 

fiétuel  avoit  écrit  à  M.  l'Evêque  d'Amiens ,  pour 
ui  demander  la  permillîon  de  faire  démolir  l'ancien 
Autel  &  placer  le  nouveau.  M.  l'Evêque  d'Amiens 
la  lui  avoit  accordée  par  une  réponfe  écrite  au  dos 
de  la  Lettre  même  du  Vicaire  perpétuel ,  dont  la 
forme  Se  les  termes  peu  mefurés  ne  préfentoient 
rien  moins  que  l'idée  d'une  permiffion  juridique  3c 
régulière.  Cette  Lattre  &  cette  réponfe  *  étoient 
du  4  Décembre  ljt$. 

Les  Parties  de  M*.  Perinelle  avoient  fait  travailler 
dès  le  jour  même  à  la  démolition  de  cet  Autel,  Se 
contents  de  l'approbation  de  leur  Evéque ,  ils 
avoient  négligé  de  prendre  celle  des  Chanoines  de 
Saint  Florent  de  Roye,  qui  prenoient  la  qualité  de 
Curés  primitifs  &  de  Supérieurs  Ecclefïaitiques  des 
Paroilles  de  la  Ville  de  Roye. 

Le  Chapitre  de  Saint  Florent  avoit  regardé  cette 
aélion  comme  une  entreprife  fur  Ces  droits  Je  fur 
fon  autorité,  &  pour  en  arrêter  le  cours  il  avoit 
formé  oppofition  dès  le  lendemain  r  Novembre ,  à 
-  la  démolition  de  l'ancien  Autel,  Se  fait  lignifier 
cette  oppofition  au  Vicaire  perpétuel ,  aux  Mar- 
guilliers de  la  Paroi/Te  de  Saint  Pierre,  à  ceux  de  la 
Chapelle  du  S.  Sacrement,  Se  à  l'Ouvrier  même 
qui  travailloit  à  ce  changement. 

Les  Marguilliers-  de  l'Œuvre  de  I'Eglife  de  Saint 
Pierre  n'avoient  point  voulu  prendre  part  dans  cette 
conteftation ,  Se  ils  l'avoient  déclaré  auffi-tôt  aux 
Chanoines  de  S.  Florent. 

Le  Vicaire  perpétuel  &  les  prétendus  Confrères 
du  S.  Sacrement,  avoient  réfolu  de  combattre  l'op- 
pofîtion. 

On  difoit  lors  de  la  plaidoirie,  que  le  détail  de  la 
procédure  étoit  d'autant  plus  ncceflàire  dans  cette 
Cauie,  qu'on  ne  pouvoit  pas  juger  fi  M.  l'Evêque 
d'Amiens  avoit  voulu  s'attribuer  la  connoiifànce 
d'un  différend  dont  la  Jurifdiétion  temporelle  étoit 
faille,  £ms  connottre  quelle  avoit  été  la  contefla- 
tjon  que  les  Partie*  avoient  portée  devant  les  Juges 
Séculiers. 

Les  Parties  avoient  fait  des  procédures  en  deux 
Tribunaux  différens ,  aux  Requêtes  du  Palais  de  en 
la  Cour. 

Aux  Requêtes  du  Palais  le  Chapitre  avoit  paru 
feul,  <Sc  demandé  des  défenfes  de  continuer  l'ou- 
vrage auquel  il  avoit  formé  oppofition.  Il  avoit 
fondé  fà  demande  fur  des  Arrêts  qui  defendoient 
au  Curé  Se  aux  Marguilliers  de  S.  Pierre  de  Roye 
de  rien  innover  fans  fon  confentement  ;  il  avoit 
obtenu  les  défenfes  par  lui  demandées  .  par  Sen- 
tence rendue  fur  Requête  le  o  Décembre  171p. 

Le  Chapitre  avoit  préfenté  depuis  une  autre  Re- 
quête ,  fur  laquelle  il  avoit  obtenu  une  féconde  Sen- 
tence par  défaut  le  y  Janvier  1720,  qui  avoit  or- 
donné l'exécution  de  la  première,  Se  réitéré  les 
dc'fenfes  y  contenues. 

Tel  avoit  été  l'état  de  lacontefiation  aux  Requê- 
tes du  Palais  ;  où  l'on  avoit  remarque  d'un  côté  un 
filence  profond  de  la  part  des  Parties  de  M*.  Peri- 
nelle ,  &  de  l'autre  deux  Jugemens  provifoires  ob- 
tenus par  les  Chanoines  de  S.  Florent. 

Pendant  ces  premières  procédures,  de  dans  le 
tems  qui  s'étoit  écoulé  entre  la  Sentence  du  J>  Dé- 
cembre 17 19 ,  &  celle  du  s  Janv.  1720 ,  les  Partie* 


de  Mc.  Perinelle  reconnoifTant  apparemment  que  la 
Lettre  de  M.  l'Evêque  d'Amiens  leur  étoit  entiè- 
rement inutile,  lui  avoient  préfenté  une  Requête 
en  forme,  par  laquelle  ils  lui  avoient  expofé  l'état 
de  la  procédure  6t  les  prétentions  du  Chapitre,  la 
néceffité  de  démolir  l'ancien  Autel  de  I'Eglife ,  de 
la  crainte  où  ils  étoient  d'un  procès ,  &  des  frais 
qu'attirerait  une  vifite  ordonnée  par  la  Cour. 

Sur  cette  Requête  M.  l'Evêque  d'Amiens  avoit 
donné  fon  Ordonnance,  par  laquelle  il  avoit  commis 
le  Curé  de  Popincourt ,  Doyen  Rural  de  Rouveroy, 
pour  faire  la  vifite  de  l'Autel .  pour  fur  fon  rapport 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit. 

Cette  Ordonnance,  en  date  du  16  Décembre 
1710 ,  n'avoit  été  exécutée  que  le  50  Mars  1720. 
Le  Curé  de  Popincourt  ayant  examiné  l'ancien  Au- 
tel &  le  nouveau,  il  avoit  drefTé  fon  Procès-verbal. 
Il  étoit  favorable  aux  Parties  de  Mc.  Perinelle.  * 

Il  ne  paroilToit  point  que  M.  l'Evêque  d'Amiens 
eût  rien  ordonné  fur  ce  Procès-verbal. 

Après  cette  première  démarche  les  Parties  dé 
M*.  Perinelle  avoient  interjetté  appel  des  deux 
Sentences  des  Requêtes  du  Palais ,  &  cet  appel 
avoit  donné  lieu  à  une  Infiance  à  la  Grand'Cham- 
bre,  qui  fut  appointée  à  mettre,  dans  laquelle  les 
Parties  de  M*.  Perinelle  produisirent  l'Ordonnance 
de  l'Evêque  d'Amiens,  du  16  Décembre  1715,  Se 
alors  les  Parties  de  Mc.  de  Blaru  attaquèrent  cette 
Ordonnance  par  la  voye  de  l'appel  comme  d'abus. 

Toutes  ces  procédures  furent  terminées  par  urt 
Arrêt  du  27  Avril  1720,  qui  fit  défenfes  d'exécu- 
ter les  deux  Sentences ,  de  ordonna  par  provifion 
que  le  nouvel  Autel  ferait  mis  à  la  place  de  l'an- 
cien, en  renvoyant  le  furplus  des  demandes  ad 
premier  jour. 

C'étoit  fur  ces  demandes  qu'il  s'agifloit  de  pro- 
noncer en  1722. 

Les  Chanoines  de  S.  Florent  étoient  Intimés  fur 
l'appel  (impie,  de  Appelans  comme  d'abus.  Ils  deJ 
mandoient  d'être  maintenus  dans  l'exercice  de  leut 
Jurifdi&ion  ;  &  fi  la  Cour  jugeoit  à  propos  d'évo- 
quer le  principal ,  qu'il  fût  fait  défenfes  aux  Parties 
de  Me.  Perinelle  d'entreprendre  aucun  ouvrage  con- 
fidérable  fans  leur  confentement. 

Le  Vicaire  perpétuel  &  les  prétendus  Confrères" 
du  S.  Sacrement ,  foutenoient  qu'il  n  y  avoit  point 
d'abus,  de  demandoient  qu'en  infirmant  les  Senten- 
ces &  évoquant  le  principal ,  ils  fuffent  déchargés 
des  différents  demandes  du  Chapitre. 

Ai-:  Pcrintitt  difoit  pour  eux,  qu'il  ne  pouvoit 
y  avoir  de  difficulté  ni  à  prononcer  en  leur  faveur 
fur  l'appel  iimple,  ni  à  fe  déterminer  contre  l'appel- 
lation comme  d'abus. 

Que  les  Sentences  des  Requêtes  du  Palais,  ren- 
dues fur  de  fimples  Requêtes ,  fans  avoir  entendu 
les  moyens  de  fes  Parties ,  prononçoient  des  dé- 
fenfes qui  troublotent  l'ordre  de  toute  une  Pa- 
roi iFe  ,  qui  éloignoient  du  Temple  ceux  qui  dé- 
voient y  venir  porter  leurs  vœux ,  qui  mettoient 
les  Pafteurs  hors  d'état  de  remplir  leurs  devoirs , 
en  ôtant  aux  uns  de  aux  autres  le  principal  Autel  de 
leur  Eglife,  devant  lequel  on  avoit  coutume  de 
célébrer  l'Office  Divin  ;  que  la  difpofîtion  des  Or- 
donnances, qui  obligent  les  Magiftrats  de  veiller  à 
la  décence,  à  la  dignité  de  à  l'ordre  des  Offices  de 
I'Eglife,  fuffii'oit  feule  pour  foire  tomber  de  telles 
défenfes. 

Qu'il  n'étoit  pas  même  néceflaire  de  remonter 
aux  difpofitions  des  Ordonnances,  puifque  l'Arrêt 
contradictoire  qui  avoit  ordonné  par  provifion  le 
contraire  de  ce  que  Meilleurs  des  Requêtes  du  Pa- 
lais avoient  ordonné,  étoit  une  autorité  récente,  3c 
un  préiugé  décifif  qui  condamnoit  par  avance  la  dé- 
fenfe  des  Intimés. 

Que  quant  à  l'appel  comme  d'abus,  c'étoit  «te 
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Pierre,  par  ceux  qui  prenoient  la  quaiité  de  Con- 
frères du  S.  Sacrement;  qu'il  n'étoit  pas  néceflàire 
de  consulter  le  Chapitre  de  Royc  pour  accepter  une 
donation  fans  charge ,  &  qui  ne  pou  voit  être  oné- 
reufe  ni  à  l'Eglife,  ni  à  lès  Supérieurs  ;  que  ceux 
qui  avoient  fait  cette  donation,  étoient  même  au- 
torités à  faire  l'emploi  de  leurs  deniers  de  l'avis  du 
Curé  de  d'un  certain  nombre  de  MarguiUiers ,  par 
des  Réglemens  approuvés  par  le  Chapitre  même  de 
S. Florent,  &  que  c'étoit  pour  cette  raifon  qu'il» 
ne  s'étoient  point  adrefles  aux  Chanoines  de  Saint 
Florent. 

Que  ces  Chanoines  n'étoient  point  en  droit  de 
Veiller  aux  réparations  ordinaires  qui  fe  fai  l'oient 
dans  l'Eglife  de  S.  Pierre  ;  que  la  plupart  des  Arrêt* 
cités  pour  le  Chapitre,  avoient  été  rendus  dans  un 
tenu  où  les  Chanoines  deflervant  eux-mêmes  cette 
Paroiffe,  dévoient  avoir  par  conféquent  une  infpec- 
tion  plus  particulière  fur  l'adminiftration  de  Tes 
biens ,  mais  qu'aucun  de  ces  Arrêts  ne  parloit  de  la 
démolition  des  Autels;  qu'il  paroilTbit  même  que  de 
pareils  changemens  avoient  été  ordonnés  en  1667 
par  M.  Faure,  Evêque  d'Amiens ,  &que  les  Cha- 
noines de  S.FIorent  s'étoient  plaints  de  tout  ce  qu'il 
avoit  fait  alors,  hors  ce  qui  regardait  la  démolition 
de  Jurifdiâion  de  la   des  Autels. 

M*-  de  Blaru  répondoit  à  ces  moyens ,  qu'on  ne 
pouvoit  exeufer  de  témérité  les  Parties  de  M".  Pe- 
rinelle ,  qui  ayant  refufe  de  fe  défendre  &  de  pro- 
pofer  leurs  moyens  aux  Requêtes  du  Palais,  inter- 
jettoient  un  appel ,  pour  ainfi  dire,  de  la  préfence 
du  Juge ,  de  venoient  fe  plaindre  de  deux  J  ugement 
qui  n'avoient  fait  que  donner  la  provifion  au  titre, 
&  défendre  de  continuer  un  ouvrage  que  les  Partie* 
de  M*.  Perinelle  n'avoient  pas  pu  commencer. 

Mais  que  cet  appel  n'étoit  point  le  principal  objet 
de  la  conte ftation  ;  que  les  Chanoines  de  S.  Florent 
venoient  défendre  leur  Jurifdiâion  attaquée ,  6c  fe 
plaindre  d'une  entreprife  d'autant  plus  dangereufe 
qu'elle  étoit  moins  éclatante ,  &  qu'elle  tendait  à 
ruiner  infcnfiblement ,  de  prefque  fans  s'en  apper- 
cevoir,  une  Jurifdiâion  fondée  fur  des  titres  que 
les  Parties  de  M*.  Perinelle  refpeâoient  en  appa- 
rence, de  qu'ils  n'ofoient  pas  contefler. 

Que  cette  Jurifdiâion  n'étoit  pas  bornée  à  la1 
fimple  connoiflance  des  affaires  contentieufes , 
qu'elle  s'étendoit  à  tout  ce  qui  étoit  d'adminiftra- 
tion;  que  la  qualité  de  Supérieurs  Ecclefiaitiques 
emportoit  avec  elle  le  droit  de  veiller  à  tout  ce 
qui  regardoit  la  décoration  &  l'intérêt  des  Egliiès 
de  Roy e,  de  que  cette  qualité  &  ce  droit  (croient 
détruits,  fi  le  Vicaire  perpétuel  devenu  libre  6c 
indépendant  de  fes  Supérieurs  légitimes,  pouvoit, 
fans  les  confulter,  entreprendre  des  ouvrages  non- 
feulement  inutiles,  mais  même  préjudiciables. 

Que  les  droits  du  Chapitre  de  S.  Florent  étoient 
fondés  d'abord  fur  une  tranfaâion  pafle'e  en  1 2oy 
entre  Richard,  Evêque  d'Amiens,  &  le  Cliaj-itrc 
de  Roye,  par  laquelle  l'Evéque  avoit  reconnu  que 
le  foin  des  amès  appartenoit  dans  toute  la  Ville  au 
Doyen ,  à  l'exception  de  la  Paroifle  de  l'houl  ;  que 
le  Doyen,  conjointement  avec  le  Chapitre,  avoir 
la  Jurifdiâion  fpirituf  Ile  fur  tous  les  Laïcs  &  fur 
tous  les  Clercs  de  la  Ville  de  Roye  ,  à  l'exccprion 
de  ceux  de  la  Paroilfe  de  Thoul  :  laquelle  tranlac- 
tion  avoit  été  homologuée  par  Sentence  arbitrale. 

Qu'en  iiH6  Guillaume,  lors  Evcque  d'Amiens,' 
s'étoit  obligé  d'exécuter  cette  tranfaâion ,  &  que 
tous  ces  aâes  avoient  été  homologués  par  Arrêt 
de  l'an  i}5>6. 

Que  la  pofleffion  avoit  fui vi ,  &  que  par  pluficurs' 
Sentences  <3c  Arrêts  le  Chapitre  avoit  été  maintenu 
dans  fa  Jurifdiélion  fur  les  PaiouTîens  &  Habitant 
de  la  Ville  de  Roye. 

Que  cet  Autel  avoit  été  o&rt  à  l'Eglife  de  Sv     Que  par  Arrêt  du  7  Février  1 66S ,  M.  l'EvfcgKtf 
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vain  que  le  Chapitre  oppofoit  fans  cefle  à  fes  Par- 
ties le  phantôme  d'un  abus  imaginaire  qu'on  ne 
pouvoit  trouver  dans  l'Ordonnance  de  M.  l'Evéque 
d'Amiens;  que  quelque  grands  que  puilènt  être  les 
privilèges  du  Chapitre  de  Roye  pour  la  Jurifdiâion 
contentieufe,  ils  dévoient  reconnaître  dans  leur 
Evêque  une  Jurifdiâion  que  fon  caraâere  lui  don- 
noit  pour  tout  ce  qui  étoit  de  difeipline  Ecclefîafti- 
que;  que  d'ailleurs  les  ufaçes  particuliers  de  l'E- 
glife de  Roye  ne  pouvoient  plus  être  regardés  que 
«comme  d'anciens  abus ,  depuis  que  l'Edit  de  1 60  j, 
en  dérogeant  à  tous  les  ufeges  des  Eglifes  différen- 
tes, avoit  rendu  aux  Evôques  le  droit  de  vilîter  les 
Paroiff  es  dépendantes  des  Chapitres ,  non-feulement 

£*  ar  eux-mêmes ,  mais  encore  par  ceux  qu'ils  veu- 
:nt  charger  de  cette  importante  fondion. 
Que  M.  l'Evéque  d'Amiens  n'avoit  fait  qu'ufer 
du  pouvoir  que  lui  dônnoit  cet  Edit ,  en  commet- 
tant le  Curé  de  Popincourt  pour  vilîter  l'Autel  de 
l'Eglife  de  S.  Pierre,  de  que  c'étoit-là  cependant  ce 
que  l'on  regardoit  comme  un  abus. 

Que  l'Ordonnance  de  M.  l'Evéque  d'Amiens  ne 
pouvoit  même  être  confiderée  comme  étant  préci- 
fément  un  aâe  de  Jurifdiâion  volontaire,  encore 
moins  comme  un  acte  de  Jurifdiélion  contentieufe  ; 
que  ce  qui  n'étoit  point  un  allé  1 
part  de  M.  l'Evéque  d'Amiens,  ne  pouvoit  blefler 
celle  du  Chapitre  de  Roye,  de  qu'on  aurait  peine  à 
concevoir  une  entreprife  de  cette  nature ,  celui 
qu'on  en  aceufoit  n'ayant  fait  aucun  aâe  de  Jurif- 
diâion. 

Mais  que  quand  on  auroit  voulu  regarder  cette 
Ordonnance  comme  un  aâe  de  Jurifdiâion ,  il  étoit 
confiant  que  les  Parties  de  M*,  de  Blaru  ne  pou- 
voient jamais  exercer  une  Jurifdiâion  de  cette  na- 
ture, puilque  l'Autel  étant  au  nombre  des  chofes 
fecrées ,  il  n'appartient  qu'à  celui  qui  polfede  le 
caraâere  de  l'onâion  feinte  de  l'Epifcopat,  de  l'in- 
terdire 6c  d'en  bénir  un  nouveau ,  de  que  telle  eft. 
la  difpofition  précife  des  Statuts  Synodaux  du  Dio- 
cèfe  d'Amiens. 

Que  les  Parues  de  M*,  de  Blaru  ne  dévoient 
donc  pas  fe  plaindre  de  ce  que  celles  de  M*.  Peri- 
nelle  fe  conformant  aux  Loix  particulières  de  l'E- 
glife d'Amiens,  ne  leur  avoient  pas  demandé  une 
permiilîon  qu'ils  n'avoient  pas  droit  de  leur  donner. 

Que  ce  n'ctoit  point  fur  le  droit  d'interdire  l'Au- 
tel que  les  Parties  étoient  en  conteflation  aux  Re- 
quêtes du  Palais,  qu'il  ne  s'y  aguToit  que  du  fait 
de  la  démolition ,  de  des  râlions  que  le  Chapitre 
pouvoit  avoir  de  s'y  oppofer ,  de  que  ce  n'étoit 
Joint  fur  ce  fait  que  l'on  s'étoit  adrefle  à  M.  l'Evé- 
que d'Amiens;  qu'ainfi  il  n'y  avoit  aucune  entre- 
prife, ni  fur  la  Jurifdiâion  fpirituclle ,  ui  fur  la 
Jurifdiâion  temporelle. 

M'-  PtrintiU  ajoutoit  qu'au  furplus  ce  n'étoit 
point  à  lui  à  défendre  les  droits  de  M.  l'Evéque 
d'Amiens,  qu'il  lui  lufliloit  d'expliquer  la  conduite 
de  fes  Parties;  de  pour  écarter  les  nuages  que  l'on 
avoit  voulu  répandre  dans  cette  Caufe,  de  la  ré- 
duire à  fa  première  fimplicité. 

Qu'il  ne  s'agiffoit  point  d'un  concert  de  fraude, 
d'une  entreprife  méditée  depuis  long-tems  entre  M. 
TEvêque  d  Amiens,  le  Vicaire  perpétuel  Se  lesPa- 
roiffiens  de  S.  Pierre  de  Roye ,  que  leur  conduite  ne 
montrait  point  tant  d'art  6c  tant  d'habileté;  qu'ils 
Avoient  voulu  mettre  à  la  place  d'un  ancien  Autel 
àn  Autel  nouveau ,  plus  décent  de  plus  magnifique  ; 
que  desStatutsdu  Diocèfe  d'Amiens  leur  défen- 
doient  de  toucher  aux  Autels  confacrés  au  Culte 
Divin,  fans  la  permiflion  de  celui  qui  eft  chargé  du 
loin  de  la  difeipline  Ecclefullique,  6c  que  c'étoit 
Punique  raifon  pour  laquelle  ils  s'étoient  adrefles  à 
14.  l'Evéque  d  Amiens. 


Digiti 


19* 


Journal  des  audiences 


i  7  2  2.  d'Amiens  avoit  été  maintenu  dans  le  droit  de  viïitcr 
7  '  perfonncllement  le  Chapitre  de  Roye ,  de  les  Egli- 
fes  qui  en  dépendent,  &  qu'il  étoit  dit  par  le  même 
Arrêt  que  le  Doyen  continueroit  d'exercer  la  Ju- 
rifdiétion  en  la  manière  accoutumée. 

Qu'un  autre  Arrêt  du  trente  Décembre  1669, 
avoit  ordonne  l'exécution  du  précèdent,  de  avoit 
expliqué  la  Jurifdiétion  du  Chapitre  par  rapport  à 
la  publication  des  Monitoires ,  &  à  la  nomination 
des  Confeifeurs  de  des  Prédicateurs. 

Qu'un  précèdent  Arrêt  du  7  Mai  1620,  rendu 
contre  les  Marguilliers  de  S.  Pierre,  avoit  maintenu 
le  Chapitre  dans  la  pofleifion  de  la  Jurifdiftion  fpi- 
rituelle  fur  la  Paroilfe  de  S.  Pierre;  les  avoit  con- 
damnés à  prêter  le  ferment  de  à  rendre  compte  au 
Chapitre ,  avoit  fait  défenfes  aux  Marguilliers  d'en- 
treprendre aucune  affaire  de  conféquence  fans  le 
confentement  du  Chapitre,  de  avoit  ordtmné  qu'une 
ouverture  faite  au  Cimetière  feroit  bouchée. 

Qu'un  Arrêt  du  a8  Août  1671,  en  Iwmologuant 
une  Sentence  arbitrale,  avoit  ordonné  l'exécution 
de  l'Arrêt  de  1 620 ,  &  permis  au  Chapitre  de  faire 
rétablir  les  Fonts  ;  les  Marguilliers  tenus  de  fe  retirer 
Vers  le  Chapitre  pour  en  avoir  la  pcrmiilîon  ,  s  il 
étoit  raifonnable  de  l'accorder. 

D'où  il  concluoit  que  les  Doyen,  Chanoines  de 
Chapitre  de  Royeétoicnt  en  pollelfion  immémoriale 
de  la  Jurifdiction ,  de  de  tous  les  droits  qui  en  dé- 
pendent. Us  ont  fait,  dilbtt-on,  des  Procès- ver- 
baux dans  l'EglifedeS.  Pierre,  les  Marguilliers  de 
l'Œuvre  &  Fabrique  ont  prêté  le  ferment  devant 
«ux ,  ont  été  prêtera  aux  comptes  de  aux  arrêtés  ; 
ainlî  l'Ordonnance  de  l'Evèque  d'Amiens,  rendue 
au  préjudice  de  titres  fi  folemnels  de  d'une  polfef- 
fion  li  confiante,  ne  pourroit  t-tre  regardée  que 
comme  abulive. 

M.  l'Avocat  General  dit  que  les  demandes  mê- 
mes des  Parties  mdicjuoient  Tordre  qu'il  convenoit 
de  fuivre  dans  l'examen  de  leurs  différends. 

Que  les  Cnanoines  de  Koye  le  préientoient  aux 
yeux  des  Magiftrats  ,  comme  aux  Protecteurs  de 
toutes  leurs  Jurifdiétions ,  pour  demander  a  la  Juf- 
tice  de  prendre  en  main  la  détente  de  leurs  privi- 
lèges, de  de  foutenir  leur  Jurildiction  attaquée  en 
merae-tems  de  par  celui  qu'ils  refpeétoient  comme 
leur  Supérieur,  de  par  ceux  qui  dévoient  être  fou- 
rnis à  l'autorité  de  ces  Chanoines. 

Qu'ils  prétendoient  que  M.  lEvèque  d'Amiens- 
avoit  joint  le  mépris  de  la  Juridiction  temporelle 
au  mépris  de  leur  Jurifdiction  fpintuelle,  en  don- 
nant une  Ordonnance  qui  bletlbit  également  toutes 
les  deux ,  de  que  c'étoit  ce  qui  ianoit  l'objet  de 
l'appel  comme  d'abus  qu'ils  avoient  interjette. 

Qu'ils  prétendoient  que  les  Parties  de  M".  Peri- 
nclle  avoient  voulu  le  fouuWe  de  leur  dépendance, 
en  commençant ,  fans  les-  confulter ,  un  ouvrage 
qu'ils  ne  pouvoient  ni  entreprendre  ni  continuer 
lans  leur  permiffîon ,  &  que  c  étoit  ce  qui  avoit 
donné  lieu  aux  deux  Sentences  des' Requêtes  du 
Palais ,  dont  les  Parties  de  M1.  Pcrinelle  avoient 
interjetté  un  appel  limple ,  &  que  c'étoit  fur  ces 
deux  appellations  que  la  Cour  avoit  à  prononcer. 

Que  pour  ne  point  confondre  deux  objets  lî  dif- 
férens ,  il  convenoit  de  leparer  la  Caulé  de  M. 
l'Evèque  d'Amiens  de  celle  des  Parties  de  Mv  Pe- 
rinelle,  commencer  par  établir  quel  étoit  le  droit 
de  l'Evèque  d'Amiens  par  rapport  au  Chapitre  de 
Roye,  6c  d  examiner  er.fuite  quel  étoir  le  droit  du 
Chapitre  par  rapport  aux  Farcies  de  Maître  Peri- 
iteiie. 

Que  l'on  propo'oit  deux  moyens  d'abus  contre 
lîOrdonnauce  de  M.  I  livèjue  d'Amiens  :  entre- 
prife  fur  la  JurildiCtiim  fpintuelle  du  Chapitre ,  de 
«ntreprile  fur  fa  Jurifdiclioa  temporelle. 


Que  pour  le  premier  il  étoit  néceflàire  d'établir  " 
d'abord  la  Jurildiélion  de  l'Evèque  par  rapport  au    '  7  a  *• 
Chapitre,  de  du  Cliapitrc  par  rapport  à  l'Evèque. 

Qu'il  étoit  inutile  de  rappcller  ici  les  faintes  diP 
pofitions  des  Canons,  de  le  témoignage  d'une  mul- 
titude innombrable  de  Docteurs ,  pour  prouver 
que  fuivant  le  Droit  commun  de  l'ancien  ufage  de 
l'Eglile  ,  l'Evèque  eff  le  Juge  Ecclefiaflique  de 
tout  ce  qui  dans  fon  Diocèfe  regarde  les  mœurs 
des  Ecclefiaflique» ,  ladifeipline  de  l'Eglife^  la  di- 
gnité de  la  décoration  extérieure  des  Temples. 

Qu'on  ne  connoifioit  point  dans  le  premier  âge 
del'Eglife,  ces  dffiinétions  fi  fréquentes  dans  les 
derniers  fiécles ,  ces  prérogatives  d'uoe  Eglife  par- 
ticulière, par  letquelles  elle  lemble  fe  détacher  en 
quelque  forte  du  relie  des  Egides  du  même  Dio- 
cèfe, ou  les  foumettre  même  a  fon  empire,  pour 
former  un  Corps  léparé  au  milieu  du  Corps  dont 
elle  doit  être  membre;  que  le  même  Troupeau  ne 
connoillbit  que  la  voix  d'un  feul  Pa fleur,  que  l'au- 
torité d'une  feule  Jurifdiction  dans  les  matières 
fpirituelles,  Je  que  l'on  ne  voyoit  point  s'élever 
des  couteflations  fur  la  Juridiction  entre  le  Pafleur 
de  le  Troupeau ,  entre  lEvèque  de  les  Diocèiâins. 

Mais  que  depuis  que  le  2ele  des  Fondateurs,  la 
pieté  de  nos  Rois,  l'ancienneté  des  ufages,  le  con- 
fentement  même  des  Evoques ,  ont  introduit  des 
Jurifdiétions  inconnues  à  l'Antiquité,  la  Jurifdic- 
tion  de  l'Evèque  atfoiblie  de  reftrainte  en  quelques 
endroits  par  les  ditTérens  privilèges,  a  conlervé  ce- 
pendant un  avantage  confidérable  dans  les  diffé- 
rends qui  peuvent  s'élever  entre  les  Juridictions, 
parce  qu'elle  a  un  caractère  particulier  qui  la  dif- 
tingue ,  Se  qui  l'élevé  au-delfus  des  autres  Jurif- 
diétions Ecclelïaffiques. 

.  Qu'elle  n'eft  point  fondée  fur  des  privilèges  SC 
fur  des  titres  que  l'on  foit  obligé  de  rapporter, 
mais  fur  les  Loix  générales  de  l'Eglife  de  de  l'Etat; 
que  par  conféquent  elle  eft  favorable,  de  que  les 
autres  Jurifdiétions  Ibnt  odieuTes;  de  que  dès  qu'il 
s'élève  un  doute  légitime  fur  l'étendue  des  Jurif- 
diétions, le  defirde  rentrer  dans  le  droit  commun, 
cet  amour  de  l'ordre  que  la  juftice  infpire  aux  Ma- 
giftrats, les  porte  à  préférer  à  des  Jurifdiétions  de 
privilège,  à  des  Jurifdiétions  nouvelles,  de  peut- 
être  injufie»  dans  leur  principe,  une  Jurifdiction 
aullî  ancienne  que  TEçlife,  aulfi  inviolable  que  les 
Loix  mêmes  qui  l'ont  autorifée. 

Que  tels  font  les  principes  généraux  qui  doivenc 
fervir  de  régie  dans  des  couteflations  douteufes, 
où  l'autorité  de  l'Evèque  fe  trouve  commife  avec 
celle  de  les  intérieurs;  mais  que  ces  principes  (ont 
inutiles ,  lorfque  la  conteftation  fe  trouve  décidée 
manifeftement  par  des  titres  folemnels  qu'on  eft 
obligé  de  relpectcr,  lors  même  qu'ils  font  contrairer 
au  Droit  commun  ;  qu'ainli  la  décifion  de  la  quef- 


tion  qui  fe  préfentoit ,  dépeiktoit  ut 


rte  des 


titres  que  les  Parties  de  Maître  de  bUru  avoient 
communiqués,  de  qui  étoient  de  deux  fortes. 

Que  la  un»  ctalili.loient  la  Juridiction  du  Cha- 
pitre de  Koye ,  Se  étoient  comme  le  principe  &•  1» 
imirce  de  tous  ceux  qui  les  avoient  i^ivis;  que  les 
autres  confirmoient  cette  Juridiction  ,  &  prou- 
voient  la  pollctiion  des  Parties  de  M*,  de  Blaru;' 
qu'il  falloit  s  attacher  principalement  aux  premiers 
titres. 

Que  le  premier,  le  plus  ancien  de  le  plus  confi-< 
dérable  de  tous,  étoit  un-  tranfsctîon  paifée  entre- 
Richard,  fcvêque  d'Amiens,  Je  le  Chapitre  de 
Roye,  en  l'année  1207. 

Que  cet  acte  contenoit  deux  difpofitions  impor-" 
tantes,  &  qui  pouvoient  faire  conn-iître  les  vérita- 
bles droits  des  Parties  de  M  .  de  lilaru. 

Que  par  la  première  l'Evèque  d'Amiens  recon-* 
poit  dans  le  Chapitre  de  Roye  une  J  urifdicttQ»- 
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immédiate  fur  les  Membres  qui  le  compofent,  8c  d'elle-même,  Se  qu'il  écoit  facile  de  concevoir  que 

fur  les  autres  Clercs  de  leur  Eglife,  in  Clericit  fui  le  Chapitre ,  Supérieur  naturel  de  ceux  qui  en  font 

Çhori;  mais  que  cette  Jurifdiftion  n'eft  ni  fouve-  partie,  n'avoit  pas  pu  fouftrir  que  l'Evêque  pût 
ni  indépendante ,  Si  que  l'on  peut  appeller 


raine  ni  indépendance ,  OC  que  ron  peut  appeuer  a 
l'Evêque  du  Jugement  du  Chapitre ,  aux  ternies 
mêmes  de  la  tranfaftion,  nift  ad  Epifctpum  futrit 
vppcllaïuni. 

Que  la  féconde  difpofition ,  femblable  en  partie 
à  la  première,  donne  au  Chapitre  le  même  dégré 
de  Jurifdiftion,  &  à  l'Evcque  la  même  qualité  de 
Juge  d'appel  fur  les  autres  Clercs,  Se  fur  les  Laïcs 
mêmes  de  la  Ville  de  Roye;  mais  qu'elle  donne  I 
l'Evêque  quelque  chofe  de  plus  :  que  non- feule- 
ment il  peut  être  Juge  des  Laïcs  de  Roye ,  &  dei 
Clercs  qui  ne  font  point  attachés  à  l'Eglife  même 
de  S.  Florent,  lorfqu'ils  appellent  du  Jugement  du 
Chapitre,  mais  qu'il  peut  les  faire  citer  immédia- 
tement devant  lui  «  lorfqu'il  n'y  a  eu  aucun  Juge- 
ment ,  ni  même  aucune  conteftatibn  devant  lé  Cha- 
pitre de  Roye  :  Et  Epifctpui  «mues  Laïcts  &  Cte- 
ricti  qui  ntn  funt  de  Cbtrt  Roytnfi ,  pttejl  in  ornni 
Caufa  citart  e/uetneumque  volutrit. 

Que  le  droit  de  l'Evêque  à  cet  égard  s'étend  mêmé 
encore  plus  loin  ;  non-feulement  il  peut  prévenir  le 
Chapitre  Se  profiter  de  foninaftion,  mais  que  quand 
le  Chapitre  a  agi ,  quand  il  a  prévenu  la  diligence 
de  l'Omcial  d'Amiens,  l'Evêque  peut  encore  faire 
citer  la  même  Partie ,  &  l'obliger  de  quitter  le  Tri- 
bunal ou  elle  avoit  été  aflignée,  pour  aller  paroître 
devant  le  lien. 

Que  c'étoit  le  feul  (êns  que  l'on  pût  donner  à  la 
tranfaûion ,  dont  tous  les  termes  étoient  importans 
pour  fixer  les  limites  de  la  Jurifdiftion  Epifcopale, 
&  de  celle  du  Chapitre. 

Et  Epifttfus  emnes  Laites  &  Cltrictt  qui  non 
funt  dt  Chère  Royenfî,  ptttft  in  ornni  Caufa  citart 
ê)uemeumqut  valutrit,  (fîve  fini  citoti  à  Dicano,  ftvt 
tttn)  fttperttdtm  articule,  &  ttntbuntwr  cor  dm  et 
litigart. 

Qu'il  fembloit  que  \ci  Parties,  ou  leurs  Arbi- 
tres ,  fé  fuffent  étudiés  à  raffembler  dans  cette 
tlaufe  tous  les  termes  qui  pouvoient  exprimer  plus 
fortement  Se  plus  clairement  leur  intention  ;  qu'amfî 
Ton  pouvoit  fe  fervir  de  ces  mêmes  termes  pour 
découvrir  quel  avoit  été  leur  elprit ,  Se  chercher 
leur  volonté  dans  leurs  expreflions. 

Que-  la  Jurifdiftion  du  Chapitre  de  S.  Florent 
(fétendoit  fur  toute  la  Ville  de  Roye,  &  que  dans 


avoir  une  wfpeftion  immédiate  fur  fes  Membres, 
&  les  forcer  de  quitter  leur  Eglife  Se  leurs  fonc- 
tions ordinaires ,  pour  repondre  devant  lui ,  fans 
lailTer  à  leur  Supérieur  immédiat  le  tems  de  le* 
corriger,  ou  de  terminer  leurs  différends;  mais  qué 
l'Evêque  en  confirmant  ce  privilège,  qui  ne  pa- 
roilloit  pas  s'éloigner  beaucoup  des  règles  ordinai- 
res ,  n'avoit  pas  voulu  en  accorder  un  autre  infini- 
ment plus  contraire  au  Droit  commun ,  en  fe  pri- 
vant lui-même  de  l'infpeftion  direfte,  &  de  là 
Jurifdiftion  immédiate  que  (on  caractère  lui  donné 
fur  les  Laïcs  Se  fur  les  Clercs  qui  ne  (ont  point 
Membres  du  Chapitre», 

Qu'ainfi  l'on  avoit  accordé  au  Chapitre,  de  Roye 
nn  premier  degré  de  Jurifdiftion,  Se  fur  fa  propre 
Eglife,  Se  fur  celles  qui  en  dépendent  ;  qu'à  l'égard 
de  la  première  >  la  Jurifdiftion  du  Chapitre  exclut 
en  première  Inftance  celle  de  l'Evêque ,  qui  s'étoit 
contenté  de  la  Jurifdiftion  médiate  ;  mais  qu'à 
l'égard  des  autres  l'Evêque  avoit  tellement  con- 
fervé  la  Jurifdiftion  directe  Se  immédiate ,  qu'il 
excluoit  même  celle  du  Chapitre,  lorfque  ces  deux 
Juriîdiftions  venoient  à  concourir. 

.Qu'ainfi,  dans  le  premier  cas,  le  Chapitre  a  le? 
premier  dégré  de  Jurifdiftion,  Se  l'Evêque  lé  fécond 
dégré ,  Se  éft  Juge  d'appel  ;  Se  que  dans  le  fécond , 
le  Chapitre  a  pareillement  le  premier  dégré  de  Ju- 
rifdiftion ,  Se  que  l'Evêque  t  non-feulement  la  Ju- 
rifdiftion fupérieure,  mais  encore  une  prévention,' 
de  même  un  droit  de  préférence  fur  le  Chapitre , 
foit  que  le  Chapitre  ait  agi ,  foit  qu'il  ait  demeuré 
dans  l'inaftion ,  ftvt  fint  citati  à  Decant,  ftvt  ntn , 
fuptr  eodrm  articulo;  Se  tous  ceux  qui  ne  font  point 
du  Choeur  de  FEglife  de  S.  Florent ,  ne  peuvent 
décliner  fa  Jurifdiftion,  même  en  première  Inllan- 
ce, &  ttnthwttur  ctram  et  litigare. 

Que  telles  font  les  deux  difpofitions  fur  lef- 
quelles  la  Jurifdiftion  du  Chapitre  de  Roye  eft! 
fondée. 

Qu'il  étoit  inutile  de  fairé  un  dérail  des  autres 
difpofitions  de  la  tranfaftion ,  mais  qu'il  fufftfoit  de 
.dire  que  par  cet  afte  les  Chanoines  de  S.  Florent 
font  reconnus  Curés  primitifs  Se  Supérieurs  de  tou- 
tes les  Paroiffes  de  la  Ville  Se  des  Fauxbourgs  de 
Roye  ,  excepté  celle  du  Fauxbourg  de  Thoul  ? 


oye, 

cette  Ville  on  pouvait  ditlinguer  deux  fortes  de*  qu'Us  ont  le  droit  d'excommunier  &  d*abfi>udre  % 
perfonnes  qui  dévoient  dépendredu  Chapitre,  mais    que  leur  Jurifdiftion  contentieufe  s'étend  fur  toutes 


qui  en  dependoient  d'une  maniéré  différente. 

Que  les  uns  n'etoient  pas  feulement  fournis  aU 
Chapitre ,  qu'ils  lui  étoient  attachés  de  en  faifoient 
partie,  foit  comme  fes.Membres,  foit  comme  deftinés 
aux  fonftions  néceiTaires  pour  fe  Culte  Divin  dans 
l'Eglife  même  de  S.  Florent,  Se  que  ce  font  ceux- 
là  que  la  tranfaftion  nomme  Clerkos  fui  Chéri. 

Que  les  autres -n'étoient  point  du  Cerps  du  Cha- 
pitre ,  mais  qu'ils  en  dépendoient ,  non  comme 
Membres,  mais  comme  inférieurs;  que  tels  étoient 
fes  Laïcs  dé  la  Ville  de  Roye,  les  Prêtres  Se  autres 
Clercs  attachés  au  fervice  de  cette  Ville,  Se  que  la 
tranfaftion  appelle  Cltrkot  qui  ntn  funt  de  Cbtrt 
Royenfî. 

Que  l'oppofition  marque'e  de  ces  termes  avec 
tes  autres  termes  ci-delliis  rapportés,  CUrictt  fui 
Chtri,  faifoit  feritirque  les  Auteurs  de  la  tranfac- 
tion  avoient  voulu  oppofer  en  effet  les  Clercs  dû* 
Chœur  de  Saint  Florent ,  aux  Clercs  des'  Eglifes 
Paroilïîales  de  Saint  Pierre,  ou  de  Saint  Georges  de 
Roye  ;  mettre  une  différence  entre  les  uns  Se  les 
autres,  donner  au  Cl lapitre  de  plus  grands  droits 
fur  les  premiers,  &  conferver  à* l'Evêque  une  plus 
grande  autorité  fur  les  féconds. 


fortes  de  matières,  excepté  Phéréfie,  le  divorce  Si 
la  dépofition,  &  que  dans  ces  trois  cas  mêmes  le 
Doyen  eft  Officiai  hé  de  l'Evêque  d'Amiens. 

Qu"e  cette  tranfaftion  avoit  été  fuivié  d'une  fé- 
conde tranfaftion  en  l'année  tiS6,  laquelle  recon^ 
noit  dans  l'Evêque  le  droit  de  vifîter  l'Eglife  de 
Roye  une  fois  l'année ,  pour  voir  ce  qu'il  y  a'uroit 
à  corriger,  ou  dans  le  Chapitré  entier,  ou  dans  fes 
Membres,  qu'il  appelle  encore  Qericts  Chori  Raytri-* 
fis. 

Ad  Ecclefiom  Rôyenfem  femtl  in  anno ,  ft  iiderà 
Êpifcopi  veluèrint >  peffint  accedert,  &  accèdent.  Que" 
la  même  tranfaftion  fixe  le  droit  de  Procuration 
qui  eft  dû  à  l'Evêque,  lorfqu'il  vient  foire  fa  vifkft 
perfonneltement,  Se  que  le  refle  étoit  peu  important 
a  laCaufe  qu'il  s'agitait  de  décider,  Se  ne  pouvoifi 
fefvif  aux  Parties  que  comme  une  confirmationf 
Se  une  preuve  de  l'exécution  de  la  tranfeftion  dm 

,2°f- 

•  Mais  qu'un  titre  qui  paroifToit  plus  important, 
étoit  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  du  K' 
Juin  15*32,  qui  maintenoit  le  Chapitre  en  pofl'ef- 
fion  de  fa  Jurifdiftion  attaquée  par  un  Evcqus 
d'Amiens;  que  cette  Sentence  fembloit  ajouter  aux' 


(JuV  U  taifon  d«  çette  diftinftioa  k  ptéftntoi(   df  ux  titres  ci-delîus  rapportés ,  mais  qu'elle  ûiivCn? 
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le  même  etprit ,  Se  que  ce  qu'etle  ajoutoit  à  ces 
*  7  2  2*  tàes ,  faifoit  fentir  encore  davantage  la  diftinâion 
ci -devant  établie;  qu'elle  défendoit  à  l'Evcque 
d'Amiens  de  faire  citer  en  première  Inflance  les 
Doyen,  Chanoines  &  Chapelains,  Vicaires  &  Ha- 
bituel de  l'Eglife  de  S.  Florent }  qu'elle  lui  per- 
niettoit  de  faire  citer  en  première  Inflance  les  au- 
tres Clercs  Se  Habitans  de  la  Ville  de  Roye,  mais 
fdus  une  condition  qui  n'étoit  pas  exprimée  dans 
les  tranfaâions  de  !2or  Se  de  1285,  fçavoir,  que 
la  ciution  feroit  adreûee  au  Doyen ,  peur  ictllt 
mttin  à  ixécm'un ,  ce  qui  achevoit  d'expliquer  ce 
qui  avoit  déjà  été  remarqué  dans  la  tranlaâion  de 
120J. 

Ttrmtt  àt  ta  Scntcnct  du  8  Juin  i$$2i 

»  En  pofleflîon  &  faifine  qu'il  ne  loifl  audit  Dé- 

*  fendeur  ou  fon  Officiai  décerner  citation  pour 
»  citer  ou  faire  cher  en  première  Inflance  lefdits 
»  Doyen,  Chanoines,  Chapelains,  Vicaires &Ha- 
»  bitués  de  lad.  Eglife  de  S.  Florent. 

»  En  poilcffîon  Si  faifine  qu'icelui  Défendeur  ou 

*  fon  Promoteur  ne  peut  auffi  faire  citer  en  pre- 
m  niiere  Inflance  les  autres  Clercs  &  Habitans  de 
»  ladite  Ville  de  Roye  &  Faux  bourgs  d'icelk,  ex- 
»  cepté  les  demeurai*  en  ladite  Paroille  de  ThouJ , 
»  que  ladite  ciution  ne  foit  adreflànte  aud.  Doyen 

*  de  bd.  Eglife  de  S.  Florent ,  pour  icelie  mettre 
»  à  exécution. 

Qu'il  fuffifoit  de  réunir  ces  titres,  pour  en  for- 
mer une  idée  jufte  Se  parfaite  de  la  Jurifdiâion  du 
Chapitre  de  Roye  ;  qu'ils  apprenoient  également 
qu'il  falloit  diflinguer  l'Eglife  même  de  S.  Florent, 
des  Eglifcs  Paroilfiales  de  la  Ville  de  Roye  ;  que  le 
Chapitre  de  S.  Florent  avoit  la  Jurifdiâion  en  pre- 
mière Inflance,  Se  fur  l'une  de  fur  les  autres;  mais 
qu'à  l'égard  de  fon  Eglife  même .  il  avoit  la  Jurif- 
diâion privati  vement  à  celle  de  l'Evêque  d'Amiens, 
&  qu'à  l'égard  des  autres  Eglifes  de  Roye ,  non- 
feulement  il  n'a  voit  point  la  Jurifdiâion  privative, 
qu'il  n'avoit  pas  nu- me  la  prévention;  qu'il  ne 
pouvoit  pas ,  dans  le  concours  des  deux  Jurifdic- 
tions,  retenir  ceux  que  l'Evcque  faifoit  citer  devant 
lui  ;  que  l'Evcque  ne  pouvoit  jamais  faire  citer  en 

Îremiere  Inflance  les  Clercs  de  l'Eglife  de  Saint 
"lorent  ;  qu'il  pouvoit  faire  citer  ceux  des  Paroiflès 
de  Roye  en  tout  tems  &  en  tout  état  de  Caufe , 
pourvu  qu'il  adreilat  une  Comrmflïon  rogatoire  au 
Doyen ,  comme  au  Juge  des  lieux  ;  qu'en  un  mot 
il  avoit  la  Juridiction  immédiate  fur  toutes  les 
Paroi  fies  de  Roye ,  Se  qu'il  ne  l'avok  perdue  que 
pour  la  feule  Eglife  de  S.  Florent. 

Qu'il  ne  reftuit  plus  que  d'examiner  les  dificrens 
Arrêts  qui  avoient  été  rendus  en  conféquence  de 
ces  titres ,  Se  qui  étoient  une  preuve  autentique  de 
la  potfeflïon. 

Que  parmi  ces  Arrêts  on  en  trouvoit  plulîeurs 
qui  avoient  été  rendus  entre  le  Chapitre  de  les  Mar- 
guilliers,  &  qui  par  conféquent  ne  pouvoient  être 
regardés  comme  des  préjugés  entièrement  déciûïs 
de  la  quefliouqui  fe  prélentoit,  &  que  tels  étoient 
les  Arrêts  de  1620,  du  2t>  Juin  166b ,  dua8  Août 
1 67  i ,  Si  du  o  Février  1 674. 

Mais  que  Ton  trouvoit  deux  Arrêts  folemnels 
rendus  entre  l'Evêque  Si  le  Chapitre,  l'un  &  l'autre 
à  l'occalion  des  procédures  violentes  que  M.  Faure, 
Evcque  d'Amiens ,  avoit  faites  contre  le  Chapitre 
de  S.  Florent. 

Que  le  premier  de  ces  Arrêts,  après  avoir  pro-» 
nonce  fur  diS'érens  appels  d'abus ,  avoit 

ordonne  que  le  Doyen  du  Chapitre  de  Roye  conti- 
nuerait d'exercer  fa  Jurifdiction  en  la  manière  ac- 
coutumée. 

Que  le  fécond ,  après  avoir  déclare  abufivç 


excommunication  que  M.  Faure,  Evêque  d'Amiens,  " 
avoit  fulminée ,  avoit  maintenu  le  Chapitre  de  Roye  1  ' 1  ^» 
dans  le  droit  de  décerner  des  Monitoires,  de  donner 
des  Difpenles  de  Bans  pour  les  mariages,  jlc  nom- 
mer des  Prédicateurs  &  des  Confelfeurs  du  nombre 
de  ceux  qui  étoient  approuvés  par  l'Evêque ,  de 
dire  un  Bréviaire  particulier  ,  Se  l'avoit  obligé  eu 
même- tems  à  exécuter  &  à  publier  les  Mandemens- 
de  l'Evêque  d'Amiens ,  pour  les  Stations  du  Jubilé 
Se  pour  les  autres  matières. 

Qu'ain li  on  u'apprenoit  autre  chofe  par  cet  Ar- 
rêt, finon  que  le  Chapitre  jouuïoit  d'une  partie  de» 
droits  qui  appartiennent  ordinairement  aux  Evê- 
ques,  &  qu'il  lui  étoit  fournis  cependant  en  ce  qui 
regardoit  la  Difcipline  Eccleluiiique. 

Que  l'un  Si  l'autre  de  ces  Arrêts  ayant  confirmé 
les  droits  du  Chapitre  de  Roye,  fans  changer  les 
dilpofltions  de  la  tramait  ion  de  1 20  r ,  on  pou- 
Toit  conclure  de  ce»  Arrcts  que  c'étoit  à  cet  acte 
feul  qu'on  devoit  recourir,  comme  au  titre  fonda- 
mental qui  devoit  fixer  pour  toujours  les  droits  Se 
la  Jurifdiction  des  Parties  ce  AP.  de  Blam  ;  qu'ainfi 
tes  Arrêts  fervoient  encore  à  confirmer  les  confé- 
quences  déjà  tirées  de  cet  aâe  important,  Si  qu'on 
pouvoit  conclure  en  général,  &  des  litres  qui  cta- 
bliUbient  la  Jurifdiction  du  Chapitre  de  Roye ,  Se 
de  ceux  qui  juflifioient  fa  potieflion ,  que  le  Cha- 
pitre avoit  la  Jurifdiction  pnvativement  à  l'Evêque 
fur  fon  Eglife  même,  &  qu'il  ne  l'avoit  point  pn- 
vativement à  celle  de  l'Evêque,  fur  les  autres  Egli- 
fes qui  étoient  foumifes  à  fon  autorité. 

Que  telle  étoit  l'idée  qu'on  devoit  fe  former  de 
la  Jurifdiâion  du  Chapitre  de  Roye ,  li  l'on  vouloit 
juger  de  fon  étendue  par  les  titres  fur  lefquels  elle 
étoit  fondée  ;  qu'il  falloit  paiTer  à  ce  qui  faifoit  la 
matière  de  la  contestation ,  Se  fe  fervir  de  cette  idée 
comme  d'un  principe  inconteftable  pour  décider  eu 
général  û  M.  l'Evêque  d'Amiens  avoit  pu  permettre 
la  démolitron  de  l'Autel  d'une  Paroifle,  Se  en  par- 
ticulier fi  l'Ordonnance  qû'il  avoit  donnée ,  pou- 
voit être  regardée  comme  une  entreprife  de  un 
attentat  fur  la  Jurifdiâion  du  Chapitre  de  Saint 
Florent. 

Que  la  permiffion  que  l'Evêque  accorde  dan* 
des  occafïons  de  cette  nature,  peut  être  conûdcréo 
de  deux  manières: 

Ou  par  rapport  à  une  Eglife  particulière, 

Ou  par  rapport  à  l'ordre  &  à  la  police  général* 
de  tout  le  Diocèfe. 

Que  c'étoit  auffi  fous  ces  deux  faces  différentes 
que  l'on  pouvait  coniiderer  l'Ordonnance  de  M. 
l'Evêque  d'Amiens. 

Qu'en  la  confiderant  par  rapport  à  l'Eglife  de  Sv 
Fierre  de  Roye ,  c'eft  un  principe  qui  n'a  pas  be- 
foin  de  preuve,  que  la  Jurifdiction  immédiate  fut 
les  Eglifes  particulières  appartient  de  droit  à  l'E- 
vêque ;  qu'ainfi  ce  n'étoit  pas  allez  au  Chapitre  de 
Roye  de  prouver  qu'il  avoit  un  degré  de  Jurifdic- 
tion, s'il  ne  prou  voit  qu'il  avoit  cette  autorité  pri- 
vativement  à  la  Jurifdiction  de  M.  l'Evêque  d'A- 
miens ,  Se  qu'au  contraire  c'étoit  allez  pour  M, 
l'Evêque  d'Amiens  qu'on  ne  pue  rapporter  aucun 
titre  qui  le  privât  de  la  Jurifdiction  directe,  Si  qu'il 
fuffifoit  qu'il  ne  parut  pas  qu  elle  lui  eût  été  ôtée, 
pour  décider  qu'il  l'avoit  coniervée. 

Que  les  titres  que  les  Parties  de  M*,  de  Blaru 
avoient  rapportés ,  ne  prouvoient  pas  feulement 
que  la  Jurifdiâion  immédiate  fur  les  Paroiilcs  de 
Roye  ne  lui  avoit  pas  été  ôtée,  mais  qu'on  pouvoit 
dire  qu'ils  prouvoient  évidemment  que  la  Jurifdic- 
tion direâe  étoit  refiée  eh  entier  aux  Evêquea 
d'Amiens;  qu'il  fuffifoit,  pour  le  prouver ,  que  la 
tranfaâion  de  1207  &  la  Sentence  de  1  r^a  eufTent 
défendu  aux  Evéques  d'Amiens  de  faire  citer  eu 
première  IfliUnco  les  Membres  de  l'EjUfe  de  Saint 
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Florent,  &  que  l'on  en  pouvoir  conclure  qu'il  pou-  Mais  que  fi  de  ces  confidérations  générales  on 

voit  faire  citer  tous  ceux  qui  n  et  >ient  point  Mem-  paflbit  au  fait  particulier  de  la  Caufe ,  il  paroiiToit 

bresde  l'Eglife  de  S.  Florent,  fuivant  cette  maxime  impoflîble  de  déterminer  aucune  action  à  qui  l'on 

fi  fouvent  répétée  :  Exclu/!»  wtius  tft  iticlufn  dit-  pût  donner  le  nom  djentreprife  fur  les  droits  du 

rius.  Chapitre  de  Roye,  puifqu'il  ne  paroifloit  pas  que 

Mats  que  la  tranfaction  &  la  Sentence  s'expri-  M.  l'Evêque  d'Amiens  eût  jamais  attaqué  la  Jurif- 

moient  encore  plus  clairement ,  puifqu'elles  décla-  diction  du  Chapitre ,  ni  pour  le  fait ,  ni  pour  le 

roient  expreftèment  que  I  Evéque  pouvoit  faire  droit  ;  qu'on  ne  voyoit  point  en  l'efpece  de  cette 

citer  en  première  Inftance  les  Clercs  &  les  Habitans  Caufe ,  comme  dans  d'autres  appellations  comme 

de  ces  Eglifes,  pourvu  qu'il  adrefiùt  uneCommif-  d'abus,  des  actes  de  Jurifdiction  émanes  de  deux; 

fion  au  Doyen  ;  qu'après  une  preuve  fi  claire,  fi  Juges  diflférens,  fur  la  même  matière  5c  pour  le 

autentique ,  fi  forte  contre  les  Parties  de  M*,  de  même  fujet  ;  qu'on  n'avoit  porté  aucune  contefta- 

Blaru ,  puisqu'elle  étoit  tirée  de  leurs  titres  mêmes ,  tion  devant  le  Chapitre  de  Roye ,  Se  qu'ainfi  on  ne 

il  étoit  difficile  de  douter  que  M  l'Evêque  d'Amiens  pouvoit  pas  dire  qu'il  eut  Fait  aucun  acte  de  J  urif- 

n'eût  pu  exercer  fur  l'Eglife  de  S.  Pierre  de  Roye  diction  contentieufe. 

une  Jurifdiction  qui  lui  appartenoit  par  les  Loix  Que  le  Chapitre  n'avoit  point  donne  d'Ordon- 

générales  du  Royaume,  qui  ne  lui  avoit  point  été  nance  fur  ce  lujet,  Se  que  par  conféquent  il  n'y 

ôtee  par  les  titres  particuliers  du  Chapitre  de  Roye,  avoit  point  d'acte  de  Jurifdiction  volontaire  de  la 

qui  lui  avoit  même  été  confervée  par  des  claufes  part. 

expreftês,  par  des  di.pofitions  exprimées  dans  les  Que  dès  qu'il  n'y  avoit  point  d'acte  de  Jurifdic- 


termes  les  plus  forts  &  les  plus  énergiques. 

Que  fi  l'on  confideroit  l'autorité  de  l'Evêque, 
non  par  rapport  à  chaque  Eglife  en  particulier,  mais 
par  rapport  à  l'ordre  &  à  la  police  générale  de  tout 
le  Diocèfe,  oh  ne  pouvoit  douter  qu'il  n'eût  la 
Jurifdiction  directe  Si  immédiate  dans  tout  et  qui 


tion  ni  contentieufe  ni  volontaire ,  il  n'y  avoit  point 
de  concours  entre  les  deux  Jurifdiâions,  ni  d'en* 
treprife  dans  le  fait  qui  pût  être  la  matière  d'une 
appellation  comme  d'abus. 

Que  M.  IjEvêque  d'Amiens  n'avoit  pas  attaqué 
le  droit  même  des  Parties  de  Me.  de  Blaru ,  Se  qu'il 
pouvoit  regarder  cette  administration  qui  n'appâr-  n'avoit  fait  qu'ulèr  de  lbn  pouvoir, 
tenoitqu'à  lui  féal .  Se  qui  lui  appartenoit  tellement,  Que  l'Ordonnance  de  M.  l'Evêque  d'Amfiens  ne 
qu'il  ne  pouvoit  pas  même  s'en  priver  entièrement  ;  pouvoit  donc  être  regardée  comme  une  entreprife 
que  les  Loix  particulières  &  les  ufages  de  chaque  fur  la  Jurifdiction  des  Parties  de  Maître  de  Blaru , 
Eglife,  avoient  pu  priver  l'Evêque  d'une  portion  mats  que 'cette  Ordonnance  même  ne  pouvoit  les 
de  fa  Jurifdiction  contentieufe ,  Se  même  de  la  vo-  intereller,  Se  qu'elle  n'avoit  aucun  rapport  à  leurs, 
lontaire,  pour  ce  qui  concemoit  la  collation  des  privilèges;  que  les  Statuts  Synodaux  du  Diocèfe 
Bénéfices;  mats  qu'aucun  privilège,  aucun  ufage  d'Amiens,  conformes  à  lelprit  des  Canons  Si  des 
n'avoit  pu  ôter  à  l'Evêque  cette  partie  de  la  Jurif-  Ordonnances,  défendoient  exprellément  de  changer 
diction  volontaire  qui  lui  appartenoit  comme  Paf-  les  Autels  (ans  la  permilfion  de  l'iivêque  ;  que  M, 
teur,  Se  que  la  volonté  des  hommes  n'avoit  pu  le   l'Evêque  d'Amiens  n'avoit  donc  fait  autre  choie 


décharger  d'un  foin  qui  étoit  inl'éparable  de  fes 
fonctions. 

Qu'on  ne  pouvoit  douter  que  PétablilTement  & 
la  démolition  des  Autels  ne  h' dent  partie  de  cette 
police  générale  dont  l'adniiniftration  étoit  confiée 


que  de  fe  mettre  en  état  de  lever  cet  obftacle  qui 
arrètoit  les  Parties  deMc.  Perineile,  quand  même 
elles  euirent  eu  le  contentement  Se  l'autorité  des 
Parties  de  M^  de  Blaru  ;  qu'il  n'y  avoit  pas  d'ap- 
parence qu'on  pût  regarder  comme  une  enrreprife 


à  l'Evêque;  qu'ainfi  quand  le  Chapitre  de  Saint  une  Ordonnance  quil  falloit  toujours  obtenir, 

Florent  auroit  pu  prouver  contre  fes  titres  mêmes ,  quand  même  les  Parties  auraient  été  auflî  unies  pour 

que  la  Juril'diction  privative  lui  avoit  été  accordée,  la  conftruction  de  cet  ouvrage  .qu'elles  étoient  di- 

11  ne  l'auroit  pas  eue  en  cette  occafion,  Se  que  com-  vifees  en  effet. 

rue  il  ne  pouvoit  pas  empêcher  l'Evêque  d'ordonner  Mais  que  fi  M.  l'Evêque  d'Amiens  avoit  pu, 

des  Prières  publiques  dans  les  Egliics  de  Roye,  Se  lâns  Méfier  les  privilèges  du  Chapitre  de  Roye, 

dans  l'Eg'a.'e  même  de  S.  Florent,  fuivant  l'Arrêt  accorder  une  permiffion  fi  nécefltire ,  il  n'avoit  "pas 

rendu  comre  M.  Faure,  Evéque  d'Amiens;  il  ne  été  obligé  de  l'accorder  fans  connoillance  de  caufe , 


pouvoit  pas  auflî  l'empêcher  de  veiller  à  ce  qui  re- 
Çardoit  la  décence  Se  la  décoration  des  chofes  def- 
tinées  au  Service  Divin. 

Qu'il  n'étoit  pas  nouveau  que  le  même  Juge  ne 
pouvant  connoitre  des  Gaules  ordinaires  que  par  la 
voye  de  l'appel ,  pùt  dans  des  matières  d'un  ordre 
fuperieur  faire  citer  les  Parties,  emijf>  médit ,  Se 
exercer  une  Jurifdiction  directe  Si  immédiate  ;  que 
l'Edit  de  Cremieu  défend  aux  Bailiis&  Sénéchaux 
de  connoître  en  première  Inftance  de  ce  qui  regarde 
la  police  particulière,  Se  les  conteftations  qui  s'élè- 
vent entre  les  Artifans ,  Se  que  la  même  Loi  leur 
permet  de  connoître  en  première  Inftance ,  de  fans 
moyen,  de  ce  qui  regarde  la  police  générale  de  la 
tranquillité  publique. 


&  que  par  conféquent  il  avoit  pu  commettre  un 
Ecclefiaftique  pour  examiner  l'Autel  que  l'on  vou- 
foit  démolir. 

Qu'on  ellàyoit  inutilement  de  tirer  un  nouveau 
moyen,  d'abus  contre  cette  Ordonnance ,  Si  de  la 
tran faction  de.  1 286 ,  Si  d'un  Arrêt  de  1008. 

Que  quand  cet  Arrêt  auroit  jugé  que  les  Grands- 
Vicaires  de  l'Evêque  ne  pouvoient  vilîter  les  Egli- 
fes  de  Roye,  il  eût  été  difficile  de  regarder  cette 
commiflîon  particulière,  que  l'Evêque  n  avoit  don- 
née qu'afin  d'être  inftruit  des  eau  fes  de  démolir 
l'Autel  en  queflion ,  comme  une  viii.e  contraire 
aux  privilèges  du  Chapitre  de  Roye. 

Mais  que  cette  tran  action  Se  cet  Arrêt  ne  s'ex- 
primoient  pas  clairement  pour  ce  qui  regardoit  les 


Qu'ainfi  quand  la  Jurifdiction  du  Chapitre  de  Pareilles  de  la  Ville  de  Roye,  que  la  tranfaction 

Roye  auroit  eu  tout  ce  qu'ont  celles  des  Prévôts,  n'en  parloir  point,  &que  lorsqu'elle  fixoit  le  droit 

quand  la  Jurifdiction  de  M.  l'Evêque  d'Amiens  de  Procuration  dû  à  l'Evêque,  quand  il  feroit  fa 

n'auroit  eu  rien  de  plus  que  celle  des  Baillis  Se  vifite  p*rf»ntttlitmtnt ,  elle  fe  fervoit  du  terme  Ec- 

Sénéchaux  ,  le  Chapitre  auroit  dû  lè  contenter  dtfi*  Rajtnfit ,  qui  dans  cette  tranfaction  ne  paroif- 

d'exclure  la  Jurifdiction  Epifcopale  dans  les  caufes  (bit  s'appliquer  qu'au  Chapitre  même  &  à  l'Eglife 

particulières  ;  mais  qu'il  devoit  rcfpeéter  l'autorité  de  S.  Florent. 

de  l'Evêque  d'Amiens  dans  tout  ce  qui  pouvoit  Que  l'Arrêt  de  \  66S  avoit  été  rendu  4  l'occa- 

ïnterefler  l'ordre  public  &  la  police  générale  de  ce  fion  d'une  vifite  que  M.  Faure  avoit  faite  en  per- 

piocêfe.          "  foaae  dans  la  Ville  de  Roye  ;  qu'on  l'avoit  reçV 
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(  7  a  2.  dus  les  ParoifleS  de  Roye,  mais  que  le  Chapitre 
avoit  refufé  de  le  recevoir  dans  fon  Eglife  ;  que  ce 
refus  avoit  donne  lieu  à  une  conteflation  très- ani- 
mée, laquelle  avoit  été  terminée  par  cet  Arrct; 
que  la  Cour,  en  prononçant  fur  différentes  appel- 
lations comme  d'abus,  avoit  maintenu  M.  l'Evêque 
d'Amiens  dans  le  droit  de  vifiter  perfonneilement 
le  Chapitre  de  Roye  Se  les  Eglifes  qui  en  dépen- 
dent, non  pas  feulement  une  fois  l'année,  comme 
la  tranfaction  de  1286  paroifloit  l'ordonner,  mais 
foutes  les  fois  qu'il  lui  plairait ,  à  la  charge  de  ne 
recevoir  qu'un  feul  droit  de  Procuration  chaque 
année  ;  qu'on  voyoît  que  cet  Arrêt  regardoit  prin- 
cipalement PEglife  du  Chapitre  de  Roye ,  6e  la 
queflion  de  fçavoir  fi  le  droit  de  Procuration  de- 
voit être  payé  toutes  les  fois  que  l'Evêque  feroit 
fa  vifite  en  perlbnne  ;  &  que  fi  l'on  avoit  parle  des 
Eglifes  dépendantes  du  Chapitre ,  il  fembloit  que 
cette  addition  n'eût  été  mife  que  pour  ne  pas  ob- 
mettre  les  autres  Eglifes  qui  ne  faifoient  pas  l'objet 
de  la  conteftadon  ,  âc  que  l'on  n'avoit  ni  examine 
ni  décidé  fi  l'on  devoit  mettre  quelque  différence 
entre  l'Eglife  même  du  Chapitre ,  Se  celles  dont  il 
étoit  feulement  Supérieur. 

Mais  que  de  quelque  manière  qu'am  pût  inter- 
préter la  dilpofition  de  cet  Arrêt,  il  cefloit  d'être 
un  titre  pour  les  Parties  de  Mc.  de  Blaru ,  depuis 
l'Edit'de  i6"or ,  qui  établit  cette  diflinflion  que 
l'on  n'avoit  pas  prévue  alors ,  &  qui  en  réduifant 
l'Evêque  au  droit  de  vifiter  perfonnellement  les 
Eglifes  des  Chapitres  qui  fe  prétendent  exempts, 
lui  donne  le  droit  de  pouvoir  vifiter,  ou  par  lui- 
même,  ou  par  ceux  qu'il  voudra  commettre,  les 
Eglifes  qui  en  dépendent. 

Que  cet  Edit ,  qui  forme  à  préfent  le  Droit  com- 
mun du  Royaume ,  devenoit  la  Loi  particulière  des 
Parties  en  cette  occafion  ;  qu'on  ne  devoit  plus 
s'arrêter  aux  ufages ,  ni  aux  titres  mêmes  que  les 
Parties  de  Me.  de  Blaru  pou  voient  rapporter,  puif- 
que  l'Edit  dérogeoit  expreflement  à  tous  les  ufages 
qui  y  feraient  contraires. 

Que  les  Parties  de  Me.  de  Blaru  ne  pouvoient 
même  s'en  plaindre,  puifqu'étant  fournis  à  la  Ju- 
rifdiction  de  l'Evêque,  on  ne  pouvoit  les  traiter 
plus  favorablement  qu'en  les  mettant  au  rang  des 
Chapitres  qui  fe  prétendent  exempts. 

Qu'il  fembloit  même  d'ailleurs  que  cet  Edit  reçût 
une  application  naturelle  à  cette  Caufe ,  puifque 
la  difiinction  qu'il  établit  entre  les  Eglifes  mêmes 
des  Chapitres,  &  les  Eglifes  qui  en  dépendent,  fe 
trou  voit  aufli  établie  dans  l'aéte  qui  faifoit  le  titre 
des  Parties  de  M*,  de  Blaru  ;  Se  quand  on  auroit 
ignoré  la  difpofition  de  cet  Edit ,  les  difpofitions  de 
la  tranfaction  de  120  c  auroient  conduit  naturelle- 
ment à  la  même  décifion. 

Que  les  mêmes  raifonnemens  Se  les  mêmes  prin- 
cipes qui  avoient  fervi  à  fe  déterminer  fur  ce  pre- 
mier moyen ,  pouvoient  auflî  déterminer  fur  le  fé- 
cond, qui  paroiilbit  encore  moins  folide  que  le 
premier. 

Qu'il  n'y  avoit  point  d'entreprife  fur  la  Jurifdic- 
tion  Séculière,  fi  la  Jurifdiction  des  Requêtes  du 
Palais  n'étoit  point  failie  de  ce  qui  faifoit  l'objet 
de  l'Ordonnance  de  M.  l'Evêque  d'Amiens,  & 
qu'elle  n'en  étoit  point  faifie,  s'il  ne  s'agiffoit  point 
aux  Requêtes  du  Palais  du  pouvoir  Se  de  l'autorité 
de  M.  l'Evêque  d'Amiens,  Se  fi,  quelqu'évenement 
qu'eût  pu  avoir  cette  conteflation,  il  étoit  égale- 
ment nécedàirc  de  demander  fa  permiffion. 

Qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  conteflation  contra- 
dictoire aux  Requêtes  du  Palais,  Se  qu'il  n'étoit  pas 
poflîble  qu'il  y  fut  queflion  du  pouvoir  de  l'Evêque 
«l'Amiens,  puifqu'on  n'avoit  connu  fa  réponfe  à  la 
Lettre  du  Vkaire  perpétuel,  que  par  les  produc- 
tions qui  avoient  fuivi  l'appel  des  Sentences  des 
Requêtes  du  Palais. 


Que  quand  la  Caufe  eût  été  contradictoire  aux 
Requêtes  du  Palais,  quand  on  y  auroit  parlé  du 
pouvoir  de  M.  l'Evêque  d'Amiens ,  il  auroit  pu 
ignorer  une  conteflation  dans  laquelle  il  n'étoit 
point  Partie;  qu'il  étoit  libre  d'agir,  tant  que  le9 
Parties  de  M«.  de  Blaru  lui  avoient  laiffé  ignorée 
cette  conteflation. 

Que  s'il  n'avoit  point  eu  de  connoiffance  juridi- 
quement de  la  conteflation,  il  ne  paroiflbit  pas  rai- 
fonnable  de  l'acculer  d'avoir  entrepris  fur  l'autorité 
de  ceux  qui  dévoient  être  les  Juges-  de  cette  con- 
teflation. 

Mais  que  ce  qui  achevait  de  déterminer ,  c'étoît 
que  le  Jugement  de  la  conteflation  ne  changeoit 
rien  au  droit  de  M.  l'Evêque  d'Amiens,  Se  ne  ren- 
doit  pas  fon  Ordonnance  moins  néceffaire;  que  fi 
l'on  eût  jugé  qu'il  falloit  placer  un  nouvel  Autel  ; 
mais  du  consentement  Se  de  l'aveu  du  Chapitre ,  oa 
ne  devoit  pas  moins  demander  là  permilfion  ;  qu'il 
n'étoit  pas  moins  néceflâire  de  lever  l'obflacle  qui 
arrêtoit  Se  les  Parties  de  M'.  Perinelle,  3c  celles  de 
M',  de  Blaru. 

Qu'on  ne  pouvoit  donc  pas  dire  que  les  Parties 
de  Mc.  Perinelle  fuflent  coupables  d'une  entreprife 
fur  la  Jurifdiction  à  laquelle  ils  étoient  fournis  , 
puifqu'ils  avoient  dû  demander  la  permiflton  de  M. 
l'Evêque  d'Amiens. 

Mais  qu'une  autre  queflion  qui  reftoit  à  examiner , 
étoit  de  fçavoir  fi  les  Parties  de  M*.  Perinelle  dé- 
voient aulfi  demander  la  permilEon  des  Parues  de 
Me.  de  Blaru; 

Que  cette  queftion  pouvoit  fe  réduire  en  très- 
peu  de  paroles. 

Qu'il  fembloit  qu'ils  y  étoient  doublement  obli- 
gés, Se  par  des  raifoos  de  convenance,  Se  par  l'u- 
fage  Se  la  force  de  la  pofleflîon. 

Que  les  Parties  de  M*,  de  Blaru  n'avoient  pas 
feulement  La  qualité  de  Curés  primitifs,  qui  fe  ré- 
duit à  de  fimples  honneurs,  pendant  que  le  Vicaire 
perpétuel  tient  en  toutes  chofes  la  place  de  Curé , 
qu'ils  joignoient  à  cette  qualité  celle  de  Supérieurs 
de  l'Eglife  de  S.  Pierre  ;  qu'il  ne  feroit  pas  conve- 
nable que  ceux  qui  reconnoiflbient  la  fupériorité 
du  Chapitre  de  Roye ,  puflènt  faire  fans  fon  auto- 
rité des  changemens  confidérables  dans  l'Eglife 
qui  lui  étoit  foumife,  &  que  s'il  n'étoit  pas 
permis  d'entreprendre  de  tels  changemens  fans  con- 
fulter  ce  Chapitre ,  il  étoit  dimcile  de  ne  pas  regar- 
der comme  un  changement  eonfidérable  la  démo- 
lition ou  le  rétabhflement  d'un  Autel  qui  devoit 
faire  le  principal  ornement  de  cette  Eglifc. 

Que  c'étoit  donc  au  Chapitre  à  veiller,  comme 
Supérieur ,  à  tout  ce  qui  fe  faifoit  dans  les  Pareilles 
qui  lui  étoient  foumifes  ;  que  fon  intérêt  étoit  une 
nouvelle  rarfon  qui  l'obligeoit  d'y  donner  fes  foins  ; 

Îue  des  changemens  faits  par  caprice  Se  fans  nécef- 
té ,  ou  fans  goût  ,  diminuent  la  beauté  d'une 
Eglifë,  au  heu  de  fervir  à  l'augmenter  ;  Se  que  s'il 
étoit  vrai  (ce  que  le  Chapitre  n'avoit  pas  crû  de- 
voir articuler  précifément)  que  l'ancien  Autel  que 
l'on  vouloit  démolir  fût  un  monument  eonfidérable, 
Se  par  fon  antiquité,  &  par  la  richefle  Se  la  perfec- 
tion de  fes  ornemens,  on  pourrait  regarder  comme 
une  injuflice  qu'une  Eglife  dont  le  Chapitre  devoit 
prendre  en  main  la  défenfe ,  en  fût  privéo  par  la 
témérité  d'un  Vicaire  perpétuel  qui  n'auroit  point 
confulté  lès  Supérieurs  légitimes. 

Que  les  Parties  de  M*,  de  Blaru  appuyoient  leuf 
prétention ,-  non-feulement  fur  des  raifons  tirées  de 
leur  qualité  de  Supérieurs  &  de  l'intérêt  du  Cha- 
pitre, mais  qu'ils  alleguoient  en  leur  faveur  l'au- 
torité de  la  chofe  jugée,  l'ufage  confiant,  Se  que 
ce  qu'ils  demandoient  n'étoit  pas  un  joug  nouveau; 
que  l'Arrêt  du  7  Mai  1  $20  avoit  entr'autres  chofes 
condamné  les  Marguilliers  de  S.  Pierre  à  prêter  le 
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ï>  ■  ■        ferment  &  à  rendre  compte  au  Chapitre ,  leurNavoit 
•  7  2  2*    fait  défenfes  d'entreprendre  aucune  affaire  de  con- 
fluence fans  le  confentement  du  Chapitre,  de  avoit 
ordonné  qu'une  ouverture  faite  au  Cimetière  feroit 
bouchée. 

Qu'un  Arrêt  du  22  Juin  166$  avoit  fait  défen- 
fes  aux  Marguilliers  de  Saint  Pierre  de  troubler  le 
Chapitre ,  &  d'innover. 

.  Que  i' Arrêt  du  28  Août  1671  àvoit  ordonné 
l'exécution  de  celui  de  1620,  &  avoit  permis  au 
Chapitre  de  faire  rétablir  les  Fonts,  &c. 

Que  fi  ces  Arrêts  ne  fum"  (oient  pas,  une  infinité 
d'aftes  communiqués  prouvoient  que  le  Chapitre 
étoit  en  poffeflion  depuis  près  d'un  ficelé  de  vifîter 
la  Paroifîe  de  Saint  Pierre ,  de  recevoir  les  plaintes 
des  Paroifliens  contre  le  Vicaire  perpétuel ,  de  re- 
cevoir les  comptes  de»  Marguilliers,  de  (ce  qui 
étoit  plus  confidérable  )  de  donner  des  permiflîons 
pour  des  ouvrages  de  cette  nature. 


avoient  pu  fervir  de  motif  à  ce  hors  de  Cour,  quî 
au  furplus  n'etoit  pas  un  préjugé  capable  d'anéantir 
les  droits  du  Chapitre. 

.  Qu'il  refioit  à  obfer  *er ,  par  rapport  aux  préten- 
dus Confrères  du  Saint  Sdcremcnt,  qu'il",  prenoient 
cette  qualité  fans  y  être  autorife's  par  Lettres  Pa- 
tentes, ce  qui  eft  contraire  aux  maximes  &  aux* 
Loix  du  Royaume  ,^jui  défendent  tout  établifTe- 
ment  de  Collège ,  Corps  ou  Communauté ,  fans 
l'autorité  du  Piince. 

Ddns  ces  circonftances  M.  l'Avocat  General  efti- 
ma  qu'il  y  avoit  lieu  ,  en  ce  que  touchoit  l'appel 
comme  d'abus,  4e  dire  qu'il  n'y  avoit  abus;  en  ce 
que  touchoit  l'appel  des  deux  Sentence*  des  Re- 
quêtes du  Pajais ,  mettre  l'appellation  de  ce  dont 
étoit  appel  au  néant;  cmendant,  évoquant  le  prin7 
cipal  &  y  faifant  droit,  fur  la  demande  du  Chapitre 
mettre  les  Parties  hors  de  Cour;  fans  tirer  à  confé* 
quence,  &  à  condition  qu'on  ne  pourroit  à  l'avenir 
entreprendre  aucun  ouvrage  confidérable  dans  l'E- 
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Qu'on  voyoit  parmi  ce*  titres  que  dès  1 6 1 9  le 

Chapitre  avoit  accorde  une  pcrmiffîon  au  fujet  d'un  glife  de  Saint  Pierre,  ûns  le  confentement  du  Cha- 

Autel ,  de  qu'en  1 70 1  il  avoit  donné  une  autre  per-  pitre  de  S.  Florent. 

imflion  pour  une  grille  de  fer.  M.  l'Avocat  General  prit  suffi  des  Conclufion* 
Qu'on  pouvoit  conclure  de  tous  ces  aétes  que  d'office,  à  ce  que  défendes  fuffent  faites  a"ux  prè- 
le Chapitre  étoit  en  poffeflîon  de  donner  ces  fortes  tendus  Confrères  du  S.  Sacrement  de  prendre  cette 
de  permrfîions,  quoique  l'on  alléguât  au  contraire  qualité ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  par  devers  le  Roi 
due  les  chofes  n'étoient  plus  entières,  puifqu'une  pour  obtenir  des  Lettrés  Patentes,  &c. 
Sentence  de  1710  avoit  mis  hors  de  Cour  fur  l'op-  L'Arrêt  du  c  Janvier  1722,  ci-devant  énoncé, 
pofition  du  Chapitre  au  payement  d'un  Fondeur  a  jugé  conformément  aux  Conduirons  de  M.  l'A- 
qui  avoit  travaillé  à  des  Cloches  fans  Ton  confeme-  vocat  Gênerai. 
:  j  mais  que  la  réalité  &  l'utilité  du  travail 


CHAPITRE  II. 


Les  Juges  en  connoijfance  de  caufe  peuvent  permettre  à  une  Fille  miAeurè 
de  je  marier  fur  un  Avis  de  parens,  malgré  l'oppojition  du  furvivant 

de  Jes  pere  ou  mère. 


C'EST  la  décifion  réfultantede  l'Arrêt  inter- 
venu à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  le 
Samedy  17  Janvier  1722,  au  Rôle  des  Samedis, 
plaidans  M',  le  Roy  pour  Marie-Antoinette  le  Senne, 
veuve  Viard ,  Appelante  ;  Me.  Huudn  pour  Barbe- 
Therefe  Viard,  Intimée,  fur  les  Conclufions  de  M. 
d'AguefTeau,  alors  Avocat  General,  de  aujour- 
d'hui Confeillcr  d'Etat. 

F  A  17. 

*  '.     i  1  **  '       •'  à      1    »  ■ 

Barbe-Therefe  Viard  étoit  fille-d'Antoine  Viard 
«de  Marie- Antoinette  le  Senne.  Viard  étoit  origi- 
naire de  Tournus  en  Bourgogne.  Marie-Antoinette 
le  Senne  étoit  originaire  d'Arras.  L'un  de  l'autre 
eurent  pour  pères  des  Marchands. Viard  s'étoit  éta- 
bli à  Arras,  où  il  avoit  une  Charge  de  Caiffier. 

Leur  fortune  étoit  fort  médiocre  dans  le  tems  de 
leur  mariage;  on  ignoroit  il  elle  n'avoit  pas  été 
augmentée  depuis  par  l'économie  de  Viard,  par  les 
profits  de  fa  Charge,  ou  par  des  fucceffions. 

J.  B'.  Blbndel  qui  demandoit  l'Intimée  ça  mar 
riage,  ctoit  d'une  nailTance  à  peu -près  égale  ,  Se 
même,  fi  l'on  en  croyoit  un  des  parens  qui  avoient 
été  entendus  au  Confeil  d*Artois ,  fà  famille  étoit 


aîliée  à  celle  de  la  veuve  Viard. 

'  Il  étoit  établi  à  Arras,  où  il  faifoit  le  commerce 
de  Marchand  de  Vin  en  gros.  Ses  biens  étoient  con- 
fidcrables,  fi  l'on  en  croyoit  l'Intimée,  mais  elle 
n'en  rapportoit  d'autre  preuve  qu'un  certificat  par- 
devant  Notaires,  par  lequel  quatre  perfonnes  nota- 
bles de  la  Ville  d'Arras  atteftoient  que  le  pere  &  la 
7m$  V.JI< 


mere  de  Blondel  pofTedoient  plufîeurs  fonds  dm 
terre  de  plufîeurs  maiibns,  de  faifoient  un  grand! 
commerce  de  toiles. 

Telles  étoient  les  perfonnes  qui  paroiflbient  dé- 
lirer avec  la  même  ardeur  de  s'unir  par  des  liens 
qui  dévoient  durer  autant  que  leur  vie. 
,  On  ne  voyoit  point  quel  avoit  été  le  commence- 
ment de  leur  connoiliance  de  de  leur  affecf  ion  mu- 
tuelle. Soit  que  Je  hazard,  la  parenté,  le  voifinage 
euflent  donné  lieu  à  cette  affection;  (bit,  comme 
on  le  difoit  de  la  part  de  l'Intimée ,  que  fon  pere 
eût  defirl  cet  établiflèmént ,  &  que  l'Appelante 
même  y  eût  penfé,  il  paJbit  pour  certain  que  l'in- 
timée avoit  fort  fouhaité  ce  mariage  pendant  la  vie 
de  fon  pere.  Peu  après  fa  mort  elle  s'étoit  retirée 
au  Convent  de  la  Thieuloye ,  de  avoit  prefenté  uns 
Requête  au  Confcil  d'Artois,  par  laquelle  elle  fe 
plaignoit  de  la  dureté  de  fa  mere,  de  demandoit 
permiffïon  de  lui  faire  des  lommations  refpeftueufes. 

Le  Con  "cil  avoit  ordonné  qu'il  en  feroit  commu- 
niqué aux  Gens  du  Roi. 

L'Appelante  avoit  oppofé  à  cette  première  dé- 
marche de  fit  fille,  une  fommation  aux  Religieufes 
de  la  Thieuloye ,  pour  la  remettre  entre  fes  mains. 

Cette  fommation  avoit  donné  lieu  à  une  féconde 
Requête  de  la  part  de  la  fille  ,  de  à  une  Ordonnance 
du  Confeil  d'Artois ,  qui  l'avoit  autorifée  à  refier 
dans  le  Monaflere  de  la  Thieuloye  en  attendant 
l'événement  de  la  conteftation. 

Après  cette  Ordonnance  provifoire  le  Confeil 
d'Artois  avoit  examiné  le  fond  de  la  conteflation, 
&  trouve  quelle  étoit  aflèz  importante  pour  mettre 
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la  Caufe  en  délibéré.  Sur  ce  délibère  il  étoit  inter- 
*  ^  a  venu  une  Sentence  qui  «voit  ordonné  qu'avant  faire 
droit  fur  l'oppofition  judiciaire  de  la  msre,  on  feroit 
une  affemblée  de  parens  compoféede  quatre  parens 
paternels  de  de  quatre  parens  maternels. 

L'Intimée  avoit  repréfenté  par  une  Requête ,  que 
n'ayant  point  de  parens  paternels  dans  la  Province 
d'Artois ,  il  convenoit  de  fi<5nmer  à  la  place  des 
quatre  parens  paternels ,  ou  quatre  autres  parens 
maternels ,  ou  quatre  amis  de  Ion  pere ,  Se  elle  avoit 
indiqué  dix  ou  onze  perfonnes  du  nombre  des  Offi- 
ciers de  la  Ville  d'Arras.  Le  Confeil  d'Artois  en 
avoit  choiù  quatre ,  fçavoir ,  le  lieux  Gdmbier,  Con- 
seiller -  Pensionnaire  $  le  Heur  M*rand,  Subftitut 
honoraire  de  AL  le  Procureur  General  ;  les  fieurs 
MtrUnde,Ec\wvm\  Se  Gamard,  AfTefTeur  de  la  Ville. 

L'Appelante  s'étoit  contentée  jufqu'alors  de  fe 
défendre  au  Confeil  d'Artois;  mais  après  cette 
Ordonnance  elle  avoit  interjetté  appel  en  la  Cour . 
&  d'abord  elle  n'avoit  appelle  que  de  la  Sentence 
qui  avoit  mis  la  Caufe  en  délibéré. 

L'Intimée  avoit  prétendu  que  cet  appel  ne  de* 
volt  pas  empêcher  l'exécution  des  trois  Jugemens 
du  Confeil  d'Artois,  ni  retarder  l'ailemblée  de  pa- 
rens, Scelle  avoit  obtenu  une  quatrième  Ordon- 
nance, portant  qu'il  feroit  paue  outre  à  l'exécution 
des  trois  premières,  nonobilant  Si  fans  préjudice  de 
l'appel. 

La  veuve  V  tard  avoit  appellé  audit "n  Se  de  cette 
Ordonn.  de  de  toutes  celles  qui  l'avoient  précédée. 

Le  Juge,  fans  s'arrêter  à  cet  appel,  avoit  fait 
aflîgner  les  quatre  parens  maternel*  &  les  quatre 
amis  paternels  de  l'Intimée,  &  la  veuve  Viard  elle- 
même.  L'Appelante  n'avoit  point  fatisfait  à  cette 
aflîgnatiun.  Des  quatre  parens  maternels  deux  n'a- 
voient  point  comparu,  des  quatre  amis  paternels  il 
y  en  avoit  deux  auflî  qui  n'étoient  point  venus  don- 
ner leur  avis  ;  en  forte  que  l'aflcmblée  de  parens 
s'étoit  trouvée  réduite  à  quatre  perfonnes. 

Tous  quatre  avaient  dit  qu'ils  ne  fçavoient  au- 
cune caufe  qui  p.it  empêcher  le  mariage.  Trois 
avoient  témoigné  exprelTément  qu'ils  l'approu- 
voient.  Le  quatrième,  qui  étoit  un  des  amis,  avoit 
dit  qu'il  ne  pouvoit  ni  l'approuver  ni  le  blâmer, 
jufqu'à  ce  qu'il  eût  été  inftruit  Se  des  facultés  de  J. 
fl.  ttlondel,  de  des  railbns  de  la  mere. 

Le  Juge  avoit  reçu  toutes  ces  dépolirions,  Se  au 
lieu  d'ordonner  que  ceux  qui  n'avoient  pas  comparu 
devant  lui  feraient  réafïïgnés,  il  avoit  donné  défaut 
contr'eux ,  dont  le  profit  feroit  adjuge  en  décidant 
le  principal. 

Après  cette  aftemblée  de  parens  le  Confeil  d'Ar- 
tois avoit  rendu  un  Jugement  contradictoire  entre 
les  Parties  ;  mais  refpeétant  l'appel  interjetté  par  la 
mere,  il  s'étoit  contenté  de  la  condamner  à  fournir 
a  là  fille  les  habits  &  linges  qui  lui  feroient  nécef- 
iaires  ;  à  payer  fa  penfion  aux  Keligieufes  de  la 
Thieuloye,  de  à  lui  donner  une  provifion de  300  I. 

L'Intimée  avoit  fait  plufieurs  failles  en  exécution 
de  ce  Jugement. 

C'étoit  fur  l'appel  de  toutes  ces  Sentences  que 
le  Parlement  avoit  à  prononcer.  L'Intimée  deman- 
dât l'évocation  du  principal. 

M'.  U  Roy  difoit  pour  l'Appelante,  que  le  Con- 
feil d'Artois,  en  recevant  les  Requêtes  de  fa  fille, 
avoit  montre  aux  enfans  le  chemin  de  la  drfobéif- 
fance  &  de  la  révolte  ;  qu'en  écoutant  une  fille  mi- 
neure il  avoit  contrevenu  aux  fages  difpof irions  des 
Ordonnances  ;  enfin  qu'il  avoit  violé  les  Loix  les 
plus  faintes  &  les  plus  refpectables ,  en  demandant 
les  avis  des  parens  de  fa  fille,  comme  fi  l'autorité 
des  parens  &  des  amis  pouvoit  être  au -de (Tu s  de 
celle  de  la  mere,  comme  s'il  eût  été  nécelTàire  de 
fcs  entendre  après  que  la  mere  avoit  parlé. 

f^u«  li  les  Juges  ne  dévoient  jamais  écouter  une 


fille  qui  avoit  fui  la  maifon  de  fa  mere ,  Us  dévoient 
encore  moins  l'autorifer  à  relier  dans  une  Maifon  * 
qu'elle  avoit  choilîe  fans  l'aveu  de  fa  mere. 

Mai»  que  quand  ils  auraient  pu  l'entendre ,  il 
devoit  leur  fufhre  de  l'entendre  pour  rejetter  fa 
demande. 

Que  l'obéiflànce  eft  le  devoir  naturel  des  enfant 
à  l'égard  des  pères  8t  mères,  ce  devoir  étant  fondé 
fur  le  bienfait  de  la  naiflànce  même  ;  que  l'amour 
pour  les  enfans  eft  un  fentiment  naturel  aux  pere» 
de  meres,  qui  les  porte  à  difeeroer  ce  qui  convient 
le  mieux  à  leur  état  &  à  leur  fituation;  que  fi  leur 
confeil  eft  toujours  utile  aux  enfans,  il  leur  eft  né- 
ceftàire  tant  qu'ils  font  dans  un  âge  fufcepriblé 
d'imprudence  Se  de  préventions  ;  que  cet  âge  a  été 
déterminé  par  les  Ordonnances ,  ôt  qu'il  réfuite  de 
leur  difpofition,  en  premier  lieu,  que  parmi  nous? 
il  n'y  a  aucune  différence,  par  rapport  à  la  néceflïté 
du  confentement  au  mariage  des  enfans ,  entre  le 
pere  Se  la  mere,  du  moins  quand  elle  n'eft  pas  re- 
mariée. En  fécond  lieu ,  que  ces  Ordonnances  ont 
fufhTamment  pourvu  au  cas  de  la  raauvaife  volonté 
de  l'un  ou  de  l'autre  >  par  le  terme  même  auquel 
elles  ont  borné  la  néceflité  abfolue  de  leur  conten- 
tement. 

Par  rapport  à  la  première  propofition  M*.  le  Roy 
difoit  que  che2  les  Romains  le  pere  avoit  feul  toute 
l'autorité  :  Cum  Ugitimt  nuptU  fetUs  fint ,  patron 
littri  fcqinmtur.  L.  1  o ,  ff.  de  ft*tu  heminum. 

Mais  que  l'Ordonnance  de  1  c  j6  demande  le  con-' 
fentement  d$t  prrt  &  mirt,  &dt  chacun  d'eux,  Se 
excepte  feulement  la  mere  remariée  ;  de  que  celle 
de  Blois  (article  43 ,  )  ne  parle  de  l'avis  de  parens 

3ue  pour  les  Tuteurs ,  de  que  l'avis  des  parens  n'eft 
'aucun  poids  contre  celui  de  la  mere,  de  même 
que  contre  celui  du  pere. 

Pour  l'établiiTement  de  la  féconde  propofition  il 
foutenoit  dans  le  fait  que  la  fille  n'avoit  poin*  de 
mauvaife  volonté  à  reprocher  à  fa  mere,  parce  que 
la  fille  n'ayant  rien  j  de  la  mere  n'étant  pas  en  état 
de  lui  rien  donner,  elle  ne  pouvoit  actuellement 
penfer  à  s'établir ,  de  que  du  moins  elle  pouvoit 
toujours  trouver  un  mariage  auflî  avantageux  ;  que 
la  majorité  imparfaite  admil'e  par  la  Coutume  d'Ar- 
tois, ne  donnoit  point  droit  à  l'Intimée  de  diipofer 
d'elle-même  dans  un  âge  où  elle  étoit  incapable  de 
fe  déterminer  avec  maturité  fur  un  choix  u  impor- 
tant ,  de  capable  de  prendre  des  réfolurions  dont 
elle  fe  repentiroit  tout  le  refte  de  fa  vie  ;  que  ce 
n'eft  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  les  filles,  de  . 
trente  ans  pour  les  fils  de  famille,  que  les  Ordon- 
nances ont  permis  aux  enfans  de  fonger  eux-mêmes 
à  leur  établiflement,  de  que  ces  Ordonnances  dé- 
voient être  la  Loi  des  Parties ,  plutôt  que  les  déd- 
iions du  Droit  Romain,  dont  les  principes  dans  cette 
matière  font  entièrement  différens  de  ceux  fur  le& 
queh  nos  Loix  font  fondées  ;  mais  que  c'étoit  une 
nouvelle  contravention  à  ces  Loix ,  que  d'avoir 
ordonné  une  alfemblée  de  parens  qui  ne  pouvoit 
être  d'aucune  utilité,  puifquc  celle  qui  étoit  feule 
arbitre  du  fort  de  l'Intimée,  avoit  déclaré  la  vo- 
lonté. 

Que  fi  jamais  une  telle  alTemblée  pouvoit  être 
permife,  ce  ne  pouvoit  être  qu'en  Caufe  d'appel , 
les  Juges  inférieurs  n'ayant  pas  l'autorité  de  s'éri- 
ger en  Interprètes  de  la  Lt  i ,  et  d'en  dilpenfer  en 
Légiflateurs;  de  que  la  Cour  ne  pourrait  l'ordon- 
ner qu'en  connoillànce  de  caufe ,  Se  dans  le  cas  ou 
il  y  aurait  lieu  d'aceufer  la  mere  d'un  caprice  de 
d'une  injuftice  extrêmes. 

Qu'on  ne  pouvoit  former  aucuns  foupçons  de 
cette  nature  contre  l'Appelante  ;  que  c'étoit  une 
mere  qui  ne  s'étoit  point  remariée ,  qui  par  confis- 
quent n'avoit  point  changé  de  fentiment  en  formant 
de  nouveaux  tiens;  une  mere  attentive  qui,  couÛV 
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"  derant  le  peu  de  bien  de  fa  fille,  ne  vouloir  pas 
I  7  a  2.    permettre  qu'elle  «'engagent  lai>s  biens  dans  un  état 
qui  leroit  d'autant  plus  tnfie  pour  elle,  qu'il  eli 
plus  nécelfaire  d'avoir  un  bieu  luîUàut  pour  en 
foutenir  les  chargea.  '  * 

M'.  Haudtt  pour  la  Demoifelle  Viard  »  répondoit 
i  toutes  ces  railons  que  dans  le  tait  ce  n 'étoit  ni  par 
paflîon  ni  par  légèreté  qu'elle  demandoit  permillion 
de  Te  marier  à  celui  que  l'on  pere  lui  avoit  dcltiné 
pour  époux  ;  que  fa  mère  elle- mime  favoit  con- 
duite chez  le  fîeur  Blondel  fils,  comme  chez  celui 
qu'elle  devoit  époulër  dans  peu  ,  &  que  fi  le  lîeur 
Viard  pere  n'étoit  pas  mort  lubitement,  le  mariage 
auroit  été  accompli. 

Que  l'Appelante  ne  propofoit  d'autre  obflacle 
feu  mariage  de  fa  fille,  linon  qu'elle  netoit  pas  en 
état  de  la  doter,  Si  que  la  fille  n'avoitque  njoo  L 
(le  la  fucceiîi  on  de  l'on  pere. 

Mais  que  cette  conlidération  ne  pouvoir  fervir 
qu'à  taire  fuger  que  l'oppoiition  n'étoit  faite  que 
par  caprice,  puifque  le  fieur  Blondel  avoit  en  l'on 
particulier  plus  de  30000  liv.  quoiqu'il  eut  encore 
Un  pere  «Se  une  mere  fort  riches  ;  qu'il  fe  contentoit 
de  la  fortune  de  la  Demoifelle  Viard,  quoiqu'il  n'y 
eût  aucune  proportion  entre  leurs  biens,  mais  que 
la  condition  de  la  tamille  ctoient  allumes. 

Que  de  plus  la  mere  avuit  offert  de  doter  l'Inti- 
mée, fi  elle  avoit  voulu  fe  faire  Rcligieutë  ;  que 
l'Appelante  n'avoit  forme'  oppofïtion  que  par  ur.c 
complaifance  aveuçle  pour  fou  fils,  Si  qu'elle  avoit 
inciue  avoué  à  plusieurs  penonnesque  ians  lui  elle 
auroit  conxnti  à  ce  mariage. 

Que  l'exemple  de  la  iceur  aînée  de  l'Intimée, 
qui  avoit  atteint  I  âge  de  trente-quatre  à  trente-cinq 
ans,  de  avoit  renonce  à  s'établir,  parce  que  fa  mere 
«y  étoit  toujours  oppofée,  lui  avoit  fait  faire  des 
réflexions;  qu'il  y  avoit  plus  d'un  an  que  la  con- 
tertation  duroit  ;  qu'elle  étoit  entrée  dans  fa  vingt- 
quatrième  année,  «5c  n'étoit  pas  éloignée  de  la  ma- 
jorité ;  qu'elle  avoir  l'avantage  de  penfer  comme 
ceux  qui  a  voient  affilié  à  l'avis  de  pirens. 

Qu'on  ne  pouvoir  pa«  faire  de  crime  à  l'Intimée 
de  ce  qu'elle  avoit  fait  faifir  &  exécuter  les  meubles 
de  fà  mere,  puilqu'elle  nunquoit  d'habits,  de  linge, 
d'alimens,  &  que  fa  mere  lui  avoit  dit  qu  elle  ne 
payerait  rien  qu'à  un  Huiflier. 

Qu'on  ne  pouvoir  pas  dire  dans  le  droit ,  que 
l'autorité  de  la  mere  fut  égale  à  celle  du  pere. 

Que  li  l'on  remontait  au  Droit  Romain  ,  on 
trouvoit  que  l'autorité  des  pères  fur  leurs  enfans 
étoit  telle,  qu'ils  fe  faifoient  gloire  de  dire  qu'au- 
cune Nation  n'avoit  plus  d'autorité  fur  les  enfans 
que  les  Romains  :  Na>li  tnim  funt  a!it  bvminet  oui 
tjltm  in  liberti  babeant  ptteffatem ,  qua.cm  noi  lia- 
Ltjnns.  Inilit.  depatria  pateft-i't ,  <j.  2 

Que  les  enfans  ne  pouvoient  contracter  mariage 
fans  le  confentement  de  leur  pere  :  Nupiiat  Ont 
Kontani  contrahunt ,  d'um  tamen  etn/enjum  battant 
farentum  quorum  i»  ftuflatt  funt.  Inltit.  dt  Nu[tih, 
in  principio. 

Mais  que  quelle  que  fût  l'autorité  du  pere,  il  ne* 
•'enfuivoit  pas  qu'il  pût  toujours  &  fani  raifon  s'op- 
pofer  au  mariage  de  fes  enfans  :  Anhorius  pjtrit 
ntn  in  atrocitatt ,  fed  in  piciate  tonfifiit. 

Que  fl  le  pere  refulbit  fans  raifon  d'établir  fes 
enfans,  ils  pouvoient  fe  pourvoir  au  Maçiflrat,  qui 
jugeoit  des  motif*  du  refus,  &  s'il  étoit  injulle,  il 
obligeoit  le  pere  à  marier  fes  cofans ,  &  même  à 
les  doter;  que  la  Loi  10,  ff.  dt  ritit  nuptijritm,  le 

décide  en  termes  formels  Qiii  liberef  quoi 

habtnt  in  pottjljte  injuria  probibueririt  Uuctrt  itxortf 
Vtl  nulert,  vtl  qui  datent  dart  non  wlunt,  ex  etnfli- 
tutient  dironim  Sevtri  CV"  Anttnin'i  yer  Treconfules , 
frsftdtfaut  Provinciétram  wumtw  in  méirimnamt» 
'Imt  VU. 


DU  PARLEMENT,  Litre  V. 

«rllacair  &  dotares  fr» 


viditur  qui  C7        ■  J 
tonui.îontm  non  qturit.  t'J  22i 

Que  les  L"ix  permettoient  aux  enfans  de  fe  ma- 
rier, lorfqu'tls  ctoient  itgisïmx  aiatif,  &.  qu'il  y  a 
apparence  que  cet  âge  légitime  étoit  à  vi.-i^t  ans 
aux  'e nielles,  «5c  vingt-cnr]  ans  aux  miles,  puiiqu'il 
y  a  uesCout  urnes  qui  pardonnent  la  faute  de  la  fille, 
ineme  Noble,  loilque  Uni  pere  ne  l'a  pas  mariée  i 
cet  âge. 

Que  l'autorité  de  la  mere  étoit  différente  de  celle 
du  pere,  &  fe  réduii'oit  à  donner  fin  avis  atec  les 
autres  parens       /urrri/  auxili»  dtfr.tuta,  mjiris  & 

Îr«pinqu«rum  ,  &  i  fitts  aduttx  requiratur  jadicium. 
20 ,  Cod.  de  Nupiiit. 

Que  le  choix  même  de  la  fille  prévaloit,  1  rf|ud 
celui  qu'elle  demandoit  pour  époux  étoit.  un  parti 
fortable  :  Sptûanda  t(i  vthmtai  dt  ciijiii  cinjunuion* 
tratluutr.  L.  8 ,  Cod.  de  Nuit. 

Que  tels  étoient  les  principes  du  Droit  Romain, 
qui  avoient  même  été  adoptés  dans  ce  ttovaume , 
tans  qu'il  eût  été  beioin  d'autre  Loi ,  jui'qucs  dans  le 
leiaicme  litcle. 

Que  la  mauvaife  interprétation  faite  par  quelques 
Docleurs  relâchés  ,  des  difterentej  Décretalcs  des 
Papes ,  avoit  fait  que  plusieurs  enfans  de  famille 
s  r'toient  mariés  fans  le  confentement  de  leur  pere  , 
ce  qui  avo  t  dé.blé  des  familles;  que  les  Prirces 
avoient  voulu  y  mettre  ordre,  mais  qu'ils  iv<>:ent 
attendu  la  détilion  du  Cmiile  de  J  rente ,  qui  fa 
tenott  alors,  pc>ur  y  teniecier. 

Que  tous  les  Souverains  avoient  chargé  des  Doc- 
teurs du  foin  de  cette  affaire  ;  que  Maître  Gentiari 
Hervé,  Dateur  de  Sorbonne,  avant  été  cha  gé  de 
défendre  le  droit  des  pères,  il  avoit  fait  une  Haran- 
gue dans  l'Atlemblée  du  Concile ,  ôi  prouvé  par 
l'Ancien  &  le  Nouveau  Tcflament ,  le  Droit  Civil 
fi  Canonique ,  que  le  confentement  des  pere*  tCt 
uéieliuire  pour  le  mariage  des  enfans. 

Que  les  foins  des  Princes,  lesrailbns&  lesauto- 
t'oritcs  des  Dofteurs  n'avoient  pas  eu  le  fuccjs  dé- 
lire, puiiqu'au  Concile  de  Trente,  Sell~.  24,  ch.  1 , 
de  Matrim.  il  avoit  été  dit  :  Uukiiandam  non  e/f 
(land.fiiy*  mairimonia  libiro  comrahtntium  c*nf<nfn 
jaua,  rata  O"  vera  tffe  matrimonia. 

Que  cette  décifion,  conrra  re  à  l'anciennè  difei- 
flinede  FEglife ,  toujours  con  ervée  en  France, 
avoit  été  une  des  caui'es  pour  lelquelles  ce  Concile 
avort  trouvé  tant  d'obflaclcs  pour  fa  réception  dans 
le  Royaume. 

Que  les  Princes  voulant  prévenir  les  afcus  d'un 
pareil  Décret ,  avoient  fait  des  Ordonnances  fur  Ici 
mariages. 

Que  pour  l'Efpagne  Chârles  V.  avoit  fait  un* 
Placard  en  1  ,  &  Pliil-ppes  III.  un  autre  Pla- 
card peu  de  tenu  après ,  Si  q'-ie  les  autres  Princes 
avoient  pris  la  même  précaution. 

Que  l'on  connoilToit  pour  la  France  l'Ordon- 
nance de  Henri  II.  de  iyf6;  l'Ordonnance  de 
Blois,  art.  40  ;  celle  de  Janvier  1629,  6c  celles 
de  1 639  &  de  1697,  qui  défendent  a"ux  enfans  de 
famille  de  contracter  mariage  Ians  le  confentement 
de  leurs  pere  «Se  mere... .  Que  c  ctoit  à  ces  Ordon- 
nances mêmes  que  le  pouvoir  des  mères,  inconnu 
jusqu'alors,  tiroit  Ion  origine. 

Qu'on  ne  pretendoit  cependant  pas  donner  des* 
bornes  au  profond  refpect  que  1rs  enfans  doivent  à" 
la  mere  comme  au  pere  :  reipeft  fondé  fur  la  Na- 
ture même,  dont  on  peut  dire  que  jura  namralid 
ntillo  jure  dirimi  pafunt ,  mais  feulement  à  l'autorité 
trop  étendue  qje  ceux  qui  n'ont  pas  pris  IVprit  des 
Loht,  ont  voulu  donner  aux  mères:  Sctre  l-*gei 
ntn  tfi  verba  tururn  tentre ,  fed  vint  a.'  patiftattnt,' 
L.  1 7,  ff.  de  Lt£  ibuï. 

Que  quoique  les  00»$  des  mercs  foient  joints  g 
GGggij' 
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ceux  des  p"eres,  il  ne  s'enfuit  pu  que  leur  autorité 
(bit  égale  à  celle  du  pcre,  ni  qu'elles  puillent  déci- 
der arbitrairement  du  fort  de  leurs  enfans  ;  que 
depuis  ces  Ordonnances ,  lorfqu'une  merc  a  voulu 
marier  fon  enfant,  on  a  vu  un  Tuteur  s'y  oppofer, 
&  viet  verfS  ;  que  même  les  Magiflrats  ne  s'en  font 
pas  toujours  rapportés  à  la  mere,  mais  qu'ils  ont 
ordonne  des  a  Semblées  de  parens,  pour  connoître 
par  leur  avis  s'il  fallait  ou  non  admettre  le  mariage. 

Que  cette  maxime  eft  atteflée  par  les  meilleurs 
Auteurs;  par  M.  le  Preftrc,  centur.  1 ,  chap.  r,  dt 
par  Charondas  en  Tes  Pandeftcs  du  Droit  François , 
liv.  2 ,  chap.  4,  pag.  2 1 ,  où  il  dit  :  »  La  principale 
»  puiiTance  de  marier  les  enfans  appartient  aux 
m  pères;  mais  iccux  étant  décèdes,  les  mères  veu- 
»  lent  quelquefois  marier  à  leur  diferétion  leurs 
a  enfans,  mefmement  leurs  filles;  de  leurs  Tuteurs , 

*  comme  ayant  la  charge  de  leurs  perfonnes  de 
»  biens,  prétendent  auflî  les  marier  à  leur  volonté. 
»  C'eft  pourquoi  la  Cour  auroit  par  quelques  Ar- 
»  rets  ordonné ,  entr'autres  aux  Grands-Jours  de 

•  Clermont ,  le  1  c  Novembre  1 C82 ,  que  les  mere 
»  &  Tuteur  feroient  appeller  les  parens  pardevant 
»  le  Juge  Royal,  pour  par  leurs  avis  en  être  or- 
■  donné  du  mariage.  « 

Qu'il  y  a  de  pareils  Arrêts  rapportés  parSoëfve, 
centur.  3,  chap.  44 }  par  Baflèt,  tom.  2,  liv.  4,  ch. 
1  ;  Se  au  Journal  des  Audiences  (  28  Novembre 


1690.)  D'où  il  réfulte  que  l'autorité  des 
n'eft  pas  égale  à  celle  des  pères. 

Que  les  Ordonnances  n'ont  pas  même  abrogé  les 
Loix  Romaines,  Se  qu'il  y  a  des  occasions  où  l'op- 
pofition  du  pere  n'empécheroit  pas  fes  enfans  de  fe 
marier,  &  où  le  Magiflrat  feroit  Juge  du  refus; 
que  véritablement  ces  cas  font  rares,  mais  qu'il 
s  en  peut  trouver  ;  que  c'eft  ce  qui  eft  écrit  dans  le 
fcrrambule  d'une  Déclaration  faite  pour  la  partie  de 
la  Flandre  qui  efl  fous  la  Domination  du  Roi. 
„(  Cette  Déclaration  eft  du  8  Mars  1704,  elle  eft 
rapportée  page  720  du  Recueil  d'Edits  imprimé 
chez  Saugrain  en  17 1 2 ,  par  ordre  de  M.  le  Chan- 
celier de  Pontchartrain.  ) 

Qu'enfin  la  Demoifelle  Viard  n'avoit  pas  befoïa 
de  Tuteur,  parce  qu'elle  étoit  majeure,  fui  van  t 
l'art,  j  j"4  de  la  Coutume  d'Artois ,  ou  étoit  fon 
domicile.- 


M.  l'Avocat  General  a  d'abord  obfervé  que  dans 
cette  Caufis  une  mere  venoit  expliquer  les  droits 
que  les  Loix  naturelles  Se  pofîrives,  divines  de  hu- 
maines donnent  aux  parens  fur  ceux  qui  leur  doi- 
vent le  jour. 

Qu'une  fille  venoit  demander  d'être  autorifée  à 
faire  un  établiffement  avantageux  que  fa  mere  lui 
refufoit,  fans  pouvoir  expliquer  les  caufes  de  fon 
refus. 

Que  l'une  &  l'autre  imploraient  le  recours,  h- 
proteôion  Se  l'autorité  des  Magiflrats,  Se  atten- 
doientjle  leur  fagefle  un  Jugement  qui  décideroit 
en  même-tems  de  du  fort  de  la  fille  de  des  droits  des 
parens. 

Qu'il  y  avoit  deux  quefl ions  à  examiner. 

L'une  de  droit,  plus  importante  en  eHe-mêmé, 
qui  confifloit  à  fçavoir  fi  l'autorité  de  la  mere  eft 
aflez  grande  pour  exclure  entièrement  celle  de  la 
famille,  lorfqu'il  s'agit  de  Pétabliflemeot  d'une  fille 
mineure. 

L'autre  de  fait ,  moins  conftdcrabJe  en  elle-même, 
mais  beaucoup  plu»  importante  pour  les  Parties, 
qui  confiftoit  à  fçavoir  fi  tout  ce  qui  avoit  été  fait 
auConfeil  d'Artois,  pouvoit  fuffirc  pour  faire  con- 
noître que  l'établi llèment  auquel  l'Appelante  s'op- 
jofoit»  fçrqit  avantageux  à  l'Intimée. 


Que  la  première  queftion  ne  pouvoit  parottrè 
difficile,  foit  qu'on  l'examinât  par  rapport  aux  prin- 
cipes duDroit  naturelde  à  l'ordre  de  la  focieté  civile» 
foit  que  l'un  s 'arrêtât  aux  régies  duDroit  poficif,  aux 
principes duDroirRomain de  aux  Loix  duKoyaume. 

Que  l'autorité  des  pères  de  des  mères  efl  fondée 
fur  les  Loix  de  la  Nature  ,  de  fur  les  featiment 
qu'elle  a  gravés  dans  nos  cœurs  ;  qu'elle  efl  auflï 
ancienne  que  le  nom  même  de  pere. 

Mais  que  cette  autorité,  quelque  grande  qu'elle 
foit,  reconnoit  cependant  une  autorité  fupérieure 
dans  l'ordre  de  la  focieté,  de  que  fi  les  parens  font 
les  premiers  J  uges ,  leur  Jugement  efl  toujours  fou- 
rnis à  celui  des  Magiflrats  ;  que  nous  naiûons  à  la 
Patrie  encore  plus  qu'à  nos  parens,  de  que  les  liens 
qui  nous  attachent  à  eux  ne  peuvent  être  aflez  forta 
pour  nous  faire  oublier  ceux  qui  nous  unifient  au 
Corps  entier  de  la  focieté  ;  que  c'eft  par  conféqueat 
à  ceux  entre  les  mains  defquels  on  a  remis  le  dépôt 
facréde  l'autorité  publique,  à  examiner  les  diifé- 
r ends  qui  s'élèvent  entre  les  pères  de  les  enfans, 
comme  ceux  qui  s'élèvent  entre  les  autres  Citoyens  ; 
Se  que  s'ils  doivent  apprendre  aux  enfans  à  refpec- 
ter  ceux  dont  Us  ont  reçu  le  bienfait  de  la  vie,  ils) 
doivent  auflï  écouter  leurs  jufles  plaintes,  de  ne  pas 
abandonner  des  Membres  de  la  Patrie  aux  caprices 
de  aux  partions  injuftes  d'un  Particulier. 

Que  les  Juges  y  font  encore  plus  obligés  lorfque 
ces  enfans  font  mineurs,  de  qu'ils  ont  perdu  ou  leur 
mere,  ou  même  leur  pere  ;  qu'Us  font  alors  fous  la 
proteïtion  de  la  Juflice  d'une  manière  plus  parti- 
culière ,  de  que  c'eft  aux  Juges  à  examiner  dans 
toutes  les  oc  calions  ce  qui  efl  de  leur  utdité,  ^uU 
tuilius  mvteri. 

Mais  que  lorfqu'il  s'agit  de  leur  établiflement; 
il  femble  que  l'autorité  des  Magiflrats  foit  encore 
plus  grande  que  dans  les  autres  conteftations  qui 
peuvent  intercfler  les  mineurs ,  parce  que  les  ma- 
riages font  de  Droit  public ,  de  que  comme  ils  font 
le  Séminaire  des  Etats ,  la  fource  Se  l'origine  de  la 
focieté  civile  (pour  fe  fervir  des  termes  de  l'Ordon- 
nance de  1630,)  U  eft  important  à  la  focieté  en 
général,  que  des  mariages  avantageux  ne  foient  pas 
arrêtés  par  des  oppofuions  téméraires. 

Qu'ainfiil  fembloit  (fi  cette  queftion  devoir  fa 
décider  par  les  feuls  principes  du  Droit  naturel  de 
du  Droit  des  gens  )  qu'on  ne  pouvoit  blâmer  la 
conduite  des  premiers  Juges,  qui  n'avoient  pas  crût 
que  l'obftacle  que  l'Appelante  avoit  formé  par  fon 
oppofiçion,  dût  les  empêcher  d'écouter  les  plaintes 
d'une  fille ,  de  prendre  la  défenfë  d'une  mineure ,  de 
de  chercher  à  s^tnftruue  fur  un  mariage  en  consul- 
tant les  parens. 

Mais  que  fi  de  ces  principes  on  paflbit  à  ceux  du 
Droit  pofitif,  il  fembloit  que  l'on  pût  confiderec 
cette  queftion  d'une  manière  toute  ûiâcrcnte. 

Que  les  Loix  Romaines  avoient  ajouté  au  Droit 
naturel,  en  donnant  aux  pères  de  famille  un  empire, 
abfolu  fur  la  perfoime  de  leurs  enfans .  de  que, 
fuivant  ces  Loix,  le  fils,  fcmblable  àl'efclave, 
rrétoit  pas  feulement  dépendant  du  pere  de  famille» 
qu'il  lui appartenoit  comme  (â  choie,  comme  fonr 
bien  ;  que  le  fils  ne  pouvoit  donc  dupoier  de  lui- 
même,  puilqu'il  n'étoit  pas  a  lui  -  même ,  puilqu'il 
avoit  un  makre,  de  qu'il  ne  pouvoit  par  un  mariage 
illicite  donner  à  fon  pere .  malgré  lui ,  des  Itéritiera' 
nécefïàires;  que  ces  principes  étant  i'ubftitucs  aux 
maximes  du  Droit  naturel ,  le  Droit  Romain ,  par 
rapport  a  certains  effets»  étoit  plus  favorable  aux 
pères  que  la  Nature  même  ;  mais  que  par  rapport  à 
d'autres  effets,  il  diminuoit  auffi  le  pouvoir  qu'elle 
donnoit  aux  parens. 

Qu'ainfî  le  fils  de  famille  ne  pouvoit ,  à  quel- 
qu'âge  qu'U  fût  parvenu,  contracter  mariage  fan» 
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le  contentement  de  Ton  pere,  de  qu'un  fils 
mineur,  même  dans  l'âge  le  plus  tendre ,  pouvoir 
négliger  ce  contentement,  s'il  étoit  émancipé  ;  que 
par  une  fuite  des  mimes  principes  le  contentement 
du  pere  étoit  toujours  nécefiaire ,  tant  que  le  fils 
étoit  fournis  à  fa  puifTaoce,  5c  que  le  contentement 
de  la  mere  n'étoit  jamais  nécefiaire,  parce  que  les 
Loix  ne  lui  avoient  point  donné  le  même  empire 
fur  tes  enfans  ;  qu'ainfi  les  Loix  Romaines  avoient 
plus  d'indulgence  lorfqu'il  ne  s'agiftbit  que  du  con- 


Mais  que  lorfque  l'un  des  deux  eft  mort,  le  fen- 
timent  de  la  famille  devient  d'un  poids  beauco  ip 
plus  confidérable ,  parce  que  fi  le  furvivant  con- 
terve  toute  fon  autorité,  celle  qui  réfidoit  en  la 
perfonne  du  prédécedé  ne  te  réunit  pas  en  lui  par 
une  efpece  d'accroiflement ,  mais  palte  à  la  famille 
de  celui  qui  n'eft  plus. 

Qu'ainii  fi  l'on  fuppofoit  que  la  mere  fut  morte  i 
de  que  le  pere  fût  encore  vivant ,  l'autorité  dont 
elle  jouiflbit  pendant  (à  vie ,  n'auroit  pas  augmenté; 
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lentement  de  la  mere,  &  plus  de  févérité  lorlqu'il  celle  du  pere  après  fa  mort ,  mais  auroit  pa(Té  en 
s'agifToit  de  celui  du  pere  de  famille.  U  perfonne  des  parens  de  la  mere  ;  que  les  enfans 

Que  cependant  ces  mêmes  Loix,  fi  favorables  à  appartiennent  également  aux  deux  familles  dont  ils 
l'autorité  paternelle,  loin  de  défendre  aux  Juges  font  defeendus  ;  que  le  pere  efi  maître  de  la  per-t 
d'écouter  les  plaintes  des  enfans,  leur  ordonnoient  fonne  de  des  biens  de  tes  enfans,  mais  qu'il  ne  l'eft 
tnême  d'agir  contre  les  pères  qui,  par  une  réfiftance  pas  feulj  que  fon  autorité  étoit  balancée  par  celle 
injufte,  ou  même  par  une  négligence  odieute,  cm-  de  la  mere,  &  qu'elle  l'eft  encore  par  celle  des  pa-* 
pêchoient  leurs  épfans  de  te  marier,  parce  qu'il  eft  rens  maternels  qui  la  repréfentent  j  qu'il  efl  comp- 
important  à  la  République  que  les  mariages  ne  table  à  cette  famille  de  tout  ce  qui  regarde  de  l'ad- 
foient  pas  arrêtés ,  inùrtfi  enint  Rtipublic*  matri-  miniftration  des  revenus  de  tes  enfans ,  leur  édu- 
meit'u  ontrabi  ;  parce  qu'il  eft  important  à  la  Ré-  cation  de  leur  établiftement  ;  que  par  conféquent 
publique  que  perfonne  n'ufe  mal  même  de  (on  pro-  lorlqu'il  s'agit  de  les  marier  i  les  Juges  peuvent,  St 
pre  bien,  iititrtfl Reipublic*  ni  fài  rt  fua  mdlè  nta-  doivent  même  demander  l'avis  des  parens  mater- 
t«r;  que  c'eft  fur  ces  principes  qu'eft  fondée  la  nels,  &  ne  pas  s'arrêter  à  la  feule  volonté  de  celui 
difpofition  de  la  célèbre  Loi  Julu.  qui  n'a ,  pour  ainfi  dire ,  que  la  moitié  de  toute  l'au- 

Que  c'eft  ea  conféqûence  de  cette  difpofition  tonte, 
que  le  Jurifcdnfulte  Marcten  établit  cette  maxime  :  Mais  que  dans  un  cas  où  c'étoit  la  mere  qui  avon) 
Ôjù  libtrtt  quoi  hdbtnt  in  pêttflstt  injurii  vrthibm-  furvécu ,  &  où  le  pere  étoit  mort  le  premier,  eom- 
rint  ductre  uxtrti  vtl  nutxrt,  ftr  Proc*nfulti  Fr*fi'  me  dans  l'efpece  particulière ,  ces  maximes  paroifr 
dtfyui  TfviiicuiTiim  ttgtàttur  in  m*trimmùm  collr  foient  recevoir  une  application  encore  plus  natu-* 
tort  &  d«tmrt,&e.  Lvio.ff.  dt  ritu  nunianm.  relie. 

Et  c'eft  fur  les  mêiries  principes  St  fur  la  même  Que  les  Loix  ont  toujours  regardé  les  femmes1 
qlifpofition  qu'eft  appuyée  la  Conftitution  des  Era-  comme  plus  fufceptibles.par  la  foibleffe  de  leur  texe; 
pereurs  Severe  Se  Antonin ,  qui  fembloiedt  avoir  eu  8c  d'erreurs ,  de  préventions  6c  de  pallions  ;  qu'elles 
en  vue  l'efpece  de  ctutCiult  iCkmdtniftiiipiHlU  ont  donc  encore  plus  de  befoin  du  conTeil  de  U 
IMtitur,  "te  imtr  Tuttrtm,  matrm  &pr»vin^u*i  famille  de  leurs  enfans;  qu'il  feroit  donc  encore 
de  ttigtndo  ftiuromariucamxnit,  arb'uriim  Pr*fidit  plus  dangereux  de  leur  donner  après  la  mort  de 
Provinci*  ntttjpirium  tft.  Lorfque  la  mere ,  le  Tu-  leur  mari ,  un  pouvoir  qu'elles  n'avoient  point  pen- 
dant fa  vie,  fans  admettre  aucunes  perfonnes  qu? 
puflènt  partager  avec  elles  cette  autorité,  Se  de 
s'arrêter  uniquement  Se  (ans  examen  à  la  volonté 
d'une  femme  fouvent  excitée  par  des  imprefîions. 
étrangères ,  toujours  fu  jette  au  changement ,  Se 
quelquefois  capable  d'une  confiance  aveugle  Se  in- 
confiderée. 


leur  de  les  parens  ne  s'accordent  point  fur  le  ma- 
riage d'une  mineure ,  ce  n'eft  point  aux  parens  à 
décider,  ce  n'eft  point  au  Tuteur,  ce  n'eft  poiot  à 
la  mere  même  à  décider,  mais  au  Juge  à  prononcer 
fouveralnement  entre  les  parens ,  le  Tuteur  Se  la 
mere,  c'eft  de  lui  que  la  fille  doit  recevoir  un  mari. 
..  Qu'ainii  fi  cette  conteftation  te  préftntoit  dans  un 
Pays  entièrement  fournis  aux  Loi*  Romaines,  il  fem-  Que  la  conféquence  générale  de  tous  les  principes 
bloit  qu'il  n'y  auroit  aucune  difficulté  de*  prononcer  cj-defius  établis ,  étoit  que  l'on  devoit  confulter  la 
que  l'oppcfition  de  la  mere  ne  devoit  pas  arrêter  famille,  dans  ce  cas  où  la  mere  feule  oppofoit  fon 
lès  premiér»  Juges,  puifqu'elle  n'avoit  point  d'em-  autorité,  parce  que  la  foibleffe  de  fon  fexe  ne  per- 
pire  fur  la  perfonne  de  fa  fille,  5t  que  quand  le  pere    mettoit  pas  de  s'arrêter  uniquement  à  fon  jugement; 
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même  empêcherait  lé  mariage,  lé  Juge  pourroit  en 
connoiffance  de  caufc  le  contraindre  de  le  célébrer, 
Se  même  de  donnér  à  (à  fille  une  dot  proportionnée 
à  tes  biefts ,  tttdniur  cMteare  &  d*tart. 
:  Mais  que  les  principes  du  Droit  François  font 
bien  différons  de  ceux  du  Droit  Romain.  Comme 
par  ce  Droit  on  ne  reconnoît  dans  le  pere  aucune 
autorité  que  celle  que  lui  donne  la  Nature ,  on  re< 


qu'il  faudrait  confulter  la  famille ,  quand  même 
l'oppofition  feroit  formée  par  un  pere,  parce  que, 
fuivant  les  principes  du  Droit  François-,  il  n'eft  pa* 
ftul  (naître  de  là  perfonne  de  tes  enfans,  ni  teul 
arbitre  de  leur  fort  ;  que  Ton  pourroit  même  con- 
fulter la  famille ,  dans  un  Pays  où  il  auroit'  fàr  eux 
un  empire  abfolu ,  parce  que  fon  autorité  particu- 
lière &  domeftique  feroit  toujours  foumife  à  l'au- 


èonnoît  aulfi  dans  la  mere  une  autorité  fondée  fur  torité  publique  réfidante  dans  la  perfonne  des  Ma-i 
tes  mêmes  principes  Se  fur  les  mêmes  raifons.  giftràts ,  parce  que  lorfqu'il  s'agit  d'une  matière 

Le  contentement  du  pere  eft  donc  nécefiaire, 


fion  parce  qu'il  a  la  puiffance  paternelle ,  mats  parce 
qu'il  eft  pere;  Se  le  contentement  de  1a  mere  n'eft 
pas  moins  nécefiaire  que  celui  du  pere ,  parce  que 
le  nom  de  mere  n'eft  pas  moins  refpeâable  que  celui 
de  pere',  pour  ceux  à  qui  elle  a  donné  la  vie. 
Qu'ainfi  quand  le  pere  Se  la  mere  vivent  encore , 

Îuand  leurs  volontés  concourent  au  même  obje't , 
femble  qu'il  foit  prefqu'impoffible  de  s'élever 


aufil  importante  pour  lacontervation  Sa  pour  l'ordre 
de  la  focieté,  les  Juges  ne  font  pas  obligés  de  s'en 
rapporter  fans  examen  à  fon  jugement. 

Que  s'ils  n'y  font  pas  obligés,  fuivant  les  Loix 
naturelles  Se  pofitives,  fuivant  les  maximes  du 
Droit  des  gens ,  les  Loix  Romaines  de  les  principes' 
du  Droit  François ,  les  premiers  Juges  n'avoient 
donc  rien  fait  que  de  régulier  en  écoutant  les  plain- 
tes de  l'Intimée,  de  en  ordonnant  une  sfiemblée  de 


contre  ces  deux  autorités  réunie» ,  Se  que  cependant  parée»  pour  s'informer  de  ce  qui  en  failbit  le  fujet.' 

il  pourroit  te  trouver  dcs'circonftaoces  affez  confi-  Qu'après  avoir  établi  ces  principes,  il  croyait; 

durables  pour  donner  lieu  à  des  Juges  éclaires  de  inutile  de  rapporter  une  infinité  de,  Jugemens  qui 

préférer  le  fentiment  de  la  famille  à  celui  d'un  pere  avoient  été  rendus  daas  des  occafions  a  peu  -  près' 

de  d'une  mere  également  prévenus  de  égaiçajojç  femblables;  qu'il  était  mime  inutile  de  remonter, 

idjuftes  à  l'égvu  de  leurs  eufaas.  aux  dilpofitions  des  Ordonnances  ,  Se  d'cxamuttcjt! 
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li  la  majorité  coutumiere  dont  jouifl'oit  l'Intimée, 
a  voit  pu  lui  donner  le  droit  de  taire  des  fommations 
refpecîueules  ;  que  la  majorité'  qui  cil  adrtme  par 
la  Coutume  d'Artois ,  ell  plus  entière  que  celle  qiii 
eû  admile  par  piu:ieurs  autres  Coutumes ,  &  que , 
fuivant  l'article  I  dès  l'âge  de  quatorze  ans  la 
fille  peut  jouir  de  l'es  biens,  &  qu'à  l'âge  de  feize 
ans  elle  peut  même  s'obliger  Si  aliéner  l'es  immeu- 
bles. 

Mais  que  l'on  fçait  que  cette  cfpcce  de  majorité 
eft  toujours  imparfaite ,  qu'elle  n'ote  point  le  béné- 
fice de  la  reftitution ,  comme  M1.  Charles  Dumoulin 


AUDIENCES 


l'a  remarqué  l'ur  cet  article  ;  qu'en  un  mot  elle  n'a 
d'effet  que  par  rapport  aux  droits  qui  naiifent  des 


difpofltions  de  la  Coutume, 

Que  l'Intimée  ne  pouvoit  donc  jouir  à  l'âge  de 
Vingt-trois  ans  de  la  dilpolitioo  de  l'Ordonnance , 
qui  permet  aux  filles  majeures  de  vingt-cinq  ans  de 
fc  ciioiiîr  un  nuri ,  &  qui  veut  qu'on  n'écoute  alors 
d'autre  volonté  que  la  leur. 

Mais  qu'il  ne  s'agitloit  point  dansl'efpece  de  fça- 
Voir  ti  la  fille  avoit  pu  fc  choifir  un  mari  malgré  fa 
mère;  que  ce  n'était  point  fur  cette  queltion  que 
l'on  avoit  prononcé  au  Conleil  d'Artois  ;  que  la 
feule  queflion  qui  étoit  à  décider,  étoit  de  feavoir 
fi  le  Juge  avoit  pu  connoitre  d'une  conteflation  fur 
un  mariage,  entre  la  mere  Se  la  fille. 

Que  li  par  l'événement  de  la  conteflation  l'Inti- 
mée pouvoit  parvenir  au  mariage  qu'elle  deman- 
dait, elle  recevroit  un  époux,  non  de  Ion  propre 
choix  ,  mais  de  la  main  des  MagiArats,  &  de  la 
famille  qu'elle  auroit  confultée  ;  qu'elle  n'auroit 
pas  eu  Le  foin  ni  de  l'autorité  des  Juges,  ni  du  fuf- 
fragede  les  parer.s,  fi  elle  avoit  eu  l'âge  preferit 
par  le»  Ordonnances;  que  le  Conleil  d'Artois ,  en 
ordonnant  l'allemblée  de  parens ,  avoit  donc  pro- 
noncé tacitement  qu'elle  n'était  point  dans  un  âge 
ou  elle  put  le  déterminer  par  l'on  propre  choix, 
mais  que  les  Juges  étoient  en  droit  défaire  ce  choix 


Que  ces  trois  Jugcracns  étoient  donc  également 
réguliers. 

Que  celui  qui  «voit  ordonné  qu'il  feroit  parte* 
outre  à  l'allembiée  de  parens ,  nonobftant  Se  fans 
préjudice  de  l'appel ,  fembloit  devoir  être  encore 
"moins  attaqué  ;  que  c'elî  une  maxime  qui  n'a  pas 
bdoin  de  preuve  ;  que  l'appel  en*  feulement  dévo- 
lutif,  ô;  non  pas  ful'penfif ,  lorl'qu'il  s'agit  d'inftruc- 
tionj  que  l'inflruélion  ne  pouvoit  jamais  nuire  à 
l'Appelante;  qu'elle  pouvoit  être  utile  aux  Parties, 
inftruire  la  Religion  des  Juges  fupérieurs,  Si  les 
mettre  en  état  de  terminer  par  un  feul  Jugement 
toute  la  conteflation. 

Qu'il  reftoit  à  examiner  deux  autres  Jugemens 
qui  paroifloient  pouvoir  cire  attaques  avec  plus  de 
rail'on  :  Celui  qui  avoit  nommç  des  amis  à  la  place 
des  parens  paternels  :  Celui  par  lequel  leConieiller 
qui  avoit  re^u  l'avis  des  parens  «Se  des  amis ,  avoit 
donné  défaut  cor.tre  ceux  qui  n'avoient  pas  com- 
paru ,  au  lieu  d'ordonner  qu'ils  feroient  réaflignés. 

Que  le  premier  auroit  paru  inl'outenable,  s'il  eût 
été  facile  de  trouver  des  parens  paternels  ;  mais 
qu'il  eût  été  très-difficile ,  pour  ne  pas  dire  impoflî- 
ble,  d'y  parvenir,  puifjue  ces  parens  (s'il  y  en 
avoit  encore)  étoient  établit  en  Bourgogne,  dons 
le  pere  de  l'Intimée  étoit  originaire,.  &  qu'il  s'agif- 
(Ôtt  d'un  mariage  avec  un  homme  de  la  Ville  d'Àr- 
ras,  dont  ils  ne  pouvoient  connoitre  par  eux-mêmes 
fa  famille  &  les  biens. 

Que  l'on  n'eût  pas  été  difpcnfc  pour  cela  de  lea 
consulter,  li  l'on  eût  pu  ou  les  taire  venir  d'u» 
Pays  fi  éioigné ,  ou  leur  donner  des  tnflructionc 
fuffifàntes  pour  pouvoir  envoyer  leur  procuration  ; 
mais  que  l'un  Si  l'autre  de  ces  oartis  étoit  prefqué 
également  impoflible,  furtout  aune  perfonne  dont 
les  biens  étoient  aufli  peu  confidérables  que  ceua 
de  l'Intimée. 

Que  dans  de  telles  occaffons,  fuivant  la  difpo- 
fïtion  précife  des  Ordonnances,  les  amis  doivent 


V 


des  amis  il  falloit  qu'il  fût  prouvé  qu'il 
n'exiftât  aucun  parent;  mais  qu'il  fuffit  qu'il  y  ait 
une  impoffibilité  morale  d'en  trouver. 

Que  la  Sentence  qui  fubflituok  les  amis  aux  pa- 
rens paternels,  étoit  donc  régulière  ;  qu'il  ne  refloit 
plus  à  examiner  que  l'Ordonnance  qui  avoit  donné 
défaut  contre  la  mere,  les  deux  parens  Si  les  deux 
amis  qui  n'avoient  point  comparu  ;  que  cette  Or- 
donnance contenoit  véritablement  une  obmiflïon 
blâmable ,  Si  que  les  premiers  Juges  ayant  crû  avec 


pour  clic ,  au  défaut  de  fa  mere ,  fi  la  famille  y  prendre  la  plsce  des  parens,  Si  que  l'on  ne  doit  pas 
confentoit ,  fi  la  mere  ne  propoioit  aucuns  moyens  les  interpréter  à  la  rigueur,  comme  fi  pour  pouvoir 
fbJides  pour  l'outenir  fon  oppofition. 

M.  l'Avocat  General  a  ajouté  que  ce  qu'il  venoit 
d'expliquer  comme  une  fuite  ôt  une  conféquenec 
des  principes  les  plus  indubitables,  étoit  établi  dans 
les  termes  les  plus  énergiques  par  une  Déclara- 
*  0u  S  Man  tk>n  *  rendue  pour  le  Parlement  de  Tournay,  où  le 
t7<H,  impri-  R0i  avoit  déclaré  expreflement  que  ni  les  Ordon- 
"  nances  des  Rois  d'Efpaçne,  ni  celles  des  Rois  de 
France,  n'exeluent  Us  Jugcj  de  tonnture  de  laj.ifiic* 
eu  de  ritijuftitt  du  vffo/îtiiins  eu  refus  des  feret, 

mères,  Tuteurs  ou  Curateurs,  pur  Us  mariants  des  raifon  qu'il  étoit  néceflaire  d'entendre  huit  perfon- 
mineurs. 

Qu'ainlî  l'Ordonnance  du  Confeil  d'Artois,  qui 
avoit  permis  l'alTemblée  de  parens .  ne  pouvoit  être 
attaquée  par  l'Appelante,  &  que  par  une  confé- 
qaMce  néceflaire  elle  ne  pouvoit  pas  attaquer  les 
autres  Jugemens  du  Conleil  d'Artois  qui  tendoient 
au  même  objet. 

Qu'air.fi  la  Sentence  qui  permettoit  à  l'Intimée 
de  reflet  dans  leMotuftere  de  lalhieuloye,  étoit 
régulière;  qu'il  eût  été  injufle  de  la  tailler  dans  la 
maifon  de  l'Appelante ,  d'où  fes  plaintes  n'auroient 
peut -tire  pas  pu  parvenir  jusqu'aux  oreilles  des 
Magiftrats  ;  qu'il  étoit  convenable  de  lui  donner 
pour  retraite  un  lieu  facré,  qui  eût  da  être  à  cou- 
vert des  foupçons  que  l'Appelante  en  avoit  con- 
çus. 

Qu'il  étoit  néceflaire  que  l'Intimée  pût  avoir 
dans  ceMonaflere  les  habits  qui  lui  étaient  d'une 
ncceflité  ablolue ,  qu'elle  payât  une  penfion  aux 
Hcligicufes ,  quelle  touchât  une  fomnie  modique  i 
pour  foutenir  les  frais  de  la  conteflation  ;  que  le  • 
Confeil  d'Artois  n'avoit  riea  ordonné  autre  cliole 
par  fa  dernière  Ordonnance, 


,  dévoient  au  moins  faire  un  dernjer  effort  pour 
entendre  tous  ceux  qui  avoient  été  aflignés  ;  maia 
que  cette  obnjiffion  pouvoit  encore  fe  réparer ,  Se 
que  l'on  ignoroit  ce  que  feroit  le  Confeil  d'Artois, 
fi  la  Cour  renvoyoit  la  Caufe  en  ce  Tribunal. 

Qu'en  un  mot  tous  les  Jugemens  qu'il  avoit  pro- 
noncés n'étoient  que  des  Jugemens  provifoires,  qui 
r.e  tendoient  qu'à  éclaircir  une  Caufe  dont  il  pou- 
voit connoitre  fans  difficulté,  &  qu'il  n'avoit  point 
encore  prononcé  fur  le  fonds. 

Qu'il  n'y  avoit  donc  plus  qu'à  choifîi"  entre  deux 
partis,  dont  1  un  paroifloit  le  plus  régulier,  &  que 
ce  feroit  celui  de  renvoyer  les  Parties  devant  leurs 
premiers  Juçes;  &  que  l'autre  paroiffoit  le  plu» 
avantageux  aux  Parties ,  ii  que  ce  feroit  celui  de 
terminer  dès-lors  Si  en  la  même  Audience,  une 
conteflatiejn  trifle  pour  l'Appelante  Si  pour  l'Inti- 
mée, tkde  les  tirer  d'affaire,  s'il  étoit  poflible,  après 
avoir  pefé  toutes  leurs  rai'ons. 

Que  les  raifonsde  l'Intimée,  pour  palier  outre 
à  la  célébration  du  mariage ,  fe  réduifoient  à  trois 
principales.  • 
Qu  elle  difoit,  en  pteaùer  lieu ,  eue  c'étoit  uff 
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mtfUge  ipprouvé ,  déliré  même  par  fon  pere  ;  qu  on 
I722.  Je  quel  poids  eft  le  choix,  le  vœu  du  pere 

même  après  fa  mort.  Mais  l'Intimée  avoit  le  mal- 
heur de  ne  pouvoir  prouver  ce  fait  important  d'une 
manière  indubitable  ;  la  feule  preuve  qu'elle  rap- 


portent 


étoit  un  certificat  de  deux 
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Que  par  rapport  à  la  famille  on  ne  propofoit  au- 
cun moyen  d'oppolition,  &  qu'au  contraire  l'Ap- 
pelante i'e  trouvoit  elle-même  alhcede  Blondel. 

Que  quant  à  la  perfonnè,  il  ctoit  également  cer- 
tain que  l'Appelante  ne  propofoit  aucun  moyen , 
&  qu'il  en  ctoit  de  même  par  rapport  aux  biens; 
atteftoient  que  Blondel  étoit  venu  en  vue  de  ma-  que  l'Appelante  ne  nioit  pas  même  que  Blondel  fût 
riage  chez  Viard,  de  fon  confentement ,  de  qu'ils  riche,  mais  qu'elle  difoit  feulement  qu'elle  l'igno- 
croyoient  que  le  mariagé  le  feroit  conclu ,  s'il  avoit  toit  ;  que  l'on  ne  pou  voit  donc  concevoir  fes  moyen* 
véc  u ,  ce  qui  pouvoit  n'être  regardé  que  comme  une  d'oppolition  ,  qui  ne  regardaient  ni  la  famille ,  ni  la 
(impie  conjecture  de  leur  part.  perlbnne ,  ni  les  biens. 

L'Intimée  ajoutoit,  en  fécond  lieu,  que  c'étoit  Que  le  feul  moyen  qu'elle  propofoit,  confîfloiè 
on  mariage  auquel  G»  mere  ne  fe  feroit  pas  oppofée,  à  dire  que  fa  fille  n'étoit  pas  riche  ;  mais  qu'on  en 
fi  elle  eût  partagé  fon  affection  également  edtre  fe*  devoit  conclure  qu'il  convenoit  de  la  marier  à  unV 
enfans  1  mais  la  féule  preuve  de  ce  fait  étdit  un  cet-  homme  qui  avoit  une  fortune  fuffifante  pour  fod 
tificat  d'une  Religieufe ,  contenant  que  la  mere  de  état. 

l'Intimée  lui  avoit  voulu  perfuader  de  fe  faire  Reli-  Que  ce  qui  étoit  plus  confidérablè ,  c'étoit  que' 
gieufe,  avec  offre  de  la  doter.  l'Appelante  étoit  la  feule  qui  défapprouvât  le  ma- 

En  troifiéme  lieu  l'Intimée  fouténoit  que  c'étoit  riage  de  fa  fille  ;  que  fa  famille  fe  taifoit ,  ou  plutôt 
tin  mariage  avantageux ,  &  M.  l'Avocat  General  a  que  1a  famille  même  de  l'Appelante  parloit  contra 
bbfervé  qu'à  cet  égard  on  rapportoit  deux  forte*    elle,  puifque  deux  parens  maternels  avoient  déclaré 


de  preuves  1 

1  \  Un  certificat  portant  que  Blondel  étoit  riche, 
&  fils  de  gens  riche*  : 

2°.  L'avis  de  parens,  qui  formoit  une  preuvé 
plus  confidérablè,  puifque  quatre  de  ceux  qui  l'a- 
voient  donné ,  avoient  dit  qu'ils  ne  fçavoient  aucune 
caufe  qui  pût  empêcher  le  mariage;  que  trois  d'en- 
tr'eux,  fçavdir,  deux  parens  &  un  ami,  l'approu- 
voient  exprelTément.  ,      •  , 

Qu'un  des  parens  expliquoit  la  généalogie  d'une 
Jnaniere  plus  claire  qu'on  ne  l'avoit  expofé  de  la 
part  de  1  Appelante,  puifque  ce  parent  difoit  qu'il 
étoit  lui-même  parent  de  Blondel  par  deux  famille* 
qu'il  nommoit;  que  comme  parent  il  avoit  partagé 
avec  lui  des  biens  qui  venoient  de  la  fouche  conv 


exprellément  qu'ils  l'approuvoient. 

Que  par  conféquent  on  pouvoit  penfer  qu'il  y 
avoit  dans  l'oppofitioa  de  la  mere  ou  mauvaife  hu- 
meur, ou  caprice,  oii  injuflice. 

Qu'ainfi  l'on  pouvoit  prévoir  l'événement  d'une 
plus  longue  conteltation  ;  qu'il  paroi  (Toit  inutile 
de  la  juger  deux  fois,  &  de  remettre  à  un  autre 
tems  un  Jugement  que  l'on  étoit  déjà  en  état  de 
prononcer,  puifque  ce  feroic  même  expofer  l'Inti- 
mée au  danger  de  perdre  cette  occafton ,  que  de 
différer  plus  long-tems  à  affurer  fon  fort. 

Que  cependant  il  ne  propofoit  ces  réflexion»] 
qu'en  les  foumettant  aux  lumières  &  à  la  pénétra- 
tion des  Magiflrats  qui  dévoient  prononcer  fur  cette 
conteltation;  &  que  ne  pouvant  s'écarter  de  l'aufléri- 


mune }  que  par  cbnféqueflt  &  l'Intimée  &  l'Appe-  té  des  régies,  il  croyoit  devoir  propofer  de  renvoyer 

Jante  étoient  aulfi  parentes  de  Blondel  ;  mais  que  les  Parties  devant  les  premiers  Juges, 
tomme  elles  étoiént  dans  un  dégré  plus  éloigné  que       Dans  ces  circonffances  M.  l'Avocat  General  si 

lui,  elles  n'avoient  point  à  partager  comme  lui  les  éftimé  qu'il  y  avoit  lieu ,  faifant  droit  fur  les  ap- 

biens  qui  dévoient  être  divifés  entre  la  famille  de  pellations  interjettées  par  la  Partie  de  M»,  le  Roy, 

Blondel  &  celle  de  ce  parent.  mettre  l'appellation  au  néant ,  &  néanmoins  ordon- 

Qu'un  des  amis  difoit  ne  rien  fçavoir  pour  em-  ner  què  les  perfonnes  qui  n'avoient  point  compara 

pêcher  le  mariage,  mais  qu'il  n'ofoit  l'approuver  à  Faflemblée  de  parens,  feraient  réaffignés. 
fans  être  inffruit  plus  exactement.  Par  l'Arrêt  ci-dertus  daté,  la  Cour  fuivant  lé 

Que  telle*  étoient  les  raifons  &  les  prouvés  de  fécond  parti  propofé  par  M.  l'Avocat  General ,  à 

l'Intimée.  mis  l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ; 

Qu'il  refloit  à  faire  quelques  obfervations  fur  les  émendant ,  évoquant  le  principal  &  y  faifant  droit , 

moyens  d'oppolition  propofés  par  la  mere.  a  permis  à  Barbe-Therefë  Viard  de  palier  outre  au* 

Que  des  moyens  d'oppolition  auraient  pu  re-  mariage  en  queftion. 
garder  ou  la  famille,  ou  la  perlbnne,  ou  les  biens.  ' 
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ÇHAPITRE  III. 
*M.a  j  or  at  s  d1 Espagne.  On  ne  peut  en  établir  fans  permljfion  du  Souverain; 

Les  Loix  des  Majorais  ,  rédigées  apud  Taurum  ,  font,  Coutumes  particulières 
pour  l'Efpagne,  &  ne  s'étendent  aux  États  régis  par  autres  Coutumes  ,  Loix 
ou  Ordonnances. 

t*  terme  de  Majorât ,  quoique  répété  plufeurs  fois  avec  ceux  de  Subflitution 
&  Fideicommis ,  dans  un  Teflament  fait  à  Dole  eh  Franche-Comté,  lors  même 
que  cette  Province  étoit  pojfedée  par  le  Roi  d'Efpagne ,  n'a  pu  affujettir  ci 
lejlament  aux  règles  établies  pour  les  Majorats  d'Efpagne. 

En  matière  de  Fideicommis  graduel  &  perpétuel ,  avec  préférence  des  aînés  aux 
puînés,  on  ne  doit  confiderer  le  droit  d'aînejfe  qu'en  parité  de  dégrés  &  dans 
la  ligne  ou  branche  oà  le  Fideicommis  ejl  entré. 

Quid,  lorfqu'il  s'agit  de  commencer  un  ordre  nouveau,  c'ejl-à-dire  que  par  U 
déch  des  mâles  defcendans  par  mêles,  il  faut  recourir  aux  mâles  défendons 
des  femelles  pour  remplir  ce  nouvel  ordre  de fubftitution?  Si  l'on  doit  confideter, 
en  ce  cas,  la  proximité  du  Tejlateur,  ou  bien  celle  du  dernier  Pojfejfeur  ? 

Explication  de  cette  maxime,  que  le  Subflitué  fuctede  aux  biens  duTcflatcuf; 
quil  les  tient  de  lui  ,  &  non  du  dernier  Poffejfeur. 

Les  Mâhs  &  Defcendans  mâles  appellés  par  le  Tejlateur,  étant  tous  décedés i 
la  fubftitution  devient  caduque ,  &•  la  Fille  du  dernier  Pofjefjchr  fuccedt  aux 
biens ,  &  dh-lors  on  fuit  l'ordre  des  fucccfjions. 


LE  2  f  Janvier  1722  intervint  Arrêt  en  la  Gradd - 
Chambre,  Air  productions  rei'pectives  des  Par- 
ties, au  Rapport  de  M  Paris,  qui,  après  une  ample 
difeuffion  desqueftions  ei-deilus  propofées,  jugea 
en  faveur  de  la  fille  du  dernier  PoiTelleur,  en  con- 
firmant une  Sentence  rendre  par  déf  aut  auChâtelet 
contre  le  fieur  Marquis  de  la  Baume. 

La  fubftitution  faite  en  1 6 $6  par  Ferdinand  de 
Rye,  Archevêque  de  Befançon ,  de  plufieurs Terres 
«onfîdérables  qu'il  poffedoit  dans  le  Comte  de 
Bourgogne ,  faifoit  la  matière  de  la  conteftation. 
Le  teflament  de  Ferdinand  de  Rye  contenant  cette 
fubftitution,  était  daté  du  1  y  Juin  1636. 

Voici  d'abord  quel  étoit  l'état  de  la  famille  du 
Teflateur. 

Il  avoit  eu  pour  frère  Philibert  de  Rye. 
Ce  frère  avoit  eu  deux  enfans ,  Ciiriflophe  de 
Rye,  5c  Louife  de  Rye,  mariée  à  Claude  de  Poic- 
fiers. 

Chriftophe  de  Rye,  neveu  du  Teflateur.  avoit 
«u  trois  enfans,  François  de  Rye,  Marquis  de  Va- 
rambon  ;  Marguerite  de  Rye,  mariée  à  Joachim  de 
Beaufremont  ;  iSc  Délie  de  Rye,  épou.e  de  Philibert 
de  la  Guiche. 

François  de  Rye ,  Marquis  de  Varambon  ,  avoit 
lois  du  teflament  deux  fils,  François  de  Rye  & 
Ferdinand  de  Rye. 

C'étoit  en  faveur  de  ces  deux  fîls  du  Marquis  de 
Varambon,  &  des  autres  qu'il  pourroit  avoir,  que 
Ferdinand  de  Rye,  Archevêque  de  Befançon, 
avoir  di  Ipofé. 

Par  fon  teflament  il  avoit  inflitué  l'aîné  fon  hé- 
ritier; au  défaut  de  l'aîné,  le  cadet;  &  au  défaut 
de  l'un  ôt  de  l'autre,  le  troifk'mc  mile ,  Se  fuccef- 


fïvement  les  autres  miles  du  Marqua  dé  Varam- 
bon. 

Il  avoit  fait  dans  la  fuite  deux  ordres  de  fubfti- 
tution ,  l'un  au  profit  des  mâles  defcendans  paf 
mites  de  fes  petits  neveux  inflitués. 

Le  fécond  au  profit  des  mâles  defcendans  par 
mâles  de  Louife  de  Rye  fa  nièce ,  époufe  de  Mcfîïre) 
Claude  de  Poiôiers. 

Ferdinand  Se  François  de  Rye ,  Se  enfuite  Ferdi- 
nand-Juft  de  Rye  leur  frère,  né  d'un  autre  mariage 
du  Marquis  de  Varambon ,  avoient  fucccffivernenf 
recueilli  les  biens  du  Teflateur  ;  mais  étant  décédé» 
fans  avoir  laiflc  de  poftéfité  matculine,  le  fideicom- 
mis avoit  pâlie  à  Ferdinand  -Eleonor  de  PoiétierSy 
fil»  de  Claude  de  Poiétiers  cV  de  Louife  de  Rye. 

Dtf  Ferdinand  -Eleonor  dePoiéhers  il  avoit  été 
tranfmis  à  Ferdinand-François  de  Po  ftiers  fon  fils. 

Et  par  la  mort  de  Ferdinand-François  de  Poic- 
*riers,  Ferdmand-Jolèph.de  Poictiers,  fils  de  Ferdi- 
nand-François, l'avoit  recueilli. 

Ferdi.^and-Jofeph  de  Poidiers ,  dernier  Poflef- 
feur  des  biens  fubilitués,  étoit  venu  s'établir  à  Paris 
en  171-f.  Il  avoit  époufé  le  30  Janvier  171J, 
Dame  Marie-Henriette-Genevieve-Gertrude  de 
Bourbon  de  Aijlauzc. 

Le  fîeur  Comte  de  Poiftiers  étant  mort  d%Ja 
petite  vérole  à  Paris  le  Octobre  171;,  avoit 
laifle  la  Datnc  fon  époufe  enceinte,  &  elle  étoit 
aecwuchéé  d'une  fille  le  23  Décembre  de  la  même' 
année. 

La  mort  du  Comte  de  Poictiers  fans  enfans  mi- 
les, avoit  donne  lieu  à  différentes  prétentions,  par 
rapport  à  U  fubftitution  portée  au  teflament  de 
Ferdinand  de  Rye,  du  j ;  Juin  iC\6. 

Lâ 


igitized  by  Google 


DU«PARLEMÈNT,  Livre  V. 


6o9 


La  Dame  Comteflc  de  Poi&iers  foutenoit  pour 
722,  la  Demoifelle  de  Poictiers  fa  Jîlie,  dont  elle  avoit 
été  élue  Tutrice  ,  que  la  fubftitution  n'avoit  été 
faite  qu'en  faveur  des  miles  delcendanï  par  miles, 
foit  du  Marquis  de  Varambon ,  foit  de  Louifc  de 
Rye;  que  n'y  en  ayant  plus,  Si  le  (îeur  Marquis  de 
la  Baume,  l'une  des  Parties,  étant  defeendu  de 
Louife  de  Rye  par  rintapotition  de  la  Dame  fa 
mere ,  la  fubfiïtution  étoit  éteinte ,  Se  que  li  elle 
fublî/loit,  les  biens  qui  la  compolbient  dévoient 
appartenir  à  la  Demoifelle  de  Poiclicrs,  comme 
fille  Si  héritière  al'  ime/iai  du  dernier  PollelTeur. 

MefÏÏre  Charles  -  Ferdinand  -  François ,  Marquis 
de  la  Baume  de  Montrevel ,  dilbit  que  Ferdinand 
de  Rye,  Archevêque  de  Befançon,  Gouverneur 
de  Franche-Comte ,  &  Miniitre  c'£. pagne ,  avoit 
fait,  par  ton  teltament  ce  16^6,  un  majorât  de 
tous  fes  biens,  pour  maintenir  a  perpétuité  le  Nom 
Si  la  fplendeur  de  la  Maiibn  de  Rye  ;  que  Vivant 
les  dil'pofitions  de  ce  tertament ,  ce  nia|orat  avoit 
étépolfedé  d'abord  par  tous  les  mâles  de  l'agnation 
duTcltatcur,  Si  enutite  par  les  enfans  miles  & 
dcl'cendans  par  miles  de  Louife  de  Rye  fa  nièce. 

Que  la  mort  du  Comte  de  Poiéticrs  en  1715" 
fans  enfans  mâles,  fiifoit  relier  le  nujor.it  de  Rye 
à  tous  les  autres  miles  de  la  cognario.i  du  i'efta- 
tcur,  que  leleitateur  les  avoit  i'pétialement  ap- 
pelles, avec  préférence  pour  le  plus  fruciuin  du 
dernitr  Foftjfeur. 

Que  le  mile  de  la  famille  le  plus  prochain  du 
Comte  de  Poi&iers,  dernier  Poi'clfcur,  ctoit  lui 
fieur  Marquis  de  la  Baume  l'on  neveu  ,  Si  que  par 
conféquent  c'étoit  à  lui  que  le  majorât  de  Rye  étoit 
dévolu. 

En  conféquence ,  les  2  ,  6  ,  1 8  Se  29  Janvier 
1716,  il  avoit  prélcnté  quatre  Requêtes  aux  Juges 
de  Befançon,  Dole,  Ornans  Si  Baume,  Juges  de 
la  fituation  des  biens  fubftituts,  par  lesquelles, 
en  fuppofant  qu'il  étoit  appelle  à  la  fubllitution  des 
biens  de  Ferdinand  de  Rye ,  il  avoit  demandé  à 
Être  envoyé  en  polTeflîon  de  tous  les  biens  dépen- 
dansdufideicommis;  ce  fa: faut,  qu'il  lui  fut  per- 
mis d'en  percevoir  les  fruits ,  de  contraindre  les 
Fermiers,  même  de  faire  appofer  fcellé  partout  où 
befoin  lui  fembleroit. 

Ces  quatre  Requêtes  avoient  été  répondues  par 
une  Ordonnance  de  foit  fait  ainfi  qu'il  e!t  requis. 

En  conféquence  de  cette  Ordonnance ,  le  fieur 
Marquis  de  la  Baume  avoit  fait  faire  des  faiiies  fur 
tous  les  Fermiers  &  débiteurs  des  biens  polfedés 
par  le  feu  lieur  Comte  de  Poi&iers. 

La  Dame  ComtelTe  de  Poittiers  élue  Tutrice  de 
fa  fille  par  avis  de  parens  homologué  au  Chitciet 
de  Paris,  y  avoit  obtenu  le  10  Juillet  J716  une 
Sentence  qui  calToit  lesOrdonnances  des  Juges de  la 
Franche-Comté,  Si  les  faines  faites  en  conféquence  ; 
qui  évoquoit  la  demande  du  (leur  Marqure  de  la 
Baume,  au  fujet  du  fideicommis  par  lui  prétendu, 
à  laquelle  la  Dame  ComteiTc  de  Poiftiers,  comme 
Tutrice  de  fa  fille,  s'étoit  conftituée  D.'icndcrelle. 
6c  ordonnoit  que  les  Parties  procederoient  au  Châ- 
telet  fur  cette  demande. 

Cette  contrariété  de  procédures  avoit  donné  lieu 
à  fe  pourvoir  en  règlement  de  Jupes  auConfcil,  où 
par  Arrêt  du  jo  Avril  171 8  ,  fans  s'airèter  aux 
Ordonnances  de  Franche-Comté,  des  2,  6,  18  & 
2£  Janvier  1716,  on  avoit  renvoyé  les  Parues  au 


Chatelet  pour  y  procéder,  en  exécution  de  la  Sen- 
tence du  10  Juillet  171 6,  Si  on  avoit  condamné 
le  Heur  de  la  Baume  aux  dépens. 

Le  ficur  de  la  Baume  aligné  de  nouveau  au 
Clùtelet,  n'y  avoit  point  comparu  ;  une  Sentence 
par  défaut  du  27  Août  1718,  l'uvoit  débouté  de 
fa  demande,  avec  défenfes  de  troubler  la  mineure 
dans  la  propriété  &  pofléllion  des  biens  polfedés 
par  le  défunt  Comte  de  Poictiers  fon  pere,  Se  avoit 
ordonné  que  les  Fermiers  vuideroient  leurs  mains, 
nonobflant  toutes  les  failles  Si  empêchemens  faits 
ou  à  faire,  dont  il  étoit  fait  main-levée,  avec  dom- 
mages, intérêts  &  dépens. 

C'étoit  de  cette  Sentence  dont  le  ficur  Marquis 
de  la  Baume  étoit  Appelant ,  &  fans  attendre  l'éve- 
nement  de  l'appel,  il  avoit  formé  de  nouveaux 
empêchemens  entre  les  mains  des  Fermiers  des 
biens  polfedés  par  le  feu  ficur  Comte  de  Poiftiers. 

La  Caufe  ayant  été  plaidée  pendant  douze  Au- 
diences à  la  Grand'Chambre,  y  avoit  été  appointée 
par  Arrêt  du  2f  Mai  17 19. 

Par  autre  Arrêt  du  1  r  Juillet  de  la  même  année, 
le  fieur  Comte  de  Beaujan  avoit  été  reçu  Partie 
intervenante,  fuivant  fa  Requête  du  27  Juin  171p. 
Si  fur  cette  demande  Si  intervention  les  Parties 
avoient  été  appointées  en  droit  Se  joint. 

Le  fieur  Comte  de  Beaujan  fc  pré.cntoit  avec  la 
qualité  de  mile  le  plus  proche  de  Ferdinand- Eleo- 
norde  Poitiers,  deLouiie  de  Rve  Si  duTeflateur,& 
demandoit  que  le  fideicommis  fût  déclaré  ouvert  à 
fon  profit.  Sa  prétention  étoit  qu'entre  les  miles  de 
la  co  tation  du  Teftateur,  defeendans  de  Louife 
de  Rye  par  femme,  la  proximité  du  degré  devoit 
décider,  Si  que  les  dégrés  dévoient  fc  compter  ea 
remontant  à  Ferdinand  -  Eleonor  de  Poiftiers ,  à 
Loui.é  de  Rye  Si  au  Tcflateur. 

Le  Marquis  de  la  Baume  avoit  conclu  à  ce  qu'il 
plut  à  la  Cour  débouter  le  Comte  de  Beaujan  de 
fa  demande  en  ouverture  da  majorât  de  Rye,  &  la 
condamner  aux  dépens. 

L'un  Si  l'autre  réclamoient ,  fous  divers  prétex- 
tes, les  biens  compris  au  tcflanicnt  de  Ferdinand 
de  Rye,  Si  prétendoient  tous  deux  que  la  Dcmoi- 
felle  de  Poiftiers,  en  qualité  de  fille,  devoit  en  être 
exclu  fe. 

Jjâ  Dame  de  Poiftiers,  Tutrice  de  la  mineure, 
avoit  conclu  à  ce  qu'il  plat  à  la  Cour,  faifant  droit 
fur  l'appel  de  la  Sentence  du  Chàtelct ,  mettre  l'ap- 
pellation au  néant,  ordonner  que  la  Sentence  dont 
étoit  appel  fortiroit  fon  plein  Â  entier  effet ,  faire 
main  levée  des  faili-s,  oppoîîti  >ns  &  empêchement 
faits  à  la  requête  des  Appelais  (  fieurs  de  la  Baume 
pere  &  fils,  )  les  condamner  aux  dépens,  dommages 
&  intérêts  de  l'Intimc'e ,  &  ce  fans  s'arrêter  à  la  Re- 
quête du  lieur  Comte  de  Beaujan,  dont  il  feroit 
débouté,  avec  dépens. 

Dans  le  cours  de  cette  célèbre  conteftation , 
chaque  Partie,  pour  appuyer  fes  prétentions,  avoit 
donné  divers  Mémoires  Si  Généalogies,  dont  on 
ne  rapporte  ici  que  ce  qui  paroît  avoir  pu  fervir  à 
la  décilion ,  ou  faire  connoitre  quels  étoient  les 
principaux  moyens  des  Parties. 

La  Généalogie  fuivante  met  fous  les  veux  l'étac 
de  la  Mai  l'on  de  Rye  au  tems  même  du  fertateur, 
&  depuis,  jufqu'au  jour  de  l'Arrêt  qui  a  décidé  à 
qui  dévoient  appartenir  les  biens  ûe  cette  Maifoff 
de  Rye. 


172a; 


7»mt  VII. 


Digitized  by  Google 


o 
o 

< 


n 

■  ai 


fl-îf  fi 

1 


•1 

_  3 

1  g 


b  v  m 

"3  TJ  -fl 


o  2 


1 


e  -  3  •  2  t» 
e      6  S  u  s  § 


~4 


.la  > 


U  U  il 

m 


w  ° 

•ça 
Q  r 


C/5 


Cri  * 


o 


o 


C. 


2 
O 
X 
td. 

O 

1  H 


f-^  - 

M'  û 

E 

W  K 

«  0 

•-<  4 

X  a 

eu  W 


se--" 


-  M 

3 


.  -  u  a 

■4*  £  B 

-C  c  «  * 

o  ?  U 


«  Il 


g"3 


"S  3  = 

-a  u 

,2  .<§ 
u.  „  x 

c  eu 


g'E  «  g  |  f  g -g 

-ui;ilï 


o 

a 
"Ko 

:  s- 

Q 


f 

< 

I  - 


_  g 


g«  3"*  S  .  3 


■s  a.  b-  a\X .S  • 


-B  or  C  c  -o  .3 
a.  c  f  _3  w  3  <* 


-2* 


eu 


V»     S.  .3-8 


■si 


-g 


"2  '5  ■=  • 

S»- 5  -  2 

i5  °S 


-  „  3 
■g  £-5  ï     E  S 

■s  «  t  g  s  a  s. 

•S  c  v  — _  a 

•SJ-.3  S -3 


!    ti.  *y  »**  .       «  . 


— =  «S  2  S:? 


•o  I:  "  i  4 

g  1-3  3-1 


J 


c  °«  S  JS  3  2 
-  u  6  - 


OS  * 
o 

LU  u- 

o"; 

z-S  ! 
< 


3 


[ 


s  u 

5"  g 

5  â 


S  " =  S.».»  . 


u 


c  c 


Digitized  by  Google 


DU  PARLEMENT,  Livre  V. 


De  la  part  des  Appelant  un  s'attachoit  à  prouver 
*  *  *  Se  par  les  principes  du  majorât,  6e  par  des  obler- 
vations  fur  le  teftament  de  Ferdinand  de  Rye  ,  que 
non-feulement  le  ma:orat  deRyen'étoit  point  fini, 
mais  que  même  le  lîeur  Marquis  de  la  Baume  y 
étok  expreftéwent  appellé.  La  Confiscation  qui 
fuit ,  renferme  en  fubftancc  les  moyens  qui  Ploient 
employés  pour  le  Marquis  de  la  Baume. 

ConfultatUn  dt  Maitrct  U  Roy,  Btrrgyer,  Btgon, 
Capon  CT  SicauUL 

Question  de  Majorât  en  Franche-Comtb. 

Y  E  Conseil  fouflîgné,  qui  a  examiné  le  teftament 
J_a  de  Meflîre  Ferdinand  de  Kye,  Archevêque  de 
Befançon,  du  iy  Juin  i6}6  ,  la  généalogie  des 
defeendans  de  François  de  Kye  de  la  Palud ,  Se  de 
Louife  de  Rye ,  neveu  Se  nièce  du  Teftateur ,  &  les 
Mémoires , eft  d'avis:  Premièrement,  que  le  majo- 
rât 4c  fidéi-commis  doit  durer  à  perpétuité  pendant 
tout  le  teins  qu'il  y  aura  des  defeendans  mâles  de 
Louife  de  Rye  ,  époufe  de  Claude  de  Poitiers ,  dt 
qu'il  ne  peut  finir  que  par  une  défaillance  entière 
ces  miles  de  fa  poftérité:  En  fécond  heu,  que  par 
le  décès  deFerdinand-Jolephde  Poitiers,  quatriè- 
me fubftitué,  qui  n'a  laifTé  qu'une  fille ,  (e  majorât 
Se  le  fidéi-commis  doit  appartenir  à  fon  exclulion  , 
Se  être  déclaré  ouvert  au  profit  de  Charles-Ferdi- 
nand-François, Marquis  de  la  Baume,  petit-fils  de 
Ferdinand  -  François  de  Poitiers  ,  troiftéme  fubf- 
titué. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

On  fonde  la  première  propofîtion  fur  lUfage  dé 
la  Franche-Comté,  touchant  les  fubftitutionsfidéi- 
tommiflaires,  fur  la  qualité  &  les  effets  d'un  majo- 
rât, &  fur  les  termes  du  teftament ,  qui  ne  (aillent 
aucun  doute  touchant  la  durée  perpétuelle  de  infi- 
nie du  majorât  Se  fidéi-commis ,  en  faveur  de  tout 
les  defeendans  mâles  de  Louife  de  Rye; 

Premier  Moyen. 

Perfonne  ne  doute  qu'un  Teftateur  en  Franche- 
Comte  ,  où  l'on  a  toujours  fuivi  le  Droit  Romain 
dans  les  cas  omis  par  la  Coutume ,  ne  puifle  faire 
une  fubftitution  graduelle  Se  perpétuelle  à  l'infini , 
tans  être  bornée  à  certains  dégrés.  M*.  Cliarles  Du- 
moulin qui  a  fait  plufieurs  Confultations  fur  les 
fubftitutions  fidéi-commiflaires  de  cette  Province , 
convient  de  lUfage,  comme  M.  Grivcl ,  Confeiller 
au  Parlement  de  Dole ,  en  fa  décifion  i  j  ;  ;  Se  quoi- 
qu'on eût  donné  des  Mémoires  fur  la  fin  du  Règne 
du  feu  Roi  Louis  XIV.  pour  les  faire  reftraindre  à 
deux  ou  à  quatre  dégrés  outre  l'Inftitué ,  la  No- 
ble (Te  ayant  fupplié  que  l'ancien  Ufage  fût  conti- 
nué, le  Roi  fe  contenta  d'y  introduire  la  néceflité 
de  la  Publication ,  par  fon  Edit  du  mois  de  Juillet , 
regiftréau  Parlement  de  Befançon  le  22Août  1 707, 
&  tout  récemment  en  la  Quatrième  Chambre  des 
Enquêtes  du  Parlement  de  Paris ,  dans  le  Procès 
touchant  la  fubftitution  faite  par  Laurent  de  Gor- 
revod ,  qui  a  voit  fes  Terres  en  Brclle  Se  au  Comté 
de  Bourgogne  ,  toutes  les  Parties  font  convenues 
que  le  fidéi-commis  à  l'égard  des  Terres  de  Fran- 
che-Comté, devôit  avoir  fon  exécution  à  l'infini. 

Second  Moyen. 

Dans  l'efpece  dont  il  s'agit ,  le  mot ,  majorât , 
employé  6;  répété  en  plufieurs  endroits  du  tefta- 
ment ,"  ne  Lilfe  aucun  doute  touchant  le  progrès 
perpétuel  &  infini  de  la  tufpofition  de  M.  l'Archt- 
yéque  de  Befançon. 


Le  Comté  de  Bourgogne  ctoit  fous  la  domina- 
tion d'Elpagne  au  tenu  du  teftament  ;  c'efl  delà 
que  l'ulage  des  majorait  s'eft  introduit  dans  cette 
Province  :  Ludovicus Molina  en  l'un  excellent  Traité 
edt  Htfpanorum  primosenitrum  origine  ac  ttatura , 
lib.  \,cap.  e\  »  alfure  que  le  majorât  de  là  nature , 
a  une  durée  perpétuelle  &  infinie,  à  moins  qu'il  11e 
(oit  reftraint  par  la  difpofitiun  à  certaines  perfonnes 
ou  à  certains  dégrés.  Ntm.  1  3  ,  il  s'en  explique 
dans  ces  termes  :  Et  primo  ,  quia  bujut  difpofîtiouit 
Jnfiitutor  tx  fuit  bonif  pracite  ma\oraxttm  influait', 
cujut  majoratit  nattera  ta  efl,  ut  bona  injatnïliu  in-, 
tegra  ac  in divi fa  perpétué  ctnftrvtntur ,  idtoqut  if  qui 
ma\aratujn  injtituit,  eo  ipf»  quid  tx  aliquibuf  bonif 
ft  jaeert  majoration  prof.tttur  ,  bona  ipfa  in  prhpria 
famtlia  vtltt  perpétua  conftrvart  cet) f en  dm  tft.  Quod 
ttiam  Hifpantrum  Confuetudini  cenvtniem  tft  ,  ft- 
cunditm  quam  Hifpantrum  Confuttudintm  ,  verbal 
tnajoratuum  interpretanda  funt. 

Au  nombre  14 .  il  dit  que  celui  qui  fait  un  ma- 
jorât, efl  cenfé  faire  toutes  le»  fubftitutions  né- 
ceflàires  pour  en  afTurer  la  durée  à  perpétuité  : 
Item  ,  cum  bona  majeratui  fubjeûa  perpétué  dt~ 
béant  in  familial  rtmantrt  ,  majoratum  inflitutnt 
cenfendut  efl  factre  omntt  fubftuutiotitf  ad  ipfam  p*r- 
petuitatem  inducendam  neetffarias,  &fine  quibus  bon* 
perpétué  in  fam'tlia  cenftrvari  ipfa  nonpefftnt ,  ttfi td 
aliter  non  txprejferiu 

Hum.  16  ,  il  établit  que  le  feul  mot,  majorât, 
employé  par  le  Teftateur,  renferme  toutes  les  fubf- 
titutions qu'il  auroit  fallu  faire  pour  lui  donner  un 
progrès  à  l'infini  :  Qua  omntt  fubftitutiontf ,  qua  ad 
banc  ptrpttuitatem  etnfervandam  nêctfjaria  Junl  , 
tx  h»c  wé^majoratùs  dtditeumwr. 

11  va  encore  plus  loin  au  nomb.  17 ,  St  il  allure 
que  le  majorât  ne  finit  pas  après  ta  défaillance  de 
ceux  qui  y  font  nommément  appellés,  Se  qu'il  doit 
être  continué  à  ceux  de  la  famille ,  quoiqu'il  n'y 
ait  pat  de  vocation  exprcllê  en  leur  faveur  :  Fra- 
tertà  tint  btna  majoratAt  ,  Ut  fuptriui  diximut , 
in  familia  ptrpttui  ttnfervari  dtbtant ,  tx  eo  ccnftcjui- 
iur  ,  quôd  ipft  majora  tu  s  ,  déficiente  txpreffà  voca- 
Miu,  non  finiatur ,  fed  quèd  txtintlis  hit  qui  notni- 
nati  fient  ,  majoratit  fuccejjio  ad  proximtortt  non 
nominatot  dtvtnire  de  beat . . .  ejuod  inttVigtndum  tft  10 
tafu  précéder  e  ,  qu»  in  fidei  -  cvmmiffo  verba  alloua 
ptrpnuitattm  ,  ac  traitum  fuccefftvum  dtnttantia 
tnven'mntur. 

Au  nomb.  21,  il  répète  que  l'exprelTion  du  mot, 
fM«/0r«r,emporte  toutes  les  fubftitutions  nécellaires, 
quoique  non  exprimées  :  LTuando  tnim  alitjuis  cafut 
venu  tx  natura  txprejft  ,  cenftri  débet  txprtJJ'u/  , 
quant  vif  m  vtrbii  fpecifùè  proviftts  non  fit .  . .  omnia 
namejue  illa  txprtffa  dicuntur  ,  qua  fub  natura  ipfiut 
vtrbi  txprtffi  inctuJuntur. 

La  différence  qu'il  met  num.  22  ,  entré  la  pro- 
hibition d'aliéner  ,  qui  eft  uniquement  dirigée  aux 
perfonnes ,  Se  le  majorât ,  eft  encore  décifive  ;  car 
il  eft  de  la  nature  du  majorât,  qu'il  imprime  cette 
qualité  aux  biens,  ce  qu'il  appuyé  du  l'en  ciment  de 
touslesAuteursEfpagnolsqui  en  ont  parlé:  Praterti 
it  qui  major atutn  tx  fuit  bonif  inftituit.hane  qualit*- 
tem  majorattêf  ip/ît  bonif  tribuil  i  qui  ration» ,  ta 
majoratit  inflittetio  in  rem  feripta,  ac  perpétua  ,  nom 
ttmporalif  ctnftndatrit;tantqut  opinioném  ufut  ac  com- 
mutât Hifpanotum  Cotivtntunm  objtrvatio  probavit. 

Num.  2  S  ,  il  met  encore  une  différence  entre  le 
fidéicommit  ordinaire  Se  le  majorât ,  en  ce  que  l'on 
doute  fi  le  premier  fe  peur  étendre  d'une  perfom  e 
i  une  autre ,  au  lieu  qu'on  n'en  doit  pat  douter  à 
l'égard  du  dernier:  Not  tanun  confiant er  afftrimut , 
majoratûs  inflitutorit  difpofitiewem ,  ntdttm  dt  tafu  tei 
eafum ,  ftd  ttiam  dt  ptrfona  ad  perfonan  tx  vtriff- 
mili  Tt/lantif  volumdtt ,  qua  tx  vtrbii  cellip  poffù  ,> 
ixttndtndam  elfe)  .  .  Et  à  la1  fin  du  même  uomLti 
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il  s'explique  encore  précifément:  Sednos  ex  verijfi- 
tnili  mente  Itftar.tis  ,nen felitm  ptrfont  comprthenfio- 
nem  ex  verbis  faltem  gêner alibus  ,fed  ttiam  txttnfio- 
rem  ex  vi  ratienij  exfrejje  vel  fubùtttlleUè  admitten- 
dam  tfie  cenjemus  ,  tùm  non  tam  extenfia  ,  quàm  com- 
preUtifio  judicauda  fit. 

Jl  ajoute  à  cette  différence,  num.  30,  quequoi- 
que  la  fimple  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  fa- 
mille fois  bornée  an  quatrième  degré  ;  fi  le  Tefla- 
teur  ii'j  marque  qu'il  vouloir  la  tendre  perpétuelle, 
<ette  perpétuité  eft  de  droit  à  l  égard  du  majorât , 
fuivant  l'avis  uniforme  des  Auteurs  EfpagnoLs 
qu'il  cite:  Ex  quitus  hoc fmtentia,  quod  feilicet  Hif~ 
panortan  primoeeniafemper  perpétua  ,  non  tempnrali* 
çmftuda  fint ,  faits  prtcifè  ac  concludenttr  probatur. 

Après  avoir  formé  le  doute  num.  3 1 ,  de  fçavoir 
fi  le  majorât  fait  en  faveur  d'une  feule  perionne  <Sc 
de  Tes  defcendans ,  doit  finir  au  dernier  des  defcen- 
dans, il  prend  le  parti  de  la  négative  :  Num.  31. 
Idtô-jtie  verbu  ifia  ut  hune  ftnfum  ititelligenda  trunt , 
ut  fcuUtt  Ittias  ,  atout  ejus  deftendentes  ea  bon  a 
jure  major  atut  fofftdeant  ;  il  a  ut  uit'tmt  ex  defeenden- 
tibuslitii  déficiente  majorants  ipfe  non  deficiat .  fed 
ad  preximitres  non  nominatos  ,  &  fub  hoc  verbo 
majoratit  con.prekenfot  ejus  fuccejfto  dtvolvatur.  Hoc 
mamqut  tamprtbtndh  ta  eonditio  ,  ut  btna  ipfa  jure 
majorât* i  pofftâeanu 

Quand  le  Teflateur  auroit  dit  firuplement  qu'il 
lailfe  l'es  biens  à  deux  perfonnes  par  lui  nommées, 
pour  le»  pofleilcr  perpétuellement  à  titre  de  majo- 
rât ,  il  fe  tranfmettroit  fuccelfivement  à  tous  ceux 
qui  feroient  de  la  famille  ,  fuivant  cet  Auteur  : 
Num.  3c.  Non  enim  tune  id  fohtm  difponi  videtur, 
ut  inttr  lilium  &  Stïttm  bona  i-fa  jure  majorât** 
poffideantur  ,  fed  quod  p»fi  nommâtes  ,  preximieres 
ttiam  admittantur.  Ckm  natura  majoraiùs  ea  fit , 
Ut  perpétué  inter  omîtes ,  qui  exfamiliâ  procejftrint , 
tjuf  fucceffto  dttrutt  debeat,  ntc  aliter  majoratui  fer- 
fetttttt  eft  pojftt ,  nifi  pofi  ntminatos  ,  preximioros 
ttiam  admittantur. 

Enfin ,  pour  ce  lai  (Ter  aucun  doute  fur  la  perpé- 
tuité infime  du  majorât ,  il  examine  de  nouveau  la 
queflion  au  nombre  37  >  dans  le  cas  auquel  le  Tel- 
tateur  a  inflitué  le  majorât  pour  Ion  fils  Si  les  del- 
cendans  ,  parecqu'il  n'eftime  pas  qu'elle  foit  fuf- 
ceptible  de  difficulté ,  quand  il  eft  inftitué  pour 
un  collatéral  &  fes  defcendans ,  qu'il  rte  doive  être 
fucceifivement  tranfmis  à  tous  ceux  de  la  famiHe, 
Blême  aux  collatéraux  du  I  eftateur  ou  de  l'Inftitué, 
tant  du  côté  paternel  que  maternel.  Mais  pour 
J  ça  voir  fi  dans  l'autre  cas  qui  femble  plus  difficile, 
le  majorât  paroillànt  limité  à  la  ligne  directe  du 
Teflateur  ,  dok  fe  perpétuer  aux  collatéraux  du 
Teflateur  de  l'un  &  de  l'autre  côté  ;  non-feule- 
ment il  tient  l'affirmative,  num.  39 ,  mais  au  nomb. 
42  ,  en  fuppofant  que  le  majorât  ait  été  inflitué 
pour  un  étranger  de  la  famille  Se  fes  defcer.dans  , 
il  décide  qu'après  le  dernier  des  defcendans  ,  il  fe 
perpétuera  dans  la  ligne  collatérale  de  l'Inflitué  : 
Qua  omnia  nedum  quando  primtgenii  Inflitutor  illttd 
in  prepriâ  familii  infiituerit  ,  procedunt  ,  ftd  etiam 
quand* in  perfona  aliéna  famuia  majoration  ùtfiitue- 
rit  ,  vera  funt.  Eo  namqut  ipfo  ,  quod  in  porfonâ 
mitent  jamilU  ,  ac  defcendtntittm  ejufdtm,  qui  s  ma' 
joratum  infittuii ,  videtur  ula  bona  in  eâ  familii  vtllt 
perpétué  ctnjtrvart  ,five  in  perfonis  dtfcendentium  , 
Jive  tranfvtrfatium  ,  ex  bu  jus  vtrbi  majiratûs  naturi. 

Tous  les  Auteurs  qui  ont  parlé  des  majorais 
d'Efpagne,  dont  les  décidons  étoient  fuiviesà  Be- 
dinçon  dans  le  teme  du  teftament  ,  parce  que  la 
Franche-Comté  étoit  foumiie  à  cette  domination; 
&  ceux  qui  ont  fait  de  femblables  Traités  des  ma- 
jorais d'Italie ,  ont  fuivi  les  mêmes  principes  :  ainfi 
l'on  eilime  que  le  fécond  moyen  de  la  première 
g ropufition  eft  dtuioutrév 


Troisième  Moyen. 

Mais  quand  il  feroit  pofijble  de  cootefler  ce 
qu'on  vient  d'établir  comme  indubitable ,  les  ter- 
mes du  teftament  fermeraient  la  bouche  à  quicon- 
que voudroit  tbiputer  fur  la  perpétuité  du  majorât 
&  fidéicommis  à  l'infini  ,  en  faveur  de  tous  les 
defcendans  de  Louife  de  Rye ,  dans  une  Province 
où  l'on  a  encore  aujourd'hui  la  liberté  de  donner  4 
un  fidéicommis  une  durée  fans  borne. 

i°.  Immédiatement  après  l'infliturion  d'heriricr 
univerfel ,  au  profit  de  Ferdinand  de  Rye  ton  fil- 
leul ,  fils  aîné  de  François  de  Rye  Ion  neveu  ;  Jt 
à  fon  défaut ,  dont  il  prévoit  tous  les  cas  ,  au 
profit  de  François  de  Rye  ,  fécond  fils  ;  &  à  fon 
défaut,  dans  tous  lefd.  cas,  le  troifiéme  fils  que  (on 
neveu  aura  ou  pourra  avoir  d'un  autre  mariage  ,  & 
fuccefîîvement  celui  qui  le  fuivra  en  ordre  ;  le  Tef- 
tateur  ajoute  :  ou  autres  appellis  ci-après  au  majorât 
ou  fidéicommis  de  mtfdits  biens.  C'eft  donc  un  majo- 
rât qu'il  fait  ,  dont  la  perpétuité  eft  infinie  de  fa 
nature,  au  profit  de  la  famille  du  Teflateur  ,  & 
de  tous  ceux  qui  y  font  appellés. 

â°.  Le  Teflateur  marque  qu'il  dédre  grande- 
ment, que  le  Nom,  les  Aimes  &  la  fplendeur  de  la 
Maifon  de  Rye  Ibient  maintenus  &  confervés  à 
perpétuité  autant  qu'il  iëra  pofTîble  ,  &  qu'à  cet 
effet  tous  les  biens  Ibient  toujours  confervés,  pour 
maintenir  les  mêmes  Nom  &  Armes,  fans  qu'aucu- 
ne choie  en  puùTe  être  difiraite  par  aucune  quarte, 
ni  pour  oeuvre  pieuie  ,  conftiturion  oh  reflitutioa 
de  dots  ,  payement  de  rançon,  ou  autre  cauie  pri- 
vilégiée ;  &  qu'il  entend  que  fous  les  biens  foient 
toujours  tenus  entièrement  &  pour  le  tout  par  une 
feule  perionne  mile  ,  née  &  procréée  en  loyal  ma- 
riage ,  portant  le  Nom  &  les  Armes  de  fa  Maifon» 
non  promu  aux  Ordres  facrés  ni  Religieux ,  de  qu'il 
foit  Laie  ,  laquelle  qualité  il  veut  être  tenue 
pour  répétée  en  tous  cas  <k  degrés  qui  pourront 
arriver  touchant  le  majorât  Si  fidéieommw ,  ci-aprè» 
julqu'à  l'infini. 

Le  dédr  &  la  prière  d'un  Teflateur  dans  un  fi- 
déicommis, &  le  motif  de  maintenir  le  Nom ,  let 
Armes  &  la  fplendeur  de  fa  Mai, on  ,  font  une  Loi 
durable  ;  &  toutes  les  précautions  qu'il  prend  pour 
conferver  l'intégrité  de  les  bier.s  ,  à  perpétuité .  tou- 
jours, jufqu  à  l'infini,  inarquent  une  ferme  volonté 
dé  donner  à  fon  majorât  Se  fidéicommis  ,  toute  l'é- 
tendue &  le  progris  au.ant  qu'il  fera  poffible  s  Se 
l'on  verra  dans  la  féconde  propofition  ,  que  la  qua- 
lité de  mile  ponant  le  nom  &  les  Armes  de  fa 
Maifon  ,  n'a  pas  été  mife  pour  le  faire  celler  dans 
le  cas  qui  eft  arrivé. 

30.  On  ne  pouvoit  rien  exprimer  de  plus  précis, 

f»our  manifefter  cette  volonté  ,  que  la  claufe  par 
aqutlle  le  Teflateur  charge  tous  les  biens  du  ma- 
jorât &  fidéicommis  réel,  graduel,  fuccelEf  &  per- 
pétuel, quand  il  paflêroit  le  quatrième  ,  même  le 
dixième  &  le  centième  degré  ,  qui  fera  toujours 
tenu  par  un  leul  mile  né  &  procréé  en  loyal  ma- 
riage, &i  de  proteflion  laïque  ;  car  on  y  trouve  noà 
feulement  un  majorât  réel  ,  qui  s'étend  de  plein 
droit  ,  félon  les  Auteurs  Efpagnols ,  à  tous  les 
defcendans  &  aux  collatéraux ,  quoiqu'ils  n'y  foient 
pas  exprciTrment  appelles  ,  mais  le  mot  perpétuel' y 
eft  répété  ;  &  la  penfée  qu'il  ait  pour  fon  progrès, 
même  au-delà  du  centième  degré,  rejette  la  limita- 
tion qu'on  voudroit  lui  donner  dans  le  cas  arrivé  , 
fous  prétexte  qu'il  n'y  a  plus  de  mâle  defeendant 
de  mâle  en  maie  de  Louife  de  Rye,  pour  le  faire 
finir  au  quatrième  degré. 

af.  La  condition  cxpreflc  de  porter  ou  de  pren- 
dre Se  relever  perpétuellement  le  Nom  &  les  Ar- 
mes de  la  Maifon  du  Teflateur,  qui  rélîfle  abfoW 
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,    ment  à  lu  limitation  dont  on  vient  de  parler,  puif-    mile»  defcendans  de  Loulfe  de  Rye  ,  il  en  réfulte 
fl*3*    qu'elle  charge  le  mâle  qui  ne  portera  pas  le  Nom    nécclfairement,  que  Ferdinand- Joiéph  de  Poitiers, 


dre  <3c  relever 

ri» 


\d  iccuiicc 


pro- 


fit les  Aimes  de  Ryc ,  de  iej 
perpétuellement ,  fcrvira  à  éta 
pofition. 

c°;  Les  claufes  fuivantes  qui  contiennent  encore 
des  conditions  par  rapport  aux  en  fans  de  François 
■de  Kyb,  &  aux  defcendans  d'eux  par  mâles  ,  de 
mile  en  mile  ,  avec  référence  de  l'aine* ,  marquent 
encore  le  progrès  infini  du  majorât  de  fidéicommis 
de  liçne  en  ligne,  ("ans  qu'on  puilfe  en  tirer  aucune 
confequence  dans  la  féconde  propofition  ,  où  il 


quatrième  fubftitué,  n'ayant  laide*  qu'une  fille,  elle 
n'y  peut  rien  prétendre  ,  parce  que  la  qualité  de, 
mile  qu'elle  n'a  pas ,  eft  eflèntiellement  nécelfaire 
pour  le  pouvoir  pofl'eder,  <Se  qu'on  ne  fonde  fa  pré» 
tention  que  fur  l'idée  qu'il  cfl  éteint,  &  qu'elle  doit 
fucceder  aux  bietis  qui  le  compofent  comme  libres, 
à  défaut  de  mâle  deicendaut  de  mâle  en  mâle  de 
Louife  de  Rye. 

On  ne#  s'arrêtera  pat  à  l'objection  qu'elle  peut 
avoir  un  mile  d'un  légitime  mariage  ;  parce  que  le 


fera  pas  difficile  de  les  concilier  en  faveur  du  fieur  principe eft  confiant,  que  poux  recueillir  un  majo- 

Marquis  de  la  Baume.  rat  Si  hdvïcomm's  affecté  aux  mâles .,  il  faut  exifler 

6".  Il  fautréferver  pour  la  propofition  fuivante,  avec  cette  qualité  au  moment  qu'il  eft  ouvert  ,  à 

l'examen  de  la  claufe  ,  par  'laquelle  en  cas  de  dé-  moins  que  le  Tcflateur  n'eût  précifement  ordonné 

faillance  des  Inftitués  Si  de  leurs  defcendans  de  que  le  mâle  dernier  poffeireur  ne  lauTant  qu'une 

mâlé  en  mile ,  la  fubftitution  eft  transférée  aux  ma-  fille,  l'ouverture  en  ferait  fufpendue  jufqu'à  l'éve^ 


les  de  Louife  de  Rye ,  Si  à  fes  defcendans  par  ma- 
ies ,  avec  préférence  de  l'aîné  au  puîné,  de  du  plus 
prochain  d  elle  au  plus  éloigné ,  pour  palier  de  mâ- 
le en  mile  ,  de  degré  en  degré ,  de  ligne  en  ligne 
perpétuellement ,  à  la  charge  de  prendre ,  porter 
Si  relever  les  Nom  Se  Armes  de  la  Maifon  de  Rye; 
&  l'on  obferve  feulement  ici ,  que  la  perpétuité  du 
majorât  Si  fidéicommis  eft  trop  bien  marquée  en 
faveur  des  mâles  defcendans  de  Louite  de  Kye, 
pour  pouvoir  la  faire  celler  ;  de  l'on  montrera  dans 
la  fuite  que  le  fieur  Marquis  de  la  Baume  eft  com- 
pris dans  la  vocation  des  mâles  defcendans  par 
toiles. 

7°.  L'on  fera  convaincu  de  l'évidence  de  l'une 
Se  de  l'autre  propofition ,  quand  on  voudra  lire  at- 
tentivement.&  uns  prévention,  la  dernière  claufe 
du  tefiament,  qui  concilie  toutes  les  vûesdu  Tef- 
tateur  dans  les  conditions  qu'il  a  marquées  »  tant 
à  l'égard  des  Inftitués ,  que  de  ceux  qui  font  appel- 


nement  de  fon  mariage  ,  Si  du  mile  qui  en  pour- 
roit  naître.  , 

L'objection  qu'il  a  été  fait  en  faveur  de  laMaifoo 
de  Poitiers ,  eft  encore  plus  abfurde  ;  car  il  n'y  eft 
parle  de  Claude  d*  Poitiers  que  par  relation  à  Louifa 
de  Rye  fon  époufe  ,  qui  auroit  pû  ,  n'ayant  point 
d'enfant  mile  de  ce  mariage ,  en  avoir  d'un  fécond  t 
qui  n'y  auroient  pas  été  moins  appelles  dans  l'in- 
tention du  Teftateur  ;  Si  d'ailleurs  le  fieur  Marquis 
de  la  Baume  le  trouve  mile  delcendaut  du  même 
Claude  de  Poitiers  &  de  Louife  de  Rye. 

Anfi  la  première  partie  de  la  féconde  propofi- 
tion eft  indubitable  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'un 
plus  long  raifonnement  ;  Si  il  ne  s'agit  que  de  ju  Ai- 
lier la  dernière  partie,  qui  tend  à  montrer  que  le  Su 
Marquis  de  la  Baume  eft  compris  dans  la  vocation 
des  mâles  defcendans  de  Louife  de  Rye  ,  parce 
qu'il  defeend  médiatement,  comme  la  fille  de  Fer- 
dinand-Joleph  de  Poitiers ,  dernier  decede,  de  Fer- 


lés après  eux  au  majorât  de  fidéicommis  ;  Si  l'on  y    dimnd-François  de  Poitiers  leur  ayeul  commun , 


trouvera  l'application  de  tous  les  principes  qu'on  a 
établis  dans  le  fécond  moyen  de  la  première  propo- 
sition ,  qui  s'appliqueront  également  à  la  féconde. 

Par  cette  claufe .  le  Teftateur  explique  les  mots 
à  défaut ,  dont  il  s'tfl  fervi  dans  celle  de  ''inftitu- 
tiou.  »  Par  ledit  terme  à  défaut ,  nous  avons  entendu 
m  &  entendons  ,  avons  voulu  Si  voulons  faire  non 
»  feulement  une  fubftitution  vulgaire  ,  mais  auffi 
»  fidéicummiiTaire  ,compendieufê,  Si  toutes  autres 
»  lubftitutions  propres  ,  &  aptes  à  perpétuer  nos 
»  biens  »  hoiries  Si  fucceflions  aux  defcendans  mi- 
»  les  nés  Si  procrées  en  léal  mariage ,  tant  média- 
»  tement  qu'immédiatement ,  &  jufqu'au  nombre 
»  infini ,  tant  de  notredit  héritier  inftitué  ,  que  de 
»  tous  les  fubftitués  &  leurs  defcendans ,  ci-de- 
»  vant  dénommés ,  convenablement  Si  fucceflive- 
»  ment  l'un  après  l'autre ,  préférant  toujours  l'aîné 
»  aux  autres ,  fous  les  charges ,-  conditions  &  ref- 
»  frictions  prédites. 

Cette  claufe  exprime  tous  les  effets  que  le  ma- 
jorât auroit.de  plein  droit  ,  fuivant  les  Auteurs 


qui  a  rempli  le  troificme  degré  de  ftibilitué ,  de  qui 
a  polfedé  le  majorât  de  fidéicommis. 

Il  paroît  par  toutes  les  dilpofitions  du  te  dament» 
que  le  teftateur  qui  avoit  pour  fes  héritiers  pré-, 
fbmptifs François  de  Rye  (on  neveu,  &  Louife  de 
Rye  fa  nièce ,  voulant  faire  un  majorât  Si  fidéicom- 
mis qui  fut  perpétuel  de  infini  au  profit  des  defcen- 
dans de  l'un  6e.de  l'autre  ,  a  eu  néanmoins  deux 
vues  toutes  différentes  ;  par  rapport  à  ceux  du  ne- 
veu ,  qui  ont  fait  l'objet  du  premier  ordre  qu'il  a 
voulu  faire  fuivre  au  majorât  Si  fidéicommis,  en  les' 
préférant  par  l'avar.tage  qu'ils  avoient  de  l'agna- 
tion,  à  ceux  de  fa  niecc  qui  avoit  perdu  fon  nom! 
en  fe  mariant  à  Claude  de  Poitiers  ,  il  faut  avouer 
que  dans  ce  fens  il  a  plus  aimé  les  defcendans  de 
fun  neveu  que  ceux  de  fa  nièce. 

Mais  en  même  tems  il  a  mis  une  diflere  nce  entre 
ce  premier  ordre  ,  qui  appelle  les  defcendans  du 
neveu;  &  le  fecoud  ordre,  dans  lequel  ceux  de  la 
nièce  font  appelles  »  en  ce  qu'il  a  voulu  que  le  ma- 
jorât Si  fidéicommis  ne  pût  avoir  de  progrès  dans 


Efpagnols  &  Italiens,  qui  en  ont  fait  des  traités ,    la  ligne  du  neveu ,  qu'autant  que  l'agnation  y  fe, 


puifque  l'on  y  fupplée  toutes  les  fubfiitutions  r»é- 
Ceflàires  à  en  perpétuer  la  durée  à  l'infini  dans  la 
famille  du  leflateur,  ou  même  de  l'étranger  infti- 
tué,  &  qu'on  en  étend  le  progrès  d'un  cas  à  un 
autre  non  exprimé,  &  des  perfonnes  dénommés  à 
celles  qui  n'y  font  pas  nommément  appellées  :  c'eft 
ce  que  le  Teftateur  a  ordonné  dans  la  claufe  qu'on 
vient  detranferire,  &  ce  qui  fera  la  démonftration 
de  la  féconde  proportion,  comme  de  la  première.' 

SECONDE  PROPOSITION. 

D'abord  qu'il  eft  certain,  Sz  l'on  ofe  dire  qu'il 
o'eft  pas  pofîible  de  douter,  que  le  majorât  Si  fidéi- 
•  <oiwuis  ùe  peut  jamais  finir,  tant  qu'il  y  aux»  des 


roit  confervée  par  une  dépendance  immédiate ,  Si 
(ans  interruption  de  mile  en  mâle  ;  au  contraire  en 
fai.ànt  céder  ce  premier  ordre  par  la  défaillance 
d'un  mâle  rtfu  de  mâles,  il  a  voulu  favorifer  les  def» 
cendans  de  (a  nièce  qu'il  y  appelle  à  leur  défaut,  «Je 
il  n'a  defiré  que  fa  qualité  de  mile  defeendant  d'elle* 
à  la  charge  de  porter  &  relever  le  Non»  Si  les  Ar. 
merde  Rye  ,  en  préférant  néanmoins  le  mâle  iflw 
de  mâles  à  celui  qui  ne  feroit  iffu  que  d'une  fille  ; 
c'eft  ainfi  qu'on  concilié  toutes  les  claufes  du  tes- 
tament dirigées  à  ce  fécond  ordre,  <5c  en  faiùnt  1% 
différence  dans  les  deux  ordres,  il  a  Voulu  dédom-» 
maçreren  quelque  manière  les  defcendans  de  la  nièce) 
de  la  prédilectionqu'il  avoit  eue  pour  ceux  du  neveu^ 
Ce  fécond  ordre  qui  cû  une  continuation  du  u\&; 
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jorat  &  fidéicommis ,  peut  être  regardé  dans  un 
l'eus  comme  une  nouvelle  fubftitution  ,  dans  la- 
quelle  le  Teftateur  n'a  eu  &  n'a  pu  avoir  épjrd  à 
l'agnation  ;  de  même  qu'en  Pays  Coutumcr  de 
France,  la  continuation  de  communauté  a  défaut 
d'inventaire  ,  cft  en  quelque  forte  une  nouvelle 
communauté ,  parce  qu'elle  a  des  règles  différentes 
de  la  première  ;  d'où  l'on  tire  un  principe  approuvé 
par  les  Feudiftes  &  par  les  anciens  Docteurs , 
qu'on  fera  dilpenfé  de  citer  ,  parce  qu'ils  le  font 
dans  les  Ouvrages  de  ceux  qui  ont  écrit  après  eux, 
er.tr'autres  par  M'.  Charles  du  Moulin  ,  dont  le 
fentiment  doit  être  d'un  grand  poids  eh  Franche- 
Comté,  où  il  a  profèlTé  le  Droit  avec  applaudille- 
ment  ,  de  que  les  Habitans  du  Pays  ont  fouvent 
confulté  à  Ion  retour  en  la  Ville  de  Paris:  ce  prin- 
cipe efl  que  fous  le  nom  de  W.V.dàns  une  fubftitu- 
tion qui  commence  par  une  femelle ,  ou  par  le  def- 
cendirtt  mâle  d'une  femelle,  &  à  laquelle  le  Tef- 
tatcur  n'appelle  que  les  mâles  ,  ceux  qui  font  nés 
d'une  femelle ,  lonr  inconteflablement  compris. 

Il  s'en  explique  difertement  fur  le  §.  16  de  l'an- 
cier.ne  Coutume  de  Paris  nom.  7  ,  par  une  modifi- 
cation de  la  maxime  contraire,  forique  le  fidéicom- 
mis  eft  lait  en  faveur  de  l'agnation.  Hanc  conclu- 
fionem  modifico  ,  ut  p  recédât  quand»  in/Ututi*  ,  vil 
fub/liuuio  i/icij  if  à  mafeulo  ,  ut  in  exemplis  prefatis  , 
quia  tune  rvanifcf/è  appai  v.quod  tf  contemplai  a  agna- 
fii,  &  tjmfai  ar  0-  confervatie.  Sertit  fi  inffùutio  vel 
f  'bflittttiii  inci'crct  Afomina,  nui  Ci  \-aier  halcnt'dust 
fiiiat,  infiiiutrtt  ea<  k*.rtdtt  an. ■■tirer  ,  &  eafu  qu» 
niera  decedre'-  fine  Hberis  mtfndir,  fiibfiituit  dht~ 
ram  à-ej:tf  dfietidentei  mafotles ,  quia  tune  verbumi 
liberit  mafc:>  i(,  fivc  ex  farte  honorait,  five  ex  parte 
gravait,  nedum fitvponit  pro  mafeulo  dtfctndtnte  ex 
mafeulo ,  fed  c.iam  pro  mafeulo  defeendente  ex  fec- 
mina;  &  effectif  efl  quod  ex  parte  gravait  nidum 
filial  tjut fiiptrxtnieni ,  jed  eiiam  nepot  tx  e<uj  filia, 
five  vivent* ,  five  r  r*mertua ,  fucii  defteere  jubfi'tutio- 
nem  ;  cjr  ex  pane  honorait ,  nedum  cenfetur  vocatus 
ad  fubflilutionem  filim  aller iui  filia  iuftitutt,  vtl  ejuj 
nepot  exfdio,  fed  etiam  tjut  neptr  exfilia,  dummodô 
in  rerum  natura  fît,  tempore  txtamit  condition'! t.  & 
five  mater  &  avia  Jupervivant,  five  non;  C  ratio 
hujus  msdificaiionis  efl,  quia  *x  quo  defeendentes , 
fivtperftnt  henot au ,  ftve  ter  font  gravait,  ntnpof- 
funt  e(fe  agna.i ,  non  cenfetur  eontemplata  agnatio , 
Jedjolitm  ipfa  ptrfonatit  qualités  mafcitlinitaiis. 

On  auroit  appliqué  le  principe  contre  la  Demoi- 
felle  de  Poitiers,  fi  au  jour  du  décès  de  Ferdinand- 
Jofeph  de  Poitiers  fon  pere ,  dernier  Pufleflèur, 
elle  avoit  eu  un  fils  légitime,  par  lequel  elle  auroit 
été  inconteflablement  exclufe  du  majorât  Se  fidéi- 
commis  ;  ce  qui  lui  donne  également  l'exclufion  au 
profit  du  finir  .Marquis  de  la  Baume. 

La  raifon  milite  également  dans  Pefpcce  dont  il 
s'agit,  &  elle  fait  celfcr  l'objection  qu'on  auroit  pu 
tirer  de  la  différence  qu'on  trouve  entre  les  deux  , 
en  ce  que  dan?  celle  de  l'auteur  les  deux  filles 
étoient  tnflituc'es,  <Sc  que  la  qualité  de  maie  n'éloit 
requife  qu'à  l'égard  des  fubflitués  :  car  le  fécond 
ordre  du  majorât  Se  fidéicommis  n'ayant  plus  de 
relation  à  l'agnation  du  Teftateur,  if  efl  vrai  de 
dire,  par  le  principe  de  M"".  Charles  Dumoulin, 
qu'il  n'importe  que  Louife  de  Hye  n'ait  été  ni  infli- 
tuée  ni  fubflitufe  ,  Se  qu'il  fuîht  que  les  defeendans 
mâles  y  ayent  été  appelles,  pour  y  comprendre  les 
mâles  defeendus  d'elle  médiatement  par  un  mâle, 
&  immédiatement  d'une  filje. 

Cet  Auteur  ajoute  au  même  endroit  :7wm  etiam 
d*  rigore  &  propria  verbvrum  (ignifica'iont,  circum- 
firipia  contemplation*  aguatùnii  ,  arprllatione  dtf- 
tendentium  mafcu'orttm  a'.icujitf  perfont  venit  ntpos 
f*  filia ,  quia  efi  mafeuluj  &  defeendent. 
Ludovicus  Molina  dan»  fon  Traité  de»  Majorât» 


d'Lipagne,  qu'on  a  déjà  cité,  fait  la  même  difline- 
uon  entre  le  majorât  qui  n'efl  fait  qu'en  faveur  de 
l'agnation,  dans  lequel  la  qualité  de  mâle  ne  com- 
prend que  le  mâle  iil'u  de  mâle  en  mâle,  Se  celui 
que  le  leftateur  n'a  pas  limité  à  l'agnation,  auquel 
une  fille  &  les  mâles  defeendans  d'elle  font  ap- 
pelles, parce  que  fou»  le  mot  de  mait  dans  tout  Ibo 
progrii,  le  ma  le  defeendant  d'elle  par  une  fille,  y 
efl  compris.  t 

Ceft  ainlî  qu'il  en  parle  lié,  3  ,  cap.  $• ,  car  aprè» 
avoir  die,  mon.  47,  que  le  majorât  inflitué  pour 
l'agnation ,  ne  comprend  pas  les  miles  iflus  des 
femelles,  il  dit  le  contraire  nient  4$  :  Htc  auttm 
conclufi»  inulligtnda  efi  in  omnibus  cafibus  quibut 
dixmitf ,  atqite  iujeritti  dicemui ,  in  majoratût  tnfii- 
tmiene  ctafidtratam  fuijfe  agnationit  confervationtm  ; 
Jtd  ubi  m  majorait,  de  cunfervanda  atnaiion*  non 
agitttr,  fub  appellation*  mafcultrum  majeuli  *x  farini- 
nit  defccndcHtts  comprtbenfi  ejft  c.nftnt  ,r. 

L'exemple  qu'il  en  donne,  lorfque  la  fille  du 
Teftateur  efl  inftituée,  &  qu'il  n'y  a  que  les  def- 
cenduns  miles  qui  y  foient  appelles ,  efl  le  même 
que  celui  qui ,  en  rejettent  la  fille  ou  U  nièce  du 
leftateur,  y  appelle  les  de  cenians  mâles,  parce 
que  l'agnatioa  n'y  a  eu  aucune  part  ;  Se  il  confirme 
Ion  principe  dans  un  autre  cas,  mon.  49  :  Qiiandn 
ma  ora'ui  à  fxmina  infiiimus  fuit,  \>erbitm  mafçnlis 
mafculos  tx  form  na  dtfcendtnte<  comprelttndit ,  quoi 
Jummè  notandum  a. que  mtmorix  commtndandum  *rit\ 
vidimuf  namqu*  d*  hit  lilem  fatit  contro  erfam  fuptr 
quodam  opuUn  ijfimt  primogenio,  qut  fecundùm  bant 
nofiram  opinioncm  decifa  fuit. 

Joaunei  Torre  qui  a  fait  un  Traité  des  Majorars 
d'Italie,  contenant  trois  Volumes  in -fol.  imprime» 
à  Lyon  en  1 61 8 ,  établit  le  principe ,  Vol.  1 ,  c.  3  8 , 
§.13.  mm.  406  ,  comme  une  exception  à- la  règle 
générale  :  Hoc  auttm  non  procedit  in  majoratn ,  pri- 
mogeniiura  ,  aut  alto  qutx  ii  fideicommijfo .  in  au» 
quando  ex  alio  non  confiât  agna  ia»em  fuiff*  contem- 
p  aiam,  fitmper  mafculut  tx  fxmina  conequitur  fuc~ 
cejftonem ,  non»bfiani*  ppiut  repetita  qumlitau  maf- 
culina. 

B*ll»nui  Junior  qu'il  cite,  indique  encore  phtsde 
cinquante  Docteurs  de  cet  avis. 

Num.  41 1  il  applique  la  décifion  à  l'elnece  du 
majorât  qui  commence  par  le  mile  d'une  femelle  : 


Efi  pariier 


quod  appellatione  mafculorunt 


n»n  dicatur  agnaiio  eontemplata ,  quand  •  majorant/ 
habet  initium  a  mafiulo  tx  formina ,  qui  non  tfi  agna- 
tut,  ftd  csgnatus. 

Au  même  endroit  il  cite  le  Cardinal  de  Luca, 
qui  propolé  une  efpece  qu'on  peut  jufleinent  appli- 
quer aux  deux  ordres  du  majorât  St  fidéicommis* 
que  le  teflament  dont  il  s'agit  a  établis  :  iVt>i  difiin- 
guit  inier  vceationem  '  ptimordiai  'utr  dirtllam  ad 
mafeuh  m  tx  mafeulo.  Ceft  la  première  qui  appelle 
les  dépendant  mâles  de  Françocl  de  Rye  ,  neveu 
du  Tellateur,  &  ad  tnajtulum  tx  ftemma.  Ceft  la 
féconde  où  ceux  de  Louile  de  Rye  fa  nièce  font 
appelles,  ut  prim»  cafu  py/fit  dici  agnatio  coniem- 
flaia ,  non  vero  fecundo  cafu. 

Cette  différence  dam  le*  deux  ordres  que  Je  Tef- 
tateur a  niarqute  pour  le  progrès  du  majorât  St 
fidéicommis,  fe  trouve  t'eus  la  charge  de  p  irter, 
ou  de  prendre  &  relever  lu  Nom  cv  les  Armes  de  (te 
M  ai  fon  :  car  la  durée  du  premier  ordre  étant  fou- 
niifeexprdlénieni  à  k  qualité  de  mâle  defeendant 
de  mâle  en  mâle  par  ligne  mafeuline,  ceux  qui  y 
font  appcllés  étant  de  l'agnation  du  Teftateur,  cha- 
cun d'eux  devoit  porter  naturellement  fon  Nom  de 
fesArrr.ss,  6;  il  n'étoit  plus  dans  le  cas  de  l'alter- 
native qui  charge  de  les  prendre  &  relever,  qu'on 
ne  pouvoit  appliquer  qu'aux  mâles  defeendans  de 
Louife  de  Rye  j  6c  la  même  charge  qui  a  été  accom- 
plie par  Ferdinand -Eleonor  de  Poitier»  fon  fik¥ 


uigi 
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fécond  fubftitué,  peut  &  doit  être  renouvellée  dans 
la  même  dépendance  en  la  perfonne  du  fieur  Mar- 
quis de  la  Baume. 

Après  avoir  ici  répété  l'induction  qui  fe  tire  des 
claufes  du  premier  ordre  pour  la  perpétuité  du  ma- 
jorât &  fidéicommis  au-delà  du  centième  degré! 
que  l'intention  du  Teftateur  n'a  pas  été  de  le  borner 
au  quatrième  degré,  il  ne  relie  qu'à  parcourir  celles 


»  mafeuline  de  celui  qui  aura  été  mon  héritier,  en 
»  gardant  les  autres  conditions  ci-devant  déclarées, 
»  toujours  à  charge  de  porter  Se  relever  perpé- 
»  tuellemcnt  les  Nom  &.  Armes  de  notre  Mai  ion. 

Par  cette  addition  le  Teftateur  a  prévu  trois  cas 
qui  pourroient  arriver;  l'un,  que  le}',  fubftitué  n'eût 
laillc  au  jour  de  fon  décès  qu'un  petit-fils  de  l'on  fils 
predécedé,  &  un  pétit-fils  de  fa  fille  prédecedée. 


qui  regardent  le  fécond  ordre,  afin  de  montrer  que  auquel  cas  le  premier  auroit  conûamment  donné 
fous  le  mot  de  main  defeendans  de  Louife  de  Rye,  l'exclulion  au  dernier  ;  l'autre ,  qu'ayant  deux  en- 
te Heur  Marquis  de  la  Baume  eft  compris.  fans  mâles,  l'aîné,  après  avoir  recueilli  le  majoras 
La  première,  qui  fait  la  tranfîtion  du  premier  &  fidéicommis,  fût  décédé,  laiffànt  un  enfant  mâle 
ordre  au  fécond ,  ell  conçue  en  ces  termes  :  ■  Et  qui  auroit  exclu  fon  oncle ,  frère  puîné  de  fon  pere, 
»  avenant,  en  quelque  tems  que  ce  foit ,  qu'il  ne  nonobftant  la  maxime  vulgaire  ,  Jiéfluutut  cajnt  i 
»  refte  plus  aucun  mile  dépendant  par  ligne  maf-  gravante,  non  à  gravât*,  ni  fous  prétexte  qu'il  étoif. 


»  culine  de  mondit  neveu,  &c.  audit  cas,  &  mm 
»  autrement,  je  veux  que  mondit  majorât  Se  fidéi- 
»  commis  de  mes  biens,  parte  Se  retourne  aux  en- 
»  fans  miles  &  defeendans  par  miles  en  légitime 
»  mariage  de  ma  bien  aimée  nièce  Dame  Louife  de 
»  Rye ,  femme  Se  compagne  de  Médire  Claude  de 
•  Poitiers ,  Sec. 

On  voit  dans  cettè  clanfe  une  expreflîon  diffé- 
rente par  relation  aux  miles  de  cendans  du  neveu, 
&  à  ceux  de  la  nièce.  A  lYçard  des  uns,  les  fermas 
far  ligne  mafculine  confirment  la  vocation  exprimée 
dans  Tes  claufes  du  premier  ordre,  pour  n'yappellcr 
que  les  miles  portait  le*  nom  du  Teftateur,  nfus 
du  neveu  de  mile en  mile.  Se  fans  interruption.  Se 
pour  exclure  le  mâle  iffii  d* uni  fille:  a  t  contraire, 


plus  proche  du  Teftateur  Se  de  Louife  de  Rye;  ÔC 
le  dernier,  que  le  défunt  de  la  première  branche 
eût  laille  des  neveux  &  des  arrieres-neveux ,  ou  de* 
coufins  en  dégrés  inégaux  &  de  deux  branches  dif- 
férentes, pour  préférer  le  plus  proche  du  défunt, 
quoique defeendu  de  la  troifidme  branche,  au  plu* 
éloigné  defeendu  de  la  fteonde. 

Mais  ce  qui  achevé  de  lever  jufqu'au  moindre 
fcrupule  fur  laqueftion ,  eft  la  dernière  claufe,  qu'il 
faut  ici  répeter  ;  »  Par  ledit  terme,  à  défaut ,  nous 
»  avons  entendu  Se  entendons,  avons  voulu  Si  vou- 
>  Ions  faire,  non- feulement  une  fubftitution  vul- 
■  gaire,  maisauffi  fidcicommiiraire,compendieu!e, 
»  &  toutes  autres  fubftirutions  propres  Se  aptes  à 
perpétuer  nos  biens,  hoiries  &  fucceffions  au* 


à  l'égard  de  ceux  de  la  nièce ,  le  Teftateur  e  con-    »  defeendans  utiles  nés  St  procréés  en  léal  mariage , 
Si  defeendans  par  miles,    »  tant  médiatement  qu'immédiatement ,  Se  jufqu'aui 


tente  d'y  appeller  les  miles 
&  non  par  ligne  masculine;  ce  lais'aao'.ijue.  lui- 
vant  les  Auteurs  qu'on  a  cités,  au  fieur  Marquis 
de  la  Baume,  qui  descend  m'Jiatemînt,  ciim  n:  Il 
Demoifelle  de  Poitiers ,  de  Ferdin3ri4-Fra  içois  de 
Poitiers  leur  ayeul  contmun.  La  différence  eft  telle, 
que  fi  cet  ayeul  qui  a  rempli  le  troiiîéme  dé»ré , 
«voit  furvecu  à  fa  fille  Se  à  fon  fils,  on  ne  pounroit 
j»as  héfiter  de  préférer  le  fieur  Marquis  de  la  Biume 
fon  petit-fils,  à  la  Demoifelle  de  Poitiers  fa  perite- 
fille. 

La  féconde  claufe  n'eft  pas  plus  difficile  à  conci- 
lier, Se  chaque  mot  fert  à  donner  l'exclufîai  à  la 
Demoifelle  de  Poitiers:  »  Et  voulant  que  de-li  il 
»  paflè  de  mileen  mile,  de  déi»ré  en  dégré,  de  liçne 


en  ligne 


plT;V'tllL-| 


à  charge  de  prendre,  1 


»  porter  Se  relever  les  Nom  Se  Armes  de  madite 
»  Maifon  de  Rye. 

Ces  conditions  «'accompli (lent  en  la  perfonne  du 
fieur  Marquis  de  la  Baume  ,  car  de  Fcrdinand- 
Jofcph  de  Poitiers,  quatrième  fubftitué,  il  paiTera? 
de  mile  en  mâle;  du  dégré  qu'il  a  rempli  il  fe  fera 
1  nouveau  dégré;  de  fa  ligne  où  la  mafeu  Imite  a' 


i  nombre  infini,  tant  de  notredit  héritier  inftitué, 
»  q  je  de  tous  les  fubftitués  Se  leurs  defeendans  ci- 
»  devant  dénommés,  convenablement  Se  fucceflî- 
»  vement  l'un  après  l'autre,  préférant  toujours 
»  l'aîn"  aux  autres,  fous  les  charges,  conditions  SC 
»  reflnrtions  prédites. 

i°.  Si  les  claufes  précédentes  étoient  obfcures, 
elles  fero:ent  interprétées  par  la  dernière  ,  qu'on* 
peut  même  regarder  comme  ampliative. 

2°.  Dans  l'intention  du  Teftateur,  marquée  par 
toutes  les  autres  claufes;  de  faire  durer  le  majorât 
&  fidéicommis  à  perpétuité,  à  l'infini,  môme  au- 
delà  d  1  centième  dégré,  la  dernière  claufe  veut 
qu'on  fupplée  toutes  autres  fubftitutions  propres  à 
e  perpétuer,  &  par  confrquent  le  cas  dont  il  s'agit 
y  eft  compris,  parce  que  il  le  Teftateur  avoir  préviï 
que  le  mile  qui  rempliroit  le  quatrième  dégré  ne 
laifteroit  qu'une  fille,  &  qu'il  y  auroit  un  nâ!e  def- 
eendu par  une  fille  du  troiliéme  fubftitué,  il  n'auroit 
pas  manqué  d'exprimer  la  préférence  du  mâle ,  qui 


eft  la  qualité  eftentiellcmcnt  rcquiie  par  le  tefta- 
ment  pour  fa  capacité  d'y  fucceder.  C'eft  ce  qu'il 
manqué,  il  paiTera  à  une  autre  ligne  que  le  fieur  a  fait  en  difant  qu'il  a  entendu  faire  toutes  autres 
Marquis  de  la  Baume  a  commencée,  Se  qui  en  a  voit  fubflitutions  propres  à  le  perpétuer,  Se  teleftTetfit 
line  commune  avec  le  défunt,  c'éft  à-dire  celle  du  de  la  fubftitorion  compendieufe  jointe  à  la  fidei-» 
troifiéme  fubftitué,  pere  de  l'un  Se  ayeul  de  l'autre.'  commiflâire. 

Enfin  le  fieur  Marquis  de  la  Baume  eft  en  étac  Enfin  fa  vo!onté  eft  meme  expreffe,  pour  le 

d'accomplir  la  charge  de  prendre ,  porter  Se  relever  cas  dont  il  s^agit ,  en  faveur  du  fieur  Marquis  de  la 
les  Nom  Se  Armes  d«  la  Maifon  de  Rye,  à  l'exclu-    Baume ,  puisqu'il  ne  délire  que  la  qualité  de  mile 


fion  de  la  Demoifelle  de  Poitiers  qui  n'a  pas  la  maf- 
Culinitc.  x 

La  troifiéme  claufe  ou  le  Teflateur  dit  :  »  Vou- 

•  lant  encore  que  ceux  des  defeendans  mâles  de 
»  mad.  très-aimée  nièce  Dame  de  Vadans,qui  poffè- 

*  derbnt  la  fubftitution  dudit  Vadans,  latffënt  fui- 
»  vre  mondit  majorât  aux  autres  mâles  qui  ne  la 


ne  en  loyal  mariage,  tant  médiatement  qu'immé- 
diatement, juiqu'à  l'infini,  tant  de  l'inftitué  ques* 
de  tous  les  fubftitués  &  leurs  defeendans,  fous  les 
charges  prédites,  qui  (ont  de  prendre  Se  relever  le 
Nom  &  les  Armes  de  la  Maifon  de  Rye  ;  Se  l'on 
ofe  dire  qu'en  s'attachant  à  cette  claufe,  il  eft  im- 
poffihltfde  pouvoir  contefter  au  iieur  Marquis  de  la 
Baume  ou'il  n'y  (bit  appelle  à  l'exclufion  de  la 


»  poflederont  pas ,  «  n'exige  autre  cliofe  pour  les 

derniers,  que  la  qualité  de  mâles  defeendans  de  Demoifelle  de  Poitiers,  puifqu'il  eft  mâle  defeendu 

Louife  de  Rye.  comme  elle  médiatement  du"  troiliéme  fubftituç 

Il  eft  aifé  d'expliquer  l'addition  :  »  Préférant  leur  ayeul  commun. 

»  toujours  l'aîné  au  puîné,  le  plus  prochain  du  der-  ..  .. 

•  nierPoflefTeur,  Se  plus  habile  à  lui  fucceder  félon  .  Délibéré  à  Paru  1*6  Mai  i-]\G.  Signé,  ts  Royt} 

sf  le  droit, »tt plus  éloigné,  fuivant  toujours  la  ligne1  9itxcn  *x,  3saost  Cafqx,  &  S/çsuj.o, 
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Par  les  différons  Mémoires  qui  parurent  pour  la 
Dame  de  Poitiers ,  au  nom  de  Tutrice  de  la  Demoi- 
f«lle  de  Poitiers  ,  après  avoir  expofé  les  faits  & 
procédures,  tels  à  peu-près  qu'ils  l'ont  ci- devant 
rapportés,  M'.  Guillaume  ïartarin  qui  écrivoit 
pour  elle ,  partageoit  d'abord  fa  défenfe  en  trois 
parties. 

La  première  contenoit  l'examen  de  toutes  les 
claufes  du  tefîament  de  Ferdinand  deRye,  Arche- 
vêque de  Befançon,  &  on  foutenoit  que  \<  feule 
expohtion  de  ces  claufes  fulliroit  pour  prouver 
qu'il  n'y  avoit  aucune  vocation  pour  le  fieur  de  la 
Baume  à  la  fubftitution  des  biens  duTeflateur. 

Dans  la  féconde  on  expliquait  les  principes  qu'on 
difoit  devoir  faire  condamner  la  prétention  du  fieur 
de  la  Baume. 

Dans  la  troineme  on  répondoit  aux  objections 
que.  le  fieur  de  la  Baume  avoit  tirées  des  majorais 
d'Efpagne. 

On  ditfïnguoit  dans  la  première  partie,  ou  plutôt 
dans  le  tefîament ,  cinq  tortes  de  clames. 

Les  premières  contenant  l'inflirution  d'héritier. 

Les  fécondes  éublulant  la  charge  du  fidcicom- 
mis  que  le  Tertateur  avoit  inipo.ee  à  fes  héritiers 
inflitucs. 

Les  troilïc'mes  expliquant  la  vocation  des  mâles 
defcendans  par  nules  des  petits-neveux  du  Teiîa- 
teur. 

Les  quatrièmes  renfermant  la  vocation  des  mâles 
defcendans  par  miles  deLouilè  de  Rye,  nicce  du 
Tefla;eur,  au  défaut  de  la  ligne  maiculinc  de  la 
Maifon  de  Rye. 

Enfui  les  dernières  fervant  à  faire  voir  que  fi  le 
Tertateur  n'avoit  pas  feulement  voulu  faire  une 
fubftitution  vulgaire,  mais  toute  autre  fubftitution 
propre  à  perpétuer  Ion  fideicommis,  il  ne  l'avoit 
fait  qu'au  profit  des  mâles  de feendans par  maies  des 
Maifons  de  Rye  &  de  Poitiers. 

On  obfcrvoit  au  lurplus  qu'on  ne  diflinguoit 
toutes  ces  claufes  que  pour  les  propolcr  avec  plus 
d'ordre ,  mais  qu'elles  ne  dévoient  pas  être  divilees 
dans  ladécilion,  &  qu'il  réiultoit  de  leur  réunion 
qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  dans  le  teftjmeiit  de  voca- 
tion pour  les  filles,  ou  pour  les  miles  defcendans 
par  filles  des -Maifons  de  Rye  Si  de  Poitiers,  tout 
étant  borné  à  la  ligne  malculine  de  ces  deux  Mai- 
fons. On  le  contente  de  rapporter  ici  trcs-lommai- 
rcm.  nt  fur  chaque  partie  de  la  défenfe  de  la  Dc- 
nvi-v!;.-  ie  Poitiers,  les  moyens  qucM:.  Guillaume 
Tartann  i<*n  Avocat,  expofoit  avec  beaucoup  plus 
de  détail  dans  les  divers  Mémoires  qu'il  donna  à 
cet  eriet. 

PREMIERE  PARTIE. 

Examen  des  claufes  du  uflamtnt  de  Ferdinand  deRye, 
Arcin-véi  e  de  B<fii«Ç°n ,  lequel  décide  pour  la 
Demoifelle  <ie  roiùers. 

TESTAMENT. 

À  U  nom  de  la  fainte  &  individue  Trinité,  lt  Pere, 
'     le  Fils ,  &  le  .Y.  Ffprit.  Anitn. 

Je  Mcifne  Ferdinand  de  Loti'ity,  dit  de  Rye,  Ar- 
cheviqtc  de  Btjanion ,  Crc.  ai  fait  V  fais  par  cette 
mon  tefîament  Cr  ordonnance  de  dernière  volante. 
Somme  t'en  fuit. 

1- rentier ement ,  je  recommande  mon  tenu  à  Dieu, 
&c. 

Claufes  du  Teftamenr  qui  contiennent  l'inf- 
titutiun  des  arriéres- petits -neveux  du 
Tcdatcur,  du  nom  de  Rvc. 

Et  £mr  le fserpltts  de  mes  tiens ,  dont  je  n'ai  te  fié  ou, 


dfpofé,  te  fier  ai  ou  difpoferai  ci-après,  je  nomme  tjr 
iiilli:\tt  mon  héritier  unuerfel  /eut  &  pour  le  tout, 
Ferdinand  de  Rye  mon  filleul ,  fils  aîné  de  Mejjîre 
François  de  la  Falud,  dit  de  Rye,  Comte  de  Varax  & 
de  la  Roebe ,  Marquis  de  V aramion ,  auffi  mon  neveu  ; 
&  au  eat  que  ledit  Ferdinand,  infiitué  mon  héritier , 
ne  fe  trotevtroit  en  vie  au  jour  de  F  ouverture  de  ce  mien 
tefîament ,  ou  autrement  ne  pourrait  ou  voudrait  re- 
cueillir ma  fuccejpon,  ou  qu'il  fe  trouver  oit  audit  '.emi 
promit  aux  Ordres  facrés ,  ou  Religieux  Frofee.  de 
quel-f l'Ordre  que  ce  foit ,  finfiitue  CT  nomme  p  mr  mt>t 
héritier  François  de  Rye ,  fécond  fils  de  mendit  neveu 
le  Marquis  de  y'arambon ,  qui  n'aura  de  femblables 
emyèclsements  ;  &  au  défaut  dudit  François ,  ou  bien 
avenant  qu'en  lui  fe  trouver  oient  let  empêchement  fuf- 
dits ,  finfiitue  le  troifléme  fils  de  mendit  n:i>cu ,  qu'il 
aura  ou  pourra  avoir  d'uii  autre  mariage,  &  fubfi- 
cutivtmcnt  celui  qui  le  fuivra  en  ordre,  ou  autre  ap- 
petlé  ci  -  après  au  majorât  ou  fideicommis  de  mes 
biens. 

Claufes  qui  contiennent  la  charge  du  fidéi-» 
commis  impofee  à  1'inftitution. 

Et  pour ,  (  A  )  ce  que  je  defire  grandement  que  le 
Nom,  tes  Armes  &  ta  fplendeur  de  notre  Ma'fon  d* 
Rye  f oient  maintenus  &  confervés  à  perpétuité,  autant 
qu'il  fera  poffible,  &  qu'il  plaira  à  la  Divine  Provi- 
dence, &  qu'à  cet  effet  toits  &  fingullers  not  biens— 
immeubles  ,  chevances ,  Seigneuries ,  &  autres  biens 
acquis  &  à  acquérir,  ci-apres  fpécifiés.foient  toujours 
confervés  pour  maintenir  nos  Noms  &  Armes ,  fans 
qu'aucune  eh*fe  en  puiji  être  diftraite,  retranchée, 
engagée,  hyfotcquce ,  ou  autrement  aliénée .  foit  par 
déra-iion  de  quarte,  quelle  qu'elle  foit ,  oeuvre  piettfe, 
cmfiiiution  ou  rcjîitution  de  dot ,  payement  de  rançon , 
rachat  de  prifm ,  o;t  autres  caufes  privilégiées  quel- 
conques ,  que  nous  voulons  être  ici  tenues  pour  fpécifiées, 
bien  quelles  requéraient  plus  particulière  expreffion , 
&que  nous  entendons  aufft  que  tous  les  biens  jufditt 
foient  toujours  tenus  entièrement  ejr  pour  le  tout  par  un* 
feule  perfonne  mille  (B)  née  &  procréée  en  loyal 
mariage,  portant  le  Nom  &  tes  Armes  de  noireditt 
Maifon,  non  oromâ  aux  Ordres  facrés,  ni  Religieux 
de  qitelqu'Ordre  que  ce  fou .  aint  de  Profejfion  L  ttjue, 
&  Séculière  ;  laquelle  qualité  je  veux  être  tenue  pour 
répétée  en  tous  cas  &  dêgré  qui  pourraient  arriver 
touchant  le  majorât  ou  fideicemmir  ei-avrèt ,  (C)  j  ,f- 
qùa  l'infini ,  je  charge  des  maintenant  &  pour  ors 
tous  &  finguliers  mes  biens  -  immeubles ,  chevances , 
Seigneuries,  &  autres  dont  fera  parlé  ci-apréi ,  d'un 
majorât  &  fideicommis  réel ,  graduel ,  fuccejfif  & 
perpétuel,  jufqu'al' infini ,  voi,  e  tlpajfcroit  le  quai,  léme, 
voire  le  dixième  <j"  centième  dégré,  qui  fera  toujours 
tenu,  comme  dit  efl ,  par  un  feul  mâ  e  né  (D)  &  pro- 
créé en  légitime  mariage,  de  profejfion  laïque  &  fécu- 
litre,  avec  charge  exprcjfe  de  porter ,  ou  de  prendre  & 
relever  perpétuellement  le  Nom  &  les  Armes  de  notred. 
Maifon  de  Rye. 

{A)  11  elt  vrai  que  leTeftatcur  a  un  defîr  formel 
de  perpétuer  l'on  Nom,  Armes  &  fpier.dcur  de  fa 
Manon  de  Rye,  par  le  (îdéicommis  ôc  majorât  qu'il 
établ.t;  mais,  i".  les  filles  de  &>  neveux  ne  peu- 
vent perpétuer  ce  fidciconini  s  &  majorât,  qui  ne 
peut  être  recueilli  que  par  un  mile.  2*.  Suivant 
toutes  les  claufes  de  la  vocation,  quifuivent,  il  ne 
furht  pas  d'etre  mile  pour  recueillir  &  perpétuer  ce 
fïdcicominis,  il  faut  être  mole  defeendant  par  mâle. 
Ce  fideicommis  fera  perpétuel  &  infini ,  tant  qu'il 
refiera  quelqu'un  de  ceux  qui  font  appelles;  mais 
on  ne  peut  en  prolonger  la  durée .  en  le  déférant  à 
une  perfonne  qui  n'a  pas  la  qualité  effentielle  re- 
qui.c  par  le  Teftateur,  de  mâle  défendant  par  mâle. 

(B  )  Ce  terme  de  mâle  dans  le  Droit  commun  , 
ne  peut  fins  u&e  vocation  exprede  s'appliquer  au 
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DU  PARLEMENT, 

fils  d'une  fille  ;  mais  il  eft  détermine  par  toutes  les 
1 7 1 3«   claufes  fuivantes ,  qui  ne  parlent  que  des  mâles  def- 
eendans par  mâles. 

(C)  C'eft  dans  le  majorât  ou  fideicommis  ci-après 
expliqué  dans  les  claufes  fuivantes,  qu'il  faut  cher- 
cher la  qualité  des  mâles'appellés  à  ce  fideicommis, 
&  les  claufes  fuivantes  prouvent  qu'il  n'y  a  que 
les  miles  defeendans  par  mâles  qui  foient  appelles. 

(/))  Il  ne  dit  pas  encore  en  cet  endroit  malt 
défendant  ur  mâle,  il  n'en  eft  pas  encore  à  la  voca- 
tion ;  mais  il  s'explique  formellement ,  &  répète  fi 
fouvent  ce  terme  de  mâle  défendant  par  mâle  dans 
la  claufe  de  la  vocation  de  l'on  fideicommis  ,  qu'il 
faut  s'aveugler  pour  ne  pas  reconnoître  qu'il  n'y  a 
que  les  mâles  defeendans  far  mâles  qui  foient  ap- 
pelles. 


Livre  V. 
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Claufes  qui  contiennent  la  Vocation  des 
mâles  defeendans  par  mâles  des  arriéres- 
petits-neveux  du  Teftatcur. 

Lequel  majorât  je  veux  commencer  à  Vinftant  dû 
décès  de  monda  héritier,  à  la  perfonne  de  l'un  dés 
enfans  mâles  d'icelui ,  &  rajftr  fuccejfwemetit  de 
dégré  en  dégré,  l'un  après  l'autre ,  aux  mâles  de  lui 
descendant  par  ligne  màfculine,  (A)  tant  qu'il  y  en 
aura  des  qualités  avant  dites  ;  en  forte  néanmoins 
que  l'aîné  /où  toujours  préféré  au  puîné ,  C*  le  plut 
prochain  du  dernier  Pofftffcur ,  r>  p lut  habile  a  lui 
fucceder,  félon  droit,  au  pins  éloigné,  fuivant 
toujours  la  ligne  de  celui  qui  aura  été  mon  héritier, 
tant  qu'il  plaira  à  Dieu  la  conferver ,  &  en  quelque 
tems  qu'elle  vienne  à  faillir,  (B)  ledit  majorât  pajfera 
à  l'autre  ligne  plus  prochaine  des  defeendans  de  mile, 
comme  dit  efl,  de  mondit  neveu  le  Marquis  de  Varam- 
bon i  ff  avoir,  après  celle  audit  Ferdinand  de  Kye,  à 
celle  audit  François  ;  &  après  celle  dudit  François ,  a 
celle  du  premier  mâle  d'un  autre  mariage  ;  &  après 


y  foient  appellés  en  leur  ordre,  préférant  toujours 
l'aîné  au  puîné,  &  le  plus  prochain  du  dernier  Pof- 
fejfcitr  dndis  majorai ,  au  plus  éloigné  &  moins  capa- 
fie  de  lui  fucceder ,  félon  les  qualités*  charges»  con- 
ditions &  limitations  avant  dites. 

(A)  Vocation  du  fils  aine  mâle  du  neveu  qu'il 
avoit  inftitué  fon  héritier.  J|  continue  cette  fublti-' 
tution  à  l'infini  dans  tous  les  miles  de  cette  branche 
defeendans  par  ligne  mafcuîine ,  l'aîné  d'iceux  tou- 
jours préfère» 

(B)  Les  mâles  par  mâles  de  cette  première  bran- 
che venant  à  défaillirai  appelle  à  l'infini  les  mâles  def- 
eendans par  mâles  de  la  féconde  branche  qui  fortiroit 
du  fécond  de  fes  neveux  ;  &  au  cas  d'extinction  des 
mâies  de  cette  féconde  branche,  il  appelle  les  mâles 
defeendans  par  mâles  de  la  troilïéme  branche. 

(C)  (£>)  Qui  font  ceux  qui  font  capables  de  re- 
cueillir le  majorât ,  &  qui  ont  les  qualités  telles 
quedeffus?  LeTeflatcur  l'a  dit  ci-deflus,  &  le 
répète  encore  dans  la  fuite  plufieurs  fuis.  Ce  font 
les  defeendans  en  ligne  mafatlinc,\ts  mAlcs  defeendans 
par  mâles. 

(/T)  Voilà  encore  la  vocation  déterminée  aux 
enfans  mâles  defeendans  par  mâles,  &  par  conte- 
féquent  la  preuve  que  fi  le  Teftateur  ne  s'eft  fervi 
en  quelques  endroits  que  du  mot  de  mâle ,  fans 
autre  addition,  il  a  toujours  entendu  parler  des 
mâles  defeendans  par  mâlet. 

Claufes  qui  contiennent  le  fécond  &  le  der- 
nier ordre  de  fubftitution  au  profit  deà 
mâles  defeendans  par  mâles  de  Louifo 
de  Rye  &  de  Claude  de  Poitiers. 


Et  avenant,  en  quelque  tems  que  ce  foit,  qu'il  n'y 
refteplus  aucun  mâle  dépendant  («tfj  par  ligne  mafcu- 
îine de  mondit  neveu ,  qui  ne  foit  promu  aux  Ordret 


celle-ci,  à  celle  du  fécond,  &auiji  des  autres ,  fuivant  f acres,  ou  Religieux  Profits  de  quelqu  'Ordre ,  audit 
l'ordre  de  naijfante  :  vendant  néanmoins  que  ceux 
defdits  enfans  ou  defeendans  mâles  de  mondit  neveu 
le  Marquis  de  Varambon ,  qui  pojfederont  les  tiens  de 
la  ftbfiitution  de  la  Palud ,  foient  exclus  de  ce  mien 
majorât  &  fideicommis ,  tant  qu'il  y  aura  d'autres 
enfans  ou  defeendans  miles ,  ayant  les  qualités  avant 
dites,  qui  ne  pojfederont  pas  ladite  fubflitittion  de  la 
Palud,  excepté  feulement  ledit  Ferdinand ,  que  j'en- 
tends  être  capable  def dites  fubfiitutions  de  la  Palud  ô" 
majorât  de  mes  biens  tout  enfemble,  le  cas  arrivant , 
tout  de  même  que  ledit  François  de  Rye,  attfîi  le  cat 


cas,  &non  autrement,  je  veux  que  mondit  majorât 
e>  fideicommis  de  mes  biens  paffe  &  retourne  aux  en- 
fans mâles  (fl)  &  defeendans  par  mâles  en  légitime 
mariage  de  ma  bien  aimée  niéce  Dame  Louife  de 
Rye,  femme  &  compagne  de  Médire  Claude  de 
Poitiers,  Baron  ce  Seigieur  deVadans,  Chevalier 
en  la  Cour  Souveraine  de  Parlement  à  Dole,  vréfeant 
l'aîné  au  puLté,  &  le  plus  prochain  défendant  d'elle 
ait  plus  éloigné;  &  voulant  que  dc-LÏ  il  paffe  de  mâle 
en  mâle  (C),  de  degré  en  dégré,  de  ligne  en  lignt 
perpétuellement ,  à  charge  de  prendre ,  porter  &  rele  ver 


arrivant  de  P  ouverture  à  fon  profit  defd.  fuljlmtiens  le  nom  &  armes  de  madite  M  ai  fon  de  Rye  :  Voulant 
de  la  P/tlud  &  majorai  de  mes  biens ,  en  telle  forte  que 
dis  Vinftant  que  aucun  des  autres  miles  defeendans  de 
mon  neveu  le  Marquis  de  Varambon ,  ayant  recueilli 
le  majorât  de  mes  biens ,  comme  y  étant  appellé  avec 
les  qualités  fuj "dites ,  viendra,  tn  quel  cas  que  ce  foit, 


à  prendre  ladite  fubftitution  de  la  Palud ,  Cen  vertu 
d  icelle,  à  jouir  des  biens  en  dépendant  tn  tout  ou  en 
partit,  il  foit  dès  l'injlant  même  tenu  &  obligé  de  re- 
mettre le  majorai  de  mefdits  biens  à  Vautre  plus  pro- 
chain mâle,yi«i  aucune  rétention  ou  diminution,  ne 
voulant  pat  qu'aucun  des  defeendans  mâles  de  mon 
tteveu  le  Marquis  de  Varambon ,  fanf  lefd.  Ferdinand 
C?"  François  de  Rye ,  le  cas  arrivant  comme  dejfus  , 
pojfedent  enfemble  les  deux  majorais  ou  fideicommis 
avant  dits,  tant  qu'il  s'en  trouvera  de  capables  (C)  de 


encore  (D) ,  ainfi  que  fai  ordonné  entre  les  defeendans 
mâles  de  mondit  neveu  le  Marquis  de  Varambon ,  ont 
ceux  des  defeendans  mâles  de  madite  bien  aimée  niée* 
Dame  de  V ad  ans ,  qui  ptjjederont  la  fubfi'uuùon  dud. 
Vadans ,  laiffent  fuivre  mondit  majorai  aux  autres 
mâles  (E)  en  defeendans ,  qui  ne  la  pojfederont  pat 
tant  tju'ily  aura  aucun  qui  ne  foit  promu  aux  Ordret 
facres ,  ni  Religieux- Pre) es  de  quelqu'Ordre  f  ains  qui  • 
fait  de  profeffien  laïque  &  féculiere,  préférant  toujours 
Paîné  au  puîné,  &  le  plus  prochain  du  dernier  Pef" 
feffeur  &  plus  habile  a  lui  fucceder,  félon  droit,  au 
plus  éloigné,  fuivant  toujours  la  ligne  mafcuîine  (F) 
de  celui  qui  aura  été  mon  héritier,  deprofeffion  laïque 
&  féculiere,  en  gardant  les  autres  conditions  ci-  de- 
vant déclarées,  toujours  à  charge  de  porter  &  relever 


pe jfeder  l'un  le  fideicommis  de  la  Palud,  &  Vautre  le  perpétuellement  les  noms  &  armes  de  netired.  Maifen 

majorai  de  mefdits  biens,  avec  les  (D)  qualités  telles  de  Rye. 

ente  dejfus  ;  mais  arrivant  qu'il  n'y  en  refier  oit  qu'un  (A)  (B)  Ces  termes  (avenant  qu'il  ne  refie  aucun 

feiil  capable  de  les  tenir  tous  deux,  je  veux  que  par  mâle  défendant  par  ligne  mafcuîine  de  mond.  neveu) 

effet  il  les  tienne  &  peffede  enfemblement ,  le  cas  de  prouvent  que  leTeftateur ,  au  défaut  des  mâles 

V ouverture  d'iceux  arrivant,  mon  intention  &  volonté  defeendans  par  mâlet  de  fes  neveux  ,  n'appelloit 

étant,  pour  le  regard  du  majorât  de  mefdits  biens,  point  ni  les  filles,  ni  les  defeendans  par  filles  des 

que  tous  les  enfans  Se  defeendans  miles  (£)  en  ligne  mêmes  neveux;  iJ  appelle  à  leur  exclufion  les  mâles 

mafeu  line  de  mondit  neveu  U  Marquis  de  Varambon,  defeendans  far  miles  de  Louife  de  R^e ,  époufe  de. 
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Claude  de  Poitiers ;  il  tranfporte  la  fubftitution 
liansla  Maifon  de  Poitiers ,  avec  la  même  condition 
qu'elle  ne  ferait  recueillie  que  par  les  malts  defeen* 
dans  par  mâles  de  cette  Maifon,  &  la  même  exclu- 
lion  des  mâles  delccndans  par  filles. 

Il  n'y  a  qu'à  comparer  cette  claufe  entière,  qui 
Contient  le  fécond  &  dernier  ordre  de  fubftitution , 
«vec  la  claufe  précédente,  qui  contient  le  premier 
ordre,  pour  voir  qu'elles  font  entièrement  fembla- 
bles  ;  elles  commencent  par  la  vocation  des  def- 
eendans par  mâles,  elles  marquent  enfuite  le  pro- 
grès de  degré  en  degré ,  de  ligne  eu  ligne  mafeuline , 
&  elles  fe  terminent  par  la  reftriftion  qui  eft  faite 
à  la  ligne  mafeuline. 

Cette  vocation  des  mules  defeendans  far  mûtes 
de  Louife  de  Rye .  époufe  de  Médire  Claude  de 
Poitiers,  exclut  nécellairemcnc  les  fîcurs  Marquis 
de  la  Baume  &  Comte  di'  Baujan,  qui  ne  font  point 
defeendant  par  mâlet  de  Louife  de  Ryc  &  de  Claude 
de  Poitiers ,  &  qui  n'en  descendent  que  par  filles. 

(C)  C'eft  cquivoquer  que  de  dire  que  c'eft  ici 
une  nouvelle  difpolaion  faite  par  le  Teftateur  au 
profit  des  miles  defeendans  par  filles ,  lorfqu'il 
ajoute  defeendant  par  ligne  mafeuline,  lorfqu'il  n'y 
a  pas  une  feule  expreffion  qui  appelle  les  miles 
delccndans  des  filles  ;  qu'au  contraire  le  Teftateur 
donne  une  idée  toute  oppofée ,  &  par  ce  qui  pré- 
cède, enfans  miles  defetna'ans  far  miles,  &  par  ce 
qui  fuit ,  defeendans  far  ligne  mafeuline. 

La  première  ouverture  du  fideicommis  en  faveur 
des  miles  defeendans  far  mâles  de  Louife  de  Rye, 
pouvoir  n'arriver  que  dans  un  dégré  très  -  éloigné 
de  ces  defeendans  mâles  par  mâles,  au  lieu  qu'elle 
eft  arrivée  au  premier  ;  c'eft  pour  cela  que  le  Tefta- 
teur, pour  former  ce  fécond  &  dernier  ordre  de 
vocation  à  fon  fideicomm  s,  dans  le  cas  de  la  défail- 
lance du  premier,  a  été  obligé  de  fe  fervir  du  mot 
collectif  de  miles  defeendans  par  mites  de  Louife 
de  Rye,  époufe  de  Claude-Antoine  de  Poitiers. 

Mais  cela  ne  marquoit  que  le  premier  dégré  des 
defeendans  miles  far  mâles  de  Louife  de  Rye  qui 
recueillerait  la  fubftitution.  S'il  s'en  fut  tenu  là ,  il 
n'y  aurait  eu  pour  les  mâles  defeendans  par  miles 
de  Louife  de  Rye ,  qu'une  fubftitution  vulgaire 
qui  auroit  fini  par  la  première  addition.  Il  a  donc 
fallu  ordonner,  comme  le  Teftateur  le  fait  ici,  que 
(de-lâ ,  )  c'efl-à-dire  de  ce  premier  mâle  defeendant 
par  mâle  plus  prochain  de  Louife  de  Rye,  qui  au*- 
roit  recueilli  le  fideicommis,  il  paflêroitde  mâle  en 
mile ,  de  dégré  en  dégré ,  &  de  ligne  en  ligne. 

C'eft  une  pure  fubtilité  de  dire  que  ces  termes , 
tir  voulant  que  de-là  il  pafe  de  mâle  en  mile,  &c.  ne 
fe  rapportent  pas  à  ceux  qui  précèdent  immédiate- 
ment ,  qui  parlent  de  ce  qui  doit  arriver  lors  de 
l'ouverture  du  fécond  ordre  de  fubftitution ,  préfé- 
rant rainé  oh  puîné,  &  le  plus  prêchai»  defeendant 
d'elle  au  plus  éloigné,  mais  a  ces  autres  termes  qui 
font  plus  éloignes,  je  veux  que  mon  fideicommis  pafjè 
ejr  retourne  aux  enfant  mâles  defetndans  par  mâles 
de  ma  tien  aimée  nièce,  &c.  La  conftruction  nécef- 
faire  les  lie  avec  ceux  qui  précèdent  immédiate- 
ment }  c'eft  de  cet  aîné  &  de  ce  plus  prochain  de 
Louife  de  Rye  qu*  le  fideicommis  doit  palTer  de 
mâle  en  mâle ,  de  degré  en  dégré,  de  ligne  en  ligne, 
tnah  fuivant  toujours  la  ligne  mafeuline  de  celui  oui 
aura  été  mon  héritier,  comme  les  derniers  termes 
de  la  claufe  le  difent.  Ce  n'eft  point  pour  établir  un 
troifiéme  ordre  de  fubftitution ,  Se.  faire  palier  les 
biens  des  defeendans  par  mâles  de  Louife  de  Rye, 
à  des  mâles  d'une  autre  qualité,  mais  pour  marquer 
qu'après  que  l'aîné  &  plus  prochain  des  defeendans 
par  miles  deLouîfe  de  Rye  aura  recueilli,  le  fidei- 
commis, dans  ce  fécond  ordre  comme  dans  le  pre- 
mier, doit  aller  de  mile  en  mâle,  &c.  mais  fuivant 
rs  la  ligne  mafeuline.  Ces  termes,  &  voulait 


que  de-la  il  paffi ,  marquent  un  paflâge ,  mais  c'eft 
un  paffage  du  premier  mâle  au  fécond  de  dégré  en  ' 
dégré,  de  ligne  en  ligne  entre  les  defeendans  par 
mâles  de  Louife  de  Rye,  dont  il  eft  parlé  au  com- 
mencement âc  à  la  fin  de  la  claufe.  Le  Teftateur 
dans  le  premier  ordre  a  Couvent  dit,  &paffer,paf- 
fera,  en  parlant  des  différens  dégrés  &  des  diffe-- 
rentes  lignes  des  defeendans  par  miles  de  fes  ne- 
veux. 

(D)  Cette  claufe  marque  parfaitement  que  le 
Teftateur  a  voulu  établir  une  parité  ennere  entre 
cette  vocation  des  mâles  far  mâles  de  Louife  de 
Rye,  Se  celle  des  poftérités  mafciilines  de  fes  arrie- 
res-petits-neveux ,  dont  il  n'avoit  appelle  que  les 
miles  defeendans  par  miles,  &  exclus  les  filles  & 
les  mâles  qui  naîtraient  d'elle. 

(E)  Ces  ternies  (laiffent  future  mon  majorât  aux 
autres  miles  en  defeendans ,)ne  forment  aucune  équi- 
voque, dés  que  le  Teftateur  a  dit  précédemment 
qu'il  devait  être  recueilli  par  les  miles  defttndsns 
par  mâles. 

(F)  Le  mâle  defeendant  d'une  fille  ne  peut  jamais 
dire  qu'il  eft  dans  la  ligne  mafeuline,  qui  eft  feule 
appellée ,  fuivant  toujours  la  ligne  mafeuline.  Ce 
n'eft  pas  une  (impie  préférence  de  là  ligne  mafeuline 
aux  mâles  defeendans  des  filles,  puifque  c'eft  dans 
tous  les  cas,  &  à  perpétuité,  qu'il  fait  fuivre  la 
ligne  mafeuline ,  fuivant  toujours  la  ligne  mafeuline. 

Si  le  Teftateur  préfère  le  plus  prochain  du  der- 
nier Pofteifeur ,  &  le  plus  habile  à  lui  fucceder  félon 
droit,  au  plus  éloigné,  c'eft  fuivant  toujours  la  ligne 
mafeuline.  Dès  qu'on  ne  peut  plus  fuivre  cette  lient 
mafeuline,  il  n'y  a  plus  de  fubftitution  j  cette  fub- 
ftitution toute  mafeuline,  toute  renfermée  dans  la  * 
ligne  des  mâles,  quoique  perpétuelle  Si  infinie  dans 
l'intention  du  Teftateur,  expire  aullîtôt  qu'il  n'y  a 
plus  de  Sujet  capable,  c'eft-à-dire  de  defeendant  en 
ligne  mafeuline. 

Nulle  incompatibilité  entre  la  perpétuité  du  fi- 
deicommis avec  l'extinction  de  ce  même  fideicom-. 
mis,  Si  il  eft  aifé  de  comprendre  que  fi  les  m  Met 
defeendans  par  miles,  ou  des  arrieres-petits-neveux 
du  Teftateur  ou  de  Louife  de  Rye  fe  fuflent  per- 
pétués jufqu'à  l'infini,  le  fideicommis,  comme  lé 
Teftateur  l'a  ordonné,  auroit  été  perpétuel ,  aucun 
de  ces  miles  par  mâles  n'auroit  pu  aliéner  les  biens 
du  fideicommis  :  la  vocation  de  l'une  de  ces  deux 
poftérités  de  mâles  par  miles  auroit  fuffi  pour  rem- 
plir les  vûes  de  perpétuité  du  Teftateur,  c<e  pour 
rendre  lés  biens  du  fideicommis  perpétuellement 
inaliénables.  Dans  toutes  les  fubftitutions  graduelles 
&  perpétuelles  les  Teftateurs  n'en  marquent  pas  la 
fin;  mais  de  cette  perpétuité  c'eft  l'événement  qui  • 
décide ,  &  le  fideicommis  en  queftion  a  fini  par  ta 
défaillance  de  tous  les  miles  par  miles  appelles,  de 
la  même  manière  qu'un  fideicommis  qui  ferait  fait 
pour  tous  les  defeendans  d'une  famille  fans  excep- 
tion, ferait  éteint  par  le  décès  du  dernier  de  cette 
famille. 

Claufes  qnî  prouvent  que  fi  le  Teftateur  2 
voulu  faire  toutes  fortes  de  fubftitutions 
propres  à  perpétuer  fou  fideicommis,  ce 
n'eft  qu'au  profit  des  mâles  defeendans 

?ar  mâles  des  Maifons  de  Rye  ôc  de 
'oitiers  qu'il  avoit  nommés. 

Et  pour  obvier  (  A)  à  toute  t  difficultés  &  procès 
que  fon  pourreit  fufeiter  au  fait  def dites  fulftitutions, 
pour  Uinterprétation  dit  mot  (à  défaut)  fout  lequel 
elles  font  conçues,  vû  qu'il  a  été  jugé  en  plufteurs  au- 
tres teflamens  n'emporter  qu'une  fubftitution  vulgaire, 
laquelle  finit  auffuot  que  l'héritier  a  accepté  l'hoirie, 
déeUtri  $  déclarons  par  cent  exprefphntnt, 
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-  que  par  Ud.it  termt  (à  défaut)  nous  avons  intendu  Cr 

172  3.  entendent,  avont  voulu  &  voulons  faire  non-feulement 
un*  fub/fitution  vulgaire,  mais  aujfi fideicommiffaire , 
compendieufe,  &  toute  autre  fubfiitution  propre  &  apte 
à  perpétuer  nos  biens ,  hoirie  &  futcejjion  aux  defeen- 
dans mâles  nés  &  procréé t  en  loyal  mariage,  tant 
médiatemtm  (B)  qu'immédiatement ,  &  jnfqu'au  nom- 
ère  infini,  tant  de  notre  héritier  inftitué,  que  d*  tous 
les  fubftitués  &  leurs  descendant  ci-devant  nommés, 
graduellement  df  fucceffivement  l'un  après  l'autre, 
préférant  toujours  l'aîné  aux  autres ,  fous  les  char- 
ges, conditions  &  reftriétions  prédites. 

Et  afin  qu'il  pttijfe  être  notaire  à  perpétuité  en  quoi 
eonfifttnt  les  biens  que  j'ai  afe.lés  &  affctle  audit  ma- 
jorât dr  fideicommis ,  je  déclare  ceux  q'te  je  pojfcde 
préfentement  être  les  Bar  ortie  s  &  Seigneuries  de  Ba± 
lançon  ,  &c,  &  généralement  tous  mes  autres  biens 
&  immeubles préjens  &  que  facquererai  ci-après,  & 
que  je  pondérai  an  jour  de  monda  trépas,  &  ce  (fui 
fera  acquis  de  l'épargne  de  mefditi  bienr,  jufquà  ce 
eue  mon  héritier  en  premier,  fecend  ou  ultérieur  dégré 
foit  parvenu  en  l'âge  de  vingt-cinq  ans  complets,  <S~c. 
demeurant  tout  ce  qui  fera  provenu  de  telle  adminif- 
tration ,  foit  par  acquifttion  de  fonds .  capitaux  d* 
rentes  ou  autrement ,  perpétuellement  unis  &  annexés 
à  mondit  majorai,  fans  aucune  dijfrallion  ni  dimi- 
nution ,  &  fans  que  le  pert  ou  ayeul  de  mtnd.  héritier 
en  premier,  fécond  ou  ultérieur  (C)  dégré,  ou  autre , 
puiffe,  à  prétexte  d'autorité  paternelle  ou  autrement, 
prétendre  aucun  droit  d'itfufruit  ou  adminiftration  de 
mef dits  biens ,  &  dont  je  fais  proinbitton  &  défenfe 
txpreffe  ;  ordonnant  que  jufquà  ce  que  mondit  héritier 
mit  vingt-cinq  ans  complets .  ils  foienl  régis  &  gou- 
vernés par  ledit  Receveur,  &c. 

(A)  (B)  Cette  claufe  n'a  été  mife  que  pour  ex- 
pliquer le  terme  (à  défaut ;)  le  Teflateur  le  dit ,  & 
toute  claufe  s'interprète  dans  l'objet  dans  lequel 
«lie  eft  faite  :  cette  claufe  ne  contient  donc  aucune 
vocation  nouvelle,  aucune  vocation  des  miles  def- 
cendans  des  filles. 

Le  fuccelleur  immédiat  eft  le  mile  dtfcendant  par 
mâle ,  qui  prend  le  fîdcicommis  après  la  mort  de 
fon  pere,  <Sc  le  fuccelleur  médiat  eft  le  petit -fils 
mile  par  mâle,  qui  vient  au  fideicommis  après  la 
mort  de  ton  ayeul ,  par  la  médiation  de  l'on  pere 
prédécedé. 

En  réunifTant  tous  les  termes  de  cette  claufe, 
(aux  d  feendans  miles  nés  Cr  procréés  en  loyal  m  t- 
tiage,  tant  médiatement  qu'immédiatement ,  C  juf- 
quau  nombre  infini,  tant  de  notre  héritier  injlitué  que 
de  tous  les  fubftitués  &  leurs  deftendanr  ci  -  devait 
nommés ,  fout  les  charges,  conditions  t*r  rejlrulions 
prédites)  on  trouve  qu'elle  ne  fignific  autre  chofe, 
linon  qu'il  faut  être  defeendans  ou  médiatement  ou 
immédiatement,  foit  de  l'héritier  inftitué,  foit  des 
fubftitués;  mais  en  même- tems,  quoiqu'un  petit- 
fils  puiilè  recueill.r  la  fubftitution  poifedée  par  f<m 
ayeul ,  il  faut  qu'il  foit  defetndam  par  mile .  puif- 
qu'il  n'y  a  que  cette  qualité  qui  puille  donner  la 
capacité  de  recueillir,  puifque  les  defeendans  ci- 
devant  nommés,  font  les  mîtes  dtfcendant  par  mâles. 

Puifque  pour  lever  tous  les  doutes  on  ajoute, 
fous  les  charges,  conditions  &  refiriùions  prédites; 
ce  qui  rappelle  la  condition  impofée  d'être  mile 
defeendant  par  mâle ,  d'être  de  la  ligne  mafcttline, 
&  l'exclulïon  des  filles  Si  des  defeendans  des  filles. 

Enfin  le  Teflateur  déclare  ici  expreflement  que 
les  fubllitutions  qu'il  a  faites  font  conçues  fous  ce 
ternie  (à  défaut,)  Si  cela  levé  tout  prétexte  d'équi- 
voque, puifque  les  claufes  de  la  difpofïtion  conçues 
fous  le  terme  (à  défaut,)  ne  parlent  que  des  mâles 
defeendans  par  mâles,  Si  ne  font  pas  la  moindre 
mention  des  filles  Si  des  mâles  ifTus  par  les  filles  : 
donc  il  n'y  a  point  de  fubftitution  ni  de  vocation 
pour  eux. 
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Et  il  eft  bien  évident  que  le  Teflateur  n'a  point 
appellé,  ni  eu  intention  d'appeller  à  ion  fideirommis 
les  mâles  qui  naitroient  des  filles  ,  que  ces  héritiers 
inflitués  Si  fubftitués  pourroieitt  avoir,  &  qu'il  ne 
coiinoiil'jit  pas,  puifqu'ii  n'a  pis  appellé  Claude  de 
Rye  fon  propre  neveu  ,  ni  Marc  de  Rye  Ion  neveu 
à  ïa  mode  de  Bretagne,  ni  enfin  les  enfin*  miles 
deDefle  &  de  Marguerite  de  Rye  fes  petites  nièces» 
qui  étoient  mariées,  au  temsde  ta  difpofïtion,  dans 
les  Maifons  de  Bautfremont  Si  de  la  Guiche  ,  dont 
l'illuftration  lui  étoit  connue. 

(C)  Les  degrés,  en  fait  de  fideicommis,  fé 
comptent  par  le  nombre  des  perfonnes  qui  le  polie- 
dent,  &  comme  il  fe  pouvoir  luire  que  du  vivant 
de  François  de  Rye ,  pere  des  premiers  fubftitués, 
cinq  ou  fix  de  fes  enians  ou  petits-  enfans  mâles 
recueillirent  le  fideicommis ,  l'un  à  défaut  de  l'au- 
tre ,  il  pouvoit  y  avoir  quatre  ou  cinq  degrés  dé 
fideicommis  pendant  fa  vie ,  Si  par  conéquent  la 
détenle  d'ufufrui:  en  premier,  deux  ,  trois  <5c  ulté- 
rieur dégré  du  fideicommis  avoir  fon  effet  à  fon 
égard. 

La  même  chofe  pouvoit  arriver  à  l'égard  de 
Claude- Antoine  de  Poitiers,  &  c'eft  pour  cela  que 
le  Teflateur  a  aiouté  le  terme  d'ultérieur  dégré , 
pour  donner  effet  à  la  prohibition  d'ufufruit  dans 
tous  les  cas. 

La  lecture  de  ce  reftament  prouve  que  dans 
toutes  les  différentes  lignes  qui  font  appellées  à  la 
fubftitution ,  il  n'y  a  de  vocation  que  pour  les  miles 
defeendans  par  mâles  des  arrieres-petits-neveux  du 
Teflateur,  &  à  leur  défaut  pour  les  mâles  defeen- 
dans par  mâles  de  Louife  de  Rye  fa  niece,  époufe 
de  Claude-Antoine  de  Poitiers  ;  &  que  les  filles, 
enfemble  leurs  defeendans  mâles ,  font  exclus  de 
cette  fubftitution,  &qu'ainfi  les  lieurs  Marquis  de 
la  Baume  3c  Comte  de  Baujcan  ,  qui  ne  font  fils 
que  de  filles  dépendues  de  Louife  de  Rye ,  n'ont 
pas  le  plus  léger  prétexte  pour  prétendre  à  cette 
fubftitu(iun,  &  pour  dépouiller  la  fille  tie  Ferdi- 
nand-Jol'eph  de  Poitiers  des  biens  qu'il  a  poffedé» 
librement  comme  dernier  des  mâles  par  maies  ap- 
pelles au  fideicommis,  Si  aa'il  a  tratifmis  dans  fa 
fucceffion  à  la  Dcmoi.cllc  de  Poitiers  fa  fille. 

SECONDE  PARTIE. 


 — 


Tous  les  principes  admis  dans  le 


des  fidéi- 


cemmis  condamnent  la  prétention  des  fieivrs  Mar- 
quis de  la  Baume  &■  Comte  de  Baujcan. 

Un  premier  principe  en  matière  de  fidJicommis  * 
eft  que  celui  qui  allègue  qu'il  eft  appellé  à  U'-e  fub- 
ftitution doir  juftifier  fon  droit  ;  Se  que  celui  qui 
défend  au  fidéicommis  n'a  pour  fa  défeule  qu'à  nier 
la  vocation  de  celui  qui  prétend  recueillir  le  fi.!éi- 
commis.  Fidticommijfum  aileg  nui  ,  onui  pro! artdi 
incumiit  :  nom  fa.ii  c,'l  ,  ac  itlcà  probarienc  in.l;%et  , 
&  quia  negamis  intentio  in  fet.t  negativa  fwid.ua  al, 
ideoque  reo  fuffint  diccre  nulluvi  extare  fileicommif- 
fmn ,  vel  quvd  fubftiuuio  in  eo  c.ifu  non  hqu.ittir. 

Cependant  la  Demoifelle  de  Poitiers  ne  s'en  tient 
pas  à  la  négative  ,  elle  prouve  démouflrativemene 
que  les  fieurs  de  la  Baume  Si  de  Baujean  font  ex- 
clus, puifqu'elle  établit  que  ce  fidéicommis  ne  peut 
jamais  être  reclamé  que  par  les  defeendans  mâles 
par  mâles  de  Louife  de  Rye  &  de  Claude  de  Poi- 
tiers. 

Second  principe.  Lorfqu'il  s'agit  de  grever  un 
héritier  ou  un  fubftitué,  on  ne  fait  point  d'exten- 
tion  d'une  perfbnne  à  une  autre  ni  d'un  cas  à  un 
autre ,  Si  ainfi  lorfqu'il  n'y  a  que  les  fils  chargés  de 
fubftitution,  on  ne  préfume  point  que  les  petits-fils 
en  foient  chargés  :  le  cas  omis  par  le  Teflateur  eft 
prefumé  n'être  jamais  entré  dans  fa  difpofïtion  ni 
dans  fon  intention  ,  Si  cela  malgré  toutes  les  prô- 
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fomptions  qu'on  peut  alléguer  pour  appliquer  la 
.1  7  2  2.  difpofition  au  cas  omis.  Qviâ  in  materia  ftrida  & 
onerofa  fitii  apptlhii»  nepottm  non  contintt  ;  fi  caftts 
difpofitivus  non  tveniat ,  fideicommijfum  non  debttur , 
&  alius  cafus  evtnitns  qui  fuit  omijfus  habetur  fro 
nijfo  ,  quamvis  magna  prefumptit  fit  in  eitm  quoqitt 

tt liai  or  cm  fidticommi'tere  valut 'Se. 
Ici  la  vocation  reflraiute  aux  mâles  defcendans 
tar  mâles,  à  la  ligne  malculine  foit  des  neveux  du 
l'eftateur  ,  foit  de  Louife  de  Rye  fa  nièce  cpoufe 
dt  Claude  de  Poitiers  ,  exclut  abfulument  toutes 
les  préemptions  de  la  vocation  d'un  mâle  dépen- 
dant d'une  fille  iffue  de  Rye,  &  parconféquent  bien 
loin  qu'il  puillè  y  avoir  des  préemptions  en  faveur 
des  ficurs  Marquis  de  la  Haume  de  Comte  de  llau 


cendans  mâles  :  il  prétend  que  dans  ces  fortes  dé 
fubftitutions ,  ce  terme  en  fan  s  ou  defcendans  ma-  1  7  -  2* 
les  s'applique  toujours  aux  defcendans  par  mâles  j 
enfortc  que  fi  le  frère  inftituc  ou  fon  fils  vient  à 
décéder  en  taillant  un  petit-fils  iflu  d'une  fille ,  là 
fubftitution  paffe  à  l'autre  frère  ou  à  fes  defcendans 
miles  ;  Si  qu'au  contraire  le  frère  iflu  d'une  fille  du 
fécond  frère  fubftitué  ne  peut  recueillir  la  fubfti- 
tution qui  ne  peut  parvenir  qu'aux  mâles  illus  de 
mâles  ,  Si  qu'à  leur  défaut  la  fubftitution  devient 
caduque,  Si  que  les  biens  appartiennent  à  l'héritier 
du  grevé,  fans  aucune  charge  de  fubftitution.  Ttf- 
tator  car  en  s  libtris  habens  duos  fratres  infiituit  majo- 
rent htrtdem  ,  &  quandocumqut  dtcejftrit  firit filiis, 
vtl  ejus  filii  fine  dtfctndentibut  mafcuiis  ,  fubûttitit  ei 


jean  ,  leur  prétention  efl  formellement  exclule  Si  fratrem  minorent  ,  vtl  ejus  film  fivè  dcftcndtntcs 

condamnée  parles  termes  du  tellanieiit.  mafeutos,  in  omnibus  tnim  iftis  fubftitutionibut  ver- 

Troifiéme  principe.  S'il  efl  vrai  que  tout  eft  fa-  bum  liberi  Vcl  defeendentes  maiculi  profit/finit 

vorable  pour  empêcher  qu'un  fideicommis  ne  perifre  fclum  pro  dtfctndentibut  ex  mafcul»  ,  ità  q;t»d  ex 

dans  fon  origine  ,  il  eft  auflî  certain  que  lorfque  le  parte  iuft'uuù .  fi  [rater  vtl  filial  infiisutus  decedat  rt- 

fîdc'icommis  a  eu  une  fois  lieu ,  on  ne  peut  admettre  lido  nepotc  ex  filia  prtmortua ,  défient  Çubfluutivncm 

les  conjectures  qui  fervent  à  le  proroger  :Jid  cum  citant  filio  impofuam ;C  è  convtrfo  ,  ex paru  agnati 

fidtictmmijfum  fuam  recepit  firmitatem  minus  quant  fttbftituli  non  cenfentur  vecati  ad  fubfliiutiontm  ni  • 

pojfibût  eft  prtferri  ad  hxredis  gravamen.  potes  exfiliâ  fubftitati  prtmortui  ,ftd  folui  ftsbftituHtt 

I .e  fideicommis  dont  il  s'agit  a  paffé  de  l'héritier  fi fupertivat,  vtl  ejui  mafeuli  ex  mafatlis,  qttibtts  dtfi- 

mftitué  à  les  deux  frères  ;  de  ces  deux  frères  il  a  cientibut  caduc*  tjjtctrttur  fubffl'uutio  :  &  rtmantnt 


été  tranfmis  fucceffi  vement  au  petit-fils  Si  à  l'arriére 
petit-fils  defcendans  en  ligne  malculine  de  Louife 
de  Rye  Si  de  Claude  de  Poitiers.  Après  une  pa- 
reille fuite  de  ces  degrés,  on  ne  doit  admettre  au- 
cune interprétation  pour  le  proroger. 

Un  quatrième  principe  tiré  de  Me.  Charles  Du- 
moulin §.  16  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  n. 
3  ,  eft  que  dans  les  difpofîtions  foit  teftamentairei 
foit  contractuelles  ,  le  terme  d'enfans  mâles  ne 
comprend  jamais  les  mâles  illus  d'une  fille,  lorfque 
la  difpofition  efl  faite  en  faveur  de  l'agnation  ,  & 
qu'elle  eft  faite  en  faveur  des  mâles  à  l'exclufiori 
des  filles  &de  leurs  defcendans,  &  qstod  didum  tfl 
apptllationt  Itbtrorvm  mafculorum  non  tontintri 
rrufcttlos  tx  jxœina ,  xtrttm  efl  in  difpofitione  fivè 
teftamenti  five  contrallus  fatla  contemplation!  agna- 
tionis  &  ccllata  in  defcendentei  mafculos  ad  cxclufio- 
nein  fxmiuarum  &  atfctndentium  ex  tu. 

On  ne  peut  douter  dans  l'efpece  dont  il  s'agit 
que  le  Tcflateur  n'ait  d'abord  confideré  fa  propre 


btna  pants  btrtdem  gravati  fine  hoc  oncre. 

Rien  de  plus  favorable  que  cette  déciûon  Se  cet 
exemple  par  rapport  à  l'efpece  dont  il  s'agit.  Il  n'y 
a  dans  le  te  dament  de  Ferdinand  dè  Rye  de  voca- 
tion que  pour  lès  mâles ,  ce  font  les  defcendans 
mâles  de  la  Maifon  de  Rye  qui  font  premièrement 
appellés  à  la  fubftitution  ,  enfuite  les  defcendans 
miles  de  Louife  de  Rye  &  de  Claude  de  Poitiers 
au  défaut  des  mâles  defcendans  des  neveux  duTef- 
tateur.  Ainfi  aux  termes  de  cette  décifion  un  filt 
iffu  d'une  fille  de  l'un  des  neveux  du  Teihteur 
n'auroit  pas  fait  manquer  la  fubftitution  faite  an 
profit  des  mâles  defcendans  de  Louife  de  Rye  Se 
de  Claude  de  Poitiers  ,fi  frater  vtl  filius  inftitutut 
itetdat  rtlicio  ntpttt  ex  fiiia  prxmortua  ,  non  facit 
deficercf-lftitmitnem  ttiam  filio  important.  Mais  d'un 
autre  côté  le  fils  d'une  fille  ill'ue  de  Louife  de  Rye 
Si  Claude  de  Poitiers  ne  peut  jamais  prétendre  ctre 
appelle  à  cette  fubftitution  qui  ne  peut  être  re- 
cueillie que  par  des  mâles  ifius  de  mâles,  rien  cen- 


a^nation  en  tippellant  fes  neveux  &  les  delltr.dans  fentur  vocati  ad  Jubftituiiontm  nepottt  tx  filt* ,  fed 

mile»  par  nules  de  fes  neveux  ;  qu'au  défaut  de  folus  fubjluuiut  fi  fuptrxivat  ,  vtl  tjui  mafeuli  tx 

cette  première  agnation  il  n'ait  fubrogé  l'agnation  majeuiis.  Mais  fuivant  cet  Auteur  fi  recommar.da- 

de  la  Maifon  de  Poitiers  en  appe liant  les  mâles  def-  ble  par  la  profondeur  de  fa  doctrine  ,  Si  par  l'au- 

cendans  par  miles  de  fa  nièce.  S'il  efl  naturel  torité  que  la  fagefTc  de  fes  décifions  lui  a  acquife, 

qu'un  Teftateur  foit  frappr  du  défir  de  conferver  la  fubftitution  devient  caduque,  &  lesbiens  reflent 

fa  propre  agnation  ,  il  n'tft  point  extraordinaire  libres  entre  les  mains  de  l'héritier  de  celui  ctuictoit 


us  les  mâles  de  fon  nom, 
une  perfonne  qui  n'eft 


qu'après  l'extinction  de  t 
ayant  deferc  les  biens  : 

point  de  fon  agnation,  il  ait  confideré  Si  borné  fa 
fubftitution  à  ceux  qui  feront  de  l'agnation  de  fon 
héritier  ou  de  fon  fubftitué  qui  efl  devenu  la  Cenne 
propre  par  l'adoption  qu'il  a  faite  de  ce  fubftitué  à 
fbn  nom  &  à  fon  agnation. 

Le  même  Auteur  au  r.omb.  6  ,  établit  que  lorf- 
que dans  une  derrière  difpofition  les  enfans  ou  les 


grève ,  qui  bu  s  dcficitntibui ,  caduca  efficitur  &c. 

La  feule  différence  qu'il  y  a  entre  l'exemple  rap- 
porté par  Dumoulin  ,  &  celui  dont  il  s'agit ,  efl 
que  dans  l'efpece  de  Dumoulin  il  n'étoit  parlé  que 
de  miles  Si  de  defcendans  mâles ,  au  lieu  que  les 
termes  du  teftament  dont  il  s'agit  font  infiniment 
plus  énergiques  Se  abfolument  exclufîfs  des  mâles 
iffuS  des  filles.  Il  eft  vr.îi  que  le  Teftateur  dit 
d'abord  que  les  biens  feront  tenus  ;\rr  un  ficulmîtl* 


defcendans  mâles  fe  trouvent  dans  la  condition  ou    portant  le  N<.m  &  Armes  de  fa  Maifin  ;  mais  il 


dans  la  difpofition,  cela  fe  doit  toujours  interpréter 
des  mâles  de.cendans  des  mâles  ,  Se  non  des  mâles 
defcendans  d'une  femme. Qiiandô  in  ultim*  volumatt 
libtri  vtl  defandtntts  mafeuti  ponuntur  fivè  in  difpo- 
Jtliont  ,  fil  é  in  cond'uiant  ,  iitttlligùur  dt  mafeuli r 
defctndtnùbut  ex  mafadit ,  &  non  it  mafettlis  def- 
tendtntibui  exftminir. 

L'exemple  qu'il  en  rapporte  eft  d'un  Teftateur 
qui  inftitue  héritier  l'aîné  de  fes  frères  ,  Si  en  cas 
qu'il  décède  fans  laiffér  de  fils  ,  ou  que  fes  fils 
meurent  pareillement  fans  laiffer  de  defcendans  mâ- 
hc,  fubftitué  un  fécond  firerc  ou  fes  fils  k  fesdst 


ute  que  l'on  fideicommis  partira  fitcctlfivement  dt 
degré  en  degré  l'un  après  l'autre  aux  mâles  defetn- 
dant  par  lignt  mafcuïint  ;  il  veut  que  tous  les  erf.vif 
&  defcendans  mâles  tn  ligut  maftuiine  de  fo.t  ncvttt 
le  Marquis  de  Varambon  y  jlitnt  appeUéi  en  leur  or- 
dre }  s'il  ne  refte  plus  de  mâle  défendant  en  ligne  maf- 
cutint  dt  fon  ntvtu  ,  It  majorai  &  fideicommis  doit 
retourner  aux  mâles  &  aefctiidans  par  malts  dt 
Louife  de  Ryt  (£•  de  Llaudt  dt  Poitiers  ,  il  doit  palTer 
de  mâle  tn  mâlt,Si  ii  ajoute  qu'il  faut  fuivrt  toujours 
Ut  ligne  mafcidint  de  celui  qui  aura  été  fon  héritier. 
Si  apfèc  l'extiaâioa  de*  mâles  defcendans  par 
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miles  des  neveux  du  Tcflateur  des  miles  de  la  li- 
,1732.  gne  niafeuline  de  Louife  de  Rye  Se  de  Claude  Poi- 
tiers viennent  à  manquer  ,  il  s'enfuit  que  la  fubfti- 
tution  eft  finie  ,  non  par  les  préemptions  de  la 
volonté  qui  ont  déterminé  les  Auteurs  ,  mais  par 
les  termes  exprès  du  teflament  qui  ne  défère  la 
fubflitution  qu'aux  miles  defeendans  par  miles  de 
ces  deux  mailons. 

II  efl  vrai  que  Dumoulin  au  nomb.  7 ,  reftraint 
fon  opinion  au  cas  où  la  fubflitution  a  commencé 
par  un  mile ,  parce  qu'en  ce  cas  il  efl  évident  qu'il 

a  confideré  l'agnation  ,  mais  qu'il  n'en  efl  pas  de       La  formalité  indiipenfable  établie  par  la  $1  & 

1-    la  42e.  des  Loix  de  la  Heine  Jeanne  ,  in  terni 


6lt 

* 

difpoiîtion  de  majorât  ou  de  fidéicommis  ,  c'eft 
pour  lui  donner  un  titre  plus  noble  <5c  plus  relevé, 
Se  non  pas  pour  foumettre  Ion  fidéicommis  à  des 
Loix  inconnues  &  étrangères  à  la  Franche-Comté 
quoique  cette  Province  fut  (alors)  fous  la  domi- 
nation d'Efpagne. 

S'il  avoir  voulu  faire  un  majorât  fuivant  les 
Loix  obfervées  en  Efpagne  Se  fe  conformer  à  ces 
Loix,  il  n'auroit  pas  omis  U  principale  formalité 
prenhïte  par  ces  Loix  fans  laquelle  il  eft  impoilible 
mftituer  un  majorât. 


173a. 


même  lorfque  l'inftitution  ou  la  fubflitution  com- 
mencent par  une  fille  i  par  exemple  ,  fi  un  pere 
ayant  deux  filles  les  inftitue  héritières ,  Se  qu'en  cas 
de  décès  de  l'unt  de  ces  filles  fans  ehfans  miles,  il 
fubftitue  l'autre  &  fes  defeendans  miles,  en  ce  ca* 
non-feulement  les  miles  de  cette  fille,  mais  encore 
les  miles  iffus  d'une  fille  de  cette  fille  feront  celTef 
la  fubflitution  ;  5c  pareillement  le  petit  fils  ilfu 
d'une  fille  de"  l'autre  fille  fubftituée  fera  prefumé 
êtrcappellé  à  lafubftitution,parceque,dit-il,dèsque 
les  defeendans  foit  de  l'heritiere  inftituée  foit  de 
l'autre  fille  fubftituée  ne  peuvent  être  dans  l'agna- 
tion duTeftateur,  il  paroît  qu'il  n'a  point  confi- 
deré  l'agnation ,  mais  la  feule  qualité  de  mile.  Et 
il  ajout»  que  toutes  les  fois  que  le  Tcflateur  n'a 
pas  eu  en  vue  l'agnation  ,  le  mot  de  defeendant 
mile  comprend  le  petic-fils  defeendant  d'une  fille. 

Le  fîeur  Marquis  de  la  Baume  a  voulu  tirer  de 
très-grands  avantages  de  cette  décifion  de  Dumou- 
lin, mais  on  peut  dire  que  tous  fes  argumens  tom- 
bent absolument  par  la  force  des  termes  du  tefta- 
ment ,  en  préfupofant  même  que  le  Teftateur  eût 
inflitué  une  de  fes  nièces  pour  fon  héritière ,  qu'au 


défaut  des  defeendans  mile*  de  cette  nièce  il  eût 
appellé  une  autre  nièce  Se  fts  defeendans  miles, 
dès  qu'il  a  déclaré  qu'il  n'entendoit  parler  que  de  la 


constat 

gencralibus  apudlaurttm  celebratis,  rapportées  fur 
Gomez,  efl  qu'on  ne  peut  établir  un  ma;-rat  Uns 
la  permifîion  du  Souverain  qui  doit  précéder  iYta- 
blilFement,  fuivant  la  Loy  42  ;  cette  formalité  n'a 
jamais  été  pratiquée  à  l'égard  du  majorât  dont  il 
.s'agit.  L'omiflion  d'une  formalité  aulii  efientielle 
fuffiroit  pour  faire  tomber  taus  les  argumer.s  qu'on 
tire  dés  règles  établies  pour  les  majorats  d'Eipagne. 

2°.  Il  n'eft  pas  permis  d'étendre  ni  d'appliquer 
un  majorât  d'Efpagnc  à  d'autres  perfonnes  lorsqu'il 
eft  reftraint  par  la  volonté  du  Teftateur  aux  per- 
fonnes nommées  ,  comme  dar.s  la  difpofition  dont 
il  s'agit.  L'Auteur  fi  (buvenl  cité  par  le  (leur  da 
la  Baume ,  &  qui  a  fait  un  traité  des  majorats  d'Ei- 
pagne ,  le  décide  en  termes  précis.  Il  eft  vrai  qu'il 
définit  le  majorât  un  droit  de  fucceder  dans  les 
biens  qui  ont  été  lailfés  ,  à  condition  qu'ils  demeu- 
reroient  en  entier,  &  perpétuellement  dans  la  fa- 
nulle  ,  Se  qu'ils  feroient  déférés  par  ordre  luccef- 
fif  à  l'aîné  le  plus  proche.  Mais  il  ajoute  que  cette 
définition  générale  ne  lailfe  pas  d'être  vraye ,  quoi- 

condition  qua 


ligne  mafedine  de  fes  deux  nièces  ,  Se  des  defeen- 
dant mâles  var  miles  ,  &  qu'il  faut  tiujèurs  fuivn 
la  ligne  mafeulint  de  fon  héritier,  il  faut  que  toutes 


qu'il  y  ait  des  majorats  inflitués,  à 
ce  ne  fera  pas  l'aîné  mais  le  cadet  qui  fuccedera , 
quoiqu'il  y  en  ait  de  bornes  à  un  certain  tems  ,  Se 
qui  par  la  volonté  exprefic  du  Teftateur  finirent  à 
la  perfonne  qui  eft  appellée  en  dernier  lieu  ,  ou 
dans  Iclqucls  (  comme  dans  l'efpece  )  ce  n'eft  pas 
une  feule  famille  qui  eft  appellée  ,  maïs  certaine» 
perfonnes  de  différentes  familles.  Dicendtm  erit  ma~ 
joratum  tjje  jus  fttcctdendi  in  bénis  ea  lege  relatif  ,  ut 
in  familia  intégra  perpe'uo  cenferventitr  ,  proximoque 
ciiique  primogcnlto ,  ordine  fuccejjîvo  deferantur.  Née 
dcfinitio  nojlra  labefailari  ex  ce  peteft  q:wd  aVtnui  ma- 
Vexemple  des  majorats  d'Efpagne  tfi  étranger  au  jurants  ur.eniantur  ttbi  non  filins  primcgtni.us ,  fed 
fidéicommis  dent  U  s'agit  ,  mais  U 
.Vtxclufion  du  fieur  de  la  Baume. 


déclarée  de  ce  Teftateur. 
TROISIEME  PARTIE 


fecunde genittts  fuccedit ,  item  non  perpetui  fed  tempo- 
rales ,  &  qui  extxprcffa  teffantit  difpofiiione  in  per- 
fena  ultime  locovocatafi niuntur ,  item  in  tjuibttsun* 
familia  nnn  fit  vocata  fed  pltiret  perfone  ex  diverfit 
familiis  ad  eoriimdem  JurcefJSenem  invitentur.  Molina 
liv.  1 ,  chap.  1 ,  n.  22,  &  au  n.  37  du  chap.  e  du 
même  livre  il  dit  : fifiiio  primogenit»  vel  alto  agnata 
vel  ctignate  &  fuis  filùs      dejeendentihts  maj'ttt'ir 
fidekvmmijjum  relithim  cil  ,  lune  namqite  quamvir 
inter  tos  qui  fpecificè  voeatl  furit ,  cenfetur  habité 
agnatienit  ratio,  htttatncn  conflJcrat'te  f^naiienis  & 
fijcicemmiffi  effedus  perfenas  nemiitat.tr  non  progrt~ 
ditur  née  tetam  agnationem  comprehendie  fed  bis  viaf- 
eviis  qui  nominati  futrint  defeitmibus  illico  fidei- 
ctmmiffum  expirât. 

30.  On  ne  trouve  pas  que  le  Teftateur  ait  dit 
en  aucun  endroit  de  fa  dilpofùion  qu'il  fail'oit  ou 
vouloit  faire  un  majorât  qui  dût  fe  régler,  fuivant 
les  Loix  des  majorats  d'Eipagne. 

Il  s'efl  fervi  des  termes  de  majorât  Se  fidéicom- 
mis ,  indifféremment  comme  de  deux  fynonimes  qui 
ne  fignifitnt  que  la  même  chofe  ;  s'il  a  ajouté  le 
mot  de  majorât  à  celui  de  fidéicommis  ,  c'eft  à 
caufe  qu'il  dérive  du  mot  latin  ,  major  nattes ,  Se 
parce  qu'effectivement  il  afTecViit  fon  fidéicommis  à 
î'aînédes  milesdcfcmdan s  par  mtt'.es  qu'il  y  appelfoit. 
Mais  il  étoit  bien  éloigné  de  faire  un  majorât 
Si  Ferdinand  de  Rye  Tcflateur  a  qualifie  fil   d'Efpagne,  ni  de  penfer  à  toutes  les  confequencas 

llîi  Sj 


L'argument  que  le  fieur  de  la  Baume  a  tiré  de 
ces  majorats  d'Efpagne  confifte  à  dire  que  le  Tef- 
tateur a  déclaré  &  répété  plufieurs  fois  qu'il  fai- 
foit  un  majorât  ou  fidéicommis  }  qu'il  faut  appli- 
quer au  majorât  dont  il  s'agit  toutes  les  règles  qui 
ont  lieu  pour  les  majorats  d'Efpagne  ,  Se  que  la 
règle  la  plus  certaine  &  la  plus  infaillible  qui  s'ob- 
ferve  à  l'égard  de  ces  majorats  ,  eft  que  tant  qu'il 
refte  une  perfonne  de  la  famille  dii  Teftateur  ,  elle 
eft  prefumée  appellée  quoiqu'elle  ne  foit  point 
nommée  par  le  teftament ,  &  que  les  perfonnes 
nommées  n'ont  que  la  préférence  fur  ceux  qui  ne 
font  point  appellés.  On  fonde  ces  règles  fur  l'auto- 
rité de  Molina  Auteur  Efpagnol  qui  décide  qu'il 
fufht  de  faire  un  majorât  pour  vouloir  que  les 
biens  reftent  perpétuellement  dans  la  famille,  que 
celui  qui  fait  un  majorât ,  eft  cenfé  faire  toutes  les 
fubftitutions  fans  lelquelies  ce  majorât  pourroit 
périr  en  peu  de  tems  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  exprimé, 
qu'après  l'extinction  de  ceux  qui  font  nommés ,  le 
majorât  pafleaux  plus  proches  parens  non 

Rcfonfes. 
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"  que  l'on  veut  tirer  aujourd'hui  de  l'emploi  qu'il 

1  722.  ajajt  ju  terme  je  majorat  avec  celui  de  fidéicom- 
mis  ;  putfqu'après  toutes  les  précautions  qu'il  avoit 
prîtes  pour  marquer  qu'il  vouloit  que  fonfidéieom- 
mts  durât  autant  que  les  mâles  defiendans  par  tui- 
les qu'il  appeiloit  •&  qu'il  ailàt  julqu'à  l'infini  ,  fi 
ces  poflériiés  appellées  fe  perpctuoient  de  même  ; 
il  a  jugé  encore  néceflaire  dans  une  dernière  cUufe 
de  s'expliquer  fur  le  terme  (  4  dfaut  )  dont  ilvé- 
toit  fervi  pour  la  vocation  à  Ton  fidéicoinmis ,  pour 
éviter  (  dit-il  )  les  difficultés  que  l'on  pourrait fufei- 
ter  fur  ce  terme  ,  &  vu  qu'tl  a  été  jugé  en  pluftturs 
autre  1  te/lantent  >  h  emmener  qu'une  fubfiitution  vul- 
gaire. Cette  claufe  ne  prouve-t-cllc  pas  évidem- 
ment que  le  teflatcur  n'avoit  pas  la  moindre  idée 
des  Loix  des  majorats  d'Efpagne  ,  ni  de  faire  un 
majorat  d'Efpagne  ;  &  qu'auconrraire  ,  il  étoit 
convaincu  que  Ion  teflament ,  fon  fidricommis  ,  & 
toute  ta  difpolkion  éloient  fournis  pour  la  deci- 
fiumies  ciiiiculicsqui  pourroient  lurvenir,  auxLoix 
&  aux  utàges  obfervés  en  Franche-Comté. 

4°.  La  Franche-Comté  quoique  pofl'edéc  parles 
Rois  d'Efpagne  n'a  pas  été  ibuinife  à  la  domination 
JEfpagnole  ;  jamais  les  Rois  d'E  pagne  n'ont  fait  la 
conquête  de  cette  Province ,  elle  paila  dans  1  jMaiion 
d'Autriche  par  le  mariage  de  I  héritière  c!e  Bourgo- 
gne avec  Maximilicn  d'Autriche  Empereur ,  qui  n'e- 
toit  p*s  Roi  d'Efpagne ,  puifquec'eft  feulement  Phi- 
lippes  ion  fils  qui  a  été  le  premierRoi  û'Efpagnede  la 
Mai  ."on  d'Autriche  ,  &  lî  les  Comtes  de  Bourgogne 
font  devenus  Rois  d'Efpagne  ,  il  n'y  a  pas  plus  de 
raifon  d'en  conclure  que  la  Franche-Comté  étoit 
foumi/e  à  la  domination  Efpagnole  ,  comme  il  y  en 
auroit  de  dire  que  l'Efpagne  étoit  ibunufe  à  la  do- 
mination de  la  Franche-Comté,  chacune  a  confier vé 
fes  Loix. 

On  n'a  jamais  connu  en  Franche  -  Comte  les 
majorât»  d'Efpagne  ni  les  Loix  des  majorât» 
d'Efpagne  ,  elles  n'y  ont  jamais  été  reçues  ni 
envoyées  ,  ce  font  des  Coutumes  particulières 
compilées  par  les  ordre»  de  la  Reine  Jeanne  pour 
les  majorais  d'Efpagne ,  dans  des  Etats  tenus  apitd 
'fawum,  d'où  elles  ont  tiré  le  nom  de  leget  'fauri , 
&  l'on  cfl  aufli  peu  fondé  à  prétendre  qu'on  règle 
un  fidéicommis  «  majorat  fait  en  Franche-Comté , 
fuivant  ces  Coutumes  des  majorât»  d'Efpagne, 
qu'un  le  feroit  à  vouloir  qu'on  réglât  une  fuccef- 
iioii  en  1-  ranche-Comté  ,  fuivant  les  ulages  &  les 
Coutumes  de  Paris. 

c".  Mutina  Auteur  ,  cité  par  le  fieur  de  la  Bau- 
me, reconnoît  bien  précifcment  iiv.  1  ,  chap.  3  ,  n. 
J  &  6 ,  que  la  définition  des  majorais  d'Efpagne  ne 
convient  point  aux  majorai  ces  autres  Provinces 
&  des  autres  Etats  ,  &  que  hors  l'Efpagne ,  le  ter- 
me de  majorai  a  une  lignification  toute  différente 
de  celle  qu'on  lui  donne  en  lifpagne:  m*;orains 
five  prhnegcnitura  efl  jus  yriorts  ntatis  ktnorificum 
C"  utile ,  eompetens  plu  qui  primas  efl  in  erdine  naf- 
cendi  .  .  qua  definiti»  ,  fi  juxtù  a'itrum  re- 
gnorum  &  prtvinciarum  confuetudinet  bon  a  ejfe  poffit, 
ex  emnibufquc  fuis  parùbus  confiet  que  ad  autem  ad 
Hfpana  primogenia ,  eorumque  raturant  ,  ac  fuect- 
tUadi  erdincm  ,  nulle-  paao  fuflineri  valet. 

C'eft  pour  cela  que  cet  Auteur  dans  le  chapitre 
3  du  même  livre,  nonib.  2 ,  décide  que  toute  dilpo- 
ïition  doit  être  réglée  (uivant  l'ttfaçe  du  Pays  où 
el;c  efl  faite.  Quxtibct  namque  difpofitie  fecundhm 
eonfuetudinem  regionis  accirunda  &  interpretanda 
efi,  &fiid  quod  coujuetitm  efl  in  eâ  exprtfum  non  fuer'tt. 

On  trouve  la  même  décifion  dans  Cartilio  qui  a 
étéaufli  cité  par  le  fieur  de  la  Baume,  liv.  2,  chap. 
22,  norab.o  ,  en  ces  termes  ,  qued  in  infiitution* 
majoratus  difptfitio  quolibet  fecundhm  cenfuetudinem 
Regionis  débet  interp retari. 
o°.  En  confultant  même  le»  principes  des  majo- 


rais d'Efpagne  ,  on  n'admet  ceux  qui  ne  font  point  f  2  2 
nommés  que  parce  que  lés  majorais  d'E  jiaçne  ' 
font  toujours  faits  à  la  famille,  fuivant  la  eu  finition 
deMoIma,  liv.  i.ch.i,  nonib.  22 ;  ainfi  l'cxprcl!ioti 
de  ceux  qui  font  nommés  n'efl  qu'une  préférence 
fur  les  autres  perfonnes  de  la  famille  ,  ici  il  n'y  * 
point  de  vocation  générale  de  la  famille  ;  tout  efl 
borné  aux  mâles  defeendans  par  miles ,  à  ceux  qui 
font  dans  la  ligne  mafcttlhe  ,  en  forte  que  les  filles 
des  petits  neveux  du  tefisteur  ,  les  miles  de  ces 
filles  font  formellement  exclus  ;  &  dans  la  ligne  de 
Louifedc  Rye  ,  &  de  Claude  de  Poitiers  qui  cfl 
appel  léc  à  leur  exclufion ,  il  faut  toujours  fuivre  la 
ligne  mafcttliite. 

Alolina  convient  lui-même ,  chap.  2 ,  nomb.  27. 
que  la  difpolïtion  du  Teftateur  déroge  aux  princn 
pes  &  à  la  nature  des  majorats,  xdque  obftrva>tdum 
erii  quand»  aliud  majorants  inflituter  volutrit ,  t>r# 
Itge  en'tm  fervanda  erit  ejus  difpofiti» ,  tenorque  difpt- 
fitianis dtrvgabit  major atuum  naturel  ac  oblervationi , 
le  Tcftateur  a  voulu  faire  un  majorat  uniquement 
affecté  à  la  ligne  mafeuline. 

En  fuppoiant ,  contre  les  termes  du  teflament, 
qu'après  avoir  épuifé  tous  les  mâles  dtfcendani  ?ar 
maies ,  les  autres  perfonnes  de  la  famille  fulllnt 
appcllées ,  la  Deniuifelle  de  Poitiers  fille  du  der- 
nier fubflituél'emporteroit  fur  un  neveu,  fils  d'une 
fille  ,  &  on  ne  pourroit  abandonner  la  ligne  directe 
pour  aller  chercher  la  ligne  collatérale  ;  c'eft  ce 
que  Molina  dit  exprelfémcnt  au  chap.  3  ,  nomb.o. 
Meut  in  regni  fucceflitme  ma  feula  ejufdem  line*  ac 
gradus  déficiente,  plia  famina  cateris  ma] cuits  reme- 
tioribus  prafertur  ,  nec  fit  tran/ùus  de  uni  li  .ek  ad 
aliam  liacam  prtpter  mafcuUs  .  .  .  parietiam 
ratitne  id  irfum  in  majeratus  fucctjfiine  fie  fervtn- 
dum  ,  ut  ,deficientibus  pliii  illUà  filia  ad  ma  oratuf 
Juccejfianem  admit tatur  née  ei  fini  praferendi  agnati 
vel  cegnati  remetiares  ;  il  ajoute  ces  termes  au  n.  i  2» 
ita  m  nec  fucceffia  rétrocédât  nec  de  utâ  lincâ  ad 
aliam  tr an  fit  us  fiati  ainlî  ces  règles  même»  des  ma- 
jorats d'Efpagne  ne  ferviroient  qu'à  exclure  les 
fieurs  Marquis  de  la  Baume  &  Comte  de  Baujan  , 
&  à  prouver  que  la  Demoifelle  de  Poitiers  feroit 
appelléeà  ce  majorât  à  leur  exclufion  ;  ce  majorât 
fe  conferveroit  également  dans  la  perfonne  de  laDu\ 
de  Poitiers  qui  porteroit  leNom&  les  Armes  deRye, 
qui  tes  feroit  portera  fon  mari  &  à  fes  defeendans» 
Et  on  peut  dire  à  cet  égard  que  les  règles  observée» 
pour  les  majorats  d'Efpagne  n'ont  rien  de  différent 
du  droit  commun  des  fubftitutions. 

En  effet  la  préférence  des  mâles  dans  les  fubfti- 
tutions n'a  lieu  que  dans  l'égalité  de  degré.  Fufà- 
rius  s'en  explique  ainfi  dans  fon  traité  de  fideicem- 
mijfariajubftitutionc ,  queft.  402 ,  nomb.  2  f  ,qu.tn- 
do  pater  exclu  fit  filias  à  fucccjfiont ,  exclufit  prtpter 
mafcules  ,  non  prtpter  falrttet  ,  fid  quart  do  juins 
reliquit  felam  filiam ,  ntn  adefi  mâfculus  cujus  eaufa 
dici  pofiit  exclufa  ,  ideo  pater  videtur  xeluijfe  exclu» 
dere  pruprias  filias  ■  non  atttem  nerter. 

Peregrinus  art.  27 ,  nomb.  1 2 ,  le  dit  encore  en 
termes  formels:  Fr*!atio  inter  mafatlts  &  jtminat 
ejtifdem  line*  intelli^itur  ,  mafeulus  autem  un  tus  li- 
ne» non  exdudit  fdmiuam  alta  ius  line*. 

Il  faut  joindre  à  ces  autorité»  fi  formelles ,  celles 
de  la  Peyrere  dans  fes  décidons  du  Parlement  de 
Bordeaux  liv.  r ,  nomb.  t  f.  Si  le  ie//ateur  iufthuê 
les  enfant  miles  avec  fub/iitiititn  perpétuelle  d'hoir 
en  hoir  mâle ,  C  à  déjaut  de  mMes  aux  files,  le  défaut 
de  mâles  en  l'une  des  lignes  nexclur.t  point  la  femelle 
de  cette  ligne  en  faveur  des  miles  d'une  autre  lign-. 

C'eft  iuivant  ces  principes  que  par  un  Arrct  du 
}oJuillet  1707,  on  donna  la  préférence  à  la  fïlie  de 
Godefroy  de  la  Tour  fur  Jean  de  la  Tour  fon  oncle. 

Dans  cette  efpece  Jacques  de  la  Tour  par  le 
contrat  de  mariage  de  Jean  de  la  Toux  fon  fil» , 
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du  dernier  fubflitué ,  à  laquelle  h  préférence  a  été 
adjugée  par  le  feul  avantage  de  la  ligne  Se  du  de- 

Envain ,  en  revenant  aux  termes  du  teftament  * 
on  dit  que  la  Detnoifelle  de  Poitiers  n'a  point  là 
qualité  de  mile.  Il  fuflit  de  répondre  que  les  fieur* 
Marquis  de  la  Baume  ôr.  Comte  de  Baujan ,  n'ont 
point  la  qualité  de  mâlts  defeendans  par  malts  né- 
ceftairement  requife  par  le  Teftateur  ;  ainfi  les  fîehrs 
Marquis  dé  la  Baume  Se  Comte  de  Baujan  font 
exclus  par  teftament,  Se  la  Demoifclle  de  Poitiers 
ferait  préférée  par  les  Loix  des  majorais  d'Efpa- 

70.  Ce  que  l'on  vient  d  obferver  fur  les  Lois 
de*  majorats  d'Efpagne  n'eft  que  pour  faire  voir 
que  la  prétention  des  fîeurs  Marquis  de  la  Baume 
&  Comte  de  Baujan  ne  fçauroit  avoir  de  fonde- 
ment dans  quelque  fens  qu'on  voulût  l'examiner, 


fubftitua  la  Terre  de  Murât  Se  de  Bains  à  l'un  des 
tnfans  miles  dtfctndani  du  mariage  dt  fin  fils ,  qui 
fer  oit  nommé  par  lu  futurs  /poux  ou  furvivant  d'tux, 
tf  ainfi  dt  malttn  mâUhaiilt  ù  fuecedtr  ,fuceejftvt~ 
tntni  &  graduellement ,  t ordre  dt  prirmogénituregar- 
dé,  &  au  défaut  de  mal*  à  tunt  dtt  filts  oui  JertH 
pareillement  nommée. 

Jean  de  la  Tour  fils  avoit  eu  de  fon  mariage 
deux  fils ,  Godefroy  de  la  Tour  &  Jean  de  la  Tour. 
Godefroy  de  la  Tour  ayant  été  choifi  pour  recueil- 
lir la  fubflitution,  il  décéda  en  1701 ,  laiflànt  deux 
filles  de  fon  mariage. 

Jean  de  la  Tour  frère  de  Godefroy  foutint  que 
cette  fubflitution  étant  mafeuline  ,  'il  devoit  être 
préféré  à  fes  nièces  filles  de  fon  frère  dernier  pof- 
feffeur  de  la  fubflitution  ;  mais  on  prouva  que  fui- 
vant  les  règles  établies  en  matière  de  fidéicommis 
la  préférence  des  mâles  ne  pouvoit  avoir  lieu  qu'en 

parité  de  degré  ;  Se  par  l'Arrêt  rendu  au  rapport    Se  quand  même  il  ferait  queflion  de  la  décider  par 
de  M.  Dodun  la  prétention  de  l'oncle  fut  con-   la  difpofîtion  des  Lois  des  majorats  d'Efpagne. 
damnée.  Mais  ces  Loix  Se  tout  ce  que  l'on  en  a  dit  eft 

Cette  même  queflion  s'eft  rencontrée  au  rap^-  abfolument  étranger  à  ce  Procès ,  où  il  s'agit  d'un 
'  port  de  M.  Ferrand  en  la  Quatrième  Chambre  des  fidéicommis  fait  en  Franche-Comté ,  pour  la  déci- 
Enquêtes.  Laurent  de  Gorrevod  Grand-Maître  de  fion  duquel  il  eft  d'autant  moins  permis  de  recou- 
la Maifon  de  l'Empereur  Charles  Quint ,  qui  avoit  rir  aux  Loix  des  majorats  d'Efpagne ,  que  par  lé 
la  plus  grande  partie  de  fes  biens  fitucs  en  Franche-  dernier  article  des  Coutumes  de  Franche-Comté  » 
Comté,  fît  fon  teftament  le  27  Mai  1  y/27 ,  par  le*  il  eft  expreflement  ftatué  que  tous  les  cas  qui  ne  fe 
quel  il  inflituaJean  de  Gorrevod  fon  cou  fin  fon  trouveront  pas  compris  dans  la  difpofîtion  delà 
héritier  univerfel ,  enfuite  il  déclara  que  pour  l'aug-  Coutume  ,  devront  être  décides  par  les  principes 
mentation  &  entretenement  de  la  Maifon,  agnation  du  Droit  civil,  en  rejettaht  toutes  autres  Coutu- 
St  Armes  de  Gorrevod  ,  il  fubflituoit  à  Jean  de  mes. 
Gorrevod  fes  en  fans  mâles  naturels  &  légitimes  nés 
en  loyal  mariage  j  Se  en  cas  que  Jearl  de  Gorre*- 
vod  décédât  fans  enfans  naturels  Se  légitimes ,  ou 
fefdits  enfans  mâles  fans  enfans  mâles  naturels  & 
légitimes  il  lui  fubflituoit  celle  de  fes  filles  qu'il 
Voudrait  nommer ,  à  la  charge  que  cette  fille  por- 
terait le  Nom  &  les  Armes  de  Gorrevod:  Cette  tiere. 
fubflitution  après  avoir  été  recueillie  par  trois  mâ- 
les du  nom  de  Gorrevod  ,  fut  adjugée  après  la 
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Suivant  ces  principes ,  il  n'y  a  que  la  vocation 
au  fidéicommis  qui  pu i fie  donner  droit  à  le  préten- 
dre, il  faut  une  vocation  claire  Se  précife  Se  qui  fé 
manifefte  à  la  première  leékure  du  teftament.  Tout 
les  raifonnemens  par  conjecture ,  toutes  les  exten- 
fîons  interprétatives  font  rejettéeS  en  pareille  ma- 


Or  dans  le  teflament  dont  il  s'agit  tout  eft  af> 
fecté  taxativement  aux  malts  defeendans  par  mâltt 
mort  de  Phibpes  Eugène  de  Gorrevod  décédé  en  des  arrière-petits  neveux  du  Teftateur,  &  à  leur 
1 681,  dernier  mâle  îflu  de  Jean  de  Gorrevod, à 
Charles-Louis  de  Beaufremond,  iflu  de  Jeanne  de 
Gorrevod  fillé  aînée  de  Jean  de  Gorrevod;  elle  fut 
recueillie  fucceffivement  par  Jean-Baptifte  Se  Pierre 
de  Beaufremond  enfans  de  Charles-Louis  de  Beau- 
fremond ;  elle  paflâ  après  la  mort  de  Pierre  de 
Beaufremond  à  Jacques-Antoine  de  Beaufremond 
Marquis  de  Liflenoy  fon  fils  aîné ,  qui  décéda  en 
1710  ,  laiflànt  une  fille  unique  Louife-Françoife 
de  Beaufremond.  Les  biens  compris  dans  la  fubf- 


défaut  aux  maies  defeendans  par  miles  de  Louife 
de  Rye  ;  c'eft  dans  ces  deux  ordres  dé  vocation 
que  le  teftateur  a  renfermé  toutes  fes  vues  de  per- 
pétuité ;  non-feulement  il  n'a  pas  appellé  à  fon  fi- 
déicommis les  mâles  iflus  des  filles;  non-feulement 
il  n'en  a  pas  fait  la  moindre  mention  ,  mais  il  s'eft 
fervi  des  termes  de  limitations  &  dt  refiritlions,  Se 
il  les  a  répétés  en  plufieurs  endroits  de  fa  difpofîtion 
pour  faire  féntir  que  fon  fidéicommis  étoit  vérita- 
blement reffraint  &  limité  dans  les  deux  ordres  aux 


titution  de  Laurent  de  Gorrevod  furent  conteflés  mâles  defeendans  par  mâles. 
par  Louife-Bentgne  de  Beaufremond,  Chevalier  de      II  n'eft  pas  pôflible  de  prendre  une  autre  idée  du 

laToifon  d'or  ,  oncle  de  la  mineure  Se  frère  de  fidéicommis  en  queftion,  c'eft  celle  que  préfente  à 

Jacques-Antoine  de  Beaufremond;  Louis  Bénigne  l'efprit  les  claufesck  les  termes  du  teftament ,  Se 

de  Beaufremond  avoit  pour  lui  l'avantage  de  la  rien  ne  prouve  mieux  qu'elle  eft  jufle  ,  que  l'obli- 


mafculinité,  Se  du  nom,  dans  une  fubflitution  que 
le  teftateur  avoit  déclaré  faire  peur  l'augmentation 
&  tntrttentmtnt  dt  la  Maifon  ,  dgnatitn  &  armes 
dt  Gorrevod.  La  Demoifclle  de  Liflenoy  n'avoit 
pour  elle  que  l'avantage  de  la  ligne  du  degré,  Se  le 
droit  naturel  qui  empêche  qu'on  ne  dépouille  une 
fille  des  biens  de  fon  pere  au  profit  d'un  collatéral* 
Par  l'Arrêt  rendu  en  la  Quatrième  Chambre  des 
1  Enquêtes  le  7  Septembre  17 17  *  il  fut  jugé  que 
cette  date  au  Demoifclle  de  Liflenoy  avoit  recueilli  lè  fidéi- 
commis fait  par  Laurent  de  Gorrevod  à  l'exclufion 
de  Meffire  Louis-Benigne  de  Beaufremond  fori  on- 
cle qui  n'a  profité  de  cette  fubflitution  que  par  la 


gation  où  font  les  Adverfaires  de  recourir  auxfub- 
tilités  Se  aux  interprétations  ektenflves  pour  imagi- 
ner en  leur  faveur  une  vocation  Se  un  retour  qui 
ne  fe  trouvent  écrits  dans  aucune  claufe  de  la  dit 
pofition. 

Et  pour  fe  convaincre ,  qu'en  Franche-Comté 
Se  dans  la  famille ,  on  a  toujours  regardé  ce  fidéi- 
commis commé  affecté  aux  feids  maies  defeendans 
par  miUs ,  à  l'exclufion  des  filles  &  des  mâles  def- 
eendans d'elles ,  il  ne  faut  que  lire  le  traité  de  ma- 
riage de  Dame  Marie- Françoife  de  Poitiers,  meré 
du  fîéur  Marquis  de  la  Baume,  où  l'on  voit  uni 
partagé  dans  les  biens  dépendans  du  fidéicommis 


mort  de  la  Demoifelle  de  Liflenoy  fa  rliecé  ,  qui  ftipuléen  faveur  de  ladite  Dame,  en  cas  (  eft-ildit) 

eft  arrivée  enfuite.  où  le  fidéicommis  viendrait  à  finir  dans  la  perfonne 

L'on  fent  aflez  combien  ces  autorités  cV  ces  de  Ferdinand- François  de  Poitiers  fon  pere  à  défaut 

exemples  font  concluais  dans l'efpece  dont  il  s'agit,  d'enfans  mâles. 

puifquece  font  des  oncles  du  nom  &  de  l'agnarion  Auroit-on  ftipulé  ni  même  propoH  ce  partage, 

du  dernier  fubfUtué  qui  ont  été  exclus  par  la  fille  fi  l'on  avoit  eu  la  moindre  idée  qu'au  défaut  des 
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malts  defeendans  par  mûtes  ,  ce  fidéicommis  dévoie 
encore  rafler  aux  mâles  ili'us  des  Biles ,  &  le  fieur 
Duban  le  plus  célèbre  Jurifconfulte  de  la  Province 
qui  étoitConfeil  du  lîeur.Marquis  de  laBaume  pere , 
&  qui  l'afiîftoit  dans  ce  traite  de  mariage,auroit-il 
»ToufFcrt  une  pareille  convention  ,  s'il  n'avoit  été 
lui-même  pcrluadc  que  les  mâles  qui  dévoient  naî- 
tre de  ce  mariage  ne  pouvoient  jamais  avoir  aucun 
droit  à  ce  fidéicommis? 

Dans  ces  circonlîances ,  la  mineure  doit  tout  at- 
tendre de  la  Juftice  du  Tribunal  qu'elle  s'eft  con- 
Fervé  ,  malgré  tous  les  artifices  que  le  fieur  Mar- 
quis de  la  Baume  a  mis  erftifage  pour  l'en  diftraire, 
&  elle  n'a  plus  rien  à  délirer  que  la  decifion  de  ce 
Procès,  que  le  fieur  Marquis  de  la  Baume  a  trouvé 
le  fecret  d'éloigner  depuis  fèpt  ans  qu'il  cil  com- 
mencé. &  qui  la  tient  depuis  fa  nailfancr  dans  la 
plus  fàcheufe  oppreflïon  par  les  Culîcs  qu'il  a  l'ait 
faire  de  tous  Tes  revenus. 

Contre  toutes  ces  raiforts  &  autorités  M{.  Sicaud 
Avocat  du  fieur  Marquis  de  la  Baume  repliquoit 
que  Peregrinus  propofe  pluiteurs  règles  générales 
pour  les  fideicommis  :  La  première ,  que  le  tefta- 
teur  ayant  appellé  des  maies  ,  les  femmes  ne  font 
pas  comprîtes  dans  la  vocation  ...  La  qua- 
trième, que  le  Teflateur  ayant  appellé  les  miles  & 
les  femmes ,  ou  fait  un  fideicommis  collectif  avec 
préférence  exprefle  ou  tacite  pour  les  mâles,  l'ex- 
clufion  des  femmes  n'eft  pas  perpétuelle  ,  mais 
qu'elle  dure  tant  qu'il  y  a  des  mâles  ,  douée  extant 
mafculi ,  ce  qui  dit  que  dans  ce  cas  tous  les  mâles 
doivent  être  préférés  aux  femmes  ;  &  fur  tout  qu'il 
faut  s'attacher  à  la  volonté  du  teftateur  eut  fervien- 
dum  eft. 

Qu'à  l'égard  des  Arrêts  cites  par  la  Dame  de 
Poitiers  elle  ne  les  avoit  point  produits  ,  qu'ainfi 
on  ne  pouvoit  connoître  précifément  ce  qui  avoit 
été  décidé  ;  mais  qu'à  en  juger  par  ce  qu'elle  en 
rapportoit  l'on  voyoit  que  dans  l'elpece  de  l'Arrêt 
du  30  Juillet  1707  ,  le  Donateur  n'avoit  pas  ex- 
clus les  filles  d'une  ligne  en  faveur  des  mâles  d'une 
autre  ligne ,  &  que  même  il  avoit  permis  aux  futurs 
époux  de  nommer  au  défaut  de  miles  nés  du  ma- 
riage ,  l'une  des  filles  qui  naîtraient  de  leur  ma- 
riage. 

Que  dans  l'efpece  de  l'Arrêt  de  1717  Laurent 
de  GorrevodTeftateur  n'avoit  établi  la  mafeulinité 
que  dans  fon  agitation  ,  &  qu'au  défaut  de  fon 
agnation  il  avoit  permis  d'appeller  une  fille  à  la 
charge  que  fon  mari  portèrent  le  nom  &  les  Armes 
de  Gorrevod. 

Que  dans  ces  circonlîances  ces  deux  Arrêts  n« 
pouvoient  jamais  être  allégués  comme  des  préjugés 
qui  euflent  décidé  que  quand  un  Teftateur  a  fait 
un  fidéicommis  mafeulin  en  faveur  de  tous  les  mâ- 
les de  la  famille  foit  de  l'agrsation  foit  de  la  cogna- 
tion  ,  la  fille  du  dernier  Poirefleur  doive  y  être 
préférée  à  un  mâle  plus  éloigné. 

Que  ce  n'étoit  pas  une  que  ft  ion  à  propofer  dans 
le  fait .  de  fçavoir ,  fi  le  Teftateur  n'avoit  appellé 
que  des  mâles  defeendans  par  malcs ,  étant  démon- 
tré par  les  difpofitions  de  fon  majorât  qu'il  avoit 
fpécialement  appellé  les  miles  defeendans  par  fem- 
mes des  enfans  &  des  defeendans  mâles  de  Louilc 
de  Rye  ,  voulant  que  tous  les  biens  compris  en  ce 
majorât  (ufient  toujours  tenus  entièrement  &  pour 
le  tout  par  une  feule  perfonne  mile,  chargeant  ces 
mêmes  biens  d'un  majorât  réel ,  graduel ,  fuicejfif, 
perpétuel  &  jnfqu'à  l'infini ,  voire  il  pafferoit  le  qua- 
trième ,  le  dixième  &  centième  degré ,  qui  ferait  tou- 
jours tenu  comme  dit  efl  par  un  feul  mâle  né  &  pro- 
crée en  loyal  mariage  >  de  profeffton  laïque  tir  féculiért 
-  avec  charge  exprejfe  de  porter  ou  prendre  ($•  relever 
perpétuellement  le  Nom  &  Us  Armes  de  la  Mai/on  dt 
Rje. 
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Le  fieur  Comte  de  Baujan  Intervenant  ;  anru- 
mentoit  aulli  de  ces  claulcs  du  teftament  pour 
prouver  la  perpétuité  de  (a  fubftitution  ;  que  le 
teftateur  avoit  fondé  en  cas  de  défaut  de  mâles 
defeendans  par  mâles  de  Louifede  Rye  &  deClau- 
de  de  Poitiers  un  troifiéme  ordre  de  fubftitution 
en  laveur  des  mâles  defeendans  par  les  femelles* 
Se  que  fuivant  ce  troifiéme  ordre  ,  c'étoit  lui  fieur 
Comte  de  Baujan  qui  étoit  appellé  pour  recueillir 
le  fidéicommis  à  l'exclullon  de  la  Demoilelle  de 
Poitiers  à  qui  fa  qualité  de  fille  ôtoit  toute  vocation, 
&  du  (leur  Marquis  de  la  Baume  que  le  fieur  Comté 
de  Baujan  foutenoit  être  plus  éloigné. 

Voici  un  précis  des  divers  Mémoires  qui  paru- 
rent de  la  part  du  Comte  de  Baujan  pour  qui 
avoient  écrit  M'.  Lay  de  Gibereourt ,  &  Me.  Ma- 
rais ;  &  uil  précis  des  réponfes  qui  y  furent  faites 
de  la  p-,rt  <lu  fieur  Marquis  de  la  Baume. 

La  lubflitution  dont  il  s'agit  n'eft  pas  éteinte  , 
difoient  les  Dc'fenfeurs  du  fieur  Comte  de  Bau- 
jan. 

Le  mile  defeendant  par  femelles  qui  fe  trouve 
le  plus  proche  de  Louife  de  Rye  &  du  Teftateur 
doit  la  recueillir. 

De  ces  deux  proportions ,  il  réfultera  que  le 
fieur  Comte  de  Baujan  eft  préférable  aux  deux 
autres  concurrens  qui  le  préfentent. 

Par  rapport  à  la  Dtmoifelle  de  Poitiers. 

Elle  foutient  que  la  fubftitution  éft  bornée  aux 
mâles  defeendans  par  mâles  de  Lo<iiftr  de  Rve  , 
qu'eux  feuts  font  appelles  ,  &  que  leur  extinéiort 
emporte  la  caducité  d'un  fidéicommis  qui  ne  doit 
point  aller  au-delà. 

Mais  l'intention  évidente  du  Teftateur  &  les 
termes  du  teftament  démontrent  au  contraire  que 
le  Teftateur  a  fondé  un  tr.-îfiéme  ordre  de  fubftitu- 
tion en  faveur  des  mâles  defeendans  par  les  femel-. 
les. 

t°.  Lès  préemptions  font  tellement  ptiifl*dnW« 
en  cette  matière  ;  que  les  Juges  qui  font  les  inter- 
prètes Se  les  protecteurs  de  la  volonté  du  défunt 
font  attention  à  tout  ce  qui  peut  leur  découvrir 
cette  volonté,  ils  ne  cherchent  qu'à  s'y  conformer, 
d'où  il  s'enfuit  que  les  conjeflurej  feules  fufhfent 
pour  établir  un  fidéicommis. 

Le  teftament  de  Ferdinand  de  Rye  eft  fait  en 
Franche  Comté ,  où  les  fidéicommis  ne  font  limités 
à  aucun  degré,  le  fidéicommis  établi  par  ce  tefta- 
ment eft  fou  vent  qualifié  majorât  pour  faire  enten- 
dre qu'il  doit  appartenir  préferablement  à  l'aîné , 
en  parité  de  dégré  qu'il  doit  être  confervé  dans  la 
famille  ,  &  poiïedé  perpétuellement  Si  à  l'infini  par 
des  mâles. 

Dans  lec  premières  claufes  du  teftament, on  en- 
tend dire  au  Teftateur,  qu'il  défre  grandement  que 
le  Nom  ,  les  Armes  &  la  Jplendeur  de  fa  Afaifon  de 
Rye  foient  maintenus  &  confervés  à  perpétuité  autant 
qu'il  fera  pojjîùle. 

Il  charge  fes  biens  d'un  mdjorat  réel  ,  graduel , 
fucctffif,  perpétuel  &  jufqu'à  l'infini ,  voire  il  pajfe- 
roit  le  quatrième,  le  dixième  &  centième  degré; 

Plufieurs  fois  il  répète  ,  qu'il  entend  que  tous  fes 
tient  foient  toujours  tenus  entièrement  &  peur  le  tout 
par  une  feule  perfonne  mule  née  en  loyal  mariage , 
avec  charge  exprefje  de  porter  ou  prendre  &  relever 
perpétuellement  le  Nom  &  les  Armes  de  la  Maifon 
de  Rye. 

Il  ajoute  ,  qu'il  veut  que  cette  qualité  de  mâle  foit 
tenue  pour  répétée  en  tous  cas  C~  degrés  qui  pourront 
arriver  à  fon  majorai  &  fidéicommis  ci-après  jufqtti 
l'infini. 

Le  Teftateur  nt  veut  pas  que  celui  qui  jouira  ou 
dt Ufubftttuùen  dt  U  Pollua ,  «m  de  ceUe  dtVadans 

poffedt 
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"  fojfede  en  m'ont  tems fet  bient,&  cela  dans  U  crainte 

172  2.    que  le  nom  ne  foie  confondu. 

Il  exclud  toutes  les  perfonnes  incapables  de 
tranfraetre  fon  nom  à  la  poSiérké.fémtUet, Religieux, 
&c. 

Jl  eft  bien  éloigné  de  penfer  que  Ton  fidéicoih- 
tnis  puiffe  s'éteindre,  &  afin  qu'il  foit  notoire  à  per- 
ft lutté,  &c. 

On  connoît  par  le  tirtu  de  ce  teflament  que  ce 
qui  anime  le  Teftateur ,  c'ert  une  affection  demefu- 
rée  pour  fon  nom,  il  veut  conferver  fes  biens  dans 
leur  intégrité  »  qu'ils  foient  inaliénables ,  qu'ils 
fuient  même  augmentés  par  les  revenus  qui  s'ac- 
cumuleront pendant  la  minorité  ,  qu'ils  foient  li- 
bres de  tout  ufufruit  envers  le  pere  ou  ayeul  du 
fubftitué  ,  &  le  tout  pour  maintenir  à  l'infini  la 
fplendeur  de  fon  nom. 

Ce  but  principal  eft  marqué  par  les  termes  les 
felus  énergiques ,  &  dans  les  endroits  où  le  Tefta- 
teur  exprime  avec  le  plus  de  complaiùnce  com- 
bien il  eft  jaloux  de  cette  perpétuité  qu'il  défire 
grandement ,  il  invite  des  mâles  par  des  expreflions 

Îénérales  qui  ne  s'appliquent  point  uniquement  aux 
tàles  defeendans  par  mâles. 
Enfin  on  n'en  eft  pas  réduit  à  deviner  jufqu'à 
quel  point  étoit  porté  l'amour  que  le  Teflateur 
fcvoit  pour  fon  nom  ,  ni  pour  combien  de  tems  il 
youloit  proroger  &  faire  durer  ce  nom. 

Préocupé  du  délir  extrême  de  le  perpétuer  au- 
'ideli  du  centième  degré  à  l'infini,  il  n'étoit  pas  natu- 
rel qu'il  reftraignit  la  fubftitution  aux  mâles  def- 
eendans par  mâles  des  deux  Maifons  de  Rye  &  de 
Poitiers. 

Faire  dépendre  11  fin  du  fidéicommis  de  l'extinc- 
tion des  miles  de  ces1  deux  Maifons ,  ce  n'étoit  pas 
le  moyen  de  perpétuer  fon  nom  que  fer  tient 
fujfent  toujâurt  tenut  par  un  feul  mâle  dans  quelque 
tas  qui  pût  arriver  à  l'infini. 

L'objet  du  Teftateur  n'a  pas  été  de  gratifier 
certaines  perfonnes;  s'il  a  confidere  les  mâles  de 
fon  agnation  ,  ce  n'a  été  qu'autant  qu'il  feroit  en 
état  de  remplir  fon  deflein. 

S'il  a  enfuite  appelle  les  mâles  defeendans  par 
mâles  de  Louife  de  Rye  fa  nièce  ,  <Sc  fa  pré  "omp- 
tive  héritière  ,  ce  n'eft  qu'une  préférence  jufte  qui 
quadroitavec  fes  idées;  mais  la  première  &  la  plus 
înterreflànte  de  les  idées  étoit  celle  de  perpétue? 
fon  nom  à  l'infini. 

Il  eft  donc  confiant  que  fî  l'on  veut  entrer  dans* 
les  vues  du  Teftateur ,  on  ne  concevra  pas  facile- 
ment qu'il  n'ait  pas  entendu  appcllcr  des  mâles 
defeendans  par  femelles  au  défaut  des  autres,  puif- 
que  ces  mâles  defeendans  par  femelles  éto'ent  éga- 
lement propres  à  relever  le  Nom  &  les  Armes  , 

Îuifque  fuivant  lés  projets  du  Teftateur  ,  il  étoit 
idifpcnfable  de  les  appeller  fubfidiairement. 
Ne  font-ce  là  que  des  préemptions  ?  En  tout  cas 
elles  font  plus  que  fuffiiântcs  pour  détruire  le  fyf- 
tême  de  la  Demoifelle  de  Poitiers  qui  voudroit 
qu'en  fa  faveur  on  s'écartât  d'une  intention  mar- 
quée prefque  à  chaque  ligne  du  teflament. 

2°.  Le  Teftateur  prévoyant  la  défaillance  de 
fon  agnation,  veut  que  fun  m  y  rat  &  fidéicomis 
paffe  &  retourne  aux  enfam  mâles  &  drfeendam  par 
malts  di  Louife  de  Rye  fa  bien  aimée  nièce,  préjerant 
faîné  au  puîné  ,  &  le  plut  prochain  d'elle  au  déf- 
endant plut  éloigné 

Par  ces  termes  la  vocation  du  fécond  ordre  de 
fubftitution  étoit  complette  ,  furtout  le  Teflateur 
ayant  dit  précédemment  qu'il  chargeait  fet  tient 
d'un  majorât  réel ,  graduel ,  fuccejjtf ,  ptrfétuel ,  & 
jufqu'à  l'infini  ,  tous  les  defeendans  par  mâles  de 
Louife  de  Rye  étoient  appelles  ,  H  ne  falloft  rien  de 
(lus. 

Cependant  le  Teftateur  s'apperçoit  qué  cette 
lemt  VI  h 
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efpece  de  miles  peut  ne  pas  fuffire  à  fes  déficit  , 
il  reprend  fes  premières  idées  ,  il  ajoute ,  &  vou-       '    •  * 
lant  que  de-là  mon  fidéicommit  paffe  de  mâle  en  mâle  , 
de  dégré  en  dégré  ,  de  ligne  en  ligne  perpétuellement 
à  la  charge  d,  prendre ,  perte,  ,  & relever  le  Som  &t 
Armes  de  mtrcâtte  SUifon  de  Rye. 

Cette  claufe  étoit,  dit-on  ,  néceflàire  pour  em- 
pêcher que  la  fubftitution  ne  fût  Amplement  con- 
fiderée  comme  vulgaire.  Voilà  le  grand  argument 
de  la  Demoifelle  de  Poitiers  qui  n'a  aucune  foli- 
dité. 

Il  s'enfuivroit  que  fi  le  Teftateur  n'avoit  pas 
ajouté ,  &  voulant  atte  de-là ,  &c.  tous  les  mâle» 
de  la  Maifon  de  Poitiers  n'auraient  pas  été  appel- 
lés  ,  &  que  le  fidéicommis  graduel  «Se  perpétuel 
auroit  fini  aufli-tôt  que  le  premier  d'entr*cux  Tau- 
roit  recueilli. 

Mais  pour  favorifer  une  pareille  proportion, 
ilfaudroit  qu'au  moins  vingt  autres  liçnes  du  tcf- 
tament  fulfent  retranchées  ;  ainfi  le  Teflateur  n'a 
(bngé  dans  cette  claufe  qu'à  exprimer  la  vocation 
fubfidiairc  de  toutes  fortes  de  mâles  indiftinctement. 

Il  eft  des  règles  de  ne  pas  regarder  une  claufe 
comme  inutile  &  furabondante  ,  quand  on  peut  lui 
donner  une  lignification  qui  s'ajufte  aux  defleint 
du  Teftateur. 

D'ailleurs  quand  on  a  lû  avec  attention  le  tefta- 
ment  ,  on  trouve  dans  cette  claufe  un  langage 
différent  de  celui  dont  le  Teftateur  avoit  ufé  eri 
marquant  le  progrès  de  fon  fidéicommis  dans  un 
ordre  de  fubftitution  ,  on  trouve  même  des  termes 
particuliers  aufquels  il  faut  néceflairement  donner 
un  effet. 

De  là  qt't  le  fidéicommis  paffe ,  ces  mots  fe  réfè- 
rent à  un  ordre  de  fubftitution  ,  de  non  à  une  per- 
fonne ,  ils  marquent  le  partage  d'un  ordre  à  un  au- 
tre ,  &  non  le  chemin  que  la  fubftitution  fera  dan» 
un  ordre. 

De  mâle  en  mâle  ,  n'eft  -  il  pas  fenfîble  que  le 
Teftateur  parle  en  cet  endroit  de  toutes  fortea  de 
mâles ,  &  qu'après  avoir  établi  deux  ordres  de 
préférence  ,  il  en  revient  à  fon  point  principal.  La 
feule  qualité  de  mâles  lui  fuffit  ,  il  celle  dans  ce 
moment  de  faire  mention  des  mâles  par  mâles ,  il 
ne  fe  borne  point  à  eux  ,  il  ne  parle  dans  la  fuite 
que  de  mâles  en  général  comme  il  l'avoit  fait  au 
commencement  du  teflament  ,  lorfqu'il  avoit  ex- 
pofé  fon  principal  deflein. 

Le  teftateur  dans  (on  projet  avoit  préféré  Ici 
mâles  par  mâles  ;  mais  la  vafte  étendue  de  ce  pro- 
jet demandoit  qu'il  en  invitât  d'autres  après  eux  1 
il  invite  en  effet  ces  autres  mâles,  voulant  quede-li 
lé  fidéicommit  paffe  de  mâle  en  mâle. 

De  deg'ez.  en  degrez. ,  de  ligne  en  ligne ,  ceî  termes 
indiquent  la  dévolution  du  fidécommis  foit  pour 
arriver  à  un  ordre  nouveau ,  foit  quand  il  y  fera 
parvenu. 

Perpétuellement ,  pourquoi  le  Teftateur  employé- 
t-il  ici  ce  terme? 

En  appellant  d'abord  fon  agnation  ,  il  n'avoit 
point  dit  qu'il  vouloit  que  ces  trois  petits  neveux 
&  leurs  defeendans  poffedartent  le  fidéicommis per- 
pétuellement ,  cette  perpétuité  ne  pouvoit  fe  conci- 
lier avec  leur  extinction  qu'il  prévoyoit. 

Il  avoit  encore  plus  fujet  d'appréhender  la  fin- 
dès  mâles  defeendans  par  mâles  dè  fa  nièce  ,  qui 
dans  un  âge  avancé  n'avoit  qu'un  fils ,  la  Maifon  de 
Poitiers  fubfiftante  en  même  tems  que  celle  de 
Rye  ne  devoit  pas  vraifemblablement  fournir  une 
carrière  plus  longue  ,  en  forte  que  ce  fèroit  faire 
injure  à  la  fagefledu  Teftateurque  de  rapporter  ca 
terme  perpétuellement  ,  placé  ici  avec  deflein  ,  aux 
mâles  par  mâles  de  la  Maifon  de  Poitiers  feulement* 
Ce  n'étoit  pas  d'eux  feuls  qu'il  fe  promettait  cette 
perpétuité  tant  deûrée  ,  il  ne  s'eft  donc  fervi  « 
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"  cet  endroit  du  mot  perpétuellement ,  que  parce  qu'il 

1  7  2  2'    a  appelle  toutes  fortes  de  mâles  fans  diftinftion. 

A  la  charge  de  prendre ,  porter  &  nlevtr  te  Nom 
t*r  Ut  Armts  de  notre  Maifon  de  Rye,  le  Teftateur 
a  ici  la  précaution  de  rappeller  cette  charge  qui 
eft  le  mobile  de  fes  difpofitions,  parce  qu'il  prévoit 
beaucoup  de  cas  Se  de  changemens. 

Le  Teftateur  croit  enfuite  devoir  donner  un  nou- 
veau jour  à  fa  penfée  ,  il  retrace  le  plan  de  fon  ou- 
vrage dans  les  termes  fuivans.  Et  pour  obvier  à  tout 
Procès  pour  l'interprétation  du  terme  à  défaut,  fous  le- 
quel nos  fubftitutions  font  conçues ,  vit  qu'il  a  étf  jugé 
en  d'autres  teftament  n'emporter  qu'une  fubftitution 
vulgaire ,  laquelle  finit  aujft-tôt  que  l'héritier  a  ac- 
cepté l'hérédité ,  nom  avens  ,  dit-il ,  voulu  &  voulons 
faire  non  -  feulement  une  fubftitution  vulgaire  ,  mais 
auffi  fidéicommijfaire  &  tomvendicufe  ,  &  toute  autre 
fubftitution  propre  &  apte  à  perpétuer  nos  biens  aux 
defeendans  mâles  nés  en  loyal  mariage,  tant  médùt- 
tenunt  qu'immédiatement  &  jufqu'au  nombre  infini , 
tant  de  notredit  héritier  itifiitué  que  de  tous  les  f ubjii- 
lués  &  leurs  defeendant  ci-devant  nommés. 


Le  terme  à  défaut  quoiqu'inulké  dans  le  tefla- 
pe  l'elpric 

fidéicommis. 


tnetit  frappe  l'elpric  du  Teftateur  ,  qui  n'appré- 
hende rien  tant  que  la  défaillance  &  caducité  du 


//  fait  tome  ftibjtitution  ,  &c.  Il  ernbrafle  avec 
avidité  tout  ce  qui  peut  rendre  fon  fidéicommis 
durable  Se  infini  dux  defeendans  mâles  ;  le  Teftateur 
ne  iè  fert  ici  que  de  ces  mots  généraux  &  collec- 
tifs, qui  félon  les  principes  du  Droit  (Se  Pufage  de 
notre  Langue  Françoife  s'entendent  également  des 
mâles  dc'cendans  par  mâles  Se  des  mâles  defeen- 
dans par  femelles.  Le  fils  de  ma  fille  eft  mon  def- 
cendant  mata 

Le  Teftateur  n'i^noroit  pas  le  fer.s  attache  à  ces 
mots,  il  avoit  particulièrement  fçu  diftinguer  les 
mâles  par  mâles  lorsqu'il  n'avoit  voulu  parler  que 
de  ceux-là  ,  il  avoit  même  dit  defeendam  mâle  en 
lierre  mafculine. 

Quand  il  ne  fongeoit  qu'à  régler  Se  ordonner  la 
marche  de  fon  fidéicommis  ,  il  nobmettoit  pas 
tous  les  adjeéhfs  néceflaires  pour  exprimer  fon  in- 
tention. 

Ici  principalem  nt  attentif  à  la  perpétuité  de 
Ton  fidéicommis,  il  appelle  inuiftiiïftement  des  def- 
eendans maies  tant  médiatement  qu'immédiatement, 
C"  jttfjii'jit  nombre  infini. 

L'objet  du  Teftateur  eft  donc  trop  inimenfe 
pour  ne  porter  que  fur  la  tete  des  mâles  par  mâles, 
par  la  médiation  des  femelles  ,  Se  en  n'excluant 
point  les  mâles  qui  en  proviendront  le  fidéicommis 
parfera  de  mâle  en  mâle  à  l'infini. 

Mais  le  Teftateur  appelle  les  defeendans  mâ'et 
tant  de  fon  héritier  iijfitué que  de  tous  les  fubfiitués  , 
&■  leurs  defeendans  ci-devant  nommés  :  Comment 
peut-on  équivoquer  fur  ces  termes  ? 

Le  1  eftateur  ne  difpofe-t-il  pas  en  faveur  de  per- 
fonnes  différentes  de  celles  dont  il  avoit  fait  une 
mention  exprefle  dans  les  deux  premiers  ordres  de 
là  fubftitution. 

Dans  le  premier  ordre  ,  il  avoit  appelle  toute 
la  defeendance  mafculine  de  fes  trois  petits-neveux. 

Dans  le  fécond,  les  mâles  par  mâles  defeendans 
de  Louife  de  Rye  étoient  tous  invités  au  fidéicom- 
mis graduel  &  perpétuel. 

Il  faut  pourtant  encore  trouver  def  defeendans 
J  tour  cet  defeendans  ci-dtvant  nommés  ,  &  de 

3uelle  efpece  peuvent-ils  être  ?  finon  des  defeen- 
ans  par  femelles  :  puilque  le  dernier  de  tous  les 
mâles  par  miles  doit  trouver  encore  un  mâle  fubf- 
ticué  qui  recueille  après  lui  pour  prévenir  l'extinc- 
tion du  nom  de  Rye,  il  eft  inconteftable  que  les 
mâles  defeendans  par  les  femelles  font  fubrogés 
aux  autres  mâles. 


Graduellement  &  fucceffivement  Vun  esprit  tasttre, 
préférant  toujours  l'aîné  aux  autres.  Ces  ter 
diquent  de  quelle  manière  le  fidéicommis  doit 
commencer  Si  faire  fon  progrès  dans  le  troifiéme 
ordre  des  fubftitués. 

Sous  les  charges,  conditions  &  rtflriQions.  Quelle 
abfurdité  de  prétendre  que  le  Teftateur  fous-en- 
tend  ici  l'exclufion  des  mâles  par  femelles  ? 

Peut-on  dire  qu'il  fait  revivre  une  condition  qui 
n'a  point  eu  d'exifteoce,  Se  qu'il  n'a  jamais  expri* 
mée? 

Peut-on  dire  auffi  qu'en  cet  endroit  le  Tefta- 
teur fuppofe  une  condition  directement  oppofèe  à 
fon  objet ,  &  à  ce  qu'il  vient  d'établir  ? 

Les  conditions  &  reftriâions  prédites  fe  rap- 
portent donc  uniquement  à  tout  ce  qui  paraît  dans 
îesclaufes  précédentes  avoir  touché  le  Teftateur. 
Mais  les  mâles  par  femelles  ne  fe  trouvent  point 
au  nombre  de  tous  ceux  qu'il  a  exclus,  une  préfé- 
rence n'eft  rien  moins  qu'une  exclufîon. 

Qu'on  ne  dife  pas  enfin  que  toute  la  claufè  qui 
vient  d'être  examinée  eft  feulement  interprétative, 
elle. eft  dilpnfitive  en  tant  que  de  befoin  ,  avont 
déclaré  &  déclarons  que  nous  avons  entendu  &  en- 
tendons, aiwns  voulu  &  voulons. 

La  précédente  ,  &  voulant  que  de-là,  ne  conte- 
noit-elle  qu'une  démonftration  des  mâles  defeen- 
dans par  femelles?  La  démonftration  attribue  la 
droit  de  recueillir  autant  qu'une  dénomination  par- 
laite. 

Mais  afin  d'obvier  à  tout  procès  ,  le  Teftateur 
veut  faire  non- feulement  une  fubftitution  vulgaire, 
mais  fidéicommijfaire  compend'teufe  &  toute  autra 
propre  &  apte  à  perpétuer  ,  il  étend  fa  fubftitution 
fur  toutes  (ortes  de  mâles  defeendans  de  fes  fubftt» 
tués ,  &  il  faut  convenir  que  quand  même  il  ne 
I'auroit  pas  exprimé  auffi  précifément,  l'économie 
&  l'objet  de  fon  teftament  forceraient  à  fuppléer 
cette  vocation. 

Après  cela  inutilement  la  Demoifelle  de  Poi- 
tiers fait-elle  remarquer  que  dans  une  claufe  inter- 
médiaire aux  deux  dont  on  vient  de  parler,  le  Tef- 
tateur entre  plu  (leurs  conditions  qu'il  explique  dit, 
fuivant  toujours  la  ligne  mafculine  de  celui  qui  auras 
été  mon  héritier. 

Le  Teftateur  en  marquant  ici  fa  prédilection 
pour  la  ligne  mafculine,  ne  parle  que  de  la  ligne 
mafculine  de  celui  qui  dans  le  fens  du  teftament 
doit  être  confîderé  comme  fon  héritier. 

il  n'eft  donc  plus  queftion  que  de  fçavoir  que) 
fera  cet  héritier. 

Son  premier  héritier  inftitué,  non  plus  que  le 
premier  defeendant  par  mâle  de  Louife  de  Rye, 
ne  font  pas  feuls  défîgnés  ici ,  mais  en  général  celui 
qui  ne  recevra  pas  le  fidéicommis  de  la  misa  de 
fon  père ,  ou  celui  qui  recommencera  un  nouvel 
ordre  de  fubftitution. 

Auflî  le  Teftateur  reconnoît-il  quelques  ligne» 
après  qu'il  aura  un  héritier  en  premier  ,  fécond  es* 
ultérieur  degré. 

Parconféquent  fon  intention  eft  que  le  fidéicom- 
mis demeure  dans  une  ligne  mafculine  autant  qu'il 
fera  poflîble  ,  que  le  neveu  parce  qu'il  fera  plus 
prochain  de  Louife  de  Rye  ,  ne  recueille  pas  pré- 
ferablement  au  petit-fils  ou  arrière  petit-fils  dans 
la  ligne  mafculine  de  l'héritier  j  mais  cette  ligne 
mafculine  finiftant  ,  un  autre  héritier  viendra  au 
(ecours,  Se  la  ligne  mafculine  de  cet  héritier  fera 
fuivie  autant  qu'il  plaira  à  la  Providence. 

On  a  beau  avoir  recours  à  toutes  les  fubtilités 
imaginables ,  on  n'effacera  point  du  teftament  que 
les  mâles  defeendans  par  femelles  font  appellés  an 
défaut  des  autres  ,  Si  que  lefext  eft  exclus  dam 
tous  les  cas  i  l'infini. 
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 ^  DU  PARLEMENT,  Livre  V; 

I  7  a  1»  j^^rt  d«  yîf^r  Marquis  de  la  Bastm*. 

i°.  Quand  le  fidéicommis  parte  des  mâles  def- 
eendans par  mâles  ,  aux  mâles  defeendans  par  fe- 
melles fuivant  les  termes  du  teftament  &  l'inten- 
tion du  Teftateur  ,  le  plus  proche  du  leftateur  eft 
/ans  difficulté  préférable  en  ce  cas. 

Le  fideicommis  remonte  alors  vers  fon  origine , 
il  le  raproche  de  (on  centre. 

Par  ce  moyen  la  poftenté  de  ceux  qui  ont  fouf» 
fert  les  premiers  de  l'arrangement  preferit  par  le 
Teftateur  eft  jtiflement  dédommagée,  la  raifonqut 
avoit  fait  préférer  d'autres  mâles  ne  fubfi  fiant 
plus  ,  cette  poflerité  reprend  là  place  «Se  rentre 
dans  Tes  droits. 

Par  ce  moyen  le  Teftateur  a  pour  héritier  dans 
le  fécond  ou  ultérieur  degré  celui  qui  le  touche  de 
plus  près  ,  &  le  fideicommis  eft  adjugé  à  celui  qui 
doit  être  regardé  dans  la  famille  comme  le  pre- 
mier des  mâles  defeendans  par  femelles  ,  ordo  cha- 
ritatis  &  jjfcilionis. 

2°.  Ferdinand  de  Rye  a  lui-même  précifément 
établi  cette  règle  pour  le  partage  du  premier  au 
fécond  ordre. 

3*.  La  volonté  du  Teftateur  exprimée  pour 
ton  certain  cas  lé  fuppléc  &  s'apptique  dans  les  Ferdinand-Ele 
autres  cas  femblables,  une  claufe  plus  étendue  dé- 
termine l'explication  de  celle  qui  l'eft  moins,  parce 
qu'on  préfume  que  le  même  efprit  a  régné  dans 
tout  le  teftament. 

Ces  principes  peuvent-ils  n'être  pas  adoptes  dans 
l'efpece  particulière  ou  l'on  voit  que  le  teftateur  a 
lié  fes  deux  claufes  enfembleavec  précifion  ,  &  où 
l'on  voit  que  ce  qu'il  a  une  fois  ordonné  pour  le 
cas  du  partage  d'un  ordre  à  l'autre  ,  eft  conforme 
au  droit  commun  Si  à  l'équité. 

4°.  Dans  la  première  claufe  qui  contient  la  vo- 
cation du  troifiéme  ordre  ,  le  Teftateur  invite  des 
miles  par  femelles  de  degrés  en  dégrés ,  il  faut  donc 
commencer  par  le  premier  degré  des  mâles  par 
femelles,  fi  l'on  veut  que  le  fideicommis  roule  de 
degré  en  degré  perpétuellement. 

Dans  la  féconde  claufe  le  Teftateur  veut  perpé- 
tuer fet  tiens  aux  defeendans  mâles  tant  de  Jcn  hé- 
ritier inflitité  que  de  tous  les  fuhjlitués  &  leurs  def- 
eendans ei-devant  nommés  graduellement  &  fuccejfi- 
iement  l'un  après  l'autre.  Et  comment  fe  peut-il 
faire  que  les  defeendans  de  tous  ces  fubflitués  re- 
cueillent le  fideicommis  l'un  après  l'autre  ,  fi  l'on 
s'arrête  à  la  descendance  du  pénultième  fubftitué. 

Outre  cela  quand  fcwr  ces  defeendans  invites 
viendront  en  foule  ,  n*eft-ce  pas  au  premier  d'en- 
tr'eux  qu'il  faudra  donner  la  préférence  ?  c'eft  le 
voeu  du  Teftateur  ,  c'eft  la  difpofition  précife  de 
la  Loi  ,  ex  bis  primo  gradtt  procréants  eft. 

r°.  Le  fieur  Marquis  de  la  Baume  dit  envain 
que  le  plus  proche  du  dernier  pofftffeur  eft  appelle 
dans  le  teftament:  oui  il  eft  appellé  jufqu'à  trois 
fois  ;  mais  feulement  dans  le  cas  du  progrès  que 
le  fîdéicommis  fait  dans  un  ordre ,  in  progreffu  non 
in  ingrejfu  ;  il  eft  queffion  ici  de  nommer  un  pre- 
mier pofleftéur  dans  un  ordre  nouveau. 

6°.  Il  eft  ciit ,  ajonte-t-on  ,  que  l'aîné  fera  pré- 
féré au  puîné  ;  mais  ne  fent-on  pas  que  la  préfe- 
tenee  donnée  à  l'aine  fur  Ion  puîné  n'eft  pas  une 
préférence  donnée  à  la  dépendance  par  femmes 


Sa? 

Quelle  apparence  qu'un  fideicommis  fait  en 
Franche  -  Comté  ,  Si  pour  des  biens  fitués  en 
Fraiichè  -  Comté  ,  ait  l'autorité  de  remplacer  le 
droit  commun  de  ce  Pays ,  par  des  Loix  qui  y  font 
inconnues  >  &  que  le  Teftateur  n'a  pas  fuivi  lui- 
même  ?  Convient-il  de  Suppléer  une  volonté  auïfi 
Singulière  ,  fous  prétexte  qu'un  Teftateur  qui  s'eft 
bien  plus  fouvent  fervi  du  mot  fidéicommis  fiéf 
titution  ,  a  employé  auflî  celui  de  majorât  qu'il  a 
cru  ou  fynonirae.ou  plus  énergique,  ou  plus  noble  ? 

Au  Surplus  les  Loix  d'Efpagne  défèrent  ■  ainfii 
que  les  autres,  à  la  volonté  du  Teftateur. 

Telle  étoit  d'abord  la  défenfe  fommaire  propo- 
fée  par  Me.  Lay  de  Gibercourt ,  dans  des  observa- 
tions qui  furent  imprimées  pour  le  fieur  Comte  dft 
Baujan  ,  laquelle  défenfe  fut  enfuite  expliqué* 
avec  beaucoup  plus  d'étendue  par  AT.  Marais 
dans  des  Mémoires  &  Contredits  Servans  de  Sal- 
vations  qui  furent  auffi  imprimés  pour  le  Comte 
de  Bcaujan  ,  &  dont  on  donnera  un  précis  après 
avoir  rapporté  en  Subftance  les  moyens  propofés 
contre  lui  par  Ait.  Sicauld  pour  le  fieur  Marquis 
de  la  Baume  procédant  Sous  l'autorité  de  Meffire 
Charles-Antoine  de  la  Baume  l'on  père  &  Curateur* 
D'un  côté,  diSuitjWc Sicaidd,  IcComte  de  Beau- 
jan eft  fils  de  Dorothée  de  Poitiers ,  petit-fils  dè 


Poitiers ,  arrière  petit  -  fils 
de  Louife  de  Rye  :  en  cette  qualité  il  eft  plus 
proche  d'un  dégré  que  le  Marquis  de  la  Baume. 
1°.  De  Ferdinand  -  Eleonor  de  Poitiers  troifiéme 
fubftituéi  2°.  De  Louife  de  Rye.  jo.DuTeftateur. 

Mais  d'un  autre  côté  le  Marquis  de  la  Baumé 
comme  fils  de  Marie -Françoi le  de  Poitiers,  eft 
plus  proche  en  degré  que  le  Comte  de  Baujad 
de  Ferdinand-Jofeph  de  Poitiers  dernier  Poflcfleur 
du  majorât  de  Rye.  LeG>mte  de  Baujan  n'eft  que) 
coufin  germain  du  Comte  de  Poitiers  ,  au  lieu  que 
le  Marquis  de  la  Baume  eft  Son  neveu. 

A  la  qualité  de  mâle  le  plus  proche  én  degré 
du  dernier  Pofleftéur  ,  le  Marquis  de  la  Baume 
joint  celle  de  l'aine  tant  dans  les  lignes  directes  de 
Ferdinand  -  Eleonor  de  Poitiers  troifiéme  fubftitué 
Si  de  Ferdinand  -  François  de  Poitiers  quatrième 


fubftitué  que  dans  la  ligne  collatérale  de  Fer 


jnd- 


de  celui  qui  comme  ainé  a  obtenu  en  dernier  lieu 
le  fidéicommis  ?  fi  l'on  cherche  l'aînefle  de  branche 
la  dépendance  du  troifiéme  fubftitué  doit  l'em- 
porter fur  la  dépendance  du  quatrième. 

70.  Le  fieur  Marquis  de  la  Baume  le  retranché 
enfin  dans  des  paradoxes  ,  félon  lui  il  s'agit  d'un 
vrai  majorât  Efpagnol  dont  il  faut  régler  les  dif- 
polîtions  par  les  Loix  des  majorais  d'Efpagne. 
Ttm  Vit. 


Jofeph  de  Poitiers  cinquième  fubftitué  &  dernier 
Poflefieur. 

L'idée  du  Comte  de  Baujan  eft  que  la  qualité 
d'aîné  Si  celle  de  mâle  le  plus  proche  du  dernier 
Porterteur  Sont  inutiles  au  Marquis  dé  la  Baume; 
au  moyen  de  quoi  en  qualité  de  mâle  le  plus  proche 
en  degré  de  Ferdinand  -  Eleonor  de  Poitiers  ,  de 
Louife  de  Rye ,  Si  du  Teftateur,  il  prétend  dévoie, 
être  préféré  au  Marquis  de  la  Baume. 

Pour  répondre  au  Comte  de  Baujan  Ton  va  éta- 
blir que  le  Marquis  de  la  Baume  doit  lui  être  pré* 
feré  tant  en  qualité  d'aîné  qu'en  qualité  dé  plu» 
prochain  du  dernier  Porterteur. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

Le  Marquis  de  la  fi  aime  doit  être  préféré au  Comti 
de  Baujan  en  qualité  d'amé. 

Quelque  grand  que  Soit  l'avantage  que  la  qua- 
lité d'aîné  donne  au  Marquis  de  la  Baume  Sur  lé 
Comte  de  Baujan  ,  le  Marquis  de  la  Baume  avoue 
qu'il  l'auroit  négligé  fi  le  Comte  de  Baujan  avoit 
moins  fait  d'efforts  pour  le  combattre ,  parce  que 
pour  être  préféré  au  Comte  de  Baujan ,  Si  à  tous 
les  autres  mâles  de  la  famille  du  Teftateur ,  il  n'a 
befoin  que  de  fa  qualité  de  mâle  le  plus  proche  du 
dernier  Porterteur. 

Pour  faire  connaître  l'avantage  que  le  droit  d'aï* 
nèfle  donne  au  Marquis  de  la  Baume  fur  le  Comt* 
de  Baujan .  il  fufiit  d'obfervcr  que  les  majorais 
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font  des  difpofîtions  en  faveur  de  l'aîné  :  froxvm 
17 1*    citiqut  vrimttmt»  dtftrantur. 

De-là  il  Tuit  que  l'aîné  doit  être  préféré  dans  le 
majorât  de  Rye. 

Le  Teflateur  l'a  ordonné  expreffétaent  jufqu'à 
cinq  fois  >  préférant  l'aîné  au  puîné. 

Il  l'a  ordonné  fpecialeinent  à  l'égard  des  mâles 
defcendans  par  femmes  de  Louife  de  Rye ,  tels  que 
font  le  Marquis  de  la  Baume  Se  le  Comte  de  Bau- 
fan  ,  préférant  toujours  l'aîné  au  puîné. 

Dans  les  lignes  direâe  &  collatérale  où  fe  trouve 
le  majorât  de  Rye  »  c'efl-à-dire  dans  la  ligne  direâe 
de  F.  François  de  Poitiers,  Se  dans  la  ligne  Colla- 
térale de  F.  Jofeph  de  Poitiers  ,  le  Marquis  de  la 
Baume  eft  l'aîné ,  comme  étant  le  fils  aîné  de  Ma- 
rie-Françoife  de  Poitiers  ,  laquelle  eft  fille  aînée 
de  F.  François  de  Poitiers  ,  &  Iceur  aînée  de  F» 
Jofeph  de  Poitiers. 

Parconféquent  le  majorât  de  Rye  doit  lui  appar- 
tenir en  qualité  d'aîné. 

Les  efforts  que  le  Comte  de  Baujan  fait  pouf 
Combattre  cet  avantage  fe  réduifént  à  prétendre , 
m  premier  litu  ,  que  le  Teflateur  n'a  pas  établi 
l'ordre  de  primogéniture. 

Mais  il  n'y  a  qu'à  lire  le  teftament  de  Rye  pour 
connoître  le  contraire  ;  d'ailleurs  d'abord  que  le 
Teflateur  a  fait  un  majorât ,  il  s'enfuit  néceuaire- 
ment  qu'il  a  établi  l'ordre  de  primogéniture,  parce 

Îue  les  majorats  font  des  difpofîtions  en  faveur  de 
aîné  iproxinu  cuiqut  primogenito  dtferantur. 
En  fécond  lieu  ,  le  Comte  de  Baujan  objecte 
que  la  prérogative  de  l'aînefle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  parité  de  degré ,  Si  que  telle  a  été  l'intention 
du  Teflateur. 

En  matière  de  fuccefCons  ic  de  fidficornmis 
cette  objeôion  ne  pourrait  être  propofée  puifqu'il 
n'y  a  perfbnne  qui  ne  fçache  que  le  droit  d'aîneflê 
«ailé  aux  defcendans  d'un  aîné  preférablement  à 
ion  frère  ,  quoiqu'ils  ne  foi  en  t  pas  en  parité  de  de- 
gré. En  matière  de  majorats  cette  règle  efl  invio- 
lable ;  parce  que  les  majorats  étant  perpétuelle- 
ment indivifibles  Se  deflinés  à  l'aîné ,  intégra  perpé- 
tué cenferventur  ,  proximoqu»  cuiqut  primagcnu»  dt- 
ftrantur ,  il  faut  perpétuellement  Se  dans  toutes 
fortes  de  cas  chercher  l'aîné.  Le  Teflateur  n'a  rien 
ordonné  qui  (bit  contraire  à  ces  maximes. 

En  troifiémt  lieu ,  le  Comte  de  Baujan  dit  que  le 
Marquis  de  la  Baume  ne  pourrait  exercer  le  droit 
d'aîneflê  que  par  une  repréfentation  «régulière ,  Se 
en  fe  fubrogeant  à  la  place  de  F.  François  de  Poi- 
tiers fon  ayeul ,  fils  aine  de  F.  Eleonor  de  Poitiers; 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu ,  parce  que  la  repréfenta- 
tion n'eft  pas  admire  dans  les  fideicommis. 

Il  y  a  deux  reponfes  à  cette  objection  qui  font 
également  décifîves. 

Le  première  efl,  que  c'efl  une  que  (lion  entre  les 
Codeurs  de  fçavoir  fi  la  repréfentation  a  lieu  dans 
les  fidéicommis,  mais  ce  n'en  efl  pas  une  dans  les 
majorais,  parce  que  la  repréfentation  y  eft  admife 
en  ligne  directe ,  Se  en  ligne  collatérale. 

Elle  y  efl  néceflâire ,  par  la  rai  fon  que  les  majo- 
rats font  indivifibles  &  fe  défèrent  perpétuelle- 
ment à  l'aîné. 

C'efl  le  fentiment  des  Auteurs. 
La  40».  des  Loix  à  Tort  y  eft  formelle. 
In  fuccefftont  màjoratus  eliam  fi  major  natu  filiut 
i  vivis  decedat ,  «0  morienle  qui  major atum  tente  , 
ont  it  ad  quem  pertinei  ,  fi  ejufmodi  major  natu 
flius  rtliqucrit  fuptr  litem  filium  aut  ntpotem  ,  aut 
dcfctndenttm  legitimum  ,  ejufmodi  defctndtnus 
natu  major  i  s  fiiù  fuo  ordine  prefirantur  {Mo  ft- 
rundo  ejus  qui  majoratum  tentt   ,   aut  illius  ad 
quem  maicraïui  perùntbat ,  quod  non  fatum  prteipi- 
mus  ut  fervetur  &  fiât  in  fuccejftone  majorants  ergà 
afcendtntci ,  vtritm  etiam  ergà  tranjverfalei  i  fie 
ut  ftmptr  plius ,  &  tjus  defctndtntts  legitimi  fut 
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or  Aine  rtprafenttnt  ptrfonam  parentum  etiam  fi  fd- 

rtnttt  ntn  fucceferint  in  pradiOis  majorant*/.  Nifi 
almdfutrit  conjtuuuem  per  illum  qui  majoratum  mf- 
tizuil  atqut  ordinavit  :  nom  in  ejufmodi  cafupraci- 
pimus  tu  voluntas  Ttfiatoris  fervetur. 

Aux  termes  de  cette  Loi ,  par  la  voye  de  la 
repréfentation  le  Marquis  de  la  Baume  ferait  l'aîné 
dans  la  ligne  de  F.  Eleonor  de  Poitiers ,  comme 
repréfentant  F.  François  Poitiers  fon  ayeul. 

Mais  pour  déférer  le  majorât  de  Rye  au  Mar- 
quis de  la  Baume  en  qualité  d'aîné  il  ne  faut  pas 
remonter  jufqu'à  F.  Eleonor  de  Poitiers  ;  c'eft  la 
féconde  réponfê  du  Marquis  de  la  Baume. 

Cette  réponfe  a  pour  fondement  la  maxime  cer- 
taine en  matière  de  fubflitution  qu'on  ne  quitte 
point  la  ligne  où  le  fidéicommis  fe  trouve  ,  pour 
remonter  à  une  autre  ligne ,  à  moins  que  la  pre- 
mière ne  foit  épuifee. 

Par  le  décès  de  F.  Jofeph  de  Poitiers  cinquième 
fubftitué  Se  dernier  Poflefleur ,  le  majorât  de  Rya 
fe  trouve  dans  la  ligne  collatérale  de  ce  dernier 
Poflefleur,  de  dans  la  ligne  directe  de  F.  François 
de  Poitiers  quatrième  fubftitué  fon  pere.  Ceft  dans 
ces  deux  lignes  qu'il  faut  s'arrêter  &  les  épuifer , 
avant  que  de  remonter  à  la  ligne  de  F.  Eleonoc 
de  Poitiers ,  troifiéme  fubftitué. 

Or  dans  la  ligne  directe  de  F.  François  de  Poi- 
tiers le  Marquis  de  la  Baume  eft  aîné  ,  comme 
étant  fils  de  Marie- Françoife  de  Poitiers. 

Dans  la  ligne  collatérale  de  F.  Jofeph  de  Poi-> 
tiers  il  eft  auffi  aîné,  comme  étant  le  fils  aîné  de  fa 
foeur  aînée. 

C'eft  cette  qualité  d'aine  tant  dans  la  ligne  col- 
latérale du  dernier  Poflellcur  que  dans  la  ligné 
directe  de  F.  François  de  Poitiers ,  pere  du  der- 
nier Poffeflèur  ,qui  donne  droit  au  Marquis  de  la 
Baume  de  foutenir  que  le  majorât  de  Rye  lui  ap- 
partient en  qualité  d'aîné. 

Pour  peu  que  l'on  foit  inftruit  des  principes  du 
droit  d'aîneflê  ,  furtout  en  matière  de  majorats  , 
on  ne  peut  entreprendre  d'en  contefler  l'avantage 
au  Marquis  de  la  Baume. 

SECONDE  PROPOSITION. 

Le  Marquis  dt  la  Baume  doit  être  préféré  en  qualité 
de  mâle  le  plus  proche  du  dernier  Fopfeur. 

On  convient  avec  le  Comte  de  Baujan  que  la 
proximité  efl  dans  l'ordre  de  Droit, proximut  agna- 
tut  familiam  habetoi  que  le  plus  proche  efl  celui 
.que  perfonne  ne  précède  ,  proximur  efl  quem  ntme 
amteedit  ;  que  c'eft  la  règle  générale  des  fidéicom- 
mis ,proMimut  quif que  primo  loto  videatur  invitant/} 

6  qu'aux  termes  de  la  Loi  dernière  au  Cod  dt 
verbor.  fignific.  c'eft  le  plus  proche  en  degré  qui 
doit  être  préféré ,  &  hoc  v'tdelieet  gradatim  fieri. 

On  convient  auflï  avec  le  Comte  de  Baujan  que 
cet  ordre  a  été  fuivi  par  le  Teflateur.  En  général 
le  Teflateur  a  appelle  le  mile  le  plut  proche  ,  il  a 
déclaré  fon  majorât  graduel ,  il  a  ordonné  qu'il 
paflè  de  degré  en  degré ,  &  enfin  après  en  avoir  ex- 
pliqué les  progrès  en  déclarant  tout  ce  qu'il  a  en- 
tendu faire,  il  a  dit  avoir  fait  une  fubflitution  pouf 
perpétuer  fes  biens  graduellement  à  tous  ceux 
qu'il  appelle. 

Ainfi  les  Parties  ne  conte  fient  point  que  c'efl 
le  plus  proche  en  degré  qui  doit  fucceder. 

La  queflion  entr'eux  eft  de  fçavoir  quelle  efl 
la  proximité  que  l'on  conftderera. 

L'idée  du  Comte  de  Baujan  efl  de  prétendre 
que  Fon  doit  compter  les  degrés  en  remontant  i 
F.  Eleonor  de  Poitiers  ,  à  Louife  de  Rye  &  au 
Teflateur. 

Au  lieu  que  le  Marquis  de  la  Baume  foutient 
qu'il  ne  faut  compter  les  degrés  que  par  rapport 
au  dernier  Poflefleur, 
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Ces  différentes  prétentions  engagent  à  examiner, 
i  7  i  2.   i°.  S'il  faut  confiderer  la  proximité  de  F.  EJeo- 
nor  de  Poitiers  ,  a0.  S'il  faut  confiderer  celle  de 
Louife  de  Rye  ,  ?°.  S'il  faut  confiderer  celle  du 
Teftateur  ou  du  dernier  toflefieur. 

Première  Questions 

Sî  ton  doit  confiderer  la  proximité  dt  Ferdinand- 
Eleonor  dt  Toitiert* 

Le  Marquis  da  Baume  vient  d'obferver  qu'en 
rnaticrc  de  fubftitution  l'on  ne  quitte  point  la  ligne 
où  Te  tronve  le  fidéicommis  pour  remonter  à  une 
autre  ,  à  moins  que  la  première  ne  foit  épuifée. 

Molinaliv.  3  »  chap.  6  ,  nomb.  J2  ,  applique  ce 
principe  aux  majorais  ;  epteties  fuccefpo  ad  unam 
metam  dtvtnit ,  non  débet  fieri  tranfitus  ad  aliam , 
vifi  deficientibus  omnibus  his  qui  ex  Ma  linea  pro- 
'tejferunt .  ■  fient  enim  fucceffto  ipfa  non  débet  exire 
ex  Ma  linea  in  qtia  femel  ingrejjà  efl  ,  il  a  etiam 
frimogenitura  jui  non  débet  factre  tranfîtum  ex  Ma 


SECONDE  Question'. 

Si  ?on  doit  confiderer  Ut  proximité  de  Louife  de  Rye. 

Ce  n'eft  point  Louife  de  Rye  qui  a  tefté  de  elle 
n'eft  point  fubftituée  ,  de-la  il  fuit  qu'à  moins  que 
le  Fondateur  du  majorât  de  Rye  n'ait  ordonné  de 
confiderer  la  proximité  de  Louife  de  Rye  U  n'y 
faut  pas  faire  attention. 

Auflî  le  Comte  de  Baujan  ne  fe  fonde  que  fui 
la  difpofition  du  Teflateur. 

Il  eft  certain  qu'à  l'égard  des  miles  dépendants 
par  mâles  de  Louife  de  Rye  ,  le  Teftateur  à  pré- 
féré /*  plus  prochain  d'elle  au  plut  éloigné.  Voilà, 
dit-on,  une  préférence  littérale  pour  le  mile  le  plu* 
prochain  de  Louife  de  Rye  ,  entre  tous  les  mile* 
defeendans  de  Louife  de  Rye.  Le  Marquis  de  là 
Baume  de  le  Comte  deBaujan  dépendent  deLouife 
de  Rye  ;  de-là  on  infère  qu'en tr'eu  x  c'eft  U  proxi- 
mité de  Louife  de  Rye  qui  doit  décider. 

L'on  pourrait  dire  au  Comte  de  Baujan  que  pair 


Baume  eft  plus  proche  que  lui  de  Louife  de  Rye, 
puifqu'il  prend  la  place  de  F.  Eleonor  de  Poitiers 
comme  étant  petit-fils  de  fon  fils  aîné  F.  François 
de  Poitiers ,  au  lieu  que  le  Comte  de  Baujan  n'eft 
e  fils  de  la  fille  cadette  de  F.  Eleonor  de  Poi- 


Ihea  tn  tpta  femel  radicatum  efl  ,  nifi  emnet  ex  Ma  it  moyen  de  là  repréfentatîon  le  Marquis  de  là 
linea  précédentes  deficiant. 

Tel  eft  le  fentiment  des  autres  Auteurs.  Se- 
xunda  conclufio.  Naturam  pariter  &  conditioner» 
majorants  feu  prifnogenitura  Mam  efe  ut  de  linea  in 
tineam  progredientur  ;  ita  ut  ftotiefeumque  bona  pri- 
mogenitur*  afcûa  Hneam  itnius  ex  vocatit  ingreffa 
fuerint ,  fecundo  geniti  vtl  alterius  linea  non  admit- 
tatur  nifi  dtfichntibus  omnibus  priori  s  line*  &  ma 
linea  tngrtffi  évacuât  a  &  finit  a.  Ant.Thefauîus,  Qu. 
Forenf.  lib.  2 ,  queft.  1 2  ,  num.  1 2. 

Linea  femel  oecupata  femper  efl  continuanda  & 
ftrpemandain  ornnes  Mius  defeendemes.  lb.  lib.  i°. 
tjuefl.  2a ,  num.  27 ,  &  aliu 

Le  Teftateur  a  fuivi  cette  règle,  lorfqu'il  a  or 


donné  que  fon  majorât  pajferoit  de  ligne  en  ligne  , 
&  qu'il  a  déclaré  avoir  appellé  les  defeendans  des 

fubflitués.  rence",  qui  eft  pour  le  plus  prochain  du  dernier  tof- 

De-là  il  réfultè  que  le  majorât  de  Rye  fe  trou-  fefe 


rs. 

Cette  reponfe  feroit  d'autant  mieux  fondée  que 
le  Teflateur  a  non-feulement  appellé  le  plus  pro- 
chain deLouife  de  Rye  ,  mais  auflî  l'aîné ,  pr^fi. 
tant  l'aîné  au  putni. 

On  né  s'y  arrête  cependant  pâs  ,  parce  que  ce 
n'eft  que  pour  les  mâles  defeendans  par  miles  dé 
Louife  de  Rye  que  cette  proximité  a  été  établie. 

Par  rapport  aux  miles  qui  en  defeendent  par 
femmes ,  oc  par  rapport  à  tous  les  autres  mâles  de 
la  cognation  du  Teftateur ,  il  y  a  une  autre  préfé- 


vant  dans  la  ligne  directe  de  F.  François  de  Poi- 
tiers ,  fuppofé  que  l'on  ne  s'arrêtât  pas  à  là  proxi- 
mité de  F.  Jofcph  de  Poitiers  cinquième  fubftitué 
fon  fils  ,  il  faudrait  epuifer  toute  là  defeendance 
inafculine  de  F.  François  de  Poitiers  avant  que  de 
remonter  à  F.  Eleonor  de  Poitiers  troifiéme  fubfti- 
tué. 

Dans  la  ligne  deF.François  dePoitiert.il  eft  évi- 
dent que  le  Marquis  de  la  Baume  excluoit  le  Comte 
de  Baujan  par  la  proximité  du  degré ,  puifque  le 


C'eft  celle-ci  qui  doit  décider  entre  le  Marquis 
de  la  Baume  de  le  Comte  de  Baujan ,  parce  qu'ils 
defeendent  de  Louife  de  Rye  par  femmes  ,  ils  ne 
font  point  dans  le  cas  de  la  préférence  pour  le  plus 
prochain  de  Louife  de  Rye  ,  ils  font  feulement  oc 
précifémeht  dans  le  cas  de  la  préférence  pour  Je 
plus  prochain  du  dernier  PoiTtrteur 

Convaincu  de  cette  vérité,  qui  fàifit  lés  per Ton- 
nes les  plus  fimples ,  le  fieur  Comte  de  Baujan  i 
taché  de  l'obfcurcir  par  des  objections  ;  mais 


Comte  de  Baujan  n'en  defeend  pas,  au  lieu  que  le  objections  ne  fervent  qu'à  la  rendre  plus  évidente. 

Marquis  de  lâ  Baume  eft  fon  petit-fils.  En  effet  fa  première  objection  eft  de  dire  que  le 

Auffi  le  Comte  de  Baujan  ne  propofe  de  remon-  Marquis  de  la  Baume  n'eft  pas  recevablé  à  de- 

ter  à  F.  Eleonor  de  Poitiers  que  pour  fe  rapro-  mander  là  préférence  pour  le  plus  prochain  da 

cher  de  Louife  de  Rye.  dernier  PoiTeffèur,  parce  qu'il  eft  détendant  de 

Mais  d'abord  qu'il  traite  là  queflion  de  proxi-  Louife  de  Rye  par  femmes, 

inité  pir  rapport  à  Louife  de  Rye ,  celle  de  la  pro-  Certainement  le  Comte  de  Baujan  n'y  penfe  pas, 
imité  de  Y.  Eleonor  de  Poitiers  lui  devient  înu- 


tante 

tile  ;  c'eft  donc  inutilement  qu'il  l'a  propofée. 

Elle  né  peut  en  l'examinant  fervir  qu'à  confir- 
mer le  droit  du  Marquis  de  la  Baume  contre  le 
Comte  de  Baujan  de  contre  tous  les  autres  mâles 
de  la  famille  du  Teftateur  ,  parce  qu'elle  donne 
lieu  au  Marquis  de  la  Baume  de  dire  que  le  majo- 
rât de  Rye  fe  trouvant  dans  la  ligne  directe  de 
F.  François  de  Poitiers ,  il  faut  en  épuifer  toute 
la  defeendance  avant  que  de  paffer  de  remonter  à 


car  ce  qui  donne  le  droit  au  Marquis  de  la  Baume 
de  foutenir  contre  le  Comte  de  Baujan ,  qu'entre 
les  mâles  defeendans  par  femmes  de  Louife  de  Rye 
il  ne  faut  pas  avoir  égard  à  la  proximité  de  Louife 
de  Rye ,  c'eft  précifément  parce  qu'ils  font  l'un  de 
l'autre  defeendans  par  femmes  de  Louife  de  Rye. 

La  féconde  objeÙion  du  Comte  de  Baujan  eft 
qu'il  n'y  a  point  de  raifon  pour  ne  point  communi- 
quer aux  miles  defeendans  de  Louife  de  Rye  par 
femmes,  la  préférence  du  plus  prochain  deLouife 


une  autre  ligne.  Dans  la  defeendance  de  F.  Fran-    de  Rye  que  le  Teftateur  a  établie  entre  les  mâles 
çois  de  Poitiers  il  eft  indubitable  que  la  proximité    defeendans  par  miles  de  Louife  de  Rye. 
du  degré  donne  le  majorât  au  Marquis  de  la  Bau-       Cette  féconde  objection  n'eft  pas  meilleure  que 
tae*  la  première,  car  premièrement  de  l'aveu  du  Comte 

de  Baujan  le  Teftateur  a  confondu  les  mâles  défi 
cendans  par  femmes  de  Louife  de  Rye ,  avec  toua 
le*  autres  mâles  de  fit  cognation  s  or  il  ne  cawve.; 
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noit  pas  naturellement  d'établir  entre  tous  les  ml-  de  mâles  en  mâles ,  de  degrés  en  degrés ,  de  lignes  en 

les  de  la  cognatidn  une  préférence  pour  le  plus  pro-  lignes  ,  c'efl  un  pregreè  qi'il  fait  faire  à  fon  fidéi- 

chain  de  Louife  de  Rye.  commis ,  qui  après  avair  pafftles  maies  defee, 

Secondement  il  efl  de  fait  que  le  Teflateur  ne 
Ta  pas  établie,  &  qu'au  contraire  après  avoir  clai- 
rement accordé  la  préférence  pour  le  plus  pro- 


1722, 


ndant 

de  Lviiife  de  Rye  ,p«jf'  de-ii  de  miles  en 
Autrement  à  Satures  miles  que  ceux 
dans  la  première  marche  ;  car  fi 


commis,  qui  après  avait  pafft les  mâles 
par  maie 
mâles  ,  C"  née 
qui  font  appel 


chain  de  Louife  de  Rye,  entre  tous  les  mules  qui  c'était  les  mimes  il  ferait  contre  It  bon  fens  de  lui  faire 

en  defeendent  par  mâles,  lorlqu'il  s'eA  abandonne  une  fecande  marche,  &  de  dire  voulant  que  de  là  il 

à  l'avenir,  parce  qu'il  ne  connoilToit  pas  les  familles  paffe  de  miles  en  miles  ;  il  faut  parler  humainement 

des  mâles  qui  defeendroient  de  Louife  de  Rye  par  avec  tes  hammes  &  accorder  leurs  penféet  au  bon  fens 

femmes,  non  plus  que  les  familles  de  tous  les  au-  qui  efl  le  maître  de  la  vie  humaine.  Et  en  le  fuivant 

très  mâles  de  fa  cognation  ,  il  a  fuivi  la  règle  la  l'on  trouve  ici  deux  progrès  bien  cxfrimfs  en  quel- 

plus  commune  ,  qui  efl  de  donner  pour  tous  les  que  s  fortes  topografiques  ,  que  l'on  ne  peut  Ramait  con- 

mâles  la  préférence  au  plus  prochain  du  dernier  fondre  enfemble  ,  non  plus  que  l'on  ne  peut  confondre, 

PoflciTenr  ;  fa  volonté  fert  de  réponfe  aux  raifon-  deux  lieux  différent  par  leur  potion ,  l'un  des  mâles 

nemens  du  Comte  de  Baujan.  defeendans  par  mâles  où  le  fidéicommis  féjourne  , 

Pour  troifîéme  objeflion  le  Comte  de  Baujan  dit  l'autre  de  tous  les  autres  mâles  ,  que  de  là  le  fidéi~ 

que  la  volonté  du  1  cflareur  a  été  que  la  préférence  commis  va  chercher  quand  féjour  efl  fini  parmi  les 

en  faveur  du  plus  prochain  de  Louife  de  Rye  eut  miles  defeendans  par  mâles  ,  page  6. 
lieu  entre  tous  les  mâles  defeendans  de  Louife  de       //  efl  certain  que  dans  le  cas  préfent  la  fubflitu- 

Rye,  fuir  par  mâles,  foi  t  par  femmes.  tion  prend  me  nouvelle  forme  ,  elle  paffe  des  mâles 

Pour  l'établir  il  dit  que  la  particule  &  étant  défendant  des  mâles  à  des  miles  defeendans  des  fe- 

conjonctive  &  cette  particule  étant  fuivic  du  ge-  tnelles,  c'efl  une  nouvelle  vocation  qui  commence  &•  qui 

rcnidif  voulant ,  la  claufe  qui  contient  la  vocation  part  dt-là  pour  remplir  de  nouveaux  degrés, page  \  e). 
des  mâles  defeendans  par  mâles  de  Louife  de  Rye       Lorfque  le  fieur  Comte  de  Baujan  a  ainfi  parlé, 

ne  peut  être  civifée  d'avec  la  claufe  fuivante  qui  il  a  exprimé  fans  le  vouloir  ce  qu'il  fentoit ,  &  que 

contient  la  vocation  générale  &  imperfonnelle  de  la  vérité  a  fait  fortir  de  fa  bouche, 
tous  les  autres  mâles  de  fa  cognation  j  c'efl, dit-on,      Ce  qu'il  a  dit  étant  indubitable,  il  refuîte  qu'il 

un  même  difeours  dont  le  fens  raifor.nable  efl  que  faut  nécellairemcnt  diflinguer  les  deux  claufes  du 

le  Teflateur  appelle  le  plus  prochain  de  Louife  de  teftament  qu'il  voudroit  confondre,  pour  conclura 

Rye,  toit  qu'il  defeende  d'elle  par  mâles,  foit  qu'il  que  dans  la  première  il  n'eil  parlé  que  de  mâles 

en  defeende  par  femmes.  11  cil  aifé  de  faire  voir  defeendans  par  mâles  de  Louife  de  Rve,&  qu'ainlï 

combien  cette  interprétation  efl  faufle.  la  préférence  que  le  Teflateur  a  établie  dans  cette 

I".  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fçacheque  la  parti  -  première  claufe  en  faveur  du  plus  prochain  de 

cule  &  fouvent  efl  disjnntlive  ;  dans  le  teflament  Louife  de  Rye  ,  ne  regarde  que  les  mâles  de  cette 

de  Rye  ,  elle  efl  tantôt  conjonctive  ,  tantôt  dif-  efpece,  &  non  pas  les  mâles  defeendans  d'elle  pat; 

jonétive  ,  fouvent  elle  efl  initiale  ;  elle  l'efl  de  femmes. 

prefque  toutes  les  difpofitions  principales  que       Voilà  ce  que  le  bons  fens  que  le  Comte  de  Bau- 

î'oii  ne  peut  joindre  ,  &  quant  au  furplus  de  mes  jân  prend  pour  le  maître  de  la  vie  humaine  lui  dic- 

biens  .  .  &  pour  ce  que  je  dîfire  .  .    &  avenant  tera  lorfqu'il  fe  rappellera  férieufement  ce  qu'il 

tn  quelque  tems  que  ce  fois    .    .    &  pour  obvier  au  a  exprimé  dans  des  termes  fi  énergiques  ,  que  la 

Prcces  .  .  &  afin  qu'il  fit  notoire  à  perpétuité,  &c.  pofition  de  ces  deux  efpece  s  de  miles  efl  différente, 

la  particule  &  ne  peut  donc  fervir  de  fondement  à  qu'il  y  a  un  progrès  d:s  uns  aux  autres  ,  que  leur 

réunir  les  deux  claufes  que  le  Comte  de  Baujan  démarche  n'efl  pas  la  mime  ,  que  leur  féjour  efl 

voudroit  confondre  quoiqu'elles  foient  très  dif-  différent;  &  que  dans  la  féconde  claufe  il  y  a  non- 

tincles.  feulement  une  nouvelle  vocatioi ,  mais  tnecre  mie  ncu- 

2°.  Le  Comte  de  Baujan  reconnoit  à  la  page  6  vellt  forme  de  fubflitution.  Pour  peu  qu'il  réfléchira 

dans  la  férieufement  fur  toutes  ces  vérités  qui  détruifenc 
fon  idée,  il  reconnoîtra  que  fon  fyflcme  fur  la  pro-, 


de  fon  Mémoire  que  le  Teflateur  appelle 
claufe  dont  il  s'agit  toutes  frtes  de  mâles; 


ii  n'y  a 


et  qu'à  lire  cette  claufe  pour  être  pleinement   ximité  de  Louife  de  Rye  n'efl  qu'une  illufiun. 


11  ne  faut  donc  point  en  effet  confîderer  la  pro- 
ximité de  Louile  de  Rye  :  refleà  examiner  s'il  faut 
confidérer  celle  du  Teflateur  ou  bien  celle  d« 
dernier  PoiTefleur. 


perluadé  qu'elle  contient  una  vocation  générale 
&  imperfonnelle  fous  le  terme  indéfini  de  mâles, 
non-feulement  de  tous  les  miles  defeendans  par 
femmes  de  Louife  de  Rye ,  mais  aufîï  dctuusies 
autres  mâles  de  la  cognation  duTcflateur  ;  le  lef- 
tateurqui  ne  pouvoit  Us  conr.uitre  dans  l'avenir  , 
furtout  dans  la  penfée  qu'il  avoit  que  Ion  majorât 

feroit  infini  ,  les  a  confondus  dans  la  vocation   Si  l'on  doit  confiderer  la  proximité  du  Teflateur  oii 


Troisie'mb  Qvistiok. 


qu'il  en  a  faite. 

D'abord  qu'il  les  a  confondus.S:  qu'après  l'avoir 
fait  ,  il  a  indiftmetement  établi  une  préférence 
pour  le  plus  prochain  du  Pollclfeur  ,  il  feroit  ab- 
îurdede  les  diflinguer  pour  dire  que  fon  intentionné 
fa  volonté  ont  été  de  donner  pour  les  mâles  def- 
eendans par  femmes  de  Loui'e  de  Rye,  la  préfé- 
rence au  plus  prochain  de  Louife  de  Rye  ,  &  entre 
les  autres  maies  feulement  la  préférence  pour  le 
plus  prochain  du  dernier  PoiTefleur. 

50.  Ce  n'efl  pas  la  feule  abfurdité  du  fiflême 
propofé  par  le  Comte  de  Baujan  ;  il  y  en  a  une 
infinité  d'autres  ,  mais  pour  le  convaincre  il  n'efl 


celle  du  dernier  l'offeffeur. 

Il  y  a  fur  cette  quefliun  quatre  chofes  à  confî» 
dercr,  les  principes  des  ttJé;tommis,  ceux  des  ma- 
jorât s  ,  les  dilpofitions  du  teflament  de  Rye ,  les 
objections  du  Comte  de  Baujan. 

Principes  des  fidéicommis. 

L'on  ne  diflïmulera  pas  que  le*  Docleurs  ont  cri 
partagés  &  ont  beaucoup  écrit  ,  comme  le  Comte 
de  Baujan  l'obferve  ,  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi 
dans  les  fidéicommis  faits  à  la  fanmlc  on  doit  avoir 


pas  néceflàire  de  faire  tant  de  réflexions  ,  il  n'y  a    égard  pour  la  proximité  des  degrés  à  la  perfonne 
eller  à  lui-même  ;  voici  comment  il    duTcflateur,  ou  bien,  à  celle  du  demie 


qu'à 


le  rappeller  à  lui-même  ;  voici  comment  il    duTcflateur,  ou  bien,  à  celle  du  dernier  Poflef- 
s  explique  en  deux  endroits  de  Ion  Mémoire.  feur. 
Quand  UTcflattur  4  dit  voulant  nue  de-là  il  paffe    Aucun  des  partiians  de  la  proximité  du  Tefl»i 


Digitized  by 


*•  teur  n'a  oublié  «Je  dire  comme  fait  te  Comte  de 

f  7a3'  Baujan,  que  le  fubftitué  eft  élu  par  le  Teftateur, 
qu'il  '  fuccede  aux  biens  du  Teftateur  ,  qu'il  les 
tient  de  lui ,  &  rien  du  dernier  Pofleffeur.  Capit 
à  gravante  non  à  gravât». 

Toutes  ces  railons  Se  beaucoup  d'autres  ,  ont 
été  Iblidcment  détruites  par  les  Auteurs  qui  tien- 
nent pour  la  proximité  du  dernier  Polie  fleur. 
M\  Jean-Marie  Ricard,  Traité  des  fubftitutions , 
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tum  fuit  jure  fucceflionit.  De  eonjeU.  lit.  val.  llb.  8 , 
lit.  12,  Itum.  40. 


Frincipet  des  Majorât*. 

On  vient  d'expliquer  les  principes  généraux  des 
fidéicommis,  parce  que  les  majorats  font  des  fidéi- 
commis; mais  il  faut  s'attacher  particulièrement 
aux  principes  des  majorats,  parce  que  les  majorats 
part.  1  ,  chapitre  8  ,  fection  2,  obferve  ce  qui  fe   font  au  fidéicommis  ce  que  l'efpece  eft  au  genre, 
préfente  naturellement  à  Fefprit ,  que  lorfqu'un   Se  qu'il  s'agit  ici  d'un  majorât. 
, Teftateur  fait  un  fidéicommis  graduel  à  fa  famille,       Non-feulement  il  s'agit  d'un  majorât,  mais  c'eft 
la  penfée  n'eft  point  qu'on  lui  fuccede  ab  inteflat,    un  majorât  fait  dans  un  lieu  fournis  à  l'Efpagne  ati 
mais  feulement  que  l'on  conferve  fes  biens  dans  fa    tems  du  teftament ,  par  un  Sujet  de  cette  Monar- 
famille,  qu'ils  n'en  fortent  point  &  qu'on  les  re-   chicj  qui  en  étoit  Miniftre ,  dequi  pendant  fa  vie, 
cueille  de  proche  en  proche  dans  l'ordre  légitime   à  l'exemple  de  fes  ayeux ,  a  eu  un  attachement  par- 
tie fucceder  qui  eft  que  les  biens  pa lient  au  plus   ticulier  pour  les  Souverains  d'Efpagne. 
proche  parent  du  défunt ,  pourvu,  qu'il  foit  de  la      II  eft  évident,  dans  ces  circon fiances,  que  te  ma- 
famille  du  Teftateur.  jorat  doit  être  régi  par  les  Loix  des  majorats  d'Ef- 

L'on  peut  même  dire  que  cet  ordre  eft  établi  pagne,  en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  U 
difertement  dans  la  Loi  dernière  au  Code  de  vtrbor.  Coutume  deFranche-Comté  où  les  biens  (ont  fitués. 
/Signifie,  parce  que  dans  cette  Loi ,  qui  contient  l'ef-  Or  fuivant  les  Loix  des  majorats  d'Efpagne» 
pece  d'un  fidéicommis  fait  à  la  famille,  l'Empe-  au  fquels  la  Coutume  du  Comté  de  Bourgogne  n'A 
reur  ordonne  de  faire  fuivre  l'ordre  fucceflif  entre  rien  de  contraire ,  il  eft  indubitable  que  le  plus  pro- 
tous ceux  qui  compofent  la  famille  graduellement  che  du  dernier  Pofleffeur  doit  être  préféré  au  plut 
&  dans  le  rang  qu'ils  ont  les  uns  avec  les  autres,  proche  du  Fondateur,  pourvu  qu'il  foit  de  la  fa- 

C'eft  l'ordre  lcplusnaturcl  <Scle  plus  conforme  aux  mille  du  Fondateur, 
mœurs  dés  Nations,  qui  par  une  elpece  de  fidéi-  En  premier  lieu,  parmi  les  Loix  vulgairement 
commis  affectent  les  biens  aux  familles  dont  ilspro-  appellées partit* ,  qui  difpofent  de  la  fucceftîon  à  la 
cèdent,  l'on  n'y  conlîdere  le  premier  Auteur  qu  afin  Couronne  d'Efpagne,  laquelle  eft  un  véritable  ma- 
que  la  perfonne  qui  demande  les  biens  foit  de  fa  fa-  jorat,  il  y  en  a  deux  qui  décident  formellement 
mille ,  &  entre  ceux  qui  font  de  la  famille  l'on  préfe-  que  c'eft  le  plus  proche  parent  du  défunt  Roi  qui 
re  non  pas  celui  qui  eft  le  plus  proche  du  premier  lui  fuccede.  L.  ©,  lit.  1 ,  &L.2,  iit.  if,part.  2. 
Auteur  ,  mais  celui  qui  eft  le  plus  proche  du  dé-  Les  majorats  faits  par  les  Particuliers  le  règlent 
funt;  par  l'ordre  de  fucceder  à  la  Couronne,  à  moins 

Auflî  de  Paveu  de  prefque  tous  les  Docteurs  que  le  Teftateur  ne  l'ait  ordonné  autrement.  L.  40 
l'opinion  de  la  proximité  du  dernier  Poflefleur  eft  apudtaxnom  Molina  lié.  1 ,  cap.  2  s  hum.  29  &t 
la  plus  comrnune.  27. 

C'eft  la  feule  que  l'on  tienne  au  Palais  comme  En  fécond  lieu ,  parmi  les  Loix  qui  ont  été  faites' 
étant  la  plus  régulière  ,  la  moins  embara (Tante  St  en  la  Ville  de  Toro ,  il  y  en  a  quelques-unes  qut 
la  plus  capable  d'empêcher  une  infinité  de  contef-  regardent  fpécialement  la  fucceftîon  des  majorats; 
tations.  la  quarantième  la  règle  par  le  rapport  que  l'on  a 

L'on  y  penfe  qu'à  moins  que  le  Teftateur  n'en  avec  le  dernier  Pofleffeur,  à  moins  que  le  Teftateur 
ait  difpofé  autrement ,  il  n'y  a  pas  eu  intention  de  n'ait  ordonné  le  contraire  ;  ÏUiut  qui  majoration 
fuivre  pour  conferver  fes  biens  dans  fa  famille  un  ttnet ,  aut  adquem  majorât  us  pertinebat.  Il  en  réfulta 
ordre  différent  de  celui  que  la  Loi  qui  eft  fage  a  que  cefTant  la  difpofition  contraire  du  Teftateur,  il 
établi  ;  c'eft  un  ordre  limple  &  qui  n'eft  fujet  à  au-  faut  confiderer  la  proximité  du  dernier  Poflefleur, 
cun  inconvénient.  Se  non  pas  celle  du  Teftateur. 

Il  convient  à  la  maxime ,  proximus  agnaturfami-  En  troifiéme  lieu,  la  nature  des  majorats  le  de- 
liam  babtto,  à  celle  que  dans  les  fidéicommis  faits  mande,  car  un  majorât  eft  une  difpofition  dans  la- 
à  la  famille  il  faut  procéder gradatim,  de  s'arrêter  quelle  les  biens  font  déférés  par  ordre  fucceflif, 
au  plus  procluiin  ,  à  l'ufage  du  Pays  du  Droit  ordine  fuceefivo  deferantur.  Dans  l'ordre  fucceflif  lé 
écrit ,  fuivant  lequel  en  collatérale  c'eft  toujours  plus  proche  du  défunt  eft  préféré  au  plus  proche" 
le  plus  proche  du  défunt  qui  lui  fuccede  ;  au  prin-   du  Teftateur. 

cipe  que  cette  règle  doit  toujours  avoir  lieu  hors  En  quatrième  lieu,  c'eft  l'ufage  de  toute  l'Ef- 
Je  cas  du  double  lien ,  de  la  repréfentation  Se  du  pagne,  Molina  l'attefte  liv.  j ,  ch.  o,  nomb.  ao  : 
concours  de  l'oncle  avec  le  neveu  ;  enfin  à  la  difpo-  C*mmumi  ufut  ataui  tenus  Hifpania  obftrvatio  but 
£tion  de  la  Coutume  du  Comté  de  Bourgogne,   ufaue  probavit. 

qui  porte  que  dans  les  cas  non  exprimés  il  faut  fui-  En  cinquième  lieu,  c'eft  auflî  l'ufage  de  l'Italie 
yre  la  difpofition  de  Droit.  Se  du  Portugal,  où  l'on  fait  des  majorais  comme 

Toutes  ces  propofitions  que  le  Comte  de  Baujan  en  Efpagne. 
a  faites  aux  pages  1  y  Se  1 6  de  fon  Mémoire,  font       En  fixiéme  lieu ,  c'eft  le  fentiment  des  Auteurs, 
autant  de  raifons  convainquantes  contre  Wi ,  pour      C'eft  celui  de  Molina,  qui,  après  avoir  trait» 
établir  qu'il  faut  confiderer  la  proximité  m  dernier  amplement  la  queftion ,  Se  l'avoir  décidée  confor- 


Poflefleur,  Si  non  pas  celle  du  Teftateur. 


mément  aux  Loix  Se  aux  ufages  d'Efpagne ,  dit 


Il  ne  peut  y  avoir  le  moindre  doute ,  lorfque  le   qu'il  n'eft  pas  permis  d'en  douter  »  adto  ut  de  ejui. 
!  \eritase  jattt  dubitar*  " 


Difpofition  s  du  Teflateur. 


fidéicommis  a  été  laiflé  pour  y  venir  fucceflîvement, 
parce  qu'il  eft  alors  évident  que  le  Teftateur  a  fuivt 
l'ordre  de  fucceder  ab  inteflat. 

C'eft  le  fentiment  de  Mantica,  l'un  des  Auteurs 

que  le  Comte  de  Baujan  a  cités  en  fa  faveur:  Tefla~  Soit  que  l'on  confidere  les  principes  généraux  des 

toril  autern  proximitas  magis  infpieitur  quant  ipftut  fidéicommis  ,  foit  que  Ton  s'attache  partieuhere- 

gravati  ,fi  fideicontmi/ftim  non  fiireliilumfucctfjtvi....  ment,  comme  on  le  doit  faire,  aux  principes  des 

Quod  verè  ditlum  eft  proximioret  gr avait  praferri  majorats,  il  eft  évident,  après  ce  qui  vient  d'être' 

eieberejanè  melUgitur  ftando fideicfmmfu»  relu-  expliqué,  que  le  plus  procJ»  du  derrtier  Poffeffettr 
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doit  l'emporter  fui'  Je  plus  proche  du  Teftateur,  3c 
qu'ainfi  le  Marquis  de  la  Baume  doit  être  préféré* 
au  Comte  de  Baujan. 

Mais  les  Loix  des  fideicommis  &  des  majorats 
exceptent  le  cas  où  le  Teftateur  en  a  ordonné  au- 
trement. Cette  rai  Ton  oblige  d'examiner  fi  François 
de  Rye ,  Teftateur ,  a  fait  des  difpofitions  con- 
traires. 

Une  réflexion  qui  fe  préfente  d'abord  à  l'efprit , 
&  qui  feule  lutfiroit  pour  détruire  la  prétention  du 
Comte  de  Baujan ,  elt  que  dans  aucun  endroit  de 
fon  teftament  le  Teftateur  n'a  eu  égard  à  la  proxi- 
mité. 

Au  contraire ,  il  a  préféré  les  plus  éloignés  de  lui 
aux  plus  proches,  la  dépendance  mafeuline  du 
Marquis  de  Varambon  à  celle  de  Louife  de  Rye, 
les  enfans  &  defeendans  mâles  du  Marquis  de  Va- 
rambon au  Marquis  de  Varambon ,  les  enfans  & 
defeendans  mâles  de  Louife  de  Rye  à  Louile  de 

Ce  n'eft  point  par  prédilection  pour  ceux  qu'il  a 
préférés,  &  par  haine  contre  les  autres,  qu'il  en  a 
ainfi  agi  :  car  à  l'égard  de  Louife  de  Rye  fa  nicce 
Si  fon  héritière  prcfoniptiye ,  j|  la  nomme  fa  bien 
aimée  nièce  ;  &  à  l'égard  du  Marquis  de  Varambon 
Ion  petit-neveu,  il  le  nomme  /m  ntvtu  par  hon- 
neur, quoiqu'il  ne  fût  que  fou  petit-neveu:  il  n'a- 
voit  dans  fa  famille  aucuns  fujets  plus  dignes  qu'eux 
de  l'on  attachement. 

Lorfque  malgré  l'affeâion  finguliere  que  le  Tef- 
tateur a  eue  pour  fes  plus  proches,  il  n'a  point  eu 
d'égard  à  fa  proximité,  peut-on  y  faire  attention, 
ic  ne  fent-on  pas  que  les  difpofitions  qu'il  a  faites 
contre  fes  parens  les  plus  proches,  marquent  évi- 
demment que  fon  intention  n'a  pas  été  que  l'on  eût 
égard  à  fa  proximité  i 

Qui  pourroit  en  effet  s'imaginer  qu'après  avoir 
préféré  des  perfonnes  plus  éloignées  en  dégrés  à 
ceux  qui  étoient  les  plus  proches  de  lui ,  &  qu'il 
aimoit  tendrement ,  ne  connoillant  pas  les  mâles  qui 
pourraient  lui  fucceder  à  l'avenir,  fon  affection  ait 
été  pour  celui  d'entr'eux  qui  feroit  le  plus  proche 
de  lui  en  dégré,  &  qu'il  ait  eu  intention  par  cette 
raifon  de  le  préférer  aux  autres  ?  Cette  idée  ne 
tombe  pas  fous  le  fens  ;  il  faut  croire  par  conféquent 
qu'il  n'a  pas  eu  cette  affection,  &  qu'ainfi  fon  in- 
tention n'a  pas  été  que  l'on  eût  égard  à  fa  proxi- 


Cette  réflexion  efl  d'autant  plus  forte ,  que  c'eft 
fur  l'affeôion  préfumée  du  Teftateur  pour  fes  plus 
proches,  que  la  plupart  des  Partifans  de  la  proxi- 
mité du  Teftateur  fe  font  déterminés. 

La  conduite  qu'a  tenue  le  Fondateur  du  majorât 
de  Rye,  faitceller  le  motif  d^  cette  opinion,  & 
tlle  confirme  le  raifonnement  des  lârtifans  du  fen- 
dillent contraire ,  qui  eft  que  le  Teftateur  doit  être 

Î réfumé  s'être  conforme  à  h  Loi ,  4c  avoir  voulu 
livre  l'ordre  A',  fucceder  ah  intsjîat. 
Il  n'eft  pas  poflïblc  d'en  former  le  moirdre  doute, 
lorfque  l'on  confidere  qu'en  pelant  les  fondemens 
de  fon  majorât,  aon-feôlemc-t  le  Teftateur  l'a  dé- 
clare graduel ,  mais  U  l'a  aaflî  déclaré  fuccefftf  :  Je 
charge  mes  biens  d'un  tnajtrat  grddusl ....  fuccsfjif. 

Ce  qu'il  a  ordonné  en  fondant  fon  raa'orkt ,  il  l'a 
rappellé  en  expliquant  toutes  fes  difpcliutos  gra.- 
eiutllement  &  fucceflivemcnl. 

De  ces  deux  difpo.'îtioiis général ;s,  dont  l'une  pre- 
cede&i'autrc  fuit  immédiatement  toutes  les  difpofi- 
tions particulières  du  teftament,  il  réiV.lte  évidem- 
ment que  le  Teftateur,  en  le  conformar.t  au-*  Loix 
générales  des  fideicommu,  à  celles  des  majorats  » 
4c  au*  ufages  d'Efpagne  qu'il  chérilfoit,  il  a  voulu 
précifement ,  en  ce  qu'il  n'a  pas  Oi donné  le  con- 
traire, que  l'on  comptât  les  dégres  fuivant  l'ordre 
da  fucceder  ai  irn*fl*H  dus  l'ordre  de  foceder 
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ab  inteftat ,  l'on  compte  les  dégfès  par  rapport  au 
dernier  PoiTeiîeur. 

Deux  réflexions  rendent  cet  argument  invincible 
contre  le  Comte  de  Baujan. 

La  première  eft  qu'il  a  cité  Mantica  pour  foutenir 
l'opinion  de  la  proximité  du  Teftateur. 

Or  cet  Auteur  convient  expreffément  qu'il  faut 
confiderer  la  proximité  du  dernier  PofTefTeur,  lorf- 
que le  fidéicomrnis  eft  fucceffîf  :  leftattris  autem  pr#- 
ximitas  magis  infpicitur  fuàm  if  dus  gravati ,  Jîfidti- 
eemmijfum  non  fit  rel'Ulum fucceffivè.  .Quod  diuumefé 
proximieres  gravati  debere  praferri,  fané  inteiligitier 
quand»  fieUitmmiJJum  fimpliàur  fuit  reliclum  fuc- 
cetfivi. 

La  féconde  réflexion  eft  qu'à  la  page  i6*  de  fon 
Mémoire  le  Comte  de  Baujan  reconnoît  deux  cho- 
fes  ;  l'une  eft  que  dam  le  Pays  de  Droit  écrit  &  en 
collatérale  le  plus  proche  du  défunt  doit  lui  fucceder  s 
l'autre  eft  que  Ferdinand  de  Rye,  Teftateur,  aux  à 
difpofé  en  collatérale ,  n  a  rien  changé  à  cet  trdre  de 
fucceder,  fînon  dans  la  préférence  qu'il  a  donnée  aux 
mâles,  &  à  l'aîné  fur  le  puîné.  La  conféquence  qui 
fe  tire  de  ces  deux  proposions ,  eft  que  dans  le 
majorât  de  Rye  c'eft  le  plus  proche  du  défunt  qui 
doit  fucceder. 

Ce  que  le  Comte  de  Baujan  dit  que  le  Teftateur 
n'a  rien  changé  dans  l'ordre  de  fucceder ,  qui  ap- 
pelle le  plus  proche  du  défunt ,  fe  vérifie  non-feu- 
lement par  les  difpofitions  générales  &  fondamen- 
tales du  majorât,  maisauffi  par  les  difpofitions  par- 
ticulières qui  en  contiennent  le  progrès  ;  le  Tefta- 
teur s'y  eft  conforme  autant  que  ces  vues  particu- 
lières ne  l'en  ont  pas  détourné. 

C'eft  dans  cet  elprit  qu'en  appellant  les  mile» 
de  fon  agnation,  il  a  ordonné  que  fon  majorât  paf- 
feroit  fucctfftvtir.ini  de  degré  en  degré  aux  mâles  dé 
fon  héritier  infatué  i  en  s'expliquant  il  nomme  le  plus 
prochain  du  dernier  Pejfrflettr. 

L'excès  de  fon  amour  pour  fon  nôm  lui  fait  pré- 
voir que  dans  cet  ordre  de  fubftitution  ce  nom  fi 
cher  pourra  être  confondu  avec  celui  de  la  Pallud; 
il  en  eft  jaloux  &  veut  que  le  cas  arrivant  celui 
qui  pofletiera  le  majorât  ou  fideicommis  de  la  Pa- 
lud  remette  le  majorât  de  Rye  au  plus  prochain 
mâle  ;  mais  en  s'expliquant  il  ordonne  que  celui  • 
auquel  le  majorât  de  Rye  fera  remis  ,  fera  le  plus 
prochain  du  dernier  ftfftjfcur. 

S'il  avoit  fuivi  cette  règle  inviolablement  ,  le 
majorât  auroit  paffe  du  dernier  dés  miles  de  fa 
cognation  au  plus  prochain  de  ce  dernier  Poffeflèur» 
qui  vraifemblablement  auroit  été  un  mâle  defeen- 
dant  de  quelqu'un  des  miles  de  fon  agnation  par 
femmes  ;  mais  lorfque  le  Teftateur  n'a  plus  devant 
les  yeux  les  miles  de  fon  agnation  il  fe  rappelle 
la  tendreffe  qu'il  a  pour  Louife  de  Rye  fa  niée* 
bien  aimée  ,  &  la  juftice  qu'il  lui  doit  comme 
étant  fon  héritière  préfomptive;  cette  penfee  l'en- 
gage à  fe  détourner  de  la  générale  qu'il  s'eft  pref- 
critc  pour  fubftituer  au  dernier  des  mâles  de  fou 
agnation  les  enfans  miles  &  defeendans  par  mâles 
de  Louife  de  Rye. 

Entre  cette  efpece  de  mâles  il  ne  préfère  pas 
le  plus  prochain  du  dernier  PofTefTeur  ,  mais  le 
plus  prorhain  de  Louife  de  Rye  ;  c'eft  fon  affec- 
tion particulière  pour  Louife  de  Rye  qui  l'a  porté 
à  établir  cet  ordre  fîngulier  de  préférence. 

Mais  entre  tous  les  autres  miles  de  fa  cogna' 
tion,  qu'il  confond  avec  les  miles  defeendans  par 
femmes  de  Louife  de  Rye ,  parce  que  dans  l'obfcu- 
fité  des  tems  à  venir  il  ne  peut  les  connoître,  com- 
me i)  n'a  pas  de  raifon  particulière  pour  établir  un 
autre  ordre  de  proximité  que  celui  que  la  Loi  a 
établie  de  qu'il  a  lui-même  prelcrit  en  fondant  fon 
majorât ,  il  y  revient  &  ordonne  expreffément  de 
préférer  U  plus  prochain  du  dernier  Pouefleur. 

Ea 
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  DU  PAfcLEM 

En  forte  que  conformément  aux  principes  géné- 
'7J  J*  raux  des  fidéicommis ,  conformément  à  ceux  des 
majorais ,  conformément  à  l'ufage  d'Efpagne  qui 
lui  a  finit  concevoir  l'idée  de  fonder  un  majorât 
pour  perpétuer  la  fplendeur  du  Nom  de  Rye ,  con- 
formément à  fes  vues  générales,  conformément  aux 
difpofitions  fondamentales  de  fim  majorât  ;  il  a 
fpécialemcnt  établi  tant  à  l'égard  des  mâles  def- 
cendansp;ir  femmes  de  Louife  de  Rye  qu'à  l'égard 
de  tous  les  autres  mâles  dé  là  cognatioo ,  que  le 
plus  prochain  du  dernier  Poflèfleur  fera  préféré. 

Le  Marquis  de  la  Baume  Se  le  Comte  de  Baujan 
defeendent  de  Louife  de  Rye  par  femmes. 

Par  conféquent  entr'eux  fuivant  la  lettre  Se  l'ef- 
prit  du  teflament ,  fuivant  les  principes  des  fidéi- 
conunis  ,  &  ceux  des  majorats,  c'efl  le  plus  pro- 
chain du  dernier  Poflciïeur  qui  doit  être  préfère. 

Le  plus  proche  c'efl  le  Marquis  de  la  Baume  ; 
par  coniéquent  le  Marquis  de  la  Baume  doit  Être 
préféré  au  Comte  de  Baujan. 

Sommaire  des  nronfes  du  finir  Comte  de  Baujan 
aux  argument  C?  raifonnemens  du  fleur  Mar- 
qua de  la  Baume. 

Il  faut  remarquer  d'aWd  difbit  M'.  Marais, 
dam  fes  contredits  pour  le  Comte  de  Baujan  ,  que 
le  Marquis  de  la  Baume  pa£.  de  Ton  Mémoitc 
(fcrvar.t  de  contredits  )  convient  du  degré  Se  de 
la  proximité  du  Comte  de  Baujan  en  tes  termes: 
Le  Comte  de  Baujan  tjl  fils  de  Dorothée  de  Poitiers , 
fetit-filt  de  Fcrdinand-Eicvr.tr  de  Poitiers  ,  arrière- 
petit  pis  de  Louife  de  A')c  ;  en  celle  qualité  i!  if  plus 
proche  etun  degré  que  le  Marquis  d:  la  Baume,  1°. 
de  Ferdinand- kleonor  de  Poitiers,  troifiéme  fubfli'.ué  ; 
a",  de  Louife  de  Rye  :  f.  du  J.ftateur. 

On  ne  peut  pas  convenir  en  termes  plus  formels 
que  le  Comte  de  lîaujan  efl  plus  proche  qee  le 
Marquis  de  la  Baume  Se  c  eu  tout  gagner  pour 
le  Comte  de  Baujan. 

Le  Marquis  de  la  Baume  croit  cette  proximité 
inutile ,  parce  qu'il  prétend  avoir  pour  lui  l'ainelfe 
attachée  r.i  majorât ,  Si  qu'il  cil  plus  proche  du 
dernier  Pnllefîèur. 

Le  Comte  de  Baujan  a  déjà  éclairci  ces  deux 
difficultés  dans  fou  premier  Mémoire,  mais  il  y  va 
donner  encore  un  nouveau  jour  en  difeutant  les 
deux  rropofitions  du  dernier  Mémoire  du  Marquis 
de  la  Baume. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

Qui  regarde  l'ainejfe  &  le  majorât. 

Le  Marquis  de  la  Baume  dit  que  les  majorats 
font  ces  diipofïtior.s  en  faveur  de  l'aîné  ,  que  le 
Teftateur  a  ordonné  cette  préférence  jufrçu'à  cinq 
fois  dans  fen  teflament  ;  qu'il  l'a  ordonné  fpcciale- 
dans  la  vocation  des  miles  defeenrians  par 
de  Louife  de  Rye  ;  que  l'ordre  de  primo- 
géniture  efl  établi  partout  ;  que  quand  il  ne  ie  fe- 
roit  pas,  le  majorât  le  (uppofé  ;  que  cela  ne  s'en» 
tend  en  parité  de  degré  ,  parce  que  les  droits  d'aî- 
neflè  panent  aux  enfans  de  l'aine  prelérablcmentà 
Ibn  frère  ;  que  fi  la  reprclcnfatinn  n'efl  pas  admife 
dans  les  fidéicommis  ,  ce  n'eft  pas  ur.e  queflion 
dans  les  majora:s ,  comme  il  efl  décidé  dans  la  qua- 
rantième des  Loix  faites  à  Toro  en  Elpa^ne  ,  fous 
la  Reine  Jeanne,  &  par  Molinaliv.  5,  Chip.  6  & 
7  de  ion  Traité  des  majorats  ;  nue  par  la  voye  de 
la  repréfentation  le  Marquis  de  la  Baume  efl  l'aîné 
dans  la  ligne-  de  Ferdinand  -  Eièonor  de  Poitiers  , 
comme  repréfentant  Ferdinand-François  de  Poitiers 
fonayeul;  que  même  pour  rechercher  l'aînefle  il 
ne  faut  pas  remonter  à  Ferdioand-Eleonor  de  PoiJ 
Itm  VIL 
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tiers ,  parce  que  c'efl  une  maxime  en  matière  de 
fubflituton  qu'on  ne  quitte  point  la  ligne  où  le  fi- 
déicommis fe  trouve  pour  remonter  à  une  autre 
ligne,  à  moins  que  la  première  ne  foit  épuifée  ;  qué 
le  majorât  de  Rye  fe  trouve  dans  la  ligne  collaté- 
rale dcFerdinand-Jofeph  de  Poitiers,  dernier  Pof» 
fcilêur ,  ôc  dans  la  ligne  directe  de  François  dé 
Poitiers  fon  père  ;  qu'il  faut  épuifer  ces  deux  lignes 
avant  de  remonter  à  celle  de  Ferdinand  -  Eleonor 
de  Poitiers;  Se  il  finit  par  dire  :  Pour  feu  que  l'on  foit 
influât  des  principes  dit  droit  d'aintji,  furtout  cri 
matière  de  majorât ,  on  ne  peut  entreprendre  eTeti 
conlcflcr  l'avantage  au  Marquis  de  la  Baume.  ' 

Il  paroît  dont  que  fon  grand  objet  c'efl  le  titre 
de  majorât,  &  les  Loix  des  majorât}. 

Or  le  Comte  de  Baujan  foutient  que  ce  n'cfl 
point  ici  un  majorât  propre  Se  abfolu ,  Se  que  la 
conteflatlon  ne  peut  point  être  jugée  par  les  Loix 
des  majorats,  &  que  l'aînefle  n'y  peut  avoir  de  lieu, 
ni  félon  ces  Loix ,  que  l'on  ne  doit  point  fuivre,  ni 
félon  le  teflament  :  ce  qui  fera  examiné  féparémena 

Aincflè  par  rapport  au  Majorât. 

t9.  LeTeflateurnes'efl  jamais  fervi  du  terme 
de  majorai ,  qu'il  n'ait  ajouté  en  même -tenu  celui 
de  ji  Uicommis  ;  la  première  fois  qu'il  en  parle  dans 
l'Inftitution  de  Varambon ,  il  dit  :  Celui  qui  !t  f  livra 
en  ordre,  ou  autre  a'ftllé  ci- après  au  ntajo  at  tir 
fdzicjmmis  de  mcfi.ts  tiens.  Quard  il  en  parie  pour 
charger  lés  biens,  il  iiit  :  Je  <har^c  dis  maintenant 
&  toujours  d'un  majorai  &  pMiammis  réel,  gra- 
duel, C/f.  Quand  ilctabiit  la  vocation  des  defeendans 
de  Louife  deRye,  il  tiit  :  Je  veux  quemondit  majvrat 
&  fidéicommis  de  ittci  t'um  fa  fit  &  retourne,  &(.  Et 
enfin  voulant  fe  défaire  d'un  termequi  p<  >uvuir  laifler 
quelqu'équivoque  :  il  dit  :  Avons  voulu  &  voulons 
j.iire  non- feulement  une  fubjiituiion  vulgaire,  mais 
a-'Jfi  fîdcic;mm<jfairc  &  comvendieufe ,  &  toute  aune 
faiftitutiun  propre  &  apte  à  perpétuer  nos  Liens ,  &c. 

A-nfî  cela  ne  laiiTe  point  du  tout  l'idée  d'un  ma- 
jorât Efpagnol  pur ,  parfait  Se  propre,  mais  feule- 
ment d'un  fidéicommis  &  d'une  fubftitution  ,  qui  n'a 
d'autre  règle  que  les  lubflitutions  ordinaires. 

2°.  Les  majorats  font  des  tities  Efpi i;r.ols  qui 
appartiennent  purement  à  l'Efpagne  Si  aux  Royau- 
mes qui  la  compofent,  mais  qui  ne  fortent  poinc 
au-delà;  Molina  s'en  explique  très- bien  dans  la 
Préface  de  fon  Traité,  Se  dans  le  chapitre  premier, 
n.  3  :  Quod  nomen  maj>ra  As  apuâ  foins  If  francs  in 
ufu  ejl,  nec  apuâ  Latinos Scr'tpttrts  unquam  inventum. 
11  n'y  a  que  des  Auteurs  Efpagnoli  qui  en  ayent 
écrit.  Les  Loix  de  la  Reine  Jeanne,  faites  en  i  co^ 
dans  les  Etats  allërablés  à  Toro  ,  qui  ont  expliqué 
dans  quelques  articles cdHairxs  dirHcultrs  des  ma- 
jorais, Se  fur  lefquelles  Gomez  a  fait  un  Commen- 
taire, n'ont  lieu  qu'en  Eipagne  ;  on  ne  les  leconnoît 
point  en  Franche-Comté ,  les  Etats  de  la  Franche- 
Comté  n'y  ont  point  été  appellés.  Ces  Loix  faites 
à  Toro  font  les  principales  Loix  d'Eipagne.  Enfuite 
viennent  les  Pragmatiques  &  les  Partides,  puis  Ici 
ulages  &  flile  du  Barreau ,  &  enfin  à  leur  défaut  on 
juge  fuivant  le  Droit  Ronuin  ;  c'efl  ce  que  dit  Go- 
mez fur  la  Loi  première  à  Toro,  fommaire  premier: 
Nota  ex  ifia  Lege  quoi  in  iffo  Kegno  in  decifionibus 
Caufarum  priiis  &  ante  omnia  débet  judiari  per 
i/fas  Léger  Tauri.  Item  confecutivè  :  Poffea  per 
Leges  ordinamenti  &pra£iicat  hujui  Rtgni,  &  Leget 
Partiu  )  poftea  per  Leges  Fori  qua  fuerint  in  ufu  & 
eonfuetudine\  po/lcavcrô,  bis  dcficiaititus,  débet  ju- 
dicar't  ter  Jus  commune  Rimanorum. 

3*.  Non-feulement  la  Franche-Comté  n'eft  point 
régie  par  ces  Loix",  mais  elle  a  une  Coutume  par- 
ticulière écrite  en  langage  François,  qui  efl  dans  hi 
corps  du  Coutumier  général  des  Coutumes  4* 
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France,  que  M*.  Charles  Dumoulin  a  fait  impri- 
mer dans  Ion  Recueil,  avec  des  notes.  Cette  Cou- 
tume a  été  rédigée  le  28  Décembre  i4fo  :  Accor- 
dées, dit  Du  mou  lin ,  par  les  trois  Etats  de  la  Franclte- 
Cornté,  C"  rédigées  far  écrit  fous  l'autorité  du  bon 
Duc  Philippe  Cornu  de  Bourgogne,  qui  après  la  rédac- 
tion de  ces  Coutumes,  &  le  rapport  qui  lui  en  fut 
fait  en  fon  Confeil,  dit:  Nom  avons  ordonné  & 
JlMué,  ordonnons  d"  fia  tuons  far  Loi  &  Edit  perpé- 
lutl ,  que  lefdius  Coutumes  générales  eTicelui  notre 
Comté  font  C  feront  gardées  er  obfen>écs  dorénavant , 
&  en  la  manière  &  de  l'effet  &  fub fiance  qu'elles  font 
wi-après  ditlées  &  déclarées.  Ainfi  cômrrscnce  l'ho- 
mologation de  cette  Coutume  par  le  Souverain ,  Si 
à  la  fin  il  dit  :  Voulons  C  ordonnons  que  les  Avocats 
me  feient  reçus  dorénavant ,  C?"  dis  le  jour  de  ladite 
publication  de  ctfles .  de  propofer,  d' alléguer  ne  mettre 
en  atiant  aucunes  autres  Coutttmss  que  celles  ci-devant 
écrites.  Puis  il  ajoute  ces  ternies  remarquables  : 
Ordonnons  en  outre  qu'en  autre  cas  (qu'es  cas  ti-dejfus 
déclarés,  efjirels  o:t  ufira  des  Cotsttmes  deffus  dites) 
fon  juge  C"  appointe  dorénavant  lesCaufes,  Qiteftions 
&  Pièces  qui  furviendront  en  tiotredit  Comté,  félon 
fOrdmnartce  &  difptfiiion  du  Droit  Civil. 

Voilà  les  Loix  <!e  la  Franche-Comté,  une  Cou- 
tume bien  rédigée  avec  les  trois  Etats  ;  su  défaut 
de  la  Coutume,  le  Droit  Civil.  Pourquoi  donc 
aller  en  Efpagr.e  chercher  des  Loix,  quand  le  Pays 
mime  en  fournit  dan»  notre  propre  Langue,  & 
qu'il  défijjnc  le  Droit  Civil  au  défaut  de  celles-là? 
Parce  que  le  Tellateur,  plein  de  la  domination 
d'Ëfpagne ,  s'eft  iervi  d'un  terme  d'origine  Efpa- 
gnole,  a-t-il  tout-d'un-coup  changé  les  Loix  de  fa 
Patrie,  &  fait  une  Coutume  nouvelle  ? 

40.  Depuis  cette  Coutume,  rédigée  en  14^9 
fous  l'autorité  du  Duc  de  Bourgogne,  on  ne  trou- 
vera point  qu'il  y  ait  eu  d'autres  Coutumes  reçues 
en  Franche -Cumté.  En  l'an  1  y  or  que  les  Loix 
furent  faite j  à  Toro,  la  Franche-Comté  appartenoit 
à  Philippe  d'Autriche,  fils  de  l'Empereur  iMaximi- 
lien  &  de  Marie  Je  Bourgogne,  &  qui  par  fa  femme, 
Jeanne  d'Arra^on,  devint  Roi  d'Ëfpagne.  Il  prit 
polfefiion  de  la  Franche  -  Comté.  L'IIiftoire  re- 
marque même  qu'en  païfànt  par  Paris  ,  le  Roi  Louis 
XII.  le  f:  prélider  au  Pariemetit,  comme  Prince 
du  Sang.  Or  ni  ce  Prince  ni  fa  femme  ne  firent 
jamais  recevoir  ces  Loix  des  majorais  dans  la  Fran- 
che-Comté ,  ils  r.'appellerent  point  les  Etats  de  la 
Franche-Comté  à  leur  rédaction,  l'ancienne  Cou- 
tume Françniie  demeura  toujours  comme  elle  eft 
aujourd'hui.  L'Eipagr.e  a  voit  fes  Loix ,  &  le  Comté 
de  Bourgogne  a  voit  les  fiennes,  quoique  pofledées 
par  un  m£;p.e  Souverain. 

L'on  a  une  fort  bonne  Hifloire  de  la  Franche- 
Comté,  écrite  par  Me.  Lêjuis  Golliet ,  Avocat  au 
Parlement  de  Dole  ;  il  écrivoit  encore  en  j  rco,  Se 
fon  Hifloire  c(l  imprimée  à  Dole  en  1 502.  C'eft  un 
Hiftorien  Si  un  Avocat  qui  fravoit  fort  bien  les 
Loix  de  l'on  Pays.  Or  quand  il  parle  des  Loix  qui 
y  font  obfirvées,  ik  qui  l'étoient  encore  au  tems 
qu'il  écrivoit,  il  ne  va  peint  chercher  les  Loix 
d'Ëfpagne,  quoiqu'il  eût  le  génie  bien  Elpagnol. 
Dans  le  chap.  J  r  du  liv.  2 ,  parlant  de  l'inftitution 
de  l'Univcrfité  faite  par  Philippe  le  Bon,  il  dit  qu'il 
ne  voulut  pas  que  les  Loix  qui  y  feraient  interprétées , 
(C  far  ctiiféquent  tacitement  introduites  &  aulorifées 
dans  le  Pays,)  y  prijfent  tel  pied  que  les  anciennes 
Couf.tmes  du  Pays ,  C"  les  locales  de  quelques  F laces  y 
fuffent  cafoén  :  car  au  contraire  il  voulut  que  la  Co«-* 
tunse  (comme  vrai  Droit  Civil  de  la  Hourgogne  Fran- 
else-Coma ',  )  y  denteur.it  en  fon  pouvoir  CF  en  fon  au- 
torité, fa»'  que  Lvi  Romaine  y  fût  autrement  pré- 
judicicr.  S«r  quoi  il  prend  occahon  de  louer  les 
Efpagnols  qui  ort  fait  drclTer  leur  grand  Coutu- 
roier,  qu'il*  appellent  las  Tartidas,  écrit  en  Langue 
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vulgaire,  Se  do  condamner  le  Droit  Romain  ;  mais  """"""""" 
il  eft  très-remarquable  qu'en  cet  endroit  où  il  parle     I  7  2  34 
des  Efpagnols  mêmes  Se  de  leurs  Loix  ,  tl  ne  dit 
point  que  ces  Loix  ayent  jamais  pajfé  en  Franche- 
Comté  :  au  contraire ,  il  y  établit  le  Droit  tiré  de 
la  Coutume,  après  laquelle  le  Droit  Civil  vient. 

Le  même  Auteur,  liv.  10,  chapitre  80,  failànt 
l'Hiftoire  de  Philippe  le  Bon  fous  les  années  145-8 
&  1 4C0,  dit  :  Et  ce  fut  en  ces  années  que  nos  Coutu- 
mes de  Bourgogne  furent  rédigées  par  écrit  à  la  prière 
des  Etats,  qui  de  ce  en  demandèrent  la  provifion  à  ce 
bon  Prince.  Puis  il  ajoute  :  A'/  me  veux  perfuader  que 
fi  lors,  &  fi  préfentevunt  l'on  voulait  demander  le 
Droit  entier  rédigé  en  la  Langue  du  Pays ,  pour  le 
foulas  &  le  grand  profit  du  Peuple ,  afin  que  Cou  cefjît 
de  contraindre  les  ignorant  d'obfervér  les  Loix  qui 
font  faites  en  Langues  étrangères ,  facilement  oh  l'eût 
ebie/1,1 ,  &  maintenant  mieux  que  jamais  on  t'obtien- 
dreit.  Voilà  un  témoignage  bien  formel  que  la  Cou- 
tume écrite  a  toujours  été  le  Droit  de  la  Franche- 
Con.té ,  Se  que  l'on  en  ufoit  ainfi  en  I  ypo.  Tout 
ce  que  cet  Auteur  auroit  fouhaité ,  c'eft  qu'elle  eue 
été  écrite  en  langage  Franc-Comtois,  Si  qu'on  eût 
fait  du  Droit  écrit  &  de  cette  Coutume  une  feule 
Loi.  Le  moyen ,  dit-il ,  de  drcfftr  ce  Droit  de  la  Bour- 
gogne, feroit  que  les  bonnes  Loix  trouvées  dedans  le» 
Livres  que  nous  appelions  Droit  a.nmun ,  fuffent  tra- 
duites en  vitlgdire,  &  rtfferrées  en  bel  ordre  (é  félon 
les  matières ,  &  en  ajoutant  ce  qui  par  les  Ordonnan- 
ces t  Edit  s  6"  Coutumes  eft  n,;<.  ion  fouhait  étoit 
bon ,  mais  il  n'a  point  eu  d'effet  ;  ainfi  la  Coutume 
eft  demeurée  telle  qu'elle  étoir,  &  le  Droit  Civil 
eft  reftédans  le  corps  du  Droit,  pour  y  avoir  re- 
cours au  détaut  de  la  Coutume. 

6°.  On  ne  prend  pas  garde  qu'en  voulant  affu- 
jettir  la  Franche  -  Comté  à  des  Loix  étrangères, 
c'eft  lui  ôter  la  franchife  qui  lui  appartient  par  loti 
nom  mime  Ce  n'cfl  pas  li.is  raiion  qu'elle  a  été 
nommée  Franche  :  Gollut  liv.  6  ,  chap.  6  ,  parle 
de  cette  franchife  &  liberté  en  termes  magnifiques 
comme  d'un  Pays  exempt  de  fupériorité  ,  de  Fief 
&:  de  toutes  impolîtions  ,  &  fans  doute  il  n'a  pas 
entendu  que  les  Loix  étrangères  pillent  gouverner 
un  Pays  aulîi  libre  ,  puifqu'enle  comparant  aux 
autres  Nations  ,  il  dit ,  que  leurs  avantages  leur 
viennent  d'une  fîmple.  libéralité  terreftre  &  corpardte  ; 
mais  ,  dit-il ,  avoir  le  titre  de  franchife  &  natte  li- 
berté, cela  montre  quelque  chofe  de  plus  grand  &  qui 
furpaffe  ta  condition  du  corps. 

Enfin  à  préfent  que  la  Franche -Comté  eft  réu- 
nie à  la  France  il  eft  moins  permis  que  jamais- 
d'aller  chercher  les  Loix  d'Ëfpagne  pour  y  faire 
Loi  Se  y  décider  les  conteftarions.  Quand  il  a  été 
queftion  d'y  régler  les  fubftitutions ,  le  Roi  a  donné 
plufieurs  Edits  *  pour  en  ordonner  la  forme  &  la     *  Edlc  d« 
publication  tant  pour  le  pane  que  pour  l'avenir.  Jui'!«  170», 
Ces  Edits  ont  été  enregiflrés  au  Parlement  de  Be-  «R^ré  le  1» 
fançon,  on  ne  s'eft  pas  a vifé  de  dire  qu'il  y  a  desLoix  HJ(^Q<■,<>^,  * 
d'Ëfpagne  pour  les  majorât*  &  qu'il  n'y  a  qu'a  s'y 
conformer.  Il  feroit  intolérable  de  dire  qu'il  faut 
recourir  hors  du  Royaume  pour  régler  l'état  d'un 
bien  qui  ue  doit  appartenir  qu&  fes  Sujets. 

Et  cette  remarque  eft  d'autant  meilleure  que  la 
France'a  toujours  eu  des  droits  fur  laFranchc-Com- 
té;<;uand  elle  étoit  fous  la  domination  d'Ëfpagne,  le» 
Francs-Comtois  n'étoient  point  regardés  comme 
Aubains  &  Etrangers  à  l'égard  des  François  ;  que 
le  François  y  fuccedoit  au  Franc  -  Comtois  com- 
me le  Franc  -  Comtois  au  François  ,  «S: -que  le 
Franc-Comtois  n'avoit  pas  befoin  de  Lettres  de 
naturalité.Bacquet  dans  l'on  Traité  du  Droit  d'Au- 
baine en  fait  un  chapitre  exprès ,  qui  eft  le  chapitre 
io  ,  qui  a  pour  titre  :  Que  les  Habitant  du  Comté 
de  Bourgogne  ne  font  réputés  Axtbaim  du  Hoyattvit 
de  France ,  mime  au  Duché  de  Bourgogne. 
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'  *  Il  rapporte  les  Traités  de  Paix  par  lefquels  il  a 

*  7a2#  été  réglé  que  le  droit  d'Aubaine  n'auroit  point  de 
lieu  en  Franche  -  Comté  ,  les  remontrances  des 
trois  Etats  de  Bourgogne  pour  être  maintenus 
dans  ce  droit ,  Se  plulieurs  traits  hiftoriques  qu'on, 
peut  voir  dans  Ton  Livre,  defquels  il  conclut  que 
ceux  qui  font  natifs  du  Comté  &  demeurent  en 
France ,  encore  qu'ils  n'ayent  obtenu  Lettres  de 
Déclaration  du  Roi  dûment  vérifiées  ,  peuvent 
tefter  Se  difpofer  des  biens  qu'ils  ont  au  -  dedans 
du  Royaume  ,  &  que  leurs  parens  leur  peuvent 
fucceder  ab  inteftai  en  tous  leurs  biens  étant  en 
France, ce  qui  eft, dit-il,  raifonnable,  attendu  que 
le  François  eft  admis  a  fucceder  à  fes  parens  de- 
meurans  an  Comté  de  Bourgogne  ès  biens  c'tans 
au-dedans  dudit  Comté.  Il  dit  des  Francs-Com- 
tois en  un  autre  endroit  ,  nomb.  j,licet  fini  tte  n- 
gno,  umtn  d-:  faire  non  vbediunt  Régi  neftro. 

Or  lî  on  parluit  ainli  avant  la  conqucte.de  la 
Franche- Comté,  combien  doit -on  être  plus  cir- 
confpeft  à  p réiènt  en  cette  matière,  pour  ne  pas 
foumettre  aux  Loix  d'Efpagne  un  Peuple  qui  a  fes 
Loix  propres  ,  qni  a  des  Loix  Françoil'es»  &  que  la 
France  a  toujours  réclamé  i 

Vainemt  nt  le  lieur  Marquis  de  la  Baume  impute- 
t-il  au  fleur  Comte  de  Baujan  d'être  d'intelligence 
avec  Madame  de  Poicicrs ,  fous  prétexte  que  le 
Comte  de  Baujan  die ,  comme  eft ,  qu'il  n'y  a  point 


DU  PARLEMENT,  Livre  V.  6tf 

préférence  de  l'aîné  au  puîné,  que  da 


ns  la  parité  de 

dégré.  Si  quand  on  trouve  à  placer  la  fubftitution 
dans  une  certaine  ligne  ,  il  fe  trouve  un  aîné  Se  un 
puîné,  l'aîné  doit  l'emporter  fur  fon  puîné;  mais  la 
ligne  de  l'aîné  ne  fe  confidere  point  lorfqu'il  faut 
établir  un  nouvel  ordre  entre  les  fubftitués ,  Se 
qu'il  s'agit  d'une  vocation  nouvellé ,  comme  dans 
l'efpece. 

C'eft  ici  le  nœud  de  la  difficulté  Se  le  point  de  la 
décifion.  Les  mâles  defeendans  par  mâles  de  Louife 
de  Rye  font  épuifés,  il  s'agit  d'établir  un  nouvel 
ordre  dans  la  fubftitutfon,  ôc  de  prendre  les  miles 
defeendans  par  femelles.  Le  Marquis  de  la  Baume 
dit  qu'il  faut  aller  à  lui ,  parce  qu'il  defcend  par 
Marie- Françoife  de  Poitiers  fa  mère,  de  Ferdinand- 
François  de  Poitiers,  fils  de  l'aîné  Ferdinand- Eleo- 
nor  ;  mais  qu'importe  fou  aînefte  dans  ce  cas?  Ce 
n'eft  pas  là  ce  qui  le  fait  venir  à  la  fubftitution.  Il 
ne  s'agit  point  des  Poitiers ,  ce  nom  doit  être  éteint 
dans  le  fidéicommis,  dès  qu'il  pailè  aux  defeendans 
des  femelles;  il  faut  chercher  Se  trouver  les  deA 
cendans  qui  doivent  former  le  nouvel  ordre  qui  va 
commencer,  iScdans  ce  commencement  il  eft  félon 
le  Droit  &  félon  tous  les  principes,  qu'il  faut  fuivre 
la  proximité.  C'eft  la  feule  rtglc  que  l'on  puilTë 
fuivre ,  parce  que  c'eft  la  feule  qui  conferve  en 
mème-tems  &  la  vocation  &  la  nouveauté  de  la 
vocation.  Ni  le  Comte  de  Baujan  ni  le  Marquis  de 


de  majorât.  Il  n'y  a  qu'un  mot  à  dire  à  Madame  de  la  Baume  ne  portent  le  nom  de  Poitiers ,  il  n'y  a 

Poitiers,  ou  à  fa  fille:  C'eft  que  foit  qu'il  y  ait  un  point  d'aîneffe  à  eonfîderer  entr'eux,  mais  feule- 

majorat,  ou  non,  elle  n'y  a  point  de  droit ,  parce  ment  la  qualité  de  miles  &  la  defeendance  par  fc- 

que  la  fubftitution  de  Rye  ne  peut  jamais  aller  à  nielles.  11  eft  nécelfaire  d'examiner  feulement  qui 

«ne  fille,  c'eft  une  condition  qui  eft  répétée  dans  eft  le  plus  proche  dans  le  nouvel  ordre,  Se  dans 

tous  les  cas  &  dans  tous  les  dégrés  ;  ainfi,  fans  être  cette  vocation  qui  porte  la  fubftitution  à  certaiaes 

d'accord,  ils  peuvent  foutenîr  tous  deux  qu'il  n'y  perfonnes  de  la  famille. 


a  qu'une  limple  fubftitution.  Il  n'y  a  plus  qu'à  fça 
Voir  qui  y  eft  appellé.  Le  Marquis  de  la  Baume  de 
Ion  côté  trouve  qu'il  y  a  plus  de  dignité  dans  l'in- 
tStulatinn  de  Majorât,  Se  il  croit  y  rencontrer  le 
profit  de  l'ainellê;  mais  il  s'eft  attiré  la  queftion  du 
majorât,  qui  tombe  en  certains  cas  a  la  fille  héritière 
de  fon  pere  :  queftion  belle  à  traiter  dans  le  droit , 
mais  facile  à  décider  dans  le  fait,  puifque  les  fe- 
melles (ont  exclu  fes  nommément  par  le  teftament 
de  M.  l'Archevêque  de  Be lançon.  Il  ne  faut  donc 
plus  parler  du  majorât  ni  des  Loix  d'Efpagne. 

Il  fuit  de  tout  ce  qu'on  vient  de  dire,  que  l'at- 
hefte  attachée  au  majorât  n'eft  plus  d'aucune  con- 
fédération, non  plus  que  tous  les  principes  tirés  des 


Le  Marquis  de  la  Baume ,  quand  il  ne  combat- 
toit  que  contre  la  Dame  de  Poitiers ,  convenoit  de 
ces  principes,  car  on  trouve  dans  fon  Mémoire  in- 
titulé Salvations,  Sec.  pag.  12 ,  que  lè  paragraphe 
in  fideictmmijfo  de  la  Loi  j  i  dt  légat.  2*.  eft  le  fa- 
meux paragraphe  que  tous  les  Auteurs  citent  pour 
déterminer  la  durée  &  l'ordre  de  fucceder  dans  les 
fideicoinmis  perpétuels.  Il  ajoute  que  lorfque  lè 
teftament  ne  borne  pas  la  vocation  à  ceux  qui  exif- 
tent,  &  qu'il  appelle  ulttriorer,  fuivant  la  Glofe, 
le  paragraphe  décide  i°.  Que  le  fidéicommis  n'eft 
pas  borné  aux  perfonnes  nommées.  2°.  Qu'aprèi 
leur  mort  les  autres  perfonnes  qui  font  de  la  famille 
y  font  admifes.  j*.  Que  ceux  qui  ne  font  pas  noni- 


Loix  à  Toro  Se  de  Molina,  qui  dit  lui-même  dans    més  viennent  par  ordre  fucceflîf,  fuivant  la  proxi- 


fa  définition  du  majorât,  que  ce  n'eft  qu'un  majorât 
impropre,  quand  les  maies  defeendans  des  femelles 
y  font  appelles,  &  que  les  aînés  n'y  font  pas  tous 
appelles  aulTi  :  inttr  maj^ratui  d'ici  patent  qutfdam 
tjft  preprus ,  qutfdam  effe  improprios.  Liv.  I ,  ch.  I , 

fl.  2J. 

Or  le  fidéicommis  dont  il  s'agit ,  pafle  aux  def- 
eendans des  femelles,  ôc  n'eft  point  affecté  à  l'aî- 
nefTe ,  puifqu'il  pailè  à  d'autres  perfonnes ,  félon 
que  les  fubftitutions  de  Vadan  &  de  Varambon  fe 


mité  du  dégré  :  Et  qui  ex  hit  prinu  gradu  procréait 
oefl  itominatot,  dit  la  Glofe  fur  ce  §.  admittimus 
emntt  qui  fitnt  proximioret  in  gradu  agnationis  fivt 
eognatienit.  licite  encore  la  Loi  Ptta,  Se  la  Loi 
dernière ,  Cod.  de  verbontm  fgnif.  Se  dit  que  ces 
Loix  décident  difertement  que  tout  ceux  qui  font 
de  ta  famille  font  admit  au  fidéicommis,  tf  qu'Ut  y 
viennent  far  degrés. 

Le  Marquis  de  la  Baume  établiffoit  donc  alors 
la  proximité,  aujourd'hui  il  change  de  principes, 


trouveront  placées  :  ce  feroit  donc  un  majorât  des    parce  qu'il  les  croit  contraires  à  fa  prétention;  mais 
-•lus  impropres,  majorarus  impropriut ,  fi  on  pouvoir 
un  nom  qui  ne  lui  convient  point. 


Aînefii  par  rapport  au  Teftament. 

Le  Comte  de  Baujan  a  fait  voir  dans  fon  Mé- 
moire, pag.  IJ,  14  &  ly,  que  fuivant  le  teftament 
l'ordre  de  primogeniture  n'eft  établi  qu'en  parité  de 
dégré.  Et,  en  effet,  comment  peut-on  ctablirvune 
aînefte  dans  un  fidéicommis  qui  en  certains  cas  doit 
pafler  d'une  ligne  à  l'autre  pour  chercher  un  mâle 
defeendant  de  mâle,  &  qui  exclut  même  ce  mâle, 
s'il  poflede  d'autres  fubftitutions.  On  ne  peut  jamais 
m  difpofitions,  &  les  concilier  avec  la 
Tmt  VIL 


il  trouvera  bon  qu'on  lui  répète  avec  la  Glofe  : 
Admittimus  omnet  qui  funt  proximioret  in  gradu 
agnationis  ftve  cognationit. 

M.  l'Archevêque  de  BefanÇon  s'eft  conformé 
dans  fon  teftament  à  cette  proximité,  puifqu'en 


rivt  m*  10  ta  s' t'.  L'aîneftè  eft  ici  évidemment  eri 
parité  de  dégré ,  Se  le  plut  prochain  defeendant  d'elle, 
eft  un  établiffement  indubitable  de  proximité ,  qui 
ne  fe  peut  vérifier  qu'en  donnant  la  fubftitution  au 
plus  prochain  d'elle. 
Mais,  dit -on,  cet  établiflèment  n'eft  fait  que 

LLllij 
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-  2     <Uns  la  vocation  des  mâles  defeendans  par  mâles, 
'    '*      '    Si  non  dans  celle  qui  fuie  des  miles  defeendans  par 
femelles. 

La  réponfe  efl  t°.  Que  la  vocation  des  mâles 
defeendans  par  femelles  faifan:  un  ordre  nouveau,  il 
y  faut  l'uivre  cette  règle  de  la  proximité,  parce  que 
c'eft  celle  de  la  Nature  &  de  la  Loi. 

2°.  Ces  deux  vocations  des  defeendans  de  Louife 
de  Rye  font  égales  dans  leur  nouveauté  en  ce  point, 
parce  qu'elles  fe  communiquent  par  une  claufe  qui 
leur  efl  commune  :  Préférant  le  plus prochain  défait* 
dant  d'elle  au  plus  éloigné,  &  voulant  que  de -la  il 
paffe  de  mâle  en  mâle  &  de  degré  en  dégré.  Quoique 
le  terme  dt-là  falfe  un  ordre  nouveau  des  mâles 
defeendans  par  femelles ,  il  tient  pourtant  au  pre- 
mier ordre  par  la  conjonction  («Se  )  ,  d'où  il  fuit  que 
par  un  raifonnement  diflributif  on  oppofe  à  Mada- 
me de  Poitiers  cette  vocation  nouvelle ,  déterminée 
par  le  terme  (  de- là  )  ,  en  même  tems  qu'on  op- 
pofe au  fieur  Marquis  de  la  Baume  cette  communi- 
cation  des  deux  vocations,  fans  qu'il  y  ait  en  cela 
aucun  défaut  de  raisonnement  ni  de  principes. 

Quant  à  la  représentation  Si  fubrogation  dont 
le  Marquis  de  la  Baume  eifaye  d'argumenter,  le 
Comte  de  Baujan  a  fait  voir  qu'elle  ne  peut  avoir 
lieu  ni  dans  le  Cens  îles  difpofmons  du  Teftateur 
ni  dans  le  droit.  Le  Marquis  de  la  Baume  convient 
bien  que  la  reprélêntation  n'a  point  de  lieu  en  Fi- 
déicommis Si  fubflitution  ordinaire ,  mais  Protec- 
teur des  majorats  il  dit  qu'elle  y  efl  reconnue ,  Se 
il  cite  à  cet  égard  les  Loix  à  Toro  «5c  Molina.  A 
quoi  il  faut  répondre  que  le  majorât  d'Efpagne 
ayant  été  détruit ,  toutes  ces  Loix  font  tombées 
fous  la  même  ruine,  il  y  a  même  dans  ces  Loix 
faites  à  Toro  une  exception  avec  laquelle  on 
le  peut  aifément  tirer  de  leurs  filets.  C'eft  que 
toutes  les  difpofîtions  s'exécutent  fi  toutes  fois  le 
Teftateur  n'en  a  pas  ordonné  autrement.  Nifi  aliiiÀ 
fuerit  cenflitutum  per  illum  qui  majoration  inft'uuit 
ataue  ordinuvh  ,  nam  in  ejufmodi  cafit  pracipimus 
ut  voluntas  TeJIatoris  Jervetur.  Or  le  Comte  de  Bau- 
jan foutient  que  toutes  les  dilpofitions  du  Tefla- 
teur font  contraires  à  cette  repréfentation  Se  à  l'é- 
tablillcment  d'une  aînefle  qui  la  puifle  opérer. 

Il  faut  finir  cet  article  de  l'ainefle  en  répondant 
à  ce  que  dit  le  Marquis  de  la  Baume  que  les  droits 
de  l'ainefle  partent  aux  enfans  de  l'aîné  preférable- 
ment  à  fon  frère  ,  Si  qu'il  faut  épuifer  la  ligne  où 
fe  trouve  le  fidéicommis  avant  que  de  paflèr  à  une 
autre  ligne  ,  enlbrte  que  le  fidéicommis  en  ques- 
tion fe  trouvant  dans  la  ligne  collatérale  de  Jofcph 
de  Poitiers  &  dans  la  directe  de  François  fon  pere, 
il  faut  épui'er  cette  ligne  avant  de  remonter  à 
Ferdinand  -  Eleonor  de  Poitiers  fils  de  Louife  de 
Rye  :  On  lui  dira  toujours  que  ces  principes  font 
bons  quand  il  s'agit  de  la  continuation  d'un  même 
ordre  de  fubflitution.  Mais  quand  un  ordre  nou- 
veau fe  préfente ,  il  n'eft  plus  queflion  d'épuifer  la 
ligne  où  lè  trouve  le  fidéicommis,  il  faut  recourir 
à  de  nouvelles  perfonnes  qui  ayent  les  qualités  re- 
quifes  pour  remplir  cet  ordre  :  Et  comme  dans  le 
Droit  c'eft  le  plus  proche  qui  a  cette  qualité,  que 
le  Teflateur  y  a  conformé  fa  difpofition ,  que  mê- 
me la  Coutume  des  lieux  qui  admet  la  difpofition 
du  Droit  écrit  aux  chefs  qu'elle  n'a  point  réglé  & 
qui  ne  donne  aucun  avantage  aux  aînés  y  efl  con- 
forme ;  il  s'enfuit  que  dans  cette  face  nouvelle 
l'épuilement  de  la  ligne  où  cft  le  fidéicommis  efl 
un  principe  chimérique  ,  Si  que  la  Demoilelle  de 
Poitiers  manquant  par  fon  fexe  au  pouvoir  de  re- 
cueillir, Se  donnant  lieu  à  l'ordre  nouveau  ,  Se  à  la 
vocation  nouvelle  des  mâles  defeendans  par  femel- 
les ,  celui  qui  efl  /*  plut  rrochain  defeendant  de 
Louife  de  Rye  doit  être  préféré  au  plus  éloigné,  parce 
qu'il  renferme  en  lui  les  qualités  néceilaires  pour 
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pofleder  le  fidéicommis  :  au  lien  que  le  plus  éloi- 
gné quoiqu'il  fe  trouve  dans  la  ligne  où  le  fidéi- 
commis vient  de  féjourner  n'a  point  par-là  aucune 
qualité  préférable ,  puifque  ce  féjour  qui  y  a  fait 
finir  &  éteindre  ce  fidéicommis  en  opérant  cette 
extinction  qui  efl  paflàve  ne  peut  jamais  produire 
un  droit  réel  Se  aftif  ,Se  reflufeiter  ce  que  le  der- 
nier individu  de  la  vocation  précédente  a  Isufle 
périr  en  fa  perfonne. 

SECONDE  PROPOSITION. 

Qui  regarde  la  proximité  du  dernier  Poffefeur. 

Le  Comte  de  Baujan  a  montré  dans  fon  Mé- 
moire deux  chofes  ;  l'une  que  la  proximité  du  der- 
nier Pofleflèur  n'eft  point  confidérable  en  général, 
parce  que  le  fubftitué  ne  tient  rien  de  fa  main , 
mais  de  celle  du  Teflateur;  l'autre  que  par  letef- 
tament  même  le  plus  prochain  defeendant  de  Louife 
de  Rye  efl  appellé}  Se  que  dans  la  préférence  accor- 
dée par  ce  teftament ,  au  plus  prochain  du  dernier 
Pofleflèur  il  y  a  en  même- tems  une  autre  qualité 
requife  qui  efl  celle  de  plus  habile  i  lui  fuc céder 
félon  le  Droit  :  qualité  que  le  Marauis  de  la  Baume 
n'a  pas,  ce  qui  rend  la  proximité  du  dernier  Poflef- 
fèur  inutile. 

Il  faut  ajouter  Jk-ees  rai  Tons  que  la  proximité  du 
dernier  Pofleileur  n'eft  point  confidérable  dans  le 
changement  Se  ordre  nouveau  de  la  fubflitution 
qui  parte  des  mâle»  defeendans  par  mâles ,  aux  mi- 
les defeendans  par  femelles.  Ce  nouvel  ordre  pré- 
fente une  nouvelle  fucceflion  Se  opère  le  même  effet 
que  fi  IcTeftateur  venoit  de  mourir ,  auquel  cas  le 
plus  proche  du  défunt  feroir  préféré  ;  il  eft  inutile  de 
fuivre  la  ligne mafeulîne  du  défunt  &  du  dernier  Pof- 
fefleur,  puifque  dans  cet  ordre  la  fubflitution  n'eft 
plus  purement  mafeuline  ;  mais  qu'elle  parte  aux 
mâles  defeendans  des  femelles.  Le  plus  proche  du 
dernier  Pofleflèur  eft  appellé  dans  le  teftament  , 
dans  les  premières  vocations,  parce  qu'elles  fuppo- 
fent  la  defeendance  purement  mafeuline  :  cela  efl 
auflî  répété  dans  les  defeendans  de  Louife  de  Rye  ; 
mais  il  faut  bien  prendre  garde  que  cette  opération 
n'eft  pas  faite  dans  le  tems  du  partage ,  mais  feule- 
ment quand  ayant  féjourné  dans  les  defeendans  de 
Louife  de  Rye  ,  il  s'agira  de  continuer  le  fidéi- 
commis parmi  ces  defeendans.  Voulant  ente  de- là  il 
paffe  de  mâle  en  mile  ,  de  ligne  en  ligne  ,  de  degré 
en  degré  perpétuellement  ;  Voulant  ainfique  je  Fay  or- 
donné entre  les  defeendans  [mâles  de  mon  neveu  de 
Varambon  ,  &c.  préférant  toujours  l'aîné  au  puîné, 
&  le  plus  prochain  du  dernier  Poffefeur  ,&  le  plus 
habile  à  lui  fucctder  félon  le  Droit. 

Il  eft  évident  que  le  Teflateur  n'établit  cette 
préférence  qu'après  que  le  fidéicommis  efl  paffé 
aux  defeendans  de  Louife  de  Rye  ,  mais  non  pas 
dans  le  partage,  ce  qui  eft  bien  différent.  A  infi  quand 
le  Comte  de  Baujan  aura  obtenu  l'ouverture  du 
fidéicommis  ,  on  obfervera  enfuite  la  proximité 
du  dernier  Pofleflèur  qui  efl  l'objet  du  Teflateur 
dans  les  différents  féjours  de  ce  fidéicommis ,  mais 
à  préfent  dans  le  retour  ou  partage  au  nouvel  or- 
dre ,  cette  difpofition  ne  doit  point  fe  garder. 

Le  Marquis  de  la  Baume  n  eft  pas  mieux  fondé 
dans  les  principes  qu'il  établit  foit  dans  les  majo- 
rats ,  foit  dans  les  fidéicommis ,  pour  la  proximité 
du  dernier  Pofleflèur* 

Et  d'abord  il  faut  rejetter  l'autorité  de  tous  les 
Auteurs  Efpagnols  qui  ont  parlé  des  majorats  Se 
qui  n'ont  que  faire  ici. 

A  l'égard  des  Jurifconfultes François,  ou  autres, 
qui  ont  traité  la  queflion  ,  il  eft  aife  de  les  accor- 
der &  de  les  tourner  en  preuve  des  propofitions 
du  Comte  de  Baujan  par  leurs  propres  principes» 
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DU  PARLEMENT,  tivm  V. 

M«.  Jean-Marie  Ricard  dans  fon  Traite  des  fub-  Sotinus  Se  trois  ou  quatre  autre*  qu'il  nomme,  mais 

Ait  ut  ions,  part,  t  •  chap.  S,  fcéh  2,  nomb.  cri ,  cette  contradiction  de  trois  ou  quatre  Auteurs 

conclud  en  ces  termes:  Et  ainft  le Teflateur  ayant  médiocres  ne  détruit  pas  le  texte  de  la  Loi ,  la 

fait  un  fidéicommis  au  profit  de  la  famille  on  de  la  Glo<"e  communément  reçue,  les  fuffrages  desBalde, 

parenté  en  général,  &  ttant  queflion  de  la  diflribuer  des  Alciat ,  Si  autres  très-célebres  Jurifconfultcs  , 

far  degré  fans  que  les  termes  dont  il  s'eft  fervi  &  celui  de  Peregrinus  lui-mcme  qui  dit ,  prafertim 

puiflent  régler  la  difficulté  qui  fe  préfente  entre  accifiiur  ,  par  où  il  dénote  le  cours  &  l'autorité 

ceux  fui  demandent  la  préférence  peur  ff avoir  fi  Con  prélente  ,  &  la  notoriété  de  cette  opinion. 

aura  égard  i  la  proximité  du  'teflateur  ou  du  dernier  AuHÎ  au  nomb. 9,  le  même  Peregrinus  rapporte 

charge  de  reflituer  ,  je  neflime  pat  que  F  en  doive  line  efpece  qui  fut  décidée  à  Padoue  en  faveur  du 

avoir  recourt  à  d'autres  principes  qu'à  la  Loi  qui  plus  proche  du  Teflateur  au  péjudicc  du  pluj 

efl  faite  pour  fttppléer  à  la  prévoyance  dtt  hommes  ,  prochain  du  dernier  Succefleur  dans  une  affaire  de 

&  en  cenfequence  que  l'on  doit  en  ce  cas  adjuger  le  très-grande  importance  Se  fur  l'avis  de  Peregrinus 

fidéicommis  aux  plus  proches  de  celui  qui  efl  chargé ,  lui-même  ,  qui  dit  ,  que  dans  cette  variété  d'opi- 

puif qu'il  efl  affilié  par  la  Loi  i  la  fucceffion  de  celui  nions  il  l'emporta  pour  la  proximité  du  Teflateur , 

par  la  mort  duquel  les  biens  font  demeurés  vacant  parce  qu'il  s'agùToit  d'un  ordre  nouveau.  In  bat 

&  qu'il  a  d'ailleurs  toutes  Us  qualités  requifes  par  U  maxima  varietate,  bénévole  Leilor  ,  fc ire  te  volo  in 

teftanient  qu'il  efl  queflion  d'exécuter.  hac  civitate  Padua ,  nove  emerfiffe  nobilem  queflionent 

Ces  termes  font  bien  clairs  ;  c'eft  l'Auteur  du  furcr  fideicemmiffo  olim  celeberrimi  Fifc.D.  Joannit 

Marquis  de  la  Baume;  mais  le  Comte  de  Banjan  abAquiliqui  quidem  inflituto  Bartholomaofiiio ,  re~ 

le  prend  auflî  pour  lui  en  cet  endroit.  lifta  dote  LucU  pofl  Bartholemaum  fubflituerat  maf- 

Il  n'eft  point  vrai  dans  le  fait  que  le  Marquis  cuits  defeendemet  in  infinitum  ,  &  his  deficientibus 

de  la  Baume  foit  appelle  par  la  Loi  à  la  fucceflîon  fubUituerat  majculos  ex  fsminis  defcendtntibus  abipfë 

de  celui  qui  a  laifle  les  biens  vacans  &  qui  a  été  le  Teflatore  ,  fervata  femper gradus prarogativa  ,  undi 

dernier  Poflefleur  du  fidéicommis.  Ferdinand-Jo-  extinLia  drfeendentia  mafculina  per  mortem  Bartho- 


lemai  junieris  ,  ingens  fuit  controverfiainam  Fl ami- 
mu  >  Bulironus  natus  ex  Camilla  fîlia  Bartholomai  ha- 
redis  infiituti  ,  ut  proximior  Tcjlatori  fucctjponem 
prétendit:  contra  ver 6  fratres  Bottonii  nati  ex  Julia 
fer  or e  Barthtlontxi  junioris  gravait  »  .  ego  tutndo 
jura  Bmironii  pro  enucleatione  queflionis  confîderavi  , 


fephde  Poitiers  dernier  Poflefleur a  lailîé  une  fille 
qui  cil  la  Dcmoifelle  de  Poitiers ,  héritière  de  fon 
père  ,  &  qui  par  fon  fexe  ne  peut  pas  recueillir  le 
fidéicommis;  ce  n'eft  donc  point-là  le  cas  d'appel- 
ler  le  plus  proche  du  dernier  Pofléftèur ,  &  il  faut 
néceflâirement  avoir  recours  à  la  proximité  de 

Louife  de  Rye,  puilqoe  le  Marquis  delà  Baume  (Te.  quare  applieandt  pramiffas  decifiones  adeafum 

n'a  pas  la  qualité  qui  défère  au  plus  prochain  du  fubjeJum  foUmniter  etiam publiée  cum  frequentiffim» 

dernier  Poflèfleur  le  fidéicommis  vacant.  auditorum  concurfu  difputatâ  causâ    .    .    .  quia 

Il  ne  peut  y  avoir  que  deux  p-oximités,  ou  celle  leflator  refpexerat  ad  mafcidos  ex  faminis  defeen- 

<àa  dernier  Poflefleur  ,  ou  celle  du  Teflateur,  ou  denti tut  ab  ipfo  Teflatore  fervatàgradûs  praroga- 

de  Louife  de  Rye  qui  efl  la  même  chute  ;  l'une  tivà,  cum  ttnivtrfo  civitatis  applaùfu  rcfponfum  fuit 

manque  par  fon  principe  ,  il  faut  donc  prendre  pro  Butirone.  La  queflion  fut  décidée  pour  le  plus 

l'autre.  prochain  du  Teflateur,  parce  qu'il  s'agiflôit  d'un 

Que  l'on  examine  tous  les  Auteurs  qui  ont  traité  ordre  nouveau  de  d'un  defeendant  des  femelles 

Cette  queflion  ,  on  y  trouvera  le  même  principe  .  après  l'épuifement  de  la  defeendance  des  mâles,  Se 


que 


le  même  fondement  ,  la  meme  conjecture  :  c'eft 
que  le  plus  proche  du  dernier  Poflelleur  cft  Ion 
héritier  préiomptif,  Se  que  le  Teflateur  a  voulu 
que  la  Loi  des  fucceflions  fut  gardée  dans  la 
(îenne. 

Mais  de  plus  cette  règle  générale  de  déférer  le 
fidéicommis  au  plus  prochain  du  dernier  Succefleur 
manque  quand  il  s'agit  d'un  ordre  nouveau  de  fubf- 
titués ,  comme  de  mâles  defeendans  de  femelles , 
Et  alors  les  Docteurs  les  plus  autorités  Si  les  plus 
habiles  ont  étabti  que  c'efl  la  proximité  duTeflateur 
que  l'on  confïdere. 

Voici  ce  que  dit  Peregrinus  art.  20  ,  n.  f  ,  de 
ftUicommiflîs.  A  près  avoir  rapporté  les  différentes   y  ait  aujji  une  différence  effentielle  pour  ce  regard , 
opinions  des  Dcfenfeurs  des  deux  proximités  :  Illo-    entre  la  reflitutitn  qui  fe  fait  i  un  dtfrendant  du 


Teflateur  avoit  confervé  la  prérogative  du 
degré  ;  &  c'eft  ici  la  même  queflion  d'un  ordre 
nouveau ,  d'une  defeendance  des  mâles  Se  de  la 
difpofition  du  Teflateur  qui  veut  que  le  fidéicom- 
mis foit  porté  de  degré  en  degré  &  qui  a  appcllé  le 
plus  prochain  de  Louife  de  Rye. 

Ricard  au  nombre  <66 ,  traite  très-légerement 
cette  queflion  Se  dit  qu'il  ne  peut  admettre  cette 
limitation , -parce  que  ,  dit-il  ,jc  napperpois  pis  la 
raifon  pour  laquelle  on  doh<e  remonter  au  lejJateur 
&  conjfîdertr  fa  proximité  quand  un  m.Ue  ijfu  d'un 
mâle  reflitue  à  un  mâle  iff:i  d'une  femelle ,  que  quand 
la  rejlhution  fe  fuit  à  un  malt  ijju  d'un  mâle ,  ni  qu'il 


rum  autem  opinio  quaproTeffatorit  proximitate  fiât ,  Teflateur  ,  ou  à  un  des  collatéraux  ,fi  l  ien  que  ne 
prafertim  accipitur  cum  pofl  mortem  oravati  fit  ditxr- 
fio  ad  aliam  perfenarum  condiiionem  veltai  .i  maf eu- 
lis  ad  faeminas  ,  à  defeendentibus  ad  tranfverftles  , 
Or  hujufmodi.  Il  cite  pour  cette  opinion  le  texte 
de  la  Loi  dans  le  fameux  paragraphe  in  fideicom- 
miffo  ,  qui  appelle  pofl  omnes  extintUs ,  qui  ex  his 
primo  gradu  procreati  funt  ;  quattn'us  ,  dit-il  ,  ili 
eUciditur  pofl  ext  'tnElos  nominaios  &  qui  ab  itlis  def- 
cendunt ,  voeari  proxïmiores  'Icftjtoris  :  Il  cite  la 
Glofc  ,  G'-ojfà  communUcr  receptl  ,  qui  dit ,  pofl 
ttominatos  admittuntur  omnes  qui  funt  proxïmiores 
in  gradufive  agnationis  five  co*natienif  :  Il  ajoute 
les  autorités  des  plus  çrands  Juriiconfulr.es ,  Balde, 
Alciat,  M enochius  ,  Mantica ,  Pancirole  &  autres. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  Pcreqrinus  condamne 
tette  opinion,  parce  qu'après  les  citations  des  Doc- 
teurs il  ajoute  quorum  fenttntia  tut  a  non  efl ,  car  il 
en  dit  la  raifon  fur  le  champ ,  nam  centra  fenfemu 


fe  rencontrant  aucune  diverfîté  de  principe  en  tout  ces 
cas  ,  il  ne  doive  pas  être  fufceptible  de  div:rfet 
décifitns. 

Mais  ce  que  Ricard  n'a  pis  apperçu,  d'autres  ont 
pu  l'appercevoir:  Il  efl  très- convenable  que  ce  qui 
fait  un  ordre  nouveau  dans  la  fubflitution  foit  traité 
d'une  manière  nouvelle,afin  qu'il  n'y  ait  pas  unecon- 
fufiondans  les  deux  ordres.  Tous  ces  fameuxJurif- 
confultes  qui  ont  été  de  cet  avis  ont  confîderé  que  la 
proximité  du  Teflateur  ctoit  en  ce  cas  la  Loi  la  plus 
naturelle  ,  parce  qu'il  s'agit  de  fes  biens  &  de  fa 
dilpofition,  que  ce  retour  place  leschofcs  comme 
au  même  point  de  fon  degré ,  Se  au  même  cas  que 
fî  toutes  les  dépendances  épuifées  n'avoient  jamais 
exiflé;  &  comme  dans  ce  cas  c'eft  au  plus  proche 
que  la  fucceflîon  efl  déférée ,  c'eft  auflî  le  plus  pro- 
che du  Teflateur  à  qui  le  fidéicommis  retourne 
lorfque  par  l'épuifement  Se  la  défaillance  des  lignes 

LUI  iij 
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fupérieures  i  la  ligne  ultérieure  prend  fon  cours 
7  2*'  pour  placer  des  perfonnes  nouvelles ,  cum fit  diverfi* 
ad  aliant  verfoiiarum  xtndix'ivnem.  Ajoutant  à  ces 
confidérations  celle  qui  fe  tire  de  la  volonté  du 
Teflateur  qui  dans  le  changement  &  le  retour  a 
introduit  une  autre  proximité  que  celle  du  dernier 
fuccefleur,  comme  a  fait  ici  M.  l'Archevêque  de 
Belancon  qui  au  moment  de  la  défaillance  des  mâles 
par  mâles  "defeendans  de  Ton  neveu  ,  a  appellé  le 
plus  prochain  defcendantdeLouife  de  Rye  fa  nièce, 
on  trouvera  que  cette  opinion  affiftée  de  tant  de 
témoignages  doit  prévaloir  à  l'autre  qui  n'a  que  peu 
de  partions  Se  qui  eft  fi  courtement  réfutée  par 
Ricard    .   •  • 

Contre  tous  ces  raifonnemens  Se  autres  refléxions 
propofées  foit  par  le  Marquis  de  la  Baume  Toit  par 
le  Comte  de  Baujan ,  la  Dame  de  Poitiers  en  qua- 
lité de  Tutrice  de  la  Demoifelle  de  Poitiers ,  défen- 
doit  de  la  manière  ci-devant  rapportée ,  &  foute» 
noit  en  général  que  ces  deux  contendans  ne  pou- 
'  voient  rien  prétendre  au  fidéîcommis  dont  étoit 
queflion.  Jean-Paul  de  S.  Maurice  de  Baujan,  fils 
de  Jacques  de  S.  Maurice  de  Baujan  Se  de  Doro- 
thée de  Poitiers,  eft ,  difoit-ef/e,  intervenu  au  Pro- 

■ 


ces  &  demande  le  fidéîcommis  comme  mile  plus 
prochain  defeendant  de  Louife  de  Rye  par  Doro- 
thée de  Poitiers  fa  mere. 

Mais  il  n'y  a  dans  tout  le  teftament  de  vocation 

3ue  pour  les  malts  defeendant  par  miles  de  Louife 
e  Rye.  Il  n'y  en  a  aucune  pour  les  filles  ni  pour 
les  mâles  iflus  d'elles  ,  foit  qu'ils  foient  plus  pro- 
chains defeendans  de  Louife  de  Rye ,  ou  plus  pro- 
chains du  dernier  Pofleflèur;  cette  raifonqui  exclud 
le  fieur  Marquis  de  la  Baume  exclud  également  le 
fieur  Comte  de  Baujan.  Ils  ne  font  tous  les  deux 
iflus  de  Louife  de  Rye  que  par  des  filles ,  &  il* 
n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  aucun  droit. 

Ce  fut  dans  ces  circonflan  ces  que  par  l'Arrêt  du 
2f  Janvier  1722  >  il  fut  décidé  qu'il  n'y  avoit  plus 
de  fubflitution  fubfiftante ,  Se  que  les  biens  en 
queflion  furent  adjugés  à  la  Demoifelle  de  Poitiers 
comme  fille  &  héritière  du  dernier  Poflèfleur. 

On  peut  voir  fur  ces  matières  les  Arrêts  des  1 3 
Juillet  &  30  Août  1712  ci-devant  en  l'ordre  de 
leurs  dates,  l'Arrêt  du  7  Septembre  17 17,  au 
fupplement ,  Se  l'Arrêt  du  6  Septembre  1719  au 
prélent  Journal, 


1722; 


v  - 


CHAPITRE  IV. 

'Arrêt  de  laCour  du  Parlement,  du  y  Février  ijiï,  qui  juge  que  les  OJjîçicrt 
des  Jujlices  fubalternes  feront  réprimés  par  le  Bailli  dont  ils  dépendent* 


Fait  fur  lequel  V  Arrêt  a  été  rendit. 

LE  nommé  Thomas  Aubouin ,  pourvu  de  la 
Charge  de  Procureur  Fifcal  de  la  Juflice  , 
Prévôté,  St  Châtellenie  de  Villeneuve  Saint-Geor- 
ges dépendant  de  l'Abbaye  Saint  Germain  des 
Prés ,  ôc  reflbrtiflant  par  appel  au  Bailliage  de  Saint 
Germain  des  Prés,  ayant  prévariqué  dans  fes  fonc- 
tions, le  Procureur  Fifcal  de  l'Abbaye  en  rendit 
plainte  au  Bai>ly  de  Saint  Germain  des  Prés. 

Sur  quoi  première  Sentence  du  Bailliage  le  7 
Mai  1720  ,  qui  ordonna  que  Thomas  Aubouin 
feroit  a  (ligné  pour  venir  rendre  compte  de  (à  con- 
duite. 

Cette  Sentence  fignifiée  à  Aubouin  le  3 1  Mai 
à  la  Requête  du  Procureur  Fifcal  du  Bailliage  , 
avec  aflîgnation  au  premier  jour  plaidoyable  ;  c'eft- 
à-dirc  au  Mardy  fuivant,  &  Aubouin  n'ayant  pas 
jugé  à  propos  de  paraître  ,  autre  Sentence  le  1 1 
Juin  1720  .  qui  lui  donna  encore  huitaine  pour 
répondre ,  finon  &  à  faute  de  ce  faire ,  ordonna 
que  le  tems  pafl*c  en  vertu  de  la  même  Sentence 
&  fans  qu'il  en  fut  belbin  d'autre ,  il  demeurerait 
fufpendude  fes  fonctions  aufquelles  il  feroit  pourvu 
par  le  Prévôt  de  Villeneuve  Saint  Georges.  Sen- 
tence fignifiée  à  Aubouin  le  1 8  du  même  mois  > 
fins  qu'il  eût  encore  daigné  fe  préfenter. 

Ce  que  le  Prévôt  de  Villeneuve  ayant  fçû  ,  it 
rendit  fon  Ordonnance  le  16  Août  1720  ,  par  la- 
quelle il  commit  Jean  Marfilly  pour  Procureur  Fif- 
cal à  la  place  d'Aubouin. 

Appel  par  Aubouin  comme  de  Juge  incompé- 
rant  de  la  féconde  Sentence  du  Bailliage  de  Saint 
Germain  du  1 1  Juin  1720,  ainfi  que  de  l'Ordon- 
nance du  Prévôt  de  Villeneuve  du  18  Août  fui- 
vant ,  fur  lequel  il  fit  intimer  Me.  Pierre  Penicher 
Procureur  Fifcal,  Commis  de  Saint  Germain  des 
Prés  .  &  Mc.  Jean  Marfilly  Procureur  Fifcal,  Com- 
mis à  Villeneuve  S.  Georges  ,  &  fur  lequel  ces 
deux  Procureurs  Fifcaux  procédèrent  volontaire- 
avec  lui. 


M.  le  Cardinal  de  Bifly  Abbé  de  S.  Germain 
des  Prés ,  en  ayant  été  informé,  prefenta  le  28  Mai 
172 1  fa  Requête  d'intervention  ,  comme  étant  le 
feul  intereflé  à  foutenir  les  Jurifdiâions  qui  lui 
appartiennent,  le  feul  même  qui  fuivant  les  Arrêts 
&  les,  maximes  pût  être  intimé  fur  l'appel  des  Sen- 
tences rendues  a  la  requête  de  fes  Procureurs  Fif- 
caux. 

Par  laquelle  Requête  M.  le  Cardinal  de  Bifly 
prit  le  fait  <Sc  caufe  de  Penicher  de  Marfilly  ,  Se 
demanda  que  l'appellation  fût  mife  au  néant  avec 
amende  &  dépens. 

Aubouin  ayant  encore  fur  fon  appel  fait  intimer 
Me.  Jean  Velu  Greffier  de  la  Prévôté  de  Ville- 
neuve ,  celui-ci  au  lieu  de  procéder  comme  les 
autres,  demanda  par  Requête  du  16  Juin  1721  , 
d'être  déclaré  follement  intimé. 

Mr'.  Penicher  Si  Marfilly  d'un  autre  côté  de- 
mandèrent auflî  le  2r  du  même  mois  d'être  déclarée 
follement  intimés. 

Et  le  4.  Septembre  1721  Aubouin  interjett». 
en  outre  appel  en  adhérant  de  la  première  Sentence 
du  Bailly  de  S.  Germain  des  Prés  du  7  Mai  1720. 

MOYENS. 

La  conteflation  rouloit  ainfi  fur  la  feule  quef- 
lion de  fçavoir ,  fi  le  Bailli  de  S.  Germain  des 
Prés  ,  quoique  Juge  fubalterne  étoit  compétanc 
pour  corriger  Se  punir  le*  Officiers  d'une  autre 
Juflice  fubalterne  qui  lui  étoit  inférieure. 

M.  le  Cardinal  de  Bifly  Abbé  de  S.  Germain  des 
Prés  ,  foutenoit  l'affirmative  contre  Aubouin  qui 
prétendoit  que  le  droit  de  correction  n'appartenoit 
qu'au  Parlement. 
Les  moyens  de  M.  le  Cardinal  de  Bifly  étoient: 
i°.  La  fupériorité  du  Bailli  de  S.  Germain  des 
Prés ,  Juge  d'appel ,  qui  réforme  les  Sentences  du 
Prévôt  de  Villeneuve  Saint-Georges  ,  comme  de 
beaucoup  d'autres  Juftices  dont  l'appel  efl  porté 
devant  lui ,  auquel  pouvoir  d'infirmer  eft  néceflai- 
— .  attaché  celui  de  faire  des  injonftions ,  de» 
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réprimendes  Si  des  corrections  aux  Juges  inférieurs  dépens  envers  eux  ,  les  règles,  Si  les  Arrêts  font 
félon  les  occafions  qui  fe  préfentent.  trop  connus  pour  avoir  befoin  d'une  plus  aniple 

2°.  Le  droit  qu'a  le  Bailli  de  Saint  Germain  des    explication  à  ce  fujeti 
Prés  de  tenir  les  Allîfcs  à  Villeneuve  S.  Georges, 

ainfi  que  dans  tous  les  autres  Sièges  qui  dépendent  T  O  U  IS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
de  lui,  pour  voir  fi  les  Officiers  font  leurs  devoirs,  1—i  Si  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huirtîers  de 
recevoir  les  Plaintes  contr'eux ,  &  les  corriger.  notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  Huiffier  fur  ce 
3°.  L'art.  21  de  l'Edit  de  Cremieu,  Si  la  pre-  requis,  Salut.  Sçavoir  faifons,  qu'entre  Thomas 
miere  Déclaration  fur  cet  Edit  ;  l'EJit  portant  Aubouin,  fe  dilant Procureur  Fifcal  de  la  Juflicc, 
dans  l'article  cité  ,  que  les  Baillis  ôc  Sénéchaux  Prévôté  &  Chàtellenic  de  Villeneuve  S.  Georges, 
peuvent  mulcter,  &  punir  les  Châtelains  &  Pre-  Appellant  comme  de  Juge  incompétar.t  3es Scnten- 
vôîs  ;  &  la  première  Déclaration  s'expliquant  ex-  ces  rendues  par  le  Bailly  de  S.  Germain  des  Prés, 
prclicme.it  .  que  cela  ne  s'entend  que  des  juges  fur  la  requirttiondu  Procureur  Fifcal  de  ladite  Ab- 
Royaux  ;  enforte  que  de  cette  manière  les  Juges  baye  le  1 1  Juin  1720  ,  &  de  l'Ordonnance  da 
fuperieurs  Hauts  -  Jufliciers  peuvent  mulfter  Si  Prévôt  dudit  Villeneuve  S.  Georges  du  10  Août 
punir  les  Jugés  Hauts- Jufliciers  inférieurs.  audit  an,  d'une  part:  Et  M\  Pierre  Penicher  Pro- 

A  quoi  vient  encore  l'Ordonnance  de  Philippes  curcur  Fifcal  Commis  au  Bailliage  de  S.  Germain 
le  Bel  du  mois  de  Mars  1302  ,  qui  ne  veut  pas  des  Prés;  &  Jean  MarcillyProcureur  Fifcal  Commis 
que  les  Juges  des  Seigneurs  puilTcnt  connoître  en  ladite  Juflicc  de  Villeneuve  S.  Georges ,  ail 
contre  les  Officiers  Royaux  du  fait  qui  concerne  lieu  6c  place  dudit  Aubouin,  Intimé  d'autre  :  Ee 
leur  Office,  ni  les  punir  du  méfait ,  &  des  excès  entre  Médire  Henry  de  Thiard  de  Bifly,  Cardinal 
qu'ils  auraient  Commis  en  exerçant  leurs  Offices  »  Prêtre  de  la  Sainte  Eglife  Romaine ,  Evêque  de 
ce  qui  eft  allez  dire  que  les  Juges  des  Seigneurs  Meaux,  Abbé  Commandataire  de  l'Abbaye  Royale 
doivent  fe  renfermer  dans  le  droit  de  connoître  des  de  S.  Germain  des  Prés,  Demandeur  en  Requête1 
malverfations  de  leurs  Officiers  ,  Se  que  parconfé-  du  28  Mai  1721  ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la 
quent  ce  droit  leur  appartient  cxetufi*  mtiui  étant  G>ur  le  recevoir  Partie  intervenante  en  la  Caufe 
inclujît  alterùiSi  d'entre  lefdits  Aubouin  ,  Penicher  Si  Marçilly ,  lut 

L'Ordonnance  de  1670 ,  rit.  1 ,  art.  1 1  ,  s'ex-  donner  afte  de  ce  que  pour  moyens  il  employoit 
plique  à  peu  près  de  même  ,  en  mettant  au  nombre  le  contenu  en  fa  Requête  ,  &  de  ce  qu'il  prenoit  le 
des  cas  Royaux  la  correction  des  Officiers  Royaux,  fait  6:  caui'c  defdits  Penicher  ti  Marcilly  J  en  con- 
(ton  de  toutes  fortes  d'Officiers.  féquence  que  lefdirs  Penicher  &  Marcilly  feroient 

D'où  il  réfulte  pareillement  que  ce  n'efl  point  au  mis  hors  de  Caufe,  ck  fur  l'appel  dudit  Aubouin , 
Parlement  que  le  droit  de  correction  cfl  indiiférem-  mettre  l'appellation  au  néant  ,  ordonner  que  ce 
ment  dévolu,  il  appartient  aulïi  aux  Baillis  &  Se-  dont  eft  appel  fortira  effet ,  &  condamner  ledit 
ttéchaux  ;  mais  ce  n'eft  que  fur  les  Juges  Royaux  Aubouin  en  l'amende  &  eu  tous  les  dépens,  d'une 
qui  font  inférieurs ,  ils  n'ont  pas  le  même  droit  fur  part  ;  Si  Thomas  AuLouin  ,  Pierre  Penicher  Si 
les  Juges  Hauts- Jufliciers.  Jean  Marcilly ,  Défendeurs  d'autre  :  Et  entre  led. 

On  pafleroît  même  en  gépéral  que  les  Baillis,  &  Thomas  Aubouin,  Demandeur  en  Requête  du  30 
Sénéchaux  connurent  des  malverfations  des  Offi-  Mai  dernier  ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  en  pronon- 
ciers  fubalternes ,  cela  ne  pourroit  s'entendre  tout  çant  fur  l'appel  dudit  Deniandeur.de  la  Sentence 
au  plus  que  des  Officiers  fubalternes ,  dont  l'appel  du  1 1  Juin  1720 ,  mettre  l'appellation  &  ce  dont 
refTortit  immédiatement  devant  eux,  au  lieu  qu'ici  a  été  appelle  au  néant ,  éinendant  déclarer  la  fuf- 
l'appel  du  Prévôt  de  Villeneuve  S.  Georges  n'y  penfîon  des  fondions  dudit  Demandeur  prononcée 
rcffortit  point ,  il  refTortit  immédiatement  au  Bailli  par  ladite  Sentence  de  la  nomination  faite  parle 
de  S.  Germain  des  Prés.  Prévôt  de  Villeneuve  S.  Georges  de  la  perlbnne 

Ce  qu'on  dit ,  que  toutes  les  Jufiices  font  énia-  dudit  Marcilly  en  la  place  du  Demandeur,  le  14 
hces du  Roi  ,  n'eft  qu'une  faufle  fubtilité  ;  il  eft  Avril  1720,  nulle;  oidonnerque  le  Demandeur 
vrai  que  les  Seigneurs  particuliers  ne  la  tiennent  continuerait  fes  fonctions  de  Procureur  Fifcal  de  la 
que  du  Roi ,  mois  la  Juftice  ne  s'exerce  pourtant  Prévôté  de  Villeneuve  Saint  Georges  jufqu'à  ce 
pas  au  nom  du  Roi ,  elle  ne  s'exerce  qu'au  nom  que  l'on  lui  ait  fait  fon  Procès  ,  ou  que  Ni.  le  Car- 
des Seigneurs  par  des  Officiers  des  Seigneurs  ,  Si  dinal  de  Bifly  ait  révoqué  les  provifîons  qu'il  lui 
non  par  des  Officiers  du  Roi,  ce  font  les  Seigneurs  avoit  accordées;  faire  defenfès  aufdits  Penicher  de 
fculs  qui  donnent  des  Provifîons  à  leur  -volonté  :  Marcilly  de  l'y  troubler  ,  &  les  condamner  aux 
Pourquoi  il  cfl  naturel  que  les  Officiers  des  Sei-  dopens ,  d'une  part  ;  &  IcfJits  M".  Penicher  Si  Mar- 
gneurs  dépendent  des  Seigneurs  feuls  ,  Si  que  les  cilly ,  Défendeur";  d'autre  :  Et  entre  M'.  Jean  Velu 
Seigneurs  foient  en  état  de  veiller  à  leur  conduite.  Greffier  en  la  Juflicc  ,  Prévôté  &  Chàtellenie  de 
Par  toutes  lefquelles  raifons  M.  le  Cardinal  de  Villeneuve  S.  Georges  ,  Demandeur  en  Requête 
Bifly  foutenoit  que  fon  Bailli  de  S.  Germain  des  du  16  Juin  dernier  ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  le 
Prés  étoît  compétant  ,  pour  obliger  un  Procureur  déclarer  follement  affigne  Si  intimé  à  la  requête  du 
Fifcal  de  ta  Juftice  de  Villeneuve  S.  George  s ,  dont  Défendeur  ci-aprcs  nommé  fur  l'appel  par  lui  in- 
i'appel  refTortit  immédiatement  au  Bailliage  de  S.  ferjetté  des  Sentences  Si  Ordonnances  contre  lui 
Germain  ,  de  venir  lui  rendre  compte  de  façon-  rendues  par  le  Prévôt  de  Villeneuve  S.  Georges, 
duite  ,  Si  pour  l'interdire  ,  Si  que  psr  une  confé-  mentionnées  en  l'Arrêt  du  7  Mai  dernier  ;  ce  fat- 
quence  nécetfaire  le  Prévôt  de  Villeneuve  luidc^  fant ,  condamner  ledit  Défendeur  en  l'amende  Se 
vant  obéir ,  fen  Ordonnance  étoit  régulière  &  com*  aux  dépens ,  dommages  Si  intérêts  du  Demandeur, 
pétamment  rendue,  ainfi  juge  par  l'Arrêt  fuivar.t.  d'une  part ,  Si  ledit  Aubouin  ,  Défendeur  d'autre: 
Cet  Arrêt  juge  encore  qu'il  n'y  a  que  le  Seigneur  Et  entre  M".  Pierre  Per.ichcr  Si  Jean  Marcilly, 
qui  puifi'e  être  intimé  fur  l'appel  des  Sentences  ren-  Demandeurs  en  Requête  du  2  c  Juin  dernier  ,  à  ce 
dues  à  la  requête  de  fon  Procureur  Fifcal ,  décla-  qu'il  plût  à  la  Cour  les  déclarer  follement  affignés 
rant  Jean  Velu  Greffier  de  Villeneuve  S.  Georges  ce  intimés  à  la  requête  dudit  Aubouin,  par  Exploit 
follement  intimé ,  avec  dépens  ;  &  rte  mettant  hors  du  8  Mai  fur  l'appel  par  lui  interjette ,  &  relevé 
de  Cour  fur  la  demande  des  autres  eft  folle  intima-*  par  Arrêt  de  la  Cour  du  6  du  même  mois  des  Sen- 
tîon  que  parce  qu'ils  avoient  auparavant  procédé  tences  Si  Ordonnances  contre  lui  rendues  pat  1er 
volontairement  ;  encore  l'Arrêr  ne  met-il  hors  de  Prévôt  de  Villeneuve  S.  Georges  ,  mentionnées' 
Cour  à  «et  égard  qu'en  condamnait  Aubouin  «ux   audit  Arrêt  ;  ce  faiûint ,  condamner  ledit  Anbeupaj 
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en  l'amende  ordinaire ,  Se  en  tous  le»  dépens,  dom- 
1722.  maçes  Je  intérêts  des  Demandeurs,  d'une  part  ;  & 
ledit  Aubouin  ,  Défendeur  3c  Demandeur  en  Re- 
quête du  S  Juillet  1721 ,  afin  d'oppofition  à  l'Ar- 
rêt contre  lui  obtenu  le  jO  Mai ,  lignifié  le  pre- 
mier Juillet  fuivant,  d'une  part  ;  Si  lefdits  M". 
Penicber  &  Marcilly,  Défendeurs  d'autre:  Eten- 
t  Thomas  Aubouin ,  Demandeur  eu 


core  entre  Icoi 


Requête  du  4  Septembre  1721  ,  tendante  à  ce 
qu'il  plut  à.la  Cour  le  recevoir  Appellant  en  ad- 
herant  à  l'on  premier  appel  de  la  Sentence  du  Bailli 
de  S.  Germain,  du  7  Mai  1720,  le  tenir  pour  bien 
relevé  ;  fanant  droit  fur  ledit  appel ,  mettre  l'ap- 
pellation Si  ce  dont  a  été  appellé  au  néant ,  éraen- 
dant,  lui  adjuger  les  conclufions  qu'il  a  prifes  par 
fa  Requête  du  jo  Mai  1721  ,  avec  dépens,  d'une 
part  ;  Si  ledit  Penicher  Procureur  Fifcal  du  Bail- 
liage de  S.  Germain  des  Prés  ,  ledit  Marcilly ,  Si 
ledit  Cardinal  de  liiify  ,  Défendeurs  &  Intimés  , 
d'autre jart.  Après  que  le  Comte  Avocat  du  Car- 
dinal de  liiify  a  demandé  la  réception  de  Pappoin- 
tement  avifé  au  Parquet ,  contradiétoirement  avec 
Pillon  Avocat  d'Aulxmin  ,  <Sc  Griffon  Avocat  de 
Penicher ,  Se  autres  ,  paraphe  de  Gilbert  pour  le 
Procureur  Général  du  Roi  ,  fignifié  à  Sonnois  , 
Penchein  &  Roullelot  Procureurs.  LA  COUR 


ordonne  que  l'appointement  fera  reçu ,  &  fuivint 
icelui  a  reçu  &  reçoit  la  Partie  de  Pillon  oppofame 
à  l'Arrêt  par  défaut ,  au  principal  reçoit  la  Partie 
de  le  Comte  Partie  intervenante ,  Si  lui  donne  aôe 
de  fa  prife  de  fait  «5c  caufe  pour  Penicher  &  Mar- 
cilly Parties  de  Griffon  ;  déclare  Velu  Partie  de 
Griffon  follement  intimé ,  «Se  en  conféquence  le 
décharge  de  l'affignarion  à  lui  donnée  en  la  Cour 
fur  la  demande  en  folle  intimation  des  autres  Par- 
ties de  Griffon ,  met  les  Parties  hors  de  Cour  Si  de 
Procès  ;  reçoit  la  Partie  de  Pillon  Appellante  com- 
me de  Juge  incompétant ,  en  adhérant  à  fon  pre- 
mier appel  de  l'Ordonnance  du  Juge  de  S.  Germain 
des  Prés  du  7  Mai  1720,  failant  droit  fur  les  ap- 
pellations a  mis  Si  met  lefdites  appellations  au 
néant  ;  ordonne  que  ce  dont  efl  appel  Ibnira  effet, 
fauf  à  la  Partie  de  Pillon  à  fe  pourvoir  ainfi  qu'elle 
avifera  fur  la  demande  portée  par  fa  Requête  du 
30  Mai  172 1  ;  condamne  ladite  Partie  de  Pillon 
en  l'amende  Si  aux  dépens  envers  toutes  les  Par- 
tier.  F  a  1 T  à  Paris  en  ladite  Cour  de  Parlement  le 
cinquième  jour  de  Février  l'an  de  grâce  1722  ,  Se 
de  notre  Règne  le  feptiéme.  Par  la  Chambre.  Col- 
lationné  Signé,  Gilbert.  Et  fcellé  le  14  Fé- 
vrier 1722.  Signé ,  Vi IART. 


172*. 


*         CHAPITRE  V. 

Si  un  Légataire  peut ,  après  plus  de  foixante  années  de  Jilence  de  la  part  du 
Tettateur,  demander  une  rente  de  aoo  livres  qu'il  dit  lui  avoir  été  léguée  par  ce 
Tejlateur  / 

Si  lorfque  le  Seigneur  d'un  Fief  acquiert  des  héritages  tenus  de  fa  Cenjive,  ces 
héritages  reprennent  la  même  nature  féodale  qu'ils  avoient  avant  d'être  accenfés, 
&Ji  dans  la  Coutume  d'Artois,  qui  garde  le  Jilence  fur  cet  article  ,  ces  rotures 
redeviennent  Fiefs  dans  la  main  du  Seigneur  Féodal  à  qui  elles  reviennent  ? 

LA  conteflation  jugée  par  l'Arrêt  rendu  en  la 
Première  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  Rapport 
de  M.  le  Boindre  le  r  Février  172  2  ,  avoit  donné 
lieu  aux  queftinns  ci-dellus  propofées,  &  qui  fu- 
rent décidées  poor  la  négative,  entre  Mcflïrc  Al- 
bert-François de  Beaufort ,  Chevalier ,  tant  en  fon 
nom  que  comme  héritier  de  Demoifclle  Marie  de 
Beaufort  de  la  Broyé  fa  fa»ur  au  lieu  de  laquelle 
il  avoit  repris  ,  appellant  de  Sentences  rendues  au 
Confeil  Provincial  d'Artois  les  24  Juillet  170$  & 
26  Juillet  1710,  &  Mcilfre  Antoine  -  Jofepli  de 
Beaufort,  Chevalier  ,  Seigneur  de  Bailleul-aux 
Cornailles  &  de  Mouchy  le  Breton  ,  héritier  de 
Médire  Louis  -  François  de  Beaufort  fon  pere  , 
ayant  repris  en  fon  lieu  Intimé. 

L'Appelant  le  plaignoit  i°.  de  la  Sentence  du 
34  Juillet  170°  ,  notamment  en  ce  qu'elle  le  dé- 
boutent d'une  rente  de  20c  livres  ,  au  principal 
de  2800  liv.  par  lui  prétendue  du  chef  de  Aîarie- 
Françoife  de  Beaufort  l'a  tante.  20.  De  la  Sentence 
du  26  Juillet  1710,  notamment  en  ce  qu'elle 
avoit  jugé  que  12c  mefures  de  terres  ou  héritages 
patrimoniaux  de  la  fucceflîon  de  Robert-François 
de  Beaufort  ,étoientde  nature  féodale,  eu  débou- 
tant l'Appellant  du  partage  d'iceux. 

Grconflances  de  fait. 

Antoine  de  Beaufort  fils  de  Chriftophe ,  &  Ma- 
rie Vairet  fon  époufe  avoient  eu  neuf  enfans,  fça- 
voir  cinq  maies,  François,  Samfon,  Antoine,  Jac- 
giics-Cfariftophe  Si  Maxiioilien-ignace. 


Quatre  filles  ,  Marie- Françoife  ,  Marie-Anne; 
Marie-Jeanne  «5c  Marie-Marguerite. 

François  de  Beaufort  ,  qui  étoit  l'aîné ,  avoie 
époufé  Marie  de  Fromcnfen  ,  Se  de  leur  mariage 
étoient  iffus  fix  enfans. 

Trois  garçons  ,  fçavoir  Robert-François  mort 
fans  enfans, Louis- François  pere  de  l'Intimé,  Se 
A  lberr-François  qui  étoit  l'Appelant;  «5c  trois  filles, 
Marie ,  Marie-Perfeverence  ,  «5c  Marie-Claire.  Ce» 
deux  dernières  avoient  fait  profelîion  Religieufe. 

L'Appelant  étoit  Légataire  de  Marie  -  Fran- 
çoife de  Beaufort  fa  tante  paternelle  ,  «5c  héritier 
de  Marie  de  Beaufort  de  la  Broyé  fa  fœur  ;  il  avoit 
formé  différens  chefs  de  conteflation  en  ces  deux 

Jualités  ;  mais  il  convient  de  fe  reftraindre  ici  aux 
eux  feuls  chefs  relatifs  aux  qucllions  ci  -  delTus 
propofées ,  en  y  appliquant  le  fait  qui  leur  convient 
à  chacun  en  particulier. 

Prmitr  fbef  eevetrittnl  la  rtntt  de  200  iW«r  pré~ 
tevdiu  pttr  F  Âppelam  ,  du  chef  de  Marie- Fran- 
fije  de  Beauftrt ,  &  dent  il  ttvsà  été  débtuté  ft\T 
uc  dui*  Juilltt  1709. 


L'Appelant  pour  foutenir  fon  grief  contre  ce 
premier  chef,  difoit,  qu'Antoine  de  Beaufort,  pere 
de  Marie  -  Françoise  ,  avoit  poflèdé  deux  Terres 
confidérables  en  Artois ,  l'une  appellé  la  Terre  de 
Monchy-le-Breton  ,  l'autre  la  Terre  de  Bailleul- 
aux -Cornailles.  Que  cet  Antoine  de  Beaufort, 
pour  ne  point  démembrer  ces  Terres  Se  fcs  laiffef 
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équivalente  ;  qu'il  n'établilToit  tout  fon  droit  par 
rapport  au  premier  chef,  que  fur  une  fimpîe  copié 
collationnée,  qu'il  fuppofoit  en  avoir  été  faite  fur 
l'original  le  16  Août  1688  ,  par  un  Officier  n'es 
Eaux  &  Forêts  de  la  Mothe  ,  aux  Bois  de  Nieppe. 
Qu'une  copie  collationnée  de  cette  manière  ne 
pouvoit  jamais  autorifer  la  prétention  de  l'Appe- 
lant ,  ni  (mire  aucune  foi  en  Juftice  fuivant  la  re- 
marque de  Me.  Charles  Dumoulin  ,  fur  l'ancienne 
Coutume  de  Paris  art.  5)6  jn  \>trb«  dénombre- 
ment, n.  70. 

Qu'une  pareille  collation  ainfi  faite  par  un  Of- 
ficier que  l'on  difoit  être  des  Eaux  Si  Forêts , 
homme  inconnu  &  fans  caractère  à  cet  égard,  qui 
attefloit  fans  aucuns  témoins,  fans  Ordonnance  de 
Juftice,  fans  la  préfence  des  Parties ,  fjns  les  avoir 
qu'au  cas  que  François  de  Beaufort  fils  appellées,ne  formoit  certainement  point  une  preuve 
aîné  ne  voulut  point  accepter  le  teftament ,  il  laif-  fuffifante  pour  conftater  la  vérité  de  ce  prétendu 
foit  à  fes  puînés ,  outre  leur  quint  naturel ,  un  quint 
datif  St  trois  années  de  revenu  de  fes  Terres ,  fui- 
vant  qu'il  eft  permis  par  les  articles  00  &  o  1  de 
la  Coutume  d'Artois  ;  &  c'étoit  fur  ce  fondement 
que  l'Appelant  avoit  formé  fa  demande  ;  mais  l'In- 
timé foutenoit  que  ce  prétendu  teftament  n'étoit 
qu'une  illufîon,  qu'il  n  "avoit  jamais  exifté ,  Se  qu'il 
n'avoit  jamais  été  connu  ni  exécuté  dans  la  famille; 
qu'au  furplus  Marie-Françoife  de  Beaufort  avoit 
été  entièrement  payée  de  fa  portion  héréditaire 


en  leur  entier  à  Ion  fils  aîné  François  de  Beaufort , 
fans  divifion  du  quint  naturel  qui  en  revenoit  à  fes 
puinés,  fuivant  l'art.  <, 4.  de  la  Coutume  d' A stois, 
avoit  fait  Ton  teftament  le  28  Août  1636  ,  par 
lequel  il  avoit  donné  tout  fon  bien  à  fon  fils  aîné ,  à 
la  referve  feulement  d'une  Ferme  fituée  au  Village 
de  Quinchy ,  qu'il  avoit  donnée  à  Samfon  de  Beau- 
fort  l'un  de  fes  puînés ,  pour  fa  portion  héréditaire  % 
&  qu'il  avoit  chargé  François  de  Beaufort  de  payer 
toutes  fesdettesl  &  en  outre  d'une  rente  de  1 200 1. 
par  chacun  an,  rachetable  auden.  14,  qu'il  avoit  re- 
partie à  chacun  de  fes  autres  frères  Se  foeurs  puînés , 
dont  il  avoit  donné  entr'autres  200  1.  de  rente  au 
principal  de  2800 1.  à  Marie-Françoife  de  Beau- 
fort,  de  laquelle  elle  n'avoit  point  (  difoit-il  ) 
été  rembourfée  ;  Si  qu'il  étoit  porté  par  ce  prétendu 


1722. 


teftament  j  que  cette  copie  ne  droit  pas  un  feul 
mot  de  la  forme  de  l'original  fur  lequel  on  pré- 
tendoit  qu'elle  avoit  été  tirée,  s'il  étoit  en  parche- 
min ou  en  papier ,  s'il  étoit  autentique  ou  s'il  ne 
1  ctoit  pas ,  s'il  étoit  véritablement  figné  du  Tefla- 
teur,  âc  des  perfonnes  y  dénommées  ou  non ,  &  que 
parconféquent  cette  collation  manquant  dans  des 
formalités  les  plus  effèntielles  ,  étoit  entièrement 
nulle,  Se  ne  méritoit  aucune  couficiération  en  Juftice. 
Ce  qui  prouve  que  cette  note  marginale  n'a  été 
dans  la  fucceflion  d'Antoine  de  Beaufort  fon  pere,  mifequ'aprèscoup,c'eft,dil'oit-on,  qu'il  n'en  eft  point 
ou  qu'en  tout  cas  nielle  ni  l'Appelant  ne  feroient  fait  mention  dans  la  copie  entièrement  écrite  de  la 
plus  recevables  à  en  rien  prétendre,  Se  par-confé-  main  de  l'Appelant ,  fournie  à  l'Intimé,  comme  on 
quent  que  la  Sentence  qui  avoit  débouté  l'Appe-  l'a  déjà  obfervé  :  circnnflance  qui  rend  cette  pièce 
lant  de  ce  premier  chef  étoit  dans  les  règles.  Pour  tout-à-fait  fufpecïe,  <3c  fait  voir  que  c'eft  un  titre 
le  prouver  l'Intimé  alleguoit  pluficurs  moyens,  que  l'Appelant  a  concerté  lui-même  pour  fervir  de 
1°.  Difoit-il ,  Antoine  de  Beaufort  ne  pouvoit    prétexte  à  fa  demande. 


difpôfer  d'un  quint  datif  des  Terres  de  Monchy  Se 
de  Bailleul  ,  en  faveur  de  fes  enfans  puînés  ,  au 
préjudice  de  fon  fils  aîné  au-delà  du  quint  naturel, 
que  leur  donnoit  la  Coutume,  parce  que  ces  deux 
Terres  étoient  d'anciens  propres  d'Antoine  deBeau- 
fort ,  procedans  du  chef  de  Marie  Thorillon  fa  mè- 
re ,  qui  les  lui  avoit  fubftituées  par  le  contrat  du 
1 2  Septembre  1 607  produit  au  Procès. 
.  2*.  Si  la  rente  de  200  liv.  dont  eft  queftion, 
que  l'Appelant  fuppoie  avoir  été  léguée  par  An- 
toine de  Beaufort  à  tous  fes  enfans  puînés,  eût  été 
férieufe  Se  véritable , Se  que  fon  prétendu  teftament 
datté  du  28  Août  1736  eût  été  exécuté  à  cet 
égard  :  cette  rente  auroit  été  patrimoniale  à  Ma- 
rie -  Françoife  de  Beaufort  ,  comme  fubrogée  de 
droit  à  fa  portion  héréditaire  dans  les  biens  d'An- 
toine de  Beaufort  fon  pere ,  Se  cette  rente  lui  te- 
nant lieu  de  partage  ,  elle  n'auroit  pas  pû  en  dif- 
pôfer en  faveur  de  l'Appelant,  au  préjudice  de  fes 
autres  héritiers ,  fans  fuivre  l'une  des  trois  voyes 
preferites  par  l'art.  76  de  la  Coutume  d'Artois  ; 

{>arce  que  fuivant  l'art.  10  de  la  Coutume  particu- 
iere  Se  locale  de  S.  Pol ,  qui  régit  les  Parties ,  & 
dans  le  reffort  de  laquelle  les  Terres  de  Monchv  Se 
Bailleul  font  fituées,  (  contraire  en  ce  point  à  Part. 
140  de  la  Coutume  générale  d'Artois,  qui  déclare 
les  rentes  meubles  )  les  rentes  conftituées  Se  hy- 
potequées  fur  aucuns  héritages  ou  Fiefs ,  font  ré- 
putées immeubles,  foit  qu'elles  foient  racheta- 
blés 

Sue  ces 
'abord  le  prétendu  droit  de  l'Appelant  au  fond, 
Se  qu'en  examinant  de  quelle  manière  il  vouloit 
établir  cette  rente  de  deux  cens  livres  il  étoit 
ailé  de  faire  connoître ,  que  non-feulement  fa  pré- 
tention étoit  des  plus  mal  fondée  ,  mais  encore 
que  l'aftion  en  étoit  triplement  preferite,  parconfé- 
quent que  de  toute  manière  il  y  étoit  non-recevable. 
Que  l'Appelant  ne  rapportoit  point  l'original  de 


Que  le  certificat  du  ficur  Lauvin ,  que  l'Appelant 
joignoit  à  cette  pièce  p< jur  en  foutenir  la  vérité,  ne  lut 
étoit  pas  plus  favorable;  que  c'étoit  une  piété  vifi- 
blement  mandiée ,  qui  fe  détruisit  d'elle-même  : 
puiiqu'outreque  ce  prétendu  certificat  n'étoit  donné 
queparuneperfonne  feule,  fans  caractère,  ce  genre 
de  preuve  teftimoniale  ,  périlleux  en  lui-même  ,  Se 
dangereux  dans  fes  conféquences,  étoit  encore  con- 
traire aux  maximes,  qui  n'admettent  point  la  preuve 
par  Témoins  de  l'exiftence,  de  l'autenticité  &  du 
contenu  dans  un  teftament,  ou  dans  des  actes  exce- 
dans  la  valeur  de  100  I.  qu'il  faut  néceflairement  en 
repréfènter  l'original  ou  pièces  équivalantes ,  pour 
juger  de  la  vérité  Se  de  la  validité  d'un  teftament  J 
que  c'eft  la  difpofition  textuelle  de  l'Ordonnance  do 
1 667,  Se  que  cette  maxime  eft  inviolablement  fui- 
vie  dans  la  Province  d'Artois. 

Que  lè  prétendu  teftament  d'Antoine  de  Beau- 
fort  ne  pouvoit  donc  être  autrement  prouvé  que 
par  la  repréfentation  de  l'origina!  même  de  ce  pré- 
tendu teftament,  Si  que  toute  preuve  teftimoniale 
de  l'exiftence  du  contenu  d'un  teftament,  n'étoit 
pas  recevable  ;  qu'ainfî ,  Si  la  copie  collationnée  par 
un  fimple  Officier  des  Eaux  Si  Forêts ,  fans  carac- 
tère ni  fonction  de  Juge  en  cette  partie,  &  tout 
autre  témoignage  pareillement  pris  par  une  voye 
indireéte,  fans  Ordonnance  de  Juftice,  &  fans  la 
religion  du  ferment,  étant  prohibés  par  la  Loi  en 


ces  fortes  de  matière  pour  des  allés  de'cettc  confe- 
ou  non.  On  obfervoit  de  la  part  de  l'Intimé  quence,  &  de  valeur  de  plus  de  100  liv.  la  preuve 
ces  deux  reflexions  préliminaires  détruifoient   teftimoniale  de  l'exiftence  Si  de  la  vérité  d'un  aéte 

qui  ne  paroi  liait  pas,  n'étoit  d'aucune  confidération, 
Si  devoit  être  absolument  rejettée. 

Qu'il  réfultoit  de  toutes  les  pièces  oppofées  par 
l'Appelant,  que  le  prétendu  teftament  dont  il  ex- 
cipoit ,  étoit  imaginaire,  ou  du  moins  qu'il  n'avoit 
jamais  eu  fon  exécution  dans  la  famille ,  puitque 
François  de  Beaufort,  en  tranfigeant  avec  fes  frères 
&  foeurs  puînés,  leur  avoit  donné  aux  uns  plus, 
ce  prétendu  teftament,  ni  aucune  pièce  autentique  aux  autres  moins ,  Si  que  pas  un  des  puînés  n'avoit 
T*mt  VIL  M  M  m  m 
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tranilgé  en  conformité  de  ce  prétendu  teflament. 

Qu'une  dernière  réflexion  qui  détruifoit  abfolu- 
ment  le  foupçon  que  l'Appelant  avoit  affecté  de 
répandre  fur  la  vérité  de  ce  teflament ,  fe  tiroit  du 
filence  que  tous  les  enfans  puînés  d'Antoine  de 
Beaufort  avoient  gardé  à  cet  égard ,  aucun  d'eux  , 
ni  Marie- Françoi  fe  de  Beaufort  en  particulier, 
n'ayant  jamais  formé  de  demande  ni  intenté  d'a&ion 
en  Jurtice  en  aucun  tems,  pour  demander  les  legs 
que  l'on  fuppoloit  leur  avoir  été  faits. 

Que  l'Appelant  ne  rapportoit  aucun  Exploit  de 
demande  formée  par  Marie-Françoife  de  Beaufort, 
ni  contre  François  de  Beaufort ,  fils  aîné  d'Antoine, 
ni  contre  Robert- François  fon  fils,  jufqu'au  mo- 
ment de  fon  décès  arrivé  en  l'année  1  606  ;  en  forte 
qu'il  s'étoit  palfé  foixante  années  entières  "ans  pour 


partiennent  à  l'aîné ,  âc  que  les  cotteries  ou  rotu- 
res fe  doivent  partager  également. 

Pa»  Sentence  du  24  Juillet  1709  .intervenue 
fur  la  demande  formée  par  l'Appelant,  afin  de  par- 
tage des  rotures  ,  le  partage  égal  en  avoit  été  or- 
donné entre  les  Parties  ,  à  1  effet  de  quoi ,  elles  re- 
prélenteroient  refpeftivement  les  titre»  qui  pour- 
roient  y  fervir,  il  avoit  été  queflion  de  fçavoir  eu 
quoi  confiftoient  ces  rotures. 

En  exécution  de  cetteSentence,  l'Appelant  avoit 
fait  fignifier  le  1  J  Mai  1710  un  état  compote  de 
plufieurs  articles  de  terre,  faifanr  partie  des  dépen- 
dances de  Monchy  le  Breton  ,  &  de  Bailleul  aux 
CornaiUei  ,  qu'il  avoit  prétendu  être  de  nature 
cottiere  ou  roturière. 

Les  Parties  étoient  d'accord  fur  la  plupart  de» 


fuites  ni  diligence  de  la  part  de  Marie  -  Françoi  e  articles  de  cet  état  ,  il  ne  refloit  de  conteflation 

de  Beaufort,  pour  rai  ion  de  fon  legs;  de  manière  entr'elles  que  par  rapport  aux  Ï2C  mefures  de  terre, 

que  par  ce  filence  la  prefeription  de  l'action  étoit  en  plufieurs  pièces ,  qui  compofoient  les  dix  pre- 

triplement  acquife,  fuivant  l'art.  72  de  la  Coutume  miers  articles  de  ce  même  état  qui  faifoient  tout 

d'Artois,  conçu  en  ces  termes  :  l'objet  du  chef  dont  étoit  appel. 

Quiconque  demeure  paifible  d'aucune  charge  ou  ri'  L'Appelant  préter.doit  que  ces  12c  mefures  de 

devance  annuelle,  récite  eu  fcrfonnclie,  ou  joui?  tu  terre  dévoient  être  réputées  de  nature  cottiere, 

fofftde  paifibUmem  d'aucun  héritage,  droit  réel  ou  parce  que,  felonlui.il  paroifloit  par  l'aveu  rendu 


perfonnet , 


corporel  ou  tncorport 


a  titre  0 


ufa 


par  le  terni ,  terme  &  efpaie  de  vingt  ans  cnitnuets 
&  ensuivant  f  un  l'autre  ,  entre  l'artiet  préjentet , 
taigés  &  non  privilégiés  ,  centre  al  fait  trente  ans. 
&l'  fglifc  quarante  ans ,  tel  p^ftjfeur  par  pre  criptiort 
tu  longue  joui Jf a  h  ce  acquiert  le  droit  de  la  chofe  ,  telle- 
ment que  nul,  après  ledit  tems  cx?iré,  n'eft  recevablt 
i  faire  pourftite  contre  tel  pojjijfcur. 


par  Robert-prai.çoisde  Beaufort  le  22  Juin  i6b>6 
au  Seigneur  du.Ve  "ni I  fonSuzerain,  que  ces  différen- 
tes pièces  de  terre  ne  faifoient  point  partiedu  gros 
ou  Dcmaine  du  Fief  de  l'Eglilè  ,  ou  de  celui  de 
Dutnont ,  mais  qu'elles  fe  trouvoient  feulement 
comprimes  cV  énoncées  comme  appartenantes  à  Ro- 
bert-François de  Beaufort,  dans  les  articles  des 
terres  roturières ,  chargées  envers  ces  Fiefs  de  l'E- 


Neti.  Ce  fé- 
cond chef 
étoir  le  qua- 
tricmf  de  ceux 
fur  Jefquel» 
l'Arrêt  inter- 
vint. 


Qu'en  l'année  io"<,C. ,  lors  du  décès  de  Marie-  pli  fe  &  dcDum.mr,  du  droit  de  terrage  ou  decen- 
Françoi  e  de  Beaufort,  il  y  avoit  foixante  années    five;  d'où  il  corcluoit  queces  1  2  j  mefures  déterre 

étoient  roturières ,  ic  par  confequent  fujettes  à  par- 
tage égal,  de  que  mal-i  propos  le  Sentence  dont 
étoit  appel  les  avoit  jugées  féodales,  en  déboutant 
l'Appelant  du  partage  d'icelles. 

L'Appelant,  pour  appuyer  Ion  grief,  difoit  que 
c'étoit  une  maxime  certaine,  établie  par  les  articles 
102,  104,  116,  >  17  &  1 de  la  Coutume  d'Ar- 
tois, qu'en  matière  de  P  iets  il  ne  fe  faifoit  jamais  de 
réconfolidation  .  <Sc  que  -juand  une  portion  d'un  Fief 
avoit  été  une  fois  démembrée  du  corps  piinc:- 
pal ,  elle  ne  lie  réunillbit  jamais  au  corps  du  Fief 
que  par  la  feule  vove  du  reirait  féodal;  mais  que 
les  portions  d  vifées  &  démembrées  font  autant  de 
Piefs  particuliers,  qui  demeurent-  toujours  Fiefs 
féparés,  encore  bien  que  le  rwiflellèur  du  corps 
principal  le*  acquière,  ou  qu'ebes  lui  adviennent 
prétendue  Tente  de  200  liv.  qui  n'étoit  poir.t  duc,  &  par  fucceffion ,  5c  il  foutenoit  qu'il  en  devoit  être 
qu'il  demantioit  lur  le  fondement  d'un  prétendu  de  même  des  hVntaTestii  ant  portion  d'un  Pief,  le£ 
teflament  imaginaire.  quels  ayant  une  fois  été  donnés  à  cens  ou  à  terraçe 

feicreurial,  font  toujours  rerTcscottieres,  &  qu'el- 
Second  chef  cCap-e'  concernant  Us  héritages  parrimt-    les  ne  reviennent  point  f'  oaaies,  &  ne  le  réunifient 
n;aux  de  la  fucceffion  de  Kolcri- Franpoii  de  Fait,    point  au  corps  principal  du  Pief,  quoique  le  Sei- 
fett ,  que  la  Sentence  du  26  Jui  iet  1710  avoit    ri  eur  'es  ac^UT'C  ,0  1  qu'elles'  lui  reviennent  par 


de  preferiprion  continuelle  ,  paifible  &  accomplie 
acquife  contre  le  prétendu  tertument  d'Antoine  de 
Beaufort,  du^S.Août  1 030;qu'ainfiil  y  avoit  tiiple 
pre  cription  de  v-ngt  années,  &  du  teflament  d'An- 
toine de  Beaufort,  &  même  des  droits  de  Marie- 
prançoi.e  de  Beaufort,  âgée  &  non  privilégiée, 
d  :cedfe  à  I  âge  de  plus  de  quatre- vingt  ans,  de  ma- 
nière qu'en  I006  elle  ne  pouvoir  demander  à  fon 
frère,  Prançois  de  beaufort,  ou  à  fes  héritiers,  ni 
la  prétendue  rente  de  200  livres  en  queflion ,  ni 
même  aucun  partage,  le  droit  &  l'aclion  qu'elle 
pou  voit  avoir  pour  l'un  ou  pour  l'autre,  étant  pref- 
crit  par  fon  filence ,  fans  pojrfuites  ni  diligences 
pendant  plus  de  foixante  années  accomplies. 

D'où  l'on  concluoit  que  les  Juges  dont  étoit  ap- 
pel avoient  eu  rai.on  de  débouter  l'Appelant  de  la 


fucceffion,  la  réunion  Je  la  repri  e  de  la  qualité 
féodale  ne  fe  pouvant  faire  que  par  la  voye  du  re- 
trait par  puillance  Ce  Fiefs. 

Jcry  on/es  d:  l'Intimé. 

Cette  propofition  fdifoit-il)  n'efl  qu'un  véritable 


jugé  être  de  nature  fr d.i!e  ,  en  déboutant  Cjippe- 
lant  du  partage  eficeux. 

On  expofoit  par  rapport  à  ce  fécond  chef  de  la 
part  de  l'intimé  que  l'obert- François  de  Beaufort 
mort  fans  enfans  le  17  Mai  1606  ,  avoit  laillc  fa 
fucceffion  en  collatérale  entre  fes  deux  frères  feu- 
lement ;  Louis  -  Prançois  de  Beaufort  ,  pere  de  paradoxe  par  rapport  à  la  queflion  du  Procès.  &  il 
l'intimé  qui  étoit  l'aîné  ,  &  Albert-  l'rançoisde  efl  certain  que  les  articles  de  la  Coutume  d'Artois 
Beaufort,  qui  efl  l'Appelant  ,  Marie  de  Beaufort  que  l'Appelant  a  cités,  »\:  dont  il  ve^-t  fe  prévaloir, 
de  fa  part  y  ayant  renoncé.  ■  n'ont  aucun  rapport  à  l'efpece  particulière  de  la 

Par  l'art.  1  J  delà  Coutume  d'Artois  en  fuccef-  conteflation. 
iîon  collatérale,  lairé  en  pareil  degré  fuccede  feul  Tous  ces  articles  ne  parlent  en  effet  qne  des 
aux  Fiefs.  Et  par  l'art.  100  de  la  même  Coutume  Fiefs  particuliers,  dont  la  Coutume  d'Artois  tra- 
its héritiers  en  pareil  dr'gré  fuccedent  en  cotterie  pêche  la  réunion  &  la  réconloli dation  au  bief  prin- 
ou  roture,  &  ès  meubles  par  éçale  portion.  cipal  autrement  que  par  la  voye  du  retrait  féodal, 

Suivant  !a  di  pofition  de  cette  Coutume ,  il  n'y  pour  l'intérêt  du  5rigneur  fuzerain,  auquel  la  partie 

•  pas  de  doute  (  dixoit-on  )  que  tous  les  Fiefs  ap-  du  Fief  démembré  produit  les  mêmes  droits  que  le 
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"  cor»  Ju  Fief  principal ,  de  devient  Fief  particulier  taine ,  à  J'efpece  particulière  de  fa  contention ,  il 

#  7a  *•    à  fon  égard.  C'eft  ainfi  que  doit  s'entendre  l'article  n'y  a  pas  de  doute  que  la  Sentence  dont  eft  appel 

104  de  la  Coutume  d'Artois,  qui  porte  que  le  a  jugé  fuivant  les  règles,  Se  fuivant  les  principes» 

quint  ou  portion  du  quint  d'unFief  échû  aux  puînés,  en  regardant  ces  1 2  c  mefures  de  terre  comme  féo- 

relevés  &  droiturés  des  Seigneurs  fuzerains,  ne  Te  dales. 

réconfolident  jamais  au  gros  du  Fief,  maisdemeu-      L'acquifition  que  les  Seigneurs  dé  Bailleul  ont 

rent  Fiefs  nouveaux,  comme  ils  étoient  es  mains  faite  de  ces  Terres  eft  très-ancienne,  puifqu'il  pa- 

des  puînés,  à  pareils  droits  de  reliefs.  roît  par  un  aveu  fourni  dès  1 6*87  par  Chriftophe 

Là  Coutume  montre  par-là  qu'il  fe  fait  du  quint  de  Béaufort  produit  au  Procès ,  que  des  ce  tems 

des  puînés ,  ou  de  chaque  portion  du  quint ,  relevés  les  Seigneurs  de  Bailleul  étoient  Propriétaire*  dé 

de  appréhendés  des  Seigneurs ,  autant  dé  Fiéfs  par-  ces  Terres,  de  qu'au  moyen  de  l'acquisition  qu'ils 

ticuliers  fubfïftans  par  eux-mêmes  ;  mais  cet  article  en  avoient  faite  ,  ils  ont  joint  la  Seigneurie  utilè 

104,  auflî-bien  que  le  1 18,  qui  ne  parlent  que  des  avec  la  Seigneurie  directe:  de  par  l'aveu  de  dénom- 

Fiefs ,  n'ont  aucune  relation  avec  la  queftion  qui  brement  que  Chriftophe  de  Beau  fort  en  a  fait ,  ces 

eft  k  juger  entre  les  Parties,  qui  eft  bien  différente,  héritages  qui  ont  été  fubftitués  au  lieu  du  droit 

parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  portions  de  Fiefs  de  terrage  ou  de  la  cenfive  qui  eft  à  prendre  fur  le» 

qui  foient  devenus  Fiefs  particuliers  par  rapport  au  autres  héritages  poflëdés  par  différent  Particuliers, 

Seigneur  fuzerain  ,  mais  de  l'acquifition  que  les  ont  été  faits  de  font  devenus  féodaux  ;  parce  qu'ils. 

Seigneurs  des  Fiefs  de  l'Eglifë  de  de  Dumont  ont  ont  commencé  dès-lors  par  la  confufion  d'action* 

faite  des  Terres  par  eux  concédées,  pair  un  jeu  de  à  être  poflëdés  comme  francs,  de  ne  devans  au- 

Fief ,  à  titre  de  terrage  ou  de  cenfive,  lefquelles  cuns  droits  ni  devoirs,  que  la  foi  de  hommage ,  qui 

Terres  n'ont  jamais  été  Fiefs  particuliers,  droiturés  eft  la  charge  de  tout  le  Fief,  dont  «lies  font  partie, 

de  parconféquent  la  recûnfblîdâtion  de 


&  relevés  des  Seigneurs  à  cè  titre,  mais  qui  font 
toujours  refiées  dans  leur  même  nature  de  Terres 
dépendantes  des  Fiefs  dont  elles  ont  été  démem- 
brées par  jeu  de  Fief ,  comme  parlent  nos  Cou- 
tumes. 

Il  eft  vrai  que  ces  Terres  étoient  roturières  ès 
mains  des  Dctempteurs,  aufquels  elles  avoient  été 
aliénées  à  la  charge  d'un  terrage  ou  d'une  cenfive  ; 
mais  par  rapport  au  Seigneur  du  Fief,  auquel  on 
payoit  le  cens  ou  le  terrage,  lesTerres  ont  toujours 
confervé  leur  première  nature  de  Terres  nobles. 


Terres 

s'eft  faite  de  plein  droit  au  gros  du  Fief ,  par  It 
volonté  même  de  Chriftophe  de  Béaufort  à  quel- 
que titre  qu'elles  lui  foient  venues  ,  6c  elles  ont 
repris  par  ce  moyen  leur  ancienne  qualité  de  Ter- 
res nobles. 

Et  une  raifon  qui  fait  fénfîblement  connoitre  què 
l'intention  des  Seigneurs  de  Bailleul  a  été  que  ces 
Terres  reprifl'ent  leur  première  nature  de  féodalité, 
c'eft  qu'ils  ont  directement  de  précifément  prêté  la 
foi  de  hommage  de  ces  Terres  comme  à  eux  appar- 


ia Appelant  convient  que  le  droit  de  terrage  dont    tenantes,  de  qu'elles  ont  été  ainfî  corn prifes  dans 


Ces  1  arméfures  de  terre  étoient  chargées  envers  les 
Fiefs  del'Eglife  de  de  Du  mont  avant  l'acquifitionté(l 
réputé  feigneurial ,  lorfque  l'héritage  n'eft  chargé 
d'aucune  autre  redevance  envers  le  Seigneur  dans 
la  mouvance  duquel  l'héritage  eft  fîtué  :  or  ces 
Terres  font  précifément  dans  ce  cas,  &  par  confé- 
quent  ces  Terres  ayant  été  acquifes  par  les  Sei- 
gneurs des  Fiefs  de  l'Eglifë  de  de  Dumont,  elles 
ont  aifément  retourné  à  leur  première  nature ,  de 
font  devenues  féodales ,  comme  fi  elles  n'avoient 
jamais  été  démembrées ,  fuivant  la  maxime  géné- 
rale du  Droit  Coutumier,  de  la  Coutume  d'Artois 
ire  point  d'article  prohibitif  pour  empêcher  la  réu- 
nion dans  cette  efpece, 


les  aveux  qui  ont  été  fucceffivement  fournis  à  leur 
SeigneurSuzerain ,  tant  par  Chriftophe  de  Béaufort 
auteur  des  Parties  en  1 C87 ,  que  dans  celui  de  Ro- 
bert-François de  Béaufort  en  i6i>6  ,  qui  n'eft 

Su'une  repétition  de  celui  de  1  r$7  ,  fans  que  le 
eigneur  Suzerain  s'y  foit  oppofé  ;  ce  qui  fait  voit 
que  la  réunion  en  ce  cas  s'eft  faite  de  plein  droit; 
ces  aveux  prouvent  d'ailleurs  que  ces  Terres  font 
d'anciens  propres  patrimoniaux  féodaux  de  la  fa- 
mille }  de  une  autre  preuve  convaincante  qu'elles 
ont  toujours  été  regardées  comme  Nobles  d:  féo- 
dales ,  c'eft  qu'elles  ont  pafTé  de  branche  en  bran- 
che à  l'aîné  de  la  famille,  comme  faifant  partie  des 
Fiefs  de  l'Eglifë  &  de  Dumont  ,  de  que  jamais 


il  y  auroit  du  doute  fur  la  réunion  de  plein  droit 
de  ces  Terres  au  corps  du  Fief  ,  ces  Terres  fe 
trouvant  en  là  pofleffion  des  Seigneurs  féodaux-, 
par  un  tems  fi  ancien,  que  l'on  ne  fçait  ni  le  tems 
ni  comment  elles  font  venues  aux  Seigneurs  de 
ces  Fiefs ,  alors  il  faudroit  toujours  juger  en  fa- 
veur de  la  réunion  au  gros  du  Fief,  parce  qu'elles 
doivent  être  cenfées  avoir  été  retirées  par  puif- 
fance  de  Fief ,  ou  que  les  Seigneurs  les  ont  pu. 


Les  articles  104  de  118  de  cette  Coutume,  qui  perfonne  de  la  famille  avant  l'Appelant  ne  s'eft 
n'empêchent  que  la  réunion  des  Fiefs  particuliers  aviféde  les  prétendre  roturières ,  ni  d'en  demander 
ne  doivent  point  être  étendus  hors  de  leur  cas ,  de    le  partage. 

cette  difpofition  particulière  contraire  au  Droit  L'Intime  va  plus  loin ,  Se  il  (butient  que  quand 
commun ,  doit  être  abfolument  renfermée  dans  fès 
bornes,  de  ne  doit  pas  être  étendue  par  rapport  aux 
Terres  démembrées  d'un  Fief  ,  à  la  charge  d'un 
Terrage  Seigneurial  ou  d'une  cenfive  ,  dont  la 
réunion  de  la  récon  fondation  (e  doit  faire  de  plein 
droit,  fuivant  le  Droit  commun  ,  d'abord  que  la 
Coutume  d'Artois  ne  la  défend  pas ,  parce  que  par 
lareverfion  actuelle  des  rotures  de  cenfîves  à  leurs 
Fiefs,  elles  reprennent  leur  première  nature  de  féo- 
dalité ,  retournent  à  leur  origine  ,faeilù  rtditus  *i  réunir  à  leurs  Fiefs  faute  de  payement  du  terrage 
frimant  n&turam  >  de  rentrent  :  dans  la  pareille  qua-  ou  de  la  cenfive  ;  car  des  ia y  mefures  de  terre  en 
lité  qu'elles  avoient  auparavant  en  avoir  été  dif-  queftion  ,  il  y  en  a  123  qui  étoient  chargées  de 
traites ,  de  par  la  confufion  du  Fief  de  de  la  cenfive  terrage  Seigneurial ,  de  les  deux  autres  d  une  finr- 
qui  en  dépend  en  une  même  perfonne  ,  l'obligation  pie  cenfive. 

active  Se  pafïive  fe  rencontrant  enfemble  ,  il  naît  Au  furplus,  c'eft  mal-à-propos  que  PAppcfant 
ttne  incompatibilité  d'actions  ,  un  homme  ne  pou-   veut  tirer  avantage  de  l'article  1 16  de  la  Coutume 

d'Artois,  qui  contre  la  difpofition  du  Droit  com- 
mun admet  lé  retrait  cenfuel  comme  le  féodal, 
pour  détruire  la  diftinétion  qu'il  faut  faire  dans 
cette  Coutume  ,  entre  le  démembrement  de  Fiefs 
par  portions  divifées  comme  Fiefs  ,dans  lequel  cas 
la  Coutume  défend  la  réunion ,  par  rapport  au  Sei- 
gneur fuzerain,  d'avec  les  portions  des  Fiefs  de- 

M  M  m  m  ij 


vant  pas  fe  devoir  une  cenfive  à  lui-même ,  *rj .  L. 
1 ,  quanti,  ftrvit.  amitt.  txtrtmm  tnim  tjufdtm  cor- 
rtUuunis  non  eadem  in  todrmfuhjdU ,  nec  fitri  potcjl 
ut  qui/quant  advtrfus  ftipfum  juJicio  cmfiflmt.  Item 
Ttsfua  nemini  ftrvit ,  ntma  ipf*  ftbi fenrituem  dtbtt , 

non  jfgteft  eft  vmflallut  fmipfius. 

Or  en  faifant  l'application  de  ce 
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:  cette  maxime  cçr- 
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membréet  par  fimple  bail  à  cens  ou  à  terrage  Sei- 
1 7  2  2.  gneurial ,  parce  que  dans  ce  dernier  cas  c'eft  plutôt 
un  jeu  de  Fief  qu'un  véritable  démembrement,  Si 
que  le  Seigneur  fuzerain  n'a  pas  même  d'intérêt 
4  empêcher  cette  réunion  ,  parce  qu'elle  lui  eft 
avantageufe  ,  tant  au  cas  de  la  laifie  féodale ,  que 
pour  les  droits  de  quint  Se  de  relief  qui  font  plus 
forts  lors  de  la  mutation.  Ainfi  la  Coutume  d'Ar- 
tois dans  cet  article  1 16  ne  défendant  pas  la  réu- 
nion dans  ce  fécond  cas,  comme  elle  le  défend  dans 
le  premier  cas  par  les  articles  1 04,  Se  118  au  fujet 
des  portions  de  Fiefs  particuliers  ;  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  cette  Coutume  ne  prohibant  pas  cette 
réunion  par  une  difpofition  précife  ,  il  faut  fuivre 
la  decifion  &  la  règle  du  Droit  commun,  qui  s'étend 
aux  Coutumes  qui  n'en  parlent  point ,  fuivant  le- 
quel il  efl  certain  que  lorfque  le  Seigneur  acquiert 
par  la  fuite  .'a  cenfive ,  la  réunion  s'en  fait  de  plein 
droit  au  corps  du  Fief,  &  l'héritage  en  ce  cas  re- 
prend la  même  nature  de  féodalité  qu'il  avoit  au- 
paravant ;  le  Fief  comme  le  plus  noble  attirant 
a  loi  la  roture  qui  lui  eft  inférieure  fuivant  le 
/".•miment  de  tous  nos  Commentateurs. 

Inutilement  l'Appelant  ol-jede-t-il  que  les  Juges 
dont  eft  appel ,  ont  voulu  favoriler  le  pere  de  l'In- 
timé, en  déclarant  cottiers  ui.e  partie  des  héritages 
patrimoniaux  de  Robert-Franc, ois  de  Beaufort,  & 
en  jugeant  autrement  à  l'égard  de  ceux  dont  il 
s'agit,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  différence. 

Il  fuffit  de  lire  l'écrit  du  pere  de  l'Intimé  fourni 
en  Caufe  principale  le  1 1  Juillet  17 10  ,  produit 
au  Procès,  pour  s'appercevoir  de  la  difiVrcnce  fen- 
fiblequ'ily  a  entre  les  héritages  que  la  Senter.ce  a 
déclarés  cottiers,  &  dont  elle  a  ordonné  le  partage 
égal  entre  les  Parties ,  &  les  1 2  j  mefures  ce  terre 
en  queftion  ,  dont  l'Appelant  a  été  déboute  ;  Se 
l'on  verra  que  fi  les  articles  13,  14  &  1  ;  de  I  état 
du  13  Mai  1710  ont  été  adjugés  comme  cottiers, 
ce  n'a  écé  que  du  confentement  du  pere  de  l'In- 
timé, qui  en  déclarant  qu'il  ne  connoilfoit  Se  ne 
jouillb't  pas  des  Terres  repri les  dans  ces  trois  art. 
comin  en  ellet  il  n'en  jouit  pas ,  les  a  volontaire- 
ment pafle  pour  cotteries,  au  ca>  qu'il  en  jouit.  & 
qu'elles  fment  partie  des  biens  patrimoniaux  de 
Robert-trai^c-iude  iicaufort  ;  en  forte  qu'il  n'y  a 
point  eu  a  cir  ujet  de  conteftstion  ;  Se  à  l'égard  des 
aiticles  1 1  , 1 8 ,  ij,  &  20  du  même  Etat ,  qui  font 
terres  Iruées  aa  terroir  ce  Bailleul  ,  le  pere  de 
l'Intimé,  les  a  anlf.  volontairement  pallc  pour  cot- 
teries ,  parce  qu'elle-,  te  font  en  cflet ,  par  la  rai 'on 
qu'elles  relèvent  d'autre»  Seigneuries  que  de  celles 
des  Fiefs  i'e  l't^life&de  Durn:<nt,re qui  en  mar- 
que lad.ffrence  eflé.  tielle  ;  quant  aux  articles  17 
de  21  du  même  état,  il  n'en  eft  plus  queftion  ,  foit 
par  e  que  l'Appelant  ne  s'en  plaint  point,  ou  qu'il 
s'en  eft  dcfïfté. 

Il  en  efl  de  menu*  des  terres  (huées  au  TerroT 
dcM(  it.hy- le  -Breton ,  qui  composent  le  (urpîus 
des  artiilesd'J  même  état,  lefquelles  ont  été  aulfi 
volontairement  accordées  pour  cotu-nes  par  le 
pere  de  l'Intime ,  pour  les  mêmes  raiious,  plus  au 
long  expliquée»  dans  cet  écrit  du  1 1  Juillet  1710, 
ainii  ces  terres,  comme  il  eft  aile  de  le  voir ,  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  I2f  meures  de  terre  dont 
il  s'a-it ,  procédantes  ,  Se  faifant  partie  de  terres 
qui  compofeient  anciennement  les  Fiefs  de  l'Egliie 
Se  de  Dumont ,  dont  clleï  avoient  été  démembrées 
à  titre  de  terrage  Seigneurial  ou  de  cenfive,  Se  qui 
y  ont  été  icunies  de  plein  <Wit,  Se  parla  volonté 
exprefle  des  Seigneurs  qui  les  ont  acqui  es  ;  ce  que 
lia  Juges  dont  <fl  appel  ont  fort  judicieufement 
diftirgué  en  grande  coniM-iflaiice  de  caufe,  en  re- 
tian  hjnt  du  nomKe  des  rotures  les  terres  mea- 
tlonn-Vs  dans  les  premier,  2, 3, 4., r, 7,0, 10, 
?i  &  douzième  articles  de  cet  état  du  j  3  Mai  17 10 
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comme  devant  être  réputées  féodales  ,  fuivant  la 
maxime  générale  du  Droit  Coutumier ,  incontesta- 
blement fuivie  dans  la  Province  d'Artois ,  &  qui 
a  fervi  de  règle  aux  Juges  dont  eft  appel ,  pour  la 
déeilion  de  la  conteftation  des  Parties. 

Il  réfulte  donc  de  tous  ces  moyens  que  la  Cou- 
tume d'Artois  dans  les  articles  cités,  ne  défendant 
la  réunion  que  des  héritages  féodaux  tenu*  en  Fiefs 
particuliers  ,  de  non  pas  la  réunion  des  Terres  eu 
cenfive  ,  qui  n'ont  jamais  été  faites  Fiefs  particu- 
liers ,  l'efpece  en  eft  tout-à-fait  différente  ,  de  que 
les  terres  dont  il  s'agit  ont  été  certainement  réu- 
nies Se  confolidées  au  gros  de  leur  Fief,  &  parcoo- 
féquent  qu'étant  devenues  Nobles  &  féodales,  U 
Sentence  a  bien  jugé ,  de  les  retrancher  du  partai 
puifqu'en  ce  cas  elles  appartiennent  à  l'Intimé  fe 
par  la  prérogative  de  la  naillance. 

Il  ne  refte  plus  à  l'Intimé  pour  ne  laifter  aucune 
difficulté  fur  ce  chef  de  conteftation,  qu'à  mettre 
fous  les  yeux  de  la  Cour  les  articles  de  la  Coutume 
d'Artois,  cités  par  l'Appelant ,  qui  ne  parlent  que 
des  Fiefs ,  afin  qu'en  les  lui  rapportant  tels  qu'ilf 
font ,  elle  connoiffe  par  elle-même  le  peu  de  rap- 
port qu'ils  ont  avec  l'efpece  de  la  queftion  qui  eft 
a  juger  entre  les  Parties. 

Article  CIL 

Le  qnind  ou  portion  de  quitid  ,  fe  dreitlurt  ,  à 
partit  relief  &  drokiure  ,  comme  le  relief  principal  t 
&  eft  chacune  portion  tenue,  à  paredlt  prérogative  , 
comme  le  principal. 

Art.  CI  V. 

Si  le  quind  ou  portion  de  quind ,  relevé  ou  âpre- 
hendé,  fur  cède  à  Catné,  comme  à  l'héritier  du  puîné, 
mort  fans  hoir  ,  en  ligne  direlle  ,  icelui  quind  ,  ou 
portion  de  quind  ,ne  f  rtconfolide  au  gros  du  Fief, mais 
demeurent  Ftefi  nouveaux ,  comme  ils  étoient  ès  maint 
du  puîné,  à  pareils  dtoits  &  reliefs. 

Art.   C  X  V  I. 

Se  aucun  vend  fon  htritaige ,  fuit  patrimonial ,  ou 
autre,  Fuf  ,  ou  cotterie ,  il  ejr  Uiftble  au  Seigneur , 
par  puifj.tnct  de  Fief,  de  le  retraire  &  réunir  à  fa 
tiblc  ,  auparavant  la  faiftnt ,  par  lui  fon  Baiïly  ou 
Lieutenant  taillée  ,  ou  la  ta  us  de  droit  accordée, 
en  remtvurfant  l'Acheteur  ,  du  rix  de  la  vendue  > 
&  de  frais  &  léaulx  coiitemenr 

Art.   C  X  V  1 1. 

Lefquelt  Seigneurs  peinent  retenir  en  leurs  main  s î 
les  deffdifm'S ,  que  fon'.  lei  Vendeurs  defditi  hc'uaget 
vendin  ,  /  efpace  de  quarante  jours  .  pour  dé  ihtrtr  fi 
i's  veulent  ufer  de  ladre  faculté  au' il  s  ont  de  rttrair* 
lefditt  heritaiget  ,  ou  non  ,  après  I  fqueli  qttaranf 
jours  ,  lejdiu  Seigneurs  fut  privés  C  fur dos ,  pour 
celte  fois  ,  de  ufir  de  ladite  retraite  ,  (t  en  ca<  dt 
■m  fe  défait ,  peut  ujtr  de  retraite,  tant  que  la  cauf* 
foh  entier  e ,  &  non  contefl/e  ,  pat  difenfe  perempioire, 
eev:t:c>i  <\ie  Us  quarante  jours  firent  expirés  du  jour, 
de  ladite  mift  de  fait. 

A  Y.  t.    C  X  V  1 1  I. 

Hirit.tigci  retraits  par  fuijfance  de  Fiefs  ,  font 
ré. mis  C"  tonf-iitaé-  an  Fief  principal  .  &  furtijfent 
en  'outes  chafes ,  la  nawr;  <t  ieciui;  mait  fi  le  Seigneur 
atlxtoit  le  Fief  de  fon  Vajfal ,  ou  qui!  lui  fut  tc>:û  par 
hoirie,  &  f«ect<f:an  ,  i:  de'ienre  en  fa  première  nature, 
CP  dit  tout  fepar' ,  omme  il  étoit  auparavant ,  fant 
être  rhini ,  <T  ainfi  feri  it-il ,  fî  le  Vajfal  achetait  i» 
Fief  dont  le  (ien  eH  tenu  (jr  mouvant. 

On  concluent  de  ces  difpofitions  de  la  Coutume 
d'Artois  Si  des  observations  prorvilees  de  la  pjrt 
de  l'Intimé  ,  \  ci-defTu«  rapportées  en  liihflance, 
que  les  Sentences  dont  étoit  appel ,  ('toit  égale- 
ment jufles  Se  régulières. 

Par  l'Arrêt  l'uiUitté  la  Cour  en  ce  qui  concer- 
ooit  la  rente  deaC/O  liv.  prétendue  par  l'Appclaoc, 
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"  mit  ^appellation  au  néant  ;  en  ce  qui  concernoit 

les  héritages  patrimoniaux  que  la  Sentence  avoit 
jugé  être  de  nature  féodale  en  déboutant  l'Appe- 
lant du  partage  d'iceux  ,  mit  l'appellation  Si  ce  au 
néant  ;  émendant  ordonna  que  ces  héritages  fe- 


*4Î 


roient  partagés  également  fuivant  l'article  44  de  la 
Coutume  d'Artois ,  attendu  que  les  Seigneurs  les 
avoient  déclarés  dans  les  aveux  dans  l'article  des 
rotures.  M*.  MenneiTon  Avocat,  avoit  écrit  ait 
Procès. 


CHAPITRE  VL 


Si  les  Juges  de  Seigneurs  font  en  droit  d'appofcr  le  fcellé  fur  les  effets  de  leur 
Seigneur  aprh  fon  dich  } 

Bailliage,  Assises.  Saijieâe  Juflice  Seigneuriale,  JieUe  peut  fe  faites 
quand  cette  Juflice  efl  dépourvue  d'Officiers  capables  de  comparoitrc  aux  AJJifei 
du  Bailliage  Royal, 

Circonflances  6*  formalités  nécejfaires  pour  interdire  une  Juflice  inférieure  > 
en  opérer  la  dévolution  6*  réunion  à  la  Juflice  Royale  fupérieura 


f»Es  queftions  ont  été  agitées  à  l'Audience  de 
la  Grand'Chambre  le  14  Février  1722,  au 
Rôle  des  Samedis  ,  &  terminées  par  Arrêt  inter- 
venu le  même  jour ,  conformément  aux  Conclu- 
rions de  M.  d'Aguefleau ,  lors  Avocat  General .  Se 

aujourd'hui  Confeiller  d'Etat ,  plaidans  A/c  

Gogutt  pour  le  fieur  Abbé  Fraguier,  prenant  fait 
&  caufe  des  Officiers  de  la  Juflice  de  Dcnncmarie  ; 
JH*.  Louis  Gin  pour  les  Officiers  de  Montargis; 
M.  le  Premier  Prcfident  de  Mefmes  préfidant. 

FAIT. 

Le  fieur  Fraguier ,  Seigneur  de  Dennemarie , 
mort  dans  cette  Terre  le  16  Février  17 17,  avoit 
laifle  plufieurs  héritiers  préfomptifs  ;  un  firerc ,  des 
coufins  germains  maternels .  Se  des  coufins  pater- 
nels. 

Le  frère  étoit  le  fieur  Abbé  Fraguier,  qui  de  voit 
recueillir  feul  toute  la  fuccëffion,  fi  l'on  jugeoit 
que  la  Profeffion  Rcligieufe  qu'il  avoit  ernbraflee 
autrefois ,  ne  l'a  voit  pas  rendu  incapable  pour  tou- 
jours d'acquérir  des  biens  temporels. 

Les  coufins  germains  maternels  étoient  le  fieur 
Abbé  Brizard  Si  le  fieur  du  Marais.  Les  coufins 
paternels  étoient  le  fieur  Fraguier  de  Rouffille ,  Se 
la  Dame  de  Maifonneuve. 

Ces  deux  derniers  étoient  feuls  prefens  à  Denne- 
marie lors  du  décès  du  fieur  Fraguier.  Ils  avoient 
fait  auflitôt  appoferle  fcellé  par  trois  Habitans  du 
lieu  même,  dont  le  premier,  nommé  Charrier,  avoit 
pris  la  qualité  d'ancien  Procureur  à  Dennemarie, 
expédiant  pour  la  vacance  du  Bailli  &  du  Lieute- 
nant; le  fécond  étoit  le  nommé  Courtois,  Procu- 
reur Fifcal;  &  le  troifiéme.  qui  s'appelloit  Roffi- 
gnol ,  avoit  été  commis  pour  faire  la  fonction  de 
Greffier. 

Peu  de  jours  après,  les  Officiers  du  Bailliage  de 
Montargis,  fur  la  requête  du  Procureur  du  Roi  au 
même  Siège,  s'étoient  tranfportcs  à  Dennemarie; 
on  leur  avoit  refufé  d'abord  l'entrée  du  Château , 
ils  avoient  drelTé  un  Procès -verbal  de  rébellion: 
un  jour  s'etoit  confuiné  en  procédures  fur  ce  fujet. 
Le  lendemain  la  porte  du  Château  leur  ayant  été 
ouverte,  ils  y  étoient  entrés,  &  avoient  croifé  les 
fcellés  appofes  par  la  Juflice  de  Dennemarie,  &  en 
même-tems  ils  avoient  fait  une  defeription  fembla- 
ble  à  un  invertaire,  de  tous  les  effets  qui  s'étoient 
trouves  en  évidence^  non-feulement  dans  le  Châ- 
teau, mais  même  dans  les  Fermes,  dans  les  Métai- 


ries Se  dans  tous  les  lieux  en  dépendans.  Cette  Ion» 
gue  defeription  avoit  duré  fept  jours  entiers.  La 
probité  connue  de  celui  qui  étoir  à  la  tète  de  cette 
Jurifdtclion,  perfuadoit  qu'il  avoit  crû  ne  pouvoir 
épargner  cette  defeription  aux  Parties,  fans  man- 
quer à  ce  qu'il  devoir  aux  héritiers  abfens. 

Le  fieur  Abbé  Fraguier  qui  fe  regardoit  comme 
Propriétaire  de  la  Terre  de  Dennemarie ,  avnit  prit 
le  fait  Se  caufe  de  fes  Juges.  Il  avoit  appelle  des 
Ordonnances  du  Lieutenant  Général  de  Montargisj 
&  il  avoit  obtenu  un  Arrêt  fur  Requête ,  qui  lui 
avoit  permis  de  faire  lever  les  fcellés  de  la  Juflice 
de  Montargis  par  les  Officiers  qui  les  avoient  ap- 
pofés ,  &  à  leur  refus ,  par  les  Juges  de  Denne- 
marie. 

En  conféqutnee  de  cet  Arrêt,  les  fcellés  avoient 
été  levés  par  les  Juges  de  Dennemarie ,  au  tefjs  de 
ceux  de  Montargis  ;  Se  après  la  levée  des  fcellés , 
les  mêmes  Juges  avoient  fait  l'inventaire  de  tous 
les  effets. 

Les  Officiers  de  Montargis  avoient  fait  deux  dé- 
marches, outre  cette  procédure. 

Ils  avoient  fornié  oppofition  à  l'Arrêt  par  dé- 
faut, &  ils  avoient  foutenu  qu'ils  ne  pnuvoient 
l'exécuter,  parce  qu'il  étoit  furvenu  une  oppofition 
à  la  levée  du  fcellé  de  la  part  du  fieur  Brizard  Se 
du  fieur  du  Marais ,  qui  conrcftdent  au  fieur  Abbé 
Fraguier  la  qualité  d'héritier. 

Ils  avoient  tenu  leurs  Aflîfes  à  l'ordinaire,  Se 
après  avoir  appelle  les  Baillis  de  leur  .  K.elV"1  • 
comme  celui  de  Dennemarie  n'étoit  point  comparu» 
ils  avoient  déclaré  la  Juflice  de  Dennemaîie  laWie  i 
(prononciation  dont  on  prétendoit  qu'il'  fe  fer- 
voient  ordinairement  pour  interdire  une  Juflice  in- 
férieure, lorfqu'elle  n'étoit  point  remplie  d'Offi- 
ciers qui  puflent  comparoître  aux  Aflîfes;  )  0:  après 
cette  prononciation ,  fur  la  remontrance  d  »  Subfli- 
tut  de  M.  le  Procureur  General ,  ils  avoient  or- 
donne que  la  faifie  ou  interdiction  de  la  Juflice  dé 
Dennemarie  feroit  notifiée  aux  héritiers  du  fieur 
Abbé  Fraguier .  Si  que  les  nommes  Charrier ,  Cour- 
tois Si  Roffignol ,  qui  avoient  exercé  les  fonctions 
de  Juge,  de  Procureur  Fifcal  &  de  Greffier,  fe- 
roient  aflîgncs  pour  rendre  compte  de  leur  con- 
duite. 

Le  fieur  Abbé  Fraguier  avoit  encore  interjette 
appel  de  cette  féconde  Sentence.  Il  avoit  prefenté 
une  Requête  en  la  Cour,  par  laquelle  il  étoit  ccm-i 
venu  que  depuis  long-tems  il  n'y  avoit  point  eu  dé 
Bailli  à  Dennemarie  ;  mais  il  en  avoit  rejetté  tik 
MM  m  iq  trj 
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pect  ,  ou  que  plutôt  il  ne  le  peut  faire  farli  être 
Juge  Se  Partie.  Que  c'eft  le  Seigneur  qui  lui  con- 
fie l'autorité  qu'il  exerce ,  qui  juge  en  fa  perfonne, 
qui  prononce  par  fa  bouche.  Que  fes  Jugement 
portent  le  nom  du  Seigneur  ;  qu'ainfi  le  Seigneur 
feroit  Juge  en  fa  propre  Caufe,  fi  (on  Jugé  qui  le 


faute  fur  les  Officiers  de  Montargis ,  qu'il  accufoit  ,   >  , 

d'avoir  exigé  des  droits  de  réception,  qu'un  Bailli   Jutre  6c  Partie.  Oue  c'eft  le  Seieneur  oui  lui  ton- 
de  Juflice  Fubaltcrne  n'étoit  point  en  état  de  payer, 
&  il  avoit  demandé  à  la  Cour  de  prévenir  cet  in- 
convénient, en  fixant  les  droits  de  réception. 

C'étoit  fur  les  deux  appellations  Se  fur  la  Re- 
quête du  fieur  Abbé  Fraguier  qu'il  s'agifibit  de   repréfente'  pouvoit  cunnoître  des  Caufesqui' l'ti 
prononcer.  tereflènt  pcrfonueilement. 

On  difoit  de  fa  part  qu'il  y  avoit  toujours  eu  des  Que  dès-là  c'eft  un  principe  inconte  fiable  qu'en 
Juges  à  Denncmarie  ,  qu'on  y  avoit  vu  des  Juge-  général  tout  Seigneur  ne  peut  être  jugé  par  feu 
mens  rendus  en  toutes  fortes  de  matières,  même  Juges.  Que  )e  Roi  feul  à  caufe  de  cette  plénitude 
depuis  le  tems  que  les  Officiers  de  Montargis  pré-  de  puiflànce  qui  ne  reconnoît  point  de  Supérieur 
tendoient  avoir  faut  cette  Juflice  Se  l'avoir  réunie  fur  la  terre  peut  être  Juge  en  fa  Caufe ,  éc  ne  peut 
à  la  leur.  même  être  jugé  que  par  ceux  à  qui  il  a  confié  cette 

On  rapportoit  plufîeurs  Sentences  rendues  à  partie  importante  de  fon  autorité. 
Dennemarie  par  le  Lieutenant  ou  par  le  plus  ancien  Que  ce  principe  eft  établi  par  Me.  Guy  Coquille 
Praticien ,  &  (  ce  qui  étoit  beaucoup  plus  confidé-  dans  fés  Inftit.  Coutumieres  ,  tir.  du  Droit  de 
rable,)  une  Ordonnance  du  Lieutenant  Général  Royauté,  Se  plus  fortement  encore  par  l'article  49  de 
de  Alontargis  par  laquelle  il  avoit  commis  le  Bailly  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne  &  par  plufieurs 
de  Dennemarie  ou  fon  Lieutenant  pour  recevoir  autres  articles  de  la  mime  Coutume, 
une  information.  Que  ce  principe  général  ne  reçoit  qu'une  feule 

On  foutenoit  que  s'il  y  avoit  eu  des  Juges  à  exception  qui  eft  marquée  dans  la  Coutume  de 
Dennemarie  ,  ils  aufoient  été  tompétens  pour  ap-  Bretagne  Se  dans  l'Ordonnance  de  1667.  Le  Juge 
pofer  un  fcellé  dans  un  tems  où  il  n'y  avoit  aucune  du  Seigneur  peut  connoître  de  ce  qui  regarde  le 
conteftation ,  pour  faire  un  acte  qui  ne  tendoit  qu'à  payement  des  droits  réels  de  (âTerre,  cV  ce  droit  eft 
la  confervation  des  effets  de  la  fucceflion.  fondé  fuivant  l'opinion  de  Me.  Charles  Loyfèau  fur 

On  difoit  de  la  part  des  Intimés  qu'on  n'avoit  la  difpofition  de  quelques  Coutumes  ,  qui  permet- 
point  pû  s'adreflêr  à  des  Juges  qui  n'étoient  point ,  tent  aux  Seigneurs  de  fe  payer  par  leurs  mains,  Jfc 
puifque  la  Juril'diction  étoit  vacante  par  le  défaut  qui  leur  ont  donné  lieu  par-là  efe  demander  devant 
d'Officiers  comme  il  paroiflbit  par  les  termes  mê-  leurs  Juges  ce  qu'ils  pouvoient  prendre  par  eux- 
mes  du  Procès-verbal  d'appofition  de  fcellé.  mêmes  :  Se  c'eft  ce  que  Mc.  Charles  Loyfeau  *  ap-    *  De*  Sew 

Que  cette  Jurifdiction  étoit  non  -  feulement  va-   pelle  une  B*fe- Juflice  foncière.  Mais  cette  exception  tntaIm>  «h» 
cante  de  fait ,  mais  même  interdite  &  réunie  depuis   confirme  la  regle,&  M.  d'Argentré*  remarque  avec  JJj^  "*  19 
long- tems  à  la  Juflice-Royale  ,  par  la  faifie  pro-   raifon  que  le  Droit  Commun  eft  contraire  à  cette     •  Sur  l'art, 
concée  au  Bailliage  de  Montargis  ,  reconnue  dans    exception  ,  qu*  difptfitit  (  dit-il  )  quum  à  jure  cam-  4f  de  l'an- 
Une  affaire  particulière  par  celui  même  qui  avoit    muni  exerbitet,  Um  artlè  concluditur  ut  ultri  tx-  ctcnne  C°w 

prejja  extendi  mn  itbtéa.  à  ,UBW' 

Mais  doit  -  on  diftinguer  entre  la  Jurifdictioa 
contentieufe  Si  la  Jurifdiction  volontaire  ? 

Sur  cette  queftion  M.  l'Avocat  Général  s'eft 
déterminé  pour  la  négative  ,  parce  que  c'eft  idem. 
Se  dont  ils   ftriculum  ,  eadem  ratio  ;  qu'un  Juge  parent  ne  peut 
donner  un  Tuteur  ni  appofer  un  fcellé  ,  non  plus 


ofé  faire  les  fonctions  de  Juge  à  Dennemarie. 

Mais  que  quand  même  il  y  auroit  eu  des  Jugea 
en  titre  à  Dennemarie  ,  ces  Juges  n'auroient  pas 
pû  fans  être  Juges  Se  Parties  appofer  le  fcellé  fur 
les  effets  de  leur  Seigneur  ,  à  la  requête  de  fes  hé- 
ritiers qui  étoient  leurs  Seigneurs 
exerçoient  la  Jurifdictioa 


M.  l'Avocat  Général  a  dit  à  fon  égard ,  que  cette  que  juger  une  conteftation. 

conteftation  avoit  pour  objet  deux  appellations  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  excepter  le  fcellé,  fui- 

différentes  qui  prefentoient  à  la  Cour  deux  quef-  vant  l'Arrêt  du  6  Février  1702  ,  rendu  fur  lés 

tions  à  décider.  Concluions  dè  M.  le  Nain  ,  Avocat  Général ,  5c 

L'une  plus  générale  eonfiftante  à  fçavoïr  fi  les  rapporté  dans  Augcard,tom.  1 ,  Arr.  30. 

Juges  de  Dennemarie  avoient  été  en  droit  d'appo-  Qu'il  femble  fuivant  un  autre  Arrêt  de  1704 

fer  le  fcellé  fur  les  effets  de  leur  Seigneur.  (  Augeard  tom.  2  ,  Arrêt  6*1  )  qu'il  faut  faire  une 


L'autre  particulière  à  la  Caufe  ,  confiftant  â 
f ça  voir  s'il  y  avoit  des  Juges  à  Dennemarie ,  ou  fi 
cette  Jurifdtltion  étoit  vacante  .  faifie  en  la  main 
du  Roi ,  te  réunie  à  la  Juflice  Royale, 
^jn'i^gard  de  la  première  queftion  ,  fi  l'on 


différence  entre  les  Juges  des  Eccleftaftiques  Se 
ceux  des  Seigneurs ,  parce  que  les  Eccleftaftiques 
n'ont  point  d'héritiers  dans  leurs  Bénéfices.  Qu'il 
paroît  qu'en  1702  on  avoit  déliré  un  Règlement 
général  fur  ce  lu  jet  ,  mais  que  la  Jurifprudence 


Confiderotk  feulement  les  principes  du  Droit  Fran-    femble  y  avoir  fupplcé. 

çois,  la  caufe  des  Officiers  de  Montargis  paroi lîoit  Doit -on  diftinguer  ce  qui  tend  à  la  conferva- 
en  mêm*  tems  &  la  plus  jufle  Se  la  plus  favo-  tion  ,  du  cas  de  la  conteftation  ?  A  cet  égard  M* 
rable.  l'Avocat  Général  a  obfervé  qu'il  n'y  a  jamais  de 

Qu'en  effet  il  femble  qu'il  y  ait  dans  lesJugesdes  conteftation  formée  dans  le  premier  moment  ;  Se 
Seigneur!  une  caufe  de  récusation  qui  les  empêche    que  cependant  c'eft  alors  qu'eft  le  péril.  Qu'on 

citoit  à  ce  fujet  l'exemple  d'un  fils  héritier  par  bé- 
néfice d'inventaire  qui  pourroit  frauder  les  créan- 
ciers fi  aufli-tôt  le  décès  les  effets  du  défunt  n'é- 
toient pas  mis  en  fureté  par  le  Juge  des  lieux  en 
appofant  les  fccllés.  Qu'on  pouvoit  dire  cepen- 
dant que  le  Juge  des  lieux  ayant  un  pouvoir  gé- 
néral dans  l'étendue  de  Ion  territoire,  ce  qu'il  avoit 
fait  avant  que  la  Cour  eût  décidé ,  la  queftion  de 
compétence  devoit  fubfifler;  mais  ce  qui  étoit  plus 
fort  en  faveur  des  Officiers  de  Dennemarie ,  c'étoit 
qu'ils  avoient  procédé  à  la  levée  des  fcellcs  appo- 
sés par  ceux  de  Montargis  Se  à  l'inventaire  des  ef- 
fets de  la  fuccelToi  ,  en  vertu  d'un  Arrêt  fur 


en  tout  ttms  d'exercer  aucun  acte  de  Jurifdiction 
&  qui  doit  les  arrêter  toujours  ,  parce  qu'elle  ne 
peut  leur  être  inconnue. 

Que  fi  l'Ordonnance  regarde  comme  un  Juge 
fufpect  celui  qui  a  été  pourvû  d'un  Bénéfice  à  la 
collation  d'une  des  Parties  ,  il  femble ,  qu'à  plus 
forte  raifon  on  peut  perter  le  même  Jugement 
de  celui  qui  a  non-feulement  reçu  fon  Office  de 
la  Partie  ,  mais  qui  peut  en  être  privé  à  fa  volonté, 
Se  qui  eft  engage  à  la  fervir  non- feulement  par  le 
fouvenir  d'un  bienfait  reçu  ,  mais  même  par  la 
crainte  de  le  perdre. 

Qu'ainfi  le  Juge  du  Seigneur  ne  peut  faire  au- 


cun acte  de  Jurifdictioa  à  fon  égard  fans  être  M.   Requête  ;  qu'ainfi  ni  cette  leÇcc  des  fcellcs  ni  la. 
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*  confe&ion  d'inventaire  ne  pou  voient  être  attaquées, 

1122-    puifque  le  tout  «voit  été  fait,  par  autorité  de  la 
Cour. 

Que  les  héritiers  avoient  intérêt  de  ne  pas  recom- 
mencer l'inventaire  ,  Se  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de 
le  recommencer  ,  fi  les  Officiers  de  Dennemarie 
avoient  été  fuffifamment  autorités  pour  le  faire. 

Qu'à  l'égard  de  la  féconde  queftion  ,  on  ne 
pouvoit  point  dire  que  la  Juftice  de  Dennemarie 
fut  vacante  de  fait. 

Qu'à  la  vérité  il  n'y  avoit  point  de  Bail ly,  mais 
qu'il  y  avoit  un  Procureur  Fifcal  ,  &  même  un 
Lieutenant  Civil  &  Criminel ,  dont  on  rapportoit 
des  Sentences  rendues  même  par  commiffion  du 
Lieutenant  Général  de  Montargis.  Qu'il  ne  man- 
quoit  donc  à  cette  Juftice  de  Dennemarie  que  l'Of- 
ficier qui  devoit  être  reçu. 

Qu'on  alleguoit  que  cette  Juftice  avoit  été  fai- 
lle fui  van  t  l'utage  ;  mais  que  la  réponfe  étoit  qu'on 
ne  rapportoit  ni  titres  ni  exemple  de  ce  prétendu 
ufàge.  Que  cependant  on  ne  pouvoit  pas  dire  que 
cet  ufage  fut  abfolument  irrégulier ,  parce  que  la 
dévolution  d'une  Juftice  Seigneuriale  à  la  Juftice 
Royale  paroît  naturelle  quand  le  Seigneur  manque 
à  la  condition  fous  laquelle  la  Juftice  lui  a  été 
donnée. 

Que  l'on  voit  quelques  veftiges  de  cette  dévo- 
lution dans  laCoutume  deTours  tit.  i,  art.  I,  tit.4, 
art.yô.tit. r,  article  jo.  Que  la  choie  retourne  à  fon 
Bacqwt,  de»  principe.  Que  de-là  eft  venue  la  décifion  que  lorf- 
droit»  de  Juf-  qUC  |a  Juftice  eft  conteftée ,  la  proviiion  doit  être 
§V  *ÎM£  donnée  au  Roi  ,  quià  pryri*  eft  iit  natwra  fua , 
menti  tit.  de  qwido  eft  in  manu  Régis. 

ctfu  Noviiit'u  Mais  qu'il  étoit  inutile  d'entrer  dans  aucune  dif- 
s*.  10  &-  «Ai.  eufiion  à  ce  fujet ,  d'autant  plus  que  la  prétendue 
interdiction  ou  faifie  aVoit  été  feulement  fignifiée 
au  Procureur,  &  ne  l'avoit  été  ni  au  Greffe  de  la 
Juftice,  ni  au  Seigneur.  Qu'il  n'eft  pas  extraordi- 
naire que  pendant  la  vacance  les  Praticiens  exercent, 
mais  qu'il  feroit  dangereux  de  permettre  aux  Sei- 
gneurs de  laifter  la  Juftice  vacante. 

Qu'ainfi  l'on  pouvoit  dire  ,  qu'il  y  avoit  deux 
défauts  dans  la  féconde  Sentence.  i°.  Qu'il  failoit 
d'abord  fommer  le  Seigneur.  2*.  Qu'elle  étoit  trop 
rigoureule  contre  Charrier  »  Courtois  Se  Roflignol 
qui  avoient  dû  ignorer  la  faifie  : 

Que  l'Edit  de  1704  n'affujetit  que  les  Juges 
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&  non  les  Greffiers  &  Procureurs  Filiaux  à  fe 
faire  recevoir. 

Et  que  l'Edit  de  Mars  1693,  fixe  les  droits  de 
réception. 

Qu'il  failoit  donc  diflinguer  ce  que  les  Juges 
de  Dennemarie  avoient  fait  de  leur  autorité  ,  Se 
ce  qu'ils  avoient  fait  par  l'autorité  de  la'Cour. 

Que  ce  qu'ils  avoient  fait  de  leur  autorité  étoit 
infoutenable.  Que  la  feule  difficulté  étoit  de  fçavoif 
fi  l'on  devoit  payer  tous  les  frais  du  Procès-verbal* 
d'appofition  de  fcellé  aux  Officiers  de  Montargis, 
ou  fixer  une  fomme  pour  ce  Procès  -  verbal  qui 
paroiflbit  trop  long. 

Que  ce  que  les  Officiers  de  Dennemarie  avoient 
fait  par  autorité  de  la  Cour  étoit  régulier ,  &  qu'il 
eût  été  dangereux  de  le  détruire. 

Par  ces  confidérations  M.  l'Avocat  Général  a 
eftimé  qu'il  y  avoit  lieu  en  ce  que  touchait  l'appel 
de  l'Ordonnance  du  Lieutenant  Général  de  Mon- 
targis &  fon  appofition  de  fcellé  ,  mettre  l'appella- 
tion au  néant ,  en  conféquence  déclarer  nulle  toutô 
la  procédure  des  Officiers  de  Dennemarie  jufqu'à 
l'Arrêt  de  la  Cour  fur  Requête.  En  ce  que  touchoit 
l'appel  de  la  Sentence  des  Juges  de  Montargis, 
mettre  l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant, 
émendant  décharger  Chartier  ,  Comtois  Si  Rofli- 
gnol des  condamnations  y  portées  ;  faifant  droit 
fur  les  Conclufions  du  Procureur  General  du  Roi, 
ordonner  que  le  Seigneur  de  Dennemarie  feroit 
tenu  de  remplir  les  places  vacantes  dans  fa  Jurif- 
diftion  <Sc  de  faire  recevoir  au  Bailliage  de  Montar- 
gis ceux  qui  y  doivent  être  reçus  fuivant  l'Edit  du 
mois  de  Juillet  1704  ,  en  payant  les  droits  fixés 
par  l'Edit  du  mois  de  Mars  1603. 

L'Arrêt  fufdattéa  jugé  conformément  aux  Con- 
clufions de  M.  l'A  vocat  Général. 

Voyez  l'Arrêt  du  26  Août  1 66 c  en  l'ordre  dé 
fa  date  au  Journal  des  Audiences  ;  Si  l'Arrêt  du 
14  Janvier  1728,  aufîi  dans  l'ordre  de  fa  date; 
voyez  le  Recueil  de  Jurifprudence  Canonique  & 
Bénéficiai  ,  imprimé  en  1743  ,  virbo  Jurifdiâion 
n.  o. 

L'Edit  de  Mars  ifipj  ci  -  deffus  énonce,  Si  le 
tarif  des  droits  de  réception  fait  en  exécution  de 
cet  Edit  fe  trouvent  en  entier  dans  l'ordre  de  leur 
datte  au  Supplément  qui  eft  à  la  fin  de  ce  Volume* 
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CHAPITRE  VII. 

■ 

Moutons  ne  doivent  pâturer  dans  les  Pre^* 


C'Est  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  intervenu  le 
28  Février  1722  à  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre  au  rôle  desSamcdys,  fur  les  Conclufions 
de  AL  d'AguefTeau  lors  Avocat  Général  &  aujour- 
d'hui Confeiller  d'Etat  ,  plaidans  M  .  Ambroift 
Gutrin ,  pour  les  nommés  la  Voyepierre  Fermiers 
de  M.  de  Maftbl  Avocat  Général  de  la  Chambre 
des  Comptes ,  Seigneur  d'Acheres,  Intimés. 

Lt  Maître  pour  le  fieur  d'Ingefte ,  le  fieur  Cu- 
vier  de  Montfoury,  Si  autres Habitans  d'Acheres, 
Appelans  ,  M.  le  Premier  Prefident  de  Mefmes 
prefidant. 

Ce  qui  avoit  donné  lieu  à  cette  conteftation  étoit 
une  Ordonnance  du  Juge  d'Acheres,  rendue  fur  les 
Conclufions  du  Procureur  Fi.'cal  ,  le  27  Juillet 
1710  ,  par  laquelle  il  étoit  fait  défenfes  à  tous  les 
Habitans,  1°.  D'avoir  plus  d'une  bête  à  laine  par 
chaque  arpent  de  terre  labourable  que  chacun  d'eux 
poflederoit,  a0.  D'envoyer  des  moutons  en  quel- 


ques tems  que  ce  fût  dans  les  Praiiics  ou  dans 
les  terres  femées  en  fainfoin. 

Cette  Ordonnance  avoit  été  publiée  Se  affichée* 

Quatre  jours  après  le  Procureur  Fifcal  expofa 
par  une  nouvelle  Requête  que  les  Fermiers  de 
M.  de  Maffol  Seigneur  d'Acheres  y  avoient  con- 
trevenu ;  fur  cette  Requête  le  Juge  avoit  rendu 
une  Sentence  par  défaut,  par  laquelle  il  avoit  per- 
mis au  Procureur  Fifcal  de  faire  preuve  fommaire 
de  la  contravention ,  fauf  la  preuve  contraire. 

Le  fieur  d'Ingefte  Garde  du  Corps,  qui  pofTe- 
doit  quelques  pièces  de  terre  à  Acheres,  avoit  de- 
mandé d'être  reçu  intervenant  dans  laCaufe,  & 
s'étoit  joint  au  Procureur  Fifcal  ;  mais  en  même 
tems  il  en  avoit  demandé  le  renvoi  aux  Requêtes 
du  Palais  où  il  avoit  droit  de  procéder  en  vertu 
de  fon  Commiuimui. 

Cette  intervention  avoit  donné  lieu  à  de  nou- 
velles procédures  aux  Requêtes  du  Palais.  Le  fieur 
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de  Montfourvavecplufîeur's  autres  Habitans  d'A- 
3  7  2  2  i 
'  chères  y  étoient  intervenus  &  s  etoient  ioints  au 

fîeur  d'Ingerte.  Ils  avoient  obtenu  des  Sentences 
par  défaut.  Mais  pendant  le  cours  de  cette  procé- 
dure ,  le  Juge  ,  le  Procureur  Fifcal  &  le  Greffier 
d'Achere*  avoient  été  destitues.  Un  nouveau  Pro1- 
cureur  Fifcal  établi  par  M.  de  Maflol  avoit  déclaré 
en  entrant  dans  cette  charge  qu'il  le  defîftoit  de 
•  tout  ce  qfui  avoit  été  fait  par  rbn  Prédeceffeur. 
Les  intimés  s'appuyant  fur  cedéfiflement  avoient 
prétendu  qu'ils  n  avoient  plus  de  Parties ,  que  la 
Caufe  étoit  finie,  &  avoient  appeilé  de  la  Sentence 
qui  l'avoir  retenue  aux  Requêtes  du  Palais.  Mais 
elle  avoit  été  confirmée,  Se  les  Parties  avoient  été 
renvoyées  aux  Requêtes  du  Palais  où  il  étoit  inter- 
venu une  Sentence  contradictoire. 

Sur  cet  appel  la  Sentence  avoit  été  confirmée» 
Les  Parties  ayant  été  renvoyées  aux  Requêtes  du 
Palais,  y  avoient  fait  encore  différentes  procédures 
.  qui  avoient  été  terminées  par  une  Sentence  contra- 
dictoire qui  avoit  appointé  les  Parties. 

Les  fieurs  d'ingefle ,  de  Montlbury  &  autres 
Habitans  d'Achercs  étoient  Appelans  de  cette  Sen- 
tence, ils  demandaient  l'évocation  du  principal,  Si 
l'exécution  des  Reglerhens.  ils  demande  ent  auflï 
qu'il  leur  fût  p-rmis  d'informer  à  leur  Hequête  des 
contraventions  à  ces  Peglemens.  Les  Fermiers  de 
M.  de  Maflol  demandoient  que  l'appointement  fut 
confirmé,  Si  que  fi  ra  Cour  y  faitoit  quelque  ditli- 
euhé,  il  leur  fût  donné  afte  de  ce  qu'ils  conen- 
toient  de  ne  point  envoyer  leurs  moutons  fur  les 
terres  desAppelans,  pourvu  que  lesAppelans  n'en- 
voyafTent  point  auflï  les  leurs  fur  les  terres  des  In- 
timés. Ils  avoient  donné  une  nouvelle  Requête 
par  laquelle  ils  mettoient  en  fait  que  les  Prés  des 
Appelans  étaient  hauts  Prés  où  les  mouton»  ne 
pouvoient  nuire  ;  Se  ils  articuloient  une  pofleffion 
qu'ils  foutenoient  devoir  être  accordée  ou  déniée 
par  les  Appelans. 

Un  Arrêt  pour  Cormeille  Si  Certrouville  du 
treizième  Août  1660  (  qui  par  erreur  le  trouve 
daté  du  1 3  Août  1 7  3 1  à  la  paçe  3  07  duG  de  R  u- 
ral  imprimé  en  1745; ,  &  fous  la  date  du  t  3  Août 
166 1 ,  page  360  du  me  me  ouvrage ,  mais  que  l« 
Commiflaire  la  Marre  en  fon  Traité  de  Police  tom. 
2,  liv.  c,  tit.  17,  chap.  17  ,  6,  &  le  Dicrionn. 
des  Arrêts, Edition  de  1727  iirhe  moutons,  dat- 
tenrdu  13  Août  1660.)  Ils  foutenoient  que  loin  de 
pouvoir  admettre  la  demande  des  Intimés  tendante 
a  faire  preuve  de  leur  prétendue  pofTeffion,  la  p  n- 
feffion  contraire  fe  trouvoit  prouvée  par  les  picces 
mêmes  qu'on  leur  oppofoit  ,  âc  furtout  par  deux 
Sentences  ,  l'une  rendue  pour  la  Paroilfe  de  Car- 
rieies,  voifine  de  celle  d'Acheres ,  aux  Requêtes 
du  Palais,  le  26  Avril  1 707 ,  qui  avoit  renvoyé  les 
Parties  à  la  Grand'Chambre  ,  à  l'effet  d'y  obtenir 
un  Règlement  ,  avec  defenfes  provifoires  d'à  1er 
dans  les  Prés  ,  laquelle  Sentence  avoit  depuis  été 
confirmée  par  Arrêt  ;  l'autre  du  6  Mai  17^7  ,  par 
laquelle  le  Juge  d'Acheres  avoit  ordonné  que  les 
Habitans  apporteroient  un  état  de  leurs  terres 
pour  la  réduction  du  nombre  de  têtes  à  laine,  con- 
formément à  la  Requête  du  Procureur  Fifcal,  qui 
avoit  aulli  demandé  que  défen.es  fuirent  faites  d'al- 
ler dans  les  Pr's. 

Les  Intimés  repondoient,  que  les  bête*  à  laine 
endommagent  fi  peu  les  Prés  qu'aucune  des  Cou- 
tumes qui  accordent  le  pâturage  des  Prés  depuis 
le  tems  où  on  les  fauclie  jufqu'au  mois  de  Mars , 
n'en  exclud  les  bêtes  à  laine  ,  Si  que  quelques- 
unes  les  v  admettent  nommément. 

Que  Tu  "aee  d'Acheres,  Poifiv  ,  Andrefy»  Ver- 
rotillet ,  Garennes  S.  Hem.nnville  étoit  conforme 
à  toutes  ces  Coiittmes.  C  u'ils  avoient  articulé  la 
pofleffionpar  une  Keque>.:  précue  &  qu'U  étoit 


indifpenfable  de  flatuer  fur  le  poflefToire  avant  que 
de  décider  le  pétitoire  fuivant  l'Ordonnance. 

Que  les  Arrêts  rendus  fur  le  pâturage  des  Prés 
étoient  difiérêns  fuivant  la  différente  qualité  des 
Prés  des  Paroi  Iles  pour  lefquelles  ils  avoient  été 
rendus.  Que  ceux  de  S.  Ouen  ,  d'Argentcuil  &  de 
Nogtrnt  fur  Seine  étoient  des  bas  Prés  que  les  bêtes 
à  laine  gâtent ,  Si  qu'on  avoit  défendu  pour  cette 
raiion  d'y  faire  pâturer  .  .  Que  l'Arrêt  du  tf 
Août  1 000  pour  Cormeille  Se  Certrouville ,  étoit 
pour  de  hauts  Prés  comme  ceux  d'Acheres  dans 
Icfquels  cet  Arrêt  avr>it  défendu  de  faire  pâturer 
les  bêtes  à  laine  que  pendant  le  jour ,  exprefTion  qui 
félon  eux  renfcrnv.it  une  permiflïon  formelle  de 
les  mener  flans  les  Prés  pendant  le  jour. 

Que  le  même  Anct  du  1 3  Août  1 600  permet 
néanmoins  aux  Habitant  de  Cormeille  &  de  Cer- 
trouville, le  pâturage  jour  &  nuit,  chacun  fur  !es 
héritages  ,  parce  que  véritablement  on  ne  peut 
empêcher  chacun  de  jouir  de  Ion  bien  comme  il  le 
juge  à  propos  ;  &  que  parconféquent  les  Appe- 
lans ne  pouvoient  empêcher  les  Intimés  de  conti- 
nuer à  faire  pâtuer  leurs  bêtes  à  laine  dans  lea 
Pif's  dont  ils  jouilToient  comme  Propriétaires  ou 
comme  Fermiers. 

Que  l'Airct  du  p  Septembre  rtfrTi  n'avoit  dé* 
fendu  défaire  pâturer  les  bêtes  à  laine  fur  la  Mon- 
tagne de  Cormeille  que  parce  que  cette  Montagne 
étoit  pleine  de  vignes  que  les  bêtes  à  laine  auraient 
gâtées. 

Que  les  bas  Prés  ne  font  point  engraifles  par  le» 
bêtes  à  laine,  parce  oue  l'engrais  qu'elles  produi- 
fer.t  efl  entraîné  Si  dilTïpé  par  l'eau  dont  ces  Prêt 
font  louvent  couverts,  Se  que  d'ailleurs  les  pieds 
des  moutons  enfoncent  dans  le  terrain  humide  Se 
brifent  les  racines  des  her&es. 

Que  les  hauts  Prés  au  contraire  font  engraifle» 
par  le  lumier  que  les  bêtes  à  laine  produisent, 
qui  s'y  conserve  ,  Si  nourrit  lex  racines  des  herbes» 
que  le  terrain  étant  plus  ferme  &  plus  folice  leur» 
pieds  n'y  enforcert  pas  Que  1  expérience  confir- 
moit  cette  diflrnction. 

Les  Intimas  articuloient  encore: 
ip.  Qu'r«  Acheres  &  aux  environs  lorfque  le» 
Prés  avi-i  nt  -'té  Tablés  par  quilque  crue  d'eau  ex- 
traordma  te  ou  qu'ils  étojent  demeurés  flériles  par 
des  f-  chetcijes,  ou  quarte  il  y  venoit  de  la  moufle, 
on  rtoit  obligé  non  -  leulement  d'y  faire  pâturer 
les  bêres  à  lame, mais  même  de  les  faire  parquer 
dars  les  Très  ,  c'efl-à-dire  qu'on  fai'o  t  refler  ces 
lêVes  à  laine  jour  Si  nuit  dans  ces  Prés  pour  leur 
faire  produire  c!e  l'herbe. 

20.  Que  le  foin  ces  îfles  de  la  FJviere  de  Seine, 
voifir.es  d'Achetés,  où  les  bê  es  à  laite  ne  pitu- 
roiert  pas  ordinairement  à  cau  e  de  la  difficulté 
des  pafla?es ,  étoit  d'une  b'en  mon  dre  qualité  .  (Se 
fe  vennoît  d'oreïnaire  un  tieis  ou  ui  e  moitié  moine 
que  le  foin  de*  hauts  l'rés  c  Ai  l  eies  où  les  bête» 
à  la  ne  avoiert  coutume  ce  p.iturer  Que  tie;ze 
Laboute  irs  attefloient  ce*  fa-t*  par  un  certifiât  , 
&•  que  s'iis  étoient  ccitefiVs  il  <  toit  ce  la  juPice 
et  permettre  aux  Irtimts  cl'ei  faire  pr*u\e,  ou  au 
rroirs  de  confirmer  l'a  ^internent ,  afii  que  toue 
ces  faits  puller  t  être  Ci  1  ut'  n  aux  r'  equetts  cuPalaiy. 

Que  les  Appelans  avant  eux-mêmes  reconnu 
qu'il  eût  été  contre  le  Droit  Commun  d'empêcher 
les  Intimés  Pofieileurs  comme  Propriétaires  ou 
comme  Fermiers  de  la  plus  grande  pat  tic  <  es  Prés 
d'Acheres  de  continuer  à  en  jouir  comme  ils  le 
jureoienr  9  propos  ,  s'étoient  rcflraii  ts  par  urs 
Requête  du  i7  Juin  1720,  à  ce  que  i  étenfes  fu 
fer.t  faites  aux  Intimés  d'envoyer  pâturer  leurs 
bêres  à  la  ne  dans  les  prés  &  bour-;ugi  es  app.irte- 
na'-saux  Appelans,  ccquiérrit  uneelpecede  de% 
Cflemcnt  de  leur  première  demande. 

Qu'es 
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"  Qu'en  acceptant  cette  efpece  de  défiftement  les 
*7a3*  Intimés  avoient  demande  acte  de  ce  qu'ils  confen- 
toient  de  ne  point  faire  pâturer  aucuns  de  leurs  bef- 
tiaux,  non-feulement  dans  les  prés  &  bourgognes , 
mais  encore  dans  les  terres  appartenantes  aux  Ap- 
pelans,  à  condition  que  les  Appelans  ne  pourraient 
faire  pâturer  les  leurs  dans  les  terres ,  prés  de  bour- 
gognes dont  les  Intimés  jouiflbient  comme  Proprié* 
caires  ou  comme  Fermiers. 

Que  cette  réciprocité  étoit  jufte  Se  naturelle 
parce  que  les  Intimés  de  les  Appelans  pouvoient 
fe  fervir  des  chemins  que  le  feu  Roi  avoit  fait  fairè 
pour  la  commodité  des  Cbafles,  pour  conduire  leurs 
beftiaux  chacun  fur  leurs  terres  &  prés  (ans  pafler 
les  uns  fur  les  autres. 

Qu'il  ferait  injufte  de  intolérable  de  vouloir  em- 
pêcher les  Intimés  de  faire  pâturer  leurs  bêtes  à 
laine  fur  les  prés  5c  bourgognes  dont  ils  jouiflbient 
comme  Propriétaires  ou  comme  Fermiers;  de  qu'on 
voy oit  par  l'Arrêt  du  13  Août  1660,  qui  après 
avoir  défendu  le  pâturage  des  moutons  pendant  la 
nuit  à  Cormeille  de  à  Certrouville  avoit  cependant 
permis  aux  Habitans  de  faire  pâturer  chacun 
fur  leurs  pres  de  héritages  leurs  bétes  à  laine,  non* 
feulement  le  jour,  mais  encore  la  nuit,  ce  qui  faifoit 
connoître  avec  combien  d'attention  la  Cour  avoit 
confervé  à  chaque  Particulier  le  droit  naturel 
qu'ont  tous  les  hommes  d'ufer  de  leurs  biens  corn* 
me  bon  leur  (èmble; 

Qu'il  étoit  inutile  d'oppofer  que  les  Intimés  fai- 
f oient  pâturer  quatorze  ou  quinze  cens  bétes  à  laine 
fur  le  terroir  d'Acheres  i  puifqu'ils  ne  refufoient 
pas  de  fe  conformer  au  Règlement  fait  parSentence 
dés  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  contradictoire  entre  le 
Seigneur  St  la  Communauté  des  Habitans  d'Ache- 
res ,  confirmée  par  Arrêt  de  la  Cour,  fur  le  nombre 
des  bêtes  à  laine  que  chaque  Particulier  pouvoit 
faire  pâturer.qui  étoit  à  rai  (on  d'une  bête  par  arpent. 

Que  fi  les  Intimés  étoient  contrevenus  à  ce  Rè- 
glement, le  Seigneur  d'Acheres  les  eût  obliges  à 
s'y  conformer  comme  il  y  avoit  obligé  le  fieur  Gi- 
vrer de  Montfoury. 

Les  Intimés  offraient  de  prouver  encore  qu'ils 
jouiflbient  comme  Propriétaires  ou  comme  Fer- 
miers fur  le  terroir  de  la  Paraiflè  d'Acheres  de 
plus  de  ijf  arpens  de  prés  de  bourgognes ,  ô:  que 
les  Appelans  ne  jouiflbient  que  d'environ  cinquante 
.  arpens  de  prés  de  bourgognes  fur  le  même  terroir. 

M.  l'Avocat  Général  s  d'abord  obfervé  qu'il  s'a- 
giflbit  d'expliquer  le  fens  Se  l'étendue  des  Rcgle- 
mens  de  la  Cour  ,  de  décider  s'ils  dévoient  être 
reftraintsaux  lieux  pourlefquels  ils  avoient  été  ren- 
dus ,  ou  s'ils  avoient  établi  une  Jurifprudenee  gé- 
nérale ,  que  tout  ce  qui  regarde  l'ordre  &  la  con- 
fervatioa  des  pâturages,  avoit  toujours  fait  un  des 
principaux  objets  de  l'attention  des  Legiflateurs  de 
de  celle  des  Magiflrats. 

Qu'il  croyoit  inutile  de  s'arrêter  aux  fînsdenon- 
recevoir  ;  quoique  le  Procureur  Fifcal  de  M.  de 
Maflbl  ne  fût  plus  Partie,  la  Caufe  n'étoit  pas  ce- 
pendant terminée.  Que  les  fleurs  d'Ingefte  ,  de 
Montfoury  Se  confors  quoique  Parties  intervenan- 
tes ,  étoient  en  effet  les  Parties  principales ,  puif- 
qu'ils avoient  le  principal  intérêt  dans  cette  affaire , 
Se  que  le  défiftemeot  fufpeft  Se  extraordinaire  du 
Procureur  Fifcal  ne  pouvoit  les  empêcher  de  pour- 
fuivre  une  Caufe  qui  les  regardoit  personnellement. 

Que  la  Sentencé  du  Juge  d'Acheres  dont  les  In- 
timés fe  plaignoient  aux  Requêtes  du  Palais  conte- 
noit  deux  parties  différentes ,  fçavoir  la  réduction 
du  nombre  des  moutons,  de  les  defenics  de  les 
envoyer  dans  Us  prés. 

Que  les  Intimés  ne  s'oppofoient  point  à  la  réduc- 
tion ordonnée  par  cette  Sentence.  Que  le  Seigneur 
7,mt  Vil, 
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même  dont  ils  étoient  Fermiers  l'avoit  demandée    j  , 
en  1708.  Qu'elle  avoit  été  ordonnée  parSentence  ' 
des  Requêtes  du  Palais ,  par  Arrêt  confirmatif,  Se 
par  une  infinité  de  Reglemens.  Qu'ainfi  il  n'y  avoit 
plus  de  conteftationfurce  premier  chef. 

Que  le  fécond  chef  qui  faifoit  le  fujet  de  la  con- 
téftarion  pouvoit  être  confideré: 

Ou  par  rapport  au  pâturage  en  général ,  ce  qui 
donnoit  lieu  d'examiner  fi  les  moutons  font  nuî- 
fibles. 

Ou  par  rapport  au  pâturage  d'Acheres ,  ce  qui 
donnoit  occafion  de  confiderers'il  falloir  l'excepter 
de  la  règle  générale. 

Ou  par  rapport  à  l'intérêt  des  Fermiers  de  M. 
de  Maflbl ,  ce  qui  formoit  la  queftion  de  fçavoir  fi 
on  devoit  leur  défendre  d'aller  fur  les  terres  des 
autres  Habitans  Se  leur  permettre  défaire  pâturer 
leurs  moutons  fur  celles  dont  ils  jouiflbient  comme 
Fermiers  ou  Propriétaires. 

Qu'il  eft  de  principe  que  dans  ces  matières  on 
doit  plutôt  confulter  l'utilité  du  Public  que  la  vo- 
lonté du  Propriétaire.  Que  l'obligation  de  fe  con- 
traindre pour  l'utilité  publique  efl  comme  une  con-  , 
dition  de  la  propriété.  Que  le  Propriétaire  ne  mé- 
rite plus  la  pofleflîon  des  biens  qui  lui  ont  été  doit- 
nés  par  les  Loix  publiques  s'il  manque  à  ce  qu'e- 
xigent ces  Loix  (ans  lesquelles  il  ne  feroir  pas  Pro- 
priétaire. 

Qu'il  croyoit  inutile  de  s'arrêter  aux  difpofïtions 
des  Coutumes,  quoiqu'en  général  on  puifle  en  dis- 
tinguer de  trois  efpeces  ;  les  une?  qui  comme  celle 
de  Touraine  rit.  J  8 ,  art.  202,  permettent  le  pâtu- 
rage des  moutons  dans  les  prés  ,  les  autres  qui  le 
défendent  comme  celle  d'Amiens  locale  art.  1  o ,  Se 
les  troifiémes  qui  n'en  difent  rien  ,  entre  le  [quelles 
il  y  en  a  qui  femblent  comprendre  tacitement  les 
moutons  ;  d'autres  dont  on  ne  peut  rien  conclure 
à  cet  égard  comme  celle  de  Paris. 

Mais  que  dans  les  unes  de  dans  les  autres  c'eft  la 
Jurifprudence  des  Arrêts  qu'il  faut  fuivre  de  qui 
eft  feule  à  confulter. 

Que  le  principe  général  établi  parlesArrcts,  c'eft 
que  les  moutons  font  nuifibles  aux  prés  ,  non  pas 
parce  qu'ils  enfoncent  l'herbe  ni  parce  qu'ils  l'arra- 
chent comme  les  pourceaux ,  mais  parce  qu'ils  ont 
la  dent  dangéreufe  ,  une  haleine  brûlante,  &  que 
Iherbe  efl  moins  bonnne  pour  les  autres  animaux 
quand  les  moutons  y  ont  touché. 

Que  ces  considérations  avoient  fait  rendre  les 
divers  Arrêts  qu'on  rapportoit  fur  cette  matière. 
Que  le  premier  du  7  Août  1 6" 3  8  le  plus  confiûérable 
par  fon  ancienneté  de  parce  qu'il  avoit  été  rendu  en 
grande  connoiffànce  de  Caufe  ,  pour  les  Habitant* 
de  S.  Oiien,  contenoit  trois  objets  de  décifion  : 

i°.  Qu'il  avoit  ordonne  la  réduction  des  mou- 
tons ou  bêtes  à  lame  à  raifon  d'une  bête  par  arpent 
de  terre. 

2W.  Que  pour  établir  des  règles  par  rapport  au* 
pâturages,  en  même-temsqu'à  la  culture  des  terres; 
la  Cour  avoit  ordonné  par  cet  Arrêt  que  les  terres 
feroient  entretenues ,  labourées ,  cultivées  de  en- 
femencées  par  foies  de  faifons  ordinaires .  fçavoir  un 
tiers  en  bled ,  un  tiers  en  orge  ou  avoine ,  de  l'autre 
tiers  délarfle  én  jachères. 

30.  Que  ce  tiers  délaifle  ferviroit  à  ta  nourriture 
de  pacage  des  bétes  à  laine  qui  y  feroient  conduites* 
en  plein  jour  feulement  fans  qu'elles  y  pufîenr  de- 
meurer nuitamment  pour  éviter  aux  dégâts  qu'elfes 
y  pourraient  faire  ;  de  que  la  Cour  avoit  défendu 
en  même-tems  de  mener  les  bêtes  à  laine  dans  les 
prés  de  communes. 

.  Que  le  fécond  Arrêt  intervenu  pour  Argenteuil 
le  1  r  Mai  1 647  étoit  conçu  dans  les  mêmes  termes.' 

Que  le  troifiéme  de  le  quatrième  Arrêt  interve- 
nus pour  Cormeille  les  1 3  Août  1 660  de  27  No-' 

N  N  n  n 
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vcmbre  i66x,  avoient  confirmé  cette  Jurifpru- 
*  722,    dence.  Que  lors  de  l'Arrêt  de  1 660  il  s'agiflbit  de 
prononcer  fur  de*  demandes  entièrement  conforme* 
à  ce  qui  avoit  été  décidé  pour  S.  Ouen  &  pour  Ar- 

E:ntcuil ,  fçavoir  de  ne  pas  avoir  plus  d'une  bête  à 
ine  par  arpent ,  de  ne  pas  aller  fur  la  Montagne 
de  Cormeille  ,  Se  dans  les  communes  ,  &  de  n'y 
point  aller  de  nuit. 

Que  dans  ces  circonftances  étoit  intervenu  le 
premier  Arrêt  de  1660  lors  duquel  on  s'étoit  prin- 
cipalement attache  à  la  réduction  des  moutons  & 
à  la  défenfe  d'aller  de  nuit ,  de  pour  le  Surplus  on 
avoit  renvoyé  aux  us  &  coutumes.  Qu'à  la  vérité 
les  défenfes  d'aller  de  nuit  font  accompagnées  de 
ces  termes  trop  généraux ,  fur  les  Domaines,  fris 
&  héritages  ;  mais  que  c'eA  une  erreur  de  celui 
qui  a  rédigé  le  prononcé  de  cet  Arrêt ,  &  que  cette 
erreur  fe  trouve  difîîpce  par  PArrrêt  poftérieur 
(  du  27  Septembre  1661  )  qui  en  ordonnant  l'e- 
xécution de  celui  de  1 660 ,  a  fait  défenfes  de  me- 
ner ou  faire  pâturer  les  betesà  laine  fur  la  Monta- 
gne Se  communes. 

Qu'ainfi  l'on  pouvoit  dire  que  ces  quatre  Arrêts 
formoient  une  feule  Se  même  Jurisprudence»  qui  le 
trouvoit  encore  affermie  par  un  Arrêt  récent,  don- 
né pourNogent  fur  Seine  lea}  Juillet  1721 ,  célè- 
bre par  le  nom  des  Parties  St  de  leurs  Défenfeurs. 

Que  c'étoit  non-feulement  la  Jurisprudence  du 
Parlement  de  Paris ,  mai*  auffi  celle  du  Parlement 
de  Rouen  ,  comme  on  le  voit  par  un  Arrêt  du  16 
Novembre  16 j  j ,  rapporté  par  Bafnage  fur  l'art. 
84  de  la  Coutume  de  Normandie.  Arrêt  que  l'on 
pouvoit  regarder  comme  trcs-confidérable  : 

1°.  Parce  qu'il  avoit  été  rendu  par  une  Coutume 
qui  fembloit  n'exclure  que  les  porcs  &  non  les 
moutons. 

a\  Que  nonobftant  une  poiTeflion  immémoriale 
prouvée  ,  cet  Arrêt  avoit  jugé  qu'on  ne  devoit 
point  mener  les  moutons  pâturer  dans  les  prairies. 

50.  Que  par  cet  Arrêt  on  avoit  dillingué  entre 
les  marais  Se  communes  au  bord  de  la  Mer ,  &  les 
prairies  qui  font  plus  hautes. 

Que  ces  relies  étant  ainfi  établies ,  il  falloit  exa- 
miner s'il  y  avoit  desraifons  Suffisantes  pour  en  ex- 
cepter la  Terre  d'Acheres. 

Que  les  Intimes  n'en  propofoient  que  deux,  l'une 
que  les  prés  d'Acheres  étoient  dé  hauts  prés,  qui 
loin  de  pouvoir  être  endommagés  ,  ne  pouvoient 
qu'être  amandes  Se  entrailles  par  les  bêtes  à  laine; 
l'autre  qu'ils  étoient  dans  ur.e  pollcftion  de  tems 
immémorial. 

Maisque  par  rapport  à  la  première  confédération 
ladiftinâiondes  hauts  prés  Si  des  bas  prés  paroifloit 
fans  fondement  <3c  même  ridicule,  puilque  d'un  côté 
le  motif  des  Arrêts  efl  le  même  pour  les  uns  com- 
me pour  les  autres ,  &  que  d'un  autre  côté  la  Mon- 
tagne de  Cormeille  n'eft  pas  un  bas  pré,  Se  que 
cependant  la  Cour  avoit  fait  défenfes  d'y  faire  pâ- 
turer les  bêtes  à  laine. 

Qu'enfin  fi  l'on  pouvoit  permettre  cepâtura.çe, 
ce  feroit  plutôt  dans  les  bas  prés  pour  les  deflei- 
cher ,  que  dans  les  hauts  prés  qui  n'ont  pas  befoin 
d'être  rendus  plus  fecs. 

Que  quant  à  la  poffeffion  alléguée  par  les  Inti- 
més ,non-  feulement  on  n'en  rapportoit  aucune 
preuve  ,  mais  qu'il  y  avoit  même  des  preuves 
d'une  pofieflion  contraire. 

Qu'il  paroifloit  entr'autres  chofcs  que  le  6  Mai 
1707  le  Juge  d'Acheres  avoit  rendu  une  Ordon- 
nance portant  que  les  Hahitans  rapporteroient  un 
état  de  leurs  terres  pour  la  réduction  du  nombre 
des  bêtes  à  laine  ,  fur  la  Requête  du  Procureur 
ïilcal  qui  demandoit  que  défenfes  fulTent  faites 
«Tulicrdans  les  prés. 

Que  cette  Ordonnance  avoit  été  rendue  dans  un 


tems  qui  ne  pouvoit  être  fufpeft  à  M.  de  Ma  (Toi , 

puilque  dans  le  même  tems  il  plaidoit  pour  le  même    x  7  ^  ^ 

Sujet  aux  Requêtes  de  l'Hôtel. 

Que  l'on  rapportoit  aalli  une  Sentence  interve- 
nue le  26  Avril  1707  aux  Requêtes ,  pour  la  Pa- 
roi lie  des  Carrières  fituée  vis-à-vis  d'Acberes  ,  qui 
fur  la  demande  afin  de  Règlement  fur  cette  matière 
avoit  renvoyé  en  la  Cour,  Se  cependant  fait  défenfes 
d'aller  dans  les  prés  ,  laquelle  Sentence  avoit  de« 
puis  été  confirmée  par  Arrêt. 

Qu'ainfi  fuivant  la  règle  générale  &  fuivant  Pu- 
fage  particulier  d'Acheres,  les  Intimés  ne  dévoient 
pas  mener  ou  faire  pâturer  leurs  bêtes  à  laine  fur 
les  prés  d'Acheres. 


Qu'il  n'y  avoit  aucune  raifon  de  diSpenfér  les 
'ers  de  f  " 
ufage. 


Fermiers  de  M.  de  Maflbl  de  fe  conformer  à  cet 


Qu'on  ne  peut  douter  qu'un  Propriétaire  ne  foit 
en  droit  d'ufer  de  fa  chofe  comme  il  juge  à  propos. 
Et  qu'il  paroi/Toit  dur  d'ôter  à  M.  de  MalTol  l'uti- 
lité qu'il  pouvoit  retirer  de  fes  moutons ,  à  caufe 
de  la  proximité  du  Marché  de  Poiflî  ;  mais  qu'en 
ces  matières  on  doit  fuivre  la  règle  générale  plutôt 
que  la  volonté  d'un  feul,  ne  auis  re  fua  mal*  utatur, 
&  qu'à  plus  forte  raifon  on  doit  empêcher  qu'il 
n'en  ufe  eum  damno  ait er tus. 

Que  fi  l'on  accordoit  aux  Intimes  ce  qu'ils  de- 
mandoient ,  il  en  rélulteroit  deux  fortes  de  pertes 
pour  les  Appclans. 

L'une  que  les  prés  qui  font  principalement  def- 
tinés  aux  vaches  &  aux  chevaux  feroient  con fumés 
par  les  moutons  qui  même  les  rendroient  nuiftble» 
aux  autres  animaux  que  les  Habitans  avoient  droit 
d'y  envoyer  indifféremment. 

L'autre  que  leurs  terres  étant  proches  les  unei 
des  autres  ,  cette  proximité  expoferoit  à  un  dom- 
mage plus  fréquent  &  plus  inévitable;  que  les  Ap- 
pelans  foutenoient  même  que  ces  diverfes  pièce* 
de  terres  étoient  mêlées  :  Qu'à  la  vérité  on  preten- 
doit  le  contraire  de  la  part  des  Intimés,  maisque: 
l'on  convenoit  qu'elles  fe  touchoient,  enforte  qu'il 
feroit  néceffairc  de  les  féparer  ;  mais  que  fi  on  les 
féparott,  il  feroit  inutile  de  rien  ordonner,  puifque 
les  prés  étant  clot  ou  défendus  font  à  l'entière  dif- 
pofition  du  Propriétaire. 

Que  dans  cet  état  il  pouvoit  paraître  plus  regui 
lier  d'ordonner  avant  faire  droit ,  que  les  lieux  fe- 
roient vus  6c  vifités,  &  qu'il  en  feroit  fait  une  def- 
cription  Se  plan  figuratif. 

Mais  que  la  Cour  trouveroit  peut-être  alTêz  de 
raifons  pour  juger  fansavoir  recours  à  cet  interlocu- 
toire, d'autant  plus  qu'indépendamment  des  préi.ily 
ayoit  allez  d'autres  terres  à  Acheres  pour  faire 
vivre  les  moutons. 

Dans  ces  circonftances  M.  l'Avocat  Général  s 
eftimé  qu'il  y  avoit  lieu  avant  faire  droit  d'ordon- 
ner qu'il  feroit  fait  une  defeription  des  prés  en  ques- 
tion. Et  où  la  Cour  trouveroit  fa  Religion  furtî- 
famment  inftruite  pour  juger  le  fonds  de  la  contes- 
tation ,  en  ce  cas  mettre  l'appellation  &  ce  dont 
étoit  appel  au  néant,  émendant,  évoquant  le  prin- 
cipal Se  y  faifant  droit ,  ordonner  que  les  Rcgle- 
mens  feroient  exécutes  Se  que  fuivant  iceux  jléfen- 
fes  fuflent  faites  aux  Habitans  d'Acheres  d'avoir 
plus  d'une  bête  à  laine  par  chaque  arpent  de  terre 
qu'ils  feroient  valoir ,  Se  d'envoyer  les  moutons 
fur  les  prés  même  pendant  la  nuit ,  fauf  à  les  en- 
voyer fur  les  jachères  &  terres  vagues  ;  leur  en- 
joindre à  cet  effet  d'enfemencer  leurs  terres  par  fol- 
les, un  tiers  en  bled,  un  tiers  en  orge,  avoine  ou  au- 
tres menus  grains,  Se  de  laifler  l'autre  tiers  en  jachè- 
res ,  &  fur  le  furplus  mettre  les  Parties  hors  de  Cour. 

Par  l'Arrêt  fufdaté  la  Cour  a  mis  de  met  l'ap- 
pellation Se  ce  dont  eft  appel  au  néant ,  émendant 
évoquant  le  principal  &  y  faifant  droit ,  ordonne 
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lemens  de  la  Cour  feront  exécutes  ;    *  du  Bailliage  de  Sent 


6jf 

faire 


que  les  Regiemens  ae  ia  \-our  îeroni  exécutes  ;  »  au  Baiiitage  de  Sens  ,  peuvent  mener  ou 
fait  défênfes  aux  Parties  de  Guerin  d'envoyer  leurs  »  mener  leurs  betes  groflTes  &  menues  pâturer  & 
beftiaux  pâturer  dans  les  prés  de  la  Paruilfe  d'A-  •>  champoyer  ès  lieux  de  vaines  pâture,  de  leurs 
chères.  *fiuages  &  Pareilfes  à  eux  commues  &  jtignan.es 

»  rie  Clocher  à  autre. 

textes  its  Coutumes  dont  en 


en  cette 


Article  14S.  »  Prés  fauchés  dont  Cherté  ou  foin 
Caufe.  »  ont  été  enlevés  font  réputés  vaines  pSturèi  ,  fïnoh 

»  qu'ils  foient  clos  &  fermé,  de  iayet  ou  fnjjé,  ,  eu 
Coutume  de  Nivernois  art.  2  ,  du  titre  des  prés  »  que  d'ancienneté  en  ait  accoutumé  d'y  faire  regain  ; 
revivres.  Pré  en  prairie  régulièrement  tft  aban-   »  toutefois  fi  l'herbt  &  foin  éteit  délai jft  efditi  très . 

»  on  n'y  pourroit  entrer  jttfqu'àprèf  la  Saint  Remy  , 
»  &  d'une  vaine  pâture  depuis  ce  jour  jufqu'à  la  mi 


donné  pour  pâturer  toutes  bêtes,  réfervés  les  pourceaux 
depuis  que  le  foin  eft  entièrement  dehors  du  pré  juf- 
qu'à ta  Notre-Dame  de  Mars ,  ftnen  tfue  le  pré  perte 
revivre ,  auquel  cas  il  peut-  être  gardé  jufqu'à  ta  S. 
Martin  d'hiver ,  &  ledis  jour  paffé  efi  abandonné 
jufqu'à  la  fête  de  Notre-Dame  de  Mars. 


Coutume  d'Auxerre ,  tit.  I  y  ,  des  ufages  &  pâtu- 
rages, art.  263. 


de  Poitou  art.  196. 


Prés  fauchés^  dont  Thtrbe  ou  foin  ont  été  enlevés 
font  incontinent  réputés  vaines  pâtures  ,  finon  qu'ils. 
Très  gaigneaux  &  de  regain  font ,  efdits  lieux ,  foient  clos  &  fermés  de  hayes  &  fojfés  ,  eu  que  dan- 


"défenfafles  dès  la  Fête  de  la  Purificaf  ten  Notre-Da- 
me ,  jufqu'à  la  Fête  S.  Miclsel ,  &  ceux  qui  ne  font 
gaigneux  dis  le  premier  jour  de  Mars  ,  jufqu'à  et 
que  C  herbe  f oit  fauchée  &  enmenée. 

Coutume  de  Berry  tit.  10  ,  des  droits  prédiaux. 


cUnneté  on  ait  accoutumé  d'en  faire  regain* 

de  Bourbonnois  ,  chap.  22  des  prés  & 
des  Wtes,  art.  py. 


Les  prés  étant  en  prairie  non  bouchée  font  défen- 
fables  depuis  la  Notre-Dame  de  Mars  ,  jufju 'après 
Dès  &  depuis  lt  premier  jour  de  Mars  jufquau  lafaulx,  &  les  prés  portant  revivre  font  défenfa- 
!l  c  Octobre  tous  prés  font  défenfables  ,  &  n'eft  Itifi-  bits  depÊl  lad.  Notre-Dame  jufqu'à  la  Saint  Martin 
ble  d'y  mettre  aucune  bite  peur  pâturer  ,  s'il  n'eft  d'Hiver,  &  y  peut-on  ufer  de  prinfe  de  bêtes,  &  de 
itprès  qu'ils  font  fauchés  eu  que  le  fruit  aura  été  la  Saint  Martin  d'Hiver  en  outre  non  ;  &  au  regard 
cueilli,  des  Porceaux  ils  font  de  prife  toute  Cannée  {  &  quant 

Coutume  d'Orléans  art.  iqj.  aux  prés  &  prairies  bouchées  &  qui  ont  accoutumé 

de  Citre  on  y  peut  ufer  de  prinfts  toute  l'année. 

m  Tous  prés  foit  à  une  herbe  ou  à  deux  font  dc- 
•  fendus  depuis  le  jour  &  Fête  Notre-Dame  de  Mars,  Coutume  de  Touraine ,  tit.  1 8,  des  héritages  défen- 


1  jufqu'à 


t  quus  foient  fauches  &  C  herbe  d'iceux 
ou  le  jour  de  S.  Remi  paffé,  &  à  C  égard 


fables  ,  art. 202. 


m  de  ceux  qui  font  clos  à  hayes  ,  eu  feffés  ,  on  n'y 
•  peut  mener  pâturer  bétail  en  aucune  ùûfoafant 


de  Melun,  chapitre  22,  dés  ufages  & 
pâturages,  art.  302. 


Coutume  de  Sens  ,  des  Bois ,  Forêts,  ufages  Se 
1,  art.  i^y. 


— 


i  722. 


Les  bêtes  chevalines ,  aumail'es  ,  bêtes  à  laine  & 
aifnes  peuvent  pâturer  ès  prés  non  clos  à  fefit  en 
hayes  depuis  que  l'herbe  efi  faufehée ,  ftnée  &  emme- 
*ée,jufqu'au  huitième  jour  de  Mars  ,  &  quant  aux 
prés  joignants  des  àfojfes  eu  hayes ,  n'y  peuvent  pâ- 
turer, &  fi  après  elles  y  font  trouvées ,  ceux  à  qui 
font  Us  prés  eu  autres  leurs  Serviteurs  eu  Commis  let 
»  Prés  fauchés  dont  Clxrbe  eu  foin  ont  été  enlevés  pourront  prendre  &  mener  incontinent  (  fi  faire  le 
m  font  réputés  vaines  pâtures,  finon  qu'ils  foient  clos  peuvent  )  en  Prifen  ,  i'il  y  en  a  au  lieu ,  finon  à  U 
m  &  fermés  de  hayes  ou  fofles  ,  ou  que  d'ancien-  plus  prêche  Prifen  ,  &  ce  peur  la  garde  feulement. 
>  netc ,  St  ordinairement  oh  ait  accoutumé  faire 

»  regain ,  toutefois  fi  Cherbe  eu  foin  éteient  délaifjés  Coutuma  de  Blois,  chap.  19,  de  prinfa  de  Belles , 
m  efdits  prés,  l'on  y  pourroit  entrer  jufqu'à  la  Saint  art.  223. 

Item  prés  non  clos  font  défenfables  depuis  la  mi 
Mars  ,  jufqu'à  ce  qu'Us  foient  fauchés  ,  C  Chérie 
emmenée,  fauf  ceux  qui  fe  fauchèrent  à  deux  herbes  , 
lefquels  font  défenfables  jufqu'à  ce  que  Cherbe  fit  Itvéi 
-  Habitant  des  Ml»,  VilUges  &  Pareifes  étant   au  meins  jufqu'à  U  leuffaints. 


T*me  VU. 


NNnn  ij 
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JOURNAL  DES  AUDIENCES 


CHAPITRE  VIII. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,  du  a 8  Février  17 22 ,  concernant  Us  biens  des 
mineurs ,  qui',  nonob fiant  l'avis  de  parens  homologué  par  Sentence  du  Chdtelet 
de  Paris,  portant  pouvoir  d  une  mere  de  vendre  la  maifon  qui  lui  étoit  commune 
avec  fon  jils  mineur,  entherine  les  Lettres  de  refcifion  prifes  par  lejils  contre 
la  vente  faite  par  fa  mere  :  Ordonne  que  le  fils  demeurera  Propriétaire  de 
la  moitié  de  la  maifon,  à  la  charge  de  rembourfer,  &c.  Condamne  la  mere 
aux  dommages  &  intérêts  des  Acheteurs,  réfukans  de  l'inexécution  de  la  vente 
quelle  leur  avoit faite  :  Renouvelle  le  Règlement  du  9  Avril  16 30,  pour  les 
publications  néceffaires ,  en  cas  de  vente  de  biens  de  mineurs. 


Extrait  dti  Rtgiftrts  dt  FarUmnt. 

LO  u  1  s ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huifliers  de 
notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  premier  notre 
Huiflier  ou  Sergent  lur  ce  requis  :  Sçavoir  faifons, 
qu'entre  Etienne  Carré ,  Bourgeois  de  Paris  ,  Ap- 
pelant d'une  Sentence  rendue  au  Cliâtelet  de  Paris 
Je  23  Juillet  1720  d'une  pan  ,  ck  Da%)oifclles 
Marie  &  Elilabeth-Marie  Cou  fine  t,  filles  majeures 
usantes  &  jouilfantes  de  leurs  droits,  Intimées  ;  Se 
entre  lelditcs  Coufinet ,  Demandereflès  aux  fins  de 
la  Requête  du  7  Novembre  1720 ,  &  Exploit  fait 
en  conféquence  le  2;  Octobre  audit  an;  Se  Elisa- 
beth Watelle  ,  veuve  de  Jean  Carré  ,  Maître  Sel- 
lier à  Paris  ,  Dcfenderellè  ;  &  entre  ledit  Carré  , 
Demandeur  en  Requête  du  2 1  Juin  172 1 ,  Se  Ici- 
dites  Coufinet  Défenderellcs ,  Se  entre  ledit  Carre 
Appelant  en  adhérant  de  la  Sentence  du  Châtelet 
du  1 4.  Juillet  1 71  a ,  Se  de  tout  ce  qui  a  fuivi ,  Se 
Demandeur  en  Requête  du  2!  Août  1721 ,  &  lel- 
ditcs Coufinet ,  Intimées  Si  Dcfenderelles,  d'autre: 
Vû  par  notre  Cour  la  Sentence  rendue  au  Châtelet 
de  Paris  le  23  Juillet  1720,  par  laquelle  fans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  aux  Lettres  de  relcifion  obte- 
nues par  ledit  Carré  ,  de  l'effet  &  entérinement  def- 
quelles  il  auroit  été  débouté  ,  ainfi  que  de  fa  de- 
mande en  oppofition,  auroit  été  dit  que  le  contrat 
de  vente  de  la  maifon  en  queflion  feroit  exécuté 
félon  fa  forme  et  teneur ,  dépens  néanmoins  corn- 
penfés.  Arrêt  d'appointement  au  Conlcil  du  4. Mars 
1721.  Caufes  Si  moyens  d'appel  dudit  Carré  du 
6  Mai  1721.  Productions  des  Parties.  Rcponfesà 
caufes  d'appel  defdites  Coufinet  du  7  Juillet  1721 
fcrvar.s  de  Contredits.  Contredits  dudit  Carré  du 
18  Août  1721  fervans  de  contredits.  Contredits 
dudit  Carre  du  18  Août  1721.  La  Requête  & 
demande  defdites  Coufinet  du  7  Septembre  1720, 
aux  fins  de  faire  afÏÏgner  en  notre  Cour  ladite  Wa- 
telle, pour  voir  déclarer  l'Arrêt  qui  interviendroit 
commun  avec  elle  ,  ce  faifant  qu'elle  feroit  tenue 
de  fe  joindre  aufdites  Coufinet  pour  faire  confirmer 
ladite  Sentence  ,  avec  amende  Se  dépens  ;  &  où 
elle  feroit  infirmée  ladite  Watelle  fut  condamnée 
en  leurs  dommages  &  intérêts ,  refultans  de  l'iné- 
xccution  qui  s'enfuivroit  dudit  contrat  de  vente 
pour  la  moitié  qui  appartiendrait  audit  Carré  dans 
la  mai  on  en  queflion  ,  &  outre  condamnée  de  les 
acquitter  &  indemnifer  des  condamnations  fi  au- 
cunes intrivenoient  contr'elles  en  faveur  dudit 
Carré  .  A  ;rix  dépens  des  Caufes  principale  & 
«'appel  ,  tant  en  demandant  ,  défendant  que  des 
foiiiviati'His,  &  aux  dépens  de  la  demande.  Exploit 
d'./      :ti.Mi  donné  en  conféquence  le  y  Octobre 
J7->o.  Dcfenfej  de  ladite  Watelle  du  premier  Fé- 


vrier 1 721.  Réplique  defdites  Coufinet  du  3  Fé- 
vrier 1721.  Arrêt  d'appointé  en  droit  &  joint  du  21 
Mars  1721.  Arrêt  duai  Août  1 721,  par  lequel  au- 
roit été  ordonné  que  les  qualités  de  l'appointement 
du  21  Mars  leroient  réformées;  ce  faifant  que  lefdites 
Requêtes  &  Exploit  y  (croient  employés  fous  leurs 
véritables  dates;  ."ça voir,  ladite  Requête  du  7  Sep- 
temb.  au  lieu  du  vNovemb.  &led.  Exploit  du  y  au 
lieu  du  2  j  Octobre  ;  au  furplus  ledit  Arrêt  exécuté. 
A  vertiiTement  de  laditeWatelle  du  7  Mai  1 72 1 .  Re- 
quête débites  Coufinet  duy  Avril  1721  .employée 
pour  avertiiiement.  Productions  des  Parties,  A  ver* 
tilfement  defdites  Coufinet  du  b  Juillet  1721,  fer- 
vant  ce  contredits  Contredits  de  ladite  Watelle  du 
10  Août  172t.  Requête  delad.Watelledu  23  4ud. 
mois  d'Août  employée  pour  addition  de  défenfes  , 
plus  amples  écritures  &.  production,  contredits  & 
falvations;  la  Requête  &deinandcdud.  Carré  du  21 
Juin  1 721  à  ce  que  l'apeilation  Si  ce  tût  mis  au  néant,' 
émendant ,  ayant  cçardaux  Lettres  de  relcifion  ob- 
tenues en  Chancellerie  par  ledit  Carré  le  17  Février 
1 7  20,  &  à  la  demande  en  en  térinement  d'icellcs,  por- 
tée par  Exploit  du  1  >,  des  mêmes  mois  &  an,  les  Par- 
ties fufler.t  remifesen  tel  5:  Semblable  état  qu'elles 
étoient  avant  le  contrat  du  10  Juillet  I7tp  ,  erf 
confluence  il  fût  ordonné  que  ledit  Carré  feroit 
Se  demc;ircroit  Propriétaire  de  la  moitié  de  la  mai- 
fon en  queflion  à  lui  appartenante  ,  file  en  cette 
Ville  do  Paris  ,  rue  de  la  Verrerie  ,  aux  offres  de 
rembourfer  aufdites  Coufinet  la  moitié  des  répa- 
rations tiéceïTairc-s  fi  aucunes  avoient  été  par  elles 
faites  en  ladite  maifon,  lefdites  Coufinet  condam- 
nées en  tous  les  dépens  ,  tant  des  Caufes  principa- 


le 


q-.i 


de  la  demande  ,  Jfc 


qu'acte  lui  tut  donné  de  l'emploi  pour  écritures  & 
productions  fur  ladite  demande  ;  fur  laquelle  Re- 
quête auroit  été  mjs  fur  la  demande  en  droit  Se 
joint,  &  acte  de  l'emploi.  Requête  defdites  Coufi- 
net du  10 Juillet,  employée  pour  défenfes,  écri- 
tures Se  production.  Requête  dudit  Carré  du  22 
Août  1721 ,  employée  pour  contredits.  Produc- 
tion nouvelledefdires Coufinet  parRequctedu  10 
Juillet  1721.  Requête  dudit  Carré  du  20  Août 
audit  an  ,- employée  pour  contredits.  Production 
nouvelle  dudit  Carré  par  Requête  du  10  Août 
1721.  Requête  defdites  Coufinet  du  10  Janvier 
1722  ,  employée  pour  réponfe.s  Se  contredits.  Sal- 
vations  dudit  Carré  du  30  Janvier  1722.  Requête 
dudit  Carré  du  2  ;  Août  172  t  ,  employée  pour 
addition  de  eau  les  &  moyens  d'appel,  plus  ample 
avertiffenient  ,  écritures,  production,  contredits  St 
falvations.  La  Sentence  rendue  au  Châtelet  de 
Paris  le  14  Juillet  171?  ,  par  laquelle  l'avis  des 
parens  &  amis  dudit  Etienne  Carré  portant  per- 
ruiffioa  à  ladite  Watelle  de  vendre  la  maifon  en 
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*"  qneftion ,  auroît  été  omoiogué.  Requête  dud.Carré 

H  2  2.  du  a  i  Ao(kt  1721,  contenant  Ton  appel  de  ladite 
Sentence  du  14  Juillet  1718  ,  de  tout  ce  qui  s'en 
étoit  enfui vi ,  &  à  ce  qu'en  émendant ,  attendu  que 
c'étoit  fans  néceffîté  ,  de  au  préjudice  dudit  Carré, 
que  ladite  Sentence  avoit  ordonné  la  vente  de  lad. 
maifon,  qu'elle  l'avoit  été  à  vil  prix ,  Tes  conclu- 
fions  lui  fuffent  adjugées,  lefdites  Coufinet  con- 
damnées en  tous  les  dépens,  tant  des  Caulcs  prin- 
cipale que  d'appel  de  demande,  de  qu'afte  lui  fut 
donné  de  l'emploi  pour  caufe  d'appel ,  écritures  de 
production  ,  fur  laquelle  Requête  auroit  été  mis 
fur  l'appel  au  Confeil ,  &  fur  la  demande  en  droit 
de  joint  ,  de  ade  de  l'emploi.  Requête  defdites 

Confiner  du  12  Février  1722  ,  employée  pour    defdites  Coufinet  réfultans  de  l'inexécution  dudit 


IVRE  V.  C$\ 

en  fera  faite  par  Experts  dont  les  Partie»  n... 
viendront,  pardevant  notre  Confeiller  Rapp.neui 
du  préfent  Atrêt  ,  autrement  munmrs  d'office  , 
comme  auffi  de  rembourfer  aultiites  t.  o  (î,,et  te 
qu'elles  juflifieront  avoir  pavé  en  l\i;r)Mit  dudit 
Carré,  les  intérêts  defquelles  fortunes  demeureront 
compenlés  avec  les  loyers  de  ladite  niaiion;  :ur  le 
furplus  des  demandes  d'entre  le/dits  Carre  &  Cou- 
finet ,  les  a  mifes  hors  de  Cour  ,  &  coi-Jamre 
lefdites  Coufinet  aux  dépens  desCaufes  principale, 
d'appel  de  demandes  envers  ledit  Carré  ;  5;  fanant 
droit  fur  la  demande  en  fommation  defdites  Cou- 
finet ,  déclare  le  préfent  Arrêt  commun  avec  ladite 
Watelle,  la  condamne  aux  dommages,  de  intérêts 


réponfes  à  caufe  d'appel ,  écritures  de  production. 
Requête  dudit  Carré  du  14  dudit  mots  de  Février , 
employée  pour  contredits.  Production  nouvelle 
dudit  Carré  ,  par  Requête  du  20  Janvier  1722. 
Requête  defdites  Coufinet  du  r  Février  1722, 
employée  pour  contredits.  Mémoire  defdites  Cou- 
finet fignihe  le  2  \  dudit  mois  de  Février.  Requête 
defdits  Carré  de  Watelle  du  2  3  dudit  mois  de  Fé- 
vrier ,  employée  pour  réponfes.  Requête  dudit 
Carré  du  23  Février  1722  ,  à  ce  qu'en  lui  adju- 
geant fes  concluions  au  moyen  des  offres  par  lui 
laites  de  rembourfer  aufdites  Coufinet  la  moitié 
des  réparations  nécefTaires,  fi  aucunes  elles  avoient 
faites  en  la  maifon  dont  étoit  queflion  ,  lefdites 
Coufinet  fuffent  condamnées  à  lui  reftitucr  les  fruits 
de  jouiiTances  qu'elles  avoient  faites  de  la  moitié 
de  la  maifon  à  lui  appartenantes ,  à  compter  depuis 
le  10  Juillet  1718,  à  la  déduction  fuivant  les  of- 
fres qu'il  avoit  faites  par  ladite  Requête,  de  leur 
tenir  compte  de  ce  qu'elles  pouvoient  lui  avoir 
payé ,  de  condamnées  en  outre  aux  dépens  de  la 
demande ,  fur  laquelle  Requête  auroit  été  refervé 


net  du  2  y  Février  1722,  employée  pour  defenfes. 
Requête  dudit  Carré  du  27  dudit  mois  de  Février, 
employée  pour  répliques.  Tout  joint  de  confideré. 
NOTR  EDITE  COUR  faifant  droit  fur 
le  tout ,  a  mis  de  met  les  appellations  ,  de  ce  dont 
a  été  appel  lé  au  néant  ;  émendant  ayant  égard  aux 
Lettres  de  refeifion  obtenues  par  ledit  Carré  le  17 
Février  1720 ,  a  remis  les  Parties  en  l'état  qu'elles 
étoient  avant  le  contrat  du  19  Juillet  1718  ;  de 
en  conféquence  ledit  Carré  demeurera  Propriétaire' 
de  la  moitié  de  la  maifon  en  quertion  ,  file  rue  de 
la  Verrerie ,  à  la  charge  par  ledit  Carré  de  rem- 
bourfer aufdites  Coafînet  la  moitié  des  réparations 
utiles  de  nécefTaires  qui  fe  trouveront  avoir  été 
faites  par  lefdites  Coufinet ,  fuivant  l'cflimationqui 
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contrat  du  ip  Juillet  1718,3  acquitter  lefdites 
Coufinet  des  condamnations  contr'elles  ci-deffus 
prononcées  ,  de  aux  dépens  ,  tant  en  demandant , 
dcfendant.quedela  fommationrOrdonneque  l'Arrêt 
de  règlement  du  o  Avril  1630  fera  exécuté,  de  en 
conféquence  feront  tenus  les  Prévôt  de  Paris,  & 
tous  autres  Juges ,  en  omologuant  les  avis  de  pa- 
rer.s  des  mineurs,  portant  que  les  biens  des  mineurs 
feront  vendus  ,  d'ordonner  que  ladite  vente  ne 
fera  faite ,  qu'après  la  publication ,  affiches  &  re- 
mifes  ordinaires  &  accoutumées;  de  fera  le  préfent 
Arrêt  lu  &  public  auChâtelet,  l'Audience  tenant. 
Si  mandons  au  premier  defd.  Huifliers  de  notred. 
Cour  de  Parlement,  ou  autre  premier  notre  Huif- 
fier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  mettre  le  préfent 
Arrêt  à  exécution  félon  fa  forme  &  teneur  ;  de  ce 
faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  notred.  Cour 
de  Parlement  le  28  Février  l'an  de  grâce  1722  ,  de 
de  notre  Règne  le  fepticme.  CeVaionni  Richek. 
Par  la  Chambre  ftgni  Ysabeau. 

Voyez  TArrêtdu  p  Avril  1630  en  l'ordre  de 
fa  date  au  Journal  des  Audiences.  V.  brfrà  au  fup- 
à  faire  droit  en  jugeant.  Requête  defdites  Coufi-    plément,  l'Arrêt  du  0  Avril  16C2  qui  a  entheriné 
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des  Lettres  de  refeifion  contre  des  quittances  de 
obligations  extorquées  foit  d'une  pupille  ,  foit  de 
celui  qu'elle  avoit  c'poufé  ;  (  lefdites  obligations 
étoient  au  profit  des  Tuteurs  dcc.  ) 

V.  auffi  au  Supplément  infrù  &  dans  Soefve 
tom  2 ,  centur.  2 ,  chtp.  27 ,  ce  qui  efl  dit  de  l'Ar- 
rêt du  1 1  Janvier  1661. 

V.  au  Journal  des  Audiences  un  Arrêt  du  2t, 
Juillet  1688  ,  qui  autorité  les  mineurs  à  rentrer 
dans  leurs  biens  vendus  en  Juflice  ,  même  après 
trois  publications. 

V.  aufïi  fiiprà  l'Arrêt  du  1 1  Juin  1720,  quinon- 
obftant  le  défaut  de  publications  a  confirmé  une 
te  de  biens  de  mineurs ,  par  avis  de  parent  de 


eiumation 


,  pour  acc< 
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CHAPITRE  IX. 


Le  tems  oà  la  dixme  des  Agneaux  ejl  exigible,  dépend  de  l'ufage  locale 
dont  on  doit  faire  preuve  quand  il  ejl  contejlé. 


C'Est  ce  qui  a  été  jugé  le  Vendredy  6  Mars 
1722  a  l'Audience  de  fept  heures  en  la  Grand'- 
Chambrc  du  Parlement,  fur  les  Conclufions  de  M. 
Henry- François  de  Paule  d'Agueffeau  alors  Avo- 
cat Général  :  Plaidans  M*.  pour 
le  Curé  de  Bonnée  ,  Diocèfe  d'Orléans  ;  Me.  Ni- 
colas-Robert Huart  pour  Filland  de  Pannet.  M. 
d'Aligre  préfîdant. 

Au  mois  de  Juin  171c  le  Curé  de  Bonnée  avoit 
marqué  deux  agneaax  pour  droit  de  dixme  chez 
Pannet  Fermier  de  Filland.  Le  27  Juin  171;  le 
Curé  ayant  demandé  ces  deux  agneaux  ,  le  Fer- 
rnier  de  ce  Propriétaire  les  lui  avoit  refufés. 


Il  y  avoit  eu  une  demande  en  complainte  de  La 
part  du  Curé. 

Une  première  Sentence  du  Juge  d'Orléans  avoit 
donné  aéle  de  la  complainte  à  laquelle  les  Défen- 
deurs pourroient  s'oppofer. 

Une  féconde  Sentence  du  Juge  d'Orléans  avoit 
donné  défaut  faute  de  s'être  oppoîé  à  la  complainte, 
de  avoit  maintenu  le  Curé  en  la  pofleffion  de  perce- 
voir la  Dixme  des  agneaux  entre  la  Saint  Jean  de 
la  Saint  Pierre. 

Sur  l'appel ,  de  la  part  de  Filland  de  Pannet  on 
foutenoit  que  le  Curédevoit  percevoir  cette  ditmo 
au  premier  Mai ,  &  le  Curé  articuloit  la  poûemW 
ce  la  percevoir  après  le  24  Juin. 
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M.  l'Avocat  General  a  établi  deux  principes  gé- 
néraux. 

L'un ,  que  la  pofleflîon  eft  la  ftule  chofe  à  con- 
fulter,  non-feulement  pour  la  quotité  ,  mais  pour 
le  tenu  de  la  manière  de  payer  la  dixme  ,  «Sec. 

L'autre ,  que  la  poffeiïion  Si  l'ufage  d'un  lieu  ne 
Concluent  rien  pour  un  autre  lieu,  rorfqu'il  n'y  a 
point  de  Règlement  général  pour  un  Pays. 

II  a  enfuite  obfervé  que  dans  les  Arrêts  rendus 
pour  fixer  le  tems  de  la  perception  de  la  dixme  des 
agneaux,  la  Cour  aconfiJeréd'un  côte  l'intérêt  du 
Décimateur,  &  de  l'autre  l'intérêt  de  ceux  qui 
payent  la  dixme. 

Que  fi  cette  eipîce  de  dixme  eft  payée  trop  tôt , 
elle  eft  inutile  au  Décimateur. 

Si  elle  eft  payée  trop  tard,  elle  eft  onéreufe  au 
débiteur  de  la  d:xmc. 

Qu'ainfï  il  eft  nécelTaire  de  fixer  un  tems ,  mais 
que  cette  fixation  dépend  de  l'uiàge  local ,  parce 
qu'en  effet  elle  eft  différente,  luivant  les  ulagcs  des 
lieux. 

Que  Blondeau ,  Biblioth.  Canoniq.  Tom.  i ,  pag. 
JOÔ,  vrrto  Dixmes,  Si  le  Recueil  d'Edits  des  Lu- 
tés,  pag.  2 } ,  rapportent  l'Arrêt  du  16  Mars  l6"ii! , 
rendu  pour  le  Curé  de  Mercy,  qui  a  condamné  l'E- 
vêque  de  Paris,  Abbé  de  Saint  Alagloire ,  comme 
prenant  le  fait  Si  caufe  de  Ion  Fermier,  à  payer  au 
Curé  la  dixme  :c  laine  S:  agneaux,  fçavoir,  le  13e. 
agneau  au  premier  de  Juin,  en  l'annonçant  par  le 
Curé  le  Dimanche  prrre.U-nt  au  Pr-îne  de  la  MelTe 
de  Paroi  ué;  A  la  treizième  toi. "on  des  moutons  de 
brebis  <i  ti  i'c  portent  p^i.u  agneaux ,  au  jour  de  S. 
Jeaii-Bapt;.'e. 


Que  par  un  autre  Arrêt  rendu  le  2  Mars  16*70, 

la  dixme  d'agneaux  avoit  été  adjugée  au  Curé  de 
Marolles ,  le  tems  de  la  percevoir  fixé  à  la  quinzaine 
de  Pâques,  &  le  Curé  débouté  de  la  dixme  de  laine, 
parce  que  l'ufage  nétoit  pas  de  la  payer. 

Qu'il  faut  convenir  que  la  dixme  d'agneaux  eft 
due  des  le  tems  de  leur  naiilànce  ,  mais  qu'il  faut 
pour  la  recevoir  que  les  agneaux  puiffent  fe  paner 
de  leur  mere  j  que  ce  tems  avoit  été  fxépar  l'Arrêt 
du  27  Mai  iffÇ,  à  la  Semaine  Sainte  pour  une 
ParoilTc  de  Berry  *. 

Qu'à  l'égard  du  Pays  où  eft  la  Paroiïïe  de  Bon- 
née,  une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  rendue 
pour  Sennely,  avoit  jugé  que  cette  dixme  étoit 
payable  dans  le  2  Mai. 

Qu'une  autre  Sentence  rendue  par  l'OrTïcial 
d'Orléans  pourEleury  lès  Saint  Benoît,  avoit  juge 
que  c'étoit  au  premier  Mai. 

Qu'on  répondent  à  la  première  de  ces  Sentences, 
qu'elle  avoit  été  rendue  en  conféquence  d'actes  Si  de 
tranfaétions  particulières  aux  Habitanî  de  Sennely. 

A  la  féconde ,  qu'elle  avoit  été  rendue  par  un 
Juge  fans  autorité,  les  queftionS  fur  la  poifedion 
n'étant  point  de  la  compétence  des  Juges  d'Egliie. 

A  toutes  les  deux  ,  qu'elles  ctoient  fans  confé- 
quence pour  la  Paroiïïe  de  Bonnée. 

Que  de  la  part  des  Appelans  on  articuloit  l'ufage 
Se  la  néceditc  de  fe  fixer  au  tems  propre  à  la  vente 
des  agneaux. 

Que  dans  ce  doute  il  étoit  néceftaire  de  permettre 
aux  Parties  de  faire  preuve  de  leurs  faits. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt ,  conformés 
ment  aux  Concluions  de  Al.  l'Avocat  General. 
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CHAPITRE  X. 


Règlement  pour  les  Merciers, 

Sur  le  tems  de  Maitrife  requis  pour  pouvoir  parvenir  à  la  Jurande. 
Sur  les  Vijites  des  Jurés  6*  Us  Droits  de  Vifitei 


L'Arrest  contenant  ce  Règlement  eft  inter- 
venu au  Parlcnv  :it ,  au  Rôle  des  Samedis,  le 
14  Mars  1722,  fuivanr  les  Concluions  de  M.  d'A- 
gueffeau  ,  alors  Avocat  Gênerai ,  &  aujourd'hui 
Confeiller  d'Etat,  plaidans  M".  Aubry  pour  les 

Merciers,  A/c  pour  Claude  Pillon,  Al.  de 

Mefmes,  Premier  Préfidcnt ,  prononçant. 

y  a  ir. 

Claude  Pillon,  Alarchand  Alercicr,  avoit  formé 
deux  demandes  en  Caufe  principale  ;  l'une  re- 
gardoit  le  droit  de  vilîte,  l'autre  l'élcclion  des 
Jurés. 

En  premier  lieu  il  avoit  demandé  que  te  droit  de 
vifite  fut  payé  aux  Jurés ,  non  en  un  icul  pavement,  de  réception  ,  en 
mais  en  quatre  payement  ditr.i  ,  L<.  que  pour  le 
recueillir  ils  fulient  obh  \<.  taire  .jjatte  vifites 
tous  les  ans  clu-z  da,(i^  ".,si:re;  en  lorte  qu'au 
lieu  de  payer  12  livres  en  ure  ù-u'e  fois,  on  leur 
payât  3  livies  à  chaque  vilîte  .;>i'i!s  feroient.  Et 
comme  les  Jurés  n'avoient  lait  qu'une  (eule  vilîte 


Il  avoit  été  débouté  de  l'une  Se  l'autre  de  cet 
demandes,  avec  dépens,  par  une  Sentence  du  Lieu- 
tenant de  Police  du  23  Mai  1 720. 

En  Caufe  d'appel  il  foutenoit  encore  la  première 
de  tes  demandes  par  rapport  aux  vifites. 

A  l'égard  de  la  féconde  demande ,  il  l'aVoit  recti- 
fiée, &  il  ne  demandoit  plus  Amplement  d'être 
nommé  Maître  &  Gai  de  à  la  première  élection  ; 
mais  en  cas  que  la  Cour  y  fit  quelque  difficulté,  il 
dem  mdoitque  les  Alaitres  de  Gardes  fuflent  choifîs 
du  nombre  des  plus  anciens ,  &  qu'on  n'en  pût  élire 
de  moins  anciens  que  lui. 

Il  ajoutoit  une  troifiéme  demande  pour  obliger 
les  Jurés  à  rendre  compte  des  fournies  qu'ils  avoient 
reçues,  tant  pour  les  droits  de  vilîte  que  pour  ceux 
tu  des  Edits  de  i<5<?i  &  de 
170  j ,  o:  de  l'ufage  qu'ils  en  avoient  fait. 

C'étoit  à  tes  trois  objets  que  fe  réduilojt  toute  la 
conte  dation. 


Sur  l&  jffCTnïtrf 


en  fa  maifon  l'année  précédente,  il  avoit  prétendu 
ne  leur  devoir  que  3  livres,  qu'il  leur  avoit  réelle- 
ment offertes. 

Il  avoit  demandé  en  fécond  lieu  qu'à  la  première 
cleflion  on  réparât  l'ir.juftice  qu'il  di.oit  qu'on  lui 
avoit  laite  dans  toutes  les  élections  précédentes,  en 
Je  mettant  au  nombre  des  Jutes. 


M.  l'Avocat  General  obferva  que  la  première 
demande  >!e  1  Appelant  paroi ifojt  d'abord  la  mieux 
fondée,  pui  qu'il  r>rétendoit  avoir  pour  lui  ladifpo- 
finon  textuelle  des  Edits  de  iûoi  Si  1703 ,  &  les 
motifs  d'utilité  puhlique. 

Que  pour  en  juger  il  falloit  examiner  d'abord  fi 
les  J  ui  és  ctoient  obligés  de  faite  quatre  vifi  tes  par  aa. 
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Que  les  Statuts  ne  prefcrivent  point  cette    choifis,&  de  prétendre  empêcher  qu'on  n'en  choisît 

de  moins  anciens  que  lui ,  quoique  déjà  fort  an- 


obligation  ;  il  y  eft  feulement  dit  :  Enjoignons  de 
vijîttr  fouvent. 

2°.  Que  l'Edit  de  i dpi  contenoit  une  création 
de  Jurés  en  titre  d'Office,  &  ordonnoit  quatre  vi- 
fîtes  par  an,  pour  chacune  delquelles  il  fi x oit  le 
droit  à  i  liv.  îofols;  mais,  iv.  que  la  difpofition 
de  cet  Edit  n'étoit  que  provifionnelle  :  En  attendant 
le  Règlement,  &c.  29.  Que  cette  difpofition  étoit 
relative  aux  Offices  de  Jurés  qui  depuis  a  voient  été 
fupprimés. 

3  8 .  Que  l'Edit  de  1705  «voit  augmenté  le  droit 
de  vifite  jufqu'à  12  liv.  par  an,  ce  que  Pillon  difoit 
lui  être  favorable,  foutenant  que  ces  12  livres  dé- 
voient être  payée*  en  quatre  payemens ,  fuivant 
l'Edit  de  1 69 1  ;  mais  que  les  Jurés  pouvoient  autfi 
c'en  prévaloir,  d'autant  plus  que  par  cet  Edit  de 
170}  il  étoit  dit  droits  de  vifite  par  ma,  Se  non  pas 
droit  pour  chaque  vifite. 

Qu'ainfi  on  ne  pouvoir  rien  conclure  de  TEdit 
de  1703  ,  &  encore  moins  de  celui  de  1  (Soi. 

Que  tout  fe  réduifoit  aux  termes  des  Statuts , 
vifuer  fouvent,  &quc  cette  difpofition  fe  trouvoit 
confirmée  Se  par  l'efprit  des  Edits,  Se  par  l'ufage. 

Que  quant  à  l'efprit  des  Edits,  on  ne  pouvoit 
pas  dire  que  celui  de  1703  eût  eu  en  vue  d'exciter 
la  vigilance  des  Jurés;  en  augmentant  le  droit  de 
vifite  il  n'avoit  pour  objet  que  de  leur  donner  les 
moyens  de  rembourfer  une  finance. 

Que  celui  de  1 69 1  avoit  fait  un  Règlement  pouf 
des  Offices  qui  depuis  avoient  été  fupprimés,  & 
qui  avant  leur  fuppreffion  étoient  fujets  à  être  rem- 
plis par  le  plus  riche ,  Se  nonpar  celui  qui  avoit  été 
jugé  le  plus  digne  ;  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
Edits  n'avoient  rien  voulu  ajouter  à  ces  Statuts, 
pour  les  Jurés  qui  étaient  élus  conformément  aux 
Statuts»  Se  que  les  Edits  faits  pour  tirer  des  fotn- 
ines  dans  les  befoins  de  l'Etat,  ne  s'étendent  ja- 
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Qu'enfin  l'ufage  étoit  d'exiger  ce  droit  des  veu- 
ves, &  de  ceux  qui  avoient  renoncé  à  la  marchan- 
dife,  Se  qua  cet  ufage  étoit  autorifé  par  des  Lettres 
Patentes  Se  par  un  Arrêt  de  lu  Cour,  quoiqu'il  n'y 
ait  plus  de  vifites  à  faire  chez  ceux  qui  ont  renoncé 
à  la  marchandife  ;  qu'ainli  il  n'y  avoit  rien  de  com- 
mun entre  le  droit  qu'on  nommoit  de  vifite,  Se  le 
devoir  de  vifiter  les  marchandifes ,  pour  éviter  les 
contraventions. 

Qu'à  l'égard  de  la  2e.  demande  de  Pillon ,  c'étoit 
une  tentative  téméraire  de  fa  part,  de  vouloir  forcer 
la  Communauté  à  le  choifir,  comme  de  vouloir  fe 
propofer  pour  modèle  de  ceux  qui  dévoient  être 


cicns. 

Que  fa  demande  étoit  inutile,  s'il  fe  reduifoit  à 
demander  en  général  qu'ils  futfcnt  pris  parmi  les 
plus  anciens,  puif  ]ue,  fuivant  les  Statuts,  les  Jures 
doivent  être  choifiî  du  nombre  dtj  plus  expérimenté t, 
bit.i  fameux  &  notables  Marchand!. 

Que  la  troifiéme  demande  étoit  dançereufe; 
qu'on  n'alleguoit  alors  aucuns  fujets  de  foupçons 
contre  les  Jurés;  qu'elle  ne  pouvoit  qu'exciter  iits 
troubles  ;  que  fouvent  Pillon  avoit  formé  de  pa- 
reilles demandes,  &  que  fouvent  il  en  avoit  été 
débouté. 

Qu'ainli  l'on  ne  voyoit  rien  de  raifonnable  dans 
toutes  les  demandes. 

Mais  M.  l'Avocat  General  ajouta  que  les  devoirs 
de  fon  minifterc  l'obligeoienr  de  propofer  à  la  Cour 
un  Règlement  qui  renfermât  la  feule  choie  que  Pil- 
lon auroit  pu  demander  avec  rai  fon. 

Que  fuivant  les  Statuts,  les  Jurés  doivent  être 
pris  du  nombre  des  plus  expérimentés ,  bien  fumeux 
&•  notables  Marchands  ;  que  l'application  de  cet 
termes  pouvoit  donner  lieu  à  deux  inconvéniens. 

Que  fi  l'on  réduifoit  cette  dilpditirm  aux  plus 
anciens,  alors  on  pourroit  erre  fur  de  l'expéricuce , 
mais  non  pas  des  autres  qualités. 

Que  fi  au  contraire  on  perniettoit  d'ciire  même 
les  plus  jeunes,  alors  ce  feroit  ouvrir  la  porte  aux 
brigues,  parentés,  follicitations,  cabales,  &c. 

Qu'on  pouvoit  prendre  une  forte  de  milieu,  qui 
feroit  de  fixer  un  certain  nombre  d'années  de  Maî- 
tri.it,  par  exemple,  dix  ans,  avant  que  de  pouvoir 
parvenir  à  la  Jurande. 

Que  ce  tîmpérament  lui  avoit  toujours  paru 
jufte,  &  qu'il  en  avoit  été  encore  plus  perfuadé, 
lorfqu'il  avoit  vù  cet  ufage  s'introduire  au  Chitelec 
par  trois  Sentences  de  Police  pour  trots  Commu- 
nautés de  Paris. 

M.  l'Avocat  General  conclut  à  mettre  l'appella- 
tion au  néant,  à  débouter  l'Appelant  de  fa  Re- 
quête. 

Kaifant  droit  fur  les  Concluions  du  Miniflere 
public ,  enjoindre  aux  Jurés  de  faire  de  fréquentes, 
vilîtes,  conformément  aux  Statuts. 

Ordonner  qu'à  l'avenir  nul  ne  pourroit  parvenir 
à  la  Jurande  qu'il  n'eût  dix  années  de  Maîtrife,  Se 
qu'à  cet  etfet  il  feroit  fait  un  Tableau  où  chaqua 
Maître  feroit  inferit  fuivant  l'ordre  de  fa  réception 
à  U  Maîtrife. 

Par  l'Arrêt  ci-delîus  daté  la  Cour  a  jugé  confor-. 
mémentaux  Concluions  de  M.  l'Avocat  General. 


CHAPITRE  XI. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,  du  11  Mars  vjii,  portant  dèfenfes  aux  Clercs 
des  Procureurs  ÙHu'iffiers  de  porter  dans  le  Palais  &  autres  Jurifdiclions  ; 
des  Epies,  &•  des  Cannes  ou  Bâtons ,  €f  de  porter  des  Epies  &  des  Habits 
indicens  partout  ailleurs. 


Extrait  oet  Rxgistkxs  ds  Psklsment. 

CE  jour  les  Gens  du  Roi  font  entrés ,  &  Maître 
Guillaume  de  Lamoiçnon  portant  la  parole, 
ont  dit  à  la  Cour  :  Que  les  Procureurs  de  Commu- 
nauté ayant  projette  entr'eux  quelques  articles 
pour  la  difeipline  des  Clercs ,  &  les  leur  ayant  re- 
mis, ils  les  avoient  examinés  avec  foin,  &  avoient 
trouvé  que  l'obfervation  n'en  pouvoit  être  que 
Vès- utile  j  <juc  par  cette  confidération  ils  les  ap- 


pnttoient  à  la  Cour,  6c  requéraient  qu'il  lui  plat 
ordonner  l'exécution  du  contenu  en  ces  article-;. 
Les  Procureurs  de  Communauté  mandés  Si  ouis: 
les  Gens  du  Roi  retirés ,  la  matière  mile  en  déli- 
bération : 

LA  COUR  a  ordonné  Se  ordonne  que  les  Ar- 
rêts 3c  Réglemens  concernans  les  Clercs,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  &  en  confe- 
quence  fait  inhibitions  Se  dcfenl'es  aux  Clercs,  tant 
des  Procureurs  de  la  Coar  que  du  Châtclet ,  &  au- 
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très  Jurifdîctions,  payant  penfion  ou  fans  penfion,  vés  en  contravention,  inscrits  fur  ledit  Regiflrè. 
>722'  enfemble  aux  Clercs  des  Huiflîers  defdites  Jurif-  Si  aucuns  des  Clercs  fe  trouvent  dans  les  maifons  7** 
diflions,  de  porter  des  bitohs  ou  cannes  dans  l'enclos  des  Confeillers  de  la  Cour  en  éoée  ou  habit  indé> 
du  Palais  Se  autres  Jurifdicrions ,  enfemble  de  porter  cent ,  il  en  fera  drcfle  Procès- verbal  par  lefdits  Cou- 
des épces  Se  des  habits  indécens  partout  ailleurs,  Se  feillers,  même  par  les  Huiflîers  qui  les  trouveront 
notamment  dans  les  maifons  des  Préfidens  &  Coït-  en  contravention ,  pour  être  lefd.  Clercs  condamnés 
feillers  de  ladite  Cour,  &  chez  les  Avocats  & Pro-  aux  peines  portées  par  l'article  premier,  Se  leur* 
tureurs,  à  peine  de  îoo  liv.  d'amende ,  Se  d'être  noms  inferits  fur  ledit  Regiflrè. 
déclares  incapables  de  pouvoir  poffeder  aucune  Et  au  cas  qu'aucun»  defdits  Clercs  fe  prefentent 
Charge  de  Procureur,  d'Huiffier  ou  autre.  à  quelqu'un  des  Greffes  à  la  fenêtre,  ou  aux  Huif- 
Enioint  aux  Procureurs  de  la  Cour  qui  auraient  fiers  avec  des  épées ,  bâtons ,  cannes  ou  habits  indé- 
aétuellement  des  Clercs  portant  épées  ou  habits  cens,  feront  tenu*  les  Greffiers  de  leur  refufer  les 
indécens ,  de  les  congédier  dans  trois  jours  au  plu-  expéditions,  9c  d'appeller  un  Huiflier  pour  en  drcfTer 
tard  du  jour  du  prêtent  Arrêt,  à  peine  contre  lefd.  Procès-verbal,  fur  le  rapport  duquel  feront  lefdits 
Procureurs  d'être  privés  des  Charges  de  la  Com-  Clercs  pareillement  condamnés  aux  peines  ci-def- 
munauté,  de  la  fonflion  de  tiers,  &  de  joo  livres  fus. 

d'amende,  applicable  aux  Pauvres  de  la  Commu-  Pourront  les  Procureurs  de  Communauté ,  on 

nau té  des  Avocats  &  Procureurs  de  la  Cour,  fans  ceux  qui  feront  nommés  par  eux,  au  nombre  de 

que  la  peine  puiflë  être  remife  ni  modérée,  même  quatre,  fuivant  &  conformément  à  l'Arrêt  du  6" 

fous  plus  grande  peine,  s'il  y  échet.  Février  1608  ,  *  à  celui  du  trois  Août  1718, 

Ordonne  que  fur  la  déclaration  qui  fera  faite  par  faire  emprifonner  par  un  des  Huiffiers  de  la  Cour, 

un  Procureur  aux  Procureurs  de  Communauté,  ceux  des  Clercs  qu'ils  trouveront  en  contravention, 

qu'il  eft  venu  chez  lui  un  Clerc  portant  l'épce  ou  foit  au  Greffe  à  la  fenêtre,  au  Bureau  des  Huiffiers, 

habit  indécent ,  le  Procureur  chez  lequel  le  Clerc  ou  ailleurs  dans  l'Enclos  du  Palais  :  Enjoint  aux 

demeurera,  fera  mandé  par  les  Procureurs  de  Huiflîers  de  la  Cour  de  leur  prêter  main -forte,  & 

Communauté  ;  &  après  que  le  fait  aura  été  vérifié,  faire  lefdits  emprifonnemeM  quand  ils  en  feront  r&n 

il  fera  enjoint  audit  Procureur  par  les  Procureurs  quis. 

de  Communauté,  de  congédier  le  Clerc  fur  le  Ordonne  en  outre  qu'aucun  Procureur  ne  pourra 

champ ,  ce  qu'il  fera  tenu  de  faire ,  fous  les  peines  prendre  chez  lui  aucun  Clerc  fortant  de  l'Etude  d'un 

portées  par  l'article  précèdent.  autre  Procureur,  (ans  un  certificat  dud.  Procureur, 

Enjoint  aux  Procureurs  de  Communauté  d'avoir  vifé  par  le  Greffier  de  la  Communauté ,  qui  décla- 

un  Regiflrè  qui  fera  cottc&  paraphé  dans  toutes  Ces  rera  qu'il  n'y  a  point  de  plainte  contre  lui  fur  le  Re^ 

pages  par  unConfeiller  de  la  Cour  qui  fera  commis  à  giflre. 

cet  effet ,  Si  qui  fera  tenu  par  le  Greffier  de  la  Com-  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  exécuté  dans 
munauté ,  dans  lequel  le  nom  de  chacun  des  Pro-  la  Communauté  des  Huiflîers  de  la  Cour  Se  des  Pro- 
cureurs fera  inferir,  Se  feront  tenus  chacun  d'iceux  cureurc  au  Chitelet,  lû,  publié  Se  affiché,  &  en- 
de  faire  déclaration  fur  ledit  Regiflrè,  dans  huitaine  regiflrè,  tant  en  la  Communauté  des  Avocats  ÔZ 
pour  tout  délai ,  du  nom  des  Clercs  qu'ils  ont  ac-  Procureurs  de  la  Cour,  Se  des  Huiflîers  d'icelle, 
tuellement  chez  eux ,  du  heu  de  leur  naiflance,  du  qu'en  celle  des  Procureurs  au  Chitelet ,  de  l'Hôtel 
tems  auquel  ils  font  entrés  chez  eux;  fur  lequel  de  Ville,  &  affiché  aux  Greffes  &  Portes  de  la  cour 
Regiflrè  les  Procureurs  feront  tenus  de  déclarer  du  Palais  &  du  Chitelet,  Se  partout  où  befoin  fera, 
dans  la  fuite,  jour  à  jour,  les  Clercs  qui  fertiront  Fait  en  Parlement  le  vingt-un  Mars  mil  fept  cenl 
de  chez  eux,  Se  ceux  qui  y  entreront,  le  tout  vingt-deux.  Si^né,  Gilbert. 
fous  les  peines  ci-deffus  ;  &  feront  les  Clercs  trou- 

e==    ^g^g^— ^g^^^    ■  ■  , 

CHAPITRE   X  I  L 

Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,  du  ai  Mars  1722,  portant  défenfes  i  toutes 
perfonnes,  de  quelque  qualité  Sr"  condition  qu'elles  fbient ,  de  donner  à  jouer, 
ou  déjouer,  même  aux  Foires,  aux  Jeux  de  hasard,  6*  notamment  aux  De^à 
tj  aux  Jeux  appellés  le  Hoca,  la  Bafletce,  le  Pharaon,  le  Lanfquenet,  la  Dupe 
6*  le  Biriby,  fous  quelques  noms  ou  formes  qu'ils  puijfent  être  déguifés. 


Ext  mit  dis  RsG/rrxfJ  dm  Taklmm£st. 

CE  jour  les  Gens  du  Roi  font  entrés,  Se  Maître 
Guillaume  de  Lamoignon  portant  la  parole, 
ont  dit  à  la  Cour,  Que  la  licence  avec  laquelle  les 
Jeux  fè  tiennent  depuis  quelque  tems  dans  cette 
Ville,  ne  permet  à  leur  miniflere  d'obmettre  au- 
cunes des  précautions  qui  peuvent  contribuer  à  la 
faire  cefler  ;  que  la  Cour  a  déjà  prononcé  des  peines 
très-féveres  contre  ceux  qui  fe  trouveraient  &  qui 
fe  font  trouvés  coupables  d'un  détordre  auffi  per- 
nicieux dans  la  focieté ,  mais  que  le  nombre  des 
contrevenans  femble  exiger  qu'elle  marque  en  ce 
moment  d'une  manière  particulière  fon  attention  à 
un  objet  de  certe  conféquence,  en  renouvellant  les 
Réglemens  déjà  faits  à  ce  fujet  ;  que  c'efl  par  ces 
coiUidcrations  qu'ils  ont  cru  devoir  prendre  les 


Conclufîons  qu'ils  laiflent  par  écrit  à  la  Cour,  &  fe 
font  retires. 

Vu  par  la  Cour  les  Ordonnances  &  Arrêts  con- 
cernant les  Jeux  de  hazard,  des  8  Juillet  1661, 
26  Septembre  1663,  24  Novembre  1664,  16 
Septembre  &  23  Novembre  1680,  &  notamment 
ceux  des  1 8  Juillet  1687,  8  Février  1708 ,  22  Fé- 
vrier 1710,  Ô£  JO  Avril  1717,  enfemble  les  Con- 
clufions du  Procureur  General  du  Roi  ;  la  matière 
mife  en  délibération: 

LA  COUR  fanant  droit  fur  les  Conclufions 
du  Procureur  General  du  Roi,  ordonne  que  lefd. 
Ordonnances  &  Arrêts  concernant  les  Jeux  de  ha- 
zard, Se  notamment  ceux  des  18  Juillet  1687,  9 
Févr.  1708 ,  22  Février  1710 ,  Se  30  Avril  I7r7, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  fai- 
fànt,  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes,  de  quelque" 

qualité 
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"  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  de  tenir  Aca- 

1722.  déraies  ou  Aflèmblées  de  Jeu,  &  de  donner  i  jouer 
dans  les  maifons  &  boutiques ,  môme  aux  Foires , 
à  quelque  Jeu  de  hazard  que  ce  puilTe  être ,  &  par- 
ticulièrement aux  Dez ,  &  aux  Jeux  appelles  le 
Htca,  la  Babette,  le  Pharaon,  le  Larfyucnet ,  la 
Duft  &  le  Birihj,  fous  quelques  noms  ou  formes 
qu'ils  puillent  être  déguiies  ;  même  à  toutes  per- 
ionnes,  auffi  de  quelqu'état  ou  condition  qu'elles 
foient,  de  jouer  aufdies  Jeux ,  à  peine  contre  ceux 
qui  auront  tenu  leidites  Académies  ou  Aflèmblées 
de  Jeux ,  &  donné  à  jouer  chez  eux,  de  3000  liv. 
d'amende,  &  contre  ceux  qui  auront  joué  aufdits 
Jeux,  de  1 000  livreSj  appliquables  un  tiers  au  Roi, 
un  tiers  à  l'Hôpital  Général,  &  l'autre  tiers  au  Dé- 
nonciateur, fauf  à  impofer  autro  Se  plus  grande 
peine,  même  injonction  de  vuider  la  Ville  Se  les 
Fauxbourgs  de  Paris,  s'il  y  échet,  &  principale- 
ment en  cas  de  récidive  :  Ordonne  que  les  condam- 
nations pourront  être  prononcées  par  le  Lieutenant 
Général  de  Police,  ou  fur  la  dépolîtion  uniforme 
de  deux  Témoins  dignes  de  foi ,  ou  fur  les  Procès- 
verbaux  de  deux  des  Conimiflàires  au  Chàtelet, 
portant  qu'ils  ont  furpris  dans  le  Jeu  ceux  qui  tien- 
nent lefdites  Académies  ou  Aflèmblées ,  &  donnent 
à  jouer  chez  eux ,  ou  qui  jouent  chez  les  autres 
aux  Jeux  ci-deflus  marqués;  ou  au  défaut  d'autres 
preuves,  fur  les  feuls  Procès- verbaux  de  deux 
Commiflàires  au  Chàtelet ,  contenant  qu'ils  ont 
averti  de  l'ordre  dud.  Juge  ceux  qui  donneront  ainfi 
à  jouer,  de  ceflêr  leurs  aflèmblées;  que  les  preuves 
de  les  avoir  continuées  feront  le  concours  des  La- 
quais, des  earrofles  Se  des  chaifes  qui  fi:  trouveront 
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ordinairement  aux  portes  ou  aux  environs  de  leurs  j 
maifons,  joint  la  notoriété  publique  Se  le  témoignage 
des  voilins,  s'il  s'en  trouve  qui  veuillent  dépoferj 
que  les  Propriétaires  des  mai  Ions,  dont  les  Loca- 
taires donneront  aullt  à  jouer,  de  quelque  qualité 
ou  condition  qu'ils  puillent  être,  après  en  avoir  été 
avertis  par  les  Commiflàires  du  Chàtelet,  de  l'ordre 
du  Lieutenant  Général  de  Police,  pourront  être 
par  lui  condamnés,  fur  les  Procès- verbaux  de  deux 
defdits  Commiflàires ,  folidairement  avec  les  Loca- 
taires ,  au  payement  des  amendes ,  jufqu'à  la  fommé 
de  1000  livres,  &  en  outre  les  maifons  fermées- 
pendant  fix  mois ,  à  moins  que  les  Propriétaires 
n'ayent  donné  congé  aux  Locataires  de  fortir  de 
leurs  maifons.  Fait  défenfes  à  toutes  perfonnes,  de 
quelqu'état  &  condition  qu'elles  foient,  de  troubler 
directement  ni  indirectement  les  Commiflàires  & 
autres  Officiers  de  Police,  lorlqu'ils  feront  obligés 
d'aller  dans  les  maifons  où  l'on  donne  à  jouer,  pour 
y  dretier  leurs  Procès -Verbaux,  ou  y  donner  let 
avertifTemens  néceflàires,  à  peine  de  3000  livres 
d'amende,  appliquable  comme  deflus,  contre  ceux; 
ui  auront  empêché  lefd.  Commiflàires  ou  Officiers 
exercer  librement  leurs  fonctions ,  même  de  pu- 
nition corporelle,  s'il  y  échet.  Ordonne  que  le 
prêtent  Arrêt  fera  exécuté  nonobftaht  oppofitions 
ou  appellations  quelconques,  &  fans  y  préjudiciel 
lu,  publié  &  affiché  partout  où  befoin  fera.  Enjoint 
aux  Officiers  de  Police  de  cette  Ville  de  Paris  d'y 
tenir  la  main ,  Se  au  Subflitut  du  Procureur  Gene- 
ral du  Roi  au  Chàtelet  d'en  certifier  la  Cour  ince£ 
fàmment.  Fait  en  Parlement  le  vingt-un  Mars  mil 
fept  cent  vingt-deux.  Signé,  G 1  lberT. 
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CHAPITRE  XIII. 


Le  délai  fixé  pour  Je  pourvoir  par  Requête  Civile  ne  court  point  du  jour 
de  la  Jignijication  de  l'Arrêt ,  lorjque  cette  Jignijication  ejt  nulle.  \ 


L'A rr est  qui  a  entheriné  la  Requête  Civile 
dont  étoit  queftion,  ell  intervenu  en  laTroi- 
fîéme  Chambre  des  Enquêtes  le  24.  Mars  1722, 

Ïilaidans  AT-  Rttté  Pageau  pour  A  nne  Canis  Se  Chety 
on  fils  ;  M".  Pierre  Sarrasin  pour  M.  d' Armai  lié , 
je  fuivant  les  Concluions  de  AL  Henry  -  François 
de  Paule  d'Aguefleau,  alors  Avocat  General, 

Cet  Arrêt ,  en  entherinant  la  Requête  Civile,  & 
coordonnant  un  compte  entre  les  Parties,  a  jugé 
qu'il  n'y  a  point  de  laps  de  teins  à  oppofer  contre 
une  Requête  Civile,  lorfque  dans  l'Exploit  de  ligni- 
fication de  l'Arrêt  il  y  a  des  défauts  qui  Je  rendent 


Ces  défauts  étoient , 

Qu'on  n'y  avoit  pas  fait  mention  du  domicile 
actuel  de  la  Partie  qui  avoit  obtenu  l'Arrêt. 

Qu'on  l'a  voit  fait  lignifier  à  un  domicile  élu  par 
le  contrat  qui  faifoit  1;  titre  de  créance,  &  non  pas 
au  véritable  domicile  de  celui  contre  lequel  l'Arrêt 
avoit  été  rendu. 

C'étoit  d'ailleurs  un  Arrêt  par  défaut,  précédé 
d'une  procédure  irrégulierè  Se  précipitée  ;  eu  forte 
qu'il  y  avoit  d'autant  plus  de  fujet  d'admettre  la 
Requête  Civile ,  qu'on  auroit  pu  même  fe  porter  à 
le  rétracter,  quand  la  Partie,  qui  s'en  plaignoit,' 
n'auroit  pris  que  la  voye  de  l'oppolîtion. 


CHAPITRE  XIV. 

Mariage  attaqué ,  fûr  le  fondement  de  teneur  fur  le  vrai  nom  fir"  l'état 
d'un  des  Contractons,  6»  du  défaut  de  préfence  des  deux  Curés. 


LE  Jeudy  26  Mars  1722 ,  à  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre,  intervint  Arrct  qui  déclara 
ce  mariage  nui  &  abufif ,  fuivant  les  Concluions  de 
M.  Henry -François  de  Paule  d'Aguefleau,  alors 
Avocat  General ,  plaidans  Mc  de  Maffac 


Beaubois  pour  Jean-Ponce  Boucher  fils,  Appelant 
comme  d'abus;  M*.  Guillaume  Hermant  pour  An- 
toine Soutet. 

AL  le  Préfident  d'Aligre  préfidant. 
L'efpece  de  cette  affaire  étoit  fïngulîere ,  de  fa 


pour  Pierre  Boucher  perc,  Si  M*.  Jtan  -  Pitrrt  de   déciûon  dépeudoit  de  pluficurs  faits ,  dont  les  uojf 
feme  VI  li  U  U  o  o 
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regardoient  les  parens  de  celle  dont  le  mariage 
1 7  *  •*•  étoi  t  attaqué ,  &  les  autre»  concernotent  la  perfanne 
même  des  contractons. 

La  nommée  Catherine  Barbade  avoit  époufé  en 
premières  noces  Simon  A  uhert,  Officier  de  Gobelet 
chez  le  Roi. 

En  l'année  1700  Simon  Aubert  abandonna  fa 
femme,  qui  commença  dès-lors  une  union  crimi- 
nelle avec  Antoine  Soutet. 

Il  paroi  iToit  par  un  Procès  -  verbal  qu'il  avoit 
Communiqué  lui-même ,  qu'en  1 706  Simon  Auber* 
de  retour  à  Paris ,  après  plufieurs  voyages  qu  11 
avoit  faits  à  la  fuite  du  Roi  d'Efpagne  &  de  M.  le 
Duc  de  Bourgogne ,  s'étoit  tranfporté  avec  un 
Commiffaire  dans  une  mailbn  où  fa  femme  demeu- 
roit  avec  Antoine  Soutet  ;  que  là  il  avoit  commencé 
par  accufer  fa  femme  d'avoir  profité  de  fon  abfcnce 
pour  vivre  dans  le  crime ,  Si  d'avoir  été  roere  cinq 
fois  depuis  qu'il  l'avuit  quittée.  Il  avoit  demandé 
qu'elle  retourn.it  avec  lui,  &  qu'Antoine  Soutet  fe 
chargeât  .de .  l'éducation  des  cinq  enfans  qui  en 
•voient  été  le  fruit. 

Antoine  Soutet ,  fans  s'arrêter  à  répondre  à  ces 
faits,  confcntit  de  quitter  Catherine  Barbade,  Si 
de  fe  charger  de  l'éducation  des  cinq  enfans.  Il 
n'infllta  que  fur  un  fcul  objet ,  qui  concernoit  les 
meubles  de  l'appartement  où  logeoit  Catherine 
Barbade.  Sur  ce  point  Soutet  demanda  la  déclara- 
tion du  principal  Locataire  de  lamaifon,-  &  celle  de  ' 
Catherine  Barbade  elle-même. 

Cette  femme  obligée  de  s'expliquer  dans  ce  mo- 
ment, aceufa  fon  mari ,  &  ne  fe  juflifia  pas.  Elle 
peignit  avec  les  couleurs  les  plus  vives  l'état  de 
douleur  Se  de  mifere  dans  lequel  elle  avoit  paffé 
les  premières  années  de  fon  mariage ,  la  dureté  de 
fon  mari  pour  elle,  fes  violences,  fa  légèreté,  fa 
détention  dans  un  Hôpital  pour  des  fupercheries 
dans  les  Jeux  publics,  dont  on  l'avoit  crue  coupa- 
ble ;  elle  lui  reprocha  d'être  complice,  de  même 
auteur  de  fes  défordres.  Cet  étrange  entretien ,  dont 
les  différons  perfonnages  fembloient  ne  s'attacher 
qu'à  fe  déshonorer  réciproquement,  fe  termina, 
fans  pouvoir  s'accorder  fur  la  propriété  des  meu- 
bles, dont  Sou-ct  fe  chargea  comme  Dépofîtaire, 
&  promit  en  rr.cme-tems  d'entretenir  de  de  faire 
élever  dans  la  Religion  Catholique  cinq  enfans  dont 
ks  noms  de  Baptême  furent  tranferits  dans  le  Pro- 
cès-verbal. 

L'aînée  fe  nommoit  Geneviève -  Antoinette. 
C'étoit  elle  dont  le  mariage  failoit  le  fujet  de  la 
conteftation. 

Simon  Aubert  mourut  en  1710,  de  alors  Cathe- 
rine Barbade  fe  trouva  libre  de  contracter  un  en- 
gagement légitime. 

Mais  foit  qu'on  n'eût  pas  encore  de  preuves  cer- 
taines de  la  mort  d'Aubert,  foit  que  le  déîbrdre 
eût  accoutumé  fa  femme  &  Soutet  au  mépris  des 
Loix,  ce  qui  avoit  été  un  adultère  fe  changea  alors 
en  un  concubinage  ,  &  ils  donnoient  à  ce  concubi- 
nage le  nom  honorable  de  mariage.  Ils  prenoient 
k  qualité  de  mari  de  femme  dans  les  aétes  qu'ils 
paifoient  conjointement.  On  leur  donna  la  même 
qualité  dans  l'Extrait  baptiflaire  d'une  fille  née  en 
1712.  Enfin  ils  affilièrent  à  la  célébration  du  ma- 
riage dont  il  s'aguToit,  comme  pere  &  mere  légi- 
times. 

Mais  peu  après  ce  mariage  ils  furent  arrêtés  pouf 
une  dette  à  laquelle  ils  s'étoient  obligés  conjointe- 
ment. On  les  trouva  dans  une  maifon  rue  du  Plâtre. 
On  les  conduilît  au  Fort-l'Evcque.  Soutet  en  fortit 
huit  jours  après.  Ils  trinfigerent  avec  la  Dame' de 
k  Faurie  leur  créancière;  cependant  Catherine 
Barbade  refla  près  d'un  an  dans  cette  Prilbn. 

Pondant  cette  longue  captivité ,  ks  preuves 


qu'elle  reçut  de  la  mort  de  fon  mari,  ou  fe*  réfle- 
xions qu'eMefit  far  fa  conduite,  lui  firent  prendre 
la  réfolurioa  d'effacer  k  fouvenir  de  fes  dé  (ordres 
par  un  mariage  fbkmnel.  Les  Bans  furent  publics 
à  trois  Paroitfes  différentes;  à-  Saint  Severin ,  otf 
Soutet  &  Catherine  Barbade  demeuraient  tant 
deux ,  rat  du  Plkrt }  à  Saint  Euftache ,  Paroifk  dit 
fieur  Marquis d'Hautefbrt ,  dont  Soutet  conduite* 
ks  affaires  ;  à  Saint  Germain  l'Auxerrois,  Paroiffê 
du  Fort-fEvêque4  r  06 Catherine  Barbade  étoit  en- 
core. Elk  en  fortit  k  10  Février  1720,  de  ils  furent 
mariés  à  Saint  Severin  le  1 1  Avrifc  Catherine  Bar-' 
bade  ne  furvécuc  pas  long-terne  à  fon  mariage ,  elk 
finit  le  20  Février  fj2t  une  vie  dont  elk  avoit 
palfé  la  plus  grande  partie  dans  k  crime. 

Quant  aux  deux  ptrformes  dont  k  mariage  fat-* 
foit  k  fujet  de  k  cooteftafion ,  Jean -Ponce  Bou- 
cher  étoit  fil*  d'un  Bourgeois  de  Paris;  il  avoit  pka 
de  trente  ans  Jorfqu'il  commença  à  connoître  An- 
toine Soutet ,  Catherine  Barbade ,  Se  Geneviève- 
Antoinette  qu'ils  appelloiént  kur  fille. 

Elle  étoit  née  en  1701.  Jamais  perfonne  n'eut 
plus  de  raifoos  de  douter  de  fon  état,  plus  de  preu-J! 
ves  oppofées  qui  puffènt  donner  lieu  à  ce  doute.  Ai 
en  croire  fon  Extrait  baptiflaire  <  elk  étoit  fille  lé- 
gitime de  Simon  Aubert,  Officier  de  Gobelet  chea 
k  Roi,  Se  de  Catherine  Barbade;  à  en  croire  k 
Procès- verbal  dont  il  eff  parlé  ci-devant,  elle  étoic 
le  premier  fruit  du  crime  d'Antoine  Soutet ,  Inten- 
dant du  Sieur  d'Hautefort ,  &  de  Catherine  Bar- 
bade. La  preuve  qui  fe  tiroit  de  l'éducation,  fem- 
bloit  fe  joindre  à  celle  qui  réfultoit  du  Procès-ver- 
bal, pour  lui  aflurer  cette  dernière  qualité-  de  Ut 
nom  de  mariage  que  Soutet  &  Barbade  avoienc 
toujours  donné  à  kur  union,  k  mettoit  en  appa- 
rence au  rang  des  enfans  légitimes. 

Jean-Ponce  Boucher  conçut  pour  elle  une  incli- 
nation à  laquelle  elle  ne  répondit  que  trop.  Ils  lon- 
gèrent à  couvrir  leur  faute  par  le  mariage.  On  pu- 
blia des  Bans  dans  la  Paroilïè  de  Saint  Jacques,  du 
haut  Pas  de  dans  celle  de  Saint  Germain  k  Vieil.  Le 
mariage  fut  célébré  par  le  Curé  de  Saint  Germain 
k  Vieil,  le  21  Février  1710. 

Dans  l'acte  de  célébration  on  donna  à  celle  qui 
le  marioit  le  nom  de  Geneviève  Antoinette  Soutet, 
fille  d'Antoine  Soutet ,  Avocat  en  Parlement,  dé 
de  Catherine  Barbade  fa  temme.  L'un  de  l'autre  y 
furent  préfens,  aufli-bien  que  Jeanne-Catherine  Si 
Agnès-  Louife  Aubert ,  aufquelles  on  donna  la 
qualité  de  filles  du  premier  mari  de  Catherine  Bar- 
bade. 

On  énonça  dans  cet  acte  que  k  domicile,  âf 
l'égard  de  Boucher ,  étoit  fur  la  Paroiflè  de  Saint 
Jacques  du  haut  Pas,  &  à  l'égard  de  la  fille,  qu'eilé 
étoit  domiciliée  de  droit  Se  de  fait  fur  k  Paroiffc  de 
S.  Germain  le  Vieil. 

Le  nommé  Mazet  de  trois  autres  Témoins  attef-' 
terent  la  vérité  de  l'âge  Se  du  domicile  des  Parties. 
Ils  déclarèrent  que  Jean-Ponce  Boucher  avoit  fait 
des  fommations  refpefteufes  à  fes  parens;  cepen- 
dant elles  ne  lé  trouvoient  plus,  &  il  n'y  avoit  pa» 
même  d'apparence  qu'elles  eulfent  jamais  exifté. 

Ce  mariage  avoit  été  fuivi  de  la  naiûance  de 
deux  enfans,  dont  le  premier  étoit  né  deux  mois 
après  la  célébration.  La  naifTance  de  ces  enfans 
fembloit  avoir  affuré  l'état  de  leur  mere  ;  cependant 
elle  jouit  peu  de  tems  de  cette  tranquillité.  Les 
pere  Si  mere  de  Jean-Ponce  Boucher  interjetterene 
appel  comme  d'abus  de  fon  mariage.  Boucher  fik 
qui  avoit  paru  héfîter  d'abord ,  fe  détermina enfuite 
à  fe  joindre  à  fon  pere.  L"un  &  l'autre  employoient 
des  moyens  qui  leur  étoient  propres. 

De  la  part  du  pere  on  réclamoit  la  fage  difpoû- 
tion  des  Loix  qui  aflurent  l'état  des  famille*  &  W 
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ponvoii1  des  païens.  Ce  (croit  envain^u'eUes  au- 
'  *  roient  exigé  la  préfence  du  Curé  de  la  publication 
des  Bans,  fi  les  enfans,  fous  prétexte  d'un  domi- 
cile qu'on  leur  fuppofêroit  ailleurs  que  dans  la 
maifon  paternelle ,  Se  qui  ferait  ignore  du  père , 
pouvoient  Te  fouftraire  à  Ton  autorité. 

Ce  n'étoit  pas  allez,  dii'oit-on,  d'avoir  fuppofé 
un  (aux  domicile  à  un  fils  qui  deroeuroit  avec  fon 
pere>  il  falloit,  pour  dérober  à  la  connoiflânee  du 
pere  ce  mariage  odieux ,  fuppofer  auffi  un  nouveau 
domicile  à  une  fille  qui  demeurait  dans  la  même 
ParoilTe.  £>n  foutenoit  que  le  (ïeur  Mazet ,  un  des 
Témoins,  s'étoit  rendu  complice  de  cette  fraude , 
Se  que  dans  la  fuite  la  force  de  la  vérité  avoit  fait 
fortir  de  fa  bouche  l'aveu  de  ces  faits ,  &  de  l'arti- 
fice auquel  il  s'étoit  prêté. 

On  ajoutoit  que  cet  ouvrage  d'impofture  étoit 
digne  de  la  conduite  paiTéc  de  Soutet ,  accoutume 
à  violer  les  plus  refpeôables  de  toutes  les  Loir, 
&  à  ne  pas  cpnAoître  la  dignité  &  la  fàinteté  du 
mariage ,  dont  il  avoit  ofé  donner  le  nom  à  une 
union  odieufe  &  criminelle. 

On  difoit  de  la  part  du  fils,  qu'il  avoit  été  loog- 
tems  le  jouet  de  l'erreur  Se  de  l'artifice;  que  les 
yeux  s'étoient  ouverts,  Se  qu'il  avoit  reconnu 
qu'on  l'avoir  trompé. 

Que  fi  celle  qu'il  a  époufée  étoit  fille  d'Aubert, 
il  n'y  avoit  point  de  confentement  de  fon  pere ,  & 
que  fi  elle  étoit  fille  de  Soutet,  il  étoit  incontefta- 
kle  qu'elle  étoit  née  dans  l'adultère,  &  qu'on  lui 
avoit  caché  fon  véritable  état. 

Qu'une  erreur  de  cette  nature  redmdat  in  trrt- 
rtm  ptrfend. 

Qu'il  n 'avoit  point  confenti  d'épou fer  Geneviève-» 
Antoinette  Aubert ,  ni  encore  moins  une  fille  adul- 
térine de  Soutet. 

Que  pour  qu'une  erreur  de  qualité  puilîe  fe 
changer  en  erreur  de  perfonne,  deux  conditions 
fufhTent  ;  l'une,  que  la  qualité  défigne  une  certaine 
perfonne;  l'autre,  qu'on  ne  l'ait  confiderc  dès  le 
commencement  que  fous  cette  qualité  ;  Se  que  ces 
deux  conditions  fe  réunifiaient  dans  l'efpece  pré- 
fente. 

Qu'il  avoit  donc  été  furpris,&  que  la  dot  de  1 2000 
liv.  portée  au  prétendu  contrat  de  mariage,  n'etoit 
qu'une  dot  imaginaire.  Laiflcra-t-on  fubfifier  un 
engagement  qui  n'a  pour  principe  que  l'erreur  Se 
l'impolture  (  difoit  fon  Défenfeur?  ) 

Geneviève- Antoinette  &  fes  enfans,  quoique 
Parties  véritablement  interefTécs,  demeuraient  dans 
je  filence.  Antoine  Soutet  paroiflbit  feul  en  Caufe 
pour  défendre  à  l'appel  comme  d'abus.  Il  commen- 
çait par  avouer  qu'il  étoit  coupable ,  mais  il  efpe- 
roit  que,  la  Juftice  ne  ftii  imputerait  pas  des  crimes 
qu'il  difoit  n'avoir  point  eu  le  deficin  de  com- 
mettre. 

Que  l'opinion  où  il  avoit  été  avant  l'année  1710 
fur  la  mort  d'Aubert ,  fuffifoit  pour  le  mettre  dans 
la  bonne  for,  &  même  pour  rendre  fes  enfans  ca- 
pables d'être  légitimés  par  un  mariage  fubféquent. 

Qu'on  ne  pouvoit  du  moins  lui  reprocher  d'avoir 
féduit  Jean -Ponce  Boucher,  d'avoir  déguifé  les 
faits,  ni  d'avoir  donné  une  faufie  qualité  à  celle  qui 
étoit  véritablement  fa  fille,  Se  qu'on  ne  pouvoit 
exiger  de  lui  de  faire  inférer  dans  l'afte  folemnel , 
qu'elle  étoit  née  avant  le  mariage  de  fit  mere  avec 

Par  rapport  au  domicile  des  Parties .  il  foutenoit 
qu'il  demeurait  chez  le  fieur  Marquis  d'Hautefort  ; 
que  Geneviève- Antoinette  avoit  toujours  demeuré 
chez  Antoine  Mazet ,  8i  que  c'étoit  à  ce  domicile 
qu'il  falloit  s'attacher,  Catherine  Barbade  n'en 
ayant  point  de  fixe. 

Que  celui  de  Boucher  fils  fur  laParoifle  S.  Jac- 
ques du  haut  Pas,  étoit  prouve. 
'ïomt  VIL 


Qu'ainfî  les  deux  moyens  d'abus  étoïenè  fans 
fondement ,  &  que  Jean  Ponce  Boucher  devoit  être  172  a»- 
regardé  comme  le  feul  coupable,  puilqu'après 
avoir  oblige  Soutet  à  confentir  à  un  mariage  peu 
avantageux,  il  attaquoit  Iui*roême  l'état  de  là  femJ 
me  &  de  fes  enfans. 

M.  l'Avocat  General  a  d'abord  obfervé  que  cette 
Caufe  importante  en  elle-même,  facheufè  pour  les 
Parties  qui  paroiflbient  à  l'Audience,  étoit  plu* 
trifie  encore  pour  celles  qui  fembloient  craindre  la 
préfence  des  Juges,  Se  vouloir,  s'il  étoit  poflible , 
cacher  leur  honte  &  leur  malheur. 

Que  dans  cette  fituation  le  Miniftere  public  pa- 
roilfoit  devenir  la  principale  Partie  ,  étant  chargé 
en  mème-tems  de  la  defenfe  des  mineurs  &  de  la 
vengeance  publique)  en  forte  que  c'étoit  à  lui  à 
défendre,  d'un  côté,  contre  les  Appelans  comme 
d'abus,  la  Caufe  de  la  mineure  dont  le  mariage 
étoit  attaqué  ;  Se  d'un  autre  côté,  à  (é  joindre  aux 
Appelans  comme  d'abus,  pour  réprimer  des  crimes 
qui  troubloient  l'ordre  des  familles ,  Se  qui  ebran-* 
loient  l'ordre  de  la  focieté".  , 

Que  pour  remplir  cette  double  obligation  il  étoit 
oblige  d'approfondir  des  queftions  que  les. Parties 
n'avoient  fait  que  propoler,  n'ayant  été  occupées 
que  du  foin  de  juflifîer  leur  conduite. 

Que  deux  moyens  principaux  fauoient  tout  le 
fondement  de  l'appel  comme  d'abus ,  l'erreur  dans 
la  perfonne,  l'erreur  dans  le  domicile;  que  c'étoic 
par  ces  deux  routes  différentes  que  l'on  prétendoic 
parvenir  à  faire  détruire  un  mariage  que  l'on  fou- 
tenoit avoir  été  célèbre  fans,  le  contentement  de 
l'une  des  Parties ,  Se  fans  l'aveu  Se  le  minifiere  des 
Parieurs  de  l'une  Se  de  l'autre. 

Que  par  rapport  au  premier  objet ,  il  préfentoic 
une  queftion  véritablement  difficile? 

Que  les  premiers  principes  qui  fembloient  devoir 
conduire  à  la  décifion,  étoient  certains;  mais  que 
dès  qu'on  vouloir  en  faire  l'application ,  dès  qu'on 
les  approchoit,  pour  àinfï  dire  ,  de  la  queflioo 
même,  on  découvrait  auffi-tôt  une  infinité  de  con- 
fcquences  &  d'inconveniens  qui  faifoient  prefdue 
détcfperer  de  pouvoir  jamais  donner  une  décifioQ 
générale. 

Qu'on  ne  pouvoit  douter  d'un  premier  principe: 
établi  par  les  Loix  mêmes,  Se  par  tous  les  Inter- 
prètes du  Droit  Civil  &  Canonique,  que  tout  ce 
qui  anéantit  le  confentement ,  anéantit  le  mariage 
dont  il  efl  la  caulè,  ou  plutôt  qu'il  n'y  a  point  de 
mariage,  lorfque  la  volonté  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  contractons  n'a  point  eu  de  part  à  cet  engage- 
ment. 

Que  la  détermination  de  la  volonté  des  contrac- 
tans,  néceflàire  dans  tout  engagement ,  efl  encore 
plus  nécefiaire  dans  le  mariage,  le  plus  important 
de  tous  les  engagemens ,  le  plus  folemnel  de  tous 
les  contrats. 

Mais  que  le  confentement  ne  peut  fubfifier  avec 
l'erreur,  quid  enim  tant  contrariant  tan f enfui  tjuùm 
trrert  dirent  les  Loix.  La  volonté  ne  peut  agir, 
fans  le  fecours  de  l'entendement  ;  elle  ne  peut  s'at- 
tacher à  un  objet  que  l'efprit  ne  lui  présente  pas* 
&  lorfqu'il  efl  féduit  par  l'erreur  ou  aveuglé  par 
l'ignorance,  c'eft  envain  que  l'homme  paraît  vou-  , 
loir  ce  qu'il  ne  connoît  pas. 

L'engagement  qu'il  forme  en  cet  état  ne  peut 
donc  môriter  le  nom  de  convention;  les  paroles 
dont  il  fe  fert  pour  l'exprimer ,  ne  forment  que  des 
fons  inutiles,  puifque  la  volonté  n'a  pas -pour  objet 
celui  qu'elle  femble  avoir  en  apparence.  Mais  ce 
contrat  folemnel ,  ces  paroles  prononcées  par  les 
Parties ,  produifent  cependant  un  effet  conlï dcrable 
contre  celui  qui  les  a  prononcées;  elles  font  préfu- 
mer qu'il  a  confenti ,  que  fes  fentimaas  intérieurs* 
ont  répondu  à  Û  déclaration  extérieure,  Se  le 
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riagc  fubfifte  jufqu'à  ce  que  l'erreur  foit  prouvée ,  Qu'il  avduokt  cependant  qu'il  loi  paroîflbit  <fif- 

non  par  de  fimples  préfomprions  ,  non  par  des  fiole  de  féparer  de  la  perfonne ,  l'état  fans  lequel 
conjectures  incertaines ,  mais  par  des  preuves  clai- 
res i  évidentes,  indubitables,  capables  de  détruire 


elle  ne  pourrott  exifter,  de  làns  lequel  on  ne  pour- 
rait fçavoir  avec  quelle  perfonne  on  s'engage  ;  que 
l'état  ou  Fobfcurilé  de  la  naiffànce ,  les  avantages 
de  la  nature  &  de  la  fortune ,  font  des  qualités  que 
l'entendement  peut  facilement  féparer  de  la  per- 
fonne qui  en  eft  le  fujet  ;  mais  qu'il  fcmble  qu'il  ne 
(bit  pas  poffible  de  s'en  former  une  idée  parfaite 
fans  y  renfermer  fon  état.  Quelle  feroit  en  effet 
l'idée  d'une  perfonne  dont  la  condition  légitime  ou 
illégitime  feroit  inconnue,  dont  le  nom  même  feroit 
ignoré,  dont  on  ne  pourroit  marquer  la  place  dans 
la  fociété,  ni  même  fçavoir  fi  elle  feroit  ou  fi  elle 


la  foi  d'un  acte  folemhel,  revêtu  de  tout  ce  que 
l'Etat  a  de  plus  inviolable,  de  tout  ce  que  la  Reli- 
gion a  de  plus  faint. 

L'erreur  fuffit  donc  pour  anéantir  le  mariage , 
mais  il  faut  que  l'erreur  foit  prouvée.  Ce  A  le  pre- 
mier principe  établi  par  M.  l'Avocat  General. 

Il  en  a  ajouté  un  fécond  qui  femble  le  reftraindre , 
c'eft  que  fi  l'erreur  peut  faire  anéantir  un  mariage  ■ 
toute  efpece  d'erreur  ne  fuffit  pas  pour  le  faire  dé- 
clarer nul. 

Il  faut  que  l'erreur  tombe  fur  et  qui  eft  nécef-   ne  feroit  pas  membre  de  la  fociété  ?  Une  perfonne 
faire  pour  former  le  contentement ,  félon  la  nature   fi  incertaine,  fi  inconnue ,  pourroit-clle  être  l'objet 
de  chaque  contrat  j  &  non  pas  feulement  fur  des   fixe  de  déterminé  du  contentement  t 
circonftances  extérieures ,  indépendamment  def-      Qoe  fi  l'on  fait  attention  à  la  nature  du  mariage 
quelles  le  confentemetit  auroit  pu  être  donné.  dans  l'ordre  civil .  il  femble  que  ces  réflexions  ac* 

Que  c'étoit  de  ce  fécond  principe  que  naiflott  quicrent  un  nouveau  dégré  de  force,  Puifque  le 
toute  la  difficulté.  mariage  eft  un  contrat  civil  i  il  femble  qu'il  ne  faut 

Qu'on  pouvoit  dire  d'abord  avec  tous  les  Au-  plus  confîderer  les  perfonnesqui  forment  ce  contrat 
teurs,  avec  le  texte  même  du  Décret  deGratien,  dans  l'ordre  delà  nature  feulement,  mais  encore 
que  dans  le  contrat  de  mariage  c'étoit  la  perfonne,  dans  l'ordre  de  la  fociété  ;  que  pour  fouferire  avec 
îc  non  pas  la  qualité  de  la  perfonne  qui  étoit  l'objet  connoiflânee  à  un  engagement  civil ,  il  faut  con- 
principal  &  direct  du  contentement  3  mais  que  cette  noître  la  perfonne  jointe  à  fon  état  civil,  fans  lequel 
décifion  fi  fitnple  &  fi  naturelle  iailloit  encore  voir  elle  fie  peut  vivre  de  exifter  civilement  ;  de ,  pour 
la  même  incertitude,  parce  qu'il  s'agùlbit  d'expli-  fe  fervirdestcrmesquiparoiftentlesplusénergiquea 
quer  le  nom  de  perfonne,  &  fi  l'on  devait  com-  en  cette  matière,  la  connoi (Tance  de  l'être  phyfique 
prendre  fous  ce  terme  général  le  nom ,  l'état ,  la  ne  fuffit  pas ,  il  faut  y  joindre  la  connoiflânee  de 
condition ,  &  tout  ce  qui  forme  la  perfonne  civile ,  l'être  civil, 
ou  fi  l'ondevoit  en  réduire  la  fignification  à  la  per- 


fonne prife  dans  l'état  naturel,  c'eft-à-dire  au  corps 
de  à  l'efprit  feulement ,  ou ,  pour  parler  comme  les 
Philofbphes ,  au  feul  individu  ;  en  forte  que  fi  l'in- 
dividu étoit  confiant ,  s'il  n'y  avoit  point  d'erreur 
à  cet  égard ,  tout  le  refle  dût  être  indifférent ,  &  ne 
put  être  regardé  que  comme  dés  circonftances 
étrangères  qui  n'euffent  point  eu  la  principale  part 
à  la  détermination. 

Que  fi  l'on  confîdere  l'mftitution  du  mariage,  fa 
prémiei  e  origine  Je  l'on  état  dans  le  Droit  naturel, 
fa  définition ,  &  1  idée  même  que  le  Droit  Civil  en 
donne ,  il  femble  qu'il  ne  toit  autre  chofe  que  l'union 
mutuelle  des  corps  &  des  cfprits  ;  que  toute  qua- 
lité, tout  avantage  extérieur,  le  nom  même  des  deux? 
perfonnes  ne  psrott  pas  une  choie  eltentielle  à  cette 
union.  La  naiffance,  la  fortune,  la  condition  des 
parens,  ne  peuvent  être- regardées  que  comme  des 
confidérations-  accelloires ,  aflez  fortes  pour  faire 

craindre  ou  defirer  un  mariage  avant  qu'il  fuir  crie-  établir  la  preuve  de  l'erreur ,  de  s'il  ne  le  fait  pas, 
bré,  mais  trop  foiblcs  pour  le  détruire  après  que  H  eft  cenfé  avoir  fçu  tout  ce  qu'il  dit  avoir  ignoré. 
Je  confentement  eft  donné;  &  l'on  peut  dire  du  Telle  eft  la  décifion  d'un  gra^idPape,  c<c  d'un  grand 
mariage  avec  encore  plus  de  raifon  que  du  Contrat  Jurifconfulte  dans  le  chapitre  nu  n»s  x.  dtSpanfa- 
de  vente,  ce  que  dit  le  Jurifconfulte  (Jlpien  dans  lib.  où  il  s'agilfoït  d'ur.e  erreur  dans  le  nom ,  mais 
la  Loi  o ,  fi*,  de  etntrah.  empt.  Si  in  nomine  aiffentia-  différente  de  celle  qui  fail'oit  le  fujet  de  cette  con- 
««/,  vcrùm  de  carpa/e  eanfiet,  nulta  dftiiatio  eft  teflation.  Un  homme,  pour  le  préparer  des  moyens 
quin  valent  emplit  &  venditia  ;  nil  enim  fit  eu  errer  contre  un  mariage  qu'il  n'avoit  pas  intention  de 
nentinis  au'um  de  corpore  conftut.  contrarier,  avoit  fubftitué  à  fon  nom  véritable  un 

Que  1  erreur  dans  la  condition  rte  peut  donc  être  autre  ni>m.  Le  Pape  innocent  1 1  J.  confulté  fur 
Yegardée  que  comme  une  erreur  dans  une  cîrconf-  cette  qucflion ,  décide  qu'il  n'y  a  point  eu  de  raa- 
tance  acceftbire  qui  n'eft  point  la  caule  du  contrat ,  riage ,  s'il  eft  prouvé  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'inten- 
de  qui  ne  tombe  point  fur  le  véritable  objet  du  con-  tion  de  le  contracter  ;  mais  dans  le  doute  il  répond 
lentement  *  que  cette  maxime  femble  ne  recevoir  que  l'on  doit  décider  pour  le  mariage  :  RefpendentKt 
qu'une  feule  exception  qui  la  confirme  encore,  Se  fiod  eùm  prtfatut  vir  prtiiRam  defpanfavetit  1 


Que  telles  étoient  les  réflexions  oppofées,  par 
lefquelles  on  pouvoit  juger  de  la  difficultédé  la  queP 
tion  foumife  à  la  décifion  de  la  Cour  ;  mais  qu'avant 
que  de  pouvoir  juger  fi  l'erreur  dans  le  nom  fuffi- 
foit  pour  anéantir  le  mariage,  il  étoit  nécellaire  de 
fçavoir  d'abord  fi  c'étoit  cette  erreur  qui  avoit  été 
la  caufe  du  mariage,  &  s'il  y  avoit  eu  en  effet  une 
erreur  ;  qu'il  falloit  chercher  la  décifion  de  ces  deux; 
queftions  dans  les  différentes  circonftances  de  cette 
caufe,  &  qu'il  paroilfoit  également  difficile  de 
prouver  qu'il  y  eût  eu  une  erreur ,  de  que  cette 
erreur  eût  été  le  motif  &  la  caufe  du  mariage. 

Que  fuivant  le  premier  principe  établi  dans  cette 
Caule,  il  faut  que  l'erreur  luit  confiante  &  claire- 
ment prouvée;  que  ce  n'eft  point  à  celui  qui  fou- 
tient  le  mariage,  qui  le  fonde  fur  un  acte  folemnel  t 
fur  le  plus  folemnel  de  tous  les  titres,  à  prouver 
une  négative ,  qui  eft  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'erreur 
dans  cet  acte;  c'eft  à  celui  qui  veut  l'attaquer,  è 


qui  i  été  remarquée  par  l'Auteur  du  Supplément  li  rem  in  prepria  vtrfina,  Jedfub  mmine  aliène  <\u* 

de  la  Somme  de  S.Thomas,  &  après  lui  par  tous  tune  fe  vaeari  finxit,  videtur  forte  pro  eanjiigie  prc~ 

les  Canonifles.  S'il  étoit  confiant  que  l'on  n'eut  furntndum .  n'ift  tu  natif  exprejfé  fcripfiffei  quod  Ult 

confideré  dans  la  perfonne  qu'une  qualité  éminente,  née  propafmi ,  ntc  ecufnfu  UUm  ducere  in  uxarem, 

&  une  qualité  qui  ne  pût  convenir  qu'à  une  feule  Qu'ici  l'on  étoit  dans  le  fécond  cas,  c'eft-j-dire 

perfonne,  par  exemple,  celle  de  Fils  aîné  du  Roi  que  l'erreur  n'étant  point  prouvée,  pra  canju^i» 

t France  (  pour  fe  fervir  de  l'exemple  que  ces  prtfumtndum. 

neurs  proposent,  )  alors  l'erreur  dans  cette  qua-  Qu'il  fembloit  môme  -ue  l'on  pouvoit  prouver 

Inté  feroit  tomber  le  mariage,  parce  que* celui  qui  qu'il  n'y  avoit  point  eu  d'erreur,  par  la  réunion  de 

•i'auro.t  pas  cette  qualité,  ne  feroit  point  l'objet  du  pluficurs  circonftances.  Il  s'agillbit  d'un  majeur  qui 
coûte 
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avoit  Téduit  une  fille  mineure,  &  qui  devoit  être  pré-  la  publication  de  Bans  n'étoit  point  nécefiaire  à 


i  722*  fumé  plus  capable  d'avoir  trompé  que  de  s'être 
laidé  furprendre  ;  la  durée  de  (on  union  avec  elle , 
donnoit  lieu  de  croire  qu'il  n'ignoroit  pas  l'état  4c 
la  conduite  de  Catherine  Barbade  Se  de  Soutet: 
enfin  le  tems  qui  s'était  écoulé  depuis  le  mariage 
&  la  nai (Tance  de  deux  enfans,  forraoit  en  méme- 
tems  une  poflelïon  en  faveur  de  ce  mariage ,  &  une 
nouvelle  raifon  pour  pen fer  qu'il  n'étoit  point  l'effet 
de  l'erreur  Se  de  l'ignorance  de  la  part  de  Bou- 


Que  l'erreur  n'étant  pas  prouvée,  il  étoit  inutile 
d'examiner  fi  elle  avoit  été  la  caufe  du  confente- 
ment, ou  fi  Boucher  ne  fe  feroit  pas  déterminé  à  ce 
mariage  par  le  feul  motif  de  réparer  l'honneur  d'une 
perfonne  pour  laquelle  il  paroilfoit  avoir  une  incli- 


te. 

Qu'il  étoit  encore  inutile  de  difeuter  fi  le  vrai 
nom  3e  l'état  de  celle  qu'il  avoit  époufée,  ne  dé- 
voient pas  être  fixés  par  Ion  Extrait  baptiftaire ,  & 
fi  l'on  pouvoit  oppofér  à  cet  aâc  des  faits  énoncés 
dans  un  fimple  Procès- verbal ,  d'autant  plus  que, 
fuivant  une  Loi ,  p*uii  &  uxir  aduittra  tft  &  im- 
•  L.  Mile»  fubei  maritum  ejus  vatrm  habuiflt  *. 
s  i ,  i.  9 ,  ff.  Qu'ainfi  la  décifion  de  la  Caufe  dépendoit  du 
'Ûhft'^'^  fécond  moyen  d'abus  tiré  du  défaut  de  préfence  des 
Curés  des  Parties, 

Qu'à  l'égard  dd  domicile  de  Jean-Ponce  Boucher, 
on  ne  pouvoit  douter  d'un  premier  fait  non  contefté 
entre  les  Parties,  qui  étoit  que  les  parens  de  Bou- 
cher logeoient  dans  la  rue  Poupée  fur  la  Paroi I Te  de 
S.  Severin. 

Que  ce  premier  fait  étant  établi,  il  femblolt  qu'il 
ne  refiât  plus  de  doute  par  rapport  au  domicile  de 
leur  fils. 

Qu'en  effet ,  quoique  majeur,  il  étoit  toujours 
préfumé  avoir  le  même  domicile  que  (es  parens, 
tant  qu'un  mariage  ou  quelqu'autre  étoblifiement 
ne  lui  donnoit  pas  un  autre  domicile. 

Mais  que  cette  préfomption  paroifioit  encore 
confirmée  par  une  efpece  de  preuve  teftimoniale, 
tous  les  Locataires  des  maifons  de  Boucher  pere 
ayant  déclaré  qu'ils  avoient  toujours  vû  fon  fils 
demeurer  avec  lui  jufqu'au  mois  de  Juillet  1719, 
c'eft-à-dire  environ  quatre  mois  après  le  mariage, 
qu'il  avoit  quitté  fon  pere  po«  aller  loger  avec 
Celle  qu'il  avoit  époufée. 

Qu'on  n'oppofoit  à  ces  déclarations  aucune  preuve 
àutentique  ni  aucun  bail,  mais  un  certificat  lufpeft 
d'un  Particulier,  qu'il  avoit  expliqué  par  un  fécond 
certificat,  où  il  déclaroit  que  Jean-Ponce  Boucher 
avoit  demeuré  chez  ce  Particulier  depuis  le  premier 
Octobre  1718,  jufqu'à  la  S.  Remy  1710 }  qu'en 
y  ajoutant  foi ,  il  en  réfulteroit  que  lors  du  mariage 
célébré  le  21  Février  17 19,  if  n'y  avoit  pas  cinq 
mois  qu'il  avoit  changé  de  demeure  ;  que  l'on  ne 
peut  obferver  trop  exaftement  la  fage  difpoJÎtion 
de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1607,  fuivant  laquelle 
11  faut  que  les  contraftans  (oient  demeurans  au 
moins  depuis  fix  mois  fur  la  Paroifie  où  fe  célèbre 
le  mariage,  à  l'égard  de  ceux  qui  demeuroient  au- 
paravant dans  une  Paroifie  de  la  même  Ville. 

Que  le  véritable  domicile  de  Boucher  fils  étoit 
donc  fur  la  Paroifie  Saint  Severin ,  où  il  n'ytivoit 
point  eu  de  Bans  publiés,  Se  que  par  conféquent  il 
n'y  avoit  point  eu  d'approbation  du  propre  Curé  de 
Jean-Ponce  Boucher. 

Qu'on  avoit  douté  autrefois  fi  dans  le  cas  oè  lé 
mariage  auroit  été  célébré  par  le  Curé  de  celle  qui 
fe  marie,  le  défaut  de  publication  de  Bans  ou  de 
contentement  du  Curé  de  l'autre  contractant,  fuf- 
fifoit  pour  annuller  le  mariage. 

Que  cette  quefiion  avoit  partagé  long-tems  ceux 
que  la  Juflice  avoit  reçatdés  comme  CesOraclcs; 
que  deux  grands  Alagiftiats  avoient  foutenu  que  fi 


l'égard  des  majeurs,  on  n'en  pouvoit  pas  dire  au-  7 
tant  du  confentement  du  propre  Curé  ;  que  le  con- 
cours des  deux  Curés  des  Parties  contractantes  étoit 
requis  Se  par  le  Concile  de  Trente  &  par  les  Ordon- 
nances, pour  afiurer  la  validité  du  mariage;  que 
deux  Arrêts  rendus,  l'un  en  1 696 ,  fur  les  Conclu» 
fions  de  M.  de  Lamoignon  ;  l'autre  en  1608  ,  fur 
les  Conclufions  de  M.  de  Fleury,  fembloient  avoir 
autorifé  cette  interprétation  des  Ordonnances;  que 
cependant  deux  autres  Magiflrats  avoient  eni  pou- 
voir en  douter;  que  leur  (entiment  àvoit  paru  con- 
firmé par  un  Arrêt  rendu  en  1707. 

Mais  que  l'Arrêt  que  la  Cour  avoit  prononcé* 
depuis  peu  de  jours  dans  la  Caufe  de  M.  le  Duc 
d'Elbœuf  contre  la  Demoifelle  du  Teil,  fîlL  de 
Louis  de  Lorraine,  Abbé  d'Elbœuf,  d;  la  Demoi- 
felle de  la  Mefangere,  avoit  fixé  heuréufement  la 
Jurifprudence;  que  dans  l'éfpece  de  cet  Arrêt  la. 
Demoifelle  du  Teil  prétendoit  être  fille  légitime 
de  Louis  de  Lorraine ,  Se  rapportoit  un  afle  de  cé-  - 
lébration  de  mariage  qu'on  avoit  argué  de  faux ,  SC 
que  l'on  attaquoit  le  mariage  en  lui-môme,  comme 
fait  fans  le  contentement  du  Curé  de  Louis  de  Lor- 
raine, quoique  le  propre  Curé  de  la  Demoi.èlle  de 
la  Mefangere  y  eût  cotifcnti. 

Que  l'Arrêt ,  en  le  dctermindnt  par  ce  dernier 
moyen ,  a  autorifé  l'interprétation  la  plus  naturelle, 
la  plus  jufle,  la  plus  conforme  à  t'efprit  de  la  Loi, 
<3c  qu'il  avoit  accompli  le  ibuhait  que  M.  le  Nain< 
qui  avoit  purté  la  parole  en  l'année  1707,  avoit 
formé  alors  pour  l'établiflèment  de  cette  Jurifpru- 
dence. 

Qu'en  effet  la  préfënce  ou  le  confentement  du 
Curé  qui  ne  célèbre  pas  le  mariage,  efi  également 
nécefiàire  pour  remplir  les  deux  objets  que  la  Lot 
a  eu  en  vue  ;  l'un ,  de  prévenir  des  incbnvcnien* 
trop  ordinaires  ;  l'autre ,  de  remplir  des  formalité*  • 
qui  font  de  l'efiènce  du  mariage,  puifqu'il  doit  être 
célébré  en  préfence  de  l'Eglife ,  Se  que  dans  le» 
premiers  tems  c'étoit  dans  l'alfemblée  des  Fidèles 
que  l'Evéque,  qui  ordinairement  étoit  le  feul  Paf- 
teur  de  l'une  de  de  l'autre  des  Parties,  autorifoit 
publiquement  leur  union,  dtl'honoroit  de  la  dignité 


Que  c'eft  aux  Curés,  comme  Chefs  de  la  portion 
du  Troupeau  qui  leur  efi  confiée,  à  repréfenter 
l'Eglife,  lorfqu'il  s'agit  d'unir  ceux  qui  font  partie 
de  leur  Troupeau ,  de  que  ce  n'eft  pas  la  repréfenter 
fufhTamment,  c'eft  ne  remplir  qu'une  partie  des 
formalités  preferites  par  les  Conciles  Se  par  les  Or- 
donnances ,  ne  rendre  le  mariage  valide  que  pour 
l'une  des  Parties,  ou  plutôt  le  rendre  invalide  pour 
toutes  les  deux ,  que  de  fe  contenter  de  la  préfence 
d'un  feul  des  deux  Pafteurs,  qui  n'a  aucune  autorité 
fur  lin  des  deux  contraôans. 

Mais  que  cette  quefiion  étoit  inutile ,  fi  ni  l'un  ni 
l'autre  des  Curés  n'avoit  conférai  à  ce  mariage,  Se 
fi  l'on  avoit  fuppofé  aufiî  un  faux  domicile  pour 
l'autre  Partie  contractante. 

Qu'on  ne  pouvoit  pas  dire  que  Soutet  fon  pré- 
tendu pere ,  eût  fon  véritable  domicile  chez  le  fieur 
Marquis  d'Hautefon. 

Que  Catherine  Barbade  n'avoit  point  de  domi-> 
cite  chez  Mazet. 

Qu'il  leur  falloit  cependant  un  domicile  ,  qu'il 
convenoitde  le  chercher  dans  les  aéles  qu'ils  avoient 
paffés. 

Qu'on  trouvoit  une  obligation  du  mois  d'Août 
'  1 7 1 8 ,  dans  laquelle  ils  étoient  dits  demeurans  rue 
du  PlUtr*. 

Qu'immédiatement  après  leur  mariaçe  ils  avoient 
été  arrêtés  tous  deux  dans  une  mai  fon  rut  duPlâir*. 
Que  la  tranfaftion  par  eux  faite  le  j  o  Mai  1 7 1  o  ,■ 
du  même  domicile ,  aufiî- 
OO 00  iij 
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bien  qu'une  publication  de  Bans  faite  au  mois  de 
Septembre  171p. 

Que  par  conféquent  lors  du  mariage  de  Gene- 
viève-Antoinette au  mois  de  Février  171p.  An- 
toine Soutet  Se  Catherine  Barbade  n'étoient  point 
demeurans  fur  la  Paroiiïe  de  S.  Germain  le  Vieil ; 
que  dès- là  le  domicile  de  droit  &  de  fait  qu'on  y 
■voit  fuppofé  à  la  mineure,  étoit  faux. 

Que  la  mineure  même  n'avoit  point  de  domicile 
chez  Mazet. 

Qu'ôn  oppoloit  un  certificat  de  ce  Mazet,  mais 
que  c'étoit  un  Témoin  fufpeét ,  Se  qu'il  avoit  donné 
un  fécond  certificat  qui  détruifoit  le  premier. 

Que  par  conféquent  on  pouvait  dire  que  ni  l'un 
ni  l'autre  des  Curés  n'avoit  confenti  au  mariage, 
&  que  dès- là  il  ne  pouvoit  y  avoir  aucune  difficulté 
à  déclarer  le  mariage  abufif. 

Que  pour  ce  qui  intereffoit  la  vengeance  publi- 
que, l'on  connoiiTbit  lesdifpofîtions  desOrdonnan- 
ces  contre  les  Témoins  en  pareil  cas  ;  que  ces  dis- 
positions étaient  fages,  <5t  qu'il  paroiffoit  jufte  d'en 
faire  l'application  à  l'efpece  de  la  Caufe ,  où  les 
fauflttés  fe  trouvoient  également  dans  le  J 


de  Jean  -  Ponce  Boucher  Se  de  Génevieve-  Antoi- 
nette ,  où  d'ailleurs  l'on  avoit  fait  une  fâuffe  énon- 
ciation  de  fommations  refpeftueufes  dont  on  ne 
veyoit  aucuns  vertiges. 

Par  ces  confîdérations  M.  l'Avocat  General  efti- 
ma  qu'il  y  avoit  lieu  de  dire  qu'il  avoit  été  mal , 
nullement  &  abufivement  procédé  &  célébré  ;  or- 
donner que  les  nommés  Antoine  Soutet,  Mazet, 
Delord,  Defoy  8c  Baudelot  feroient  ajournés  pour 
comparoir  en  perfonne. 

L'Arrêt  fufdaté  intervint,  conformément  aur 
Concluions,  au  Rôle  des  Jeudis. 

Dans  la  prononciation  de  l'Arrêt  on  ajouta  un 
Décret  d'amené  pour  être  oui  contre  le  Curé  qui 
avoit  célébré  le  mariage;  mais  comme  il  avoit  mar- 
qué dans  l'ade  de  célébration  que  l'âge ,  domicile  Se 
qualité  des  Parties  lui  avoient  été  déclarés  par  le* 
Témoins  qui  avoient  figné  l'aéte ,  cette  partie  de 
l'Arrêt  n'eut  point  d'exécution.  Cependant  on  pou- 
voit douter  fi  le  Curé  étoit  exempt  de  faute ,  parce 
qu'il  aurait  dû  fe-faire  repréfenter  l'Extrait  baptif- 
taire  des  contraâans ,  &  il  aurait  vû  par  celui  de  la 
fille,  qu'elle  ne  s'appelloit  pas  Soutet. 
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CHAPITRE  XV, 


Offices.  Si  l'on  peut  venin  le  titre  d'un  Ojfice  avec  rèferve  de  la  propriété 
des  gages  qui  y  ont  été  attribués  par  augmentation,  (t  céder  enfuite 

ces  gages  à  un  autre. 


CËtte  queftion  a  été  jugée  à  l'Audience  deia 
GrancfChambre  le  20  Avril  1722,  au  Rôle 
de  Paris,  fur  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  Ge- 
neral Henri- François  de  Paule  d'Agueffeau. 

Le  fieur  Mcufnier  pofledoit  une  Charge  de  Com- 
fniflaire  des  Guerres. 

Cette  Charge  avoit  été  créée  en  lôpi.  La  pre- 
mière finance  n'étoit  que  de  3  3000  livres  ;  mais  les 
Pourvus  de  ces  Offices  payèrent  une  nouvelle  fi- 
nance de  7000  iiv.  &  enfuite  une  autre  de  15000 
livres,  ce  qui  fa': .oit  cnfemble  22000  liv. 

Pour  les  en  dédommager  on  leur  attribua  18/6 
liv.  de  gages  par  augmentation. 

En  1704  le  fieur  Meufnier  voulant  quitter  cette 
Charge  pour  pafTer  à  celle  de  Subflitut  de  M.  le 
Procureur  General  dcTours,  fit  deux  contrats  par- 
devant  les  mêmes  Notaires. 

Par  le  premier,  qni  étoit  du  21  Juin  1704  ,  il 
vendit  au  fieur  Milon  fon  Office  de  Commiffaire  des 
Guerres,  mais  il  avoit  diflingué  les  gages  qui  y 
étoient  attribués.  Il  lui  céda  feulement  ceux  qui 
étoient  attaches  à  l'Office  par  l'Edit  de  création,  Se 
il  fe  réferva  les  iSco  livres  de  cages  qui  y  avoient 
été  ajoutés,  avec  la  nouvelle  finance  qui  les  pro* 
duifoir. 

Il  fut  convenu  que  le  fieur  Meufnier  en  jouirait 
fur  fes  quittances ,  comme  Propriétaire,  de  comme 
fi  ces  gages  étoient  feparés  du  corps  de  I  Office,  & 
qu'en  cas  que  les  Payeurs  refafalîent  de  les  payer 
fur  fes  quittances,  l'Acquéreur  de  l'Office  lui  four- 
nirait les  fiennes.  Le  fieur  Milon  s'obligea  même 
de  fe  joindre  au  fieur  Meufnier  pour  obtenir  la  dé- 
funion  de  ces  gages  d'avec  le  corps  de  l'Office. 

Par  le  fécond  contrat,  daté  du  14  Juillet  fuivant, 
les  fieurs  Rocher  vendirent  au  fieur  Meufnier  la- 
Charge  de  Subflitut  de  M.  le  Procureur  General  à 
Tours,  pour  4-7000  livres,  &  en  déduction  de 
cette  femme  le  fieur  Meufnier  concéda  ,  avec  gâ- 
ta tuie  de  fit  faits,  &re'wt  det  faits  du  Rni,  1 8/0  iiv. 
de  gages  d'augmentation  attribuées  à  la  Charge  de 


Commijfaire  des  Guerres,  qu'il  a  depuis  quelques  jours 
vendue  au  fieur  Milon ,  fous  la  réjerve  defd.  augmen- 
tations dt  gages. 

Ces  termes  faifbient  naître  une  queflion  particu- 
lière fur  l'interprétation  des  deux  contrats.  Les 
gages  réfervés,  Si  enfuite  cédés  au  fieur  Rocher  pat 
le  fieur  Meufnier,  étant  appelles  d'abord  dans  cette 
claufe  gages  d'augmentation,  &  enfuite  augmenta- 
tion de  gages ,  expreffion  qui  étoit  encore  répétée 
plufieurs  fois  dans  la 'fuite  du  contrat. 

Pour  mettre  les  fieurs  Rocher  en  état  de  jouir  de 
ces  gages,  le  fieur  Meufnier  s'étoit  qbligé  à  leur  re- 
mettre les  quittances  de  finance.  Il  les  remit  dans 
la  fuite ,  &  il  paroifToit  que  les  fieurs  Rocher  avoient 
été  payés  de  ces  gages  fur  les  quittances  du  fieur 
Milon,  Titulaire  de  l'Office  de  Commillaire  de* 
Guerres.  Sa  veuve  qui  étoit  Tutrice  de  fes  enfans, 
les  avoit  auffi  touchés  de  la  même  manière. 

Mais  en  1 7 1 8  elle  avoit  fait  faire  une  (ommation 
au  fieur  de  la  BlinicYe,  Tréforier,  pour  l'immatri- 
culer, &  la  payer  fur  fes  quittances. 

Le  fieur  de  la  Blinieie  avoit  répondu  que  ce  n'é- 
toient point  des  augmentations  de  gages,  mais  des 
gages  par  augmentation  qui  n'avoient  pu  être  fépa- 
rés  de  l'Office. 

La  Dame  Rocher  employant  cette  réponfe  pour 
fondement  de  fon  action  en  garantie ,  avoit  formé 
fa  demande  aux  Requêtes  du  Palais  contre  le  fîeuf 
Meufnier;  elle  en  avoit  dté  déboutée  avec  dépens. 

Elle  étoit  Appelante  de  la  Sentence. 

M\  Louis  Chevalier  d:lbit  pour  elle,  que  le  coa* 
trat  de  vente  qui  faifoit  le  titre  commun  de  l'Ac- 
quereur  &  'du  Vendeur ,  avoit  dû  les  rendre  tous* 
deux  Propriétaires  incommu tables,  l'un  de  la  chofe 
vendue,  l'autre  du  prix  de  l'acquifition  ;  mais  que 
fi  la  Sentence  fubfîftoit ,  il  aurait  tout  fon  effet 
à  l'égard  de  l'Acquéreur.  Se  n'en  aurait  aucun  à 
l'égard  du  Vendeur;  que  l'Acquéreur  ferait  devenu 
Propriétaire  de  l'effet  qai  avoit  fait  l'objet  de  la 
vente,  &que  le  Vendeur  aurait  reçu  un  effet  dont 
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il  ne  pousroît  jamais  jouir  en  qualité  de  Propriétaire  j 
qu'une  pareille  inégalité  entre  la  condition  du  Ven- 
deur Se  celle  de  l'Acquéreur,  fuffiroit  pour  détruire 
la  convention  ;  mais  que  le  contrat  même  lui  four- 
nitToit  un  moyen  d'y  remédier,  parce  qu'il  lui  don- 
noit  une  action  en  garantie  qui  étoit  de  droit,  quand 
elle  n'y  auroit  paâ  été  exprimée. 
Que  toute  garantie  a  trois  objets, 
L'exiflence  de  l'effet  que  l'on  donne  en  paye- 
ment. 

La  qualité  de  Propriétaire  dans  celui  qui  le 
donne. 

Et  enfin  la  qualité  de  l'effet  en  lui-même. 

Que  l'Acquéreur  efl  donc  obligé  de  prouver  d'a- 
bord que  Feffet  qu'il  donne  en  payement  exifle;  qu'il 
doit  montrer  encore  qu'il  en  étoit  Propriétaire  dans 
le  tems  qu'il  l'a  cédé,  parce  que  s'il  ne  pouvoit  le 
poffeder  alors  comme  Propriétaire  incommutable, 
il  ne  pouvoit  pas  le  céder. 

Que  ce  n'eft  pas  allez  d'avoir  (atisfait  à  ces  deux 
premières  conditions ,  qu'il  faut  encore  examiner  la 
nature  de  l'effet  cédé ,  &  connoître  s'il  eft  dans  le 
commerce;  &  pour  éclaircir  les  principes  par  les 
exemples,  que  û  un  Acquéreur  donne  en  déduc- 
tion de  ce  qu'il  doit  au  Vendeur,  un  fonds  chargé 
de  fubftitution,  quoique  ce  fonds  exifle,  quoiqu'il 
foit  au  nombre  des  biens  de  l'Acquéreur ,  cependant 
cette  ceffion  eft  inutile ,  parce  qu'on  ne  peut  en 
transférer  la  propriété  à  un  autre  qu'à  celui  qui  eft 
appel  lé  au  fideicomm'is. 

Que  cette  idée  de  l'action  en  garantie  fuffifoit 
pour  prononcer  en  faveur  de  l'Appelante. 

Qu'à  la  vérité  l'exiftence  de  l'effet  étoit  prouvée, 
Quoiqu'il  n'exiftât  point  tel  qu'on  l'avoit  préfenté 
dans  le  contrat. 

Qu'on  vouloir  bien  même  fuppofer  que  l'Intimé 
en  étoit  Propriétaire,  quoiqu'il  parût  raifonnable  de 
dire  qu'il  n'avoit  pu  féparer  les  gages  d'un  Office 
de  l'Office  même  auquel  ils  étoient  inséparablement 
attachés  ;  mais  que  quand  il  en  eût  été  légitime 
Propriétaire ,  il  n'auroit  pu  en  transférer  la  pro- 
priété. 

Que  l'on  connoiflbit  la  différence  des  gages  ap- 
pellés  ordinairement  Murmtntatitns  it  gtgts ,  Se  des 
gages  attribués  à  un  Office  par  augmentation  de 
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Les  premiers,  féparés  de  l'Office  dès  l'inflant  de 
leur  création ,  forment,  difoit-on,  un  corps  diftinct 
&  défuni  de  celui  de  l'Office  même,  qui  peut  palTcr 
fucceflï veinent  en  différentes  mains,  fans  fe  rencon- 
trer jamais  avec  1  Office  à  l'occafion  duquel  ces 
fortes  de  gages  ont  été  créés. 

Lès  féconds,  unis  par  leur  nature  à  l'Office, 
forment  un  même  corps,  &  doivent  fuivre  le  même 
fort.  Ils  ne  peuvent  donc  être  cédés  qu'à  celui  qui 
devient  Propriétaire  de  l'Office,  parce  que  tout 
autre  eit  incapable  de  les  polfeder. 

Que  fi  les  gages  que  l'Intimé  avoit  cédés  étoient 
tels  qu'on  les  avoit  repréfentés  dans  le  contrat , 
c'eft-a-dire  des  augmentations  de  gages  féparées 
du  corps  de  l'Office,  la  ceffion  feroit  valable  ;  mais 
que  fi  au  contraire  ils  n'étoient ,  comme  l'événe- 
ment l'avoit  fait  voir,  que  des  gages  attribués  par 
augmentation  à  un  Office,  il  n'avoit  rien  donné  en 
effet,  parce  qu'il  n'avoit  pas  pu  en  transférer  la 
propriété  féparément  de  celle  de  l'Office. 

Que  d'ailleurs  une  pareille  ceffion  laifleroit  le 
Ceffionnaire  expofé  au  fiazard  inévitable  de  perdre 
l'effet  cédé,  même  fans  fun  fait  Si  par  celui  du  Ti- 
tulaire. 

Que  la  feule  vûe  de  ces'inconvéniens  faifoit  con- 
noître, d'un  côté,  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  pro- 
priété de  l'effet  dans  la  perfonne  de  l'Acquéreur  ; 
&  d'un  autre  côté,  qu'il  n'y  avoit  point  eu  d'inten- 
tion de  la  part  du  Vendeur  d'accepter  un  tel  effet, 


Ar.  Gmlla  it  Blaru  plaidant  pour  l'Intimé,  fou-  "~ 
tenoit  le  bien  jugé  de  la  Sentence.  Ses  moyens    1 7  2  *l 
furent  adoptés  en  partie  par  M.  l'Avocat  General , 
dont  il  fuffira  de  rapporter  ici  les  réflexions  en  fub- 
ftance. 

M.  l' A vecat  General  obferva  que  la  demande 
en  garantie  formée  par  la  Dame  Rocher,  fembloit 
attaquer  le  contrat  même  qui  lui  fervoit  de  fonde- 
ment ;  que  ce  contrat  paflé  entre  des  majeurs,  ou- 
vrage de  la  volonté  libre  des  contractans,  confirmé 
par  le  long  filtnce  &  par  le  fait  même  des  Parties, 
fembloit  avoir  donné  une  entière  fureté  à  l'Acqué- 
reur, paifible  PoncfTeur  de  la  chofe  vendue,  après! 
avoir  payé  le  prix  de  l'acquifiiioru 

Que  ce  feroit  envain  qu'un  Vendeur  voudroit , 
après  une  vente  confommée ,  faire  retomber  fu« 
l'Acquéreur  les  rifques  d'un  effet  qu'il  a  reçu  eré 
payement. 

Que  cependant  U  demande  en  garantie  feroit  bien 
fondée,  fi  l'Acquéreur  lui  avoit  cédé  un  effet  qui 
ne  fût  pas  dans  le  teAameot,  ou  fi  le  Vendeur  avoit 
été  dans  l'erreur  en  recevant  un  effet  d'une  autro 
nature  que  celui  qui  lui  avoit  été  promis. 

Qu'ainfi  la  décifion  de  la  Caufe  dépendoit  de 
fçavoir ,  en  premier  lieu ,  fi  l'effet  que  le  ûeur  JVleul- 
nier  avoit  donné  en  payement ,  étoit  dans  le  com- 
merce ,  Si  s'il  pouvoit  être  cédé,  tu  fécond  lieu , 
fi  cet  effet  avoit  été  l'objet  des  conventions  expri- 
mées dans  le  contrat ,  ou  fi  l'on  pouvoit  dire  que 
les  fieurs  Rocher  euffènt  eu  en  vue  des  augmenta- 
lions  de  gages  d'une  nature  toute  différente. 

Qu'à  l'égard  de  la  première  queffion ,  deux  prin- 
cipes  également  fimples  &  incontestables  fuffifoient 
pour  faire  difparoître  toute  difficulté. 

Que  le  premier  de  ces  principes  efl  que  le  titre  Se 
la'propriété  d'une  Charge  peuvent  appartenir  à  deu* 
perfonnes  différentes  ;  Si,  qu'en  effet,  depuis  que  l'on 
a  admis  la  diffinetbn  du  titre  Si  de  la  propriété  des 
Offices,  il  n'eft  pas  extraordinaire  que  l'un  Ibit  Ti- 
tulaire Si  l'autre  Propriétaire  ;  qu'alots  Je  premier 
exerce  les  fonctions,  Se  que  c'eft  fur  fes  quittances 
que  l'on  paye  les  fruits,  &  que  le  Propriétaire  qui 
n'a  pas  droit  de  donner  des  quittances ,  reçoit  ce- 
pendant en  effet  tous  les  gages  qui  font  attachés  à 
l'Office. 

Mais  que  fi  la  propriété  peut  être  féparée  du 
titre,  fi  elle  peut  appartenir  à  un  autre  qu'au  Titu- 
laire, elle  peut  aulli  être  en  quelque  forte  divifée 
&  appartenir  à  plufieurs,  &  qu'alors  ces  deux  Pro- 
priétaires d'un  même  Office  en  jouulènt,  ou  fuivant 
une  certaine  quotité,  comme  pour  moitié,  ou  fui- 
vant une  certaine  nature  de  revenus  ;  en  forte  que 
l'un  recueille  de  certains  droits ,  &  que  l'autre 
jouiffè  de  tout  le  relie  ;  que  ces  conventions  qui 
regardent  le  partage  de  la  propriété ,  peuvent  fc 
faire  fans  toucher  au  corps  même  de  l'Office  ,  fans 
le  divifer,  fans  le  défunir,  Si  fans  qu'il  paroiffé  au- 
cun changement  pour  ce  oui  regarde  le  fervice  du 
Public,  Si  le  payement  des  émolumensau  Titu- 
laire. 

Qu'enfin  rien  n'empêche  que  de  ces  deux  Pro- 
priétaires, l'un  ne  foit  le  Titulaire  même,  Si  l'autre 
non  Titulaire  j  mais  que  foit  que  le  Titulaire  ait 
une  part  dans  la  propriété,  foit  qu'il  n'y  ait  rien, 
fes  fautes  nuilent  au  Propriétaire,  de  le  danger  de 
la  confifeation  eft  un  péril  que  court  tout  Proprié- 
taire qui  n'exerce  pas  par  lui-même  l'Office  dont  il 
a  la  propriété. 

Que  ers  maximes  fuivent  naturellement  de  la 
feule  diflinftion  du  titre  Si  de  la  propriété  de  l'Of- 
fice. 

Qu'un  fécond  principe  auffi  certain,  eft  que  tout 
Propriétaire  peut  impofer  des  Loix  in  alUnaùeni 
fundi ,  Si  que  ce  droit  efl  comme  le  dernier  acte  de 
la  propriété,  qui  expire  alors  en  la  peribnat . 
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Que  l'effet  des  réferves  portées  au  contrat  d'alié- 
1 7  a  3.  nation  >  efl  de  conferver  un  droit  fur  la  chofe ,  & 
d'acquérir  une  action  contre  celui  à  qui  elle  eft 
vendue,  &  que  ce  droit  3t  cette  action  font  in  bonis 
du  Vendeur. 

Qu'il  étoit  facile  de  faire  l'application  de  ces 
principes  aux  deux  actes  qui  faifoient  le  fujet  de  la 
contestation. 

Que  le  premier  contenott  une  réferve  des  gages 
nouveaux  de  l'Office  de Commiffaire  des  Guerres, 
faire  par  le  fiéttr  Meufnier  en  vendant  cette  Charge. 

Que  le  fécond  étoit  une  ceflïon  de  ces  gages  qu'il 
t'étoit  ré.'ervés. 

Que  le  premier  acre  étoit  valable  par  le  fécond 
principe  ci-deffus  propofé;  qu'ainfi  la  réferve  faite 
dans  le  contrat  de  vente,  a  voit  confervé  dans  le 
patrimoine  du  fieur  Meufnier  ce  qu'il  s'étoit  ré- 
ferve. 

Que  le  fécond  acte  étoit  pareillement  valable  ; 
que  des  que  le  droit  &  l'action  que  cette  réferve 
lai  donnoit,  croient  dans  fes  biens,  il  avoit  pu  en 
difpofer,  &  que  l'un  &  l'autre  pouvoient  être  l'ob- 
jet folide  d'une  ceflïon. 

Que  par  rapport  à  l'effet  de  cette  ceflïon,  il  fal- 
loit  fe  rappeller  le  premier  principe  ;  que  le  (leur 
Milon  étoit  Titulaire  &  Propriétaire  en  partie  de 
l'Office;  que  l'autre  partie  avoit  d'abord  appartenu 
à  Meufnier,  &  enfuite  à  Rocher;  que  Milon  étoit 
oblige  envers  Meufnier  ;  que  cette  obligation  active 
avoit  paiTé  à  Rocher  contre  Milon. 

Qu'ainfi  on  ne  pouvoit  douter  que  l'effet  ne  fût 
eelîïble. 

Mais  qu'il  falloit  encore  examiner  fi  le  fleur  Ro- 
cher avoit  eu  intention  d'accepter  la  ceffibn  de  cet 
effet,  parce  que  (ï  l'Acquéreur  avoit  eu  un  objet 
en  vùe ,  ôc  le  Vendeur  un  autre  objet,  on  ne  pou* 
voit  pas  dire  qu'il  y  eût  eu  de  convention  entr'eux, 
fuivant  la  Loi  p ,  ff.  de  contrab,  empt. 

Qu'en  examinant  /*  centrât  tn  lui  -  menu,  on  y 


trouvoit  également  ces  expreffions ,  gages  d  augmen- 
tation  augmentation  de  gages .  1  7.** 

Que  la  première  expreffïon  ctoit  correcte,  8e  pa- 
roi (foi  t  déterminer  la  Signification  de  la  féconde. 

Que  ce  terme  d'augmentation  de  gages  pouvoit 
s'entendre  abfolument  de  gages  accordés  par  au- 
gmentation ;  qu'il  y  avoit  deux  efpeces  de  nouveaux 
gages,  les  uns  renés  dans  leur  première  origine,  Se 
attaches  à  l'Office  ;  les  autres  qui ,  contre  leur  na- 
ture, écoient  féparés  de  l'Office,  &  héréditaires; 
qu'il  n'y  avoit  rien  dans  le  contrat  qui  déterminât 
à  cette  dernière  efpece  plutôt  qu'à  l'autre  les  gages 
dont  il  s'agifl'oit. 

Que  le  contrat  en  lui-même  n'etoit  pas  fuffifant 
pour  fe  déterminer;  en  examinant  les  cir  confiances 
extérieure!  du  contrat ,  on  étoit  d'abord  frappé  de 
cette  préemption  générale  qu'on  ne  prend  pas  un 
effet  en  payement  fans  le  connoître  ;  que  la  proxi- 
mité &  le  rapport  de  ce  contrat  avec  le  contrat  fait 
entre  le  fieur  Meufnier  &  ie  fieur  Milon,  formoient 
une  nouvelle  préfomptiun. 

Que  fi  l'on  examinoit  les  fuites  du  contrat,  h 
remise  des  quittances  de  finance ,  qui  faifoient  con- 
noître la  nature  de  ces  gages;  le  filence  de  la  Dame 
Rocher  Si  de  fon  mari  pendant  douze  ans ,  lé  paye- 
ment de  ces  gages  fi;t  fur  les  quittances  du  fieur 
Milon  :  tout  prouvoit  qu'elle  n'avoit  jamais  été 
dans  l'erreur  fur  la  qualité  de  cet  effet  ;  de  dans  le 
cas  même  où  il  feroit  refté  quelque  doute ,  il  auroit 
fallu  appliquer  à  cette  efpece  la  maxime  in  dubio- 
plus  aÛus  vaUat  qujm  pereat,  puifqu'il  s'agifluic 
d'une  convention  licite  &  pleinement  exécutée. 

Dans  ces  circonftances ,  M.  l'Avocat  General 
eflima  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appellation  au 
néant. 

Par  l'Arrêt  ci-defTus  daté  la  Oiur  jugea  confor- 
mément aux  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General, 
M.  le  Préfidem  d'Aligre  prononçant. 


CHAPITRE  XVI. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,  concernant  l'adminiflration  du  Bureaû 

des  Saijies  Réelles. 


ËxtkjHT  dmj  Registmcs  dx  Takikment. 

■ 

CE  jour  les  Gens  du  Roi  font  entrés  en  la  Cour, 
&  M1.  Guillaume  de  Lamoignon  ,  Avocat 
dudit  Seigneur ,  portant  la  parole ,  ont  dit  :  Que 
lesdifferens  abus  qui  fe  font  introduits  dans  l'admi- 
niflration &  dans  les  fonctions  des  Commiflaires  aux 
Saifies  réelles  de  la  Cour,  &  autres  Jurifdictions  de 
cette  Ville  de  Paris,  dont  elle  a  été  inflruite  par  le 
Procès  criminel  jugé  par  Arrêt  du  27  Janvier  der- 
nier, exigeant  un  remède  prompt  <5c  néceflkire  pour 
l'intérêt  des  Parties ,  &  la  manutention  de  l'ordre 
public  ,  ils  ont  cru  devoir  propoferà  laCourditfe- 
rens  articles  de  Règlement  à  ce  fujet ,  fîgnés  du 
Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  par  elle  ap- 
prouves ,  lefqucls  ils  ont  laillc  for  le  Bureau. 

Les  Gens  du  Roi  retirés,  lecture  faite  defdits 
articles  au  nombre  de  cinquante  :  Oui  fur  ce  le  rap- 
port de  Maître  Ambroife  Ferrand ,  Confeiller ,  la 
matière  mii'c  en  délibération. 

Article  Premier. 

LA  COUR  ordonne  qu'il  fera  tenu  à  l'ave- 
nir, fuivant  &  conformément  à  l'article  12  de  l'E- 
dit  du  mois  de  Juillet  ic8o,  un  RegifireouLwe 


d'apport  de  toutes  les  Saifies  réelles  indifiinctement 
en  quelques  Junid  clions  qu'elles  foient  portées  , 
fur  lequel  feront  les  Saifies  réelles  enregiflrces 
tout  de  fuite  Se  fans  aucun  blanc  ,  fommairement 
&  par  Ample  extrait,  qui  contiendra  feulement  le 
nom  du  Sailitiant ,  celui  de  la  Partie  laifie,  &  U 
qualité  de  la  chofe  faille,  &  ce  à  l'.nftant  que  la 
Saifie  réelle  fera  préientée  au  Bureau  ,  auquel  effet 
fera  fait  mention  dans  ledit  Extrait  du  joar  &  heure 
qu'elle  aura  été  apportre  ,  6c  fera  ledit  Extrait 
figné  d'un  des  Commilfaires  aux  Saifies  réelles  , 
qui  fera  de  fervice  chacun  à  fon  tour  &  par  no:s, 
ou  en  cas  de  maladie  du  Commiffaire  en  tour,  par 
celui  qui  fera  le  fervice  en  .ûn  lieu  &  place  ,  fans 
que  lefdits  Commillaires  puiifent  reful'er  dVnre- 
giflrer  lefdites  Saifies  rc'clle>!  Air  ledit  Regiftre  fur  le 
champ,  même  fous  prétexte  d'une  faifie  des  mêmes 
biens  précédemment  enregiftrée.  Ordonne  en  outre 
que  tedit  Commiilaire  ieta  tenu  de  faire  mention 
du  jour  &  heure  auquel  ladite  Saifie  réelle  aura, 
été  apportée,  à  la  marçe  d  icelle,  fuivant  &  con- 
formément à  l'Arrêt  de  la  Cour  du  1 2  Août  Icîij^, 
laquelle  mention  fera  pareillement  figace  dudit 
Commiffaire. 

II. 

Ledit  Regiftre  ou  Livre  d'apport ,  les  Regîftres 
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d'enregiflrement  defdites  Saifies  réelles  &  maire 
'7  levées  d'icelles ,  les  Journaux  de  recette  &  dedé- 

penfe  ,  aitiiî  qu'ils  feront  règles  ci-après;  enlcmble 
Je  Regiflre  d'enregiflrement  des  Baux  judiciaires  , 
convenions ,  &  autres  Aétes  à  ce  fujet ,  feront 
figtiez  par  un  Confeiller  de  ladite  Cour ,  qui  fera 
commis  à  cet  effet ,  au  commencement  de  la  pre- 
mière page,  avec  un  titre  conforme  à  leur  deflina- 
tion  >  Si  ia  date  du  jour  auquel  ledit  Con  Ici  lier  l'au- 
ra lignée,  qui  fera  inferite  parleditConfciller-com- 
mis  ;  &  feront  en  outre  lel'dits  Regiflres  ,  confor- 
mément î  l'article  i  +  duditEdit  de  168^,  reliés, 
numérotes  &  paraphés  en  chaque  paçe  par  ledit 
Confeiller-commis  ,  par  première  &c  dernière;  Si 
lorfqu'un  defdits  Regiflres  ou  Journaux  fera  rem- 
pli ,  il  fera  repréfenté  audit  Confeiiler-commis,  ou 
a  celui  qui  aura  été  fubroge  en  (un  lieu  &  place , 
pour  être  clos  &c  arrêté  fur  la  dernière  page ,  avec 
la  date  du  jour  de  ladite  clôture  qui  lera  fiance  par 
ledit  Confeiller  ;  ^ans  laquelle  clôture  fera  faite 
description  fommaire  des  ratures  Si  renvoys  qui  s'y 
trouveroient,  &  autres  circonflances  nécellaires 
pour  fixer  l'état  du  Regiflre  au  jour  qu'il  aura  été 
clos  Si  arrêté;  &  fera  auffi  par  ledit  Confeiller- 
commis,  ligné,  cotté  Si  paraphé  un  autre  Regiflre 
en  la  même  forme  ci-deflus,  qui  fera  cotté  fécond 
Regiflre,  pour  fenrir  de  continuation  au  premier  , 
&  deftinéau  même  ufage,  julqu'à  ce  qu'il  ait  été 
rempli  &  clos  en  la  manière  ci-dciîus ,  après  quoi 
en  fera  ufé  de  même  pour  un  troisième,  ou  autre» 
quand  le  précèdent  aura  été  clos  &  rempli. 

III. 

Les  Commiffaires  auront  des  Regiflres  féparés 
pour  l'enregiUrement  des  Sailics  réelles ,  fuivant  les 
différentes  Jurifdirftions  où  elles  feront  portées  , 
conformément  à  l'article  io  de  l'Edit  du  mois  de 
Juillet  iCS'j  ,  Si  feront  lefdites  Saines  réelles  en- 
regiflrécs  fur  chacun  defdits  Regiflres  auit  de  fuite 
&  fans  aucun  blanc,  dans  vingt  quatre  heures,  ou 
dans  les  trois  jours  fi  faire  fe  peut,  &  au  plus  tard 
dans  huitaine  ,  dans  le  même  ordre  auquel  elles  au- 
ront été  préfentées  au  Bureau,  fuivant  le  Regiflre 
d'apport ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eut  une  Saille  réelle  déjà 
enregiflrée  des  mômes  biens ,  ce  que  les  Commif- 
faires feront  tenus  de  vérifier  dans  le  me  me  délai 
pour  être  audit  cas  la  Saifie  réelle  rendue  à  la  Partie , 
avec  un  aclc  de  refus  qui  fera  mention  de  la  raifort 
dudit  rfefus  ;  fait  inhibition  «Scdéfenfes  aufdits  Com- 
mufaires  Si  Commis  d'enregîftrer  aucune  Saille 
réelle  s'il  y  en  a  eu  une  de  précédemment  enregif- 
trée,  quand  même  il  y  auroit  eu  main-levée  de  la 
première,  à  moins  que  ladite  main-levée  n'ait  été 
enregiflrée  aux  termes  de  l'article  o  ci-après,  & 
néanmoins  au  cas  que  la  Saille  réelle  qui  ferait 
apportée  fut  plus  ample  que  celle  précédemment 
enregiflrée ,  lefdîts  Commiifaires  feront  tenus  de  la 
tran.crirc  en  entier  fur  le  Regiflre,  conformément  à 
l'article  1 1  dudit  Edit ,  &  de  donner  leur  refus 
pour  ce  qui  aura  été  compris  dans  la  Sailic  réelle 
précédemment  enregiflrée ,  dont  il  fera  fait  mention 
fur  le  Regiflre  à  côté  de  l'article;  feront  pareille- 
ment tenus  lefdits  CommilCtires  lorfque  la  Saifie 
réelle  aura  été  enregiflrée  ,  d'en  certifier  au  pied 
de  ladite  Saifie  réelle  par  afte  ligné  d'un  defdits 
Commiflâires ,  avec  mention  du  Regiflre  Si  folio 
de  l'enregiflremcnt ,  &  au  cas  qu'il  y  eût  une  Saille 
réelle  moins  ample  précédemment  enregifirce,  il  en 
fera  fait  mention  fur  l'Original  de  ladite  làific,  à  côté 
de  l'article  qui  auroit  été  compris  dans  la  première 
Saifie  réelle; fait  inhibition  &  défenfès aufdits Com- 
miflàires Si  à  leurs  Commis  ,  d'intervertir  ledit 
ordre  d'cnreçiflrement ,  eu  égard  au  jour  Si  heure 
que  les  Saifies  réelles  auront  été  prefentées  .  ni  de 
Jaifler  aucun  blanc  lui'  les  Regiflres, à  peine  de  faux 
Si  de  tous  dépens, dommages  &  intérêts  ces  Parties  ; 
T»mt  y  II. 


fait  pareilles  inhibitions  &  défenfès  aufdits  Cor»  1722 
miffaires &  à  leurs  Commis,  de  recevoir  aucune 
Saifie  réelle  de  la  main  des  Huilfiers,  Procureurs  , 
Parties  ou  autres ,  (ans  les  inferire  fur  le  champ  fur 
le  Regiflre  d'apport,  Si  fans  en  faire  mention  auflî 
fur  le  champ,  fur  l'Original  de  ladite  Saifie  en  la  ma- 
nière ci-dellusprefcrke,  quand  même  lefdits  Por- 
teurs de  Saifies  réelles  y  confentiroient ,  ni  pareille- 
ment de  garder  le  idttcs  Saifies  réelles  &  de  fufpen- 
dre  ledit  afte  d'apport,  ou  enregiftrement ,  jufqu'à 
ce  qu'il  leur  ait  été  préfenté  une  autre  Saifie  réelle 
des  mêmes  biens ,  ou  autrement  en  quelque  ma- 
nière que  ce  puilfe  être ,  enfemble  de  donner  avis  aux 
Huillîers,  Procureurs,  Parties,  ou  autres,  des 
Saifies  réelles  qu'on  apporterait  au  Bureau  à  l'efFct 
de  fubftituer  une  autre  Saifie  réelle  quand  même 
elle  ferait  faite  ,  Si  leur  auroit  été  prélentée  anté- 
rieurement fans  leuravoir  été  lailfée  ,  le  tout  à  peine 
de  faux,  de  trois  mille  livres  d'amende,  &  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts  envers  les  Parties. 
IV. 

Ordonne  qu'il  fera  tenu  un  autre  Reçiftre  des 
baux  judiciaires ,  foit  qu'ils  ayent  été  adjugés  fur  les 
premières  enchères  ou  fur  tiercement ,  même  des 
Jugcmcns  deconverlion  de  baux  conventionnels  en 
baux  judiciaires,  fuivant  Si  en  la  forme  portée  en 
l'Edit  du  mois  d'Août  1 1Î06  ,  portant  création  d'un 
Office  de  Contrôleur  des  Commitfaires  aux  Saifies 
Réelles,  réuni  à  l  Office  de  Commilïaire  par  Décla- 
ration du  1 1  Février  169V,  ce  que  les  Corn  mif- 
faires ou  leurs  Commis  audit  enregiflrement  feront 
tenus  de  faire  fur  ledit  Regiflre,  jour  à  jour,  tout 
de  fuite  Si  fans  aucun  blanc ,  Si  de  faire  mention 
fommaire  du  nom  du  Pourfuivant ,  du  jour  auquel 
le  bail  judiciaire  aura  été  adjugé,  ou  auquel  le  bail 
conventionnel  aura  été  converti  en  judiciaire  ;  du 
Cominiflaire  devant  lequel  l'adjudication  aura  été 
faite  pour  les  Jurifdiftions  où  il  eft  d'ufage  de  les 
adjuger  devant  un  defdits  Confeillers ,  ou  de  la  Ju- 
rifdiftion  dans  laquelle  le  bail  ou  le  Jugement  de 
converfion  aura  été  donné  ;  du  prix  de  l'adjudica- 
tion, ou  du  bail  conventionnel  converti  ;  du  tems 
auquel  le  bail  doit  commencer,  &  du  jour  auquel 
il  doit  expirer;  du  nom  du  Procureur  auquel  il  aura 
été  adjugé,  Si  de  celui  en  faveur  duquel  il  aura  fait 
fa  déclaration,  ou  du  nom  de  celui  qui  tenoit  le  bail 
qui  fera  converti  en  judiciaire.  Seront  auffi  tranl- 
crhs  par  ordre  de  date  fur  ledit  Regiflre,  les  pour- 
fuites  que  Icfd.  Commillàircs  auront  fait  faire- pour 
faillr  Si  arrêter  les  gages  Si  appointerons  d'Offices, 
les  rentes  Si  autres  natures  d'elle! s  dont  il  ne  fe  fait 
point  de  baux ,  &  que  les  Commtllaires  ont  droit  de 
toucher  ;  &  pareillement  les  procès- verbaux  Si  aâes 
de  Caution  &  deCertificateur,  avec  mention  fom- 
maire du  jour  defdits  procès- verbaux  «Se  aâes,  de 
celui  devant  lequel  les  Cautions  ou  Certificateurs 
auront  été  reçus,  du  nom  &  domicile  defdits  Cau- 
tions «Se  Certificateurs;  &  où  il  y  auroit  des  contef- 
tations  fur  la  réception  d'iccux,  fera  auffi  fait  men- 
tion fommaire  fur  ledit  Regiflre,  par  ordre  de  date, 
desJugemens  qui  auront  prononcé  définitivement 
fur  icclles;  fur  lequel  Regiflre  feront  auffi  inferits 
en  la  même  forme,  les  Jugemens  ou  afles  par  lef- 
quels  les  comptes  de  CommifCoa  auront  été  jugés 
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V. 


Sera  au  furplus  laifTé  dans  les  Regiflres  tenus 
pour  l'enregiflremcnt  des  faifies  réelles  Si  baux  ju- 
diciaires, une  feule  marge  en  blanc ,  dans  laquelle 
il  fera  fait  mention  au  commencement,  de  l'enrc- 
giflrement  de  chaque  afte  de  faille  réelle,  du  nom 
des  biens  dont  la  faille  réelle  fera  enregiflrée  ;  &  au 
commencement  de  chaque  bail  judiciaire,  conver- 
fion, faille,  réception  ce  Caution,  ou  autre  afte  à 
ce  fujet,  du  nom  aufli  dt  s  biens  dont  on  enregiflrera 
•  PPpp 
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'  "  aéte,  avec  le  volume  &  fetit  de  l'enrcgiftrement  de 
la  faille  réelle  ;  Si  lor.qu  il  y  aura  eu  un  bail  judi- 
ciaire un  convertion,  Èaifje  on  autre  acte,  réception 
de  Caution  ou  de  Certificatears,  Oit  Jugement  fur 
icelles,  inferit  fur  le  Rentre  à  ce  deftiné,  les  Com- 
miliaircs  aux  Sailies  Rcdlcs,  ou  les  Commis  à  ce 
prépofés,  feront  tenus  d'énoncer  à  la  marge  du  Re- 
giftre d'enregiftremenr  des  f:uli>s  réelles  ,  Se  au- 
deifous  du  nom  des  biens  lâilis,  le  bail  judiciaire  ou 
autre  aéte ,  Si  le  Regiftre  Si  où  ledit  acte  aura 
été  enregill.é,  en  ccn  terme.,:  Bail  judiciaire,  ou 
tWtthlfh»  en  bail  y.til'uij.rc ,  oj  faifie,  ou  réception 
ou  a'tis  de  Cantittii ,  ou  TtftpttM  dt  Ctriijicattur , 
folio  te!  d'un  tel  Retire;  ce  qu'ils  feront  tenus  faire 
dans  ladite  marge  a  chaque  bail,  convcrlion,  failie 
ou  autre  aile,  cautionnement,  certification  ou  Ju- 
gement ci-dcil'us,  qui  feront  renouvelles. 
V  I. 

Si  quelque  faifie  réelle  fe  trouve  dans  la  fuite 
évoquée  ou  renvoyée  d'une  Jurifdittion  dans  une 
autre,  il  en  fera  fait  mention  dans  la  marge  du  Re- 
gillre  où  elle  avoit  été  cnregiflrée,  auflitot  après  le 
Jugement  d'évocation  ou  ac  renvoi  ngnifié,  avec 
la  date  du  Jugement  Si  de  la  lignification  qui  en 
aura  été  faite;  Si  lera  aulli  tait  mention  de  celai 
qui  aura  obtenu  ledit  Jugement,  du  nrjm  de  fon 
Procureur,  <5c  de  la  Junuliccioa  où  la  fai.ie  réeile 
aura  été  évoquée  ou  renvoyée  ;  ék  fera  fait  pareille 
mention  dans  le  corps  du  Regiftre  dclliné  pour  la 
Jurildiétion  où  la  laine  réelle  aura  été  évoquée  ou 
renvoyée,  a\ec  une  n«te  à  la  marge  du  Regiftre  Se 
foii»  oâ  la  faille  réeile  aura  été  cnregiflrée. 

VII. 

Seront  les  liaflls  des  procédures  concernant  les 
baux  judiciaires,  converilons,  failles  &  autres  actes, 
receptiuns  de  Caution  éc  Certilicutcurs,  Si  Juge- 
mens  fur  iceux ,  rangés  par  ordre  de  chaque  faille 
réelle,  en  forte  que  tous  les  actes  Se  procédures 
concernant  la  faille  réelle  des  mêmes  biens  ,  foient 
dans  le  même  lieu,  St  que  fur  le  dollîer,  ou  les 
dollicrs,  il  loit  inferit  le  nom  des  biens  fai.is,  en 
jnèmes  termes  qu'ils  auront  été  énoncés  fur  le  Re- 
giilredes  failles  récll-'s  <&  fur  celui  des  baux  |udi- 
cia.res,  ensemble  \cjVie  Si  Regiftre,  tant  defdites 
failles  réelles  que  du  bail  juixiaire,  convcrlion, 
réception  de  Caution  ou  Cercificatcurs ,  Si  Juge- 
ment fur  ieelles,  Gins  aucune  difîércnce,  ficen'cft 
que  dans  les  do.llefa  des  baux  judiciaires  ou  autres 
aclcs,  on  y  ajoutera  ie  nom  du  Preneur,  Caution 
ou  Cemfkateur. 

VIII. 

Et  au  cas  que  deux  ou  plufîeurs  failles  réelles 
différentes  fe  réunirent  dans  la  fuite,  ifc  ne  compo- 
fent  qu'un  ;'eul  bail  judiciaire ,  couverlioii  ou  autre 
aéte,  fera  fait  mention,  tant  à  la  marge  du  Uegiftre 
Celdits  baux  que  fur  les  dollicrs,  dujoUo  &  Kegif- 
lre de  chaque  faille  réelle,  auquel  le  bail  judiciaire 
ou  autre  acte  aura  rapport  ;  6l  lera  en  outre  mis  à 
la  marge  de  chacun  cnregiftreineut  defdites  failies 
réelies  qui  auront  été  réunies,  ces  mots  :  Réunie  à 
celle  d'un  tel  folio  6'  tel  IU»i;hc,  par  Jugement  ou 
aile,  de  la  date  duquel  fera  fait  mention  fommairc, 
enfemble  du  folio  Si  du  Regiftre  de  tous  les  baux 
judiciaires  Si  autres  aétes  y  ayant  rapport  :  Et  pa- 
reillemcpt  s'il  fe  trouve  que  par  Jugement  ou  au- 
trement la  même  faille  réelle  le  trouve  divifée,  il 
.  en  fera  fait  mention  aulli  à  la  marge  de  I'enregiftre- 
.  ment,  avec  la  date  du  Jugement  qui  l'aura  ordonné; 
Si  au  cas  qu'en  divilant  la  faille  réelle,  partie  en  fut 
renvoyée  dans  une  autre  Juridiction,  ie  Jugement 
en  fera  tranferit  dans  le  Regiftre  defliué  à  ladite 
Juriivïiétion,  avec  mention  fommaire  à  la  marge  du 
volume  éc  joiio  de  lenregiftremcnt ,  enfemble  du 
Regiftre  &  Joli»  des  diflcreus  t  .b»  judiciaires  <5c 
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autres  aftes  qui  auroient  été  faits  précédemment  ' 
dcfdits  biens,  Se  de  ceux  qui  feront  lait*;  à  l'avenir,    1  7  3  2» 
concernant  les  biens  de  la  faille  réelle  divifée. 
IX. 

Lorfqu'il  aura  été  fait  ou  donné  main-levée  d'une 
faiiie  réelle,  elle  fera  cnregiflrée  aufiî  jour  à  jour. 
Se  au  jour  auquel  elle  aura  été  préfentéc ,  avec  le 
certificat  du  Gre  lier,  portant  que  lad.  faille  réelle 
Se  oj'pofitioi'.s  ont  été  r.iyées  du  Regiftre  des  Dé- 
crets, ou  qu'elle  n'y  a  été  cnregiflrée  dans  le  Ete- 
giftre  des  enregiftremens  des  failles  réelk-s,  dont 
lera  fait  mention  à  la  m  irgc  de  l'enrcguirement  de 
ladite  faille  réelle,  ou  des  failles  réeliei,  s'il  y  en  a 
plulicurs;  laquelle  mention  contiendra  le  nom  du 
Notaire  qui  a  reçu  la  minute  de  l'acte  do  main- 
levée, Se  la  date  du  Jugement  qui  aura  ordonne 
ladite  main-levée,  Se  du  certificat  du  Greffier  des 
Décrets;  &  feront  L.dites  main -levées  enliaflées 
par  ordre  de  chaque  biffe  réelle  ,  fur  le  dollier  des- 
quelles fera  intente  la  dénomin#ion  des  biens  faiiij, 
telle  qu'elle  aura  été  mile  fur  l'enregirtrement  de 
la  faifie  réelle,  avec  le  Regiftre  Se  joiio  de  l'ciire- 
giflrcment,  ce  qui  feraobfervé  de  même  pour  I  ■» 
adjudications  par  Décret,  en  vertu  defquelles  la 
Comtnifliun  fera  finie. 

X. 

Il  fera  tenu  par  le  Commis-CaifTîer  un  Regiftre 
journal  de  toute  la  recette  en  deniers,  qu'il  inferira 
jour  par  jour,  aulli  de  fuite  Se  fans  aucun  blanc  ;  Se 
fera  tait  mention  par  ledit  Caiflier,  à  ciiaque  article 
du  jour  auquel  il  aura  reçu  la  io;nnie,  du  nom  de 
Ctlui  dont  la  fomnie  aura  été  reçue ,  de  celui  en 
1  acquit  duquel  elle  aura  été  reçue,  lî  elle  ne  l'a 
pas  été,  du  débiteur  même,  du  bail,  rente,  gages 
ou  autres  revenus ,  à  compte  defqucls  la  recette 
aura  été  laite;  de  la  dénomination  des  biens  faifîs, 
telle  qu'elle  aura  été  faite  à  la  marge  du  Regiftre 
ces  enregiflremens ,  enfemble  du  montant  de  la 
fomme  reçue,  en  entier  Si  fans  chiffre,  laquelle 
fera  tirée  hors  1  gne  dans  une  colonne  ,  en  chiffres, 
p  ir  livres,  fols  &  deniers,  ÔC  lad.  fomnie  mile  fur 
le  champ  en  Cailfe. 

XI. 

Il  fera  laifle  dans  ledit  journal  une  feule  marge 
en  blanc,  pour  y  inférer  à  chaque  article  de  recette 
le  Regiftre  &.  jdio  c'cnrcgiftrc-nent  de  la  fa:fîe 
réelle  des  biens  pour  railbn  deiquels  l'article  de  re- 
cette cil  employé,  Si  le  Regiitre  Si  fj'.'to  du  bail 
judiciaire  conventionnel  converti ,  ou  faifie  de  gages 
ou  rentes,  à  compte  deiquels  fe  lera  la  recette  ;  Se 
en  outre  chaque  article  ce  recette  feia  cotté  par 
premier  &l  dernier,  à  compter  du  premier  article 
julqu'au  dernier  article  Gudit  Reg:Hre,  fans  dHUnC* 
tion  de  jour  ni  de  folio. 

XII. 

Il  fera  tenu  par  ledit  Caiiîier  un  autre  Livre 
journal  de  la  recette  en  Lettres  de  change,  mandî- 
mens ,  délégations  ét  autres  recettes  en  papiers 
actifs,  que  le  Caiflier  ne  puutra  néanmoins  recevoir 
qu'il  n'ait  été  mis  vit  ton  par  les  Cormni.'îaires , 
après  quoi  ladite  recette  fera  intente  fur  ledit 
Regiilre ,  auflî  de  fuite  &  fans  aucun  blanc  , 
avec  pareille  mention  à  enaque  article,  du  jour  c'e 
la  recette,  de  celui  qui  aura  payé,  c;  e:i  l'acquit  de 
qui  le  payement  aura  été  tait;  de  la  dénomination 
des  biens  faiiis,  des  baux  &  autres  revenu)  fur  les- 
quels le  payement  fera  fait,  du  montant  de  la  luin- 
mc,  lâns  chiffre;  enfemble  de  celui  ou  ceux  qui 
doivent  acquitter  ladite  fumme,  qui  fera  tirée  ci- 
fuite  hors  ligne ,  de  même  que  ci-deiTus ,  par  livres , 
fols  &  deniers,  &  fera  pareillement  luiilé  une  marge 
pour  y  cotter  chaque  article  par  premier  <Sc  der- 
nier, comme  ci- ùellus,  &  pour  y  inferire  le  Re- 
giftre &  le  Joiio  du  Regiftre  des  failles  réelles,  &  de 
celui  des  baux  judiciaires  auquel  l'article  aura  rap- 
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'  port,  fans  néanmoins  que  ladite  recette  puiffè  dé- 
1722.     charger  lefdits  Commiflàires  du  recouvrement ,  juf- 
qu'à  ce  que  lefdrtes  fommes  ayent  été  acquittées 
en  deniers,  Se  desquelles  ils  feront  tenus  de  faire 
le  recouvrement  à  leurs  rifques,  dans  trois  mois  du 
jour  de  l'enregiftrement  de  chacun  article  ,  ou  au 
plûtard  dans  fix  mois  ;  lors  duquel  recouvrement 
la  fomme  reçue  en  deniers  pour  tout  ou  partie , 
fera  portée  fur  le  journal  de  la  recette  en  deniers  à 
la  date  du  jour  du  recouvrement ,  ainfi  qu'il  a  été 
o-delTus  ordonné  pour  la  recette  en  deniers;  6c  fera 
en  outre  fait  mention  à  la  marge,  du  numéro  de 
l'article  du  Regiftre  de  la  recette  en  papiers  actifs, 
auquel  l'article  porté  pour  recette  en  deniers  aura 
rapport  ;  &  pareille  mention  fera  faite  à  la  marge 
de  l'article  de  la  recette  en  papiers  actifs,  que  la 
fomme  a  été  acquittée  pour  tout  ou  pour  partie , 
fuivant  le  Regiftre  de  la  recette  en  deniers ,  dont 
le  numéro  fera  pareillement  cotté  dans  lad.  marge; 
&  faute  par  les  Commiflàires  de  faire  ledit  recou- 

.  vrement  dans  ledit  tems,  à  compter  du  jour  de 
l'enregiftrement  de  ladite  recette  en  papiers  actifs, 
feront  tenus  lefdits  Commiflàires  de  mettre  Jefdites 
fommes  dans  la  Caifle  de  leurs  propres  deniers, 
dont  mention  fera  farte  fur  le  Regiftre  de  la  recette 
en  deniers,  en  la  forme  ci-delTus  preferite  pour  les 
fommes  dont  la  recette  aura  été  faite ,  à  J'exception 
toutesfois  qu'il  fera  énoncé  dans  ledit  article , 
que  la  fomme  a  été  reçue  des  deniers  des  Commif- 
/aires,  au  lieu  de  l'article  de  recette  en  papiers  ac- 
tifs qui  y  aura  rapport ,  ce  qui  fera  pareillement 
énoncé  à  la  marge  de  l'article  du  Regiftre  de  la  re- 
cette en  papiers  actifs,  au  moyen  de  quoi  le  recou- 
vrement qui  en  fera  fait  à  leurs  rifques,  demeurera 
Se  appartiendra  aufdits  Commiflàires ,  lans  qu'ils 
foient  tenus  de  les  porter  fur  les  Regiftres,  ni  de 
les  mettre  en  Caifle. 

XIII. 

Sera  tenu  en  outre  un  troifléme  journal  de  re- 
cette, tant  des  quittances  de  réparations,  qui  ne 
pourront  être  reçues  que  conformément  à  l'Arrêt 
de  Règlement  du  12  Août  &  à  celui  du 

23  Juin  1678 ,  que  des  diminutions  de  baux  Se 
autres  de  pareille  nature,  le  tout  en  la  même  forme 
Se  manière  ci-deflus;  Se  ne  pourront  néanmoins 
être  leldites  fommes  couchées  en  recette  par  le 
Caiffier,  qu'il  n'ait  été  mis  vit  bon  par  les  Commif- 
faires ,  Se  donné  par  eux  quittance  defd.  fommes , 
ou  de  ceux  qui  feront  de  fervice  au  Bureau ,  après 
quoi  ladite  recette  fera  mife  fur  le  Regiftre  ;  Se  en 
outre  fera  fait  mention  fommaire  à  chaque  article, 
de  la  caufe  pour  laquelle  la  fomme  s'acquitte  en 
quittance  ou  diminution ,  des  Jugemens  qui  peu- 
vent l'avoir  ordonné,  de  ceux  dont  on  rapportera 
les  quittances  &  autres  pièces  ;  fera  pareillement 
chaque  article  cotté  à  la  marge  par  premier  6c  der- 
nier, &  fera  fait  mention  dans  ladite  marge ,  des 
Rcgiilres  Se  folio  des  failles  réelles  &  des  baux  ju- 
diciaires, comme  dit  eft,  aufquels  les  articles  au- 
ront rapport. 

XIV. 

Enjoint  aufd.  CommifTaires  Se  Caiffier  d'inferire 
fur  lefdits  journaux  lefdites  fommes  reçues  en  de- 
niers, en  Lettres  de  change,  mandemens,  déléga- 
tions ou  autres  papiers  aâifs,  &  en  quittances  ou 
diminutions,  ou  autrement,  dans  le  jour  auquel  les 
deniers  ou  pièces  auront  été  apportés,  &  de  mettre 
fur  le  champ  les  deniers  dans  la  Caifle ,  à  peine  de 
concuffîon ,  Se  d'être  punis  comme  Retentioanaire* 
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XV. 

Fait  inhibitions  Se  défenfes  aux  Commiflàires 
aux  Saifies  réelles  Se  au  Caiffîer,  de  recevoir  au- 
cunes fommes,  Lettres  de  change,  quittances  ou 
autres  pièces  à  compte  de  plufleurs  baux  ou 
Tenu  VIL 


de  procuration  defdits  Commillaires ,  Huiffïers  Se 
autres  chargés  de  recouvrement ,  de  recevoir  ni 
envoyer  aufdits  Commillaires,  Se  aux  Commiflàires 
de  recevoir  des  fommes ,  Lettres  de  cliange  ou 
autres,  auffi  à  compte  de  plufieurs  baux  ou  cora- 
miffîons ,  s'il  n'eft  fait  mention  de  la  fomme  qui  doit 
être  imputée  fur  chaque  commiffion. 

X  V  I. 

Les  Lettres  de  change ,  mandemens ,  délégations 
Se  autres  pièces  juftificatives  de  la  recette  en  pa- 
piers aâifs,  &  pareillement  les  quittances,  Juge- 
mens de  diminutions  Se  autres  pièces  juftificatives 
de  la  recette  en  quittances,  feront  mifes  dans  ua 
endroit  a  ce  deflinè,  Se  chaque  dofficr  fera  chargé 
du  numéro  de  l'article  auquel  la  lialle  ou  pièce  aura 
rapport  dans  le  journal  de  recette  en  papiers  actif* , 
ou  dans  celui  de  la  recette  en  quittances. 

XVII. 

Les  Commiflàires  tireront  à  jour  fixe  de  mois  en 
mois,  de  au  plùtard  de  trois  mois  en  trois  mois,  lé 
montant  de  la  recette  en  deniers,  dont  le  total  fera 
inlcrit  fur  le  journal  le  dernier  jour  du  mois,  ou 
des  trois  mois;  &  fera  tiré  dans  la  ligne  fuivante  & 
fans  chiffre,  &  en  fuite  hors  ligne  dans  la  colonne, 
en  chiffre,  le  montant  des  droits,  eu  égard  au  total 
de  ladite  recette,  que  lefd.  Comm:ff lires  pourront 
retirer  de  la  Caifle ,  Se  feront  employés  en  dépenfe 
enunfeul  article  dans  le  journal  de  dépenfe  dont 
fera  parlé  ci -après,  au  même  jour  que  la  fomme 
aura  été  retirée  de  la  Caifle,  avec  mention  à  la 
marge  de  l'article  de  la  recette ,  du  numéro  de  l'ar- 
ticle du  journal  de  dépenfe  où  la  d.'penfe  aura  été 
portée:  Et  ne  pourront  lefdits  Commiflàires,  fui- 
vant &  conformément  à  l'Arrêt  du  12  Août  1664, 
Se  à  l'article  3a  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1680, 
prendre  aucuns  droits  fur  le  prix  des  baux  qu'ils 
n'auront  pu  recevoir,  ni  fur  les  fommes  qui  rentre- 
ront à  la  Caifle,  polir  railbn  des  Commiffions  dont 
les  comptes  ont  été  ci -devant  jugés,  jufqu'à  ce 
que  le  reliquat  en  uit  été  entièrement  acquitté: 
Seront  auffi  tires  tous  les  mois,  ou  au  plûtard  tous 
les  trois  mou,  le  droit  de  la  recette  en  quittances, 
eu  égard  au  montant  de  ladite  recette ,  &  le  mon- 
tant defdits  droits,  (s'il  y  a  du  fond  fur  la  Commif- 
fion,  )  fera  tiré  de  la  Caiffè,  &  employé  en  un  feul 
article  dans  le  journal  de  dépenfe  ;  fans  néanmoins 
que  par  provifion ,  Se  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  ait 
été  par  la  Cour  ordonné ,  lefd.  Commiflàires  puif- 
fent  prétendre  aucuns  droits  fur  les  diminutions  fur 
le  prix  des  baux  ordonnés  par  Jugement ,  pour 
raifon  de  quoi  feront  tenus  dans  trois  mois  du  jour 
du  préfent  Arrêt ,  de  communiquer  au  Procureur 
General  du  Roiies  titres  en  vertu  defquels  ils  pré- 
tendent être  en  droit  de  prendre  leurs  droits  fur 
les  diminutions,  comme  fur  les  quittances,  &:  ce- 
pendant les  articles  de  diminutions  ne  feront  tirés 
hors  ligne ,  ni  employés  dans  le  montant  de  la  re- 
cette en  quittance ,  fur  laquelle  feulement  le  total 
des  droits  fera  tiré  tous  les  trois  mois. 

XVIII. 

II  fera  tenu  par  ledit  Caiffier  ua  journal  de  dé- 
penfe en  la  même  forme  ci-defTus,  où  il  écrira  jour  * 
à  jour,  auffi  de  fuite  de  fans  aucun  blanc,  toutes  les 
dépenfes,  fuivant  les  mandemens^les  Commiflàires 
fîgnes  de  deux  au  moins ,  qui  feront  mention  du  vù 
fommaire  des  pièces  en  vertu  defquelles  le  paye- 
ment devra  être  fait,  fans  que  lefdits  Commiffaires 
pui lient  donner  des  mandemens  que  pour  fommes 
bien  &  légitimement  dûes,  conformément  aux 
Edits,  Déclarations  &  Arrêts  de  la  Cour,  &  qu'a- 
près avoir  examiné  l'état  de  laCommiffion,  Se  vé- 
rifié qu'il  y  a'du  fonds,  Se  fans  que  ledit  Caiffier 
puilTe  délivrer  aucune  fomme,  s'il  ne  lui  apparoir 
dudit  vù  de  mandement;  le  tout  à  peine  de  coo  liv. 
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d'amende  ,  tant  contre  les  Commiflàires  qui  auraient 
figue  le  mandement,  que  contre  le  Caillier,  fàuf 
aux  Parties  prenantes»  au  cas  qoe  par  le  défaut  de 
pourfuires  les  Comrniflâires  n'aycnt  de  fonds,  à  les 
pourfuivre,  &  à  les  faire  condamner  en  leur  nom, 
auquel  cas  lefd.  Commiflàires  feront  tenus  de  tous 
les  frais  actifs  de  paffifs  en  leur  nom,  Si  fans  répé- 
tition ;  &  feront  tenus  en  outre  de  payer  de  leurs 
deniers  les  fommes  aufquelles  ils  auront  été  con- 
damnés, qu'ils  ne  pourront ,  audit  cas,  retirer  de 
la  Coiffe  que  lorfqu'il  f«  trouvera  des  fonds  fuffifans 
fur  lad.  Coramifïion,  moyennant  quoi  ils  pourront 
donner  un  mandement  fur  le  Caillier  pour  payer 
lefdites  fommes,  dont  ils  donneront  quittance ,  qui 
fera  jointe  avec  celle  qui  leur  aura  été  donnée  par 
la  Partie  prenante,  &  avec  le  Jugement  qui  les  aura 
condamnés,  pour  fërvir  de  décharge  au  Caillier , 
qui  inferira  ledit  article  dans  le  journal  de  dépenfe, 
au  jour  auquel  les  deniers  auront  été  tirés  de  la 
Caiire,  en  la  manière  qui  fera  dite  ci -après  pour 
tous  les  articles  de  dépenfe  ;  de  où  il  fe  trouverait 
avoir  été  tiré  de  laCaifle  das  fommes  au-delà  des 
fonds  de  la  Commiffîon ,  fur  le  compte  qui  en  fera 
rendu  au  Procureur  General  du  Roi,  lefdits  Corn-, 
miffaires  feront  tenus  de  remplacer  la  fomme  de 
leurs  deniers ,  dont  fera  fait  un  article  fur  le  Re- 
giftre de  recette  en  deniers ,  avec  mention  à  la 
marge  du  tnmtrô  de  l'article  de  dépenfe  qui  aura 
été  remplacé  par  ladite  recette,  de  pareille  mention 
à  la  marge  de  l'article  de  dépenfe ,  du  numéro  de 
l'article  de  recette.  Sera  au  furplus  énoncé  dans 
l'article  de  dépenfe,  fommairement,  la  caufe  du 
payement,  le  Jugement  qui  l'aura  ordonné,  la  per- 
fonne  à  qui  le  payement  aura  été  fait,  enfemble  1* 
Porteur  de  procuration,  s'il  y  en  a  un,  la  date  de 
la  quittance,  le  Notaire  qui  en  aura  reçu  la  minute, 
la  dénomination  des  biens  faifis  réellement,  Se  la 
fomme  payée ,  qui  fera  couchée  en  entier  de  fans 
chiffre ,  de  tirée  enfuite  hors  ligne  dans  une  colonne , 
en  chiffre,  par  livres,  fols  &  deniers;  dr  fera  auflî 
énoncé  à  la  marge,  le/i/w  de  Régi  Are  où  la  faille 
réelle  a  été  enregiftrée. 

s  X  I^X. 
Fait  inhibitions  de  défenfes  aufdrts  Commiilàires 
de  délivrer  des  mandemens  fur  le  Caillier,  de  au 
Caillier  de  les  acquitter  pour  raifon  de  payement  de 
frais  de  Procureurs  d:  Huiiliers  employés  par  lefd. 
Commiilàires ,  frais  de  procès ,  de  Bureau  de  autres 
qui  ne  doivent  pas  entrer  dans  le  compte  de  la 
Commilïïon ,  de  qui  font  à  la  charge  defdits  Com- 
miflàires ,  fauf  à  payer  lefdites  fommes  fur  leurs 
droits,  ou  de  leurs  deniers,  aie II  qu'ils  aviferont 
bon  être  ;  de  aufdits  Commiflàires  à  faire  le  recou- 
vrement à  leur  profit  defdits  frais  à  eux  légitime- 
ment dûs  fur  les  Parties,  dont  ils  ne  feront  tenus  de 
faire  mention  fur  les  Regiftres  :  le  tout  à  peine  de 
yoo  livres  d'amende,  tant  contre  lefdits  Commif- 
faires  que  contre  le  CaifGer;  de  en  cas  qu'il  ait  été 
acquitté  de  pareils  mandemens,  les  Commilfaires 
feront  contraints ,  à  la  requête  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roi ,  de  remplacer  les  fommes  ainfî  ac- 
quittées de  leurs  deniers,  dont  fera  fait  mention 
fur  le  Rcjriftre  de  recette  en  deniers ,  avec  mention 
aux  marées,  tant  dudit  article  de  recette  que  de 
celui  de  la  dépenfe,  qui  aura  été  remplacé  du  nu- 
mtr*  de  chacun  defdits  articles ,  comme  ci  -  deffus  ; 
de  fera  ladite  dépenfe  arrêtée  tous  les  mois,  ou  de 
trois  mois  en  trois  mois  au  plu  tard  ,  au  même  jour 
auquel  les  trois  journaux  de  recette  auront  aufu  été 
arrêtés ,  afin  de  pouvoir  vérifier  tous  les  mois ,  ou 
tous  les  trois  mois,  l'état  de  la  Coiffe. 

XX. 

Les  pièces  juflificatives  de  celui  qui  aura  de- 
rnandc'le  payement,  le  mandement  qui  fera  men- 
tion du  vûdefdites  pièces,  enfemble  la  quittance, 


feront  mis  en  une  feule  de  même  liaflè,  dont  le  dof- 

fier  fera  cotté  du  même  numéro  que  celui  de  Par-     '  7  2  a* 

ticlede  dépenfe  auquel  ladite  liafle  aura  rapport, 

de  feront  lefd.  liafles  lahTées  au  Caillier  pour  rendre 

fon  compte. 

XXI. 

Ordonne  qu'à  commencer  du  premier  Juin  pro- 
chain il  fera  fait  de  nouveaux  Regiftres  d'apport, 
d'enregiftremens  des  failles  réelles  de  des  journaux 
de  recette  de  dépenfe  en  la  forme  ci-deflus,aufquels 
feront  enregiftrées  les  failles  réelles  Se  autres  actes 
qui  feront  apportés  au  Bureau  depuis  ledit  jour, 
enfemble*  les  recettes  de  dépenfes  qui  feront  faites 
auflî  depuis  led.  jour,  de  qu'à  cet  effet  les  Regi$res 
de  Journaux  anciens  foient  clos  de  lignés  par  un 
Confêiller  commis ,  fans  qu'il  puiftè  y  être  rien 
inferit  après  ledit  tems ,  à  peine  de  faux ,  fi  ce  n'eft 
aux  marges  des  Regiftres  d'enregiftremens  des  fai- 
lles réelles,  les  notes  de  main -levées,  baux  judi- 
ciaires ou  autres  a  êtes  qui  feront  faits  ci  -  après  ;  de 
fera  inferit  fur  le  journal  nouveau  de  recette  en  de- 
niers ,  au  commencement ,  en  un  feul  article ,  le 
fonds  prêtent  de  la  Caiffe  en  deniers,  fans  qu'il 
puifle  néanmoins  entrer  dans  le  calcul  ci-deflus  or- 
donné, pour  fixer  tous  les  mois,  ou  tous  les  trois 
mois,  les  droits  des  Commiflàires. 

XXII. 

Il  fera  tenu  en  outre  un  Regiftre  de  Commif- 
fîon ,  lequel  fera  coté  de  paraphé ,  comme  dit  eft , 
dans  lequel  le  détail  de  chaque  Commiflîon  fera 
enregiftré  dans  le  lieu  deftiné  pour  chacune  d'icelles 
qui  fera  fixé  à  dix  pages ,  en  telle  forte  que  la  pre- 
mière CommifTion  qui  fe  trouvera  à  enregiftrer, 
commencera  à  la  première  page  jufqu'à  la  dixième 
inclufivement  :  la  deuxième  commencera  à  la  on- 
zième jufqu'à  la  vingtième  inclufivement  :  la  troi- 
fîéme  à  la  vingt-unième  page ,  Se  ainfî  de  fuite  juf- 
qu'à la  fin  dudit  regiftre,  de  lorfqu'il  fera  rempli  en 
fera  fait  un  autre  pareillement  coté  de  paraphé  pour 
y  inférer  les  nouvelles  .Commiffions  comme  ci- 
defTus. 

Chaque  Commiffon  commencera  à  la  première 
page  qui  lui  feradeftinée  par  une  mention  fommaire 
de  la  faille  réelle ,  contenant  la  date  d'iceile ,  le 
nom  du  Pourfuivant,  celui  de  la  Partie  fâifïe,  ou 
des  Parties  faifîes,  s'il  y  en  a  plulïeurs,  la  déno- 
mination des  biens  faifis,  le  nom  de  I'Huiffier  qui 
aura  fait  la  fàifïe ,  de  fa  matricule,  la  date  du  jour 
de  l'enregiftrement  de  le  regiftre  de/s/i» ,  de  le  fur- 
plus  de  ladite  page  ,  enfemble  les  neuf  fuivàntes 
feront  partagées  en  cinq  colonnes  *  fuivant  de  con- 
formément à  l'Arrêt  de  réception  de  Claude  Forca- 
del  dans  l'Office  de  Conuniflàire  aux  Saifïes  réelles 
du  feptiéme  Mars  1 690,  dans  la  première  defquelles 
fera  fait  mention  fommaire  des  baux  judiciaires, 
converfions ,  faifîe  de  rentes  ,  gages  ,  ou  autres 
effets  faifis  réellement ,  aôe  de  cautions  de  certifica- 
teurs ,  enfemble  des  failles  de  empechemens  qui  fe- 
raient faits  ès  mains  des  Commiflàires  fur  les  Par- 
ties prenantes  de  des  main-levées  d'icelles  :  la  deu- 
xième colonne  contiendra  la  recette  en  deniers  ,  fur 
laquelle'calcul  fera  fait  du  montant  tous  les  mois 
ou  tous  les  trois  mois,  Si  les  droits  du  Comtni  lïaire 
tirés  :  fera  inferite  dans  la  troifiéme  colonne  la  re- 
cette en  Lettres  de  change ,  mandemens ,  déléga- 
tions ,  ou  autres  papiers  actifs  ;  la  quatrième  fera 
pour  la  recette  en  quittances  de  diminutions ,  qui 
fera  arrêtée  pareillement  tous  les  mois  ou  tous  les 
trois  mois,  de  les  droits  tirés ,  eu  égard  néanmoins 
aux  quittances  feulement ,  de  non  aux  diminutions, 
de  cé  par  provifion  de  jufqu'à  ce  qu'autrement  par 
la  Cour  en  ait  été  ordonné  :  de  dans  la  cinquième  fe- 
ront in  ferites  toutes  les  dépenfes  faites  furie  prix 
des  baux ,  ce  qui  fera  fait  dans  toutes  les  colonnes 
jour  à  jour  tout  de  fuite  &  fans  aucun  blanc,  de  dan» 


Digitized  by  Google 


DU  PÀRLEM 

les  mêmes  termes  où  chaque  article  fê  trouvera  cou- 
?  î  2  a.  c|,£  ^  tant  ]e  Regiflre  des  baux  judiciaires,  que 
dans  les  Journaux  de  recette  &  dépenfe  ;  s'il  y  a 
de  nouvelles  faifies  en  corroborant ,  en  fera  fait  auflî 
mention  fommaire  dans  la  première  colonne,  au  jour 
auqiiel  elles  auront  été  enregiftrées ,  ainfi  que  des 
main-levées  ou  adjudications  par  Décret. 

Ordonne  à  cet  effet  qu'un  defdits  Commiflaires 
tour  à  tour,  &  chacun  pendant  un  mois,  fade  tous 
les  jours  un  dépouillement  de  ce  qui  aura  été  infcrit 
ledit  jour  fur  le  Regiflre  des  faifies  réelles,  fur  celui 
des  baux  judiciaires,  &  fur  les  quatre  Journaux  de 
recette  &  dépenfe ,  pour  être  le  tout  infcrit  fur  les 
Regiftres  à  chaque  commiffion ,  fuivant  l'ordre  ci- 
deflus  marqué  ;  enjoint  au(d. Commiflaires, notam- 
ment à  celui  qui  fera  de  fervice ,  de  faire  ledit  enre- 
giftrement  chaque  jour,»  peine  de  3000  L  d'amende, 
&  fera  fait  mention  à  chaque  article  des  folio  des 
Regiftres  ou  Journaux  dont  les  articles  auront  été 
tirés. 

Au  cas  que  plufieurs  faifies  réelles  fe  trouvent 
réunies  dans  la  fuite  &  ne  faffent  plus  qu'une  feule 
Commiflïon.lad.Commiflïondont  la  faifie  réelle  fera 
réunie,  fera  clofe  au  pied  de  chaque  colonne  avec 
mention  fornmaire  dans  la  clôture  du  Jugement  qui 
l'aura  réunie,  de  du folio  de  la  Commiflïon  auquel 
elle  aura  été  réunie,  &  fera  pareillement  fait  men- 
tion fur  ladite  Commiflïon  à  laquelle  la  réunion  aura 
été  faite ,  tant  du  Jugement  de  réunion  que  de  la 
faifie  réelle  ou  des  faifies  réelles  réunies  a  icelle , 
enfemble  du  Regiflre  Si  folio  dcleurenregiftrement, 
&  du  Regiflre  &  folio  où  ladite  Commiffion  réunie 
étoitenregiftrée,  même  des  baux  judiciaires  de  lad. 
Commiflïon  s'ils  fubfiftent  encore  ,  ou  que  le  mon- 
tant n'en  ait  pas  été  totalement  acquitté ,  &  du  Re- 
gifire Scfolio ,  le  tout  à  l'effet  de  continuer  ladite 
Commiflïon  pour  le  total  des  faifies  réelles  réunies , 
de  pareillement  s'il  fe  trouve  quelque  faifie  réelle  di- 
vifée ,  il  en  fera  fait  mention  fur  la  Commiflïon  à  la 
première  colonne  qui  ne  continuera  que  pour  une 
portion  de  la  faifie  réelle ,  &  fera  commencée  une 
autre  Commiflïon  pour  le  furplus  en  la  même  forme 
que  ci-deflus;  s'il  fe  trouve  quelque  Commiflïon 
pour  laquelle  les  dix  pages  défuntes  pour  icelle  ne 
foientpasfuffifanf.es,  lorfque  lefdites  pages  feront 
remplies ,  la  Commiflïon  fera  continuée  fur  la  page 
par  où  commencera  la  première  dixaine  qui  fuivra 
immédiatement  la  dernière  Commiflïon  enregistrée, 
foit  furie  même  Regifire,  s'il  n'eft  pas  rempli,  foit 
fur  le  Regifire  courant  fi  le  Regifire  où  commen- 
çoit  ladite  Commiflïon  fe  trouve  rempli-,  de  en  fera 
uféde  même  fi  les  dix  pages  de  cette  dixaine  ne  fuf- 
fifoientpas,  &  fera  fait  mention  à  la  fin  de  chaque 
dixième  page  de  la  Commiflïon  continuée  du  volume 
&  folio  où  elle  aura  été  inferite  pour  continuer ,  de 
pareillement  à  la  première  pa£e  de  la  continuation 
îera  fait  mention  du  volume  Si  folio  de  la  dernière 
page  de  la  dixaine  où  elle  auradifeontinué. 

Lorfqi  l'une  Commiflïon  fera  finie  par  main-levée 
ou  adjudication ,  il  en  fera  fait  mention  comme  dit 
«fi  fur  la  Commiflïon,  de  cependant  ladite  Com- 
miflïon fera  continuée ,  tant  pour  la  recette  que 
pour  la  dépenfe  ,  jufqu'à  ce  que  le  montant  des 
baux  ou  des  fommes  que  les  Commiflaires  ont  droit 
de  toucher  foit  acquitté ,  le  compte  clos  de  le 
reliqua  payé ,  de  feront  les  fommes  reçues  ou  dé- 
pensées couchées  auflî  jufqu'audittems  furies  Jour- 
naux de  recette  &  dépenfe.  '  • 
XXIII. 

.  Fait  inhibitions  de  défenfes  aufdits  Commiflaires 
de  faire  aucun  payement  aux  Parties  prenantes  lorf- 
qu'il  y  aura  des  faifies  fubfiftantes ,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  de  privé  nom ,  &  au  cas  qu'il 
en  ait  été  fait  au  préjudice  des  faifies,  les  Commif- 
à  la  requête  du  Procureur 
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Général  dû  Roi,  à  les  remettre  de  leurs  deniers  dans 
la  CaifTè  en  la  forme  ci-deflus ,  &  fi  les  Saififlans 
obtenoient  des  coadamnations  contre  les  Commif- 
faires ,  les  Commiflaires  feront  tenus  en  leur  nom 
xles  frais  actifs  de  paflirs  fans  répétition  ,  &  les  fom- 
mes qu'ils  feroient  condamnés  de  payer  feront  par 
eux  payées  de  leurs  deniers  fans  pouvoir  les  tirer  de 
la  Caille ,  à  peine  de  concuflïon. 

XXIV. 

Lorfqufc  le  compte  aura  été  rendu  par  les  Com- 
miflaires, &  jugé,  fera  (ait  mention  fur  le  Regiflre 
de  la  Commiflïon ,  du  Jugement  qui  l'aura  fixé,  & 
de  la  fomme  dont  les  Commiflaires  feront  jugés  re- 
devables ,  après  quoi  feront  tant  le  Regiflre  de  la 
Commiflïon ,  que  les  Journaux  vérifiés  par  le  Com- 
mifTaire en  tour ,  de  ce  dans  huitaine  au,plus  tard,  du 
jour  que  les  Commiflaires  auront  levé  ledit  Juge- 
ment ,  ou  qu'il  leur  aura  été  fignifié,  à  PerTet  d'exa- 
miner s'il  y  a  du  fonds  dans  la  CaifTè  pour  acquitter 
le  débet  de  la  Commiffion ,  auquel  cas  le  fonds 
fera  tiré  delà  Caiflè  pour  payer  aux  Parties  qui  ont 
droit  de  toucher  après  que  ledit  CommifTaire  aura 
mis  au  pied  du  calcul  qu'il  aura  fait  du  fonds  de 
ladite  Commiffion ,  bon  four  foyer  des  deniers  de  ta 
Caijfi,  même  s'il  y  a  du  furplus  dudit  fonds,  foit 
pour  lefdits  droits  ordinaires  des  Commiflaires,  foit 
pour  les  fommes  à  eux  adjugées  par  le  compte  , 
pour  la  façon  des  comptes  ou  autrement,  ledit  fur- 
plus  pourra  être  touché  par  lefdits  Commiflaires  fur 
un  bon  pareillement  mis  par  ledit  CommifTaire  en 
tour,  dont  fera  fait  mention  par  le  Caiflïer'fur  le  • 
Journal  de  dépenfe,  lors  defdits  payemens,  qui  fe- 
ront enfuite  reportés  fur  la  Commiffion  par  ledit 
CommifTaire  en  tour  en  la  manière  accoutumée,  de 
fera  mis  par  ledit  CommifTaire  à  la  fin  ,  tant  de  la 
recette  que  de  la  dépenfe  de  ladite  Commiffion 
auffi-tôt  après  de  le  même  jour  du  reliqua  payé, 
compte  clos,  fehtjua payé ,  avec  la  date  du  jour,  ce 
qui  fera  ligné  par  tous  les  Commiflaires  pour  clore 
ladite  Commiflïon  fur  le  Regiflre. 

Et  au  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  fonds  dans  la  Caille 
ou  qu'il  ne  fut  pas  fuffifànt  pour  payer  le  débet  du 
compte ,  il  ne  pourra  être  tiré  de  la  Caifle  que  le 
montant  de  ce  qui  s'y  trouvera  de  fonds,  auquel  cas 
ledit  CommifTaire  en  tour  fera  pareillement  le  cal- 
cul ,  tant  du  fonds  reliant  de  la  Caifle  que  des  fom- 
mes à  recouvrer  par  lefdits  Commiflaires ,  au  pied 
duquel  il  mettra  vû  boft  pour  payer  aux  Parties 
prenantes  la  fbmme  à  laquelle  fe  trouvera  monter 
le  fonds  de  la  Commiflïon,  de  par  les  Commiflaires 
en  leur  nom  le  furplus  du  débet ,  fauf  à  eux  à  faire 
le  recouvrement  à  leur  profit  particulier  des  fom- 
mes à  recouvrer,  de  fera  le  Journal  de  dépenfe 
chargé  de  ladite  fomme  qui  fera  tirée  de  la  Caifle, 
&  reportée  fur  la  Commiflïon  avec  mention  fur 
icelle  de  la  fomme  qui  devra  être  payée  par  les 
Commiflaires  en  leur  nom ,  de  du  recouvrement 
qu'ils  pourront  faire  à  leur  profit  ,  au  moyen  de 
quoi  fera  pareillement  ladite  Commiflïon  clofe  par 
le  CommifTaire  en  tour  ,  en  ces  termes  :  Compté 
ctos ,  reliqua  payé  en  partie  des  deniers  de  la  Caijfc 
pour  la  fomme  de  tant,  &U furplus  montant  à  la fom- 
me de  tant ,  fera  payé  par  Us  Commifaires  ,  fauf  à . 
eux  à  recouvrer  a  leur  profit  ce  qui  refte  à  payer 
du  prix  des  baux ,  lequel  acte  fera  pareillement  daté 
&  figné,  defdits  Commiflaires  fans  qu'il  puiffe  être 
tiré  de  la  CaifTè  au-delà  du  fonds ,  à  peine  deton- 
euflion  de  de  3000  livres  d'amende  contre  chacun 
defdits  Commiflaires. 

XXV. 

En  conféquence  ordonne  qu'à  compter  dudit  jour 
premier  Juin  prochain,  il  fera  fait  de  nouveaux  Rc- 
giflres  en  la  forme  ci-deflus  preferite ,  tant  pour  les 
Commiflïons  nouvelles  que  pour  les  Commiffions 
celles  dont  le  compte  feroft 
P  P  p  p  iij 
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clos ,  fi  le  relîqua  n'en  eft  pas  payé ,  au  moyen  de 
'  7'2  2'  qUOj  tous  les  Regiftres  cour  ans  feront  clos  &  arrê- 
tés à  la  fin  de  chacune  Corn  million  par  un  Confeil- 
ler-coimnis ,  &  ladite"  clôture  datée  &  par  lui  lignée 
fans  qu'on  puitle rien infcrire  dans  la  fuite  fur  lefdits 
Regiftres  à  peine  de  faux  :  feront  les  Commiflions 
qui  commenceront  depuis  ledit  jour ,  infcrites  fur 
lefdits  Regiftres  en  la  forme  &  manière  ci-dclfus,  & 
à  l'égard  des  anciennes  Commiflions  fublîftantes, 
elles  feront  pareillement  infcrites  en  titre  fur  lefdjts 
nouveaux  Regiftres  par  mention  fommaire,  tant 
de  la  faille  réelle  que  de  chacun  des  baux  judiciaires 
qui  auront  été  faits  fur  icelle,  avec  mention  des 
volumes  &  felie  des  anciens  Regiftres  où  lefdites 
failles  réelles,  baux  judiciaires  &  commiflions  font 
enregiftrées  t  &  après  ledit  titre  la  Commiflion  fera 
continuée  fur  ledit  Régi  lire  à  cinq  colonnes,  ainfi 
qu'il  a  été  prefcrit  par  l'art.  22. 

XXVI. 

Il  n'y  aura  à  l'avenir  qu'une  feule  Caillé  &  un 
fèul  Caiflier  qui  tiendra  les  trois  Journaux  de  re- 
cette en  deniers,  en  papiers,  St  en  quittances  ou 
diminutions,  &  le  Journal  de  dépenfe  ;  il  fera  la 
recette  en  deniers  fur  les  quittances  qui  feront  don- 
nées aux  débiteurs  par  les  CommilTaires,  vilècspar 
ledit  Cailfier,  lesquels  feront  tenus  de  remettre  fur 
Je  champ  les  deniers  à  la  Caille  ;  defquelles  quit- 
tances fera  fait  un  double  pour  ampliation, ligné  du 
Caiflier,  qu'il  remettra  auxCoiumilt  pour  ferviraux 
comptesdud.Caiffien  La  recette  enpapiers  aftifs  fera 
•  parluiïaite  fur  de  pareilles  quittances,dont  le  double 
fera  (Igné  de  même  par  led.  Caiflier ,  qu^le  remettra 
pareillement  aux  Commiflâires  avec  les  Lettres  de 
change,  mandemens,  délégations  ou  autres  acles 
de  ladite  recette ,  dont  ils  donneront  une  recon- 
noiflànce  audit  Caiflier,  à  l'effet  d'en  faire  par  eux 
Je  recouvrement,  &  de  fervir  cependant  de  dé- 
charge  au  Caiflier  ;  &  après  que  le  recouvrement 
en  aura  été  fait,  ou  au  cas  que  faute  de  recouvre- 
ment dans  le  tems  de  trois  mois ,  ou  fut  mois  au 
plûtard,  les  Commiflâires  foient  obligés  d'en  re- 
mettre le  montant  à  la  Caille,  les  deniers  feront 
remis  au  Caiflier ,  qui  s'en  chargera  fur  le  Journal 
de  la  recette  en  deniers,  &  rendra  la  reconnoillance 
aufdits  Commiflâires ,  fans  qu'il  ait  befoin  d'autre 
décharge  de  ladite  recette  avant  le  recouvrement , 
que  de  la  reconnoillance  defdits  Comnuflàires ,  te 
lorlque  les  deniers  lui  en  auront  été  remis  par  les 
Commiflâires ,  foit  après  le  recouvrement ,  ou  de 
leurs  deniers,  faute  d'avoir  fait  le  recouvrement, 
le  Caiflier  n'aura  befoin  d'autre  décharge  que  de 
l'article  du  Journal  de  recette  en  deniers ,  dans  le- 
quel il  s'en  fera  chargé. 

XXVII. 

Le  Caiflier  obfervera  exactement  ce  qui  eft  ci- 
deflus  prefcrit  pour  la  tenue  des  Regiftres  ;  il  ne  fe 
chargera  en  recette  des  Lettres  de  change,  man- 
demens, délégations  ou  autres,  enfemble  des  quit- 
tances &  diminutions,  que  fur  les  quittances  &  le 
ttn  des  Commiflâires,  comme  dit  eft,  &  ne  tirera 
aucuns  deniers  de  la  Caille  que  fur  les  mandemens 
des  Commiflâires,  pour  les  caufes  portées  par  le 
prcfentRéglement,cVen  la  forme  ci-defliisprelcrire. 
XXVIII. 

Le  Caiflier  remettra  tous  les  foirs ,  à  l'heure  de 
la  clôture  du  Bureau ,  fes  quatre  Journaux  au 
Comtoiflàire  en  tour,  pour  porter  par  ledit  Com- 
miflaire tous  les  articles  du  jour  fur  les  Regiftres 
des  Commiflions.  Le  Caiflier  rendra  compte,  tous 
les  mois ,  ou  tous  les  trois  mois  au  plùtard ,  aux 
Commiflâires,  fçavoir,  de  fa  recette  en  deniers, 
fur  les"  articles  du  Regiftre  de  recette  en  deniers, 
St  les  ampliations  des  quittances  des  Commiflâires; 
de  fa  recette  en  papiers  aftifs ,  fur  le  btn  des  Com- 
miflâires, &  les  quittances  d'ampliation  &  recon- 


noillance defd.  Commiflâires,  fi  lec  deniers  ne  font 
pas  rentrés  à  la  Caifle,  ou  fur  le  vu  des  tic  les  de 
recette  en  deniers,  s'ils  y  font  rentrés;  de  la  re- 
cette en  quittances  &  diminutions  fur  lefd.  quit- 
tances, Jugemens  de  diminution  <5c  btn  del'd.  Com- 
miflâires, te  pièces  jullificatives  de  payemens  én  la 
forme  ci-dellus;  duquel  compte  fera  (ait  deux 
doubles,  tous  deux  lignés  des  Commiilàires  &  du 
Cailfier,  l'un  qui  demeurera  au  Caiflier,  &  l'autre 
aux  Commiflâires,  aufquels  les  pièces  jilhfkatives 
dudit  compte  feront  rem  i. es,  pour  être  mues  dans 
leur  ordre  parmi  les  titres  du  Bureau  ;  6c  fera  le 
reliqua  (fi  aucun  y  a  )  remis  dam  un  coffre- fort  à 
pluficur?  ferrures  &  clefs  diflérentes,  dont  chacun 
des  Comm  ILires  en  aura  une;  dans  lequel  coffre 
feia  nus  le  tonds  aftuel  de  la  Oaifle  audii  jour  pre- 
mier Juin  prochain,  toit  en  argent  que  billets  Se 
contrats  fur  l'Hôtel  de  Ville  :  fera  feulement  laillè 
audit  Cailfier  une  fomme  fufhTante  pour  le  fervice 
du  Bureau,  s'il  eft  néceflaire,  dont  fera  fait  men- 
tion fur  les  deux  doubles  du  compte  dud.  Cailfier, 
auquel  fera  donné  1 200  liv.  d'appointeraens. 
XXIX. 

Il  y  aura  un  Commis  à  l'enregiflrement  des  (ai- 
lles réelles,  pour  tenir  le  Livre  d'apport  de  les  Re- 
giftres d'enregiftrement,  conformes  à  ce  qui  a  été 
ci-deflus  prelcrit ,  &  représentera  tous  les  jours  , 
après  la  clôture  du  Bureau ,  lefdits  Regiftres  au 
Commiflaire  en  tour,  pour  porter  fur  les  Regiftres 
des  Commiflions ,  les  articles  des  R  cgi  lires  d'enre- 
giftrement des  ûifies  réelles  :  il  aura  600  liv.  d'an-? 
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XXX. 

II  y  aura  trois  Commis  pour  drefler  les  comptes; 
qui  leront  lignés  par  deux  des  Commiflâires  an 
moins,  ce  qu'ils  ne  pourront  faire  qu'après  en  avoir 
vérifié  exactement  tous  les  articles ,  tant  par  les 
Regiftres  d'enregiftrement  des  failles  réelles ,  que 
par  ceux  des  baux  judiciaires  &  ceux  des  Commif- 
lions ,  même  par  les  Journaux  de  recette  &  dépenfe. 
Les  mêmes  Commis  feront  aufli  prépolcs  pour  la 
pourfuite  &  expédition  des  baux  judiciaires  qui  fe 
pourfuivent  dans  les  différentes  Jurifdiâions  de 
Paris,  enfemble  pour  les  rentes  &  Offices,  Se  leurs 
départemens  pour  chaque  Jurifdiftion,  tant  pour 
les  baux  que  pour  les  comptes,  feront  distribués 
par  les  Commiflâires  aux  Sailies  réelles,  le  plus 
également  que  faire  le  pourra,  de  l'un  d'eux  tiendra 
le  Regiftre  des  baux  judiciaires  en  la  forme  ci-deflus 
preferite,  où  il  tranferira  tant  les  baux  judiciaires, 
converfions,  faifîes,  réceptions  de  Caution  de  Cer- 
tificats urs,  qu'autres  aftea  concernant  fon  dépar- 
tement ,  &  aura  foin  que  ceux  des  départemens  des 
autres  Commis  y  foient  auffï  tranferits ,  à  l'effet  de 
quoi  lefdits  Commis  feront  tenus  de  fe  tranfportec 
au  Bureau  tous  les  après  -  midi ,  pour  y  tranferire 
chacun  fur  ledit  Regiftre ,  les  aftes  de  la  journée 
qui  concerneront  fon  département,  lequel  Regiftre 
le  Commis  qui  en  lera  chargé  remettra  tous  les  foirs 
entre  les  mains  du  Commiflaire  en  tour,  pour  y 
porter  lefd.  actes  fur  les  Regiftres  de  chaque  Com- 
miflion ,  &  auront  lefd.  Commis  chacun  800  livres 
d'appointcmeni-. 

XXXI. 

Il  y  aura  un  Commis  pour  faire  les  états  des 
Commiflions  &  le  recouvrement  des  baux,  gages, 
rentes  &  autres  deniers,  te  drefler  les  contraintes, 
auquel  fera  donné' ooo  liv.  d'appointemens. 
XXXIL 

II  y  aura  aufli  trois  Commis  pour  copier  te  faire 
le  travail  extraordinaire  fous  les  ordres  des  Com- 
miflâires, aufquels  fera  donné  à  chacun  300  livres 
d'appointemens. 

XXXIII. 
Les  Commiflâires  aux  Saifies  réelles.  Ou  au  * 
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DU  PARLEMENT,  Livre  V.  67i 

moins  deux  d'entr'eux,  feront  tenus  d'être  au  Bu-  la  charçc  de  celui  qui  l'aura  requis  ;  Se  au  cas  de 
reau  depuis  neuf  heures  du  matin  jufqu'à  midi ,  Se    féqueSlrc ,  lefdits  Commueras:  ou  Commis  qui  le 

trou veroiciu  en  contravention,  feront  condamnés 
à  payer  le  double  de  la  valeur  des  revenus  féquef- 


i7aa. 


depuis  trois  heures  de  relevée  juiqu'à  Six,  pour 
rc pondre  à  ceux  qui  fe  préfenteront,  donner  leurs 
quittances  comptables  aux  débiteurs,  qui  feront 
fî^iées  au  moins  de  deux  defdits  Cuininitfaircs,  & 
ce  fur  le  champ  Se  fans  faire  attendre  lefdits  débi- 
teurs, examiner  les  recettes  en  papiers  aftifs ,  auflî 
fur  le  champ ,  pour  délivrer  pareillement  leurs 

Îuittances  comptables,  avec  une  rccuimoiflance  au 
1 


atllier  des  pièces  qui  leur  lcmnt  reliées  pour  le 
recouvrement,  fie  viler  les  quittances  des  Parties 
prenantes,  après  l'examen  des  pièces  justificatives, 
&  des  failles  fie  emocchemens  ,  &  la  certification 
du  fonds  de  laCommtlIi  m:  veilleront  au  furplus 
sans  difeontinuatiun  au  travail  des  Commis  dans  le 
Bureau  &  ailleurs,  donneront  les  ordres  nccctiùires 
pour  la  pourfuite  des  baux  judiciaires  A:  des  ptoecs, 
fie  pour  le  recouvrement  des  états  ,  la  reddition 
des  comptes  ,  «Se  généralement  pour  tout  ce  qui 
fera  jugé  néceSLirc  pour  le  bien  du  iervirc  :  Et 
feront  renus  les  Commis  de  fe  rendre  au  Bureau  à 
fept  heures  en  Eté  &  à  huit  heures  en  Hyvcr  juf 


très,  outre  I  amende  ci-dellus  :  Et  feront  en  outre 
les  Clercs  déclarés  incapables  d'être  reçus  à  l'état 
de  Procureur,  les  Procureurs  interdits  pour  la  pre- 
mière fois  pendant  lix  mois,  6c  pour  toujours,  au 
cas  de  récidive,  &  les  Commis  aux  Saifies  réelles 
punis  exemplairement ,  fuivant  l'exigence  des  cas: 
Pourront  néanmoins  lefd  Commiflàiresètrc  nommés 
Séquestres  par  Jufiice,  s'il  eli  aiiifi  ordonné  par  la 
Cour  ou  autres  Juges ,  fans  qu'ils  puisent  être 
nommés  Séquestres  volontaires  ou  convenus  pat 
les  Parties. 

XXXVI. 

Fait  pareilles  inhibitions  &  defeofes  aufditsCom* 
milfaircs  &  Commis  de  prendre  aucune  cclîîoii  ni 
trantport  de  créanciers  fur  des  biens  faifis  ic'ellc- 
nient  dans  la  J  urifdidion  où  ils  exercent  leur  Com- 
nutlion  ,  Si  ce  à  compter  du  jour  que  la  faiSie  réelle 
aura  été  enregistrée ,  ui  pareillement  aucune  ceflion 


de  provifïon  ou  autres  fommes  i  prendre  fur  le  prix 


trois  heures  après  midi  juiqu'à  Six  au  moins. 
X  X  X I  V. 

Conviendront  en  outre  lefdits  CommiSTiires  d'un 
d'entr'eux  pour  faire  l'extrait  ord  inné  ci- délias 
dans  le  Regiftre  d'apport  des  faillis  réelles  qui  fe- 
ront apportées  au  Bureau  ,  du  jour  Je  heure  qu'elles 
y  Seront  présentées,  fi:  mention  fommaire  fur  lefd. 
SaiSits  réelles ,  ce  que  chacun  des  Commilldires 
fera  à  fon  tour  pendant  un  mois  :  Ez  fera  pareille- 
ment convenu  d'un  d'entr'eux  ,  aufli  pour  un  mois 
Se  par  tour,  qui  fera  charg-d;  taire  tous  les  jours 
l'examen  des  Registres  des  failles  réelles  ,  des  Baux 
judiciaires,  fie  des  journaux  de  recette  fiedépenfe, 
pour  en  charger  jour  à  jour  les  Registres  de  chaque 
Commilfion. 

XXXV. 

Au  furplus  ordonne  que  l'Arrêt  de  la,  Cour  du 
22  Juiltcl  i  O'jO  fera  exécuté  ;  ce  lai  tant ,  fait  inhi- 
bitions &  défenfes  aufdits  CommiiLires  &  à  leurs 
Commis ,  enfemble  aux  Procureurs  Se  à  leurs 
Clercs,  même  aux  Hjifîiers,  de  prendre  fous  leur 
nom .  ou  fous  des  noms  interpotes,  aucuns  baux 
judiciaires  de  biens  faifis  réellement,  ni  de  s'en  ren- 
dre Cautions  ou  Certificateurs,  ni  pareillement  de 
le  rendre  Séqueftres  de  biens  dont  le  Soqueflre  au- 
roit  été  ordonne  dans  la  Junfdiction  ou  ils  font 
établis ,  Si  ce  n'eSt  qu'ils  fuSTent  créanciers  Se  oppo- 
fans  en  leur  nom  à  la  ûiSie  réelle,  par  titres  légi- 
times Se  fans  fraude  avant  la  failie  réelle  enregistrée 
ou  depuis,  par  fucceSfion  ou  donation ,  auSfi  fans 
fraude,  à  peine  de  nullité  des  baux  .  pour  ce  qui 
en  reSle  à  expirer,  dont  fera  fait  d'autres  baux  ,  & 
néanmoins  contraints  au  payement  du  prix  au  profit 
des  créanciers  fie  à  la  décharge  des  Parties  failles, 
enfemble  en  3000  liv.  d'amende  envers  le  Roi ,  fie 
en  outre  de  payer  pour  le  parte  le  quadruple  du 
prix  auquel  le  bail  aura  été  adjugé,  aufli  au  profit 
des  créanciers,  Se  à  la  décharge  de  la  Partie  faille, 
Ci  mieux  n'aiment  le  Pourfuivant ,  le  plus  ancien  des 
Oppofans,  même  tout  autre  citancier  oppofant, 
demander  l'eStimation  par  Experts,  auquel  cas  leS'd. 
Commillàires  ou  Commis ,    Procureurs ,  leurs 
Clercs  Si  Huiffiers,  feront  tenus  de  payer  ladite 
eltimation,  Si  elle  eSt  plus  forte  que  le  quadruple, 
Si  les  frais  qui  auroient  été  faits  pour  y  parvenir, 
fans  qu'au  cas  que  l'eStimation  fût  plus  foible  que  le 
quadruple,  lefdits Commiffaires  ou  Commis  puif- 
fent  s'exempter  de  payer  le  quadruple ,  les  frais 
pour  parvenir  à  l'eStimation  demeurant  audit  cas  à 


envers  les  Parties  pour  chaque  contravention ,  Il  ce 
n'eîl  qu'il  s'agit  de  donation  faite  par  contrat  de  nu- 
riaqe,  de  partage,  ou  de  licitation  entre  co-heri- 
liers  oualfociés,  le  tout  fans  fraude. 

XXX  Vil. 
Fait  auSïï  inhibitions  Si  défenfes  aufdits  Com- 
miiïàires .  fie  à  leurs  Commis ,  de  recevoir  pour  Fer- 
miers judiciaires,  Cautions  ou  Certificateurs,  les 
Parties  laifies ,  fi:  de  les  Liifer  audit  cas  ,  ou  dans  le 
cas  de  biens  l'équcftrez  en  polfcflï  >n  des  biens  faifis  , 
défenfes  aux  Procureurs  d'enchérir  les  baux  pour 
les  Parties  faiSîes  ,  le  tout  à  peine  de  iu;!!i;é  des 
baux  pour  ce  qui  en  relleroit  à  expirer  ,  «Je  jooo 
livres  d'amende,  Se  du  quadruple  la  valeur  ou 
de  l'eStimation ,  fuivant  ce  qui  a  été  ci  dcllus  ordon- 
né ,  fi:  ce  folidairement  tant  contre  la  Partie  làilie 
que  contre  le  Procureur  fi:  les  Committoires  aux 
Saifies  réelles ,  même  les  Commis  s'ils  en  ont  eu 


XXXVIII. 
Fait  auflî  inhibitions  fie  défenfes  à  tous  Fermiers 
judiciaires,  Cautions  éc  Certificateurs,  ou  séques- 
tres, de  foire  cernons  Je  tranfports  des  baux  fi:  fc- 
quelt.es  aux  Parties  faiSies  ,  ou  de  tes  laitier  jouir 
des  biens  faifis,  gratuitement  ou  moyennant  rétri- 
bution ,  à  peine  de  3000  liv.  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

XXXIX. 

Comme  aufli  fait  défenfes  aufdits  CommiSTaires 
Se  Gimmis  de  retarder  le  payement  des  provisions 
Se  autres  fommes  ordonnées  être  par  eux  payées, 
enfemble  le  reliqua  des  comptes  ,  de  retenir  fur 
iceiles  aucuns  droits  fous  prétexte  de  frais  ou  autre-, 
ment ,  à  peine  de  concuSlion. 

XL. 

Fait  pareillement  inhibitions  Si  défendes  fous  pa- 
reilles peines  aufdits  Commi (Lires  Se  Commis  ,  de 
payer  fie  tirer  de  la  CaiSfe  des  fommes  qui  n'au* 
roietit  pas  été  ordonnées  en  JuSlice .  conformément 
aux  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts  de  la  Cour,  no- 
tamment aux  Procureurs  &  1  Iuillicrs ,  tous"  prétexte 
de  frais  faits  ou  avances  en  quelque  forte  fie  manière 
que  ce  toit. 

XLI. 

Enjoint  aufdits  Cummiilkires  de  Signer  eux-mê- 
mes les  comptes  Si  brefs  états ,  fans  qu'ils  puiffent 
les  faire  Signer  à  leurs  Commis.  Enjoint  aux  uns  fie 
aux  autres  de  les  drefTtr  couformes  aux  Journaux 
ficaux  Registres  de  Commiilïon,  à  peine  de  Uuxfic 
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du  quadruple,  fuivant  Si  conformément  à  l'article 
24  de  TEdit  du  muis  de  Juillet  1689.  Ordonne  en 
outre  que  dans  ceux  qui  teront  tournis  dans  la  luite 
pour  des  Commiiïions  antérieures  au  préfent  Arrêt, 
il  foit  fait  deux  chapitres  de  recettes  Si  de  dépenfes 
diftincls  Si  féparés ,  l'un  des  recettes  &  dcpenles  an- 
térieures audit  jour  premier  Juin  prochain,  auquel 
les  nouveaux  Kegiflres  de  Commiilïon  auront  com- 
mencé ,  Si  l'autre  des  recettes  Si  dépenfes  pofle- 
ricures. 

XLII. 

Enjoint  pareillement  aux  Commifiaires  de  payer 
leurs  Commis  exactement ,  &  tous  les  trois  mois ,  ou 
au  plus  tard  à  la  fin  de  chaque  année ,  leur  fait  dé- 
fenfes  de  tirer  d'eux  des  quittances  même  volontai- 
rement ,  fans  qu'ils  ayent  été  réellement  payés,  fous 
prétexte  de  leur  abandonner  des  droits  ou  autre- 
ment ,  ni  de  les  payer  des  deniers  de  La  Gaine. 
XLI1I, 

Enjoint  aux  Huilliers  chargés  du  recouvrement 
du  prix  des  baux  judiciaires,  d'envoyer  au  Burïau 
toutes  le?  f.immes  qu'ils  recevront,  aufll-tôt  qu'elles 
auront  été  pareux  reçues ,  leur  fait  défcnl'es  de  re- 
tenir leurs  frais  fur  iccllcs ,  fauf aux  Commifiaires  à 
Jcs  payer  d'ailleurs. 

X  L  I  V. 

Fait  inhibitions  &  défenfes  aufdits  Commifiaires 
de  prendre  &  percevoir  autres  Si  plus  grands  droits 
que  ceux  portés  par  les  Edits  du  mois  de  Juillet 
lutp,  Août  1696,  Déclaration  du  I  1  Février 
1608,  17. Mars  1703  ,_28  Mars  1705- ,  &  7  Mari 
171  j  ;  fçavoir,  trois  livres  pour  l'cnregilircnicnt 
de  chaque  fa;(ïe  réelle  de  Maifons ,  Rentes,  Offices 
&  droits  ,  encore  qu'il  y  en  eût  plulieurs  dans  la 
même  faille  réelle,  &  quinze  fols  pour  le  contrôle. 

Six  livres  pour  l'cnregifircmeut  de  chaque  faille 
réelle  de  Terres,  foit  en  fiel  ou  en  roture,  encore 
qu'il  y  en  eût  plufîeurs  dans  la  même  faille  réelle, 
même  quand  il  y  auroit  dans  la  même  faille  plufîeurs 
MaifoMi  Rentes  ,  Offices,  Droits  ,  Terres  en  fief 
ou  en  roture  enquclquenombre  que  ce  foit,  &  trente 
fols  pour  le  contrôle. 

Une  livre  pour  chaque  allé  de  refus  dans  le  cas 
d'une  faille  réelle  précédemment  enregiftrée. 

Deux  livres  pour  l'acte  de  refus,  au  cas  de  la 
faifie  réelle  poftérieurement  enregiftrée  plus  ample 
que  la  première. 

Dix  fois  pour  chaque  Extrait  qui  fera  délivré  du 
Li vtc  d'apport  ou  du  Regiftre  des  failles  réelles  lorf- 
qu'il  fera  demandé. 

Trois  livres  pour  chaque  bref  état  de  recette  Se 
dépenfe  ,  que  les  Commifiaires  feront  requis  de  dé- 
livrer aux  Pourfuivans ,  Parties  failles ,  Créanciers 
oppofans ,  ou  autres  Parties  intereflées. 

Lefquels  droits  ils  recevront  des  Parties  requé- 
rantes, fans  pouvoir  être  pris  fur  la  Caille,  ni  qu'il 
foit  nécefiaire  d'en  faim  mention  fur  les  Regiltres 
de  recette  de  la  Caille,  fauf  aufdits  Commifiaires  à 
les  employer  fur  leurs  Regiftres  particuliers  ,  ainlî 

rï  les  droits  qu'ils  tireront  de  la  Calife,  pour  être 
iceux  pris  les  frais  de  Juflice  ,  du  Bureau  &  au- 
tres ,  &  le  furplus  partagé  entr'eux. 

Ne  pourront  prendre  pareillement  plus  de  huit 
livres  pour  tous  frais  Se  droits  pour  parvenir  aux 
tain  judiciaire^ ,  quand  le  prix  fera  de  trois  cens 
livres  &  au-delfous  ,  &  deux  livres  pour  le  con- 
'  trôle  ,  Si  pareille  fomme  de  huit  livres  pour  Sen- 
tence de  converlîon  des  baux  conventionnels  en 
ju-:  <  iaires,  Si  deax  livres  pour  le  contrôle. 

Douze  livres  torique  le  prix  des  baux  judiciaires 
ou  convertis  fera  au-deffus  de  trois  cens  livres,  à 
quelque  fomme  qu'ils  puiffent  monter,  Si  trois  livres 
pour  le  contrôle  dcfdits  baux  judiciaires,  fansqu'ils 
puiffent  prendre  aucuns  autre*  droits  pour  trais  de 


publications ,  appofltions  d'affiches  ,  fîgnifications 
d'Ordonnances  de  Juges,  remiles  ,  droits  ou  vaca- 
tions de  leurs  Procureurs ,  Exploits  de  commande- 
mens  ,  voyages  ,  ou  pour  .  .  autre  caufe  que 
ce  puifiecire,  à  peine  du  quadruple,  fauf  néan- 
moins dans  les  Juflices  ordinaires ,  l'expédition  du 
Greffier,  <Scen  la  Cour,  tant  l'expédition  du  Gref; 
fier,  que  la  vacation  duConfcillcr-commis,  Si  fans 
que  les  baux  judiciaires  dont  le  prix  ne  ferojt  que  de 
cent  livres,  &  au-detlous,  puille  en  ce  cas  excéder 
vingt  livres  pour  tous  frais  généralement  quelcon- 
ques, lefquels  frais  feront  pris  par  lefciits.  Commif- 
iaires lur  les  adjudicataires  des  baux  ,  à  l'exception 
des  baux  conventionnels  convertis  en  judiciaires,  Se 
des  rentes,  gages  &  émolumens  des  Offices  Ciiîïs 
réellement ,  pour  lefquels  lefdits  droits  feront  pris 
fur  le  prix  dcfdits  baux  ,  rentes ,  gages  &  émolu- 
mens, en  cas  toutefois  qu'il  y  ait  du  fonds  fur  la 
Comnullion,  Si  que  les  fournies  ayent  été  allouée! 
dans  les  comptes. 

X  L  V I. 

Ne  pourront  auflî  prendre  lefdits  Ci  mmiflsircs  , 
ni  leur  être  alloués  autres  &  plus  grands  droits  pour 
la  reddition  de  leurs  comptes  que , 

Dix  livres  pour  tous  irais  &  droits  des  baux  de 
trois  cens  livres  &  au-dcllous,&  deux  livres  pour  le 
contrôle. 

Dix-huit  livres  pour  ceux  au-deflus  de  trois  cens 
livres,  &  fîx  livres  pour  le  contrôle. 

Cinq  fols  de  chaque  rôle  d'écritures  défaits  com- 
ptes &  moitié  de  la  greffe  pour  les  copies  bien 
écrites,  fans  y  comprendre  le  pap'er  timbré,  lef- 
quels droits  leur  feront  alloués  dans  les  .comptes 
qu'ils  rendront ,  Si  feront  pris  dans  la  Caiffe  s'.l  v  a 
du  fonds  après  le  reliqua  entièrement  acquitté,  lans 
qu'ils  puillent  exiger  ou  prendre  aucuns  autres  droits 
pour  préfentation de  comptes,  taxes  ou  ait  fiances, 
lalaires  ou  vacations ,  tant  d'eux  que  des  Avocats 
ou  Procureurs,  &  généralement  fous  quelque  caufe 
ou  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de  reflitution  du 
quadruple. 

X  L  V 1 1. 

Ne  pourront  prendre  pareillement  que  cinq  fols 
pour  chaque  quittance  de  cent  livres  &  au-deffous, 
dix  fols  pour  celles  excédant  cent  livies  jufqu'à 
cinq  cens  ,  &  vingt  fols  pour  cellesau-deffus  de  cinq 
cens  livres  à  quelques  fommes  qu'elles  puiffent  mon- 
ter, lefquels  droits  feront  payés  pour  les  quittances 
que  donneront  lefdits  Commifiaires  par  les  Parties, 
aù*  profit  dcfquelles  les  quittances  feront  expédiée  s, 
Si  pour  celles  qui  feront  données  aux  Commifiaires 
par  les  Parties  qui  les  fourniront ,  le  tout  conformé- 
ment àl'Edic  du  mois  d'Août  1606  ,  à  l'exception 
dts  Locataires  de  baux  convertis  en  judiciaires  , 
gages  Si  rentes  faillsqui  le  prendront  fur  le  fonds  de 
la  Comniiflion  ,  s'il  v  en  a. 

X  L  VU  L 
Et  à  l'égard  des  droits  fur  la  recette  ils  feront 
perçus  conformément  à  l'article  32  dudit  Edit  du 
mois  de  Juillet  1680,  à  raifon  de  dix-huit  deniers 
par  livre  de  la  recette  effef fi ve en  deniers  qui  auront 
été  mis  actuellement  dans  la  caiffe  en  la  forme  Se 
manière  ci-deffus  prel'erite,  comme  auffi  dix-lmit 
deniers  pour  livre  de  la  recette  en  quittances  vala- 
bles ,  fuivant  &  conformément  à  la  Déclaration  du 
dix-feptiéme  Mars  1 70  } ,  &  feptic'me  Mars  1 7 1 3  , 
Se  en  outre  un  fol  pour  livre  du  prix  des  baux  judi- 
ciaires qui  fera  payé  par  les  Fermiers  judiciaires  au 
par-delTlis  du  prix  de  leurs  baux,  fuivant  Si  con- 
formément à  l'Edit  du  mois  d'Août  l6<j6,  à  la  Dé- 
claration du  onzième  Février  1698,  &  à  celles  des 
vingt-huit  Mars  170? ,  Si  feptiéme  Mars  171  3  ,  & 
fera  perçu  pareillement  led.  fol  pour  livre  fur  le  prix 
des  baux  conventionnels  convertis  en  judiciaires  , 
Si  fur  les  rentes ,  gages  d'Office*  &  autres  biens 

-  ûifïs 
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"  -  ùùtis  réellement  de  pansille  nature ,  Se  ce  fur  le  prix 

t7'22'    jçfdit,  baux  ou  fur  tétâtes  rentes ,  gages  Se  autres 
biens. 

XLIX. 

Fait  inhibitions  Se  défenfes  aufdits  Commiffaires 
&  Commis  d'exiger  des  Parties  failles ,  Pourfuivans, 
Créanciers ,  Oppofàns ,  Fermiers  judiciaires ,  leurs 
Cautions  ou  Certificateurs ,  Parties  prenantes  & 
autres,  même  de  recevoir  d'elles  quand  il  leur  feroit 
volontairement  offert ,  autres  Se  plus  grands  droits 
&  blaires ,  à  peine  de  coneuffion ,  de  trois  cens  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention  ,  Se  de  refti- 
tution  du  quadruple ,  au  profit  des  créanciers  &  à  la 
décharge  des  Parties  ûùfies ,  fans  préjudice  des  frais 
extraordinaires  qui  pourroient  être  adjugés  aufdits 
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Commiffaires  par  le  Jugement  de  clôture  de  leurs 
comptes ,  qu'ils  ne  pourront  cependant  tirer  de  la 
caillé  qu'au  cas  qu'après  le  reliqua  payé ,  il  refte  du 
fonds  fur  la  Commiffion. 

L. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lù ,  publié  cà 
h  Communauté  des  Avocats  de  Procureurs ,  Ai  en 
celle  des  Huilfiers  de  la  Cour,  en  la  Communauté 
des  Procureurs  auChatelet,  de  qu'il  en  fera  mis  uà 
imprimé  au  Bureau  des  Saifies  réelles  dans  un  lieu 
apparent;  enjoint  aux  Commiffaires  d'y  tenir  la 
main  fous  les  peines  y  contenues.  Fâit  en  Parlement 
le  vingt-neuvième  Avril  1722.  Signé,  Gilbert. 

V.  îArrêe  du  7  Septembre  1734  fur  le  mêraé 
fujet ,  en  l'ordre  de  fa  date. 
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Penfîon  fur  une  Cure  jugée  incompatible  avec  le  Doyenné  du  Chapitre  d'uni 
Collégiale,  quoique  le  Doyen  eût  dcjjèrvi  la  Cure  pendant  plus  de  quinze  années 
avant  de  la  réjigner. 

Le  Réjignant  condamné  de  refit  uer  les  arrérages  par  lui  reçus  -,  à  compter  du  jour 
de  la  demande  formée  par  le  Réjignataire. 


LE  7  Mai  1722  »  fur  productions  rcfpettivesi 
eft  intervenu  Arrêt  en  la  Grand'Chambre , 
qui,  en  infirmant  la  Sentence  des  premiers  Juges, 
a  déchargé  M*. Nicolas Tuffier,  Prêtre,  Bachelier 
en  Théologie,  Curé  de  l'Eglife  Paroiffiale  de  No- 
gent le  Rotrou,  de  la  penfîon  de  300  livres  créée 
fur  fa  Cure  en  faveur  de  M*.  Urbain  de  Collet, 
Prêtre,  Licencié  en  Droit  Canon  ,  Doyen  Se  Chà- 
noine  de  l'Eglife  Collégiale  de  S.  Jean  de  Nogent 
le  Rotrou. 

Le  fiêur  Tuffier  airoit  payé  pendant  quelques 
années  cette  penfîon  de  300  livres  réfervée  par  la 
procuration  ad  refignandum  en  faveur  du  fleur  de 
Collet.  Le  fieuf  Tuffier  ctoit  Appelant  d'une  Sen- 
tence rendue  à  Bellefme  contradittoirement  entre 
les  Parties,  par  laquelle  leditTuffier  avoit  été  con- 
damné de  remettre  ès  mains  dudit  de  Collet  le 
Bref  de  création  de  penfîon  expédié  en  Cour  dé* 
Rome  fur  le  Bénéfice -Cure  de  Notre-Dame  de 
Nogent  le  Rotrou ,  &  de  rembourser  led.  de  Collet 
des  frais  Se  débourfés  par  lui  faits  depuis  &  en  con^ 
féquencede  fa  procuration  ad  rtftgnandttm ,  fuivant 
l'état  Si  mémoire  qu'il  en  fournirait,  &  auquel  léd. 
Tuffier  s'efl  rapporté  (  dit  la  Sentence  viféc  dans  m 
l'Arrêt  ,  )  &  après  que  ledit  de  Collet  l'auroit  affir- 
mé, à  la  charge  que  les  Provifions  accordées  audit 
Tuilier  dodit  Bénéfice-Cure ,  tant  par  l'Evêque  de 
Chartres  que  le  Pape ,  enfemble  les  aôes  de  prifé 
de  pollcffion  en  conféquence  par  ledit  Tuffier ,  des 
14  Juin  de  12  Juillet  1718  ,  ne  vaudroient  que 
pour  un  feul  &e  même  aôe,  à  l'effet  de  la  fuite  de 
continuation  de  ladite  penfîon  ;  laquelle  penfîon  ,- 
qui  efl  de  300  livres,  ledit  Tuffier  atfté  condamné 
de  payer  audit  de  Collet ,  aux  termes  portés  par 
ledit  acte  de  création  d'icelle  ;  en  conféquence  le<L 
Tuffier  a  été  maintenu  &  gardé  en  la  poffeffion  Si 
jouifiànce  du  Bénéfice-Cure  dudit  Nogent  le  Ro-> 
trou ,  avec  défenl'es  audit  de  Collet  de  l'y  troubrer 
de  empêcher  :  Se  après  la  déclaration  dudit  de 
Collet ,  d'avoir  remis  la  clef  du  tréfor  de  ladite 
Eglifc  entre  les  mains  du  fleur  le  Rebours ,  Tréio- 
rier  d'icelle ,  ce  qui  auroit  été  reconnu  par  ledit 
Tuflier,  a  été  dit  que  leditTuffier  fe  pourvoirait 
Contre  ledit  le  Rebours;  de  à  l'égard  des  clefs  du 
VIL 


Prefbytere ,  après  que  ledit  de  Collet  auroit  mis 
en  fait  qu'elles  ctoient  dans  la  Sacriflie  de  ladite 
Eglifc  avec  les  vafes  facrésj  Se  que  ledit  Tuffier 
auroit  dit  n'en  avoir  connoiffance  ,  les  Parties  au- 
raient été  mifes  en  intimation  à  fe  trouver  dans  lad. 
Sacriflie  àu  Samedy  lors  prochain ,  dix  heures  du 
matin  ,  de  auroit  été  permis  audit  Tuffier  ce  que 
requérant  de  faire  faire  vifite  dudit  Presbytère  do 
ladite  Paroiffe  avec  les  Habitans  d'icelle,  &  autres 

Su'il  appartiendrait ,  ledit  Tuffier  condamné  aux. 
épens  de  l'Inflancc  jufqu'au  jour  de  les  offres, 
ceux  faits  du  depuis  compenfés,  fort  l'émolument 
de  la  Sentence  j  en  quoi  ledit  Tuffier  a  été  con- 
damné. 

Le  fleur  Tuffier  avoit  demandé  par  Requête  du 
21  Janvier  1721 ,  qu'il  plût  à  la  Cour  ,'faifant 
droit  fur  fon  appel,  mettre  l'appellation ,  Sentence 
4c  ce  qui  avoit  fuivi,  dont  avoit  été  appellé,  au 
néant  ;  émendant ,  le  recevoir  Oppofànt  à  l'homo-^ 
logation  de  la  penfîon  de  300  livres  par  an  ;  faifânt 
droit  fur  l'oppofition ,  lad.  penfîon  déclarée  nulle; 
le  décharger  des  condamnations  portées  par  ladite1 
Sentence,  pour  rai  fon  de  ladite  penfîon,  Se  con- 
damner ledit  de  Collet  à  rendre  St  reflituer  audit 
Tuffier  les  fommes  qu'il  avoit  indûment  exigées  dé 
lui  pour  raifon  de  cette  penfîon  ,*  Se  en  tous  les 
dépens,  tant  des  Caufes  principale  que  d'appel  Sà 
demande,  fauf  aud.  fleur  Tuffier  àinterjetter  appel 
par  la  fuite  des  autres  chefs  de  lad.  Sentence. 

Le  27  Mai  1721  le  fleur  de  Collet  avoit  àuflt 
donné  fa  Requête  à  ce  qu'il  plût  à  ladite  Cour 
déclarer  led.  Tuffier  non-recevabledans  fon  appel  ; 
ce  faifant,  fans  avoir  égard  aux  oppofltionS  du 
fleur  Tuffier,  Patte  de  création  de  penfîon  dont 
étoit  queflion*  fût  homologué ,  pour  être  exécuté" 
félon  fa  forme  &  teneur ,  Se  condamner  le  fleur 
Tuffier  en  l'amende  Se  aux  dépens. 

Le  fleur  Tuffier  qui  ^toit  guidé  par  les  confeils* 
de  M'.  Michel  du  Perray  (ainfi  qu'il  le  déclare  erf 
fon  Traité  des  Moyens  canoniques  pour  acquérir 
Se  conferver  les  Bénéfices,  Tome  3,  page  309) 
avoit  obtenu  en  Chancellerie,  le  II  Juin  1721  , 
des  Lettres  de  refcifîon  contre  le  confentemeot  paé 
lut  donné  à  la  Sentence  de  Bellefme,  du- 22  D«V 

QQqq 
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*^  cembre  1718,  & 

*  7  1 3k  être  les  Parues  remifes  en  tel  &  femblable  état 
qu'elles  étoicnt  avant  le  contentement  à  ladite  Sen- 
tence &  autres  actes  approbatils  :  Et  par  Requête 
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actes  approbatifs ,  pour       Voyez  M4.  Michel  du  Perray  lot»  citât» 

Voy./wpr à  l'Arrêt  de  Razes,  au  9  Août 
yez  en  l'ordre  de  Ta  date  l'Arrêt  du  pre* 


tence  &  autres  actes  approbatils  :  fc.t  par  Kequcte 
du  26  Juin  1721 ,  le  lîçurTurher  avoit  demande 
V entherinement  de  ces  Lettres. 

Par  Arrêt  du  28  Juin  1 72 1  ,  fur  l'appellation  les 
Panies-avoient  été  appointées  au  Conleil,  &  fur    >  polTedés  au  même-terus  ;  mais  le  même  Titulaire 


fui  Vint  es. 

171  S.  Voyez  en  1  ordre  ae  uaate  l  Arrct  du  pre- 
mier Juin  1725.  M.  du  Perray,  aux  pages  joy  dt 
306  de  ce  Tome 
»  L  incom 

entre  les  deux  Titres,  pour 


17*^ 


5  ,  s'explique  ainfi  fur  cette  nu- 
Mobilité  étant  donc  non  *  fede- 


les  demandes  en  Droit  &  jouit. 

S  jr  les  diverfes  Requêtes  &  productions  refpec- 
tives,  Si  fur  les  Conclu  (ions  de  M.  le  Procureur 
General .  eft  intervenu  l'Arrêt  définitif  ci-devant 
daté,  &  dont  voici  le  difpofitif  : 

•NOTREDITE  COUR  feifant  droit  fur 
»  le  tout ,  fans  s'arrêter  à  la  demande  dudit  de 
»  Collet,  portée  par  Requête  du  27  Ma»  1721 , 
»  dont  il  cft  débouté,  ayant  égard  aux  Lettres  de 

•  refeifion  obtenues  par  ledit  Tuilier  le  1 1  Juin 

•  1 72 1 ,  Si  à  (es  demandes  portées  par  fes  Requê- 
»  te*  des  2 1  Janvier  &  26  Juin  audit  an ,  Se  icelles 
m  cntiieriiunt ,  remet  les  Parties  en  tel  Je  même 
»  état  qu'elles  étoient  avant  le  contentement  dudit 
■  Tuffier  ;  ce  failànt,  a  mis  Se  met  l'appellation  Se 
»  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  ;  émendant,  dé- 
»  charge  ledit  Tultier  du  payement  de  la  penflon 
»  dont  cft  queftion,  condamne  ledit  de  Collet  à 
»  rendre  &  reftituer  les  fommes  par  lui  reçues 
>  pour  railon  de  ladite  penfion  depuis  le  jour  de  la 
»  demande,  &  en  outre  en  tous  les  dépens,  tant 
»  des  Csufes  principale  que  d'appel  Si  demandes. 
»  ii  1  mandons ,  &c.  Di.nué  en  Parlement  le  fept 
»  Mai  m:l  fept  cent  vingt-deux ,  Si  de  notre  Règne 
»  le  feptiéme.  Collationnc,  d'Auvergne.  Par  la 

•  Chambre,  Gilbert. 


ne  pouvant  jouir  que  des  fruits  d'un  feul,  fuivant 
»  la  Déclaration  de  1 68 1 ,  c'c&  une  bonne  confé- 
»  quence  de  conclure  que  s'il  ne  peut  jouir  pen- 
»  dant  un  an  que  des  fruits  d'un  des  Bénéfices 
m  incompatibles,  il  ne  pourra  pas  jouir  des  fruits 
»  d'une  Cure  ni  d'une  Prébende  pendant  fa  vie ,  Se 
»  avoir  une  penflon  fur  un  autre  incompatible ,  ce 
»  fero;t  contrevenir  formellement  à  la  Loi.  Cette 
»  queliion  a  été  jugée  en  termes  formels  au  ParJe- 
»  ment  de  Normandie ,  fur  les  Concluions  de  M. 
»  le  Guerchois,  Avocat  General,  le  6  Fév.  1670, 
»  qui  dit  qu'on  ne  pouvoir  jamais  preferire  contre 
m  la  pureté  &  la  vérité  ;  que  c'étoit  tromper  la 

■  Loi ,  en  ce  que  les  Chanoines  &  les  Curés  ne 
»  pouvant  pofleder  deux  Titres  de  Cure  ou  de 
m  Chanoinie  en  méme-tems,  ne  pouvoient  pas  pa- 
»  reillcment  jouir  des  fruits  de  l'une  en  vertu  de 
»  leurs  l  itres,  &  de  la  penflon  fur  le  temporel  de 
»  l'autre,  quand  même  i!s  l'auroicnt  délier  vie  quinze 

■  ans ,  ou  qu'ils  auroient  des  Lettres  de  dérogation" 
»  aux  Déclarations  des  Peniions. 

Cet  Arrêt  cft  rapporté  avec  les  Plaidoyers  des 
Avocats  des  Parties,  &  celui  de  M.  le  Guerchois, 
au  Traité  des  Portions  congrues  de  M'.  Michel  du 
Perray,  Toro,  2 ,  pag.  209  V  fuiv. 


CHAPITRE  XVIII. 

* 

Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement ,  du  1 1  Mai  1722 ,  qui  condamne  un  Voiturier 
par  Eau ,  dans  le  Bateau  duquel  plujieurs  Marchandifes  fe  font  gâtées  > 
à  payer  le  prix  de  ces  Marchandifes  au  Propriétaire  d'icclles,  avec  dépens* 
dommages  6"  intérêts. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiiliers  de 
notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  Huiflîer  ou 
Sergent  Royal  fur  ce  requis ,  Sçavoir  faifons, 
Qu'entre  J  ulien  Gauné ,  Fermier  des  Coches  d'Eau 
d'Auxerre,  Appelant  d'une  Sentence  duChàtelei 
du  1 1  Décembre  1720,  d'une  part,  Etienne  Bou- 
cart,  Marchand  à  Paiis,  &  Jean-François  Corbet , 
Fermier  des  Coches  &  Diligences  de  Paris ,  Lyon 
&  autres  routes»  Intimés,  d'autre  ;  Se  entre  ledit 
Jean-François  Corbet,  Appelant,  aux  rifques,  pé- 
rils 9e  fortunes  dudit  Julien  Gauné,  tant  de  ladite 
Sentence  du  1 1  Décembre  1 720 ,  que  d'une  autre 
Sentence  rendue  aud.  Chitelet  le  2 y  Janvieri72i, 
Défendeur  Si  Demandeur  en  Requête  du  premier 
Mars  1 72 1 ,  d'une  part ,  Si  ledit  Etienne  Boucart, 
Intimé  Si  Demandeur  en  Requête  du  1 1  Février 

1721,  élc  ledit  Julien  Gauné,  Défendeur,  d'une 
autre  part;  &  entre  ledit  Corbet,  Appelant  inci- 
demment, aux  rifques,  périls  &  fortunes  dudit 
Gauné,  d'une  autre  Sentence  du  Châtelet  de  Paris 
du  28  Septembre  1720,  ckdece  qui  a  fuivi,  fui- 
vant fa  Requête  du  4  Décembre  1721 ,  d'une  part, 
&  lefd.  Gauné  Si  Boucart,  Intimés,  d'autre  part; 
Si  entre  Corbet ,  Demandeur  en  Requête  du  4.  Mai 

1722,  d'une  part,  Si  lefd  les  Boucart  Se  Gauné, 
Défendeurs ,  d'une  autre  part.  Yù  par  la  Cour  lad. 


Sentence  du  Châtelet  de  Paris,  du  11  Décembre 
1720,  conrradiéloirement  rendue  entre  lefd.  Par- 
ties fur  Délibéré,  Se  dont  eft  appel ,  par  laquelle 
ledit  Corbet  auroit  été  condamné,  Se  par  corps ,  à 
payer  les  marchandifes  contenues  aux  deux  cailles, 
qui  fe  font  trouvées  gâtées  &  endommagées.  Se  ce 
Suivant  la  facture  repréfentée  par led.  Boucart,  qu'il 
affirmeroit  véritable,  de  en  200  I.  en  quoi  auroient 
été  arbitrés  les  dommages  &  intérêts  demandés  par 
ledit  Boucart,  fi  mieux  n'aimoit  led.  Corbet  payer 
la  perte  &  le  dommage  arrivés  aufd.  marchandifes, 
fuivant  l'eftimation  par  Experts  dont  les  Parties 
conviendraient ,  finon  par  le  Lieutenant  Civil  du 
Châtelet  nommé  d'office,  ce  qu'il  leroit  tenu  d'op» 
ter  dans  trois  jours,  finon  lad.  Sentence  exécutée , 
ledit  Corbet  •ondamné  aux  dépens  envers  ledit 
Boucart  ;  Si  faifant  droit  fur  la  demande  en  fomma- 
tion  dudit  Corbet  contre  ledit  Gauné,  ledit  Gauné 
auroit  été  condamné  à  acquitter,  garantir  de  indem- 
nité ,  Se  ce  par  les  mêmes  voyes ,  ledit  Corbet  des 
condamnations ci-derfus  prononcées,  avec  dépens, 
tant  en  demandant ,  défendant ,  que  de  la  fomma- 
tion  Si  dénonciation ,  ce  qui  feroit  exécuté  nonobs- 
tant &  (ans  préjudice  de  l'appel.  Autre  Sentence 
du  Châtelet  de  Paris,  du  2y  Janvier  1721 ,  dont 
eft  auftî  appel ,  obtenue  par  ledit  Boucart  par  dé- 
faut contre  led.  Carbet  Se  fesCautions,  par  laquelle 
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auroit  été  ordonné  que  la  précédente  Sentence  fuf- 
*  7  a  2*  faite  feroit  exécutée  ;  de  en  conféquence ,  faute  pir 
ledit  Corbet  de  les  Cautions  d'avoir  fait  leur  op- 
tion ,  auroit  été  donné  Lettres  audit  Boucart  de 
fon  affirmation  (lors)  préfentement  faite  lur  la 
vérité  de  la  facture  repréfentée  ;  ce  faifant .  ledit 
Corbet  de  fes Cautions  condamnés,  de  par  corps, 
à  payer  audit  Boucart  la  fommede  ca.;Q  liv.  10  f. 
à  quoi  montoient  les  marchandées  endommagées 
&  gâtées,  en  200  livres  de  dommages  de  intérêts, 
de  en  tous  les  dépens.  Requête  &  demande  dudit 
Boucart,  du  1 1  Février  1731,  à  ce  qu'en  confir- 
mant lefdites  Sentences  du  Chitelet,  des  11  Dé- 
cembre 1720,  de  if  Janvier  1721  ,  leJit  Corbet 
fut  condamné  aux  intérêts  débites  r^ry  liv.  10  f. 
pour  le  prix  defdues  marchandifes  gâtées,  de  defd. 
300  liv.  de  dommages  de  intérêts,  de  en  outre  aut 
dépens.  Ke  jucre  de  demande  dudit  Corbet ,  du 
premier  Mars  1721 ,  à  ce  qu'acte  lui  fut  donné  de 
ce  qu  il  fommoit  de  dénonçoit  aud.  Gauné  Je  Com- 
pagnie, Fermiers  des  Coches  d'Eaux  d'Auxerre, 
en  continuant  les  dénonci  nions  ci -devant  faites, 
tant  1  appel  interjette  pjr  ledit  Corbet  de/dites  Sen- 
tences au  Chitelet ,  que  la  Requête  de  demande 
dudit  Boucart,  du  1 1  Février,  à  ce  qu'il  eût  à 
«rendre  le  fait  de  caule  dud.  Corbet,  faire  infirmer 
lefdites  Sentences  en  ce  qui  concernait  les  condam- 
nations prononcées  contre  ledit  Corbet  en  faveur 
dudit  Boucart,  de  le  faire  débouter  de  fadite  de- 
mande, linon  A  à  faute  de  ce  faire,  de  où  il  arri- 
verait que  led.  Boucart  obtiendroit  à  fes  fins,  led. 
Gauné  fût  condamné  d'acquitter  led.  Corbet  en- 
vers ledit  Boucart ,  tant  en  principaux ,  intérêts , 
dommages-intérêts  que  irais  de  dépens ,  &  en  tous 
les  dépens  que  ledit  Corbet  feroit  obligé  de  faire 
contre  ledit  Boucart  de  contre  lui  fur  les  appella- 
tions de  demandes,  de  en  ceux  de  ladite  demande. 
Arrêt  du  8  Mars  1721 ,  d'appointé  au  Cnn  èil  fur 
l'appel  5e  fur  les  demandes  en  droit  de  joint.  Re- 
quête dudit  Gauné,  du  2  3  Avril  1721,  employée 
pour  caufes  de  moyens  d'appel  de  avertiflement, 
caules  de  moyens  d'appel  dudit  Corbet,  du  la 
Mai  enfuivant.  Requête  dud.  Boucart,  du  20  Juin 
1721  »  employée  pour  réponfes  aux  caufes  d'appel 
de  Corbet,  du  1 2  Mai.  Productions  respectives  des 
Parties.  Contredits  dudit  Boucart ,  du  22  Juillet 
1721 ,  contre  la  production  dudit  Corbet,  fervant 
auflî  d'addition  de  réponfes  à  caufes  d'appel.  Con- 
tredits dudit  Gauné,  du  3 1  dudit  mois,  contre  la 
production  dud.  Corbet.  Réponfes  à  caufes  d'appel 
dudit  Corbet.  AvertifTcment  de  défenfes,  du  12 
Août  1721,  fervant  aulïi  de  contredits  contre 
la  production  dudit  Gauné.  Contredits  dudit 
Corbet,  du  13  Août  1721  ,  contre  la  produc- 
tion dudit  Boucart ,  fervant  auflî  de  ialvations. 
Autres  contredits  dudit  Gauné,  du  3  Mars  1722, 
fervant  auflî  de  falvations  contre  ledit  Corbet.  Sen- 
tence du  Chitelet  de  Paris,  du  28  Sept.  17^0. 
dont  eft  auflî  appel,  contradictoirement  rendue 
entre  les  Parties ,  par  laquelle  de  leur  contente- 
ment auroit  été  ordonné  qu'elles  procederoieut 
audit  Chitelet,  de  en  viendraient  au  premier  jour 
au  principal  ;  de  cependant ,  fans  préjudice  aux 
droits  defdites  Parties,  auroit  été  dit  que  le  Com- 
miflâire  Langlois  fe  tranfporteroit  dans  le  magalin 
dud.  Boucart ,  à  l'efTet  de  constater  l'état  des  mar- 
chandifes  en  queftion,  de  les  dégâts  qui  étoient 
arrivés  à  icellcs,  dont  il  drefferoit  Procès- verbal, 
Parties  préfentes,  ou  elles  dùement  appcllces,  aux 
frais  de  dépens  de  qui  il  appartiendroit,  ce  qui  fe- 
roit exécuté  nonobftant  de  fans  préjudice  de  l'appel. 
Requête  dudit  Corbet ,  du  4  Décembre  1721, 
contenant  fon  appel  incident  de  lad.  Sentence,  aux 
rifques,  périls  de  fortunes  dudit  Gauné  »  en  ce  que 
par  icelle  il  auroit  été  ordonne  que  le  Coouniflkire 
Km  VIL 
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Langlois  fe  tranfporteroit  dans  le  magafî.i  duait  — ~— - 
Boucart,  à  l'effet  de  conftater  l'état  des  marchan-  1  7  2  2i 
difes  en  queftion,  de  les  dégits  prétendus  arrivés  à 
icelles,  dont  il  drefferoit  Procès- verbal  Partie,  pré- 
fentes ou  dùement  appcllces ,  de  de  ce  qui  «volt 
fuivi,  fullent  mis  au  néant  ;  émendant,  fans  avoir 
égard  au  prétendu  Procès-verbal  fa:t  par  le  Corn- 
miilaire  Langlois  en  vertu  de  ladite  Sentence,  qui 
feroit  déclarée  nulle,  ledit  Corbet  fût  déchargé 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  lefd. 
Sentences  des  1 1  Décembre  1720,  de  ar  Janvier 

1721 ,  de  ledit  Boucart  fût  condamné  en  tous  les 
dépens,  tant  des  Caules  principale  que  d'appel  :  au 
bas  de  laquelle  Requête  auffi  employée  pour  cau- 
fes &  moyens  d'appel,  eft  l'Ordonnance  de  la  Cour, 
qui  a  reg<é  led.  appel  au  Confeil,  de  joint ,  de  donne 
acte  de  remploi.  Sommation  de  produire ,  de  par 
lefdits  Gauné  de  Boucart  de  fournir  de  réponfes  à 
caufes  d'appel ,  écrire,  produire  de  contredire,  de 
(àtisfaire  a  lad.  Ordonnance.  Production  nouvelle 
dudit  Corbet  par  Requête  du  r  Décembre  172t. 
Réponfes  à  caufes  d'appel  de  incident  dudit  Bou- 
cart, du  21  Janvier  172a,  fervant  auflî  de  répon- 
fes aux  écritures  dud.  Corbet ,  du  13  Août  1721, 
de  de  contredits  contre  ladite  p  oduétion  nouvelle. 
Requête  dudit  Boucart,  du  a.  Février  i7i2,  em- 
ployée pour  écritures  de  product.on  fur  l'.i.ipei 
incident,  fuivant  ladite  Ordonnance  du  4.  Dé- 
cembre. Production  nouvelle  dud.  Garnie,  par  Re- 
quête du  28  Février  1722,  de  contredits  c  ntre 
icelle  dudit  Corbet.  du  21  Avril  enfuivant.  Mé- 
moire imprime  dudit  Gauné,  lignifié  le  13  Avril 

1722.  Requête  de  demande  dadit  Corbet ,  du  4 
Mai  1722,  à  ce  que  fur  fon  appel  des  Sentence» 
des  11  Décembre  1720,  de  2/  Janvier  1721, 
l'appellat.0.1  de  ce  fullent  mis  au  néant;  énendant, 
ledit  Hojcart  fût  déclaré  non  recevable  en  1rs  de- 
manies,  en  coméquence  ledit  Corbet  fût  déchargé 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  led. 
Semences,  de  ledit  Boucart  co.idamné  en  tous  les 
dépens  des  Caules  principale,  d'appel  Se  deman- 
des; acte  fût  donné  audit  Sorbet  de  ce  qu'il  fom- 
moit  de  dénonçoit  audit  Bou.art  l'appel  interjetté 
par  ledit  Gauné  de  la  Sentence  du  1 1  Décembre, 
de  ce  aux  niques  dudit  Gauné ,  de  les  moyens  dont 
il  fe  iêrvoit  en  l'inftance  pour  prouver  de  juftifier 
que  Bo jeart  n'étoit  pas  recevable  en  la  prétention  , 
de  lur  le  fondement  delquels  led.  Gauné  prétendoit 
être  décru  gé  par  le  fait  dudit  Boucart ,  en  confé- 
quence ledit  Boucart  fut  condamné  en  tout  les  dé- 
pens que  ledit  Corbet  avoit  été  obligé  de  faire 
contre  ledit  Gauné,  tant  en  Caufe  principale  que 
d  appel  de  demandes,  fommation  de  dénonciation, 
moue  l'acquitter  de  ceux  efquels  il  pjurrou  c;re 
condamné  envers  ledit  Gauné,  de  encore  en  ceux 
de  ladite  dénonciation  de  demande;  de  où  il  a  rive- 
roit  (ce  que  ledit  Corbet  n'eftimoit  pas)  que  la 
Cour  confirmerait  lefdites  Sentences  au  profit 
dudit  Boucart  contre  ledit  Corbet,  elles  fartent 
pareillement  confirmées  fur  le  recours  dudit  Cor- 
bet ,  de  les  fins  de  conclurions  qu'il  avoit  pri fes 
contre  led.  Gauné  par  fa  Requête  du  premier  Mars 
172 1  ,  lui  fufïènt  adjugées:  au  bas  de  laquelle 
Requête  aufli  employée,  avec  les  pièces  y  jointes, 
pour  écritures  &  production  fur  fadite  demande, 
eft  l'Ordonnance  de  la  Cour  qui  l'a  réglée  en  droit 
de  joint,  de  donné  acte  de  l'emploi.  Sommation 
faite  aufdits  Boucart  de  Gauné  de  défendre  à  ladite 
demande,  écrire,  produire,  contredire  d;  fatisfaice 
à  ladite  Ordonnance.  Sommation  générale  de  fatis- 
fairè  à  tous  les  Règlement.  Tout  joint  de  coniïderé: 
NOTR tDIT£  COUR  faifant  droit  fur  le 
tout,  a  mis  de  met  les  appellations  refpectivement 
interjettées  par  lefdits  Gauné  de  Corbet,  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  a  été  fbrtira  fon  piein  de  entier. 

QQqq  ij 
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effet ,  les  condamne  chacun  en  l'amende  de  12  I.  6c 
en  tous  les  dépens  des  Craies  d'appel  Se  demandes 
envers  led.Boucart;  condamne  led.Gauné  à  acquit- 
ter Icd.Corbee  des  condamnations  contrelui  pronon- 
ce" es  par  le  pré  fent  Arrêt,  tant  en  principaux, domma- 
ges &  intérêts,  que  frais  &  dépens,  &  en  outre  aux 
dépens  par  lut  faits  tant  en  demandant,  défendant, 


que  des  fommations.  Sur  le  furplus  des  autres  de- 
mandes, fins  &  concluions  des  Parties,  les  a  mues 
hors  de  Cour.  Mandons  mettre  le  prêtent  Arrêt  à 
exécution  ;  de  ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné  en 
Parlement  le  onze  Mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
vingt-deux,  Se  de  notre  Règne  le  feptiéme.  Par  le 
Chambre ,  collationné ,  figné,  Gilbert. 


CHAPITRE  XIX. 


Femme  qui  acquiert  le  propre  du  Mari,  foie  de  communauté,  /bit  de  Jhcce/Jîons 
6»  fur  lequel  la  f  emme  n'a  point  eu  de  droit  habituel ,  fait  mutation 
de  Vajjal,  6f  doit  en  conféquence  les  Droits  Seigneuriaux  pour  raifon  de  /on 
acquifitioni  ainfi  que  efune  fomme  faifant  prix  dans  une 

T  E  1 2  Mai  1722  intervint  Arrêt  au  Rapport  de 


M.  Robert ,  qui 


conformément  à  la 


proportion  ci-deifus ,  entre  le  Heur  Louis  du  Buif- 
lon, Seigneur  d'Aigrefeuille,  Confeillerau  Préfi- 
dial  de  Provins ,  Donataire  de  Gabrielle  du  Buif- 
fon,  Appelant  d'une  Sentence  du  Sénéchal  de  la 
Rochelle,  du  20  Juillet  1712;  &  le  fieur  Pierre- 
Alexandre  Roullin,  Chevalier,  Seigneur  de  Chaf- 
fenon ,  Intime. 

L'on  ne  donne  ici  qu'en  fubftance  les  faits  Se 
rroyens  contenus  aux  Mémoires  imprimés  pour 
cette  conte/fation. 

La  Sentence  avoit  condamné  l'Appelant  de 
paver  à  l'Intimé  les  droits  de  la  vente  qui  avoit 
été  faite  en  1679  à  Gabrielle  du  Buiflon  de  la 
Châtellenie  d'Aigrefeuille  pour  2rooo  livres,  Se 
ceux  de  10000  livres  qui  avoient  fait  prix  dans 
une  donation. 

La  Coutume  de  la  Rochelle  accorde  des  ventes 
tu  Seigneur  de  toutes  vendues.  L'art.  80  de  celle 
de  Paris  excepte  ceux  qui  demeurent  Acquéreurs 
de  leur  propre  fonds  ,  ils  ne  doivent  point  de 
droits. 

L'Intimé  acceptoit  cette  exception ,  qu'il  difoit 
être  dans  l'intention  &  dans  l'efprit  de  toutes  les 
Coutumes  du  Royaume  :  Non  efle  extentionem ,  fed 
Confuetudinif  ip/iui  feipfam  dilatant:  1 ,  au*  vim  haktt 
Legii. . .  Confuetudinif  ratio  efl  anima  Legit,  BM. 
in  L  eiim  pater ,  §.  dulcijftmis ,  fT.  dt  Leg.  2. 

L'Acquéreur  qui  n'efl  point  un  homme  nouveau, 
rie  doit  point  de  droits;  ainfi,  difoit  l'Intimé,  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  le  co- héritier  qui  acheté  par 
licitation  Se  fans  fraude  un  fonds  commun  ou  de 
fucceffîon,  une  femme  qui  prend  en  payement  un 
conquét  de  communauté,  ou  un  fonds  qui  y  avoit 
fait  entrée,  ou  qui  a  été  acquis  de  fes  deniers  avec 
déclaration ,  ne  doivent  point  de  droits  ,  parce 
qu'ils  acquièrent  leur  propre  chofe,  fur  laquelle  ils 
avoient  un  droit  habituel. 

Ce  font-là  les  différens  cas  d'exception.  Mais  on 
foutenoit  pour  l'Intimé  que  le  propre  du  mari,  foit 
de  fucceffion  ou  de  communauté,  ou  tout  autre 
fonds  fur  lequel  la  femme  n'a  point  eu  de  droit 
habituel ,  n'a  jamais  fait  partie  de  cette  exception  ; 
la  femme  qui  l'acquiert  fait  mutation  de  Vaffal , 
elle  en  a  toujours  dû  les  droits  :  c'efl  le  droit  de 
tous  les  Seigneurs  du  Royaume,  jamais  on  ne  l'a 
conteflé  utilement.  On  ajoutoit  que  de  foutenir  le 
contraire  pour  l'Appelant,  qui  étoit  Acquéreur 
d'un  propre  pour  des  conventions ,  c'étoit  former 
une  confpiration  contre  les  droits  des  Seigneurs, 
abufer  de  l'exception  qui  exclut  les  cas  qui  ne  font 
point  exceptés ,  de  préjugés  qui  n'avoient  point 
d'application,  Se  introduire  un  fchifme  en  Juriipro-: 
dence. 


La  Châtellenie  d'Aigrefeuille  étoit  entrée 
la  famille  de  l'Intimé  par  l'acquifition  qui  en  avoit 
été  faite  par  M.  de  Breuil ,  ayeul  de  l'Intimé ,  en 
16^2  ,  pendant  fa  communauté  avec  fa  premier* 
femme. 

Il  avoit  pafTé  à  un  fécond  mariage,  enfuîte  à  un 
troifiéme  le  dernier  Juillet  16 r8,  avec  Gabrielle 
du  Buiflon  ;  elle  ne  lui  avoit  apporté  que  4000 1. 
en  dot.  François  du  Breuil  avoit  déclaré  dans  ce 
contrat  de  mariage,  qu'il  récoin pen l'oit  fa  jeunelïè. 
Il  avoit  contracté  avec  elle  une  communauté ,  v.-.> 
avait  commencé  du  jour  des  épousailles. 

François  du  Breuil  étoit  mort  peu  après  ce  ma- 
riage .  Les  fîx  enfans  de  fon  premier  mariage ,  dont 
l'une  étoit  la  mere  de  l'Intimé,  avoient  été  pour- 
fuivis  avec  tant  de  violence  par  Gabrielle  du  Buif- 
fon  leur  belle  -  mere ,  qu'elle  s'étoit  formée  une 
créance  de  17000  livres  fur  eux ,  Se  qu'elle  avoit 
faifi  réellement  leurs  Terres  ;  qu'elle  en  avoit  fait 
faire  des  baux  judiciaires,  qu'elle  les  avoit  expofés 
à  leur  ruine  entière,  ce  qui  avoit  exigé  d'eux  1» 
tran faction  du  3  Septembre  1670,  où  il  étoit  dit 
qu'ils  ontvendu,  cédé,  ipmué  &  tranfporté ,  vendent, 
cèdent  &  tranfp orient  à  Gabrielle  du  Buiflon  la  Châ- 
tellenie d! ' AigrcfcuilU ,  pour  une  fomme  médiocre  <U 
acooo  livret,  dont  17000  livres  en  payement  de 
conventions,  le  reftedâ,  fous  la  condition  du  ré- 
méré pendant  neuf  ans,  ce  que  l'Intimé  difoit  être 
une  vente  dans  laquelle  les  droits  feigneuriaux 
avoient  fait  prix. 

Le  fieur  Roullin  Intimé  avoit  demandé  Se  s'étoit 
fait  adjuger  par  la  Sentence  dont  étoit  appel ,  les 
droits  feigneuriaux  dont  il  s'agifToit,  tant  de  la  pre- 
mière vente  que  de  10000  livres,  qu'il  difoit  avoir 
fait  prix  dans  la  donation  que  Gabrielle  du  Buiilbn 
avoit  faite  de  cette  Terre  a  l'Appelant. 

Le  fieur  du  Buiflon  fe  plaignoit  des  deux  chefs 
de  la  Sentence. 

Contre  le  premier,  par  lequel  il  étoit  condamné 
de  payer  les  droits  de  la  mutation  arrivée  par  la 
vente  faite  en  1679  à  Gabrielle  du  Buiflon,  il  di- 
foit que  s'il  n'efl  point  dû  de  droits  à  caufe  du 
conquét  de  communauté  reçu  en  payement  par  la 
femme ,  c'efl  le  même  motif  d'en  demander  la  dif- 
pente  dans  le  cas  du  propre  reçu  en  payement  ; 
que  c'efl  une  nouvelle  Jurifprudence  à  laquelle 
on  n'efl  parvenu  que  par  dégré,  parce  que  les  con- 
trats de  mariage  affectent  également  les  immeubles- 
conquéts  ainfi  que  les  propres.  C'eft  fur  ce  motif 
que  la  Loi  undè  vir  &  uxor  a  appeilé  la  femme  à  la 
fucceffion  du  mari;  c'efl  une  raifon  politique  pour 
prévenir  les  pourfuites  de  la  femme.  C'efl  ce  qui  a 
été  jugé  par  l'Arrêt  deCrequy,  deî6o<5,  Se  par 
celui  du  3  Juin  1701. 

Sur  le  tècond  chef  l'Appelant  foutenoit  que  du 
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moins  il  ne  devrait  point  de  droits  à  caufe  de  la 
1 7  2  *•    donation  qui  lui  avoit  été  faite  par  Gabrielle  du 
Buiflbn  en  1 690,  exécutée  en  1 69  8  ;  que  la  charge 
d'acquitter  yoo  liv.  de  rente  n'y  faifoit  pas  prix. 

Répenftf  de  t  Intimé  fur  le  premier  Chef. 

Il  n'y  a,  difoit-il,  que  le  conquît  pris  par  la 
femme  en  payement,  qui  foit  exempt  de  droits. 

Suivant  l'art.  3  de  la  Coutume  de  la  Rochelle, 
qui  eft  la  Loi  des  Parties,  tout  Seigneur  efl  fende" 
Savoir  &  prendre  les  venter  &  honneurs  des  thefts 
vendues  &acquifet,  étant  en  &  au-dedans  d'icelui 
Fief. 

Ale.  Charles  Dumoulin  a  dit  fur  le  premier  arti- 
cle de  cette  Coutume,  hat  Ctnfuttudo  fuppUri folet 
per  conflitutionent  T'tûttvienfem  :  car  c'eft  la  cou- 
tume générale. 

Suivant  l'art.  2J  de  cette  Coutume  :  Si  peur  & 
OU  lieu  de  la  rente,  &à  lextinllien  tticelle,  le  Ven- 
deur a  bai! té  aucuns  liens  immeubles,  le  Seigneur 
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féodal  peut  être  payé  des  droits  à  compter  du  jour  de  la 
jtrftilien  du  contrat,  qui  efl  quand  la  trace  &  candi- 
tien  font  expirées. 

Avec  ces  textes  l'Intime  veut  bien  accepter 
l'exception  de  la  Coutume  de  Paris ,  elle  lort  du 
môme  elprir. 

Par  l'art.  78  de  cette  Coutume  ,  fi  aucun  aclsete 
à  prix  d'argent,  ou  prend  à  rente  r achetable  un  héri- 
tage ,  il  doit  les  ventes. 

Prendre  en  payement  de  ce  qu'on  peut  exiger, 
c'eft  acheter  à  prix  d'argent  ;  la  vente  eft  parfaite 
c  ans  l'efpece ,  Se  les  auteurs  de  l'Intimé  ont  moins 
vendu ,  parce  que  la  charge  des  droits  diminuoit  la 
choie  vendue. 

Mc.  Charles  Dumoulin  a  établi  pour  principe  fur 
l'article  y  c  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  que 
vtitdilktrit  loco  habetur  datie  in  felutumprepecunia, 
vtl  ceffia  aut  datio  pro  juribus,  aut  rébus  eertis  pro 
pteunia  tflimttit. 

Car  les  Coutumes  ne  diftinguent  point  :  Où  il  y 
es  mutation  d  homme  il  eft  dû  des  droits  :  C'eft  le  re- 
venu du  Seigneur. 

Le  même  Dumoulin  dit  au  n°.  3  :  Si  htres  unum 
txfundis  propriis  defunéii  dttvidua  in  ftlutum,  nem» 
dubitat  tanquam  ex  vendaient  jura  dominicalia  de- 
beri.  Cela  eft  net ,  Se  perdroit  de  la  force  par  le  rai- 
fonnement. 

Par  la  raifon  contraire,  l'héritier  qui  licite,  le 
bénéficiaire  qui  acquiert,  ne  doivent  point  de 
droits  ;  c'eft  ce  qu'a  produit  f  exception  de  l'article 
80  de  la  Coutume  de  Paris,  réformée  en  1  c8o.  Il 
étoit  jufte  de  décider  que  la  femme  qui  prend  fon 
conquit,  (on  droit  habituel  ne  formant  pas  de  chan- 
gement d'homme,  ne  devrait  point  de  droits. 

Al.  Louet  qui  a  ouvert  1  avis  que  l'art.  80  de  la 
Coutume  de  Paris  devoit  être  reçu  dans  tout  le 
Pays  Coutumier,  en  a  rendu  la  raifon  lett.  L.  r,  p 
de  fon  Recueil  :  Non  enim  tx  tali  divifîane  muiaiur 
dominium ,  fed  ftatm  quifque  recipit  par  un  partage, 
Arb'uer  familia  ereifeunda  pottj!  judicio  uni  ceharedi 
Utam  rem  adjudicare ,  partie  bénéficie  alttrius  partit 
acetffit.  AL  Louet  en  a  rapporté  les  anciens  Arrêts 
ainfi  :  Funde  communii  mulieris  adjudicate ,  totus  dé- 
tails effe  dicitur.  Sur  quoi  l'on  rapporte  fur  AI. 
Louet,  à  l'endroit  cité,  plufïeurs  Arrêts  dans  le 
cas  du  conquet  entre  conjoints,  ou  acquêts  entre 
co- Propriétaires  qui  ont  une  fois  payé  les  droits. 

On  ne  rapportera  pas  ici  un  nombre  d'Auteurs 
qui  à  la  fuite  les  uns  des  autres  ont  fuivi  cette 
même  diftinftion  entre  le  conquét  défaille  en  paye- 
ment à  la  femme ,  dont  ell-.ne  doit  point  de  droits, 
de  le  propre  où  ils  font  dûs  ;  M'.  Charles  Dumou- 
lin Ta  trop  bien  dit. 

L'exception  de  l'article  80  de  la  Coutume  de 


Paris,  qui  a  indiqué  le  droit  habituel  des  co-Pro-  1712. 
priétaires,  s'il  a  caufé  des  procès,  n'a  point  changé 
le  principe  ;  quand  il  y  a  mutation  d'homme  il  eft 
dû  droits. 

Cette  tradition  a  été  bien  examinée  dans  les 
Conférences  tenues  chez  M.  le  Premier  Préfident 
de  Lamoignon  par  les  plus  habiles  gens  du  Palais  ; 
on  y  a  rappellé  la  Jurifprudence  dans  les  deux  cas 
marqués  aux  articles  ij  &  16  de  ces  fça vantes  Se 
refpcélables  Dédiions ,  où  l'on  s'eft  attaché  à  diffi- 
per  les  ombres  que  l'intérêt  ou  l'égarement  a  voient 
formées. 

Article  I  r  :  Si  en  payement  des  remplois  &  re- 
prifet  des  conventions  dues  à  la  veuve  ou  à  fes  héri- 
tiers ,  en  leur  délai fe  des  propres  du  mari,  les  profit t 
de  Fief  &  les  Droits  Seigneuriaux  feront  payés,  tomme 
au  cas  de  vente. 

En  l'art.  16  :  Ils  ne  feront  pas  payés  dans  le  cat 
du  conquit  donné  en  payement. 

La  Cour  a  toujours  fuivi  cette  diftinôion  dans 
fes  Arrêts,  comme  celle  de  la  Coutume  :  Où  il  y  a 
changement  et  homme,  les  droits  font  dûs  :  la  feront 
n'a  peint  de  droit  fur  ce  qui  n'a  peint  fait  partie  de  fa 
cammwiauté  ;  ainfî  teft  un  nouvel  homme ,  tilt  d*it 
des  droits  :  elle  a  eu  droit,  tomme  l'héritier,  fur  le 
tenqiièt  ;  e'ie  n'en  doit  peint  par  la  raifon  de  Part.  80 
de  la  Coutume,  qui  diffipe  les  équivoques. 

Si  l'Intimé  avoit  pu  recouvrer  les  Arrêts  de  la 
Grand'Chambre ,  des  27  Juillet  1 686,  Se  4.  Sep- 
tembre I6p  l ,  qui  ont  indiqué  &  ranimé  cette  Ju- 
rifprudence invariable,  il  les  aurait  cités.  Après  ces 
Arrêts  a  été  rendu  celui  du  2 y  Mai  Ifjp6,  entre 
Madame  de  Crequy  Se  les  Religieux  de  Corbie;  il 
eft  rapporté  dans  les  Notes  fur  Mc.  Claude  Duplef- 
fis,  au  Traité  desCenfives,  Liv.  2,  chap.  2.  Ceux 
qui  fe  plaifent  dans  ledéfordre,  prétendent  que  la 
Cour  avoit  jugé  par  cet  Arrêt  rendu  au  Rapport  de 
Al.  de  Maunory,  que  la  vente  du  propre  faite  à  la 
femme  ne  devoit  point  de  droits,  &  qu'elle  avoic 
ajouté  ce  cas  à  l'exception  de  l'art.  80  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Ce  ne  fut  point  là  la  difficulté  :  c'eft  ce  que  l'In- 
timé a  prouvé  en  produifant  le  Faéhim  des  Sei- 
gneurs, qui  déclarent  que  la  queftion  ne  fut  que 
dans  le  fait  de  fçavoir  fi  la  Terre  délaiffée  à  M.  de 
Crequy,  étoit  propre  alluel  du  mark 

Les  créances  pour  lel'quellea  M.  de  Crequy 
s'étoit  fait  adjuger  la  Terre  de  Moreuil ,  étoient 
mobiliaires,  elles  faifoient  partie  de  fa  communau- 
té; Madame  de  Crequy  l'ayant  acceptée,  y  prit 
des  effets  acquis  pour  fes  créances;  elle  y  avoit 
part  à  titre  de  communauté,  Se  la  Cour  jugea  qu'à 
fon  égard  le  partage  de  communauté  n'éteit  peint  un 
titre  capable  de  produire  des  droits. 

La  Cour  inftruite  de  l'abus  qu'on  faifoit  au  Pa- 
lais de  ce  préjugé  rapporté  avec  peu  d'attention 
fur  Dupleffis ,  voulut  bien  lui  donner  cet  cclaircif- 
fement.  Le  même  fait  s'étant  préfenté  à  la  Grand'- 
Chambre, en  exécution  de  l'Arrêt  de  1696,  entre 
M.  de  Crequy  de  le  Sieur  de  Mailly  qui  demandoit 
les  mêmes  droits  dont  Madame  de  Crequy  avoit  été 
difpenfée,  ayant  été  jugé  par  Arrêt  rendu  fur  le» 
Conclurions  de  Al.  le  Préfident  de  Lamoignon ,  le 
29  Août  1697»  Plaidoyer  de  Al.  de  Lamoignon 
fut  employé  dans  les  qualités  de  l'Arrêt  pour  inf- 
truire  le  Public  des  motifs  de  l'Arrêt  de  1  696,  Se 
que  la  Cour  avoit  jugé  par  l'Arrêt  de  1696,  que 
l'héritage  dont  il  étoit  queftion,  étoit  un  conquet 
de  communauté. 

Ceux  qui  ont  ajouté  ces  Notes  fur  la  féconde 
Edition  de  Dupleffis ,  en  ayant  donné  au  Public 
une  troifiéme,  voulant  eclaircir  ce  qui  étoit  obfcur 
dans  la  féconde  Edition ,  ont  dit  que  repinien  quilt 
avaient  eut  de  cet  Arrêt  de  1690  ,  navtit  pas  été 
fuivi* .  Si  ils  ont  rapporté  des  Arrêts  qui  ont  «on- 
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tinué  la  même  tradition  déclarée  par  l$s  Arrêtés  de 
M.  le  Premier  ?  reflètent  dt  Lameignw. 

C'eft  cette  même  tradition  que  la  Cour  a  fuivie 
par  Ton  Arrêt  rendu  en  la  Deuxième  Chambre  des 
Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  le  Fouin,  le  24.  Juil- 
let 1698;  on  l'a  vû  à  la  Tour,  on  en  rend  un 
compte  exact. 

Par  un  contrat  du  17  Novembre  i66t,  Claude 
Dot  avoit  dcJaiftc  à  Henriette  Germain  des  propres 
de  Ton  mari  en  payement  de  les  repriles  ;  ce  fonds 
ayant  été  faifi  par  des  créanciers  antérieurs  au  ma- 
riage ,  cette  femme  s'en  étoit  rendue  Adjudicataire. 
On  avoit  encore  compris  dans  âne  nouvelle  faifie 
réelle  ces  mêmes  biens,  elle  en  avoit  demandé  la 
diflraâion  dans  une  Infiance  introduite  en  la  Sc'né- 
chaulléc  de  Moulins.  M.  Jean  deSauxdeTavannes, 
Seigneur  du  Territoire  de  la  fituationde  ces  fonds . 
y  étoit  intervenu,  &  y  avoit  demandé  des  doubles 
droits  à  caufe  de  ces  deux  acres;  il  en  fut  débouté 
par  Sentence  du  4.  Septembre  160 1. 

Sur  l'appel  il  avoit  demande  par  une  Requête  du 
Jp  Juillet  1698,  les  doubles  droits;  les  premiers, 
pour  le  délaiifement  du  propre  fait  en  1662  ;  les 
féconds»  à  eau  le  de  l'adjudication  qui  avoit  été 
faite  à  la  femme  en  1690. 

La  Cour  a  jugé  par  Ton  Arrêt  du  2<j  Juill.  1 69  8 , 
qu'il  n'y  avoit  eu  qu'une  mutation  ;  &  quoiqu'elle 
ait  interloqué  le  procès  fur  la  diffraction  demandée 
par  la  femme ,  elle  a  ordonné,  en  infirmant  la  Sen- 
tence, que  le  Seigneur  feroit  payé  fur  le  prix  des 
biens,  des  droits  dits  à  caufe  du  délaiflêment  fait 
en  1662. 

Enfin  on  n'a  plus  ofe  foutenir  l'extenfîon  du  cas 
du  conquét  à  celui  du  propre.  Mais  on  s'avilâ  en 
1700  d'une  autre  diftmâion,  qui  fut  portée  aux 
Requêtes  du  Palais  par  Anne  Gobin  contre  M. 
de  laTremouille,  Abbé  &  Seigneur  deLagny.  Il 
demandoit  à  Anne  Gobin  les  droits  (eigneuriaux , 
à  caufe  de  la  vente  &  difpolîtion  par  elle  faite  au 
profit  d'Anne  Gobin  leur  mere,  d'héritages  vrepres 
à  GUlii  Gobin  leur  pere,  qu'ils  avaient  délai jfls  à  leur 
mer*  demi  la  Ctuueme  de  Mtaux ,  qui  charge  U  Ven- 
deur des  droits ,  quand  par  le  centrât  U  n  en  a  pas 
thargê  V  Acquéreur. 

Ces  enfans  ajoutèrent,  à  ce  que  dit  l'Appelant, 
que  c'etoit  un  accommodement  de  famille  entre 
une  mere  &  des  enfans ,  un  acte  de  paix  ;  nue  l'ex- 
ception de  la  Coutume  de  Paris  les  appelloit  :  ce- 
pendant Ut  ent  été  condamné f  par  Sentence  du  28 
Avril  17OO,  fui  *  été  (infirmée  à  la  Quatrième 
Chambre  des  Enquêtes,  au  Rapport  de  MTTt  Moine  t 
par  Arrêt  du  3  Juin  1701 ,  car  il  y  avoit  muta- 
tion. 

Le  même  jour  3  Juin  1701  il  Te  préfenta  une 
autre  efpece  à  la  Grand'Chambre,  que  l'Appelant 
employé  à  fon  profit ,  làns  l'avoir  examinée. 

Jean -Antoine  Herlou  avoit  acquis  avant  fon 
mariage  avec  Eli&beth  Crochet ,  plulîeurs  portions 
indivises  d'une  Ferme ,  &  depuis  le  mariage ,  le 
refte  par  licitation.  Après  fa  mort,  fa  veuve  fe 
rendit  Adjudicataire,  le  ip  Avril  1690,  de  cette 
Ferme ,  qui  fut  eftimée ,  par  le  rapport  qui  avoit 
été  fait  avant  l'adjudication  ,  822163  l'vr*«-  La 
Coutume  délire  cette  procédure  pour  prévenir  1a 
fraude.  Les  portions  acquifes  par  le  mari  feul, 
valoient  1 6632  liv.  Le  relie  de  la  Ferme  avoit  été 
acquis  par  licitation  pendant  la  communauté. 

Les  Seigneurs  demandoient  à  la  femme  les  droits 
de  l'acquifîtion.  La  Caufe  fut  appointée  au  Chi- 
telet. 

En  Caufe  d'appel  les  Seigneurs  demandoient 
feulement  les  droits  de  l'acquifîtion  faite  par  le  mari 
avant  fon  mariage. 

La  femme  répondoit  que  ce  que  fon  mari  avoit 
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co-héritiers,  exempte  de  droits  ;  que  la  1 
faite  pendant  la  communauté,  avoit  réuni  tout  ce 
fonds  dans  la  communauté,  jure  non  decrefetndi. 
En  ce  cas  elle  n'avoit  pas  moins  de  faveur  qu'un 
héritier  bénéficiaire,  ou  un  co-héritier;  que  c'étoit 
une  même  raifon  de  décider,  que  quelque  portion 
qui  eut  donné  lieu  à  la  licitation ,  rendoit  le  tout 
exempt  de  droits. 

Les  Seigneurs  ont  été  déboutés,  âc  cette  décifîon 
eft  contraire  à  l'Appelant  qui  la  rapporte.  S'il  veut 
voir  les  Arrêts  qui  ont  lervi  de  motif  à  celui-ci, 
qu'il  ouvre  M.  Louet,  lett.  S.  n.  9 ,  il  y  en  trou- 
vera un  du  30  Mars  162 1  contre  les  Celeftins  de 
Paris ,  dans  le  cas  du  fonds  moitié  propre  &  moitié 
conquét,  licité  en  communauté,  déclaré  dans  l'ex- 
ception de  l'art.  80  de  la  Coutume;  qu'il  ouvre 
Brodeau  fur  cet  art.  80  ;  qu'il  voye  la  Queftion  3  2 
de  Coquille;  qu'il  voye  l'Arrêt  de  1/38  rapporté 
par  Mornac  ,  il  faudra  qu'il  convienne  que  cet 
Arrêt  du  2 1  Juin  1 70 1  le  condamne. 

Un  dernier  Arrêt  rendu  entre  le  Chapitre  de 
Sainte  Opportune  &  la  veuve  Y  on ,  le  7  Juin  1 7 1 2  , 
en  la  Troiuéme  Chambre  des  Enq  uêtes ,  au  Rapport 
de  M.  Pallu,  prouve  la  fuite  de  la  même  tradition. 

La  moitié  d'une  mai  (on  fife  rue  S.  Denys ,  cchûo 
a  Louis  Y  on  de  fucceflion  collatérale,  par  un  par- 
tage du  3  Avril  1 6*93,  avoit  été  adjugée  à  la  femme 
par  un  Arrêt  du  13  Août  170c,  en  déduâion  de 
£1  dot ,  &  pour  l'eftimation  qui  en  feroit  faite ,  eu 
égard  au  douaire  de  fes  enfans ,  &  au  quart  indivis 
qui  leur  appartenoit  de  leur  chef. 

L'appel  étoit  d'une  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais,  du  6  Juin  171 1.  La  queflion  étoit  toute 
fimple. 

L'Arrêt  condamne  au  payement  des  droits  fur 
le  pied  de  l'eftimation,  eu  égard  à  la  charge  d'unt 
rente  de  yo  liv.  Se  du  quart  appartenant  aux  enfans, 
qni  leur  eft  propre ,  dont  il  feroit  fait  déduction  ( 
car  il  n'y  auroit  point  eu  de  licitation. 

Ce  n*eft  pas  le  feul  mal  q  ue  ia  citation  de  l'Arrêt 
de  1696  a  faite  au  Public,  on  a  vû  encore  de  pa- 
reilles queftions  portées  en  la  Cour ,  à  la  faveur 
de  diftinctions  imaginées  avec  peu  de  fincérité  entre 
le  propre  ancien  &  l'acquêt  fait  par  le  mari  avant 
le  mariage  ;  mais  elles  ont  toujours  été  rejettées  : 
car  tout  ce  qui  appartient  a  la  fucceflîon  du  mari  , 
eft  propre  à  l'égard  de  la  femme ,  le  droit  originaire 
&  habituel  manquant ,  elle  eft  perfonne  étrangère. 

Les  Sieur  &  Damoifelle  Hardy  avoient  renou- 
vellé  cette  queftion  contre  le  fieur  Pelletier,  Rece- 
veur du  Domaine ,  au  Rapport  de  M.  Ferrand  ;  on 
l'a  abandonnée,  &  payé.  Me.  Nègre,  Procureur, 
avoit  occupé;  de  M*.  deTilliers,  Avocat,  avoit 
écrit. 

L'Intimé  n'étoît  pas  obligé  de  rapporter  ces  eC- 
peces  de  tous  les  Tribunaux  de  la  Cour ,  dans  le 
cas  ou  il  eft,  car  la  Terre  d'Aigrefeuille  étoit  ac- 
quêt d'une  première  communauté ,  devenu  propre 
après  la  mort  du  père  de  de  la  mere  du  premier  ma- 
riage, lubrtitué  légalement  pour  la  part  de  leur 
pere  par  l'art.  279  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui 
explique  l'Edit  des  fécondes  Nôces.  Gabrielle  du 
BuilTon ,  une  troiliéme  femme ,  n'y  a  jamais  eu  de 
<lroit;  la  Terre  n'eft  point  entrée  dans  fa  commu- 
nauté, ni  pour  moitié  ni  pour  le  tout,  elle  n'a. 
point  été  payée  de  lès  deniers  avec  déclaration  :  il 
n'y  a  donc  que  de  la  témérité  dans  la  propofition. 
Ces  objections  ne  font  que  des  embarras  préparés 
pour  fatiguer  l'imagination,  &  des  embûches  dref- 
fées  contre  l'application  des  Juges ,  ou  pour  les  fur- 
prendre  par  des  confidérations,  ainfi  que  ces  excep- 
tions d'accommodement  de  familles,  qui  ne  font 
que  des  fubtilités.  L'on  ne  doit  point  ignorer  les 
Loix  :  ainfi  les  droits  feigneuriaux  ont  fait  prix  dan< 
l'a 
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Tel  eft  l'argument  tiré  de  la  Loi.  ittidè  vir  & 
uxor-  Faire  une  telle  objection ,  c'efl  accu  fer  tous 
les  fiécles  pattes,  le  nôtre,  &  les  plus  habiles  Ma- 
giflrats,  d'un  aveuglement  groflier.  Quand  la  ma- 
xime s'eft  foutenue,  que  la  femme  devait  des  droits 
pour  des  propres  de  la  fucceifion  du  mari  pris  en 
payement ,  ignoroit-oq  que  la  femme  pouvoir,  fuc- 
ceder  par  le  titre  undi  vir  &uxorf  Etoit-il  réfervé 
p.  l'Appelant  de  faire  ouvrir  les  yeux  fur  un  objet 
que  tout  le  monde  a  eu  fous  fa  vue  ? 

L'Appelant  eût-il  fait  cette  objedion ,  s'il  eût 
confulté  M'.  Dcnys  le  Brun ,  qui ,  en  fon  Traité 
■des  Succédions ,  Liv.  i ,  chap.  7,  fait  voir  que  le 
litre  ttsidi  vir  &  uxer  n'attribue  pas  à  la  femme  une 
capacité  ou  une  habileté  naturelle  à  fucceder  f 
Elle  fuccede  par  une  volonté  préfumée  du  défunt 
qui  la  préfère  au  Fifc  :  la  femme  n'a  point  le  droit 
naturel ,  elle  ne  peut  point  demander  le  retranche- 
ment des  difpofltions  tefiamentaires. 

Riponfes  de  F  Intimé  fur  U  fécond  Chef,  qui  concerne 
Us  IOOOO  liv.  qui  ont  fait  prix  dans  la  d^nati.tt. 

Il  dépend,  difoit-on,  de  plufieurs  aÛes  expli- 
qués au  Procès. 


ENT,  Livre  V. 

L'Intimé*  ne  prétend  pas  prévenir  la  juftice  de  la 
Cour,  ni  triompher  avant  le  combat  fini  ;  il  ofe  *  7 1 
dire  que  l'Appelant  efl  infpiré  par  l'excès  dj  fon 
entreprife.  Il  déclare  ouvertement  qu'il  entr^rend 
de  faire  aller  les  Juges  au-delà  des  maximes  invio- 
lables des  Coutumes,  pardelTus  lefquelles  il  n'hé- 
fite  pas  de  dire  qu'il  faut  uader  à  la  faveur  de  quel- 
que fait.  Séduit  par  fa  propre  idée ,  il  avoue  que 
ce  qu'il  employé  pour  moyens,  font  des  prétextes  - 
plutôt  que  des  raifons  ;  5c  ce  n'efl  point  pour  lui 
une  entreprife  trop  hardie  de  s'élever  contre  les 
Coutumes,  étendre  fon  exception,  Si  contre  la 
Jurifprudencc  qui.I'a  maintenue  dans  fa  pureté. 

Par  l'Arrêt  fufdatc  la  Cour  a  mis  l'appellation 
et  Sentence  de  laquelle  a  été  appellé  au  néant, 
en  ce  que  ledit  du  Buillon  a  été  condamné  payer 
audit  Roullin  les  lods  &  ventes  de»la  fomme  de 
îoooo  liv.  pour  l'extinclion  de  la  rente  de  coo  liv. 
portée  par  la  donation  entre- vifs  du  22  Septembre 
1608...,  Emcndant .  décharge  ledit  du  Buill'on 
de  ladite  condamnation,  ladite  Sentence  au  réfidù 
fouillant  effet. 


CHAPITRE  XX. 


8i  des  Provifions  de  Cour  de  Rome  per  obicum  doivent  être  inf nuées  dans  le  moisi 

à  peine  de  nullité. 


L'Affirmative  femble  réfulter  de  l'article 
de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  i  ôo  1 ,  qui 
porte  que  Us  Provifions  de  Cour  de  Rome,  par  mort 
ou  par  dévolue,  Us  réfutations  de  Viià,  Ut  Vifa .  . . 
<F"  autres  Expéditions ,  frsnt  infirmas  dans  U  mois 
de  leur  date  ait  Greffe  du  Diocèfe  oit  Us  Bénéfices  font 

fitués  U  tout  à  peine  de  nullité.  Cependant 

l'Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement 
fur  productions  réactives,  au  Rapport  de  Al.  Hu- 
£uer  de Semonville,  le  1  r  Mai  1722,  a  maintenu 
D.  Huchet,  Religieux  Bénédictin  de  Saint  Flour, 


dans  la  pofleffion  du  Prieuré  de  Voifnon ,  Diocèfe 
de  Sens,  dépendant  de  Saint  Bénigne  de  Dijon, 
quoique  les  Provillons  de  Cour  de  Rome  per  obituni 
ne  fulîeiit  iniïnuées  que  plus  d'un  mois  après  le 
fradita. 

Voy.  infrà  l'Arrêt  du  17  Août  1722. 

Voy.  ci-devant  TA  net  du  20  Juin  1721 ,  avec 
ce  qui  y  efl  dit  par  rapport  à  llniînuation. 

Vov.  le  Recueil  de  Jurifprudencc  Canonique  Si 
Bcnciiciale  dretfc  fur  les  Mémoires  de  M.  l'uct, 
&  imprimé  en  1 7^.8 ,  v.rùo  Infinuation,  u.  3. 


C  H  A 
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T  R  È  XXI. 


L'oppojition  d'un  pere  à  la  Profeffion  de  fonjils  mineur,  mais  ayant  l'âge  reauis 
pour  faire  des  Voeux  ,  peut  donner  lieu  de  fufpendre  la  Profèjfion  , 
6"  en  attendant  de  mettre  le  fis  en  Jequejlre. 

une  oppofition  à  ce  que  l'Habit  fût  donné  à  fon  fils, 
&  en  cas  qu'il  lui  eût  été  donné ,  à  ce  qu'il  fût  admis 


C'Est  ce  qui  réfulte  d'un  Arrêt  rendus  la 
Grand'Chambre  le  1 8  Mai  1 722 ,  fur  les  Con- 
duirons de  M.  d'Aguefleau,  Avocat  General ,  à 
préfent  Confeiller  d'Etat ,  dans  l'efpecc  d'un  fils  de 
famille  qui  depuis  environ  quatre  ans  a  voit  marqué 
une  volonté  perféverante  d'entrer  dans  la  Congré- 
gation des  Bénédictins  de  Saint  Maur.  Il  s'étoit  re- 
tiré à  la  fin  de  l'année  1718,  à  l'âge  de  dix-fept 
ans,  dans  l'Abbaye  de  S.  Denys,  &  après  y  avoir 
pafTé  fîx  femaines,  il  étoit  allé  dans  celle  dé  Saint 
Kemy  de  Reims,  où  il  avoit  pris  l'Habit  au  mois  de 
Févrieri  7 1  o,  &  fait  fon  Noviciat  pendant  trois  ans. 

Il  n'y  avoit  aucune  apparence  de  fcduéVion  de 
fa  part  des  Religieux;  la  mère  approuvoit  la  refo- 
lution  de  fon  fils,  Se  le  pere  prétendoit  que  c'étoit 
elle  qui  la  lui  avoit  infpirée.  Après  différentes  dé- 
marches, qui  marquoient  combien  il  étoit  éloigné 
d'y  confentir,  il  fe  détermina  à  la  fin  de  l'année 
J710  à  prendre  les  voyesdela  Juibce,  en  formant" 


a  la  Profeffîon. 

Après  la  lignification  de  cette  oppofition ,  le  fils 
donna  une  procuration  pour  faire  des  fbmmations 
refpectueufes  à  lôn  pere.  Il  y  eut  en  conféquence 
un  aâe  fignifié  au  pere,.  qui  n'étoit  pas  dans  le  ftilo 
Si  dans  la  forme  des  fomruations  refpectueufes , 
mais  qui  exprimoit  avec  beaucoup  d'étendue  les 
difpofltions  du  fils.  Il  lui  fit  encore  fignifîer  un  fé- 
cond acte,  où  il  deelaroit  qu'il  n'étoit  animé  par 
aucune  imprefïîon  étrangère. 

La  conteflation  portée  aux  Requêtes  du  Palais, 
il  y  avoit  été  rendu  une  Sentence  le  premier  Juillet 
1721,  qui  portoitdes  défenfes  de  palier  outre  k 
Pémilïïon  des  Vœux ,  julqu'à  ce  qu'il  en  eût  été 
autrement  ordonné,  &  que  cependant  le  fils  feroit 
remis  à  fon  pere,  pour  demeurer  chez  lai  en  habit 
féculier  pendant  fu  mois. 
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Sur  l'appel  de  cette  Sentence  les  Religieux  de    donne  moins.de  poids  à  fa  volonté,  &  l'avis  de  fon 


S.  Remyétoient  intervenus,  de  a  voient  otfert,  en 
cas  fût  ordonné  qu'il  paileroit  fix  mois  dans 
une  Maifon  Régulière ,  de  compter  ce  tems  pour 
^continuation  de  Noviciat. 

M.  l'Avocat  General,  féduifit  la  queftion  au 
point  de  fçavoir  de  queLpoids  doit  être  l'avis  d'un 
pere  en  cette  matière, dequel  égard  on  devoir  avoir 
à  remprelletnent  d'un  fils  qui  faifoit  autant  d'effôrts 
pour, perdre  fa  liberté,  que  d'autres  en  avoient  fait 
pour  rompre  les  liens  que  la  dureté  de  leurs  parens 
les  avoient  contraints  de  former. 

Il  obfcrva  qu'il  falloit  examiner  d'abord  s'il  étoit 
en  état  de  pouvoir  difpoferde  lui-même,  de  confi- 
derer  enfuite  s'il  étoit  de  fon  avantage  pcrfonnel 
&  de  l'intérêt  public,  de  hâter  on  de  retarder  fa 
Profeflion.  * 

Qu'il  y  a  des  hommes  qui ,  fuivànt  les  Loir  , 
dépendent  tellement  d'autres  hommes  ,  qu'ils  font 
dans  le  nombre  de  leurs  biens,  de  qu'ils  ne  peuvent 
difpofer  d'eux-mêmes,  fans  uneefpece  de  vol  & 
de  révolte  contre  leur  puiflance:  ils  font  donc  in- 
capables de  s'engager  fans  leur  confentement.  La 
Profeflîon  Religieufe  renferme  un  contrat,  de  les 
vœux,  dont  ce  contrat  fait  la  matière,  ne  peuvent 
être  validés,  s'ils  font  formés  par  une  perfonne  in- 
capable de  s'engager  fans  la  permiflîon  &  la  volonté 
d'autrui. 

Tels  étoient  les  efclaves  3c  les  enfansde  famille, 
fuivant  les  Loix  Romaines,  qui  les  égaloient  pref- 
qu'aux  efclaves  ;  ainfi  les  vœux  faits  par  un  efclave 
fans  l'aveu  de  fon  Maître,  ou  par  un  fils  de  famille 
(ans  le  contentement  de  celui  à  la  puiflance  duquel 
il  étoit  fournis  ,  ont  toujours  été  fcgardés  comme 
nuls  de  fans  effet  par  les  Loix  Ecclefiaftiques  de 
Civiles. 

Que  dans  les  Pays  tels  que  la  France,  où  il  n'y 
a  plus  d'efclaves,  de  où  la  puiflance  paternelle  eft 
moins  étendue  qu'elle  ne  l'étoitchez  lés  Romains, 
il  eft  toujours  nécellaire  que  celui  qui  veut  faire 
Profeflîon ,  foit  dans  un  âge  où  il  ait  pu  faire  toute* 
les  réflexions  que  demande  un  engagement  fi  im- 
portant, &  quec'eft  aux  Légiflateurs  à  déterminer 
cet  âge. 

Qu'une  Loi  de  l'Empereur  Majorien ,  demandée 
par  le  grand  Saint  Léon ,  Pape ,  avoit  défendu  aux 
filles  de  recevoir  la  bénédiction ,  qui  tenoit  lieu 
alors  de  Profeflîon,  avant  l'âge  de  quarante  ans. 

Que  la  difeipline  avoit  été  fort  différente  fur  ce 
point  dans  les  différentes  parties  de  l'£glife. 

Du  tems  de  S.  Bafile,  lige  de  feize  ou  dix-fept 
ans  étoit  regardé  comme  fuffifant  pour  faire  des 
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.  -..»  !..  :_  j   * - 


pere  eft  au  contraire  beaucoup  plus  utile  alors  t 
que  s'rl  avoit  atteint  l'âge  que  lés  anciens  ufages  de 
les  Loix  de  la  France  exigeoient  avant  l'Ordon- 
nance de  blois. 

Que  li  l'on  fait  attention  à  l'avantage  de  celui 
tmi  veut  s'engager  par  des  voeux  folemnels  &  irré- 
vocables, il  efl  de  Ion  intérêt  dé  lui  donner  le  terni 
de  faire  une  mure  réflexion  fur  un  état  qui,  félon 
les  difpofitions  dans  lefquelles  il  lembrafl'e ,  peut 
être  la  iburce  de  fon  repos  de  de  fon  bonheur,  ou 
ie  conduire  à  une  vie  remplie  de  trouble,  de  regrets 
de  d'amertume.  La  félicité  des  Particuliers  doit  être 
l'objet  des  foins  du  Souverain,  de  c'eft  la  fin  prin- 
cipale de  fes  Loix;  c'eft  fuivre  leur  efprit  que  de 
'ne  pas  hâter  dans  ie  doute  la  conclufion  d'un  enga- 
gement fuivi  trop  fbuvent  de  repentir. 

Que  l'intérêt  du  Public  fe  joint  à  ces  confédéra- 
tions, de  que  cet  intérêt  doit  être  pefé,  lorfqu'U 
s'agit  d'une  résolution  qui  retranche  un  Citoyen  de 
la  fociété  civile  ;  non  que  ceux  qui  vivent  dans  des 
Monafteres  doivent  êtfe  regardes  comme  inutiles 
à  la  Patrie  :  C'eft  dans  ces  ailles  fatrés ,  dans  ces 
retraites  éloignées  du  tumulte  de  de  la  corruption 
du  monde,  que  s'amaflent  ces  tréfors  de  feience  de 
de  vertu  qui  font  les  richefïes  les  plus  précieufes 
d'un  Etat.  C'eft-là  que  I  on  a  vu  revivre  le  premier 
âge  de  l'Eglile .  de  que  l'on  forme  des  voeux  allidus 
pour  la  prolpérité  du  Prince  de  pour  le  bonheur  de» 
Sujets.  Mais  ces  avantages  dépendent  des  difpofi- 
tions de  ceux  qui  le  dévouent  à  un  genre  dé  vie 
dans  lequel  il  n'y  a  point  de  fautes  médiocres,  parco 
qu'il  eft  deftiné  a  donner  1  exemple  de  la  plus  grand» 
perfection. 

.Que  ce  l'eroit  tomber  dans  dés  excès  égalément 
oppoi.es  au  bien  public ,  que  de  favorifer  le  zele 
téméraire  de  ceux  qui  voudroient  embralfer  un  état 
dont  ils  ne  connoillent  pas  toutes  les  obligations, 
ou  d'arrêter  l'ardeur  louable  de  ceux  dont  les  dif- 
pofitions long-tems  éprouvées,  peuvent  promettre 
qu'ils  en  rempliront  tous  les  devoirs* 

Qu'il  faut  donc  examiner  tous  les  caractères  de 
la  volonté  de  celui  qui  délire  de  s'y  engagér,  pouc 
voir  li  elle  eft  raifonnable,  fi  elle  eft  confiante, 
enfin  fi  elle  eft  le  fruit  du  confeil  de  de  la  réflexion. 

Que  la  volonté  du  Novice  dont  il  s'agilibit, 
paroilloic  raifonnable,  puifqu'il  afpiroit  à  entrer 
dans  un  Ordre  eftimé  par  fa  régularité ,  $  par  le» 
Sçavals  îiluftres  qu'il  a  produits  ;  que  là  perféve- 
rance  depuis  quatre  années  piouvoitque  cette  vo- 
lonté étoit  confiante.  ' 


1723, 


Qu'à  l'égard  du  confeil  on  ne  peut  douter  que 
les  parens  ne  foient  les  premiers  Confeillers  de  leur» 
croyoierit  qu'on  pou  voit  les  recevoir  dans  un  âge    enfans,  de  les  premiers  Juges  de  ce  qui  leur  eft  le 

plus  avantageux  3  mai*  comme  ils  peuvent  fe  trom- 
per ,  foit  par  le  fentiment  d'une  tendreffe  aveugle , 
l'oit  par  des  préjugés  ou  par  des  vûes  dont  ils  font 
trop  occupés,  ce  font  les  Magiftrats  qui ,  chargé* 
de  veiller  au  bien  commun  des  uns  de  des  autres, 
doivent  être  lesArbitrcs  entre  les  peres&  les  enfans. 

Que  le  parti  qui  leur  a  paru  le  plus  fàge  dans 
de  femblables  occafions,  a  été  de  fixer  un  délai 
pendant  lequel  le  fils ,  dont  la  volonté  fe  trouve 
contraire  à  celle  de  fon  pere,  puiflè  faire  avec  une 
entière  liberté  des  réflexions  fur  le  parti  qu'il  veut 
prendre. 

Que  les  difpofitions  des  Arrêts  qui  ont  été  rendus 
dans  cet  efprit,  ont  été  différentes  fuivant  la  diver- 


encore  moins  avance. 

Plufieurs  Conciles  de  l'ancienne  Difeipline  de 
France  exigeoient  l'âge  de  Ja  majorité,  de  l'art.  10 
de  l'Ordonnance  d'Orléans  défend  aux  pères  & 
tneret,  tuteur t  &  parens,  de  permettre  à  leurs  enfant 
eu  pupiles  faire  Prefejjlon  de  Religieux  tu  Retigieufts 
qu'ils  n'ayent,ffavtir  eft ,  Us  encans  mâles  vingt-cinq 
ans  t  &  les  filles  vingt  ans. 

Mais  l'Ordonnance  de  Blois,  publiée  après  le 
Concile  de  Trente,  fans  abroger  en  fermes  exprès 
l'Ordonnance  d'Orléans,  contient  une  difpofition 
différente.  Par  l'art.  28  elle  déclare  nuls  les  centrais, 
êbliganans  &  autres  difpofitions  de  tiens  faits  à  caufe 
des  Profeffionr  de  Religieux  &  Retigieufts ,  cpti  feraient 


faites  avant  Page  dejeiz.e  ans  accomplis ,  &  devant  &£  des  efpeces  de  des  circonftances, 
t 'an  de  prtbation  après  l 'Habit  tris.  Plufieurs  Arrêts  ont  ordonné  aux  enfans  qui 

Cette  Ordonnance  forme  le  dernier  état  des  Loix  vouloient  entrer  dans  l'état  Religieux ,  de  retourner 

obfervécs  en  France  fur  cette  matière.  11  en  réfulte  dans  la  maifon  de  leur  pere.  Ils  (ont  rapportés  dan* 

que  celui  qui  a  l'âge  de  feize  ans  accomplis ,  de  a  les  Preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  ch. 

été  éprouvé  enfuite  pendant  un  an ,  eft  capable  de  3  i ,  par  M.  Servin ,  Léon  L  Plaid.  2  ;  par  Henrys, 

jj  ctiolâuer  à  la  vie  Religieufe;  mais  fa  jeunefle  Liv.  1 ,  queft.  3  j. 

D'autre» 
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D'autres  Arrêts  ont  défignc  une  Maifon  dans 
laquelle  le  fils  qui  defiroit  de  faire  Profeilton,  fcroit 
comme  en  féqueftre.  On  les  trouve  dans  les  Mé- 
moires du  Clergé,  Tohi.  4,  tit.  ï  ,  chsp.  I  ;  dans 
Choppin  fur  la  Coutume  de  Paris,  Liv.  2,  t,om.  r, 
n.  20  1  dans  l'Ouvrage  du  même  Auteur  intitulé 
Monajlicàn  ;  dans  le  Recueil  des  Plaidoyers  de 
GiUét  &  d'Evrard  ,  Caufc  jugée  en  ifjHcT.  On 
trouve  auflî  dans  le  Journal  du  Palais  des  Arrêts 
des  14.  Juillet  1072,  &  23  Mai  1686,  &■  uncScn-, 
tence  du  1  3  Mai  1 6 8  f . 

M.  l'Avocat  General  rappella  le*  circonfîancej 
qui  pou  voient  déterminer  à  fuivredans  cette  efpecc 
l'exemple  de  ces  derniers  Arrêts,  &  à  ordonner 
que  celui  qui  demandoit  à  faire  Profeflîon  dans  la 
Congrégation  de  Saint  Maur,  fe  retireroit  dans  une 
autre  Communauté  Séculière  ou  Régulière 

Mais  il  agita  fî  pendant  le  tems  qu'il  refteroit 
dans  cette  Communauté,  il  conferveroit  l'habit 


porter  un  labit 

•  Saint: 
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régulier,  ou  fi  on  l'obl-geroit  à  y 
féculier.  D^ns  le  premier  cas 
Remy  déclcroient  qu'ils  n'exigeroient  point  d'autre 
tems  de  Noviciat  que  celui  qu'il  avoit  di'ja  rempli. 
Mais  dans  le  fécond  cas  ils  drtnent  qu'il  ne  leur 
étoit  pas  permis  de  le  recevoir  à  la  Profellisjn  qu'a- 
pres  un  fécond  Noviciat.  11  avoit  alors  yinijt-un  à 
vingt-deux  ans  ;  ainiï  ea  taifartt  encore  trois  années 
de. Noviciat,  fa  Profeflîon  auroit  été  différée  jul'7 
qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  fixé  par  l'Ordonnance 
c'Orlcans.  M.  l'Av(»eat  General  propofa  de  pren- 
dre ce  dernier  parti .  pour  fe  mettre  en  état  de  dé- 
libérer jufqu'à  fa  majorité,  mais  la  Cour  préfera  le 
premiérpani.  , 
L'Arrêt  ordonna  qu'il  fe  retireroit  dans  une 
Communauté  Séculière  ou  Régulière  dont  les  Par- 
tics  conviendroient,  linon  qui  leroit  nommée  d'of- 
fice, pour  y  demeurer  llx  mois  en  habit  régulier. 


172  il 


CHAPITRE  XXII. 

Si  des  Héritiers  peuvent  être  admis  à  faire  preuve  de  l'adultère  de  la  Légataire 
avec  le  Teflateur,  lorfque  le  mari  de  la  Légataire  ne  Je  plaint  pas  de  Ja  conduite, 
6"  au  il  n'y  a  pas  de  Jcandale  ni  de  foupçons  violens  contre  la  Légataire, 

LE  10  Mai  1722,  à  l'Audience  de  la  Grand'-       Barbuat  «Se  fa  femme  étoient  Appela  is  de  laSen- 
Chambre,  au  Rôle  des  .Mardis,  de  relevée,    tence  qui  avoit  permis  la  preuve  de  ces  faits, 
cette  que  (lion  fut  agitée  Si  jugée  pour  la  négative,       Ménager  &  fa  femme  ,  Intimés,  foutenoient  le 
conformément  aux  Concluions  de  M.  d'Aguel-    bien  jugé  de  la  Sentence,  Si  tiroient  avantage  des 
feau,  lors  Avocat  General ,  à  prél'cht  Conlciller    dépolîtions  de  quelques  Témoins  qu'ils  avoient  fait 
d'Etat ,  plaidans  M*.  Aubert  pour  Barbuat  &  fa 
femme,  Appelans;  M'. Clément-François  de  La- 
verdy  pour  Ménager  «Se  fa  femme ,  Intimés  ;  M.  le 
Préfident  de  Novion  prélîdant. 

Il  s'agifloit  du  teilament  de  Michel  Anncs,  Fer- 
mier d'Hervy.  Il  avoit  un  parent  nommé  Angevin , 


entendre. 

Après  avoir  expliqué  les  moyens  des  Parties, 
M.  l'Avocat  Gcncial  observa  qu'elles  faifoienc 
également  parler  en  leur  laveur  &.  les  maximes 
d  honnêteté  publique ,  &  l'autorité  de  ces  décidons, 
qui  avoient  fait  regarder  ce  Tribunal  comme  le 
dont  la  fille  étoit  femme  de  François  Barbuat  de    Vengeur  des  crimes ,  cV.  en  mème-tems  comme  le 


Juranvigny,  Chirurgien. 

Par  fou  teftament  du  premier  Novembre  1720', 
après  quelques  legs  au  profit  de  fes  fœurs,  &  un 
autre  legs  particulier,  il  fit  un  legs  univericl  de  Ion 
mobilier  à  François  Barbuat,  qu'il  nomma  autfJ 
Exécuteur  reftaihentaire,  &  pluiieurs  legs  en  fa- 
veur des  enfans  nés  &  à  naître  du  mariage  de  Bar- 
buat avec  Anne-Franç  iifc  Angevin  fa  parente,  & 
non  des  enfans  qu'il  pourroit  avoir  d'un  autre  ma- 
riage, en  appellant  lefdjtj  enfans  les  uns  au  défaut 
des  autres,  &  après  le  dernier,  Ànne-Françoife 
Angevin  leur  mere. 

Les  fœurs  du  Teflateur  alléguèrent  d'abord  des 
faits  de  fuggeftion  contre  ce  teftament.  Elles  arti- 
culèrent que  Barbuat  &  Angevin  Ion  beau- pere 
avoient  été  continuellement  auprès  du  Teflateur , 
en  qualité  dé  Chirurgiens ,  pendant  fa  dernière 
maladie;  que  la  femme  de  Barbuat,  conjointement 
avec  eux,  avo  t  tenu  le Teflateur  dans  une  efpece 
d'obfeflion ,  &  châtié  fa  femme  même  de  fa  maifon. 

La  preuve  de  ces  faits  ayant  été  adniife ,  il  y  eut 
une  enquête ,  après  laquelle  on  articula  de  nou- 
veaux faits  qui  tendoient  à  prouver  un  commerce 
criminel  entre  la  femme  de  Barbuat  «S;  le  Tefla- 
teur. 

Barbuat  le  contenta  dé  répondre  qu'il  ne  deman- 
doit point  la  vengeance  de  ces  calomnies ,  pour  ne 
point  cmbarratfer  la  Caufe  ;  &  l'on  Avocat  ayant 
déclaré  qu'il  ne  vouloir  en  convenir  ni  en  di (con- 
venir, par  Sentence  du  13  Septembre  1721  il  fut 
permis  d'en  faire  la  preuve. 

On  procéda  en  conféquence  à  une  nouvelle  en- 
quête. 

•/pmc  VIL 


Protecteur  de  ceux  dont  le  te^os  ell  troublé  |ur 
une  aceufation  téméraire:  t^uc  ces. dédiions,  quoi- 
que différences,  luivant  I  ;  divcrfiié  des  circontlan- 
ces,  étoient  fondées  i'ur  les  mêmes  principes. 

Qu'un  premier  principe  confiant  en  lui-même, 
eft  que  le  mari  cft  le  feul  Cenfeur  des  mœurs  de  fa 
femme ,  &  le  plus  intereifé  à  réprimer  fes  égareniens, 
fi  elle  efl  coupable.  De  là,  quoique  dans  le  Droit 
Romain  l'aceufation  d'adultère  fut  publique,  c'efl- 
à-dire,  du  nombre  de  celles  qu'il  étoit  permis  à 
toutes  personnes  d'intenter,  les  Loix  cependant  y 
avoient  mis  une  exception,  en  décidant  qu'elle  ne 
pouvoit  être  formée  que  par  ceux  quoi  verut  diUr 
ad  aceufamnem  impellit ,  entre  lefquels.  le  mari  tient, 
le  premier  rang  :  Iniprimis  maritum,  gtnidïs  theri 
vjndictm  ejfe  epartet,  dit  la  Loi  30,  Cod.  ad  Ltg. 
Jul.  dt  Adidur. 

Qu'une  autre  Loi  ajoute  une  confédération  fupeV  L,  i.6,f[.tei. 
Heure  à  l'intérêt  du  mari  ;  c'eft  celle  de  l'intérêt 
public  :  Probatam  tnim  à  mar'u»  uxartm  &fdefut:s 
matrimon'utm ,  non  de  bel  alius  turban. 

Qu'il  eft  de  l'intérêt  de  l'Etat  que  la  concorde 
des  mariages  ne  foit  pas  troublée;  qu'une  aceu- 
fation admife  témérairement ,  peut  produire  de 
grandes  conTéquences  pour  la  femme  Si  pour  le 
mari,  des  divifions  dans  leur  famille,  la  pert<;  de 
leur  honneur,  qu'il  eft  difficile  de  réparer,  même 
après  la  preuve  de  l'innocence. 

La  conféquence  de  ce  premier  principe  eft  qu'il 
ne  doit  point  y  avoir  d'aclinn  pour  pourfaivre  l'a- 
dultère, quand  le  mari  ne  le  pourfuit  pas. 

Qu'un  fécond  principe  efl  que  le  crime  ne  doit 
pas  nuire  à  un  tiers,  <5c  que  la  détente  doit  toujours 
t  R  R  r  i 
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être  pèrmife  ;  en  forte  que  fi  le  crime  d'une  femme 
1  7  2  2-  mariée  prive  une  famille  de  fes  biens ,  fi  Ion  mari 
par  un  nouveau  crime  excofe  £a  conduite  pour 
ufurper  ces  biens,  laJufticc  qui  avoit  jufqu'alors 
é,tc  lourde  à  toute  autre  voix  qu'à  celle  du  mari, 
ne  peut  plus  rtfufer  d'écouter  les  juftesi  plaintes  de 
celui  doi  devient  la  viâime  malheureufe  de  la  dou- 
ble indignité  du  mari  &  de  la  femme. 

Et  fi  l'on  confidere  les  raifons  d'utilité  publique, 
*  ce  feroit  envain  que  de  telles  donations  auraient 
iété  prohibées  ;  que  les  Loix  fe  feroient  élevées 
contre  l'adultère  <Sc  contre  la  connivence  feanda- 
leufe  du  mari,  fi  elles  ne  pouvoient  jamais  venir 
au  fe  cours  de  ceux-memes  au  préjudice  de  qui  ces 
donations  auraient  été  faites. 

La  conféquence  de  ce  fécond  principe  eft  qu'il 
tloit  être  permis  d'oppofer  l'adultère  par  exception. 

Qu'il  fembla  d'abord  que  les  conféquenecs  de 
ces  deux  principes  également  vrais,  fe  détruifent 
mutuellement  ;  le  feul  moyen  de  les  concilier  eft 
de  regarder  l'exception  comme  admiflîble,  mais 
comme  ne  devant  être  adnùfe  que  pour  de  grandes 
confidérations. 

Que  dans  ces  fortes  de  quefiions  tout  eft  in  afli- 
yrt,vwnt  Judicis  }  que  quand  il  admet  la  preuve,  il 
doit  avoir  devant  les  yeux  toutes  les  fuites  de  la 
preuve ,  &  que  par  conféquent  il  faut  que  dans  le 
fait  il  y  ait  des  circonftances  alfez  fortes  pour  le 
mettre  au-defius  de  la  crainte  des  conféquences,  & 
qu'il  tente  qu'il  y  a  plus  d'inconvénient  à  refufer  la 
•  preuve  qu'à  l'admettre. 

Qu'on  ne  peut  déterminer  précifément  quelles 
font  ces  circonftances,  mais  qu'il  y  en  a  trois  prin- 
cipales. 

La  première,  Vil  y  a  de  violens  (bupçons  contre 
le  mari ,  q^ui  par  (à  connivence  aux  défordres  de  (a 
femme ,  att  donné  lieu  de  regarder  comme  fufpeét 
le  témoignage  qu'il  rend  en  fa  faveur. 

La  féconde,  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve 
de  s  faits  allégués  contre  la  femme,  furtout  par 
écrit ,  comme  des  Lettres ,  quoique  fans  cette  cir- 
conftance  il  puilfe  y  avoir  des  précomptions  aflèz 
fortes  pour  obliger  d'admettre  la  preuve. 

La  troifiéme  &  la  plus  confîdcrable  de  toutes  les 
Circonftances,  eft  le  fcandalc  &  la  notoriété  d'un 
défordre  qu'on  voudroit  inutilement  enfévelir  dans 
lès  ténèbre1:,  &  qui  femble  demander  un  exemple, 
l'impunité  devenant  un  nouveau  fcandale. 

Que  dans  l'efpece  particulière  il  n'y  avoit  au- 
cune de  ces  circonftances  dans  letemsoùla  preuve 
du  fait  d'adultère  avoit  été  admife. 

Ni  foupeon  grave  contre  le  mari  de  celle  dont 
en  alleguoit  la  mauvaix  conduite. 

Ni  commencement  de  preuve  cont/elle* 

Ni  fcandale  &  notoriété. 

Qu'à  la  vérité  on  avoit  prouvé  une  grande  liaifon 
entre  leTeftateur,  Barbuat  &  là  femme;  mais  que 
cette  liaifon  pouvant  être  fondée  fur  deux  caufes, 
dont  l'une  feroit  criminel-e,  l'autre  légitime,  qui 
étoit  la  parenté  avec  le  Teftateur,  on  ne  devoit  pa* 
'  dans  le  doute  la  regarder  comme  une  préemption 
fufhïante. 

Que  l'enquête  faite  en  conféquence  de  la  Sen- 
tence ,  ne  devoit  pas  influer  fur  la  décifion ,  puifqu'il 
s'açilloit  de  fçavoir  fi  cette  enquête  avoit  dû  être 
ordonnée  ;  qu'on  y  trouvoit  deux  Témoins  dont 
les  dépositions  étoient  fortes ,  mais  que  ces  Témoins 
pouvoient  être  reprochés,  ou  leur  icmoignage  dé-* 
truit  par  une  enquête  contraire  ;  Se  que  c*étoit  on 
des  inconveniens  de  la  Sentence  d'avoir  mis  les  Ap- 
pelans  dans  la  neceflîté  de  faire  des  procédures  fur 
des  faits  dont  ta  preuve  n'auroit  pas  dû  être  admife. 

Par  ces  raifons  M.  l'Avocat  General  conclut  à 
mettre  l'appellation  &  ce  au  néunt;  émendant,  fur 
là  demande  à  fin  de  faire  preuve  des  faits  de 


vais  commerce,  mettre  les  Parties  hors  de  Cour 
de  de  Procès.  L'Arrêt  fut  conforme  à  les  Cooclu- 

fions. 

Divers  Arrîtt  &  Autorités  rtUtivts 
à  la  miau  autftun. 

Journal  du  Palais,  6  Novembre  1675.  Preuve 
admife.  11  y  avoit  notoriété,  commencement  de 
preuve  par  lé  divorce  du  Teftateur  avec  fa  femme 
légitime ,  demeure  commune  de  autres  circonftan- 
ces. Le  mari  défendoit  fa  femme. 

13  Février  1674.,  idem,  ïb'td.  Il  s'agiflbit  d'un 
fils,  iSc  de  Pimpudicité qu'il oppofoit  à  fa  mere intrà 
annum  IhBhs,  abfence  affectée,  naiflance  d'un  en- 
fant fix  mois  après  le  fécond  mariage.  Le  contraire 
jugé  en  1680,  fur  les  Conduirons  de  M.  l'Avocat 
General  de  Lamoignon. 

1C4.7,  Soëfve,  Cent.  2,  ch.  1.  Femme  accou- 
chée le  jour  de  fon  mariage.  Le  mari  s'en  plaint 
d'abord ,  enfuite  foutient  fa  femme ,  dit  que  c*efl 
de  fuu  fait. 

Le  Procureur  Fifcal  k  le  pere  de  la  femme  veu- 
lent pourfuivre.  Sur  l'extraordinaire  hors  de  Cour. 

Le  Preftre,  Cent.  1 ,  chap.  33 ,  n.  9 ,  Arrêt  du 
premier  Juillet  1606.  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal 
peut  pourfuivre  l'adultère ,  encore  que  le  mari  ne 
fe  plaigne  point,  &  ne  foit  point  même  aceufé  /«w- 
einii,  parce  que  le  Procureur  du  Roi  a  intérêt  de 
conferver  l'honnêteté  publique. 

Ibidem  00,  prétend  que  cet  Arrêt  eft  rapporté 
irifidcllement.  Voy.  Corbin,  Plaid,  tfaj  Automne 
fur  la  Loi  30,  Cod.  ad  L.  M.  dt  Adult.  &  Siup. 
car  on  juftifioit  que  le  mari  étoit  lui-même  corrup- 
teur de  fa  femme ,  de  l'auteur  du  crime. 

Bonifiée ,  Torn.  2,  pag.  2,  Liv.  3,  tit.  7  de  la 
féconde  édition ,  rapporte  deux  Arrêts  qui  femblent 
décider  M.  le  Procureur  General  non-reccvable 
pour  adultère,  hors  qu'il  n'y  ait  Unoànium. 

2  Juillet  1633 ,  Journal  des  Audiences.  Arrêt 
qui  juge  que  l'Official  peut  ordonner  une  informa- 
tion des  mœurs  d'une  fille  dans  uneCaufe  de  ma- 
riage, quand  le  fait  eft  articulé  incidemment  &  par 
forme  de  defenfe.  Ntta.  Cet  Arrêt  que  l'on  citoit  à 
l'occafion  de  la  Caufe  jugée  en  1722,  fèmble  ne 
pus  pouvoir  faire  un  préjugé  dans  les  queftions 
d'aduhere. 

1 8  Juillet  1 66 c  <  Journal  des  Audiences.  Arrêt 
qui  renvoyé  un  Curé  à  l'Official ,  pour  avoir  com- 
mis adultère  &  un  incefte  en  la  perfonne  de  fit 
nièce  mariée ,  le  pere  du  mari  pourfuivant  ce  crime, 
le  mari  voulant  juftifier  fa  femme.  11  y  avoit  preuve 
du  fait. 

Bouguier,  A.  3.  Arrêt  contre  une  femme  qui 
avoit  époufé  fon  Adultère,  aceufée  d'adultère  par 
fon  premier  mari.  Jugé  que  les  héritiers  ne  pou- 
voient continuer  les  pourfuites  par  action ,  mais 
oppofér  ces  faits  par  exception  à  la  demande  pour 
le  douaire.  (  N«ra.  Arrêt  rapporté  par  Robert.) 

Papon,  paç.  1266. 

Qu'après  la  réconciliation  du  mari,  les  héritiers 
ne  fçauroient  plus  oppofer  d'adultère,  même  par 
exception.  Cite  Robert,  rtrum  pidicai.  L.l,c.\4.. 
Carond.  Refpon.  L.  7,  c.  13-jj  Maynard,  queft. 
L.4.,  c.  2. 

Arrêts  qui  l'ont  rejettée,  fondés  fur  les  circonf- 
tances, &  principalement  fur  l'attention  à  ne  pas 
troubler  un  mariage  concordant,  âcc. 

Baxdet,  Tom.  2,  fol.  137,^6.  Arrêt  de  1633. 
qui  rejette  la  preuve.  V.  le  Plaidoyer  de  M  Talon} 

1638.  Autre  Arrêt  pour  la  fuppofiuon  de  part 
vivtnie  marito. 

Louet ,  lit.  D.  fom.  43  ;  lit.  J.  font.  4, 

Ricard ,  des  Donat.  Tom.  1. 

Tit.  ff.  9c  Cod.  ad  L.  M.  dt  Addu  &dtbù 
ta  indignis  aufti 


1722. 
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Fenlere  fur  la  Coutume  de  Paris,  article  202 ,       26  Mars  1706.  Arrêt  de  la  Tournelle  pour  la 

Loy.on,  fur  les  Conclulions  de  M.  de  Blancmefnil , 
plaidans  M",  de  Blaru ,  Pecouleau  &  Frcteau. 


n. 


Augeard,  Tom.  i.  Arrêt  d'Ange  Lolly,  fur  les 
Conclulions  de  Monfieur  Portail. 


1722. 


CHAPITRE  XXIII. 

L'Official  ne  peut  connoître  des  oppofuions  d'un  pere  ou  autres  parens 

à  un  mariage. 


C'Est  la  décision  portée  par  l'Arrêt  rendu  le 
3  Juin  1722  à  l'Audience  de  la  Grand'Cham- 
bre  ,  fur  les  Conclulions  de  M.  l'Avocat  General 
d'AgueSTeau,  maintenant  Confeiller  d'Etat,  M.  le 
Premier  Président  de  Mefmes  préiidant ,  au  Rôle 
des  Mercredis. 

FAIT* 

Jeanne  Baucheron,  fille  de  Pierre  Baucheron 
desJolivets,  de  la  Ville  d'Ylfoudun,  à  l'âge  ûc 
vingt-lix  ans  forma  le  delfein  d'cpoul'er  Pierre  le 
Jeune ,  Bourgeois  de  la  même  Ville. 

Elle  prci'cnta  d'abord  une  Requête  au  Juge  d'Y  f- 
foudun,  où  elle  expoibit  que  fou  pere  6c  foo  aycule 
maternelle  la  tenoient  dans  une  eipece  de  captivité, 
&  elle  demandoit  permiflîon  de  laire  des  lonima- 
tions  refpeâueufcs  à  fon  pere,  &  de  fe  retirer  dans 
une  Mailbn  que  le  Juge  indiquerait. 

Il  ordonna,  fur  les  conclulions  du  Subftitut  de 
M.  le  Procureur  General ,  que  la  Requête  feroit 
lignifiée  au  pere. 

N'ayant  pas  comparu,  laCaufe  fut  renvoyée  à 
l'Audience. 

Alors  Jeanne  Baucheron  fît  faire  trois  fomma- 
tions  refpeftuemfes  à  fon  pere. 

Mais  comme  par  un  Arrêt  de  Règlement  du  27 
Août  16*02  (Journal  des  Aud.)  la  permiffion  du 
Juge  eft  nécellàire  pour  pouvoir  faire  des  fomma- 
tions  aux  pères  &  mères  de  confentir  au  mariage 
de  leurs  enfans,  elle  la  demanda  par  une  nouvelle 
Requête,  &  l'ayant  obtenue,  elle  fit  faire  à  fou 
pere  de  nouvelles  fommations  refpeélueulcs. 

Le  pere  âi  la  grande-mere  ayant  formé  opposition 
à  la  publication  des  Bans  ■  la  fille  en  demanda 
main-levée  devant  l'Official  de  Bourges.  Le  Vice- 
Gerentdc  l'Officialité  donna  fon  Ordonnance  pour 
aligner  les  Parties.  Les  Oppofans  en  interjetterent 
appel  comme  d'abus. 

Elle  prit  le  parti  de  fe  déiîfter  de  tout  ce  qu'elle 
avoit  fait  à  l'Ofhcialité,  &  forma  fa  demande  de- 
vant le  Juge  Royal. 

Le  pere  &  Payeule  foutinrent  qu'ils  ne  pouvoient 
y  procéder,  le  Parlement  étant  làili  de  la  contefta- 
tion  par  l'appel  comme  d'abus  qu'ils  y  avoient  in- 
terietté. 

Jeanne  Baucheron  fe  défendit  d'abord  fur  cet 
Incident ,  mais  elle  confentit  enfuite  que  la  Caufe 
fût  délaiûce  au  Parlement ,  ce  qui  fut  ainfi  or- 
donné. 

Le  pere  de  l'ayeule  demandoient  que  la  procé- 
dure faite  en  l'Officialité  fût  déclarée  abufive. 

Que  fur  l'oppofition  les  Parties  fuirent  renvoyées 
au  premier  Juge. 


Qu'il  fût  fait  défenfes  par  provision  à  Jeanne 
Baucheron  de  demeurer  chez  un  Particulier  chez 
qui  elle  s'étoit  retirée. 

Elle  demandoit  de  fon  côté  qu'il  fût  fait  main- 
levée par  provilîon  de  l'oppofition  à  la  publication 
de  les  Bans. 

M.  l'Avocat  General  dit  que  l'appel  comme 
d'abus  étoit  fans  difficulté. 

Qu'il  y  a  des  matières  mixtes  qui  font  du  reflbrt 
des  deux  Puiflances ,  &  que  le  mariage  eft  dans  cet 
oidre ,  puifqu'il  intereffe  l'Etat  autant  que  l'Eglife  ; 
qu':l  renferme  un  engagement  civil  <5c  un  bacrt- 
nient,  &  qu'il  a  été  l'objet  d'autant  de  Loix  de  la 
Puiliance  temporelle ,  que  de  Canons  de  de  Loir 
EccleSiaftiques. 

Que  dans  la  Difciplir.e  de  la  France  le  Juge  d'E- 
glile  connoît  dt  fadtre  nonii. 

Que  l'Eglife  donne  les  difpcnlcs  de  parenté, 
quoique  les  Souverains  les  ayent  données  autrefois, 
parce  que  les  Loix  Civiles  avoient  défendu  de  fe 
marier  dans  un  certain  dégré  de  parenté,  avant 
qu'il  y  eût  des  Loix  Ecclefiaftiques  fur  ce  fujet. 

Mais  que  le  Juge  d'Eglife  ne  peut  être  compétent 
pour  décider  des  raifons  qui  portent  des  parens  3 
s'oppofer  à  un  mariage  que  l'on  veut  former  fans 
leur  aveu. 

Que  l'ufage  du  Royaume  à  cet  égard  étoit  fi 
confiant,  qu'il  étoit  inutile  de  recueillir  des  auto- 
rités pour  prouver  une  vérité  reconnue  par  le  dé- 
fiftement  même  de  l'Intimée. 

Que  par  rapport  à  l'oppofition  elle  avoit  été 
formée  par  une  demande  principale,  dont  il  ne  fe- 
roit pas  jufle  de  dépouiller  les  premiers  Juges,  qui 
n'avoient  délaiSTé  la  Caufe  à  la  Cour  que  parce 
qu'il  n'y  avoit  qu'elle  qui  pût  prononcer  fur  l'appel 
comme  d'abus. 

Qu'on  ne  pouvoit  évoquent  prononcer  fur  le 
champ  fur  cette  demande,  parce  qu'il  n'y  avoit 
point  encore  eu  de  défenfes  fournies.  t 

Qu'ainfi  la  règle  obligeoit  de  la  renvoyer  au 
premier  Juge ,  &  que  les  demandes  provifoires 
qu'on  avoit  formées  en  la  Cour,  étant  une  dépen- 
dance de  la  conteftation  principale,  il  falloit  lailîer 
au  Juge  des  lieux  à  y  pourvoir,  d'autant  plus  qu'il 
étoit  plus  à  portée  de  connoître  ce  qui  conviendra 
le  mieux  d'ordonner  fur  ces  objets. 

Qu'ainfi  il  y  avoit  lieu  fur  l'appel  comme  d'abus , 
de  dire  qu'il  avoit  été  mal,  nullement  &  abufive- 
ment  procédé  &  ordonné,  &  fur  toutes  les  autres 
conteftations  renvoyer  les  Parties  devant  le  Juge 
des  lieux. 

L'Arrêt  fut  conforme  à  ces  conclufions. 


T,mt  VU. 
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CHAPITRE  XXIV. 


i  73*. 


Celui  aui  a  droit  de  nommer  àmne  place  dans  un  Hôpital,  étant  interdit  pour 
foMcJe  fefprit,  la  nomination  doit  être  faite  par  fin  Curateur,  €f  non  pat 
celui  à  qui  le  droit  de  nommer  doit  pajfer  après  la  mort  de  F  Interdit. 


C'EST  ce  qui  a  été  jugé  à  la  Grand'Chambre 
le  1 2  Juin  1722 ,  fur  les  Conclurions  de  M. 
d'Aguefleau,  Avocat  General,  à  prêtent  Confeiller 
d'Etat,  plaidans  M".  Aubry  &  Tartarin,  M.  le 
Premier  Préfident  de  Mefmes  préfidant. 

Il  s'agiflbit  d'une  Fondation  faite  en  1 662  de 
plufieurs  lits  dans  l'Hôpital  des  Incurables ,  dont 
le  Fondateur  s'étoit  réfervé  la  nomination  pendant 
fa  vie ,  &  afrèi  fin  décès  à  fin  frtrt,  &  aprèt  Uà  i 
l'aîné  de  fa  famille. 

Le  frère avoit  furvécu  le  Fondateur,  de  avoit 
laide  un  fils  qui  avoit  été  interdit  pour  fbibleflè 
d'efprit,  de  n'avoit  point  d'héritiers  mâles. 

Mais  il  avoit  un  parent  collatéral,  qui  après  fà 
mort  devoit  devenir  l'aîné  de  la  famille. 

Ce  parent  prétendait  pouvoir  exercer  dès  à  pré- 
fent  le  droit  de  nommer  aux  lits  qui  viendroient  à 
Vaquer  ;  il  avoit  fait  une  nomination  à  un  de  ces  lits , 
le  Curateur  de  l'Interdit  y  avoit  auflî  nommé ,  3c  il 
s'agiflbit  de  fe  déterminer  entre  les  deux  nomina- 
tions. 

M.  l'Avocat  General  dit  qu'il  étoit  queftion  de 
içavoir  s'il  falluit  regarder  le  droit  de  nommer  ac- 
cordé à  l'aîné  de  la  famille  du  Fondateur,  comme 
une  marque  de  la  confiance  de  ce  Fondateur  dans 
le  jugement  de  celui  quiauroit  cette  qualité ,  dont 
l'effet  doit  celTcr  lorsqu'il  cefle  de  pouvoir  faire 
ufage  de  fan  jugement ,  &  qui  ne  pouvant  fe  corn- 
muniquer  à  une  peribnne  étrangère,  doive  paifer 
dès  le  même  infiant  à  celui  que  l'ordre  de  la  naif- 
lànce  place  après  lui  dans  la  famille}  ou  fi  au  con- 
traire ce  droit  doit  être  confïderé  comme  un  bien 
acquis  à  l'aîné  de  la  famille,  qu'il  ne  puifle  perdre 
que  par  la  mort,  de  qui  puifle  être  exercé  pour  lui 
par  fon  Curateur. 

Qu'un  pareil  droit  n'efl  pas  du  nombre  de  ceu* 
qui  font  attachés  à  un  Fief  ou  à  une  glèbe ,  qui 
font  purement  réels,  &  fuivent  la  Terre,  dont  ils 
font  une  portion  éminente,  en  quelques  mains 
qu'elle  puifle  palier. 

Mais  qu'il  n'efl  pas  auflî  dans  le  rang  de  ces  droits 
qui  font  limités  à  des  perfonnes  connues  d'un  Tes- 
tateur, au  jugement  defquelles  il  a  voulu  fe  re- 
mettre par  des  motifs  d'affection  ou  d'eftime  per- 
fonnelle.  Telle  eft,  par  exemple,  l'option  déférée 

{ar  un  teflament  à  une  perfonne  qui  y  efl  nommée, 
ci  il  s'agit  d'un  droit  qui  doit  avoir  lieu  à  ftrfimui 
en  faveur  de  tous  ceux  qui  auront  la  qualité  A' ami 
de  la  famille  du  Fondateur;  il  efl  évident  qu'il  n'a 
eu  pour  motif  que  cette  qualité,  de  non  pas  le 
caractère  de  perfonnes  qu'il  ne  pouvoit  connoitre. 

Il  faut  donc  placer  ce  droit  dans  l'ordre  de  ceux 
qui  font  établis  en  faveur  de  la  famille  en  général, 
Se  qui  font  exercés  fucceflîv«tient  par  celui  qui  en 
efl  le  chef.  II  y  a  plufieurs  exemples  de  Fondations 
de  Bénéfices,  avec  réferve  du  droit  d'y  nommer  au 
Fondateur,  de  après  lui  à  l'aîné  de  ft  famille.C'eft  ce 


que  plufieurs  Jurifconfultcs  appellent  un  Patronage 
perfonnel ,  par  oppofition  au  Patronage  réel  qui  eil 
attaché  à  un  fonds ,  au  lieu  que  l'autre  appartient 
à  une  famille. 

Les  droits  incorporels  font  partie  des  biens  de 
celui  à  qui  ils  font  acquis;  il  peut  donc  en  jouir, 
foit  par  lui-même,  fbit  par  celui  à  qui  il  confie  fi) 
procuration,  ou  que  la  Juflice  a  charge  d'admi- 
niflrar  tous  fes  biens ,  de  tous  fes  droits  foit  réels 
ou  perfonnels.  L'interdiction  n'efl  pas  medus  omit- 
tendi ,  &  ne  peut  éteindre  le  droit  de  l'Interdit. 

Elle  peut  encore  moins  le  transférer  à  fon  parent, 
qui  ne  pourroit  en  jouir  que  comme  fon  fuccefieur 
ou  comme  fon  adminiftrateur  ;  or  il  ne  peut  être 
fon  fuccefieur  avant  fa  mort ,  6c  il  n'avoit  point  été 
nommé  fon  adminiflrateur. 

Qu'on  pouvoit  agiter  fi  l'on  ne  regarderait  pas  la 
faculté  de  nommer  comme  fufpendue  par  l'état  où 
fe  trouvoit  l'Interdit,  «Se  comme  retournant  aux 
Administrateurs  de  l'Hôpital  pendant  (on  interdic- 
tion ;  mais  que  fi  l'interdiction  ne  le  dépouille  d'au- 
cun de  fes  droits,  elle  ne  peut  pas  davantage  les 
faire  cefler  pour  un  tems.  Qu'il  ne  s'agiflbit  pas  dans 
ce  cas  d'un  Curateur  nommé  pour  adminiflrer  une 
portion  de  biens ,  ou  pour  conduire  des  affaires 
contentieufes  ;  c'étoit  un  Curateur  à  la  perfonne  de 
aux  biens ,  qui  par  conféquent  avoit  un  double 
titre,  puifqu'il  étoit  établi  pour  représenter  la  per- 
fonne de  l'Interdit,  de  pour  exercer  les  droits  qui 
faifoient  partie  de  fes  biens. 

Qu'aucun  Auteur  n'avoit  décidé  la  queftion  ex* 
preflément.  mais  qu'il  y  en  avoit  beaucoup  qui 
a  voient  traité  des  queflions  dont  la  décifion  dépend 
des  mêmes  principes ,  de  que  ceux  qu'ils  avoiene 
établis  dans  l'efpece  d'un  Mineur,  d'un  Pofthume, 
d'un  Interdit  pour  caufe  de  prodigalité ,  de  même 
d'un  Interdit  pour  caufe  de  démence,  pouvoienc 
s'appliquer  à  l'efpece  préfente.  [Ces  Auteurs  font 
de  Roy  e,  dt  jure  PatrtmatSi,  ch.  8 ,  o  de  1 2  ;  Simon , 
du  droit  de  Patronage,  titre  7;  Dumoulin  fur  la 
Coutume  de  Paris,  §.  37  de  l'ancienne  Coutume, 
ou  r  y  de  la  nouvelle  ,  gloC  î  o  ;  Loy feau ,  des 
Orlices ,  Liv.  f,  ch.  2  ;  d'Argentré  fur  l'art.  400 
de  la  Coutume  de  Bretagne,  où  il  combat  l'avis> 
des  autres  Auteurs  fur  l'exercice  du  droit  de  Pa- 
tronage par  l'U fu fruitier,  mais  il  paraît  que  c'eft 
fans  fondement;  du  Perray,  Traité  des  Moyens 
Canoniques  d'acquérir  &  conferver  les  Bénéfices, 
Tom.  3  ,  ch.  8 ,  9,  où  il  traite  la  queftion  de  Iça- 
voir fi  un  imtécille  put  préfenter  à  un  Bénéfice, 
Oc] 

Par  Arrêt  conforme  aux  Conduirons  de  M. 
l'Avocat  General,  (ans avoir  égard  à  la  nomination, 
faite  par  le  parent  de  l'Interdit,  il  fut  ordonné  que 
les  Adminiftrateurs  de  l'Hôpital  des  Incurables 
feraient  tenus  de  recevoir  le  Malade  1 
Curateur  à  I 
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CHAPITRE  XXV. 

On  ne  peut  ordonner  qu'un  homme  qui  riefî  point  en  Caufc  fera  interrogé 

fur  faits  6"  articlesi 


C'EST  ce  qui  fut  décidé  au  Parlement  de  Paris 
par  Arrêt  du  17  Juin  1722,  fuivant  les  Con- 
cluions de  M.  l'Avocat  General  Henry-François 
de  Paule  d'Agueflèau ,  maintenant  Confeiller 
d'Etat. 

Il  s'agitfbit  d'un  billet  de  François  de  la  Praye, 
donc  Denys  du  Moulin  lui  demandoit  le  payement. 

François  de  la  Praye  avoit  cédé  tous  les  biens 
à  Ton  fils ,  qui  étoit  foupçonné  d'avoir  fouftrait  le 
billet  dû  par  Ton  pere. 

Il  s'étoit  formé  une  conteftation  entre  la  Praye 
pere,  du  Moulin  &  d'autres  Parties,  dans  laquelle 
la  Praye  fils  ne  fut  point  appellé. 

Cependant  le  premier  Juge  permit  de  faire  la 
preuve  des  faits  de  fouflraction  imputés  au  fils ,  de 
de  faire  interroger  tant  le  pere  que  le  fils  fur  faits 
de  articles. 

Le  pere  fut  interrogé,  &  il  fut  procédé  à  une 


Mais  le  fils  ayant  appellé  de  la  Sentence ,  M: 
l'Avocat  General  dit  qu'il  étoit  mutile  de  difeuter 
les  commencemens  de  preuve  du  fait  de  fou  (trac- 
tion ,  quoiqu'ils  fuflent  confidérables ,  ni  d'examiner 
fi  l'on  auroit  dû  prendre  la  voye  civile ,  ou  celle  de 
la  procédure  criminelle,  parce  que  la  Sentence  de 
la  procédure  faite  en  conféquence ,  étoient  irregu- 
Ueres  4c  nulle*. 

Qu'on  ne  peut  interroger  fur  faits  &  articles  que 
ceux  qui  font  Parties  ;  qu'il  auroit  donc  fallu  com- 
mencer par  mettre  le  fils  en  Caufe  ;  que  ce  défaut 
formoit  un  vice  radical  dans  la  Sentence ,  Se  qu'il 
étoit  important  d'ufer  de  vigilance  &  de  fevérité . 
pour  le  maintien  dès  règles  qui  affurent  l'ordre 
public. 

Par  l'Arrêt ,  conforme  à  Ces  Conclufions ,  la  Sen- 
tence fut  infirmée ,  Se  la  procédure  déclarée  nulle 
à  l'égard  de  la  Praye  fils.  ' 


CHAPITRE    XXV L 
Il  ne  peut  y  avoir  de  Procureur  du  Roy  dans  la  Jurifdiéiion  des  Confuls. 


C'Est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre ,  au  Rôle  des  Mercredis ,  par 
Arrêt  du  17  Juin  1722  ,  fuivant  les  Conclufions 
de  M.  l'Avocat  General  d'Agueflèau ,  préfente- 
ment  Confeiller  d'Etat,  M.  le  Premier  Prcfident 
de  Mefmes  préfidant.  Voici  quels  étoient  les  faits. 

Sur  une  conteflation  entre  les  nommés  Tutin  Se 
Leduc,  portée  devant  les  Juge  &  Confuls  de  Saint 
Quentin,  ils  avoient  entendu  des  Témoins ,  dont 
quelques-uns  avoient  dit  que  Turin  leur  avoit  offert 
de  l'argent ,  Se  en  avoit  donné  à  d'autres  pour  dé- 
poter en  fa  faveur. 

Il  intervint  une  Sentence ,  qui  après  avoir  dé- 
chargé Leduc  de  la  demande  de  Tutin ,  en  affir- 
mant, contenoit  un  requifitoire  du  fieur  Galloys, 
dernier  Juge-Con  fui,  quife  donnant  la  qualité  de 
Procureur  du  Roi ,  demandoit  de  prononcer  une 
peine  contre  Tutin ,  pour  la  fubornation  des  Té- 
moins, Se  pour  le  mauvais  ordre  de  fon  requilî 
toire. 

Sur  ce  requifitoire  il  fut  condamné  à  1 00  livres 
d'amende ,  Se  faute  de  la  payer  fur  le  champ,  il  fut 
conduit  en  Prifon. 

Tutin  étant  en  Prifon,  y  fut  recommande  par 
Leduc  ;  mais  ayant  interjetté  appel  de  la  Sentence, 
&  offert  de  payer  l'amende,  Galloys  avoit  déclaré 
qu'il  n'empéchoit  point  fon  élargilTement.  Alors  le 
Greffier  ayant  repréfenté  qu'une  fomme  que  l'Huit 
fier  Villers  avoit  dit  avoir  payée  pour  cette  amen- 
de, ne  l'avoit  point  été,  Galloys  avoit  fait  encore 
les  fonctions  de  Procureur  du  Roi ,  Se  fur  fes  con* 
clufions  on  avoit  interdit  cet  Huiilîer. 

Tutin  avoit  relevé  fon  appel ,  de  y  avoit  ajouté 
la  prife  à  Partie.  L'affaire  avoit  été  jugée  au  Par- 
lement. Leduc  avoit  été  déchargé  des  demandes  de 
Tutin,  même  fans  affirmer;  Tutin  avoit  aufTî  été 
décharge  de  l'amende  prononcée  fur  la  Requête  de 


Galloys  >  fon  écrouë  rayé  de  biffé  ;  Galloys  avojt 
été  condamné  en  co  liv.  de  dommages  de  intérêts, 
Se  fur  le  furplus  de  la  demande  en  prife  à  Partie, 
on  avoit  mis  hors  de  Cour. 

Galloys  avoit  formé  oppofition  à  cet  Arrêt,  qui 
a'étoit  pas  contradictoire  avec  lui. 

Il  repréfentoit  que  s'il  avoit  commis  une  faute, 
elle  lui  étoit  commune  avec  les  autres  Confuls  4 
que  la  Cour  avoit  regardés  comme  innocens,  puif- 
qu'elle  avoit  mis  hors  de  Cour  fur  la  prife  à  Partie 
à  leur  égard. 

Qu'il  n'y  avoit  de  faute  que  de  la  part  du  Gref- 
fier, qui  avoit  mal  rédigé  le  Jugement,  de  qui  lui 
avoit  donné  la  qualité  de  Procureur  du  Roi .  quoi- 
qu'il n'eût  agi  que  comme  Juge. 

M.  l'Avocat  General  rappeïla  les  circonflances 
qui  prouvoient  que  Galloys  avoit  véritablement 
agi  comme  Procureur  du  Roi ,  fe  croyant  chargé 
de  la  vengeance  publique  par  un  zèle  indiferet,  Se 
par  ignorance  des  règles  établies  pour  la  Jurifdic- 
tion  Confulaire. 

Cette  Jurifdiction  n'a  pour  objet  que  de^rminer 
fommairement  des  conteAations  entre  Mar- 
chands pour  fait  de  marchandifes ,  par  la  decifion 
de  perfonnes  de  la  même  profelfion.  Elle  ne  con- 
nolt  jamais  du  criminel ,  ni  de  tout  ce  qui  intereife 
l'ordre  public ,  4c  l'on  n'y  a  point  établi  d'Officier 
pour  exercer  les  fonctions  du  Miniftere  public. 

Ilobfervaque  la  faute  de  Galloys,  qui  s'étoit 
arrogé  ces  fonctions,  méritoit  plus  d'attention  que 
celle  des  autres  Confuls,  qui  n'avoient  fait  que  fui- 
vre  fon  requifitoire. 

Que  cette  faute  avoit  eu  des  fuites  par  l'empri- 
fonnement  de  Tutin,  qui  n'étoit  fondé  que  fur  une 
procédure  nulle ,  Se  que  c'étoit  à  la  Cour  à  fixer  la- 
peine  que  Galloys  pouvoit  mériter. 

Par  l'Arrêt  ci-deflus  daté  Galloys  fut  déclaré 
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bien  pris  à  Partie,  de  condamné  en  roliv.  de  dom- 
mages de  intérêts,  &  l'on  ordonna  au  furplus  l'exé- 


cution de  l'Arrêt  auquel  il  étoit  Oppo&nt; 
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CHAPITRE  XXVII. 
1m  St atut s  des  Communautés  doivent  être  enregistrés  au  Parlement. 


L'Arrest  intervenu  à  l'Audience  de  laGrand'- 
Cnambre ,  au  Rôle  des  Mercredis ,  le  22  Juin 
1722,  fuivant  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Ge- 
neral Henry- François  de  Paule  d'Aguefleau,  entre 
les  Chapeliers  de  la  Ville  de  Fauxbourgs  de  Sens, 
fournit  une  preuve  de  la  propofition  ci-deftus. 

¥  A  I  t. 

Les  nommes  Dupeyrat  de  Lebin ,  déjà  établis 
dans  un  Fauxbourg  de  Sens ,  avoient  préfente  leur 
Requête  au  Prévôt  de  Sens,  pour  être  reçus  Maî- 
tres Chapeliers  ;  les  Maîtres  de  la  Ville  leur  avoient 
fait  différentes  d  rficultés,  qui  avoient  donné  lieu 
à  trois  Sentences  dont  il  y  avoit  appel  en  la  Cour. 

La  première  avoit  réduit  le  chef-d'œuvre  qu'ils 
dévoient  faire  à  un  chapeau  de  laine  du  Pays,  at- 
tendu la  cherté  &  la  rareté  du  Caflor. 

La  féconde  avoit  commis  deux  Maîtres  pour 
être  prciVns  au  chef-d'œuvre,  au  refus  des  Maîtres 
de  la  Ville. 

La  troificme  Sentence  avoit  ordonné  la  réception 
de  Dupeyrat  de  Lebin,  leur  chef-d'œuvre  étant 
fàir. 

wl.  l'Avocat  General  obferva'que  les  Sentences 
nVtoienr  pas  exactement  conformes  aux  difpofi- 
tions  des  Statuts  raportés  par  les  Chapeliers  de  Sens. 


Que  ces  Statuts  paroifToient  avoir  été  rédigfs  en 
1 68 1  par  les  Officiers  de  Sens ,  &  avoir  été  revêtus 
de  Lettres  Patentes  adrefTces  au  Parlement  de  au 
Prévôt  de  Sens  en  1 68  r. 

Que  la  copie  qu'on  en  rapportoit  avoit  été  tirée 
des  Regiflres  du  Greffe  de  Sens  en  1607,  les  ori- 
ginaux étant  perdus,  Si  qu'il  n'étoit  fait  aucune 
mention  d'enregiftrement  au  Parlement ,  ni  dans 
cet  exemplaire,  ni  dans  les  Registres  de  la  Cour; 


que  par  conséquent  ces  Statuts  étoient  dépour 
de  toute  autorité  :  d'où  il  réfultoit  que  l'on  ne 
pouvoit  attaquer  les  Sentences  pour  ne  les  avoir 
pas  fuivis  entièrement ,  puilque  n'y  ayant  point 
d'enregiflrement,  il  n'y  a  point  de  Règlement  pu- 
blic &  autentique. 

Que  les  circonstances  qui  avoient  déterminé  les 
premiersJuges,  de  la  légèreté  de  l'objet ,  pouvoient 
porter  à  confirmer  les  Sentences,  en  indiquant  aux 
Chapeliers  de  Sens  la  voye  de  recourir  au  Roi 
pour  parvenir  à  l'homologation  de  leurs  Statuts. 

L'Arrêt ,  conforme  à  Tes  Conclufions ,  confirma 
-les  Sentences,  fans  tirer  à  conféquence,  de  ordonna 
que  les  Parties  fe  retireroient  pardevers  le  Roi , 
pour  obtenir  fes  Lettres  Patentes  adrelîées  à  la 
Cour  pour  l'homologation  de  leurs  Statuts. 


CHAPITRE  XXVIII. 

Juges -Confuls  ne  peuvent  connoître  des  Caufes  des  Marchands  domiciliés  hors 
le  Rejfort  du  Bailliage  Royal  ou  Ufiits  Juges-Confuls  Jont  établis,  Ji ce  rieft 
dans  Us  cas  portés  par  l'art.  17  du  titre  12  de  l'Ordonnance  ie  1673. 


LE  20  Juin  1722  eft  intervenu  Arrêt  en  l'Au- 
diejicc  de  la  Grand'Chambre,  quia  flatué  fur 
la  conteflation  des  l'arties ,  fuivant  la  propofîtion 
ci-dellus  ;  plaidans  Ai'.  Huart  pour  Anne  Palatine 
de  Bavière,  PrincefTe  deCondé,  de  pour  Bénédicte 
Palatine  de  Bavière,  Ducheile  de  Brunfvick,  Ap- 
pelantes. 

AI'.  B<ij-j(  pour  les  Juges -Confuls  de  Reims, 
Intimes  ;  &  fuivant  les  Conclufions  de  M.  Guil- 
laume de  Lamoignon ,  lors  Avocat  General,  depuis 
PiemierJ^rlident  de  la  Cour  des  Aydes,  de  à  pré- 
fent  M.^Chancelier. 

Vuki  la  teneur  de  cet  Arrêt,  rapporté  dans  le 
Praticien  des  Juges  de  Confuls,  Liv.  3,  ch.  3. 

LOUIS,  dcc.  Sçavoir  faifons,  qu'entre  Anne, 
Palatii.e  de  Bavière,  veuve  d'Henry- Jules  de 
Bourbon ,  Prince  de  Condé ,  Premier  Prince  du 
Sang,  Premier  Pair  &.  Grand-Maître  de  France;  de 
Bénédicte,  Palatine  de  Bavière,  Duché  fle  deBrunf- 
Vick,  Appelantes  comme  de  Juges  incompétens, 
déni  de  Renvoi  &  entreprife  de  Junfdiétion ,  de 
trois  Sei  tent  es  rendues  par  les  Juges-Confuls  de 
Reims,  les  27  Mai,  10  Juin  &  premier  Juillet 
172  1 ,  entre  Simon  Antoine,  Marchand  demeurant 
à  la  Lobbc,  Village  régi  par  la  Coutume  de  Vitry, 


&  duRefTort  du  Bailliage  de  Sainte  Menehould, 
contre  Charles  Goujon,  demeurant  à  Liard,  Vil- 
lage dépendant  de  la  Baronie  de  Siège  de  Rumigny, 
de  DemanderefTes  aux  fins  de  la  Commillïon  par 
elles  obtenue  en  Chancellerie  le  16  Juillet  172 1, 
de  Exploit  fait  en  conféquence  le  4  Août  fuivant, 
à  ce  qu'il  plut  à  la  Cour,  en  infirmant  lefdites  Sen- 
tences ,  taire  detenfes  aux  Juges  de  Confuls  de 
Reims  de  connoître  des  Caufes  des  Particuliers 
demeurans  dans  l'étendue  de  la  Baronie  de  Ru- 
migny, &  des  Terres  de  la  Principauté  d'Arches, 
Charleville  &e  fes  dépendances ,  &.  qui  font  Jufli- 
ciables  des  Juflices  Se  Bailliages  de  Rumigny  de 
Charleville,  à  peine  de  nullité,  caflation,  1000 1. 
d'amende',  de  de  tous  dépens ,  dommages  de  inté- 
rêts; de  pour  l'entreprife  faite  fur  lefd.  Juflices  de 
Bailliage  de  Charleville,  les  condamner  aux  dom- 
mages &  intérêts  de  leurs  Officiers,  Se  aux  dépens, 
d'une  part;  de  entre  les  Juges  de  Confuls  de  la  Ville 
de  Reims ,  Intimés,  d'autre  part.  Et  entre  lefd.  J  uges 
deConfuls  de  laVille  de  Reims,  Demandeurs  enRe- 
quête  du  4  Février  dernier,  à  fin  d'oppofîtion  à 
l'Arrêt  par  défaut  du  1  o  Janvier  précèdent ,  Signifié 
le  31  dudit  mois,  d'une  part;  Si  lefdites  Dame 
PrincefTe  de  Condé  de  DuchefTe  de  Brunfwick ,  Dé- 
fenderefles.  d'autre  part.  Après  que  Httari,  Avo- 
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cat  d'Anne ,  Palatine  de  Bavière ,  Princeffe  de 
Condc,  fie  de  Benediâe,  Palatine  de  Bavière,  Du- 
cheffe  de  BmnlVick;  &  Bajoi,  Avocat  des  Juges- 
Confuls  de  Rein»,  ont  été  oui* ,  enfemble  de  La- 
moignon  pour  le  Procureur  General  du  Roi  : 

NOTREDITE  CO  UR  a  mis  &  met  l'ap- 
pellation fie  ce  dont  a  été  àppellé  au  néant  ;  émeu- 
dant,  fait  défenfet  aux  Parties  de  Bajot  de  con- 
noître  des  Caufes  des  Marchands  qui  ne  font  point 
domiciliés  dans  l'étendue  du  Bailliage  de  Reims  où 
ils  font  établis  Juges  fie  Confuls,  fi  ce  n'eft  dans 
les  cas  portés  par  l'art.  17  du  titre  12  de  l'Ordon- 
nance de  167},  dépens  compenses.  Si  mandons, 
fiec.  Donné  en  Parlement  le  vingtième  Juin,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  vingt- deux,  fie  de  notre 
Règne  le  feptiéme.  Collationné  fie  figni  par  la 
Chambre,  Gilbert. 


Livré  V. 


Ordonnance  de  167} ,  fit.  1 2»  art.  17,  fa  Dans 
»  les  matières  attribuées  aux  Juges  fie  Confuls ,  le 
m  créancier  pourra  faire  donner  l'afiïgnation  à  fort 
»  choix,  ou  au  lieu  du  domicile  du  débiteur,  ou 
»  au  lieu  auquel  la  promeffe  a  été  faite  fie  la  mar- 
m  chandife  fournie,  ou  au  lieu  auquel  le  payement 
»  doit  être  fait  « 

Vo%  au  13  Fév.  i6pc  (Joum.des  Aud.)  l'Arrêt 
de  Règlement  général  entre  les  Préfidiaux ,  les  Ju- 
ges ordinaires  fie  les  Juges-Confuls,  pour  la  com- 
pétence de  leurs  Jurifdidions.  Voy.  le  Dictionnaire 
des  Arrêts,  Edition  de  1727,  verbe-  Confuls,  n.  y, 
qui  traite  de  leur  compétence,  citant  entr/autres 
choies  ce  Règlement  de  i6oy,  fie  un  précèdent 
Arrêt  du  18  Mars  È6jp.  Jeurn.  eut  Aud. 


1  722. 


CHAPITRE  XXIX. 

i 

Si  un  Ttjlameàt  reçu  par  un  Notaire  qui  par  fa  femme  efl  coujin  getmairi 
du  Légataire  univerfel;  eft  valide  ou  nui 


LA  Cour  rendit  Arrêt  fur  cétté  queftion  ,  au 
Rapport  de  M.  le  Rebours,  le  6  Juillet  1722, 
entre  Jean  Palyart,  Jofeph  Palyart ,  Jacques  de 
Pontroué ,  fi:  Marie- Jeanne  Palyart  fa  femme,  Ap^ 
pelana  d'une  Sentence  rendue  en  la  Sénéchauflée 
dePonthieu  à  Abbeville,  le  10  Juillet  1719Î  & 
Nicolas  Huchon,  Marchand  à  Abbeville ,  Intimé. 

Pour  faire  connohre  fommairement  les  faits  fit 
moyens  refpeftivement  allégués  pour  attaquer  ou 
foutenir  le  teftament ,  fit  la  Sentence  dont  étoit 
appel,  il  fuffirade  rapporter  ici  l'extrait  d'un  Mé- 
moire fait  par  M*.  Bouéhevret ,  Avocat  des  Ap- 
pelais ,  avec  fea  réponles  aux  objcâions  de  l'In- 
timé. 

Me.  Bouchevrct  difoit  entr'autres  choies  par  cé 
Mémoire  : 

Le  e  Janvier  1702 ,  Catherine  Palyart,  femme 
de  Nicolas  Huchon ,  fit  fon  teftament  devant  deux 
Notaires  à  Abbeville.  Le  premier  Notaire  qui  écri- 
vit le jeftament ,  fie  qui  en  a  la  minute  (appellé 
Jean  Lucas ,  )  étoit  coufin  germain  par  fa  femme 
de  Nicolas  Huchon ,  mari  de  ht  Teftatrice.  C'eft 
en  faveur  du  même  Nicolas  Huchon  que  le  tefta- 
ment' eft  fait.  Il  y  a  un  legs  univerfel  répété  trois 
fois,  éf  en  termes  fi  affectés,  que  la  fuggefiion  ré- 
fuite  de  la  feule  leÔure.  Or  fçait  que  le  premier 
Notaire  efl  celui  qui  agit  prcfque  fcul,  fie  que  le 
fécond  ne  prête  fouvent  qu'une  fignature ,  on  tout 
au  plus  une  préience,  pour  la  forme. 

La  Teftatrice  n'avoit  qu'un  fils  qui  êft  mort  en 
171 6,  quatorze  ans  après  fa  mere;  elle  ne  lui 
donne  que  les  biens  à  elle  ftipulés  propres  dans  Ion 
contrat  de  mariage,  mais  elle  en  féferVe  l'ufufruit 
à  fon  mari  jufqu'à  l'âge  de  vingt -cinq  ans  de  fort 
fils ,  à  la  charge  de  le  nourrir,  fie  tout  le  refte  de 
fes  biens  elle  en  difpofe  au  profit  de  fon  mari,  tant 
par  des  legs  particuliers  que  par  des  legs  univer- 
sels. La  Coutume  de  Ponthieu  eft  (a  feule  en  Pi- 
cardie qui  ne  défende  pas  ces  fortes  de  difpofroons , 

rmdii  y  a  des  enfans;  de  pareille*  libéralités, 
s  les  autres  Coutumes,  font  fufpeétes  d'amour 
vu  de  crainte ,  l'une  fie  l'autre  de  ces  pâmons  étouf- 
fent la  liberté,  fi  néceffaire  dans  les  teftamens. 

L'union  n'avoit  jamais  régné  entre  le  mari  fie  la 
femme ,  ils  avoient  plaidé  l'un  contre  l'autre  dès 
les  premières  années  de  leur  mariage ,  qui  étoit  du 
6  Mars  1 692 ,  fie  les  pere  fie  mere  de  la  femme  en 
:  rendu  compte  dans  leur 


du  6  Octobre  1 694.  Us  déclarent  qu'ils  ne  donnent 
rien  à  Catherine  Palyart  leur,  fille  ,  femme  de  Ni- 
colas Huchon ,  tant  à  cau.è  des  donations  qu'ai*  lai 
avoient  faites  dans  fon  contrat  de  mariage,  qu'à 
caufe  de  te  qui  leur  a  c^kté  au  fujet  du  Ptoctt  J'entre 
elle  &  le  fieur  Hocha*. 

Le  teftament  de  Carheriné  Palvart  h'étoit  pas 
certainement  une  récompenfe  en  faveur  des  bons 
traitement  dé  fon  mari ,  l'amour  conjugal  n'y  eut 
aucune  part]  c'eft  le  pur  ouvrage  du  Notaire, 
coufin  germain  du  mari.  Les  Ordonnances  du 
Royaume  fie  les  Réglemens  de  la  Cour ,  qui  en 
prononcent  la  nullité,  redoublent  de  force,  pour 
ainfi  dire ,  quand  il  s'agit  de  les  appliquer  dans  une 
pareille  occafion  ;  néanmoins  la  Sentence  dont  eft 
appel  l'a  déclaré  bon  fi:  valable. 

L'article  6  J  de  l'Ordonnance  de  Blois  porte  qua 
lei  Curit  pourront  recevoir  Us  teftamens ,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  aucune  difpojitien  en  leur  faveur,  eu  de  leurs 
parent. 

On  ne  peut  douter  ni  que  les  coufins  germains 
ne  foient  du  nombre  des  parens,  ni  que  les  alliés1 
ne  foient  compris  dans  la  même  exclufioa  des  pa- 
rens, ni  que  les  Notaires  ne  foient  ici  dans  la  même 
prohibition  que  les  Curés;  la  même  raifon,  fie  une 
plus  forte,  décide  encore  contre  les  Notaires. 

Ricard  dans  fon  Traité  des  Donations ,  première 
partie,  nombre  c+o,  en  expliquant  cet  article  o  J 
de  l'Ordonnance  de  Blois ,  dit  que  la  raifen  de  cette 
difpefitien  étant  générale  t  &  résultant  de  là  maxime 
de  Droit,  que  personne  ne  peut  f dire  fol  où  il  s'agit  de 
fon  propre  intérêt  ,Uya  Iteu  de  t 'étendre  aux  Nouâtes, 
&  a  tenus  autres  perfonms  néetffalres  par  la  Coutume 
fevr  la  perfettien  d'un  tt/l ornent;  &  même  autrement 
te  ferait  font  une  injure  manifejfe  aux  Curés  &  aux 
Vicaires ,  put f qu'il  Jandroit  les  faire  pajfcr  peur  tiré 
plus  intereffts  que  le  commun  dis  hommes,  fi  Von  déci- 
dait que  de  tous  ceux  qui  afftflrnt  i  là  folemnité  des 
teftament.  Us  fujjfent  le,  feult  interdits  d'y  )tre  Léga- 
taires, &c.  11  pouffe  fou  rationnement  encore  plus" 
loin ,  on  peut  le  voir. 

Mais  il  ne  manque  rien  à  «  Jurifprodence ,  laf 
Cour  a  fait  un  Règlement  exprès  au  fujet  des  No- 
taires, par  Arrêt  du  1  z  Août  1607.  Les  A  rets  de 
Règlement  ne  font  que  déclaratoires ,  fie  non  pas 
introduétifs  d'un  Droit  nouveau.  Ce  Règlement  en  . 
rapporté  en  forme  par  Baraud  fur  l'art.  378  de  la 
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.  Ton  Commentaire  fur  la  même  Coutume ,  dans  fes 

1722^  Additions  fur  les  articles  33a  Se  333:  La  Cour 
fxiii  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Notaires  dcpafer  ou 
recevoir  aucuns  contrats  au  profit  de  leurs  enfant , 
fendre  s ,  pupHes  étant  en  leur  tutelle  oit  curatelle ,  & 
confins  f (mutins ,  ni  Je  prendre  aucuns  de  leurs  pa- 
rens  en  pareil  degré  pour  Témoins  dtfdits  contrats  ; 
Cr  leur  enjoint  dè  nommer  les  Témoins  es  contrats 
qu'ils  recevront,  &  faire  mention  de  leurs  qualités, 
demtitrances  &  Paroi  fes,  fur  peine  de  nullité,  dom- 
mages &  intérêts  des  Parties. 

Ce  même  Arrêt  déclare  nuls  Se  de  nul  effet  tous 
les  aftes  dont  il  s'agiflbit  dans  le  Procès  ;  &  comme 
le  Procès  venoit  de  la  Sénéchauflèe  deTourainë, 
l'Arrêt  ordonne  qu'il  fera  iù  &  publié  au  Siège 
Préûdial  de  Tours,  &  condamne  le  nommé  Leftrade 
aux  dépens. 

Mornac  rapporte  aufli  cet  Arrêt  fur  la  Loi  Pater 
17,  ff.  dcTeft'tbus.  Il  ajoute  un  fait  fingulier,  Ra- 
voir que  l'Arrêt  avoit  été  prononcé  par  M.  le  Pré- 
fident  Forget  ;  Leftrade  l'attendit  au  fortir  du  Pa- 
lais dans  la  rue,  il  lui  donna  un  coup  de  bayon- 
nette.  Il  fut  arrêté  auffitôt,  &  pendu  le  furlende- 
main. 

Ricard  rapporte  le  même  Arrêt,  nombre  1 5-54, 
au  fujet  des  teftamens.  Il  dit  que  l'Arrêt  fait  dé- 
fenies  aux  Notaires  dfrecevoir  même  les  contrats 
où  leurs  parens  font  interefles  ;  ce  qui  décide  à  plus 
forte  raifon,  dit-il,  pour  les  teftament. 

La  raifon  en  eft  fenfible.  D  m  les  contrats  il  y 
A  deux  ou  plufieurs  Parties,  dont  l'une  peut  refu- 
fer  un  Notaire  fufpeft  ;  mais  dans  un  teftament  il 
n'y  a  de  Partie  que  le  Teftateur,  qu'on  peut  aife- 
ment  ieduire,  3c  qui  fouvent  fe  trouve  hors  d'état 
de  fe  défendre.  Le  Notaire  peut  abuier  plus  aifé- 
ment  de  la  fimplicité  du  Teftateur  ou  de  la  Tefla- 
trice,  que  de  la  volonté  des  Parties  contractantes. 

Il  ajoute  que  la  prohibition  de  cet  Arrêt  doit 
être  éttndue  at  x  alliances  dans  Us  mêmes  degrés,  Si 
qu'on  y  a  ob'.;i  exactement ,  fuivant  la  remarque 
de  Leict  fur  l'art.  378  de  la  Coutume  de  Poitou. 

Enfin  la  Cour  a  fait  un  dernier  Règlement,  par 
Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  6  Septembre 
1721,  plaidans  Mc.  Pillou  &  Me.  Donart,  Avo- 
cats, par  lequel  on  a  déclaré  nul  un  Exploit  en 
retrait  lignager,  parce  qu'il  avoit  été  donné  par  un 
Huiflïer  du  Chitelet  qui  fe  trouvoit  parent  de  la 
Partie  au  degré  de  l'Ordonnance.  L'Arrêt  ordonne 
qu'il  fera  lu  &  publié  au  Chitelet  de  Paris ,  l'Au- 
dience tenant. 

Ce  vice  de  parenté  dans  les  Huifliers  qui  exploi- 
tent, eft  encore  plus  condamnable  dans  la  perfonne 
des  Notaires  qui  reçoivent  des  teftamens ,  où  tout 
eft  de  rigueur,  Se  où  rien  ne  doit  être  fufpcct.  La 
fortune  des  hommes  eft  entre  les  mains  des  No- 
taires; on  peut  fe  plaindre  d'un  contrat  où  l'on  a 
été  furpris ,  mais  les  défunts  ne  peuvent  réclamer 
contre  un  teftament  fuppofé  ou  fuggeré.  La  ri- 
gueur de  la  forme  doit  augmenter  par  la  facilité 
de  la  furprife.  Les  Loix  <lemandoient  autrefois 
fept  Témoins  dans  les  teftamens,  la  plupart  de  nos 
Coutumes  fe  contentent  de  deux  Notaires,  ou  d'un 
Notaire  avec  deux  Témoins.  Si  l'on  confie  *  deux 
Notaires  toutes  les  difpofitions  d'un  mourant,  Se 
même  d'un  homme  qui  ne  fçait  ni  lire  ni  écrire,  ou 
qui  ne  peut  figner  à  caufe  de  fa  foiblefTe,  quelles 
précautions  ne  faut-il  pas  prendre  au  fujet  de  ces 
dcuxNotaircs,  dont  l'un  n'a  même  fouvent  que  très 
peu  de  part  à  ce  que  l'autre  fait?  Souffrirait  on  que 
le  Notaire,  &  particulièrement  celui  qui  écrit  le 
teftament,  puiffe  recevoir  un  legs  univerfel  en  fa- 
veur de  (on  parent  &  de  Ion  coufin  germain? 
L'ordre  public  ne  feroit-il  pas -renverfe ,  Se  les 
Loix,  malgré  leur  fageile,  ne  deviendroient-elles 
pas  le  jouet  des  Notaires  ? 


Le  miniflere  des  Notaires  eft  un  démembrement 
de  l'office  des  Juges,  comme  l'explique  Loyfrau 
dans  fon  Traité  des  Offices.  Un  Juge  ne  peut  ccn.- 
noiire  de  la  Caufe  de  fon  coufin  germain ,  l'oit  que 
la  parité  ou  l'alliance  les  place  dans  ce  degré. 
Non-feulement  les  coufins  germains  font  reeufa- 
bles,  &  ils  doivent  d'eux-mêmes  s'abflenir,- mais" 
encore  les  coufins  iffuS  de  germain  Se  leurs  enfans. 
Les  Témoins  même  font  reprochables  en  pareil 
dégré.  Un  Notaire  fait  fonâion  de  Juge,  du  moins 
de  Juge  volontaire.  Il  fait  auflr  fonction  de  Té- 
moin ,  mais  de  Témoin  public  &  fblemnel  ;  il  ne 
peut  ni  en  l'une  ni  en  l'autre  qualité  recevoir  ni 
teftamens  ni  contrats  en  faveur  de  fes  parens,  Se, 
particulièrement  en  faveur  d'un  coufin  germain  , 
&  le  teftament  qu'il  reçoit  en  ce  cas  n'eft  pas  ré- 
puté fblemnel. 

L'Intimé  dit  envain  que  l'alliance  n'eft  pas  fi 
forte  que  la  parenté ,  toutes  les  Ordonnances  y 
donnent  les  mêmes  effets  ;  Se  fans  remonter  plus 
haut ,  l'alliance  Se  la  parenté  marchent  d'un  pas 
égal  dans  l'Ordonnance  de  1667  :  on  peut  voir  le 
titre  2 ,  art.  2  ;  le  titre  10,  art.  j  &  1 3  ;  le  titre 
22 ,  art.  1 1  ;  &  le  titre  24,  art.  1. 

Il  dit  encore  que  l'Arrêt  de  Règlement  du  1 1 
Août  1 607  n'a  été  fait  que  pour  la  Touraine ,  & 
qu'il  n'a  été  envoyé  qu'au  Préfidial  de  Tours;  mais 
c'eft  ur.e  illufion,  puifqu'il  s'agit  d'un  Droit  com- 
mun ,  &  d'un  Règlement  général  qui  n'eft  pas  in- 
troductif  d'un  Droit  nouveau.  Le  Règlement  n'a 
été  envoyé  qu'à  Tours,  parce  qu'il  n'y  avoit  que 
les  Notaires  de  Tours  qui  en  eulfent  befoin,  de  qui 
fe  fullènt  écartés  de  la  règle;  il  falloit  les  y  remet- 
tre ,  &  ne  pas  apprendre  même  aux  autres  que  ceux 
ds  Tours  l'euilent  tranfgrcfTée,  nenon  tam  prohiber t 
quàm  admonere  videretur,  comme  dit  Ciceron.  Les 
Réglemens  de  la  Cour  ne  s'euvoyent  dans  les  Pro- 
vinces de  ion  Rcffort  que  fuivant  le  befoin  ;  mais 
le  bon  fens  eft  de  tous  les  lieux,  nec  aquitas  c!au~ 
diiur  loco,  comme  dit  encore  le  même  Loyfeau. 

Les  Appelans,  qui  font  les  frères  &  beaux-freres 
de  Catherine  Palyart,  Tcftatrice,  ont  donc  droit 
de  fe  plaindre  de  Ion  teftament  ;  ce  n'eft  pas  fans 
doute  de  fon  cœur  ni  de  fa  volonté  qu'ils  fe  plai- 
gnent ,  mais  de  la  furprife  qui  lui  a  été  faite.  C'eft 
un  Notaire ,  coufin  germain  de  fon  mari ,  qui  a  fait 
&  rédige  le  teftament  de  la  défunte  pour  fon  coufin 
germain  à  lui  ;  il  ne  pouvoit  le  recevoir,  &  la  nul- 
lité de  l'acte  fe  joint  heureufement  au  défaut  des 
véritables  intentions  de  la  Teflatrice. 

Nicolas  Huchon  accablé  de  railbns  Se  d'auto- 
rités ,  a  eu  recours  à  un  certificat  de  quelques 
Notaires  d'Abbeville,  du  30  Mai  1722,  qui  cer- 
tifient que  fuivant  leur  ufage  ils  reçoivent  les  tef- 
tamens de  leurs  parens  «Se  alliés,  excepté  ceux  de* 
frères  Se  feeurs,  des  oncles  &  tantes,  Se  des  neveux 
Se  nièces  ;  en  forte  qu'ils  reçoivent  ceux  des  cou- 
lins  germains. 

i°.  Ce  certificat  mandié  à  la  fin  du  Procès,  ne 
peut  prouver  tout  au  plus  qu'un  abus  qui  mérite 
d'etre  réformé ,  6c  condamné,  de  même  que  celui 
des  Notaires  de  Tours ,  par  l'Arrêt  du  1 1  Août 
i6o7.L'ufage  ne  peut  jamais  fobjuguer  la  raifon  ni 
la  Loi ,  comme  dit  l'Empereur  Conftantin  dans  ht 
Loi  2*  au  Code  qiu  fit  longa  confuetudo. 

2°.  Par  quelle  raifon  les  Notaires  d'Abbeville 
ne  reçoivent-ils  pas  les  teftamens  de  leurs  frères  6c 
fœurs,  oncles  &  tantes,  neveux  &  nièces,  fi  ce 
n'eft  parce  qu'ils  font  fonftion  de  Juges  Se  de  Té- 
moins publics  àe  folemnels,  Se  qu'ils  ne  peuvent 
être  ni  Témoins  ni  Juges  dans  les  affaires  de  leurs 
parens,  fuivant  les  Loix  Se  les  Ordonnances?  La 
même  raifon  ne  fe  rencontre  t-elle  pas  à  l'égard  des 
coufins  germains  ? 

30.  Pourquoi  obfervent-ils  le  Règlement  de  la 


17  ai. 


Digitized  by  Google 


DU 


Cour  jufqu'aux  cou  fins  germains,  &  pourquoi  le 
*  7  rejettent-ils  quand  il  s'agit  des  cou  fins  germains  ? 

Leur  certificat  ne  peut  donc  fervirqu'à  condamner 
leur  ufage  ou  leur  abus  avec  un  peu  plus  d'in- 
dignation. 

40.  Ce  n'efl  point  par  un  fimple  certificat  qu'on 
prouve  un  uiàge  en  Jullice,  c'efl  par  une  quantité 
jd'aftes  ;  mais  on  ne  rapporte  aucuns  tellamens  re- 
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çus  par  les  Notaires  d'AbbeviJIe  en  faveur  de  leurs 
coufins  germains,  &  lî  l'on  en  rapportait,  ils  ne 
ferviroieut  qu'à  faire  condamner  personnellement 
ceux  oui  tes  auraient  reçus,  puilque  le  Reniement 
porte  la  peine  de  nullité  contre  les  actes,  Se  celle 
des  dommages  &  intérêts  contre  les  Notaires. 

Par  l'Arrêt  lufdatc  la  Sentence  dont  était  appel 
Si  le  teflamsnt  en  queflion  furent  confirmas. 


CHAPITRE  XXX. 

Juge  de  Seigneur  riefl  incompétent  pour  juger  une  affaire  criminelle  dans  laquelle 
un  Prêtre  ejl  aceufé. 

Et  malgré  la  déclaration  d'un  Seigneur  qui  abandonne  fon  Procureur  Fifcal  > 
à  la  requête  duquel  la  procédure  avoit  été  commencée ,  elle  doit  être  continuée 
aux  frais  du  Seigneur,  qui  ayant  les  émolumens  de  la  Jujlice  ,  doit  aujji  en 
fupporter  tous  les  frais, 

CEs  queflion»  furent  décidées  à  laTournelle    fieur  Comte  de  Montforeau ,  Intimé,  M.  le  Préfi- 
par  Arrêt  du  4.  Juillet  1722,  dans  la  Caufe    dent  Amelot  de  Gournay  préfidant. 
d'André  Guerinet ,  Prêtre,  Appelant,  contre  le 
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CHAPITRE   XXX t 

1 

Tejlament  olographe  fait  par  un  François  en  îtalie,  déclaré  nul. 
Donation  faite  par  Contrat  de  mariage  3  non  injinuécj  déclarée  nulle. 


LE  14  Juillet  172a,  à  l'Audience  de  laGrand'- 
Chambre,  <5c  fur  les  Concluions  de  M.  l'Avo- 
cat Gener.il  Gilbert  de  Voifins,  eft  intervenu  Arrêt 

Îui  a  jugé  les  deux  queflions  énoncées  aux  propo- 
tions ci-deflus. 

Le  fieur  de  Boifcl,  Officier  de  Cavalerie,  avoit 
fait  Ton  teflament  olographe  dans  un  lieu  proche 
de  Crémone,  au  mois  d'Avril  1702.  On  prétend 
Ou'il  avoit  été  blefle  à  l'Action  de  Crémone  le  2 
Février  de  la  même  année. 

Par  ce  teflament  il  donnoit  200  livres  de  rente 
à  une  fille  naturelle  qu'il  avoit  eue  de  fa  Servante, 
tx fohtto  & falutâ  i  800  liv.  à  un  fien  Valet,  Sec 

Au  dos  de  ce  teflament,  un  Prêtre,  Aumônier 
du  Régiment  Royal,  avoit  certifié  avoir  reçu  ce 
teflament,  &  avoit  déclaré  qu'il  contenoit  les  der- 
nières volontés  du  Teftateur,  lefquclles  il  vouloit 
fortir  leur  plein  &  entier  effet,  comme  fi  elles 
étoient  revêtues  de  toutes  les  formes  preicrites  par 
les  Loi*. 


Ce  teflament  avoit  été  dépofé  chez  un  Notatré 
en  France. 

Peu  de  tems  après  une  (àeur  du  Teflateur  s'était 
mariée ,  Se  par  fon  contrat  de  mariage  elle  avoit 
donnés  Ton  mari  l'ulufruit  d'un  bien  qui  lui  apparte- 
noit.  Cette  donation  n'étoit  infinuée  que  par  extrait; 

En  17 19  les  Légataires  avoient  formé  leur  de- 
mande en  délivrance.  Cette  délivrance  leur  avoit 
été  accordée  par  Sentence  du  Préfidial  de  Troyes. 

Par  l'Arrêt  intervenu  fur  l'appel  des  héritiers  du 
Teflateur,  la  Cour  mit  l'appellation  Se  ce  dont 
avoit  été  appellé  au  néant  ;  déclara  le  teflament  Se 
la  donation  nuls  ;  condamna  l'héritier  de  la  feeur, 
décedée  héritière  du  Teflateur,  à  donner  3000  I. 
de  la  fucceflion  à  la  fille  naturelle,  Se  $x>  hv.  au 
Valet. 

Mc.  Brillon  parle  de  cet  Arrit  en  fon  Diction- 
naire, Edition  de  1727,  vtrbt  Teflament,  nomb< 
178,  comme  l'ayant  tiré  des  Note*  de  M;.  Fuet  « 
Avocat. 


CHAPITRE  XXXII. 

Un  Juge  d'Eglife  ne  peut  décerner  d'Exécutoire  pour  une  Procédure 
faite  d  la  requête  du  Promoteur* 


C'Est  ce  qui  fut  jugé  à  l'Audience  fur  les 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Henry- 
François-de-Paule  d'Aguefieau ,  par  un  Arrêt  du 
18  Juillet  1722,  qui ,  entr*autres  difpofitions,  dit 
qu'il  y  a  abus  dans  une  Ordonnance  de  l'Officiaf 
•de  CheneraiNes,  rendue  fur  un  exécutoire  de  40 
Km  VIL  * 


liv.  pour  des  frais  faits  à  la  requête  du  Promoteur; 
faute  par  une  Partie  civile  d'avoir  fuivi  une  procé- 
dure commencée  devant  cet  Officiai. 

Le  motif  de  cette  décifion  cfl  que ,  fuivant  l'u- 
fage  obfervé  daiw  toute  l'étendue  du  Parlement  de 
Paris  Si  dans  le  refle  du  Royaume ,  à  l'exception* 
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1722.  de  quelques  Parlemens,  on  ne  peut  ni  condamner 
la  Partie  publique  aux  frais  Se  dépens ,  ni  en  pro- 
noncer la  condamnation  en  fa  faveur,  Se  qu'on  ne 
peut  par  confequent  décerner  d'exécutoire  pour 
les  frais  faits  par  la  Partie  publique. 

Que  les  Ecclcfiaftiques  ne  font  pas  moins  obliges 
que  les  Séculiers  à  fe  conformer  aux  Loix  Se  aux 
Ù  l'aies  du  Royaume,  Se  que  tout  ce  qui  concerne 
l'ordre  judiciaire,  doit  être  également  obfervé  par 
in  Juges^Eecléfiafliques  ou  Séculiers.  Cette  ma- 
xime a  toujours  été  reconnue  en  France,  &  c'eft 


une  des  raifons  qui  a  empêché  rPy  recevoir  les  Dé- 
crets du  Concile  de  Trente  fur  la  Discipline.  Louis 
X 1 V.  a  confirmé  expreflément  la  même  maxime 
par  l'article  I  du  titre  l  de  l'Ordonnance  de  1667, 
qui  porre  :  Vouions  que  la  prêfente  Ordonnance ,  & 
celles  fie  nous  ferons  ci-après,  tifemb!e  lei  Ediis  & 
Dfciarat\ans  qui  nuit  pourront  faire  à  l'avenirt 
f oient  gardées  &  obfervies  par  tomes  nos  Cours  .  ■  .  -. 
Officiers ,  tant  de  Nous  tfve  des  Scigneuri ,  &  far 
tstmhmdansUsOfcudhés. 


CHAPITRE  XXXIII. 
Contejlation  fur  V état  d'un e  Fille  désavouée  par  sa  mere. 

Preuve  par  Témoins  admijfible  dans  les  queflions  d'état ,  lorfque  les  Regiflres 
publics  manquent ,  ou  contiennent  quelque  faujje  déclaration ,  que  Von  allègue 
des  circonjlances  graves  Êf  précifes  ,  6"  qu'il  y  a  quelque  commencement 
de  preuve. 

Enquête  déclarée  nulle ,  faute  Savoir  mis  à  chaque  dépofition  que  les  Témoins 
ouis  dans  l'Enquête  nttoient  Parens ,  Alliés ,  Serviteurs  ni  Domejliques 
des  Parties,  quoiqu'on  l'eût  mis  dans  le  Procès  -  verbal ,  &  faute  par  les 
Témoins  d'avoir  repréfenté  l'Exploit  d'ajjignation.  . 


LE  Lundy  j  Août  1722,  à  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre*,  au  Rôle  de  Poitou ,  M.  le 
Premier  Prcfident  de  Mefmés  préfidarit  ;  plaidans 
Tir.  Beaffe  de  ta  Brojfe  pour  Louife  Beflier  de  Sa- 
rofTay,  epoufe  féparée  de  biens  de  Jacques  Tocque- 
lin, Sieur  deFontenay,  Appelante;  AP.  Griffon 
pour  Jacques  Tocquelin  de  Fontenay;  M .  Haudtn 

Îour  Louife  Tocquelin ,  Intimée ,  DemanderelTe  & 
>éfendereflê ,  détkvouée  par  fa  mere  ;  &  fuivant 
fcs  ConcluûoBs  de  Monfieur  Henry  -  François  de 
Paule  d'Aguefleau,  Avocat  General,  &  prefente- 
ment  Confeiller  d'Etat ,  eft  intervenu  Arrêt  qui  a 
décidé  conformément  aux  proportions  ci-delfus, 
en  i  nfirmant ,  à  caufe  du  défaut  remarqué  dans 
l'Enquête,  Se  en  ordonnant  une  nouvelle  Enquête 
devant  le  Lieutenant  General  du  Mans  ,  dans  la- 
quelle les  Témoins  feroient  entendus  de  nouveau. 

Ondifoitde  h  part  de  Louife  Beflier,  que  fi 
les  efforts  que  fait  une  fille  fans  famille  Se  fans 
nom ,  pour  le  procurer  la  qualité  de  légitime,  font 
dignes  d'attention ,  ceux  que  fait  une  femme  d'une 
famille  connue ,  pour  repouflêr  les  traits  de  l'im- 
pofture  &  de  la  calomnie,  ne  paroiflent  pas  moins 
favorables  ;  que  l'état  eft,  à  la  vérité,  ce  que  les 
hommes  ont  de  plus  précieux ,  mais  que  l'honneur 
ne  leur  efl  pas  moins  cher  ;  &  que  fi  l'on  doit  crain- 
dre de  priver  un  enfant  légitime  de  l'état  que  lui  a 
donné  fanai  fiance,  pour  le  réduire  dans  un  autre 
de  honte  Se  d'ignominie,  l'on  ne  doit  pas  moins 
appréhender  de  deshonorer  une  famille ,  en  lui  don- 
nant un  héritier  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Loui/a  du  Feu,  difoit-on,  fe  prétend  fille  de  la 
Demoifelle  Beflier  Si  du  ficur Tocquelin  Ion  mari; 
laDemoifelleBeflier  foutient  nu  contraire  qu'aile  ne 
la  connoît  pas.  Voilà,  ajoutoit-on ,  fur  quoi  il  s'agit 
de  prononcer. 

Précis  des  F ails  &  Moytns  propofîs  pour  la  Demoifelle 
Beflier,  Appelante, 

La  Demoifelle  Beflier,  fortia  d'une  des  meilleu- 
res familles  de  la  Ville  du  Mans,  epoufâ  le  fleur 


Tocquelin  en  l'année  1691.  Le  fleur  Tocquelin 
étoit  fils  unique,  de  parens,  à  la  vérité,  gens  d'uon- 
neur,  mais  qui  étant  les  premiers  de  leur  famille, 
n'avoient  fongé  qu'à  lui  amafler  du  bien,  fans  lui 
donner  une  éducation  proportionnée.  La  Demoi- 
felle Beflier  au  contraire  avoit  eu  toute  l'éducation 
que  l'on  peut  donner  à  une  jeune  fille.  Ce  lien  ne 
fut  pas  fuivi  de  toute  l'union  que  l'on  auroit  fou- 
haité,  la  différence  d'humeur  y  fut  un  obftacle,  & 
la  jaloufie  qui  s'empara  de  l'efprit  du  fieur  Tocque- 
lin, ladétruifit  entièrement.  On  fçait  les  maux  que 
cette  paffîon  entraine  à  fa  fuite;  le  récit  des  diflc- 
rens  incidens  qu'elle  fit  naitre  entre  le  fleur  Toc- 
quelin &  la  Demoifelle  (on  epoufe,  paroît  donc 
inutile  :  Et  pour  mieux  faire  connoitre  jufqu'à 
quel  point  il  porta  cette  frénéfie ,  il  futfît  de  dire 
qu'il  s'eft  quelquefois  imaginé  que  les  femmes  qui 
fervoient  la  Demoifelle  Beflier,  ét oient  des  hom- 
mes déguifés,  &  qu'il  n'a  pu  fe  guérir  de  ces  vaine* 
imaginations  qu'en  infultant  à  leur  honneur ,  pour 
fe  convaincre  lui-même  de  fa  folie. 

Trois  années  s'étoient  déjà  écoulées  depuis  leur 
mariage,  fans  que  la  Demoifelle  Beflier  eut  donné 
des  marques  de  fa  fécondité;  la  quatrième  année 
elle  mit  au  monde  un  enfant  mâle,  dont  la  naillance 
réjouit  toute  la  famille ,  &  calma  un  peu  les  fréné- 
lies  du  pere.  Une  année  après  elle  accoucha  d'un 
fécond  fils,  Si  ce  font  les  feuls  en  fans  qu'elle  ait 
eus.  Si  le  premier  vœu  de  la  nature  efl  de  le  voir 
renaître  en  des  enfans,  la  Demoilelle  Beflier  avoit 
tout  lieu  d'efperer  un  fort  plus  heureux  par  la 
fuite  ;  cependant  le  calme cefla  bientôt,  Si  elle  fe 
vit  de  nouveau  la  victime  des  emportemeos  du 
fleur  Tocquelin. 

Enfin  elle  avoit  aflèz  fouffert  depuis  fou  ma- 
riage jufqu'en  l'année  1702  qu'elle  fut  obligée  de 
chercher  un  afi,e  contre  la  fureur  de  fon  mari, 
elle  rendit  fa  plainte  de  tous  les  mauvais  traitemens 
qu'elle  avoit  efluyés;  mais  le  fieur  Tocquelin  in& 
truit  du  commencement  de  cette  procédure ,  foit 
qu'il  en  craignît  l'effet ,  ou  qu'il  eût  honte  que  l'on 
rendît  public  ce  qu'il  auroit  dû  fe  cacher  à  lui» 
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  DU  PARLEM 

L  même ,  engagea  fes  pareus  à  folliciter  ceux  de  la 
*7a2,  Deuioifellc  lictiier,  pour  arrêter  le  cours  de  là 
plainte.  11  rut  en  effet  pafië  une  tràniaétiun  entre 
les  Parties»  par  laquelle  elles  confentirent  une  ré- 
paration volontaire.  La  Djmoifelle  iicllier  promit 
de  ie  retirer  dans  une  Maifon  Religieute  ;  f<m  mari 
Te  clvargea  de  l'éducation  de  l'on  1:1$  ainé ,  &  les 
parens  de  la  Demoifelle  Beflier  fe  chargèrent  de 
celle  du  cadet.  La  Demoifelle  Bcflicr  le  fervant 
ainfi  du  cou  lentement  de  Ton  mari  pour  s'arracher 
i  tes  violences  ,  fe  renferma  dans  un  Monallere , 
duquel  elle  n'ell  fortie  qu'en  l'année  1712,  pojr 
aller  chez  Tes  parons  foigner  (on  plus  jeune  (ils  atta- 
qué d'une  maladie  dangereule  ,  de  laquelle  il  dé- 
céda peu  de  tems  après,  &  pour  prendre  loin  de 
fes  peie  &.  mere  déjà  avancés  en  âge,  de  fort  in- 
firmes. 

Elle  fut  à  peine  dans  la  maifon  de  fes  parens , 
qu'elle  eut  connoiflance  que  ion  mari  avoit  dillipé 
prefque  tout  Ion  bien  ,  &  qu'il  ne  prenoit  aucun 
foin  de  l'éducation  du  feul  fils  qui  leur  reftoit.  Une 
conduite  fi  peu  réglée  l'obligea  de  retirer  Ion  fils 
de  la  maifon  de  fon  père,  de  de  former  fa  demande 
en  féparation  de  biens  devant  le  Juge  du  Mans  ; 
elle  y  fut  favorablement  écoutée,  la  diflïpation 
étoit  manifefie ,  d;  la  Sentence  de  féparation  fut 
rendue  en  l'année  1712  ;  miis  le  fieur  Tocquelin 
en  appella  bientôt,  non  pas  dans  l'efpérance  qu'un 
Arrêt  lui  feroit  plus  favorable  que  ce  premier  Ju- 
gement ,  mais  uniquement  dans  le  delTein  de  ditle- 
rer  l'effet  d'une  condamnation  dont  il  ne  pouvoit 
éviter  l'exécution. 

La  Demoifelle  Beflier  fe  préparoit  à  faire  juger 
l'appel  que  fon  mari  avoit  interjecté  de  fa  Sentence 
de  féparation,  lorfque  la  haine  qu'il  avoit  pour 
«Ile,  jointe  à  la  crainte  de  rendre  un  bien  qui  lui 
devenoit  plus  utile  que  jamais ,  le  portèrent  à 
prendre  contr'elle  le  delfein  le  plus  pernicieux  que 
l'onpuilTe  concevoir,  croyant  par  ce  moyen  lui 
faire  perdre  de  vue  l'ardeur  qu'elle  avoit  à  défen- 
dre fes  intérêts,  pour  l'attacher  uniquement  à  parer 
le  coup  qu'il  méditoit  de  porter  à  l'on  honneur  de  à 
fa  réputation. 

Il  s'imagina  qu'une  jeune  fille  nommée  Louife 
du  Feu,  élevée  chez  le  nommé  Janfon,  de  la  Pa- 
roilîc  de  Degré,  étoit  iflue  de  la  Demoifelle  Beflier 
depuis  leur  mariage.  Deux  Sergens ,  amis  intimes, 
par  malheur,  du  heur  Tocquelin,  s'etant  apperç/us 
qu'en  datant  fes  frénéfies  ils  fe  rendroient  les  maî- 
tres de  là  maifon ,  applaudirent  au  deflein  qu'il 
leur  fit  connoître,  de  faire  l'injure  à  la  Demoifelle 
Ton  époufe  de  publier  qu'elle  étoit  la  mere  de  cette 
fille  ;  mais  ils  ne  furent  pas  contents  qu'il  s'en  tînt 
à  ce  (impie  débit  de  calomnies ,  ils  le  forcèrent  en- 
core à  prêter  la  main  pour  faire  paraître  cette  im- 
poli ure  fur  la  feene  :  dès-lors  on  travailla  à  lever 
cette  pierre  de  calomnie.  Le  fieur  Tocquelin  fe 
fer  vit  de  la  main  du  Clerc  pour  écrire  à  Jan'on  de 
lui  amener  cette  fille ,  qui  demeuroit  encore  chez 
lui  ;  Janfon  obéit  à  fes  ordres,  &  l'on  prit  auffitôt 
les  mefures  nécelfaires  pour  la  faire  déclarer  fille 
du  fieur  Tocquelin  &  de  la  Demoi.elle  fon  époufe. 

L'on  ne  fit  cependant  pas  attention  alors  que 
(  cette  fille  n'étoit  âgée  que  de  quinze  à  feize  ans, 
en  forte  qu'on  lui  fit  préfenter  (a  Requête  au  Ju  ;e- 
Prevôt  du  Mans,  comme  fi  elle  eut  été  émancipée 
d'âge ,  fous  la  (impie  autorité  du  r.ommc  Godard , 
qui  prit  la  qualité  de  fon<turateur  aux  Caufes.  Le 
Subllitut  de  M.  le  Procureur  General  déclara  fe 
joindre  à  cette  mineure,  de  fur  fes  conclufions  le 
Juge-Prevôt  permit  à  cette  fille  d'affigner  le  fieur 
Tocquelin  &  la  Demoifelle  Bellier,  pour  fe  voir 
condamner  à  la  reconnoitre  pour  leur  fille. 

Des  deux  Sentences  dont  la  Demoifelle  Beflier 
eft  Appelante,  la  première,  rendue  en  la  Prévôté 
ttnu  VU, 
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du  Mans ,  a  permis  à  Louife  du  Feu  de  taire  preuve  ~-— "~~ 
par  Témoins  de  l'on  état  prétendu,  quoiqu'elle  1722, 
n  eût  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  en 
fa  faveur,  &  qu'au  contraire  ou  lui  opposât  un 
Extrait  baptillaire  en  bonne  forme ,  Lequel  la  dé- 
clare  fille  d'un  autre;  la  féconde,  rendue  en  la 
SénéchauiH'e  du  Mans,  où  la  Demoifelle  Beflier 
avoit  interjette  appel  de  la  première,  a  joint  à 
l'appel  la  Requête  par  elle  préieutce  à  fin  de  dé- 
ienies  de  mettre  à  exécution  cette  première  Sen- 
tence ;  ce  qui  a  procuré  à  Louii  du  Feu  l'occafion 
de  faire  l'Enquête  dont  elle  prétend  tirer  aujour- 
dbui  fon  moyeu  principal,  laquelle  cependant, 
outre  qu'elle  elt  nulle  par  elle-même,  ne  fait  que 
lui  certifier  l'obscurité  de  là  n.iilance. 

Trois  Moyens  également  (l.lides  renferment  k 
d:fcnfe  de  U  Demouclle  Beflier  co.ue  la  demande 
intentée  par  Louiie  du  *eu. 

PREMIER  MOYEN. 

Dans  la  forme ,  L+uife  du  Ftu  mineure  de  fumej 
àfii^eanJ.  n'a  pu  former  Ja  demaide  à  fin  ditrt 
reconnue  fille  du  fieur  'lot^udin  CT  de  la  DemiÀ- 
feUefen  é[nj$  ajfijlte  Judtmaa  d  un  LurMttv  aux 
caufel.  # 

Un  mineur  ne  peut  agir  en  Jugement  fans  le  fe- 
cours  &  l'autorité  d'un  luteur,  «Se  Curateur  aux 
caufes,  il  n'efl  reçu  que  lorfqu'il  a  obtenu  dcsLettres 
de  bénéfice  d'âge.  Tout  concourt  i  alîurer  la  vé"» 
rite  de  ce  principe  :  l'incapacité  du  mineur  efl  éta- 
blie par  1  autorité  de  toutes  les  Loix.  Le  mineur 
fragile  <Sc  infirme  dans  fes  dellcins,  ex  pôle  aux 
tromperies  de  tous  ceux  qui  l'environnent,  ne  pour» 
roit  pas  en  éluder  les  fuites  funefies,  fi  la  Loi  ne 
prenoit  fa  défen.è  en  toute  rencontre,  de  le  premier 
foin  de  la  Loi ,  comme  le  plus  important  à  fort 
égard,  efl  de  lui  donner  un  luteur,  fous  les  yeux 
&  fous  l'autorité  duquel  il  puilfe  fe  conduire  ;  c'elt 
un  g  iide  qu'elle  lui  donne  à  fuivre,  elle  veut  qu'il 
ne  s'éloigne  jamais  de  lui,  de  crainte  d'être  furpris, 
de  elle  annuUc  tout  ce  qu'il  fait  (ans  fon  avis.  Si  ai 
Loi  impole  au  mineur  U  nccefljté  d'avoir  un  Tu- 
teur dans  toutes  les  occafions ,  quel  beibin  n'a-t-il 
pas  d'un  pareil  fecours,  lorfqu'il  s'agit  d'intenter 
une  demande  auffi  importante  que  celle  que  forme 
aujourd'hui  Louife  du  reur  Cette  mineure,  inca- 
pable de  tout  par  l'infirmité  de  (on  ige ,  a-  t-e!le 
pu  former  une  demande  nu  la  fuggeftion  pou  voit 
avoir  tant  de  part,  &  ne  devoit-on  pas  lut  donner 
un  confeil  dans  la  perfonne  d'un  Tuteur,  qui  pût 
examiner  fi  ce  qu'on  lui  difoit  de  fon  état  prétendu , 
étoit  une  illufit.n  ou  une  vérité  ?  Sans  ces  pré- 
cautions, on  verroit  tous  les  jours  des  enfans  incer- 
tains fur  leur  nâiflance,  troubler  le  repos  de  la 
tranquillité  des  familles.  Si  donc  Louife  du  Fe» 
n'a  pu  procéder  fous  la  (impie  autorité  d'un  Cura- 
teur aux  caufes,  tout  ce  qui  a  été  fait  ne  peut  pas 
fubfifier.  il  efl  vrai  que  depuis  cette  procédure  a 
été  changée;  que  Godard,  ce  Curateur  aux  cau- 
fes,  a  été  révoqué  ;  que  Janfon,  (bus  lequel  elle 
avoit  été  élevée ,  de  chez  qui  elle  demeuroit  en- 
core ,  a  été  nommé  fon  Tuteur  par  autorité  de 
Juftice,  de  qu'il  a  préfenté  fa  Requête  à  fiu  qu'il 
lui  fût  permis  de  reprendre  Pinftance  dont  il  s'agit; 
mais  cette  procédure ,  faite  pour  rectifier  la  précé- 
dente, ne  fert  qu'à  faire  connoître  cjue  l'on  a  été 
convaincu  des  nullités  qui  y  regnoient,  de  à  let 
prouver  d'une  manière  invincible  ,  (ans  pouvoir 
jamais  les  effacer.  C'eft  un  principe  inconteflable, 
que  ce  qui  efl  nul  dans  fon  origine,  ne  peut  jamais 
fe  rétablir  par  la  fuite.  Janfon  nommé  Tuteur  à 
Louife  du  Feu ,  pouvoit  bien  former  une  nouvelle 
action ,  mais  non  pas  reprendre  ce  cahos  de  procé- 
dures monflrueux  dans  fon  origine ,  de  qui  ne  peut 
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jamais  fe  rétablir,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit. 

Si  cette  nullité  eft  confiante,  quand  même  Louife 
du  Feu  auroit  eu  droit  de  faire  une  Enquête ,  ou 
du  moins  que  les  Juges  du  Mans  auroient  été  en 
état  d'ordonner  une  preuve  par  Témoins  ,  l'on  ne 
peut  croire  qu'une  Enquête  faite  fur  de  pareils 
erremens  puilïe  jamais  fubftfter.  Il  eft  vrai  qu'il  fe 
trouve  des  cas  où  la  rigueur  de  la  forme  cède  à  la 
juftice  du  fond ,  Se  que  quoique  les  Loix  foient 
des  chofes  facrées  aufquetles  il  n'eft  pas  permis  de 
toucher,  on  peut  quelquefois  les  adoucir.  L'on 
accorde  ces  principes,  l'on  convient  même  que  lorf- 
qu'il s'agit  de  l'état  d'un  enfant,  l'on  doit  louvent 
paffer  fur  des  formalités  fcrupuleufes,  pour  fixer  fa 
vue  uniquement  fur  le  fond ,  qui  eft  l'objet  prin- 
cipal ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  dans  le 
fond  quelque  moyen  apparent,  quelque  forte  pré- 
fomption ,  Se  lortque  toutes  ces  chofes  manquent  à 
l'Impofteur,  n'eft-il  pas  permis  à  l'innocence  pour- 
fuivie ,  d'employer  tous  les  moyens  qui  tendent  à 
fa  défenfc,  Se  qui  peuvent  faire  connoître  les  fautes 
qui  fe  rencontrent  d'ordinaire  dans  les  ouvrages  du 
menfonge  &  de  l'impofture. 

Du  moyen  de  forme  l'on  pa/Te  au  moyen  du 
fond,, qui  eft  le  fécond  de  la  Demoifelle  Beflier. 

SECOND  MOYEN. 

Dans  le  fond ,  Us  Juges  du  Mans  n'ont  pu  permettre 
i  Louife  du  Feu  de  prouver  fort  état  prétendu  par 
Témoins,  non- feulement  forfait  tl  n'y  avoit  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit,  mais  même  au 
préjudice  d'un  Extrait  baptiftaire  en  bonne  forme , 
lequel  confiait  fin  véritable  état. 

Ce  Moyen  roule  fur  deux  principes  également 
certains. 

Le  premier ,  que  l'on  ne  peut  ordonner  une 
preuve  par  Témoins,  lorfqu'il  n'y  a  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

Le  fécond ,  que  l'Extrait  baptiftaire  eft  un  afte 
autentique,  lequel  confia  te  l'état  d'un  enfant,  Se 
contre  lequel  on  ne  peut  réclamer. 

Premier  Principe. 

Von  H*J>*nt  *r donner  une  preuve  par  Témoin/. 

de  preuve  par  écrit. 

L'on  ne  peut  mieux  établir  ce  principe  qu'en 
rapportant  les  termes  de  la  Loi  14,  au  Code  de 
Frobatienibus  :  Non  nudis  ajfeverationibus,  dit  cette 
Loi,  necementita profefftene ,  ftd  matrimonie  légitime 
seaeepti ,  vel  adoptiene  folemni ,  filii  Jure  civili  patri 
conflmcuntur-  La  difpofition  de  cette  Loi  fait  con- 
noître que  l'on  ne  doit  pas  abandonner  à  la  fimple 
déclaration  des  Témoins  l'état  des  .perfonnes  & 
l'intérêt  des  familles,  Se  qu'il  faut  des  preuves  au- 
tentiques  &  certaines  pouradurer  l'état  d'un  en- 
fant. En  effet ,  quel  défordre  ne  produirait  pas 
une  pareille  licence  qui  permettroit  à  des  Particu- 
liers d'entrer  dans  des  familles  fur  leur  propre  dé- 
claration, Se  fur  la  dépofition  fufpeôe  de  quelques 
Témoins  inconnus ,  fans  rapporter  une  preuve  lit- 
térale qui  puifle  conflater  leur  état  ?  Tous  les 
jours  on  verroic  les  familles  les  plus  illuflres  inon- 
dées de  ces  fortes  d'Impofteurs ,  conduits  ou  par 
un  intérêt  aveugle ,  ou  par  une  ambition  démelu- 
rée  ;  un  père  pourrait  craindre  à  tout  moment  de 
ie  voir  privé  de  fon  héritier  légitime ,  pour  en  re- 
cevoir un  fuppofé de  la  main  de  quelques  perfonnes 
de  mauvaife  foi.  C'eft  donc  avec  raifon  que  tous 
les  fiécles  ont  rejetté  les  preuves  qui  fe  font  par 
t,  comme  fujette»  à  l'erreur  &  à  la  fur- 


prife,  &  qu'ils  n'y  ont  jamais  ajouté  foî  que  lors- 
qu'elles ont  été  foutenues  par  des  preuves  littérales. 

Cette  défiance  dont  on  s'eft  toujours  armé  contre 
les  dépofitions  des  Témoins,  eft  d'autant  plus  jufte, 
qu'elle  eft  confirmée  par  l'autorité  de  toutes  les 
Loix.;  La  Loi  3 ,  au  Code  de  Teftibus,  nous  dit 
que  le  témoignage  eft  inutile ,  lorfqu'il  n'eft  pas 
appuyé  par  des  preuves  plus  autentiques ,  filant 
ttfiationen  prolatam ,  nec  aliis  adtniniculis  caufant 
adprobatam ,  ntdlius  efft  momenti  certum  eft  ;  Se  dans 
un  autre  endroit  l'Empereur  répond  que  fi  votre 
état  eft  contefté,  il  faut  que  vous  le  défendiez  par 
des  actes,  parce  que  dans  un  pareil  cas  ladépofition 
des  Témoins  ne  fuffit  pas:  Si  tibi  centroverfia  inge- 
nuitatis  fias,  défende  eam  argumemis,  foli  enimt 
Ttjlts  ad  ingenuitatis  probationem  non  fufficiunt. 
Enfin  fi  l'on  veut  puifer  dans  une  fource  plus  an- 
cienne, on  y  trouve  les  mêmes  fentimens  écrits  : 
Probat'unes  qua  de  filiis  dantur  (  dit  la  Loi  2p ,  au 
Digefte  de Frobationibus)  non  in  fila  affirmation» 
Ttftium  confiftunt. 

Cette  harmonie  Se  es  concours  de  Loix,  qui 
tend  uniquement  à  prouver  un  même  principe, 
fait  bien  connoître  le  peu  de  confiance  que  l'on 
doit  accorder  aux  dépofitions  des  Témoins.Tous  les 
jours  les  Témoins  font  ou  obfcurs  ou  ambigus,  St 
très-fouvent  incertains  dans  leurs  déclarations; 
aufli  les  Ordonnances  de  nos  Rois  n'ont-ellcs  voulu 
permettre  la  preuve  teftimoniale  que  lorfqu'il  y  en 
a  une  littérale.  Si  tes Rcgi/lres  font  perdus,  dit  la 
nouvelle  Ordonnance,  titre  20,  article  14,  la 
preuve  fera  reçue  tant  par  titres  que  par  Témoins,  & 
en  l'un  &  C  autre  cai  Us  Baptêmes  feront  juflifiés  tant 
par  les  Regi/fres  ou  Papiers  domeftiques ,  que  par  Té- 
moins ;  ainfi  l'on  ne  peut  avoir  recours  à  la  preuve 
teftimoniale,  que  lorfque  l'on  a  déjà  en  fa  faveur 
la  preuve  littérale.  Dans  toutes  leurs  difpofitions 
las  autres  Ordonnances  fuivent  les  mêmes  princi- 
pes. Celle  de  Moulins,  confirmée  depuis  par  celle 
de  1 667,  n'a  rien  voulu  abandonner  à  la  dépofi- 
tion des  Témoins  au-delTus  de  1 00  liv. 

Si  l'on  a  pris  de  fi  grandes  précautions  pour  un 
objet  auiïï  modique,  on  ne  s'imaginera  pas  que  l'on 
n'en  doive  pas  prendre  davantage  lorfqu'il  eft  quef- 
tion  d'aflurcr  l'état  des  perfonnes. 

Les  Arrêts  ont  mis  en  quelque  manière  le  Sceau 
à  ces  principes,  en  s'y  conformant  dans  toutes  les 
occafions  qui  fe  font  préfentées  ;  nous  en  trouvons 
une  infinité  dans  les  Auteurs,  Se  il  fuffit  d'en  rap- 
porter un  des  plus  récens,  lequel  a  été  rendu  le 
10  Mars  1 6$  1 ,  fur  les  Concluions  de  M.  le  Chan- 
celier, pour  lors  Avocat  General.  Dans  l'efpece 
de  cet  Arrêt,  la  nommée  Seïa  le  prétendoit  fille  de 
Pierre  Davril  Se  de  la  Demoifelle  de  Laval  fa  fem- 
me; elle  forma  fa  demande  à  fin  d'être  déclarée 
leur  fille.  Elle  ne  rapportoit  cependant  aucune 
preuve  par  écrit  de  fon  état ,  mais  elle  demandoit 
permifïïon  de  faire  preuve  par  Témoins ,  Se  cette 
feule  raifon  détermina  la  Cour  à  la  débouter  de  fa 
demande,  Se  à  lui  faire  défenfe  de  prendre  le  nom 
de  fille  du  fleur  Davril  &  de  la  Demoifelle  de  Lavaf 
fon  époufe. 

Si  de  l'efpece  de  cet  Arrêt  l'on  defeend  à  l'efpece 
préfente,  l'on  y  trouvera  une  entière  conformité,  , 
&  Louife  du  Feu  ne  pourra  pas  attendre  un  fort 
plus  heureux  que  l'Impofteur  dont  il  eft  parlé  dans 
cet  Arrêt.  Louife  du  Feu  n'a  jamais  pu  dire  qu'elle 
eût  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
fon  état  prétendu  ;  elle  ne  peut  foutenir  que  la 
Demoifelle  Beflier  ait  fait  aucun  traité  avec  ceux 
chez  lesquels  elle  a  été  élevée  &  nourrie,  qu'elle 
ait  jamais  écrit  à  perfonne  en  fa  faveur,  ni  qu'elle 
ait  jamais  donné  la  moindre  marque  qu'elle  la  con- 
nût. Dans  de  pareilles  circonflances,  les  Juges  de 
la  Prévôté  du  Mans  ont -ils  pu  lui  permettre  de 
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Peut-on,  après  des  principes  auflî  certains»  dé- 
a  2«    Mais  li  les  Juges  du  iVUns  n'ont  pas  pu  permettre  à    favouer  la  fource  à  laquelle  on  eft  redevable  de  la 

vie,  lorfque  les  Registres  publics  l'indiquent,  puif- 
que  c'eft  par  le  feul  fulfrage  de  ces  Regiftres  que 
l'on  peut  prouver  fon  état  conteflé  j  euffi  toute* 
les  fois  qu'il  s'ert  préfenté  des  enfans  afleî  témé«- 
raites  pour  s'attribuer  une  naiilànce  qui  ne  leur 
apparte.ioit  pas ,  &  qu'on  leur  a  oppofé  des  Extraits 
de  baptême,  ils  ont  été  déclarés  tmpofteurs.  Le* 
Livres  font  remplis  de  ces  Arrêts,  &.  l'on  fe  con- 
tentera d'en  citer  deux  qui  ont  le  plus  de  rapport 
pretendoit  née.  En  effet  l'on  y  trouva  l'on  Ex-  à  l'efpece  préfente,  l'un  du  27  Janvier  1660  .  <St 
lit  baptiftaire ,  .mais  cet  Extrait  baptirtaire  eft    l'autre  du  1 2  Janvier  1  686 ,  tous  deux  inférés  dan* 


faire  preuve  par  Témans  de  fon  état  prétendu  î 
Mais  li  les  Juges  du  iVUns  n'ont  pas  pu  permettre  à 
J.ooife  du  Feu  de  fairt  preuve  par  écrit,  à  plus 
forte  raifon  ils  n'ont  pis  du  le*  faire  lorsqu'ils  ont 
eu  connoiilance  qu'on  lui  oppolbit  un  Extrait  de 
baptême  en  bonne  forme. 

Auifitôt  que  Louile  du  Feu  eut  formé  fa  de- 
mande contre  la  Demoifelle  Beflier,  pour  fe  voir 
condamner  à  la  reconnoitre  pour  fa  fille,  l'on  vifîta 
les  Regiftres  c"e  Baptême  des  ParoifTes  de  la  Ville 
du  Mans,  de  l'année  dans  laquelle  Louife  du  Feu 
fe 

trait 


le  Journal  des  Audiences. 

Dans  l'efpece  du  premier,  la  nommée  Angélique 
fe  prétendoit  fille  légitime  du  (leur  du  Chalard;  il 
avoit  eu  pour  elle  depuis  fa  naiffance  les  foins  d'un 
pere ,  il  l'avoit  entretenue  dans  un  Convent ,  de 
concert  avec  la  Dame  fon  époufe ,  Se  il  avoit  pro- 
mis par  acte  palTé  pardevant  Notaires,  de  payer  fa 
dot  dans  ce  Convent,  plusieurs  témoignages  par- 
taient en  fa  faveur;  mais  fon  Extrait  ce  bapféme 
étoit  contraire  à  l'a  prétention,  &  cet  afte,  contre 
toute  prévention ,  fut  fufhTint  pour  déterminer  la 
Cour  à  la  débouter  de  t'a  demande. 

Le  fécond  Arrêt  juge  encore  plus  clairement  la 
quertion.  Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt,  le  nommé  le 
Noir  s'étoit  voulu  introduire  dans  la  famille  du 
fleur  Maria  dt ,  &  il  avoit  formé  fa  demai.de  à  fin 
d  être  reconnu  pour  f  in  fils  <X  celui  de  la  Demoi- 
felle l'on  épou-e.  Les  Juges  deChaumont,  aufB 
peu  éclairés  en  cette  rencontre,  que  l'ont  été  dans 
i I'efprce  préfente  les  Juges  du  Mans,  permirent  à 
le  Noir  de  faire  preuve  par  Témoins  de  fon  état 
prétendu ,  quoiqu'on  lui  opposât  un  Extrait  bap- 
tirtaire en  bvmac  forme.  Sur  l'appel,  quoiqu'il  y 
eût  une  Enquête  faite ,  qu'il  y  eut  même  dans  cette 
Enquête  des  Témoins  qui  depo  "oient  des  fai's  affir- 
matifs  &c  conflans  au  fujet  de  la  grolfell'e  &  de  l'ac- 
couchement prétendu  delà  Dame  Marfault,  ce- 
pendant la  Cour ,  fur  les  Concluions  de  M.  J  alon , 
dtclara  le  Noir  importeur,  &  lui  fit  défenfe  de 
prendre  le  nom  de  Jacques  Marfault,  ni  de  fe  dire 
Comme  l'état  de  l'homme  eft  la  ehofe  la  plus  fils  de  Claude  Marfault  &  Eleonore  Sauvage  fon 
rcieule  de  la  vie,  tous  les  Peuples  ont  pris  de  époufe. 

Telle  eft  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  invariable 
en  cette  rencontre ,  ôt  conforme  aux  principes  les 
plus  purs  &  les  plus  certains  du  Droit  François* 
Louife  du  Feu  ne  peut  donc  pas  perfifier  avec 
quelque  fondement  dans  le  dellein  qu'elle  a  de  le 
taire  déclarer  fille  du  fleur  Tocquelin  &  de  la  De- 
moifelle  Beflier  ion  époufe,  pendant  que  fon  Ex- 


bien contraire  à  fes  prétentions ,  puifqu'il  ne  la  dé- 
clare fille  ni  du  fieur  Tocquelin ,  ni  de  la  Demoi- 
felle  fon  époufe.  Voici  en  quels  termes  il  eft  conçu  : 

Extrait  des  Rfgiflres  de  Baptême  dt  la  Par*if€ 
de  iatnt  Vincent  du  Mont. 

»  Le  joMai  1 698  nous  a  été  préfenté  un  enfant 
•>  femelle  par  Marie  Briere,  femme  de  Julien  Papin, 
»de  la  Paroille  du  Pré,  de  cette  Ville,  fille  de 
»  Louife  du  Feu  ,  de  la  Paroirte  de  Saint  Denys 
m  d'Anjou ,  5c  d'un  pere  à  nous  inconnu,  ainfi  que 
*  ladite  Briere  nous  a  déclaré,  3c  qui  a  été  nom- 
»  mee  Louife  par  Marin  Freflon  fon  para  in  ,  Se 
m  Catherine  Moreau  maraine,  qui  ont  tous  déclaré 
»  ne  figner.  Et  plus  tas  eft  écrit  :  J'ai,  Prêtre ,  Ba- 
»  chelier  de  Sorbonne  ,  &  Curé  de  ladite  Paroille 
»  de  Saint  Vincent,  Ibuflïgné,  certifie  l'Extrait  ci- 
■  deffus  véritable ,  &  conforme  à  l'original.  Au 
»  Mans  ce  1  J  Février  1714.  Signé,  Robert,» 

Cet  Extrait  baptirtaire  ne  fufbt-il  pas  pour  conf- 
tater  l'état  de  Louife  du  Feu  ?  C'eft  le  fécond 
Principe  que  I  on  s'eft  propofé  d'examiner. 

Second  Principe. 

L'Extrait  laptiffaire  efl  un  AEle  autentifte,  lequel 
c.iifiaiet'etai  d'un  enfant,  C?  centre  lequel  on  nt 
peut  réclamer. 


précieufe 

fages  précautions  pour  le  mettre  à  couvert  de 
toute  incertitude.  A  Athènes  le  pere  étoit  obligé 
de  déclarer  aux  Mjgiftiats  qu'il  lui  venoit  de  naître 
un  enfant  légitime ,  &  fur  cette  déclaration  cet 
enfant  étoit  in.crit  fur  les  Regiftres  publics.  Les 
Romains,  qui  dans  la  fuite  ont  copié  les  moeurs 
des  Athéniens,  avoient  des  Regiftres  domeftiques, 

dans  Icfqucls  ils  étoient  obligés  d'écrire  la  naillânee  trait  baptirtaire  la  déclare  fille  d'un  autre,  puifqué 
de  leurs  enfans;  c'étoit  par  le  feul  témoignage  de  cet  acte  ert  d'autant  plus  important,  que  les  Loi* 
ces  Regirtres  que  l'état  des  enfans  étoit  conftaté  6:  les  Ordonnances  concourent  à  le  rendre  auten* 
chez  les  Romains.  Si  l'on  vous  difputt  votre  état,  tique,  lorfqu'il s'agit  d'établir  de  de conftater  l'état 
dit  une  Loi  que  l'on  a  déjà  citée,  étatliflet.-le  par  d'un  enfant. 
des  actes.  • 

TROISIEME  MOYEN» 

L' Enquête  faite  par  Louife  du  Feu  nt  conclut  rien 
en  fa  faveur,  mais  ait  contraire  l'interrogatoire  que 
le  fieur  f  ecqitel  n  a  été  obligé  dt  fubir  pendant  le  cours 
de  l  inflanee ,  déni  ntre  cLiirentent  qu  elle  n'eff  pas  f* 


Tous  ces  principes  ont  non-feulement  été  reçus 
parmi  nous,  mais  ils  ont  encore  été  rendus  plus 
certains  par  les  Ordonnances  dt  nos"Kois.  Les 
Ordonnances  les  plus  nouvelles  font  conformes 
aux  plus  anciennes ,  lorfqu'il  s'agit  d  établir  la  né- 
ceflitc  des  Regiftres  publics,  dans  Icfqucls  il  foit 

rapporté  le  tems  de  la  nailIàncc ,  &  l'état  des  enfans  fille,  'u*n  plus  que  celle  de  la  Demo'fellt  fon  éfônfe' 
apportes  au  Baptême.  L'Urdonpance  de  François       L'on  palle  encore  à  ce  troilïéme  Moyen,  quoi- 

I.  de  l'année  iJJ-f ,  art.  ci ,  établit  la  n  celîitéde  qu'il  paroille  inutile  &  furabondant,  après  avoir 

ces  témoignages  publics   Si  de  cette  Ordonnance  examiné  les  deu*  premiers.  En  effet,  s'il  eft  vrai 

on  paîïc  à  l'Ordonnance  de  Blois  ,  on  y  trouvera  de  dire  que  Louife  du  Feu  a  mal  formé  fa  demande, 

les  inctncs  difpolitions.  Enfin  la  nouvelle  Ordon-  &  que  dans  le  fond  elle  y  eft  non-recevable,  que 

nanec  confirme  les  autres,  Se  dans  l'ait.  7,  titre  des  fert  il  d'entrer  dans  le  détail  d'une  Enquête  nulle 

faits  qui  giflent  en  preuves,  &c.  clic  veut  que  les  dans  fon  principe,  &  dont  les  Témoins  qui  y  par- 

f rétives  de  f 'igc,  des  mariages  et-  du  terni  du  décès,  lent,  font  tous  ou  faux,  ou  obfcurs  ,  ou  incer- 

f oient  reçues  par  des  Rsgifins ,  qui  feront  Joi  &  preuve  tain  s  ?  x 

en  Jujlite.  »  Cette  EoqucteWoule  uniquement  fur  des  eui- 
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dire;  du  nombre  infini  de  Témoins  qui  y  font  ad-    partie,  &lesLoix  Romaites  font  connoitre  que 
1  7  2 mis ,  il  ne  «'en  trouve  pas  un  qui  dife  avoir  été  cer-    ces  feuls  témoignages  tirés  des  Regiftres  publics , 
tain  de  la  groflefle  de  la  Demoifelle  Beflier,  avoir   peuvent  faire  foi  au  fujet  d:  l'état  d'un  entant. 


i  722. 


été  préfent  à  Ion  accouchement ,  ni  avoir  connoif- 
fance  qu'elle  ait  pris  aucun  loin  de  Louife  du  Feu. 
Ceux  d'entr'eux  qui  font  les  plus  clairs  dans  leurs 
dépofitions,  parlent  toujours  du  nommé  Guerin  ; 
c'eft  ce  Particulier  de  la  débauche  duquel  il  paroit 
que  Louife  du  Feu  eft  le  fruit,  qui  en  a  toujours 
pris  loin  ;  c'eft  lui  qui  a  payé  l'es  pendons ,  qui  a 
veillé  à  Ion  entretien,  Se  c'eft  à  lui  feul  que  l'on 
a'eft  plaint,  lorfqu'il  a  manqué  quelque  choie  pour 
fa  fubfiftance  :  s'il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  dé- 

Îofent  quelque  chofe  qui  puiflë  porter  préjudice  à  la 
>"*.  Beflier ,  leurs  dépolirions  font  ou  obfcures ,  ou 
coupées ,  d'ailleurs  la  déclaration  que  le  fleur  Toc- 
quelin  a  été  forcé  de  faire ,  les  détruit  entièrement. 
Le fleur  Tocqueiin  interrogé  fur  trente  articles  dif- 
férent au  fujet  de  la  naiflance  de  Louife  du  Feu, 
répond  toujours  de  la  même  manière  ;  que  (ptoiquen 
l'année  16*08,  teins  de  la  nji/Janct -d*  cette  fille,  il 
fût  tu, terme  inullieenee  avec  la  DemoifelU  fon  époufe, 
mu  il  bit ,  mangeai  &  demeurât  avtc  die,  ce  font  l'es 
propres  termes  fur  l'art.  3  de  fon  interrogatoire, 
cependant  il  n'a  jamais  eu  de  connoijfan.-e  ni  de  fa 
grojftjfe,  ni  de  fon  accouchement  prétendu.  L'on  ne 
peut  pas  trouver  une  réponfe  plus  précife ,  Se  plus 
conforme  aux  prétentions  de  laDUc.Beflier;  perfonne 
ne  pouvoir  pas  non  plus  être  mieux  inftruit  de  fon 
état  que  le  fleur  Tocqueiin  fon  mari,  qui  demeu- 
roit  avec  elle,  Se  qui  y  eft  encore  demeuré  quatre 
année*  après  la  naiflance  de  Louife  du  Feu.  Il  eft 
vrai  que  la  déclaration  du  pere  n'eft  pas  toujours 
écoutée,  lesLoixlarendent,fufpe£te,  parce  que, 
difent-elles,  mater  cm  a ,  pater  vtri  incertus  ;  ce- 
pendant lorfqu'elle  fe  trouve  conforme  à  celle  de 
la  mère ,  l'on  ne  peut  douter  qu'elle  ne  lui  donne 
encore  plus  de  force  Se  d'autorité,  &  l'ufage  con- 
traire n'a  lieu  que  lorlque  les  déclarations  du  mari 
&  de  la  femme  fe  trouvent  oppofées. 

Moyens  de  Louife  du  Feu. 

Il  ne  refle  plus  qu'à  examiner  Ibmmairement 
quels  font  les  moyens  que  Louife  du  Feu  oppofe 
à  ceux  de  la  Demoifelle  Beflier. 

Tous  fes  moyens  fe  réduifent  à  deux  queftions, 
l'une  de  fait ,  St  l'autre  de  droit.  La  queftion  de 
fait  eft  la  plus  longue,  Si  celle  qui  mérite  cepen- 
dant le  moins  d'attention.  Tous  les  faits  qu'elle 
avance  font  tirés  de  l'Enquête  qu'elle  a  faite  ;  mais 
comme  l'on  croit  avoir  expofé  fufhTamment  les 
nullités  qui  régnent  dans  cette  Enquête,  tant  dans 
la  forme  qu'au  fond ,  il  paroit  inutile  de  s'y  arrêter 
davantage. 

A  l'égard  de  la  queftion  de  droit,  Louife  du 


Seconde  Objection.  L'Extrait  de  bap- 
tême de  Louife  du  Feu  n'eft  pas  en  bonne  forme, 
parce  que  le  pere  n'y  eft  pu  nommé ,  &  n'a  pas 
figné. 

Re'pos  si.  Ce  défaut  de  nomination  du  pere 
eft  ce  qui  fait  connoitre  la  bafleflè  Se  l'obfcurité  de 
l'état  de  Louife  du  Feu,  en  la  déclarant  bâtarde; 
autrement ,  fi  le  pere  étoit  nommé  dans  fon  Extrait 
baptiftaire,  elle  leroit  légitime,  puifque  ce  font 
d'ordinaire  ces  fortes  d'indications  qui  diftinguent 
les  bâtards  d'avec  les  enfans  nés  en  légitime  ma- 
riage. 

Troisième  Objection.  L'Ordonnance 
de  1667  enjcignoit  au  Prévôt  du  Mans  d'ordonner 
la  preuve  par  T émoins_de  l'état  de  Louife  du  Feu. 
L'art.  14  du  titre  des  faits  cjui  gijfent  en  preux*,  dit 
que  cette  preuve  doit  être  ordonnée  iorfque  les 
Regiftres  de  Baptême  ont  été  perdus,  &  il  eft  égal 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  Regiftres ,  qu'ils  ayent  été 
perdus,  ou  que  les  Regiftres  ne  faflènt  pas  mention 
de  la  vérité;  ce  qui  le  trouve  à  l'égard  de  Louife 
du  Feu,  puifque  les  Regiftres  de  Baptême  la  dé- 
clarent Mlle  d'un  autre  que  la  Demoifelle  Beflier, 
qui  eft  effectivement  fa  mere. 

Re'pon  s  s.  Pour  fe  fervir  d'un  pareil  moyen, 
il  faudroit  que  Louife  du  Feu  fe  fût  inscrite  en  faux 
contre  fon  Extrait  baptiftaire  ;  mais  tant  qu'elle  ne 
l'a  point  fait ,  cet  acte  doit  toujours  avoir  le  même 
poids  &  la  même  autorité. 

Quatrième  Objection.  Enfin  l'on  op- 
pofe deux  Arrêts,  l'un  connu  fous  le  nom  d'Arrêt 
deBoizé,  St  l'autre  fous  le  nom  d'Arrêt  de  Pa- 
hoyaut  ;  mais  ces  deux  Arrêts  n'ont  point  de  rap- 
port à  l'efpece  dans  laquelle  nous  femmes.  A  l'é- 
gard du  premier ,  il  s'agiflbit  d'alimens  que  deman- 
doit  une  bâtarde.  Marie  Boizé ,  qui  étoit  cette 
bâtarde,  fe  prétendoit  fille  illégitime  du  S'. Comte 
de  Paulmi  ;  la  Dame  Coratefle  d'Uzès ,  mere  du 
fleur  Comte  de  Paulmi ,  i'avoit  reconnue ,  Si  la 
Cour  lui  adjugea  f  00  liv.  de  penflon  viagère. 

A  l'égard  du  fécond ,  il  ne  peut  pas  être  non 
plus  appliqué  i  l'efpece  préfente;  il  s'agiflbit  à  la 
vérité  de  l'état  d'un  enfant ,  mais  les  circonftanccs 
étoient  bien  différentes  de  celles  dans  Icfquelles  eft 
aujourd'hui  Louife  du  Feu.  Dans  l'efpece  de  cet 
Airct  il  y  avoit  des  Lettres  écrites  à  la  fille  qui 
demandoit  fon  état,  par  la  mere  qui  ne  la  voulait 
pas  reconnoître  ;  d'ailleurs  il  n'y  avoit  pas  d'Ex- 
trait baptiftaire. 

II  en  eft  de  même  des  autres  moyens  de  Louifê 
du  Feu  ;  pour  peu  qu'on  y  fafle  d'attention ,  on 
voit  le  peu  de  folidité  qui  s'y  trouve.  Sa  défen 
ne  confifle  qu'en  faits  avancés  gratuitement,  Se 


Feu  convient  des  principes  employés  par  la  De-    qui  n'ont  pour  tout  fondement  qu'une  pièce  infor 
moifelle  Beflier;  mais  elle  ne  convient  pas  de  leur 
application. 

Paeuikke  Objection.  Les  Ordonnan- 
ces, en  établiflànt  la  néceflité  des  Extraits  baptif- 
taire*, ne  l'ont  fait  que  pour  conftater  le  teois  de 
la  ■naiflance,  Se  non  pas  l'état  des  enfans  apportés 
au  Baptême. 

RstroNSE.  L'article  181  de  l'Ordonnance  de 
Blois  fert  d'interprétation  aux  autres  Ordonnances. 
Cet  article  commence  ainfi  :  Pour  éviter  la  preuve 
far  Témtins  atte  t'en  eft  fouvent  contraint  de  faire  en 
Juftice  touchant  Us  naijjancei ,  mariages ,  &c.  Pré- 


n»e  Se  nulle  dans  toutes  fes  parties  ;  la  Demoifelle 
Beflier  employé  au  contraire  pour  moyens,  des 
actes  auter.tiques  Se  le  fuffrage  des  Loix  :  c'eft 
donc  avec TaiibrsVju'elle  efpere  triompher  de  tous 
les  ouvrages  du  menfonge  &  de  l'impofture. 

M .  Haudot  difoit  au  contraire  pour  Louife 
Tocqueiin,  Intimée,  que  la  proteftion  que  les  Ma- 
giflrats  ont  coutume  d'accorder  à  ceux  qui  font 
malheureux  fans  qu'il,y  ait  de  leur  faute,  la  bonté 
avec  laquelle  la  Cour  écoute  ceux  qui  y  portent 
leurs  plaintes,  lorfqu'elles  font  juftes,  failoit  que 
Louife  Tocqueiin  iè  préfentnit  avec  une  pleine 
tend-t-on  que  cette  Ordonnance  ne  parle  que  du  confiance  devant  fes  Juges;  qu'après  avoir  éprouve 
temsde  lanailfance,  ou  du  tems  auquel  les  ma-  tous  les  caprices  d'une  mauvaife  fortune,  avoir 
riages  font  célébrés  ?  D'ailleurs,  ou  bien  les  Or-  été  toute  fa  vie  la  victime  de  Hnconflance  Se  de  la 
donnances  comprennent  les  preuves  de  l'état  avec  bizarrerie  des  différentes  partions  qui  avoient  agité 
les  preuves- de  l'âge,  ou  bien  pelles  n'en  parlent  fes  pere  Se  mere,  tantôt  avouée,  tantôt  dé.avouée, 
point  j  Ifi  Droit  Romain  doit  We  obfcrvc  en  cette   elle  cfperoit  que  la  Cour  fixerait  ion  état  ;  qu'elle 
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pouvoit  enfin  fe  flatcr  d'être  arrivée  au  port,  & 
de  voir  dans  peu  la  fin  de  l'es  difgraces  ô;  de  l'es 


*9f 


Qu'avant  que  Louife  Tocquelin  tut  née,  fa  mere 
avuit  pris  la  bizarre  réfolutton  de  la  faire  expofer  ; 
que  cependant  les  fentimens  naturels  l'avoient  en- 
gagée d'en  prendre  loin  dans  (es  premières  années , 
&  de  lui  fournir  les  choies  r.ccellâires  à  la  vie. 

Que  les  di  lient  ions  domelliques,  la  mort  de  tous 
les  autres  enfans,  &  d'autres  difgraces  furvenues 


dans  h 


avaient  touché  le  lîeur  1  ocquelin  ; 


qu'il  s'étoit  inflruit  de  la  naiilànce  de  (a  fille,  ou 
qu'en  étant  Kiftruit,  il  avoit  rélbla  de  lui  rendre 
tafticc;  qu'il  avoit  été  trouver  les  Juges  des  lieux , 
leur  avoit  déclaré  qu'il  avoit  une  fille ,  &  leur 
avoit  donné  les  moyens  de  la  faire  reconnoître  ; 
triais  qrjc  par  une  fatalité  ians  égale,  la  bonne  vo- 
lonté du  pere  avrtit  fait  changer  à  la  mere  les  fenti- 
mens naturels  qu'elle  avoit  pour  la  fille  ;  que  tant 
que  le  pere  avoit  ignore  qu'il  avoit  une  fille,  la 
mere  e  t  avoit  pris  foin ,  &  lui  avoit  marqué  de  la 
tendrelfe  ;  qu'auffitôt  que  le  pere  tendoit  les  bras 
à  fa  fille,  &  vouloit  lui  rendre  juftice,  la  mere 
sermon  contr'elle,  la  defavouoit,  &  la  traitoit 
comme  la  plus  cruelle  de  l'es  ennemis  ;  que  fi  Louife 
Tocquelui  gaçnoit  la  tendreire  de  l'un  de  fes  pere 
&  mere,  elle  encouroit  auilkôt  la  haine  de  l'autre  ; 
qu'il  n'en  falloit  chercher  ni  les  tau  les  ni  les  motifs, 
les  erreurs  du  coeur  humain  étant  impénétrables , 
l'homme  agité  des  plus  fortes  palfions,  n'étant 
prefque  jamais  en  état  de  s'en  rendre  raifon  à  lui- 
même* 

Mais  que  ce  que  les  patlions"  qui  agitoient  les 
pere  &  mere  de  la  Demoifelle  Tocquelin ,  leur 
fa >  'oient  dire,  n'etoit  pas  capable  de  lui  nuire,  ni 
de  iuî  faire  perdre  le  titre  de  fille  légitime. 

Que  quand  les  Sieur  6c  Demoifelle  Tocquelin  fe 
réun.roient  pour  défavouer  leur  fille,  elle  n'auroit 
pas  moins  dé  confiance  en  la  bonté  de  fa  Caufe; 
mais  que  Louife  Tocquelin  n'avoit  pas  à  combattre 
le  défaveu  de  fon  pere ,  qui  s'en  rapportoit  aux 
Enquêtes;  que  fon  Jugement  avoit  précédé  celui 
de  la  Cour,  qu'il  l'avoit  reconnue  pour  fa  fille; 
qu'elle  avoit  été  déûivûuée  par  le  Défcnfeur  de  fa 
mere,  mais  que  tout  le  fruit  que  la  Demoifelle 
Tocquelin  tirerait  de  fon  défaveu ,  feroit  de  pro- 
curer à  fa  fille  le  trifte  avantage  de  rendre  fes  mal- 
heurs 6c  fa  reconnoitlance  encore  plus  publiques 
que  fon  expofition. 

Jacques  Tocquelin  &  Louife  Beflier  fa  femme 
ont  eu,  difoit-on,  un  bien  très  -  confidérable.  Les 
Sieur  6c  Demoifelle  Tocquelin  a  voient  en  l'année 
1 657  deux  enfans  mâles  ilfus  de  leur  mariage.  A 
la  fin  de  l'année  165,7  '*  Demoifelle  Tocquelin  fe 
trouva  enceinte  ;  elle  demeuroit  avec  fon  mari ,  6c 
cependant  elle  prit  la  bizarre  réfolution  de  lui  ca- 
cher fa  grofieUe  :  elle  y  réulït.  Toute  la  Ville  du 
Mans  IV ut  que  la  Demoifelle  Tocquelin  étoit  en- 
ceinte i  elle  fit  fi  bien  que  lbn  terme  approcha  fans 
que  fon  mari  en  eût  connoifTance.  Quelque-tems 
après  qu'elle  fut  groffe,  elle  prit  la  précaution  de 
coucher  dans  une  chambre  féparée  de  celle  de  fon 
mari. 

La  nuit  du  28  au  29  Mai  1  698 ,  la  Demoifelle 
Tocquelin  fentit  les  douleurs  qui  précèdent  l'en- 
fantement ;  une  de  fes  inquiétudes  fut  que  fon  mari 
rie  s'apperçût  de  fon  accouchement  :  elle  prit  la 
précaution  de  faire  mettre  une  armoire  vis-à-vis  la 
porte  de  la  chambre  de  l'on  mari ,  afin  qu'il  ne  pût 
rien  entendre.  Sur  le  minuit  la  Demoifelle  Toc- 
quelin envoya  chercher  le  nommé  Guinoifeau , 
Chirurgien,  pour  l'accoucher.  Ce  Chirurgien  frappa 
à  la  porte  d'un  de  fes  voifïnj  appellé  Gauffart,  qui 
étoit  depuis  peu  revenu  de  l'Armée,  6c  le  pria  de 
l'accompagner r  fana  lui  dire  on  il  alloit.  Gaullart 


prit  fon  épée,  fuivit  le  Chirurgien.  Lorfqulls  furent  | 
arrives  fous  le  Porche  de  la  Cigogne,  qui  efl  une 
Place  de  la  Ville  du  Mans,  le  Chirurgien  pria  Gau  - 
fart  de  demeurer  dans  ce  polie  pendant  une  demi- 
heure  ou  environ,  après  lequel  terus  il  viendrait  le 
reprendre. 

Le  Chirurgien  alla  trouver  I*  Demoifelle  Toc- 
quelin, y  reçut  une  fille  dont  elle  accoucha.  -Dés 
que  cet  enfant  fut  venu  au  monde,  la  Demoifelle 
Tocquelin  donna  ordre  qu'on  l'emportât,  elle  né 
voulut  pas  même  le  voir,  de  peur  que  les  fentimens 
naturels  ne  prilfent  le  deffus.  Cet  enfant  fut  enlevé 
avec  tant  de  précipitation ,  qu'on  négligea  même 
de  lui  donner  les  premiers  fecours,  en  forte  que 
dans  le  tranfport  il  rifqua  de  perdre  la  vie. 

Ceux  qui  furent  prêtera  à  cet  accouchement 
furent  fi  troublés,  qu'ils  ne  s'apperçurent  pas  qu'ils 
avoient  jetté  du  lang  par  la  fenêtre ,  ce  qui  fut 
caufe  que  les  premiers  qui  pallèrent  le  lendemain 
près  de  la  maifon  des  Sieur  de  Demoifelle  Tocque- 
lin, firent  grand  bruit,  ôi  dirent  qu'il  falloit  que 
quelque  méchante  femme  eût  voulu  noyer  fon  en- 
fant dans  un  puits  qui  étoit  près  de  la  maifon. 

11  efl  aifé  de  reconr.oitre  que  toutes  ces  circons- 
tances n'arrivèrent  pas  par  un  elïet  du  hazard , 
une  main  fupérieure  ménageoit  à  la  fille  des  Sieur 
&  Demoifelle  Tocquelin  des  preuves  de  l'on  état. 
Dès  le  matin  tout  le  Quartier  fçut  que  la  Demoi- 
felle Tocquelin  étoit  accouchée  ;  elle  apprit  ce  qui 
fedifoit,  elle  voulut  difliper  les  bruits  qui  fe  ré- 
pandoient  dans  la  Ville  :  elle  rélblut  de  paroître  en 
Public.  Le  furlendcmain  de  fes  couches  étoit  le 
jour  de  la  Fête-Dieu,  elle  alla  à  la  Proeeffion  ; 
mais  les  précautions  qu'elle  prit  pour  cacher  la 
naiilànce  de  fa  fille ,  ne  fervirent  qu'à  la  rendre 
publique.  L'imprudente  fortie  de  la  Demoifelle 
Tocquelin ,  dans  la  fituation  où  elle  étoit,  fit  qu'elle 
fe  trouva  mal  à  la  Procellion  ,  elle  penfa  mourir 
dans  le  chemin  ;  ceux  qui  n'avoient  pas  Içu  l'on 
accouchement,  l'apprirent  par  Ion  évanouiffement, 
le  fieor  Tocquelin  fut  prefque  le  feul  de  toute  la 
Ville  qui  l'ignora. 

Le  Chirurgien,  après  avoir  accouché  la  Demoi- 
felle Tocquelin,  fortit  avec  un  autre  Particulier 
appellé  Guerin,  qui  avoit  été  prêtent  à  l'accouche- 
ment ,  &  qui  emporta  l'enfant  entre  fes  bras.  Le 
Chirurgien  &  Guerin  prirent  le  chemin  du  Porche 
de  la  Cigogne ,  où  le  nommé  Gaullart  les  at tendoit. 
Dès  que  Gauffart  les  entendit,  il  vint  au-devant 
d'eux,  &  Guerin  lui  remit  l'enfant  entre  les  mains. 

Le  Chirurgien  s'en  retourna  chez  lui.  Guerin  dit 
à  Gaullart  de  le  fuivre  avec  l'enfant.  Il  étoit  11 
troublé  de  l'action  qu'il  faifoit,  qu'il  traverfa  dittc- 
rentes  rues  fans  fçavoir  où  il  alloit  :  GaufTart  s'en 
apperçut ,  lui  demanda  par  différentes  fois  ce  qu'il 
vouloir  faire  de  cet  enfant,  linon  qu'il  alloit  le  lui 
remettre.  Comme  Guerin  répondoit  à  Gaullart 
qu'il  eût  à  le  fuivre,  6c  qu'il  marchoit  fans  fçavoir 
où  il  alloit ,  GaufTart  propofa  de  porter  l'enfant 
chez  le  nommé FrufTon ,  Jardinier  de  Guerin,  le- 
quel demeuroit  au  Grenoulier,  qui  efl  un  des 
Fauxbourgsde  la  Ville  du  Mans.  Guerin  remercia, 
Gauffart  de  l'avis,  ils  fe  féparerent ,  de  allèrent  par" 
difrerens  chemins.  Après  avoir  frappe  à  la  porte  du 
jardin ,  que  la  femme  de  Fruflbn  vint  ouvrir,  Gue» 
rin  lui  parla  en  particulier,  après  quoi  l'enfant  dont 
étoit  accouchée  la  D"*. Tocquelin,  fut  remis  emre 
les  mains  de  la  femme  deFruflbn.Cette  femme  ayiinc 
examiné  l'enfant  qu'on  venort  de  lui  remettre.trou va 
qu'il  étoit  baigné  dans  fon  fang,  en  danger  de  perdre 
la  vie;  après  l'avoir  fecouru  de  fon  mieux,  elle  prit 
de  l'eau  6c  le  baptilà,  perfuadée  que  cet  enfant  ex- 
pirer oit  dans  peu.  Dans  l'incertitude  où  étoit  I» 
femme  de  FrufTon ,  elle  envoya  chercher  la  nom- 
mée Papin  dès  le  matin ,  pour  fçavoir  fi  elle  avoit 


722. 


Digitized  by  Google 


  696  JOURNAL  DE 

bien  réuflî ,  fi  l'enfant  n'éroir  plus  en  danger.  C'ctoit 
7  2  2'    on  nouveau  Témoin  qui  devoit  un  jour  lervir  à 
Louife  Tocquelin. 
*  Le  lendemain  30  Mai  i<îo8  ,  fur  les  neuf  à  dix 

heures  du  foir,  Guerin  6c  Gauilart  allèrent  fyavoir 
des  nouvelles  de  l'enfant.  Guerin  pria  la  lemme 
de  Fruiîbn  Se  fon  mari  de  faire  porter  cette  fille  en 
la  PaYoilTe  de  S.  Vincent  pour  la  faire  baptifer,  6c 
leur  dit  de  la  faire  nommer  Louife.  (  La  Demoifelle 
Tocquelin  s'appelloit  Louife;  elle  fit  donner  fon 
nom  à  fa  fille,  en  attendant  qu'elle  lui  fit  connoitre 
fes  parens.  )  On  envoya  chercher  la  femme  Papin , 
afin  qu'elle  portât  l'enfant  à  l'Eglife. 

Tout  ce  qui  fc  pafla  lors  du  baptême  de  la  fille 
des  Sic ur  &  Demoi Telle  Tocquelin,  eft  marqué  par 
quelque  circonllance  qui  fert  à  conduire  à  la  con- 
noiirance  de  la  fraude  que  l'on  faifoit  à  cet  enfant. 
On  prend  le  tems  de  la  nuit ,  environ  à  dix  heures 
du  loir.  Il  y  a  dans  la  Ville  du  Mans  dix -huit  Pa- 
roifies.  Fruflon  denieuroit  au  Grenoulier  fur  la 
Paroilfc  de  S.  Germain ,  il  y  étoit  connu,  elle  étoit 
peu  nombreule  ;  on  choifit  la  Paroillc  de  S.  Vin- 
cent ,  fituce  dans  le  milieu  de  la  Ville,  éloignée  du 
Grenoulier.  Guerin  prit  les  devans.  Lorfque  Fruf- 
lon &  là  femme  arrivèrent  à  l'Eglife  avec  la  nom- 
mée Papin  qui  portoit  l'enfant ,  ils  trouvèrent  le 
Prêtre  aux  Fonts  baptifmaux,  ils  n'eurent  pas  be- 
foin  de  le  faire  avertir,  tout  étoit  préparé,  pour 
éviter  l'éclat.  La  fille  desoieur  &  Demoifelle  Toc- 
quelin fut  baptifée  ,  6c  nommée  Loutft  ;  on  lui 
donna  pour  mere  une  perfonne  luppofee  qui  n'a 
jamais  exifté,  on  déclara  que  Ibn  pere  étoit  inconnu. 
Voici  copie  de  fon  Extrait  baptifUire  ; 

Extrait  des  Kgiflrts  dt  Bapitmt  dt  la  Paroiffi 
de  S.  Pincent  du  Mans. 

»  Le  30  May  1698  nous  a  été  préfenté  un  en- 
m  fant  femelle  par  Marie  Briere,  femme  de  Julien 
>  Papin,  de  la  Paroifle  du  Pré  de  cette  Ville ,  fille 
»  de  Louife  du  Feu  ,  de  la  Paroiffe  de  Saint  Denyï 
j>  d'Anjou ,  &  d'un  pere  i  nous  inconnu  ,  ainfi  tjut 
»  ladite  Brirre  nous  a  déclaré,  qui  a  été  nommée 
m  Louife  par  Marin  Fruiîbn,  Charpentier,  fon  pa- 
»  rain,  &  Catherine  Moreau  fa  maraine  ,  femme 
m  dudit  Fruflon,  de  la  Paroillc  de  S.  Germain  de 
»  cette  Ville ,  qui  ont  tous  déclaré  ne  ligner.  Signé, 
m  F.  DUGAST. 

Qui  efl-ce  qui  attelle  que  Louife  du  Feu  eft  mere 
de  l'enfant  qui  fut  alors  prélenté  au  Baptême? 
C'eft  une  femme  qui  ne  pouvoit  le  fçavoir,  c'efl 
la  nommée  Briere  ou  Papin ,  que  l'on  avoit  envoyé 
chercher  pour  porter  l'enfant,  ainfi  que  lad.  Briere 
nous  a  déclaré  :  la  déclaration  n'a  été  faite  ni  par 
Fruflon  ni  par  fa  femme,  parain  6c  maraine.  Qui 
efl-ce  qui  avoit  appris  à  la  nommée  Papin  que  la 
mere  de  cet  enfant  s'appelloit  Louife  d*  Feu,  Se 
étoit  de  la  Paroiffe  de  S  Demi  d'Anjou  ?  Où  demeu- 
roit  cette  prétendue  Louife  du  Feu ,  lorfqu'elle  eft 
accouchée  au  Mans  ,  fur  quelle  Paroi I Te ,  dans 
quelle  rue,  chez  qui  ?  Tout  cela  eft  inconnu. 

Saint  Denis  d'Anjou  eft  un  petit  Village  éloigné 
de  la  Ville  du  Mans  d'environ  deux  lieuès.  LeCuré 
de  cette  Paroifle  a  donné  un  certificat,  par  lequel 
il  attelle  qu'il  a  fait  une  exacte  recherche  fur  tous 
les  Regiflres de  Baptêmes,  Mariages  &  Sépultures 
de  fa  Paroifle,  &  qu'»7  n'a  point  trouvé  qu'il  y  ait 
jamais  eu  de  filU  ni  de  femme  du  nom  de  Louife  du 
Feu  dans  ladite  Paroiffe;  6c  le  Curé  &  les  anciens 
Habitans  de  cette  Faroiile  ont  attefté  enfemble 
tt avoir  jamais  feu  ni  connu  qu'aucune  perfonne  de  et 
nom  ail  habité  ni  demeuré,  ou  fois  f ortie  de  lad.  Pa- 
roifle ,  &  n'avoir  même  aucune  connoifjanee  qu'il  y 
ait  aucune  famille  ni  perfonne  de  et , 
Us  Paroijfes  c'trctnvetfints. 
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Ce  certificat  eft  du  I 3  Mai  17I4,  &  prouve 
que  l'on  vouloit  cacher  la  naiilànce  de  cette  fille, 
puiiqu'on  a  iunpolc  qu'elle  étoit  née  d'une  mere 
qui  n'a  jamais  exifté.  A  l'égard  du  pere  de  cet 
enfant ,  on  dit  qu'»/  tfi  inconnu.  Une  pareille  décla- 
ration eft-elle  fufhYante  pour  priver  un  Citoyen  de 
fon  état,  l'empêcher  de  chercher  fes  pere  &  mere? 
La  fimplc  propolîtion  fofEt  pour  décider  pour  U 
négative. 

La  femme  de  Fruflon  fit  difficulté  de  nourrir 
cet  enfant ,  elle  voulut  fçavoir  à  qui  il  appartenoit  ; 
elle  en  parla  à  ceux  qui  le  lui  a  voient  remis,  ils  lui 
dirent  qu'elle  pouvoit  l'allaiter  ûns  rien  craindre» 
que  l'enfant  appartenoit  à  la  Demoifelle  Tocquelin. 

Louife  Tocquelin  a  demeuré  pendant  deux  ans 
6c  demi  ou  environ  chez  Fruflon  ;  pendant  ce  tems- 
là  la  Demoifelle  Tocquelin  lui  a  fourni,  par  les 
mains  de  Guerin,  tout  ce  dont  elle  a  eu  befoin; 
elle  l'a  entretenue  de  linge,  d'habits,  de  bardes; 

6  ce  qu'il  y  a  de  flngulier,  c'eft  que  les  robes  dont 
Louife  Tocquelin  étoit  vêtue  pendant  qu'elle  a 
demeuré  au  Grenoulier,  étoient  faites  avec  des 
étoffes  qui  avoient  fervi  à  la  Demoifelle  Tocquelin. 
Les  refles  de  ces  habits  lui  ont  été  repréfentés  lors 
de  ion  interrogatoire  ;  on  lui  a  demandé  fi  elle  les 
reconnoilfoit ,  vide  utrum  runira  fil»  lui  fit ,  an  non , 
elle  a  fait  femblant  de  les  méconnaître  ;  mais  plu- 
fieurs  Témoins  les  ont  reconnus  pour  être  des 
étoffes  qui  avoient  fervi  à  la  mere,  6c  enfmte  à  la 
fille.  Pendant  que  Louife  Tocquelin  a  demeuré  au 
Grenoulier,  pluficurs  perfbnnes  de  ia  Ville  ont  eu  le 
curiofité  de  l'aller  voir ,  fçachant  qu'elle  étoit  fille 
des  Sieur  6c  Demoifelle  Tocquelin;  leurs  parens, 
leurs  amis  y  ont  été,  ils  ont  reconnu  fur  la  tête  de 
cet  enfant  des  dentelles  qui  avoient  fervi  à  la  mere, 
de  même  que  plulîeurs  autres  liardes.  Ces  'faits 
font  prouvés  dans  l'Enquête.  Les  parens  des  Sieur 
&  Demoifelle  Tocquelin  font  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  rendu  témoignage  à  la  vérité,  qui  ont  dé- 
claré que  la  Demoifelle  Tocquelin  avoit  deux  fils 
vivansen  164.8,  qu'elle  eft  accouchée  d'une  fille 
en  1698,  &  que  cette  fille  eft  celle  qui  fc  préiènte 
aujourd'hui. 

La  femme  de  Fruflon,  chez  qui  l'enfant  avoit 
été  mis  en  penfion ,  alloit  vendre  à  la  Ville  les  lé- 
gumes de  fon  jardin;  elle  a  déclaré  que  dans  le 
tems  que  Louife  Tocquelin  demeuroit  chez  elle , 
elle  avoit  eu  la  curiofité  d'aller  chez  la  mere,  pour 
voir  fî  elle  lui  reflembloit;  qu'elle  étoit  entrée  chez 
la  Demoifelle  Tocquelin,  &  s'était  mife  en  chemin 
de  monter  à  fa  chambre  pour  la  voir,  fous  prétexte 
de  lui  vendre  des  légumes.  Elle  a  déclaré  que  la 
Demoifelle  Tocquelin  n'avoit  pu  fupporter  fa  vue, 
8c  s'étoit  retirée  promptement.  On  s*  peut  pas 
douter  qu'elle  ne  fût  à  l'inflant  verfer  des  larmes 
fur  les  malheurs  de  fa  fille. 

Le  grand  nombre  de  perfonnes  de  la  Ville  du 
Mans  que  la  curiofité  portoit  à  aller  voir  Louife 
Tocquelin,  détermina  la  mere  à  l'éloigner.  Guinoi- 
feau,  Chirurgien,  qui  avoit  accouché  la  Demoi- 
felle Tocquelin  ,  fut  chargé  de  chercher  quelqu'en- 
droit  ;  il  en  parla  au  nommé  Janfon ,  fon  parent , 
Sacrifie  *  du  Village  du  Gré  :  il  convint  à  60  liv. 
pour  la.penfïon.  L'enfant  fut  remis  entre  les  mains  c'eft  un  terme 
de  Janfon  ,  à  qui  les  60  livres  furent  payées  affez  du  P*P  ^ 
exactement  pendant  les  quatre  premières  années  ou  ^  .  On  â 
environ.  crj  ^ 

Peu  de  tems  après  que  Louife  Tocquelin  fut  deroir 
enlevée  de  la  maifon  de  fes  pere  &  mere ,  l'union  & 
la  paix  cédèrent  de  régner  entr'eux ,  6c  firent  place 
aux  querelles  Se  diflentionsdomeftiques,  le  mari  &  la 
femme  ne  pouvoient  fe  fouflrir;  leurs  pere  6c  mere, 
leurs  parens ,  leurs  amis  communs  s'efforcèrent 
de  les  réconcilier ,  les  proportions  d'ac- 
né firent  qu'irriter  les  efprits ,  00 

fut 
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fut  obligé  d'en  venir  à  une  réparation ,  par  a&e  du 
premier  Juillet  1 702.  Les  Sieur  &  Demoifelle  Toc- 
quelin avoicnt  alors  deux  fils  outre  Louife  Toc- 

Suelin ,  ils  en  prirent  chacun  un  pour  leur  fervir 
e  confolation.  La  Dermifelle  Tocquelin  fe  retira 
aux  Maillets.  Cette  féparation  n'eut  pas  le  fuccès 
qu'on  en  avoit  efperé,  le  mari  &  la  femme  n'ont 
pu  fe  réconcilier  depuis  ce  tems. 

Les  60  liv.  qui  a  voient  été  promifes  à  Janfon 


quelques  difgraces  imprévues  qui  arrivèrent  dans 
la  famille,  firent  rentrer  le  iîeur  Tocquelin  en  lui* 
même  5  il  s'inftruiftt  de  la  naillance  de  fa  fille ,  ou 
en  étant  inftruit  il  rélblut  de  la  reconnoître. 

Le  a.  Fév.i  7 1  +  le  S'.  Tocquelin  alla  trouver  le 
S'.  le  Roux ,  Greffier  de  la  SénéchaulTée  du  Mans, 
lui  expofa  qu'il  avoit  une  fille  qui  avoit  été  enlevée 
de  chez  lui,  qui  étuit  actuellement  chez  \c  Sacrifia 
du  Village  de  Degré  ;  il  le  pria  d'engager  le  Heur 


>  pour  la  penfion  de  Louife  Tocquelin,  ayant  ceffé    Parence,  Subftitut  de  M.  le  Procureur  General  au 

J«    l*ia     mv'a    nivnm-    inn'-o    rtiiat-va»    tarte»  »n«>1  r-y-\r» 


de  lui  être  payées  après  quatre  ans  ou  environ , 
cette  nouvelle  difgrace  procura  à  Louife  Tocque- 
lin  de  nouvelles  preuves  de  Ton  état.  Janfon ,  chez 
qui  elle  étoit  en  penfion ,  alla  trouver  Guinoiieau , 
Chirurgien,  fe  plaignit  de  ce  qu'il  n'étoit  plus  payé, 
&  le  menaça  de  lui  rendre  l'enfant.  Guinoiieau 
voulut  l'amufer  de  parole  ;  mais  comme  Janfon  le 
preiToit,  &  lui  difoit  qu'il  lui  remettrait  l'enfant, 
u  on  ne  le  payoit ,  le  Chirurgien  répondit  qu'il 
fallait  avoir  patience ,  ou  quelque  charité,  parce  que 


Mans,  d'aider  fa  fille  pour  la  faire  reconnoître.  Le 
(leur  Tocquelin  voulut  donner  au  Greffier  quatre 
louis  d'or  pour  fub venir  aux  frais  de  la  reconnoil- 
fance;  ce  qu'il  refufa,  en  répondant  qu'il  vouioit 
attendre  les  ordres  du  (leur  Parence. 

Le  lendemain  des  le  matin  le  fleur  Tocquelin 
impatient  alla  trouver  le  lîeur  le  Roux  dans  l'on 
Greffe ,  lequel  lui  dit  qu'il  avoit  parlé  au  fleur  Pa? 
rence,  St  qu'il  pouvoit  l'aller  trouver.  Auflîtôt  le 
fleur  Tocquelin  alla  rendre  compte  au  fleur  Parence 


f enfant  étoit  un  enfant  dérobé,  qui  appsrtenoit  à  la    de  ce  qu'il  fçavoit  de  fa  fille ,  Je  pria  d'interpofe 


Demoifelle  TocquMn.  Qui  pouvoit  mieux  rendre 
compte  de  l'état  de  l'enfant  que  le  Chirurgien  qui 
l'avoit  reçu  en  venant  au  monde  ,  qui  avoit  ac- 
couché la  Demoifelle  Tocquelin  ?  Ces  faits  ,  de 
même  que  tous  ceux  que  l'on  rapporte  ici ,  (ont 
écrits  dans  l'Enquête. 

La  femme  de  Janfon  alla  dans  le  même  tems 
plufîeurs  fois  chez  Guinoiieau ,  lequel ,  pour  fe 
débarrafTer  de  fes  iraportunités ,  l'envoya  chez  la 
Demoifelle  Tocquelin  aux  Maillets .  où  elle  s'étoit 
retirée.  Dès  que  la  Demoifelle  Tocquelin  vit  celle 
chez  qui  Sk  fille  demeurait  »  elle  ne  put  s'empêcher 
de  paraître  émûë  ;  la  femme  de  Janibn  s'en  étant 
apperçuë,  lui  dit.  pour  la  tirer  du  trouble  où  «lié 
là  voyoit ,  qu'elle  avoit  chez  elle  une  petite  fille 
dont  on  lui  avoit  dit  qu'elle  étuit  marainê  avec  le 
(îeurGuerin.  La  Demoifelle  Tocquelin  étant  reve- 
tiue  à  elle,  &  ayant  eu  le  tems  de  la  réflexion  , 
répondit  qu'elle  ne  reconnoiffoit  pas  cet  enfant , 
que  ceux  qui  l'a  voient  donné  à  cette  femme ,  en 

àurorent  apparemment  foin.  La  femme  de  Janfon ,  ftntc  rep  e,  avec  la  jeune  fille  qà  démettre  chez.  vou{, 
peu  contente  de  La  réponfe ,  répliqua  que  c'etoit  le  qui  t'appelle  Louife  ;  c'tft  peur  lui  procurer  un  avan- 
cent Guinoifeau,  Chirurgien,  qui  le  lui  avoit  re-  tage  confidérable,  à  quoi  let  cbefes  ft  trouvent  difpe- 
mis,  &  qu'elle  fçauroit  bien  le  lui  rendre  Elle  pei,  ty  ainfi  ne  négligea  pas  cette  otxafion,  car  let 
partit  dans  le  dellcin  d'aller  rendre  l'enfant  ;  la  affaires  pourrount  changer:  c'efi  delà  part  de  Mm 
Demoifelle  Tocquelin  l'arrêta ,  &  lui  dit  qu'elle  ne  Parence,  Procureur  du  Roi,  chez  qui  en  a  été  il  y  a 
devoit  pas  abandonner  cet  enfant ,  q:te  le  (leur  Gui-  déjà  quelque  tems  à  ce  fujet.  A'e  manqueupas  de  venir, 
noifeau  ne  lui  avoit  pat  données  enfant,  qu'il  ne  ffât  &  d'amener  avec  veut  la  jeune  filie  nommée  Louife , 
à  qui  il  éteit.  Elle  ajouta  en  méme-tems  ces  mots  :  &0n  payera  votre dépenfe.  MademoiJ e. le  Haudt  bourg 
Je  crois  bien  que  vous  en  aurez,  p'us  d-  contentement  foubaite  auffi  vous  parler. 

que  vous  ne  penftz*  Ces  deux  reponfes  de  ta  Demoi-  Au  dos  font  ces  mots  :  Pour  Maire  Janfon,  Sa- 
lëlle  Tocquelin  (ont  dignes  d'attention  ;  dans  la    cri/le  de  la  Paraijit  Je  Degré,  à  Degré. 


fon  autorité  pour  La  faire  reconnoître.  Lorfque  le 
fieur  Tocquelin  fut  afTuré  que  le  fïeur  Parence 
voudrait  bien  agir  pour  cette  reconnoilfance ,  il  le 
quitta.  Impatient  de  voir  la  fille,  il  alla  à  l'infant 
faire  écrire  deux  Lettres  à  Janfon  ;  il  ne  voulut  ni 
écrire  ni  figner  ces  deux  Lettres ,  mais  il  les  dicta 
à  celui  qui  les  écrivit ,  les  envoya  auflîtôt  à  Janfon. 
&  recommanda  au  Mellàger  de  I  amener  avec  lui. 
Voici  le  contenu  de  ces  deux  Lettres  : 

Maître  Janfon ,  ulte-ciefi  pour  vous  donner  avit 
devons  trouver  cht;  Mad  moijel'e  Haudtbeurg  ,  & 
de  venir  des  au  oui  d'uni ,  fa  ts  y  manquer,  &  a' ame- 
ner avec  vous  la  jeune  fille  qui  demeure  eaes.  vous ,  qui 
j'appelle  Louife  :  c'efi  pour  lui  procurer  un  avantage 
confidérable  Du  Mais  ce  e  Février  1 714» 

Et  au  dos  font  ces  mots  :  Pour  Maître  Janfon , 
Sacrifie  de  la  Paroi  fe  de  Degré,  à  Degré. 

Seconde  Lettre  :  Maître  Jmfon,  celle-ci  efl  pour 
vous  dire  que  M.  Parence,  P.ecunur  du  Roi,  foie- 
b  iite  que  vous  veniez,  lui  parler  cejourd'ItM ,  la  Pré' 


première  elle  dit  quV/r  ne  fiait  à  qui  efl  T enfant 
dont  on  lui  parle;  dans  la  féconde,  un  moment 
après ,  elle  invite  la  femme  de  Janfon  de  ne  pas 
abandonner  cet  enfant,  elle  lui  promet  qu'elle  aura 
plus  de  contentement  dt  tel  enfant  que' le  ne  penfe.  En 
examinant  ces  deux  rcpon'cs  on  voit  que  la  pre- 
mière étoit  étudiée  pour  déguiler  la  vérité,  au  lieu 
que  U  féconde  partoit  du  cœur  ;  c'étoit  la  nature 
qui  s'expliquait  malgré  la  Demoifelle  Tocquelin , 
les  fentimens  maternels  partaient  pour  fa  fille  :  la 
crainte  qu'elle  ne  fût  entièrement  abandonnée,  lui 
faifoit  oublier  qu'elle  venoit  de  dire  à  cette  femme 
qu'elle  ne  connoilfoit  pas  cet  enfant,  elle  lui  pro- 
met qu'elle  enTueroit  plus  de  contentement  qu'elle  ne 
penfeit. 

La  penfion  recommença  d'être  payée.  Lorfque 
les  Sieur  &  Demoifelle  Tocquelin  fe  féparerent  en 
B702  ,  ils  prirent ,  comme  on  l'a  dit ,  chacun  un 
de  leurs  fils  avec  eux.  En  1712  ils  perdirent  celui 
que  la  mere  avoit  pris  avec  elle.  Ce  trille  évene- 


Le  (leur  Tocquelin  fit  écrire  ces  deux  Lettres  le 
même  jour,  l'une  fans  date,  afin  que  Janfon  vînt 
auflîtôt ,  4c  crut  qu'il  y  avoit  du  tenu  qu'eile  étoit 
écrite.  Il  envoya  un  Exprès  à  Degré ,  &  lui  re- 
commanda de  ne  pas  dire  de  quelle  paît  il  venoit, 
Se  qui  lui  avoit  remis  les  Lettres.  Lorfque  le  Mel- 
làger arriva  à  Degré,  Janfon  n'étoit  pas  chez  lut , 
il  ne  revint  que  quelque  tems  après,  ce  qui  fi;  qu'il 
ne  partit  que  le  lendemain  ,  quoique  le  Mellàger, 
pour  l'engager  à  partir  le  même  jour,  lui  d;t  qu'il 
venoit  de  la  part  du  lîeur  Tocquelin ,  qui  lui  avoit 
défendu  de  le  nommer. 

Le  lendemain,  Janibn  en  arrivant  au  Mans,  alla 
chez  le  fieur  Parence ,  Subftitut  de  M.  le  Procu- 
reur General,  qui  le  renvoya  avec  la  jeune  fille 
chezHaudebourg,  Notaire,  leqiel  leur  dit  d'aller 
chez  le  fieur  Fournier,  qu'ils  y  verraient  le  fieur 


Tocquelin,  qui  avoit  prié  qu'on  l'avertît:  il  y 
vint  prefqu'auflitôt.  Après  avoir  examiné  cette 
jeune  fille ,  il  trouva  qu'elle  reflembloit  à  (à  fa- 
ne fut  pas  capable  de  réunir  le  mari  &  la    mille;  il  La  reconnut  publiquement  pour  fa  fille,  Se 
femme.  Cependant  la  mort  de  cet  enlànt  jointe  à   lui  fit  enfuit*  donner  à  boire  &  à  manger. 
TomVII.  TTtt 
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Louife  Tocquelin  étoit  alors  âgée  de  feize  ans  ; 
ïl  n'eft  pas  difficile  de  juger  de  la  liiuatiun  où  elle 
Te  trouva ,  lorfqu'elle  tut  allurée  de  Ton  état  par  la 
bouche  de  Ton  père  même.  Elle  attendit  quelques 
jours  que  fon  pere  achevât  de  lui  rendre  une  en- 
tière juftice,  mais  les  réflexions  du  fieur  Tocquelin 
changèrent  bientôt  la  joye  de  fa  fille  ;  il  fe  trouva 
balancé  entre  différentes  pallions  :  d'un  côté  les 
reproches  de  fa  confcience,  la  tendrelTc  paternelle, 
le  preflbicnt  de  reconnoitre  fa  fille  ;  d'un  autre 
côté,  l'éclat  que  devoit  faire  une  pareille  recon- 
roilî'ance,  leretenoit,  il  ne  pouvoit  rendre  juflice 
à  fa  fille ,  fans  efluycr  des  reproches  de  l'avoir  li 
long-tems  méconnue.  Dans  cette  incertitude  il  va 
trouver  le  fieur  Parence  ,  Subftitut  de  M.  le 
Procureur  General,  de  le  prie  de  ne  pas  prefler  la 
reconnoiirance  de  fa  fille;  il  lui  dit  qu'i/  étoii  tou- 
jours fâcheux  d'être  réduit  à  faire  un  fi  grjnJ  éclat 
dans  le  Public ,  qu'il  ferait  Lien  aife  de  l'éviter  i  qu'il 


f  rendrait  des  tempérament  avec  fa  femme,  fur  pour- 
voir à  l'éducation ,  nourriture  C  entretien  de  fa  fille. 
C'eft  ce  qui  a  été  dépofé  par  le  fieur  Parence. 

Il  cft  aifé  de  juger  qu'une  pareille  proposition 
ne  fut  pas  capable  de  fatisfaire  un  Officier  public 
attentif  à  fes  devoirs ,  inftruit  de  ces  principes, 
que  les  enfans  nailTent  à  l'Etat  comme  à  leur  fa- 
mille, que  leur  perionne  appartient  plus  au  Public 
qu'à  leurs  pères  &  mères.  Louife  Tocquelin  ayant 
appris  que  fon  pere  ne  lui  prometloit  plus  que  des 
alimens ,  fe  vit  forcée  d'avoir  recours  aux  voyes 
de  Droit;  elle  fit  afligner  les  Sieur  3c  Demoifelle 
Tocquelin ,  pour  qu'ils  euiFent  à  la  reconnoitre 
pour  leur  fille. 

Sans  s'arrêter  au  détail  de  la  procédure,  il  fuffit 
d'obferver  que  les  Sieur  &  Demoifclle  Tocquelin 
occupèrent  par  diSférens  Procureurs,  &  firent  tous 
deux  féparément  fignifier  à  leur  fille  copie  de  l'Ex- 
trait baptiftaire  du  30  Mai  1608,  dans  lequel  elle 
«voit  été  baptifée  comme  fille  de  Louife  du  Feu,  de 
la  Paroiffe  de  S.  Denys  d'Anjou,  &  d'un  pere  inconnu. 
Ils  foutinrent  que  la  fille  qui  les  avoit  fait  afligner, 
éioit  fille  de  Louife  du  Feu  ;  qu'elle  en  impofoit  à 
la  vérité ,  lorfqu'elle  fe  prétendoit  être  fille  des 
Sieur  &  Demoifelle  Tocquelin.  Ils  lui  firent  auffî 
fignifier  copie  de  l'acte  de  1702,  par  lequel  les 
Sieur  &  Demoifelle  Tocquelin  s'etoient  répares, 
&  foutinrent  que  n'étant  fait  mention  que  de  deux 
enfans  mâles  dans  cet  acte ,  c'étoit  une  preuve 

3u'ils  n'avoientque  ces  deux  enfans,  <Sc  que  Louife 
u  Feu  étoit  née  en  1 69 8,  antérieurement  à  cet 
acte,  dans  lequej  il  n'étoit  parlé  que  de  deux  en- 
fans, il  étoit  évident  qu'elle  n'étoit  pas  leur  fille  ; 
qu'elle  devoit  être  regardée  comme  un  impofteur, 
une  perfonne  d'une  obfcurc  naillânee  qui  vouloit 
entrer  dans  une  honnête  famille  ;  qu'elle  devoit 
être  déboutée  de  fa  demande. 

Il  reftoit  un  fils  aux  Sieur  &  Demoifelle  Toc- 
quelin ,  il  fe  joignit  à  fes  pere  &  mère  contre  fa 
fœur.  Sur  le  défaveu.des  Sieur  de  Demoifelle  Toc- 
quelin ,  leur  fille  obtint  perraifTîon  de  faire  Enquête  ; 
elle  étoit  dénuée  de  tout,  quelques  perfonnes  cha- 
ritables lui  firent  les  avances  pour  faire  les  frais 
néceffaires.  Les  preuves  des  faits  dont  on  vient  de 
rendre  compte,  l'ont  écrites  dans  l'Enquête  ;  il  y 
eft  démontré  que  Louife  Tocquelin  qui  fe  préfente 
pour  fe  faire  reconnoitre ,  eft  leur  fille,  toutes  les 
circonftances  de  fa  vie  Se  de  fa  naiilance  y  font 
marquées. 

L'Enquête  qui  a  été  faite  pour  LouifeTocquelin , 
n'eft  pas  du  nombre  de  ces  Enquêtes  tumultueufes 
auxquelles  la  paffion  ou  la  prévention  a  toute  la 
part ,  comme  dans  la  Caufe  du  Gueux  de  Vernon 
de  quelques  autres  ;  les  Témoins  n'y  l'ont  pas  ex- 
cités par  la  vue  d'un  enfant  malheureux ,  ils  n'affu- 
f  eut  pas  fur  leur  vie  avec  iodiicrétion ,  que  la  fille 


qui  fe  préfente  eft  celle  que  la  mere  a  perdue.  Les 
Témoins  qui  ont  été  entendus  font  au  nombre  de 
cinquante-quatre,  tous  dépofent  avec  modération 
des  faits  dont  ils  ont  une  parfaite  connoiilance. 
Prefque  tous  dépofent  avec  certitude  que  Louife 
Tocquelin  eft  fille  des  Sieur  &  Demoifelle  Toc- 
quelin, qu'elle  cft  née  en  i(5y8;  que  la  Demoi- 
felle tocquelin  fa  mere  avoit  alors  deux  garçons, 
qu'elle  eft  accouchée  d'une  fille;  que  celle  qui  fe 
préfente  cft  celle  dont  la  Demoifelle  Tocquelin  eft 
accouchée  en  icîoS  ;  ceux  qui  l'ont  portée  entre 
leurs  bras,  qui  font  nourrie,  qui  l'ont  élevée,  qui 
ont  appris  fon  origine  de  ceux  qui  font  vu  naître, 
du  Chirurgien  qui  l'a  reçue  en  venant  au  monde, 
en  fartant  du  fein  de  fa  mere ,  les  parens  même  des 
Sieur  &  Demoifelle  Tocquelin,  le  Subftitut  de  M. 
le  Procureur  General,  le  Greffier  que  le  pere  a 
prié  de  s'entre  mettre  pour  faire  reconnoitre  là  fille, 
celui  qui  a  écrit  les  Lettres  que  le  fieur  Tocquelin 
a  diâées  pour  faire  venir  fa  fille  au  Mans,  celui 
qui  les  a  portées ,  ceux  qui  ont  été  préfens  lorfque 
le  pere  l'a  reconnue ,  font  ceux  qui  ont  été  enten- 
dus ,  qui  ont  rendu  témoignage  à  la  vérité.  Jamais 
rien  n'a  été  mieux  prouvé  que  l'état  de  Louife 
Tocquelin ,  qu'elle  eft  née  en  i6j)8,  iftue  du  ma- 
riage des  Sieir  <5c  Demoifelle  Tocquelin. 

La  Caufe  portée  en  l'Audience  de  la  Sénéchauflee 
du  Mans  le  3  Mars  1715",  il  iniervtnt  Sentence 
contradictoire ,  qui  ordonna  que  les  Parties  vien- 
draient plaider  le  Mercredy  lors  prochain.  Le  fieur 
Tocquelin  fils,  quoique  mineur,  interjetta  appel 
de  cette  Sentence ,  le  pere  &  la  mere  y  ont  ac- 
qùiefcé  ;  cet  appel  n'étoit  interjetté  que  dans  la 
vue  de  fatiguer  Louife  Tocquelin ,  &  de  lui  faire 
quitter  prife.  Le  fils  qui  reftoit  aux  Sieur  &  De- 
moifelle Tocquelin,  eft  décédé  depuis  l'appel;  il 
eft  mort ,  comme  fon  frère ,  à  la  fleur  de  fon  âge , 
en  forte  que  Louife  Tocquelin  eft  reliée  feule. 

L'appel  de  la  Sentence  rendue  en  la  Sénéchaufïce 
du  Mans,  eft  du  mois  de  Mars  171  f.  Louife  Toc- 
quelin s'eft  rendue  aux  pieds  de  la  Cour  pour  fuivre 
cette  affaire.  Depuis  ce  tenu  fa  Caufe  a  été  mife 
fur  les  Rôles,  &  quoiqu'elle  ait  été  placée  trés- 
fouvent  des  premières,  elle  n'a  pu  parvenir  qu'au 
Rôle  de  Poitou  de  la  préfente  année  1722.  Le 
malheur  fembloit  accompagner  LouifeTocquelin 
partout;  elle  a  préfenté  une  Requête  pour  avoir 
une  provifion,  fa  demande  invito  fato  a  été  jointe 
au  principal.  Elle  avouera  ingénuement  qu'elle  a  eu 
la  toiblefle  de  vouloir  s'en  retourner,  &  de  tout 
abandonner;  mais  elle  a  été  ranimée  par  une  décla- 
ration que  le  fieur  fon  pere  a  faite  Je  0  Février 
1710  :  touché  des  remords  de  fa  confcience  ,  il  a 
défavoué  le  défaveu  qu'il  avoit  fait  de  fa  fille.  Voici 
comme  il  s'explique  :  On  ne  doit  pas  trouver  mauvait 
fi  par  l'interrogatoire  qu'il  a  fubi  au  Sié^e  de  la 
Frevôte'duMans,  il  a  déclaré  n'avoir  connoiffanct 
du  fait  dont  il  s'agit  ....  Qu'il  n'entend  prendre 
part  à  aucune  contefiation ,  mais  feulement  s'en  rap~ 
porter  à  la  prudence  de  la  Cour ,  C  de  A4tffteurs  Ut 
Gens  au  Roi ,  après  qu'Ut  auront  eu  cemmunication  dt 
la  demande,  puces  &  procédures  de  ladite  prétendut 
TocquetinXSnt  pareille  déclaration  eft  une  reconnoif- 
fance  précife  que  le  pere  fait  de  fa  fille ,  puifque  les 
enquêtes  &  procédures  que  le  pere  prie  la  Cour  de 
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lire,  de  aufquelles  il  s'en  rapporte ,  aflurent  que  la 
fille  qui  fe  prélente ,  eft  fille  des  SWu 
felle  Tocquelin. 


Les  Sieur  &  Demoifelle  Tocquelin  ont  été  in-  , 
terrogés  fur  faits  Se  articles,  il  cft  inutile  de  rendre 
compte  de  l'interrogatoire  du  pere ,  puifqu'il  rc- 
connott  fa  fille. 

A  l'égard  de  la  mere ,  lorfqu'elle  a  été  interro- 
gée elle  s'eft  fervie  d'une  réponfe  très  -  fingulicre , 
mais  qui  prouve  qu'elle  n'a  oie  défavouer  là  fille. 
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DU  PARLEMENT,  Litre  V* 

Lprfqu'elle  a  répondu  par  fa  propre  bouche ,  foit   décide ,  &  non  par  la  forme 
qu'on  lui  ait  demandé  fi  elle  n'etoit  pas  enreinte  en 
1607,  fî  elle  n'avpit  pas  alors  deux  l'ils,  li  elle  n'a 
pas  caché  fa  gToffeire,  fi  elle  n'a  pas  accouché  à'une 


YOflu  «'ire  S. 
Geinwin. 


fille  le  foir  de  la  Fcte  de  Saint  Martin  »,  h  nuit  du 
28  au  20  Mai  ;  fi  elle  n'a  pas  donné  ordre  de  la 
faire  baptifer  fous  des  noms  interpoles,  fi  elle  n'a 


699 

D'ailleurs  il  eft  des 

premiers  principes  que  la  mineure  peut  mdierrm 
conditioncm  facere,  ainfi  il  faut  retrancher  cette  pre- 
mière objection. 

Pour  répondre  plu*  fommairement  aux  autres 
objections,  il  faut  les  réduire  fous  un  feul  point 
de  vue.  La  Demoifel)e  Tocquelin  foutient  que  là 


1722. 


pas  pris  foin  d'elle  dans  fon  enfance ,  de  lui  fournir  demande  formée  par Louife Tocquelin  pour  fe  faire 

ce  qui  lui  itoit  ncceflaire  :  en  un  mot,  interrogée  reconnaître,  de  même  que  la  pergiiflîon  qui  lui  à 

fur  toutes  les  circonftanccs  de  la  naiiEince  &  de  été  accordée  de  faire  preuve  de  fon  état,  eft  con- 

l'éducation  de  fa  fille  ,  la  Demoifclle  Tocquelin  a  traire  aux  Ordonnances  &  aux  Loix  du  Royaume  ; 

répondu  ces  mots  à  ciiaque  article  :  A  dit  que  le  que  d'admettre  une  pareille  preuve,  ce  feroit  vou- 

ctnttnu  an  préfeni  Interrogatoire  ejl  impertinent  i  en  loir  renverfer  les  Loix,  permettre  les  fuggeftions, 

forte  qu'elle  n'a  ofé  répondre  précifément,  de  peur  rendre  les  Impofteurs  maîtres  d'entrer  dans  quelle 

de  découvrir  la  vérité,  &  que  l'on  coeur  ne  démentît  famille  ils  voudroient ,  &  de  fe  choifir  tels  père  de 

fa  bouche.  mère  qu'ils  jugeroient  à  propos  ;  que  quand  il  y  à 

Il  y  a  cependant  deux  articles  aufquels  la  De-  un  Extrait  baptiflaire,  c'eft  ce  qui  alfure  le  fort  de 

moifelle  Tocquelin  a  répondu  précifément.  On  lui  l'enfant;  qu'alors  il  n'eft  plus  permis  de  douter, 
a  demandé  s'il  n'eft  pas  vrai  qu'elle  a  délivre'  enfuit 
délivrer  f  Extrait  baptiflaire  de  fa  fille, 

Voici  fa  réponfe  :  A  déclaré  qu'ayant  été  informée 
de  ta  plaidoirie  de  l'Avocat  de  cette  prétendue  fille , 
elle  a  délivré  ledit  Extrait  baptiflaltt,  pour  fe  dé- 
fendre de  la  calomnie  qu'on  prétendait  lui  faire. 


Autre  demande  :  Interrogée  à  quelle  fin  elle  l'a  dé-    majorité  &  à  Page 


qu'il  faut  s'en  rapporter  aux  Regiftres  publics, 
deflinés  pour  aflurer  l'état  &  le  repos  des  familles. 

A  ces  objections  il  y  a  deux  réponfès  également 
folides.  La  première,  que  nos  Ordonnances  n'ex- 
cluent pas  la  preuve  par  Témoins  par  rapport  i 
l'état  des  enfans,  mais  feulement  par  rapport  à  U 


livré  eu  fait  délivrer , 

Réponfe  :  A  déclaré  employer  ce  quelle  a  dit  au 
précèdent  article,  en  réponfe  au  préftnt. 

Mais  fi  la  Demoifelle  Tocquelin  a  levé  &  fait 
lignifier  cet  Extrait  baptiflaire  pour  fe  délivrer  de 
la  calomnie  qu'elle  dit  qu'on  vouloit  lui  faire,  pour 
fa  juflification  ,  -qu'elle  enfeigne  donc  ce  qti/eft  de- 
venue la  fille  dont  elle  eft  accouchée  la  nuit  du  28 
au  29  Mai  I008  ,  qu'elle  apprenne  à  fa  fille  qui  eft 
cette  Louife  du  Feu  qu'on  lui  a  fuppoiïîc  pour 
merc,  qui  eft  ce  pere  inconnu;  elle  le  doit  fçavoir, 
puifqu'cllc  fçait  8t  u'ignore  pas  le  teins  de  fa  naif- 
fanee  de  la  fille  qui  agit  contr'elle,  qu'elle  fçait 
trouver  à  point  nommé  fon  Extrait  baptiflaire  :  elle 
eft  obligée  de  faire  connoître  à  cette  jeune  fille  qui 
font  fes  parens.  Perfonne  n'eft  mieux  inflruit  de  la 
naiifance  de  celle  qui  fe  prélente,  que  la  Demoi- 
felle Tocquelin;  perfonne  n'en  fçait  mieux  les  cir- 


La  féconde,  que  quand  les  Regiftres  de  Baptê- 
me ,  &  les  déclarations  qui  y  font  faites ,  feroient 
d'ordinaire  pleine  foi  de  l'état  des  enfans,  qu'il  ne 
feroit  pas  permis  de  faire  preuve  contre  ce  qui  y 
eft  contenu,  Louife  Tocquelin  n'auroit  pas  pu  être 
déboutée  de  fa  demande  à  fin  de  permiffion  de  faire 
preuve,  dans  les  circflnftances  particulières  de  la 
Caufe. 

Freuve  de  la  premier*  Fropefïïun,  tu  Réponfe. 

Pour  faire  voir  que  la  preuve  de  l'état  des  enfans 
n'eft  pas  exclufe  par  nos  Ordonnances,  il  fuffit  d'en 
parcourir  lesdifpofitions.  On  fe  fervifa  pour  Louife 
Tocquelin  des  mêmes  articles  qui  ont  été  cités  par 
la  Demoifelle  fa  mère,  les  argumens  en  feront  plus 
inconteftables. 

L'Ordonnance  de  1  rjo,  art.  ci,  s'explique  ert 
confiances,  l'heure  &  le  moment,  puifqu'elle en  eft  ces  termes:  Auffi  fera  fait  Regiftre  en  forme  de 
la  mere.  preuve  des  Baptêmes ,  qui  contiendront  te  terni  & 

La  Demoifelle  Tocquelin  a  eu  foin  de  fa  fille  Vheurt  de  la  nativité,  &  par  PExtr^Uiidit  Regiftrt 
pendant  Ion  abfence,  elle  a  fourni  très  long-tems  fe  pourra  prouver  letems  de  la  majorw  ou  minorité, 
à  t«'us  les  be foins,  elle  la  méconnott  aujourd'hui; 
quelle  en  eft  la  raiûwi  ?  Sans  doute  qu'elle  a  honte 
de  l'avoir  fi  long-tcms  méconnue,  de  fe  voir  con- 
vaincue de  l'avoir  voulu  priver  de.fon  état;  elle 
n'a  pu  vaincre  cette  première  pudeur.  Peut-être 
agit-elle  par  un  feiitiment  de  tendreife  ,  &  qu'elle 
craint  qu'une  reconnoilfance  fuite  dans  le  fecret  de 
la  niaifon ,  puilfe  nuire  un  jour  à  fa  fille  :  peut-être 
qu'elle  «  voulu  prévenir  les  incor.véniens  qui  en 
pourroient  arriver.  Sans  vouloir  approfondir  ce 
myftere,  il  fuffît  à  Louife  Tocquelin  qu'elle  foit 
jflue  du  mariage  des  Sieur  &  Demoifelle  Tocque- 
lin ,  pour  l'alïurer  de  fon  état  ;  la  preuve  de  fa  naif- 
fance  eft  écrite  dans  l'Enquête ,  elle  eft  fille  des 
Sieur  &  Demoifelle  Tocquelin,  fon  pere  la  recon- 
noit ,  le  défaveu  de  fa  mere  ne  peut  rien  changer 
à  la  vérité.  Il  refte  d'examiner  les  moyens  qui  ont 
été  propoies  contre  Louife  Tocquelin. 

On  a  objecté  en  premier  lieu  que  l'Enquête  étoit 
nulle  f  parce  que  Louife  Tocquelin  n'avoit  été 


&fera  pleine  foi  à  cette  fin. 

La  foi  que  Ton  doit  ajouter  aux  Regiftres,  eft 
fixée  par  l'Ordonnance  à  la  majorité  ou  minorité, 
il  n'eft  rien  dit  par  rapport  à  Tétat  des  hommes. 


L'Extrait  baptiflaire  eft  une  des  preuves  de  la 
naillànce  des  enfans,  mais  les  autres  preuves  ne 
font  pas  exclûtes,  une  pareille  exclufion  feroit  in- 
jufte.  En  effet,  il  y  a  une  différence  infinie  entre  là 
preuve  de  Tige,  &  celle  de  la  filiation  qui  fe  tire 
des  Regiftres  de  Baptême.  L'enfant  eft  d'ordinaire 
porté  fur  les  Fonts  de  Baptême  aufîitôt  qu'il  eft 
né,  le  Prêtre  qui  le  bapti  le  efi  en  état  de  certifier 
fur  les  Regiftres  de  Baptême,  qu'il  a  baptife  cec 
enfant  un  tel  jour;  il  eft  en  cette  partie  une  per^ 
fonrte  publique  qui  remplit  fon  miniftere  ,  on  doit 
ajouter  foi  au  témoignage  qu'il  rend  par  rapport  au 
baptême  qu'il  a  fait.  Mais  à  l'égard  de  la  filiation  , 
le  Prêtre  n'en  peut  rendre  aucun  témoignage,  c'eft 
un  fait  qui  lui  eft  étranger  ;  il  ne  peut  écrire  que  ce 
qu'on  lui  en  dit ,  fans  être  en  état  ni  en  droit  de  le 


afiiflée  que  d'un  Curateur  dès  le  commencement  critiquer:  voilà  pourquoi  les  autres  preuves  né 
de  fon  action  ,  &  qu'on  ne  lui  a  donné  un  Tuteur   font  pas  exclûtes  par  rapport  à  la  filiation  des  en- 


eft  vicieux  dans  fon  fans 


que  par  Ja  luite;  que  ce  qi 

principe  ne  peut  jamais  valoir.  Auffi  depuis  l'Ordonnance  de  ifjo,  la  preuve 

La  réponfe  en  un  mot  à  cette  objection,  eft  que  de  la  filiation  des  enfans  a  toujours  été  reçue  par 

Louife  Tocquelin  auroit  pu  agir  même  fans  Cura-  titres  ou  par  Témoins  ;  c'eft  ce  qui  eft  prouvé  par 

teur  ;  dans  une  queflion  d'état  on  ne  s'arrête  l'Ordonnance  de  Blois,  art.  182,  en  ces  termes  : 

pas  à  la  Procédure  ,  c'eft  par  le  fond  qu'on  Four  éviter  les  preuves  parTémoins  que  l'on  efi  f  auvent 
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obligé  dt  fairt  en  Jtiftice,  touchant  les  nai fanées, 
~  mariages .  morts  &  enterremens  des  ptrfomies ,  m- 

joignons  à  nn  Greffiers  en  chef  de  pourfuîvrc  par  cha- 
cun an  tons  Us  Curés  ou  leurs  Vicaires  du  rejftrt  de 
fyirs  Sié^ei  ;  d'apporter  dans  deux  mois  après  la  fin 
de  chacune  année,  Us  Kegiflres  des  Baptêmes ,  Ma- 
fiages  &  Sépultures  de  leurs  Paroifles,  faits  en  ictlU 
•année  ....  pour  y  avoir  recours, 

La  difpofitioÀ  de  ctt  article  fait  connoître  que 
la  preuve  par  Témoins  étoic  admife  par  rapport  à 
la  naiflance  des  enfans,  tionobftant  l'article  ri  de 
l'Ordonnance  de  i  ejo.  L'Ordonnance  deBlois  par 
l'article  181  nfc  veut  pas  exclure  entièrement  la 
preuve  par  Témoins .  nuis  feulement  la  rendre  plus 
tare.  La  Loi  dit  qu'elle  veut  éviter  les  preuves  par 
Témoins  que  l'on  eft  trop  fouvent  oblige  de  faire 
touchant  la  naiflance  des  enfans,  mais  elle  ne  dit 
pas  que  toute  autre  preuve  que  celle  des  Regirtrcs 
de  Baptême  fera  exclulè.  II  eft  donc  vrai  de  dire 
que  fuivant  les  termes  Si  l'efprit  de  l'Ordonnance, 
la  preuve  par  Témoins,  lorfqu'll  s'agit  d'une  quef- 
tion  d'état ,  n'eft  pas  défendue. 

On  ne  peut  tiier  aucune  induction  des  difpofi- 
X  ions  de  l'Ordonnance  de  16Y17.  pour  combattre 
la  propofuum  avancée  par  Louife  Tocquelin.  En 
elFet,  cette  Ordonnance,  M.  des  faits  qui  giflent  en 
preuve,  &c.  s'explique  ainfi  dans  l'article  7  ;  Let 
preuves  de  Pige,  du  maria/ c  &  du  tems  du  décès, 
feront  reçues  par  des  Regiflres  en  bonne  forme,  qui 
feront  foi  &  preuve  en  Jvflice, 

Les  termes  dans  lefqucls. cette  Loi  eft  conçue, 
les  preuves  de  F  âge ,  du  mariage  &  du  tems  du  décès , 
font  les  mêmes  que  ceux  de  l'art,  ci  de  l'Ordon- 
nance de  1  r  30,  la  Loi  ne  parle  pas  de  la  filiation 
des  enfans.  Ces  réflexions  paroiflent  fumTantes  pour 
l'établiflement  de  la  première  Proportion ,  &  faire 
connoître  que  la  preuve  par  Témoins,  par  rapport 
à  la  filiation,  n'eft  pas  exclufe  par  nos  Ordon- 


Prettvedela  féconde  Proportion ,  ou  Èepon/e. 

On  foutient,  en  fécond  lieu ,  que  quand  des  dé- 
clarations qui  font  faites  dans  les  kegiflres  de  Bap- 
tême, feroientd'ortî'maire  pleine  foi  par  rapport  à 
l'état  &  à  la  t^feàncc  des  enfans ,  quand  il  ne  ferait 
pas  permis  de  Taire  preuve  contre  ce  qui  y  eft  con- 
tenu ,  cette  règle  ne  pourrait  foire  préjudice  à 
Louife  Tocquelin  dans  les  circonftances  particu- 
lières. L'article  7  de  l'Ordonnance  de  1 66j  dit  que 
la  preuve  de  t 'âge  fe  fera  par  des  Kegiflres  en  bonne 
forme.  Suppofons  que  lous  ce  nom  de  l'âge,  l'état 
&  la  nailfance  de  l'enfant  y  foient  compris;  dans 
cette  préfuppolîtion ,  il  eft  certain  que  le  Regiftre 
ne  peut  faire  preuve  qu'au  cas  qu'il  foit  en  bonne 
forme  ;  or  l'art.  o  déclare  quelle  doit  être  la  forme 
des  Regiftres  baptiflaires,  en  ces  termes:  Dans 
f  article  des  Baptêmes  fera  fait  mention  du  jour  de  la 
naiflance,  &  feront  l'enfant,  U  pere  &  la  mère,  h 
parain  &  la  maraine,  &c. 

Si  on  manque  de  déclarer  le  jour  de  la  naiflance 
de  l'enfant,  le  nom  de  fon  pere  ou  celui  de  fa  mère, 
le  Regiftre  n'eft  pas  en  forme ,  il  ne  peut  faire  foi 
en  Juftice  ;  il  eft  alors  permis  à  l'enfant  de  faire 
preuve  par  Témoins  de  fon  état.  Dans  l'efpece  on 
a  déclaré  que  l'enfant  qui  a  été  préfenté  fur  les 
Fonts  de  Baptême  le  30  Mai  1698,  étoit  fille  de 
Louife  du  Feu  «Se  d'un  pere  inconnu  >  le  nom  de  fon 
pere  n'eft  pas  écrit  fur  le  Regiftre,  le  jour  de  la 
riailTance  de  l'enfant  n'a  pas  été  marqué,  par  con- 
féquent  le  Regiftre  n'eft  pas  en  forme,  Se  ne  peut 
faire  foi  en  Juftice.  Lorsqu'on  l'a  baptrfé  on  a  dé- 
clare que  fon  pere  étoit  inconnu,  il  lui  eft  donc 
permis  de  le  chercher  pour  le  connoître. 
'  11  lui  eft  aufli  permis  de  chercher  fa  mere ,  puif- 


qu'on  lui  en  a  fuppofé  une  qu'on  a  nommée  Louife 
du  Feu ,  Si  que  cette  Louife  du  Feu  n'a  jamais  exifté. 
Le  parain  &  la  maraine  de  l'enfant  n'ont  pas  déclaré 

Sjue  l'a  mere  s'appelloit  Louife  du  Feu  ,  c'eft  une 
emme  appellée  Papin  qui  a  fait  cette  déclaration  , 
ainfi  qu'il  eft  écrit  dans  l'Extrait  baptiftaire ,  fui- 
vant que  lad.  P  apin  nous  l'a  déclaré.  Cette  femme 
appellée  Papin,  ne  pouvoit  fçavoir  le  nom  de  la 
mere  de  l'enfant ,  puifque  c'étoit  une  voiline  de 
Fruftbn ,  qui  avoit  été  appellée  pour  porter  l'enfant 
à  PEglife.  On  a.  déclaré  dans  l'Extrait  baptiftaite 
que  Louife  du  Feu  étoit  de  la  Paroifle  de  Saint  Denis 
d'Anjou ,  petit  Village  éloigne  du  Mans  d'environ 
deux  lieues,  Se  Louife  Tocquelin  rapporte  un  cer- 
tificat autentique  figné  du  Curé  de  Saint  Denis 
d'Anjou,  &de  tous  les  anciens  Habitans,  qui  at- 
tellent qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  fille ,  femme,  ni  de 
famille  du  nom  du  Feu,  non  -  feulement  dans  le 
Village  Se  la  Paroifle ,  mais  même  dans  tous  les 
lieux  circonvoifins.  Un  Extrait  baptiftaire  dans  le- 
quel on  donne  à  un  enfant  pour  mere  une  perfonne 
qui  n'a  jamais  exifté,  Si  dans  lequel  on  déclare  que 
le  pere  de  l'enfant  eft  un  inconnu,  eft-il  un  acte 
fufhfant  pour  priver  un  Citoyen  de  fon  état ,  l'em- 
pêcher de  demander  permiifion  d'en  faire  preuve  ? 
C'eft  à  la  Cour  d'en  juger. 

Dans  la  Caufe  de  Marie  Boizé  de  Paulmi ,  qui 
a  été  portée  depuis  peu  devant  le  Tribunal  ou  les 
Parties  ont  l'honneur  de  plaider,  Marie  Boizé  lis 
prétendoit  fille  naturelle  du  fiîur  Comte  de  Paulmi. 
On  rapportoit  un  Extrait  baptiftaire,  qui  portoit 
qu'au  mois  de  Février  1683,  en  la  Paroifle  de 
Trogne  en  Anjou ,  avoit  été  baptifée  une  fille  nom- 
mée Marie,  dont  la  mere  étoit  Françoile  Demée  ; 
on  avoit  mis  à  l'égard  du  pere ,  poser  ignotus.  Marie 
Boizé  avoit  obtenu  uneSentence  auDomainc  qui  lui 
permettoit  de  faire  preuve  qu'elle  étoit  fille  naturelle 
duS".  dtPaulmi.  Les  héritiers  du  S',  de  Paulmi  inter- 
ietterent  appel  de  cette  permiifion  de  faire  Enquête. 
Dans  l'intervale  on  entendit  huit  Témoins,  qui 
dépofoient  que  Françoife  Demée,  mere  de  Ma- 
rie de  Boizé,  étoit  fille  du  Maître  d'Hôtel  du 
Cornu  de  Paulmi ,  tors  âgée  de  fétu  ans  >  qu'elle  te- 
noit  compagnie  à  la  Demoifelle  de  Paulmi,  qui 
avoit  quinze  à  feize  ans  ;  que  le  jeune  Comte  de 
Paulmi,  qui  avoit  à  peu- près  le  même  âge,  étoit 
entré  dans  cette  fociété;  que  la  Demoifelle  Demée 
étoit  devenue  grofle ,  qu'elle  étoit  accouchée  d'une 
fille,  que  le  Comte  de  Paulmi  avoit  donné  un  bon- 
net à  cet  enfant ,  qu'il  s*étoit  intereflé  à  ce  qui  la 
regardoit.  Ces  circonftances  jointes  à  quelques 
autres  allez  légères,  furent  fumTantes  pour  décider 
que  le  jeune  Comte  de  Paulmi  étoit  pere  de  Mari* 
de  Boixjl. 

Les  héritiers  du  Comte  de  Paulmi ,  lors  de  la 
plaidoirie  en  la  Cour,  s'efforcèrent  de  faire  valoir 
l'intérêt  des  familles ,  pour  anéantir  la  permiflïon 
qui  avoit  été  accordée  à  Marie  de  Boizé  par  la  Sen- 
tence du  Domaine.  Ils  dirent  qu'une  pareille  preuve 
étoit  contraire  à  l'Ordonnance;  ils  appelèrent  à 
leur  fecours  les  Arrêts  qu'on  a  coutume  de  citer 
dans  ces  fortes  d'efpeces ,  Arrêts  qui  jugent  les 
thefes  <Sc  jamais  les  hypothefes,  tout  ce  qu'ils  pu- 
rent mettre  en  ufage  ne  put  empêcher  que  la  Cour 
n'approuvât  la  permiflïon  qui  avoit  été  accordée  à 
Marie  de  Boizé  Le  Magiftrat  qui  porta  la  parole 
dans  certe  Caufe,  dit  que  la  feule  circonftance  de 
renonciation  qui  fe  trouvoit  dans  l'Extrait  baptif- 
taire ,  que  le  pere  étoit  inconnu ,  pater  ignotus , 
étoit  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  qui 
avoit  fuffi  pour  permettre  à  Marie  de  Boizé  de 
faire  preuve  par  Témoins  de  (on  état. 

La  Cour  par  fon  Arrêt  accorda  à  Marie  de  Boizé 
une  penfion  de  >oo  liv. 

Dons  l'Extrait  baptiftaire  de  Louife  Tocquelin 
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~~  on  a  déclaré  que  fon  pere  étoit  inconnu,  il  lui  eft 

7  a  2'  donc  permis  de  le  chercher.  Quand  il  n'y  auroit 
que  cette  feule  circonftance,  il  n'auroit  pas  été 
poflîble  de  refufer  à  Louilè  Tocquelin  la  periniffion 
de  faire  preuve  par  Témoins  de  fon  état,  puifque, 
pour  fe  fervir  des  termes  du  Magiftrat  relpedable 
qui  porta  la  parole  dans  la  Caufe  de  Boizé>  Louife 
Tocquelin  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Si  on  fait  attention  fur  les  difpofitions  de  l'Or- 
donnante Je  1667,  on  trouvera  que  dans  l'efpecc, 
non-feulement  le  Prévôt  du  Mans  a  pu  permettre 
&  Lbuile  Tocquelin  de  faire  preuve  par  Témoins 
de  fon  état,  nuis  encore  que  l'Ordonnance  lui  en- 
joignoit  d'accorder  cette  permiffîon.  L'article  14 
du  titre  des  f  dits  qui  giflent  en  preuve,  &c.  porte 
que  fi  Us  Regijlrtt  ftnt  perdus,  ou  qu'il  n'y  en  ait 
jjmjii  eu ,  la  preuve  fera  repie  tant  par  litres  qui 
p.ir  Témoins ,  &  en  l'un  l'autre  cas  Us  Ètptl- 
mes ,  Mi>  iagts  &  Sépultures  pourront  tire  juftifiés 
tant  par  tes  Kegiflrcs  ou  papiers  domefiiques  des  pères 
<ïr  mères  décedés ,  que  par  Témoins,  fauf  à  ta  Partie 
de  vérifier  le  contraire ,  &c. 

Or  il  eft  égal  qu'il  n'y  ait  po!nt  de  Regiftre , 
qu'il  ait  été  perdu ,  ou  que  le  Regiftre  ne  faite  pas 
mention  des  faits  dont  on  cherche  la  vérité.  Dans 
l'Extrait  bapflftairc  de  Louife Tocquelin  on  déclare 
qu'elle  a  été  baptifée,  mais  à  l'égard  de  fon  origine 
il  n'en  eft  pas  lait  mention.  On  dit  que fon pere  efr 
inconnu ,  par  rapport  à  û  mere  on  l'a  nommée 
Louife  du  Feu ,  de  la  Paroi  je  de  S.  Denis  d'Anjou  / 
mais  c'eft  de  même  que  fi  on  ne  l'avoit  pas  nommée. 
Le  feul  Témoin  qui  a  attefté  que  l'enfant  qu'on  pré- 
ïentoit  au  Baptême étoit  fille  de  Louife  du  Feu, 
eft  une  femme  appellée  Papin,  qui  n'en  pouvoit 
rien  fçavoir,  puifqu'on  l'avoit  fait  appeller  pour 
porter  l'enfant.  Le  parain  Se  la  maraine  n'ont  rien 
ditfurlanaillàncederciifant,  ils- ne  font  pas  même 
entrés  dans  la  Sac  ri  flic  pour  é.re  préfens  à  l'enre- 
giftrement  du  baptême.  Louife  du  Feu,  de  la  Pa- 
roijji  de  S.  Denis  d  Anjou ,  eft  un  nom  imaginaire , 
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un  certificat  du  Curé  Se 


des  Habitatw  de  cette  Parole ,  qui  attellent  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  aucune  fille,  femme  ni  famille  du 
nom  de  du  Feu,  noa-feulement  dans  le  Village  de  S. 
Denis  d'Anjou ,  mais  même  dans  tous  les  lieux  cir- 
convoilins.  Il  eft  donc  égal  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  de 
Regiftres,  qu'ils  ayent  été  perdus,  ou  que  ceux 
qui  fe  trouvent  ne  I  iuftruifent  pas  de  fon  état ,  la 
preuve  par  Témoins  lui  étoit  perrhife  par  l'Ordon- 
nance même. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  Regiftres,  ou  que  les 
Regiftres  ne  font  pas  mention  de  ce  qu'on  cherche , 
la  preuve  par  Témoins  ne  peut  être  refufée.  C'eft 
ce  que  la  Cour  a  jugé  depuis  peu  en  la  Caufe  de 
la  fille  du  fîeur  Pahoyault  de  Bonneval  Se  de  la 
Demoifelle  Mahot,  de  la  Ville  du  Mans,  &  de  la 
même  famille  que  Louii'e  Tocquelin. 

On  a  dit  à  la  Cour  lors  de  la  plaidoirie,  &  dans 
des  Mémoires  qui  ont  été  répandus  dans  le  Publie, 
que  Françoife  Mahut ,  époufe  du  fieur  de  Bonne- 
val  ,  avoit  été  foupçonnée  d'infidélité  par  fon  mari , 
lors  de  la  uaiffance  d'un  premier  enfant  ;  que  peu 
de  teins  après  la  naiflar.ee  de  cet  enfant  elle  devint 
enceinte  ;  que  la  crainte  qu'elle  avoit  eue  de  la 
jaloufîe  de  fon  mari ,  l'avoit  engagée  à  lui  celer  fa 
grollcfle;  qu'au  mois  d'Août  I6y2  elle  étoit  ac- 
couchée d'une  fille,  qu'elle  l'avoit  fait  enlever  fans 
que  fon  mari  en  eût  connoiifancc ,  que  le  pere  étoit 
mort  fans  reconnoître  fa  fille,  fans  fçavoir  qu'il  en 
eût  une. 

En  171c  cette  fille,  alors  âgée  de  vingt -trois 
ans,  ayant  fçu  fon  origine,  fe  pourvut  devant  les 
Juges  duMans,  demanda  permiffion.de  faire  preuve 
de  fon  état  :  elle  obtint  Sentence  qui  le  lùi  permit. 


Sa  mere  &  Ion  frère  interjetterent  appel  de  la  Sen- 
tence qui  avoit  accordé  cetre  permit] ion  ;  ils  lou-    *  7  3  2' 
tinrent  que  ces  lortcs  de  preuves  étoienf  contraires 
aux  Ordonnance»,  aux  bonnes  mœurs;  que  de  les 
admettre  ce  feroit  le  moyen  de  mettre  le  du  ordre 
dans  les  familles;  que  la  fi  lie  qui  fe  préfentoit  étoit 
non  -  reccvable  dans  fa  demande,  puifque  le  lieur 
de  Bonneval  qu'elle  réclamoit  faullèment  pour  ion 
pere,  étoit  décédé  fans  l  avoir  reconnue  ;  que  le 
fîeur  de  Bonneval  fon  fils  avoit  recueilli  fa  fuccef- 
lion  comme  feul  Se  unique  héritier;  que  dans  l'in- 
ventaire ,  dans  tous  les  actes  on  n 'avoit  fait  men- 
tion que  de  lui.  La  mere  déiàvouoit  cette  fille,  elle    ~,.  .  . 
fouteuoitque  tous  les  faits ique Madeleine  Vhpinaj  't|"^"f 
debitoit,  étoient  faux  &  fuppoles.  |f|ie  jc  |;on. 

La  fille  des  Sieur  &  Dame  de  Bonneval  fou-  ncv.il 
tenoit  que  la  permifÏÏon  de  faire  preuve  de  fon  ,0lt  iA  1 
état  avoit  du  lui  être  accordée parce  qu'il  n'y 
avoit  perfonne  qui  la  révendiquàt  pour  là  liile, 
qu'on  ne  pouvr.it  pas  lui  déclarer  qui  croient  les 
pere  Se  mere.  Par  l'Arrêt  la  permiflion  de  faire  i.t,- 
quete  fut  coufirmée ,  les  Parties  renvoyées  fur  ie< 
lieux.  Depuis,  cette  fille  a  été  reconnue  p.ir  fa 
mere  Se  toute  fa  famille,  elle  jouit  actuellement  de 
fon  état. 

Louife  Tocquelin  eft  dans  de?  circonrt.tr.f Ivcn 
plus  favorables;  outre  que  pertbnnc  ne  la  r'cL.i'.s 
pour  fa  fille,  que  l'on  a  déclaré  qut  Ion  pire-  unit 
inconnu,  qu'elle  n'a  pas  non  plus  de  mere,  f<u  q--i: 
le  nom  de  Louife  du  Feii  qui  a  été  donné  à  la  mei  e  , 
eft  un  nom  en  l'air  Se  fuppofé,  Se  qu'il  n'y  u  jamais 
eu  de  Louife  du  Feu,  elle  a  l'avantage  d'être  re- 
connue par  fon  pere.  Les  principes  font  certains  en 
cette  matière ,  il  fuffit  à  un  enfant  d'être  né  c.'ans  le 
cours  du  mariage ,  le  défaveu  de  fes  pere  Se  mere 
ne  peut  donner  atteinte  à  fon  état ,  fit  amem  & 
foboles  légitima  invito  pâtre.  Louife  J  ocquelin  eft 
née  danslc  cours  d'un  légitime  mariage  ,  dans  la 
mailon  de  fes  pere  &  mere ,  fes  parens  la  recon- 
noiftent  :  il  n'eft  donc  pas  poflîble  de  fc  difpenfer 
de  la  déclarer  fille  des  Sieur  Se  Demoifelle  Toc- 
quelin. 

La  Demoifelle  Tocquelin  a  cité  deu»  Arrêts  ; 
l'un  du  27  Janviers 660,  l'autre  du  12  Janvier 
i696  i  à  la  faveur  defquels  elle  s'eft  efforcée  de 
faire  voir  que  la  pertnifTion  qui  avoit  été  acc<  rrY; 
à  fa  fille  de  faire  preuve  de  fon  état ,  n 'étoit  ;  1- 
régulierc  ;  mais  on  a  répondu  à  l'Audience  à%es 
deux  Arrêts,  &  on  fe  flate  d'avoir  fait  voir  iji Hj 
n'ont  pas  la  moindre  application  à  la  Caufe. 

Inutilement  la  Drmoiiélie  !  •<  ^uelin  a-t-elb  in- 
voqué les  fentimens  naturels ,  pour  faire  croire  que 
Louife  Tocquelin  n'ell  pas  l'a  fille  ;  envain  a-t  elle 
dit  qu'il  n'eft  pas  naturel  ni  vrailemblablc  de  pré- 
fumer qu'une  mere  puifTe  défavouer  fon  enfant  j 
que  d'admettre  ces  fortes  de  proportions ,  c'eft 
vouloir  renverfer  la  nature,  choquer  le  fenS  &  la 
rai  fon.  • 

Tous  ces  raifohnemens  Si  ces  conjectures  font 
peu  folides,  &  très-foibles  contre  des  preuves  plus 
claires  que  le  jour,  dans  le  teins  qu'il  eft  juflifié 
par  des  témoignages  autentiques,  plus  torts  qu'il 
n'en  faudroit  pour  faire  perdre  la  vie  à  un  homme  ; 
que  non-feulement  il  eft  vtaifqpibtable  que  la  De- 
moifelle Tocquelin  a  fait  expofer  fa  fillî,  l'a  fait 
enlever  de  fa  maifon  au  moment  de  fa  naiflân- 
ce ,  mais  encore  qu'il  efl  véritable  9c  indubitable 
qu'elle  l'a  fait.  Les  Maçifîrats  ne  jugent  pas  fur  oc; 
vraiferriblances ,  mais  fur  des  êtres  rc'eU,  cV  il  ne 
feroit  plus  belbin  de  Témoins,  s'il  ne  falloir  fjuc 
des  raifons  apparentes  &  colorées  pour  faire  dé- 
couvrir ce  qui  eft  caché  ,  Se  fervir  aux  Juges  de 
fondement  à  leurs  Arrêts.  Si  ce  qui  répudie  à  \\ 
nature  devoit  être  regardé  comme  inipi);tii>!e  ,  au- 
roit-on  fait  des  Loix  contre  les  parricides,  &  i.'.r  t 

T  T  1 1  nj 


ed  by  Google 


I 


  70a  JOURNAL  DES  AUDIENCES 

d'autres  trimes  dont  la  feule  idée  fait  horreur;  en  difficile  de  connoitre  la  caufe  de  ces  trilles  évene- 

1  7 3  2«    auroit-on  fait  contre  les  mères  qui  expofcnt  leurs  mens,  on  y  apperçoit  aifément  la  main  du  Souve- 

enfans?    *  rain ,  qui  fe  rit  des  confeils  des  hommes,  &  prend 

Marie  Gognot ,  dont  le  norafcft  devenu  fi  fa-  plailîr  à  en  montrer  la  vanité.  Les  Sieur  Se  Demoi- 


meux  depuis  l'Arrêt  que  la  Cour  a  rendu  en  fa 
faveur,  auroit-elle  pu  cfpercr  de  fe  faire  re con- 
noitre ?  La  Cour  fçait  qu'elle  étoit  défavouée  par 
fes  pere  &  mère  ;  fon  père  avoit  fait  Ton  teftament, 
dans  lequel  il  l'appelloit  fa  Servante  ;  il  lui  avoit 
Iaiffé  une  Comme  de  6ôo  livres,  comme  à  une  Ser- 
vante: il  étoit  mort  dans  ces  fentimens.  La  mere, 
qui  continuoit  de  défavouer  fa  lille ,  fe  fervoit  du 
teftament  de  fon  mari  pour  perfuader  que  celle  qui 
fe  prétendoit  fa  fille,  n'étoit  qu'un  importeur;  elle 
di  (oit  que  le  teftament  de  fon  mari  étoit  plus  con- 
ûdcrable  que  toutes  les  preuves  qu'on  pouvoir  ap- 
porter; qu'un  teftament  eft  le  témoignage  fidèle 
d'un  homme  qui  a  la  mort  devant  les  yeux  ;  que 
c'eft  alors  qu'on  ne  feint  point,  qu'on  ne  ment 
point ,  qu'on  ne  trompe  point  ;  que  fi  le  fieur 


felle  Tocquelin  ont  perdu  tous  leurs  en  fans,  a  l'ex- 
ception de  celui  qu'ils  vouloient  perdre. 

Aujourd'hui  le  fieur  Tocquclin  reconnoît  Ces 
erreurs,  il  veut  tendre  jurtice  à  fa  fille,  il  la  re- 
connoît. La  Dcmoifelle  Tocquelin  ne  contefte  eu» 
pour  rendre  l'état  de  fa  fille  plus  certain. 

Dans  ces  circonftances ,  il  ne  rerte  plus  à  Louife 
Tocquelin.  que  de  fupplier  très  -  humblement  la 
Cour  de  la  rendre  à  fa  famille;  fes  pere  &  mere 
verront  revivre  en  elle  tous  leurs  enfans,  ils  re- 
couvreront une  fille  pleine  de  refpeét  de  de  ten- 
drefle ,  qui  ne  s'en  prendra  jamais  qu'à  elle  de  fes 
propres  malheurs.  Son  expofition  a  été  la  caufe 
ïecrete  de  la  difeorde  qui  règne  depuis  tant  de 
tems  entre  Ces  pere  Se  meje ,  &  des  chagrins  qui  les 
agitent  encore  ;  fa  reconnoi  (fanée  eau  fera  leur  joye. 


Gognot  avoit  eu  peine  à  reconnoître  fa  fille  pendant    leur  rendra  la  paix  &  la  tranquillité  :  la  Cour  par 
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fa  vie,  il  n'en  auroit  pas  dû  avoir  à  la  reconnoître 
en  mourant ,  puifque  la  crainte  Se  la  honte  ceflent 
alors;  qu'on  n'écoute  plus  la  voix  de  la  partïon, 
mais  celle  de  la  vérité  ;  qu'on  fe  dépouille  des  co- 
lères, des  préoccupations,  des  jaloufies  ;  que  fi  le 
fieur  Gognot  avoit  traité  auparavant  fa  fille  de 
Servante,  par  des  confiderations  particulières,  il 
auroit  repris  en  cette  dernière  heure  les  fentimens 
de  la  nature;  qu'il  l'aurojt  appellée  fa  fillfc,  s'il  eût 


un  même  Arrêt  réunira  la  fille  à  fes  pere  «fc 
&  le  mari  à  fa  ' 


En  cet  état  M.  d'Aguefleau,  Avocat  General, 
dit  que  fi  l'on  confideroit  le  nombre  Se  la  (insularité 
des  circonflances  que  les  Parties  avoient  expliquées, 
les  conféquences  du  Jugement  qu'elles  demandoient 
à  la  Cour,  il  fembloit  d'abord  que  l'on  pou  voit 


«u  la  moindre  penfée  qu'elle  l'eût  été  ;  qu'ayant  douter  de  ce  qui  méritoit  le  plus  l'attention  des 
*  Juges  dans  cette  Caufe,  ou  l'importance  des  ques- 

tions qu'elle  prefentoit ,  ou  la  nouveauté  des  faits 
extraordinaires  de  prefqu'incroyables  qui  obli- 
geoient  d'examiner  ces  queftions. 

Qu'une  fille  née,  s'il  étoit  permis  de  s'exprimer 
ainfi  ,  dans  le  fein  des  ténèbres,  privée  de  la  vue 
de  fes  parens  avant  même  qu'elle  eût  pu  les  con- 
noitre ,  ofoit  fortir  de  cette  obfcurité  qui  avoit  en- 
veloppé les  premières  années  de  là  vie;  &  que 
n'apportant  d'autre  titre  en  fa  faveur  que  l'hiftoire 
fuivie  &  détaillée  de  fa  nairtânee  Se  de  fes  malheurs, 
elle  voyoit  contr'elle  l'autorité  des  Regiftres  pu- 
blics, le  fîlence  de  fon  pere,  le  défaveu  formel  de 
fa  mere ,  Se  que  cependant  elle  attaquoit  Se  la  foi 
de  ces  Regiftres ,  Si  cette  efpece  de  Jugement  do- 
meflique  que  fon  pere  Se  fa  mere  avoient  prononcé, 


fait  le  contraire ,  il  n'y  avoit  point  d'apparence  de 
lui  donner  pour  fille  après  fa  mort ,  celle  qui  n'a- 
voit  jamais  été  que  fa  Servante,  qu'il  n'avoit  re- 
gardée toute  fa  vie  que  comme  une  Servante.  La 
mere  joignit  à  ces  réflexions  un  défaveu  formel  de 
fa  fille  ;  elle  difoit  que  c'étoit  la  nature  &  la  ten- 
drefle  d'une  mere  qu'il  falloit  confulter  dans  cet 
fortes  d'occafions ,  &  non  des  dépofitions  de  Té- 
moins prévenus ,  gagnés. 

Toutes  ces  réflexions  furent  excellentes  pour 
fervir  à  une  déclamation ,  mais  elles  ne  purent  per- 
fuader; la  Cour  prononça  en  faveur  de  la  fille, 
ordonna  à  la  mere  de  la  reconnoître  Se  de  la  traiter 
fîlialement  ;  fit  défenfes  à  la  mere  d'aliéner  fes 
biens  au  préjudice  de  fa  fille. 

Louife  Tocquelin  efpere  obtenir  la  même  jurtice. 


Qee  l'on  confulte  la  conduite  des  Sieur  Si  Demoi-'  dans  la  confiance  que  la  Jurtice ,  plus  touchée  de 


Telle  Tocquelin ,  les  circonftances  particulières  de 
cette  Caufe ,  il  ne  fera  pas  poffible  de  douter  que 
Louife  Tocquelin  foit  leur  fille.  La  Denioifelle 
Tocquelin  eft  accouchée  d'une  fille  en  I<5y8,  elle 
a  toujours  pris  foin  de  celle  qui  fe  préfente  ,  elle 
lui  a  fourni  tout  ce  qui  lui  étoit  nécellàire  pendant 
les  premières  années,  elle  lui  a  fait  faire  des  robes 
avec  des  étoffes  qu'elle  avoit  portées,  le  fieur  Toc- 
quelin fon  pere  l'a  reconnue  en  public ,  il  a  fait 
des  démarches  devant  les  Officiers  des  lieux  pour 
la  faire  reconnoître.  Lorfque  Louife  Tocquelin  a 
agi  contre  fes  pere  Se  mere,  ils  lui  ont  représenté 
fon  Extrait  baptiftaire  :  qu'ils  lui  fartent  donc  con- 
noitre quelle  eft  cette  Louife  du  Feu  &  ce  pere 
inconnu  dont  il  eft  parlé  dans  l'Extrait  baptiftaire 
qu'ils  lui  oppofent^quWs  dirent  ce  qu'eft  devenue 
la  fille  dont  la  Demoi  felle  Tocquelin  eft  accouchée 


fa  fîtuation  que  fes  parens  mêmes,  lui  rendroit  le 
nom  &  les  droits  qu'ils  avoient  voulu  lui  ravir,  Se 
malgré  les  efforts  qu'ils  avoient  faits  pour  lui  ôter, 
autant  qu'il  étoit  en  eux,  la  naiflance  qu'ils  lui 
avoient  donnée ,  fçauroit,  en  aflurant  fon  état ,  lui 
donner  un  nouvel  être  &  une  nouvelle  naiflance. 

Que  celle  qu'elle  nommoit  fa  mere,  après  avoir 
perdu  l'affection  d'un  époux,  après  avoir  vû  périr 
fes  deux  fils  dans  la  fleur  de  leur  âge,  regardoit 
comme  un  nouveau  malheur  la  demande  d'une  fille 
dont  elle  ne  pouvoit  être  mere  fans  être  coupable 
d'un  excès  de  dureté  inoui  jufqu'alors.  Malheu- 
reufe  en  effet  fi  elle  fuccomboit  dans  une  conterta- 
tion  fi  trifte  pour  elle;  malheureufe  encore  fi  elle 
pouvoit  prouver  ce  qui  faiibit  l'objet  de  fa  défen  fe  , 
puifque  fi  l'Intimée  n'étoit  pas  fa  fille ,  elle  Ce 
voyoit  privée  pour  toujours  de  la  douce  confola- 


ecfiôçS ,  qu'ils  la  repréfentent.  Mais  ces  réflexions  tion  que  donne  le  nom  de  mere,  Se  des  fecours  que 
font  inutiles,  puifque  le  fieur  Tocquelin  reconnoît   les  parens  fe  plaifent  à  recevoir  de  la  tendrefle  de 

leurs  enfans. 

Que  celui  que  l'Intimée  appelloît  fon  pere,  fem- 


fa  fille. 

La  Cour  eft  très-humblement  fuppliée  de  faire 
attention  aux  évenemens  arrivés  dans  la  famille. 
Louife  Tocquelin  en  naiflant  a  été  enlevée  de  la 
maifbn  de  fes  pere  Se  mere  ;  depuis  ce  tems  l'union 
a  cefle  de  régner  entre  le  mari  <5c  la  femme ,  ils  ont 
été  forcés  de  fe  féparer  :  ils  avoient  deux  fils  qui 


bloit  ne  paroître  dans  cette  Caufe  que  pour  en 
augmenter  la  fingularité;  que  par  une  conduite 
auffi  extraordinaire  que  digne  de  cenfure,  il  gardoit 
dans  un  combat  fi  intereflant  pour  lui  une  efpece 
de  neutralité;  &  que  n'ofant  ni  reconnoître  ni  dé- 
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/sur  ont  été  ravis  à  la  fleur  de  leur  âge.  Il  n'eft  pas  ûvouer  celle  qui  fe  difoit  fa  fille,  il  faifoit  injure 
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1722.   on  *  l'Intimée  ou  à  l'Appelante,  Se  certainement 
à  lui-même. 

AI.  l'Avocat  General  a  ajouté  que  c'étoit  avec 
de  telles  Parties  qu'il  étoit  obligé  de  rcnouveller  à 
l'Audience  ces  questions  célèbres  fi  fouvent  agitées 
en  ce  Tribunal ,  &  qui  paroîtroient  toujours  nou- 
velles toutes  les  fois  qu  elles  y  feraient  propofées  : 
queftions  dont  la  décifîon  intereflbit  toutes  les  fa- 
milles, Se  l'ordre  même  de  la  fociété ,  &  qu'il  ne 
pouvoit  examiner  fans  être  faifi  d'une  cfpece  de 
crainte,  ju dément  frappé  des  conféquences  d'une 
telle  décifîon ,  &  tremblant  également  de  donner  à 
des  importeurs  les  moyens  de  s'introduire  dans  les 
familles,  oud'ôterà  des  enfans  légitimes  la  feule 
refîburce  qui  leur  refte  fouvent  contre  l'injure  du 
fort  ou  le  caprice  de  leurs  parens. 

Qu'il  ne  pouvoit  fuivre  d'ordre  plus  fimple  Se 
plus  naturel  dans  l'explication  d'une  Caufe  fi  éten- 
due, que  celui  même  de  la  procédure  qui  avoit  été 
faite  devant  les  premiers  Juges ,  &  qui  avoit  donné 
lieu  aux  différentes  appellations  fur  lefquelles  la 
Cour  avoit  à  prononcer. 

Que  cette  procédure  renfermait  trois  parties  ; 
la  demande  qui  en  avoit  été  le  commencement ,  Se 
qui  avoit  été  formée  par  une  mineure,  fans  l'aflif- 
tance  d'un  Curateur  nommé  par  le  Juge  ;  la  Sen- 
tence qui  avoit  prononcé  fur  cette  demande,  Se 
qui  dans  une  queftion  d'état  avoit  permis  la  preuve 
par  Témoins  ;  enfin  l'exécution  de  cette  Sentence , 
Se  la  forme  même  de  l'Enquête  de  l'Intimée. 

Que  la  Cour  avoit  déjà  vu  dans  le  récit  des  faits, 
quelles  avoient  été  les  premières  démarches  de  l'In- 
timée pour  rentrer  dans  la  poflêffion  de  l'état  qu'elle 
prétendoit  lui  appartenir;  qu'elle  s'étoit  présentée  en 
Juftice,  quoique  mineure,  affiliée  d'un  Curateur 
en  apparence,  mais  feule,  &  deftituée  en  effet  de 
tout  lecours,  puifque  ce  Curateur  n'avoit  pu  rap- 
porter aucun  afte  juridique  qui  l'eût  charge  de 
cette  fonction;  que  cette  mineure  avoit  fçu  même 
inte/elfer  le  Miniflere  public  dans  ûi  Caufe,  Se  que 
le  Subftitut  de  AL  le  Procureur  General ,  non  con- 
tent de  fe  joindre  à  fa  demande ,  s'étoit  rendu  lui- 
même  fon  Défendeur,  en  déclarant  qu'il  l'autorifoit 
pour  pouriuivre.  la  demande. 

Que  l'Intimée  avoit  repréfenté  à  la  Cour  que 
quoique  cette  procédure  parût  d'abord  nouvelle 
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n'efl  pas  pour  cela  incapable  de  paroître  en  Juge- 
ment ,  &  qu'on  ne  peut  le  comparer  ni  à  celui  qui 
a  perdu  l'ufage  de  la  raifon ,  ni  à  celpi  qui  eft  privé 
de  la  vie  civile.  De- là  cesdécifions  confiantes  de* 
Arrêts  par  letquels  ta  Cour  avoit  approuvé  des  de^ 
mandes  en  retrait  formées  par  un  mineur,  qui  eût 
perdu  le  fruit  de  for.  action  s'il  eût  rendu  fon  deffein 
public,  en  demandant  d'abord  un  Curateur  ;  Se  que 
pour  ne  point  s'écarter  de  l'elpecede  cette  Caufe.il 
.  ne  croyoit  pas  qu'il  fût  poffible  d'attaquer  par  ce 
feul  défaut  une  demande  formée  par  un  mineurqui, 
privé  de  la  vue  de  fes  parens ,  viendroit  fe  préfenter 
leul  devant  le  Juge,  lui  expoler  l'on  état,  Se  lui 
demander  un  Défenfeur. 

Mjis  que  ce  n'étoit  poiot  ainfi  que  l'Intimée 
avoit  formé  la  demande  ;  qu'elle  ne  s'étoit  pas 
ad  reflet  au  Juge  pour  lui  demander  un  Curateur, 
qu'elle  avoit  fuppofé  qu'elle  étoit  affiliée  d'un  Dé- 
fenieur  légitime  ;  que  Je  Juge  ne  s'étoit  pas  con- 
tenté de  recevoir  fa  Requête,  &  n'avoit  pas  com- 
mencé, après  l'avoir  reçue ,  par  la  nomination  d'urt 
Curateur  ;  qu'il  avoit  fuppofé  avec  elle  cette  partis 
eflëntielfe  de  la  procédure ,  Se  que  par-là  il  avoit 
donné  un  jurte  fujet  à  l'Appelante  de  fe  plaindre 
qu'on  l'avoit  obligée  de  plaider  fans  lui  donner  un 
Contradicteur  légitime  ;  mais  qu'il  falloit  examiner 


Ci  l'autorité  de  ceux  qui  exerçoient  Je 
public,  n'avoit  pas  réparé  entièrement  ce  défaut, 
ce  qui  n'étoit  pas  moins  facile  à  décider. 

Qu'en  effet  lorfque  le  Subflitut  de  M.  le  Procu- 
reur General  avoit  demandé  afte  de  ce  qu'il  auto- 
rilbiten  tant  que  befoin  la  prétendue  Jocquelin, 
ou  il  avoit  voulu  dire  Amplement  qu'il  fe  joignoit 
à  elle  pour  obliger  fes  parens  à  la  reconnoître ,  ou 
lui  donner  les  moyens  de  parvenir  à  la  connoiflance 
de  fon  état,  &  qu'alors  il  n'avoit  fait  que  remplir 
un  devoir  de  fa  Charge;  ou  qu'il  avoit  voulu  dire 
quelque  chofe  de  plus ,  Si  fuppléer  par  fon  autorité 
au  défaut  de  Tuteur  &  de  Curateur,  de  qu'alors  il 
avoit  fait  plus  qu'il  ne  pouvoit  faire,  plus  qu'il  ne 
convenoit  à  un  homme  chargé  du  Miniflere  public; 
que  fi  lesMagiflratsqui  ont  l'honneur  d'en  exercer 
les  fonctions ,  doivent  veiller  aux  intérêts  de  ceux 
qui  font  dans  un  âge  où  ils  ne  peuvent  y  veiller 
eux-mêmes,  ce  n'efl  pas  precifément  comme  Dé- 
fenfeurs  des  mireurs,  mais  plutôt  comme  Défen- 
&  Singulière,  on  n'y  voyoit  cependant  aucun  dé-*  feurs  du  Public,  toujours  interefle  dans  la  Caufe 


faut  qui  méritât  d'être  propolé,  Se  qui  fut  capable 
de  partager  l'attention  des  Juges  dans  une  Caufe 
qui  contenoit  d'ailleurs  des  queftions  fi  importan- 
tes; qu'en  effet  il  y  avoit  peu  d'apparence  qu'on 
pût  fe  faire  un  moyea  contre  une  mineure ,  de  ce 
qui  avoit  été  introduit  en  faveur  des  mineurs  ,  de 
que  les  mêmes  Loix  qui  déclarent  nuls  les  engage- 
mens  qu'ils  contractent  fans  être  éclairés  par  les 
lumières  d'un  1  uceur  choifi  pour  fuppléer  à  la  foi- 
bleffe  de  Icuf  jugement,  ne  leur  détendent  pas  de 
rendre  leur  condition  meilleure,  de  confirment  au 
contraire  ce  qu'ils  ont  fait  pour  leur  avantage  fa  as 
l'art! fiance  du  Tuteur;  qu'on  pouvoit  même  dire 
que  l'Intimée  étoit  alors  dans  une  fituation  qui  la 
dtflinguoit  du  refte  des  mineurs  ;  privée  de  tout 
confeil  &  de  tout  fecours,  abandonnée  de  fes  pa- 
rens ,  inconnue  à  fa  famille,  inconnue  prefqu'à  elle- 
même,  que  pouvoit-elle  faire  dans  de  fi  trirtes  cir- 
conrtances,  finon  de  s'adreflêr  elle-même  au  Juge, 
de  lui  faire  entendre  fa  foible  voix,  &  de  fe  mettre 


des  mineurs  ;  que  la  qualité  de  Tuteurs  ou  Cura- 
teurs des  Particuliers  eft  au-deffous  de  celle  que 
leur  donne  leur  caractère,  Se  que  le  Public  eft  le 
feule  Partie  pour  laquelle  ils  doivent  élever  leur 
voix. 

Qu'il  ne  croyoit  donc  pas  que  l'on  pût  exeufer 
ce  premier  défaut  qui  fe  rencontroit  dans  la  procé- 
dure de  l'Intimée,  Se  que  ce  défaut  influojt  nécef- 
fairement  fur  toute  la  fuite  de  la  procédure  faite  en 
la  Prévôté  du  Mans,  fur  U  Sentence  qui  avoit  ad- 
mis la  preuve,  &  fur  l'Enquête  même,  en  un  mot» 
fur  tout  ce  qui  avoit  été  fait  jufqu'au  jour  que 
Janfon  avoit  été  nommé  Curateur  par  un  acte  dont 
on  n'avoit  point  contefté  la  validité,  Se  dont  Jak 
forme  ne  paroi  fToit  pas  vicieufê. 

Que  la  féconde  partie  de  la  Caufe  étoit  infiniment 
plus  importante,  Se  que  pour  la  difeuter  fans  con- 
fusion ,  il  convenoit  de  féparer  le  droit  d'avec  lé 
fait,  de  confiderer  d'abord  la  queftion  en  ^Ile- 
même  Se  dans  la  thefc  générale,  telle  qu'elle  pa- 


fous  la  protection  de  ceux  qui  exercent  les  fonc-  roiflbir  à  ceux  qui  en  cherchoient  la  décifîon  dan* 
lions  du  Miniflere  public  ?  les  feuls  principes  des  Loix,  Se  de  l'examiner  en- 
Que  cependant  il  ne  croyoit  pas  que  ces  raifons  fuite  dans  l'efpece  particulière  de  la  Caufe. 
fuffent  aife2  fortes  pour  couvrir  le  vice  effentiel  Qu'il  étoit  néceffaire  fur  la  queftion  de  droit,  de 
d'une  telle  procédure  ;  qu'il  eft  vrai  de  dire  qu'il  remonter  aux  premiers  principes  d'où  dérivent  le* 
n'y  a  point  d'incapacité  entière  dans  le'  mineur  ;  règles  qui  forment  toute  l'autorité  des  preuves  ju- 
que  s'il  a  befoin  d'un  Confeil  Se  d'un  Défcnfeur  diciaires. 

pour  l'affilier  lorfqu'il  paroît  dans  un  Tribunal ,  il      Que  la  vérité  eft  toujours  la  même ,  mais  qu'eue 
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ne  Te  montre  pas  toujours  de  la  même  manière,  ni 
dans  le  même  degré  de  clarté  de  de  certitude  i,  que 
quelquefois  elle  fe  découvre  toute  entière  ,  & 
frappe  l'efprit  par  une  lumière  pure  qui  ne  laùTe 
fubSîfter  aucun  nuage  ;  que  c'eft  ainfi  qu'elle  en- 
feigne  ces  premières  propositions  qui  forment  au- 
tant de  principes  certains  qu'il  n'eft  pas  néceflaire 
de  prouver,  &  que  c'eft  ainfi  qu'elle  pâroît  dans 
lesfciences  abftrair.es,  lorfque  l'on  parvient  à  la 
démonstration. 

Que  quelquefois  elle  touche  le  coeur  par  un 
mouvement  fecret  qu'elle  feule  peut  lui  imprimer, 
Se  qu'elle  lui  imprime  même  au  milieu  des  plus 
fortes  pallions,  &  que  c'eft  de  cette  manière  que 
i.-s  principes  de  la  Morale  font  gravés  malgré  nous 
dans  nos  cœurs,  &  qu'ils  nous  font  rhanifeStés  avec 
autant  de  certitude  que  ce  que  nous  apprenons  par 
la  voye  d'une  démonstration. 

Mais  que  la  vérité  ne  fe  montre  pas  toujours 
dans  ce  degré  de  lumière  Se  d'évidence;  que  fou- 
vent  elle  ne  diflipe  pas  tout-à-fait  les  ombres  qui 
la  couvrent ,  Se  ne  levé  qu'une  partie  du  voile 
qui  la  dérobe  à  nos  yeux  ;  que  c'eft  furtout  dans 
les  queftions  de  fait  qui  font  foumifes  le  plus  fou- 
vent  à  la  décifïon  des  Magistrats,  qu'elle  fe  plaît, 
fi  l'on  ofoit  le  dire ,  à  fe  cacher. 

Que  c'eft  dans  ces  fortes  de  queftions  que  l'hom- 
me fent  davantage  fa  foiblefle ,  Se  qu'il  eft  forcé 
d'avouer  le  peu  d'étendue  de  fes  lumietes ,  l'incer- 
titude de  fes  connoiflânces ,  Si  1'imperfeftion  de 
ion  entendement;  mais  que  c'eft  àuffi  dans  ces  for- 
tes de  queftions  que  le  Juge  doit  faire  plus  d'efforts 

Îiour  parvenir,  «non  à  une  connoiflânee  pleine  âc 
umineufe  de  la  vérité ,  au  moins  à  un  dégré  de 
certitude  &  de  vraifemblance  qu'il  puiffe  fuivre 
comme  la  vérité  même ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  aftèz 
heureux  pour  la  découvrir  ;  qu'il  lui  refte  encore 
plufieurs  voyes  pour  y  parvenir,  &  que,  pour  fè 
fervir  des  termes  d'une  Loi  qui  fembloit  avoir  une 
application  naturelle  à  l'efpece  de  cette  Caufe ,  il 
ne  doit  pas  fe  renfermer  dans  les  bornes  étroites 
d'un  feul  genre  de  preuves ,  mais  tenter  tous  les 
chemins  qui  peuvent  le  conduire  à  la  vérité.  Soit 
que  l'autorité  des  Registres  publics ,  foit  que  la 
force  des  circonstances,  foit  que  lë  nombre  ou  la 
dignité  des  Témoins,  foit  enfin  que  des  bruits  cer- 
tains &  la  voix  de  la  renommée  lui  faSIènt  connoître 
le  fait  qu'il  veut  chercher,  tout  lui  doit  être  utile, 
pourvu  qu'il  SkifiSTe  la  vérité  :  S'uta  non  femptr  h* 
fafi  fine  publias  injfrumentis  tvjuppee  rèi  veritas  de- 
frekenditur  j  aliàs  montras  Ttfiium  •  alias  dignxsas 
($•  auûtritas ,  àliàsvtluti  conftmitns  famtt,  confir- 
mât tjus  rei  de  qui  ejuaritur  fidem.  Hoc  trgô  tibi 
referibtre  pejfum  futnmatim  non  utiqut  ad  unam  pro- 
bationis  fpecùm  cognitionm  ftatim  alligari  debtri, 
&c. 

Qu'entre  toutes  les  voyes  que  les  Loix  lui  en- 
seignent pour  inftruire  fa  religion,  on  peut  en  dis- 
tinguer trois  principales,  aufquelles  toutes  les  au- 
tres fe  rapportent  néceSIàirement ,  Se  qui  forment 
auffi  trois  fortes  de  preuves  qui  ne  font  pas  d'une 
égale  autorité,  parce  qu'elles  font  fondées  fur  des 
principes  différera. 

La  preuve  qui  fe  tire  des  aftes  par  écrit,  Se  fur- 
tout  des  monumens  publics , 

Celle  qui  naît  des  préemptions  Se  des  circonf- 
tance%  de  chaque  fait , 

Et  celle  enfin  qui  dépend  de  la  voix  des  Té- 
moins. 

Que  la  première  efpece  de  preuves  eft  fans  dif- 
ficulté la  plus  forte  de  toutes,  foit  parce  qu'elle 
eft  plus  folemnelle ,  foit  parce  qu'elle  eft  moins 
fufpefte,  moins  fu jeté  aux  changemens,  moins  ex- 
po fée  aux  effets  du  caprice,  de  la  bizarrerie  ou  de 


'  Que  la  féconde  n'a  pas  toujours  la  même  auto- 
rité, qu'il  y  a  des  préemptions  que  la  Loi  regarde 
comme  1  décifives ,  qu'elle  a  élevées  au  rang  des 
preuves,  Se  qui  marchent  d'un  pas  égal  dans  le 
Temple  de  là  Juftice. 

Qu'il  y  en  a  d'autres  au  contraire  qui  ne  décident 
pas  par  elles-mêmes,  Se  que  celles-ci,  aSTez  foibles 
lorsqu'elle  s  fe  trouvent  feules,  acquièrent  d'au- 
tant plus  de  force  Se  de  poids  qu'elles  (ont  en  plus 
grand  nombre,  ou  qu'elles  font  Soutenues  d'une 
plus  grande  quantité  de  preuves  d'un  autre  genre. 

Qu'enfin  la  dernière  efpece  de  preuves,  qui  eft 
celle  qui  fe  tire  des  dépositions  des  Témoins,  a  plus 
ou  moins  de  force,  fuivant  que  ceux  qui  dépotent 
ont  plus  ou  moins  de  poids  âc  de  dignité,  Se  Suivant 
que  leurs  dépositions  paroiSTènt  plus  ou  moins  con- 
formes au  langage  Simple  de  la  vérité. 

Que  cette  preuve  eft  Souvent  utile,  quelquefois 
même  néceflaire ,  tefiimonitrum  ufur  fréquent  ac  nt- 
ceffarius  efi,  dit  la  première  Loi,  ff.  eUlefiibus  $ 
qu'ellepeut  déterminer  le  Juge,  même  lorfqu'elle  fe 
trouve  feule;  maisque  lorfqu'elle  eft  jointe  avec  les 
preuves  du  fécond  genre,  c'eft-à-dire  avec  les  pré- 
fomptions,  alors  elle  entraîne  néceSIàirement  l'efprit 
du  Juge,  Se  égale  prefque  la  force  des  preuves  par 
écrit;  qu'elle  peut  même  quelquefois  la  balancer» 
Se  que  l'on  àvoit  vù  dans  des  Caufes  importantes 
la  foi  des  aftes  les  plus  folemnels  ébranlée ,  Se  même 
rënverféè  par  de  fortes  préfomptions  appuyées  des 
dépofitions  de  Témoins  au-deSTus  de  tout  reproche, 
&  de  tout  Soupçon. 

Que  cette  idée  générale  de  naturelle  des  différer»-; 
tes  efpeces  de  preuves  que  les  Juges  peuvent  em- 
ployer ,  fuffifoit  feule  pour  faire  connoître  quel 
avoit  été  dans  tous  les  tems  Se  dans  toutes  les  Na-: 
tions  l'efprit  des  Législateurs. 

Que  plus  le  fait  qu'on  veut  prouver  eft  impor- 
tant, plus  il  intereffè  la  foejété civile,  plus  il  eft  1 
Souhaiter  qu'il  puiSTe  être  prouvé  par  les  plus  fortes 
de  toutes  les  preuves ,  par  celles  qui  peuvent  laitier 
moins  de  doute  dans  les  eSprits  ;  que  tel  a  é;é  le 
voeu  commun  de  tous  ceux  qui  ont  fait  des  Loix 
mais  que  ce  vœu  ne  peut  pas  toujours  être  accom- 
pli; que  les  preuves  par  écrit,  qui  Sont  au-deSTuc 
de  toutes  les  autres ,  peuvent  manquer  quelque- 
fois ,  fans  que  pour  cela  l'état  Soit  moins  véritable  9 
Se  que  dans  cette  extrémité  il  ne  ferait  pas  juftes 
*d,abandenner  des  Citoyens,  Se  de  perdre  toute 
eSpérance  de  parvenir  à  la  vérité. 

Que  pour  empêcher  autant  qu'il  étoit  poflible 
que  les  Juges  ne  Sè  trouvafTent  dans  cette  extré- 
mité, les  Auteurs  des  Loix  ont  pris  deux  précau- 
tions. 

i°.  Ils  ont  établi  des  registres,  dès  monumens 
publics  gardés  avec  foin,  ou  dans  les  Temples  do 
la  Religion ,  ou  dans  le  Sanctuaire  de  la  Juftice  ; 
ils  ont  choifi  des  Officiers  publics  pour  attefter  U 
foi  des  engagemens ,  afin  que,  (bit  qu'il  fût  ques- 
tion de  prouver  la  vérité  d'une  convention,  foie 
qu'il  fallût  prouver  celte  de  là  naiSTance ,  les  Ci- 
toyens trouvafTent  toujours  dans  un  dépôt  facré, 
des  preuves  non  Sùfpeftesde  ces  faits  fi  intereSTans. 

2°.  Ils  ont  défendu  à  ceux  qui  font  chargés  du 
foin  de  rendre  la  jufticè,  de  permettre  aucune  autre 
preuve  que  celle  qui  fe  tire  des  monumens  publics, 
lorfqu'il  n'a  dépendu  que  des  Parties  d'avoir  cette 
preuve ,  toriques  ont  pu  faire  des  aftes  pour 
prouver  le  fait  dont  ils  demandent  à  faire  preuve 
par  Témoins. 

Mais  que  ces  deux  précautions  ne  prévenoient 
pas  encore ,  de  ne  pouvoierit  pas  prévenir  tous  les 
accidens  capables  d'obliger  à  chercher  une  autre 
preuve  que  celle  qui  fe  tire  des  aâes  folemnels ,  S! 
ces  aftés  manquent  aux  Parties. 

Ojie  s'il  arrivoît,  par  exemple,  qu'un  fils,  objet 

de  la 
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de»Ia  tendrefie  de  fes  parens ,  ayant  joui  paifible- 
mcnt  à  h  vûe  de  la  famille  Se  de  tous  les  Conci- 
toyens, du  rang  de  fils  légitime,  ne  put  trouver 
de  preuves  écrites  de  Ton  état,  fuit  parce  que  les 
Regiftres  publics  auroient  été  conlumés  dans  un 
incendie  >  foie  parce  que  les  parens  livres  à  l'erreur, 
auroient  négligé  de  le  prétenter  à  l'Eglife  pour  re- 
cevoir le  Baptême ,  foit  enfin  parce  que  fon  nom 
auroit  été  déguilé,  ou  par  malice,  ou  par  impru- 
dence, dans  les  Regiftres  publics,  il  n'y  auroit  pas 
de  raifon  de  vouloir,  (bus  de  pareils  prétextes,  lui 
faire  perdre  les  biens  de  fes  parens,  lui  arracher  un 
état  dont  il  feroit  en  poflèflion,  &  le  dépouiller  des 
honneurs  attachés  à  fa  nailHwce,  uniquement  parce 
que  fon  nom  ne  fe  trouveroit  pas  dans  les  Regiftres 
publics,  quoiqu'on  ne  put  lui  imputer  aucune  faute, 
ni  même  aucune  négligence,  quoiqu'une  infinité  de 
Témoins  fuflent  en  état  d'attefter  la  vérité  de  fa 
nailfance,  &  quoique  les  plus  fortes  préemptions 
fe  joignirent  à  la  voix  des  Témoins;  que  ce  feroit 

le  comble  de  l'inhumanité  &  de  l'injuftice,  que  de  qu'il  eft  de  la  prudence  du  Juge ,  fuivant  les  cir- 
iui  refufer  dans  ce  cas  la  preuve  teftimoniale  ;  que  confiances  de  la  Caufe ,  d'admettre  toutes  les  au- 
ce  feroit  donner  à  des  parens  pleins  de  dureté,  un  très  preuves  que  le  Droit  a  établies  pour  parvenir 
moyen  infaillible  de  difpofer  à  leur  gré  de  l'état  à  la  connoiflance  de  la  vérité ,  tint  itetaut  etd  txa- 
de  leurs  enfans,  puifqu'ils  font  toujours  maîtres  minathnmvtri  omnit  Jure  çrtd'ua  debtat  admittl 
de  ne  les  pas  faire  porter  à  l'Eglile  pour  y  recevoir  prtîratio ,  &c. 

publiquement  le  Baptême ,  ou  de  faire  infcrire  fur  Que  fi  des  difpofitions  du  Droit  civil  on  paflbit 
les  Regiflres  publics  de  fa u (Tes  déclarations.  à  celles  des  Ordonnances  ,  qui  font  le  véritable 

Que  s'il  étoit  injufte  de  refufer  la  preuve  par  Droit  de  la  France,  on  ne  voyoit  point  que  no* 
Témoins  dans  de  telles  circonflanceS,  il  s'enfuit  na-  Rois  euflent  voulu  changer  des  difpofitions  fi  fages 
turellcment  &  néceflâirement  que  cette  preuve  &  fi  refpeâables  ;  que  ni  l'Ordonnance  de  ijjp , 
n'eft  pas  défendue ,  quand  il  s'agit  de  faire  connoî-  ni  celle  de  Blois,  ni  enfin  celle  de  1667,  ne  con- 
tre la  vérité  de  la  naiflànce  &  de  l'état  d'un  Ci-  tiennent  aucune  difpofition  précité  qui  reftraigne 
toyeft.  la  liberté  du  Juge ,  qui  lui  défende  d'admettre  U 

Mais  que  dans  ces  oecafîons  extraordinaires  les  preuve  par  Témoins  dans  les  Caufe*  de  cette  na- 
Loix  ont  établi  une  troificme  maxime,  après  la-   ture;  que  ces  Ordonnances  ne  Ibnt  pas  même  con- 
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d'autres  qui  établirent  la  même  proportion.  Qu'une 
femme  répudiée  par  fon  mari,  étoit  accouchée  d'un 
enfant  dont  elle  étoit.groflè  quand  elle  fut  répu- 
diée, &  que  dans  l'indignation  où  elle  étoit  contré 
fon  mari ,  elle  fit  écrire  dans  la  déclaration  que  l'on 
in  feroit  dans  les  Regiftres  publics,  que  cet  enfant 
étoit  illégitime,  &  que  par-là  elle  lui  ôta  toutes 
les  preuves  écrites  qu'il  pouvoit  avoir  de  fon  état. 
On  demanda  fi  cet  enfant  ainlî  privé  du  fecours  des 
Regiflres publics,  pouvoir  recueillir  la  fucceflîoti 
ab  inteflatde  fa  mere,  &  le  Jurifconfulte  répondit 
avec  autant  de  folidlté  que  de  précifion ,  veritati 
locum  fuperfere. 

Qu'enfin  la  Loi  é*,  au  Code  de  fide  infiniment.  la 
Loi  10 ,  Code  de  Ingéniai;  Se  la  Loi  1  r,  Code  de 
lib.  caufa,  établiflent,  comme  une  règle  générale, 
que  ni  la  perte  ni  le  changement  de  nom  dans  les 
Regiftres  publics,  ne  peuvent  nuire  à  la  vérité  dé 
la  naiflance,  nte  emifa  profeffîo  prtbattentm  gtnerit 
txcludit,  ntc  fa' fa  ftmulatio  vtritatem  minuit,  & 
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quelle  il  femble  qu'il 
nient  à  appréhender. 

Qu'elles  ont  permis  au  Juge  d'admettre  la  preuve 
teflimoniale,  mais  difficilement,  &  feulement  lorfque 
d'un  côté  il  étoit  impoflible  aux  Parties  d'avoir  une 
autre  preuve ,  &  que  d'un  autre  côté  il  y  a  déjà 
de  fortes  préemptions ,  des  commencemens  de 
preuves,  des  circonftances  précifes,  5c capables  de 
le  déterminer  ;  qu'ainfi  la  preuve  par  Témoins  ne 
feroit  pas  effilante  pour  alTurer  l'état ,  fi  elle  fe 
trouvoit  feule  ;  mais  que  fi  elle  fe  trouve  jointe 
avec  les  préemptions  qui  fe  tirent  des  faits  déjà 
connus ,  alors  ces  deux  genres  de  preuves  réunis 
enl'cmble,  elfacent  &  réparent  entièrement  le  dé- 
faut de  preuves  par  écrit. 

Que  s'il  éioit  nécefliure  de  foutenir  par  des  au- 
torités ces  principes ,  qui  fembloient  fondés  fur  la 
raifon  même ,  il  fuffifoitde  dire  que  tel  étoit  l'cf- 
prit  des  Loix  Romaines,  des  Ordonnances  Se  des 
Arrêts. 

Qu'à  l'égard  des  Loix  Romaines,  on  trouvoit 
!..  x  Cod.  ces  principes  écrits  dans  la  Loi  même  qui  paroifloit 
de  Teftbus.  Je  plus  contraire  à  la  preuve  par  Témoins  dans  ces 
{■  irtes  de  queflions  :  Si  tibi  controverfia  ingenuitatit 
fat,  dit  cette  Loi,  deffinde  Caufam  tuam  inftrumen- 
tit  &  argumemis  qn'wuf  poter ,  foli  enim  Tefles  ad 
intenuitatii  prebatitnem  non  fuffciunt. 

Que  cette  Loi  diftingue  les  trois  fortes  de  preu- 
ves dont  on  venoit  de  parler,  inflritmtnta,  argu- 
&Ttfttj,  les  actes,  les  préemptions ,  les 
Témoins;  qu'elle  décide  que  les  Témoins  feuls  ne 
feroient  pas  une  preuve  fuffifante ,  mais  qu'on  peut 
conclure  de  cette  décifion ,  que  les  Témoins  joints 
avec  ur.e  des  deux  autres  efpeces  de  preuves ,  fe- 
roient la  preuve  que  la  Loi  defire  pour  être  entiè- 
rement alliiré  de  l'état  d'ingénuité. 

Et  que  pour  juftifier  cette  explication  des  Loix 
par  les  Loix  mêmes,  il  convenoit  de  rappeller  ici 
refpece  d'une  Loi  qu'il  çhoififlbit  entre  une  infinité 
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çùes  en  termts  négatifs,  qui  paillent  faire  entendre 
que  les  Regiftres  publics  dont  elles  règlent  la  for- 
me ,  foient  la  leule  preuve  de  létat;  que  cett« 
première  obfervation  auro:t  été  feule  effilante, 
parce  que  tout  ce  que  la  Loi  n'ôre  pas  aux  Ma- 
giftrats,  elle  le  lailTe  en  leur  p  mvoir. 

Mais  que  les  termîs  mimes  de  ces  Ordonnances 
découvroient  leur  efprit  ;  qu'elles  n'avoient  établi 
les  Regiflres  publics  que  pour  éviter,  pour  rendre 
moins  fréquentes,  &  non  pour  exclure  les  preuves 
par  Témoin» ,  qu'on  étoit  fouvent  forcé  de  per- 
mettre; qu'elles  n'ont  donc -eu  d'autre  objet  que 
d'établir  ces  deux  précautions,  qui  ont  paru  né- 
ccllaires  à  tous  les  Lé^iflareurs ,  d'établir  des  Re- 
giftres ,  &  de  de'fendrc  de  fe  fervir  d'une  autre 
preuve  pour  les  conventions  dont  il  eft  facile  de 
faire  des  actes  folemncls.  Mais  que  lorfque  ces  Re- 
giftres font  perdus,  ou  fufpects,  on  lorsqu'il  s'agit 
d'un  fait  par  rapport  auquel  il  étoit  impoflible  aux 
Parties  de  faire  des  actes  dans  le  tems  qu'il  s'eflî 
palîé,  non  •  feulement  elles  n'ont  pas  défendu  au 
Juge  d'avoir  recours  à  d'autres  preuves,  mais  elles 
le  lui  ont  même  permis  expreflément ,  cîcc'eft  la  dif- 
pofition formelle  de  l'Ordonnance  de  1667.  Cette 
Ordonnance  admet  la  preuve  parTc'moins  au-defliis 
de  100  liv.  dans  deux  cas  feulement;  le  premier 
eft  celui  du  défaut  ou  de  la  perte  des  Regiflres  J 
le  fécond ,  celui  det  accident  imfrlvuf  dont  en  n'x 
pu  faire  det  atfes  ;  que  l'un  &  l'autre  de  ces  deux 
cas  fe  rencontrent,  lorfqu'un  fils  peut  prouverfon 
état  ontre  des  parens  qui  ont  voulu  lui  en  dfrober 
la  connoiflance ,  pui'cju'it  ne  peut  avoir  recourt 
aux  Regiftres  publics,  q •  •  i  f< >nt  muets ,  ou  corrom- 
pus par  des  noms  fuppofés  ;  qu'il  ne  peut  avoir  fait 
des  actes  qui  prouvent  le  fait  dont  il  fe  plaint,  dan» 
un  tems  où  il  ne  fe  connoilToit  pas  encore  lui-même  ; 
qu'il  peut  donc,  fuivant  la  difpofition  expiefTe  de 
l'Ordonnance ,  demander  alors  la  preuve  par  Té- 
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Que  teltft  l'çfprit  de  la  Cour  elle-même,  & 
,1  7  2  2'    que  s'il  pouvoit  refler  encore  quelque  douté  fur 
l'interprétation  des  Loix  Se  des  Ordonnances,  la 
Jurisprudence  des  Arrêts  fuffiroit  pour  le  dillïper. 

Que  fans  entrer  dans  le  détail  inutile  de  tous  les 
Arrêts  que  l'on  avoit  cités  de  part  Se  d'autre ,  Se 
de  tous  ceux  qu'on  pouvoit  y  ajouter  encore  ,  il 
s'arrêterait  uniquement  à  deux  de  ces  Arrêts;  celui 
de  Pahoyau  de  Bonneval  ;  celui  de  la  prétendue 
Françoife  Davril  ;  l'un  rendu  depuis  peu  d'années , 
Se  dont  la  mémoire  étoit  encore  récente  dans  le 
Barreau  ;  l'autre  prononcé  en  1 60 1  :  Que  le  pre- 
mier de  ces  Arrêts  ,  qui  avoit  été  cité  pour  l'Infi- 
rme, Se  qui  avoit  admis  la  preuve  par  Témoins, 
paroiflbit  d'autant  plus  considérable  dans  cette 
tau  Te ,  qu'il  étoit  rendu  dans  des  circonftances 
.  prelque  femblables ,  Se  entre  des  perfonnes  qui 
étoient  de  la  même  Ville  que  les  Parties,  &  même, 
fi  l'on  en  croyoit  l'Intimée,  du  même  fang  Se  de  la 
même  famille. 

Que  le  fécond  (qui  avoit  été  cité  par  le  Défen- 
feur  de  l'Appelante  )  avoit  rejetté  la  preuve  que  la 
prétendue  Davril  demandoit  à  la  Cour ,  mais  que 
cet  Arrêt ,  qui  fembloit  décider  contre  l'Intimée , 
étoit  peut-être  le  plus  fort  de  tous  les  préjugés 
qu'elle  pût  alléguer  en  fa  faveur  ;  que  celui  qui 
*  Feu  M.  avoit  porté  la  parole  dans  cette  Cau  ;e  *,  loin  d'a- 
ffAninTrau  ,  dopier  les  opinions  de  celui  qui  avoit  rédigé  cet 
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Arrêt  pour  l'infcrcrdans  le  Journal  des  Audiences, 
avoit  reconnu  que  les  principes  du  Droit  étoient 
aulîi  favorables  à  la  prétendue  Françoife  Davril, 
que  les  circonftances  du  fait  lui  étoient  contraires, 
lV  qu'il  s'étoit  renfermé  dans  les  contradictions  ma- 
nifcftes  qui  rendoient  incroyables  tous  les  faits 
•yancés  par  la  prétendue  fille  de  Pierre  Davril,  & 
qui  n'étoient  foutenusque  par  un  certificat  fufpeâ 
îc  plein  de  contradictions,  d'un  Religieux  décrié  par 
la  foibleffe  de  fon  efprit  &  par  le  dérèglement  de 
fes  moeurs.  D'ailleurs  les  Arrêts  qui  paroilfent 
oppofés  entr'eux  fur  de  pareilles  conteftations , 
peuvent  fe  réunir  pour  l'établilfement  de  la  même 
maxime,  &  ils  prouvent  tous  que  la  preuve  par 
Témoins  peut  être  admii'e  ,  mais  qu'elle  ne  doit 
Pêtre  qu'avec  une  extrême  réferve.  Lts  uns  font 
Voir  ce  que  le  Juge  peut  faire  lorfque  les  circonf- 
tances l'exigent  abfolument  ;  les  autres,  ce  que  fa 
fagefle  lui  fait  faire ,  lorfqu'elles  ne  peuvent  pas 
balancer  la  jufle  appréhenfîon  qu'il  a  de  renverfer 
l'ordre  d'une  famille,  en  y  faifant  entrer  une  per- 
sonne qu'elle  regarde  comme  lui  étant  étrangère. 

Qu'ainfi,  foit  que  l'on  confiderât  les  premiers 
principes  de  toutes  les  Loix ,  Se  la  nature  des  preu- 
Tes  judiciaires,  foit  que  l'on  examinât  les  maximes 
du  Droit  civil ,  les  difpofitioiis  des  Ordonnances, 
Se  les  décifiorls  des  Arrêts  de  la  Cour,  on  ne  pou- 
voit s'empêcher  de  reconnoître  que  la  preuve  qui 
fe  tire  des  actes ,  n'efl  pas  la  feule  preuve  légitime 
de  l'état ,  Se  qu'il  dépend  toujours  de  la  prudence 
du  Juge  de  prendre  une  autre  route  pour  parvenir 
à  la  connoillance  de  la  vérité. 

Mai  s  qu'après  avoir  établi  les  principes  généraux, 
il  fembloit  que  la  même  difficulté  reftoit  encore 
dans  leur  application  à  chaque  affaire ,  Se  que  l'on 
pût  toujours  demander,  après  avoir  reconnu  que  la 
preuve  par  Témoins  étoit  admiflïble,  quels  étoient 
les  cas  dans  lefquels  on  devoit  l'admettre,  Se  quelle 
ctoit  la  qualité  des  circonftances  qui  pouvoient  dé- 
terminer les  Magiftrats  à  accorder  cette  permif- 
fion. 

Qu'il  étoit  facile  de  refoudre  cette  difficulté,  en 
établiffant  trois  règles  tirées  des  dédiions  des  Ar- 
rêts de  la  Cour. 

Qu'il  faut  en  premier  lieu  qu'il  y  ait  ou  un  défaut 
total  de  Régi  (1res,  ou  du  moins  un  jufle  foupçon 
que  lés  Rcgiftres  ont  été  changés. 

::  .  .  . 
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Que  le  défaut  total  des  Regiftres  Ce  rencontrait 
dans  l'efpece  de  la  Demoifellc  Pahoyau  de  Bonne- 
val,  qui  n'avoit  point  reçu  les  cérémonies  du  Bap- 
tême ;  que  l'erreur  dans  les  Regiftres  lie  rencontrait 
dans  la  Caufe  de  Marie  Boizé ,  fille  du  lieur  Comte 
de  Paulmy. 

Qu'il  faut  en  fécond  lieu  que  les  faits  dont  on 
demande  la  preuve,  foient  allez  forts  pour  méiiter 
l'attention  des  Juges,  alfez  circonftanciés  pour  pa- 
roître  vraifemblables,  &  qu'ils  ne  foient  point  con- 
traires les  uns  aux  autres,  comme  ceux  qui  étoient 
avancés  par  la  prétendue  fille  de  Pierre  Davril. 

Qu'il  faut  enfin  qu'il  fe  trouve  quelqu'elpece  de 
commencement  de  preuve  que  l'on  tire  ou  dea 
écritures  privées ,  ou  de  faits  qui  ne  foient  point 
conteftés  entre  les  Parties  ;  qu'il  étoit  donc  à  pro- 
pos de  s'attacher  à  ces  trois  règles  générales,  pour 
connaître  fi  dans  les  circonftances  Se  dans  l'e.pece 
parriculiere  de  la  Caufe,  les  premiers  Juges  avoient 
dû  permettre  la  preuve  par  i'émoins,  que  la  Loi 
les  rendoit  maitres  d'admettre  ou  de  refulér,  mais 
qu'elle  les  avertifibit  de  n'admettre  qu'avec  la 
plus  grande  circonfpcction  Se  la  plus  mûre  réfle- 
xion. 

Que ,  par  rapport  à  la  première  règle,  fi  l'on  jet- 
toit  la  vue  lui  l'c.x  trait  baptiflaire  de  l'intimée,  on 
trouvoit  de  tous  côtés  une  infinité  de  (bupçons  qui 
naiiToicnt  de  l'aâe  même ,  Se  qui  donnoient  un 
jufte  sujet  de  douter  de  la  vérité  des  déclarations 
dont  on  avoit  chargé  les  Regiftres  publics ,  que 
tous  les  termes  de  cet  acte  fawoient  connoitre  un 
delTein  marqué  de  cacher  au  Public  la  naiflance  de 
l'intimée. 

Qu'on  lui  avoit  donné  pour  parain  Se  pour  ma- 
raine  la  nourrice  même  Se  le  mari  de  la  nourrice  j 
que  cette  circonftance,  peu  confidérable  en  elle- 
même,  devenoit  importante  dans  cette  Caufe. 

Qu'on  n'y  déclarait  point  le  nom  du  pere  de 
l'enfant,  &  que  par-là  cet  Extrait  baptiftaire  for- 
moit  un  doute  qu'il  fembloit  néceflàire  a'éclaircir; 
que  quel  que  pût  être  ce  pere  inconnu  de  l'intimée, 
il  falioit  de  deux  choies  l'une,  ou  qu'elle  fût  ré- 
duite à  ignorer  toujours  quel  étoit  fon  pere , 
ou  qu'il  lui  fût  permis  de  le  chercher;  Se  que  s'il 
étoir  injufte  de  vouloir  lui  cacher  pour  toujours 
l'auteur  de  fa  naiftance ,  on  pouvoit  l'écouter  fa- 
vorablement, lorlqu'elle  déclarait  qu'elle  avoit 
retrouvé  ce  pere,  Se  qu'il  ne  lui  manquoit  plus  que 
le  fecours  d'une  preuve  tcftimonUle  pour  s'allurer 
qu'elle  l'avoit  trouvé. 

Que  le  nom  de  baptême  de  la  mere&  celui  qu'on 
donnoit  à  la  fille,  fc  trouvoit  conforme  à  celui  de 
l'Appelante. 

Mais  que  ce  qui  méritoit  une  véritable  atten- 
tion, c'étoit  la  fauffeté  prefque  démontrée  du^nom 
propre  &  de  la  demeure  de  la  mere  ;  que  c'étoit 
envain  que  l'on  avoit  cherché  le  nom  du  Feu  dans 
les  Regiftres  de  la  ParoilTe  de  S.  Denys  en  Anjou  ; 
que  le  Curé  Je  les  Habitans  de  cette  ParoilTe  avoient 
déclaré  par  un  certificat  qui  avoit  été  communiqué, 
que  non  -  feulement  ils  n'avoient  point  trouvé  ce 
nom  fur  les  Regiftres,  mais  qu'ils  ne  connoifloient 
même  aucune  perlbnne  qui  l'eût  porté ,  ni  dans  le 
Village  de  S.  Denys  en  Anjou ,  ni  dans  les  Villages 
voifins;  &  que  ce  qui  étoit  peut-être  encore  plus 
confidérable ,  depuis  près  de  huit  années  que  durait 
cette  conteftation,  on  n'avoit  vû  ni  indiqué  aucune 
perfonne  qui  portât  ce  nom  ,  &  encore  moins  que 
l'on  pût  regarder  comme  la  mere  de  l'Intimée. 

Que  les  Regiftres  contetioient  donc  une  faufle 
énonciation  ;  que  l'Intimée  étoit  donc  dans  la  même 
fïtuation  que  ceux  qui  n'ont  aucun  Extrait  baptif- 
taire, Se  que  ceux  qui  en  ayant  un,  ne  peuvent  le 
trouver,  parce  que  les  Regiftres  font  perdus. 

Qu'à  l'égard  des  circoofiance*  qui  réfultoient 
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DU  PARLEMENT,  Livae  V>  70? 

des  faits  expliques  par  l'Intimée,  il  falloit  examiner    Tocquelin  étoit  fortie,  non  pas  le  matin  même» 
fi  elles  avoient  tous  les  caraâeres  qui  paroifibient 
nécelfaires  pour  déterminer  le  Juge  à  admettre  une 
preuve  toujours  dangereufe,  parce  qu'elle  ne  peut 
jamais  être  exempte  de  foupçons. 

Que  la  première  circonftance  qui  rc  fui  toit  de  la 
réunion  de  plulieurs  faits,  étoit  l'opinion  publique 
fur  la  groiTefle  &  l'accouchement  de  fa  mere ,  fur 


mais  feulement  le  foirde  la  naiffance  de  l'Intimée; 
que  cette  fortic  très-imprudente  l'ayant  incommo- 
dée ,  elle  avoit  été  obligée  de  retourner  dans  fa 
maifon ,  de  que  le  lendemain ,  pour  réparer  l'im* 
preûion  que  cette  avanture  aurait  pu  faire  dans  les 
cfprits,  elle  avoit  voulu  paraître  en  Public  avec  la 
même  amie  chez  laquelle  elle  s'étoit  trouvée  mal 
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fa  nailfance  de  fur  fon  éducation ,  Se  que  c'eft  le  jour  d'auparavant  ;  mais  qu'il  étoit  inutile ,  poux 

préciiement  ce  qui  eft  indiqué  par  la  Loi  que  l'on  a  l'objet  prélent  de  la  Caufe,  de  s'arrêter  plus  long- 

déja  citée,  aliquando  veluti  cenfentiens  fama  confir-  tems  à  cette  obier vation,  qui  avoit  même  échappé 

put:  ejus  rei  dt  qnâ  qiuritur  fidem.  aux  Parties. 

En  fécond  lieu ,  que  l(s  faits  circonftanciés  qui      Que  la  troifiéme  forte  de  circonftances  réfultoit 

fe  trou  voient  dans  les.  déportions  des  Témoins,  des  indices  muets,  comme  des  habits  qu'on  difoit 

paroifibient  trés-confidérabies.  venir  de  la  mere ,  &  de  la  reflemblance. 

Al.  l'Avocat  General  fit  lefture  de  la  dépofirjon       Qu'une  quatrième  de  dernière  forte  de  circonf- 

de  Marie  Filleul .  Jj'.  Témoin  de  l'Enquête,  qui  tances  .delà  plus  forte  de  toutes»  étoit  cette  efpece 

parloit  des  circonftances  de  l'accouchement;  de  de  reoonnoillànce  tacite  de  la  part  de  la  Dama, 

celle  du  nommé  Gaulïart ,  quatrième  Témoin,  qui  Tocquelin,  dont  on  avoit  parlé  dans  le  cours  de 

parloit  des  circonftances  de  l'enlèvement»  de  l'en-  cette  Caufe;  que  l'intimée  ne  s'étoit  pas  contentée 


de  la 


de  dire  à  la  Cour  qu'elle  avoit  Ctc  reconnue  comme 
fille  de  l'Appelante  par  plufieurs  perfonnes  de  la 
Ville  du  Mans,  Si  même  par  fa  grand -mere  ma- 
ternelle, <Sr  par  la  fœur  du  lieur  Tocquelin,  mais 
qu'elle  prerendoit  que  la  vérité  étoit  fortie  de  la 
bouche  rrérne  de  celle  qui  la  délavouoit  ;  qu'elle 
établillbit  ce  iait  li  tavorable  à  fa  demande,  par 
les  dépofitions  de  plulieurs  iémoins,  de  entr'autres 
par  la  dépotition  de  la  femme  Janfon,  cinquante- 
deuxième  Témoin. 

Qu'à  l'égard  des  reconnoiflances  dtfpere,  l'In- 


fant auflitôt  après  fa  nai (Tance  ;  Si  de  celle 
femme  de  Fruilbn ,  neuvième  Témoin,  quidétail- 
loit  les  circonftances  de  l'arrivée  de  Louife  Toc- 
quelin chez  Fruflbn,  du  baptême  Se  de  l'éducation 
qu'elle  y  avoit  reçus.  M.  l'Avocat  General  obferva 
que  celle  de  Gauifart  étoit  d'autant  plus  confîdé- 
rable  à  l'égard  de  l'enlèvement ,  que  ce  Témoin 
atteftoit  qu'il  avoit  été  lui-même  l'inftrument  dont 
on  s'étoit  fervi  pour  cet  enlèvement  ;  qu'on  pou- 
voit  ajouter  la  dépoûtion  du  Curé  de  la  ParoiÛè  du 
Crucifix. 

Qu'on  pouvoit  faire  une  difficulté  fur  la  date  timée  en  tirait  les  preuves,  i*.  des  difeours  vagues 
même  du  jour  auquel  l'intimée  avoit  placé  fa  naïf-  par  lui  tenus  en  divers  endr  its  de  en  oitîtrentes 
fance.  occafions:  2".  Des  autres  difeours  plus  précis  qu'il 

Q  je  pour  expliquer  en  un  mot  cette  difficulté,  il    avoit  tenus  chez  Hodebourg  .•  ja.  Enfin  des  décla- 
étoit  néce.Fairc  de  remarquer  que  la  fête  de  Saint   rations  faites  chez  I  Avocat  du  Roi  *,  vingtième 
Germain  étoit  arrivée  le  28e.  jour  du  mois  de  Mai .    Témoin  entendu  dans  l'tinquète. 
&  que  la  fête  du  S.  Sacrement  étoit  arrivée  le  jour       Que  telles  étoient  toutes  les  circonftances  que 
fuivaot,  c'eft-à-dire  le  20  Mai,  en  l'année  1698;    l'Intimée  avoit  proposées,  &  qu'elle  avoit  expli* 

quées  en  détail  devant  les  premiers  Juges  ,  pour 
obtenir  d'eux«Ia  permillion  ac  faire  entendre  des 
Témoins;  que  véritablement  elles  paroiilbieiit  trés- 
confidérables  en  particulier,  mais  quelî  ionréutuf- 
foit  toutes  ces  circonftances ,  li  on  les  conlîderoit 
enfemble  &  d'une  feule  vue  ,  elles  ac  que- 
un  degré  de  force  qui  les  égaloit  presque 
à  ces  préemptions  qui  tiennent  lieu  de  preuve. 

Que  l'Intimée  prétendoit  même  qu'il  y  avoit  en 
Caufe  principale  un  commencement  de  preuve 
écrite,  fçavoir,  Jes  Lettres  du  pere. 

Qu'à  la  vérité  ce  commencement  de  preuve 
n'étoit  pas  parlait,  parce  que  ces  Lettres  n'avoient 
pas  é'.é  reconnues  en  forme;  mais  qu'il  y  avoit  en 
Caufe  d'appel  un  autre  commencement  de  preuve 
bien  plus  confidérable ,  fçavoir ,  une  Procuration 
du  pere,  qui  expliquoit  fon  interrogatoire,  &  qui 
failoit  voir  qu'il  ne  lui  reftoit  plus  qu'un  foupçon 
qu'il  n'auroit  pas  dû  former,  puisqu'il  n'étoit  paa 
encore  feparé  de  ù  femme  en  100b. 

Que  quand  on  auroit  pu  regarder  le  commen- 
cement de  preuve  comme  trop  faible,  lorfque  la 
preuve  testimoniale  avoit  été  permife,  il  eût  été 
très  -difficile  d'en  trouver  un  plus  fort  que  cette 
Procuration,  &  cette  déclaration  faite  par  le  pere 
le  9  Février  1719  ,  <\<i'on  ut  doit  y  as  trouver  ma  11^ 
vais  fi  par  l  interrogatoire  qu'il  a  juéi  au  Siège  dt  la 
Prévôté  du  Mans,  il  a  déclaré  n'avoir  aucune  ton' 
luijfance  du  fait  dtut  ils 'agit  ....  Qt(it  n'tnttnd 
f  rendre  part  à  dut  uni  ceint (laiton ,  mais  ftultmtnt 
s'en  rapporter  à  la  prudence  de  la  Cour  ry  de  MtJ~ 


•  M*.  P** 
rence. 


que  tous  les  Témoins  s'accordoient  à  dire  que  l'In- 
timée étoit  née  l'un  de  ces  deux  jours ,  mais  qu'il 
étoit  encore  incertain  li  ç'avoit  été  la  nuit  du  27 
nu  2%  Mai ,  ou  la  nuit  du  28  au  29  Mai  1698  : 
Qu'il  y  avoit  encore  deux  faits  certains,  fuivant 
l'Enquête  ;  l'un,  que  la  Dame  Tocquelin  étoit  for- 
tie le  28  Mai  pour  aller  jouer  chez  une  de  fes 
amies,  où  elle  s'étoit  trduvte  incommodée;  l'au- 
tre, qu'elle  étoit  aullï  fortie  le  29  Mai  pour  aller 
•voir  pu. fer  la  Frocr:ii  >n  du  S.  Sacrement. 

Que  toute  la  quctlion  à  cet  égard  confiftoit  donc 
à  fçavoir  fi  ces  deux  faits  avoient  fuivi  l'accouche- 
ment ,  ou  11  l'un  avoit  précédé  Se  l'autre  avoit  fuivi 
immédiatement  l'accouchement. 

Qu'on  avoit  fuppote  dans  le  cours  de  cette 
Caufe  ,  fur  le  fondement  des  dépolitions  d'une 
partie  des  Témoins,  que  l'incommodité  qui  avoit 
forcé  la  Dame  Tocquelin  de  quitter  la  maifon  de 
cette  amie  chez  qui  elle  étoit  allée  pour  jouer, 
n'étoit  autre  chofe  que  le  fendirent*  des  premières 
douleurs  qui  lui  annonçoient  la  fin  de  fa  grotlclfc; 
qu'elle  étuit  accouchée  la  nuit  fuivante,  Se  qu'elle 
avoit  eu  afTcz  de  force  ou  de  témérité  pour  fe 
montrer  dit  le  matin  même  dans  une  cérémonie 
publique;  que  tous  ces  faits  pouvoient  s'expliquer 
aiièment  de  cette  manière .  dt  que  quelque  furpre- 
nante  que  fut  une  telle  action,  comme  elle  n'étoit 
pas  fans  exemple,  on  ne  pouvoit  auffi  en  tirer  des 
conféquences  conlld-.:rables  en  cette  Caufe. 

Que  d'autres  Témoins,  de  ccux-mêmes  qui  pa- 
roifibient les  mieux  inftruits  du  fecret  de  cette 

affaire,  prétendoient  que  l'Appelante  étoit  accou-  fteurs  Us  Gtus  du  Roi,  après  qu'Us  auront  pris  c*m-> 
ch<e  le  jour  de  Saint  Germain  ;  que  quelques-uns  munie at ion  dt  la  demande,  pièces  &  procédures  dt 
même  difoient  qu'elle  étoit  allée  le  lendemain  à  la    lad.  prétendue  Tocquelin. 

troetffion  du  S.  Sûrement;  qu'ainfi,  à  prendre  les       Qu'ainfi  le»  conditions  defirées  par  les  Lcrix  St 
déposions  à  la  lettre,  il  étoit  croyable  que  la  De.   pu  les  Ordonnances  pour  admettre  la  preuve  ttfti» 
•Tome  VU,  V  V  U  u  ij 
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moniale,  fe  reneontroient  dans  l'eipecc  de  U  Caufe,   l'Enquête  feraient  entendus  de  nouveau ,  aux  frais 

Juoiqu'on  puiffe  lu fpendre encore fon  jugement  fur  du  Juge;  lui  enjoindre  d'ob.erver  l'Ordonnance, 
événement  de  tette  preuve.  de,  fuivant  icelle ,  de  faire  mention  au  commence- 

Que  ce  ne  feroit  pas  la  première  fois  qu'un  Im-    ment  de  chaque  dépofition ,  Il  le  Témoin  eft  parent, 
porteur  fe  feroit  prclenté  tout  des  apparences  ca-   allié,  ferviteur  ou  domeftique  des  Parties, 
pables  de  féduire  la  Juftice  même  ;  qu'après  avoir      L'Arrêt  intervenu  fur  cette  conteftati 
tait  illufîon  par  un  tiifu  artificieux  de  roenlonge»,    Août  1722 ,  porte  en  fjn  dii'pofttif  ; 
il  n'auroit  pu  enfin  foutenir  la  lumière  de  la  vérité , 
de  auroit  élé  replongé  dans  Ici  ténèbres  dont  il 
s'étoit  flaté  de  fortir:  Que  l'Appelante  pourrait 
relever  les  contradictions  qu'elle  découvrirait  dans 
les  dépofitions  des  Témoins ,  Se  en  faire  entendre 
d'autres  de  Ton  côté  ;  mais  que  dans  l'état  préfent 
de  cette  Caufe,  s'il  n'y  a  voit  pas  allez  de  faits  cer- 
tains pour  décider  (ans  aucun  doute ,  il  y  en  avoit 
allez  du  moins  pour  chercher  à  Péclaircir. 

Qu'ainfi  la  Sentence  étoit  régulière  au  fond, 
•  quoique  précédée  d'une  procédure  ir régulière. 

Qu'il  ne  reftoit  qu'à  s'expliquer  en  peu  de  mots 
fur  ce  qui  conc ernoit  l'exécution  de  la  Sentence  Se 
la  confection  de  l'Enquête  ;  qu'il  étoit  important 
à  l'Appelante,  Se  même  à  l'intimée .  que  la  pro- 
cédure fût  régulière,  afin  que  (quel  que  fût  l'éve» 
nement  au  fond  )  l'Arrêt  définitif  ne  pût  être  atta- 
qué par  la  Partie  qui  fuccomberoit  ;  que  fuivant  la 


LA  COUR  a  mis  Se  met  l'appellation  Se  ce 
dont  a  été  appel  lé  au  néant  ;  émendant,  déclare  la 
Procédure  Se  l'Enquête  nulles  :  Permet  néanmoins 
à  la  Partie  de  Haudot  de  faire  preuve  des  faits  par 
elle  articulés,  &  à  la  Partie  de  la  Brtjfe  de  faire 
preuve  contraire,  de  ce  dans  trois  mois  ;  en  conle- 
quence  renvoyé  les  Parties  en  la  Sénéchauflée  du 
Mans;  à  cet  effet  ordonne  que  Jean  Janflbn  demeu- 
rera Curateur  à  la  Partie  de  Haudot ,  fi  mieux 
n'aiment  tes  Juges  de  lad.  Sénéchauirée  en  nommer 
un  autre  d'office.  Pourra  ladite  Partie  de  Haude* 
faire  entendre  de  nouveau  les  Témoins  qui  ont  été 
entendus  dans  l'Enquête  déclarée  nulle ,  aux  frais 
de  Louis  Caceau ,  Lieutenant  en  la  Prévôté  du 
Mans,  qui  a  fait  ladite  Enquête,  laquelle  à  cet 
effet,  enfemblc  le  Procès- verbal  d'Enquête,  fera 
portée  en  ladite  Sénéchauffie  du  Mans,  pour  fervir" 
de  mémoire  feulement.  Sur  ta  demande  à  fin  de 


dilpofition  précife  de  l'Ordonnance  de  lud7,'arr.  provifion,  renvoyé  pareillement  les  Parties  en  la 
14  du  titre  des  Enquêtes,  il  doit  ê:re  fait  mention  Sénéchaufiee  du  M.uis,  pour  y  être  préalablement 
sa  etntmenctmem  de  la  dff*fitien  du  7 émtin,  s'il  et  fait  droit,  s'il  y  échet,  dépens  réservés  Et  faisant 
ferviteur  eu  djmtQiyut,  parent  eu  allié  dt  l'unt  eu  de  droit  fur  le  requifiioire  du  Procureur  Cjeneral  du 
t autre  des  Parties ,  &  en  quel  dé^ri ',  ce  qui  n'avoit  Roi,  enjoint  audit  Gaceau  d'ob.erver  l'Ordon- 
point  été  oRtrvé  par  le  Juge  dont  étoit  appel;    nance,  de,  fuivant  icelle,  de  faire  déclarer  aux 

qu'on  ne  voyoit  point  quelle  étoit  la  caufe  d'une    T- — :"-  -':l-  r""»  «».-»•    «ii;^.  r.~.:.  

négligence  li  évidente ,  d'une  contravention  fi  for- 
melle. 

Que  ce  Juge  avoit  crû  apparemment  que  fon 
Procès -verbal  de  comparution  des  f  émoins ,  oû 
cette  mention  avoit  été  faite,  étoit  faffiùnt;  mais 
qu'il  s'étoit  trompé,  puifque,  i".  ce  Procès-verbal 
étoit  en  forme  de  Procès- verbal ,  de  non  d'Enquête  : 
a*.  Que  les  termes  de  l'Ordonnance  ne  feufirent 
point  d'autre  interprétation. 

Que  d*  plus  les  Témoins  n'avoient  pas  repré- 
(ênté  leur  Exploit  d'aflignation  ni  dans  le  Procès- 
verbal  ,  ni  dans  l'Enquête,  ou  que  du  moins  il  n'en 
étoit  pas  fait  mention  ;  qu'ainfi  l'Enquête  étoit 


Témoins  s'ils  font  parens,  alliés,  ferviteurs  ou 
domeftiques  des  Parties,  de  d'en  faire  mention  au 
commencement  de  chaque  déposition  de  l'Enquête. 

•  Voyez  l'Arrêt  définitif  du  17  Juillet  1*724,  qui 
a  confirmé  la  Sentence  du  Sénéchal  du  Mans,  du 
21  Janvier  1723  ,  lequel,  après  nouvelle  Enquête, 
avoit  prononcé  en  faveur  de  Louife  Tocque lin. 

Voy.  fur  cette  matière  le  Plaidoyer  de  le  Mai /Ire 
pour  Marie  Cognor. 

Arrêt  du  29  Mars  1 63  2 ,  avec  le  Plaidoyer  da 
M.  Bignon  dans  la  même  affaire  ;  dans  Bardet ,  Tom. 
a.  Liv.  1 ,  ch.  19;  Soéfve,  Cent.  1 ,  ch.  134  . . . 
1641. 

Journal  des  Aud.  Arrêt  du  4  Septembre  1 6f  6"; 


nulle,  mais  qu'il  y  avoit  lieu  de  permettre  d'en  Arrêt  du  27  Janvier  looç;  Arrêt  du  12  Janvier 

taire  une  nouvelle,  en  réformant  ce  qu'il  y  avoit  i6b6;  Arrêt  du  kj  Mars  1601. 

d'irrégulier  dans  la  procédure  des  premiers  J  uges.  Il  y  a  encore  d'autres  Arrêts  qui  ne  (ont  point 

M.  l'Avocat  General  conclut  à  mettre  les  ap-  dans  les  Livre*;  celui  de  Pahoyau  de  Bonneval; 

pellations  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant ,  déclarer  celui  de  Marie  Boizé  ,  fille  du  fieur  de  Paulmi, 

la  procédure  nulle;  déclarer  pareillement  nulle  &c. 

PEnquéte,  de  néanmoins  permettre  à  l'Intimée  de  Voyez  les  Loix  du  Digefte  Se  du  Code,  citées 

faire  preuve  par  Témoins  de  fon  état;  ordonner,  dans  cette  Caufe  de  Louife  Tocquelin. 


cr.  tant  que  de  befoin ,  qu'à  cet  effet  le  nommé 
Janflbn  demeureroit  (on  Curateur;  adjuger  à  l'in- 
timée telle  provifion  qu'il  plairoit  à  la  Cour  arbi- 
trer ;  ordonner  que  les  Témoins  entendus  dans. 


L'Ordonnance  de  1  C30. 
L'Ordonnance  de  Blois. 
L'Ordonnance  de  1067. 


1  722. 


CHAPITRE  XXXIV. 

L'Ordre  de  Vrêmontri  maintenu  au  droit  de  percevoir  les  Novales  i  proportion 
des  groffès  Dixmes,  &  de  percevoir  la  totalité'  des  Novales  £une  Paroijfe, 
tant  qu'il  paye  la  totalité  de  la  Portion  congrue  au  Curé. 

C'EST  ce  qui  fut  décidé  par  l'Arrêt  du  Grand-   M*.  Brunei,  Procureur,  .pour  M*.  Louis  le  Bel, 
Confeil  du  6  Août  1722,  rapporté  au  Code   Prêtre,  Curé  de  Morcourt. 
des  Curés,  Tarn.  1 ,  pag.  383  &  fuiv.  Edition  de      Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt ,  qui  énonce  à  quoi 
I73d'  tendoient  les  demandes  reipc&iveii  ùu  leiqueilcs 

AP.UPatfe,  Avocat,  plaidoit  pour  les  Reli-   il  eft  intervenu.  , 
fteux  t  Prieur  *  Cwnvcnt  du  lieu  de  Rafiaitré, 
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DU  PARLEM 

Du  6  A»ût  1722. 

- 

EXTXAIT  DES  RMGTTTKKt  DU  ÔHAND-CoHIIllk 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront,  Salut.  Sçavoirfaifons,  comme 
par  Arrêt  cejourdTiui  donné  en  notre  Grand-Con- 
feil,  entre  notre  bien  améFr.  Etienne  Harox,  Prêtre, 
Prieur  Clauftral  de  l'Abbaye  du  lieu  de  Reftauré , 
Ordre  de Prémontré,  3c  les  Religieux,  Chanoines 
Réguliers  de  lad.  Abbaye ,  Demandeurs,  fuivant 
l'Exploit  d'aflîgnation  du  17  Janv.  1722,  contrôlé 
le  même  jour  à  Crefpy,  donné  en  vertu  des  Lettres 
Patentes  d'évocation  générale  accordées  aud.  Or- 
dre, de  requerans  que  le  Défendeur  ci-après  nom- 
.  mé  Toit  débouté  de  fa  prétention  fur  lesNovales  de 
la  Paroifjè  de  More  ou  rt,  dont  il  a  abandonné  fa  por- 
tion des  greffes  Dixmes,  de  ce  avec  dépens ,  d'une 
part;  de  M*.  Louis  le  Bel,  Prêtre,  Curé  de  Mor- 
cnurt,  Défendeur,  d'autre  :  Et  entre  led.  le  Bel , 
Demandeur  en  Requête  du  18  Juin  dernier,  à  ce 
qu'il  foit  reçu  Oppofant  à  l'Arrêt  du  21  Mai  pré- 
cèdent ,  Se  la  Procédure  l'oit  déclarée  nulle ,  avec 
dépens,  d'une  part;  &  lefd.  Religieux  deConvent 
fia  lieu  de  Reftauré  ,  Défendeurs ,  d'autre  :  Et 
entre  lefdits  Prieur  de  Religieux,  Demandeurs  en 
Requête  du  t  y  Juillet  1722,  à  ce  que  les  Bulles 
des  Papes,  Arrêts  de  Réglemens  faits  d:  donnés  en 
faveur  de  l'Ordre  de  Prémontré ,  foient  exécutés  ; 
cefailânt,  faire  main -levée  aux  Demandeurs  des 
(aides  St  arrêts  que  ledit  le  Bel  a  fait  faire  pour 
raifon  desNovales,  de  maintenir  de  garder  les  De- 
mandeurs, comme  gros  Déciraateurs  de  la  Paroiffe 
de  Mnrcourt  de  dépendances,  dans  le  droit,  poffcf- 
fion  de  perception  de  toutes  les  Dixmes  novales, 
de  quelque  qualité  qu'elles  foient ,  de  en  quoi 
qu'elles  puifTent  confifter;  que  défenfes  foient 
faites  audit  le  Bel  de  plus  les  y  troubler,  ni  lefd. 
Fermiers;  de  pour  l'avoir  fait,  qu'ilsfcit  condamné 
en  tous  lei  dommages  de  intérêts,  même  à  la  refti- 
tution  de  ce  qu'il  peut  en  avoir  pris  de  perçu,  de 
en  tous  les  dépens,  d'une  part;  de  ledit  le  Bel, 
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Défendeur,  d'autre,  fans  que  les  qualités  puifTent 
nuire  ni  préjudicier.  Après  que  lePaige,  Avocat 
defdits  Religieux ,  Prieur  de  Convent  du  lieu  de 
Reftauré ,  aflifté  de  Fleurant  leur  Procureur,  a 
conclu  en  fes  demandes;  Brunet,  Procureur dud. 
le  Bel ,  Curé  de  Morcourt,  a  été  oui,  de  que  Doly, 
Subftitut  pour  notre  Procureur  General,  a  auflî 
été  oui:  ICELUI  NOT  RED.  GRAND- 
CONSEIL  a  reçu  la  Partie  de  Brunet  oppo> 
fante  à  l'Arrêt  par  défaut ,  en  ce  qui  concerne  la 
condamnation  des  dépens  ;  faifant  droit  au  princi- 
pal, ordonne  que  les  Bulles  concernant  les  privi- 
lèges de  l'Ordre  de  Prémontré,  Lettres  Patentes 
de  Arrêts  donnés  en  conféquence  pour  la  percep- 
tion des  Novales  à  proportion  des  greffes  Dixmes , 
feront  exécutés  félon  leur  forme  de  teneur;  ce  fai- 
fant, ordonne  que  les  Parties  de  le  Paige  jouiront 
de  la  totalité  des  Novales  dans  la  Paroiffe-d*  Mor- 
court ,  tant  de  fi  longuement  qu'ils  payeront  la 
totalité  de  la  Portion  congruëau  Curé,  de  en  confé- 
quence  donne  main-levée  de  la  faille  des  gerbes  des 
Dixmes  novales  ;  fait  défenfes  à  la  Partie  de  Brunet 
d'y  troubler  celle  de  le  Paige,  tous  dépens  entre 
les  Parties  compenfés.  St  donnons  en  mandement 
au  premier  des  Huifïïers  de  notred.  Grand-Conleil  , 
ou  autre  Huifïïer  ou  Sergent  fur  ce  requis,  qu'à  la 
requête  defdits  Prieur,  Religieux  de  Cenvent  du 
lieu  de  Reftauré,  le  préfent  Arrêt  il  mette  à  exèV 
cution  ,  nonobftant  oppolîtions  ou  appellation* 
quelconques;  de  outre  faire  pour  l'exécution  des 
Prélentes,  tous  Erploits  de  Actes  requis  &  nécef- 
faires  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en 
notredit  Grand-Conieilà  Paris  le  fîxiémeAoût ,  l'an 
de  grâce  mil  <épt  cent  vingt-fleur,  d:  de  notreRegne 
le  fepticme.  Collationné.  JTj ni  fur  U  repli ,  Par  le 
Roi,  à  la  relation  des  Gens  de  (on  Grand-Confeil, 
Vekduc.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Voj.  au  même  I  orne  du  Code  des  Curés ,  pag. 
5-44  &  fuiv.  l'Arrêt  du  Parlement  du  30  Août 
lôfco  ,  qui  adjuge  les  menues  Dixmes  aux  Déci- 
mateurs,  de  qui  conferve  à  l'Abbaye  de  Clervaux 
de  à  l'Ordre  de  Cîteaux ,  le  droit  de  privilège  de 

Îercevoir  les  Novales  à  proportion  des  greffes 
)i 
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CHAPITRE  XXXV. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,  contenant  plujieurs  articles  de  Réglemens  entre 
le  Notaire  &  Tabellion  des  Ville,  Bailliage  &  Prévôté  de  Gien,  par  rapport 
à  l'exercice  de  leurs  fondions ,  confection  des  Inventaires  volontaires  ,  ou 
ordonnés  enjujlicei 

A  ceux  qui  fe  font  en  cas  d'aubaine,  bâtardife,  déshérence,  conffeation,  & 
autres  cas  Royaux  ; 

'A  la  réception,  pajfation  ou  dépôt  de  divers  Aâtes,  Contrats,  Ti anj actions , 
Te/lamens,  6fc. 

Défenfes  aux  Officiers  à 'ordonner  le  dépôt  en  leur  Greffe,  des  AcT.es  reçus  par  U 
Notaire,  s'ils  ne  font  inferits  de  faux» 

Défenfes  audit  Notaire  de  recevoir  aucuns  Avis  de  parens,  pajjerles  Baux  des 
biens  des  Mineurs  ordonnés  être  faits  en  Jujlice,  Rapports  d'Experts,  &  autres 
Aéles  de  la  JurifdicTwn  contentieufe  étant  de  lafonéiion  defdits  Officiers» 

E  13  Août  1722  eft  intervenu,  fur  produc-  Règlement  fur  les  divers  objets  ci-deffus  énoncés, 
1  tions  relpedives,  l'Arrêt  qui ,  en  terminant  la    d:  fur  quelques  autres  fpécihés  audit  Arrêt ,  dont 

.  i         f,,         A-     r..;u.n»  U«  nnalirll  Se  U  difnr  fitit  : 

... 


JUi  tions  rcipectives,  1  Arrcc  qui ,  en  icrnuniiii  14    «.  iui  ^uci^ut»  *y«.iu«  «— . 

couteiktion  des  Parties,  a  prononcé  par  forme  de   fuivent  les  qualités  &  le  difpofitif  : 

Wiiu 
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JOURNAL  DES  AUDIENCES 

Du  ij  A«ût  1722. 


Èxtmmt  oss  RsaisTtter  ou  Pjklbmbht. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
i&  de  Navarre.  Sçavoir  faifons,  qu'entre  M  '. 
Jérôme  le  Prince ,  feul  Propriétaire  des  Notariats 
&  Tabellionages  Royaux  Si  Apoftoliques  ,  Si 
Greffier  des  Arbitrages  &  Conventions  des  Ville, 
Bailliage  Si  Prévôté  de  Gien,  Demandeur  aux  fins 
de  la  Comtniflion  <Sc  Exploit  des  16  Février  Si  28 
Novembre  1718,  &  Défendeur,  d'une  part;  Si 
Me.  François  Bailly,  Prévôt  de  la  Ville  de  Gien, 
Si  Etienne  Thiphineau,  Subflitut  de  notre  Procu- 
reur General  au  Bailliage  &  Prévôté  de  Gien,  Dé- 
fendeur, &  Demandeur  en  Requête  du  1  j  Février 
1719  :  Et  entre  ledit  lePrh.ce,  Demandeur  aux 
fins  defd.  Commiflîon  &  Exploit  des  10  Février  & 
cAoùt  1 7 1 8  ;  «  M\ Ythier  Pellault, Greffier  de  la 
PrevôtédeGien.Dcfcndeur  :  Lt  entre  led.  le  Prince , 
Demandeur  aux  fins  defd.  Commiflîon  tk  Exploit 
des  16  Février  Se  r  Août  17Û  ;  5c  Jean  &  Pierre 
Pinon ,  Défend.  Et  entre  Gabriel  DenysUiertier, 
Propriétaire  du  Greffe  du  bailliage  de  Gien,  De- 
mandeur en  Requête  du  2</  Décembre  171k  ,  & 
Défendeur  ;  &  ledit  le  Prince,  Défendeur,  Se  De- 
'mandeur  en  Requête  du  20  Juin  1719:  Et  entre 
Marie  Chafenay,  veuve  de  Mc.  Gabriel  (Jicrtier, 
Gwfeiller,  Subflitut  de  notre  Procureur  General 
en  la  Marêchauflce  de  Gien  ,  Demandeur  en  Re- 
quête du  21  Février  1720;  &  ledit  le  Prince, 
"Défendeur:  Et  entre  ledit  le  Prince,  Demandeur 
en  Requête  du  16  Décembre  171 S  ;  &  ledit  Pel- 
lault,  Défendeur  :  Et  entre  led.  Pellault,  Deman- 
deur en  Requête  du  7  Janvier  l"i<,  ;  &  ledit  le 
Prince,  Défendeur:  Et  entre  ledit  le  Prince,  De- 
mandeur en  Requête  du  6  Février  1 7  J  j, ,  Se  Dé- 
fendeur; 6t  lefdus  Pinon  &  Chertier,  comme  pre- 
nant leur  fait  Si  caufe,  Défendeurs,  «Se  Deman- 
deurs en  Requête  du  9  dudit  mois  de  Février  :  Et 
entre  lefdits  Pellault  Se  Pinon  ,  Demandeurs  en 
Requête  du  20  Juillet  17  iy;  Si  Iccit  le  Prince  , 
Défendeur:  Et  entre  ledit  Ihiphincau  ,  ffipulant 
en  cette  partie  pour  l'intérêt  des  deux  Junfdiétions 
du  Bailliage  &  Prévôté  de  Gien ,  pour  la  vacance 
des  Officiers,  Si  auffi  en  fa  qualité  ce  Subflitut 
de  notre  Procureur  General  efdits  Sièges,  De- 
mandeur en  Requête  du  16  Mai  1721;  Si  led. 
le  Prince,  Défendeur:  Et  entre  ledit  Je  Prince, 
Demandeur  en  Requête  du  2  Juillet  1721  ;  &  led. 
Thiphineau  eldits  noms,  Chcrticr  efdits  noms,  & 
Pellault  ;  Jeanne  Arnicnault,  veuve  de  M*.  Fran- 
çois Bailiy,  Prévôt  de  Gien,  commune  en  biens 
avec  lui  ;  Si  Madeleine  Bailly,  veuve*  de  Médite 
Jean-François  Dufour,  Chevalier,  Sieur  de  Cor- 
mon ,  héritière  dudit  feu  fîcur  Bailly  Ion  pere, 
ayant  repris  en  Ton  lieu,  Défendcrefle  :  Entre  ledit 
le  Prince,  Demandeur  en  Requête  du  16  Juillet 
1721  ;  &  lefdits  Thiphineau,  Chertier  &  Pellault, 
Défendeur!,  d'autre.  Vû  par  notre  Cour ,  &c.  tout 
joint  &.  confideré  : 

NOTREDITE  COUR  faifant  droit  fur 
le  tout,  a  maintenu  &  gardé  ledit  le  Prince,  en  fa 
qualité  de  Notaire  &  Tabellion  de  la  Ville,  Bail- 
liage Si  Prévôté  de  Gien,  au  droit  de  faire  tous 
les  inventaires  des  biens,  tant  volontaires  que  ceux 
ordonnés  en  Juflice  entre  majeurs  6c  mineurs,  pri- 
vativenient  aufd.  Officiers  des  Bailliage  Si  Prévôté 
de  Gien  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceua  en  tas 
£  aubaine,  bisardije,  deibérence  ,  confifeation  & 
■  tas  Royaux,  efqmls  cas  feulement  ils  fer  oient 


faits  far  lefd.  Officiers ,  ajiftés  de  lettrs  Greffiers  ,fitr  1722. 
la  recfùifuton  C?  en  la  \rtfenct  du  SubftiiM  de  notre 
Precurtur  General  aujuits  Stégc>  ;  fans  que  lefditt 
Officiers  cuijftnt  thors  cefdits  cas,  fait  en  qualité  de 
Commifj aire- Examinateur  ou  autrement,  s  intmifeer 
à  la  confution  d'aucuns  autres  inventaires ,  même 
ordonner  aucuns  dépots  d'iceux  en  leurs  Greffes  : 
Ordonne  que  lî  ,  en  p.ocedant  par  ledit  le  Prince 
aux  inventaires  qu'il  a  droit  de  faire,  il  lurvicnt 
quelque  conteftation,  les  Partes  Je  pourvoiront  par- 
devant  lefdits  Officiers ,  pour ,  apref  au  ils  l  auront 
décidée ,  être  lefjit:  inventaires  parachevés  par  ledit 
le  Prince  :  A  pareilleraint  maintenu  &  gar  lé  ledit 
le  Prince ,  en  ladite  qualité,  au  droit  de  pa  fer  tous 
aétes,  contrats,  teftamens,  codiciles  Si  dépôts 
d'iceux,  tranfaétions,  accords,  défifiemens,  com- 
promis, Sentences  Arbitrales,  contrats  de  confli- 
tution,  litres  nouvel*  Si  reconnoiilances  de  cens 
&  rentes,  de  donations,  procurations,  tran  ports, 
quittances,  rembourfemens  de  rentes,  aftes  d'af- 
icmblces  des  Habitans  des  ParoilFes,  3c  générale- 
ment tous  actes  &  contrats  de  Ju  ri. "diction  volontai- 
re, cnlêmble  les  partages,  &  déclarations  qui  feront 
faites  pour  les  Parties  ôc  hors  Jugement  :  Ordonne 
que  lorfqu'il  y  aurudo  conteflations  fur  le  fait  des 
partages,  lefdits  Offuiers  pourront  faire  p.*r  leurs 
Sentences  lefdits  partages ,  tant  provifionnels  qu# 
définitifs  ,  en  préfenec  dudit  Subflitut  de  notre 
Procureur  General ,  lorfqu'il  y  aura  des  abfens; 
les  minutes  dclquelles  Sentences  demeureront  en 
leurs  Greffes,  &  les  exped  t'ons  délivrées  par  les 
Greffiers:  Ordonne  que  le  dits  Officiers  pourront 
prononcer  fur  les  demandes  des  Parties,  p  >ur  raifon 
des  rachats  de  rentes ,  fans  que  les  Greffiers  puif- 
feut ,  en  eaéeution  des  Sentences  ou  autrement , 
recevoir  les  rachats  deldires  rentes:  F  ait  défenfes 
aufdits  Officiers  de  rendre  des  Ordonnances  pouf 
mettre  à  exécution  les  minutes  des  obligations  Se 
autres  actes  reçus  par  ledit  le  Prince,  fauf  aux 
Parties  à  rapporter  ielîJîtes  minutes  aud.  le  Prince, 
pour  leur  eue,  délivré  par  lui  des  groRès  ou  expé- 
ditions en  forme  ;  comme  auffi  d'ordonner  aucune 
tiéfets  defdiis  actes  en  leurs  Greffes ,  s  ils  ne  font 
i'ifcrits  de  faux  :  Fait  défenfes  audit  le  Prince  de 
recevoir  aucuns  avis  de  parens ,  paffer  les  baux 
concernant  les  biens  des  mineurs,  ordonnes  être 
faits  en  Juflice,  rapports  d'Experts  &  autres  aères 
de  Juridiction  contentieufe,  qui  font  de  la  fonction 
defd.  Officiers.  Sur  le  furplus  desdennndes,  fins 
&  concluions  des  Parties,  a  mis  Si  met  les  Parties 
hursdeCour.  Condamne  lefd.  Jeanne  Armenault 
Si  Maçdeleine  Bailly,  es  noms  qu'elles  procèdent, 
ayant  repris  au  lieu  dud.  François  Bailly ,  Prévôt 
de  Gien,  pour  dommages  &  intérêts,  en  tous  les 
dépens  laits  à  leur  égard  envers  ledit  lé  Prince. 
Condamne  pareillement  lefd.  Etienne  Thiphineau, 
Chertier,  Pellault,  Jean  Se  Pierre  Pinon,  Gabricl- 
Denys  Chertier,  Si  Marie  Chafenay ,  en  tous  les 
dépens  auffi  faits ,  chacun  à  leur  égard ,  envers  led. 
le  Prince.  S  1  donnons  en  mandement  mettre  le 
pté  ent  Arrêt  à  exécution  ;  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir.  Fait  en  Parlement  le  treizième  Août,  l'art 
de  grâce  mil  fept  cent  vingt -deux,  fïc  de  notre 
Ilegne  le  feptiéme.  Par  la  Chambre  ,  collationné, 
Gilbert,  avec  paraphe.  Scellé  le  J)  Septembre 
1722,  fané,  LE  Becf.  Signifié  le  12  Septembre 
1722  à  Me.  Mallard,  Procureur,  /%»•',  Peschot. 

Nota.  L'on  trouve  au  6  Juillet  1706,  Tom.  e- 
du  Journal  des  Audiences ,  un  Arrêt  contenant 
Règlement  général  concernant  les  fonctions  de 
l'A  vocat  Se  du  Procureur  du  Roi  au  Bailliage  & 
Comté  de  Gien. 
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CHAPITRE  XXXVI. 

Si  des  Provifions  d'une  Théologale  doivent  être  infatuées  dans  le  mois» 

à  peine  de  nullité. 


CEttb  queftion  fe  préfenta  à  juger  à  l'Au- 
dience de  la Grand'Chambre,  le 1 7  Août  17 2 2, 
où  par  Arrêt  du  même  jour ,  fur  les  Conclurions 
de  M.  Gilbert  de  Voifios,  Avocat  General ,  Fiacre 
Germain,  Gradué,  fut  maintenu  en  la  poffcfiîon 
de  la  Théologale  de  Beaune  ,  quoique  fes  Provi- 
fions n'euflent  été  infinuées  qu'après  le  mois. 
M.  l'Avocat  General  obferva  qu'un  Obituaire 


de  Cour  de  Rome ,  qui  n'avoit  pas  les  qualités  re- 
quîtes pour  pofleder  une  Théologale,  n'émit  pas 
Partie  capable  pour  fêle  ver  ce  défaut.  Recueil  dé 
Jurisprudence  Canonique  Se  Bénéficiai,  vtrbo  In* 
finuation. 

Veya.  ci-devant  les  Arrêts  des  26  Juin  1721» 
&  ir  Mai  1722,  avec  ce  qui  y  a  été  dit  fur  la 
neeelfite  de  l'infinuation. 


I722» 


CHAPITRE  XXXVII. 
Teftament,  qualité  &  demeure  des  Témoins. 

EJl-ce  une  nullité  dans  un  Teflament  reçu  par  un  Curé ,  Savoir  feulement 
exprimé  le  nom  &•  la  qualité  des  Témoins ,  principaux  Habitans  de  fon 
Village  ? 

La  Paroijfe  de  Neuilly,  &  les  Seigneuries  de  Sens  6"  Beaujeu  oà  cete  Paroiffi 
fe  trouve  ,  font-elles  de  la  Coutume  de  Lorris,  ou  de  celle  de  Berry  ? 

Vans  la  Coutume  de  Lorris  l'inflitution  d'héritier  ne  vaut-elle  pas  comme  legs, 
&  nefl-elle  pas  feulement  réduite  à  ce  dont  le  Teftateur  pouvoit  difpofer  t* 


LE  ?i  Août  1722  la  Cour  confirma,  au  Rap- 
port de  M.  de  Mongeron,  une  Sentence  don- 
née en  la  Première  des  Requêtes  du  Palais ,  qui , 
partage  d'avis ,  avoit  déclaré  l'infiitution 


apres 


non- valable.  Cet  Arrêt  fut  donné  entre  Marie 
Deimareft,  veuve  du  fieur  Bouchet ,  Tutrice  des 
enfuns  mineurs  du  fieur  du  Pavillon,  Appelante; 


&  M'.Antoine  RoWhon,  Chanoine  d'Aubuflôn,  & 
conforts,  Intimé,  fur  une  conteftation  où  l'on  agitoit 
les  queftions  ci -deflus  proposées.  M*.  Lay  deGi- 
bercourt  avoit  écrit  pour  1  Appelante,  Mc.  Babel 
pour  les  Intimés.  Vey.  les  nouvelles  Additions  aux 
Œuvres  de  M'.  Jean-Marie  Ricard. 


CHAPITRE  XXXVIII. 

Sur  l'appel  d'une  Sentence  qui  condamne  un  Accujé  à  demander  pardon  ,  après 
que  le  Procès  avoit  été  inflruit  par  recollement  &  confrontation,  on  doit 
procéder,  non  pas  aux  Enquêtes,  mais  à  la  Tour  nielle ,  comme  en  Procès 
de  grand  criminel. 


LE  Août  1722  eft  intervenu  Arrêt  confir- 
matif  de  la  propofition  ci-de(Tus ,  par  l'avis  de 
Meflieurs  du  Parquet,  fur  appel  d'une  Sentence 
donnée  en  la  Chambre  Criminelle  du  Confeil  par 
les  Juges  d' A  chères  le  premier  Juillet  1722,  dans 
laquelle  00  ht  ce  qui  fuit  : 

T^Ntre  le  Procureur  Fifcal  de  ladite  Prévôté 
X-»  d'Acheres,  Demandeur  Se  Accufateur  par  fes 
Plaintes  ues  19  Janvier  &  17  Mai  1720,  d'une 
part  : 

Et  Jacques- Elconor  de  Berton,  Ecuyer,  Sieur 
d'Inget,  Garde  du  Corps  du  Roi;  &  Dame  Cathe- 
rine -Rolalie  de  Bauche  fon  époule,  demeurans 
aud.  Acheres,  Défendeurs  &  Accules ,  d'a«trc  part. 


Vû  les  Plaintes  à  Nous  préfentéesparled.Procu- 
reur  Fifcal ,  les  charges ,  informations  faites  à  fa 
requête,  le  Décret  de  prife  de  corps  contr'eux  dé- 
cerné fur  lefdites  informations  ;  interrogatoires  des 
Acculés,  contenant  leurs  reconnoiflànces,  confef- 
fions  Se  dénégations  ;  recollement  des  Témoins  en 
leurs  dépofitions,  &  confrontât  on  faite  d'iceux 
aux  Accufés,  Se  confrontations  des  uns  aux  autres  : 
Conclufions  du  Procureur  F  ifcal ,  auquel  le  tout 
a  été  communiqué!  Tout  vû  Se  tout  confideré, 
après  avoir  vaqué  avec  leConfeil  ci-après  nommé, 
en  la  Chambre  Criminelle  &  du  Confeil  de  l'Audi- 
toire de  la  Prévôté  d'Acheres,  depuis  fept  heures 
du  matin  jufqu'à  celle  de  huit  heures  de  relevée, 
fans  que  lefdits  Sieur  &  Dame  d'Inget  y  ayent 
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comparu ,  ni  fe  foient  mis  en  état ,  au  defir  de 
ladite afiignation  à  eux  donnée  le  27  Juin  dernier, 
avons  donné  défaut  contr'eux  ;  Se  pour  le  profit , 
U  eft  dit  que  les  Sieur  Se  Dame  d'inget  font  déclarés 
dûement  atteints  &  convaincus  d'avoir  en  l'Eglife 
d'Acheres,  un  peu  avant  le  Service  Divin,  les 
jours  des  Rameaux  Se  grand  Pâques  de  l'année 
1716,  avec  irrévérence  &  violence,  retiré  le  lîeur 
Jérôme  Vieillard  de  Vieupont ,  ancien  Garde  du 
Corps  du  Roi ,  du  Banc  ou  il  étoit  placé  en  une 
Chapelle  fîfe  au  haut  de  la  Nef,  proche  le  Choeur 
de  ladite  Eglife  ;  ladite  Dame  d'inget  d'avoir  tiré 
du  côté  dudit  Heur  de  Vieupont  Ton  épée,  qu'elle 
auroit  à  Tinftant  donnée  aud.  lîeur  d'inget  Ton  mari, 
&  lui  de  l'avoir  cafTée  en  ladite  Eglile  avec  (Van- 
dale: Comme  aufli  en  l'Octave  du  S.  Sacrement 
de  l'année  171 8 ,  en  fuite  d'une  nouvelle  rixe  qu'il 
avoit  eue  avec  led.  Heur  de  Vieupont ,  d'être  venu 
une  fois  avec  un  fufîl  ou  moufqueton  proche  le 
Cimetière  de  ladite  Eglife ,  &  s'y  être  mis  en  état 
de  vouloir  le  tirer  fur  ledit  (leur  de  Vieupont,  qui 
eft  décédé  depuis  un  mois  ou  environ  en  ça;  Pour 
réparation  de  quoi ,  la  détention  qui  a  été  faite  de 
la  perfonne  de  ladite  Dame  d'inget  dans  les  Prifons 
de  cette  Prévôté,  lui  eft  Se  demeure  infligée  pour 
peine;  ledit  Heur  d'inget  condamné  à  demander 
pardon  à  Dieu  des  irrévérences,  violences  Se  fean- 
dales  ci-deflus,  dans  le  Prefbytere  de  ce  Lieu ,  en 
préfencedu  fieurCuré,  Syndic  Se  Marguillicrs  en 
Charge  de  ladite  Eglife  &  ParoifTe  d'A chères,  dont 
acte  feradreflé  par  le  Tabellion  de  ce  lieu  :  lefdits 
Sieur  Se  Dame  d'inget  condamnés  folidairement 
en  30  liv.  d'amende  envers  le  Seigneur  d'Acheres, 
avec  défenfes  à  eux  dé  plus  récidiver,  fur  plus 
grande  peine.  Fait  Se  jugé  en  la  Chambre  Crimi- 
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nelle  &  du Confeil  d'Acheres,  cejourd'hui  premier 
Juillet  mil  fept  cent  vingt-deux. 

L'Arrêt  ci-delTus  daté  a  ordonné  que  fur  l'appel 
de  cette  Sentence  les  Parties  procederoient  au 
Grand-Criminel. 

Il  y  a  beaucoup  d'exemples  de  femblables  Ar- 
rêts ,  qui  ont  été  recueillis  par  Tordre  de  M.  le 
Procureur  General  Guillaume- François  Joly  de 
Fleury,  avec  la  note  de  tous  les  Procès  de  cette 
nature  qui  ont  été  portés  à  la  Tournelle  depuis 
1626  jufqu'en  1708 ,  Se  l'extrait  de  deux  Mercu- 
riales de  1600  Se  161 1,  qui  décident  la  meme 
queftion. 

Voici  les  termes  de  celle  du  premier  Juillet 

160$: 

Sur  Ut  ftpt  &  kukUm*  articlti  :  ■  Que  les  Procès 
m  criminels  feront  diligemment  expédiés ,  Se  pour 
»  ce  Meilleurs  de  la  Tournelle  auront  foin  de  fo 

■  rendre  en  la  Chambre  aux  heures  ordinaires  ;  & 
»  afin  que  les  Juges  ayent  plus  de  tems  pour  va- 
»  quer  à  l'expédition  des  Procès  crimirfels,  feront, 
»  félon  l'ancienne  ufance ,  toutes  les  appellations 
»  des  Sentences  par  lefquelleslesAccufés  auroient 

•  été  reçus  en  Procès  ordinaires,  grâces,  rémif- 

•  fions  3c  pardons,  entherinées;  condamnations  in- 

■  ter  venues,  efquelles  il  n'y  aura  peine  corporelle  ) 
s  banniflement  ou  abstention  ;  amende  honorable, 
m  foit  en  la  Chambre,  fait  en  l'Audience,  Se  autre 

-  déclaration  en  laquelle  pardon  foit  demandé, 
»  jugées  ès  Chambres  des  Enquêtes,  finon  que  le 
»  Procureur  General  fe  fût  porté  pour  Appelant,  on 
m  fes  Subftituts  euflent  appelle  à  m'wim'i ,  comme 
»  quelquefois  lefdites  appellations  fe  trouvent  èft 

-  Procès  diflribués  aux  Confeillers  des  Enquêtes. 


CHAPITRE    XXXI  X. 
Si  une  Prébende  unie  à  une  portion  de  Cure,  eji  fujette  au  joyeux  avènement: 


LE  2  Septembre  1722  cette  queftion  fut  décidée 
pour  la  négative  par  Arrêt  du  Grand-Conléil, 
par  rapport  au  Prieuré  de  S.  Jean  de  la  Ville  de 
Riom ,  uni  à  un  Canonicat  de  Saint  Amable  de  la 
même  Ville. 

M1.  Michel  du  Perray  rapporte  cet  Arrêt  en  fa 
Queftion  70  fur  le  Concordat ,  après  avoir  fait 
les  obfervations  fui  vantes,  relativement  à  la  déci- 
sion réfultante  de  cet  Arrêt. 

Le  Chapitre  de  S.  Amable  de  Riom  étoit  origi- 
nairement Régulier;  il  fut  fécularifé  en  1  J48  par 
Paul  1 1 1.  à  la  requifition  &  du  confentement  de 
Henri  1 1. 

Ce  Chapitre  étoit  compofé  d'un  Abbé,  d'un 
Chantre,  d'un  Prévôt,  d'un  Vicaire  perpétuel,  de 
quelques  Offices  Clauflraux,  6c  du  Prieur  Clauftral 
de  S.  Jean,  qui  étoit  Chanoine,  Se  non  Cuté.  C'efl 
celui-là  qui  étoit  vacant ,  de  qui  faifoit  le  l}ijet  du 
Procès  d'entre  le  fieur  Aldiçier,  firevetaire  de 
joyeux  avènement;  Se  le  S'.  Dubois  de  Macholcs, 
nommé  par  le  Chapitre  de  Saint  Amable,  qui  étoit 
joint  avec  fon  Pourvu. 

Le  Vicaire  perpétuel  «A  celui  qui  efl  chargé  du 
foin  des  ames,  Se  qui  a  le  for  Pcnitenciel.  Le 
Prieur  Clauftral  efl  toujours  compté  Se  mis  entre 
les  Chanoines ,  cependant  la  Bulle  le  traite  de  Vi- 
caire perpétuel  ;  mais  pour  en  comprendre  la  vé- 
rité, il  étoit  Chanoine  avant  qu'elle  fût  obtenue. 
Il  eft  vrai  qu'on  a  attaché  à  (ès  fonctions  l'admi- 
niftration  de  quelques  Sacrement ,  comme  de  Bap- 
tême, de  Mariage  (après  la  publication  des  Bans 


en  l'Eglife  de  Saint  Amable,)  Se  des  Enterrement 
des  enfjns  au-dellous  d'un  an. 

Mais  il  n'adminiftre  point  les  Sacremens  de  Con- 
feflîon ,  d'Euchariftie  &  d'Extréme-Onction  ;  il  na 
fait  aucun  Prône  ni  Prédication ,  ne  va  point  aux 
Synodes,  &  n'a  aucun  Peuple.  N'ayant  ni  terri- 
toire ni  for  Pcmtenciel ,  il  ne  peut  dire  qu'il  foie 
Curé  qu'improprement ,  autrement  il  y  auroit 
deux  Curés  dans  la  même  ParoifTe,  ce  qui  leroic 
monftrueux ,  de  voir  deux  têtes  fur  un  corps,  duè 
cafita  tjua/î  monjlrunt,  difent  les  Conflit utions  Ca- 
noniques Si  les  Conciles. 

C'eft  le  Curé  de  S.  Amable  feul  qui  célèbre  la 
Grand'Mefle  de  ParoifTe,  fait  le  Prône,  de  prêche, 
le  Prieur  de  S.  Jean  n'a  aucun  pouvoir  pour  cela, 
&  n'a  qu'une  petite  Chapelle.  Ce  qu'on  peut  dire 
de  mieux  pour  celui  qui  a  été  nommé  par  le  Cha- 
pitre, c'eft  qu'il  y  a  eu  une  union  faite  à  ce  Prieuré 
ou  Canonicat ,  d'une  portion  de  l'adminiftratioo 
des  Sacremens,  comme  il  eft  expliqué  ci-defTus. 
Cette  union  ne  produit  pas  une  qualité  de  Cure , 
&  il  futfiroit  même,  quand  ce  feroit  une  véritable- 
Cure,  qu'il  y  eût  un  Canonicat  joint,  pour  donner 
lieu  au  joyeux  avènement,  comme  dans  la  Régale 
l'union  qui  eft  faite  d'une  Cure  à  un  Canonicat, 
produit  un  droit  de  Régale  en  faveur  du  Roi  pour 
en  donner  des  Provifions. 

Le  Prieur  de  Saint  Jean  n'efl  pas  même  obligé 
d'être  Gradué,  ce  qui  eft  néanmoins  requis  par  le 
Concordat ,  &  par  la  Déclaration  d'Henri  II.  pour 
les  Cures  des  Villes  murées.  Les  Cauonjftes  tien- 
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DU  PARLEMENT,  Livre  V. 


nent,  comme  Staphilé  de  flatu  Beneficierum  :  Dieitur    du  Can 
ergà  Btneficium  curatuen  illud  de  fie  cenflitutum  efl, 
qitsd  ha  beat  potejiatem  Feri  Panitentialii. 

Ce  même  Auteur.  tece  citât» ,  ch.  3 ,  n.  r  i ,  dit 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  en  merae-tems  deux  Curés 
dans  une  feule  Cure.  Le  quatrième  Concile  général 
de  Latran ,  tenu  fous  Innocent  1 1 I  en  1 2 1  c ,  l'a- 
voit  ainfi  ordonne  par  un  Canon  dont  a  été  tiré  le 
chapitre  Quoniam ,  de  Orticio  Judicis  ordinarii  : 
Prohibemui  autem  omiiino  ne  un  a  eadtmque  Qvitat 
fine  Diotcefil  diverfes  F  milices  habea%  tanquam 
unum  corpus  diverfa  capita,  quafî m.nflrum. 
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micat  &  Prieuré  de  Saint  Jean,  oc  annexe  » 
vacant  par  Je  décès  de  Mc.  Amable  Fradet,  fruits, 
profits  &  revenus  en  dépendons,  dont  lesSieurs  du 
Chapitre  de  S.  Amable  feront  tenus  de  lui  donner 
des  Pro vidons ,  avec  reftitution  de  fruits  Se  dépens; 
Se  que  lel'dits  Sieurs  da  Chapitre  feront  tenus  de 
faire  maintenir  Se  garder  ledit  Aidigier  en  la  pof- 
feflion  &  jouillance  dudit  Canonicat,  annexe  & 
dépendances ,  finon  lui  conférer  le  premier  Cano- 
nicat qui  viendra  à  vaquer  ;  en  attendant ,  de  lui 
payer  dès-à-préfent  une  pendon  égale  aux  revenus 
dudit  Canonicat,  &  condamnes  aux  dépens,  tant 


Le  Concile  d'Ôxfort ,  tenu  fept  ans  apràs,  en    en  demandant,  défendant,  que  de  la  fôrnniation, 

u'il    d'une  part  ;  Se  qptre  cher  &  bien  amé  Etienne  Du- 


rend  une  bonne  raifon,  par  une  comparai  l'on  q 
fait  du  mariage  fpirituel  avec  celui  qui  eft  ordi- 
naire :  Quia  juxt  à  Canonicat  Santiionei  inter  cor- 
nait &f/tritua\e  matrimonutm  epiima  tfl  compara- 
nte, C  citm  un  rm  jponfam  inier  duel  fpenfoi  dividi 
r  aturait!  ratio  minime  pttiatur,  inhoneftum  tfl  plu- 
rim  'ttm  quèd  EccUfïa  Dei ,  qux  unitti  dtbet  ejj't  uua , 
mulier itm  ampiexibus  fréquenter  anciilttiir.  .  lomc 
Il  des  Conciles,  col.  276". 

Si  le  Prieur  de  S.  Jean  a  été  appellé  comme  un 
fecours  au  Vicaire  perpétuel  de  S.  Amable,  pour 


bois  de  Alacholes,  Prêtre,  Doâeurde  Sorbonne, 
pourvu  du  Piieuré-Cure  de  S.  Jean,  Se  Canonicat 
de  l'Eglife  de  S.  Amable  de  Kiom ,  annexe ,  vacant 
par  le  décès  dudit  Fradet  ;  Se  notre  cher  Se  bien 
amé  Amable  Tixier,  Prctre,  Chanoine  &  Baylle 
dud.  Chapitre  de  S.  Amable  de  Riom ,  Défendeurs, 
d'autre. 

Et  entre  ledit  Dubois  de  Macholes,  Demandeur 
en  Requête  par  lui  préfentée  à  notredit  Confeil  le 
12  Novembre  1721 ,  à  ce  qu'en  déboutant  ledit 


les  Sacremens  de  Baptême  &  de  Mariage,  il  eft  ^deur  Aidigier  de  fa  demande,  icelui  Dubois  foit 
dit,  unamex  diiiii  Canonial ,Vicarium  S.  Ainabil'u  maintenu  Ôc  gardé  en  la  poifeflîon  &  jouillance 
tiuncupaum,  dudit  Prieuré -Cure  de  S.  Jean,  &  Canonicat  y 

La  Partie  (le  ficur  Dubois  de  Macholes)  répon-  annexe,  fruits,  profits ,  revenus  Se  émolumens  y 
doit  que  l'es  Provifions  l'établilloient  Vicaire  per-  attribué*,  avecdcfen.es  aud.S'.  Aidigier  de  l'y  trou- 
pctuel ,  à  laquelle  Vicairie  étoit  jointe  la  Prébende,  bler  ;  de  pour  l'avoir  fait ,  le  condamner  aux  dom- 
qui  étoit  regardée  comme  acceflbire  à  la  Vicairie  mages  r  intérêts  Se  dépens,  d'une  part  ;  Se  led.  deut 
perpétuelle,  &  que  les  Cures  n'étoient  point  fu-    Aidigier,  Défendeur ,  d'autre. 

Vu  par  notredit  Confeil  les  écritures  Se  produc- 
jue  c'étoit  une    tions  defd.  Parties,  dcc.  l'Arrêt  de  nt>tred.  Confeil, 


jettes  au  joyeux  avènement. 

Mais  le  deur  Aidigier  foutenoit  qi 
Vicairie  improprement ,  foit  par  fon  exercice ,  foit 
parce  que  la  Prébende  étoit  plus  ancienne ,  Se 
qu'elle  n'avoit  pas  pu  perdre  fon  nom  par  l'union, 
ni  fon  exercice  ,  qu'elle  devoit  être  confiuerée 
comme  celles  qui  font  unies  à  des  Cures;  c'eft 
toujours  une  Prébende  fujette  à  la  Régale.  Néan- 
moins par  l'Arrêt  du  2  Septembre  1722  il  a  été 
jugé  que  le  joyeux  avènement  n'avoit  pas  lieu  fur 
ce  Prieuré. 


qui  ordonne  que  les  Parties  écriront  Se  produiront 
dans  huitaine  ce  que  bon  leur  femblera,  du  1 1  Mai 
1722  ,  &c.  Concludons  de  not:e  Procureur  Ge- 
neral : 

ICELUI  NOTREDIT  GRAND-CONSEIL 
faifant  droit  fur  le  tout ,  a  maintenu  Se  gardé , 
maintient  de  garde  ledit  Etienne  Dubois  de  Ma- 
choles en  la  poifeflîon  Se  jouiflance  dudit  Prieurc- 
Vicairie  perpétuelle  de  S.  Jean ,  Canonjcat  Se  Pré- 


M\  du  Perray  ajoute  qu'il  avoit  fait  un  premier   bende  de  l'Eglife  de  Saint  Amable  de  Riom  ,  y 


Mémoire  pour  le  deur  Aidigier  ;  que  c'étoit  un 
vrai  Procès,  Se  que  cela  fait  une  Jurifprudence  en 
pareil  cas. 

L'Arrêt  du  2  Septembre  fJ22  contient  ce  qui 
fuit  : 

LOUIS,  Sec  Comme  par  Arrêt  cejourd'hui 
donné  en  notre  Grand  -  Confeil ,  entre  notre 
cher  &  bien  amé  François  Aidigier,  Prctre ,  Bache- 
lier de  Sorbonne ,  par  Nous  nommé  pour  remplir 
la  première  Dignité ,  Prébende  Se  Chanoinie  de 
l'Eglife  de  Saint  Amable  de  Riom ,  par  Brevet 
du  premier  Mai  171 6,  Demandeur  Se  Impé- 
trant Arrêt  de  notredit  Confeil ,  du  29  Mai  1721, 
fuivant  l'Exploit  du  23  Juin  audit  an,  à  ce  qu'il 
foit  maintenu  Se  gardé  en  la  poflèflïon  Se  jouiflance 


annexés ,  fruits  ,  profits  ,  revenus  &  émolument 
en  dépendaus  ;  fait  défoules  aud.  François  Aidigier 
&  à  tous  autres  de  1  y  troubler ,  faûf  ôe  fans  pré- 
judice du  droit  dudit  Brevet  de  joyeux  avènement 
dudit  François  Aidigier  en  autre  Caufc.  Et  fur  le 
furplus  des  demandes  âc  Requêtes,  a  mis  5e  met 
les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès.  Condamne 
ledit  François  Aidigier  aux  dépens  envers  tou- 
tes les  Parties.  Si  donnons  en  mandement,  Sec. 
Donné  en  notredit  GrandConfeil  à  Paris  le  deu- 
xième jour  de  Septembre,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  vingt-deux,  &  de  notre  Règne  le  huitième. 
Collationnc.  Par  le  Roi,  à  la  relation  des  Gens  de 
fon  Grand  Confeil ,  flgni.  Ver  duc.  Et  ftellé  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 


CHAPITRE  XL. 

Y  a-t-il  lieu  d'adjuger  des  dommages-intérêts  pour  l'inexécution  des  promejjes 
de  mariage ,  lorf qu'ils  font  demandés  par  le  garçon  ou  par  jon  pere» 
furtout  contre  une  Jille  mineure. 

CETTE  queflion  fut  agitée  à  l'Audience  de  la  préddant,  ou  intervint  Arrêt  fur  les  C  mclufiotu 

Grand-Chambre  du  20  Novembre  1722 ,  le  de  M.  l'Avocat  General  Henry-François  de  Paule 

.Vendredy  de  relevée,  M.lePréddent  de  Novion  d'Aguefleau,  prefentement  Confciller  d'Etat; 

Terne  VI L,  X  X  x  x 
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plaidai»  Af.  Suaire  pour  Antoinette  Mathieu, 
Appelante  ;  AT.  Cadet  pour  Claude  BoàOtlk,  In- 

Il  y  avoit  eu  un  contTat  de  mariage  parte  entre 
Claude  Boiflelle  &  Antoinette  Mathieu.  La  con- 
dition de  l'un  de  de  l'autre  étoit  à  peu-près  égale, 
:  leur  fortune  étoit  différente,  celle  d'Antoi- 
Mathieu  étoit  plus  confidérable. 
Elle  vivait  alors  dans  la  maifon  de  fon  pere;  elle 
étoit  émancipée. 

Son  Curateur  s'étoit  pourvu  devant  le  Juge, 
prétendant  que  le  pere  étoit  un  homme  abandonné 
au  vin ,  accablé  de  dettes ,  le  Jervant  du  bien  de  fa 
fille  pour  fatisfairc  fes  propres  créanciers ,  &;  né- 
gligeant fon  éducation  ;  que  Claude  Boiflelle  étoit 
le  compagnon  des  excès  de  vin  de  Jean  Mathieu, 
fans  biens,  6c  fans  capacité  pour  quelque  Profeffïon. 
Sur  l'avis  desparensqui  s'étoient  joints  au  Cura- 
teur, il  avoit  été  ordonné  qu'Antoinette  Mathieu 
feroit  mile  dans  le  Convent  des  Nouvelles  Catho- 
liques de  Vitry. 

Jean  Mathieu  étant  mort  quelque  tems  après, 
elle  s'étoit  pourvue  à  l'Ofîicialité  deChâlons  pour 
la  réfutation  des  promelles  de  mariage,  &  l'Otti- 
cial,  en  déclarant  les  ptomclfes  nulles  &  réi'olues* 
avoit  refervé  à  Claude  Boilfeile  de  le  pourvoir 
pardevant  les  Juges  ordinaires  pour  fes  dommages 
&  in-.eiêts. 

Les  Parties  renvoyées  ainlî  devant  le  Juge  feculier, 
Antoinette  Mathieu  &.  le  pere  de  Claude  Boiflelle 
avoient  formé  des  demandes  refpeétives  devant  le 
Prévôt  de  Vitry,  &  fur  ces  demandes  elles  avoient 
été  appointées  en  Droit.  Sur  l'appel  au  Bailliage  , 
l'Appointement  avoit  été  confirme  par  une  Sen- 
tence dont  elle  avoit  interjette  appel  en  la  Cour, 
de  les  deux  Parties  demandoient  l'évocation  du 
principal. 

Les  demandes  de  l'Appelante  fe  réduifoient  à 
deux  objets,  la  reflitution  des  préfens  faits  par  fon 
pere  à  Boiflelle  en  vue  du  mariage ,  la  reflitution 
des  effets  qu'elle  prétendoit  que  Boiflelle ,  abufant 
de  la  confiance  de  fon  pere,  avoit  emportés  de  fa 
maifon. 

Les  demandes  de  l'Intimé  comprenoient  trois 
objets:  1°.  Des  préfens:  2°.  Des  dépenfes  faites. 


en  vue  de  ce  mariage  :  3  Des  dommages  de  inté- 
rêts qu'il  fixait  à  100  livre*,  pour  du  tems  qu'il 
difoit  avoir  perdu  à  cette  occalion ,  mais  il  réicr- 
voit  ceux  de  fon  fils. 

M.  l'Avocat  General  observa  qu'il  eft  de  prin- 
cipe que  les  dommages  &  intérêts  le  règlent  félon 
la  qualité  des  perfonnes,  &  les  fuites  du  manque 
de  parole.  ' 

Qu'en  conféquence  on  adjuge  prefque  toujours 
des  dommages  &:  intérêts  à  la  tille.  &  prefque  ja- 
mais au  garçon ,  le  changement  de  volonté  lui  étant 
moins  préjudiciable. 

Que  dans  l'elpcce  on  ne  pouvoit  imputer  la 
rupture  du  mariage  à  une  mineure,  qui  n'étoit  pas 
libre  de  s'engager  fans  l'aveu  do  lu  famille,  de  que 
les  raifons  qui  avoient  p< >rtc  le  Curateur  &  les  pa- 
rens  à  sVrpolcr  à  ce  mariage,  étoient  tris-fortes. 

Que  d'ailleurs  le  fils  r.e  fe  préfentoit  pas  pour 
demander  des  dommages  &  intérêts ,  &  que  c  étoit 
fon  pere  qui  Taifoit  naître  cette  qucflion ,  fous  pré- 
texte de  fon  abl'cncc. 

Que  l'on  pouvoit  ordonner  la  reflitution  des 
préfens  faits  de  part  à:  d'autre. 

Que  les  dépendes  qu'on  difoit  avoir  été  faites 
pour  des  habits  &  des  repas,  pouvoient  être  cunli- 
derées  comme  des  dépendes  frivoles  dont  on  ne  de- 
voit  pas  demander  la  reflitution  en  Jtiflice  ;  niait 
qu'on  pouvoit  regarder  comme  dépen  ci  unies  les 
fommes  qui  avoient  été  payées  pour  elle  ou  pour 
Jean  Mathieu  fon  pere,  pendant  fa  maladie. 

Ainfi  il  conclut  à  infirmer  la  Sentence,  &  en 
évoqi'-'nt  le  principal,  ordonner  la  reflitution  des 
préfens  reçu*  par  Boiflelle  ck  par  Antoinette  Ma- 
thieu, &  de  ce  qui  avoit  été  avancé  pour  elle  & 
pour  ion  perc  pendanr  fa  maladie,  &  à  mettre  hors 
de  Cour  fur  le  furplus  des  demandes. 

L'Arrêt  fufdaté  a  mis  l'appellation  &  ce  au 
néant;  émendaut,  évoquant  le  principal,  &  y  fat- 
fant  droit,  fur  toutes  les  demandes  des  Parties  les  a. 
mifes  hors  de  Cour,  tous  dépens  compenics. 

Nota.  On  peut  voir  fur  cette  matière  au  pré- 
cèdent Volume  de  ce  Journal ,  les  Arrêts  des  20 
J uin  1 7  T2 ,  &  2<j  Août  1 7 1  j ,  &  les  autorités  qui 
y  font  rapportées. 
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CHAPITRE  XLI. 

Lorfqu'un  PoJJeJJeur  affigné  au  petitoire ,  déclare  qu'il  prend  la  demande  pour 
trouble,  fir"  que  l'autre  Partie  déclare  qu'elle  n'entend  point  le  troubler  dans 
fa  pojjejfion,  on  peut  juger  le  petitoire. 


C'Est  la  décifîon  rcfultante  de  l'Arrêt  inter- 
venu au  Rôle  des  Mercredis  à  l'Audience  de 
la  Grand'Chambre  le  2  Décembre  1722,  fuivant 
les  Conclufîons  de  M.  l'Avocat  General  Henry- 
François  de  Paule  d'Aguelfeau  ;  plaidans  AI .  te 
Alai/tre  pour  le  fieur  le  Beau,  Curé  de  Moutticrs; 
Al'.  Louis  Rivière  pour  le  Marquis  de  Châtillon; 
AI.  le  Président  de  Lamoignon  préfidant. 

Le  ficur  le  Beau  étoit  pourvu  depuis  plus  de  dix 
ans  de  la  Cure  de  Mouttiers.  L'Eglife  de  cette  Pa- 
roiiïe  étoit  batte  fur  un  fondf  appartenant  au  fleur 
Marquis  de  Châtillon  ;  mais  le  Prefbytere,  quoi- 
que proche  de  l'Eglife ,  étoit  dans  l'étendue  du 
Fief  de  Breflay,  dépendant  de  la  Terre  de  la  Gef- 
fardiere, qui  n'appartenoit  point  au  fieur  de  Châ- 
tillon. 

La  proximité  des  deux  Fiefs  avoit  fait  naît/e  des 
Conteftations  entre  les  lieurs  de  Goullard ,  ,r 


de  la  Geffardiere,  de  les  auteurs  du  fleur  de  Châ- 
tillon, les  uns  de  les  autres  avoient  prétendu  être 
en  pofreffion  des  droits  honorifiques  dans  l'Eglite 
deMouttiers  :  un  Arrêt  de  iuof  avoit  décidé  en 
fa%'eur  des  fieu/s  de  Châtillon. 

Un  chemin  féparoit  originairement  le  Prefbytere 
de  l'Eglifc  Paroilliale,  de  faiioit  par  conféquent  la 
féparation  des  deax  Seigneuries.  Ce  chemin  ,  qui 
faifoit  le  fujet  de  la  conteflation  ,  émit  principale- 
ment defliné  au  paffage  des  Proceiîinns ,  fuivant 
les  termes  des  aveux  rendus  au  Seigneur  de  la 
Geffardiere  en  15-460:  167a. 

Le  fieur  de  Châtillon  prétendoit  que  ce  chemin 
avoit  été  ufurpé  dès  l'année  îâ^j  par  les  Curés  de 
Mouttiers,  qui  d'un  chemin  public  en  avoient  fait 
la  cour  particulière  du  Curé,  &  que  le  Juge  de 
Chantemerle  avoit  rendu  une  Sentence  contre  le 
Curé,  après  uuc  Enquête  faite  à  ce  fujet. 
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Le  Heur  le  Beau,  Cure*  de  Mouttiers,  ayant  fait 
faire  quelques  bâtimens  dans  le  terrain  même  qui 
faifoit  le  fujet  de  la  conteftation,  le  (leur  Marquis 
de  Cliâtilloii  avoit  prétendu  qu'il  avoit  un  triple 
ir.tcrct  à  l'obliger  de  rendre  ce  terrain  au  Public  ; 
comme  Seigneur  du  Bourg  de  Mouttiers,  chargé 
du  foin  de  tout  ce  qui  regardoit  la  commodité 
publique;  comme  Seigneur  de  l'Eglife,  à  laquelle 
il  pretendoit  que  ces  bâtimens  pouvoient  nuire  ; 
enfin  comme  Seigneur  d'un  Fief  voifîn  de  celui  de 
la  GerTardiere ,  &  qui  n'en  étoit  féparé  què  par  le 
terrain  même  que  l'on'avoit  renfermé. 

En  1717  le  fieur  Marquis  de  Châtillon  avoit 
fait  donner  au  Curé  de  Mouttiers  une  première 
adïgnation  aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  une  féconde 
aux  Requêtes  du  Palais,  ce  qui  avoit  été  fuivi  de 
diverfes  procédures  qui  avoient  été  déclarées  nulles 
par  Arrêt  du  14  Mai  1718 ,  fur  des  défauts  de 
forme ,  &  parce  que  la  matière  étant  réelle ,  n'étoit 
pas  de  la  compétence  des  Juges  de  privilège. 

En  Décembre  1718  le  fieur  Marquis  de  Châ- 
tillon avoit  intenté  une  nouvelle  action  devant  les 
Juges  de  Poitiers,  où  il  avoit  fait  affigner  le  Curé 
de  Mouttiers  pour  fe  voir  condamner  à  démolir  les 
bâtimens  qu'il  avoit  indiement  fait  confiruire ,  à  ré- 
tablir les  lieux  en  l'état  qu'ils  étoient  auparavant, 
&  cela  huitaine  après  la  fignificatùn  qui  lui  feroit 
faite  de  la  Sentence  qui  interviendrait. 

Le  Curé  de  Mouttiers  n'avoit  oppofé  d'abord  à 
cette  aflîgnation  qu'un  déclinatoire ,  demandant 
fon  renvoi  à  l'Officialité ,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas 
demandé  jufqu'alors,  &  que  les  Loix  du  Royaume 
ne  permirent  pas  de  le  lui  accorder.  Il  en  avoit 
été  débouté  par  une  Sentence  dont  il  n'avoit  point 
appellé,  ainfi  la  Jurifdiction  avoit  été  affurée; 
mais  il  forma  de  nouveaux  incidens  dans  cette  Ju- 
rifdiction. 

Au  lieu  de  défendre  au  fond  devant  les  Juges 
de  Poitiers,  il  déclara  qu'il  prenoit  la  demande 
pour  trouble  dans  l'a  potfeflîon,  &  que  le  pollèûoire 
devoit  être  jugé  le  premier. 
'  Le  fieur  de  Châtillon  répondit  qu'il  ne  favoit 
pn'utt  troublé,  mais  qu'il  avoit  pris  l'action  peti- 
toire. 

Il  s'étoit  élevé  un  fécond  incident  fur  ce  que  le 
Curé  de  Mouttiers  dans  les  Requêtes  &  Dires  avoit 
qualifié  le  fieur  de  Châtillon  de  foi  difant  Seigneur 
de  Meuniers,  ic  que  le  fieur  Marquis  deQutiilon 
avoit  demandé  que  ces  ternies  fuiient  rayés. 

L'enlèvement  d'un  Banc  fait  par  ordre  du  fieur 
Marquis  de  Châtillon , -avoit  donné  lieu  à  un  troi- 
sième incident.  Le  Curé  avoit  foutenu  par  une  Re- 
quête que  c'étoit  un  trouble  récid.vé,  ôc  avoit 
demandé  d'être  maintenu  &  en  fon  Prefbytere,  & 
en  fon  Banc  ;  fur  quoi  le  Procureur  du  fieur  Mar- 
quis de  Châtillon  avoit  répondu  que  c'étoit  une 
demande  principale. 

Sur  ces  trois  incidens  étoit  intervenu  Sentence 
qui,  furie  premier,  fans  avoir  égard  à  la  Com- 
plainte, avoit  ordonné  que  le  Curé  défendrait  au 
fond  dans  deux  mois.  ' 

Sur  le  fécond,  que  ce»  termes,/*»  difant  Seigneur 
de  Mouttiers  >  employés  par  le  Curé ,  feraient 
rayés. 

Sur  le  troifiéme ,  que  le  fieur  Marquis  de  Châ- 
tillon défendroic  à  la  demande  incidente ,  dépens 
refervés. 

Le  fieur  Marquis  de  Châtillon  avott  appellé  du 
dernier  chef  de  cette  Sentence. 

Le  Curé  étoit  Appelant  des  deux  premiers  chefs , 
et  de  ce  que  les  dépens  avoient  été  réièrvés.  il 


avoit  enrare  appellé  d'une  Ordonnancé  qui  avoit 
permis  un  compulfoire. 

M.  l'Avocat  General  réduifit  toute  la  difficulté 
au  feul  point  de  fça  voir  fi  l'on  devoit  procéder  au 
polfcflbiré  ou  au  petitoire. 

Il  obferva  qu'un  principe  inconteftable  tiré  de 
l'Ordonnance,  &  qu'il  eft  inutile  de  prouver  par 
les  principes  du  Droit  Civil ,  par  les  textes  dit 
Droit  Canonique ,  par  les  diipofitions  des  anciennes 
Ordonnances,  eft  que  lorfqu'il  s'cleve  une  contef- 
tation  fur  la  propriété ,  6:  une  conteftation  fur  la 
polTelTion  ,  la  caufe  de  la  polTelfion  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  celle  de  la  propriété  ;  mâis 
qu'il  faut  décider  d'abord  quel  eft  le  PoiTelîeur, 
avant  que  d'examiner  quel  eft  le  légitime  Proprié- 
taire. 

Que  ce  principe  ne  peut  avoir  d'application  que 
dans  les  occafions  où  l'on  contefte  également  la 
pofleffion  &  la  propriété  ;  que  fi  l'une  de  ces  deux 
chofes  eft  reconnue ,  on  craindrait  envain  de  cw- 
inuler  le  petitoire  &  le  poffeiïbire;  que  s'il  n'y  a 
qu'une  feule  conteftation ,  il  eft  inutile  d'examiner 
quelle  conteftation  doit  être  décidée  la  première , 
puilqu'on  ne  doit  juger  que  ce  qui  eft  contefté. 

Qu'ainfi  s'il  fe  trouve  qu'il  n'y  ait  point  de  diff"é>- 
rend  fur  la  poftellîon,  fi  l'on  trouve  même  qu'il  ne 
puiflè  jamais  y  en  avoir ,  alors  il  n'y  aura  aucune 
difficulté  qui  puifte  naître  des  difpofitions  de  l'Or- 
donnance. 

Que  dans  cette  efpece  il  n'y  avoit  p  îint  de  con- 
teftation fur  la  potfellion ,  mais  que  le  fieur  Mar- 
quis  de  Châtillon  avoit  d'abord  formé  fa  demande 
au  petitoire. 

Que  ces  termes  de  l'aflîgnation ,  huitaine  aprtt 
la  fignijication  de  la  Sentence  aui  interviendra ,  fai- 
foient  voir  que  le  fieur  Marquis  de  Châtillon  ne 
s'étoit  pas  contenté  de  ne  point  parler  de  pollêf- 
fion ,  ôc  de  diriger  fon  action  au  petitoire ,  mai* 
qu'il  avoit  exprimé  difertement  que  le  Curé  ferait 
en  poiTeffion  jufqu'au  Jugement,  &  qu'on  ne  vou- 
loit  le  depofleder  qu'après  la  Sentence. 

Que  depuis  l'action  au  polïëfToire  formée  par  le 
Curé ,  le  lieur  Marquis  de  Châtillon  avoit  déclaré 
dans  les  défenies  qu'il  ne  l'avoit  pas  troublé,  qu'il 
avoit  pris  l'action  au  petitoire,  ôc  qu'il  le  déclarait 
encore  fur  l'appel  en  la  Cour. 

Qu'il  étoit  inutile  d'examiner  s'il  pouvoit  y  avoir 
de  la  difficulté  fur  la  poueffion ,  dès  qu'il  ne  s'en: 
agiftbit  point  que  cependant  il  convenoit  d'ob- 
ferver  qu'il  «'«gilîott  d'un  chemin ,  ôc  de  l'intérêt 
public. 

Que  l'action  pour  une  chofe  de  cette  nature» 
n'eft  pas  une  action  femblable  aux  actions  privées» 
loit  petitoires  ou  pofleiToires  ;  qu'elle  s'intente  fou- 
vent  par  ceux  qui  font  chargés  du  Miniftere  pu- 
blic. 

Que  s'il  eft  conftaté  que  le  terrain  en  queftion 
fbit  un  partage  public ,  on  ne  peut  alléguer  la  pot- 
felfion  en  pareil  cas  contre  ceux  qui  doivent  prendre 
en  main  la  caufe  du  Public. 

Dans  ces  circoitftances  intervînt  l'Arrêt  fufdaté**' 
conformément  aux  Concluions,  qui  donna  acte  au 
Marquis  de  Châtillon  de  la  déclaration  par  lui  faite» 
qu'il  n'entendoit  point  troubler  le  Curé  de-Mout- 
tiers  dans  la  polTelfion  j  en  ce  qui  touchoit  l'appel- 
lation du  Curé,  mit  l'appellation  au  néant,  ordonna 
que  ce  dont  étoit  appel  fortiroit  fon  plein  &  entier 
effet,  condamna  le  Curé  en  l'amende  ôc  aux  dé-* 
pens  ;  ôc  fur  l'appel  du  Marquis  de  Châtillon,  mit 
l'appellation  Ôc  ce  dont  étoit  appel  au  néant ,  con- 
damna le  Curé  aux  dépens. 
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CHAPITRE    X  L  I  L 

» 

La  Partie  publique  ejl-eUe  toujours  recevable  à  attaquer  un  mariage  par  la  voye 
£  appel  comme  d'abus,  aucun  parent  ne  fe  plaignant  du  mariage,  &  Us  pere 
&  mère  Voyant  approuvé. 

1 

V.Hariet,  t  E  iy  Décembre  172a ,  à  l'Audience  de  la 
Tow.  1 ,  Li».       Grand'Chambre .  »"  Rôle  de  Vermandois .  eft 


fnt,  oii  l'on  intervenu  Arrêt  qui,  eu  égard  aux  circonrtances 
cite  detArmi  particulières  de  la  Caufe,  a  décidé  pour  la  négative 
parrili  i  celui  cn  faveur  de  Daniel  Cottin ,  Marchand  à  Saint 
du  15   Dec  Q„entjn>  tant  en  fon  nom  qu'en  qualité  de  Tuteur 


de  fts  enfans 


A-  A, 


défunte  Anne  Coulliete  fa 


femme,  Intimé  fur  l'appel  comme  d'abus  interjetté 
par  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général  au 
bailliage  de  S.  Quentin. 

M  .Guilltt  d*  BUrm  plaidant  pour  l'Intimé ,  di- 
foit  que  la  queflion  étoit  de  fçavoir  fi  les  doutes 
suggérés  à  l'Intimé  fur  fon  état,  pou  voient  être 
employés  par  M.  le  Procureur  General  féul,  comme 
des  moyens  d'abus ,  de  s'il  étoit  recevable  à  concerter 
Ja  légitimité  d'en  fan  s  nés  d'un  mariage  reconnu  va- 
lable par  toutes  les  Parties  interefl'ées.  Que  le  zèle 
d'un  Prélat ,  qui  dans  le  principe  pou  voit  avoir  eu 
de  bonnes  intentions,  avoit  dégénéré  dans  une  ri- 
gueur  outrée  &  mal  entendue,  laquelle  auroit  dû 
être  calmée  par  PobéifTance  d'un  Sujet  qui  avoit 
crû  ne  devoir  pas  réfifter  à  la  voix  de  fon  Pafteur  J 
que  plus  la  foumiffion  avoit  été  aveugle,  plus  la 
sévérité  avoit  été  exceffive,  &  que  c'étoit  ce  qui 
avoit  produit  l'appel  comme  d'abus  interjetté  par 
le  Subftitut  de  M.  le  Procureur  General  ;  mais  que 
quoique  ce  Magiflrat  eût  pris  fon  fait  &  caufe, 
l'Intimé  avoit  lieu  d'efperer  qu'il  n'autoriferoit  pas 
une  entreprife  fi  manifeftement  contraire  aux  Loi» 
du  Royaume. 

Apres  ces  obfervations  préliminaires,  M».  Guillet 
de  Blaru  rapportoit  les  circonflances  du  fait ,  de 
répondent  aux  moyens  d'abus  de  la  manière  fui- 
vante  : 

L'Intimé  eft  originaire  de  Bohain,  près  Saint 
Quentin;  il  eft  fils  d'un  Marchand  qui  fait  un  com- 
merce coofidérable.  Il  eft  venu  à  Paris  en  id>8  , 
dans  le  défia»  de  slnftruire  dans  "eCommerce,  & 
de  de  s'y  faire  recevoir  Marchand.  Il  eft  entré  chez 
)e  fieur  Hugla ,  Marchand  ;  fon  Brevet  d'appren- 

Jiflàge  pour  trois  années,  eft  du  7  Sept emb.  1 6±  8. 
1  a  demeuré  pendant  trois  ans  chea  le  fieur  Hugla, 
rue  des  Bourdonnois.  L'apprenti  fiàge  fini ,  il  a 
rendu  férvice  aux  Marchands  pendant  trois  autres 
années.  Il  a  donc  un  domicile  de  fait  à  Paris  pen- 
dant fix  ans. 

Il  eft  vrai  qu'il  ne  rapporte  pas  des  preuves  par 
écrit  de  ce  domicile ,  eo  suffi  grand  nombre  qu'il 
auroit  pu  faire,  s'il  avoit  été  à  portée  de  prévoir 
qu'il  dût  être  contefté;  mais  c'eft  un  fait  public. 
Il  demeuroit  en  1704  chez  le  fieur  Confiant,  Mar- 
chand ,  rue  de  la  Truanderie ,  Paroirtè  de  Saint 
Euftacbe,  qui  l'a  ainfi  énoncé  dans  une  quittance 
finale  de  devant  Notaires,  du  ad  Février  1707. 

En  170c  il  a  demeuré  chez  le  fieur  Alleaume, 
rue  des  Bourdonnois,  qui  en  a  donné  un  certificat 
k  même  jour  26  Février  1707. 

Dje-là  il  a  demeuré  chez  un  autre  Marchand, 
rue  des  Prouvaires. 

La  foi  &  la  probité  de  ces  Négocians  ne  font 
point  fufpeétes.  C'étoit  d'ailleurs  un  domicile  né- 
ceffàîre,  puifque  pour  acquérir  la  qualité  de  Mar- 


avoir  été  trois  autres  années  chez  les  Marchands. 

Le  4  Avril  170c  l'Intimé  a  loué  un  appartement 
chez  Me.  Bonnerot ,  Procureur  au  Châtelet ,  rue 
de  la  Truanderie,  moyennant  2(0  liv.  par  an  ;  le 
bail  eft  pour  trois  ans,  il  eft  parte*  devant  Notaires, 
&  l'Intimé  y  eft  qualifié  demeurant  rue  des  Prou- 
vaires. Il  a  été  enfin  reçu  Marchand  à  Pari*  le  27 
Mai  170c,  de  depuis  ce  tenu  a  été  impofé  à  Paris 
à  la  Capitation.  • 

C'eft  dans  la  même  année,  le  1 1  Août,  qu'il  a 
été  marié  dans  la  Paroirtè  de  Saint  Euftache ,  avec 
Demoilclle  Anne-EftherCoulliete,  fille  de  Jacques 
Coulliete  ,  Lieutenant  Général  de  la  Mairie  de 
Chauny. 

L'aâe  de  célébration  doit  être  ici  tranferit  en 


Extrait  du  Rigifirt  du  Mariants  faits  dans  rEglift 
Paroi  fiait  dt  S.  Euflaeht  à  Paris, 

»  Du  Mardy  11  Août  170c,  après  les  Fian- 
çailles faites  hier,  un  Ban  publié  en  cette  Eglife, 
fans  oppofition,  contrôlé  le  8  de  ce  mois;  dif- 
penfe  des  deux  autres  Bans  non  publiés ,  obtenue 
de  Son  Eminence  Monfeigneur  l'Archevêque  de 
Paris,  en  date  du  3  de  ce  mois,  de  infinuée  le  4 
dudit  mou;  autre  difpenfe  de  parenté  du  qua- 
trième dégré  entre  les  Parties  ci-après  nommées, 
obtenue  de  N.  SaintPere  le  Pape  Clément  X 1.  le 
vc.  des  Ides  de  Juin  dernier,  fulminée  par  M.  le 
Normand,  Prêtre,  Docteur  de  Sor bonne  &  Offi- 
ciai de  Paris,  le  8  de  ce  préfent  mois,  de  infinuée 
de  ce  jour:  Nous  avons  marié  Daniel  Cottin, 
Marchand ,  Bourgeois  de  Paris  ,  fils  de  Daniel 
Cottin  Se  de  Magdeleine  A'gombart,  demeurant 
rué  de  la  Truanderie ,  de  Anne-EAher  Coulliete, 
fille  de  Jacques  Coulliete,  Receveur  de  l'Abbaye 
Royale  de  Royaumont ,  &  de  Marthe  Cottin ,  de- 
meurant rue  des  Prouvaires,  tous  deux  nosParoif- 
fiens,  5c  en  préfènee  du  pare  du  Marié ,  de  de  Jean 
Cottin ,  Marchand ,  fon  frère  ;  de  de  Me.  Jacquea 
leSerurier,  Avocat  en  Parlement,  demeurant  rue 
de  Betizy,  fon  coufin;  de  de  Jean-Jacques  Conf- 
iant, Marchand,  Bourgeois  de  Paris,  demeurant 
fufdite  rué  de  la  Truanderie,  fon  ami,  de  ci- 
devant  (on  Hôte;  de  encore  en  préfènee  du  pere 
de  ladite  Mariée ,  de  de  fa  mere  ;  &  de  Jacques 
Coulliete,  Marchand  à  Rouen,  fon  frère;  &  d« 
Noël  Petit,  Marchand ,  Bourgeois  de  Paris,  de- 


meurant rm 


S.  Ma 


çjhand ,  il  faut  un  aj>prentiflag«  de  trois  ans, 


Paroirtè  S.  Nicolas  des 
Champs,  Ion  ami  :  Tous  lefquels  Témoins,  tant 
de  part  que  d'autre,  après  leur  avoir  représenté 
l'Edit  du  mois  de  Mars  1697,  de  les  peines  y 
contenues,  qu'ils  ont  tous  dit  bien  fçavoir,  nous 
ont  tous  certifié  du  domicile  des  deux  Parties 
fur  cette  Paroirtè  depuis  plus  de  fix  mois,  &  de 
ce  Diocèfè  depuis  plus  d'un  an ,  de  ont  figne. 
Collationné à  l'original,  de  délivré  par  moi  Piè- 
tre, Doôeur  en  Théologie  de  la  Faculté  de 
Paris .  de  Vicaire  en  ladite  Eglife,  le  la  Octobre 
170c .  Signé,  Delam et. 
On  voit  par  cet  Extrait  que  les  pere  de  mere  des 
Parties,  de  lesparens,  ont  affifté  à  la  bénédiction 
de  ont  certifié  ledomicUe  à  Paria, 
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DU  PARLEMENT,  Livee  V. 


La  Demoi Telle  CouUiece  étoit  pareillement  de- 
meurante à  Paris,  elle  avoit  pafle quelques  années 
dans  la  Communauté  des  Nouvelles  Catholiques 
de  Noyon.  Le  1 8  Avril  1 70  f  il  lui  avoit  été  fait 
un  bail  devant  Notaires,  d'un  appartement  rue  des 
Prouvaires,  par  Me.  Jean- Louis  ie  Semelier ,  No- 
taire au  Oiâtelet  ;  elle  étoit  majeure ,  &  il  paraît 
qu'elle  y  demeuroit  avant  le  bail,  puifqu'elle  y  eft 
qualifiée  demeurante  es  lieux  ci-après  déclarés ,  à  et 
^ré fente,  preneure  O"  retenante  peur  eiti  audit  titre 
de  loyer,  un*  chambre,  &c.  Le  bail  eft  de  cinq  mois 
antérieur  au  mariage. 

Depuis  le  mariage ,  le  mari  4  la  femme  ont  con- 
tinué jufqu'en  1706  de  demeurer  à  Paris ,  Se  y  ont 
été  impofés  à  la  Capitation. 

En  (706  ils  ont  conçu  le  defTein  de  transférer 
leur  domicile  à  S.  Quentin. 

Feu  M.  d'Aubigné ,  Evêque  de  Noyon ,  qui 
depuis  a  été  Archevêque  de  Rouen ,  avoit  deftiné 
la  Demoifelle  Coulliete  à  un  autre  mariage  ;  il 
prétendoit  que  c'écoit  à  lui  qu'il  appartenons  de  lui 
choifir  un  mari ,  parce  qu'elle  étoit  nouvellement 
Catholique. 

Il  ne  put  diffimuler  fon  chagrin,  quand  il  apprit 
qu'elle  avoit  époufé  l'Intimé. 

Les  nouveaux  mariés  arrivés  à  Saint  Quentin, 
ce  Prélat  les  allarraa  d'abord  fur  leur  éta^  3c  leur 
fit  entendre  qu'ils  n'avoient  pu  le  marier  valable- 
ment à  Paris.  Le  mariage  étoit  paifîble ,  concor- 
dant :  les  deux  familles  &  les  Parties  étoient  dans 
la  bonne  foi.  Tout  ce  que  M.  l'Evéque  de  Noyon 
auroit  pu  faire  en  exécution  de  la  Déclaration  du 
1  r  Juin  1 607,  au  cas  que  le  domicile  à  Paris  n'eût 
pas  été  certain ,  étoit  de  leur  enjoindre  de  réhabi- 
liter leur  mariage  ;  maison  va  voir  que  ce  n'étoit 
pas  Ton  intention. 

M.  d'Ormeflbn ,  Commiflàire  départi  dans  la 
Province,  voulut  bien  entrer  dans  une  efpece  de 
négociation  avec  M.  l'Evéque  de  Noyon  ;  le  fait 
eft  prouvé  par  une  Lettre  du  14.  Janvier  170$, 
écrite  par  M»  d'Ormeflbn  au  fieur Coulliete,  beau- 
pere  de  l'Intimé. 

Voici  la  teneur  de  la  Lettre  : 

A  Seifftns  et  14.  Janvier  1706. 

»  M.  de  Noyon  m'a  fait  réponfe,  Monfîeur,  6c 
»  témoigne  qu  il  fera  content  lorfque  vous  aurez 
»  fait  faire  trois  publications  de  Bans  à  Chauny  & 
m  à  Bohain  ,  Se  à  Saint  Quentin ,  6c  qu'enfuite  vos 
m  jeunes  mariés  reçoivent  une  féconde  fois  la  De- 
»  nédiôton  nuptiale  par  le  Curé  de  Saint  Quentin 
>  où  ils  font  rélîdans  :  Je  vous  exhorte  à  fatisfaire 
»  incellamment  aux  intentions  de  Al.  de  Noyon  6c 
»  aux  règles  de  l'Eglife;  c'eft  à  vous  à  prendre 
»  les  précautions  néceffaires  pour  que  le  tout  fe 
»  fafTe  fans  beaucoup  d'éclat.  Je  fuis,  Moniteur, 
»  tout  à  vous.  Signé,  d'Or  mejsok. 

Apres  une  telle  ailurance,  l'Intimé  ne  crut  rien 
rifq  11er  en  fe  foumettant  aveuglément  à  ce  que  M. 
rEvêque  de  Noyon  fouhaitoit  de  lui  ;  ce  Prélat 
auroit  môme  dû,  pour  éviter  l'éclat,  accorder  aux 
Parties  une  difpenfe  de  trois  Bans.  L'Intimé,  pour 
hii  donner  des  preuves  plus  parfaites  de  fon  obéif- 
fance ,  fe  détermina  à  les  faire  publier  ;  mais  M. 
l'Evéque  de  Noyon  ayant  engagé  l'Intimé  dans 
cette  démarche ,  défendit  au  Curé  d'adminiftrer  la 
Bénédiction  nuptiale.  Ce  fait  fera  prouvé. 

La  raifon  d'un  tel  refus  n'eft  pas  facile  à  conce- 
voir. Ce  Prélat  dont  le  zèle  étoit  fans  bornes ,  qui 
d'ailleurs  avoit  eu  les  vues  dont  il  a  été  parlé , 
avoit  pour  maxime  que  les  gens  de  la  Religion 
Prétendue  Réformée ,  quoique  parfaitement  con- 
vertis, ne  dévoient  jamais  fe  marier  enfemble, 
qu'ils  dévoient  s'allier  à  d'anciens  Catholiques,  afin 
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que  fi  celui  des  deux  qui  avoit  fait  abjuration ,    ,i  7  a  a. 
avoit  quelque  difpo/ition  au  retour  vew  l'erreur» 
celui  qui  étoit  ancien  Catholique  fut  ea  eut  de  le 
relever. 

L'intimé  ne  pouvant  vaincre  le  refus  de  Mi 
l'Evéque  de  Noyon ,  prit  le  parti  de  s'en  tenir  à  fon 
mariage,  &  d'en  foutenir  la  validité.  Sa  foumiflîon 
à  l'Eglife  ne  pouvoit  prejudicier  à  fon  état. 

Dat:s  ces  cir confiances  là  femme  accouche  d* un 
fils  au  mois  de  Juin  1706,  l'enfant  eft  préfente  au 
Baptême  par  fon  ayeul  maternel. 

Le  Curé  de  S.  Jacques  de  Saint  Quentin  donne 
à  l'enfant  fur  le  Regiftre  la  qualité  Je  fils  iUtgi.m* 
de  Daniel  Cottin  &  et  Anne-Efiher  CtmUiert, 

Le  parain  jette  les  yeux  fur  le  Regiftre ,  &  le 
récrie  fur  l'épithete  qu'on  donne  à  fon  petit-fils.  Le 
Curé  répond  que  ce  qui  prouve  l'invalidité  du 
mariage ,  eft  qu'il  a  publié  des  Bans ,  depuis  les- 
quels il  n'y  a  point  eu  de  Bénédiction  nuptiale  ad- 
miniftrée.  L'ayeul  fe  retire  fans  fîgner. 

Conteftation  en  la  Prévôté  de  S.  Quentin ,  où  le 
Curé  eft  affigné  pour  être  condamné  à  rayer  la  qua- 
lité de  fils  illégitime. 

Il  fournit  de  défenfes,  foutient  l'enfant  illégi- 
time, par  la  feule  raifon  que  depuis  la  publication 
des  Bans  il  n'y  a  point  eu  de  célébration  ;  efftt  dt 
faire  fur  fin  Regiftre  les  changement  convenables , 
après  <ju*  les  Parties  fe  feront  retirées  pardevers  M. 
fEvtcjue  de  Ne-yen,  peur  de  fin  autorité faire  fub- 
fifler  leur  mariage,  &  rapporter  l'aile  eu  firme ,  eu  1* 
ftrmijpan  dt  pafftr  «tare  au  nouveau  mariage  qu'ils 
auraient  prtjttté. 

Il  ne  dit  pas  qu'il  offre  d'adminiftrer  la  Bénédic- 
tion nuptiale,  ce  qui  fembloit  ne  dépendre  que  de 
lui,  puifqu'il  avoit  publié  trois  Bans;  il  ne  oit  pas 
non  plus  que  les  Parties  fe  font  préfentées  pour 
recevoir  la  Bénédiction ,  mais  il  les  renvoyé  à  M. 
l'Evéque  de  Noyon ,  pour  obtenir  de  lui  (a  per- 
mi(lio:>  de  pafler  outre  à  un  nouveau  mariage.  C'efl 
donc  cette  permiffion  qu'on  n'a  pu  obtenir,  quia 
été  la  pierre  eF  achoppement. 

Sur  cette  conteftation  Sentence  intervient  en  la 
Prévôté,  qui  ordonne  la  réformation  du  Regiftre, 
&  le  Curé  eft  condamne  aux  dépens  pour  dommages 
&  intérêts. 

Le  Curé  interjette  appel  au  Bailliage  de  Saint 
Quentin. 

C'eft  alors  que  M.  l'Evéque  de  Noyon  a  excité  le 
miniftere  du  Subftitut  de  M.  le  Procureur  General  $ 
mais  ce  n'étoit  pas  dans  l'année  de  la  célébration 
du  mariage*  ce  qui  opérera  la  fin  de  non-recevoit 
qui  fera  expliquée  dans  la  réduction  des  moyens. 

La  Caufe  portée  au  Bailliage  fur  l'appel,  le 
Subftitut  de  M.  le  Procureur  General  a  interjetté 
appel  comme  d'abus  du  mariage  célébré  à  Paris; 
fur  quoi  Sentence  du  10  Janvier  1707,  qui  donne 
acte  de  l'appel  comme  d'abus ,  &  ordonne  que  les 
Parties  fe  pourvoiront  en  la  Cour. 

Dans  le  cours  de  ces  procédures,  la  femme  de 
l'Intimé  eft  accouchée  d'un  fécond  enfant  ;  elle  eft 
decedée  au  mois  de  Décembre  1 707,  après  avoir 
reçu  fes  Sacre  mens ,  6c  donné  des  marques  de  fà 
piété  6c  de  fa  religion. 

L'Intimé,  en  qualité  de  Tuteur  de  fes  enfans, 
a  repris  l'Inftance  de  l'appel  comme  d'abus  ;  fon 
interêt  perfonnel  eft  joint  à  celui  de  tes  enfans  :  les 
deux  familles  interviennent  pour  foutenir  leur  état, 

Rfptnfes  i  t  Appel  comme  d'abus. 

Le  moyen  d'abus  qui  fera  propofé  par  M.  le 
Procureur  General,  fera  le  défaut  de  préfence  du 
propre  Curé. 

A  ce  moyen  deux  réponfes  : 

La  première  eft  que  lts  Parties,  lors  de  leuf 
X  X  x  x  iij 
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mariage,  étoient  domiciliées  à  Paris  fur  la  Paroifle 
de  S.  Èuftache  : 

La  féconde  eft  que  quand  ce  moyen  auroit  quel- 
que fondement,  M.  le  Procureur  General  eft  non- 
recevable  dans  fon  appelcomme  d'abus. 

Premier t  Rcptnfc. 

Le  domicile  des  Parties  a  été  établi  dans  le  fait. 
Il  y  avoit  près  de  fept  ans  que  l'Intimé,  lors  de 
fon  mariage ,  demeuroit  à  Paris ,  (à  demeure  y  étoit 
également  publique  de  neceflaire  ;  fon  dclfein  étoit 
d'y  acquérir  la  qualité  de  Marchand ,  &  pour  y 
parvenir  il  falloit  trois  ans  d'apprentiflage ,  &  trois 
ans  de  fervice  chez  les  Marchands. 

Cette  circonftance  difpenfe  l'Intimé  de  rapporter 
des  preuves  dont  il  n'a  pas  crû  devoir  fe  precau- 
tionner,  parce  qu'il  n'a  pu  ni  dû  prévoir  une  con- 
teftation  qui  eft  fans  exemple. 

L'attention  d'un  jeune  homme  qui  veut  fe  pour- 
voir par  mariage,  eft  de  confulter  fon  père,  fa 
mère  &  fes  parens,  Se  d'obtenir  l'agrément  de  la 
famille  où  il  veut  entrer. 

Si  l'on  prétend  que  (on  domicile  à  Paris  ,  fuivi 
d'une  qualité  de  Marchand  acquife  à  Paris,  n'a  pu 
changer  fon  domicile  d'origine ,  c'eft  une  objection 
qui  ne  peut  trouver  de  crédit  que  dans  la  bouche 
du  père  d'un  mineur;  un  mineur  conferve  le  domi- 
cile de  fon  pere,  Se  eft  obligé  de  faire  publier  des 
Bans  &  dans  fa  Paroifle ,  &  dans  celle  de  f  m  pere. 
C'eft  ce  qui  eft  enjoint  aux  enfans  de  famille  mi- 
neurs ,  par  l'Edit  du  mois  de  Mars  I Û07.  Le  motif 
de  cette  Loi  eft ,  en  rappellant  la  difpofition  des 
Conciles ,  qui  ont  prétérit,  comme  une  des  folem- 
nités  eflentielles  au  mariage,  la  préfence  du  propre 
Curé,  d'empêcher  ctt  conjontiiens  malljeureufts  ejui 
troublent  le  repos  &  flêtrijfent  l'honneur  de  piufieurs 
familles ,  par  des  alliances  [auvent  encore  plus  honteu- 
fes  par  la  corruption  des  moeurs  que  par  tintgaliti  de 
la  naiffanc*. 

L'Edit  déclare  dans  un  des  articles,  que  U  do- 
micile des  fils  &  des  filles  de  famille  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans,  peur  la  célébration  de  leurs  mariages ,  eft 
celui  de  leurs  pères  &  mères  .  ...  &  en  cas  qu'ils 
ayent  un  autre  domicile,  les  Bans  feront  publiés  dans 
Us  Parafes,  &  dans  celles  de  leurs  pères  ,  merci , 
Tuteurs  &  Curateurs. 

Il  eft  aifé  de  comprendre  que  le  défaut  de  publi- 
cation de  Bans  dans  les  Paroilles  des  pères  &  mères , 
Tuteurs  Se  Curateurs ,  ne  pourroit  être  oppofé  que 
par  ceux  -  ci ,  en  faveur  de  qui  uniquement  la  Loi 
a  été  faite  :  car  quoique  le  défaut  de  pré.ence  du 
propre  Curé  foit  un  moyen  ablulu ,  cela  ne  fe  peut 
entendre  que  lorfqu'il  eft  exactement  vrai,  Se  que 
le  mariage  a  été  célébré  par  un  Prêtre  étranger, 
qui  n'a  acquis  fur  les  Parties  contractantes  aucune 
cfpece  de  Juri  ("diction ,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer 
au  cas  où  la  Bénédiction  nuptiale  a  été  adminiftrée 
par  le  Curé  de  la  Paroifle  où  les  Parties  avoient  un 
domicile  de  fait,  &  où  elles  étoient  obligées,  par 
cette  rai  fon ,  de  faire  publier  des  Bans.  Le  mineur 
qui  fe  marie  contre  le  contentement  de  fes  pere  Se 
mere ,  eft  obligé  de  faire  publier  des  Bans  dans  leur 
Paroifle  ;  U  eft  obligé  encore  d'en  faire  publier  dans 
la  Paroifle  où  il  a  actuellement  fon  domicile.  L'obli- 
gation de  faire  publier  des  Bans  dans  la  Paroifle  de 
les  pere  &  mere ,  eft  afin  de  les  inftruire  d'un  ma- 
riage dont,  (ans  cette  précaution,  ils  n'auroient 
point  de  connoiflânee  ;  mais  s'ils  en  font  inflruits , 
s'ils  ont  donné  leur  confentemenr,  s'ils  ont  affifté 
à  l'acte  de  célébration,  ils  ne  feroient  plus  receva- 
ntes à  attaquer  le  mariage  de  leur  fils,  même  mi- 
neur, auquel  ils  auraient  été  préfens. 

On  raifonne  dans  le  cas  du  mariage  d'un  fils 
rt  à  plus  forte  raifon  s'il  eft  majeur  ;  or  l'In- 


timé étant  majeur  de  près  de  vittgt-fept  ans,  n'étoit 
dans  l'obligation  de  faire  publier  des  Bans  que  dans 
la  Paroifle  de  fon  domicile  actuel. 

Il  y  a  plus  :  quand  l'Edit  déclare  que  le  domicile 
des  enfuis  de  famille  eft  celui  de  leurs  pères  Se 
mères,  ce  ne  peut  être  que  dans  le  cas  où  à  leur 
infçu  les  enfans  ont  changé  de  domicile ,  Se  non 
lorfque  dans  l'acte  de  célébration  ils  ont  attefté  le 
domicile  de  leurs  eufans  dans  la  Paroifle  où  le  ma- 
riage a  été  célébré. 

Ainfl,  quoiqu'en  général  le  défaut  de  préfence 
du  propre  Curé  foit  un  moyen  abfolu,  la  difpofi- 
tion nouvelle  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1697,  ne 
produit  qu'un  moyen  relatif  à  ceux  en  faveur  de 
qui  elle  a  été  faite ;  or  fi  des  pere  Se  mere  ne  pour- 
raient alléguer  le  moyen  contre  un  mariage  auquel 
Us  auraient  aflifté,  il  s'enfuit  que  ce  moyen  pour- 
rait encore  moins  être  propofé  par  un  autre,  Se 
qu'il  ne  peut  jamais  être  écouté  dans  la  bouche  de 
M.  le  Procureur  General  &  de  fes  Subftituts. 

L'Intimé,  majeur,  avoit  un  domicile  à  Paris; 
fon  pere  a  aflifté  à  fon  mariage ,  il  a  attefté  le  domi- 
cile de  Paris ,  c'en  eft  aflez  pour  fermer  la  bouche 
à  toutes  fortes  de  perfonnes  indiftinctement. 

A  l'égard  d'Anne-Efther  Coulliete ,  le  domicile 
à  Paris  eft  également  confiant  ;  elle  étoit  majeure, 
elle  avois  un  bail  à  Paris;  fon  pere  Se  fa  mere  ont 
aflifté  au  mariage ,  ont  certifié  le  domicile  de  Paris  : 
U  n'y  a  donc  qui  que  ce  foit  qui  puifle  l'attaquer. 

La  difpofition  du  Concile  a  été  pleinement  ac- 
complie, le  Curé  de  S.  Euftache  étoit  le  propre 
Curé  des  Parties  contractantes. 

S'il  reftoit  quelque  doute  fur  le  domicile ,  M. 
le  Procureur  General  ni  fon  Subftitut  n'ont  point 
été  Parties  capables  pour  troubler  un  mariage  con- 
cordant ;  l'intérêt  public,  le  repos  des  familles  &  les 
Arrêts  s'élèvent  contre  une  telle  nouveauté. 

Quoique  la  fonction  importante  de  faire  exécu- 
ter les"  Loixde  l'Eglife  Se  de  l'Etat,  concerne  fin- 
gulierement  le  Miniftere  public ,  il  n'eft  pas  moin» 
certain  qu'il  ne  ferait  pas  feui  recevable  à  troubler 
l'état  des  Sujets  du  Koi  qui  font  unis  par  un  ma- 
riage contracté  en  face  d'Eglife,  Se  qu'ils  ont  raifon 
de  croire  valable.  S'il  y  a  eu  piufieurs  formalités 
obmifes,  l'attention  du  Miniftere  public  eft  bornée 
à  édifier,  Si  non  pas  à  détruire ,  en  obligeant  ceux 
qui  vivent  enfembie  dans  la  bonne  foi ,  de  réparer 
leurs  fautes.  La  Déclaration  du  1  r  Juin  1 697  a 
eu  pour  objet  de  corriger  les  dé  (ordres  qui  font 
expliqués  dans  le  préambule  ;  elle  s'élève  contre 
ceux  qui  vivent  comme  dans  des  mariages  vérita- 
bles, fous  la  foi  de  Bénédictions  qui  leur  ont  été 
adminiftrées  par  des  Prêtres  autres  que  les  propres 
Curés;  d'autres  qui  s'imaginent  que  des  actes  que 
des  Notaires  leur  ont  donnés  de  leur  contentement 
réciproque ,  ayent  pu  leur  conférer  la  grâce  du 
Sacrement.  Pour  remédier  à  ces  abus ,  l'Edit  en- 
joint aux  Cours  Se  aux  autres  Juges  ,  lorfqu'ils 
jugeront  des  procès  dans  lefquels  il  s'agira  de  ma- 
riages célébrés  par  des  Prêtres  étrangers ,  &  même 
fur  les  pourfuites  que  Meflîeurs  les  Procureurs  Gé- 
néraux en  pourront  faire  d'office  dans  !a  première 
année  de  la  célébration  de  ces  mariages,  d'obliger 
ceux  qui  prétendent  les  avoir  contractés,  de  fe 
retirer  pardevers  leurs  Evêques  pour  les  réhabili- 
ter.  Le  même  Edit  permet  pareillement  aux  Pro- 
moteurs ,  lorfque  le  Miniftere  public  ou  les  Parties 
intereflees  ne  feront  aucunes  pourfuites,  de  faire 
afligner  les  perfonnes  qui  vivent  enfembie  (bus  la 
foi  de  tels  mariages ,  aux  fins  de  reprétenter  dans 
un  tems  convenable  les  actes  de  célébration  de 
leurs  mariages,  afin  que  les  Evêques ,  «u  cas  que. 
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DU  PARLEM 

les  mariages  n'ayent  point  été  célèbres  par  les  pro- 
pres Curés,  puiirent  enjoindre  aux  Parues  de  les 
réhabiliter. 

Telles  font  en  fubflance  les  difpofitiofis  de  la 
Déclaration  du  I  f  Juin  1697,  d'où  il  réiulte  que 
le  Miniflerc  public  ne  peut  agir  d'office  que  pendant 
la  première  année  de  la  célébration  des  mariages , 
non  pas  pour  troubler  ceux  qui  font  concordons, 
mais  ami  d'obliger  les  Parties  de  les  réhabiliter. 

Or,  i*.  il  n'y  a  eu  dans  la  première  armée  du 
mariage  dont  il  s'agit,  aucune  pourfuite  faite  à  la 
requête  du  Subflitut  de  M.  le  Procureur  General, 
ni  du  Promoteur  ;  le  mariage  a  été  célèbre  le  1  r 
Août  i-jof,  l'appel  comme  d'abus  n'a  été  inter- 
jette que  le  14.  Janvier  1737. 

2°.  Quand  le  Subflitut  de  M.  le  Procureur  Ge- 
neral aurait  agi  dans  la  première  année,  les  pour- 
fuites  ,  fuivant  la  Déclaration ,  dévoient  avoir  pour 
unique  objet  d'obliger  les  Parties  de  fe  retirer  de- 
vant M.  l'Evêque  de  Noyon,  à  l'effet  de  réhabiliter 
leur  mariage,  au  cas  qu'il  y  eût  eu  quelques  for- 
malités obmifes  lors  de  la  célébration. 

Non-feulement  il  n'y  avoit  eu  de  la  part  de  l'In- 
timé aucune  contradiction ,  mais  encore  il  avoit 
donné  à  M.  l'Evêque  de  Noyon  toutes  les  marques 
de  foumiflion  qu'il  pouvoit  exiger ,  &  il  étoit  dif- 
pofé  à  accomplir,  pour  un  péché  qu'il  n'avoit  point 
commis,  la  pénitence  qui  lui  aurait  été  impofée. 
Que  devoit  donc  faire  M.  l'Evêque  de  Noyon, 
dont  le  zèle  peut -Être  aurait  dû  être  un  peu  plus 
tempéré  par  la  charité Son  unique  idée  devoit 
être  de  mettre  dans  la  voye  du  falut,  des  Sujets 
qui  ne  croyoient  point  s'en  être  écartes.  Les  dil- 
penfes,  pour  éviter  le  fcandale  Si  l'éclat,  auraient 
dû  leur  être  offertes  ;  du  moins  après  la  publication 
de  trois  Bans ,  il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  faire 
des  défenfes  au  Curé  de  leur  adminiftrer  la  Béné- 
diction nuptiale.  Le  mariage  étoit  valable ,  ou  il 
ne  Pétrit  pas  ;  s'il  étoit  valable ,  il  étoit  inutile 
<Tallarmer  les  confcicnces ,  ni  de  donner  des  armes 
au  mari  &  à  la  femme  afin  de  pouvoir  rompre  leur 
engagement,  fuppofé  que  le  dégoût  l'eût  luivi  ; 
s'il  n'etoit  pas  valable,  il  falloit  chercher  des  voyes 
de  réparer  le  mal ,  Si  non  pas  de  l'augmenter ,  Se 
d'étouffer  le  fcandale  par  la  réhabilitation,  qui  ne 
pouvoit  être  trop  prompte. 

Ces  circonflances  ont  été  diffimulées  à  M.  le 
Procureur  General,  auprès  duquel  les  Parties  au- 
roient  trouve  la  protection  dont  ils  n'étoient  pas 
indignes,  s'il  avoit  été  inflruit  des  faits. 

Qu'on  ne  fe  faffe  point  un  moyen  contre  l'In- 
timé, de  fa  fbumiffion  &  de  fon  obéiflànce  ;  qu'on 
ne  lui  oppofe  point  qu'il  a  fait  publier  des  Bans  pour 
parvenir  à  une  réhabilitation ,  ce  qui  fuppofe  qu'il 
a  reconnu  lui-même  que  fon  mariage  n'avoit  pas 
été  valablement  contracté. 
Ce  n'efl  point  l'idée  que  les  Parties  ont  pu 
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revoir,  ni  le  relpeét  dû  à  une  autorité  fupéricure, 
qui  peuvent  apporter  quelque  changement  à  l 'était.  ' 
L'Intime  n'a  pu  préjudicier  à  l'état  de  fa  femme, 
à  celui  defes  enfans,  ni  même -au  fien.  L'état  des 
hommes  efl  de  Droit  public ,  on  ne.peut  ni  le  dé- 
truire ni  l'altérer.  Le  mariage  étoit  valable,  le 
droit  étoit  acquis  au  mari ,  à  la  femme  &  aux  en- 
fans,  nulle  Partie  ne  pouvoit  l'attaquer;  les  pere 
&  mère  de  part  Si  d'autre ,  les  parens  communs 
avoient  alTirté  à  la  Bénédiction  nuptiale,  avoient 
certifié  la  vérité  du  domicile.  Les  Loix  du  Royaux 
me  en  faveur  des  pères  &  des  mercs,  ordonnent 
que  le  Procès  fera  fait  aux  Témoins  qui  auront 
fauffement  certifié  la  liberté  Si  le  domicile  des  Par- 
ties. Qu'il  feroit  fingulier  qu'on  voulût  faire  faire 
le  Procès  aux  percs  Si  meres  d'enfans  qui  fe 
font  mariés,  pour  avoir  certifié  un  faux  domicile 
au  lieu  du  véritable  !  C'efl  en  faveur  des  pères  & 
des  mercs,  c'efl  dans  la  crainte  que  les  enfans  ne 
violent  un  des  plus  importans  préceptes  de  la  Loi 
Divine ,  que  nos  Ordonnances  ont  pris  tant  de  pré- 
caution. Ces  mêmes  Loix  s'armeront  contre  les 
pères  Si  les  meres,  en  faveur  de  qui  elles  font 
faites,  quand  ils  ont  été  Témoins  du  mariage  de 
leurs  enfans. 

Les  pères  &  meres,  les  parens  ne  feraient  point 
recevables  à  réclamer  contre  un  mariage  que  leur 
prélence  Si  leur  conlentemer.t  ont  autorife  ;  tous 
interviennent  dans  la  conteftation  en  faveur  de 
l'Intimé  &  de  Ces  enfans,  tous  concourent  à  affurer 
l'état,  même  ceux  qui  auraient  intérêt  de  le  con- 
tefler.  N'y  a-t-il  pas  raifon  de  croire  que  le  Atir.il- 
tere  public  détrompé ,  fe  joindra  à  eux  pour  la 
confirmation  de  leur  état  ?  Plufieurs  Arrêts  rendus 
fur  les  Concluions  de  M.  le  Procureur  General , 
ont  déclaré  des  collatéraux  non -recevables;  on  a 
jugé  que  des  enfans  nés  d'un  mariage  reconnu  par 
une  famille,  ne  pouvoient  plus  être  troublés  dans 
leur  état  :  que  décidera-t-on  dans  un  cas  où  tous 
les  parens  paternels  &  maternels  fe  réunifient  ? 
Donnera- t-on  au  Miniflere  public  plus  d'action 
qu'aux  percs  Se  aux  meres,  &  à  tous  les  parens 
réunis. 

Par  l'Arrêt  ci-defïus  daté,  la  Cour  a  déclare  M. 
le  Procureur  General,  comme  prenant  le  fait  Se 
caufede  fon  Subflitut  à  S.  Quentin,  non-recevable 
dans  l'appel  comme  d'abus  de  la  célébration  du. 
mariage  de  Daniel  Cottin  &  défunte  Anne-  Erther 
Couiliete,  cet  appel  comme  d'abus  avant  été  inter- 
jetté  après  l'année  de  la  célébration  Au  mariage ,  Se 
il  a  étéordonné^ue  la  qualité  d'illégitime  donnée 
dans  les  Kegiflres  des  Baptêmes  à  l'un  des  enfans 
nés  du  mariage,  feroit  rayée. 

Cet  Arrêt  eft  intervenu  fur  les  Concluions  de 
M.  l'Avocat  General  Guillaume  de  Lamoignon  de 
Blancmefoil ,  à  préfent  Monficiir  le  Chancelier. 
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CHAPITRE  XLIII. 

Le  Propriétaire  pour  moitié  par  indivis ,  ne  peut  affermer  fans  le  confentement 

de  fon  co-Propriétaire. 


LE  Mardy  29  Décembre  1722,  en  l'Audience 
de  la  Grand'Chambre*  intervint  Arrêt  au  Rôle 
de  Vermandois ,  qui  décida  la  concertation  des  Par- 
ties conformément  à  la  propofition  ci  -  deflus ,  Se 
fur  les  Conduirons  de  M.  l'Avocat  General  Henri- 
François  de  Paule  d'AguelTeau ,  préfentement  Con- 
feil  1er  d'Etat;  plaidans  AF.  Fitrre  Sarradn  pour 
Louis  Hochedé  de  Gournay,  Appelant,  Se  Mc. 
Claude  Lucron  pour  Denyfe  Hochedé,  veuve  de 
Bufly,  Intimée,  Monfieur  le  Premier  Préfident  de 
Melmes  préfîdant. 

f  a  1  r. 

Louis  Hochedé  de  Gournay,  Se  Deny  fe  Hochedé 
Jk  feeur,  femme  du  Heur  Regnard  de  Bufly,  avoient 
différens  droits  dans  la  fucceffion  de  leur  père  Se  de 
leur  mere,  Se  par  une  tranfaftion  de  1657  ''s 
etoicnt  convenus  de  partager  également  tous  les 
biens,  Se  d'en  poflèder  plufieurs  en  commun. 

Le  fieur  Hochedé  de  Gournay  ayant  été  abfent 
vendant  plufieurs  années ,  le  fieur  de  Bufly  Ton 
beau-frere  avoit  joui  feul  des  héritages  communs. 
Le  fleur  de  Gournay  avoit  formé  une  demande  en 
reflitution  Si  en  reddition  de  compte.  Le  compte 
avoit  été  examiné  par  le  Juge  de  Peronne,  qui 
avoit  fixé,  le  reliquat  à  une  Tomme  d'environ  <fOO' 
liv.  L'appel  de  cette  Sentence  faifoit  la  matière 
d'un  procès ,  auquel  on  voulqit  joindre  l'appella- 
tion verbale  qui  faifoit  l'objet  de  la  plaidoirie.  Il 
s'agilToit  de  quelques  héritages  dont  le  nommé 
Aclin  avoit  joui  fans  bail. 

Aclin  s'étoit  obligé,  à  en  palier  un  bail ,  par 
une  tranfaftion  faite  en  171c  avec  la  Dame  de 
Bufly,  tant  en  fon  nom  que  comme  ayant  pouvoir 
de  fon  frère. 

Au  mois  de  Janvier  172 1 ,  le  fieur  de  Gournay 
lui  avoit  fait  un  bail  en  fon  nom  Se  au  nom  de  fa 
feeur,  mais  fans  qu'elle  lui  en  eût  donné  pouvoir. 

La  feeur  ayant  prétendu  que  ce  bail  avoit  été 
fait  pour  la  priver  de  fa  part  darjs  la  propriété , 
avoit  fait  afligner  le  Fermier  pour  pafler  bail ,  Se 
avoit  demandé  des  conditions  plus  avantageufes. 
Il  avoit  été  formé  différentes  demandes  en  Caufe 
principale. 

En  Caufe  d'appel  le  frère  fe  reduifoit  à  foutenir 
qu'il  avoit  fait  le  bien  commun  par  le  bail  de  172 1 , 
dont  il  demandoit  l'exécution. 

M.  l'Avocat  General  obferva  que  cette  contes- 
tation pouvoit  fervir  d'exemple  des  divifions  qu'ex- 
cite entre  les  hommes  la  poflelTîon  commune  des 
biens  deflinés  cependant  par  la  Nature  pour  leur 
commune  utilité  ;  que  les  Parties  auroient  prévenu 
ces  divifions ,  fi  au  lieu  de  régler  leurs  parts  dans 
les  fucceflions  qui  leur  étoient  échues,  elles  en 
euflent  fait  un  partage  véritable. 

Qu'à  l'égard  de  la  jonftion  demandée  de  l'ap- 
pellation verbale  au  Procès  par  écrit,  il  fuffifoit 
de  déterminer  la  nature  de  l'aftion  qui  avoit  été 
intentée  ;  que  le  Procès  par  écrit  avoit  pour  objet 
une  Inflance  de  compte,  Se  que  l'appellation  ver- 
bale offrait  à  décider  une  queflion  fur  la  validité 
d'un  bail  j  que  dans  le  Procès  par  écrit  c'étoit  vé- 


ritablement alii»  negotiorum  geftorum ,  mais  que 
dans  l'appellation  verbale  c'étoit  l'aftion  d'un  Pro< 
priétaire  contre  le  Détempteur  de  fon  fonds  (ans 
bail,  ou  fans  bail  légitime  ;  qu'il  ferait  fâcheux  de 
retarder  la  décifion  d'un  incident  fommaire  qui  re- 
quérait célérité ,  Se  que  le  frère  paroifloit  ne  pas 
infifler  fur  cette  jonftion. 

Qu'au  fond  le  bail,  comme  tout  autre  contrat, 
efl  l'ouvrage  du  confentement  réciproque  des  con- 
traftans,  duorim  vel  plurittm  in  idem  pladtum  can- 
ftnfus;  que  ce  confentement  efl  ce  qui  lui  donne 
l'être,  la  fubflance ,  la  perfeftion  ;  que  fans  le 
confentement  de  l'une  des  Parties  néceflaires  il 
refle  toujours  imparfait,  ou  plutôt  il  n'eft  rien ,  & 
ne  peut  être  regardé  que  comme  un  projet  informe 
&  inutile,  qui  n'oblige  point,  Se  par  lequel  on  n'eft 
point  obligé. 

Que  l'effet  de  ce  contrat  de  bail  efl  de  transférer 
de  la  perfonne  du  Propriétaire  à  celle  du  Preneur, 
le  droit  de  recueillir  les  fruits ,  qui  appartient  à 
tout  Propriétaire ,  comme  une  fuite  Se  une  dépen- 
dance de  la  propriété. 

Qu'ainfi  il  faut  dans  ce  contrat  la  volonté  de 
quiconque  a  le  droit  de  propriété ,  foit  que  ce  droit 
appartienne  à  un  feul  ou  à  plufieurs ,  comme  il  faut 
la  volonté  de  quiconque  fe  charge  de  la  jouiflànce; 
foit  qu'un  feul  ou  plufieurs  enfemble  prennent  la 
Ferme,  fans  quoi  l'afte  efl  nul  ;  ce  qui  ne  doit 
s'appliquer  cependant  qu'au  cas  où  la  propriété  efl 
commune  Se.  indivife  :  car  fi  un  héritage  avoit  été 
divifé  &  partagé  en  plufieurs  portions ,  il  ne  fau- 
drait plus  regarder  ces  portions  comme  des  parties 
d'un  même  tout ,  mais  comme  différens  touts  dé- 
tachés, qui  ne  feraient  plus  liés  que  dans  l'idée  de 
ceux  qui  fe  fouviendroient  de  les  avoir  vus  unis  & 
compris  fous  le  nom  d'une  feule  Terre  ;  qu'alors 
chaque  Propriétaire  pourroit  difpofer  librement  de 
fa  part  :  Mais  lorfqu'un  fonds  efl  pofledé  par 
indivis  ,  chacun  des  Propriétaires  a  le  droit  de 
propriété  dans  chaque  partie  indivife,  &  l'un  des 
deux  ne  peut  difpofer  de  la  plus  petite  parcelle  de 
ce  fonds ,  fans  difpofer  en  même-tems  Se  de  ce  qui 
lui  appartient,  &  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Qu'ainfi  le  bail  fait  par  le  frère  feul  ne  pouvoit 
engager  la  feeur,  &  que  fi  elle  en  eût  fait  un  autre 
de  fon  côté ,  ni  l'un  ni  l'autre  n'auraient  pu  avoir 
d'effet,  faute  du  concours  de  la  volonté  des  deux 
co-Propriétaires. 

Que  le  bail  en  queflion  ne  pouvoit  donc  pro- 
duire qu'une  action  perfonnelle  en  garantie  contre 
celui  qui  l'avoit  fîgné. 

Dans  ces  circonflances  M.  l'Avocat  General 
eflima  qu'il  y  avoit  lieu  ,  fans  s'arrêter  à  la  Re- 
quête en  jonftion  de  l'appellation  verbale  à  l'Inf- 
tance  de  compte,  de  mettre  l'appellation  &  ce 
dont  étoit  appel  au  néant;  cmendant,  déclarer  nul 
Se  de  nul  effet  le  bail  fait  par  l'Appelant  feul  Se 
fans  pouvoir ,  fauf  au  Preneur  fon  recours  contre 
lui;  d'ordonner  que  le  nommé  Aclin  fèroit  tenu  de 
fatisfaire  à  l'obligation  qu'il  avoit  contraftée  par 
la  tranfaftion  de  171c;  ce  faifant,  de  pafler  bail 
des  terres  qu'il  pofledoit ,  avec  l'Appelant  Se  l'In- 
timée conjointement  :  fur  les  conventions  duquel 


Digitized  by  Google 


EtJ  ÊÀrifcÉ'MEWt,  Livré  V, 


Vit 


baîîletPârtîes  s'accorderaient  entr'ellcs,  ïi  mieux  veau  bail  pardevant  le  Juge  des  lieux,  (bit  pour 

n'aimoit  ledit  Acltfi  abandonner  la  jouiilàncë  à  prévenir  les  difficultés,  foit  à  eau  le  que  les  héri- 

■détentiorrdes  terres  en  queflion ,  crt  payant  ce  qu'il  tages  étoient  fitués  en  Picardie,  où  les  Fermier» 

pouvoit.de voir,  foit  puur  raifon  des  jouîlïànces  ,  fe  maintenoient  alors  par  voyes  de  fait  dans  la 

foit  pour  dommages  *  interiîts.  iouillance  des  fonds  qu'ils  occupoient,  maigre  le* 

L'Arrêt  fufdaté  intervint  à  peu-près  fuivant  les  Propriétaires.  , 
Conclufions,  &  ordonna  quM  ferait  fait  un  nou- 
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CHAPITRE  XLIV. 


Le  Faux  ne  fe 


*     '  >  •  - .    -    •  ■ 

A  Iksi  jugé  par  If  Arrêt  intervenu  à  l'Audience 
j\.  des  Mercredis  le  JO  Décembre  1722,  con- 
formément aux  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Ge- 
neral Henry  -  François  de  Paule  d'Aguefleau , 
aujourd'hui  Confeiller  d'Etat  ;  plaidant  AT.  Pe- 
couleau  pour  le  fïéur  le  Mencflrel  de  Saint-Germain , 
Appelant,  &  Défendeur  à  l'oppofîtion  ;  Maître 
Guerin  de  Bo'u-Regnard  pour  le  nommé  Arnoult, 
Marchand  Brafleur,  Intimé,  &  Oppofant  à  une 
Ordonnance  portant  permiffion  au  fieur  de  Saint- 
Germain  de  s'inferire  en  faux  contre  l'Exploit  d'af- 
fiçnation  qui  lui  avoit  été  donnée  de  la  part  de 
l'Intime. 

Le  fïeur  le  Menefirel  de  Saint -Germain  avoit 
fait  faire,  le  £  Juillet  1721 ,  une  fommation  à  Ar- 
noult ,  Marchand  Bra  fleur,  pour  reprendre  une 
quantité  confidérable  de  bierre  qu'il  n'avoit  reçue 
dans  fa  maifon  que  fous  la  condition  de  la  rendre 
à  ce  Marchand ,  fi  elle  ne  fe  trouvoit  pas  lui  con- 
venir. 

Arnoult  avoit  rapporté  une  affiliation  datée 
du  même  jour  Q  Juillet,  qui  paroifloit  avoir  été 
donnée  au  fïeur  de  Saint-Germain ,  pour  lui  payer 
le  prix  de  cette  bierre. 

Le  lîeur  de  Saint-Germain  foutenoît  que  cette 
aflignation  avoit  été  antidatée ,  pour  le  préparer 
un  moyen  contre  fa  demande ,  &  la  faire  paroître 
odieufe. 

Il  n'avoit  point  allégué  cette  faufTeté  en  Caufe 

Îrincipale ,  àu  contraire ,  il  paroifloit  avoir  reconnu 
»  date  de  l'affignation  en  continuant  Procureur, 
&  fourniflant  des  defenfes  au  fond,  fur  lelquelles 
il  étoit  intervenu  Sentence  contradictoire  qui  le 
condamnoit  à  payer  la  bierre  en  queflion. 

Ce  ne  fut  qu'en  Caufe  d'appel  qu'il  préfenta  une 
Requête  pour  obtenir  la  permiffion  de  s'inferire  en 
faux  contre  l'Exploit  d 'aflignation.  Cette  permiffion 
lui  ayant  été  accordée  par  une  Ordonnance  mife 
au  bas  de  la  Requête,  Arnoult  y  avoit  formé  op- 
pofition. 

M;  l'Avocat  General  dit ,  à  fon  égard,  que  la 
feule  idée  du  crime  de  faux  fuffifoit  pour  décider 
cette  queflion. 

Que  comme  ce  crime  eft  un  ouvrage  de  la 
fraude,  toujours  ingénieufe,  il  eft  toujours  difficile 
à  découvrir  ;  que  comme  il  ne  fe  commet  que  pour 
faire  tort  à  une  Partie,  il  interefle  toujours  un 
Particulier  qui  a  droit  de  s'en  plaindre ,  ôc  à  qui  il 
eft  important  d'avoir  la  permiffion  d'en  faire  la 
preuve  ;  qu'enfin  comme  l'auteur  ou  le  miniftre  de 
ce  crime  eft  fouvent  un  Officier  public ,  il  interefTe 
beaucoup  moins  la  Partie  que  le  Public ,  dont  la 
fureté  dépend  de  la  fidélité  des  Officiers  aufquels 
il  eft  forcé  de  fe  confier. 

Qu'il  fuit  néccfTairement  de  cette  idée  que  It 
faux  ne  fe  couvre  jamais. 

Qu'on  ne  peut  lins  iniuûice  imputer  à  une  Partie 
2W#  VU. 


couvre  jamais. 

le  malheur  qu'elle  a  eu  de  ne  pouvoir  découvri* 
pendant  lnng-tems  un  crime  qui  échappe  fouvent 
aux  yeux  les  plus  attentifs ,  un  crime  difficile  à 
découvrir  par  fa  nature  même  j  qu'on  ne  peut  fans 
une  eipece  de  dureté,  & ,  fi  l'on  ofe  le  dire,  d'in- 
humanité, lui  refufer  la  liberté  de  fuivre  les  traces 
de  ce  crime. 

Mais  que  quand  la  Jufticc  pourroit  fermer  l'o- 
reille aux  plaintes  de  la  Partie,  elle  ne  peut  jamais 
les  fermer  aux  cris  du  Public,  &  que  ceux  qui  font 
chargés  du  foin  de  fa  défenfe,  ne  doivent  pas  fe 
contenter  d'exciter  la  févérité  des  Magiflrats  contre 
ceux  dont  l'artifice  groflîer  eft  dévoilé  des  le  pre- 
mier infiant,  mais  qu'ils  doivent  s'élever  encore, 
&  même  avec  plus  de  force,  contre  ceux  dont 
l'induflrie  criminelle  paraît  d'autant  plus  dange- 
rculc,  qû'clle  a  mieux  réuffi  à  fe  cacher;  qu'il 
fembloit  inutile  de  prouver  par  des  rai.onnemens , 
un  principe  fuftilamment  établi  par  l'ulage,  &  dont 
il  luthVoit  de  faire  l'application  au  fait  particulier 
de  la  conteftation. 

Que  puifque  le  faux  ne  fe  couvre  point ,  on 
pouvoir  écarter,  toutes  les  fins  de  non-recevoir,  ne 
plus  confiderer  tout  ce  qui  avoit  été  fait  devant 
le»  premiers  Juges,  &  ne  pas  même  examiner  fi 
l'on  pouvoir  tirer  une  véritable  fin  de  non  recevoir 
d'un  acte  de  conftitution  de  Procureur,  qui  fe  fait 
prefque  fins  reflexion  dans  le  moment  de  la  naif- 
fance  de  la  Caufe,  avant  que  celui  qui  s'en  charge 
en  foit  infiruit ,  &  dans  lequel  on  infère  au  hazard 
la  date  d'un  Exploit,  fans  fçavoir  fi  elle  eft  faulle 
ou  véritable. 

Que  l'Appelant  avoit  un  double  intérêt  de  prou- 
ver le  faux;  que  s'il  réuffifloit  à  faire  cette  preuve, 
elle  ferait  voir  beaucoup  de  mauvaife  foi  dans  fon 
Adverfaire,  de  qu'elle  lui  ferviroit  en  même-tems 
à  faire  déclarer  nulle  toute  la  procédure,  qui  fe 
trouverait  infectée  dans  fon  principe  par  le  vice  de 
l'Exploit  d'affignation  ;  que  ces  deux  avantages 
étoient  confidérables  en  eux-mêmes,  mais  que 
quelque  légers  qu'ils  puflent  paroître,  on  ne  pou- 
voit  en  priver  une  Partie. 

Mais  que  l'intérêt  du  Public  ne  pouvoir  être 
regardé  comme  léger,  dans  une  Caufe  où  l'on 
avoit  rendu  fufpeéte  la  foi  d'un  Officier  defliné  à 
le  fervir  dans  les  affaires  qui  fe  portent  en  Juftice  ; 
que  le  Mlniftere  public  ne  pouvoir  fe  difpenfer  de 
repréfenter  les  conféquences  d'un  Jugement  qui , 
en  déchargeant  un  Officier  devenu  fufpeét ,  fans 
lui  laitier  même  le  loifirde  le  juflifîer,  feroit  perdre 
au  Public  &  l'efpérance  Se  les  moyens  de  pouvoir 
réprimer  dans  la  fuite  l'infidélité  de  ces  Officiers, 
qui  ne  confultent  pas  tous  également  les  Loix  de 
l'honneur  &  les  relies  de  leur  Profeflïon. 

Que  fi  l'Intimé  étoit  innocent,  il  lui  refloit  en- 
core l'attente  de  l'examen  des  moyens  de  faux,' 
l'efpérance  de  fe  juftificr  dans  le  cours  de  l'inftruc- 
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"  tion ,  &  «lie  d'obtenir  des  dommages  &  ii 
*7*2'  confidérables. 

Mais  que  s'il  étoit  coupable,  il  y  auroit  un 
danger  évident  à  fermer  la  bouche  à  fon  Accufa- 
teur,  &  que  quel  que  pût  être  l'événement  de 
rinfcription  de  faux,  il  étoit  vraî  de  dire  qu'il  y 
auroit  du  péril  à  négliger,  en  quelqu'occafion  que 
ce  puifle  être  ,  ce  qu'exige  des  Magiftratt  &  l'ordre 
de  la  procédure  Se  l'intérêt  public 


Par  ces  cordîdérations  M.  l'Avocat  General 
eltima  qu'il  y  avoit  lieu  de  débouter  l'Intimé  de 
fon  oppofition ,  (ans  préjudice  du  droit  des  Parties 
au  principal. 

L'Arrêt  du  30  Décembre  1722  intervint,  con- 
formément aux  Conclurions  de  M»  l'Avocat  Ge- 
neral, AL  le  Premier  Président  de  Meûncs  prcft 
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LIVRE  P.REMIER. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Inventaire  défectueux ,  qui  contient  des  obmiffwns  O  n'eft  [igné  du  fubrogé  Tuteur > 
n'empêche,  la  continuation  de  communauté  en  la  Coutume  d'Orledns. 

"■■^  Ugè  par  Arrêt  de  la  Grand'Cham-  le  défaut  de  fignature  du  fubrogé  Tuteur,  en  U   '  ■ 

M^J  J  bredu  Jeudy  y  Janvier  1623  ,  înfir-  Coutume  de  Meaux.  Arrêt  du  1  r  Janv.  1637  ,  fui-     j  62  J. 

*  matif  de  la  Sentence  du  Chitelct,  vant  l'ordre  de  Ij  date  en  ce  Supplément ,  ou  dans 

entre  Maître  François  le  Comte,  Bardet,  Tom.  2,  Liv.  6",  chap.  2.  V.  auilî  l'Arrct 

Appelant,  dcAmbroi  le  le  Comte  fon  dudernier  jour  de  May  1 6  j8  pour  la  Coutume  de 

pere ,  Intimé.  Bardet ,  Tome  1 ,  Liv.  Troyes  ,  dan»  Bardet ,  Tom.  2 ,  Liv.  7 ,  chap.  2  J , 

l ,  ch.  106  ;  Brodeau,  letc  C  fom.  30.  Stcùs  pour  avec  la  Note  de  M.  Berroyer. 

♦  CHAPITRE  IL 

t  Offres  de  payer  en  Monnoye  étrangère  font  nulles: 

AInsi  juge  par  Arrêt  d'Audience  de  la  Grand'-  logne.  L'Arrêt  fait  défenfes  aux  Juges  de  permettre 

Chambre ,  du  Mardy  1 7  Janvier  1 623 ,  infir-  le  cours  de  telles  Kfpeces  Se  Monnoyes  étrangère»»' 

matif  d'une  Sentence  du  Sénéchal  de  Boulenois,  Bardet,  Tom.  I,  Liv.  I,  chap.  107. 
pu  fon  Lieutenant ,  entre  deux  HabiUM  de  Bou- 

Imt  VU.  Suppltmtntt  *  A 
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SUPPLEMENT  AU  JOURNAL  DES  AUD. 
CHAPITRE  III. 

Archers  ne  peuvent  réfignir  leurs  Places ,  qui  font  incompatibles  avec  les  Offices 

de  Sergens  Royaux. 


JVci  par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  23 
Janvier  1623,  en  déclarant  nulle  Se  incompé- 
teniment  rendue  une  Sentence  du  Lieutenant  Gé- 
néral de  Beauvais,  portant  qu' André  'A(l ,  Réfîgna- 
taire  de  Jean  Cofmien ,  feroit  reçu  en  fon  lieu  Se 
place,  &  que  la  Sentence  lui  tiendrait  lieu  de  pro- 
Villon.  Ce  même  Arrêt  faifant  droit  fur  l'appel  in- 
terjette par  A(l ,  de  ce  que  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux avoit  pourvu  Jacquet  Majlrt  du  même  Office 


d'Archer  après  le  décès  de  C  .mien,  mit  l'appella- 
tion au  néant ,  ordonna  que  ce  dort  ctoit  appel 
fortiroit  effet  ;  Se  fanant  droit  fur  les  Concluions 
de  M.  le  Procureur  General,  ordonna  que  les  Pour- 
vus conjointement  des  places  d'Archers  &  d'Offices 
de  Sergens  Royaux ,  opteroient  dans  trois  mois ,  & 
1  faute  de  ce  faije  dans  ledit  tems ,  Se  icelui  parte, 
déclara  leurs  places  vacantes  impétrables. 
Bardet ,  Tom.  1  ,  Liv.  1 ,  ch.  10S. 


CHAPITRE  IV. 

Héritage  réuni  au  Tief  par  retrait  féodal ,  eft  acquêt  en  la  perfonhe  du  Seigneur  de  Fief. 


C'EST  ce  qui  fut  jugé  par  Airêt  de  la  Grand'- 
Chambrc fur  appel  du  Bailli  de  Beauvais,  le 
24  Janvier  1623  ,  plaidans"  M*.  Cornouaille  pour 
Mc.  Jean  Laurent  Appelant,  Se  R|*«  des  Noyers 
pour  Etienne  Le  vint  intimé.  Voici  le  fait. 

Maître  Robert  le  Roy ,  Doyen  Se  Chanoine  de 
l'Eglife  Cathédrale  de  Beauvais  ,  en  qualité  de 
Seigneur  du  Fief  de  Bartier  proche  de  la  Ville, 
retira  par  puiffance  féodale  une  petite  mafure  ou 
mailbn  dépendante  de  fon  Fief,  vendue  Se  adjugée 
par  Décret  à  M".  Jean  Bechet  moyennant  le  prix  & 
fournie  de-jf  livres  feulement.  11  ne  voulut  point 
recevoir  Bechet  à  faire  foi  6e  hommage,  ni  l'enfai- 
firier,  mais  lui  déclara  qu'il  eutendoit  le  réunir  à 
fon  Fief,  ce  qui  fut  fait.  Mc.  le  Roy  fait  de  nou- 
veau bâtir  Se  édifier  la  mailbn,  Si  y  employé  plus 
de  2000  liv. 

En  1 62 1  il  inftitua  par  teftament  M*.  Jean  Lau- 
lens  fon  ne7eu,  Légataire  imiverfel  de  tous  &cha- 
cuns  fes  meubles,  acquêts  immeubles  Se  quint  des 
propres.  Après  l'on  décès  Tes  autres  neveux  ,  entre 
autres  Etienne  Lefpine  fit  affigner  Laureni  par- 
devant  le  Baiili  de  Beauvais,  à  fin  de  partage  ,  & 
qu'il  eut  à  cotter  tes  héritages  qui  yétoient  fujets. 
Laurcnv  parmi  ies  héritages  cotîa  la  mailbn  retenue 
parretrait  féodal.  Par  ScMeoCC  il  tutditqu'il  feroit 
'  :  au  partage,  même  de  cette  maiiba. 


Quelques  jours  après  Laurens  fit  fîgnifier  à  Lef- 
pine qu'il  étoit  Appelant  de  cette  Sentence ,  Se  fit 
inférer  claul'e  au  relief  d'appel ,  pour  être  relevé  de 
la  déclaration  Se  contentement. 

Sur  l'apperil  dit  qu'il  fatloit  faire  difUnttion  entre 
les  héritages  propres  de  fucceffion ,  Se  les  acquêts  ; 
qu'à  la  vérité  les  héritages  réunis  au  Fief  par  puif- 
fance féodale,  ceifent  par  la  réunion  d'être  roturière 
oucenfuels,  mais  que  pour  cela  ils  ne  font  point 
réputés  propres  &  anciens  héritages ,  comme  le 
furplus  du  f  iel;  ils  ne  font  que  fimplcs  acquêts, 
comme  s'ils  n'étoient  dépendais  d'aucun  Fief,  ni 
réunis  au  Fief. 

L'Intime  foutenoh  que  par  la  rémflcm  au  Fief, 
lathofe  réunie  étoit  cenfc'e  de  ntême  nature,  qua- 
lité &  condition  que  le  Fief,  Se  qu'ainlî  la  maifon 
ctoit  un  propre. 

La  Cour  faifant  droit,  tant  fur  l'appel  que  fur  les 
Lettres,  mit  l'appellation  &  ce  au  néant;  émen.- 
dant,  ordonna  que  la  maifon  dont  étoit  quertion 
appartiendrait  &  demeurerait  entièrement  à  l'Ap- 
pelant ,  comme  acquêt ,  Se  condamna  l'Intimé  aux 
dépens. 

Voy.  Bardet,  Liv.  1  ,  chap  109,  où  les  moyens 
refpeftifs  ibnt  plus  amplement  expliqués. 


C  H  A  PI.T  RE  V. 

On  ne  peut  réfilir  d'un  traité  fait  pour  Office  qui  n'efl  de  Judicature: 


CKi.a  fut  ainli  jugé  le  Lundy  30  Janv.  1 623  , 
par  Arrêt  intervenu  à  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambrc, entre  Jean  de  la  'tour,  Appelant  du  Juge 
de  Meulan,  Se.  Jhmine  Gajl,  Intimé. 

Le  11  Avril  1622  Antoine  Gafl,  pourvu  de 
l'état  <Sc  Office  de  Contrôleur  &  Clerc  des  marchan« 
difes  qui  partent  fous  le  Pont  de  Meulan ,  traite  de 
cet  Office  moyennant  100  j  livres  avec  Jean  de  la 
Tour,  qui  lui  en  confènt  obligation  payable  dans 
un  an  ;  en  conféquenceGart  lui  paire  fit  procuration 
ad  refignaitàum. 

I«c  même  jour,  par  un  repentir  ou  regrès,  il  ré- 
voque cr»te  procuration ,  &  le  lendemain  1 2  Avril 
fait  lénifier  !a  révocation  à  la  Tour,  offre  de  lui 
rendre  fon  obligation,  &  fur  le  refus  le  fait  affigner 
pardevanr  le  Juge  de  t.;  ;-ilan.  La  Tour  décline, 
ie  demande  le  renvoi  aux  Requêtes  de  l'Hôtel. 


Sur  l'appel  interjetté  par  la  Tour  du  déni  de 
ren\'oi,  Gaft  obtient  des  Lettres  pour  faire  carter 
fa  procuration  ad  rtfignandurt,  dit  qu'il  a  été  folli- 
cité  Se  induit  par  crainte  à  fec!t mettre  de  fon  Office, 
mais  qu'il  a  révoqué  fa  procuration  le  jour  même , 
rebut  btUpifm 

La  Tour  foutient  que  cet  Office  purement  Do- 
manial. &  non  de  Judicature ,  a  pu  fe  réfigner  ;  qu'il 
n'y  a  lieu  au  repentir  ni  à  révoquer  la  procuration  , 
cite  plufieurs  Arrêts. 

La  Cour  mit  1  appellation  Se  ce  au  néant,  évo- 
qua le  principal,  à:  y  faifant  droit,  fijns  avoir  égard 
à  l 'oppolition  Se  Lettres  obtenues  par  l'Intimé,  or-, 
donna  que  le  contrat  feroit  entretenu  félon  fa  fornio 
&  teneur,  fans  dépens.  • 

Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  1 ,  chap.  1 10. 


DU  PARLEMENT,  Livre  ï. 
CHAPITRE  VL 

Promotion  aux  Ordres  J acres  pojlérieure  à  la  condamnation  (pour  dettes,) 
empêche  la  contrainte  par  corps. 


>  62  j. 


LE  Mardy  7  Mars  1623,(11  l'Audience  de  la 
Crind'Chambre ,  plaidons  M*.  Baillot  pour 
M'.  Ourles  Maffac ,  Avocat  au  Confeil  Privé,  dé- 
biteur  d'une  fomme  de  I  aoo  livres,  Appelant  d'em- 
prifonnement ,  &  de  Sentence  portant  condamna- 
tion par  corps. 

M".  llabinet  pour  M'.  Qaude  f  Huillicr ,  Intimé. 
Et  fur  les  Conclufiuas  de  M.  l'Avocat  General 
Servie  intervint  Arrêt,  par  lequel  la  Cour  mit  l'ap- 
pcaation  &  ce  dont  étoit  appelle*  au  néant ,  en  ce 
que  l'Appelant  avoit  été  condamné  par  corps  ;  or- 
donna que  l'Intimé  le  pourvoiroit  fur  les  biens. 


M.  l'Avocat  General  Servin  obfêrva  qu'il  falloit 
diftinguer  entre  les  Ordres  majeurs  &  les  Ordres 
moindres  ....  Que  l'Appelant  ayant  été  promu 
au  Soûdiaconat ,  c'eft  un  Ordre  majeur  qui  difpof* 
au  Diaconat  &  à  la  Prêtrile  ,  &  exempte  notoire- 
ment de  la  contrainte  par  corps. 

Par  autre  Arrêt  du  même  jour,  à  l'Audience  de 
relevée,  fur  une  quellion  femblable,  la  Cour  mit 
l'appellation  de  ce  au  néant;  émendant,  décharge» 
l'Appelant  de  la  contrainte  par  corps,  (ans  dépens, 

Voy.  Bardet,  Totn.  1 ,  Liv.  I ,  ch.  1 1 1 }  Bro- 
deau,  lett.  C.  n.  31. 


CHAPITRE  VII. 

Homicide  arrivé  par  accident  en  une  émotion,  n'ejl  digne  de  peine  corporelle i 

ni  de  réparations  civiles. 


LESamedy  premier  Avril  162;  ,  à  l'Audience 
de  la  Touriîclle,  intervint  Arrêt  qui ,  confor- 
mément au  motif  exprime  en  la  pcopofit.on  ci- 
dtifus,  mit  hors  de  Cour  &  de  Proc^j  ur  l'ap- 
pel d'une  Sentence  du  Châtelet ,  cjui  avoit  pa- 
reillement mis  hor»  Je  v.-'»ur  &  de  Procès  fur  la  de- 
mande formée  par  Marie  Ttmn ,  veuve  de  Dcf- 
hrierti ,  centre  Phrre  Clavet ,  en  réparations  civiles, 
pour  avoir  dons  une  émotion ,  ttant  armé  d'un 

Jufiolet dont  il  n'avait  point  rabattu  le  chien ,  tué 
e  no!7imc  Dssbrieres. 

M"'.  Vicîon  plaidoit  pour  l'Appelante,  &  repré- 
fentoit  la  mifere  de  cette  pauvre  femme  &  de  fes 
enfans,  réduits  à  la  mendicité  pour  avoir  perdu  fon 
mari  &  leur  pere,  homicide  par  l'Intimé. 


M  \  Peigne"  pour  fL-ti médit  que  l'homicide  n'é*» 
toit  point  volontaire ,  mais  un  accident  cafuel  qui 
ne  mérite  aucune  peine. 

M.  l'Avocat  General  Talon  dit  qu'il  ne  pouvoit 
y  avoir  lieu  de  peines  ni  de  réparations  contre  l'In- 
timé, qui  dabat  entrant  rei  ticiu,  lorfque  cet  acci- 
dent eft  arrivé  affiliant  à  une  exécution  par  le  com- 
mandement de  la  Juftice. 

M.  Pottier  de  Novion  qui  préGdoit  alors  à  h) 
Tournelle,  dit  à  la  veuve  préfente  àla  prononci*; 
tion  de  l'Arrêt  :  L,* C»ur  vms  peurveira. 

Voy.  Bardet ,  1  om.  1 ,  Liv.  1 ,  chap.  1 1  a. 


CHAPITRE  VIII. 

Dot  ou  donation  fait^  par  un  pere  Tuteur,  s'entend  des 

non  de  ceux  dé  la  tutelle. 


du  perel 


de  la 


LE  Mardy  9  Mai  10*23,  à  l'Audience 
Grand'Chambre ,  plaidans  M'.  Lambin  pour 
Anne  Dûment,  veuve  de  Claude  Mcu'hier,  Avocat 
du  Roi  au  Bailliage  de  Meaux,  Appelante;  iV. 
Bataille  pour  les  frères  &  héritiers  de  Oaudt  Aieuf- 
nier,  Intimés  ;  M.  de  Verdun ,  Premier  Préfident , 
prononçant,  intervint  Arrêt  fur  le  motif  de  (a  pro- 
pofition  ci-detfus,  par  lequel  la  Cour  mit  l'appella- 
tion &  ce  au  néant,  condamna  les  Intimés  de  bailler 
&  délaiyer  à  l'Appelante  (pour  fon  douaire  &  fes 


reprifes)  la  moitié  des  biens  qui  appartenoient  au; 
défunt  fon  mari  lors  de  leur  mariage ,  &  de  lui  en 
rendre  les  fruits  depuis  fa  demande,  fans  dépens. 

Le  fait  &  les  moyens  font  expliqués  plus  ample- 
ment dans  Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  1 ,  ch.  1 1 3. 

On  peut  voir  audî  dans  Bardet,  ibidem,  Liv.  f , 
ch.  1 14,  l'Arrêt  du  Mercredy  17  Mai  1623,  indi. 
qué  dans  l'ordre  de  fa  date  au  premier  Volume  d« 
ce  Journal. 


CHAPITRE  IX, 


VOfficial  de  VEvéque  ne  peut  connottre  des  chofes  concernant  la  Difcipline  Régulier* 
Cr  Monajlique ,  ni  des  fautes  commifes  dans  le  Cloître  contre  cette  Difcipline, 
dont  la  correfïwn  eft  réfkrvie  aux  Supérieurs  Réguliers. 


Insi  jugé  par  Arrêt  du  30  Mai  16*23,  au 
fujet  de  la  Réforme  mitigée  que  Guillaume 


ce  mit  concerne  la  Difcipline  Rfgulitre  &Mjnaflit]ut 
en  ladite  Abbaye,  déclarant  des  1er  s  nul  &  de  nul 
Ayrault  voulut  introduire  dans"l'Abbaye  de  S.  Ni-  effet  &  valeur  teut  ce  yiifereit  fait  au  contraire.  M, 
colas  près  la  Ville  d'Angers,  des  procédures  faites  Pocquet  de  Livonniere,  Arrêts  «'ebjreSy  &c.  Liv, 
contre  lui  St  les  Pères  Guillaume  Se  Gaguier  par 
M.  Miron,  Evéque  d'Angers,  &  fes  Grands-Vicai- 
res ;  lefquelles  procédures  furent  déclarées  abufives 
par  l'Arrêt  fufdaté,  lequel  ajoute  ces  termes  :  Fait 
àlfenfes  à  f  Evéque  £  Angers,  fen  Officiai,  Trente- 
leurs  &  autres,  de  prendre  à  l'avenir  ttnniifanct  de 


*J  9fU$  ViX*  SfJJ'^lt  TJlfT^t* 


2,  chap.  r.  Il  cite  un  premier  Arrêt  du  17  Mai 
1603,  comme  ayant  jugé  la  meme  choie  au  fujet 
de  Frère  Pierre  deLamecourt,  Religieux  de  lad. 
Abbaye.  .  , 

Voy.  infrà,  3  Mai  l6>,  &  23  Ma»  163*,  £ 
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SUPPLE'MENT  AU  JOURNAL  DES  AUD. 
CHAPITRE  X. 

Tejlamem  d'une  fille  majeure  au  profit  de  fon  pere  Tuteur  Cf  remarié,  efi  bon  Gf  valable 

en  la  Coutume  de  Bourgogne. 


CEtte  propolîtion  fervit  de  motif  à  l'Arrêt 
rendu  le  Mcrcredy  y  Juill.  1 623  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit,  Air  appel  du  Bailli  de  Châlons,  au 
fujet  du  teftament  fait  par  Elizabcth  Joly,  fille  ma- 
jeure, âgée  de  vingt-fept  ans ,  au  profitde  fon  pere, 
&  que  des  collatéraux  attaquoient,  comme* fait  par 
une  fille  au  profit  de  fon  pere  Tuteur ,  tant  à  caufe 
tju'il  av«it  été  fait  en  Pays  de  Droit  écrit,  Pays  de 
puiftance  paternelle,  qu'à  caufe  de  la  qualité  de 
Tuteur  dont  on  difoit  que  le  pere  s'étoit  lervi  pour 
faire  faire  ce  teftament. 

M1.  Théodore  Bouvot ,  comme  ayant  époufë 
Jeanne  Joly,  feeurde  laTeftatrice,  interjetta  appel 
de  ce  que  le  Juge  de  Châlons  avoit  ordonné  que 
M.Catherine,  Confeiller  au  Parlement  de  Bour- 
gogne ,  inftitué  héritier  univeriel ,  ferait  mis  en  la 
poftëflîon  de  tous  les  biens  délailles  par  Elizabeth 
fa  fille,  en  baillant  bonne  &  fuffifante  Caution. 

Mc.  Dupleix  pour  l'Appelant  dit  que  M.  Cathe- 
rine ayant  eu  trois  femmes ,  avoit  tâché  par  tous 
moyens  de  dépouiller  les  filles  du  premier  lit;  que 

Î»our  V  parvenir  il  avoit  induit  la  défunte  fa  fille  à 
aire  le  teftament  en  queftion  ;  que  ce  teftament 
étoit  nul ,  comme  l'inftitution  de  la  perfonne ,  par 
deux  raifons;  l'une,  pour  l'incapacité  qui  fe  rencon- 
trait en  laperfonne  du  pere  inflituc ;  l'autre,  pour 
l'incapacité  de  la  fille  Teftatrice,  laquelle  étant  en 
la  puiftance  de  fon  pere  ,  n'avoit  pu  valablement 
telîer,  par  la  vulgaire  diipofition  de  Droit. 

Mc.  Picquard  pour  M.Catlierine ,  Intimé,  dit  que 
le  teftament  en  queftion  ctoit  accompli  de  parfait  en 
toutes  lès  formes  ;  que  le  moyen  d'incapacité  étoit 
un  moyen  foible  îc  impertinent  ;  que  la  puillànce 
paternelle,  en  ce  qui  concerne  ces  effets  civils,  de 


ne  pouvoir  tefler,  acquérir,  de  plusieurs  autres 
actes,  demeure  éteinte,  &  couverte  par  une  majo- 
rité pafaite  de  accomplie,  &  par  l'émancipation  ex- 
prclle  ou  tacite ,  comme  par  mariage  ou  demeure 
féparée,  fui  van  t  la  diipofition  de  la  Coutume  de 
Bourgogne,  art.  6 ,  ch.  3 ,  &  la  glofe  de  la  Loi  1 , 
Cod.  de  Patriâ  petejlate. 

M.  l'Avocat  General  Servin  dit  que  la  fille  du 
Sr.  Intimé  étant  âgée  de  vingt-fept  ans  lors  de  la  con- 
fection de  fou  teftament,  elle  avoit  pu  bien  de  vala- 
blement tefter ,  comme  elle  avoit  fait ,  &  difpofer  de 
les  biens  au  profit  de  qui  bon  lui  avoit  femblé,  non- 
obflant  cette  puillànce  paternelle  qu'on  alleguoit 
pour  tous  moyens  ;  qu'elle  nel'avoit  rendue  ni  inca- 
pable de  valablement  tefter ,  ni  fon  pere  de  recueillir 
Ôcaccepter  la  part  qu'elle  lui  avoit  voulu  faire  de  fes 
biens.  L'Ordonnance  qui  annulleles  donations  faites 
aux  Tuteurs  d:  Adminiftrateurs,  ne  Ce  peut  enten- 
dre en  façon  quelconque  des  pères,  qui  font  exempts 
du  foupçon  des  autres  Tuteurs. 

La  Cour  mit  l'appellation  au  néant ,  évoqua  le 
principal ,  d:  y  fanant  droit ,  maintint  de  garda  le 
pere  Intimé  en  la  poiréflîon  &  jouiïlànce  des  chofes 
&  biens  dclaiflés  par  le  teftament  de  fa  fille ,  fans 
dépens. 

Voyez  le  fait  d:  les  moyens  de  l'Arrêt ,  détaillés 
plus  amplement  dans  Bardet,  Tom.  I ,  Liv.  1 ,  ch. 
116. 

Voyez  auOÎ  les  Notes  &  Diftertations  de  Me. 
Berroycr  fur  ce  même  chapitre  de  Bardet. 

Voyez  aufu  le  chapitre  1 17  de  Bardet,  &  les 
Notes,  iiidem,  fur  l'Arrêt  du  ÎO  Juillet  1623, 
qui  cft  au  Journal  de  Dufreihe,  au  fujet  d'un  f 
nement  de  dixmes. 


L'Appel  étoit  d'une  Sentence  du  Bailli  de 
Mâcon,  qui  deboutoit  Pierre  Ptnceltt,  ayeul 
maternel ,  de  la  demande  par  lui  faite  à  Claude 


CHAPITRE  XL 

Caufe  appointée  fur  la  queftion  de  fçavoir  Si  au  Pays  df Droit  écrit  la  revêt. fion  a  Ueii 
de  la  dot  de  la  fille  dans  la  fucceffîon  du  petit-fils ,  en  faveur  de  V  ayeul  qui  U  avoit  conflituée  , 
à  Vexchifion  du  pere  du  défunt,  foit  qu'elle  ait  été  payée,  ou  fût  encore  dûe  en  tout  ou  en 
partie. 

les  Docteurs.  II  cite  un  Arrêt  du  10  Juin  16*11; 
d'après  Mornac  fur  la  Loi  Jure  fuccurfum ,  AT.  de 
Jure  dtt'wmi  un  fécond  Arrêt  du  1 2  Juillet  1 62 ft 
qui  l'a  décidé  encore  en  faveur  de  l'ayeul,  &  qui 
eft  rapporté  en  forme  par  Maître  Claude  Henrys , 
Tom.  1,  Liv.  6,  ch.  y,  queft.  12,  ne  laiuè  plus 
lieu  d'en  douter. 

On  peut  tirer  argument  (continue  Me.  Berroyer) 
d'un  Arrêt  intervenu  en  la  Coutume  de  Paris  le  4 
Avril  1634,  cité  dans  les  Mémoires  de  Mc.  Bar- 
thélémy Auzanet  fur  l'article  313,  qui  adjuge  à 
l'ayeul  les  chofes  par  lui  données  directement  à  fon 
petit-fils  en  fa  fucceflion,  à  l'exclufion  du  pere, 
contre  la  maxime  générale,  qui  préfère  le  plus  pro- 
che au  plus  éloigné. 


n,  qui 

de  la  demande 
Gavet  pere,  pour  avoir  la  reftitution  de  la  Tomme 
«le  400 1.  qu'il  avoit  reçue  de  la  dot  de  Magdeleine 
Poncelet  fa  femme,  &  le  condamoit  à  payer  les 
400  livres  reliantes ,  avec  les  intérêts,  à  Claude 
Clavet,  comme  héritier  du  Jean  fon  fils. 

M*.  Chamillart  plaidoit  pour  Pierre  Poncelet, 
Appelant;  Mc.  Rofce  pour  Claude  Clavet,  Intimé. 

La  Cour  appointa  les  Parties  auConfeil,  le  23 
Juillet  1623.  Voyez  Bar.let,  Tom.  1 ,  Liv.  1 ,  ch. 
118,  ou  l'on  a  cru  devoir  mettre  le  fommaire  affir- 
matif  pour  l'ayeul,  nonobftant  l'appointement. 

Mc.  Claude  Berroyer  dans  fes  Notes  fur  ce  cha- 
pitre, oblèrve  que  c'eft  l'opinion  commune  de  tous 


CHAPITRE  XII. 

Compromis  empêche  là  péremption  <T  Infiance. 


CEla  fut  juge  à  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre  par  Arrêt  du  o  Janvier  1624,  lur 
appel  d'une  Sentence  du  Prcfidcnt  de  Calais ,  qui 
avoit  déclaré  une  Infiancc  périe  nonobftant  le  1 
promis, 


MMHofte  plaidoit  pour  l'Appelant,  de  foute 
noit  qu'au  moyen  du  compromis,  dont  on  ne  s'etoi 


ctoit 


point  départi,  l'Inftance  étoit  toujours  continuée. 
M'.  Germain  pour  l'Intime  difoit  qu'il  y  avoit 


1624. 
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DU  PARLEMENT, 

-    ■         un  tems  préfix  par  le  compromis,  dans  lequel  il 
I  6  2  4.    n'avoit  point  été  exécute,  6c  que  ce  tems  pafle  le 
compromis  e'toit  dem  ïuré  nul  &  refolu. 

La  Cour  mit  l'appellation  Se  ce  au  néant  ;  fans 
avoir  égard  à  la  péremption  d'Inftance,  renvoya 


Livri  t  J 

Tes  Parties  pardevant  les  Officiers  de  Calais ,  pour 
y  procéder  fuivant  les  derniers  erremens.  Bardet, 
Tom.  i ,  Liv.  2,  ch.  i.  Voy.  l'Arrêt  du  ai  Janvier 
i6}6,  eu  ce  Supplément. 


1624. 


CHAPITRE  XIII. 

Promejfe  d'un  fis  de  famille  pour  frais  de  Jeu  de  Pauline  déclarée  nulle. 


L'A  k  R  e  s  t  rendu  à  l'Audience  de  relevée  à  la 
Grand'Chambre  le  Mardy  16  Janvier  1624, 
a  jugé  conformément  à  la  propofition  ci-deflus,  en 
confirmant  la  Sentence  du  Bailli  de  Nevers. 

Voyez  Bardet ,  Tom- 1 ,  Liv.  2 ,  chap.  2 ,  Se  la 
Note  "de  Mc.  Claude  Berroyer,  où  il  énonce  un 


Arrêt  du  6  Mai  1603  ,  qui  au  contraire  a  jugé1 
qu'entre  majeurs  le  gain  du  Jeu  de  Paulme  efl  licite, 
Se  donne  action  pour  demander  le  payement.  Arrêt 
du  6  Mai  1603  fur  les  Conclurions  de  M.  Servin, 
rapporté  dans  Chenu,  centur.  2 ,  queft.  42. 


CHAPITRE  XIV. 


Droit  de  vifite  fur  les  Curés  appartient  à  VEvêque,  ou  enfon  abfence  à  fes  Grands- ficaires} 

6*  non  à  V Archidiacre. 


LE  Lundy  y  Février  1624,  à  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre ,  intervint  Arrêt  qui  décida 
conformément  à  la  proportion  ci-deflus,  plaidans 
AIC.  Conioailles  pour  hs  Curés  de  la  Ville  de  Sentis, 
Appelans  d'un  Appointement ,  &  Demandeurs  en 
évocation  du  principal  ;  Me.  Frcmin  pour  Mf.  Jean 


Senlis,  Intimé;  Se  M*.  Grenet  pour  M.  I'Evêque 
dcSenlis,  Intervenant. 

Voyez  Bardet,  Tom.  X ,  Liv.  2,  ch.  3. 
Voyez  iiid.  ch.  4  &  f ,  les  deux  Arrêts  qui  y 
font  rapportés,  du  8  Février  1624.,  quoique  citét 
par  du  Frefne  au  premier  Volume  du  Journal  dans 


Crochet,  Chanoine  Se  Archidiacre  dcl'Eglifede    l'ordre  des  dates. 

CHAPITRE  XV. 

Grenetiers  f>  Contrôleurs  précèdent  les  Avocats. 


LA  eonteftation  s'étoit  élevée  entre  les  Avocats 
du  Bailliage  deDuo  le-Roy,  &  les  Grenetiers 
Se  Contrôleurs  de  la  même  Ville ,  par  rapport  à  lâ 
préféance  dans  une  Ailemblée  pour  les  aflaircs  com- 
munes de  la  Ville. 

M*.  Gaultier  l'aîné  pour  les  Grenetiers  &  Con- 
trôleurs, Appelans,  argumentoit  d'un  Arrêt  du  24 
Janvier  1614  en  pareil  cas,  pour  les  Grenetiers  Se. 
Contrôleurs  de  Pontoife. 

AK  Chollet  pour  les  Avocats  de  Dun-le-Roy, 
Intimés,  opjpofoit  que  les  Appelans  n'étoient  Gra- 
dués, &  qu  il  ne  ferait  pas  raifonnable  de  leur  ac- 
corder la  préféance. 

M.  l'Avocat  General  Talon  dit  que  quoiqu'il  n'y 
ait  point  de  comparai  fon  entre  la  doctrine  Si  indus- 


trie des  Avocats,  Se  celle  des  Grenetiers  Se  Con-~ 
trôleurs,  qui  le  plus  fouvent  ne  font  pas  gens  d'é- 
tude, ni  gradués,  néanmoins,  fuivant  les  maximes 
du  tems,  ayant  été  érigés  en  titres  d'Offices  Se  de 
Juges,  l'honneur  Se  la  préféance  leur  eft  due. 

Le  Mardy  13  Février  16241  à  l'Audience  de 
relevée,  intervint  Arrêt ,  par  lequel  la  Cour  mit 
l'appellation  Se  ce  au  néant  ;  entendant ,  évoquant 
le  principal  Se  y  faifant  droit,  maintint  Se  garda  le* 
Grenetiers  Se  Contrôleurs,  Appelans,  en  la  pofleC- 
fion  &  jouiflànce  de  précéder  les  Avocats,  Intimés, 
en  toutes  Allèmblées,  tant  générales  que  particu- 
lières ;  leur  fit  défenfes  de  les  y  troubler ,  à  peine 
dé  tous  dépens,  dommages  Se  intérêts.  V.  Bardet , 
Tom.  1 ,  Liv.  2 ,  cl).  6. 


CHAPITRE  XVI. 

Adjudication  par  Décret ,  qui  exprime  l'héritage  d'un  tiers  non  dépojfedé 
par  les  baux  judiciaires,  eft  nulle. 


LE  14  Février  1624,  en  la  Chambre  de  l'Edit , 
intervint  Arrêt  qui  jugea  conformément  à  la 
propofition  ci-deflus,  plaidans  AK  Didier  pour 
Pierre  Guignard,  Appelant  d'une  Sentence  du  Pré- 
vôt de  Paris,  qui  avoit  débouté  Guignard  de  fon 
oppofition  à  la  prife  de  puflcflîon  tentée  par  lé 
créancier  Adjudicataire  des  héritages  ;  AK  Def- 
noyers  pour  le  créancier  Adjudicataire,  qui  pré- 
tendoit  que  c'étoit  collufion  de  la  part  du  débiteur 
ûifi  Se  de  ce  tiers  non  depofledé,  pour  fruftrer  lui 
Adjudicataire  Se  les  autres  créanciers. 

Al.  l'Avocat  General  Servi  11  convint  que  PAp- 
pelant  n'avoit  jamais  été  dépolïèdé  ;  qu'il  n'y  avoit 
rien  de  plus  considérable  &  de  plus  fort  qu'une  pai- 
fible  poflefiîon  ,  par  le  moyen  de  laquelle  chacun 
ft  conferve  Ion  bien  ;  que  celle  que  l'Appelant  avoit 


toujours  eue  des  héritages  en  queftion ,  valoit  mieux 
qu'une  oppofition  qu'il  eût  formée  aux  Criées.  II 
conclut  pour  l'Appelant. 

La  Cour  mit  l'appellation  &  ce  dont  étoit  appelle 
au  néant,  ordonna  que  l'Appelant  ferait  réintégré 
en  la  polfedion  Se  jouiflànce  des  fonds  Se  héritages 
mentionnés  en  l'Appointeraent  de  contrariété  rendu 
entre  fon  frère  &  lui  en  rôio  ;  condamna  l'Intimé 
à  rendre  A  reflituer  les  fruits ,  fans  dépens. 

Voyez  Bardet,  Tom.  I ,  Liv.  a,  chap.  7,  où  les 
faits  &  les  moyens  refpectifs  font  rapportés  avec 
beaucoup  plus  d'étendue. 

Voyez  au  ffi  le  même  Bardet,  ibid.  ch.  8,  pour 
l'Arrêt  du  Lundy  19  Février  1624,  qui  eft  au 
premier  Volume  du  Journal ,  mais  différemment. 
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CHAPITRE  XVII. 

Religieux  non-recevable  à  réclamer  contre  fes  Vœux  après  la  cinq  ans. 


1624? 


CEtT  E  maxime  a  été  affermie  par  l'Arrêt  du 
27  Février  1624  1  intervenu  à  la  Grand'- 
Chambre.  Demoifelle  Mari* Bourlon,  veuve  de  Me. 
Claude  Bouvot,  Receveur  des  l'ailles  en  la  Généra- 
lité de  Paris ,  jipvtlanu  comme  d'abus  de  l'octroi  Se 
exécution  d'un  Refcrit  de  Cour  de  Rome  adreflc  à 
l'Official  de  Paris,  Se  de  toute  la  procédure  faite 
en  l'Officialité  de  Paris;  Se  Francùi Btuvn  fon  fils , 
Religieux  en  l'Abbaye  de  S.  Victor ,  où  il  avoit 
fait  Profeflîon  &  pris  les  Ordres  de  Diacre,  après 
avoir  fait  les  fonctions  Se  exercices  de  Religieux, 
Intimé. 

M'.  Dnjat  pour  l'Appelante  dit  que  le  Refcrit 
ni  l'exécution  ne  pouvoient  être  foutenus;  portant 
diipenfe  à  l*pf*  auiaquenmi ,  il  eft  directement  con- 
traire à  la  difpofitiondu  Concile  de  Trente,  Sejf.  9, 
cas.  ip  i  que  l'Official  de  Paris  avoit  commencé 
par  une  procédure  fort  extraordinaire,  fait  faire 
enquête  iur  les  faits  allégués  par  l'Expolant ,  fans 
y  appeller  la  mere  ni  autre  Partie  ;  que  François 
Bouvot  avoit  envoyé  cette  enquête  à  Rome ,  Se 
fur  icelle  avoit  fait  adreffer  le  Relent  à  l'Official 
de  Paris,  pour  fe  faire  relever  de  les  Vœux  ;  que 
de  tolérer  une  telle  procédure,  ce  feroit  donner 
licence  à  plufieurs Religieux  libertins,  aufquels  il 
feroit  facile  de  fuppofer  Se  du  prouver  des  laits  tels 
que  l'Intimé  en  avoit  inventé;  quil  y  va  du  repos 
des  familles. 

M'.  Odtfpung  de  ta  Mcchiniert  pour  l'Intimé  dit 
que  rien  ne  doit  être  plus  libre  &  exempt  de  con- 
trainte &  violence,  que  l'entrée  en  Religion;  néan- 


moins celle  de  l'Intimé  Se  fà  Profeflîon  font  (difoit- 
*  il)  accompagnées  de  force,  violence,  excès,  oc  au- 
tres îm  prenions  dont  les  preuves  font  au  Procès.  Il  a 
eu  jufte  fujet  de  réclamer  contre  fon  Voeu ,  qui  n'eft 
point  Voeu,  puifqu'il  n'eft  point  volontaire  ;  s'il  n'a 
point  réclamé  dans  le  tems  préfix  par  le  Concile, 
Ton  jeune  âge  l'en  a  empêché,  il  en  eft  relevé  par 
fon  Refcrit,  le  Pape  l'a  pu  faire ,  &c. 

M.  l'Avocat  General  Servin  foutint  que  la  pro- 
cédure de  l'Official  de  Paris  étoit  iofolite  &  péril- 
leufe,  que  le  Refcrit  Se  l'exécution  ne  l'étoient  pas 
moins,  il  adhéra  avec  l'Appelante  comme  d'abus.... 

La  Cour  dit  qu'il  avoit  été  mal,  nullement  Se 
abuflvement  octroyé  St  exécuté  >  enquêté  8c  or- 
donné; cafta,  révoqua  &  an  nu  lia  tout  ce  qui  avoit 
été  fait  par  1  Officiai  de  Paris,  comme  attentat;  Se 
faifant  droit  fur  les  Concluions  de  M.  le  Procureur 
General  du  Roi ,  fit  inhibitions  Se  defenfes  à  l'Offi- 
ciel de  M.  l'Archevêque  de  Paris ,  &  tous  autres , 
de  plus  faire  telles  &  femblables  enquêtes,  £c  in- 
jonctions de  procéder  fuivant  les  formes  de  Droit, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  des 
Parti»  en  leurs  propres  &  privés  noms  ;  ordonna 
que  l'Intimé  réintégrerait  le  Monaftere  ,  pour  y 
vivre  félon  la  Règle  &  fous  l'obéiifance  du  Prieur, 
fans  qu'il  pût  jamais  efperer  part  ni  portion  aux 
fucceiïîons  de  fes  pere  Se  mere ,  finon  ce  qui  lut 
avoit  été  octroyé  pour  fes  penfions,  Se  fans  dépens. 

Bardet ,  Tom.  1 ,  Liv.  2 ,  ch.  10  ;  Brodeau ,  lett, 
C.  foin.  8. 


CHAPITRE  XVIII. 

Çlaufi  de  reprife  qui  n'exprimoit  que  la  femme ,  a  été  étendue  aux  enfans  dénommés  dans  la 
précédente  pour  la  faculté  de  renoncer,  contre  leur  pere  remarié. 


VOYEZ  dans  Bardet ,  Tom.  1 ,  Liv.' 2 ,  ch.  1 1 , 
l'Arrêt  du  27  Février  IÛ24,  dont  le"  fait  & 
les  moyens  s'y  trouvent  expliques  avec  beauco.jp 
plus  de  détail  que  dans  le  premier  Volume  du  Jour- 


nal. Voyez  auffî  dans  Bardet  toutes  les  Notes  de 
M.  Bcrroyer  fur  le  fujet  de  ce  chapitre.  Ces  Notes 
forment  une  ample  Se  fçavante  DnTertation  fur  la 
quertion  propolce  au  fommairc  de  ce  chapitre. 


CHAPITRE  XIX. 

Kttrayani  lignager  d'un  héritage  baillé  à  rente,  eft  tenu  de  rembourfer  le  prix  de  la  rente. 


C'EST  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  donné  à  la 
Grand'Chambre  le  Mardy  r  Mars  1 02+ ,  à 
l'Audience  de  relevée ,  en  infirmant  une  Sentence 
des  Préfidiaux  d'Auxerre,  qui  avoient  reçu  le  De- 
mandeur au  retrait  des  héritages ,  en  baillant  bonne 
Se  fuffifante  Caution  de  payer  la  rente  impofée  fur 
teeux. 

La  Cour  mit  l'appellation  Se  ce  dont  étoit  appelle 


au  néant  ;  émendant  Se  corrigeant ,  ordonna  que 
l'Intimé,  Demandeur  en  retrait  lignager,  y  feroit 
reçu ,  en  rembourfant  actuellement  le  prix  de  la 
rente,  ce  qu'il  feroit  tenu  de  faire  dans  quinzaine  ; 
aliàs,  à  faute  de  ce  faire  dans  ce  tems,  &  icelui 
paflfé,  déchu  du  retrait. 

V.  Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  2,  ch.  12. 


CHAPITRE  XX. 

r 

Teftament  non  figné  des  Notaires  eft  déclaré  bon  Cf  valable ,  avec  injonction  pour  V avérât, 
de  figner,  à  peine  de  nullité,  dépens,  dommages  G*  intérêts  des  Parties. 

AI  N  si  jugé  le  Lundy  1 8  Mars  1624  en  l'Au- 
dience de  la  Grand'Qlambre,  plaidant  M*.  Ro- 
zéepourCatherine&FrançoifeBourcier.Appelantes 
d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  qui  avoit 
appointé  fur  la  queftion  de  la  validité  du  teftament 
de  Jean  Bourcier,  reçu  par  Comteffe  &Taconnet, 
Notaires  au  Châtelet,  qui  avoient  différé  de  le 
ligner,  fur  ce  qu'après  que  Jean  Bourcier  l'eut 


ligné,  il  leur  dit  qu'il  vouloit  le  revoir  le 
main,  Se  qu'il  les  renvoyeroit  quérir.  Sur  cette 
proportion  ils  crurent  ne  le  devoir  figner  jufqu'à 
ce  que  le  Teftateur  l'eût  revû,  Se  les  eût  envoyé 
quérir  le  lendemain.  C'eft  la  feule  caufe  du  défaut 
de  ftgnature ,  félon  que  les  deux  Notaires  le  fai- 
foient  plaider  par  M*.  Maillet  leur  Avocat.  Anne 

d'u 
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DU  PARLEMENT,  Livre  I. 


jtfa*.  to»  difoitque  le  legs  avoit  c'té  fait  en  fraude  des  tousacles,  ert  bien  plus  forte,  de  laquelle  ne  pou- 
créances  qu'elle  avoit  à  exercer  contre  François  vant  fe  départir,  il  ne  pouvoit  conclure  que  pour 
Bourcier  fon  pere ,  qui  avoit  été  Ton  Tuteur.  Elle  la  nullité  du  tefiamcnt  ;  que  néanmoins  la  Cour, 
concluoit  à  la  nullité  du  teftament  non  figné.  pour  autres  mouvemens  particuliers ,  en  pouvait 
Les  Appelantes  demandoient  ou  que  ce  tefta-  ordonner,  Se  qu'il  requérait  Règlement  pour  l'a- 
ment  fût  confirmé,  ou  que  les  deux  Notaires  eu  (Tcnt  venir. 

à  les  indemnifer.  La  Cour  mit  l'appellation  Se  ce  dont  étoit  apr 

M.  l'Avocat  General  Servin  obferva  que  le  Tef-  pellé  au  néant  ;  évoquant  le  principal ,  &  y  faifant 

n'avoit  difpofé  que  de  ce  dont  la  Coutume  droit ,  déclara  le  tefla'ment  de  Jean  Bourcier  boa 


KS34. 


lui  permettoit,  ayant  donné  à  Tes  nièces  la  pro-  Se  valable;  &  faifant  droit  fur  les  Concluions  do 

priété  de  fon  bien,  &  à  fon  frerc,  qu'il  avoit  reconnu'  M.  le  Procureur  General,  ordonna  que  les  Notaires 

obéré,  feulement  l'ufufruit.  Il  cita  la  Novelle  42  qui  feront  mandés  .pour  recevoir  les  teltamcns ,  fe-? 

de  l'Empereur  Léon,  fuivant  laquelle  un  teftament  ront  tenus,  après  qu'il  aura  été  dicté,  nommé ,  lu 

fait  en  prefence  d'un  nombre  furhfatit  de  Témoins,  Se  relu,  de  le  ligner  en  la  prefence  du  Teftateurt 

eft  valable ,  encore  qu'il  n'y  ait  point  de  fignatures  :  fans  divertir ,  à  peine  de  nullité,  dépens,  dommage) 

Ui  fujfu-iaii  numtrui  lefiium  ratum  facial  teftamen-  Se  intérêts  des  Parties  :  ordonna  que  l'Arrêt  ferait 

tum  ,  tanutfi  id  ncque  illorum  fubfcripmnes  neque  fi-  là  &  publié  au  Chitelet ,  Se  mis  ès  mains  du  Syndic 

gnacula  babeai.  des  Notaires ,  pour  le  faire  exécuter. 

Mais  l'Ordonnance  d'Orléans ,  article  84  ,  qui      Voyez  cet  Arrêt ,  avec  les  faits  Se  moyens  plus 

oblige  les  Parties,  Témoins  &  Notaires  à  tfgiier  détaillés,  dans  Bardet,Tom.  I ,  Liv.  2,  clj,  i;. 

CHAPITRE  XXI. 

Duc  Cr  Pair  n'ejl  exempt  de  la  contrainte  par  corps. 

LE  Mardy  ip  Mars  1624. ,  à  l'Audience  de  la 
Grand'Chàmbre ,  intervint  Arrêt  conformé- 
ment à  la  propofition  ci-deflus  ,  plaidant  Mc.  Ay- 
rault  pour  M.  de  Caudale ,  Duc  &  Pair  di  France, 
appelant  d'une  Sentence  du  Chitelet  de  Paris  ;  Mr . 
Grenet  pour  laDameZicaw ,  Intimées  M.  l'Avocat 
General  Servin, 

M.  de  Candale,  Duc  Se  Pair  de  France,  em- 
prunte de  la  De.  Vicomteffe  de  Fruges  1 600O  liv. 
&  en  pafTe  obligation  folidaire  avec  le  S'.  Zamct , 
la  veuve  duquel  ayant  vendu  fon  Hôtel  à  M.  le 
Connétable  de  Lefdiguiercs  ,  la  Dame  de  Foiges 
fait  arrêter  les  deniers  du  prix  de  la  vente  entre  fes 
mains,  pour  être  payée  de  cette  fomme  de  1 6000 
liv.  En  16I}  la  Dame  Zamet  fait  afligner  M.  de 


Candale  au  Chitelet,  aux  fins  de  lui  f.:ire  bailL-r 
m^in-levée  des  deniers  arrêtas,  &  payer  la  fonune 
de  16000  livres  dûe  à  la  Dâme  de  Fruges,  linon 
qu'il  y  fût* contraint  par  corps,  fuivant  l'Ordon- 
nance. Ce  qui  fut  ainlt  ordonné  par  le  Prevùt  de 
Paris. 

Sur  l'appel  interjetté  par  M.  de  Candale,  la  Cour 
tnit  l'appellation  au  néant ,  ordonna  que  ce  dont 
étoit  appel  fortiroit  fun  plein  &  entier  effet  ;  con- 
damna l'Appelant  aux  dépens.  M.  le  Premier  Prc- 
fident  de  Verdun  prononçant ,  ajouta  :  Préjugé  qu'un 
Duc  &  Pair  n'tft  peint  exempt  de  l'Ordonnance,  ni 
de  la  contrainte  par  corps.  • 

Voyez  Bardet ,  Tom.  I ,  Liv.  2 ,  ch.  1 6  ;  Bro- 
deau ,  lett.  C.  fomm.  31. 


CHAPITRE  XXII. 

Officiai  qui  prononce  fur  les  dommages  Gr  intérêts  pour  Vinexécution  d'une  promejfe  de  mariagej 
Cr  ordonne  que  la  célébration  faite  avec  un  autre  fera  réitérée,  commet  abus, 


LE  4  Mai  16*24,  à  l'Audience  de  la  Grand'-  • 
Chambre,  eil  intervenu  Arrêt  dans  les  termes 
de  la  propofition  ci-deflus,  plaidans  M'.  Défi  ta 
pour  Catherine  Libaud,  Appelante  d'une  Sentence 
de  l'Official  de  Lyon  ;  Mc.  Afl'eline  pour  Pierre 
Moynard,  Intimé;  M.  Talon  pour  M.  le  Procureur 
General.  Voici  le  fait. 

En  1 62 1  Pierre  Moynard  cite  pardevant  l'Offi- 
cial de  Sens  Catherine  Libaud ,  aux  fins  de  fe  voir 
condamner  à  célébrer  en  face  de  fainte  Eglife  le 
mariage  promis  Se  accordé  entr"eux,  ce  qui  eft  dé- 
nié par  ladite  Libaud.  Sur  la  contrariété  les  Parties 
font  appointées  à  informer ,  &  cependant  défen- 
fes  refpeltives  de  fe  marier.  Depuis,  par  Sen- 
tence définitive  les  Parties  font  mifes  hors  de  Cour 
Se  de  Procès ,  dont  appel  par  Moynard.  L'Official 
de  Sens  déclare  qu'il  ne  fera  pas  déféré  à  l'appel. 
Cet  appel  relevé  Se  exécuté  pardevant  l'Official  de 
Lyon ,  Catherine  Libaud  fe  marie  publiquement 
avec  un  autre  en  face  d'Eglife ,  proclamations  de 
Bans  Se  autres  folcmnités.  Un  an  après,  Moynard 
pourfuivant  fon  appel  à  Lyon  ,  déclare  qu'il  n'in- 
fïile  plus  à  la  célébration  du  mariage  par  lui  pré- 


tendu avec  Catherino  Libaud ,  &  qu'il  fe  reftraint 
à  fes  dépens ,  dommages  &  intérêts.  L'Official  de 
Lyon  ordonne  que  Catherine  LibauS  Se  fon  mari 
fe  préfenteront  derechef  en  l'Eglife  pour  y  rece- 
voir la  Bénédiction  nuptiale,  &  condamne  ladite 
Libaud  ès  dépens ,  dommages  Se  intérêts  de  Moy-i 
nard ,  dont  appel  comme  d'abus. 
Deux  moyens  d'abus. 

Avoir  déclaré  nul  un  mariage  célébré  félon  le» 
foiemnités  preferites  par  les  faints  Décrets  Se  Or- 
donnantes,  Se  fans  aucune  obpofition  par  Moy- 
nard. 

Avoir  prononcé  fur  les  dommages  &  intérêts  „ 
pour  lefquels  les  Parties  fe  doivent  pourvoir  par- 
devant  le  Juge  Laïc. 

La  Cour  dit  qu'il  avoit  été  mal ,  nullement  Se 
abusivement  ordonné  par  l'Official  de  Lyon ,  con- 
damna l'Intimé  aux  dépens  ;  &  fur  la  requête  aux 
fins  des  dommages  &  intérêts,  mit  les  Parties  hors 
de  Cour  &  de  Procès,  fans  dépens. 

Bardet ,  Tom.  1 ,  Liv.  2,  ch.  1  p.  V.  infrà  l'Arrêt 
du  t  Juin  1638, 
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CHAPITRE  XXIII. 


Dévolutaire  ejl  non-reeevable,  faute  d'avoir  fait  juger  le  Procès  dam  deux  ans,  même  à  l'égard 
d'un  autre  Dévolutaire. 

Banquiers  ne  doivent  fe  charger  en  même  jour  d'obtenir  deux  Provifions  du  même  Bénéfice  i 
à  peine  d'amende ,  C?  de  tous  dépens ,  dommages  £r  intérêts  des  Parties. 


AInsi  jugé  par  Arrêt  rendu  le-20  Mai  i da-f  à 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre,  fuivant  les 
Conclurions  de  M.  Talon ,  Avocat  General ,  entre 
Fradtl,  Religieux  de  l'Ordre  de  Saint  Augufiin  , 
Appelant  du  Prévôt  de  Paris,  pour  qui  plaidoit 
M*.  Gaultier;  Se  Jut,  Intime,  pour  qui  plaidoit 
W.  Pinette. 

M.  l'A yocat  General  dit  que  Fradel,  Dévolu- 
taire, était  maniferteraent  non  -  recevable  en  fon 
appel  <5c  en  Tes  prétentions  ;  qu'ayant  obtenu  fon 
Dévolut  dès  1619,  il  étoit  obligé  par  l'Ordonnance 
de  concerter,  Se  mettre  le  Procès  en  état  de  juger 
dans  deux  ans,  Se  que  néanmoins  il  ctoit  demeuré 
plus  de  deux  ans  lâos  fe  prélenter  en  Caule  Si  fans 


prétendre  le  Bénéfice,  ce  qui  dénotoit  unemani- 
ferte  colluiion,  &c. 

La  Cour  mit  l'appellation  au  néant,  déclara 
l'Appelant  non-recevab'e  en  la  pourfuire  de  fon 
Dévolut ,  maintint  Se  garda  l'Intimé  en  la  polfertioa 
du  Bénéfice  contentieux ,  condamna  l'Appelant  en 
l'amende  &  aux  dépens;  &  failant  droit  fur  lei 
Conclufions  duj^rocureur  General ,  fit  défeniês  à 
tous  Banquiers  de  fe  charger  en  m.W  jour  de 
l'obtention  de  deux  Signatures  ou  Provifions  du 
même  Bénéfice ,  à  peine  de  l'amende ,  Se  de  tous 
dépens ,  dommages  Si  intérêts ,  &  ordonna  que 
l'Arrêt  leur  feroit  lignifié. 

Bardct,  Tom.  1 ,  Liv.  2 ,  ch.  20. 


CHAPITRE  XXIV. 


ketrait  lignager  ejl  individu,  6*  le  Retrayant  n'ejl  pas  recevable  à  demander  Us  Terres  i 
ùr  rejetter  un  Gouvernement  compris  en  la  vente ,  fous  prétexte  qu'il  n'ejl  pas  en  commerce , 

faits  l'agrément  du  Roi. 


LE  7  Juin  1624 ,  à  l'Audience  ds  la  Grand'- 
Chambre, efl  intervenu  Arrêt  qui  a  décidé 
conformément  à  la  propolîtion  ci  -  deilus,  en  met- 
tant hors  de  Cour  fur  l'appel  de  deux  Sentences  du 
Chàtelet,  entre  le  Heur  dcLauzat,  Demandeur  en 
retrait,  Appelant,  pour  qui  plaidoit  Mc.  Doujat  ; 
&  M.  de  Lujetmbourg ,  Acquéreur  des  Terres  de 
Lauzat&  de  Saint-Savin,  Intimé,  pour  qui  plai- 
doit 1\K  de  la  Marteliere  le  jeune. 

Voyez  les  ui  confiantes  &  moyens  de  cet  Arrêt 
plus  amplement  détailles  dans  Barclet ,  Tom  1 , 
Lv.  2 ,  ch.  22. 

C  H  A  P  I  T 


Voyez  aulC  ibid.  chap.  21 ,  un  autre  Arrêt  du 
même  jour  7  Juin  1624,  qui  a  jugé  nullet  &  aéu- 
fîvts  à  l'é^étrd  du  droit  de  Régale ,  les  unions  oit 
fupprertîons  de  Prébendes  &  Doyenné  de  Saint 
Mederic  de  Linas,  Diocèle  de  Paris,  faites  du 
con!entement  du  Collateur  ordinaire,  fans  infor- 
mation avec  Monfieur  le  Procureur  General  ou  fon 
Subrtitut ,  S:  lans  Lettres  Patentes. 

Cet  Arrêt  eft  moins  détaillé  dans  le  premier  Vo- 
lume du  Journal  des  Audiences. 


RE  XXV. 


Peine  de  compromis  doit  être  payée  avant  que  d'être  oui  fur  Vappel  âe  la  Sentence  arbitrale, 
quoiqu'elle  prononce  une  prohibition  d'aliéner  certains  héritages. 


LE  7  Juif»if524,  en  la  Chambre  de.  l'Edit,  à 
l'Audience  de  relevée ,  tut  plaidée  la  Caufe 
de  Dame  Mirgutritc  d'Au'.un,  veuve  du  S',  v^onf- 
tor.t ,  Appelante  d'une  Sentence  arbitrale  rendue 
entr'elle  6e  les  gendres ,  en  laquelle  il  s'agiiloit  de 
/çavoir  fi  Marguerite  d'Autun  étoit  non-recevuble 
Appelante  de  la  Sentence  arbitrale,  qu'elle  n'eût 
payé  la  peine  de  mille  pifioles  appofée  au  compro- 
mis, ainfi  que  lui  oppoloient  les  gendres,  pour  Ici- 
quels  Mc.  le  Noir  dit  qu'ils  étoient  fondés  fur  la 
.  Loi ,  i'Edirdes  Arbitres,  Se  fur  le  Compromis  ex- 
près. 

M'.  Jobert  pour  l'Appelante  dit  que  la  nullité 
du  compromis '&  de  la  Sentence  arbitiale  ,  rend  oit 
fon  appel  recevable,  fans  payer  la  peine.  Que  la  nul- 
lité réfultoit  de  ce  qu'on  a  voit  compromis  f*\tr  ii- 
icraH  cmtfù,  fur  lï:at  de  l'Appelante  que  I  onavoit 
interdite  par  cette  Sentence.  JJeltbtta't  c  .vip  canpro- 
mijf»  fait» ,  retlè  nnt  cumjxlittur  Arbiter  Sentemiam 
dicert ,  quijfirvor  îitcrta'.is  tft,  ut  majores  J mûres 
hitbtrt  debeat.  L.  Nnn  dill'wutmus ,  5.  dt  libérait. 
De  receptis  Arb'ur. 

M-*.  le  Noir  en  réplique  dir  qu'il  ne  s'açiflToit  pas 
d'interdiction,  mais  feulement  de  l'exécution  du 
contrat  de  mariage  de  l'Appelante  Se  du  défunt 
ficur  Confiant ,  qui  refervuit  auxDcraandcrcllès» 


femmes  des  Intimés,  les  biens  dont  on  prohiboic 
l'aliénation  à  l'appelante  par  la  Sentence  arbitrale. 
Que  l'Appelante  ayant  prévu  1'objeétion  de  cette  fin 
de  non-i  ece  voir  ,av  oit  eu  recours  à  un  remède  ex- 
traordinaire. Qu'elle  avoit  obtenu  une  pcrmifiîon  en 
la  Cour,  où  elle  avoit  déduit  tous  les  moyensqui 
étoient  propofés  pour  faire  atmuller  la  Sentence  fan» 
appel,  3c  pour  éviter  la  peine  du  compromis.  Les  gen- 
dre* ayant  été  ouis,  6c  lu  ut  eau  qu'elle  n'étoit  rece- 
vable.à  impugner  la  Sentence  par  cette  voyc ,  qu'il 
n'y  avoit  que  i'appel,  &c  de  leur  part  ayanrprrfenté 
Requête  à  ce  qu'elle  fût  condamnée  au  payement 
de  la  peine  :• 

»  L  A  C  O  U  R ,  fur  les  Requêtes  refpe«Sive« , 
»  a  n-.is  les  Parles  hors  de  Cour,  par  confcqumt  a 
»  débouté  l'Appelante  de  fés  prétendus  moyens  de 
»  nullité.  (Mai.  on  ne  peut  prendre  aucun  avantage 
*  de  ce  que  la  Cour  a  pareillement  mis  hors  do 
m  Cour  *ur  la  Requête  pour  la  peine,  qui  ne  pou- 
m  voir  rncf  : .*  <^rc  pr.'ti"nduc,  ôe  n'éteit  due  au'au 
»  cas  de  l'appel)  qui  a  été  depuis  interjetté.  )  La 
»  Cour  dénia  toute  AuJience  à  l'Appelante,  qu'au 
»  préalable  elle  n'eût  payé  la  peine  rtipulée  par  le 
s  compromis. 

Bardet,  Tom.  i ,  Liv.  2 ,  ch.  23  ,  rapporte  a  nG 
lcdilpofitifde  cet  Arrêt. 

CHAPITRE  XXVL 


1624. 


DU  PARLEMENT,  Livre  I;  9 
CHAPITRE  XXVl. 

Donation  du  mari  à  la  femme  par  leur  contrat  de  mariage  fuivi  de  la  célébration ,  mais  précédé 
de  promeut,  copulation  O grojfejfe ,  ejl  nulle  dans  la  Coutume  d'Angoulème, 

qui  la  prohibe  entre  conjoints. 

C'Est  la  décilîon  portée  par  un  Arrêt  rendu  en 
la  Cour  le  Jeudy  4  Juillet  1 62$ ,  fur  appella- 
tion de  (Impie  Appointèrent,  &  Requête  récipro- 
que pour  évoquer  le  principal ,  plaidant  Maître  le 
Noir  pour  Fraitfoift  Regnaud,  fille  du  premier  lit 
de  Louis  Re<rnaud,  Sièur  de  Lige,  avec  Françoile 
Monat,  [>puataire,  par  le  contrat  de  mariage,  de 
tous  les  meubles .  acquêts  immeubles  &  tiers  des 
propres  de  fon  mari  ;  M*.  Nau  pour  un  enfant  de 
Louis  Regnaud  avec  N.  fa  féconde  femme,  lequel 
enfant  du  fécond  lit  il  aroit  iuftitué  héritier  uni- 


1624. 


verfel,  taillant  feulement  1  Soo  livres  à  fa  fille  du 
premier  lit,  à  la  charge  qu'elle  le  contenterait  de 
cette  fomme  pour  tous  droits  paternels  &  mater- 
nels. 

La  Cour  a  mis  les  appellations  &  ce  au  néant, 
a  évoqué  le  principal  ;  &  y  failant  droit ,  a  déclaré 
la  donation  nulle ,  &  Je  nul  effet  &  Valeur  ;  a  ad- 
jugé la  tomme  de  1800  livres  à  ladite  Krançoife 
Regnaud,  li  mieux  elle  n'aimoit  venir  à  partage 
avec  Tes  frères  conlâuguins. 

Voyez  Barder,  'Font.  I .  Liv.  2,  ch.  24. 


CHAPITRE-  XXVII. 

Prétérition  d'une  JîlleannuUe  le  teflamint  du  pzre,  quoiqu'il  Voit  dotée  par  fon  contrat 

de  mariage. 


C'Est  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  o  Juillet 
1624,  confirmatif  d'une  Sentence  des  Prc'li- 
diaux  de  Lyon ,  plaidans  M'.  Richard  pour  Bartlie- 
temy  de  B  argue  t .  Appelant;  &  Maître  Chamillart 
pour  Françoile  de  Bargues,  Intimée. 

L'Appelant  difoit  que  (à  feeur  avoit  été  dotée  Se 
mariée,  &  que  de  plus  on  né  pouvoit  pas  dire 
qu'elle  fut  prétérite,  puilque  le  pere  avoit  dit  qu'il 
donnoit  à  tous  &  chacun*  de  fes  parens  cinq  fols  ; 


&  qu'elle  étoit  comprife  (bus  ce  mot  de  parens 'j 
fàjjivi  accifiendt. 

L'Intimée  reponduit  que  quoiqu'elle  eût  été 
dotée  par  fon  pere ,  néanmoins  elle  avoit  dû  être" 
nommée,  comprife, &  honorée  en  fon  tcfhmcnt,  & 
que  cette  claufe  folittf  d'inftitution  de  cinq  Cols  à 
chacun  parent,  rie  (ë  peut  appliquer  à  une  fille. 

La  Cour  mit  l'appellation  au  néant,  farts  dépens. 

Voyez  Bardet,  Font.  1 }  Liv;  2,  ch.  2J. 


CHAPITRE  XXVIII. 

Teftament  avec  claufe  dérogatoire  n'eft  révoqué  par  un  pojlcrieur  qui  ne  la  répète, 
Cf  Us  legs  pieux  contenus  au  dernier  ne  font  pas  valables. 


CE  L  A  fut  ainfi  décidé  par  Arrêt  du  Mardy  30 
Juillet  1 624,  fur  un  appel  du  Sénéchal  d'Au- 
vergne, ou  fon  Lieutenant  à  Riom ,  plaidans  M'. 
Bouttier  pour  les  héritiers  à'Amable  Bonnture  de 
Riom ,  Capucin  ;  M*.  Chartier  pour  les  Légataires , 
Intimés;  M.  Talon,  Avocat  General. 
La  Cour  mit  l'appellation  &  ce  au  néant ,  or- 


donna que  fans  s'arrêter  au  dernier,  teftament ,  le 
premier  fbrtiroit  fon  effet,  &  que  les  choies  prifes 

[>ar  exécution  feroient  rendues  aux  héritiers  Appe- 
ans,  fans  dépens* 

Cet  Arrêt  eft  cité  avec  d'autres  par  Brodeau  ,' 
lett.C  fomm.  o,  &  rapporté  par  Bardet ,  Tom.  1 , 
Liv.  2 ,  ch.  26. 


CHAPITRE  XXIX. 

Concours  n'a  lieu  aux  Provijions  obtenues  fur  réfignation. 

Le  Pape  peut  en  même-tems  difpenfer  de  l'âge  &  pourvoir  en  Commcnde; 

'Degré  quifurvient  avant  le  Vifa  O  la  prife  de  pojfejpon,  réhabilite. 


T  Es  21  Se  22  Octobre  1^24  fut  docteraeat 
J_j  plaidée  au  Grand-Confcil  là  Caufe  touchant 
le  polîefloire  du  Prieuré-Cure  de  la  Magdeleine  de 
Montargis,  contentieux  entre  Pierre  le  Bon,  Reli- 
gieux de  l'Abbaye  de  Saint  Victor,  Ordre  de  Saint 
Auçuftin ,  &  Claude  de  la  Haye,  Prêtre  Séculier. 

Le  Confeil  appointa  les  Parties  à  écrire  ôc  pro- 
duire dans  quinzaine.  Bardet ,  Tom.  l ,  Liv.  2 ,  ch. 
28. 

Mais  la  Note  qui  eft  à  la  fin  dé  ce  chapitre  de 


pomte- 


Bardet,  indique  ainfi  le  motif  de  cet  A] 
ment  : 

»  On  a  mis  le  fommaire  de  l'Arrêt ,  comme  s'il 
»  avoir  décidé  les  trois  queftions,  parce  que  de  la 
»  manière  dont  M.  l'Avocat  General  s'en  étoit  ex- 
»  pliqué,  elles' ne  pouvoient  être  fufceptibles  d'au- 
»  curie  difficulté,  par  les  principes  qu'il  en  avoit  fi 
•»  doctement  établis,  <5c  il  eft  facile  de  eonnoîire 
»  qu'il  n'y  eut  que  le  Dévolut  qui  donna  lieu  à 
»  l'Appomtement. 


CHAPITRE  XXX. 

L'adultère  Cf  r'tncejle  fpirituel  dans  un  Curé  méritent  la  mort,  Cffont  vaquer  la  Cure 

de  plein  droit. 

DE u x  Arrêts  rendus  pour  la  Province  d'Anjou  Arrêt  du  x  1  Janvier  163  j,  &  Cous  cette  dernière 
les  1^24,  &  1 1  Juillet  1626 ,  de    date,  ont  jugé  conformément  aux  proportions  ci- 

rapportés  au  Journal  des  Audiences  avec  un  autre  deffus. 


Digitized  by  Google 


io       SUPPLE'MENT  AU  JOURNAL  DES  AUD. 

Voyez  auflî  M.  Pocquet  de  Livonniere  en  fes  quer  le  Bénéfice  de  plein  droit ,  de  ceux  qui 
Arrêts,  Liv.  i ,  chap.  2  $ ,  où ,  en  rapportant  ces  vent  feulement  donner  lieu  de  le  déclarer  par 
même*  Arrêts ,  on  examine  quels  crimes  font  va-    tence  vacant  de  impétrable. 


CHAPITRE  XXXL 

Bail  à  Ferme  d'héritages  de  la  Campagne  pour  neuf  ans  étant  expiré,  6*  le  fermier  ayant  encort 
joui  trois  ans,  la  tacite  reconduction  a  été  étendue  à  une  quatriime  année. 

AInsi  ju^e'  le  4.  Février  1  6ik  ,  entre  le  fieur  eft  plus  exactement  rapporté  dans  Bardet ,  Tom.  r, 

de  Popincourt  de  fon  Fermier.  C'eft  le  même  Liv.  2 ,  ch.  jo ,  qu'il  eft  bon  de  vo  r  avec  les  No- 

Arrct  qui  par  erreur  fe  trouve  au  premier  Volume  tes ,  pour  connoître  la  véritable  déciSion  de  cet 

du  Journal  fous  la  date  du  3  Janvier  162  r ,  de  qui  Arrêt. 

CHAPITRE  XHIL 

Promejfe  de  vendre  un  Office  de  Judicature  n'ejl  obligatoire,  ni  la  peine  Jlipulée* 
Officier  Cf  Juge  Royal  ne  peut  exercer  Office  de  Judicature  fubalterne. 


LE  4  Février  idar ,  à  l'Audience  de  relevée  . 
&  fur  les  Conclulîonj  de  M.  l'Avocat  General 
Talon,  intervint  Arrêt  en  conformité  des  propofi- 
tious  ci-dellus,  plaidans  Ale.  Fremin  pour  l'Appe- 
lant, Me.  Lambin  pour  l'Intime,  de  M*.  Joubert 
pour  les  Conteillers  du  Prélidial  deMeaux  ,  Inter- 
venans.  Voici  le  fait. 

Mc.  Guill.  Fremin,  Confcillcrau  Prtfid.deMeaux, 
de  Allèireur  en  la  Prévôté,  avoit  fait  promette  par 
cent,  en  Mars  162}.,  à  Mc.  Pierre  Chaboullier, 
Avocat  au  mé-me  Siège,  de  palier  Procuration  pour 
réfigntr  les  deux  Otiices  à  fon  profit  dans  Pique 
lors  prochain,  moyennant  82 fo  liv.  payables  dans 
le  même  tems  de  Pique,  à  peine  de  1000  livres 
contre  celui  qui  ne  voudroit  entretenir  cet  accord 
&  traité.  En  exécution  Fremin  avoit  touché  2000 
livres  la  veille  de  Pique ,  de  promette  de  payer  le 
refte  avec  intérêt.  Maisdepois  interpellé  de  palier 
les  Procurations  pour  réfîgner,  il  en  fait  refus, 
fur  lequel  aflîgné  pardevant  Meilleurs  des  Requêtes 
de  l'Hôtel ,  il  eft  condamné  à  palier  les  Procura- 
tions pour  réfigner  dans  trois  jours ,  autrement ,  de 
le  tems  pa<ré,  que  leur  Sentence  vaudra  Procura-» 
tion  :  dont  appel  par  Fremin. 

Les  Conseillers  du  Siège  de  Meaux  intervenoient 
pour  fiire  confirmer  le  traité,  attendu  que  l'Appe- 
lant avoit  fon  frère  Prtfident  au  même  Siège,  con- 
tre l'Ordonnance  ;  d'ailleurs  qu'il  exerçoit  des 


Offices«de  Seigneurs,  auflî  contre  l'Ordonnance 

M.  l'Avocat  General  dit  que  l'incompétence  ne 
pouvoir  fe  défendre;  que  Meilleurs  des  Requêtes 
de  l  Hôtel  ne  font  Juges  que  du  titre  de  l'Office, 
ou  lorl-ju'on  s'oppoiè  à  la  réception  au  Sceau  ,  de 
ce  à  caufe  du  Sceau;  que  1  intervention  n'étoit 
biemeante,  mais  à  tard,  l'Appelant  ayant  été  reçu 
en  la  Cour  depuis  1014;  que  l'Ordonnance  de* 
pa  entés  étoit  ia  moins  obervée.  .  .  .  Qu'au  fond 
la  Cour  n'avoit  pas  voulu  tellement  recevoir  les 
traités  pour  Offii.es,  qu'elle  ait  jamais  condamné 
précisément  ceux  qui  en  étoient  pourvus ,  à  s'en  dé- 
mettre, 1  i  à  les  entretenir  abfoluraent  Qu'on 

foutenoit  que  l'Appelant  exerçoit  des  Offices  de  Ju- 
dicature ,  même  du  reflbrt  du  Préfidial  de  Meaux  , 
qui  lont  Subalternes  ,  &  de  Seigneurs  Jufticiers  ; 
qu'il  devoit  opter  dans  certain  tems,  qu'autrement 
on  pou  voit  les  déclarer  vacans. 

»  La  Cour  mit  l'appellation  de  ce  au  néant,  de 
m  Sur  la  demande,  les  Parties  hors  de  Cour  de  de 
»  Procès;  néanmoins,  pour  aucunes  caufes  de  con- 
.  »  (ïdérations,  condamna  l'Appelant  ès  dommages 
»  de  intérêts  de  l'Intimé,  liquidés  à  1200  livres; 
»  de  fail'ane  droit  fur  les  Concluions  du  Procureur 

■  General,  fit  défenfes  à  L'Appelant  d'exercer  au- 

■  cun Office  de  Judicature  Subalterne,  tant  de  G 
»  longuement  qu'il  Seroit  Officier  de  Juge  Royal. 

Bardet,  Tom.  1,  Liv.  a,  ch.  jt. 


CHAPITRE  XXXIII. 

Vtat  forcé  àVâge  de  quinze  ans,  fans  Noviciat ,  fans  porter  VHabit,  ni  fans  faire  fonction 
de  Religieux,  déclaré  nul  après  les  cinq  ans. 


LE  Mardy  de  Qttafîmodt ,  8  Avril  162  y,  fut 
plaidé  l'appel  comme  d'abus  interjetté  par 
jibtt  Regnaud,  Sieur  de  Sez  en  Angoumois,  de 
l'Ordonnance  de  l'Oifîcial  de  Poitiers,  Juge  délé- 
gué par  Sa  Sainteté  pour  connokre  de  l'entherine- 
ynent  du  Refcrit  obtenu  en  Cour  de  Rome  par 
T'itrrt  Rtgnaud,  fils  dudit  Abel,  afin  d'être  relbtué 
contre  la  Profeflion  Monachale  par  lui  laite  en  l'Ab- 
baye de  Charroucé ,  par  les  menaces  de  violences 
de  fon  pere.  Pour  l'effet  de  l'entherinement  du 
Refcrit,  Pierre  Regnaud,  Impétrant,  fait  aflîgner 
fon  pere  pardevant  l'Official  délégué,  de  quelques 
Témoins  pour  être  ouis  fur  les  faits  articulés,  ce 
qui  fut  empêché  par  le  pere,  qui  remontra  que  fon 
fils  n'étoit  recevable  à  dire  niallégueraucuHCchofe, 
ni  faire  aucunes  procédures  torchant  ledit  Refcrit, 
qu'il  r.e  fût  en  habit  décent  &  Monachal ,  de  non  en 
habit  laïque  de  Séculier,  comme  il  étoit.  L'Official 
ordonne  que  Pierre  Regnaud  prendra  l'habit  Mona- 


chal dans  huitaine ,  de  cependant  que  les  Témoins 
aflïgnés  feront  ouis.  Abel  Regnaud  pere  en  inter- 
jette appel  comme  d'abus,  enfemble  de  l'exécution 
du  ReScrit.  Pour  lui  plaidoit  Mr.  Orner  Talon ,  lors 
Avocat  des  Parties;  M*.  Buffet  pour  Pierre  Re- 
gnaud, Intimé. 

M.  Servin ,  Avocat  General ,  dit  que  s'il  y  avoit 
abus  dans  cette  Caufe,  c'étoit  en  la  procédure  de 
conduite  du  pere,  Appelant  comme  d'abus,  qui 
avoit  abufé  du  nom,  de  la  perfonne  de  de  l'état  de 
fon  fils,  pour  jouir  injustement  d'un  Bénéfice  dont 
il  avoit  depuis  long  tems  ufurpé  les  revenus  ;  qu'au 
principal,  à  Son  égard ,  il  n'y  avoit  aucun  abus  ni 
au  Refcrit ,  ni  en  l'exécution  de  Ordonnance  de 
rOfficiaf  de  Poitiers,  mais  qu'au  contraire  l'Intimé 
y  Soutfroit  Seul  grief. 

M.  le  Premier  Préftdent  étant  aux  opinions ,  de- 
manda à  M*.  Buffet  s'il  étoit  Appelant  de  l'Official 
de  Poitiers ,  de  réitéra  pour  l'inviter  à  le  faire  j 


DU  PARLEMENT,  tiv»«  t 

M.  S«rvîn  l'en  avoit  auflî  fait  avertir  auparavant,   les  deux  appellations,  dit  qu'il  a  été  mal  &  (ans 
6  *  S'    Il  déclara  qu'il  interjettoit  appel  de  l'Ordonnance    grief  appelle ,  déclare  l'Appelant  non-recevable  en 

kellesj  amendera  d'une  amende  feulement,  6c  l'a 
condamné  aux  dépens. 


i  62$. 


de  l'Official  de  Poitiers,  en  ce  qu'il  avoit  ordonné 
que  dans  huitaine  il  prendrait  l'habit,  &  fupplioit 
la  Cour  de  le  tenir  pour  bien  relevé. 

La  Cour  a  reçu  Buffet  Appelant  de  l'Official  de 
Poitiers,  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  Se  abufive- 
ment  ordonné,  en  ce  qu'il  eft  enjoint  à  l'Intimé  de 
prendre  l'habit  dans  huitaine  ;  &  faifant  droit  fur 


Les  faits  fit  moyens  de  cette  Caufe  font  plus 
amplement  expliqués  par  Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  à 
ch.  3;. 

Brodeau,  lett.  C.  fomra.  8 ,  cite  auffi  l'Arrêt, 


CHAPITRE  XXXIV. 

Peine  de  Compromis  n'ejl  dûe  par  un  Mineur. 


LE  Mercredy  16  Avril  162  J ,  en  la  Chambre 
de  l'Edit,  plaidant  Me.  Lambin  pour  les  héri- 
tiers du  feu  fieur  de  Bellttrartville ,  Se  M£.  Defma- 
refts  pour  le  fieur  de  Bellegranville,  neveu  du  dé- 
funt, que  l'on  foutenoit  non-recevable  en  fon  appel 
d'une  Sentence  arbitrale,  jufqu'i  ce  qu'il  eut  prea- 
:  payé  la  fomme  de  3000  liv.  portée  par 


le  compromis:  Il  foutenoit  qu'étant  mineur,  il  n'a- 
voit  pu  compromettre. 

M-  l'Avocat  General  Talon  le  foutenoit  auflî. 

La  Cour  fur  la  demande  de  la  peine  mit  les  Par- 
ties hors  de  Cour  &  de  Procès. 

Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  2 ,  ch.  3  6*. 


CHAPITRE  XXXV. 

Offices  de  Judicature  ne  peuvent  être  vendus  par  Décret ,  mais  le  Débiteur  ejl  condamné 

de  pajfer  Procuration  pour  réfigner. 


Imsi  jugé  par  Arrêt  du  1 8  Avril  1 62  r ,  fur 
t  l'appel  de  la  faifie ,  vente  de  adjudication  par 
Décret  de  l'Office  de  Juge  Royal  de  Montcuq  en 
Quercy,  pour  le  Juge  même ,  Appelant. 
M.  Talon,  Avocat  General. 
La  Cour  mit  l'appellation  &  ce  au  néant,  or- 


donna que  dans  un  mois  l'Appelant  pafTeroit  Procu- 
ration pour  réfigner  fon  Office  à  l'Intimé ,  autre- 
ment que  dès- lors ,  en  vertu  du  préfent  Arrêt ,  led. 
Intimé  y  pourroit  pourvoir,  fous  le  bon  plaifir  du 
Roi. 

Bardet ,  Tom.  1 ,  Liv.  a ,  ch.  37. 


CHAPITRE  XXXVI. 

Enfant  de  fept  à  huit  ans  ne  peut  être  pourfuivi  criminellement  pour  avoir  crevé  Vacil 
à  un  autre  enfant,  ni  le  pere  civilement. 


DEu  x  jeunes  enfans  de  la  Ville  de  Tours,  l'un 
nommé  Jean  Badin ,  âgé  de  douze  ans  &  trois 
mois  ;  l'autre  Michel  Boileau  ,  âgé  de  fëpt  ans  cinq 
mois  feulement,  ayant  querelle ,  Boileau  jetta  un 
éclat  de  bois  à  Bodin ,  lut  creva  un  œil  ;  pour  raifon 
de  quoi  informations  faites  contre  Boileau,  Se 
ajournement  pcrfonnel.  Le  Juge,  à  l'inipeôion  de 
fa  perfonne  ,  le  renvoya ,  &  apres  condamna  fon 
ère,  fui  vaut  fes  offres,  à  payer  à  Bodin  la  fomme 
e  1  ro  liv.  pour  les  frais  de  la  cure  Se  raédicamcns, 
dont  appel  par  le  pere  de  Bodin. 


5: 


La  Cour,  par  Arrêt  du  o  Juin  1 62  f}  fur  l'appel 
mit  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès,  fans  dé- 
pens: plaidans  Mr.  Guionniere  pour  l'Appelant» 
M».  Cheves  pour  l'Intimé. 

M.  l'Avocat  General  Talon. 

Voyez  les  raifons  refpeftivcment  alléguées,  tant 
par  les  Avocats  des  Parties  que  par  M.  l'Avocat 
General,  au  Recueil  de  Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  2, 
ch.  46,  Si  l'Arrêt  fcmblable  du  ip  Mars  162  f,  au 
même  Recueil  de  Bardet ,  &  par  extrait  fous  fa  date 
en  ce  Supplément. 


CHAPITRE  XXXVII. 


'J)fari  n'ejl  recevable  à  aceufer  un  Particulier  d'avoir  commis  adultère  avec  fa  femme,  pendant 
qu'il  la  retient  en  fa  maifon  >  ùf  ne  la  Comprend  point  dans  le  crime. 

JUoé  par  Arrêt  en  la  Tourncllc  le  i4Juin  i$2f,    linon  que  la  femme  avoit  confefTé  d'avoir  reçu  quel- 
fur  l'appel  de  Procédure  Si  Décret  de  prife  de    ques  préfens  de  ce  jeune  homme,  lequel  elle  avoit 
corps  décerne  par  le  Prévôt  d'Angers.  plutôt  féduit  Se  corrompu. 


M.  l'Avocat  General  Scrvin  dit  que  ce  n  ctoit  pas 
«n  viol,  qu'il  n'y  avoit  pas  même  preuve  d'adultère , 


Voyez  Bardet,  Toni.  1 ,  Liv.  2 ,  ch.  47. 


CHAPITRE  XXXVIII. 

Monitoires  font  abufifs  lorfquyUs  défignent  Cr  font  connaître  Ut  perfonne. 


JUgé  par  Arrêt  du  Lundy  16  Juin  1625",  fur 
appel  comme  d'abus  de  la  permiffion  ,  octroi  Se 

Subvention  de  Lettres  monitoires  obtenues  de  l'Of- 
cial  de  Bourges,  expofitives  quW  Quidam  avoit 
iu  dtptiij  long  tenu  la  Métairie  d'un  tel  lieu  à  Ferme, 
&  auquel  Qiiidam  en  vpparttnou  la  moitié. 
'Jrm  VII,  Suffi. 


M.  l'Avocat  General  Talon  dit  qu'il  faut  Ce  ren- 
dre d'autant  plus  exaét  &  difficile  à  l'octroi  de* 
Monitions  Ecttefiaftiques ,  qu'elles  vont  à  retran- 
cher de  la  congrégation  des  Fidèles  la  perfonne  qui 
eft  cenfurée.Que  celles  dont  étoit  appel  étoientabu- 
five»,  l'Appelant  y  étant  défigné  de  compris  fit 
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La  Cour  dit  qu'il  avoit  été  mal ,  nullement  & 
abuiivemcnt  permis,  oftroyé  &  publié,  condamne 
Ici  Luîmes  en  l'amende,  tant  envers  le  Roi  que  U 
Partie,  &  aux  dépens. 


telles  circonffances  qu'on  ne  pouvoit  ignorer  que  es 
fût  lui:  Si  qitis  nevien  htredil  quidtm  non  dixerit, 
fe.l  induiitahili  fyrt»  eum  demonjlravtrit ,  qutd  pe»è 
mbil  <i  nominc  diflat.  valet  iujiiiutio,  dit  le  Jurifcon- 
fulte  in  L.  9 ,  S ,  dt  Ihcrtd.  infîit.  ce  qu'on  peut 
dire  véritablement  avoir  été  fait  dans  ces  Mora- 
toires. 

CHAPITRE  XXXIX. 

Tejlamcnt  folemnel  Cf  myfiique  d'une  perfonne  qui  ne  fçait  ni  lire  ni  écrire ,  eftbon  Cr  valable. 


LE.Mardy  S  Juillet  162$  intervint  Arrêt  au 
Parlement  de  Paris  %  conformément  à  cette 
proportion.  Voici  le  fait. 

Magdeleine  Pcrounin  de  Montbrifon  ne  fçachant 
ni  lire  ni  écrire ,  &  délirant  tefler ,  en  1 620  manda 
un  Notaire,  lequel  écrivit  le  teflament  de  ladite  Pc- 
rounin en  même  forme  que  fi  elle  avoit  fçu  écrire, 
&  avoit  fait  (on  tellement  olographe.  Elle  infiitua 
Mç.  Français  Dodiiu  l'on  neveu ,  Avocat  à  Mont- 
brifon  ,  fon  héritier,  Si  fît  des  legs  à  une  fienne 
fecur  &  nièces.  Quatre  jours  après,  en  préfence 
d'un  autre  Notaire  &  fept  Témoins ,  elle  déclara  que 


ce  quiétoit  écrit  en  ce  papier,  étoit  Ton  teflament 
de  ordonnance  de  dernière  volonté;  &  quelque  tems 
après  fît  un  codicile  conlîrmatif  dudit  teflament. 
Après  fon  décès  la  lueur  impugna  le  teflament  par- 
devant  le  Bailli  de  Fores ,  qui  le  déclara  bon  Se 
valable. 

Appel  par  la  feeur,  plaidans  pour  elle  Maître  du 
Frefue,  Mc.  Chamillart  pour  l'héritier,  Intime. 

La  Cour  mit  l'appellation  au  néant ,  ordonna 
que  la  Sentence  dont  étoit  appel  for  tir  oit  fon  plein 
Se  entier  effet ,  condamna  l'Appelante  ès  dépens. 

Bardet,  l'om.  1 ,  Liv.  2,  ch.  ji. 


CHAPITRE  XL. 


fejlateur  ayant  trois  enfans  qu'il  injlitue  fts  héritiers,  peut  charger  Vun  d'eux,  mauvais 
ménager,  de  legs  envers  fes  petits-enj'ans ,  à  prendre  fur  la  portion  héréditaire  de  leur  père* 


FRanç  ois  Pavie  avo-t  trois  enfans.  Quelque 
terni  après  les  avoir  maries  il  fit  fon  teflament, 
par  lequel  ii  les  iuiiiiua  tous  trois  également  fes 
héritiers;  mais  parce  que  J<-an  Pavie,  l'un  d'eux, 
étoit  notoirement  mauvais  ménager,  Se  avoit  deux 
filles,  il  le  chargea  de  payer  à  chacune  d'elles  filles 
la  foinme  de  4.^30  u  Vw  Après  le  décès  du  Tefiatcur 
les  parens  firent  créer  un  Curateur  aux  filles  ,  pour 
avoir  délivrance  de  leurs  legs. 

Jean  Pavie  leur  perc  loutint  que  les  legs  dé- 
voient être  pris  &  levés  fur  toute  la  malle  de  la 
iuccellion  ,  &  non  pas  fur  fa  portion  feulement  ;  & , 
pour  fuifir  la  Cour,  ayant  interjette  appel  des  Pro- 
cédures du  Bailli  de  Montargis,  Mc.  Dagron  pour 
l'Appelant  dit  que  la  Coutume  de  Montargis  pro- 
hibe d'avantager  l'un  de  fes  héritiers  plus  que 
l'autre.  .  .  «  #. 

C  H  A  P  I  T 


M'.  Rozée  pour  les  Intimés  dit  que  quant  aux 
oncles  il  n'étoit  nullement  raiionnable  de  les  fur- 
charger  contre  la  volonté  &  diipofition  expreflè 
duTeflateur.  Pour  les  filles,  que  leur  ayeel  les 
ayant  honorées  de  legs,  elles  n'en  dévoient  être  pri- 
vées. 

M.  l'Avocat  General  Talon  foutint  la  diipofition 
bonne  &  valable. 

La  Cour  mit  l'appellation  &  ce  au  néant;  émen- 
dant  &  évoquant  le  principal,  fans  s'arrêter  aux 
demandes,  fins  6c  conclufions  de  l'Appelant,  dé- 
clara la  diipofition  bonne  Se  valable;  ordonna  que 
fuivant  icelle  la  délivrance  des  legs  feroit  faite, 
fans  dépens.  Le  20  Juillet  162  j. 

Bardet,  Tom.  t ,  Liv.  2 ,  ch.  $24 

Brodeau,  lett  R.  fomm.  19* 

RE    X  L  I. 


Créanciers  d'un  d.funt  n'ont  hypoteque  fur  les  biens  de  fon  héritier  que  du  jour  qu'ils  ont  obtenu 

condamnation  contre  lui. 


"t  E  14.  Août  1 62  r  a  été  prononcé  Arrêt  en  Ro- 
J_jbes  rouges  par  M.  le  Premier  Prélident  de 
.Verdun,  contenant  dttifion  fuivant  la  propolîtion 
ci-deflus.  • 

Procès  s'eft  mû  en  première  Inflance  en  la  Cour, 
jugeant  l'Ordre  <5c  distribution  des  deniers  prove- 
nais de  la  vente  &  adjudication  par  Décret  de  la 
Terre  des  Ellàrts  fife  au  Pays  Chartrain,  entre  De- 
moifelle  Jeanne  le  Beau,  veuve  du  Préfident  du 
Préfidial  de  Chartres,  Demandercfle  JcOppolânte, 
d'une  part  ;  &  M'.  Jun  le  Normand,  Conleiller  au 
Grand-Confcil,  &  autres  créanciers,  Défenderefie: 
fur  ce  que  la  Detnamîereile  &  Oppofante  difoit 
que  défunt  Etienne  de  Trouville  Se  Françoife 
Troullard  avoient  été  conjoints  par  mariage,  du- 
quel étoit  ifluc  une  fille  ,  Içavoir,  Jacqueline  de 
Trouville,  fur  laquelle  UTerre  des  Eifarts  avoit 
été  faine  Se  décrétée. 

Françoise  Troullard  en  1608  emprunte  plufieurs 
fi-mnifS,  notamment  joo  liv.  de  Jean  Toulon,  Si 
lui  crée  une  rente  de  2^  livres,  Se  900  livres  de 
JianToret,  Se  quelques  années  après  meurt  ;  de 


laquelle  Jacqueline  de  Trouville  fa  fille  fe  porte 
héritière  pure  &  fimple,  Se  en  1617  emprunte  une 
notable  fomme  dudit  ficur  le  Normand ,  &  en  1 6 1 9 
emprunte  aullî  3000  liv.  de  ladite  Dame  le  &3u, 
laquelle  fljpulc  que  les  deniers  prêtés  feront  em- 
ployés au  rachat  &  araortiliement  de  Jeux  rentes 
d.i«s  à  7  uulon  Si  Toret,  au  lieu ,  place  3c  Iiyp-te- 
que  defqucls  elle  demeureroit  tubrogée,  ce  nui  fut 
ainfi  exécuté,  &  panant  qu'elle  devoir  être  miie  Se 
coiloquee  en  ordre  avant  ledit  le  Normand ,  lequel 
au  cou traire  foutenoit  ladite  Demoitelle  le  Beau 
non-rcccvable  &  mal  fondée  en  fon  oppoiïtion, 
d'autant  que  la  Terre  des  Ellàm  n'avoir  point  ap- 
partenu à  Françoife  Troullard,  mais  étoit  advenue 
à  Jacqueline  de  Trouville  par  le  décès  &  lueceflîon 
de  fon  perc  ;  ainfi ,  que  l'Oppofante  ne  pouvoit 
prétendre  aucune  hypoteque  fur  icelle  que  du  joue 
de  Ion  contrat  de  16' 19,  &  non  de  160S,  que  lad. 
Troullard  fa  mere  avoit  emprunté  de  Toulon  Se 
Toret.  Et  ne  f-rvoit  de  dire  qu'elle  étoit  héritière 
pure *k  (impie  de  ladite  Troullard  fa  mere,  parce 
que  l'adition  d'hérédité  ne  duune  aucune  hypoteT 
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  DU  PARLËM 

"~  ~  que  far  les  bien*  propres  de  l'héritier  aux  créanciers 
'  *  2  S'    du  défunt,  s'ils  n'cHit  fait  condamner  led.  héritier; 

qu'il  y  avoit  grande  différence  entre  les  créanciers 
de  l'un  &  de  l'autre,  Se  entre  leurs  biens;  qu'a  ce 
fu;«  fiebat  bonorum  feparatit-  Tir.  de  fefara:  bo/te- 
rum.  Différence  entre  les  aétions  fulidaires,  dantur 
in  folidum  fut  les  biens  du  défunt,  rr#  farte  h*redi- 
taria  fur  les  biens  de  fon  héritier,  3c  qu'en  cela 
l'ancienne  Jurifprudence  avoit  été  corrigée. 

»  LA  COUR,  après  avoir  vù  la  demande, 
»  défenfés,  répliques  &  dupliques,  Se  tous  les  Ar- 
»  rôts,  tant  anciens  que  modernes,  Si  s'etre  afîem- 
»  blée  par  trois  diveries  après-dinées,  a  délibéré  & 
•  réfolu  par  fon  Arrêt,  qui  fera  gardé  &  obfervé 
■  en  toutes  ici  Chambres  du  Parlemeu,  que  fuivant 


ENT,  Livre  I;  13 

m  l'opinion  de  Paulus ,  &  non  de  Mode/lin ,  pour 
»  avoir  hypo:e  lue  lur  les  biens  propres  de  l'héritier, 
«  il  laut  avoir  obtenu  condamnation  contre  lui  ;  Si 
m  faifant  droit  far  la  demande  &  oppofition  de  lad. 
»  le  Beau,  ordonne  qu'elle  fera  mile  Se  colloquée 
"  en  ordre  fuivant  fon  contrat  de  1610  feulement, 
»  Si  non  fuivant  c«lui  de  1608. 

Voyei  Birdet,  fom.  1 ,  Liv.  2,  chap.  rr.  Le» 
moyens  reipeft.fs  y  l'o  t  détaillés.  Maître  Claude 
Berroyer  fur  cet  Arrêt  pb'crve que  c'eft  peut-être 
le  feul  Arrêt  pour  une  the^'e  générale  qui  ait  con- 
lervé  lî  lonit-tcnis  fon  autorité,  'ans  qu'on  fe  (oit 
doané  la  liberté  au  Palais  de  remettre  la  queftioflî 
en  controverse. 

Voy.z  auflî  Brodéaii,  lett.  N.  fomtn.  l<>: 


CHAPITRE  XLII. 

Bail  fait  par  VAbbefe  feule  ejl  nul. 


Ame  Marie  de  Montlùc,  Abbefle  de  Ferva- 
\j  ques,  ayant  fait  bail  de  tout  le  revenu  de  fou 
Abbaye  à  un  nommé  Fourgua .  obtint  Lettres  pour 
faire  cafler  Se  rescinder  ce  bail,  fondées  fur  ce  que 
représenta  M.  Talon  fon  Avocat,  i".Que  ce  bail 
étoit  fait  par  anticipation  :  2*.  Qu'il  étoit  nul  par  la 
minorité  de  t'Abbcllc .  âgée  feulement  de  vingt- 
trois  ans  :  30.  Nul ,  pour  âvoir  été  fait  par  l'Abbclfè 
feule,  fans  a (Ti (lance  Si  consentement  de  la  Prieure 
&  autres  Reliçieufes  du  Convent  :  4".  Nul,  à  caufé 
de  la  graude  lézioti  Si  vilité  du  prix. 


Me  Paillet  pour  le  Fermier. 

•M.  l'Avocat  General  lalon. 

La  Cour  ayant  égard  aux  Lettres ,  St  icclles  en» 
thennant,  cafta  &  annulla  le  bail;  &  néanmoins, 
pour  bonnet  Caufes  &  cunfidérations ,  ayant  égard 
aux  offres  du  Défendeur,  lui  continua  la  Ferme 
pour  le  prix  porté  par  ce  dernier  bail.  Le  2  Dé- 
cemb.e  102  c. 

V.  Bardet,  Tom,  1 ,  Liv.  2 ,  cfc  f7> 


CHAPITRE  XLIII. 

Trituré  deReligieufe  ejl  vacant  ipfo  hùo  par  irrégularité,  à  la  collation  du  Supérieur  Régulier; 

cr  non  à  la  nomination  du  Roi. 


LE  27  Novembre  iday,  premier  jour  d'Au- 
dience d'après  la  Saint  Martin,  fut  pladée  la 
Caufe  pour  le  poiTeffuire  du  Prieuré  de  Val  d  Olne, 
Dioccfe  dè  Lhilons.  Sceur  Marie  Teftart  avoit 
long-tems  été  Prieure;  mais  à  caufe  de  les  débau- 
ches Si  Impudicités  elle  fut  déftituée  par  Sentence 
du  Grand- Prieur  de  l'Abbaye  de  Molefme,  dont 
ledit  Prieuré  eft  dépendant,  &  eh  même-tems  ac- 
eufée  d'allartinit  commis  en  la  perfonne  o'un  nommé 
Mourot,  homicide,  pour  avoir  dépofé  contr'elle, 
par  ceux  qui  en  abu fuient. 

Voyant  qu'elle  ne  pouvoit  confervêrfon  Béné- 
fice ,  elle  le  réfi^na  à  Sœur  Eliiabeth  Ldrgentier. 

Nonobstant  la'  réftgnation ,  l'Abbé  de  Molefme 
en  pourvut  Sœur  Marie  de  A/alabarbe  ,  comme 
étant  le  Bénéfice  vacant  &  la  réfignation  nulle. 

Soeur  Eliuibtih  LargentUr  interjetta  appel  com- 
me d'abus ,  tant  de  la  Sentence  de  deftitution  de 
ladite  Teftart ,  que  des  Provifions  de  ladite  Malt- 
barbe. 

M.  Tafofi,  lors  Avocat  des  Parties,  plaidoit  pour 
l'Appelante ,  foutenant  qu'il  n'appartenoit  pas  à  un 
Prieur  Clauflral  de  faire  le  Procès  à  une  Religieufe  ; 


que  c'étoit  une  entreprit  fur  la  Jurifdfticri  de 
l'OfS.  a!;  qu'au  furplus  fon  appel  n'étoit  ii.terjétté 
de  la  Se.it ence,  qu'en  ce  qu'on  s'en  voUdroit  fçrvif 
contr'elle,  Se  qu'elle  lui  ferait  préjudice. 

M*.  Lamet  pour  l'intimée  dit  qu'elle  ne  vouioit 
s'aider  dê  la  Sentence  de  deftitution  ,  Se  n'appuyoit 
fes  Provifions  que  fur  l'allaflînat  de  Mourot  que  la 
Teftart  avoit  fugçeré,  par  où  elle  avoit  encouru, 
irrégularité,  Si  rr/i  faito  avoit  été  privée  de  foi» 
Bénéfice ,  cap.  /ïgnlficafli  de  bomicid.  même  pouV 
l'avoir  coufeillé,  cap.  de  ctitr»,  cf  cap.  fi  verç  eow 
dent.  .  .  . 

M.  Servin  repréfentà  que  le  Procès  de  la  Teftart 
étant  fur  le  Bureau,  il  étoit  etpcdfcnt  d'en  attendre 
l'événement. 

La  Cour  appointa  au  Confeil  Se  joint  au  Procès 
de  ta  Teftart  étant  fur  le  Bureau  prêt  à  être  jugé, 
&  depuis  terminé  par  Arrêt  du  j  Décembre  1  u?r , 
qui  a  maintenu  ladite  Marie  de  Malabarbe  en  ppv» 
fciiîftn  3t  jouuTance  du  Prieuré  de  Val-d'Oine, 

V.  l'Arrêt  en  forme  dans  Bardet  ,  Tom,  1 ,  Uv; 
2 ,  ch.  cd. 


CHAPITRE   X  L  ï  V.  • 

'Mandataire,  peur  obtenir  des  Provifions  d'un  Office,  n'ejl  garant  envers  le  Pourvu, 
de  la  fupprcjfion,  Cr  doit  être  payé  de  la  fomme  convenue, 

flipulé  que  moyennant  cette  Ibmme  il  feroit  Gm- 
plement  tenu  d'obtenir  les  Provifions  dud>t  Oihce, 
vacant  par  le  décès  d'un  Particulier  nommé  audit 
concordat,  Se  ne  lèroit  tenu  à  aucune  garantie, 
mais  que  J'Intimé  feroit  tenu  de  fou  tenir  &  faire 
vuider  toutes  les  oppoiîtions  à  fes  périls  &  fortune», 
&  fiir  ces woyçpx  l'Apfcliût  frndoit  le  mal  jugé, 

»  B  iij 


LE  Mercredy  10  Décembre  io"ay,  Me.  le  Nor- 
mand plaida  l'appel  d'une  Sentence  du  Séné- 
chai  de  Lyon,  cjui  avoit  ordonné  qu'en  baillant 
Caution ,  l'Appelant  toucherait  y  1 8  livres  qu'il 
«voit  employées  pour  obtenir  les  Provifions  d'un 
Office  de  Sergent  Royal  à  t'Intime,  fuivant  le  con- 
cédât fait  cat/eux,  pai  lequel  l'Appelant  avoit 
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ht*  le  Charon  pour  l'Intime  dit  que  par  Arrêt  que  l'Appelant  avoit  été  chargé  de  donner  Caution; 

l'Office  a  été  fupprinié ,  de  qu*ainfi  l'Intime  ne  peut  en  émendant ,  ordonna  que  les  f  1 8  liv.  lui  feroient 

efperer- de  jouir  de  cet  Office  ,  de  que  cette  fup-  délivrées  Amplement ,  de  condamna  l'Intimé  aux 

prertion  étant  une  éviétion  éminente  ,  l'Intimé ,  dépens. 

tomme  Acquéreur,  a  lieu  de  ne  le  dckilîr  du  prix.  V.  les  moyens  de  droit  plus  détaillés  dam  Bar-; 

La  Cour  mit  l'appellation  de  ce  au  néant,  en  ce  det»  Tora.  i ,  Liv.  2,  ch.  r8. 

CHAPITRE    X  L  V; 

Fils  mineur  marié  Cr  demeurant  avec  fon  pere ,  Gardien  des  meubles  fur  M  faifisi 
peut  être  emprifonné,  b  ri  ejl  pas  rejlituable. 


C'Est  la  décifion  d'un  Arrêt  du  Parlement  du 
1 2  Décembre  I  62  r,  intervenu  à  l'Audience 
dans  l'efpecc  qui  fuit. 

Guy  Pcpin  étant  débiteur  par  obligation  de  4  oo 
liv.  envers  Mc.  Jacques  Brou,  Avocat  de  Poitiers, 
&  pour  ce  payement  fes  meubles  faifîs ,  de  prêts 
d'être  enlevés  de  déplacés ,  Etienne  Pépin  ion  fils 
fe  préfente  de  s'en  rend  Gardien  volontaire,  de  pro- 
met les  repréfenter  toutesfois  de  quantes.  Le  tenu 
préfix  pour  la  vente  par  la  Coutume  étant  expiré, 
ledit  Etienne  Pépin ,  Gardien ,  interpellé  de  repré- 
fenter les  meubles  faifts,  de  ne  l'ayant  fait,  le  Sai- 
fiuant  préfente  Requête  au  Préfïdial ,  par  laquelle  il 
demande  que  ledit  Etienne  Pcpin  foit  contraint  par 
corps  à  la  repréfentation  des  meubles,  ce  qui  cil 
ainfi  ordonné,  de  enfuite  il  e(t  emprifonné. 

Appel  tant  de  l'Ordonnance  appofée  au  bas  de 
la  Requête,  que  de  l'emprifonnement  de  fà  per- 
fonne ,  de  Lettres  pour  être  relevé  de  l'acceptation 
de  la  garde  de  dépôt  défd.  meubles. 


M*.  Coflin  dit  que  l'Appelant  < 
la  pui  fiance  de  fon  pere,  il  n'a  pu  valablement  ac- 
cepter ce  dépôt. 

Me.  Rofée  pour  l'Intimé  dit  que  la  minorité  de 
l'Appelant  de  Demandeur  M  Lettre*,  n'eft  aucu- 
nement confidérable  Les  Arrêts  ont  jug« 

que  le  fils,  bien  que  mineur,  s'obligeant  pour  faire 
fortir  Ibn  pere  de  prifon ,  ne  pouvoit  être  re/litué. 
Arrêt  de  Pclicano  prononcé  en  Robes  rouget  ie  7 
Septembre  1618.  L'acceptation  du  dépôt  de  garde 
dcJ  meubles  pour  en  empêcher  le  déplacement,  de 
éviter  la  confufion  au  pere,  eftprefque  femblable. 

L'Appelant  étoit  marié  plus  d'un  an  avant  ce 
dépôt.  Le  mariage  émancipe  en  France. 

La  Cour  débouta  le  Demandeur  de  l'effet  de 
entérinement  de  fes  Lettres ,  &  mit  l'appellation 
au  néant.  Le  1 2  Décembre  162  c.  M.  de  Hacque- 
ville  prélîdant. 

V.  Bardet,  Tom.  1,  Liv.  2,  ch.  rp. 

Brodeau,  lett.  A.  fomrri.  p:  • 


CHAPITRE  XLVL 


Après  le  pojjejfoire  d'un  Bénéfice  jugé  par  Arrêt  de  maintenue ,  Von  ne  peut  fe 
au  petitoire  par  devant  le  Juge  d'Eglife,  d>  la  citation  ejl  abufiv;. 


PAr  Arrêt  du  Jeudy  18  Décembre  1625 ,  la 
Cour  appointa  les  Parties  au  Confeil  fur  la 
queftion  qui  les  divifoit.  Mais  la  même  queflion  a 
depuis  été  décidée  conformément  au  fommaire  ci- 
delfus,  par  Arrêt  du  i  f  Juin  1626,  qui  eft  cité 
par  du  Freine ,  de  amplement  explique  par  Bardet, 
Tom.  1 ,  Liv.  2,  ch.  87. 

Voici  Feîpcce  fur  laquelle  intervint  l'Arrêt  d'ap- 
pointement  du  18  Décembre  162  c. 

Aîc.  Claude  le  Clerc  ayant  été  pourvu  d'une 
Prébende  de  S.  Paul  de  Lyon,  par  la  réfîgnation 
de  M'.  Alexandre  Guetin ,  décédé  peu  après  la 
prife  de  poli'cifion ,  M  .  Urbain  Scaron  c il  pourvu 
de  la  même  Prébende ,  comme  vacante  par  le  décès 


de  Guetin,  par  le  Chapitre,  Collateur  ordinaire. 
Procès  pour  le  polie  li  ire  entre  le  Clerc  Se  Scaron , 
pardévant  le  Sénéchal  de  Lyon ,  de  par  appel  en  la 
Cour  de  Parlement ,  où  par  Arrêt  de  1623  le  Clerc 
fut  maintenu  de  gardé  en  la  poueflïon  de  jouiflance 
de  la  Prébende.  Scaron  fe  pourvut  devant  l'Official 
de  Lyon ,  duquel  il  obtint  Commiflîon  pour  faire 
citer  le  Clerc  fur  le  petitoire  de  la  Prébende.  Le 
Clerc  ayant  été  cité  en  vertu  de  cette  Commiflîon, 
il  en  interjetta  appel  comme  d'abus,  comme  aulïï 
de  la  citation  de  exécution. 

V.  les  moyens  refpe&ifs  des  Parties  dans  Bardet, 
Tom.  1 ,  Liv.  2,  ch.  61 ,  avec  la  Note  de  Maitrtf 
Claude  Bcrroyer. 


CHAPITRE  XLVIL  . 

en  Flandre  Efpagnole  ne  peut  être  déclarée  exécutoire  en  Frafice;  mais  la  Coût 
"la  même  chofe ,  a  admis  le  Tireur  d'une  Lettre  de  change 
au  bénéfice  de  cejjion  de  biens. 


1626. 


C'Est  conformément  à  ce  fommaire  qu'a  été 
rendu  l'Arrêt  du  23  Janvier  1626,  en  la 
Chambre  de  l'Edit  ,Tur  les  Concluions  de  Monfieur 
l'Avocat  General  Talon,  dans  laCaufe  de  Bernard 
Leleu,  Marchand  de  la  Ville  de  Calais. 


Voyez  cet  Arrêt ,  avec  le  fait  &  les  moyens  16264 
des  Parties,  dans  Bardet,  Tom.  i ,  Liv.  2 ,  chap. 
6c. 


CHAPITRE  XLVIII. 

Si  le  tejlament  d'un  François  fait  à  Rome  fuivantles  Statuts  de  Rome,  ejl  valable 

pour  Us  biens  fitués  en  France. 


CEtte  queftion  eft  traitée  dans  Bardet,  qui 
rapporte  divers  Arrùs  fur  ce  fujet,  Tom.  1, 


Liv.  2,  chap  66  de  8p ,  aux  20  Janvier  de  21  Juil- 
let 1Ù26. 
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DU  PARLEMENT,  Livre  L 
CHAPITRE  XLIX. 

ê 

Alimens  fournis  par  un  Créancier  à  fon  Débiteur  emprifonné,  ne  fe  répètent. 


LEVendredy  30  Janvier  1626,  à  l'Audience 
de  relevés  de  la  Graiid'Chambre,  M*.  Hérault 
plaida  la  Caufe  de  Jacques  Robillart ,  Appelant  de 
k  Sentence  rendue  par  le  Bailli  d'Amiens ,  par  la- 
quelle ,  Cm*  avoir  égard  à  fes  offres  de  payer  le 
principal  pour  lequel  il  étoit  emprifonné ,  il  avoit 
été  condamné  à  rembourfer  les  alimens  qui  lui 
avoient  été  fournis  en  la  Prifon  par  Me.  Siràon  de 
Sieure  fon  créancier,  enfemble  les  gîtes  &  geola- 
ges,  ou  de  bailler  Caution ,  autrement  qu'il  tien- 
drait Prifon. 

Il  s'agiflbit  au  principal  de  Fermages  que  Robil- 
lart  devoit ,  &  pour  lefqueU  il  a'avoit  été  reçu  au 


bénéfice  de  ceflîon ,  attendu  le  privilège  de  la  dette. 

AK  Piètre  le  jeune  plaidoit  pour  l'Intimé,  qui 
avoit  fourni  les  alimens  en  exécution  de  Sentence. 

M.  l'Avocat  General  Talon  dit  qu'il  n'y  avoit 
lieu  à  la  répétition  ;  que  le  droit  de  geôle  n'étoit 
du  par  l'Intimé,  mais  que  le  Geôlier  avoit  fon 
action  feulement  contre  le  Prifonnicr ,  <5t  n'avoit 
pas  même  de  retontion. 

La  Cour  mit  l'appellation  &  ce  au  néant;  émen- 
dant,  ordonna  que  l'Appelant  ferait  mis  hors  des 
Priions  en  payant  le  principal ,  &  fans  que  l'Intimé 
put  répeter  les  aliment  ni  geolage. 

Bardet,  Tom.  i,  Liv.  2,  ch.  58. 


CHAPITRE  L. 

Adjudication  pat  Décret  à  un  Lieutenant  Général  dans  fon  Siège ,  ejt  bonne  Csr  valable 
dans  cette  circonflance  particulière,  qu'il  y  avoit  convention  précédente  avec  la  mere 

de  V Appelant. 


LE  Jeudy  r  Février  1626  ,  M*,  de  Mbntholon 
plaida  la  Caufe  de  Pitrrt  dt  tEpi*i,  Ecuyer, 
Appelant  de  l'adjudication  par  Décret  de  la 
Terre  &  Seigneurie  de  Mofiiy,  faite  au  Bailliage 
«lu  Mans  au  profit  du  Lieutenant  Général  du  même 
Siège,  &  fur  cette  feule  qualité  &  remontrance 
conclut  au  mal  jugé  &  refeifion  du  Décret. 

La  ntere  de  l'Appelant  avoit  promis  faire  vendra 
Se  adjuger  par  Décret  la  Terre  de  Mofny  au  Lieu- 
tenant Général  du  Mans,  pere  des  Intimés,  pour 
la  fomme  de  14800  livres ,  ce  qu'elle  avoit  exécuté 
eo  1604,  Depuis  vingt-an  ans  l'on  avoit  joui  pai- 


fiblement.  de  cette  Terre,  &  l'Appel.int  qui  avoit 
répudié  la  fucceflion  de  fon  pere ,  fembloit  ne  la 
vouloir  apréhender  lt  long -teras  après,  que  pour 
interjerter  cet  appel.  Deux  fins  de  non  -  recevoir. 
Au  fond  la  promelfe  de  faire  vendre. 

M',  le  Verrier  plaidoit  pour  les  héritiers  du  Lieu- 
tenant Général  du  Mans ,  lyimés. 

M.  l'Avocat  General  Talon. 

La  Cour  fur  l'appel  mit  les  Parties  hors*  de  Cour 
&  de  Procès ,  fans  dépens. 

Bardet,  Tom.  1 .  Liv.  2,  ch.  60. 


•CHÀPITRÇ,  L  I. 
interdiftion  dufhàla  requête  du  pere,  ejl  révoquée  par  la  réconciliation  Gr  réfipifcence. 


C'EST  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  Lundy  16" 
Février  1 626 ,  à  l'ouverture  du  Rôle  de  Paris, 
pour  Jofiph  Dtfehamps ,  fils  aîné  de  Jofeph  Def- 
champs,  Marchand  Drapier  à  Paris,  &  de  Mtrjut- 
ri:e  Ftaflrur  fa  femme. 

La  Cour  leva  Finterdiclfon ,  &  ordonna  qu'il 


ferojt  procédé  à  l'inventaire  des  biens  du  pere  dé- 
cédé, où  l'Appelant  pourrait  allïfler,  fi  bon  lui 
fembloit,  &c. 

Voy.  le  fait  &  les  moyens  amplement  expliqués 
dans  Bardet,  Tom.  t ,  Liv.  2,  ch.  71. 


CHAPITRE  LU. 

'Mineure  ne  peut  faire  rétrafter  un  Arrêt  à? adjudication  par  Décret  auquel  elle  ne  s1  ejl  point 
oppofée,  quoiqu'elle  n'eût  point  de  Tuteur ,  ou  qu'il  fût  infolvable. 

PAr  Arrêt  du  Jeudy  26  Février  162.6,  la  Cou*    aucun  grief,  nifujetde  fe  plaindre;  qu'elle  avoit 
mit  les  Parties  hors  de  Cour  cV  de  Procès  fur  la   dû  s'oppofer ,  &  que  pour  ne  l'avoir  fait ,  le  Décret 
Requête  Civile.  n'en  étoit  pas  moins  valable. 

M.  l'Avocat  General  Talon  obfcrva  que  la  De-       V.  cet  Arrêt  dans  Bardet,  Tom.  1,  Liv.  2 ,  ch: 
iiunderelTe  n'étoit  que  fimple  créancière  de  fon  73; 
pere,  dont  le  bien  serait  vendu;  qu'elle  n'avoit 

» 

CHAPITRE  LUI. 

Mineur  riefl  rejlimé  contre  la  donation  par  lui  faite  en  faveur  d$  mariage 
f>  pour  réeompenfe  de  fervices. 

tion  de  4000  liv.  qu'elle  avoit  promife  en  faveur 
7  Février  1626  a  la  Chambre  de  l'Edit,   de  mariage  à  une  Demoifelle  qu'elle  avoit  eue  long- 


C'Est  la  décifion  portée  par  Arrêt  rendu  te 
27  Février  1626  à  la  Chambre  de  l'Edit, 
la  Dame  Marquife  de  Rofny,  DemanderelTe   tems  a  fon  fervice. 


en  Lettres,  à  fin  d'être  reftituée  contre 


don*.      V.  Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  2 ,  ch.  74. 


I  626. 


Digitized  by  Google 


  i6        SUPPLE'MENT  AU  JOURNAL  DES  AUD. 

*6*6.  CHAPITRE  LIV. 

Difcuffion  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Poitou  en  faveur  du  tiers- Détenteur ,  bec  cas  omis 
efi  fuppléé  par  le  Droit  Romain ,  contraire  à  la  Coutume  de  Paris. 


1626, 


AInsi  juge  par  Arrêt  du  27  Février  1626, 
plaidans  M'.GalIand  le  jeune  pour  l'Appelant. 
M*.  Perreau  po.ir  l'intimé. 
M.  l'Avocat  General  Servin  dit  que  la  Coutume 
«  décidant  point  la  queftion ,  il  faut  avoir  recours 


au  Droit  Romain ,  qui  eft  la  raifon  écrite  qu'il  fauf 
fuivre.  Les  Arrêts  l'ont  jugé. 

V.  Bardct,  Tom.  1 ,  Liv.  2,  ch.  7/. 

Et  1rs  Arrêts  intervenus  pour  d'autres  Coutu- 
mes, dans  Brodeau,  \tu.  H.  fomm.  o. 


CHAPITRE  LV. 

Continuation  de  communauté,  faute  d'inventaire ,  au  profit  desenfans  du  fécond  litt 
ne  peut  être  contejlée  par  ceux  du  premier ,  comme  avantage  indirect, 
b  le  mariage  d'une  fille  n'opère  la  difiolution* 

Ainsi  jugé  en  la  Coutume  de  Paris  par  Arrêt  tifs,  dans  Bardet,  Torm  1,  Liv.  2,  ch.  76',  &  la 

du  2  Mars  1 62.6 ,  fur  l'appel  d'une  Sentence  Diilertation  de  JVK  Claude Berroyer,  qui  eft  enfui 

des  Requêtes  du  Palais.  du  même  Arrêt. 
On  peut  voir  cet  Arrêt,  avec  les  mdyens  refpec- 

CHAPITRE  LVt 

Exemption  de  Tailles  accordée  par  Charlemagnc  aux  Habitons  de  la  Paroiffe  de  Berné, 
ne  s'étend  aux  héritages  qu'ils  pojfedent  dans  une  autre  Paroiffe. 


LE  Mercredy  11  Mars  1626,  en  la  Cour  des 
Aydes,  fut  plaidée  la  Caufc  des  Habitans  de 
la  Paroi  île  de  Berne  «  ^ppelans  de  ce  que  les  Elus 
d'Angouléme  avoient  confirmé  l'impolition  aux 
Tailles  de  quatre  Particuliers  qui  étoient  Appelans, 
&  le  relie  des  Habitans  intervenant ,  pour  raifon  & 
à  caufe  des  fonds  que  ces  quatre  Particuliers  poffe- 
doient  en  la  Paroi  lie  de  Butel ,  dont  les  Habitans 
étoient  Intimés. 

M«.  Roger  plaidoit  pour  les  Appelans, 

M*.  Girard  pour  les  Intervenans  , 

Me.  Filleau  pour  les  Intimé?. 

M.  l'Avocat  General  Dulis  dit  que  fi  les  Appe- 


lans Se  Intervenans  fe  tenoient  aux  termes  de  leur 
privilège,  il  n'y  auroit  pas  raifon  de  les  y  troubler; 
mais  voulant  acquérir  de  leurs  voifins,  il  n'étoic 
pas  raisonnable  que  ceux  -là  poftèdalfent  tous  les 
fonds,  &  que  ceux-ci  payaient  toute  la  Taille,  & 
il  adhéra  avec  les  Intimes. 

La  Cour,  M.  Chevalier  préfîdant,  mit  l'appella- 
tion au  néant,  confirma  l'impôt  des  Appelans  pour 
les  années  pallées ,  &  pour  l'avenir  ord  onna  qu'ils 
lèroient  continués  au  même  impôt,  fi  mieux  il» 
n'aimoient  bailler  à  Ferme  les  terres  qu'ils  polle- 
doient  en  la  Paroiffe  des  Intimés. 


CHAPITRE  LVIÏ. 

Tds  ainé  n'ejl  tenu  contribuer  plus  que  Vun  de  fes  cohéritiers  à  la  récompenfe  dûeàla  veuve; 
pour  les  bâtimens  faits  fur  le  Fief  oà  d  prend  fon  droit  d'aùiejfe. 

A  In  s  1  jugé  par  l'Arrêt  donne  en  la  Chambre  de 
A  l'Edit,  .M.  de  Mcûncs  préfidant,  le  27  Mars 
1626. 

Le  fieur  Chcmanier,  de  Tours,  avoit  délaifte" 
cinq  enfans  lors  de  l'on  deecs,  &  des  biens  conlidé- 
rables  en  fa  fucceilïon ,  entr'autres  un  Fief  proche 
de  la  Ville  de  Tours,  fur  lequel  il  avoit  fait  conf- 
truire  un  grand  bâtiment.  Sa  veuve  intenta  l'action 
de  mi-denier  contre  les  enfans,  pour  être  rembour- 
fée  de  la  moitié  des  impenfes  &  méliorations  faites 
aux  bâtimens  dud.  Fief  pendant  le  mariage  6c  com- 
munauté. Par  Sentence  de  Meilleurs  des  Requêtes 
du  Palais,  de  i<5qo,  il  avoit  été  dit  que  la -veuve 
feroit  rembourfee  de  la  moitié  des  impenfes  6c  mé- 
liorations faites  pour  la  conflruftion  dudit  Fief, 
par  celui  ou  ceux  qui  auroient  ledit  Fief  par  pré- 
ci  put  &  avantage.  Celui  auquel  appartenoit  le  pré- 
ciput  fur  le  Fief  étant  alors  mineur,  avoit  tranfigé 
en  1622  avec  fes  co-hentiers.  On  avoit  (lipulé  par 
la  rranfaftion,  que  le  Fief  ne  fê  pouvant  commo- 
dément partager  &  divifer,  feroit  vendu,  &  que 
fur  le  prix  en  provenant  l'aîné  prendroit  2000  liv. 
pour  fon  droit  d'aîneffe  Si  préciput.  Peu  de  tems 
après  l'aîné  le  croyant  lezé ,  avoit  interjetté  appel 
de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  Se  avoit 


obtenu  Lettres  pour  être  relevé  de  la 
qu'il  avoit  faite  avec  fes  co-héritiers. 

On  foutenoit  de  fa  part  que  la  prétention  de  la 
mere  commune  des  Parties  étoit  une  dette  de  com- 
munauté, qui  devoit  être  fupportée  également  par 
tous  les  héritiers,  pr»  portienibuf  hirtditarùs ,  nt» 
pro  medo  tmslumenti,  L.  I ,  Ctd.fi  ctri.  p*t.  &  que 
le  préciput  de  l'aîné  Jui  devoit  appartenir  franche- 
ment, fans  être  tenu  des  dettes  plus  que  l'un  de  lès 
co-héritiers. 

On  répondoit  pour  les  Intimés ,  qu'il  n'y  avoit 
lieu  de  recevoir  l'appel  d'une  Sentence  rendue  feue 
ans  auparavant  (  en  1  tfop ,  )  Se  que  les  Lettres 
étaient  inciviles  &  impertinentes,  l'Appelant  ayant 
contracté  majeur ,  Si  traniigé  fur  plulîeurs  autre* 
différends. 

M.  l'Avocat  General  Talon  dit  que  le  préciput 
de  l'aîné  eft  de  Droit  divin,  portio  dupUx,  favora- 
ble en  tout  ;  qu'il  doit  être  délivré  tel  qu'il  fe  trouve 
au  tems  de  la  fucceflion  échue,  avec  bâtiment, 
méliorations  &  toutes  autres  augmentations  ,  fans 
que  pour  cela  l'aîné  foit  tenu  de  faire  aucune  ré- 
compenfe à  fes  co-héritiers,  ainlj  qu'il  a  même  été 
jugé  pour  un  Moulin  non  bannal  édifié  fur  le  préci- 
put .  .  .  Qu'il  neffeutetre  ôté  par  convention, 

par 
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par  traité  de  mariage,  par  teftament,  par  tranlac- 
tion,  non  pas  mène  par  Arrêt,  parce  que  ce  n'ell 
pas  un  bienfait  des  hommes,  mais  une  prérogative 
de  la  Loi,  à  laquelle  les  Particuliers  ne  peuvent 
déroger. 

Par  l'Arrêt,  conforme  aux  conduirons,  la  Cour 


infirmant,  &  entérinant  les  Lettrés,  remit  les  Par- 
ties en  tel  8c  femblable  état  qu'elles  étoient  avant 
la  tranfaébon  de  t<522 ,  Se  ordonna  que  l'Apprlant 
auroit  fon  préciput  fur  le  Fief,  Càns  qu'il  fut  tenu 
de  contribuer  aux  dettes  plus  que  l'un  de  fes  co-: 
héritiers.  Barder.,  Tora.  1 ,  Liv.  2 ,  chap.7ij. 

Chapitre  lviil 

Dévolutaire  ne  doit  avoir  la  récréance  du  Bénéfice ,  le  Titulaire  étant  décédé  peu  dé  terni 
après  Vajftgnation ,  mais  elle  ejl  donnée  au  Pourvu  per  obirum. 

mé,  pourvu  de  la  Cure  comme  vacante  par  le  décès 
de  Spifame. 

M.  l'Avocat  General  Talon  dit  qu'il  ftoit  jufte 
que  pendant  le  Procès  (fur  le  petitoire)  l'Intime" 
jouît  du  Bénéfice,  y  ayant  le  plus  apparent  droit, 
ayant  été  pourvu  ftr  tbitum,  Se  par  l'Ordinaire. 

Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  2,  chap.  83,  rapporte  cri 
fobflance  ces  Plaidoyers  refpeârfs. 


JUgé  par  Arrêt  du  c  Mai  1626,  fur  appel  du 
Châtelet ,  entre  Denys  Galou  ,  Dcvolutaire, 
Appelant,  (qui  avoit  aftîgné  Antoine  Spifame,  Curé 
de  Dammartin,  peu  de  jours  avant  fon  décès,  pour 
voir  dire  que  lui  Galou  feroit  maintenu  en  poflef- 
fion  du  Bénéfice,  fe  fondant  fur  fimonie,  confi- 
dence Se  incompatibilité  d'autres  Bénéfices  qu'il 
ioiputoit  à  Spifame  ;  )  &  Antoine  DodigUier ,  Lui- 


CHAPITRE  LIX; 

* 

ljuge  d'Egkfc  peut  connaître  du  faux  incident,  mais  V  appel 

eft  dévolutif  b  fufpenjif. 


d'abus  de  fa  Sentence 


C'EST  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
du  8  Juin  1626,  fur  les  Concluions  de  M. 
f  Avocat  General  Talon ,  en  la  Cauiè  du  Sénéclial 
de  Saumur ,  Appelant  comme  d'abus  de  ce  que 
l'Official  d'Angers  avoit  reçu  une  inscription  en 
faux  contre  une  promeflé  de  mariage  qu'il  avoir 
faite  à  une  Demoifelle ,  Intimée ,  &  de  ce  qu'il 
avoit  retenu  la  connoiflance  dudit  faux  ;  comme 
auflî  de  ce  qu'il  avoit  ordonné  que  fans  préjudice 
dudit  appel  comme  d'abus  il  feroit  paffé  outre. 
x  La  Cour  fur  le  premier  appel  mit  les  Parues 


hors  de  Cour  Se  de  Procès,  Se  fur  le  fécond  dit  qu'il 
avoit  été  mal ,  nullement  Se  abufîvement  procédé  ; 
fît  défenfes  à  l'Official  de  plus  paner  outre,  non- 
obflant  les  appellations  comme  d'abus ,  finon  an  cas 
de  l'Ordonnance,  qui  eft  quand  il  s'agit  de  Du'cM 
pline  Ecclefiaftique,  à  peine  d'en  répondre  en  foa 
propre  Se  privé  nom. 

Bardet ,  Tom.  1 ,  Liv.  2 ,  ch.  8  r ,  rapporte  cet 
Arrêt ,  de  renvoyé  à  un  précèdent  duibJuinioitty 
qu'il  rapporte  auflî  en  l'ordre  de  ik  date. 


CHAPITRE  LX. 

Quels  crimes  font  vaquer  les  Bénéfices  de  plein  droit; 


"f  E  XI  Juillet  16*26  le  Parlement  rendit  Arrêt 
I  ■«  fur  cette  que ft ion,  à  foccafion  de  l'adultère 
commis  par  un  Curé  avec  une  de  fes  Paroilfiennes , 
c/ue  l'on  pretendoit  être  auflî  (a  Pénitente,  ce  qui 
faifoit  dire  que  ce  Curé  avoit  commis  adultère  Se 
in  celle  fpiritueL 


V.  cet  Arrêt ,  avec  celui  du  n  Janvier  idj  3  ; 
(bus  la  date  de  ce  dernier,  au  Journal  des  Audien- 
ces ,  à  la  fuite  d'un  précèdent  Arrêt  du  .  .  ... 
1624. 

Voyez  M.  Pocquet  de  Livonuiere  en  fes  Arrêts,- 
Liv.  1 ,  ch.  23. 


Chapitre  lxl 

é  à  mort  par  contumace  depuis  mife  au  néant,  Cf  enfin  condamné  à  mort  par  Arrti. 
contradictoire ,  O  exécuté,  a  été  déclaré  incapable  des  fuccejfions  à  lui  échûes 

pendant  la  contumace. 


CE  fut  par  Arrêt  du  23  Juillet  1626,  recueilli 
par  Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  2,  chap.  po,  que 
cette  incapacité  fut  prononcée  au  profit  de  Louife 
de  Guerou,  par  rapport  à  la  fucceflîoo  de  Brian 
de  Guerou  fon  frère,  décédé  en  rdi8,  pendant 
que  Gratian  de  Guerou  (on  autre  frère  étoit  en 
contumace;  de  laquelle  fucceffion  échue  en  Nor- 
mandie elle  s'étoit  mife  en  polfeflion ,  &  dans  la- 
quelle elle  fut  maintenue  par  l'Arrêt  du  23  Juillet, 


à  Pexclufîon  du  Sieur  de  Tournaville  qui  Ce  pré' 
tendoitConfifcataire,  comme  Seigneur  Haut-Juf- 
ticier  de  Gratian  de  Guerou.  Louife  de  Guerou 
difoit  que  Gratian  de  Guerou  fon  frère  étant  con- 
damné Se  mort  civilement,  il  n 'avoit  été  capabJe  ni 
habile  de  recueillir  la  fucceflîon  de  Brian  de  Guerou 
leur  frère.  Ainfî  jugé  par  l'Arrêt ,  que  les  Editeurs 
du  Journal  des  Audiences ,  Tom.  1 ,  ont  daté  par 
erreur  du  26  Juillet,  qui  étoit  un  T' 


CHAPITRÉ  LXII. 

ACi'ion  hypotecaire  fe  preferit  par  ?o  ans  en  Berry,  même  contre  la  femme  pour  fes  conventions 
matrimoniales  ô*  douaire  préjix  ,  au  profit  du  tiers-Acquereur  de  l'immeuble  du  mari 

AINSI  jugé  par  Arrêt  du  4  Août  1626,  recueilli    Petit,  femme  de  Jean Tribart ,  au  profit  d'Etienne 
par  Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  2,  ch.  02,  contre    Huet,  tiers-Acquereur,  maintenu  c 
Sanfon  de  la  Varaine ,  CelHonnaire  de  Catherine 

7m  vu»  *  6 
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ï$         SUPPLEMENT  AU  JOURNAL  DES  AUD. 
CHAPITRE  LXIII. 

Séparation  de  biens  d'entre  le  mari  O  la  femme  faite  volontairement,  G*  exécutée, 
ejl  bonne  O  valable  à  leur  préjudice. 


AInsi  jugé  par  Arrêt  du  Mardy  premier  Dé- 
cembre 1626,  recueilli  par  Bardée,  loin,  i, 
Liv.  2,  ch.  93,  contre  Jeanne  Chenu,  veuve  en 
première»  nôces  de  Me.  Pierre  Orguelin  ,  Avocat 
àChàlons;  de  en  fécondes  noces,  de  Nicolas  Guil- 
laume, Marchand  en  la  même  Ville,  d'avec  lequel 
elle  s'etott  volontairement  féparée  de  biens,  & 
contre  laquelle  réparation  elle  avoit  voulu  fe  faire 
reftituer ,  fçachant  que  Nicolas  Guillaume  avoit 
laifle  en  mourant  une  riche  fucceflion. 


M.  l'Avocat  General  Bignon  dit  qu'il  étoit  dan- 
gereux de  permettre  aux  Particuliers  de  déroger 
aux  maximes  communes;  que  néanmoins  Jeanne 
Chenu  ayant  provoqué  fon  mari  à  la  féparatkm  de 
biensqu'elle  vouloic  ré  trader,  cela  n'étoit  pas  jufte. 

La  Cour  fur  l'appel  &  Lettres  mit  le»  Partie* 
hors  de  Cour  de  dt  Procès. 


CHAPITRE  LXIV. 

'Tefiament  fait  avec  éloge  contre  des  collatéraux,  ejl  confirmé, 


ARrest  du  Mardy  1;  Décembre  1621S  dans 
Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  2,  ch.  5:4,  au  fujet  du 
teftament  de  Perrette  de  Paris,  attaque  par  des  hé- 
ritiers collatéraux  dont  elle  avoit  dit  (après  avoir 
légué  à  d'autres  collatéraux  )  qu'elle  n'avoit  point 
occalion  de  leur  faire  du  bien ,  pour  la  perte  de 
ruine  qu'ils  avoient  caufecs  en  leur  famille,  «fc  que 
c'étoient  gens  à  faire  mourir  Chrétiens  ;  que  toutes- 
fois  elle  vouloit  que  le  furplus  de  fes  biens  fût  par- 
tagé, &  qu'ils  y  euflent  leur  part. 

M.  l'Avocat  General  Bignon  dit  que  les  paroles 
dont  ces  héritiers  fc  plaignoient ,  étoient  aigres  de 


atroces,  mais  que  c'étoit  plutôt  une  marque  dé 
l'infirmité  de  la  nature  humaine,  qu'une  nullité  au 
tefiament  dont  étoit  queftion  ;  que  c'étoient  des 
collatéraux  qui  fe  plaignoient,  quoiqu'on  leur  eût 
lai  1  Té  plus  qu'on  n'étoit  obligé. 

N»ta.  Les  Juges  de  Reims  avoient  déclaré  fc 
tefl.uncnt  nul. 

Par  l'Arrêt  la  Cour  mit  l'appellation  de  ce  au 
néant  ;  émendant ,  ordonna  que  délivrance  feroit 
faite  aux  Appelans  de  la  (omme  de  1  joo  liv.  pour 
fc  legs  délaille  à  leurs  enfon*. 


CHAPITRE  LXV. 

Rentes  fur  F  Hôtel  de  fille  de  Paris  au  profit  des  Etrangers ,  font  éteintes  ùf  amorties  au  profit 
du  Roi  par  droit  d'aubaine,  par  le  décès  defiits  Etrangers. 

Cejl  au  Tréfor,  Gr  non  au  Bureau  de  la  Mie,  à  en  connoître. 


TUgé  par  Arrêt  du  Jeudy  17  Décembre  1 626", 
J  entre  les  enfans  de  héritiers  de  Pierre  de  Jean 
*ulemberte,  Marchands  Allemands,  demeurans 
en  la  Ville  de  Nuremberg,  Intimés  ;  de  M'.  Denys 
Feydeau ,  Adjudicataire  des  Aydes ,  Appelant 
d'une  Sentence  du  Prévôt  des  Marchands,  qui  l'a- 


voit  condamné  de  payer  aufd.  héritiers  les  arrérages 
des  rentes  en  queftion. 

M.  l'Avocat  General  obferva  &  fit  juger  que  Je» 
Prévôt  des  Marchands  de  Echevios  étoient  incom- 
pétens .  &  que  cette  Caufe  fe  devoit  traiter  au  Tré- 
for. Bardet ,  Tom.  1 ,  Liv.  2 ,  ch.  o 


CHAPITRE  L.XVI. 

fendeur  qui  rentre  dans  fon  héritage  faute  de  payement  du  prix  dans  le  terme  fixé  ^ 
par  le  contrat,  ne  doit  pas  doubles  droits  feigneuriaux ,  qui  ne  font  dûs 
que  de  la  vente,  non  de  la  réfolution. 


1627. 


AInsi  jugé  par  Arrêt  du  8  Janvier.  162  7,  au 
profit  de  Claudine  Lair,  qui  en  1616  avoit 
vendu  à  Jean  Déport  certains  fonds  de  héritages 
pour  le  prix  de  1  ào  liv.  payables  à  Noël  1 6 1  6  ,  de 
qui ,  faute  de  payement ,  avoit  été  aflîgné  par  1a 
VendereiTè,  de  qui  avoit  conienti  qu'elle  r  


en  1a  poll'eflion.  de  jouùTance  des  biens  vendus ,  ce 


qu'elle  avoit  accepté.  Elle  foutenoit  contre  le  Sei- 
gneur cenlivter,  que  ce  délaiftement  n'étoit  une 
vente ,  mais  une  réfolution  de  fc  première ,  pour 
raifon  de  laquelle  le  Seigneur  avoit  reçu  les  droits. 

V.  Bardet ,  Liv.  2 ,  chap.  96 ,  de  fc  Diflcrtatioo 
étant  enfuite,  de  M.  Berroyer. 


16271 


CHAPITRE  LXVII. 

Difpenfe  de  tous  les  Bans  ejl  abuftve. 

In  s  1  jugé  par  Arrêt  de  la  Tournelle  du  Sa-       Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  2 ,  ch.  98 ,.  où  M.  Ber- 
.  medy  27  Février  i6"27,  fi>r  appel  d'une  pa-    royer  cite  d'après  Brodeau, 
e  difpenfe  donnée  par  le  Grand-Vicaire  de   deux  Arrêts  conforme*  de  161 


reille  dilpenle  donnée  par 
VLvè^ue  de  Saint  Flour, 


lett.  M.  fomm. 
1612  dt  1617. 
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t>V  PARLEMENT,  Livre  I.  t9 

à<*7-  CHAMTRE  LXVIII, 

Promejfe  de  pa^er  contrat  de  vente  d'une  mai/on  ne  peut  être  éludée  par  F Acquéreur  i 
fous  prétexte  qu'elle  ejl  chargée  de  trois  douaires,  tj  que  Vév'Uiion  efi .imminente > 
le  Vendeur  offrant  de  donner  Caution. 

'A  Insi  jugépar  ArrêtduïMars  i627,recueilli  condamné  Laurier,  Marchand  de  Paris,  à  entre- 
/\  par  Barder.,  Tom  i  ,  liv.  2,  ch.  100,  confir-  tenir  une  telle  promette  fous  écrituie  privée  faite 
tnitif  d'une  Sentence  du  Prévôt  de  Paris,  qui  avoit    avec  Charles  du  Chefne,  Procureur  aaChàtelet. 


CHAPITRE  LXIX. 

keligieufe  riefi  recevable  à  réclamer  contre  fin  Vmi  après  les  cinq  ans. 


TUgÉ  par  Arrêt  du  4  Mars  1627,  en  la  Caufê 
A  de  Cefàr  du  Real ,  fils  &  héritier  de  Marie  du 
Faure ,  Appelant  comme  d'abus  de  l'exécution  d'un 
Refait  obtenu  en  Cour  de  Rome  par  Soeur  Marie 
du  Faure,  Intimée,  Se  de  toute  la  Procédure  laite 
tnfuite  par  l'Official  d'Angoulême. 


La  Cour  dit  qu'il  avoit  été  mal ,  nullement  St 
abufivement  exécuté,  procède  de  ordonné.  Bardet, 
Tom.  1,  Liv.  â,  ch.  loi. 


CHAPITRÉ  LXX. 

Trovijîons  admifes  fur  réfignation ,  au  préjudice  d'une  révocation  figritfîée  au  Réfignâtaire  i 
font  nulles,  ùr  nont  piètre  validées  par  un  départ  intermédiaire  de  la  révocation. 

'lettre  de  confidence  entre  le  Réfignant  &•  le  Réfignâtaire,  ne  peut  fervir  au  R-fignatàirêt 
du  Réfignâtaire  pourvu  avec  la  claufe  aut  alio  quovis  modo ,  &  le  premier  Régnant 
efi  reçu  à  rentrer  dans  le  Bénéfice. 

f  A  Insi  jugé  jiar  Arrêt  du  16  M*ra \6ii,  re- 


.  cueilli  par  Bardet ,  Tom.  1 ,  Liv.  2 ,  ch.  1 03 , 
•u  profit  de  Nicolas  lé  Blon ,  Curé  de  Croftaine, 
Diocèfe  de  Paris  qui  ayant  parte  Procuration  le 
16  Oâobre  1626,  pour  réfigner  cette  Cure  au 
profit  de  Jean  Rabot,  fit  figmfier  à  Rabot  le  pre- 
mier Novembre  fuivant ,  qu'il  révoquoit  la  Procu- 
ration ;  nonobftant  quoi  Rabot  envoya  la  Procura- 
tion en  Cour  de  Rome  «  obtint  des  Provifions  de  la 
Cure .  Se  le  dernier  du  mois  de  Novembre  exigea 
une  déclaration  de  le  Blon,  qu'il  fe  départoit  de  la 
révocation  de  la  Procuration,  de  l'approuvoit ,  en- 
femble  les  Provifions  qui  pourraient  être  données 
fur  icelle. 

Les  Provifions  ayant  été  expédiées  en  Cour  de 
Rome,  Se  envoyées  à  Rabot,  il  avoit  réfigné  fon 
droit,  tx  eaufa  tamtn  ptrmutatitHÎs ,  à  M*.  Fran- 
çois Chevreuil ,  lequel  avoit  pareillement  obtenu 
des  Provifions  de  la  Cure  en  Cour  de  Rome ,  Se  en 
avoit  pris  pofTeffion. 

Le  Blon  le  fit  afligner  pardevant  k  Prévôt  de 
Paris,  pour  rapporter  les  titres  Se  provifions  en 
vertu  defquels  il  avoit  pris  pofieflion  de  la  Cure, 
de  voir  dire  que  lui  le  Blon  ferait  maintenu. 

Sur  quoi  le  Prévôt  de  Paris  avoit  ordonné  quê 
les  Parti»  remettraient  leurs  pièces  pardevers  lui , 


&  que  cependant  le  Blon  \ouifoit  des  fruits  de  \i 
Cure.  Le  Blon  en  avoit  incerjetté  appel ,  difant 
qu'il  étoit  un  pauvre  Prêtre  qui  pour  tous  biens  ne 
pofTedoit  que  cette  Cure ,  qu'on  l'avoit  contraint 
de  réfignef  étant  extrêmement  malade ,  fans  aucune 
réferve  de  penfion ,  Si  que  par  ce  moyen  ou  l'avoir 
réduit  à  la  mendicité;  qu'une  telle  réîîgnation  étoic 
nulle,  foit  par  la  règle  ât  litfirmis  Si  les  Arrêts  no- 
toires ,  foit  parce  que  Chevreuil ,  Intime ,  étoit 
pourvu  par  une  Procuration  révoquée,  de  qu'ainfi 
les  Provifions  obtenues  fur  icelle  étoient  nulles. 
La  Cour  mit  l'appellation  &  ce  au  néant  ;  éve* 
uant  le  principal  de  ayant  égard  aux  Lettres,  remit 
es  Parties  en  tel  état  qu'elles  étoient  auparavant  ; 
ce  faifant ,  maintint  Si  garda  le  Blon ,  Appelant,  en 
la  poiTeflion  &  jouiflance  de  fon  Bénéfice ,  nonob- 
flant  la  promette  fïmoniaque  faite  entre  l'Appelant 
de  Rabot  fon  Réfignâtaire,  qui  lui  avoit  promis  de 
ne  point  réfigner  la  Cure  à  autre  perfonne,  &  d'em- 
ployer tous  les  fruits  à  leur  nourriture  commune  : 
promefie  qui  fut  fupprimée ,  comme  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  fur  les  Conclufions  de  M.  le  Pro- 
cureur General. 

Les  moyens  refpeftifs  font  détaillés  dans  Bardet, 
Tom.  1,  Liv.  2,  ch.  10}. 


CHAPITRE   LXX  I. 


Clievalierde  Malthe  qui  ri  avoit  réclamé  contre  fon  Vcax  dans  les  cinq  ans,  s' étant  marié 
bfait  Profejfion  de  la  Religion  prétendue  Réformée ,  fon  mariage  efi  déclaré  nul, 

ty  lui  incapable  de  fucceder. 

PA  R  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  de  l'Edit  le  26 
Mars  1627,  recueilli  par  Bardet, Tom.  1 ,  Liv. 
a ,  ch.  84,  de  que  Brodeau ,  lett.  C.  fomm.  8 ,  date 
du  3<5  Mars  1626,  le  mariage  de  Louis  d'Eftarn- 
pes,  qui  avoit  été  reçu  Chevalier  de  Malthe  en 
ldo8,  de  qui,  après  avoir  fait  fa  Profeffion  St  les 
Exercices  ordinaires  aux  Chevaliers  de  cet  Ordre 


Jufqu'en  1624.,  s'étoit  marié  en  162  c  avec  Leonor 
de  la  Menue ,  veuve  d'un  Ecuyer  de  M.  de  Loù- 
7m,  VIL 


guéville,  de  avoit  ufurpé  la  qualité  dé  Baron  de 
Salebry,  fut  déclaré  nul ,  avec  défenfes  aux  Con- 
traftans  de  le  fréquenter,  à  peine  de  la  vie,  Se 
audit  Louis  d'Eflampes  de  prendre  la  qualité  de 
Baron  de  Salebry. 

Les  faits  de  moyens  refpccVivemenf  employés,; 
font ,  avec  le  Plaidoyer  de  M.  l'Avocat  General' 
Talon,  dans  U  Recueil  de  Bardet,  /*#  ciuto. 

ÎCi} 
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CHAPITRE    L  X  X  I  I. 

Enfant  de  dou?e  ans  ayant  jettèfur  un  noyer  une  pierre  qui  bleffa  une  petite  fille  depuis  décidée, 
ne  peut  être  pourfuivi  criminellement,  ùr  c'ejl  un  véritable  cas  fortuit. 

mations  ;  que  néanmoins  il  y  avoit  lieu  de  condam- 
ner les  Intimes  en  telle  Tomme  qu'il  plairoit  à  la  Cour 
envers  l'Appelant. 

La  Cour  mit  l'appellation  Se  ce  dont  étoit  appel 
au  néant,  évoqua  le  principal,  Se  y  faifant  droit, 
pour  tout  A  réparations,  dépens,  dommages  Se  in- 
térêts condamna  les  Intimés  pere  &  fils  à  payer  la 
Comme  de  80  liv.  Pari(is  à  l'Appelant. 

Bardet ,  Tom.  1 ,  Liv.  ?. ,  ch.  1 06.  V.fuprà  au 
p  Juin  i02f,  Se  infrù  au      Mars  I<j2Ji. 


LE  1  S  Avril  1627  cela  fut  ainfï  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement,  en  faveur  de  Nicolas  Duclos, 
Appelant  du  Bailli  de  Mante,  contre  Auboin  & 
Pierre  Maflillon  pere  &  fils,  Intimés. 

M.  l'Avocat  General  Bignon  dit  que  l'Appelant 
étoit  âgé  de  quatorze  à  quinze  ans  lors  du  fait  en 
quefliou,  qu'ainfi  l'on  n'étoit  point  aux  termes  des 
Arrêts  ni  de  la  queftion  fi  un  enfant  peut  être  puur- 
fuivi  criminellement,  mais  bien  en  celle  du  cas 
fortuit,  qui  étoit  évident  par  les  charges  Se  infor- 


CHAPITRE  LXXIII. 

Officier  pourvu  pour  récompenfe  de  ferviecs,  ne  peut  être  dejlitué  par  V Acquéreur  de  laTerre, 


C'Est  ladécifîon  réfultante  de  l'Arrêt  inter- 
venu au  Parlement  le  20  Avril  1627,  au 
profit  de  Mf.  Etienne  Voifne,  Procureur  au  Chà- 
telet  de  Paris,  pourvu  par  M.  du  Perron  de  l'Oifice 
de  Prévôt  Se  Juge  ordinaire  de  Bagr.olct ,  pour  Ur 
"bons  &agréabUt  fervicei  qu'il  avoit  rtfui  de  lui,  & 
tfftnit  tn  rtccvtir. 

C  H  A  P  I  T  R 


Sur  l'appel  de  la  Sentence  du  Châtelet,  qui  avoit 
maintenu  Voifne,  nonobftant  la  vente  de  Bagnolet, 
&  les  Provisions  dvj  même  Office  données  à  un  autre 
par  l' Acquéreur  de  cette  Terre,  l'Arrêt  mit  hors  de 
dur,  .'ans  dépens.  Bardet,  Tom,  I ,  Liv.  2,  cil. 
1 07.  V.  au  1 1>  Juin  1  û  jj> ,  infrà. 

E    L  X  X  I  V. 


16*7. 


Preneur  à  emphytéofe  ne  peut  prétendre  en  fin  de  bail  la  récompenfe  des  bâtimens 

par  iui  faits,  O  il  n'ejl  pas  obligé  de  les  rendre  en  avfji  bon  état  que  les  anciens. 

AInsi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  26  Avril 
1627,  entre  les  Chanoines  <Sc  Chapitre  de  la 
Collégiale  de  Saint  Saintin  de  la  Ville  de  Meaux, 
Bailleurs  à  emphytéofe,  Se  Nicolas  Baudouin,  fuc- 
cefleur  de  Pierre  Baudouin,  Preneur  à  emphytéoiè 
d'une  maifon  dudit  Chapitre  llfe  en  lad.  Ville. 

M.  l'Avocat  General  Talon  dit  que  la  nature  de 
l'emphytéofc  obligeuit  l'Appelant  (Emphyteute) 
de  faire  des  mcliorations  aux  héritages  qui  lui 
avoient  été  baillés  à  ce  titre;  que  s'il  en  avoit  fait 
plus  que  le  contrat  &  la  qualité  de  fon  titre  ne  le 
requeroient ,  cela  dépendoit  abfolument  de  fa  vo- 
lonté, Si  qu'il  falloit  préfumer  que  ç'avoit  été  pour 


fk  commodité;  mais  que  l'héritage  retournant  par 
la  Loi  du  contrat  aux  Bailleurs,  le  Preneur  pût, 
fous  prétexte  de  l'es  nouveaux  bâtimens,  retenir  la 
choie,  ou  demander  rembourfement  de  la  valeur 
de  ces  bâtimens,  il  n'y  avoit  nulle  apparence;  qu'il 
n'a  voit  pu  ignorer  fon  titre  ,  ni  la  reverfion  necef» 
faire  de  la  cfiufeà  fon  Bailleur,  qui  fou  vent  n'au- 
roit  pas  le  moyen  de  faire  tel  rembourfement;  que 
dans  l'eipece  il  y  avoit  plus  de  quarante  ans  que 
les  bâtimens  avoient  été  faits,  &  qu'ils  étoient  de 
moindre  considération  après  une  fi  longue  jouitfânce 
de  la  part  de  l'Appelant.  Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  2t 
ch.  108. 


CHAPITRE  LXXV. 

Banni  à  tems  hors  du  Royaume  peut  efter  en  Jugement  t  en 

G*  conjlituant  Procureur. 


■ 


A  Insi  jugé  par  Arrêt  donné  le  Mercredy  11 
l\  Août  1627,  en  la  Chambre  de  l'Edit,  au 
profit  du  fieur  Baron  d'Arcy,  qui  avoit  été  banni 
par  Arrêt  pour  cinq  ans  hors  du  Royaume,  Se  con- 
damné en  1600  liv.  d'amende  envers  le  Roi.  L'un 
de  fes  créanciers,  pour  être  payé  d'une  notable 
fomme ,  avoit  fait  créer  un  Curateur  aux  biens  du 
fîeur  d'Arcy  ablent ,  avec  M  le  Procureur  General , 
pour  faire  fes  pourfuites  fur  le  Curateur.  Le  fieur 
d'Arcy  en  ayant  été  averti,  avoit  fait  Signifier  à  ce 
créancier  &  tous  autres  qu'il  clifoit  (on  domicile  en 
la  maifon  Se  penonne  de  M*.  Pierre  Cambert  fon 
Procureur  ordinaire,  Se  avoit  pris  Lettres  en  forme 


de  Requête  Civile ,  contre  l'Arrêt  portant  création 
du  Curateur  à  fes  biens,  pour  i'enthermement  def- 
quelles  on  foutenoit  la  procédure  être  mauvaife  âc 
extraordinaire,  &  qu'il  falloit  faire  di/linéfion  entre: 
la  rélégation  ,  telle  qu'un  banniffement  a  tems  , 
qui  ne  prive  point  un  Rélégué  de  fes  biens ,  hon- 
neurs Se  dignités ,  ne  le  rend  point  incapable  de 
pouvoir  efter  en  Jugement,  tant  pour  la  demanda 
Se  pourfùire  de  fes  droits,  que  pour  fa  défenfe  ;  <5t 
la  déportation  ou  bannifiement  à  perpétuité  hors 
du  Royaume,  qui  emporte  mort  civile,  Se  prive 
de  tous  les  effets  civils  Se  de  tous  biens.  Bardet  ? 
Tom.  1 ,  Liv.  2 ,  ch.  10p. 
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DU  PARLEMENT,  Livre  t 

CHAPITRÉ   LXX  VI.  • 

Héritier  injlituê  à  la  charge  de  fubjlitution ,  ejl  tenu  de  donner  Caution  au  Subfiitué 

pour  les  meubles. 


21 


l  627* 


JUoÉ  fuivant  la propofition  ci-defîus,  par  l'Arrêt 
donné  le  20  Août  1 627  en  la  Chambre  de  l'E- 
dir,  au  profit  de  Claude  le  Maître,  Marchand  de  la 
Ville  de  Lyon,  que  M*.  Jean  Bertier,  Avocat  à 
Lyon ,  avoit  fubftitué  en  tous  Tes  biens,  au  cas  où 
Simon  Bertier,  que  leTeflateur  avoit  inftiiuéfon 
Légataire  univeriel,  décederoit  /ans  enfanï.  Le 


S 'ncchal  de  Lyon  avoit  condamné  à  donner  Cau* 
tion  pour  le  mobilier,  montant  à  feize  nulle  livres 
tournois,  Se  la  Sentence  fut  confirmée  par  l'Arrêt 
lu  Ida  te. 

Les  rai  Tons  employées  de  part  de  d'autre  (ont, 
avec  cet  Arrct ,  au  Recueil  de  fiardet ,  i'om.  1 , 
Liv.  2,  ch.  110. 


CHAPITRE  LXXVII. 

faculté  concédée  aux  Ecclefiajliques  de  racheter  leurs  biens  aliénés  pour  fubventions, 

n'cjl  cejfible. 


i  oa 8.  A  Insi  juge  par  Arrêt  donné  à  l'Audience  de 
J\  relevée  le  Vendredy  14  Janvier  1 626 ,  contre 
l'Abbé  ôt  Convent  de  Saint  Paul  de  Sens,  Ordre 
de  Prémontré,  qui,  en  vertu  d'une  telle  cefîton ,  & 
en  exécujioa  de  l'Edit  de  1626,  portant  nouvelle 
faculté  (Se  prorogation  de  délai  de  cinq  ans  aux 
Ecclefiaftiques  pour  racheter  leurs  biens  aliénés 
pour  fubventions,  avoit  fait  allîgner  Jean  de  la  Mare, 
Boureeots  de  la  Ville  de  Sens,  aux  fins  de  dclaillèr 
cV  revendre  audit  Abbé  Se  Convent  de  Saint  Paul , 
des  héritages  que  led.  Jean  de  la  Mare  avoit  acquis 


en  1  c8  J  des  Abbé  &  Convent  d'Efchalis,  Ordre 
deCîteaux.  La  Mare  étoit  Appelant  de  la  Sentence 
du  Bailli  de  Sens,  qui  l'avoit  condamné  à  dclaider 
lefd.  héritages  à  l'Abbé  &  Convent  de  S.  Paul. 

La  Cour  mit  l'appellation  Si  ce  dont  étjit  ap- 
pellé  au  néant;  émendant  âi  corrigeant,  ordonna 
que  l'Appelant  jouiroit  des  terres  dont  étoit  quef- 
ti.m;  permit  néanmoins  aux  Religieux  ô'E  clmlis  de 
pouvoir  les  retirer  &  racheter,  pour  Être  actuelle-* 
ment  réunies  à  leur  domaine,  &  ans  frauda. 

Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  j,  ch.  1. 


CHAPITRE    LXXVII  I. 

Retrait  lignager  ejl  en  ufage  dans  la  Pille  de  Lyon ,  Gr  V  Acquéreur  ayant  tendu  le  giron  i 
'     doit  être  rembourfé  dans  trois  jours. 

C'Est  l'ufage  pratiqué  communément  en  la  »  de  Lyon,  qui  femMe  avoir  été  inconnu  à  Maître 

Ville  de  Lyon  ,  Bi  confiimé  par  Arrêt  du  »  Claude  Henrys,  puit  jue  dans  ion  Recueil,  Tom. 

JVlardy  de  relevée.  8  Février  1628,  recueilli  par  »  î  ,  Lit'.  2  ,  ibap.  4,  tjuejl.  19  *,  marquant  que  le  *  De  l'c.l't'ort 

Bardet ,  Tom.  t ,  Liv.  3 ,  ch.  2 ,  fur  lequel  Maître  -  retrait  lignaçer  n'a  point  lieu  en  fa  Province,  il  en  deu*  Yo ■ 

Claude  Berroycr  a  fait  cette  Note  »  Cet  Arrêt  eft  »  ne  fait  aucune  megtion  de  Tufagc  contrai  e  intro-  1«"»«*< 

•  fort  llngulier,  Si  autorife  un  uiage  pour  la  Ville  »  duit  en  la  Ville  Capitale  de  la  Généralité. 


C  H  A  P  I  T  R 

Saiji  ne  peut  enchérir, 

PÀr  Arrêt  du  13  Avril  1628,  ertre  les  <réan- 
cierss  de  la  Dame  de  Chevy,  Appelans  ù'une 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  qui  avoit  mis  les 
Parties  hors  de  Cour  Se  de  Proccs  fur  la  demande 
defdits  créanciers  contre  M*.  Hureau  ,  Procureur 
au  Parlement ,  à  ce  qu'il  eût  à  confiçner  la  fomme 
de  15.  000  liv.  pour  le  prix  d'une  maifon  vendue  Si 
adjugée  parDécret  fur  lad.DameChevy,  de  laquelle 
ledit  Hureau  étoit  Procureur,  il  avoit  fait  fa  dé- 


E     L  X  X  I  X. 

ni  être  Adjudicataire. 

clarat  on  que  l'adjud  cation  à  lui  faite  de  ladite 
mai  0,1,  étoit  au  nom  Se  profit  de  lad.  Dame  Chevy  } 
&  ledit  Hureau,  Intimé. 

La  Cour  fur  l'appel  mit  les  Parties  hors  de  Cour, 
&  (conformément  aux  Concluions  de  M.  l'Avocat 
General  Talon  )  fit  défenfes  à  tous  Procureurs  de 
plus  enchérir  Si  fe  rendre  Adjudicataires  pour  les 
Saifîs,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  Si 
privés  noms.  Bardet,  Tom.  1 ,  Liv. 3 ,  ch.  7. 


CHAPITRE    L  X  X  X. 

Officiai  commet  abus  d'ordonner  une  provifion  G*  des  alimens  à  une  fille  enceinte. 


'A  Insi  jugé  le  Samedy  20  Mai  1 628 ,  à  l'Au-  d'abus  de  J'Officiai  de  Sens.  Bardet,  Tom.  1 ,  LiV, 
A  dience  de  la  Tournelle ,  fur  appel  comme   3 ,  ch.  8v 

CHAPITRÉ    LXXX  ï. 

rAccufé  devant  le  Juge  Royal,  dont  les  informations  ne  font  point  décrétées  faute  de  preuve  i 
s* étant  depuis  fait  Prêtre,  doit  être  rendu  à  VOfficid  fur  la  pourfuite 
de  la  même  plainte  G*  nouvelles 


JXJûi  par  Arrêt  du  Samedy  17  Juin  1  r5 2 8 ;  fur 
appel  de  déni  de  renvoi  de  de  Décret  de  prife  de 
corps. 

M.  l'Avocat  General  Talon  oblerva  qu'on  ne 
pouvoitpas  dire  que  l'Appelant  fc  fût  fait  Prâtra 


en  fraude,  &  pour  fe  Ibuftraire  à  la  Jûftice  Royal* 
&  Séculière,  attendu  le  long  intervale  qu'il  y  avoit 
entre  les  informations  Se  rcia^rh'oiinement.  Bardet/ 
Tooj,  1 ,  Liv.  3 ,  ch.  s* 
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itfat.  •    CHAPITRE    L  XX  XIX  %6xU 


M 


Juges  fubalternes  ne  doivent  connaître  des  délits  des  Ecclefiajliques  du  jour  que  PEcclefiajîiquê 

a  demandé  fon  renvoy  devant  VOfficiaL 

Aistre  Jean  du  Bas»  Piètre,  natif  Se  d<>-  Sur  l'appel  de  du  Bas  M.  l'Avocat  General 
.  miciUé  du  Bourg  de  Soleme  au  Pays  du  Bif  non  dit  qu'en  ce  qui  concernoit  l'appel  du  Dé- 
Maine, avoir  été  aecufé  par  le  Procureur  Fil'cal  du  cret,  il  y  avoit  charge  fumTante  contre  l'Appelant; 
Seigneur  Haut- Ju (licier  de  Soleme,  &  à  fa  dénon-  mais  qu'en  ce  qui  étoit  de  l'appel  d'incompétence 
ciation  Se  requête-  Sur  les  charges  Se  informations  Se  déni  de  renvoi ,  il  avoit  été  mal  jugé, 
le  Juge  du  Haut-Juftieier  de  Soleme  avoit  décrété  Par  l'Arrêt  du  Samedy  premier  Juillet  1 62$ ,  la 
d'ajournement  per(onnel  ledit  du  Bas,  Curé  de  So-  Cour  fiùfant  droit  fur  l'appel  du  Décret,  mit  l'ap- 
leme  ,  qui  ayant  demandé  fon  renvoi  pardevant  pellation  au  néant,  ordonna  que  ce  dont  étoit  appel 

l'Official  de  M.  l'Evcque  du  Mans,  en  avoit  été    fortiroit  fon  plein  Se  entier  effet  Sur  l'appel 

débouté  par  le  Juge  de  Soleme,  lequel  avoit  or-  de  déni  de  renvoi  mit  l'appellation  5c  ce  au  néant—, 

donné  que  le  Procès  ferait  par  lui  fait  aud.  du  Bas,  Rendit  l'Accufé  Appelant  à  l'Official  du  Mans , 

pour  le  cas  privilégié,  Se  que  l'Official  pourroit  pour  lui  être  (on  Procès  fait  &  parfait  à  la  diligence 

affilier  à  l'inftruftion  dudit  Procès  pour  le  délit  du  Seigneur  de  Soleme,  Intimé.  Barder,  Tom.  I, 

commun.  L«v.  3 ,  ch.  io. 

CHAPITRÉ  LXXXIII. 

fille  naturelle  G*  légitime  qui  a  renoncé  à  la  fuccejfwn  de  fon  pere,  ne  peut  être  ternit 
de  nourrir  V enfant  bâtard  du  défunt. 

PAr  Arrêt  du  13  Juillet  1628,  la  Cour  ordonna  par  le  Receveur  du  grand  Bureau  des  Pauvres 

que  les  arrérages  de  la  nourriture  «Staliniens  de  aprjs  lequel  tenis  il  (croit  mis  à  la  Trinité  pour  y 

l'enfant  feroient  payés  à  la  femme  qui  l'avoit  nourri ,  apprendre  un  métier.  Bardet ,  Tom.  1 ,  Liv.  3 ,  ch. 

par  le  Receveur  général  des  Amendes;  Se  pour  12. 
l'avenir,  qu'il  feroit  nourri  jjfqu'à  l'âge  de  lept  ans 

CHAPITRE  LXXXIV, 

Le  crime  fe  trouvant  éteint ,  quant  à  la  peine ,  par  la  mort  de  V Aecufé ,  *les  Sentences 
de  provifions  ùr  taxes  de  dépens  obtenues  contre  lui,  ont  été  déclarées  exécutoires  contre  fa 
veuve  ùr  héritiers;  même  ordonné  que  Von  procéder  oit  à  fins  civiles  pour  les  réparations, 
fi  mieux  n'aimaient  purger  fa  mémoire. 

PA  R  l'Arrfit  donné  à  iaTournelle  le  Samedy  ap  «"voient  grièvement  excédée  fur  le  chemin  de  Port- 
Juillet  1  6a8  ,  le  Parlement  décida  conformé-  tuile  à  Paris,  Se  à  laquelle  ils  avoient  même  coupé 
ment  à  l'énoncé  au  lommaire  ci  ■  delTus ,  contre  la  le  nez  ,  pour  empêcher  ce  mariage,  ce  qui  avoit 
veuve  Se  héritiers  de  Nicolas  Lacorée,  au  profit  occafîonné  les  Plainte,  Procédures  &  Sentences  de 
d'Adrienne  Fouquct  qui  avoit  été  recherchée  en  provifions  ci-delfus  mentionnées,  Se  qui  furent  con- 
mariage  par  Pierre  Lacorée ,  de  Pontoile,  Se  que  firmecs  par  l'Arrêt.  Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  3 ,  ch. 
IS'icolas  Lacorée  Se  A  ntoine  Lacorée ,  fils  de  Pierre  ,12. 

CHAPITRE  LXXXV. 

"Complainte  n'ejl  cas  Royal ,  f>  les  Juges  des  Seigneurs  Hauts-JufHciers  en  peuvent  connoître. 

A In  si  jugé  par  deux  Arrêts  des  Lundy  der-  huit,  cités  par  Bardet,  Tome  piemier,  Liv.  3,  ch. 
nier  Juilet  Se  dix-huit  Août  mil  fix  cent  vingt-    J  3. 

CHAPITRE    LXXXV  I. 

Celui  qui  a  fait  ceffion  de  biens  doit  porter  le  Bonnet  verd  continuellement, 
fans  excepter  les  jours  de  l  étes. 

> 

C'Est  la  décifion  portée  par  l'Arrêt  du  Ven-  condamnation,  à  l'exception  des  Fêtes  &Diraao- 
dredy  premier  Dixemb.  1028,  contre  Pierre  ches,  en  quoi  la  Sentence  fut  infirmée  fur  1  appel 
Dulac,  Habitant  de  la  Ville  de  Reims,  contre  le-  imerjetté  par  les  créanciers.  Bardet,  Tom.  1 ,  Liv* 
quel  le  Juge  de  Reims  avoit  aufli  prononce  cette    3,  ch.  i+. 

CHAPITRE  LXXXVIL 

Ëdit  de  réduction  de  rentes  au  denier  feije  publié  au  Parlement,  n'a  lieu  dans  les  Bailliages 
que  du  jour  qu'à  y  ejl  aujjï  yublii,  Cr  les  contrats  de  eonjlitution  paffés  intermédiairement 

au  denier  dcu\e,y  font  valables. 

T  'Atkest  intervenu  à  l'Audience  de  la  Grand'-  appointé  les  Parties,  a  décidé  conformément  à  Ja- 
JL*  Chambre  le  .Mardv  f  iMmibrc  1628,  fur  proportion  ci-de(Tus,  en  infirmant  la  Sentence,  Se 
îappel  d'une  Sentence  du  Bailu  de  Laon,  qui  avoit    condamnant  l'Appelante  à  payer  Si  continuer  hv 
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rente  au  denier  douze  ,  nonob/lant  la  publication    contrat  de  conflicution.  Bar  Jet,  Tome  I ,  Liv.  3 , 
1628.    àe  r£dit  Je  r(fduaion  au  Parlement ,  antérieure  au    ch.  lu.  I  0  a  8» 

CHAPITRE  LXXXVIII. 

Incendie  arrivé  par  une  faute  très-légere ,  n'engage  celui  qui  a  mis  le  feu  dans  fa  propre  maifoii 
aux  dommages  Of  intérêts  envers  les  Propriétaires  des  maifons  voifines  pareillement  brûUes. 

AI  s  s  1  jugé  par  Arrêt  donné  à  l'Audience  de  la  caufé-  l'incendie  de  fa  maifon  &  des  msiifons  voifines. 
Granrî'Chambre  le  Jeudy  7  Déccmb.  1028,        Par  l'Arrêt  on  mit  hors  de  Cour  \  de  Procès, 

en  infirmant  une  Sentence  du  Juge  de  Janville ,  qui  excepte  pour  le  Règlement  porté  par  la  Sentence , 

avoit  condamné  une  femme  de  la  Ville  de  Janville  que  la  Cour  ordonna  qui  feroit  obiervé.  Ce  Rcgle- 

au  Pays  de  Beauce,  en  tous  les  dépens,  dommages  ment  tendoit  à  obliger  à  l'avenir  tous  les  Hjbiuns 

te  intérêts  des  Propriétaires  des  maifons  voilînes  de  de  Janville  à  avoir  en  leurs  maifons  des  engins  & 

celles  de  cette  femme ,  laquelle  voulant  fe  chauffer  crochets  de  fer  pouf  remédier  aux  incendies.  Bar- 

en  là  maifon  avec  de  la  paille  &  du  chaume,  avoit  det,  Tom.  1 ,  Liv.  3 ,  ch.  17. 

CHAPITRE  LXXXIX. 

Commiffîons  adrefféespar  la  Cour  aux  Préjidiaux ,  doivent  être  exkuties  par  le  Lieutenant 
Général,  Gr  s'il  ejl  abfent  pm.lant  trois  jours,  par  le  Lieutenant  Particulier  ou  plus  ancien 
Confeiller,  C*  ne  pourront  prendre  que  û  Grejier  ordinaire. 

C'Es  r  le  Règlement  porté  par  Arrêt  du  Mardy    pour  le  Lieutenant  Général  de  Reims,  M;.  Fremin 
I  2  Décembre  IC2X  ,  fuivant  les  Concluions    pour  le  Lieutenant  Particui.er,  &  Mc.  Girard  pour 
«kM.  l'Avocat  General  Talon,  plaidans  M*.  Rolee    le  Greiîicr.  Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  3,  ch.  i>. 

CHAPITRE  XC 

'Chanoines  de  VOrdre  de  Saint  Augujlin  en  la  fille  de  Senlis ,  font  partie  dd  Chapitre  de  VEglifi 
Cathédrale,  Cf  ont  la  préfiance  fur  les  Curés  de  la  même  fille. 


Aïs  si  jugé  par  Arrêt  donné  à  l'Audience  de  ^a  M.  l'Avocat  General  obferva  que  de  dire  Cha-  162p. 

Grand'Chambre  du  6  Février  1  u2o,  qui,  fur  noine  Régulier  c'éton  parler  improprement,  parce 

les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Talon ,  mit  que  le  mot  de  Chanoine  emporte  la  régularité  ;  & 

hors  de  Cour  fur  l'appel  interjette  par  les  Curés  de  que  de  le  vouloir  faire  autrement,  c'eft  »eindre  uno 

Senlis  d'une  Sentence  du  PréliJial  de  la  même  Ville,  chofe  contraire.  Bardet ,  Tome  premier ,  Liv.  3  4 

qai  maintenoit  les  Chanoines  de  l'Ordre  de  Saint  ch.  23. 
Auguflin  de  l'Eglife  de  S.  Vincent,  en  la  pofleflion 
&  jouiflance  de  précéder  les  Curés: 


CHAPITRE  XCt 

ïibération  ou  donation  par  Lettre  miffive  du  créancier  au  débiteur,  d'une  fomme  de  8000  &>.' 
eft  bonne  O  valable,  quoiqu'elle  n'ait  été  ni  acceptée  ni  infinuie ,  C*  n'eft  point  fujettê 
à  révocation  par  furvenance  d'enfans. 

LE  Jeudy  8  Février  1620,  à  l'Audience  de  la  fur  les  Conclu  fions  de  M.  l'Avocat  General  Biçnon. 

Grand  Chambre,  intervint  Arrêt  conforme  à  V.  les  faits  &  moyens  dans  Bardet,  Tom.  1 ,  Liv; 

la  propofition  ci-deflus,  en  faveur  de  la  veuve  de  3,  ch.  24. 
Leclufe  de  Bcaujolois,  contre  le  fieur  du  Bourg, 

C  H  A  P  I  T  R  E    X  C  I  I. 

Officiers  des  Eaux  Gr  Forêts  connoifont  de  la  poffeffion  des  ufages  dans  les  Communes,  abus 
6-  malverf allons  j  mais  quand  il  s'agit  de  la  propriété,  la  connoijfance  en  appartient 

aux  Juges  ordinaires. 

A Insi  jugé  par  Arrêt  du  Mardy  1 }  Fév.  1620,    ufurpations  de  partie  des  pâqurers  &  hér'tage» 
confirmant" d'une  Svr.tence  du  Juge  ordinaire    communs  de  Magny.  Bardet,  Tom.  1,  Liv.  3 ,  ch.' 
de  Magny,  qui  avoit  débouté  d'une  demande  à  fin  26. 
de  renvoi  en  la  Maitn.'e  de  Magny,  au  l'ujet  des 

CHAPITRE  XCIII. 

t)ans  la  Coutume  d'Anjou,  qui  admet  la  repréfentation  infinie  en  collatérale,  le  Condamné 
à  mort  étant  incapable  de  recueillir  une  fucceffion  échue  à  fin  frère,  fes  enfant  y  viennent 
en  fa  place  avec-  leurs  oncles  frères  du  déjunt. 

T  U  G  t  par  Arrêt  du  Vendredy  de  relevée  ,  1 6*  d'Anjou.  M.  Talon ,  Avocat  General,  dit  qu'il  fal- 
J  Février  j6*2<,  ,  au  profit  des  enfans  du  nommé  loit  faire  diftinttion  de  l'incapacité  qui  procède  dé 
Guiart,  condamne  à  mort  par  Sentence  du  Sénéchal   la  Loi ,  ou  de  celle  qui  procède  du  fait  de  l'homme  ; 
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J  6  2  p.    *lue  ce^c  *"lu'  v*ent  ae  ^       >  comme  l'exclufîon  l'homme ,  ou  par  fon  délit  ou  autre  voye ,  telle     j  (j  2 5, 

des  filles,  tant  pour  les  Fiefs  qu'autres  biens  ,  en  incapacité  eft  per Tonnelle,  &  ne  pa(Iè  point  aux  en- 

pluileurs  Coutumes  cfl  perpétuelle,  de  fait  obftacle  fans  ni  autres  defeendans,  pour  les  empêcher  de 

aux  pères  &  à  leurs  enfans  perpétuellement ,  fans  pouvoir  fucceder.  Bar  de  t,  Tom.  1 ,  Liv.  3 ,  chap. 

qu'ils  puiffent  jamais  être  admis  à  la  fuccef&on  ;  27. 
que  quant  à  l'incapacité  qui  procède  du  fait  de 

CHAPITRE  XCIV. 

FtdéicommiS  fectet  Cf  tacite  peut  être  prouvé  par  Témoins ,  brfqu'il  y  a  commencement 

de  preuve  par  écrit. 

LE  Mardy  20 Février  162p.  à  l'Audience  de  terpofition  de  perfonne,  par  elle  articulés,  pour 
relevée,  fut  confirmée  la  Sentence  du  Bailli  faire  cafler  une  donation  par  elle  faite  à  ton  mari 
de  Melun  ,  par  laquelle  il  avoit  reçu  Damoifeile  indirectement,  de  fous  le  nom  emprunté  de  fon  ne- 
Marie  Noguette ,  Intimée,  à  faire  preuve  par  Té-    veu,  Appelant.  Bardet,  Tom.  l ,  Liv.  3  ,  chap. 


des  faits  de  fraude  tacite ,  fidéicommis  &  in-  28. 

CHAPITRE  XCV. 

Meuve  qui  paye  la  Taille  dans  fa  Paroiffe,  fe  remariant  ak  mois  de  Février,  avant  que  lé 
nouveau  Rôle  ait  été  fait ,  ne  doit  plus  être  comprife ,  fi  fon  mari  la  paye  dans  une  outré 
Paroiffe;  mais  s'il  éto'u  exempt ,  elle  feroit  encore  cottifable  pour  cette  année. 

JU  G  i  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du.  p  Mars    tffl  auflî  parlé  d'un  Arrêt  précèdent  que  l'on  oppo* 
1 6  2p ,  dont  les  circonllances  font  rapportées  au    fjtt  à  la  veuve ,  dont  on  l'outenoit  l'impoUtion. 
Recueil  de  Barde  t,  Tom.  1 ,  Liv.  3 ,  ch.  3 1 ,  où  il 

'    CHAPITRE   X  C  V  L 

Union  d'une  Cure  à  une  Abbaye  qui  en  avoit  la  préfentat'ion ,  ejl  abufive. 

J-Ugé  par  Arrêt  du  12  Mars  16*29,  °.u'''  y  avoit  lad.  Cure,  déclara  le  Bénéfice  vacant  &  impétratle; 

abus  dans  l'union  de  la  Cure  de  Saint  Aubin  à  ordonna  qu'il  y  feroit  pourvu ,  à  la  prefentatioa 

l'Abbaye  Se  Convent  du  Paraclet  au  Diocèfe  de  néanmoins  des  AbbefTe  &  Religieufes  du  Paraclet, 

Troyes.  Par  cet  Arrêt  la  Cour  reçut  M.  le  Procu-  Intimées.  Barder,  Tom.  I ,  Liv.  3 ,  ch.  32.  , 
-  General  Appelant  comme  d'abus  de  l'union  de 


CHAPITRE  XCVIÏ. 

'Adjudicataire  par  Décret,  même  forcé,  n*ejl  tenu  de  conJIgner,fi  tous  les  Oppofans  qu'il  a  payés' 
fe  départent  de  leur  oppofition ,  fjt'dne  doit  aucuns  droits  au  Receveur  des  Confignations. 

JUgé  fuivant  la  proposition  ci-deHus  par  Arrêt  pour  les  droits  de  confignation  ;  ledit  Sénéchal,  ou 

du  13  Mars  1629 ,  à  l'Audience  de  relevée.,  fon  Lieutenant,  fur  la  demande  du  payement  des 

contre  le  Receveur  des  Confignations  d'Angers ,  droits  de  consignation  de  cette  fomme  de  6000  liv. 

Appelant  de  Sentence  du  Sénéchal  d'Anjou,  ou  faite  par  le  Receveur  des  Confignations  à  l'Adju- 

fun  Lieutenant ,  par  laquelle  infirmant  la  Sentence  dicataire,  avoit  mis  les  Parties  hors  deOiur  de  de 

du  Prévôt  de  la  même  Ville,  qui  avoit  condamné  Procès,  fans  dépens  ;  ce  qui  fut  confirmé  par  l'Ar- 

l' Adjudicataire  de  certains  fonds  &  héritages  veu-  rêt,  avec  dépens  contre  le  Receveur.  Bardet,  Tom, 

dus  &  adjugés  par  Décret  pour  6000  livres,  à  payer  1  r  Liv.  3 ,  ch.  3  3. 
au  Receveur,  Appelant,  la  fômme  de  150  livres 

CHAPITRE  XCVIIL 

Enfant  de  fept  à  huit  ans  n'ejl  capable  de  délit ,  t>  le  pere  ne  peut  être  condamné 

aux  dommages-intérêts. 

A In  si  jugé  par  Arrêt  du  19  Mars  1620,  qui  de  Paris  condamna  Jean  &  Fierre  Bois  folidaire- 

eft  au  Recueil  de  Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  3,  ment  à  payer  1  j  liv.  de  penfion  annuelle  à  Pierre 

ch.  34.  Bray  (à  vie  durant.  Bois  pere  en  interjetta  appel, 

Pierre  Bray,  pauvre  orphelin,  natif  de  Paris,  âgé  tant  pour  lui  que  pour  fon  fils.  La  Cour  mit  l'ap- 

de  huit  ans ,  jouant  avec  autres  enfans  de  fon  âge ,  pellation  Se  ce  au  néant  ;  émendant  &  corrigeant , 

reçut  un  coup  de  pierre,  duquel  il  perdit  l'œil  qui  mit  les  Parties  hors  de  Cour  de  de  Procès,  fans  dé- 

feul  lui  reftoit ,  ayant  perdu  l'autre  par  la  petite  .  pens.  Néanmoins  M.  le  Préftdent  dk  que  pour  U 

vérole.  Le  Tuteur  en  fit  plainte  pardevant  le  Pre-  nourriture  de  l'enfant,  Intimé,  la  Cour  y  pourvoi- 

vôt  de  Paris,  de  foutint  que  Jean  Bois,  fils  de  Pierre  roit.  Voyez  l'Arrêt  conforme  du  o  Juin  162?,  au 

Bois ,  avoit  jetté  la  pierre  de  laquelle  Bray  avoit  même  Recueil  de  Bardet ,  de  par  extrait  fous  là  date 

été  frappé,  &  perdu  l'œil  qui  lui  reiloit.  Le  Prévôt  en  ce  Supplément.  W.fufrà  au  1  ;  Avril  1627. 


CHAPITRE  XCIX 
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DU  PARLEMENT,  Livre  I. 
CHAPITRE  XCIX. 

Tréforiert  de  France  n'ont  Jurifdiftion  contemieufe. 


A In  si  jugé  eh  la  même  Audience  du  19  Mars 
1 629.  L'appel  étoit  d'une  Sentence  des  i'ré- 
forier*  de  la  Généralité  de  Paris,  par  laquelle  ils 
avoient  coodaaiaé  un  Acquéreur  de  certaine  mai  (on 
Cfe  à  Paris,  mouvante  de  la  cenfive  du  Roi,  à 
payer  les  droits  de  lods  &  ventes  à  un  Valet  de 
Chambre  du  Roi,  Donataire  defd.  lods  &  ventes, 
&  avoient  déclaré  nuls  tous  les  actes  d'enfaifine- 
ment  qui  fe  feraient  ailleurs  que  pardevant  eux. 
L'Appelant  diloit  que  la  Sentence  étoit  nulle  par 
le  défaut  de  puulance;  &  au  principal ,  que  l'Ap- 
pelant avoit  compofé  avec  le  Fermier  des  lods  & 
ventes,  dont  il  avoit  la  quittance.  L'Intime,  Dona- 
taire du  Roi,  ditoit  que  c'étoit  plutôt  une  Ordon- 
nance qu'une  Sentence  ;  au  principal,  que  le  Fer- 
mier n'ayant  que  la  moitié  aux  lods  &  ventes,  le 


Roi  s'en  étant  réferve  l'autre  moitié  pour  en  gratifier 
qui  bon  lui  fcmbleroit ,  le  Fermier  n'avoit  pu .  au 
préjudice  du  Donataire  du  Roi,  faire  aucune  c<wn- 
po&ion  fous  écriture  privée  ;  que  c'étoit  une  fraude 
&  une  intelligence. 

La  Cour  dit  qu'il  avoit  été  mal  &  nullement 
procédé  &  ordonné,  £t  défenfes  aux  Trélbrierj  dé 
prendre  aucune  Cour,  connoiflànce  ni  Jurifdiftion 
contentieufe ,  à  peine  de  nullité  ;  caffa  &  révoqua 
tout  ce  qui  avoit  été  fait  :  néanmoins  condamna 
l'Appelant  à  payer  la  moitié  des  lods  &  ventes , 
avec  défenfes  aux  Acquéreurs  de  faire  les  afteS 
d'enfdifincment  ailleurs  que  pardevant  les  Tréfo- 
riers  de  France ,  à  peine  de  nullité.  Bardet ,  Tom.  1  ; 
Li^g  ,  ch.  3;.  V.  infrà  l'Arrêt  du  24  Janv.  1641; 


CHAPITRE  C. 

Enfant  expofi  doit  être  nourri  aux  dépens  du  fiaùt-JuJlicier. 

Le  Procureur  d'Office  du  moyen  O  bas-jujlicier  ne  peut  prendre  qualité  de  Procureur  Fifcal. 


A 


Insi  jugé  par  l'Arrêt  du  Mardy  20  Mars  1620,  vement  allégués  font  au  Recueil  de  Bardet,  Tora. 
dont  les  circonilances  &  les  moyens  refpeâi-    1 ,  Liv.  3  .  ch.  3  6. 

CHAPITRE  CI. 


Quand  Vun  des  enfans  dkede  du  vivant  du  pere ,  fa  portion  du  douaire  appartient  aux  autres 
enfans  douaniers ,  fans  détradion  de  la  légitime  de  ceux  du  fscond  lit. 

ARrest  du  27  Mars  16*29,  conforma-  à  la  par  Marie  Godefroy  d'une  Sentence  des  Requêtes 
propolition  ci-dellus,  fur  l'appel  interjetté    du  Palais;  Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  3,  ch.  37. 

t  "  •'  CHAPITRE  CIL 

Douaire  coùtùmier  des  enfans  qui  ne  font  héritiers  du  pere  ni  de  là  mère,  n'eft  purgé 
par  un  Décret  fait  après  le  décès  du  pere  pendant  la  vie  de  la  mere. 

LE  Mardy  3  Avril  16*29  »  à  l'Audience  de  la  Palaia,  intervint  Arrêt  conformément  à  lapropoû*- 
Grand'Chambre .  fur  appel  des  Requêtes  du    lion  ci-deflus.  Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  3,  ch.  40. 

CHAPITRE  CUL 

Avocat  qui  a  perdu  fa  Matricule ,  doit  avoir  fon  rang  du  jour  qu'A  a  plaidé  en  cette  qualité  i 

b  it  ne  la  perd  point  par  aucune  abfence. 

qu'jl  fût  Avocat,  &  de  quel  tems,  que  parce  que 
ayant  été  fait  Lieutenant  Général  de  la  Ville  de 
Contrecour,  il  setoit  abienté  de  la  Ville  de  Bar, 
o.*  avoit  cédé  de  plaider  pendant  plus  de  vingt  ans. 

La  Cour  mit  l'appellation  &  ce  au  néant,  évoquât 
le  principal ,  &  y  iaifant  droit,  ordonna  que  l'Ap- 
pelant précederoit  tous  les  Intimés  reçus  depuis 
J  an  j     1 .  Bardet ,  itid.  ch.  4J . 


LE  Lundy  dernier  Avril  1 629 ,  à  l'Audience 
de  la  Grand'Chambre,  intervint  Anét  confor- 
me à  la  propofition  ci-deflus ,  entre  Maitre  Pierre 
JMullaurat ,  Appelant  du  Lieutenant  Général  du 
Bailliage  de  Barrois,  &  la  Communauté  des  Avo- 
cats du  même  Siège  &  Bailliage,  Intimés,  qui  fou- 
tenoient  que  ledit  Mallaurat  ne  devoit  point  avoir 
h  préféance  devant  eux ,  tant  parce  qu'il  ne  rappor- 
toit  point  l'extrait  de  la  Matricule  ,  pour  montrer 


CHAPITRE    C  I  V. 

Sàifie  réelle  d'un  Office  de  Lieutenant  Général  déchirée  nulle ,  Çf  toutesfois  le  Débiteur  condamné 
de  paffer  Procuration  pour  réfigner,  Cf  au  payement  des  fommesdûes,  autres  qu'arrérages 
de  rentes;  contraint  par  corps,  les  quatre  mois  pajfés; 

ARbe^t  en  la  même  Audience  du  Lundy  der-    Général,  Civil  5c  Criminel  de  S.  Duier,  Appelant; 
nier  Avril  162.,,  conforme  à  la  propofition    &  la  Djme  Margutritc  Coflel,  Intimée.  Bardet, 
ci-delfus,  entre  M'.  Jacques  Moreau,  Lieutenant    ibi4.  ch.  $6. 


1629. 


1m<  VU.  St^h 
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tC29.  CHAPITRE  CV, 

■ 

Preuve  de  parenté ,  fans  défigner  le  degré,  fu$t  pour  fucceder  à  un  défunt 

au  préjudice  du  l'ifc. 

A In  s  i  juge  au  Parlement ,  à  l'Audience  de  re-  de  parente  in  tfttscumtfnt  gradu,  fans  le  pouvoîf 
levée  du  Vendredy  4  Mai  162p.  fuivant  les  nommer  ni  fpécifîer,  ell  fufhTante  pour  exclure  le 
Conclurions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon,  qui  Fifc  :  Fïfcus  f  oftomnts,  ttiam  in  ctnttfmo  gr*À», 
dit  qu'un  bruit  commun  &  une  preuve  telle  quelle    Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  3 ,  ch.  47. 

f 

CHAPITRE  CVI. 

Douaire  promis  par  le  pere  au  nom  de  fonfls,eJl  la  dette  dû  fils. 

LE  Vendredy  iS  Mai  1629  ,  à  l'Audience  de  Bourctte  ,  lefquels  avoient  été  condamnés  à  payer 

relevée ,  intervint  Arrêt  fur  appel  du  Bailli  tout  le  douaire  promis  à  Anne  Bellecour  fa  femme 

d'Angers,  par  lequel  la  Cour  jugea  luivant  la  pro-  par  Jejn  Bourette  pere  dudit  Antoine  Bourette* 

pofition  ci-de(lus,  contre  les  héritiers  d'An^ne  Bardet.  Tom.  I ,  Liv.  3 ,  ch.  40. 

CHAPITRE  CVIÎ. 

Deniers  dejlinés  à  achat  d'héritages  (  pour  être  propres  à  la  future  &•  aux  fiens  >  Cf  avec  clauf$  ' 
qu'à  défaut  d'emploi  le  futur  conjliîuë  rente  fur  fes  biens)  font  purement  mobiliaires 
en  la  fucceffion  de  Venfant  ijfu  du  mariage ,  quoiqu'd  foit  décédé  mineur. 

ARrest  du  v'.ngt-neuf  Mai  mil  fix  cent  vingt-    conforme  à  la  pronolkion  ci-delTus,  entre  Jean  & 
neuf,  au  Rôle  de  Poitou,  contenant  décifion    Pierre  Olivier.  Bardet,  Tom-  1 ,  Liv.  3,  ch.  JO. 

CHAPITRE  CVIII. 

Rêfignant  en  extrémité  de  maladie,  qui  a  fait  des  atles  approbatifs  de  fa  réfignation 
en  convalefcence ,  n'ejl  plus  reçu  au  regre\. 

ls  11  jugé  par  Arrêt  du  Jeudy  dernier  jour    Ci  vienne,  Prêtre.  Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  3,  ch.  ci  j 
de  Mai  1020,  fur  les  Conclurions  de  M.  Bi-    Brodeau,  lett.  B.  lomm.  13. 
,  Avocat  General,  contre  Maître  Pafquier 

CHAPITRE  CIX, 

tille  majeure  de  vingt-cina  ans  exkérédée  pour  n'avoir  pas  fait  Profefjïon  en  Religion  i 
O  s'être  mariée  fans  requérir  le  confentement  O  confe'd  de  fon  pere, 
eft  admije  au  partage  de  fa  fucceffion. 

L'Arrest  qui  a  ainfi  jugé  le  r  Juillet  1620,    3  ,  ch.  yr,  où  l'on  trouve  le  Plaidoyer  de  M. 
plaidant  M  .  Antoint  It  Maifire  pour  les  frères    Bignon,  Avocat  Général. 
Appeians,  a  été  remarque  par  Bardet,  Tom.i,  Liv. 

CHAPITRE  CX. 

Deux  ou  plufieurs  créanciers  qui  ont  hypoteques  fpéciales  ùr  privilégiées  fur  une  maifoni 
viennent  par  priorité,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contribution. 

~W  E  12  Juillet  1C20  intervint  Arrêt  au  Parle-  M'.  Rofée  pourM.  Foucault,  Confeilleren  la  Cour: 
J_rf  ment,  qui  décida  fuivant  la  propofition  ci-  de*  Aydes  de  Paris.  Bardet,  Tom.  1,  Liv. 3,  chw 
deiïus , plaidans  Me.  Cauum  pour  Jean Mornet  ,&    fj.  ' 

CHAPITRE  CXI. 

Cas  Royaux  graves  (jr  atroces  appartiennent  aux  Baillis  Gr  Sénéchaux , 
Gr  les  moindres  aux  Prévôts  Cr  Châtelains. 

* 

ARrest  du  Mardy  30  Juillet  1629,  en  la  empêché  par  le  débiteur,  lequel  affi  fié  de  trois  ou 

Caufe  en  Règlement  d'entre  le  Vicomte  ou  quatre  hommes  armés  de  carabines  «5c  autres  armes 

Châtelain,  ou  Prévôt  de  BeWeime ,  Appelant,  défendues,  tuèrent  Si  lailTerent  mort  fur  la  place 

êc  le  Lieutenant  Général  de  la  même  Ville,  In-  ce  pauvre  Sergent  ;  dont  le  Vicomte  de  Belle fme 

rimé;  fur  ce  qu'un  Servent,  Porteur  d'une  obli-  averti,  alla  incontinent  fur  les  lieux  pour  en  infor-. 

galion  pailce  fous  le  Scei  l'.oyal,  Se  d'une  Sentence  mer.  Le  Lieutenant  Général  s'y  tranfporta  pareil- 

du  Vicomtc:df  Bcllcime,  portant  pouvoir  de  mettre  lemeot,  &  empêcha  la  procédure  du  Vicomte»  cjuî 

ladite  obligation  à  exécution,  s'étant  tranfporté  interjetra  appel  de  tout  ce  qui  avoit  été  fait  par  le 

pour  ce  faire  en  la  niaifon  du  débiteur,  &  ayant  Lieutenant  Général. 

pris  <fc  failî  plulîeurs  befliaux  par  exécution,  «Se  les       Par  l'Arrêt  fufdaté  la  Cour  mit  l'appellation  Se 

voulant  conduire  en  une  maiion  voifîne  pour  les  ce  au  néant,  caffa  &  révoqua  comme  nul  tout  ce 

même  en  tëqueltre  &  donner  en  garde,  en  fut  qui  avoit  été  fait  par  le  Lieutenant  Générai,  Intime  5 
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DU  PARLEMENT,  Livre  L 


*"  renvoya  les  Accote  parJevant  !e  Vicomte ,  Appe- 

1  6 29.    Uni,  pour  leur  être  fait  Si.  parfait  leur  Procès ,  & 
condamna  l'intime*  aux  dépens.  Voyez  dans  Bardet , 


*7 


T„:n. 


1 ,  Liv.  ï ,  cli.  4-S  ,  les  moyens  refpcctifsde  ~~~~ 
:  but  &  dç  l'Intimé.  16291 


CHAPITRE  CXTL 
Preuve  d'un  mariage  ejl  rejtttcei 


LEs  circonftances  de  l'Arrêt  du  1 1  Août  1629, 
qui  rejetta  cette  preuve ,  font  rapportées  avec 
les  moyens  respectifs  dans  Bardet ,  Tom  l ,  Liv.  3 , 
chap.  f<j.  il  y  avoit  eu  cohabitation  entre  Claude 
B^iillv  &  Marguerite  Oudar,  &  ils  avoient  eu  quatre 
enfaiis  baptilcs  fous  le  nom  deBailly,  nourris  & 


élevés  en  fa  maiion;  mais  il  ne  paroifloit  ni  contrat 
de  mariage  ni  célébration,  &  iiaiily  le  plaiçnoit  en- 
t'r'autrcs  clmics  d'avoir  été  vole  par  .Marguerite 
Oudar,  &  de  mauvaiic  vie  par  elle  menée  avec  le 
nommé  lûac  Romaity. 


CHAPITRE  CXIII. 

On  ne  peut  compromettre  en  matière  criminelle ,  (s  la  peine  jlipulée  ejl  nulle. 


PAr  Arrêt  du  18  Août  1629,  rapporte  au  Re- 
cueil de  Bardet,  Tom.  1,  Liv.  3,  ch.  00,  la 
Cour  (dans  le  cas  d'un  tel  compromis)  déclara  la 
Sentence  dont  étoit  appel  nulle  &  nullement  fen- 
due. Si  en  coi-.fccjueiice  déchargea  l'Appelant  d-:  la 
peine  liipulce  par  le  compromis  ;  renvoya  les  Par- 


ties,  charges  &  informations  pardevant  le  Bailli  dé 
Bcauvais  ou  fon  Lieutenant ,  pour  être  lait  \  par- 
fait le  Procès  à  l'intimé,  jufqu'à  Sentence  cîfini- 
tive  inclulîvement,  fauf  l'exécution,  s'il  en  étoit 
appelle,  plaidans  M*.  PulTet  de  Montaulun  pour  le 
Sr.dcBeraldcM'.Polart  pour  le  Sr.dc  Mout-lirnc. 


CHAPITRE  CXIV. 

Préfidiaux  ne  peuvent  juger  en  dernier  re!fort  des  Lettres  de  refcifion  obtenues  contre  une 
promejfe  coupe  pour  epiezs  au  profit  du  Rapporteur  d'un  Procès,  quoique  la  fomme  fait 
moû" 


PA  r  l'Arrêt  du  11  Octobre  16*20 ,  dont  les  cir-  Juges,  renvoya  les  Parties  au  Parlement  de  Paris, 

confiances  &  moyens  font  expliqués  au  Recueil  pour  y  procéder  fur  l'appel  de  la  Sentence  des  Prér 

de  Barder,  Tom.  t,  Liv.  3,  chap.  01 ,  k- Grand.-  fidiaux  de  Moulins. 
Con.ciI  ayant  égard  aux  Lettres  en  Règlement  de 

CHAPITRE  CXV. 

Donation  de  vingt-quatre  journaux  de  terre  ejl  bonne  ùr  valable  »  nonobjlant  la  contre-lettré 
qui  lai'Te  la  ubert:  au  Donateur  de  vendre  la  totaliti  du  Fief  dont  ils  d  pendent ,  à  la  charge 
que  le  Donataire  aura  fur  le  prix  1  y  0  Lde  rente ,  6*  ce  n'ejl  pas  donner  Cr  retenir. 

"J>  A  n  Arrêt  donné  à  l'Audience  de  la  Grand'-  tion  des  chofes  données,  fans  dépens ,  plaidans  Me- 

I   Chambre  le  Lundy  3  Décembre  1629  ,  fur  Doublet  pour  le  Donataire  Appelant,  M«.  Talon 

l'appel  d' Appoinosment  '  du  Bailli  de  Ver  mandoie ,  pour  M.PietreTurpin ,  Procureur  du  Roi  à  Troycs, 

la  Cour  mit  l'appellation  «Se  ce  au  néant,  évoqua  le  Intimé. 

principal,  &  y  faifant  droit,  déclara  la  donation  Voy.  l'annotation  dé  AL  Berroycr  fur  cet  Arrêt, 
bonne  &  valable  j  maintint  le  Donataire  en  pofl'el- 


CH  A  PITRE    CXV  I. 

Hôpital  doit  être  adminijlré  par  des  Laïcs,  G*  la  Chapelle  y  annexée  ne  peut  devenir  un  tkré 
de  Bénéfice  en  la  perfonne  du  Prêtre  qui  Va  défervie. 


T)  Ar  autre  Arrêt  dudit  jour  3  Dec.  16*29,  I» 
X.  Cour  infirmant  laSentence  des  Juges  de  Reims , 
déclara  la  Chapelle  contentieul'e  n'être  qu'un  Hô- 
pital, ordonna  qu'il  feroit  réçi  Si  adniiniflré  par  les 
Echevins  deCormefly,  fans  rcllitution  de  fruits  ni 
dépens  ;  &  fur  la  demande  en  rembourfement  des 
réparations  faites  par  l'Intimé,  mit  les  Parties  hors 


de  Cour  &  de  Procès  .  auflî  fans  dépens.  Bardet, 
U>U.  ch.  66.  Voyez  iefrà  p  Décembre  1 66 S>  en  ce 
Supplément,  &  au  c  Juillet  J720,  pag.  42  f  & 
fuiv.  de  ce  Tome  7  du  Journal  des  Audiences,  tou- 
chant l'exclufion  des  Chanoines  de  l'Ordre  de  Saint 
Auguibn,  &  le  cas  d'exception. 


CHAPITRE    C  X  V  I  L 

•-  •  .  _ ,  „n  - 

Géolièr  efi  refponfahlf  des  Prifonmers. 


.  —  t 


L'A rr Est  donne  à  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre ,  du  Mardy  4  Décembre  1 62$ ,  fait 
inhibitions  &  defen  fes  à  tous  les  Géoliers  du  ReiTorr, 
du  Parlement,  d'élargir  les  Prilooniers,  à  peine  de 
T.Bt  Vil.  S^l, 


tous  les  dépens,  dommages  &  intérêt»  des  Partie» 
civiles,  &  de  punition  corporelle.  Bardet,  itiiim, 
ch.  JÛ7. 

t  àl.-.V  .  ,     •.  v  .   .     .  .  » 

*D  ij 
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SUPPLÉMENT  AU  JOURNAL  DES  AUD,   

CHAPITRE    C  XVIII.  16  2* 

Profejfion  en  VOrdre  de  MaUhe  ne  fe  prouve  par  Témoins. 

ARrest  du  même  jour  à  l'Audience  de  rele-    plaidant  Me.  Bataille  pour  le  Commandeur  de  la 
vée,  fur  les  Conclufions  de  M»  Talon,  Avocat    Commanderie  de  S.  Jean  de  Jerufalem  ,  qui  vou- 
General.  Bardet,  Tome  premier,  Liv.  3  ,  ch.  6"8,    loit  avoir  la  fucceffion  de  AL  JeanBloterie,  Piètre. 


CHAPITRE  CXIX. 

Médecin  abonné  avec  les  Habitons  à  dix  fols  de  Taille,  ne  peut  être  impofé  à  plus  graride  fomme: 

• 

AInsi  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  par  chacun  an ,  &  qu'il  vifiteroit  Se  panferoit  gra- 
Vendredy  7  Décembre  1629 ,  fur  appel  d'une  tuitement  tous  les  Malades  de  l'Hôpital  de  ladite 
Sentence  des  Élus  de  Montfort-l'Amaulry,  en  fa-  Ville,  comme  auflï  tqus  les  Pauvres  honteux  Ha- 
veur  de  Mf.  Louis  Voignot,  Médecin  de  la  Faculté  bitans  d'icelle ,  qui  lui  feroient  nommés  &  indiqués 
de  Paris,  qui  ayant  été  recherché  en  1610  par  les  par  celui  qui  étoit  ordonné  pour  en  avoir  le  foin; 
Habitansdela  Ville  de  Montfort-l'Amaulry,  d'aller  laquelle  convention  fut  confirmée  par  l'Arrêt  fuf- 
demeurer  dans  leur  Ville,  y  confentit,  à  charge  &  daté,  infirmatif  de  la  Sentence  dont  étoit  appel» 
condition  qu'il  ne  payeroit  que  dix  fols  de  Taille    Bardet ,  Tom.  1 ,  Liv.  j ,  ch.  69. 

CHAPITRE    CXX.  ï, 

Nantijfement  riefL  pas  nul  par  le  défaut  de  Jignature  des  Témoins,  Idrfque  la  Coutume 

ne  l'exige  point. 

L'A  rr  EST  rendu  à  l'Audience  de  relevée  du    ment  à  la  propofition  ci-deftus.  Bardet,  ièid.chap. 
Mardy  1 1  Décembre  1629,  fur  l'appel  d'une    70 ,  plaidans  M*.  Tronçon  pour  l'Appelant ,  &  Me* 
Sentence  des  Préiîdiaux  de  Reims,  jugea  conformé-    Baillot  pour  l'intimé. 

'CHAPITRE  CXXL 

Bénéfice  ftmpU  ne  tombe  en  dévolttt ,  fous  prétexte  que  le  Titulaire  légitimement  tonfuré  a  prii 
les  quatre  Mineurs  (y  le  Soûdiaconat  d'un  autre  Evéque  que  le  fien. 

Etranger  ejl  incapable  de  pojfeder  Bénéfices  en  France,  même  quoique  fon  Pays  fou  exempt 
du  Droit  d'aubaine  par  les  Traités. 

LA  Caufe  en  laquelle  intervint  l'Arrêt  du  Lundy   établiflèment  des  proportions  cr-deffùs.  V.  les  faits 
17  Décembre  1629,  recueilli  par  Bardet,    &  moyens  dans  Bardet,  htaeitsto,  Si  la  Note  de 
Tom.  1 ,  Liv.  j ,  ch.  72 ,  donna  lieu  à  l'examen  &    M.  Berroyer  fur  cet  Arrêt. 


CHAPITRE  CXXII. 

'Juge  fubalterne  Haut-Jujlicier  peut  prononcer  une  adjudication  par  Décret ,  mais  la  certification 
doit  être  faite  au  Siège  fupérieur,  où  ily  ait  le  nombre  requis  de  Praticiens. 

PAn  Arrêt  du  lendemain  Mardy  18  Décembre    étoit  queflion,  fi  elles  étoient  bien  &  dùement  fai-» 
1 629 ,  (Bardet ,  itid.  ch.  7  3  )  la  Cour  dit  qu'il    tes ,  lui  enjoignant  de  renvoyer  les  Parties  parde- 
avoit  été  mal  &  nullement  pjgé;  émendant  de  cor-    va«t  le  Juge  de  Magny,  pour  procéder  à  l'interpo- 


rigeant,  ordonna  que  le  Bailli  de  Vermandois ,  ou    fition  du  Décret  des  fonds  &  héritages  faifis. 
Noyon,  1 


fou  Lieutenant  à  Noyon 

CHAPITRE    CX XI 1 t 

Concordat  non  homologué  en  Cour  de  Rome,  doit  être  exécuté  entre  le  Réjignant 

&•  le  Réfignauùre. 

C'Est  la  décifion  d'un  autre  Arrit  donné  le  vingt-neuf,  recueilli  par  Bardet,  Torm  1 1  Liv.  j,; 
même  jour  dix -huit  Décembre  mil  fix  cent    ch.  74, 

CHAPITRE  CXXIV, 

Promeffe  de  mariage  d'un  mineur  ne  fe  prouve  par  Témoins,  &  V Appointement  de  contrariété 

de  VOfficial  ejl  abujif. 

AInsi  jugé  fuivant  les  Conclufions  de  M.  l'A-    comme  d'abus  de  l'Appotntement  prononcé  pat 
vocat  General  Bignon,  par  Arrêt  du  Jeudy    J'Officiai  du  Mans,  &Mathurin  Dacé,  Intimé*.  Bat*: 
20  Décembre  1 629 ,  M.  le  Premier  Préfident  pn>    det,  itid.  ch.  76". 
Aonçant,  entre  Marguerite  G uichaxd ,  Appelante, 


bU  FÀRLËMÉNÏ,  Livre  h  '   

*629.  CHAPITRE    CXXV.  l.6** 

Oncle  s'éteint  fait  décharger  de  la  tutelle,  à  la  charge  de  nourrir  Vun  des  mineurs  jufqu' à  Vâgè 
de  vingt-cinq  ans,  Cr  ha  apprendre  fon  métier,  cette  obligation  cefepar  le  décès  dud.  oncle, 
Gr  ne  produit  aucune  aClion  contre  fes  héritiers. 

AIk  s  i  jugé  par  autre  Arrêt  du  même  jour,  &  la  demande  par  elle  faite  contre  la  veuve  &  Dona- 

en  la  même  Audience,  fur  l'appel  d'une  Sen-  taire  de  Tobie  Fourreau.  La  Cour  fur  l'appel  mit 

tence  des  Prc'iïdiaux  de  Poiriers  *  par  laquelle  ils  les  Parties  hors  de  Cour  &de  Procès.  Bardée,  Toia. 

avoient  débouté  la  veuve  d'Abraham  Fourreau  de  l ,  Liv.  3 ,  ch.  77. 

CHAPITRE   C  X  X  V  I. 

'Ameublement  des  propres  de  la  femme  jufqu' à  une  certaine  fommepour  entrer  en  communauté; 
ne  ce  Pc  pas,  (fia  fomme  n'eft  point  cenfee  payée  au  mari,  fous  prétexte  qu'il  eft  échu 
à  la  femme  une  fuccejffionmobiUaire  beaucoup  plus  confidérable ,  qui  ejl  entrée  en  la  même 


AIn  s  t  juge  par  Arrêt  donné  en  la  Chambre  de  mariage  avoit  ameubli  la  fomme  de  2400  livres  à 

l'Edit  le  19  Décembre  1629 ,  confirmdtif  de  prendre  fur  tous  Tes  immeubles,  de  à  laquelle  ctoié 

la  Sentence  du  Châtclet  de  Paris,  au  profit  de  Jean  depuis  échue  une  fucceflîon  mobiliaire  de  1  aooo 

Cambray,  contre  les  héritiers  de  Françoile  Mar-  liv.  Bardet,  itid.  ch.  6j. 
chand  la  défunte  femme,  qui  par  fon  contrat  de 

CHAPITRÉ    CXXV  H. 
En  retrait  hgnager  la* fraude  cemmife  par  Vun  donne  ouverture  à  Vautre. 

I  n  s  1  juge  par  Arrêt  du  dernier  jour  de  DJ-    de  Reims.  Voyez  les  fahs  &  moyens  dans  Bardet,; 
cembre  1629,  M.  le  Premier  Prévient  pro-    itid.  ch.  78; 
fur  l'appel  d'une  Sentence  des  Preiuilaux 


A 


CHAPITRE  G  X  X  V  I I t 

Haùt-Jujlicier  a  droit  de  décerner  Tuteur  aux  mineurs  d'un  Officier  Royal,  Cr faire  inventaire. 


1630.      A  R  r  est  du  Mercredy  2  Janvier  itîjo ,  con-  ou  Village  de  Poirou  où  il  écoit  domicilié;  le  Lieu-  - 

J\  forme  à  la  pn>poiîtion  cidellus,  entre  le  Sci-  tenant  Généra!  &  le  Procureur  du  Roi  de  Fontcnay-         '  * 

gneur     Poirou .  Appelant  de  ce  que  le  Lieutenant  le  -  Comte,  &  le  Tuteur  décerné ,  leiquels  foute^ 

General  de  Fontenay-le-Comte  avoit  fait  défenfe*  noient  qu'ils  étoient  follement  intimes.  La  Cour  dé- 

aux'Ofh'ciers  de  la  Haute-Juftice  de  Poirou  de  con-  clara  tous  les  Intimés  follement  intimes  ;  &  faifant 

noître  de  la  dation  de  tutelle  des  enfans  de  défunt  droit  fur  l'appel  avec  M.  le  Procureur  General,  mit 


M*.  Pierre  Gay,  Aifelleur  du  Prévôt  des  Maréchaux  l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ;  1 
dudit  Fonrenây-le-Cointe,  de  de  procéder  à  la  con-  dant ,  confirma  tant  la  dation  de  Tuteur  que  con- 
fection de  l'inventaire  de  fes  meubles  &  titres  de  feûron  d'inventaire  fait  par  les  Officiers  du  Haut- 
fes  immeubles,  quoique  la  plupart  f'ullènt  au  Bourg  Jufltcier,  Appelant.  Bardet ,  itid.  ch.  7p. 

CHAPITRE  CXXIX. 

Homologation  d'une  Sentence  arbitrale  ne  peut  être  empêchée  par  une  oppofition: 

A In  si  jugé  par  Arrêt  du  Vendredv,  de  relevée,  b'tr.t  maternels ,  fur  lequel  compte  il  avoit  compro- 

4  Janvier  1630,  contre  AV.  Pierre  Yfambert  mis  avec  eux,  avec  foumiflion  refpeâive  d'efter  ic 

de  Chafleaudun,  au  profit  de  fes  enfans,  par  rapport  demeurer  au  Jugement  des  Arbitres,  à  peine  de 

au  compte  de  l'admirùftratiôn  qu'il  avoir  eue  de  léurs  200  liv.  Bardet,  ilid.  ch.  80. 

CHAPITRE    C  X  X  X. 

Termier  du  temporel  d'un  Bénéfice  qui  a  Haute-  Juftice ,  ne  peut  prétendre  que  le  Greffe  fajfe  partit 
de  fon  bail,  ni  commettre  perfonne  pour  l'exercer ,  Gr  le  Pourvu  par  le  Grand-Vicaire 

eft  maintenu. 

J Un  É  le  22  Janvier  1630,  à  l'Audience  de  re-    de  l'Office  de  Greffier  én  la  Jufîice  du  Prieuré  de 
levc'e,  fur  l'appel  d'une  Sentence  des  Rcquèrej    Saint  Martin  dés  Champs,  par  le  fieur  Fremiot ,• 
du  Palais,  au  profit  du  nommé  la  Motte,  pourvu    Grand- Vicaire  dud.  Prieuré.  Bardet,  itid.  ch.  8;". 


CHAPITRE    C  X  X  X  I. 

Tetitoire  des  Dixmes  infolites ,  O  dont  l'exemption  eft  prétendus  ,  n'eft  de  la  connoijpulcê 
du  Juge  d'Eglife ,  f>  elk  appartient  aux  Juges  Royaux. 

ARmrsTdu  2  y  Janvier  it  30,  conformément  à  la    Cour  fur  l'appel  de  la  Sentence,  par  laqueHeW^;  de» 
propofitionci-dellus, à  l'Audience  de  relevée,    Requêtes  du  Palais  avoient  retenu  la  o 
M.  JePrelident  le  Jay  prononçant,  qui  met  hors  de   de  la  Csufe.  Bardet ,  itid.  ch.  J$y. 
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30      SUP ÊLE'MENT  au  journal  des  aud. 

CHAPITRE    CXXXII.  1630. 

Offices  de  Notaire  G*  Sergent  Royal  incompatibles  en  une  même  perfonne  dans  les  grandes  filles, 
font  toutefois  tokrés  dans  les  petites  filles. 

JUGÉ  par  Arrêt  du  1 1  Février  1 630  >  au  profit    Tontoife ,  &  Sergent  Royal  aur  Eaux  &  Forets  de 
d'André  Malfufon,  Notaire  Royal  en  la  Ville  de    ladite  Vil  e.  Baidet,  Toni.  1 ,  Liv.  j  ,  ch.  87. 

CHAPITRE    CXXXII  I. 

Grand- ficaire  ne  peut  pourvoir  aux  Offices  Domaniaux. 

JUgl  en  la  même  Audience  le  1 1  Février  1^30.  ces  Plaidoycs  la  Remarque  faite  par  M.  Berroyer 

Bardet,  ibid.  ch.  88,  où  loin  rapportés  en  fub-  pour  concilier  cet  Afrit  avec  celui  du  22  Janviec 

flanc;  les  Plaidoycs  des  Avocats  des  Parties ,  &  de  la  même  année,  cu.it  on  a  parlé  ci-defius. 
celui  de  M.  l'Avocat  General  Bignon.  Voyez  avtc 

CHAPITRE  CXXXIV. 

Bénéfice  défervi  long-tems  par  des  Prêtres  Séculiers ,  ejl  réputé  de  même  qualité. 

Religieux  de  l'Ordre  de  Cîteaux  font  incapables  de  pojfeler  Bénéfices  ayant  charge  d'âmes: 

Etranger  qui  tient  un  Bénéfice  en  France ,  ne  peut  après  un  Devolut  obtenir  Lettres  de  naturalitéM 
ni  donner  fa  dcmijjion  au  préjudice  du  Dcvclutaire  ;  mais  les  Habitans  de  Marcheùlle  en 
Barrais  ne  font  pas  cenfis  Etrangers ,  quoiqu  'ils  plaident  aux  Grands  Jours  de  Saint  Mihiel 
en  Lorraine.  * 

AR  R  est  du  Jeudy  14  Février  1 630  ,  fur  les  &  moyen"!  au  Recueil  de  Bardet,  itid.  ch.  89.  Voy. 

Concluions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon,  auflï  le  Plaidoyé  de  .M.  Bignon  en  (a  Caule  du  17 

lequel  a  décidé  la  conteflation  des  Parties  confor-  Décembre  1620 ,  au  Recueil  de  Bardet. 
mément  aux  propofitions  ci-deflus.  Voyez  les  faits 

CHAPITRE  CXXXV. 

Prefcription  de  médicamens  d'un  Apoticaire  ri  a  lieu  qu'après  Van  du  jour 
de  la  dernière  fourniture ,  d>  non  de  la  première. 

R  R  est  du  Mardy  22  Février  1630,  à  l'Au-    Marchand  Apoticaire  de  la  Ville  de  Paris.  Bardet( 
,  dience  de  relevée ,  au  profit  de  Jean  Roches,    ibid.  ch.  90. 

CHAPITRE    CXXXV  I. 

Partie  Civile  qui  a  fait  çeffion  de  fon  intérêt  civil ,  rien  peut  être  rejl'uués. 

Insi  jugé  en  l'Audience  de  laTournelle,  le  pardevant  le  Bailli  de  Troyes,  ou  fon  Lieutenant 

t  2  Mars  1630,  contre  Claude  Cotenet,  frère  Criminel ,  par  lequel  elle  ordonna  que  le  Procès 

germain  de  Catherine  Cotenet  homicidée ,  lequel ,  feroit  fait  &  parfait  à  Jean  Jacquinot ,  Accule ,  à  la 

nonobflant  la  ceiUon  par  lui  faite  (  à  Jacques  Ban  )  requête  du  Substitut  de  Al.  le  Procureur  General , 

de  l'intérêt  civil  qu'il  pouvoh  prétendre  pour  raifon  &  à  la  diligence  de  Ban ,  Celfionnairc  de  Cottcnet , 

dudit  homicide,  vouloit  demeurer  en  Caufe.  La  feul. 
Cour  renvoya  les  Parties,  charges  Se  information» 

CHAPITRE  CXXXVII. 

Donation  d'un  Fief  par  la  mere  à  fes  enfans  puînés  dans  la  Coutume  d'Amiens ,  leur  tient  lieu 
du  quint  héréd'ital ,  d>  les  portions  des  puînés  décedès ,  mime  avant  leur  mere , 
accroijfent  aux  autres  puînés,  à  Vexclufion  de  Vainé. 

A Insi  jugé  par  Arrêt  du  Jeudy  14  Mars  1630,  de  Cm  mariage  (en  fecor  des  nôces)  avec  le  ficur  du 

par  rapport  à  la  donation  faite  par  Gabriellé  Faycr.  Bardet,  ibid.  ch.  94;  Brodeau,  lett.  D. 

de  Saveufe,  veuve  du  fleur  de  Foucaucourt ,  de  la  fomm.  13. 
Terre  &  Seigneurie  de  Querieux  aux  enfans  à  naître 

CHAPITRE    CXXXVII  L 

Arbalétriers  ou  Tireurs  d'Oifeaux  avec  des  flèches ,  font  tenus  civilement  des  dommages-intérêts 
envers  les  Pajfans  qui  font  fortuitement  blejfés, 

ARrèst  du  Mardy  9  Avril  16 30,  en  l'Audience    lans,  qwi  condamna  (blidairement  les  Appclans  à 
de  relevée,  contre  la  Communauté  des  Francs-    payer  à  Gubard  Marbriflbn  blefli-  d'un  coup  de 
Archers ,  Arbalétriers  de  la  Ville  de  Meaux ,  Appe-    flèche,  la  Tomme  de  600  liv.  Bardet ,  ibid.  ch.  9;, 
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  DU    PARLEMENT,  LîvrkI.   

i6j°-  CHAPITRE    CXXXIX.  l6i0. 

Contre-lettres  hors  contrat  de  mariage  font  nulles ,  même  à  Végard  du  mari  qui  les  a  données- 


A 


R  r  E  s  T  du  Vendrcdy  12  Avril  1630,  de  re-    Labre  Appelant  Se  Jean  Labre  Intime.  Bardet> 
levée,  conforme  à  la  proportion  ci-deiïus,    Tom.  I,  Liv.  5,  ch.  96. 
cor.n"rnu;if  de  lu  Sentence  du  Châtelet  entre  Claude 

CHAPITRE  CXL. 

Demande  £>  condamnation  d'intérêts  çontrè  Vun  des  Débiteurs  folidaires,  opère  contre  tous 
Us  co-  Obligés  non  pourfuivis ,  tant  pour  le  principal  qu'intérêts. 

LE  16  Avril  1630,  à  l'Audience  de  la  Grand'-  teurs  Appelans;  AF. Chardon  pour  Jacques  Dulac, 

Chambre,  fur  appel  de  Sentence  du  Châtelet  créancier  Intimé.  Barde:,  ibid.  ch.  BroHeau, 

de  Paria,  intervint  Arrêt  conformément  à  la  pro-  leit.  P.  fomm.  a ,  parle  d'un  Arrêt  contraire,  (ans 

poiîtion  ci-deiïus,  plaidans  Aî:.  U  Vtrr'ur  pour  la  eu  indiquer  la  date  ni  les  noms  des  Parties, 
veuve  ôc  héritiers  du  fieur  de  Chaflemaifon ,  debi- 

CHAPITRE  CXLI. 

Saifie  réelle ,  Criées  O  Décret  faits  fur  un  fimple  Curateur  aux  caufes  f>  aftions  de  la  Débitrice 
tombée  en  démence,  fans  difcujfion  préalable  de  fes  meubles ,  font  confirmés,  fi  mieux  elle 
n'aime  rendre  aux  Adjudicataires  le  prix  principal ,  frais  Cf  loyaux  coûts ,  de  leur  confen- 
tement. 

ARr  est  à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  le  fortiroit  fon  plein  Se  entier  effet,  fi  mieux  l'Appe- 
16  Avril  l£>jO,  plaidant  M',  fiilaire  pour  lante  n'aimoit  rembourser  les  Adjudicataires,  tant 
Gabriclle  Dsfliée ,  Appelante  ;  Mz.  It  Vtren  pour  du  prix  principal  de  l'adjudication,  frai*,  que  loyaux 
les  Adjudicataires,  Intimés,  en  conformée  de  la  coûts,  auquel  cas  elle  feroit  tenue  de  faire  le  renf- 
propolîtion  ci  -  deflus.  Sur  l'appel  des  faille  réelle  bourfement  dans  quatre  mois  pour  tous  délais,  le 
&  adjudication  par  Décret,  1a  Cour  mit  les  appel-  teins  pailc,  déchue  de  la  faculté,  iansdcpens.Bardet, 
lations  au  néant,  ordonna  que  ce  dont  étoit  appel    ibid.  ch.  101. 

CHAPITRE  CXLII. 

jlpoticaires  ont  hypoteque  privilégiée  peur  les  médicamens  feurnis  pendant  la  maladie,  6"  fix 

femaxnes  avant  le  d.cès. 
Les  biens  du  défunt  n'étant  pas  fuffifans  peur  payer  les  précédentes  fournitures  de  Y  Apoticaire , 

la  mere  n'en  peut  être  tenue  fubfidiairement. 

AInsi  jugé  par  Arrêt  du  Vendrcdy  3  Mai  ■  6  jo ,  avoit  fait  aud.  Marconnet  les  fournitures  dont  ctott 

à  l'Audience  de  relevée,  entre  la  mere  du  feu  queftion.  Barlet,  ibid.  ch.  102.  M.  lePréfident  le 

fieur  Langlois  de  Marconnet,  Appelante  ;  &  Jean  Jay  prononçant. 
Duval ,  Aporicaire  de  la  Ville  de  Paris,  Intimé,  qui 

CHAPITRE  CXLIIL 

Condamnation  de  dépens  prononcée  par  V Officiai  au  profit  du  Promoteur,  efl  abujhe. 

JUoé  par  Arrêt  di.nné  à  l'Audience  de  la  i'our-  »  Procureur  General  pour  Partie,  on  ne  doit  adju- 

nelle  le  Samedy  1 1  Mai  lu  30 ,  entre  M*.  Jean  »  ger  aucuns  dépens  ;  de  même  quand  il  n'y  a  que 

Viart,  Prêtre  de  la  Ville  de  Laval ,  Appelant  comme  »  le  Promoteur  e;i  l'ûflit  ialité,  quia  fiatuta  Lmco- 

d'abus  ;  &  l'Olïîci  j!  &  Promoteur  du  Mans,  intimes.  »  rumli^antCUricoi  iubec  Rc^n3 ,  Suivant  l'ancienne 

M.  l'Avocat  General  Talon  dit  »  Que  quand  il  n'y  »  maxime. .....  Barder,  loru.  1 ,  Liv.  3 ,  chau. 

»  a  que  le  Procureur  Filial  ou  SubHitut  de  M.  le  104. 

CHAPITRE  CXLIV. 

Legs  univerfél  fait  par  un  pçre  à  fes  enfdns  naturels ,  a  été  déclaré  bon  Gf  valable. 

JUgk  le  14.  Su:  J'JJO,  entre  les  héritiers  de  dit  que  les  frerespeuvent  intenter  la  querelle  efinof- 

Jacques  de  Vignancour,  Appelans ,  Se.  les  enfans  ficiofité  du  teftament ,  tnrpi  ptrfortâ  iofli  w/.t  ;  mais 

naturelsduditfteurdeVignancour,  Intimés,  fuivant  que  les  enfans  naturels  nés  ex  finie  crfatutâ,  ne 

les Ccmclufions  deM.  l'AvocatGeneralBignon ,  qui  font  de  cette  qualité.  Bardet,  ibid.  ch.  10/. 

CHAPITRE    C  X  L  V. 

Don  mutuel  en  la  Coutume  de  Poitou ,  de  tous  les  meubles ,  acquêts  immeubles ,  (  fans  ajouter 
préfens  &  fiiiurs  )  fir  tiers  des  propres,  comprend  néanmoins  tous  les  meubles  &  acquêts 

qui  étoient  lors  du  décès  du  Donateur. 

Insi  jugé  par  Arrêt  du  Mardy  18  Mai  1630,  rai  Bignon,  dont  le  Plaidoyé  cft  avec  ceux  des 

entre  M  .  Jacques  Joanne ,  Notaire  à  Poitiers ,  Avocarç  desParties,  au  Recueil  de  Bardet,  ibid.  ch. 

&  Catherine  fiabinet ,  fur  appel  des  Préiïdiaux  de  107,  , 

»,  Au  le*  Conclufioas  de  M.  TAyocat  Gtne-  . 


A' 
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SUPPLEMENT  AU  JOURNAL  DES  AUD. 
CHAPITRE  CXLVI. 

Procureur  décerné  Curateur  aux  Caufes ,  doit  prêter  le  ferment  en  perfonne. 

Insi  jugé  par  Arrêt  du  Vendredy  dernier  un  Appelant,  M*. Doublet  pour  l'Intimé.  Barbet, 
jour  de  Mai  1630,  plaidans  Me.  Grenet  pour    Tome  premier,  Livre  trois,  chapitre  cent  kujt. 

CHAPITRE    CXLVI  I. 

Dépositaire  àifant  qu'il  a  prêté  fous  gages  à  lui  dépofés,  fa  confeffion  n'ejl  divif+e,  O  celui 
qui  a  fait  le  dépôt  n'en  ayant  point  d'autre  preuve  que  cette  confejjion,  ne  peut  dénier  le  prit 
ni  réduire  la  femme ,  Cr  n'a  que  V  affirmation  du  Dépofitaire. 

■ 

A R  r  est  du  même  jour,  en  l'Audience  de  re-  me,  qui  difoit  n'avoir  reçu  que  300  liv.  Bardet, 

levée,  entre  Catherine  Barrizot,  Appelante,  Tom.  1 ,  Liv.  3,  chap.  109.  Voyez  infrà  aux  29 

qui  affirmoit  avoir  prêté  600  liv.  fousï'aflurance  de  Novembre  1630,  &  7  Février  16^6. 
deux  pendans  d'oreilles  ;  Si  le  (leur  de  Moilly ,  Inti- 

CHAPITRE  CXLVIII. 

Lettres  de  répréf ailles  n'ont  liai  que  contre  les  Sujets  d'un  autre  Prince,  fur  meubles 
O  marchanaifes ,  non  fur  les  immeubles  ,  Cf  font  révoquas  fans  exprejjion  particulière 
dans  VEdit  d'abolition  générale ,  qui  profite  aux  héritiers  des  décedës  auparavant. 

TUoÉ  par  Arrêt  du  Mercredy  1 2  Juin  1630,  fur  pofleflion  du  Moulin  de  Terrefort  fitué  proche  de 

J  les  Conclufions  de  M  l'Avocat  General  Bignon,  la  Ville  de  Chinon ,  appartenant  à  Samuel  Bernjr- 

lur  l'appel  d'un  Appninteinent  en  Droit  rendu  par  deau  &  à  Catherine  de  la  Noue,  Habhans  de  la 

le  Juge  de  Chinon  ,  entre  Urbain  Lucas  Se  autres  Rochcile.  Bardet,  ibiJ.  ch.  1 10. 
Marchands  du  Poitou ,  qui  s'étoient  fait  mettre  en 

CHAPITRE  CXLIX. 

Règlement  portant  défenfes  aux  Ecoliers  de  VUnbierfué  d'Angers ,  de  porter  des  épées  . 

de  pur  ni  de  nuit ,  &c. 

Cour,  &  y  obtint  Arrêt ,  par  lequel  M.  Cru u  in , 
Confeiller  en  lad. Cour,  fut  commis  pour  inflruire 
le  Procès  ;  ce  qui  fut  exécuté.  Les  Prilunniers 
ayant  été  transfères  à  la  Conciergerie  du  Palais ,  fie 
la  contumace  inftruite  contre  lesabfens,  les  Rec- 
teur, Doreurs  &  Suppôts  de  l'Univerfité  d'Angers 
préfenterent  leur  Requête  à  la  Cour,  aux  fins  d'un 
Règlement  capable  d'empêcher  de  pareils  défordres 
à  l'avenir:  Sur  quoi  intervint  Arrêt  le  17  Juin 
1630  ,  par  lequel  la  contumace  fut  déclarée  bien 
intimité  contre  les  nommés  la  Barre ,  Lannois  fie 
Montarfils,  qui  furent  déclarés  atteints  &  convain- 
cus de  l'aflafiînat  en  queftion ,  &  pour  réparation 
condamnés  à  être  pendus  fie  étranglés,  tous  leurs 
biens  fîtués  au  Pays  de  confifeation ,  acquis  Se  con- 
fifqués  au  profit  de  qui  appartiendra ,  fur  iceux 
préalablement  pris ,  &  fur  leurs  autres  biens  non 
fujets  à  confifeation,  la  fomme  de  8000  livres  de 
réparation,  appliquai  u  moitié  à  la  veuve,  moitié 
aux  enfans  dudit  feu  lieur  Licquet,  fie  la  fomme  de 
fcoo  liv.  d'amende,  appliquable  aux  ncccflîtcs  &  au 
pain  des  Prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais: 
Joflclin  Frotet,  dit  Saint- Michel,  Ecuyer,  banni 
pour  cinq  ans  de  la  Sénéchaullce  d'Anjou,  Prévôté 
&  Vicomte  de  Paris;  &  Pi  irre  Augier,  dit  laHaulle, 
banni  pour  trois  ans  ;  ledit  Frotet  condamné  en 
16000  litres,  Si  ledit  Augier  en  IOOO  livres  de 
réparation  civile,  dommages  &  intérêts,  moitié  en- 
vers ladite  veuve,  l'autre  moitié  envers  les  enfaas 
dudit  défunt  (ieur  Licquet  ;  ledit  Frotet  en  3000 
liv.  d'amende,  appliquable  au  pain  des  Prifonniers 
de  la  Conciergerie  ;  fie  encore  lefdits  Krotet  &  Au- 
gier folidairement  en  400  liv.  pour  faire  prier  Dîeu 
pour  l'âme  du  défunt. ......  L'Arrêt  finit  par  ce 

Règlement. 

LA  COU  R  fallut  droit  fur  la  Requête  defdke 

Reaeur? 


LE  17  Juin  1630,  le  Parlement  fit  le  Régi* 
énonce  en  la  propolition  ci-dellus,  à  l'occalion 
du  meurtre  commis  de  nuit  par  un  Ecolier  portant 
épée.  Mc.  Claude  Pocquet  de  Livonniere  en  Km 
Recueil  d'Arrêts  pour  la  Province  d'Anjou,  Liv.  2 , 
ch.  23,  rapporte  ainfi  les  circonftances  du  fait  qui 
donna  lieu  à  cet  Arrêt. 

Au  commencement  du  mois  de  Décemb.  162p. 
une  troupe  de  jeunes  Ecoliers  Bretons  fortans  du 
Cabaret  échauïJés  de  vin,  trouvèrent  dans  la  rue 
le  fieur  Jacques  Licquet,  Confeiller  au  ....  de 
cette  Ville,  qui  venott  de  fouper  de  chez  un  de  fes 
amis,  Se  qui  rctournoit  tranquillement  dans  là  mai- 
fôn,  accompagné  de  Dame  Jeanne  Martineau  fa 
femme.  Ces  jeunes  gens  entourèrent  d'un  air  d'in- 
fulte  le  mari  fie  la  femme.  Le  Laquais  qui  les  pré- 
cedoit  un  flambeau  à  la  main,  s'arrêta;  M.  Licquet 
lui  ordonna  de  marcher  ,  avec  un  ton  fie  un  terme 
d'un  Maître  en  colère.  L'un  de  ces  jeunes  gens  prit 
cette  injure  pour  lui.  Si  fans  autre  explication  palia 
fon  épée  au  travers  du  corps  dudit  iieur  Licquet , 
qui  en  décéda  peu  d'heures  après. 

L'Auteur  du  meurtre  s'enfuit,  la  plupart  des 
autres  furent  arrêtés.  Le  Procès  fut  d'abord  inAruit 
par  les  Officiers  du  Prclidial  Si  par  ceux  de  la  Pré- 
vôté de  cette  Ville;  mais  parce  que  ledit  fieur  Lic- 

Ïuet  ctoit  parent  ou  allié  de  la  plupart  des  Offiçjçrs 
u  Prélïdial,  les  Juijes  dud.  Siège  ordonnèrent  que 
les  charges  &  informations,  fie  les  Accufés,  feroient 
envoyés  au  Prélîdial  du  Mans,  pour  y  être  leur 
Procès  fait  fit  parfait  fuivant  les  Ordonnances. 

Dame  Jeanne  Martineau ,  veuve  du  défunt,  crai- 
gnant que  le  conflit  formé  par  les  Officiers  de  la 
Prévôté  contre  ceux  du  Préiîdial,  ne  continuât 
contre  les  Officiers  du  Prclidial  du  Mans,  6c  n'arrê- 
tât la  punition  des  Coupables  ,  fe  pourvut  en  la 
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  DU  PARLEMENT,  Livr*  Ï.J  .    ./  :  3j 

itflO.     Refteur,  Doôeurs& Suppôts  de  l'Univerfiré  d'An-  Ecoles  de  lad.  Univerficé,  à  ce  qu'aucun  n'en  pré-       ,  ' 

gers,  fait  défenfes  à  tous  les  Ecoliers  de  lad.  Uni-  tende  coufe  d'jgnurancc)  ISt*0i~. 

verfité  de  faire  aucunes  afiemblécs  pour  élire  des  M.  Pocquet  de  Livonniere  fait  enfuite  cette  ob- 

Gfiéfs  de  Nation,  prendre  qualité  de  Prieur,  Duc  fetvation;  Ce  Règlement  a  paru  fi  néceftàirey  que, 

ni  Comte  d'aucune  Nation  ;  exiger  aucunes  bien-  par  l'Edit  du  mois  de  Mars  1684  le  Roi  l'a  étendu 

venues,  ni  porter  épées  de  jour  ni  de  nuit ,  quelque  à  toutes  les  Univerficés  du  Royaume ,  &  a  défendu 

titre  de  Noblcflc  qu'ils  puiffent  avoir,  fur  peine  de  à  tous  les  Ecoliers  en  Droit  de  porter  l'épéc  dans 

punition  corporelle  :  Comme  auflî  fait  défenfes  à  les  Villes  où  les  Ecoles  de  Droit  font  établies,  à 

tous  Hôteliers,  Pâtiilïers  ùc  Cabaretiers ,  de  donner  peine  d'Être  obliges,  pour  la  première  contraven- 

à  boire  ni  à  manger ,  foit  de  jour  ou  de  nuit ,  aux  tion,  d'étudier  une  quatrième  année,  outre  les  trois 

enfans  de  Ville  ayans  pere  &  mere ,  &  Ecoliers  étu-  portées  par  l'Edit  du  mois  d'Avril  1 679  ,  Se  d'y 

dians  en  ladite  Univerfité ,  à  peine  d'amende  arbi-  être  pourvu  plus  feverement  dans  la  fuite.  On  ne 

traire  ;  comme  pareillement  aux  Habitans  qui  reti-  manque  point  de  faire  lecture  de  cet  Edit  à  toutes 

rent  lefdits  Ecoliers ,  de  les  laifler  vaguer  de  nuit  les  ouvertures  des  Ecoles  de  l'Univerfité  d'Angers, 

avec  armes ,  ains  au  contraire  leur  enjoint  de  fe  &  les  ProfefTeurs  en  Droit  font  exacts  à  punir  ceux 

faulrde  toutes  leurs  armes,  à  peine  d'en  répondre  qu'ils  fçavent  y  contrevenir,  par  la  radiation  de 

en  leurs  propres  &  privés  noms.  Et  fera  le  préfent    leurs  inJcriptions  < 

Arrêt  lû  &  publié  tous  les  ans  à  l'ouverture  des  ' 

CHAPITRE    C  t.  , 

Contrat  de  vente  des  immeubles  d'une  femme  entrant  en  Religion  J  pour  en  donner  le  prix 
à  fon  Cornent,  ejl  déclaré  nul,  G*  V  Acquéreur  évincé,  comme  participant  de  la  fraude. 

JU  G  é  par  A  rrèt  d  u  1 8  J  uin  1 63  o ,  par  rapport  L» v.  a ,  ch.  p  1 ,  où  font  les  Plaidoyés  des  Avocats 

aux  avantages  faits  au  Convcnt  des  Filles  de  la  des  Parties,  St  celui  de  M.  PAvocat  General  Talon. 

Fidélité  de  la  Ville  de  Saumur,  par  Perrine  Ch*  Voy.  la  Déclaration  du  28  Avril  1693  ,  Se  l'Arrêt 

veau,  veuve  de  Jean  Boutin,  &  à  l'acquifition  faite  du  18  Juillet  171  j  ,  l'un  Se  l'autre  en  l'ordre  d* 

des  immeubles  de  ladite  Chaveau.  Bardet ,  Tom.  1 ,  leurs  daegs  en  ce  i 


CHAPITRE  CLI. 

Procureur  Fifcal  pourvu  à  titre  onéreux,  n'eft  deftituablé. 


içjuin  1630,  au  profit  de  Mf.Jean  Bizet,  .  ikid.  çh.112,  V.infrà  au  6*Août  1630,  au  20 
û  de  la  Charge  &  Office  de  Procureur  Fifcal    Mars  1 63 1 ,  &  1 6  Juin  1 63p. 
Jurifdidiond'Artane,  par  M.  l'Archevêque 


\  Rrest  donné  en  la  Grand'Chamkre  le  Mardy  dé  Tours  en  1 627 ,  Se  maintenu  par  PArrêt.  Bardef 
pourvu  d 

de  la  Jurifdidiond'Artane,  par  M.  l'Archevêque 

C  HA  PI  T  R  E    C  L  I  L 

Réfignant  en  extrémité  de  maladie,  admis  au  regrès  contre  fon  neveu  Réjîgnataire. 

AR  r  est  du  Mardy  2  Juillet  16*30,  conforme  Louis  Efchelar  fon  neveu ,  Réfîgnataire  deChppel- 

à  la  propofition  ci-deffus,  entre  Maître  René  lenie  defFërvie  en  l'Eglife  d'Angers.  Bardet,  iiid; 

Nicolas,  Prêtre  de  la  Ville  d'Angers,  Réfignant ,Si  ch.  1 1 3^  Brodcau ,  lett.  B.  fomna.  1 3. 


CH^PIT  R  È    CL  I  IL 

Mariage  tPuneReligieufe  faite  Hérâiqueejl  déclaré  nid  ,  ùf  elle  incapable  de  toutes  fuccejjiènsi 
tant  paternelle  que  maternelle,  échûes,  C*  collatérales  àéckeoir.- 

L'A  rrest  contenant  la  décifion  ci-deffus,  trw  fouie  par  un  efprit  de  libertinage,  pour  fuivre  un 

tervint  au  Parlement  leMercredy  17  Juillet  nommé  Bourdon ,  avoir  fait  enfuite  profeflîon  de  la 

1630,  M.  le  Préfident  Potier  de  Novion  pronori-  Religion  Prétendue  Réformée,  de  ^étoît  mariée 

çant ,  contre  Gilberte  d'Anglot ,  qui  après  avoir  avec  Abel  Charron.  Bardet , Tome  1 ,  Liv.  3 ,  chap. 

<tcReligieufe  pendant  près  de  vingt"  ans,  en  étoit  1IJV 

CHAPITRE  CLIV. 

Curé  ne  peut  refufer  la  publioation  d'up  Mofàtoire,  fous  prétexte  que  le  Coupable  lui  a  donné 
charge  en  confeffion  d'offrir  des  dommages  O  intérêts. 

Ainsi  jugé  par  Arrêt  du  Lundi  29  Juill.  16^30,    du  29  Juin' en  la  dernière  édition,  par  faute  de 
que  Bardet  (ièiJ.  ch.  1 1 6)  remarque  avoir  été    l'Imprimeur,  laquelle  faut*  eft  auffi  dans  l'édition 
été  dans  du  Frefoe ,  &  avoir  été  mis  fous  la  date    de  1 733.  • 

CHAPITRE    C  L  V. 

Soldat  cjlropié  pourvu  d'une  place  de  RcllgleuxOblat ,  doit  rapporter  certificats  de  fis  blejfures: 

A Rrest  du  30  Juill.  16*30,  en  conformité  de  la  colas  Dduet,  Appelant,  &  le  fieur  de  Bouvdlew 
propofition  ci-deffus,  en  la Caufe  d'entre  Ni-  Intime.  Bardet,  ib'id.  ch.  118.  * 
7<m  VIL  SuftL  *  E 
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CHAPITRE    CLVI.  »*3» 

Ccnfejfwn  du  Dépofixaxre  fait  foi  contre  luit  6*  peut  être  d'tvifée  pour  admettre  celui  qui  a  fait 
le  dépôt  à  prouver  par  Témoins  qu'une  contre-lettre  a  été  vue ,  lue  Ôc  tenue. 

ARrest  du  Jeudy  premier  Août  1 630 ,  con-  évoqua  le  principal  différend  des  Parties  ;  de  y  faî- 
formcment  à  la  propofition  ci-de(Tu$ ,  encre  fànt  droit,  déclara  le  contrat  paffe  entr'elles  le  ly 
Louis  Duret ,  Appelant  d'une  Sentence  du  Châtelet  Mai  1628,  nul ,  de  nul  effet  &  valeur  ;  Se  fans  y 
de  Paris,  qui  avoit  appointé  les  Parties  à  informer  avoir  égard,  ordonna  qu'elles  viendroient  à  divifion 
de  leurs  faits i  Se  PierreDuret,  Intimé  fur  led.  appel.  Se  partage  de  tous  leurs  biens  communs ,  néanmoins 
Pierre  Durct  avoit  fait  fan  enquête  en  vertu  dé  (ans  préjudice  de  leurs  droits  &  aérions.  M.  le  Pré- 
Sentence,  nonobstant  l'appel.  La  Cour  par  fon  fident  le  Jay  prononçant.  Bardet,  Tom.  1 ,  Liv.  3  i 
Arrêt  mit  l'appellation  au  néant,  ordonna  que  ce  ch.  120. 
dont  étoit  appel  fortirok  fon  plein  &  entier  effet, 

CHAPITRE  CLVll 

Peine  de  compromis  cjldûe  par  l'appet  interjetté,  quoique  V Appelant  s'en  déjijle. 

JVci  par  Arrêt dti $  Août  16  jo.  AL  le  Préûdent    Appelant,  &  Mc.  David  Regu,  Préfident  eu  l'Elecn 
le  Jay  prononçant ,  fur  l'appel  d'une  Sentence    tion  de  Gien,  Intimé.  Bardet,  ibid.  ch.  121. 
de  k  Prévôté  de  Gien,  entre  Daniel  Bourguignet, 

CHAPITRÉ  CLVIII. 

la  garde-noble  dans  ta  Coutume  de  Lorris  doit  être  acceptée  par  k  pere  en  Jujlice,  bu  pardevani 
Notaires ,  O  la  fimple  adminijlratjpn  des  biens  n'opère  point  cette  acceptation  >  mais  le  rend 
Tuteur  Gr  Comptable. 

JUg  é  par  Arrêt  du  Mardy  6  Août  1 6*30 ,  fur   Jeanne  de  Culon ,  fille  unique  du  premier  lit  dudit 
appel  d'un  Appointement  prononcé  au  Préudial    Pierre  d«  Culon  avec  Aline  Anjorran ,  Intimée, 
de  Bourges,  entre  Marie  Dupré,  veuve  en  fécondes    Bardet,  ibid.  ch.  122. 
noces  de  détuat  Pierre  de  Culon,  Appelante)  & 

'     CHAPITRÉ-  CLIX. 

Officiers  deSeigneuri  pourvus  gratuitement  font  dejlituablcs ,  Cr  ne  doivent  prêter  le  ferment 
pardevant  les  Baillis  Or  Sénéchaux,  ou  leurs  Lieutenant. 

AInci  jugé  «n  la  même  Audience entrt  te  ficur  tenu  en  l'Office  de  Juge  de  Villecongis.  Par  FArrét 

Honorât  de  Neufchaife,  Appelant  d'une  Sen-  l'appellation  &  ce  au  néant.  Bardet,  ilidtm,  cfaap. 

tence.du  Duché  de  Chitcauroux  ;  de  Maître  René  J  23.  V.  fupri  au  2  Juillet  1 630 ,  &  btjrà  au  20 

Chaile»  Intimé,  que  ladite  Sentence  avoit  main-  Mata  1631 ,  6c  16  Juin  1630. 


CHAPITRE   C  L  X. 

Cejfionnaire  qui  a  droit  de  Committirnus  peutfe  fervir  de  foâ  privilège ,  fi  la  ceffion  a  été fait* 
,  par  le  Cédant  pour  fe  libérer  d'une  obligation  pardevant  Notaires  ,  mais  non  d'une  promcjfc 
fous  écriture  privée. 


JEa»  Marefchal,  Habitant  de  la  Ville  de  Ne-  140  liv.  Elle  déclin*  la  Jurifdiftion ,  Se 

mours,  étant  débiteur  de  la  Tomme  de  140  liv.  fon  renvoi  pardevant  fon  Juge  ordinaire  ;& en  ayant 

à  Antoine  Ban,  de  la  même  Ville,  Joueur  de  Haut-  été  déboutée,  en  interjetta  appel.  Par  l'Arrêt  du 

bois  de  de  Muzette  de  la  M  ai  (on  du  Roi ,  lui  fit  Jeudy  8  Août  1630,  l'appellation  &  ce  au  néant; 

c eûïon  Je  tranfport  de  pareille  femme  à  lui  due  par  émendant,  les- Parties  renvoyées  pardevant  le  Juge 

Anne  Dubois,  veuve,  demeurante  aufiï  à  Nemours,  de  Nemours,  ayant  été  reconnu  que  l'obligation 

Ban  la  fit  afllgner  pardevant  Meilleurs  des  Requêtes  n'étoit  que  par  (impie  cédule  &  promeflè  énoncée 

du  Palais,  en  vertu  de  fon* Commiuanut ,  pour  fe  au  transport.  Bardet,  ibid.  ch.  124.  . 

Voir  condamner  au  payement  de  cette  femme  de  %  # 

CHAPITRE   C.L  XI. 

R  n'y  a  point  et  abus  en  l'exécution  d'un  Refcrit*qu't  donne  des  Juges  aux  Parties 
hors  de  leur  Diocèfe ,  pourvû  qu'ils  ne  foient  pas  trop  éloignés. 

L'ARRESTdonnéàlaGrancfChambréleLundy  au  Diocèfe  de  Nevers,  &  éloigné  de  Bourges  de 

12  Août  1 630,  entre  Pafquette  Chauveau de-  dix-huit  beuë's  ;  &  Mc.  Nicolas  Maillet ,  Curé  de 

meuranreehm  Ville  de  Tours,  Appelante  comme  Trêves  au  Diocèfe  de  Bourges;  mit  hors  de  Cour 

d'abus  de  l'exécution  d'un  Refcrit  de  Cour  de  Rome  fur  led.  appel ,  conformément  aux  Conclufiom  de 

adreuantau  Doyen  de  J'Egùfe  Collégiale  de  Don*  M.  l'Avocat  General  Bignon.  Bardet,  ibid.  ch.  tay. 
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DU  PARLEMENT,  Livri  I;  3; 

CHAPITRE  CLXII. 

Religieux  ne  peut  difpofer  au  profit  de  fort  Ordre. 

pellation  &  ce  au  néant ,  évoqua  je  principal  ;  Sz 


Tp  N  la  mène  Audience  du  Lundy  12  Août  1 630, 
Si*  intervint  Arrêt  conformément  à  la  propofition 
deflù»,  plaidans  M*.  It  Fer  on  pour  le  Syndic  des 


ci 


Cordeliers  d'Amboife,  Appclans  du  Juge  deChâ 
teauroux;  M*,  le  Fevre  pour  les  héritiers  d'Alexis 
Pâupret ,  Intimés  ;  M:  l'Avocat  General  Bignon 
pour  M.  le  Procureur  General.  La  Cour  mit  l'ap- 

C  H  A  P  IT  R 


ayant  égard  aux  Lettres  obtenues  par  les  Intimés, 
cafTa  &  anhulla  le  tefiament  d'Alexis  Paupret ,  & 
ordonna  que  le  fonds  de  toutes  les  rentes  deraeu- 
reroit  &  appartiendroit  4ufd.  Intimés.  Bardet ,  Toit. 
1,  Liv.  3,  ch.  126. 


E    C  L  X  I  I  I. 

Ceffion  de  biens  aâmife  contre  le  Fidejujfeur. 

A In  si  jugé  par  Arrêt  du  1 3  Août  1630,  de  fïce  de  ceffion  &  abandonneront  de  tous  biens  Jean 

relevée,  plaidans  M'.  Tubeuf  pour  Jacques  de  Lefigny,  débiteur.  Intimé,  pout  qui  plaidait 

Laurent ,  Bourgeois  de  Paris ,  Appelant  d'une  Sen-  Me.  Brodeau.  Bardet ,  ibid.  ch.  1 27. 
tence  du  Prévôt  de  Paris ,  qui  avoit  reçu  au  béné- 

CHAPITRE  CLXIV. 

'Ecckfiajlique  accufé de  crimes  graves,  renvoyé  au  Juge  Laïc,  doit  être  juge fur  VinJlruSioti 
originairement  faite  par  VOfficial  Gr  le  Juge  Laïc ,  fauf  au  Juge  Laïc  à  ouir  d'autres 

Témoins ,  b  à  faire  publier  Monito'ire. 
'Est  la  décision  réfultante  de  l'Arrêt  inter-    nant  du  même  lieu,  Se  que  la  ferme  avoit  été  gar- 


venu  à  laTournelle  le  dernier  Août .itfjo, 
fur  les  Conduirons  de  M.  l'Avocat  General  Bignon , 
M*.  DiUt  étant  chargé  de  plaider  pour  le  Promo- 
teur en  l'Officialitc  de  Poitiers,  Appelant  comme 
d'abus  d'une  Sentence  de  ladite  Officialité;  5c  AP. 
Pfttffit  pour  Urbain  Grandier ,  Curé  de  S.  Pierre  de 
Loudun,  Accufé,  Intimé.  L'Editeur  de  Bardet, 
ibid.  ch.  129,  fuppofeque  l'Accufé  s'appel  loi  t  Jean 
Gandicr  ;  &  il  a  paru  par  la  vérification  faite  au 
Greffe  de  la  Cour ,  que  le  fommaire  dudit  chapitre 
de  Bardet  ne  donne  pas  une  idée  parfaite  de  cet  Ar 


dée  dans  la  procédure.  Le  difpofitif  de  cet  Arrêt 
èfl  ainfî  conçu  :  La  Cour,  fur  l'appel  comme  d'abus 
intenté  par  le  Promoteur  de  l'Officialitc  de  l'E- 
vêque  de  Poitiers,  a  mis  &  met  les  Parties  hors  de 
Cour&  de  Procès;  faifant  droit  fur  les  conduirons 
du  Procureur  Général,  a  renvoyé  &  renvoyé  l'Ac- 
cufé pardevant  le  Lieutenant  Criminel  de  Poitiers , 
pour  être  fon  Procès  fait  Se  jugé  fur  les  procédures 
faites  en  l'Officialité,  &  à  cet  effet  fera  mené  fous 
bonne  Se  fùre  garde ,  fauf  à  informer  de  nouveau , 
Si  à  cet  effet  fera  pafle  outre  à  la  publication  dé  la 


rêt.  On  y  lit  même  que  l'Ofhcial  de  Poitiers  pour 
faire  l'inftruâioa  avoit  pris  pour  Adjoint  le  Lieute- 

CHAPITRE  CLXV. 

Propriétaire  vendique  fa  chofe  dérobée,  fans  reJHtution  de  prix: 


u  29  Novembre  1630,  à  l'Audience 
urnelle ,  plaidans  Aft.  Dtpta  pour  Jean 


ARr 
delaT 

Brènne,  Maître Tapiflîer.  Appelant;  Mz.  Ducbttnin 
pour  Simonne  le  Maire,  Intimée.  L'appel  étoit  d'une 
Sentence  du  Prévôt  dé  Paris,  qui  avoit  condamné 
Simonne  le  Maire  à  rendre  &  restituer  une  pièce  de 
tapiflerie  à  Jean  Brenne ,  en  rendant  par  lui  &  rerh- 
bourfânt  ladite  le  Maire  de  ro  écus  qu'elle  avoit 


donnés  pour  la  tapiflerie.  La  Cour ,  en  infirmant  ; 
condamna  l'Intimée  à  rendre  à  l'Appelant  la  tapif- 
ferie  dont  étoit  queflion,  (ans  aucune  reflltution 
du  prix ,  fauf.  à  ladite  Intimée  fon  recours  contre 
qui  Se  ainfî  qu'il  appartiendroit.  Bardet,  ibid.  chap. 
1 30.  Il  rapporte  un  pareil  Arrêt  du  27  Mars  1618, 
Liv.  1 ,  ch.  1  c  du  même  Recueil.  Voy.  l'Arrêt  du 
dernier  Mai  i6iO,fnftà. 


CHAPITRE  CLXVI. 

Juge  d'Eglife  ne  peut  fans  abus  connottre  du  pojfejfoire  des  Bénéfices. 

T  Ugé  leMardy  13  Décembre  1030,  à  l'ouver-  Intimé,  plaidans  M*.  Dtfiu  pour  l'Appelant,  Mc. 

J  turc  du  Rôle  de  Vermandois,  en  laCaule  de  Roft'e  pour  l'Intimé ,  M.  l'Avocat  General  Biqnonf 

Pierre  Bernard ,  Appelant  comme  d'abus  d'une  Sen-  pour  M.  le  Procureur  General.  Bardet,  l»ct  cuafo, 

tence  de  l'Ofhcial  de  Reims ,  contre  Jean  Thevenin ,  ch.  1 3 1 . 

CHAPITRE    CLXV  II. 

lieutenant  Criminel  ne  doit  décerner  Exécutoire  pour  épices  Cr  frais  de  Vinftruclion 
contre  la  Partie  Civile  qui  s*efi  défifiée  de  Vaccufation. 

AR  r  E  s  t  du  Mercredy  4  Décembre  1 530 ,  en  rogé  JacOb&  Elie  Fardeau,  aceufés  d'avoir  mal  pris 

l'Audience  de  la  Chambre  de  l'Edit,  pourMar-  certains  meubles  à  lad.  Jouberi;.  Bardet,  ibid.  ch. 

guérite  Joubert ,  Appelante  de  divers  Exécutoires  132,  rapporte  cet  Arrêt,  mais  incorrectement.  Po«jr 

décernés  contr'elle  par  le  Lieutenant  Criminel  de  pouvoir  en  faire  l'entière  application ,  il  convient 

Loudun,  qui  l'a  voit  condamnée  notamment  a  rem-  de  le  voir  aux  Rcgiftres. 
Jkmrfer  18  h  qu'il  avoit  touchées  pour  avoir  inter- 

CHAPITRE    C  L  X  V  I  I  I. 

'Donation  fous  fignature  privée  d'une  fomme  de  deniers  efi  bonne  Cf  valable ,  fans  infinuation 

ni  acceptation  pendant  la  vie  du  Donateur. 

AIssî  jugé  par  Arrêt  du  Jeudy  iôJanv.  1631 ,  entre  JacquesSery,  Appelant  du  Juge  deMontdi- 
M.  le  Premier  Préfîdent  le  Jay  prononçant,  dier,  Si  Jean  Sery,Intimé.  Bardet ,  T.  1  .L^ch-j. 
Joint  VU  Suffi. 


s6ji; 
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CHAPITRE  CLXIX. 

Dans  la  Coutume  dè  Boulonnois  mari  Èf  femme  faifant  des  acmàfitions  pendant  le  mariage  J 
ne  peuvent  JUpuler  que  le  furvivant  en  jouira  par  ufidruit  fa  vie  durant, 
ù  c'ç/î  un  avantage  indirect  prohibé. 

JU-.e  conformément  à  ce  que  deifus ,  par  Arrêt  Sentence  du  Juge  de  Boulogne ,  qui  «voit  déclaré 

du  Lundy  3  Février  165 1 ,  M.  le  Premier  Pré-  Jacques  du  Bois  non-recevable  dan*  la  prétention» 

lîdent  le  Jay  prononçant,  plaiJans  ftp.  Tmlon  pour  tendante  à  avoir  la  jouilCince  de  tous  les  acquêts 

Jacques  du  Bois,  Appelant;  Maître  U Ferait  pour  faits  confiant  leur  mariage.  L'Arrêt  mit  hors  de 

Pierre  Colbellette ,  Intimé.  L'appel  étoit  d'une  Cour  fur  l'appel.  Bardet ,  Tom.  1 ,  Liv.     ch.  6. 

CHAPITRE  CLXX. 

■ 

ddjùdUdtion  par  Décret  faite  à  un  Procureur  du  Roi  en  fon  Siège ,  efi  nulle. 

PIerre  Pelletier  ayant  vendu  en  161  j  à  Jean  falans  au  même  Siège  Préfidial  de  la  Rochelle,  Se 

Veillard  u  livres  Oc  Marais  falans  aflis  &  fîtués  lui-meme  s'en  rendit  Adjudicataire  moyennant  ia 

dans  l'iile  de  Rhé,  Veillard  entra  dès-lors  en  pof-  fomme  dé  3000  liv.  Sur  l'appel  interjette  par  Veil- 

fellîon  des  Marais.  En  1626  le  Procureur  du  Roi  lard,  la  Cour  dit  qu'il  avoit  été  mal  Se  nullement 

au  Préfidial  de  la  Rochelle  fe  prétendant  créancier  failî,  crié,  décrété,  vendu  &  adjugé,  maintint  l'Ap- 

dé  Pelletier  d'une  fomme  de  l 200  livres,  fit  Giifir,  pelant  en  la  poflèflion  des  Marais  falans  enquefhon. 

crier ,  vendre  &  adjuger  par  Décret  lefdits  Marais  Bardet ,  ibid.  ch.  7. 

CHAPITRE  CLXXI. 

Préfiiiaux  ne  peuvent  prendre  connoiflance  des  Caufes  pendantes  pardevant  Us  Juges-Confidt 
pour  fait  de  Marchandées ,  &  entre  Marchands. 

ARrest  en  conformité  de  la  propofition  ci-  fie  défenfes  au  Lieutenant  Général  de  Tours  de 

detfus,  le  7  Février  103 1.  Le  Lieutenant  prendre  aucune  Juridiction  ni  connoiflance  des 

General  de  Tours  avoir  fait  défenfes  de  mettre  à  Caufes  mues  &  pendantes  pardevant  les  Juges  Se 

exécution  la  Sentence  des  Juges  ficConfuls  de  la  Confuts,  pour  fait  de  marehandifes  fit  entre  Mar- 

meme  Ville,  rendue  au  profit  de  l'Appelant.  La  chands.  11  y  eut  pareil  Arrêt  le  ib  Février  1 031. 

Cour  mit  1  appellation  de  ce  au  néant ,  ne  inhibitions  Bardet ,  ibid.  ch.  b'. 

CHAPITRE  CLXXII. 

Ancien  Graditê  nommé  ayant  été  pourvû  de  plufieurs  Bénéfices  qu'il  a  depuis  rifignési 
efi  cenf  les  avoir  obtenus  en  vertu  de  fes  Dégrés,  Cr  le  défaut  d  exprejjion 
dans  fa  Lettres,  des  Bénéfices  qu'il  pojjedou  alors,  efi  une  nullité. 

AÏnsi  jugé  par  Arrêt  duMardy  18  Mars  1631 ,  gona  convenoit  avoir  poflédé  plusieurs  Bénéfices, 

pour  M-.  Michel  Amalelieure  ,  Licencié  en  qu'il  dilbit  avoir  r^fîçnrs;  &  comme  il  ne  paroi iloit 

Droit  Can  >n  ie  l'Univerfité  de  Poitiers,  contre  Me.  point  par  quels  titres  il  les  avoit  obtenus,  M.  l  Avo- 

François  Fugona  ,  Maître  ès  Arts  en  l'Univerfité  cat  General  f  alon  dit  qu'il  étoit  vraifemblable  que 

de  Pans.  11  s  açiilbit  d'une  Prébende  Canoniale  de  c*étoit  plutôr  en  vertu  de  l'es  Dégrés  que  par  réfi- 

l'Eglife  de  S.  Jumen  au  Diocèfe  de  Limoges,  dans  gnation,  ou  autrement.  Bardet,  ibid.  ch.  1/. 
laquelle  Amalelieure  fut  maintenu  par  l'Arrêt.  Fa- 

CHAPITRE    CLXXII  I. 

Officier  pourvû  pour  récompenfe  de  fervices  ou  finances,  n'efi  dejlituabie. 

ARrest  du  Jeudy  20  Mars  conforme  étédeftituédecttétat  k  Oifi.e  |  ar  lefieurMarqukr 

à  la  propofition  ci-dofus.  Maître  Nicolas  le  de  Nèfle,  il  en  in  .1  jet  ta  appel. 
Charon  ayant  été  pourvû  en  1610.de  l'Office  de       Par  l'Arrêt,  fui  vaut  les  Conduirons  de  M.  l'A- 

Bailli  du  Marquiiat  de  Nelle,  il  fut  exprimé  dans  vocat  General  l  alon,  la  Cour  mit  I  appellation  & 

fes  Provifions  que  c'étoit  pour  récompenle  de  fer-  ce  au  néant,  maintint  5c  garda  l'Appelant  en  poC- 

vires;  il  donna  mèine  pour  cet  effet  300  livres  au  fefEon  de  l'état  5c  Office  dont  étoit  quefiion ,  fit  dé. 

Heur  Marquis  de  Nelle,  &,  de  fon  confentement,  fenies  à  l'Intimé  de  ly  troubler.  Bardet,  ibidem, 

1  roo  hv.  à  celui  qui  exerçoit  alors  cette  Charge,  ch.  17.  V.  Sufrà  aux  2  Juillet  &  6  Août  10  jO. 
&  qui  s'en  démettait  à  fon  profit.  En  1 030  ayant 

CHAPITRE    CtXX  IV.  . 

Droits  honorifiques  de  VEglife  font  communiqués  alternativement  à  tous  les  co-Propri{taires 
par  in  iivis  de  h  H  utte-  Juftice ,  en  commençant  par  Vainc  de  la  famille,  ou  fon  dejandant, 
quoiqu'il  ait  la  moindre  portion. 

A In  si  ju;»'  «w  Arrêt  du  Mardy,  de  relevée,    &  Hauts-  Juftïciert  de  la  Terre  fie  Seigneurie  de 
premier  A>  r;l  103  I ,  entre  Nicolas  Aimery,    Viroflée  ;  fçavoir,  Nicolas  Ai  nery  pmr  une  eptié-' 
•*  Jean  <5t  Jacques  Alkorain,  Seigneurs  Corulviers   me  portion  par  indivis,  de  Jean  &  Jacques  Allegiaur 
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pour  fix  autres  portions  qui  reltoient  indivifes.   porterait  le  premier  du  Pain  béni,  Se  qû'on  lui  ren-  x6"îi« 

La.  Sentence  du  Ghâtelet,  fur  l'appel  de  laquelle  droit  les  autres  honneurs  accoutumés  î  &  que  les 
l'Arrêt  mit  hors  de  Cour,  ordonnoit  que  Nicolas    fept  Dimanches  fui  vans  on  continuerait  à  rendrd 


Aimery  participerait  pour  une  feptiéme  portion  les  mânes  honneurs  à  Jean  &  Jacques  Ailegrain, 
Aux  droits  honorifiques  de  l'Eglife  de  Viroflée ,  de  &  que  Fon  commenceroit  par  le  Dimanche  deftinl 
que  poux  cet  effet  de  huit  Dimanches  l'un  on  lui   1  Aiiidery.  fiardet,  Tora,  i ,  Liv.  4,  ch.  19'. 

;  CHAPITRE  CLXXV. 

PrefiripHon  de  trimes  s'acquiert  par  vingt  ans. 

^  U  G  i  par  Arrêt  donné  en  la  Chambre  de  l'Edit  ment  la  Cour  déclara  le  Procureur  Fifcal  de  Goh- 
J  le  Mercredy  a  Avril  16*3 1 ,  en  faveur  de  Jac-  dilly  bien  intimé  en  Ton  nom ,  ordonna  qu'il  défen- 
ques  Daillon,  Habitant  de  la  Paroiflè  de  Gondilly,  droit  ;  fur  quoi ,  après  que  AP.  Adam  eut  répété 
enveloppé  dans  l'accuûtion  d'un  crime  atroce  conl-  que  le  Procureur  Fifcal  n'avoit  fait  que  fa  Chargé 
mis  en  U  Juftice  de  Gondilly  en  liof,  de  qui  de-  contre  un  Criminel  qui  $"étoit  fouflrart  à  la  peine  j 
puis  ce  tems  étoit  demeuré  abfent  jufqu'en  1 629 ,  la  Cour  dit  qu'il  avoit  été  mal  nullement  de  iniu- 
qu'étant  retourné  en  là  mailon ,  le  Procureur  Fifcàl  rieulement  emprifonné,  déclara  le  Procureur  Fifcal 
de  la  Juftice  de  Gondilly  le  lit  mettre  Prifonnier  en  non-recevable  en  la  recherche  de  pourfuhe  du  cri- 
la  Conciergerie  de  Gondilly,  en  vertu  du  Décret  de  me  contre  l'Appelant,  Se  condamna  le  Procureur 
prife  de  corps  décerné  en  looy ,  quoiqu'il  n'y  eût  Fifcal  en  1 6*0  livres  envers  l'Appelant,  pour  fes 
eu  aucune  autre  chofe  »  ni  aucune  contumace  inf-  dépens,  dommages  de  intérêts.  M.  le  Premier  Préfi- 
truite  contre  lui  pendant  tout  cet  intervale  de  dent  prononçant.  Bardet,  ibU.  chap.  30. 
.vingt-quatre  années.  Sur  l'appel  de  l'èmprifonne- 


CHAPITRE    CLXXV  I. 

Vn  peut  être  Jîmple  Conjiienciairè  d'un  Office  d'Huiflier  par  un  traité,  pour  le  çonferver 
à  la  famille  du  précèdent  Titulaire,  fans  que  par  le  décès  du  dernier  Pourvu  qui  a  prêté 
fon  nom,  fes  créanciers  puijfent  prétendre  qu'il  en  ait  eu  la  propriété. 

'  A  Ins  1  jugé  par  Arrêt  du  Lundy  7  Avril  1 6*3 1 ,  la  veuve  de  Simon  Nouzillet ,  qui  étoit  décédé 

A  contre  les  créanciers  de  René  Denail ,  qui  avoit  Titulaire  de  ce  même  Office ,  ladite  veuve  délirant 

exercé  jufqu'à  fon  décès  l'Office  d'Huiflier  en  la  le  çonferver  pour  un  de  fes  enfans.  Bardet,  iltiem, 

Cour  de  Parlement,  en  vertu  d'un  traité  fait  avec  ch.  ai.  M.  Talon  plaidoit  pour  lefdits  créanciers." 

CHAPITRE    CL  XX  VII. 

Propriétaire  ejl  tenu  aux  dommages  Cr  intérêts  pour  la  mort  du  Locataire  ; 
arrivée  par  la  ruine  d'une  maifon. 

JUgÉ  contre  le  fieur  'de  Pelbet,  Propriétaire  dépens,  dommages  de  intérêts  qu'elle  pou  voit  pré- 

d'unc  mailon  fituée  au  Fauxbourg  S.  Antoine  tendre  contr'eux  pour  rai  fon  de  la  mort  de  fori! 

lès  Paris,  par  Arrêt  du  7  Avril  16)  1 ,  qui  mit  hors  mari ,  avenue  par  la  chûte  de  la  maifon.  L'Arrêt , 

de  Cour  fur  l'appel  d'une  Sentence  du  Prévôt  de  fur  la  fommation  faite  au  Propriétaire  par  le  prin- 

Paris,  qui  avoit  condamné  le  Propriétaire  de  le  prin-  cipal  Locataire,  renvoya  devant 

cipal  Locataire  à  payer  folidairement  la  forame  de  la  Cour.  Bardet,  ibU.  ch.  22. 
500  livres  à  la  veuve  de  Noël  Morin ,  pour  tous  ' 

CHAPITRE  CLXXVIII. 


Religieux  rejlitué  contre  fes  y  ceux  faits  avant  l'4ge,  par  fon  Supérieur  j 
fans  aucun  Refcrit  du  Pape. 

U  G  *  en  faveur  de  Louis  Marpault  par  Arrêt  du  déclaré  les  Vœux  nuls ,  dtc  M1.  Anttint  U  Ma\(lrt 
Mardy  8  Avril  16*31,  fur  le» Concluions  de  M.    pour  Louis  Marpault,  Intimé:  At*.  Btrault  pour 


J 

l'Avocat  General  Talon ,  plaidans  M*.  Martinet    les  Cordeliers  du  Convent  de  Laval ,  Intimés 
pour  la  mere  &  les  frères  de  Louis  Marpault ,  Ap-   reillement  fur  l'appel  comme  d'abus.  Bardet ,  ibid. 
pelans  comtne d'abus  de  l'Ordonnance  du  Provincial    ch.  23. 
jles  Cordeliers  de  la  Province  du  Maine,  qui  avoit 

CHAPITRE  CLXXIX. 

Étranger  doit  donner  Caution  de  payer  les  dépens,  non-  feulement  de  la  Cattfe  principale  i 
mais  de  celle  d'appel ,  fûyena,  b  quoiqu'il  fût  Intimé: 

♦ 

AR  r  est  du  Lundy  19  Mai  1 6*31 ,  en  faveur   d'Alour  demeurant  en  Lorrain! ,  Intimé.  M.  le  Pré- 
du  fieur  d'Armojs,  Appelant ,  contre  le  fieur  mier  Préfident  prononçant.  Bardet,  itld.  ch.  26; 
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TTjT  CHAPITRE    CLXXX.  f  i<s5 

'Officiaux  font  compétent  de  connoître  des  délits  commis  par  les  Religieux  hors  leur  Cloître} 

Cf  par  rapport  a  des  personnes  féculiéres  ou  laïques, 
le/dits  Religieux  ne  font  rccevablcs  à  demander  en  ce  cas  leur  renvoi  devant  leurs  Supérieur» 


LE  s  A  uguftins  de  la  Ville  de  Mortemart  en  Poi-  renvoyés  pardevant  leur  Supérieur ,  mais  pardevant 
tou,  Se  les  Religieufes  de  l'Abbaye  de  Noy,  l'Official ,  pour  y  être  leur  procès  fait  &  parfait, 
ayant  procès  pour  taifon  de  certaines  dixmes,  deux  M.  l'Avocat  General  Talon  dit  que  la  maxime 
des  Religieux  Auguftins  furent  avertisqu'un  nommé  commune  du  Palais  efl  qu'un  Religieux  acculé  doit 
la  Vergne,  Sergent,  s'étoit  tranfporté  fur  les  fonds  être  renvoyé  pardevant  l'Official ,  pour  lui  être  fait 
Se  héritages  où  fe  levoient  ces  dixmes,  pour  les  fé-  «Se  parfait  Ion  procès,  à  l'inftruâkm  duquel  le  Juge 
«jueftrer  à  la  requête  des  Religieufes.  Pour  empê-  Royal  doit  aflifter  pour  le  cas  privilégié  ;  qu'autre- 
cher  ce  féqueftre  les  deux  Religieux  fe  rendirent  ment,  fi  on  le  renvoyoit  devant  fon  Supérieur,  ce 
pareillement  fur  les  lieux,  &  y  ayant  rencontré  la  lëroit  donner  lieu  à  l'impunité,  «Se  favorifer  le  crime; 
Vergne,  Sergent,  ils  le  battirent,  «Se  lui  ôterent  les  que  les  Supérieurs  des  Religieux  ne  peuvent  cou- 
papiers  en  vertu  d<f|uels  il  exploitait.  noitre  que  de  la  correction  monaftique  «Se  Ample 
Pour  raifon  de  ce  la  Vergne  rendit  Plainte  devant  difeipline  ecclefiaftique,  &  non  des  crimes  de  délit» 
le  Sénéchal  de  Poitou,  ou  (on  Lieutenant  Criminel  de  leurs  Religieux,  commis  contre  des  perfonne4 
à  Montmorillon .  lequel  informa,  &  décréta  ajour-  laïques,  &  hors  des  Monafteres  ;  qu'au  fait  de  la 
nement  perfonnel  contre  les  deux  Religieux  Au-  Caufe  il  y  avoit  charge  contre  les  Religieux ,  Ap- 
guftins.  Ils  fe  préfenteren^ ,  «Se  demandèrent  d'être  pelans,  «Se  qu'il  y  avoit  lieu  de  renvoyer  pardevant 
délaiffés  ou  renvoyés  pardevant  leur  Supérieur,  ce  l'Official.  Par  Arrêt  du  Samedy  24.  Mai  1 63  i ,  la 
qui  leur  fut  accorde  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Cour  faii'ant  droit  fur  les  appellations  refp 


Montmorillon ,  à  la  charge  néanmoins  du  cas  privi-  les  mit,  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ;  émendant  Se 
legié,  pour  lequel  il  affilierait  à  i'inftruftion  avec  corrigeant,  renvoya  les  Religieux,  Appelans,  par- 
leur Supérieur,  dont  les  Religieux  Auguftins  inter-  devant  l'Official  de  Poitiers,  pour  leur  être  fait  Se 
jetterent  appel ,  difans  que  le  Juge  Royal  ne  doit  parfait  leur  procès,  à  I'inftruftion  duquel  aflifleroit 
Jamais  aflifter  avec  les  Supérieurs  des  Religieux  le  Lieutenant  Criminel,  pour  le  cas  privilégié,  do- 
peur  l'inftruâion  des  procès  défaits  Religieux,  qui  pens réfervés.  l'ocquet  de  Livo'nniere  en  fes  Arrêts 
doivent  être  délaiflcs  purement  «Se  Amplement  à  pour  la  Province  d'Anjou,  col.  i  oio  «Se  faiv.  Bar- 


purement  «Se  amplement  a  pour  la  Province  d  Anjc 

leurs  Supérieurs.  det ,  Tom.  i ,  Liv.  4 ,  chap.  27.  Voyez  btfrù  l'Ar-' 

Les  Religieufes  étoient  aufïï  Appelantes,  «Sefou-  rêt  du  J  Août  itfci. 
que  les  Religieux  n'avoient  pas  dû  être 

CHAPITRE    CLXXX  I. 

pure  Cf  jimple  d'un  Chanoine  en  extrémité  de  maladie  entre  les  mains  du  Chapitre y 
ejl  fujette  à  regrès  du  Réfignant  revenu  en  convakfcence ,  qui  reprend  fon  rang 

Cf  fa  maifon  Canoniale. 

f  A  In  SI  jugé  par  Arrêt  du  30  Mai  16  S 1 ,  err  fa-  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  de  Châtellcrault* 

J\.  veur  de  M*.  Jean  Adumeau ,  par  rapport  à  fon  qui  en  font  les  Collatcurs.  Bardet ,  ibid.  chap.  2y  ; 

Canonicat  de  Cbitellerault ,  dont  il  s'étoit  démis,  Brodeau ,  lett.  B.  fomm.  13.  M*.  -Gaultier  plaidoit 

étant  extrêmement  malade ,  entre  les  mains  des  pour  ledit  Adumeau. 

CHAPITRE  CLXXXII. 

frères  Cf fours  non-recevables  à  faire  interdire  leur  frère  peur  démence  fuppofk,  prodigalité 
non  jujlifiée,  Cf  concubinage  qu'd  fait  cejjer  en  chajfant  la  Servante. 

ARrest  duMardy  3  Juin  itfji,  entreFran-  frères  dudk  Pacqueray,  Intimés.  L'appellation  «Se 

çois  Pacqueray,  Habitant  de  la  Ville  d'An-  ce  au  néant  ;  émendant ,  les  Intimés  déclares  non- 

gers,  Appelant  d'une  Sentencé  d'interdiction  pro-  recevaides  en  leur  démande  d'interdiction,  Se  con- 

BoncéeparleJuge d'Angers;&  les  frères  <St  beaux-  damnes  aux  dépens.  Bardet,  ibid.  ch.  30. 

CHAPITRE    CLXXXII  I. 

DanslaPdk  d'duxcrre  les  Echevins  premiers  élus  ,  Cf  qui  ont  été  en  Charge,  précèdent 
Us  derniers  reçus,  de  quelque  qualité  Cf  condition  qu'ils  foient. 

AI nsi  jugé  par  Arrêt  du  Jeudy  c  Juin  163 1 ,  nées  auparavant.  La  Cour  ordonna  que  les  Eche'- 

contre  Maître  Claude  le  Clerc,  Confeilier  au  vins  premiers  élus,  «Se  qui  auraient  fait  Charge, 

Fréfidial  d'Auxerre ,  prétendant  qu'il  devt.it  préce-  précéderaient  les  derniers  reçus,  de  quelque  qualité 

derM1.  Pierre  Boucherat,  Avocat,  «Se  Jean  Dubois,  &  condition  qu'ils  foient.  Bardet,  ibid.  ch.  3 1. 
Marchand,  qui  avoient  été  Echevin*  quelques  an- 

CHAPITRE  CLXXXIV. 

Legs  fait  à  un  Serviteur  domejlique  ejl  caduc  par  le  décès  du  Légataire  avant  le  Tejlateur. 

UN  autre  Arrêt^Jonné  à  la  même  Audience  du  viteur  domeftique  depuis  pluficurs  années,  étoit 

Jeudy  c  Juin  1631,  décida ,  fuivant  la  propo-  devenu  caduc  par  le  décès  de  Pralon  avant  le  T«f- 

fition  ci-deffus,  que  le  legs  fait  par  M.- le  Premier  tateur.  Bardet,  ibid.  ch.  32, 
Préfideut  de  HacguevUlc  à  Claude  Pralon  foa  Scr t 
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CHAPITRE  CLXXXV. 

Coîlateur  ordinaire  ejl  obligé  de  conférer  les  Bénéfices  compermutés ,  O  d'admettre 
les  permutations»  s'il  n'y  a  caufes  légitimes  de  refus,  qu'il  doit  exprimer. 


AImsi  jujçé  par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  de  la 
Graad'Chambre  le  27  Juin  1631,  entre  les 
Doyea,  Chanoines  St  Chapitre  de  Saint  Pierre  de 
Soûlons ,  Appelai»  comme  d'abus  ;  Se  M*.  Pierre 
Bcnard,  Intimé,  fuivant  les  Conclufioas  de  M. 
l'Avocat  General  Talon.  Maître  Louis  du  Bois , 
Doyen  de  l'Eglifc  Collégiale  de  Soiûons,  &  Maître 
Pierre  Bernard,  Chanoine  de  la  même  Eglife ,  au 
mois  de  Janvier  1631  avoient  paflê  Procuration 
réciproque  pour  réfîgner  leurs  Bénéfices  entre  les 
mains  de  l'Ordinaire,  afin  d'être  pourvus  refpecri- 
vement,  ix  tàufa.  prmutatumi.  S'éunt  prérentes 


au  Citapitre  de  Saint  Pierre,  Coîlateur  ordinaire  d« 
Doyenné  &  de  la  Qianoinie ,  afin  d'en  être  refpec- 
tivement  pourvus ,  &  le  Chapitre  ayant  refufé  d'ad- 
mettre cette  permutation ,  M.  l'Evéque  de  Soiflbns 
à  qui  ils  s'étoient  préfentés ,  les  avoit  pourvus  du 
Doyenné  Se  de  la  Cbanoinie  compermutés,  dont 
appel  comme  d'abus  par  le  Chapitre  ;  Se  parce  que 
pendant  l'appel  M*.  Louis  du  Bois  étoit  décède,  le 
Chapitre  avoit  élu  pour  Doyen  M*.  Jean  du  Tour, 
qui  demandent  d'être  maintenu  en  pofleflion  du 
Doyenné.  Par  l'Arrêt  on  maintint  Mc.  Pierre  Ber- 
nard. Barde t,  Tom.  1 ,  Liv.  4,  ch.  8 j. 


CHAPITRE  CLXXXVI. 

'Alùnens  Sun  Bâtard  fe  payent,  pro  modo  émolument! ,  par  les  héritiers  de  fon  pere, 

dans  la  Coutume  de  Poitou, 


Insi  jugé  par  Arrêt  du  Lundy  dernier  jour 
de  Juin  163 1 ,  en  infirmant  la  Sentence  du 


fille  unique  du  fécond  mariage  de  Jean  Moirou, 
Légataire  univerfelle  des  meubles  &  acquêts  dudit 


Sénéchal  de  Poitou ,  ou  fon  Lieutenant  à  Fontenay,  Jean  Moirou,  &  déchargé  les  ehfans  du  premier  lit 
qui  avoit  condamné  au  payement  defdits  alimens  la   defd.  alimcns.  Bardeft  ibid.  ch.  30. 

CHAPITRE    CLXXXVI  I. 

Régale  n'a  liai  en  V Archevêché  de  Lyon,  ni  en  VEvéché  d'Aùtun: 

A  R  R  est  du  Mardy  if  Juillet  1631,  conforme  deCofne&  Pierre  le  Blanc,  pourvus  par  le  Pape 
/V  aux  Concluflons  ae  M.  l'Avocat  General  Ta-  Se  par  l'Ordinaire,  d'une  Prébende  de  PEglife  Col- 
ion  ,  Se  fuivant  la  propofition  ci-deftus,  entre  M*,  legiale  de  S.  Nizier  de  Lyon ,  qui  étoit  le  fujet  de 
Jean  du  Bois ,  Demandeur  en  Régale  j  M'.  Jacques  la  conteftation.  Bardet ,  ibid.  ch.  3p. 

CHAPITRE  CLXXXVIII. 

tLé»ocation  d'Une  Réfignation ,  dûement  fignifiée  avant  la  date  de  la  fignature  Cr  dit  confem r  ; 
(quoique  depuis  V arrivée  du  Courrier)  ejl  valable. 

'  A  Rbest  du  ai  Juillet  163  f ,  confirmatif  d'une  Dame  de  Chartres,  au  profit  de  Thomas  Thorel. 
f\  Sentence  des  Préfidiaux  de  Chartres ,  au_fujet  Bardet ,  ibid.  ch.  40.  Me.  le  Cmthuj  plaidoit  pour 
d'une  Chanomie  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Notre-    Thorel  Intimé,  contre  Marin  Bélier,  Appelant. 

CHAPITRE  CLXXXIX. 

Tejiament  olographe,  la  date  en  blanc,  G*  non  figné  à  la  fin  par  le  Tejlateur,  ejl  nul, 
mime  pour  le  legs  contenu  en  la  première  page,  qui  Je  trouve  fignée. 

A  Rbest  du  Jeudy  24  Juillet  itfj  1 ,  à  l'Au-  laifles  lors  de  (on  décès,  en  deux  maifons  fifes  en; 
i\  dience  de  la  Grand'Chambre ,  fuivant  la  pro-  ladite  Ville ,  Appelante  ;  &  les  héritiers  collatéraux 
pofitionci-deflus,  entre  Marie  Boy  er,  fe  prétendant  dudit  Nicolas  Beaujeu.  Hors  de  Cour  fur  la  de- 
Légataire  des  meubles  que  Nicolas  Beaujeu,  Tef-  mande  en  délivrance.  Bardet,  Tom.  i ,  Liv.  4,  ch. 
rateur,  Bourgeois  de  la  Ville  d'Orléans  ,  avoit  41.  ' 

CHAPITRE  CXCI 

Pour  réclamer  contre  fes  Vaux  on  n'ejl  pas  obligé  d'obtenir  Refait  dans  les  cinq  ans  / 
mais  il  JujSr  de  protejler  pardevant  per formes  publiques  dans  les  cinq  ans. 


JUg  É  conformément  à  la  proportion  ci-deflus, 
T>ar  Arrêt  donné  à  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre le  Mardy  »o  Juillet  163 1,  fuivant  les 
Concluflons  de  M.  l'Avocat  General  Talon ,  au 
profit  de  Geraulde  de  Boulainvilliers,  fille  de  Mef- 
nre  Daniel  de  Boulainvilliers,  Comte  de  Dreux  , 
laquelle  ayant  été  nufe  avec  les  Reiigieafes  de 


l'Abbaye  de  Saint  Cyr,  au  Diocèfe  de  Chartres, 
en  1622,  y  avoit  pris  l'Habit  Se  fait  ProfclTîon, 
avoit  enfuite  réclame  contre  fes  Voeux  dans  les  cinq 
ans,  par  une  proteftation  devant  Notaire  &  Té- 
moins,#cic  étoit  reliée  enfuite  jufqu'en  1630  fans 
obtenir  le  Refcrit  pour  fe  faire  reûituer  au  Alondc. 
Bardet,  ibid.  ch.  42. 
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*6*1'  CHAPITRE   CXCI.  l63u 

Dans  le  cas  de  la  fubfiitution  réciproque  de  deux  enfans ,  les  Créanciers  Cf  Légataires 
duprédécedé ne  peuvent  avoir  détraâion  de  fa  légitime ,  niTrebelliamque 

fur  les  biens  fubjlitués. 

F An  Arrêt  donné  à  l'Audience  de  la  Grand'-  (ans:)  La  Cour  déclara  la  fubflitution  appoféeau 

Chambre  le  Jeudy  dernier  Juillet  1631,  entre  teftament  de  la  merc,  ouverte  au  profit  de  l'Appe- 

François  Mefpert ,  Appelant  d'une  Sentence  du  lant,  lui  fit  pleine  &  entière  main -levée  des  heri- 

Chatelet  de  Paris ,  qui  avoit  condamné  au  paye-  tages  faifis  (  par  l'Intimé  :  )  Néanmoins  pour  au- 

ment  Se  délivrance  du  legs  de  l  co  livres,  Se  Jean  .  curies  caufrs  Se  confidérations,&  attendu  la  qualité 

Du  val,  légataire  de  Jean  Mefpert,  frère  deFran-»  du  legs,  condamna  l'Appelant  d'en  faire  le  paye- 

çois  Mefpert,  Intimé;  (lefdits  Mefpert  inftitués  ment  à  l'Intimé,  fans  que  l'Arrêt  pût  être  tiré  à 

tiéritiers  par  égales  portions  par  le  teftament  de  conféquence.  Le  Teftateur  avoit  dit  que  Claude 

Jeanne  de  Alauleon  leur  mere,  &  fubftitucs  réci'  Duval  l'avoit  fervi  Si  affilie  dans  fa  maladie.  Bar- 

proquement,  en  cas  de  décès  de  l'un  d'eux  fans  en-  det,  Tom.  1 ,  Liv.  4,  ch.  43. 

CHAPITRE  CXCIL 

Claufe  que  la  femme  renonçant  à  la  communauté  reprendra  fa  dot  G*  tout  ce  qu'elle  montrera 
avoir  apporté  de  plus ,  lui  donne  droit  de  reprendre  le  legs  univerfel  à  elle  fait  par  un  Etranger, 
comme  fi  Von  avoit  jlipulé  la  reprife  de  tout  ce  qui  lui  écherroit  par  fuccejfion,  donation» 
legs,  ou  autrement. 

AInsi  jugépar  ArrêtduMardy  laAoûtîtfji,   non-feulement  les  36000  liv.  qu'elle  avoit  appor- 
au  profit  da  Damoti'elle  Judith  de  la  Roche-    tées  en  dot,  mais  les  meubles  &  acquêts  immeubles 
foucault,  veuve  de  Léon  Chenel,  Ecuyer,  Intimée,    qu'une  perlbnne  étrangère  lui  avoit  légués  pendant 
contre  fon  beau  pere.  Appelant.  La  Sentence  con-    le  mariage.  Bardet,  ibid.  ch.  ^r. 
fumée  par  l'Arrêt,  adjugea  fta  veuve  renonçante, 

1 

CHAPITRE  CXCIIL 

Communauté  de  Maîtres  Jurés  ne  fe  peut  établir  fans  Lettres  Patentes  du  Roi. 
Etrangers  o9t  la  liberté  du  Commerce. 

Ainsi  jugé  par  Arrêt  du  Mardy  0  Décembre    fuient  commerce  dans  lad.  Ville ,  Se  fur  l'appel  in> 
1631,  entre  les  Chauderonniers  de  la  Ville    terjetté  par  AL  le  Procureur  General,  d'une  Sentence; 
de  Laon,  &  des  Chauderonniers  Lorrains  qui  fai-    des  Prclidiaux  de  Laon.  Bardet ,  ibid.  ch.  46. 

CHAPITRE  CXCIV. 

Officiaux  ne  connoiffent  des  Complaintes. 

ARrest  du  22  Décembre  1631,  en  confbr-  mes;  &  Aïaître  Marteau,  Curé  de  cette  Paroi  Hé, 

mité  de  ce  que  deflus ,  entre  les  Habitans  de  Intimé.  M.  l'Avocat  General  l'alon  obferva  que  la 

k  Paroifted'Armonville,  Appelans  comme  d'abus  complainte  eft  un  cas  Royal,  caufu  monumi  inttr- 

de  Sentence  de  l'Ofhcialité  de  Reims ,  qui  les  avoit  didum  reiintndt  ptjfejfion'u,  qu*  ceûritate  rtformatur, 

condamnés  de  payer  la  dixme  à  rai  fan  de  la  treizié-  ne  Partes  ad  arma  ventant ,  &  que  l'Ordonnance 

me  de  chaque  cfpece,  quoiqu'ils  euffent  foutenu  ddfend  nommément  cette  connoillànce  au  Juge 

être  en  pofteflion  de  ne  pas  payer  de  menues  dix-  d'Eghïe.  Bardet.  ibid  ch.  47. 

CHAPITRE  CXCV. 

Jurifdiftion  touchant  les  Bourfes  des  Collèges,  appartient  au  Chancelier  de  PUniverJité. 


1632.     ¥  Es  Juges  du  Chàtelet  avoient  adjugé  une  maintint  Se  garda  Pied  en  poftêffion  Se  jouiflânee  de  6 

JLj  Bourle  du  Collège  d'Autun  2  Jean  dn  Bois ,  la  Bourfe,  fît  inhibitions  Se  défenfes  au  Prévôt  de          *  ■ 

Intimé,  Jacques  Pied  en  étoit  Appelant.  Par  Arrêt  Paris,  ou  fon  Lieutenant  Civil,  de  prendre  aucune 

du  Mardy  20  Janvier  1632,  à  l'Audience  de  rele-  Cour,  Jurifdiftion  ni  connoillànce  des  différends 

vée,fuivantlesConclu(îonsdeMJ'AvocatGeneral  mus  pour  raifon  des  Collèges,  lui  en|oignit  d'en 

Bignon,  la  Cour  reçut  le  Chancelier  de  l'Univerfité  laiffer  la  connoiftance  audit  Chancelier.  Bardet, 

Intervenant  &  A  ppelant  ;  faifant  droit  fur  fon  appel  ïom.  2 ,  Liv.  l ,  ch.  3. 
&  fur  celui  de  Pied ,  mit  l'appel  lation  Se  ce  au  néant , 

CHAPITRE    CXCV  I. 

* 

Mariage  d'un  Religieux  Profe^  ne  peut  avoir  aucun  effet ,  Gr  fous  prétexte  de  bonne foi  la  femme 
n'en  peut  prendre  la  qualité,  ni  les  enfans  être  réputés  légitimes,  même  quoique  les  frères 
du  Religieux  Vayent  reconnue  pour  fa  femme  dans  des  acles  publics. 

AInsi  juge  par  Arrêt  du  Mardy  10  Février    Profeffion  de  Religieux  chez  les  Jacobins  de  la  Ville 
1632,  contre  Claudine  Potage  qiti  avoit    de  Beauvais  ,  &  s'en  étoit  retiré  peu  de  tenu  après, 
époufé  Jacob  Briay ,  lequel  avoit  auparavant  fait   La  Cour  débouta  ladite  Potage»  Appelante,  de  fa 

demande» 
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demande,  fins  Si  conclufions,  tant  de  douaire,  la  jouiltance  d'une  mai  Ton  &  de  cinq  arpens  de 

a*    reddition  de  compte  que  partage  j  de  néanmoins  terre  alliv  à  Gournay,  de  provenans  des  lucceiïions 

poor  aucunes  eau  Tes  Se  cvnfîdérations  adjugea  aux  paternelle  &c  maternelle  de  Jacob  Briay.  Bardet» 

enfans  de  l'Appelante,  par  forme  deprovifion  ali-  loin,  z,  Liv.  i,  ch.  c. 
mentaire,  écpafufufruit  leur  vie  durant  feulement*  - 

CHAPITRE  GXCXVH 

',•.»,.  i  /  •  ii .  *     . .  •  . 

Çrime  de  rapt  ne  fe  couvre  point,  Gf  ne  s'éteint  par  des  articles  de  mariage  fubféquensi 

dont  on  peut  rJftiir. 


in  A  A  Arrêt  donné  au  Parlement  le  Jeudy  12 
jC  Février  1632,  entre  Dcmoifelle  Charlotte 
PofTon  veuve  de  Jean  Larchevêquc,  Marie  Lar- 
chevêque  leur  fille,  le  Curateur  d'icelle,  &  autres 
parens;  &  Jean  Danfernel,  Ecuyer,  fils  du  fîeur 
Baron  du  Pont  •  Beranger  :  (  ledit  Jean  Danfernel 
aceufé  d'àvoir  enlevé  ladite  Marie  Larehevèque.) 
La  Cour,  fuivant  les  Conclurions  de  M.  l'Avocat 
General  Bignon ,  ayant  égard  au*  Lettres  obtenues 
par  la  mère,  remit  les  Parties  en  tel  état  qu'elles 
étoient  avant  les  articles  du  prétendu  mariage, 
débouta  Danfernel  de  l'effet  &  entherinement  de 


fes  Lettres  en  forme  de  Requête  Civile  contre  l'Ar- 
rêt ,  qui  a  voit  ordonné  que  l'on  procès  lui  feroit  fait 
Si  partait,  &  le  condamna  en  l'amende,  tant  enver* 
le  Koiq  ue  la  Partie^  le  débouta  aulG  de  fa  demande, 
tendante  à  ce  que  la  mère  fut  déclarée  non-rece- 
vable ,  Si  le  condamna  aux  dépens  ;  ordonna  que 
fon  procès  lui  J'fcroit  fait  Si  parfait ,  tant  à  la  dili- 
gence de  la  merexpje  de  la  fille  qu'elle  reçut  Partie 
intervenante ,  St  que  pour  cet  effet  led.  Danfernel 
feroit  fjir  le  champ  Si  au  mîme  inftant  conduit  en 
la  Conciergerie  du  Palais.  Bardet,  Tom.  a,  Liv.  1 , 


ch.  6. 


CHAPITRE  CXCVIIL 

'Qualité  féodale  ne  fe  peut  éteindre  &  fupprimer  au  préjudice  des  enfans,  aufquels  la  Coutumè 

donne  droit  O  prérogative  fur  les  Fiefs. 

AIksi  jugé  par  Arrêt  du  13  Février  1632,  1617  avec  le fîeur  de  Courville,  où  ilavoit  éteint, 

fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  fupprim*  &  amorti  la  qualité  féodale  en  laquelle 

Bignon,  en  confirmant  une  Sentence  du  Bailli  de  deux  Moulins  étoient  tenus  du'd.  fîeur  de  Courville 

Chartres,  qui  ayant  égard  aux  Lettres  obtenues  par  led.  JeanMoleûne;  en  conféquence,  nonobstant 

par  les  enfans  du  premier  lit  de  Jean  Molefme ,  le  partage  fait  en  JÙ20,  avoit  adjugé  aux  enfans 

Apoticaire  de  la  Ville  de  Chartres ,  avoit  remis  les  du  premier  lit ,  à  l'excluiîon  de  ceux  du  fécond  lit , 

Parties  en  tel  Si  femblable  état  qu'elles  étoient  les  deux  Moulins,  comme  féodaux,  fuivant  l*arr; 

avant  le  contrat  d'accenfement  Si  roture  parte  en  08  de  la  Coutume  de  Chartres.  Bardet ,  ibid.  ch.  7. 

CHAPITRE  CXCIX. 

Particulier  ne  peut  être  contraint  de  vendre  le  droit  qu'à  a  d'avoir  une  porte  en  fa  maifon 
qui  le  conduit  plus  commodément  à  VEglife,  fous  prétexte  que  cette  porte 
caufe  de  l'incommodité 'à  la  même  Eglife. 


JU  G  &  par  Arrêt  du  Lundy  1 6  Février  1 63  2 ,  fur 
appel  d'une  Sentence  du  Châtclet,  au  profit  de 
Jean  du  Bois,  Marchand  de  Vin',  lequel  avoit  une 

forte  de  derrière  de  fon  logis  qui  donnoit  dans  le 
Iloître  de  Saint  Gervais ,  en  vertu  d'un  titre  de 
,1/1  p,  contre  les  Marguilliers  de  l'CEuvre  Si  Fa- 


brique de  la  même  ParoifTc.  Le  titre  de  1  cip  prou- 
voit  que  les  auteurs  de  du  Bois  aVoient  donné  partie 
de  leur  fonds  à  l'Eglife ,  ât  s'étoient  nommément 
réfervé  ce  droit  d'entrée  &  d'ilîué".  M.  l'Avocat 
General  Bignon  obferva  que  c'étoit  une  Loi  impo- 
fée  à  la  tradition  de  la  choie.  Bardet ,  ibid.  ch.  8. 


CHAPITRE  CC. 

Délit  du  mari  ne  prive  fa  femme  de  fa  part  de  la  communauté. 

T  E  Bailli  dcNivernois  flamant  furies  pourfuites  la  moitié  des  meubles  Si  effets  de  la  communauté, * 

-I  ■*  de  Jean  Belue,  Partie  civile,  qui  avoit  obtenu  faifts,  à  la  femme  de  Tarjé.  Sur  l'appel  de  Belue  la 

60  liv.  de  dommages  Si  intérêts ,  &  une  condamna-  Cour  mit  les  Parties  hors  de  Cour  Si  de  Procès , 

tion  de  dépens  contre  Pierre  Tarjé,  banni  pour  rai-  fans  dépens.  Le  Vendredy  40  Févri*ri7£2,  de  re- 

fcn  de  vol  par  lui  commis ,  avoit  fait  diflraction  de  levée.  Bardet ,  ibid.  ch.  p. 

CHAPITRE  CCI. 

Tejlament  d'un  Banni  à  perpétuité  hors  du  Royaume  ejlnul,  G*  néanmoins  lu  legs 
pour  les  funérailles  font  confirmés. 

Intimées.  La  Cour,  fur  l'appel  de  la  Sentence  de* 
Requêtes  du  Palais,  qui  fur  la  demande  defd.  Reli- 
gieux à  fin  de  délivrance  de  legs .  avoit  nvs  les  Par* 
ties  hors  de  Cour,  fans  dépens ,  mit  auffi  lefdite* 
Parties  hors  de  Cour  j  Se  néanmoins ,  pour  aucune» 
caufes,  condamna  le«  fille»,  Intimées,  à  payer „ 


ÎUgé  conformément  à  ce  que  deffus,  par  Arrêt 
du  Lundy  premier  jour  de  Mars  1632,  entre 
les  Religieux  Minimes  du  lieu  dit  la  Pointe  do  Co- 
rail, Appelant,  aufquels  le  fîeur  Raftot.Teftateur, 
avoit  légué  300  liv.  pour  aflifler  des  Soldats  ma- 
lades; Si  les  filles  Si  héritières  dudit  fieur  Raûot, 
7$n»  VIL  Sttfl' 
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r         tant  aufdits Religieux,  Appelans,  qu'aux  Marguil-    mées .  comme  f ai  font  partie  de  fes  funérailles,  & 
3  *•    licrs  Se  Fabrique  de  la  Pareille  de  Trefpeaux,  ln-    fans  tirer  à  confequence  pour  les  autres  legs  conte-     X  *.J*' 
tervenans,  les  legs  à  eux  faits  par  le  pere  des  Inti-    nus  au  teflament.  fiardet,  Tom.  2  ,Liv.  I ,  ch.  1 1, 

CHAPITRE    CCI  I. 

Gradué  nyefl  rempli,  s'il  n'a  obtenu  les  Bénéfices  en  vertu  di  fin  Dégré,  Gf  fi  en  ayant  éul 
pourvu^  ilne  s'en  déjijle  volontairement,  O  non  par  Sentence  contradictoire. 


A1 


Insi  jugé  fuivant  les  Concluions  de  M.  l'A-  deGonnefle,  Intime,  lequel  n'a  voit  qu'un  Bénéfice 

_t  vocat  General  Talon ,  en  confirmant  une  Sen-  d'un  revenu  de  ioo  liv.  en  vertu  de  les  Degrés,  Se 

tence  du  Prévôt  de  Paris ,  par  Arrêt  du  Mardy  2  deux  autres  obtenus  par  d'autres  voyes  que  par  le 

Mars  i6j2  ,  qui  maintint  Me  du  Chefne  privilège  de  fes  Degrés;  contre  Mc.  Martin  Duval , 

en  poire(hon&  jouilTance  de  la  Cure  de  S.  Pierre  Appelant.  Bardet,  ibid.  ch.  12. 

CHAPITRE  CCIII. 

Cejfionde  biens  a  lieu  au  profit  de  celui  qui  prend  un  transport  d'une  Partie  civile, 
de  fes  dommages     intérêts  prétendus  contre  les  aceufiis  d'un  meurtre, 

ou  autre  crime. 

• 

LE  Prévôt  de  la  Ville  de  Loches  ayant  été  aflaf-  libérer  il  demanda  d'être  admis  au  bénéfice  de  cef- 
finc,  Jacques  des  Vignes  prit  ceffîon  Se  tranf-  fion  &  abandonneront  de  tous  fes  biens  ;  à  quoi 
port  de  tous  Us  droits,  dommages  &  intérêts  civils  ayant  été  reçu  par  Sentence  duChâtelet;  &  les 
que  les  parens  du  défunt ,  à  la  requête  de  qui  les  parens  du  défunt  en  ayant  interjette  appel ,  par 
pourfuir.es  étoient  faites ,  euiîent  pu  prétendre  con-  Arrêt  du  Mardy  0  Mars  1 6 3 2 ,  la  Cour  fur  l'appel 
tre  les  Accules,  moyc,  uiit  la  fournie  de  1000  liv.  mit  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès,  fans  dé- 
qu'il  promit  payer  à  certain  terme  ;  n'y  ayant  pas  pens,  en  rétrocédant  par  l'Intimé  aux  Appelans  les 
fatisfait,  il  fut  conflituc  Prifonnier,  fuivant  la  con-  droits  qu'ils  lui  avoient  cédés.  Bardet,  ibid.  ch, 
train  te  par  corps  portée  en  l'obligation.  Pour  s'en  13. 

CHAPITRE  CCIV. 

Sentence  de  mort  exécutée  par  effigie,  fie preficrit  par  trente  ans  fieulementi 
Rejlitution  contre  les  f^xux  fie  doit  faire  avec  les  parens  du  Religieux. 

AInsi  jugé  contre  Louis  Parthenay  par  Arrêt  que  par  trente  ans ,  &  que  Louis  Parthenay  ancieo- 

du  Jeudy  1 1  Mars  1652,  fur  les  Concluions  ni'ment  Religieux,  n'avoit  pu  être  rertituéau  fiécle 

de  M.  l'Avocat  General  Talon  ,   qui  obferva  fans  que  fon  pere  eût  été  cité  &  entendu.  Bardet , 

qu'une  Sentence  exécutée  par  effigie  produit  une  ibid.  ch.  1$. 
•ftion  pôur  raifon  du  crime,  laquelle  ne  fe  preferit 

CHAPITRE  CCV. 

Légataire  d'une  fiomme  de  deniers  n'a  point  d'action  contre  le  Légataire  d'un  corps  particulier^ 

Cf  ne  peut  demander  la  contribution. 

LE  Lundy  if  Mars  i6"$2  ,  en  l'Audience  de  la  maifon  en  laquelle  confiftoient  tous  fes  acquêts 

Grand'Chanibre ,  intervint  Arrêt  conformé-  immeubles,  Intimés.  La  Sentence  fut  confirmée, 

rrient  à  la  proportion  ci-delTus ,  entre  Jeanne  Roux,  fans  dépens.  Les  Intimes  difoient  qu'ils  n'étoient  ni 

Appelante  d'une  Sentence  duChâtelet,  qui  avoit  héritiers  rù  légataires  univerfels  du  défunt,  mais 

mis  hors  de  Cour  fur  la  demande  en  délivrance  d'un  feulement  légataires  de  cette  maifon  ,  cujufdam 

legs  de  300  liv.  à  elle  fait  par  Jean  Thierry,  Habi-  ctrti  coryorii ,  &  qu'ils  ne  pouvoient  être  refponlk- 

tant  de  Paris ,  Teflateur  ;  Pierre  «5c  Jacques  Thierry,  bles  du  legs  de  l'Appelante.  Bardet,  ibid.  ch.  1  j. 
neveux  dudit  Tcrtatcur  ,  6:  l'es  Légataires  d'u 


CHAPITRE  CCVL 

Mariage  d'un  Mineur  fans  le  confientement  O  ajjifiance  de  fion  Tuteur  ou  Curateur,  [ 

Cs-proclies parens,  ejl  nui 

Ugk  en  conformité  de  ce  que  defTus,  par  Arrêt  mariage,  &c.  L'Official ,  après  avoir  fait  informer, 

du  Mardy  \6  Mars  1632,  en  la  Caufe  d'entre  avoit  ordonné  que  Barguillet  feroit  amené  fans 

Chrillophe  Barguillet ,  de  la  Ville  de  Mantes,  Se  fcandale  pardevant  lui ,  pour  être  oui  Si  interrogé. 

Nicole  Langloi  s,  veuve  d'un  Apoticaire  de  la  même  Sur  l'appel  comme  d'abus  de  Barguillet,  de  fort 

Ville,  avec  laquelle  ledit  Barçuillet,  âgé  de  vingt-  Curateur  &  de  les  parens ,  il  fut  dit  qu'il  y  avoit 

trois  ans,  avoit  eu  habitude  fous  promeûe  de  ma-  abus,  &c. 

riage  par  écrit ,  dont  elle  étoit  devenue  enceinte.       Marie  Gaudot ,  Intervenante ,  réclamoit  auffi» 

Elle  l'avoit  enfuite  fait  aflîgner  devant  l'Official  de  Barguillet ,  comme  l'ayant  époufé  en  face  d'Eglife. 

Chartres,  pour  fe  voir  condamner  à  célébrer  le  Bardet,  ibid.  ch.  16. 


J 
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Eli 


Penfion  fur  Bénéfice  fe  peut  valablement  éteindre  par  un  Concordat  avec  le  Réfignatit ,  qui 
accorde  l  amoriifjcment  pour  me  femme  une  fois  payée  >  Cril  ne  s'en  peut  faire  rejlituer. 

Ce  Concordat  doit  être  homologué  en  Cour  de  Rome. 

:  quêtes  du  Palais,  aux  fins  de  payer  tous  les 
erages  échus  de  la  peniîon,  fc  lacouinuer  à 


AI  *  s  i  juge"  par  Arrêt  du  Mardy  *  3  .Mars  i  j  2 , 
fur  appel  des  Requêtes  du  Palais,  entre  Didier 
Cudei.rt,  Appelant,  à:  Jacques Cade,  Intimé.  Le 
Prieuré  de  Notre  Dame  du  Quartier ,  au  Directe 
de  Langres,  étant  contentieux  cutr'eux ,  Cade  se- 
toit  démis  de  tua',  les  droits  au  profit  de  Ctidelot , 
qui  lui  avoir  promis  une  penfion  annuelle  de  240 
liv.  Cade  en  avoit  été  bian  payé  pendant  plufieurs 
années.  Par  un  Concordat  du  2  Juin  1627, 'Cade 
awit  remis  &  coii.t:iti  l'amort'idement  de  cette 
penfion,  &  pour  la  faire  déclarer  telle,  avoir  pro- 
mis d'en  palier  Procuration  pour  envoyer  en  Cour 
de  Rome,  moyennant  t  y  fO  liv.  que  Cudclot  avoit 
promis  lui  payer;  n'en  ayant  payé  qu'une  partie, 
&  n'ayant  daigné  procurer  l'extinâion  de  la  pen- 
Son ,  il  avoit  été  aflîgnc  de  la  part  de  Cade  aux 


Reqi 
arrérages 

l'avenir.  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  ayant 
retenu  la  cornu H.Tance  de  la  Craie,  Cudelot  en 
avoit  interjette  appel,  &  préiente  Requête  pour 
révocation  du  principil ,  '  fc  Cuîe  avoit  obtenu 
Lettres  pour  erre  rcll.tuédu  Concordat  de  162'r. 

La  Onir  mit  l'appellation  fc  ce  nu  néant ,  évoqua 
le  principal ,  &  y  tai.'unt  droit ,  fans  avoir  é»ard  aux 
Lettres  obtenues  par  l'Intima  ,  le  condamna  de 
palier  Procuration  à  l'Appelant  pour  obtenir  l'ex- 
tinâion &  .!m.>rt>llenn-;.t  de  la  penfion  en  queflion, 
en  payant  par  l'Appelant  les  Sod  livres  reliantes, 
avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande ,  fans  dé- 
pens. Bardet,  Fom.  2,  Liv.  1 ,  ch.  17. 


CHAPITRE    C  C  V  I  I  I. 

Dans  la  Coutume  du  Maine  un  Rctrayant  lignager  ejl  reçu  à  prouver  par  Témoins  Vexcîs. 
du  prix  porté  par  le  contrat  d'acquifition,  O  cependant  doit  le  configner  tout  entier. 

SUr  appel  du  Sénéchal  du  Maine,  nu  ion  Lieu-  à  l'Appelant  les  hérirages  contentieux,  ru  payant 
tenant ,  qui  avoit  débouté  Pierre  Pilleavoine  du  tout- te  prix  porté  par  le  contrat,  réellement  <X 
retrait  de  certains  héritage*,  vendus  par  Jean  Pil-  comptant;  faut  néanmoins  de  faire  preuve,  tant 
leavo;ne  fou  parent,  à  Jacques  llicbaut,  la  Cour,  par  titres  que  par  »c:no;ns,  de  l'excès  dudit  prix» 
en  iiifi.tii  int,  condamna  l'Intimé,  par  Arrêt  dudit  pour  quoi  faire  la  Cour  renvoya  les  Parties  par- 
jour  2 y  Mars  1 6 j  2 ,  à  délaillér  par  retrait  lignager  crevant  le  Juge  tics  lieux.  Bardet ,  iiid.  ch.  1$. 

CHAPITRE  CCIX. 

■'Fille  reçue  à  juf  ifier  fa  naijfance  fur  de  fimples  préemptions ,  O  à  foutenir  fa  condition 
O  fon  état  contre  Us  paroles  mourantes  de  fon  pere ,  O  le  témoignage  vivant 
de  fa  mere  qui  la  defavouoit. 

SU  r  cette  queftiori  d'Etat  la  Cour,  par  Arrêt  General  Bignon  ,  dont  le  Plaidoyé  efl  au  Recueil 

du  29  M irs  ni {2,  entre  la  veuve  de  Joachim  de  Bardet,  Toin.  2,  Liv.  1  ,  chap.  19  ,  la  Cour 

1  Appelante,  &  la  Demoifelle  Cognot,  appointâtes  Parties  au  Confeil ,  &  la  quellion  fut 

Intimée,  &  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  décidée  enfuite  comme  le  remarque  Ba:det,  ib'td. 

CHAPITRE    C  C  X. 


kelion  qui  a 


Pour  un  Bénéfice  életfif-confirmatif,  l 

(rfini  per  ferutinium ,  ejl  nulle. 


commencé  par  infpiration 


C' Est  ce  qui  fut  décidé  par  Arrêt  du  Mardy 
5  a  Mars  1632.  Le  Chapitre  de  Notre-Dame 
du  Val  ce  Provins  ayant  ainft  procédé  à  l'élection 
du  Doyen,  vacant  par  le  décèj  de  Mc.  Pierre  leCour, 
il  tut  dit  par  l'Arrêt  intervenu  entre  Sh.  Cuiffot, 
Appelant,  &  M1,  le  Kevre,  Intimé,  qu'il  avoit  été 


mal ,  nullement  &  abufivement  pourvu ,  procédé? 
fc  exécuté;  la  Cour  ordonna  qu'il  feroit  procédé  à 
une  nouvelle  élection  d'un  Doyen  par  le  lucme 
Chapitre  de  Notre-Dame  du  Val  de  Provins,  à  la- 
quelle aflifteroit  le  Lieutenant  Général  du  Bailliage. 
Bardet ,  ib'td.  ch.  20. 


1  6  i  2. 


CHAPITRE  CCXI. 

Mariage  préfumé  par  cohabitation  fu'tvie  de  plufieurs  enfans,  ejl  déclaré  nul, 
&  néanmoins  les  alimens  adjugés  aux  enfans. 


PA  r  t'Arrcr  du  21  Avril  1632,  Nicolas  Fou- 
geroles.  Procureur  FiCcal  en  la  Châtellënie  de 
Ferriere;  en  B >url»  .crois ,  fut  condamné  de  te 
cii.ircer  des  quatre  enfans  qu'il  avoit  eus  de  Marie 
de  la  Chenal  pendant  nr.c  cohabitation  de  fix  ou 
fept  années,  de  les  nourrir  &  entretenir  jufqu'à  ce 
qu'il»  fnllent  en  état  de  gagner  leur  vie,  &  quiU 
l'tmVU.  Suffi. 


fuflent  en  âge  de  le  faire,  auquel  tems  il  teroit  terfli 
de  leur  faire  apprendre  à  chacun  un  métier;  Se 
pour  réparation  du  Icandale  &  fornication  commis 
par  ledit  Foudroies,  il  fut  condamné  en  40  livret 
parilts  d'amende,  applicable  au  pain  des  IVlonnierj 
de  la  Conciergerie  du  Palais.  M.  le  Premier  Prclî- 
dent  1«  Jay  prononçant.  Bardot ,  ib'td.  chap.  2 1  ; 

*  Fij  , 
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l632'  CHAPITRE  CCXII. 

<Sî  V Officiai  eVun  Evéque  peut  connoitre  des  chofes  concernant  la.  Difàpline  RéguBert 
ùr  Monajlique,  Cr  des  fautes  commises  dans  le  Cloître  contre  cette  Difcipline  f 

JUgï  pour  la  négative  par  Arrêt  du  13  Mai  V.  fuprà  l'Arrêt  du  30  Mai  1633 ,  Se  ci -après 

1 63  2,  au  profit  des  Religieux  de  l'Abbaye  de  S.  au  a  3  Mai  1 634. 

icolas  près  Angers ,  lequeÎArrêt  porte  qu'il  fera  lu  V.  l'art.  1 8  de  PEdit  de  1 60  f ,  Se  la  Déclaration 

&  publié  à  la  Sénéchauflée  Se  Préfidial  d'Angers.  du  ap  Mars  1 6$6 ,  qui  prefcrivent  l'autorité  de* 

M.  Pocquet  de  Livonniere ,  Arrêts  célèbres,  Sec.  Evêques  fur  les  Monafleres  exempts.  V.  le  Plai- 

Liv.  1 ,  ch.  r,  indique  cet  Arrêt  comme  rapporté  doyé  de  M.  l'Avocat  General  Talon,  inféré  dans 

par  Fevret ,  Traité  de  l'Abus ,  Liv.  4. ,  chap.  3 ,  n.  l'A  rrêt  du  j  Février  1 664 ,  au  Journal  des  Au-* 
*6. 


CHAPITRE  CCXtlI. 

Penjion  fur  Bénéfice  créée  fans  caufe  légitime,  tfl  abufivc. 


M Aïs  TRE  Antoine  Lanternier,  avant  d'être 
pourvu  de  la  Cure  de  Trichaftel  au  Diocèfe 
de  Lizieux,  vacante  par  le  décès  du  dernier  Titu- 
laire ,  avoit  paffé  une  Procuration  en  Ccrar  de 
Rome ,  pour  confent  jr  que  fur  ce  Bénéfice  fût  créée 
une  penfion  de  i  co  livres  ;  Se  étant  afligné  au  Chà- 
telet  de  Paris  pour  le  payement ,  il  interjetta  appel 
comme  d'abus  de  l'exécution  de  la  Signature  de 
Cour  de  Rome ,  Se  obtint  Lettres  pour  être  relevé 
du  contentement  prêté  pour  l'obtenir.  Il  oppofoit 
à  Me.  Antoine  Haudebert ,  Intimé ,  que  les  pen- 
sons fur  Bénéfices  n'étoient  tolérées  que  pour  trois 
eau  Tes  :  l9.  En  laveur  d'un  Réfîgnant  :  a°.  En  cas 
de  permutation:  30.  Quand  le  Bénéfice  efl  liti- 
1  peux ,  &  que  l'Intimé  n'étoit  en  aucun  de  ces  trois 


cas.  La  Cour  ayant  égard  aux  Lettres,  Se  icelles 
entherinant ,  remit  le*  Parties  en  tel  état  qu'elles 
ctdient  avant  la  Procuration  portant  confentement 
pour  la  création  de  la  penfion  ;  &  faifant  droit  fur 
l'appel  comme  d'abus,  dit  qu'il  avoit  été  mal,  nul- 
lement Se  abufivement  exécuté  Se  ordonné,  néan- 
moins fans  dépens.  Le  Jeudy  13  Mai  1632.  Bar- 
det, Torn.  a,  Liv.  I ,  ch.  33. 

Nota.  L'Edit  du  mois  de  Juin  1671  autorité  les 
réferves  de  penûons  fur  les  Cures  Se  autres  Béné- 
fices fujetsàréfidence/juartd  lesTitulaires  réfignent 
après  avoir  défervi  pendant  quinze  ans,  Si  fous  les 
autres  conditions  portées  par  cet  Edit  ;  ce  que  la 
Déclaration  du  o  Décembre  1673  étend  à  tout 
Bénéfices  qui  requièrent  réfidence. 


CHAPITRE    CCX  IV. 

Droits  de  conjignation  ne  font  point  dûs  des  adjudications  par  Décret  volontaire. 


#  E  Mardy  18  Mai  1632,  à  l'Audience  de  la 
-»  -«  Grand'Chambre ,  intervint  Arrêt  fuivant  ta 
propofition  ci-dertus,  entre  M'.  Edouard  Pericard, 
Receveur  des  Configurions  du  Bailliage  dîTroyes, 
Appelant  d'une  Sentence  qui ,  fur  la  demande  en 
payement  des  Droits  de  Confîgnation ,  avoit  ap- 
pointé les  Parties  en  Droit  ;  Maître  Pierre  Ludot , 


Acquéreur ,  Intimé  ;  &  Demoifelle  Catherine  dé 
Mearux ,  Défenderefle  à  la  fommation  que  lui  avoit 
fait  faire  Ludot ,  de  le  garantir  de  la  demande  de 
Pericard.  Par  l'Arrêt  la  Cour  infirmant  la  Sentence 
d'Appointement,  8c  évoquant  le  principal,  mit  hors 
de  Cour  fur  la  demande  en  payement  des  droits» 
Se  fur  la  fommation.  Bardet,  ikd.  ch.  24. 


CH  APITKË  CCXV. 

Mari  eft  reçu  à  prouver  que  V enfant  né  quatre  mois  tr  demi  après  fon  mariage ,  eft  du  faix 
du  Maître  où  fa  femme  demeuroit  Servante  domejlique,  b-par  provifion  ce  Maître 
eft  condamné  de  le  nourrir  t>  entretenir. 


C'Est  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  dudit  jour 
Mardy  18  Mai  1632,  entre  Claude  Morin, 
jfpfitant,  qui  avoit  époufé  Jeanne  Bouvaud ,  la- 
quelle étoit  accouchée  d'un  fils  quatre  mois  de  demi 
après  ce  mariage;  de  Jacques  Charnier ,  Intimé, 
Habitant  de  la  Ville  de  S.  Mexens ,  chez  qui  de- 
meuroit ladite Bouvaud  à  titre  de  Servante  domef- 


tique  lors  de  ce  mariage,  Se  qui  lui  avoit  donné 
100  liv.  en  la  mariant.  La  Cour  ordonna  qu'à  la 
requête  du  Subftitut  de  M.  le  Procureur  General 
à  S.  Mexens,  il  ferait  informé  des  faits  articules  par 
l'Appelant ,  Se  cependant ,  par  manière  de  provi- 
fion ,  condamna  l'Intimé  de  prendre ,  nourrir  <fc 
entretenir  l'enfant.  Bardet ,  iiid.  ch.  ar. 


CHAPITRE  CCXVI. 

EreOum  de  Cure  dépend  abfohtment  de  Vautor  'ac  t>  JurifMion  de  V Evéque  Diocèfain. 


PAr  Arrêt  du  Vendredy  ai  Mai  16)2,  fur 
l'appel  interjette  par  les  Marguilliers  de  Habi- 
tans  de  S.  Germain  de  l'Auxerrois ,  d'une  Ordon- 
nance de  l'Official  de  M.  l'Archevêque  de  Paris , 
portant  qu'avant  de  paflèr  outre  Se  faire  droit  fur 
le  demandedesHabitans  de  S.  Roc  h ,  (  alors  Suc- 
curfale  de  S.  Germain  )  en  Eglife  Matrice  de  en  Pa- 
fouTe,  il  ferait  par  lui  informé  de  la  commodité  tfu 


incommodité  de  cette  érection,  la  Cour  mit  les 
Parties  hors  de  Cour  Se  de  Procès.  M.  l'Avocat 
General  Bignon  obferva  que  l'Evêque  voyant  le 
nombre  d'Habitans  tellement  accrû ,  qu'il  eft  utile 
ou  néceflàire  de  multiplier  les  Paroifles  Se  en  ériger 
de  nouvelles,  il  peut  le  faire  librement ,  (ans  qu'il 
y  ait  ni  cntrepnfc  ni  abus.  Bardet,  Md.  ch.  ad. 
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CHAPITRE   CC  XVI  L 

Criminel  condamné  à  neuf  ans  de  Galères  &  à  faire  amende  honorable ,  n'ayant 

les  paroles ,  la  peine  a  été  augmentée  fur  le  champ  des  Galères  perpétuelles. 

CE  fut  par  Arrêt  du  Jeudy  27  Mai  1632  que 
la  Cour  ordonna  qu'après  l'expiration  de»  neuf 
ans  de  condamnation  aux  Galères ,  portés  par  Arrêt 


4f 


de  la  Chambre  de  l'Ec 


itre  Jean  Bournet,  natif 


du  Limofin ,  pour  faufteté  par  lui  commife  au  pro- 
cès de  fubftitution  d'entre  le  Sieur  de  Thesbonne 
&  la  Dame  de  Saint-Angel ,  ledit  Bournet ,  pour  (a 


contumace  &  nouveau  crime  commis  par  fa  dcïo- 
béillànce  à  l'exécution  de  l'Arrêt,  de  refus  de  pro- 
férer les  paroles  y  contenues,  par  plu/îeurs  fois 
fommé  de  interpellé  de  ce  faire ,  ferviroit  le  refle 
de  fa  vie  de  Forçat  aux  Galères  du  Roi,  de  déclara 
tous  fes  biens  acquis  de  confifqués.  Bardet,  Tom. 
2,  Liv.  x ,  ch.  28. 


CHAPITRE  CCXVIÎI. 

ta  légitimation  d'un  enfant  par  mariage  fûbfêquent,  a  lieu  S droit,  fans  qu'il  foit  befoiti 
de  déclaration  du  père. 

'Dans  la  Coutume  d'Anjou  la  femme  peut  léguer  par  tejlament  à  fon  mari,  liberis  non  exif 
tentibus. 


JE  a  n  Gotheron  ayant  eu  habitude  avec  Marthe 
Gerboy.  en  avoh  eu  une  fillé,  de  enfuite  l'avoit 
Cpoufée ,  de  peu  après  étoit  décédé ,  laifTant  cette 
fille  unique  appellée  Claire.  La  m  ère  a  voit  été  éluè 
Tutrice.  Claire  Gotheron  étoit  décedée  aufli  quel- 
ques années  après.  Marthe  Gerboy  fa  niere  &  hé- 
ritière avoit  contracté  un  fécond  mariage  avec 
Etienne  Hervé,  dont  n'ayant  point  eu  d'enfans, 
elle  lui  avoit  légué  par  tertament  tous  de  Un  chacun 
fes  meubles.  Hervé  en  ayant  demandé  la  délivrance 


pardevant  le  Juge  du  Ludc,  aux  frères  &  héritiers 
de  la  Gerboy ,  ils  a  voient  foutenu  le  teftament  nul , 
de  le  Juge  avoit  appointé  les  Parties  ep  Droit,  dont 
les  frères  de  héritiers  de  la  Gerboy  étoient  Appe- 
lans.  La  Cour,  par  Arrêt  du  Mardy  tf  Juin  1632, 
mit  l'appellation  *  ce  au  néant;  évoquant  le  prin- 
cipal ,  cî  y  faifant  droit ,  déclara  le  teftament  bon 
de  valable  ;  ordonna  que  conformément  à  icelui , 
Hervé  aurait  délivrance  du  legs  y  contenu,  (ans 
dépens.  Bardet,  iiid.  ch.  21. 

CHAPITRÉ    C  CX  IX. 

tlequétè  Civile  eft  redevable  contre  un  Arrêt  (Pabfohaion ,  quand  VAccufé  a  falfifU  ou  fuprime 
les  charges  >  corrompu  les  Témoins ,  ou  ufé  d'artifices  femblables  pour  la  procurer , 
mais  non  par  de  funples  défauts  dans  la  Procédure. 

LE  s  Heurs  Boutard  de  Soignât  ayant  été  ren- 
voyés abfous ,  par  Arrêt  de  la  Chambre  de 
J'Edit ,  de  l'accuûition  intentée  contr'eux  pour  rai- 
son de  l'homicide  prétendu  par  eux  commis  en  la 
perlbnne  d'Abel  Perrineau ,  (ùrnommé  la  Jober- 
tière,  natif  de  la  Ville  de  Laval ,  fon  pere  s'étoit 
pourvu  contre  cet  Arrêt  par  Lettres  en  forme  de 
Kequéte  Civile,  de  avoit  relevé  Ton  appel  de  l'Or- 
donnance du  Juge  de  la  Chapelle,  portant  que  la 
Reqaête  par  laquelle  ce  pere ,  après  la  Plainte  par 
lui  rendue  de  l'homicide  commis  en  la  perfonne  de 
fon  fils,  &  après  l'information,  avoit  demandé  une 
plu?ample  information,  demeurerait  jointe  au  Pro- 
cès. M.  l'Avocat  General  Talon  obferva  qu'il  n'y 
■voit  pas  de  défauts  confidérables  dans  la  procé- 
dure ;  que  les  matières  criminelles  fë  décident  par 
le  mérite  de  laCaufe,  par  l'examen  du  principal, 
&  par  la  difeuflion  des  charges  &  informations  ; 
que  quand  la  Caufe  eut  encore  été  en  fon  entier,  il 


auroit  fallu  Jugér  comme  on  avoit  fait,  n'y  ayant 
point  de  charges  contre  les  Accufés. 

La  Cour  par  fon  Arrêt  du  Mercredy  16  Jum 
1632,  tant  fur  l'appel  que  Lettres  en  forme  dé 
Requête  Civile ,  mit  les  Parties  hors  de  Cour  Se 
de  Procès,  (ans  dépens.  Bardet ,  ibii.  chap.  32.  Il 
eft  bon  de  voir  le  Plaidoyé  de  M.  l'Avocat  General 
dans  les  Regiftres. 

Nota.  Quoiqu'il  y  ait  des  exemples  de  Requête 
Civile  en  matière  même  de  grand  criminel,  comme 
on  lé  voit  lîngulitfrement  dans  un  Arrêt  du  7  Sep- 
tembre 1 6j6 ,  entre  Me.  Berthaut  Baulet ,  Greffier 
en  chef  du  Rouflillon,  de  M*.  Jofeph  du  Cornet, 
Avocat  en  Parlement,'  le  recours  aux  Lettres  de 
refeifion  eft  bien  plus  ordinaire  *  parce  qu'en  ftatuant 
fur  la  demandé  en  entérinement  d'icelles,  on  juge 
le  fond  ;  au  lieu  qu'en  fait  de  Requête  Civile, 
l'Ordonnance  ne  permet  pas  de  prononcer  en  1  * 
fur  le  refondant  de  fur  le  1 


CHAPITRE  CCXX. 

Créancier  porteur  de  Procuration  de  fa  Débitrice i  qui  affifte  au  contrat  de  mariage  du  fils* 
O  le  déclare  franc  Cx  quitte,  ne  perd  fon  hypoteque. 


AI  Ksi  jugé  par  Arrêt  du  Vendredy  2f  Juin 
1632,  M.  le  Premier  Préfident  le  Jay  pro- 
nonçant, entre  la  veuve  du  Sieur  d'Afpremont , 
Appelante  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais, 
de  M.  Heunequin,  Prélîdent  au  Grand -Confeil, 
IntimJ.  Le  Sieur  d'Afpremont  contractant  mariage 
en  1 1 28 ,  M.  Hennequin  y  étoit  intervenu ,  comme 
Porteur  de  la  Procuration  de  |a  D*.  d'Afpremont 
mère  du  futur,  de  «a  cette  qualité  l'avoit  déclaré" 


franc  de  quitte  de  toutes  dettes ,  Se  lui  avoit  donné 
4000  livres  de  rente  en  avancement  d'hoirie,  tant 
Air  la  fucceflîon  paternelle  échue,  que  fur  la  ma- 
ternelle à  écheoir.  Pour  le  payement  de  ces  4000 
livres  de  rente  il  lui  avoit  abandonné  la  jountance 
des  Seigneuries  de  Fleury  de  de  Montault,  dont  le 
Sieur  d  Afpremont  ayant  joui  trois  années ,  de  étant 
décédé  laiflant  fa  veuve  de  des  enfans,  M.  le  Préfi- 
1,  créancier  de  1000  liv.  de  1 
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SUPPLE'MENT  AU  J 

du  pere  du  Sieur  d'Arpremont ,  avnit  fait  failîr 
*  &  3  2'   réellement  ces  Terres  or  Mcur/  &.  de  Moiîtàult. 

La  veuve  du  Sieur  d'Aipremont ,  tant  en  Ion  nom 
que  commr  Tutrice  de  ;es  en  fans,,  s'étott  oppofée 
à  celte  faille  ptrdevar.t  le  Preyôcde  Parfs,  «5:  a  voit., 
foutenu  que  M.  Iîennequin  àV'oit  perdu  fou  hyjkj- 
teque  par  fon  aflîftance  au  contrat ,  &dc  plus  qu'il 
ctoit  obligé  de  lui  payer  Fon  douaire  en  fôn  propre 
&  prive  nom  ;  fut  quoi  ctoit  intervenu  Sentence 
conforme  qui  avoit  été  cafTce  par  une  autre  Sen- 


OU RLN AL  DES  AUD. 

tence  de  Meflieurs  des  Requêtes  du  Palais ,  comme 
rendue  au  préjudice  du  renvoi  demande,  dont  la 
veuve  du  Sieurd\\fprcmbnt  ctoit  Appelante.  Elle 
avoit  preiente  Requête  à  ce  que  .M.  Hennequin  fut 
condamne  à  lui  reftituer  iooo  livres  qu'il  avoir 
touchée*  de  fa  dot.  La  C<mr  failat*:  droit  fur  l'appel 
&  fur  les  demandes  de  la  Dame  d'Afpremont, 
veuve  &  Appelante,  mit  les  Parties  hors  do  Cour 
&  de  Procc».  Bardet,  Toro. 2,  Liv.  i ,  chap.  34$ 
Brodeau ,  Ictt.  N.  fomm.  6. 


CHAPITRE  CCXXI. 

Lettre  de  change  fignifiée  O  protejlée  dans  les  dix  jours  du  terme  O  échéance,  ejl  au  péri 
de  celui  qui  Va  délivrée,  en  cas  de  faillite  de  celui  fur  lequel  die  a  été  tirée. 


AR  rks  t  du  Mercredv  7  JffWei  1652  ,  en  la 
Chambre  de  l'Edit  i  fuivant  la  propolltion  ci- 
deflus,  &  conformément  aux  Conclufions  de  M. 
l'Avocat  General  Bignon ,  entre  Maître  Jacques  le 
Grand,  de  la  Ville  de  Pokiers,  Porteur  d'une  Let- 
tre de  change  de  100U  liv.  fur  la  veuve  de  Mouy 
&  fes  A llbciés  à  Paris ,  j4pnc!*>tt  d'une  Sentence  des 
Juge&Confuls;  &  Jean  Dubois,  aufli  de  Poitiers, 
qui  avoit  délivré  cette  Lettre,  Intimé.  LesConfuls 
avoient  admis  Dubois  à  vérifier,  tant  par  titre  que 
par  Témoins ,  que  les  23  Se  24  Septembre  16  3 1  la 
veuve  de  Mnuy  &  l'es  Afloriés  (aufquels  la  Lettre 
de  change  n'avoit  été  llgr.ifîée  que  le  30  Septem- 
bre ,  quoique  payable  le  20 ,  &  qui  avoient  fait 
banqueroute  huit  ou  dix  jours  après  la  (lanification) 


avaient  entre  les  mains  des  deniers  appartenans  à 
Dubois  ,  plus  que  fufhfans  pour  l'acquit  Se  pay<> 
ment  de  la  fomnic  de  1 000  I.  contenue  en  la  Let- 
tre de  change,  Ar  que  pour  "cet  cflet  on  procederoit 
à  la  vérification  de  certaines  Letnes  mifltves.  Li 
Cour,  en  infirmant  &  invoquant  le  principal ,  con- 
damna Dubois  à  payer  à  l'Appelant  le  contenu  en 
la  Lettre  de  change  ,  fauf  ion  recours  contre  lit 
veuve  Mouy  &  Afl'ociés.  Bardet ,  ibid.  ch.  36,  oh 
font  en  fubftance  les  Plaideyés  rcfpeftif's,  cv  où  l'on 
cite  l'Arrêt  de  Règlement  du  7  Septembre  1630, 
comme  ayant  fixé  la  Jurifprudence  à  cet  égard. 
Voyez  l'Ordonnance  de  1073,  tit.des  Lettres  & 
Billets  de  change. 


CHAPITRE   CCXXI  I. 

Donation  de  meubles  n'ejl  fujette  à  infinuàûon,  encore  moins  lorfque  la  Donataire 

en  a  été  faifie. 


A In  si  jugé  par  Arrêt  du  Mardy  13  Juillet 
1632,  confirmatif  de  la  Sentence,  qui,  (ans 
avoir  é^ard  au  teflament  par  lequel  Anne  Carton, 
jde  la  Ville  de  Lyon ,  avoit  inftitué  fon  héritier  uni- 
verfel  un  Chanoine  de  S.  Nizier,  chez  lequel  elle 
rftoit  allé  demeurer  (après  avoir  fait  donation  entre- 


vifs de  tous  &  «ns  chacuns  Tes  meubles  i  Damof-* 
felle  Mârîè  Laiftre,  chez  qui  elle  demeuroit  alora 
Domertique,  à  la  charge  de  la  nourrir  &  entretenir 
le  refte  de  fa  vie,  )  avoit  confirmé  cette  donatioo; 
Bardet,  ibid.  ch.  38. 


CHAPITRE  CCXXIIL 

Tous  Juges  font  cômpétens  pour  informer  O  décréter  contre  Us  Secrétaires  du  Roit 
mais  la  Cour  feule  leur  peut  faire  le  procès. 


MAistre  Claude  Goeflard  &  Me.  Jean  Se  vin, 
Sécretaires  du  Roi,  ayant  eu  querelle  contre 
Me.  Pierre  Hébert,  Avocat  en  la  Cour,  5c  Jacques 
Hébert  f«n  frère,  Procureur  au  Chàtelet,  formè- 
rent rcfpeétivement  leurs  Plaintes;  fçavoir,  Goef- 


eux,  fauf  à  demander  leur  renvoi.  La  Cour,  fans) 
avoir  égard  à  l'intervention  des  Sécretaires,  &  fans 
préjudice  de  leurs  privilèges,  déclara  -le  Bailli  de 
Sainte  Geneviève  &  celui  de  Saint  Marcel  bieiupris 
&  intimes  en  leurs  noms ,  ordonna  qu'ils  defen- 


lard  &  Sevin  pardevant  le  Bailli  de  Sainte  Gene-  droient;  ce  qu'ayant  fait,  les  condamna  en  24  liv. 

vieve,  qui  décréta  pril'e  de  corps  contre  les  Hébert ,  Parifis  d'amende,  applicable  au  pain  des  Prifonniers 

ât  ceux-ci  pardevant  le  Bailli  de  Saint  Marcel,  qui  de  la  Conciergerie  du  Palais  ;  leur  fit  défenfe  de 

décréta  pareillement  prife  de  corps  contre  Goeflard  plus  prononcer  de  la  forte ,  à  peine  de  plus  grotfe 

&  Sevin,  lefquels  en interjetterent  appel.  amende;  évoqua  le  principal ,  ô\;  fur  icelui  mit  les 

M.  l'Avocat  General  Talon  dit  que  le  privilège  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès,  le  Jeudy  f 

des  Secrétaires  du  Roi  n'empêche  pas  que  les  pre-  Août  1632.  Bardet,  ibid.  ch.  41. 
miers  Juges  ne  puiirent  informer  &  décréter  contre 

CHAPITRE    CCXXI  V. 

Étranger  qui  a  ajfaffiné  un  autre  Etranger  dans  leur  Pays  commun ,  peut  être  arrêté  en  France, 
G*  même  fon  procès  y  être  fait  Cr  parfait,  ou  bien  VAccufateur  peut  demander  que  ÏAccufè 
foit  renvoyé  devant  leur  Juge  naturel;  mais  pour  cela  il  faut  obtenir  Lettres  Patentes  du  Roi, 
(y  les  Juges  ne  peuvent  donner  unPareatis  pour  exécuter  le  Décret  du  Juge  étranger  > 
ni  ordonner  le  renvoi. 

IE  Samedy  14  Août  1632,  à  l'Audience  de  la    Bourg  de Merula  au  Pays  d'Artois,  qui  avoit  aflàf- 
^  Tournellc,  conformément  à  ce  que  deflus,  au    fine  <k  mis  à  mort  d'une  arquebulade  Jean  du 
fujet  des  pourfuites  faites  contre  Jean  Ourdet ,  du    Traillis,  Habitant  .du  même  Bourg:  Jacqueline 
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DU    PARLEMENT,  Livri  t 


Roufleauville  en  ayant  fait  plainte  au  Lieutenant 
Criminel  d'Hefdin,  ce  Juge  ayant  informé  &  décrète 
prife  de  corps  contre  Ourder,  celui-ci  s'étoit  réfugié 
a  Montreuil  fur  Mer.  Y  ayant  été  pourfui vi  Se  arrêté 
à  la  requête  de  la  Roufleauville,  en  vertu  du  Dé- 
cret de  prife  de  corps  décerné  à  Hefdin ,  le  Juge  de 
Montreuil  avoit  ordonné  que  faute  par  la  Rouileiu- 
"ville  d'avoir  fait  apporter  les  charges  &  informa- 
tions, Ourdèt  feroit  mis  hors  des  Prifons. 


Ai 


La  Cour ,  fur  l'intimation  du  Juge  ,  Se  Ordon- 
nance, par  laquelle  il  avoit  fait  provision  de  fa  per- 
fonne  à  Ourdet ,  mit  les  Parties  hors  de  Cour  Se  de 
Procès,  fans  dépens;  fauf  à  la  veuve  Appelante 
de  fc  pourvoir  par  les  voyes  de  Droit ,  ainfi  qu'elle 
verroit  à  faire  par  raifon.  Bardet,  Tom.  2,  Liv.  i, 
ch.  42 ,  rapporte  cet  Arrêt  avec  le  Plaidoyé  de  Mj 
l'Avocat  General  Talon,  &  ceux  des  Défenfcurs 
des  Parties.  , 


CHAPITRE  CCXXV. 

Promjfe  ou  cédule  fous  Jîgnature  privée  de  deux  ou  plufieurs  Marchands  au  profit 
d'un  Marchand,  efi  folidaire,  quoiqu'on  ne  l'ait  pasftipulé. 

A  Insi  jugé  par  Arrêt  du  Mardy  18  Janvier  Cour,  en  infirmant ,  condamna  folidairement  Thi- 

l\  1 63  3  ,  à  l'Audience  de  relevée ,  au  profit  de  bault  au  payement  de  la  fbmme  de  1 200  I.  portée 

René  Seguin ,  Marchand  de  la  Ville  de  Tours ,  con-  par  la  promefle  defdits  Thibault ,  Dubois  &  de  la 

tre  Guillaume  Thibault ,  Jacques  Dubois  Se  Jean  Grange.  Bardet ,  Tom-  2 ,  Liv.  2 ,  ch.  3. 
de  la  Grange  ,  Marchands  de  la  même  Ville.  La 

CHAPITRE    CCXXV L 

de  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  n'ejl  pas  de  néceffité  publique, 
Cr  ne  peut  faire  contraindre  un  Particulier  de  vendre  fa  Terre. 


633* 


L'A  r  r  e  s  t  donné  le  Mercredy  f  o  Janv.  1 65  3 
en  la  Chambre  de  l'Edit ,  décida  conformément 
au  fommaire  ci-defTus,  en  infirmant  la  Sentence  du 
Sénéchal  de  Poitou,  qui  avoit  ordonné  qu'Anne 
Defchamps,  qui  s'étoit  rendue  Adjudicataire  par 
Décret  d'une  certaine  pièce  de  terre ,  la  délaifferoit 
aux  Habitans  de  la  Religion  Prétendue  Réformée 
ic  la  ParoifTede  Perray,  pour  y  faire  leur  Cime- 


tière, à  la  charge  néanmoins  qu'elle  feroit  rem- 
bourfée  par  tous  les  Habitans  généralement  6e  in- 
diftinctement,  tant  du  fort  principal  de  l'adjudica- 
tion de  la  terre ,  que  de  Tes  frais  Se  loyaux  coûts. 
La  Cour,  en  infirmant,  maintint  Anne  Defchamps 
en  pofledîon  &  jouillànce  de  fa  terre,  &  condamna 
les  Intimés  aux  dépens.  Bardet ,  ibid.  ch.  4. 


CH  APITRE  CCXXVli. 


thl*.  Midjfne  de 


Juge  Cr  Confuls  nejpnnoiffcnt  des  Caufes  des  Marchands  Gr  Jufiiciables  des  Ducs  &  Paits. 

9  E  Lundy  31  Janvier  1633 ,  intervint  Arrêt 
JLj  conformément  à  la  propoficion  ci-deffus ,  en  la 
Caufe  de  Marguerite  du  Hamel ,  véuve  de  Jean 
Lamy,  Marchand  de  la  Ville  d'Eu ,  Se  Tutrice  de 
fes  enfant,  Appelante  de  la  Sentence  des  Juge  Se 
Confuls  d'Abbeville ,  qui  avoient  retenu  la  con- 
ooiflance  de  la  Caufe ,  Se  admis  GeLaze  Cottier, 

CHAPITRE    C  C  X  X  V I I  h 

Officiai  commet  abus  en  prononçant  fur  les  dommages  &»  intérêts  pour  l'inexécution 

d'une  promeffe  de  mariage. 


^al'ni       veuve  ft 


Intimé,  à  faire  preuve  par  Témoins  des  faits  arti- 
culés. 

La  Cour  ayant  égard  à  l'intervention  de  Ma- 
dame de  Guife,  Comtefle  d'Eu  de  Paire  de  France, 
mit  les  appellations  «Se  ce  au  néant;  émendant, 
renvoya  les  Parties  pardevaut  le  Juge  du  Comté 
d'Eu,  dépens  réfervés.  Bardet,  ibid.  ch.  6. 


cuuim  de  rAppeUn- 
w  ,  il  y  iTOÎt  un 
moyen  initubiuble 
en  Li  Cwfe  ,  rtfol- 
unt  de  la  Jurifpru- 
denec  de  plnTteursAr- 
ttu  remlas'au  p»oh« 
de  McfEeon  de  Sc- 
ven  .de  Longs  :T>llr 
Se  atiircf  «  qui  «voiint 
jugé  que  le»  luit»  A 
ConluU  n'ont  point 
de  JuiLfJ>a*Mifui  te, 
Jullitubk,  de  ull 
Sci;nmn  fl/ii  font 
bien  fonde/  i  Ln 
vrnnioutr  ,  comiM 
fiiiou 


r  A  In  si  jugé  par  Arrêt  du  Mardy  premier  Fé- 
Ji  vrier  1633  ,  fuivant  les  Conclufions  de  M. 
P Avocat  General  Talon ,  en  là  Caufe  de  Catherine 
Place,  Appelante  comme  d'abus  de  la  Sentence  de 
POfrkial  de  Mante,  qui,  fur  promefTe  de  mariage 
prétendue  faite  par  l'Appelante  à  Jean  du  Mont , 
»voit  mis  les  Parties  hors  de  Cour  Se  de  Procès,  Se 


néanmoins  avoit  condamné  Catherine  Place  aux 
dommages  Se  intérêts  dftdu  Mont,  liquides  à  200 
livres;  en  quoi  l'on  faifoit  confifter  l'abus ,  l'Officiàl 
pouvant  feulement  prononcer  fuper  fctdtrt  m&tri- 
mtnii,  comme  étant  chofe  fpirituelle.  Bardet,  ibid: 
ch.  7. 


CHAPITRE    G  C  X  X  I  X. 

tnterdit  pour  caufe  de  diffipation  ne  peut  valablement  s'obliger,  Cr  défenfes  font  faites 
aux  Notaires  .de  pajfer  pareilles  obligations: 


LE  Vendredy  11  Février  1633  >  *  l'Audience 
de  relevée,  intervint  Arrêt  qui  jugea  confor- 
mément à  ce  eue  deffus,  au  profit  de  M.  Dencts, 
Confeiller  en  la  Cour  des  Aydes ,  dont  le  fils  (  Ga- 
briel Denets)  interdit  pour  fes  débauches  &  "diffi- 
pation de  biens,  avoit  néanmoins  paffé  une  obliga- 
tion de  600  livres  su  profit  de  Nicolas  Muûiier, 


Payeur  desSuiflès,  pardevant  Baudouin ,°  Notaire 
au  Châtelet.  Meflieurs  des  Requêtes  du  Palais  ayant 
évt>qué  l'Jnflance  pendante  pardevant  le  Prevot  de 
Paris ,  pour  raifort  de  f«ifîes  (dites  en  vertu  de  celte 
obligation;  Se  M.  Denets,  Appelant,  ayant  pré- 
fenté  Requête  au  Parlement  pour  l'évocation  du 
principal.  La  Cour,  tant  fur  l'appel  interjetté  par 
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Mo«fieurDen«squ»parMufnier,  mit  les  Parties 
hors  de  Cour,  évoqua  le  principal  ;  &  y  fatfant 
droit  ,  &  entherinant  les  Lettres  obtenues  par 
MofifieurDenets  ,  cafl'a  &  annulla  l'obligation,  Ôc 
déchargea  k  Curateur  de  Gabriel  Denets  du  paye- 
Btentde  la  fomme  contenue  en  ieelle  ...  Et  faifant 
droit  fur  les  Conclufions  de  M.  le  Procureur  Ge- 
neral, ordonna  que  les  Arrêts  feroient  exécutes; 
que  pour  cet  effet,  à  la  diligence  du  Syndic  des 
Notaires  du  Chàtelet  de  Paris ,  feroit  fait  un  Ta- 


bleau contenant  les  noms  &  fumoms  de  toutes  les 
perfonnes  interdites  ;  lequel  Tableau  feroit  appofif 
&  alhchc  en  la  Chapelle  dudit  Chàtelet ,  &  que 
chacun  des  Notaires  feroit  tenu  d'en  prendre  copia 
ic  exemplaire,  &  de  le  tenir  publiquement  en  fou 
Etude  :  le  tout  à  peine  de  répondre,  tant  par  ledk 
Syrïriic  qu'autres  Notaires,  de  tous  les  dépens, 
dommages  ck  intérêts  que  les  Parties  contractante* 
pourroient  avoir  <5c  fouflfrir  faute  de  l'exécutioà 
dudit  Arrêt.  Bardet,  Tom.  2,  Liv.  2 ,  ch.  10. 


CHAPITRE  CCXXX. 

faits  d'adultère  ne  font  admijfiblcs  pour  annuller  un  legs  fait  par  le  défunt  au  mari 
eu  à  la  femme ,  ni  ceux  de  la  fuppreffion  d"un  dernier  tefiament  non  fpécifié. 


LE  Mardy  22  Février  1633  intervint  Arrêt  à 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre,  en  confor- 
mité de  la  propoficion  ci-deffus,  entre  Maître  Jean 
Cochon,  Procureur  en  la  Cour,  &  Maître  Jacques 
Efmond ,  Procureur  au  Chàtelet ,  Appelant  des 
Sentences  des  Requêtes  du  Palais,  qui  ordonnoient 
la  délivrance  du  legs  fait  par  François  PeraultdeS. 
Lambert  à  Mf.  Pierre  Petitpied,  Proc.  au  Parlement, 
&  à  Catherine  de  laTuur  fa  femme,  Intimés.  Cochon 
&  Ednond  alléguaient  contre  les  I  légataires  la  fup- 
preffion d'un  dernier  tefiament ,  &  que  le  Teftareur 
avoit  mené  une  vie  impudique  '&  fcandaleufe  pen- 


PAr  l'Arrêt  donné  le  Mercrcdy  23  Fcvr.  5 
en  la  Chambre  de  l'Edit ,  la  Cour  jugea  con- 
formément au  fommaire  ci-delfiis ,  fur  les  Conclu- 
fions de  M.  l'Avocat  General  Bignon,  entre  Ahg- 
deliinc  Lcvre,  tant  en  l'on  nom  que  comme  iu- 
trice  (!rs  enfans  mineurs  de  detunt  Antoine  le  Roy 
&  d'elle  ,  Appelante  d'une  Sentence  du  Bailli 
d'Orléans ,  qui  l'avoit  déclarée  indigne  de  la  lue- 


CHAPITRE  CCXXXII. 


dant  plus  de  vingt  ans  avec  Catherine  de  la  Touf. 

La  Cour  dit  qu'il  avoit  été  bien  jugé ,  mal  Jfc 
fans-  grief  appelle1 ,  condamna  les  Appelans  en  trois 
amendes  envers  le  Roi;  &  ayant  égard  à  la  Re- 
quête des  Intimés ,  pour  aucuns  cas  réfultans  du 
Procès ,  condamna  les  Appelans  à  aumôner  80  liv. 
au  pain  des  Prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Pa- 
lais, ordonna  que  les  Lettres,  défenfes  &  autres 
actes  contenans  les  faits  calomnieux,  comme  au  (fi 
les  prétendu^  billets  &  lettres  d'amourettes  feroient 
&  demeuremient  fupprimés.  Bardet,  ibid,  ch.  Ih 
V.  irfrj  au  10  Janvier  164c. 


CHAPITRE    CCXXX  I. 

Etranger  qui  syefi  marié  en  France  fous  une  Coutume  qui  admet  la  communauté  des  meublct 
6*  acquêts ,  G  y  a  établi  fon  domicile ,  ne  peut  dire  quil  ignorait  cette  Loi  de  la  communauté  i 
O  ne  Va  point  fiipulée,  ni,  fous  prétexte  d  'inégalité  de  biens,  en  empêcher  V effet,  qui  né 
doit  pas  être  refiraint  à  ceux  de  hrance. 


ceflîon  de  Catherine  le  Roy  fa  fille  >  laquelle  avoit 
epoufe  près  Orléans  (dont^Coutume  introduit  U 
communauté)  Jean  Broucot  natif  de  la  Ville  d'Amf- 
terdam  ,  Intimé.  L'Appelante  foutenoit  que  U 
moitié  de  toute  la  communauté  devoit  lui  être  »d* 
jugée  à  elle  &  à  fes  enfans ,  ce  qui  fut  ordonné  pat 
l'Arrêt  fufdaté.  Bardet,  ibidi  ch.  12. 


* 

Tejlateur  qui  lègue  Vufufruit  d'une  Terri  à  fon  frère,  Cr  veut  que  la  propriété  en  appartiennê 
au  fis  aîné  de  fondit  frère  après  fon  décès,  O  de  ce  fils  à  d'autres  y  dénommés,  fans  ufer 
des  termes  de  fubiiitution  ou  fidJicommis ,  n'efi  pas  cenfé  avoir  voulu  faire  un  fidéicommis 

ilfe  refiraint  aux  perfonnes  dénommées ,  baux  cas  exprimés, 


us  il 


fans  que  la  condition  difpofe. 

LA  Cour,  par  Arrêt  du  8  Mars  1^33 ,  M.  le 
Premier  Préfident  prononçant ,  fans  avoir 
égard  à  la  demande  en  ouverture  de  fubftitution 
formée  par  Louis  Defiré,  Appelant  d'une  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais  qui  avoit  appointé,  &  de- 
mendant  l'évocation  du  principal  ;  ic  Alexandre  & 


François  Defiré  Tes  frères ,  Intimés ,  ordonna  que 
les  biens  de  M.  Pierre  Defiré,  Confeiller  au  Grand- 
Confeil,  Teflateur,  feroient  partagés  fuivant  les 
Coutumes  où  Us  fe  trouveroient  fitués.  Bardet, 
ibid.  ch.  14. 
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Tefiament  en  faveur  de  Vun  des  enfans  avec  claufe  dérogatoire,  n'efi  révoqué  par  un  pofiérieur 
au  profit  d'un  autre  enfant ,  fans  faire  mention  de  la  claufe. 


PAr  Arrêt  donné  à  l'Audience  de  relevée  le 
Vcndredy  11  Mars  r  ■  j  3  3  ,  conformément  au 
premier  tcJîament  de  liarbe  du  Houx  ,  veuve  de 
Claude  Eu  Sache,  (Marchand  de  la  Ville  de  Lyon, 
contenant  la  claufe  dérogatoire,  non  inires  in  jwii- 
eUnn  ctim  ftrvt  tue  ,  dans  lequel  elle  avoit  inflituc 
Nicolas  Eurtache  fon  fils  du  premier  lit,  fon  hcnT 


tier  univerfel ,  &  fans  avoir  égard  à  fon  ficond 
tefiament  fait  au  profit  d'autres  enfans,  Se  où  il 
n'etoit  fait  aucune  mention  de  la  claufe  dérogatoire 
contenue  au  premier ,  la  Cour  maintint  ic  garda 
Nicolas  Eurtache  en  pofTeffion  ôc  jouiffance  de  tous 
les  biens  délaiffés  par  la  Teflatrice  fa  raere.  Bardet, 
ibid.  ch.  iy. 

CHAPITRE  CCXXXIV. 
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Remife  de  compte  portée  far  le  contrat  de  mariage  de  la  fille  au  profit  de  $n  pere,  Tuteur} 
n'efi  fujette  à  refeifion  après  les  dix  ans  de  majorité,  qui  courent  contr'eÙe 
<  pendant  la  vie  de  fon  pere  d>  durant  le  mariage. 


AI*»  jugé  par  Arrêt  du  Jeudy  7  Avril  163  J , 
M.  le  Premier  Préfident  le  Jay  prononçant , 
entre  Antoine  de  Killy  &  Marie  Regnaud  fa  femme , 
fille  unique  du  premier  mariage  de  Jean  Regnaud 
avec  Marguerite  Cordeau ,  A  ppelanj  de  la  clôture 
de  l'inventaire  fait  en  ijoi  après  le  décès  de  lad. 
Cordeau ,  ayant  obtenu  Lettres  contre  la  quittance 
portée  par  le  contrat  de  mariage  de  .lad.  Regnaud, 
de  1610,  &  foutenant  que  la  communauté  qui 
avait  été  entre  led.  Regnaud  Se  fa  première  femme, 


avoit  continué,  faute  d'inventaire  folemnel.  Cathe- 
rine Ardouin ,  tant  en  f<Jn  nom  que  comme  Tutrice 
des  enfans  d'elle  &  dud.  Regnaud  qui  l'avoit  épou- 
fée  en  fécondes  noces ,  foutenoit  que  la  commu- 
nauté conjugale  entre  Regnaud  Se  la  Cordeau, 
avoit  été  dilîoute  par  l'inventaire  fait  en  1  jpi  à  1» 
requête  de  Regnaud. 

La  Cour,  tant  fur  l'appel  que  Lettres ,  mit  les 
Parties  hors  de  Cour,  fans  dépens,  Bardet ,  Tonu 
2,  Liv.  a.  ch.  19. 
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Héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ayant  pris  Lettres  pour  être  rejlitué  contre  fon  acc\ 
bénéficiaire,  fous  offres  de  rendre  compte,  doit  néanmoins  demeurer  Partie 
dans  une  Infiance  de  Requête  Civile  pendante  avec  M  en  cette  qualité. 


\  Insï  jugé  par  l'Arrêt  du  Jeudy  14  Avril 
l\  i<5}?,  M.  le  Premier  Préfident  le  Jay  pro- 
nonçant, pour  Madame  la  Marquile  de  Moloy, 
Appelante  d'une  Sentence  des  Requêtes  de  l'Hôtel , 
qui  avoit  entheriné  les  Lettres  obtenues  par  M.  1e 
Duc  de  Bouillon  contre  l'acceptation  qu'il  avoit 
faite  fous  bénéfice  d'inventaire,  de  la  fuccefliot.  de 
M.  le  Comte  de Brenne  fon  frère ,  décède  en  1 03 1 . 


La  Cour ,  en  infirmant,  ordonna  que  M.  le  Duc  de 
Bouillon,  Intimé,  denieureroit  Partie,  en  qualité 
d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  de  fon  frère ,  en 
l'inflance  de  Requête  Civile  pendante  entre  lui  Se, 
l'Appelante,  &  fans  que  ladite  qualité  pût  aucune- 
ment préjudicier  audir  Intimé  en  toutes  autres 
Caufes.  Bardet,  ibid.  ch.  20. 
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Pcuve  créancière  non  -  recevable  à  demander  contre  l'héritier  bénéficiaire  du  mari, 
que  les  héritages  lui  foient  délaijfés  en  payement  pour  la  prifée  &  ejlunationt 
fauf  à  peurjuivre  la  vente  par  Décret. 


6$  3. 


■ 


LE  Prevôt.de  Paris,  ou  fon  Lieutenant,  parde- 
vant  lequel  les  Parties  a  voient  été  renvoyées, 
avoit  adjugé  à  la  Dame  Jacqueline  le  Veft ,  veuve 
de  M  .  Nicolas  Popelin  ,  Avocat  en  la  Cour,  les 
fonds  &  héritages  qui  avoient  appartenu  audit  Po- 
pelin, Se.  qui  étaient  hypotequés  aux  conventions 
matrimoniales  de  ladite  veuve,  pour  le  prix  auquel 
ils  avoient  été  eflimés  par  les  Experts.  Sur  l'appel 
tnterjecté  de  cette  Sentence  du  Prévôt  de  Paris  par 


Me  Jean  Popelin,  Procureur  du  Roi  au  Bailliage 
deSemur  en  Brionnois ,  héritier  bénéficiaire  dudit 
Nicolas  Popelin ,  la  Cour,  par  Arrêt  du  Vendredy 
1$  Avril  1633,  à  l'Audience  de  relevée,  en  infir- 
mant,renvoya  les  Parties  pardevant  le  Bailli  d'Au- 
tan, pour  procéder  à  la  vente  Se  adjudication  par 
Décret  des  héritages  contentieux ,  dépens  réfer- 
vés.  Bardet,  ibid.  ch.  31. 


CHAPITRE    CCXXXV  II. 

M 

Inventaires  peuvent  être  faits  par  les  Juges ,  ou  par  les  Notaires  Royaux  t 
au  choix  b  option  des  Parties. 

:  .  t  •  •  - 


LE  Jeudy  21  Avril  1(33  ;  M.  le  Premier  Préfi- 
dent le  Jay  prononçant ,  intervint  Arrêt  con- 
formément à  la  propjofîtion  ci  -  deffus ,  en  la  Caufe 
lie  Catherine  Guenegault,  veuve  de  Claude  Pavay, 
Appelante  ,  Se  les  Officiers  de  Saint  Porcin ,  In- 
timés. M.  l'Avocat  General  Talon  obferva  que 
par  un  Arrêt  rendu  pour  fervir  de  Règlement  en 
Auvergne,  la  Cour  avoit  permis  aux  Parties  de 
faire  procéder  à  la  confection  tes  biens  des  mineurs 
ou  majeurs  par  les  Juges»  des  lieux,  ou  par  des 
Notaires  Royaax ,  à  leur  choix  &  option. 

Par  l'Arrêt  fufdaté  la  Cour  cafTa  Se  an  nul  la  tout 
ce  qui  avoit  été  fait  par  les  Officiers  de  S.  Porcin , 
déclara  l'emprifonnement  de  lad.  Guenegault  (qui 
leur  avoit  refufé  l'entrée  de  fon  logis)  nul,  inju- 
Imt  VIL  Siffl. 


rieux  Se  tortionnaire  ;  ordonna  que  1  ce  roue  faroit 
rayé  &  biffé ,  Se  condamna  les  Officiers  ii  dépens , 
dommages  Se  intérêts  ;  Si  faifant  droit  fur  la  Re- 
quête defd.  Guenegault  Se  Sarrazin,  fit  défenfesaux 
Officiers  de  S.  Porcin  de  connoitre  pendant  trois 
ans  des  Caufes ,  tant  civiles  que  criminelles,  defdits 
Guenegault  Se  Pierre  Sarrazin  fon  beau-frerc  ;  or- 
donna que  l'Arrêt  pour  la  co.-fcction  des  inventaires 
feroit  entretenu  Se  exécuté ,  &  que  les  Officiers  de 
Saint  Porcin  comparoitroier.t  en  perfonne  à  la  Cour 
au  mois,  pour  répondre  aux  Concluions  de  M.  le 
Procureur  General ,  &  cependant  leur  fît  défenfes 
d'exercer  leurs  Charges,  oc  condamna  les  Officiera 
de  Riom  à  rendre  les  épices  par  eux  prifes.  Bardet, 
iiid.  ch.  23. 

ÏG 
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,<îH.  CHAPITRÇ  CCXXXVIII.  i6ih 

BcneficQjjffetfés  à  certaines  personnes ,  ne  peuvent  être  réfignés  en  faveur  '. 

JVgè  conformément  à  ce  que  deffus  le Mardy  3  mène  affectées aux Choriftes fie  Vicatres.de  l'Eglifè* 
Mail  63 3, M.  lePremierPréfident  le  Jaypronon-  aVoit  été  tranfmife  en  14.10  par  Louis  de  Melun, 
çant,  entre  M5.  François  Imbert,  à  qui  M*.  Etienne  lors  Archevêque  de  Sens.  Le  Riche  fat  maintenu 
Notaire ,  Prêtre,  fon  oncle ,  paifible Poflèflêur  d'une  par  l'Arrêt  en  poflèrïïon  3c  *  jouiflànce  de  la  Semi- 
Semi-Prébende  en  PEglifedeSens,  Pavoit  réfîgnée  Prébende  coatenueufç  ,  comme  étant  du  nombre 
en  1 65 1  ;  &  M7.  Etienne  lç  Riche ,  pourvu  de  la  de  celles  qui  croient  affeâées  aux  Choriftes ,  après 
même  Scmi  -  Prébende  peu  de  tems  après  par  M,  la  déclaration  faite  par  ledit  le  Riche  prêtent  en 
l'Archevêque  de  Sens,  fur  la  préfentation  du  Cha-  perfonne,  qu'il  abandoonoit  tous  les  autres  Bcné- 
">  pitre  de  la  même  Eçlife ,  à  qui  la  préfentation  à  fiecs  defqueis  U  étoit  pourvu.  Bardet ,  Tora  2 ,  Liv. 
cette  Scmi -Prébende,  fie  à  treize  autres  pareille-  3,  ch.  2  y. 

CHAPITRE  CCXXXIX. 

Vente  ùr  ce ffion  faite  au  mari  par  les  héritiers  de  la  femme,  de  leur  part  en  la  communauté» 
n'ejl  fujette.à  refcijion  pour  aucune  lésion. 

'A  In  s  1  juge  par  Arrêt  du  Mardy  1  o  Mai  1 6  3  3 ,  ils  auraient  pu  être  tenus  à  catife  do  cette  commit- 

J\.  M.  le  Premier  Préfident  le  Jay  prononçant ,  pauté.  Dans  la  fuite ,  eftimant  cette  communauté 

fur  une  contestation  dont  Pelpece  efl  rapportée  de  beaucoup  plus  opulente  qu'ils  n'avoient  penfé  lors 

cette  forte  au  Recueil  de  Bardet,  ibid.  ebap.  26.  *  de  cette  vente  fit  ceffion,  ils  obtinrent  Lettres  pour 

Jean  Simonnet  fit  Perrette  Petit,  Habitans  de  la  en  être  reftitués.  Sur  l'entherinement  ils  firent  alïï- 

Ville  deTroyes,  étant  mariés  enfemble,  fie  ladite  gn«r  Simonnet  pardevant  le  BaiKi  deTrdyes,  ou 

Petit  étant  décedée  (ans  avoir  eu  d'enfans,  ceux  fon  Lieutenant,  lequel  ayant  été  réeufé ,  Se  y  en 

d'un  premier  lit  vendirent,  ced/renCfie  remirent  ayant  eu  appel  en  la  Cour,  fie  Requête  pour  lévo- 

audit  Simonnet  la  part  Se  portion  que  leur  mère  cation  du  principal,  la  Cour  mit  l'appellation  Si  ce 

pouvoit  avoir  en  la  communauté,  moyennant  le  au  néant,  débouta  des  Lettres,  Se  ordonna  que  U 

prix  Se  femme  de  1200  livres,  fit  à  la  charge  de  vente  Se  tranfaction  patlee  entre  les  Parties  ferait 

les  acquitter  fie  indemniser  de  toutes  les  dettes  dont  exécutée.  Bardet,  ibid,  ch.  26. 

CHAPITRE  CCXL 

Rêferve  de  Vhypoteque  d'une  obligation  exigible  convertie  en  contrat  de  conjlitutiôn  > 

empêche  la  novation. 

FRakçois  Henry,  Habitant  de  Melun ,  étoit  demeurerait  nulle,  commé  payée  fie  acquittée,  fie 
débiteur  d'une  fomme  de  600  livres  envers  néanmoins  elle  étoit  demeurée  entre  les  mains  de 
Balthazar  Bardin ,  Confeiller  au  Préfîdial  de  la  Bardin ,  pour  lui  lervir  de  priorité  d'hypoteque. 
même  Ville.  Après  fon  décès  fes  enfans  avoient  Plufîeurs  années  après  la  Fournival  étant  décedée 
traité  de  leur  portion  de  communauté  avec  Cathe-  infolvable,  Bardin  a  voit  fait  affîçner  les  enfans  de 
rine  Fournival  fa  féconde  femme,  quks'étoit  char-  Henry  pardevant  le  Prévôt  de  Melun,  aux  fins  de 
gée  d'acquitter  toutes  les  dettes.  En  exécution  elle  voir  déclarer  contr'eux  exécutoire  cette  obligation , 
avoit  paiTé  contrat  avec  le  fieur  Bardin,  au  profit  commt  clic  Pétoit contre  défunt  leur  pere ;  ce  qui 
de  qui  elle  avoit  créé  une  rente  annuelle  de  3  6  liv.  fut  ordonné  par  Arrêt  dudit  jour  Mardy  10  Mai 
1 0  f.  moyennant  quoi  il  avoit  été  dit  que  l'obligation    1633.  Bardet ,  ibid.. ch.  27.  * 

CHAPITRE  CCXLI. 

Mariage  nul  quant  au  Sacrement,  déclaré  bon  O  valable  quant  à  la  légitimation  du  enfant 

O  autres  effets  civils. 

ATnsi  jugé  par  Arrêt  du  12  Mai  1633,  fur  petés,  que  Papillon  ,  qui  étoit  mtjeur,  avoit  tenu 
les  Concluions  de  M.  Bignon,  Avocat  Ciene-  l'Intimée  pour  falemme  <x  loyale  epoufe ,  fie  leurs 
ral,  au  profit  de  Marguerite  Gobelin  ,  veuve  de  enfans  pour  vrais  fie  légitimes.  Que  ce  mariage  avoit 
Charles  Papillon  ,  Sienr  de  la  Grafafdiere ,  «Je  de  été  reconnu  par  les  Sieur  Se  Dame  de  la  Ferté- 
leurs  enfans,  contre  la  mère  fie  les  frères  de  Pa-  Imbault  Se  autres  parens  du  mari;  fa  m  ère  étoit 
pillon.ll  paroîtpar  ce  qui  çftrapporté  dans  Bardet,  véritablement  Appelante  des  Juges  du  Châteletqui 
ibid.  ch.  28,  fie  au  Greffe  de  la  Cour,  du  Plaidoyé  avoient  accrois  à  faire  preuve  du  mariage,  fit  s*é- 
de  M»  l'Avocat  General ,  que  le  mariage  n'avoit  toit  mfcritycn  faux  tant  contre  le  contrat  que  con- 
point  et?  précédé  de  proclamations  d*,Bans,fie  avoit  tre  la  ccléBranon  d'icelui.  La  Cour ,  fans  s'arrêter 
été  célébré  en  une  Chapelle  fuccurfale ".hors  -de  la    au  faux,  mit  les  appellations  &  ce  ou  néant,  évo- 

Paroifle,  'Se  même  du  Diocèfe  des  mariés,  Se  non  par  *  quant  le  principal  fie  y  failânt  droit,  maintint  fie 
le  Curé  de  la  Parente  de  qui  dépend  cette  Eglife,  ni    garda  l'Intimée  en  la  pofftffion  fie  jouiflànce  de 
par  celui  du  domicile  des  mariés,  mais  par  un  Prêtre    veuve',  mère  fit  tutrice  des  enfans ,  de  tous  les  bien*, 
habitué  à  Parts,  qui  n'avoit  aucun  mandement,  pou-    meubles  fie  immeubles  qui  aboient  appartenus  aud. 
roir  ni  jtiTifdiclion  au  lieu  où  il  avoit  été  célébré  ;    Charles  Papillon,  fie  fans  dépens.  Voyez  les  ; 
mais  qu'il  demeurait  confiant  par  plufieurs  acres  ré-    rites  citées  par  M.  l'Avocat  General  »  ibid. 

CHAPITRE  CCXLU: 


Officiers  des  Seigneurs  Jujliciers  ne  peuvent  informer  ni  décréter  contre  les  Officiers  du  Roi 

exerçansjeurs  Charges. 

E  Lundy  23  Mai  1 63  3  intervint  Arrêt  con-   fie  Intimés  ;  fie  les  Officiers  des  Eaux  fie  Forêts  de 
1  frirmémcnr  à  ce  que  defTu»,  entre  le  Heur  de    Chaumont  en  Baflîgny,  auffi  Appelans  Se  Intimés. 
Mazaillcs,  fes  Officiers  fit  Jufliciables,  Appelans   La  Cour," en  tant  que  touchoit  l'appel  d«  la  pr©- 
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DU  PARLEMENT,  Livre  I.  ji 


1633.    ccdure  extraordinaire  faite  par  les  Officiers  de  Ma-  &  cxer<,ans  leurs  Charges  ;  fit  pareillement  inhibi-  1633, 

zailles  contre  les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  de  tions  &  dc'fenfes  aux  Officiers  des  Eaux  &  Forets 

Chaumont,  ditqu'il  avoit  été  mal,  nullement  &  de  dû». orner  aucunes  Commuons  pour  faire  aucu- 

incompétemment  informé  &  décrété;  fît  defenfes  nés  levées,  tailles  ni  impofitiuns  fur  les  Sujets  du 

aux  Juges  des  Seigneurs  Hauts -Jufticiers  d'itifor-  Roi.  Bardet ,  Tom.  2 ,  Liv.  2,  ch.  29. 
mer  ni  décréter  contre  les  Officiers  du  Roi  faifans 

CHAPITRE  CCXLIII, 

Crime  du  mari  ne  prive  la  femme  de  fa  part  en  la  communauté. 

AI  N  s  1  juge  le  Mardy  24. Mai  1 6 3  3 ,  M.  le  Pre-  à  la  veuve  Pcrrot  fes  conventions  matrimoniales , 

mier  Président  prononçant,  pour  la  Veuve  de  &  lui  fit  main-levée  des  meubles  faifis,  enfemble 

Jean  Pcrrot  contre  la  veuve  de  Jacques  de  Nielé ,  de  ceux  qui  avoient  été  vendus ,  &  des  autres  effets 

alTafliné  de  tué  par  ledit  Perrot.  La  Cour  adjugea  de  la  communauté.  Bardet ,  ibid.  ch.  30. 

CHAPITRE  CCXLIV. 

Officiers  ne  doivent  prendre  aucuns  émolumens  des  Procès  où  le  Procureur  du  Roi  ejl  feul  Partie» 

G*  quoique  le  Domaine  foit  engagé. 

AInsi  jugé  en  la  même  Audience?  our  Madame  tut  du  Procureur  General  audit  Mclun ,  &  les  deux 
de  la  Grange,  jouiflànte  par  engagement  du  autres  au  profit  du  Greffier,  pour  leurs  falaires  <5ç 
Domaine  de  Mclun ,  Appelante  de  trois  Exécu-  vacations  de  certains  Procès  criminels  où  le  Pro- 
toires décernés  par  les  Préfidiaux  dudit  lieu  contre  cureur  du  Roi  feul  étuit  Partie.  Bardet,  ibid.  clu 
le  Receveur  du  Domaine ,  l'un  au  profit  du  Subfti-  3 1 . 

CHAPITRE  CCXLV. 
Intérêts  de  deniers  dotaux  font  dûs  du  jour  du  terme  échÛ,  fans  aucune  interpellation. 

T)Ak  Arrêt  dud.  jour,  en  l'Audience  de  relevée,  que  du  jour  de  la  demande  judiciaire  de  cette 

JT  la  Cour,  fur  appel  d'une  Sentence  rendue  aux  lomme,  mit  l'appellation  &  ce  au  néant,  &  con- 

Grands-Jours  du  Comté  d'Eu,  par  laquelle  on  n'a-  damna  le  frerc,  Intimé,  à  payer  l'intérêt  de  cette 

voit  adjugé  l'intérêt  d'ùné  fomme  de  2000  livres  fomme  de  2000  liv.  dôs  le  jour  du  terme  de  payer 

ctmfiicuée  en  dot  à  Catherine  Souffre,  Appelante,  échu,  &  aux  dépens.  Bardet,  ibid.  ch.  32. 

CHAPITRE    CCXLV  I. 

Droit  d'indemnité  doit  être  payé  par  l'héritier  de  celui  qhîlegù:  quelques  fonds 

à  Gens  de  main-morte. 

LE  Vendredy  27  Mai  1633  ,  M.lePremie»Prc-  funt  pere  aux  Adm'miflrateurs  de  PIIôtel-Dieu  de 

fident  le  Jay  prononçant ,  laCottr  condariïna  les  Paris;  déclara  tous  les  fruits  de  ladite  Terre  acquis 

enfans  &  héritiers  du  fieur  d'Interville ,  pour  telles  en  pure  perte  audit  ficur  de  la  BrolTè,  jufqu'au 

parts  emportions  qu'ils  étoient  héritiers,  de  payer  au  jour  des  offres  faites  par  le  fieur  d'Interville,  fils 

S',  delà  Broflè  le  droit  d'indemnité  à  lui  du  à  caufe  ainé;  &  fur  la  demande  de  ceux  c'chûs  depuis, 

du  legs  de  la  Terre  de  Ja  Frofferie ,  fait  par  leur  dé-  appointa  les  Parties  en  Droit.  Bardet ,  ibid.  ch.  3  3. 

CHAPITRE  CCXLVII. 

Officiai  ne  peut  connoître  du  payement  des  rétributions  prétendues  par  des  Prêtres  pour  Service: 
Divin. 

Défenfes  aux  Lieutenant  General,  Subjlitut  O  autres  Officiers ,  d'affijler  au  compte  des  Mot-. 
guilliers ,  fi  ce  n'ejl  comme  Habitons ,  le  tout  fans  frais. 

Ainsi  jugé  par  Arrct  donné  à  l'Audience  du  qui ,  fur  l'affignation  à  eux  donnée  par  les  Vicaires 

Mardy  matin  31  Mai  1633,  pour  les  Mar-  de  ladite  Eçlife,  avoit  débouté  du  déclinatoireî 

guilliers  de  l'Eglife  Haroifliale  de  Nogent  fur  Seine,  propofé  par  lefdits  Marguilliers.  Bardet ,  ibid.  ch. 

Appelans  comme  d'abus  de'  l'Official  de  Tro'yes,  3/,  &  plus  exactement  au  Greffe. 

CHAPITRE    CCXLVII  I. 

Fermier  n'ejl  reçu  au  bénéfice  de  cejfion  dé  biens,  &  ne  peut  demander  aucuns  alimens. 

PAr  Arrêt  dudit  jour  Mardy  31  Mai  1033  ,  la    Ferme  de  Claude  Ban  ccruin  Domaine,  tant  du. 
Cour,  en  infirmant  la  Sentence  du  Chàtelet ,    bénéfice  de  ceffion,  que  de  la  demande  faite  pour 
débouta  Louis  Lemoine,  Intimé,  qui  avoit  pris  à    provifions  Se  alimens.  Bardet,  ibid.ch.  36.  * 

_  *  On  lit  <Unj  l'Arrêt  que  l'Avocat  de  Pierre  Seguier  Appellent ,  voulant  déduire  Ces  moyens  «l'appel ,  de  ce  que  l'In- 
timé pour  «les  frviu  Se  moilfbns  avoir  etc  rc^u  au  bfnçfue  de  certion,  4  Mc.  l'HoRe  Avocat  pour  l'Intimé  ,  aj-anc  dit, 
gué  fuivant  1er  Arrêt»  il  ne  vouloit  fourenir  la  Sentence  ,  mai)  qu'en  cas  que  fa 'Partie  Cm  oMi"é  de  refter  Prifonnicr ,  il 


«Jemandoit  det  alimens ,  fuivant  l'Ordonnance  &  les  Ames  ;  qu'on  avoit  répliqué  pour  l'Appoint  qu'il  n'etoit  tenu  aux 
alimeiw  ,  par  ce  que  c'étoit  une  cfpccc  de  Stellionat ,  «c  que  c'étoit  un  Fermier  qui  dûouinoit  les  fruin  d  une  tenc 
pour  accommoder  fes  cnÊim. 

.  Nota.  Dans  l'ufaçe  aâuel  on  accorderoit  de.  alimens  ,  a  moins  que  le  Fermier  StcUioiwejli<e  n'eût  cté-  arreti  en  Tem» 
«fun  Décret  de  prife  de  corps. 

lomt  VU.  Suffi.  *  G  ij 
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SUPPLE'MENT  AU  JOURNAL  DES  AUD. 

CHAPITRE  CCXLIX. 

Prêfidiaux  n'ontpoint  de  Jurifdifiiort  fur  le  Prevét  eu  Châtelaindc  h  même  tille,  fauf  en  cas 
de  contravention  à  en  drejfer  Procès-verbal  ùr  l'envoyer  en  la  Court 
mais  ledit  Prévôt  doit  ajjifier  aux  Afffes* 


»<5JJ» 


AlKSijugé  par  Arrêt  du  Vendredy  3  Juin  1633, 
M.  le  Premier  Président  le  Jay  prononçant , 
fur  lesConclufions  de  M.  l'Avocat  General  fiignon , 
pour  le  Prévôt  de  la  Ville  de  Sens ,  Appelant  de 
plufieurs  Sentences  des  Pre'fidiaux  de  la  Ville  de 
Sens ,  qui  l'avoient  interdit  des  fondions  de  la 
Charge,  faute  de  s'être  préfenté  pardevant  eux  aux 
grandes  A flîfes.  Bardet ,  Tom.  2 ,  Liv.  2,  ch.  38. 
L'Arrêt  levé  1'interdiftion ,  fait  défenfes  aux  Pré- 
iîdiaux  de  prendre  connoiflance  à  l'avenir  pour  ce 
qui  concerne  la  perfonne  du  Prévôt ,  l'exercice  & 


fonction  de  fa  Charge  ;  ains ,  il  aucune  plainte  oit 
contravention  Te  fait  contre  lui  aux  Arrêts  Se  Ré- 
glemens ,  les  Prêfidiaux  en  drerteront  Procès-ver- 
baux ,  qui  leront  envoyés  à  la  Cour ,  pour  y  être 
par  elle  pourvu  :  comme  auflî ,  enjoint  au  Prévôt  f* 
trouver  aux  Aflîfes  fuivant  les  Arrêts ,  porter  hon- 
neur Se  refpeâ  tel  qu'il  cil  dû  au  Lieutenant  Géné- 
ral ,  Pre'fidiaux.  Autre  Arrêt  du  Mardy  28  Juin 
1 G  3  3  ,  pour  le  Prévôt  de  Tours  contre  les  Pre'- 
fidiaux ,  fur  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  Ge- 
neral Talon.  Bardet,  Tom.  2,  Liv.  2,  ch.  36. 


CHAPITRE  CCL. 

Officier  de  Judicature  ejl  cenfé  majeur,  ùr  non-rejlifuable  pour  minorité. 

ARrest  du  Mardy  7  Juin  163},  M.  le  Pre-  cet  Office ,  Appelant  d'une  Sentence  de  condamna- 

mier  Préfident  le  Jay  prononçant ,  entre  Me.  tion  au  payement  de  la  même  Comme  ;  &  la  veuve 

Jacques Odebert ,  jeune  Avocat,  qui ,  en  partant  de  Pierre Cottereau  qui  l'avoit  prêtée,  Intimée. La 

nne  obligation  de  la  fomme  de  2+zo  livres,  s'étoit  Cour,  fans  avoir  égard  aux  Lettres,  mit  l'appella- 

qualifié  Confeillcr,  ayant  véritablement  traité  de  tion  au  néant,  avec  dépens.  Bardet,  ibid.  ch.  yj. 

CHAPITRE  CCH 

Héritage  leguê  à  un  Collatéral  qui  en  fait  legs  à  un  autre  Collatéral,  étant  vendu  par  le  dernkn 
ne  tombe  point  en  retrait  dans  la  Coutume  de  Paris. 


L'Arrest  rendu  le  Jeudy  o  Juin  1633,  M. 
le  Premier  Préfident  le  Jay  prononçant,  jugea 
conformément  à  ce  que  deflus,  contre  Poncelet  le 
Bccuf  &  Jacques  Pameloy,  qui  avoient  a&gné  en 
retrait  Me.  Firmin  Baubie,  Acquéreur  d'une  mai  Ion 
lîtuée  au  Fauxbourg  S.  Germain  «krsPrez.  Claude 
le  Bœuf,  Habitant  de  la  Ville  de  Paris  en  itfoo, 
ayant  acquis  cette  niaifon ,  décédant  en  161  y» 


l'avoit  léguée  à  Poncelet  le  Bœuf  Ton  frère  ;  Se 
celui-ci  décédant  pareillement  en  16*30,  l'avoit 
léguée  à  quatre  de  fes  plus  proches  parens  &  héri- 
tiers «*£  iuttflat ,  lefquels  l'avoient  vendue  depuis 
à  Mc.  Firmin  Baubie.  La  Sentence  du  Châtelet, 
confirmée  par  l'Arrêt  fufdaté ,  avoit  mis  hors  de 
Cour  fur  la  demande  en  retrait.  Bardet,  ibid.  ch. 
4°- 


s'en  contenter,  il  leguoit  à  chacun  200  livres. 

Le  Sénéchal  de  Poitou,  ou  fon  Lieutenant ,  fans 
avoir  égard  au  tertament ,  avoit  ordonné  que  tous 
les  acquêts  immeubles  feroient  également  partagés 
entre  tous  les  neveux  du  défunt,  comme  étant  ac- 
quêts fubrogés  au  lieu  Se  place  des  propres;  dont 
les  neveux,  Légataires,  ayant  interjetté  appel,  la 
Cour  mit  l'appellation  au  néant ,  fuivant  les  Con- 
clufions de  M.  l'Avocat  General  Bignon.  Bardet, 
ibid.  ch.  41. 


CHAPITRE  CCLII. 

Dans  la  Coutume  de  foitou,  pour  difpofer  valablement  de  fes  meubles  6*  acquêts  immeubles, 
il  faut  avoir  des  propres  naturels  Gf  véritables,  ùf  non  conventionnels. 

C'Est  ce  qui  fut  décidé  par  Arrêt  du  Mardy 
14  Juin  1633,  par  rapport  au  tertament  de 
Me.  Louis  Courtière,  Chanoine  en  l'Eglife  de  Saint 
Pierre  de  Poitiers,  qui  avoit  légué  tous  fes  meubles 
&  acquêts  immeubles  aux  enhins  de  Maître  Jean 
Courtière  fon  frère  aîné,  &  qui  avoit  laitTé  à  tous 
fes  autres  neveux  une  rente  de  la  fomme  de  1000 
livres  en  principal ,  créée  &  conflituée  des  deniers 
procedans  de  la  vente  de  fes  propres ,  au  lieu  & 
place  defquels  il  avoit  déclaré  vouloir  que  cette 
rente  fût  fiibrogée,  Se  qu'au  cas  qu'ils  ne  voulufient 

CHAPITRE    CCLII  I. 

Interdi&ion  ne  doit  être  faite  fans  connoijfance  de  caufe,  enquête  ou  information  préalable. 

AInsi  jugé  par  Arrêt  duJeudyio"  Juini533,en  fes  biens,  rendue  par  les  Juges  de  la  Flèche  fur 

la  Caufe  du  fleur  de  la  Lifardierc  <Sc  fa  femme,  une  fini  pie  Requête ,  fans  avoir  oui  ni  appelle  Partie, 

Appelans  de  la  Sentence  d'interdi&ion  faite  à  la  ni  fait  aucune  enquête  ni  information.  La  Sentence 

femme,  de  vendre,  aliéner  ni  engager  aucuns  de  infirmée,  <Scc.  Bardet,  ibid.  ch.  42. 

CHAPITRE  CCLIV. 

Incendie  arrivé  fortuitement  ne  produit  aucuns  dommages  Gr  intérêts  contre  le  Propriétaire 

de  la  maifon ,  ni  contre  le  Locataire. 

L'Arrest  donné  le  22  Juin  1633  en  la  Cham-    la  demande  en  dommages  Se  intérêts  formée  par 
bre  de  l'Elit,  mit  les  Parties  hors  de  Cour  fur   M'.  Jacques  de  la  Font,  Lieutenant  General  de  S. 
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1633. 

Quentin ,  contre  un  Maréchal ,  Se  le  S'.  PAumof-  l'incendie  de  quatre  autres ,  dont  une  appartenoit     1  6$  y. 

nier,  Propriétaire  de  la  mai  (on  où  logeoit  ce  Maré-  audit  M".  Jacque*  de  la  Font.  Bardet ,  ibid.  chap. 

chai,  laquelle  «voit  été  brûlée,  Se  avoit  caufé  4.3. 

CHAPITRE  CCLV. 

Mariage  célébré  par  un  Prêtre  étranger,  au  préjudice  d'une  oppojîtion ,  Cr  la  femme  auparavant 
corrompue ,  ejl  néanmoins  confirmé  par  des  fins  de  non-recevoir  contre  le  mari. 


Ïnsi  jugé  par  Arrêt  du  Jeudy  23  Juin  16*33 , 
l  M.  le  Premier  Préfident  le  Jay  prononçant , 
en  laCaufe  d'Anne  Picault,  fille  de  Me.  Jean  Pi- 
cault,  vivant  Bailli  de  la  Ville  de  Selles  en  Berry, 
Appelante  comme  d'abus  de  la  Sentence  de  l'Om- 


ladite  Picault  avec  Me.  René  Picacd,  Procureur  en 
la  même  Ville  de  Selles ,  nul  Se  non  valablement 
contracte,  Se,  ce  failânt,  permis  aux  Paràesde  le  . 
pourvoir  ainfi  que  bon  leur  fembleroit.  La  Cour 
dit  qu'il  avoit  été  mal ,  nullement  &  abufivement 
«il  de  Bourges,  qui  avoit  déclaré  le  mariage  d«   jugé  4c  ordonné.  Bardet ,  Tom.  2  ,  Liv.  2 ,  ch.  4/. 

CHAPITRE  CCLVI. 

Execution  d'une  Sentence  appartient  au  Prévôt  qui  Va  rendue ,  ùrla  faijîe  réeUe  faite  eit 
conféquence  doit  Stre  rapportée  en  fon  Siège,  hrnon  du  Sénéchal,  quoique  Us  héritages 
foient  fitués  en  différentes  Jurif dictions. 


AIssi  jugé  par  Arrêt  du  Lundy  27  Juin  1 63  5 , 
M.  le  Premier  Préfident  le  Jay  prononçant, 
contre  Mc.  Pierre  Pouflet,  Bailli  en  4a  Prévôté  de 
la  Ville  du  Mans ,  Appelant ,  Se  les  Officiers  de  la 
Sénéchaufîee ,  Intimés.  La  Cour,  en  infirmant, 
renvoya  les  Parties,  faifics  Se  criées  pardevant  le 


Prévôt,  fît  défen Ces  aux  Intimes  de  prendre  aucune 
connoifiance  des  exécutions  des  Sentences  rendue* 
par  l'Appelant,  quoique  les  héritages  fuflent  lieues 
hors  du  détroit  de  fa  JurifUiction ,  à  peine  de  nul- 
lité, dépens,  dommages  &  intérêts.  Bardet,  ibid. 
ch.  46. 


CHAPITRE    CCLVI  I. 

Enfant  de  fixa  fept  ans  ayant  crevé  rail  à  un  autre  enfant ,  le  père  n'eft  terni  des  dommages 

y  intérêts. 


pouvoit  fouffrir  par  la  perte  de  cet  ceil.  La  Sen- 
tence de  la  Se'nédiaufice  du  Maine  (confirmée  par 
f  Arrêt  du  4  Juillet  1633  )  fur  cette  demande  mit 
les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès ,  fans  dépens. 
Bardet,  ibid.  ch.  48. 


JE  an  Morice  Se  Pierre  Guiart,  jeunes  enfans  de 
la  Ville  du  Mans,  fe  jouans  cnfemble,  il  arriva 

Ïue  Jean  Morice  creva  l'œil  à  Pierre  Guiart.  Julien 
iuiart  pere  fit  aligner  Etienne  Morice ,  pere  de 
Jean  Morice,  aux  fins  de  fe  voir  condamner  en 
tous  les  dépens,  dommages  Se  intérêts  que  l'on  fils 

CHAPITRE  CCLVIII. 

Sentence  de  récréance  rendue  par  un  Juge  feul ,  ejl  nulle. 

Révocation  dyune  réfignation  doit  être  rapportée  en  forme ,  Cf  ne  peut  être  prouvée  par  le  Livré 
journal  du  Réfigaant,  ni  celui  du  Sergent  qui  dit  V avoir  fignifiée,  ni  par  Témoins. 

ARrest  dudit  jour  Lundy  4  Juillet  1633,  Sainte  Catherine ,  fondée  Se  défervie  en  l'Eglife 

entre  Me.  Jacques  Veronucau,  Appelant  d'une  Collégiale  de  Candes ,  Diocèfe  de  Tours  ;  Se  ledit 

Sentence  du  Bailli  de  Chinon ,  qui  avoit  adjugé  à  Martin,  Intimé.  La  Cour,  en  infirmant,  adjugea  k 

M'.  Claude  Martin  la  récréance  de  la  Chapelle  de  récréance  à  Vcronneau.  Bardet ,  ibid.  ch.  45. 

CHAPITRE  CCLIX. 

Dans  la  Coutume  du  Maine,  qui  ne  détermine  point  l'âge  de  tefier,  te  legs  fait  par  une  fille 
âgée  de  vingt  ans  feulement,  de  2 1  livres  de  rente  pour  la  fondation  d'une  Meffe  qui  feroit 
célébrée  par  fon  Confejfeur,  a  été  confirmé. 

Et  la  même  Coutume  interdifant  la  difpofuion  des  propres,  quand  on  a  des  meubles  Cr  acquêts, 
V héritage  propre  fur  lequel  la  Teftatrice  avoit  affignè  la  rente,  en  a  été  déchargé,  6* 
l'héritier  condamné  de  la  payer  fur  les  meubles. 

Si  Etienne  Cornuau,  pere  de  la  Teftatrice ,  Intimé. 
La  Cour  déchargea  les  propres  de  la  défunte  de  la 
rente  fur  iceux  impofc*c ,  ntani'noiits  condamna  l'In- 
timé, au  nom  &  comme  héritier  des  meubles  Se 
acquêts  de  fa  fille,  de  l'aire  un  fort  &  fonds  pour  le 
payement  &  continuation  de  lad.  rente ,  pour  être 
employée  à  la  célébration  de  la  Méfie  ordonnée  pat 
la  défunte ,  *  fans  dépens.  Bardet ,  ibid.  ch.  y  o. 


LE  c  Juillet  1 6*3  3 ,  M*  'e  Premier  Préfident 
prononçant,  la  Cour  rendit  Arrêt  conformé- 
mentaux  proportions  ci-deflus,  entre  Maitrc  Jean 
Valier,  Prêtre,  Confeflctir  d'A  nne  Cornuau,  (& 
à  qui  elle  avoit  légué  ladite  rente  de  21  livres  à 
prendre  fur  le  domaine  de  la  Motiniere  à  elle  ap- 
partenant) Appelant  du  Juge  de  Laval,  qui,  fur 
la  demande  du  legs  pieux ,  avoit  mis  hors  de  Cour  ; 


*  G  ifj 
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 J4        SUPPLE'MENT  AU  JOURNAL  DES  AUD. 

**n*  CHAPITRE  CCLX. 

Préfidiaux  ne  peuvent  connoitre  des  appellations  des  Baillis ,  Sénéchaux ,  ou  leurs 

finon  au  cas  de  VEdïi. 


AInsi  juge  par  Arrêt  du  1 1  Juillet  1 63  3 ,  fui- 
appel  des  Préfidiaux  de  Lyon,  entre  Maître 
Dugué,  Tréforier  de  France  en  la  Généralité  de 
Lyon ,  Appelant;  Se  JeanTaillcbai,  Intimé.  La 
Cour  déclara  la  procédure  nulle ,  Se  renvoya  les 
Parties  pardevant  le  Lieutenant  Particulier  de 
Lyon  i  fit  défenfes  aux  Préfidiaux  de  Lyon  de 


prendre  aucune  Jurifdiction  ni  connbinafice  det 
appellations  des  Sentences  ou  Ordonn  a  ncesdu  Sé- 
néchal ,  nu  Ton  Lieutenant  Général ,  à  peine  de 
nullité,  dépens ,  dommages  Se  intérêts  des  Parties, 
aufquelles,  en  ce  cas ,  elle  ordonna  de  fe  pourvoit 
en  la  Cour  directement.  Bardet.Tom.  2,  Liv.2, 
ch.  ci. 


CHAPITRE  CCLXI. 

Mariage  fans  proclamation  de  Bans,  célébré  par  autre  que  par  le  propre  Curé,  efi  déclari 
bon  b  valable. 

"teftament  du  pere  en  faveur  des  enfans  de  ce  mariage ,  ne  faifant  mention  que  les  Témoiai 
ont  été  requis'b  appelles,  eft  néanmoins  confirmé  contre  la  fille  d'un  premier  lit. 

timée,  féconde  femme  du  Teftateur,  au  nom  Se 
comme  Tutrice  de  fes  enfans  ,  en  la  pofTeflîon  Se 
joui  fiance  de  tous  les  biens  délaiffés  par  le  Te  Ha-  ' 
teur,  fans  dérîens  ni  reflitùtion  de  fruits,  quoique 
le  mariage  n'eût  été  précédé  d'aucune  proclamation 
de  Bans ,  &  célébré  par  le  Théologal  de  l'Eglife 
de  Beau  jeu,  fans  pouvoir  du  Curé;  mais  Bardet,' 
itidtm ,  ch.  ji,  annonce  qu'il  y  avoit  contrat  de 
mariage,  poflcfllon  d'état,  nailTance  de  plufieurs 
enfans;  &  c'étoit  avant  la  Déclaration  du  26  No- 
vembre 163p.  &  l'Edit  de  Mars  1607. 


PAr  Arrêt  du  Lundy  18  Juillet  1  cJ J3 ,  M.  le 
Premier  Préfident  le  Jay  prononçant ,  fur  appel 
du  Juge  de  Beaujeu,  la  Cour  évoqua  le  principal 
différend  d'entre  les  Parties  ;  Ôe  y  faifant  droit,  fans 
avoir  éjard  aux  Lettres  obtenues  par  les  Appelans 
(  Pierre  Fourneron  St  {Marguerite  Dubos  fa  femme, 
fille  d'un  premier  lit  de  Henri  Dubos ,  )  déclara  bon 
Se  valable  le  teftament  dudit  Henri  Dubos,  qui 
avoit  infbtué  héritier  univerfe!  l'aîné  des  trois  en- 
fans de  fon  fécond  mariage ,  &  avoit  légué  cent 
fols  feulement  à  ladite  Marguerite  Dubos  j  en  con- 
féquence  d'icelui  teftament,  maintint  «Se  garda  l'In- 


CHAPITRE    CCLXI  I. 

Réfignation  faite  par  un  Chanoine  âgé  de  vingt-trois  ans  Or  demi ,  au  profit  de  fon 
n'ejl  fujette  à  regres  fous  prétexte  de  minorité. 


■.  \  In  si  jugé  par  Arrêt  du  Lundy  premier  Août 
J\  ic  33,  M.  le  Premier  Préfidert  le  Jay  pro- 
nonçant, pour  Louis  de  Luuvines,  contre  Maître 
Antoine  le  Grand,  5:  Gatien  de  Louvùies  oncle  de 


TiOuis ,  au  fa  jet  d'une  Chanoinie  de  Saint  Agnarf 
d'Orléans,  Alignée  par  cet  oncle  au  profit  9é  fond, 
neveu,  qui  fut  maintenu.  Bardet,  ibidem,  chap. 
H- 


CHAPITRE  CCLXIII. 

Sentence  de  provifion  qui  adjuge  le  principal ,  ny empêche  la  péremption  de  la  demande  antérieure 

des  intérêts. 


EN  161 6  le  fieur  Baron  deBoufran  avoit  ob- 
tenu Sentence  portant  condamnation  contre  le 
fieur  de  Mets  à  lui  payer  par  manière  de  provifion 
la  fomme  de  3000  I.  En  1 622  le  fieur  de  Koufran 
étant  décédé,  fes  héritiers  avoient  fait  cellion  Se 
tranfport  de  cette  fomrae  de  3000  livres  à  Maître 
Etienne  Lesbafy,  qui ,  en  vertu  de  la  cellion  dùe- 
ment  lignifiée ,  Se  tbnimatinn  de  payement  faite, 
avoit  fait  procéder  par  faille  réelle  de  quelques 
Terres  appartenantes  au  fieur  de  Met».  Sur  l'appel 
de  cette  faifie  par  le  fieur  de  Mets,  fur  cé  qu'il 


loutenoit  que  quoiqu'on  eût  fait  demande  des  inté- 
rêts en  161  j,  cette  demande  étoit  notoirement 
périe ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Rouflillon,  art.  I  c, 
n'y  ayant  point  eu  de  pourl'uites  pendant  plus  de 
quinze 'années;  &  fur  ce  que  l'Intimé  foutenoit  au 
contraire  que  les  intérêts  étoient  auflî-bien  dûs  que 
le  principal,  la  Cour,  en  infirmant,  évoquant  Je 
principal,  &c  y  iaiiant  droit,  condamna  l'Appelant 
à  payer  a  l'Intimé  la  fomme  de  3000  livres,  fans 
intérêts  ni  dépens.  Le  Mcrcredy  Août  1635,  e» 
la  Chambre  de  l'Edit.  Bardet,  ibid.  ch.  c.j. 
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CHAPITRE    CCLXI  V. 

Tems  préfix  pour  intenter  Taclion  en  retrait  lignager ,  court  du  jour  de  la  Sentence  portant 
adjudication  par  Décret,  £f  non  pas  feulement  du  jour  de  V  Arrêt  confirmatif. 

LE  Jeudy  4  Août  ifjj?  le  Parlement  rendit  déclaré  non-rccevaS!e  en  fa  deminde  en  retrait; 

Arrêt  fuivant  la  propulition  ci-delïus,  M.  le  c<  MJ.  Jean  de  Letourc,  Intimé.  La  Sentence  fut 

Premier  Préfident  le  Jay  prononçant,  entre  Pierre  confirmée,  fans  dépens.  Bardet,  Tom.2,  Liv.  2, 

de  Nocafe,  Appelant  d'une  Sentence  qui  l'avoit  ch.  fj. 
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4633.  CHAPITRE  CCLXV. 

Demandeur  en  retrait  lignager  a  été  condamné  de  rapporter  fon  premier  Exploit,  nul  par  le 
défaut  de Jignàrurc  des  Témoins  en  la  copie,  Cr  jugé  qu'il  n' avoit  pu  réitérer  fa  demande 
par  un  fécond  Exploit. 


CE  fut  le  Jeudy  11  Août  1633  que  la  Cour 
rendit  Arrit  conformément  à  ce  quedeifus, 
M.  le  Premier  Préfident  le  Jay  prononçant,  au  profit 
de  M.  de  Villeray,  Maître  de»  Requêtes,  qui  avoit 
acquis  la  Terre  Se  Seigneurie  de  Verger- Anté ,  fi- 
tucc  au  Pays  du  Perche,  contre  le  fleur  le  Clerc, 

C  H  A  P  I  T  R 


Demandeur  en  retrait ,  qui ,  fur  le  renvoi  de  la 
Caufe  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  avoit  communi- 
qué un  fécond  Exploit  contenant  fa  demande  en- 
retrait.  Le  teint  étant  pafle,  on  déclara  le  Retrayant 
déchu  du  retrait ,  &  (ut  l'appel  intervint  l'Arrêt 
confirmatif.  Bardet ,  Tom.  2 ,  Liv.  2,  ch.  jo\ 

E   C  C  L  X  V  II 


'.     Legs  pour  aider  à  faire  les  études  dit  Légataire,  nyejl  point  un  legs  conditionnel, 
mais  pur.  Cf  fimple,  Cr  tranfmiffible  à  Jes  héritiers. 

AD  A  M  Hyver,  Légataire  par  tellement  de  ayant  demandé  les  tjoo  livres,  intervint  Sen- 

Dame  Suzanne  Mongin,  de  la  Ville  d'An-  tence,  par  laquelle  le  legs  fut  déclaré  caduc,  8t 

goulème,  d'une  fomme'de  1  roo  liv.  peur  lui  aider  Mongin  déchargé  du  payement.  La  Cour,  en  infir- 

f)  faire  fis  études,  étant  décédé  peu  de  mois  après  mam ,  par  Arrêt  du  Mercredy  1 6  Août  1633,  en 

laTeftatrice,  de  Adam  Hyver  pere,  au  nom  Se  la  Chambre  de  l'Edit,  condamna  Môngin,  Intimé, 

comme  héritier  mobilier  d'Adam  Hyver  fon  fils,  au  payement  des  t yoo  liv.  Bardet,  Wd,  ch.  57. 

chaMtre  cclxvii. 

Prêtre  abfous  d'un  homicide  par  des  Lettres  de  rémifion  entherinées,^u  obtenu-  LettrSs 

de  réhabilitation  du  Pape. 


part  ont  tenu  pour  confiant  qu'il  faut  qu'il  foit  ré- 
habilité ,  Se  qu'il  ait  fon  abfolution  j  qu'ainfi  il  efti- 
moit  que  la  Sentence  étoit  juridique  ;  ce  qui  fut 
jugé  de  la  forte  par  l'Arrêt  fufdatté.  La  Sentence 
d'entherinement  des  Lettres  de  RémifTion  avoit 
été  confirmée  par  un  précèdent  Arrêt ,  Se  on  avoit . 
raifon  d'en  cpnclùre  (comme  on  le  fait  ordinaire- 
ment) Se  comme  étant  une  fuite  naturelle  des  Let- 
tres de  Rémilïion  entherinées,  que  l'Impétrant  éîort 
vrayment  abfous  du  crime ,  &  que  Ton  innocence 
étoit  jufhfice  par  r  Arrêt  confirmatif  de  l'entheri» 


L'A  R  R  E  s  T  du  Mardy  22  Novembre  !  63  3  le 
décida  ainfi ,  en  confirmant  la  Sentence  du  Sé- 
néchal de  Laon  ,  entre  M'.  Michel  du  Pont ,  Cha- 
noine de  l'Egli  le  Collégiale  de  Saint  Laurent  de 
Rofoy ,  qui  avoit  tué  Poncejet  Séjourné  fon  neveu , 
Appelant  de  lad.Sentence  ;  Se  Te  Chapitre  de  Rofoy, 
Intimé.  Bardet ,ibid.  ch.  c8.  La  Sentence  mettant 
hors  de  Cour  fur  la  complainte  portoit  que  du  Porrt 
je  retircroit  pardevers  le  Pape  pour  être  réhabilité 
du  prétendu  crime,  ce  qui  étoit  fon  appel.  M.  l'A- 
vocat Général  Bignon  dit  que  quoique  plufieurs 
Cannniftes  ayent  traité  la  qufftion  de  (çavoir  fi  en 
pareil  cas  l'Accufé  doit  fe  faire  réhabiliter,  la  plu- 

CHAPITRE    CCLXVII  î. 
Action  en  retrait  lignager  fe  doit  intenter  pardevant  le  Juge  de  la  fttuation  des  héritages. 

LE  Lundy  ia  Décembre  163]  la  Cour  rendit  Jurifdiôion  du  Prévôt  de  Montdidier,  demandé  fou 
Arrêt  en  conformité  de  la  proposition  ci-dçf-  renvoi  pardevant  lé  Juge  de  Ion  domicile,  Se  en 
fus,  plaidant  M',  tubeuf  pour  Damoifelle  Marie  avoit  été  déboutée  ;  M*,  dit  Chemin  pourM'.Char- 
de  Fefquam ,  laquelle  ayant  acquis  certains  héri- 
tages fltués  en  la  Coutume  de  Montdidier  &  Roye, 
Se  y  ayant  été  aflîgnée  en  retrait,  a^jt  décliné  la 

cha"i 


T  R 


les  Gobe,  proche  parent  du  Vendeur,  Intimé;  M. 
le  Premier  Préfident  le  Jay  prononçant.  Bardet, 
itid.  ch.  60  ;  Brodeau,  lett.  K.  fomm.  yi. 

Ë  CCLXlt 


Officiaux  ne  peuvent  connottre  des  comptes  des  Fabriques,  qui  fe  doivent  rendre  pardevant 
VEvêque,  fon  Grand-Picaire  ou  Archidiacre  faifant  la  vifite ,  fans  frais. 


LE  Mafdy  1 3  Décembre  163  3  ,  p  lai  dans  Maître 
Nau  pour  le  Prqmoteur  Se  Officiai  de  Soif- 
fons ,  Appelans  des  Juges  de  Vanteuïl,  qui  «voient 
voulu  prendre  eonnôifTance  dë  la  Fabrique  dudit 
lieu  ;  M*.  Lamet  pour  les  Curé  Se  Msrguilliera  de 
Vanteuil ,  Appelans  comme  d'abus  d'une  Ordon- 
nance de  M.  i'Evêque  de  Soiflons ,  qui  enjoignait  à 
tous  les  Curés  de  l'on  Diocère  de  rendre  les  comptes 
des  deniers  des  Fabriques  pardevant  fon  Officiai  : 


La  Cour,  M.  le  Premier  Préfident  le  Jay  pronon- 
çant, dit  qu'il  avoit  été  mal,  nullement  &  iocorfi- 
petemment  procédé  ;  émendant ,  ordonna  que  les 
comptes  de  Fabriques  des  Eglifes  feraient  rendus 
par  les  Marguilbers ,  pardevant  les  Evêques  ou 
Archidiacres  en  faifant  leurs  vifites, Sommairement , 
fans  débat  Se  fans  frais ,  Se  fit  défenfes  aux  OfiSciaux 
d'en  prendre  aucune  connoiflànce.  Bardet,  iiid. 
eh.  6t. 


CHAPITRE  CCLXX. 

Dans  la  Ccutume  d'Orléans  le  frère  utérin  du  défunt  exclut  la  tante,  qui  ne  peut  avoir 

û  privilège  du  double  lien. 


*<>3  + 


AlNstjugé  par  Arrêt  du.  Jeudy  19  Janvier 
1  fjj™,  entre  un  frère  utérin  de  Pierre  le  Cocq , 
Appellant  d'une  Sentence  d'Appointement  du  Bail- 
liage d'Orléans ,  &  Demandeur  en  évocation  du 
principal  ;  Se  Elizabeth  Gibert  fa  tante ,  Intimée. 
La  Cour,  en  infirmant ,  ordonna  que  la  Sentence 


du  Prévôt  d'Orléans  ,  qui  avoit  adjugé  tous  les 
meubles  Se  conquét&jtomeublts  au  (rire  utérin  ,  à 
l'exduli.>ndc],ta^B|uivint  l'article. 3 30  de  la 
Coutume d'(  rleaUÎWoit  e>  cutée. Bardet,  1.  m. 
2,  Liv.  3 ,  ch.  3  j  Brodeau,  lett.  S.  fomm.  17. 
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,534-  CHAPITRE  CCLXXI. 

Terra  dépendantes'  d'une  Cure,  foit  de  V ancien  fonds  ou  acquifes  de  nouveau  i 

font  exemptes  de  la  dixme. 


LE  Jeudy  26  Janvier  1634,  M.  le  Premier  Pré- 
fixent prononçant,  la  Cuur rendit  Arrêt  con- 
firmatif  d'une  Sentence  de?  Requêtes  du  Palais,  & 
fuivant  la  propofition  ci-delTus,  au* profit  du  Curé 
deGouflàinville,  contre  leGhapitrc  de  Notre-Dame 


de  Paris,  qui  avoit  accoutumé  de  prendre  &  lever 
la  dixmc  fur  quantité  de  terres  labourables  dépen- 
dantes du  domaine  de  cette  Cure.  Bardet,  Tom.  2 , 
Liv.  3 ,  ch.  4. 


CHAPITRE    C.C  L  X  XII. 

Adjudication  par  Décret  fuper  non  Domino ,  G*  au  profit  d'un  Bailli  Adjudicataire  dans  fon 
Siège  ,  a  été  caffée ,  quoique  l 'appel  n'en  eût  été  interjette  que  plus  de  vingt-cinq  ans  après. 


L'A  R  k  E  s  T  conterfant  decifion  fuivant  la  pro- 
pofîtinn  ci-deflu%  intervint  à  l'Audience  de 
relevée  le  Mardy  7  Février  1 634 ,  M.  de  Bellievrc 
prononçant,  entre  les  enfans  &  héritiers  d'Hector 
de  Jallet ,  fils  &  donataire  d'Achilles ,  Appclans 
de  l'adjudication  faite  en  1 602  au  fieur  de  Ver- 
rière 1  Bailli  de  Sens ,  de  pl  ufieurs  fonds  &  héritages 
faifis&  mis  en  ariées  fur  Achilles  de  Jallet,  moyen- 
:  le  prix  &  fommn^e  3000  livres  ;  &  les  héri- 

CHAPITRE 


tiers  du  fieur  de  Verrière ,  Intimés.  La  Cour  mit 
l'appellation  &  ce  au  néant ,  condamna  les  Intimés 
à  fe  défuler  &  départir  au  profit  des  Appelans ,  des 
fonds  &  héritages  mentionnés ,  &  donnés  par  le 
contrat  de  mariage  d'Hector  de  Jallet,  âc  condamna 
les  Intimés  à  la  reftitution  des  fruits  depuis  Yaa 
1627  que  l'action  avoit  été  intentée,  &  aux  dé- 
pens. Bardet,  ibid.  ch.  j. 


CCLXXIII. 


Dans  la  Coutume  de  Berry  un  tejlament  fecrsl,  écrit  de  la  main  du  Notaire 
qui  a  reçu  la  déclaration  ,  ejl  valable. 


DE  M  0 1  s  É  L  e  Marie  Jopitre,  de  la  Ville  de 
Bourgs,  par  ion  tcftSUttent  fecret ,  myftique, 
de  1  an  idj<  ,  avoit  légué  le  Fief  &  Seigneurie  de 
Codloncée  à  la  femme  de  Muitre -Claude  Mercier, 
Avocat  à  Bourges,  ;  Oco  liv.  à  un  de  leurs  enfans, 
2000  liv.  à  l'autre  ;  fait  quelques,  autres  legs,  & 
au  furplus  de  tous  les  biens,  avoit  iuftuué  l'Hôtel- 


Dieu  di  Bourges  l'on  héritier  univerfel.  Les  Léga- 
taires &  héritiers  inftitués  ayant  été  mis  en  poûcf- 
fion  de'rh-JrcUiié  par  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais,  &  Perrette  Jopitre,  lœur  de  la  "Tefhurice , 
en  ayant  interjetté  appel ,  la  Cour  appointa  par 
Arrêt  du  <j  Février  1634,  &  depuis  le  tertament 
fut  déclare  bon  <5c  fiable.  Bardet.  ibid.  ch.  6. 


CHAPITRE  CCLXXIV. 

Avocat  en  la  Cour  ne  peut  être  nommé  Affèeur  G*  CoUecleur  des  Tailles. 


LE  Vendredy  10  Février  163  4,  en  la  Cour  des 
Aydes,  internat  Arrêt  conformément  à  la 
propoiltion  ci-deiîus,  au  profit  de  M*.  Nicolas  du 
Verger,  Avocat  en  lu  Cour,  e:i  mettant  hors  de 


Cour  fur  l'appel  interjetté  par  les  Habitons  du 
Bourg  de  la  PacaudL-re,  d'une  Sentence  des  Elus 
de  Rouannes,  qui  l'en  avoient  déchargé.  Bardet, 
ibid.  ch.  7. 

9  • 


CHAPITRE    C  C  £X  X  V. 

Créancier  contraint  par  Sentence  de  prendre  des  héritages  en  payement ,  doit  avoir,  le  choix 
de  ceux  qui  font  à  fa  commodité,  Or  d'un  meilleur  revenu. 


PA  r  Arrêt  du  1 6  Février  KS34,  entre  Jacques 
Vibert,  de  la  Ville  de  Saumur ,  &  les  nommés 
Jallets,  de  la  même  Ville,  dont  il  avoit  été  Tuteur , 
&  dont  il  étoit  reAc  créancier  par  la  clôture  de  fon 
compte,  d'une  fomme  de  3000  livres,  la  Cour 


coi. damna  les  Jallets,  Intimés,  à  payer  à  l'Appe- 
laut  la  fomme  de  30  jO  livres,  ou  en  deniers,  ou 
en  fends  &  héritages,  autres  que  la  mai  ion  fituée 
au  Fauxbourg  de  Saumur,  par  eux  offerte  audit 
Vibert.  Bardet ,  ibid.  ch.  p. 


CHAPITRE  CCLXXVI. 

Office  de  Préfident  en  l 'Election  peut  être  faifi>  trié,  vendu  O  adjugé  par  Décret. 

Certification  de  criées  peut  être  faite  au  Bailliage  de  Nevers,  quoique  ce  ne  foit  pas  un  Siège 
Royal. 

fa  Jurifdiâtion ,  qu'il  difoit  avoir  été  confirmée  par 
plufieurs  Arrêts.  La  Cour  dit  qu'il  a^>it  été  mal 
Se  fans  grief  appellé ,  «Se  condamna  l'appelant  en 
l'amende  &  aux  dépens.  Bardet,  ilid.  chap.  iqj 
Brodeau ,  lett.  D.  fomm.  3. 

CHAPITRE  CCLXXVIL 


E  mime  jour  Jeuily  1  6  Février  16  j 14 on  plaida 
la  Cau.'e  d'entre  Mc.  Louu  Deftrapes,  Préfi- 
Appelant  di 


pes, 

^pelant  de  la  faifie 
)eflrapes  créancier 
faifiilant,  Intimé;  &  de  M^R)uc  de  Mantoue  & 
dî  Nevers,  intervenant  pour  fouienir  le  pouvoir  de 


dent  en  l'Election  de  Nev 
réelle  de  tbh  Office  ;  Mc. 
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DU  PARLEMENT,  Livre  L  57 
T^V  CHAPITRE    C  CL  XX  VIL 

fils  de  famille  majeur  de  vingt- cinq  ans,  ayant  requis  fon  pere  bla  Cour  de  lui  permettre 
de  fe  marier  avec  la  personne  dont  il  avait  abufi,  G  à  qui  il  avoit  donné  promeffe  de  mariage, 
V Arrêt  infirme  la  procédure  extraordinaire  du  p:re,fiuf  à  ufer  des  voyes  ùr  rigueurs 
pefmifes  par  l'Ordonnance. 

PAR  Ai  rôt  du  Jeuly  9  Mars  1634 ,  la  Cour  Pierrefeu  pere  d'Edouard;  mit  l'appellation  &  ce 
dit  qu'il  avo  t  été  mal,  nLilement  &  abufïve-  dont  et  oit  appel  au  hfant,  Se  fur  l'extraordinaire 
Aient  procède  5c  iwdomé  par  l'Official  de  Lyon,  mit  les  Parues  hors  de  Cour  Se  de  Procès,  fauf  au 
en  ce  que  l'Official  avoit  connu  Vie  la  Caule  au  pere,  Appelant,  d'uferdes  voyes  &  rigueurs  per- 
préjudice  de  l'imlance  de  rapt;  reçut  Edouard  mi.es  par  l'Ordonnance.  Bar  Jet,  Tom.  2»  Liv.  3, 
Pierrefeu  Appelant  de  la  procédure  faite  par  le  ch.  12. 
lieutenant  Criminel  de  I»y  on ,  à  la  requête  de  Jean 

CHAPITRE  CCLXXVIII. 

Religieux  Pro/èj  chajfé  de  fon  Ordre,  ne  peut  retourner  au  Jixle  Ce.  demander  partage. 

PA  R  autre  Arrêt  rendu  le  même  jour  9  Mars  moins  lui  adjugea  la  Comme  de  2  ro  liv.  de  prnfion 

1634,  entre  les  frères  de  Jean  Saivy,  Appeîanj  annuelle  fa  vie  durant,  fuivant  le  tefiam;nt  de  ià 

du  Bailli  d'Orléans ,  qui  avoit  adjuge  400  liv.  de  niere  &  les  offres  des  Appelans  ;  ordonna  que  dam 

provifion  audit  Jean  Saivy,  chafle  des  Chartreux  trois  mois  l'Intimé  fe  retirerait  dans  une  Muliin 

■pour  fa  mauvaife  conduite  :  La  Cour,  en  infirmant  Religiéufe,  pour  y  vivre  religieufemenr  ;  faute  de 

&  évoquant  le  principal,  débouta  ledit  Jean  Saivy,  ce,  le  téms  palfé,  permis  aux  Appelans  de  l'y  rcia- 

Intimé ,  de  (à  demande  aux  fins  de  partage  ;  néan-  tegrer  &  coaftituer.  Bardet ,  itid.  ch.  13. 

CHAPITRE  CCLXXIX. 

Officiers  de  Judieature  ne  peuvent  prendre  aucun  falaire  pour  la  dijlributkm 

des  deniers  confignés. 

JUgb  conformément  à  ce  que  defTus,  le  Ven-  s'étoient  fait  des  taxes  confîdcrables  en  procédant 
dredv  17  Mars  1634,  à  l'Audience  de  relevée,  à  la  dillribution  da  prix  de  ta  Terre  &  Seigneurie 
fur  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon ,  de  Grandlay,  vendue  par  DJcret,  Bardet ,  itid.  ch. 
contre  les  Officiers  du  Bailliage  de  Sablay,  qui  14. 

CHAPITRE  CCLXXX. 
français  domicilié  hors  du  Royaume,  ne  peut  vendre  les  immeubles  qu'il  y  pojfede. 

C'EST  c*  qui  f Jt  jugs  par  Arrêt  du  37  Mars  meubles  qu'il  avoit  en  ce  Royaume  ;  &  le  Tuteur 

1634,  fur  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  de  Charles  l'Et'caloppe,  coulin  dudit  Gombauir, 

General  Bignon,  entre  Jean  BafTct,  Fondé  de  Pro-  lequel  demandoit  que  défenfes  fu fient  faites  de 

curation  de  Gilles  de  Gombauir,  natif  du  Bourg  vendre  lefdits  immeubles,  ce  qui  fut  ordonné  par 

de  Dueil  près  de  Paris ,  qui  étoit  allé  à  Gènes,  âc  l'Arrêt.  Bardet ,  itid.  ch.  1 6. 
qui  s'y  étant  marié,  vouloit  fa.re  vendre  les  im- 

CHAPITRE    CCLXXX  I. 

Relief  d'appel  n'étant  fignifié  qu'à  un  Procureur  qui  déclare  n'avoir  point  de  charge, 

la  péremption  ne  peut  courir. 

AInsi  jugé  par  ArrêtduLundy  3  Avril  1634,  tence  du  Chàtelet,  &  qui  ne  s'étoient  préfentés 

M.  le  Premier  Prcfïdent  prononçant,  au  profit  qu'en  11)34  pour  plaider,  le  Procureur  auquel  le 

de  Jean  Chambly  &  Antoinette  Hugeet  (à  femme,  relief  avoit  ctJ  lignifié ,  ayant  répondu  qu'il  a'avoit 

qui  dès  1620  avoient  interjetté  appel  d'une  Sen-  point  de  charge.  Bardet,  iutd.  ch.  17. 

CHAPITRE.  CCLXXX  II. 

Dans  la  Coutume  de  Vermandois  Vhéritier  pur  Cr  fimple  n'exclut  point  l'héritier  fous  bênéfic* 

d'inventaire  en  ligne  dire&e. 

'A  Rrest  du  22  Mai  1634,  conformément  à  de  leur  pere  commun,  vou!o;ent  exclure  les  autres, 

Jx.  cequedeiTus,  entre  les  enfams  de  Jean  Godet,  qui  s'étoient  portés  héritier;  fous  béaéfice  d'inven- 

Habitant  de  Cbâlons  en  Champagne ,  dont  les  uns  taire.  Bardet,  itid.  ch.  1 9. 
ayant  accepté  purement  &  Amplement  la  fucc-" 


1634. 


CHAPITRE  CCLXXXIII. 

Si  POJficial  d'un  Evéque  peut  connaître  des  chofes  concernant  la  Difcipline  R'guÙere 
Cr  Monajlique ,  f>  des  fautes  commifes  dans  le  Cloître  contre  cette  Difcipline.  * 

MOnsieur  Pocquet  de  Livonniere,  Arrêts  Craon  en  Anjou,  comme  avant  fait  défenfes  à  M. 

célèbres,  &c.  Liv.  I ,  ch.  f .  parle  de  l'Arrêt  l'Evêque  d' Angers  de  troubler  les  Religieux  de  la 

du  23  Mai  1634,  rendu  au  profit  des  Religieux  de  Congrégation  de  Saint  Maur  qui  y  étoient  établis, 
lautyiLSHitU                      -  fH 
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dans  les  privilèges,  immunités  &  exemptions  por-  crivent  le  pouvoir  &  l'autorité  des  E venues  fur  les 

tées  par  les  Bulles  de  leur  érection,  cfc  de  prétendre  Morufteres  exempts. 

aucune  Junfdiâion  fur  les  Perfunnes,  Lieux  Ré-  Pour  erre  plus  amplement  inflruit  fur  Cette  ma- 

gulicrs  4:  Di&ipliie  Monaftique  de  laoi:e  Congre-  tiere ,  <jii  peut  voir  le  Plaidoyer  de  M.  Talon ,  Avo- 

gation;  nuis  il  obfcrve  que  cet  Arrêt  doit  être  rat  Geneial dans  l'Arrêt  du  c  Février  i  66  \ ,  au 

modifié  &  expliqué  par  lJ£d:t  de  iu>r,  art.  i3,  Journal  des 'Audiences,  entre  M.  l'Evêjue  d*A- 

&  par  la  Déclaration  du  2$  Mars  1  C'jC  ,  qui  pref-  miens,  les  Religieux  &.  lesHabitans  de  S.  VaJiery. 

CHAPITRE  CCLXXXIV. 

Deniers  échûs  à  la  fille  par  la  fuccejfion  du  pere ,  Cf  Jlipulés  propres  en  contrat  de  mariage 
à  elle  Cf  aux  fiens  de  fon  ejloc  &•  ligne,  appartiennent  dans  fa  fuccejfion  aux"  héritiers 
des  propres,  à  Vexclufion  de  la  mère,  héritière  mobiliaire. 

LE  Jeudy  8  Juin  16)4,  fur  tppel  d'une  Sen-  lation  au  néant,  évoqua  te  principal  ;  &  (ans avoir 

tence  du  Sénéchal  d'Àngoumois,  portant  que  éçard  au  tcll.iment  d'Elizabeth  Navette,  en  con- 

par  manière  de  provilîon  Denys  Couiluricr,  à  qui  féquence  de  ia  ceftïon  &  tranfpnrt  fait  à  Denys 

£lÎ2abeth  Navette  fa  défunte  femme  avoit  légué  Coufturier  par  les  héritiers  des  piopres  de  la-dé- 

l'ofufruie  de  tous  fes  meubles  &  du  tiers  de  l'es  funte,  lui  adjugea  la  lumrae  de  2200  liv.  rtipolée 

Sropres  ,  &  la  propriété  défaits  propres  à  Jean  propre  par  le  contrat  de  mariage.  Bardet,  Tora.  1 , 

loutier,  jouiroit  de  fon  legs,  la  Cour  mit  l'appel-  Liv.  3  ,  ch.  2t. 

CHAPITRE  CCLXXXV. 

Difpenfe  de  trois  Bans  tolérée,  avec  défenfes  à  Vavenir  à  tous  Grands-ficaires  d'en  plus  accorder 
fans  connoiffance  de  caufe  O  légitime  fujet,  fous  Us  peines  portées  par  les  Ordonnances , 
Cx  de  repondre  en  leurs  noms  des  demmeges  ùr  intérêts  des  Parties. 

PAr  Arrêt  du  Mardy  13  Juin  1634,  entre  Mc.  le  Grand- Vicaire  de  M.  l'Evêque  d'Angers;  la 

Etienne  du  Meny,  Avocat  du  Roi  au  Préfidial  Cour  pronorçant  les  défcn.'es  ci  -  deflul  énoncées, 

d'Angers  (qui  ayaut  promis  mariage  a  D'Ie.  Marie  mit  hors  de  Cour  fur  l'appel  comme  d'abus  &  inti- 

Normand ,  avoit  enl'uite  contracté  mariage  avec  mation  du  Grand- Vicaire,  &  condamna  l'Intimé 

«ne  autre  fille;  )  &  le  pere  de  lad.  Normand ,  qui  de  payer  à  l'Appelant  la  (bonne  de  1200  livres, 

avoit  formé  t  pp  '(1ti<  n  au  marisge  de  cette  autre  outre  les  bagues,  pendans  d'orrilles  &  autres  chofes 

fille, &intcijctté  appel  comme  d'abus  de  la  di'penfê  qu'il  lui  avoir  données,  &  fit  au  Grand-  Vicaire 

de  trois  Bans  accordée  audit  du  Meny  pour  la  cé-  d'Angers  lcsdcfcn.es  ck-delfus  cx2>r;mées.  Bardet 

lébration  de  ion  mariage  avec  cette  autre  fille,  par  ibid.  ch.  23. 

CHAPITRE    CCLXXXV  I. 

Enfans  nés  d'un  François  marié  in  Savoye,  fuccedent  aux  biens  Jitués  en  ce  Royaume, 
à  la  chargt  néanmoins  dy  venir  demeurer,  ty  de  ne  pouvoir  les  aliéner. 

A  Insi  jugé  par  Air3t  duLundyaé  Juin  1634,  la  Ville  de  Doué  en  Anjou,  qui  avoit  époufé  à 
Jr\  t'ur  les  Concluions  de  M.  l'A\ocat  General  Chamberry  Marie  Merle,  de  la  même  Ville.  Bar- 
Bignon ,  pour  les  enfans  de  Jean  du  Bail ,  natif  de    det,  ibid.  ch.  24. 

CHAPITRE  CCLXXXVII. 

Dans  la  Coutume  de  Touraine  la  fuccejfion  d'une  Femme  Noble  mariée  à  un  Roturier, 

fe  partage  noblement. 

C'EST  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  Vendredy  pine,  de  condition  roturière  &  non  noble  ;  ladite 
dernier  jour  de  Juin  «034.,  par  rapport  au  Charlotte  d'Ilderrand  étant  décedre  en  la  maifon, 
partage  de  la  lucceflîon  de  Charlotte  d'Ildecrand ,  de  S.  George  fur  Cher  en  Touramc.  Bardet,  ibid. 
ifl'ue  de  noble  Maifon,  &.  mariée  au  fleur  de  l'Ef-    ch.  2;. 

CHAPITRE    CCLXXXVII  I. 

Salaires  de  100  livres  adjugés  à  un  oncle  Tuteur  à  Paris,  pour  chacune  année  de  fa  gejlioni, 

>  * 

EN  la  même  Audience  dud.  jour  30  Jum  i<5j4,    oncle  Se  Tuteur  de  Jean  Pardoux,  pourtreize  an- 
la  Cour  infirmant  la  Sentence  du  Prévôt  de    nées  de  fa  geftion,  lui  adjugea  100  liv.  par  chacun 
Paris,  qui  avoit  adjugé  2yoo  l  à  Pierre  Pardoux,    an  de  fa  geftion.  Bardet ,  ibid.  chu  20'. 

CHAPITRE  CCLXXXIX. 
Pour  être  pourvu  d'un  Prieuré  fimpk,  il  fujfit  d'étrt  âgé  defept  ans. 

LE  Lcndy  3  Juillet  1634,  M.  le  Premier  Pré-  Ecolier  âgé  d'onze  ans ,  en  pofleflïoh  Se  jmiWanee 

►fident  prononçant ,  la  Cour  rendit  Arrêt  con-  du  Prieuré  deS.  Sulpice.  M.  l'Avocat  General  fit 

formément  à  ce  que  delïus,  &  fuivant  les  Conclu-  mention  d'un  Arrêt,  comme  ayant  jugé  qu'à  l'âge 

fions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon,  en  confirmant  de  fept  ans  on  pouvoit  être  pourvu  d'un  Prieuré 

une  Sentence  du  Sénéchal  du  Maine,  ou  fon  Lieu-  Ample.  Bardet,  ibid.  ch.  27. 
tenant,  qui  avoit  maintenu  Jean  Pliiitpp« .  jeun* 
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10-34.  CHAPITRE    CCXC.  i*3i< 

•  ■ 

Donation  flipulée  irrévocable,  6*  toutesfois  à  caufe  de  mort,  efl  réputée  à  caufe  de  ihorti 
même  quoique  le  Donataire  Voit  fait  infinuer. 

LE  Mardy  4  Juillet  1634,  M.  le  Premier  Prcfi-    bonne  &  valable  une  telle  donation  (de  10000 1.) 
dent  le  Jay  prononçant ,  la  Cour  confirma  la    faite  par  Denyfe  PalTart  à  Marie  Contant ,  pour 
Semence  des  Juges  de  Poitiers,  qui  a  voient  déclaré    aider  à  la  marier.  Barder,  Tom.  3,  Liv.  3,  ch.  a8. 

CHAPITRE  CCXCI. 

Preflimonies  fondées  par  un  Ecclefiaflique  font  en  Patronage  Laïc,  Cf  le  Pape  ne  peut  y 
déroger,  ni  acquérir  prefcription  par  phijieurs  Provifions  confécut'tves  ;  mais  un  Pourvu 
en  Cour  de  Rome  ayant  joui  trois  ans,  6*  ayant  obtenu  Lettres  de  pacificis  pofleflïonibus  È 
ejl  maintenu  O  gardé. 

AIksi  juge  par  Arrêt  du  Jeudy  1 3  Juill.  1634,  g1ifedeS.Jean  deLyonparMeflîre  Jean  d'Amanzé, 

entre  Jean  Petit  &  le  S'.  VicomteM'Amanzc,  Chanoine  âcChamarierde  la  même  Eglife,  faifoiene 

Appelais  ou  Sénéchal  deLyon>ou  fon  Lieutenant;  l'objet  de  la  conteftation,  dont  les  circonftances  & 

le  (icur  de  la  Faye  &  Me.  Jacques  Monard,  Jnri-  moyens  refpeftifs  font  amplement  expliques  d|ns 

mes.  Deux  Preflimonies  fondées  en  \$6%  en  l'E-  Bardet,  ibid.  ch.  30. 

*    CHAPITRE    CCXCI  I. 

Vifa  de  la  Cure  de  Saint  Flour  fe  doit  demander  à  VOràinaire,  O,  au  refus,  à  fon  Supérieur; 
non  à  M.  VEvéque  de  Çlérmont. 

Cette  Cure  n'ejl  point  affectée  à  un  Chanoine  de4a  Cathédrale  t  quoique  le  Chapitre  ait  la  faculté 
£en  élire  un. 

- 

LE  Lundy  dernier  jour  dé  Juillet  16*34,  ta  Cour  General  oblerva  que  l'affectation  n'étoit  pas  telle 

rendit  Arrêt  fujvant  les  propofitions  ci-deflus,  qu'on  l'avoit  exprimée  de  la  part  de  Coleret  ;  que 

&  conformément  aux  Conclurions  de  M.  l'Avocat  les  termes  de  la  Bulle  étoient  décifîfs  ;  qu'ils  con- 

General  Bignon,  entre  Me.  Robert  Lauvergnon,  tenoie#t  une  alternative ,  &  donnoient  le  pouvoir 

Appelant  comme  d'abus  ,  &  Mc.  Jean  Coleret,  6c  la  faculté  au  Chapitre  de  S.  Flour,  ou  de  con- 

Intimé,  par  rapport  à  la  Cure  ou  Vicairie  perpé-  ferer  cette  Vicairie  perpétuelle  à  l'un  d'entr'eux, 

tuelle  de  S.  Flour,  que  M'.  Pierre  Soret,  Chanoine  ou  à  telle  perfonne  que  bon  leur  fembleroit.  Par 

de  l'Eglifê  Cathédrale  de  la  Ville  de  Saint  Flour,  l'Arrêt  Lauvergnon  fut  maintenu  en  poflcflion  du 

avoit  réfignée  audit  Lauvergnon,  &  que  Coleret  Bénéfice  contentieux.  Bardet,  Uid.  ch.  33. 
prétendoit  être  affectée  uni  de  jremu.  M.  l'Avocat 

CHAPITRE  CCXCIII. 

Enquêteur-Examinateur  a  la  préféance  fur  les  Procureurs  du  Sifge,  mais  ne  peut  à  leur  exclufon 
exercer  la  Juflice  en  Vabfence  ou  réeufation  des  Juges. 

PAr  Arrêt  du  Mardy  8  Août  16*34,  entre  Mc.    Bcrault  aurait  la*  préféance  fur  les  Procureurs ,  & 
Berault ,  Enquêteur-Examinateur  ei 


en  la  Chi-  qu'en  cas  d'abfence  ou  de  récutarion  des  Juges  j 
tellenie  Koyaled'tfnay  en  Eourbonnois,  &  les  Pro-  les  Procureurs  auroient  l'exercice  de  la  Jufike ,  à 
cureurs Portulans  en  l*d.  Cbâtellenie,  il  fut  dit  que   l'excluGon  de  Berault  Bardet ,  ibid.  ch.  3  j. 

CHAPITRE    CCXCI  V. 

Offices  de  Greffier  ancien  %  alternatif  t>  triennal ,  Cf  de  Maître  -  Qerc ,  fe  partagent  fwvant 
la  Coutume  du  lieu  où  s'en  fait  Vexercice  ;  mais  les  droits  qui  y  ont  été  attribués  de  nouveau* 
fe  partagent  félon  la  Coutume  du  domicile  du  Propriétaire. 

AInsi  jugé  par  Arrêt  du  Mercredy  9  Août  enfans,  fils  &  filles  dudit  fieur Bizeul  décédé  en 
1634,  par  lequel  la  Cour  ordonqa  que  tels  1 033  ;  fçavoir,  les  Offices  de  Greffier  ancien,  ai- 
Offices  de  Greffier  alternatif  &  triennal  de  la  Ville  tcrnàtif  &  triennal ,  &  de  Maître-Clerc  de  PEIec- 
d'Alençon ,  appartenans  au  feu  (leur  Bizeul ,  Tré-  tion  d'Alcnçon ,  f«lon  la  Coutume  de  Normandie  ;  • 
forier  de  France  en  la  Généralité  de  Paris;  comme  &  les  droits  attribués  de  nouveau  aufditsOffices, 
auffi  tous  les  droits  qui  de  nouveau  avoient  été  félon  la  Coutume  de  Paris.  Brodeau ,  Iett.  R.  fomm. 
attribués  à  ces  Offices ,  fe  partageroient  entre  les  31.  Bardet ,  Tom.  a ,  Liv.  3 ,  ch.  3  6. 

•  CHAPITRE    CCXC  V. 

Décri  ou  rabais  des  Monnoyes  tourne  au  péril  du  Débiteur  qui  a  emprunté  fous  promefft 

de  pajfer  contrat  de  conflitution. 

LE  Mardy  ift  Décembre  1634,  M.  le  Premier  Juin  16*34  avoit  emprunté  la  fomme  de  3000  liv. 

Prcfident  prononçant ,  la  Cour  condamna  Jean  de  Jérôme  Bourret,  de  la  même  Ville  ,  lous  pro- 

Moret,  Bourgeois  de  la  Ville  de  Reims,  qui  (le  6  mcflêdelui  en  pafler  contrat  de  conltitution,  & 
Tmt  VU.  SHftl.  *  H  a 
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qui  le  I©  du  môme  mois  avoit  fait  fommer  Bourrct  n'aimoit  lui  payer  cette  fomme  de  3000  livres  en 

de  recevoir  Ton  payement  en  mêmes  cfpeces  de  monrK>yes  ayant  cours,  &  fuivant  le  prix  commun, 

nionnoye  qu'il  avoit  baillée,  fçavoir  en  Jacobin,  )  &c  condamna "Moret  aux  dépens,  modères  à  24  liv. 

à  pàlîer  contrat  de  conftitution  de  rente  de  la  fom-  Parifis.  Bardet,  Tom.  2,  Liv.  J,  ch.  39.  Voyc*  au 

me  de  3000  livres  au  profit  deBourret,  fi  mieux  2  Avril  1637  ,  ittfrà. 

CHAPITRE  CCXCVL 

Pécule  d'un  Religieux  Cure,  contentieux  entre  VAbbé  du  Convent  où  il  avoit  fait  ProfeJJîon  J 
O  celui  où  il  avoit  été  transféré ,  G  dont  le  Bénéfice  dépendoit,  a  été  adjugé  pour  les  meubles 
  aux  Pauvres  de  là  Paroijfe,  G  les  immeubles  réunis  à  la  Cure. 

1  6  i  S-  T  E  Jeady  2  y  Janvier  163 y ,  la  Cour,  confor-  diftribués  par  les Marguilliers  ;  &  pour  les  immeu-  16$^ 
JLi  mément  au  fommaire  ci-deflus,  infirmant  la  bles  déJaifies  par  ledit  Loyfcau,  la  Cour  les  réunit 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  adjugea  tous  les  à  la  Cure  dudit  S.  George;  plaidans  M«.  Butay 
meubles  dclaiflês  par  Frère  Magdelon  Loyfeau.  pour  l'Abbé  de  Pere-Neul,  Ordre  de  S.  Auguftin, 
"  aux  Pauvres  de  la  Paroillê  de  S. George,  dépen-  Appelant;  Me.  Rapoel  pour  Antoine  Boutilhcr, 
dante  de  l'Abbaye  de  Notre-Dame  de  Vas ,  Ordre  Abbé  de  Notre-Dame  de  Vas,  du  même  Oidre  ; 
de  S.  Auguftin,  ayant  été  pourvu  de  cette  Cure,  M.  l'Avocat  General  Bignon.  Bardet,  Tom.  24 
c\  l'ayant  défervie  jufqu'à  fon  décès  arrive  en  Liv.  4,  ch.  1.  • 
1 6^2  ;  ordonna  que  lefdits  meubles  leur  feraient 

CHAPITRE    CCXCVIL  • 

Dans  la  Coutume  de  Bourbonnois,  oà  la  femme  peut  léguer  au  mari  le  quart  de  Jès  biens! 
ôc  viciflîm,  la  preuve  des  faits  de  tacite  fidéicommis  G  interpojition  du  Légataire  coufia 
du  mari,  a  été  rejettée. 

T  EJeudy  premier  Février  1 6  3  y  intervint  Arrêt  petite-fille  du  fieur  deMarfac,  Appelant,  lequel 
Jjj  fuivant  la  propofition  ci-deifiis ,  confirmatif  avoit  articulé  que  ce  teftament  étoit  au  profit  du 
d'une  Sentence  du  Sénéchal  de  Bourbonnois,  qui  fieur  du  Palais  ,  mari  de  la Tcltatricej,  &  non  du 
•voit  confirmé  le  teflament  de  Gilberte  du  Bollac ,    fieur  de  Courtouvre ,  Intimé.  Bardet ,  ibid.  ch.  2, 

CHAPITRE  CCXCVIIL 

Chefs  d'Ordre  ne  font  point  fujets  aux  Oblats  ou  Soldats  ejlropiés* 

À.  —  * 

JAcques  Defaudouin,  pauvre  Soldat  eftropié,  Sur  cette  demonde  les  Parties  avoient  été  mifes 

ayant  obtenu  Lettres  de  nomination  de  Reli-  hors  de  Cour  &  de  Procès,  dont  Defaudouin  étoit 

gieux  Oblat  ou  Religieux  Laïc  fur  l'Abbaye  du  Appelant.  La  Cour,  par  Arrêt  du  16  Févr.  163  j", 

Grand- Val  des  Ecoliers ,  &  pour  y  être  admis  en  conformément  aux  Conclufions  de  M.  l'Avocat 

cette  qualité  s'étant  préfenté  au  Bailli  de  Chau-  General  Bignon  ,  qui  cita  un  Arrêt  du  Grand- 

mont ,  ou  fon  Lieutenant ,  les  Religieux  du  Grand-  Confeil  de  1 61  o ,  mit  aufïï  hors  de  Cour  fur  l'ap» 

Val  des  Ecoliers  remontrèrent  qu'ils  n'étoient  point  pel.  Bardet,  ibid.  ch.  4. 
fujets  à  recevoir  les  Oblats  ou  Soldats  eftropiés. 

CHAPITRE  CCXCIX. 

Contrat  de  mariage  portant  que  la  moitié  des  biens  des  futurs  appartiendra  à  leur  fib  aînéi 
eu  s'ils  ont  plujieurs  enfansmâles,  qu'ils  pourront  élire  celùi  que  bon  leur  femblera,  lepereala 
faculté  d'élire  feul  pour  fes  biens  Vun  de  fesenfans,  mais  ne  fhù  peut  impofer  la  charge  de 
fubfiitution  au  profit  des  autres.  9 

P A  R  Arrêt  du  Jcudy  22  Février  163  j",  la  Cour,  (ans  avoir  égard  à  la  demande  en  ouverture  de 
M.  le  Premier  Préfident  le  Jay  prononçant .  fubfiitution  faite  par  Alain  du  Faure ,  Appelant , 
décida  conformément  à  la  propofition  ci  -  deflus ,  aine  des  trois  fils ,  ordonna  qu'il  ferait  parte  outre 
en  la  Caufe  des  enfans  nés  du  mariage  de  MefCre  à  la  vente  &  adjudication  des  Terres  ("ai fies,  &  que 
François  du  Faure,  Baron  de  la  Roderie,  avec  cet  aîné  fdutenoit  être  fubftituêes  à  fon  profit. 
Demoifetle  J  udith  du  Fillct  de  la#Curée.  La  Cour,    Bardet ,  ibid.  ch.  j. 

CHAPITRE  CCC, 

Office  de  Procureur  dont  le  mari  étoit  pourvu  avant  fon  mariage',  étant  rendu  héréditaire^ 
pendant  la  communauté,  fous  une  finance,  efi  entré  en  la  mime  communauté,  le* moitié 
du  prix  adjugée  à  la  veuve,  G  l'autre  moitié  pour  en  jouir  par  don  mutuel. 

T  E  Vendredy  9  Mars  1 63  r ,  à  l'Audience  de  moitié  des  deniers  procedans  de  la  compofîtion  de 

J— *  relevée,  la  Cour  infirmant  une  Sentence  des  l'Office  de  fon  mari,  &  ordonna  qu'elle  jouirait  de 

Requêtes  de  l'Hôtel,  adjugea  à  la  veuve  de  Ni-  l'autre  moitié ,  en  vertu  du  don  mutuel.  Bardet  t 

colas  Reince,  Procureur  au  Chatelet  de  Paris,  la  ibid.  ch.  8. 
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* 

Privilège  de  Committimus  attribué  àun  Chapitre ,  &•  à  cfiîrçue  Chanoine  en  partie 
ejl  reftraint  aux  caufes  qui  concernent  les  droits  du  Chapitre  en  générait 

y  de  la  Prébende  de  chacun  des  Chanoines. 

■ 

PAr  Arrêt  du  Lundy  12  Mars  163c,  M.  le    des  Chanoines  en  particulier,  pour  ce  qui  concerné 
premier  Prélident  le  Jay  prononçant,  la  Cour    £>  Prébende  &  droits  en  dépendant  feulement,  & 
otdonna  que  le  Chapitre  du  Mans  jouiroit  du  pri-    non  pour  autres  cauies.  Bardet,  Tom.  2,  Liv. 
vilege  de  Omimtiimui,  tant  en  Corps  que  chacun    ch.  $>. 

CHAPITRE  CCCII. 

Teftament  dexelui  qui  a  été  tué  en  duel  ejl  nul,  quoiqu'il  fût  fait  trois  ans  auparavant] 
Gr  que  pour  lors  la  confifeation  n'eût  lieu  que  du  tiers  des  biens.  0 

Alts'st  juge  par  Arrêt  du  Samedy  dernier  jour  imparfait  auparavant  la  mort  qui  lui  donne  fa  forme, 

•de  Mars  1  û  3  ; ,  au  fujet  du  teftament  fait  en  &  que  pour  cette  raifon  l'on  confidere  lors  priacipa- 

•        1620  par  Jean-Char  les  de  Pierrc-Bufliere,  Marquis  lement  quelle  peut  être  fa  valeur  aulG  bien  qu'au 

de  Ciijteau-Neuf,  tué  eu  duel  en  1634 ,  au  profit  tems  qu'il  a  été  fuit ,  &c.  Bardet,  ibid.  ch.  1 1.  Voy. 

des  'leurs  dudit  (leur  de  Château-Neuf,  contre  le  lesEditsdcs  duels  qui  ordonnent  la  punition  de  ce 

lieur  de  Mtilave,  héritier  inrtituc  par  ledit  teflament,  crime  ,  même  après  la  mort.  Rcgiftres  du  Parle- 

fuivant  les*  concluions  de  M.  l'Avocat  General  Bi-  ment  où  M.  l'Avocat  Général  dit  beaucoup  de 

gnon  quifoutint  que  le  teftament  n'ert  qu'un  afle  chofes  à  ce  fujet.  9 

C  H  A  P  I  T  R  E    C  C  C  I  I  I. 

Donation  faite  à  un  enfant  adultérin  eft  nulle,  même  à  Végard  d'un  héritier  collatéral 

Al:.sijugépafArrcidu  Jeudya5Avrili63y, M.  dot  en  la  mariant,  il  avoit  fait  (en  163  j)  une  do- 

le  Premier  Prélident  le Jay  prononçant,  contre  nation  générale  &  univerfelle  de  tous  &  chacuos 

une  fille  que  Jacques  Charpentier  avoit  eue  d'une  les  biens.  La  Sentence  du  Bailli  de  Sens ,  confirmée 

Servante  pendaiit  km  mariage ,  ài  à  laquelle,  outre  par  l'Arrêt  fufdaté,  avoir  déclaré  nulle  cette  dona» 

la  fomme  de  300  liv.  qu'il  lui  avoit  conflituée  en  lion.  Bardet,  ibid.  ch.  13. 

CHAPITRE  CCCIV. 

Fidéjujfeur  d'une  rente  forcé  de  la  racheter,  peut  aufli  contraindre  le  principal  Débiteur 

au  rachat. 

LE  3  Mai  163  r,  M.  le  Premier  Préfident  pro-    Jacques  RoufTeau  ,  qui  avoit  emprunté  la  fomme 
nonçant ,  la  Cour ,  fur  l'appel  d'une  Sentence    de  4000  L  du  fieur  de  Champfeu ,  fous  la  caution 
du  Châtelet,  rendit  Arrêt  conformément  à  la  pro-    dudit  fieur  de  Noyan.  Bardet,  ibid. 
polition  ci*-dcllus,  pour  le  iîeur  de  Noyan ,  contre 

CHAPITRE  CCCV. 

Fils  de  famille  mineur  de  vingt-cinq  ans  ayant  èontraÛè  deux  mariages  en  même  tems ,  peut  étrè 
peurfuivi  extraordinairement ,  fans  que  V appel  interjette  par  f on  pere,  ni  l'atlion  de  rapt 
intentée,  puijfent  empêcher  le  cours  des  procédures. 

LE  Sameriy  c  Mai  16  j  c  intervint  Arrêt  en  la  fut  di'claré  non-recevable ,  tant  en  fon  appel  de  la 

Tournelle,  conformément  à  la  propofition  ci-  procédure  faite  au  Châtelet  contre  fon  fils,  qu'eu 

delfus,  contre  Jacques  Parque,  fils  de  Me.  Jean  fa  Requête  tendante  à  informer  du  crime  de  rapt,  . 

Parque ,  Notaire  à  Paris,  Appolant,  pour  Demoi-  contre  Anne  de  la  Motte.  Bardet,  ibid.  ch.  1  c. 
felle  Anne  de  la  Motte,  Intimée.  Me.  Jean  Parque 

CHAPITRE  CCCVI. 

Bénéfice  affetlé  aux  Originaires  du  lieu,  peut  être  conféré  à  celui  dont  les  parent 
en  étoient  Habitons,  quoiqu'il  ny  fo'a  pas  né,  O  le  Dévolutaire  natif  de  la  faille  rieft  pas 
recevable ,  ni  fous  prétexte  de  ce  que  le  Pourvu  rfétoit  pas  Prêtre  lors  de  fes  Provijions 
du  Bénéfice  Sacerdotal  par  la  Fondation ,  parce  que  fa  promotion  dans  Van  à  l'Ordre  de 
Prétrije  ejl  fujfifante. 

T  E  7  Mai  1 6  3  c  la  Cour,  conformément  à  la  pro-    quoique  les  Chanoines  &  Chapitre  de  Chaumont  y 
X_<  pofition  ci-deiru$,  &  fuivant  les  Conclurions    euflènt  depuis  nommé  Mc.  Jacques  Gauchie,  fous 
*      de  M.  l'A  vocat  General  Talon ,  mairftiht  &  garda    prétexte  qu'Antoine  Rofe  n'étoit  pat  ne  en  la  Ville 
Maître  Antoine  Rofo  en  pofleflîon  &>jouiuance  du    de  Chaumont.  Bardet,  ibii.  ch.  16. 
Doyenne  de  Chaumont  qui  lui  avoit  été  réfigné, 

CHAPITRE  CCCVIL 

Procureur  du  Roi  tenu  de  nommer  fon  Dénonciateur,  faute  de  ce  condamné  aux  dommages  ; 

intérêts  O  dépens  des  Accufs. 

PAr  Arrêt  donné  le  Vendredy  ij  Juin  163c    de  M.  le, Procureur  General  au  Bailliage  d'Or- 
à  la  Tournelle,  M.  le  Préfident  Scguier  pronon-    leans,  )  qui  avoit  paru  feule  Partie  contre  Cathe- 
Çant,  la  Cour  ordonna  que  le  Défendeur  (Subflitut    rine  Lettier,  nommerait  dans  quinzaine  fon  Dé? 

*  H  iij 


■ 
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nonciatcur  ;  faute  de  ce ,  le  teins  paffé ,  condamna  ment  d'aiguillette,  Se  il  avoit  été  ordonne  par  Arrêt 

i* ■  °"  3  S'   le  Défendeur  en  tous  les  dépens  ,  dommages  Se  fur  l'appel  d'une  Sentence  d'Orléans ,  qui  l'avoit 

intérêts  Se  dépens  de  la  Demander etTe.  Elle  avoit  condamnée  au  hanniffement ,  que  les  Prifons  lui 

£té  aceuféede  furtilege,  de  charmes  Se  de  noû-  feroient  ouvertes.  Bardet,  Tora.  2,  Liv. £,ch.  io, 

CHAPITRE  CCCVIII. 

Quoique  deux  Bénéfices  requièrent  réfiàence,  (*  qu'une  même  perfonne  en  foit  pourvûe; 
néanmoins  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  Dévolut. 


1*3  * 


MAistre  Mathurin  Rouaille  étant  pourvu  de  la 
Cure  de  Loumenie ,  Diocèfe  d'Angers ,  Se 
d'une  Chapelle  requérant  refidenee,  en  l'Eglile  Ca- 
thédrale d'Angers  où  il  refidoit  actuellement ,  Me. 
OliviarRoflignol  fe  fit  pourvoir  parDévolut  enCour 
de  Rome  de  la  Cure  de  Loumenie.  Sur  le  polTeflbire 
ayant  conteflé  pardevant  lesPréfîdiaux  d'Ange  rs,ils 
appointèrent  lesParties  enDroit  ;  Roflîgnol  en  ayant 
interjetté  appel  ,&  demandé  l'évocation  du  princi- 
pal ,  la  Cour ,  en  infirmant ,  parArrtt  duMardy  26 
Juin  163  c  maintint*  garda  l'Intimé  en  la  pofleflion 


de  la  Cure  contentieufe  ;  ordonna  néanmoins  qu'il  y 
feroit  ta  réfidence  dans  fix  remaines  ,  linon  qu'il 
feroit  pourvu  à  ladite  Cure  par  l'Evêque,&  faute 
d'avoif  réfîdé  par  le  paflÉ,  condamna  Rouaille  à 
aumôner  400  liv.  pour  les  réparations  de  l'Eglile. 
M.  l'Avocat  General  Bignon  obferva  que  le  Titu- 
laire de  tels  Bénéfices  a  la  faculté  d'opter ,  &  de 
retenir  celui  que  bon  lui  ferable,  Se  qu'il  n'y  a  lieu 
au  Dévolut  fans  une  injonction  prceife  de  réfider» 
Bardet ,  ibid.  ch.  20.  N»ta ,  on  ne  doit  avoir  qu'un 
an  pouf  opter.  * 


CHAPITRE  CCCIX. 

Difpenfe  Cr  rejlitution  en  entier  contre  les  Vaux,  ne  peut  être  valablement  faite  qu'en  vertu 
d'une  Commijfion  de  l'Ordinaire,  f>  les  Supérieurs  de  VOrdre  qui  les  déclarent  nuls» 

commettent  abus. 

LE  Jeudy  1 2  Juillet  1 6%  r ,  la  Cour  faifant  droit 
fur  l'appel  comme  d'abus  interjetté  par  Jean 
&  Jacques  G  uinay,  d'une  Sentence  de  Mc.  Adrien 
Domale ,  commis  par  le  General  de  l'Ordre  de  Pré- 
montré, par  laquelle  il  avoir  déclaré  nuls  les  Voeux 
de  François  Guinay,  Religieux  du  même  Ordre, 


dit  qu'il  avoit  été  mal ,  nullement  Se 
procédé  Si  oroonné,  fauf  à  l'Intimé  à  fe  pourvoir 
pardevant  l'Cfitcial  de  l'Ordinaire  ,  &  lauf  à  fe 
fervir  des  aftes  &  preuves  déjà  faites  au  Procès . 
Bardet,  ibid.  ch.  21. 


CHAPITRE  CCCX. 

Mari  ne  peut  être  contraint  par  corps  pour  la  restitution  de  la  dot  de  fa  femme. 

Fréfidiaux  doivent  prononcer  par  bien  ou  mal  jugé,  Cr  ne  doivent  faire  deux  dégrés  de  Jurifi 
didion  en  leur  Sitge. 


PA  R  Arrêt  du  Mardy  1 7  Juillet  1 63  f,  la  Cour, 
fur  la  demande  de  Lucrèce  le  Blan,  de  la  Ville 
de  Lyon,  à  fin  de  contrainte  par  corps  contre  fon 
mari,  pour  la  reftitution  de  fâ  dot  (après  répara- 
tion) niit  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  procès;  Se 
faifant  droit  fur  les  C ondulions  de  M.  le  Procureur 


General,  fît  défcnles  aux  Préfïdiaux  de  Lyon  de 
plus  prononcer  par  l'appellation  Se  ce ,  mais  par 
bien  ou  mal  jugé;  comme  auflî  leur  fit  défenfes  de 
■  plus  faire  deux  degrés  de  Jurifdiftion ,  Se  de  con» 
noître  des  appellations  des  Ordonnances  des  Coït* 
ieillcrs  tiu  même  Siège.  Bardet,  ibid.  ch.  22. 


CHAPITRE  CCCXL 

En  Pays  de  Droit  écrit  les  meubles  font  fufceptibles  cVhypoteque ,  6*  le  mari  ayant  fait 
banqueroute ,  fa  femme ,  pour  la  rejlitution  de  fa  dot,  ejl  préférée  fur  U  prix,  même  des 
marchandifes  extantes ,  à  ceux  qui  les  ont  vendues. 

AInsi  jugé  par  Arrêt  donné  en  la  même  Au-  La  Cour  ordonna  l'exécution  d'une  Sentence  du 
dience ,  entre  les  femmes  de  Jacques  Se  Fran-  Juge  de  Bagnols,  où  lefd.  Giry  étoient  domiciliés, 
cois  Giry,  Appelantes  du  Confervateur  des  Privi-  &  où  les  Appelantes  avoient  été  colloquées  Se 
leges  de  Lyon ,  qui  avoit  ordonné  qu'avant  faire 
oroit,  les  inventaires  des  marchandifes  &  autres 
effets  délaifl'cs  par  lcfd.  Giry,  qui  s'épient  abfentés 
Si  avoient  fait  banqueroute,  fcroient  rapportés;  Se 
les  créanciers,  Intimés. 

CHAPITRE  CCCXII. 

Le  Juge  dyEgUfe  ejl  feul  compétent  pour  connoître  de  foedere  matrimonii ,  t>  les  procédures 
volontaires  faites  pardevant  le  Juge  Laïc  -,  ne  peuvent  proroger  fa  Jurifdiftion ,  ni  couvrir, 
fon  vicompétence. 


miles  en  ordre  les  premières ,  comme  plus  anciennes 
créancières,  tant  pour  la  reftitution  de  leurs  dota 
qu'autres  conventions  matrimoniales.  Bardet,  ibid. 
ch.23. 


PA  r  Arrêt  du  Mardy  24  Juillet  16$  f,  donné 
entre  François  de  Roffignac ,  Ecuyer  >  Sieur 
d'Afpremont ,  Appelant  du  Bailliage  deNivernois, 
qui  avoit  appointé  les  Parties  contraires  en  leurs 
faits;  &  Dame  Elizabeth  de  la  Barre,  veuve  du 
fieur  de  Montereau ,  Intimée ,  qui  fe  plaignoit  de 
ce  que  l'Appelant  refufoit  de  la  reconnoître  pour 


étoit  appeJlé au  néant  ;  ayant  égard  aux  Lettres, 
remit  les  Parties  en  tel  état  qu'elles  étoient  aupara- 
vant les  procédures  volontaires  faites  pardevant  le 
Bailli  de  Nivernois,  évoqua  le  principal ,  &  y  fai- 
fant droit,  déclara  la  Dame  Intimée  non-recevable 
en  fon  aâion,  fauf  à  elle  à  fe  pourvoir  pardevant 
le  Juge  d'Eglife,  fuftr  feedtre  matrinunii,  ainfi 


fa  femme,  la  Cour  mit  les  appellations  Se  ce  dont   qu'elle  aviferoit  bon  être.  Bardet ,  ibid.  ch.  24. 
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DU  PARLEMENT,  Livre  L  è%   _^ 

CHAPITRE    CCCXIII.  **U> 

Donation  faite  par  le  mari  aux  frères  ùr  fours  de  fa  femme,  efi  bonne  Gf  valable 

dans  la  Coutume  d'Orléans. 

LE  Lundy  30  Juillet  16 35*,  M.  le  Premier  Pré-  de  Marie  Jouflê  (à femme.  Bardet,  Tom.  2 ,  Lir. 

fident  prononçant,  la  Cour  rendit  Arrêt  con-  '  4. ,  ch.  2  j".  M.  Berroyer  dans  la  Note  fur  ce  cha- 

firmatif  d'une  Sentence  du  Prévôt  d'Orléans,  qui  pitre  renvoyé  à  la  DtU'ertation  qui  eftau  Livre  1 , 

avoit  confirmé  la  donation  de  deux  maifons  fituées  ch.  2;  de  ce  Recueil  de  Bardet,  Totn.  t ,  Si  à  U 

ea  la  Ville  d'Orléans ,  faite  par  André  Provencere  Note  du  ch.  4 ,  Liv.  3  du  même  Tome, 
à  Marguerite  Si  Etiennette  JoulTe ,  fceurs  germaines 

CHAPITRE  CCCXIV. 

Commijfaire  du  Prévôt  des  Maréchaux ,  qui  efi  exempt  de  Taille ,  ne  doit  point  jouir  du  privilège, 
pendant  qu'il  exerce  l'Office  de  Grenetier,  à  caufe  de  V incompatibilité. 

'Est  ce  qui  fut  décidé  par  Arrêt  de  la  Cour  perfonne  au  Rôle  des  Tailles  ;Sc  les  Habitans  de  la 

des  Aydes  du  Vendredy  dernier  jour  d'Août  même  Ville.  Il  fut  dit  qu'Antoine  Duft  feroit  im- 

163 5-, entre  M*.  Antoine  Duft,  CommiiTaire  du  pofé  au  Rôle  des  Tailles,  tant  Se  fi  longuement 

Prévôt  des  Maréchaux  établi  en  la  Ville  de  Mantes,  qu'il  feroit  pourvu  de  l'un  des  états  Se  offices  de 

Grenetier  ancien,  alternatif  &  triennal  de  la  même  Grenetier  de  la  Ville  de  Mantes.  Bardet ,  iiid.  ch. 

Ville,  Oppofant  à  la  taxe  &  imposition  faite  de  (k  27. 

CHAPITRE  CCCXV. 

'  Séparation  de  biens  volontaire  Cf  par  Jimple  contrat ,  confirmée  contre  les  héritiers  du  mari. 

AR  rest  du  Mercredy  y  Septembre  1635",  avoient  confirme  cette  réparation  ;  cïc  Andiée  Bour- 

fuivantlapropofitionci-deflus.M. lePréiîdent  dereju  ,  veuve  dudit  Camus,  Intimée.  L'Arrêt 

Baillcul  prononçant,  entre  les  héritiers  de  Nicolas  fufdaté  fur  l'appel  mit  les  Parties  hors  de  Cour  Se 

Camus,  Appelans  des  Préfidiaux  d'Orltans  qui  de  Procès.  Bardet,  itid.  ch.  2b'. 

CHAPITRE  CCCXVI. 

Compenfation  contre  un  Ceffionnaire  n'ejl  admife,  fi  la  dette  n'cjl  créée  lors  de  la  fignificatioii 

du  transport. 

AI nsi  jugé  par  Arrêt  du  Mardy  27  Novembre    Gruet  de  la  compenfation  par  lui  requife ;  5c  Pierre 
if* 3  y ,  entre  JeanGruct,  Appelant  de  lj  Scn-    Autat,  Cefli' >nnaire  de  Jacques  Jonchon.  Sur  l'ap- 
tence  des  Juges  de  Reims ,  qui  0  voient  déboute    pelhors  de  Cour,  fans  dépens.  Bardet,  iiid.  ch.  20. 

CHAPITRE    CCCXVI  I. 

Dans  la  Coutume  d'Anjou  une  femme  majeure  de  vingt  ans ,  mineure  de  vingt  -  cinq ,  a  été 
rejlituk  contre  une  indemnité  par  elle  confenùe  avec  fon  mari  pour  une  fomme  de  300  livres» 
avec  main-levJe  de  fes  immeubles  faifis  réellement. 

LA  Sentence  du  Sénéchal  d'Anjou,  ou  l'on  Lieu-  Cour  infirmant  la  Sentence,  remit  les  Parties  en 
tenant ,  avoit  débouté  Catherine  le  Blon ,  tel  état  qu'elles  étoient  auparavant  l'obligation 
femme  de  Pierre  Guignard  ,  de  l'effet  des  Lettres  d'indemnité,  Se  en  conséquence  fit  main  -  levée  à 
de  relation  par  elle  obtenues  contre  l'obligation  l'Appelante  de  l=s  héritages  faifis.  Le  Mardy  .j-Dé- 
d'indemnitc  qu'elle  avoit  conlentie  avec  fon  mari  cembre  1633.  Bardet,  iiid,  ch.  30. 
&.  Jean  Dafle,  envers  le  Chapitre  de  Chcmilly.  La 

CHAPITRE  CCCXVIII. 

Dans  ta  Coutume  d'Angoumois  Dctempteur  de  partie  des  héritages  pourfuivi  folidairement 
pour  le  payement  du  cens,  prenant  cejjicn  du  Seigneur  Cenjier,  peut  contraindre  folidairement 
Cfpour  le  tout,  fa  portion  déduite,  l'un  de  fes  co-Détempieurs  qui  n'a  point  payé  fa  part. 

Alwst  jugé  en  la  même  Audience  du  4Déccra-    contre  Jean  Dubros,  Appelant  d'icelle  Sentence, 
bre  1 6 3  c ,  en  confirmant  la  Sentence  du  Sé-    Bardet ,  iiid.  di.  3 1 . 
ncchal  d'Angoumois ,  pour  Pierre  Lort,  Intimé, 

CHAPITRE  CCCXIX. 

Compromis  empêche  la  péremption  d'injlance. 

A In  si  jugé  par  Arrêt  du  Lundy  21  Janvier  Jntim  e.  La  Cour,  fans  s'arrêter  à  la  péremption  _____ 

.        .  163 enire  Charles  Rocher,  Appelant  du  d'Inftance,  ordonna  que  les  Parties  procéderaient    163  6, 

Bailli  de  Montdidier,  ou  fon  Lieutenant,  qui  avoit  en  la  Caufe  fuivant  les  derniers  erremens.  Bardet, 

jugé  l'Ii.flance  pmc,  nonobfhnt  le  compromis  6c  Tom.  2,  Liv.  c,  ch.  1.  V.  l'Arrêt  du  y  Janvier 

le  décès  (i'un  des  Arbitres;  Se  Jeanne  Lcbceuf,  162+  en  ce  Supplément. 

CHAPITRE  CCCXX. 
Défenfesàunlmpofieur  de  prendre  le  furnom  qu'il  ufwrpoit,  à  peine  de  punition  corporelle* 

L'A  n  r,  lst  comenarit  ces  détentes  intervint  à    1636,  entre  lefieurde  la  VerguilJere,  Appelant 
l'Audience  du  Jeudy  dernier  jour  de  Janvier   du  Prévôt  de  Paris  ;  &  Mjchel  Villeneuve,  fe  dtfaat 
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Michel  Gaultier,  Intimé.  Par  cet  Arrêt  donne  fur 
les  Conclufîons  de  M.  l'Avocat  General  Talon ,  la 
Cour  fit  inhibitions  &  défenfes  à  l'Intimé  de  pren- 
dre le  furnom  de  Gaultier,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle ;  A  pour  réparation  de  la  fuppofition  par 
lui  cemmife ,  le  condamna  en  80  livres  Parifis  d'à- 

CHAPITRÉ 


mende,  pour  le  .payement  de  laquelle  la  Cour  or- 
donna qu'il  feroit  confiitué  Prifonnier ,  ce  qui  fut 
fait  au  môme  infiant.  Bardet,  Tom.  2,  Lir.  y,  ch. 
2 ,  où  les  faits  4;  moyens  font  rapportés  avec  le 
FuidoyiTde  M.  l'Avocat  General. 


cccxxt 

un  Revendeur  public,  ne  peuvent  être  revendiqués  par  le  Propriétaire t 
fans  rejlituer  le  prix  de  / 'engagement. 


LE  Jeudy  7  Février  10*36*  la  Cour  confirma  la. 
Sentence  du  Châtelet,  qui  avoit  condamné  le 
fieur  Molière  à  rendre  &  rtftiruer  au  fleur  Mac hault 
du  Beuil  de-ix  pendans  d'oreilles,  en  rcmbourlant 
audit  iieur  Molière  les  2000  livres  que  celui-ci 


avoit  données  fur  ces  pendans  d'oreilles  au  nommé 
Menard,  quilestenoit  d'une  Revendereflè  publi- 
que, à  laquelle  le  lîeur  du  Beuil  les  avoit  délivré* 
pour  les  vendre.  Bardet,  itid.  ch.  4.  V.fufri  29 
Novembre  1630.  V  infri  au  ç  Mars  1637. 


CHAPITRE  CCCXXII. 

Tcjlament  f>  codicile  dyun  ayeul,  contenant  exhérédation  de  fon  petit -fils  dïjfipatettr t 
tir  legs  de  Vufufruit  feulement  de  fa  portion  héréditaire,  avec  fubjlitution  au  profit 
des  enfans  de  l'Exhérédé,  font  confirmés. 


LA  Sentence  du  Châtelet ,  confirmée  par  Arrêt 
de  la  Cour  du  j  2  Février  1036,  avoit  déclaré 
bons  &  va'tb'es  les  teflamei.t  Si  codicile  par  lef- 
quels  Jean  Loret ,  Procureur  au  Châtelet  de  Paris, 


avoit  pris  les  précautions  ci-delTus  énoncées , 
rapport  à  M'.  Jean  Bourgouin  l'un  petit -fils, 
Procureur  au  Châtelet.  Bardet,  itid.  ch.  j. 


CHAPITRE    CCCXXII  I. 

Demande  en  féparation  d'habitation  ùr  de  biens  ne  peut  être  pcurfiàvie 

ùf  non  par  la  veye  extraordinaire,  finon  dans  des  cas  fort  graves. 


AInsi  jugé  par  Arrêt  du  Jeudy .21  Fc'v.  u  36, 
entre  JejnAr  an,  Appelant  de  la  procédure 
extraorcir .aire  commencée  au  Bailliage  de  Tours, 
&  Dcmoifelle  Claude  Mandat  fon  époufe,  Intimée. 
La  Copr  fît  dVfenfès  au  Lieutenant  de  Tours  de 
plus  faire  telles  procédures,  à  peine  d  en  répondre 
en  fon  propre  &  prive  nom ,  &  de  tous  dépens , 
dommages  <3c  intérêts  des  Parties  ;  évoqua  le  prin- 
cipal, &  pour  y  fa.re  droit,  ordonna  que  l'Intimée 
feroit  m.  e  en  fcqueflrc  en  une  honni'te  mai  fon  de  la. 
.Ville  de  Tours  pendant  fîx  mois ,  où  Me.  Jean  Arlîm 

CHAPITRE 


fon  mari  lui  fournirait  la  fbmme  de  300  livres ,  Se 
moyennant  ce  lui  fit  main-levée  de  fes  biens  fkifîs. 
Bardet ,  itid.  ch.  7. 

Nota.  S'il  y  avoit  lieu  d'accu  fer  le  mari  d'avoir 
attenté  à  la  vie  de  fa  femme ,  lans  doute  que  dans 
ce  cas  Se  autres  bien  graves  ,  on  pourroit  prendre 
la  vove  extraordinaire.  Le  1 2  Août  1 7  J I  intervint 
en  l'Audience  de  laTournclle,  Arrêt  conforme  aux 
conclulîons  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleu- 
ry  ,  qui  ordonna  la  continuation  d'une  procédure 
extraordinaire  en  pareil  cas. 

C  C  C  X  X  I  V. 


'Mariage  d'un  fils  de  famille  mineur  de  ac  ans  lors  de  la  célébration ,  fans  le  confentement  de  fes 
pere &mere,ejl  confirmé  par  fa  déclaration  en  majorité  qu'ily  perfevere  ,y  ayant  des  enfans. 


LE  Jeudy  6  Mars  i< '$6  la  Cour  jupea  fuivant 
ce  que  dciTus,  entre  Jeanne  Bouflon ,  Appe- 
lante; Laurent  Chalcux  fon  fils,  Intimé,  &  autres 
Parties,  fur  lesCor.clufions  dç^M.  1  AvucatGeneral 
Talon.  Barder ,  ihid.  ch.  11; 

Nota.  L'OfKcial  de  Paris  avoit  donné  difpenfe 
de  bans  à  Laurent  Challe.ix  &  à  Génevieve  Simon, 
&  leur  avoit  permis  de  lë  mariera  Sainte  Marine  . 
qui  n'étoitleur  Paroilfc.  L'Arrêt  porte  en  fondif- 
pofitif:  La  Cour  a  évoqué  &  évoque  à  elle  la  pro- 
cédure extraordinaire  faite  parrlevant  le  Lieute- 
nant Criminel  ,  Se  y  failant  droit,  en  ëmble  fur 
l'appel  comme  d'abus,  Si  folle  intimation  de  J'Of- 
ficial .  a  mis  Si  met  les  Parties  hors  de  Cour  de  de 


Procès,  &  auparavant  faire  droit  fur  l'appel  de  la 
Sentence  de  reddition  de  compte  Se  demande  en 
interdiction,  ordonne  que  les  parens  du  mineur, 
tant  du  côte  paternel  que  maternel ,  au  nombre  de 
quatre  de  chacun  côté,  feront  aflrmbli's  .... 
pour  donner  avis  tant  fur  Pinterdiftion  dudit  Lau- 
rent CJialleux  .-jue  fur  le  douaire  5c  conventions  de 

ladite  femme  pour  ce  fait  &  rapporté, 

leur  être  fait  droit  ainfî  que  de  raifon  ,  &  ayant 
égard  aux  conclulîons  du  Procureur  Général  du 
Roy,  a  fait  &  fait  inhibitions  &  cléfenfes  à  l'Cfl»- 
cial  de  Paris  de  plus  donner  telles  permiflions  de 
marier  en  pareilles  ou  feinblables  occafions,  à 
peine  d'en  répondre  en  fon  propre  Si  privé  nom. 


CHAPITRE  CCCXXV. 


Fûs  de  famille  ne  peut  difpofcr  de  fon  Office  de  Judicature  au  préjudice  des  conventions  faites 

avec  fon  pere. 

UN  Arrêt  du  14.  Mars  16*35,  donné  fur  les  Gen*s,  qui ,  après  avoir  donné  Procuration  à Denys 
Conclulîons  de  M.  l'Avocat  General  Bignon  ,    de  Saint- Genès  on  pere,  pour  traiter  &  compoler 

dudit  é-at  Se  office ,  avoit  emprunte  de  ladite  Ga- 
lemette  une  fomme  de  }ooo  liv.  dont  elle  vouloit 
être  payée  fur  le  prix  d'icelui.  Bardet ,  itid.  cliap. 


N  Arrêt  du  i<f  Mars  16*35,  donné  fur  les 
Conclulîons  de  M.  l'Avocat  General  Bignon  , 
mit  hors  de  Cour  fur  l'appel  d'une  Sentence  du 
Châtelet,  qui  avoit  déboute  Marguerite  Gilemette 
de  l'opp  ifition  pur  elle  form'e  au  traité  &  compo- 
fîtion  de  l'état  &  office  de  Conleiller  au  Châtelet, 
dont  avoit  été  pourvu  Maître  François  de  Saint- 


»3- 


CHAPITRE  CCCXXVI. 
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DU  PÀRLEMÊtif,  Livre  I. 
CHAPITRE  CCCXXVI. 


\J      A|      4  A      A.       A       A       Al      *J  X^i  ^A>        T  A* 

Quoique  VOffice  dont  le  mariétoit  pourvu  avant  le  mariage ,  fo'a  mis  en  communauté  par  cktufe 
exprejfe,  toutes/bis  faveuve  6<  commune  ne  peut  fe  plaindre  de  ce  qu'il  en  a  difpofé  par, 
tejtament  en  faveur  de  leur  enfant  commun ,  àunefomme  moindre  que  fi  jujle  valeur. 

'A  K*r\1*nr*  An  Prpvnf  rit»  Parie-  f»r»nfïrmA»  nar     vettvt*  ivinr  fmrt^r\:fr  lr»  i^ttunnrji  At.  1»irc 


LÀ  Sentence  du  Prévôt  de  Paris,  confirmée  par 
Arrêt  de  la  Cour  du  7  Avril  1636,  avoit  ad- 
jugé moyennant  une  Comme  de  aooool.  à  Baltazard 
du «erTis  l'Office  de  Confciller  auChitelet,  dont 
Maître  Pierre  du  Pleffis  fon  pere  avoit  été  pourvu 
avant  (on  mariage  >  de  qu'il  avoit  légué  à  fondit  fils 
moyennant  cette  Tomme  de  20000  livres,  quoique 
cet  Office  eut  été  mis  en  communauté ,  Se  que  là 


veuve  pour  empêcher  la  délivrance  du  legs  1  fbu- 
tînt  que  cet  Office  valoit  jooooliv.  La  Sentence 
avoit  adjugé  cet  Office  au  fils,  fuivant  la  difpofition 
du  pere,  à  la  charge  néanmoins  qu'il  feroit  tenu  a> 
S'en  faire  pourvoir,  Se  qu'il  ne  pourrbit  en  difpofêr 
&  s'en  démettre  pendant  îavie  de  fa  mère,  fans  Ion 
confentement  exprès.  Bardct ,  Tom.  a  ,  Liv.  y, 
ch.  14. 

• 


CHAPITRE   CC  C  XXVII. 

Officiai  commet  abus  en  donnant  permiffion- d'informer  des  promejfes  verbales  de  mariage  ^ 

Cr  Décret  pour  amener  fans  fcavdale* 

AR  rïst  du  Jeudy  10  Avril  163.0",  fuivant  la  cial  que  l'Appelant  avoit. eu  habitude  avec  elle 
proposition  ci-delTus,  entre  Jean  Gay,  Appe-  fouspromeffe  de  mariage.  La  Cour  dit  qu'il  avoit 
lant  de  l'Official  dè  M.  l'Archevêque  de  Paris;  &  été  mal,  nullement  de  abufivement  ordonné,  pro- 
Anne Milloy,  Intimée ,  qui  Avoit  expofé  audit  Offi-  cédé  Se  exécuté,  fiardet ,  ibid.  ch.  1 J. 

CHAPITRE  CCCXXVIII. 

Quoique  k  double  lien  n'ait  point  heu  dans  la  Coutume  de  Ribemonï  en  Vermanioisi  toûiesfois 
les  frères  O  faeurs  germains  du  défunt  feulement  fuccedent  avec  leur  pere  aux  meubles  Cr, 
acquêts,  à  l'eXcïujïon  dis  frères  utérins. 


MArie  Flocquin ,  veuve  de  Jean  Gros ,  Se  ta 
ayant  deux  enfans  nommés  Claude  de  Mar- 
guerite Gros ,  contraâa  un  fécond  mariage  en  1 600 
avec  Charles  de  Valois,  dont  elle  eut  trois  enfuis, 
içavoir,  Antoine,  Catherin»  Se  Magdeleine  de  Va- 
lois, Se  décéda  les  cinq  enfant  furvivans.  L'un 
d'eux,  fçavoir,  Antoine  de  Valois,  étant  peu  après 
décédé,  la  fucceffion  fut  prétendue  Se  contestée 


entre  Charles  de  Valois  fon  pere ,  Catherine  St 
Magdeleine  fes  fecurs  germaines,  d'une  part;  & 
Claude  âc  Marguerite  Gros  fes  frères  utérins, 
qui  ayant  été  déboutés  par  Sentence  des  Juges  de 
Kiberaont,  en  interjetterent  appel.  Par  Arwt  du 
Jeudy  17  Avril  1636,  la  Cour  mit  l'a] 
au  néant.  Bardet,  ttid.  ch.  17. 


CHAPITRE  CCCXXIX. 

Peine  JHpulée  faute  d'exécuter  un  traité  pour  Office ,  efldûe,  (jla  rejlitjition  du  fis  mineur, 
-ne  profite  au  pere  majeur,  obligé  folidairement  avec  lui. 

LE  1  c  Mai  1  63  6",  fur  appel  d'une  Sentence  des  trôleur  en  la  Chancellerie ,  *  néanmoins  avoit  con- 

Kequêtes  de  l'Hôtel,  qui,  attendu  la  minorité  damné  Velvot  pere  au  payement  de  la  fomme  de 

de  René  Velvot ,  avoit  entherSné  les  Lettres  par  lui  ;ooo  livres  de  peine  Aipulée  >  fi  mieux  il  n'aimoic 

obtenues  contre  le  traité  que  lui  de  François  Velvot  exécuter  le  traité  :  La  Cour  mit  les  Parties  hors  de 

àvoient  fait  avec  Guy  Sevin ,  Secrétaire  5c  Con-  Cour  &  de  Procès ,  fans  dépens.  Bardet ,  iiid.  ch.  18. 

CHAPITRE  CCCXXX. 

jL'ufufruit  acquis  au  pere  fur  les  biens  de  fes  enfans  ,  finit  par  leur  émancipation  ,quin'ejl  point 
fuiette  à  l'àclionrévocatoire  de  la  part  des  créanciers  du  pere. . 


de  la  part  des  créanciers  du  pere. 

de  Caumont,  Intimés.^-es  créanciers  prétendoiçnl 
que  l'émancipation  étoit  ffouduleufe,  de  à  dellcin 
de  fruftrer  les  créanciers  du  pere  de  ce  qu'il  leut 
Bardet,  iM.  ch.  10. 


A In  si  jugé  par  Arrêt  du  Vendredy  30  Mai 
1636,  à  la  dernière  Audience  de  relevée,  en 
la  Coutume  de  Poitou ,  entre  les  enfans  du  fieur 
dé  Caumont,  Appelans,  de  les  créanciers  dud.  fieur 

CHAPITRE   CCCXXX  I. 

Héritier  collatéral  d'un  mineur  n'ejl  pas  rejlituàble  contre  l'option  confentiè  par  fon  Curateur 
en  faveur  de  fa  mere  Tutrice. 

Dans  la  Coutume  de  Poitou  la  réduâion  du  don  mutuel  aujimple  ufufruittpàr  le  convoi  en 
fécondes  nôces,  lorfqu'ily  a  des  enfans  furvivans  du  premier  lit,  n'a  point  de  lieu,  s'ils  font 
incapables  de  fucceder  par  Vécu  en  Religion  où  autrement. 

A  Rrkst  fuivant  les  propositions  ct-defius,  le  9  Louife  Lugeran ,  Intimée,  dont  les  deux  fils  étaient 
l\  Juin  t6}6,  M.  le  Premier  Préfident  pronon-  décidés ,  Se  dont  la  fille  avoit  fait  Profeffion  en  Re- 
çut, entre  Catherine  Augron,  Appelante,  ôt  ligion.  Catherine  Augron,  tante  des  trois 
7tm*  VU.  Sitftl.  , 
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66        SUÇPLE'MENT  Al)  TOURNAI  DES  AUD.   , 

ci-defïiis  dénommés,  avoit  pris  Lettres  pour  être  données  par  le  contrat  de  mariage  d'Antoine  An-  " 
reftituce  contre  le  confentement  donné  par  leur  gron  Si  Louife  Lugeran.  Bardet ,  Tom.  2 ,  Liv.  y,  *^3^t 
Curateur,  à  la  délivrance  des  chofes  mutuellement    ch.  21.  • 

CHAPITRE  CCCXXXII. 

ic  Juge  aVEglife  ne  connott  point  de  la  validité  du  mariage,  lorfque  le  fait  eft  çontefté; 
mais  la  connoijfance  en  appartient  au  Juge  Laïc. 

C'Est  ce  qui  fut  décidé  par  Arrêt  du  Mardy   lement  de  Grenoble,  Se  Dame  Marguerite  de  Clair- 
10  Juin  1636,  M.  le  Premier  Préfident  pro-    mont,  qui  fe  prétendoit  femme  de  M.  dcGravieu. 
nonçant ,  entre  M.  de  Gravieu ,  Prélîdent  au  Par-    Bardet ,  ibid.  ch.  22. 

CHAPITRE    CCCXXXII  I. 

Hente  de  jo  livres  fondée  par  le  testament  d'un  Religieux  fait  Evéque,  au  profit  des  Cordeliers 
de  la  Flèche ,  pour  entretenir  l'un  d'eux  aux  études  à  Paris ,  ne  peut  être  transféré  à  l'Hâtel- 
Dieu  de  Ut  mime  Vûk ,  fous  prétexte  que  Us  Cordeliers  en  font  fortis,  mais  doit  être  employée, 
fuivant  fa  dejlination ,  pour  Vun  des  Religieux  du  même  Ordre  de  la  Province  d'Anjou, 

LA  rente  de  jo  liv.  léguée  aux  Cordeliers  de  la  de  cette  rente,  &  en  avoient  été  déboutés  :  Par  l'Ar- 

Viile  de  la  Flèche  par  le  teliament  de  M.  de  rêt  du  17  Juin  1636  ,  fur  leur  appel,  la  Cour  mit 

la  Gane,  Religieux  Cordelier  promu  à  la  Dignité  l'appellation  &  ce  au  néant ,  ordonna  que  la  rente 

Epifcopale,  donna  lieu  à  la  conteflation.  Les  Cor-  contentieufe  feroit  dorénavant  payée  aux  Corde- 

deliers  ayant  été  rois  hors  de  la  Flcche,  les  Corde-  liers  de  la  Erovince  d'Anjou ,  pour  être  employée 

liers  de  Preflîgny  avoient  prétendu  devoir  être  à  l'entretientle  l'un  d'entr'eux  aux  écoles  &  études 

maintenus  de  gardés  en  la  pofleilîon  Se  jouiflance  en  cette  Ville  de  Paris.  Bardet,  ibid.  ch.  23. 

.CHAPITRE  CCCXXXIV. 

Renonciation  d'iMe  fille,  héritière  de  fan  pere  pour  une  famine  modique,  à  la  communauté 
O  continuation  au  profit  de  fa  mère,  Tutrice,  qui  n'a  point  fait  d'inventaire 
Cf  ne  lui  a  rendu  aucun  compte ,  ejl  fujette  à  refcifion. 

PJt*  Arrêt  du  Lundy  7  Juillet  !  6}6,  au  profit  auparavant  la  renonciation.  Bardet ,  ibii.  ch.  24. 
de  Catherine  Gay,  de  Poitiers,  ayant  égard  aux       Voy.  l'Arrêt  du  10  Mai  1633,  pour  un  mari 

Lettres  par  elle  obtenues ,  Se  icelles  entherinant^  contre  les  héritiers  de  fit  femme, 
la  Cour  remit  les  Parties  en  tel  état  qu'elles  étoient 

CHAPITRE  CCCXXXV. 

Téjlàment  d'un  homme  atteint  de  maladie  contagieufe  eft  confirmé,  quoiqu'il  ne  l'eût  point  figné, 
ni  été  interpellé,  ni  déclaré  la  caufe ,  O  que  les  Témoins  euffent  ftgné  htrs  la  préfence 
K  du  Teftateur. 

C'EST  ce  qui  fut  décidé  par  Arrêt  du  Mardy  &  valable  le  teftament  de  Philibert  Dutel,  que 

20  Juillet  1636,  fur  les  Concluions  de  M.  Catherine  Dutel ,  feeurdu  Teftateur,  foutenoit 

l'Avocat  General  Bignon ,  en  confirmant  une  Sen-  nul,  ainfi  que  le  legs  qu'il  contenoit  d'un  grand  pré 

tenec  du  Sénéchal  de  Lyon ,  qui  avoit  déclaré  bon  au  profit  d'Adrien  Audouin.  Bardet,  ibid.  ch.  26. 

CHAPITRE  CCCXXXVI. 

Quoique  le  Chapitre  d'une  Eglife  Cathédrale  foit  exempt  de  la  Jurifdiclion  de  VEvéque,  H  m 
peut  empêcher  la  collation  des  Ordres  dans  l' Eglife. 

Le  ChSpitre  ejl  maintenu  èn  la  poffeffîon  de  choifir  O  nommer  les  Prédicateurs,  qui  doivent  être 
agréés  fir  confirmés  par  VEvéque. 

LE  Lundy  4  Août  t6}6,  fur  les  Concluions   Chapitre  de  Clermont,  Appelant  comme  d'abus; 
de  M.  l'Avocat  General  Bignon,  la  Cour  rendit    &  M.  Joachim  d'Eflaing,  Intimé.  Bardet,  ibid. 
Arrêt  fuivant  les  propofitions  ci-dciïus,  entre  le   ch.  27. 

CHAPITRE    CCCXXXVI  I. 

Sentence  qui  adjuge  le  retrait  lignager  en  rembourfant,  O  ordonne  que  l'Acquéreur  mettra 
fon  titre  au  Greffe  (quoiqu'il  n'y  ait  point  fatisfait,  )  'n'empêche  la  péremption. 

Ainsi  jugé  par  Arrêt  du  Jeudy  27  Novembre  de  plufieurs  fonds  &  héritages  fitués  au  même  Vil- 

16 ^6  ,  entre  Catherine  ilmont,  Appelante  lage,  dans  la poiTedîon defquels  lad.  llmont  vouloit 

d'une  Sentence  duChâtelet  ;  &  Guillaume  Gilbert,  rentrer  par  retrait  lignager,  &  dont  elle  fut  débou- 

Laboureur,  du  Village  de  la  Chapelle  lez  Paris,  tée  faute  de  pourfuite  de  la  part  pendant  fix  ans. 

Intimé,  qui  s'étoit  rendu  Adjudicataire  par  Décret  Bardet ,  ibid.  ch.  3 8.  . 
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DU    PARLEMENT,   Livri  I. 
CHAPITRE  CCCXXXVIII. 

Dixme  des  Novales  appartient  entièrement  aux  Curés. 


*7 


i6S6. 


AInsi  jugé  par  Arrêt  du  ^Décembre  1636, 
par  lequel  la  Cour  ayant  égard  à  la  complainte 
formée  par  Mc.  Jacques  Jouault ,  Curé  de  la  Pa- 
roiflê  de  Saint  Jouin,  Appelant  de  1  Appointement 
prononcé  par  les  Juges  de  Poitiers ,  le  maintint  Se 
garda  en  la  pofleflïon  &  jouiflance  de  prendre  & 
percevoir  toutes  les  dixmes  des  Novales,  c'eft-à- 
dire ,  des  terres  défrichées  de  nouvel  de  mifes  en 
labour ,  &  qui  quarante  ans  auparavant  ne  I  avoienc 


été.  M.  l'Avocat  General  Talon  n'admit  d'excep- 
tion que  pour  le  cas  ou  le  Curé  primitif  &  le  Vicaire 
pcrpiicuel  exercent  leurs  fondions  fui  todem  uti»; 
difant  qu'en  ce  cas  le  Curé  primitif  ayant  fa  part 
du  foin  &  du  travail ,  &  aidant  à  adminiftrer  les 
Sacremens,  il  eft  railbnnable  qu'il  perçoive  non- 
feulement  les  dixmes  communes ,  mais  auffi  celle) 
des  Novales.  Bardct,  Tom,  2,  Liv.  r,  ch.  30. 


CHAPITRE  CCCXXXIX. 

Nomination  d'un  Gradué  faite  fur  un  Evéché,  s'étend  fur  les  Bénéfices  dépendons  des  Abbayes 

O  Prieurés  unis  à  VEviché. 


T  E  Mardy  J  Décembre  163  6,  fur  l'appel  inter- 


poflellîon  de  la  Cure  de  Bourlonval ,  dépendante 
du  Prieuré  de  S.  Gilles  d'Alfy,  uni  à  l'Archevêché 


JL<  jetté  par  Claude  Guerin  d'une  Sentence  du 

Juge-Confervateur  des  Privilèges  de  l'Univèrfité  de  Retins,  la  Cour  mit  l'appellation  au  néant.  Bar- 
de Reims,  qui  avoit  maintenu  Charles  Jouifeau  en   det ,  iiid.  ch.  3 1. 

CHAPITRE  CCCXL. 

[  En  Vabfence  ou  réeufation  du  Juge ,  le  Procureur  Fifcal  connoît  des  Caufes ,  à  Vexchifion 

des  anciens  Praticiens. 


I  interjetté  par  l'ancien  Procureur  de  lui  Procureur  Fifcal ,  la  Cour,  par  Arrêt  du 
j-Col,  d'une  Ordonnance  du  Procu-    dredy  12  Décembre  1636,  à  l'Audience  de 


Ven- 
.1. 


SU r  l'appel 

la  Ferté-au-Col ,  d'une  Ordonnance  du  Procu-  dredy  12  Décembre  1636,  à  l'Audience  de  rele- 

reur  Fifcal,  portant  que  dans  le  cas  de  réeufation  vée,  mit  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès, 

dont  il  s'aguToit,  les  Parties  procederoient  devant  Bardet ,  itid.  ch.  32. 

CHAPITRE    CCCXL  I. 

Aliénation  du  bien  d'Eglife  faite  fans  caufe  urgente  ni  folemnités,  ejl  nullè,  Cr  VAcquereuf. 

ne  peut  demander  la  rejlitution  du  prix. 


LE  s  Chanoines  de  S.  Pierre  de  SoifP>ns  ayant 
vendu  deux  maifons  qui  leur  appartenoient ,  & 
lesPoflcflcurs  de  ces  deux  maifons  ayant  été  allîgnés 
pardevant  le  Bailli  de  Soiflons,  ou  fon  Lieutenant, 
aux  fins  de  s'en  dc.aifir,  les  Demandeurs  furent 
déboutés  par  Sentence  de  leurs  fins  &  conclurions 
à  l'égard  de  l'une  de  ces  maifons  ;  &  à  l'égard  de 
l'autre  le  Polfefleur  fut  condamné  à  s'en  défîfler,  en 
lui  rembourfant  la  fommede  300  1. d'une  part,  bail- 
lée d'entrée  ;  3  yo  1.  d'autre,  pour  avoir  fait  recou- 
vrir la  maifon ,  à  caufe  de  la  grêle ,  avec  l'intérêt 
de  ces  deux  fommes  au  denier  douze;  comme  auffi 
en  rendant  le  prix  des  tnéliorations.  La  Cour,  fur 
l'appel  des  Chanoines ,  &  Lettres  par  eux  obten  ues 
infirma  par  l'Arrêt  du  22  Décembre  1 6  j  6 ,  Se  remit 
les  Parties  en  tel  état  qu'elles  étoient  auparavant 


les  aliénations  des  maifons  contentieufes ,  de  la 
propriété  &  polfellion  defquelles  elle  condamna  les 
intimés  à  fe  défîfler  &  départir  au  profit  des  Appe- 
lans,  qu'elle  déchargea  de  la  reflttution&  rembour- 
fement  des  deniers  oaiilés  d'entrée,  &  tous  autres, 
fors  &  excepté  des  mcliorations  utiles  &  néceflàires, 
fuivant  l'eflimation  qui  en  feroit  faite  par  gens  à  ce 
connoiflâns  ,  avec  l'intérêt  de  ce  à  quoi  elles  fe 
trouveroient  monter  :  le  prix  defquelles  réparations 
&  intérêt  d'icelui ,  feroit  déduit  &  précompté  fur 
les  loyers  defdites  maifons.  Bardet,  ib'td.  ch.  23. 
V.infrà  f  Juillet  16.J-0,  pour  la.tion-reftitutiondes 
bâtimens,  impenfes  «Se  mcliorations ,  &c.  V.  FArrêt 
du  c  Décemb.  1 647  dans  Soéfve,  tom.  1 ,  cent.  2  * 
chap.  4*. 


CHAPITRE  CCCXLII. 

Vente  Or  cejfion  de  droits  héréditaires  n'ejl  fujette  à  refcifion  pour  lésion  d'outre  moitié 
de  jufleprix,  encore  moins  après  dix  ans. 


C'Est  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  29  Décem- 
bre i6?6,  M.  le  Premier  Préfident  pronon- 
çant, pour  Mc.  Martin  Piot,  Notaire  de  la  Ville  de 
Reims ,  Appelant  d'une  Sentence  du  Lieutenant 
General  de  Reims,  contre  Jacques  Brofle,  plus 
proche  parent  ôc  héritier  préfomptif  de  Me.  Antoine 
Boifenct,  Prêtre  du  Diocèfe  de  Reims,  Intimé. 
Brofle  avoit  cédé  fes  droits  héréditaires  à  Piot, 


dont  ils  avoient  pafle  contrat ,  pour  la  refcifion  du- 
quel Brofle  avoit  obtenu  Lettres,  fous  prétexte  de 
lézion.  Le  premier  Juge  avoit  appointé  les  Partie* 
à  informer  de  leurs  faits.  La  Cour,  infirmant  évo- 
qua le  principal,  &  y  faifant  droit ,  mit  les  Parties 
hors  de  Cour  &  deProces,  fans  dépens.  Bardet^ 
itid.  ch.  34. 


f$m  VIL  Suffi. 


*  l  i\ 
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CHAPITRE  CCCXLIII. 


CEl  A  fut  décide  par  Arrêt  du  Jeudy  8  Janvier 
1637,  M.  le  Premier  Préfident  prononçant, 
entre  M'.  Claude  Blanc ,  pourvu  en  Cour  de  Rome 
fur  la  réfignation  de  Mc.  Claude  Blanc  fon  oncle, 
xle  la  dignité  de  Préchantre,  Appelant  comme  d'a- 
bus ;  Se  Me.  Claude  Botru ,  Intimé.  L'appel  comme 
d'abus  étoit  de  l'éleftion  faite  par  le  Chapitre ,  de 
Mc.  Claude  Botru  à  cette  dignité  de  Préchantre ,  & 


l'Appelant  avoit  conclu  à  l'évocation  du  principal!. 
La  Cour,  fuivant  les  Concluflons  de  M.  l'Avocat 
General  Talon,  dit  qu'il  avoit  été  mal ,  nullement 
&  abufivement  procédé ,  élu  Se  ordonné  ;  évoquant 
le  principal  Se  y  faifant  droit,  maintint  Se  garda 
l'Appelant  en  la  poflfeflion  Se  jouiflànce  de  la  dignité 
de  Préchantre  en  l'Eglife  de  Sens,  fans  reftitution 
de  fruits  &  dépens.  Bardet,  Tom.  2 ,  Liv.  y,  ch.  1. 


CHAPITRE  CCCXLIV. 


i*3  7. 


Dans  la  Coutume  de  Meaux  un  fimpîe  inventaire  fans  fubrogé  Tuteur,  dijfout  la  a 

&  en  arrête  la  continuation. 


PA  R  Arrêt  du  Jeudy  1  r  Janvier  1637,  la  Cour 
rendit  Arrêt  entre  Der.ys  Hébert ,  qui  ayant 
des  enfans  d'un  premier  lit,  avoit  époufé Geneviève 
Artaud,  veuve  de  Pierre  Hardy ,  Marchand  de  la 
Ville  de  Meaux,  laquelle  avoit  auflî  deux  enfans 
de  ce  premier  lit,  Appelant  de  l'acte  contenant  la 
noinin.s.ion  de  Curateur  faite  àlaperbnne  de  Jean 
Hardv  ù'ii  beau-frere  ,  &  demandant  que  la  com- 
munauté d'entre  Pierre  Hardy  &  Geneviève  Ar- 
taud fut  déclarée  continuée,  faute  d'avoir  fait  bon 
&  foleinnel  inventaire ,  Se  en  conféquence  que  les 
biens  de  cette  communauté  fufîent  partagés  par 
tiers;  Ravoir,  un  tiers  à  Jean  Hardy  &  à  fa  feeur, 


un  tiers  à  leur  mere,  Se  un  tiers  à  Hébert;  le  Cura- 
teur de  Jean  Hardv,  Intimé,  &  les  enfans  du  pre- 
mier lit  de  Denys  Hébert ,  Intervenans.  La  Cour 
mit  l'appellation  Se  ce  au  néant ,  évoqua  le  princi- 
pal, 5c  y  faifant  droit,  fur  la  demande  en  continua- 
tion de  communauté  mit  Us  Parties  hors  de  Cour 

&  de  Procès  Bardet ,  Tom.  2 ,  Liv.  6 ,  ch.  2, 

où  M.  Berroyer  cite  Brodeau,  lett.  C.  Ibmm.  30, 
Se  Champi  fur  l'art.  6 1  de  la  Coutume  de  Meaux, 
comme  atteftant  que  la  Jurifprudence  établie  par 
cet  Arrêt  cft  inviolablement  fuivie  Se  pratiquée. 
V.  l'Arrêt  du  Lundy  dernier  jour  de  Mai  163$ 
infrà  pour  la  Coutume  de  Troyes. 


CHAPITRE  CCCXLV. 

Alejfagers  font  tenus  de  rendre  les  paquets  en  la  même  forme  qu'ils  leur  ont  été  délivrés. 


DAxoisellf.  Catherine  du  Bus,  veuve  de  M. 
de  Lormoy,  Concilier  au  Grand  -  Confeil , 
ayant  dunt-.é  une  boetc  bien  cachetée  au  Mellàger 
d'Orléans,  pour  la  porter  à  une  de  fes  parentes,  de 
la  même  Ville,  à  qui  cette  boirte  ne  fut  point  ren- 
due, la  Dcmoiielle  du  lius  fit  alligner  le  Metfager 
d'Orléans,  qui  fut  condamné  à  rendre  la  boëte, 
aoo  livres  en  deniers,  &  les  papiers  qui  y  étoient, 
faute  de  ce,  en  tous  les  dépens,  dommages  &  in- 
térêts. Le  Mcflagcr  en  interjetta  appel.  La  Cour, 


après  la  déclaration  de  la  Demoifelle  du  Bus» 
qu'elle  ne  prétendait  aucuns  dommages  &  intérêts, 
mit  l'appellation  de  ce  au  néant  pour  ce  chef,  St 
au  furplus  ordonna  que  la  Sentence  lortiroit  fon 
plein  &  entier  effet  ;  Se  failant  droit  fur  la  fomma- 
tion,  condamna  le  Facteur  à  indemnifer  le  Mellà- 
ger ,  avec  dépens.  Le  20  Février  1 637,  de  relevée, 
M.  le  Préfident  de  Bellievre  prononçant.  Bardet, 
ibid.  ch.  3. 


CHAPITRE    CCCXLV  I. 


Curés  croifîs,  ou  de  V  Ordre  de  Saint  Jean  de  Jemfalem ,  ne  font 

aux  Synodes  Diocèfains. 


d'ajifter 


LE  Curé  ce  Chepis ,  au  Diocèfe  de  Beau  vais,  l'appel  comme  d'abus  mit  les  Parties  hors  de  CouÉ 

n'ayant  point  allillé  aux  Synodes  qui  avoient  Se  de  Procès.  Le  Lundy  23  Février  1637,  M.  le 

accoutumé  d'être  tenus  en  cet  Evcché,  par  Sen-  Premier  Préfident  le  Jay  prononçant.  Bardet,  ibid* 

tence  de  l'Oiïtcial  avoit  été  condamné  en  l'amende ,  ch.  4. 
dont  il  étoit  Appelant  comme  d'abus.  La  Cour  fur 

CHAPITRE  CCCXLVII. 

* 

Lxhérédatùn  d'un  fils  de  famille  marié  fans  le  confentement  de  fon  père,  n'efi  valable; 

fi  le  mariage  ejl  déclaré  nul. 

AInsi  juge  par  Arrêt  du  Mardy  }  Mars  1 6 ? 7,  mariage  fans  le  confentement  dudit  Brochard  pere; 

fuivant  les  Concluflons  de  M.  l'Avocat  Ge-  La  Sentence  dont  étoit  appel,  «S:  qui  fut  cor.fi  mée 

neral  Talon,  touchant  l'exhéréJation  portée  au  par  l'Arrêt  de  la  Cour,  portoit  que  lans  avoir  égjrd 

tellament  d'F.lie  BrocharJ  ,  S>eur  de  la  Clielle,  au  tefiament  du  Sieur  de  la  Ciielle ,  fa  fucceflion 

l'un  des  plus  riches  Habitans  de  la  Ville  de  Poitiers,  feroit  partagée  ab  inttjitt  Si  par  tiers  entre  Ber- 

coutre  Cefar  Brochard  lbû  fils,  pour  avoir  contrade  aaid.  Cefar  &  Marguerite  Brochard  ks  enfant 
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•~~  Le  mariage  contrarie  par  Cefar  Bto  hard  avoit  été  pnble  d'un  rapt.  Bardée ,  Tcm.  2 ,  Liv.  6 ,  chap.  6.     j  5  >  -» 

déclaré  nul  &  clandeflin,  même  à  la  pourfuite  de  Nota.  On  a  jugé  le  contraire  dans  la  caufe  de  la 

fon  pere,  &  la  femme  avec  qui  il  avoit  contracté,  Dcmoilelle  de  M  ©ras. 
avoit  été  convaincue  Se  condamnée  comme  cou- 

CHAPITRE  CCCXLVIII. 

Revenderejfe  publique  ne  peut  engager  ce  qui  lui  éfi  donné  pour  vendre,  Gr  le  Maître  de  la  chofi 
la  peut  revendiquer,  fans  rejlitution  du  prix  pour  lequel  elle  eji  en  gage. 


C'Est  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  Jeudy  f 
Mars  1637»  pour  Charles  Gucrin,  contre  Me. 
Jacques  Froment ,  auquel  la  Meufnier,  Revende- 
reflè  publique,  avoit  donné  en  gage  moyennant 
iojo  livres,  un  collier  de  perles  cacheté  par  les 
deux  bouts,  que  Charles  Guerin  avoit  donne  à  lad. 
Mcuihier  pour  vendre.  Par  Sentence  du  Prévôt  de 


Paris,  ou  fon  Lieutenant,  Guerin  avoit  été  con- 
damné de  rendre  les  toyo  liv.  La  Cour  infirmant 
cette  Sentence,  condamna  Froment  à  rendre  le 
collier,  fans  aucune  reflitution  de  prix ,  «Se  fans  dé- 
pens. Bardct,  itid.  ch.  7.V.  les  Arrêts  des  27  Mar» 
1618  .  20  Novembre  1630,  &  7  Février  i6j6" 
dans  Bardet. 


CHAPITRE  CCCXLIX. 

Preuve  tejlimoniale  d'un  Fidéicommis  tacite  ejl  rejettée. 


LE  Prévôt  de  Paris,  ou  fon  Lieutenant  Civil, 
ayant  appointé  Se  permis  de  faire  preuve  des 
faits  articules  touchant  le  tacite  fidéicommis  que  P. 
Amelot,  oncle  de  Chriflophe  Amelot,  Se  fon  plus 
proche  héritier,  foutenoit  être  dans  le  legs  de  meu- 
f>ies  &  conquets  immeubles  que  ledit  Chriflophe 
Amelot  avoit  fait  à  Magdeleine  Maillard  fa  belle- 


fœur,  que  l'oncle  difoit  être  un  fidéicommis  au 
profit  de  Marie  Maillard  femme  du  Teflateur;  Se 
Magdeleine  Maillard  en  ayant  interjetté  appel,  la 
Cour  infirmant,  ordonna  par  Arrêt  du  Lundy  16 
Mars  I<5j7,  que  le  teftament  ferait  exécuté  félon 
fà  forme  &  teneur.  Bardet.,  ibid.  ch.  8. 


CHAPITRE  CCCL. 

Partition  faite  par  VEvéque,  des  offrandes  Gr  oblations  préfentées  dans  une  Chapelle  particulière^ 

efi  bonne  Gr  valable. 

porelle ,  &  par  conféquent  qu'elle  ne  leur  appartient 
que  par  conceffioh  :  d'où  s'enfuit  qu'eux-mêmes  ne 
peuvent  faire  la  fonction  de  Juges ,  qu'ils  font  obli- 
ges d'y  commettre  des  perfonnes  capables  ;  qu'ainfl , 
quant  aux  Ordonnances  concernant  les  oblations, 
il  n'y  avoit  point  d'abus  ,  mais  bien  quant  aux  in- 
formations, décrets,  exécution  Se  vente  des  meu- 
bles de  l'Appelant.  * 

La  Cour,  par  Arrêt  du  Jeudy  19  Mars  1637, 
quant  aux  appellations  comme  d'abus  des  Ordon- 
nances concernant  les  oblations,  déclara  l'Appe- 
lant non-recevable  aufditcs  appellations,  &  le 
condamna  en  l'amende;  Se  quant  aux  autres  appel- 
lations (  dit  qu'il  avoit  été  mal ,  nullement  Se  abu- 
fîvement  informé,  décrété,  procédé:  ordonna qne 
les  meubles  de  l'Appelant  lui  feroient  rendus,  finon 
la  jufte  valeur,  dépens  compenfés.  Bardet,  ibid» 
ch.  o. 


Monsieur  PEvêque  de  Clermont  ayant  or- 
donné que  le  tiers  des  dons  Se  oblations  qui 
feroient  faits  par  les  Pèlerins  à  la  Chapelle  bâtie 
dans  la  Foret  de  BanelJc  fur  les  limites  du  Bour- 
bonnois  Se  de  l'Auvergne ,  près  la  Ville  de  Gannot , 
ferait  employé  à  la  conftruétion ,  augmentation  Se 
décoration  de  la  Chapelle  ;  que  l'autre  tiers  ferait 
diflribué  aux  Pauvres  de  la  Paroifle ,  &  que  le 
troificme  tiers  ferait  délivré  au  Curé;  Se  ce  Curé 
ayant  faifi  routes  les  oblations ,  M.  l'Evcque  de 
Clermont  informa  Si  décréta  contre  lui  :  enluite  il 
procéda  par  exécution ,  Se  fît  vendre  quelques 
meubles.  Le  Curé  en  interjetta  appel  comme 
d'abus. 

M.  l'Avocat  General  Talon  ayant  remarqué  que 
M.  l'Evêque  de  Clermont  ne  devoit  pas  lui-même 
informer  Se  décréter  contre  l'Appelant  ;  que  la  Ju- 
rifdiction  des  Evêques  n'eft  pas  de  Droit  divin, 
mais  purement  pof  m f;  qu'elle  efi  purement  tenv 


CHAPITRE  CCCLI. 

Evêques  ne  peuvent  déroger  aux  Fondations,  foit  Laïques,  foit  Ecclejiafiiques ; 
Cr  telle  dérogation  ne  peut  être  autorifée  par  aucune  prefeription. 


AI  n  s  1  jugé  par  Arrêt  du  Mardy  2^Mars  1 6"j  7. 
fur  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  General 
Talon,  M.  le  Premier  Prclldent  le  Jay  prononçant. 
Me.  Jacques  Bourgeois,  Titulaire  Se  paifible  Pof- 
fclTeur  du  Doyenné  de  Châteaudun ,  s'en  étoit  dé- 
mis, à  caufe  de  permutation,  au  profit  de  Maître 
Claude  Bourgeois  fon  frere ,  lequel  avoit  obtenu 
fes  Lettres  de  Provifion  de  M.  l'Evcque  de  Char- 
tres, Coilateurde  ce  Doyenné.  Enfuite ayant  voulu 
prendre  pofTellïon ,  il  en  avoit  été  empêché  par  le 
Chapitre  de  l'Eglifc  de  Châteaudun,  qui  avoit 
foutenu  que  M«.  Jacques  Bourgeois  n'étant  point 
de  leur  Corps  &  de  leur  Chapitre ,  ne  pouvoit  être 
promu  à  la  dignité  de  leur  Doyen  :  Nonobflant 
cela  M».  Claude  Bourgeois  s'étant  mis  eo  poflèffion 


du  Doyenné ,  les  Chanoines  &  Chapitre  avoient 
interjetté  appel  comme  d'abus  des  Proviflons  qui 
lui  avoient  été  données  par  M.  l'Evêque  de  Char- 
tres. Ils  fondoient  leur  appel  fur  ce  que  la  Fonda- 
tion du  Doycnné-Collcge  Se  Chapitre  de  Château- 
dun ,  établi  dès  l'an  1  a  1  o ,  purtoit  nommément 
qu'aucun  ne  pourra  être  elû,  nommé  Se  promu  à  la 
dignité  de  Doyen,  s'il  n'eft  du  Corps,  du  Collège 
&  du  Chapitre  :  Unut  dtgremio  taniitm  foterit  tligi 
&  fremox'tri  adDtcattatûi  dirnUaum  ;  Se  que  quoi- 
que Meflîeurs  les  Evêques  de  Chartres  y  eulfent 
Quelquefois  dérogé,  ayant  pourvu  à  ce  Doyenné 
des  perfonnes  qui  n'etoient  point  du  Corps  «5c  du 
Chapitre  de  Châteaudun ,  ils  n'avoient  pu  inter- 
vertir à  leur  propre  utilité  les  droits  du  Doyenne 

*  1  iij 
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de  ChiteaiKÎun  ;  mais  qu'étant  Patrons  Se  Colla-  per funnes  que  bon  leur  fembleroit.  La  Cour  dit       ,  4 

tt  urs  de  ce  Doyenné,  ils  avoient  dù  en  obl'ervcr&  qu'il  avoit  été  mal,  nullement  Se  abufivement     1  0  3  /• 

maintenir  la  Fondation ,  &  non  la  violer ,  pour  fe  pourvu  ,  ordonné  fit  exécuté.  Barde t,  Tom.  2 ,  Liv. 

donuer  le  pouvoir  Se  la  liberté  de  choifir  telles  6,  ch.  io. 

CHAPITRE  CCCLII. 

'Augmentation  ou  rabais  des  Monnoyes  tourne  au  profit  ou  tombe  à  la  perte  du  Débiteur; 

LE  s  nommés  Baraton  &  Jocques ,  d'Orléans,  raton  Se  Jocques  en  ayant  interjetté  appel,  M. 
avbient  emprunté  70000  livres  de  divers  Par-  l'Avocat  General  Bignon  obferva  que  la  valeur  des 
ticuliers,  qui  ayant  reconnu  la  léxion  qu'ils  fouf-  monnoyes  dépend  entièrement  Se  abfolument  de  la 
froient  par  le  moyen  de  l'augmentation  des  mon-  volonté  du  Prince;  qu'il  pouvoit  arriver  qu'en  pea 
noyes  ,  avaient  tait  affigner  lefdits  Jocques  &  Ba-  de  tems  un  autre  Edit  portant  le  rabais  ieroit  pu- 
raton  pardevant  le  Prévôt.  Par  fa  Sentence  il  les  blic,  auquel  cas,  quelque  rabais  Se  diminution  qui 
avoit  condamnés  à  rendre  fit  rcftituer  les  fommes  à  arrivaient,  les  Appelans  ne  pourroient  s'en  préva- 
eux  prêtées,  en  mêmes  efpeccs&  monnoye  qu'elles  loir,  &  demander  d'être  déchargés  d'autant  ;  qu'ain/î 
leur  avoient  été  délivrées,  fi  mieux  ils  n'aimoient  il  y  avoit  lieu  de  les  abtoudre.  La  Cour,  par  Arrêt 
augmenter  les  rentes  par  eux  continuées  pour  le  du  2  Avril  1637,  mit  l'appellation  &  ceau  néant.-, 
fort  principal  défaites  fommes,  à  proportion  que  Sur  la  demande  en  augmentation  des  monnoyes, 
les  monnoyes  fe  trouvoient  augmentées  par  l'Edit  fuivant  l'Edit ,  mit  les  Parties  hors  de  Cour  oc  de 
du  Roi  portant  augmentation  des  monnoyes,  Ba-  Procès.  Barde  t,  itid.ch.  1 1.  V.  ip  Décemb.  1634. 

CHAPITRE    CCCLII  I. 

La  Coutume  deTroyes  ne  donne  Us  Fiefs  aux  mâles  à  Vexclufion  des  femelles  t  que  dans  lai 
fucceffion  d'un  Noble  ;  mais  elle  a  lieu  en  celle  d'un  fils  de  Confedler  du  Parlement. 

MA  istre  Charles  Bordeau ,  fils  de  M.  Bor- 
deau ,  vivant  Confeiller  au  Parlement  de 
Paris,  étant  décédé  en  la  Ville  de  Troyes  où  il 
ctoit  Tréûrier,  Se  n'avant  taillé  aucuns  enfans, 
mais  feulement  des  coufins  germains ,  procès  le  mut 
entr'eux  pourraifon  de  la  fucceffion  de  fes  Fiefs, 
les  maies  foutenans  qu'ils  dévoient  y  fucceder  feuû 
à  l'exclullon  des  femelles,  &  elles  au  contraire  fou- 
tenant  qu'elles  dévoient  fucceder  conjointement  Se 
également  avec  les  miles  :  Sur  quoi  Mefiîcurs  des 


ne  s'entend  que  des  Nobles  ;  à  quoi  les 
répondoient  que  cet  article  s'entendoit  de  toute* 
fortes  de  perfonnes,  Nobles  Se  Roturières  ;  Se  qu'ai* 
furplus  Me.  Charles  Bordeau  étant  fils  de  Con- 
feiller du  Parlement,  pouvoit  &devoit  palier  pour 
Noble.  La  Cour  infirmant,  ordonna  que  les  fonds 
mouvans  &  portés  en  Fiefs ,  délaiflés  par  Charles 
Bordeau ,  feroient  partagés  fuivant  les  Coutumes 
des  lieux,  entre  les  feuls  mâles  fes  plus  proches,  s 
l'cxclufion  des  femelles.  Le  Mardy  26  Mai  1637, 
M.  le  Premier  Préfident  prononçant.  Bardet,  Huk 
ch.  13. 


que 


CHAPITRE  CCCLIV. 


Prieurés  champêtres  de  Biles  doivent  être  unis  aux  Abbayes  d'oà  ils  dépendent. 


AInsi  jugé  par  Arrêt  du  Jeudy  4  Juin ,  fur 
les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Bi- 
gnon ,  M.  le  Premier  Préfident  prononçant ,  entre 
Sœur  Geneviève  Maillart ,  pourvue  en  Cour  de 
Rome  du  Prieuré  de  Mircbeau,  fur  la  ré  lignât  ion 
de  Soeur  Anne  Pinart,  Appelante  d'une  Sentence 
de  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  qui  avoient 
retenu  la  Caufe  ;  Se  Sœur  Catherine  Govault ,  In- 
timée, pourvue  fur  la  confidence  6c  mauvaife  vie 
de  Sœur  Maillart,  &  concluante  à  l'évocation  du 


principal.  La  Cour  maintint  Sœur  Catherine  Go- 
vault en  polfeifion  de  jouiflànce  du  Prieuré  conten- 
tieux ,  à  la  charge  de  n'y  point  réfider ,  mais  de  fe 
retirer  dans  un  Convent  Se  Maifon  Régulière  ;  Se  à 
la  charge  pareillement  de  ne  pouvoir  le  réfigner, 
&  qu'après  fon  décès  ferait  pourvu  par  M.  l'Ar- 
chevêque de  Sens,  à  l'union  dudit  Prieuré  à  PAo-* 
baye  du  Val  de  Grâce  d'où  il  dépend.  Bardet,  iftaU 
ch.  i-j. 


CHAPITRE  CCCLV. 

On  peut  révoquer  des  promejfes  de  mariage  faites  même  par  contrat  publk. 


L'O  F  F 1  c  t  a  l  de  Troyes  avoit  ordonné  que 
Catherine  François  (qui  ref^oit  d'accomplir 
les  promettes  de  mariage  portées  par  le  contrat  palle 
entr'elleck  Nicolas  le  Blanc,  diiant  que  fon  pere 

l'avoit  contrainte  de  palier  &  confentir  ces  pro-    ni  intérêts.  Le  Mardy  pJ 
melfes,)  répondroit  de  vérité  fur  les  faits  articulés    Préfident  prononçant.  Bardet,  ibid.  ch.  1$ 
par  Nicolas  le  Blanc.  La  Cour  dit  qu'il  avoit  été 


mal ,  nullement  Se  abufivement  procédé  8c  ordon- 
né; Se  fur  la  demande  de  Nicolas  le  Blanc,  ten- 
dante à  confommation  de  mariage ,  mit  les  Partie» 
hors  de  Cour  &  de  Procès,  fans  dépens,  dommages 

M.  le  Premier 


un  11 


Digitized  by  Google 


du  Parlement,  Liv&b  i. 
chapitre  ccclvi. 


Dans  la  Coutume  de  Tkoyes  l'héritier  des  meubles  Gf  acquêts  doit  contribuer  à  proportion 
de  l'émolument,  au  douaire  préfix,  avec  celui  des  propres. 

PAR  autre  Arrêt  donné  en  Unième  Audience  dont  Pierre,  Jean  Se  Antoine  Chajopier,  Appêlans, 

dudit  jour  p  Juin  1637,  la  Cour  infirmant  une  étpient  héritiers  (  quant  aux  propres,  )  pour  telle 

Sentence  du  Bailli  de  Troyes ,  condamna  Demoi-  part  Se  portion  qu'elle  profitait  Se  amendoit  de  la 

(elle  Marguerite  d'Aliret ,  Intimée,  à  contribuer  fucccflïon  dudit  Charles  Chalopier  Ton  petit  -  fils  t 

au  payement  du  douaire  préfix  de  Demoifelle  fans  dépens.  Barde t,  Tom.  2,  Liy.  6,  ch.  16. 
Louife  Ladoy,  veuve  de  M\  Charles  Chalopier , 

CHAPITRE    CCCLVI h 

infant  ijfu  du  mariage  contrarié  par  un  Condamné  à  mort,  déclaré  incapable  de  hù  fucceder> 
efi  néanmoins  admis  à  la  fuccejjion  de  fon  frère  confanguin  d'un  premier  lit,  avec  les  J œurs 
germaines  du  défunt,  ùf  fuivant  les  prérogatives  que  la  Coutume  d'Anjou  attribue  aux  mâles. 


GHarles  de*  Souvigné,  Ecuyér,  Sieur  de  la 
Rocheboiflèau ,  né  muet  &  lourd ,  étant  dé- 
cédé fans  enfans,  il  y  eut  Inftance  pour  fa  fuccef- 
fion  en  la  Chambre  duTréfor  à  Paris,  entre  Jean 
deSouvigné,  frère  confanguin  de  Charles,  d'une 
part ,  &  Magdeleine  Se  Catherine  de  Souvigné , 
feeurs  germaines  dud.  Charles ,  d'autre ,  prétendant 
exclure  Jean  de  Souvigné,  lequel  interjetta  appel 
de  l'Apppintement  à  mettre,  Se  préfenta  Requête 
pour  l'évocation  du  principal.  On  lui  oppofoit  entre 
autres  moyens  l'Arrêt  du  1 3  Février  iÔ2r  (men- 
tionné dans  l'ordre  de  fa  date  au  Journal  de  du 
Frefne  Se  au  Recueil  de  Bardet,)  par  lequel  Jean 
de  Souvigné  avoit  été  exclus  de  la  fucceflîon  du 
Sieur  de  la  Rocheboiflèau  fon  pere,  d'oa  l'on  infe- 
foit  que  pareillement  il  devoit  être  exclus  de  celle 
de  Charles  de  Souvigné  fon  frère ,  d'autant  plu* 


que  l'on  difoit  que  par  cet  Arrêt  le  mariage  dudit 
Sieur  de  la  Rocheboifleau  avec  Louife  de  la  Porte 
avoit  été  déclaré  nul  &  non  valablement  contracté, 
Se  l'Appelant  &  autres  enfans  jtfusde  ce  mariage, 
déclares  bâtards  &  illégitimes. 

La  Cour  infirmant ,  Se  évoquant  le  principal,  par 
Arrêt  du  Lundy  6  Juillet  1637,  maintint  Se  garda 
l'Appelant  en  la  poffefïïon  &  jouiflânee  de  tous  les 
biens  dclaifles  par  Charles  de  Souvigné  fon  frère , 
Se  ce  pour  telles  parts  Se  portions  qui  pourroient 
lui  competer  &  appartenir ,  fuivant  les  Coutumes 
des  lieux  où  fe  trouveraient  a  (lis  5c  fitués  les  fonds 
Se  héritages  dépendans  de  ladite  fucceflîon ,  fans 
reftnution  de  fruits  Se  fans  dépens.  Bardet,  itid. 
chap.  18.  Jung*  l'Arrêt  du  12  Février  IÔ2J,  ci-; 
dellus  enuncé. 


CHAPITRE  CCCLVIII. 

de  maladie,  admis  au  regrès,  reprend  fon  même  rang,  lieu  Cr  place; 

• 

«voit  déboutés  de  leur  opposition  à  ce  que  Pierre 
Morineau  fut  admis  à  reprendre  dans  le  Chapitre 
les  mêmes  rang,  lieu  Se  place  qu'il  y  tenoit  aupa- 
ravant ;  laquelle  Sentence  fut  confirmée  par  l'Arrêt 
fufdaté.  Bardet,  itid.  ch.  ip. 


Réfignant  en 

Ainsi  jugé  par  Arrêt  du  Mardy  7  Juillet  1637, 
au  profit  de  Me.  Pierre  Morineau ,  Chanoine 
de  S.  Hilaire  de  Poitiers,  Intimé,  contre  les  Cha- 
pitre Se  Chanoines  de  S.  Hilaire  de  Poitiers,  Appê- 
lans de  la  Sentence  du  Sénéchal  de  Poitou,  qui  les 


CHAPITRE  CCCLIX. 


Mari  tenu  de  faire  l'emploi  d'une  fomme  de  deniers  deJHuée  a  acheter  des  fonds  pour  être  propres 
à  la  femme  (quoique  la  claufe  n'ait  point  ajouté,  ôc  aux  fiens  de  fon  côté  de  ligne,) 
ne  peut  prétendre  la  fomme  en  qualité  de  Légataire  univerfel  du  fils  qui  a  furvécu  fa  mère, 
(relie  efi  adjugée  aux  collatéraux,  héritiers  des  propres  dans  la  Coumnje  de  Touraine.  # 

George,  héritiers  des  propres,  foutenoient  que  le 
mari  n'ayant  fait  l'emploi  Stipulé,  les  deniers  dé- 
voient être  cenfés  Se  réputés  de  même  nature  Se 
qualité  qu'euflènt  été  les  fonds  qui  en  auraient  été 
acquis,  c'eft-à-dire  propres.  Bardet,  Uni.  ch.  20. 


C'EST  la  décifion  résultante  d'un  Arrêt  de  la 
Cour  du  Mardy  14  Juillet  1637,  rendu  contre 
Jean  de  Lindre,  Légataire  des  meubles  de  de  l'ufu- 
fruitdes  propres  d'Antoine  de  Lindre  fon  fils,  qui, 
après  la  mort  de  Marie  George  fa  mère ,  avoit  fait 
Profeffion  en  I'Ordte  des  Capucins.  Jean  Se  Pierre 


CHAPITRE  CCÇLX.' 

Dévolutairé  doit  donner  Caution  indéfiniment,  Gr  n'en  ejl  déchargé  en  cenfignant 

certaine  Jbmme, 


ARrest  fùivant  la  proposition  ci-deSTus,  entre 
Pierre  Drufin ,  pourvu  de  la  Cure  de  S.  Pierre 
de  Narbonne  ,  Appelant  du  Prévôt  de  Paris  ;  de 
JeanBalme,  Dévolutairé,  Intimé.  On  avoit  or- 
donné au  Chàtelet  que  Balme  configneroit  200  1. 
pour  Suppléer  à  la  Caution  que  les  Dévolutairé* 


font  obligés  de  donner.  La  Coar  condamna  l'Inti- 
mé, Dévolutairé,  de  bailler  Caution  indéfiniment, 
fuivant  l'Ordonnance;  &  néanmoins  ordonna  que 
la  Caution  feroit  reçue  fur  les  lieux  du  domiciie 
des  Parties.  Bardet,  itid.  ch.  22. 


15,37. 
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7*'      SUPPLEMENT  AU  JOURNAL'DES  AUD, 
CHAPITRE  CGCLXL 
A&von  hypotequaire  fe  prefcrit  far  dix  ans  entre  préfens  en  Pays  de  Droit  écrit. 

* 


PA  R  Arrêt  du  Lundy  27  Juillet  1 637,  la  Cour 
déclara  Jacques  de  la  Verche,  Sieur  deMon- 
tagnat .  non-recevable  en  fon  action  hypoeequaire 
çontreJean  Dubois,  qui  en  1600  avoit  acheté 
«d'André  Chanay  partie  des  héritages  qu'il 


affecti-s  au  payement  de  la  Comme  de  1  yoo  livres 
envers  ledit  Sieur  de  Moiitagnat ,  celui-ci  n'ayant 
intenté  fon  action  qu'en  1623.  Bardct,  Tom,  2, 
Liv.  6,  ch.  23. 


1. 
1 


CHAPITRE  CCCLXII. 

tiermite,  après  avoir  porté  V Habit  pendant  plujieurs  années ,  quoiqu'il  Voit  quitté  Cf  fe  foit 
fait  Prêtre  Séculier,  ejl  incapable  de  fucceder  a  fon  frère. 

fon  frère ,  qui  avoit  quitté  l'habit  (PHermite  Se 
s'étoit  fait  Prêtre  féculiér.  Barder,  ibid.  chap.  24. 
Il  rapporte  auflî  dans  fon  ordre  l'Arrêt  du  17  Fc-. 
vrier  1633,  cité  au  Journal  de  du  Freine. 


LÊ  30  Juillet  1537,  la  Cour,  M.  le  Premier 
Prélîdent  prononçant,  mit  les  Parties  hors  de 
Cour  &  de  Procès  fur  la  demande  en  partage  de 
la  fucceflîon  de  Jean  de  la  Noue,  faite  par  l'Intime 


CHAPITRE   CCCLXII  I. 

Hôte  n'ejl  refponfable  de  Vincendie  arrivé  en  fon  logis. 


Ainsi  jugé  par  Arrêt  du  4  Août  1637,  pour 
un  Hôte  de  la  Ferté  S.  Aubin ,  contre  deux 
Marchands  Kouliers  de  Romorantin ,  qui  allant  à 


Orléans  àvoient  logé  chez  ledit  Hôte ,  &  ou  l'in- 
cendie de  l'écurie  étant  furvenue ,  avoit  brûlé  toui 
les  chevaux  de  ces  Marchands.  Bardet ,  ibïi.  ch.  2$, 


CHAPITRE  CCCLXIV. 

Douaire  Coutumier  t>  Préciput  ne  font  fumets  à  la  réduction  de  l'Edit  des  fécondes  Nâces. 


LÊ  Mardy  1 1  Août  1637,  MF.  Hilaire  plaida  la 
Caufe  de  Martin  David  ,  Tuteur  de  fes  frères 
mineurs ,  Appelant  de  la  Sentence  du  Sénéchal 
d'Angoumois  ,  ou  ion  Lieutenant ,  par  laquelle 
David  avoit  été  condamné  payer  1000  livres  à  Ca- 
therine l'Evefcot  pour  fon  préciput  à  elle  promis 
par  Jaan  David  fon  mari ,  qui  d'une  ] 


avoit  eu  des  enfans.M'.  Hilaire  foutenoit  le  douaira 
coutumier,  le  douaire  préfix,  toutes  donations  Se 
autres  avantages  être  fujets  à  la  réduction  de  l'Edit 
des  fécondes  Nôces.  La  Cour  mit  l'appellation  au 
néanf,  Se  condamna  l'Appelant  aux  dépens.  Bar- 
det ,  ibid.  ch.  28. 


CHAPITRE  CCCLXV. 
i       Legs  indéfini  commis  à  li  foi  Cf  volonté  d'un  Religieux  Confejfeur,  ejl  déclaré  nul; 


tre  les  mains  du  Religieux  Feuillant  qui  l'avoit  oui 
en  Confeflion ,  pour  en  difpoter  ainfi  qu'il  (çavoit. 


AInsi  jugé  par  rapport  aux  difpolîtions  tcfla- 
mentaires  qu'on  difoit  avoir  été  faites  par 

Marc  de  Ripé,  Ecuyer ,  demeurant  près  de  la  Ville  fuivant  l'intention  de  lui  Teftateur  :  Le  Jeudy  26 

d'Angoulcme ,  par  lequel  il  étoit  dit  que  toutes  les  Novembre  1 637,  M.  le  Premier  Prélîdent  le  Jay; 

obligations  actives  du  Teftateur  feraient  mifes  en-  prononçant.  Bardct,  ibid.  ch.  3O. 

CHAPITRE  CCCLXV  I. 

Rente  conjlituée  pour  la  vente  d'un  propre,  ejl  mobiliaire  en  la  Coutume  de  Reims ,  Cf  ne  peut 
être  prétendue  par  l'héritier  du  propre ,  comme  fubrogée. 

LÊ  Mardy  premier  jour  de  Décembre  KS37,  M.  livres,  pour  le  prix  des  propres  par  lui  vendus,  i 

le  Premier  Prélîdent  prononçant,  laCourcon-  l'exclufion  des  oncles,  qui  foutenoient  que  cette 

firma  la  Sentence  du  Juge  de  Reims  ,  qui  avoit  rente  étant  fubrogée  à  un  ancien  propre  ,  devoit 

adjugé  à  la  mere  Catherine  Benard  la  rente  confli-  leur  être  adjugée.  Bardet,  ibid,  ch.  31. 
tuée  à  Pierre  Foafly  fon  mari,  au  principal  de  joo 


CHAPITRE  GGCLXVII. 

Lods  Cf  ventes  ne  font  dûs  d'une  vente  faite  fous  faculté  de  rachat  exécutée. 


»Ar  Arrêt  du  22  Décembre  16*37,  la  Cour 
confirma  la  Sentence  qui  avoit  condamné  le 


toineBafle,  de  quelques  héritages  dans  lefqueb 
ledit  Balfe  étoit  rentré  quelques  années  après  ,  fui- 


Seigneur  cenfier  &  direâ  à  rendre  Se  reftituer  à  vant  la  faculté  qui  lui  en  avoit  été  donnée  le  jour 
Jean  Defus  les  ïods  <5c  ventes  qu'il  lui  avoit  payés  même  du  contrat ,  par  acte  pafle  devant  les  mêmes 
pour  une  acquilîtion  qu'il  avoit  faite  en  1 620  d'An-    Notaires  qui  Pavoient  paffé.  Bardet ,  ibid.  ch.  3  2. 

CHAPITRE  CCCLXVIII. 


»*3  7- 


DU. PARLEMENT,  Livrb  I. 
CHAPITRE    C  C  C  LX  VI  IL 


.75 


Gages  t>  falaires  d'un  Solliciteur  ont  été  réduits  aux  trou  dernières  années,  n'y  ayant  point 
de  demande  pour  interrompre  la  prefeription  des  précédentes. 

LA  Cour ,  par  Arrêt  donné  à  l'Audience  de  re-  gages ,  falaires  &  vacations  des  trois  dernières  an- 
levée  le  Mardy  20  Décembre  1637,  en  la  nées  qu'il  a  voit  follicité  Se  eu  foin  des  procès  Se 
Caufe  du  fieur  Comte  de  Saint  -Georges,  Appc-  autres  affaires  du  perc  de  l'Appelant.  Banièt, 
Juit ,  Se  Goupy ,  Intimé ,  condamna  1  Appelant  à  T.om.  2 ,  Liv.  6,  chap.  33. 
payer  à  l'Intimé  la  fomme  de  300  livres  pour  fes 
• 

(CHAPITRE  CCCLXI^.  ' 

Juges  inférieurs  pour  crime  de  rapt  ne  peuvent  condamner  le  Raviffeur  à  la  mort  ', 
fi  mieux  il  n'aime  époufer  celle  qu'il  a  ravie.  * 


*CelanV£ 
pu  même  per- 
mit auxCuun 


PA  il  Arrêt  donné  le  Samedy  2  Janvier  1 03  8  à 
la  Tournelle ,  M.  le  Préfldent  Seguier  pronon- 
çant, en  la  Caufe  de  Maître  Jean  Reclus,  Elu  en 
l'Election  de  Perigueux ,  Appelant  d'une  Sentence 
du  Sénéchal  d'Angoumois  qui  l'a  voit  condamne  à 
mort  par  défaut  Se  contumace;  ii  mieux  il  n'aimoit 
époufer  une.  fille  dont  )e  pere  s'étoit  plaint  du  rapt 
commis  en  fa  perfonne  ;  la  Cour  mit  les  défauts  Se 
contumaces,  Je  Sentence  de  laquelle  étoit  appel , 
âu  néant;  condamna  l'Appelant  aux  dépens  des 
défauts  Si  contumace*  bien  Se  dùcroent  obtenus, 


évoqua  le  principal  ;  Se  pour  y  faire  droit,  ordonna 
qu'elle  verroit  les  charges;  fit  défenfes  à  l'Appe- 
lant de  défemparer  la  Ville  <5c  Fauxbourgs  de  Paris: 
Ordonna  que  dans  quinze  jours  la  fille  (contre qui 
il  y  avoit  aufli  Plainte  de  rapt  de  la  part  de  la  mere 
Tutrice  de  Reclus)  comparoîtroit  en  perfonne  , 
Se  fit  défenfes  au  Lieutenant  Criminel  d'Angoumois 
de  plus  prononcer  de  la  forte,  Se  lui  enjoignit  de 
juger  fuivant  la  rigueur  de  l'Ordonnance.  Barder} 
ïom.  2.  Liv.  7,  ch.  I. 


1638. 


CHAPITRE  CCCLXX. 


ou  d'outre-portion  d'une  mai/on ,  n'efl  point  préférable  au  bail  à  loyer, 
de  la  portion  qui  ne  bu  appartient  pas. 

AInsi  jugépar  Arrêt  du4  Janvier  1638,  M.  l'Intimé, Piopriétairedelamoitiédelamaifbndonr 

le  Premier  Président  le  Jay  prononçant,  fur  étoit  quefliou.  La  Cour,  en  infir 

appel  d'une  Sentence  du  Bailli  de  Vermandois ,  ou  que  .«  ba  1  fait  à  l'Appelant  ferait 

Ion  Lieutenant  à  Reirr».  plaidans  Meurt  (Jtigntt  det,  Uiid.  ch.  2. 
pour  le  Locataire,  Appelant;  M'.  Champo»  pour 

CHAPITRÉ    CCCLX  XL 

Fds  ejl  débouté  de  Lettres  de  refcijion  par  lui  obtenues  contre  fa  déclaration  d'être  héritier 
pour  un  tiers  de  fin  pere,  O  condamné  perfonnellement  pour  fa  portion ,  Gr>  hypotequair&- 
ment  pour  le  tout,  envers  un  créancier  de  fimple  cédule.  Or  promeffe  non  reconnue  en  Jujlici 
par  le  défunt. 

ARbest  du  r  Janvier  1638,  fuivant  la  pro-  tenue  en  la  cédule  de  fon  pere,  de  ce  perfonnefle- 
pofitton  ci-deflus,  coi.firmatif  d'.  n--  Sentence  ment  pour  telle  part  &  portion  qu'il  étoit  fon  héri- 
des  Juges  «ScConfuls  de  Reims,  qui  ayo.t  condamné  tier,  Se  hypotequairernent  peur  le  tout.  Bardet, 
Pierre  Robin  de  payer  à  Louis  Las  U  l'oninie  con-    iiid.  ch.  3. 

CHAPITRE  CCCLXXII. 

Augmentation  des  Monnayes  tourne  au  profit  du  Débiteur,  même  d'un  Banquier  débiteur 
'  A  par  Lettres  de  change^ 

A  Insi  jugé  par  Arrêt  donné  en  la  Cfiambre  de    de  Rennes,  de  I'Edit  pour  augmentation  des  mon- 


l'Edit  le  8  Janvier  1638.  Le  Prévôt  de  Ren: 
nés  avoit  condamne  un  Banquier  de  Nantes,  Se  par 
corps ,  envers  un  Auditeur  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Nantes,  au  payement  d'une  fomme  (le 
l8co  liv.  (contenue  en  une  Lettre  de  change  ac- 
ceptée purement  &  finalement  par  ce  Banquier  à 
dix  jours  de  vue,  qui  étoit  au  26  Mars  1030,) 
fuivant  la  valeur  des  monnayes  auparavant  la  pu- 
blication faite  le  26  ou  27  dudit  mois  en  la  Ville 


noves.Le  Banquier  lors  de  l'affi£nation  n'avoir  pas 
refufé  de  payer,'  mais  l'a  voit  offert  fuivant  la  va- 
leur rle«  monnoyes  ,  conformément  à  I'Edit, de  la 
publication  du qael  il  avoit  dit  javoir  eu  avis.  La 
Cour  déclara  ces  offres  bonnes  &  valables,  Se  fui- 
vant icel les  ordonna  que  l'Intimé  recevroit  la  Com- 
me de  iKoo  liv.  en  monnoye  ayant  cours,  fuivant 
I'Edit, 'de  au  prix  porté  par  icelui.  Bardet,  ibid. 
ch.  4.  V.fufri  au  i<>  Décembre  163$. 


ITmtVIL 
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J6i*-  CHAPITRE    CCCLXXIII.  i538t 

Donation  ne  doit  être  infinuée  au  lieu  du  domicile  du  Donataire. 

La  réferve  faite  par  le  Donateur  de  pouvoir  aliéner  bdifpofer  de  la  Terre  donnée,  jufqu'à 
concurrence  d'une  certaine  fomme,  s'il  en  a  befoin,  n'ejl  pas  donner  Gr*  retenir. 


A 


Iksi  jugé  par  Arrêt  du  14  Janvier  1638,  M.  livres,  au  cas  qu'il  en  eut  néceflîté,  Appelant  d'une 
le  Premier  Préfident  le  Jay  prononçant,  au  Sentence  duChâtelet  qui  avoit  appointé,  &' or- 
profit  de  Guy  de  Marocque ,  Donataire  de  la  Terre  donné  que  par  provifion  le  Donataire  jouirait  des 
de  Medan ,  fous  la  réferve  faite  par  Jean  Bourdin ,  biens  à  lui  donnés.  La  Co«  déclara  la  donation 
Donateur,  de  pouvoir  aliéner  &  difpofer  de  ladite  bonne  de  valable.  Bardet ,  Tom.  2 ,  Liv.  7 ,  ch.  c. 
Terre  jufqu'à  concurrencée  la  fomme  de  10OOO 

CHAPITRE  CCCLXXIV. 

Compromis  ejl  entièrement  réjoui  par  le  décès  de  Vun  des  Arbitres. 

)n  si  jugé  par  Arrêt  du  ip  Janvier  16*38,  lais,  plaidans  JfT.  Ctrroquj  pour  l'un  des  Marchands, 

entre  deux  Marchands,  fur  appel  des  Juges  M°.  Siennicre  pour  l'autre.  Bardet,  ibid.  ch.  6. 


A 


L 


Je  Confuls  8c  du  Juge  ordinaire  de  la  Ville  de  Ca- 

CHAPITRE  CCCLXXV. 
Lodt  O  ventes  ne  font  dûs  pour  vente  de  la  coupe  de  Bois  de  haute  -  futaye. 

E  Mardy  26  Janvier  i6"j8  ,  fur  appel  de  Mef-  taye  moyennant  20000  livres,  à  fin  de  payement 

(leurs  des  Requêtes  du  Palais,  qui  avoient  des  lods  5c  ventes  pour  raifon  de  cet  achat;  la 

appointé  fur  la  demande  du  Fermier  des  Religieux  Cour  évoquant  le  principal  Se  y  faifant  droit ,  mit 

>àe  Sainte  Catherine  du  Val  des  Ecoliers ,  contre  les  Parties  hors  deCourSc  deProcès.  Bardet,  ibid. 

M*.  JeauPiet,  Acquéreur  de  certain  Bois  de  fu-  ch.  7. 

CHAPITRE    CCCLXXV  I. 

Éducation  &•  injlruftion  des  ehfans  d'un  pere  Catholique,  ne  doit  être  laijfée  à  Une  mm 

faifant  profeffion  d'autre  Religion. 

SU  R  appel  du  Juge  de  Clermont  en  Beauvoifîs ,  roit  mife  entre  les  mains  du  premier  Huiflîer,  pouf 
qui  avoit ordonnéque  la  fille  d'un  Gentilhomme  être  conduite  au  Grand-Convent  des  Religieufes 
décédé  en  ladite  Ville ,  feroit  mife  en  la  Maifon  Se  Urfulines  de  cette  Ville  de  Pa;  iî,  pour  y  être  nour- 
Convent  des  Religieufes  Urfulines  de  la  Ville  d'A-  rie  &  inftruite,  Se  où  fa  meie  pourroit  la  voir  Se 
miens ,  pour  y  demeurer,  &  être  nourrie  6c  inf-  vifiter  toutes  les  fois  qu'il  lui  plairoit,  &  que  dé- 
truite jufqu'à  ce  qu'elle  eut  atteint  l'âge  compétent  fenfes  (croient  faites  à  la  Supérieure  des  Urfulines 
pour  faire  élection  de  fon  état ,  Religion  Se  genre  de  laitier  lortir  cette  fille  du  Monaflere  fans  Or- 
de  vie  ;  La  Cpur  ordonna  que  celte  petite  fille  fe-  donnance  de  la  Cour.  Bardet ,  ibid.  ch.  8. 

CHAPITRE  CCCLXXVII. 

» 

....... 

Enfans  ne  peuvent  agir  contre  leur  pere,  ùr  prétendre  des  dommages  ùf  intérêt» 
réfultans  de  V homicide  commis  en  la  perfonne  de  leur  mère. 

AInsi  jugé  par  Arrêt  du  Lundy  premier  Fé-  plaidans  Mc.  Laganet  pour  le  pere,  Appelant,  qui 

vrier  1038,  contre  la  fille  d'un  Marchand  de  s'étoit  remarié;  Me.  Cornoaille  pour  la  fille,  Inti- 

Senlis,  qui  étant  en  colère  contre  fa  femme,  lut  mée;  M.  Bignon  pour  M.  le  Procureur  GcneraL 

avoit  donné  un  coup  d'épée  dont  elle  étoit  decedéej  Bardet ,  ibid.  ch.  $. 

CHAPITRE    CCCLXXVII  I. 

Créancier  ayant  prêté  à  la  mère  une  fomme  employée  à  rachat  d'un  Office  pour  fon  fîbj 
ne  peut  agir  contre  le  fils  qui  a  renoncé  à  la  fuccejjîon  de  fa  mère ,  ni  le  contraindre 

d'abandonner  l'Office. 

SUR  la  demande  du  Marchand  .au  Châtelet,  à  hors  de  Cour  Se  de  Procès.  Par  Arrêt  du  o  Février 
ce  que  le  fils  eût  à  lui  payer  la  fomme  de  1 200  163  8 ,  à  l'Audience  de  relevée  ,  M.  le  Préfident 
liv.  prêtée  à  fit  mere  pour  le  faire  pourvoir  de  l'Of-  de  Bellievre  prononçant ,  certe  Sentence  fut  con- 
fite de  Chargeur  de  bois ,  on  avoit  mis  les  Parties    firmée.  Bardet ,  ibid.  ch.  1 1 . 

CHAPITRE  CCCLXXIX. 

Mariage  contracté  entre  proches ,  difpenfcs  par  VEvêque ,  cjlbon  Cr  valable! 

MArie  Gentil,  fïx  femaines  après  la  célébra-    qui  avoit  ordonné  que  les  Parties  demeurerotent 
tion  de  fon  mariage  avec  Etienne  Nicolas,   léparées,  jufqu'à  ce  qu'elles  euflènt  été  plus  ample- 
. «'étoit  pourvue  pardevant  l'OfficiaJ  de  Poitiers,  ment  ouïes t  attendu  leur  parenté*  au  quatrième 
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"  degré  inclufivè;  Si  Nicolas  ayant  communiqué  une 

.1,0  j  a.  Difpenfc  de  M.  l'Evèijuc  de  Poitiers,  Marie  Gentil 
en  avoit  interjette  appel  comme  d'abus ,  &  avoit 
obtenu  Lettres  pour  la  reicirton  du  contrat  de  ma- 
riage, Ibutenant  que  le  Pape  ieul  avoit  le  pouvoir 
de  dor.ncr  une  telle  Dii'penle.  Par  Arrêt  du  10  Fé- 
vrier J  6  i  8 ,  la  Cour  fur  l'appel  comme  d'abus  mit 


7i 


les  Parties  hors  de  Cour  3c  de  Procès  ;  &  fans  avoir 
égard  aux  Lettres  pour  la  refeifion  du  contrat  de 
mariage,  ordonna  qu'il  fubfifteroit  ;  néanmoins  en- 
joignit au  mari  de  traiter  fa  femme  plus  doucement 
qu'il  n'avoit  fait  auparavant.  Bardet,  Tuai.  2, 
Liv.  7,  ch.  12. 


CHAPITRE  CCCLXXX. 

Reconnoiffance  oVune  dette  légitime  eft  bonne  ùr  valable,  quoique  le  tejlament  qui  la  contient 
foit  nul,  t>  même  que  V obligation  primordiale  de  la  Tejlatrice  lors  en  puiffanec  de  mari , 
Cr  fans  fon  autorité,  fût  pareillement  nulle. 

Ainsi  juRc  par  Arrêt  du  1 1  Février  1638  en    timé  les  J20  liv.  par  lui  prêtées  à  la  mere  de  l'Ap- 
la  Chambre  de  l'Edit ,  plaidant  Me.  Jubinot    pelant,  laquelle  par  fon  teftament  avoit  reconnu  de- 
pour  l'Appelant,  qui  fut  condamné  à  payer  à  l'In-    voj-  légitimement  cette  fomme.  Bard.  ibid.  ch.  1 3. 

CHAPITRE    CCCLXXX  I. 

Tejlament  mutuel  du  mari  Crde  la  femme  n'ejl  pas  nul,  fous  prétexte  que  les  deux  en 
tems  n'ont  pu  le  diCler  G*  nommer  aux  Notaires. 

Ucxhéréàaùonde  leur  fis  diffipateur,  avec  injlitution  des  petits-enfans ,  ejl  valable. 


PAr  Arrêt  du  16  Mars  1638  la  Cour  ordonna 
que  le  teftament  mutuel  dont  étoit  quertion, 
fcroit  obfervé  félon  fa  forme  &  teneur  ;  plaidans 
Mc.  Ckayclitr  pour  Antoine  Frafel ,  Appelant  de 
l'Ordonnance  du  Prévôt  de  Paris ,  ou  ibn  Lieute- 


nant Civil,  portant  qu'il  feroit  procédé  à  la  con- 
fection de  l'inventaire  après  le  décès  de  Philippe* 
Frafel  pere  de  I  Appelant  ;  Maîtr»  Frémi*  pour  la 
mere  &  les  autres  enfans,  Intimés.  Bardet,  ibid. 
ch.  16. 


CHAPITRE  CCCLXXXII. 


un  Condamné  à  mort ,  Cf  la  donation  qu'il  y  avoit  faite  à  fa  femme  4 
font  diclarés  bons  Cf  valables. 


LE  23  Mars  163 S  la  Cour,  fans  avoir  égard 
aux  Lettres  de  reièilîon  obtenues  par  les  Ap- 
pelans,  héritiers  du  lîeur  de  la  Perriniere,  qui  avoit 
partage  des  fucccllions  collatérales  avec  eux ,  dé- 
clara, tant  le  contrat  de  mariage  que  la  donation  y 


contenue  au  profit  de  Demoifelle  Marie  Dor,  In- 
timée, bons  8c  valables  1  ordonna  que  délivrance 
des  thofes  données  feroit  faite  à  l'Intimée.  Barder, 
ibid.  ch.  17. 


CHAPITRE    CCCLXXXII  I. 

Office  de  Maître  des  Comptes  donné  en  direcle,  ne  devient  propre  tk  Donataire  } 
pour  iempéclier  à!en  difpofer  par  teftament. 


par  Arrêt  du  16  Mars  1638,  mit  les  Parties  hors  de 
Cour  &  de  Procès.  M'.  Doublet  pour  le  neveu  & 
Légataire,  obfervoit  que  par  l'art,  o  r  de  la  Cou- 
tume de  Paris  les  Offices  ne  font  réputés  immeubles 
qu'en  deux  cas  ;  que  dans  tous  les  autres  ils  ne 
font  que  de  lîmples  meubles,  Si  que  dans  l'efpece 
l'Office  de  Maître  des  Comptes  étoit  acquêt  à  Marc 
de  Brioo.  Bardet,  ibid.  ch.  18. 


j  O  n  s  1  k  v  r  de  Brion ,  Maître  des  Comptes  à 
1\L  Paris  en  1637,  ayant  légué  par  teftament 
ibn  Office  à  Marc  de  Brion  fon  neveu ,  les  autres 
tarens  &  héritiers  lui  difputerent  la  validité  de  ce 
legs ,  alléguant  que  cet  Office  avoit  été  donné  au 
leftatcur  par  M.  de  Brion  fon  pere,  Si  que  par  La 
Coutume  de  Paris  tout  ce  qui  cft  donné  en  ligne 
directe  eft  réputé  propre.  Sur  l'appel  de  la  Sentence 
du  Chatelet  qui  avoit  confirmé  le  legs,  la  Cour, 

CHAPITRE  CCCLXXXIV. 

Fdie  n'eft  rejlituable  contre  le  partage  fait  avec  fes  frères  des  biens  paternels  &•  maternels} 
voulant  rejetter  la  qualité  d'héritière  de  fort  pere ,  pour  fe  tenir  à  la  dot  de  6000  livres 
qu'il  lui  avoit  conjiituJe,  tant  en  fon  nom  que  comme  Tuteur,  CfVimputer  entièrement  fur. 
Us  biens  paternels. 


AInsi  juçcpa- Arrêtdu  J«?udy  1  c  Avril  1C38, 
contre  Anne  Fontaine,  fille  de  Claude  Fon- 
taine de  de  Marie  le  Tiers ,  Appelante  du  Prévôt  de 
Paris  qui  avoir  appointé  à  mettre,  & Demanderelfe 
en  évocation  du  principal ,  Se  entherinemenr  de 
Lettres  prétextées  pour  lésion  contre  le  partage 


des  fuccelîions  paternelle  &  maternelle,  pour  lei 
frères  de  ladite  Anne  Fontaine,  Intimés:  La  Cour, 
fans  avoir  égard  aux  Lettres ,  ordonna  que  le  par- 
tage fait  entre  les  Parties  tiendroit.  Barder,  ibid. 
ch.  10. 


leme  VU,  Surf. 
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t63*-  CHAPITRE  CCCLXXXV. 

Alliance  ou  affinité  fpirituelle  ne  rend  le  mariage  nid. 


LE  Sieur  de  Haoqueville  de  Garges  qui  avoit 
époufé  Catherine  Blanc  ,  Se  qui  en  avoit  eu 
plufieurs  enfans,  étant  décédé,  Tes  plus  proches 
parens  collatéraux  prétendant  que  Ton  mariage 
étoit  nul ,  fous  prétexte  que  pendant  un  premier 
mariage  de  Catherine  Blanc  avïc  le  fieur  Gros ,  un 
de  leurs  enfans  avoit  été  tenu  fur  les  Fonts  de  Bap- 
tême par  ledit  fieur  de  Hacquevillc;  Se  ladite  Ca- 
therine Blanc  toutenant  fon  mariage  bon  Se  valable 
nonobflant  cette  affinité,  dont  il  eût  été  très-facile 


d'obtenir  dilpenfe  à  Rome:  M.  l'Avocat  General 
Bignon  obferva  que  fi  l'on  avoit  négligé  de  la  faire 
lever,  cette  obmiffion  n'aurait  fuffi  pour  faire  dé- 
clarer te  mariage  nul  Se  les  enfans  adultérins ,  ât 
qu'on  devoit  préfumer  qu'il  y  avoit  eu  ignorance 
Se  bonne  foi  de  la  part  des  contractant,  ou  de  l'un 
d'eux.  La  Cour ,  foivant  les  Concluions  de  M. 
l'Avocat  General ,  mit  les  Parties  hors  de  Cour 
fur  l'appel  comme  d'abus  :  Le  Mardy  27  Avril  • 
1638.  Bardet ,  Tom.  2 ,  Liv.  7 ,  ch.  20. 


CHAPITRE  CCCLXXXVI. 

Tuteur  n'eji  point  admis  à  Ut  cejfion  de  biens  pour  le  reliquat  de  fon  compte. 


Aïs  s  1  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  par  Arrêt 
du  28  Avril  1638,  fur  les  Conclufions  de 
M.  Tahn ,  Avocat  General ,  contre  un  Marchand 
de  la  Ville  de  la  Rochelle  qui  avoit  été  élu  Tuteur 
de  fa  nièce ,  fille  d'un  autre  riche  Marchand ,  &  qui 
après  une  gertion  de  plufieurs  années  fe  trouvant 


reliquataire  d'une  fomme  confidérable,  avoit  de- 
mandé, pour  fe  libérer  de  la  contrainte  par  corps, 
d  être  admis  au  bénéfice  de  ceffion  Se  abandonne- 
ment  de  biens.  La  Sentence  des  Juges  de  la  Ro- 
chelle qui  l'y  avoient  admis,  fut  infirmée  par  l'Arrêt 
fufdatc.  Bardet,  iiid.  ch.  21. 


CHAPITRE    CCCLXXXVI  I. 

Brevet  de  VEpargne  touchant  les  droits  aliénés,  ejl  réputé  immeuble. 


LE  Jeudy  27  Mai  1538  la  Cour  rendit  Arrêt 
fuivant  la  propofition  ci-dellus,  entre  M.  de 
Lomenie,  Secrétaire  desCommamlemens,  Appe- 
lant d'une  Sentence  du  Châtelet  de  Paris,  5c  N. . . . 
belle -fœur  de.M*.  Jean  Gaucher,  Se  fa  créancière, 
Intimée.  La  Sentence  confirmée  par  cet  Arrêt  avoit 
ordonne  que  le  Brevet  de  l'Epargne  dont  étoit 
queflion,  &  que  M'.  Gaucher,  bcau-frere  de  l'In- 
timée ■  avoit  donné  à  M.  de  Lomenie  pour  lui  fervir 
de  gage  &  allurance  d'une  fomme  de  3400  livres 
qu'il  lui  devoit .  feroit  rapporté  par  M.  de  Lomenie, 
pour,  en  vertu  dudit  Brevet,  être  pallc  contrat  de 
conflitution  de  rente  fur  l'Hôtel  commun  de  la 


Ville  de  Paris,  au  nom  St  profit  de  Mc.  Jean  Gau- 
cher, Si  puur  être  Se  demeurer  cette  rente  affectée 
Se  hyputequee  aux  créanciers  dudit  Gaucher,  cha- 
cun félon  fon  rang  &  ordre  de  priorité  d'hypoteque. 
La  belle- (beur  de  Gaucher  dil'oit  qu'elle  étoit  fà 
créancière  de  fotnmes  confîdérables ,  Se  qu'il  n'a- 
voit  pu  à  fon  préjudice  difpofer  de  ce  Brevet  au 
profit  du  fieur  de  Lomenie,  lequel  au  contraire 
foutenoit  que  ce  Brevet  n'étoit  qu'un  (impie  meu- 
ble qui  avoit  pu  lui  être  donné  en  gage  pour  fureté 
de  l'a  créance ,  Se  qu'ainfi  c'étoit  avoir  fnâl  jugé  que 
d'avoir  déclaré  ce  Brevet  immeuble  St  fujet  à  hy- 
poteque.  Bardet ,  ibiâ.  ch.  22. 


CHAPITRE  CCCLXXXVIII. 

Dommages  &•  intérêts  pour  faute  commife  par  un  Officier,  ont  privilège  fur  V  Office  i 
même  préférence  au  Vendeur  de  UOffice  créancier  du  prix. 


AInsi  jugé  par  Arrêt  du  Vendredy  28  Mai 
1638,  entre  Charles  Gos,  qui  avoit  vendu 
fon  Office  de  Sergent  à  Verge  au  Châtelet  de  Paris 
à  Paul  Quai,  dont  il  n'avoit  été  payé  qu'en  partie, 
l'Office  étant  demeuré  fpécialcmcnt  attcâé  Se  hy- 
poteque  pour  le  furplus  reliant,  Appelant  d'une 
Sentence  du  Prévôt  de  Paris;  &  M*.  Pierre  Jas , 
Intimé ,  envers  qui  Paul  Quai  avoit  été  condamné 
a  joo  liv.  de  dommages  Se  intérêts ,  faute  de  lui 
avoir  rendu  certaines  obligations  qu'il  lui  avoit 


livrées  pour  les  mettre  à  exécution.  La  Sentence 
ordonnait  que  fur  le  prix  provenant  de  la  vente  8c 
adjudication  par  Décret  de  cet  Office,  Me.  Pierre 
Jas  feroit  premièrement  payé  des  yoo  livres  aut 
quelles  Paul  Quai  avoit  été  condamne,  &  que  fut 
le  furplus  du  prix  Charles  Gos  feroit  payé  de  ce 
qui  lui  refloit  dû  du'prix  de  la  vente  Se  compofition 
dudit  Office.  Sur  l'appel  de  Gos,  la  Cour  mit  les 
Parties  hors  de  Cour  Se  de  Procès,  fana  dépens. 
Bardet ,  ibid.  ch.  24. 


CHAPITRE  CCCLXXXIX. 

En  la  Coutume  de  Troyes  un  Inventaire  fait  avec  le  fubrogé  Tuteur,  quoiqu'il  ne  Voit  point 
figné  au  commencement  ni  à  la  fin,  Cr  n'ait  point  été  fuivi  de  partage ,  ejl  fuffifant  pour 
diffoudre  la  communauté  Cx  en  arrêter  la  continuation. 


AInsi  jupé  par  Arrêt  du  Lundy  dernier  jour 
de  Mai  1 1»  3  8 ,  au  profit  des  enfans  du  fécond 
lit  de  Jean  de  la  Place ,  Marchand  de  la  Ville  de 
Troyes,  de  un  fils  du  premier  lit,  qui  par  Sentence 
du  Bailli  de  Troyes,  ou  fon  Lieutenant,  avoit  été 


déclaré  non-recevable  en  (à  demande  à  fin  de  par- 
tage des  biens  délaiftfs  par  fon  pere  lors  de  fon 
décès.  Sur  fon  appel  &  demande  en  entérinement 
des  Lettres  contre  la  ceflïon  par  lui  faite  à  fon  pere 
de  tous  fes  droits  fuccefiïfs  maternels ,  procédai» 
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tant  du  droit  de  communaif^qu'autrement,  la  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  la  mere  dudit 

Cour  mit  l'appellation  &  ce  au  néant  ;  ayant  égard  Appelant;  par  le  moyen  duquel  inventaire  la  Cour 

aux  Lettres,  ôc  ieelles  entlicrinant  du  contente-  déclara  lad.  communauté  avoir  été  dilToute.  Barde  t, 

ment  des  Intimés,  les  condamna  à  rendre  compte  T»m.  2,  Liv.  7 ,  cliap.  2$ ,  &  la  Note  de  M.  Ber- 

à  l'Appelant  des  effets  de  la  communauté,  fuivant  royer ,  ibid. 

CHAPITRE  CCCXCX. 

Officiai  commet  abus  quand  il  contraint  par  Cenfures  Ecclefiaftiques  d'accomplir  (f  exécuter. 

des  promejfes  de  mariage. 

PA  R  Arrêt  du  Mardy  premier  Juin  i <T? 8  ,  la 
Cour  jugea  conformément  à  la  propofition  ci- 
deflus,  au  profit  d'une  jeune  fille  de  la  Ville  de 
Langrcs ,  Appelante  d'une  Sentence  de  l'Official 
de  LangTes,  qui  l'avoit  condamnée  à  folemniler  3c 
accomplir  le  mariage  qu'elle  avoit  promis  avec  un 
jeune  homme  de  la  meme  Ville ,  &  qui  avoit  or- 
donné qu'elle  y  ferait  contrainte  par  monitions  & 


cenlurcs  ccclefiafliques.  La  Cour  dit  qu'il  avoit 
été  mal  ,  nullement  &  abufivenient  ordonné  Se 
juçé.  néanmoins  fans  dépens,  dommages  6c  inté- 
rêts; &  toutesfois  enjoignit  à  l'Appelante  de  rendre 
les  bagues  qu'elle  avoit  reçues.  Bardct,  ibid.  ch. 
26.  Voy.  auilî  l'Arrêt  du  4  Mai  1624.  fuprà  en  ce 
Supplément,  (ou  dans  Bardct,  Tom.  1,  Liv.  2, 
ch.  10.) 


CHAPITRE  CCCXCI. 


'JLâ  feule  prife  de  poffejfion  du  Pourvu  par  Dévolut  fondé  fur  le  défaut  de  promotion  du 
Tauliire  à  l'Ordre  de  Prétrife ,  n'tjl  pas  un  trouble  défait,  b  n'empêche  point  ï  effet 
de  la  rcfignation  admife  avant  la  demande  judiciaire  du  Devolutaire. 


LE  Jeudy  17  Juin  1638,  fur  appel  d'une  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais,  qui  avoit  ad- 
jugé à  M.  le  Cardinal  de  la  Valette ,  Réfi^iataTe 
de  LimW  d'Aubuflon  ,  la  récréance  du  Prieuré 
Conventuel  de  la  Souflcrraine,  au  Pavs  de  Limou- 
Cn,  dont  Meffire  Charles  de  Fouca  it  s'c'toit  fait 
pourvoir  par  Dévolut,  fur  le  défaut  de  promotion 
de  Louisd'Aubu!ïï>n  à  l'Ordre  de  Prêt  n  te ,  mais 
dont  il  avoit  fimplcment  pris  po!le(Tîon  fans  firmer 
£1  demande  judiciaire  avant  k  réfignation  aïmilet 


La  Cour  mit  l'appellation  5c  et  ...  .  évoquant 
le  principal  &  y  faifant  droit,  mairtint  Se  garda 
M.  le  Cardinal  de  la  Val  ette,  Intimé,  en  poilcf- 
fiiMi  &  jouillancc  du  Bénéfice  contentieux  ,  avec 
dépens.  M.  l'Avocat  General  Bignon  cita  Maître 
Charles  Dumoulin  fur  la  règle  dt  fubiicandif  rtfen. 
n.  202  or  20 3,  pour  établir  que  le  trouble  ne  doit 
erre  cenfé  fait  que  du  jour  de  l'aflignation,  &  non 
de  la  priic  de  pofleflion.  Bardct,  ibid.  ch.  27. 


CHAPITRE    CCCXCI  I. 

»  -  » 

'Mineur  devenu  majeur,  déclaré  non-recevable  en  V appel  comme  d'abus  de  fon  mariage  célébré 
en  minorité,  d.-bcuté  des  Lettres  de  refafion  du  contrat,  O  de  l'wfcription  en  faux  contre 
l'aàe  de  edébration. 

'El*  fut  a;nfi  jugé  ledit  jour  Jeudy  17  Juin  rité  fait  véritablement  obfhcle  au  mariage,  mais  que 
j  u,3  8,  &  en  la  même  Audience,  contre  Aie-    c'eft  lorfqu'il  y  a  fubornation  &  fédudion  ar>Da 


sandre  Sériant,  Appelant  comme  d'abus  de  la  célé- 
bration de  Ion  mariage  avec  Marguerite  Criflophe. 
M.  l'Avocat  General  Talon  obferva  que  lors  de  ce 
mariage  l'Appelant  étoit  âgé  de  24  ans  <,  moi? ,  âçe 
fuffifant  pour  fçavoir  ce  que  l'on  fait  ;  que  la  niino- 


rente  ,  qu'il  y  a  de  Inégalité,  &  autres  circonltari- 
ces  qui  ne  fe  rencouti oient  point  en  cette  Caafe. 
Dans  Bardet,  ibid.  ciiap.  2b',  l'on  amis  Augufliu 
HerCin  au  Lieu  d'Alexandre  àerianu 


CHAPITRE  CCCXCIH 

Enfant  né  quatre  mois  après  la  célébration  du  mariage,  déclaré  illégitime  O  incapable 

de  la  fuccejfion  du  mari. 

LE  21  Juin  î6"38  La  Cour  confirma  la  Sentence  après  fon  mariage,  tendante  à  ce  qu'il  fut  admis  i 

du  Juge  de  Poitiers,  qui  avoit  mis  h  irs  de  partager  avec  les  autres  enfans  les  biens  délaillcs 

Cour  fur  la  demande  formée  par  un  fils  dont  Marie  par  ledit  Jean  Rode.  Bardct,  ibid.  ch.  32. 
Çoutin,  femme  de  Jean  Rode,  étuit  accouchée 

CHAPITRE  CCCXGIV. 

En  la  Coutume  de  Berry  le  prélegs  fait  à  l'un  des  enfans  injlitué  héritier  par 

ou  partage,  n'ejl  fujetà  rapport. 

enfans,  par  forme  de  prélegs;  defquels  teflimeht 
Se  codicile  l'exécution  fut  ordonnée  par  la  Cour, 
plaidans  Me.  Bataille  &  Mc.  Chollet  poux  les  Ap- 
pelans,  &  Mr.  Martinet  pour  les  Intimés.  Barde»,, 

au.  ch.  33. 


PAk  Arrêt  du  Jeudy  8  Juillet  1638 ,  la  Cour 
décida  fuivant  le  fommaire  ci-defTus,  au  fujet 
du  teftament  mutuel  de  Maître  Claude  le  Bègue , 
Avocat  du  Roi  à  Bourges ,  Se  de  Demoiselle  Ca- 
therine Baraton  fa  femnïe ,  5c  du  codicile  fait  par 
icelie  après  la  mort  de  fon  mari,  en  faveur  de  leurs 
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,6i8-  CHAPITRE    C  C  C  xt  V. 

Tefiameni  étant  déclaré  nul,  Von  peut  répeter  les  legs  payés,  même  ceux  faits  par  formé 
de  compenfation  :  néanmoins  la  dette  fubfifie. 


AInsi  jugé  par  Arrêt  du  Lundy  12  Juillet 
1638,  au  lu  jet  du  teftament  de  Jean  de  la 
Veiie,  Marchand  de  S.  Etienne  de  Furan  en  Forés, 
qui  avoit  été  déclaré  nul  par  Arrêt.  Les  héritiers 
légitimes,  pour  avoir  reftitution  delà  fomme  de 
3000  liv.  payée  aux  Religieufes  de  Sainte  Cathe- 
rine de  Sienne  dudit  S.  Etienne,  avoient  fait  pro- 
céder par  faifie  Se  exécution  de  certains  deniers  Se 
autres  meubles  appartenant  aux  Religieufes,  qui 
en  étoient  Appelantes.  La  Cour  mit  l'appellation 

CHAPITRE  CCCXCVt 

Teflamcnt  nuncupatif fait  en  Pays  de  Droit  écrit  eft  confirmé,  quoique  laTefiatrice  eût  tmè 
grande  difficulté  de  parler  Cf  répondre ,  ayant  été  auparavant  interrogée ,  6*  ne  pût  fe  faire 
entendre  aux  Notaire  G*  Témoins  que  féparément  O  l'un  après  Vautre. 


Se  et ... .  évoquant  le  principal  Se  y  faifant  droit, 
condamna  les  Appelantes  à  rendre  Se  reftituer  aux 
Intimés  la  fomme  de  3000  livres,  Se  autres  chofes 
léguées  par  le  prétendu  teftament  de  Jean  de  la 
Veiie,  à  Marguerite  de  la  Veiie  fa  fœur,  fauf  aufd. 
Appelante!  à  fe  pourvoir  fur  les  biens  dudit  Jean 
de  la  Veiie,  pour  les  droits  y  appartenans  à  ladite 
Marguerite  de  la  Veiie  fa  fecur.  Bardet,  Tom.  2, 
Liv.  7,  ch.  34. 


AInsi  jugé  par  Arrêt  du  Mardy  20  Juillet 
1638,  fur  appel  d'Appoimement  en  Droit 
prononcé  par  le  Juge  de  Màcon  ,  au  fujet  du  t-:'l  1- 
ment  de  Pcrrette  l'aulet  veuve  de  Maître  Jean  de 
Lille  >  Habitant  de  ladite  Ville  de  Mâcon ,  plaidans 
Me.  Bataille  pour  Antoinette  de  la  Foreft,  niéce 
de  la  Teflatrice  ;  M*.  Hilaire  pour  les  Intimés.  AL 
Bignon  pour  M.  le  Procureur  General ,  fe  déter- 
mina en  faveur  du  teftament ,  fur  ce  qu'il  avoit  été 
fait  en  Pays  régi  par  le  Droit  Romain ,  où  ces  fortes 


de  teflamens  ne  font  pas  improuvés ,  & 
pour  obvier  aux  inconveniens  il  eft  plus  .. 


dit  que 

pour  obvier  aux  tnconvcniens  il  elt  plus  a  propos 
que  le  1  "eliateur  parle  au  Notaire  Se  à  chacun  des 
Témoins  féparément ,  &  que  s'alfemblant  au  même 
inftant ,  &  conférant  enfemble  de  ce  que  le  Tefla- 
teur  a  dit  à  chacun  d'eux  ,  &  fe  trouvant  tous  con- 
formes, c'eft  tout  de  même  que  (t  la  volonté  &  la 
delTein  du  Teftateur  leur  avoient  été  notifiés  pat 
une  feule  Se  nie  me  parole.  Bardet,  iiid.  ch.  3  y. 


CHAPITRE  CCCXCVIL 

ta  preferiptien  n'a  point  de  lieu  des  biens  aliénés  de  l'Eglife,  quand  la  nullité  fe  jujlifie 

par  le  propre  titre  de  l'aliénation. 


LE  Vendredy  23  Juillet  1638  intervint  Arrêt 
fuivant  la  proportion  ci-deflus,  plaidans  M'. 
ChtniJH  pour  les  héritiers  de  Jacques  Laurent, 
Appclans  d'une  Sentence  du  Châtelet  qui  les  con- 
damnoit  à  Te  défi/ter  Se  départir  de  la  détention  de 
certains  fond»  &  héritages  que  le  Prieur  de  Saint 
Quenault,  dépendant  de  l'Abbaye  de  Saint  Victor 
Jez  Pari»,  avoit  donnés  à  rente  ou  emphytéofe  per- 
pétuelle en  tytJi  audit  Jacques  Laurent  j  Maître 


Hilairt  pour  les  Abbé  *  Religieux  de  S.  Victor, 
Intimés.  La  G>ur  étant  aux  opinions ,  M.  le  Pre- 
mier Préfidcnt  demanda  à  Me.  Cheneau  s'il  avoic 
des  Procès-verbaux ,  tant  de  l'état  des  lieux  lors 
du  bail  à  rente,  que  des  réparations  faites  enfuite 
fur  les  fonds  contentieux  ;  à  quoi  ayant  répondu 
qu'il  n'avoit  aucunes  pièces  juftificatives  de  ces 
laits,  la  Cour  fur  l'appel  mit  les  Parties  hors  de 
Cour  Se  de  Procès.  Bardet,  itid.  ch.  36. 


CHAPITRE  CCCXCVIII. 

Interdit  pour  caafe  de  démence,  ne  peut  valablement  contracter  mariage. 


LE  Mardy  3  Août  16  ,  fur  l'appel  comme 
d'abus  interjetté  par  Guillaume  Boutin,  Cu- 
rateur de  Vincent  d'Olivier,  de  la  célébration  du 
mariage  dudit  d'Olivier  avec  Anne  Piat ,  depuis 
l'interdictien  prononcée  par  le  Bailli  de  Dreux 
contre  ledit  d'Olivier,  la  Cour,  après  avoir  inter- 
rogé Vincent  d'Olivier  préfent  à  l'Audience ,  * 


confideré  lès  réponfes  fort  impertinentes ,  fur  les 
appellations  du  Juge  de  Dreux  mit  les  Parties  hors 
de  Cour  &  de  Procès  ;  Se  fur  l'appel  comme  d'abus, 
dit  qu'il  avoit  été  mal ,  nullement  Se  abufivement 
procédé ,  Se  en  conlequence  non  valablement  con- 
tracté, fans  dépens.  Bardet,  itid.  ch.  37. 


CHAPITRE  CCCXCIX. 


'Mariage  entre  majeurs ,  fans 


contrat  m'  proclamation  de  Bans ,  efi 
bon  O  valable. 


déclaré 


LE  Samedy  7  Août  1638,  fur  appel 
d'abus  interjetté  par  le  Tuteur  des  enfans  du 
premier  lit  du  ficur  Vicomte  d'Aochy,  de  la  célé- 
bration d'un  fécond  mariage  dudit  iîeur  Vicomte 
d'Auchy  avec  Antoinette  d'Herbin ,  la  Cour,  M. 
le  Premier  PréJîdent  prononçant,  mit  les  Parties 


hors  de  Cour  Se  de  Procès ,  <5e  déclara  le  mariage 
du  fieur  Vicomte  d'Auchy  &  de  la  Demoifelle 
d'Herbin ,  Intimée ,  bon  Je  valable ,  néanmoins  fans 
dépens.  Les  principaux  moyens  oppofés  confif- 
toient  dans  le  défaut  de  contrat  &  de  proclamation 
de  Bans.  Bardet,  itid.  ch. 38. 


1638. 


DU    PARLEMENT»  Livre  & 
CHAPITRE  CCCC, 
Fille  naturelle  doit  être  dotée  par  les  héritiers  de  fon  pere. 
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1638. 


A Ixsi  jugé  par  Arrêt  du  Jeudy  1 2  Août  1638,  lanfe ,  Ja  (brame  de  2000  livres  lorfqu'elle  Suroît 

au  profit  de  Magdeleine  Cottet,  fille  ru  eu-  trouvé  parti  pour  fe  marier,  ou  bien  lorfqu'elle  cn- 

relle  de  M.  Cottet ,  Confeiller  en  la  Cour  des  Ay-  treroit  en  Religion ,  Si  jufqu'à  ce,  1  co  liv.  par  an 

des  de  Paris,  contre  fa  veuve,  que  la  Cour  con-  par  forme  de  provifion.  Bar  de  t,  Tom.  2,  Liv.  7» 

damna  de  payer  à  ladite  Demoifelle  Cottet ,  Appe-  ch.  40. 

CHAPITRE  CCCCI. 

.  .  .       •  . 

Mari  O femme  ne  peuvent  déroger  à  la  claufe  de  leur  contrat  de  mariage,  que  le  jùnivant 
aura  tous  les  meubles  &  conquéts  immeubles. 

Si  exécutées  félon  leur  forme  Ï5c  teneur,  Se,  ce 
faifant,  maintint  4c  garda  l'Intimée  en  la  poifeiTnm 
&  jouuTance  de  tous  &  chacuns  les  meubles  &  con- 
quêts immeubles  délaiifcs  par  Jean  Duduift  fon 
Bardet,  ièid.  ch.  -jr. 


FAr  Arrêt  du  Jeudy  26  Août  1638,  M.  de 
Nefmond  prononçant,  la  Cour,  fans  s'arrêter 
au  contrat  pafTé  en  l'an  1630  entre  Jlan  Duduiâ 
£i  l'Intimée  fa  femme,  ordonna  que  les  claufes  & 
conventions  appofées  au  contrat  de  ■  mariage  dudit 
Jean  Duduiâ  Si  de  l'Intimée,  feroient  entretenues 


CHAPITRE  CCCCII. 

Pour  exercer  la  Chirurgie  dans  un  Bourg  ou  Pillage  il  fuffit  d'avoir  Lettres,  fif  fubi  V examen 
pardevant  le  Lieutenant  du  premier  Chirurgien  du  Roi. 


C'Est  ce  qui  fut  décid:  par  Arrêt  du  Vendredy 
3  Décembre  1638  à  F  Audience  de  relevée, 
plaidans  Me.  Briftjon  pour  Pafquet  de  Rumilly, 
Chirurgien  de  Villemartel ,  Appelant  d'une  Sen- 
tence rendue  par  le  Lieutenant  de  Chaulny,  par 
laquelle  il  avoit  fait  défenfei  aui  Rumilly  de  faire 
aucun  exercice  ni  fondions  de  Chirurgie  ,  tant  au 
Bourg  de  Villemartel  qu'aux  Villages  circonvoi- 
£ns,  qu'au  préalable  il  n'eût  fubi  I'e 


vant  les  Maîtres  Jurés  Chirurgiens  de  la  Ville  de 
Chaulny  ;  M \  Frembt  pour  les  Maitres  Chirurgiens 
de  la  Ville  de  Chaulny  :  La  Cour  infirmant  Se 
éniendant,  ordonna  l'exécution  de  la  Sentence  du 
Juge  de  Villemartel,  qui  avoit  permis  à  Rumilly 
de  faire  les  fondions  &  exercice  de  Chirurgie  au 
Bourg  de  Villemartel  Si  aux  Villages  cixconvc 
Bardet,  ièid.  ch.  42. 


CHAPITRE    CCCCII  I. 

Coutume  d'un  Doyen ,  après  avoir  célébré  la  Mejfe  les  Jours  folemnels,  d'inviter 
qui  l'ont  ajfijlé,  à  dîner  avec  lui,  ne  peut  être  obligatoire. 


In  si  jugé  par  Arrêt  du  Mardy  7  Décembre 
J\  1638,  au  profit  de  Maître  Claude  de  Lode", 
Doye.i  du  Chapitre  de  Laon,  Appelant  comme 
d'abus  d'Ordonnance  Capitulaire,  pendant  injonc- 
tion au  Receveur  des  deniers  communs  duChapitre, 
de  donner  Si  fournir  une  fomme  de  40  livres  pour 
payer  les  frais  &  dépenles  de  bouche  de  ceux  qui, 
en  l'abfence  du  Doyen ,  avoient  fait  Si  cclcbré 
POffice  divin  dans  des  "jours  de  Pentecôte  Si  du  S. 
Sacrement,  fous  prétexte  que  l'Evêque  de  Laon, 


l'Abbé  de  S.  Vincent,  ou  bien  le  Doy«i,  Appe- 
lant ,  après  avoir  célébré  l'Office  divin'  aux  Jours 
les  plus  folemnels,  par  honneur  8c  civilité  in  vitoienc 
à  diner  avec  «ux  ceux  qui  les  avoient  affilies  à  une 
aftion  fi  célèbre  :  La  Cour  dit  qu'il  avoit  été  mal , 
nullement  &  abufivement  ordonné;  Si  néanmoins 
enjoignit  aux  Chanoines,  Intimés,  d'affilier  le 
Doyen,  Appelant,  quand  il  célebreroit  l'Office 
divin  aux  Jours  folemnels,  fans  dépens.  Bardet , 
ibid.  ch.  43. 


CHAPITRE   CCCCI  V. 

Intérêts  Jlipulés  au-delà  de  ce  qui  ejlfixé  par  VOribnnance. 

Contrat  de  bail  à  rente  d'héritages  pour  1 5  o  liv.  par  an ,  raclietable  de  la  fomme  de  1 S  00  livres) 
déclaré  vicieux  b  ufuraire. 

Défenfes  aux  Notaires  i 'en  faire  Cf  paffer  de  femblables: 

LA  Jurifprudence  de  la  Cour  a  toujours  été  de 
rejetter  ces  fortes  de  ftipulations  d'intérêts  au- 
delà  du  denier  fixé  par  l'Ordonnance ,  dans  le  cas 
même  de  vente  d'héritages,  d'Office  ou  autre  im- 
meuble ,  dès-là  que  le  prix  en  efl  fixé ,  comme  on 
le  voit  par  l'Arrêt  du  1 1  Décembre  1638 ,  rendu 
en  forme  de  Règlement,  &  qui  eft  rapporté  avec 


fon  efpece  au  fixiéme  Tome  du  Journal  des  Au- 
diences «  féconde  Partie ,  pag.  1  co,  à  la  fuite  d'un 
autre  Arrêt  du  4.  Février  1716",  rendu  fur  les 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Guillaume- 
François  Joly  de  Fleury,  depuis  Procureur  Gcz 
neral. 
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l63*'  CHAPITRE  CCCCV. 

Exhérédation  d'un  fils  mdrié  fans  le  confentement  Cr  contre  le  gré  de  fort  pere,  ejl  déclarée 
benne  Cr  valable,  quoique  ce  fis  fût  âgé  de  plus  de  trente  ans,  Cr  que  le  prétendu  mariage 
rât  été  déclaré  nul  fir  clandejlin ,  ayant  continus  fon  commerce  depuis  Cr  au  préjudice 
de  V  Arrêt. 


A  Inïi  jugé  par  Arrêt  du  Jeudy  ift  Décembre 
J\  1638,  Ai  le  Premier  Préfident  prononçant , 
par  rapport  à  l'exhcrcdation  faite  devant  Notaires 

5ar  M\  Paul  Guerou,  Contrôleur  des  Finances, 
e  la  per forme  de  Paul  Guerou  fon  fils,  pour  avoir 
faAs  le  confentement  &  contre  le  gré  du  pere, 


epoufé  Marie  Courtillet ,  fille  d'un  Boulanger  d'E- 
tampes ,  Se  Servante  en  cette  Ville  de  Paris .  les- 
quels avoient  continué  leur  demeure  en  ièmbie,  & 
leur  fréquentation  depuis  que  leur  mariage  avoit 
été  déclaré  oui  par  Arrêt.  Bardée,  Tom.  2,  Liv. 
7,  ch.  4  c. 


CHAPITRÉ   CCCCV  I. 


Preuve 


par  Témoins  ayant  été  admife  en  Caufe  principale  pour  une  fomme  excei 
il  n'ejl  pas  libre  en  Caufe  d'appel  de  fe  refiraindre  à  celle  de  1 00  liv. 


excédante  100  liv. 


Messieurs  des  Requêtes  du  Palais  ayant 
permis  à  un  Tailleur  d'habits  de  faire  preuve, 
tant  par  titres  que  par  Témoins,  que  la  Demoilelje 
du  Péris- avoit  promis  de  lui  payer  la  fomme  de 
200  liv.  pour  habits  fournis  au  fieur  du  Peras  fon 
elle  en  interjeta  appel  ;  La  Cour,  par  Arrêt 


du  17  Décembre  16*38 ,  infirmant,  évoqua  le  prin- 
cipal ,  5c  y  faifant  droit ,  fur  la  demande  pour  le 
payement  de  la  fomme  de  200  liv.  mit  les  Parties 
hors  de  Cour  dt  de  Procès.  Bardée,  itidem,  ch; 


CHAPITRE  CCCCVII. 

En  la  Coutume  de  Vermandois  les  trois  ans  accordés  à  Vainé  majeur  pour  racheter  le  quint 
des  puînés  dans  les  Fiefs,  courent  du  jour  du  décès  du  pere. 


T  ELundy  20  Décembre  1638  intervint  Arrît 
Aj  fuivant  la  propofïtion  ci-dellus,  fur  appel 
d'une  Sentence  du  Bailli  deNoyon,  qui  avoit  ap- 
pointé en  Droit  ;  plaidans  Mjitre  Bndeau  pour  le 
Tuteur  des  mineurs  représentât»»  Jean  de  Ferieres 
leur  pere,  fils  d'Antoine  de  Ferieres,  Habitant  de 
la  Ville  de  Noyon,  décédé  en  1  rc<3  ;  Appelant  : 
M*.  Parmtntirr  pour  Pierre  Gifle ,  Sieur  d'Ambe , 
Donataire  de  la  part  &  portion  qui  appartenait  à 


Françoife  dé  Ferieres  fa  fœiir  urerine.  iu  Fief  de 
1a  Viliéite  dont  i  toit  queflion,  Intimé:  La  Cour 
infirmant ,  évoquant  le  principal  3c  y  faifant  droit, 
fans  avoir  égard  aux  offres  de  l'Appelant ,  fur  li 
demande  par  lui  faite  à  fin  d'être  admis  à  rcconi- 
penfer  en  deniers  l'Intimé  de  la  part  &  portion  affé- 
rente au  Fief  dé  la  Villette ,  mit  les  Parties  hors 
de  Cour  &  de  Procès ,  lans  dépens.  Bardet,  xbid' 
th.  47* 


CHAPITRE    CCCCVII  I. 

Réfignataire  en  faveur  n'ayant  pris  pofejioh  du  Bénéfice  que  le  même  jour  du  décès 
de  fon  Réfignant,  Cr  peu  de  tems  après ,  ejl  déchû  de  fon  droit ,  Cr  le  Bénéfice 

déclaré  vacant  par  mort. 

A In  si  ju^é  par  Arrêt  du  Mardy  2  Janvier 
1659  ,  lur  les  Conclufiohs  dé  M.  l'Avocat 
General  Talon ,  plaidans  M*,  de  Alajfac  pour  M1. 
Jean  Petit  neveu ,  Réfignataire  de  Maître  Nicolas 
Bcauclet ,  Chantre  &  Chanoine  en  l'Eglife  d'A- 
miens ;  M*.  Brodtaii  pour  M*.  Nicolas  le  Fevre , 
Aumônier  de  M.  l'Evêque  d'Amiens,  &  par  lui 

CHÀPITRE  CCCCIX. 

Legs  verbalement  fait  par  une  défunte  à  fon  neveu  lorf qu'il  fe  mariera,  fuivi  d'une  prom:fJe 
de  V héritier  avec  la  même  condition,  n'ejl  tranfmiffible  aux  héritiers  du  neveu  non  marié'. 


nommé  à  la  Prébende  dudit  Beauclet  au  moment 
de  fon  décès  :  La  Cour  maintint  Nicolas  le  Fevre 
en  poiTeiTion  &  jouilTacice  de  la  Prébende  conten- 
tieufe,  quoique  Jean  Petit,  Réfignataire,  en  eût 
pris  poflelfion  avant  lui ,  mais  feulement  dans  le 
jour  du  décès  du  Réfignant.  Bardet ,  Tom.  2 ,  Li v. 
8,  ch.  1. 


MEssieors  des  Requêtes  du  Palais  avoient 
mis  hors  de  Cour  par  leur  Sentence  dont  étoit 
appel,  fur  la  demande  des  mineurs  Calogncau, 
dont  le  frère  étoit  décédé  fans  fe  marier,  à  ce  que 
les  Demoifelles  Calogneau  leurs  tantes ,  héritières 
de  Catherine  Calogneau  leur  fœur,  &  des  .... 
Calogneau  leurs  frères,  eufîcnt  à  leur  payer  la 
fomme  de  300  liv.  qu'elles  avoient  promis  payer 
audit  défunt  Calogneau  lorfqu'il  fe  marieroit,  fou- 
lefdtts  frères',  Appelans,  que  ce  legs  tour 


tenoit  lieu  de  portion  héréditaire  dans  la  Coutume 
de  Blois ,  où  la  repréfentation  n'a  point  lieu  en 
Collatérale  ;  &  que  l'intention  de  Catherine  Ca- 
logneau leur  tante  avoit  été  que  cette  fomme  de 
300  liv*  leur  fût  payée  inco'ntinent  après  fon  décès, 
fans  que  les  Intimées  pulTent  y  appofer  aucune 
charge  ni  condition.  La  Sentence  fut  confirmée  par 
Arrêt  du  Jeudy  20  Janvier  1630 ,  fans  dépens. 
Bardet,  itid.  ch.  2. 

CHAPITRE  CCCCX. 
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DU  PARLEMENT,  Livre  1 
CHAPITRÉ  CCCCX. 


Si 


Propriétaire  d'une  maifon  dont  dépendent  des  terres,  ne  peut  pas  demander  la  réfolution 
d'un  bail  par  lui  fait,  feus  prétexte  qu'il  veut  habiter  la  maifon ,  ùr  confent  que  le  Prènewr, 
cultive  Crjouijfe  des  terres. 

PA  R  Arrêt  du  Samedy  22  Janvier  1630 ,  plai-  fait  diminution  à  Gifle  d'un  quartier  du  loyer  pouf 
dans  Af*.  Freffùr  pour  le  nommé  Jean  Giffe ,  fes  dommages  Je  intérêt»  ;  M'.  Hntt  pour  le  Pro-, 
qui  avoir,  pris  à  Ferme  du  fleur  de  la  Roche-Bodé  prie'taire,  Intime  :  La  Cour  infirmant ,  ùns  avoir 
une  maifon  &  héritages  en  dépendons,  fitués  à  égard  aux  offres  de  l'Intimé  (de  lailTer  l'Appelant 
Fontenay-aux-Roflers,  Appelant  d'une  Sentence  Cultiver  Se,  jouir  des  terres,  )  ordonna  que  le  bail  à 
du  Châtelet  qui  avoit  déclaré  le  bail  nul  Se  réfolu  loyer  par  lui  fait,  tiendroit  &  feroit  exécuté  félon 
(le  fieur  de  la  Roche-Bodé  voulant  habiter  cette  fa  forme  Se  teneur.  Bardet,  Tora.  a,  Liv.  8,  ch* 
maifon  en  perfonne  3c  avec  la  famille,)  Se  avoit  3. 

CHAPITRE    CCCCX  I. 

Si  les  Epiques  peuvent  juger  en  perfonne,  par  provïfion ,  la  préfèance  entre  des  Curés 

dans  Us  Procédions  générales. 


PAr  Arrêt  du  dernier  jour  de  Janv.  1 63$ ,  pUr- 
dans  M'.  Bataillt  pour  des  Curés  de  la  Ville 
d'Amiens ,  Appelans  comme  d'abus  d'une  Ordon- 
nance rendue  par  M.  l'Evêque  d'Amiens ,  fur  ce 
que  les  Curés  étant  fur  le  point  de  faire  une  Pro- 
ceffion ,  &  n'étant  point  d'accord  de  leur  féance  Se 
rang  qu'ils  dévoient  tenir;  par  laquelle,  après  les 


av 


s  il  avoit  ordonné  pour  éviter  au  fcandale 
St  au  défordre  public,  que  par  manière  de  provi- 


Con  lefdits  Curés  tiendroient  les  mêmes  piaf  es, 
rang  &  ordre  qu'ils  avoient  fait  Se  gardé  lors  de  fon 
entrée  dans  la  Ville  d'Amiens  après  là  promotion  à 


l'Epi feopat  ;  Me.  PuctlU  pour  les  Curés,  Intimés ï 
La  Cour ,  fur  l'appel  comme  d'abus ,  mit  les  Par* 
ties  hors  de  Cour  Se  de  Procès,  <Sc  les  renvoya  par- 
devant  POfficial  d'Amiens  pour  contefter  fur  Por- 
dre,  rang  Se  préfèance  qu'ils  dévoient  tenir  Se  gar- 
der aux  Procédions  générales.  Bardet,  ibid.  ch.  c. 
M.  l'Avocat  Général  Talon  foutint  la  maxime  que 
tous  autres  que  les  HautsJ ufliciers  né  peuvent  exer- 
cer la  Juftice  par  leur  bouche ,  que  les  Evêques  ne 
peuvent  être  Juges  de  leur  chef,  &  qu'il  faut  qu'il 
y  ait  un  Officiai ,  mais  que  l'Evêque  peut  pourvoir 
a  la  difeipline  Ecclcflaflique  in  ettrfu  vifiatun'u. 


A In  si  juge  par  Arrêt  du  Mardy  premier 
vrier  1630,  fur  les  Concluions  de  M.  PA- 


CHAPÏTRË  CCCCXIL 

Avocat  du  Roi  de  Pontoife  doit  faire  la  fonction  du  Prevôt-Maire  en  fon  abfence,  maladie 
ou  rkufaùon,  àVexclufion  du  Prevât-Garde ,  Gr  des  Avocats. 

Fé-  la  fonftion  Se  exercerait  la  Charge  de  Prévôt  :  M*. 
Hiliirt  pour  François  Colfart ,  Avocat  du  Roi  i 

Vocat  Generaf Talon ,  plaidans  M*.  BatJilU  pour  Pontoife,  Intimé;  Mmitrt  Dtfita  pour  le  Prevôt- 

la  Communauté  des  Avocats  de  Pontoife ,  Appe-'  Garde  ou  Prevôt-Maire  de  la  même  Ville  de  Pon- 

lans  d'une  Ordonnance  du  Préfldial  de  Sentis ,  fur  toife ,  Intervenant.  Bardet ,  ibid.  ch.  6.  La  Cour 

le  point  de  fçavoir  qui  devoit  faire  la  fonction  dtt  maintint  l'Avocat  du  Roy  à  tenir  le  Siège  en  l'ab- 

Prevôt-Maire  dans  les  cas  ci -deflus  fpécifîés  ;  por-  fence  &  réeufation  des  Lieutenant  Général  Se  Par» 

lantque  pour  être  fur  ce  fait  Règlement  lesParties  ticulier,  ôcaurres  Juges  dud.  Siège,  pourjuger  les 

lé  pourvoiraient  en  la  Cour,  Se  cependant  que,  caufes  entre  Particuliers  feulement ,  efquelles  le 

par  manière  de  protifîon,  l'Avocat  du  Roi  feroit  Roy  n'aurait  aucun  intérêt. 

CHAPITRE  CCCCXIII. 

On  peut  déguerpir  l'héritage  pris  à  rente,  nonobjlant  l'obligation  perfonncUe 
ù>  hypotécaire  de  tous  biens. 


LE  Lundy  7  Février  16*39  la  Cour  rendit  Arrêt 
fuivant  la  propofition  ci -deflus.  au  profit  des 
héritiers  de  Nicolas  Douin ,  en  confirmant  une  Sen- 
tence du  Bailli  de  Senlis ,  qui  les  avoit  admis  au 
déguerpiflement  d'une  maifon  iïtuée  en  la  Ville  de 
Compiegne,  dont  les  Doyen,  Chanoines  Se  Cha- 

C'tre  de  Saint  Clément  de  Compiegne  avoient  fait 
til  audit  Nicolas  Douin  fous  le  cens  de  douze  de- 


niers, Se  outre  ce  à  la  charge  d'une  rente  foncière 
annuelle  &  perpétuelle  de  yo  livres  ;  pour  l'aflu* 
ranec  Se  payement  de  laquelle  redevance  led.  Douin 
s'étoit  obligé  à  toujours,  Se  de  plus  avoit  affeâé 
Se  hypotéqué  tous  «Se  chacuns  fes  autres  biens  géné- 
ralement ,  Se  fpécialcment  ladite  maifon.  Bardet , 
ibid.  ch.  7. 


CHAPITRE  CCCCXIV. 

Bâtards  des  Gentilshommes  peuvent  prendre  le  Jurnom  de  la  famille  de  leurs  pères , 
mais  n'en  peuvent  porter  les  Armes,  ni  fe  qualifier  Ecuyers. 


PAr  Arrêt  du  Lundy  14  Février  16*30,  fur 
l'appel  d'une  Sentence  du  Bailli  de  Senlis,  qui 
fur  les  prétentions  rcfpecYives  de  Jean  de  Meaux , 
Baron  de  Feuviliers,  Se  d'Antoine  de  Meaux,  fils 
naturel  de  Médire  Antoine  de  Meaux ,  vivant  Baron 
4e  Feuviliers,  relatives  au  fommairc  çi-delfus, 
2*m  VIL  Sn££U 


avoit  appointé  les  Parties  en  Droit,  la  Cour,  plai* 
dans  M:  Lagait  pour  Antoine  de  Meaux ,  Appe- 
lant ;  M:.  Gmm$n  pour  les  enfans  de  l'Appelant  J 
M'.  It  GagntHx  pour  le  fleur  Baron  de  Feuviliers, 
Intimé  ;  Me.  Cçrbin  pour  le  fleur  Grand  Prieur  de 
France,  Si  autres  de  la  Maifon  de  Meaux,  Iatcr? 

î  L 


Digitized  by  Google 


i 
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l6j$.    venans,  infirma ,  évoqua  le  principal  différend  d'en-  à  la  charge  néanmoins  que  l'Appelant  ne  pourrait     163  9. 

tre  les  Parties,  &  y  laifant  droit,  fur  It  demande  point  porter  les  Armes  de  la  Maifon  4:  Famille  de 

de  l'Intime  à  ce  que  défenfes  fulTent  faites  à  Mcaux  ;  &  fail'unt  droit  fur  les  Concluions  de 

l'Appelant  de  prendre  &  porter  le.  furnom  de  AL  le  Procureur  General,  fit  inhibitions  êc  défenfes 

Meaux ,  &.  les  Armes  de  la  Maifon  &  Famille -de  à  l'Appelant  de  prendre  la  qualité  d'Ecuycr.  Bar- 

Meaux ,  mit  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès  ;  det ,  Tom.  2 ,  Liv.  8 ,  ch.  8. 

CHAPITRE  CCCCXV. 

£71 la  Coutume  d'Anjou  la  donation  faite  par  un  psre  à  fin  fils  puîné,  du  tiers  de  fes  biens; 
comprend  non-feulement  le  tiers  des  biens  que  le  pere  poffedoit  alors ,  mais  encore  lè  tiers 
de  ceux  qu'il  avoit  donnés  auparavant  à  fon  fils  aîné  en  le  mariant,  qui  n'enpouvoit  recevoir 
que  Vufufruit,  t>  non  la  propriété. 

LE  Mardy  1  y  Février  1630,  en  l'Audience  de  faite;  AP.Fremin  pour  Jean  Dain.  Intimé,  fils  aîné 

relevée,  la  Cour  rendit  Arrêt  fuivant  ce  qui  dud.  Jean  Dain  pere  commun,  Donateur  :  La  Cour 

eft  dit  ci-delfus,  plaidans  Af.  Martinet  pour  Fran-  infirmant ,  maintint  &  garda  l'Appelant  en  la  pof- 

çois,  Dain,  Ecuyer,  Sieur  du  Ris,  fils  puîné  de  fertïon  &  jouillance  du  tiers  de  tous  <5c  chacuns  les 

Charles  Dain,  Ecuyer,  Appelant  d'une  Sentence  fonds  Si  héritages  qui  avoient  appartenu  au  pere 

des  Requêtes  du  Palais,  qui  adjugeait  audit  Fran-  commun  des  Parties,  tant  lors  du  mariage  de  l'In- 

çn'ts  Diin  le  tiers  des  fonds  &  héritages  que  fon  time  fon  fils  aîné,  qu'au  tems  de  la  donation  fait* 

pere  poffedoit  lors  de  la  donation  qu'il  lui  avoit  à  l'Appelant.  Bardet,  ib.d.  ch.  $. 

CHAPITRE    CCCCXV  I. 

Tranfport  d'une  rente  fait  à  la  femme  par  le  mari  quatre  jours  avant  fa  mort,  pour  tenir  ti*u 
de  remploi  d'autre  rente  à  elle  propre',  Gr  alimie  long-tems  auparavant,  n'ejt  fujet 
à  Vaclion  rcvccatcire  des  créanciers  du  mari. 

AI  ksi  jugé  par  Arrêt  du  Vendredy  18  Février*  lat ,  plaidans  M.  Otfchamrt  pour  Anne  Veron  i 

16 30,  en  l'Audience  de  relevée  ,  au  profit  mere  d'Anne  H  >uy,  Appelante;  A4-. Lambin  pour 

d'Anne  Houy,  veuve  de  Me.  Pierre  Mulat .  de  la  ladite  Anne  Houy.  AU.  Afaninet  pour  les  créan- 

Vilicde  Chartres,  contre  les  créanciers  dudit  Mu-  ciers,  Intimés,  Bardet,  ibid.  ch.  10. 

CHAPITRE  CCCCXVII. 

Fere  Tuteur,  après  avoir  déclaré  par  le  contrat  de  mariage  de  fa  fille  qu'il  a  de  refte  des  effets 
maternels  une  fomme  de  36000  livres,  ne  peut  fe  rétracler  dans  le  compte, 
Cf  mettre  en  recette  une  moindre  fomme.  • 

SU  R  appel  d'Appointeraent  en  Droit  prononcé  fon  pere,  Maître  d'Hôtel  du  Roi,  laquelle  avoir 

aux  Requêtes  du  Palais,  la  Cour  rendit  Arrêt  époufé  M.  Poncet,  Confeilicr  en  la  Cour  des  Ay- 

fuivant  la  propofition  ci-delfus,  au  profit  de  Da-  des.  Bardet,  ibid.  ch.  II. 
tnoilèlle  Magdeleine  Denets  contre  le  lîeur  Denets 

CHAPITRE    CCCCXV  III. 

Tejlament  d'un  François  au  Pays  de  Canada,  en  préfence  de  huit  Témoins  O  du  Gre$ert 
du  lieu,  conçu  à  la  première  perfonne,  non  olographe,  O  cehù  qui  Va  écrit 
n'y  étant  pas  même  nommé,  ejl  déclaré  nul. 

LE  s  héritiers  du  fieur  Champlin ,  décédé  à  Que-    du  legs  contenu  en  ce  teftaraent.  La  Cour  infirma, 
bec  en  Canada,  ctoient  Appelans  de  la  Sen-    &  mit  hors  de  Cour  &  de  Procès  fur  la  demande  ea 
tence  du  Châtelet ,  qui  avoit  ordonné  la  délivrance    délivrance  du  legs.  Bardet ,  ibid.  ch.  1 3. 

CHAPITRE  CCCCXIX. 

Bail  à  loyer  par  anticipation,  d'une  maifon  qui  appartient  à  VEgUfe,  ejl  bon  à  Végorà 

du  précèdent  Locataire. 

MESSIEURS  des  Requêtes  du  Palais  avoient  cette  maifon  avant  que  le  bail  de  Pile  fût  expire*, 

maintenu  Jean  Pile ,  ancien  Locataire  d'une  La  Cour  émendant ,  ordonna  que  le  bail  fait  à  CoU 

maiibn  appartenante  aux  Chartreux,  en  cette  mai-  bert  ferait  exécuté  félon  là  forme  &  teneur.  M. 

fon  ,  à  l'excluflon  de  .M*.  Pierre  Colbert ,  Procu-  l'Avocat  General  Talrwi  avoit  conclu  en  faveur  de 

reur  en  la  Cour,  à  qui  les  Chartreux  avoient  loué  Pile.  Bardet,  ibid.  ch.  1$.  ' 

CHAPITRE  CCCCXX. 

Stipulation  de  dommages  &•  intérêts ,  faute  d'époufer,  ejl  valable  entre  majeurs. 

LE  Lundy  28  Mars  16*30,  la  Cour  confirma  la  poufer  dans  deux  ans.  M.  l'Avocat  General  Talon 

Sentence  du  Chitelet ,  qui  avoit  condamné  avoit  conclu  à  la  réduction  &  modération  de  U 

François  Lefec  de  payer  à  Simonne  de  Laune  fomme  promife.  Bardet,  ibid.  ch.  Ij. 
12000  livres  qu'il  lui  avoit  promifes,  faute  de  ffe 
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DU  PARLE  ME  NX,  LiviYZÎ. 
CHAPITRE  CCCCXXI. 


S3 


Tejlament  d'un  pere  en  Pays  de  Droit  écrit,  contenant  exhérédation  du  fis,  Cr  au  cas  qu'elle 
nefubfijle,  injl'aution  à  fon  profit  d'une  fommt  modique,  efi  déclaré  nul  pour  le  tout, 
Ç?  la  fuccejfion  partagée  ab  inteftat  entre  tous  l  es  en/ans. 


LA  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  dont  Mari»    exhénrdé  Etienne  Joanin  fon  fils  aîné,  pour  avoir 
Joanin  >' 
par  l'Arrêt 


étoit  Appelante ,  Se  qui  fut  confirmée  attenté  à  fon  honneur  &  à  fa  vie  ;  &  au  cas  aue 
du  27  Mars  1639  ,  avoir  déclaré  le    l'exhércdation  rie  ftibfiftit  pas,  il  avoit  légué  la 


leftament  de  Jacques  Joanin ,  Marchand,  Bourgeois 
de  la  Ville  de  Lyon ,  nul ,  &  avoit  ordonné  que  fa 
fucceffion  feroit  partagée  ab  inteftat  Se  également 
entre  Etienne,  Jean,  &  Marie  Joanin  femme  de  M. 
Cholser,  Concilier  au  Sicge  Prcfïdial  de  Lyon, 
inftituée  héritière  univerfelle.  Le  Tcftateur  avoit 


fourme  de  600  livres  audit  Etienne  7oànin ,  pour 
tous  les  droits  qu'il  aurait  pu  prétendre  en  la  fuc- 
cedion  ;  &  à  Jean  Joanin  la  ibmme  de  1 000  livret 
pour  tous  droits  de  légitime.  Bardet ,  Tom.  2 ,  Li  v, 
8,  ch.  16. 


CHAPITRE    CCCCXXI  I. 

Malade  réégnant  ne  perd  point  fon  Bénéfice ,  qui  n'ejl  vacant  par  le  décès  du  Réfgnaiaire  ;  , 

fans  avoir  pris  po£  " 


L'A RRE5T  du  7  Avril  i6"îo  décida  fuivant  la 
propolîtion  ci-def!u%  en  faveur  de  M*,  Pierre 
Monjardet,  Chanoine  en  l'Eglife  deLangres,  Se 
Titulaire  de  la  Chapelle  de  Saint.GilIes,  &  de  la 
Maladie. ou  Léproferie  y  annexée ,  que  Jean  Bou-  itid.  ch. 
«her  fon  neveu,  Réfignataire  de  fes  Bénéfices,  en 


ayant  obtenu  des  Provilîons  en  Cour  de  Rome,  & 
étant  décédé  fans  en  avoir  pris  potieulon ,  Maître 
Jacques  Vil'erin  n'avoit  pu  s'en  faire  pourvoir  par 


l'Ordinaire,  au  préjudice  dud.  Monjardet.  Bardet, 
17. 


CHAPITRE  CCCCXXIII. 

ê 

Place  de  Principal  du  Collège  de  Séej  efi  à  la  nomination  O  direction  de  M.  V Epique  de  Sée{  i 
Cr  ne  peut  être  donnée  à  un  Chanoine  ni  à  un  Curé. 

E  Chancelier  de  l'Univerfitc  avant  pourvu  à    émendant,  ordonna  que  M.  l'EvêquedoSéezpouri 


L_ 
cette  Piincipauté  vacante ,  de  fa  perlonne  de 
Mc.  Hilaire  du  Boft,  comme  aulîî  M.  l'Evèque  de 
Séez  de  M£.  Claude  Jan  ;  celui-ci  ayant  voulu  en 
prendre  poffrflion ,  Se  du  Boft  ayant  interjetté  ap- 
pel des  Provifions  de  Jan ,  la  Cour,  par  Arrêt  du 
Jeudy  14  Avril  1630,  mit  l'appellation  de  ce  . . . 


voiroit  à  la  Charge  de  Principal  du  Collège  de 
Sétzr  d'une  perfonne  qui  auroit  les  qualités  requi- 
fes  par  la  Fondation ,  autre  toutesfois  que  de  l'Ap- 
pelant Se  de  l'Intimé,  &  à  la  chage  que  le  Pourvu 
réfideroit  actuellement  au  Collège.  Bardétï  ibid. 


par 


CHAPITRE    CCCCXXI  V. 

en  retrait  lignager  ayant  voulu  réparer  les  défauts  (s  nullités  d'un  premier  Exploit 
ir  un  fécond  où  les  Témoins  n'ont  pas  figné,  ejl  débouté  de  fa  demande. 


PA  a  Arrêt  du  Jeudy  c  Mai  itfjo,  la  Cour  dé-  de  M.  de  Chafault ,  Confeiller  au  G'rand-Confeil, 

cida  fuivant  la  proportion  ci-dellus,  pour  Met-  contre  la  Dame  de  Bieret,  fceurdeM.de  Chafault, 

fire  Marc  de  Saint-Simon,  Sieur  <f  Amblures,  qui  Demandèrent  en  retrait,  laquelle  en  fut  déboutée 

•voit  acheté  la  Ferre  de  Seigneurie  de  la  Goferie  avec  dépens.  Bardet,  ibid.  ch.  1  p. 

r 

CHAPITRE  CCCCXXV. 

Union  de  deux  Fiefs  par  Lettres  Patentes  profite  au  fils  aine,  fans  que  les  autres  enfans  nét 
depuis  cette  union ,  puijfent  la  révoquer  comme  frauduleufe,  dans  la  Coutume  de  Normandie. 

Procès  fur  la  demande  du  puîné ,  qui  foutenoic 
qu'il  falloit  regarder  le  Fief  en  queftion  comme 
deux  Fiefs,  dont  l'un  lui  appartenoit  fuivant  la 
Coutume  ;  l'aina  foutenant  au  contraire  q'ye  ce  Fief 
lui  appartenoit  entièrement,  fuivant  la  Coutume. 
Bardet,  ihid.  ch.  20. 


AInsi  jugé  par  Arrêt  du  Lundy  23  Mai  16*30, 
au  profit  du  fils  aîné  du  Sieur  de  Pretot  en 
Normandie  ,  lequel  ayant  en  cette  Province  deux 
Fiefs  de  Hauberr,  avoit  obtenu  Lettres  pour  les 
joindre  Se  unir  enfemble,  &  les  avoit  enfuite  pof- 
fedés  de  la  forte  jufqu'à  fon  décès.  La  Cour  coa-> 
firma  la  Sentence  qui  avoit  mis  hors  de  Cour  &  de 


CHAPITRE  CCCCXXVI. 

Hôtcricft  refponfable  du  larcin  commis  en  fa  maifon  par  fes  Domefiqucs,  lorfque  la  chofe 

dérobée  ne  lui  a  point  été  mife  en  garde. 


In  si  jugé  par  Arrêt  du  Vendredy  27  Mai  jeune  Avocat  de  la  Ville  de  Bourges,  qui  étoit 

L  fOjy,  à  l'Audience  de  relevée,  en  faveur  venu  loger  chez  Duduis  en  cette  Ville  de  Paris, 

de  Pierre  Duduis,  contre  Me.  Jcaa  de  la  Roche,  où  ou  lui  avoit  donné  une  chambre  &  un 
1™  VU,  smu  *  L  t) 


c  offre 
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j  6\q.     fermant  à  clef,  dans  lequel  il  avoit  mi»  fes  papiers    duis  rcfponfable  du  larcin ,  on  mit  hors  de  Cour,  1639. 
&  fon  argent,  qui  lui  tut_pris  par  la  Servante  de    l'argent  volé  n'ayant  point  été  donné  en  garde  à 
Duduis.  Sur  la  demande,  tendante  à  rendre  Du-    l'Hôte.  Bardet,  Tom.  2,  Liv.  S ,  ch.  21. 

CHAPITRE  CCCCXXVIL 

X)ans  la  Coutume  de  Meaux,  qui  n'admet  point  la  repréfentation  en  collatérale,  un  Tejlateur 
ayant  des  fieursùrdes  neveux,  peut  rappeller  tous  les  neveux,  (r  léguer  à  un  d'eux,  à 
condition  de  renoncer  au  profit  des  autres,  fans  que  les  f cuirs  du  Tejlateur  puijjent  profiter, 
4e  cette  renonciation. 


C<'EsT  ce  qui  fut  décide  par  l'Arrêt  du  Mardy 
1  dernier  jour  de  Mai  1630  ,  M.  le  Jay,  Pre- 
mier Préfident  prononçant,  en  l'efpcce  qui  fuit: 
M«.  JeanClercelier,  Confeiller  au  Siège  Préfidial  de 
Meaux,  ayant  des  foeurs  Se  des  neveux.enfans  de  dé- 
funt M«.Clercelier  fon  frère  aîné,  avoit  rappelle  par 
teftament  à  la  fuccelfiôn  (es  neveux ,  non  pas  pure- 
ment.&  fimpleraenr,  mais  il  avoit  légué  plufieurs 
choies  à  Pierre  Clercelier  fon  neveu ,  à  la  change 
que  moyennant  ce  legs  il  renonceroir  à  fa  portion 
héréditaire  au  profit  de  fes  foeurs,  nièces  du  Tefla- 


teur.  Après  le  décès  de  Jean  Clercelier,  fes  foeurs 
prétendirent  que  la  portion  de  Pierre  Clercelier, 
Légataire  de  fon  oncle,  étoit  confufe  &  a  b  for  bée 
en  la  malle  h/réditaire  &en  toute  la  fuccellion.  Le* 
nièces,  foeurs  dû  Légataire,  fouienoient  au  con- 
traire que  la  portion  héréditaire  de  Pierre  Clercelier 
leur  frère  leur  appanenoit  entièrement  ;  ce  qui 
avoit  ainfi  été  jugé  à  Meaux,  de  les  foeurs  débou- 
tées de  leur  demande,  dont  elles  étoient  Appelan- 
tes. La  Sentence  fut  confirmée  par  l'Arrêt  fuXdaté. 
Bardet,  iiid.  ch.  22. 


CHAPITRE  CCCCXXVIII. 

Tropriitaire  d'une  mai/on  ayant  renoncé  au  bénéfice  de  la  Loi ,  &•  depuis  vendu  à  la  chargé 
d'entretenir  le  bail  à  loyer,  le  Locataire  ne  peut  être  expulfé  par  l'Acqutreur.  ' 


LE  même  jour  Mardy  dernier  jour  dî  Mai  1639, 
à  l'Audience  dé  relevée,  fur  l'appel  i.iter jette 
par  un  Orléyre  de  Paris ,  qui ,  nont»bftant  cette 
renonciation  "de  fon  Propriétaire,  âc  la  charge  d'en- 
tretenir le  bail  appofée  au  contrat  de  vente,  avoit 
été  condamné  à  vuider  par  Sentence  du  Châtelet  : 


La  Cour  infirmant ,  ordonna  que  le  bail  à  loyer  de 
la  maifon  fero  t  exécuté  félon  (à  forme  &  teneur, 
fans  que  le  Lo. a-aire ,  Appelant ,  pût  prétendre 
aucun  remboursement ,  ni  du  pot  de  vin ,  ni  des 
réparations  par  lui  faites  en  la  nuifon.  Bardet,  iiid. 
ch.  23. 


CHAPITRE  CCCCXXIX. 


Tejlateur  ayant  déclaré  qu'il  ne  peut  figner,  étant  atteint  de  la 

fon  tejlament  ejl  valable. 


LE  Juge  de  Chartres  avoit  déclaré  nul  le  tefta- 
ment  de  Jacques  Fombon ,  de  la  Ville  de 
Chartres,  par  lequel  il  avoit  légué  à  fa  femme  tr>us 
fes  meubles  &  acquêts  immeubles ,  Se  le  tiers  de 
fes  propres  te  aociens  héritages,  UTtfatatr  aytutt 
dit  nt  puwir  faner,  attendu  U  maladie  e$nta£uufi 


de  laquelle  H  ét*n  atteint.  Sur  l'appel  interjette  par 
la  femme,  la  Cour  infirmant,  par  Arrêt  du  9  Juin 
1039  déclara  le  teftamem  bon  de  valable,  ordonna 
q  j'il  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  &  qu« 
les  legs  y  contenus  feraient  délivrés  à  l'Appelante. 
Bardet,  iiid.  ch.  2 y. 


CHAPITRE  CCCCXXX. 

Officier  pourvu  à  tare  onéreux  ne  peut  être  dejlitué. 

JUgé  conformément  à  ce  que  deflus  par  Arrêt  que  Dame  Marie  de  Balzac  avoit  dertitué  après 

du  Jeudy  1 6  Juin  1 6  3  o ,  au  profit  de  M'.  Pierre  avoir  acquis  cette  Terre.  Bardet ,  Tom.  2 ,  Liv.  S , 

Bourdon  ,  Procureur  en  la  Cour  de  Parlement,  ch.  26.  Voyez fupri  aux  20  Avril  1627,  2Ï  Juin 

jourvude  l'état  &  Office  de  Bailli  de  Pave  ville,  &6  Août  1630,  20  Mars  163 1 ,  £3 1  Mai  io$i. 

CHAPITRE  CCCCXXXL 
Dommages  Cï  intérêts  font  dûs  faute  d'entretenir  le  traité  fait  pour  un  Office. 


LE  Jeudy  premier  Juillet  1639  la  Cour  infir- 
mant la  Sentence  de  Meilleurs  des  Requêtes 
du  Palais,  qui  avoit  condamné  M.  de  la  Porte, 
Préfident  aux  Enquêtes  du  Parlement  de  Bretagne, 
d'exécuter  le  traité  par  lui  fait  pour  rai  fon  de  la 
Charge  de  Procureur  General  de  Moniteur,  Frère 
unique  du  Roi,  avec  M*.  Jean  Regnault,  gendre 
de  M.  Roger,  qui  ctoit  pourvu  de  cette  Charge, 


pour  la  dcmiflïon  de  laquelle  M.  de  la  Porte  avoit 
promis  de  payer  36003  liv.  &  dont  il  avoit  depuis 
voulu  rélilir,  déclara  nul  &  réfolu  le  traité  fait  entre 
les  Parties  ;  néanmoins ,  pour  aucunes  caufes  3c 
confédérations,  condamna  l'Appelant  (M.  de  la 
Porte)  de  payer  à  l'Intimé  (  M'.  Jean  Regnault)  la 
fomme  de  3000  livres  par  forme  dédommages  «Se 
intérêts.  Bardet ,  iiid.  ch.  28. 


DU  PARLEMENT,  Ltvit  I. 
CHAPITRE  CCCCXXXII. 


firsiirr  ne  peut  demander  la  réfolation  de  fon  bail  conventionnel,  fous  prétexte  qu'il  ejl  furvcnùm 
une  faifie  réelle,  mais  il  ejl  converti  en  judiciaire.  < 


A  In  si  jugé  par  Arrêt  du  Jeudy  8  Juillet  1639,  fdutirw  da  bail  :  La  Cour  infirmant ,  convertit  le 

•/vcontreJeanduBafTy,  auquel  M.  deBerzé  avoit  bail  conventionnel  en  bail  judiciaire,  &  ce  faifant 

donné  à  Ferme  fa  Terre  Se  Seigneurie  de  Berzé  près  ordonna  que  du  Baily,  Intime ,  mettroit  le  prix  da 

deMâcon,  pour  le  terme  de  fept  année»,  moyen-  fon  bail  entre  les  mains  duCommiflàire  aux  Saille» 

riant  1       ûv.  par  an.  Cette  Terre  ayant  été  faille  réelles.  Bardet.Tom.  2,  Liv.  8 ,  ch.  29» 
réellement ,  le  J  uge  de  Mâcon  avoit  ordonné  la  ré- 

CHAPITRE    CCCCXXXII  I. 

« 

Héritiers  font  admis  à  prouver  par  Témoins  que  les  efpeces  d'or  O  d'argent  trouvées 


dans  la  maifon  échûe  au  lot  de  leur  co-héritier,  ont  été  cachées 
par  la  mère  commune. 


T  ACour,  par  Arrêt  du  Jeudy  2 1  Juillet  1639, 
J  j  confirma  la  Sentence  du  Juge  de  Montmo- 
rency, qui  avoit  appointé  Jean  Corvilier  &  Tes 
frères,  Habitans  du  Bourg  de  Deuil  fous  Montmo- 
rency, contraires  on  leurs  faits,  à  en  informer,  au 
fujet  de  l'argent  caché  qui  s'étoit  trouvé  dan*  la 


maifon  que  ledit  Jean  Corvilier  avoit  eue  en  par* 
tage  ;  lequel  argent  fes  co  -  héritiers  prétendaient 
avoir  appartenu  à  leur  défunte  m  ère ,  qu'elle  l'y 
avoit  caché,  &  qu'étant  trouvé,  il  devoit  être  par» 
tagé  comme  fanant  partie  de  fa  fucceflion.  Bardet, 
iiid.  ch.  30. 


CHAPITRE  CCCCXXXIV. 

En  la  Coutume  de  Paris  la  réunion  fe  fait  de  plein  droit  par  l'acquifition  des  cenfives,  au  Fief, 
fi  dans  le  contrat  le  Seigneur  ne  fait  déclaration  contraire,  qui  ne  peut  plus  être  valablement 
faite  après  un  long  intervalle. 


PA  R  autre  Arrêt  du  même  jour ,  fur  appel  de 
Mculeurs  des  Requêtes  du  Palais,  qui,  (ans 
avoir  égard  à  l'oppofition  des  créanciers,  avoient 
confirmé  la  faifie  féodale  des  fruits  de  revenus  de 
la  Terre  &  Seigneurie  de  Chatou  ,  faute  de  foi  Si 
hommage  au  fieur  Marquis  de  Fontaine,  de  qui 
relevoit  cette  Terre  <5c  Seigneurie  ,  la  Cour  mit 
l'appellation  au  néant,  ordonna  que  ce  dont  étoit 
appel  fortiroit  fon  plein  &  entier  effet.  Les  créan- 
ciers, Appelans,  foutenoient  que  les  fonds  &  héri- 
tages portés  &  mouvans  en  (impie  eenlîve  de  la 
Terre  de  Seigneurie  de  Chatou ,  acquis  par  le  dé- 
funt Sieur  de  Chatou,  n'avoient  pu  être  compris 
dans  la  faifie  faite  à  la  requête  du  Sieur  Intimé ,  de 
■qu'ils  n'avoient  point  perdu  leur  qualité  roturière 


par  le  moyen  de  l'acquifition  qu'en  avoit  faite  le  „ 
Sieur  de  Chatou.  Le  fieur  Marquis  de  Fontaine 
alleguoit  l'art,  y  3  de  la  Coutume  de  Paris,  portant 
que  les  fonds  &  héritages  acquis  par  un  Seigneur 
de  Fief  en  (à  cenfive ,  font  réunis  à  fon  Fief  &  cen- 
fés  féodaux,  fi  par  après  le  Seigneur  ne  déclare 
qu'il  veut  que  lefd.  héritages  demeurent  en  roture. 
On  ajoutoit  qu'il  faut  que  cette  déclaration  fe  faile 
dans  le  tenu  même  que  fe  fait  l'acquifition ,  fuivant 
la  Coutume  d'Orléans,  réformée  fur  les  Arrêts,  Se 
poftérieurement  à  celle  de  Paris;  qu'ainfl  la  décla- 
ration faite  par  le  Sieur  de  Chatou  fept  ou  huit  ans 
après  l'acquifition,  n'étoit  d'aucune  confidératiun» 
Bardet,  ibid.  ch.  31. 


CHAPITRE  CCCCXXXV. 

Mère  Tutrice  voulant  marier  fa  fille  mineure ,  Cr  Vayeul  paternel  y  réjijlant , 
on  ordonne  l'afiemblée  des  parens  paternels  G*  maternels. 


1"  E  Lundy  premier  jour  d'Août  1 63  o ,  la  Cour 
-L  prit  le  tempérament  énoncé  en  la  propofition 
ci-dellus,  par  rapport  au  mariage  propofé  de  Marie 
Aubin ,  fille  unique  de  Mc.  Jean  Aubin  ,  Avocat  en 
la  Vilre  de  Nog«nt-ie-Rotrou,  &  de  Catherine  du 


Bos,  avec  Me.  Pierre  le  Fevre,  Avocat  de  la  même 
Ville.  Voyez  les  faits  &  moyens  refpcâifs,  avec 
précis  du  Plaidoyé  de  M.  l'Avocat  General  Bi- 


un 


gnon,  dans  Bardet,  ibii.  ch.  3  a. 


CHAPITRE    CCCCXXXV  I. 

TEnfant  légitimé  par  un  mariage  fubféquent  ih  extremis,  réduit  à  1a  légitime,  le  pire  ayant 
difpofé  de  tous  fes  biens  par  une  dèmiffion  au  profit  de  ceux  du  premier  lit. 

PA  r  Arrêt  du  Mardy  9  Août  M.  le  Pre-  léguées  à  l'Intimée  par  fon  père,  lui  demeureraient; 

mier  Préiident  prononçant,  entre  les  enfans  de  Se  qu'au  cas  que  ces  chofes  ne  fuflent  pas  fuflifantes 

Jean  Chaline ,  Habitant  d'un  Village  près  de  Char-  pour  parfaire  la  portion  due  à  l'Intimée  pour  fon 

très,  Appelans,  &  une  fille  de  fon  fécond  lit  par  droit  de  légitime,  elle  lui  ferait  fuppléée  par  les 

mariage  fubféquent  avec  Magdeleine  Garçon,  Inti-  Appelans,  Démiffionnaires,  en  deniers  feulement, 

niée,  la  Cour  ordonna  que  les  chofes  données  Si  Bardet,  iùïd.  ch.  33  j  Brodeau,  lett.  L.  fomra.  7, 
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CHAPITRE    CCCC  XXXVII. 

Averti  de  prononcer  fur  la  validité  du  mariage  d'un  fils  de  famille  majeur  de  vingt-cinq  ans; 
contracté  contre  la  volonté  de  fon  pere,  on  ordonne  que  le  fils  fera  mis  en  la  maifon  d'un 
parent,  pour  être  interrogé  par  deux  ConfeiUers  de  la  Cour, 

CE  fut  par  Arrêt  du  Veodredy  ip  Août  1639,  nonça  Plnterlocuttire  énoncé  ci-deiïus,  qui  fue 

à  l'occafiondu  mariage  contracté  par  Antoine  fuivi  de  l'Arrêt  du  3  Avril  iôj-6,'  qui  prononça 

Scarron  à  l'infçu  de  Ton  pere,  de  la  mere  Se  de  fes  fur  l'exhérédation,  Se  qui  cft  rapporté  au  Journal 

autres  pare::s,  avec  la  Demoifelle  Françoife  du  de  du  Freine  lous  cette  date.  Bardet ,  Tom.  a# 

Mefnil ,  Se  de  l'appel  comme  d'abus  inierjetté  par  Liv.  8 ,  cru  34.  Notes  de  M.  Bcrroyer,  ibii. 
les  pere  &  mere  dudk  Scarron,  que  la  Cour  pro- 

CHAPITRE  CCCCXXXVIIL 

r 

*         -  1 

Alimens  font  dûs  par  un  ayeul  à  fis  petits-enfans. 

LA  Cour,  par  Arrêt  du  Mercredy  dernier  jour  donner  une  penfîon  de  200  livre»  par  chieun  an  à 
d  Août ,  en  la  Chambre  de  l  EJtt ,  mit  hors  de  fit*  petits-enfans ,  pour  aider  à  les  nourrir  Se  entre- 
Cour  fur  l'appel  interjette  par  Jeun  Bobinet ,  Mar-  tenir,  quoiqu'il  foutintn'y  être  point  tenu  ,  ayant 
chand  Orfèvre  de  Poitiers  ,  d'une  Sentence  du  marié  Ltitnne  Bobinet  fon  fils,  pere  defdits  petits- 
Jugedudit  lieu,  qui  le  condamnoit  de  fournir  de  enians.  Bardct,  ibid.  ch. 36. 

CHAPITRE  CCCCXXXIX. 

litige  injujle  ne  fait  vaquer  le  Bénéfice  en  Régale  contre  un  Po£e£eur  paifible  de  trois  ans; 

avec  titre  canonique. 

AInîi  jugé  par  Arrêt  du  premier  Décembre  que  le  Demandeur  eût  obtenu  fes  Provifions  en 

163p.  par  rapport  à  la  Chapelle  de  Marche-  Régale.  M*.  Galot  ayant  fupplié  la  Cour  de  rece- 

ferrere  au  Biocéié  du  Mans,  pla  dans  AT.  Galot  voir  le  Demandeur  Appelant ,  tant  de  la  Sentence 

pour  Antoine  Proty,  Demandeur  en  Régale,  qui  de  réintégrande  que  de  celle  portant  pleine  main- 

prrtendoit  que  le  décès  de  Al.  l'Evèque  du  Mans  tenue,  rendue  au  profit  du  Défendeur  par  le  Juge 

étant  arrive  pendant  que  cette  Chapelle  étoit  con-  des  Exempts  de  Laval ,  la  Cour  le  reçut  Appelant 

tentieui'e  entre  le  Défendeur  «Se  Jean  Pecan,  Dévo-  defdites  Sentences,  fur  ces  appellations  mit  hors 

lutaire ,  elle  avoit  vaqué  en  Régale  ;  M\  Gtrmam  de  Cour  6c  de  Procès  ;  Se  faifant  droit  au  principal , 

pour  Pierre  RebatTc,  Défendeur  en  Régale,  qui  déclara  la  Chapelle  contentieufe  n'avoir  vaqué  en 

difoit  que  le  litige  étoit  injuflc  ;  qu'outre  la  paifible  Régale ,  &  en  conféquence  débouta  le  Demandeur 

poflelïion  de  plus  de  quatre  ans,  il  avoit  obtenu  de  fa  demande,  fins  Se  concluions,  &  le  condamna 

une  Sentence  de  pleine  maintenue  deux  mots  avant  aux  dépens.  Bardet,  ibid.  ch.  38. 

CHAPITRE  CCCCXL 

Legs  fait  par  une  femme,  dans  la  Coutume  de  Vermandois,  aux  enfans  d'un  premier  lit  de  fin 
mari,  de  la  part  qu'elle  pouvoit  prétendre  en  fa  communauté,  n'étant  point  révoqué  par  elle 
depuis  le  prcdécùs  de  fin  mari ,  ejl  valable. 

Quoiqu'elle  ait  paffé  en  fécondes  nôces ,  Cf  fi  fia  confiituée  en  dot  les  mêmes  chofes  léguées; 
cela  n'opère  point  une  révocation  de  ce  legs.  , 

IE  legs  en  queftion  avoit  été  fait  par  Marie  «voient  été  déboutés  par  Sentence  du  Bailli  de 
j  Bobin  aux  enfans  du  premier  lit  de  Toullaint  Vermandois,  ou  fon  Lieutenant.  Sur  leur  appel  la 
Compère  qui  l'avoit  époufée  en  fécondes  nôces.  Cour  infirmant ,  ordonna  par  Arrêt  du  Lundy  f 
Elle  avoit  épojfé  depuis  le  nommé  Delot.  Après  Décembre  1630,  que  délivrance  leur  feroit  faite 
le  décès  de  Marie  Bobin  ,  les  enfans  avoient  fait  du  legs  à  eux  fait  par  Marie  Bobia  leur  beile-mere, 
demande  de  la  délivrance  de  leur  legs,  dont  ils    Bardet,  ibid.  ch.  3c. 

CHAPITRE  CCCCXLL 

Age  de  quatorze  ans  requis  pour  pouvoir  tenir  un  Bénéfice  en  Commende. 

LE  Prieuré  d'Aumont ,  dépendant  de  l'Abbaye  &  en  avoit  auflî  pr  s  p:>fTeffion  :  La  Cour  faifant 
de  Sair.t  Vincent  de  Laon ,  dont  J  ean  du  Pic ,  droit  fur  leurs  conteftations ,  par  Arrêt  du  1  r  Dé- 
jeune Ecolier  âçé  feulement  d'onze  ans  s'étoit  fait  cembre  1630  maintint  &  garda  Frère  Latitfè  eo 
pourvoir  en  Commende  Se  avoit  pris pofTeflîon,  lui  poffeflîon  àe  jouiflànce  du  Bénéfice  contentieux, 
ayant  été  contefté  par  Frère  Pierre  Latiffe ,  Reli-  avec  reltitution  de  fruits»  St  ayee  dépens.  Bardet, 
gieux  de  cette  Abbaye,  lequel  s'en  étoit  fait  pour-  ibid.  ch.  $0. 
voir  par  Dévolu:,  fondé  fur  le  bas  âge  de  du  Pic, 
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En  la  Coutume  de  Paris  l'enfant  peut  demander  par  retrait  Ugnagef  VimAeuble  de  fon  ejlot 

maternel ,  contre  fcn  pere ,  yJcqucreur. 


LA  Sentence  du  Chitelet  condamnoit  Pierre 
Boutilier,  Marchand  Drapier  de  cette  Ville 
de  Paris,  à  dclaifler  à  Jacques  Boutilier  Ton  fils  uni- 
que, &  d'Anne  Baillif  fa  femme,  prédécedée,  une 
mai  fon  fîtuée  à  Paris ,  procédant  de  fon  efloc  ma- 
ternel, pour  un  quart  d'acquiiïtion  pour  moitié  de 
deux  oncles  maternels ,  &  de  licitation  pour  l'autre 
quart  d'un  autre  oncle  maternel.  La  Cour,  par 


Arrêt  du  Jndy  22  Décembre  163P,  fur  l'appel 
mit  hors  de  Cour  &  de  Procès,  Si,  du  contente- 
ment du  fils,  intimé,  ordonna  que  l'Appelant  fon 
père  fa  vie  durant  jouiroit  de  la  maifon  dont  étoit 
queftion,  à  la  charge  néanmoins  d'en  payer  les 
loyers  au  dire  de  gens  à  ce  connoiflans,  parens  com- 
muns des  Parties.  Bardet,  Tom.  2,  Liv.  8,  chap. 
42. 


CHAPITRE    CCCCXLII  I. 

'une  femme  âgée  de  foixante-neuf  ans  contejlé  par  dos  collatéraux ,  ejl  confirmé; 

Cf  V  interdiction  levée  de  vendre  Cr  aliéner. 
• 

Défenfes  aux  Notaires  de  recevoir  des  ailes  où  les  Parties  déclarent  fe  prendre  pour  mary 
6-  femme  par  promené  de  mariage  de  prefent:  Défenfes  aux  Officiaux  de  prendre  aucune 
Jurifdiftion  concernant  lis  perfonnes  laïques. 


appellations  interjetées  par  M.  le  Procureur  Ge- 
neral, de  l'appointement  donné  pari'Official,  par- 
tant que  les  Parties  en  viendraient  devant  lui  au 
Lundy  enfuivant,' &  que  les  Notaires  comparai-» 
traient  devant  lui,  dit  qu'il  avoit  été  mal,  nullement 
&  abu  fi  vement  procédé  en  ce  régard  ,  &  fît  aux  Of- 
ficiaux  «Se  Notaires  les  defenfirs  ci-deflus  énoncées. 
Bardet,  itid.  ch.  43.  V.  l'Arrêt  du  6  Septembro 
16S0,  au  Journal  des  Aud. 


CHAPITRE  CCCCXLIV. 

siïtion  hypotécaire  fe  peut  intenter  contre  un  Acquéreur  à  la  charge  du  Décret  ; 
quoique  lafaifie  Cf  criées  foient  déjà  faites. 


PA  r  Arrêt  du  Jeudy  29  Décembre  1630 ,  fur 
appel  comme  d'abus  du  mariage  deDemoifclle 
Geneviève  de  Valleu,  âgée  de  foixante-neuf  ans, 
avec  RI*  François  le  Prefrre,  interjette  par  les  colla- 
téraux de  Geneviève  de  Valleu  ;  &  fur  appel  defdits 
Je  Preftre  Se  de  Valleu  d'une  Sentence  du  Chitelet , 
qui  avoit  fait  défenfes  à  lad.  de  Valleu  de  vendre  & 
aliéner  fes  biens,  la  Cour  mit  hors  de  Cour  «Se  de  Pro- 
cès fur  l'appel  comme  d'abus,  fit  main-levée  des  dé- 

&  faifant  droit  fur  les 


t  640. 


PA  R  Arrêt  du  Mardy  dixième  jour  de  Janvier 


des  créanciers  du  Vendeur,  avoit  condamné  I'Ac- 
1640,  M.  le  Premier  Préfident  de  Bellievre  quereur  à  en  palier  titre  nouvel,  &  à  en  payer  les 
prononçant,  la  Cour  confirma  la  Sentence  des  Re-  arrérages  de  cinq  anr.ccs,  ou  bien  à  déguerpir  Se 
quêtes  du  Palais,  qui  avoit  déclaré  la  Terre  de  abandonner  ladite  Terre.  Bardet,  Tom.  2,  Liv.  p, 
Beaufremont  acquife  par  le  fleur  du  Pré,  aflcctce    ch.  I. 

&  hypotequée  à  une  rente  de  jo  livres  envers  un  , 

CHAPITRE  CCCCXLV. 

Dans  la  Coutume  de  Montfort  une  fille  doit  rapporter  la  dot  à  elle  conjlituée  depuis  plus  de 
trente  ans ,  ou  moins  prendre ,  nonobjlant  la  déclaration  de  la  mère  dans  fon  tejlamtnt , 
qu'elle  n'en  a  jamais  rien  payé,  qui  ejl  réputée  avantage  indirect. 

therine  Loife ,  fans  déduction  de  dot ,  quoique 
Catherine  Loife  eut  déclaré  par  fon  tefiament  que 
la  fomme  de  300  liv.  promife  en  dot  à  Magdeleme 
Fredic  fa  fille,  Se  à  Jean  François  fon  mari ,  leur 
étoit  encore  due ,  «Se  ne  leur  avoit  point  été  payée , 
&  qu'au  contraire  elle  avoit  payé  la  fomme  de  30a 
liv.  à  Antoine  Fredic  fon  fils,  &  pareille  fomme  à 
chacune  de  fes  autres  filles,  fçavoir,  à  Marguerite 
&  Anne  Fredic.  Bardet.  iiid  ch.  2. 


LE  même  jour  10  Janvier  1640 ,  à  l'Audience 
de  relevée,  fur  les  Conclurions  de  M.  l'Avocat 
General  Bignon,  intervint  Arrêt  qui ,  en  évoquant 
le  principal  fur  appel  d'un  Appointeront  en  Droit 
prononcé  par  le  Juge  de  Montfort,  débouta  Jean 
François  (comme  ayant  époufé  Magdeleine  Fredic , 
fille  de  Paul  Fredic  <Sc  de  Catherine  Loife ,  Habi- 
tans  de  Montfort  -l'Amaury)  de  fa  demande  en 
partage  des  fucceffions  defdits  Paul  Fredie  &  Ca- 


164». 
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Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,  du  27  Juillet  1640,  portant  Règlement 
fur  plufieurs  chefs  de  conteftation  entre  les  Curé  &  Marguilliers 
de  la  Paroifle  de  Saint  Sauveur  à  Paris, 

•Notamment  fur  les  ouvertures  de  terre  dans  le  Choeur  O  dans  la  Nef ,  le  droit  rêfervé 
aux  Marguilliers  d 'accorder  la  permijpon  de  faire  lefdites  ouvertures  gratuitement  pour 
V 'inhumation  des  Ecdejiajliques  {habitués)  dans  leCliaur,  C?  moyennant  un  droit  pour 
l'inhumation  d'autres  perfonnes  dans  la  Chceur;  de  nommer  (f  commettre  les  fix  Chapelains^ 
deux  Qiappiers  O  le  Clerc  de  V Oeuvre,  (y  de  les  dejl'auer,  s'ils  manquent  à  leur  devoir > 
fans  que  le  Curé  puiffe  leur  ôter  le  furplis  fans  caufes  raifonnables ,  (y  fans  le  confentement 
exprès  défias  Marguilliers  ;  leur  droit  de  choifir  les  Prédicateurs  qui  doivent  prêcher, 
pendant  Vannée  :  Manière  dont  les  Fondations  doivent  être  acceptées  :  Précautions  établies 
pour  en  ajfurer  l'exécution  :  Curé  tenu  de  loger  fon  ficaire.  Réparations  du  Preflytere  , 
par  qui  doivent  être  faites  ?  Si  les  Marguilliers  peuvent  fans  l'avis  du  Curé  Cr  des  Prêtres 
habitues  >  bailler  à  Ferme  les  Chapelles  &  Confiâmes  à  perfonnes  laïques ,  recevoir  des 
rachats  de  rente»  faire  emploi  de  deniers,  Grc.  fans  appeller  ledit  Curé/ 

Ext*  ait  des  Registres  de  F  a*  le  me  st.  même 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Die  a,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre:  Au  premier  desHuiflïers  de 
notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  notre  Huif&er 
ou  Sergent  fur  ce  requis,  Salut.  Sçavoir  fajfons, 
Que  le  jour  &  date  des  Prcfentes,  comparant  en 
notred.  Cour  Mc.  Jacques  Fournier,  Prêtre,  Curé 
de  l'Eglifc  de  S.  Sauveur  de  cette  Ville  de  Paris, 
Demandeur  en  Requête  par  lui  préfentée  à  notred. 
Cour  le  1  y  Octobre  1633  ,  &  Défendeur,  d'une 
part;  Se  les  Marguilliers  de  lad.  Eglife  S.  Sauveur, 
Défendeurs  ,  &  incidemment  Demandeurs  par  le 
moyen  des  défenfes  par  eux  fournies  le  24  Janvier 
1640,  d'autre.  Vû  par  notred.  Cour  lad.  Requête 
du  1  y  Octobre  1633,  à  ceque  lefdits  Marguilliers 
fuflent  condamnes  payer  audit  Fournier  fes  affif- 
tances  Se  droits  pour  les  Prières ,  Fondations , 
Heures  Canoniales,  qui  ont  été  faites  Se  chantées 
en  lad.  Eglife  &  Paroifle  depuis  le  jour  de  (à  prife 
de  poffefTion ,  Se  continuer  tant  &  fi  longuement 
qu'il  fera  Cure  ;  faire  mettre  un  Martyrologe  de 
toutes  les  Fondations  &  Aumônes  faites  en  ladite 
Eglife,  en  quelque  lieu  eminent  de  la  Sacriflie,  afin 
d'en  faire  les  recommandations  au  Prône  en  faveur 
des  Fondateurs  ;  mettre  entre  les  mains  du  Clerc 
de  la  Sacriflie  les  faintes  Reliques,  pour  être  raifes 
avec  les  Ornemcns  fervans  au  Divin  Service ,  en 
des  armoires  dont  les  Marguilliers  &  le  Clerc  de 
l'Œuvre  auront  chacun  une  clef  ;  en  outre  que  dé- 
fenfes  leur  fuflent  faites  de  plus  bailler  dorénavant 
les  Chapelles  de  Confrairies  à  Ferme  à  perfonnes 
laïques,  fans  l'avis  dudit  Fournier  Se  des  Prêtres 
habitués  de  lad.  Eglife ,  ni  même  de  recevoir  aucun 
rachat  de  rente,  faire  emploi  de  deniers,  ui  palier 
aucun  contrat,  obligations  ou  affaires  importantes 
en  ladite  Eglife,  fans  appeller  led.  Fournier;  &  fur 
la  demande  incidente  defdits  Marguilliers,  qu'il  eu 
fût  envoyé  abfous,  avec  dépens. 

Ladite  demande  incidente  defdits  Marguilliers, 
à  ce  que  fuivant  Se  conformément  aux  contrats  de 
fondations  des  Sermons  qui  fc  font  en  ladite  Eglife 
de  S.  Sauveur,  que  pour  tous  les  Sermons,  tant 
du  Carême,  Avent  &  Octaves  du  S.  Sacrement, 
que  Dimanches  Se  Fûtes  de  l'année  ,  qui  fe  font 
l'après-dînc'e ,  Se  fe  payent  aux  dépens  de  l'Œuvre 
de  ladite  Eglife  ;  que  ledit  Fournier  fera  tenu  d'ac- 
cepter &  agréer  les  Prédicateurs  capables,  de  bonne 
vie,  qui  lui  feront  préfentes  par  lefd.  Marguilliers, 
faos  qu'il  les  puiffe  refufer  ni  en  mettre  d'autres  à 
leur  place,  linon  en  cas  qu'il  y  eût  quelque  chofe 
à  redire  notoirement  en  leur  vie ,  mœurs  &  con- 
verfàtion  defdits  P/édicateurs,  ou  qu'il  voulût  lui-: 


Se  en  perfonne  prêcher  en  ladite  Eglife,  dont 
il  fera  tenu  avertir  lefdits  Marguilliers  en  rems  ôc 
lieu,  fans  toutesfois  qu'il  puiflc  prendre  la  Chaire 
pendant  led.  tenu  de  Carême ,  de  l'Avent  Se  O  cli- 
ves ,  après  qu'il  aura  agrée  Se  accepté  les  Prédica- 
teurs qui  lui  auront  été  présentés  pjr  lefdits  Mar- 
guilliers, fi  mieux  il  n'aime  payer  Se  recompenfer 
les  Prédicateurs  du  fien  ,  Se  en  décharger  l'Œuvre 
■Se  la  Paroiffe ,  dans  laquelle  les  quêtes  fe  font  pour 
les  Sermons  du  Carême  Se  de  l'Avent,  ainfi  qu'il 
fe  pratique  dans  toutes  les  F.glifcs  de  cette  Ville 
d«  Paris,  Se  qu'il  s'eft  pratiqué  en  ladite  Eglife  d» 
S.  Sauveur. 

En  fécond  lieu ,  à  ce  que  conformément  aux; 
Statuts  Se  réformation  du  fieur  Cardinal  d'Ara- 
boife,  &  aux  anciens  titres  &  contrats  de  fondation 
des  Heures  Canoniales  dans  lad.  Eglife  S.  Sauveur* 
que  la  nomination  St  préfentation  des  fix  Chape- 
lains, deux  Chappiers  &  un  Clerc  de  PEglife,  ap- 
partiendront aufd.  Marguilliers;  lefquels  fixChâ- 

f>elains,  deux  Chappiers  &  Clerc  de  ladite  Eglife 
edit  Fournier,  comme  Curé,  fera  tenu  recevoir, 
fans  qu'il  puiflc  leur  ôter  le  furplis  Se  les  mettre 
hors  de  ladite  Eglife  fans  le  confentement  defdiw 
Marguilliers,  Se  fans  caufes  légitimes  Se  fuffifantes  ; 
Se  outre  à  ce  qu'ils  fuflent  renvoyés  abfous  de  la 
demande  dudit  Fournier,  avec  dépens. 

Irt^tnce  entre  ledit  Fournir,  Demandeur  en 
Requête  du  vingt-huit  Août  1636",  d'une  part, 
de  lefdits  Marguilliers ,  Défendeurs,  d'autre; 
ladite  Requête  à  ce  que  lefdits  Marguilliers  fuffent 
condamnes  payer  audit  Foumier  tous  Se  chacun* 
fes  droits  des  Services  «Se  Prières  qui  fe  font  en  & 
au  dedans  de  ladite  Eglife  S.  Sauveur ,  aux  Quatre 
Tcms, '-Dimanches  d:  jeudis  de  l'année,  fuivant  le» 
Fondations  qui  en  ont  été  faites ,  &  ce  depuis  le 
jour  de  fa  prife  de  poffcffion  julqu'à  prc'fent,  Se 
tant  «Se  fi  longuement  qu'il  deffervira  ladite  Cure; 
Se  outre  qu'ils  fuflent  tenus  de  faire  dire  Se  célébrer 
les  Services  fuivant  les  Fondations  qui  en  auroient 
été  faites  par  les  Fondateurs  ,  Si  lui  payer  &  aux 
autres  Prêtres  a (lï flans  les  droits  qui  leur  font  dûs, 

fuivant  3c  au  defîr  defd.  Fondateurs:  Défenfes  

Arrêt  du  22  Novembre  1630,  tmrc  ledit  Four- 
nier, Aijtlant  d'une  Semence  donnée  par  le  Prévôt 
de  Paris,  ou  fon  Lieutenant  Civil,  le  4  Déce-mbre 
1637,  d'une  part,  &  lefd.  Marguilliers,  Intimés, 
d'autre  ;  par  lequel  lefdites  Parties  auroient  été 
appointées  au  Confeil  à  bailler  les  caufes  d'appel, 
réponfes,  Se  à  produire,  joint  les  fins  de  non-rece- 
voir,  qui  font  que  ledit  Appelant  auroit  exécuté 
lad.  Sentence ,  «Se  défenfes  au  contraire. 

Ladite  Sentence  dont  efi  afvel ,  du  4  Décembre 
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'"     i  (5 J7,  p4r  laquelle  les  héritier i  de  défunt  M'.  Pierre 
*  6a.Ù.    Crtmllier,  vivant  Prêtre  habitué  en  ladite  Egtïje  S. 

Sauveur,  auroient  été  déchargés  de  la  demande  audit 
Fournier  s  cefaifant,  fi  aucune  chofe  auroit  été  payée 
&  confîgnée  far  Ufditj  héritier t  dudit  jeu  Cremi'.iier, 
four  le  droit  /Couverture  de  terre  dans  le  Chritr  de 
ladite  Fglije  Saint  Sauveur,  eit  ledit  défunt  aurait  été 
enterré,  aurait  été  or  dan  ni  aue  let  deniers  feraient 
rendus  aufdits  héritiers,  &  défendes  au/dit s  Curé  & 
MargutiÛert  de  lad.  Eglife,  de  prendre  aucune  chofe 
four  Couverture  de  terre,  des  Prêtres  qui  font  enterrés 
dans  le  Chteur  de  ladite  Eglife ,  &  permis  aufdits 
Marguilliers  de  prendre  pour  l'ouverture  de  terre, 
d'autres  Particuliers  qui  feront  enterrés  dans  ledit 
Chteur'  de  ladite  EgltjC ,  ptfqttà  4  l'w.  Parifis,  four 
fuhvenir  aux  réparations  de  ladite  Eglife,  tant  du 
Cktur  que  de  la  Nej  i  &  ordonné  aue  les  permtftans 
d'ouverture  de  terre  du  Chœur  &  de  la  Nef,  feront 
dénuées  par  le f dits  Marguilliers  feuls,  &fans  dé- 
pens. 

Requête  dudit  Fournier,'  du  30  AvrH  dernier 
3  64.0,  employée  pour  caufes  d'appel  :  Requête 
de  .dits  Marguilliers,  du  3  Mai  audit  an ,  employée 
pour  réponfes  :  Fordufion  de  fournir  de  réponlés 
aux  fins  de  non-recevoir  par  ledit  Fournier  :  Pro- 
duction defd. Parties  :  Requête  defd.  Marguilliers, 
fournie  le  7  Juillet  dernier,  employée  pour  contre- 
dits, fûivant  l'Arrêt  du  26  Janvier  aufli  dernier; 
&  outre  à  ce  que  led.  Fournier  fut  reçu  à  s'tnicrire 
en  faux  contre  les  deux  certificats  produits  par 
ledits  Margu'rlliers  fous  la  cotte  D.  &  outre  à  ce 
que  lefdits  Marguilliers  fudènt  tenus  représenter  le 
compte  des  Marguilliers  précedens,  qui  auroient 
fait  bâtir  une  cave ,  &  fait  faire  autres  bitimens  en 
ladite  Eglife.  pour  voir  fi  c'eft  aux  dépens  defdits 
Marguilliers  ou  du  Curé,  ou  du  moins  fournir  un 
extrait,  vidimus  Si  collationné,  led.  Fournier  dùe- 
rnent  appelle  ;  fur  laquelle  Requête  dudit  Fournier 
auroit  été  mis  aâe,  &  fur  le  furplus  en  jugeant, 
lignifiée  &  mife  au  lac  par  Ordonnance  de  notredite 
Cour  :  Requête  defdits  Margu  Uiers ,  employée 
pour  fdvations  &  réponfes  à  icelle  :  Arrêt  du  p  Mai 
dernier,  entre  lefd.  Marguilliers,  Appelans  d'une 
Sentence  donnée  par  led.  Prévôt  de  Paris ,  ou  fond. 
Licvnant Civil,  le  30 Octobre  16*7,  d'une  part; 
&  M*.  Pierre  Néant ,  Prêtre ,  Vicaire  de  lad.  Eglife , 
Intimé,  d'autre;  par  lequel  lefd.  Parties  auroient 
été  appointées  au  Confeil  à  bailler  leurs  caufes 
d'appel,  réponfes,  &  à  produire. 

Ladite  Sentence  dont  eft  appel,  par  laquelle  au- 
roit été  donné  Lettre  de  l'oppjfition  formée  à 
l'exécution  de  la  Sentence  par  lefdits  Marguilliers, 
obtenues  contre  led.  Fournier  fur  la  demande  faite 
par  lefd.  Marguilliers,  pour  payer  par  led.  Vicaire 
les  loyers  d'une  chambre,  leidites  Parties  auroient 
été  miles  hors  de  Cour  8c  de  Procès ,  &  ordonné 
que  ledit  Vicaire  demeurerait  dans  fa  chambre,  la 
porte  ouverte,  comme  elle  efl ,  Se  permis  aufd.Mar- 
gutl'iers  de  difpofer  au  furplus  des  lieux  :  Requête 
des  1 2  Mai  &  28Juin  dernier,  employée  pour  caufes 
d'appel  &  réponfes  :  Productions  dcfdites  Parties  ; 
Production  nouvelle  defdits  Marguilliers  r  du  12 
Mai  dernier,  communiquée  audit  Fournier»  6c  mife 
au  fac  par  Ordonnance  de  ladite  Cour  ;  Requête 
dud.  Fournier,  employée  pour  contredits:  Lettres 
obtenues  par  ledit  Fournier,  du  16  dudit  mois  de 
Mai  dernier,  tendante  à  fin  d'être  maintenu  en  la 
pofTèfiîon  d'inflituer  &  deflituer  les  Chapelains , 
Chappiers  &  Clerc  de  ladite  Eglife ,  ainfi  que  fes 
Prédcccflcurs,  communiquée  aufdits  Marguilliers 
par  Ordonnance  de  notredite  Cour  :  Requétetlefd. 
Marguilliers  employée  pour  réponfes,  du  13  Juin 
dernier  :  Autre  Arrêt  du  ai  dudit  mois  de  Mai 
dernier,  entre  ledit  Fournier,  Appelant  cotnmt 
d'abus  de  l'omologation  de  Fondation  produite  par 
tmt  VU.  Supvl. 


lefdits  Marguilliers,  du  24.Mailf4?,  defdits  lix 
Chapelains  &  deux  Chappiers  par  led.  fïeur  Evcque  ^  ' 

de  Paris,  en  date  du  1  2  Décembre  1  r  fj  ,  portant 
pouvoir  aufdits  Marguilliers  de  les  commettre  Se 
deflituer  lorsqu'ils  manqueront  à  leur  devoir, 
d'une  part,  Si  lefdits  Marguilliers,  Intimés,  d'au- 
tre ;  par  lequel  lefdites  Parties  auroient  été  appoin- 
tées auConfcil ,  joint  les  fins  de  non-recevoir  defd. 
Intimés,  qui  iont  qu'il  y  a  87  ans  que  lad.  omolo- 
gation  auroit  été  faite,  de  partant  qu'elle  a  patfé  en 
force  de  chofe  jugée  ;  Si  outre  que  led.  Appelant 
Si  fes  prédécelièurs  Curés  l'ont  entièrement  exé- 
cutée, &  défenfes  au  contraire;  lad.  omologation, 
Requête  dudit  Fournier,  du  3  Juillet  dernier,  em- 
ployées pour  caufes  d'appel  :  Requête  defdits  Mar- 
guilliers, employée  pour  réponfes  aufdites  caufes 
d'appel  &  moyens  d'abus  :  Forclufions  de  fournir 
de  réponfes  aux  fins  de  non-recevoir  par  led.  Four- 
nier :  Productions  defdites  Parties  :  Infljnce  entre 
ledit  Néant,  Demandeur  en  Requête  du  4.  Juin 
dernier,  d'une  part,  Si  lefd.  Marguilliers,  Défen- 
deurs, d'nutre;  ladite  Requête  à  ce  qu'il  fut  orr 
donné  que  tant  &  fi  longuement  que  ledit  Néant 
fera  Vicaire  dans  ladite  EglileS.  Sauveur,  il  jouira 
d'une  petite  cave  qui  eft  au-deilous  de  la  chambre 
par  lui  pofiedée,  Si  du  petit  bûcher  qui  eft  ati- 
dedus,en  laquelle  jouillance il  léra  confirmé,  auili- 
bien  que  de  la  chambre  où  il  eft  ,  fans  payer  aucuns 
loyers  aufdits  Marguilliers ,  comme  les  predécef- 
feurs  V icaires  ont  (ait,  Se  à  cette  fin  qu'ils  feront 
tenus  lui  mettre  entre  les  mains  les  clefs ,  &  outre 
condamnés  aux  dépens:  Défenfes,  Appointement 
en  Droit ,  Productions  des  Parties  :  Requête  dudit 
Fournier,  du  7  Juillet  dernier,  à  ce  que  lefdits 
Marguillers  fuitent  condamnés  à  faire  faire  les  ré- 
parations de  la  maifon  presbyterale  de  lad.  Ëglile 
S. Sauveur,  icelle  mettre  en  bon  état  &  logeable 
ms  aucun  péril ,  faire  remettre  Si  rétablir  la  natte 
de  la  falle  &  de  la  chambre  dud.  Presbytère,  même 
les  ai  s  qui  étoient  du  long  des  gros  murs  de  ladite 
falle,  cV pour  la  confervation  de  la  natte  &  tapif- 
ferie ,  linon  Si  à  faute  de  ce ,  qu'il  lui  fût  permis  les 
faire  faire  Si  en  demander  les  deniers,  dont  exécu- 
toire lui  en  fut  délivr  5  par  notredite  Cour  à  (en- 
contre defdits  Marguilliers;  &  en  outre  que  lefd. 
Marguilliers  fuflent  condamnés  renouvcllcr  le  con- 
trat qu'ils  auroient  fait  avec  les  Maîtres  Si  Gouver- 
neurs de  [i  Trinité,  pour  avoir  droit  de  fc'pulture 
des  corps  des  Habitatis  decedés  en  ladite  Paroiiiè 
S.  Sauveur,  au  dedans  du  Cimetière  dud.  Hôpital 
de  la  Trinité ,  (1  mieux  ils  n'aiment  fournir  une 
place  de  terre  ailleurs  en  cette  Ville  de  Paris; 
comme  pareillement  payer  and.  Fournier  les  droits 
à  lui  appartenais  des  Gbits  &  Services  fondés  en 
ladite  Eglife  depuis  le  premier  Janvier  dernier, 
félon  de  ainfi  que  led.  Fournier  a  accoutume  d'être 
payé;  fur  laquelle  auroit  été  mis,  en  jugeant,  6c 
fignifiée  aufdits  Marguilliers  par  Ordonnance  de 
notredite  Cour  :  Requête  defdits  Marguilliers  ,  du 
10  dudit  mois  de  Juillet  dernier,  employée  pour 
réponfes:  Autre  Requête  dudit  Fournier,  du  20 
dudit  mois  de  Juillet  dernier,  employée  pour  ré- 
ponfes aux  Requêtes  defdits  Marguilliers,  &  outre 
qu'acte  lui  fût  donné  de  ce  qu'ilVe  rendoit  Deman- 
deur contre  lefd.  fîeurs  PalHirt  &  Poiret,  Marguil- 
liers de  ladite  Eglife,  pour  raifon  des  calomnies 
qu'ils  auroient  employées  contre  lui  efd.  Requêres; 
faifant  droit  fur  fa  demande  ,  ordonner  que  lefdites 
Requêtes  feroient  fupprim:'es,  avec  défenfes  aufd. 
Pafiart  Si  Poiret  de  plus  à  l'avenir  y  récidiver  ;  ôc 
outre  à  ce  qu'ils  fulîent  condamnés  à  aumôner  à 
ladite  Eçlifc  S.  Sauveur  h  fomme  de  400  livres , 
&  telle  fomme  que  de  raifon  ;  fur  laquelle  au- 
roit été  mis,  acte,  &  fur  le  furplus,  en  jugeant, 
fignifiée  aufdits  Marguilliers ,  Si  mife  au  fac  par 
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Ordonnance  de  ladite  Cour  :  Requête  dci*d.  Mar- 
guilliers,  employée  pour  rcponlès  :  Oonclulïom  de 
notre  Procureur  General  ;  le  touc  joint  <Sc  confi- 
deré: 

Dit  a  ete*,  fans  s'arrêter  aufditcs  Lettres  du  6 
Mai  dernier,  obtenues  par  led.  P-ournicr  lur  1  appel 
comme  d'abus  par  lui  interjetté  de  l'omologation 
dudit  fieurEvcquc  de  Paris,  du  12.  Dec.  I  JfJ, 
de  ladire  Fondation  faite  en  lad.  ligule  S  Sauveur, 
du  34  Mai  1  ;47,  que  notredite  Cour  a  mis  &  met 
les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès,  a  condamné 
&  condamne  ledit  Fournier  en  l'amende ,  fuivant 
la  dt'chration  dernière  ;  ce  fàifant  .  a  ordonné  ôc 
ordonne  que  lefditt  Margu  tiers  dud.  Saint  Sauveur 
nommeront  cr  commettront  iefaits  jîx  Chapelains  & 
deux  Chappiers ,  enfemble  le  Ocre  de  l  Oeuvre  de  Ltd. 
Eglife,  qu  i  s  pourront  auffî  dc\htu*r  Cr  mettre  hors , 
lor fruits  dfjaudront  à  leur  devoir  ,  au  fuels  te  Curé 
de  ladite  Paroi fj'e  ne  pourra  ôur  le  Jurgis  fa/11  caiifes 
raifonnables,  Cf  fan:  te  cenfemematt  exi  rét  de/dits 
Marguillicri,  q'it  choifiront  aujfi  C~  arrêtèrent  les 
Prédicateur!  oui  prêcheront  en  kclle  fendant  Us 
Avenu ,  Carèmet ,  O-taves  du  Saint  Sacrement ,  ty 
rês-dtnies  des  Fêtes  cr  Dimanches  de  toute  l'année, 
nt  ilf  donneront  avis  au  Curé  :  Seront  tenus  lefXits 
Marjnillierf  faire  mettre  dans  la  Sairiftte  de  la  dite 
Eçlife,  une  'table  ou  Martyrologe  de  touter  lei  Fan- 
dations  faites  en  iceile,  pour  être  gardées  &  obfervées 
fuivant  l'intention  des  Fondateurs  &  Ordonnance!  des 
Evoques;  leffue  >ei  Fondations  qui  fe  f  ront  ci  après, 
portant  nouvelles  charges ,  ne  pourront  être  ,uceptées 
par  lefditt  M  irguiL  er,  fans  le  cmfentement  d.id't 
Curé  :  Et  fafatt  droit  ;:tr  i'aprel  interjetté  par  !efd. 
Margu-.l  ter  s ,  de  ladite  Setreiia  du  Prévit  de  Paris, 
eu  fon  L  'teutenan' ,  du  j  O  Ouobre  1  037,  concernant 
le  lo^ewtt  dad  t  Vicaire,  a  mis  &  met  l'appellation 
C~  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  ;  en  émendant ,  £ 

CHAPITRE  CCCCXLVII. 

Avant  de  prononcer  fur  la  demande  de  la  femme  à  Jin  de  difolution  du  mariage  pour  caufs 
iïimpui  once ,  on  crlonne  que  fon  proc:s  lui  fera  fait  Gr  parfait  à  la  requête  du  Subfïxtut 
de  M.  le  Procureur  General,  fur  une  aceufation  poprieure  d'adultère  t  fans  néanmoins 
que  k  mari  pui£e  demeurer  Paitie  civile  ,  mais  fimp.e  Dénonciateur. 


déboute  &  dih'oute  U  Ht  Vicaire  du  logement  par  lui 
prétendu,  enfemble  delà  demande  par  lui  faite  d'usé 
bûcher  <y  cave ,  contenue  en  tad  Requête  du  14  Juin 
dernier;  (T  «  tant  fie  touche  t  appel  inte  jette  par 
ledit  Fournier  de  lad.  jentenc;  d,td.  Prévôt  de  P arts  ^ 
ou  fon  Lieutenant,  dit  \  Décembre  audit  an,  concer- 
nant l'ouverture  de  la  terre  du  Chœur  de  tad.  Efliftt 
cr  cave  étant  audit  Choeur,  a  mis  <y  met  r appellation 
au  néant,  a  ordonné  &  ordonne  que  ce  dont  a  été 
appellé  f en-tir  a  fon  plein  &  entier  ejfet ,  condamne 
l'appelant  en  l'amende  ordinaire  de  12  liv.  Sur  le 
furplus  d»s  demandes,  fias  &  onclufions,  même 
touchant  les  Chapelles ,  Confrairies ,  rachats  de 
configurions  de  rentes,  &  autres  chofes  par  lui 
prétendues,  &  Requêtes  dudit  Fournier,  des  7  Se 
vingt  de  ce  prêtent  mois,  notredite  Cour  a  mit 
&  met  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès» 
&  fans  dépens  fur  le  tout.  S 1  te  mandons  qu'à  U 
requête  de 'dits  Marguillicrs  le  préiènt  Arrêt  tu 
mettes  à  due  &  entière  exécution,  félon  fa  forme 
&  teneur;  de  ce  faire- te  donnons  pouvoir.  Donné? 
à  Paris ,  en  notred.  Cour ,  le  vingt-'eptiéme  Juillet, 
l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quarante,  &  de  notre 
Règne  le  trente -unième.  Par  la  Chambre,  figni t 
G  U  V  ET.  Collaticnné,  &e. 

V.  au  Code  des  Curés,  imprimé  en  t  7C2  chea 
Pierre  Prault,  Quay  de  Gefvres,  Tom.  3,  pag. 
44c  &  fuiv.  l'Afrcc  donné  à  la  Grand'Chambre 
au  Rapport  de  M.  du  î  roulfet  d'Hericourt,  le  3 
Aoât  J »  entre  le  lieur  Martin  Se  conforts» 
M-irçuilliers  de  la  Paroifie  S.  H.ppolyte,  Faux» 
bourg  S.  Marcel  de  cette  Ville  de  Paris,  pour  qui 
écrivoit  M\  Mic<>el  i  'uchimn;  &  M*.  Jean  de  la 
F'>  Te  ,  Curé  de  ladite  Paroilîe,  pour  qui  écrivoit 
M  .  Hïnry-lf*MC  F.fttemte;  lequel  Arrêt  eft  lera- 
blable  en  bien  des  po.nts  à  l'Arrêt  de  S.  Sauveur. 
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LE  Mardy  18  Janvier  1640,  en  laTouruelle, 
M.  le  Prcfîdcnt  le  Bailleul  prononçant,  la 
Cour  rendit  Arrêt  en  conformité  de  la  prupofition 
ci-defius,  entre  Magdeleine  le  Royer,  Demande- 
relîè  en  dilTotution  de  mariage  pour  rai  Ion  de  pré- 
tendue impuillancc ,  6.  acculée  d'adultère  par  Mc. 
Jean  Codé,  Médecin  d'Orléans,  Appelant  comme 
d'abus  d'une  Sentence  de  l'CfRcial  d'Orléans,  por- 
tant que  fur  le  fait  d  impuillànce  les  Parties  en 
viendroient  au  Congrès ,  &  Intime  fur  l'appel  in- 
terjetté par  la  femme  du  Décret  de  prife  de  corps 
»!écerné  contr'elle  &  contre  le  nommé  Rufignan. 
Barbet ,  i  om.  2 ,  Liv.  y ,  ch.  3  ;  Soëfve ,  Tom.  1 , 
Centurie  I ,  ch.  1. 

M.  Bet royer  dans  fa  Note  fur  ce  chapitre  de 
Bardet,  obier vc  que  la  preuve  honteuie  Se  infâme 
(du  Congrès  ■  a  été  abolie  en  1677,  par  un  Arrêt 


»  r!e  Règlement  furlcsCor.clufionsdeM.  l'Avocat 
»  General  de  Lamoigr.on ,  à  qui  la  Jurifprudence 
»  Françoife  doit  ce  rétab'ifTemem  de  fon  ancienne 
m  pureté,  comme  l'obfervaiion  de  fes  maximes  à 

tant  d'autres  actions  iliullrcs  &  inimitables  de  ce 
m  grard  Magiflrat. 

Cet  Arrêt  de  Règlement  du  18  Février  1677, 
eft  fous  cette  date  au  Journal  des  Audiences  &  au 
Journal  du  Palais,  où  l'on  voit  en  effet  qu'il  fut 
donné  fur  les  Conduirons  de  M.  de  Lamoignon, 
Avocat  General  ;  d'où  il  fuit  que  c'eft  par  erreur 

3u'en  imprimant  en  1748  le  Recueil  de  Jurifpru- 
ence  Canonique  ôc  Bénéficiai  ,  on  y  a  énoncé,  au 
mot  Contrex.,  ce  Règlement  comme  intervenu  fur 
les  Conc' uftons  de  M.  d' Agueffeatt ,  tors  Avocat  Gt- 
neral,  &  depuis  Chancelier  de  France. 


CHAPITRE    CCCCXLVII  I. 

De  la  donation  faite  par  un  pere  à  fon  fils  aîné,  peur  lui,  fes  hoirs  Cr  ayons  caufe» 
avec  prohibition  d'aliéner,  fi  elle  emporte  fubjlitution  au  profit  des  mâles 

à  Vexclufion  des  filles  ? 


ïexclufu 

UNe  maifon  fife  au  Village  de  Clamar  près 
Paris,  nommée  la  Fontaine  des  Prez,  faifoit 
l'objet  de  la  donation  ci  -deilus  énoncée.  Les  pre- 
miers Juges  avoient  appointé  en  Droit.  Par  Arrêt 
du  premier  Macs  1 643,  U  Cour  infirmant»  ordonna 


;fillt 

que  ladite  maifon  feroit  partagée  entre  tous  les 
enfans  du  Donataire.  Soéfve,  ii'td.  ch.  3.  V.  ipfrà 
au  feptiéme  Mai  1640,  &au  17  Juia  171 1,  eo 
ce  Supplément,  * 


40. 
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DU  PARLEMENT,  liTit  l 
****  CHAPITRE  CCCCXLIX. 

Si  ane  donation  mutuelle  faite  entre  mari    femme,  pour  aider  au  furvivanc  d'eux  à  *i 
pendant  là  viduité ,  doit  être  réputée  pure  &  fmput,  ou  conditionnelle  / 

PA*  Arrêt  du  ic  Avril  16*40  la  Cour  confirma  faute  par  lui  d'être  demeuré  en  viduîté,  la  donation 

la  donation  qui  conteeoit  la  claufe  ci-detfuc,  ne  de  voit  avoir  foa  effet.  Soé'fve,  Tom.  I ,  Cent, 

quoique  le  mari  furvivànt  fe  fût  remariai  Se  que  I  ,  ch.  7« 
leshéatiers  de  û  première  femme  foutiftlfent  que 

CHAPITRE  CCCCL. 

De  la  donation  mutuelle  faite  entre  autres  perfonnesque  mari  f>  femme  ,bjie]le  peut  être 

révoquée  par  la  furvenance  des  enfans  ? 

leur  frère  commun  >  décédé  (ans  enfant.  Avant  ae 
décès  ledit  Pierre  Mea^eot  s'étoit  marié  Se  avoit  eu 
des  enfans,  dont  la  naultlkce  avoit,  difoit-on,  an- 
nuité la  donation  mutuelle  ci-deffus  mentionnée. 
hz  Cour ,  par  Arrêt  du  2  J  Avril  t  {49 ,  confirmatif 
de  la  Sentcace  des  premiers  Jupes ,  maintint  Se 
garda  Pierre  Mengeot  en  la  pofleflion  Se  jouiffance 
de  tous  les  biens  délaidcs  par  Samuel  Mengeot  foa 
frère.  Soëfve,  ibid.  ch.  r.  Mais  voyez  les  art.  39 
et  fuiv.  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Févr.  173 1 , 
fur  les  Donations. 


DE u x  frères  ( Pierre  Se  Samuel  Mengeot ) 
s'étoient  donné  mutuellement  tous  leurs 
biens,  en  cas  de  prédécès  de  l'un  ou  de  l'autre,  à 
l'exception  de  4000  liv.  dont  ils  s'étoient  réfervé 
la  faculté  de  djfpofer  par  te  Sam  en  t.  Samuel  Men- 
geot, tué  à  l'Armée  à  Thionville,  avoit  lauTé  pour 
héritière  Demoifelle  Mengeot  fa  iceur,  mariée  au 
fieur  Vignon,  Docteur  en  Médecine.  Elle  avoit, 
en  cette  qualité  d'héritière  de  fon  défunt  frère,  fait 
appeller  Pierre  Mengeot  en  Juftice,  pour  voir  dire 
que  partage  fèroit  fait  entr*eux  de  la  fucceffion  de 


CHAPITRE    CCCCL  I. 

S  le  don  fait  par  une  femme  de  tous  fes  biens  à  fon  Procureur,  eft  valable,  le  Procureur 
1  étant  fon  proche  parent  ? 

Et  fi  des  faits  de  fuggejlion,  defoiblejfe  O  d'imbéidlùé  dyefprit ,  font  recevables  contre  une 
donation  entre-vïfs  f 


SU  a  l'appel  d'une  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais,  qui  avoit  confirmé  une  donation  entre- 
vifs  de  tous  biens,  faite  par  Marguerite  Couppé  au 
profit  de  M*.  Charles  Thomas ,  Procureur  au  Chi- 
telet,  fon  coufin  germain.  Je  fon  Procureur  ea 
s,  la  Cour,  par  Arrêt  du  30  Avril 


10*40,  mit.Ies  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès, 
oonobflant  les  faits  de  fugçeftion,  de  foiblefTe  <St 
d'imbécillité  d'efprit ,  allégués  par  Maître  Jofeph 
Couppé,  Avocat  en  ParUment ,  frère  de  la  Dona- 
trice. Soëfve  ,  ibidem,  chap.  8,  ou  l'Arrêt  eft  ea 
forme. 

CHAPITRE  CCCCLIL4 

Si  une  maifon  léguée  fucceffuro ,  avec  difenfes  d'aliéner,  &•  charge  exprejfe  de  la  conferver 
à  fes  enfars,  ejl  propre  ou  acquêt  en  la  perfonne  du  dernier  des  enfans  décedés  f 


LE  Prévôt  de  Paris  ayant  ordonné  par  Sentence 
que  lad.  maifon  (uinfî  léguée  par  Jean  Mignon 
à  fa  feeur)  comme  acquêt  appartiendrait  aux  héri- 


de  M.  l'Avocat  General  Bignon,  mit  l'appellation 
Si  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ;  émendanr ,  ordonna 
que  ladite  nuium  demeurerait  aux  héritiers  des 
tiers  des  acquêts,  &  lès  héritiers  des  propres  ayant  propres,  fans  reftitution  de  fruits  Se  fans  dépens. 
Interjctté  appel  de  ladite  Sentence ,  la  Cour,  par  Soëfve,  ibid.  ch.  p.  Voyez fufrà  au  premier  Marc 
Arrêt  du  7  Mai  1 640 ,  conforme  aux  Conclufion»    1 640 ,  Se  in[rà  au  17  Juin  47 1 1 ,  en  ce  Suppl. 

CHAPITRE  CCCCLIII. 

lequel  de  plufieurs  tejlamens,  les  uns  contenons  claufe  dérogatoire,  les  autres  rCen  faifaid 

aucune  mention,  doit  prévaloir  ? 


LE  fieur  Baron  de  Couches  avoit  par  teftament 
de  l'année  1 6ac ,  inftitué  M.  le  Préfident  Ro- 
belin  fon  héritier  univerfel ,  avec  claufe  qu'en  cas 

Îu'il  lui  arrivât  ci -après  de  faire  quelques  autres 
ifpofirions  teftamentaires ,  il  ne  vouloit  point 
qu'elles  vatufTent  ni  qu'on  y  eût  aucun  égard ,  fi 
ces  mots,  Mon  Dieu,  ayez,  phi/  de  moi:  Seigncu*, 
fut  ws  Jugement  font  admirable!  !  n'yétoient  infé- 
rés. Quelque  tems  après  il  avoit  fait  un  fécond  tef- 
tament au'proGt  du  fleur  Marquis  de  Selles,  avec 
la  même  ctaufe  ;  un  tmifîrme  en  \6i*>  en  faveur 
dudit  fieur  Préfident  Robelin;  un  quatrième  trois 
7»m  VIL  Su?gt. 


mois  après,  au  profit  du  fleur  de  Chandenier  fon 
coufin  germain,  avec  la  même  claufe  qu'aux  pré- 
cedens,  &  dans  les  mêmes  termes;  un  cinquième 
en  1629,  p3r  lequel  il  avoit  inftitué  fon  héritier 
univerfel  le  fieur  Comte  de  Commarin ,  fans  faire 
aucune  mention  de  la  claufe  inférée  dans  les  précè- 
dent tefîamens  ;  Se  un  fuiéme  Se  dernier  trois  mois 
après,  par  lequel  ayant  pour  féconde  fois  inftitué 
ledit  fieur  Comte  de  Commarin  fon  héritier  uni- 
verfel, il  lui  avoit  fubftitué  l'on  fils,  qu'il  avoit 
tenu  fur  les  Fonts  baptifmaux  fïx  mois  auparavant  ; 
révoquant  par  ce  dernier  teftament  tous  les 

*  m  a 
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précédées ,  (axis  néanmoins  faire  mention  quelcon- 
que de  la  claufe  dérogatoire  qu'il  y  avoit  employée. 
Après  plufieurs  conteftatiuns  ,  la  Cour,  par  Arrêt 
îàaii  Mai  1640,  en  la  Chambre  de  l'Edit,  dé- 
clara le  dernier  de  tous  lefdits  teftamens  bon  Se 
valable  ;  en  confequence  maintint  Se  garda  ledit 


lîeur  Comte  de  Commarin  en  la  pofTefTïon  Se  jouif- 
fance  de  tous  les  biens  délaides  par  led.  iîeur  Baron 
de  Couches  :  plaidans  At.  Feydtau  pour  le  (leur  de 
Chandenicr,  Buffet  pour  le  Comte  de  Comma- 
rin, Se  AF.  BatailU  pour  les  héritiers  ai  inteftat. 
Sôèfve,  Tom.  1 ,  Cent.  1 ,  ch.  10. 


CHAPITRE  CCCCLIV. 

Habits  de  deuil  d'une  féconde  femme  réglés  à  1  joo  livres  par  le  contrat  de  mariage  ; 

font  modérés  à  600  livra, 

G 'Est  ce  qui  fut  décidé  par  A«rêt  du  Lundy   avoit  appointé,  Se  DemanderefTe  en  évocation  du 
ai  Mai  1540,  plaidans  M*.  Bernage  pour   principal;  Mr.  l'Hofte  pour  l'Intimée,  femme  du 
Fayeule  Se  Tutrice  du  fils  du  premier  mariage,    fécond  lit.  Bardet,  Tom.  a  ,  Liv.$>,  ch.  4. 
Appelante  d'une  Sentence  du  Juge  de  Provins  qui 
• 

dHAPITRE  CCCCLV. 

Si  les  enfant  qui  ont  fait  Profeffion  de  Religion ,  font  nombre  pour  la  déchargt 

de  la  tutelle  ou  curatelle  ? 

IA  Cour,  par  Arrêt  du  22  Mai  16*40,  fur  les  tenoit  qu'en  termes  de  Droit  ri  n'en  falloir  qué 

j  Conclu  fions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon ,  cinq;  ce  faifant,  ordonna  qu'U  feroit  procédé  à 

déchargea  de  la  curatelle  d'une  fille  tombée  en  dé-  une  nouvelle  élection  d'un  Curateur.  Soëfve  -, 

mence,  un  pere  qui  avoit  fix  enfans,  Se  qui  fou-  Tom.  1 ,  Cent.  1  ,  ch.  ia. 


CHAPITRE   CCCCLV  I. 

"Claufe  d'un  contrat  de  mariage  en  Anjou,  que  les  futurs  époux  ne  pourront, fe  faire  donation} 
ni  à  autres  perfonnes  en  leur  faveur,  ejl  valable,  Cr  s'applique  aux  legs  Cf  donations 

à  coufe  de  mort. 

PAr  Arrêt  du  Mardy  19  Juin  tcUo,  la  Cour    lippe  Texier,  d'une  demande  en  délivrance  du  Jegs 
confirma  la  Sentence  du  Juge  de  Saumur ,  qui    qu'il  lut  avoit  fait  par  tefiaroent ,  de  tous  fes  meu- 
•voit  débouté  Yolande  MalTenot ,  femme  de  Phi-    Mes  &  acquêts  immeubles.  Bardet ,  iiid.  ch.  y. 

1 

CHAPITRE  CCCCLVII. 

Régale  a  lieu  aux  Bénéfices  qui  font  en  Patronage  Ecclejiajlique  ou  Laïc ,  Cf  en  ce  cas 
les  Provifioits  peuvent  être  (ignées  par  un  Sécretaire  ordinaire,  au  lieu  que  les  autres 
le  doivent  être  par  un  Sécretaire  des  Commandemens. 


i  |  '  R  o  t's  diverfes  perfonnes  s'étoient  fait  pour- 
X  voir  de  la  Chapelle  de  Gai  lion,  defièrvie  à 
la  Ferté  -  Befnard ,  devenue  vacante.  Mc.  Pierre 
Mefnager  y  avoit  été  préfenté  par  les  Patrons 
Laïcs,  &  enluite  avoit  été  pourvu  par  le  Roi,  le 
Siège  duMans  étant  vacant.  Mc.  Jean  Cheneau,  pré- 
fenté par  les  parens ,  s'étoit  fait  pourvoir  par  le 
Grand- Vicaire;  &  Maître  Jacques  Eulan,  de  la 
famille  du  Fondateur,  s'étoit  fait  pourvoir,  tant 
par  le  Roi  que  par  l'Ordinaire.  Conteftation  s'étant 
mùc  entr'eux  pour  raifon  du  poflêiïbire  de  cette 
Chapelle ,  Eulan  foutenoit  qu'il  devoit  avoir  le 
Bénéfice  ,  fes  Provifions  en  Régale  étant  lignées 
d'un  Sécretaire  des  Commandemens ,  Se  non  celles 
de  Mefnager,  lefquelles  on  difoit  être  nulles  par 


cette  raifon.  M.  l'Avocat  General  Talon  ië  déter- 
mina en  faveur  de  Mefnager,  quoique  les  Provi- 
fions ne  fuflent  lignées  que  par  un  Sécretaire  ordi- 
naire, parce  que  s'agiflant  d'un  Bénéfice  en  Patro- 
nage Ecclefiaftique  ou  Laïc,  le  Roi  ert  comme  un 
Agent  néceflaire ,  Se  ne  confère  pas  librement  ;  que 

Sr  conféquent  la  fignature  d'un  Sécretaire  des 
jmmandemens  ell  inutile  dans  ces  cas  de  Provi- 
fions qui  ne  font  données  que  fut  une  refignation 
faite  en  faveur,  ou  fur  la  preientation  d'un  Patron 
Laïc  ou  Ecclefiaflique  ;  que  les  Provifions  de  Mef- 
nager étoient  de  cette  dernière  efpece,  Si  par  con- 
féquent en  bonne  forme  :  au  (fi  la  Cour  lui  adjugeâ- 
t-elle le  Bénéfice  contentieux ,  par  Arrêt  du  Lundy 
3f  Juin  1C440.  Bardet,  ièid.  ch.  6. 


1649. 


CHAPITRE  CCCCLVIIL 

Baillis  Gr  Sénéchaux  ne  peuvent  ôter  aux  Greffiers  ordinaires  l'expédition  des  actes  nécejfaires 
en  la  convocation  du  Ban  Cr  arriere-Ban ,  ni  en  commettre  d'autres. 


AI  N  s  i  jugé  par  Arrêt  du"27  Juin  1 640 ,  pour 
Me.OIivierGonnin,  GrettierCivil  enlaSéné- 
chaulTte  de  Civray,  Appelant  de  l'Ordonnance  du 
Stoéchal  dud.  Civray,  par  laquelle  il  avoit  < 


M*.  Pierre  Fradin  pour  lui  fervir  de  Greffier,  rece- 
voir Se  expédier  les  attes  nécelTàirM  en  la  convo- 
cation du  Ban  Se  arriere-Ban.  Bardet,  Tom.  2, 
Liv.  p,  ch.  7. 
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CHAPITRE  CCCCLIX. 

S  wi  Bâi#î«  électif- confirmatif  tombe  en  Régale/ 

* 

*|"  A  négative  fut  jugée  par  Arrêt  de  la  Cour  du    tient  au  Chapitre.  M'.  Couturier  &  M*,  de  Maflàc 
28  Juin  1 640 ,  fur  ce  que  dans  ce  cas  l'Eve-    ptaidoient  pour  les  Parties.  Soefve ,  Tara.  1 ,  Cent 
[ait  qu'approuver  la  nomination ,  qui  appar-    1 ,  ch.  14. 


DU  PARLEMENT,  Livre  L  p3 


que  ne  fait  qu'approuver 

CHAPITRE  CCCCLX. 

Si  pour  la  vente  d'un  Pont  bâti  fur  la  Rivière  de  Seine ,  ilejldû  lois  &  ventes  ; 

-  d'un  autre  immeuble  î 


I 

•     .  ' 

EN  la  tnénie  Audience  du  28  Juin  16*4.0,  la  rnoiif  de  décifibn,  ôc  furtout  que  le  fonds  fur  le- 

Cour,  plaidans  M*.  Fent/JUr  Ôt  Af*.  Défit* ,  quel  ledit  Pont  eft  bâti,  appartient  au  Roi;  de 

rendit  Arrêt  pour  la  négative ,  pour  l'aliénation  du  forte  que  l'Acquéreur  n'en  ayant  que  la  fuperficie, 

Pont  du  Pecq ,  aflîs  fur  la  Rivière  de  Seine ,  au  n'a  aucun  droit  de  fonds ,  mais  feulement  de  péage , 

pied  du  Chiteau  de  S.  Germain  en  Laye.  Soefve,  lequel  eft  incorporel ,  &  dont  l'aliénation  ne  peut 

itid.  chap.  1 J ,  énonce  les  raifons  qui  ont  fervi  de  produire  aucuns  droits  feigneuriaux. 

CHAPITRE   CCCCLX L 

Premier  préfenté  a  une  Cure  en  Patronage  Ecckfiajlique ,  Cr  dernier  pourvu  par  un  Grand- 
Vxcaire  de  VOrdinaire,  qui  avoit  fait  inftnuer  /es  Lettres  de  Vicariat,  a  été  préféré  au  fécond 
préfenté  t>  premier  pourvu  par  un  autre  brand-Picaire  dont  les  Lettres  n'étoient  point 
infirmées. 

PAr  Arrêt  du  Lundy  2  Juillet  16*40, 1a  Cour  Se  jôuilîànce  dudit  Prieuré-Cure ,  avec  refiitution 
infirmant  une  Sentence  des  Préfidiaux  d'An-  de  fruits ,  Se  fans  dépens  :  plaidans  M-'.  Couftwieï 
gers ,  qui  avoit  adjugé  à  M*.  Pierre  Jarofle  la  ré-  pour  led.  Jaroffe,  Appelant  ;  M'.  Majfac  pour  M,, 
créance  du  Prieuré  -  Cure  de  Beaumont  ;  &  évo-  Louis  Loy  feau ,  Intimé.  Bardet ,  Tom.  2 ,  Liv.  y , 
quant  le  principal,  maintint  &  garda  ledit  Jaroflè,  ch.  8. 
premier  préfenté  ôc  dernier  pourvu,  en  pofleflion 

CHAPITRE  CCCCLXII. 

Réfgnata'vre  admis  par  le  Roi,  à  la  chargent  prendre  poffejffîon  dans  quin\aine, 
n'y  fatisfaifant pas,  eft  déchû  de fon  droit  ,£rl*  Bénéfice  vaque  en  Régale. 


LE  Mardy  3  JuiUf  1 1 640 ,  la  Cour ,  conformé-  pris  pofTeflîon  dans  le  délai  de  quinzaine  que  le  Roi 

ment  à  la  propofition  ci-deifus,  adjugea  à  Me.  lui  avoit  fixé ,  en  admettant  la  réfignation  de  Paul 

Louis  Portail  la  Chapelle  des  Gardets  ,  delTervie  Garnier  en  faveur  du&  Portail,  neveu  du  Réfi- 

au  Mans,  faute  par  Magdelon  le  Comte  d'en  avoir  gnaot.  Bardet,  tb'td.  cW$. 

CHAPITRE  CCCCLXIII. 

vSÎ  un  Détempteur  de  biens  d'Eglife  condamné  à  s'en  défifler  Cr  départir,  peut  demander 
le  rembourfement  des  impenfts  O  méliorations  prétendues  par  lui  faites 
fur  le  fonds  revendique. 


r, 


Ugé  pour  la  négative  par  Arrêt  du  f  Juillet  de  la  fomme  de  JOoliv.  pour  fureté  defd.  rentes. 

1 640,  fuivant  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  Soefve,  Tom.  1 ,  Cent,  f ,  ch.  16.  L'Arrêt  permet 

General  Briquet,  au  profit  des  Jacobins  de  iaRo-  aux  DétempteurS  l'enlèvement  des  matériaux,  ÔC 

chelle,  quien  1  r8r  (leur  Eglife& Couvent 0ant  aux  Religieux  de  s'en  fervir,  en  payant  par  eux  la 

été  ruinés  ôc  démolis  par  les  Religionnaires ,  de  jufte  valeur  d'iceux.  Voyez  ci-devant  l'Arrêt  du  2 

façon  qu'il  n'y  refloit  que  la  place  )  avoient  baillé  Décembre  1 636,  qui  ordonne  la  déduction  fur  des 

par  parcelles  cette  place  à  rentes  à  divers  Partica-  loyers^es  méliorations  utiles  ôc  nécellàire*. 

liexs ,  à  la  charge  d'y  bâtir  jufqu'à  la  concurrence  V 

•           CHAPITRE  CCCCLXIV. 

Nominateurs  d'un  Tuteur  ne  font  refponfables  de  fon  infoh>abilite\ 

L'ÀRRKST  donné  le  Lundy  1 6  Juillet  1 640 ,  General  obferva  qu'au  Parlement  de  Toulouse  le» 

fuivant  les  Conduirons  de  M.  l'Avocat  Gene-  Nominateurs  font  refponfables ,  mai»  qu'en  ce  Par- 

ral  Talon,  mit  hors  de  Cour  Se  de  Procès  fur  la  lement  (de  Paris)  l'on  n'avoit  vû  rendre  aucun 

demande  formée  par  Jean  Poncct  devant  le  Juge  Arrêt,  non  pas  même  aucune  Sentence.  Bardet, 

deMicon,  contre  trois  de  fes  oncles,  tendante  à  Tom.  2,  Liv.  9,  ch.  10. 

les  rendre  refponfables  de  l'infolvabilité  de  Claude  L'art.  7 1  des  Arrêtés  du  Parlement  de  Rouet» 

Chevilart  foh  cou  fin,  qu'ils  lui  avoient  nommé  pour  les  tutelles,  porte  que  les  Nominateurs  du 

Ëjur  Tuteur.  L'appel  étoit  d'un  Appointement  en  Tuteur  font  garants  de  fon  admioiftration  chacun 

foit  prononcé  par  le  Juge  de  Mâcon.  M.  l'Avocat  pour  leur  part  &  portion ,  &  non  folidairemeat. 

*  M  ry 
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CHAPITRE  CCCCLÏV, 

Si  le  ferment  Litifdécifcùrt  peut  ère  déféré  i  l'une  des  Parties,  pair  raifort  d'un  fait  étant 
centre  la  teneur  du  contrat. 

$t  fi  celai  auquel  le  ferment  a  été  déféré,  peut  s'exeufer  de  fe  préfenter  en  Jugement  pour  m 
fatisfaire ,  foit  à  raifon  de  fa  qualité,  foit  par  la  confidération  de  fon  indifpofition. 


LE  s  premiers  Juges  ayant  non- feulement  or- 
donné* que  le  Défendeur  affirmerait  décifoire- 
ment,  mais  qu'il  trait  tenu  de  fe  préfenm  en  Ju- 
gement pour  faire  le  ferment,  fans  avoir  égard  aux 
Procurations  rapportées,  &  affirmations  contenues 
en  icelles,  au  fujet  de  la  rente  dont  étoit  queftion, 
il  y  eut  d'abord  appel  de  la  part  du  Défendeur; 
enfuite  il  offrit  de  faire  valoir  cette  rente  de  j8o 
livre* par  chacun  an,  qui  étoit  le  fait  fur  lequel  fon 


ferment  litifdécifoire  avoit  été  demandé.  La  Cour» 
par  Arrêt  du  17  Juillet  if..\:>,  infirmant  la  Sentence, 
déchargea  l'Appelant  du  ferment  en  queftion  ;  Se, 
en  conlequence  de  fes  offres ,  le  condamna  de  faire 
valoir  ladite  rente  jufqu'à  ladite  foin  me  de  y8o  liv. 
Tournois  ;  Se  à  faute  de  parfaire  ce  qui  s'en  Hc- 
faudroit  en  pareille  rente:  pjaidans'M".  de  Mon- 
tholon  Se  Bufict.  Socl've,  Tom.  1 ,  Cent.  1 ,  ch. 
18. 


.    CHAPITRE  CCCCLXVI. 

Si  la  donation  faite  àVEglife  ayant  été  acceptée  f>  infatuée,  le  Donateur  étant  tombé  dont 
la  néceffité,  peut  demander  à  rentrer  en  lapoffejfion  des  chofes  données,  le  motif  pour  lequel 
la  donation  avoit  été  faite  n'ayant  point  eu  fon  effet. 


PAn  Arrêt  du  Jeudy  »J>  Juillet  1640,  la  Dame 
de  CrilTé  qui  avoit  dorme  aux  Religieules  Ur- 
fulines  de  Chàtellerault  une  mail'on  à  elle  apparte- 
■ante ,  pour  y  établir  un  Monaflere  de  leur  Ordre, 
&  qui  étoit  tombée  en  néceffité  depuis  cette  dona- 


tion, employa,  ce  motif ,  8c  celui  du  défaut  d'exé- 
cution de  la  part  defdites  Religieufes ,  pour  rentrer 
en  pofleffion  Se  jouillànce  de  ladite  maifon,  à  quoi 
elle  fut  reçue,  &  fut  maintenue  en  la  propriété 
d'icelle.  Soëfve,  ibid.  ch.  19. 


CHAPITRE    CCCCLXVI  I. 

Mariage  d'un  Soûdiacre,  après  en  avoir  obtenu  difpenfe  non  fulminée ,  ejl  confirmé  contré 

héritier  collatéral,  qui  eft  déclaré  non-recevable  en  fon  appel  comme  d'abus,  tf  la  délivrance 

ordonnée  à  la  veuve,  de  fon  douaire  Cr  conventions  matrimoniales. 

f 


dont  la  difpenfe  pour  le  mariage  n'avoir  été  fulmi- 
née) non-recevable  en  fon  appel  comme  d'abus,  Se 
ordonna  que  l'Intimée ,  veuve ,  aurait  délivrance 
de  fon  douaira  Se  autres  < 
Se  condamna  l'Appelant  : 


P Ar  Arrêt  du  Jeudy  19  Juillet  1640,  qui  eft 
au  Recueil  deBardet,  ibid.  ch.  1 1,  Se  au  Recueil 
de  Soéfve,  Tom.  1 ,  Cent.  1 ,  chap.  20 ,  la  Cour 
jugeant  au  profit  deDemoifelle  Radegonde  de  la 
Porte,  Intimée,  déclara  Jean  Ifeme,  Appelant 
comme  d'abus,  frère  de  Jaques  Ifeme  (Soûdiacre 

CHAPITRE  CCCCLXVIII. 

Dans  une  ajfemblée  deparens,  en  vertu  d'Arrêt,  pour  donner  leur  avis  fur  le  mariage  d'une 
mineure,  le  plus  grand  nombre  y  réfijlant  avec  Vayeul  paternel,  la  célébration  en  ejl 
néanmoins  permife,  fuivant  l'intention  de  U  mère,  Tutrice ,  O  de  la  file. 


T  EMardy  dernier  jour  de  Juillet  1640,  fuivant 
JL*  les  Concluions  de  M.  PAvocat  General  Ta- 
lon, plaidans  Al*.  Richtr  pour  M*.  Pierre  le  Fevre, 
Avocat  àNogent-le-Kotrou ,  qui  recherchoit  en 
mariage  Marie  Aubin  de  la  même  Ville,  Appelant 
i'un  Appointement  en  Droit  prononcé  par  le  pre- 
mier Juge  fur  l'avis  des  parens  aftemblés^doot  le 
plus  grand  nombre  s'oppofoit  audit  mariajl  ;  M*. 


Martin  pour  Payeul  paternel  Se  autres  parens, 
Intimés ,  la  Cour  fans  avoir  égard  à  l'empê- 
chement de  l'ayeul  paternel  Se  autres  parens ,  or- 
am  qu'il  ferait  pafTé  outre  à  la  célébration  du 
nun^e  dud.  le  Fevre  &  de  ladite  Aubin.  Bardet, 
Tom.  1 ,  Liv.  9 ,  ch.  12. 

On  a  parlé  ci-devant  de  l'Arrêt  du  premier  Août 
1 639,  qui  avoit  ordonné  raflemblée.  de  parens. 


CHAPITRE    CCCCLXIX.  • 

Communauté  ayant  été  flipulée  en  Pays  de  Droit  écrit ,  la  continuation  y  a  lieu ,  faute 
d'inventaire ,  ty  n'ejl  dijfoute  par  le  mariage  Cf  dot  confiituée  à  la  fille. 


T  E  Mercredy  premier  Août  1  tf-fO ,  en  la  Cham- 
JL*  bre  de  l'Ëdit ,  faute  par  Hercules  Efmond, 
domicilié  en  Pays  de  Droit  écrit ,  d'avoir  fait  faire 
inventaire  apr.L-s  le  décès  de  Claude  JofTe  fa  femme, 
ayant  ftipulé  communauté  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, quoique  ledit  Efmond  eût  marié  Marie  Ef- 
mond fa  fille,  Si  lui  eût  conflitué  en  dot  rooo  liv. 
moyennant  quoi  elle  avoit  renoncé  aux  fticccftîons 


paternelle  &  maternelle,  échues  Se  à  écheoir,  la 
C  nir  .  . .  déclara  la  communauté  continuée,  Se  en 
conlequence  ordonna  que  partage  ce  tous  les  effets) 
de  lad.  communauté  ferait  fait,  tels  qu'ils  s'étoient 
trouvés  lors  du  décès  d'Hercules  Efmond  pere  ; 
que  moitié  de  lad.  communauté  léroit  baillée  à  lad. 
Marie  Efmond,  en  rapportant  par  elle  la  fomme  de 
joool.  fans  aucune  intérêts.  Bardet,  ibid.  ch.  13» 
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DU  PARLEMENT,  Liv&b  î. 
CHAPITRE  CCCCLXX. 

Si  un  Receveur  des  Confignations  peut  prétendre  le  droit  d'un  dépôt  volontaire 
...  fait  entre  fes  mains. 


T)Ar  Arrêt  du  II  Décembre  1640,  en  PAu- 
1£'  dienoe  de  la  Grand'Chambre ,  plaidans  Maître 
Fouaffier  &  Maître  Buray,  la  Cour  jugea  un  Rece- 
veur des  Consignations  non-recévable  à  demander 
le  droit  d'un  dépôt  volontaire ,  nonobftant  l'Edit 
de  création  defdits  Receveurs  en  titre  d'Office,  de 
l'année  1/78,.  vérifié  en  la  Cour,  le  Roi  y  féant 


en  Ton  Lit  de  Jurtice,  le  26  Juillet  audit  an,  du- 
quel ledit  Receveur  fe  vouloit  prévaloir,  en  cè 
qu"il  ne  diftingue  point  l»s  ventes  volontaires  d'a- 
vec les  forcées,  parce  que,  comme  il  fut  lors  re- 
marqué (dit  Me.  Lucien Soëfve,  Tom.  1 ,  Cent.  1 , 
ch.  22,  )  cet  Edit  n'a  jamais  été  obfcrvé  ni  pratiqué 
à  cet  égard  depuis  l'Arrêt  de  vérification  d'icelui. 


CHAPITRE  CCCCLXX  I. 

Si  en  matière  de  retrait  lignager,  ès  fignifications  d'un  débouté  de  défenfes  Cr  d'un  avenir 
pour  venir  plaider,  les  offres  font  nécejfaires. 


SUr  cette  quefiion  difeutée  en  l'Audience  de  la 
Chambre  de  l'Edit,  intervint  Arrêt  le  Mer- 
credy  12  Décembre  1640,  par  lequel  la  Cour, 
fciivant  les  Conclu  fions  de  M.  l'Avocat  General 
Briquet,  Se  nonobftant  le  défaut  d'offres  dans  lefd. 
fignifications  &  avenir,  confirma  la  Sentence  de 


Meffieurs  des  Requêtes  du  Palais,  qui  avoient  ad- 
jugé par  retrait  à  M'.  Julien  Brodeau,  Avocat  ea 
la  Cour,  une  mai  ton  &  quelques  héritages  en  dé- 
pendans ,  fis  au  Village  de  Pantin  près  Paris.  Soéfve, 
ibid.  ch.  25. 


CHAPITRE  CCCCLXXII. 

D'une  réparation  d'honneur  jugée  en  faveur  d'un  Médecin  de  la  Faculté  de  Paris, 

contre  un  Maître  Chirurgien. 


L 


riens , 


E  s  nommés  de  la  Porte  &  Beloy,  Chirurj 
&  Me.  Jean  Merlct,  Docteur  en  Médecine, 
ayant  été  nommés  par  Arrêt  de  la  Cour  à  l'effet 
«l'ouvrir,  voir  Se  vifîter  le  corps  d'un  nommé  Mo- 
rant,  décédé  en  l'Hôtel  des  Urfins,  Merlet  qui 
avoit  panfé  le  défunt  pendant  la  maladie ,  n'étant 
arrivé  que  quelque  tems  après  l'heure  convenue, 
&  étant  furpris  de  voir  ladite  opération  faite  fans 
lui,  &decc  qu'on  ne  l'avoit  point  attendu  pour 
cela ,  dit  à  Beloy  que  s'il  devoit  quelque  forte  de 
déférence  à  fes  Supérieurs,  que  de  les  attendre  en 
ces  fortes  d'occafîons,  c'étoit  principalement  à  lui , 
puifqu'il  avoit  affilié  le  défunt  pendant  fa  maladie-, 
enqualitéde  fonMédeein;dontBeloy  s'étant  offenfé, 
répondit  qu'il  ne  lui  devoit  aucune  déférence,  qu'il 
n'avoit  que  faire  de  lui  ;  qu'il  ctoit  un  ignorant,  un 
Médecin  de  balle  &  un  Meurtrier  ;  qu'il  ctoit  caufe 


de  la  mort  dudit  défunt,  &  qu'il  croyoit  fon  mal 
dans  la  tete ,  lorfqu'il  ctoit  dans  le  côté;  qu'il  le 
foutiendroit  partout,  &  qu'il  devoit  feulement  fe 
mêler  d'aller  garder  fa  mule:  dont  Metlet  ayant 
rendu  Plainte  &  fait  informer,  la  Cour,  fur  appel 
de  Beloy,  faifant  droit  au  principal ,  par  Arrêt  du 
c  Janvier  1641  condamna  Beloy  de  donner  à  M*. 
Jéan  Merlet  un  acte  au  Greffe,  à  fes  dépens,  por- 
tant qu'il  le  reconnoiflbit  pour  homme  de  bien  6c 
d'honneur ,  &  non  entaché  des  injures  mentionnées 
au  Procès;  qu'il  le  fupplioit  de  l'exeufer  &  lui 
pardonner:  Ordonna  que  led.  acte  fëroit  publié  & 
enregifîré  ès  Ecoles  de  médecine ,  &  condamna 
Beloy  en  \6  liv. Parifis  d'amende,  appliquable  au 
pain  des  Prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais , 
&  aux  dépens  du  Procès.  Socfve,  ibid.  ch.  2J. 


CHAPITRE    CCCCLXXII  I. 

$  celui  qui  a  réfigné  fon  Bénéfice  en  extrémité  de  maladie,  avec  charge  de  penfiont 
peut,  après  la  réfignation  aimife,  demander  à  rentrer  en  fon  Bénéfice. 

PAr  Arrêt  du  Lundy  7  Janvier  1641 ,  plaidans  fanec  du  Bénéfice  contentieux,  &  condamna  U 

M*.  deMonthelon  pour  l'oncle,  qui  avoit  ré-  Réfignataire  aux  dépens.  Soëfve,  ibid.  chap.  26 , 

figné ,  Me.  Chevy  pour  le  neveu ,  Réfignataire ,  la  rapporte  plufieurs  Arrêts  conformes  à  celui  du  7 

Cour,  fur  appel  d'un  Appointement  en  Droit,  Janvier  1641. 
maintint  &  garda  l'oncle  en  la  potfeflîon  &  jouif- 

CHAPITRE  CCCCLXXIV. 

Si  la  donation  tejlamentaire  faite  par  un  mineur  au  profit  de  fon  pere  Or  Tuteur,  ejl  valable, 
G*  à  quel  âge  un  mineur  peut  faire  tejlament  ès  Coutumes  qui  n'en  parlent  point. 


UN  mineur  âgé  de  dix- huit  ans,  atteint  de  la 
maladie  contagieufe,  avoit  par  teftament,  en 
la  Coutume  de  Ponthieu,  donné  &  légué  au  fieur 
de  Neufvillctte  fon  pere  &  Ion  Tuteur,  tous  fes 
meubles  &  acquêts ,  &  le  quint  de  fes  propres, 
avec  trois  années  du  revenu  de  fon  bien.  Les  héri- 
tiers maternels  foutenoient  le  teftament  nul  par  la 
dilpofition  de  la  Coutume  d'Amiens ,  où  étoit  û- 


tuée  la  plus  grande  partie  des  propres  délaifTés  par 
le  mineur,  laquelle  veut  qu'on  ne  puifie  difpwfer 
de  les  propres  qu'à  vingt-cinq  ans.  Le  pere  s'étoit 
laiflé  juger  par  forclufion,  6c  en  étoit  Apprit. 
Par  Arrêt  du  Lundy  2  1  Janvier  1  ,  conforme* 
aux  Concluions  de  M.  l' Avocat  General  1  alon , 
la  Cour,  plaidans  Gitultitr  ôc  LangUii,  infirma; 
&  feifant  droit  au  principal ,  apris  la  déclaration 
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du  pere  qu'il  ne  prétendoit  rien  aux  propres  fitués  fils,  lui  feroit  baillé  &  délivré  ,  avec  reftitution  de 

en  la  Coutume  d'Amiens,  ni  au  revenu  des  trois  fruits  depuis  le  jour  de  la  demande.  Soèfve,  Tom. 

années  à  lui  légué  en  la  Coutume  de  Ponthieu ,  i ,  Cent.  J  ,  ch.  27. 
ei  donna  que  le  forplus  des  biens  délaiflcs  par  fond. 

CHAPITRE  CCCCLXXV. 

Que  la  citation  d'un  Officiai  fuper  foedere  matrrmoniï  prxfumpri  &  confammati ,  enfemblq 
la  preuve  par  Témoins  des  promejfes  de  mariage,  font  abujtves. 

Inh  jugé  contre  l'Official  de  Calais  par  Arrêt  Cour  Se  de  Procès,  &  condamna  néanmoins  PAp- 
du  Mardy  22  Janvier  1 64 1 ,  qui  faifànt  droit  »»*  A~™""  ~»»'  ♦»»«      A — *  ;- 


vvw  — »  — —  7    —  ~ ~  •  *  »p 

pelant  aux  dépens,  pour  tous  les  dommages  &  in- 
fur  la  demandé  de  la  fille  à  ce  "que  l'Appelant  fût  terêts  prétendus  par  la  fille.  Soëfve,  ibidem,  chap> 
condamné  de  l'époufer,  mit  les  Parties  hors  de  28. 

CHAPITRE    CCCCLXXV  ï. 

Bâtard  en  la  Coutume  de  Tours  peut  valablement  léguer  tous  fis  meubles  Cf  acquêts  immeubles  } 
O  le  Fifc  n'en  peut  demander  la  réduction  au  tiers. 

Tréforiers  de  France  n'ont  point  de  Juridiction  contentieufe. 


AInsi  jugé  par  Arrêt  du  Jeudy  24  Janvier 
1641 ,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 
General  Talon,  au  profit  de  Jean  Dupont,  à  qui 
Pierre  Senazin,  Bâtard,  avoit  légué  par  tcftameiit 
•tous  fes  meubles  &  acquêts  immeubles.  Le  Lé- 
gataire en  avoit  demandé  la  délivrance  aux  Tré- 
foriers de  Tours  qui  les  avoient  fait  failîr ,  &  elle 
lui  avoit  été  accordée  nonobflant  l'oppofition  d'un 
Donataire  du  Roi,  qui  en  interjetta  appel.  M. 
P Avocat  General  obferva  que  les  Bâtards  ont  le 
pouvoir  de  diipoier  de  tous  leurs  biens,  &  que  la 
feule  dificultc  reliante ,  coniîiloit  en  la  qualité  des 
Juges  Tréforiers ,  qui  n'ont  point  de  JurifdiÛion 
contentieufe. 

CHAPITRE 


La  Cour  dit  qu'il  avoît  été  mal,  nullement  & 
:ompctemment  jugé;  émendant,  de  failant  droit 
avec  M.  le  Procureur  General ,  maintint  &  garda, 
le  Légataire,  Intimé,  en  la  poueffion  &  jouiftance 
de  tous  &  clmcuns  les  biens  délai/Tés  par  Pierre  Ser- 
razin ,  fans  dépens.  Bardet ,  Tom.  2 ,  Liv.  p ,  ch. 
14;  Soèfve,  Tom.  1 ,  Cent.  1  »  ch.  2p.  Vi  fujiri 
un  autre  Arrêt  du  ip  Mars  1620  ,  qui  a  auflî  jugé 
l'incompétence  des  Tréforiers ,  &  leur  a  fait  défen* 
fes  de  prendre  aucune  Cour,  coanoiiîânce  ni  Ju» 
rifdiftion  contentieufe,  à  peiue  de  nullité. 


CCCCLXXVIL 


Des  Bancs  d'Eglife,  bdela  concejfion  d'iceux. 


LE  s  Curé  &  Marguilliers  de  S  de  Senlis 
avoient  concédé  un  Banc  dans  ladite  Eglile  à 
un  Particulier  nommé  de  la  Haye ,  à  fa  femme  <5c 
aux  fiens ,  après  le  décès  dcfquels  Marie  de  la  Haye 
leur  fille  s'étoit  retirée  avec  fon  Tuteur  dans  la 
Ville  de  Compiegne,  à  caufede  la  maladie  conta- 
gieufe  dont  la  Ville  de  Senlis  étoit  infectée,  où  elle 
avoit  demeuré  neuf  ans  ou  environ ,  pendant  le- 
quel tems  un  Particulier  de  Senlis  avoit  obtenu 
des  Marguilliers  de  ladite  Paroifle  une  conceilîon 
du  même  Banc  ,  moyennant  6  1.  de  reconnoillànce; 
enfuite  de  quoi  Marie  de  la  Haye  étant  retournée 
à  Senlis,  &  ayant  voulu  occuper  led.  Banc,  comme 
avoient  fait  (espère  ôc  mere,  en  vertu  de  la  con- 
ceflïon  qu'ils  en  avoient ,  ce  Particulier  s'y  étoit 
oppofé,  &  s'etoit  plaint  du  trouble  qui  lui  étoit 
fcit.  Le  Bailli  de  Senlis  par  fa  Sentence  avoit  or- 


donné que  ce  Banc  demeurerait  à  lad.  de  la  Hayéi 
Ce  Particulier  en  avoit  appellé,  prétendant  qu'il 
avoit  été  mal  jugé,  qu'il  eft  en  la  liberté  des  Mar- 
guilliers d'une  Paroiile.  de  difpo/ër  des  Bancs  de 
l'Eglife  au  profit  de  telle  peribnne  que  bon  leur 

femble  &  qu'il  y  avoit  neuf  ans  entiers  que 

ladite  de  la  Haye  étoit  fortie  de  la  Paroiue.  L'In- 
timée répondoit  entr'autres  chofes  qu'elle  avoit 
quitté  la  Paroiife  à  caufe  de  La  contagion ,  mais 
qu'elle  y  étoit  actuellement  demeurante  ;  qu'en 
tout  cas  elle  devoit  être  maintenue  en  la  jouiflance 
dudit  Banc,  en  faifant  à  l'Eglife  pareille  reconnotf- 
lànce  que  l'Appelant.  Sur  ces  raifons  relpeôives 
la  Cour  rendit  Arrêt  au  profit  de  l'Intimée  le  2p 
Janvier  1641 ,  en  rembourfant  par  l'Intimée  à 
l'Appelant ,  la  foinme  qu'il  avoit  donnée  à  l'Eglife 
pour  la  ful'dite  conceilîon.  Soëfve,  iLid.  ch.  30. 


CHAPITRE  CCCCLXXVIIL 

Créancier  par  un  contrat  de  conjlitution ,  qui  a  la  liberté  de  ne  le  point  faire  enfaifmer* 
l'ayant  fait ,  ne  peut  plus  varier  Cf  s'exempter  des  droits  du  Seigneur,  ni  les  répeter 
contre  le  Débiteur  de  la  rente,  parce  qu'ils  ne  font  point  partie  des  loyaux  coûts. 


MAist re  Charles  Rimbault,  Avocat,  ayant 
emprunté  en  16^7,  coo  livres  de  rente  de 
Demoifelle  Marie  le  Bel,  de  Senlis,  JaDemoifellc 
le  Bel,  pour  plus  grande  précaution  &  allurance, 
avoit  donné  fon  contrat  à  Charles  d' Ambly,  Ecuyer, 
6ieur  du  Frcl'noy,  qui  l'avoitcnfaifinc,  &  qui,  pour 
être  payé  de  fes  droits,  avoit  fait  aflîgner  ladite 


Jemoil 


,  Cret 


elle  avoit  été  condamnée. 


Cette  Sentence  avoit  été  confirmée  par  celle  de 
Senlis,  &  fur  l'appel  de  cette  dernière,  la  Cour, 
par  Arrêt  du  Mardy  c  Février  1041 ,  mit  les  Par- 
ties hors  de  Cour  &  de  Procès,  fans  dépens.  Bar- 
det, Tom.  2 ,  Liv.  p ,  ch.  if. 


CHAPITRE  CCCCLXXIX. 
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DU   PARLËMËNT,   Livre  I 

CHAPITRE    CGCCLXXIX.  ***** 
En  la  Coutume  de  Vury  le  Retrayant  lignagcr  doit  offrir  le  prix  entier  de  Vaemnfitbtii 

AInsi  jugé  par  Arrêt  du  Jeudy  7  Février  &  la  Coutume  voulant  que  le  Demandeur  en  re- 

1641,  qui  déclara  Magdeleine  Milet,  Inti-  trait  offre  le  prix  entier  de  l'acquifition.  Bardet, 

mée  ,  déchue  de  là  demande  en  retrait  lignaçer,  Tom,  2,  Liv.  o,  ch.  16. 
n'ayant  offert  que  bourfe,  deniers  &  à  parfaire, 

CHAPITRE  CCCCLXXX. 

la  fade  préfentation  du  Patron  Ecclefiaftiqm  n'empêche  point  la  prétention  du  Papt; 


L 


E  Jeudy  1 4  Février  1  $4 1  la  Cour  rendit  Arrêt  préfenté  par  l'Abbé  de  Savigny,  qui  en  eft  Patron  t 

 1  fuivant  la  proportion  ci-deflus ,  par  lequel  M*,  le  a  c  Mai  1 637.  Les  Provifioo»  de  Guerin  étoient 

Jacques  Guerin  ,  pourvu  par  le  Pape,  fut  main»  du  28  Juin  1 0J37,  &  il  avoit  pris  poflèflïon  de  la 

tenu  en  la  poflèflïon  &  jouiflance  de  L  Cure  de  S»  Cure  en  vertu  d'icelles.  La  Sentence  du  Chàtelet 

Pierre  d'Entremont  au  Diocèfe  de  Baycux,  à  l'ex-  qui  avoit  maintenu  de  Leflre,  fut  infirmée,  avec 

duhon  de  M'.  Pierre  de  Leftre ,  qui  y  avoit  été  reffitution  de  fruits  &  dépens*  Bardet,  Uid. ch.  17» 

CHAPITRE  CCCCLXXyi, 

SI  une  donation  entre-vifs  faite  par  un  mari  au  profit  du  frère  de  fa  femme  dont  il  ri  a  point 
ri  enfant,  peut  pajfer  pour  un  fidéicommis  r 

PAr  Arrêt  du  Mardy  ip  Février  1641  la  né-  Ton  décès.  Se  que  lui  de  ladite  Demoifefle  de  la 

gative  fut  jugée  ,  en  gardant  le  Donataire ,  Croix  Ton  époure,  qui  croient  tans  enfans,  avoient 

frère  de  Demoifelle  Geneviève  de  la  Croix ,  en  la  conjointement  donnés  audit  des  Malpene*.  Soëfve, 

poflèflïon  &  joui  (Tance  de  tous  les  biens  qui  s'étoieht  Tom.  1 ,  Cent.  1 ,  ch.  3  2, 
trouvés  appartenir  au  fleur  des  Malpenes  au  jour  de 

CHAPITRE'  CGCCLXXXU  S 

Çi  la  Coutume  defirant  que  le  tejlamem  fou  diftéb  nommé,  lû  Cr  relû  fans  fuggefiion,  il  faut 
que  Vaftefaffe mention  exprejfe  de  ces  mots,  fans  fuggeftion  ? 

Et  file  tefiament  ri  étant  point  figné  du  Tefiateur,  mais  contenant  fimplement  une  déclaration 
dans  le  milieu  d'icelui,  que  le  Tefiateur  ne  fçavoit  écrire  ni  figner,  peut  être  réputé  parfait, 
cette  déclaration  ri  ayant  point  été répétée  à  la  fin  de  VaÙef  \  * 

G Es  queflions  s'étant  préfentées  en  la  Coutume  16*41 ,  en  la  Chambre  de  l'Èdtt,  fur  tes  Conclu* 

de  Reims,  dont  l'article  280  requiert  qu'un  fions  de  M.  l'Avocat  General  Talon,  qui  avoit 

tefiament,  pour  être  réputé  folemnel,  bit  fait  déclaré  ne  pouvoir  prendre  parti  dans  cette  Caufe , 

pardevant  deux  Notaires,  ou  pardevant  le  Curé  &  qu'il  laifloit  à  la  Cour  d'en  juger  fuivant  (à  pru- 

ou  Vicaire  de  la  Paroi fle,  &  deux  Témoins]  au'il    dence  ordinaire,  la  Cour,  plaidans  M*  de 

fait  diùê  &  n*mmi  par  U  T<fitt<xr,  &  à  lui  U  &  ML.  Petit,  appointa  les  Parties  au  Confeil  ;  &  par 

rdi ,  fans  fuereffion ,  &  qu'à  la  fin  d'ierlui  ttftamtnt    autre  Arrêt  du  déclara  le  tefiament  nul ,  de 


Ufwixpre£ém*ntp«riéfuilaét/ainfidicU,n»ntmé,  condamna  le  mari  aux  dépens.  SoëfVe,  iiid.  db 
M  &  rtlù:  Par  Arrêt  du  Mercredy  27  Février    3  j. 

CHAPITRE  CCCCLXXXIIL 

Si  la  naijfance  ou  filiation  peut  être  prouvée  par  Témoins. 

LA  négative  fut  jugée  contre  Marie  Damitié  ble  en  fa  demande ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  lut  per» 

(oui  fe  prétendoit  fœur  d'EUzabeth  de  Anne  mis  de  juftificr  fadite  filiation  par  Témoins.  Soëfve, 

Rouflel  )  par  Arrêt  du  2  Mars  1 64  r ,  en  la  Cham-  ihid.  ch.  î  4.  Voy.  l'Arrêt  du  3  Août  1 722 ,  pour 

bre  de  l'Edit,  fur  les  Conclurions  de  M.  l'Avocat  la  Demoifelle  Beflier  qui  fut  admife  à  la  preuve 

General  Talon.  Ladite  Damitié  ne  rapportant  au-  tefiimoniale,  ayant  des  commencement  de  preuve 

•une  preuve  de  fa  filiation ,  fut  jugée  non-receva-  affùrés  d'ailleurs. 

CHAPITRE  CCCCLXXXIV. 

ti  une  convention  par  laquelle  un  Particulier  sy  oblige  envers  un  autre  de  le  fervir  toute  fa  viè} 
efi  licite  ;  Cffi  celui  qui  j'e/î  obligé  de  rendre  ledit  fervice ,  en  ayant  été  empêché  par  maladie, 
peut  demander  la  rétribution  entière  qui  lui  a  été  promife  pour  ledit  fervice. 

M Aistre  Jacques  Aubry,  Curé  de  Linas  ,  viagère  après  fà  mort,  à  la  charge  qu'il  le  ferviroit 

étoit  convenu  par  écrit  avec  un  Particulier  toute  fa  vie  &  jufqu'au  jour  de  (on  déecs  en  cette 

ion  Domeftique ,  de  l'entretenir  de  vivres  de  d'ha-  qualité  de  Serviteur  domeflique.  Ce  Particulier 

bits ,  même  de  lui  donner  40  livres  de  penjGoo  tombé  palade  trois  ou  quatre  mois  avant  la  mort 

VU.  Suffi.                             ,  *N 
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"  du  Curé,  s'étoit  retiré  de  chez  lui  pour  fc  faire 

panferdc  médicamenter;  revenu  en  convalefcence, 
il  avoit  fait  aiïignèr  leshéiitiers  du  Curé  ,  pour  fe 
voir  condamner  à  lui.  payer.  U  penfion  viagère  de 
40  liv.  Le  Prévôt  de  Paris  les  avoit  condamnes  à 
payer  &  continuer  ladite  penfion  viagère,  ce  qui 


fut  confirme  par  Arrêt  donné  en  la  Grand'Chambre 
le  Maréy  16  Avril  16+1 ,  fuivant  les  Conclurions 
de  M.  l'Avocat  General  Talon,  avec  dépens  contre 
les  héritiers,  Appelai»,  pour  qui  plaidait  Maltrt 
Pitirt  le  jeune.  Soefve,  Tom.  1 ,  Cent,  2,  chap. 
37- 


1641. 


CHAPITRE  CCCCLXXXV. 

'Religieux  non-recevable  à  réclamer  contre  fes  Vaux  après  2$  ans,  nonobjlant  Vatteflaùon 
•du  Provincial  qu'il  n'avait  faix  aucune  Profefiion  valable. 


Aïs  s  1  juré  par  Àrrtt  de  la  Grand'Chambre , 
à  l'Audience  du  Lundy  J  Juin  1641 ,  plai- 
dant M'.  Loîtr  le  jeune  pour  un  Religieux  Corde  - 
lier  de  la  Ville  de  Vendôme,  Appelant  d'une  Sen- 
tence de  l'Official  de  Luçon  ou  il  s'étoit  retiré,  par 
laquelle  ilétoit  condamné  pour  quelque»  infolences 
par  lui  commife* ,  4c  U  icandale  caufé  en  habit 
ieculier ,  de  tenir  prifoo  un  mois  durant ,  pendant 


lequel  il  feroit  tenu  de  jeûner  au  pain  &  à  l'eau, 
&  ledit  tems  pallif,  de  fortir  du  Diocèle  de  Luçon, 
de  de  lé  retirer  dans  Ton  Monaftere,  d'où  il  étoit 
forti ,  prétendant  que  Ion  Tuteur  l'avoit  forcé  dès 
Ion  jeune  âge  d'entrer  dans  ledit  Monaftere  contre 
(on  gré,  &  n'avoir  jamais  fait  aucune  Proreflion  ni 
Vœu  qui  le  pût  obliger  d'y  demeurer.  Soefve, 
ibid.  ch.  42. 


CHAPITRE  CCCCLXXXVI. 


Si  ynteUgieu*  Jefwt  congédié  après  l'émiffion  de  fes  Vaux >  \ 

dans  fes  biens. 


LA  Cour,  par  Arrêt  du  Vendredy  matin  7  Juin 
1641 ,  deelara  ledit  Religieux  congédié,  non- 
recevable  en  fa  demande ,  &  néanmoins  lui  adju- 
gea par  forme  de  penfion  alimentaire  par  chacun  an 
fa  vie  durant,  une  fomme  de  200  livres,  fuivant 
les  Conclurions  de  M.  l'Avocat  General  Briquet  ; 
plaidans  M*.  Choppin  lé  jeune  &  M'.  Brodeau. 


Soefve ,  ibid.  ch.  î*j ,  où  il  cite  d'autres  Arrêts  des 
30  Janvier  163 1 ,  6c  2  \  Novembre  16 J2,  rap- 
portés par  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  C.  nombre  8. 
Voy.  l'Arrêt  du  ic  Juillet  1712  fous  cette  date 
au  Journal  des  Audiences ,  &  la  Déclaration  du 
Roi  du  16  Juillet  171c,  auffi  fous  cette  date  au 
Journal  des  Audiences. 


CHAPITRE   CCCCLXXXVI  L 

Si W  Religieux  peut  preferire  centre  fonVceu,  quoàd  effe&us  civiles,  le  Monaftere  demi 
lequel  on  prétend  qu'il  a  fait  Profejjion ,  n'ayant  point  réclamé  contre  fa  fortie  Cr  contre 
fon  mariage  pendant  plus  de  quarante-huit  ans  que  ledit  mariage  a  duré, 

Ur  l'appel  d'un  Appointemeot  en  Droit  pro-    cule  qui  ne  pouvoit  leur  être  ôtc,  parce  que  la 


O  noncé  aux  Requêtes  du  Palais  entre  le  frère, 
héritier  de  Jacques  Fayole,  Appelant,  pour  qui 
plaidoit  M*.  UVaytr,  &  les  Religieux  de  l'Ordre 

de  pretendans  que  Jacques  Fayole  avoit  été 

leur  Religieux ,  de  que  tout  ce  qu'il  avoir  acquis 
depuis  fa  fortie  de  leur  Monaftere,  étoit  fon  pé- 


longueur  du  tems  qu'il  avoit  été  hors  dudit  Mo- 
naftere ■  ck  fon  prerendu  mariage ,  n'avoient  pu 
effacer  ion  Vœu:  La  Cour  évoquant  le  principal 
âc  y  faifant  droit ,  déclara  les  'Religieux  non-rece- 
vables  en  leur  demande ,  fuivant  les  Conclurions 
de  M.  l'Avocat  General  Talon.  Soefve,  ibid.  ch.  44. 


CHAPITRE  CCCCLXXXVIII. 

St  un  Créancier  poftérieut  en  hypoteque  à  plufieurs  autres,  peut  faire  décréter  l'immeuble 
ât  Jbn  Débiteur,  quoiqu'il  ne  puijje  efperer  d'être  colloque  utilement 
fur  le  prix  de  V adjudication. 


LE  16  Juillet  164.!  ,  entre  le  nommé  Chaftei- 
çmer,  U  ur^,f  -s  de  la  Ville  de  Lyon,  Appe- 
lant de  I.  mx  beiifeiK.es  rendues  par  le  Sénéchal  de 
Lyon,  ou  Ton  Lieu* triant  ;  Pierre  Roland  ,  In- 
timé: La  Cour,  en  l'Au  i:ence  de  la  Grând'Cham- 
bre, ordonna  qu'avant  faire  droit  fur  les  appella- 


tions ,  pa  rdevant  le  Sénéchal  de  Lyon ,  ou  foa 
Lieutenant,  autre  que  celui  dont  étoit  appel,  la 
maifon  dont  étoit  queftion  feroit  vue  &  vifitée  par 
Experts,  pour  le  Procès-verbal  d'eftimarion  yû  Se 
rapporté ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendioit  par 
rai  fon.  Soefve,  ibid.  ch.  46. 


CHAPITRE  CCCCLXXXIX. 

  .   .  •  ■  ** 

Déclaration  d'un  homme  condamné  à  mort  >  (qu'il  a  extorqué  par  force  une  vente  d'héritage^ 
portant  numération  du  prix ,  dont  il  n'a  jamais  rien  payé ,  Cf  a  tué  fon  y indeur,  ) 
ne  peut  nuire  àun  tiers- Acquéreur  des  mêmes  héritages. 

JUgé  conformément  à  ce  que  deffus,  par  Arrêt  fonds  par  lui  acquis  du  nommé  Lab°ry,  qui  étant 

du  ?o  Juillet  1041,  au  profit  de  Jean  Carence,  fur  le  point  d'être  exécuté,  avoit  déclare  par  fon 

tiers -Acquéreur,  Appelant  des  Préfidiaux  d'Au-  teflament  de  mort,  qu'en  1014  il  avoit  tue  urt 

rtlJac,  qui  l'avoient  condamne  à  fe  délifter  des  nommé  Valect;  que  peu  de  tenu  auparavant  il 
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DU  PARLEMENT,  Livre  L 

l'avoit  forcé  Se  violente  à  lui  faire  vente  de  fes 
fonds  Se  héritages  j  que  quoique  le  contrat  de 
vente  contînt  Se  portât  expreffément  que  cette 
vente  avoit  été  faite  moyennant  le  prix  &  Tomme 
de  i  200  liv.  payées  réellement  Se comptant»  néan- 
moins!* vérité  étoh  qu'il  n'avoit  donné  que  douze 
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écus  feulement;  &  de  plus,  que  mettant  à  mort 
ledit  Valette,  il  lui  avoit  ôté  ces  douze  écus  :  La 
Cour  infirmant,  débouta  les  Intimes,  enfans  5c  hé- 
ritiers de  Valette,  de  l'effet  Se  entherinemenr  des 
Lettres  par  eux  obtenues,  fans  dépens.  Bardet, 
Tom.  2  .  Liv.  p .  ch.  1 8; 


CHAPITRE  CCCCXC 
Tefiament  révoqué  par  la  furvenance  d'enfans  du  Tejlateur  en  la  Coutume  de  Chartres. 


M A  rie  MaubuifTon,  femme  de  Jean  Poinet, 
Habitant  de  la  Ville  de  Chartres,  avoit  eu 
une  fille  pofférieurement  au  tefiament  de  Jean 
Poinet  Ton  premier  mari  ;  s'étant  mariée  en  fécondes 
noces ,  Se  ayant  été  déboutée  par  deux  Sentences 
rendues  à  Chartres,  tant.par  le  Prévôt  qu'au  Préfî- 
tiial ,  de  fà  demande  en  délivrance  du  legs  que  Jean 


Poinet  avoit  fait,  tant  à  elle  qu'à  deux  de  fes  niè- 
ces, de  tous  fes  meubles,  acquêts  immeubles,  Se 
du  quint  des  propres  &  anciens  héritages:  Ces  Sen- 
tences furent  confirmées  par  Arrêt  du  Mardy  6 
Août  1641 ,  M.  le  Préfident  deBellievre  pronon- 
çant. Bardet,  ibid.  ch.  10. 


CHAPITRE    CCCCXC  I. 

Si  le  Vaffal  ayant  baillé  fon  Aveu ,  mais  n'ayant  point  fatisfait  aux  Sentences 
qui  Vont  condamné  de  le  réformer,  le  Seigneur  peut  faijir  le  Fief. 


LE  24  Janvier  1 642  .  plaidans  M'.  Piètre  pour 
Jacques  Bienet  &  Anne  de  Lan  t  âge  fà  femme, 
Appelons;  Se  Me.  Ltdier  pour  Dame  Claude  de 
Cazillac,  veuve  de  Meffire  Charles  de  Choifeul, 
Marquis  de  Praflin ,  Intimée,  la  Cour  jugea  pour 
la  faille  en  faveur  du  Seigneur  en  la  Coutume  de 
Troyes ,  par  la  rai  fon  que  n^kdicitur  vtrfum ,  nifi 


duret  vtrfum.  On  difoit  pour  le  Vaflàl  que  le  dé- 
nombrement étant  une  fois  baillé,  il  ne  refle  plus 
au  Seigneur  que  la  voye  de  l'action  pour  fes  blâmes 
&  la  .réformation  du  dénombrement  ;  Se  que  pen- 
dant le  procès  le  VafT.il  doit  jouir  librement.  Soëfve, 
Tom.  1 ,  Cent.  1 ,  ch.  49 ,  rappoi 
plufieurs  autorités  pour  le  V allai. 


rapporte  cet  Arrêt  3c 


CHAPITRE  GCCCXCIL 

Si  les  ReUgieufes  Convcrfes,  dans  V Ordre  de  Saint  François*  ont  droit  d'afijler 

âe  leurs  Àbbeffes. 

PA  R  Arrêt  du  rj  Mars  16*42 ,  plaidant  Me.  de 
MâfTac  le  jeune  pour  les  ReligieùfesConverles 
des  Cordelières  de  S.  Marcel  lez  Paris,  Appelantes 
comme  d'abus  ;  Se  M*.  Pucellt  pour  les  AbbefTe  & 
Religieufes  du  même  Monaftere ,  appellées  Sœurs 


du  Chœur,  Intimées  :  La  Cour  maintint  Se  garda 
l:s  ReligieuTes  Converfes  en  la  poiTcffion  &  jouif- 
fance  d'affifter  aux  élections  de  leurs  AbbefTes ,  Se 
d'y  avoir  voix  délibérative ,  ainfi  qu'elles 
accoutumé.  Soëfve,  ibid.  ch.  J3. 


CHAPITRE  CCCCXCIII. 

Prébaàts  en  Patronage  mixte  du  Chapitre  de  Chaumont,  Cf  des  Maire,  Echevins  Cf 

:  à  la  prévention  du  Pape,  Cf  doivent  être  conférées  à  des  Prêtres , 
comme  Sacerdotales  par  la  Fondation. 


AI  N  s  1  jugé  par  Arrêt  du  Lundy  1 2  Mai  1 642 , 
M.  Molé,  Premier  Préfident,  prononçant.  Il 
VagifToit  du  Canonicat  qu'avoit  polfedé  Antoine 
Popinet  accu  fc  de  Sodomie ,  Se  condamné  à  mort. 
Me.  Pierre  Croile  ayantété  pourvu  de  ce  Canonicat 
fur  la  préTentation  &  nomination  desChanoines, 
&  des  Maire ,  Echevins  &  Habitant  de  Chaumont, 
Si  ayant  voulu  en  prendre  poflefîion,  il  y  avoit  été 
troublé  par  Jean  Mahuet,  en  vertu"  de  Provisions 
par  lui  obtenues  en  Cour  de  Rome.  Croile  étoit 
Appelant  de  l'exécution  deTd.  Provifions  de  Cour 
de  Rome.  La  Cour,  fuivant  les  Concluions  de 
M.  l'Avocat  General  Talon,  fondée  fur  ce  que  la 


Prébende  étant  en  Patronage  mixte,  le  Pape  n'a- 
voit pu  ufer  de  prévention,  le  Patron  Laïc  empê- 
chant cette  prévention,  reçut  les  Doyen,  Cha- 
noines Se  Chapitre  de  Chaumont ,  Maire ,  Echevins 
Si  Habitans  de  la  même  Ville,  Intervenans  Se  Ap- 
pelans  comme  d'abus  ;  Se  faifant  droit  fur  toutes 
les  appellations,  dit  qu'il  avoit  été  mal,  nullement 
Se  abufivement  procédé  Se  exécuté  j  Se  ayant  égard 
à  la  complainte  formée  par  M*.  Piètre  Croile ,  le 
maintint  Se  garda  en  la  pofleffion  Se  jouifTance  du 
Bénéfice  contentieux.  Bardet,  Tom.  a,  Liv.  p» 
ch.  21. 


CHAPITRE  CCCCXCIV. 

Tefiament  mutuel  du  mari  Cf  de  la  femme  au  profit  d'un  tiers ,  ejl  confirmé  contre  les  héritiers 
.  du  mari  prédécedè;  mais  la  Caufe  ejl  appointée,  pour  fçavoir  fi  la  femme  furvivante  peut 
le  révoquer  à  fon  égard. 


LE  Jeudy  1 J  Mai  1 642  la  Cour  rendit  Arrêt 
fuivant  la  propoimon  ci-defTus,  M.  le  Premier 
Préfident  Molé  prononçant ,  entre  les  héritiers  de 
Jean  Maflin,  lequel  avec  Ta  femme  avoiênt  par  leur 
teflameut  mutuel  inflitué  Pierre  Cafau,  Huiflîer 
Itmt  VIL  Suffi. 

LYON 


de  la  Cour ,  leur  héritier  univerfel  ;  ledit  Pierre 
Cafau  Se  la  veuve  MafTm.  Bardet,  ibid.  ch.  22 ,  où 
M.  Berroyer  <  jbferve  que  la  Cour  arrêta  fecrerc- 
ment  que  Cafau  donnerait  1  joo  liv.'aux  héritiers 
de  Maffin,  Se  que  cette  femme  leur  fut  payée. 

*  N  ij 


r 
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CHAPITRE  CCCCXCV. 

Curé  déclaré  non-recevable ,  quant  à  préfent ,  à  prétendre  la  dixnie  de  Paftel  Jèmé  par  un 
Particulier  dans  une  pièce  de  terre,  ny  ayant  encore  perfonne  dans  la  Paroijje  qui  eût  fait 
la  même  chofe. 


LE  Lundy  19  Mai  1642  intervint  Arrêt  fui- 
vant  la  propofition  ci-defius,  M.Molé,  Pre- 
mier Prcfident  prononçant,  fur  l'appel  d'Appoin- 
tement  en  Droit  prononcé  entre  Jean  Gripet ,  Mar- 
chand Teinturier  de  la  Ville  de  Troyes ,  qui  avoit 
fait  femer  du  pallel  dans  l'une  de  les  terres ,  Se  le 
Curé  de  la  ParoilTe  où  ell  fituée  cette  terre ,  le- 


quel dcmandoitla  dixme  de  ce  paftel.  M.  l'Avocat 
General  Talon  dit  que  c'étoit  dhrme  ialblite,  Se 
que  n'y  ayant  que  cette  pièce  de  terre  où  il  y  eût 
du  paflcl  dans  la  Paroiflè ,  le  Curé  étoit  non-rece- 
vable, quant  à  préfent.  Sur  là  demande  l'Arrêt  mit 
hors  de  Cour.  Bardet,  Tom.  a ,  Liv.  p,  ch.  23. 


CHAPITRE   CCCCXC  VI. 

Dévolut  fondé  fur  la  confidence  entre  le  Réfignant  qui  demeure  en  poffejfion  ,(fle  Réfignatairej 
ejl  un  litige  fuffîfam  pour  faire  vaquer  le  Bénéfice  en  Régale,  n'étant  rempli 

de  fait  t>  de  droit. 


PAr  Arrêt  du  Vendredy  )o  Mai  1642,  M. 
Molé ,  Premier  Préfident ,  prononçant ,  la  Cour 
déclara  le  Prieuré  de  Valbrioude,  au  Diocèfe  d'A- 
gen ,  avoir  vaqué  en  Régale ,  &  comme  tel  l'adjugea 
à  Meflire  Gilbert  d'Elbene ,  avec  reflitution  de 
fruits  &  dépens.  M.  l'Avocat  General  Briquet  ob- 
ferva  que  la  réiîgnation  d'un  Bénéfice  ayant  été 
admife,  Se  enfuite  le  Réfignataire  ayant  pris  pofief- 
lîon,  quoique  le  Réfignant  continue  la  joui  (Tance, 
il  ne  rentre  pas  pour  cela  dans  fon  Bénéfice ,  &  n'en 
conferve  pas  le  titre,  mais  que  cette  jouilfance 


donne  lieu  à  un  dé  vol  ut  fondé  fur  la  confidence..»] 
Que  pour  empêcher  l'ouverture  de  la  Régale ,  il 
ell  nécclfaire  que  le  Bénéfice  foit  rempli  de  fait  Se 
de  droit  ;  que  le  Prieuré  contentieux  n'étoit  pas  te! 
lors  du  décès  de  M\  François  d'Almes,  parce  que 
Mc.  Antoine  Valencier  s'en  étoit  fait  pourvoir  pa* 
dévolut .  fondé  fur  la  (ïmonie  Si  la  confidence  qui 
étoient  entre  Maîtres  François  d'Almes  Se  Pierre 
d'Almes  fon  Réfigna^Be;  que  ce  dévolut  avoic 
formé  un  litige ,  Se  què*ce  litige  avoit  fait  vaquer 
le  Bénéfice  en  Régale.  Bardet,  ibid.  ch.  24. 


CHAPITRE   CCCCXC  VII. 

Séparation  volontaire  entre  le  mari  Cr  la  femme  d'habitation  6*  de  biens,  fuivie  de  la  promotion 
du  mari  aux  Ordres  J "acres,  n'empêche  qu'elle  ne  fou  rejlituable  contre  les  contrats  d'abâ-. 
nation  non  exprimes. 


SUiVAMT  la  propofition  ci- de  (Tus ,  la  Cour ,  par 
Arrêt  du  3  Juin  164a,  confirma  la  Sentence 
du  Préfidial  de  Poitiers,  par  laquelle  entherinant 
les  Lettres  de  refeifion  obtenues  par  Demoifelle 
Marguerite  Pomier  contre  plufieurs  contrats  que 
Marie  Pômier  fa  feeur  (  femme  feparce  volontaire- 
ment deMe.  PierreGrange  fon  mari,  depuis  promit 


aux  Ordres  facrés ,  Se  autorifée  par  le  contrat  de 
féparation  pour  difpoler  de  fes  biens  à  fa  volonté, 
&  pour  faire  palier  tous  contrats  tels  que  bon 
lui  l'ernbleroit ,  )  avoit  faits  avecMathurin  Thudort 
fon  beau-frere  :  Ces  contrats  avoient  été  déclarés 
nuls,  Se  de  nul  effet  &  valeur.  Bardet ,  ibid.  chas> 


CHAPITRE  CCCCXCVIII. 

S'il  ejl  dû  droit  de  relief  par  le  mari,  la  femme  par  le  contrat  de  mariage  étant  exclufe 

de  participer  à  la  communauté. 


LA  négative  fut  jugée  en  la  Coutume  d'Anjou 
par  Arrêt  du  Lundy  16  Juin  1642,  confor- 
mément aux  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General 
Talon ,  plaidans  Maître  Gaultier  pour  les  nommes 
Champagne,  Appelai»  du  Sénéchal  de  Chemeré- 


le-Roy;  Se.  AT.  Pucttlt  pour  M*.  Robert  du  Bellay, 
Seigneur  de  la  Chàtellenie  de  Chemeré,  Si  Denys 
le  Clerc  fon  Férmier.  Soëfve,  Tom.  1  ,  Cent.  1 , 
ch.  5-4.»  ou  il  cite  un  femblable  Arrêt  rendu  en  la 
même  Coutume  le  2$  Mai  1642. 


CHAPITRE  CCCCXCIX. 

Tejlament  d'une  ayeule  au  profit  de  fes  petits -enf ans  (ifliis  du  mariage  de  fafUle  avec  un 
RaviVeur  condamné  à  mort  par  contumace  ,)àùi  charge  que  leur  pere  n'en  pourra  prétenir* 
Vufufruit,  ejl  confirme  contre  lui  G-  une  jheur  de  la  Tejlâtrice. 


T  E  Jeudy  j  J.  iilet  1042,  ta  Cour,  conformé- 
JLj  ment  au  fommaire  ci-dclTus,  ordonna  que  le 
teflament  fait  par  la  Dame  de  Saint-Matthieu  au 
profit  de  Tes  petits-enfans  (à  la  charge  que  le  fieur 
de  Bonneval  leur  pere,  aceufé  de  rapt  envers  la 
Demuifcile  I  'abeau  de  Saint-Matthieu,  fille  de  la 
Tcflatrice  ôc  mere  defd.  petits-enfan»,  ne  pourroit 


point  prétendre  la  jouilTance  ni  l'ufufruk  des  biens 
de  la Teftatrice,)  feroit  exécuté  lelon  fa  forme  Se 
teneur.  La  Dame  de  CrilTé,  feeur  de  la  Teftatrice, 
pretendoit  exclure  les  enfans  du  fieur  de  Bonneval, 
comme  incapables  de  fucceder,  à  caufe  du  crimo 
de  rapt  dont  leur  pere  s'étoit  rendu  coupable. 
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DU  PARLEMENT,  Livre  t 
CHAPITRE  D. 
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Seigneurs  Jufliciers  peuvent  commettre  leurs  Avocats  fir  Procureurs  îifeatix  pour  rendre 
3a  Jufike  en  l'abfence  ou  récusation  des  Juges,  à  l'exclufion  des  autres  Avocats  Cf  Procureurs; 
au  ^idge.  ■  «• 


voit  point  de  difficulté  ;  que  pour  le  Procureur 
Fifcal  il  y  en  avait  davantage  ;  néanmoins  que  pou» 
les  Caufe»  civiles,  &  celles  où  te  Public  n'étoie 
point  mterefle,  il  n'y  avoit  pas  grand  inconvénient. 
Bardet,  Tom.  a,  Liv.  j> ,  ch.  27. 


JUGÉ  fuivant  la  propofîtion  ci-deffius  par  Arrêt 
du  17  Juillet  1642,  M.  le  Premiér  Préfident 
prononçant,  en  la  Caufe  des  Avocat*  &  Procureurs 
Fifcaux  de  Mayenne ,  contre  les  autres  Avocats  de 
Procureurs  dud.  Siège  M.  l'Avocat  General  Talon 
dit  qu'à  l'égard  de  l'Avocat  Fifcal  laCaufe  ne  rece- 

CHAPITRE   D.  I. 

^Donation  faite  par  une  Religieufc  au  Monajlere  avant  fa  Profeffion,  ejl  déclarée  nulle; 

if  Von  adjuge  une  penfion  viagère. 


SUr  appel  interjette  par  les  Rcligieufes  Urfu- 
hnés  de  Montargis ,  d'une  Sentence  du  Bailli 
de  lad.  Ville  de  Montargis,  qui  avoit  déclaré  nulle 
la  donation  qu'Anne  Batiille  avoit  faite  aufdites 
Rcligieufes,  étant  fur  le  point  de  faire  Vœu  de 
PYotcflîon  en  leur  Mai  l'on  ,  &  les  avoit  déboutées 
de  leur  demande  à  fin  de  penfion  fur  les  bien» 


d'Anne  Bataille  :  La  Cour  entendant,  quant  à  ce» 
leur  adjugea  l  fO  I.  de  penfion  viagère  par  chacun 
an,  à  commencer  du  jour  de  la  demande,  par  Arrêt 
du  Jeudy  dernier  jour  de  Juillet  1642  ,  plaidans 
Mf.  Hilatre  pour  les  Dames  Urfultne»,  Appelan- 
tes, M«.  Grandjan  pour  les  feeurs  d'Anne  Bataille. 
Batdet  »  ibid.  ch.  28. 


CHAPITRE    D.  II. 

fille  créancière  de  fin  pere  ejl  déboutée  de  fa  demande  à  ce  que  des  rentes  fur  VH6tel  de  Pille 
lui  fujfcnt  déhujjées  pour  la  prifie  Cf  ejlimation ,  des  Créanciers  antérieurs 
Voyant  empêche ,  Cf  requis  qu'elles  fujfent  vendues  par  Décret. 


LE  même  jour  &  en  la  mime  Audience  du  3 1 
Juillet  1 642 ,  la  Cour  confirma  la  Sentence 
des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  qui  avoit  débouté  Me. 
Jean  Huné ,  Tuteur  fubrogé  de  Demoifelle  Marie- 
Angélique  de  Lomenie ,  de  fa  demande  à  ce  que 
le»  ofoo  liv.  de  rente  réellement  /ailles  de  miles 


en  criées  far  M.  deLomenie,  pere  de  cette  pupille; 
lui  fuflent  délaifTées  pour  la  prifée  &  eftimation  qui 
en  firroit  faite  par  Experts  ;  plaidans  Ai'.  Barda 
pour  ledit  Jean  Huné,  M*.  Gaultier  pour  Guillau- 
me Cebret,  créancier;  Mc.  Lamet  pour  plufieurs 
créanciers,  Intervenant  Bardet,  ibid.  ch.  2p. 


CHAPITRE   D.  I  1  I. 

tlnion  d'un  Prieuré  à  la  Menfe  Collégiale  de  la  Sainte  Chapelle  de  Bourbon  -  PArchambault  2 
ejl  confirmée,  quoiqu'il  n'y  eût  aucunes  informations  précédentes,  par  la  pauvreté  notoire 
de  ce  Chapitre. 


CEtte  union  (do  Prieuré  de  Saint  Jean  des 
Paflres)  avoit  été  faite  dès  16 10.  En  1641 
M«.  Jean  Chauvin  s'en  étant  fait  pourvoir  en  Cour 
tk  Rome ,  comme  d'un  Bénéfice  vacant ,  &  en 
ayant  pris  pofleffion ,  les  Doyen  ,  Chanoines  de 
Chapitre  de  Bourbon  l'avoient  fait  aflîgner  à  Mou- 
lins; &  là  ayant  communiqué  les  Bulles  d'union, 
les  Lettres  Patentes  de  l'Arrêt  d'homologation, 
Chauvin  avoit  kiterjerté  appel  comme  d'abus  de 


Pexécution  des  Bulles ,  Se  pris  Lettres  de  Requête 
civile  contre  l'Arrêt  d'homologation.  Par  Arrêt  du 
Lundy4Aoûti642,  M.Molé,  Premier  Préfident, 
prononçant,  la  Cour,  tant  fur  l'appel  comme  d'a- 
bus que  Lettres  en  forme  de  Requête  civile,  mit 
les  Parties  hors  de  Cour  de  de  Procès.  Voyez  les" 
moyens  refpeclivement  allégués  en  cette  Caufe , 
au  Recueil  de  Bafdet ,  ibid.  ch.  30. 


CHAPITRÉ   D.  IV. 

Donation  d'une  rente  de  huit  muids  de  bled  par  an  pour  aider  à  fonder  m  Convent  de  Reh- 
gieufes,  ejl  confirmée,  quoique  la  Donatrice  ait  pris  enfuite  V Habit  dans  le  même  Monaf- 
tere,  que  la  donation  n'eût  été  acceptée  que  par  le  Procureur  du  Roy  Gr  un  Directeur* 
tf  qu'elle  n'eût  point  été  infinuée. 


CEtte  donation  avoit  été  faite  par  Catherine 
Ragueil ,  de  la  Vi'le  de  Crefpy  en  Valois. 
Marie  de  Maroles ,  Tutrice  de  fes  enfani ,  héritiers 
de  ladite  Ragueil,  s'érant  pourvue  par  Lettres 
pour  la  refeifion  de  cette  donation ,  dont  elle  avoit 


été  déboutée ,  &  dont  elle  avoit  interjetté  appel  : 
Par  Arrêt  du  Jeudy  7  Août  1 6*42 ,  M.  le  Premier 
Préfident  prononça  ît ,  la  Cour  fur  l'appel  mit  les 
Parties  hors  de  Cour  de  de  Procès.  Bardet,  ilid. 
ch.  31. 
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CHAPITRE    D.  V. 

Un  pere ,  après  avoir  fait  donation  à  fon  fils  impubère ,  par.  des  promefjes  en  faveur 
de  mariage  avec  une  JUk  de  fon  âge ,  ayant  depuis  changé  de  delfein ,  ùr  fignifié  à  fon  fiU 
qu'il  ne  veut  plus  le  mariage ,  ne  peut  néanmoins  fe  plaindre  de  la  célébration  faite  au  pré- 
judice de  fa  déclaration ,  ni  révoquer  la  donation. 


PA  R  Arrêt  du  Lundy  1 1  Août  1 642 ,  M.  Molé, 
Premier  Préfident,  prononçant,  la  Cour  mit 
le»  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès ,  tant  fur 
l'appel  comme  d'abus  interjcxté  par  Michel  NuTon> 
de  la  Ville  de  Gueret ,  de  la  célébration  du  mariage 
de  Pierre  Niflbn  fon  fils  avec  Catherine  Nefmond , 


que  fur  les  Lettres  obtenues  par  lè  père  contre  la 
donation  appofée  au  contrat  de  mariage  de  fondit 
fils  avec  ladite  Catherine  Nefmond,  dans  les  cir- 
conftances  dont  efl  parlé  ci-deffus ,  ic  plus  détail- 
lées, avec  les  moyens  refpeâif»,  au  Recueil  de 
Bardet,  ibid.  ch.  32. 


CHAPITRE   D.  V  î. 

Du  Pécule  d'un  Religieux  contefié  par  plufieurs  Conveni ,  &  adjugé  à  la  Fabrique 
de  VEglife  Paroiffiale  de  Nogent  dont  il  étoit  Curé. 


CE  fut  par  Arrêt  du  1 3  Février  1 643 ,  confor- 
mément aux  Conduiioos  de  Al.  l'Avocat  Ge- 
neral Talon,  que  la  Cour,  en  l'Audience  de  rele- 
vée ,  ordonna  que  les  deniers  procedans  du  pécule 
d'un  Religieux  de  S.  Satur ,  Ordre  de  S.  Auguitin, 
feroient  mis  es  mains  du  Subflitut  de  M.  le  Procu- 
reur General  fur  les  lieux,  pour  être  employés  au 
profit  de  la  Fabrique  de  la  Paroille  de  Nogent  au 
Diocèfe  de  Sens,  dont  ce  Religieux  avoit  été  Curé 


pendant  quelques  années ,  &  où  il  étoit  décédé.  Ce 
pécule  étoit  réclamé  par  les  Religieux  de  S.  Satur, 
où  le  défunt  avoit  fait  Profeffion ,  &  par  le  Syndic 

des  Recolets  de  en  conféquence  du  don  que 

leur  en  avoit  fait  M.  l'Archevêque  de  Sens ,  Abbé 
de  l'Abbaye  de  S.  Jean  de  Sens,  dont  dépend  ce 
Prieuré  de  Nogent.  Soèfve,  Tom.  1 ,  Cen»,  I ,  ch. 
SJ.  V.  itfrà  au  13  Février  icyi. 


CHAPITRE    D.  Vit 

Que  les  deaûjfions  de  biens  faites  par  pere  ou  mtre  en  faveur  de  leurs  cnfans, 
font  révocables  ad 

PA  R  Arrêt  du  Vendredy  20  Murs  1 6*43 ,  plai- 
dans  M  ■  Bataille  &  AT.  de  G  jument ,  la  Cour 
ayant  aucunement  égard  aux  Lettres  obtenues  par 
un  pere  âgé  de  plus  de  80  ans ,  contre  le  contrat 
de  démiûîonpar  lui  fait  quelques  années  auparavant 


avec  ùn  de  fes  gendres  ;  remit  les  Parties  en  tel  état 
qu'elles  étoient  avant  ledit  contrat  ;  permit  au  pere 
de  jouir  de  fon  bien  là  viè  durant ,  ainfi  que  bon  lui 


fembleroit 


la  propriété  d'icelui  réfervée  à  fes  1 


fans.  Soèfve,  ibid.  ch.  yp. 


CHAPITRE   D.  VIII. 

Si  une  femme  peut  valablement  s'obliger  fans  V autorité  de  fon  mari,  pour  fes  ahmensi 
Cf  pour  fournir  aux  frais  des  procès  qu'elle  a  contr^pdit  mari. 


T  Ei<  Juillet  1643  ;  plaidans  AT.  Soèfve  pour 
J__j  Marthe  Girard,  témme  de  Jacques  Pelletier, 
Procureur  au  Siège  Préfidial  de  Poitiers,  fille  6c 
héritière  par  bénéfice  d'inventaire  de  défunt  Ma- 
thurin  Girard ,  vivant  auflî  Procureur  audit  Siège , 
autorifée  parJufliccà  lapourfuite  de  fes  droits, 


taines  femmes  empruntées  du  pere  de  l'Appelante 
par  la  Dame  Louife  de  Fonlebon ,  tant  pour  fè 
fubvenir  en  fes  entretiens,  qu'à  la  follicitation  d'un 
différend  qui  s'étoit  mû  emr'elle  &  fon  mari:  Le 
Cour  cmendant,  &  fuivant  les  Concluions  de  M. 
l'Avocat  General  Briquet,  condamna  l'Intimé  à 


temént  en  Droit  prononcé  aui  Siège  ;  M e.  Lambin 
pour  Meflire  Roch-  François  Chafieignier,  [Sei- 
gneur, Comte  de  Saint  Georges ,  fils,  héritier  6c 
biens-tenant  de  Dame  Louife  de  Fonlebon  famere, 
Intimé ,  lequel  refufoit  de  payer  à  l'Appelante  cer- 


au  refus  dudit  Pelletier,  Appelante  d'un  Appoin-    payer  à  l'Appelante  les  Ibmmes  de  200  liv.  &  de 

1000  livres,  contenues  aux  deux  obligations  dont 
étoit  queftion.  L'Intimé  foutenoil  que  fuivant  lz 
Coutume  de  Poitou,  fa  mère  n'avoic  pu  s'obliger, 
n'étant  autorifée  de  fon  mari.  Soèfve,  ibid.  chap. 
60. 


CHAPITRE    D.  IX. 

Si  l'article  80  de  la  Coutume  de  Paris  n'ayant  parlé  que  de  la  licitation  entré  co-héritiers ; 
peut  être  étendu  à  la  licitation  d'un  conquit  entre  le  furvivant  ûr  les  héritiers  du  prèdécedi. 


L'Affirmative  fut  jugée  par  Arrêt  du  19  Août 
1 045 ,  en  la  Chambre  de  l'Edit ,  confirnmtif 
d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  conformé- 
ment aux  Conclurions  de  M.  l'Avocat  General 
Talon ,  entre  le  nommé  Bernard  ,  ayant  droit  par 
tranfport  du  Fermier  de  la  Terre  aes  Marets  ;  Je 
M.  du  Tronchay,  Préfident  en  la  T roilîcme  Cham- 
bre des  Enquêtes,  Adjudicataire  par  licitation  de 


la  Terre  &  Maifbn  Seigneuriale  de  Cinqibls,  fituée 
dans  la  Coutume  de  Paris,  qui  étoit  un  conquêt 
de  la  communauté  d'entre  lui  &  défunte  Dame 
Louife  le  Boults  fa  femme.  Il  fut  envoyé  abfons 
de  la  demande  dudit  Fermier,  du  droit  de  quint, 
foit  pour  fa  moitié,  foit  po>ir  celle  des  héritiers  de 
de  fa  défunte  femme.  Soëfve ,  ibid.  ch.  02 ,  où  font 
cités  plufieurs  Arrêts  pour  d'autres  Coutumes. 
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D'un  mariage  contraÛé  par  uni  forme  pendant  Vabfence  de  fin  premier  mari,  tr  files  enfam 
iffus  àuàit  mariage  peuvent  être  réfutes  Légitimes. 


par  elle  contracté  étoit  nul,  &  en  conféqu.. 
condamna  ladite  femme  à  retourner  avec  fort 
premier  mari ,  &  néanmoins  les  enfans  iflus 
dudit  mariage  furent  déclarés  légitimes ,  comme 
étant  nés  dans  la  bonne  foi ,  &  il  fut  ordonné  qu'An- 
toineGaftebled ,  avec  qui  ladite  de  la  Ruelle  s'étoit 
remariée,  s'en  chargeroit,  (ans  dépens.  Socfve. 
Tom.  i ,  Cent,  i ,  ch.  6  r. 


PAR  Arrêt  du  12  Janvier  1644,  la  Cour  jugea 
fuivant  les  ConcluûWde  M.  l'Avocat  General 
Talon»  fur  appel  comme  d'abus  d'une  Semence  de 
l'Official  de  M.  l'Evêque  de  Boulogne ,  qu'une 
femme  nommée  Ifabeau  de  la  Ruelle  s'étant  re- 
mariée pendant  l'ab.cnce  de  fon  mari  (François 
Frebé)  qu'elle  croyoir  mort,  <k  y  ayant  douze  ans 
ic  plus  qu'il  ctoit  abfent  du  Pays,  &  ledit  Frebé, 
premier  mari ,  étant  de  retour,  le  fécond  mariage 

CHAPITRE   D.  XL 

Si  un  pere  s"1  étant  obligé  foliiaircment  avec  fon  fis  au  douaire  Cr  conventions  matrimoniale» 
de  fa  femme,  en  cas  de  prédécès  de  fondit  fils,  eft  réputé  obligé  audit  douaire, 

en  cas  de  fiparatioru 

LE  10  Mai  to'44,  fuivant  les  Conclu  fions  de  General  obferva  qu'un  pere  qui  s'oblige  ea  cas  dé 
M.  l'Avocat  General  Talon  ,  la  Cour  envoya  mort,  n'entend  point  s'obliger  en  cas  de  fépara- 
le  pere  abfous  de  la  demande  qui  lui  avoit  été  faite  tion  de  biens ,  les  termes  des  contrats  de  mariage 
dudit  douaire  (y  ayant  eu  réparation  de  fa  belle-  ne  pouvant  pas  être  étendus.  Socfve,  ibuL  ch. 
fille  d'avec  fon  fils,)  ou  du  moins  d'une  penlion  6j. 
jufqu'à  ce  que  le  douaire  eût  lieu:  M.  l'Avocat 

CHAPITRE    D.  X  I  î. 

Siplufieurs  ayant  étéinftitués  héritiers  par  un  tejlament,  fans  aucune  charge,  aucuns  dcfqyeli 
ont  prédécedé  le  Tejlateur,  on  peut  induire  une  fubftitution  en  faveur  des  autres. 


LE  furvivant  des  inflitués  difoit  que  c'étoit  une 
fubftitution,  laquelle  étoit  demeurée  caduque 
par  le  predécès  de  l'un  des  inllitués  auparavant  le 
Teltateur,  &  que  fes  enfans  n'y  pouvoient  venir 
que  comme  fubftitués.  La  Cour,  par  Arrêt  du  pre- 
mier Août  164+ ,  reçut  néanmoins  les  enfans  de 

CHAPITRE    D.  X  I  I  I. 

•  ■ 

3î  un  Procureur  eft  refponfable  envers  fa  Partie 


l'inftituc  prédécedé,  à  partager  la  fucceffion  du  dé* 
funt,  Teftateur,  avec  le  furvivant  defd.  inflitués  J 
jugeant  ainfi  que  l'inftiturion  d'héritier  &  de  fes 
enfant  mâles ,  fans  autre  charge ,  n'eft  pas  vaH 
fubflitution.  Soèfve,  Uni.  ch.  66. 


MAistre  Lucien  Soé'fve,  Tom»  1 ,  Cent.  I , 
ch.  67,  rapporte  l'Arrêt  en  forme,  du  26 
Août  1 644 ,  comme  ayant  jugé,  en  confirmant  une. 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  fuivant  les  Con- 
clu fions  de  M.  l'Avocat  General  Briquet ,  qu'un 
Procureur,  faute  d'avoir  fait  enregiftrer  au  Greffe 
l'oppofîtion  de  Ci  Partie ,  formée  aux  criées  d'une 
maifon  faille  fur  la  fucceffion  de  (on  débiteur ,  afin 
d'être  payé  d'une  fomme  de  t  j8  liv.  7  fols  3  den. 


de  rente,  qui  lui  ctoient  dûs  par  ladite  fucceflîon; 
a*  moyen  de  quoi  if  n'avnit  été  mis  en  ordre , 
était  tenu  d'acquitter  êc  indemrrifcr  fadite  Partie 
du  fort  principal  &  arrérages  de  ladite  rente,  frais, 
loyaux  coûts  &  dépens .  après  les  offres  à  lui  faites 
par  fadite  Partie  de  fui  en  faire  ceffîon  &  tranf- 
port ,  &  le  fubroger  en  fes  droits ,  noms,  ratfons 
&  actions. 


.«  64;. 


CHAPITRE    D.  XIV. 

Que  la  faculté  de  demander  par  les  enfans  continuation  de  communauté  au  furvivant 
des  Conjoints ,  eft  perfonncUc ,  Cr  ne  peut  pajfer  à  des  étrangers. 

A In  91  jugé  par  Arrêt  du  Mardy  2aNovemb.  nauté  d'entr'elle  &  fon  défunt  mari  fut  déclarée 

1644,  contre  la  veuve  d'un  fils  qui  s'étoit  avoir  continué,  faute  d'inventaire.  Cette  bru  fut 

marie  depuis  la  mort  de  fon  pere ,  &  qui  étoit  dé-  déclarée  non-recevable  par  l'Arrêt  futdaté.  Socfve, 

cédé  quelque  tems  après  fon  mariage,  fans  avoir  itHi.  ch.  68. 

demandé  de  fon  vivant  à  là  mere ,  que  la  commu-  • 

CffAP  I  T  R  E  D;  X  V. 

Que  pout-étre-refu  Doâeur  en  Médecine,  d  faut,  amrle  Digri  àt  Maître  ès  jfris: 

fions  de-Mr  l'Avocat  General  Briqnct,  plaidant 
AK .  . .  pour  le*  Appelans,  M*,  de  Gcanont  pfeuf- 
lcs  Intimes,  &  M«.  Maxeichau»  pour  IdrfatCTWf 
ttaair  Soëfvej  Hid.tlb  fi» 


N  recevant  la  Faculté  de  Paris  intervenante , 
Mit  Se  faifant  droit  fur  fon  intervention,  la  Cour, 
par  Arrêt  du  Lundy  j>  Janvier  104c,  jugea  enn- 
toraêmcnt  à  ce  gue  deffus  j  &  fuivant  le*  Conclu-, 


1Ô-4;. 
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io4     SUPPLÉMENT  AU  JOURNAL  DES  AUD. 

CHAPITRE   D.  XVI. 

Si  te  legs  d'une  fomme  de  deniers  à  prendre  fur  plus  grande  fomme  due  au  Teflateur,  ejl 
limitatif  ou  démonflratif ;  G*  files  Capucins  font  capables  de  legs  de  deniers  pour  augmenter, 
leur  Monajlere. 


LE  Bailli  d'Amiens  jugeant  ce  legs  fait  par  le 
Sieur  de  Maurepai  aux  Capucins  d'Amiens 
être  limitatif,  Se  le  Teflateur  ayant  depuis  Ton  tcf- 
tament  vendu  la  rente  fur  laquelle  il  avoit  donné  à 
prendre  ce  legs ,  avoit  déclaré  les  Capucins  non- 
recevables  dans  leur  demande  en  délivrance.  On 
fbutenoitque  le  Bailli  d'Amiens  avoit  bien  jugé, 


le  Teflateur  ayant  vendu  depuis  Ton  teflament  la 
rente  dont  étoit  queflion  ,  &  les  Capucins  ayant 
fait  vœu  de  pauvreté.  Par  Arrêt  du  10  Janvier 
164c,  la  Cour  infirmant,  ordonna  la  délivrance 
du  legs  de  3000  liv.  Soëfve,  Tom.  1 ,  Cent.  1 , 
ch.  72.  V.  infrà  l'Arrêt  du  1 1  Mars  1647. 


CHAPITRE    D.  X  V  I  I. 

Si  le  fait  de  concubinage  entre  le  Tejlateur  Cr  la  mere  de  celle  au  profit  de  laquelle  il  a  iifpofét 
ejl  recevable  en  la  bouche  des  héritiers  du  Tejlateur,  pour  annuller  le  legs. 


PAr  autre  Arrêt  dud.  jour  10  Janvier  164c,  la 
Cour,  fans  avoir  égard  aux  faits  allégués  parles 
héritiers,  touchant  la  mauvaife  vie  du  défunt  avec 
la  mere  de  la  Légataire,  même  à  ce  qui  paroiflbit 
par  ledit  teftament ,  par  lequel  il  avoit  voulu  que 


le  lit  Se  les  linceuls  dans  lefquels  il  «ecederott  ; 
fuffent  baillés  à  cette  mere,  ordonna  la  délivrance 
du  legs;  plaidans  M'.  Pueelle  pour  la  Légataire, 
Se  Mc.  Martinet  pour  les  héritiers.  Soëfve ,  ibid. 
ch.  73.  V.fuprà  au  22  Février  1633. 


CHAPITRE   D.  XVIII. 

Si  un  tejlament  écrit  d'une  main  étrangère ,  puis  figné  du  Teflateur,  t>  enfuite  par  lui  reconnu 
en  préfence  de  deux  Notaires ,  ejl  valable  en  la  Coutume  de  Senlis. 


mtws,  eu  qu'il  ftit  fajft  far  devant  deux  Net  air  et, 
&c.  Et  on  foutenoit  que  pour  le  teflament  en 
queflion,  énoncé  au  fommaire  ci-deflîis,  on  n'avoir 
gardé  aucune  des  formes  pre  fentes  par  la  Coutu- 
me de  Senlis  pour  la  validité  des  teflamens.  Soëfve} 
ibid.  ch.  7  y. 


JUGÉ  que  non  par  Arrêt  du  Mardy  dernier  Jan- 
vier io^r ,  conformément  aux  Conclurions  de 
.  l'Avocat  General  Talon ,  plaidans  AT.  Chenutt 
Se  M*.  Parmentier,  La  Coutume  de  Senlis  veut  pour 
la  perfedion  d'un  teflament ,  qu'il  ftit  écrit  &  {igné 
de  la  main  du  leftaieur,  au  [igné  d*  fa  main ,  &  à 
lui  lu  tu  par  lui  entendu  tu  la  préfence  de  treis  Té' 

CHAPITRE   D.  XIX. 

$î  une  Religieufe  prétendant  avoir  été  forcée  à  faire  ProfeJJÏon ,  ejl  recevable  à  réclamer  contre 
Jks  Vxux  après  cinq  ans  :  Sila  claufe  employée  dans  le  Refcrit  par  elle  obtenu  à  cet  effet  en 
Cour  de  Rome,  pour  être  relevée  du  laps  de  cinq  ans ,  pendant  lefquels  elle  n'a  point  réclamé, 
ejl  abujive  :  Et  fi  le  mariage  pal  elle  contracté  au  préjudice  de  l'appel  comme  d'abus 
interjetté,  tant  dudit  Refcrit  que  de  la  Sentence  d'tntherinement  d'iceUù,  rendue  par  le  Juge 
i'Eglife,  ejl  valable. 


PAr  Arrêt  du  16  Février  tc^f,  conforme  aux 
Concluions  de  M.  l'Avocat  General  Briquet, 
plaidans  Af.  Pucelle  pour  Nicolas  le  Vacher,  Sieur 
de  Garfonville ,  &  Demoifelle  Henriette  Dantail 
fa  femme ,  feeur  de  Louife  Dantail ,  Appelans 
comme  d'abus ,  tant  dudit  Refcrit  Se  de  la  Procé- 
dure faite  en  conféquence  pardevant  l'Official  de 
Pari* ,  que  de  la  Sentence  définitive  par  lui  rendue, 
enfemblc  de  la  célébration  du  prétendu  mariage  par 
elle  contracté  avec  Maître  François  le  Couturier, 
Avocat  en  Parlement ,  &  Banquier-Expéditionnaire 
de  Cour  de  Rome ,  au  préjudice  de  l'appel  comme 
d'abus  par  eux  interjetté  de  ladite  Sentence  ;  Me 
Didier  pour  les  Religieu Tes  Cordelières,  Interve- 
nantes, âc  auflî  Appelantes  comme  d'abus  ;  Maître 


Gaultier  pour  ladite  Soeur  Louife  Dantail,  Maître 
Martinet  pour  ledit  Couturier ,  Se  Maître  Bataille 
pour  Demoifelle  Louife  de  Valmorin,  veuve  dudit 
Jean  Dantail  en  fécondes  nôces ,  Intimés  fur  JefiL 
appellations  :  La  Cour,  en  déclarant  qu'il  y  avoit 
abus  dans  l'exécution  du  Refcrit  âc  dans  le  mariage, 
déclara  auflî  Sœur  Louife  Dantail  Religieufe  Pro- 
fefTe,  ordonna  qu'elle  feroit  menée  &  conduite  au 
Monaftere  desFilles  de  laMagdelein'e,  &  que  fà  pen- 
fïon  feroit  payée  par  les  Religieufes  Cordelières  , 
fuivant  leurs  offres  ;  &  lefd.  le  Vacher  Se  fa  femme 
furent  maintenus  Se  gardés  en  poffelGcm  &  jouit 
fance  de  tous  les  biens  délaiffés  par  défunt  Jeta 
Dantail  père. . . .  Soëfve,  ibid.  ch.  77. 


CHAPITRE   D.  XX. 

Si  la  conjifeation  a  lieu  dans  VAngoumois,  la  Coutume  n'en  faifant  point  de 


LE  31  Mars  164c,  en  la  Chambre  de  PEdit, 
plaidans  Me.  Petitpied  Se  M'.  Gaultier,  intervint 
Arrêt  pour  la  négative ,  conformément  aux  Con- 
fions de  M.  l'Avocat  General  Talon,  par  lequel 


il  fut  jugé  (par  rapport  à  la  confifeation  donnée  par 
le  Roi,  des  biens  du  fîeur  de  Saint -Preuil)  qu'il 
n'y  avoit  lieu  à  la  confifeation  d'une  Terre  fituée 
:  un  membre  dépendant  du 
Duché 
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DU   PARLEMENT,  Livre  L  îoJ 

•  Duché  de  Guyenne,  &  n'y  ayant  dans  la  Coutume   ch.  79 ,  rapporte  cet  Arrêt,  &  indique  les  autorité» 
'  *  6  \  /.  de  cette  Province  aucun  article  qui  parle  de  la    qui  y  font  relatives. 

confifcation  de  biens.  Soèfve,  Tora.  1 ,  Cent.  1 ,  . 

CHAPITRE   D.  XXL 

'  $  une  donation  faite  à  VEglife  peut  être  révoquée  avant  V'mfinuation. 

. 

PA  X  Arrêt  du  10  Juillet  1 6*47  1  en  l'Audience    puis  l'acceptation  &  exécution  de  cette  d  >nation * 
de  la  Grand'Chambrc1}  la  Cour  jugea  qu'une    quoiqu'elle  n'eût  pas  été  inlinuée.  Soè'fve,  iiid» 
telle  donation  entre-vifs  ne  pouvoit  plus  être  ré-    ch.  8 
yoquée  par  un  teftament  fait  par  le  Donateur  de* 

CHAPITRE   D.  XXII. 

3î  la  mère  remariée  peut  donner  aux  enfans  de  fon  fécond  mariage  fes  meubles ,  acquM 

G*  conquéts  immeubles.  ^ 


premier  que  du  fécond  lit ,  de  tous  &  chacuns  feJ 
biens-meubles,  acquêts  &  conquéts,  &  propres, 
de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils  fuflènt  ;  plai- 
dans  M'.  Htbtrt  pour  les  Appelans ,  enfans  du  fé- 
cond lit  ;  AT.  Ijfalii  pour  les  Intimés.  Soè'fve,  itid. 
ch.  84,  rapporte  l'Arrêt  levé  au  Greffe. 

CHAPITRE   D.  XXIII. 

Règlement  prononcé  à  V Audience  pour  l'expédition  des  Lettres  de  Licence  quife  doivent  obtenir 
dans  les  Univerjités ,  enfemble  pour  la  réception  des  Avocats  de  la  Cour. 


JJJai  que  non  par  Arrêt  du  18  Juillet  lo^r, 
qui  mit  hors  de  Cour  fur  l'appel  d'une  Sentence 
du  Châtelet ,  par  laquelle  on  «Voit  ordonne  (  en 
déclarant  nul  &  de  nul  effet  le  teftament  de  Cathe- 
rine Cothereau  )  que  partage  &  divifion  feroit  faite 
:  tous  les  enfans  de  ladite  Cothereau,  tant  du 


L6\6»  »  »  A i s ï R  E  Uucien  Soèfve ,  itid.  ch.  8 8 ,  rap- 
1VX  porte  l'Arrêt  en  forme ,  du  1 2  Avril  1 6^6 , 
contenant  ce  Règlement,  prononcé  fur  les  Conclu- 
ions de  M.  l'Avocat  General  Talon,  à  l'occafion 
d'une  demande  en  entérinement  de  Lettres  en 
forme  de  Requête  Civile,  obtenues  par  Maîtres 
Edme  Merille  de  Jean  Mercier ,  Doâeurs  Se  Pro- 
feffeurs  en  Droit  de  l'Univerlîté  de  Bourges ,  contre 
un  Arrêt  de  la  Cour  du  16  Juillet  16*44.  ^ar  cet 
Arrêt  de  l6$6,  la  Cour  mit  hors  de  Cour  fur  la 
Requête  Civile  de  fur  une  infeription  de  faux ,  & 
ajouta  par  forme  de  Règlement  :  Et  faifant  droit 


fur  les  Conclufions  du  Procureur  General,  a  or- 
donné &  ordonne  que  les  Réglemens  des  1  j  Aoftt 
1637,  &  15  Avril  16*41,  feront  obfervés,  &  en- 
joint aux  Dofteurs  des  Univerfités  ou  il  y  a  Exer- 
cice public,  de  Ie«  garder,  Se.  conformément  à 
iceux,  faire  écrire  aux  Licenciés  leurs  noms,  fur- 
noms  &  Dioccfc,  dans  un  Regiftre  particulier  qu'Us 
tiendront  à  cet  effet  ;  3c  défenfes  aux  autres  Uni- 
versités ou  il  n'y  a  aucun  Exercice  public,  de  déli- 
vrer aucunes  Licences,  à  peine  de  nullité.  Fait  eq 
Parlement  le  12  Avril  1646.  Signé,  Guyet. 


CHAPITRE    D.  XXIV. 

JDe  la  validité  d'une  donation  faite  par  un  mari  aux  enfans  de  fa  femme  d'un  premier  mariage  j 

en  la  Coutume  de  Troyes. 


CEtte  donation  fut  jugée  nulle  &  de  nul  effet 
par  Arrêt  duJeudy  22  Avril  1646,  fuivant 
les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Hignon , 
plaidans  At*.  Martintt  &  M'.  LangUit,  quoiqu'on 
confidération  d'icelle  l'un  defdits  enfans ,  qui  ctoit 
Une  fille,  eût  été  marié,  de  que  l'on  eût  remontré 


que  ceflant  ladite  donation,  ledit  mariage  n'auroit 
point  été  accompli.  L'Arrêt  fondé  fur  ce  que  la 
donation  ctoit  contraire  à  l'art.  84  de  la  Coutume 
de  Troyes,  qui  défend  au  mari  ôc  à  la  femme  de 
s'avantager  l'un  l'autre  directement  o 
Soè'fve,  iiid.  chap.oo. 


meut 


CHAPITRE    D.  XXV. 

Que  les  Religieux  ne  peuvent  prêcher  hors  de  leur  Monaftere ,  fans  la  permifion  de  VEvêque 
Diocèfain.  Pour  quelles  caufes  cette  permijfion  peut  être  refufée. 

Monsieur  l'Evêque  de  Clermont  a*^t 
rendu  plufieurs  Ordonnances  contre  les  Re- 
ligieux Cordeliers  de  la  même  Ville ,  portant  dé- 
fenfes générales  aufd.  Religieux  de  prêcher  &  faire 
la  quête  dans  Ion  Diocêfe,  pour  punition  de  quel- 
que fcandale  commis  par  aucun  defdits  Religieux, 
la  Cour,  par  Arrêt  du  Jeudy  26  Avril  1646,  fur 
appel  comme  d'abus  interjetté  par  les  Religieux 
defdites  Ordonnances,  appointa  auConfeil,  &  ce- 


pendant ordonna)  que  fefdits  Religieux  continue- 
roient  à  faire  la  quête  comme  auparavant,  ôc.que 
les  Supérieurs  de  leur  Ordre  préfenteroient  la  lirte 
de  ceux  defdits  Religieux  qui  devaient  prêcher, 
tant  l'Avent  que  le  Carême ,  audit  fieur  Evcque 
de  Clermont,  lequel  ne  pourroit  refulèr  la  per- 
mifllon  qu'à  ceux  en  la  vie  Si  moeurs  delquels  il  y 
auroit  quelque  chofe  à  redire  ;  plaidans  A/1.  Mar- 
tin* &  A*.  PuceUi.  Soèfve,  itid.  ch.  8p. 


t*nu  VU.  51çpZ, 
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106       SUPPLE'MENT  AU  JOURNAL  DES  AUD. 
.CHAPITRE   D.  XXVI. 

« 

St  le  Donateur  ejl  tenu  à  la  garanti?  de  la  chofe  par  lui  donnée,  Gr  qui  ne  M  appartenoit  pas, 
s'àant  nommément  fournis  à  ladite 

U 


garantie. 

• 

dur  donné  en  la  Chambre  de  PEdit  le  28  Avril 
I  046 ,  fur  les  Ccnclufioiis  de  M.  l'Avocat  General 
Bignon,  n'y  ayant  p  Vint  de  preuves  de  la  débauche 
allrçuéc  par  le  fieur  de  Beau  jeu,  qui ,  pour  les  cas 
réfultans  du  procès,  fut  condamné  à  aumôner  la 
fomme  de  fcOO  livres  au  pain  des  Prisonniers  de  la 
Conciergerie  du  Palais.  Socfve ,  Tom.  1 ,  Cent.  1 1 
ch.  j>i. 

CHAPITRE   D.  XXVII. 

# 

li  De  la  validité  (Tun  tejlament  olographe  fait  en  Pays  de  Droit  écrit ,  Cf  depuis  reconnu 
par  devant  un  Notaire  Cr  cinq  Témoins.  2.  S'il  faut  que  led.  attefaffe  mention  que  lesTémoins 
ont  et:  requis,  j.  Si  les  Domefiiquts  du  Tejlateur  peuvent  porter  témoignage  dans  fon 
tejlament.  4.  Et  ji  la  prétention  d'un  enfant  donnant  atteinte  à  l'infiiution  d'héritier^' 
empêche  que  les  autres  difpofitions  contenues  dans  le.  tejlament  fubjijlent. 


N  Gentilhomme  nommé  le  Sieur  de  Beaujeu , 

avant  fait  donation  à  une  jeune  fille  nommée 
Madeleine  oc  la  Tarée ,  de  deux  T eru-s  de  conli- 
dération  qui  né  lui  appartenaient  point,  avec  flipu- 
lation  exprefle  de  .garantir  de  tous  trouàlcs  Ôi  em- 
pêchemens  quelconques,  ledit  (leur  de  Beaujeu  fut 
déchargé  de  la  garantie  qui  lui  étoit  demandé.: ,  & 
la  donation  même  déclarée  nulle  par  l'Arrêt  de  la 


NONOBSTANT  toutes  les  rairons  qui  furent 
employées  pour  foutenir  un  tel  leflatner.t  fait 
par  M.  le  Duc  d'Kpernon  en  fon  Château  de  Plailac 
en  la  Sair.tonçe,  &  par  I  ti  reconnu  quelques  jours 
après  pardevant  un  Notaire  &  cinq  Témoins,  la 
Cour,  par  Arrêt  du  Jcudy  j  Mai  1646,  conforme 
aux  Conclurions  de  M.  l'Avocat  General  Talon , 


cafla  ledit  teffament ,  tant  à  l'égard  de  l'infiitution 
d'héritier  que  des  autres  diipofitions  portées  par 
icclui  :  M.  le  Duc  de  la  Valette  &  Al.  le  Diic  de 
Candale,  fils  &  petit  fils  de  .M.  le  Duc  d'Kpernon, 
Parties  plaidantes.  Soéfve ,  ibid.  ch.  <,2,  au  (> un- 
maire  duquel  (n.  4)  on  a  mis  par  erreur,  en  impri- 
mant ,  tUfifitions  pour  difpofaiuts. 


1647. 


CHAPITRE   D.  X  X  V  I  I  I. 

Si  les  Droits  Seigneuriaux  de  lods  }ou  demi-lods  peuvent  être  prétendus  d'une  difpofitioti 
tejlamentaire  faite  en  faveur  des  Pauvres. 


SUr  la  demande  des  Seigneurs,  la  Cour,  par 
Arrêt  du  ab  Juillet  1 646,  mit  les  Parties  hors 
de  Cour  &  de  Procès,  fur  les  Concluions  de  M. 
l'Avocat  General  Bignon  ;  plaidar.s  Mc.  Buuillt 
pour  les  Recteurs  &  Adminiflrateurs  de  l'Aumône 
générale  de  Lyon ,  Appelans  j  Mc.  Feydeau  pour 


les  Seigneurs ,  Intimés.  Socfve  &  les  autorités  par 
lui  citées  Tom.  1  de  fon  Recueil,  Cent.  I,  ch.  5/4; 
cet  Arrêt  cil  la  fuite  de  celui  du  22  Juillet  164 
qui  cil  en  Tordre  de  fa  date  au  Journal  des  Au- 
diences. 


CHAPITRE    D.  XXIX. 

'A  qui  il  appartient  de  fe  plaindre  du  mauvais  déportement  d'une  femme  mariée. 


T  E  Vendredy  premier  Février  1647,  en  l'Au- 
JL<  dienec  de  la  Tournelle,  intervint  Arrêt  dans 
une  Caufe  finguliere,  conformément  aux  Conclu- 
rions de  M.  l'Avocat  General  Talon,  qui,  après 
avoir  déclaré  un  Procureur  Kifcal  follement  intimé, 
&  condamné  envers  lui  aux  dépens ,  mit  fur  l'ex- 
traordinaire les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès, 
le  mari,  qui  avoit  d'abord  rendu  Plainte  de  ce  que 
fa  femme  étoit  accouchée  le  jour  de  fes  nôces  , 
s'étant  depuis  déliflé  ,  ayant-  reconnu  que  l'enfant 
étoit  de  fon  fait ,  adhérant  à  l'appel  interjetté  par 


un  cou  fin  germain  de  la  femme ,  des  procédures 
faites  à  la  requête  du  Procureur  Fifcal  contre  ce 
coufin  germain ,  que  la  femme  avoit  déclaré  lors  de 
fon  accouchement  être  le  père  de  l'enfant,  8i  le 
pere  de  la  femme  foutenant  aufTï  ce  fait ,  &  qu'il 
devoit  être  reçu  à  pourfuivre  la  vengeance  d'un 
crime  qui  failoit  honte  à  fa  famille ,  puifque  foa 
gendre  étoit  fi  lâche  que  d'abandonner  la  pourfuite 
d'une  injure  fi  lenilble  à  l'honneur  d'un  mari.Soéfve, 
Tom.  1,  Cent,  a,  ch.  1. 


CHAPITRE.  D.  XXX. 

Si  celui  qui  a  abandonné  fon  Pays  en  tems  de  Guerre,  (y  syefl  retiré  en  Pays  de  contributknl 
i  n'étant  point  retourné  dans  le  tems  porté  par  la  Capitulation ,  doit  être  privé 

de  la  grâce  du  Prince. 

LA  négative  fut  jugée  par  Arrêt  du  4  Février  n'avoit  fatisfait  aux  articles  de  la  Capitulation.  II 

1647,  en  faveur  de  Philippes  de  la  Rue,  qui  fut  dit  par  l'Arrêt  qu'il  jouiroit  de  l'effet  du 

•voit  porté  les  armes  pour  le  fervice  du  Roi  d'Ef-  tenu  aux  Lettres  de  réhabilitation  par  lui  «  ' 

pagne  depuis  la  réduction  de  la  Ville  d'Arras,  Si  Socfve ,  Tom.  1  ,Cent.  1,  chap.  ^7. 


1647. 
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DU  PARLEMENT,  Livrï  L 
CHAPITRE  D.  XXXI. 


tof 


Si  deux  Mételliers  voifins  peuvent  avoir  dans  une  même  rue  deux  En  feignes  femblablts. 


PAr  Arrêt  du  1 6  Février  1647,.  plaidons  AT. 
Bataille  pour  l'Appelant ,  &  AT.  U  Vafftiir 
pour  l'Intime,  la  Cour  confirma  la  Sentence  du 
Chitelet ,  qui  avoit  mis  hors  de  Cour  fur  la  demande 
formée  par  un  de  ces  Hôteliiers  qui  avoit  pour 
Enfeigne  la  Criix  de  fer  me  S.  Denys ,  proche  S. 
Le  u  Saint  Cilles,  à  ce  que  l'autre  Hôtellier,  qui 


avoit  mis  une  pareille  Enfeigne  à  un  corps  de  logis 
fufdite  rue  S.  Denys,  fût  tenu  d'ôter  fon  Enfeigne 
&  d'y  en  mettre  une  autre.  Les  circonftances  fi  ré- 
gulières ,  &  les  moyens  qui  furent  allégués  pour 
la derenfe  des  Parties,  font  au  Recueil  de  Maître 
Lucien  Soëfve,  Tom.  1 ,  Cent.  1 ,  ch.  100; 


CHAPITRE   D.  XXXII. 

» 

Procureur  tenu  de  repréfenter  un  Prifonnier  élargi  parfurprife  fur  une  Requête  [ignée { 

ou  de  payer  la  dette. 


Alii's  1  jugé  par  Arrêt  du  Vëndredy  19  Février 
164.7,  de  relevée,  contre  un  Proçureur  du 
Châtelet  appellé  le  Lièvre ,  pour  qui  plaidoit  Mc . 
Bernage,  M'.Petitfied  plaidant  pour  le  créancier. 
La  Cour  cundamna  le  Procureur  à  réintégrer  le 


Prifonnier  dans  deux  mois,  finon  de  à  faute  de  cé 
faire,  ledit  tems  pile,  au  payement  de  la  fommé 
de  yoo  liv.  due  au  créancier,  &  dès-lors  en  tout 
les  dépens.  Soëfve,  ibid.  ch.  00. 


CHAPITRE   D.  XXXIII. 

Si  ks  biens  fubjlitués  peuvent  être  obligés  aux  conventions  matrimoniales  d'une  femme > 
G-  fi  cela  dois  avoir  lieu  auji-bien  en  la  collatérale  qu'en  la  direfte. 


DAns  la  Caufe  d'entre  Dame  Françoife  de 
Neuville,  veuve  de  Meflire  Juft- Louis  de 
Tournon,  vivant  Comte  deTournon  de  de  Rouf- 
illion ,  de  autres  prétendant  droit  aux  biens  de  la 
famille  deTournon,  la  Cour,  par  Arrêt  du  21  Fé- 
vrier 1647,  fur  quelques  autres  contestations  ap- 
pointa au  Confeil  j  de  cependant ,  fans  préjudice  du 


droit  des  Parties  au  principal ,  ordonna  que  ladite 
Dame  de  Tournon  feroit  payée  de  les  conventions , 
tant  fur  les  meubles  de  la  fucceffion  dudit  fîeur 
Comte  deTournon,  que  fur  le  revenu  des  immeu- 
bles, en  baillant  par  elle  bonne  &  fuffifante  Cau- 
tion de  restituer  >  quand  de  à  qui  il  feroit  1 
par  lad.  Cour.  Soëfve ,  ibid.  ch.  3. 


CHAPITRE    D.  XXXIV. 

S'û  ejl  loiple  à  un  nouvel  Acquéreur  d'une  Terre  de  dejlitucr  V ancien  Officier  d'icclle* 

pourvu  à  titre  onéreux. 

JUgb  pour  l'affirmative  par  Arrêt  du  Vendredy  lant  de  la  deflitutîon  faite  de  fa  perfonne,  de  M*/ 

22  Février  1 647,  de  relevée ,  fuivant  les  Con-  Hilaîre  pour  M«.  Jean  le  Valfeur ,  Seigneur  de  S. 

clufions  de  M.  l'Avocat  General  Talon,  en  rem-  Urin;  ce  que  M«.  Lucien  Soëfve  combat  par  les 

bourfant  par  le  Seigneur  audit  Officier ,  la  finance  autorités  qu'il  rapporte ,  ibid.  ch.  3 ,  de  à  quoi  font 

qu'il  juftineroit  avoir  payée  au  précèdent  Seigneur  ;  contraires  plufieurs  autres  Arrêts  «à-devant  cité*, 
plaidans  M'.  FuteUt  pour  l'ancien  Officier,  Appe- 

CHAPITRE    D.  X  X  X  V. 

Des  preuves  nécejfaires  pour  Vétablijfement  de  Veuve,  lorfque  le  prétendu  mariage 

a  été  tenu  fecret  Cr  caché. 


I. 


CEtte  matière  eft  traitée  par  Maître  Lucien 
Soëfve,  ibid.  ch.  6,  où  il  explique  les  circons- 
tances de  l'Arrêt  du  Lundy  4  Mars  1 647 .  par  le- 
quel, fuivant  lesConclufions  de  M.  l'Avocat  Ge- 
neral Talon,  la  Damolfelle  de  Moufly,  prétendant 
être  veuve  du  défunt  fieur  de  Hurtebife,  de  en 
cette  qualité  ayant  demandé  à  fes  héritiers  la  déli- 
vrance de  fon  douaire  pardevant  Meflîeurs  des  Re- 


quêtes du  Palais,  fans  rapporter  aucune  preuve 
fuffifante  de  la  qualité  de  veuve  dudit  défunt,  la- 
quelle lui  étoit  conteftée  par  les  héritiers,  fut  dé- 
boutée de  fa  demande.  Voy.  l'Arrêt  du  Jeudy  28 
Mars  1 647,  dans  Soëfve  ,  ibid.  chap.  11,  oii  au 
Journal  des  Audiences,  fous  cette  date  du  28  Mars 
1647. 


7w  VU.  Suftl. 
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io8      SUPPLE'MENT  AU  JOURNAL  DES  AUD. 

CHAPITRE    D.XXXVi  »  6i7. 

I.  Si  dans  la  Coutume  de  Bourgogne  il  faut  être  Lignager  du  fondeur  pour  retraire ,  ou  s'il 
fujfit  d'être  parent.  IL  Si  les  anciens  propres  d'une  famille  ayant  été  confifqués  au  profit 
du  Roy,  changent  de  nature  par  la  remife  qui  en  ejl  faite  par  Sa  Majefté  au  profit  d'une 
perfonne  de  la  famille,  O  s'il  y  a  en  ce  cas  quelque  dijlinclion  à  faire  entre  la  ligne  dirette 
Cr  la  collatérale.  III.  Si  la  demande  en  retrait  doit  être  faite  au  domicile  du  Propriétaire 
eu  du  Détempteur,  ou  Fermier  de  la  Terre  que  Von  veut  retraire.  IV.  Si  dans  la  fufdite 
Coutume  le  Retrayant  doit  offrir  effectivement  le  prix  entier  de  Vacquijition.  V.  Et  fi  la  copie 
de  l'Exploit  contenant  ladite  demande ,  doit  être  figné  des  Recors  tjr  du  Sergent,  auffi-bien 
que  l'originaL 

CEs  queftions  furent  agitées  en  la  Caufe  d'en-  General  Talon,  qui  fur  la  demande  en  retrait  mit 
tre  M.  de  la  Bercherc,  Appelant,  &  Deman-  hors  de  Cour.  On  foutenoit  que  le  fieur  du  Fargis 
deur  en  évocation  du  principal ,  pour  qui  plaidoit  n'étoit  point  lignager  du  Vendeur,  &c.  Les  faits 
M'.BauUU;  &  le  lîeur  du  Fargis,  Intime  Se  De-  &  moyens  allégués  de  part  Se  d'autre  en  cette 
mandeur  en  retrait,  poui  q  li  j  laidoit  M*.  Adam  :  Caufe,  font  amplement  expliqués  par  Me.  Lucien 
en  laquelle  Caufe  intervint  Arrêt  le  Lundy  II  Soefve,  Tom.  1  ,  Cent.  2,  ch.  7. 
Mars  1647,  fur  les  Conelufions  de  AL  l'Avocat 

CHAPITRE    D.  XXXVII. 

Si  un  Séculier  pourvu  d'un  Bénéfice  régulier,  à  la  charge  de  fe  faire  Religieux  dans  certain  tenu  i 
ne  l'ayant  point  fait,  le  Bénéfice  demeure  vacant  de  plein  droit. 

EN  la  même  Audience  du  1 1  Mars -164.7,  un  d'avoir  fatisfait  à  la  claufequi  l'obligeoif  de  pren- 

Religieux  Dévolutaire,  pour  qui  plaiduit  Mc.  dre  l'habit  de  Religieux  dans  fix  mois.  Soefve, 

Martin,  fut  maintenu  en  la  podèfEon  Se  jouiilànce  ibid.  ch.  î>. 
du  Bénéfice  en  quertiun,  faute  par  le  Rélignataire 

CHAPITRE    D.  XXXVIII. 

* 

Si  une  mere  ayant  légué  au  Monafiere  dans  lequel  elle  avoit  un  fils  Religieux,  certaine  fomme 
.  par  chacun  an  à  psrp.'tuité,  cette  rente  ou  penfion  doit  demeurer  éteinte  par  la  mort  du  fils, 
comme  ayant  été  vraifemblablement  le  motif  de  cette  libéralité. 

TT^N  l'Audience  du  26  Mars  1647,  l'affirmative  prétendoient  que  la  rente  de  600  livres  à  eux  le- 

Xli  fut  jugée  par  Arrêt,  fuivant  les  Conelufions  guée  par  fa  mere,  devoit  leur  être  continuée, 

de  M.  l'Avocat  General  Talon,  contre  les  Corde-  Soefve ,  iiid.  ch.  10. 
liers  de  Saumur,  qui ,  aj'rès  la  mort  du  Religieux , 

CHAPITRE  .D.XXXIX 

Si  l'Evéque  peut  changer  l'heure  de  la  Prédication  dans  une  Eglife  unie  à  la  Cathédrale  , 

fans  le  confentement  du  Chapitre. 

P An  Arrêt  du  30  Mars  1647,  la  Cour,  fuivant  l'heure  de  la  Prédication ,  qui  s'étoit  faite  de  tems 

les  Conelufions  de  M.  l'Avocat  General  Talon,  immémorial  à  fept  heures  du  matin  tous  les  jours 

mit  hors  de  Cour  fur  l'appel  comme  d'abus  inter-  de  l'A  vent  &  du  Carême  dans  l'Eglife  de  S.  Pierre 

jetté  par  le  Chapitre  de  Langrcs,  d'une  Ordon-  Se  Saint  Paul,  unie  à  la  Cathédrale.  Soefve,  ibid. 

nance  de  M.  l'Evéque  deLangres,  par  laquelle,  ch.  12. 
pour  la  commodité  publique,  il  avoit  changé 

CHAPITRE    D.  XL. 

Du  mariage  contracté  par  un  Religieux  Capucin  entre  un  premier  Cr  un  fécond  Refait 
par  lui  obtenus  en  Cour  de  Rome  pour  l'annullation  de  fes  Voeux. 

S Un  l'appel  comme  d'abus  interjetté  par  M.  l'Audience,  donna  défaut;  &  adjugeant  le  profit 

Foulé,  Maitre  des  Requêtes,  du  mariage  de  d'icelui,  dit  qu'il  avoit  été  mal,  nullement  Se  abu- 

Frere  Foulé,  Capucin,  fonfiere,  la  Cour,  fivement  procédé,  Se  en  conféquenec  déclara  le 

par  Arrêt  du  Jcudy  3  Avril  1647,  en  conféquenec  mariage  dudit  Foulé  non  valablement  contracté; 

de  pluiîeurs  Arrêts  qui  avoient  ordonné  que  les  lui  fit  défenfes  &  à  là  prétendue  femme  de  fe  hanter 

Tartics,  fur  les  appellations  comme  d'abus  inter-  ni  fréquenter,  à  peine  de  la  vie:  ordonna  que  ledit 

jettées  par  Ied.  fieur  Foulé,  tant  de  l'obtention  &  Foulé  rentreroir  dans  trois  jours  dans  fon  Monaf- 

entherinement  des  Refcrits,  que  de  la  célébration  tere,  finon  &  à  faute  de  ce  faire,  ledit  teins  pafTé, 

dupretendu  mariage  contracté  par  ledit  Religieux,  permis  de  le  faifir  au  corps ,  Si  de  l'amener  Prifon- 

les  Parties  viendroient  plaider  au  premier  jour,  nier  en  la  Conciergerie  du  Palais.  Soefve,  ibUi 

même  que  ledit  Foulé  feroit  tenu  de  comparoir  à  ch.  1  J. 


&  iL,. 


DU  PARLEMENT,  Livre  I.  rop 


*tf47.  CHAPITRE    D.XLI.  '  l5*7< 

Si  le  legs  d'une  fomme  à  prendre  fur  une  plus  grande,  dite  au  Teftateur,  ejl  limitatif 

ou  démonftratif. 

UN  tel  legs  fait  par  un  nommé  Godefroy,  Re-  droit  &  de  fait  font  au  Recueil  de  Socfve,  Tom. 
ceveur  de  M.  le  Cardinal  de  Guife,  lors  Ar-  i ,  Cent-  2,  ch.  14. 
chevêque  de  Reims,  au  nommé  le  Grand,  fut  jugé  No:a.  Quoique  les  Arrêts  des  8  &  9  Avril  1 6*47 
Amplement  démonftratif  par  Arrêt  du  1 1  Avril  fuient  rapportes  en  l'ordre  de  leur  date  au  Journal 
1647,  conHrmatif  d'une  Sentence  des  Requêtes  des  Audiences,  il  eft  bon  de  les  voir  aulfi  dans 
du  Palais,  dont  les  circonftanccs  &.  moyens  de    Socfve,  ilid.  ch.  ij  &  16. 

C  H  A  P  I  T  R  E    D.  X  L  I  I. 

Si  le  pere  peut  être  pourfuivi  O  condamné  au  payement  des  étoffes  Cf  marchandifes 
vendues  àfon  fis  mineur  étant  en  fa  maifon. 

SUr  appel  interjetté  par  le  pere  ,  d'une  Sen-  1647,  de  relevée,  infirmant  Se  évoquant  le  prin- 

tence  interlocutoire  du  Chârelet,  portant  qu'a-  cipal ,  condamna  le  pere  au  payement  du  contenu 

vant  faire  droit  la  mère  du  mineur  fubiroic  interro-  en  la  promette  du  fils,  qui  avoit  porté  &  ufé  lefd. 

gatoire  fur  ce  qui  étoit  articulé  par  le  Marchand ,  étoiles  en  la  maifon  du  pere ,  &  à  ion  vû  &  fçû ,  & 

qu'elle  avoit  payé  70  liv.  au  Tailleur  pour  façons  ce  prêt  ayant  tourne  au  profit  du  fils  de  à  la  dé- 

des  habits  aulqueU  lefdites  étoffes  avoient  été  cm-  cliarge  du  pere.  Scè'fve,  ibid.  ch.  17. 
ployées,  la  Cour,  par  Arrêt  du  Vendredy  10  Mai 

CHAPITRE   D.  X  L  I  I  I. 

Privilège  de  la.  Loi  JEàe ,  Cod.  de  locato,  n'a  heu,  quand  U  paroît  que  le  Propriétaire  qui 
veut  rentrer  en  fa  maifon  en  vertu  de  ce  privilège,  a  deffein  de  la  louer  à  quelqu' 'autre 
perfonne,  après  qu'il  l'aura  occupée  pendant  quelque  tems. 

SUr  l'appel  d'une  Sentence  du  Châtelet,  qui,    commodément,  la  Cour,  par  Arrêt  du  même  jour 
en  ordonnant  l'exécution  du  bail,  avoit  néan-    10  Mai  1647,  de  relevée,  mit  l'appellation  au 
moins  condamné  le  Locataire ,  fuivant  t'es  offres  ,    néant.  Soéive  ,  ibid.  du  18. 
déloger  la  veuve,  Propriétaire,  honnêtement  & 

CHAPITRE  D.XLIV. 

Si  une  femme  qui  ne  rapporte  aucune  preuve  par  écrit  de  la  mort  de  fon  mari,  Gr  qui,  fur  U 
feul  bruit  de  fon  décès,  s'efl  remariée  après  Van  de  deuil,  peut  demander  la  rejlitution 
de  fes  deniers  dotaux  au  pere  de  fon  premier  mari,  qui  a  agréé  ce  fécond  mariage. 

AR  r  kst  pour  l'affirmative  le  Mardy  14  Mai  20.  Cet  Arrctifle  rapporte  un  autre  Arrêt  dudit 

1647,  derelevée,  conformément  aux  Con-  jour  14  Mai  16*47,  faifant  la  matière  du  chap.  20, 

clulîons  de  M.  l'Avocat  General  Talon ,  plaidans  ibid.  lequel  eft  aufli  au  Journal  des  Audiences , 

M.  Abraiiam  &.  AP.  Falaifcan.  Socfve,  ibid.  ch.-  mais  fous  la  date  du  ij  Mars  1647. 

CHAPITRE    D.  XL  V. 

Si  la  légitime  de  Vaîné  peut  être  prétendue  avant  le  payement  de  la  dot  promife  à  fa  fœur. 

L'Affirmative  fut  décidée  au  Rôle  de  Poitou  traire  à  l'Arrêt  quoiqu'il  ait  tenu  indiftinâement 

par  Arrêt  du  Lundy  premier  Juillet  1647,  fur  l'article  216  de  la  Coutume  d'Orléans,  que  la 

plaidans  AP.  Bataille ,  M*.  Fuctlle  &  AP.  Uilairc.  difpolîtion  de  cet  article  non  falum  reftrtur  ad  Ugi- 

Soé'fve,  ibid.  ch.  2j,  où  il  cite  Dumoulin  fur  la  timamjuris ,  ftdttiam  ad  prtrefMtvam  Ctmfuttw 

Coutume  de  Paris,  comme  femblant  d'avis  con-  diitit ,  ut  primegttiiiur*. 

^   CHAPITRE    D.  XLVI. 

Qui  doit  payer  la  marchandife  fournie  par  un  Marchand ,  ou  de  celui  auquel  la  livraifon 
a  été  faite,  ou  de  celui  pour  lequel  elle  a  été  livrée,  Cr  qui  Va  appliquée 

à  fon  profit  particulier 

FA  R  Arrêt  da  Mardy  2  Juillet  1 647,  la  Cour  faute  d'avoir  formé  Ta  demande  dans  le  terns  porté 

confirma  la  Sentence  des  premiers  Juges,  qui  par  la  Coutume,  &  qu'au  furplus  lefdites  étoiles 

avoient  condamne  une  fille,  après  fon  mariage  &  ne  lui  a  voient  été  livrées,  mais  à  fon  pere,  qui 

Je  décès  de  fon  pere ,  à  payer  au  Marchand  hrs  ctoir  obligé  par  lui»  contrat  de  mariage  de  les  lui 

étoffes  qu'il  avoit  fournies  audit  pere  pour  les  ha-  fournir  julqu'à  concurrence  de  roOO  liv.  Socfve, 


billcmcns  nuptiaux  de  ladite  fille,  quoiqu'elle  ibid.  ch.  2ù. 
alléguât  fin  de  non-recevoir  contre  ce  Marchand, 


O  iij 
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»'+?■  !  CHAPITRE  D.XLVII, 

£)u  Sâii  à  Fer/ne  <f«  fcien  d'un  mineur  fait  par  anticipation  par  fa  mere  Ct  Tutrice 

conjointement  avec  lui 

JUgé  par  Arrêt  du  Samedy  6  Juillet  1647,  en  bail  devoit  fortir  fou  effet ,  bien  que  le  mineuf 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre,  à  huis-clos,  s'étant  fait  émanciper,  eût  pris  Lettres  conte  icèV 
qu'une  mere  Se  Tutrice  ayant  tait  bail  du  bien  de  lui ,  fondées  particulièrement  fur  la  vilité  du  prix, 
fon  mineur,  conjointement  avec  lui ,  trois  ans  au-  Voy.  les  circonftances  de  cet  Arrêt,  plus  détaillée* 
paravant  l'expiration  du  précèdent  bail,  le  nouveau   dans  Socfve ,  Tom.  1 ,  Cent.  2 ,  ch.  27. 

CHAPITRE  D.XLVIII. 

Des  Prieurés  qui  m  font  point  Bénéfices»  mais  funples  Offices  révocables  ad  mirant: 

T7*  N  la  même  Audience  dudit  jour  6  Juillet  toit  point  un  Bénéfice  en  titre ,  mais  un  Ample 

J_j  1 647,  plaidans  Af.  Pucttk  Si  AT.  Dubtii,  in-  Office  amovible  de  révocable  à  la  volonté  du  Gé- 

tervint  autre  Arrêt  conformément  aux  Conclu  fions  néral  de  l'Ordre ,  qui  feul  a  droit  d'y  pourvoir, 

de  M.  l'Avocat  General  Talon,  par  lequel  la  Cour  Soé'fve ,  ibid.  ch.  28 ,  où  il  cite  femblable  Arrêt  dn 

jugea  que  le  Prieuré  du  Collège  de  Prémontré,  fis  28  Août  1649,  au  profit  de  l'Abbé  de  S.  Vaaft 

a  Paris  proche  le  Convent  des  Cordelière ,  Se  dans  d'Arras ,  Se  du  Religieux  qu'il  avoit  pourvu  de 

lequel  les  Religieux  de  l'Ordre  de  Prémontré  (qui  l'Office  de  Prieur  Clauffrai  de  ladite  Abbaye,  à 

.viennent  à  Paris  pour  étudier,  font  demeurant ,  n'é*  l'exclufion  du  Pourvu  en  Cour  de  Rome. 

CHAPITRE   D.  XLIX. 

Si  un  pere  t>  une  mere  font  rccevables  à  réclamer  contre  le  mariage  de  leur  fils  majeut 
de  vingt-cinq  ans,  contracté  fans  leur  confentement ,  après  un  JUence  de  cinq  années, 
•   ledit  mariage  ne  leur  ayant  point  été  caché. 

LE  s  Préiidiaux  de  Poitiers  avoient,  par  leur  qui  les  rendoit  non-*recevables  en  leur  action,  (àuf 

Sentence,  déclaré  le  mariage  en  queftion  non  à  eux  d'ufer  du  pouvoir  donné  aux  pères  &  aux 

valablement  contracté ,  avec  défenfes  à  la  Demoi-  mères  par  l'Ordonnance ,  d'exhéreder  leurs  enfant 

felle  Marie  des  Granges  -  Nicolas ,  de  prendre  le  qui  fe  marient  au-delTous  de  trente  ans  &  au-deffus 

nom&laqualitédefemmedufilsdes  Demandeurs;  de  vingt-cinq  ans,  fans  leur  confentement ;  reçut 

&  y  en  ayant  eu  appel  par  ladite  Dcmoifelle ,  la  la  fille  ifTue  dudit  mariage,  Partie  intervenante  en 

Cour,  par  Arrêt  du  Mardy  9  Juillet  1 647,  con-  la  Caufe  :  <Sc  failant  droit  fur  fon  intervention  &  fur 

forme  aux  Conclu  fions  de  M.  l'Avocat  General  l'appel ,  mit  l'appellation  &  ce  au  néant  ;  Je  fur  la 

Talon,  qui  le  fonda  principalement  fur  le  filence  demande  du  pere  Si  de  la  mere,  mit  hors  de  Cour 

du  pere  Si  de  la  mere  pendant  Pefpace  de  cinq  ans,  &  de  Procès.  Socfve,  ibid.  ch.  2p. 

CHAPITRE    D.  L. 

I.  Si  des  faits  de  fuggejlion  (s  de  haine  peuvent  être  reçus  contre  une  donation  entre-vifs  i 
1 1.  Et  fi  les  Coutumes  qui  fbbrogent  les  acquêts  au  lieu  des  propres ,  doivent  être  étendu** 
à  celles  qui  n'ont  point  de  difpofition  femblable. 

PA  r  Arrêt  donné  en  la  Chambre  de  PEdit  le  pour  les  Intimés ,  héritiers  collatéraux  de  la  Do- 
Mercredy  10  Juillet  1647,  fuivant  lesConclu-  natrice.  N«ta,  Par  ladite  Coutume  de  Blois  on  nt 
fions  de  M.  l'Avocat  General  Talon,  la  négative  peut  donner  entre-vifsque  la  moitié  de  fes  propres, 
fut  jugée  dans  la  Coutume  de  Blois,  plaidans  M*,  avec  tous  fes  meubles  Si  acquêts.  Les  héritiers  de 
Ftthfied  pour  le  Donataire ,  Appelant  de  la  Scn-  la  Donatrice  prétendoient  que  n'ayant  peint  laide 
tence  du  premier  Juge,  qui  avoit  reçu  les  faits  de  de  propres,  fes  acquêts  dévoient  être  fubrogés  au 
fuggeftion,  Se  appointé  les  Parties* à  faire  preuve  lieu  defdits  propres,  en  quoi  ils  fuccomberent, 
defdits  faits  ;   Maure  TucdU  Se  Maùrt  Stula   Socfve,  ibid.  ch.  30. 

CHAPITRE  D.LI. 

Si  un  Tejlateur  ayant  légué  à  deux  de  fes  neveux  tous  fes  meubles,  pour  étruoartagés  entr'eux 
également ,  G»  Vun  des  Légataires  étant  décédé  avant  le  Tefiateur,  léWgs  doit  accroître 
au  profit  de  Vautre. 

T  Ug  R  que  non  par  Arrêt  du  Jeudy  1 1  Juillet    pour  les  héritiers,  3c  Me.  Guehery  le  jeune  pour  le 
J  i°47>  conformément  aux  Conclufions  de  M.    Légataire.  Soifve ,  ibid.  ch.  3 1. 
l'Avocat  General  Bignon ,  plaidans  Ai'.  Ranchtr 
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**47-  CHAPITRE  D.LII. 

I.  Si  les  pères  ou  mères  peuvent  accufer  d'inofîiciofité  le  tejlamem  de  leurs  enfans  :  II.  Et  jî 
le  droit  de  retour  établi  par  Vart.  m  de  la  Coutume  de  Paris ,  à  V égard  des  chofes  don 


par  le/dits  pères  Gf  mères  à  leur/dits  enfans  déccdans  fans  enfans ,  empêche  lefiits  enfant 
d'en  pouvoir  difpofer. 

SUr  appel  interjette  par  Maître  Jean  Bureau ,    le  Lundy  18  Juillet  1647,  par  lequel  fur  led.  appel 
Avocat  en  la  Cour,  d'une  Sentence  rendue  par    les  Parties  furent  miles  hors  dcCoar  <Sc  de  Procès  î 
défaut  aux  Requêtes  du  Palais,  qui  avflit  fait  deli-    plaidans  M  .  Bataille  pour  M*.  Jean  Bureau,  & 
vrance  aux  Légataires,  des  legs  à  eux  faits  par  le    M*.  Lambin  pour  les  Légataires.  On  alleçuoit  dé 
teflament  de  Demoifelie  Marguerite  Bureau,  fille    la  part  de  l'Appelant  les  faits  de  fu^ertion ,  fin- 
dudit  Me.  Jean  Bureau,  &  veuve  deMc.  .....    officioGté,  &  l'art.  313  de  la  Coutume  de  Pans. 

Barnabé,  auflî  Avocat  en  la  Cour,  intervint  Arrêt  ,  Soéïve,  Tom.  1 ,  Cent.  2,  ch.  33. 

CHAPITRE    D.  L  I  I  I. 

Si  après  un  Contrat  de  mariage  paffé  Cx  des  Bans  publiés,  Vune  des  Parties  peut  refufer. 
de  pajfer  outre,  Jcus  prétexte  qu'elle  a  appris  que  Vautre  ejl  de  mauvaile  vie; 
&fi  la  preuve  de  ce  fait  ejl  recevable. 

APrés  que  M.  l'Avocat  General  B'g"o"  eut  le  jeune  bomme  feroit  amené  devant  lui  Tans  fean- 

fait  récit  des  clurges  &  informations  par  lef-  dale,  pour  le  voir  cond.mner  à  lolemnifer  ledit 

quelles  il  y  avoit  preuve,  non-feulement  de  la  dé-  marine;)  &  ayant  égard  aux  Lettres,  remit  les 

bauchede  la  fille,  mais  que  le  jeune  liorrmc  qui  Parties  en  tel  &  lemblable  état  qu'elles  ctoient  au- 

refufoit  de  pafTer  outre  à  la  célébration,  que. que  par.ivant  le  contrat ,  c»ndam:ia  l'Appelant  en'  80 

tems  avaut  fon  contrat  de  mariage  avoit  eu  la  liv.  Parilis  de  dommages  &  intérêts  envers  la  fille, 

mpagnie  charnelle.  la  Cour,  par  Arrêt  du  20  &  l'un  &  l'autre  en  une  aumône  applicable  au 


Juillet  1 647,  en  l'Audience  de  la  lounicllc,  dit    pain  dos  Prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais, 
qu'il  avoit  été  mal,  nullement  &  abulivement  dé-    Suëive,  ibid.  ch.  3-}.. 
cerné  par  l'OfficiaJ  de  Paris  (qui  avoit  ordonné  que 

CHAPITRE    D.  LIV. 

SilaTranfaftion  faite  par  Vune  des  Parties  à  la  perfuafion  de  Poutre,  ejl  valable 

après  que  le  Procès  c/î  jugé. 

LA  Cour,  par  Arrêt  du  20  Juillet  16*47,  jugea  portées  avec  les  moyen»  refpeâifs  par  M*.  Lucieq 
pour  la  négative  dans  les  circonftanccs  rap-    Soefvc,  ibid.  ch.  3  y. 

CHAPITRE    D.  LV, 

De  V adoption  des  enfans  orphelins  par  les  Adminiflrateurs  de  V Aumône  générale  de  Lyort. 

UNe  tante  prétendant  que  fon  neveu  avoit  été  Mardy  2  j  Juillet  164.7,  fur  l'appel  interjetté  par 

adopté  fans  le  confentenient  de  Ces  parens ,  la  uute,  d'une  Sentence  par  défaut,  par  laquelle 

contre  la  difpolltion  du  Droit  Romain ,  &  que  la  les  premiers  Juges  i  avoient  déboutée  de  la  de- 

fucceffiondeceneveu  décédé  devoit  lui  appartenir,  mande  en  pétition  d'hérédité,  mit  les  Parties  hors 

nonobftant  la  Déclaration  du  Roi  vérifiée  en  la  de  Cour  &  de  Procès,  fuivant  les  Conclurions  de 

Cour  le  23  Janvier  1644,  la  Cour ,  par  Arrêt  du  M.  l'Avocat  General  lalon.  Soëfve,  ibid.  chj6. 

CHAPITRE    D.  LVt 

Si  celui  qui  fe  prétend  créancier  d'un  autre ,  n'ayant  pardevers  lui  aucune  preuve  par  écrit 
de  fa  créance ,  ejl  recevable  à  prouver  par  T-'moins  que  fon  prétendu  Débiteur 
a  reconnu  la  dette ,  £?  promis  de  lui  en  faire  payement  t 

que  non  par  Arrêt  du  Vendredy  26  J  nllet    appel  d'une  Sentence  du  Bailli  de  Loudun.  Soëfve, 
J  '6"47,  en  la  Chambre  de  l'Edit,  fuivant  les    ibid.  ch.  37. 
Concluiîons  de  AL  l'Avocat  General  Talon ,  fur 

CHAPITRE    D.  t  V  t  t 

De  la  max'uns,  donner  ôc  retenir  ne  vaut ,  Cïfielka  lieu  dans  une  donation  univerfelle, 

de  tous  biens  pre/ens  G*  à  venir» 

PAr  autre  Arrêt  dudit  jour  26  Juillet  164.7,  la  dona'i  >n  avoit  prêté  4OOO  liv.  à  l'un  des  trois 

en  la  Chambre  de  l'Edit,  fur  appel  d'une  Sen-  frères,  Donateurs  mutuels ,  toucherait  les  deniers 

tence  du  Chàtelet  qui  avoit  appointé,  &  cependant  par  lut  taiiis,  en  baillant  caution,  la  Cour  évo- 

çrdonne  que  par  provifion  le  créancier ,  qui  depuis  quant  le  principal  5t  y  fauaitt  droit ,  ordonna  qua 
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M  6"47»    ce  <lu'  avo,t  ^le*  'US*  P41"  provifion,  demeureroit  vendre,  engager  de  hypotequer  telle  partie  que 

définitivement ,  fuivant  les  Conclufions  de  M.  l'A-  bon  lui  femble ,  après  la  donation  ainfi  faite ,  pourvu    *  41' 

vocat  General  Talon,  lequel  dit  qu'un  homme  peut  que  cela  ne  Te  fade  point  en  fraude  du  Donataire, 

donner  tous  fes  biens  préfens  dé  à  venir ,  de  en  Soëfve,  Tom.  i ,  Cent.  2,  ch.  38. 

CHAPITRE  U.LVIII. 

Que  pour  raifon  d'un  dépôt  fait  entre  les  mains  d'un  Confeffeur,  fub  figillo  confeientir  j 
on  ne  peut  agir  en  Jujlice  contre  le  Dépofuaire. 

*A  In  si  jugé  par  Arrêt  du  Samedy  27  Juillet   Talon,  au  profit  du  Sous-Pénitencier  de  l'EgHfe 
J\  1647,  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,    de  Paru.  Sbëfve,  ibid.  ch.  3p.  r 
fuivant  les  Concluions  de  M.  1  Avocat  Général 

CHAPITRE   D.  L  I  X. 

Si  une  file  née  en  Savoye  pendant  que  le  Roy  en  jouijfoit,  doit  être  réputée  Françoife. 
1  à  l'effet  de  fucceder  en  France ,  le  Roy  ayant  rendu  la  Savoye  peu  de  tans 

après  la  naijfance  de  cette  fille. 

JU  gé  que  non  par  Arrêt  du  Lundy  20  Juillet   M*  de  auquel  on  adjugea  la  fucce/ftofl 
1 647,  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  au    échue  à  la  fille ,  pour  qui  plaidoit  Ms'urt  DcfUas 
profit  d'un  Donataire  du  Roi ,  pour  qui  plaidoit    Soëfve ,  ibid.  ch.  40. 

CHAPITRE   D.  L  X. 

[Si  un  pere  peut  fubfiituer  à  la  légitime  dûe  à  fes  enfans. 

PAr  Arrêt  du  Mercredy  7  Août  lo^irconfor-   à  la  légitime  de  fes  enfans ,  de  qu'ils  la  dévoient 
me  aux  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General    prendre  fans  aucune  charge  en  corps  héréditaire  4 
Talon ,  il  fut  jugé  qu'un  pere  n'avoit  pu  fubfiituer  jure  Natur*.  Soëfve,  ibid.  ch.  41.  , 

CHAPITRE    D.  L  X  I. 

\.  De  la  validité  d'un  tejlament  fait  par  un  jeune  Gentilhomme  au  profit  des  enfans  de  fort 
Procureur  Fifcal ,  qui  avait  été  fon  Curateur  :  II.  Et  fi  ledit  tejlament  contenant  une  claufe 
dérogatoire,  avoit  pu  être  révoqué  par  unpofiérieur fait  en  faveur  de  fes  héritiers  collatéraux  t 
fans  faire  mention  de  ladite  claufe  dérogatoire. 

MAist-re  Lucien  Soëfve  rapporte  les  faits  dit,  mit  l'appellation  Se  ce  dont  avoit  été  appellé 

de  moyens  refpeâivement allégués,  Se  obfer-  au  néant;  en  émendant,  évoquant  le  principal  de 

vés  enfuite,  que  M.  l'Avocat  General  Talon  ayant  y  faifant  droit,  ordonna,  fans  avoir  égard  au  fe« 

porté  la  parole ,  &  déclaré  ne  pouvoir  prendre  de  cond  &  au  troifiéme  teftament,  que  le  premier  fèroit 

conclufions  pour  la  difficulté  qui  fe  rencontrent  dans  exécuté  félon  fa  forme  de  teneur  . . .  plaidans 

cette  affaire ,  intervint  Arrêt  le  Mercredy  7  Août  Pueellt  St  M*.  tHoftt  le  jtunt. 
1 647,  par  lequel  la  Cour ,  en  la  Chambre  de  l'E- 

CHAPITRE    D.  LXIL 

Si  les  dixmes  inféodées  font  fujettes  à  la  portion  congrue,  Cf  fi  audit  cas  on  peut  ufer  defoliditi 
pour  le  payement  de  ladite  portion  congrue",  lorfqu'dy  a  plufieurs  Déc'imateurs. 

PAr  Arrêt  du  Mardy,  de  relevée,  3  Décembre  pour  fa  portion  congrue,  en  abandonnant  par  lui 
1 647;  conformément  aux  Conclufions  de  M.  les  vertes  de  menues  dixmes ,  à  la  réferve  des  No- 
Talon,  Avocat  General,  la  Cour  condamna  les  vales,  Offrandes  6c  Fondations  ;  plaidans  A&.Bii* 
Dccimaleurs  indiftinftement  de  folidairement  au  lard  de  Mc.  PuctUt.  Soëfve,  ibid.  ch.  43. 
payement  de  la  fomme  de  200  liv.  envers  le  Curé 

CHAPITRE   D.  L  X  I  I  I. 

Aliénation  de  biens  (FEglife ,  quoique  défcÛucufe,  confirmée  en  faveur  du  tiers-Détempteun 

C'  E  s  t  -ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  Jeudy  r  par  eux  faite  en  1  f  74  d'une  maifon  appartenante  à 

Décembre  1647,  fuivant  les  Conclufions  de  la  Fabrique  de  lad.  Eglifej  plaidans  jWr.  GuilUteau, 

M.  l'Avocat  General  Talon ,  contre  les  Marguil-  M'.  Pucellc  Si  A*,  du  Fur.  Soëfve ,  ibid.  ch.  44. 
liers  de  S.  Sauveur,  par  rapport  à  une  aliénation 

CHAPITRE   D.  L  X  I  V. 

3i  Y  aCtion  d'un  fils  pour  mefure  d'héritages  à  lui  baillés  en  mariage  par  fon  pere', 
ne  fe  peut  preferire  que  par  trente  ans. 

T7<  N  l'Audience  de  là  Grand'Chambre  du  Mardy   quantité  d'héritages,  pouvoit  vingt-fept  ans  aprè* 
•    Hi  10  Déc.  1647,  il  fut  jugé  qu'un  fils  auquel    agir  contre  fes  frères  &  feeurs,  héritiers  de  fondit 
fon  pere  par  contrat  de  mariage  avoit  donné  certaine   pere ,  pour  la  meûire  defd.  héritages,  de  les  obliger 

•    à  lui 
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l  c»  4  7  *  en  f°ufnir  lad.  quantité,  bien  qu'on  le  (butin:  raifons  expliquées  au  Recueil  de  Socfve,  Tom.  i , 
*     *       non -recevable  en  cet»  demande,  par  diverfcs   Cent.  2 ,  ch.  4e* 

CHAPITRE   D.  L  X  V, 

Si  le  pere  ejl  tenu  d'avouer  ou  dé/avouer  les  fautes  commifts  par/es  enfans  bnpuberdi 

A  R*Arrct  du  Mardy  7  Décembre  1 647 ,  en    de  retenir  Tes  enfans  en  leur  devoir,  «Se  les  innruire* 

en  forte  qu'ils  ne  coramiiTent  aucune  faute,  à  peina 
d'en  répondre  en  fon  propre  &  prive  nom;  plaidans 
Af.  Ltreneher  &  fit.  Ptrmentùr.  Socfve,  Tom. 
1 ,  Cent.  2,  ch.  46". 


P  l'Audience  de  la  Grand'Chambrc  ,  la*  Cour 
caflant  la  procédure  criminelle  faite,  tant  contre  le 
pere  que  contre  les  enfanS,  pour  rai  Ton  de  quelques 
violences  par  eux  commifes  en  laper  Tonne  d'un  au- 
tre enfant  de  même  âge;  enjoignit  néanmoins  au  pere 


CHAPITRE   D.  LXVL 

Un  mineur,  Facteur  de  fon  pere,  Marchand ,  le  peut  obliger  pouf  le  fait  de  la  marchàndifi 

qu'il  exerce. 


TUgé  conformément  à  ce  que  detTus  par  Arrêt 
J  du  28  Décembre  1 647,  e»  la  Chambre  de  l'E- 
dit,  plaidans  M\  le  Vapeur  &  M-,  Defita.  \cyez 


les  autorités  rapportées  dans  le  Recueil  de  Soëfve, 
ibid.  ch.  47. 


CHAPITRE    D.  LXVIL 

Si  un  Prêtre  in  reatu ,  tf  condamné  par  Sentence  dont  il  efi  Appelant  j  peut  prétenâri 

à  de  nouveaux  Bénéfices. 


Et*J  l'Audience  de  la  Grand'Chambrc  du  Jeudy 
10  Dccembre  1647,  plaidans  Mjt:re  Gaultier 
pour  Nicolas  de  Saint-Simon ,  &  M<.  Puceile  pour 
Jean  Bauldet,  Cure  de  l'Eglife  Parochiale  de 
Sainte  Magdeleine  de  laVille  de  Beauvais,  intervint 
Arrêt  conlormément  à  la  propofition  ci-deflus ,  de 
aux  Concluions  de  M.  l'Avocat  General  Talon , 
par  rapport  à  la  Théologale  de  Beauvais,  dont 
Nicolas  de  Saint-Simon  avoit  été  pourvu ,  comme 
ayant  vaqué  au  mois  des  Gradués,  &  que  Jean 


Bduldct  prétendoit  auflï,  comme  plus  ancien  Gra- 
dué. Bauldet,  pour  avoir  fuborne  quelques-unes 
de  fes  Paroiffiennes ,  avoit  été  condamne  entr'auV 
tres  chofes,  par  Sentence  de  l'OSicialité  de  Beau- 
vais ,  de  réfigner  fa  Cure  dans  un  certain  tems  ; 
avec  défenfes  à  lui  de  plus  prétendre  aucun  Béné- 
fice dans  le  Diocèfe  de  Beauvais.  Bauldet  par 
l'Arrêt  fufdaté  fut  déclaré  non-recevable  en  fa  de- 
mande «  &  condamne  aux  dépens.  Socfve,  ibidem  ^ 
ch.  4S. 


CHAPITRE    D.  LXVIII. 

'Maire  Cr  Echevins  d'une  faille  affiégée,  prife  O  reprife,  ne  font  garants  de  la  pertê 
'     du  vin  mis  pdr  les  Marchands  dans  une  cave  de  ladite  ViUe ,  fir  depuis  dijlribu: 
à  la  Garnifon  par  lefd.  Maire  &  Echevins ,  fuivant  V ordre  du  Gouverneur. 


JTJgk  conformément  à  ce  que  deffus,  Se  aux 
Concluions  de  M.  l'Avocat  General  Talon ,  par 
Arrêt  du  Lundy  30  Dccembre  1647,  au  profit 


ailicgéc  &  prife  en  16*39  par  les  Ennemis  de  U 
Couronne  après  la  Bataille  di  Sedan ,  6c 
reprife  par  le  Roi.  Soëfve ,  ibid.  ch.  49. 


,  au  profit 

des  Maire  &  Echevins  de  la  Ville  de  Donchery, 

CHAPITRE    D.  L  X  I  Xi 

Que  les  deniers  pupillaires  produifent  intérêt,  en  quelque  main  qu'ils  pajfenti 


16  ±8.  A  iNsijugépar  Arrêt  du  7  Janvier  1648,  contre 
J\  la  Demoifellc  Bouvot  &  le  Sieur  de  Villeîe- 
rain  fon  gendre,  lequel  avoit  emprunté  d'elle  une 
fommede4200  liv.  appartenante  à  des  mineurs. 


&  qu'elle  étoit  obligée  de  leur  rendre,  fuivant  le 
tellament  de  leur  oncle.  Soëfve,  ibid.  ch.  /2,  ex- 
plique plus  en  détail  les  circonftances  de  cet 
Arrêt; 


1  6"  4  «4 


CHAPITRE    D.  L  XX, 

Si  une  donation  faite  par  une  femme  condamnée  pour  crime  d'adultère,  fans  être  autorifét 

de  fon  mari,  ejl  valable. 


T  A  négative  fut  jugée  par  Arrêt  du  Mercredy 
«L*  8  Janvier  1648 ,  en  l'Audience  de  la  Chambre 
de  l'Edit,  fuivant  les  Concluions  de  AI.  l'Avocat 
General  Bignon,  par  lequel  la  Cour  ayant  aucu- 
nement égard  aux  Lettres  obtenues,  en  tant  que 
helbin  étoit ,  contre  la  donation  faite  par  la  Dona- 
trice, au  lieu  de  laquelle  fes  héritiers  avoient  re- 
7,meVU.  Suffi. 


pris  (après  fon  décès,)  &  'celles  entherinant,  re- 
mit les  Parties  en  tel  &  fcmblable  état  qu'elles 
étoient  auparavant,  &  ce  faifant,  maintint  &  garda 
les  héritiers  de  la  Donatrice  en  poflëflîon  &  jouif- 
fance  de  la  moitié  qui  lui  appartenoit  dans  la 
Terre  dont  étoit  queflioo.  Soëfve,  itid.  «h.  jj. 
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CHAPITRE   D.  LXXI. 

De  la  donation  d'une  rente  annuelle  Cf  perpétuelle ,  avec  faculté  d'en  payer  plus  ou  moins 
par  le  Donateur  pendant  fa  vie,  félon  fa  commodité. 


PAn  Arrêt  du  Jeudy  o  Janvier  1648,  plaidant  Paris,  qui  avoit  condamné  les  héritiers  du 

M'-  ÇhêfM  le  jeune  pour  les  héritiers,  Appe-  teur  à  payer  les  arrérages  de  ladite  rentj,  échûs 

Uns,  qui  foutenoient  la  donation  nulle,  faifant  ap-  depuis  le  contrat  de  donation  jufqu'au  jour  de  Ton 

pltcation  de  la  maxime ,  donner  &  réunir  nt  vaut  ;  décès,  &  de  continuer  de -là  en  avant.  Socfve  ,j 

&  M'.  F*irn  pour  les  Religieux  Mathurins,  loti-  Tom.  i ,  Cent.  2 ,  ch.  C4.  • 
mes,  la  Cour  confirma  la  Sentence  du  Prévôt  de 


CHAPITRE  D.LXXIL 


$  la  réfignation  ayant  été  faite  d'un  Bénéfice  dans  le  mois  de  Novembre  ~,  moyennant  penfion  \ 
jh  première  année  payable  au  Jour  de  Noël  lors  prochain ,  cela  Je  doit  entendre 

de  Vanné*  échûe  ou  à  étheoir. 


ment,  &  fur  la  demande  de  l'autre  année  les  Par- 
ties furent  mifes  hors  de  Cour  &  de  Procès,  le 
Kéli^nataire  n'ayant  joui  que  quatre  années  du 
Bénéfice,  Se  ayant  payé  trois  années  de  la  penfion 
Soèfve,  ibid.  ch.; 7. 


LE  Vendredy  24  Janvier  1648,  en  l'Audience 
de  relevée ,  plaidant  Mc.  de  Montgelon  pour 
le  Réfignant ,  &  Maître  Marefchau  pour  le  Réft- 
gnataire,  intervint  Arrêt,  par  lequel  le  Refigna- 
taire,  de  Ton  confentement ,  fut  condamné  de  payer 
à  fon  Réfignant  une  année  de  ladite  penfion  feule- 

CHAPITRE  D.LXXIIL 

Si  le  rappel  fait  à  V  égard  d'aucun  des  enfans,  doit  être  réputé  fait  au  regard  de  tous  les  autres 
enfans,  ès  Coutumes  oà  la  repréfentation  n'a  point  de  lieu. 


D Ans  la  Coutume  de  Ponthieu,  qui  rejette  la 
repréfentation ,  une  ayeule  qui  avoit  furvécu 
fon  mari ,  ayant  rappelle  par  acte  exprès  les  enfans 
d'une  de  fes  filles,  oc  voulu  qu'ils  repréfentafTent 
leur  mere ,  on  foutenoit  que  les  autres  petits-enfans 
dévoient  être  cenfés  pareillement  rappelles;  ce  qui 
fut  ainfi  décidé  par  Arrêt  du  Lundy  27  Janvier 
a  648 ,  fuivant  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  Ge- 
neral Talon ,  fondées  principalement  fur  une  apof- 


tilla  de  Me,  Charles  Dumoulin  fur  l'art.  130  de  la 
Coutume  de  Senlis ,  où  il  dit  que  la  repréfentation 
étant  déniée  par  une  Coutume,  peut  être  réfervée 
par  celui  qui  difpofe  ;  mais  qu'étant  une  fois  réfer- 
vée à  l'un  des  enfans,  elle  eft  réputée  réfervée  à 
l'égard  de  tous  les  autres,  fuivant  un  Arrêt  de  la 
veille  de  Saint  Mathias  de  l'an  1  j+f.  Soëfve ,  iM, 
ch.  j8. 


CHAPITRE    D.  LXXIV. 

Des  Lettres  de  grâce  accordées  à  un  François  par  un  Prince  étranger,  Cr  fi  elles  pewad 
empêcher  la  pourfuite  du  crime  en  France. 

IL  fut  jugé  en  l'Audience  de  la  Chambre  de  laquelle  ces  Soldats  étoient  en  Garnifon  ,  ne  pou* 

l'Edit  par  Arrêt  du  Mercredy  29  Janv.  1 648  ,  voit  être  pourfuivi  en  France  pour  raifon  audit 

qu'un  Soldat  François  ayant  tué  un  autre  Soldat  homicide.  La  conteftation  étoit  entre  un  nommé  la 

François,  &  obtenu  des  Lettres  de  grâce  du  Prince  Fayote ,  &  le  fieur  de  Scrcé ,  père  de  l'homicide^ 

d'Orange,  Souverain  de  la  Ville  de  Breda,  dans  Socfve,  ibid.  ch.  jo. 

CHAPITRE   D.  L  XX  V. 

Contrainte  par  corps  n'a  lieu  pour  arrérages  de  penfions  viagères. 


JU  G  É  conformément  à  ce  que  deflus  contre  la 
Dame  Abbefle  de  Montmartre ,  par  Arrêt  du 
Vendredy  dernier  Janvier  1 048 ,  confirmatif  d'une 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais;  plaidans  Maître 


Martinet  pour  la  Dame  Abbefle  de  Montmartre 
Appelante  ;  Me.  Huot  pour  le  débiteur,  Intimé, 
Soèfve,  ibid.  ch.  60. 


CHAPITRE  D.LXXVL 

•Si  un  mineur  ejl  rejlituable  contre  une  obligation  par  lui  pajféc  pour  chofes  qui  ont  tourné 

à  fon  profit  t>  utilité. 


PA  R  autre  Arrêt  dudit  jour  Vendredy  dernier 
Janvier  1048,  de  relevée,  la  Cour,  plaidans 
Langlois  &  Danès,  fans  avoir  égard  aux  Lettres 
obtenues  par  un  fils  de  famille ,  qui ,  étant  mineur', 
avoit  acheté  pour  JOO  livres  de  linge  à  fon  ufage 
chez  une  Marchande  Lingere  à  Paris ,  &  lui  en 


avoit  pafTé  obligation ,  où  il  avoit  pris  la  qualité 
d'Avocat  du  Roi  au  Bureau  des  Tréfbriers  de 
France  à  Montpellier,  condamna  le  débiteur  à 
payer  le  contenu  en  l'obligation.  Socfve,  itid.  ch. 
61. 


1648. 
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^QaNÙbn  fùfê.  à  tintiâp'ud,  à  la  .charge -de  nourrir  &  entttiùûr.ie Donateur  I 

A 


Ikj  i  jugé  par  Arrêt  dudit  jour  Vendred/  3  x  touslts  propre»  de  la  Donatrice;  de  laquelle  ôW 

JanjNer  164.8,  au  profit  des  Adminiftrateurs  nation ,  comme  iraroenfe  Se  excefiTve,  le»  héritier»  - 

de  l'Hôpital  de  S.  Jean  L'Evangelifte  d'Angers ,  par  de  la  Donatrice  deroandotee-t  la  réduction  au  tiers  • 

rapport  à  une  donation  faite  audit  Hôpital  par  une  des  propres,  fuivant  la  Coutume  d'Anjou.  Soefve  , 

Demoifelle  de  la  même  Ville,  d'une  Métairie  «p-.  Tom.  ï  .  Cent.  a,xh.  6a.  , 
pellée  la  Corbùiiere ,  en  quoi  confiftoient  prefque 

f  '  rT T  I  L> 

C  H  A  PI  T  k  È    b.  L  X  X  VIII. 

De  Tinter diâion  pour  caufe  de  mélancolie ,  &-JZ,  des.  gendres  la  peuvent  demander 
contre  leur  bèlk-mere  fur  ce  feul  fondement. 

EN  l'Audience  du  Mercredy  12  Févf.  164.8,  fuite  de4è*  gendres,  à  caufe  d'une  prétendue  mé- 

fur  appel  interjette  par  la  Dame  de  Saintbt,  lancolie,  Il  Cour  infirmant  leva  l'interdiltion, 

veuve  du  fieur  de  Saintot ,  Tréforier  de  France  à  parce  qu'on  ne  voyoit  pas  que  ladite  Dame  eût 

Soiflbns  ,  d'une  Sentence  «Tinterdiftion  çpntr'el|e  Wcorë  fajj:  aucune  diflîpation  de  fon  bien.  Soefve, 

rendue  par  le  Prévôt  de  Paris,  à  la  requête  Se  pour-  ibid.  ch.  64, 

CH  API  T  RE   D.  LXX  I  X. 

Si  des  Religieufes  nouvellement  Profeffes  ont  droit  d'ajfifier  aux  décrions  des  Supérieures: 

JU  G  t  par  Arrêt  du  Jeudy  1 3  Février  1 648 ,  en  de  Houdan ,  ne  pouvoient  avoir  voix  délibérative , 

confirmant  la  procédure  de  J'Evcquç  de  Char,  ni  affifter  auxxleâion»  des  Supérieures  dudit  Mo- 

tres,  que  les  Religieufes  nouvellement  Profefle*  naftere,  qu'après  trois  ans  du  jour  de  leur  Profef- 

duConvent  deU  Congrégation  de  Notre-Dame  fion.  Soefve,  ibid.  ch.  6j. 


CHAPITRE  D.  L  X  X  X. 

Que  le  Seigneur  m  peut  empêcher  fon  Tenancier  ou  Omfitaire  dé  faire  de  fon  héritage 

ce  que  bon  hà  femble. 

.....  * 

LA  Cour  jugea  par  Arrêt  du  Vendredy  14  Fc-  de  fouiller  c'ais  ledit  héritage  auflî  avant  que  bon 

vrieri648,  dej-eleirée,  contre  le  heur  Marquis  lui  femble,  &  de  tranfporter  la  marne  d'icelui  fur 

de  Vieville ,  qu'un  Seigneur  ne  peut  pas  empêcher  d'autres  terres  étant  dans  une  autre  cenfive ,  pouf 

celui  qui  polfede  quelqu'aéritage  dans  fa  cenfive,  les  améliorer.  Soefve,  ibid.  ch.  66. 


CHAPITRE  D.LXXXI. 

I.  Si  les  terres  du  domaine  du  Curé  font  fujettes  à  la  prejlation  de  la  dixme  :  II.  Et  (î  le  Curi 
a  droit  de  percevoir  les  vertes  dixmes  fur  les  terres  de  faParoifle  où  il  n'efl  point  Gros- 

Dprim.nfrur  J  * 


EN  1  Audience  de  laGrand  Chambre  du  3  Mars  chons,  <*  autres  animaux  croiflTans  dans  les  cour» 

1 648,  plaidans M  .  Dtea  pour  lesKeligieux ,  &  maifoos  des  Habirans  de  fi» Paroifle  :  &  à  l'égard 

Prieur  fcConvent  des  Celeftins  de  la  Ville  de  Sens,  des  vertes  dixmes  &  autres  fruits  croillans  fur  le» 

Appelans  du  Bailli  de  Provins,  qui  par  provifion  terres  où  l'on  avoir  accoutumé  de  femer  des  grains, 

ayoït  adjuge  au  Curé  de  Valais,  Intimé,  ce  qu'il  il  fut  dit  que  la  dixme  en  appartenoit  aux  gros- 

demandoit,  la  Cour  fa.larw  droit  au  principal ,  dé-  Décimateurs,  chacun  dans  fon  triage  6c  canton, 

chargea  les  terres  de  la  Fondation  de  la  Cure  en  Soefve,  ibid.  chap.  60,  rapporte  l'Arrêt  en  forme 

queltion,  de  la  preftation  de  toutes  fortes  de  dix-  contenant  le  fommaire  des  Plaidoyés  des  Avocats 

mes  ;  maintint  le  Cure  de  Villais  en  la  pofièflïon  de  des  Parties,  &  celui  de  M.  l'Avocat  General  lii- 

jwcevoir  les  menues  dixmes  des  agneaux  &  co-  gnon.  Voyea/^rà  l'Arrêt  du  26  Janvier  1634. 

CHAPITRE  D.LXXXII.. 

Que  le  Propriétaire  d'une  maifon  quife  veutfervir  du  privilège  de  la  Loi  JEAc,  Cod.  de  locato, 

eft  obligé  de  dédommager  le  Locataire.  ' 


P 


A  r  Arrêt  du  Vendwdv  «j  Mars  ,648,  de  re-  cataire,  à  la  remife  d'une  demi-année  des  loyer* 
levée ,  lur  appel  d  une  Sentence  du  Prévôt  de    de  ladite  maifon ,  la  Cour  mit  les  Parties  hors  de 


.  -rr—  -  — «  ibvwi  w  uc  uuiic  maiion,  m  wout  mit  les  rame 
«rw,  qui  avoir  condamné  le  Propriétaire  d'une  Cour  &  de  Procès.  Soefve,  ibid.  ch.  71. 
maifon  ,  pour  dommages  &  intérêts  envers  Je  Lo- 
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CHAPITRE    D.  LXXXIU  '«48- 

Rd'giatfe  non-rtcevabk ,  après  lès  cinq  ans  de  fa  Profejfion ,  à  réclamer  centre  Jet  y  ceux  \ 

quoique  faits  avant  .Jerçe  ans  accomplis. 

JVgÈ  fuivant  ce  que  défias,  &  fuivant  lesCon-  que  de  Beauvais  ;  M*.  PttctlU  pour  Sœur  Ma^de- 

clufions  de  M.  l'Avocat  General  Talon ,  plai-  leine  Gontault  de  Biron,  Intimée,  par  Arrêt  du 

dans  /M*.  Martinet  pour  les  parens  de  la  Religieufe ,  Jeudy  12  Mars  1 648 ,  portant  qu'elle  feroit  rem- 

Appelant  comme  d'abus  de  l'exécution  &  entheri~  tégrée  dans  ledit  Mona itère  (Abbaye  du  Moncel 

peinent  du  Refcrit  du  Pape  adrcflànt  à  M.  l'Evê-  en  Picardie.)  Soéfve,  Tom.  1 ,  Cent.  2,  ch.  73. 

CHAPITRE   D.  L  XXXI  V. 

àî  le  don  mutuel  des  acquêts,  en  la  Coutume  d? Anjou,  fe  peut  étendre  aux  conquit* 

faits  pendant  le  mariage. 


¥  Usé  pour  l'affirmative  par  Arrêts  des  2  y  Fé-    obrtant  ce  qui  eft  dit  en  l'art.  327  de 
J  vrier  164?,  &  ao.  Mars  1648  ,  fuivant  les    d'Anjou.  Soefve,  ibid.  ch.  7 c. 
Concluiîoas  de  M.  l'Avocat  General  Talon ,  non- 

CHAPITRE  D.LXXXV. 

fermier  non-recevable  au  bénéfice  de  ceffion  pour  le  prix  de  fa  Ferme; 

A In  si  jugé  par  Arrêt  du  27  Mars  1648,  de    76,  où  il  indique  d'autres  Arrêts  dansLouet  ât 
relevée,  contre     Sous-Fermier  du  revenu    Brodeau,  lett.  C.  nomb.  C7.  V./àpraau  31  M* 
temporel  de  l'Archevêché  de  Paris. Soëfve,iM.  ch.    1 63 3. 

CHAPITRE  D.LXXXYI, 

Qu'un  Ufufruitier  ne  peut  difpofer  des  Offices,  ni  pourvoir  aux  furmancesl 

ËN  la  même  Audience  du  27  Mars  1 64.8 ,  de  noie ,  dont  un  Particulier  aVoit  été  pourvu  en  fur- 

1  relevée ,  la  Cour  rendit  autre  Arrêt  fuivant  la  vivance  de  Ton  père  par  la  Princefle  Marie,  depuis 

propofition  ci-delî'us ,  fuivant  les  Concluions  de  Reine  de  Pologne,  &  par  la  Princefle  Anne  fa 

m.  l'Avocat  General  Talon,  par  rapport  à  un  OfFce  focur,  femme  du  Prince  Palatin.  Soëfvè,  ibid.  ch. 

de  Capitaine  de  Grurie  dans  la  Province  de  Niver-  77,  où  les  faits  &  moyens  font  détaillés. 

CHAHÏRE    D.  LXXXVII.  i 

Si  la  preuve  par  Témoins  ejl  recevable  en  fait  d'ufurtu 

SU  R  appel  interjetté  par  le  créancier ,  d'un  Ap-  M1,  du  Ridtau  pour  le  créancier,  &  M'.  Guthtrg 

pointement  à  informer  prononcé  par  le  Juge  pour  l'Intimé,  mit  les  Parties  hors  de  Cour  &  dç 

deBaugé,  d'un  femblable  fait,  la  Cour,  par  Arrêt  Procès.  Soëfve,  Uni.  ch.  78. 
du  Mardy  31  Mars  1648,  de  relevée,  plaidans 

CHAPITRE    D.  LXXXVII  L 

Qu'au  pere  feul  appartient  de  fe  plaindre  des  mauvais  traitemens  de  fon  file. 

^Oefve,  ibid.  ch.  7),  rapporte  à  ce  fujetdes  appel  d'une  procédure  du  Juge  de  Mortagne  < 
O  circon fiances  d'un  Arrêt  renda  en  l'Audience  comme  ayant  infirmé  cette  procédure,  &  jugé 
de  laTouxnelle  le  Vcndredy  3  Avril  1648 ,  fur   fuivant  la  propolition  ci-deffus. 

CHAPITRE    D.  LXXXIX. 

Le  Dùnateur  s'étant  réfervé  la  faculté  de  pouvoir  difpofer  par  tejlament  de  certaines  chofesr 
mentionnées  en  la  donation  par  lui  faite,  (f  n'en  ayant  point  difpofé,  à  qui  elles  doivent 
appartenir,  ou  du  Donataire ,  ou  de  l'héritier  du  Donateur  fon  frère,  décédé  quelque  tems 
après  ledit  Donataire  i 

^  -  ....  * 

LE  s  Prcficiiaux  de  Micon  ayant  rendu  Sentence  Conclurions  de  Mi  l'Avocat  General  Talon,  qui 

par  défaut  au  profit  des  héritières ,  fœurs  du  étoient  à  ce  que  lad.  Sentence  fût  infirmée.  Soèfve, 

Donataire  prédecedé,  la  Cour,  fur  l'appel  qui  en  ibid.  ch.  80.  Cet  Arrêt  eft  conforme  à  l'article  \S 

fut.  interjetté  par  l'autre  feeur  du  Donataire,  par  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  173 1.  Voy. 

lui  inflicuée  héritière  univerfelle,  mit  les  Parties  l'article  1 8  de  ladite  Ordonnance,  fur  l'effet  de  pa- 

hors  de  Cour  &  de  Protcs,  par  Arrêt  du  Ven-  reilles  réferves  portées  par  contrat  de  mariage,  tç 

dredy  3  Avril  1648  ,  de  relevée,  contre  les  non  fuivies  de  difpofition, 


* 

« 
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*****  CHAPITRE    D.  X  C.  l6*9' 

Que  la  majorité  coutumiere  habite  par  les  Cbatumes  du  Maine  Cf  d'Arijpus  ny$U  pas 

le  bénéfice  de  la  reftitution. 

PAr  Arrêt  du  ai  Avril  1648 ,  conforme  aux  avec  reftitution  de  fruits,  Tans  préjudice  aud.  AcV 

Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Talon,  quereur  de  Te  pourvoir  pour  les  tmpenfes  &  mélio- 

ta  Cour  ayant  égard  aux  Lettres,  ordonna  que  la  rations  qu'il  prétendoit  avoir  faites  en  la  Terre) 

femme  rentrerait  en  polTeflion  de  fon  héritage,  dont  étoit  quettion.  Soëfve  f  Tom.  1 ,  Cent,  a, 

condamna  l'Acquéreur  à  s'en  défiller  &  départir,  ch.  8i.  ,    .  .. 

CHAPIT  RE   D.  X  Cl 

Si  lu  donation  mutuelle  fake  entre  conjoints  par  Thariage  ejl  valable,  ayant  été  faite 

pendant  la  grojfejfe  de  la  femme. 


UN  E  telle  donation  faîte  en  la  Coutume  de  vant  les  Concluions  de  M.  PAvocat  General  BU 

Meaux,  qui ,  par  l'article  23,  veut  pour  la  gnon.  Soëfve,  ibid.  ch.  83.  Nrta.  Cet  Arrêt  e!i 

validité  d'une  donation  mutuelle ,  aue  le  mari  Se  la  dans  le  Journal  des  Audiences,  daté  du  14  Mai 

femme  foient  en  bonne  fanté  lors  d  icelle ,  &c.  fut  1 648. 
confirmée  par  Arrêt  du  Lundy  4  Mai  1 648  ,  fui- 

CHAPITRE   D*  X  Cil 

Jteligieufc  condamnée  de  réintégrer  fon  MonafUre,  quoiqu'elle  eût  réclamé  dans  les  cinq  ans: 

C'Est  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  rendu  à  l'Au-  lieu,  Ordre  de  S.  Benoît,  près  la  Ville  du  Mansf 

dience  de  la  Grand'Chambre  le  Jeudy  1 4  Mai  laquelle  n'alleguoit  que  des  faits  ou  peu  importons  , 

1648,  fui  vant  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  ou  non  fuffifamraent  prouvés,  ou  fondement  cum- 

General  Bignon ,  contre  Sœur  Jacqueline  de  Lau-  battus  par  fes  païens.  Soè'fve ,  ibid.  ch.  8/. 
lfefpin,  Reïgieufe  Profeiïc  de  l'Abbaye  de  Bon- 

CHAPITRE   D.  XC  ML 

Si  les  Témoins  qui  ont  été  préfens  à  la  confeftion  d'un  tejlament,  peuvent  être  Légatairti 

par  ce  tejlament. 

JUg*  pour  l'affirmative  par  Arrêt  du  1  y  Mai    cité  des  legs  détermina,  fuivant  la  remarque  de 
1648  ,  en  la  Coutume  de  Vitry  ,  qui  a  une   Soëfve,  ibid.  ch.  86. 
femblaî>le  dupeuition  que  celle  de  Paris.  La  modi- 

C  H  A  P  I  T  R  E   D.  X  C  I  V.  •  j 

j      rAcqxàfiàon  d'héritages  étant  en  la.  Cenftve  du  Seigneur  qui  a  vendu ,  n'a  befoin 

d'aucun  autre  enfaiftTiùTnent* 

A  Insi  jugé  en  la  Coutume  de  Paris  par  Arrêt    fuivant  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  General 
jT\  du  Vendredy  22  Mai  1648,  de  relevée,  fur   Bignon.  Soëfve, 'ibid.  ch.  87. 
appel  d'une  Sentence  du  Bailli  de  Montmorency, 

CHAPITRE  D.XCV. 

De  la  reftitution  d'un  mineur  qui  a  réftgné  fon  Bénéfice  par  dol  6*  fraude: 

EN  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Mardy  fujet  du  mariage  par  lui  contracté  avec  (à  fœur  ; 

26  Mai  1 648 ,  intervint  Arrêt  en  faveur  d'un  moyennant  une  penfion  de  260  liv  :  Le  mineur  fut 

mineur  qui,  âgé  de  dix-huit  ans,  avoit  paiTé  à  un  jugé  reftituable,  Se  maintenu  en  la  pofleflion  Se 

fi  en  beau'frere  procuration  ad  rtfignandum  de  deux  jouuTance  des  deux  Bénéfices  contentieux.  Soëfvet 

Bénéfices  qu'il  avoit  eus  de  fondit  beau-frere ,  au  ibid.  ch.  88. 

CHAPITRE  D.XCVI. 

Si  l'aceufation  de  fuppofition  departejl  recevableenla  bouche  des  héritiers  de  la  femme, 

le  mari  étant  vivant. 

PAr  Arrêt  du  18  Juin  1648,  rendu  fur  les  recevable  en  l'aceufation  par  elle  intentée  contre 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Talon ,  Gabriel  Girard  &  Jeanne  Beguier  Ci  femme  (  foeur 
la  Cour,  fans  avoir  égard  à  l'intervention  de  Marie  de  ladite  Marie  Beguier,  )  Se  les  condamna  en  tout 
du  Bois,  mere  de  Jeanne  Beguier ,  Accufée,  &  les  dépens,  dommage»  &  intérêts.  Soëfve,  ibid. 
de  l'aycule,  déclara  Marie  Beguier  non-   ch.  8$>. 

t  m 


Digitized  by  Google 


îr8       SUPPLEMENT  AU  JOURNAL  DES  AUD. 

•**i»t  CHAPITRE   D.XCVII.  TT^T 

Si  U  pere  tjltenu,  du  moins  civilement,  de  Vhomicide  commis  par  fon  fils  âgé  de  du 


JUGÉ  que  non  en  l'Audience  de  la Tournclle  le  fa  détention  équipollàt  à  une  condamnation  de 

Samcdy  8  Août  mil  Cix  cent  quarante-huit ,  le  quelques  dommages  &  intérêts  aufquels  AI.  l'A  w 

pere  ayant  d'aburd  été  pourfuivi  criminellement,  ce  cat  General  fiignon  avoit  conclu.  Socfve,  ibidem, 

retenu  dans.Jc*  priions  pendant  un  teins  allez  confi-  Tom.  I ,  Cent.  2,  ch.  yo.  \oy.fuprà  aux  I  j  AvriJ 

ddrable,  poux  lui  tenir  lieu  de  peine ,  &  faire  que  1 627,  ly  Mars  i  629. 

CHAPITRE    D.  XCVIII. 

Sï  un  pere  £>  une  mere  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  peuvent  demander  que  leur  fille 
qtù  s  ejl  retirée  de  leur  mai/on  pour  fe  faire  injlruire  en  lu  Religion  Catholique, 

leur  foit  rendue.  . 

0> 

LE  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet  s'étant  moyen  de  fournir  aucune  penfton  à  leur  fille ,  maia 
transporté  au  Convent  de  la  Propagation  de  qu'ils  étoient  prêts  de  la  recevoir  Se  nourrir  che* 
la  Foi  pour  y  entendre  cette  fille»  &  ayant  enfuite  eux ,  ordonna,  en  infirmant  la  Sentence,  que  lad. 
ordonné  qu'elle  y  demeureroit,  &  que  fes  pere  &  fille  feroit  tirée  dudit  Convent,  &  remife  entre  les 
mere  feraient  tenus  de  lui  payer  une  penfion  ,  la  mains  de  la  Dame  qui  l'avoit  mile  audit  Convent , 
Cour,  par  Arrêt  du  S  Août  1648 ,  en  laCliambre  pour  la  pourvoir  charitablement-,  ainli  qu'elle  avi* 
de  l'Edir,  après  la  déclaration  du  pere  «Se  de  la  fceroit.  Socfve,  'é'id.  ch.  Q.I. 
mere  prefens  à  l'Audience,  qu'ils  n'avoient  pas 

CHAPITRE   D.  X  C  X  I  X. 

Si  deux  Marchands  de  même  Profejfion,  (y  demeurant  Vun  proche -de  Vautre  dans  une  même  rue  g 
peuvent  avoir  chacun  une  Enfeigne  femblable. 

EN  l'Audience  du  Mercredy  12  Août  1648,    Grêlant  <Sc  Aumont,  Marchands  Epiciers  de  cette 
la  négative  fut  jugée  ,  fur  les  Conclufions  de    Ville  de  Paris  en  la  rue  de  la  Harpe.  Socfve,  Uni. 
M.  l'Avocat  General  JJignon,  entre  les  nommés,  ch.  jia. 

.  -    1   i  »  >   -  -     •  Vi      a  ?l  X  A      f  v> 

CHAPITRE    D  C. 

.  i  ■  i  în 

Si  après  phfieurs  Procédures  faites  par  une  femme  contre  celui  qu'elle  a  époufé ,  pour  la 
dijfolution  de  leur  prétendu  mariage,  attendu  fon  impuiffance ,  le  mari  n'ayant  point  fatisfait 
à  la  Sentence  du  Juge  d'Eglife  qui  le  condamnait  de  venir  au  Congrès  dans  trois  mois,  finon 
permettait  à  la  femme  de  le  pourvoir  par  autre  mariage,  O  la  femme  s'etant  remariée  i 
ce  prétendu  mari  ejl  recevable  à  fi  plaindre  dulit  mariage,  G*  dire  qu'il  ejl  prêt  de  fitisfaire 
à  ladite  Sentence.  - 

EN  l'Audience  de  la  Grand'Chanibre  du  Jeudy  M,*,  Gaultier  le  jeune  pour  le  premier  mari ,  Appe- 

1 3  Août  1  r>4*S ,  la  Cour ,  fur  les  appellations  lant ,  &  Mc.  Martinet  pour  la  femme  &  Ion  fécond 

comme  d'abus,  mit  les  Parties  hors  de  Cour  A  de  mari,  intimés.  Socfve,  ibid.ç.h.99.  Nota.  Onpeut 

Procès,  &  ainli  confirma  ce  fécond  mariage ,  contre  voir  au  Journal  des  Audiences  S*,  au  Journal  du 

les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Talon,  Palais,  l'Arrêt  du  18  Février  1677,  par  lequel  la 

qui  étoient  en  faveur  du  premier  mari  ;  plaidans  Cour  a  aboli  le  Congres. 

CHAPITRE    D  C.  I. 

Si  la  donation  mutuelle  faite  entre  Conjoints  par  mariage,  lequel  par  Vévenement  ne  peut  pas, 
fubftjler,  doit  du  moins  valoir  comme  ayant  eu-  faite  entre  perfonnes  étranges. 

JUgë  que  non  par  Arrêt  du  Jcudy  3  Décembre  après  le  retour  de  Daubourg ,  avoit  déboute  fa 

1 64S  ,  fuivant  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  femme  de  fa  demande  en  délivrance  du  don  mutuel 

General  Talon,  entre  les  héritiers  du  nommé  Te-  fait  cntr'clle  &.  Texier.  la  Cour,  fur  l'appel  inter- 

xicr     la  femme  du  nommé  d'Aubourg  ,  pendant  jette  par  la  femme,  mit  les  Parties  hors  de  Cour  & 

l'abfeiicr  duquel  elle  s'étoit  mariée  avec  ledit  Te-  de  Procès,  &  né-nmoins  lui  permit  de  reprendre  re 

xier.  Celui-ci  avec  ladite  femme  s'étant  fait  don  qu'elle  avoit  apporté  avec  le  fécond  prétendu  mari, 

mutuel,  &  ladite  femme  s'étant  port/e  Appelante  Socfve,  iùid.  ch.  04. 
d'une  Sentence  du  Juge  des  Sables  d'Olonne,  qui, 

CHAPITRE    DC.  II. 

ii  la  chofe  dérobée  peut  être  vendiquee  par  le  Propriétaire  d'icelle,  fans  être  obligé 
d'en  rendre  le  prix  a  celui  qui  l'a  achetée  de  bonne  foi. 

OUr  l'appel  d'une  Sentence  du  Chitelet  qui    Propriétaire  quatre-vingt  écus  qu'il  avoit  payés  à 
IJ  uvoit  condamné  l'Orfèvre,  de  fon  confente-    celui  duquel  il  l'avoit  acheté,  la  Cour,  par  Arrêt  • 
ment,  à  rendre  un  diamant,  en  lui  reudaiit  par  le.    du  Mercredy  y  Décembre  1648,  en  l'Audience  do 
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*  ■ 


la  Chambre  de  l'Edit ,  mit  les  Parties  hors  de  Cour  Se  Amplement  à  la  refiïtution  du  diamant.  Sotfvè , 

&  de  Procès,  contre  les  Conclurions  de  M.  l'A  vo-  Tom.  i ,  Cent,  a,  ch.  96.  Voy.  fuvri  au  denier 

cat  General  Bignon,  tendantes  à  ce  que ,  pour  la  Mai  Se  20  Novembre  1630,  «au  7  Févritr 

nu-etéd«PttWic>  fQrfevrç  fit  condamné  purement  1636. 

CHAPITRE   DC.  lit 

h  Si  le  Seigneur  ayant  acquis  un  héritage  mouvant  de  fon  Fuf,  chargé  d'une  rente  foncier è 
envers  ledit  Fief,  lad.  rente  ejl  éteinte  par  la  réunion  dudit  héritage  auâ.  Fief:  II.  Et  Jt 

TtléïïlS 

payement 


ledit  Seigneur  venant  puis  après  à  vendre  ledit  héritage ,  fans  impojer  de  nouveau  la 
ç /uzrjre  à  laquelle  il  était  fujet  avant  ladite  reunion  ,  peut  obliger  V  Acquéreur  au  paj 


!  .. 


FA  a  Arrêt  du  1  o  Décembre  i  648  il  fut  décidé 
au  profit  des  Carmes  de  la  Ville  d'Angers, 
qu'en  ce  cas  la  rente  efl  éteinte  par  le  moyen  de  la 
réunion,  fuivant  les  Concluions  de  M.  l'Avocat 
General  Bignon ,  tellement  que  le  même  Seigneur, 


ou  ceux  qui  avoient  droit  de  lui,  ayant  revendu 
ledit  héritage  fans  impofer  de  nouveau  Se  exprclîé- 
ment  ladite  rente,  l'Acquéreur  ne  pouvoit  pas  être 
pourfuivi  pour  rai  fon  d'rcelle  par  led.  Seigneur  de 
Fief  ou  lès  fuecefleurs.  Soefve,  ibid.  ch.  07, 


CHAPITRE   DC  IV. 

* 

51  laTranfac~Hon  faite  par  une  mère  pour  fon  fils  mineur,  blejfe fortuitement  par  un  autre , 
peut  empêcher  le  fils  devenu  majeur  d'agir  pour  fon  intérêt  particulier. 


LA  négative  fut  jugée  au  profit  du  (ils  blelïe" , 
par  Arrêt  du  1 8  Décembre  1 648 ,  qui  adjugea 
que  n'avoient  lait  les  Juges  du  Chàtelet , 


dont  étoit  appel,  mais  plus  que  ne  portoit  ladite 
Tranfaction.  Soefve,  ibid.  ch.  op. 


|d4p. 


CHAPITRE    DC.  V. 

Si  la  femme  après  treqe  ou  quatorze  ans  de  mariage  fe  peut  plaindre  de  V'impuij 
de  fon  mari ,  fous  prétexte  que  fa  femence  n'ejl  pas  prolifique* 


'Ucâ  que  non  par  Arrêt  du  Mardy  13  Avril 


J  mil  fixeens  quarante-neuf  »  fur  les  Concluions 

CHAPITRE   DC  VI, 


de  M.  l'Avocat  General  Talon.  Soëfve,  Ton».  1,  164% 
Cent.  5 ,  ch.  2. 


'Pelaréfolution  d'un  Bail  demandée  par  un  Fermier,  prétendant  avoir  été  pillé  Cf  voli 
par  les  Gens  de  Guerre  dans  la  première  année  de  fon  Bail. 


E 


N  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Sa*  autour  de  Paris,  au  fujet  des  Mouvement  arrivés 
medy  17  Avril  1640,  à  huis  clos,  fur  la  de*    ladite  année  1649:  Ledit  Arrêt  fondé  fur  plufieurs 

rations  expliquées  au  Recueil  de  Soëfve,  ibid.  ch. 
3 ,  de  notamment  fur  ce  que  le  Fermier  avoit  pu 
gagner  beaucoup  fur  Tes  grains,  en  les  faifant  trans- 
porter à  Paris  avant  l'événement  defdits  troubles; 
les  vendant  le  double  Si  le  triple  de  ce  qu'ils  va- 
loient  ;  qu'en  tout  cas  les  années  qui  reftoient  à 
expirer  du  bail,  pouvoient  dédommager  de  touw 
perte. 


mande  à  fin  de  résolution  du  bail  fait  à  un  Particu 
lier  par  M.  de  Berfy,  Maître  des  Requêtes ,  d'une 
Ferme  &  Métairie  appellée  la  Grange  aux  Mer- 
ciers ,  fituée  au  bout  du  Fauxbourg  S.  Antoine , 
^moyennant  400  livres  par  chacun  an ,  les  Parties 
furent  mifes  hors  de  Cour  St  de  Procès,  bien  que 
le  Fermier  prétendit  que  tout  ce  qu'il  avait  recueilli 
dans  la  première  année  de  fon  bail,  lui  avoit  été 
pillé  Se  volé  par  les  Gens  de  Guerre  qui 


CHAPITRE  D  C.  VIL 

Si  la  revente  d'un  bien  nouvellement  acquis  par  VEglifc  ,  mais  non  encore  amorti,  ejl  fujetté 
aux  mêmes  folemnités  qui  font  dejirées  dans  l'aliénation  des  biens  EcclefiaJHques. 


LA  Cour,  par  Arrêt  duLundy  ip  Avril  1649, 
ordonna  que  le  contrat  de  revente  (êroit  exé- 
cuté, combien  que  lefdites  folemnités  eufTent  été 


obfcrvées,  &  qu'un  Particulier  offrît  de  faire  la 
condition  de  l'Eglife  meilleure.  Socive,  ibid.  du 

4- 


J 


CHAPITRE   D  C.  V  î  1  I. 

Si  les  nourritures  fournies  par  une  ayeult  à  fa  petite-fille  pendant  plufieurs  années  % 
font  fujettes  à  rapport  par  fa  mère  venant  à  fa  fuccejfion. 

U  Gt  que  non  par  Arrêt  du  Mardy  20  Avril    que  les  Parties  viendroient  à  partage  de  la  fuccefc 

^  hon  de  la  défunte ,  fans  aucun  rapport  à  cet  égards 


1 6"4P ,  conforme  aux  Concluions  de  M.  l'Avo- 
cat General  Talon,  par  lequel  la  Cour  ordonna"  Soefve,  ibid.  ch.  6. 
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SUPPLEMENT  AU  JOURNAL  DÉS  AVD; 
CHAPITRE    D  C.  I  X. 

Que  la  preuve  par  Témoins  n'a  point  déliai  à  l'égard  d'un  dépôt  volontaire!, 

AI  nsi  jugé  par  autre  Arrêt  dudit  jour  Mardy    Bignon  pour  M.  le  Procureur  General.  SoëfvÉf 
20  Avril  1 640 ,  plaidans  M'.  Pucclle  &  Mc.    Tum.  1 ,  Cent.  3 ,  ch.  7. 
Defita  pour  les  Parties,  &  M.  l'Avocat  General 

■ 

CHAPITRE    D  C.  X. 

Si  la  Sentence  du  Juge  d'Eglife  qui  a  déclaré  un  Prêtre  incapable  de  tenir  dés  Bénéfices  dani 
le  Diocèfe  de  fon  Evéque ,  pour  avoir  abufé  de  fes  Paroiffiennes  dans  le  Sacrement  d* 
Pénitence ,  peut  avoir  effet  hors  le  Diocèfe. 

UNe  telle  Sentence  rendue  par  l'Official  de  General  Bignon ,  porter  fon  effet  en  tous  lieux  i 

M.  l'Evêque  deBeauvais  contre  unCurédud.  quoique  hors  le  Diocèfe,  par  la  confidéraùon  d« 

Diocèfe,  fut  juge'e ,  par  Arrêt  du  Jeudy  6  Mai  la  qualité  du  crime.  Soèfve,  ibid.  ch.  11. 
1640,  fuivant  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 

Chapitre  d  c.  X  t 

Si  une  femme  peut  s'obliger  O  être  contrainte  par  corps  en  Pays  de  Droit  écrit. 


PA  R  Arrêt  du  Mardy  1 1  Mai  16*49 ,  de  relevée, 
la  Cour  jugea,  en  confirmant  la  Sentence  du 
Sénéchal  de  Lyon,  qu'une  femme  s'étant  obligée 
par  corps  au  payement  d'une  fomme  envers  les 
créanciers  de  (on  gendre,  pour  empêcher  la  pour- 
fuite  criminelle  qu'ils  avoient  commencée  contre 
lui  à  caufe  d'une  faillite  &  banqueroute  par  lui 


faite,  pouvoit  être  contrainte  par  emprifimnement 
de  fa  perfonne,  au  payement  de  lad.  Tomme ,  bien 
qu'elle  foutînt  qu'en  Pays  de  Droit  écrit  une  femme 
ne  peut  être  contrainte  par  corps  pour  dette  civile, 
particulièrement  à  l'égard  d'une  perfonne  étran- 
gère. Soèfve,  ibid.  ch.  12. 


CHAPITRE    D  C.  X  I  I. 

'Si  Vefiimationd'wi  Office  fujetà  rapport,  doit  être  faite  eu  égard  au  terni  de  la  donatioA 
ou  réfignation  ficelai  faite  par  le  pere  à  fon  fUs ,  ou  au  tems  de  la  fucceffion  échue. 


fur  l'appel  mit  les  Parties  hors  de  Cour  Si  de  Pro- 
cès, &  néanmoins  ordonna  que  le  fils  ne  feroit  tenu 
de  rapporter  le  prix  dudit  Office  qu'à  raifon  de 
IOOO  livres,  avec  les  intérêts  de  ladite  fomme  de- 
puis le  décès  du  pere  au  denier  vingr.  Soèfve, 
ibid.  eh.  1  j.  Cet  Arrêt  e/ï  date  du  ip  Mai  1649  ait 
Journal  des  Audiences. 


LA  Sentence  du  Bailli  d'Amiens ,  dont  le  fils 
étoit  Appelant ,  le  condamnoit  de  rapporter  à 
la  fucceflîon  de  fon  pere,  au  profit  de  fes  autres 
frères  &  fœurs,  le  prix  &  valeur  de  l'Office  d'Elu 
en  l'Eleâion  d'Amiens ,  fuivant  l'eflimation  qui  en 
feroit  faite  eu  égard  au  tenu  qu'il  en  avoit  été 
pourvu,  avec  les  intérêts  depuis  le  décès  du  pere. 
La  Cour,  par  Arrêt  d»  Vendredy  14  Mai  1640, 

CHAPITRE    D  C.  X  I  I  t 

I.  Si  une  donation  rémunératoire  peut  être  révoquée  par  la  furvenance  des  enfans  au  Donateur  l 
II.  Et  fi  les  enfans  bâtards  du  Donateur  légitimés  per  fubfequens  matrimonium  , 
peuvent  donner  lieu  à  ladite  révocation, 
m  ■ 

Ugé  par  autre  Arrêt  dudit  jour  quatorze  Mai  revocation  n'a  lieu  aux  cas  fus-ex primes.  Socfve j 
mil  fîx  cent  quarai.te-neuf,  de  relevée,  que  la    ibid.  ch.  14. 

CHAPITRE    DC.  XIV. 


J 


I.  Si  après  Ici  Mots  diclc  &  nommd ,  dejirés  par  la  Coutume  pour  la  perfeâion  d'un  teflament  j 
même  depuis  la  date  d'kéhà ,  IcTeftateur  ayant  fait  de  nouvelles  difpofitions  fans  aucune 
répétition  defdits  mots ,  le  tejlament  peut  être  argué  de  nullité  :  1 1.  Si  cette  prétendue  nullité 
peut  être  oppofée  dans  le  cas  d'un  tejlament  fait  par  un  pere  entre  fes  infans  :  111.  Et  fi 
les  difpofitions  contenues  audit  tejlament  ayant  été  laijj'ées  par  le  Tejlateur  à  la  volonté 
de  fa  femme,  avec  pouvoir  de  Us  augmenter  ou  diminuer,  on  peut  dire  qu'il  y  ait  nullité 
aitfditcs  difpofitions. 

EN  l'Audience  du  Mercredy  19  Mai  1640,  la    de  Morville,  fait  en  conformité  de  ce  qui  efl  dit 
Cour,  fuivant  les  Conclufions  de  M.  l'Avt>cat    au  fommaire  ci  -  délias,  feroit  exécuté.  Soiifvc, 
General  Talon,  ordonna  que  le  teflament  du  (leur    ibid.  ch.  1  y. 


**** 


CHAPITRE  DC.  XV. 
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DU  PARLEMENT,  LivRfi  l  m 


*6*9'  CHAPITRE    DC.  XV. 

•  De  Punion  d'une  Chapelle  au  Chapitre  d'une  Eghfe  Collégiale  fans  information  précédente  j 
Çyficlle  peut  être  contefiée  après  plus  de  cinquante  ans. 

LA  négative  fut  jugée  par  Arrêt  du  Lundy  j  t  pouvoit  être  couvert  far  le  long  tenu  qu'il  y  avoit 

Mai  i649,enrAudiencedelaGrand'Chambre,  que  l'union avoit  été  faite;  qu'elle  avoit  été  approu- 

au  ûijet  de  l'union  faite  d'une  Chapelle  de  l'Eglife  véepar  M.Je  Gond  y,  lors  Evêque  de  Paris,  Supc- 

Collegiale  de  Champeaux  au  Chapitre  de  lad.  Egli-  rieur  de  ladite  EghTe ,  Se  que  celui  qui  co'nteftort 

ft  dès  l'année  1604 ,  (ans  information  précédente ,  l'union ,  étoit  fils  du  Greffier  dudit  Chapitre,  dont 

ikr  ce  quel'on  foutenoit  que  cette  Chapelle  étoit  la  perfonne  par  conféquent  n'étoit  nullement  favo- 

fje  peu  de  revenu  ,  que  le  défaut  d'information  rable.  Soëfve,  Tom.  r ,  Cent.  5,  ch.  itn 


CHAPITRE    Dû  XVI. 

Si  le  défaut  de  publication  de  fubjlitution  peut  nuire  aux  mineurs,  lorfqu'ûs  en  ont  en 

connoiffance. 


L'Affirmative  fut  jugée  par  Arrêt  du  Mardy  à  fon  profit,  Se  que  depuis  il  avoit  fîgné  le  tui  - 

J  Août  1649,  contre  le  mineur,  en  faveur  de  mariage  de  fon  frère  oui  poflcdoit  la  Terre  de 

d'une  veuve  qui,  après  le  décès  de  fon  mari,  s'étoit  Poifeux,  fur  laquelle  ladite  veuve  s'étoit  depuis. 

adrefTée  pour  la  reftitution  de  fa  dot  êc  le  payement  adreflee,  Se  fouffert  que  fondit  frère,  qui  étoic 

jde  fes  conventions  matrimoniales  fur  les  biens  qu'il  l'héritier  inftitué,  prît  la  qualité  de  Seigneur  de 

«voit  poffedés,  de  qui  étoient  chargés  de  reftitution,  ladite  Terre ,  fans  faire  aucune  déclaration  ni  pro- 

fur  ce  qu'il  fut  juftifié  que  le  fubratué,  quoique  mi-  teftation  que  IsMte  qualité  ne  lui  pourroit  nuire  ni 

tjteur ,  avoit  eu  connoiflknee  de  la  fubftitution  faite  préjudicier.  Soëfve ,  ibuL  ch.  1 8. 

CHAPITRE   DC.  XVII. 

«S  k  ferment  litifdécifoire  peut  être  déféré  fur  un  fait  contraire  à  la  teneur  du  contrat 

la  fomme  de  1 00  livres.  m 


SU  r  appel  d'un  Appointement ,  la  Cour  in/tr-  M.  l'Avocat  General  Talon  :  ce  que  Socfve ,  itid. 

mant  de  faifànt  droit  au  principal,  par  Arrêt  ch.  10,  obferve  recevoir  difficulté .  lorfque  la  con- 

du  Lundy  o  Août  1640 ,  ordonna  que  le  contrat  teftation  eft  avec  l'héritier  de  celui  qui  a  paflé  le 

ferait  exécuté,  en  affirmant  par  la  Partie  du  con-  contrat ,  fient  quand  elle  eft  avec  celui-là  mcm« 

tenu  enicelui,  conformément  aux  Concluions  de  qui  l'a  paiTc. 

CHAPITRE   D#C.  XVIII. 

D'un  tejlament  mutuel  faS  entre  Conjoints  par  mariage,  dans  lequel  les  Notdlres  avoient 
déclaré  que  la  Tejlatrke  ne  fçavoit  écrire  ni  Jigner*  bien  que  Von  rapportât  plujieurs  ailes 
dans  le/quels  eue  avoit  figné,  Cr  fi  cette  déclaration  induit  une  faujfeté  ou  nullité  dudu 
tejlament. 

CE  teftament  fait  en  Pays  de  Droit  écrit ,  Se  femme,  Teflatrice,  éroit  en  fon  bons  fens  quand 
impugné  par  des  héritiers  collatéraux  de  la  ledit  teftament  avoit  été  fait.  On  peut  voir  les  rai- 
femme  prédécedée ,  fut  confirmé  par  Arrêt  du  fions  refpeâives  plus  amplement  déduites  au  Re- 
Jeudy  2  Décembre  1Ô4»,  étant  prouvé  que  la   cueil  deSoofve,  itid.  ch.  ai. 

CHAPITRE    D  C.  XIX, 

S  le  fait  de  fuppofition  d'un  tejlament  efl  reCevable,  Cr  fi  l'Ordonnance  de  Moulins  qui  rejette 
la  preuve  par  Témoins  de  tout  ce  qui  excède  la  fomme  de  100  livres,  a  heu  en  ce  cas. 


*6jo.    /^E  fait  Se  cette  preuve  furent  rejettes  par  Arrêt  neuve ,  Capitaine  au  Régiment  des  Gardes  du  Roi  ;  i<co. 

V-<  de  la  Cour  du  ar  Février  i6fo,  donné  au  lequel  Arrêt  en  forme  eft  au  Recueil  de  Soè'fve, 

Ïrofit  de  Dame  Adrienne  de  Meaupeou ,  veuve  de  itid.  clu.24 ,  avec  les  faits  Se  moyens  refpedive- 

I.  Marefcot,  Maître  des  -Requêtes,  Se  autres  hé-  ment  allégués, 
ritiers  de  défunt  Jean  de  Meaupeou,  Sieur  de  Ville- 

•  • 

CHAPITRE    DC.  XX. 

StunHôtelUerpeut  fe  défendre  de  la  reftitution  d'un  vol  fait  à  l'un  de  fes  Hôtes  dans  fon 
Hôtellerie ,  fous  prétexte  de  la  déclaration  faite  à  la  quejlion  par  celui  qui  dvoit  effèâivemeitt 
commis  le  vol. 

L'Hosteixier  ayant  logé  pendant  l'abfence   Hôte,  qui  avoit  laifleune  valife  où  étoit  de  l'ar- 
d'un  de  fes  Hôtes  le  prétendu  Agent  d'un    gent  &  nombre  de  hardes  à  fon  ufage ,  Se  avoit 
grand  Seigneur,  dans  la  chambre  qu'occupent  cçt   donné  1»  clef  de  cette  chambre  aud.  Hôtellier,  qui 
7mi,riLSupFl.  *  fiel 
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ni      SUPPLE'MENT  AU  JOURNAL  DES  AUD. 


i  6  f  o     en  avo*t  l*r^     val i  té  >  &  portée  dans  la  chambre  &  en  avoit  en  effet  payé  une  partie.  La  Cour ,  par  , 

*  '    d'au-defTus;  ladite  chambre  &  ladite  valifo  s'étant  Arrêt  du  Luody  14  Mars  iôyo,  le  condamna  à  l6S9> 

trouvées  ouvertes  le  lendemain ,  Se  les  ferrures  payer  le  furplus ,  fans  s'arrêter  aux  Lettres  par  lui 

brtfées ,  cet  Hôtellier,  pour  éviter  le  procès  que  prifes  contre  fou  obligatioa ,  &  nonobÛAnr  k  rJé- 

vouloit  lui  faire  l'Hôte  ainfi  vole,  s'étoit  obligé  de  c  1er  a  t  ion  faite  par  le  Voleur.  Soëfve,  Tom.  I, 

payer  600  iiv.  à  cet  Hôte ^ans  un  certain  tems,  Cent.  3  ,  ch.  27. 

CHAPITRE   DC.  XXL 

Si  une  donation  qualifiée  entre-vifi  ,  faite  par  une  mere  à  fes  enfans  moyennant  penfion% 
avec  prohibition  d'aliéner,  ayant  été  révoquée  par  la  mere  du  consentement  des  fufd.  enfans, 
la  veuve  de  Vun  d'iceux  peut  demander  fon  douaire  fur  la  part  qui  auroit  appartenu  à  fin 
mari  dans  lefdùs  biens  en  vertu  de  ladite  donation. 

SUr  appel  des  premiers  Juges,  qui  par  leur  par'Arrêt  du  Vendredy  premier  Avril  16 fo,  de 
Sentence  avoient  déclaré  la  part  &  portion  des  relevée ,  ladite  Sentence  fut  confirmée ,  fui  vaut 
biens  qui  avoient  appartenu  au  défunt  en  vertu  de  les  Conciliions  de  AL  l'Avocat  General  Talon, 
ladite  donation,  fujets  au  douaire  de  lad.  veuve,   Soc'fve,  itid.' ch.  29. 


CHAPITRE. DC.'ftXIL 

5î  les  Conjoints  par  mariage  s'étant  donnés  mutuellement  ,  peuvent  fe  décharger  de  baillef. 
Caution  par  lefurv'aant,  dans  lesCoutumes  qui  ne  leur  permettent  de  fe  donner  qu'en  ufufruix^ 


JUg  é  qu'en  ce  cas  l'obligation  de  donner  Cau-  380  de  la  Coutume  de  Paris.  Soëfve,  itid.  ch.  3 U 

tion  ne  peut  être  remife,  par^rrêt  du  2  Mai  Neta.  L'Arrêt  daté  du  3  Mai  i6ro  au  chapitre 

i6ro,  dans  la  Coutume  de  Paris,  à  l'Audience  de  fuivant  de  Soëfve ,  efl  au  Journal  des  Audience! 

relevée ,  fuivant  I'apofulle  de  Dumoulin  fur  l'art,  fous  la  date  du  4  Mai  de  lad.  r 


CHAPITRE   DC.  XXIII. 

Des  dommages  Cf  intérêts  prétendus  à  faute  dy exécuter  des  promenés  de  mariage; 

PA  R  Arrêt  du  10  Mai  itfjo,  de  relevée ,  un  tenue  de  paroles  pendant  deux  ans,  après  lefqueU 

jeune  homme  qui  avoit  recherché  en  mariage  il  avoit  enfin  contracté  mariage  avec  une  autre, 

la  fille  d'un  Marchand  du  Fauxbourg  Saint  Marcel,  fut  condamné  envers  la  fille  en  400  livres  de  dora» 

Se  qui  lui  avoit  fait  une  promeflè  de  mariage  du  mages  de  intérêts ,  faute  d'avoir  exécuté  lefdite* 

:  de  fes  père  Se  mere,  l'avoit  entre-  promeflès.  Soëfve,  itid.  ch.  33. 


CHAPITRE    D  C.  XXIV. 

Si  l'a&ion  intentée  dans  les  dix  ans  de  V Ordonnance  pour  la  refcifion  d'un  contrat  $ 
petit  empêcher  la  prefetiptim ,  les  Lettres  de  rejlitution  n*ayant  été  obtenues 

qu'après  les  dix  ans. 


JUgé  pour  la  négative  par  Arrêt  du  Mardy  10  Tome  premier,  Centurie  trou,  chapitre  trenteî 
Mai  mil  fix  cent  cinquante,  de  relevée.  Soëfve,  quatre. 

CHAPITRE    DC.  XXV. 

La  continuation  de  Communauté  entre  le  furvà/ant  Ce  fes  enfans  >  peut  être  anpéchét 
4  par  un  inventaire  défectueux,  la  Coutume e  ne  faifant  poWlt  mention 
de  continuation  de  communauté. 

AI  nsi  jugé  dans  la  Coutume  d'Anjou  par  relevée,  plaidans  M*.  Pctitpied  Se  Me.  du  Ridtatti 
autre  Arrêt  dudit  jour  10  Mai  1650,  de   Soëfve,  itid.  ch.  3/. 

CHAPITRE   DC.  XXVI. 

D'un  Office  ou  Charge  de  VÙk  que  Von  foutenoit  ileÛ'aie ,  jugée  collativp  par  le  Roi. 

LE  Jeudy  12  Mai  16  fo  la  Cour  rendit  Arrêt    fujet  de  la  Charge  de  Colonel  des  trois  Compagnies 
fuivant  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  Ge-    d'Arbalétriers  Se  Arquebufiers  de  l'Hôtel  de  cette 
neral  Bignon,<c  fuivant  le  fommaire  ci-defTus,  au    Ville  de  Paris.  Socfve,  itid.  ch.  36. 

CHAPITRE    DC.  XXVII. 

De  l'interprétation  des  articles  ioy  b  20$  de  la  Coutume  de  Parts,  au  titre  des  Servitudes* 
Cr  que  les  Experts  convenus  par  les  Parties  ne  les  peuvent  pas  obliger  contre  la  difpoftion 
de  la  Coutume. 

EN  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Mardy,   la  Sentence  du  Chitelet  qui  avoit  entheriné  le 
de  relevée,  17  Mai  Iôyo,  la  Cour  décidant    Rapport  de  l'Expert  nommé  pour  tiers  entre  celui 
en  conformité  de  la  proportion  ci-dcflus ,  infirma  du  nommé  Boulanger,  Marchand  Libraire  rue  & 
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DU  PARLEMENT,  Livee  I. 

Jacques  à  Paris ,  *  celui  des  Religieux  Mathurins , 
au  fujet  d'un  mur  mitoyen  que  Boulanger  vouloit 
/aire  «xhaufler  de  deux  étages ,  Se  renforcer  de 
deux  pouces  Se  demi ,  defquels  deux  pouces  & 
demi  on  pouce  Te  prendrait ,  fuivant  le  Rapport , 
du  côté  defdits  Religieux ,  Se  le  furplus  du  côté 
dudit  Boulanger  j  Se  il  fut  dit  par  l'Arrêt  que 


123 


l'cpaifTeur  du  mur  en  queftion  fe  prendrott 
rement  du  côté  dudit  Boulanger ,  à  la  charge  tou- 
tesfoisque  lefdits  Religieux  venant  ci-après  à  faire 
bitir  contre  ledit  mur  au-dc(Tusde  leur  héberge, 
feroient  tenus  de  payer  les  charges.  Soèfve,  Tom. 
i,  Cent.  3,  ch.  3  7. 


CHAPITRE    DC.  XXVIII. 

Si  un  premier  tejlament  fait  par  une  femme  en  faveur  defes  proches,  avec  claufe  dérogatoire  ] 
peut  être  valablement  révoqué  par  un  pojlérieur  fait  au  profit  de  fon  mari, 
fans  répeter  les  mots  contenus  en  ladite  claufe. 

M Aistre  Lucien  Soèfve,  ibid.  ch.  ?8,  rap-    de  la  Cour  du  Jeudy  19  Mai  i6co ,  portant  que 
porte  les  circon fiances  &  moyens  refpe&ive-    le  premier  tefiament  leroit  exécuté  félon  forme 
ment  allégués  en  la  conteftatioji  jugée  par  l'Arrêt   Se  teneur.  Cws  ayoir  égard  au  dernier. 

CHAPITRE    DC.  XXIX. 

I.  &  une  donation  nulle,  tant  par  le  défaut  d'acceptation  que  par  V  incapacité  de  la  Donataire  J 
peut  être  validée  par  une  donation  postérieure ,  confirmative  de  la  première  :  II.  Et  Ji  la 
Coutume  contenant  prohibition  de  donner  par  la  femme  à  fon  mari,  ou  à  J es  parent,  cette 
prohibition  dure  encore  après  le  décès  du  mari. 

laquelle  donation  avoit  été  confirmée  par  le  tefia- 
ment mutuel  du  mari  &  de  la  femme ,  Se  réitérée 
par  ladite  femme  après  la  mort  de  fon  mari.  Les 
héritiers  oppoToient  la  Coutume  d'Anjou,  prohi- 
bitive à  la  femme  de  donner  à  fon  mari,  ou  aux 
parens  de  fondit  mari.  Soèfve,  ibid.  ch.  30. 


LE  Mardy  24  Mai  itfco,  de  relevée,  UCour, 
fur  l'appel  d'une  Sentence  par  laquelle  les  pre- 
miers Juges  avoient  ordonné  la  délivrance  du  con- 
tenu en  la  donation ,  mit  les  Parties  hors  de  Cour 
&  de  Procès.  Il  s'agiffoit  d'une  donation  faite  en 
la  Coutume  d'Anjou  par  une  femme  au  profit  de 
la  nièce  de  fon  mari ,  pour  lors  âgée  de  fix  ans , 


CHAPITRE    DC.  XXX. 

Si  en  matière  de  retrait  lignager  le  Retrayant ,  auquel  le  ferment  ejl  déféré  fur  le  fait  de  fraude 
Cf  accommodation  de  nom ,  doit  faire  ladite  affirmation  en  perfonne,  ou  s'il  la  peut  faire 
par  Procureur. 

CEtte  queftion  fut  jugée. en  l'Audience  de  la  confirma  la  Sentence  des  premiers  Juges,  portant 
Grand'Chambre  le  Lundy  30  Mai  10'yo,  que  le  Retrayant  affirmeroit  en  perfonne,  &  or- 
contre  un  Retrayant  étant  alors  en  la  Province  donna  qu'il  y  fatisferoit  dans  un  mois.  Soèfve  , 
d'Auvergne  à  la  fuite  d'un  grandSeigneur  :  LaCour   ibid.  ch.  41. 

CHAPITRE    DC.  XXXI. 

Si  Venfant  né  pendant  Vaccufation  d'adultère  intentée  par  le  mari ,  peut  être  réputé  légitime  : 
Et  file  mari  étant  décédé  pendant  le  procès,  fes  héritiers  font  reçevables  à  le  reprendre 
Cr  en  pourfuivre  le  Jugement  au  lieu  Or  place  du  défunt,,  qui  par  fon  tejlament  avoit  déclaré 
quyil  pardonnoit  à  fa  femme  la  faute  par  elle  commife. 

PAr  Arrêt  du  Vendredy  10  Juin  i6"r©,  en  Socfve,  ibid.  ch.  43,  rapporte  en  détail  les  cir- 
l'Audience  de  laToumelle,  conformément  aux  confiances  &  moyens  refpeôivement  allégués  en 
Concluiions  de  M.  l'Avocat  General  Talon,  1a  cette  Caufe,  où  plaidoit  M'.  Pollard  pour  la  veuve 
veuve  fut  re^ue  Oppofante  à  l'Arrêt  contenant  la  Dubois,  Appelante  &  Oppofante ,  &  Maître  de 
reprife  des  héritiers,  Se  fur  l'extraordinaire  les  l'Hommeau pour  les  héritiers ,  Intimés  &  Défen- 
Parties  furent  miles  hors  de  Cour  de  de  Procès,  deurs. 

C  H  AF1TRE    DC,  X  X  X  I  L 

Si  le  père  Gr  le  fils  ayant  conjointement  acquis  un  Office  moyennant  une  fomme  que  le  contrat 
porte  avoir  été  actuellement  payée,  le  fils,  après  avoir  été  pourvu  dudit  Office  fans  aucune 
oppojition,  peut  être  pourfuivi  par  le  (Vendeur  en  vertu  d'une  prétendue  contre-Lettre  à  lui 
.pajfée  par  le  pere  le  même  jour  du  contrat,  portant  que  lad.  fomme  entière  n'a  pas  été  payée. 

A  Cour,  par  Arrêt  du  Lundy  1 1  Juillet  16 f  o,  me  Détempteur  de  la  chofe  ,  &  le  condamna  au 

*  décida  que  le  fils  étoit  tenu  de  la  dette ,  tant  payement  d'icelle ,  en  l'une  Se  en  l'autre  dcfdi tes 

perfonnellement,  comme  héritier  par  bénéfice  d'in-  qualités.  Soëfve,  ibid.  ch.  44.  Il  s'agiïl'oit  d'un 

ventaire  de  fon  pere ,  qu'hypotequairement,  com-  Office  de  Tréfbrier  de  France  à  Lyon. 


1  tfjO, 


Tant  VU.  Su£ll. 
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.x6S0'  .  CHAPITRE    DC.  XXXIII.  %6S± 

Si  le  Débiteur  d'une  fucceffion  pourfuivi  par  V Héritier  injlitui,  pour  le  payement  de  la  fomme. 
par  lui  dÛe,  peut  obliger  led.  Héritier  {père  duTefiateur)  à  bailler  Caution  de  lad.  fomme  > 
attendu  la  fubJHtution  appofée  dans  le  tejla  ~ 


LE  pere,  pour  s'exempter  de  donner  Caution ,  Je  débiteur  d'icel'e,  dans  trois  mots,  autrement  Se 

avoit  l'ait  des  offres  d'employer  la  Tomme  de  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  rems,  &  icelui  paffé, 

îcooo  liv.  en  queftion,  duc  par  un  MarcJiand  de  condamne  de  bailler  bonne  &  fuffifame  Caution  4 

Lyon ,  en  achat  d'héritages.  Par  Arrêt  du  Mardy  plaidans  Jt.  Langhit  &  Mc.  Çêtytt.  Soëfve ,  Ton», 

'i  2  Juillet  1 6;o ,  le  pere  fut  condamne ,  fuivant  i ,  Cent.  3 ,  ch.  4/. 
fes  offres,  défaire  l'emploi  de  ladite  fomme  avec 

CHAPITRE    DC.  XXXIV. 

'St'Voppofiùon  formée  par  une  Communauté  d'Habitans  pour  charges  foncières,  à  des  criées} 

efi  rccevable  après  le  congé  d'adjuger. 

JUgé  que  non  par  Arrêt  du  Jeudy  14  Juillet  fiaftiques ,  dont  l'oppofition  eft  reçue  même  après 

i6fO,  qui  eft  au  Recueil  de  Soëfve,  ibid.  ch.  le  congé  d'adjuger,  fuivant  les  Arrêts  indiqués, 

46 ,  où  il  remarque  que  les  Communautés  d'Habi-  Ibidem. 
tans  n'ont  pas  le  même  privilège  que  les  Eccle- 

CHAPITRE  DCXXXV. 

SX  le  pere  peut  être  valablement  pourfuivi  pour  le  payement  d'une  dette  contractée  par  fon  fit 
dans  une  Garnifon,  la  dette  étant  caufîe  pour  nourritures  Cr  autres  nécejjués 
fervant  à  fon  entretenement. 

T'  A  Sentence  dont  étoit  appel  avoit  mis  les  Par-  fur  l'appel  interjetté  par  le  créancier,  mit  auffi  les 
A-j  ties  hors  de  Cour  fur  la  demande  du  créancier,  Parties  hors  de  Cour  Je  de  Procès.  Soëfve  /  ibid, 
&  par  Arrêt  du  Mardy  19  Juillet  i6eo,  la  Cour,    ch.  48. 

CHAPITRE    DC.  XXXVI. 

Si  un  Marchand  Etaher- Boucher  peut  être  reçu  au  bénéfice  de  ceffion  à  V égard  du  .Marchand 

en  gros  qui  lui  a  vendu  fa  marchandife. 

JUgé  que  non  par  Arrêt  dudit  jour  19  Juillet  General  Talon.  Soëfve,  ibid.  ch.  49.  Voyez  fupri 
i6;o,  luivant  les  Concluions  de  M.  l'Avocat    aux  3 1  Mai  1633 ,  &  27  Mars  1648. 

CHAPITRE    DC.  XXXVII. 

Si  le  legs  d'une  fomme  étant  payable  par  l'héritier  en  effets  de  la  fucceffion  du  Teftateur  bons 
O  valables  ,  à  fon  choix ,  le  Légataire  peut  être  obligé  de  prendre  en  payement  de  fon  legs 
un  effet  de  ladite  fucceffion,  tel  qu'il  platt  audit  héritier. 


l  6  J  1.     T  'Héritier  fut  condamné  par  Arrêt  du  Mardy  deniers  comptans  ou  effets  de  la  fucceffion,  autres  - 

1  '  Janvier  iûji  ,  luivant  les  Conclulîons  de  que  l'obligation  par  lui  offerte,  compofee  d'arre-       o  J 

M.  l'Avocat  General  Talon,  à  payer  aux  Léga-  rages  que  le  débiteur  n'avoit  pu  payer.  Soëfve» 

taires  la  fomme  de  6000  liv.  (à  elles  léguées)  en  ibid.  ch.  je. 

CHAPITRE    DC.  XXXVIII. 

Si  des  Religieufes  exemptes  de  la  Jurifdittion  de  l'Ordinaire,  s'étant  une  fois  foumifes 
à  ladite  Jurifdiftion ,  peuvent  réclamer  contre  ce  qu'elles  ont  fait. 

EN  l'Audience  du  Lundy  1 6  Janvier  itfci ,  la  Soëfve,  ibid.  ch.  j" 6.  V.  au  Journal  des  Audien- 

négativefut  jugée  contre  les  Religieufes  An-  ces,  au  2S  Juillet  1713  ,  la  cooteflation  jugée 

nonciades  de  la  Ville  de  Boulogne ,  du  Tiers-Ordre  contre  les  Religieufes  de  U  Magdeleine  de  Trefncl,    .  * 

de  S.  François ,  Appelantes  comme  d'abus  d'une  pour  M.  l'ArcheVè-jue  de  Paris,  touchant  là  Jurif- 

Ordonnancc  rendue  par  M.  l'Evêque  de  Boulogne,  diôion  acquise  par  prefeription  fur  ce  Monaftere. 

CHAPITRE    D  C.  X  X  X  I  X. 

Si  V article  $4  de  l'Ordonnance  de  Moulins  a  lieu,  lorfqu'on  allègue  fouftraftion 

ou  réellement  de  pièces. 

* 

EN  l'Audience  de  la Grand'Chambre  du  Mardy    avoit  été  vû  après  le  décès  de  fon  mari ,  &  étoit 
17  Janvier  i6ci,  la  négative  fut  jugée  au    demeuré  entre  les  mains  du  pere  de  fon  mari',  lequel 
profit  d'une  veuve ,  Légataire  de  tous  les  meubles    lui  en  avoit  laiffé  la  copie  qu'elle  rapportoit.  Socfv. 
de  fon  mari ,  dans  la  Coutume  du  Grand-Perche,    ibid.  ch.  ^7. 
laquelle  foutenoit  que  le  teftament  de  fon 
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•  DU    PARLEMENT,  Livre  L  iay 

CHAPITRE    DC.  XL.  ,6;i* 

Si  un  Officier  pourvu  pour  récompenfe  de fervicss,  avec  la  claufe  tant  qu*il  nous  plaira, 
peut  dire  dtfiku:  fans  caufe  par  le  Seigneur  qui  l'â  pourvu. 

r  *-'* 

JjUci  que  non  an  profit  d'un  Particulier  ainfi    Mardy  24  Janv.  1 6  j-j»,  maintint  l'ancien  Pourvu,- 
pourvu  par  le  Grand  -  Prieur  de  France  de  la    (uivant  les  Conclu  fions  de  M.  l'Avocat  General 
Charge  de  Grand- Voyer  du  Temple ,  qu'il  avoit    Talon,  Soè'fve,  Toro.  1 ,  Cent,  3 ,  ch.  /o. 
^enfuite  donnée  à  un  autre  :  La  Cour,  par  Arrêt  du 

CHAPITRE    D  C.  X  L  I. 

Si  dans  la  Coutume  de  Melun  Vatni  ayant  difpop  au  profit  d'aucun  de  Jet  puînés  de  fin  droit 
d'alneffe,  cette  difpofition  peut  faire  préjudice  au  fécond  fils ,  auqusl  par  ladite  Coutume 
le  droit  d'aîneffe  ejl  diferé,  en  cas  de  prédécès  de  i aîné  fans  enf ans  avant  le  partage  de  la 
fuccejfion  du  père  ou  de  la  msre. 

PA  R  Arrêt  du  Vendredy  j  Février  1 £r  I ,  de  ferin ,  qui  avoît  époufé  l'une  des  filles  de  M.  Bou- 

relevce ,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  vot ,  de  tous  Ces  droits  dans  la  fucceiïion  échue  de 

General  Talon ,  fur  la  demande  du  four  Bouvot ,  h  Danr.e  Bouvot,  leJit  fiour  Bouvot  (fécond  fils) 

fécond  fils  de  défunt  M.  Bouvot ,  Confeiller  en  la  fût  maintenu  &  gardr  audit  droit  d'aînelfe,  la  Cour 

Cour,  à  ce  que  fans  avoir  égard  à  la  ceilion  &  mit  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès  Socfve, 

tranfport  qu'avoir  fait  le  fils  aîné  au  (leur  de  Ville-  iùidi  ch.  61. 

CHAPITRE  DC.  XLII. 

fécule  d'un  Religieux  décédé  prétendu  par  deux  Monafieres ,  ejl  adjugé  aux  Pauvres 

de  la  Paroiffe  dont  d  étoit  Curé. 


C'Est  ce)  qui  fut  décidé  par  Arrêt  du  Lundy  tigny,  Ordre  de  S.  Auguilin;  lequel  pécule  fut 

1 3  Février  x  6 y  1 ,  ftkivant  les  Conclufions  de  adjugé  aux  Pauvres  de  la  Paroiile  dont  ce  Religieux 

M.  l'Avocat  General  Talon,  entre  l'Abbé  deChailly  étoit  Curé,  nonobftant  la  réclamation  defdits  deux 

&  celui  de  Montigny,  touchant  le  pécule  d'un  Re-  Abbés,  &  la  difpofition  faite  de  ce  pécule  par  ledit 

ligieux  de  l'Abbaye  de  Chailly,  qui  avoit  été  pour-  Religieux  au  profit  de  l'Abbaye  de  Chailly.  Soè'ive, 

vu  d'une  Cure  dépendante  de  l'Abbaye  de  Mon-  itid.  ch.  62.  V.  ci-Jevant  au  1 3  Février  1643. 

CHAPITRE  DC.  XLIII. 


Si  un  Curé  ayant  fait  confiruire  ùf  bâtir  pour  fa  commodité  particulière  un  Preffoir  dans 
la  maifon  Prefytcrale,  en  peut  dtfpofer  par  tejlament ,  comme  de  chofe  à  lui  appartenante , 
ou  fi  ledit  Preffoir  doit  demeurer  en  ladite  maifon  Prefbyterale. 

JUgb  en  faveur  du  Légataire ,  fuivant  les  Coh-    de  Saint  Martin  de  Vendôme,  M*.  Iflali  pour  le 
durions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon,  par    Légataire,  &  M».  le  Mée  pour  les  héritiers.  Soë'f- 
Arrêt  du  Mardy  7  Mars  1 tSy  1 ,  de  relevée  ,  plai-    ve ,  iiid.  ch.  64. 
dan»  Mc.  Girard  pour  les  Fabriciers  de  la  Pareille 

CHAPITRE    DC.  XLIV. 

Si  les  biens  faifant  partie  du  Titre  Sacerdotal  peuvent  être  faifis  &  décrétés. 

EN  la  même  Audience  du  7  Mars  i5f  1  inter-    étant  le  Titre  Sacerdotal  ,  inaliénable  par  l'Ordort- 
vint  Arrêt ,  par  lequel  il  fut  jugé  que  lefdits    nance  d'Orléans,  art.  1 2.  Socfve ,  itid,  ch.  6  y. 
bien*  ne  peuvent  être  faifis  ni  décrétés ,  comme 

CHAPITRE    DC.  X  L  V. 


Si  le  Chapitre  d'une  Eglife  Cathédrale  peut,  Sede  vacante,  defiituer  les  anciens  Officiers 
de  l'Evéque ,  Cf  en  commettre  d'autres  en  leur  lieu. 


L 


'Affirmative  fut  jugée  au  profit  de  l'Eglife  mariage,  eft  valable,  ou  fi  la  femme  doit  être  au- 

J  de  Clermont,  par  Arrêt  du  13  Mars  16 ci.  toriféepar  fon  mari  in  iffo  *Qm.  Soè'fve  qui  rap- 

Soéfve,  itid.  ch.  08.  porte  cet  Arrêt ,  ttid.çh.  67,  y  en  cite  un  autre. 

Le  même  jour,  en  la  même  Audience ,  la  Cour  comme  ayant  jugé  lad.  obligation  nulle  ea  la  même 

rendit  Arrêt  fur  la  queflion  de  fçavoir  fi  l'obliga-  Coutume  de  Poitou, 
tion  paiTéc  par  une  femme  autorilce  par  contrat  de 
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-  i  a 
i  «Xi. 


I.  £1  Urie  mere ,  après  avoir  donné  à  fes  puînés  par  donation  eyitre-v'ifs  tous  fes  biens-meubles 
G*  immeubles  préfens  Cr  à  venir,  avec  rétention  dufufruit  fa  vie  durant ,  ladite  donation 
acceptée  Cr  infirmée,  a  pu  pofiérieurement  G*  au  préjudice  d'icelle  faire  une  autre  donation 
à  la  fille  de  fon  aîné ,  d'une  fomme  confidérable  à  prendre  fur  les  mêmes  biens  par.  elle 
auparavant  donnés.  1 1.  Si  la  fuflite  première  donation  ayant  été  faite  à  quatre,  G*  n'ayant 
été  acceptée  que  par  deux ,  tant  pour  eux  que  pour  les  deux  autres  abfens,  peut  être  débattue 
de  nullité,  du  moins  à  V égard  de  ceux  qui  n'ont  point  accepté.  I II.  Et  fi  tous  les  fufdits 
Donataires  étant  fubjlitués  les  uns  aux  autres  par  lad.  donation ,  Cf  les  deux  qui  n'ont  point 
accepté  étant  décedés avant  la  Donatrice ,  la  part  &  portion  qui  auroit  vu  leur  appartenir 
aux  biens  donnés,  ne  doit  pas  revenir  par  droit  d'accroiflement  au  profit  de  ceux,  qui  ont 
fait  l'acceptation. 

LE  Vendrely  1 7  Mars  i6$t ,  fur  appel  des  Re-  feil ,  fils  aîné  de  la  Donatrice ,)  feroit  fuite  à  ladite 
quêtes  du  Palais ,  &  conformément  auxCon-  petite-fille.  Soëfve,  Tom.  t,  Cent.  3  ,  diap.  69. 
clulions  de  M.  l'Avocat  General  Talon ,  intervint  Nota  que  la  première  donation  tornboit  8c  refloit 
Arrêt  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  par  comme  non  avenue,  au  moyen  de  la  claufe  y  ap- 
lequel  il  fut  dit  que  délivrancedu  contenu  en  lad.  polee ,  &  de  la  déclaration  conforme  faite  par  ledit 
féconde  donation  (de  20000  lï'v.  faite  au  profit  de  fils  ainé,  qu'il  renonçoit  aux  avantages  Se  préciput 
la  fille  de  M.  Garnier,  Concilier  au  Grand-Con-    qui  lui  étoient  déférés  par  la  Coutume  (de  Poitou.) 

CHAPITRE    DC.  XLVII. 

'Majorité  Coutumiere  non  confidérable  pour  la  validité  des  mariages  contractés  par  les  enfant 
de  famille  fans  le  confeatement  de  leurs  pere  Cf  mere*  . 

*'-••--*  «  •    *       *        «  1 

PA  r  Arrêt  du  Samedy  1 8  Mars  \  6 r  1 ,  en  PAu-  réparation  civile  envers  Radegonde  de  Brederodes 

dience  de  la  Yournclle,  conformément  à  ce  qu'il  avoit  ainli  épouféc,  &  en  4.000  liv.  tournois 

qucdcilus,  la  Cour  déclara  abufîf  le  mariage  de  envers  l'enfant  illu  dudit  prétendu  mariage;  ta- 

JVlichcl  de  Bordeaux,  Sieur  de  la  Mezanqere ,  ori-  quelle  fomm-  de  4,00  ~>  livres  feroit  mife  entre  les 

ginairc  de  Normandie,  âgé  de  vingt-un  ans  &  plus}  mains  d'un  notable  Bourgeois  de  cette  Ville  d« 

le  condamna  à  demander  pardon  à  la  Demoifelle  Paris,  pour  en  faire  intérêt ,  &  être  employée  à  la 

de  Bordeaux  fa  mere,  en  1 60  liv.  d'aumône  pour'  nourriture  &  entretien  dudit  enfant ,  julqu'à  ce 

le  pain  des  Prii'onnicrs,  en  2000  Jiv.  tournois  de  qu'il  fut  en  état  d'être  pourvu.  Socf.  ibid.  ch.  70. 

CHAPITRE    D  C.  X  L  V  I  I  I. 

Si  m  Curé  allant  en  Proceffion  dans  une  Abbaye  de  Religicufès  Patrones  de  fa  Cure,  eft  o£>%é 
de  quitter  VEtole  entrant  dans  VEglife  de  ladite  Abbaye ,  Cf  pendant  tout  le  tenu  du  Da/m 
Service  qui  fe  fait  au  même  lieu  par  des  Religieux  du  même  Ordre. 

JUoe'  pour  l'affirmative  au  profit  des  Dames  terjetté  par  ledit  Curé,  d'une  Sentence  rendue  par 
AbbeiTe  &  Keliçieulês  de  Chclles,  contre  le  lOHicial  de  Paris  en  1606,  qui  y  alfujettiflbit  les 
Curé  de  l'Egliie  Parrochiale  de  Saint  André  du  Cures  de  lad.Paroilfe,  mit  les  Parties  hors  de  Cour 
même  Boturg,  par  Arrêt  duMardy  28  Mars  lôri,  &  de  Procès,  &  ordonna  que  ladite  Sentence  feroit 
fur  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon,  exécutée  fclon  fa  forme  &  teneur,  avec  défenfes 
par  lequel  la  Cour,  fur  l'appel  comme  d'abus  in-    d'y  contrevenir.  Socfve,  ibid.  ch.  72. 

CHAPITRE    DC.  XLIX. 

De  la  validité  d'un  legs  fait  par  une  mineure  à  fes  neveux,  enfans  de  fon  Tuteur, 
après  le  compte  rendu,  mais  auparavant  le  payement  du  reliquat. 

EN  l'Audience  de  relevée  dudit  jour  28  Mars    la  Cour  mit  hors  de  Cour  &  de  Procès ,  plaidanS 
17;!  ,  fur  appel  d'une  Sentence  du  Bailli  de    M".  Langlois  pour  l'Appelant,  &  Me.  le  Vaflèur 
Senlis ,  qui  avoit  ordonné  la  délivrance  dud.  legs ,    pour  Us  Intimés.  Socfve ,  ibid.  ch.  73. 

CHAPITRE    DC.  L. 

Mariage  fait  par  force  G  violence  entre  perfonnes  majeures  après  une  cohabitation  deplufieurs 
années  Cf  la  naiffance  de  deux  enfans,  déclaré  non  valablement  contrallé. 

EN  l'Audience  de  la  Tournelle  du  Mercredy  nom  ,  fut  déclaré  non  valablement  contracte* ,  fur 

2j)Mars  l6ci,  intervint  Arrêt  fur  IcsCon-  ce  que  de  la  part  defdits  Ai  mes  Jean  pere  &  fils  on 

clufior.s  de  M.  l'Avocat  General  Bignon ,  par  le-  auroit  prétendu  &  juAifié  qu  il  v  avoit  eu  force  3c 

quel  le  mariage  contracté  par  M*.  Aimé  Jean  fils ,  violence  exercée  envers  led.Airaé  Jean  fils ,  par  le» 

à.iré  de  trente- lix  à  trente-kpt  ans,  avec  Demoi-  Godefroy  frères  &  loeurs.  Soëfve,  ibid.  chap.  64. 
felle  Lucrèce  Godefroy,  âgée  de  plus  de  trente       Nota.  L'Arrêt  daté  du  22  Avril  léco  au 

ans,  laquelle  il  avoit  entretenue  pendant  trois  ans,  Journal  des  Audiences,  efl  daté  dans  Soëfve  du 

ôi  dont  il  avoit  eu  des  enfans  baptifes  fous  fon  34  Avril  16/1. 
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:    .  .CHAPITRE  DCU. 

&  /«  qualités  requifes  pour  poffeder  une  Prébende  Théologale  doivent  fe  rencontrer. . 
en  /a  perfonne  du  Pourvu  dans  le  tenu  des  Provisions. 

CEs  qualités  furent  jugées  nécefTairea  au  tenu  16  fi ,  fur  les  Conclufioos  de  M.  l'Avocat  General 

des  Provifion» ,  &  ne  pouvoir  fuffire  fi  elles  Talon,  en  la  Caufe  de  U  Théologale  de  ToulouXe* 

ioot  acquifet  feulement  entre  les  Provifions  &  le  Socfve,  Ton.  I ,  Cent.  3 ,  ch.  77. 
Ktfm  de  l'Ordinaire ,  par  Arrêt  du  Jeudy  27  Avril 

CHAPITRE   D  C.  LU. 

-  ' 

S  le  Tuteur  peut  réclamer  contre  le  mariage  de  fa  mineure  fait  par  fon  ayeule 
,  fans  fon  confentement  ni  celui  de  fes  parais. 

PAr  Arrêt  du  Mercredy  r  Juin  16 Jl ,  cette  l'ayeule  &  le  gendre  prétendu  folidai rement  a» 

queftion  fut  jugée  pour  le  Tuteur.  La  Dame  6000  livres  d'aumône  au  pain  des  Prifonniers;  or» 

de  Blagrry,  de  la  Religion  Prétendue  Réformée,  donna  qu'à  la  diligence  du  Tuteur  aflemblc'e  feroi^ 

ayant  marié  là  petite-fille,  à*gée  de  douze  ans  &  faite  de  douze  parens  paternels  de  la  mineure  Si  do 

huit  jours  feulement,  avec  un- Gentilhomme  ap-  douze  maternels,  pour  avifer  d'un  lieu  Si  d'une, 

pellé  le  Comte  de  Marancin,  fans  le  confentement  perfonne  d'honneur  où  elle  pût  être  nourrie  3c  éle- 

ni  de  ion  Tuteur  ni  de  fes  parens,  fans  aucunes  vée  jufqu'à  ce  qu'elle  fut  en  état  d'être  pourvue 

annonces  publiques  ni  làns  Témoins ,  il  y  eut  con-  par  mariage,  lequel  ne  fe  pourrait  £»ire  que  par 

tefiation  fur  la  validité  de  ce  mariage,  fuivie  de  l'avis  du  même  Tuteur  Si  defdits  parens,  de  cepen- 

l'Arrêt  ci-de(Tus  daté,  par  lequel  la  Cour,  en  la  dant  que  présentement  elle  feroit  conduite  par  un 

Chambre  de  l'£dit,  déclara  le  mariage  non  vala-  Huiffier  de  la  Cour  chez  la  Dame  Comtcflè  de 

blement  contrafté,  fit  défenfes  à  l'une  Se  à  l'autre  Clermont.  Soéfve,  Uid.  ch.  8j. 


des  Parties  de  fe  hanter  ni  fréquenter , 

CHAPITRE    DC.  LUI. 

I.  De  Vtfet  des  proteflations  contre  des  Actes  publics  6*  autorips  de  la  prèfence  du  Prince: 
II.  Si  les  Princes  Souverains  font  exempts  de  la  Loi  d'aubaine  en  France.  III.  Si  la  Loi 
d? Aubaine ,  par  l'ufage  de  la  France ,  a  lieu  à  V égard  des  Alliés.  I V.  Si  un  François 
originaire  qui  s'ejl  retiré  du  Royaume  en  un  Pays  oui  n'ejl  point  de  la  Souveraineté  Cf 
domination  du  Roi ,  demeure  dichû  de  pouvoir  faire  tejlament  Gr  recevoir  des  biens  en  France, 
en  vertu  de  tejlamens  d'autres  perfonnes.  V.  Et  fi  les  enfant  de  ce  François  nés  ou  domiciliés 
dans  les  mêmes  Pays  eu  autres  femblables,  font  étrangers  en  France,  (f  partant  incapables 
d'y  recueillir  aucuns  biens,  fait  ab  inreftat  ,foit  en  vertu  de  tejlament.  Vf.  S'il  ejl  abfolu- 
ment  nécejfaire  que  Us  Etrangers  naturalifés  demeurent  en  France  pour  y  poffeder  des  biens. 
VII.  5»  les  Lettres  de  naturaUté  accordées  à  l'Etranger,  doivent  être  vérifiées  atfParlement 
ou  en  la  Chambre  des  Comptes.  VI 1 1.  Si  des,  Lettres  de  naturahtâ  ou  de  déclaration  peuvent 
avoir  un  effet  rétroactif  au  tems  de  la  fuccejfion  ouverte,  au  préjudice  du  droit  acquis  à  un 
tiers.  I X.  Si  les  Lettres  de  naturaUté  octroyées  par  le  Roi  à  un  Etranger,  le  rendent  habile 
à  recueillir  une  fuccejfion  en  France,  brjqu'ily  ades  héritiers  légitimes  François  regnicolei 
avant  kfdites  Lettres  de  naturalité,  C*  fi  en  ce  cas  le  Roi  doit  profiter  du  droit  d'aubaine. 

OuTEscesqueftions  furent  agitées  en  la  con-   roient  efiimés  par  deux  Confeillers  de  la  Cour,  fi 
tefiation  célèbre  fur  laquelle  intervint  Arrêt  le    mieux  n'aimoitle  fieurDuc  deMantoue  payer  dïns 
Jeudy  5  Août  i<5fi,  fuivaat  les  Conclufions  de  M.    trois  mois  à  ladite  Dame  ladite  fomme  de  «jooooq 


T 


l'Avocat  General  Bignon,  par  lequel  la  Cour  main-  écus,  de  cependant  l'intérêt  par  quartier  de  trois 

tiut  le  Duc  de  Mantoue  en  La  poireflion  des  biens  mois  en  trois  mois.  On  peut  voir  le  détail  de  ecttu 

à  lui  échus  par  la  fuccefiion  du  feu  Duc  de  Man-  afiâire  dans  Soëfve,  ibid.  ch.  8  c ,  où  il  explique  les 

toue  fon  ayeul ,  à  la  charge  de  paver  à  la  Dame  railbns  fur  leiquelles  Ce  détermina  M.  l'Avocat  Ge- 

Prince (TePalatine  jufqu'à  la  fomme  de  ^oooooccus  neral ,  avec  plus  d'étendue  qu'elle»  ne  le  font  aux 

en  corps  héréditaires  de  ladite  fucceflîon ,-  qui  fe-  Regiftrcs  de  la  Cour. 

CHAPITRE   D  C,  L  I  V. 

Officiaux  font  compétent  pour  connaître  des  délits  commis  par  les  Religieux  t  même  exempts  $ 
hors  leur  Cloître  :  Lefdits  Religieux  ne  font  recevabies  À  demander  en  ce  cas  leur  renvoi 
pardevant  leurs  Supérieurs  Réguliers,  ni  ceux-ci  à  vendiquer  leurs  Religieux. 

A In  s  1  jugé  par  Arrêt  du  c  Août  1 6  r  1 ,  dont  primitifs  de  cette  ParoifTe ,  envoyèrent  Dom  Feli- 

l'efpece  efi  ainfi  rapportée  par  M.  Pocquet  de  cien  Gays ,  un  de  leurs  Religieux ,  pour  y  admi-. 

Livonniere  en  lés  Arrêts  célèbres,  Liv.  2,  ch.  c,  nifirer  les  Sacreaiens.  Ce  Religieux  ayant  t>aptifé 

avec  plufieurs  autres  Arrêts  fur  cette  matière.  l'enfant  du  nommé  Guignet ,  infulta  Mf.  Thomas 

Le  30  Juillet  1 6  ro  la  Cure  de  Chriblay  étant  Pichonneau ,  Vicaire  de  cette  Paroiflè  ,  pendant 

vacante,  les  Religieux  de  S.  Serge  prés  Angers ,  qu'il  célebroit  la  fainte  Me  fie. Ce  Vicaire  s'étaot 

de  la  Congrégation  d«  Saint  Maur,  qui  font  Curés,  au  Canea  retourné  vus  le  Peuple  pour  faire  Ja 


■ 
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recommandation  des  mortJ ,  Dora  Félicien  Gays   droit  d'alléguer  Ta  prétendue  exemption,  fuîvant  la 
'*  fortant  de  derrière  l'Autel ,  lui  dit  d'un  ton  inju-   difpolmon  du  Chapitre ,  ckm  Captlla ,  extr.  À*  pri- 

rieux  :  Taifix.-v»us ,  alite  .pricbtr  en  vttre  Tsjî,  Se  fi/^iir  &  txctjjibus  frivïUgùu, 
le  pouffa  ft  rudement  qu'ii  l'auroit  fait  tomber,  s'il       On  pourront  ajouter  que  le  fait  étant  arrivé  hors 
ne  fe  fût  retenu  au  coin  de  l'Autel.  le  Cloître,  de  par  rapport  à  un  Séculier,  le  Prieur 

Sur  la  Plainte  du  fieur  Pichonneau  ,  l'Official  Clauflral  u'étoit  pas  recevable  à  vendiquer  ibo 
d'Angers  informa  Se.  décréta  contre  Dom  Fdicien  Religieux. 

Gays.  Le  Priour  de  S.  Serge  intervint,  «Se  vendiqua  Suivant  les  Conclulions  de  M.  Bignon  intervint 
fon  Religieux  par  Requête  dont  il  fut  débouté.  Il  Arrêt  ledit  jour  /  Août  i<5j i ,  par  lequel  la  Cour, 
y  eut  appel  comme  d'abus  interjette  par  Félicien  lâns  s'arrêter  à  l'intervention  des  Religieux  de  S. 
Gays  de  fon  Prieur.  M.  Ferrand  ,  Evêque  d'An-  Serge,  a  mis  fur  l'appel  comme  d'abus  les  Parties 
gers ,  intervint  pour  foutenir  la  procédure  de  fon  hors  de  Cour  <Sc  de  Procès  ;  a  condamné  l'Appelant 
Officiai.  »  l'amende ,  a  renvoyé  les  Parties,  charges  de  infor- 

Le  Prieur  de  Saint  Serge  de  fon  Religieux  aile-  mations  pardevant  l'Evêque  d'Ange*»  ou  fon  Offi- 
guoient  les  privilèges  d'exemption  accordés  à  la  cial,  pour  être  le  procès  fait  -Se  parfait  audit  Feli- 
Congrégation  de  S.  Maur,  Se  l'Arrêt  du  2j  Mai  cien  Gays,  Appelant,  jufqu'à  Sentence  définitive 
1634.,  rendu  en  faveur  des  Religieux  du  Prieuré  inclufivement,  à  l'effet  de  quoi  il  feroît  tenu  de  fe 
tieCraon,  delà  même  Congrégation ,  contre  M,  repréfenter  en  état  d'ajournement  perfonnel  feule- 
l'Evêque  d'Angers  ;  (  duquel  Arrêt  on  a  parlé  ci-  ment. 

devant  en  l'ordre  de  fa  date  en  ce  Supplément.)  M.  Pocquet  de  Livonniere  ajoute  que  fi  les  Re« 

M.  Bignon ,  Avocat  General ,  ronvint  de  l'exemp-  ligieux ,  même  exempts,  commettent  dans  le  Cloître 
lion  des  Religieux  de  la  Congrégation  de  S.  Maur  des  cas  privilégiés ,  lesOfficiaux  en  peuvent  prendre 
en  général.  Se.  que  l'Ordonnance  d'Orléans,  art.  connôiUance,  de  inftruire  le  procès  conjointement 
1 1 ,  n'avoît  fournis  aux  Evêques  que  les  Religieux  avec  les  Juges  Royaux.  Il  en  rend  deux  raifons 
qui  ne  vivent  pas  en  Congrégation  ;  mais  il  prétendit  décifives  ;  la  première ,  parce  que  les  cas  privile- 
que  les  Religieex  de  Saint  Serge  ne  pouvoient  fe  giés  étant  des  crimes  publics ,  il  eft  de  l'intérêt  de 
fervir  de  cette  exemption  dans  cette  Caufe ,  pour  l'Etat,  de  Police  iSc  de  toute  la  fociété  civile ,  d'en 
deux  confidérations.  affurer  la*  punition  ,  &  de  la  rendre  publique  Se 

La  première,  que  les  Religieux  de  la  Congréga-  exemplaire,  afin  de  réparer  le  fcandale.  Renvoyer 
lion  de  S.  Maur  ayant  voulu  entrer  dans  l'Abbaye  en  ces  rencontres  les  coupables  devant  leurs  Supé- 
de  Saint  Serge  en  l'année  1 629 ,  prefenterent  leur  rieurs  Réguliers,  ce  feroit  ou  leur  procurer  llmpu- 
Requète  à  M.  l'Evêque  d'Angers  pour  avoir  fa  nité,  ou  tenir  leur  châtiment  fecret  de  caché,  ce 
permiflîon,'  reconnoiflànt  que  cette  Abbaye  étoit  qui  ne  latisfait  pas  fufRlàmment  le  Public, 
de  fa  JunifdiéVion ,  de  laquelle  ils  déclarèrent  ne  La  féconde  raifon  eft  que  les  Juges  Royaux  doî- 
point  vouloir  fe  fouflraire.  Cette  foumiffion  ayant  vent  inftruire  les  cas  privilégiés  conjointement  avec" 
été  confirmée  par  le  Chapitre  général  de  la  Congré-  les  Juges  Ecclefiaftiques  ,  de  qu'il  eft  contre  les 
gatiqn  de  S.  Maur,  du  7  Mai  1630,  ces  Religieux  règles  de  l'ufage  que  les  Juges  Royaux  ayent  ja- 
mais inftruit  aucuns  procès  criminels  avec  les  Su- 
périeurs Réguliers.  Cette  inflruâion,  aux  ternes 
de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  art.  30  ;  de  Melun , 
art.  22,  du  mois  de  Février  1678  ,  du  mois  de 
Juillet  1684,  &  autres  rendues  fur  cette  matière , 
de  fuivant  l'ufage  confiant,  ne  peut  Si  ne  doit  être 


Mai  1630, 

ne  peuvent  violer  ut\e  parole  qu'ils  ont  donnée ,  Se 
dont  ils  avoient  rendu  des  perfonnes  de  qualité  dé- 
pofitaires.  • 

La  féconde  confidération  eft  que  Dom  Félicien 
ayant  fait  l'infulte  dont  il  s'agit,  en  qualité  de 
Curé*  primitif,  faifant  en  quelque  façon  les  fondions 
de  Curé  enJa  dernière  Paroifle ,  Se  après  y  avoir 
lé  le  Sacrement  de  Baptême ,  n'eft  pas  en 


adminiflté 


faite  qu'avec  les  Officiaux  des  Evêques.  Voye2  ci- 
devant  l'Arrêt  du  24  Mai  1631. 

C  H  A  P  I  T  R  E    D  C.  L  V. 

Si  par  la  Coutume  le  mari  (y  la  femme,  quoique  mineurs,  étant  réputés  majeurs  pour  ht 
difpofition  de  leurs  meubles.  G*  la  femme  qui  s'ejl  obligée  indéfiniment ,  demandant  d'être 
rejlituéedu  chef  de  fa  minorité,  le  créancier  peut  rejlraindre  l'exécution  de  fon  obligation 
fur  les  meubles  dont  elle  avoit  la  difpofition. 


SU  R  appel  d'une  Sentence  des  Préfidiaux  de 
Reims,  qui  avoient  ordonné  l'entherinement 
des  Lettres  obtenues  par  la  femme,  à  l'égard  des 
immeubles  feulement,  de  qu'à  l'égard  des  meubles 
feroit  exécutée  félon  (a  forme  de  te- 


neur, la  Cour  infirmant,  par  Arrêt  du  r  Décembre 
1 6  j  1  entherina  pour  le  tout,  de  remit  l'Appelante 
en  pareil  étac  qu'elle  étoit  auparavant  ladite  oblir 
gation.  Soëfve,  Tom.  1 ,  Cent.  3 ,  ch.  87. 


CHAPITRE   DC.  LVI. 


Si  le 


;  commis  par  le  père  peut  rejaillir  fur  les  enfans,  à  V effet  de  les  rendre 
de  fucceder  à  la  perfonne  homicidée  par  leurdit  pere. 

LA  néçative  fut  jugée  au  profit  du  fieur  du  mil  fix  cent  cinquante -deux.  Soëfve,  ibidem ,  ch. 
Meûul,  par  Arrêt  du  Jeudy  dix-huit." 


CHAPITRE    D  C.  L  V  I  I. 

De  la  validité  d'un  mariage  contracté  par  paroles  de  préfent  en  factiïEgtifc  (ren  préfenci 
de  deux  Notaires ,  pour  le  refus  fait  par  le  Curé  de  marier  les  Parties. 

SU  R  ce  qui  fut  repréfenté  par  M.  l'Avocat  Ge-    cieux;que  leur  forur&  belle-foeur.majeure  detrente- 
neral  Bignon ,  que  l'empêchement  formé  à  ce    lîx  à  trente-fept  ans,  eût  pu  le  marier,  fi  elle  avoit 
mariage  par  un  frere  de  un  bcau-frere,  étoit  malt-    voulu ,  fans  requérir  leur  confeatenent,  k  Cour, 


'igiiizeo. 


— ■ —  — 


  DU  PARLEMENT,  Xivrb  £  m9 

6         par  Arrêt  du22  Janvier  idra,  en  l'Audience  de  condamna  en  l'amende  envers  le  Roi,  A  aux  dépens 

*   *   y    la  Gfand'Chambre,  fanant  droit  fur  l'appel  inter-  envers  Us  Parties  j  fit  défenfes  à  tous  Notaires  de, 

jetté  par  lefdits  frère  de  beau-frere,  &  intervention  plus  recevoir  de  expédier  des  actes  de  cette  qualité, 

des  parens  du  côté  de  la  fille,  déclara  les  Appelans  a  peine  de  punition  exemplaire,  &  fans  tirer  à  co..-. 

■on-recevables  en  leur  appel  comme  d'abus ,  les  féquence.  Socfve ,  Tom.  i ,  Cent.  3 ,  ch.  j,  o. 


C  H  A  P  I  T  R  E   D  C.  L  V  I  I  I. 

'$  la  Pâle  de  Paru  étant  réputée  le  domicile  du  Roi  ùr  des  Officiers  de  fa  Couronne  ] 
doit  être  pareillement  cenfée  le  domicile  des  Officiers  cV  Commenfaux  des  Princes 
qui  font  ordinairement  à  fa  fuite. 


CEttz  queftion  fut  jugée  pour  la  négative  par 
Arrêt  du  Jeudy  premier  Février  i6ca ,  au 
profit  de  la  mère  de  Pierre  Perault ,  Gendarme 
d'une  Compagnie  d'Ordonnance  de  M.  U  Duc 
d'Orléans.  Perault,  natif  de  Cuflec  en  Auvergne , 
étoit  décédé  àTroyes  en  Champagne,  où  il  étoit 
allé  par  ordre  de  S.AItelTeRoyale,  Se  y  avoit  fait  fon 
tellament.  La  raere,  fon  héntiere  quant  aux  rneii- 
hlet,  foutenoit  que  fuand  ce  teftament  eût  été 


valable ,  fon  fils  n'aurort  pu  difpofer  que  du  quart 
de  les  meubles ,  furvant  la  Coutume  d'Auvergne* 
qu'elle  prétendoit  avoir  toujours  été  le  véritable 
domicile  de  fon  fils.  La  Cour,  en  infirmant  la  Sen- 
tence dn  Châtelet  qui  avoit  appointé ,  déclara  le 
tellament  bon  de  valable,  en  réduifânt  néanmoins 
les  legs  y  contenus  au  quart  des  meubles,  fuivanc 
la  Coutume  d'Auvergne ,  les  trois  autres  quarts 
demeurons  à  la  mère.  Soefve,  ibid,  ch.  ©1. 
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£  Sila  donaàonmutuelU  faite  par  une  femme  paralitique  de  la  moitié  de  foncorps,  ejl  valable. 
II.  De  quelle  manière  doit  être  entendue  l'égalité  defirée  par  la  Coutume  pour  la  validité 
du  don  mutuel  III.  Et  fila  femme  ayant  fait  un  legs  umverfel  au  profit  du  frère  de  fois, 
mari,  qui  ri  a  point  d'enfans ,  cette  difpofixion  peut  pajfer  pour  un  tacite  fiaeicommis. 


CE  don  mutuel  fait  entre  M*.  Eleonor  l'Hofte , 
Avocat  en  la  Cour,  de  Demoi  Ici  le  Marguerite 
Varet  là  première  femme,  de  le  legs  umverfel  par 
•lie  fait  quelques  années  avant  fon  décès  au  profit 
cie  Maître  Jean-Marie  l'Hofte,  auffi  Avocat  en  la 
Cour,  frère  aîné  de  fon  mari,  furent  confirmés  par 
Arrêt  du  Lundy  a  8  Mars  1 6f2 ,  fuivant  les  Con- 
clufions  de  M.  l'Avocat  General  Talon ,  quoique 
l'on  fou  tint  que  Marguerite  Varet,  paralitique  dès 


avant  fon  mariage,  n'avoit  pu  donner  ;  qu'il  n'y 
avoit  pas  d'égalité  entre  fa  fortune  &  celle  de  fou 
mari ,  doat  les  biens  étoient  beaucoup  mois*  con- 
fidérables ,  de  que  le  legs*univerfel  étoit  un  tacite 
fidéreoemnis  au  profit  du  mari.  Soéfve ,  ibid.  ch.  92* 
Nmm.  Cet  Arrêt  eft  en  forme  au  Journal  des  Au» 
diences,  fous  (à  véritable  date  du  18  Mars  iô~C2( 
de  n'eft  pas  de  fuite  en  fon  ordre  au  Regiffre, 
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yirrêt  notable  donné  à  V Audience  de  ta  Grand!' Chambre  de  là  Cour  de  Parlement,  contre  ici 
Tuteurs  Cï  autres,  qui  abufant  de  leur  qualité,  s'étoient  fait  donner  des  quittances  &  oMi- 
gations  préjudiciables  à  une  Pupille,  en  ne  confentant  à  fon  établijfement  qu'au  moyen 
de  ces  quittances  t>  obligations  extorquées  de  fon  mari,  fort  avant  le  mariage ,  foit  dans  les 
premiers  jours  du  mariage. 


LE  9  Avril  ifjf  2  la  Cour  ordonna  l'cntherine- 
ment  des  Lettres  de  refcifïon  obtenues  par 
Me.  Jacques  de  la  BroufTe,  Avocat  en  la  Cour  de 
au  Confeil  Privé  du  Roi,  contre  des  quittances  de 
obligations  ainft  éxtorquées  à  l'occafion  de  fon  ma- 
riage avec  Demoifelle  Marie  Colin ,  laquelle  avoit 
pour  Tuteur  onéraireM*.  Charles  Syonniere,  an- 
ciennement Procureur. 

•  L'Arrêt  qu'on  donne  ici  tel  qu'il  efl  aux  Rcgif- 
tres  du  Parlement,  de  tel  qu'il  fut  imprimé  en  1 6  ca 
chez  Etienne  Pepingue  rue  de  la  Harpe  ,  avec  les 
Plaidoyés  de  Maitrtt  CUudt  PuttlU,  Gabriel  te  Ma- 
x.ier  de  Claude  G*ulàtr ,  Avocats  des  Parties,  6e 
celui  de  Me.  Bignon,  Avocat  General,  contient  un 
détail  des  faits  de  moyens  fur  lefquels  il  intervint , 
&  des  motifs  qui  déterminèrent  M.  l'Avocat  Ge- 
neral à  conclure  à  l'entherinement  des  Lettres  de 
rcfciuon. 

Du  o  jivril  16 ;  2. 

ExTtAlT  B£J  RmOJTTKSS  DO  TaULCUIHT. 

ENtre  M".  Pierre  Targas  d:  François  de  la 
Vetz,  Confcillers-Sécretaires  du  Roi ,  Appe- 
lans de  l'Ordonnance  du  Prévôt  de  Paris ,  ou  fon 
Lieutenant  Civil,  appofée  au  bas  de  la  Requête  à 
tant  VU.  SuffU 


lui  préfentéè  par  Me.  Jacques  de  la  BroufTé ,  Avo- 
cat en  la  Cour  de  auConfeil  Privé  du  Roi,  le  t2 
Février  1 6jO  ;  même  ledit  Targas ,  au  nom  de 
comme  ayant  droit  par  déclaration  dud.  de  la  Vetz, 
lignifiée  audit  de  la  BroufTe,  Demandeur  en  Re- 
quête par  lui  pséfentée  à  la  Cour  le  9  Janv.  l6r  1 , 
à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  évoquer  le  principal  d'entre 
les  Parties ,  pendant  aux  Requêtes  du  Palais  par 
renvoi  du  Prévôt  de  Paris  ,  d'entre  ledit  de  la 
BroufTe ,  Demandeur  aux  fins  de  la  Requête  du  1 2 
Février  tdro,  à  ce  que  l'obligation  de  lui  extor- 
quée contre  les  bonnes  mœurs  par  ledit  Targas 
fous  le  nom  dudit  de  la  Vetz ,  pour  confentir  par 
ledit  Targas  au  mariage  de  Demoifelle  Marie  Colin 
là  belle-fœur,  à  prcTent  femme  dud.  de  la  BroufTe , 
de  U  fomme  de  3  foo  livres ,  du  28A01U  1 649,  fut 
déclarée  nulle,  fous  l'ottre  faite  par  ledit  de  la 
BroufTe  de  payer  la  fomme  de  916  livres  18  fols 
reliant  à  payer  de  la  fomme  de  1000  liv.  effective- 
ment baillée  pour  colorer  l'exaction  de  2  roo  liv. 
de  compofer  ladite  obligation  de  JJOO  livres,  de 
Intimés,  d'une  part:  Et  ledit  M«.  Jacques  de  la 
BroufTe ,  Avocat  en  la  Cour  de  au  Confeil  Privé  du 
Roi,  Intimé,  Défendeur,  de  Appelant  de  toutès 
les  failles  faites  en  vertu  de  ladite  obligation  du  28 
Août,  tant  à  la  requête  dudit  de  la  Vetz  que  dudit 
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Targas,  8c  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  d'autre  : 
Et  encore  entre  ledit  de  ia  Broufle,  Demandeur 
en  Lettres  de  refcifion  par  lui  obtenues  le  9  Mars 
s6ro,  p^ur  être  reflitué  contre  ladite  obligation 
dudit  jour  28  Août  1  ,  fous  lefdites  ofTres  de 
payer  ladite  fomme  de  9 1 6  liv.  1 8  fols  redans  de 
ladite  fomme  de  1000  Jivres,  &  contre  la  quittance 
aufli  extorquée  parMf.  Charles  Syonniere ,  n'ague- 
res  Procureur  en  la  Cour,  Tuteur  oncraire  de  lad. 
Demoifalle Marie  Clin  >  de  la  fomme  de  2pj  I. 
fur  le  reliquat  du  compte  de  ladite  Colin,  du  25" 
Septembre  164.0,  pour  pareillement  confentir  au 
mariage  de  ladite  Colin  fa  pupile  ;  fous  les  offres 
pareillement  faites  par  ledit  de  laBrouffe,  détenir 
compte  audit  Syonniere  de  la  tomme  de  1000  liv. 
par  lui  effectivement  reçue  fur  le  reliquat  dudit 
compte,  &  à  lut  baillée  pour  mieux  colorer  ladite 

befoin  feroit,  en  faux  contre  lefdites  obligation  & 
quittance  .d'une  part  ;  Se  lefd.  de  la  Vetz ,  Targas, 
&  Demaifelle  Eliaabeth  Colin  fa  femme;  Syonniere* 
Marie  Gorlidot  fa  femme,  &  Demoifelle  Kapoil, 
veuve  en  premières  nôccs  du  feu  fieur  d'Andilly, 
ayeule  maternelle dud.  Colin,  Demandeur»,  d'au- 
tre part  :  Et  encore  entre  led.  de  la  Brouffe  Se  lad. 
Colin  fa  femme,  Appelans  d'une  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais,  du  6  Mai  i6yo ,  collufoirement 
fendue  entre  ledit  Targas,  d'une  part,  *  ledit 
Syonniere ,  d'autre,  portant  condamnation  de  ren- 
dre compte  de  la  tutelle  onéraire  que  ledit  Syon- 
niere a  eue  de  ladite  Colin,  enfemble  de  l'examen , 
audition  Se  clôture  dudit  compte,  faits  en  confé- 

ÏuencB.  d'une  part  ;  <Sc  lefd.  Targas  &  Syonniere, 
Dtimés.  d'autre:  Et  encore  entre  ledit  Syonniere, 
&  ladite  Colin  femme  dudit  Targas,  Appelans  des 
Ordonnances  décernées  par  Maître  Pierre  Payen, 
Sieur  des  Landes ,  Confeiiler  en  la  Cour,  les  4.  & 
c  Juillet  16  fo,  d'une  part  5  &  led.  de  la  Broulfe, 
Intimé,  d'autre  part:  Et  encore  entre  ledit  Syon- 
niere, Demandeur  en  faux,  fuivant  l'ade  d'inf- 
cription  par  lui  faite  au  Greffe  de  la  Cour  le  21 
Mars  dernier,  contre  deux  promefles  dudit  de  la 
Broulfe,  l'unç  fous  le  nom  de  ladite  veuve  d'An- 
dilly,  de  700  livres ,  datée  du  6  Septembre  1 64.0 , 
&  l'autre  de  la  fomme  de  8oo  livres,  fous  le  nom 
dudit  Syonniere,  datée  du  lendemain  defd.  mois 
&  an,  jour  des  articles  dudit  mariage  étant  enfuite 
l'un  de  l'autre,  Se  en  même  feuillet  de  papier,  & 
contre  la  cotte  ou  timbre  de  la  main  dudit  Syon- 
niere, étant  au  dos  defdites  promelTes  rapportée! 
par  ledit  de  la  Broufle,  contenant  ces  mots,  M»n- 
fieur  de  U  Brtujft  i  roo  livrts  (  en  chifres;  )  icelles 
promelfes  converties  en  ladite  quittance  extorquée 
par  anticipation  fur  le  reliquat  du  compte,  le  27 
Septembre  1 649 ,  dans  l'intervale,  des  fiançailles 
Se  célébration  dudit  mariage,  qui  fut  le  4 Octobre 
enl'uivant ,  d'une  part  ;  &  ledit  de  la  Broufle,  Dé- 
mandeur,  d'autre  part  :  fans  que  les  qualités  puif- 
fent  nuire  ni  prejudicier  aux  Parties,  ■ 

Après  que  Pucelle  pour  l'Appelant  a  dit  que 
l'Oidonnance  de  laquelle  il  fc  plaint,  a  été  appo- 
fée  au  bas  d'une  Requête,  pour  prévenir  &  empê- 
cher l'exécution  d'une  obligation  en  bonne  forme, 
fur  faits  imaginaires  Se  fans  fondement  ;  que  depuis 
en  Caule  d'appel  on  a  obtenu  Lettres  ,  defquelles 
ne  pouvant  pas  prévoir  les  moyens,  il  fupplie  la 
Cour  lui  donner  la  réplique,  après  qu'on  les  aura 
déduits;  &  conclut  en  fon  appel  à  ce  qu'il  foit  dit 
qu'il  a  été  mal  ordonné,  en  cmendant ,  que  l'obliga- 
tion fera  exécutée  félon  fa  forme  Se  teneur,  & 
l'intimé  condamné  aux  dépens. 

LeMazier,  Avocat  dudit  de  laBrouffe,  a  dit 
qu'il  efl  Intimé  Se  Demandeur  au  principal  ,  a  fin 
de  reftitution  de  l'obligation  dont  il  s'agit ,  contre 
laïueile  il  a  aufli  obtenu  Lettres  de  refcifion ,  en» 


femble  contre  une  quittance  anticipée,  prife  le  2C 
Septembre  1640  par  Syonniere ,  lors  Procureur  en 
la  Cour ,  de  la  fomme  de  25*00  liv.  fur  le  reliquat 
de  compte  de  la  Demoifelle  Marie  Colin ,  femme 
du  fieur  de  la  Broulfe,  &  lors  fa  fiancée ,  de  la- 
quelle il  s'étoit  fait  élire  Tuteur,  quoiqu'il  ne  fût 
point  parent;  foutientqoc  de  l'obligation  il  n'en  a 
touché  que  IOOO  livres,  &  de  la  quittance  pareille 
fomme,  le  furplus  étant  exaltions  fordides  faites 
parle  (îeur  Targas  Se  par  Syonniere,  pour  confentir 
au  mariage  d'entre  le  fieur  de  la  Broufle  Se  Demoi- 
felle Marie  Colin,  belle- fœur  de  Targas  &  pupile 
de  Syonniere  ,  lequel  perfuadoit  au  fleur  de  la 
Broufle  qu'il  faifoit  quelque  part  de  la  fomme  à  la 
Demoifelle  d'Andilly,  ayeule  maternelle  de  cette 
fille  :  pour  cet  effet  elle  a  été  rendue  Partie  nécef* 
faire  en  la  Caule,  en  laquelle  le  fleur  de  la  Broufla 
a  aufli  interjetté  appel  de  toutes  les  failles  qui  ont 
été  faites  fous  le  nom  des  fleurs  de  la  Vetz  Se  Tar- 
gas, en  vertu  de  l'obligation  du  28  Août  1640, 
enfemble  d'une  Sentence  collufoirement  rendue 
aux  Requêtes  du  Palais  entre  Targas  Se  Syonniere, 
le  6  Mai  l<5ro,  portant  condamnation  de  rendre 
compte  de  la  tutelle  de  la  Demouelle  de  la  Broufle; 
examen  &  prétendue  clôture  de  ce  compte  faits  en 
conféquence.  Or  contre  toutes  les  Partie»,  le» 
moyens  dépendent  d'un  même  principe  &  d'un 
même  établiflèment ,  qui  cil  de  içavoir  qu'au  mois 
d'Août  de  l'armée  1 64^  Je  fleur  I  argas  ayant  fait 
quelques  propifitions  de  mariage  au  fieur  de  la 
Broufle  pour  Demoifelle  Marie  Colin ,  qui  de 
roit  lors  en  fa  maifon  avec  Demoifelle 
Colin  fa  fœur,  femme  de  Targas;  Se  l'ayant  engagé 
en  cette  affaire,  Syonniere  iuteur,  &  lui  complo- 
tèrent enfemble  d'extorquer  du  fleur  de  la  Broufla 
4000  liv.  qu'il  n'avoit  point  du  tout  envie  de  leur 
donner;  néanmoins  ne  s'en  pouvant  défendre,  il 
leur  fit  des  promeflei  qui  n'avoient  point  de  caule, 
&  Syonniere  donna  au  fleur  de  la  Broufle ,  pour 
indemnité  d'une  partie ,  une  obligation  eau  fée  de 
prêt ,  écrite  de  fa  main ,  Se  par  laquelle  la  DemojJ 
felle  d'Andilly  ayeule  confellbit  devoir  au  fleur  de 

Quelques  jours  après  le  fleur  Targas  «'étant  ap- 
perçu  de  la  nullité  de  la  promellè  qu'il  avoir  exi- 
gée, s'en  plaignit  au  fieur  de  la  Broufle ,  6c  lui  dit 
qu'il  vouloit  avoir  une  bonne  obligation  pardevant 
Notaires,  non  pas  en  fon  nom,  mats  de  quelqu'un 
de  fes  parens;  qu'elle  fut  caufee  pour  prêt,  St 
qu'effectivement  il  vouloit  prêter  1 000  livres ,  Se 
faire  faire  l'obligation  de  3  roo  liv.  Le  fleur  de  In 
Broufle  n'étoit  pas  en  état  de  pouvoir  reflAer  à 
cela.  L'obligation  fut  confentiçle  28  Août  164.5;, 
fous  le  nom  du  fleur  de  ia  Vetz,  Secrétaire  du 
Roi ,  qui  en  donna  une  contre-lettre  au  fleur  Tar- 
gas ;  mais  devant  Se  après  cette  obligation  ainfi  ex- 
torquée, le  fleur  de  la  Broufle  fit  les  proteflations 
pardevant  Notaires,  de  ce  qui  étoit  de  la  vérité  ;  Se 
s'attendant  que  Syonniere  pourroit  faire  quelque 
choie  de  femblable,  il  protefla  contre  tout  ce  que 
l'un  &  l'autre  pourroient  exiger  de  lui  pour  con- 
fentir à  ce  mariage,  &  de  faire  éclater  la  vérité  dans 
fon  tems.  Il  n'avoit  donné  à  Syonniere  d'abord  que 
deux  promettes  de  cliacune  roo  livres,  dont  il  n'é- 
toit pas  content,  Se  vouloit  avoir  roo  écus,  fl  bien 
qu'il  en  fallut  paffer  par-là;  &  lui  furent  données 
la  veille  des  articles,  deux  autres  proroeffes  qu'il 
voulait  avoir  en  même  f  euillet  de  papier,  mais  cjui 
fe  pou voient  couper  avec  facilité,  l'une  datée  du 
jour  même  6  Septembre,  de  la  fomme  de  700  liv. 
au  nom  de  la  Demoifelle  d'Andilly  ;  de  l'autre  du 
lendemain  7  Septembre,  jour  des  articles,  "de  la 
fomme  de  800  liv.  au  nom  de  lui  Syonniere  ;  ca 
baillant  lefquelle»  les  précédentes  fuient  lacérées, 
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4k  celles-ci  ne  contenoient  point  encore  de  caufe. 
lx  (S  y  2.  Le  geur  de  la  Broufle  confeffbit  devoir ,  &  pro- 
mettoit  payer  telle  Se  telle  fommé  à  Syonniere  de 
à  la  Demoifclle  d'Andilly,  mais  il  ne  difuit  point 
pourquoi.  Les  fiançailles  de  le  contrat  de  mariage 
furent  faits  le  14  du  même  mois  de  Septembre  ; 
mais  quelque  tems  après  Syonniere  ayant  été  averti 
de  l'invalidité  de  ces  promeflès,  &  de  ce  que  Tar- 
gas  avoit  fait  pour  colorer  (on  exaction ,  il  marcha 
Sir  les  mêmes  bri fées ,  &  força  le  (leur  de  la  Broufle 
far  menaces  de  changer  ces  promeflès  en  une  quit- 
tance fur  le  reliquat  de  compte  de  la  pupile  fiancée , 
4e  voulut  aufli  effectivement  lui  bailler  la  Tomme 
de  a  coo  livres,  fi  bien  qu'il  prit  quittance  dudit 
fieur  de  la  Broufle  de  la  Tomme  de  2  coo  livres,  le 
3  y  Septembre  1640;  lors  de  laquelle  quittance 
Syonniere  ayant  rendu  les  deux  promeflès  de  1  coo 
livres  en  même  feuillet  de  papier  au  fleur  de  la 
Broufle,  qui  reconnut  qu'elles  étoient  timbrées, 
&  cottées  au  dos  de  ces  mots  écrits  de  la  main  de 
Syonniere,  Menfieur  de  la  Broujfe  1  coo  livres,  il 
détourna  adroitement  ce  feuillet  de  papier  pour  le 

girder ,  &  en  déchira  un  autre  dont  il  jetta  les 
agmens  au  feu  en  la  préfence  de  Syonniere  :  Et 
le  4  Oflobre  enfuivant  le  mariage  ayant  été  célé- 
bré, ce  jour-là  Se  le  lendemain  furent  employés  en 
cérémonies  Se  divertiflèmens  ordinaires  ;  mais  le  6 
Octobre  le  fleur  de  la  Broufle  renouvella  pardevant 
Notaires  fes  proteflations  précédentes  contre  l'o- 
fcligation  &  la  quittance  exigées  de  lui  par  Targas 
&  Syonniere,  pour  confentir  à  Ton  mariage.  Le 
fieur  de  la  Broufle  réiteroit  ainfi  Tes  proteflations, 
parce  qu'il  n'ofint  éclater  fitôt ,  Se  eût  bien  voulu 
auparavant  faire  deux  chofes  ;  la  première,  ouirle 
compte  de  la  tutelle  de  fit  femme,  &  retirer  plu- 
sieurs pièces  dont  .Syonniere  le  pou  voit  fruftrer  ; 
&  celui-là  veillant  toujours  à  fe  mettre  à  couvert 
de  Ton  exaâion,  fe  voulut  encore  prémunir  de 
deux  quittances  de  payemens  qu'il  fit ,  à  deflein  de 
faire  approuver  indirectement  celle  du  a  y  Septem- 
bre. Mais  outre  cela  il  y  a  une  autre  proteflation 
du  33  Janvier  irîco »  qui  eft  d'autant  plus  folem- 
nelle  Se  véritable ,  qu'elle  fe  trouve  dans  une  Let- 
tre miflive  de  ce  jour  rapportée  par  Syonniere  mê- 
me, dans  laquelle  le  fiéur  de  la  Broufle  lui  fait  re- 
proche de  Ton  exaâion  fordide  de  lui  Se  de  la  De- 
moifclle d'Andilly,  l'invite  de  mettre  la  main  à  la 
.  confeience  dans  l'année  fainte ,  &  lui  dit  que  les 
yoo  écus  dont  il  s'agit  lui  (êrviront  bien  à  plaider 
contre  lui  pour  l'affaire  du  compte  qu'il  refufoit  de 
rendre  à  l'amiable ,  après  en  avoir  fait  femblant ,  Se 
l'avoir  entretenu  dans  cette  efpérance  depuis  le 
mois  d'Octobre  précèdent.  La  féconde  chofe  qui 
lui  occupoit  l'efprit ,  étoit  de  rendre  au  fieur  Targas 
iafommede  1000  livres  qu'il  avoit  effectivement 
touchée  de  lui  lors  de  l'obligation  du  38  Août 
1 649 ,  dont  lui  ayant  fait  offre  à  l'amiable ,  Se  avec 
le  plus  de  douceur  de  d'induftrie  qu'il  fut  poffible, 
Targas  en  eut  de  l'ombrage ,  &  ne  voulut  point 
recevoir  cette  Comme ,  prenant  Ton  prétexte  fur  le 
décri  des  réaies  d'Efpagne ,  dont  il  étoit  quelque 
bruit  ;  en  forte  que  ne  fe  trouvant  que  la  fomme  de 
8 3  L  2  f.  de  monnoye  de  France ,  il  ne  voulut  rece- 
voir que  cela ,  Si  en  fut  fait  endoflement  par  le  fieur 
de  la  Vetz  fur  l'obligation  dont  il  s'agit ,  le  1 8 
Novembre  1 040.  Mais  enfin  le  1 2  Février  enfui- 
vant le  fieur  de  la  Brouife  fît  fa  Plainte  au  Lieute- 
nant Civil,  Se  obtint  l'Ordonnance  dont  eft  appel, 
fuivie  des  Lettres  de  refcifîon  de  1  entherinement 
defquelles  eft  queflion.  Ce  fut  lors  qu'on  vit  Syon- 
niere Se  Targas  faire  des  efforts  incroyables  par 
diverfes  failles ,  Se  par  une  reddition  de  compte 
collufoirement  faite  ent/cux  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  pour  embarraflèr  le  fieur  de  la  Broufle ,  Se 
Targas  agiflbit  en  tout  cela  tous  le  non  du  fcuc 
Jomt  VU.  Suffi, 
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de  la  Vetz ,  au  nom  duquel  il  avoit  mis  l'obligation  ;  . 
mais  ayant  été  tous  interrogés  le  7  A  vril  1 6  co ,  le  ;*  6"  /  *i 
myftere  fut  découvert,  de  Targas,  qui  avoit  fait 
autant  de  parjures  que  d'artifices,  fut  obligé  de 
paraître  en  fon  nom ,  &  au  même  tems  ils  firent , 
Syonniere  &  lui,  uné  procédure  opiniâtrée  de 
fans  raifon  ,  pour  appointer  la  Caufe  au  Confcil, 
nonobflant  l'avis  des  anciens  Procureurs,  qui  bli* 
merent  la  forme  de  ces  Appointcmens,  ce  qui  n'en* 
pécha  pas  qu'ils  ne  fiflent  rendre  Arrêt  à  contre- 
dire, Se  qu'ils  n'obtinflent  des  forclufions  qui  obli- 
gèrent le  fieur  de  la  Btouffe  de  s'oppofer,  même 
de  fe  pourvoir  par  Lettres  en  forme  de  Requête 
Civile.  Enfin  il  y  a  eu  divers  Arrêts  portans  que 
l'on  viendrait  plaider  ;  nfiis  comme  Syonniere  par 
fon  interrogatoire  s'étoit  engagé  en  divers  parjures, 
notamment  fur  le  fait  des  promeflès  premièrement 
exigées,  &  depuis  rendues  au  fleur  de  la  Broufle, 
lorfque  pour  le  convaincre  les  deux  dernières  lui 
furent  repréfentées  dans  ce  feuillet  de  papier  cotté 
au  dos  de  (à  propre  main  »  il  s'oublia  tout-à-fait , 
&  pafla  jufqu'àce  point  que  de  dénier  Ion  écriture, 
qui  a  depuis  été  vérifiée  par  Experts  fur  pièces  de 
comparaifon  accordées,  après  toutes  les  traverfes 
imaginables  fbuffertes  auparavant  que  d'y  parvenir. 
Alors  ces  ames  malheureufes  bourrellées  par  leurs 
crimes  de  par  leurs  parjures,  voulant  fuir  par  quel- 
que moyen  que  ce  fut  l'éclat  de  cette  Audience, 
cherchèrent  la  Chambre  de  l'Edit  par  diverfes  fup- 
pofitions  de  perfonnes  de  de  créances  faufles ,  qui 
ont  donné  des  peines  extrêmes  à  découvrir;  de  c'eft 
tout  dire,  qu'à  la  fin  le  renvoi  ne  pouvant  être  * 
contefté,  de  ayant  été  ordonné  par  la  Chambre  de 
l'Edit,  Syonniere  ajoutant  des  forfaits  à  des  crimes, 
commit  encore  une  faufleté  énorme,  perdant  fe 
faire  auitte  de  tous  les  maux  qu'il  avoit  faits  au 
fleur  de  la  Broufle  fous  les  noms  de  diverfes  per- 
fonnes, pour  4  liv.  Parifls  ;  pour  raifon  de  quoi  y 
ayant  eu  Plainte  de  infeription  en  faux ,  cet  incident 
eft  encore  à  juger  en  la  Chambre  de  l'Edit ,  au  Rap- 
port de  Monfleur  Claude  Mennrdeau ,  Sieur  de 
Champré ,  Confeiller.  Et  pour  ce  qui  eft  de  la  Caufe 
renvoyée,  Se  fur  laquelle  il  échet  de  prononcer,  il 
ne  fe  peut  dire  combien  d'efforts  ont  été  de  recl>ef 
employés  de  de  voyes  tentées  pour  divifer  la  Cau  fe , 
de  combien  d'Arrêts  ont  été  rendus  pour  plaider 
fur  le  tout,  de  avec  toutes  les  Parties.  Enfin  la 
Cour  voit  l'efpece  d'une  Caufe  prodigieufe  & 
inouie;  un  Tuteur,  un  beau-frere  Se  une  ayeule, 
en  la  puiffànce  defqucls  étoit  une  jeune  orpheline 
en  l'àgede  quatorze  à  quinze  ans ,  expofée  en  vente 
au  plus  offrant ,  par  un  genre  de  crime  nouveau 
parmi  nous,  de  dont  l'impunité  ferait  plus  dange- 
reufe  que  la  perpétration  du  crime  même ,  parce 
que  le  Public  y  eft  outrageufement  offenfé.  Quoi! 
un  jeune  homme  fera  engagé  d'honneur  de  d'affec- 
tion, il  fera  permis  à  des  parens,  à  un  Tuteur,  à 
des  ames  lâches  de  infâmes  de  le  renoncer  8e  d'en 
tirer  des  obligations ,  Se  ce  fera  allez  de  dire  que 
c'eft  un  majeur,  que  c'eft  un  Avocat  auConfeil," 
que  c'eft  un  homme  intelligent  qui  lésa  paflees,  de 
qui  par  conféquent  ri'eft  point  recevable  à  plaider 
des  faits  contre  des  actes  autentiques,  tum  fuit 
ctnftffitmbus  at-auiefeert  dibtat  ï  Abus  que  cela. 
L'exception  de  dol  a  toujours  lieu  contre  les  con- 
trats ,  il  y  en  a  des  titres  tout  entiers  dans  le  Droit, 
de  doit  mais  &  mttui  exceptiene }  un  autre,  de  rt«H 
numtr. peeunit;  un  autre  encore,  ex  quitus  caujtt 
ma)»res  in  integrum  reflituuutur.  En  un  mot,  par  le 
contentement  unanime  de  tous  les  Docteurs ,  les 
préfomptions  qui  font  appellées  jurii  &  de  jure, 
équipolent  à  des  preuves  parfaites  ès  Caulcs  con- 
jecturales, parce  qu'autrement  les  Loix  feraient 
impuiffantes  pour  remédier  aux  maux  qui  fe  com- 
mettent enfccrct ,  de  avec  des  artifices  di  des  pré> 


Digitized  by  Google 


13*      SUPPt-E'MENT  AU  JOURNAL  DES  AUD; 

caution»  de  diverfes  manières.  C'eft  la  doctrine  de  doffé,  &  pour  faire  toutes  les  pourfuites  jufqu'au 
Balde  fur  la  Loi  fituttr  pttitut,  Cod.  de  périt,  tut.    jo«r  de  rintcrrogatoire  du  fieur  de  la  Vetz,  qui 


rapportée  &  fuivie  par  Felittut  fur  la  Rubrique  de 
frebatianibits  ;  par  Alexandre  en  fesConfeils,  lié, 
6,  ctnf.  26}  r*r  Oldetiderpiut,  ch.  fji ,  de  exttptit- 
itibut,  parlant  des  légitimes  conjeftures  du  dol ,  & 
par  plusieurs  autres.  Or  en  cette  Caufe  la  première 
conjecture  du  dol  fe  doit  prendre  de  la  procédure 

Îui  a  été  tenue.  Le  fieur  de  la  Broufle  a  le  premier 
aillé  fa  Requête ,  Se  au  lien  d'aller  plaider  an  Chi- 
telet,  le  fieur  Targas,  en  Ton  nom  &  de  celui  du 
fieur  de  la  Vetz,  a  interjetté  appel  de  la  première 
Ordonnance,  parce  qu'il  reflentoit  une  perfécutbn 
intérieure  par  l'horreur  de  Ton  crime ,  qui  lui  faifoit 
appréhender  la  face  du  Juge.  C'ctoit  bien  loin  de 
fe  préfenter  hardiment  pour  foutenir  la  vérité,  qu'il 
prétend  être  aujourd'hui  dans  fon  obligation ,  Se  de 
dire  avec  vérité,  cave,  cave  thoracem.  En  fuite  de 
cela  que  n'a-t-on  point  fait  pour  étouffer  cette 
Caufe,  Se' empêcher  qu'elle  ne  fût  plaidée  en  cette 
Audience  célèbre,  &  depuis  pour  la  divifer ,  fous 
la  bonne  conduite  de  Syonniere  ?  Toutes  les  pro- 
cédures font  de  fon  étude,  Se  de  même  main  les 
unes  de  les  autres  ;  c'étoit  le  Chef  du  confeil  de 

•  l'impiété  &  de  l'injufiiee,  iUt  Dux ,  hic  feciui ,  faci- 
kuj  quai  irtquinat  xcfuat.  La  féconde  conjecture  de 
xlol  réfulte  'de  la  qualité  des  perfonnes,  du  tems, 
de  la  quantité  des  deux  Tommes  que  l'on  prétend 
•voir  prêtées  ou  avancées  au  fieur  de  la  Brouffè; 
l'obligation  eft  du  2&  Août  1640,  de  la  fomme 
de  j  roo  livn-s,  Se  la  quittance  fur  le  reliquat  de 
compte  du  2  y  Septembre,  de  la  fomme  de  2 roo 
livres,  neuf  jour»  après  la  célébration  du  mariage. 
Torobera-t-il  fous  le  fens  de  qui  que  ce  foit ,  que  fi 
lors  le  fieur  de  la  Broufle  eût  eu  befoin  de  6000 
livres,  ou  que  s'il  en  eût  eu  befoin  il  fe  fût  adrefle 
ou  au  fieur  Targas,  ou  à  Syonniere,  l'un  Tuteur, 
Se  l'autre  beau-frere  de  la  fille  qu'il  recherchoit  en 
mariage t  Y  en  a«t-il  quelque  emploi,  &  voit-on 
quelque  chofe  d'extraordinaire  qui  ait  obligé  l'un 
à  faire  ce  prêt  gratuit,  de  l'autre  une  avance  fur 
un  compte  à  une  perfonne  qu'ils  ne  connoiflbicnt 
conflamment,  &  ex  cotteeffis,  que  depuis  les  pro- 
poficions  de  mariage  ?  Cela  ne  fe  paut  comprendre 
du  tout }  &  comme  dit  le  Jurifconfutte  en  la  Loi 
fi  un  qui  s ,  ff.  de  eviftitnibut ,  bec  ntmo  fanut  pre— 
èabit.  Le  fieur  de  la  Broufle  "confetti  que  chacun 
des  deux  lui  donna  1000  livres,  pour  davantage 
colorer  la  fourbe  ;  fa  bonne  foi  le  rend  débiteur  de 
ces  deux  Ibmmes ,  ce  que  ne  font  pas  ni  l'obliga- 
tion ni  la  quittance  comptable  qu'il  a  baillées,  puif- 
qu'elles  font  nulles.  Et  dans  ce  différend ,  qui  eft 
en  ce  point  femblable  à  celui  de  Nicias  de  d'Eu- 
tinus,  la  condamnation  ne  peut  être  rendue  que 
fur  le  pied  de  la  confeffion.  La  troificme  conjecture 
du  dol  réfulte  des  protestations  diverfës  qui  ont 
été  faites  les  27  Août  de  6  Octobre  1649,  par 
lefquelles  le  fieur  de  la  Broufle  a  configné  ès  mains 
de  perfonnes  publiques  la  vérité  de  tout  ce  qui  s'eft 

*  patte  entre  toutes  les  Parties,  de  celles-là  font  en- 
core confirmées  par  un  autre  qui  ne  peut  être  fuf- 
pefte,  parce  qu'elle  a  été  fournie  par  Syonniere 
même  dans  une  Lettre  miffive  du  2  J  Janvier,  que 
le  fieur  de  la  Broufle  a  reconnue,  Se  dont  il  a  de- 
mandé autant ,  parce  qu'elle  contient  le  reproche 
de  fon  exaction ,  &  lui  met  la  honte  devant  les 
yeux ,  pour  l'obliger  à  lui  en  faire  juflice  ;  or  tout 
cela  venant  en  concurrence  avec  les  autres  con- 
jectures, compofe  une  preuve  cent  fois  plus  forte 
que  celle  des  actes  dont  on  fe  fert  pour  dire  que  le 
fieur  de  la  Broufle  ait  emprunté  ces  deux  fommes, 
faifant  celle  de  6000  livres,  du  fieur  Targas  &  de 
Syonniere;  l'une,  que  Targas  a  voulu  cacher  fon 
nom,  de  a  emprunté  celui  du  fieur  de  la  Vetz  fon 
Çoofrere,  même  pour  rte  avoir  ce  qui  a  été  eu- 


jour  de  1  interrogatoire  au  Heur  de  la  Vetz,  qui 
ferait  un  argument  foible  s'il  n'étoit  affifté  des  au- 
tres particularités  de  la  Caufe ,  mais  qui  fe  rencon- 
trant au  fait,  lui  donnent  une  force  toute  particu- 
lière, comme  il  eft  remarqué  par  Lucas  de  Pevna 
fur  la  Loi  quemadmodum ,  Cod.  de  agr.  &  ctnf, 
l'autre,  que  le  fieur  de  la  Broufle  eft  encore  à  pré- 
fent  Porteur  de  l'obligation  de  600  liv.  de  la  De- 
moifelle  d'Andilly,  payables  après  fon  décès  au 
fieur  de  la  Broufle,  quiétoit  une  efpece  d'indemnité 
ménagée  par  Syonniere  pour  la  participation  de 
cette  ayeule  dans  fon  exaction  :  obligation  toute 
écrite  de  fa  main ,  &  qu'il  a  confeflè'  par  ton  inter- 
rogatoire avoir  tirée  de  cette  femme  pour  la  bailler 
au  fieur  de# la  Broufle.  Qu'eft-ce  que  tout  cela? 
La  cinquième  conjecture  eft  encore  plus  puifTante, 
parce  qu'elle  réfulte  du  rapport  des  deux  promettes 
en  même  feuillet  de  papier,  exigées  par  Syonniere 
la  veille  des  articles,  converties  le  25"  Septembre 
enfuivant  en  une  quittance  comptable  donnée  par 
anticipation  à  Syonniere ,  Tuteur,  lequel  a  été  aflèz 
abandonné  pour  dénier  fa  propre  écriture ,  quand 
ces  promettes  lui  ont  été  reprélentees  après  Tinter» 
rogatoire ,  &  depuis  qu'elle  a  été  vérifiée,  non- 
obstant tous  les  efforts  oc  toutes  les  rufes  qu'il  a 
déployées,  il  a  effrontément  confeflè  fon  parjure, 
cVinventé  tout  récemment  un  autre  fait  captieux: 
Se  ridicule,  qu'il  a  penfé  appuyer  par  une  inferip- 
tion  en  faux ,  laquelle  ne  fert  qu'à  fortifier  toujours 
d'autant  plus  la  connoiflance  de  fon  crime.  La  fi- 
xiéme  oc  dernière  conjecture  réfulte  des  violence» 
qui  ont  été  attentées  avec  port  d'armes  offenfive» 
contre  le  fieur  de  la  Broufle ,  à  eau  fe  de  cette  affaire. 
La  componction  travailloit  fi  fort  les  efprits  du  fieur 
Targas  de  de  Syonniere,  qu'ils  fie  font  emportés  aux 
dernières  extrémités,  après,  avoir  éludé  un  accom- 
modement projetté  par  l'interpofitioo  d'une  per- 
fonne illuftre,  en  la  préfence  de  laquelle  ils  étoienc 
demeurés  d'accord  de  la  meilleure  partie  du  fait , 
&  puis  ont  voulu  avoir  recours  aux  armes  &  aux 
trahi fons ,  pour  raifon  de  quoi  informations  ont  été 
faites ,  compofees  d'onze  Témoins  ouis  par  un  Com- 
miflaire  du  Châtelet.  qui  ont  été  mifes  ès  mains  de» 
Gens  du  Rot ,  &  après  lefquelles  il  ne  faut  pas  dire 
Amplement  que  cette  claufe  ne  foit  fortifiée  que  par 
l'aflemblage,  la  liàifon  de  la  concurrence  de  diverfe» 
conjectures  puiflantes  ;  mais  qu'il  y  a  des  preuves 
de  toutes  fortes  pour  mettre  la  confufion  fur  le 
front  des  Adversaires  du  fieur  de  la  Broufle ,  la 
malice  defquels  l'ayant  engagé  à  la  defenfe  d'une 
Caufe  de  cette  qualité,  où  il  a  fallu  vaincre  tous 
les  efforts  de  la  chicane  la  plus  opiniàtrée  dont  on 
ait  jamais  oui  parler,  il  eft  vrai  de  dire  comme  di- 
foit  autrefois  Saint  Bernard  au  Pape  Eugène  III. 
parlant  en  faveur  d'Arnou,  Ev'éque  de  Lizieux, 
qui  avoit  procès  contre  l'Evêque  de  Séez,  par  lui 
appelle  Sagitnftt  Vulpecula,  que  le  Public  a  de  l'o- 
bligation au  fieur  de  la  Broufle ,  quia  nec  mtrfupfo 
ftftrcit ,  nec  cerf  «ri ,  &  que  ces  paroles  qui  ctoient 
adrettees  au  Pape  pour  celui-là ,  peuvent  être  pour 
celui  -  ci  adreflées  à  ta  Cour  :  Gratuit  4r  wi  agita 
Uli .  quia  veflr»  quoque  nemim  htc  ejut  cura  non  par  un* 
cenftrre  vtdetur,  quia  fit  ut  cenvincatur  malignuj',  (fi- 
fie  dejiciatur,  qu*  eft  glcria  vtftra  :  Conclut  a  ce  qu*3 
plaife  à  la  Cour ,  mettant  les  appellations  Se  ce  dont 
a  été  sppellé  au  néant,  évoquer  le  principal  ;  &  y 
faifant  droit ,  fans  avoir  égard  à  la  téméraire  inferip- 
tion  en  faux  de  Syonniere,  ayant  égard  aux  Let- 
tres ,  remettre  les  Parties  en  tel  état  qu'elles  étoient 
auparavant  l'obligation  Se  quittance  comptable 
dont  eft  queftion ,  qui  feront  déclarées  nulles  ;  Se 
en  ce  faifant,  les  offres  faites  par  fa  Partie  de  la 
fomme  de  016  liv.  1 8  fols  reftans  de  IOOO  livres, 
gu'U  recooooît  avoir  actuellement  reçue  de  Tajp, 
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it  rendus  fa  Partie  à 
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~*  gis,  Se  d'autre  pareille  Tomme  de  1000  liv.  auffi    tionne's  ès  promefles  «Se  obligations  dont  it  s'agit, 
*  6 S  2'    effecVivement  reçue  de  Syonniere,  feront  déclarées    il  y  eut  apparence  de  l'écouter;  mais  d'autre  côté 
bonnes  de  valab  les,  avec  condamnation  de  tous  les    confiderant  le,  fait  comme  il  a  été  articulé,  le  tems* 
dépens.  Jc$  circonftances  particulières  dé  ce  qui  s'eft  palTé, 

Puctlle  oui  en  repli  que.  les  fuites  de  chicanes  pratiquées  pour  éviter  la  lu- 

Gautier  pour  Syonn  içre  a  dit  que  les  injures  de    ruicre  de  l'Audience,  les  dénégations  de  variations  ■ 
ies  avancées  à  1  '  Audience ,  étoient  la  récom-    qui  paroiiTent  par  lés  interrogatoires ,  les  preuves 

qui  réfultent  de  l'information;  même  qu'à  la  com- 
munication du  Parquet  ayant,  été  mis  en  avant  qu'il 
y  avoit  eu  un  Appointement  rédigé  par  l'avis  d'une 
perfonne  de  qualité,  qui  étoit  demeuré  entre  les 
mains  de  AL  Claude  Robert  pour  le  faire  recevoir, 
de  lui  préfent  n'ayant  point  infifté,  fon  filence  mo 
defte  fit  préfumer  la  vérité dudit  Appointement,  & 
conléquemment  la  reconnoiflànce  de  la  fourbe  de 
tromperie  :  ils  ne  peuvent  fe  contenir  qu'ils  ne  por- 
tent le  coup  &  ne  percent  l'apoliume;  qull  feroit 
à  fouhaiter  de  pouvoir  bannir  du  Palais  toutes  les 
qui  font 


penfe  des  bons  othees  fquavoi 
l'intimé;  que  s'il  étoit  permis  de  donner  atteinte  à 
des  aâes  publics  &  en  bonne  forme,  par  des  faits  de 
cette  qualité,  il  n'y  auroit  perfonne  dorénavant  qui 
fe  pût  tenir  afluré,  de  celui-là  réuffiroit  le  plus 
heureufement,  qui  fçauroit  inventer  le  mieux  des 
faits  de  catomnies  ;  que  l'infpeéiiondesproteftations 
defquelles  on  s'étoit  prévalu  à  l'Audience,  en  dé- 
couvrait la  fourbe  5c  la  faufleté ,  Se  la  moindre 
réflexion ,  la  malice  de  la  fuppolition  de  tout  ce  qui 
avoit  été  dit  ;  que  fa  Partie  avoit  un  Tuteur  con- 
venu par  tous  les  parens  ;  qu'il  avoit  fidellcment 
géré  deadminiftré  la  tutelle,  rendu  le  compte,  de 
que  l'argent  dont  il  s'agit  ayant  été  fourni  actuelle- 
ment à  l'Intimé ,  il  lui  en  avoit  donné  quittance  fur 
icelui;  que  les 

de  la  main  dudit  oy wiuucic ,  n/m.  »>■  «uuh  uuun  muminjui  «  cic  evute  par  i  intime ,  «  laqt 
Intimé,  lequel  avoit  pris  occafion  de  la  fufeription  Syonniere  a  fait  reconnoître  pour  s'en  fervir,  mar- 
qui  étoit  fur  les  articles  de  mariage ,  qui  lui  avoient  que  les  reproches  par  où  a  commencé  led.  Intimé , 
été  envoyés  pour  écrire  dans  la  demie-feuille  qui  de  refufer  à  lui  faire  juflice ,  tant  pour  raifon  de 
refloit  de  blanc,  les  deux  promenés  dont  oh  a  l'argent  qu'il  prétendoit,  que  de  fon  compte.  Enfin 
parlé,  de  qu'on  avoit  ajouté  après  ces  mots,  Mon-  tant  d'autres  circonftances  qui  le  rencontrent ,  ne 
Jieur  it  là  Breujf* ,  i  S°°  livres  (en  chiffes  )  contre  leur Jailient  aucune  ombre  de  doute.  C'eft  pourquoi 


friponneries,  qui  îont  honte  même  aux  per formes 
d'honneur  ;  que  ce  complot  de  trois  perfonnes ,  une 
ayeule,  un  beau-frere  de  un  tuteur,  qui  ont  con- 
certé le  prix  du  mariage  d'une  pupile,  eft  trop 
promefles  que  l'on  prétend  timbrées  odieux  pour  le  laifler  (ans  atteinte  ;  de  au  refte  que 
t  Syonniere ,  font  un  artifice  dudit    la  Lettre  qui  a  été  écrite  par  l'Intimé,  de  laquelle 


"jefquelles  lettres  de  chifres  s'étoit  inferit  en  faux ,  ils  eltiment  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  les  appellations 

pour  n'avoir  jamais  été  écrites  de  fa  main.  Au  fond ,  refpeÉtivement  interjettées  de  ce  dont  a  été  appel  16 

que  l'Intimé  avoit  reconnu  de  approuvé  ce  qui  au  néant,  évoquer  le  principal,  de  y  faifant  droit , 

avoit  été  par  lui  fait  ;  qu'il  étoit  majeur  de  pleine  remettre  les  Parties  en  tel  état  qu'elles  étoient  au- 

xnajorité ,  de  par  conféquent  de  réclamer  aujourd'hui  paravant  lefd.  promettes  de  obligations  ;  condamner 

il  n'y  avoit  ni  apparence  ni  fondement,'  de  partant  ledit  de  la  firoufie  à  payer,  de  fon  contentement. 


fondement 

foutenoit  qu'il  y  avoit  lieu  de  débouter  l'Intimé  de 
fes  Lettres,  de  le  condamner  aux  dépens. 

Ctrbin  pour  Payeule  a  dit  que  par  une  déclama- 
tion on  avoit  tâché  de  donner  atteinte  à  J'honneur 
de  fa  Partie,  fous  prétexte'd'une  obligation  qu'elle 
a  faite  de  bonne  foi ,  de  pour  deniers  qui  lui  ont  été 
donnes  par  ledit  Syonniere;  que  la  flipulation  de 


les  fommes  qu'il  reconnoît  avoir  véritablement  re- 
çues, appliquâmes  moitié  aux  Prifonniers,  de  l'au- 
tre moitié  à  f  Hôtel-Dieu,  de  le  décharger  au  fur- 
plus. 

L  A  C  O  U  R  a  mis  de  met  les  appellations  de  ce 
dont  a  été  appelle  au  néant;  émendant,  évoquant 
le  principal,  de  y  faifant  droit,  /ans  avoir  égard  au 


payement  après  fon  décès  a  été  pour  là  facilite",  de  faux,  ayant  égard  aux  Lettres,  de  icelles  entheri- 
que  tout  ce  qu'elle  a  fait  en  laconduite  de  fes  petits  nant,  a  remis  &  remet  les  Parties  en  tel  état  qu'elles 
en  fans ,  n'a  été  que  par  confeil  ,de  fuivant  l'ordre  étoient  auparavant  les  obligations  &  quittances 
preferit  par  le  teflament  de  leur  mère ,  de  confé- ,  baillées  par  ledit  de  la  BroulTe ,  lequel  lad.  Cour  a 
queinment  qu'il  n'y  avoit  rien  à  lui  imputer.  condamné  payer  la  fomme  de  ipid  livres  1 8  fols 
Bignon  pour  le  Procureur  General  du  Roi  a  dit  reftans  de  la  fomme  de  2000  liv.  par  lui  reconnue 
qu'un  Orateur  Grec  avoit  fait  une  Oraifon  appcllée  avoir  reçue  defd.  Targas  de  Syonniere ,  appliquable 
du  mot  ,  qui  étoit  pour  parvenir  à  la  con-  moitié  au  pain  des  Prifonniers  de  la  Conciergerie 
noilTance  des  faits  de  cette  qualité,  qui  confiftoient  du  Palais,  &  l'autre  moitié  aux  néceflîtés  de  la 
en  conjectures,  de  deiqacllcs  l'on  pouvoit  avec  Cour;  de  a  fait  main-levée  audit  de  laBrouflê  des 
peine  tirer  la  vérité^  que  d'abord  en  celle  qui  fe  failles  defdits  Targas  &  de  la  Vetz,  de  a  condamné 
préferne  il  femble  y  avoir  beaucoup  à  redire  qu'un  la  Pas tie  de  Gautier  en  tous  les  dépens.  Fait  en  Par- 
majeur  de  pleine  majorité  fût  recevable  à  fe  pour-  lement  le  1  y  Avril  1 6  j  2.  Jïf  «/ ,  Guïït. 
voir  contre  des  aâes  publics,  autentiques  de  en  Voy.  au  prefent  Journal  l'Arrêt  duâ8  Février 
bonne  forme;  qu'étant  entré  en  payement,  de  re-  1722,  &  ibi  annttata. 
connoiûant  avoir  reçu  une  partie  des  deniers  men- 

CHAPITRE  DC/LXI. 

T>es  deniers  pupillaires  baillés  à  conjlitution  de  rente  ,C?Jile  Débiteur  s* étant  obligé  de  rachète^ 
la  rente,  en  cas  de  mariage  ou  de  majorité  du  Pupille ,  lad.  obligation  doit  avoir  fon  exécution. 

T  T  N  Teftatcur  avoit  légué  à  une  tienne  nièce  du  Palais  avoient  mis  fur  la  demande  à  fin  de  ra- 

V/  lors  mineure,  la  fomme  de  400  o  livres ,  de  chat  de  ladite  rente,  les  Parties  hors  de  Cour  &  de 

chargé  fon  héritier  de  mettre  ladite  fomme  entre  Procès ,  de  néanmoins  le  débiteur  condamné  de 

les  mains  d'un  notable  Bourgeois ,  pour  la  garder  payer  une  année  des  arrérages  échus,  de  de  conti- 

&  en  faire  intérêt  au  profit  de  lad.  mineure,  julqu'à  nuer  à  l'avenir.  Par  Arrêt  du  Vendredy  1 2  Avril 


ce  qu'elle  fût  mariée  ou  Religieufe ,  auquel  te  m  s 
ladite  fomme  lui  feroit  baillée ,  avec  les  intérêts  qui 
en  feraient  échus  :  Voulant  de  plus  ledit  Teftateur 
qu'au  cas  que  ladite  mineure  décédât  ûns  être  ma- 
riée ,  ou  Religieufe ,  celui  entre  les  mains  duquel 
la  fomme  auroit  été  dépofée ,  la  pût  retenir  en 
payant  feulement  l'intérêt.  Melteurs  des  Requêtes 


165-2,  de  relevée,  conforme  aux  Conclurions  de 
Al.  l'Avocat  General  Bignon,  la  Cour  émendant, 
quant  à  ce  que  fur  la  demande  à  fin  de  rachat  for- 
mée parle  créancier,  on  avoit  mis  hors  de  Cour, 
condamna  le  débiteur  à  racheter  dans  trois  mois  ; 
ladite  Sentence  au  réfidu  fortillânt  effet.  Soê'fvs» 
OU.  ch.  p4.  *  R  ly 
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Î34      SUPPLE'MENT  ÀU  JOURNAL  DES  AUD. 
$6f2.  CHAPITRE   DC.  LXII.  ««j* 

De  la  validité  d'une  donation  de  tous  biens  préfens  Cf  à  venir  dans  la  Coutume  de  Paris. 

g"**  Et  te  donation  fut  déclarée  bonne  Se  valable    General  Birçnon  ,  furies  raifons  re  fautivement 
par  Arrêt  du  Vendredy  3 1  Mai  16/2  ,  de   alléguées,  «Se  qui  font  au  Recueil  de  Soèfve,  ii.id, 
,  fuivant  le»  Conduliona  de  M.  l'Avocat    ch.  y  r. 


.  CHAPITRE  DCLXIII. 

Si  M  Bénéfice  dont  la  collation  appartient  à  VEvéque  C?  au  Chapitre  alternativement} 
ayant  vaqué,  le  Siège Epifcopal  vaquant,  mais  dans  le  tenu  que  le  Chapitre 
devôit  conférer  à  fon  tour»  cjl  cenfé  avoir  vaqué  en  Régale. 

/"""Œtth  queftion  s'étant  pré  Tentée  en  l'Au-  Régalifte  en  la  poflëflîon  Se  jouilTance  d'iceluî, 

V— J  dience  de  la  Grand'Chambre  le  Vendredy  l'Archevêque  de  Bordeaux  n'ayant  pu  accorder  au 

matin  7  Juin  itfca  ,  au  fujet  d'une  Prébende  de  Chapitre  la  faculté  de  pouvoir  conférer  lefditcs 

l'Eglife  Collégiale  de  Saint  Seurin  de  Bordeaux ,  Prébendes  au  préjudice  du  droit  de  Régale ,  lorf- 

laCour,  fuivant  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  qu'il  y  a  ouverture  à  icelle.  Soèfve,  Tom.  1,, 

General  Talon,  déclara  le  Bénéfice  avoir  vaqué  en  Cent.  3 ,  ch.  96. 
Régale,  &  en  coofequence  maintint  &  garda  le 

CHAPITRE   D  C.  L  XI  V. 

Si  les  qualités  d'Héritier  Gr  de  Légataire  dans  la  ligne  collatérale  peuvent  être  cumulées  ; 
la  Coutume  ne  contenant  aucune  prohibition  à  cet  égard. 

JUgh*  pour  l'affirmative  en  la  Coutume  d'A-  déljvrance  du  leçs  fait  par  le  Testateur  à  l'un  do 

miens,  par  Arrêt  du  Mercredy  1 2  Juin  1652 ,  fes  héritiers.  L'Arrêt  conforme'aux  Conclufions  de 

en  la  Chambre  de  PKdit ,  confîrmatif  d'une  ^en-  M.  l'Avocat  General  Bignon.  Soèfve,  OU.  chap, 

tence  du  Bailli  d'Amiens ,  qui  avoit  ordonné  la  97. 

CHAPITRE   DC.  LXV. 

î.  De  la  qualité  d'Héritier  Cf  Légataire  dans  la  ligne  afeendante  en  la  Coutume  d'Anjou? 
II.  Et  fi  Vufufruit  acquis  aux  pères  Cf  mères  par  ladite  Coutume  fur  les  immeubles  de  leurs 
enfans,  peut  pafer  peur  un  droit  fucccjjîf  qui  lu  empêche  de  recevoir  par  tejlament  le  legs 
qui  leur  a  été  fait  du  tiers  défaits  immeubles. 

EN  la  même  Audience  dud.  jour  1 2  Juin  1 6  r  2 ,  fuivant  la  Coutume  d'Anjou ,  art.  270  ;  autrement 
intervint  un  autre  Arrêt  conformément  aux  Si  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  teins ,  l'option  ré- 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon  ,  par  ferec  à  l'Appelante,  Si  fans  dépens  :  plaidans  M*, 
lequel,  en  infirmant  la  Sentence  des  PrélîJiaux  de  Luden  Socfve  pour  Magdcleme  Bourdon,  Appe- 
Poiiierj,  la  Cour  ordonna  que  le  pere  feroit  tenu  lante,  foeur  utérine  de  la  Teftatrice  ;  Me.  .... 
d'opter  dans  un  mois  s'il  fe  vouloir  tenir  au  don  du  Lambin  pour  Etienne  Efcoliere,  Sieur  de  la  Alinau- 
tiers  des  propres  de  fa  fille  en  propriété,  fuivant  le  diere,  Intimé.  Soèfve,  ibid.  ch.  08, 
teftament,  ou  à l'ufufruit  de  tous  lefdits  propres, 

CHAPITRE    DC.  LXVI. 

I.  Si  un  ayeul  peut  être  contraint  de  fournir  les  alimens  à  fa.  pxite-jille  autre  part  que  che\  lui, 
II.  Juge  condamné  d'office  de  rapporter  la  moitié  des  épïces  par  lui  prifes, 

comme  excejfives. 

P A  R  Arrêt  du  Mardy  10  Décembre  1 6*5-2,  fur  Parties  pardevant  le  Juge  de  Peronne;  de  faifant 
appel  interjerté  par  le  nommé  de  Lurie  ,  d'une  droit  fur  les  Conclufions  de  M.  1/  Procureur  Ge- 
Sentence  du  Juge  de  Royc,  qui  le  enndamnoit  à  neral,  ordonna  que  le  Juge  qui  avoir  rendu  laSen- 
payer  200  liv.  de  provifi  >n  pour  les  alimens  d'une  tence,  Se  qui  pour  fes  e'pices  avoit  pris  vingt  écus, 
îienne  petite-fille  âgée  de  deux  à  troi»  ans,  ilTue  du  quoique  fort  peu  de  pièces  euflent  été  produit  es, 
mariage  de  François  de  Lurie  fon  fils  aîné,  Gen-  rapporteroit  la  moitié  deldites  e'pices,  fuivant  les 
datme  de  fa  profefiW  ,  la  Cour  confirma  ladite  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon.  Soèf- 
Sentence ,  Si  pour  l'exécution  d'icelle  renvoya  les    ve,  ibid.  ch.  ioo. 

CHAPITRE    DC.  LXVII. 

Si  PHéritier  chargé  de  rendre,  peut  faire  bail  à  rente  perpitusllc  Cf  non  rachetable 

des  héritages  fujets  à  rejlitution. 

CETTE  queftion  fut  ju^cc  pour  l'affirmative  4,  ch.  2.  Cet  Arrêt  qui  ne  s'efl  point  trouvé  dans 

par  Arrêt  du  Jeudy  I  2  Décembre  IÔÇ2  ,  au  le  Regiftre  de  la  Cour,  mais  feulement  dans  les 

profit  de  M.  Matlon  ,  Sieur  de  Bcrty,  Maître  des  Minutes ,  eft  annoncé  au  Journal  de  du  Frefna 

Requét-s.  plaidais  M'.  Champion  pour  ledit  Sieur  comme  ayant  juçé  le  contraire  de  ce  qui  eft  dit  ct- 

de  Bcrfy,  &  M'.  Lhofle  le  je  une  pour  les  Preneurs  deflus  ;  mais  c'eft  une  erreur,  ainfi  qu'il  rciulte  do 

&  Demandeurs  eaLctuei.  Socfve,  Tom.  1 ,  Cent,  k  vérification  faite  fur  la  minute. 
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DU  PARLEMENT,  Livït  t 

CHAPITRE  DC.LXVIII. 

-  •-  -     *  »...  «  ''.•*■        ■  ■.*> 

S'a  e/Z  en  la  faculté  de  celui  qui  a  acheté  du  vin  vo'Mrc  par  eau,  de  faire  décharger  fon  vin 
par  autres  que  par  des  Tonneliers,  fans  leur  payer  le  droit  qui  leur  ejt  attribué  pour  cela. 

A  R  Arrêt  du  Vendredy  1 3  Décembre  1 6f2 ,    payer  aux  Tonneliers  le  droit  qui  leur  efl  attribué  »• 
conforme  aux  Conclouans  de  M.  l'Avocat  Ge-   plaidons  M".  Pu  Celle  &  Gaultier.  Soèfve,  itid.  ch« 
serai  Bignoo,  la  Cour  condamna  le  Vinaigrier  à  3. 

CHAPITRE  DC.  L  X  I  X.- 

jS*«I  ejl  nécejfaire  que  le  mari  autorife  fa  femme  in  ipfo  a£hi ,  lorsqu'elle  efi  féparée  de  bien*  9 
d'avec  lui,  Çf  que  par  la  Sentence  de  feparation  il  lui  a  baillé  un  pouvoir  général 
de  jouir  &•  difpojer  dé  fes  immeubles. 

IUg*  pour  la  néceflîté  de  l'autorifation  in  ipf»   d'un  contrat  d'aliénation.  Soèfve,  Tom.  t ,  Cent* 
a&Mt  par  Arrêt  du  1 8  Décembre  ï  6/2 ,  donné   4,  ch.  j. 
ta  l'Audience  de  la  Chambre  de  l'Edit  »  à  l'égard 

C  H  A  P  I  T  R  Ë  D  C,  t  X  X 

S  le  blejfé  étant  mort  dans  les  quarante  jours  de  lablejfure  à  lui  faite,  mais  après  avoir  part 
entièrement  guéri,  celui  qui  a  blejfé  peut  être  pourfum  criminellement, 

CEttk  quefiïen  fat  jugée  en  l'Audience  de  de  fon  Quartier ,  allant  &  venant  par  la  Ville  com- 

UTournelle  par  Arrêt  du  Vendredy  20 Dé-  me  avant  fa  bleflure,  étoit  demeuré  jufqu'au  tren- 

cembra  16 $2,  fur  les  Concluftons  de  M.  l'Avocat  tiéme  jour  fans  aucune  douleur  en  la  partie  offen- 

General  Bignon,  au  profit  de  Demoifalle  Magde-  fée,  de  étoit  cependant  décédé  dans  le  quarantième 

leine  fiouvot ,  veuve  du  défunt  fieur  Mailiiau ,  jour  de  la  même  bleflure.  La  Cour  ordonna  que 

lequel  ayant  été  bleffé  d'un  coup  de  bâyonnerte  à  le  procès  feroit  fait  à  Broflier,  nonobflant  la  tran- 

]«.  tète  par  le  nommé  Broflier ,  avoit  cinq  ou  fîx  faftion  par  lui  faite  avec  le  défunt ,  qui  s'étoit  défiftl 


jours  après  paru  comme  un  homme  libre  de  en    de  la  procédure  criminelle.  Soèfve,  ibid.  ch.  0". 
ponne&nté,  dans  les  aflémblâts  &  divertiflëmens 

CHAPITRE   D  C.  L  X  X  I. 

une  rente  créée  par  un  ver  c  au  profit  du  Monajlere  dans  lequel  fa  fille  a  fait  ProfèJfîon\ 
ayant  été  par  lui  qualifiée  annuelle  fie  perpétuelle ,  doit  être  funplement  réputée  viagère  j 
Ct  demeurer  éteinte  par  la  mort  de  ladite  Religieufe. 

UN  Bourgeois  de  la  Ville  de  Laon ,  qui  lors  de  ordonna  que  le  contrat  feroit  exécuté  félon  fa  for» 

la  Profeflion  de  fa  fille  dans  le  Monaflere  des  me  *  teneur  ;  plaidans  Me.  de  Gmtnt  pour  le 

Religieufes  delà  Congrégation  de  Notre-Dame  de  pere,  Appelant  d'une  Sentence  par  défaut;  M . 

la  même  Ville ,  leur  .avoit  fait  un  contrat  de  confti-  Corhin  pour  les  Religieufes  de  un  créancier  d'icelles, 

tutton  de  122  liv.  de  rente  rachetabla  de  4000  Intimés.  Soèfve,  Tom.  1 ,  Cent.  3 ,  ch.  Les 

livres  ;  ladite  rente  qualifiée  annutllt  &  ptroé-  Religieufes  choient  l'Arrêt  du  o  Dccemb.  164.1, 

tuelle,  avoit,  après  le  décès  de  fadite  fille ,  refufé  comme  ayant  confirme  femblable  contrat,  non- 

de  continuer  ladite  rente,  &  obtenu  Lettres  pour  obflant  le  Règlement  du  il  Janvier  163  c.  Ce» 

faire  cafler  ledit  contrat.  La  Cour,  par  Arrêt  du  Arrêts  de  1 63  r  &  1 641  font  en  l'ordre  de 


3.6 Décembre  1 6j2 ,  fans  avoir  égard  aux  Lettres ,    dates  au  Journal  des  Audiences. 

CHAPITRE    D  C.  t  X  X  I  t. 

Dans  la  Coutume  de  faims,  qui  dans  la  collatérale  admet  la  repréfentation  jufqu'au*. 
coufins  germains  incluftvement ,  ï 'oncle  n'exclut  pas  les  coufins  germains 
de  la  fucceffion  de  leur  coufine  germaine. 

A Iw SI  jugé  par  Arrêt  du  Lundy  17  Février    de  ladite  Coutume  de  Valois;  lequel  Arrêt  efl,  en 
16  jj  ,  luivant  les  Conclu  fions  de  M.  l'Avo-   forme  au  Recueil  de  Soèfve,  ibid.  ch.  1 1. 
cat  General  Bignon,  en  interprétation  de  l'art.  87 

CHAPITRE   DC.  LXXIII. 

$  le  Curé  d'une  Paroiflè  peut  prétendre  d'enterrer  dans  un  autre  lieu  de  fa  Jnrîfditlion} 

celui  qui  y  a  choifi  fa  fépulture. 

PAr  Arrêt  du  Mardy  1 8  Février  1 6  c  3 ,  la  Cour  terrée  dans  ledit  Hôpital  ;  mais  que  r/étoit  aux 

jugea  conformément  aux  Concluions  de  M.  Religieux  deflervans  ledit  Hôpital,  après  avoir 

l'Avocat  General  Bignon,  au  profit  des  Religieufes  reçu  le  corps  du  Curé  de  la  Paroiflè  en  laquelle  le 

du  Tiers-Ordre  de  S.  François,  lors  nouvellement  décès  étoit  arrivé,  de  faire  le  refte  des  funérailles 

établies  dans  l'Hôpital  de  S.  Antoine  dcChaumont  dans  l'Eglife  dudit  Hôpital».  &  ce  en  confqucnce 

en  Vexin,  que  le  Curé  de  la  Paroiflè  de  Laillery,  de  l'exemption  prétendue  par  lefdites  Religieufes, 

dans  l'étendue  de  laquelle  ledit  Hôpital  efl  fitué,  &  quoique  le  Curé  de  Laillery  prétendît  être  ca 

ne  pouvoir,  en  qualité  de  Curé  de  lad.  Paroiflè,  poflèffion  par  lui  &  fes  Prédécefleurs  depuis  pli* 

prétendre  le  droit  d'inhumation  d'une  perfonne  ûeurs  ûecles.  Soèfve,  itid.  ch.  ia* 
décédé*  hors  kclle,  &  qui  avoit  déliré  être  en- 


t%&    supplément  -Au  journal  des  âud, 


**S3>  CHAPITRE  DCLXX  I  Yf  :> 

5?  Za  Jlipulation  faite  par  une  femme  fi  remariant,  que  tous  fis  meubles  entre/ont, 
en  communauté,  ejl  un  avantage  indireft  au  profit  du  fécond  mari, 
fijet  au  retranchement  de  l'Edit  des  ficondes  Néces. 

T  A  veuve  du  nommé  Chappin  à  l'âge  do  cia-  premier  lit ,  &  néanmoins  que  fur  iceux  le  mac! 

*Lv  quante-troi»  ans  s'étant  remariée  à  un  jeune  prendrait  le  contenu  en  fa  donation;  fçavoir,  pa- 

homme ,  avec  la  claufe  ci  -  deflus  énoncée ,  &  les  reille  part  que  le  moins  avantagé  de  fes  enfans  :  d'où 

enfans  du  premier  mariage  ayant  demandé  qu'elle  Soëf.  Tom.  i,Cent.4,  ch.  13,  conclut  quequand la 

fût  interdite  Se  fon  contrat  de  mariage  caffé,  la  Coutume  de  Paris,  art.  27p.  dit  qu'à  l'égard  des 

•Cour,  par  Arrêt  du  Mercredy  10  Février  xtfyj,  conquêts  faits  par  une  femme  avec  fes  précède»* 

en  l'Audience  de  la  Chambre  de  I'Edit,  fur  la  de-  maris,  elle  n'en  peut  diipoferf  au  préjudice  de  fes 

mande  en  interdiction  mit  hors  de  Cour,  Se  néan-  enfans,  cela  fe  doit  entendre  des  conquêts  irumeu- 

moins  ordonna  que  les  deniers  Se  autres  meubles  blés,  Se  non  des  meubles.  Voy.  le  Journal  des  Au- 

tppartenans  à  ladite  veuve,  ftipulés  devoir  entrer  diences,  Tom.  6,  imprimé  en  17c t ,  au  19  Janv: 

«n  ladite  féconde  communauté,  feraient  employés  171 3 ,  Se  27  Mai  171 5,  où  j'ai  remarqué  diver» 

en  fonds  d'héritages,  dont  le  mari  ni  la  femme  ne  Arrêts  fur  cette  matière» 
pourraient  di/polèr  au  préjudice  des  enfans  du 

CHAPITR  E    D  C.  t  XXV. 

Si  une  promejfe  pajfée  par  le  Provincial  Cx  Définiteurs  d'une  Maifon  Rehgieufi,  pour  argent 
prêté,  fans  aucune  ajfemblée  du  Chapitre ,  peut  obliger  la  Communauté,  le  Prieur  de  la 
Maifon  étant  frère  du  Créancier  dans  le  tems  de  la  promejfe. 

EN  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Sa-  une  promette  faite  par  leur  Provincial  <Sc  les  quatre 
medy  22  Février  i6jj  ,  à  huis  clos ,  fur  l'ap-  Définiteurs  de  la  Province  de  France ,  au  profit  de 
pel  interjetté  par  les  Religieux  Carmes-Déchauffés  Marie  Doublet ,  mere  dudit  le  Mée,  U  Cour  mit 
d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  qui  les  les  Parties  bonde  Cour.  Soefvc  ,Tom.  1 .  Cc*L  4, 
condamnoit  de  payer  à  M».  François  le  Mée,  Pro-   ci).  14.  "  " 

cureur  en  laCour,la  fournie  de  4.  coo  L  contenue  en 

CHAPITRE  DCtXXVt 

X.  Le  Seigneur dontle  f^ajfal  a  fait  enfaifmer  fin  contrat  par  un  autre  qu'il  croyott  Seigneufj 
ne  peut  prétendre  la  commifi  du  Fuf  :  II.  Et  le  Seigneur,  après  avoir  reçu  fin  Vajfal  ' 
enfoi  tir  hommage,  ne  peut  plus  retirer  l'héritage  par  puijfancs  de  Fief. 

JXJg  e'  conformément  à  ce  que  deOus  par  Arrêt   dont  Soètve,  Unim ,  chapitre  I  f ,  déduit  les  nu* 
du  Vendredy ,  de  relevée ,  28  Février  x<Syj ,    fons.  ?       5  ^ 

CHAPITRE  DClXXVlt 

Que  les  deniers  procédons  de  la  vente  de  V immeuble  d'un  mineur  font  de  même  nature 

pendant  fa  minorité. 

C'Est  ce  qui  fut  décidé  par  Arrêt  de  la  Cour    pu  ment  de  l'article  04.  de  la  Coutume  de  Paris; 
du  Mardy  4  Mars  16 s 3 ,  de  relevée,  par  Par-   Socfve,  ibïi.  ch.  17. 

CHAPITRE    DC.  LXXVIIt 

Douaire  Çoutumier,  quand  peut  être  demandé  en  la  Coutume  de  Paris  par  les  enfans  majeurs, 
Cr  ft  l'héritage  ayant  été  vendu  d'adjugé,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  retenir, 
pardevers  lui  la  moitié  du  prix  pour  fÙreté  du  douaire  de  la  femme,  quand  il  auroit  lieui 
les  enfans  peuvent  demander  It  Çoutumier,  c'eft-à  dire  la  moitié  de  la  maifon  fujette  audit 
douaire,  cet  héritage  ayant  encore  été  faift  Cr  adjugé  depuis  leur  majorité ,  fans  oppofaion 
de  leur  part, 

TpN  conféqaence  des  adjudications  par  Décret  Propriétaire  d'icelle  maifon  éût  à  fe  défifler  &  dé- 
Xa  de  la  maifon  dont  étoitqueftion,  fansoppofi.  partir  de  la  poffeflîon  Se  jouiflance  de  la  moitié 
tion  de  h ipart  des  enfans  ,  même  depuis  le  décès    d'icelle ,  comme  à  eux  appartenante,  pour  le  douai. 

P.V'j-  pUjS  maj°"^»  P»r  Arr*t  donne  re  çoutumier  de  leur  mere ,  avec  reftitution  des 
en  l  Audience  de  la  Grand'Chambre  le  y  Mars  loyers  depuis  la  détention  d'icelle ,  la  Cour  mit 
1 0 y  5 ,  fur  la  demande  defdits  enfans  à  oe  que  le   hors  de  Cour  Se  de  Procès.  Socfve,  ibid.  ch.  18. 

CHAPITRE  DC.LXXIX 

Si  la  pojfejfian  peut  acquérir  aux  Religieux  Gf  Religieufis  le  droit  d'exemption 
de  la  JurifdiÛion  de  l'Evéque  Diocèfain. 
■hit  A  L  g  r  k»  la  poueffion  allégué,  par  Dame   de  Limoges ,  de  n'être  point  fujette  à  la  Jurifdîo 
LailT1?  d°  Vcnh™onDd  '  AbbefTe  de  l'Ab-   tion  de  M.  l'Evêque  de  Limoges,  denepoint  fouf- 
baye  de  Notre-Dame  de  la  Rc.gle,  file  en  la  Ville   frir  fes  vifites;  &  que  û  elle  ne  rapport?*  pa,  le 

titre 
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titre  original  oc  ion  exemption*  c'étoit  qu'il  avoit    Limoges,  par,  Arrêt  donné*  en  la  Grand'Chambre     X  tf-t  3; 


été  perdu  avec  plufieursautres  titres  de  Ton  Abbaye    le  JeuHy  6  IMirs  iiîrj»  cchiformément  aux  Con- 
pendant  les  Guerres,  lad.  Abbefle  de  h  Reiglc  fut    clufions  de  M.  l'Avocat  Gêné" 
déclarée  fujette  à  la  Jurifdiftion  de  l'Evêque  de    Tom.  i ,  Cent.  4,  ch.  ic. 

CHAP1T  RE   P  C.  L  XX  X. 

Si  t  article  ?  9  j  delà  Coutume  du.  Maint  defirdnt  que  le  retrait  ligner  fait  demandé  en  toutes 


Requit 

eu  Records ,  cette  nullité  peut  être  réparée  par  un  autre  Exploit  fait  incontinent  après , 
fignî"  de/dits  Records  ou  Témoins  ,  la  Partie  étant  encore  dans  le  tenu  d'intenter  fon  dflion. 

1^  N  1  Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Lundy  les  Demandeurs  en  retrait  déchus  de  leur  demande 

j  10  Mars  1 6 5  3  j  fur  appel  d'une  Sentence  des  en  retrait:  la  Cour  confirma  laditeSentence.  cor- 

Requête;  du  Palais,  qui  fur  une  demande  en  rc-  fermement  eux  Conclurions 'de 'M.  l'Avocat  G©, 

trait,  &  (ur  des  affignations  telles  qu'elles  font  an-  neral  Bïgnon.  Soèfve,  ibid.  ch.  22. 
ooncc'es  parle  fommaire  ci- delTus,  àvoit  dedaré 

CHAPITRE    D  C.  LXXXt 

Si  les  offres  faites  par  VAcquzreur  de  délaiffer  V  héritage  au  Retrayant,  peuvent  être  révoquées  $ 
lorfqiïelles  n'ont  point  été  acceptées  par  le  Retraçant. 

Tpv  £  telle»  offres  qui  n'avoient  été  acceptées  par    recevables  par  Arrêt  du  .Mardy  2  i  Mars  lôfj,  de 
j  3  te  DeaunJejr  que  long-teins  après  ia  révo-    relevée.  Soèfve,  ibid.  ch.  24. 
cauou  faite  par  le  Défendeur,  furent  jugées  non- 

CHAPITRE  DCLXXXII. 

Qu'en  matière  de  criées  V  affignation  donÊe  au  mari  fui  pour  bailler  moyens  de  nullité 
G"  voir  interposer  le  Décret  de  l'héritage  de  fa  femme,  ejl  nulle, 
Cr  rend  l'adjudication  paieillement  nujle. 

VEst  ce  qui  fut  jugé  par  autre  Arrêt  dudit  et  la  même  Audience.  Socfve,  Toni.  t ,  Cent.  4  j 
/  jour  oiue  Mars  mil  iix  cent  cin-juante-trois ,    ch.  2ji 

CHAPITRE    D  C.  L  X  X  X  I  I  I. 

Confirmation  des  articles  ?  t*6  de  l'Ordonnante  de  itjç ,  touchant  ks  mariag:rtenus  fecrets 
jufqu' 'après  la  mort,  &  contractés  à  l'extrémité  dé  la  vie;  (y  que  les  enfans  iffus  dcfditx 
mariages  font  incapables  des  effets  civils  procédons  d'un  mariage  valable  O  légitime. 

SUjvant  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  ment  avec  Marthe  Courtot ,  l'antre  à  l'extrémité' 

General  Bignon ,  en  l'Audience  de  la  Grand'-  de  la  vie  avec  une  fille  de  la  Vi'le  de  Commines  en 

Chambre  du  Mardy  iS  Mars  i6r  j ,  la  Cour  adju-  Flandre,  qu'il  entretenoit  depuis  nombre  d'années; 

gea  la  fucceffion  de  défunt  Nicolas  Renouard,  Sieur  &  ordonna  cependant  que  fur  les  biens  de  ladite 

dé  Chanteclerc,  aux  frères  &  fœurs  ,  à  l'exclufion  fuccéffion  il  feroit  pris  une  fomme  confiJc'rable  de 

des  enfans  iil'us  des  deux  prétendus  mariages  con-  deniers  pour  lefdits  enfans,  par  forme  d'alinicnu 

trafics  par  ledit  défunt,  d'abord  l'un  clandeftine-  Socfve,  ibid.  ch.  27. 

CHAPITRE   DC.  LXXXIV. 

Si  un  Gentilhomme  étant  reçu  au  bénéfice  de  ceffion ,  eft  tenu  de  porter  le  bonnet  verd, 

ou  fi  fa  qualité  doit  l'en  difpenfer. 

SU  R  appel  d'une  Sentence  du  Sénéchal  de  Lyon,  tenu  de  porter  le  bonnet  verd,  autrement  permît 

qui  avoir  dii'penfé  le  débiteur  de  porter  le  bonnet  au  créancier  de  le  réintégrer  dans  les  Prifons.  Soé'£ 

verd,  la  Cour,  par  Arrêt  du  iS  Mars  i6c  j  ,  de  ibid.  ch.  28. 
relevée,  émendant,  ordonna  que  le  débiteur  feroit 


CHAPITRE    DC.  LXXXV. 

toits  de  fuggeflion  contre  un  tefiament  jugés  non~recevables ,  peur  être  la  preuve  (Ticcux 
admife  par  Témoins,  nonobjlant  la  jontliondes  faits  de  récelé  G»  divertijfei, 


JUg  i  fuivant  ce  que  de.Tus ,  conformément  aux  oncle,  en  déclarant  qu'il  y  avoit  abus  dans  l'obten- 

Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon,  tion  Si  publication  du  Monitoire  que  les  héritier! 

par  Arrêt  du  Vendredy  2I  .Mars  ifScj,  au  profit  avoient  regardé  comme  un  moyen  de  parvenir  k 

de  M.  PoufTemothe,  Maîrre-des  Comités ,  Si  Lé-  prouver  la  prétendue  fuggeflion.  Soèfve,  ibid.  du 


gataire  univerfel  du  défunt  fieur  de  l'Efioille  fbft  30. 

Ttmt  VIL  Suffi.  *g 
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'  CHAPITRE    DCLXXXVL  tSS* 

Donation  fous  fignaturc  privée  écrite  oVunc  autre  main  que  celle  du  Donateur,  déclarée  nulle  j 
Cf  néanmoins  l'effet  f  icelle  adjugé  au  Donataire ,  s'agijfant  d'une  récompense  de  fervices.  '  ^ 

G'  E  s  T  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  Mardy  2p    Particulier  à  qui  la  nièce  conteftoit  l'effet  de  cett* 
Avril  l6fj,  entre  une  nièce  de  Me.  Henry    donation.  Soefve, 
LoVeque ,  Secrétaire  du  Roi  de  de  la  Coow  de  un 


:  -  il. 
t.  *  • 


CHAfITRE   D  C.  L  X  X  X  V  I  I. 


E 


Legs  unmrfel  fait  par  un  Mineur  au  profit  de  fon  Tuteur,  jugé  nul,  comme  étant 
un  fidéicommis  tacite  enfavsur  du  Tuteur. 

N  l'Audience  de  relevée  dudit  jour  Mardy  29  ci-deiïus,  Se  conformément  aux  Concluions  de  M, 
Avr.16/3,  intervint  Arrêt  fuivant  ce  qui  eil  dit    l'Avocat  General  Bignon.  Soefve,  iiid.ch.jX. 

CHAPITRE   D  C.  LX^CX  VIII. 


•$  le  traité  d'un  Ojfictfait fous  feing  privé,  avec  promeffe  d'en  pajjer  contrat  dans  le  même  jour) 

ejl  obligatoire. 

ARbest  pour  l'affirmative  en  l'Audience  de  pardevant  Notaires,  quoiqu'il  s'y  fût  obligé  par 
la  Grand'Chambre  du  3  Mai  16  J3  ,  à  huis  ledit  acte  fous  fignature  privée ,  &  qui  avoit  même 
clos ,  infïrmatif  de  la  Sentence  des  Requêtes  du  fait  lignifier  à  Madame  Miron  qu'il'ne  vouloir  plus 
Palais,  qui  avoient  mis  hors  de  Cour  fur  la  demande  dudit  Office ,  de  qu'elle  eût  à  en  difpofer  comme 
de  la  Dame  Miron ,  laquelle  avoit  traité  par  afte  bon  lui  femblerdlt.  Il  fut  dit  par  l'Arrêt  que  faute 
fous  fignaturc  privée  de  l'Office  de  M.  Miron  fon  par  le  ficur  Parilbt  de  vouloir  exécuter  led.  traité, 
défunt  mari,  moyennant  17*000  livres,  avec  le  l'Office  ferait  vendu  à  fa  folle  enchère.  Soefve, 
feu*  Patrocle  Parifot ,  qui  refu  foit  d'en  palier  l'ade    ibifk  ch.  3  3 . 

CHAPITRE   DC.  LXXXIX. 

:ation  de  fart.  23  7  de  la  Coutume  de  Montdidier,  titre  des  Retraits ,  tf  qu'L 
que  les  offres  foient  faites ,  non  par  V Exploit  de  demande ,  mais  à  la  première 
comparution  des  Parties  pardevant  le  Juge.  , 

JUgb  conformément  à  ce  que  delïus  par  Arrêt  Concluions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon, 
du  Mardy  6  Mai  1 0 j3 ,  de  relevée,  fuivant  les    Soctve,  ilid.  ch.  3/. 

CHAPITRE   D  C,  X  C 

I.  De  la  puijfance  paternelle  en  la. Coutume  de  Poitou,  6*  fi  le  fils  peut  fe  faire  émancipet, 
fans  le  confentement  de  fon  pire  remarié,  tous  les  autres  parens  étant  d'avis  de  V émancipa* 
tion  :  II.  Et  fi  le  droit  qui  ejl  acquis  au  pere  par  ladite  Coutume,  art.  3  17,  en  vertu  de  cette 
puijfance  paternelle,  peut  avoir  lieu  fur  Us  biens  ajfis  en  d'autres  Coutumes,  quoiqu'elles 
.ayent  une  difpofition  contraire. 

• 

PA  r  Arrêt  du  Mercredy  7  .Mai  i6"f  3,  en  l'Au-  puiflànce  paternelle  a  lieu  ,  &  les  biens  fitués  en 
dience  de  la  Chambre  de  i'Edit,  en  infirmant  celle  de  Blois,  où  non-feulement  cette  puiiîànce 
la  Sentence  du  Sénéchal  de  Poitou ,  qui  avoit  en-  paternelle  n'a  point  lieu  comme  en  Poitou ,  mais 
theriné  les  Lettres  d'émancipation  obtenues  par  le  même  ou  la  garJe-noblequi  appartient^  pere  ou 
fris,  dfc  ce  de  l'avis  de  tous  les  parens,  jugea  qu'il  à  la  mere  apros  Je  décès  de  l'un  d'eux ,  finit  à  Page 
étoit  non-recevable  efd.  Lettres,  lui  enjoignit  de  de  douze  &  quatorze  ans  ;  d'où  fembloit  naître  la 
retourner  avec  fon  pere,  <ïc  de  lui  porter  honneur  conlequence  que  ledit  mineur  âgé  de  dix-neuf  ans 
dtrefpeft;  fît  pareille  injonction  au  pere  de  1ère-  fût  bien  fondé  à  prétendre  fon  émancipation,  du 
cevorr  chez  lui,  &  le  traiter  favorablement,  même    moins  à  l'effet  d'avoir  la  jouillànce  du 


revenu  des 

de  lui  fournir  ce  qui  lui  étoit  nécelîaire  pour  fon    biens  fitués  en  la  Coutume  de  Blois,  Soefve,  itid, 
entretien.  La  Cour  ne  fit  point  de  diflinflion  entre    ch.  36. 
les  biens  fitués  en  ladite  Coutume  de  Poitou,  où  la 

CHAPITRE   D  C.  X  CI. 

De  la  longue  qbfence ,  tx  fi  les  Créanciers  d'un  Abfent  de  longue  abfence  peuvent  exercer 
fes  droits ,  &  recueillir  la  part  qui  lui  aurait  pu  appartenir  dans  une  fucceffion  pendant  ledit 
tems,  au  préjudice  de  fes  co-héritiers. 

LA  Cour ,  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre,    demande  des  créanciers,  mit  quant  à  préfent  les 
par  Arrêt  du  Yendrcdy  23  Mai  1  ûjj  ,  fur  la   Parties  hors  de  Cour  &  dcProcçs.  Socf.iïi<i  .cb.j  8t 


Digitized  by  Google 


  .  DU  PARLEMENT,  Livre  I.  t& 

^  CHAPITRE  DC.XCII. 

•  t  »    ........  f .  »  .  •       , . 

Si  une.4onation  entre-vifs  faite  à  un  Hôpital,  n'ayant  point  été  infinuée,  peut  être  débattue 

de  nullité  par  les  héritiers  du  Donateur. 

EN  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  dudit  jour    nues  par  ies  Adminiflrateurs,  pour  être  relevés  du 
23  Mai  i'5j3,  la  Cour,  fuivant  les  Conclu-    défaut  d'infinuation.  Soïfvc,  Tom.  1 ,  Cent.  4,  ch. 
lions  dé  M.  l'Av<xat  General  Bignon,  confirma  la    30,  où  il  cite  un  Arrêt  femblabiedu  30  Juintcoa» 


Sentence  de  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  qui 
l'avoient  ainfi  jugé,  ayant  égard  aux  Ltttres  obte- 


6: deux  Arrêts  contraires,  mais  plus 
Jj43.dc  de  ir72. 


a» 


CHAPITRE   DX.  X  C  I  I  I. 


phtnc  obligation  cont 


raÛée  par  une  femme  mariée  y  pour  empêcher  Jbn  mari  Rentrer  en  Prifonl 
"ans  une  autorifdtion  exprejfe  dû  mari ,  efi  valable. 


CEttb  quefiion  fut  décidée  pour  la  négative 
en  la  même  Audience  dudit  jour  23  Mai 
16J3.  L'appel  étoit  d'une  faifîc  réelle  faite  des 
meubles  ap'partenans  au  mari  &  à  la  femme,  à  la 
requête  d'un  créancier  ;  laquelle  faille  réelle  fut 
'  confirmée  à  l'égard  du  mari  :  de  au  regard  de  la 


femme  qui  avoit  obtenu  Lettres  enCaufe  d'appel, 
pour  être  reflituée  contre  l'obligation  par  ell« 
paflée ,  la  Cour  ayant  égard  aux  Lettres ,  remit  les, 
Parties  au  même  état  qu'elles  étoient  auparavant, 
tfc  lui  bailla  main-levée  de  lad.  faifie  réelle.  Soè'fve, 
ïb'ii.  ch.  40. 


CHAPITRE    D  C.  X  C  I  V. 

Des  dommages  Gr  intérêts  prétendus  pour  ïinèxicution  des  promejfes  de  mariage. 

: 

'N  pere  de  fa  -fille  ayant  conjointement  inter-    glife,  la  Cour  infirma  par  Arrêt  du  LundyafjMd 
jette  appel  d'une  Sentence  du  premier  Juge ,    16 y  3 ,  de  condamna  le  pere  de  la  fille  en  24  livre» 
qv>  avoit  condamne  la  fille  en  300  livres  de  dora-    Parifis  envers  l'intim*  ,  pour  tous  dépens,  dom- 
mages envers  le  garçon  qu'elle  refufoit  d'epoufer    mages  de  intérêts.  Soêlve,  iiid.  ch.  41. 
après  les  fiançailles  faites  de  célébrées  en  face  d'E- 

CHAPITRÉ  DCXCXV. 

•  •  •  •  ,  1 

Règlement  contre  les  Boulangers  deTroyes,  touchant  des  Moulins  à  bluter  farine} 

dont  ils  prétendaient  fe  fervir  en  leurs  maifons  dans  la  Pille. 

EN  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Mardy  années  fe  fervoient.dans  leurs  maifons  de  moulin» 

.27  Mai  16  £3,  la  Cour,  fuivant  les  Conclu*  à  bluter  farine,  avoient  été  condamnés-de  n'en  plus 

fions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon,  confirma  ufer,  à  caufè  du  grand  bruit  qu'ils  exaucent,  de 

une  Sentence  du  Bailli  de  Troyes,  rendue  fur  la  de i'incommodité  qu'ils caufoient dans  le  voifinage, 

pourfuite  de  quelques  Particuliers ,  u^r  laquelle  les  fi  mieax  ils  n'aimoient  jes  tran 'porter  dans  le%Faux-> 

Boulangers  de  la  même  Ville ,  qui  depuis'  plufieurs  bourgs.  Socfvc ,  ibid.  ch.  42. 

CHAPITRE    D  C.  X  C  V  1/ 

I»  Si  la  fommation  faite  par  le  créancier  d'une  rente  foncière  à  V  Acquéreur  de  l'héritage  fujefc 
à  ladite  rente,  de  déclarer  s'il  efi  vrai  qu'il  ait  acquis  ledit  héritage,  s'il  le  fait  décréter, 
Cï  en  quel  lieu,  afin  de  s'oppofer  pour  raifen  de  lad.  rente,  vaut  oppofition  :  IL  Et  fi  ladite 
fommation  pouvant  valoir  pour  oppofition ,  peut -avoir  effet,  n'ayant  été  faite  que  le  jour 
de  l'adjudication  de  l'héritage,  fans  déclarer  fi  c'efi  avant  ou  après  midi. 


NONOBSTANT  une  fommation  faite  ainfi  qu'il 
eft  énoncé  ci-deffus  ,  il  avoit  été  paffé  outré 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  à  l'adjudication  de  'deux 
maifons  vendues  au  fieur  Vallot,  qui  les  fai fait 
décréter  fur  lui  -  même.  Les  Religieux  de  la  Cou- 
ture Sainte  Catherine,  Appelans  de  cette  adjudica- 


droit  de  percevoir  fur  icelles.  La  Cour,  par  Arrêt 
duv27  Mati<îc3,  fuivant  les  Conclufions  de  M. 
l'Avocat  General  Bignon ,  d:  le  Règlement  de  la 
Cour  du  1 3  Novembre  t  y  08 ,  pour  les  criées,  qui 
rejette  les  oppofitions  après  le  congé  d'adjuger, 
fauf  à  fe  pourvoir  fur  le  prix,  mit  fur  l'appel  defd. 
tion,  foutenoient  qoe  ladite  fommation  valoit  op-  Religieux  les  Partiès  hors  de  Cour  de  de  Procè.*,  . 
pofition,  de  qu'ayant  été  formée  avant  l'adjudica-  fauf  à  eux  à  le  pourvoir  fur  le  prix.  SoèTve,  iiid, 
tion ,  on  n'avoit  pu  palier  outre ,  ni  adj  uçer  lefdites  ch.  43 . 
maifons  qu'à  la  charge  de  la  rente  qu'ils  avoient 

C  H  A  PITRE    D  C.  X  C  V  1 1. 

■ 

»  •  m  '  •  „ 

*Sî  dans  le  mariage  d'une  mineure  dont  le  pere  efi  décédé,  l'autorité  de  la  mère 
.  doit  l'emporter  fur  celle,  du  Tuteur. 

IUgb'  en  faveur  de  la  mere  contre  le  Tuteur,  dience  de  la  Grand'Chambre  le  JeudyapMai  i5p3,  i 

.touchant  le  mariage  de  la  Demoifelle  Marie  Pc-  fuivant  les  Conclufiûns  de  M.  l'Avocat  Gênerai 

dard,  mariée  au  fieur  Comte  de  Maillé,  en  l'AÛ-  Bignoa  Soëfve,iM.  cL  44.         1  ..  :t 
tmt  VU.  Suffi.  *Sij 
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SUPPLEMENT  AU  JOURNAL  DES  AUD. 

CHAPITRE    DC.  XCVMI. 

Si  en  la  Coutume  du  Maine  les  fruits  ou  intérêts  de  ce  qui  a  été  donné  par  les  pere  merf 
à  leurs  enfans  en  avancement  d'hoirie,  doivent  être  .  apportés  avec  le  principal 

par  lefdits  enfans. 

SUr  appel  d'une  Sentence  du  Mans,  qui  con-    165-3,  mit  hors  de  Cour  &  de  Procès.  Soè'fve, 
damnoit  au  rapport  du  jour  du  décès  de  la  mere    Toro.  1 ,  Cent.  4,  ch.  4c. 
commune,  la  Cour,  par  Arrêt  du  premier  Juillet 

CHAPITRE   DC  XCIX. 

f)e  la  validité  d'un  legs  fait  par  une  mere  à  deux  de  fes  filles  Religieufes  Profejfes  de-  l'Orfyi 
de  Saint  Dominique,  ou  au  Convent  pour  elles,  de  quelques  immeubles. 

IL  s'agidoit  du  legs  fait  par  une  mere  en  Pays  de  donna  par  Arrêt  du  22  Juill.  1 65-3  ,  que  délivrance 

Droit  écrit,  à  detfx  de  fes  filles  Religieufes  au  feroit  faite  aufd.  Religieufes  du  legs  en  queftion, 

Convent  de  Sainte  Catherine  de  Sienne  de  la  Ville  fi  mieux  n'aimoit  Jean-Baptifte  deLaye  leur  frère, 

de  S.Etienne  de  Furens,  fc  audit  Convent  pour  leur  donner  la  fomme  de  iyoo livres,  quoi  faifant 

elles,  d'une  maifon  appartenante  à  la  Teftatrice  en  les  chofes  léguées  lui  demeureraient ,  ce  qu'il  feroit . 

ladite  Ville  de  Saint  Etienne  :  La  Cour  infirmant  la  tenu  d'opter  dans  huitaine.  Soéfre,  ibid.  ch  46. 
Sentence  du  Juge  de  Saint  Etienne  de  Furens,  or- 

CHAPITRE  DCC. 

Si  un  mari  infiitué  héritier  par  fa  femme  en  tous  fes  biens,  pour  en  difpofer  ainfi  que  bon  hé 
fembleroit  au  profit  d'autres  toutesfois  que  des  parens  d'icelui,  a  pu  remettre  lefdits  biens 
à  fis  enfans  ijfus  d'un  fécond  mariage,  O  fi  Us  enfans  font  cenps  compris  fous  le  nom 
de  parens. 

SUr  la  demande  formée  devant  le  Sénéchal  de  reflitution  de  fruits  depuis  le  jour  du  décès  de  fad. 
Lyon  par  Demoifclie  BarthelemieCallier,  nièce  tante  ;  ladite  demande  fondée  fur  la  contravention 
de  la  défunte  Teftatrice ,  femme  du  fieur  du  Puy-  faite  audit  teftament  par  ledit  fieurdu  Puy-Perron: 
Perron ,  contre  Denïoilelle  Anne  des  Gouttes  fa-  Ledit  Sénéchal  de  Lyon  avoit  mis  les  Parties  hors 
veuve ,  de  Tutrice  de  fes  enfans  mineurs  iffus  du  de  Cour  5c  de  Procès.  La  Cour,  fur  l'appel  de 
fécond  mariage ,  pour  être  maintenue  &  gardée,-  cette  Sentence,  mit  aufîî  hors  de  Cour  par  Arrêt  du 
en  qualité  d'héritière  ab  inu/fut,  dans  tous  les  biens-  2  Août  iorj,  quoique  M.  l'Avocat  General  Bl- 
délaiffés  par  Demoifclie  Florie  Charnier  fa  unte.  gnon  eut  conclu  en  faveur  de  l'Appelante.  Soëfve, 
décédé»  femme  dudit  fieur  du  Puy-Perron,  avec    ibid.  ch.  47. 


CHAPITRE   D  (S  G  V 

Si  le  double  lien  introduit  par  la  Coutume  de  Montargis ,  peut  être  étendu  aux  arrieres-neveuxi 


*  TUgé  que  non  par  Arrêt  du  quatre  Août  mil   Grand'Ciumbre.  Soëfve,  Tom.  1,  Cent.  4,  chap. 
J  fix  cent  cinquante -trois,  en  l'Audience  de  la  48. 

CHAPITRE   DCC.  II. 

Si  un  Particulier  peut  être  contraint  d'être  Aîarguillier  de  fa  Paroiffc,  &  fi  pendant  la 
contejlation  formée  entre  lui  (jr  fes  Paroiffiens  pour  le  refus  par  lui  fait  d'accepter  ladite 
Charge,  VEglife  étant  tombée  en  ruine,  on  peut  l'en  rendre  refpcnfable. 

PAr  Arrêt  du  Jeudy  1 1  Décembre  l6*rj  ,  en  forte  d'animofité de  là  part  des  Paroiffiens,  qui  les 

l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  conforme  avoit  obligés  d'infifter  à  ce  qu'il  demeurât  JVlar- 

aux  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon,  guillier,  n'ayant  point  fait  élection  d'aucun  autre 

fur  ce  que  ce  Particulier  offrit  une  fomme  de  depuis  plufieurs  années  que  le  procès  avoit  corn- 

deniers  pour  le  dédommagement  de  lad.  Paroiffa,  nnencé,  il  en  fut  déchargé,  en  payant  la  fomme  par 

&  que  d'ailleurs  on  reconnut  qu'il  y  avoit  quelque  lui  offerte  à  la  Fabrique.  Socfve,  ibid.  ch.  co. 

CHAPITRE    DCC.  III. 

Que  la  fin  de  non-recevoir  réfidtante  de  l'Ordonnance  (de  Louis  XI L  article  67,  touchant 
le  payement  des  gages)  n'a  point  de  lieu  lorfque  les  fermées  font  confions, 
Cs>  que  l'on  n'allègue  aucun  payement. 


t6$+.     TUor  fuivant  ce  que  defTus  parÀrrêtduo  Jan-    cat  au  Confeil- Privé  du  Roy,  contre  les  enfans     \6$  + 
J  vier  165-4,  au  Pr°fa  du  nommé  Savary,  Valet    mineurs  dudit  de  la  Fofle.  Soëfve,  ibid.  ch.  c  if 
de  chambre  de  Mc.  André  de  la  Folfe,  vivait  Avo» 


DU   PARLEMENT,  Livre  Z  àjt- 

CHAPITRE  D  C  C.  I  V. 

:    &  un  ptrt  ou  taie  mere  peuvent  réduire  Vun  de  leurs  enfant  à  Vufufruit  de,  fa  portion, 
héréditaire,  Cr  en  donner  la  propriété  aux  autres  enfans. 


-T  A  Cour,  par  Arrêt  du  Lundy  2  Mars  i6f+,    ment  ds  &  part  de  portion ,  (ans  aucune  charge  de 
l^j  fans  avoir  égard  au  teflament  qui  donnoit  lieu    fub/btution.  Soëfve,  Torn.  i ,  Cent.  4,  ch.  r/. 
à  1a  queftion ,  ordonna  que  le  frère  jouiroit  libre- 

CHAPITRÉ    DCC  V. 

$ïun  frtre,  Tuteur  de  fa  firur,  ayant  agréé  fon  mariage  t>  figné  les  articles  d'ictîii  aveï. 
I  plusieurs  autres  ds  fesparens,  peut  changer  pojlàicurement  >  &•  s'oppofer  audit  mariage, 

-rji  NTAudiencë  de  la  Grand'Chambre  du  Mardy  frère  duTutenr,  conformément  aurConcrufionsde 
Ht  io  Mars  1 6j+,  la  négative  fut  jugée  contre  le    AI.  l'Avocat  General  Bignon.  Socfve,  itid.  ch.  $6. 

CHAPITRE    DCC.  V  L 

.  De  la  révocation  d'un  teflSment  contenant  une  claufe  dérogatoire  de  laquelle  1$  Teflateur. 

ne  s'efi  pas  rejfouvemu 

EN  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  d  j  Jeudy  par  un  autre  fait  deux  ans  après ,  où  le  Teflateur 

!2Marsi6f4,  U  G>ur  déekia  conformément  avojt  déclaré  qu'il  révoquoit  tous  autres  reflamens 

aux  Concluions  de  M.  l'Avocat  General  Bi^noti ,  qu'il  pouvoit  avoir  auparavant  faits,  Si  particulie- 

qu'un  ceftamenc  où  le  Teflateur  âgé  de  fci/.e  ans.  rement  un  reçu  par  un  tel  Notaire,  dans  lequel  il 

en  Pays  de  Droit  écrit,  avoit  voulu  que#tous  les  V  avoit  une  claufe  dérogatoire  en  Latio  ou  en 

autres  teftamens  qu'il  pourroit  faire. par  après  fui*  François,  de  laquelle  il  ne  fe  fouvenoit  pas ,  vou- 

fent  de  nul  effet,  fi  ces  mots,  Credo  in  Deum,  n'y  lant  que  ce  dernier  teflament  fût  fâ  dernière  VOi 

étoient  employés,  avoit  été  lumLamraenc  révoqué  kmté.  Socfve,  ibid.  ch.  fj. 

CHAPITRE    DCC,  VII, 

9 

Que  le  fuccejfeur  ès  biens  d'un  défunt  cfl  tenu  indéfiniment  des  dettes  par  lui  créées ^ 
.  .  à  faute  d'avoir  fait  inventaire. 

JUrii  fuivant  ce  que-deflus ,  par  Arrêt  donné  en  Religieux  de  leur  Ordre,  vivant  Curé  de-PEglifa 

l'Audience  de  la  Grand'Chambre  le  Lundy  1 6  Parrochiale  de  Saint  Remy  de  la  même  Ville  ;  aul* 

Mars  16/4,  contre  les  Religieux  de  la  Trinité  de  quels  meubles  ils  avoient  fuccedé  comme  étant  1a 

Meaux,  qui  n'avoient  fait  inventaire  des  meubles  pécule  de  leur  Religieux.  Soiifve,  ibid.  ch.  yo. 
rxouvcs  après  le  décès  de  Frère  Louis  Noblin , 

CHAPITRE  DCC.  VIII. 

*     Que  le  cautionnement  fubfip  même  après  la  mort  de  celui  qui  s'efl  rendu  Caution. 

ARrest  enl'Audience  de  la  Grand'Gumbre,    ce  que  de  (Tus,  ptaidans  Ai*.  Lan^Uii  &  Af.  Adétn 
du  Lundy  13  Avril  1654,  conformément  à    l'aîné.  Soëfve,  itid.  ch.  62. 

CHAPITRE   DCC.  IX, 

De  l'obligation  pape  par  un  prétendu  imbécile  Sefpritt  non  interdit  par  aucune  Sentence, 

P An  Arrêt  du  Mardy  14  Avril  1 6" 54,  en  l'Au-  tures,  logemens,  argent  prêté,  frais  de  procès r 

dienec  delà  Grand  Chambre,  la  Cour  ordonna  fâlaires  &  vacations,  ferait  exécutée ,  3c  condamne 

que  ladite  obligation  faite  par  le  nommé  Petit  au  les  héritiers  dud.  défunt  Petit  au  payement  d'icelle. 

profit  du  nommé  Gaillard  ,  pour  caufe  de  nourri-  Soëfve,  ibid.  ch.  tfr. 

CHAPITRE   DCC,  X, 

Trntve  tepmoniale  non-reccvBble  en  fait  de  mariage,  au  préjudice  duquel  l'une  des  Partki 

prétend  que  Vautre  en  a  contracté  un  fécond. 

.•'•'.-.»-_-,,        .  '     ■  •  ■» 

#~>'Est  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  Mcrcredy  voient  être  régulièrement  prouvés  que  par  l'extrait 

Vj  ij  Mai  16C4,  en  la  Chambre  dç  l'Edit,  fui-  ou  certificat  de  la  célébration  d'iceux  faite  en 

vant  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  General  Ta*  face  d'Eglife  par  le  propre  Curé  de  la  Paroiflê ,  cru 

Ion,  fur  ce  qu'il  étoit  d'une  très-rjérilleufe  confé-  autre  perfonne  Ecclefiaftique,  avec  fa  permiflion,. 

quence  de  commettre  à  la  dépofition  des  Témoins  en  prélence  de  Témoins ,  après  les  proclamation* 

la  vérité  ou  validité,  des  mariages,  lefquels  ne  pou-  de  Bans,  Socfv»,  ibid.  eh,  $8. 

Îf4 
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<T4*       Strë PLE'MENT  AU  JOURNAL  DES  AUD; 

CHAPITRE.  DC  G  XL  »«J* 

Que  lés  Lettrei  de  déclaration  obtenues  du  Roi  par  les  Flamands  venans  recudUir  unefuccejfion 
qui  leur  ejl  échût  ax  France ,  ont  un  effet  rétroact  if  au  tems  de  la  fuccejjion  échût. 

;  A  iNSt  jugé  par  Arr£t  du  Mardy  ! 9  Mai  1  ôy*,    Conclut!  n«  deM.  l'Avocat  General  Bignon.  Soè*: 
J\  en  l'Audience  de  relevée,  conformément  au*    ve,  Tom.  1 ,  Cent.  4,  ch.  otf. 

CHAPITRE    D  C  C  XII. 


prît  fu. 

être  obligée  au  rapport  d'icelle,  cette  claufe  peut  pajfer  pour  une  injlituuon  d'héritier. 

SU  R  appel  d'une  Sentence  du  Bailli  d'Amiens,  entre  les  Parties  fuivant  la  Coututne  des  lieux.  M. 
qui  avoit  appointé,  la  Cour  infirmant  &  faifant  l'Avocat  General  Talon  fe  détermina  fur  ce  que  le 
droit  au  principal ,  fans  avoir  égard  au  teftament  teftament  fait  par  le  pere  depuis  fon  fécond  maria- 
fait  par  le  pere  en  faveur  desenfansde  fon  fécond  ge,  contenoit  une  inégalité  toute  entière,  &  étoit 
mariage,  au  préjudice  de  ladite  fille  du  premier  lit ,  plutôt  l'ouvrage  d?  la  féconde  fcnune  que  celui  d* 
ordonna  par  Arrêt  du  29  Mai  1 6  r<fr,  que  les  biens  mari.  Soéfvc ,  ibii.  ch.  6p. 
défailles  par  le  pere  commun,  feraient  ' partagés 

CHAPITRE  D  C  C.  XIII. 

Si  la  preuve  par  Témoins  qu'un  teftament  a  été  révoqué ,  Gr  que  Vacle  de  révocation 
a  été  vu  entre  les  mains  dù  Notaire ,  'peut  être  valable. 

JUgA  pour  la  négative  par  Arrôt  du  2  Juin  ayant  juçé  le  contraire  touchant  le  fait  de  fuppreCi 

1 6  f4 ,  en  l'Audience  de  la  Grani'Ch  imbre  ,  fion  allégué  d'uu  teflament,  contre  un  pere  hérititf 

plaidant  M*.  Boileau  le  jeune.  Snctve,  ibid.  chap.  de  fon  filsi 

71.  IJ  cite  un  Arrêt  d^g  7  Janvier  16  ci,  comme  .  # 

CHAPITRE    D  C  C.  X  I  Vi 

Si  la  lélion  d'outre-moitié  de  jufle  prix  a  lieu  dans  la  vente  de  droits  fuccejfîfs  éehûs: 

f  U  G  T.'  que  nen  par  Arrêt  du  Vencredy  1 1  Dé-  fions  de  M.  l'Avocat  Général  Talon.  Soëfve,  iHA 
J  cenibre  f6;f,  de  relevée,  fuivant  les  Conclu-    ch.  73.' 

CHAPI  T  R  E    D  C  C.  X  V. 

Si  un  Contrat  n'étant  point  encore  Jigné  de  toutes  les  Parties  qui  y  font  établies  f  réfentes  l' 
ilejl  en  la  faculté  de  celles  qui  ont  figné  de  s'en  départir. 

JÙge'  pour  l'affirmative  en  l'Audience  de  la   Ion.  Il  s'agiflbit  de  la  vente  faite  d'un  Office  de 
Grand'ChamW,  le  Mardy  1;  Décembre  1 6  C4,    Contrôleur  au  Grenier  à  Sel  de  Beims.  Soéfve"» 
fur  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  General  Ta-   ibid.  ch.  7  c. 

CHAPITRE    D  C  G  X  V  I. 

Si  la  reconnoijfance  faite  par  un  prétendu  Créancier,  qu"d  ne  lui  efi  Orne  lui  a  jamais  été  rien  dù 
par  fon  prétendu  Débiteur,  fufiit  peur  fa  libération. 


Ui  vant  les  Concluions  de  M  l'Avocat  en  l'Audience  de  la  Grand'Cbambre.  Soëfve,  ibid. 
General  Talon  intervint  Arrêt  en  faveur  du    ch.  76. 


S 

prétendu  débiteur,  leJeudy  17  Décembre  16 


CHAPITRE   DCG  XVII. 

Teftament  confirmé  en  la  Coutume  de  Reims,  quoiqu'il  n'eût  point  été  fait  mention  par  icthâ 
qu'il  avoit  été  diÛé  &  nommé  fans  fuggejlion. 


i>0  y  *     TLJ  Aistbe  Lucien  Soéfve,  ibid.  ch.  70,  parle  289  de  la  Coutume  deReims ,  &  on  citoit  d'au-  i6er 

iVl  d'un  Arrêt  du  MarHy  y  Janv.  1 6  r  c,  comme  très  Arrêts,  comme  ayant  jugé  le  contraire  en  lad.        *  * 

a^ant  jugé  conformément  à  ce  que  deflus,  plaidant  Coutume. 
M".  deGomgnt  &  Langlois.  Onoppofoit  l'article" 
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V/f.  '  CHAPITRE    DCC.  XVIJI.  itfjj. 

Qu'après  le  contrat  de  vente  ou  l'obligation  paffée,  le  Vendeur  ou  le  Créancier, 
*  ne  peut  demander  de  nouvelles  Jûretés  au  Débiteur. 

AInsi  jugé  par  Arrêt  du  Vendredy  8  Janvier   Recueil  de  Soefve ,  Tom.  i ,  Cent.  I ,  ch.  7  8 ,  net 
tdy  c ,  de  relevée  ,  fuivant  les  Conçlufions    énooeiation  de  piufieurs  autres  Arrêt»  qui  ont  jugé 
de  M.  l'Avocat  General  Talon.  Cet  Arrêt  eft  au   de  même. 

CH.AÇ1TRE    D  C  C.  X  I  X. 

Si  un  Officier  qui  a  fervi  pendant  plus  de  quarante  années,  peut  être  dejlitué  par  VEvique  ■ 

nouvellement  pourvu. 

UNe  telle  deftitution  faite  par  M.  l'Evêque    time  &  dans  les  règles  par  Arrêt  du  Mardy  19  Jan* 
d'Amiens,  de  la  perfonne  du  Bailli  de  fan,    vier  t<5rj.  Soefve,  ibidtm,  ch.  82,  rapporte  Ici 
Evcchc,  à  fan  avènement  à  icclui,  fut  jugée  legi-   moyens  refpeÔivement  allegûés  en  cette  Caufe. 

CHAPITRE  DCCXX, 

Des  faits  de  démence  6*  defuggejlion  allégués  contre  un  teftament  olographe ,  tt  Ji  le  legs  fait 
par  le  tejlament ,  d'une  fomme  à  prendre  fur  les  plus  clairs  deniers  qui  fe  trouveraient  entré 
les  mains  de  VExécuttur  teftamentaire  après  le  décès  du  Tejlateur,  ejl  limitatif  ou  démonf- 
tratif 

CE  legs  (de  JOOOO  liv.)  contenu  au  teftament    Capucins,  quoique  les  Exécuteurs  teftamentaires 
du  fieur  de  la  Serre  au  profit  des  Capucins  de    eu  lient  déclaré  de  affirmé  n'avoir  jamais  eu  entre 
Paris,  fut  jugé  Amplement  démonflratif  par  Arrêt    leurs  mains  aucun»  deniers  appartenant  audit  dé- 
du  Jeudy  18  Mars  i6ry,  par  lequel  la  Cour  or-    funt.  Soefve,  ibid.  ch.  84. 
donna  la  délivrance  dudit  legs  au  profit  defiits 

CHAPITRE   DCC.  XXI. 

Si  V enfant  qui  s'ejl  marié  fans  le  confentement  de  fes  pere  O  mere,  peut  pourfuivré 
leur  interdiction  pour  caufe  de  prodigalité. 

JUgb*  que  non  en  ta  Coutume  de  Bretagne,  par  parût  que  depuis  ledit  mariage  les  pere  &  mere 

Arrêt  du  Mercredy 16  Juin  i6rc,  en  l'Audience  eulfent  vendu  la  meilleure  partie  de  leur*  biens 

de  la  Grand'Chambre ,  conformément  aux  Conclu*  fans  nécdfitc,  de  fans  faire  de  remploi.  Soefve, 

fions  de  M.  l'Avocat  General  Biguon,  quoiqu'il  ibid.  ch.  03.  . 

CHAPITRE    DCC.  XXII. 

Des  dommages  6*  intérêts  prétendus  par  un  majeur  contre  une  mineure ,  à  faute  d'accomplir, 

le  nyuriage  projettè  entr'eux. 

EN  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Sa-  voit  prétendre  aucuns  dommages  de  intérêts  contre 

medy  3  Juillet \6  yc,  il  fut  jugé  que  pour  la  la  mineure,  mais  Amplement  la  reftitution  des 

réfalution  des  promeffes  de  mariage  accordées  en-  ebofes  par  lui  données  à  fon  Accordée  en  faveur 

tre  un  majeur  Se  une  mineure,  le  roaieur  ne  pou-  de  mariage.  Soefve,  ibid.  ch.  04. 


 1  ' — o  —      —  r —  —  —   —  * 

tre  un  majeur  Se  une  mineure,  le  majeur  ne  pou-   de  mariage.  Soefve,  ibid.  ch.  04. 

V  C  HA  PITRE   DCC.  XXIII. 

De  la  validité  d'un  prétendu  mariage  contratlé  par  un  fils  de  famille  mineur  Çf  Soldat,  dam 
uneGarnifon,  fans  la  participation  de  fes  pere  frmere,  avec  une  fille  de  bajfe  naijfance,- 
s'il  peut  produire  des  effets  civils  :  Et  fi  un  Condamné  à  mort  peut  être  foufirait  à  la  peiné 
par  la  demande  qu'une  fille  en  peut  faire  pour  fon  mari. 

T  E  mariage  dont  étoit  queftion  fut  jugé  ne  pour  fauftraire  le  mari  à  une  condamnation  contre 

JLi  pouvoir  produire  d'effets  civils ,  par  Arrêt  du  lui  prononcée,  Si  que  nous  n'obfervons  point  en 

6Juill.  i6"rr,  en  l'Audience  de  U  Grand'Chambre.  France ,  qu'un  Condamné  à  mort  puilTe  être  fatff 

Soefve  qui  en  rapporte  (ibid.  ch.  06)  les  circonf-  trait  à  la  peine  qu'il  a  méritée  ,  par  la  demande 

tances  «Se  moyens  refoectifs ,  ojferve  qu'il  n'étoit  qu'une  fille  en  pourroit  faire  pour  fan  mari, 
pas  précifement  juftifié  que  le  mariage  eut  'été  fait 

CHAPITRE    DCC.  XXIV. 

1 

De  la  condition  fi  fine  libcris  en  matière  de  fubfiitution,  lorfqu'elle  fe  rencontré 

avec  une  ou  piufieurs  conditions. 

MAistrs  Lucien  Soefve,  ibid.  ch.  07,  rap-  ou  piufieurs  autres  conditions  ,  il  fuffit  que  l'une 

porte  un  Arrêt  rendu  le  Samedy  10  Ju  I  et  defditesconditions  ait  été  accomplie, pour  empêcher 

idcc ,  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre,  com-  l'effet  de  la  fubfiitution,  fie  que  l'alternative  qui 

me  avant  ju-é  que  U  condition  fi  fin*  llbmr  en  femble  diviiex  leldites  conditions,  fe  réfout  ta 

matière  de  fubilitutwn ,  fe  «Montrant  avec  une  copuUtive. 
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*.?ffi  CHAPITRE    DCC.  XXV.  Wii 

Si  le  legs  fait  par  une  Religieufe  Novice  la  veille  de  fa  Profeffion ,  au  profit  de  V  Agent  ou 
Négociateur  de  toutes  les  affaires  du  Monaflere,  ne  doit  pas  pajfer  vour  un  tacite  fidéicommis 
en  faveur  des  Religieufes  dudit  Monaflere  :  Et  fi  aud.  cas  cette  difpofition  peut  être  autorifèe 
ou  convertie  par  une  tranfaclion  faite  entre  l'héritier  inflitué  ùr  lefdites  Religieufes ,  comme 
étant  aux  droits  du  Légataire. 

PAn  Arrêt  du  Lundy  ia  Juillet  KÎrr»  donné  pour  aucunes  J^onnes  conlîdérationi ,  que  la  Tomme 
en  l'Audience  de  laGrand'Chambrc  fur  les  faits  de  i«oo  L  feroit  payée  aux  Religieufes  des  Annon- 
&  moyens  refpe&ifs  expliqués  au  Recueil  de  Soëf-  ciade*  de  Lyon  ;  &  à  l'égard  des  200Û  L  refontes , 
ve,  Uc»  citait,  ch.  08,  <3c  contre  les  Conduirons  qu'elles  feroient  payées  &  appliquées  à  J'Aumûn* 
de  M.  l'Avocat  General  Talon,  la  Cour  ordonna    Générale  de  Lyon. 


CHAPITRE    D  C  C.  X  X  V  L 

Si  l'enfant  bâtard  légitimé  par  Lettres  du  Prince,  efl  capable  d'un  legs  univerfel. 


L'A  FF 
17J 


'Affirmative  fut  jugée  par  Arrêt  du  Samedy    Chambre,  rapporté  au  Recueil  de  So'-fve,  ibidtm, 
"uillet  1 6 5$ ,  en  l'Audience  de  la  Grand'-    ch.  op. 

CHAPITRE    D  C  C.  XXVII. 

Si  le  Propriétaire  peut  prétendre  quelque  privilège  fur  les  meubles  de  fen  Fermier 
pour  le  payement  du  prix  de  fa  Ferme,  au  préjudice  d'un  autre  Créancier 

premier  Saififfant.  • 

JUge'  contre  le  Fermier  au  profit  de  l'autre    de  M.  l'Avocat  General  Talon,  en  inl-rmant  la 
créancier  dans  la  Coutume  de  Reims ,  par  Arrêt    Sentence  des  premiers  Juges,  qui  avoient  prononcé 
du  22  Novembre  iô'yy,  fuivant  les  Conclu/ions    pour  le  Fermier.  Soë'fve.Tom.  2, Cent.  I,  ch.  1, 

Chapitre  dcc.  xxviii. 

Si  un  frère  ayant  géré  les  biens  de  fa  faeur  émancipée ,  peut  être  pourfuivi  par  ell» 

aclionc  rutelac.  , 


PAr  Arrêt  du  Jcudy  2  Décembre  i6"rf  ,  la  être  pourfuivi aïlionctuult,  mais  bien  aditnc  ntg«î 
Cour  jugea  que  dans  ce  cas  le  frère  ne  pouvoit    tiorum  gtjrorûm.  Soëfve,  itid.  ch.  2. 

CHAPITRE    DCC.  XX  IX. 

Que  les  rentes  conjlituées  à  prix  d'argent  doivent  être  réglées  par  le  domicile  du  Créancier, 
(y  non  du  Débiteur  d'icelles,  ni  de  la  fituation  des  hypoteques* 

UgÉ  conformément  à  ce  que  deflus,  par  Arrêt  fuivant  les  Cooclulîons  de  M.  l'Avocat  General 
duVendrcdy  3  Décembre  16 jy,  de  relevée,    Talon.  Socfve,  itid.  ch.  a. 

CHAPITRE    DCC.  XXX.  i* 

Rcflitution  accordée  à  une  femme  contre  la  renonciation  par  elle  faite  à  la  priorité  des  hypoteques 
qu'elle  avoit  furies  biens  de  fon  mari,  en  faveur  d'un  Créancier  pojlé rieur  , 
ladite  renonciation  n'ayant  point  été  acceptée  par  le  Créancier. 


J 


!  ,  -        /^>'Es  r  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  Mardy  4    vant  les  Conclufions  de  .M.  l'Avocat  General  Talon.  1 
V_j  Janvier  1 0  j6 ,  en  la  Coutume  de  Reims ,  fui-    Soefve ,  ilid.  ch.  y.  X  ©  J  •« 

CHAPITRE    DCC.  XXXI. 

Des  claufes  pénales  appofees  dans  les  contrats,  0*  fi  elles  peuvent  être  encourues" 

fans  aucune  interpellation. 

SU  R  appel  d'une  Sentence  du  Chàtelet ,  qui  contrat  de  vente  de  ladite  portion  de  mailbn  au 

avoit  condamné  le  Vendeur  d'une  portion  de  profit  de  l'Acquéreur  (quoiqu'un  autre  en  eût 

maifon ,  de  fatisfaire  au  traité  fous  ligna ture  privée  offert  quelque  chofe  de  plus,)  linon  de  payer  1  coo 

(par  lequel  il  étoit  convenu  de  vendre  lad.  portion  liv.  de  dommages  &  intérêts  :  La  Cour,  par  Arrêt 

de  maifon  moyennant  17000  livres,  avec  rtipula-  du  10  Janvier  i6j6,  confirma  ladite  Sentence,  à 

tion  qu'une  partie  feroit  payée  dans  le  Lundy  en-  la  réferve  qu'au  lieu  de  1  eoo  1.  de  dommages  &  in- 

fuivant,  lors  du  contrat  qui  feroit  patfé  de  ladite  terêts  ils  furent  réduits  &  modérés  à  la  lommc  de 

vente  ;  finon  &  à  faute  de  ce,  que  la  vente  demeu-  1000  liv.  Soefve,  itid.ch.  8. 
reçoit  nulle  &  rclolue.)  &,  ce  failam ,  de  palier 

(CHAPITRE  DCC.  XXXII, 


f  Google 
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•**J<î.  CHAPITRE    D  G  G.  X  X  X  |  I. 

Que  la  preuve^ar  Témoins  des  faits  de  fuggeftion  contre  un  teftament^ft  recevabU  i  ■  \  -y 
lorfque  les  faits  font  précis  Cr*  çirconftanciés, 

SU  r  appel  interjetté  de  l'exécution  des  Lettres  Arrêt  du 1 1  Janvier  1 6  $6 ,  ordonna  qu'avant  fairé 

d'examen  à  futur,  obtenue*  par  les  héritiers  du  droit  les  Parties  articuleroiént  plus  ahiplerrtent 

Teflateur,  nu  enquête  faite  en  exécution  deldites  leurs  faits;-  &  que  fur  iceux  les  Témoins  de  ren- 

Lettres,  par  laquelle  le  Curé  de  la  Paroifle  qui  quête  feroient  nouvellement  ouis  &  répétés  en 

lit  aflïflé  le  Teflateur  au  fpi rituel,  le  Notaire  leurs  déportions;  pour  le  tout  vû  &' rapporté ^ 


avoit 


qui  avoit  reçu  ledit  teftament ,  &  les  Témoins  qui    être  ordonné  ce  que  de  rai  foc.  Soëfve,  Toi»,  "a. 
l'avoient  figné ,  aufli-bien  que  plusieurs  autres,    Cent,  r,  ch.  7. 
avoient  depofé  de  ladite  fuggeflion,  la  Cour,  par 

CHAPITRE    DCC.  XXX  III. 

D'une  claufe  dérogatoire  appofée  dans  un  teftament ,  non  fufftfamment  exprimée 

dans  un  pofterieur. 

;     '  •    •  ;  • 

PA  R  Arrêt  intervenu  en  l'Audience  de  relevée  ques  jours  avant  ce  dernier  dans  le  Quartier  de  S» 

du  Vendftdy  14  Janvier  1 6     ,  un  teftament  (j gorges ,  pardevant ......  Notaire  à  Lyon,  foi» 

fut  jugé  n'avoir  été  fufnYamment  révoqué  par  un  qu'il  contînt  quelque  claufe  dérogatoire,  ou  non  ; 

teftament  fait  fix  ou  fept  lemaines  après,  «ont  elle  ne  fe  refîouvenoit,  non  plus  que  du. nom 


portant  que  la  Teftatrice  révoquoit  tous  autres  du  Notaire  qui  l'avoitreçu.  Soëfve,  U>ùL  ch.  8.  t 
teftamens ,  même  un  qu'elle  avoit  fait  depuis  quel- 

CHAPITRE    DCC.  XXXIV. 

Que  dans  les  ventes  à  faculté  de  rachat  le  Vendeur  ejl  toujours  recevable  au  rembourjèment } 
pif  qu'à  ce  qu'il  y  ait  Sentence  qui  déclare  V  Acquéreur  Propriétaire  incommutable. 

*  «  * 

JUgb*  fuivant  ce  que  deflus  en  la  Coutume  d'An-  mil  fix  cent  cinquante-fix .  de  relevée.  Soëfve ,  iiU* 
jou  ,  par  Arrêt  du  Mardy  vingt  -  cinq  Janvier   ch.  p. 

CHAPITRE   DCC,  XXXV. 

des  nourritures  de  Venfant  i(fu  dseUe  6*  de  fonmari,  nonobstant  la  renonciation 
par  elle  faite  à  la  communauté. 


C'Est  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  Mardy  relevée,  recueilli  par  Socfve,  Tom.  2 ,  Cent,  r, 
quinze  Février  mil  fix  cent  cinquante-fix*,  de   ch.  10. 

CHAPITRE   DCC.  XXXVI. 

Qtiune  interligne  fe  rencontrant  dans  un  teftament,  fans  être  approuvé  ni  conftaté,  foit  par  U 
Teftateur,  fait  par  le  Notaire,  doit  étrtkonfiderée  comme  chofe  non  écrite,  fans  entrer  dans 
la  queftion  du  faux. 

JUg  k'  conformément  à  la  propofition  ci-deflus ,    dudit  jour  1  r  Février  1 6j6 ,  de  relevée.  Soëfve , 
rSc  fur  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  General    ïbli.  ch.  M. 
Talon,  par  Arrêt  donné  en  1a  même  Audience 

CHAPITRE    DCC.  XXXVII. 

Que  l'héritage  acquis  par  un  parent  Gr  Ugnager  du  Vendeur  en  la  Coutume  de  Poitou , 

nyeft  fujet  a  retrait. 

AInsi  jugé  par  Arrêt  du  Vendredy  1 8  Février  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon.  Soè'f* 
1 6 $6 ,  en  l'Audience  de  relevée ,  fuivant  les    ve ,  iiij,  chv  1 

CHAPITRE    DCC.  XXXVIII. 

Aliénation  du  bien  d'un  mineur  fans  folemnité,  cape%  en  remhovrfant  parle  mineur 

les  impenfes  Cr  méliorations. 

T  E  même  jour  &  en  la  même  Audience  inter-  confiances  expliquées  au  Recueil  d»Soifve,  tbiJL 
JLi  vint  Arrêt  fuivant  ce  que  deflus ,  dans  les  çir-   ch.  1 5. 
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CHAPITRE   DCC.  XXXIX. 

I.  Donation  entrt-tnfs  à  la  charge  d'exécuter  U  tejlament  fait  le  mime  joujc  par  le  Danseur, 
jugée  àcaufe  de  mort,  Cr  noa  entre  -  vifs.  1 I.  Si  en  la  Coutume  de  Senùs  on  peut  donner 
à  l'héritier  de  la  perfonne  prohibée.  III.  Que  Vlnfmuation ,  pour  être  valable,  doit  être 
inférée  dans  le  Regiftr*  des  Jnfinuations ,  Cr  non  dans  une  feuille  volante  f  parée  dudit 

.  Regiflre,  quoique  fignée  du  Juge. 

SU  a  appel  d'une  Sentence  de  forclufîon  ,  par  droit  fur  les  Concluons  de  M.  le  Procureur  Ge- 

Ljqutl.e  1j  donation  avoir  été  confirmée  pure-  peral ,  ordonna  que  les  infïnuations  feroient  faites 

ment  &  Amplement,  la  Cour,  par  Arrêt  dulVlardy  en  la  manière  accoutumée  ;  fît  dtfenfes  au  Juge  de 

ap  Février  1 6rû ,  conformément  aux  Conclufions  Pontoife  de  plus  faire  pareils  actes  d'infinuation  (ett 

de  M.  l'Avocat  General  Bignon ,  infirmant,  fans  feuilles  volantes,)  à  peine  d'interdiction  de  fa 

avoir  égard  à  l'infinuarioe  de  lad.  donation ,  qu'elle  Charge ,  &  de  répondre  en  fan  propre  &  privé  nom 

déclara  nulle  &  de  nul  effet ,  ordonna  que  les  Inti-  des  dommages  5c  intérêts  des  Particuliers.  Soefve  , 

mes,  Donataires,  jouiroienr  du  contenu  en  la  do-  Tom  a ,  Cent,  i .  ch.  14. 
nation ,  comme  donation  à  caufe  de  mort  ;  5c  faifant 

CHAPITRE    DCC.  XL. 

ï.  Si  dans  une  fubftitution  contractuelle  faite  au  profit  des  mâles,  les  enfant  miîes  des  filles 
font  cenfis  appelles  à  la  fubftitution  :  I L  Etfi  la  proximité,  en  cas  J 
fe  doit  prendre  à  gravante,  vcl  à  grava». 


N  l'Audienc*  de  la  Grand'Chambre  du  Jeudy  librement  à  défaut  d'autre  mile  de  ladite  famille. 

23  Mars  tbfô  ,  intervint  Arrêt  coafirmatif  Soëfve,  iïij.  ch.  ao.  rapporte  les  moyens  refpec- 

d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  par  lequel  tivement  allégués  en  cette  Caufe ,  5c  ob  êrve  que 

la  Cour  jugea  qu'en  une  fubftitution  contractuelle  la  fecondc.queflion  ci-deJTus  propofée.  fut  traitée 

faite  au  profit  des  mâles  defeendans  du  Donateur,  incidemment ,  l'héritière  du  dernier  ruâU  qui'  avoir 

les  enfans  miles  rffus  d'une  fille  ne  pouvoient  pas  poftedéles  biens  fubftitoes,  ayant  aufS  un  enfant 

prétendre  d'êire  appelles  à  la  fubftitution;  5c  ainlî  mâle,  au  profit  duquel,  en  tout  cas,  elle  prétendoit 

eme  la  lôeur  du  dernier  mile  de  la  famille  du  Dona-  que  la  fubftitution  devoir  être  déclarée  ouverte, 

teur,  qui  avoir  joui  des  biens  fubftitués,  lui  pou-  la  cas  que  les  eofans  miles  des  filles  y  puftènt  ici* 

voit  fucceder  aufdits  biens,  à  l'exclufîon  des  mâles  admis,  comme  étant  neveu  du  dernier  mile  déce- 

defeendans  d'une  fille ,  corn  me  les  ayant,  pofledes  de ,  <" 


CHAPITRE   DCC.  XU. 

Donation  entre  -  vifs  au  profit  de  Religieufes  pour  Vétabliffement  d'un  Convent,  Cràla  charge 
déloger,  nourrir  (y  entretenir  la  Donatrice  le  refle  de  Jès  jours,  jug>e  bonne  Cr  valable, 
quoique  dejlituée  decequiejl  requis  par  la  Coutume  de  Bourbonnois  pour  la  rendre  parfaite. 

AI nsi  jugé,  tuivant  les  Condufîons  de  M.  Bourbonnois,  comme prcficrivaot  pour  la  validité 

l'Avocat  General  f  alon ,  par  Arrêt  du  Mardy  d'une  donation  umverfelle  entre-vifs ,  que  le  Dona- 

»B  Mers  16  ;6 ,  de  relevée.  On  oopoÇiit  l'article  feur  Jô*  allument  d&àiû-  S©ëfve,  ti>idtm,  &*f* 

premier  du  titre  des  Donations  de  1»  Coutume  de  32.  # 

CHAPITRE   DCC.  XLII. 

1 

Si  des  Héritiers  font  rccevablcs  à  prouver  par  Témoins  que  celle  dont  ils  font  héritiers,  Cr  qui 
adifpoféde  la  meilleure  partie  de  fes  biens  à  leur  préjudice,  a  vécu  impudiquement  avfç 
le  Donataire  des  mêmes  biens,  à  l'effet  de  faire  ca£'er  ladite  donation. 


JU  g  e'  en  faveur  des  héritiers  de  défunte  Cathe-  Jeudy  6  Avril  1 6 ;S ,  en  l'Audience  de  la  Grand'- 
rine  Poyet  contre  le  Donataire,  par  ArttjU  dw*re.  Soëfve,  i&id.  ch.  a  c. 

CHAPITRE   DCC.  XLII  I. 

Si  une  donation  entre-vifs  faite  eux  Religieux  d'une  Abbaye ,  n  ayant  été  acceptée  que  par 
VQEconomc  Cr  par  le  Procureur  Général  de  V Abbaye ,  peut  emyéener  le  Donateur  de  donner 
une  féconde  fois  à  un  autre;  Cr  Ji  les  Donataires  ayant  joui  des  dhefes  données  pendant 
un  fort  long  temsj  Cr  fait  tous  aQ.es  de  véritables  Propriétaires,  cette  jotùjfance  vaut 
acceptation.  ' 

EN  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Mardy    depuis  faite  par  le  même  Donateur  à  '  un  autre 
23  Mai  l6f6,  U  fut  jugé  qu'une  donation    Donataire,  délai 
faite  5c  exécutée  comme  il  eft  annoncé  ci-delius,   ve,  Hàd.  ch.  32. 
n'avoit  pu  être  révoquée  par  une  autre 
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\fSU  CHAPITRE   DCC.  X  L  I  V.  *tfj< 

Donation  faite,  à  la  charge  de  nourrir  Cf  entretenir  le  Donateur,  révocable  pour  coûte 
x d'ingratitude  des  Donataires.  * 

*   ...  ......  .  . . 

EN  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  duLundy    fourni  a  la  Donatrice  le$  chofes  nécefiàires  pour  fis 
29  Mai  t6f6 ,  mteevint  Arrêt  fuivant  la  pro-    fubveoir.  Soëfve,  Tora.  a,  Cent,  i  ,.ch.  30. 
foliti»i\ei-dtfl*si  faute  par  les  Donataires  d'avoir 

CHAPITRE   D  C  C.  X  L  V. 

Que  le  défaut  àe  ttifcufion  des  meubles  ne  peut  être  oppofé  par  te  mineur,  s'il  ne  juflifîê 
que  lors  de  la  fàifve  réelle  faite  defon  immeuble,  il  avoit'des  deniers  fuffifans 
-  pour  acquitter  la  dette  qui  a  donné  lieu  à  ladite  faifie.  * 

C'EST  ce  qui  fut.  jugé  par  Arrêt  du-Mardy  30   vocat  General  Takm.  Soëfve,  UùU»,  chip.  a8» 
Mai  1 6 S 6 ,  fuivant  les  Concilions  de  M.  l'A- 

CHAPITRE    DCC.  XL  VI. 

Qu'un  Légataire  univerfel  ne  peut  être  tenu  en  fon  nom  des  legs  particuliers  ; 
quoiqu'il  n'ai:  po'uit  de  Lettres  de  liènèjice  d'inventaire. 

JOgé  fuivant  ce  que  deifus,  conformément  aux    Ar^r  du  même  jour  Mardy  30  Mai  i6j6,  de  re- 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Talon,  par    levée.  Socfve,  ibid.  ch.  31. 

CHAPITRE    DCC.  XL  VII. 

I.  Si  dans  l'aftion  de  retrait  hgnager  le  Défendeur  peut  refufer  de  répondre  par  ferment  fut 
les  faits  de  fraude  allégués  par  le  Demandeur,  ou  s'il  faut  que  le  Demandeur  s'inferive  en 
faux  contre  Vatle  prétendu  frauduleux  :  II.  Et  s'il  y  a  nullité  en  VLxpbit  de  demande  > 
le  Sergent  n'ayant  point  fait  mention  du  domiak  des  Témoins. 

SUr  l'une  Se  l'autre  des  queftions  ci-deffùs  pro-    tence  du  prem'er  Juge.  Soëfve,  ibid.  cli.  27,  rap» 
poiëes,  le  Parlement  jugea  pour  la  négative    porte  les  rai.ons  respectivement  alléguées, 
fax  Arrêt  du  3 1  Mai  1 6jo ,  en  confirmant  fa  Sen- 

CHAPITRE    DCC.  XLVIII. 

Que  la  bonne  foi  de  la  femme  peut  être  fuffifante  pour  rendre  les  enfans  légitimes» 

AI  nsi  jugé  par  Arrêt  donné  en  l'Audience  de  Arrêt  femblable  au  Journal  deDufrefne,  fous  la 

laVGraml'Chambre  le  Jeudy  premier  Juin  date  du  1}  Juin  I6rt5,  lequel  Arrêt  eft  aufli  dana 

1 6  ç6,  dans  les  circonflances  expliquées  au  Recueil  Soéfve ,  ibid.  ch.  34. 
de  Socfve,  ibid.  ch.  26.  Il  eft  fait  mention  d'un 

CHAPITRE  DCCXLIX. 

Officier  dépouillé  de  fa  Charge  par  la  faifie  réelle ,  vente  ùt  adjudication  par  Décret  qui  en  d 
été  faite ,  reçu  à  y  rentrer,  en  payant  les  caufes  de  tu  faifie. 

EN  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  le  Samedy    Palais ,  dont  l'Office  avoit  e'té  faifi,  vendu  Se  ad- 
10  Juin  1 6  {6 ,  intervint  Arrêt  lui  van  t  ce  que    jugé  à  la  Barre  de  la  Cour.  Soéfve ,  ibidtm,  chap. 
dcffùs,  au  profit  d'un  HuilCet  aux  Requêtes  du  33. 

CHAPITRE   DCC.  L. 

De  la-validité  tVtin  tejlamentfait  à  Montpellier,  Pays  de  Droit  écrit,  en  préfence d'un  Notairê 
Cx  de  fept  Témoins ,  le  Tefiateur  n'ayant  point  figné,  mais  aymt  déclaré  ne  pouvoir  figner 
à  caufe  defon  indifpofition  ;  Cffile  défaut  d'interpellation  de  figner  de  la  part  du  Notairê 
ejl  une  nullité ,  te  tejlament  n'en  faifant  aucune  mention. 

udience  de  la  Grand'Chambre  du  Ven-    confirmatif  du  teflament  dont  étoit  queftion.  Soéx* 
dredy  if>  Juini6j6,  fuivant  les  Concluions    ve,  ibid.  ch.  3  r. 
de  M.  l'Avocat  General  Bignon  ,  interviut  Arrêt 

CHAPITRE   DCC.  LI. 

Si  Pexhérédation  peut  être  tacitement  révoquée,  foitpar  dijfitnulation,  foit  par  quelqu' outré 

acte  equipollent.  a> 

PAr  Arrêt  du  30  Juin  i6f6,  la  Cour  confirma   confiances  expliquées  au  Recueil  de  Socfve,  ibid. 
l'ex  herédation  dont  ctoit  queftion .  dan»  les  cic-   ch.  3  4, 

7m  Ut.  surl  *rn 
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CHAPITRE    DCC.  LU. 

Vt  lajejlitution  accordée  contre  une  réfignation  de  Bénéfice  faite  par  le  Titulaire  i 
pendente  aceufatione,  nonobjlant  la  réferve  de  penjioiu 

PAr  Arrêt  du  Lundy  24  Juillet  1656,  au    Rcligieufe,  Prieure  du  Prieure  de  Notre-Dame  de 
Rôle  de  Lyon ,  juge  pour  la  reflitution ,  fuivant    Blie  en  la  Ville  de  Lyon.  Soëfve ,  Tom.  2 ,  Cent* 
les  Concluions  de  M.  l'Avocat  General  Talon ,  en    1 ,  ch.  30. 
faveur  de  Sœur  .de  Moriac  de  Chaftllon, 

M 

CHAPITRE   DCC.  LUI. 

Si  les  traités  de  neutralité  faits  entre  la  France  Cf  les  Etats  de  la  Franche -Comté,  peuvent 
empêcher  le  Roi  de  France  de  difpofer  des  biens  qui  font  dans  fon  Royaume,  appartenons 
eux  Originaires  de  ce  Pays,  venons  à  porter  Us  armes  contre  la  France. 


SU  1  v  A N T  les  Contlufions  de  M.  l'Avocat  Ge-  Arrêt  du  Mereredy  26  Juillet  1 6$6,  contre  le 

neral  Talon,  la  Cour  jugea  pour  Madame  la  Comte  de  Saint-Amour.  Soëtvt,  ibid.  ch.  40. 
Duchelle  de  Chevreufe,  Donataire  du  Roi,  par 

CHAPITRE  DCC.  L  I  V. 


Donation  entre-vifs  faite  par  un  prre  en  colère  au  profit  d'aucun  de  fes  enfani 
au  préjudice  des  autres,  jugée  nulle. 

CE  fut  par  Arrêt  du  Mardy  premier  Août    Iité  fut  prononcée.  Soëfve,  Tom.  2.  Cent.  I,  cht 
1656,  au  Rôle  de  Chartres,  que  cette  nul-  43. 

CHAPITRE  DCC.LV» 

Sien  cas  de  permutation  de  Bénéfices,  n'y  ayant  point  de  Concordat  par  écrit,  Vun  des  co* 
Permutans  peut  demander  le  regrès  dans  fon  Bénéfice,  fous  prétexte  qu'à  y  a  de  grandes 
réparations  à  faire  en  celui  duquel  il  a  été  pourvu  ,  tir  que  les  Fermiers  prétendent  diminution* 

LE  Mereredy  3  Août  i6f6,  la  Cour,  en  l'Au-  confentement)  les  réparations  qui  étoient  à  faire 

dience  de  la  Grand'Chambre,  fur  la  demande  dans  led.  Bénéfice  lorfqu'il  en  étoit  forti.  Soëfve  t  * 

en  regres  mit  hors  de  Cour ,  Se  cependant  condamna  ibid.  ch.  43 . 
Jean  Joly,  l'un  des  co-Pcrmutaiis,  à  payer  (de  fon 

CHAPITRE    DCC.  LVI. 

S'il  ejl  au  pouvoir  d'un  Notaire  de  rendre  au  Teftateur  la  minute  du  tejlament  qu'il  f  repli 
Cr  fi  pour  V avoir  fait  on  peut  prétendre  contre  lui  quelques  dommages  t>  intérêts. 


PAn  Arrêt  du  8  Août  itfc 6,  fur  la  demande   minuteries  Parties  furent  mifes  hors  de  Cour  $ 
formée  par  les  neveux  &  nièces  dud.  Teflateur,    de  Procès.  Soëfve,  ibid.  ch.  44. 
à  ce  que  le  Notaire  fût  tenu  de  repréfenter  ladite 

CHAPITRE   DCC.  LVÎI. 

I.  D'un  teflament  fait  en  la  Coutume  de  Saint  Quentin,  de  biens  affis  en  celle  de  Bourgogne} 
Cr  quelle  Coutume  il  faut  fuivre  pour  la  validité  d'un  tejlament,  ou  de  celle  en  laquelle  il 
a  été fait,  ou  de  celle  en  laquelle  les  bUns  du  Teflateur  font  fitués':  II.  Si  Vinftimion  d'héritier 
ejl  néceffaire  pour  la  validité  d'un  tejlament  fait  dans  la  Coutume  qui  ne  le  requiert  point , 
ctllt  en  laquelle  les  biens  font  fituis  ledefirant:  III.  Et  fi  la  Coutume  ayant  voulu  que  ht 
Teftateur  foit  tenu  de  laijfer  à  fes  vrais  héritiers  leur  légitime  à  tare  d'injlitution ,  cela  Je  doit 
entendre  aujfi-bien  des  afeendans  comme  des  defeendans. 

SUivant  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Ge-    Ville  de  S.  Quentin ,  06  il  étoit  tombé  malade  en 
neral  Talon ,  la  Cour,  par  Arrêt  du  Mardy  21    voyageant,  &  où  il  étoit  décédé,  lequel  teflament 
AoAti6c6,enl*AudiencedelaCharabredel'Edit,    donnoit  lieu  aux  queflions  ci-deflus 
confirma  le  teflament  qu'un  Particulier  domicilié    Soëfve,  ibid.  ch.  4J. 
dans  la  Coutume  de  Bourgogne,  avoit  fait  en  .la 

CHAPITRE   DCC.  LVII  I. 

Si  celui  quiieft  rendu  Caution  peut  être  convenu  ùr  pourfuivi  ailleurs  que  pardevant 

fon  Juge  naturel. 


¥ U c i  pour  la  négative  en  l'Audience  de  la  fix  cent  cinquante-fept.  Soëfve ,  Tqm.  a ,  Cent.  1 , 
J  Chambre  de  l'Edit,  du  trente -un  Janvier  mil   ch.  jo. 


DU   *ARLËMÈNÏ,   Livre  î.  i4<)  ^ 

iôsi.  .CHAPITRE   DCCLlt  4 

.    \fi  VEvêque  de  hongres  faifant  foq  entrée  dans  ladite  fflle ,  les  Avocats  du  PréfiiiÀ  . 
pavent  s'ajjcmbler,  <àr  députer  vers  lui  pour  le  haranguer. 

SU  K  appel  d'une  Sentence  par  laq  uellc  les  Offi-  Barreau. laquelle  avoir  été  déclarée  encourue  contré 

ciers  dud.  Préfidialavoientfàit  de'fenfes  aufdits  les  contreyenans  :  La  Cour,  par  Arrêt  duSamedy  j 

Avocats  de  s'aflêmbler  Si  députer  vers  M.  l'Eve-  Février  1 6  J7,  infirma  en  ce  qui  regardent  l'inter- 

que  de  Langrea  lors  de  Ton  entrée  en  ladite  Ville ,  diction ,  la  Sentence  au  réfîdu  fortifiant  Ton  plein  Se 

pour  lut  faire  harangue,  à  peine  d'interdiction  du  entier  effet.  Soèfve,  Tom.  a,  Cent  i ,  ch.  ci. 

CHAPITRE    DCC.  LX; 

Des  dommages  Cr  intérêts  prétendus  par  Vune  des  Parties  t  faute  par  Vautre  d'accomplir  tV 
exécuter  les  promejfes  &  contrat  de  mariage  paffés  entry elles  ;  6*  fi  le  futur  époux  par  ledit 
•xontrat'de  mariage  ayant  reconnu  avoir  reçu  la  moitié  de  la  fomme  promife  en  dot  à  la  future 
épcujè,  quoique  dans  la  vérité  il  n'eût  rien  reçu,  ladite  future  époufe,  Outre  les  dommages 
if  intérêts  par  elle  prétendus ,  peut  encore  demander  la  rejlitution  de  lad.  fomme. 

PA  R  Sentence  du  Châtelet  on  avoit  condamné  ahnonç oit  lui  avo;r  été  payées  :  La  Cour ,  fur  l'appel 

le  nommé  Cauchin  en  400  livres  de  dommages  refpeftif  de  cette  Sentence ,  mit  les  Parties  hors  de  ~ 

&  intérêts  envers  la  fille ,  &  encore  au  payement  Cour  par  Arrêt  du  $>  Février  I6y7,  de  relevée.  . 

dé  la  fomme  de  JOOO  liv;  faifant  moitié  des  6000  Soèfve,  ibid.  ch. 
.  |iv.  qui  lui  étoient  demandées ,  Se  que  le  contrat 

CHAPITRE   DCC.  LXÎ. 

'De  Vunion  d'une  Eglife  Parochiale  à  deux  autres  Eglifes  Parochialei; 
(r  de  la  validité  de  ladite  unions 

EN  TRI  M.  l'Evéque  de  Beau  vais,  Intimé,  Se  Beauvais  de  ladite  Cure  aux  Paroiflès  de  Saine 

M*  Jacquelot,  Prêtre,  pourvu  de  la  Etienne  &  de  S.  Quentin  de  la  même  Ville  ,  il  fut 

Cure  dé  S; Gilles  de  Beauvais,  &  les  Marguilliers  jugé  par  Arrêt  du  Lundy  1 2  Février  165-7,  qu'il 

&  Paroiflîens  de  ladite  Eglife  S.  Gilles ,  Appelans  n'y  avoit  abus  en  ladite  union ,  Se  qu'elle  étoit  va- 

cpmme  d'abus  de  l'union  faite  par  M.  l'Evéque  de  lable  dt  canonique'.  Soèfve ,  ibid.  ch.  y/. 

CHAPITRE    DCC.  L»X  I  I. 

D'un  contrat  mêlé  de  vente  Cf  de  bail  à  rente  en  la  Coutume  de  Sentis,  bfien  lad.  Coutume 

le  retrait  a  lieu  à  V  égard  des  baux  à  rente. 


■jfj  A»  Arrêt  du  Vendredy  16  Février  x6fj,  de  de  700  livres  payée  comptant  par  l'Acheteur  au 

Si  relevée ,  la  Cour  jugea  qu'un  contrat  par  le-  Vendeur ,  ne  pouvoit  pafler  pour  un  contrat  de 

quel  un  Particulier  avoit  déclaré  avoir  vendu,  bail  à  rente,  à  l'elfet  d'eropecher  le  retrait  feigneu- 

cede.  quitté  Se  tranfporté  au  profit  d'un  autre  Par-  rial  Se  cenfuel  que  le  Seigneur  dans  1a  direde  àtS- 

ticulier  de  la  même  Ville,  une  union  à  lui  appar-  quel  étoit  ladite  maifon,  vouloit  exercer.  Suëfve, 

tenante,  moyennant  yo  liv.  de  rente  propriétaire  ibid.  ch.  yo". 
c\  non  rachetable,  &  outre  moyennant  la  fomme 

CHAPITRE   DCC.  LXIII. 

e$  le  Maître  efl  tenil  civilement  du  délit  commis  par  fon  Laquais ,  hors  fa  préfencé 
tïfans  fon  aveu,  mais  ayant  favorifè  fon  évafion. 

JUg 6  que  non  par  Arrêt  du  Mardy  20  Février  du  Prévôt  de  Paris.  Sôefve,  Tom.  2 ,  Cent.  I ,  du 
1 6y 7,  de  rdevée,  en  confirmant  la  Sentence  57. 

CHAPITRE    DCC.  LXtV. 

i»  im  Donataire  de  tous  biens,  à  la  charge  d'une  penfion  au  profit  du  Donateur,  ejl  6ieri 
fondé  à  demander  la  réduction  de  la  penjion,  comme  excédant  la  valeur  defdits  biens. 

Ugb  que  non,  fuivant  les  Concluions  de  M.  f«y  Février  mil  fix  cent  cinquante  -  fept.  Socf/e, 
"  Avocat  General  Bîgnon,  par  Arrêt  du  vingt-   ibid.  ch.  y  S. 

CHAPITRE    DCC.  L  X  V. 

'DelaDixme  dûe  en  efpece,  &  fi  elle  peut  être  convertie  en  argent,  contre  le  confeniemeni 

du  Curé. 

LA  négative  fut  Jugée  contre  desHabitans  de  la   fuivant  le»  Concluions  dé  M.  l'Avocat  General 
Paroiffé  de  Pontgouin  au  Pays  Chartrain ,  au   Bignon.  Soèfve,  ibid.  ch.  6*1. 
profit  du  Curé,  pat :Ar£êt  du  Alardy  6  Mars  t6j-]% 

*  t  iij 


J  r 
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  i;o       SUPPLEMENT  AU  JOURNAL  DE*S  AUD. 

CHAPITRE   D  C  C.  L  X  V  I.  .««Jty 

De  l'exemption  prétendue  par  le  fieur  Abbé  de  Tourna ,  de  la  JurifêB'ton  de  M.  ÏÊve*qui 

de  Châlcns  fur  Saône.  ' 

SU  R  appel  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Pa-  fance  de  pouvoir  faire  fa  vifite  5c  exercer  fa  JuriP- 

Ijis,  qui  avoit  maintenu  led.  Abbé  dans  ladite  diction  dans  l'Eglife  deTournus  St  lieux  en  déperi- 

exemption,  la  Cour  infirmant,  par  Arrêt  du  20  dans,  efqueis  les  Chanoines  de  lad.  Eglife  étotent 

Mars  1 6  c  7,  après  la  déclaration  dud.  fieur  Evêque  demeurans,  même  de  célébrer  la  Mefle  Se  officier 

qu'il  ne  prétendoit  aucun  droit  de  vifite  &  Jurifdic-  pontificalement  dans  ladite  Eglife  quand  bon  lui 

tioii  fur  ledit  fieur  Abbé,  ni  dans  fa  Mailon  Abba-  lêmbleroit,  dans  le  cours  de  fa  vifite. Soëfve,  Tom, 

tialc,  le  maintint  &  garda  en  la  pofieflioa  &  jouif-  2 ,  Cent.  I ,  ch.  62. 

CHAPITRE    D  C  C.  L  X  V  I  I. 

De  la  validité  d'un  legs  fait  par  une  Religieufe  âgée  de  feqe  à  dix-  fept  ans ,  quelque  tetnû 
avant  fa  Profejfion,  d'une  fomme  de  deniers  au  profit  de  fa  Servante. 

.....  .  ... 

çUn  appel  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Pa-    relevée ,  mit  l'appellation  au  néant.  Soëfve ,  ibiUi 

bis,  qui  avoit  ordonné  la  délivrance  dud.  legs,    ch.  63. 
la  Coar,  par  Arrêt  du  Mardy  13  Mars  1657  ,  de 

CHAPITRE  DCC.   L  X  V  I  IL 

Si  le  privilège  du  Propriétaire  a  lieu  fur  les  meubles  étant  en  fa  maifon ,  lorfqWils  ont  étèjaifis 
ùr  exécutés  à  la  requête  d'un  créancier  du  Locataire. 

JUgé  pour  l'affirmative  par  Arrit  du  Vendredy    levée.  Soëfve ,  Tome  premier,  Centurie  féconde^ 
feize  Mars  mil  iix  cent  cinquante -fept,  de  re-    ch.  6j. 

CHAPITRE    DCC.  L  X  I  X. 

S»  le  mineur  qui  demande  d'être  refiitué  contre  un  contrat  d'aliénation  faite  de  fon  bien  par  foii 
Tuteur  pendant  fa  minorité,  ne  peut  pas  auffi  demander  le  r  établi  fjement  des  chofes  démolies 
par  l'Acquéreur,  quoique  dans  le  contrat  il  y  ait  claufe  portant  que  le  Tuteur  fera  foiré 
ladite  démolition  ;  O  fi  audit  cas  V  Acquéreur  qui  a  fiipulé  ladite  claufe  pour  fon  profit 
particulier,  p:ut  demander  la  garantie  contre  le  Tuteur.  1 

JUg  e'  en  faveur  du  mineur,  fuivant  les  Conclu-    a  flipulé  ladite  claufe  pour  fon  profit  particulier  j 
fions  de  M.  l'Avocat  General  Talon,  par  Arrêt    ne  peut  prétendre  aucune  garantie  contre  le  Tu- 
du  24.  Avril  1 C  J7,  &  qu'audit  cas  l'Acquéreur  qui    teur  qui  n'en  a  point  profité.  Soëfve ,  ib.  ch.  6f  b. 

CHAPITRE    DCC.  LXX. 

De  la  validité  d'un  mariage  contracté  par  un  mineur  avec  unefjle  majeure ,  fans  le  confente* 
ment  de  fa  mere  O  Tutrice,  au  préjudice  d'un  Arrêt  qui  aveit  caffé  un  premier  mariage} 
par  eux  contracté,  Cffait  défenjes  aux  Parties  de  fe  hanter  ni  fréquenter. 

PA  it  Arrêt  donné  en  l'Audience  de  laTournelle  obtenues,  mit  fur  ledit  appel  &  Lettres  les  Partie* 

le  Vendredy  27  Juillet  1 657,  fur  les  Conclu-  hors  de  Cour  &  de  Procès ,  condamna  le  mari  Se  la 

fions  de  M.  l'Avocat  General  Biçnon,  dans  les  femme  folidaircment  en  80  livres  Parifis  d'aumône 

circonftanccs  particulières  expliquées  au  Recueil  au  profit  des  Prifonnicrs  de  la  Conciergerie  du  Pa« 

de  Socfve ,  ibid.  ch.  66 ,  la  Cour,  après  une  très-  lais ,  pour  le  mépris  des  défeni'es  portées  par  le  fufd* 

longue  Délibération,  faifant  droit,  tant  fur  l'appel  Arrêt, 
comme  d'abus  dudit  mineur ,  que  Lettres  par  lui 

CHAPITRE    DCC.  LXX  I. 

Si  contre  la  déctdration  du  Notaire ,  que  leTeJlateur  étoit  en  fon  bon  fens  lorfqu'il  a  fJR 
fon  tefiament ,  on  peut  être  reçu  à  prouver  fon  imbécillité. 

'  T*  TUge'  pour  l'affirmative,  contre  les Conclufions  Mardy  8  Janvier  l6jS.  Soëfve,  Tom.  2,  Cent.  1  6  f 8. 
1  û  >*'    J  de  M.  i'Avocat  General  Talon ,  jar  Arrêf  du    I ,  ch.  77. 

CHAPITRE  DCC.LXXII. 

Donation  faite  à  une  Confmirie  établie  par  lapermiffion  de  V  Evêque,  fans  aucunes  Lettre* 

Patentes  du  Roi ,  jugée  nulk. 

EN  l'Audience  du  Mardy  t  r  dudit  mois  de  Jan-    fions  de  M.  l'Avocat  General,  contre  une;  Cocw 
vicr  JO  jfi,  h  Cour  rendit  Arrêt  fuivant  le    frairie  de  la  Ville  d'Amiens.  Soè'fvCj  MU.  çhâj», 
lommaire  ci-deû'us,  &  cooforniémeat  aux  Conclu-  70. 
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  -     DU  PARLEMENT,  Uy.uX."   \uz  f/r  

ltf'8-  CHAPITRE   D  C  C  L  X  X  I  I  I.  i' 

De  Voppofition  formée  par  Us  Jbe  Corps  des  Marchands  à  V  étabhjfement  tfunéLtftrie 

ou  Manque  publique. 

T  A  Cour,  par  Arrêt  du  Mercredy  itf  Janvier    les  peines  portées  par  les  Ordonnances ,  qui  ont 
JLv  i(j       «a  l'Audiencx  de  la  GrantFCbatnorc ,   défendu»  toutes  fprjes  de  BUnqups  djp  Jf**  d<  J»»- 
faiTant  «Jr»^t  fur  cette  pppyfit.ion ,  fit  défenfe»    zard.  Soçfve,  Tarn,  a,  Cent-  i .  ç£.  8l, 
d'exécuter  le  commerce  de  ladite  Loterie,  fous   

CHAPITRE   DCC.LXX  IV. 
£  un  fourd  Cr  imet  d«  naijfançe  peut  valablement  contraUbtr  mariage. 

.ïUei  pour  JamVroative  par  Arrêt  dudit  j0Wr   *  lufions  d*  M.  l'Avocat  General  Bigooq.  S«jfve# 
J  Mercredy  it»  Janvier  fuivant  le*  Cou-  )fcà.  ch.  8  *. 

CHAPITRE    DCC  LXXV, 

Si  le  Qtri  peut  empêcher  les  Paroijjkns  de  vendre  Cr  débiter  en  verd  les  poif  Ct  fèves  fujettes 

à  la  dixme,  qui  ont  été  par  eux  enfemencées  fur  les  terres  Jouées  dans  l'étendue 

de  fa  Paroijfe. 

£"  N  l'Audience  de  re!e\-ce  du  Vendredy  i  8  Jan-   contre  les  Religieux  de  S  Lomer  de  Bloir ,  Cur/s 
j  vier  i6'j8,  fuivant  les  Conclufions  de  M.  l'A-    primitif»  de  quelque»  Parorfles  d'un  des  Fauxbour^s 
Vocat  General  Ri gnon,  la  Cour  jugea  la  quertioo    dudit  filois.  Soëfve,  itid.  ch.  8j. 

CHAPITRE   DCC  LXXV  I. 

De  la  pourfuite  faite  contre  un  Hwffier  Cr  Greffier  de  la  Geôle  de  la  Conciergerie  t 
pour  U  représentation  d'un  Criminel  éiargim  vertu  d'Arrêt  rendu  fans  ouir 
la  Partie,  m  préjudice  de  fiufieurs  autres  ^rré/i. 

LEdit  jour  1 8  Janvier  1 6 r 8 ,  en  l'Audience  de  la  Geôle  de  la  Conciergerie  du  Palais ,  &  qu'à 

de  1«  Tournelle  Criminelle ,  la  Cour  fatfànt  cet  efat  d  fer  oit  in/oroé  à  fa  requête  des  çancu£» 

droit  fur  les  Conclufions  de  M.  le  Procureur  Gen.  fions  prétendues  par  «ux  «pmnule* ,  fleç,  Spcf/vea 

ordonna  que  le  procès  ferait  fait  Je  parfait  au  non»-  itid-  <fb.  8^. 
mé  Bourfier ,  Huilier  au  Parlement ,  &  au  Grefliçr 

CHAPITRE   DCC.  LXXVII. 

De  quelle  manière  l'art.  2$  i  delà  Coutume  de  Paris,  touchant  te  rehauffement  du  mur  mitoyen 

par  l'un  des  vcifins ,  doit  être  entendu. 

EN  l'Audience  de  relevée  du  Mardy  r  Février  avoit  fiait  élever  fi  haut  que  la  tnailbn  de  fon  vpifirt 

1  i6"y8,  la  Cour  jugea  en  faveur  de  celui  qui  en  étoit  entièrement  obfcurci  &  devenue  prefque 

avoit  fait  rehauflèr  le  mur  mitoyen  d'entre  fon  inhabitable ,  ferait  afabaiffé  jufqu'à  uoe  certain* 

voifin  &  lui,  &  que  cet  art.  ïpc  de  la  Coutume  hauteur  réglée  par  le  même  Arrêt ,  à  ce  que  Je  Pro- 

devoit  être  entend*!  purement  &  Amplement ,  4  prictake  de  ladite  maifun  eût  du  joyr  furhïaroment 

fans  aucune  I incitation  ou  reflriftiyn ,  bien  que  l'on  pour  y  pouvoir  demeurer ,  ou  la  louer  fon  jufle 

citât  un  Arrêt  du  ^.Février  1  c  cp  ,  par  lequel  la  prit.  Soefve ,  itid.  çb.  87. 
oit  jugé  que  le  mur  mitoyen  qu'un  voifin 


Cour  avoit  # 

CHAPITRE    DCC.  LXXVIIL 

S*  la  Veuve  pour  la  reftaution  de  fa  dot  Crie  payement  de  fin  douaire,  fe  peut  adreffer  fur  lef 
biens  JubJHtués  échus  à  fon  mari  depuis  le  contrat  de  mariage  i  Cr  J^celui  qui  efi  abfenf 
de  longue  abfcnce,  doit  être  préfumé  mort,  Cr  de  quel  jour. 

EN  la  même  Audience  de  relevée  dudit  jour  e   concurrence  de  la  légitime  du  mari  feulement ,  non- 
Février  i<5;8 ,  la  Cour  déclara  lefdits  biens    obftant  l'abfence  alléguée,  laquelle  n'étoit  alTez 
fubftitués,  afle&és  &  hypotequés  au  payement  des    longue  pour  faire  pré  lu  mer  led.  mari  taonamntSt 
conventions  matrimoniales ,  Se  ordonna  que  la    mère.  Soèfve,  itid.  ch.  88. 
femme  en  jouiroit  à  (a  caution  jurato  re ,  jufqu'à 

CHAPITRE  PC.a  LXXIX. 

De  l'aliénation  des  biens  eccUfiaJHqites ,  (r  fi.  les  formalités  requifes  pour  La  validité  (Ficelle  i 
peuvent  être  préfumées  pur  la  longueur  du  tems. 

SU*  appel  du  Juge  d'Aurillac ,  la  Cour,  par   crttr'autres  chofe»  fur  ce  que  dans  la  vente  faite  en 
Arrêt  du  1  p  Février  i5y8,  conforme  aux  Coo-    1  y  p8  par  le  Chapitre  d'Aurillac ,  il  n'y  avpit  point 
clu/iOOf  de  M.  l'Avocat  General  Bignon ,  fondées  d'-énoottaiioB  d*  publicwjpna  fù  ftffcbtS,  »  d  'en- 
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 SUPPLEMENT  AU  JOUR'NALY  DES  AUD. 

.8  c  -  t     chères  la  Cour  nntber«nant  les  Lettres,  remit  les  partir  au  profit  du  Cbaptre  d'Aurillac,  en  mu 

Parties  en  l'état  qu'elles  éiroiertt  avant  le  contrat-  dant  à  l'Attelant  h  VT,X  prircipîl,  frais  &  loyaux 

d'alicaatjDQ.dea  biens  dont  ctojt  queflion  ,  con-  coûts,  les  irait*  &  intérêts  demeurant  compénfcs. 

damna  Contriftin ,  Appelant ,  à  s'en  dtfifier  &  de-  SoSfve ,  T<»m.  2 ,  Cent.  J ,  ch.  Sy.     .   ■  1  ~ 

CHAPITRE  D.ÇCLXXX, 

De  la  féparation  de  biens  entre  mari  Gr femme  en  Pays  de  Droit  écrit,  Cffi  le  mtri  offrant 
de  bailler  Caution  de  la  dot,  ou  d'en  consigner  les  deniers,  la  femme  peut  infifier 

à  ladite  fiparation. 


t6r$,    Ç  U  R  aPP*' t3u  Sénéchal  de  Lyon  qui  avoit  or-  bague»  &  'joyaux ,  ferait,  dépofée  entre  les  main* 

O  donné  lad.  réparation,  la  Cour,  par  Arrêt  du  d'un  notable  Bourgeois  dont  les  Parties  convien-     1  T9t 

Vendredy  dernier  joar  de  Février  16 f 9 ,  de  rele-  droient  pardevant  le  Sénéchal  de  Lyon,  fînon  qu'il 

vée,  infirmant,  fur  ladite  demande  en  féparatoa  en  ferait  par  lui  pris  Je  nommé  d'office,  pour  en 

mit  fcnrs  de  Cour  Se  de  Procès,  4c  néanmoins  or-  faire  intérêt  au  profit  de  la  femme  &  de  û  famille, 

donna  que  la  fommede  17000 1.  de  dot,  augment,  Soëfve,  AU.  ch.  o  j. 

CHAPITRE    D  C  C.  L  X  X  X  I. 

*  ■      'A  tpu  des  parens  de  la  mineure  appartient  l'action  de  rapt  commis  en  fa  perfonne. 

EN  l'Audience  de  la  Tournelle  du  Samedy  1;  confenti  audit  ma'iage  de  I  avis  des  même;  parens, 
Mars  i6"f9  ,  il  fut  jugé,  fuivant  les  Conclu-  un  frère  de  lad.  mineure  ne  pouvoir  pas  reprendra 
lions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon,  qu'une  ladite  Inftance  de  rapt  abandonnée  par  la  mere. .. 
mère  s'étant  plainte  du  rapt  commis  en  la  perfonne  &  qu'ainfi  l'action  de  rapt  ne  peut  être  pourl'uiviê 
de  fa  fille ,  enlevée  par  celui  qui  l'avoit  recherchée  que  par  les  père  Se  mere ,  ou  par  ceux  qui  ont  la 
en  mariage,  du  consentement  de  ladite  mere  Se  qualité  de  Tuteur  ou  Curateur  des  periounes  ra- 
de la  plus  grande  partie  de  fes  parent  ;  Se  depuii  vies.  Soëfve ,  itid.  ch.  j>8. 
ladite  plainte  fuivie  de  quelques  pourfuir.es,  ayant 

CHAPITRE    D  C  C.  L  X  X  X  I  I, 

De  la  preuve  de  la  filiation,  O  files  préemptions  O  ks  vraifemblances  font  fuffifanta 

pour  l'établir. 

LA  négative  fut  jugée  par  Arrêt  du  Jeudy  27    Moyne,  vivant  Avocat  au  Bailliage  de  Vernon, 
Mars  i6ro ,  fuivant  les  Conclurions  de  M.    dan;  laCaufe  du  Mendiant  de  Vernon  te  de  fon 
l'Avocat  General  Bignon ,  M.  le  Premier  Préfident    fils,  auquel  on  avoit  fuçgeréde  fe  dire  fils  de  ladite 
deLamoignon  prononçant,  en  faveur  de  Jeanne    Vacherote.  Soëfve ,  itid.  ch.  190. 
Vacherote ,  veuve  de  défunt  Maître  Lancelot  le 

CHAPITRE    DCC.  LXXXIII. 

Si  un  Religieux  peut  être  rendu  au  fiJcle,  Cr  néanmoins  déclaré  incapable  de  fucceder. 

JU'ge*  pour  l'affirmative  par  Arrêt  du  17  Juillet    de  Saint  Denys  en  France ,  fuivant  les  Concluions 
1 6eo ,  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,    de  M.  l'Avocat  General  Bignon ,  Soëfve ,  fom.  2  , 
dans  la  Caufe  de  Raymond  de  la  Nauvc ,  Religieux    Cent.  2 ,  ch.  3. 


CHAPITRE    DCC.  LXXXIV. 

Des  qualités  de  Légataire  ou  Donataire  C*  Héritier  enfemble,  en  ligne  directe, 
dans  la  Coutume  de  Noyon,  art.  1 6. 

1660.     T  T  N  Teftateur  ayant  légué  une  fomme  de  2000  vus  par  mariage,  fans  en  payer  aucun  intérêt;  mats  — ™ 

U  liv-  par  précipst  &  hors  part  à  fon  enfant  ,5c  ce  1  eftateur  n'ayant  pas  exprimé,  fuivant  que  le     1  6  6o» 

ordonné  que  le  furplus  de  fon  bien  feroit  partagé  preferit  l'art.  1 6  de  lad.  Coutume  de  Noyon ,  qu'H 

en  trois  portions  égales ,  l'une  defquelles  appar-  laiffoit  cet  ulufruit  à  fondit  enfant  par  préciput  Se 

tiendrait  audit  enfant  légataire,  Se  les  deux  autres  hors  part,  la  Cour,  par  Arrêt  du  20  Jaav.  1060, 

à  chacune  fouche  de  fes  petits-enfans  lors  mineurs  mit  hors  de  Cour  fur  l'appel  interjetté  par  ledit 

■Se  en  bas  âge,  à  la  charge  néanmoins  que  lefdites  Légataire,  de  la  Sentence  qui  le  condamnoit  aux 

deux  fommes  demeureraient  entre  les  mains  dudit  intérêts  du  jour  du  décès  duTeflateur.  Soëfve, 

enfant  légataire,  jufqu'à  ce  que  lefd.  petits-enfans  ibid.  ch.  7. 
euflent  atteint  l'âge  de  majorité ,  ou  fuirent  pour- 

CHAPITRE    DCC.  LXXXV. 

Aliénation  de  biens  d'EgUfe  faite  fans  aucune formalité »  confirmée  en  faveur 

d'un  tiers-Détempteur. 

EN  F  Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Mardy    de  bail  emphitéotiqueil  y  avoit  alors  plus  de  cent 
17  Février  1660,  la  Cour  rendit  Arrêt,  fui-    ans,  les  héritages  ainfi  aliénés  ayant  été  donnés  en 
.  vant  la  propofition  ci-deffus,  contre  les  Religieux    dot  à  la  femme  du  Pofleflêur  attaqué  par  les  Reli- 
Mathurins  ,  qui  demandoient  l'entherinement  de    gieux,  lequel  fut  conlïderé  comme  tiers-Détemp- 

'  Lettres  contre  une  aliénation  par  aux  faite  à  titre    teur.  Soëfve,  itid.  ch.  o.   , 

CHAPITRE  DCC  LXXXVL  . 


l66o. 


trerà   non  eft 


DU  PARLEMENT,  Livre  L  îyj 

CHAPITRE    DCC.  LXXXVÎ. 
Si  la  maxime  qu'en  matière  d'Office  le  mari  firv'ivant  n'ejl  obligé  à  autre  chofe,fmon  âe  rendri 
aux  héritiers  de  fa  femme  le  mi-denier  de  VOjfice  acquis  pendant  leur  communauté,  doit 
avoir  lieu  indijtinttement  à  l'égard  de  toutes  fortes  d'Offices,  tant  de  Judicature  qu'autres. 

QOefve,  Tom.  2,  Cent.  2,  ch.  10,  rapporte  rems  de  la  difTolution  de  ladite  communauté,  quoi- 

O  un  Arrêt  dudit  jour  17  Février  1660 ,  confir-  que  le  mari  Appelant  foutînt  que  l'accroiflement 

matif  d'une  Sentence  du  Prévôt  de  Paris,  qui  avoit  de  la  valeur,  auffi-bien  que  l'Office,  n'étoit  point 

condamné  un  mari  de  rembourfer  aux  héritiers  col-  communiquable  au»  héritiers  de  la  femme.  L'Arré- 


i6  6ù< 


latéraux  de  fa  défunte  femme,  la  moitié  du  prix 
d  ur.  Office  de  Chargeur  de  bois  en  charrette,  par 
lui  .i  •■mis  durant  la  communauté  d'entre  lui  &  fad. 

lit  valoir  au 


tille  cite  Brodeau  fur  Louet,  lett.  E,  n.  2 ,  comme 
rapportant  plusieurs  Arrêts  qui  jufqu'alors  avoient 
jugé  le  contraire, 

femme,  fur  le  pied  de  ce  qu'il  pouvt 

CHAPITRE    DCC.  LXXXVI  I. 

Si  une  fille,  laquelle  par  fan  contrat  de  mariàge  a  renoncé  aux  fuccejfions  direftes  Cf  colla' 
ter  aies  de  fes  pere,  mere  ty  frères,  au  profit  de  fefd.  frères  (f  leurs  défendons ,  moyennant 
la  dot  à  elle  baillée,  peut  fucceder  à  une  penne  nièce  décedée  en  minorité  depuis  fon  pere. 

JUGE'  pour  l'affirmative  par  Arrêt  du  Mardy  1 1  de  M.  l'Avocat  General  Talon.  Soëfve ,  ihid.  chi 
Mai  1 660 ,  de  relevée,  fuivant  les  Concluions  21. 

CHAPITRE    DCC.  t  X  X  X  V  I  I  I. 
«Si  des  Chanoines  RéguUers  de  la  Congrégation  de  Franc/  peuvent  avoir  l'adminijlration 

fpirituelle  d'un  Hôtel-Dieu. 


LE  9  Décembre  1660  eft  intervenu  Arrêt  au 
Parlement,  conformément  aux  Concluions  de 
M. Talon ,  Avocat  General,  qui  a  jugé  la  négative 
par  rapport  à  l'Hôtel-Dieu  de  la  Ville  d'Angers. 

Les  faits  Se  moyens  fur  lefquels  cet  Arrêt  eft 
intervenu,  ont  été  recueillis  de  la  manière  (Vivante 
par  Me.  Pocquet  de  Iivonniere  en  les  Arrêts  célè- 
bres, Liv.  2,  ch.  1 1. 

>  L'Hôtel-Dieu  d'Angers  a  été  fondé  par  Henry 
IL  Roi  d'Angleterre  Se  Comte  d'Anjou ,  en  l'an- 
née 1 1  y 3  ,  pour  y  recevoir  Si  fecourir  les  Pau- 
vres malades. 

m  Etienne  de  Mathats  ,  Sénéchal  d'Anjou ,  en 
acheva  la  construction  peu  d'années  après,  Se  y 
fit  de  grands  dons,  en  confidération  de  quoi  il  a 
été  regardé  comme  le  Fondateur  Se  le  Patron  de 
cette  Maifon.  En  l'année  1 184.  Etienne  de  Ma- 
thats inftitua  quatre  Prêtres  pour  l'adminiftration 
fpirituelle  de  cet  Hôpital ,  du  confentement  de 
l'Evêquc  d'Angers  Si  de  l'Abbefte  de  Ronceroy  ; 
Si  dans  la  même  année  Raoul  de  Beaumont, 
Evcque  d'Angers,  y  dédia  une  Chapelle  fous 
l'invocation  de  S.  Jean  l'Evangelifle. 
m  En  l'année  1  ij>9  les  Prêtres  de  cette  Maifon , 
Se  les  perfonoes  laïques ,  tant  hommes  que  fem- 
mes ,  qui  en  avoient  l'adminiflration  temporelle 
Se  fervoient  les  Pauvres,  prirent  pour  règle  de 
leurs  mœurs  la  Règle  de  S.  A uguftin,  &  choifi- 
rent  pour  Prieur  Kudo.  l'un  defdits  Prêtres. 
•  Dans  la  fuite  ces  Religieux,  qui  n'étoient  d'a- 
bord que  les  Tuteurs  Se  Adminiftrateurs  des  Pau- 
vres, qui  font  les  vrais  Seigneurs  Se  Propriétaires 
de  cette  Maifon,  félon  les  termes  de  la  Fondation 
•5c  des  Statuts  *,  voulurent  s'en  rendre  les  maî- 
tres, Se  la  transformer  peu  à  peu  dans  un  Prieuré 
de  l'Ordre  de  S.  Auguftin,  Se  y  établir  des  Offi- 
ces Clauftraux  en  titre,  aufquels  ils  appliquèrent 
une  partie  des  revenus  de  l'Hôtel  Dieu ,  au  pré- 
judice des  Pauvres  malades. 
»  Cet  abus  alla  fort  loin ,  les  Pauvres  furent  re- 
iettés  OU  négligés.  Les  Religieux  vivoîent  en 
Bénéfkiers  Titulaires.  Cela  donna  lieu  à  diverfes 
plaintes  de  la  part  des  Habitans. 
»  Par  un  premier  Arrêt  de  l'an  1  C48 ,  les  pré- 
tendus Offices  Clauftraux  furent  fuppriniés;  on 
ordonna  que  tous  les  revenus  feroient  mis  en 
commun  ;  qu'on  rendroit  compte  du  parle ,  Se 
qu'il  feVoit  mis  des  perfonnes  laïques  par  les  Maire 
g  &  Echevins ,  pour  1  *a<" 


»  Mais  il  reftoit  toujours  Un  Prieur,  qui  préten- 
»  doit  être  en  titre  de, Bénéfice  Se  avoir  l'aJmi- 


»  niftration  fpirituelle,  &  s'ingérer  dans  l'adminif- 
»  tration  temporelle  dudit  Hôtel -Dieu.  C'étoît 
»  alors  Robert  de  Blavou  qui  étoit  pourvu  de  ce 
»  Prieuré,  homme  de  crédit. 

»  Les  Maire ,  Echevins  Se  Habitans  de  la  Ville 
«^Angers  prétendirent  au  contraire,  conformé- 
»  ment  au  Concile  de  Valence  &  à  la  Clémentine, 
»  cpn*  cantigit  de  RtUgiof.  dom'tbui,  qui  en  a  été 
«tirée,  &  aux  Ordonnances  des  années  IJ43  SC 
■  1J"4F»  1ue  k^'1  Hôtel -Dieu  ne  pouvoit  être 
»  conféré  eu  titre,  qu'il  devoit  être  adminiftré  par 
»  perfonnes  laïques  qui  feroient  élues  Se  rendroient 
»  compte. 

»  Cette  conteftation  ayant  été  renvoyée  au  Par- 
»  lement ,  il  y  fut  rendu  un  Arrêt  folcmnel  en 
»  forme  de  Règlement  le  6  Mai  1  rrp  ,  par  lequel 
«  il  fut  t'rdoimé  que  Fc-Hcrt  de  Blavou,  comme 

*  Prieur,  auroit  l'auminiltration  fpirituelle  dudit 
»  Hôtel-Dieu ,  la  fur-intendance  fur  le  Service  Di- 
»  vin  &  Religieux ,  &c. 

*  Et  quant  à  l'adminiftration  du  bien  Se  revenu 
»  temporel  dud.  Hôpital ,  feront  à  ce  comni:squatre 
»  notables  Bourgeois  ou  Marchands  de  la  Ville 
»  d'Angers,  qui  feront  élus  par  les  Maire  Si  Eclie- 
*>  vins  items  ou  à  viciée  mtimeArrct  preferit  lafor- 
»  me  de  cette  adminiflration,  l'ordre  Si  l'exantc  11  des 
»  comptes  du  Receveur,  &  aioute  que  lefd.  Adnii- 
»  niflrateurs  feront  tenus  de  donner  Se  détailler  aux 
»  Prieur  &  Religieux ,  pour  leurs  alimens  Se  vâture, 
»  Se  entretien  du  Service  Divin,  telle  part  Se  por- 
»  tion  du  revenu  temporel  que  lefd.  Maire  Se  Eche- 
»  vins  arbitreront,  eu  égard  au  nombre  &  qualité 
»  defdits  Prieur  &  Religieux,  de  la  néceflité  &  af- 
»  fluence  des  Pauvres  malades. 

»  Cet  Arrêt  fert  encore  aujourd'hui  de  règle 
»  pour  l'adminiflration  temporelle  dudit  Hôtel- 
»  Dieu,  Il  ce  n'eft  que  par  Délibération  du  Corps 
»  de  Ville  Se  des  Habitans,  on  a  jugé  à  propos  d'a- 
»  jouter  au  nombre  des  Adminiftrateurs  un  Officier 
»  de  Juftice ,  qui  efl  comme  le  Chef  Se  le  Préfîdent 
»  du  Bureau. 

»  Mais  à  l'égard  du  gouvernement  fpirituel ,  il 
»  eft  arrivé  des  changemeus  pour  les  caules  qu'on 
»  va  rapporter. 

•  Les  Maire  Se  Echevins,  Se  les  Adminiftrateurs 
»  de  l'Hôtel-Dieu  confidererent  que  la  qualité  d« 

•  Prieur  étoit  toujours  une  image  de  titre  de  Béné- 
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,,  pour  la  rcgle  de  leurs  moeurs  feulement  ;  mats 
„  qu'ils  n'ont  pu  convertir  cette  Maifon  en  Monaf- 
„tere,  contre  l'intention  des  Fondateurs,  contre 


»  ficc,  d'autant  pins  que  le  Roi  étoit  en  pofTeiïïon 
»  de  pourvoir  à  ceTrieuré  ;  que  ce  prétendu  Prieur 
»  coofommoit  une  partie  coniidérable  du  revenu  de 

•  l'Hôtel-Dttu  j  que  d'ailleurs  il  y  avoit  des  Reli- 
>  gieux  qui  ne  rendoient  pas  aux  Pauvres  tous  les 

•  fcrvices  qu'on  devoit  attendre  d'eux,  &  qu'on  ne 
»  pouvoit  deftituer  qu'avec  beaucoup  de  peine , 
»  parce  qu'ils  fe  jprétendoient Titulaires  de  certai- 
»  nés  Chapelles  fondées  dans  cette  Maifon. 

»  Leur  attention  fut  donc  d'éteindre  le  titre  de 
*>  ce  Prieuré ,  Se  de  réunir  le  temporel  des  Chapelles 
»  à  laMenfedes  Pauvres,  dont  il  avoit  été  autre- 

•  fois  diflrait.  • 
m  Pour  cet  effet,  en  l'année  1638  les  Adminif- 

»  trateurstranlîgcrent  avecFrere  Jean  de  la  Haye, 
»  qui  lé  départit  de  l'effet  du  Brevet  de  nomination 
»  de  S.  M.  à  ce  Prieuré,  confentit  la  réunion  du  titre , 
»  des  pitances  &  revenus  y  affectés,  au  profit  des 
»  Pauvres.  Cette  tranfaflion  fut  confirmée  par  des 
»  Lettres  Patentes  du  Roi  de  l'année  1633,  par 
»  lesquelles  Sa  Majerté  fe  défirte  de  tout  le  droit 
m  qu'Elle  avoit  de  nommer  à  ce  Prieuré,  Se  le  tout 
-  fut  homologué  par  Arrêt  du  Grand-Conleil  de 
»  1634. 

»  Enfuite  la  Congrégation  des  Religieux  de  l'Hô- 
»  tel-Dieu  ayant  été  réduite  à  deux  par  la  mort  des 
»  autres,  les  Adminiftrateurs  tranfigerentavec  eux 
»  pour  la  réunion  de  leurs  pitances ,  de  leurs  Cha- 
m  pelles  Se  de  tous  les  autres  prétendus  Bénéfices  à 
»  la  Menfe  des  Pauvres ,  en  l'année  1 6  C2.  Par  cette 
»  tranfaflion  ces  Religieux  confentirent  qu'à  leur 
«place  il  fut  établi  une  Communauté  de  Prêtres 
»  féculiers  pour  l'adminiftraiion  fpirituelle  de  l'Hô- 
m  tel-Dieu.  ^ 

»  Cette  tranfaôiôn  fut  autorifée  par  M.  l'Evct|tre 

•  d'Angers,  homologuée  par  Arrêt  du  13  Sept. 
»  16  y  3  ,  Se  enfuite  exécutée  par  l'établilfement 
»  d'une  Communauté  de  Prêtres  féculiers,  aufquels 
m  M.  l'Evêque  donna  les  pouvoirs  néceflàires  pour 
»  l'admimflration  du  fpirituel. 

»  Mais,  d'un  autre  côté,  les  Chanoines  Régu- 
»  lien  de  la  Congrégation  de  France,  réformés  par 

•  M.  leCardinal  de  la  Rochefoucault,  en  vertu  des 
«  Bulles  du  Pape,  entreprirent  de  s'introduire  dans 
s  cette  Maifon,  qu'ils  regirderent  comme  un  an- 
m  cien  Prieure  de  l'Ordre  de  S.  Auguflm,  &  qu'ils 
»  prétendirent  avoir  été  aggrégé  à  leur  Congréga- 
»  tion  en  vertu  defd.  Bulles,  Lettres  Patentes  de 

•  confirmation ,  Se  Sentences  de  réformation. 
»  Pour  y  parvenir  ils  firent  deux  chofes.  La  pre- 

»  miere ,  de  faire  impérrer  en  Cour  de  Rome  par 

•  quelques-uns  dt:  leurs  Religieux,  les  Chapelles.  & 
m  autres  Bénéfices  ci-devant  réunis  à  la  Menfe  des 

•  Pauvres. 

*  En  fécond  lieu ,  le  Pcrc  Blanchard ,  General 
»  de  cette  Gingrcgation ,  fit  un  traité  Se  concordat 
»  le  12  Février  16  £4,  avec  certains  Prêtres  fe  di- 
»  faut  Religieux  non  Profès  dud.  Hôtel-Dieu,  par 
»  lequel  ces  Particuliers  délailfent  cette  Maifon 
»  aux  Religieux  de  la  Congrégation  de  France. 

»  Les  Adininiftrateurs'ayant  appellé  comme  d'à- 
»  bus  des  Proviiions  obtenues  en  Cour  de  Rome , 
»  &  le  Pere  Blanchard  ayant  demandé  l'exécution 
„  du  Concordat  de  i6r<|.,  cela  donna  lieu  à  diffé- 
„  rentes  conteflations,  qui  fuient,  par  Arrêt  du 
„  Grand-Conleil,  renvoyées  au  Parlement,  où  la 
„  Caufc  fut  plaidcc  folemnellement. 

„  Après  les  plaidoiries  des  Avocats,  M.  Talon, 
„  Avocat  General,  repréfenta  que  les  Chanoines 
„  Réguliers  de  la  Congrégation  de  France  ne  font 
„  fondés  d'entrer  que  dans  les  Monafteres  de  leur 
„  Ordre;  que  l'Hôtel -Dieu  n'a  point  été  fondé 
„  pour  être  un  iUmiartcre,  mais  un  Hôpital  pour 
„  le  feccr.irs  des  Pauvres  nial.idrv  ;  que  fi  ceux  qui 


la  diipofition  du  traité  fait  entre  htiem  e  de  Ma- 
„  thats,  Fondateur,  é<  At.be lie  ce  Ron- 

„  ceray.de  l'an  1185;  &  la  Sentence  d<-  Ciuiilji.me 
„  de  Chemillé,  Evcque  d'Angers,  de  1  j.n  1  juj, 
„  portant  que  cette  Maifon  ne  pourra  jamais  c:re 
„  aflujettie  à  aucun  Monaftere  ni  Ordre  de  Keii- 
„  gion  5  que  fans  s'arrêter  à  tout  ce  qui  jVft  fait 
„  depuis,  il  faut ,  pour  bien  jufrer  de  l'état  de  cetté 
„  Mailbn ,  remonter  à  fon  origine  &"  à  fa  fondation , 
„  qui  refiftent  à  la  prétention  des  Religieux  de  U 
„  Congrégation  de  France. 

„  Que  d'ailleurs  il  feroit  dangereux  de  permettre 
„  aux  Chanoines  Réguliers  Si  à  tous  autres  Reli- 
„  gieux,  d'entrer  dans  les  Hôpitaux  pour  en  avoir 
„  Padminifiration  fpirituelle  ,  parce  qu'ils  vou- 
„  droientetre  indépendant  des  Adminiftrateurs,  qui 
„  doivent  être  perfonnes  laïques,  fuivant  lesOr- 
„  donnances ,  &  qui  doivent  avoir  la  liberté  de 
„  choifir  des  Prêtres  féculiers  pour  l'adminiftration 
„  fpirituelle,  deftituables  à  leur  vrlonté,  afin  de 
„  conferver  le  bon  ordre  &  alfurer  le  fervice  des 
„  Pauvres.  Conformément  à  fes  Cunclufions  inter- 
„  vint  Arrêt  le  </  Déc.  lô'co,  par  lequel  la  Cour, 
„  (ans  s'arrêter  aux  demandes  du  Pere  Blanchard  , 
„  General  de  la  Congrégation  de  France ,  a  ordonné 
„  que  l'Hôpital  de  S.  Jean  l'Evangelifte  de  la  Ville 
„  d'Angers,  fera  régi  par  les  Adminiftrateurs  laïc* 
„  qui  feront  élus  en  la  manière  accoutumée,  luivant  - 
„  les  Ordonnances ,  lefquels  nommeront  des  Prêtres 
„  en  nombre  fu  fin  Tant  pour  la  direélion  fpirituelle 
„  dud.  Hôpital,  Se  exécution  des  Fondations  d'ice- 
„  lui,  qu'ils  préfenternut  i  l'Lvêque  d'Angers  pouf 
„  être  par  lui  approuvés,  Se  recevoir  de  lui  l'inrti- 
„  tution  canonique;  &  demeureront  tous  les  reve- 
„  nus  des  Bénéfices  &  Offices  réunis  à  la  Menre  de» 
„  Pauvres,  même  ceux  des  Fondations,  à  la  charge 
,,  de  les  acquitter  en  la  manière  accoutumée.  Joui- 
ront néanmoins  les  anciens  Religieux,  leur  vie 
„  durant .  comme  ils  ont  fait  par  le  pallc ,  du  revenu 
„  des  Bénéfices  &  Offices  dont  ils  [ont  pourvus,  Se 
„  leur  fera  diftribucc  pitance  en  la  manière  accou- 
„  tumée,  fans  qu'ils  en  puiilènt  faire  aucune  rélî- 
„  gnation ,  ains  demeureront  après  leur  mort  réunis 
„  à  la  Menfe  de  l'Hôpital. 

,.  J'ai  des  exemplaires  imprimés  de  ces  Arrêts, 
„  qui  s'exécutent  fans  contradiction.  1\  ne  fera  pas 
„  inutile  d'obferver  qu'outre  l'Hôtel-Dieu  de  Saint 
„  Jean  l'Evangelifte  d'Angers,  où  tous  les  Pauvres 
„  malades ,  de  quelque  Pays,  Nation  Se  Religion 
„  qu'ils  foient,  font  reçus  indiftinâement,  nourris, 
„  traités  &  gouvernés  jufqu'à  leur  convalefcence, 
„  il  a  été  établi  dans  la  même  Ville  un  Hôpital  géné- 
„  ral,  pour  y  renfermer  tous  les  Pauvres  niendians 
„  natifs  Se  originaires  de  la  Ville ,  Fauxbourgs  Se 
„  arriéres- Fauxbourgs,  Se  Franchifes  de  la  Ville, 
„  par  Lettres  Patentes  du  mois  d'Août  1 672 ,  le- 
„  quel  efl  adminiftré  par  huit  Directeurs ,  quatre 
„  Ecclefiafliques  &  quatre  Laïcs,  outre  Al.  PEvê- 
„  que  &  le  Lieutenant  Général ,  qui  en  font  Chefs 
„  Se  Directeurs  perpétuels,  avec  droit  de  préfider 
„  aux  Alfemblées,  dans  lefquelles  M.  le  Procureur 
„  du  Roi  au  Préfidial  a  auffi  droit  d'affifler,  fuivant 
„  d'autres  Lettres  Patentes  du  23  Juillet  1674:  le 
„  tout  enregirtre  au  Parlement  par  Arrêt  du  17 
,,  Août  1 674. 

„  Les  Leftres  Patentes  d'établiftement  dud.  Hô- 
„  pital  général ,  font  un  chef-d'œuvre  de  prudence, 
„  de  fagefle  &  de  charité,  qui  peuvent  fervir  de 
„  modèle  en  pareilles  rencontres. 

V0y.au  rJuill.  1720,  p.  42/ C-/«»'v.  de  ce  Tora. 
7  du  Journal  des  Audiences ,  touchant  l'ejrclufîoa 
„  ont  eu  radmiuifir.ition  de  cet  Hôpital  fe  tont  fou-    des  Chanoines  Réguliers,  &  le  cas  d'exception, 
„  mis  aux  conflitutions  dû  Saint  Auguftm,  9'a  été    Vcy.  i  Décembre  tôao  en  ce  Supplésr 
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LIVRE  SECOND. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ALIENATION  DU  BIEN  DE  MINEURS  JUGE1  E  VALABLE, 

quoique  faite  fans  les  formalités  requ'tfes* 


M66t,       E£5^sà?8  'Est  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  enfans,  fuivant  unavisde  parens  homologué  par    i  6  6  t. 

du  Mardy  onze  Janvier  mil  fix  cent  le  Prévôt  de  Paris  ,  &  ce  pour  acquitter  de  payer 

fuixante  -  un ,  fur  appel  du  Prévôt  quelques  rentes  dont  la  maifon  vendue  étoit  ciur- 

de Paris,  en  confirmant  une  vente  gée.  Soëfve ,  Tom.  i ,  Cent,  a,  ch.  27. 
faite  par  un  pc-e  Tuteur  de  fes 

CHAPITRE  II. 

Si  les  Attejlans  ou  Affirmateurs  d'une  tutelle  n'ayant  point  figné  Vafte  de  nomination, 
font  tenus  fubfidiairement  de  VinjobabUité  du  Tuteur  par  eux  nommé. 

JUgé  pour  la  négative  en  l'Audience  de  la    General  Bignon ,  au  fujet  d'une  nomination  de 
Chambre  de  l'Edit,  par  Arrêt  du  Mercredy  10    Tuteur  dans  le  reflort  du  Parlement  de  Bordeaux. 
Janvier  1 66 1 ,  fui  les  Concluions  de  M.  l'Avocat    Soëfve .  iiid.  ch.  28. 

CHAPITRE  III. 

Chevalier  de  Malthe  reçu  à  demander  le  fonds  de  la  penfion  àlui  ajftgnée  par  fes  frères,  • 
à  faute  par  eux  d'augmenter  ladite  penfion. 

EN  l'Audience  du  Vendredy  22  Janvier  1 66 1 ,    l'Avocat  General  Bignon.  Soëfve ,  ibU.  ch.  29  y 
de  relevée,  intervint  Arrêt  fuivant  la  propofi-    où  il  renvoyé  aux  Arrêts  cités  par  Louet  &  Bro- 
bon  ci-deflus ,  confirmatif  d'une  Sentence  des  Re-    deau ,  lett.  C.  a,  8. 


quêtes  d« Palais,  &  fuivant  les Condufions  de  M. 
1«m*  VIL  Suffi. 
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CHAPITRE  IV. 


1661. 


De  quelle  manière  don  kre.  entendu  V 'article  6  $7  de  la  Coutume  d»  Bretagne,  qui  dit  que  Jî 
j    l'enfant  fait  tort  à  autrui  tant  qu'il  fera  au  pouvoir  de  fon  gère ,  le  père  fera  tenu  de  Jifer 


Vamende  civile. 


-7 


•.  V 


E 


N  ('Audience  de  la  Cbambrn  de  l'Edir ,  da 
Vendrédy  4  Février  i$ox  ,  lu  Cour  décida, 
'nonobflaiu  ledit  art.  6f'ï  de  lad»  Coutume,  qu'un 
■perc  n'étott  point  tenu,  de  la  réparation  civile  en 
'laquelle  Ton  fils  avoit  été  condamné  pour  allaiimut 
par  îiii  commis,  fur  ce  qu'il  fut  juftifié  que  ce  fils 
étoit  âgé  de  plus  de  32  ans  lors  dudit  aflaflînat, 
&  qu'étant  forti  de  la  maifon  paternelle  dés  l'âge 


de  quinze  à  leize  ans,  pour  courir  le  Pays  Se  ùdvre 
les  Armées,  il  n'y  éton  point  revenu  qu'aorte  plus 
de  quatorze  ans,  &  ea'étoit  derechef  lôrri,  quel- 
ques mois  avant  ledit  alla  dinar,  (ans  y  eue  depuis 
retourné,  l'art.  5- 28  de  la  même  Courum«  pn*i*nt 
que  le  fils  qui  aura  excédé  ftgt  de  vingreinq  "ffrfs , 
ayant  domicile  réparé  de  fon  pere ,  fera  cenfif  Se 
réputé  émancipé. Socfve  ,Tpm.  2, Cent.  2, ch.  32. 


CHAPITRE  V. 

De  la  preuve  par  Témoins  du  Jîdéicommis  tacite  par  perfonne  interpofe. 


CETtte  preuve  fat  admife  par  Arrêt  du  Mer- 
credy  o  Février  166 \ ,  en  l'Audience  de  la 
Grand'Chambrc,  fur  appel  d'une  Sentence  des  Re- 
quête* du  Palais,  conformément  aux  Conclufions 


de  M.  l'Avocat  General  Bignon,  au  fujet  d'un  legs 
univeri'el  (ait  par  un  mari  au  Confelleur  de  fa 
femme.  Socfve,  itid.  ch.  33. 


CHAPITRE  VI. 

Explication  des  articles  8j  (y  84  de  la  Coutume  de  Meaux,  touchant  le  Retrait  lignager 
Çï  la  formalité  des  sJjournemens ,  &  que  Van  (y  jour  du  retrait  de  Vhiritage  féodal  acquis 
par  le  Seigneur,  ou  par  lui  retenu ,  ne  court  que  du  jour  que  ladite  acquijttion  ou  retenue 
a  été  publiée  en  Jugement. 


LE  Jeudy  3  Mars  ifjrji ,  la  Cour,  fuivant  les 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Talon  , 
mit  hors  djeCour  fur  la  demande  en  entherinernent 
de  Lettres  en  forme  de  Requête  civile ,  obtenues 
par  les  Religieufes  de  Farmouflier  contre  un  Arrêt 
qui  avoit  jugé,  en  expliquant  lefd.  art.  83  Se  84, 
qu'à  l'égard  des  ajournemens  libellés,  contenant  la 
demande  en  retrait  lignager  ,  la  formalité  defirée 
par  l'art  ,  lorfque  l'Lxploit  cft  donné  en  vertu 
deCommiffion  du  Juge,  n'ell  point  néceifaire;  <k 


de  plus  que  l'a*  Je  jour  du  retrait  de  l'héritage 
féodal  acquis  par  le  Seigneur  detief,  ou  retenu 
par  r-aiilancc  de  Fief,  ne  doit  courir  contre  les 
lignagers  du  Vendeur,  que  du  jour  que  lad.  acqui- 
fition  ou  retenue  a  été  publiée  eu  Jugement  au  plus 
prochain  Siège  Rcyal ,  luivanr  la  difpoficion  des 
art.  13  r  &  1  co  de  la  Coutume  ce  Paris,  laquell» 
pour  ce  regard  a  été  étendue  à  celle  de  Mcaux , 
qui  n'avoit  rien  décide  iur  ce  point.  Socfve,  itid. 
ch.  36. 


CHAPITRE  VII. 

Si  le  mari  Cr  la  femme  fe  peuvent  donner  fans  aucune  charge  des  dettes  de  la  communauté. 


UN  E  telle  donation  faite  par  un  mari  à  fa  femme 
dans  leur  contrat  de  mariage,  de  tous  les  meu- 
bles &  acquêts  de  leur  future  communauté,  fut 
jugée  par  Arrêt  duSamedy  26  Mars  1661 ,  fuivant 


les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Talon,  ne 
pouvoir  exempter  h  femme  furvivante  du  paye- 
ment des  dettes  de  la  communauté.  Socfve,  itid. 
ch.  40. 


CHAPITRE  VIII. 

'Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement ,  du  1 3  Août  1 661 ,  qui  détermine  le  nombre  des  bejliaux  que 
les  Fermiers,  Laboureurs,  lignerons  Gr  autres  Particuliers  Habitans  des  Paroiffes  de 
Ccrmeilles  Cr  Certrouville ,  peuvent  avoir  chacun  en  fon  particulier,  à  proportion  des  terres 

'  Cf  héritages  qu'ib  pojfedcnt,  à  raifon  (Tune bête  à  laine  par  arpznl  ;  &• permet  aux  Habitans 
de  parquer  jour  tf  nuit  chacun  fur  fes  héritages;  dfend  de  mener  ou  faire  pâturer  leurs 
bétes  à  laine  dans  les  pre\ ,  Cxc.  que  pendant  le  jour. 


LE  22  Août  i6y7,  les  Habitans  deCormeilles 
en  Parifis  avoient  formé  leur  demande  en  la 
Cour,  contre  Guillaume  Defmont,  Boucher;  Jean 
Blanchet,  Marie  Hébert,  veuve  de  Pierre  Gentil, 
&  François  Marion ,  tous  Laboureurs  demeurant 
audit  Cormeilles  :  tendante  à  fin  d'exécution  d'un 
Arrêt  du  2  c  Mai  1647,  rendu  entre  les  Habitans 
d'Argenteuil  en  nom  collectif,  Se  quelques  Parti- 
culiers Habitans  dudit  lieu ,  par  lequel  il  avoit  été 
ordonné  qu'un  Arrct  du  7  Août  1638  icroit  exé- 


cuté entre  les  Parties  ;  ce  faifant,  que  lefdits  Parti- 
culiers feroient  tenus  de  réduire  leurs  troupeaux 
de  bêtes  à  laine ,  à  proportion  des  terres  laboura- 
bles qu'ils  exploitoient  au  Territoire  d'Argentcu.il  , 
à  raifon  d'une  bête  par  chacun  arpent. 

Cet  Arrêt  de  1638  avoit  ordonné  que  lefdites 
terres  feroient  labourées,  cultivées  Se  enfemencée» 
par  folles  Se  faifons  ordinaires;  fçavoir,  un  tiers  en 
bled ,  un  tiers  en  orge  ou  avoine ,  l'autre  tiers  l.uii-i 
en  jachère  a  ia  nourriture  &  pacage  d<ïf<%es  bct«s 
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\  lajoe,  qiwy  foroîcnt  menées  Se  conduites,  en  plein 
jour  feulement,  (ans  qu'elles  puflënt  y  demeurer 
nuitamment,  pour  éviter  aux  dégâts  qu'elles  pour- 
raient faire. 

Ce  même  Arrêt  a  voit  ajfïi  défendu  aufdits  Par- 
ticuliers &  autres  Habitans  d'Argcnteuil  qui  n'ex- 
ploiteroient  pas  ainfi  leurs  terres,  de  tenir  aucunes 
bètes  à  laine ,  &  de  les  mener  &  faire  pâturer  dans 
les  prés  fie  ufages  communs  de  la  Parque  d'Argen- 
teuiF,  mai*  feulement  Air  lefdite»  jachères,  ôcc.  St 
il  étoit  dit  que  cet  Arrêt  fecoit  lû  Se  publié  au  Prône 
d'Argenteuil ,  &  affiché  aux  lieux  ordinaires  de 
cette  Paroùîe. 

I^ei  Habitant  de  Corneilles  a  voient  conclu  à  ce 
que  cet  Arrêt  de  1638  fût  déclaré  commun  à  leur 
profit,  6e  exécutoire  contre lefditsDefmont,  Blan- 
chet,  Hébert  &  Marion,  Laboureurs  audit  Cor- 
meilles, f 

Les  Habitans  de  Ccrtrouvîlle ,  Intervenons , 
avoient  aufli  demandé  l'exécution  defd.  Arrêts  de 
1658  Se  1647,  par  rapport  à  leur  territoire. 

Lefdits  Defmont  Se  autres  Laboureurs  avoient 
demandé  que  dcfenles  fuiïent  faites  aux  Vignerons 
qui  n'avoient  aucuns  héritages ,  &  ne  pofledoient 
aucunes  terres  ni  vignes  à  Cormeilles ,  de  nourrir 
aucunes  vaches}  &  à  l'égard  de  ceux  qui  poilë- 
doient  des  vignes  à  eux  appartenantes ,  qu'ils  ne 
puflent  avoir  plus  d'une  vache  pour  quatre  arpens 
de  vignes  :  Que  défenfes  fuflènt  faites  aux  Habitans 
êe.  Vignerons  de  Cormeilles,  d'envoyer  leurs  bef- 
ti^ux  &  vaçhes  pâturer  fur  les  terres  dépendantes 
defdits  Defmont ,  Blanchet  Se  autres  Laboureurs, 
à  peine  de  coo  livres  d'amende,  conhTcation  des 
befliaux,  dipens,  dommages  Se  intérêts. 


Le  fieur  Morlet:  des  Mufeaux  éto^  a>i|li  inter- 
venu ,  Se  demindoit  qu'il  fût  permis  4ufd.  Defhionfc 
Se  autres  fcs  Fermiers,  dç  faire  pâturer  leurs  trou-, 
peaux  de  moutons  fur  les  terres  de  Cormeilles  6f 
de  Certrouville ,  comme  ils  avoient  toujours  fol 
ci-devant. 

Sur  ces  demandes  refpeâives  ell  intervenu,  fur 
les  Conclu/ions  de  M.  le  Procureur  General ,  Arrêt 
le  I  j  Août  166  f  ,  dont  voici  le  djfpofitif  : 

DlT  a  ÉTÉ,  que  ladite 'Cour  Lil'ant  droirfur 
le  tout,  fans  k'airêflee-i L'intervention,  a  condamné 
Se  condamne  lefdits  Defmont,  Blanchet,  veuve 
Gentil  &  Manon ,  Fermiers  dudit  Morlet,  Défen} 
«leurs,  à  réduire  leurs  troupeaux  de  bêtas  à  luhte? 
à  proportion  des  terres  labourables  qu'ils  tiennent 
&  exploitent  ès  territoires  de  Cormeilles  Se  Cer- 
trouville, à  raifon  d'une  bête  pour  chaque  arpent: 
Fait  défenfes  aufdits  Défendeurs  Si  tous  autre» 
Habitans  dcidites  Paroiifes ,  de  mener  ou  faire' 
pâturer  leurs  bçtes  à  laine  fur  les  domaines  ,  prés 
Se  héritages  deftiires  Paroiflès ,  que  pendant  le  jour, 
fans  qu'elles  y  puillënt  demeurer  la  nuit,  à  peine, 
d'amende  arbitraire  ;  Si  néanmoins  leur  permet  de 
parquer  jour  &  nuit,  chacun  fur  fes  héritages  :  En- 
joint à  tous  les  Habitans  défi.  Paruifles  d'obferver' 
les  Us  &  Coutumes  des  lieux  fur  les  faits  Se  pâtu-' 
rages  ;  Se  fur  les  Requêtes  des  27  Novembre  I  ojo, 
defdits  Blanchet,  Defmont,  veuve  Gentil,  Se  14 
Juillet  dernier,  dudit  Blanchet ,  a  mis  Se  met  les 
Parties  hors  de  Cour  Se  Je  Procès,  fans  dépens 
Ordonne  que  le  préier.t  Arrè;  lera  lù  &  publié  es 
Prônes"  défaites  Paroilles,  &  afîlchc  partout  où  be- 
foin  fera.  Prononcé  le  treizième  Août  mil  fix  cent 
foi*ante-un.  Signé,  par  collation,  DU  Tillet, 
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CHAPITRE    IX.  ; 

5ï  un  héritier  qui  a  manié  les  biens  d'une  Jucceffîow,  Çf  pris  $npbtfieurs  aÛes  la  qualité  d'héritier 
pur  Cr  funple,  peut  prétendre,  après  plufiews  années,  qu'il  ri étoit  héritier  que  par  bénéfice 
.  d'inventaire ,  Gr  être  reçu  à  rendre  compte  du  bénéfice  d'inventaire. 

L'Arrest  du  dernier  Août  166 1  jugea  pour    meubles  &  effets,  délaifle;  par  fa  défunte  mere,  fans 
la  négative,  dans  le  cas  particulier  où  cet  hé-    aucune  eflimation  defdits  meubles.  Socfve,  Torn» 
ritier  s'étoit  contenté  de  faire  faire  un  inventaire  des    2 ,  Cent.  2 ,  ch.  co . 

CHAPITRE  X. 

'Mariage  d'un  mineur  de  vingt-cinq  ans,  fils  de  VOrganijie  de  Notre-Dame  de  Paris  >  avec 
une  femme  de  trente-cinq  ans,  veuve  de  deux  maris,  O  Lvueufe  de  chaifes  en  la  même 
Eglife  y  déclaré  non  valablement  contrarié. 

ARrest  conforme  à  ce  que  defius.,  3c  aux  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Samedy  7 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon ,    Janvier  1 662.  Soèfve ,  ibïd.  ch.  r  1 . 

CHAPITRE  XL 

Si  une  femme  qui  pourfuit  la  féparaûon  de  biens  d'avec  fon  mari,  ejl  obligée  de  jujlifîer  par 
écrit  les  faits  par  elle  articulés  touchant  la  diffipation  Cr  mauvais  ufage  par  lui  fait  de  fes 
biens  dotaux,  ou  fi  la  preuve  par  Témoins  lui  en  doit  être  accordée. 


1*662.    T  A  femme  f 
JLi  3  Février 


ut  admife,  par  Arrêt  du  Vendredy  faits  par  elle  articulés,  quoiqu'on  foutînt  que  cette 
1 662 ,  à  la  preuve  par  Témoins  des    preuve  n'étoit  pas  recevable.  Socfve,  itid.  ch.  C7. 
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CHAPITRE  XIL 


D'un  Bénéfice  réfigné  par  mauvaifes  voyes  entre  le  Réjîgnant  mineur  Cr  le  Rêfignatairc  j 
Cr  adjugé  à  un  tiers  qui  l'avoit  obtenu  en  Cour  de  Rome  par  Dévolut,  Cr  depuis 
s'en  étoit  fait  pourvoir  comme  vacant  en  Régale. 

■  .  t 

IL  s'agiflbit  d'une  Prébende  en  l'Eglife  de  Noyon ,  ^diligence  de  fon  père ,  avoit  refignée  à  ut»  Partie  u« 
que  le  Titulaire ,  âgé  de  vingt-deux  ans  ou  envi-    lier  nommé  le  Maire,  moyennant  300  livres  de 
ton,  qui  en  avoit  été  pourvu  par  les  foins  &  à  la    penfîon,  après  avoir  été  débauché  par  le  Réfigna- 

♦  V  iij 
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taire  qui  lui  avoit  donné  du  dégoût   de  la  vie  adjugea  le  Bénéfice  au  RégaliAe  ;  &  pour  les  eu 

cccleiîaftique,  par  les  amorces  de  toutes  fortes  de  réfultans  du  Procès,  condamna  le  Réiîgnataire  en 

divcrtilTemens  deshonnétes  Se  illicites.  La  Cour,  160  Uv.  d'aumône  pour  le  pain  des  Prifonniers  de 

par  Arrêt  du  Mardy  2 1  Mars  1 662 ,  conformément  la  Conciergerie  du  Palais.  Soé'fve .  Tom.  2 ,  Cent, 

aux  Conclofiora  de  M.  l'Avocat  General  Bignon,  2 ,  ch.  60. 

CHAPITRE  XIII. 

.  Teflament  fait  en  faveur  de  Vun  des  enfans  au  préjudice  des  autres,  par  une  tnere 
qu'on  prétendoit  en  colère  contre  Jefdits  enfans. 

/""*E  teflament  fut  confirmé  par  Arrêt  du  24  l'Avocat  General  Bignon ,  Se  dans  les  circonflancea 
Vj  Avril  1662,  fuivant  les  Conduirons  de  M.    expliquées  au  Recueil  de  Socfve,  ibid.  ch.  6a. 

CHAPITRE  XIV. 

Si  en  cas  d'életHon  qui  doit  être  faite  conjointement  par  Ês  perfonnes  Ecclejlajliquet  Cf  par 
des  Laïcques,  après  ferment  par  eux  fait,  les  Electeurs  Eccleftajliques  doivent  prêter  le 
ferment  pardevant  le  Juge  Laïc,  ou  pardevant  VEcclefiaJlique. 


fia/tiques  que  Laïcs,  feroient  le  ferment  pardevant 
le  Lieutenant  General.  Socfve,  ibid.  ch.  63.  Naïa. 
Il  s'agiUbit  de  l'élection  aux  Chanoinies  de  l'tglili 
Collégiale  de  S.  Jean-Baptifte  de  CL 


LA  Cour ,  par  Arrêt  du  Mardy  matin  9  Mai 
1662,  confirma  l'Ordonnance  du  Lieutenant 
General  de  Chaumont  en  Baflîgny  ;  Se,  ce  faifant, 
ordonna  qu'à  l'avenir  les  fix  Electeurs,  tant  Eccle- 

CHAPITRE  XV. 

Que  par  la  Coutume  de  firetagne  le  droit  de  rachat  étant  dû  à  chaque  mutation,  tant  en  ligne 
directe  que  collatérale,  il  faut,  pour  s'en  exempter,  rapporter  un  titre  particulier,  faifant 
mention  de  ladite  exemption. 

au  profit  du  fieur  Chotard ,  Fermier  du 
de  Bretagne.  Socfve,  ibid.  ch.  68. 


AInsi  jugé  par  Arrêt  du  27  Juillet  1 662. ,  fui- 
vant les  Conclurions  de  M.  l'Avocat  General 
Bignon,  contre  les  enfans  du  lieûr  deFrancheviile, 


CHAPITRE  XVI. 

Des  Loix  per  diverfas  Gf  ab  Anaftafio ,  Cod.  Mandati ,  touchant  le  rembourfèment  par, 
le  Débiteur  du  prix  payé  au  Cédant  par  le  Ceffionnaire ,  &*  JZ  elles  ont  lieu  en  France. 


I 


L  fut  jugé  par  Arrêt  du  21  Août  1662  ,  en 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  qu'un  tiers- 
Détempteur  d'héritages  appellé  &  pourfuivi  en  dé- 
claration d'hypoteque  pour  une  tomme  de  3000 
livres,  au  payement  de  laquelle  on  prétendoit  que 
les  héritages  par  lui  acquis  étoient  affectés  Se  hypo- 
teaués  (  laquelle  fomme  pendant  le  procès  avoit 
é*te  cédée  Se  tranfportée  par  le  créancier  descelle  à 
un  Marchand  de  la  Ville  de  Lyon, 


fomme  de  i6"co  livres,)  étoit  recevable  aux  offres 
par  lui  faites  au  Ceffionnaire  d'icelie ,  de  lui  rem- 
bourlér  ladite  fomme  de  itfco  livres,  en  affirmant 
par  lui  l'avoir  effectivement  payée  au  Cédant,  fui- 
vant la  difpofition  des  Loix  prr  divtrfat  Se  ab 
Anafiafte ,  Ced.  Mandati.  La  Sentence  du  Sénéc  haï 
de  Lyon,  qui  avoit  déclaré  lefd.  offres  bonnes  X 
valables,  fut  confirmée. 


CHAPITRE  XVII. 

Si  le  droit  qu'a  la  femme  noble  dans  la  Coutume  d'Anjou,  après  le  trépas  de  fon  mari» 
de  demeurer  pendant  fa  vie  en  l'une  des  maifons  par  lui  délaijfées,  peut  être  étendu 
à  La  veuve  noble  qui  a  paffé  à  un  fécond  mariage. 

de  la  Grand'Chaïubre. 


rUci  pour  la  négative  par  Arrêt  du  22  Août  du  Maine ,  en  l'Audi 
'  1662 ,  confirmatif  d'une  Sentence  du  Sénéchal    Soëfve,  ibid.  ch.  71. 

CHAPITRE  XVIII. 

Si  un  Tejlateur  peut  appofer  quelque  peine  aux  difpofitions  contenues  dans  fon  teflament. 


1662. 


PA  R  Arrêt  du  Mercredy  2  3  Août  1 662 ,  la 
Cour  ordonna  l'exécution  d  un  teflament ,  par 
lequel  leTeflateur  ayant  légué  à  l'un  de  fes  héri- 
tiers préfomptifs  tous  fes  propres,  dont  la  difpofi- 
tion ne  lui  étoit  permife  que  jufqu'à  la  concurrence 
: ,  avoit  par  le  même  teflament  diflribuc 


tous  fes  acquêts,  à  condition  qu'ils  demeureroient 
garants  du  legs  par  lui  fait  de  tous  fefd.  proprés, 
Se  feroient  celfer  le  trouble  qui  pourroit  être  fait 
aud.  Légataire  en  la  propriété  Se  jouiflance  d'iceux , 
voulant  que  lefdits acquêts demeuraflent  affectés  & 
hypotequés,  &c.  Soëfve,  ibid.  ch.  72. 
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DU  PARLEMENT,  Livai  IL  itf 
CHAPITRE  XIX. 

Teftament  fait  par  une  femme  âgée  dé  quatre-vingt  ans  b plus,  laquelle  même  on  prétendait 
imbécille  d'efprit ,  confirmé,  n'y  ayant  eu  jamais  aucune  Sentence  d'interdiftion 


rendue  contr'elle. 


'f66}.    /^"E  fut  par  Arrêt  donné  en  l'Audience  de  la    elufions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon.  Soé'fve,  i66$. 
Grand'Chambre  le  Jcudy  i  c  Mars  1 66  3,  que    Toin.  2 ,  Cent.  2 ,  ch.  8o. 
la  Cour  confirma  ce  teftament ,  fuivant  les  Con- 

CHAPITRE  XX. 

'Mariage  contracté  entre  une  mineure  Or  k fils  de  fon  Tuteur,  Vun  Cr  Vautre  coufins  germains  ; 
enfuite  d'une  difpenfe  de  Cour  de  Rome  par  eux  obtenue  après  avoir  habite  charnellement 
enfemble  ^  déclaré  nul  Gr  abujif. 

f~>E  fut  le  Samedy  n  Août  1663  que  la   conformément  aux  Conclufions  de  M.  l'Avocat 
Cour,  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre,    General  Bignon.  Soèfv*,  ibid.  ch.  89. 
Arrêt  fuivant  la  propolitioo  ci  -  deflus ,  & 


CHAPITRE  XXI. 

1 

D'une  donation  mutuelle  faite  en  la  Coutume  de  Blois  entre  un  mari  (y  une  femme  ayant  des 
enf ans  de  leur  mariage ,  contefiée  par  Vun  def dits  enfans ,  comme  ayant  été  faite  en  haine 
du  mariage  par  lui  contrarié  fans  leur  confentement ,  &•  au  préjudice  de  Voppofition  qu'ils 
y  avoient  faite.  ^ 

PAr  Arrêt  du  Vendredy  17  Août  1663  ,  en  tuelle  avoit  été  déclarée  bonne*&  valable,  mit  fur 

l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  fans  avoir  ledit  appel  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès  ; 

égard  aux  Lettres  obtenues  par  le  fils  pour  être  &  faifant  droit  fur  la  demande  à  fin  de  penfïon  ali- 

reflitué  contre  le  consentement  par  lui  donné  à  une  tnentaire ,  condamna  le  pere  de  fournir  à  fon  fils  11 

Sentence  des  Préfidiaux  de  Blois ,  de  laquelle  il  fomme  de  100  liv  par  chacun  an.  Socfve.  ibid.  ch. 

étoit  Appelant ,  &  par  laquelle  ladite  donation  mu-  o  1 . 

CHAPITRE  XXII. 

tiûnayeul  maternel  qui  a  confenti  au  mariage  projeité  entre  fa  petite -fille  mineure  buri 
Gentilhomme  fon  parent ,  peut  empêcher  ledit  mariage ,  fous  prétexte  d'une  aceufation 
capitale  depuis  intentée  contre  lui,  ôr  dont  il  a  été  envoyé  abfous. 

EN  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Jcudy    au  mariage  projetté  entre  ladite  mineure  &  ledit 
30  Août  1 663 .  la  Cour  ordonna ,  nonobfhnt    Gentilhomme  fon  parent.  Soct've,  ibid.  ch.  03. 
l'intervention  des  parens ,  qu'il  feroit  pallë  outre 

CHAPITRE    XXII  L 

Si  unTeJlateur  peut  ordonner  par  fon  teftament  que  VOffi.ce  dont  U  eft  pourvu  appartiendrd 
a  Vun  de  fes  héritiers,  pour  une  certaine  fomme  à  laquelle  il  a  eftïin:  ledit  Office. 

IL  fut  ordonné  par  Arrêt  du  premier  Septembre    livres  à  Nicolas  Cou  fie  .  fuivant  l'eflimation  fait* 
1663,  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre,    par  le  pere Teltatcur.  Soclve ,  ibid.  ch.  j>^. 
que  l'Office  en  queftioa  demeureroit  pour  24, 000 

CHAPITRE  XXIV. 

$i  les  enfans ,  en  la  Coutume  du  Maine,  font  obligé  de  rapporter  au  profit  des  créanciers 
antérieurs  à  la  donation  qui  leur  a  été  faite  par  leur  pere. 

JUgé  que  non  par  Arrêt  du  cinq  Septembre  ces  rapportées  par  Soifve.Tom.  2,  Cent.  2,chap;  • 
nril  fix  cent  foixante-trois,  dans  les  circonflan-  -y/-. 

C  H  A  PI  T  R  ÉjXXV. 

Si  une  claufe  réfolutoire  appofée  dans  un  contrai  de  vente,  au  cas  que  le  Seigneur  ne  voulût  pas 
fe  contenter  de  certaine  fomme  pour  fes  droits  de  lods  Cr  ventes ,  peut  opérer  la  réfohaion 

dudit  contrat  au  préjudice  du  Seigneur. 

çUr  appel  d'une  Sentence  de  Meffieurs  de»  Jad.  Sentence,  jugea  le  29  Novemb. '  1663  que  le 

O  Requêtes  du  Palais ,  qui  avoient  jugé  non-  Seigneur  étoit  bien  fondé  à  demander  le  payement" 

obflant  cette  claufe  inférée  au  contrat  paffé  entre  entier  de  fes  droits  de  lods  &  vente».  Soëfve,  ibid; 

t  Acheteur  &  le  Vendeur,  U  Cour,  en  confirmant  ch.  96; 
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CHAPITRE   XXVI.  l6i}' 


Si  le  Dévohtt  peut  empêcher  V effet  de  la  réfignation  faite  par  un  Incapable» 

Cr  admxfe  antè  litem  — 


Ugé  que  non  au  profit  du  Réfignataire,  fuivant  par  Arrêt  du  Lundy  dernier  jour  de  Décembre 
les  Concluions  de  M.  l'Avocat  General  Talon,    100  j.  Soëfve,  Toro.  a,  Cent,  a,  ch.  $,8. 

CHAPITRE    XXVI  L 


J 


Si  une  fomme  ayant  été  leguh  pour  aider  au  Légataire  à  être  pourvu  d'Office,  ou  marié, 
le  Légataire  l'étant  fait  Religieux,  a  pu  dxfpoftr  de  lad.  fomme  {comme  à  lui  appartenante) 
au  préjudice  des  héritiers  du  Tejlateur,  à  qui  ladite  fomms  devoit  retourner,  en  cas  que  le 
Légataire  ne  l'eût  point  touchée  à  l'effet  que  dejus. 


1664.    pAa  Arrêt  du  Vendredy  14.  Mars  166+ ,  de  qui  le  Légataire,  mort  civilement  par  (à  Profeflîoti     1  6  6  ±. 

JT  relevée,  la  Cour  infirmant  la  Sentence  de  Mef-  en  Religion  chez  les  Capucins,  l'avoit  auflî  léguée 

fieurs  des  Requêtes  du  Pajais,  qui  avoient  coo-  par  teftament  tait  avant  ladite  Profeflîon,  mit  fur 

damné  les  héritiers  du  Telîateur  au  payement  de  la  demande  de  ladite  Philippcs  les  Parties  hors  de 


ladite  fomme  au  profit  de  la  nommée  Philippes ,  à    Cour  Se  de  Procès.  Socf.  Tom.  a ,  Cent,  j  ,  ch.  10. 

CHAPITRE  XXVIII. 

Si  dans  la  Coutume  de  Poitou  l'inventaire  commencé  dans  les  quarante  jours  du  décès  de  Vtai 
des  conjoints  par  mariage ,  quoique  non  parfait  dans  le  même  terni,  ejl  fujifant 
pour  empêcher  la  continuation  de  communauté. 

JUg  *  pour  l'affirmative  par  Arrêt  du  Vendredy  .  de  la  Coutume  de  Poitou ,  fuivant  les  Conclurions 
4  Avril  1 664,  en  interprétation  de  l'art.  13a    de  Mi  l'Avocat  General  Talon.  Soëfve,  ibid.  ch.  14. 

CHAPITRE  XXIX. 

Si  le  Chapitre. de  r  Eglife  Cathédrale  de  Bourges  ejl  bien  fondé  à  prétendre  d'aller  procejjfîon-i 
nellement  tous  les  ans  le  Dimanche  des  Rameaux  en  V  Eglife  du  Château  le\  Bourges ,  p  ur 
la  bénédidion  Cr  réception  des  Rameaux;  ou  Ji  cette  prétention  ejl  une  fervituie  qui  ne  puijjk 
être  impôfée  fans  titre  an  Chapitre  de  ladite  Eglife  du  Château  iq  Bourges» 

SU r  appel  dudit  Chapitre  d'une  Sentence  de  du  Château  lez  Bourges  ,  Se  qu'après  la  bénédic- 

Meflieurs  des  Requêtes  du  Palais,  pirtant  que  tio.i  l'un  des  Capitulans,  qui  feroit  commis  i  cet 

par  manière  de  provifion,  Se  fans  préjudice  du  droit  effet,  feroit  tenu  de  préfenter,  tant  audit  fleur 

des  Parties  au  principal,  le  Chapitre  de  l'c^lue  du  Archevêque  qu'aud.  Doyen,  &  à  chacun  desCha- 

Chateau  lez  Bourges  ferait  tenu  le  Dimanche  des  noines  de  lad.  Cathédrale,  un  Rameau  dudit  bouis, 


aux  de  préparer  les  bouis  nécelfaires ,  pour  en  la  manière  accoutumée,  la  Cour,  par  Arrêt  du 

être  bénis  par  le  Sieur  Archevêque  de  Bourges,  Vendredy  4  Avril  1664,  de  relevée,  mit  les  Par- 

ou  par  le  Doyen  de  l' Eglife  Cathédrale  en  fon  ab-  ties  hors  de  Cour  de  de  Procès,  Soëfve ,  ibid. 
ience ,  allant  proceffiormellement  en  ladite  Eglife 

CHAPITRE  XXX. 

Des  faits  de  fraude  allégués  contre  un  contrat  de  vente  par  Vhéritier  du  Vendeur,  comme  étant 
ledit  contrat  fait  à  fon  préjudice,  Crfila  preuve  tejlimoniale  e(l  recevable  en  ce  cas. 

TUiîi  que  non  par  Arrêt  du  Mercredy  j  Sep-  employoit  l'art.  $"4  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 
J  tembre  1664,  fuivant  les  Concluions  de  M.  &  la  maxime  de  Droit,  ctntràfcriftwn  te/timMium, 
fAvocat  General  Talon.  Soëfve,  ibid.  ch.  34.  On    uftimtnium  non  feriptitm  non  [mur. 

CHAPITRE  XXXI. 

Si  celui  qui  s' ejl  Uûffé  condamner  par  Arrêt,  en  qualité  d'héritier  Cr  bien-tenant ,  ejl  recevable 
à  fe  plaindre  de  ladite  condamnation ,  fur  ce  que  depuis  l'Arrêt  U  a  renoncé 
purement  Cr  fimplement  à  la  fuccejfion  du  défunt.  . 

LA  négative  fut  jugc'e  en  la  Caufe  du  Sieur    diencede  la  Grand'Chambre ,  fuivant  le*  Conclu- 
Duc  d'Usés,  Demandeur  en  Requête  civile  ,   fions  de  M.  l'Avocat  General  Talon.  Soëfve,  ibid. 
par  Arrêt  dudit  jour  3  Septembre  1664,  en  l'Au-   ch.  a/. 

CHAPITRE  XXXIL 
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CHAPITRÉ   X  X  *  I  I.  l66* 

Bénéfices  àjfe&és  aux  Enfant  dé  Choeur  O  Maître  de  Mufique  d'une  Egîife  Cathédrale; 
ne  peuvent  être  réjignés  ou  requis  par  d'autres  que  ceux  dé  cote  qualité.  . 

AI  &  s  i  jugé  par  Arrêt  du  Mardy  2  Décembre   glHe  Cathédrale  de  Soiflbns ,  furvaot  les  Conclu- 
1 664 ,  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre     fions  dé  M.  l'Avocat  General  Talon.  Soëfve*  Toitt. 
tu  profit  des  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  de  l'E-    2 ,  Cent.  3  ♦  ch.  27. 

CHAPITRE'  ^CXXIIL 

Si  le  droit  de  déport  prétendu  par  le  Chapitre  de  Li{ieux,  peut  avoir  lin 

en  cas  de  permutation.  ' 

EN  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Mer-    que  le  Titulaire  avoir  permutée  cctntré  un  autre 
eredy  5  Décembre  1664  ,  la  Cour  jugea  la    Bénéfice.  Soëfve  ,  ibid.  ch.  28: 

négative  au  fujet  d'une  Prébende  dudit  Chapitré 

'  '■•<--.*»'   :    •  •  -.1 

I' 


CHAPITRÉ  XXXIV; 


De  la  permutation  de  deux  Bénéfices  prétendue  frauduleufe  par  un  tiers  pourvu  en  Cour 
de  Rome  de  l'un  Vieeux ,  étant  le  Titulaire  dudit  Bénéfice  décédé  avant  que  la  permutation 
eût  été  adnufe. 

IL  tut  juge  par  Arrit  d  1  Mardy  if>  Décembre    fon  décès,  à  moins  de  s'inferire  en  faux  contre  les 
16,54,  cn  l'Audience  de  la  Grand'Chambre,  que    aftes  de  prife  de  pofleflion  de  l'un  &  de  l'autre 
le  Pourvu  en  Cour  de  Rome  ne  pou  voit  demander    deîiits  Bénéfices ,  (ignés  defditï  co  -  Permutons, 
d'être  reçu  à  vérifier  par  Témoins  que  le  corps    Soéfve,  ibid.  ch.  31; 
dudit  défunt  avoit  été  gardé  pluficurs  jnurs  depuiî 

CHAPITRE  XXXV. 

Des  Bourfes  des  Collèges  de  VUniverfitéjle  Paris,  Cr  qu'il  n'y  a  que  les  Ecoliers  étudions 

qui  puisent  y  prétendre  quelque  droit. 

Ainsi  jugé  par  Arrêt  dudit  jour  1 6  Décembre  durions  de  M.  l'Avocat  General  Talon.  Soëfve 
mil  iix  cent  loixante -quatre,  fuivant  lesCon-    ibid.  ch.  32. 

CHAPITRE  XXXVI. 


Intérêts  payés  volontairement  en  vertu  de  Sentence  rendue  du  confentement  du  Débiteur i 

doivent  être  imputés  au  fort  principal. 


i.  &  6  S'  ' E  s  T  ct*  rix"  fu:  iuSL?  en  l'Audience  de  relevée    aux  Concluions  de  M.  l'Avocat  General  Talon.    166  S» 

du  Mardy  20  Janvier  166 S,  conformément    Soéfve  j  ibid.  ch.  jo. 

CHAPITRE  XXXVII. 

Contrat  de  vents  fait  par  une  veuve  ,  tant  en  fon  nom  qu'en  qualité  de  Tutrice,  d'une  Chargé 
appartenante  a  fon  fis  mineur,  pour  lequel  même  eUe  avoit  obtenu  des  Provifions  du  Roy, 
déclare  nul  ùr  refolu. 

.î   ■  ; 


ON  trouve  au  Recueil  de  Soëfve,  ibid.  ch.  41 ,  déclara  cè  contrat  nul  le  24  Janv:  166 f ,  avec  les 
les  circonftances  de  l'Arrêt  par  lequel  la  Cour    moyens  refpeftifs  des  Parties. 

CHAPITRE  XXXVIII. 

$ï  les  droits  de  péage ,  travers  Cf  barage  peuvent  être  prétendus  par  quelques  Seigneurs  autres 
que  le  Roy,  fans  une  concejfwn  particulière  de  Sa  Majeflé;  G*  Ji  pour  la  perception  Gr 
jouijfance  defdits  droits  il  faut  rapporter  le  titre  primordial. 

SU  r  ces  queftions  la  Cour  rendit  Arrêt  en  l'Au-    pour  qui  on  alleguoit  la  longue  pofleffion,  &  la 
dience  de  la  Grand'Chambre  le  27  Janv.  t66f,    maxime  m  ami  f  ni  emnciativd  frétant.  Soëfve, 
au  profit  de  M.  de  Sully ,  Seigneur  de  Bretheuil ,    ibid.  ch.  42. 


7vmtV II.  Sml.  *x 
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i  CHAPITRE   X  XX  I  X. 

Si  le  Titulaire  dyun  Bénéfice  par  M  réfigné  en  extrémité  de  maladie,  étant  revenu  en 
,a*jvatefce*ce ,  rentre  ét  plein  droit  en  fin  Bénéfice,  en  telle  forte  qu'à  le  ptùjè  rifentt 
'^tnftmtr  4e  quelqu'ature. 


166  f. 


ÏUsi  poar  d'affirmative  en  l'A»dience  de  la    Recueil  de  Soëfve,  Ton. a,  Cent,  j.chap.  37, 
Graruf'Qmbne,  par  Arrêt  du  Samedy  17  Jan-    fui  vaut  les  Coocluûoos  de  M.  l'Avocat  Général 
vier  166 S»  dans  les  circonftance*  expliquées  au  fiignon. 

CHAPJTRE  XL 

De  la  préféaxe  dans  VEglife  prétendue  entre  les  Avocats  d'un  Préfidial  Gr  les  Officiers 
d'une  Ele&ion,  àPexclufbn  les  Uns  des  autres. 


CEtte  conteftation  étoit  entre  les  Officiers  Aflefleur,  de  quatre  plus  anciens  Cunfeillers  de 

de  1'Eleôion  d'Amiens,  Si.  les  Avocats  du  ladite  Election ,  qui  pourraient  précéder  Icûlits 

Siège  Préfidial  de  la  même  Ville.  La  Cour,  par  Avocats;  cktaifant droit  fur  l'intervention  du  Curé 

Arrêt  du  Lundy  10  Janvier  i6dr,  ordonna  que  de  la  Paroifle  de  Saine  Remy  de  la  même  Ville 

les  Officiers  de  I  Election ,  de  les  Avocats  au  Pré-  (d'Amiens  .  )  fit  défenfes  au»  uns  &  aux  autres 

fidial  qui  auraient  plaidé  âc  ctinfulté  pendant  vingt  de  prendre  place  dans  le  Chœur  de  ladite  Ejjlife, 

ans  audit  Siège ,  auraient  le  pas  concurremment,  &  leur  enjoignit  de  le  laiflèr  libre  aux  Piètres  & 

&  fuivaat  l'ordre  de  leur  réception  ou  antiquité ,  à  Eccleflaftiqucs  de  la  même  Paroifle.  Soëfve ,  iind, 

l'exception  oéBQinaioB  des  éVéfident- Lieutenant,  ch.  38. 


CHAPITRE  XLI. 

Si  VaBion  en  déclaration  d'hypoteque  peut  être  exercée  en  la  Coutume  de  Normandie. 

SU  k  appel  d'une  Sentence  du  Prévôt  de  Paris ,  en  étoient  dûs ,  fi  mieux  n'aimoit  ledit  Détemptcur 

qui  avoit  déclaré  la  maiiim  fife  à  Rouen ,  où  le  déguerpir  lad.  maifon ,  pour  être  vendue  &  acjugc'e 

Détempteur  demeurent ,  affeétéc  de  hypotequée  par  Décret  :  La  Cour,  en  l'Audience  de  relevée 

au  payement  de  la  rente  due  au  créancier,  enn-  du  Mardy  27  Janvier  166  j",  mit  l'appellation  au 

damne  le  Détempteur  d'en  payer  les  arrérages  qui  néant.  Soëfve  ,ièid.  ch.  43» 

CHAPITRE    X  L  I  L 

Le  rappel  des  parens  plus  éloignés  ne  pouvant  valoir  que  par  forme  de  legs,  ledit  legi 
doit  être  entendu  des  meubles  ùr  acquêts ,  fjrdela  part  des  propres 
dont  on  peut  difpofer  par  la 


C'EST  ce  qui  fut  juge  pour  la  Coutume  de  même  Coutume  le  22  defdits  mois  de  an,  rapporté' 

Vitry,  par  Arrêt  du  Samedy  dernier  jour  de  tous  la  date  au  Recueil  de  Soëfve  de  au  Journal 

Janvier  1^6  r,  en  1  Audience  de  la  Grand  Chambre,  des  Audiences.  Soëfve,  ibiâ.  ch.  44. 
en  interprétant  un  précèdent  Arrêt  donné  en  la 

CHAPITRE  XLIII. 

Que  le  Préfenté  à  un  Bénéfice  par  celui  qui  eft  en  pojfeffion  de  préfenter, 
efl  préférable  au  Préfenté  par  le  vrai  Patron. 

AInsi  j-gé  par  Arrêt  duMercredy  vingt-cinq  dience  de  la  Grand'Chambre.  Soëfve,  iiid.  chapj 
irévner  mu lix  cent  loixante- cinq,  en  l'Au-  46. 

CHAPITRE  XLIV. 

Si  le  crime  de  fuppofition  de  part  efl  fujet  à  la  prefeription  de  vingt  ans, 

comme  les  autres  crimes. 

EN  l'Audience  de  la  Tournclle ,  par  Arrêt  du    pour  le  G  vil;  celui  qu'on  prétendoit  avoir  été 
Samedy  2b  Mars  i6<5c",  la  l'uppolîtion  de  part    luppofé ,  étant  en  polfelTion  de  fon  é.at  depuis 
fut  jugee  preferite,  tant  pour  le  Criminel  que    vingt-huit  ans.  Soëfve,  iind.  ch.  J3. 

CHAPITRE  XLV. 

SiVaccufation  d'adultère  intentée  par  le  mari  contre  fa  femme  fyfes  Complices,  doit  céleri 
àl\-gard  des  pr  tendus  Complices,  lorfque  par  les  informations  il  paroît  que  la  femme 
s'efl  abandonnée  à  toute  forte  de  perfonnes. 

* 

PA«  Arrêt  du  Lui.dy  Mars  1  rS6  r ,  en  l'Au-  à  la  requête  de  le  Vafleur,  Notaire  auChârelet  de 
dience  de  la  I  nurneile  donnée  extra-  rdinaire-    Paris,  contre  la  Dem>ifelle  Muloté  fa  femme  & 


mtnt ,  fut  confirmée  une  procédure  criminelle  faite    quatre  Particuliers  prétendus  l'es  Complices ,  pour 
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 crime  d'adultère  commis  avec  eux ,  quoiqu'on  pré-    forte  de  pei Tonne*.  Soëfve,  Tont.  2 .  Cent.  3.  ch.     .  . 

.  166 S-  tendît  que  le  Vafleur  avait  lui-même  reconnu  que  ;^ 
fa  femme  i'étoit  proflituée  &  abandonnée  à  toute 

CHAPITRE   XLVI,  « 

Si  Us  conventions  matrimoniales  d'une  femme ,  Cf  la  donation  qui  Ud  a  été  faite  pàr  fon  mari 
d'une  Comme  de  deniers  en  contractant  mariagei,  peuvent  être  prétendus  par  la  femme 
cnrès  le  décès  de  fondit  mari,  fur  Us  biens  dont  ii  n' avoit  que  Vufufrvàt,  ou  en  tout  cas 
fur  fa  légitima 

TîAa  Arrêt  du  Mercrcdy  13  Mai  1665,  en   matrimoniales  de  lad.  veuve ,  fe  prendraient  égà- 
£  l'Audience  de  la  Gra»d'Chambre,  il  fut  jugé ,    leraent  fur  les  biens  chargés  de  fubftitution.  Soc'Ê 
contre  les  Conclufions  de  M  l'Avocat  General    ve,  ibid.  ch.  y  r. 
Talon ,  que  lad*  donation  &  les  autres  conventions 

CHAPITRE  XLVIÏ. 

De  la  renonciation  faite  par  une  file  en  Pays  de  Droit  écrit,  à  la  fuccejfion  de  fes  perè  Cf 
mère ,  en  faveur  de  fes  frères ,  moyennant  la  dot  à  eUe  conptuk  par  fon  contrat  de  mariage , 
jfi  elle  exclut  ladite file  t  après  U  décès  de  fes  pire  Cf  mère,  d'agir  pour  U  fupptimcnt  de  fa 
légitime»  _ 

1  6  6  6.    l  U  G  É  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du    fent  par  le  Droit  écrit ,  une  telle  renonciation  n'ex-  s.66d. 
J  Jeudy  26  Février  1 666,  que  dans  le  Report    cluoit  point  la  fille  d'agir  audit  cas  pour  le  fupplc- 
du  Parlement  de  Bordeaux ,  &  lieux  qui  fe  régif-    ment  de  fa  légitime.  Soëfve,  ibid.  ch.  63. 

CHAPITRE   X  L  V  I  I  L 

S  U  Propriétaire  dtun  jardin  dans  lequel  a  été  enterré  le  cadavre  d'un  homme  inconnu,  trouvé 
fur  le  bord  de  la  Rivière,  au  refus  fait  par  U  Curé  du  lieu  de  le  vouloir  mettre  en  terre 
fainte ,  peut  prétendre  des  dommages  Cf  intérêts  contre  Us  Officiers  du  même  lieu ,  par  Vordre 
dej quels  Udit  enterrement  a  été  fait ,  fous  prétexte  que  la  maifon  de  laquelle  dépend  Udit 
jardin ,  ejl  devenue  inhabitable  par  U  retour  Cf  apparition  des  Efprits  que  l'on  voit  Cf  entend 
dans  Udit  lieu  depuis  que  U  cadavre  y  à  été  mis. 

STJ  r  appel  d'une  Sentence  de  Meffieurs  des  Re-  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre,  de  relevée, 
quêtes  du  Palais,  qui  avoit  condamné  par  dé-  mit  l'appellation  &  ce  au  néant;  amendant ,  dé- 
faut les  Officier*  de  V:lleneuve-Saint-Georges  près  chargea  les  Appelans  des  condamnations  portées 
Paris,  aux  dommages  &  intérêts  envers  ledit  Pro-  par  ladite  Sentence,  Se  ûms  dépens.  Soëive,  ibid. 
priétaire,  la  Cour,  par  Arrêt  du  16  Mars  \666 ,    ch.  68. 

CHAPITRE  XLIX, 

Si  un  mari  s' étant  plaint  en  Jujlice  de  la  débauche  Cf  fubornation  de  fa  femme,  Cf  U  Subor- 
nateur  étant  dkedé  avant  que  l'information  faite  pour  raifon  de  ce  eût  été  décrétée ,  peut 
reprendre  Cf  continuer  U  procès  contre  fon  héritier,  à  l'effet  de  U  faire  condamner  en  une 
réparation  civile  pour  l'injure  à  lui  faite  par  celui  dont  ûefl  héritier. 

t)AR  Arrêt  du  Samedy  20  Mars  1666,  en  mit  hors  de  Cour,  conf  ormément  aux  Conclufions 
JL  l'Audience  de  la  Tournelle ,  la  Cour ,  fur  l'ex-  de  M.  l'Avocat  General  Bignon.  Soëfve ,  ibid.  cru 
traordinaire  &  fur  la  demande  en  réparation  civile,  70. 

CHAPITRE  L. 

Siunprétendu  mariage  ayant  été tenu  fecret  Cf  caché  jjufqiï  après  la  mort  du  prétendu  marii 
peut  produire  des  effets  civils  en  faveur  de  celie  qui  fe  dit  fa  veuve,  ou  des  enfans 

i£us  de  ce  prétendu  mariage. 

EN  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Mardy  Comté  de  Noailles,  autres  que  les  biens  fubfti- 

30  Mars  1666  ,  la  Cour,  fur  les  demandes  tués,  fi  aucuns  y  avoit ,  feroit  prife  la  fomme  dé 

de  1a  Demoifelle  Roze  de  Braffac,  à  fin  de  reftitu-  30000  livres,  dont  la  Demoifelle  Roze  de  BralTac 

tion  de  dot ,  &c.  mit  hors  de  Cour ,  &  néanmoins  jouiroit  fa  vie  durant ,  la  propriété  d"icelle  refervée 

que  fur  les  biens  délauTés  par  le  Sieur  à  fes  enfans.  Soëfve,  ibid.  ch.  71. 
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CHAPITRE  LL 

£u  mariage  tPune  mineure  contracté  fans  le  confentement  de  fon  Curateur,  &  que  VOrdon- 
nance  qui  requiert  le  confentement  des  Curateurs,  aujji  -  bien  que  des  Tuteurs,  dans  les 
mariages  des  mineurs ,  ne  s'entend  que  des  Curateurs  qui  ont  les  mineurs  en  leur  puiffance, 
Cr*  non  des  Curateurs  aux  caufes. 

SUivant  la  propofition  ci  -  deiTus ,  &  confor-   firma  le  mariage  de  Demoifelle  Sidonta  de  Lenon- 
mément  aux  Concluions  de  M.  l'Avocat  Ge-   cour,  mineure  émancipée ,  avec  le  lîeur  deCour- 
neral  Bignon,  la  Cour,  par  Arrêt  du  Samedy  3    celles.  Soë'fve,  Tom.  2,  Cent.  3,  ch.  72. 
Avril  t666,  en  l'Audience  de  la  Tournelle,  con- 

CHAPITRE   LU.  " 

Si  le  rappel  des  petits-neveux  peut  s'induire  b>  établir  fur  la  volonté  préfumée  du  Teflateur; 

JUai  pour  l'affirmative  par  Arrêt  du  Vendredy  neveux ,  le Tellateur  ayant  reconnu  pour  fes  héri- 

p  Avril  1666,  fuivant  les  Concluions  de  M.  tiers  un  fien  frère,  les  enfans  Se  héritiers  d'un  autre 

l'Avocat  General  Talon  ;  par  lequel  Arrêt  la  Cour  frère  prédecedé ,  Ce  les  enfans  &  héritiers  de  deux 

ordonna  que  les  biens  dclaîile»  par  le  nommé  Bar-  fœurs  aufli  prédécedées  Soc'fve,  ibuL  ch.  74. 
rois,  ieroient  partagés  entre  lès  neveux  &  petits- 

CHAPITRE  LIII. 

Si  une  femme  peut  demander  la  diffblution  de  fon  mariage  pour  prétendue  impuiffanct 
de  celui  qu'elle  a  époufé,  caufée  par  le  mal  fenerien. 

L'Affirmative  fut  jugée  par  Arrêt  du  Samedy   fions  de  M.  l'Avocat  General  Talon.  Soè'fve,  ibid. 
10  Avril  1666,  conformément  aux  Conclu-    ch.  7/. 

CHAPITRE  LIV. 

Si  la  donation  faite  par  contrat  de  mariage  par  Vun  des  Conjoints  au  profit  de  Vautre} 

Vempéche  de  dtfpofer  par  tejlameht. 

JUg*  pour  l'affirmative  par  Arrêt  du  Mardy   demande  en  délivrance  formée  par  la  Légataire»' 
13  Avril  1666,  confirmatif  d'une  Sentence  du    Soc'fve,  ibid.  ch.  77. 
Prevôi  de  Paris,  qui  avoit  mis  hors  de  Cour  fur  la 

CHAPITRE  LV. 

Si  un  Tejlament  peut  être  débattu  de  nullité,  fous  prétexte  que  les  feuilles  de  papier 
dans  le/quelles  il  fe  trouve  écrit,  font  détachées  Vune  de  Vautre. 

PA  K  Arrêt  du  1 4  Avril  1 6b6 ,  qui  efl  en  forme  Marie  de  Vernon ,  Intimée ,  des  chofes  à  elle  le- 
au  Recueil  de  Soctve,  ibid.  chap.  -Ji  ,  la  Cour  guées  &  fubitituées  par  teeux,  diffraction  préala- 
prononçani  furlappil  d'une  jente.ice  de  Meilleurs  blement  faite  de  la  légitime  coutumiere,  qui  eft 
des  Requêtes  du  Palais,  ordonna ,  fan»  s'arrêter  au  la  moitié  des  biens,  ou  les  quatre  quints  des  pro- 
faux ,  que  les  teftarnent  &  co  :k  iie  en  queftion  fe-  près ,  ce  que  les  Intimés  feroient  tenus  d'opter  dans 
roient  exécutés  félon  leur  forme  3c  teneur  ;  ce  fai-  quinzaine ,  finon  déchus.  Soc'fve,  ibid.  ch.  78, 
iànt ,  que  délivrance  feroit  faite  à  la  Demoifelle 

CHAPITRE  LVI. 

Si  un  pert  peut  réclamer  contre  la  conjlitution  dotale  par  lui  faite  au  profit  de  fa  file 
Relig'uvfe,4é<xdéeiru;ontinent  après  fa  Profejfion. 

EN  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Ven-  aux  Lettres  Patentes  obtenues  par  le  pere,  l'avoir 

dredy  1 6  Avril  1 666 ,  Je  relevée ,  la  Cour ,  condamné  au  payement  &  continuation  de  la  rente 

fuivant  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  General  conflituée  en  dot.  Soc(vt,U>id.  ch.  80. 
Talon,  confirma  la  Sentence,  qui,  fans  s'arrêter 

CHAPITRE    L  VII 

Si  le  Condamné  au  banniffement ,  f>  en  une  réparation  civile  envets  fa  Partiel 
doit  tenir  Prifon  jufqu'au  payement  d'icelle. 

JÙob  pour  l'affirmative  par  Arrêt  du  Vendredy  fix,  en  l'Audience  de  la  Tournelle.  Socfve,  OU. 
dernier  jour  de  Décembre  mil  ûx  cent  taxante^   ch.  8 3. 
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CHAPITRE  LVIII. 

Si  l'Adjudicataire  d'une  Terre,  au  lieu  d'en  configner  le  prix ,  ayant  pajfé  obligation  au  profit 
du  Receveur  des  Conjîgnations ,  delà  fomme  pour  laquelle  V  adjudication  a  été  faite  y  (fie 
Receveur  des  Consignations  venant  à  faire  faillite,  les  Créanciers  oppofans  au  Décret  dû 
ladite  Terre ,  doivent  être  préférés  fur  les  deniers  de  ladite  obligation,  à  l'excktfion  des 
Créanciers  du  coffre. 

1667.    "pAft  Arrêt  donné  à  l'Audience  de  la  Cham-   avoient  perdu  leur  Caufe ,  les  Parties  furent  mi fes  1667. 
1  bre  de  l'Edit ,  le  quatre  Février  1667  ,  fur    hors  de  Cour  Se  de  Procès.  Les  circonrtances  Se 
l'oppoûtion  formée  à  l'exécution  d'un  prétendu    moyens  refpeétivement  allégués,  font  au  Recueil 
Arrêt,  par  lequel  les  Directeurs  des  créanciers  du    de  Soëfve ,  Tom.  2,  Cent.  3 ,  ch.  8 1% 
Receveur  des  Conlignatioos,  fans  avoir  été  ouis , 

CHAPITRE   L  I  X. 

£  le  Pape  peut  pourvoir  à  un  Bénéfice,  etiam  fpreto  Patrono  Eccleflaftîco  f  (ffila  préfen- 
tation  du  Patron  pour  empêcher  la  prévention  du  Pape,  doit  être  notifiée  à  V Ordinaire  avant 
l'expédition  des  Provifions  de  Cour  de  Rome. 

JXJaè  au  profit  du  Pourvu  en  Cour  de  Rome,  raifon  de  400  livres  par  chacun  an,  pour  le  rems 
fur  les  faits  6e  moyens  expliqués  au  Recueil  de  qu'il  l'avoit  deiTervie ,  &  que  le  furplus  feroit  ap- 
Soë'fve,  ibid.  chap.  86 »  par  Arrêt  donné  en  l'Au-  pliqué,  fçavoir,  un  tiers  à  l'Hôpital  d'Evreux,  un 
diencede  la  Grand'Chambre  le  Lundy  14  Février  tiers  aux  réparations  de  l'Eglife  Parochiale,  de 
1667,  qui  ordonna  que  fur  les  fruits  le  Prépofé  à  l'autre  tiers  aux  Pauvres  de  ladite  Paroifle. 
la  delTerte  de  la  Cure  en  queftion ,  feroit  payé  à 

CHAPITRE  LX. 

l.Sila  naijfance  d'an  enfant  qui  rt'a  point  été  reconnu  par  aucun  aÛe  public  du  vivant  de  celui 
qu'on  prétend  en  être  le  pere,  peut  être  prouvée  par  Témoins.  1 1.  Si  cette  naijfanre  pré- 
juppofée  pour  confiante  O  véritable ,  le  mariage  contracté  entre  le  coufin  germain  6*  la 
coufine germaine ,  peut  rendre  légitime  ledit  enfant  ijfu  d'eux  avant  ledit  mariage,  même 
auparavant  la  difpenfe  par  eux  obtenue  en  Cour  de  Rome  pour  le  contracter.  III.  Si  cette 
difpenfe  de  contracter  mariage  entre  couftns  germains,  peut  être  accordée  par  le  Papê 
fans  abus. 


Ur  ces  queftions,  après  une  plaidoirie  de  plu-   néant  j  en  émendant ,  évoquant  le  principal ,  Se  y 
fieurs  Audiences,  la  Cour,  par  Arrêt  du  Mer-   faifant  droit,  fit  défenfes  au  nommé  Jean-Françojs 
credy  16  Février  1 667,  fans  avoir  égard  à  Tinter-    de  Fontaine  de  prendre  la  qualité  de  fils  1 


S 

cre 

vention  des  parens,  Se  aux  Lettres  obtenues  par  de  Jean  Patou,  'Se  en  conféquence  ordonna  que  la 

la  veuve ,  &  faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus  Demoifelle  de  Saint- Yon  auroit  délivrance  du  leg» 

interjetté  d'un  Monitoire ,  dit  qu'il  avoit  été  mal ,  univerfel  à  elle  fait  par  led.  Patou ,  fur  icelui  préa- 

nullement  &  abufivement  obtenu,  procédé  Se  pu-  lablement  pris  la  fomme  de  coo  livres  de  rente 

blié  ;  Se  à  l'égard  de  l'appel  fimple  interjetté  de  la  viagère,  qui  feroit  payée  par  chacun  an  aud.  Jean* 

création  d'un  Tuteur  à  la  perfonne  dudit  enfant,  François  de  Fontaine.  Soëfve,  ibid.  ch.  87. 
mit  l'appellation  Se  ce  dont  avoit  été  appellé  au 

CHAPITRE   L  X  I. 

«Si  V Acquéreur  (Tune  maifon ,  à  la  charge  d'entretenir  le  bail  qui  en  étoit  fait  auparavant  % 
fe  peut  fervir  du  privilège  de  la  Loi  Mde,  Cod.  de  locato» 


ai  pour  l'affirmative  en  l'Audience  de  la   Mardy  premier  Mars  mil  fut  cent  foixante - fept. 
Grand'Chambre,  de  relevée,  par  Arrêt  du   Soëfve,  ibid.  ch.  90. 

CHAPITRE  LXII, 

Le  droit  (r  V autorité  d'une  jnere  Tutrice  naturelle  (f  légitime  de  faille  t  doit  prévaloir  à  celle 
-  7  ou  Tuteurs  honoraires,  dans  le  mariage  de  faL  fille ,  lorfau'U  lui  ejl  avantageux. 


Insi  jugé  au  profit  de  la  Dame  de  Monter-   le  Mercredy  18  Mai  t66j,  fuivant  les  Concluions 
ville  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,   de  M.  l'Avocat  General  Talon.  Soëf.  ibid.  ch.  o 

CHAPITRE  LXIII. 

Si  un  François  ayant  demeuré  en  Pays  étranger  pendant  plufieurs  années,  obtenu  Gf  exercé 
divers  Emplois  près  la  perfonne  du  Prince  Souverain  dudit  Pays,  doit  être  réputé  Aubain, 
O  avoir  renoncé  au  lieu  de  fa  naijfance. 

IL  s'agilTbit  du  partage  de  la  communauté  de  ce  Arrêt  du  Vendredy  20  Mai  i66j,  la  Cour  ordonna, 
François,  &  de  là  femme  décedée  à  Paris.  Par   fur  les  Concluiioas  de  M.  l'Avocat  General  Bignoa, 
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t667.    *lue  ^  divifîon  feroitnt  faits  entre  les  Par-    tranfporter  hors  le  Royaume  ce  qui  lui  écherrait 

ties,  des  effets  de  ladite  communauté,  en  baillant  par  ledit  partage ,  ou  les  deniers  qui  en  procède-  1  "*7» 
par  le  mari  bonne  &  fuffiûnte  Caution  de  ne  point    roient.  Socfve ,  Tom.  2 ,  Cent.  3 ,  ch.  £7, 

CHAPITRE  LXIV. 

Si  la  preuve  par  témoins  de  plujîeurs  faits  tendant  à  détruire  la  vérité  d'une  obligation 
pajfée  pardevant  Notaires ,  eft  recevable. 

CETTE  preuve  fut  rejettée  par  Arrêt  donné   credy  1  $  Juin  1667,  dans  les  circonftances  expli» 
à  l'Audience  de  la  Chambre  de  l'Edit ,  le  Mer-   quees  au  Recueil  de  Socfve ,  ibid.  ch.  o  8. 

CHAPITRE  LXV* 

Si  tainé  de  deux  frères  cô-Seigneurs  d'une  même  Paroijfe,  ayant  vendu  fa  part  de  laditê 
Seigneurie ,  V  Acquéreur  peut  prétendre  les  droits  honorifiques  dans  l'Eglife  de  lad*  Paroijfe, 
à  l'exchijion  du  frère  puîné. 

T\  A  R  Arrêt  du  Jeudy  a  1  Juillet  1 66 7,  la  Cour  à  faire  conftruire  un  Banc  ou  Chapelle  à  l'oppolîte 

X  ordonna ,  fuivant  lesConclufions  de  M.  l'Avo-  de  l'autre,  dans  un  lieu  au  (fi  <f  minent,  pourvu  qu'il 

cat  General  Bignon  ,  que  les  Parties  jouiroient  ne  fût  point  incommode  à  l'Eglife  pour  la  célébra- 

altemativement  <Sc  d'année  en  année  defdits  droits  tion  du  Service  Divin  ;  le  tout  fans  tirer  à  confé*- 

honorifîques ,  à  commencer  au  premier  Janvier  lors  quenee,  Se  fans  que  les  Parties  en  puhTent  tirer 

prochain  par  Nicolas  de  Longueil,  auquel  appar-  avantage  au  préjudice  l'une  de  l'autre.  Socfve, 

tiendioit  la  Chapelle  des  Seigneurs  de  Seve,  atten-  ibid.  ch.  100. 
du  la  fcpulture  de  fes  ancêtres ,  fauf  à  l'Acquéreur 

CHAPITRE  LXVL 


De  la  maxime  de  Droit ,  pater  eft  quem  nuptis  demonftrant,  quelques  préfomptiont 
Cï  conjectures  violentes  que  des  héritiers  collatéraux  puijfent  oppofer 
pour  la  preuve  du  contraire. 

f"1  N  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Jeudy  du  fieur  de  Mailly,  n'étoient  pas  recevables,  après 

j  1 1  Août  1667,  en  la  Caufe  de  la  Dame  des  fon  décès  &  celui  de  la  Dame  fon  époufe,  à* lé 

Rues,  &dans  les  circonilances  expliquées  au  Re-  plaindre  de  la  prétendue  fuppofition  de  part  par 

cueil  de  Soiifve ,  Tom.  2 ,  Cent.  4 ,  ch.  i ,  la  Cour  elle  faite  plufieurs  années  auparavant, 
décida  que  la  Dame  des  Rues  &  autres  collatéraux 

CHAPITRE   L  X  V  II, 

Si  un  Curé  qui  a  fait  enfemencer  en  fain-foin  quelques  héritages  qui  ne  font  point  du  domaine 
de  fa  Cure,  Je  peut  défendre  d'en  payer  la  dixme  au  gros-Décimateur , 
en  foutenant  que  cette  dixme  ejl  utfolite. 


JU  g  e'  contre  le  Curé ,  conformément  aux  Con-    d'Angoulême  au  droit  de  lever  la  dixme  fur  les 
clufions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon ,  par    terres  dud.  Curé,  par  lui  enfemencées  en  fain-foin. 
Arrêt  du  1 8  Août  1 667,  qui  maintint  M.  i'Evéque    Soéfve ,  ibid.  ch.  2. 

CHAPITRE  LXVIII. 

Que  la  contrariété  d'Arrêts  entre  différentes  Parties  dans  une  quejlion  de  Droit  ou  de  Coutume  ; 
rieft  pas  un  moyen  de  Requête  civile  valable,  lorfque  V  Arrêt  duquel  on  fe  plaint  ejl  conformé, 
à  tous  ceux  qui  ont  été  rendus  auparavant,  quoique  les  poftèrieurs  ayent  jugé  le  contraire. 

AInsi  juge  parArrêt  du  22  Août  1 667, fuivant  minus  moyens,  &  tn  mimes  Cours  ou  Junfii. lions  t 

lesConclufions  de  AI.  l'Avocat  General  Bi-  fauf,  en  cas  de  contrariété  en  diffames  Cours  ou 

gnon,  dans  les  circonftances  expliquées  au  Recueil  JvrifuUHons ,  à  fe  pourvoir  au  Grand-  Confeil  s  6c 

dé  Soéfve ,  ibid.  chap.  3.  L'Ordonnance  de  1 667,  ajoute  qu'il  y  aura  pareillement  ouverture  de  Requitt 

in.  3  J ,  art.  34,  comprend  au  nombre  des  moyens  civile .  fi  dans  un  menu  Arrêt  il  y  a  des  difpofitiont 

de  Requête  civile,  la  contrariété  d'Arrêt  ou  Juge-  contraires, 
l  en  dernier  refirt  entre  les  minus  Tartus  fur  les 

CHAPITRELXIX. 

Teflament  fait  par  un  Médecin  au  profit  de  fon  Chirurgien,  débattu  t>  confirmé., 


166S.    qUr  appel  du  Bailli  de  Korès ,  en  l'Audience    1668,  intervint  Arrêt  confirmatif ,  fuivant  ce  que  166$. 
O  de  la  Grand'Chambre  du  Mercredy  14  Mars   deflus.  Soéfve,  ibid.  ch.  11. 
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CHAPITRE   LXX.  l*6*1 

Si  une  infiiiu^on  d'héritier  faite  à  la  charge  que  VInfiitué  ne  pourra  Aifpofir  des  biens 
de  Vhérédité  qu'en  faveur  de  fis  enfans,  emporte  fubjlitution  au  profit  défi,  enfans. 

JUgiï  pour  l'affirmative  en  l'Audience  nie  fe  •  profit  de  la  Dame  de  Châteaugay,  fille  delà  défunte 
Grand'Chambre  le  Jeudy  i$  Mars  1668 ,  au   Dame  de  Beauregard. 

CHAPITRE   L  X  XL 

Qu'en  matière  de  jlipulation  de  propres  ameublis,  G*  de  meubles  JHpulés  propres  par  contrat 
de  mariage ,  cette  JHpulation  ne  doit  avoir  fin  effet  qu'entre  ceux  .fia  ont  contratlé:  Et 
quune  maifin  ayant  été  acquifi  par  tenait  lignagèr  par  le  mari  Gr  la  ' femme  conjointement 
pendant  la  communauté,  ne  peut  être  réputée  un  acquêt,  mais  efi  faite  propre  à  celui  de* 
'  Conjoints  qui  àoit  Ugnoger  du  Vendeur. 

JVr.t  Aiivant  ce  que  défais  eh  l'Àudiehce  dé    cent  foixante-buit.  Soëfve, Tom.  2,  Cent. 4,  ch. 
la  Grand'Chambre,  le  Mardy  10  Avril  mil  fix  13. 

CHAPITRE  LXXIL 

&  une  mère  ayant  par  fin  teftament  déshérité  finfUs  >  en  cas  qu'au  préjudice  de  fis  définfts 
il  vînt  à  contracter  mariage  avec  une  fille  de  baffe  naijfance  (fjans  biens ,  avec  laquelle  même 
il  avoit  déjà  eu  quelques  mauvaifis  habitudes,  cette  exhérédation  peut  fubfxffer,  le  mariage 
n'ayant  été  contracté  qu'après  la  mort  de  la  mere. 

LA  négative  fut  jugée  au  profit  de  Touflàlnt    forme  aux  Concluions  de  M.  l'Avocat  General 
Bellchâehe,  par  Arrêt  du  4  Mai  1 668 ,  con-    Bignon.  Soëfve ,  ibid.  ch.  1 4. 

CHAPITRÉ    LXXIII.  : 

51  les  arrérages  d'une  rente  ou  penfwn  viagère  fi  peuvent  demander  au-delà 

des  cinq  dernières  années. 

SUr  appel  de  Metteurs  des  Requêtes  de  l'Hô-  l'avenir,  la  Cour,  par  Arrêt  du  Samedy  y  Mai 

tel,  qui  par  leur  Sentence  avoient  condamné  1668 ,  rendu  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre, 

la  Dame  d'Ailerac  à  payer  vingt- cinq  années  de  infirmant  Se  cinendant  >  condamna  ladite  Dame 

ladite  rente  ou  penfton  viagère  à  la  Dame  Mar-  d'Aflërac  à  payer  dix  années  de  ladite  penfion  ou 

quife  de  Kerian,  &  de  continuer  cette  rente  à  rente  viagère.  Soëfve,  ibid.  ch.  1 J. 

CHAPITRE   L  X  X  I  V. 

$î  zin  mariage  contrarié  à  l'extrémité  de  la  vie,  à  l'effet  de  valider  un  autre  précèdent 
d'un  Jils  de  famille  au-deffus  de  trente  ans,  fait  fans  le  confintement  du  pere, 
peut  produire  des  effets  civils. 

JU  g  t  que  non  par  Arrêt  du  Mardy  8  Mai  1 568 ,    les  Concluions  de  M.  l'Avocat  General  Talonv 
en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  fuivant   Soëfve,  ibid.  ch.  16. 


CHAPITRE   L  X  X  V< 

&  un  Magiftrai  peut  prétendre  d'être  refiittié  contre  un  Allé  public  par  hù  paffé  en  pleîné 
majorité ,  fous  prétexte  qu'il  a  été  'induit  par  fraude  Cr  circonvention  à  la  paffation  dud.  AÛe. 

PA  K  Arrêt  du  Mercredy  p  Mai  1 668 ,  en  l'Au-   tenues  par  M.  Biiet ,  Confeiller  en  la  Cour,  contre 
dience  de  la  Chambre  de  l'Edit ,  la  Cour  or-   l'a&e  dont  étoit  quertion,  qu'il  avoit  (îgné  en  ma- 
donna  l'entherinement  des  Lettres  de  refciiîon  ob-   jorité.  Soëfve,  ibid.  ch.  17. 

CHAPIT.RE   LXX  V  I. 

gitnla  Coutume  de  Poitou  celui  qui  veut  difpofit  de  fis  meubles  61  dequêts  fans  aucun  retran- 
chement, doit  non-feulement  avoir  des  propres,  mais  Ji  ces  propres  doivent  avoir  quelque 
proportion  avec  les  autres  biens  duTeftateur:  Et  fi  cela  doit  avoir  lieu  auffi-bien  en  la 
collatérale  qu'en  la  direÙe. 

SU R  ces  queftions  la  Cour  décida  pour  l'affir-  inventaire  &  defeription  feroient  faites  des  meu- 
mative  par  Arrêt  du  Mardy  ap  Mai  1008,  bles,  acquêts  &  propres  détaillés  par  Je  défunt, 
confîrmatif  de  la  Sentence ,  par  laquelle  les  pre-  pour  connoître  s'il  y  avoit  quelque  proportion  en- 
tiers Juges  avoient  ordonne  qu'avant  faire  droit,   tte  les  uns  &  les  autres.  Soëfve,  ibid.  ch.  t8. 


Digitized  by  Google 


t6î      SUPPLE'MENT  AU  JOURtfAL  DÉS  AUD. 

CHAPITRE   LXXV1I.  irfrfl. 

tfilya  mutation  au  Fief  par  le  mariage  de  la  femme,  lorfque  par  le  contrat  de  mariage, 
outre  Vcxclufwn  de  la  communauté ,  la  femme  retient  la  libre  difpofiûon 
Cr  adm'wijlration  de  fes  biens. 

PAr  Arrêt  du  Lundy  4  Juin  1668 ,  k  l'Au-  &  qu'ainfi  le  droit  de  relief  ou  rachat  étoit  du  aa 

dience  de  la  Grand'Chambre ,  la  Cour  décida  Seigneur  duquel  ce  Fief  étoit  mouvant.  Soëfve, 

.  en  la  Coutume  d'Anjou ,  qu'il  y  avoit  mutation  au  Tôm.  2 ,  Ceht.  4 ,  ch.  1  p. 
Fief  appartenant  à  la  femme,  dans  le  cas  propofé, 

CHAPITRE  LXXVIÏ1. 

Si  te  pere,  Gardien  noble  de  fes  enfant,  qui  a  quantité  de  créanciers,  eft  tenu  de  bailler  Caution  * 
aujfi-bien  que  celui  qui  a  la  garde  Bourgeoife ,  dans  la  Coutume  de  Paris , 
qui  n'en  décide  rien  à  i égard  du  Gardien  noble. 

S Un  appel  du  Prévôt  de  Paris,  qui  par  fa  Sen-    Se  que  ce  qui  refteroit  en  Tes  mains  des  fruits  de 
tence  avoir  condamne  le  Gardien  noble  de    revenus  de  leurs  immeubles,  les  charges  aufquelles 
bailler  bonne  de  fuffilante  Caution  -,  la  Cour  infir-    le  Gardien  noble  eft  obligé  par  la  Coutume,  pay  et 


t,  ordonna  par  Arrêt  du  1 1  Juillet  1668 ,  que  &  sctjutttéts ,  ferait  par  lui  baillé  au  pere,  Gardien 

le  Tuteur  onéralre  qui  avoit  été  créé  pour  les  mi-  noble,  pour  en  difpoier  ainfi  qu'il  aviferoit  bon 

œurs,  aurait  l'adminiftration  de  leur  bien,  à  la  être.  Soëfve,       ch.  23. 
charge  d'en  rendre  compte  de  fix  mois  en  fix  mois, 

CHAPITRE  LXX1X, 

t.  Si  la  Coutume  ayant  permis  à  l'homme  ou  à  la  femme  noble  de  donner  fes  meubles  pour  le 
tout  ou  pour  partie  a  fes  enfans  puînés ,  n'a  pas  entendu  que  la  donation  fût  faite  à  tous 
lespuîn's,  tant  d'un  premier  que  d'un  fécond  mariage.  II.  Si  une  donation  faite  par  Vun 
des  Conjoints,  en  contractant  mariage,  aux  enfans  qui  en  naiffent,  doit  être  acceptée  par 
Vautre  pour  lefdits  enfans.  III.  Et  s'il  fuflit  que  ladite  donation ,  pour  être  valable  i  ait  été 
inftnuée  pardevant  le  Juge  fupér'teur  &  d'appel,  l'Ordonnance  ayant  voulu  que  les  infuma-i 
'ireffe  ' 


tions  furent  faites  au  Greffe  de  la  Jujlice  ordinaire. 

N  l'Audience  de  (a  Grand  C  hambre  du  Jeudy    la  donation  dont  il  s'agiflbit,  laquelle  étoit  atta- 
26  Juillet  1668,  fuivant  les  Concluions  de    quee  par  les  défauts  ci-deflus  exprimes.  Soëfve, 
M.  l'Avocat  General  Talon ,  la  Cour  déclara  nulle    ibid.  cîi.  24. 


E 


CHAPITRE  LXXX. 

Si  la  prescription  de  dix  ans  de  l'Ordonnance  court  contre  la  femme  mariée  qui  a  vendu 
fon  immeuble  pendant  fa  minorité,  conjointement  avec  fon  mari ,  C*  qui  prétend 
Je  faire  rejlituer  contre  ladite  vente. 

JUgÉ  pour  l'affirmative  par  Arrêt  du  Lundy  30  la  Demanderefle  fut  déboutée  de  l'effet  de  entlierr^ 
Juillet  tr56b,  au  Rôle  de  Ciiarues  pui  I  .quel    nemeru  de  Tes  Lettres.  Soëfve,  ib'td.  ch.  aj. 

CHAPITRE  LXXXI. 

StVexhérédation  prononcée  par  le  pere  Cria  mère  contre  leur  fils,  pour  s'être  marié  contre 
leur  confenument,  peut  exclure  le  petit-fils  de  demander  le  douaire  de  fon  ayeule. 

CETTE  queftion  fut  jugée  contre  le  petit-fils,    fions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon.  Socfve, 
par  Arrêt  du  premier  Août  iûui>,  éu  l'Au-    ibid.  ch.  26< 
dience  de  la  Grand*Clunibre  ,  fuivant  les  Conclu-»- 

CHAPITRE   LXXXI  I. 

Site  Propriétaire  qui  a  fait  réfoudre  le  ba'0  par  lui  fait  de  fa  maifon ,  pour  l'habiter  en  perÀ 
venant  à  n'en  ouujjer  qu'une  partie,  Cr  relouant  k  furplus,  le  premier  Locataire 
peut  demander  qui  fon  bail  fait  entretenu. 


s  tftfp. 


ÎUgé  en  faveur  dudit  premier  Locataire,  en  du  $  Janvier  mil  fix  cent  foixante-neuf.  Soè'fve,  i6$ç4 
l'Audience  de  la  Granu'Ummbre,  par  ArrCt    ibid.  ch.  20. 


CHAPITRE  LXXXIIL 
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i  6  6  y. 


La  prohibition  de  faire  inventaire  à  Vhéritier  inflitué,  emporte  auffi  la  prohibition 

de  détraire  lafalcidie. 

C 'Est  ce  qui  fut  décide  par  Arrêt  du  Samedy    Pays  de  Droit  écrit,  par  Ion  mari.  SoëfVe,  Tom.  % 
i  o  Janvier  1 66$ ,  en  l'Audience  de  la  Grand  -    Cent,  f,  ch.  jo. 
Chambre  contre  une  femme  instituée  héritière  en 

CHAPITRE  LXXXIV. 

Si  pendant  V  appel  funple  de  la  Sentence  £  entérinement  d'un  Refcrit  de  Cour  de  Rome  obtenu 
par  une  Religieufe  pour  V amodiation  de  fes  Vaux ,  le  Juge  d'Eglife  qui  ejï  faiji  de  l'appel, 
peut  fans  abus  faire  defenfes  à  la  Religieufe ,  qui  s'ejl  mariée  depuis  ladite  Sentence,  Gr  à 
celui  qu'elle  a  époufé,  d'habiter  enfemhle,  fous  peine  d'excommunication. 

LE  Juge  faifi  de  l'appel  fimple  avoit  ordonné  la  Parties  pardevant  J'Officiai  de  Beauvais,  pour  pro- 

feparation  des  Parties,  &  fait  les  défenfes  ci-  céder  fur  l'appel  de  la  Sentence  d'entherinement 

dcll'us  énoncées  :  La  Cour,  par  Arrêt  du  Lundy  dud.Reictit,  fuivant  les  Concluions  de  M.  l'Avo- 

21  Janvier  i66y  ;  en  prononçant  par  mal,  nulle-  cat  General  Talon.  Soëfve,  itid.  ch.  jl. 
ment  &  abufivement  juge  &  ordonné ,  renvoya  les 

CHAPITRE  LXXXV. 

Si  un  pere  Cï  une  mère  ayant  ordonné  par  leur  tejlament  que  l'un  de  leurs  enfans  jouiroit 
fimplement  &*  par  ufufruit  de  fa  portion  héréditaire,  cette  difpofition  ejl  valable. 

PAr  Arrêt  du  Mardy  22  Janvier  itfôp,  la    qui  l'attaquoit.  à  fe  pourvoir  pour  fa  légitimer 
Gour,  en  l'Audience  de  la  Grand'Chimbre ,    Soëfve,  iiid.  ch.  32. 
de  relevée,  conlùnu  cette  dilpofition,  faufaufili 

CHAPITRE    L  XX  XVI. 

'  "  Si  les  héritiers  de  celui  qui  avoit  un  Banc  dans  une  Eglife  Parochiale ,  peuvent  prétendrê 
la  préfrence  fur  celui  auquel  la  concejjion  en  a  été  faite  nouvellement, 
en  faifant  la  condition  égale. 

JUgb'  contre  lefd.  héritiers  par  Arrêt  du  Mardy   qui  la  nouvelle  conceflîon  avoifété  faite  en  l'E  i  « 
2$  Janvier  1600,  de  relevée ,  en  l'Audience    Paroifliale  de  S.  Euftache.  Soëfve,  iiid.  ch.  33* 
de  la  Grand'Chambre ,  au  profit  du  Particulier  à 

CHAPITRE  LXXXVII. 

Si  une  maifon  acquife  par  un  Particulier  quelque  tems  avant  fon  mariage ,  (r  depuis  fur  lui 
retirée  par  un  Ûgnager  du  Vendeur,  peut  être  dite  fujgtte  au  douaire  cvutumier  des  enfans 
ijfus  dudit  mariage. 

PAr  Arrêt  du  Mardy  19  Février  t66$,  en  fitif  dudit  Arrêt,  relativement  à  la  queftion  de 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  les  enfans  fçavoir  Ci  le  douaire  coutumier  peut  être  pris  fur 
furent  admis  à  fe  pourvoir  pour  le  douaire  coutu-  un  Office  in  fubjutitm ,  quand  il  n'y  a  point  de  biens 
mier  fur  le  prix  de  ladite  maifon.  Soëfve,  ibid.  ch.  immeubles  en  la  iucceflîon  du  mari  lors  de  foo 
34..  Dufrelhe  rapporte  fous  la  même  date  le  difpo-  décès. 

CHAPITRE    LXXXVII  I. 

« 

Si  en  cas  de  ventes  pures  Cs>  fimples  réfolutoires ,  néanmoins  fous  la  faadté  de  rachat  aprèi 
le  tems  expiré,  le  Vendeur  qui  a  renoncé  à  ladite  faculté,  en  cas  qu'U  n'en  ufk  point  dans 
ledit  tems,  peut  demander  contre  V Acquéreur  qu'il  foit  tenu  de  lui  délaijer  la  choje  vendue, 
en  le  rembourfant  du  prix  de  fon  acquifition.  . 

•  ■  • 

JU  ge'  que  non  par  Arrêt  du  Mercredy  27  Mars  l'Acquéreur  eut  i  lui  délatlTer  la  rente  dont  étoit 

166$,  en  (  Audience  de  la  Grana'Chambre ,  question ,  contre  laquelle  demande  l'Acquéreur 

par  lequel  la  Cour  infirmant  la  Sentence  de  Mef-  oppofoit  la  renonciation  faite  à  ladite  faculté  d« 

fleurs  des  Requêtes  du  Palais,  débouta  le  Vendeur,  réméré.  Soëfve ,  Uni.  ch.  3  6. 
ou  le  fubrogé  à  fes  droits ,  de  fit  demande  à  ce  que 

Tau  VIL  SuffL  f  * 


Digitized  by  Google 
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'«^i-  jCHAPITRE    L  X  X  X  I  X.  l669. 

De  la  réfidence  des  Chanoines  dans  les  Egkfes  Cathédrales ,  de  leur  ajjifiance  au  Service  Divin  ; 
O  fi  UiChan?tncs  dits  ài' Autel  de  Notre-Dame  à:  Sens,  èeivw:  jouir  des  mènes  préro- 
gatives, droits  G*  privilèges  que  ks  autres  Chanoines. 

SOjB f  r  g,  Tarn.  2  ,  Ceot.  4,  ch.  37,  rapport»   Concluions  de  M.  l'Avocat  General  Talon,  far 
l'Arrêt  de  Règlement  donné  «a  l'Audience  de    les  objets  &  queftions  annoncées  au  fommaire  ci- 
la  Grand'Chambre  le  20  Mai  i66j> .  fuivant  les  deffus. 

CHAPITRE  XC. 

Si  la  faculté  de  ne  point  entretenir  le  Bail  à  Ferme  fait  par  le  Bénéficier,  ejl  auffi-bien 
en  faveur  du  fermier  que  du  Succeffeur  ou  Bénéfice. 

JU  c  t  pour  l'affirmative  par  Arrêt  du  Vendredy    de  la  Grand'Chambre,  de  relevés.  Soëfve,  îtii. 
i?Ju»H. mH fix cent  foixaote-neuf,  enl'Audience    chap.  58. 

CHAPITRE  XCL 

I.  Si  l'un  des  eo-hérkiers  fêtant  rendu  Adjudicataire  d'un  immeuble  de  la  fuccejfion,  en  conft- 
quenez  de  la  vente  qui  en  auroit  été  faite  à  la  Barre  de  la  Cour,  pour  des  dettes  de  la  même 
juccejjion,  ilejl  dû  lois  fjr  ventes  de  ladite  adjudication.  1 1.  Si  cette  vente  peut  paffer  pour 
une  licitation  entre  co-héritiers ,  les  formalités  qui  doivent  précéder  la  Ik'uation  n'y  ayant 
peint  été  gardées.  I J  J.  Et  fi  en  tout  cas  cela  peut  avoir  lieu  dans  une  Coutume  qui  ne  fait 
point  mention  de  la  vente  par  licitation. 

EN  l'Avétmc  à*  la  Graad'Chambre  du  Mardy  lichation  :  2*.  Que  quand  la  Coutume  de  Paris  qui 

30  Juillet  i66y,  la  Cour  décida  qu'il  n'étoit  l'avoit  reçue,  y  pourroit  être  'étendue,  la  vente 

point  dû  de  locs  &  ventes  pour  une  pareille  adju-  dont  il  s'agifToit  n'étoit  point  une  véritable  licita- 

dicutkin,  quoique  l'on  oppoi'àt,  i°.  Que  la  Cou-  tioa,  n'y  ayant  eu  aucune  vifite  d'Experts  pour 

fume  d'Eftampes,  où  l'héritage  était  fitué,  ne  con-  fçavoir  fi  les  héritages  pouvoient  commodément 

tient  point  de  difpofition  qui  autorife  la  vente  par  fe  partager.  Soëfve,  ii'uU  ch.  39. 

CHAPITRE  XCII. 

Si  V obligation  de  fournir  par  les  enfans  les  alimens  â  leurs  pere  Cf  mere,  ejl  foUiaire, 
eu  fi  chacun  d  eux  n'en  peut  être  tenu  que  pour  fa  part  Gr  portion. 

SU r  appel  d'une  Sentence  du  Bailli  d'Abbt-  à  leur  mere  Se  belle-mere  la  (bmme  de  200  livres 

ville,  la  Cour,  par  Arrêt  du  Samcdy  3  Août  de  penfîon  viagère  &  alimentaire,  (àuf  leur  recours 

1 669  ,  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  en  contre  les  autres  frères  Se  Cœurs,  pour  le  rembour- 

infirmant ,  con  lama*  le  gendre  Se  la  fille ,  c'efl  -à-  fement  de  leurs  paru  4  portions.  Soëfve ,  ibii.  ch. 

dire  le  mari  <5c  la  femme,  de  payer  par  chacun  an  40. 

CHAPITRE  XCIII. 

51  après  un  contrat  de  vente  paffé,  V Acquéreur  peut  obliger  le  Vendeur  de  lui  bailler  Caution 

de  l'emploi  du  prix. 

T  Ugé  que  «on,  en"  l'Audience  de  la»  Grand*-   Chartres,  contre  le  Chapitre  de  Notre-Dame  de 

J  Chambre  du  Lundy  c  Août  16651 .  »«  Kôlc  de    Clery.  Soëfve,  ibiâ.  ch.  41. 

CHAPITRE  XCIV. 

ii  un  tefiament  pajfé  pardevant  un  Notaire  G*  deux  Témoins ,  l'un  defquels  fe  trouve  frert 
du  Notaire,  peut  être  débattu  de  nullité:  Et  fi  les  fruits  d'un  immeuble  légué ,  font  dûs  au 
Légataire  du  jour  du  décès  du  Tejlateur,  ou  de  la  demande  par  lui  faite  en  délivrance  audit 
legs  feulement. 

EN  confirmant  le  teftament,  la  Cour,  en  l'Au-    l'immeuble  tegué  n'étoient  dûs  que  du  jour  de  la 
dience  de  la  Grand'Lihambre,  décida  par  Arrêt   demande  en  délivrance.  Soëfve,  ibid.  «h.  42. 
du  Mardy  a  Décembre  1 66j) .  que  les  fruits  de 


CHAPITRE  XCV. 

De  Vattion  appartenante  à  une  feeur  contre  fon  frère  pour  le  partage  de  la  fuccejfion  du  pere 
commun,  O  par  quel  tenu  elle  peut  être  preferiu  en  la  Coutume  d'Amiens,  où  la  bonne  foi 
ejl  requife  en  tout:  forte  de  prescription. 


1670.  Ett  e  aâion  fut  jugée  preferite  par  le  laps  Se  de  trente  ans  doive  être  accompagnée  de  bonne 

V^»  efpace  de  trente  ans,  par  Arrêt  du  Mardy  14  foi ,  auffi  -  bien  que  celle  de  du  &  d«  vingt  aot»  7 

Janvier  1670,  en  l'Audience  de  la  Grand'Cham-  Soëfve,  ibid.  ch.  44. 
bre,  quoique  par  ladite  Coutume  la  prefeription 


DU    PARLEMENT,  Livré  I  L  ijl 


"T*  CHAPITRE    XC.VI.  1670 

t.  Si  un  Officiai  ou  Juge  d'Eglife  peut  ordonner  par  défaut  la  diffolution  d'un  miriagî  l 
G*  permettre  à  Vune  des  Parues  d  en  contrarier  un  autre.  H.Sila  donation  faite  en  confi- 
deration  du  mariage  contraàé  en  exécution  de  ladite  Sentence ,  par  Vun  des  Conjoints  au 
profit  de  Vautre,  peut  valoir,  ce  prétendu  mariage  ne  pouvant  fubfifler  dans  la  fuite.  III.  Si, 
quand  ladite  donation  n'auroit  point  eu  pour  motif  ce  prétendu  mariage,  elle  pourroit  valoir, 
le  précèdent  mariage  fubftjlant ,  Or  la  femme  qui  a  fait  la  donation ,  n'ayant  point  été  auto- 
rise par  fon  mari.  IV.  Et  fi  la  validité  de  ce  dernier  prétendu  mariage  préfuppofie,  le 
mari  Donataire  s1  étant  rendu  indigne  de  la  libéralité  de  fa  femme  par  les  févices  kr  mauvais 
traitemens  par  lui  commis  fur  fa  perfonne,  peut  prétendre  de  jouir  de  l'effet  d*  lad.  donation. 

PAr  Arrêt  du  1 6  Janvier  1670,  intervenu  far  Ôi  cmendant,  fans  avoir  égard  à  la  donation,  main- 
toutes  cesqueilions  en  l'Audience  de  la  Grand'-  tint  &  garda  le  fils  iffu  du  premier  mariage  de  Da- 
Chambre,  conformément  aux  Conclurions  de  KL  m  >ifole  Marguerite  de  Conflâns  avec  le  Sieur 
l'Avocat  General  Talon,  la  Cour  failant  droit  fur  iioifgamin,  en  la  poffeflîon  5c  jouiflance  de  tous 
les  appellations  comme  d'abus,  dit  qu'il  avoit  été  les  biens  parelle  délacés,  avec  reftitution  de  fruits, 
mal,  nullement  &  abufivement  jugé,  procédé  Si  Les  circonftances  &  moyens  déduits  en  cette  Caufe, 
exécuté;  de  f  ai  tant  droit  fur  l'appel  (impie,  mit  font  rapportés  en  fubflance  au  Recueil  de  Soétve, 
l'appellation  &  ce  dont  avoit  été  appellé  au  néant  ;  Tom.  2 ,  Cent.  4,  ch.  4  r. 

CHAPITRE  XCVIÎi 

De  la  permutation  fràudaleufe  en  matière  Bénéficiai,  (y  en  quoi  confijlent  les  marques 

ou  préemptions  de  la  fraude. 

CEs  marques  ou  préemptions  de  fraude  font  revenu  fort  modique,  dont  le  neveu  étoit Titulaire; 

expliquées  au  Recueil  de  Soëfve,  iiid.  chap.  &  cela  pendant  la  maladie  de  laquelle  l'oncle  feroit 

46,  3c  firent  juger  en  l'Audience  de  la  Grand'-  depuis  peu  décédé,  après  avoir  tenté  vainement 

Chainjre  du  a  7  Janvier  loyj,  que  la  permutation  par  ledit  oncle  de  fe  démettre  de  cette  Prébende" 

f.i  :•->  entre  i'o.icle  &  le  neveu,  d'une  rrébende  en  en  faveur  de  ce  neveu  par  la  voye  de  la  réfîgnation, 

Y ii  jlui  Cathédrale  d'Amiens ,  de  laquelle  l'oncle  ayant  quelque  tems  avant  lad.  permutation  envoyé 

éto.t  pourvu  &  en  poffellion  depuis  près  de  qua-  en  Cour  de  Rome  pou/  cet  effet»  étoit  nulle  & 

rante  ans,  avec  une  Cure  de  la  Canpa^ne  d'un  frâuduleufe. 

CHAPITRE  XCVIII. 

Le  Curé  ou  Vicaire  perphuzl  de  la  Paroiffe  établie  dans  uneEglife  Collégiale,  peut  fe  faire 
ajjijler  de  tel  nombre  d  Ecclcfiajl'iques  qu'il  lui  platt  dans  les  lonQions  Curiales ,  en  prenant 
l'agrément  du  Chapitre,  ùràfon  refus ,  celui  de  l'archevêque  ou  EvSquî ;  O  ledit  Chapitre 
n'ejl  en  droit  de  l  empêcher  de  faire  fon  Prône  Gr  fes  Prédications  dans  la  Chaire  conflruité 
en  la  Nef  de  ladite  Eglife ,  (y  l'obliger  défaire  ledit  Prône  Or  les  Injlruû'ions  ordinaires 
à  fes  Paroifiens,  dans  un  fauteuil  proche  Cr  à  côté  de  l'Autel  ParochiaL 

1m si  jugé  par  Arrêt  du  Samedy  8  Février    fuivant  les  Conç  u '•ons  de  M.  l'Avocat  General 
k.  1 670 .  «  l'Audience  de  la  Gran J'Chambre ,    Talon.  SuèfVe ,  iiid.  ch.  48. 

>  . 

CHAPITRE  XCIX. 

Si  un  enfant  né  à  fix  mois  moins  un  jour  après  le  mariage  contraàé,  peut  être  réputé  légitime i 
ayant  contre  lui  le  dé  f  aveu  du  mari  &  la  déclaration  de  la  mère. 

PRe'jucb'  en  faveur  de  l'enfant,  par  Arrêt    circonftances  expliquées  au  Recueil  de  Soéfve, 
du  Lundy  1 6  Juin  1670,  fuivant  les  Conclu-    iiid.  ch. .4^. 
fions  de  M.  l'Avocat  Général  Bignon ,  dan*  lei 
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.  CHAPITRE  C. 

ï.  Si  un  fils  peut  être  déshérité  par  fon  pere,  non-feulemant  fur  ce  que  le  pere  ayant  été  long- 
tems  Prijbnriter  peur  crimes  dont  il  étoit  faujfement  accup ,  ri avoit  été  vifile  ni  ajfijlé  de 
fondit  fils  dans  les  Prifons  pendant  ledit  tems ,  mats  encore  fur  ce  que  ce  même  fils ,  pour  lui 
faire  injure ,  après  le  décès  de  fa  mere  ayant  fait  bail  d'une  Terre  de  fa  fuccejjion,  avoit 
pris  feulement  la  mialité  de  fils  (r  héritier  de  fadite  mere,  fans  faire  aucune  mention  de  fon 
pere.  1 1.  Si  une fille  Françoife  de  naiffance  ayant  quitte  la  France  pour  être  mariée  en  Pays 
étranger,  &*  en  confluence  étant  obligée  d'y  faire  fa  demeure  conjointement  avec  fon  mari, 
efl  capable  de  recueillir  un  legs  univerfel  en  France.  1 1 1.  Si  la  fubjlitution  faite  par  tejlameat 
en  Javeur  du  fils  naturel  du  Tejlateur,  en  cas  de  décès  du  Légataire  univerfd  fans  enfant 
maies,  ou  lefd.  enfans  mâles  fans  autres  enfant  mâles  ijjus  d'eux  en  loyal  mariage,  efl  valable, 
le  naturel  ayant  été  légitimé  par  Lettres  du  Prince,  du  confentement  du  pere  naturel,  t> 
eu  l'honneur  d'avoir  le  Roi  pour  parrain.  IV.  Lt  fi,  au  cas  que  ladite  exhérédation  fût 
jugée  valable ,  6*  la  Légataire  univerfclle  auffi-bien  que  le  fils  naturel  jugés  incapables  des 
difpofuions  faites  en  leur  faveur,  les  biens  en  quejlicn  pouvoient  être  prétendus ,  ou  par  let 
héritiers  collatéraux  du  Tejlateur,  fans  aucune  dijlinclion,  ou  feulement  par  ceux  defdàs 
héritiers  ayant  la  qualité  de  mâles ,  Cr  portant  les  Nom  O  Armes  du  Tejlateur,  à  l'ex- 
clufwn  des  autres. 


SU r  appel  d'une  Sentence  des  Requêtes  de 
l'Hôtel,  par  laquelle  l'exhérédation portée  au 
teftament  du  feu  freur  Comte  de  Mailry,  avoit  été 
confirmée,  le  legs  univerfel  fait  au  fils  naturel,  au 
cas  porté  par  le  teftament,  c*(Té,  &  les  biens  ad- 
juges aux  héritiers  collatéraux  du  fexe  mafeulin 
portans  le  nom  &  les  armes  de  la  .Maifon  de  Mailly, 
la  Cour,  par  Arrêt  du  Jeudy  3  Juillet  1670,  fur 
les  Concluions  de  M.  l'Avocat  Gênerai  Bignon  , 
fans  avoir  égard  à  ladite  exhérédation,  maintint  & 
garda  le  fieur  de  Mailly  fiis  en  la  poîlcilion  &  jouif- 


far.ee  des  biens  délaifTés  par  le  fîeur  Comte  de 
Mailly  perej  débouta  la  nommée  Barbe  Aubry, 
Concubine  du  Teftateur,  delà  demande  en  déli- 
vrance des  legs  à  elle  faits  par  le  même  refiament, 
&  réduilit  les  difpofuions  faites  au  profit  du  fils 
naturel,  aune  fomme  de  20000  livres  une  fois 
payée.  Soëfve,  Totn.  2 , Cent.  ^,  ch.  co ,  rapporte 
les  circunflances  qui  donnèrent  lieu  aux  que/lions 
ci-  defîus  propofees,  &  fur  lelquelles  intervint 
l'Arrêt  ci-dcllus  daté. 


CHAPITRE  CL 

Si  celui  qui  a  fait  faire  des  vûes,  aux  Us  Cr  Coutumes  de  Paris,  dans  le  mur  mitoyen  qu'il 
a  fait  exhaufer  Cr  bâtir  à  fes  dépens ,  peut  être  obligé  par  fon  voifin  de  boucher  lefd.  vûes , 
en  lui  rembourfant  la  moitié  dudit  mur  depuis  V  exhaujfcment  d'icclui,  quoique  ledit  voifin 
ne  veuille  point  bâtir  contre  ledit  mw: 

JUGÉ  pour  l'affirmative  par  Arrêt  donné  en    la  Chambre  des  Comptes,  en  explication  des  arti- 
l' Audience  de  la  Grand'Chambre  le  Saroedy  1 2    cl«sic/o,  200,  211  &  212  de  la  Coutume  de 
J  uillet  1 670 ,  au  profit  de  M.  Ferrot ,  Préfidïnt  ea    Paris.  Soëfve^,  ibid.  ch.  fi . 

CHAPITRE  CIL 

Que  le  Seigneur  Haut-Jujlicier  qui  prétend  avoir  un  Prejfoir  bannal ,  doit  repréfenter  les  titres 
de  cette  bannalité ;  Or  que  la  pojfeffion ,  quelque  longue  qu'elle  puijfe  être, 
riejl  d'aucune  conféquence  en  ce  rencontre. 

ARrest  du  Mardy  2  Décembre  1670,  fuivant  pelant,  5c  le  fieur  de  Bufly,  Seigneur  de  Jouy, 
ce  que  delliis,  eatre  le  nommé  Chardin ,  Ap-    Intimé.  Soëfve,  ibid.  ch. 

C  H  A.P  I  T  R  E  GUI. 

Si  par  un  contrat  de  mariage  étant  dit  qu'en  cas  de  prédécès  du  mari  la  veuve  aura  pour  fon 
habitation  la  maifon  ou  Château ,  avec  tous  les  accints  étant  autour  d'icelui ,  cela  fe  doit 
entendre  non-feulement  des  bois  Cf  terres  attenant  ledit  Château,  mais  encore  des  bâtiment 
étant  dans  la  bajje- cour  d'icelui,  le  tout  affermé  par  le  mari  au  jour  de  fon  décès,  conjoin- 
tement avec  d'autres  terres  dépendantes  d'autres  maifons  à  lui  appartenantes  à  quelque 
dijhr.ee  dudit  Château. 

LE  Juge  de  Laon  avoit  ordonné  par  fa  Sentence ,  Concluions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon,  le 
que  la  veuve  jouiroit ,  tant  de  ladite  maifon  Mardy  $>  Décembre  1670,  la  Sentence  fut  confîr- 
ou  Château  (de  Belleval,  )  que  de  lad.  batTe-cour,  mee  au  chef  de  la  baffe-cour,  Se  infirmée  en  celui 
enfemble  des  jardins  de  plaifance  ;  fçavoir,  du  po-  des  bois  &  terres,  lefquels  ladite  Sentence  avoic 
ta^er  &  du  parterre  :  <Sc  au  regard  du  furplus ,  con-  réfervés j  en  éraendant ,  ordonné  que  ladite  veuve 
fiflant  efdits  bois  &  terres  affermés,  débouta  ladite  jouiroit  du  total.  Socfve,  ibid.  ch.  j£. 
veuve  de  fa  prétention.  Par  l'Arrêt  rendu  fur  les 


X6JO. 


DU  PARLEMENT,  L i vât  ÏU 
CHAPITRE  GIV. 


*7J 


Bêla  (hneùcn  mtmU»  entre  perfonnes  proches,  autres  que  mari  tr  femme,  Cffi  elle  eft 
fujetl?  au»  mêmes  Loi* ,  particulièrement  en  ce  qui  regarde  h  famé  des  Donateurs > 

Cf  l'égalité  des  biens. 


LA  Cour,  par  Arrêt  du  0  Décembre  1670,  en 
l;  Audience  de  U  Grand'Chambre,  confirma  la 
donation  mutuelle  faite  emre  un  frère  &  une  fosur, 
(vivant  les  Conclufion*  de  M.  l'Avocat  General 
Talon,  quoique  les  héritier!  oppofaOent,  1".  Que 


ee«e  donation  «voit  été  faite  dans  un  tems  auquel 
le  fr«re  étoit  malade  de  la  maladie  dont  il  étok 
depuis  décédé  :  2°.  Qu'il  y  avoit  inégalité  dans  le 
donation.  Soëfve ,  Torn.  2 ,  Cepu  4. ,  ch.  c  j. 


CHAPITRE  CV; 


167  u 


Quelle  Coutume  Ufaut  fuivre  pour  régler  le  don  mutuel  entre  mari  Cf  femme;  fi  c'efi  la  Coutume 
oà  les  immeubles  font  fitu:s,  ou  celle  à  laquelle  les  Conjoints  fe  font  fournis  en  contrastant 
mariage:  Et  fila  donation  mutuelle  doit  être  enfaifinée  dans  les  Coutumes  lefquelles,  outre 
Vinfmuation  requife  par  l'Ordonnance ,  veulent  encore  Vcnfaifinernent. 

SUr  appel  d'une  Sentence  des  Requîtes  de 
l'Hôtel ,  qui  avoit  ordonné  que  la.  Dame  des 


Hameaux  jouirait  du  contenu  au  don  mutuel  fait 
entr'elle  &  M.  le  Préfident  des  Hameaux  Ion  mari , 
de  tous  leurs  biens-meuble»,  acquêts  &  conquèt» 
immeubles,  aux  charges  de  la  Coutume  (de  Sen- 
tis, )  qui  font  de  payer  &  acquitter  les  dettes  rao- 
bibaires,  avec  les  obféques  6c  funérailles  du  pré- 
décedé ,  la  Cour,  par  Arrêt  du  Mercredy  7  Janv. 
1671,  ordonna,  luivant  les  Concluions  de  M. 


l'Avocat  General  Talon,  que  cette  donation  mu- 
tuelle ferait  exécutée,  quoique  l'on  opposât,  1°. 
Que  par  une  claufe  du  contrat  de  mariage  il  ctoit 
dit  qu'il  feroit  réglé  fuivant  la  Coutume  de  Paris  : 
2*.  Que  la  donation  mutuelle  des  biens  immeubles 
Ûtuésen  la  Coutume  de  Seplis  (qui  permet  aux 
conjoints  de  fe  donner  la  propriété ,  lorlqu'ils  n'ont 
point  d'enfaos, )  n'avait  point  été  enfaifinée.  Soef. 
itùL  ch.  ;6. 


1  67  1. 


CHAPITRE    C  V  L 

(juun  mariage  tenu  fecret  Cf  caché  jufqu  après  le  décès  du  mari ,  ne  peut  produire  aucuns  effets 
civils  en  faveur  de  la  veuve  Cf  des  enfans  ijfus  dudit  mariage. 

AInsi  jugé  en  l'Audience  de  la  Grand  Chambre   Notaire  au  Chitelet  de  Paris ,  &  Jacqueline  Ber- 
par  Arrêt  du  Samedy  10  Janvier  1671 ,  tou-   tault  l'a  Servante  Domeftique.  Soëfve,  ibid.  chap. 
chant  le  mariage  coairaôé  entre  M*. . . .  Fournier,    f  7. 

CHAPITRE    C  VII. 

Sila  convention  faite  par  un  père  avec  des  Religieufes  >  pour  les  obliger  de  recevoir  fa  file, 
fujette  à  quelques  infirmités  ,  dans  leur  Convint  en  qualité  de  Penfionnaire  perpétuelle ,  portant 
néanmoins  l  habit  de  Religieufe,  Cf  faifant  fimplement  deux  faux,  l'un  de  chaficté,  Cf 
l'autre  de  clôture,  ejl  légitime,  CffieUe  peut  être  arguée  de  fimonie. 

PAr  A/rdt  du  1 2  Janvier  1 07 1 ,  en  l'Audience    débouta  une  foeur  de  la  Relig'tufe  drs  Lettre»  de 
de  la  Grand'Chambre,  la  Cour,  conformément    relcilion  pbtenues  par  cette  iosur  contre  la  conven- 
aux  Conclulion»  de  M.  l'Avocat  General  Bignon,    tion  faite  par  le  pere.  Soëfve ,  ibid.  ch.  J  8. 

CHAPITRE    C  VIII. 

h$kdifpt)fuwnfaite  par  un  pere  de  tous  fes  biens  au  profit  de  fis  enfans,  doit  pajfer  pour 
une  donation  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort.  II.  Si  ce  délaijjèment ,  de  quelque  manière  qu'il 
fuiffe  être  confideré,  peut  être  révoqué  par  la  femme  du  Donateur,  Cf  Curatrice  à  fa 
démence.  III.  Et  fi  une  donation  univerfelle  faite  en  contrat  de  mariage  par  un  mari  à  fa 
femme,  Cf  aux  enfans  d'elle  d'un  premier  Ut,  fans  aucune  réferve  d'ufufruit,  foit  que  la 
femme  prédecede ,  foit  qu'elle  furv'we,  peut  Cf  doit  fubffier. 

SU»  appel  interjette"  par  Dame  Catherine  de 
Cacn,  femme  de  Philippe  Durct,  Préfident  au 
Bureau  des  Tréforiers  de  France  à  Moulins,  d'une 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  qui  avoit  mis 
hors  de  Cour  fur  la- demande  3c  Lettres  obtenues 
pv  Dame  Françoife  de  Cuigy,  veuve  en  premières 
noces  de  Louis  de  Chcvry,  &  en  fécondes  de  Henry 
Duret,  Intimée,  la  Cour,  par  Arrêt  du  17  Alars 
1 67 1 ,  es  l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  mit 
l'appellation  St  ce  au  néant  ;  émendant ,  ayant 
égard  à  l'aÔe  de  révocation  fait  par  lad,  dé  Caen , 
Curatrice  de  PhilippeDuret,  &  auxLettres  par  elle 


r,  de  iceltes  entherinant ,  remit  les  Partie» 
en  tel  Se  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  le 
délauTemeot  fait  par  Philippe  Duret  à  Henry  fon 
fils  Se  Ces  autres  enfans  ;  en  conféquence  ordonna 
que  la  donation  portée  par  le  contrat  de  mariage 
d  entre  ledit  Henry  Duret  <Sc  lad.  de  Cuigy,  feroit 
exécutée  feulement  à  l'égard  des  biens  qui  étoient 
échus  audit  Henry  Duret  par  le  décès  de  fa  mère , 
à  l'etcclufion  des  autres  à  lui  advenus  au  moyen  do 
la difpofition de  Philippe  Duret  fon  pere,  qui  ap- 
paru end  r  oient  aux  autres  enfant.  Soëfve,  tiid.  ch. 

59' 
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l<57!-  CHAPITRE    CIX.  ,67«» 

Çuf  de  plufieurs  créanciers  doit  étré  préféré  fur  les  deniers  procédons  du  prix  d'une  Chargé 
de  Greffier  devenu  infolvabk,  ou  ceux  dont  les  deniers  ont  été  confignés  entre  les  mains 
dudit  Greffier,  ou  ceux  qui  ont  prêté  pour  Vacquifition  de  la  Charge. 

♦ 

PA  r  Arrêt  du  2  j  Juin  1 67 1 ,  au  Rapport  de  bouté ,  ordonna  que  fur  les  deniers  provenant  de  la 

M.  de  Vauroy,  en  la  Quatrième  Chambre  des  Charge  dudit  Baugé ,  les  créanciers  qui  avaient 

Enquêtes,  après  que  deux  de  Meflieurs  de  la  prêté  leur  argent  pour  l'achat  d^celle,  feroient 

Grand'Chambre,  &  deux  de  chacune  Chambre  des  payés  par  préférence  à  tous  les  autres  créanciers. 

Enquêtes,  eurent  alfiflé  au  Jugement  du  procès,  en  juflifiant  de  l'emploi  &  fubrogation  ;  Se  fur  1* 

la  Cour  faifant  droit  fur  le  tout ,  fans  s'arrêter  à  furplus  des  biens  dudit  Baugé .  que  les  autres 

l'intervention  du  fieur  des  Forges,  Baron  de  la  créanciers  tant  des  consignations  qui  a  voient  été 

Roche- Landry,  créancier  pour  une  consignation  de  faites  entre  fe*  mains  que  les  hypotequaires ,  fë- 

1 0000  livres,  &  à  la  requête  du  Heur  Langlois,  roient  colloques  fuivant  l'ordre  de  leurs  hypote- 

Receveur  &  Payeur  des  Rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  ques  &  créances.  Socfve,  Tom.  2 ,  Cent.  4,  ch. 

de  Paris,  créancier  &  Directeur  des  autres  créait*  61. 
tiers  pour  deniers  conlignés,  de  laquelle  il  fut  dé- 

•  a 

CHAPITRE  CX. 

Si  un  Gradué  nommé  s'êtant  marié,  ce  droit  de  nomination  demeure  éteint,  en  telle  fort» 
qu'après  la  dijfolution  de  fon  mariage  par  le  décès  de  fa  femme,  il  ne  puiffe  plus  fe  fervir 
de  1 ancienneté  de  fon  Degré,  même  contre  un  Gradué  funple ,  ayant  d'ailleurs  des  qualités 
fujfifames  peur  pojfeder  U  Bénéfice  contentieux. 


1S72.     TV/T,  A istk-e Lucien Soé'fve,  Tom.  2,  Cent. 4,    pour  l'affirmative,  en  l'Audience  de  la  Grand*-  l6"j2. 
J.V1  th.  62,  énonce  un  Arrêt  du  16  Janv.  1672,    Chambre,  fuivant  les  Concluions  de  M.  l'Avocat 
conune  ayant  décidé  la  queftion  ci  deflus  propofée    General  Bignon. 

CHAPITRE  CXI. 

Si  le  mariage  d'une  fille  âgée  d'onze  ans  feulement ,  avec  le  fils  de  fon  beau-pere  Gr  prO'Tuteur, 
ayant  été  réitéré  après  la  puberté ,  peut  être  débattu  de  nullité  par  la  fille 
après  une  cohabitation  de  plufieurs  années  avec  fon  mari. 

JUgé  pour  la  négative  par  Arrêt  du  vingt-huit    ment  aux  Conclu  fions  de  AL  l'Avocat  General 
février  mil  ilx  cent  foixante-douze,  conformé-    Bignon.  Soé'fve,  ibid.  ch.  6$. 

CHAPITRÉ    C  X  I  I. 

De  V Ouverture  en  Régale  par  le  litige  entre  plufieurs  Contenions,  pour  raifort 

du  même  Bénéfice, 


E  Bénéfice  fut  adjugé  au  Régalifte  par  Arrêt  dès  le  moment  qu'il  y  a  ouverture  à  la  Régale , 
du  b  Mars  1672,  en  l'Audience  de  la  Grand-    l'incapacité  oppofée  au  Régalifie  ne  confomm* 


C 

Chambre,  nonobftant  la  prétendue  incapacité  op-  point  le  droit  du  Rot ,  lequel  ea  ce  cas  a  la  faculté 

pofée  au  Régalifle  par  les  deux  co-litigans,  le  de  nommar  un  autre  au  Bénéfice.  Soé'fve  ch. 

litige  ayant  paru  férieux,  &  étant  des  règles  que  66. 

CHAPITRE  CXIII. 

Si  un  fus  de  famille  mineur  ayant  contraclé  un  premier  mariage  apparemment  nul  par  le  défaut 
de  confentement  de  fon  p:re  qu'il  fuppofe  mort,  en  peut  contracter  valablement  un  autre, 
la  première  femme  quil  a  époufée  étant  encore  vivante,  Cf  le  premier  prétendu  r 
n'ayant  point  encore  été  déclaré  nul. 

PA  r  Arrêt  du  1 1  Mars  1672,  conforme  aux   Soèfve,  ibid.  ch  67,  la  Cour  déclara  les  Appelai» 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon,    comme  d'abus  nnn-rccevables  en  leurs  appellations, 
&  dans  les  circonilances  détaillées  au  Recueil  de    &  les  condamna  en  l'amende  &  « 


CHAPITRE    C  X  I  V. 

Si  le  mariage  d'un  grand-oncle  avec  fa  petite-niéce  eft  valable,  ayant  été  fait  en  confèqutwtt 
d'une  difpenfe  de  Cour  de  Rome;  (s  fi  le  Pape  a  pu  accorder  une  difpenfe  de  cette  qualité. 

SU  A  appel  comme  d'abus  de  la  célébration  du  chefne,  héritiers  dud.  fleur  de  Broc,  non-recevables 

mariage  contraclé  par MellireSebaftien  de-Broc,  en  leur  appel  comme  d'abus,  &  les  condamna  en 

Vicomte  des  Perrays ,  avec  Demoifelle  Magdeleine  l'amende  3c  aux  dépens ,  fuivant  les  Concluions  de 

de  Broc  fa  petite-niéce,  la  Cour,  par  Arrêt  du  1  c  M.  l'Avocat  General  Talon.  Soifve,  ibid.  ehap. 

Mars  1(72,  déclara  les  Sieur  &  Demoifelle  Du-  6 o. 
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*<7*.  CHAPITRE  CXV.  lZr±' 

&wejmme<gui  a  quitté  f on  mari  après  plujieurs  années  <fe  mariage,,  pour  faire  déclarer 
ledit  mariage  -ml3  ayant  ité  déclarée  -non  -  rec&ablc  ««  V appel  comme  d'abus  par  elle 
ir.uujetli  de  i*  célébration  dtcelui,  Crccndaumée  de  retourner  mec  lui,  efi  bien  foadéi 
à  demander -quil  fou Mui  de  l'acquitter  des  dettes  par  eilc  contraàtees  Jk  nourriture 
6*  fort  entretien  pendant  te  tenu  qu'elle  a  vécu  ffparée  d'avec  lui. 

MAlsrf. ïi«cio«Sft.'fve,Tom.  *,Ci««t.  4>  £t  tt«quête  4c  condamnée  tux  dépens.  V.  l'Arrêt 

<b»  71 ,  T*ppt*ie  un  Araiic  «Kortoou  ea  4*  in  ito  Janvier  167a,  dans  Sotfve,        ch.  6+, 

•eùUf  A*d»w»oe  4k  la  Tciirnotk:  le  Mercrtdy  a  3  &  a*  Juureal  de*  Audiences.,  «a  4'©r<ire  <k  A 

Uèrt  1-67*.  far  fcfuel  U fourni*  4éb<MK«e  <de  date. 

CHAPITRE  GXVÎ. 

&  un  prétendu  mariage  contraÛè  par  un  François  dans  une  Pille  d'Allemagne,  en  la  maxfdft 
ou  l'Hôtel  de  l'Ambaffadatr  de  l  Empereur  vers  t  EleCleur  de  Brandebourg ,  Cr  qui  neft 

juftip  que  par  le  Certificat  de  l'Aumônier  dudit  AmbaffaJeur,  peut  être  d:battu  de  nullité  : 
htjiia  radiai  du  mariage  préfkppofre ,  à  a  pu  être rékibUàé  par  une  nouvelle  célébrattok 

<f  rrsfrc  faite  en  France  a  l  extrémité  de  fa  vit. 

SOjsfv  b,  ibii.  chap.  72,  rapporte  les  faits  Se  Monceau  non  -  recevables  dam  l'appel  comme 
moyens  liir  telquels  la  Co  't ,  par  Arrêt  du  29  d'abus  par  eu*  interjette"  4e  (on  marw*e ,  ap-Jfc 
Mars  1^72 ,  fitivant  tei  Concluions  de  M.  i  Avo-  avoir  \ji\fé  prendre  à  la  veuve  dud.  Moriceea ,  par 
cat  General  Talon  ,  dédara  les  frères  du  nommé    l'inventaire  ,  la  qualité  de  m  veuve» 

CHAPITRE  CXV1L 

Si  Von  peut  être  reçu  à  la  preuve  par  Témoins  d'un  Fidéicommis  tacite. 

LA  négative  fut  jugée  par  Arrêt  du  Jeudy  c  Mai  toit  lui  fiert  fiite  par  ce  Chanoine.  Marie  de  Fon* 

1672,  en  l'Audience  de  la  Grand'Ctiambre ,  taine  fut  déclarée  nun*  redevable  à  la  preuve  par 

contre  Marie  de  Fontaine,  fille  naturelle  d'un  CM-  Témoins  par  die  demandée ,  lauf  à  die  à  le  po*- 

turgiende  1a Ville  d'Angers,  laquelle  prétendoit  *«rir  pour  (es  «luneus  panfevant  les  Juçe»  de» 

que  le  legs  fait  par  fa  mere  au  profit  d'un  Chanoee  beux,  ekfi  qu'elle  aviieroit  boa  tae.  Seëfvt,  Aid. 

d'Angers ,  étoit  un  fidéicommis,  dont  la  renufe  de-  ch.  75.  « 

CHAPITRE   CXV  I  I  I. 

Si  tint  Ptove  à  qui  tout  le  profit  de  ta  communauté  d'èntr'tlk  O  fm  mari  appartient ,  en  wrtà 
4e  ia  daufe  de  fou  contrat  de  mariage ,  doit  les  Droits  ïcigiuuriaux  pour  la  moitié  qui 
tipparienoit  é  fm  défunt  mari  da/is  Us  conqeéts  de  ladite  communauté. 

PA  R  Arrêt  du  27  Mai  1 672 ,  en  l'Audience  de  le  fieur  de  Montigny,  Seigneur  Féodal  de  la  Terru 

U  Troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  la  Cour  acquife  par  M .  Luutt  Dubois  de  elle  pendant  leur 

confirma  la  Sentence  des  Préfidiaux  de  Chartres,  communauté»  pour  la  moitié  qui  en  avoit  appar- 

par  laquelle  Demoifelle  Jeanne  Bertrand  avoit  été  tenu  au  mari.  Soorve,  Util.  ch.  74. 
'  de  payer  le  droit  de  relief  prétendu  par 

CHAPITRE  CXIX. 

fon  mari  pendant  fa  minorité,  peut 
.  Ont  de  fa  majorai  acquife,  contré 
■u  i/jutw»  u»  viuviuuuiK,  hju/u  toujours  été  fous  la  puiffance  de  fon  mari  :  Et  fi  cette 
mime  femme,  par  le  Contrat  a  emprunt,  a  pu  renoncer  valablement  au  bénéfice  de  Ut 
Coutume,  qui  la  décharge  des  dettes  de  la  communauté  créées  par  les  deux  Conjoints,  ou. 
Vun  d'eux,  en  renonçant  à  icelle,  aux  conditions  portées  par  ladite  Coutume. 

SU  R  appel  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Pa-  l'Audience  de  la  Grand'Chambre,  le  premier  JuilL 

lais,  par  laquelle  les  Lettres  obtenues  par  la  1672,  fuivant  les  Concluions  de  M.  l'AvocatGe- 

femme  avoient  été  entherinées,  &  les  Parties  re-  neral  Talon,  mit  l'appellation  au  néant.  S^fve, 

miles  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  l'obliga-  ibid.  chap.  7  c.  L'Arrêufte  cite,  Uidtm,  un  parti! 

tion  &  la  renonciation  de  la  femme ,  la  Cour ,  en  Arrêt  du  27  Mai  1 672. 
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**7*    ,  Chapitre  cx  x.  "7* 

De  la  préférence  prétendue  fur  les  deniers  procédant  dû  prix  d'an  Office  entre  les  Créanciers 
du  pere  qui  V  avoit  réfigné  à  fon  fis,  Gr  les  Créanciers  du  fis  pourvu  dudit  Office  >  (r  reçu 
■en  icelui  fans  aucune  oppofition  au  Sceau  bàfa  réception,  le  fis  ayant  pojtérieurement  fait 
fa  déclaration  que  l'Office  appartenait  à  fon  pere ,  t>  qu'il  n'y  prétendoit  rien. 

LA  Cour ,  par  Arrêt  du  i  c  Juillet  1 6j2 ,  rendu  que  les  créanciers  de  Pierre  Meufnier  fils ,  Oppo- 

en  l'Audience  de  la  Graad'Chambre,  de  rele-  &ns  au  Sceau  avant  les  Provifion*  de  Jean  foû 

vée ,  entre  les  Directeurs  des  créanciers  de  Pierre  frère ,  en  faveur  duquel  il  avoit  réfigné  la  même 

Meufnier  pere ,  Huiffier  du  Confeil ,  &  les  créan-  Charge  depuis  le  décès  du  pere,  feraient  payés  par 

ciers  de  Pierre  Meufnier  fils,  pourvu  de  ladite  préférence  aux  autres  créanciers,  &  par  concur* 

Charge  fur  la  réfignation  du  pere,  fans  aucune  rence  entr'eux,  fur  le  prix  dudit  Office,  &  Je  fùr- 

oppoOtion  des  créanciers  du  Réfîgnant,  ordonna,  plus  dudit  prix,  fifurplus  y  a,  diftribué  aux  autres 

fuivant  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Gen.Talon ,  créanciers.  Soëfve ,  Tom.  2 ,  Cent.  4,  ch.  76. 

CHAPITRE  CXXL 

«Du  dommages  &  intérêts  prétendus  par  le  défaut  d'exécution  des  promejfes  de  mariage  pat 
l'une  des  Parties ,  ce  défaut  ne  procédant  point  d'une  caufe  volontaire ,  ni  d'aucune  maxuidife, 
foi ,  mais  de  l'impuijfance  perpétuelle  de  celui  qui  avoit  promis  d'époufer. 


1  ^  7  3*    T  A  Sentence  du  Châtelet  qui ,  dans  le  cas  ci-  -  firmée  par  Arrêt  du  Mardy  J  7  Janvier  1 6*73 ,  ea     1 6 7  j. 
JL^  deflus  énoncé,  avoit  condamné  Nicolas  JeJ'ot   l'Audience  de  la  Grand'Chambre,  de  relevée ,  fui* 
en  6000  liv.  de  dommages  &  intérêts  en' 
moifelle  Catherine  Leftier,  fille  majeure, 


en  6000  liv.  de  dommages  &  intérêts  envers  De-    vant  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Ta». 
Catherine  Le Aier,  fille  majeure,  fut  con-   Ion.  Soëfve,  ibïA.  ch.  80. 


CHAPITRE  CXXIL 

3î  un  Tejlamentolographc  ri  ayant  paru  que  quelques  années  après  laProfcJfion  delà  Tejlatricê 

en  Religion ,  peut  valoir. 

'  A  U  Châtelet  on  avoit  ordonné  que  fans  avoir  Légataire  unîverfel ,  la  Cour,  par  Arrêt  du  6  Fé-, 

l\  égard  audit  tefUment,  la  fucceffion  de  la  vrier  167},  mit  l'appellation  au  néant.  Soëfve, 

Teftatrice ,  Magdeleine  JanfTon  ,  feroit  partagée  Und.  ch.  78. 
ti  inttflati  &  fur  l'appel  interjetté  par  le  frère, 

CHAPITRE  CXXIIL 

'$Me  Débiteur  qui  ne  peut  fatisfaire  fon  Créancier  en  argent,  peut  l'obliger  de  prendre  de% 
héritages  en  acquittement  de  fa  dette  :  Et  fi  celui  qui  s'ejl  rendu  Caution  d'une  fomme  adjugé» 
par  Sentence,  avec  les  intérêts  pif  qu'à  l'attuel  payement,  ejl  cenfè  avoir  cautionné  le  Débiteur, 
aujji-bien  pour  les  intérêts  que  pour  le  principal 

JUgë  pour  la  négative  fur  la  première  queftion,   circon (lances  expliquées  au  Recueil  de  Soëfve  i 
&  pour  l'affirmative  fur  la  féconde ,  par  Arrêt   ibid.  ch.  77. 
fur  Appointement,  du  33  Juin  1673 ,  dans  les 


Fin  du  Livre  fécond  du  Supplément, 
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CHAPITRE  PREMIER. 

I.  Sx  lê  mot  APPARTIENNENT  ïMPiorï'  dass  la  Minuté 
d'un  Contrat  de  donation ,  pour  déjîgner  les  biens  dont  le  Donateur  étoit  Propriétaire  lors 
d'icelle,  ne  fe  trouvant  point  dans  la  Gro(fe  qui  a  été  injinuée,  cette  obmijjion  peut  annuller 
la  donation.  1 1.  Si  dans  la  Coutume  de  fury  il  fuffit  que  le  Donateur  déclare  qu'à  fe  dévejt 
ù'défaifit,  même  fe  conflit ue  Pojfeffeur  à  titre  de  précaire  pour  le  Donataire,  ou  s'U  faut 
une  tradition  réelle  des  chofes  données.  III.  Si  une  donation  de  tous  biens  préfens  O  à  venir 
ejl  valable ,  furtout  en  ladite  Coutume,  (fies  autres  qui  requièrent  une  tradition  réelle. 
IV.  Et  fi  une  donation  qualifiée  entre -vifs  ne  pouvant  pas  fubfifler  comme  telle,  peut  du 
moins  valoir  comme  donation  à  caufe  de  mort. 


Ur  appel  d'une  Sentence  d'Ap- 
pointement  rendue  par  les  Juges  au 
Duché  de  Mazarini,  la  Cour  infir- 
mant, &  évoquant  le  principal,  par 
Arrit  du  Alardy  neuf  Janvier  mil 


fix  cent  foixante-quatorze ,  (ans  s'arrêter  à  la  do- 
nation, ordonna  que  les  biens  délaifTcs  par  la  Do- 
natrice feroient  partagés  entre  fes  héritiers  fuivant 
les  Coutumes  des  lieux. 


CHAPITRE  II. 

Si  le  ferment  de  fidélité  dû  au  Roi  par  les  Évéques  Payant  point  été  enregiflré  en  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris,  ce  défaut  d'enregiftrement  a  pu  donner  ouverture  à  la  Régale  dans 
les  Evichés  de  Languedoc  ty  de  Provence,  Cf  faire  préjudice  à  ceux  qui  étoient  en  pojfejion 
de  ne  point  faire  ledit  enregiftrement  avant  la  Déclaration  du  Roi  qui  Va  ainfi  ordonne. 

PA  R  Arrêt  du  2  y  Janvier  1 674 ,  la  Cour  a  dé-    Régale  Et  après  la  prononciation  de  l'Arrêt 
daré  le  Bénéfice  contentieux  n'avoir  vaqué  en   M.  le  Premier  Président  a  dit  que  c'étoit  pour  la 
r«w  VII.  Suffi.                                   *  *  Z 


I 
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x6-,a      truifiéme  fois  que  la  Cour  avoit  jugé  que  le  défaut  du  Royaume,  cSc  que  le  défaut  d'enregi&ement  nV-  ' 

d'enregiftrement  du  feraient  de  fidélité  en  la  Cham-  voit  pu  préjudicier  aux  Evêquesqui  étoient  en  pof-    1  6  74. 

bre  des  Comptes,  n'avoit  point  donné  ouverture  à  la  fttfîon  de  ne  point  faire  enregiftrer  leur  ferment  en 

Régale  dans  les  Evêchés  de  Languedoc  &  de  Pro-  Ja  Chambre  des  Comptes ,  avant  qu'il  eût  été  ainfi 

vence,  avant  la  Déclaration  du  Roi  vérifiée  en  la  ordonné  par  la  Déclaration  du  Roi  (du  mois  d'A- 

Cour,  qui  déclare  les  Evcchés  de  ces  Provinces  vril  1673.)  Socfvc,  Tom.  2  ,  Cent,  4,  ch.  83. 
fujets  à  la  Régale,  de  même  que  tous  les  autres 

CHAPITRE  III. 

• 

I.  Si  Vexh Prédation  prononcée  mr  un  pere  ou  une  mere  contre  aucun  de  leurs  enfant,  fous 
condition,  en  cas  qu'il  époufe  une  telle  perfonne,  peut  être  valable.  II.  Si  Us  enfans  nés 
hors  le  mariage  peuvent  être  légitimés  par  mariage  fubféquent,  celle  dont  ils  font  iffiis  ayant 
vécu  dans  le  àéfordre  avant  G*  depuis  ledit  mariage.  III.  Et  fi  la  déclaration  du  mari 
touchant  Vétat  des  enfans  qu'il  reconnoît  pour  fiens,  peut  détruire  la  vérité  duRegiftre 
de  leur  baptême,  où  ils  font  qualifiés  enfans  d'm  autre  y  de  fa  prétendue  femme. 

AU.  Chàtelet  on  avoir  permis  à  Marie  Laurent  dudit  de  Satnove  ;  Se  à  l'égard  du  chef  de  la  même 

de  prendre  la  qualité  de  veuve  d'Antoine  de  Sentence ,  qui  avoit  ordonné  la  réformation  des 

Salnovej  on  avoit  Ordonné  que  les  Extraits  baptif-  Baptiftaires  des  enfans,  l'appellation  &  ce  dont 

tajrcs  de  deux  enfans  dudit  Salnove,  baptifés  ibus  avoit  été  appelle  furent  mis  au  néant;  cmendant, 

le  nom  du  fieur  Marquis  de  Termes,  fexoiens  ré-  les  héritiers  collatéraux  maintenus  ea  la  poffeiïïou 

formés ,  &  on  avoit  confirmé  l'exhércdation  pro-  &  joui/Tance  des  biens  dclailTés  par  la  mere  de 

noncée  contre  ledit  de  Salnove,  au  cas  où  il  épou-  Salnove,  la  Sentence  au  réfidu  fortiifant  effet 

feroit  ladite  Laurent.  Par  l'Arrêt  intervenu  fur  c'eft-à-dire  qu'elle  fut  confirmée  en  ce  qu'elle  per- 

l'appel  en  la  Grand'Chambre  le  13  Février  1674,  naertoit  à  ladite  Laurent  de  prendre  lu  qualité  de 

la  Cour  confirma  la  Sentence,  en  ce  qui  regardoit  veuve.  Soëfve.  ibid.  ch.  8j.  • 
l'exjicrédation  portée  par  le  teflament  de  la  mere 

CHAPITRE  IV. 


Si  une  mere  qui  fe  remarie,  perd  le  legs  que  fon  premier  mari  lui  a  fait  à  condition 
,  ...  .     ,  de  demeurer  en  viduité. 

Ult  appel  d'une  Sentence  du  Juge  de  Mont-  port  de  M.  Ranchcr,  mit  l'appellation.  4c.ee  au 

fort-Lamaury,  qui  avoit  ordonné  la  délivrance  néant  j  émendant,  condamna  la  femme  à  reftitucr 

ou  legs,  la  Cour,  par  Arrêt  du  27  Février  1674,  ,e  ,egs-  Journal  du  Palais,  in-ftL  Tom.  1 ,  p. 

en  la Troifiéme Chambre  des  Enquêtes,  au  Rap-  er  fuiv. 

CHAPITRE  V. 


S 


ds  Ftef  appartient  la  fuccefton  d'un  Jefuite  Profej  -, 
congédié  de  fa  Compagnie. 

CEtte  fuccelTion  fut  adjugée  aux  neveux  du  du  p  Avril  1 674.  Journal  du  Palais,  ihid.  p.  yéo 
Jefuite.  à  i'cxcluûop  du  Seigneur,  par  Arrct  &jniv. 

]'.  •  CHAPITRE  VI. 

&  une  fomme  de- 1 0000  livres  JUpulée  propre  par  contrat  de  mariage  au  mari  Cf  aux  enfans 
•  qui  en  naîtront,  fe  trouvant  en  même  nature  de  deniers  après  fa  mort,  &  après  celle  d'un 
fils  unique  qui  Va.  furvécu,  appartient  à  la  mere ,  comme  héritière  mobiliaire  de  ce  fils, 
ou  aux  héritiers  collatéraux  immobiliaires  :  Et  fila  maxime  qui  veut  que  les  biens  des  mineurs, 
ne  clûngent  point  de  nature,  fe  peut  entendre  en  faveur  des  héritiers  collatéraux. 


».v  v  v  i    TD  A  *  Arrôt  du  26  Avril  1 '  en  la  Première    e°  faveur  de  la  mere  du  mineur,  dont  étoit  appel , 
*•  '  v      1  Chambre  des  Enquêtes ,  au  Rapport  de  M.    fbreiroit  effet.  Journal  du  Palais,  tfW.pag.  J64  & 
Leicalopier,  il  fut  ordonné  que  la  Sentence  rendue  fuiv. 

CHAPITRE  VII. 

Si  le  Retrayant  lignager  n'ayant  point  marqué  par  fon  Exploit  de  demande  la  qualité 
de  l'héritage  qu'il  prétend  retirer,  ni  cotté  le  dsgré  de  fa  parenté,  cette  obmijion 

peut  ■produire  une  nullité. 

SU»  appel  d'une  Sentence  des  Requêtes  de    l'Audience  de  la  Grand'Chambre,  mit  Fappellatiua 
l'Hôal,  quCavoiradjugeic  retrait  au  Dwoan-   au  néant  Soefve,  Tom.  a.  Cent.  4,  ch.  87, 
deur,  la  Cour,  par  Arrêt  du  26  Juillet  1674,  «» 
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H7f.  CHAPITRE   VII  L  it7J« 

*St  un  Legs  exécuté  par  leTeftateur  de  fin  vivant,  eft  cenfé  révoqué  par  un  téfiament  poftérieur 
«c£  «  ■'       qui  révoque  les  précèdent. 

DAns  l'efpece  jugée  en  l'Audience  de  la  fon  vivant,  pouvoit  être  par  lui  révoqué  par  un 

Grand'Chambre,  par  Arrêt  du  Mardy  18  teftament  poftérieur;  niais  que  cette  révocation 

Juin  1677,  le  Légataire  fut  déchargé  de  la  refti-  devoit  être  fpécifique  &  individuelle ,  ce  qui  ne  Ce 

tution  à  lui  demandée  des  Livres  que  le  Teftateur  rencontroit  point  au  cas  particulier,  la  daufe  por- 

lui  avoit  fait  emporter  dès  Ton  vivant.  M.  l'Avocat  tée  dans  le  dernier  teftament  contenant  révocation 

General  Talon  obferva  que  dans  la  queftion  de  de  tous  les  autres  teftamens  précedens,  n'étant  paJ 

Droit  il  étoit  fans  difficulté  que  le  legs  porté  par  fuffiùnte  pour  faire  que  le  legs  en  queftion  eût  été 

un  teftament,  quoiqu'exécuté  par  le  Teftateur  de  cenfé  révoqué.  Soè'fve,  Tom.  2 ,  Cent. 4 ,  ch.  00. 

.    CHAPITRE  IX» 

Si  les  deniers  dotaux jlipulss  propres  à  une  femme  O  aux  Jiens  de  fon  ejloc  ligne,  avec  chargé 
au  mari  d'en  faire  l'empbi,  peuvent  être  donnés  par  cette  femme  à  fon  mari,  qui  n'en  à 
point  fait  remploi. 

LA  négative  fut  jugée  au  profit  des  h-ritiers  de    par  Arrêt  du  28  Août  167/,  rapporté  avec  let 
la  femme  Donatrice  contre  le  mari  Donataire,    moyens  refpeftifs  au  Journal  du  Palais,  in-fUio, 
en  la  Grand'Chambre,  au  Rapport  de  M.  le  Boult,    Tom.  1 ,  pag.  70/  &  fuiv. 

CHAPITRE  X. 

Si  un  Tejlateur  ayant  affigné  pour  payement  d'un  legs  un  effet  qui  n'e/l  point  exigible  j 
le  Légataire  a  droit  de  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens  de  la  fuccejjion  de  ce  Tejlateur. 

SU  n  Inflance  appointée  en  la  Grand'Chambre ,  tîon  )  le  legs  devoit  être  pris  fur  les  autres  biens  de 

au  Rapport  de  M.  du  Coudray,  on  jugea ,  par  la  fuccelTion  du  Teftateur.  Journal  du  Palais,  itid. 

Arrêt  du  3 1  Août  1 67c ,  qu'au  défaut  de  l'affignat  pag.  7 1  o  &  fuiv. 
(  fait  par  limple  démonftration ,  Se  non  par  reflric-» 

CHAPITRE  XI. 

I.  Si  le  mariage  d'une  femme  enceinte,  (f  morte  de  fon  accouchement  treize  jours  après  i 


mariage  avec  cette  Concubine,  1 1 1.  Si  les  enfa 
peuvent  être  légitimés  par  un  mariage  fubféqucnt. 

PAr  Arrêt  du  c  Septembre  167  r.enla  Grand'-  nonobftanr.  les  moyens  d'abus  propofés  par  les 

Chambre,  au  Rapport  de  M.  Rougcault,  la  frère»,  fœurs,  neveux  de  nièces  dudit  fieur  de 

Cour  confirma  le  mariage  du  fieur  de  Beaulieu,  Beaulieu ,  relativement  aux  queftions  ci-deftus. 

&  l'état  de  fes  enfaus  légitimés  par  ce  mariage,  Journal  du  Palais,  itid.  pag.  712  &futv. 

CHAPITRE   XI  t 

Si  le  Chapitre  d'une  Eglife  Cathédrale  enpojfejfion  immémoriale  de  conférer  toutes  fes  Prébendes* 
ejlfujet  a  l  expectative  du  ferment  de  fidélité  dû  par  le  nouvel  Evéque. 

CEtte  qjeftion  agitée  au  Grand-Confeil,  y    taire  de  fa  demande,  Se  déchargea  le  Chapitre  dé 
f  it  décidée  par  Arrêt  du  17  Septembre  167; ,    Meta.  Journal  du  Palais ,  itid.  pag.  720  &fuiv. 
auRapportdeALBrunet,  qui  débouta  le  Brève- 

CHAPITRE  XIIÎ, 

5Î  Us  Hwfficrs  du  Parlement  exécutant  les  Arrêts  de  la  Cour,  font  en  droit 

d'appoftr  le  fcellé. 

MA  1  s  t  r  h  Lucien  SocrVe ,  Tom.  2 ,  Cent.  4 ,  Décembre  1 67  y,  par  lequel  l'affirmative  fut  «U- 
ch.  01 ,  rapporte  un  Arrêt  en  forme  du  14  cidée. 

CHAPITRE  XIV. 

Si  des  Héritiers  collatéraux  font  recevables  après  un  long  tenu  à  contejler  le  mariage  de  leu* 
parent  décédé,  <y  difputer  à  fa  fleuve,  Donataire  univerfelle  de  fes  biens  par  fon  contrat 
mariage,  la  donation  qui  lui  en  a  été  faite. 


t  6  7  6".     T  A  fin  de  non-recevoir  fut  prononcée  par  l'Ar-   en  la  Cour,  en  confirmant  une  Sentence  des  Re-  .1676* 
JLt  rct  du  7  Janvier  1676,  au  profit  de  Colette   quêtes  du  Palais.  Soéfve,  itid.  ch.  02. 


Raquelot,  veuve  de  Mc.  André  Dolun,  Procureur. 

T*mVU.SmL  *Z\\' 
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,675.  CHAPITRE  XV. 

Si  une  femme  Noble  (Textra&ion ,  qui  avoit  époufé  un  Roturier,  rentre  de  plein  droit  * 
dans  fa  NobleJJe  au  moment  qu'elle  devient  veuve,  ou  JieUea  befoin  de  Lettres 

de  réliab'ditation. 

*" . 

PAr  Arrêt  du  17  Janvier  1676,  en  la  Cour    lante,  fut  condamnée  de  payer  les  Tommes  auf- 
des  AyJes ,  au  Rapport  de  M.  Goureau  de  la    quelles  elle  avoit  été  impoTée  ès  années  antérieure* 
Prou fliere,  la  Sentence  des  Elus  de  Montdidier  fut    à  J'cntherinement  des  Lettres  de  réhabilitation, 
confirmée;  &  en  conféquence  Demoifelle  Anne    Journal  du  Palais,  in-foL  Totn.  I,  pag.  730. 
Trouvain,  veuve  de  Jacques  du  Boulay,  Appe- 

CHAPITRE  XVI. 

'Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement ,  contenant  Règlement  fur  la  manière  de  garder  G*  conferver, 
les  Titres  des  Cures  Cf  des  Fabriques  des  Eglifes  Paroiflîales. 

Du  23  Juiltti  i6j6.  roit  y  être  pourvu  fuivant  tes  Concluions.  Lui 

retiré,  La  matière  mife  en  délibération  : 

SU  R  ce  qui  a  été  remontré  à  la  Cour  par  le       LA  COUR  a  ordonné  &  ordonne  que  les 

Procureur  General  du  Roi,  qu'il  avoit  reçu  titres  qui  peuvent  regarder  les  biens  des  Curés, 

plufieurs  plaintes  de  ce  que  quelques  Officiers  feront  gardés  avec  ceux  des  Fabriques  dans  des 

Royaux-  alloient  appofer  des  fceilés  après  la  mort  coffres  ou  armoires  qui  demeureront  dans  les  Sa- 

des  Curés  de  leurs  refTom,  fous  prétexte  de  la  crifties  des  Eglifes  Paroiflîales,  6c  dont  les  Curés 

conl'ervation  des  titres  des  Cures,  &  faifoient  en-  auront  une  clef  &  les  Marguilliers  une  autre,  fins 

fuife  des  inventaires  pour  lefljuels  ils  prenoiçnt  des  que  lefdits  titres  puilTcnt  en  être  tirés,  à  moins  qu'il 

taxes  exceflîves;  &  comme  il  étoit  facile  de  reme-  ne  fût  absolument  nécelTaire  pour  les  produire 

dier  au  mal,  dont  la  crainte  en  attiroit  un  plus  vc-  en  quelque  Procès,  ou  autre  fujet  important.  Fait 

ritable  Si  plus  effectif,  en  obligeant  les  Cures  de  défenfes  à  tous  Officiers  Royaux  de  prendre  au- 

lailier  le  peu  de  titres  qui  pourraient  regarder  leurs  cunes  taxes  ni  vacations,  lorfqu'ils  fe  tranfporte- 

Cures,  avec  ceux  des  Fabriques,  qui  font  ordi-  ront  à  la  requête  des  Subiiituts  du  Procureur  Ge- 

nairement  gardes  dans  Jes  Sacnilies  des  Eglifes  neral  du  Roi  feul ,  dans  les  maifons  des  Curés 


Paroiflîales,  dans  d?s  coffres  ou  armoires  dont  les  décedés,  pour  les  apportions  des  fceilés  &  in 

Curés  &  Marguilliers  doivent  avoir  des  clefs  ;  &  taires  qu'ils  y  pourraient  faire, 
qu'enfin  icfd.  Officiers  Royaux  ne  doivent  prendre       Voy.  l'Arrêt  du  1 1  Mars  1720,  en  l'ordre  de  fa 

aucune  taxe  lorfqu'ils  fe  tranfportent  &  travaillent  date  au  Journal  des  Audiences,  &  ihi  notata. 
d'office  à  la  requête  de  fes  Subflituts  feuls:  Reque- 

CHAPITRE  XVII. 

I.  Si  Von  peut  tejler  par  une  Lettre  mijjive.  II.  Si,  fuppofé  que  cette  forte  de  tejlament  foit 
valable ,  le  lieu  où  la  Lettre  miffive  ejl  écrite  doit  être  marqué,  à  peine  de  nullité.  III.  Si  ces 
mots  de  la  Tejlatrice  (  Je  déclare  que  ce  qui  m'oblige  d  oter  mes  biens  à  mes  parens,  eft 

l'infamie  qu'ils  ont  eue  de  fouffrir  l'a&ion  du  nommé  )  font  un  éloge  injurieux  au 

pere  héritier  mobiliaire ,  qui  rend  nul  le  tejlament  de  fa  file. 


1678.  E  s  queflioos  furent  difeutées  dans  l'Inflance    cées  furent  confirmées,  quoique  le  lieu  ou  la  Let-  1678. 

fur  laquelle  intervint  l'Arrêt  du  28  Juin  1678,    tre  contenant  le  teftsment  avoit  été  écrite ,  ne  fut 
fuivant  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  General    point  marqué.  Journ.  du  Palais,  Uni.  pag.  005  & 


Talon ,  par  lequel  les  difpofitions  d-delTus  annon-  fmv.  V.  infrù  au  2 1  Janvier  1 720,  &  ibi  nttata. 

CHAPITRE  XVIII. 

I.  Si  Von  peut  faire  une  fubjlitution  par  un  Jimple  Acte.  II.  Si  Von  peut  âter  les  biens 
par  forme  d?exhérédation ,  fans  en  marquer  la  caufe.  1 1,1.  Si  la.  légitime  peut  être  fubjlituée. 

DAns  l'efpece  qui  donna  lieu  d'agiter  les  quef-  ment ,  avoit  néanmoins  ordonné  la  diffraction  de  la 

lions  ci-deffus  propofées,  la  Cour ,  par  Arrêt  légitime  de  Marie  de  la  Roche ,  pour  être  distribuée 

du  50  Juin  1678,  fur  appel  d'une  Sentence  des  à  (es  créanciers ,  mit  l'appellation  au  néant.  Journal 

Requêtes  de  l'Hôtel,  qui,  en  confirmant  le  tefta-  du  Palais,  ibiA.  pag.  012  &  fmv. 

CHAPITRE  XIX. 

Si  pour  établir  un  privilège  fur  une  maifon  >  ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers  pour  la  bâtir  font 
obligés  de  rapporter  un  devis,  un  marché  Cf  des  quittances;  ou  Ji  au  défaut  de  toutes  ces 
chofes,  la  Jimple  Jlipulation  par  le  contrat,  foutenue  de  la  préfomption  de  V  emploi  des  deniers 
à  la  conjlruftion  du  bâtiment,  eft  fuffifante. 

PA  R  Arrêt  du  Mercredy  6  Juillet  1 6*78 ,  rao-  rotent  payés  par  privilège  fur  des  maifons  du  Faux- 
porté  dans  l'ordre  de  fa  date  au  Journal  du  Pa-  bourg  S.  Antoine.  La  pluralité  des  voix  fut  néan- 
lais,  p.  012 ,  Se  dans  les  circonftances  iîngulieresy  moins  que  la  (impie  ftipulation  n'eft  pas  fuffifante, 
expliquées,  il  fut  ordonné  au  profit  de  Demoifelle  ainfi  l'Arrêt  n'efl  dû  qu'à  la  fingularité  des  dr- 
Madeleine  Avril  &  de  Louis  BenoiA,  qu'Us  fi>  confiances. 
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"78-  CHAPITRE   XX.  itf78. 

5î  dan*  la  Coutume  de  Loris,  pour  empêcher  que  le  Seigneur  ne  faffe  les  fruits  fient  % 
il  faut  non-feulement  faire  la  foi  Cr  hommage ,  mais  encore  payer  les  droits. 

LA  Dame  Mariane  de  Bretagne  qui  le  prétendoit  lais»  confirmée  par  Arrêt  donné  en  la  Troifame 

ainfi  par  rapport  à  un  Fief  relevant  d'elle,  &  Chjimbre  des  Enquêtes ,  le  i  j  Juillet  167b ,  au 

polTedé  par  un  nommé  le  Normant ,  fut  déboutée  Rapport  de  M.  Tronçon.  Journal  duPaiats,  in  foL 

de  fà  demande  par  Sentence  des  Requêtes  du  Pa-  Toro.  1 ,  pag.  02  }  &  fuiv. 

CHAPITRE  XXI. 

Si  les  arrieres-Fiefs  que  pojfede  le  Roi  lors  de  fon  avènement  à  la  Couronne,  font  unis 
de  plein  droit  à  fon  Domaine,  en  forte  qu'ils  ne  puijfent  être  aliénés. 

*  ^  7  9'    Ç  ^  R  felte  queft'on  agitée  en  l'Audience  de  la  après,  la  C$ur  ordonna,  par  Arrêt  du  9  Janvier     j  j». 

O  Grand'Cliambre,  par  rapporta  la  Terre  de  Bo-  i  Ô70 ,  que  cette  Terre  demeureroit  unie  au  Do- 

ton  qui  faifoit  partie  du  Domaine  particulier  du  Koi  manie  du  Roi ,  au  nom  duquel  la  juflice  .eroit  ren- 

Henri  I  V.  lors  de  l'on  avènement  à  la  Couronne,  due.  Journal  du  Palais,  in-f$t.  Toro.  a,  pag.  1  &_ 

&  que  ce  Prince  avoit  vendue  quelques  années  fuiv. 

CHAPITRE  XXII. 

- 

Si  dans  les  Coutumes  de  Senlis  Cr  de  Palois,  qui  font  Coutumes  de  fiifine  ,  Vhypoteque  d'un 
Titre  Sacerdotal  non  enfaijiné  eft  préférable  à  celle  d'une  rente  antérieure,  &  pareillement 
non  enfaifinée. 

JUgé  que  non  au  profit  des  Religieux  Jacobins    fi  :me  Chambre  des  Enquêtes.  Journal  du  Palais* 
de  la  Ville  de  Complexe,  par  Arrct  du  3  Fé-    ièid.  pag.  9  &  fuiv. 
vrier  1 070 ,  au  Rapport  de  M.  Biilard,  en  la  1  roi- 


10*©. 


CHAPITRE  XXIII. 

I.  Si  une  femme  mariée  mineure  fe  peut  faire  rejlituer  contre  fon  contrat  de  mariage ,  en  ce  qui 
fes  Tuteurs  n'ont  pas  JlipuU  m  fait  confentir  aux  pere  Cr*  mère  de  fon  mari,  que  les  biens 
qu  ils  donnoient  en  muruge  à  leur  fils,  demeureroient  ajjècVs  Cr  lypotequis  par  privilège 
à  la  fureté  de  la  dot  de  cette  mineure  ,*  ou  fi  elle  ejl  non-recevable  à  Je  Jaire  refiituir  contre 
Vobmifjion  de  cette  JiipuUtion  extraordinaire,  il.  Si  une  femme  a  Vhypoteque  pour  fa  dot 
fur  les  biens  de  fon  mari,  du  jour  des  articles  de  mariage  fous  feing  privé,  ou  du  jquj; 
feulement  de  fon  contrat  de  mariage. 

%  6  8  O.    DAn  Arrêt  du  £  Janvier  1 6£o ,  en  la  Quatrième    &  fur  la  féconde  queftion,  que  la  femme  n'a  hypo- 
JL  Chambre  desEnquêtes,  on  jugea  pour  la  néga-    teque  que  du  jour  de  ion  contrat  de  mariage, 

tive  fur  la  première  queftion,  contre  la  Dame  de  .  Journal  du  Palais,  iè'ut.  pag.  101  &fuiv. 
Chafteauneuf,  au  profit  des  créanciers  de  fon  mari  j 

CHAPITRE  XXIV. 

L 

Si  la  répétition  d'une  claufe  dirogatoire  inférée  dans  un  premier  tejlament  fait  par  un  Mineur, 
ejl  abfolument  nècejfaire  dans  un  fécond,  ou  fila  révocation  générale  fiijfit. 

LA  révocation  générale  fut  jugée  fuStfante,  Se    ville,  en  la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes, 
le  fécond  teftament  fut  confirmé  par  Arrêt  du    Journal  du  Palais,  ïbtÂ.  pag.  144  &fiùv. 
ij Avril  1 680,  au  Rapport  de  M.  Bigot  de  Mont- 

CHAPITRE  XXV. 

De  quelle  manière  une  donation  faite  par  un  Religieux  pendant  fon  Noviciat  doit  étr» 
confier  ?e  ;  fi  entre-vifs  ou  à  cauje  de  mort,  ladite  donation  étant  qualifiée  entre -vifs  Cr 
irrévocable;  Cr  fi  ladite  donation  ne  pouvant  valoir  que  pour  donation  d  caufe  de  mort, 
il  faut  qu'elle  foit  revêtue  des  folemnités  du  tejlament,  pour  fubfifier  en  ladite  qualité. 

1  6"  8  1.    ¥TNe  te,le  donation  fut  juçée  faite  à  caule  de    l'Audience  de  la  Grand'Chambre.  Socfve,  Tom.  x62s. 
\J  mort,  fuivant  l'art.  277  de  la  Coutume  de    2,  Cent.  4 ,  ch.  90. 
Paris,  par  Arrêt  du  Mardy  11  Mars  1681,  eu 


•  zut 


Digitized  by  Google 


tSs      SUPPLEMENT  AU  JOURNAL  DES  AUD, 

.08..  CHAPITRE    XXVI.  *C9u 

De  lafaujje  caufe  ou  démonjlration ,  bjielle  rend  le  legs  nul. 

L 


E  legs  univerfel  fait  au  cas  du  fommaire  ci-   Mare  1681 ,  en  l'Audience  de  „ 
dellus,  fut  confirmé  par  Arrêt  du  Lundy  24.    Soëfve,  Tom.  2 ,  Cent.  4,  ch.  UO. 

CHAPITRE  XXVII. 


Si  m  Particulier  oui,  en  époufant  la  fik  d'un  Tuteur,  a  reçu  en  dot  un  contrat  de  confiituûon\ 
appartenant  au  Mineur  du  Tuteur,  a  pu  preferire  ce  contrat  contre  le  Mineur 
far  la  pojfejjîon  de  trente  ans. 

PAR  Arrêt  dur  r  Juillet  1 6  8 1 ,  en  la  Troifiëme  Sentence  du  Juge  deChaumont,  décida  qu'if  y  avoif, 
Chambre  de*  Enquête* ,  la  Cour  infirmant  la   prefeription.  Augeard,  Tom.  2,  pag.  l  &Juiu. 

CHAPITRE  XXVIII. 

Si  dans  la  Coutume  d'Auvergne  la  renonciation  d'une  fille  dans  fin  contrat  de  mariage  devient 
caduque,  lorfque  le  pere  ou  la  mere,  aux  biens  de/quels  elle  a  renoncé,  viennent  à  décéder 
avant  la  célébration  ou  accompliffement  du  mariage;  (y  fi  en  ce  cas  elle  ejl  rejl'auable  contre] 
cette  renonciation,  en  ce  qui  concerne  les  biens  de  celui  ou  celle  qui  ejt  clecedé. 


tCZik    TD^"  Arrêt  du  3  Juin  1 58a,  en  la  Première  dation  portée  par  [on  contrat  de  mariage,  avoient    ,  <g« 

X  Chambre  des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  de  été  entherinées  à  l'égard  de  la  fucceffion  de  la  mere 

Savonnieres  ,  la  Cour  confirma  la  Sentence  du  commune  des  Parties;  ce  faifant,  ordonné  qu'elle 

Préfidial  de  Clermont ,  par  laquelle  les  Lettres  feroit  partagée  en  deux  portions  égales.  Journal 

obtenues  contre  Suzanne  Rollet  contre  la  renon-  du  Palais,  Tom.  a,  pag.  340  &fun>. 

CHAPITRE  XXIX. 

&  dans  une  Tranfaâion  pour  des  intérêts  civils  on  paît  convenir  que  faute  de  payement 
de  la  femme  convenue  dans  un  certain  tenu,  tes  intérêts  en  feront  payés; 
Cr  fi  celte  convention  efi  légitime  Cx  non  ufuraire. 

S Ur  appel  d'une  Sentence  du  Sénéchal  -JeBour-  civiles  Se  dépens,  les  intérêts  en  feroient  payés» 

bonnois  ,  qui  avoir  ordonne  l'exécution  d'une  fuivant  l'Ordonnance,  après  les  fix  premiers  mois 

tramactmn  faite  pour  rai  ("on  d'intercts  civils,  con-  expirés:  La  Cour,  par  Arrêt  du  1 1  Juin  1682,  en 

tenant  rtipui.it ion  que  faute  de  pavement  en  trois  la  Seconde  Chambre  des  Enquêtes,  au  Rapport 

ans  de  la  i'omme  de  jjoy  livres  dont  les  Parties  de  M.  de  Chamillard,  mit  l'appellation  au  néant. 

Awiânt  «m venues  pour  toutes  aftions ,  réparations  Journal  du  Palais,  ibid.  pag.  544  &  ftàv. 

CHAPITRE  XXX. 

iî  Vun  de  deux  co-  Obligés  par  obligation  ayant,  fans  la  participation  de  fin  co-Obligéi 
mais  fefaij ont  fort  pour  lui,  converti  l'obligation  en  contrat  de  conjlitution ,  l'autre  co- 
Obligé,  qui  n'étoit  en  effet  que  Caution  Cr  ndejufieur,  peut  prétendre  qu'il  fe  fois  fait 
novation;  tïfien  conféquençe  il  ejl  libéré  de  la  date. 

I  6  8  3.     f  A  Sentence  dont  eft  appel  avoit  condamné  par  tution  Par  Arrêt  du  1 3  Avril  10*83 ,  au  Rapport    t  $  g  , 

X-j  forclufion  celui  qui  difoit  y  avoir  novation,  de  M.  Bertaud,  en  la  Quatrième  Chambre  des  En-  *•* 

au  payement  des  6ooo  liv.  contenues  en  l'oblija-  quêtes,  la  Cour  mit  l'appellation  au  néant.  Joura. 

tion ,  fi  mieux  n'airaoit  ratifier  le  contrat  de  coorti-  du  Palais ,  ibid.  pag.  41 J  &  fuiv. 

CHAPITRE  XXXI. 

Quelle  ejl  la  légitime  d'une  mere  en  Pays  de  Droit  écrit  dans  la  fucceffion  de  fa  fille , 
celte  fuie  décedée  fans  enfans  ayant  infiituJ  un  Etranger  fin  héritier. 

LÉ  Lieutenant  General  de  Villefranche  en  Beau-   p  Juillet  1 683 ,  en  la  Troifiéme  Chambre  des  En- 
joliois  avoit  réglé  la  légitime  au  tiers  de  tous    quêtes,  au  Rapport  de  M.  de  Ribaudoo.  Journal 
les  biens.  Sa  Sentence  fut  confirmée  par  Arrêt  du    du  Palais,  ibid.  pag. 428  &fmv. 

CHAPITRE  XXXIL 

51  un  Clerc  pourvu  en  Cour  de  Rome  d'un  Bénéfice  qui  ejl  à  la  collation  d'un  Chapitre , 
doit  être  préféré  à  un  autre  Clerc  pourvu  pojlérieurement  par  le  Chapitre,  lorfqu'il  ejl 
prouvé  que  le  Chapitre  s'ejl  affemblé  pour  Veleclion  avant  la  retenue  de  la  date  du  Pourvu 
par  le  Pape. 


16-84. 


LE  20  Janvier  mil  fix  cent  quatre-vingt-quatre,  quertion  en  faveur  du  Pourvu  par  le  Chapitra.  4  6 
en  la  Cirand'Chambre ,  la  Cour  décida  cette   Augeard ,  Tom.  2,  pag.  10. 
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1684. 


Si  un  legs  urùverfd  peut  être  fait  à  la  volonté  <T  autrui  ;  Gr  Jî  r^poticaire  fun  Tejlatatr 
étant  de  foi  incapable  de  legs  »  peut  être  Ut  Dépojitaire  fecret  de  la  volonté  de  ce  Tejlateur, 
poivr  difpofer  d'un  legs  unwerfel. 

CE  T  Apoticaire  ayant  fait  fa  déclaration  aux  ment  à  leur  demande ,  la  dur ,  par  Arrêt  du  27 

Requêtes  du  Palais,  que  l'intention  du  Tcfla-  Janvier  1684,  en  l'Audience  de  la  Grand  Cham- 

teur  étoit  que  (es  biens  fujîent  distribués  aux  Pau-  bre,  fuivant  les  Conclurions  de  M.  l'Avocat  Ge- 

vresde  l'Hôtel -Dieu  Si  de  l'Hôpital  générai  de  nei  al  Talon,  mit  l'appellation  au  néant.  Journal 

Meaux,  &  la  délivrance  du  legs  ayant  été  accordée  du  Palais,  injol.  loin.  2,  pag.  foi  &  fuiv. 
ty*  Aénniftramri  défaits  Hôpitaux ,  cenfcirmé- 

CHAPITRE  XXXIV. 

Si  les  droits  de  Calèches,  Carrofes  Cr  Coches  établis  à  Paris  Csràla  fuite  de  la  Cour, 
1  font  mobiliers  ou  immobiliers. 


jugé  ces  droits  mobiliers ,  &  n'avoir  point  de  fuite  l  6  8  j". 
par  hypoteque.  Journal  du  Palais,  ibid.  pag.  $26 

&fi:iv. 


LA  Cour,  par  Arrit  «hi  ?o  Mars  ifJSf,  en  la 
(itaud'Chambre,  au  Rapport  de  M.  Goureau 
de  U  Prourtiere,  confirma  la  Sentence  qui  avoit 

CHAPITRE  XXXV. 

Si  dans  la  Prcv'w.ce  d'Auvergne,  f>  dans  un  lieu  qui  fz  rigit  félon  le  Droit  écrit,  un  père  efl 
'  obligé  d'injîi.uer  une  fUe  fort  héiitiere  dans  ce  qu'il  lui  laire,  à  peine  de  nullité  de  fon 
"  ttfUment  :  k\  fi  cette  nullité  pzut  être  rJparà  par  la  claufi  codicillaire. 


CE  qui  donna  lieu  d'agiter  ces  queflions  en  la 
Première  Chambre  des  Enquêtes ,  tut  l'appel 
d'une  Sentence  eu  Juge  oeRiom,  par  laquelleayaJJt 
ccard  aux  Lettres  de  Catherine  Granet ,  &  icelles 
enth?rinant  ;  St  fans  avoir  égard  au  teftameut  de 
JranGranet,  du  t  j  Février  167;,  qui  fut  déclare 
nul  A  de  nul  effet,  Antoine  Granet  (qui  foutenoit 
le  ferment  de  Jean  Granet ,  pere  commun ,  bon 
&  valable,  &  que  quand  il  y  auroit  eu  quelque 
défaut  dans  la  forme,  ce  défaut  auroit  été  fuffi- 
fimment  réparé  par  la  claufe  codicillaire ,  de  qu'en 
ifh  mot  Catherine 
approu 


tage  des  biens  de  défunt  Jean  Grahot  &  Claire 
Charral ,  pere  &  mère  communs  des  Parties ,  pour 
en  être  délaiifé  un  tiers  à  Catherine  Granet,  fille 
du  i'eftatecr,  à  laquelle  il  avoit  donné  une  Tomme 
de  3000  livres,  tant  pour  biens  paternels  que  ma- 
ternels, fans  rinibti'.er  heritiere  dans  cette  fomme. 

Par  la  claufe  codiciliaire  le  Teftateur  avoit  feu- 
lement dit  :  Voulant  que  le  préfcnt  fon  dernier  tefi*- 
m.nt  forte  fon  plein  &  entier  effa  pjr  droit  de  te/la- 
m<i:t,  codiale  eu  autre  difpo/ir.en  à  caufe  de  mort. 
Sur  cet  appel  interjette  par  led.  An  tome  Granet, 


:  Catherine  Granet  qui  s'en  plaignoit,  l'avoit  la  Cour,  par  Arrct  du  12  Juillet  168  r ,  au  Rap- 

ivc  par  une  quittance  à  compte)  fut  déclaré  port  de  M.  Godard,  mit  l'appellation  au  ne'ant. 

non-recevable  en  fa  demande  ;  en  conféquence  or-  Les  moyens  relpeétifs  tbnt  loiidement  expliques 

donné  que  les  Parties  viendraient  à  divilion  <5c  par-  dans  le  Journal  du  Palais,  ibid.  pag.  jj8  &  fuiv. 

CHAPITRE  XXXVI. 

Si  un  Seigneur  ayant  pris  d'un  Çonvent  de  Religieux ,  à  rente  annuelle  Gr  perpétuelle,  la  moitié 
d'une  Dixme  fur  une  Paroifit,  le  Curé  a  droit  de  frâation  far  cttteDixme,  en  s'obligeant 
de  payer  la  rente;  ou  Ji  elle  doit  demeurer  au  Seigneur. 


LEsAbbc  &  Religieux  de  S.Germain  d'Auxerre 
avoient  fait  bail  à  rente  annuel  le  &  perpétuelle, 
le  6  Juin  1  Ob'f' ,  de  cette  moitié  de  Dixmes  de  la  Pa- 
roifle  d'Egry,  à  Laurent  de  Languedoc ,  lors  Sei- 
gneur d'Eg'ry,  Se  promis  de  le  garantir  &  défendre, 
fes  hoirs  &  ay~nt  caufes,  envers  cr  contre  tous,  tant 
€H  Jugement  que  dehors  .  à  la  première  requifîtion,  de 
tous  troubla  C  empêchement. 

Les  Seigneurs  de  Godigny  avoient  joui  paifible- 
tnent  de  ces  Dixmes  (&  autres  droits  feigneuriaux 
compris  dans  ce  bail  )  depuis  1489  jufqu'en  1 6X0, 
que  Maître  Jean  Robert,  Curé  d'Egry,  avoit  fait 
aflîgnerMellire  Gabriel  du  Roux,  Seigneur  d'Egry, 
pardevant  le  Juge  de  Nemours,  où  il  avoit  de- 
mandé la  Abrogation  à  la  moitié  de  la  Dixme  dont, 
il  poffedoit  l'autre,  fous  les  offres  de  contribuer  à 
la  rente  due  à  l'Abbaye  de  S.  Germain  d'Auxerre, 
à  proportion.  Cette  Abrogation  lui  avoit  été  ac- 
cordée par  le  Juge  de  Nemours,  dont  le  Seigneur 


d'Egry  ayant  interjette  appel ,  Si  le  Procîs  ayant 
été  diflribué  en  la  i  roifiéme  Chambre  des  Enquê- 
tes, au  Rapport  de  M.  Brunei ,  la  Cour,  par  Arrtc 
du  21  Juillet  icSr,  infirma  la  Sentence,  àcaufe 
de  la  longue  pofiéflîon  ou  étoit  l'Appelant,  Si  où 
avoient  été  fes  prédécellèurs.Les  moyens  qui  furent 
propofés  par  Mc.  Erard  pour  l'Appelant,  4c  Me. 
Guiné  pour  l'Intimé,  fe  trouvent  au  Journal  du 
Palais ,  Toro.  2 ,  pag.  y  46  &  fuiv. 

11  y  eft  fait  mention  d'un  autre  Arrêt  du  p  Fé- 
vrier 1686,  qui  a  débouté  fur  le  même  fondement 
le  Curé  de  S.  Sauveur  de  Beauvais  de  la  préférence 
qu'il  demandoit  contre  la  Fabrique ,  des  oblations 
dont  elle  jouiftbit  à  titre  d'abonnement ,  moyen- 
nant la  fomme  de  40  livres  par  chacun  an,  qu'elle 
rendoit  au  Chapitre  de  S.  Waafl,  Curé  primitif, 
attendu  la  longue  poiTclTîon  Se  le  droit  d'autrui ,  Se 
eu  égard  aux  charges  dont  les  Mwguillicrs  font 


fm.    -    ■  — ■    -   »    ■      -  -  - 

il..:..- 


Digitizedjpy  Google 


 184   SUPPLE'MENT  AU  JOURNAL  DES  AUD.  &c. 

l6*s'  CHAPITRE   XXX  VIL 

S  [>on  ^  obtenir  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  contre  quelques  chefs  d'un  Arrêt,  \ 
fans  donner  atteinte  aux  autres  chefs. 

JUGÉ  pour  l'affirmative  par  Arrêt  du  3 1  Juillet   porté  en  forme  au  Journal  du  Palais ,  UU.  pag. 
1 68 y ,  en  la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes,    r6a  &fmv. 
au  Rapport  de  AL  Ferrand  ;  lequel  Arrêt  eft  rap- 

CHAPITRE  XXXVIII. 

Si  Von  peut  faifir  réellement ,  Cf  faire  vendre  par  Décret  une  rente  à  fonds  perdu  :  Et  fi  Ton 
peut  demander  une  penfion  viagère  fur  ces  fortes  de  rentes,  au  préjudice  des  Créanciers. 

SUr  appel  d'une  Sentence  des  Requêtes  de  leroent  par  les  créanciers  de  I*  Appelante:  La  Cour» 

l'Hôtel .  qui  avoit  débouté  la  Demoifelle  de  par  Arrêt  du  3 1  Juillet  1 68r ,  en  la  Grànd'Cham- 

Surin  de  fa  demande,  tendante  à  avoir  une  penfion  bre,  homologua  le  contrat  des  créanciers,  qui 

pendant  fa  rie  fur  la  rente  viagère  de  aooo  livres  avoit  traité  la  rente  viagère  comme  meuble  ;  Se  m- 

que  les  Adminiftrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  fermant  la  Sentence  des  Requêtes  de  l'Hôtel,  adju- 

lui  avoient  confirmée  ,  moyennant  une  fomme  de  gea  a  la  Demoifelle  de  Surin  la  tomme  de  400  liv. 

26000  livres  qu'elle  leur  avoit  donnée  à  fonds  par  chacun  an.  Journal  du  Palais,  ibid.  pag.  jéj 

perdu  i  laquelle  rente  viagère  avoit  été  faifie  réel-  &  fmv. 

CHAPITRE  XXXIX. 

Si  un  Héritier  bénéficiaire  *' 'étant  fait  adjuger  en  Jujhce,  pour  payement  de  fes  créance*, 
particulières  antérieures  à  tous  autres  Créanciers,  une  Tene  fur  lui  faifie,  doit  lods  ùr  ventes, 
comme  Acquéreur,  ou  s'il  en  eft  exempt ,  comme  Héritier  bénéficiaire,  qui  retient  la  Terr* 
pour  ce  qui  lui  eft  dû. 


s68f. 


JU  g  b  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  par  Arrêt 
du  2  2  Août  1 68  s .  a«  Rapport  de  M.  Huguet , 
en  la  Gnquiéme  Chambre  des  Enquêtes .  contre 
M.  le  Duc  de  laTrimouille ,  de  qui  relevé  la  Terre 
des  Feneftreaux,  à  caufe  de  fon Duché deThouars, 
Se  qui  avoit  formé  fon  oppofition  à  l'adjudication 
de  cette  Terre,  pour  raifon  des  lods  &  ventes,  en 
quoi  il  fuccomba.  Journal  du  Palais ,  ibid.  p. 
C~  fui:'. 

NjU.  On  trouve  enfuite  un  autre  Arrêt  en 
forme,  du  22  Février  164;,  qui  aaufiî  jugé  que 
lTicntier  bénéficiaire  qui  retient  les  biens  &  Terres 


de  la  fucceflïon  pour  une  certaine  fomme,  Se  qui 
le  fait  ainli  ordonner,  ne  doit  point  de  quint,  ni  d« 
lods  Se  ventes,  encore  bien  que  lefd.  biens  fuflent 
prêts  à  adjuger  par  Décret.  Cet  Arrêt  qui  contient 
les  faits  Se  moyens  allégués  de  part  Se  d'autre,  fut 
donné  à  l'Audience  au  profit  deMeffircMaxirniliea 
Efchallard,  Chevalier,  Marquis  de  la  Boulaye, 
héritier  par  bénéfice  d'inventaire  de  défunt  Meflîre 
René  de  Talenfac  fon  oncle ,  Appelant  de  la  faifie- 
féodale  faite  des  Terres  &  Bironies  de  Mareuil,  la) 
VieiUe-Tour&laGauviniert. 


Fin  du  tmjiimt  Livre  du  Supplément. 
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CHAPITRE  PREMIER* 

SI  L'ADJUDICATAIRE  PAR  DECRET  D'UNE  TERRE» 
doit  payer  l'intérêt  des  intérêts  aux  Créanciers  utilement  colloques,  à  commencer  du  jour 
qu'd  a  pris  pojfejion. 

^«ye^i'A  i  FiRMATifH  fut  fugce  par  Arrêt   profit  de  Demoifelle  Barbe  Baudin ,  veuve  dù 
Si  [T?jf'..  ^u  dix-huit  Janvier  mil  fix  cent  quatre-    fieur  Collet,  contre  les  héritiers  du  fieur  Marquis 
S  feffi  vingt  -  fix ,  au  Rapport  de  M.  Godard ,    de  Boisfevrier ,  Adjudicataire  de  la  Terre  de  la 
Confeillei  en  la  Grand'Chambre  ,  au  Vou«4' 

CHAPITRÉ  IL 

Arrêts  de  la  Cour  dé  Parlement ,  des  29  Janviér  1 58 6 ,  &  1 8  Janvier  1 620 ,  rendus  en  faveur 
du  Curé  de  Neuilly  fur  Marne,  Appelant  comme  d'abus,  contre  le  Chapitre  de  Saint  Maur 
des  Fojfés,  Intimé  ;  touchant  Vabusjur  la  dijl'ui&ion  du  petitoire  Gr  du  pojfejfoirc  en  matière 
de  Dixmes,  G*  que  quand  le  poffefloire  eft  jugéjpar  Arrêt ,  on  ne  peut  plus  renouveller 
le  petitoire  :  Avec  le  Plaxdoyé  de  M.  V Avocat  General  Talon. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Loifel ,  Confeillers  en  la  Cour,  te  26  Avril  1627. 
de  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  cet  Préfentes  enfemble  de  ladite  Sentence ,  ComirtifEon  décernée 
verront ,  Salit.  Sçavoir  faifons ,  que  comparant  par  le  Grand  -  Vicaire  de  l'Evêque  de  Paris  aufdits 
judiciairement  Mc.  Laurent  de  Ballac  ,  Prêtre,  fieurs  Pidoux  &  Loifel,  le  2?  Novembre  1621 , 
Curé  de  Neuilly  fur  Marne ,  Appelant  comme  &  de  la  citation  par  eux  décernée  de  accordée  aux 
d'abus  d'une  Sentence  rendue  en  la  Primatie  de  Intimés  pouraflïgnef  pardevant  eux,  &  de  tout  ce 
Lyon  le  17  Oô.  1630,  confirmative  d'une  autre  qui  s'en  eft  enfuïvi,  d'une  part;  &  les  Chantre, 
Sentence  rendue  par  Meffieurs René  Pidoux  &  Guy   Chanoines  *  Chapitre  de  l'EgHfe  Collégiale  de 
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5.  Maur  Aes  FolTez,  Intime»  ,  d'autre  ;  &  encore 
4  0.06»    fcfdits  Chantre, Chanotncs& CJiapitre.de S. Maur, 

Demandeurs  en  Lettres  en  forme  ce  Requête  civile 
par  eux  obtenues  en  Chancellerie  le  7  Août  1 6  r  8 , 
contre  lyVnrèt  contradictoire  du  18  Janvier  1620, 

6.  en  Requête  à  fin  d'eutherinement ,  du  8  dudit 
mou,  d'une  autre  part  ;  &  ledit  de  Baflac ,  Déten- 
deur ,  d'autre  :  Et  entre  ledit  de  BaŒic  ,  Deman- 
deur en  Requête  du  28  Février  i68f,  à  ce  qu'il 
lui  fi>it  donné  ade  du  defiftement  fait  par  le  Cha- 

K-  reduditS.  Maur,  de  ladite  Requête,  par  une 
libération  du  Chapitre  du  «•$■  Novembre  1684, 
à  lui  lignifiée  le  10  Décembre  fuivant  ,•  &  en  coir- 
fcquence  débouter  lefd.  du  Chapitre  de  la  Requête 
civile,  avec  amende  &  dépens,  d'une  autre  part; 
&  lefdits  du  Chapitre,  Défendeurs,  d'autre:  Et 
encore  entre  lefd.  du  Chapitre ,  Oppofans  à  l'Arrêt 
obtenu  par  défaut  par  ledit  de  Budac ,  Curé  de 
Neuilly,  le  10  Mars  dernier,  lignifié  le  10  dudit 
mois,  fuivant  l'acte  du  24  dudit  mois  de  Mars, 
c'uneauirc  part  ;  &*iedit  de  Baifac,  Défendeur, 
d'autre:  Et  entre  ledit  Mc.  de  Baflac,  Demandeur 
en  deux  Requêtes  présentées  à  la  Cour  les  27  Mars 
$  j  1  Décembre  derniers;  la  première,  à  ce  que 
lefdits  du  Chapitre  foient  déclarés  non-recevables 
en  l'oppofîtion  par  eux  formée  à  l'Arrêt  intervenu 
en  conséquence  de  leur  défiflement  de  la  Requête 
civile,  ledit  jour  toMars,  avec  dépens;  Se  la  fé- 
conde ,  à  ce  qu'il  lui  plait'e  ordonner  qu'ert  venant 
plaider  furlefdites  appellations  comme  d'abus,  qui 
font  au  R61«  d'Amiens,  les  Parties  viendront  plai- 
der fur  la  Requête  dudit  jour  27  Mars  168  r,  avec 
dépens,  d'une  autre  part ,  àz  lefdits  du  Chapitre, 
Défendeur!,  d'autre.  Apres  que  Derez  pour  l'Ap- 

Îelant  Se  Demandeur,  &  Erard  pour  les  Intimés  Se 
)éfcndcurs,  ont  été  ouis  pendant  trois  Audiences , 
enfemble  Talon  pour  notre  Procureur  General ,  qui 
a  dit  que  la  Cour  avoit  à  prononcer  fur  uo  appel 
comme  d'abus  qui  avoit  été  interjette  par  le  Curé 
de  Neuilly,  d'une  Sentence  de  l'Ofhcialité  de  Paris, 
en  l'an  1 627,  confirmée  par  une  Sentence  de  l'OnV 
cialité  de  Lyon:  Que  cette  Sentence  avoit  juge 
deux  chofes  ;  premièrement ,  que  les  deux  tiers  des 
menues  dixmcs  de  la  Paroille  de  Neuilly  apparte- 
noient  au  Chapitre  de  S.  Maur  ;  6c  en  fécond  lieu , 
que  les  Chantre ,  Chanoines  &  Chapitre  de  S.  Maur 
étoient  Curés  primitifs  de  Neuilly,  Se  avoient  droit 
d'y  fjire  l'Office  le  jour  du  Patron  :  Qu'il  y  avoit 
une  Requête  de  la  part  du  Curé,  par  laquelle  il 
demunJoit  la  condamnation  de  l'amende  de  ^fo  liv. 
en  confêquence  du  délillement  ;  que  le  Chapitre  lui 
avoit  fait  lignifier  les  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile  :  Que  fur  cette  Requête  il  y  avoit  eu  un  Arrêt 

1>ar  défaut ,  auquel  le  Chapitre  étoit  Oppoiant  dans 
a  huitaine  :  Que  le  fait  elt  luminaire:  Qu'en  1616" 
il  y  eut  une  conteftation  portée  au  Châtelet,  entre 
le  Curé  de  Neuilly  Se  le  Chapitre  de  Saint  Maur, 
pour  raifon  des  menues  Se  vertes  dixmes  de  la  Pa- 
roiflè  de  Neuilly,  dans  la  poilcflion  dcfquelles  le 
Chapitre  a  été  maintenu  par  une  Sentence  de  161 8 , 
dont  le  Curé  ayant  interjette  appel,  elle  a  été  infir- 
mée par  Arrêt  rendu  fur  productions  des  Parties, 
le  18  Janvier  1620,  qui  a  maintenu  le  nommé 
l'Huifïier,  Cure  de  Neuilly,  dans  la  pollëfïïon  de 
toutes  les  menues  dixmes,  Se  a  condamné  le  Cha- 
pitre aux  dépens:  Qu'en  1621  le  Chapitre  s'efl 
pourvu  au  petitoire  des  menues  dixmes  pardevant 
deux  Commiiraires  qu'il  a  demandes  au  Grand- 
Vicaire  de  AL  l'Evéque  de  Paris;  que  ces  Juges 
délégués  ont  rendu  leur  Sentence  le  26  Avril 
1 627,  par  laquelle  ils  ont  adjugé  les  deux  tiers  des 
dixmes  au  Chapitre,  avec  la  qualité  de  Curé  pri- 
mitif: Que  le  Curé  ayant  inrerjette  appel  fimple 
de  ce  Jugement ,  il  a  clé  confirmé  par  Sentence  de 
rOfhculitc  de  Lyon,  du  17  Octobre  i6jO  :  Que 


depuis  ce  teim-là  jul  ju'en  itffS  on  ne  voit  rien  de  j  rj  8$ 
ce  qui  s'efl  pallé;  mais  qu'en  ce  tems-là  A4'.  Jean- 
Baptifle  du  Hamel  ayant  été  pourvu  de  la  Cure, 
il  a  interjette  appel  comme  d'abus  de  ces  Sentences . 
i5c  en  mcmc-temS  le  Chapitre  a  oht&nu  des  Lettres 
en  forme  de  RequêtecivilecontreTArrctdc  1 6  20. 
Les  chofes  font  demeurées  en  cet  état  depuis  ce 
tems-ià  jufqu  a  préfent ,  que  le  Chapitre  s'efl  délifté 
de  fês  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  contre 
l'Arrêt  de  tÊ20.  Voilà  l'état  de  la  conteftation.  A 
l'égard  de  la  demande  du  Curé  de  Neuilly  pour  le 
payement  de  l'amende ,  elle  efl  fondée  fur  la  Dé- 
claration de  1672;  maisc'eft  un  chef  peu  impor- 
tant ,  Si  fur  lequel  il  le  rapporte  à  la  Cour  de  fta-  * 
tuer.  Quanta  l'appel  comme  d'abus,  les  m  yens 
du  Curé  font)  premièrement,  que  les  Juges  qui 
ont  rendu  la  Sentence  n'avoicnt  point  eu  de  pou- 
voir; qj'ils  avoient  été  commis  par  un  Grand- 
Vicaire;  qu'on  avoit  du  s'adrefter  à  l'Official,  qui 
n'avoir  pas  ofé  recevoir  cette  demande  :  en  fécond 
lieu,  qu'il  n'aVoit  pas  été  au  pouvoir  des  Juges 
d'Eglife  de  juger  le  contre  de  ce  que  la  Cour  avoit 
décidé  par  fon  Arrêt  de  1620.  A  quoi  Je  Chapitre 
repond  qu'on  devoit  préfumer  qu'il  y  avoit  des 
caufesde  réeufation  contre  l'Official,  &que  Bar- 
the«  avoit  procédé  volontairement  devanr  les  Com- 
miflàires;  qu'il  étoit  vrai  qu'aujourd'hui  l'ufage 
étoit  de  ne  point  diftingjcr  le  poflelfoire  d'avec  le 
petitoire,  mais  qu'en  1020  les  Juges  d'Eglifc  ju- 
geoicnt  le  petitoire  après  que  le  Tribunal  feculier 
avoit  jugé  le  pollëflbtre;  que  cela  étoit  fondé  fur 
les  articles  \<j  Si  J7  de  l'Ordonnance  de  I  f  }p. 
Quant  à  eux,  ilseftimeht  que  les  Juges  qui  avoient 
rendu  la  première  Sentence ,  n'avoient  point  de 
pouvoir;  mais  que  le  principal  abus  étoit  d'avoir 
juge  le  contraire  de  ce  qui  étoit  décidé  par  un  Ar- 
rêt ;  que  la  maxime  étoit  certaine  depuis  plus  d'un 
fîécle  ;  que  la  Cour  ne  fbutlroit  point  que  le  Juge 
d'Eglife  prononçât  fur  le  petitoire  ,  quand  elle 
avoit  jugé  le  pléin  poffcfloire  fur  l'examen  des 
titres  ;  qu'il  y  avoit  quarante  ans  qu'il  étoit  au 
Palais,  &  qu'il  avoit  vu  toujours  ainli  juger;  même 
qu'il  tivoit  appris  de  ceux  dont  il  remptiflbit  la 
place,  qui  parloie.it  d'un  teins  plus  ancien  que 
1  Û20  ;  que  l'on  n'ubfcrvoit  point  non  plus  de  leur 
tems  ces  articles  de  l'Ordonnance  de  1  r  jp ,  & 
cette  diflindion  du  poffclfoirc  Se  du  petitoire,  Si 
particulièrement  fur  le  fait  des  Dixmes,  qui,  com- 
me l'a  fort  bien  remarqué  M'.  Charles  Dumoulin, 
n'étoient  point  fpirituelles,  ni  matériellement  ni  for- 
mellement, mais  feulement,  pour  fe  fervir  de  fon 
terme,  par  application ,  afflicmthv  .  c'<ft-à-dir« 
qu'elles  n'étoient  réputées  chofes  fpirituellc*  qu'en 
ce  qu'elles  étoient  deftinées  pour  la  fublîftance  des 
Miniftres des  Autels  :  De  prétendre  qu'elles  fufTent 
dues  de  Droit  divin,  ç'auroit  été.pour  emprunter  en- 
core l'expreflïon  de  ce  même  Docteur,  judaïfer  ;  que 
les  Dixmes  faifoient  partie  du  temporel  de  l'Etat ,  & 
quelesEcclefiaftiques  ne  les  pofledoientquepar  le 
contentement  des  Peuples  &  l'approbation  du  Sou- 
verain ;  que  c'etoit  fur  ce  fondement  que  quand  il 
s'agiiroit  de  h  quotité  &  de  la  qualité,  par  exemple, 
ou  de  l'inféodation  ,  on  ne  pouvoit  fe  pourvoir 
que  dans  des  Jurifdidions  féculieres;  qu'ainfî  on 
ne  pouvoir  pas  difeonvenir  que  les  queftions  tou- 
chant les  Dixmes  ne  fuffent  Se  n'ayent  toujours  été 
de  11  compétence  des  Juges  féculiers  ;  que  les 
exemptions  étoient  fans  doute  beaucoup  plus  de  la 
compétence  des  Juges  d'Eglife  que  les  Dixmes , 
parce  que  les  exemptions  étoient  des  fouftraftionj 
de  la  Jurifdidion  ipirituelle  des  Ordinaires  ;  que 
cependant  lorfque  la  Cour  en  avoit  cormu ,  on  ne 
pouvoit  point,  fous  prétexte  d'adion  au  petitoire,  ■ 
renouveller  la  queflion  décidée  en  la  Cour;  que 
l'Arrêt  de  1626,  rapporté  daos  le  Journal  desAu- 
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*  Sfi  diences,  y  efi  formel.  D'ailleurs  il  falluit  faire  une 
*  0  grande  différence  entre  les  grofles  Dixmes  &  les 

menues  &  vertes  Dûmes ,  Ôc  les  Novales  ;  que 
pour  les  grofles  Dixmes,  le  Curé  ne  les  contefloit 
point  au  Chapitre,  &  le  Chapitre  en  jouilloit  pai- 
liblernent  ;  que  ces  Dixmes  f«nt  fouvent  partie  des 
Meni'es  des  Abbayes  &  des  Chapitres ,  mais  que 
pour  les  menues  6c  vertes  Dixmes,  elles  étoient  de 
difpofition  de  Droit  afleâtes  à  l'entretien  de  celui 
qui  adminiftre  les  Sacrçroens,  ôc  s'appelloient  pour 
cette  raifoa  Dixmes  Sacramentales  j  que  c'étoit  fur 
ce  fondement  que  lorfque  la  Cour  adjugeait  à  des 
Curés  Jcurs  Portions  congrues,  elle  ajoutoit  qu'ils 
pourroient  en  outre  jouir  des  menues  6c  vertes  Dix- 
mes, Ôc  des  Novales;  qu'il  y  avoit  des  cas  ou  on  les 
confervoit  à  des  Abbayes  k  à  des  Chapitres,  mais 
que  c'étoit  lorfque  f  ar  d'anciennes  tranlàclmns  il 
paroiffoit  que  les  Cliaf ntres  &  les  Abbayes  avoient 
fait  de  bonnes  conditions  aux  Curés ,  Ôc  racheté, 
pour  ainli  dire,  les  menues  Dixmes  ;  mais  que  liors# 
ce  cas  les  menues  &  vertes  Dixmes  n'appartenoient  " 
point  aux  Chapitres  :  Que  de  prétendre  tirer  avan- 
tage de  l'Arrêt  qui  avoit  été  rendu  au  profit  du 
Chapitre  de  S.  Maur,  entre  le  Curé  de  Noiiy-le- 
Ssc,  fur  les  mêmes  litres  que  rapportoit  le  Cha- 
pitre, c'étoit  une  illufion;  que  fi  ce  Curé  ne  s'étoit 
pas  bien  défendu,  il  ne  s'enl'uivoit  pas  de-là  que  le 
Curé  de  Neuilly  dut  pour  cela  perdre  une  bonne 
Caufe;  qu'il  n'entroit  point  dans  la  dil'cuflion  des 
titres  du  Chapitre  ,  que  l'Audience  n'en  aaroit 
peut-être  pas  été  fufceptiblej  mais  qu'il  ne  pouvoit 
pas  diffimuler  qu'il  y  en  avoit  qui  étoient  vifible- 
snent  faux  dans  leurs  indiâions ,  parce  que  l'indic- 


tion  efl  une  révolution  de 


quinze  années 


;  qu  il  n  y 


a  qu'à  compter  de  quinze  années  en  quinze  années*, 
<5c  qu'on  ne  trouvoit  pas  le  compte  dans  la  date 
des  Bulles  qui  fuivent.  Le  Chapitre  n'avoit  pu 
s'empêcher  de  convenir  qu'il  y  avoit  erreur  dans 
l'indiction ,  mais  il  difoit  que  l'Officier  de  la  Daterie 
s'étoit  trompé  ;  qu'on  fçavoit  que  ceux  q,ii  fabri- 
quoient  des  Bulles  après  coup,  fe  trorapoient  fou- 
vent  dans  les  dates,  mais  que  jufqu'ici  on  n'avoit 
point  encore  vû  qu'un  Officier  de  la  Daterie  fc  lût 
trompé  dans  la  date  d'une  Bulle  qu'il  expédioit. 
Quoiqu'il  en  foit,  ce  n'etoit  pas  là  la  queflion; 
que  l'uiagc  étoit  certain  en  1620  t  que  quand  le 
polièiïbire  étoit  jugé ,  le  Juge  d'Egliie  ne  pouvoit 
plus  juger  le  petitoire  :  A  quoi  ils  ajoutent  que 
dans  un  Manufcrit  qui  efl  entre  leurs  mains  ,  qui 
efl  l'ouvrage  d'un  célèbre  Avocat  qui  vivoit  en 
1620,  l'Arrêt  du  Curé  de  Neuilly  y  efl  cité  comme 
ayant  jugé  la  «jueftion  générale]  que  les  menues 
Dixmes  appartiennent  aux  Curés,  quelques  titres 
&  quelque  puileilum  contraire  que  rapportent  les 
Chapitres  &  les  Moines;  que  la  Sentence  dont 
étoit  appel  comme  d'abus ,  au  chef  qui  concernoit 
la  qualité  de  Curé  primitif,  étoit  encore  plus  abu- 
•five;  que  l'on  fçavoit  quelle  étoit  l'origine  &  la 
nature  de  ces  qualités  de  Curés  primitifs  ;  que  les 
Peuples  autrefois  bâtill'oient  des  maifons  auprès  des 
Mona!i  •  dans  les  lieux  où  il  n'y  avoit  point  dé 
Curé,  que  les  Moines  adminillroient  les  Sacremcns 
à  ces  Peuples,  &  inlènJlblcment  formoient  des 
Paroiflès  ;  qu'au  Concile  de  Clermont,  pour  pré- 
venir l'abus  qui  fe  glilfoit ,  on  avoit  fait  un  Canon 
exprès  pour  empêcher  les  Religieux  de  faire  les 
fonctions  de  Curés ,  in  lacis  in  quibus  Monachus 
habitat,  Pepulurper  Mtnachum  non  rtgatur;  que 
cette  qualité  d'ailleurs  étoit  odietffe ,  &  de  plus  que 
le  Chapitre  n'avoit  point  les  marques  avec  lef- 
quelles  les  Curés  primitifs  fe  faiibient  reconnoître  ; 
que  c'étoit  M.  l'Archevêque  de  Paris  qui  étoit  Pa- 
tron ;  qu'il  étoit  vrai  que  le  Chapitre  de  Saint  Maur 
difoit  que  M.  l'Archevêque  n'étoit  Patron  qu'à 
caufe  du  Doyenné  de  Saint  Maur  ;  mais  cependant 
7»mt  VIL  SêqL 
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dans  !ts  Provifions  que  M-  l'Archevêque  acebrdoit 
à  cette  Cure,  il  employok  toujours  que  la  présen- 
tation, collation  &  autre  dilpuiitionv  lut.appaïte- 
noient  fltntjitrt  &  ratltnc  Dignhatij  Hftfirivilii  ; 
qu'en  tout  cas  le  Chapitre  n'étoit  pas  môme  Partie 
capable  pour  prétendre  cette  qualité,  parce  que  le 
partage  fait  entre  le  Doyen  <X:  le  Chapitre,  les" 
droits  honorifiques,  dont  certainement  la  qualité 
de  Curé  primitif  fait  partie,  étoient  demeurés  au 
Doyenné,  ôc  non  au  Cirapitre  ;  que  quand  M.  l'Ar- 
chevêque voudroit  aller  à  Neuilly,  il  y  trouveroit 
toujours  de  la  part  du  Curé  tout  le  refpèél  ôc  la 
fourmilion  qui  étoit  due  à  fa  Dignité  :  Qae  par  ces 
corifidérations  il  y  avoit  lieu  de  recevoir  le  Cha- 
pitre oppofant  à  l'exécution  de  l'Arrêt  par  défaut-, 
en  tant  qu'il  tuachoit  l'appel  comme  d'abus  des  . 
Sentences  des  26  Avril  1627,  &  17  0<Sob.  I6"90j 
dire  qu'il  y  avoit  abus;  ordonner  que  l'Arrêt  de 
1620  feroit  exfeuté  félon  là  forme  &  teneur; 
maintenir  &  garder  l'Appelant  en  la  poflèflion  de 
toutes  les  Dixmes  en  queflion  i  &  en  la  qualité  de 
Curé,  conformément  à  l'Arrêt  de  mil  fix  cent  vingt* 
NOTRED1TE  COUR  a  reçu  ôc  reçoit  les 
Parties  d'Erard  Oppofantes  à  l'exécution  de  l'Arrêt 
par  défaut,  lui  a  donné  aéle  du  dcfiflement  fait  par 
lès  Parties  de  leur  Requête  civile  ;  fera  l'amende 
rendue,  fi  elle  a  été  confignée,  à  ce  faire  le  Rece- 
veur contraint;  ce  faisant,  décharge:  Et  faifant 
droit  lurTappel  comme  d'abus,  dit  qu'il  a  été  mal, 
nullement  Ôc  abufivement  procédé  «Se  ordonné  : 
Ordonne  que  l'Arrêt  du  1 8  Janvier  1 620  fera  exé- 
cuté félon  ,(a  forme  &  teneur,  Se  en  confïquence  a 
maintenu  &  gardé  la  Partie  de  Derez  dans  la  pof- 
feflîon  Se  jouillance  des  menues  ÔC  vertes  Dixmes 
dont  efl  queflion  5  ôc  fur  la  qualité  de  Curé  primitif, 
appointe  les  Parties  en  droir.  Mandons  au  premier 
notre  Huilïïer  mettre  à  exécution  le  préfent  Arrêt. 
Donné  à  Paris,  en  notre  Cour  de  Parlement,  b 
vingt  neuf  Janvier  mil  fix  cent  quatre-vingt-fix,  de 
notre  Règne  le  quarante-troilîéme.  Signtl  JACQUES. 

î  ,  v  \ 

LOUIS*  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront.SALUT.Sçavoir  faifcns,que  comme 
de  la  Sentence  fendue  par  notre  Prévôt  de  Paris  on 
fon  Lieutenant ,  le  3  Mars  1 6 1 8 ,  entre  Mc.  Michel 
l'Huiffier,  Prêtre,  Chefcier  de  l'Égîife  dé  Paris,  & 
Curé  de  Neuilly  fur  Marne,  Intervenant,  Se  ayant 
pris  le  fait  ôc  caufe  pour. Pierre  Liejard,  Défendeur 
au  principal,  Se  incidemment  par  le  moyen  de  fon 
intervention ,  Demandeur  en  complainte ,  en  cas  de 
faifîne-Jtdenouvelleté,  d'une  part;  &  les  Chantre, 
Chanoines  <5c  Chapitre  dê  Saint  Maur  des  Fo(Te2, 
auffi  Intervcnans,  ôc  ayant  pris  le  fait  &  caufe  pour 
Nicolas  Laudon ,  ci-devant  leur  Fermier  de  leur 
Terre  &  Seigneurie  de  Neuilly,  Demandeurs  au 
principal ,  &  par  le  moyen  de  leur  intervention 
incidemment  Défendeurs  en  complainte  ,  d'autre  : 
Par  laquelle ,  fut  l'intervention  dudit  l'Huiflier*' 
les  Parties  auroient  été  mifes  hors  de  Cour  &  de 
Procès ,  &  lefdits  de  S.  Maur  maintenus  ôc  gard'.'s 
en  la  poflèflîon  &  jouillance  des  menues  Dixmes 
dudit  lieu  &  Paroiile  de  Neuilly  ;  défenfes  audit 
l'Huiffier  <5c  à  fes  fuccefleurs  Curés  de  les  y  trou- 
bler, ou  leurs  Gens  ou  Fermiers  ,  ôc  ledit  Liejnrd 
condamné  à  payer  audit  Laudon  leur  Fermier,  les 
arrérages  de  l'année  échue  au  jour  de  fon  action , 
ôc  ceux  depuis  échus,  fans  dépens  d'une  part  Si 
d'autre,  hormis  ceux  de  la  vifitation  du  Procès  «Se 
de  l'expédition  de  lad.  Sentence ,  qui  feront  payés1 
par  ledit  l'Huiflier:  Eût  été  par  ledit  l'Huilfer 
appelle  à  notre  Cour  de  Parlement ,  en  laquel.'e 
Parties  ouies  en  leur  Caufe  d'appel,  &  le  Procès 
par  écrit  conclu  &  reçu,  pour  juger  entre  icelks 
il  bien  ou  mal  auroit  été  appellé ,  joint  les  griefs 

*  A»  ij 


gitized  by  Go 


î88      SUPPLEMENT  AU  JOURNAL  DES  AUD. 


hor»  le  Procès ,  prétendus  moyens  de  nullité  de 
1686%     production  nouvelle  que  ledit  Appelant  pouvoit 


de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  aufdites 
Prélentes.  S  t  mandons  au  premier  des  Huiflîers  de 
bailler  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ;  aufquels    notred.  Cour  de  Parlement  >  ou  autre  notre  Huif- 

fîer  ou  Sergent  fur  ce  requis,  qu'à  la  requête  dudit 
l'Huiflier  le  prêtent  Arrêt  il  mette  à  due  Se  entière 
exécution,  félon  fa  forme  &  teneur,  contraignant 
à  ce  faire,  5c  fouffrir  ceux  qu'il  appartiendra ,  par 
toutes  voyes  dùes  &  raifonnables  ;  de  ce  faire  lui 
donnons  pouvoir.  Donné  a  Paris,  en  notre  Parle- 
î ,  le  dix  •  huit  Janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fix 
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griefs  &  prétendus  moyens  de.  nullité  lefd.  Intimés 
pourroient  répondre ,  Se  contre  ladite  production 
nouvelle  bailler  contredits  aux  dépens  dudit  Appe- 
lant. Icelui  Procès  vu ,  griefs,  réponfes  à  iceux, 
production  nouvelle  dudit  l'Huiflier,  contredits  Si 
falvations  d'icelle  ;  production  nouvelle  defdits  de 
Saint  Maur,  contredits  dudit  l'Huiflier;  forclu- 

fions  de  fournir  de  falvations  par  lcl'dits  de  Saint    cent  vingt,  &  de  notre  Règne  le  dixième.  Et  plut 

mi-.  *  •  ...   VI/ATD  t."        t  a  I   ...  .    f»._  l_  *  _    1      1     r>  r-1  , 


Maur,  &  tout  diligemment  examiné:  NOl  RE- 
DITE COUR,  par  fon Jugement  &  Arrêt,  a 
mis  &  met  l'appellation  &  Sentence  de  laquelle  a 
été  appellé  au  néant,  fans  amende  ;  en  émendant , 
.  a  maintenu  &  garde  ledit  l'Huiflier,  Curé,  en  la 
pnilètlion  &  jouiflance  des  menues  Dixmes  dudit 
lieu  Se  Paroifle  de  Neuilly  ;  fait  inhibitions  Se  dé- 
fenfes  aufdits  Chantre,  Chanoines  &  Chapitre  de 


bai  eft  écrit  :  Par  le  Jugement  de  la  Cour,  figni , 
G  a  l  L  a  I  d.  Et  fcellé  le  22  Janvier  1620. 

Voy.  au  Journal  des  Audiences,  18  Décembre 
162c,  1;  Juin  1626,  16  Juin  1640,4  18  Août 
1718. 

L'Arrêt  du  1  r  Juin  1626  eft  rapporté  en  entrer 
aux  nouveaux  Mémoires  du  Clergé,  Tom.  1 1 ,  col. 
080  & fuiv.  avec  les  Plaidoyés  de  Mu.  Monthelor» 


1687. 


Saint  Maur  de  l'y  troubler  :  A  ordonné  &  ordonne  &  Guerin,  Avocats  des  Parties,  Se  le  Plaidoyé  de 

que  led.  Liejard  <5t  autres  Habitans  de  lad. Pareille  'M.  Bignon,  Avocat  General.  Batdet,  Tom.  1 ,  ch. 

payeroient  audit  l'Huiflier  lefdites  Dixmes  &  arre-  86 ,  rapporte  aurtï  ces  Plaidoyés  Se  Arrêt  de  1 626. 

rages  d'icelles,  Se  condamne  lefdits  Cliantre ,  Cha-  Voy.  le  Recueil  de  Jurilprudence  Canonique  & 

nomes  Se  Chapitre  ès  dépens  de  la  Caufe  principale ,  Bénéficiale  imprimé  en  1 74S ,  ver  ta  Fofl'elToire ,  Se 

fans  dépens  de  la  Caufe  d'appel,  la  taxe  des  dépens  le  Traité  des  Dixmes  de  Mc.  Michel  du  Perray, 

adjugés pardevers  notred.  Cour  réfervée.En  témoin  Tom.  1 ,  Liv.  2,  ch.  1. 

CHAPITRE  III. 

Si  les  donations  univerfelles  faites  par  contrat  de  mariage  en  ligne  directe,  font  fujettet 
à  infinuation  ;  fi  elles  peuvent  valoir  pour  les  biens  fuués  dans  rétendue  des  Jurifdifiions 
où  elles  ont  été  infinuées ,  &•  être  nulles  pour  les  biens  finies  dans  celles  où  elles  ne  l'ont  pas  été. 

SU r  ces  queflions agitées  en  la  Grand'Chambre 
le  2  Juillet  i68ô",  lu  Cour  conferva  l'hypote- 
que  d'un  créancier  de  la  Donatrice  &  de  fon  gendre 

CHAPITRE  IV. 

« 

Si  le  rappel  à  une  fuccejfion  étant  fait  intfà  terminos  juris,  c'eft  une  véritable  fuccejfion 
qui  rend  les  biens  propres  au  Rappelle,  ou  fi  ce  font  des  acquêts. 

SU  R  appel  du  Prévôt  de  Sezanne,  qui  avoit  or- 
donné que  les  effets  mobiliers  3c  immobiliers 
échus  à  Me.  Nicolas  le  Grand  par  !a  fucceflion  de 
Me.  Charles  Poulet ,  feroient  partagés  avec  les  au- 
tres effets  de  la  communauté  d'entre  lui  &  la  De- 


feulement  fur  les  biens  fituts  dans  les  Juridictions 
où  la  donation  n'avoit  point  été  ùuinuée.  Augcard, 
Tom.  2 ,  pag.  41  &  fuiv. 


moifelle  Marand,  la  Cour,  par  Arrêt  du  p  Juin 
1687,  en  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes, 
au  Rapport  de  M.  Caillet  de  Teil ,  mit  l'appellation 
au  néant.  Journal  du  Palais,  Tom.  2,  pag.  66$ 
CT  fuiv. 
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CHAPITRE  V. 

61  un  mariage  fait  in  extremis  étant  déclaré  valablement  contracté ,  les  enfans 
prétendre  quelque  chofe  dans  la  fuccejfion  de  leur  pere  à  titre  d'hérédité. 

LA  Cour,  par  Arrêt  du  14  Juillet  16S7,  en  tiers  n'étoit  pas  donné  aux  enfans  comme  portion 

l'Audience  de  la  Grand'Chambre,  adj.igea  à  héréditaire,  mais  par  forme  d'alimens.  Augeard, 

trois  enfans  reftans  de  ce  mariage ,  le  tiers  des  Tom.  2 ,  pag.  44  &  fuiv. 
biens  de  du  Simon  leur  pere ,  &  déclara  que  ce 

CHAPITRE  VI. 

Si  une  mete  Cf  Tutrice  eft  obligée  de  payer  en  fen  nom  les  frais  &  falaires  à"un  Procureur 
qui  a  occupé  pour  elle  en  qualité  de  Tutrice,  ou  fi  elle  en  doit  être  déchargée  quand  elle  a  rendu 
compte ,  Or  fi  le  Procureur  eft  tenu  de  fe  pourvoir  contre  le  Mineur  devenu  majeur. 

PAr  Arrêt  du  y  Août  1687,  la  Cour,  fuivant  &  pour  les  taxer  le  renvoya  à  Delachy,  ancien 

les  Conduirons  de  M.  l'Avocat  General  Ta-  Procureur.  Journal  du  Palais,  Tom.  a,  pag.  67 f 

bn,  donna  acte  des  offres  faites  par  le  heur  de  &  fuiv. 
Croifmare  fils ,  de  payer  les  frais  dûs  au  Procureur , 
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CHAPITRE    VII.  ,68?' 

Si  un  rds  de  famille  ayant  époufî  en  majorité  une  Servante ,  l'inégalité  de  leurs  conditions  fuffit 
pour  faire  déclarer  nul  leur  mariage,  contracté  d'ailleurs  valablement. 

PA  h  Arrêt  du  a  Septembre  1687,  fur  les  Con-    mariage,  &  enjoignit  à  Auguftin  Avocat, 
clufions  de  M.  l'Avocat  General  Chrétien  de    de  recevoir  chez  lui  fa  femme,  &  de  la  traiter  ma- 
Lamoignon ,  la  Cour  déclara  n'y  avoir  abus  dans  le    ritalement.  Augeard ,  Tom.  2 .  pag.  y  4.  &fuh>. 

CHAPITRE  VIII. 

S'il  ejl  dû  lods  Cf  ventes  pour  la  vente  d'un  ufufruit  d'une  maifon  pendant  la  vie  d'une  perfonne, 
tout  bail  à  loyer  qui  excède  neuf  années  étant  réputé  une  aliénation  ;  ou  s'U  n'en  ejl  point  dû, 
y  ayant  grande  différence  entre  la  vente  d'un  ufufruit  qui  peut  finir  à  tous  momens ,  f>  la 
translation  de  propriété  <f un  fonds ,  qui  ejl  une  chofe  fiable  Cr  permanente. 

1  0  ô  S.    T)Ar  Arrêt  du  Grand'Confeil  du  28  Février    ventes.  Journal  du  Palais,  Tom.  2,  pag.714  &  1688. 

]T  1 588  ,  on  confirma  la  Sentence  qui  avoir  dé-  fuit/. 
bouté  de  la  demande  à  fin  de  payement  des  luds  «Se 

CHAPITRE  IX. 

Arrêt  du  24  Avril  id»88 ,  qui  ordonne  que  les  Jurés-Crieurs  ne  pourront  obliger  une  Veuvt 
qui  aura  renoncé  à  la  communauté ,  de  payer  les  frais  de  l'enterrement  au  bout  de  Van 
de  fon  mari ,  que  quand  ils  auront  un  ordre  d'elle  par  écrit. 

Et  Arrêt  fe  trouve  en  forme  dans  Augeard ,    Tome  fécond ,  page  61  &  fuivantu. 

CHAPITRE  X. 

Si  dans  la  Coutume  de  Peronne  l'aîné  noble  qui  a  les  quatre  quints  dans  les  Fiefs  par  préciputt 
doit  payer  les  dettes  réelles  à  proport'wn  de  l'émolument  ;  ou  s'U  ne  doit  en  payer 
que  pour  fa  virile  part ,  comme  fait  un  de  fes  cadtts. 

EN  la  Première  Chambre  des  Enquêtes,  par    fa  part  de»  dettes,  à  proportion  du  profit  qu'il  tiroit 
Arrêt  du  3  Juin  1688  ,  au  Rapport  de  M.  le    de  la  fuccefilon.  Journal  du  Palais,  Tom.  2 ,  pag. 
Cocq ,  la  Cour  jugea  que  l'aîné  noble  devoit  payer    633  &  fuiv. 


CHAPITRE  XI. 


Si  les  Avocats  doivent  précéder  les  anciens  Marguilliers  Comptables  aux  Procédions 

Cr  autres  Cérémonies  publiques. 

LE  1  y  Juin  1688 ,  cette  queftion  fut  décidée    demeurans  fur  la  ParoifTe  S.  Severin.  Journal  du 
pour  l'affirmative,  fuivant  les  Conclurions  de    Palais,  ibid.  pag.  77  cr  fuiv. 
M .  l'Avocat  General  "1  alon ,  au  profit  des  Avocats 

CHAPITRE  XII. 

Si  les  Directeurs  des  Créanciers  qui  ont  été  condamnés  par  plufieurs  Sentences  de  laiffer  rentrer 
un  des  Créanciers  dans  une  maifon  par  lui  vendue  au  Débiteur  commun ,  ou  de  lui  en  payer 
le  prix ,  font  recevablcs  à  faire  cette  option ,  après  avoir  refufé  pendant  plufieurs  années 
d'exécuter  ces  Sentences,  G*  avoir  laijfé  dépérir  la  maifon  faute  de  réparations  ;  d>  fi  les 
Créanciers  étant  condamnés  d'en  payer  le  prix,  le  dépériffement  de  la  maifon  doit  être  porté 
par  tous  les  Créanciers  en  général ,  ou  par  le  dernier  colloque. 


S  6^0.    T)  A  r  Arrêt  du  2c  Janvier  1690 ,  au  Rapport  dépériflement  de  la  maifon  étoit  arrivé  par  la  faute     1  6"  o  O. 

JT  ce  M.  Huguet  deScmonville,  en  la  Cinquième  de  tous  les  créanciers,  il  fut  ordonné  que  la  perte 

Chambre  des  Enquêtes ,  la  Cour  déclara  les  Direc-  en  feroit  portée  à  proportion  par  tous  les. créancier! 

teurs  non- redevables  dans  l'option  à  eux  déférée,  venans  utilement  en  ordre.  Augeard.  Tom.  3  ,  p. 

&  les  condamna  à  payer  à  la  veuve  Regnard  6  0c  o  I  &  fuiv. 
liv.  avec  les  intérêts ,  «Se  aux  dépens  :  Et  comme  le 

CHAPITRE  XIII. 


Si  lorfqu'un  fis  a  tué  fa  mere,  fes  parens  peuvent  être  admis  à  prouver  par  Témoins  des  faits 
de  folie  O  de  fureur  par  lui  commis  avant  fon  crime. 

LE  2  5  Février  ï  fîoo ,  en  la  Tournelle,  la  Cour    mentionnés  dans  les  dépofitions  des  Témoins.  Au- 
ordonna  qu'il  feroit  informé  defd.  faits  déjà    geard,  iiid.  pag.  2  &  3. 

»  A  a  il; 
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CHAPITRE    XIV.  l69* 

Sllot/qu'une  mere,  en  manant  /on  fils,  s' efi  obligée  conjointement  avec  lui  à  l 'emploi  de  la  dot 
apportée  par /a/emme ,  Cf  que  cet  emploi  n'a  point  été  /ait ,  la  part  héréditaire  recueillis 
par  le  fils  dans  la /uccejfion  de  /a  mère,  Cf  qui  e/i  plus  que  /uffi/ante  pour  l'acquitter  de 
l'emploi  par  elle  Jlipulé,  la  décharge  de  cette  obligation. 

JUgk  pour  l'affirmative  par  Arrêt  du  28  Avril    au  Rapport  de  M.  Sevin.  Augeard ,  Tom.  3 ,  pag. 
1690,  en  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes,    8  &  fuiv. 

CHAPITRE  XV; 

■Si  une  Terre  ayant  été  vendue  avec  obligation  de  la  part  de  VÀcquereUr  d'exécuter  les  conditions 
du  ba'd  /ait  au  Fermier  des  Bois  qui  en  dépendent,  Cf  cejjion  de  la  part  du  Vendeur  des 
  /orcoupes  Cf  dégradations  qui  s'y  trouveront ,  l'acquéreur  doit  /ouffrir  que  le  Fermier- 
exploité  cent fioixante-quatorze  arpens  de  Bois  qu'il  a  obmis  d'exploiter  pendant  le  cours 
de  /on  baU;  ou  fi  c'ejl  au  Vendeur  à  en  indemnifer  le  fermier. 

PARSentence  des  Requêtes  du  Palais,  confirmée  voit  être  foufferte  par  Madame  la  Princeflè  de 
par  Arrêt  du  20  Avril  1 600 ,  en  la  Cinquième  Conty,  foeur  &  héritière  de  M.  le  Comte  de  Ver- 
Chambre  des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  La  m-  mandais,  Acquéreur  de  la  Terre  &  Baronie  de 
bert  d'Herbigny,  il  fut  juge  que  l'exploitation  de-    SiUé-le  Guillaume.  Augeard,  Urut.  p.  12  & /uh. 

CHAPITRE  XVI. 

Si  VEdit  de  i6"f  7,  appelle  vulgairement  l'Edit  des  Mères,  qui  veut  qu'elles /uccedent  à  leurs 
en/ans  dans  leurs  meubles  Cf  conquéts  provenus  d'ailleurs  que  du  côté  Cf  ligne  paternelle  , 
les  exclut  de  la  /uccejfion  des  meubles  venus  aux  en/ans  du  che/ de  leur  pere. 


1601. 


JUgé  en  faveur  de  la  merc  (Anne  Bouchegrand    quêtes.  Augeard ,  thii.  pag.     &fuiv.  Cet  Auteur  - 
veuve  Neyron,  comme  héritière  mobiliaire  de    cite  un  Arrêt  du  premier  Septembre  1702,  comme    1  °P  *• 


ia  fille)  par  Arrêt  du  22  Mai  1691 ,  au  Rapport  ayant  jugé  le  contraire,  au  Rapport  de  M. l'Abbé 
de  M.  de  Crcil ,  en  la  Cinquième  Chambre  des  En-    Lorenchet  •  en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes. 

CHAPITRE    XVI  L. 

Sien  matière  civile  l'in/cription  de /aux  doit  être  admi/e  contre  une  pièce  vérifiée  Cr  reconnus 
par  deux  Procès-verbaux  /aits  par  Experts  convenus  Cf  nommés  d'office. 

JUcÉpour  l'affirmative  par  Arrêt  du  13  Juin  |es  Concluions  de  M.  l'Avocat  "General  d'Aguef- 
1 6'j  l ,  en  l'Audience  de  laGrand'Chambre  ,  fur    feau.  Augeard ,  Tom.  2 ,  pag.  102  & fuiv. 

CHAPITRE  XVlIt 

Si  un  Etranger  ejl  incapable  de  pojfeder  des  Bénéfices  en  France,  comme  naturellement  affectés 
aux  originaires  François ,  ou  s'il  en  efi  capable  par  la  /eule  qualité  de  Clerc  Catholique. 
Si  cet  Etranger, Bénéficier  en  France  Cf  naturali/é  François,  perd  fes  Bénéfices  par  Vinéxécution 
de  fis  Lettres  de  naturalité ,  qui  portent  qu'il  vivra  Cf  mourra  en  France,  Cf  obtiendra  dans 
fix  mois  un  Bref  du  Pape  de  non  vocando  in  Curia ,  à  peine  de  nullité;  ou  fi  ces  deux 
clau/es  Cf  cette  nullité  purement  politiques,  ne  /ont  que  comminatoires; 

AU  Grand-Confeil  on  jugea  Charles  Rifqui  in-    Bénéfice  fut  en  conféquence  adjugé  au  (leur  Giran, 
capable  de  pollèder  le  Bénéfice  dont  étoit    par  Arrêt  contradictoire  du  28  Décembre  1691. 
queftion,  par  les  motifs  annoncés  ci-deflus,  &  ce    Journal  du  Palais,  Tom.  2 ,  pag.  70b'  &  fuiv. 

CHAPITRE  XIX. 

S'il  efi  dû  lods  Cf  ventes  d'un  premier  Contrat  /ait  entre  co-Héritiers,  comme  conçu  en  termes 
de  vente,  Cf  moyennant  un  prix  payé  comptant;  ou  fi  ce  n'ejl  qu'un  partage  avec  /oulte 
entre  co-Héritiers ,  qui  ne  produit  aucuns  droits  de  lods  Cf  ventes. 


' .  T  U  G  i  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droits,  par  Arrêt  ancien  Fermier  de  l'Abbaye  S.  Germain  des  Prez ,    1  6  p  a. 

0  P  2'    J  du  Grand-Confeil  du  20  Février  1602,  au  Rap-  pour  raifun  du  contrat  fait  entre  la  Dame  de  Me- 

port  de  M.  Dubois  de  Courcieres,  au  profit  de  kelbourg&la  Dame  delà  Suze.  Journal  du  Palais, 

Madame  de  Mekelbuurg,  contre  le  fieur  Thomé ,  Tom.  2 ,  pag.  io^&fuiv. 
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|6*A*  CHAPITRE    XX.  t692' 

Sx  un  Mineur  peut  accepter  une  àùnation  pour  une  autre  perfonné. 


LA  Cour,  en  la  Cinquième  Chambre  des  En-    accepter  pour  un  autre  une  donation  pure*  fimple", 
quêtes,  décida,  par  Arrêt  du  10  Juillet  1692,    mais  non  pas  conditionnelle^  Augeard,  Tom.  3, 
it»  que  ce  mineur  pou  voit  pag.pt. 


»     CHAPITRE  *XI. 

$ ttn  Bénéficier  nommé patleRoiàune  Abbaye ,ùrquicna pris pojfejfwn en  vertu  à?utt  Arrêt 
du  Grand-Confeil ,  veut  conférer  les  Bénéfices  qui  en  dépendent ,  nonobjlant  le  refus  qui  tut 
eft  fait  àRome  de  fis  Btàks,  pour  avoir  été  à  VAffemblée  du  Clergé  de  1 6S2. 

JUoi  pour  l'affirmative  en  l'Audience  de  la  de  Gilles  du  Breuil ,  par  lui  préTenté  à  la  Cure  de 

Grand'Chambre,  par  Arrêt  du  18  Août  1692,  Longue  ville;  Diocèle  de  Luçon,  laquelle  eft  à  la 

en  faveur  de  M*.  Pierre  Courcier,  Do&eur  de  nomination  de  l'Abbé  de  Talmoad.  Augeard,  ibii* 

Sorbonne,  Chanoine-Théologal  de  l'Eglife  de  Pa-  pag.  91  &  fuiv. 
ris,  nommé  par  le  Roi  à  l'Abbaye  de  Taimond}  Se 

CHAPITRE   XXI  î. 

Si  un  ftibrogé  Tuteur,  ou  un  tuteur  ad  hoc ,  chargé  d'une  pourfuite  contre  le  Tuteur  dû  Mineur i 
eft  en  droit  de  demander  des  folâtres  fur  les  biens  du  Mineur. 

LE  30  Août  1602,  en  la  Seconde  Chambre    fubrogéTuieur  de  Suzanne  Garlin  fa  nicce.  Au- 
des  Enquêtes ,  au  Rapport  de  M.  Dreux ,  la   geard ,  Tom.  2 ,  pag.  1 3 1  0" fuit: 
Cour  adjugea  200  livres  par  an  à  Nicolas  Perrot ,  J 

CHAPITRE   X  X  I  I  î.  . 

Si  le  Sceau  purge  Vhypoteque  des  Mineurs ,  ainfi  que  celle  des  Majeurs. 


*  vi1  5*    TU  g  t  pour  l'affirmative  contre  le  mineur,  par   Laval,  dans  les  circonflances  expliquées  par  Au-    1  û>  j(. 
J  Arrêt  du  2  Mars  1 693 ,  en  la  Grand'Chambre ,   geard ,  ibid.  pag.  1 44; 
au  Rapport  de  M.  Frelon f  fur  appel  du  Juge  de 

CHAPITRÉ   jC  XIV. 

Si  une  rcjignation  dont  là  Procuration  ad  refignandum  n'a  point  été  infinUee  avant  que 
de  l'envoyer  en  Cour  de  Rome ,  eft  valable ,  ouf  telle  ejl  nulle. 

CEttb  réfignation  fut  jugée  nulle  par  Arrêt   du  Palais ,  Tom.  2 ,  pag.  830  & fwv.  à  quoi  l'on 
du  Grand-Confeil  du  9  Mars  .1 6j  J ,  dont  les    peut  joindre  un  autre  Arrêt  du  Grand-Confeil  du 
tirconflances  &  motifs  font  expliquées  au*  Journal    29  Janvier  16?  r,  ibU.  pag.  889. 

CHAPITRE  XXV. 

Si  de  deux  Contrats  paffés  le  même  pur  après  midi,  Vun  eft  antérieur  en  hypotequej 
parce  qu'il  en  eft  fait  mention  dans  Vautre. 

LA  Cour,  par  Arrêt  du  17  Mars  1 693 ,  rendu    du  contrat  mentionné  dans  l'autre ,  feraient  colle* 
en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes,  au    qués  les  premiers*  Augeard,  Tom.  2,  pag. Ij8  or 
Rapport  de  M.  Guelain,  ordonna  que  les  Porteurs  fjiiv: 

CHAPITRE   XXV  ï. 

£  dit  du  Roy,  portant  que  tous  les  Officiers  des  Juftices  des  Seigneurs  feront  tenus,  conformément 
à  l'Ordonnance  d'Orléans,  de  fi  faire  recevoir  à  l'avenir  par  les  Juges  Royaux  pardevant 
lefquels  les  appellations  de  leurs  juftices  relèvent;  Gr  les  autres  Officiers  dé  faire  enregiflrer 
aux  Greffes  leurs  Commifjions  ou  Mandemens  :  Dlfpenfe  néanmoins  ceux  qui  n'ont  pas  été. 
refus  de  fe  faire  recevoir,  en  payant  les  fommes  aufqueues  Us  font  taxés  par  le  Tarif  attaché 
fous  le  contre-feel  dudit  Edxt. 

Donné  à  Vertailles  au  mois  de  Mars  169?' 
Regiftté  en  Parlement. 

T  O  UT  S,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  redevables  envers  leurs  Peuples,  nous  avons  tou- 
JL<&  de  Navarre:  A  tous  préfens  &  à  venir,  jours  donné  une  application  particulière  àréponuf 
Salut.  Comme  la  diflribution  de  la  juftice  eft  les  abus  qui  s'y  commettent,  *  à  établir  des  régies 
One  des  principales  obligations  dont  tas  Rois  bac   fer  lelquclWs  le>  Juge*  qui  la  rendent,  «c  ksOiS- 
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ciers  qui  font  les  actes  néceflaires  pour  "" 

i»       .  /r  r  I ..:  i 


ocra  qui  iuni  tes  au»  mhwm  p»ar  Hnfiruction    le  contre- Icel  des  Préfentes ,  à  quoi  faire  ils  feront 
1  *>9  3'    des  Procès,  pufient  fe  conduire  à  l'avenir  ;  &  l'ex-    contraints  comme  pour  nos  propres  deniers  &  affai- 

péYience  nous  ayant  fait  connoitre  que  les  plus  res.  Voulons  Se  nous  plaît  que  les  Juges  qui  fe  fe- 
grands  défordres  qui  s'y  éto'wnt  gliiîés^provenoient  ront  recevoir  à  l'avenir,  Se  les  autres  Officiers,  im- 
de  la  licence  que  des  Particuliers  fans  caractère  fe  matriculâ  fur  les  Commiffions  ou  Mandemens 
donnoient  d'inftrumenter  dans  les  Jurifdictions,  &  defdits  Seigneurs,  payent  pour  les  frais  de  recép- 
d'autres  mêmes  qui,  nonobftant  les  Décrets  &  les  tion  Se  droits  d'enregiftrement  ;  tant  à  nos  Juges, 
interdictions  prononcées  contr'eux ,  ne  laiflbient  Procureurs  Généraux  ou  Subllituts ,  que  Greffiers , 
pas  de  continuer  leurs  fondions;  en  forte  que  les  les  droits  portes  par  le  Tarif  qui  en  fera  pareille- 
aftes  qu'ils  faifoient  étant  fouvent  déclares  nuls,  il  ment  fait  &  attaché  fous  le  contre-feel  des  Pré- 
s*eft  trouvé  que  beaucoup  de  nos  Sujets  qui  étoient  fentes  ;  leur  faifons  défenfes  de  prendre  davantage, 
bien  fondés ,  en  ont  dans  la  forme  été  entièrement 
ruinés.  C'efl  pour  remédier  à  ces  abus  que  les 
Juges  de  nbs  Bailliages,  Préfidiaux,  SénéchaufTées 
&  Prévôtés,  font  obligés  de  fe  faire  recevoir  en 
nos  Cours  Si  Jurifdi&ions,  Si  les  Huiflîers  &  Ser- 

Sensde  s'y  faire  immatriculer,  Si  d'en  faire  mention 
ans  les  actes  qu'ils  font ,  afin  que  par  cette  forma- 
lité les  Juges  &  le  Public  connoiilent  ceux  fur  la 


foi  defqueïs  ils  peuvent  le  repofer:  Et  < 
fommes  informés  que  ces  abus  fe  commettent  en- 
core avec  plus  de  liberté  dans  les  Jurifdictions 
Seigneuriales  de  notre  Royaume,  par  la  négligence 
des  Seigneurs ,  qui  fouffrent  que  la  juftice  y  foit 
rendue  par  des  perfonnes  fans  capacité,  &  quelque- 
fois même  fans  être  pourvus  de  leurs  Commiffions 
ou  de  leurs  Mandemens  ;  ce  qui  ne  feroit  pas  fî 
commun,  fi  les  Ordonnances  des  Rois  nos  Prédé- 
celTeurs  avoient  été  exécutées ,  particulièrement 
celle  d'Orléans ,  article  ce,  qui  veut  que  tousjes 


&  à  toutes  autres  perfonnes  de  contrevenir  à  ce 
que  delTus  :  Enjoignons  à  nos  Procureurs  Généraux 
defdites  Cours,  Si  à  leurs  Subll.tuts,  de  tenir  U 

main,  chacun  dans  fon  reflort ,  à  ce  que  les  Pré- 
fentes foient  exécutées  félon  leur  forme  <îc  teneur. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  Si  féaux 
Confeillers,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parle- 
ment Si  Chambre  des  Comptes  à  Paris ,  que  ces 
Préfenrfes  ils  ayent  à  cnregiflrer,  &  le  contenu  en 
icélui  faire  garder  Se  obferver  de  point  en  point 
félon  leur  forme  Se  teneur,  ceflânt  Se  faifant  ceifer 
tous  troubles  &  empêchement  qui  pourraient  être 
mis  ou  donnés,  nonobfiant  tous  Edits,  Déclara- 
tions &  autres  chofes  à  ce  contraires ,  auxquels 
nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfente*; 
aux  copies  defquclles,  collationnées  par  l'un  de  nos 
amés  &  féaux  Confeillers  Se  Sécretaircs,  voulons 
que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  C 
eft  notre  plailïr.  Et  afin  que  ce  foit  ' 


Officiers  des  Juridictions  fubalternes  Si  des  Sci-    fiable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
gneurs  Hauts- Jufticiers,  foient  examinés ,  avant    Scel.  Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Mars,  l'an  d« 


que  d'être  reçus ,  par  le  Lieutenant  General  du 
Bailliage,  00.  autre  Juge  de  la  Juftice  Royale  dans 
l'étendue  de  laquelle  la  Juftice  Seigneuriale  eft 
ïituée  ;  &  l'art.  89  de  la  même  Ordonnance ,  qui 
défend  de  recevoir  aucun  Sergent  fans  inquifition 
préalable.  A  quoi  defirant  pourvoir,  *  faire  en 
forte  que  dans  les  Jurifdiélions  Seigneuriales  la 
juftice  n'y  foit  adminiftréc  à  l'avenir  que  par  des 
perfonnes  dont  l'état  foit  certain  Se  la  probité  con- 
nue :  A  c  e  s  causes,  de  notre  certaine  feience , 

Ideine  puiflânee  Si  autorité  Royale,  nous  avons  par 
e  préfent  Edit  perpétuel  Si  irrévocable,  dit,  ftatué, 
déclaré  &  ordonné,  difons,  fiatuons,  déclarons  Si 
ordonnons ,  voulons  Si  nous  plaît ,  Que  tous  les 
Particuliers  qui  feront  ci -après  pourvus  par  les 
Seigneurs,  tant  Ecclefiaftiques  que  Séculiers,  dans 
l'étendue  de  notre  Royaume,  Pays ,  Terres  Je  Sei- 
gneuries de  notre  obéiflance,  pour  exercer  les 
Offices  de  Judicature  de  leurs  Jufiices,  foient  te- 
nus, avant  que  d'en  faire  aucune  fonction,  de  fe 
faire  recevoir  par  les  Officiers  de  nos  Cours  ou  Ju- 
rifdictions Royales ,  à  leur  choix ,  dans  l'étendue 
defquelles  lei'dites  Jurifdictions  Seigneuriales  font 
fautes  ;  comme  auffi  que  les  Procureurs  defdits 
Seigneurs ,  Greffiers ,  Notaires  ou  Tabellions ,  Pro- 
cureurs portulans,  Si  Huiflîers  ou Sergens ,  foient 
reçus  Si  prêtent  le  ferment  pardevant  les  Juges  des 
Seigneurs  dans  les  Jufiices  delquels  ils  doivent 
exercer  leur  fonction,  à  condition  toutesfois  de  fe 
faire  immatriculer  auGrefle  des  J  ufticcj  Royales  où 
les  appellations  defd.  Juflices  des  Seigneurs  fe  relè- 
vent, le  tout  à  peine  de  faux.&decoo  L  d'amende: 
Et  à  l'égard  de  ceux  des  OiTiciers  des  Seigneurs  livres. 

qui  ont  ci  -  devant  été  pourvus  Si  exercé  lefdits       Les  Procureurs  defdits  Duchés-Pairies  Se  autres 


grâce  mil  lix  cent  quatre-vingt-treize ,  Se  de  notre 
Règne  le  cinquantième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus* 
&»/,Parle Roi,  Phelyppeaux.  Vifa .Bouchehat. 
Et  fcellé. 

Regiflré,  oui  &  et  requérant  le  Procureur  Gêner  si 
du  Rai ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  g 
&  copier  collationnées  envoyées  dans  Ici  Siégez,  Bail- 
liages  & SénêchaufÇées  du  Refort,  pour  y  être  pareil- 
lement liies ,  publiées  &  regiflrées  :  Enjoint  aux  Suh- 
ftituts  dudit  Procureur  General  d'y  tenir  la  main,  ef" 
d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois,  fuivant  l'Arrêt 
de  ce  jour.  A  Paris,  en  Parlement,  le  24  Avril 
1603.  Signé,  du  Tilikt. 
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tarif  des  droits  qui  feront  payés  par  les  Juges  ou 
Officiers  des  Juflices  des  Seigneurs  oui  ne  ft  font 
point  fait  recevoir,  eu  aui  n'ont  point  été  immatri- 
culés aux  Greffes  de  nos  Cours  eu  Jurif dirions  dont 
fétendue  defquelles  les  Juflices  des  Seigneurs  font 
fîtuées,  pour  être  ceux  aui  font  pourvus,  ou  qui 
exercent  préfentement  fans  i  être  fait  recevoir  ou 
immatriculer,  difpenfés  de  le  faire ,  moyennant  let 
fommes  ci- après,  qu'ils  payèrent  fur  les  quittancer 
du  Garde  du  Tréfor  Royal ,  &  les  deux  fols  peur 
livre  fur  celles  du  Commis  par  Sa  Majeflé  audit 


LEs  Juges  des  Duchés-Pairies  Se  autres  Jufiices 
Seigneuriales  qui  refiortirtent  immédiatement 
au  Parlement,  payeront  chacun  cent 


Offices,  fans  s'être  fait  recevoir  ou  immatriculer 
en  nofdites  Cours  ou  Jurifdiélions,  nous  les  en 
avons,  par  grâce  fpéciale  Si  fans  tirer  à  conféquence, 
difpenfés  Si  difpenfons,  au  moyen  de  la  finance  qui 
nous  fera  par  eux  payée  quinzaine  après  la  fignifi- 
cation  des  Préfentes,  Tur  les  quittances  du  Garde 
de  notre  Tréfor  Royal ,  &  les  deux  fols  pour  livre 
fur  celle  du  Commis  prépofé  par  nous  à  faire  ledit 
recouvrement ,  sonformément  au  Tarif  attaché  fous 


Jufiices  ci-defius,  payeront  chacun  cent  livres. 

Les  Greffiers  defdits  Duchés -Pairies  Se  autres 
Jufiices  ci-defius ,  payeront  chacun  cent  livres. 

Les  Notaires  ou  Tabellions  defd.  Duchés- Pairies 
Se  autres  Juflices  ci -deflus,  payeront  chacun  foi- 
xante  livres. 

Les  Procureurs  poftulans  defdits  Duchés-Pairies 
&  autres  Jufiices  ci-defius,  payeront  chacun  foi- 
xaate  livres. 

Le» 
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'  Les  Huifliers  ou  Sergens  defdits  Duchés-Pairies 
»  V  95 •     &  autres  Jufticcs  ci-deffus ,  payeront  chacun  qua- 
rante livres. 

Les  Juges  des  Juftices  Seigneuriales  qui  s'éten- 
dent en  cinq  Paroiffes,  6e  reflortiifent  aux  Jufticcs 
Royales ,  payeront  chacun  cent  livres. 

Les  Procureurs  defdites  Juftices  ci-deflus  paye- 
ront chacun  foixante  livres. 

Les  Greffiers  des  Juftices  ci-deflus  payeront 
chacun  foixante  livres. 

.  Les  Notaires  ou  Tabellions  defd.  Juftices  paye- 
ront chacun  quarante  livres.  • 

Les  Procureurs  poftulans  defd.  Juftices  payeront 
chacun  quarante  livres- 

Les  Huiffiersou  Sergens  dofiL  Juftices  payeront 
chacun  trente  livres.'  , 

'  Les  Juges  des  Jufticfcs-des  Seignéurs  qui  s'éten- 
dent en  trois  Paroifles ,  payeront  chacun  louante 
livres. 

Les  Procureurs  defd.  Juftices  payeront  chacun 
cinquante  livres. 

.  Les  Greffiers  défaites 'Juftiees  payeront  chacun" 
cinquante  (ivres.      .  , 

.  Les  Notaires  ou  Tabellions  defd.  Juftices  paye- 
ront chacun  trente  livres. 

Les  Procureurs  poftulans  defd.  Juftices  payeront 
chacun  trente  livres. 

Les  Huifliers  ou  Sergens  defd.  Juftices  payfcront 
Chacun  vingt  livres. 

Lés  Juges  des  Juftices  des  Seigneurs  qui  n'ont 
d'extenfion  qu'en  une  ou  deux  Pàroiflèj 
chacun  cinquante  livres. 

Les  Procureurs  defd.  Juftices  payeront 
trente  livres. 

-  Les  Greffiers  defdites  Juftices  payeront  chacun 
trente  livres. 

Lesf  Notaire*  ou  Tabellions  defd.  Juftices  paye- 
ront chacun  vingt  livrés. 

Les  Procureurs  poftulans  dêfd.  Juftices  payeront 
chacun  vingt  ftvres. 

Les  Huifliers  ou  Sergens  défd.  Juftices  payeront 
chacun  dJ*  Hvres. 

Le  Juge  d'une  Juftice  qui  n'a  point;  de  Paroi  rte, 
mais  feulerrtént  fon  étendue  dans  un  ou  plufieurs 
Fiefs,,  payera  "quinte  livres. 

Les  Procureurs  d'Office  des  fufdites  Juftices  de 
Fiefs,  fi  aucuns  y  a ,  payeront  chacun  vingt  livres. 

Les  Greffiers  defdites  Juftices  de  Fiefs,  fi  au- 
cuns y  a,  payeront  chacun  vingt  livres,  ' 

Les  Procureurs  poftulans,  Notaires  Se  Huiffienr, 
fi  aucuns  y  a  aufdites  Juftices  de  Fiefs ,  payeront 
chacun  dit  livres. 

■  Fait  de  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finances, 
tenu  à  Verfkillés  le  vingt -huitième  jour  de  Mars 
mil  fixcént  quatre-vingt- treae.  ColUtkwiné  ,figté, 

ROUIJLJLET. 

.   !  ....  - 

Rtfiftri,  eui  &  ce  requérant  le- Procureur  Général 
élu  Roy ,  pour  itrt  exécuté  félon  fa  ferme  &  teneur  „ 
&c.  A  fetritt  en  Pdrlimnt,  U  24.  Avril  169}. 
Sipti,  Dutulit. 

1 

Tarif  dés  Droit!  que  U  Roi  en  fen  Confeil  veut  & 
crdenni  être  payés  peur  la  rteeptun  des  Juges  & 
Officiers  êtes  Juftices  eles  Seigneur/  Ectlefia/litftter 
&  Séculiers,  en  exécution  de  F  Edit  du  mois  de 
Mars  169}. 
..  ,  , 

PRekiebement,  pat  les  Juges  de  Procureurs 
Fifcaux  des  Duchés-Pairies  de  autres  Juftices 
rcuorriflantes  aux  Parlement,  qui  s'y  feront  recé- 
voir,  les  riiêmes  droits  qtae  payent  les  Prévôts 
Royaux. 

•,Et  en  casque  lefd.  Juges  de  Procureurs  Fifcaux 
fk  fartent  recevoir  devant  les  Juges  Royaux  où 
TomVJI.  Suffi. 


Livre  ï  V.  r.i$j) 

lefdite*  Juflkes  reffortifibienf  avant  l'érection  defd. 
Duchés-Pairies,  ils  payeront  au  Juge  qui  fera  l'in- 
formation des  vie  &  mesura;  Se  recevra  le  ferment, 
pour  tous  droits  trois  JiVres,  au  Subftitut  du  Pr&- 
cureur  General  quarante  fol*.  Je  au  Greffier ,  non 
compris  le  papier  ou  parchemin  timbré,  trente  fols. 

Par  les  Greffiers,  Notaires  ou  Tabellions,  Pro- 
cureurs poftulans  Se  Huifliers  ou  Sergens  riefdirs 
Duchés- Pairies  ,  &  autres  Juflkes  aufli  rertbrtif- 
fantes  aufdits  Parlemens,  pour  tous  droits  de  l'in- 
formation de  vie  Se  mœurs ,  Se  dé  leur  réception  j 
au  Juge  trente  fols ,  au  Subftitut  du  Procureuè 
General  vingt  fols,  &  au  Greffier,  non  compris  lé 
papier  ou  parchemin  timbré,  quinze  fols'.  .  1 

Par  les  Juges,  Procureurs- Fifcaux  Se  Greffier? 
des  Juflices  Seigneuriales  non  reflbrti fiantes  imméi 
diatement  aufdits  ParJemens ,  pour  tous  droits  de 
l'information  de  vie  de  mœurs ,  de  dé  leur  récep- 
tion, au  Juge  deux  livres,  au  Subftitut  du  Procu- 
reur General  les  deux  tiers  des  droits  du  Juge,  de 
au  Greffier,  non  compris  le  papier  ou  parchemin 
tirabié,  vingt  fols.  -  -  . 
.  Par  les  Notaires  de  Tabellions.  Procureurs  pof- 
tulans, Huifliers  °u  Sergens  defdites  Juftices,  où 
les  Seigneurs  font  en  droit  de  poflèffion  d'en  avoir,, 
pour  tous  droits  de  l'information  de  vie  Se  mecurs, 
de  de  leur  réception ,  au  Juge  vingt  fols,  au  Sublli- 
tbt  du  Procureur  General  les  deux  tiers  des  droits 
du  Juge,  &  au  Greffier,  non  compris  le  papier  où 
parchemin  timbré,  dix  fols. 

Fait  Se  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finance*, 
tenu  à  Verfkillés  le  quatorzième  jour  d'Avril  1 6*, j  '. 
Collationné, figtté,  du  Jardin. 

Rtgijlré,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  G  trierai 
du  R»y ,  four  être  exécute  félon  fa  ferme  &  teneur , 
Crc.  A  taris  ,  en  Parlement,  le  24  Avril  160}. 

Meta.  II  y  eut  en  i  693  un  Imprimé  de  cet  Edit 
qui  portoit  que  la  finance  que  le  Roi  exigeait  des 
Officiers  lors  en  place  qui  n'^voient  pas  iatisfait  à 
cet  Edit,  feroit  payée  fuivant  un  Tarif  attaché 
fous  lé  contre-feel  de  l'Edit;  mais  à  l'égard  de* 
droits  de  réception  ou  d'énregiflrement  q  ii  dé- 
voient être  payés  aux  Officiers  des  Èaillia^es  paf 
le*  Officiels  des  Juftices  des  Seigneurs  qui  y  fe- 
roient  reçus  à  favenir ,  cet  Imprimé  portoit  qui 
ces  Officiers  payeraient  le  quart  des  fomines  por- 
tées par  ledit  Tarif,  c'eft-à-dire ,  portées  par  le 
Tarif  de  la  finance  qui  devoit  être  payée  au  Roi 
par  les  Officiers  des  Seigneurs  qui  fe  trouveraient 
en  1693  être  pourvus  d'Offices  fans  s'être  fait  re- 
cevoir ou  immatriculer  aux  Bailliages  dont  ils  re£ 
fortirtbient  ;  à  quoi  étoit  conforme  F  Imprimé  di 
même  Edit  étant  au  Greffe  de  la  Cour,  fur  le- 
quel cet  Edit  avoit  c'té  tranferit  dans  les  Regiftres 
du  Parlement  :  on  a  découvert  dans  la  finie  qu'il  y 
Avoit  eu  une  erreur  confîdérable  dans  cet  Imprimé 
qui  ne  s'eft  pas  trouvé  conforme  âux  Imprimés  des 
Edits ,  ce  qui  a  obligé  de  recourir  ^  l'original  dud. 
Edit.  L-'un  de  l'autre  portent  que  les  droits  à  payer 
à  l'avenir  par  les  Officiers  des  JufliceVdt  Seigneurs 
aux  Officiers  des  Bailliages,  pouf  leur  réception  oa 
immatricules,  feroiem  payés  fuivant  unTarifqui  fe- 
roit fait ,  de  qui  fut  mis ,  arofi  que  le  premier  Tarif , 
fous  le  contre- feel  de  l'Edit,  de  avant  fort  enregif- 
trement  en  la  Cour;  d'où  il  fuit  que  l'Imprimé 
dudit  Edit  étant  au  Greffe  de  la  Cour,  non  plus 
que  le  Regiftre  de  la  Cour,  n'étoient  point  con^ 
formes  à  l'Edit,  puifqu'au  fieu  de  porter  qu'il  fe- 
roit fait  un  Tarif  particulier  pour  ces  droits  dé  ' 
réception  de  d'enregiftrement ,  cet  Imprimé  de  cé 
Regiftre  fi x oient  au  contraire  ces  droits  au  quart 
des  fommes  portées  par  le  premier  Tarif.  Ces  con- 
fidérations  Se  plufieurs  autres  circonflances  ayant  ■ 
déterminé  M.  le  Procureur  General  à  demander  là 

♦  Si 


1  •  f 
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réforme ,  tant  de  'l'Imprime  dudit  Edit  de  169}, 
qyi  cft  au  Greffe  Ac  h  Cour,  que  des  Regiflres  d* 
l'endroit  où  cet  Edit  y  eft 


giftreinens  qui  fe  trouvent  fur  lefd.  Tarife  i 
fous  le  contre- Ceci  dudit  Edit  en  parchemin  ,  fera 
mife  en  fin  defd.  Tarifs  étar.t  à  la  fin  d'icçlui ,  tant 
dans  l'imprimé  qui  eft  au  Greffe  de  la  Cour,  que 
dans  le  Regiflre  de  la  Cour ,  dont  Procès  -  verbal 
fera  drefic  par  ledit  Confeiller-Rapporteur  du  prê- 
tent Arrêt,  en  préfence  de  l'un  des  Subftituts  du 


i6p3. 


Procureur  General  du  Roi ,  <Sc  mention-  faite ,  tant 
fur  ledit  Imprimé  que  fur  led.  Regiflre,  du  préfent 
Arrêt;  ce  taifant,  ordonne  que  ledit  Edit  fera 
réimprimé  fuivant  la  réformation  qui  aura  été  faite, 
Si  renvoyé  aux  Bailliages  Si  Sénéchau  lices  du  Ref- 
fort  de  la  Cour  ,  pour  y  être  publié  &  enregirtré. 
Fait  en  Parlement  le  14  Juillet  1747.  Signé,  De 

M AUPIOU  BOCMAKT. 

C'eft  fur  la  nouvelle  impreffion  de  cet  Edit  qu'on 
le  rapporte  dans  le  préfent  Chapitre. 


la  Cour,  à  l'endroit  on  cet  Edit  y  en  tranlcrtt, 
cette  reforme  fut  adonnée  par  Arrêt  du  14  Juillet 
17.17,  dont  voici  le  ditpoiitif  :  LA  COUR 
<jtv!. Mi.-.--  que  tant  l'Imprimé  dudit  Edit  de  1693, 
étant  iu  Gtefie  de  la  Qjur,  que  le  Regiftre  de  la 
Cour,  feront  réformes  aux  endroits  dudit Exem- 

Îla.re  &  detilits  Regiftres,  où  il  efl  dit  que  les 
nge.'î  qui  fe  feront  recevair,  Se  les  autres  Officiers 
immatriculés  fur  les  Cornmiflions  ou  Mandemens 
defJits  Seigneurs,  payeront  pour  les  frais  de  ré- 
ception &  droits  d'enregiffremens ,  le  quart  des 
femmes  portées  par  ledit  Tarif  ;  &  que  les  termes 
de  l'original  en  parchemin  dud.  Edit  feront  rétablis 
fur  ledit  Exemplaire  &.  lai  ledit  Rcgiflre  ,  &  mis 
au  lieu  &  place  de  ceux  ci-delfjs ,  qui  s'y  trouvent 
par  erreur  :  comme  aufli  que  la  mention  des  enre- 

CHAPITRE  XXVII. 

Déclaration  du  Roy,  duzS  Avril  169$*  regijlrée  en  Parlement  le  7  Mtù  1691,  concernant 
la  réception  ts  dots  des  perfonnes  qui  entrent  dans  les  Monafteres  pour  y  embrajfer 

la  Profeffion  Retigieufe. 

LO  U  T  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  rite"  Royale ,  nous  avons  ftatué  &  ordonné , 
Si  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront ,  Salut.  Le  zele  avec  lequel 
nous  employons  l'autorité  qu'il  a  plu  à  Dieu  de 
nous  donner,  pour  maintenir  en  toutes  chofes  la 
Difcipline  Ecclefiaftiqne  ;  Si  les  ordres  que  nous 
donnâmes  dans  les  années  1 666  Se  1 667,  touchant 
l'établifîement  des  Monaftcres ,  &  la  réception  des 
perfonnes  qui  embralTènt  la  Profeffion  Religteufe, 
marquent  affez  le  defir  que  nous  aurions  de  voir 
obferverdans  leur  Dureté  les  règles  les  plus  étroites 


&  ordonnons  que  les  feints  Décrets,  Ordonnances 
&  Rr'glernens  concernant  la  réception  des  perfonnes 
qui  entrent  dans  les  Monafteres  pour  y  ernbrauâr 
la  Profeffion  Religieufe ,  feront  exécutés  ;  ce  fai- 
fent,  défendons  à  tous  Supérieurs  Se  Supérieures 
d'iceux  d'exiger  aucune  chofe ,  directement  ou  in- 
directement, en  vûedc  en  confidération  de  U  prife 
de  l'Habit  ou  de  la  Profeffion  ;  Permettons  néan- 
moins aux  Monafteres  des  Carmélites ,  des  Filles 


de  Sainte  Marie,  des  Urfulines,  &  autres  qui  ne 
qui  ont  été  feites  fut  ce  fujet  ;  mais  comme  quet-  font  point  fondés,  &  qui  font  établis  depuis  l'an 
ques  uns  des  Monafteres  que  l'on  a  laiffé  établir  1600,  en  vertu  de  Lettres  Patentes  bien  Se  due- 
dans  notre  Royaume  ,  &  particulièrement  4* fuis  ment  enregiftrées  en  nos  Cours  de  Parlement,  de 
le  commencement  de  ce  Jîede  ,  n'ont  «u  aucuns  recevoir  des  peniions  viagères  pour  la  fubfiftance 
biens  alfurés  lors  de  leur  rtablillëment ,  Si  que  plu-  des  perfonnes  qui  y  prennent  l'Habit  St  y  font  Pro- 
ficirs  n'ont  encore  qu'une  portion  médiocre  de  ce  feffion  :  Voulons  qu'il  en  foit  paffe  des  actes  perde» 
qui  leur  eft  uéceffairc  pour  leur  fubfiftance,  les  vant  Notaires,  avec  leurs  pères,  mères, Tuteurs 


Supérieures  de  ces  Maifons  ont  cherché  des  fecours 
à  leur  neceffité  dans  les  dots  qu'elles  ont  reçues 
des  perfonnes  qui  y  font  entrées,  Si  quelques  Mo- 
naftcres qui  ne  fe  trouvoient  pas  dans  le  même 
befoin ,  n'ont  pas  laiffé  d'augmenter  encore  par 
cette  voye  Us  biens  confideratlct  qu'ils  avoient, 
même  par  les  Fondations  qui  en  avoient  été  faites. 
Nos  Parlemens  ont  réprimé  ce  défordre ,  dans  des 
occafionsoù  l'on  a  voit  donné  des  fommes  exceffives 
pour  l'entrée  de  quelques  perfonnes  dans  des  Alo- 
naftêres ,  Se  ils  ont  même  tâché  d'en  empêcher  la 


ou  Curateurs,  à  la  charge  que  leldites  penfîjns  ne 
pourront ,  pour  quelque  caufe  St  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiilè  être,  excéder  Ja  Comme  de 
500  liv.  par  chacun  an  dans  notre  bonne  Ville  de 
Paris,  Se  autres  dans  lefquelles  nos  Cours  de  Par- 
lement font  établies  \  Se  celle  de  3  yo  livres  dans 
toutes  les  autres  Villes  Se  lieux  de  notre  Royaume  ; 
&  que  pour  la  fureté  defdites  pcnfîons  l'on  puiffè 
affigner  des  fonds  particuliers,  dont  les  revenus  ne 
paillent  être  fui  fis  jufqu'à  concurrence  defd.  pen- 
sons, pour  dettes  créées  depuis  leur  conftitution, 


continuation ,  par  les  Arrêts  généraux  qu'Us  ont  faifant  dès  à-préfent  main-levée  de  toutes  les  faines 
rendus;  cependant  comme  ces  Arrêts  n'ont  pas  eu    qui  pourraient  en  être  faites,  &  ce  nonobflsnt  fur- 


ie fucces  que  l'on  devoit  attendre  de  la  juftice  de 
leurs  difpofltions,  &  que  les  voyes  dont  on  s'eft 
fervi  pour  en  éluder  l'exécution ,  fe  font  trouvées 
encore  plus  préjudiciables  à  nos  Sujets  que  ce  qui 
avoit  été  pratiqué  auparavant:  Nam,  vejmnt  U 
neceffité  qu'il  y  a  d'y  apporter  des  remèdes,  tels 
que  l'ordre  de  l'Eglife  &  le  bien  de  notre  Etat  peu- 
vent délirer  ;  &  en  attendant  que  la  paix ,  que  nous 
fouhaitons  avec  tant  d'ardeur,  nous  mette  plus  en 


état  de  procurer  un  fî  grand  bien ,  nous  ne  voulons 
pas  différer  plus  long-rems  à  empêcher  un  abus  que 
l'on  ne  fçauroit  tolérer,  &  à  pourvoir  en  meme- 
tems  par  provifion  à  la  fubfiftance  des  Monafteres 
qui  en  ont  un  véritable  befoin ,  par  une  voye  qui  a 
été  approuvée  &  pratiqué;  par  les  plus  feints  Pré- 
lats, depuis  Se  en  exécution  du  dernier  Concile,  Se 
qui  ne  fera  pas  onéreule  aux  familles  de  nos  Sujets. 
A  CES  Causes,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  Se 
de  notre  certaine  feiense ,  pleine  puiffance  Se  auto- 


féances  &  Lettres  d'htat  :  Enjoignons  à  nos  Cours 
&  Juges  de  les  ordonner,  lorfqu'elles  leur  feront 
demandées.  Permettons  pareillement  aufdits  Mo- 
naftcres de  recevoir  pour  les  meubles,  habits  St 
autres  chofes  abfolument  orcefttires  pour  l'entrée 
des  Religieufes,  jufqu'à  la  lomme  oe  2020  livres 
une  fois  payée,  dans  les  V  illes  où  nofdhes  Cours 
de  Parlement  font  établies;  Se  jufqu'à  celle  de 
1 200  liv.  dans  les  autres  Villes  Si  lieux ,  dont  il 
fera  palTé  des  a  (Ses  pardevant  Notaires.  Et  en  cas 
que  les  parens  de  héritiers  des  perfonnes  qui  entre- 
ront dans  lefd.  Monafteres,  ne  loient  pas  en  volonté 
ou  en  état  d'affiner  lefdrtes  perdions  viagères  en 
tout  ou  en  partie ,  permettons  aufdites  Supérieures 
de  recevoir  des  fommes  d'argent ,  ou  des  biens- 
immeubles  qui  tiennent  lieu  dekl.  penfions ,  pourvu 
que  lefdites  fommes  d'argent  ou  la  valeur  defdits 
biens- immeubles  n'excèdent  pas  la  (bmrae  de  8000 
livres,  daos  les  Villa  où  nos  Cours  de  Parlement 
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font  établies,  bailleurs  celle  de  6000  livres  ;  de 
qu'où  l'on  voudrait  donner  une  partie  en  argent  ou 
immeubles,  &  l'autre  enpenlîons  moindres  de  au- 
deflbus  defdites  coo  livres  de  3  00  livres,  lefdites 
Tommes  d'argent  ou  biens  •  immeubles  que  l'on 
pourra  donner  pour  fuppléer  aufd.  pendons,  (oient 
réduites  de  réglées  fur  le  même  pied  Se  fuivant  la 
même  proportion  ;  Voulons  que  les  héritages  que 
l'on  pourra  donner  à  cet  effet ,  foient  eftimés  préa- 
lablement par  des  Experts  qui  feront  nommés  d'of- 
fice par  nos  principaux  Juges  des  lieux,  lefquels 
donneront  enluite  permiflion  aufdits  M onafteres  de 
les  recevoir  par  forme  d'alimens  Se  au  lieu  de  pen- 
sions viagères»  de  qu'il  foit  pafle  des  acres  parde- 
vant  Notaires,  de  la  délivrance  défaites  fommes 
d'argent,  ou  des  biens-immeubles  qui  feront  ainfi 
donnés.  Voulons  que  les  dors  de  pendons  crevant 
promifes  Se  conftituées,  même  pendant  de  depuis 
l'année  1667,  par  les  parens  ou  Tuteurs  d'aucunes 
Religieufes ,  ayent  lieu ,  nonobstant  tous  Jugemens 
&  Arrêts  qui  pourraient  avoir  été  rendus  au  con- 
traire, à  condition  que  fi  lefdites  dots  de  pendons 
fe  trouvent  excéder  les  fommes  réglées  ci-deflùs, 
elles  demeureront  réduites  fuivant  notre  préfente 
Déclaration,  en  cas  que  les  pères,  mères,  frères 
de  fœurs  defdites  Religieufes  le  demandent  dans  (îx 
mois  après  l'enregiftrement  de  la  publication  qui 
en  feront  faits  dans  nos  Cours.  Permettons  aux 
autres  Monafteres ,  même  aux  Abbayes  de  Prieurés 
qui  ont  des  revenus  par  leurs  fondations,  de  qui 
prétendront  ne  pouvoir  entretenir  le  nombre  des 
Religieufes  qui  y  font,  de  repréfenter  aux  Arche- 
vêques de  Evêques  des  états  de  leurs  revenus  Se 
de  leurs  charges,  fur  lefquels  ils  nous  donneront 
les  avis  qu'ils  trouveront  à  propos ,  touchant  les 
Monafteres  de  cette  qualité  où  ils  eftimeront  que 
l'on  pourra  recevoir  des  pendons,  des  fommes 
d'argent  ou  des  immeubles  de  la  valeur  exprimée 
cj-delfus,  de  fur  le  nombre  des  Religieufes  qui  y 
feront  reçues  à  l'avenir,  au-delà  de  celui  cju'ils 
croyent  que  lefdits  Monafteres  peuvent  entretenir 
de  leurs  revenus  ;  pour  les  avis  defd.  Archevêques 
éeEvêques  vûs,  y  être  pourvu  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. Défendons  aux  femmes  veuves  de  filles  qui 
s'engagent  dans  les  Communautés  féculieres  dans 
lefquelles  l'on  conferve,  fous  l'autorité  de  la  Supé- 
rieure, la  jouidànce  &  la  propriété  de  fes  biens, 
d'y  donner  plus  de  3000  liv.  en  fonds,  outre  des 
pendons  viagères,  telles  qu'elles  font  marquées  ci- 
deffus.  Défendons  pareillement  aux  pères,  mères, 
de  à  toutes  autres  perfonnes ,  de  donner  directe- 
ment ou  indirectement  aufdits  Monafteres  de  Com- 
munautés aucunes  choies  autres  que  celles  qui  font 
expliquées  par  notre  préfente  Déclaration ,  en  con- 
fédération des  perfonnes  qui  y  font  Profeflîon  Se 
qui  s'y  engagent ,  à  peine  de  3000  liv.  d'aumône 
contre  les  Donateurs ,  de  de  la  perte  par  lefdits 
Monafleres  de  Communautés  qui  les  auront  accep- 
tées, des  chofes  données,  d  elles  font  en  nature, 
ou  du  payement  de  la  valeur,  fi  elles  n'y  font  pas  ; 
le  fut  appliquait  au  profit  des  Hotels -Dieu  &  des 
Hôpitaux  généraux  des  lieux  :  N'entendons  néan- 
moins comprendre  dans  la  préfente  difpodtion  les 
donations  qui  feront  faites  aux  Monafleres,  par  une 
rétribution  jufte  de  proportionnée  des  Prières  qui  y 
pourraient  être  fondées,  quand  même  les  Fonda- 
teurs y  auraient  des  parentes ,  à  quelque  dégré  que 
ce  puifie  être.  Voulons  qu'à  l'égard  des  Commu- 
nautés des  perfonnes  féculieres  de  régulières  qui  ne 
font  point  confirmées  par  nos  Lettres  Patentes, 
fiotre  Editdu  mois  de  Décembre  1666  foit  incef- 
famment  exécuté  ;  de  à  l'égard  de  celles  que  l'on 
ne  jugera  pas  nécefTaire  de  confirmer  ou  transférer, 
nous  déclarons  dès-à-préfent  nulles  toutes  les  ac- 
quittions de  donations  d'héritages ,  rentes  ou  autres 
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immeubles ,  faites  pour  elles  &  à  leur  profit:  Vou- 
lons que  lefdits  biens ,  pour  ce  qui  eft  des  Com- 
munautés de  perfonnes  régulières,  foient  -donnc'a 
aux  Monafteres  dans  lefquels  les  Archevêques  ou 
Evéques  des  lieux  jugeront  à  propos  d'envoyer" 
les  Religieufes  qui  fe  trouveront  dans  lefd.  Conv 
munautés ;  de  pour  ce  qui  eft  de  celles  des  perfonnes 
féculieres,  lefdits  biens  donnés  aux  Hôtels-Dieu  de 
aux  Hôpitaux  généraux  des  lieux  ou  lefd.  Com- 
munautés étoient  établies.  Ordonnons  au  for  plu» 
que  .notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1666,  con- 
tenant les  formalités  qui  doivent  être  obfervées 
pour  l'établilR-ment  des  Communautés  Séculières 
de  Régulières,  foit  ponctuellement  exécuté,  même 
à  l'égard  des  tran dations  des  Monafteres  dé  Com- 
munautés d'un  lieu  ou  d'une  Maifon  à  un  autre, 
lefquelles  ne  pourront  être  faites  qu'après  que 
toutes  les  formalités  portées  par  ledit  Edit  pour  les^ 
premiers  établiflemens  defdits  Monafteres ,  auront 
été  obfervées  :  Enjoignons  à  nos  Juges  de  Officiers 
d'y  tenir  ponctuellement  la  main,  de  de  prononcer 
contre  les  Communautés  qui  feront  établies  ou 
transférées  fans  avoir  fatisfait  aufdites  formalités , 
fur  tes  peines  portées  par  notre  Editi  S 1  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  de  féaux  Confeillers ,  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que 
ces  Préfentes  ils.  ayent  à  faire  lire,  publier  6c  enre- 
giftrer,  de  le  contenu  en  icelles  garder  Se  obier  ver 
de  point  en  point  félon  fa  forme  de  teneur,  fans  y 
contrevenir,  ni  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en 
quelque  forte  Se  manière  que  ce  foit  :  C  a  r  tel  eft 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel.  Donné  à  Verfailles  le  vingt-huit 
Avril ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vinçt-treize* 
&  de  notre  Règne  lé  cinquantième.  Signé  .LOUIS» 
Et  fur  U  repli,  Par  le  Roi,  Phelïppeaux.  Vifaf 
Boucherat.  Et  fcellé. 

Regiflrée ,  oui  &  et  r  titrant  te  Prteurtur  Gâterai 
du  Roi,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneurs 
&  copies  colla  tionri/es  envoyées  dont  les  Sièges',  Bail- 
liages & Sénécbatifées  du  Rejfort ,  pour  y  être  lues, 
pullues  &  reglftrées  :  Enjoint  aux  Sulfiituts  dudit 
Procureur  General  dy  tenir  la  main ,  &  et  en  certifier 
la  Cour  dans  un  mois,  fuivant  TArrit  de  ce  jour.  A 
Paris,  en  Parlement,  le  fept'Mai  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-treize.  Signe,  Dosa 01  s. 

Voy.  les  Arrêts  du  Grand-Confeil ,  du  .....  '. 
J-J21,  fupra ,  Journal  des  Audiences,  de  1 8  Juillet 
1713,  en  l'ordre  de  fa  date  en  ce  Supplément:  La 
Déclaration  du  a8  Avril  1693  ci-defius  rapportée 
auTom.  1,  pag.  198  &fuiv.  de  l'Edition  donnée 
en  1742  des  Arrêts  de  M".  Louet  de  Brodeau , 
lett.  C.  fomtn.  8 ,  avec  cette  remarque  de  M'.  Guy 
du  Rouftèaud  de  la  Combe  :  »  II  faut  obfervef 
»  qu'il  y  avoit  eu  fur  le  même  fujét  une  précédente 

■  Déclaration  en  forme  d'Edit ,  en  date  du  mois 
»  d'Avril  1693 ,  qui  avoit  été  regiflrée  au  Parle- 
»  ment  le  24  du  même  mois  d'Avril,  laquelle  n'eft 
»  pas  en  tout  conforme  à  celle  ci-deffus ,  qui  eft 
»  rapportée  au  Journal  du  Palais,  de  qui  a  été  rco- 
»  due  pour  effacer  la  première.  * 

»  Cependant  Lenglet,  au  Tome  2  de  la  nou- 
*>  vellé  Edition  qu'il  a  donnée  du  Commentaire  de 
»  Dupuis  fut  le  Traité  des  Libertés  de  1'Eçlife 
»  Gallicane  ,  a  rapporté  cette  précédente  Dccla- 

■  ration  én  forme  d'Edit ,  du  mois  d'Avril  160  j , 
»  regiflrée  le  24  du  même  mois  il  n'y  a  eu  au- 
*  curt  enregiftrement. 

Nota.  Quelques  Editions  de  cette  Déclaration 
du  28  Avril  1 693»  contiennent  pludeurs  obmiifions 
de  incorrections  qu'il  eft  bon  a'indiquer  ici ,  fans 
parler  davantage  de  l'Edition  donnée  par  Lenglet. 
l".  M.  P.  G.  dans  fon Traité  des  Bénéfices  EccU- 

*  Bb  ij 
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*  Ce  fait 
n'eft  pas  e- 
xad  ,  il  n'y  % 
point  eu  d'E- 
dit ,  il  n'y  a 
ru  qu'une  Icu* 
Ir  Déclaration 
qui  eft  du  it 
Avril  169$  ; 
elle  a  été  cn- 
reeiflréc  le  7 
May  &  non  la 
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fiaftiquesk  imprime  à  Parts  en  1734»  page  043  du 
1  0  p  3.  Tome  3 ,  qualifie  cette  Déclaration  du  nom  d'Edit , 
qu'il  date  du  mois  d'Avril ,  &  qu'il  fuppofe  enre- 
giftré  le  24  Avril  1 603  ,  au  lieu  du  7  Mai.  a".  U 
obmet  ces  mots,  &  particuUerement  depuis  le  corn- 
tntnçtmtntdt  et fiécl*.  30.  Il  fe  fert  de  ces  mots, 
m'ont  Aucuns  biens ,  au  lieu  de  ceux-ci ,  n'ont  eu  au- 
cuns buns.  40.  Après  ces  mots,  &  nue  plu/leurs ,  il 
ajoute  le  mot  autres ,  fie  obmet  le  mot  encore  qui 
fiait  de  près.  c*.  Au  lieu  des  termes  leur  efi,  il  met 
feulement  le  mot  ferait.  6°.  Après  ces  mot»,  lu 
biens,  il  obmet  l'épithete  eenftdérables.  70.  Au  lieu 
de  ces  termes ,  qu'ils  *  oient  même  par  Us  Fonda- 
tins  qui  en  avaient  été  faites ,  il  Te  fert  feulement  de 
ceux-ci ,  qu'ils  avaient  déjà  acquis. %°.  Au  lieu  de  ces 
termes ,  Nous,  voyant ,  il  dit ,  Nul  voyons.  9°.  Au 
lieu  des  mots ,  le  bien ,  il  dit  /*  btfain.  1  o*.  Au  lieu  du 
difpofttif  ci-devant  rapporté,  il  donne  celui  qui  fuit , 
ou  l'on  trouve  des  différences  très-confidérables  : 

»  A  ces  causes,  fie  autres  à  ce  Nous  mou- 
a  vans ,  par  provision ,  fie  en  attendant  le  Régle- 

•  ment  que  nous  voulons  faire ,  nous  avons  permis 
»  fie  permettons  par  ces  Préfentes  (ignées  de  notre 
m  main,  voulons  &  nous  plaît,  que  les  Monafteres 
»  de  Religieufes  établies  dans  notre  Royaume  par 

•  nos  Lettres  Patentes  bien  de  duè'ment  regifirées 

•  dans  nos  Cours,  puifl'cnt  à  l'avenir  recevoir  des 
m  penfions  viagères ,  &  même  en  pafTer  des  contrats 
»  avec  les  pères,  mères ,  Tuteurs  &  Curateurs  des 

•  filles  qui  auront  pris  l'Habit,  Se  avant  leur  Pro- 
m  feffion ,  à  la  charge  que  lefd.  peniions  ne  pourront 

•  excéder  la  (butine  deçco  Uv.  au  plus  par  chacun 
»  an  dans  la  Ville  de- Paris,  Se  autres  Villes  où  nos 
m  Cours  font  établies,  &  celle  de  350  livres  dans 
m  toutes  les  autres  Villes  Se  lieux  de  notre  Royau- 
m  me,  pour  la  fureté  defquelles  il  leur  fera  afligné  des 
s  fonds  particuliers,  dont  les  revenus  ne  pourront 
»  être  faifîs  pour  dettes  créées  depuis  la  constitution 
»de!'d.  penfions,  faifant  Hès-à-préfent  main-levée 
s  de  toutes  lefd.  failies  qui  pourroient  être  faites 

■  fur  iceux ,  5c  ce  nonobftant  toutes  furféances  Se 
m  Lettres  d'Etat  :  Enjoignons  à  nos  Cours  &  Juges 
»  de  les  ordonner,  lorfqu'elles  leur  feront  dema.i- 

•  dées.  Défendons  aufdits  Convents  Se  Monafteres 
m  de  recevoir  pour  les  meubles  &  autres  choies 
m  abfolument  néceiTaires  à  des  Religieufes,  plus 
»  grande  fomme  que  celle  de  2000  liv.  une  fois 
»  payée ,  dans  les  Villes  où  nos  Cours  font  établies  ; 
»  &  dans  les  autres  Villes  Se  lieux  de  notre  Royau- 
»me,  jufqu'à  la  fomme  de  I20oliv.  Permettons 
»  néanmoins  aufdits  Monafteres,  en  casque  les  pa- 
m  rens  Si.  héritiers  de?  perfonnes  qui  defîreroient  être 
m  Religieufes,  ne  foient  pas  en  volonté  «Se  en  état 

■  d'suTuier  des  penfions  viagères,  de  recevoir  des 
s  fomrues  d'argent  ou  des  biens  immeubles ,  qui 

>  tiennent  lieu  de  penfi OM  Se  d'alirr.ens,  outre  Jes 
»  frais  d'entrée ,  pourvu  que  lefdites  fommes  ou 
»  biens  immeubles  n'excèdent  la  fomme  de  10000 

>  liv.  dans  les  Villes  où  nos  Cours  font  établies,  Se 
m  celle  de  6ooo  liv.  aux  autres  lieux  :  Se  que  les 
».  héritages  fuient  eflimes  par  Experts  qui  feront 
»  nomnu's  d'office  par  les  principaux  Juges  des 
»  lieux,  avec  nus  Procureurs,  lefquels  donneront 
»  enfuite  la  permiflion  de  les  receveur.  Voulons 
»  auiTi  que  les  dots  ou  perlions  ci-devant  promifes 
»  ou  accordées,  même  depuis  l'année  1  CCj,  par  les 
*■  parens  ou  Tuteurs  d'aucunes  des  Religieufes  qui 
-n  font  encore  actuellvmcnt  dans  Ici»!.  Monafteres, 

•  a\eiit  lieu  ,  nonobstant  tm:s  Jugemens  &  Arrêts 
»  qui  pourroient  avoir  été  rendus  au  contraire,  à 

•  condition  tout  es  fois,  Se  non  autrement  qu'en  cas 
»  que  lefdites  dots  ou  peniions  le  trouvent  excéder 

•  les  fommes  réglées  par  notre  préfente  Déclara- 
»  tion ,  elles  feront  réduites  fur  le  pied  ei-defTus  ex- 
»  pliqué  :  Et  à  l'égard  des  autres  Monafteres,  Ab- 


bayes &  Prieurés  qui  ont  de*  revenu*,  lefquels  * 
ils  prétendront  ne  pouvoir  fufEre  pour  entretenir    1^5  3* 
le  nombre  des  Religieufes  qui  y  iont ,  ils  repré- 
fènteront  aut  Archevêques  Se  Evêques  des  étata 
de  leurs  charges,  afin  d'en  obtenir  de  Nous,  s'ils 
le  jugent  ainfi  à  propos,  la  permiflion  de  recevoir 
des  forantes  Se  peniions  pour  le  nombre  des  Reli- 
gieufes qui  s'y  préfenteroat ,  au-delà  de  celui  que 
lefd.  Monafteres  peuvent  entretenir  de  leurs  reve- 
nus; pour,  après  ajroir  vû  l'avis  defdits  fieurs 
Archevêques  de  Evêques ,  y  être  par  Nous  pour- 
vu. Défendons  aux  femmes  de  filles  qui  entreront 
dans  les  Communautés  féculieres  établies  depuis 
quelque  teins,  fousquelqu'inftitution  de  titre  que 
ce  foit,  dans  lesquelles  elles  conferveot,  (bus 
l'autorité  [de  la  Supérieure,  la  jouiflance  fie  h 
propriété  de  leurs  biens ,  d'y  donner  aucune  choie 
autre  que  des  penfions  viagères.  Permettons  aux 
pères ,  mères  ou  parens  de  pouvoir  faire  aar 
Monafteres,  après  la  Profetttonde  leurs  filles  ou 
parentes ,  pour  une  rétribution  proportionnée  de 
Prières ,  de  Fondations,  à  la  charge  que  leÉoites 
Fondations  ne  pourroient  excéder  la  fomme  de 
6000  livres  ,  &  d'affirmer  par  les  Donateurs, 
Supérieurs  de  Dépofîtaires  defdits  Monafteres, 
pardevant  les  Evêques .  Supérieurs  Eccleliafti- 
ques,  Se  pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal 
des  lieux  où  lefdits  Monafteres  font  établis,  qu'il 
n'y  a  eu  aucune  convention ,  promefle  verbale  ou 
par  écrit ,  directement  ou  indirectement ,  de  taire  % 
lefd.  Fondations  auparavant ,  Se  en  confédération 
de  l'entrée  de  de  la  Profeuton  defd.  Religieufes. 
Voulons  que  les  Maifons de  Communautés  de  per- 
foones  Séculières  de  Religieufes ,  qui  ne  font  point 
»  encore  confirmées  par  nos  Lettres  Patentes  pour 
s  leur  établilTement,  (oient  fupprhnées  >  de  à  cet  effet 
»  toutes  les  donations  d'héritages  ou  rentes  qui  leur 
»  ont  été  faites  par  quelques  fortes  de  perfonnes  qc« 
»  ce  foit ,  entre-v  ifs  ou  à  caufe  de  mort ,  demeure- 
»  ront  nulles  de  comme  non  avenues ,  quoiqu'infi- 
»  nuées,  dont  les  fonds  feront  vendus,  fie  les  fom- 
»  mes  en  provenantes  appliquées  à  la  nourriture 
»  defd.  Religieufes  qui  feront  envoyées  en  d'autres 
»  Convents  par  les  Archevêques  ou  Evêques.  Vou- 
»  Ions  au  furplus  que  J'Edit  fait  au  mois  de  De- 
»  cembre  i66f ,  pour  l'établiflement  des  Commu- 
»  nautés,  foit  ponctuellement  obfervé,  en  ee  qui 
»  n'y  cfl  point  contraire  ni  dérogé  par  notre  préfente 
«  Déclaration.  S 1  donnons  en  mandement  à  nos 
»  aines  &  féaux  Confeitlers,  les  Gens  tenans  notre 
»  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  le  préfent  Edit 
»  ils  avent  à  faire  lire,  publier  de  regiftrer,  Se  le 
»  contenu  en  icelui  garder  Se  obferver  filon  fa  for- 
•  me  &  teneur ,  fans  Souffrir  qu'il  y  fort  contrevenu 
m  en  quelque  forte  fie  manière  que  ce  foit:  Cas 
»  tel  cft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe 
»  ferme  fie  fiable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
»  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Ver  ailles  au  mois 
»  d'Avril ,  l'an  de  grâce  1 603 ,  fie  de  notre  Règne 
»  le  yoc.  Si^né,  LOUIS.  Et  fur  le  repli.  Par  le 

»  Roi  ,  P h"e LÏFPEAUX.  Vif*,  BOUCHERAT. 

•>  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

»  Regiftré ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  General 
m  du  Roi ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  | 
»  &  cofits  collationnêes  envoyées  dans  les  Sièges, 
m  Baiil  'wges  &  Sénéchaujfées  du  Rcffort,  pour  y  itrt 
*>  lût! ,  publiées  &  enregiflrées  :  Enjoint  aux  Siihjli- 
s  uns  du  Procureur  General  du  Roi  ePy  tenir  la  main  , 
x>  C9"  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois,  fuivJkt 
m  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris,  en  Parlement,  U  2± 
»  Avril  Signé,  ou  Tittsr. 

Nota.  Il  1  été  aéctflaire  de  former  plufieun  canon*  pout 

réformer  ce  Traite  en  (.lufieur»  point  1 .  &  comme  ils  étaient 
en  grand  nombre ,  on  en  a  compofë  un  volume  particulier 
où  l'on  a  mit  cette  Déclaration  celle  qu'elle  doit  être. 


Digitized  by  Google 


DU  PARLEMENT,   Livre  I  V.  197  _ 

CH  A  P  I  T  R  E  JC  X  V  I  I  I. 

Indices  v'wlens,  mais,  équivoques,  peuvent-ils  fonder  quelques  preuves  contre  un AccufiA  V, 

La  veuve  blesenfans  de  VAccufé  qui  a  péri  dans  Vaccufation,  Cxqui  dans  la  fuite  d  'été 
reconnu  innocent,  font-ils  bien  fondés  à  demander  des  dommages  O  intérêts  contre  fes 
Accufateurs  qui  ne  Vont  pourfuivi  que  fur  des  indices  prejfans,  Or  pour  venger  le  meurtri 

LE  meurtre  de  la  Dame  Mazel ,  î'aceufation  définitif  du  30  Mars  1694,  qui  entr'autres  chofes 

formée  par  fes  enfans  contre  Jacques  le  Brun  a  décharge"  la  mémoire  de  le  Brun  ,  renvoyç  & 

fan  Valet  de  chambre,  qui  en  étoit  innocent;  le  veuve  de  I'aceufation  cootr'eux  intentée,  oc  nus 

fupplice  de  Berry  qui  «voit  été"  fon  Laquais ,  &  qui  horsdeCour  &  de  Procès  fur  la  demande  en  repa- 

é>oit  le  coupable ,  &  kt  demandes  intentées  par  la  ration ,  dommages  *  intérêt*.  M*.  Augeard ,  Torn. 

veuve  &  les  enfans  de  le  Brun  contre  fes  Accula-  3 ,  pa&.  144  O*  fuiv.  rapporte  les  im\t>  &  moyisa ,  _„  — 

teurs,  enfans  de  la  Dame  Mazel,  ont  fourni  ma-  avec  l'Arrêt  en  forme, 
tiere  aux  queflions  ci-delTus  propofées,  Se  à  l'Arrêt 

CHAPITRE  XXIX. 

Si  une  donation  faitt  entre-vifs  de  6000  livres  à  prendre,  après  le  décès  de  la  Donatrice  % 
fur  Us  premiers  deniers  provenons  de  fes  meubles  meublons  Cf  effets  mobiliers  ,  peut  ' tire 
détruite  par  une  donation  poftérieurement  faite  par  la  Donatrice  de  tous  fes  meubles  O  effets 
mobiliers  à  fon  héritier  préfomptif,  en  avancement  d'hoirie. 

SU  it  appel  des  Juges  deTours,  qui  avoient  dé-    que  cette  même  donation  ferait  exécutée  fur  tous 
claré  nulle  cette  donation  de  6000  livres ,  la    les  biens  de  la  Donatrice.  Augeard,  itid.  pag.  2C3 
Cour,  en  infirmant ,  par  Arrêt  du  26  Mai  1604,    &  fuiv. 


en  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes , 

CHAPITRE  XXX. 

I.  Si  dans  la  Coutume  de  Berry  un  tejlament  rédigé  Ct  lû  au  Teftateur  par  un  Notaire  en 
préfence  de  trois  Témoins,  eftnul,  en  ce  qu'il  n'y  ejl  pas  dit  que  le  Teflateur  a  déclaré  fa 
volonté  au  Notaire  en  préfence  de  trois  Témoins ,  mais  feulement  qu'il  l'a  prié  devant  ' eux 
de  la  rédiger  par  écrit.  11.  Si  un  legs  fait  en  vue  de  contracter  mariage  avec  la  Légataire 
ejl  valable,  lorfque  le  Teflateur  ejl  mort  avant  la  célébration  du  mariage. 

CE  teftament  &  ce  legs  furent  déclarés  valables    Enquêtes,  confîrmatif  de  la  Sentence  du  Juge 
paH\rrct  du  9  Août  1 604 ,  au  Rapport  de   d'ilîbudun.  Augeard ,  itid.  pag.  202  &  f.dv. 
M.  de  la  Fort» ,  en  la  Cinquième  Chambre  des 


CHAPITRE    XXX  T. 

Si  les  penjions  accordées  par  le  Roi  fur  les  Bénéfices  confiftoriaux ,  Cf  homologuées  en  Cour 
de  Rome ,  font  réductibles  au  tiers  du  revenu  de  ces  Bénéfices ,  ou  Ji  elles  doivent  continuer 
fur  le  pied  de  leur  création. 


tic«r  T)Ak  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  1  f  Mars  169c,  livres.  Journal  du  Palais,  Tome  2 ,  pag.  890  &  ,/r„, 
1  6  **'    T  la  peniion  de  1000  livres  fut  réduite  à  700  fwv.  .     1  6 9  S' 

CHAPITRE  XXXII. 

'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  30  Mai  1696 ,  qui,  en  caffant  une  Procédure  faite  par  un 
Juge  féculier  contre  un  Ecclejiaftique ,  fans  le  Juge  d'Egtife,  ordonne  que  le  Procès  fera, 
de  nouveau  injlruit  contre  VAccufé,  aux  frais  Cf  dépens  de  ce  Juge  féculier. 


~~~~~  g^s  Et  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  de  la  Tour-  morillon  t  eiî  rapporté  en  forme  dans  le  fécond  .  6  0  6 
16$  6.    V^aaie  contra  le  Lieutenant  Criminel  de  Mont-    Tome  d*  Augeard,  pag.  l96  &fuiv.  J 

CHAPITRE  XXXIII. 

Si  lorfque  des  Arbitres  devant  lefquels  la  Cour  a  renvoyé  les  Parties  pour  Vexécution  d'un  de 
fes  Arrêts,  ont  fait  tous  leurs  Arrêtés ,  Cf  que  quelques-uns  de  ces  Arrêtés  n'ont  point  été 
fignés,  à  cqufe  de  la  mort  d'un  des  Arbitres,  les  Arrêtes  fignés  doivent  être  exécutés, 
Cf  Us  autres  demeurer  fans  exécution. 

■  .  *   •  • 

PAr  Arrêt  du  10  Juillet  1696",  en  la  Cinquié-    non  (ignés,  les  Parties  fe  pourvoiraient  en  la  Cour  
me  Chambre  des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.    ùuf  à  elles  à  tirer  telles  inductions  qu'elles  a'vife- 
dc  la  Portej  la  Cour  ordonna  que  les  Arrêtés  lignés    roient  de  ces  Arrêtés ,  qui  ne  tiendraient  lieu  que 
des  cinq  Arbitres  feraient  feulement  exécutés,  &    de  Mémoires.  Augeard,  Tom.  3 ,  pag.  233. 
que  fur  les  conteflations  décidées  par  les  Arrêté» 


i9$       SUPptl'MENT  AU  JOURNAL  DES  AUD. 


,<f'i  CHAPITRE    XXXIV.  169c 

Si  M.  fÉvêque  de  Saint  Four  a  la  JurifMion  fur  le  Chapitre  de  fon  Eglife  Cathédrale. 

JUci  pour  l'affirmative  en  faveur  del'Evêque    eft  aufli  en  forme  dans  Augeard,  ibid.  pag.  202 
de  Saint  Flour,  par  Arrêt  du  21  Août  1606",    &fuiv.  t 
ta  l'Audience  de  la.  Grand'Chambre,  lequel  Arrêt 

CHAPITRE  XXXV. 

V Intimé  qui  ne  i'e/I  point  prefenté  au  Greffe  des  Préfentaticns ,  conformément  à  l 'Ordonnance 
de  1667,  txà  la  Déclaration  du  mois  de  Juillet  169* ,  O  qui  a  feulement  fait  fignifier 
un  atlefignéde fon  Procureur,  ne  peut  former  une  demande  en  péremption  contre  l'Appelant, 
_    faute  de  pourfuites  pendant  trou  ans. 

l^97'      A  I  n  s  1  jugé  par  Arrêt  du  vingt-fix  Février  mil   d'Arras.  Augeard,  Tome  fécond,  page  214  &    1  0  y  77* 
jrV  fis  cent  quatre-vingt-dix-fept ,  contre  Robert  fuiv. 

CHAPITRE  XXXVI. 

Si  8n  fécond  mariage  tontraâépar  un  Particulier,  peut  légitimer  un  enfant  qu'il  a  eu 
de  fa  féconde  femme  pendant  fon  premier  mariage. 

TtUgé  que  non  contre  Elizabeth  Fiorelli,  fille  du  4  Juin  1697,  en  l'Audience  de  la  Grand'Cham- 

J  de  Tiberio  Fiorelli ,  ditScaramouche  de  la Co-  bre.  Arrêta  de  M'.  Matthieu  Augeard,  Tom.  1 , 

médie  Italienne,  à  laquelle  la  Cour  adjugeai  $oo\.  pag.  3  &  3. 
à  une  fois  payer  1  &  aoo  Iiv.  de  perdîon ,  par  Arrêt 

CHAPITRE  XXXVII. 

Si  le  Pape  peut  pourvoir  par  dévolution  aux  Bénéfices  de  collation  laïque. 

PAr  Arrêt  du  Mardy  18  Juin  1697,  en  l'Au-    ftffion  du  Bénéfice  contentieux.  Augeard,  HiJ. 
dience  de  la  Grand'Chambre ,  le  Pourvu  par    pag.  3  &Juiv.  Autre  Arrêt  du  8  Août  1675  au 
M.  le  Duc  de  Chevrtufe  fut  maintenu  dans  la  pof-   Journal  du  Palais ,  m-ftl.  Totn.  1 . 

CHAPITRE  XXXVIII. 

'Si  un  Seigneur  peut  avoir  un  Volet  à  pigeons  dans  une  Seigneurie  voiftne  de  la  fienne  } 
oà  il  n'a  pour  toutes  terres  que  trois  arpens  de  vigne. 

LA  négative  fut  jugée  contre  le  fleur  deVUliers    premier  Juillet  i6>7,  en  la  Cinquième  Chambra 
les  Hault,  qui  n'avoit  que  trois  arpens  de   des  Enquêtes,  fur  appel  des  Requêtes  du  Palais, 
vigne  dans  la  Seigneurie  de  Fulvy,  par  Arrêt  du    Augeard,  Tom.  3 ,  pag.  236. 

CHAPITRE  XXXIX. 

Arrêt  folemnel  du  Parlement,  du  29  Août  1697,  concernant  les  Fiefs,  O  notamment  fur  la 
quefiicn  de  fçavoirfi  un  Seigneur  peut  prétendre  fur  fes  Vajfaux  plus  grands  droits  que 
ceux  portés  par  les  Coutumes. 

T  L  s'agifloit  d'un  droit  de  Chambellage  que  les  ration  dans  le  lendemain  de  la  Saint  Martin  (  loes) 

Jl  Vaflaux  des  Sieurs  deMailly  prétendoient  avoir  prochaine,  s'il  prétend  des  droits  à  titre  fingulier 

été  exigé  &  perçu  par  lefdits  Sieurs  de  Mailly ,  ou  général  fur  les  Vaflaux  &  Tenanciers  du  Mar- 

comme  Marquis  de  Nèfle,  au-delà  de  ce  qui  eft  qui  fat  de  Nèfle,  autres  que  ceux  portés  par  les 

permis  par  les  Coutumes.  Par  l'Arrêt  ci-deflus  Coutumes  des  lieux  où  détend  ledit  Marquifat; 

daté,  recueilli  par  M*.  Augeard,  Tom.  2,  pag.  pour  fa  déclaration  faite,  rapportée  &  communia 

241  &  fuiv.  il  eft  dit  que  la  Cour  faifant  droit  fur  quée  au  Procureur  General  du  Roi,  être  ordonné 

les  Conclurions  du  Procureur  General  du  Roi,  or-  ce  qu'il  appartiendra  par  raifon, 
donne  que  le  fieur  Marquis  de  Nèfle  fera  fa  décla- 

CHAPITRE  XL 

Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes,  portant  Règlement  général  entre  les  Officiers  de  FElecHah 
de  Paris,  pour  les  fondions  Cr*  droits  de  leurs  Charges. 


,    o     /">Et  Arrêt  du  3  Février  169S,  contenant  cin-   forme  au  Tome  premier  des  Arrêts  d* Augeard, 

0  9  °»    ^  quante  articles  de  Réglemeos ,  eft  rapporté  en   pag.  126  &faiv.  1 6  J  8. 
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DO  PARLEMENT,  Lïv%*  ÎV. 
CHAPITRE  XII. 


— 


Si  un  enfant  fait  Légataire  univerfel  par  le  tejlament  de  fonpere,  (y  chargé  cVune  fubjîitutioh 
envers  fes  enfans,  (r  au  défaut  d' enfans,  envers  fes  frères  t>  fours ,  Cr  leurs  defccndans» 
peut  renoncer  à  fon  legs  univerfel  pour  anéantir  la  fubjhtution. 

du  Légataire  univerfel ,  en  eu  qu'il 


AU  x  Requêtes  du  Palais  on  avait  confirmé  le 
teftament,  &  condamné  le  Légataire  univerfel 
d'exécuter  la  fubftitution ,  fi  mieux  il  n'aimoit  fe 
contenter  de  fa  légitime,  auquel  cas  le  furplus  de 
cette  légitime  ferait  mis  entre  les  mains  de  fon 
frère  &  de  la  foeur,  qui  dooneroient  bonne  &  fufR- 
fante  Caution  de  rapporter  le  principal  &  les  inte* 

CHAPITRE   X  L  I  L 

«S  un  legs  univerfel  fait  par  une  femme  à  la  mère  de  fon  mari»  ejl  valable  dans 

qui  défend  aux  Conjoints  de  s'avantager. 


rêts  aux  enfans  < 
en  eût. 

Cette  Sentence  fut  confirmée  par  Arrêt  du  17 
Mars  1 698 ,  en  la  TroHïéroe  Chambre  dos  Enquê- 
tes, au  Rapport  de  M.  Pucelle.  Augeard ,  Tom.  I, 
pag.  60  &  jiàv. 


Tl  jt  ARiE-Françotfe-Elizabeth  de  l'Hôpital  de 
l\L  Vitry,  fille  de  M.  le  Duc  de  Vitry  &  de  Ma- 
rie-Lonife  Pot  de  Rhodes,  avoit  époufé  en  1680 
M.  le  Marquis  deTorcy,  &  fait  en  1686  un  tefta- 
rnent  contenant  legs  univerfel  au  profit  de  la  mere 
de  fon  mari.  Aux  Requêtes  du  Palais  on  avoit  de» 
darc  ce  legs  nul ,  fur  appel  de  Madame  la  Mar- 


quife  de  la  Tour,  Légataire  univerfelle»  La  Sen- 
tence fut  confirmée  par  Arrêt  du  23  Avril,  en  la 
Grand'Chambre,au  Rapport  de  M,  Joly  de  Fleury. 
Les  faits  &  moyens  allégués  de  part  de  d'autre , 
iopt  amplement  déduits  par  Me.  Augeard,  iiidtm. 
pag.  62 &fuivk 


CHAPITRE  XLIII. 


Si  une  redevance  de  quatre  muids  de  grain  vendue  à  un  Chapitre  moyennant  une  fommè 
de  a  00  livres»  avec  alignât  fur  les  Dixmes  inféodées  pojfedées  par  le  Vendeur,  peut  être 
rachetée»  ouf  elle  ejl  réiutlible  après  phifieùrs  fiécles. 

LE  2  r  Avril  1 698 ,  ces  queftkms  furent  agitées 
en  fa  Grand'Chambre  du  Parlement ,  &  jugées 

Sar  Arrêt  célèbre  rendu  fur  l'appel  d'une  Sentence 
es  Requêtes  du  Palais,  du  12  Février  ir>oc,  5c 
fur  productions  refpeétivea ,  entre  le  fieur  de  Ville- 
longue  8c  conforts,  Appelans,  Se  les  (leurs  Doyen, 
Chanoines  &  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  de  S. 
Etienne  de  Meaux ,  Intimés. 

Il  s'agifloit  de  fçavoir,  1*.  Si  la  redevance  de 
quatre  muids  de  grains  appartenante  au  Chapitre 
de  Meaux ,  affignée  fur  les  Terres  de  Frefhoy  Se 
Boilly-lez-Gombris ,  Se  fpécialement  fur  les  Dix- 
mes, étoit  rachetable,  on  non,  moyennant  200  1. 
de  la  valeur  de  la  monnoye  courante. 

2*.  Si  au  moins  cette  redevance  ne  devoit  pas 
être  fujette  à  réduction  fur  le  pied  du  denier  douze. 


Examtn.  dt  la  prem'ure  Quifi'un. 

Le  Débiteur  de  la  redevance  la  prétendoit  ra- 
chetable de  200  livres,  ce  qu'il  foutenoit  par  trois 
moyens. 

Moyens  du     Le  premier,  que  cette  preflation  étoit  dans  fon 
Dcbiceur.      origine  une  rente  confiituée;  que  le  titre  du  mois 
de  Juin  1247  ladéfiniflbit  ainfi,  8c  indiquoit  que 
le  principal  de  cette  rente  étoit  de  200  liv. 

Le  fécond ,  que  ces  rentes  par  leur  nature  font 
^achetables,  3c  que  le  Débiteur  a  la  liberté  de  s'en 
affranchir,  liberté  accordée  par  une  difpofition  ca- 
nonique, qui  eft  l'Extravagante  Rtgimini. 

Le  troifirroe ,  que  cette  faculté  eft  perpétuelle 
deimprefcriptible,  fuivant  l'art.  I  ip  delà  Coutume 
de  Paris,  dont  la  difpofition  eft  le  Droit  commun 
de  la  France,  &  fuivant  qu'il  avoit  été  décidé  par 
plufieurs  Arrêts  uniformes. 
_ftép«r/«  du  Les  réponfes  du  Chapitre  ctoient  que  le  premier, 
ou,  pour  mieux  dire,  le  feu!  moyen  de  cette  pré- 
tention du  Débiteur  (  les  deux  autres  n'en  étant 
que  des  conféquences ,  )  étoit  fondé  fur  deux  er- 
reurs, l'une  de  fait,  l'autre  de  droit. 


L'on  efl  (difoit-otï)  détrompé  de  Terreur  de  fait 
par  le  contrat  de  1247.  Quand  on  fuppoferoit, 
avec  les  Appelans,  le  titre  primordial  Si  conftitutif 
de  la  redevance,  il  ne  s'y  rencontre  aucun  des  ca- 
ractères d'une  rente  continuée,  l'on  y  trouve  au 
contraire  tous  ceux  d'une  vente  lerieufe  Si  par- 
faite. 

Vtitdidtrtmt  Capital»  MeUenp  pr»  Auttnt'ti  lilrir , 
pTovtnitniibut  de  quilmt  ttnutrunt  fe  pro  pagatii,  dutx 
mtdias  kibernagït  &  duos  médit  s  axtna  in  portionéut 
torum  in  Décima  quant  bâtent  arud  Frcnttttm  an- 
nuatim. 

Les  Propriétaires  de  la  Terre  du  Frefiioy  Se  de 
la  Dixme  purent  diipo&r  d'une  portion  de  cette 
Dixme,  ainfi  qu'ils  a  voient  pu  faire  du  fonds  de  la 
Terre;  il  leur  convenoit  d'en  difpofer  en  cette  ma- 
tière, Se  rien  ne  réfifla  à  cette  difpofition  légitime 
Se  de  Droit  commun. 

Tous  les  Propriétaires  St  Succeflèurs  l'ont  ap- 
prouvée par  leurs  reconnoiftances  fucceffives,  Se 
par  une  preflation  exaâe  pendant  le  cours  de  cinq 
fiécles. 

L'erreur  de  droit  fe  tire  du  tenu  dans  lequel  ce 
prétendu  contrat  fut  fait.  On  ne  connouToit  alors 
que  deux  fortes  de  rentes ,  l'une  foncière ,  l'autre 
par  aflîgnat ,  l'une  de  l'autre  égales  dans  leur  prin- 
cipe ,  ne  differoient  que  dans  l'aûîgnat ,  dont  l'un 
étoit  général  &  l'autre  fpécial. 

Les  rentes  que  nous  nommons  volantes  ou  cons- 
tituées, étoient  dans  le  treizième  fiécle  tres-incon- 
nues  ;  on  commença  à  les  tolérer  fous  les  Pontifi- 
cats de  Martin  V.  Se  de  Calixte  III.  l'un  y  ayant 
été  élevé  en  14.17,  Se  l'autre  en  1  ,  Se  l'on  fut 
en  quelque  manière  contraint  de  les  fouifrir,  comme 
on  le  découvre  par  les  Extravagantes  Re/imitti , 
parce  qu'on  avoit  introduit  depuis  quelque  tems 
ce  commerce  dans  la  fociété  civile  ;  Se  à  l'exemple 
des  rentes  foncières  Se  par  aflignat ,  les  créanciers 
prétendoient  ôter  aux  débiteurs  la  liberté  du  rachat. 
L'on  IbuUgea  les  débiteurs  par  cesdifpofitions,  est 


I  U{,0. 
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Et  pour  l'appliquer  au  fait, 
.   1°.  Le  contrat  dont  il  s'agit  efl  une  vente,  Air 
laquelle  l'Edit  de  i  rjp  n'a  point  porté  fa.  pré- 
voyance. 

a".  Quand  ce  ferait  une  rente,  elle  efl  payable, 
Se  le  paye  en  grains ,  ainlî  elle  n'efl  point  rache- 
table. 

3*.  Cette  faculté  de  rachat  efl  feulement  en  fa- 
veur des  débiteurs  des  rentes  affectées  fur  les  mai- 
fons,  places  Se  édifices  des  Villesj  ç'a  été  le  feul 
motif  de  l'Ordonnance  de  l  jjp,  &  la  rente  f 


de  1'argtnt  l'intérêt  au  denier  douze,  &  au  denier 
feizeen  1601,  fous  4a  condition  du  rachat  perpé- 
tué^ 

11  faut  donc  convenir,  comme  d'un  principe  in- 
dubitable dans  le  Droit ,  que  la  preflation  dont  il 
s'agit  ne  fçauroit  être  confédérée  comme  une  rente 
conflituc'e ,  d'autant  plus  que  l'acte  en  fut  paffé 
dans  un  terns  oii  les  règles  de  l'Eglife  étoient  en 
Vigueur  par  l'exempte  du  Roi  S.  Louis,  Se  par  fon 

application  à  les  faire  fleurir;  Se.  l'on  n'ignoroit  pas  il  s'agit  a  fon  aflignat  fur  une  Terre,  Se  fpéciale- 
pour  lors  ce  principe  auftere ,  mutuum  date  nihil  ment  fur  une  Dixmc,  .  . . 
Inde  fperantes.  4°-  Le  Clergé  dé  France  ayant  fait  fes  remoa- 
On  ne  préfuppoferà  donc  pas  que  le  Chapitre  dé  trancés  à  différentes  reprifes,  fur  les  conféquences 
Aleaux  eût  dérogé  à  cette  règle  de  l'Eglife,  qu'il  du  rachat  des  rentes  payables  en  argent,  qui  leur 
IPéût  fait  par  un  contrat  auténtique  ;  qu'il  eût  ima-  appartenoient ,  qui  les  mettrait  hors  d'état  cTàc- 
giné  pour  lors  une  conflitution  de  rente  qui  ne  fut  quitter  le  Service  Divin ,  ou  de  le  faire  d'une  raa- 
inventée  que  deux  fiée  tes  enfuite;  Se  autorifée  en  niere  décente  &  convenable ,  ces  Edits  furent  ré- 
France dans  le  feiziéme  fiécle  feulement.  voqués  à  leur  égard  par  une  Déclaration  du  dernier 
Ce  contrat  ne  doit  erre  regardé  que  comme  une  Août  de  l'année  i  ydo,  vérifiée  le  7  Septembre ,  Se. 
vente  effective ,  ou ,  fi  l'on  veut ,  comme  une  rente  par  un  Edit  de  1 606 ,  ah.  20. 
foncière  Se  par  aflignat ,  Se  «  tout  fens  cette  pref-  La  Coutume  de  Paris,  art.  1 2  r ,  femble  contenir 
tation  n'efl  point  rachetable.  une  exception  flnguliere,  en  voici  !«•  texte  :  G  qui, 
L'Extrayagante  Reglmini,  Se  l'article  119  de  la  deffus  n'a  liât  èt  rentes  de  bail  d'héritage  fur  malfint 
Coutume  de  Paris ,  ne  peuvent  l'un  Se  l'autre  trou-  ajfifcs  en  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris;  Uf quelles 


ver  leur  application  que  fur  les  rentes  faites  de- 
puis, &  fur  les  rentes  voL.it as  créées  à  prix  d'ar- 
gent, Se  pavées  de  la  même  manière.  Les  Loix 
n'ont  jamais  im  effet  rétroactif,  &  leurs  djfpofitions 
ne  font  que  pour  lés  rentes  conftituées,  &  nulle- 
ment pour  un  contrat  de  vente,  ou  pour  des  rentes 
en  grains,  foncières  ou  par  aflignat,  Se  c'efl  à  ces 


rtnut  font  à  toujours  rdchetables ,  /!  Mes  rie  font  Ut 
premières  après  les  ttns  &  fonds  de  serre. 

Quand  cette  Coutume  fut  réformée  en  1  r8o, 
cet  article  fut  long-tems  difputé;  mais  enfin  il 
pafTa,  &  il  fut  reflraint  aux  rentes  alignées  fur  les, 
maifonsde  la  Ville  Si  Fauxbourgs  de  Paris,  afin 
que  cette  Capitale  du  Royaume  fût 


deux  dernières  efpeces  que  l'on  peut  féulement    dans  fon  éclat  Se  d  ans  fa  fplendeur. 


rapporter  la  redevance  de  laquelle  il  s'agit. 

L'on  peut ,  pour  appuyer  cette  prétention  de 
rachat ,  oppofer  deux  Ordonnances. 

L'une  efl  de  1440,  &  l'autre  de  1/39. 

Et  l'art.  1 2 1  de  la  Coutume  dé  Paris. 

La  dernière  de  ces  deux  Ordonnances  efl  en  ces 
termes  : 

Toutes  rente  r  corifittuhs  fur  Us  mai  font  &  Places 
des  Cités ,  Villes  &  Fauxbourgs  de  notre  Royaume , 
fait  à  gent  ttEglifc  ou  autres ,  feront  r  achetables  i 
toutes  perfennes ,  pour  le  pr'tx  au  elles  auront  été  conf- 
tituées ,  s'U  en  appert ,  au  prix  dm  denier  quinze, 
excepté  toutesfois  les  rentes  amorties. 

Le  motif  de  ces  Edits  fut  que  les  maifons  des 
Villes  ayant  été  démolies  Se  abattues  par  les  An- 


glois  Se  par  les  Bourguignons ,  les  Propriétaires    Paris.  Le  privilège  du  Clergé  prévalut  pour  lors 
chargés  de  rentes  qu'ils  ne  pouvoient  pas  rembour-    mais  on  avoue  que  depuis  la  réformation  de  U 
fer,  négligeoient  de  les  reédifier,  &  pour  les  y  ex-    Coutume  la  Jurifprudence  a  changé  pour  les 


citer  on  fit  ces  Edits. 

Les  débiteurs  des  rentes  en  grains,  en  vins, 
affectées  fur  les  maifons  des  Villes,  ayant  voulu  fe 
prévaloir  de  ces  Edits,  firent  naître  plufieurs  con- 
teflations  pareilles  à  celle  qui  fe  préfente. 

Henry Ilï en  ayant  été  informé,  pour  répri- 
mer cette  extenfion,  fît  un  Edit  interprétatif  le  7 
Janvier  de  l'année  I  rj3  ,  enregiflré  au  Parlement 
de  Paris  lé  1 1  Mai  1 55-4.  11  efl  rapporté  en  ces 
termes  par  Fontanon,  Toih.  1,  Liv.  4,  tit.  24, 
feuillet  800  : 

Sç  avoir  faifons,  que  voulant  éclaircir  tinulligence 
du  contenu  en  icelui  notre  Edit,  afin  qu'à  F  avenir  on 
rien  fuit  en  peine,  &  pour  certaines  autres  bonnes 
nnjidéraiions  à  ce  nous  mouvans ,  avons  dit  &  dé- 
eiaré,  ordonné,  &  par  cet  Préfentes  difont ,  décla- 


~1 


aoo      SUPPLEMENT  AU  JOURNAL  £>ÈS  AUD; 

leur  permettant  de  rembourfer  le  principal  de  la  rons  &  ordonnons  que  nous  n'avons  entendu  &  n'en- 

rente ,  Se  l'on  mit  les  confeientes  de  ces  créanciers  tendons  par  noïredie  Edit  des  rentes  r  achetables ,  f 

ingénieux  dans  quelque  forté  de  fureté  Se  de  repos,  comprendre  Us  rentes  qui  confificiit  en  grains,  vin  ou 

Le  fcrupule  ne  cefla  pas  en  France  ,  quoiqu'il  autres  pareilles  chofei,  mais  feulement  celles  quicon- 

] cm LL:  que  Rome  l'eût' en  quelqOe  façon  levé  par  fifient  à  prix  d'argent. 

fes  Décrétâtes  :  car ,  comme  i'obferrent  Dumoulin ,  C'efl  la  Jurifprudence  dernière,  &  celle  à  laquelle 

Loy  l'eau  Se  Legrand,  ces  rentes  n'eurent  cours  en  on  doit  ^arrêter. 
France  que  dans  le  feiziéme  fiécle ,  lorfquc  nbs 
Rois  eurent  par  leurs  Ordonnances  permis  de  tirer 


Avant  cela,  le  privilège  des  Ecclefiafliques  pour 
les  rentes  même  en  argent  dues  fur  les  maifons  de 
Paris  étoit  confervé  ;  entr'autres  Arrêts  qui  le  jufli- 
fient ,  efl'  celui  dû  o  Février  i  cjt,  c'efl  le  cent  dix- 
feptiéme  de  ceux  de  M'.  Barnabé  Levefl ,  Se  il  a 
été  rapporté  par  M",  le  Prcflre  Se  Louet. 

Buran,  Procureur  auChâtelet  de  Paris,  étoit 
Propriétaire  d'une  maifon  fituée  à  Paris ,  chargée 
d'une  rente  de  2  j  fols  6  den.  envers  le  Chapitre  de 
la  Sainte  Chapelle.  11  prétendit  que  la  rente  étoit 
rachetable,  fur  le  fondement  des  Ordonnances; 
Se  quoique  par  Sentence  du  Châtélet  oh  lui  eût 
permis  d'en  faire  le  rembourfenaent ,  fur  l'appel  la 
Sentence  fut  infirmée ,  bien  que  la  rente  fût  payable 
<n  argent ,  Sx.  affectée  fur  une  maifon  de  la  Ville  de 


16  o3. 


rentes  en  argent,  Se  fur  les  maifons'  de  la  Ville  Se 
des  Fauxbourgs  de  Paris  feulement;  mais  elle  n'a* 
point  varié  pour  les  redevances  ou  rentes  en  grains 
aflïgnées  fur  d'autres  biens  que  fur  les  maifons  de 
la  Ville  de  Paris".. 

Les  exemples  én  font  fans  nombre  pour  l'exclu- 
fïon  du  rachat ,  &  pour  celle  de  la  réduction. 

La  première  de  ces  autorités  efl  le  21  !*■  Arrêt 
de  M".  Barnabé  Levefl  ;  il  efl  du  1  r  Janvier  de 
l'année  i;6j.  Itérait  dû  à  l'Eglife  Cathédrale  de 
Rouen  unê  rente  de  treize  muids  de  bled  par  an, 
Originairement  conftituée  pour  400  livres  en  prin- 
cipal. M.  de  Petlevé,  Evêque  de  Pamiers,  Pro- 
priétaire des  Moulins  Se  de  l'ifle  de  G i fors ,  fur 
lêfquels  cette  rente  étoit  aflignée ,  en  offrit  le  rem- , 
bourfement,  ou  ad  moins  U  rente  par  réduction' 
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1 6  9  8.  au5c  +°°  livres  en  principal.  La  quertion  en  fut 
traitée  très-djctement,  Ôt  par  Arrêt  contradictoire 
la  rente  fut  confirmée,  Si  M.  de  Pellevé  fut  dé- 
bouté de  l'une  &  de  l'autre  de  fes  prétentions  »  fur 
le  fondement  principalement  de  l'Edit  de  icjj 
tranfcrit  dans  ce  Faftum. 

Le  fécond  Arrêt  folemnel  eft  du  28  Juin  1 J7  3 , 
U  eft  rapporté  par  Mc.  Bartubé  Levefl.  Il  étoit  dû 
&  l'Abbaye  de  S.  Martin  de  la  Ville  de  La  on ,  une 
rente  de  trois  muids  de  bled  affectée  fur  la  Terre 
de  Cayeux.  Le  fieur  d'Hcricourt  qui  en  étoit  pour 
lors  Propriétaire,  ayant  reconnu  que  fon  origine 
étoit  une  tranla&frm  fur  un  procès,  par  laquelle, 

de  too  li\ 


DU  PARLEMENT,  Ltvo  IV.  aor  

ïrcytti  M.  Pithou  dans  fis  Nous;  Grimmâti ,  Trahi    ,  6  <,  8. 


pour  demeurer  quitte  de  la  Comme  u  c  iuu  livre», 
l'on  avoit  créé  cette  rente  fur  la  Terre  de  Cayeux , 
îl  offrit  le  rembourfement ,  ou  au  moins  que  la 
rente  fut  réduite.  M.  le  Cardinal  de  Crequy  écoit 
sur  lors  Abbé  de  Saint  Martin  de  Laon.  Le  fieur 
lericourt  fut  débouté  de  l'un  &  de  l'autre,  & 
condamné  de  reconnoître,  continuer  &  payer  les 
arrérages  de  la  rente. 

Les  Arrêts  récens  y  font  conformes,  Me.  de  la 
Gueilîeres,  auLiv.  2,  chap.  48,  &  Mc.  Socfve, 
en  rapportent  un  rendu  pour  le  Chapitre  de  Noyon  , 
du  29  Décembre  idyp,  pour  une  rente  de  vingt- 
quatre  muids  de  bled  6t  huit  muids  d'avoine  (tir 
les  Terres  d'Argicourt  &  de  Ronfey.  La  Dame 
Deshotels  foutenoit  qu'elle  lapouvoit  rembourfèr, 
ou  qu'on  la  devoit  réduire.  Elle  eut  la  même  defti- 
née  que  M.  de  Pellevé  &  le  fieur  d'Hericourt ,  & 
U  n'eft  pas  polfîble  de  juger  autrement  pour  les 
rentes  en  grains ,  à  plus  forte  raifon  dans  le  cas 
d'une  rente  complète. 

Examen  de  lâ.  seconds  Question. 

$  U  rtitvMct  eft  fujttte  à  rêdutHon  eut  denitr  dmzj , 
•m  ne*. 

On  obfervoît  d'abord  de  la  part  du  Chapitre, 
que  cette  quertion  n'étoit  qu'incidemment  propo- 
fée  parles  Appelans,  &  même  qu'il  n'y  en  avoit 
aucune  demande  formelle. 

On  ajoutoit  que  cette  féconde  quertion  trouvoit 
fa  décifion  dans  les  Ordonnances  &  Arrêts  rap- 
portés fur  la  première  Quertion,  étant  les  uns  & 
les  autres  contre  le  rachat  3c  contre  la  réduction 
des  rentes  en  grains  appartenantes  aux  Ecclefiafti- 
ques. 

Que  l'Ordonnance  de  1  ccTc,  l'article  1 19  de  la 
Coutume  de  Paris ,  &  quelques  Arrêts  cités , 
é*t oient  tous  dans  les  cas  des  rentes  confli  tuées,  ou 
vulgairement  appellées  volantes,  ce  qui  ne  conve- 
rtit en  aucune  façon  à  la  prertation  dont  il  s'agif- 
foit,  laquelle  ne  pouvoit  être  rente  conftituée, 
ainfi  qu'il  avoit  été  prouvé  fur  la  première  Ques- 
tion. 

Que  c'étoit  un  contrat  de  vente  parfait,  ou  qui, 
quand  on  ne  le  confidereroit  pas  ainfî,  par  rapport 
au  tems  qu'il  fut  fait,  ne  fçauroit  être  regardé  que 
comme  une  rente  foncière  ou  par  aflignat ,  l'une  5c 
l'autre  n'étant  ni  rachetable  ni  réductible  par  leur 
sature,  &  par  nos  ufages. 

Mais  que  quand  la  nature  de  cette  redevance  ne 
ferait  pas  auffi  évidemment  connue  qu'elle  l'étoit, 
deux  principes  également  certains  la  dévoient  faire 
préfumer  foncière. 

Pour  juger  de  la  nature  d'une  rente  (difoit  le 
Chapitre)  l'on  doit  confiderer  fi  elle  eft  payée  en 
argent  ou  en  grains  ;  fi  c'eft  en  argent ,  elle  eft  ré- 
putée volante  &  conftituée. 

Si  la  prertation  en  ert  faite  en  grains,  elle  eft 
cenlee  foncière,  ou  par  aflignat.  C'eft  le  fentiment 
commun  de  tous  ceux  qui  ont  le  mieux  connu  la 
nature  des  rentes;  (  U  Grand  fur  U  Coutume  dt 
JmtVlL  Suffi. 


dts  Vfures ,  Liv.  I ,  chap .  16  ;  M.  B»i$uitr.  Ut:.  R. 
».  7;  U  Caron  fur  le  Cède;  Henry,  Liv,  y  ,  m.  i^j., 
§•  î  >  )  &  ccs  Auteurs  appuyent  leur  avis  fur  un 
tres- grand  nom!>re  d'Aircts  qui  ont  ctabii  cette 
première  règle  de  Jurifprudence. 

La  féconde  ert  que  quand  pendant  le  cours  de 
quarante  années  une  rente  a  été  payee  en  grains 
fans  aucun  trouble ,  elle  doit  être  préfumée  fon- 
cière; cette  prertation  pailible  tient  lieu  de  titre 
conftitutif:  argument  tire  de  la  Loi  j,  §.  4.,  au 
Digerte  de  aqua  quetidiana  dr  ejlïva. 

C'eft  ainfi  que  la  Cour  le  décida  par  fon  Arrêt 
du  premier  Août  de  l'année  i6ci  :  Arrêt  rapporté" 
par  M.  le  Preflre  dans  la  Centurie  première ,  chap. 
jf.  Ce  fut  fur  le  Rapport  de  M.  Vallée,  qui  pro- 
pofà  l'exemple  d'un  Arrêt  fcmblable  pour  le  Cha- 
pitre de  Tours,  du  20  Juin  lJ7j. 

Or  ces  rentes  ne  font  ni  rachetables  ni  preferip- 
tibles. 

Que  fi  l'on  oppofoit  que  le  r  î  Mai  de  l'année 
1468  l'on  modéra  la  rente,  &  qu'elle  fut  réduite 
à  7  liv.  par  chacun  an ,  il  falloit  convenir  que  il  - 
cette  modération  avoit  été  faite  en  faveur  de  M.  de 

Saint-R  pour  Madame  (à  femme  &  pour 

Menteurs  fes  enfans  miles,  fous  la  condition  ex- 
pretfe,  il  avoit  auffi  été  flipulé  qu'à  leur  défaut  Se 
par  leur  décès  la  rente  reprendrait  fon  cours  pour 
les  quatre  muids  de  grains  par  chacun  an  ;  que  de- 
puis ce  tems  les  Terres  du  Frefnoy  &  de  fioiify 
étoient  fortiesde  leur  famille,  &  avoient  parte. en 
Mailbns étrangères;  que  fi  cette  modération  avoit 
été  confentie,  elle  n'avoit  pas  été  de  longue  durée , 
puifqu'il  paroirtbit  que  dès  le  18  Novembre  de  la 
même  année  il  y  avoit  eu  une  Sentence  contradic- 

toirement  rendue  avec  M.  de  Saint-R  qui  le 

çondamnoit  à  payer  la  rente  en  grains .  de  quatre 
muids* par  an,  &  qui  ordonnoit  que  pour  les  trente 
ânnées  d'arrérages  dûs,  il  feioit  procédé  au  Décret 
des  Terres  de  Boiffy  &  Frefnoy  ;  que  dans  ce  tems 
Se  depuis  elle  avoit  été  reconnue  &  payée  fur  ce 
pied,  quoique  l'on  eût  eftàyé  d'ôter  la  connoifTance 
de  ce  Jugement  important. 

Que  l'on  trouvoit  dans  cet  acte  de  modération 
de  U  rente  une  circonftance  remarquable,  cette 
rente  y  étant  dite  avoir  été  amortie ,  comme  en 
effet  ellel'avoit  été;  que  l'Edit  de  15-59  pour  U 
faculté  du  rachat  des  rentes,  en  exceptoit  nommé- 
ment les  rentes  amorties,  <Sc  que  c'en  feroit  afiez 
pour  dire  que  cette  rente  ne  pouvoit  être  rachetée. 
Qu'enfin  il  y  avoit  plufieurs  fins  de  non-recevoit 
ui,  quoique  furabondantes,  concouraient  à  maru- 
efter  combien  les  prétentions  des  Appelaus  étoienc 
injuftes  4:  défavorables. 

La  première,  fondée  fur  l'adjudication  des  Terres 
du  Fiefnoy  &  Boifly,  le  20  Février  1 605 ,  fous  la 
change  expreffe  des  quatre  muids  de  grains  de  re- 
devance envers  le  Chapitre  de  Meaux  ;  laquelle 
adjudication  fut  faite  à  Robert  deTrumelet,  l'un 
des  ayeuls  des  Appelans. 

Cette  redevance  (ajoutoit-on  pour  le  Chapitre) 
diminua  le  prix  de  l'adjudication.  Le  S',  de  Mefnat , 
Partie  faifie ,  ôc  les  créanciers  en  fouffrirent  ;  &  s'il 
étoit  poflible  que  la  preftation  fût  rachetée,  le  bé- 
néfice de  l'un  ou  l'autre  devfoit  être,  félon  l'équité , 
pour  la  Partie  faifie  &  pour  les  créanciers ,  &  non 
point  pour  les  defeendans  ou  héritiers  de  l'Adjudi- 
cataire ,  ainfi  l'on  peut  dire  qu'ils  dilputent  fana 
intérêt. 

La  féconde  fe  tire  d'une  Sentence  du  30  Décem- 
bre de  l'année  1604,  par  laquelle  Robert  de  Tru- 
mclet  fut  condamne  de  payer  cette  redevance  de 
quatre  muids  de  grains  par  an.  De  ce  Jugement  il 
n'y  eut  jamais  d'appel ,  &  il  ne  feroit  pas  mainte- 
nant recevable,  ayant  parte  en  force  de  chofe  jugée. 
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La  rroiftéme  réfulte  ocs  reconnoiilances  &  pres- 
tations uns  interruption  de  cette  redevance  de 
quatre  muic*  ce  gratin  pendant  cinq  liéclcs  conti- 
nus, Û.'  par  les  peies  de*  Aji,>clans,  dont  ils  tien* 
cent  les  Terres  lunettes,  6i  dont  ils  l'ont  héritiers. 

La  quatrième  eit  puitre  dans  un  exempte  qui  eft 
une  l,oi  viva.ite.  M.  le  Marecnal  de  Joyeule  doit 
un  t.ers  «ie  cette  recevante,  parce  qu'il  n'a  que  le 
partage  d'une  facette  dans  les  1  erres  de  frrefnoy 
de  Ji  iiiiy,  6c  dans  les  Llixmes  ;  cependant  M.  le 
Maréchal  de  joyeule  acquitte  la  portion  &  recon- 
noit  la  redevance ,  ce  qu  il  tait  pendant  le  cours  de 
l'inftance:  c'elt  un  délaveu  de  cette  mauvaii'e  con- 
tcllation,  Se  un  puiliant  préjugé  pour  fa  décifioo. 

On  tei  minnit  la  dctcnie  au  Chapitre  par  les  con- 
sidérations luivantes. 

La  première,  de  l'intérêt  public  de  des  Commu- 
nautés Régulières  3c  Lccieliaftiques.  L'on  trouve 
presque  partout  dans  les  familles  particulières  Se 
commune»,  de  leniblabies  preftations  ;  lî  l'on  ad- 
tncttoit  ces  facultés  de  rachat,  ou  la  réduftion, 
quel  trouble  ne  feroit  ce  pas  pour  elles?  Quelle 
révolution  ne  lero  t-ce  pas  pour  leurs  biens  ? 

La  .et.on.2e  ell  l'aveuglement  étrange  des  Appe- 
lant dans  leurs  prétentions,  car  foit  qu'on  admit  le 
rachat  ou  qu'on  permît  la  réduction,  l'un  de  l'autre 
ne  pourroient  être  qu'au  denier  tort,  de  qu'en  pro- 
curant une  indemnité  lufhlante. 

Pour  y  parvenir  il  n'y  a,  difoit-on,  que  deux 
manières  d'y  procéder  ;  l'une ,  de  faire  une  éva- 
luation commune  des  grains  dont  la  rente  eft  com- 
pofée,  Se  la  convertir  en  argent  de  même  valeur; 
la  féconde  feroit  de  le  faire  par  rapport  à  ce  qu'on 
préfuppo  e  être  le  principal  de  rente,  c'eft-à-dire, 
fur  le  pied  de  200  livres ,  eu  égard  à  ce  qu'elle» 
pouvoient  valoir  en  1 247. 

Alors  on  fe  fervoit  indiftinctement  de  h  mon* 
noye  de  poids,  de  compte,  ou  numéraire,  on  l'ap- 
prend par  le  teftament  de  Philippe -Augufle,  de 
par  les  monumens  publics  reftés  de  ce  tems  :  l'une 
«  l'autre  manière  fe  rapportoient  à  quelque  chofe 
de  pres.  Les  200  liv.  de  poids  fa  liant  400  marcs , 
vaudraient  actuellement  12000  livres»  dont  il 
faudroit  diftiaire  un  quart,  parce  que  la  livre  de 
ce  tems  étoit  la  livre  Romaine,  compofée  feule- 
ment de  douze  onces ,  au  lieu  qu'elle  eft  maintenant 
de  feize  onces. 

Et  fur  le  pied  de  La  livre  de  compte,  le  principal 
de  200  liv.  vaudrait  actuellement  cooo  liv. 

Le  marc  d'argent  valoit  alors  ro  fols,  de  le  fol 
valoir  30  fols  de  notre  liécle.'*Le  Blanc  dans  fon 
Traite  tiiftorique  des  Monnoyec ,  démêle  cette  an- 
tiquité curieute  d'une  manière  nette  de,  métho- 
dique. 

Ainfi  le  principal ,  s'il  étoit  rachetable,  feroit  de 
jooo  livres,  ou  la  rente  en  argent  de  4JO  livres. 
Les  Appelans  fe  font  engagés  inconfiderément  dans 
ce  procès ,  puifqu'ils  l'ont  fait  fans  intérêt,  &  contre 
leur  intercr. 

La  troiliéme  Se  dernière  de  ces  confédérations, 
efl  l'exem;  le  de  M.  le  Prince,  qoi,  comme  Tuteur 
ce  AI.  le  Duc  de  Longue  ville,  s'étant  porté  à  de- 
mander qu'il  lui  fot  permis  de  racheter  une  rente 
de  trente  feptiersde  grains,  moyennant  ICO  livres 
qu'on  di foit  en  avoir  été  le  principal,  &  créée  en 
1  i  20 ,  ou  la  réduction  au  denier  douze,  M.  le  Pro- 
cureur Général  «lu  Parlement  ayant  donné  des 
Conclu  fi  11  <*  contraires ,  én  Meilleurs  de  la  Première 
oes  i:e).;etcs  du  Kilais  Ls  ayant  luivies,  Se  con- 
fervé  \*  rente  p ir  leur  Juçiment,  l'on  y  auroit 
•chiite  lé  cï  -  lyc  les  arrérages.  La  rente  cil  affi- 
liée lur  I-j  Moulins  de  Cfiateaudun,  &  elle  eft 
eu  e  à  .M.  le  Prince  de  Lorraine,  comme  Abbé  de 
Chiron,  qui  la  reçoit  pailiblement. 

Sur  te»  faiu  &  moyens  auui  f  racoles  eft  inter- 


venu l'Arrêt  du  2  %  Avril  1 5p8 ,  ci-devant  annon* 
cé,  par  lequel  la  Lour  a  jugé,  en  infirmant  la  Sen- 
tence des  Kequctes  du  Palais,  que  la  redevance  de 
quatre  muids  de  grains  vendue  au  Chapitre  de 
Meaux  d-s  l'année  1248,  moyennant  aoo  livre» 
monnoye  de  ce  tems  -  là ,  à  prendre  dans  les  por- 
tions dés  Dûmes  inféodées  de  Frefnoy  8c  Boifly. 
lez-Gombns,  n'étoit  point  rachetable  &  réductible 
à  prix  d'argent,  ayant  été  amortie*  w 
Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt  : 

Du  2f  Avril  1608. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfente» 
Lettres  verront,  Salut.  Sçavoir  fai.ons,  Que 
comme  de  certaine  Sentence  donnée  par  nos  amés 
Si  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  les  Requête* 
de  notre  Palais  à  Paris ,  le  1 2  Février  1 6  c  r ,  entre 
Garlache  de  Villelongue,  Chevalier,  Seigneur  de 
Frefnoy,  Demandeur,  luivant  l'Exploit  du  jp  Jan- 
vier K102,  renvoyée  Se  retenue  par  Sentence  du 
30  Janvier  i6j>2,  Se  Défendeurs,  d'une  part;  Se 
les  Doyen ,  Chanoines  Se  Chapitre  de  l'Eglife  Ca- 
thédrale de  S.  Etienne  de  Meaux,  Défendeurs  Se 
incidemment  Demandeurs,  fuivant  leurs  défenfe» 
du  it  Février  1002,  d'autre:  par  laquelle  leJit 
de  Frefnoy  auroit  été  débouté  de  fa  demande  à  ce 
que  les  oHres  qu'il  avoit  ci  devant  faites  verbale- 
ment, &  qu'il  réitérait  d'abondant,  de  payer  Se 
rembourser  aufdits  du  Chapitre  dt  Meaux  le  fort 
principal  de  la  rente  de  deux  muids  de  bled  hiber- 
nage,  de  de  deux  muids  d'avoine  par  chacun  an, 
enfemble  les  arrérages  fur  le  pied  du  denier  douze, 
faltent  déclarées  bonnes  Se  valables,  de  lefdits  du 
Chapitre  tenus  de  recevoir  lefd.  choies  offertes, 
en  donnant  bonne  Se  valable  quittance  &  décharge, 
finon  permis  audit  de  Frefnoy  d'en  faire  conlîcni- 
tion,  avec  dépens  ;  Se  fanant  droit  fur  la  demande 
incidente  defdits,  du  Chapitre  de  Meaux ,  portée 
par  leurs  défenfes  du  1 1  Février  1 602 ,  condamne 
ledit  de  Villelongue  paffer  titre  nouvel  Se  recon- 
noiffànce  à  leur  profit ,  de  la  rente  de  quatre  muid» 
de  grains  par  chacun  an ,  conformément  aux  an- 
ciens titres,  à  prendre  lur  lad.  Terre  de  Frefnoy; 
payer  les  arrérages  dûs  Se  échus,  de  continuer  à 
l'avenir,  tant  &  fi  longuement  qu'il  feroit  Proprié- 
taire Se  Polfelfëur  de  ladite  Terre ,  ce  que  ledit  de 
Villelongue  feroit  tenu  de  faire  huitaine  après  le 
lignification  de  ladite  Sentence  à  fa  perfonne  ou 
domicile  ;  finon  de  à  faute  de  ce  faire,  le  tems  paffé, 
ladite  Sentence  vaudrait  titre  nouvel  :  Condamne 
en  outre  ledit  de  Villelongue  aux  dépens.  Et  feroit 
ladite  Sentence  exécutée  à  l'égard  du  payement 
defdits arrérages ,  en  cas  d'appel,  par  provifion, 
a  la  caution  du  revenu  temporel  defdits  du  Cha- 
pitre ,  nonobftant  oppofîtions  ou  appellations  quel- 
conques, Se  fans  y  préjudicier.  Eût  été  appellé  à 
notre  Cour  de  Parlement ,  en  laquelle  Parties  ouiee 
en  leur  Caufe  d'appel ,  de  le  Procès  par  écrit  conclu 
de  reçu  pour  juger  entre  ledit  de  Villelongue,  Ap- 
pelant de  la  Sentence  du  r  2  Février  I  <jj»  j*  ,  d'une 
part;  4  les  Doyen,  Chanoines  de  Chapitre  de 
l'Egli  e  Cathédrale  de  S.  Etienne  de  Meaux ,  Inti- 
més d'autre ,  fi  bien  ou  mal  avoit  été  appellé,  Se  Je» 
Parties  appointées  a  fournir  griefs,  réponfes,  St 
produire  de  nouvel,  Se  contredire  dans  le  tems  de 
I  Ordonnance  ;  joint  l'appellation  verbale  inter- 
jettée  par  led.  de  Villelongue,  de  la  Sentence  du 
12  Octobre  1 65  f  ;  fur  lequel  les  Parties  font 
appointées  au  Confeil  à  écrire  par  mêmes  griefs, 
réponfes ,  Se  produire  dans  le  tems  de  l'Ordonnance, 
Se  contredire.  Vû  icelui  Procès,  griefs  fournis  par 
led.  de  Villelongue  le  1  r  Avril  1 6>  7 ,  à  ce  qu'il 
fut  dit  qu'il  avoit  dtd  mai  jugé  par  ladite  Seoteace 
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"" TTs[T  ^u  »  2  Février  id9  y,  bien  appelle  ;  émendant ,  les 
9   *    offres  faites  en  Caufe  principale  par  ledit  de  Ville- 
longue  ,  de  rembourrer  le  principal  de  la  rente  en 
qucft:on ,  feroient  déclarées  bonnes  de  valables ,  fi 
mieux  u'aimoient  lefdùs  du  Chapitre  en  foutirir  la 
réduction  en  argent  au  denier  douze,  &  en  recevoir 
fur  ce  pied  Us  arrérages  qui  en  pourront  être  dus 
tlepuis  le  jour  defdites  offres ,  fuivant  l'Ordonnance 
de  156 f,  Se  lefdits  du  Chapitre  déboutes  de  leur 
demande  incidente,  avec  dépens  des  Caufes  princi- 
pale de  d'appel  :  Réponfes ,  addition  à  icelles  ; 
Salvations  :  Production  nouvelle  dud.  de  Villelon- 
gue ,  contredits  d'icelle  :  Salvations  t  Ladite  Sen- 
tence du  12  Octobre  169 y»  par  laquelle  ledit  de 
Villelongue  auroit  été  condamné  payer  aufdits  du 
Chapitre  de  Meaux  les  arrérages  de  la  rente  de 
quatre  muids  de  grains  dont  eft  queffion,  fçavoif , 
pour  les  années  1692  ,  I      ,  fur  le  pied  de  aux 
prix  que  les  grains  valoient  an  jour  de  l'échéance 
de  ladite  rente  de  chacune  année  ;  de  pour  l'année 
;  j  694»  fuivant  les  extraits  des  gros  fruits  des  quatre 
faifons  ;  lefquels  extraits  de  l'une  de  de  l'autre  année 
feront  à  cet  effet  repréfentéc  pardevant  ledit  Con- 
feiller-Rapporteur,  pour  être  fait  la  liquidation  en 
la  manière  accoutumée  ;  condamne  ledit  de  Ville- 
longue  aux  dépens ,  de  ferait  lad.  Sentence  exécutée 
monobftant  oppofitions  ou  appellations  quelcon- 
ques: Caufes  d'appel,  réponfes,  production  des 
Parties  fur  ladite  appellation  verbale  ,  contredits 
d'icelle:  Arrêt  du  24  Mars  1 606,  entre  ledit  de 
Villelongue,  Appelant,  en  adhérant  à  fès  premières 
'  appellations,  de  l'exécutoire  de  liquidation  décerné 
par  défaut  aux  Requêtes  du  Palais ,  le  3  Mars  1 696 , 
exécution  faite  en  conféquence,  d'une  part;  de 
lefdits  du  Chapitre,  Intimés,  d'autre;  par  lequel 
entr'autres  chofes  for  led.  appel  les  Parties  auraient 
été  appointées  au  Confeil  à  bail  le  t  caufes  d'ap'pél 
tic  réponfes ,  de  produire  le  tout  dans  trois  jours  : 
Ledit  exécutoire  de  liquidation  décerné  par  défaut 
aux  Requêtes  du  Palais,  ledit  jour  3  Mars  1 696  : 
Ledit  Exploit  d'exécution  fait  en  conféquence  : 
Caufes  d'appel ,  réponfes  de  productions  fur  lïfd. 
appellations  :  Requête  dudit  de  Villelongue,  du  4 
Avril  1696  f  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  lefdits"  du 
Chapitre  feroient  tenus  de  recevoir  les  deux  muids 
de  bled  hibernage.  deux  muids  d'avoine  à  eux 
offerts  par  acte  du  24  Février  i<5o6 ,  pour  la  réde- 
vance échue  en  l'année  169  y,  depuis  l'expiration 
de  l'abonnement  ;  autrement  &  à  faute  de  ce  faire, 
il  fût  permis  audit  de  Villelongue  de  ddpofer  lefd. 
grains,  à  leurs  rifques,  périls  &  fortunes  ;  fur  la- 
quelle Requête  aurait  été  rclervé  à  faire  droit  en 
jugeant:  Requête  defdits  du  Chapitre,  du  c  Avril 
•1696,  à  ce  que  la  Requête  Se  offres  dud.  de  Ville- 
longue  fuffent  renvoyées  pardevant  le  Lieutenant 
Général  de  Meaux ,  pardevant  lequel  les  Parties 
feroient  tenues  de  convenir  d'Experts,  pour  con- 
noître  fi  le  bled  offert  par  led.  de  Villelongue  pour 
l'année  de  la  redevance  dont  étoit  queftion ,  échue 
à  Noël,  étoit  de  la  qualité  requile  ,  à  vingt  fois 
près  du  meilleur;  finon  &  à  faute  d'en  convenir, 
qu'il  en  feroit  par  ledit  Juge  nommés  d'office, 
lefquels  feroient  leur  rapport  pardevant  lui  de  la 
qualité  dudit  bled  ;  pour  icelui  rapporté ,  être 
fait  droit  par  ledit  Lieutenant  Général,  alnfi 
qu'il    appartiendrait  ,    de  condamner  ledit  de 
Villelongue  aux  dépens  ;  fur  laquelle  Requête  au- 
rait été  réfervé  à  faire  droit  en  jugeant  :  Autre  Re- 
quête dudit  de  Villelongue ,  du  6  Avril  1696,  à 
ce  qu'acte  lui  fût  donné  de  ce  que  pour  réponfes 
à  ladite  Requête  du  y  Avril  xdofî,  il  emplovoit 
le  contenu  en  lad.  Requête;  ce  faifant,  procédant 
au  Jugement  d'icelle,  acte  lui  fût  donne  de  fa  dé- 
claration qu'il  offrait  aufdits  du  Chapitre  les  deux 
muids  de  bled  de  deux  muids  d'avoine  du  grain  de 
7mt  VIL  SHflL 
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la  récolte  des Dixires  de  l'année  1 69 y ,  qui  eft  la    ,  6  ^  -, . 
qualité  du  grain  dû  aufdits  du  Chapitre  ;  qu'aie 
lui  tut  pareillement  donné  de  te  qu'il  ré '.croit 
lefdites  offres  de  fournir  aufdits  duCh  ipitrc,  au  • 
lieu  du  Frefnoy,  les  deux  muids  de  bled  àe  d'a- 
voine en  grain,  tel  que  ledit  de  Villelongue  l'avait 
recueilli  de  la  récolte  de  i6orf,  de  eu  conféquence 
ordonner  que  lefdits  du  Chapitre  feroient  tenus 
d'envoyer  audit  de  Frefnoy  une  perfonne  de  leur 
part  pour  recevoir  lefdits  grains  offerts;  autrement 
de  à  faute  de  ce  faire,  ordonner  que  ledit  de  Ville- 
longue  demeurerait  aurbrifé  de  dépofer  lefd;  grains , 
aux  rifques,  périls  de  foi  tunes  deld.  du  Chapitre, 
avec  dépens  ;  fur  laquelle  Requête  auroit  été  ré- 
fervé à  faire  droit  en  jugeant  :  Inftance  entre  ledit 
de  Villelongue,  Demandeur  aux  fins  de  ladite  Re- 
quête du  quatre  Avril  1 696 ,  &  encore  en  autre 
Requêté  du  23  du  mois  de  Février  1607,  d'une 
part ,  de  lefd.  du  Chapitre  de  Meaux,  Défendeurs, 
d'autre  ;  ladite  Requête  du  23  dudit  mois  de  Fé- 
vrier 1697,  dudit  de  Villelongue,  à  ce  que  le 
Procès-verbal  de  vifite  fait  par  les  Experts  nommés 
d'office  par  le  Lieutenant  Général  deCrelpy,  en 
exécution  de  l'Arrêt  du  !  o  Avril  1 696  ,  fût  enté- 
riné, de  en  conféquence  condamner  lefd.  du  Cha- 
pitre de  venir  recevoir  de  d'enlever  des  greniers 
dudit  de  Villelongue  en  ladite  Terre  du  Frefnoy, 
les  deux  muids  de  bled  hibernage ,  d:  les  deux 
muids  d'avoine  pour  la  redevance  échût  en  l'année 
1 69c,  pareils  à  la  montre  vérifiée  fkir  les  Experts, 
fuivant  leur  Procès  -  verbal  du  r  Juillet  1696  ; 
comme  pareillement  ordonner  que  lefdits  du  Cha- 
pitre feront  tenus  de  recevoir  pareille  quantité  de 
grains  pour  l'année  échue  en  1(196,  de  ceux  re- 
cueillis fur  le  territoire  de  Frefnov,  procedans  des 
Dixmes;  autrement  de  à  faute  ét  ce  faire,  per- 
mettre du  Suppliant  de  dépofer  lefdits  grains  dans 
les  greniers  dud.  de  Frefnoy,  de  aux  dépens ,  même 
en  ceux  réfervés  par  l'Arrêt  du  10  Avril  1  : 
Arrêt  du  26  Février  1697,  par  léqiiel  fur  ladita 
demande  les  Parties  auraient  été  appointées  eh 
Droità  écrire  de  produire,  le  tout  dans  trois  jou  s: 
Production  dudit  de  Villelongue  :  Requête  defdits 
du  Chapitre,  employée  pour  écritures  &  produc- 
tion :  Requête  dudit  de  Villelongue,  du  17  Avril 
1657,  à  ce  que  lefdits  du  Chapitre  fuflèiit  tenus 
de  recevoir  le  rembouriement  à  eux  offert  de  lad. 
tente  de  deux  mu.ds  de  bled  hibernage ,  de  de 
deux  muids  d'avoine ,  cdnflituée  moyennant  la 
fomme  de  200  livres,  fi  mieux  ils  n'aimoient  d'en 
confentir  la  réduction  en  argent  à  raifon  du  denier 
douze,  de  en  recevoir  les  arrérages  à  Ja  même 
raifon  depuis  lefdites  offres  ;  de  en  cas  de  refus  , 
permettre  dé  les  configner,  Se  lui  donnér  acte  de 
ce  que  pour  écritures  fur  lad.  demande  il  employoit 
le  contenu  en  ladite  Requête  ;  ce  faifant,  ordonner 
que  lefdits  du  Chapitre  feroient  tenus  de  fournir  de 
Oéfenfes,  écrire  d:  produire  dans  le  tems  de  l'Or- 
donnance, de  les  condamner  en  tous  les  dépens; 
fur  laquelle  Requête ,  par  Ordonnance  étant  en  fin 
d'icelle  ,  fur  ladite  demande  les  Pârties  auraient 
été  appointées  en  Droit  d:  joint ,  écriraient  d:  pro- 
duiraient ,  d:  acte  de  l'emploi  :  Requête  defdirs 
du  Chapitre,  employée  pour  défenfes,  écritures 
Si  production  :  Autre  Requête  dudit  de  Villelon- 
gue, dud.  jour  17  Avril  1 697,  à  ce  qu'en  déclarant 
les  offres  faites  par  ledit  de  Villelongue  bonnes  Se 
valables,  de  rembourfer  le  principal  de  lad.  rente , 
de  les  arrérages  fur  le  pied  de  la  redevance  en  ar- 
gent au  denier  dou2C.  condamner  lefdits  du  Cha- 
pitre de  rendre  Se  redituer  audit  de  Villelongue  la 
fomme  de  444  liv.  faifant  partie  de  celle  de  480 
Iiv.  qu'il  a  payée  par  contrainte  du  14  Mars  1 696 , 
au  par-deffus  de  36  livres  à  laquelle  montent  les 
arrérages  de  ladite  rente,  pour  lefdits  deux  tien 

•  C,  ij 
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An '„"'"    dudit  finir  de  Villelongue ,  pour  les  années  1 092 , 

1  6  9  **  1693  6c  1^9+,  avec  les  intérêts  de  ladite  iorame 
•à  compter  du  jour  du  payement;  donner  acte  aud. 
de  Villelongue  de  ce  que  pour  écritures  3c  produc- 
tion il  employoit  le  contenu  en  ladite  Requête,  6c 
ce  qu'il  avoir  écrit  3c  ptoduit;  ce  faiCint,  ordonner 
que  let'dks  du  Chapitre  fourniraient  de  détentes, 
écriraient  Se  produiraient  dans  le  tems  de  l'Ordon- 
nance ;  fur  laquelle  Requête,  par  Ordonnance 
étant  en  fin  d'tcelle,  fur  ladite  demande  les  Parties 
auraient  été  appointées  en  Droit,  écriraient,  pro- 
duiraient Se  contrediraient  dans  le  tems  de  l'Or- 
donnance ,  fc  acte  de  l'emploi  :  Requête  del'dits  du 
Chapitre,  employée  pour  détentes,  écritures,  pro- 
ductions Se  contredits:  Requête  defd.  du  Chapitre , 
du  1C  Juillet  1697,  à  ce  qu'entr  autres  choies, 
fans  avoir  égard  aux  offres  &  Requête  dudit  de 
Villelongue,  des  24  Février  &  6  Avril  1696,  <5c 
aj  Février  1697,  dont  il  ferait  débouté,  ordonner 
que  lefdits  du  Chapitre  feraient  payés  de  la  red«- 
vance  en  queflion  en  bled,  du  meilleur  qui  le  re- 
cueille par  ledit  de  Villelongue  dans  le  territoire 
de  Frelnoy  6c  autres  terrains  tu  jets  à  la  redevance; 
ie  ou  ledit  de  Villelongue  diiconviendroit  qu'il  fit 
récolte  de  froment  pur  dans  ledit  territoire,  en 
alîez  grande  quantité  pour  payer  àc  fournir  ladite 
redevance  de  deux  muids  en  tromçnt  pur,  leur 
donner  acte  de  ce  qu'ils  articuloient  Se  mettoient 
en  fait  que  l'on  femoit  tous  les  ans  dans  ledit  ter- 
ritoire la  quantité  de  cent  trente-quatre  arpens  ou 
environ  de  froment  pur,  Se  plus  même;  de  ce 
qu'ils  articuloient  qu'actuellement  ledit  terroir  de 
Frefnoy-lez-Gombris  étoit  lemé ,  Ravoir,  cent 
trente  quatre  arpens  en  froment,  cent  vingt-trois 
en  mcteil,  &e  trente- trois  en  feigle  ;  &  avant  faire 
droit  fur  les  incidens,  appointer  les  Parties  en  faits 
contraires ,  pour  en  faire  refpectivcnient  preuve 
djns  le  tems  qu'il  plairoit  à  la  Cour  ;  donner  acte 
aufdits  du  Chapitre  de  ce  que  pour  tous  moyens 
fur  ladite  demande  ils  employoïent  le  contenu  en 
lad.  Requête  Se  les  pièces  y  énoncées  ;  fur  laquelle 
Requête,  par  Ordonnante  étant  en  fin  d'iceile, 
■urok  été  donné  acte,  ordonné  que  ic  Défendeur 
fournirait  de  défenles ,  écrirait  &  produirait  dans 
trois  jours ,  Si  acte  de  l'emploi  :  Requête  dudit  de 
Villelongue,  employée  pour  défenles,  écritures, 
production  &  contredits  :  Requête  dudit  de  Ville- 
longue,  du  30  Juillet  1697,  à  ce  qu'il  plût  à  la 
Cour  recevoir,  par  forme  de  production  nouvelle, 
le  titre  du  11  Mai  1  -vCS ,  après  qu'il  en  a  été  baillé 
copie,  fuivant  l'Ordonnance;  ordonner  qu'il  de- 
meurerait joint  au  Procès,  pour  en  jugeant  y  avoir 
tel  égard  que  de  railon  ;  ce  fanant,  lui  adjuger  fes 
fins  &  conclurions  ;  lad.  Requête  fignitiéc  à  Partie, 
de  l'Ordonnance  de  lad.  Cour  :  Réponlés  à  icelle  : 
Requête  del'dits  du  Chapitre,  du  10  Avril  1698  , 
figuifiée  le  12  dudit  mois,  à  ce  qu'acte  leur  lut 
donné  de  ce  que  pour  réponfes  à  laJ.  Requête  du 
26  Juillet  1  u«,7 ,  &C  pour  plus  amples  écritures, 
en  exécution  des  Arrêts  6c  Ordonnances ,  ils  em- 
ployer le  contenu  en  ladite  Requête  ;  ce  faifant , 
en  augmentant  à  leur  Requête  du  1  c  Juillet  1697, 
leur  donner  atte  de  ce  qu'ils  ne  prétendoient  point , 
Se  n'avoient  jamais  prétendu  être  payes  de  leur 
redevance  de  deux  muids  de  bled  en  pur  trament, 
mais  du  meilleur  de  celui  qui  le  recueille  tur  la 
Dixme  du  terroir  Je  Freinov,  Se  que  bien  loin  que 
les  grains  qui  f«  levent  fur  le  territoire  ex  autres  hé- 
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ritages  fujets  à  la  redevance ,  ne  foient  enfemmeés  1  Cqc- 
que  de  bled  mitoyen,  petit  mcteil,  feigle,  &d'un« 
petite  partie  de  froment  non  pur,  comme  le  difoit 
le  rapport  dont  étoit  qucfbon ,  ils  articuloient  & 
mettoient  en  tait  qu'on  femoit  toutes  les  années , 
fçavoir,  environ  cent  trente-quatre  arpens  en  tro- 
ment, cent  vingt-trois  en  meteil,  «Se  trente -rroi* 
en  feigle;  leur  permettre  de  faire  preuve  de  ce  fait 
pardevant  le  Confcillcr  -  Rapporteur,  lequel  à  cet 
etfet  fe  tranfporteroit  fur  les  lieux  pour  en  dreller 
Procès-verbal,  tînon  devant  tel  Juge  qu'il  plairait 
à  la  Cour  commettre,  autre  que  celui  de  Cretpy, 
aux  frais  defd.  du  Chapitre ,  Se  faut"  à  les  répeter; 
pour  le  Procès-verbal  fait  Se  rapporté ,  être  ordonné 
ce  que  de  rai  l'on ,  «Se  condamner  led.  de  Villelongue 
aux  dépens  ;  à:  donner  atte  autdits  du  Chapitre  de 
ce  que  pour  moyens,  écritures  &  productions  fur 
lcfd. demandes ,  ils  employent  le  contenu  en  lad. 
Requête  Se  celle  du  I  ç  Juillet  1697  ;  fur  laquelle 
Requête,  par  Ordonnance  étant  en  fin  d'iceile ,  fur 
ladite  demande  les  Parties  auraient  été  appointées 
en  Droit  Se  joint ,  ordonne  que  le  Défendeur  écri- 
rait,  produirait  Se  contredirait,  &  acte  de  l'em- 
ploi :  Requête  dudit  ce  Villelongue ,  employé* 
pour  défenles  ,  production  Se  contredits,  fignifiéc 
à  Partie  de  l'Ordonnance  de  lad. Cour  :  Conclulîons 
de  notre  Procureur  Général;  tout  joint,  vù  âc 
diligemment  examiné: 

NO  l' REDITE  COUR,  par  fon Jugement 
Se  Arrêt,  faifant  droit  fur  le  tout,  en  tant  qu« 
touche  le  Procès  par  écrit ,  a  mis  Se  met  l'appella- 
tion au  néant  ;  ordonne  que  la  Sentence  dont  a  été 
appelié  fortira  effet ,  Se  en  conféquenec  fur  la 
demande  dudit  de  Villelongue  à  fin  de  réduction 
de  la  rente  en  queltion  ,  portée  par  û  Requcta 
du  dix  -  l'eptiémc  Avril  1697,  les  Parties  hors 
de  Cour  àc  de  Procès  ,  condamne  ledit  de  Ville- 
longue  en  l  amende  de  douze  livres  :  Et  fur  les 
appellations  verbales  ,  les  appellations  6c  ce  ait 
néant  ;  émendaut ,  condamne  ledit  de  Villelongue 
paver  aufdits  du  Chapitre  les  deux  tiers  de  la  rede- 
vance des  années  1692,  1693  &  1694.  fuivant 
Se  conformément  aux  baux  faits  aufdits  Poiré  & 
Lourry,  Fermiers  defd.  de  Villelongue  &  Joyeufe . 
ès  années  1 686 ,  1 687  ;  Se  fur  les  demandes  dudit 
de  Villelongue ,  portées  par  fes  Requêtes  des  4 
Avril  1696,  &  23  Février  1697.  làns  s'arrêter, 
quant  à  préfent ,  aux  Requêtes  Jeid.  du  Chapitre, 
des  if  Juillet  1697,  Se  12  Avril  1698,  Se  fans 
tirer  à  conléqucnce  pour  l'avenir,  ordonne  que 
le'.d.  du  Chapitre  recevront  lei  bleds  à  eux  offerts, 
dont  la  montra  a  été  députée  au  Greffe  de  Crefpy, 
fuivant  le  Procès-verbal  du  r  Juillet  1697,  pour 
les  années  169J  6c  1096  feulement;  &  fur  le  fur- 
plus  des  demandes ,  les  Parties  hors  de  Cour:  Con- 
damne en  outre  led.  de  Villelongue  aux  deux  tiers 
des  dépens  des  Caules  d'appel  Ac  demande ,  même 
de  ceux  réfervés  par  ledit  Arrêt  du  to  Avril  1 696  , 
l'autre  tiers  compenfé ,  la  taxation  des  ajuçés  Se 
exécution  du  prêtent  Arrêt  pardevers  notredite 
Cour  réfervés.  S  I  mandons  au  premier  iluillier  oti 
Servent  fur  ce  requis,  mettre  le  prêtent  Arrêt  à 
exécution  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donn & 
en  Parlement  le  vingt-cinq  Avril  l'an  de  grâce  mil 
fixeent  quatre-vingt-dix-huit,  &  de  notre  Rrpnele 
cinquante-cinquième.  Cullationné  ,  Par  Jugement . 
Se  Arrêt  de  notred.  Cour ,  ft^nt ,  u  V  J  a  r  d  i  n. 
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DU    PARLEMENf,  Livre  {  V; 
CHAPITRE    X  L  I  V. 


«Si  d^iiuf  d'emploi  de  la  dot  de  la  femme  èjl  une  caufe  valable  de  féparation  de  biens,  lorfqui 
ceux  du  mari  ne  font  pas  fiffifans  pour  le  remploi  de  cette  dot;  (y  fi  un  emploi  poftérieur 
à  V  Arrêt  qui  a  prononcé  la  féparation ,  peut  y  donner  atteinte* 

ÇUe  appel  d'une  Semence  du  Châtclet  qui  avait  fK>irrt  d'égard  à  l'emploi  rtpréfenté  poftérieartmeut 
O  ordonné  la  icparation ,  la Cour,  par  Arrêt  du    à  cet  Arrêt.  Augeard ,  Toro.  3 ,  pag.  a^. 
loJanvicr  f  6op,  mit  l'appellation  au  néant,  Scn'eut 

C  H  A  PITRE   X  L  V. 

ï.  Une  difpofition  teftamentaire  conçue  en  ces  termes  :  Je  donne  ôc  lègue  à  un  tel  ma  Tefté 
firuée  en  Normandie,  moyennant  la  fournie  de  1  3300 livres  pendant  là  vie  durant, 
ôc  après  le  décès  du  Légataire ,  retournera  ladite  Comme  à  mes  héritiers  :  Si  ce  legs 
eft  xaxatif  b  limitatif  de  Vufufrtàt  de  la  Terre  ,  ou  j'ii  ejl  d'une  fomme  de  13500  livres 
par  an  pendant  la  vie  du  Légataire ,  G*  la  Terre  défignee  feulement  par  démonftration , 
pour  en  faciliter  le  payement.  1 1.  Si  la  furvie  de  trois  mois  requife  par  la  Coutume  de 
Normandie ,  eft  nécejjaire  à  un  Tejlateur  domicilié  à  Paris ,  qui  a  fait  fin  teftament  à  Cofne. 
III.  5/  le  legs  étant  de  Vufufruit  de  la  Terre ,  doit  être  réduit  au  tiers  en  ufufruit,  la  Cou- 
tume de  Normandie  y  rédulfant  les  legs  en  propriété.  IV.  Si  le  legs  devant  être  réduit  au 
tiers,  le  Légataire  doit  avoir  fa  recompenfe  fur  les  autres  biens  dont  le  Tejlateur  pouvoit 
difpofer. 

ON  avoit  appointé  en  Droit  fur  toutes  ces 
queftions  aux  Requêtes  du  Palais.  L'appel 
interjette  de  cet  Appointement  par  Madame  de 
Vantadour,  donna  lieu  d'agiter  ces  queftions  en 
l'Audience  de  la  Grand'Cliambre,  où  l'on  foute- 
tioifque  Madame  de  Vantadour  étoit  bien  fondée 
a  demander  fa  recompenfe  fur  tous  les  biens  du 
fieur  de  Fcrvaqucs.  Par  Arrêt  du  1 3  Avril  1690 , 
la  Cour  jugeant  le  legs  démonftratif,  conformé- 


rhent  aux  Concluions  de  M.  l'Avocat  General 
d'Aguefteau ,  mit  l'appellation  <5c  ce  au  néant  ; 
évoquant  le  principal ,  &  y  faifarit  droit ,  ordonna, 
que  le  teftament  leroit  exécuté  félon  fa  forai?  3c 
teneur;  ce  faifant,  que  l'Appelante  aurcit  déli- 
vrance de  fon  legs  ;  en  contequence  condamna  Ici 
Intimes  à  lui  payer  1 3300  liv.  de  rente  viagère; 
&  aux  dépens.  Augcard,  Tom.  1,  pag.  16}  <fc 
fuiv. 


CHAPITRE  XLVI. 

Affaire  de  M.  le  Vaycr.  F 1  d  é  1  c  o  m  m  i  s. 

Si  dans  la  claufe  d'un  teftament  le  Tejlateur  avoit  légué  la  propriété  de  fes  biens  à  fon  frère  i 
à  la  charge  de  les  reftituer  à  fon  neveu  ;  ou  fi  le  Tejlateur  avoit  légué  la  propriété  à  fin 
neveu,  C?  donné  un  fimple  ufufruit  à  fon  frère. 

Comment  les  termes  d'un  teftament  doivent  être  interprétés  :  Comment  Un  Fidéicommis  fi 
cenftitue  :  Ce  qui  marque  un  legs  de  la  propriété:  Ce  qui  détermine  un  Fidéicommis  :  S'il  y 
faut  appofer  la  claufe  de  reftituer  après  le  décès,  ou  fi  elle  eft  fous-entendue  :  Si  les  derniers 
termes  du  teftament  peuvent  déroger  aux  premiers. 


te  à  mon  frtrt  du  Lys  tout  ce  qui  fe 
ar  tenir,  fo'tt  en  rentes  Û"  arrérages 


ROger  Akakia,  Envoyé  du  Roi  en  Tranfil- 
vanie,  avoit  fait  fon  teftament  en  ces  termes, 
Je  donne  &  1 
trouvera  m'a 

d  h  elles  ,foit  en  argent  comptant,  &  à  recevoir  de  mes 
apfointemens  juf qu'au  jour  de  mon  décès,  four  en  jouir 
jrar  lui,  &  en  dijpofer  d'une  manière  que  le  capital  puife 
retourner  à  mon  neveu  &  â  ma  nièce,  croyant  bien 
qu'il  voudra  fe  contenter  de  l' ufufruit ,  connoijfant  fou 
naturel  &  fon  affetiion  four  eux ,  &  que  mes  frères 
agréeront  que  j'en  ufe  de  la  forte ,  tant  four  recon- 
tioûre  les  fecouri  que  mon  frère  du  Lys  ma  toujours 
donnés  dans  mes  befoins,  que  farce  qu'il  a  moins  de 
quoi  vivre  que  les  autres.  .... 

Le  (leur  Akakia,  Secrétaire  du  Roi,  neveu  du 
Teflatcur,  mourut -quelques  années  après  lui, 
mais  ava.it  le  Heur  Akakia  du  Lys  qui  avoit  re- 
cueilli le  legs  univcriel. 

Après  la  mort  du  Légataire  univerfel ,  la  veuve 
du  fieur  Akakia ,  Secrétaire  du  Roi ,  créancière  de 
fa  fucceffion  ,  prétendit  que  le  fieur  du  Lys  n'avoit 
«a  qu'un  fimple  ufufruit  des  biens  de  Roger  Aka- 


kia ,  &  qu'ainfi  ta  propriété  de  la  moitié  des  bierts 
légués  avoit  appartenu  à  l'on  mari  dès  le  tems  de 
la  mort  du  Teftateur. 

Dame  Elizabcth  Akakia ,  époufe  de  M.  le  Vaycr , 
Confeiller  en  la  Cour,  nièce  de  Roger  Akakia  i 
foutenoit  au  contraire  que  ce  Teftateur  ayant  fait 
une  fubftitution  par  ces  termes ,  pour  en  jouir  foi' 
lui  d'une  manière  que  le  capital  fuijji  retourner  i  mott 
neveu  &  à  ma  nièce,  ceux-ci  croyant  bien  qu'il 
voudra  fe  contenter  de  l'ufufruit,  ne  faifoient  que 
marquer  la  condition  &  l'état  d'un  Légataire  chargé 
de  fubftitution,  qui,  quoique  Propriétaire,  ne  peut 
difpofer  de  la  propriété;  par  conféqoent  que  les 
fubftitués  n'avoient  eu  du  vivant  du  Légataire  uni- 
verfel  qu'une  fimple  efpérance  qui  étoit  devenue 
caduque  à  l'égard  du  fieur  Akakia,  Secrétaire  du 
Roi ,  décède  avant  le  fieur  du  Lys  ;  qu'ainfi  la 
totalité  des  biens  fubftitués  devoit  appartenir  à 
Madame  le  Vayer.  Ce  teftament  donna  lieu  d'exa- 
miner les  queftions  ci-dcilus  propofés.  On  avoit 
appointé  aux  Requêtes  du  Palais ,  &  néanmoins  fit 
provifion  avoit  été  adjugée  à  Madame  le  Vayer; 
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Par  Arrêt  du  16  Juin  l(Jpp ,  la  Cour,  fur  appel    ftitués ,  conformément  aux  Concluions  de  M. 
■  $9 9-    de  cet  Appointaient,  infirma  la  Sentence ,  Se  ad-    l'Avocat  General  Jofeph  -  Orner  Joly  de  Fleury.  1 
•  ^ jugea  à  Madame  le  Vayer  la  totalité  des  biens  fub-    Augeard ,  Tom.  3  ,  pag.  64c. 

CHAPITRÉ    XL  Vit 

Si  dans  la  Coutume  de  Tours  une  donation  dit  prix  d'un  propre  faite  le- jour  même  de  la  vente  ; 
&  devant  les  mêmes  Notaires ,  à  l'acquéreur  du  propre ,  à  la  charge  d'une  penjion  viagère  » 
ejl  valable  ou  nulle ,  comme  donation  de  propre  déguifée  fous  le  nom  de  vente. 

CETTE  donation  fut  déclarée  nulle  par  Arrêt    dans  les  circonflances  expliquées  par  M*.  Augeard, 
du  20  Août  1 690  i  en  la  Gflquiéme  Chambre   Tenu  3 ,  pag.  24c  &  fuiv. 
des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  de  la  Porte,  6c 

CHAPlTfcÉ  XLVIIL 

Si  un  Officiai  peut  condamner  un  Prêtre  aux  dépens,  quand  le  Promoteur  eft  feul  Partie. 


1700.    ÇiTJivasJT  les  Conclufions  de  M»  l'Avocat  l'Official  de  Sens,  qui  avoit  condamné  Rogeron  de  I79°* 

O  General  Jofeph-Omer  Joly  de  Fleury,  la  Cour,  la  Chapelle,  Prêtre,  aux  dépens  envers  le  Promo- 

par  Arrêt  du  6  Février  1700 ,  en  la  Chambre  de  teur»  qui  étoit  feul  Partie.  Augeard,  Tom.  2, 

la  Tournelle,  a  déclaré  ubufive  une  Sentence  de  pag.  B.63  &  fuiv. 

CHAPITRE  XLIXv 

<Sî  dans  la  Coutume  de  Noyon ,  qui  fait  fucceder  Vainc  noble  en  tous  les  Fiefs,  à  la  charge 
du  quint  à  vie  àfes  puînés,  les  enfans  des  puînés  peuvent  prétendre  le  même  quint  à  vie, 
Venons  à  la  fuccejfion  de  leur  ayeul  par  repréfentaiion  de  leur  pere  ou  mere  prédécedés. 

PAr  Arrêt  du  13  Mars  1700,  au  Rapport  de  pafloit  point  aux  petits  -  enfans,  quoique  la  mere 

M.  l'Abbé  Mainguy,  en  la  Troifïc'me  Chambre  lût  decedée  avant  l'ouverture  de  la  fucccfllon.  Au» 

des  Enquêtes,  la  Cour  jugea,  en  infirmant  laSen-  geard,  Tom,  1 ,  pag.  247  O"  fuiv* 
tence  du  Juge  de  Noyon,  que  le  quint  viager  ne 

CHAPITRE  L. 

ï.  Si  le  droit  d'accroijfemènt  du  quint  hérédital  en  la  Coutume  de  Boulonnais,  appartient  aux 
cadets  à  Vexclufion  de  l'aîné.  1 1.  Si  le  droit  d'ace  roijfement  fe  défère  par  repréfentatiort 
dans  les  Coutumes  d'Amiens  Cf  de  Peronne.  III.  Si  la  renonciation  d'une  fille  dotée,  faite 
far  contrat  de  mariage  à  la  fuccejfion  de  fon  pere,  ne  l'exclut  point  de  Vaccroijfement 
du  quint.  IV.  Si  la  renonciation  d'une  fille,  quoique  faite  en  faveur  de  fes  frères,  ne  leur, 
a  point  tranftnis  le  droit  qu'elle  avoit,  foit  au  quint,  foit  à  Vaccroijfement  du  quint. 

CE  s  queftions  faifoient  la  matière  de  la  contef-  du  jour  que  les  trois  fucceflîons  des  cadets  dé- 
ration jugée  par  l'Arrêt  rendu  le  2  c  Mai  1700  cédés  ctoieht  échues.  Le  Demandeur  fe  fondoic 
en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes,  au  Rap-  fur  le  texte  des  Coutumes  de  Peronne  fle  d'A- 
port de  M.  le Ferron  ,  entre  Meflïre Gabriel  René,  miens,  qui,  difoit-il ,  établirent  entre  les  ca- 
Sire  de  Mailloc ,  ancien  Baron  &  Marquis  de  dets  une  fucceflîon  réciproque  dans  le  quint .  Se 
Mailloc,  Demandeur,  &  Meflïre  Alexandre  de  qui  n'y  appellent  l'aîné  que  lorfque  les  cadets  font 
Crequy ,  Défendeur.  décedés  fans  enfans. 

Jean-Baptirte  de  Crequy  1  pere  commun,  mort  Coutume  de  Peronne,  article  17$"  :  Ltdit  quint 

en  1644,  avoit  laifle  entr'autres  biens  plufieurs  hér éditai  taillé aux  puînés ,  accroît  tntrt  ictux  puînés 

Terres  en  Picardie  ,  fçavoir ,  Clery,  Maurepas,  frères  <f- fiurs,  s'il  n'y  a  enfans  du  décédé ,  connu 

Villersfaucon,  Fcuillers,  fituées  en  la  Coutume  auffi  fait  le  viager,  lequel,  avec  ledit  hérédital,  nt 

de  Peronne  ;  la  Terre  de  Villersbouge  ,  fife  en  la  revient  à  l'aîné  que  Us  puînés  ne  foient  décedés. 

Coutume  d'Amiens;  Se  celle  de Bernieulie,  iituée  Coutume  d'Amiens ,  article  81  :  La  part  des 

en  la  Coutume  de  Boulogne.  puînés  qui  s' obtiennent  d'apréhendtr  ledit  quint ,  ou 

Aux  termes  de  ces  Coutumes,  l'aîné  emporte  à  l'ayant  aprélxndé  décèdent  fans  enfans,  fans  eu 

lui  feul  les  quatre  quints  des  Fiefs,  les  cadets  n'ont  avoir  amrement  difpefé ',  accroît  aux  autres  p  aînés 

qu'un  quint  à  partager  entr'eux  tous;  mais  pour  qui  la  veulent  apréhender ,  &  non  à  l'aîné  s  mais  fi 

tempérer  cette  efpece  d'inégalité,  les  cadets  fe  tous  étoîent  décedés  fans  enfans,  ou  fans  en  avoir 

fuccedent  dans  ce  quint  les  uns  aux  autres,  àl'ox-  elifpofé ,  Uf dites  ptrtions  retournent  &  font  réunies 

clufion  de  l'aîné.  au  Fief  dont  elles  font  partit  s ,  pour  être  un  feul  Fief, 

Le  Comte  de  Crequy.  Défendeur ,  étoit  refté,  &  non  plufieurs. 

comme  aîné,  en  poiTclfion  des  Terres,  fans  faire  Le  Défendeur  propofoit  d'abord  deux  fins  d« 

part  du  quint  à  fes  caiiets.  hon-recevoir,  l'une  tirée  des  tranfaérionsde  1663  , 

Le  Marquis  de  Mailloc ,  Demandeur,  fils  d'une  1 664  Se  1 67;,  dont  il  induifoit  une  renonciation 

cadette,  rruniiîoit  en  fa  perionne  les  droits  de  tous  tacite  de  la  part  de  la  Dame  de  Mailloc,  mere  dut 

les  cadets  décèdes,  dans  le  quint  dont  il  s'agiflbit;  Demandeur,  au  quint  dont  il  s'agilToit  ;  l'autre 

c'eft  pourquoi  il  foutenoit  être  bien  fondé  à  en  tirée  d'une  prefcrjption  de  trente  ans  qu'il  allc- 

demander  la  totalité,  avec  la  reftitution  des  fruits  guoit. 
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DU  PARLEME 

Il  foutenoit  au  fond ,  i°.  Que  le  droit  d'accroif- 
fement  de  quint  n'a  point  lieu  en  la  Coutume  de 
Boulogne,  où  la  Terre  de  Bernieulle  eft  fituée: 
â*.  Que  ce  droit  d'accroiffcment  n'appartient  dans 
les  Coutume»  d'Amiens  Se  de  PeVonne ,  qu'aux 
frères  *  l'œurs,  &  non  point  aux  neveux  venans 

Îar  repréientatioiv.  3°,  Que  la  renonciation  de  la 
lame  de  Mailloc  à  la  fucceflîon  de  Ton  pere  par 
fon  contrat  de  mariage,  l'excluoit  elle  &  les  fiens 
de  cet  accroiflement  de  quint  :  40.  Que  la  Dame 
de  Mai  Hoc  ayant  renoncé  au  profit  de  fes  frères , 
elle  avoit  tranfmis  en  leurs  perfonnes  tout  le  droit 
qu'elle  pouvoir  avoir,  foie  au  quint,  Toit  à  Tac* 
croisement  du  quint  :  c°.  Qu'enfin  l'aéte  ou  par- 
tage du  2  Juillet  1668  ,  failbit  celfer  la  queftion 
du  quint ,  &  l'accroiirement  du  quint  dont  il  s'agil- 
foit. 

Sur  ces  moyens  refpecVtfs  du  Demandeur  &  du 
Défendeur,  proposes  avec  beaucoup  plus  d'éten- 
due par  leurs  Mémoires  rapportés,  avec  l'aéte  du 
2  Juillet  1668  ,  à  la  fin  du  Tome  a  des  Coutumes 
de  Picardie,  imprimées  à  Paris  en  1726,  intervint 
l'Arrêt  fufdaté,  par  lequel  la  Cour  jugea  fur  tous 
les  chrfs  au  profit  du  rieur  Marquis  de  Mailloc. 
Voici  le  difpolitif  de  cet  Arrêt  : 

L'A  CO  U  R ,  fans  s'arrêter  aux  Requêtes  dud. 
de  Crequy,  des  1 3  &  29  Mars,  de  2$  Mai  1700, 
ayant  égard  à  celles  dud.  de  Mailloc ,  des  1 4  Avril 
1699,  &  21  Avril  1700,  déclare  l'acte  du  2 
Juillet  166&  feint  de  fimulé,  &  la  donation  mu- 
tuelle du  20  Février  1676,  du  quint  des  Terres  files 
ès  Coutumes  d'Amiens,  Peroane  écBoulogne,  nulle, 


NT,  Livre  IV.  ao7 

faute  d'y  avoir  été  infinuée,  fauf  à  avoir  fon  effet 
dansl 'étendue  du Bailliagede  Beaumont-le  -Ro-.rer: 
Ordonne  que  la  tranfaction  du  <5  Août  167V  ,«&  re 
contrat  de  mariage  de  Renée  de  Crequy  avec  Gabriel 
de  Mailloc ,  du  1 6  Mai  1 641 ,  feront  exécutés  ;  ce 
taiiànt,  que  ies  biens,  parts  de  portions  qui  ont. 
appartenu  à  ladite  Renée  de  Crequy  ès  (uccellîonj 
de  les  pere  &  mère,  en  conl'équesice  de  la  renon- 
ciation y  portée ,  du  contentement  dud.  de.Mailloc, 
feront  <St  demeureront  audit  de  Crequy,  en  ce  qui 
peut  lui  en  appartenir,  fuivant  les  Coutumes  00 
les  biens  font  fitués  :  Le  condamne  de  rendre  & 
reflituer audit  GabricURenc  de  Mailloc,  en  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  de  ladite  Renée  de  Crequv, 
fuivant  le  confentement  de  ladite  Catherine  d^e 
Mailloc,  la  totalité  du  quint  des  Terres  fiiès  ès 
Coutumes  d'Amiens,  Pernnne*  Boulogne,  étant 
des  fucceffions  de  Gabriel ,  Antoine  &  Krançoife 
de  Crequy,  enfemble  le  quirt  deld.  Terres  fi'es  e(d. . 
Coutumes  d'Amiens  &  de  Peronne,  qui  leur  appar- 
tient, comme  rcprélëntans  ladite  Renée  de  Crequy 
dans  la  fucceflîon  de  Marguerite  de  Crequy,  avec 
reflïtution  de  fruits  du  jour  de  l'ouverture  des  fuc- 
celîions  defdits  Gabriel  ,  Antoine ,  Françoife  éfc 
Marguerite  de  Crequy,  &  ce  fur  le  pied  de  l'efti- 
mation  qui  a  été  faite  defd.  Terres,  en  exécution 
des  Arrêts  de  la  Cour  des  1 1  &  30  Juillet  i68f  : 
le  tout  aux  charges  de  droit,  de  de  fournir  à  lad. 
Catherine  de  Mailloc  la  part  qui  lui  en  appartient  y 
&  fur  le  furplus  des  demandes,  met  les  Parties  hors 
de  Cour,  dépens  compensés.  Fait  ta  Parlement  le 
a/  Mai  1700. 


1700» 


CHAPITRE  L L 

X.  Si  un  Procureur  peut  recevoir  de  fon  Client  un  legs  univerfel  ou  immenfe.  II.  Si  une  femms 
à  qui  fon  mari  a  donné  pour  fon  douaire  une  Terre  en  propriété  pour  elle  t>  fes  héritiers, 
en  peut  difpofer  librement  en  faveur  d'étrangers ,  au  préjudice  de  fes  héritiers  collatéraux. 


LE  legs  univerfel  fait  à  M*.  François  Pillon , 
Procureur  au  Chàtelet ,  par  la  Dame  du  Buat , 
fut  confirmé  par  Arrêt  du  22  Juin  1700,  non- 

obftant  la  prétendue  incapacité  que  le  fieur  de  Président  de  Harlay  dit  au  Barreau  que  la  probité 
Bœtzelaër  de  conforts,  héritiers  de  la  Dame  du    reconnue  de  François  Pillon,  &  le  défintercife-nent 


pour  fes  héritiers,  n'aurojt  pu  entrer  dans  ce  legs. 
Augeard,  Tom.  2,  pag.  268  & fuiv.  ou  on  lit, 
pag.  280,  qu'après  la  prononciation  M.  le  Premier 


Buat,  oppofoient  à  M\  Pillon;  foutenant auffi  que 
quand  le  legs  auroit  été  valable,  la  Terre  de  Saint 
Cvr  donnée  à  la  Dame  du  Buat  pour  fon  douaire 
par  Cna  contrat  de  mariage,  tant  pour  elle  que 


avec  lequel  il  avoit  toujours  fait  fa  proteflîon, 
a  voient  principalement  déterminé  la  Cour  a  coufir- 
le  legs  fait  en  fa  faveur. 


Sites 


CHAPITRE  LU. 

capables  d'intimider*  doivent  être  punies  lorfqu'elles  n'ont  été  fuivies 
d'aucun  effet. 


UN  Fermier  qui  avoit  defTcin  de  continuer  fon 
bail ,  ayant  menacé  des  Laboureurs  qui  fe 
préfencoient  pour  être  Fermiers  à  fa  place,  de  les 
tuer  de  de  mettre  le  feu  dans  leurs  maifons  fut 
condamné  en  1 OO  liv.  de  dommages  &  intérêts,  & 


aux  dépens,  par  Arrêt  du  22  Septembre  1700 ,  en 
la  Chambre  des  Vacations,  quoique  ces  menaces 
n'eufient  eu  aucun  effet.  Augeard,  Tom.  2,  pag. 

*99> 


CHAPITRE  LUI. 

$  un  legs  fait  à  un  Convent  de  Capucines,  à  la  charge  d'un  Service  annuel,  ejl  nul, 
en  ce  qu'il  excède  la  valeur  de  l'Annuel,  faute  de  dejlinaiion  d'emploi  du  furplus. 

QUr  appel  interjetté  par  les  Religieufes  Capu-  1700,  en  l'Audience  de  laGrand'Chambre,.  mit 

O  cines  de  Tours ,  d'une  Sentence  de  la  Prévôté  l'appellation  au  néant ,  avec  amende  Ht  dépens. 

d'Orléans,  qui  avoit  réduit  à  roo  livres  le  legs  de  Augeard,  ioid.  pag.  2^.  &fuiv, 
aooo  livres,  la  Cour,  par  Arrêt  du  7  Décembre 
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îoS      SUPPLEMENT  AU  JOURNAL  DES  AUD. 

CHAPITRE  LIV. 

Si  une  femme  tjl  pr (fumée  avoir  renoncé  à  la  communauté  qui-  étoit  entr'elle  Gf  fon  iJfunt  mari, 
lorfau1  après  avotr  fait  inventaire  elle  a  pajfé  des  atïcs  $pmme  y  ayant  renoncé,  O  a 
tcujcw  s  agi  comme  Tutrice  de  [es  enfans.  Injonction  aux  Greffiers  Cf  Notaires  qui  recevront 
des  acics  à  acceptation  G  de  renonciation  à  la  communauté,  d'en  garder  les  minutes ,  fans 
les  laijfer  aux  Parties. 

L'A  rr  est  rendu  en  l'Audience  de  la  Gran<T-  fille ,  feroit  feulement  de  la  tutelle  ;  Se  faifant  droit 
Chambre  le  4  Février  1701  .  en  déboutant  fur  les  Conclu  fions  de  M.  le  Procureur  General, 
Louife  fhaine  de  fes Letcrei  contre  un  acte  qu'elle  fit  aux  Greffiers  &  Notaires  l'injonction  ci- deftùs 
avoit  palfc  comme  ayant  renonce  à  la  corn  mu-  énoncée.  Augeard  ,  Ton».  2 ,  pag.  306  &  fuiv. 
nauté,  ordonna  que  le  compte  qu'elle  rendrait  à  fa 

CHAPITRE  LV. 

Jî  un  Religieux  Feuillant  peut  demander  la  nullité  de  fa  Profeffion,  fur  le  fondement  que  Vafte 
n'en  a  point  été  iferit  fur  le  Regiftre  des  Profefjions ,  b  que  le  Supérieur  qui  a  reçu  fes 
Vaux ,  n'en  a  point  eu  de  pouvoir  par  écrit  du  Pere  Général  ou  du  Provincial. 


L'OmciAL  de  Paris  avoit,  par  Sentence  du  1 1 
Ai'Ot  1701,  dcj)uté  Frère  Grégoire  de  fa 
demande  à  fin  de  nullité  de  fes  Voeux ,  ordonné 
aux  Pères  Feuillant  d'avoir  un  Regiflre  relié  en 
b'Mine  forme ,  dont  les  feuillets  feraient  cgttés  Se 
paraphés  par  premier  Se  dernier  par  le  Supérieur 
du  Convent  de  S.  Honoré  ;  lequel  Regiftre  leroit 
approuvé  par  un  Acte  CapituLiire,  pour  y  écrire 
les  Actes  de  vèture  Se  de  Pro.eflion ,  fans  aucun 
blanc;  lefquels  Actes  feroient  à  l'infant  lignés  du 
Supérieur,  du  Novice  ouProfez,  &  de  deux  de 
fes  plus  proches  parens;  que  le  Regiftre  lëroit  pré- 
fente  à  Grégoire,  pour  y  inferire  Se  ibul'crire  l'Acte 
de  fa  Profeflîon ,  fuivant  les  conftitutions  de  la 
Congrégation  desFeuillans  ;  &  en  cas  qu'il  en  fît 
refus,  que  cet  Acte  feroit  inferit  &  foui'crit  dans 
ledit  Regiftre  par  celui  qui  avoit  été  commis  par  le 
Pere  Général  pour  recevoir  l'émiflion  de  fes  Vœux, 
&  de  deux  Témoins,  Se  qu'il  v  feroit  fait  mention 
de  la  communication  du  Regiftre  faite  à  Grégoire, 
Se  de  fon  refus  ;  que  quand  le  Pere  Général  ou  le 


Provincial  ne  recevroient  pas  eux-mêmes  les  Pro- 
fcflîons ,  ils  donneroient  des  Commirtions  par  écrit 
à  ceux  qu'ils  déiegueroient  pour  les  recevoir  j  qu'il 
en  feroit  fait  mention  dans  la  cédule  du  Profez, 
3c  dans  l'Acte  qui  en  feroit  inferit  audit  Regiftre, 
&  que  l'orig.nal  de  la  CorruniiTîr>n  refteroit  attaché 
à  la  cédule,  pour  être  gardé  dans  le  dépôt  ordi- 
naire du  Convent  ;  que  tous  les  Actes  de  ProfeP» 
(ion  feront  enregistrés  par  les  Profez  le  jour  même 
de  leur  Profeflîon ,  fuivant  les  conftitutions,  Se  à 
leurrefus,  par  le  Religieux  quiauroit  reçu  la  Pro- 
fettion  ;  que  la  Sentence  feroit  ini'crite  à  la  tète  dut 
Regiftre  des  Proférons. 

Sur  J'appel  comme  d'abus  interjetté  de  cette» 
Sentence' par  Frère  Grégoire,  la  Cour,  par  Arrêt 
du  7  Mars  1701  ,  en  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre ,  dit  qu'il  n'y  avoit  abus  ;  fit  aux  Intimés 
les  mîmes  injonctions  portées  par  la  Sentence ,  Se 
ordoma  que  l'Arrêt  feroit  tranferit  dans  leur  Rcq 
giftre.  Augeard,  Tom.  3  ,  pag.  26^  &  fuiv. 


CHAPITRE   L  V  I, 

Si  dans  la  Coutume  du  Maine,  qui  permet  (art.  ??*•)  aux  Conjoints,  lorfqu'ih  n'ont  point 
d' enfans  de  fe  donner  leurs  acquêts  O  conquêts,  on  doit  entendre  par  les  termes  acquêts  ôc 
conquèts,  les  acquêts  faits  avant  le  mariage. 


PA  R  Arrêt  du  29  Août  1701 .  en  la  Quatrième 
Chambre  des  Enquêtes,  au  Rappo  t  de  M. 
l'Abbé  de  Vienne,  la  Sentence  du  Juge  de  Laval , 
qui  avoit  ordonne  la  délivrance  du  legs  au  profit 
de  la  veuve»  fut  infirmée,  Se  il  fut  ordonné  que 


la  veuve  n«  pourroit  profiter  d'aucuns  des  acquêts 
faits  par  fon  mari  avant  fon  mariage ,  Se  que  cet 
Arrêt  feroit  publié  tant  au  Siège  de  Laval  qu'en  la 
Scncchauirée  du  Mans.  Augeard,  Tom.  1,  pag. 
3 1 2.  (f  fuiv. 


1701. 


CHAPITRE  LVIt 

sfrrét  du  Parlement,  du  7  Septembre  1701 ,  qui  enjoint  à  tous  les  Curés,  ficaires,  Notaires 
G*  autres  perfonnes  publiques  qui  reçoivent  des  teftamens  Cf  autres  actes  contenons  des  legs, 
aumônes  ou  difpofitions  au  profit  des  Hôpitaux,  Eglifes,  Communautés,  Prifonniers ,  Cf 
perfonnes  qui  font  dans  la  nécejfité,  d'en  donner  avis  au  Procureur  General  du  Roi,  ou  à 
fes  Subjliruts,  aujjitôt  que  lefdits  teftamens  ou  autres  ac~les  auront  lieu  Cf  feront  venus  à  leur 
conncidar.ee,  Or  de  lui  mettre  entre  les  mains ,  ou  en  celles  de  fis  Subjîituts ,  des  extraits  en 
bonne  ' forme  defj  'tts  tejîameris  ou  difpcfitions ,  pour  faire  enfuite  les  pourfuites  nêceffains^ 
à  peine  de  répondre  en  leurs  noms  des  dépens,  dommages  O  intérêts. 


CE  T  Arrêt  rendu  le  7  Septembre  1701 ,  eft  en 
forme  dans  le  Recueil  d'Augeard  ,  Tome 


premier,  page  333  et  JuivMtts. 


CHAPITRE  LVIII, 
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DU  PARLEMENT  Livre  IV,  10<? 


CHAPITRE    LVIIL  «ï*11 

Si  da/tf  t/né  Cotowfce  ^ut  «fcfmé*  là  communauté  dû  jour  de  là  célébration  du  mariage ,  ithi 
Jlipulation  de  propre  Cs*  de  reprife,  faite  deux  jours  auparavant  par  de  fimples  articles  fignès 
de  tous  les  parent,  f>  par  un  contrat  de  mariage  pojtérieur  de  trois  mois  à  la  célébration , 
ejl  valable* 

TUgé  pour  l'affirmative  par  Arrêt  du  10  Dé-    tame  de  Tours  ,  &  dans  les  ctrconflances  «pli* 
J  cembrc  1701,  en  la  Cinquième  Chambre  des    quées  par  Augeard ,  Tom.  3,  pag.  284  &fuiv. 
Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  t-uion ,  dans  la  Cou- 

CHAPITRE  LIX* 

1702.    Arrêt  du  Parlement,  du  7  Avril  1702 ,  portant  Règlement  pour  la  préféance  des  Lkutenans  llo2t 
généraux ,  Lkutenans  particuliers  Or  autres  Officiers  des  Bailliages  Royaux  ,fnr  les  Prévôts .  7 
des  Marée' 


Arrêt  eil  en  forme  au  Recueil  d'Aug"eard,  Tome  premier,  page  34;  &fuhanlt$. 

CHAPITRE    L  X. 

Si  une  donation  faite  par  une  femme  non  commune  en  biens  avec  fon  mari ,  fans  autorifaûon 
de  lui,  ejl  valable,  lorfque  par  fon  contrat  de  mariage  elle  ejl  autorifée  pour  tous  les  acres 
quelle  jugera  à  propos  de  faire,  tant  en  Jujlice  qu'autrement,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient , 
cr  peur  jouir,  ufer  Cr  difpofer  de  fes  biens  Cr  droits  ainfi  qu'elle  pouvait  faire  avant  fon 
mariage,  Cr  lorfque  depuis  la  mort  de  fon  mari  elle  a  fait  des  a£tes  approbatifs  de  la  donation* 

CEtte  donat  on  fut  déclarée  hul!e  par  Sen-    en  forme  au  Recueil  de  M'.  Augeard,  Tom.  3, 
tence  duChâtelet,  confirmée  par  Arrêt  du    pag.  310  çrfuiv. 
aj  Mai  1702  ,  en  la  Grand'Chambre,  lequel  eft 

CHAPITÎIE   L  XL 

Arrêt  du  Parlement,  portant  défenfes  de  prendre  aucune  perfonne  Prifonniere  pour  dettes 
civiles  dans  leurs  maifons,  fans  permijfion  du  Juge. 

CEt  Arrêt  du  dix -neuf  Décembre  mil  fept  Augeard,  Tome  premier,  page  3/3  &  fuivanui. 
cent  deux,  fe  trouve  aufli  en  forme  dans 

CHAPITRÉ   L  X  I  1 

Si  uni  Communauté  de  Religieux  ejl  bien  fondée  à  demander  d'être  déchargée  d'une  rente 
après  quarante-fix  ans,  fous  prétexte  que  le  principal  n'a  pas  été  employé  utilement 

à  fon  profit.  > 

tiOi.    T3  ^R  Arrêt  du  24  Janvier  1703 ,  Ici  Religieux    rente  dont  étoit  qjueftion.  Augeard,  Tom.  3 ,  pag< 
JT  Prémontrés  du  Prieuré  dejoyenval  furent  dé-    327  &fuiv. 
boutés  d«  leur  demande  à  fin  de  décharge  de  la 

CHAPITRE  t  jC  I  I  h 

Si  la  vente  d'une  maifon  fubjlituée  à  des  enfans  nés  Cr  à  naître,  ejl  huUe,  la  fubfiitutiori 
n'ayant  point  été  déclarée  lors  de  la  vente. 

SUr  appel  de  la  Sentence  qui  avait  confirme  le    de  .M.  Dreux  ,  mit  l'appellation  de  ce  su  néant} 
contrat  de  vente,  la  Cour,  par  Arrêt  du  1;    émendant,  déclara  le  cootrat  de  vente  nul.  Au-» 
Février  1703,  en  la  Grand'Chambre,  au  Rapport    geard,  Tom.  1,  pag.  }6o& fuiv. 

CHAPITRE   L  X  I  V. 

Si  Un  mineur  <pà  a  contracté  un  mariage  abufif,  ejl  recevable  treize  ans  après  à  interjetier 
appel  comme  d'abus  de  fa  célébration ,  pour  le  faire  déclarer  nul. 

Conformément  aux  Crwlufïons  de  M.  contre  lequel  il  propofoit  plufieurs  moyens  d'abus 

l'Avocat  General  le  Nain,  là  Cour,  en  l'Ail-  treize  ans  après  la  célébration,  tels  que"  lfed$. 

dience  de  la  Grand'Chambre  du  6  Mars  1703,  faut  de  publication  de  Bans ,  défaut  de  préfencï  du 

déclara  Guillaume  Jullien  non-recevable  en  l'appel  propre  Curé,  dcc.  Augeard,  Tom.  2,  pag.  383; 

comme  d'abus  par  lui  interietté  de  fon  mariage,  &  fuh. 

twmV II.  Suffi.  *Di 


1703. 
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CHAPITRE    LXV.  »7<>;. 

£  dans  la  Coutume  d^Angoumoit  Vaînê  qui  a  renoncé  aux  fuccsffions  de  fes  pere  O  mère, 
tn  conséquence  des  avantages  qu'ils  lui  ont  faits,  ejl  en  droit  de  prétendis  le  droit  d'ainefft 
dam  une  fucceffÎQn  collatérale  qui  defcend  de  celle  des  pere  Cr  mere. 

LE  droit  d'aînefle  fut  accorde  à  l'aîné  par-  Arrêt    Tome  troifieme ,  page  329  &  fui-jonits. 
du  Avril  mil  fept  cent  trois.  Augeard, 

CHAPITRE    LXV  ï. 

Siunefaifie  féodale  peut  être  évoquée  aux  Requêtes  de  VHétel  ou  du  Palais  en  vertu 
d'un  Committimus  ,  ou  fous  prétexte  de  connex'né. 

SUjt  appel  comme  de  Juge  incompétent  inter-  fuivant  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General 

jette  par  M.  le  Duc  de  la  Tremoille ,  de  trois  Joly  de  Fleury,  renvoya  les  Parties  pardevant  le 

Sentences  des  Requêtes  du  Palais  qui  avoient  évo-  Sénéchal  de  MontmonlLn.  Augeard ,  ibid.  p.  37a 

que,  la  Cour  infirmant  »  par  Arrêt. du  4  Juin  1703 ,  &  fuiv. 

CHAPITRE  LXVII. 

'Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  des  Aydes,  du  1 6  Oftobre  1 703 ,  portant  défenfes  aux  Officiers 
de  VEleclion  de  Paris  d'obliger  les  Concierges,  Jardiniers  Cr  autres  Domejliques  des  tccla- 
fiajliques  Nobles  Cr  autres  Privilégiés ,  de  faire  enregijlrer  à  leur  Greffe  leurs  Procurations , 
Certificats  Cr  Atl.es  de  domejlicité,  à  peine  d'interdiction. 


C 


E  T  Arrêt  de  Règlement  ell  en  forme  dans  le      Tome  des  Arrêt*  d'Augeard ,  pag.  3  j  2  &  fuiv. 

CHAPITRE    LXVII  I. 


Si  un  Artifan  reçu  Maître  à  Paris ,  peut  s'établir  Maître  dans  les  Provinces  où  bon  luifemblc , 
_  en  repréf entant  fa  Lettre  de  Maîtrife ,  Cr  lafaifant  enregijlrer  au  Bailliage  du  lieu. 

1  7  0  4"     TUoÉ  pour  l'affirmative  par  Arrêt  du \6  Janvier    Tailleur  d'habits  à  Paris,  qui  étoit  allé  s'établir  à  «704» 
J  1703,  au  profit  de  Remy  de  PciFevilIe,  Maître    Chaumont.  Augeard,  Tom.  I,  pag.  3 1>4  <yfuii  • 

CHAPITRE  LXIX. 

Si  lorfqu'un  pere  a  fubjlitul  tous  fes  biens  aux  enfans  à  naître  de  fes  enfans ,  Cr  réduit  à  leur 
légitime  ceux  qui  contefleront  la  fubjlitution ,  les  enfans  peuvent  demander  leur  légitime 
fans  aucune  charge  de  fubjlitution,  Cr  Vufufruit  des  autres  biens  fubjlitués. 

L'Affirmative  fut  jugée  par  Arrêt  du  19    General  Joly  de  Fleury.  Augeard,  ibid.  pag.  3  88 
Février  1704,  en  l'Audieoce  de  la  Grand'-    &  fuiv. 
Chambre ,  fuivant  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 

CHAPITRE    L  X  X. 

I.  Si  le  pouvoir  des  Juges  des  Seigneurs  finit  par  la  mort  des  Seigneurs.  1 1.  Si  après  la  mort 
des  Seigneurs  Ecclefiajliques  leurs  Juges  peuvent  appofer  le  fcellé  fur  leurs  effets,  Cr  en  faire 
l'inventaire.  III.  Si  dans  la  Ville  de  Paris  les  Notaires  du  Châteiet  doivent  faire  les 
inventaires  des  Jujliciables  des  Juges  des  Seigneurs. 

APr  es  la  mort  du  Cardinal  de  Furllernberg,  requifriion,  fon  Greffier  feroit  l'inventaire:  dont 

Abbé  de  S.  Germain  des  Prez ,  le  fceilc  ayant  les  Notaires  ayant  interjette  appel ,  la  Cour  ,  par 

été  appofé  fur  fes  effets  par  le  Bailly  de  cette  Ab-  Arrêt  du  23  Avril  1 704,  ordonna  que  l'inventaire 

baye,  deux  créanciers  en  demandèrent  la  levée,  6c  commencé  par  les  Officiers  du  Bailliage  de  Saine 

que  l'inventaire  fût  fait  par  deux  Notaires.  Le  Germain  des  Prez,  feroit  par  eux  parachevé.  Au-» 

Bailly  de  S.Germain  ordonna  que  nonobflam  cette  geard ,  Tom.  2 ,  pag.  3^6  c  fuiv. 

CHAPITRE  LXXL 

Arrêt  du  Parlement ,  du  o  Juin  1704,  qui  condamne  les  veuves  Cr  enfans  à  payer 
folidairement  les  frais  funéraires,  nonobjlant  leurs  renonciations. 

Et  Arrêt  ell  en  forme  dans  Augeard,  Tome  fécond,  page  403  <$-fmvanut. 
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«704.  CHAPITRE    LXXIL  17041 

î.  Si  dans  les  Bailliages  ou  Sènèchauffées  oà  il  n'y  a  point  de  Confuls  établis,  c*ejt  aux  Juges 
Royaux  à  connoùre  des  Caufes  Consulaires  mûes  dans  V étendue  des  JuJHcès  Seigneuriales 
duReffort,  ou  aux  Juges  des  Seigneurs.  ll.Défenfes  aux  Officiers  des  Bailliages,  Séné- 
chauffées  &  Sièges  Préjidiaux,  de  prononcer  par  mal,  nullement  tf  incompétemment  dant 
les  appellations  qui  y  feront  relevées,  (f  de  faire  défenfes  par  forme  de  Règlement  aux 
Juges  de  leur  Rejfort,  de  connoùre  de  certaines  affaires. 

PAb  Arrêt  du  27  Juin  1704 ,  en  l'Audience  de   bles,  même  de  Marchand  à  Marchand,  &  pour  fait 
la  Grand'Charabre    Madame  la  Duchefle  de   de  marchandifes  ;  Se  par  le  même  Arrêt  la  Cour  fit 
Saint-Simon ,  comme  Dame  de  la  Terre  de  Ruflec .    les  défenfes  ci-deiïus  énoncées  aux  Officiers  de  la 


fut  gardée  au  droit  &  pofleflion  de  connoître  par  Sénécliaulfêe  &  Siège  Préfidial  d'Angouïême.  Au- 
fes  Officiers  des Caules  &  Procès  de  fes  Jufticia-   geard ,  Tom.  3 ,  pag.  338  &fwvi 

CHAPITRE    L  X  X  I  IL 

Que  le  droit  de  donner  les  allignemens  des  nouvelles  constructions  dans  la  fiUe  de  Meaux, 
appartient  aux  Officiers  de  Police  >bnonau  Prévôt. 


A 


Insi  jugé  par  Arrêt  du  premier  Juillet  1704,  fe  trouve  dans  Augeard,  Tom.  2,  pag.  411  tft 
en  l'Audience  de  la  Grand'Chambrc ,  lequel  fuiv: 

CHAPITRE  LXXIV, 


Si  un  antrat  d'acquifiùon  fcùt  par  une  Abbeffe  feule  au  profit  du  Cornent,  fans  aucunes 
formalités,  peut  être  réfdiéde  la  même  manière ,  fans  aucune  caufe. 

JUGÉquenon,  par  Arrêt  du  il  Juillet  1704,    d'héritages  qu'elle  avoit  acquis  d'un  Particulier 
au  fujet  du  réfiliment  fait  fans  aucune  formalité    pour  le  Convent,  aufli  fans  formalités.  Augeard, 
par  l'Abbeflè  d'Epagne,  d'un  contrat  de  vente    Tom.  3,  pag.  343  &fuiv. 

CHAPITRE  LXXV, 

Si  un  enfant  né  d'un  mariage  fecret  ejl  priv*  de  toutes  fucceffions,  tant  direttes  que  collateralesi 

fans  être  déclaré  illégitime. 

T  'Incapacité  fut  prononcée  par  Arrêt  du  contre  Mathurin  Fournier.  Augeard ,  ili  L  p;  4 1  i 
J_j  vingt -quatre  Juillet  mil  fept  cent  quatre,    &  fuiv: 

CHAPITRE  LXXVÎ. 

Les  Chapelles  de  VEglife  de  Saint  Jacques  de  V Hôpital  à  Paris,  font  des  Bénéfices 

fujets  à  réfuienct. 


À  Insi  'ugé  ?"  Arrét  da  26  Janvicr  »70J»    1*  Tourneur  &  Deûnarquets.  Augeard,  Toiri.  1,  t^0 
'    **     x\  en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes  ,  au    pag.  430  &fuiv.  *' 
Rapport  de  M  contre  les  fleurs  d'Oflemont, 

CHAPITRE  LXXVIL- 

ï.  Si  une  fociété  entre  un  Marchand  de  Lyon  O  des  Marchands  Suijfes  ejl  valable,  fans  qu'il 
y  en  ait  un  aCte  écrit  Gr  enregijlré ,  fuivant  l'Ordonnance  des  Marchands,  de  167}. 
IL  Si  un  Créancier  qu'un  Marchand  qui  a  fait  banqueroute  veut  contraindre  à  figner  un 
contrat  de  remifefait  entre  lui  O  tous  tes  autres  Créanciers,  peut  pourfuivre  fin  payement 
fur  une  fuccejfion  échue  au  Marchand  pendant  le  procès. 

MAistre  Augeard ,  Tom.  3 ,  pag.  372  &  la  Cour  infirma  la  Sentence  de  Lyon ,  Se  condamna 

fuiv.  obferve  que  ces  queftions  furent  agitées  Jean-Leonard  Quicher  à  payer  Ja  dette  de  l'Appe^ 

en  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  au  Rap-  lant.  Il  ajoute  que  la  Cour  ne  fe  détermina  ni  par 

portdeM.  d'Agueflêau,  entre  Charles  de  Toulieu,  les  précomptions  dé  fraude  alléguées  par  l'Appe- 

Marchand  à  Lyon,  Appelant  de  Sentence  rendue  lant,  ni  par  la  fucceflîon  de  la  mère  éthie  aux  In- 

*n  la  Confervation  de  Lyon ,  &  Demandeur,  d'une  timés  depuis  l'appel .  mais  uniquement  par  le  défdfu't 

Çirt;&Jean-Leonard Quicher,  Marchand  à  Lyon }  d'aâe  de  fociété  écrit  &  enregiftré,  fuivant  f'Or- 

homas  &  Georges  Quicher  fes  frères ,  Marchands  donnance  des  Marchands  &  Négocians ,  ce  qui  lui 

à  S.  Gaal  en  Suiflè,  Intimés  Se  Défendeurs ,  d'autre  fit  juger  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  fociété 

part.  Quicher  de  Lyon  Si  fes  frères. 
V Arrêtifle  dit  que  par  Arrêt  du  7  Mai  1 70; , 

Ttmt  Vil.  Stifll*  *  Diij 
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*l°t-  CHAPITRE   LXXVIII.  S7°s' 

Si  une  perfonne  firtk  du  Royaume  par  permijfion  du  Roi,  pour  caufc  de  Religion  ; 
peut  difpofer  de  fes  biens  par  tejkment. 

LA  Cour,  fuivant  les  Conclufions  de  M.  l'Avo-    ji  Mai  170/,  en  déclarant  ledit  teftament  nul, 
cat  General  Portail ,  faos  avoir  égard  au  tefta-   que  fes  biens  feraient  partagés  ai  inuftat.  A  Or 
oient  de  Madame  la  Coq ,  ordonna ,  par  Arrêt  du   geard ,  Tom.  1 ,  pag.  446  &fiâv. 

CHAPITRE  LXX1X. 

Si  une  Partie  qui  fait  un  procès  à  fin  Juge ,  peut  fous  ce  feul  prétexte  le  réeuferi 

JUgé  que  non,  par  Arrêt  du  10  Mai  170/,  en  devant  lefquels  ils  plaideront ,  depuis  le  jour  que 

la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes ,  contre  leurs  procès  auront  été  portés  devant  lefd.  Juges , 

les  Sieur  &  Dame  de  Sailly  ;  ce  qui  fut  fuivi  d'une  jufqu'au  Jugement  ou  Arrêt  définitif.  Augeard  „ 

Déclaration  du  Roi  du  27  Mai  170; ,  qui  défend  ibii.  pag.  -j.r<S  & fuiv. 
aux  Parties  de  prendre  des  tranfports  fur  les  Juges 

CHAPITRE  LXXX, 

Si  un  enfant  né  dans  le  treizième  mois  depuis  la  mort  de  fin  pere ,  peut  être  déclaré  légitime» 

PRÉJUGÉ  pour  la  négative  par  Arrêt  du  vingt-   çoife  Lombard.  Augeard ,  Tom.  I ,  pag.  487  &_ 
huit  Juillet  mil  fept  cent  cinq,  contre  Fran-  fuiv. 

CHAPITRE  LXXXI. 

Si  un  Gros-Décimateur  Ecclejiajlique  peut  aujji  lever  les  menues  Cr  vertes  Dixmesï 
au  préjudice  du  Curé  ou  du  ficaire  perpétuel. 

'  A  Rfest  au  profit  du  Gros-Décimateur,  le    depuis  Préfixent  à  Monter.  Augeard,  Tom.  2  ~, 
Jt\  18  Août  170c,  en  la  Quatrième  Chambre    pag.  417  cfuiv, 
des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  de  Lamoignon , 

CHAPITRE  LXXXIL 

'Arrêt  de  la  Cour  des  Aydcs>  du  20  Août  1706',  qui  juge  que  les  Officiers  des  Ele&ions  ont 
U  droit  d  appofer  le  fcellé  fur  les  papiers  O  regiflres  des  Receveurs  des  Aydes  Cf  autres 
Droits  du  Roi,  à  l'exclufion  des  Ojjickrs  ordinaires. 

1706.  E  t  Arrêt  eft  rapporté  en  forme  dans  le  troiiîc'me  Tome  d'Augcard ,  pag.  3pp  fùvantu. 

CHAPITRE  LXXXIII. 

Si  VEpilepJie  ejl  une  caufe  valable  pour  relever  un  Religieux  de  fes  Vaux. 

JUgÉ  que  non,  par  Arrêt  du  30  Août  1706,    date,  mais  fan*  explication  des  faits  &  moyens, 
en  l' Audience  de  la  Grand'GwniSie,  q«.  eft  en    que  ¥«n  peut  voir  dans  Augeard ,  iiid.  pag.  epa 
forme  au  Journal  des  Audiences  en  Tordre  de  l'a    &  fuiv. 

CHAPITRE    LXXXI  V. 

Si  pour  jouir  du  privilège  accordé  aux  Septuagénaires  par  l'Ordonnance  de  1667,  touchant 
Us  contraintes  par  corps,  il  fuffit  que  la  foixante-dixiéme  année  fia  commencée. 

PI  e k r e  Gomboult ,  âgé  de  foixante-neuf  ans   dience  de  la  Grand'Chambre.  Augeard,  iiid.  pag. 
neuf  mois,  fut  débouté  de  fa  demande  en  li-    60%  G" fuiv. 
bertc,  par  Arrêt  du  6  Septembre  1706,  en  l'Au- 

CHAPITRE  LXXXV. 

Si  la  feâ'wn  d'un  Prieuré-Cure  régulier  en  Prieuré  fimple  Gf  en  Vicairve  perpétuelle ,  faite 
fans  caufe  légitime  C*  fans  nécejfité ,  efl  abuftve,  nonobjlant  une  pojfejjion  de  plus  de 
fiixante-dix  ans. 

CEtte  feftion  fut  jugée  abufive  par  Arrêt  du    Cure  de  Dammartin  au  Diocèfe  de  Mcaux.  Au- 
Grand-Conleil  du  22  Septembre  1706,  non-    geard,  Tom.  1 ,.  pag.  614. 
obflant  celte  longue  polfeflion,  touchant  le  Prieuré. 
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t7o7-  CHAPITRE    LXXXVL  ,7°7' 

Si  tmTuteur  honoraire  <pds}ejl  immifcédans  la  gejlion  de  la  tutelle,  ejl  obligé  d'en  rendre 
t  ,  compte  Cf  d'en  payer  le  reliquat ,  en  cas  d'infolvab'dité  du  Tuteur  onéraire* 

LE  Juge  de  Châtillon  fur  Indre  avoit  condamné  par  Arrêt  du  io  Février  1707  en  la  Quatrième 

la  Dame  de  fiauché  de  rendre  le  compte  de  Chambre  des  Enquêtes ,  fur  appel  interjette  par 

la  tutelle  gerce  par  fon  défunt  mari,  Tuteur  hono-  ladite  Dame  de  Bauché.  Augeard,  Tom.  a,  pag* 

raire  du  Marquis  de  Saint-Gée ,  ce  qui  fut  confirmé  460  &  fuivt 

CHAPITRE   L  XXXVII. 

Si  un  Valzt  de  Chambre  du  Roi  doit  avoir  dans  une  Paroiffe  le  Pain  béni  avec  morceau 
de  difiinÙion,  Cr  dans  le  même  corb'ûlon  qui  ejl  préfenté  au  Seigneur,  lequel  ejl  Secretairé 
du  Roi 

IL  fut  ordonné  par  Arrêt  du  Grand-Confcil  du    porté  aux  Officiers  de  Juft'cecV autres  Hahitans  du  , 
17  Février  1707,  que  Louis  Herbin ,  Valet  de    lieu,  fans  préjudice  de  la  dtflinâiun  accoutuméeeVe 
Chambre  du  Roi,  auroit  la  préféance  à  l'Offrande,    faite  au  Seigneur  de  à  fa  famille*  Augeard,  ibidi 
Procefliois  âc  autres  cérémonies  de  l'Eglife ,  &    pag.  648  &  fuh. 
auroit  le  Pain  béni  avant  &  en  la  manière  qu'il  crt 

CHAPITRE  LXXXVIÎL 

Si  dans  la  Coutume  du  Mayne  (art.  1 00 ,  )  qui  veut  que  le  rachat  dû  par  le  mariage  de  la  femmé 
t'affale  fou  acquitté  par  le  mari,  le  Seigneur  a  fon  priv'dege  fur  le  Fief  de  la  femme,  pour, 
raifon  de  ce  rachat. 

CE  privilège  fut  refufé  au  Seigneur  par  Arrêt    fa  femme ,  devoit  être  payé  fur  les  fruits  échus  pen- 
du 16  Avril  1707»  au  Rapport  de  M.  de    dant  le  mariage,  ou  furies  biens  du  mari.  Augeard  4 
Vienne,  en  la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,    ibid.  pag.  603  &  fmv. 
qui  jugea  que  le  rachat  dû  par  le  mari  à  caufe  de 

CHAPITRE  LXXXIX. 

Si  des  Bâtards  adultérins  peuvent  porter  le  nom  de  leurpere  malgré  M ,  6»  Ji  leur  pere  ejl  obligé 
de  leur  faire  apprendre  un  Métier  félon  fa  condition  Cx  fon  bien. 

L'Affirmative  fut  jugée  en  faveur  des    1707,  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre.  Au-» 
Bâtards  adultérins  de  Jacques  Guerin,  Bour-    geard,  Tom.  1 ,  pag.  664  CP  fuiv. 
geois  de  la  VUle  du  Mans,  par  Arrêt  du  18  Juin 

CHAPITRE  XC 

Si  un  rapport  d'Experts  en  matière  de  faux  eft  nul,  lorfqtfils  Je  font  déterminés  non-feulement 
fur  les  moyens  admis,  mais  auffi  fur  ceux  qui  font  joints  au  Procès. 

LA  nullité  fut  prononcée  par  Arrêt  du  huit    dans  Augeard,  Tome  fécond,  page  473  &  fui' 
Juillet  mil  fèpt  cent  fept ,  qui  el!  en  forme  vamtt. 

CHAPITRE   XC  t. 

Si  dans  la  Coutume  de  Ponthieu  les  biens  donnés  par  les  pères  Cr  mères  à  leurs  enfant  puînés  i 
font  propres  ou  acquêts  dans  leurs  perfonnes. 


CEs  biens  furent  jugés  acquêts,  âc  comme  tels   Sentence  du  Bailliage  d'Amiens,  > 
être  entrés  dans  un  legs  porté  au  teftament    Augeard ,  ibid.  p.  484  &  fuh. 
confirmé  par  Arrêt  du  ap  Juillet  1707,  &  par  la 


dont  étoit  appel< 

nt    Augeard ,  ibid.  p.  484  &  fuh. 
par  ' 

CHAPITRÉ  XCIL 


Siunflsquife  fait  recevoir  dans  la  Charge  de  fon  pere  mort ,  qui  la  ha  a  léguée  i 
peut  être  contraint  de  rembourfer  un  Créancier  oppofant  au  Sceau. 


E  créancier  (Charles -Français  de  Birague)  infirma  la  Sentence,  en  ce  qu'elle  avoit 

1  avoit  obtenu  Sentence  adjudicative  de  Tes  le  rembourlement  du  principal  de  la  rente.  Au- 

conclufions.  Par  Arrêt  du  1 2  Août  1 707,  en  l'Au-  geard ,  Tom.  I ,  p.  674  &fuiv. 
diencede  la  Grand'Chambre,  de  relevée,  la  Cour 
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«707.  CHAPITRE   XCIII.  ,7°7* 

Si  un  Etranger  venu  en  France,  (fui  y  a  demeuré  jufqu'à  fa  mort,  Çf  pendant  la  vie  duquel 
le  Roi  a  conquis  fon  Pays ,  efi  réputé  Cubain ,  parce  qu'avant  fon  décès  le  lieu  de  fa  naijfance        .  . 
aura  retourné  fous  la  domination  de  fon  ancien  Souverain. 

EN  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  6  Sep-  tif  de  Balangero  en  Piedrnont,  avoit  légué  tout  fon 
tetnbre  1707,  la  Cour  confirma  la  Sentence  bien  à  Madame  la  Préfidente  de  Crevecœur,  dont 
du  Domaine,  qui  avoit  ordonné  l'exécution  du  il  ctoit  Maître  d'Hôtel  Augeard,  ibid.  p.  6S7  ^ 
tcrtament  par  lequel  Jean-Dominique  Alberic ,  na-  fuiv. 

CHAPITRE  XC1V. 

$  le  Règlement  du  19  Décembre  170a ,  portant  défenfes  de  prendrè  aucune  perfonnt 
Prifonniere  pour  dettes  civiles  dans  fa  ma'ifon/fans  permijfion  du  Juge, 
a  lieu  hors  de  la  Pille  de  Paris. 

*¥  'Affirmative  fut  jugée  par  Arrêt  du  17  Sergens  avoient  enlevé  dans  cette  Terre  pour  le 
J_j  Septembre  1 707,  au  profit  d'Antoine  Tarlay,  conduire  à  Clermont  en  Beauvoifis.  Augeard , 
Receveur  de  la  Terre  de  Moyenville,  que  des    Tom.  2,  P.J04  &fuiv. 

CHAPITRE  XCV. 

Une  affignation  ejl  nulle,  faute  d'y  avoir  marqué  le  véritable  domicile  de  la  Partie,  le  Sergent 
s' étant  content-  d  élire  pour  elle  domicile  c1ve\  un  Procureur  du  Parlement. 


1708.      A  *NSI  'ug*  par  Ari*1  **u  neuf  Janvier        Chambre.  Augeard,  Tome  premier,  page  693  & 
'     '     J\  fept  cent  huit,  en  1  Audience  de  la  Grand'-  juiv. 

CHAPITRE  XCVÎ. 

t.  Si  lorfqtf'd  a  été  Jlipulé  dans  le  contrat  de  mariage  d'un  enfant,  que  le  furvivant  des  pere 
Çf  mere  jouira  fa  vie  durant  des  conquéts  de  la  communauté,  le  mari  peut  dans  la  fuite, 
fuis  le  conjentement  de  fa  femme ,  donner  entre-vifs  à  cet  enfant  un  conquit  de  la  commu- 
nauté ,  fans  que  la  femme  en  puiffe  prétendre  d^indemnité.  II.  Si  en  conf-quenct  de  cettê^ 
claufe  la  femme  doit  avoir  la  jouiQance  de  ce  conquêt  après  la  mort  du  mari, 

LA  donation  faite  par  Claude  Tnbouîeau  à  (on  portée  au  contrat  de  mariage  du  Donateur,  l'in- 

fils  pendant  le  mariage  du  Donateur ,  tut  con-  demnité  de  la  jouillance  demandées  par  là  veuve. 

fiin.ee  par  Arrêt  du  19  Mars  1708 ,  en  l'Audience  Augeard ,  'loin.  2 ,  p.  CI  3  &  fuiv. 
de  la  Grand'Chambre,  nonoLftant  la  ftipulation 

CHAPITRE   XC  VIL 

Si  un  Maréchal  des  Logis  dans  les  troupes  peut  être  impofé  à  la  Taille. 

PAr  Arrêt  du  21  Mars  1708,  la  Cour  des  ment  de  Cavalerie  de  Forbin,  ordonna  l'exécution 

Aydes  infirmant  les  Sentences  de  l  EIedion  de  du  Rôle  des  Tailles  où  il  ctoit  impofé.  Augeard, 

Rheiel-Maxarin ,  qui  avoient  det  hargé  de  la  Taille  itid.  p.  70p  &  fuiv. 
Jean  Aubert,  Maréchal  des  Logis  dans  le  Rcgi- 

CHAPITRE  XCVIII 

Si  les  Seigneurs  Engagijles  font  tenus  de  payer  les  gages  aux  Ojfic'urs  de  la  Jujlice  engagée, 

'  Ugb  pour  l'aUrrmtivr  par  Arrêt  du  T7  Juillet    au  Rapport  de  M.  de  Lcfieville.  Augeard,  ibid. 


JUGÉ  pout 
170b, en 


la  Cinquième  C..unu»re  des  Enquêtes,    p.  7 1 0  C  fuiv. 

CHAPITRE  XCIX. 


Si  dans  la  Coutume  du  Maine  un  mari  peut ,  au  préjudice  de  fa  femme,  convertir  quelques  moi» 
avant  fa  mort  un  contrat  de  conflitution  au  denier  vingt,  qui  èto'U  un  acquêt  de  la  commu- 
nauté, en  contrat  de  rente  viagère  au  denier  dix. 

LA  Sentence  du  Juge  de  Lava!  (confirmée  par  304.  de  la  Coutume  du  Maine,  condamna  Jadrin 
Arrêt  de  la  Cour  du  premier  Août  1  fcH ,  en  &  fa  femme  de  payer  à  la  veuveGuilleu  les  arrera- 
la  Grand'Chambre,  )  fans  avoir  égard  au  contrat  ges  de  la  rente  de  vingt  livres,  &.  de  la  continuer  à 
de  viage ,  comme  contraire  à  la  diipofition  de  l'art.  Favenir.  Augeard ,  Tore.  2 ,  p.  jy o  &fnv. 


1708. 
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CHAPITRE    C.  I70;" 

Si  celai  dè  deux  prétendons  au  même  Bénéfice  qui  en  avait  là  pojfeffion  àftùeUc,  étant  mort 
pendant  la  conieftation,  un  tiers  pourvu  fur  cette  mort  ejl  recevable  à  contefter  au  furvivant 
l'état  du  Bénéfice. 

CE  tiers  fut  juge  non-recevable  par  l'Arrêt  du  Chambre  ;  fuivant  l'article  1 1  du  tit.  te  dé  l*Ot- 
p  j  évrier  1 705) ,  en  l'Audience  de  la  Grand'-    donnanec  de  l  $67.  Augeard ,  ihid.  p.  $67  &  fiàv. 

CHAPITRE  Ci. 

Si  un  Curateur  à  une  fucceffton  vacante  peut  former  une  infcnpuon  de  faux  fans  fe  faire  avouer 

.  par  le  Pour  fuivant  Cr  Us  Créanciers. 

JUgé  que  non,  par  Arrêt  du  13  Avril  170p.   trouve  en  forme  dans  Augeard  *  Uni.  p.  720  & 
en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes ,  plaida  fuh. 
M\  dt  frayes  ât  M'.  Tart4rm  ;  lequel  Arrct  fe 


CHAPITRE  CIL 

SiunHiàJJier  qui,  au  lieu  d'tmprifonner  an  Débiteur,  a  au  contraire  favorifi  fon  évajbn  i 
'■  doit  être  condamné  aux  dommages  Çf  intérêts  des  Créanciers ,  quoique  dans  Ut  fuite  ils  layeni 

payé,  qu'ds  ayent  retiré  Uurs  pièces  de  fes  mains,  (f  qu'ils  fe  f oient  accommodés  avec  Uûr 

Débiteur. 

SUr  appel  des  Juges  de  Tours,  la  Cour,  par  Ibmme  dé  1  co  livres,  tant  pour  dommages  &  in- 
Arrtt  ou  30  Avril  1709,  ayant  égard  aux  de-  rerOts ,  pour  n'avoir  pas  fait  l'emprifonnement  de 
mandes  deCuulon&  le  Bon,  créanciers  de  Jean  Jean  Boulay,  que  pour_  reftitution  des  fommes 
Boglay,  fans  s'arrêter  à  celles  de  Michel  du  Ter- 
tre, lluiflier  au  Bureau  des  Finances  de  Tours,  le 
de  payer  aufdits  Colon  &  le  Bon  la 


payées  par  eux  audit  du  Tertre  de  aux  Records  gui 
l'ont  affilié  à  l'effet  dudit  emprifonnetnenr. 

CHAPITRE  CIII. 

Si  Us  Bâtards,  qui  dans  notre  Jurifprudence  font  incapabUt  de  recevoir  des  Ugs  unvverfeU 
de  Uurs  pères  C*  mères,  peuvent  en  recevoir  de  particuliers  qui  excédent  ce  qui  peut  êtrt 
nécejfaire  pour  Uurs  alimens.  .  1 

SU  ft  appel  refpeôif  d'une  Sentence  du  Châtelçt,  livres,  ta  Cour,  par  Arrêt  du  28  Mai  170p.  en 
qui  avoit  fait  délivrance  à  nti  bâtard  du  legs  à  l'Audience  en  la  Qrand'Cliambre ,  mit  les  appclja- 
lui  ait  de  tous  les  habits  du  Teftateur  fon  père  tion*  au  néaût.  Attgeard»  loin.  pag.  J73(c$- 
naturel,  tX  réduit  le  legs  de  aOooo  liv.  à  10000  fuiv. 

CHAPITRE  CIV* 


Si  une  femme  qui  a  fait  un  billet  fans  autorifatioh  de  fon  mari,  Or  qui,  étant  devenue  veuvéi 
en  a  fait  un  fécond  au  bas  du  premier,  en  ces  termes  :  Plus ,  je  reconnois>  &c. 
ejl  préfumee  avoir  ratifié  U  premier  bilkt. 

L'Affirmative  fut  jugée  contre  la  Dame  de   l'Audience  de  la  GrBnd'Chambre  du  Mardy,  de" 
VMiiers,  par  Arjct  du  3  Juillet  170p.  en   relevée;  Augeard^  i£j«f,  p.  C7& 

CHAPITRE  CV. 

Si  lorfju"un  Débiteur  n'a  donné  Caution  que  pour  la  moitié  de  la  fomnie  portée  par,  foi 
obligation,  U  premier  payement  par  lui  fait  fans  imputation,  doit  être  eenfé  fait  à  là 
décharge  de  la  Caution. 

'  -, 

JU  o  t  pour  l'affirmative  par  Arrêt  du  3  Ao$t  eonfînnatif  d'une  Sentence  du  Préfidial  de  la  Ra* 
n°9>  en  la  Troifisme  Chambre  des  Enquêtes,   çhelle.  Augeard ,  ibid.  p.  J78  & fofo. 

CHAPITRE    C  VI. 

Arfit  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  1  j  Otlobré  1709 ,  qui  maintient  M.  U  Procureur  Généré 
de  la  Cour  des  Aydes  dans  le  droit  de  commettre  aux  fonctions  de  Procureur  du  Roi 
dans  Us  EUêlions  &  Greniers  à  Self  pendant  la  vacance  de  ces  Charges. 

'Et  Arrct  eft  en  forme  au  Recueil  d'Augeard,  Tome  fécond,  page  6*34  &  pàvanttsi 
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,7,°-  CH  APITRE    C  VII. 

A  qui  appartient  la  cOtte  -  morte  ou  la  fuccejfwn  d'un  Curé. 


17x0. 


l'appel  des  Habitans ,  l'appellation  Se  ce  au  néant  ; 
entendant ,  fans  s'arrêter  à  la  demande  des  Reli- 
gieux ,  adjugea  aux  Habitans  les  effets  délaifle's 
par  FrereFirmin  Caron,  Prieur-Curé  de  S.  Léger, 
ordonna  que  dès-lors  il  en  feroit  donné  la  Tomme 
de  3O0  la v.  qui  feroit  diftribuée  aux  Pauvres  de  la 
Paroille  de  S.  Léger,  fui  van  t  le  Rôle  qui  en  feroit 
arrêté  par  te  s  Curé ,  Marguilliers  &  le  Procureur 
d'Office  de  ladite  Paroifle ,  &  que  le  furplus  defdit» 
effets  feroit  diflribué  à  la  Fabrique  Se  aux  Pauvres 
de  ladite  Paroifle,  fuivant  l'avis  de  l'Evèque  d'A- 


AXJ  x  Requêtes  du  Palais  la  cotte-morte  avoit 
été  adjugée  aux  Religieux  de  Selincourt 
(Ordre  de  Prémontré,  Diocèfe  d'Amiens)  à  la 
charge  de  payer  1000  liv»  par  forme  d'aumône, 
qui  feroit  employée ,  par  l'avis  de  M.  l'Evèque 
d'Amiens,  en  préfence  du  Subflitut  de  M.  le  Pro- 
cureur General ,  moitié  aux  réparations  de  l'Eglifc 
&  des  Ornenicns  de  la  Paroifle  de  S.  Léger,  moitié 
à  la  nourriture  des  Pauvres  de  cette  Paroifle. 

Sur  l'appel  des  Religieux  la  Cour,  par  Arrêt  du 
4  Février  17 IO,  en  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre .  mit  l'appellation  au  néant  Sur 

CHAPITRE   C  VIII. 

Si  dans  la  Coutume  d'Amiens,  où  Von  peut  acquérir  une  fervitude  fans  titre  par  une  pojfejfion 
de  quarante  ans ,  le  Propriétaire  d'un  mur  qui  y  a  eu  une  fenêtre  pendant  un  plus  lùng  tenu , 
peut  empêcher  fon  voijin  d'élever  un  bâtiment  qui  lui  en  6te  l'ujage: 

J  U  g  É  que  non  par  Arrêt  du  6  Février  17 1  o.    Augcard ,  Tome  fécond ,  page  6$\  &  fuivamt. 

CHAPITRE    C  I  X. 

Dans  quel  teins  doit  être  fait  l'inventaire  par  le  furv'tvant  des  Conjoints ,  pour  dijfoudre 
la  communauté  dans  la  Coutume  de  Chartres ,  qui  n'en  difpofe  point. 


LE  s  Juj;es  de  Chartres,  par  leur  Sentence  con-  Chartres ,  le  furvivant  a  l'an  Se  jour  pour  faire  fon 

firmee  par  Arrêt  du  4  Avril  1710,  en  la  inventaire,  ainfi  que  les  conjoints,  pour  acquérir 

Grand'Chambre,  au  Rapport  de  M.  l'Abbé  Pu-  la  communauté.  Augcard,  ibidem,  page  660  c£ 

celle,  jugèrent  que  fuivant  l'ufage  du  Bailliage  de  fuiv. 

CHAPITRE  CX. 

Si  dans  la  Coutume  de  Vermandois,  qui  permet  aux  Conjoints  de  fe  donner  mutuellement  leuri 
meubles  en  propriété,  O  Vufufruit  de  leurs  conquéts,  tjrqui  faifit  de  plein  droit  le  Donataire 
mutuel  après  la  mort  du  Donateur,  il  ejl  nécejfaire  défaire  inventaire  des  meubles  Cf  effets 
mobiliers  compris  dans  le  don  mutuel 

'  ?  "  • 

JUgé  pour  l'affirmative  par  Arrêt  du  ta  Avril  *  fur  les Conduftons  de'M.  l'Avocat  General  Louis 
1710,  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre,    Chauvelin.  Augcard,  ikid.  p,  677  &fmv. 


CHAPITRE  CXI. 


I.  Si  dans  la  Coutume  de  Normandie  le  remploi  d'un  propre  de  la  femme  aliéné,  doit  fe  foiré 
fuivant  l'ejlimation  qui  en  a  été  faite  dans  fon  contrat  de  mariage,  ou  fuivant  le  prix  pouf 
lequel  il  lui  ejl  échû  dans  un  partage  pojlérieurement  fait  entr'elle  6"  fa  feeur ,  ou  fuivant 
le  prix  de  l'aliénation.  II.  Sur  quel  pied  Us  héritiers  du  mari  doivent  fournir  le  deuil  à  fa 


premier ,  la  Cour,  par  Arrêt  du  20  Mai  1 710 .  or- 
donna furie  premier  chef,  que  l'eflimation  de  la 
mai  Ton  aliénée  feroit  faite  eu  égard  à  ce  qu'elle 
valoit  lors  du  décès  de  M.  de  Grangues .  Il  mieux 
n'aimoit  le  Tuteur  des  enfans  en  faire  le  remploi 
fuivant  l'eflimation  faite  par  le  partage  fait  en  1702 
entre  Madame  de  Grangues  &  fa  feeur;  &  fur  le 
fécond  chef  la  Cour  adjugea  à  Madame  de  Gran- 
gues 2000  liv.  pour  fon  deuil.  Augcard ,  ibidem , 
f.CH^&fniv. 


LA  Dame  de  Grangues,  veuve  de  M.  de  Gran- 
gues ,  Préfident  en  la  Chambre  des  Comptes 
de  Normandie ,  avoit  demandé  au  Châtelet  que  fon 
contrat  de  mariage  fut  déclaré  exécutoire ,  &  en 
conféquence  d'être  payée  de  la  fomme  de  42300 
Imes,  prix  de  la  maifon  aliénée  ;  elle  avoit  auflî 
demandé  6000  liv.  pour  fon  deuil:  La  Sentence 
lui  avoit  adjugé  fes  concluions  Jur  le  premier- 
chef,  Ôc  avoit  fixé  fon  deuil  à  1 5*00  liv.  Sur  l'appel 
de  la  Dame  de  Grangues  en  ce  qui  regardoit  le 
fecond.chef,  <3e  du  Tuteur  ça  ce  qui  regardoit  le 
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'710.  »  CHAPITRE   CXI  I.  «7io» 

I.  Si  dans  le  cas  d'un  legs  conçu  en  ces  termes  :  Je  donne  à  un  tel  mille  écUS)  que  mes 
héritiers  payeront  en  argent ,  ou  bien  lui  en  feront  la  rente  pendant  fa  vie ,  à  leur 
volonté ,  Us  héritiers  qui  ont  opté  défaire  la  rente,  la  doivent  faire  annuelle  t>  perpétuelle , 
ou  feulement  Viagère  au  denier  vingt.  IL  Si  cette  rente  doit  être  payée  du  jour  du  décès 
duTeftateur,  ou  du  jour  que  le  Légataire  en  a  fait  la  demande.  III.  55  chaque  héritier  qui 
eft  obligé  de  payer  ce  ùgs  perfonneUement  pour  fa  part  tf  portion,  y  doit  être  encore 
obligé  hypotequairemeRt  pour  le  tout. 

CEs  queftions  ayant  été  agitées  en  l'Audience  de  conftitution  à  Ton  profit  de  t  yo  livres  de  rente 

de  la  Grand'Chambre  ,  la  Cour ,  par  Arrêt  annuelle  &  perpétuelle  »  rachetable  de  la  Comme 

du  27  Juin  1710,  condamna  M.  l'Evêque  de  Li-  de  3000  livres,  &  de  lui  en  payer  les  intérêts  à 

moges,  l'un  des  héritiers  de  la  Dame  de  Clinchamp,  compter  du  jour  de  la  demande,  làuf  Ton  recours 

Teflatrice,  de  payer  perfonneUement  pour  fa  part  contre  fes  co-heririer*.  Augeard,  Tom,  3,  p,  4.9a 

&  portion,  &  hypotequairement  pour  le  tout,  la  &fvwt 
fomme  de  jooo  liv.  en  argent,  ou  de  pafler  contrat 

CHAPITRÉ  CXÎIL 

I.  SU  la  vente  faite  par  un  Gentilhomme,  de  JLs  cens  vingt-quatre  feptiers  de  bled  qu'il  promet 
délivrer  pendant  fix  années,  àraifon  dé  cent  quatre  feptiers  par  chacun  an,  moyennant 
la  fomme  de  4200  lares ,  dont  l'Acheteur  s'oblige  de  payer  700  livres  par  chaque  année, 
eft  un  marché  de  bled  en  verd,  défendu  par  les  Ordonnances.  II.  Si  dans  la  Coutume 
d'Auvergne  on  peut  prendre  des  Lettres  de  refcifion  contre  ce  marché. 

SAk*  avoir  égard  aux  Lettres  de  refcifion ,  la  I7I0.  Augeard,  ib'td.  p.  fiod"  tuiv.  Cet  Auteur  » 

Cour,  en  la  Seconde  Chambre  des  Enquêtes ,  ibid.  pag.  j"  10  ,  parle  d'un  femblable  Arrêt  du  1 3 

au  Rapport  de  M.  Gilbert  de  Voifins,  ordonna  Juin  1710» 
l'exécution  du  marché,  par  Arrêt  du  24  Juillet 

CHAPITRÉ  CXIV. 

SU  la  connoijance  des  afi aires  qui  concernent  les  Gros  cV  Portions  congrues, 
appartient  au  Juge  Royal,  ou  au  Juge  Eccleftaft'ique. 

L "Officiai,  de  Chartres  avoit  ordonné ,  fans  nullement  &  abufivement  procédé  &  ordonné ,  de 

avoir  égard  au  déclinatoire,  que  les  Parties  pro-  renvoya  les  Parties  devant  le  Bailli  de  Chartres» 

cederoient devant  lui.  ParArrêt  du^Août^io,  en  Augeard ,  Tom.  2,  p.  701  &Juiv. 
la  Grand'Chambre,  la  Cour  dit  qu'il  avoit  été  mal , 

CHAPITRÉ  C  X  V* 

Affaire  d'Eftouteville  ôc  Lucheu.  • 

I.  Si  les  fubjlitutions  en  direftefont  permifes  dans  la  Coutume  de  Normandie.  II.  Si  lorfqué 

V  héritier  immédiat  grevé  de  fubjtitution  ne  s'en  efl  pas  plaint,  les  autres  defeendans  dans 
les  dégrés  ultérieurs  peuvent  s'en  plaindre.  III.  De  quel  jour  court  la  prefeription  de  dix 
ans  accordes  par  la  Coutume  de  Normandie  à  l'héritier  pour  fe  plaindre  des  donations  & 
fubjlitutions  faites  à  fon  préjudice.  I V.  Quelle  eft  la  forme  des  Chartes  ;  fi  elles  doivent  être 
datées  du  jour  ou  du  mois  feulement t  G*  être  adrejfées  à  quelque  Cour.  V.  De  quelle  maniéré 
fc  doivent  faire  au  Parlement  les  enregiftremens  ou  homologations  desEdits,  Déclarations , 
Lettres  Patentes  du  Roi,  Cf  généralement  de  tous  les  Actes  qui  peuvent  s'y  enregijlrer  ou 
homologuer.  VI.  Si  le  contrat  de  mariage  d'un  Prince  du  Sang,  qui  porte  changement  de 
fon  Nom  Ct  de  fes  Armes,  Gf  une  dérogation  à  la  Coutume  de  Normandie,  ayant  été 
enregiftré  au  Parlement  de  Paris  t  a  dû  encore  Vêtre  au  Parlement  de  Rouen ,  pour  rendre 
valable  cette  dérogation.  VII.  «S  V Ordonnance  de  Moulins,  qui  a  borné  les  dégrés  des 
fibjlitutions ,  a  pu  fans  une  dérogation  fpéciale  refhaindre  une  fubftitution  antérieure 
autorifée  de  la  préfence  du  Roi,  &  à  laquelle  le  Roi  même  étoit  appelle  en  certains  cas. 

V I  H.  Si  François  de  Bourbon,  fils  de  François  de  Bourbon ,  Comte  de  Saint  -Pol,  a  rempli 
le  degré  de  l'inftitution  dans  la  fubftitution  de  Lucheu.  I X.  Si  Adrienne  d'Eftouteville  ayant 
donné  par  fon  contrat  de  mariage  le  Duché  d'Eftouteville  à  François  de  Bourbon,  Comte 
deSaint-Pol,  fonmari,  fa  vie  durant  feulement,  ôc  après  lui  à  leurs  enfansà  naître,  le 
Comte  de  Saint-Pol  n'a  eu  qu'un  ftmple  ufufruit ,  ou  la  propriété  grevée  de  fubftitution  , 
fjr  s'il  a  rempli  le  degré  de  l'inftitution.  X.  Si  le  premier  degré  de  cette  fubftitution  a  été 
rempli  par  François  de  Bourbon,  fécond  du  Nom,  qui  a  furvJcu  fon  peré,  mais  qui  eft 
décédé  avant  fa  mere. 

LE  contrat  de  mariage  de  François  de  Bourbon,    Roi  Louis  XV.  avec  Adrienne  d'Eftouteville , 
Comte  de  Saint  -  i5ol ,  frère  de  Charles  de    donna  lieu  d'agiter  les  quefliow  ci-deil'us  propofées, 
Bourbon,  Duc  jdc  Vendôme,  fixiéme  ayeul  du    en  l'Audience  de  la  Grand'Chanibrc ,  <3c  dc-dte» 
Imu'YlL  toffl.  .  *£• 
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}  7  t       par  l'Arrêt  dm  4  Août  17.10  ,  qui  cft  en  forme    conféquent  que  M.  de  Matignon  fe  trouvant  dans  & 
"'    dans  le  troifïéroe  Volume  des  Arrêts  d'Augeard ,    te  quatrième  degré,  cette  fubflitution  étoit  ou-  7 
p.  702  &  juiv.  à  la  farte  des  faits  de  moyen»  ret- 
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peÔifs,  &  d'un  précis  du  Plaidoyéde  M.  l'Avocat 
Gênerai  Guillaume- François  Joiy  de  Fleury,  de- 
puis Procureur  Ge;.erJ.  Far  cet  Arrêt ,  conforme 
auxConclufions  de  M.  l'Avocat  General,  M.  de 
Matignon  de  Thorigny  fut  débouté  de  l'a  demande 
en  ouverture  de  fubflitution  de  la  Terre  de  Lu- 
cheu.  L'Arrêtifte  obferve  que  tous  les  Juges  furent 


verte  à  fon  profit,  Se  avoit  dû  empêcher  Madame 
de  Nemours  d'en  difpo.'er  comme  d'un  bien  libre 
en  fa  perfonne;  que  tous  les  autres  Juges  furent 
au  contraire  d'àvis  d'adjuger  à  Moofieur  Se  Madame 
de  Luynes  le  Duché  (FEftoutevitle,  mais  par  diffë- 
renies  raifons  ;  qu'il  y  en  eut  peu  qui  penfertentque 
la  propriété  du  Duché  d'Eftouteville  eût  appartenu 
à  François,  Comte  de  Saint- Pol,  de  que  le  plus 


par  confé- 


d'un  avis  uniforme  au  fujet  de  la  fubflitution  de  la    grand  nombre  fe  détermina  par  le  défaut  cl  enre- 
Baronie  de  Lucheu ,  mais  qu'à  l'égard  de  ta  fubfti-    giftrement  du  contrat  de  mariage  de  15-54 ,  &  des 
tution  d'Eflouteville ,  un  des  Juges  fut  d'avis  d*ad-    Lettres  Patentes  de  x  y  35  au  Parlement  de  Nor- 
juger  ce  Duché  à  M.  de  Matignon ,  fur  le  fondement    mandie .  où  ce  Duché  efl  lltué,  &  où  pai 
que  François ,  Comte  de  Saint- Pol ,  n'en  avoit  pas 
eu  la  propriété,  mais  le  (impie  ufufruit;  qu'ainfî 
il  n'avoit  pas  pu  tranfmettre  cette  propriété  à 
François  fécond  fon  fils ,  qui  étant  mort  avant 
Adrienne  d'Eflouteville  (à  niere,  n'avoit  point  fait 
de  degré  dans  la  fubflitution  de  ce  Duché;  par 


quent  cet  enregiflrement  étoit  absolument  nécef- 
faire  pour  en  rendre  la  fubflitution  valable  ;  faute 
de  quoi  n'y  ayant  point  de  fubflitution  ,  ce  Duché 
avoit  toujours  été  un  bien  libre ,  dont  Madame  de 
Nemours  avoit  pu  difpofer  comme  auraient  pu 
faire  tous  ceux  qui  l'avoient  poflèdé  avant  elle. 

CHAPITRE    CX  VI. 

Legs  pieux  n'étant  affa  confidérables  pour  faire  lès  établijfemens  propofés  par  le  Teflatatr, 
s'appliquent  à  l'Hôpital  Générai 

Précautions  t>  rejlriÛions  obfervées  par  la  vigilance  de  M.  le  Procureur  General ,  pour  le 
foulagement  dts  Pauvres  des  lieux  que  le  Tejlateur  avoit  eus  en  vue  dans  Us  difpofitions 
pur  ùù  faites. 


LE  3 1  Mars  171 1 ,  fur  la  requête  de  M.  le  Pro- 
cureur General ,  de  au  Rapport  de  M.  Robert, 
Confciller,  efl  intervenu  Arrêt  au  Parlement  de 
Paris,  qui  a  prononcé  fuivant  les  motifs  exprimés 
aux  proportions  ci-defius ,  relativement  aux  difpo- 
fîtions  faites  par  la  Dame  Claude  Duval ,  veuve 
de  Barthélémy  Morand ,  &  au  peu  de  biens  ref- 
tans  de  fa  fucceffîon  ,  déduction  faite  des  char- 
ges, &  conjointement  avec  l'aumône  procédante 
du  legs  fait  par  le  fleur  de  Courlandon. 

Voki  la  teneur  de  cet  Arrêt  rendu  en  faveur  des 
Pauvres ,  de  dans  l'intention  d'exécuter ,  autant  qu'il 
étoit  poflible ,  les  volontés  des  Teflateurs  : 

Extrait  â*s  Rtgiftre? dt  Tarltmem. 

VtJ  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée  par 
le  Procureur  General  du  Roi,  contenant  que 
M*.  Jacques- Louis  Canto,  Prêtre,  Chanoine  Ré- 
gulier, Curé  de  la  Paraiffé  de  S.  Medard  de  cette 
Ville,  ayant  été  par  Arrêts  des  ip  Août  {700, 
3  Juin  1701 ,  &  £  1-évrier  1704,  nommé  pour 
gérer  les  affaires  Su  biens  de  la  fucceflion  vacants 
de  Dame  Claude  Duval ,  veuve  de  Barthélémy 
Morand ,  vivant  Payeur  des  Rentes  afTignées  fur 
l'Hôtel  de  Ville,  il  a  obtenu  fur  fa  Requête  le  ip 
Mars  1708,  un  autre  Arrêt  qui  a  ordonné  qu'il 
fendrait  compte  pardevant  le  Procureur  General 
du  Roi,  de  la  geflion  &  adminiflration  qu'il  a  faite 
en  confequence,  tant  en  recette  que  dépenfe,  des 
biens  de  effets  de  ladite  fuccelGon  ;  Se  en  exécution 
de  cet  Arrêt ,  a  prefenté  fon  compte ,  lequel  ayant 
été  examiné,  clos  ôe  arrêté  par  le  Procureur  Gene- 
ral du  Roi,  ledit  fleur  Canto  s'efl  trouvé,  par  le 
finit*  dudit  compte,  en  avance  de  la  fomme  de 
8407  liv.  10  fols,  dont  il  a  été  ordonné  par  Arrêt 
du  20  Janvier  dernier,  qu'il  feroit  rembourfé  fur 
les  effets  reflans  de  ladite  fucceflion,  Se  qu'à  cette 
fin  la  rente  de  475-  livres  conflituée  moyennant 
pyoo  hvre«.  de  principal,  par  les  Prévôt  des  Mar- 
chands Si  hchevins  de  cette  Ville,  fur  les  Aydes 
Se  Gabelles .  par  contrat  paflé  devant  de  Troyes  Se 
Nera,  Notaires  au  Châteiet,  le  1 6  Mars  16" 2,  au 
profit  de  Jacques  Marignier,  Avocat  en  la  Cour, 
qui  en  a  fait  le  même  jour  déclaration  au  profit  de 


ladite  défunte  Dame  Morand ,  feroit  détaillée  audit 
Canto,  aux  offres'  par  lui  faites  de  payer  au  profit 
de  ladite  fucceflion  l'excédant  de  ladite  fomme , 
montant  à  celle  de  1002  liv.  10  fols ,  à  la  déduc- 
tion des  frais  de  fa  demande  &  dudit  Arrêt  :  Et 
comme  l'examen  de  ce  compte  a  fait  coonoître  au 
Procureur  General  qu'il  ne  refte  plus  d'effets  de 
cette  fùccefiîon  vacante  de  ladite  Dame  Morand, 
que  cette  fomme  de  1002  liv.  10  fols,  le  contrat, 
de  250  liv.  de  rente  en  principal  de  roo©  livres 
dues  par  la  Dame  d'Haf  court,  &  latente  de  1364 
livres  conflituée  fur  les  Aydes  &  Gabelles,  par 
contrat  du  30  Juillet  1 680,  au  principal  de  271 80 
liv.  chargée  de  1 1  jo  liv.  de  penfîon  viagère  paya- 
ble, fçavoir,  3CO  liv.  Su  fleur  Alexandre  Parain, 
200  livres  à  cliaeune  de  fes  deux  filles,  Se  pareille 
fomme  de  200  liv.  à  chacune  des  filles  de  René 
Parain  ;  qu'ainfl  ce  refte  d'effets  efl  fort  éloigné  des 
fonds  que  la  défunte  Dame  Morand  avoit  fuppofé 
devoir  fe  trouver  dans  fa  fucceflion ,  Se  qu'elle 
avoit  deflinés ,  tant  pour  établir  des  Prêtres  dans 
les  lieux  des  Provinces  de  ce  Royaume  les  plus 
éloignés,  qui  en  «uroient  befoin,  &  aufquels  feroit 


Sonne  pour  leur 


fubfiflance 


!00 


par  an ,  que 

pour  le  foulagement  des  Pauvres  defdits  lieux  où 
il  ne  fe  trouverait  point  de  Confrairie  de  charité 
établie  ;  il  femble  qu'il  feroit  plus  utile  de  fe  ren- 
fermer dar.s  ce  fécond  objet  de  la  charité  de  la 
Teflatrice ,  en  deftinant  les  revenus  que  les  fonds 
reflans  pourront  produire ,  au  foulagement  des 
Pauvres  des  Provinces ,  foit  en  les  y  failànt  diftri- 
buer  jufqua  la  concurrence  de  1200  livres,  con- 
jointement avec  l'aumône  procédant  du  fieuï  Cour- 
landon ;  foit  en  appliquant  le  furplus  à  l'Hôpital 
6eneral ,  tant  en  confédération  du  grand  nombre 
«de  Pauvres  de  toutes  les  Provinces,  que  leurs  in- 
firmités ou  le  fecours-  qu'ils  cherchent  dans  la 
mendicité,  y  attirent,  de  qui  y  reçoivent  les  aflif- 
tances  fpirituelles  Si  corporelles  dont  ils  ont  befoin, 
qu'à  condition  que  les  Directeurs  de  l'Hôpital  Ge- 
neral fe  chargeront  des  effets  reftans  pour  en  faire 
le  recouvrement,  &  fournir  chaque  année,  torique 
lefdites  penfions  viagères  montant  à  la  fomme  de 
1 1  co  liv.  feront  éteintes ,  fur  les  quittances  des 
perfonnes  qui  feront  défignees  par  le  Procureur 
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*        **  General  du  Roi ,  la  fonvne  de  1200  livres ,  pour  jointement  avec  pareille  fomme  de  1 200  liv.  qu'ils 

1  7 1  Ik    être  diflribuée  conjointement  avec  celle  de  t200  lont  tenus  de  payer  pour  l'exécution  du  legs  de 

ïiv.  qu'ils  feront  tenus  de  payer  pour  l'exécution  Courlandon,  conformément  à  l'Arrêt  du  17  Juin 

du  leqs  du  lieur  CourUndon  ,  conformément  à  1 709  ;  en  forte  néanmoins  que  lorfque  la  penfion 

l'Arrêt  du  i7Juini7Q<;.  A  CES  causes, qu'il  viagère  due  audit  Alexandre  Parain ,  ou  deax  des 

plût  à  ladite  Cour  y  pourvoir  ,  fui  vaut  les  Con-  autres  pendons  de  200  livres  feront  étehttes,  le$ 

clufions  par  lui  priies  par  ladite  Requête  lignée  de  Directeurs  de  l'Hôpital  General  commenceront  à 

lui  Procorcur  General.  Oui  le  Rapport  de  M",  payer  pour  ladite  aumône  la  i'omfne  de  400  livres* 

François  Robert ,  Confcillcr  ;  tout  confideté  :  LA  &  l'augmenteront ,  à  melure  que  les  autres  penfions 

COUR  ayant  égard  à  lu  Requête  du  Procureur  s'éteindront,  de  la  valeur  defd.  penfions,  jufqu'à 

General  du  Roi,  ordonne  que  ladite  fomme  de  la  concurrence  de  ladite  fomme  de  laoo  livres;  de 
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Gêner 

1002  liv.  10  fols,  le  contrat  de  2yo  liv.  de  rente 
rachetante  de  J  000  liv.  dues  par  ladite  d'Harcourt, 
&  la  rente  de  136-j  liv.  conftituée  fur  les  Aydes 
&  Gabelles,  par  contrat  du  30  Juillet  1080,  au 
principal  de  27 180  livres,  &  les  arrérages  qui  en 
font  dûs  &  échus ,  demeureront  &  appartiendront 
à  l'Hôpital  General ,  à  la  charge  ,  après  que  lefd. 
pendons  viagères  feront  éteintes ,  de  fournir  chaque 
année,  fur  les  quittances  des  perfonnes  qui  iéront 
défignées  par  le  Procureur  General  du  Roi,  la 
fomme  de  1200 livres,  pour  être  diflribuée  con- 


en  conicqu'ence  leur  permet  de  fe  faire  immatricu- 
ler pour  ladite  partie  de  rente  fur  les  Regiflres  dé 
l'Hôtel  de  Ville  :  Ordonne  que  les  Débiteurs  & 
Payeurs,  tant  de  ladite  fomme  de  1002  liv.  lof. 
que  deld.  rentes  en  principaux  &  arrérages  échus, 
vuideront  leurs  mains  en  celles  du  Receveur  de 
l'Hôpital  General  ;  cefaifant,  ils  en  demeureront 
valablement  quittes  Si  déchargés.  Fait  en  Parle- 
ment le  trente-un  Mars  nul  fept  cent  onze.  Colla- 
tionné./fr»/,  Lokkk. 


.Si 


CHAPITRE  CXVIÎ. 

de  Propre  appofic  à  un  legs,  peut  former  un  propre  de  iifpofitiont 
ou  emporter  fubjtitution. 


T  E  17  Juin  1711,  fur  Inflance  appointée  au 
J  j  Rapport  de  M.  Mairrguy,  Confeiller,  efl  inter- 
venu Arrêt  confirmatif  d'une  Sentence  du  Châte- 
let,  du  28  Juin  1710,  qui  avoit  jugé  que  cette 
stipulation  n'avoit  pu  former  un  propre  de  difpofi- 
tion ,  &  qu'il  n'en  réfultoit  ni  fubflitution  ni  fidei- 
commis. 

Or  confiances  du  Fait  dans  lefqueUes  cet  Arrh 
efi  intervenu. 

Pierre  deChantecIerc,  par  fon  teflament  du  t^ 
Juin  1662  ,  avoit  légué  à  la  Demoifellc  Anne 
l'Efperon  une  fomme  de  6000  livres,  pour  lui  tenir 
lieu  de  propre  à  elle  Si  aux  fiens  du  côté  &  ligne 
paternelle. 

Outre  ce  legs  il  y  en  avoit  plufieurs  autres  de 
différentes  fortunes,  faits  à  Magdeleine  Moreau , 
veuve  de  François  l'Efperon ,  &  conforts  (  Appe- 
lant) ou  à  leurs  auteurs,  &  àquelques  autres  pa- 
ïens du  Teflateur,  dont  quelques-uns  étoient  gre- 
vés de  fubflitution. 

Ce  teflament  avoit  été  exécuté.  La  Demoifelle 
l'Efperon,  les  Appelans  ou  leurs  auteurs  avoient 
eu  délivrance  de  leur  legs,  Se  avoient  été  payés  des 
fommes  à  eux  léguées. 

La  Demoifelle  l'Efperon  étoit  dcccdéc  en  1 69  j", 
après  avoir  fait  un  teflament  leaoNovemb.  160  j, 
où  elle  avoit  fait  fes  Légataires  univerfels  Maîtres 
Germain  &  Simon  Comcilleau  ,  Avocats  au  Par- 
lement ,  &  Demoifelle  Anne  Corneilleau  (  Intimés.) 

Les  Appelans ,  qui  étoient  fes  héritiers  quant 
aux  propres  paternels,  ayant  pris  communication 
de  l'inventaire  fait  après  fon  décès ,  Si  ayant  re- 
connu que  cette  fomme  de  6000  liv.  qui  lui  avoit 
été  léguée,  lui  avoit  été  payée  dès  1697  ;  qu'elle 
ne  fc  trouvoit  point  exiflante  lors  de  fon  décès, 
qu'elle  n'en  avoit  fait  aucun  emploi ,  Se  que  quand 
elle  auroit  été  exiflante ,  ou  employée  en  achat 
d'héritages,  cette  fomme,  ou  les  héritages  qui  en 
feraient  provenus  ,  auroient  également  appartenu 
aux  Intimes ,  comme  Légataires  univerfels ,  avoient 
confenti  la  délivrant  e  du  lecs  ur.iverfrl,  Si  par  un 
acte  en  fmn»e  de  tran  aflion,  eu  22  Mars  l6c8, 
entre  les  Appelans  &  les  Intimôs,  il  avoit  été  pro- 
cédé au  partage  des  effets  de  la  défunte. 
tome  VU.  Suffi. 


Nonobflant  cette  tranfaélion  ,  les  Appelans  ert 
1700  avoient  formé  leur  demande  contre  les  Lé- 
gataires univerfels  d'Anne  l'Efpc.on,  à  ce  qu'ils 
funent  condamnés  perfonnellemcnt  pour  leurs  parts 
&  portions,  Si typotequairement  pour  le  tout,  à 
leur  payer  cette  fournie  de  6000  livres  léguée  à  la 
Demoifelle  l'Efperon,  avec  les  intérêts  du  jour  de 
ton  décès. 

Sur  cette  demande  étoit  intervenu  la  Sentence 
contradictoire  du  28  Juin  1710,  qui  faifoit  le  fujet 
de  l'appel.  Cette  Sentence  avoit  déclaré  les  Appe- 
lans non  -  recevables  &  mal  fondés  dans  leur  de- 
mande, &  les  avoit  condamnés  aux  dépens. 

Les  moyens  d'appel  confifloient  d.ms  le  détail 
des  objections  qui  étoient  formées  de  la  part  deî 
Appelans,  Se  que  l'on  voit  ci -après  avec  les  rc^ 
ponfes. 

Pour  établir  au  contraire  ,  qu'il  av  '*  été  Sien 
jugé,  en  ce  que  les  Appelans  avoient  été  déclarés 
non  -  recevables  ,  on  employoit  les  faits  ci-defluS 
expliqués. 

Et  par  rapport  au  fond ,  pour  prouver  le  bien 
juge  on  s'atraclioit  à  I  etabliffement  de  trois  Propo- 
rtions. 

La  première,  que  la  fomme  de  fjooo  livres  ne 
s'étoit  f*)int  trouvée  lors  du  décès. 

La  féconde,  que  la  claufe  appofée  au  legs  n'a- 
voit pu  opérer  un  propre  de  difpolîtion. 

ha  troifiéme,  que  la  claufe  n'induifoit  ni  fubfli- 
tution ni  fidéicommis. 

M*.  Auguflin  -  Guillaume  Denyau ,  Avocat , 
écrivoit  pour  les  Intimés,  Si  foutenoit  les  trois 
Propplîtions  ci-deflus  énoncées,  dans  les  termes 
qui  fuivent. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

La  fomme  de  tfooo  liv.  dont  il  s'agit  ne  s'étant  point 
trouvée  lors  du  décès,  &  n'y  m  ayant  eu  a'icun 
emploi  ,  quand  elle  auroit  pu  être  regardée ,  ou 
théruage  qui  en  ferait  provenu ,  comm:  un  propre 

■  fithif  paternel ,  1er  Appelans  n'jur oient  en  aucun 
droit  de  la  demander  aux  Intimés. 

C'eft  un  fait  confiant  au  Procès,  que  les 
livres  léguées  par  le  fieur  de  Chanteclerc  à  Ann« 
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j  -  i  ,     l'Efperon ,  tvec  la  claufe,  pour  être  propre  à  elle  & 
■""v  fient  de  fon  cité  &  ligne  paternelle,  ne  fe  font 


point  trouvées,  tort  de  décès  de  cette  ". 
au  nombre  des  effets  de  fa  fuceeffion. 

Par  l'inventaire  il  ne  paroït  point  qu'il  y  eût 
aucuns  deniers  comptans,  ni  que  de  l'on  vivant 
«Ile  en  eût  fait  a^cun  emploi  ;  en  effet ,  elle  n'y 
étoit  point  obligée  par  la  claufe  de  fon  legs  :  elle 
avoit  reçu  cette  fomme  de  6000 1.  étant  majeure , 
&  rien  ne  l'avoit  empêchée  d'en  difpofer,  à  quelque 
titre  que  ce  pût  être. 

Quand  on  fuppoferoit  donc  que  par  la  force  de 
la  claufe  appofée  à  fon  legs,  cette  fomme  pouvoit 
être  considérée  comme  un  propre  fictif  paternel , 
quelle  autre  conféquence  pourroit-on  tirer  de  cette 
préfuppofition ,  6  ce  n'eft  que  l'héritier  des  propre» 
n'ayant  aucun  droit  fur  les  biens  aliénés ,  fa  pré- 
tention contre  les  Légataires  univerlèls  fe  trouve- 
roit  réduite  à  la  feule  diffraction  des  quatre  quints 
des  propres  extans  lors  du  décès  f 

Ne  font- ce  pas  en  effet  autant  de  principes  cer- 
tains-, que  les  lucceflïons  des  majeurs  fe  prennent 
en  l'état  où  elles  fe  trouvent,  que  les  héritiers  font 
tenus  des  faits  du  défunr,  &  obligés  à  entretenir 
toutes  les  aliénations  qu'ils  auraient  faites;  que 
dans  le  concours  d'un  Légataire  univerfel  &  d'un 
héritier  des  propres ,  le  droit  de  l'héritier  eft  borné 
par  l'art.  25;  c  de  la  Coutume  à  la  diffraction  des 
quatre  quints  ?  Et  de  tous  ces  principes  ne  faut-il 
pas  néceifairement  conclure  que  cette  fomme  de 
6oco  liv.  ne  s'étant  point  trouvée  dans  la  fuccef- 
fion  de  la  Demoifelle  l'Efperon,  5c  n'étant  point 
parvenue  aux  Intimés  en  qualité  de  Légataires  1 
verfels,  les  Appelans  n'ont  ni  ratfrm  ni  prét< 
pour  leur  en  demander  la  refiitution? 

SECONDE  PROPOSITION. 

Quand  même  cettt  femme  de  600O  livres  fe  ftreit 
trouvée  lors  de  la  mort  dans  les  biens  de  la  défunte, 
la  (laufe  appefée  au  legs  étant  incapable  de  former 
tut  propre  de  difpofttton ,  les  Appelant  ne  feraient 
fat  en  droit  de  la  prétendre  au  préjudice  des  Lé- 
gataires univerfets. 

Les  ffipulations  de  propres  n'ont  été  introduites 
dans  notre  Droit  François,  qu'en  faveur  des  ma- 
riages ;  rien  de  plus  oppoféaux  principes  que  d'un 
effet  mobilier  en  faire  un  propre. 

Mais  comme  en  cette  fiction ,  toute  extraordi- 
naire qu'elle  eft,  il  n'y  a  rien  contre  les  bonnes 
mœurs,  Si  que  les  contrats  de  mariage  font  fuf- 
ceptibles  de  toutes  fortes  de  conventions ,  c'eft  par 
cette  raifi'n  qu'on  y  a  permis  de  changer  en  meuble 
ce  qui  de  foi  étoit  immeuble  &  propre;  5c  par  une 
claufe  oppofée ,  de  changer  en  propre  conventionnel 
ce  qui  étoit  purement  mobilier. 

Mais  quoique  ces  Loix  domeffiques  foient  cfau- 
tant  plus  favorables ,  qu'elles  ont  été  les  conditions 
fous  lefquelles  le  mariage  a  été  contracté,  5c  que 
le  confentement  des  Parties  5c  le  Droit  public  con- 
courent cnfemble  pour  les  autorifer,  ic  pour  en 
maintenir  l'exécution  dans  toute  leur  étendue, 
néanmoins  il  y  a  deux  principes  certains  par  rap- 
port aux  ffipulations,  qui  en  reftraignent  les  effets, 

Le  premier,  que  les  ffipulations  de  propres, 
ainfi  que  toutes  autres  fictions ,  ne  s'étendent  jamais 
au-delà  des  per/onnes,  des  actes  5c  des  cas  qui  ont 
été  prévus,  5c  qui  ont  fervi  d'objet  lorfqu'elles  ont 
été  faites. 

Le  fécond,  qui  eft  même  dérivé  du  premier,  eft 
que  les  ffipulations  de  propres,  quoique  faites  «mat 
fient  de  fon  côté  <$■  ligne  rater nellc  ou  maternelle,  ne 
regardent  que  les  fucceflions  ab  intefiat,  5c  n'em- 
pêchent point  d'en  difpofer,  foit  entre -vifs,  fiait 


par  teftament ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dit  formelle- 
ment  que  la  fomme  de  deniers  f»rtir»t  nature  de  '  * 
propre  pour  tous  effets ,  Unt  pour  U  fiucejfion  ou» 
four  la  difpofttton ,  parce  que  le  cas  de  1a  difpofitioo 
ayant  été  prévu,  5c  la  faculté  d'en  difpofer  en 
ayant  été  interdite  expreffément ,  il  n'eft  pas  poffible 
de  réffffer  à  la  force  d'une  ftipulation  permife  en 
elle-même,  5c  qui  fe  trouve  exprefle. 

C'eft  ce  que  dit  Dupleflis  en  fon  Traité  des 
Droits  incorporels,  p.  icr  :  On  demande,  dit -il, 
fi  on  ne  peut  difpefer  du  propre  fitlif  par  donation 
entre- vifs  eu  par  tefiament,  que  comme  d'usé  propre, 
&  fous  les  refiriettons  portées  par  la  Coutume;  oot 
bien  s'il  y  a  pleine  liberté  of  en  difpofer  comme  d'un 
fimple  meuble  :  La  réfoluuen  eft  qu'on  en  peut  difpofer 


Dans  les  Notes  qui  ont  été  mifes  fur  Dupleflis, 
il  eft  dit  en  cet  endroit  :  C'eft  une  maxime  confiante 
parmi  nous,  que  la  ftipulation  de  propre  faite  par 
contrat  de  mariage,  n'empêche  pas  que  les  conjoints 
n'en  dijpofent,  c  fi- à-dire  que  ce- te  daufe  n'induit 
point  une  fubflitttiien,  mais  qu'elle  fait  feulement  Per- 
dre d'une  fucceffien  légitime, 

Ceft  auflî  le  fentiment  de  Renufion  dans  fon 
Traité  des  Propres,  de  le  Brun  dans  fes  Traités 
des  Succédions  5c  de  la  Communauté ,  &  de  Ricard, 
qui  fur  l'art.  9}  de  notre  Coutume  rapporte  l'ex- 
trait des  Délibérations  faites  pour  les  Mercuriales, 
qui  eft  conçu  en  ces  termes  : 

Les  fiipulations  de  propre ,  &  aux  fient  de  fon  coté 
&  ligne,  ne  peuvent  pas  empêcher  les  conjoints  de 
vendre ,  aliéner  &  byvetequer,  mime  les  mineurs  de 
difpofer  des  propres  fictifs,  dans  les  cas  aufquels  U 
Loi  &  les  Coutumes  leur  permettent  la  difyfition  de 
leurs  meubles  ou  acquits,  four  le  tout,  par  f  ortie , 
par  tefiament  ou  autrement ,  à  telles  perfonnes  au  Us 
aviferont  ;  néanmoins  les  conjoints  ne  peuvent  difpofer 
entr'eux,  ni  au  profit  l'un  de  Vautre,  eu  des  enfant 
d'autre  mariage,  finen  aux  mêmes  cas,  &  p«ur  let 
mêmes  portions  que  les  Coutumes  permettent  de  dijfofer 
desvr  opres  naturels. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  confiant  que  les  ffi- 
pulations de  propres  aux  fiens  de  fon  tôté  &  ligne 
paternelle  ou  maternelle,  portées  par  les  contrats 
de  mariage,  ne  forment  en  certains  cas  que  des 
propres  de  fucceflîon,  5:  font  incapables  en  tous 
les  cas  de  former  des  propres  de  difpo/îtion. 

Or  fi  dans  les  contrats  de  mariage ,  pour  lefquel* 
feuls  les  fiipulations  de  propres  ont  été  introduites, 
5c  hors  dcfquels  elles  ne  devraient  point  être  per- 
mifes,  il  eft  néanmoins  certain  qu'elles  n'opèrent 

Îioint  des  propres  de  difpolîtion;  à  combien  plus 
orte  raifon  le  doit-on  décider,  Inrfque  ces  mêmes 
claufes  de  propre  font  employées  dans  les  teftamens? 

UnTeftateur  qui  emprunte  des  contrats  de  ma- 
riage une  clau  fe  de  propre  pour  l'oppofer  à  un  ' 


n'eft- il  pas  cenfé  avoir  voulu  entendre  par  cette 
claufe ,  tout  ce  que  l'on  a  coutume  d'entendre 
lorfqu'on  s'en  fert  dans  un  contrat  de  mariage  ?  Et 
que  peut-il  prétendre  de  plus  favorable,  fi  ce  n'eft 
que  l'on  donne  le  même  fens,  la  même  interpréta- 
tion, le  même  effet  à  la  claufe  qu'il  met  dans  fon 
tefiament,  que  fi  elle  fe  trouvoit  dans  un  contrat 
de  mariage  ? 

Le  fleur  de  Chanteclerc,  en  léguant  à  la  De- 
moifelle l'Efperon  cette  fomme  de  6000  livres, 
avec  la  claufe,  pour  être  propre  à  elle  &  aux  fient 
de  fon  côté  &  Igne  paternelle,  n'eft  donc  cen'ï 
avoir  (ait  que  ce  qu'il  aurait  voulu  faire,  s'il  lui 
avoit  donné  cette  fomme  par  contrat  de  mariage, 
avec  la  même  claufe  de  propre  ;  5c  comme  l'on  a 
prouvé  que  cette  claufe  mife  dans  un  contrat  de 
mariage,  n'avoit  pu  produire  un  propre  de  difpofî- 
tion ,  il  s'enfuit  que  mife  dans  un  teftament  elle  eft 
également  incapable  de  le  produire  :  ainfi  quand  on 
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fuppoTerolt  que  cette  fomme  de  tfnoo  liv.  fe  feroit 
trouvée  dans  la  fucceffion  de  la  Demoifelle  l'Ef- 
peron ,  la  claufe  appofce  au  legs  de  cette  fomme 
n'ayant  pu  fumier  un  propre  de  difpofition,  par 
cette  raifon  feule  les  Appelons  n'auroient  jamais 
été  en  droit  de  la  prétendre  au  préjudice  des  Léga- 
taires univerfels ,  &  la  Sentence  aurait  bien  jugé  de 
les  avoir  déboutés  de  leur  demande. 

TROISIEME  PROPOSITION. 

S  la  claufe  de  propre  aux  Jitnt  de  fin  cité  &  ligne, 
appofée  à  m  legs,  *fi  incapable  de  fermer  impropre 
où  difpofition  ,  elle  tfi  encore  bien  mains  dijpofée  À 
produire  une  fubjîituiion  ou  un  fidéicommis^ 

Tous  les  fentimens  de  nos  Auteurs  fe  réunifient 
pour  prouver  que  la  claufe  de  propre  aux  fient  de 
fou  côté  &  ligne  paterneUe  ou  maternelle,  appofée 
par  tefiament ,  ne  peut  former  ni  fubfiitution  ni 
fidéicommis  au  profit  des  héritiers  ab  intefiat  du 
Testateur. 

Nicolaus  Voila  en  Ibn  Traité  de  rebut  dubiis  traS. 
fecundô,  qttaft.  quiva*  rapporte  un  Arrêt  dont  il 
pofe  l'efpece  en  ces  termes  :  Comme  une  mere  eût 
donné  par  tefiament  à  une  de  fet  {illcs  tort  mariée, 
certain  héritage,  pour  être  prjpre  à  el'e  &  à  fet  enfant 
nét  &  à  naître  ;  &  au  cas  que  fa  file  prédécedàt,  eût 
donné  à  fon  mari  Vufufruit  dit  dit  héritage,  let  enfant 
nét  de  ce  mariage ,  après  te  d'cès  de  Uur  père  &  mere , 
ayant  renoncé  a  leur  hérédité,  demandaient  icelui  hé- 
ritage, qu'Ut  difoieni  leur  appartenir,  ri- n'avoir  pu 
itre  aliéné,  obligé  &  hypotequé par  Itfd.  pere  &  mere 
à  leur  préjudice ,  attendu  qu'Ut  n'étaient  héritier s 
d'eux ,  &  que  la  propriété  defditt  héritages  leur  étoii 
délaiffée  par  ladite  ayeule,  en  ce  qu'elle  l'avoit  donnée 
i  Ja  fiU*  pour  itre  propre  à  elle  &  J  (es  enfant,  qui 
efi  à  dire .  à  elle  tant  qu'elle  vivra,  &  aprit  fa  mort 
à  eux. 

S'il  y  eut  jamais  une  efpece  favorable  dans  la- 
quelle on  pût  agiter  la  queftion ,  fi  la  claufe  de 
propre  appofée  à  un  legs  induifoit  ou  fubfiitution 
ou  fidéicommis,  c'eft  certainement  l'efpece  que 
rapporte  Voila.  Il  s'agifibit  d'un  héritage .  qui  eft 
bien  plus  difpofé  à  être  la  matière  d'une  fubfiitu- 
tion "u  d'un  fidéicommis,  que  ne  l'efi  une  fomme 
de  deniers  léguée  fans  aucune  condition  d'en  faire 
emploi.  C'étoit  un  héritage  légué  en  direâe,  au 
lieu  qu'il  s'agit  au  procès  d'une  fomme  de  deniers 
léguée  en  collatérale.  Enfin  c'étoit  des  enfans  de  ta 
Légataire  &  petits -enfans  de  la  Tefiatrice,  qui  fe 
orétendoient  appelles  tacitement  à  la  propriété ,  au 
heu  que  les  Appelons  ne  font  que  des  collatéraux 
très -éloigne*  de  la  Légataire,  Se.  encore  plus  du 
Teftateur. 

Cependant  par  l'Arrêt  que  rapporte  Val  la  oo  a 
jugé  contre  les  petits-enfans  de  la  Tefiatrice  :  Con- 
tranum  tamen  judicatum  eft,  dit-il ,  quia  filia  tantum 
ffjedium  reliilum  erat,  &  ufuifrultus  cjus  marito  ; 
nte  obftat  quod  mentie  filiorum  fada  eft  in  Ulit  verbit  » 
pour  être  propre  à  elle  6c  à  l'es  enfans ,  quia  hoc 
verba  nihU  difponunt  in  perfina  ipforum ,  licet  in 
caufa  adjeQa  tegato  menti»  eorum  fatla  fit;  ratio 
enim  legandi  nihil  difponit ,  neque  teharet  legato ,  five 
caufa  refpiciat  prtterilum  aut  prafens,  fivefuturum. 

Me.  Antoine  Mornac  fur  la  Loi  1 1  du  titre  de 
prêtât,  rapporte  un  Arrêt  rendu  en  l'Audience  de 
la  Grand'Chambr e ,  du  2  Mars  1612  ,  où  il  étoit 
préfent,  dans  laCaufe  du  tefiament  de  Pierre  Pè- 
lerin. La  quefiion  étoit  de  feavoir  fi  la  claufe  de 
propre  aux  fient  de  fon  côté  &  ligne ,  appofce  au  legs , 
avoit  pu  lier  les  mains  au  Donataire,  &  s'il  en  rc- 
fultoit  un  fidéicommis  au  profit  de  fes  enfans;  Se 
il  répond  :  Fruftri  liberi  petierunt  fideicemtmfum  in- 
nixi  fupradiak  elaufulà  qui  fefe  in  difpofitione  efi 


M? ,  tiTiti  ï  V.  âit 

dietrent ,  funemetos  qtipf*  fttttùnt  illâ  vidimiis,  Ju~ 
dicte  Auditerii  Majoril  ftélico ,  exferiptaque  font  à 
me  verba  ipfa  teflamenti ,  qualia  bîc  profère ,  ne  aber- 
rkrent  in  decifiont  uti'ijfima. 

M*.  René  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris,  Liv. 
2,  tit.  3,  n°.  10,  rapporte  un  Arrêt  du  dernier 
Juin  jro$  au  profit  de  Guy  de  la  Mure,  Elu  de 
Forés,  qui  juge  encore  que  les  ftipulations  dé 
propre  nlnduifent  point  de  fidéicommis. 

M».  Marie  Ricard  en  fon  Traité  des  Subftitu- 
tions,  ch.  7,  part,  1 ,  n.  381  ,  di»  qu'il  s'eft  préfenté 
parmi  nous  diverfet  qutfHom  qui  réfdtent  det  claufes 
que  nous  avons  coutume  d'employer  dont  nos  contrat! 
de  mariage  &  dam  nos  teftamens.  On  a  première- 
ment demandé  fi  cette  Jlipulathn  ,  que  l'héritage 
donné  ou  légué  tiendra  nature  de  propre  au  Dona- 
taire ;  ou  cette  claufe ,  que  la  donation  efi  faite  pour 
appartenir  au  Donataire,  âc  aux  fiens  de  fon  efioc 
&  ligne,  &  autres  femblables ,  fine  capables  de 
former  un  fidéicommis  au  profit  des  héritiers  ab  in- 
teftot  du  Donataire,  Il  a  été jngé,  aprit  beaucoup  de 
conteftations ,  que  ces  claufe  t  ne  contenant  rien  que  ce 
qui  eft  porté  par  la  Loi  &  par  la  Coutume,  eliet  ni 
dévoient  opérer  autre  chofe  qu'une  (impie  de'inanen, 
pour  la  prendre  dam  la  fucceffion  du  Donataire,  e» 
cat  qu'il  n'en  ait  pat  difpofé,  ©■  qu  elles  ttiaduifini 
pat  une  néce/fité  de  conferver. 

Mais  fi  l'on  a  décidé  en  général  que  les  claufes 
rie  propre  à  elle,  aux  fitr.s  de  fon  efioc,  appoûies  au 
legs,  nlnduifoient  ni  fidéicommis,  ni  fubfiitutùin  , 
ni  obligation  de  refiituer ,  ni  aucune  aéceffiU  de 
conferver  aux  parens,  à  combien  plus  forte  nifou 
l'auroit-on  décide  dans  l'efpece  qui  fe  prefente,  oii 
l'on  voit  que  dans  le  même  tefiament,  lorfque  la 
Teftateur  a  voulu  lier  les  mains  à  fes  autres  Léga- 
taires ,  &  leur  interdire  la  difpofition  des  effets 
légués,  il  a  dit  formellement  :  jir  fubfl'uue,  je  veux 
qu'un  tel  effet  retourne,  je  veux  que  pour  fureté  de  la 
fubfiitution  il  fait  fait  un  emploi  des  deniers ,  ou  qui 
les  Légataires  donnent  Caution  :  Je  leur  défends  de 
vendre,  engager  &  hypotcqner;  au  lieu  que  dans  le 
legs  fait  à  la  Demoifelle  l'Efperon  il  ne  Je  fert  pas 
d'un  feul  de  ces  termes  pour  gêner  la  liberté  de  fa 
Légataire  i  au  contraire,  il  ne  met  à  fon  legs  d'autre 
claufe  que  celle  qui  efi  fi  ordinaire  dans  les  contrats 
de  mariage,  &  qu'il  fçavoit  ne  produire  d'autre 
effet  que  de  régler  la  fucceffion  ab  intefiat,  fans 
préjudicier  à  la  liberté  de  difpofer,  foit  entre- vifs, 
foit  à  caufe  de  mort  ;  ainfi  dans  la-  thefe  générale 
&  dans  le  fait  particulier,  les  Appelans  font  égale- 
ment mal  fondés  à  loutenir  que  de  la  claule  dont 
il  s'agit  il  en  puifië  réfulter  la  moindre  conjecturé 
de  fubfiitution  ou  de  fidéicommis. 

Première  Objection. 

Anne  TEfperon  n'a  point  fait  mention  det  <5ooo  /. 
dont  le  legt  untverfel  qu'elle  a  fais  aux  Intimé  t ,  ainfi 
Ut  n'ont  pat  pour  eux  fa  volonté,  &  on  ne  peut  pat 
préfumer  qu'elle  ait  voulu  aller  contre  la  volonté  de 
fon  bienfaiteur. 

Rm'pon  tt. 

I*.  L'on  a  prouvé  que  les  6000  livres  léguée* 
par  le  fieur  de  CJianteclcrc  à  la  Tefiatrice ,  ne  s'é- 
toient  point  trouvées  dans  fa  fucceffion  ;  ainfi  on 
ae  doit  point  s'étonner  fi  après  en  avoir  difpofé 
entre- vifs,  elle  n'en  a  point  fait  mention  dans  le 
legs  univerfel  qu'elle  a  fait  en  faveur  des  Intimés. 

a°4  Quand  cette  fomme  aurait  été  encore  dans 
les  biens  de  la  Tefiatrice  lors  de  fon  décès,  il  fuf- 
firoit  qu'elle  n'eût  pas  été  formellement  exceptée/ 
&  qu'elle  fût  par  elle-même  un  effet  difponiblé, 
pour  qu'elle  fût  cenfée  comprife  dans  ce  legs  uni- 
verfel i  or  les  Intimés  ont  prouvé  que  rien  n'en* 

*  i«  iij 
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péchoitla  Teftatrice  d'en  pouvoir  difpofer,  que 
la  claufe  dont  il  s'agit  n'avoit  pu  former  un  propre 
de  difpofition,  qu'il  n'en  ncfultoit  ni  fubflitution 
ni  fidéicommts,  de  que  par  conféquent  le  fieur  de 
Chantederc  lui  en  ayant  laifTé  la  libre  difpofuion, 
elle  avoit  pu ,  fans  contrevenir  à  la  volonté  de  ce 
bienfaiteur,  la  comprendre  dans  fa  difpofition  uni- 
verfelle. 

Secondé   Oi  JEcTioKi 

Ces  motst  pour  lui  tenir  lieu  de  propre  aux  lîens 
de  fon  côté  &  ligne  paternelle,  marquent  une  volonté 
énixe  que  lit  cîooo  livres,  après  le  décès  £  Annel'Ef- 
ferott ,  parviennent  à  fes  Itéritiers  paternels  :  or  cette 
defiination  produit  mie  double  incapacité,  l'une  en  la 
Perfonne  £  Anne  lEfperon,  £en  pouvoir  difpofer; 
C autre  en  ta  perfonne  des  Intimés ,  de  la  pouvoir  re- 
cueillir comme  Légataires  univerfels  d'Anne  l'Ef- 
peron. 

Rst'  s>  os  s  s. 

Os  mots  peuvent  marquer  une  volonté  énixe 
«jue  dans  la  fucceffion  46  intefiat d'Anne  l'Efperon, 
les  Appclans,  comme  fes  héritiers  paternels,  lbient 
préférés  à  fes  héritiers  maternels  ;  mais  ces  mots 
ne  contiennent  pas  une  volonté  énixe  que  la  Demoi- 
lélle  l'Efperon  n'en  puiffe  difpofer:  au  contraire, 
en  difant  Amplement  qu'une  fomme  de  6000  livres* 
tiendra  lieu  de  propre  à  elle  &  aux  fiens  de  fon  côté 
&  ligne  paternelle ,  c'eftà-dire  qu'elle  fera  un  propre 
fictif  pour  la  fuccefîlon  feulement ,  c'eft  dire  for- 
mellement qu'on  en  pourra  difpofer.  L'on  a  prouvé 
que  c'étoit  ainfi  que  cette  claufe,  fi  fréquente  dans 
les  contrats  de  mariage ,  s'interprétoit  ;  qu'elle  n'in- 
duifoit  qu'un  propre  de  fucceffion ,  &  que  pour  for- 
mer un  propre  fictif ,  tant  de  fucceffion  que  de  dif- 
pofition, il  falloit  qu'il  fut  dit  exprclTément  que  la 
fomme [trou  propre  peur  tous  cas,  fou  de  fucceffion , 
foit  de  difpofition  }  mais  que  plus  cette  claufe  étoit 
extraordinaire,  plus  elle  étoit  de  rigueur,  moins 
on  la  pouvoit  fupplcer  ou  fous-entendre  lorfqu'elle 
étoit  obmife,  toutes  les  fictions  étant  de  Droit 
étroit.  Il  eft  donc  contre  toutes  les  règles  de  con- 
clure de  cette  defiination ,  dans  le  cas  feul  de  la 
fucceffion  ai  inteftat ,  qu'il  en  réfulte  aucune  inca- 
pacité ,  foit  dans  la  perlbnne  de  la  Teftatrice ,  de 
pouvoir  difpofer,  foit  dans  la  perfonne  des  Intimés, 
de  pouvoir  profiter  de  là  difpofition  par  rapport  à 
cette  fomme  de  6000  liv. 

Troisième  Objection. 

Nous  n  avons  affaire  qu'à  des  et -héritier  s ,  &  il 
nous  fuffit  que  la  claufe  ait  exclu  les  maternels,  en 
atppetlant  les  paternels. 

Re*  p  o  tf  j  s. 

tl  n'eft  point  Véritable  que  les  Appelans  n'ayent 
affaire  qu'à  des  co-héritiers. 

Les  Intimés  ont  renoncé  à  la  fucceffion  d'Anne 
l'Efperon  ;  ce  n'eft  qu'après  avoir  renoncé  qu'ils 
ont  obtenu  la  délivrance  de  leur  legs  univerfel,  de 
ils  recueillent  le  legs  univerfel  comme  tous  autres 
étrangers  l'auroient  pu  faire,  &  en  cette  qualité  de 
Légataires  univerfcls,  ils  ne  font  point  co-héritiers 
des  l'htperoru 

Que  les  Appelans  ne  difènt  donc  point  qu'il  leur 
fuffit  que  la  claule  ait  exclu  les  co- héritiers  ma- 
ternels; c'eft  vouloir  donner  un  double  fens  à  cette 
claufe,  lorfqu'elle  n'en  a  qu'un  qui  eft  très-fimple. 
S'il  s'agifloit  de  la  fucceffion  aï  Méfiât  entre  les 
Appelans  &  les  Intimes,  leur  raifonnement  pour- 
roit  être  jufte ,  en  fuppofant  que  par  un  teftament 


OURNAL  DËS  AUD. 

on  puilfe  faire  des  propres  de  lucceflîcm,  ce  qui  eft 
contre  tous  les  principes.  Mais  enfin ,  dans  cette 
préfuppofition ,  s'agiffant  de  régler  les  droits  des 
héritiers  ob  intiftat ,  de  trouvant  cette  fomme  de 
6000  liv.  diftinôc  des  autres  effets ,  comme  un 
effet  à  partager,  on  pourrait  dire  que ,  fuivant  la 
claufe  du  teftament  du  fieur  de  Chanteclerc ,  elle 
devrait  être  mife  dans  le  lot  des  paternels ,  de  non 
des  maternels. 

Mats  quand  il  s'agit  du  teftament  de  la  Légataire, 
quand  il  s'agit  du  legs  univerfel  qu'elle  a  fait ,  il 
fuffit  que  la  claufe  n'ait  point  exclu  les  parens 
maternels  de  pouvoir  recueillir  cette  fomme  en 
qualité  de  Légataires  uni  ver  Tels ,  pour  qu'ils  euffenc 
été  en  droit  de  la  prétendre ,  li  elle  c'étoit  trouvée 
au  nombre  des  effets  de  la  Teftatrice,  de  cette  dis- 
tinction entre  le  cas  de  la  fucceffion  ai  inteftat  Se 
celui  de  la  difpofition ,  fuffit  pour  écarter  de  pour 
détruire  toutes  les  objections  des  Appelans,  de 
c'eft  au/fi  pour  cette  raifon  qu'ils  mettent  tout  en 
ufage  pour  tâcher  de  confondre  toujours  ces  deux 
cas,  quoique  très-diftinâs  de  très-oppofés. 

Quatrième  Objection. 

Si  le  Teftateur  avoit  dit  que  cette  fomme  de  6000  t. 
feroit  propre  aux  fiens  de  fon  côté  de  ligne  feule- 
ment, cela  n'auroit  point  formé  d'incapacité  ;  mais 
ayant  dit  ligne  paternelle,  cela  établit  une  incapacité 
dans  les  maternels. 

kt'fotttz. 

La  défignation  de  la  ligne  paternelle  dans  cette 
claule,  ne  prouve  autre  chofe  qu'une  volonté  de 
préférence  des  parens  paternels  aux  maternels  dans 
la  fucceffion  ab  inteftat  de  la  Léga 
qu'elle  n'en  eût  pas  difpofé. 
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ïataire,  en  cas 


Cinquième  Objection. 

Ces  mots,  pour  lui  tenir  lieu  de  propre,  ont  fore* 
de  condition ,  &  prtduifent  aûien  contre  les  héritiers 
paternels  pour  fe  faire  reftituer  cette  fomme  de  dooo 
livres,  dictio  prodenotat  caufam  immediam.  Cefi 
de  même  que  fi  le  Teftateur  avoit  dit,  en  forte  que  cet 
mots,  ita  ut,  emportent  condition  &  produiftnt  aQion, 
ce  qui  ne  peut  être  contredit  par  1er  Intimés,  quinofent 
cette  condition  ne  pouvoit  avoir  lieu 


par  avancer  que  cette  t 
qu'en  cas  qu'Anne  l'Efperon  mourût  fans  avoir  dif- 
pofé. 

Rs'poftst. 

Les  Intimés  fe  contenteront  d'employer,  1°.  U 
léponle  que  Valla  a  faite  à  une  lèmblable  objec- 
tion ;  Nec  obflat  quod  mentis  fiJiorum facla  eft  in  illit 
ver  bis,  pour  être  propre  à  elle  6e  à  fes  en  fans, 
quia  hétc  verba  mhil  difpenunt  in  perfona  if forum, 
licet  in  caufâ  adjetiâ  le^ato  mtntio  torum  fati-t  fitf 
ratio  enim  legandi  nihil  difpenit,  ntqtte  cehtret  Itgato, 
five  caufa  refpiciat  prttcr  'uum  aut  prtfens ,  five  futu- 
rum. 

2*.  Cette  claufe,  pour  tenir  lieu  de  propre  à  elU 
&  aux  fiens  de  fon  côté  &  H i»e  paternelle ,  fuivant 
le  fentiment  de  tous  nos  Auteurs,  ne  pouvant  in- 
duire qu'un  propre  fiftif  de  fucceffion,  il  s'enfuit 
que  fi  la  particule  pour  qui  fait  partie  de  cette 
claufe,  rend  la  difpofition  conditionnelle,  elle  ne 
peut  produire  d'autre  condition,  fi  ce  n'eft  que  la 
fomme  léguée  fous  cette  condition,  fuit  propre 
fictif  de  fucceffion  ;  -'eft  la  même  cfiofe  que  fi  le 
Teftateur ,  au  lieu  de  dire  pour,  avoit  dit ,  à  condi- 
tion de  tenir  lieu  de  propre  djns  ta  fucceffion.  Toute 
condition,  loin  de  pouvoir  étendre  hors  de  fon  cas* 
la  fiction  à  laquelle  elle  eft  appelée,  ne  peut  fervir 
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au  contraire  qu^  la  reftraindre  &  à  la  limiter  dans  fçait  combien  cette  queflion  a  partagé  d'Auteurs» 
fon  véritable  cas  :  donc  cette  condition  impofee  à  &t  que  le  plus  grand  nombre  des  fumages  eft  pour 
lachofe  léguée,  d'être  propre  fictif  de  fucceflion,  fuutcnir  que  la  mafculinité  feule  n'eft  point  fuffir 
rie  peat  faire  un  propre  de  difpofition  :  donc  cette  fente  pour  faire  décider  que  ceux  qui  font  dans  la 
Condition  n'empêche  point  le  Légataire  d'en  pou-    condition ,  font  cenfes  compris  dans  la  fubflitution, 

Mais  cette  queflion  peut-elle  recevoir  la  moindre 


17  i  t. 


voir  difpofer,  &  ne  donne  aucune  action  à  celui 
qui  auroit,  pu  fucceder  à  un  pareil  propre ,  de  le 
plaindre  de  la  dilpofition. 


application  a  l'efpece  qui  Ce 


?  La  dé  ligna* 


Sixième  Objecti 


O  N. 


Cette. daufe  du  teflàment  oui  a  rtfiraint  le  legs  des 
600  3  liv.  à  uni  des  lignes  de  la  Légataire ,  a  foret 
de  fubfiUntion ,  ci  oui fe  prouve  par  Vefpece  que  voici  : 
Je  tkagge  mon  fili  dt  fubflitution,  s'il  main  fans  en» 
fan  s,  fis  petits  tu  fans  m  font  pas  etnfés  luiftrt fui  fi  i- 
tuéi ,  par  la  raifon  qu'Ut  nt  font  que  dans' la  condi- 
tion ,  &  U  condition  n'a  pas  foret  de  fubflitution. 

Mais  fi  fat  dit  :  Si  mon  fils  meurt  fans  tuf  ans 
inàlti,  f  appelle  un  tel  ,  &  et  fils  meurt  la) faut  un 
mile  &  uni  fille  i  eè  mile  lui  çl  ctnfé  fubftuué.  fcx- 
elufion  des  fillts  renferma  une  vocation  des  mâles,  & 
par  etnféqment  une  fubfhintion. 

De  mime  ftxHufon  qui  réfultt  de  VafftUation  des 
(Sooo  iiv.  aux  paternels,  doit  produire  autant  d'effet 
nue  J!  Us  paternels  avèitnt  hé  txprtjjcnwtt  fubflitués 
a  Ame  (Efperen. 

R  a'  s»  o  s  t  s. 
Suivant  le  rationnement  des  Appelans ,  en  don- 


tion  de  la  ligne  paternelle  delà  Demoilclle  l'Efpe- 
ron ,  ell  à  la  fuite  d'une  difpofition  qui  ne  contient 
pas  un  feul  terme  capable  de  faire  entrevoir  la 
moindre  apparence  de  fubflitution  ;  ainft ,  quel 
avantage  peut-on  tirer  de  ce  qu'un  mile  mis  dans 
la  condition  d'une  fubflitution ,  eft  cenfé  compris 
dans  la  fubflitution ,  pour  en  induire  qu'auflitôt 
qu'on  aura  parlé  de  parons  paternels  en  général , 
pour  les  préférer  à  des  maternels  dans  une  fuccef- 
lion ah  intefiat ,  il  en  réfulté  auflîtôt  une  fubflitu  ; 
tion  exprelTe,  quoique  la  difpofition  ne  parle  en 
aucune  façon  de  fubflitution  ?  En  faut -il  davan- 
tage pour  faire  fentir  tout  le  faux  d'un  pareil  rai- 


Septième  Objection. 

tes  Arrêts  obfitiés  par  les  Intimés,  n'ont  point 
de  rapport  à  l'efpece  dont  il  s'agit ,  &  j  font  atfolu- 
lument  étrangers. 

Ri,'  PONS  M. 

Suivant  les  Appelans ,  il  n'efl  queflion  au  procès 
que  de  (çavoir  fi  la  claufe  de  propre  aux  fttns  dt 
:  par-contrat  de  mariage  ou  par  teflamenc  une  fon  co:é  &■  lignt  paternelle  ou  maternelle,  appofée  à 
fomme pour  êtrt  proorf  au  Donataire  ou  Légataire,  un  legs  d'une  fomine  de  deniers,  peut  empêcher  le 
&  aux  fiens  de  fon  eoti &  lignt  paternelle ,  on  feroit  Légataire  d'en  difpofer,  foit  entre-vifs,  foit  par 
toujours  cenfé  faire  une  fubflitution  exprefle  ;  eti  teflàment. 

forte  qu'une  fomme  qui ,  aux  termes  de  la  claufe ,  Les  Arrêts  rapportés  par  Valla ,  Chopin  &  Mor- 
ne devrait  tenir  lieu  dans  nos  biens  que  d'un  propre  nac ,  jugent  que  les  claufes  de  propre  appofées  aux 
fictif  de  fucceflion  du  côté  &  ligne  paternelle,  donations  ou  à  un  legs,  n'empêchent  point  les  Do- 
deviéndroit ,  par  la  feulé  é^prelEon  de  ligne  pater-  nataires  ou  les  Légataires  d'en  difpofer. 
nelle,  un  effet  dont  on,  ne  pourrait  difpofer  ni  Mais,  dit-on,  ces  Arrêts  ne  font  pas  dans  le  cas 
entre- Vifs  ni  par  teflamént.  L'on  a  fait  voir  que  de  la  claufe  où  la  ligne  paternelle  en  fpécialement 
cette  propolîtion  étoit  unanimement  condamnée  désignée,  ni  fur  un  combat  des  héritiers  d'une  ligne 
par  les  Auteurs  &  par  les  Arrêts.  contre  les  héritiers  d'une  autre  ligne, 

Pour  prouver  une  propolîtion  (1  étrange  ,  les  Les  Intimés  font  voir  que  la  délîgnation  d'une 
Appelans  ont  recours  a  un  auflï  étrange  raifonne-,  des  lignes  étoit  indifférente  pour  la  queflion  ;  que 

la  déftgnation  de  la  ligne  paternelle  ou  maternelle 
ne  fervoit  qu'à  former  un  propre  fictif  paternel  ou 
maternel,  quant  à  la  fucceflion  ;  mais  que  le  pro- 
pre fictif;  foit  paternel,  foit  maternel,  n'avoit 


La  vocation  de  la  ligne  paternelle,  difent- 
ils ,  qui  fe  trouve  dans  la  claufe  appofée  au  legs 
d'Anne  PEfperon ,  emportant  l'exclufion  de  la  ligne 
maternelle,  doit  opérer  une  fubflitution  exprefle 


de  même  que  la  vocation  d'un  mâle  dans  la  condi-  jamais  été  un  propre  de  dilpofition ,  de  que  par 

tion  appofée  à  une  fubflitution,  induit  l'exclufion  conféquent  la  délîgnation  d'une  des  lignes  n'auroit 

des  femelles,  de  fait  comprendre  lé  mâle  dans  la  apporté  aucun  changement  à  la  déciflon  de  ces 

fubflitution.                                              .  Arrêts.  Les  Intimés  ont  fait  voir  pareillement  qu'il 

La  vocation  du  mâle  mis  dans  la  condition ,  n'eft  n'efl  point  queflion  au  Procès  du  combat  des  héri- 

pas  ce  qui  fait  feul  la  fubflitution.  Si  la  difpofition  tiers  d'une  ligne  contre  les  héritiers  d'une  autre 

à  laquelle  la  vocation  du  mâle  eft  acceflbire ,  ne  ligne.  Les  Intimés  ne  font  point  héritiers  de  la 

contenoit  point  de  fubflitution ,.  inutilement  diroit-  défunte,  ils  ont  renoncé  à  fa  fucceflion,  de  recueil- 

on  que  le  mâle  eft  appelle,  que  la  femelle  eft  ex-  lent  le  legs  univetfel  comme  tout  autre  étranger 

clufe,  pour  en  induire  qu'il  y  auroit  une  fubflitu-  auroit  pu  faire. 

tion  en  fa  faveur.  Il  faut  donc  convenir  que  ces  préjugés  ne  font 
Mais  comme  la  vocation  du  mâle  eff  précédée*  point  étrangers  à  la  conteftation  qui  fe  préfente, 
par  une  fubflitution  formelle,  que  le  Teflateur  a  qu'ils  s'y  appliquent  naturellement,  de  que  les  In- 
commencé par  dire ,  jt  charge  mon  fils  de  fubflitu-  tiraés  ont  eu  raifon  de  fe  flater  que  la  Cour  par  les 
tion,  de  qu'il  ajoute  en  mëmc-tems ,  s'U  meurt  fans  Arrêts  ayant  jugé  contre  des  enfans  que  des  im-, 
ènfans  miles,  cette  vocation  du  mâle  en  ce  cas,  meubles  légués  en  directe  avec  la  claufe  de  propres , 
fuivant  l'opinion  de  quelques  Docteurs,  femble  n'en  étoient  pas  moins  des  effets  difponibles  en  la 
préfumer  que  le  Teflateur  a  voulu  comprendre  le  perfonnê  du  Légataire,  à  plus  forte  raifon  elle  au- 
mâle  dans  la  fubflitution.  roit  jugé  contre  les  collatéraux  très -  éloignés,' 


Par 


léguée  en  collatérale 
étoit  un  effet  de  libre.' 


rune  parité  d'exemple,  fi  le  fleur  de  Chante-  qu'une  fomme  mobiliaire 

clerc  avoit  dit  :  Je  charge  Anne  fEfperon  de  fubfii-  avec  une  claufe  de  propre, 

iution ,  en  cas  de  mort  fans  par  en  1  de  la  ligne  pater-  difpofition,  &  que  fur  ce  feul  principe  qui  réfulté 

nelie,  en  ce  cas,  tout  ce  que  l'on  pourroit  accorder  de  (à  Jurifprudence,  de  qui  feul  eft  capable  de  dif- 

à  ces  parens  paternels ,  ce  feroit  de  dire  que  rois  fiper  toutes  les  vaines  objections  des  Appelans, 

dans  la  condition  de  la  fubflitution,  ils  feraient  elle  ne  feroit  aucune  difficulté  de  confirmer  la  Sen-, 

cenfés  mis  dans  la  difpofition ,  de  en  leur  accordant  tence  dont  eft  appel  Voy.  fupri  au  premier  Mars 

cette  propolîtion,  on  leur  feroit  encore  grâce.  Oo  &  au  7 Mai  1 64p. 
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ai4     SUPPLE'MENT  AU  JOURNAL  DES  AUD% 
CHAPITRE  CXVIII. 

*frrét  de  la  Cour  du  Parlement ,  portant  Règlement  entre  les  Avocats  Cr  Procureurs  du  Roy, 
pour  raifon  de  leurs  JurifiiiHons ,  des  fondions  Cf  droits  de  leurs  Charges,  enfemble  de 
leurs  préféances  à  l'Audience  G*  au  Parquet,  aux  AJfemblées  Cr  Cérémonies  en  Corps 
dcjufice,  même  aux  Procédons  générales  Gr  particuheres. 


171a. 


LE  7  Septembre  1712,  le  Parlement  de  Paris  Demandeur  de  le  Défendeur,  pour  être  expédiés 

ordonna  la  réception  d'un  Appointeme;*  pa-  par  avis  commun  à  la  première  A  Semblée:  p».  Et 

raphé  de  M.  l'Avocat  General  Jolv  de  Fleury,  au  cas  que  pour  raifon  défaites  Infiances ,  Procès 

Contenant  l'Arrêt  de  Règlement  ci-deflus  énoncé,,  &  Caufes  d'Audience,  dont  les  conclufions  doi- 

&  dont  voici  la  teneur  :  vent  fe  régler  par  avis  commun ,  le  Demandeur 

&  le  Défendeur  foient  d'avis  contraire ,  l'fpinioa 

T  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  dudit  Défendeur  prévaudra  dans  lefdits  procès  de 

±-j  &  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiflîers  de  autres  affaires ,  de  fes  conclurions  feront  données 

notre  Cour  de  Parlement,  ou  tel  "autre  Hûiflîer  ou  par  écrie,  &  celle  dudit  Demandeur  dans  les 


Sergent  fur  ce  requis,  Salut.  Sçavoir  faifons, 
qu'entre  M*.  Jacques -Chriftophe  Denyon,  Con- 
cilier de  Avocat ,  Subftitut ,  Adjoint  aux  Enquêtes 
de  la  Sénéchauflêe  &  Siège  Royal  du  Château  du 
Loir,  Demandeur  aux  fins  de  la  Commilfion  de 
Exploit  des  c  Août  <Se  a  Novembre  171»  ,  ten- 
dante à  ce  qu'il  plaife  à  notredite  Cour  déclarer 
l'Arrêt  du  6  Juillet  1706",  rendu  entre  l'Avocat 
du  Roi  du  Bailliage  de  Gien ,  de  le  Subflitut  de 
notre  Procureur  General  du  même  Sicge,  commun 
avec  le  Défendeur  ci -après  nommé:  ce  faifant, 
ordonner  que  le  Demandeur  précédera  ledit  Dé- 
fendeur, tant  aux  Audiences  je  au  Parquet,  qu'aux 
Affêmblées  &  Cérémonies  publiques,  de  rencontres 
particulières  :  a°.  Que  ledit  Demandeur  pourra 
exercer  &  rendre  la  Jufticc  par  préférence  audit 
Défendeur ,  en  vacance  ou  abfence  des  Juges  : 
°.  Qu'il  portera  la  parole  en  toutes  les  Caufes 
Audience;  qu'à  cette  fin  les  informations  &  au- 
tres procédures  qui  concernent  lefdJ  Caufes  d'Au- 
dience, feront  remifes  entre  fes  mains,  fauf  audit 
Défendeur  de  faire  telles  réquisitions  qu'il  jugera  à 

Îropos  pour  le  droit  de  fa  Charge  :  40.  Que  ledit 
Icfcndeur  fera  tenu,  lorfqu'il  le  trouvera  à  l'Au- 
dience, de  fe  lever  &  tenir  debout  quand  ledit 
Demandeur  portera  la  parole ,  de  doter  fon  bonnet 
quand  ledit  Demandeur  l'ôtera  :  r°.  Que  ledit 
Demandeur  de  ledit  Défendeur  s'aftcmbleront  au 
Parquet  les  jours  d'Audience ,  avant  les  ouvertu- 
res, pour  recevoir  les  communications  des  Avocats 
de  Procureurs  ;  de,  fi  befoin  efi ,  pourront  convenir 
d'autres  jours  entr'eux  pour  conférer  de  réfoudre 
par  avis  commun  ce  qu'ils  auront  à  requérir,  tant 
fur  les  a  flaires  qui  requièrent  célérité ,  que  fur 
les  Procès  par  écrit  de  les  Caufes  d'Audience  où 
SaMajeffé,  le  Public,  les  Eglifes  de  les  Commu- 
nautés auront  intérêt  :  6".  Que  les  qualités  des  Ju- 
gemens  rendus  à  l'Audience  où  ledit  Demandeur 
aura  parlé,  feront  conçus  en  ces  termes:  (Oui  fur 
ce  Denyon  pour  le  Procureur  du  Roi;  )  dans  lef- 
Quels  Jugemens  pourront  être  inférés  fes  Plaidoyers, 
fi  les  Parties  le  requièrent  :  70.  Que  les  Edits , 
Déclarations,  Arrêts  de  Réglemcns  de  la  Cour  qui 
feront  envoyés  audit  Défendeur ,  feront  par  lut 
portés  au  Parquet ,  de  remis  entre  les  mains  dudit 
Demandeur,  pour  en  requérir  l'enregiftrement  & 
la  publication  :  S0.  Que  tous  les  procès  civils  de 
criminels,  informations,  interrogatoires  de  Prifon- 
niers,  recollemens  &.  confrontations ,  les  Caufes  de 
tutelle  &  inventaires  de  biens  où  il  y  aura  Appoin- 
tement,  feparation  de  biens  entre  mari  de  femme, 
modération  ou  décharge  de  taxe  fur  les  Contribua- 
bles au  Ban  &  arrière- Ban ,  fur  lefquels  il  convien- 
dra prendre  concluions,  feront  portés  au  Parquet, 


Caufes  d'Audience  :  io°.  Que  ledit  Défendeur 
pourra  prendre  feul  conclurions,  fi  bon  lui  femble, 
dans  les  affaires  où  il  ne  s'agira  que  d'injures 
baies  de  d'excès  en  flagrant  délit  :  1 1  °.  Ne 


le  Défendeur  les  Témoins  qui  feront  entendus  clans 
les  informations  qui  fe  feront  fur  les  vie  de  mœurs 
des  Officiers,  de  les  présentera  ès  Enquêtes  d'office  : 
1 2*.  Affiliera  le  Défendeur  aux  dations  de  tutelle 
de  confection  d'inventaires  des  biens  des  mineurs  de 
abfens,  aux  aftes  d'affèmblées  de  parens  pour  tu- 
telle &  curatelle,  Lettres  d'émancipation ,  bénéfice 
d'âge  &  d'inventaire ,  audition  de  compte  des  mi- 
neurs, de  des  Fabriques,  Hôpitaux  de  autres  Com- 
munautés ,  réception  de  Caution ,  baux  à  Fermé; 
du  Domaine ,  Procès-verbaux  pour  ouvrages  pu- 
blics, &  réception  d'iceux  :  j  3".  Que  led.  Défen- 
deur ne  pourra  former  aucune  action  civile  ni  cri- 
minelle ,  fans  avoir  pris  l'avis  dudit  Demandeur  : 
140.  Ne  pourra  ledit  Défendeur  confenrir  l'élargif- 
fement  provifoire  ni  définitif  des  Prifonniers ,  fans 
avoir  pris  l'avis  du  Demandeur  :  1  r°.  Ne  pourra 
accorder  main- levée  des  failles  de  oppofitions  faites 
à  fâ  requête  fur  les  biens  vacans  par  confiscation  de 
autrement ,  aubaine ,  b&tardife  &  déshérence ,  fans 
avoir  pris  l'avis  du  Demandeur  :  1 6*.'  Ne  pourra 
prendre  feul  conclu  fions  fur  les  réceptions  des 
Confeillers,  Greffiers,  principaux  Commis,  pre- 
miers Huiflîers  &  autres  Officiers  du  Corps  de  lad. 
Sénéchauffiée  qui  feront  reçus  en  la  Chambre  du 
Confeil ,  fans  avoir  pris  l'avis  du  Demandeur  : 
1 70.  Ne  pourra  le  Défendeur  faire  aucunes  dépê- 
ches ni  réponfes,  lorfqu'elles  font  écrites  en  con- 
fëquence  de  Délibérations  du  Siège ,  ou  de  Conclu- 
fions  prifes  par  avis  commun  :  iti".  Ne  pourra  led. 
Défend,  interjetter  appel ,  ni  intenter  aucuns  procès 
concemans  le  Domaine ,  fans  en  avoir  communiqué 
au  Demandeur  ;  aufquels  procès  ledit  Défendeur 
fera  mis  feul  en  qualité  :  ip°.  Seront  les  Requêtes, 
inventaires  de  productions  qu'il  conviendra  faire» 
fignés  par  led.  Défendeur,  les  avertificmens,  con- 
tredits &  falvations,  par  led.  Demandeur.  acATou- 
tes  les  conclurions  qui  fe  donneront  en  commun  , 
feront  écrites  de  fignées  par  le  Défendeur,  &  par 
lui  regiftrées  par  ordre  de  date ,  tant  le  Vu  que  le 
ditpofitif,  avant  que  d'être  délivrées ,  en  un  Ré- 
gime qui  feradépofé  en  une  armoire  du  Parquet, 
dont  ils  auront  chacun  une  clef,  pour  y  avoir  re- 
cours quand  befoin  fera ,  A  les  pièces  &  conclufions 
être  mifes  au  Greffe:  ai*.Quelesépicesqui  feront 
Arrêtées  par  avis  commun ,  en  telle  lorte  néanmoins 
qu'en  cas  de  contrariété  de  fentiment ,  l'avis  du 
Défendeur  prévale  fur  celui  dudit  Demandeur,  fe- 
ront taxées  au  bas  defdites  conclufions  reçues  par 
le  Greffier,  de  partagées  entre  ledit  Demandeur  de 
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&  non  ailleurs,  par  leGreffier  de  lad.  Sénéchaullce,  led.  Défendeur;  dans  lequel  partage  led.  Défendeur 
pour  y  être  pris  conclufions  fur  le  champ ,  fi  faire  aura  les  deux  tiers,  &  ledit  Demandeur  l'autre 
fe  peut,  finon  être  difiribucs  également  entre  le    tiers:  aa°.  Qu'en  conféquence  ledit  Défendeur 

fera 
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DU.  PARLEMENT*  Livre  IV* 


1  7  I  2.    ^efa  conà,0,aer          *  reftituer  audit  Demandeur   Et  encore  entre  ledit  Denyon ,  Avocat  du  Roi  au 
**     '    le  tiere  des  éoices  qui  fe  trouveroat  avoir  par  lui    Siéee  du  Château  du  Loir,  Demandeur .  fuivant    ,'*  * 


le  tiers  des  épices  qui  fe  trouveroat  avoir  par  lui 
été  reçues,  à  l'exclufion  dudit  Demandeur,  fur  les 
Procès  civils  de  criminels  fur  lesquels  il  aura  pris  des 
concluions  par  écrit  depuis  le  jour  de  (a  réception  : 
2 50.  Que  ledit  Défendeur,  fous  prétexte  qu'il  eft 
Maire  de  la  Ville  do  Château  du  Loir ,  Subdélégué 
du  Commiffaire  départi  en  la  Province  de  Tours» 
ne  pourra  précéder  led  .Demandeur,  en  quelqu'en* 
droit  &  Aftemblée  que  ce  puiffe  être ,  finon  que  ce 
fût  dans  la  Maifon  de  Ville»  ou  en  l'exercice  de  fa 
Subdélégation:  34*.  Que  dans  les  affaires  oà  le 


Siège  du  Château  du  Loir,  Demandeur,  fuivant 
les  répliques  du  6  Avril  1713,  à  et  que  réparation 
lui  (bit  faite  des  injures  atroces  à  lui  faites  par  ledit 
Maflue,  par  fon  verbal  du  16  Janvier  dernier  ;  que 
défenfeslui  foiem faite» de  récidiver,  commeaufiï  de 
critiquera  l'avenir  Tek  Plaidoyers,  de  former  pareils 
défaveux;  que  ledit  Procès -verbal  fera  tiré  du 
Greffe,  pour  être  biffé  de  lacéré  par  ledit  Maffuè"» 
l'Audience  tenante,  de  que  défenfès  fieront  fàfcês 
au  Greffier  de  à  tous  autres  >  de  porter  les  procès 
de  procédures  fur  lefquelles  il  conviendra  prendre 


Défendeur  aura  agi  comme  Subdélégué,  en  qualité   concluions  définitives,  ailleurs  qu'au  Parquet ,  de 
de  Ville ,  de  Subftitut  du   de  s'adreftèr  à  autres  qu'audit  Avocat  du  Roi  > 


de  Maire ,  de  Procureur 

Procureur  General  aux  Eaux  &  Forêts,  à  la  Police 
&  à  la Marfichauffée  de  lad.  Ville,  il  n'en  pourra 
f  lus  prendre  connoiiânce  en  qualité  de  Subftitut 
du  Procureur  General  à  l'ordinaire  de  extraordi- 
naire :  2  f°.  Que  ledit  Défendeur  fera  tenu  chaque 
jour  de  venir  au  Parquet,  pour  recevoir  avec  le 
Demandeur  les  communications,  de  que  s  il  né- 
glige de  s'y  trouver,  led.  Demandeur  donnera  feul 
conduirons  par  écrit,  dans  les  affaires  qui  lui  auront 
été  communiquées;  de  où  il  aura  donné  des  con- 
cluions à  l'Audience,  ledit  Défendeur  ne  pourra 
prétendre  part  dans  les  émolumens  qui  en  pourront 
appartenir,  26*.  Qué  pour  preuve  d'abfence  dudit 
Défendeur  ou  dudit  Demandeur,  de  qu'ils  feront 
hors  de  la  Ville,  il  n'en  faudra  pas  davantage  que 
le  rapport  du  Greffier,  ou  celui  du  Parquet  précè- 
dent ;  27*.  Que  conformément  à  l'aâe  fait  par  le 
lieur  Abbé  de  S.  Prix,  au  mots  de  Septembre  j  603, 
il  fera  maintenu  à  affilier  aux  vifttes  ordonnées  par 
ledit  ieur  Abbé  de  S.  Prix,  pour  la  couler  ration 
du  Collège  de  Courde manche,  de  donner  fon  avis , 
de  généralement  faire  tout  ce  qui  pourra  contribuer 
à  ce  que  Jefd.  Fondations  de  teftament  s'obfervent, 
fans  en  pouvoir  être  exclus  par  le  Lieutenant  Gé- 
néral du  Château  du  Loir  de  le  Défendeur,  (bus 
quelque  prétexte  que  ce  puiflè  être,  de  en  Outre 
condamné  à  rendre  de  reftituer  audit  Demandeur 
les  honoraires  à  lui  appartenans ,  fuivant  lad.  Fon- 
dation, de  le  Défendeur  condamné  en  outre  aux 
dépens,  d'une  part;  de  Me.  Louis  MafTuë,  noire 
Conseiller,  Subftitut  de  notre  Procureur  General 
au  Siège  ordinaire  du  Château  du  Loir,  Marê- 
chauffée,  Eaux  de  Forêts,  Police,  de  de  la  Maifon 
de  Ville  dudit  lieu;  Maire  de  Ville,  de  Subdélegué 
du  CommilTaire  départi  en  la  Généralité  de  Tours, 
Défendeur,  d'autre  part:  Et  entre  led,  Mc.  Maffuë, 
Demandeur ,  fuivant  fes  défenfès  du  $  Février  der- 
nier, à  ce  qu'il  plaife  à  notredite  Cour  ordonner, 


lorfque  ledit  Ma  (Tue  fera  abfent;  à  eux  enjoint  de 
tçnir  Regiftres  des  procès  criminels  qui  feront  pen- 
dans,  de  de  les  y  inférer  auffitôt  la  plainte  formée 
de  répondue;  de  aux  Huiffiers  de  lignifier  toutes 
procédures  qui  leur  feront  préfentées  par  ledit  Avo- 
cat du  Roi,  à  la  première  requiition  qui  leur  en 
fera  par  lui  faite,  de  autres  fins  cV  concluions  defdt 
répliques ,  de  mentionnées  en  fon  Exploit  de  de- 
mande à  ce  qu'il  foit  maintenu  à  veiller  à  l'exécu- 
tion du  teftament.  du  fieur  Abbé  de  Saint  Prix ,  de 
continuera  les  procédures  par  lui  commencées, 
fuivant  l'Arrêt  de  1 602 ,  de  pour  les  raifons  portées 
par  le  Procès  -  verbal  du  20  Juin  171 1,  de  que 
l'Arrêt  qui  interviendra  fera  lû  »  publié  de  enre* 
giftré  au  Greffe  du  Château  du  Loir,  l'Audience 
tenante,  de  condamner  en  outre  ledit  MafTuë  aux 
dépens*  d'une  part;  de  ledit  MafTuë.  Subftitut  de 
notre  Procureur  General  audit  Siège  de  Château  du 
Loir,  Défendeur,  d'autre  part. 

Après  que  Rouillier  le  jeune,  Procureur  de 
Denyon ,  a  demandé  la  réception  de  l'Appointe- 


ment  avifé  au  Parquet  des  Gens  du  Roi ,  où  les 
Parties  a  voient  été  renvoyées  par  Arrêt  contradic- 
toire du  30  Juillet  dernier,  pour  en  palier  par  leur 
avis,  &  qu'elles  y  ont  joint  leurs  lacs  de  pièces ,  de 
paraphé  de  Joly  pour  notre  Procureur  General. 

NOTREDITE  COUR  ordonne  que  l'Ap- 
pointement  paraphé  de  Joly  pour  notre  Procureur 
General,  fera  reçu  ;  de,  fuivant  icelai,  ayant  au 

ARTICLB  pBfcatlBH» 

Ordonne  que  Jacques  -  Chriftophe  Denyon  1 
Avocat  du  Roi  en  la  Sénéchauffée  du  Château  du 
Loir,  précédera  Louis  François  Mafluët  Subftitut 
de  notre  Procureur  General  audit  Siège,  tant  aux 
Audiences  de  au  Parquet ,  qu'aux  AfTemblées  de 


nier,  a  ce  au  il  plane  a  notredite  t^our  ordonner,  Audiences  OC  au  l'arque t ,  qu  aux  Aliemolces  oc 
I*.  Que  ledit  Denyon ,  Avocat  du  Roi ,  ne  pourra    Cérémonies  publiques ,  où  ledit  MafTuë  prendra  le 


faire  aucune  remontrance  ni  infenrer  aucune  action 
civile  ou  criminelle ,  qu'en  cas  de  maladie  ou  légi- 
time empêchement  dudit  Subftitut,  ou  abTence  de 
trois  jours  utiles  :  2°.  Que  ledit  Avocat  du  Roi 
fera  tenu ,  lorTqu'il  plaidera  pour  les  Parties ,  de  Te 
barrer  du  Parquet ,  de  fe  barrer  avec  les  Avocats 
&  Procureurs  du  Siège  ;  de  ordonner  que  dans  |es 
affaires  où  ledit  Avocat  du  Roi  aura  à  parler  pour 
les  Parties,  s'il  fe  trouve  quelqu'incident  qui  regarde 
le  Roi,  l'Eglife,  le  Public  ou  les  Mineurs,  ledit 
Avocat  du  Koi  n'en  pourra  connoître ,  de  pourra 
ledit  Demandeur  y  procéder  feul  :  j*.  Qu  il  lera 
permis  aud.  Demandeur  de  faire  à  l'Audience  telle 
remontrance  qu'il  jugera  à  propos ,  même  pour 
revendication  de  Jurifaiétion:  4.0.  Que  led.  Avocat 
du  Roi  ne  prendra  aucune  counoiflànce  des  affaires 
de  la  Police,  ayant  de  tout  tems  appartenu  à  l'Of- 
fice de  Procureur  du  Roi,  de  encore  plus  particu- 
lièrement depuis  qu'il  en  a  été  créé  un  à  la  Police, 
dont  le  Demandeur  eft  pourvu ,  de  ledit  Avocat 
du  Roi  condamné  aux  dépens ,  d'une  part,  de  ledit 
Denyon,' Avocat  du  Roi,  Défendeur,  d'autre: 
7mt  YIL  Sf?l, 


rang  de  1a  féance  du  Subftitut  de  notre  Procureur 
General,  fans  préjudice  du  rang  de  de  la  féance 
dudit  MafTuë  dans  lesTf  Drum,  Procédions  géné- 
rales de  particulières,  de  autres  Cérémonies  où  la 
ScnéchaulTée  a  coutume  d'alfifter  en  Corps  fur  une 
colonne  à  droite,  de  le  Corps  de  Ville  fur  une 
autre  colonne  à  la  gauche,  auquel  cas  led.  MafTuë 
pourra,  en  qualité  de  Maire,  marcher  à  la  gauche 
à  la  tête  du  Corps  de  Ville;  de  i  l'égard  des  défilés 
où  les  Compagnies  fe  croifent ,  led.  Malluë  paiera 
immédiatement  après  le  premier  Officier  de  la  Sé- 
néchauiée ,  même  après  ledit  Denyon  ,  fuppofé 
qu'il  fut  le  premier  Officier;  de  avant  tous  les 
autres  Officiers  de  la  Sénéchauffée ,  même  avant 
ledit  Denyon,  quand  Une  fe  trouvera  pas  le  pre- 
mier. Pourra  pareillement  led.  MafTuë,  en  qualité 
de  Maire,  précéder  led.  Denyon  dans  toutes  autres 
Aflemblées  générales  de  particulières  où  la  Séné- 
chauffée n'affiliera  en  Corps,  de  où  ledit  Maffud 
aura  droit  d'à  (lifter,  foit  avec  le  Corps  de  Ville , 
foit  en  qualité  de  Maire  de  ladite  Ville ,  comme 
auffi  dans  toutes  rencontres  de  Particulier  à  Parti, 

9FI 
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culicr  :  Pourra  auflï  ledit  Mafluc ,  en  qualité  de 

*  7  1  Subdélegué  du  Commiffâire  départi  dans  la  Pro- 
vince pour  l'exécution  de  nos  ordres,  précéder  led. 
Denyon  de  Particulier  à  Particulier,  ou  lorfque 
ledit  Mafluë  prendra  Ton  rang  dans  la  Compagnie 
immédiatement  après  le  Doyen ,  fuivant  l'huit  de 
création  des  Subdélegués,  du  mois  d'Avril  1704., 
fans  néanmoins  qu'il  puilTe  prendre  ladite  place  à 
l'Audience,  lor  fque  ledit  Avocat  du  Roi  iéra  ab- 
fent ,  mais  fera  tenu  aud.  cas  de  fe  mettre  au  Banc 
des  Gens  du  Roi. 

I  I. 

Que  ledit  Denyon  ,  Avocat  du  Roi ,  pourra 
fexercer  &  rendre  la  Juflice,  en  cas  de  vacance  ou 
d'abfence  des  Juges,  par  préférence  audit  Mafluë, 
Subftitut  de  notre  Procureur  General ,  fans  que 
ledit  Denyon  ni  ledit  Malluë  puillènt  l'exercer 
dans  les  cas  où  Nous,  le  Public,  les  Egliiës  «Se 
Communautés  peuvent  avoir  intérêt,  ni  générale- 
ment dans  toutes  las  affaires  qui  feront  de  nature  à 
être  communiquées  au  ^Parquet.  . 

Que  ledit  Denyon,  Avocat  du  Roi,  portera  la 
parole  dans  toutes  les  Gaules  d'Audience,  «Se,  à 
cette  fin,  que  les  informations  «Se  autres  procédures 
qui  concernent  les  Caufes  d'Audience ,  feront  re- 
mises entre  les  mains,  faufaud.  Malluë,  Subftitut, 
de  faire  telles  requifitions  qu'il  jugera  à  propos 
pour  le  du  de  fa  Charge ,  même  pour  revendication 
de  Jurifdiéiion  ;  lequel  fera  tenu ,  lorfqu'il  fe  trou- 
vera à  l'Audience,  de  fe  lever  Se  demeurer  debout 
quand  ledit  Denyon ,  Avocat  du  Roi ,  portera  la 
parole,  &  d'ôter  fon  bonnet  quand  ledit  Denyon 
fctera  le  lien. 

I  V. 

Que  ledit  Denyon ,  Avocat  du  Roi ,  «Se  ledit 
Maiïuë,  Subftitut  du  Procureur  General  „  s'alfem- 
fcleront  au  Parquet  en  robe,  Si  non  autrement, 
tous  les  jours  d'Audience ,  avant  l'ouverture  de 
,  l'Audience ,  pour  recevoir  les  communications  des 

Avocats  «Se  Procureurs  ;  &  au  cas  que  led.  Mafluë, 
Subftitut  de  notre  Procureur  General ,  ne  s'y  trou- 
vât pas,  ledit  Denyon,  Avocat  du  Roi,  pourra 
feul  prendre  communication  des  affaires  d'Audien- 
ce; &  pourront  convenir,  s'il  en  eft  befoin,  d'au- 
tres jours  entr'eux  pour  conférer  «Se  réfoudre  par 
•vis  commun  ce  qu'ils  auront  à  requérir .  tant  fur 
les  affaires  qui  requièrent  célérité,  que  fur  les  Pro- 
cès par  écrit  &  Gaules  d'Audience  où  Nous  ,  le 
Public,  le» Kglifes  &  les  Communautés  auront  in- 
térêt; &en  attendant  qu'il  y  ait  une  Chambre  du 
Parquet,  ils  s'aflembleront  dans  la  Chambre  du 
Confcil  ou  de  l'Audience,  aux  jours  «Se  heures 
qu'elle  ne  fera  occupée  par  les  Officiers. 

Que  les  qualités  des  Jugemens  rendus  à  l'Au- 
dience où  led.  Denyon  aura  porté  la  parole,  feront 
énoncés  en  ces  termes  :  (  Oui  Denyon  pour  le  Pro- 
cureur du  Roi  ;)  dans  lefquels  Jugemens  pourront 
être  inférés  fes  Plaidoyers,  fi  les  Parties  le  requiè- 
rent. , 
V  I. 

Que  lesEdits,  Déclarations.  Arrêts  &  Régle- 
mens  de  la  Cour  qui  feront  envoyés  audit  Mafluc, 
Subftitut ,  feront  par  lui  portes  au  Parquet ,  pour 
être  pris  fur  iceux  par  ledit  Denyon  «Se  ledit  Malfuë 
des  concluions  par  avis  commun  ,  &  enfuite  être 
portés  par  ledit  Mafluë  à  l'Audience,  où  la  publi- 
cation Se  exécution  en  feront  requifes  par  ledit  De- 
nyon ,  Avocat  du  Roi. 

VII. 

Que  les  Procès  civils  Si  criminels,  informations, 
interrogatoires ,  de  Prifonniers ,  recollemens ,  con- 
frontations ,  Caufes  de  tutelles  3c  inventaires  de 
t»«M ,  ou  il  y  aura  Appointeiuent  en  Droit  au 


Confeil ,  ou  à  mettre  ;  féparations  de  biens  entee 
mari  «Se  femme ,  modérations  ou  décharges  de  taxes  ï  7  Cl 
fur  les  Contribuables  au  Ban  &  arrière -Ban,  fur 
lefquelles  il  écherra  de  prendre  des  concluions  , 
feront  portés  au  Parquet  par  le  Greffier  de  ladite 
Sénéchauflée ,  pour  y  être  pris  des  concluions  fur 
le  champ,  fi  faire  fé  peut,  finon  être  diftribuée» 
également  entre  ledit  Denyon,  Avocat  du  Roi,  «Se 
led.  Malluë ,  Subftitut  de  notre  Procureur  General, 
pour  être  expédiées  par  avis  commun  à  la  prochaine 
Aflêmblée  ;  fait  défenfes  au  Greffier  «Se  Commis 
du  Greffe  de  les  porter  ailleurs  :  le  tout  à  l'excep- 
tion des  prociis  civils  «Se  criminels,  informations, 
interrogatoire»  &  autres  ci-delïus,  où  il  n'y  auroit 
à  prendre  que  des  concluions  préparatoires  «Se 
d'inflruétion ,  lefquels  feront  mis  ès  mains  dudit 
MalTuë,  Subftitut  de  notre  Procureur  General  j 
feul ,  «Se  les  concluions  données  par  lui  feul. 
VIII. 

Que  ledit  MalTuë,  Subftitut  de  notre  Procureur 
General,  pourra  prendre  feul,  fi  bon  lui  femble, 
des  concluions  dans  les  affaires  où  il  ne  s'agira  que 
d'injures  verbales  ou  d'excès  en  flagrant  délit  ; 
nommer  feul  des  Témoins  qui  feront  entendus  dans 
les  informations  qui  fe  feront  fur  les  vie  «Se  mœurs, 
«Se  les  préfenter  ès  Enquêtes  d'office;  enfemble 
affilier  aux  dations  de  tutelles,  aux  fcellés  «Se  con- 
férions d'inventaires  des  biens  des  mineurs  «Se  ab- 
fens,  aux  termes  des  Réglcmens  ;  aux  actes  d'af- 
femblées  de  parens  pour  tutelles  «Se  curatelles, 
Lettres  d'émancipation,  de  bénéfice  d'âge  «Se  d'in- 
ventaire, audition  de  comptes  des  mineurs.  Fabri- 
ques,  Hôpitaux  «Se  autres  Communautés,  réception 
de  Cautions  Si  baux  à  Ferme  du  Domaine,  Procès- 
verbaux  pour  ouvrages  publics,  Si  réception  d'i- 
ceux  ;  Si  au  cas  que  pour  railbn  defdites  tutelles, 
curatelles,  inventaires,  émancipations,  bénéfice 
d'âge,  audition  de  comptes,  baux  à  Ferme,  récep- 
tions de  Cautions,  Procès- verbaux  «Se  de  réception 
d'ouvrages,  il  fe  forme  quelque Caufe,  lnftar.ee  ou 
Procès  fur  lefquels  il  faille  donner  des  concluions 
à  l'A  udience  ou  fur  Procès  par  écrit ,  préparatoires 
d'inftruction,  ou  définitives,  en  fsra  ufé  comme  il 
a  été  réglé  ci-deflus  pour  les  Caufes  d'Audience  <5c 
Procès  par  écrie 

I  X. 

Que  le  confentetnent  pour  l'élargiflement  pro 
vifoire  ou  définitif  des  Prifonniers,  les  main-levées 
des  faifies-oppofitions  faites  à  la  requête  du  Subfti- 
tut de  notre  Procureur  General  fur  les  biens  vacans 
par  confifeation,  aubaines,  déshérences,  bâtardifes 
ou  autrement,  les  concluions  définitives  fur  les 
réceptions  des  Confcillers,  Greffiers,  principaux 
Commis  des  Greffes ,  Procureurs ,  Huiflîers ,  & 
autres  Officiers  du  Corps  dud.  Bailliage  qui  feront 
reçus  en  la  Chambre  du  Confeil,  feront  données 
par  avis  commun  dudit  Denyon ,  Avocat  du  Roi , 
&  dudit  MalTuë,  Subftitut  de  notre  Procureur 
General.  Les  dépêches  &  réponfes  feront  faites 
auflï  par  avis  commun,  lorfqu'elles  feront  écrites 
en  conféquence  des  Délibérations  du  Siège  «Se  des 
concluions  prifes  par  avis  commun  ;  ce  qui  aura 
lieu  pareillement  pour  interjetter  appel  ou  intenter 
procès  concernant  le  Domaine  :  Et  fera  cependant 
led.  MalTuë,  Subftitut  de  notre  Procureur  General , 
mis  feul  en  qualité  dans  tous  lefdits  procès,  dans 
lefquels  les  requêtes,  inventaires  «S:  produirions 
qu'il  conviendra  faire,  feront  dreflés  par  ledit  Mal- 
fuë,  Subftitut  de  nojre  Procureur  General ,  «Se  les 
avertiflëmens ,  contredits  «Se  lâlvaiions,  par  le«iic 
Denyon,  Avocat  du  Roi. 

X. 

Que  i  dans  les  Inftances,  Procès  ou  autres  aéle* 
où  les  concluions  doivent  fe  donner  par  avis  com- 
mun j  lcfdiu  Denyon,  Avocat  du  Roi,  «5e  Mafluë, 
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,  Subflitut  de  notre  Procureur  General,  fe  trouvent 
*  »  *  d'avis  contraire ,  l'opinion  dudit  Avocat  du  Roi 
prévaudra  dans  les  Caufes  d'Audience ,  Si  celle 
dudit  Subflitut  dans  les  procès  &  autres  affaires  où 
les  conclufions  doivent  fe  donner  par  écrit,  même 
dans  les  dépêches  de  réponfes  oui  doivent  être  faites 
par  avis  commun,  enl'emble  dans  les  Délibérations 
pour  mterjetter  appel  ou  former  des  demandes  con- 
cernant le  Domaine. 

XL 

Que  toutes  les  conclufions  qui  fe  donneront  en 
commun  par  ledit  Avocat  du  R»i  Se  led.  Subflitut 
de  notre  Procureur  General ,  feront  écrites  &  fï- 
gnetes  par  ledit  Subflitut  feul,  Se  par  lui  regiftrées 
par  ordre  de  date,  tant  le  Vù  que  le  Dilpofitif, 
avant  que  d'être  délivrées,  dans  un  Regiftre  qui 
fera  dépofé  en  une  armoire  du  Parquet,  dont  ils 
auront  chacun  une  clef,  pour  y  avoir  recours 
quand  befoin  fera;  Si  les  frais  du  Regiftre ,  armoire 
Se  clef  feront  payés,  fçavoir,  le  tiers  par  ledit  De- 
nyon,  Avocat  du  Roi,  &  les  deux  tiers  par  ledit 
JAlaiiué ,  Subflitut  de  notre  Procureur  General. 
X  I  I. 

Que  les  épices  des  conclufions  qui  doivent  être 
prifes  par  avis  commun,  feront  auflî  arrêtées  par 
avis  commun,  en  telle  forte  néanmoins  qu'en 
cas  de  contrariété  d'avis .  celui  dudit  Mallue  , 
Subflitut  de  notre  Procureur  General ,  prévale  fur 
celui  dudit  Denyon,  Avocat  du  Roi;  &  Icfdites 
épices  feront  taxées  au  bas  des  conclufions  reçues 
par  le  Greffier,  Se  partagées  entre  ledit  Denyon, 
Avocat  du  Roi ,  Si  led.  Mafluë,  Subflitut  de  notre 
Procureur  General,  dont  ledit  Subflitut  aura  les 
deux  tiers,  &  led.  Avocat  du  Roi  un  tiers  :  le  tout 
à  l'exception  des  conclufions  préparftoires  d'inf- 
truftion  &  autres ,  que  ledit  Subflitut  peut  donner 
feul,  dont  les  épices  feront  taxées  par  led.  Subflitut 
feul,  &  lui  appartiendront  en  totalité:  tt  avant 
faire  droit  fur  la  reflitution  des  épices  pour  le  palle  ; 
ordonné  que  les  Parties  contefteront  plus  ample- 
ment ,  à  cet  effet  tenu  ledit  Denyon  de  donner  un 
état  des  épices  à  lui  appartenantes,  qu'il  prétend 
que  ledit  Mafluë  a  reçues  par  le  palfé,  pour  être, 
ledit  état  communiqué  audit  Mauuë,  ordonné  par 
notred»  Cour  ce  qu'il  appartiendra. 

XIII.  • 

Que  ledit  Denyon ,  Avocat  du  Roi ,  ne  pourra 
faire  aucunes  remontrances,  intenter  aucunes  ac- 
tions civiles  ni  criminelles,  ni  faite  aucunes  fonc- 
tions du  Subflitut  de  notre  Procureur  General , 
qu'en  cas  de  maladie  ou  légitime  empêchement 
dudit  Mafluë,  ou  en  cas  d'abience  de  trois  jours 
hors  de  la  Ville  Si  Fauxbourgs  du  Château  du  Loir, 
iî  ce  n'efl  ès  cas  qui  requièrent  célérité,  &  où  il  y 
auroit  péril  en  la  demeure  ;  fait  defenfes  efd.  cas 
aux  Greffiers  de  s'adrefler  à  d'autres  qu'audit  De- 
nyon, Avocat  du  Roi. 

XIV. 

Que  lorfque  ledit  Denyon  plaidera  pour  les  Par- 
ties (  ce  qu'il  ne  pourra  faire  que  dans  les  a  fl  aires 
où  Nous,  le  Public,  les  Eglifes  Si  Communautés 
n'auront  intérêt ,  &  qui  ne  feront  fujettes  à  commu- 
nication au  Parquet,)  il  fc  retirera  du  Parquet,  Se 
fe  mettra  à  la  Barre  où  fe  tiennent  les  Avocats  & 
Procureurs  plaidans  ;  Si  au  cas  que  dans  les  affaires 


où  ledit  Denyon  auroit  plaidé  pour  les  Parties,  il  1 7  r  y, 
fe  trouvât  quelqu'incident  fujet  à  communication, 
ou  qu'il  fut  ordonné,  après  la  plaidoirie  commen- 
cée ,  que  la  communication  en  fût  faite  au  Parquet  1 
ledit  Denyon  ne  pourra  prendre  aucunes  conclu- 
fions, en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit,  St 
feront  lefdites  conclufions  prifes  par  ledit  Mafluë, 
Subflitut  de  notre  Procureur  General,  feul,  tant 
à  l'Audience  que  fur  les  Procès  par  écrit ,  au  cal 
qu'il  intervienne  un  Ap^ointement: 

Que  ledit  Denyon ,  Avocat  du  Roi ,  ne  pourri 
connoîtte  d'aucunes  affaires  de  Police,  linon  au  cas 
de  maladie  ou  autre  légitime  empêchement  dudit 
Mafluë ,  Subflitut ,  ou  abience  de  trois  jours  ; 
comme  ci-dciîùs ,  auquel  cas  led.  Denyon,  Avocat 
du  Roi ,  pourra  faire  fonftion  de  Subflitut  de  notre 
Procureur  General,  comme  ancien  Gradué,  à  l'ex- 
clufion  des  autres  Avocats  du  Siège. 

XVI. 

Maintient  Si  garde  ledit  Denyon,  Avocat  du 
Roi ,  au  droit  d'affilier  aux  vifites  ordonnées  par 
feu  l'Abbé  de  S.  Prix  ;  de  veiller  avec  le  Lieute- 
nant General  Se  le  Subflitut  de  notre  Procureur 
General ,  à  ce  que  lefd.  Fondations  &  teflament 
foient  exécutés ,  Se  d'affilier  à  toutes  AilèmblceJ 
pour  raifon  de  ce:  le  tout  fans  frais  ni  drotis,  au- 
tres cependant  que  ceux  qui  auroieVTt  été  attribués 
aufd.  Officiers  par  lefd.  Fondations  Si  teflàriient. 

XVII.  • 

Ordonne  que  le  Procès-verbal  du  feiziéme  jour 
de  Janvier  dernier ,  drefle  par  led.  Marf'ue ,  &  celui 
du  b  Février  auflî  dernier,  drefle.  par  led.  Denyon  i 
leront  iuppruhcS. 

XVIIÎ. 

Enjoint  aux  Greffiers  de  la  Scncchauflce  &  Pré» 
fidiat  du  C  hàteau  du  Loir ,  de  tenir  des  Regiflres 
en  bonne  forme  des  Procès  criminels ,  conformé- 
ment aux  Ordonnances,  Si  de  les  y  inférer  auflitôt 
après  la  Plainte  formée  Si  répondue  :  Lnjoint  aux 
llmflîersde  lignifier  toutes  les  procédures  qui  leur 
feiont  prélentéespar  led.  Denyon,  Avocat  du  Roi| 
dans  les  cas  ci-dellus  marqués,  où  il  pourra  exercer! 
le*  fondions  dudit  Mafluë. 

XIX. 

Sur  la  demande  dudit  Denyon ,  à  ce  que  ledit 


Mafluë  t'oit  tenu  de  s'abflenir  des  . 


dans  le(- 


quelles  il  aura  agi  comme  Maire,  ct>n:nièSubdéle- 
gué  ,  ou  en  qualité  de  Procureur  de  Ville ,  ou  da 
Subflitut  de  notre  Piocurèur  General  aux  Eaux 
Si  Forêts,  à  la  Police  Aftà  la  Maréchauffée,  a  mis 
&  met  les  Parties  hors  de  Cour,  fauf  à  y  être 
potfrvu  dans  les  cas  particuliers ,  fur  les  Plaintes  en 
reculât  ion  des  Parties ,  ainfi  qu'il  appartiendra:  Sur 
le  furplus  de  toutes  leurs  autres  demandes,  a  mis 
Si  met  pareillement  les  Partie»  hors  de  Cour.  Et 
fera  le  prêtent  Arrêt  lû  Se  publié  en  la  Sénéchauflce 
du  Château  du  Loir,  l'Audience  tenante,  tous 
dépens  compenfés.  S 1  te  mandons  mettre  le  pré- 
fent  Arrêt  à  exécution;  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir.  Donné  à  Paris ,  en  notred.  Cour  de  Par- 
lement ,  le  feptiéme  jour  de  Septembre ,  l'an  de* 
grâce  mil  fept  cent  douze,  Se  de  notre  Règne  le 
fotxante-  dixième.  Par  la  Chambre,  collationnc/ 
Si^né,  GuïHOU.  Et  fccllé. 


CHAPITRÉ  CXIX 

rA  qui  appartient  la  cotte-morte  des  Religieux  de  Prémontré  >  Priairs-Curéi; 

LE  6  Décembre  1712,  à  l'Audience  du  Grarld-  condamné  les  Habitans  de  la  Paroiflê  deBreuil  atf* 

Conieil  du  Roi,  efl  intervenu  Arrêt  notable  dépens, 

qui  a  adjugé  la  cotte- morte  du  Prieur-Curé  du  Voici  la  teneur  de  l'Arrêt  : 

Breuil  aux  Religieux  de  l'Abbaye  d'Ardaine,  Si  9  .  . 
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'  7  '  2'  T  OU  IS ,  &e.  A  tous  ceux .  &c.  Salut.  Sça- 
JL*  voir  faifons  :  Comme  par  Anêt  cejourd  hui 
donné  en  notre  Grand  -  Corneil ,  entre  nos  bien 
amés  les  Prieur ,  P.eligie  ,x  «5c  Convent  de  l'Abbaye 
Notre-Dame  d'Ardaine,  de  l'étroite  Obfervance 
de  l'Ordre  de  Prémontré ,  fucttfliuri  au  pécule  eu 
cotte-morte  de  défunt  Frère  Sorte  t  duSauffcy,  vivant 
Religieux  Pioîés  de  ladite  Abbaye,  Je  Prieur-Curé 
de  la  Pareiffe  dit  Bretiit ,  dépendante  de  ladite  Ab- 
baye d'Ardaine,  Oppo.ans  à  la  fuifie  &  au  fcellé 
que  les  Paroifliens  Se  Habitans  de  ladite  Paroi  (Te  du 
Breuil  ont  fait  appofer  fur  les  meubles,  titres  & 
effets  dudit  défunt  du  Saufley,  comme  ayant  fup- 
polc  leur  appartenir,  fuivant  l'Acte  ou  Exploit  du 
j  Novemb  e  171 1,  &  requerans,  fuivant  la  Re- 
quête par  eux  préfentée  au  Bailli  de  Caën  ,  ou  Ton 
Lieutenant,  Juge -Conservateur  des  Privilèges 
Royaux  de  lUniverfité  de  Caën,  le  &  dudit  mois 
de  Novembre ,  &  l'Exploit  du  o  dudit  mois,  con- 
trôlé à  Bayrux  le  10 ,  que  main  levée  leur  fût  faite 
de  ladite  ùiîîe,  avec  intérêts  &  dépens,  Se  qu'il 
leur  fût  permis  de  dilpoler  des  meuble*  dudit  dé- 
funt, ainfî  qu'ils  avi'eroient  bon  être,  d'une  part; 
&  lefdits  Panifient  &  Habitant  de  Udi;e  Pareiffe 
du  Breuil ,  Défendeurs ,  d'autre. 

Et  ent  e  Frère  Charles  Crolot,  Chanoine  Régu- 
lier, &  Procureur  General  de  la  Congrégation  de 
l'étroite  Obfervarice  de  l'Ordre  de  Prémontré,  évo- 
quant à  notredit  Confeil  la  fufdite  demande,  Se 
requérant ,  fuivant  la  Commiflion  de  notre  Confeil 
par  lui  obtenue  le  4  Décembre  171  1  ,  Se  Exploits 
des  l  2  &  14.  dudit  mois,  contrôlés  à  Caën  le  1 5* , 
à  ce  qu'il  foit  dit  Se  ordonné  qu'r»  conférence  det 
Statut! ,  droits  &  priv'deget  accordét  audit  Ordre , 
qui  feront  maintenus  &  confervh  .i  ladite  Congréga- 
tion i  Cr  faot  avoir  égard  à  la  prétention  de f du  s  Pa- 
roijfiens  &  Habitant  du  Breuil ,  la  dépouille  & 
cotte -morte  dudit  feu  du  Sautfey,  vivant  Prieur- 
Curé  du  Breuil.  appartiendra  à  ladite  Abbaye  Se 
Communauté  d'Ardaine,  de  laquelle  ledit  Prieuré- 
Cure  du  Breuil  eft  dépendant,  avec  défenlës  aul'd. 
Paroifliens  Se  Habitans  de  plus  apporter  aucun 
trouble  ni  empêchement ,  &  qu'ils  l'oient  condamnés 
aux  dommages  &  intérêts,  ie  aux  dépens,  d'une 
part;  &  leldits  Religieux  d'Ardaine,  Si  lefdits  Pa- 
roifliens &:  Habitans  du  Breuil,  évoques  &  Défen- 
deurs, d  autre. 

Et  entre  Pierre  de  Royville  ,  Ecuycr,  Jean  le 
Moufmer  &  Nicolas  Bidault ,  aflignés  pour  eux  & 
les  Paroifliens  de  ladite  Ppoifle  du  Breuil;  &  lefd. 
Habitans  du  Breuil ,  Demandeurs  en  Requête  du  4 
Juin  171 2,  à  ce  qu'ils  foient,  en  cant  que  de.be- 
foin  eft  ou  feroir,  reçus  Oppofans  à  l'exécution  de 
l'Arrêt  de  notre  Confeil  furpris  par  défaut  par  ledit 
Crolot  le  2 $■  Mai  aud.  an ,  lignifie  le  28  dud.  mois, 
au  préjudice  des  exceptions  Se  defenfes  defdits 
Habitans,  du  27  dudit  mois;  faifant  droit  fur 
lad.  oppofition ,  déclarer  la  procédure  fur  laquelle 
led  t  Arrêt  a  été  furpris ,  nulle .  &  décharger  lefd. 
de  Royville,  le  Mouliner  Si  Bidault,  Se  autres 
Habitans,  des  condamnations  y  portées,  avec  dé- 
pens, d'une  part;  &  led.  Crolot,  audit  nom,  Dé- 
fendeur, d'autre. 

Et  entre  la  Communauté  des  Habitans  &  Pa- 
roifliens du  Breuil ,  Demandeurs  en  Requête  pré- 
fentée à  notredit  Confeil  le  26  Juillet  dernier,  à  ce 
que  fa.vs  avoir  égard  aux  demandes  Se  prétentions 
dudit  Crolot,  dont  il  fera  débouté,  il  foit  ordonné 
que  les  effets  dcfdites  cotte- morte  ou  fucceflïon 
«Audit  de'funt  du  SaufTey,  Prieur-Curé  de  ladite 
Paroi ile  du  Breuil,  appartiendra  aux  Pauvres  &  à 
la  Fabrique  de  ladite  Paroilîè  du  Breuil ,  à  l'effet 
de  quoi  il  en  fera  fait  délivrance  à  ladite  Commu- 
nauté Se  Habitans,  à  ce  faire  les  Gardiens  Se  Dépo- 


fitaires  defdits  effets  feront  contraints  par  fontes 
voyes  dues  <5c  raifonnables ,  même  par  corps;  quoi 
faifant,  qu'ils  en  demeureront  bien  &  valablement 
quittes  &  déchargés;  pour  être  une  partie  defdits 
effets,  telle  qu'il  plaira  à  notre  Confeil  de  la  fixer, 
diftribuée  aux  Pauvres  de  lad.  Paroifle  du  Breuil, 
&  l'autre  partie  appliquée  à  la  Fabrique  de  ladite 
Paroifle,  Se  employée  fuivant  l'avis  de  l'Evêque 
de  Bayeux ,  &  que  ledit  Crolot  (bit  condamné  aux 
dépens,  d'une  part;  &  ledit  Crolot,  audit  nom, 
Défendeur,  d'autre. 

Et  entre  ledit  Crolot,  audit  nom,  Demandeur 
en  Requête  du  y  Septembre  dernier,  à  ce  qu'il  foit 
reçu  Oppofant  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  29  Août 
auflï  dernier,  furpris  à  l'Audience  par  défaut  par 
Pierre  de  Royville  Se  autres,  Se  par  les  Habitans 
de  la  Paroifle  du  Breuil;  faifant  droit  fur  ladite 
oppofition,  déclarer  la  procédure  nulle,  te  déchar- 
ger ledit  Crolot  des  condamnations  y  portées ,  Se 
lui  adjuger  les  fins  Se  conclu/ions,  avec  dépens, 
d'une  part  ;  &  Icidits  Royville  Se  autres,  Se  lefdita 
Habitans  du  Breuil,  Défendeurs,  d'autre. 

Et  entre  leldits  de  Royville,  Ecuyer,  Jean  de 
Nourichel  &  Nicolas  Bidault,  Habirans  de  la  Pa- 
roifle du  Breuil,  Se  les  autres  Habitans  <Sc  Pauvres 
de  lad.  Pamiife,  Demandeurs  en  Requête  préfentée 
à  notre  Confeil  le  2  }  Septembre  dernier,  à  ce  qu'il 
foit  ordonné  que  par  provifion ,  Se  fans  préjudice 
du  droit  d?s  Parties  au  principal  ,  les  bleds  fro- 
ment, feigle,  orge,  avoines,  ûrazins  ,  pois, 
fèves,  pailles,  cavale  Se  poulain,  les  trois  vaches 
Se  les  deux  codions,  les  dix  moutons  ou  brebis,  la 
volaille  Se  cidre,  enfemble  les  meubles  meublans 
&  autres  effets  qui  fe  font  trouves  dans  les  maifons, 
granges,  prelToirs  Si  ecliers.,  feront  inceflàmment 
vendus  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur,  à  la 
reprélentation  delquels  ,  &  des  deniers  comptans, 
tous  Gardiens,  Dépositaires,  &  autres  perfonnes 
qui  s'en  feront  indùement  emparées  ,  contraints 
par  toutes  voyes  dues  <Sc  raifonnables,  même  par 
corps  ;  p  iur  être  les  deniers  en  provenans ,  enfemble 
ceux  qui  le  font  trouvés  au  j  >ur  du  décès  dudit 
du  Sauifey,  airivéau  commencement  du  mois  de 
Novembre  1711,  feront  mis  Se  dépofés  entre  les 
mains  d'un  notable  Bourgeois  dont  les  Parties  con- 
viendront pardevant  le  Lieutenant  Général  de 
Bayeux  ,  poar  être  baillés  Se  délivrés  en  fin  de 
Cau'e  à  qui  il  aprartiendra;  Se  en  cas  de  contefta- 
tion ,  condamner  ledit  Crolot  aux  dépens,  fans 
préjudice  des  dommages  Se  intérêts  defdits  Habi- 
tans, foufferts  Se  à  fouffrir,  <Sc  à  fc  pourvoir  ainfi 
Se  comme  ils  avi feront  bon  être,  contre  qui  &  ainlï 
qu'il  appJ' tiendra,  d'une  part;  &  led. Crolot,  aud. 
nom ,  Défendeur,  d'autre. 

Et  entre  lefdits  Religieux,  Chanoines  Réguliers,* 
Prieur  Se  Convent  de  l'Abbaye  d'Ardaine  ,  de 
l'étro'te  Ob  e-vance  de  l'Ordre  de  Prémontré,  De- 
mandeurs en  Requête  préfentée  en  notre  Confeil  le 
28  Octobre  dernier,  à  ce  qu'ils  foient  reçus  Parties 
intervenantes  en  îlnrtance  pendante  en  notre  Con- 
feil ,  entre  ledit  Crolot ,  Procureur  General  de 
ladite  étroite  Obfervance,  Se  lefdits  Paroifliens  Se 
H  j  brans  de  ladite  Paroilîè  du  Breuil ,  qu'acte  leur 
fo;t  donné  de  ce  qu'ils  adhèrent  aux  fins  Se  conclu- 
lions  prifes  par  ledit  Crolot;  &  en  confequence  y 
faifant  droit,  &  fur  la  préfente  intervention,  fans 
avoir  égard  à  ladite  prétention  Se  demande  defdits 
Paroifliens  &  Habitans  de  lad.  Paroifle  du  Breuil , 
dont  ils  feront  déboutés,  il  foit  ordonné  que  les 
meubles  5c  effets  de  ladite  dépouille  Si  cotte-morte 
dud.  feu  duS-iufley,  vivant  Prieur-Curé  du  Breuil , 
à  eux  adjugés  par  pro\ùlion  par  Arrêt  de  notre 
Confeil  du  3  Juin  dernier,  leur  demeureront  St 
appartiendront  définitivement,  Se  que  lefdits  Pa~ 
roÛEcos  &  Habitai»  foient  condamnés  aux  dépens  ,■ 


1712. 
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Habitans  du  Breuil,  Défendeurs,  d'autre, 

Après  que  le  Pa:gt,  Avocat  pour  lefd.  de  Roy- 
ville  ,  le  Moufnier ,  Je  Nourichel ,  Habitans  du 
Breuil,  6l  pour  les  autres  Habitans  Se  Commu- 
nauté, &  Pauvres  de  ladite  Paroifle  du  Breuil, 
affilié  de  Ceron  leur  Procureur,  a  été  oui,  &  conclu 
en  leur  demande. 

Cochin ,  Avocat ,  pour  l'abfence  de  Me.  Evrard , 
Avocat  dudit  Crolot ,  audit  nom  ;  &  encore  pour 


damne  lefdites  Parties  de  lePaige  aux  dépens  Si 
donnons  en  mandement  au  premier  des  Huiffier? 
de  notredit  Confeil ,  en  ce  qui  eft  exécutoire  en 
norredite  Cour  &  fuite;  &  hors  d'icelle,  audit 
Huiffier,  ou  autre  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce 
requis ,  qu'à  la  requête  dud.  Crolot ,  audit  nom ,  & 
defdits  Religieux ,  Prieur  &Convent  d'Ardaine,  te 
préfent  Arrêt  il  mette  à  due  &  entière  exécution  félon 
fa  forme  &  teneur,  nonobflant  oppofitionj  ou  appel- 


lefdits  Religieux ,  Prieur  &  Convcnt  d'Ardaine,'  lations  quelconques,  pour  lelquelles  &  fans  preju- 

affifle  de  Chauvin  leur  Procureur,  a  été  oui,  Se  diee  d'icelles  ne  voulons  être  diffère ;& outre  faire 

conclu  en  leur  demande  &  intervention.  pour  l'entière  exécution  des  Préfentes,  tous  Ex- 

Et  que  du  Puy,  pour  notre  Procureur  General ,  ploits  8e  actes  de  Juflice  requis  8c  néceffiures  ;  de 
aatiffi  été  oui  : 
ICELUI  NOTRED. 


GRAND -CONSEIL 
a  reçu  led.  Crolot ,  Procureur  Général  dud.  Ordre 
de  Prétnontré,  Oppofant  à  l'exécution  de  l'Arrêt 
par  défaut  du  20  Août  dernier,  &  lefd.  Religieux 
dWrdaine  Parties  intervenantes;  failant  droit  au 
principal ,  fans  avoir  égard  aux  Requêtes  des  Par- 
ties de  le  Paige ,  a  ordonné  &  *r  donne  atu  ladite 
cotte-morte  dudit  Frteuré-Cure  du  Breuil  demeurera 


ce  faire  te  donnons  pouvoir,  fanspoor  ce  demander 
Placets  ni  Pareatis,  nonobflant  clameur  de  Haro, 
Charte  Normande ,  &  Lettres  à  ce  contraires» 
Donné  en  notredit  Confeil  à  Paris  le  febiéme  Dé- 
cembre, l'an  de  grâce  mil  fept  cent  douze,  Se  de 
notre  Règne  le  foixante-  dixième.  Et  plut  bai  elf 
écrit  :  Par  le  Roi ,  à  la  relation  des  Gens  de  fan  J0rifyru<tenee 
Grand- Confeil,  figné,  Dehodenq.  Scellé  Se  «lu  Parlement 
contrôlé  le  17  Décembre  171a.  eft  contraire. 


/Vota.  La 
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CHAPITRE  CXX. 

ïrfrrét  de  la  Cour  de  Parlement,  portant  Règlement  pour  le  payement  des  Dïxmes  de  toutes, 
fortes  de  fruits  en  faveur  des  Curés,  Eccleftajliques  O  autres  Béncjîciers. 

Dêfenfes  de  lever  lu  fruits  déàmabks  qu'après  des  publications,  Cr  en  laijfant  la  Dixme 
fur  le  Champ. 


LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  ;  Au  premier  des  Huifficrs  de 
notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  notre  Huiffier 
ou  Sergent  fur  ce  requis,  fçavoir  faifons:  Que  le 
jour  &  date  des  Préfentes,  Vû  par  notredite  Cour 
la  Requête  à  elle  préfentée  par  le  Syndic  du  Clergé 
du  Dioccfe  de  Limoges,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que 
les  Edits  &  Déclarations  des  Rois  François  I". 
Charles  I X.  &  Louis XI V.  heureufement  régnant, 
des  mois  de  Mars  I5"4y,  2  r  Octobre  lyôi ,  Se 
Février  16J7,  Arrêts  3c  Réglemens  de  ia  Cour 
intervenus  fur  le  fait  &  payement  des  Dixmes  de 
tous  les  fruits  nailfans  Se  croiflàns  fur  toutes  les 
terres  du  Royaume ,  feroient  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur,  Si  dans  toutes  les  Paroiffes  fituées 
dans  le  Rellort  de  la  Cour,  Se  dépendantes  du  Dio- 
cèle  de  Limoges  ;  ce  failant,  &  conformément  à 
iceux,  6c  aux  difpofîtions  pieules  des  articles  40 
Si      de  Blois  ;  de  l'art.  28  de  l'Edit  de  Melun , 
de  l'an  1  j8o  ;  &  à  celle  de  l'article  j  de  celui  du 
mois  de  Février  irjc/7,  que  tous  Redevables  ou 
Propriétaires  des  terres  fujettes  aux  droits  de  Dix- 
mes, feroient  tenus  d'ave-tir,  chacun  à  leur  égard , 
les  Cures,  Bénéficier ,  leurs  Fermiers,  Prépofés 
ou  ayans  cai-fe,  qu'ils  auroient  pris  Se  deflinés 
pour  moiflonner  Se  dépouiller  leurs  terres  &  héri- 
tages fujets  audit  droit  de  Dixme  ;  &  en  confé- 
quence  qu'exprefles  inhibitions  8c  défenfes  leur 
fuirent  faites  d'enlever  Se  emporter  aucunes  gerbes, 
grains,  fruits  hors  des  champs  où  ils  font  recueillis, 
lans  avoir  préalablement  payé  aux  Decimateurs  ou 
leurs Prépofcs,  ou  IaùTé  fur  lefd.  héritages  le  droit  de 
Dixme,  à  la  raifon,  nombre  &  qualité  accoutumée, 
à  peine  de  roo  liv.  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention qui  feroit  commife,  Se  de  tous  dépens, 
dommages©:  intérêts,  8c  ce  nonobflant  tous  ufa- 
ges,  coutumes  ou  tolérance  au  contraire,  aufquels 
il  efi  expreflcmcnt  déroçé  par  lefdits  Edits,  Ordon- 
nances, Arrêts  &  Réglemens  de  la  Cour,  lefquels 
leroient  exécutés  nonobflant  oppolitions  oit  appel- 
lations quelconques ,  Se  l'Arrêt  qui  interviendroit 
/bit  public  aux  Prônes  des  Méfies  de  ParoiUe  dudit 


Diocèfe  de  Limoges ,  du  Reflort  de  la  Cour,  même     *  7  1  i« 

affiché,  à  la  diligence  du Supliant ,  partout  ou  be- 

foin  feroit.  Vu  auffi  les  pièces  attachées  à  ladite 

Requête,  fignc'e  Bertrand ,  Procureur.  Concluions 

du  Procureur  General  du  Roi.  Oui  le  Rapport  de 

Me.  Jérôme  le  Ferron ,  Conleiiler  ;  tout  conlh 

derc  : 

NOTREDITE  COUR,  conformément  à 
l'article  40  de  l'Ordonnance  de  Blois,  du  mois  de 
Ma;  IJJ,  1  regiftrée  en  notred.  Cour  le  2  y  Janvier 
IjSo,  ordonne  que  toutes  perfonnes,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient,  tant  Proprié- 
taires que  Pollèllfurs,  Fermiers  Si  autres  Tenan- 
ciers de  terres,  vignes,  &  autres  héritages  fujets 
au  droit  de  Dixme,  feront  tenus  de  taire  lignifier  8c 
publier  à  l'iifue  des  grandes  Méfies  des  Eglifes 
Paroiffiales,  par  le  premier  Huiffier  fur  ce  requis, 
qui  en  fera  en  meme-tems  l'appofîtion  à  la  porte 
de  l'Eglilc  où  finit  litués  &  affis  lefdits  héritages, 
le  jour  qui  aura  été  pris  6c  dc/igne  pour  dépouiller 
&  enlever  les  fruits  6c  grains  venus  Si  criis  fur 
iceux,  &ce  le  Dimanche  ou  Fête  prochaine  pré- 
cédant icelui  jour,  afin  que  lefdits  Eccleiîaftiqucs. 
leurs  Receveurs,  Fermiers  ou  Commis  .s'y  puiifent 
trouver  :  Fait  défenfes  à  tous  Dctempteurs  & 
Poirelfeurs  defdits  héritages  fujets  à  Dixmes,  de 
mettre  en  gerbe,  enlever  ou  emporter  les  fruits 
d'iceux ,  fans  avoir  préalablement  payé  ou  laifle 
led.  droit  de  Dixmes ,  à  la  raifon,  nombre  8c  quan- 
tité qu'il  a  coutume  d'être  pavé  ;  le  tout  à  peine 
de  confiscation  au  profit  defdits  Ecclcfîaftiques,  de 
tous  les  grains  Si  fruits  ainfi  dépouillés ,  des  che- 
vaux 3c  harnois  de  ceux  qui  auroient  retenu  Si 
recelé  ladite  Dixme  ,  &  de  trois  écus  d'amende 
pour  la  première  fois ,  laquelle  doublera  ou  tri- 
plera, félon  le  refus  &  contumace  defdits  refutàns 
ou  délayans,  lefquels  feront  encore  punis  extraor- 
dinairement,  comme  InfraAcurs  des  Ordonnances. 
Enjoint  à  tous  Juges  ou  .autres  Officiers  fur  les 
lieux,  d'informer  diligemment,  &  faire  punir  ceux 
qui, auront  contrevenu  à  ladite  Ordonnance.  Et 
fera  le  prélent  Arrêt  lù ,  publié  &  affiché  partout 
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-              où  befoin  fera.  Mandons,  &c.  Donne  en  notredite  II  faut  obferver  que  l'Edit  de  1657  n'eft  point 

J  7 1 3*     Cour  de  Parleme.it  le  douzième  jour  de  Juin»  Tan  enregiftrc  ,  c'eft  pourquoi  dans  le  difpofîtif  de 

de  grâce  mil  fept  cent  treize,  &  de  notre  Règne  le  1'Arrct  il  n'en  e(i  point  fait  mention. 
Jbuuute-onôcme.  ColJationné , pgné,  Lorne. 

CHAPITRE  CXXI. 

Enfant  défavoué  par  fa  mere ,  maintenu  dans  fon  état  de  fils  légitime  d'elle  G-  defon  mari. 

LE  20  Juin  1715,  en  l'Audience  delà  Grand-  .le  22  Octobre;  qu'elle  le  fit  porter  chez  fa  mere 
Chambre,  au  Rôle  de  Paris,  après  fîx  Au-    &  chez  tous  le»  parens,  &  leur  dit  qu'il  étoit  l'cn- 
diences,  ell  intervenu  Arrêt  fur  les  Conclufions  de    fant  qu'on  avoit  crû  mort  de  convulfions  :  qu'enfin, 


i  7  i  j. 


M.  l'Avocat  General Chau  vel .n ,  par  leq uel  Charles- 
François  Harouard ,  défavoué  par  la  mere ,  Marie- 
Catherine  Adam,  a  été  maintenu  dans  fon  état  de 
fils  légitime  de  Guillaume  Harouaid  &  d'elle. 

FAIT. 

* 

En  l'année  iôpf ,  Guillaume  Harouard  ,  Jure- 
Mouleur  de  Bois,  avoit  époufé  Marie~Catherine 
Adam. 

On  foutenoit  que  de  leur  mariage  étoit  iflu  Char- 
les-François Harouard,  qu'il  étoit  né  le  I  j  Sep- 


malgré  la  rclîftance  qu'il  y  apportoit,  cet  enfant 
avoit  été  nourri  dans  fa  mailbn  ;  mais  que  las  de 
fouffrir  qu'on  donnât  (1  publiquement  Se  lî  hardi- 
ment fon  nom  à  un  enfant  fuppofé,  il  avoit  telle- 
ment éclaté,  que  depuis  deux  mois  fa  femme  l'a- 
voit  fait  fortir  de  fa  maifon ,  fans  qu'il  fçût  l'en- 
droit où  elle  le  faifoit  nourtir. 

Que  pour  fauver  Charles- François  Harouard 
des  mouvement  jaloux  qui  avoient  fuggerc  au  pere 
cetie  honteufe  Plainte,  la  mere  l'avoit  mis  en  f  eu- 
fion  dans  la  Ville  de  S.  Denys. 

Qu'il  y  étoit  reflé  prés  d'une  année,  pendant  le- 


tembre  1701 ,  Se  qu'il  avoit  été  baptifé  le  17  en  quel  tems  avoit  duré  le  divorce. 

PEglife  de  Saint  Medcric,  Paroifle  de  fes  pere  &  Que  cependant  cette  première  Plainte  avoit  été 

mere.  fuivie  de  trois  autres ,  dans  lesquelles  il  n'c'to'rt 

Qu'on  l'avoit  mis  d'abord  en  nourrice  proche  la  parlé  de  la  l'uppofition  prétendue,  mais  feulement 

Sorbonne,  mais  qu'il  n'y  avoit  pas  reflé  iong-tems,  des  délbrJrcs,  divertitlemens  Si  violences  de  la 

&  que  fes  pere  &  mere  attachés  à  ce  fiis,  l'avoient  femme. 

dit  nourrir  dans  leur  maifon;  qu'il  avoit  été  élevé  Que  fur  toutes  ces  Plaintes  Guillaume  Harouard 

&  traité  comme  un  enfant  chéri,  jufqu'en  l'année  avoit  obtenu  permiflîon  d'informer.  Le  y  Juillet 

170c.  1706  il  y  avoit  eu  information,  &  fur  le  vû  des 

On  alleguoit  que  la  divifîon  s'étant  mife  entre  charges,  Décret  de  prife  de  corps. 

Guillaume  Harouard  Se  Marie  Adam,  'es  égare-  Que  l'apparence  d'une  vie  plus  réglée  calma 

mens  de  la  femme  avoient  fait  naître  la  jaloulîe  du  facilement  le  mari,  &  s'étant  appaifé,  il  écrivit 


mari,  &  l'avoient  porté  à  intenter  une  aceufation 
d'adultère  dont  il  avoit  rendu  plainte  le  7  Août 
170c,  difant  que depuis  leur  mariage  elfe  avoit  vécu 
dam  un  défardre  prefque  puùlic  avtc  Forment!»  de 
Vandeutl  &  le  nommé  Mercier;  que  quoiqu'il  n'eût 
tu  aucune  fréquentation  depuis  flus  de  deux  ans ,  elle 
étoit  néanmoins  accouchée  d'une  fille  dans  le  Carême 
précèdent,  nais  qu'il  avoit  tout  lieu  de  ne  s'tn  feint 
croire  U  pire ,  pane  quelle  fe  van  fit  &  lui  reprocltoit 
publiquement  que  les  enfans  qu'elle  avoit  mi»  au  mande 
ne  lenoient  ritn  de  lui  1  &  qu'elle  en  auroit  tien  d'au- 
trer  fans  fa  participation  ;  qu'enfin  en  l'année  1701 
elle  étoit  accouchée  d'un  garctn ,  nommé  Charles  - 
François  Harouard,  mais  que  fa  fréquentation  trop 
familière  avec  Vandeutl ,  ne  lui  permettvit  pas  de  croire 
qu'il  fût  provenu  de  fes  faits. 

Que  Guillaume  Harouard  frappé  de  cette  idée, 
avoit  cherché  tous  les  moyens,  en  facnfiant  fa 
femme,  d'abdiquer  en  méme-ternS  un  enfant  dont 


lui-même  ai)  Commiflaire  d'en  arrêter  le  cours,  Se 
que  pour  gages  d'une  parfaite  réconciliation  Char-» 
les-François  Harouard  fut  rétabli  dans  la  maifon 
de  fon  pere. 

Que  la  Damoitelle  Harouard  étant  devenue 
grofiè,  accoucha  d'un  garçon  en  Novembre  1707, 
dont  Guillaume  Harouard,  flaté  par  le  changement 
de  conduite  de  fa  femme,  fe  crut  volontiers  le 
pere  ;  en  forte  que  toute  la  tendreife  du  pere  fut 
pour  le  f!U  né  depuis  la  réconciliation,  Si  que  l'aîné 
devint  infupportable  à  l'es  yeuv. 

Que  la  Damoi.'elle  Harouard  partageoit  encore 
fon  inclination  entre  fes  deux  enfans,  &  fouffrant  de 
voir  fon  fiUainé  traité  fi  durement,  elle  avoit  jugé  à 
propos  de  l'éloigner,  &  en  Décembre  1707  elle 
l'avoit  mis,  de  l'ordre  de  fon  pere,  en  penfîon  chez 
Elizabeth  Bence,  lors  femme  d'un  nommé  Mion, 


Maître  à  danfer,  &  depuis  de  Pierre  Delbcc. 
.Que  ta  Damoifelle  Harouard  avoit  changé  quel- 
la  jaloufie  qui  l'agitoit  lui  faifoit  entendre  à  tous   que  tems  après  les  fentimens  4e  mere  qu'elle  avoit 
les  momens  qu'il  n'étoit  point  le  pere.  pour  Charles  Harouard  fon  fils ,  en  des  fentiniens 

Que  dans  cette  même  Plainte  il  avoit  encore  ac-    d'indifférence  qui  avoient  dégénéré  en  haine  ou- 
eufé  fa  femme  de  lui  avoir  fuppofé  l'enfant  qu'elle    verte,  qui  l'avoit  portée  jufqu'à  le  délavouer. 
défavouoit  alors  elle-même.  Que  Guillaume  Harouard  pere  étoit  mort  fis 


1702. 
François  ] 

lions  en  préfence  de  plufieurs  perfonnes,  mais  que  le  cadet  opulent  aux  dépens  de  l'aîné,  oubliant  Ces 

Marie  Adam  fà  femme,  qui  perdoit  par  cette  mort  intérêts,  difeontinuant  de  payer  fes  penfions,  Se 

l'efpcrance  de  s'emparer  un  jour  de  fon  bien,  fubfli-  faifant  entendre  à  Elizabeth  Bence  qu'elle  étoit 

tué  au  profit  de  fes  enfans  nés  &  à  naître,  en  avoit  épuifée  par  le  payement  des  dettes  qu'avoit  laiffées 

emporté  le  cadavre  fur  les  fept  à  huit  heures  du  fon  mari. 

foir  de  la  même  journée,  &  lui  avoit  fuppofé  qu'il  Qu'Elizabeth  Bence  ayant  patiente  quelques 

n'étoit  point  mort,  mais  fîmplement  attaqué  de  années ,  prit  enfin  le  parti ,  au  mois  d'Oélob.  1 7 1 1 , 

convulfions  qui  le  rendoient  comme  mort  ;  que  de  conduire  Charles  -  François  Harouard  dans  la 

trois  ou  quatre  mois  après  elle  avoit  fait  venir  la  maifon  de  fa  mere,  à  dcffein  de  le  remettre  entre 

nourrice  avec  un  enfant  fuppofé,  à  peu-près  de  fesmains,  &  demander  le  payement  des  penfions  : 

J'âge  &  de  la  reUëmblauce  de  celui  qui  étoit  toort  à  quoi  U  DamoiJëllc  Harouard  répondit  qu'elle  <* 
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la  connoifloit  pas  plus  que  l'enfant  qu'elle  vouloit 
'7  1  3*  lui  rendre;  ce  qui  ayant  obligé  Elizabeth  fience 
de  ramener  dans  fà  maifon  Charles  -Frailçois  Ha- 
rouard,  le  %6  du  même  mois  d'Octobre  elle  fit 
aligner  au  Châtelet  la  Damoi telle  Harouard ,  pour 
être  condamnée  à  lui  payer  les  pendons  :  fur  quoi 
étoit  intervenue  la  Sentence  du  2  Mars  171 2,  par 
laquelle,  après  que  Del  bec  Se  fa  femme  ont  fou- 
tenu  Se  mis  en  fait  que  Charles-François  Harouard 
avoit  été  mis  en  penfion  chez  eux  par  la  Damoifelle 
Harouard ,  qu'il  a  même  été  nourri  chezGuillaume 
Harouard;  foutenu  au  contraire  par  la  Damoifelle 
Harouard  :  la  Sentence  a  permis  aux  Parties  de 
faire  preuve  refpecïive  de  leurs  faits,  Se  le  Subftitut 
de  M.  le  Procureur  General  du  Roi  au  Châtelet  a 
requis  Se  fait  ordonner  qu'il  feroit  nommé  un  Tu- 
teur à  ce  mineur,  à  l'effet  de  défendre  fou  état  Se 
de  difeuter  les  droits. 

Y  ayant  eu  une  aiTembléedc  parens,  M\  Louis 
Richer,  Procureur  au  Châtelet ,  avoit  été  élu  Tu- 
teur; &  comme  par  l'appel  de  la  Sentence,  inter- 
îetté  par  la  veuve  Harouard,  la  Caufe  fe  trouvoit 
lice  en  la  Cour,  M1'.  Richer  avoit  donné  fa  Re- 
quête d'intervention  le  27  Septembre .  Se  il  avoit 
demandé,  J*.  Que  Charles-François  Harouard  fon 
mineur  fût  maintenu  &  gardé  dans  fon  état  de  fils 
de  défunt  Guillaume  Harouard  &  de  Marie-Adam  : 
fl".  Qu'il  lui  fût  fait  défenfes  de  vendre  &.  aliéner 
fon  bien  au  préjudice  de  fon  fils  :  Qu'enfin  il  fut 
ordonné  qu'il  viendrait  à  partage  des  biens  de  la 
fucceflîon  de  fon  pere,  fuivant  la  Coutume,  avec 


DU  PARLEMENT,  Livré  I  V.   ^ 

RôtùTeur,  Se  de  Charlotte  Lebas,  foeur  de  la  fem-    t  y  g  ^ 


André-Guillaume  Harou 


ard  Ion 


fVer 


La  Damoifelle  Harouard  allarmée  de  cette  Re- 
quête, avoit  fait  lignifier  à  Delbec  Se  fa  femme 
ces  faits  &  articles ,  dans  lefquels  elle  articuloit 
que  l'infant  défavmté  énit  It  fit  naturel  £ un  nommé 
Ttartarin ,  quelle  &  ftn  défunt  mari  1  croyant  ri avoir 
plus  d'enfant,  s'étaient  fait  un  ylaifir  d'élever;  mais 
mu' étant  atetuchée  d'un  garçm  tn  Vannée  1 707,  elle 
avoit  remis  Tartarin  tntrt  les  mains  dt  Delbec,  dt 
qui  elle  lt  tenoit. 

Delbec  de  fa  femme  tirèrent  avantage  de  ces 
faits  &  articles ,  en  ce  que  les  Juges  dont  étoit 
appel  n'avoient  ordonné  l'Enquête  que  fur  la 
dénégation  faite  à  l'Audience  par  la  Damoi- 
felle Harouard ,  d'avoir  jamais  nourri  &  élevé 
Charles -François  Harouard,  &  de  l'avoir  jamais 
mis  entre  les  mains  des  Appelans;  que  cependant 
«Ile  en  convenoit  alors  dans  fes  propres  faits, 
qu'ainfi  on  ne  pouvoit  ajouter  aucune  foi  aux  dif- 
cours  d'une  femme  qui  fçavoit  fi  bien  en  impofer  à 
Ja  Juflice. 

Charles-François  Harouard  de  fon  côté  trouvoit 
dans  les  mêmes  faits  Se  articles ,  la  preuve  que  fes 
pere  Se  mere  lui  avoient  donné  l'éducation. 

Aim!  Delbec  de  fa  femme,  qui  riroient  avantage 
de  ces  faits ,  n'avoient  pas  juge  à  propos  d'y  ré- 
pondre. 

De  plus  la  Damoifelle  Harouard  avoit  rendu 
Plainte  le  y  Janvier  1713  au  Lieutenant  Criminel , 
contre  un  nommé  Crancicr ,  qu'elle  aceufoit  de  lui 
«voir  fuicité  ce  Procès ,  &  d'avoir  fait  les  efforts 
pour  fuborner  les  Témoins  qu'elle  vouloit  faire 
depoier  dans  l'Enquête  ordonnée  par  la  Sentence 
du  2  Avril  j  de  fous  ce  prétexte  elle  avoit  tait  en- 
tendre des  Témoins  mandiés  pour  dépofer  de  la 
prrtendue  mort  de  Charles-François  Harouard. 

Elle  avoit  même  levé  fur  les  Regiftres  de  la  Pa- 
rnillc  de  Saint  Roch ,  un  Acte  qu'elle  difoit  être 
l'Kxtrait  mortuaire  de  Charles-François  Harouard 
fon  fils. 

Le  13  Mai  elle  avoit  donné  Requête,  par  la- 
quelle elle  demandoit  à  faire  preuve ,  tant  par 
titres  que  par  Témoins ,  que  l'enfant  dont  on  dé- 
fendoit  l'état,  étoit  fils  naturel  de  Jean Tar tarin, 
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me  de  Delbec;  de  enfin  elle  avoit  interjette  appel 
de  la  nomination  de  Mc.  Richer  pour  Tuteur  à 
Charles-François  Harouard ,  de  fur  cet  incident  la 
Cour  avoit  nommé  pour  Tuteur  à  cet  enfant, 
Pierre  de  Longchamp,  Procureur  au  Parlemcnr. 

La  Caufe  portée  à  l'Audience,  M  .  Huart  qui 
plaidoit  pour  le  Tuteur  de  Charles- François  Ha- 
rouard ,  divifoit  fes  moyens  d'intervention  en  deux 
parties. 

La  première  pour  faire  voir  que  l'enfaot  dont  il 
défendoit  les  intérêts,  étoit  fila  de  Guillaume  Ha* 
rouard  Se  de  Marie-Anne  Adam. 

La  féconde  pour  répondre  aux  moyens  dont  li 
Damoifelle  Harouard  le  lervoit  pour  prouver  que 
£1  Partie  ufurpoit  le  nom  de  fon  véritable  fils. 

PREMIERE  PARTIE. 

V enfant  déformé  eft  U  fils  de  Guillaume  Hartuàri 
&  dt  Mari* -Anne  Adam. 

Pour  en  faire  la  preuve  il  difoit  qu'il  rapportoit 
l'Extrait  baptirtaire,  qui  étoit  la  preuve  la  plus 
certaine  Se  la  plus  irréprochable  que  puiflè  pro- 
duire un  enfant ,  c'eft-à-dire,  Ja  feule  que  nos  Or- 
donnances reconnoiflènt  ;  fçavoir,  l'Edit de  1  yjo , 
article  ra;  l'Ordonnance  de  Blois,  art.  181  ;  & 
l'Ordonnance  de  l66j,  art.  IO,  tir»  20  ,  dt/  faits 
qui  gifent  en  preuve. 

Que  les  déclarations  les  plus  autentiques ,  les 
recoonoiffances  les  plus  publiques ,  le  bruit  com- 
mun, la  foi  des  Témoins ,  font  d'inutiles  fecours** 
fi  les  Regiftres  publics  ne  parlent  pas  en  faveur  de 
l'enfant  qui  vient  réclamer  fa  naiflance. 

Que  les  déclarations  des  pères  Se  mères  font  fort 
fouvent  l'ouvrage  d'une  inimitié  invétérée  pour  de* 
collatéraux ,  les  reconnoi  fiances  des  parens  prefque  ' 
toujours  l'effet  d'une  complaisance  aveugle  *  le 
bruit  commun  ne  jugeant  la  plupart  du  tems  que 
par  les  dehors,  la  foi  des  Témoins  le  plus  fouvent 
étant  fufpeôe  Se  incertaine  ;  mais  que  les  Regiftres 
publics  font  invariables.  Dans  ces  dépôts  fâcrés  les 
pères  Se  mères  reconnoiflènt  les  enfans  nés-  de  leur 
mariage,  de  les  Juges,  en  les  fuivant  pour  guides, 
ne  peuvent  craindre  de  s'égarer. 

Que  fi  l'Extrait  baptiflaire  allure  incorrimutable-> 
ment  la  filiation,  Charles -François  Harouard  nd 
pouvoit  craindre  qu'on  lui  pût  porter  aucuns 
coups. 

Mais  qu'il  ne  borrioit  pas  là  les  preuves  de  la 
certitude  de  fa  naiffance  ;  que  l'éducation  que  fe* 
pere  Se  mere  lui  avoient  donnée  jufqu'en  l'année 
1707,  le  nom  du  pere  qu'il  avoit  toujours  porté* 
Si  fous  lequel  il  étoit  connu ,  écartoient  bien  loin 
tous  les  doutes  que  l'efprit  pouvoit  fe  former. 

Qu'il  eft  vrai  que  fuivant  les  difpofîtions  de 
Droit,  Se  entrWres  fuivant  la  Loi  fameufe,  non 
nudit,  au  Code  de  frétât,  la  feule  éducation  n'ac- 
quiert pas  un  titre  inconteftable  de  filiation,  de 
qu'elle  demande  d'autres  circonflances  ;  mais  que 
lurfqu'elle  fe  trouve  jointe  à  un  Acte  baptiflaire, 
on  ne  peut  aceufer  un  enfant  d'impoflure ,  de  que 
fon  état  eft  tout-à-fait  hors  d'attaque ,  furtout  de 
la  part  d'une  mere  qui  reconnoît  avoir  élevé  cet 
enfant. 

Que  les  preuves  de  cette  reconnoifiance  étoient 
bien  éclatantes ,  Se  qu'elles  fe  tiroient  des  acres  que 
les  différentes  partions  qui  agitoient  les  pere  Se  mere 
de  Charles-François  Harouard,  leur  avoient  dictés 
pour  détruire  la  vérité  de  fon  état  ;  fçavoir,  dans 
la  Plainte  de  170  y,  où  Guillaume  Harouard  étoit 
convenu  précifement  que  ce  même  enfant  que  fâ 
mere  défavouoit ,  avoit  été  élevé  dans  fa  maifon  * 
comme  fon  véritable  fils;  qu'il -avoit  été  reconnu'. 
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pour  tel  par  tous  fes  parens  ;  qu'il  avcrit  ctc 
3"     de  fon  nom  par  la  femme,  par  les  amis,  par  fes 
voifins,  depuis  fa  nailfance  jufqu'.en  l'année  17OJ, 
julqu'at»  tems  du  divorce  6e  de  la  jaloufîe. 

Que  la  reconnoiflance  de  la  m  ère  étoit  bien  plus 
clairement  marquée  dans  lefdits  faits  de  articles, 
puiiqu'elle  deniandoit  dans  l'art.  1 1 ,  s'il  nejl  pas 
vrai  qu'élit  &  fon  défunt  mari  ont  nturri ,  élevé  & 
entretenu  cet  enfant  à  leurs  frais  jufquen  l'année  1 707, 
c'efî-à-dire,  depuis  le  premier  moment  de  fa  naif- 
fance  jufqu'cn  1705",  &  depuis  la  réconciliation  qui 
fe  fit  en  1706,  jufqu'en  Décembre  1707. 

Que  Charles -François  Harouard  étoit  donc  un 
enfant  qui  avoit  pour  titres  et  fon  Extrait  baptif- 
taire,  &  U  poflefîion  d  eut  établie  par  l'éducation 
qu'on  lui  avoit  donnée. 

Qu'il  n'en  avoit  pas  tant  fallu  dans  le  fiécle  pafîc, 
pour  reconnoitre  Marie  Cognot ,  dont  l'Arrêt  eft 
rapporté  dans  Ici  Plaidoyers  de  M.  leMaiftre,  la- 
quelle n'avoit  d'autre  titre  de  fa  naiflance  que  fon 
Extrait  baptiftaire ,  qu'on  l'accufoit  d'avoir  ufurpé, 
qui  bien  loin  d'avoir  été  traitée  comme  fille  par  la 
mere  qui  la  défavouoit ,  convenoit  que  le  feul  ha- 
zard  l'avoit  conduite  dans  la  maifon  de  fes  parens, 
où  elle  avoit  été  regardée  comme  l«ur  Servante , 
qui  s'étoit  mariée  fous  un  autre  nom  que  celui 
qu'elle  denundoit de  porter,  qui  avoit  formé  de- 
mande contre  les  héritiers  de  l'on  pere,  en  déli- 
vrance d'un  legs  modique  qu'il  lui  avoit  fait,  com- 
me à  Marie  Croiflant  fa  Servante ,  dont  elle  avoit 


Moyen*  de  la  veuve  Harouard,  aufqucls  en  répondait 
en  la  féconde  Farde  de  ceux  de  Charles  -  François 
Harouard,  rapportée  ci-après. 

M*.  Gin  difoit  pour  la  veuve  Harouard ,  qu'ayant 
lté  mariée  avec  Guillaume  Harouard  en  169  J,  ils 
«voient  été  fix  ans  Uns  avoir  d'en  fans ,  ce  qui  avoir 
été  un  fujet  d'inquiétude  pour  le  fîeur  Harouard  ; 
qu'il  avoit  de  l'averfion  pour  fes  collatéraux ,  qui 
avoient  excité  fes  pere  Se  mere  à  lui  lier  les  mains 
par  une  fubftitution  ;  qu'il  craignoit  le  danger  de 
laifler  fa  femme  dans  un  état  mal-aile';  que  fa  pré- 
voyance le  tourmentoit;  que  le  don  mutuel  au- 
roit  été  un  vain  fecours ,  parce  que  la  communauté 
étoit  foible ,  Se  que  tous  les  biens  étoient  propres  ; 
qu'il  n'y  avoit  que  la  naiflance  d'un  enfant  qui  pût 
diffiper  fa  crainte,  en  aiïurant  à  là  veuve  la  garde- 
bourgeoife. 

Que  cet  enfant  étoit  né  le  13  Septembre  1701, 
Se  avoit  été  baptifé  le  17  en  l'Eglife  de  S.  Meny 
leur  Paroiflê  ;  qu'il  étoit  mort  à  quatorze  mois 
entre  les  bras  de  Catherine  Gautier ,  femme  de 
Jean-Noël  de  Launay,  fa  nourrice. 

Que  cette  perte  avnit  fait  tomber  le  fi  fur  Ha- 
rouard dans  fon  inquiétude,  8c  que  la  douleur  lui 
avoit  infpiré  un  étrange  remède  ;  qu'il  avoit  réfolu 
de  faire  enterrer  fon  enfant  clandeftinement ,  de 


à  une  Sage-femme  nommée  Durant,  laquelle  fça- 
chant  qu'Elizabeth  Lebas  ,  femme  d'un  Joueur  de 
Violon,  qui  depuis  avoit  époufé Delbec ,  Soldat 
aux  Gardes,  Partie  en  laCaufe,  nourrillbit  chez 
elle  un  bâtard  à  peu-près  de  l'âge  du  défunt  ;  que 
Charlotte  Lebas  (à  lueur ,  ou  fa  proche  parente, 
avoit  eu  de  la  fréquentation  du  nommé  Jean  Tar» 
urin,  elle  accepta  la  proportion  que  lui  fit  la  Sage» 
femme  de  le  lui  confier ,  d'autant  que  par  ce  moyen 
elle  étoit  délivrée  d'un  enfant  étranger  qui  étoit  à 
ùl  charge. 

Que  c'étoît  celui  qui  étoit  la  Partie  de  Me.  Huart , 

r"  avoit  été  apporté  chez  Guillaume  Harouard  » 
remis  par  lui  entre  les  mains  de  la  nourrice  , 
pour  tenir  la  place  de  celui  qu'il  avoit  perdu  j  que 
tous  ces  faits  étoient  prouvés  par  deux  informa- 
tions ,  dont  la  première  avoit  été  faite  dès  l'année 
170? ,  à  la  requête  du  Heur  Harouard  contre  l'In- 
timée fa  femme  (de  laquelle  Plainte  on  a-  parlé  ci- 
delîus;)  Se  la  veuve  Harouard  prétendoit  que 
dans  l'information  fe  devoit  trouver  la  preuve  Se 
de  la  mort  de  fbn  enfant ,  de  de  la  fuppofîtion  dis 
Demandeur  en  là  place  :  fuppofîtion  faite  par  fon 
mari  lui-même ,  ou  elle  n'avoit  à  fe  reprocher  que 
la  foiblefle  qu'elle  avoit  eue  de  ne  s'y  pas  op- 
pofer. 

Que  fur  cette  information  il  y  avoit  eu  on  Dé- 
cret contr'elle,  mais  que  fon  mari  avoit  reconnu 
bientôt  que  les  faits  qu'on  lui  avoit  infpirés ,  qui 
avoient  allarmé  fon  honneur  êt  excité  fon  rr ifm ri- 
ment, n'étoientquede  faux  foupçons  qu'il  avoit 
trop  légèrement  écoutés. 

Qu'il  avoit  abandonné  fa  ponrfuite ,  de  reprit 
pour  fa  femme  la  considération  qu'il  avoit  eue. 

Que  peu  de  tems  avant  cette  difeorde  l'intimée 
étoit  accouchée  d'une  fille ,  morte  peu  après  fa 
naiflance. 

Mais  qu'en  1707  un  fécond  fils  légitime  étant 
venu  au  monde,  il  avoit  chafle  pour  jamais  cet 
étranger  d'une  maifon  où  u  préTence  entretenoit 
le  crime. 

Que  le  Demandeur  avoit  done  été  rendu,  ats" 
mois  de  Juillet  1707,  à  U  Sage-femme  de  qui  on 
l'avoit  emprunté,  de  que  cette  Sage-femme  l'avoit 
remis  entre  les  mains  d'Elizabeth  Lebas,  l'une  des 
Parties  de  la  Caufe,  pour  lors  femme  de  Alioa  , 
Joueur  de  Violon. 

Que  Guillaume  Harouard  étant  mort  au  moîe 
de.  Juin  1708,  les  parens  aflemblcs  l'avoient  nom- 
mée Tutrice  de  fon  fils  unique  Guillaume -André 
Harouard ,  Se  qu'elle  avoit  accepté  la  garde-bour- 
geoife  de  fon  fils,  Se  s'étoit  mile  en  pofTefïïon  de 
tous  les  biens,  dont  il  avoit  été  fak  un  inven- 
taire. 

Que  quatre  années  s'étant  ainfî  écoulées,  elle 
avoit  été  furprife  de  fe  voir  affigner  au  Châtelet  à 
la  requête  de  Delbec  de  là  femme ,  Se  que  c'était 
Crancier ,  Huiflîer  au  Grand-Coofèil ,  homme  dans 
le  défordre,  qui  étoit  l'infligateur  de  cette  affaire, 
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d'en  fubftituer  un  autre  ;  qu'il  avoit  mis  entre  les  parce  que  fçachant  le  fecret  de  la  fuppofition  de 
mains  de  la  nourrice  le  cadavre  de  cet  enfant  ;  que   cet  enfant ,  U  vouloit  tirer  la  récompenfe  de  Ùl 


la  nourrice  l'avoit  porté  chez  la  veuve  Gautier  u 
mere,  ruë  de  Richelieu,  où  elle  demeuroit  encore 
alors,  de  que  cette  femme  s'étoit  chargée  de  le  faire 
enterrer  dans  l'Eglife  de  S .  R  och  fa  Paroifle,  fous  des 
noms  déguilès  de  pere  de  mere ,  que  le  S'.  Harouard 
lui  avoit  donnés  fur  une  carte,  pour  être  mis  fur 
le  Regiflre  de  la  Paroiffe  ;  que  cet  enfant  avoit  été 
enterré  le  7  Novembre  1702,  fous  le  nom  de 
Charles,  fils  de  Charles  Rouard ,  Domeftique,  de 
de  Marie Troufly  fa  femme,  décédé  ruë  de  Riche- 
lieu. 

Que  ,  fuivant  le  projet  du  fleur  Harouard ,  il 
talloit  trouver  un  autre  enfant  pour  mettre  en  la 
*  laïc  du  non,  de  que  le  fieur  Harouard  s'adrefia. 


diferétion  de  le  prix  de  fon  filence,  &  que  lui  ayant 
demandé  plufieurs  fommes ,  elle  l'avoit  refufé  ;  qu'il 
avoit  d'abord  fufeité  quelques  procès  à  cette 
veuve,  où  il  avoit  fuccombé ,  &  que  la  Caufe 
dont  étoit  queftion ,  étoit  un  effet  de  U  vengeance. 

Que  fur  cette  conteflation  étoit  intervenue  le 
Sentence ,  par  laquelle ,  fur  ce  que  Delbec  Se  ùl 
femme  foutenosent  que  la  veuve  Harouard  avoit 
mis  cet  enfant  en  penfîon  chez  Elizabeth  Lebas  » 
Se  fur  ce  qu'elle  déniait  ce  fait,  les  Parties  avoient 
été  appointées  à  faire  preuves  refpectives ,  donc 
Delbec  de  fa  femme  ayant  interjetté  appel,  oa 
avoit  fait  intervenir  cet  enfant  fous  le  nom  de 

t,  lequel 
Radier 
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—  Rîcrter  (toit  le  Procureur  de  Delbec  en  laCaufe, 

»7  *  %'  &  le  Procureur  ordinaire  de  Crancier,  et  qu'en  cet 
état  elle  avoit  fait  informer  contre  Crancier,  pour 
lubor nation  de  Témoins. 

On  difoit  contre  Delbec  et  fa  femme ,  que  leur 
appel  dépendoit  de  l'événement  de  l'intervention 
de  l'enfant  fuppofé  ;  dt  à  l'égard  de  cette  interven- 
tion de  l'enfant ,  on  divifoit  la  défenfe  de  la  veuve 
Harouard  en  trois  Parties. 
"  On  difoit  que  la  première  renfermeroit  des  cir- 
cunflances  décifives,  qui  dans  cette  matière  don- 
nent une  juileTwéveJttion-,  &  1er  vent  à  découvrir 
la  vérité. 

PREMIERE  PARTIE. 


_  Que  c'eft  une  règle  établie,  dans  le  cas  où  la 
vérité  fe  trouve  obfcurcie  &  enveloppée  par  les 
artifices  de  la  fraude  ou  les  détours  du  menfonçe, 
que  les  conjectures  &  les  préemptions  doivent 
être  pefées  pour  former  la  preuve  ,  rue  liflima  tfl 
in  Jure  Ma  propojtit ,  in  hit  ftx  prtkata  faut  difr 
cilia,  leviores  probationcr ,  ut  funt  canjecturx  &prx- 
fumptlonet ,  admitti.  Mjf-Jrd.  dt  prvb.  emei.  1 1 47, 
ttunt.  2. 

Qu'il  ne  faut  point  dire  que  la  queftion  d'état 
doit  être  exceptée,  qu'elle  a  des  privilèges  qui 
l'aJîiijettiflent  à  des  règles  plus  lùrcs  Zc  plus  infail- 
libles,  parce  que  le  même  Auteur  marque  au 
nomb.  3 ,  fur  le  fent;mcnt  de  plufieurs  Docteurs 


PARLEMENT,  Ltvr*  IV»  ^33 

Que  le  fécond  cas  où  la  déclaration  d'une  rncre 
eft  confidérable ,  eft  loriqu'elle  le  trouve  forcée 
d'avouer  la  fuppofition  de  l'enfant  qui  veut  £è 
donner  pour  véritable  :  Non  efl  enim  vr*fumtndstvt 
qnod  mjur  comr't  feipfjm  CT  Lontrà  profrtum  fi- 
lium  ,  fi  talis  fuijfety  mcniita  fueril  Moo^h.  dt  Pr+- 
Jumpt.  ftm.  2,  Lia,  j  ,  cap.  2^,  num  23.    .  . 

Que  Makardus  rappoite  auffi  cette  décilîon 
dans  la  Concluiion  1 1 47,  nomb.  2 1  ,  et  avoue  que 
cette  confefîion  ne  fcn.it  pas  luffifanCe,  fi  elle  fe 
trouvuit  dénuée  de  toute  préemption  ;  mais  qu'il 
fourient ,  après  Alciat,  que  quand  elle  eft  accom- 
pagnée d'autres  conjectures,  elle  doit  faire  une 
preuve  complète. 

Que  ce  11  cil  pas  aiTez  dé  dire  qu'il  y  a  dans 
cette  Caufe  des  précomptions  tt  des  conjectures, 
mais  qu'il  y  a  des  preuves  les  plus  fondes  que  l'oa 
puilTc  rapporter  en  pareille  occafion. 


Trotfiinee  Circonflanct. 

Qu'il  n'y  avoit  nul'e  caufe  qui  eût  pu  portt 
cette  veuve  à  dcùvouer  le  Demandeur ,  s'il  eût 
été  fou  véritable  enfant. 

Qu'il  efl  impoitible  qu'une  mère  s'efforce  à  dé- 
lavouer  Ton  enfant  tirns  des  moufs  il  puiflans,  qu'ibj 
fuient  capables  de  vaincre  la  nature,  &  d'ttbuflec. 
dans  fon  coeur  tous  les  :"entin>e:is  d'humanité. 

Qu'on  imputoit  à  cette  veuve,  pour  défavbueC 
le  Demandeur,  une  averfion  prii'e  fans  fujet,  con- 


qu'il  cite,  que  cette  reçle  a  lieu  même  dans  la  traitée  pendant  cinq  ou  fix  mois  d'ab  ence ,  contre 

fuppofition  de  part,  qui  eft  ordinairement  de  toutes  un  cnfa.r  qu'on  difoit  avoir  été  l'objet  de  fa  t'en- 

les  queftions  d'état  la  plus  ob.cure  :  In  bis  enim  dreiTe,  &  une  prédilection  aveugle  pour  un"  autre 

fimuiatit  ail'ibut  ac  fraudulemit  oui  occulte patrari  enfant  nouveau -né,  qui  avoit  I  avantage  d'être 


f oient,  ut  efl  fippofîiio  par  tût,  fiifliiU  prtiatio  per 
ConjeUuras  fy  prxfumptiones. 

Trtmiert  Circonflanct. 

Qu'aucun  des  parens  ne  réclamoit  le  Demandeur, 
Se  r.'cmbrafloit  la  défenfe,  ni  paternels  ni  mater- 
nels :  Tous  riches  Bourgeois  de  la  Ville  de  Paris, 
gens  d'honneur  et  de  probité,  qui  n'euifent  pas 
fouflert  dans  leur  famille  l'injuftice  &  le  fcandale 
d'un  déidveu  d'un  ehfant  qui  leur  auroit  été  uni 
par  les  liens  du  fang  ;  d'où  l'on  concluent  que  s'ils 
n'avoient  jamais  reconnu  le  Demandeur,  il  n  avoit 
jamais  été  librement  et  publiquement  en  poueflîoa 
de  l'on  état. 

Seconde  Circonflanct. 

On  faifoit  confifter  cette  circonftance  en  la 
Plainte  faite  par  le  père,  &  le  délaveude  la  mere. 
On  difoit  que  véritablement  la  feule  déclaration 


élevé  fous  les  yeux  de  :à  mere  ;  mais  que  c'etoient- 
la  des  prétextes  frivoles  &  clum  riques. 

Que  fi  le  Demandeur  avoit  été  lé  véritable  en- 
fant bien-aimé,  (on  cloignemeiit  n'auroit  fervi  qu'à 
augmenter  fa  tendreffe,  &  qûe  la  pitié  fe  fçroit 
jointe  à  l'amour,  pour  lui  rendre  plus  prc'cieux  cet 
enfant  maltraité. 

Que  la  difficulté  de  le  voir,  la  contradiction  du 
pere,  la  pré.ence  de  l'autre  enfant,  caufe  de  on 
malheur ,  auroient  été  autant  de  motif*  pour  échauf- 
fer fon  cœur,  irriter  fa  pailîon  ,  &  lui  taire  defiref 
avec  plus  d'ardeur  le  retour  de  cet  enfant  perie- 
cuté. 

,  Mais  que  fuppofé  ce  changement  fans  fujét  dan* 
le  coeur  de  cette  femme ,  on  ne  pourroit  pas  croire 
que  pour  fatisfaire  à  cette  haine  elle  lût  allez  in- 
fenféé  pour  s'aceufer  d'avoir  foufTert  dans  fa  mâilon 
une  fuppofition  d'enfant  ;  qu  on  ne  pouvmt  paf 
préfumer  qu'elle  eût  l'âme  allez  inlenfible  pour 
méprifer  l'éclat  d'une  plaidoirie  fur.ee  fùjef;  qu'il 


preuve. 

Le  premier,  quand  l'un  des  deux  a  perféveré* 
dans  fon  délaveu  jufqu'à  la  mort  ;  que  dans  ces 
derniers  munie  11s  il  n'y  a  point  d'homme  fi  endurci 
qui  ne  s'efforce  de  réparer  les  injûftices  qu'il  a 
faites,  furtout  quand  la  réputation  ne  dépend  uni- 
quement que  de  fa  volonté. 

Que  le  lîeur  Harouard  avoit  aceufe  fa  femme 
d'avoir  introduit  dans  fa  mai  fon  un  cnfmt  fuppofé,' 
de  quoi  il  avoit  fait  informer,  et  que  cet  enfant 
«voit  été  depuis  rendu  à  ceux  de  qui  on  le  tenoit, 
qu'il  ctoit  chafle  de  la  maiion  du  fieur  Harouard; 
qu'ainfi  on  ne  puuvoit  pas  préiumer  qu'un  pere 
chrétien ,  s'il  eût  connu  que  l'enfant  étoit  le  fien , 
eût  perfifté  dans  une  action  fi  criminelle  jufqu'au 
dernier  moment  de  fa  vie,  et  ne  l'eût  pas  rappellé 
chez  lui,  "eB  faifant  une  déclaration  «utent^ue  en 
û  faveur. 

Itmt  VIL  Suffi.  ' 


Doit  à  l'Audience  pour  rendre  le  témoignage  qu'elle 
lui  devoit ,  aux  dépens  même  de  fa  réputation. 

On  ajoutoit  que  dans  la  féconde  Partie  on  prou- 
sferoit  clairement  que  le  premier  enfant  né  du  mar 
riage  du  fieur  Harouard  au  mois  de  Septembre 
1701 ,  étant  mort,  le  fieur  Harouard  l'a  voit  fait, 
enterrer  clandeflinement ,  &  aVoït  mis  le  Deman- 
deur en  la  place. 

SECONDE  PARTIE. 

On  difoit  qu'il  n'y  avoit  pour  cela  que  deux  fait» 
â  établir. 

Le  premier,  que  Charles  -  François  Harouard 
premier  enfant  de  leur  mariage,  étoit  mort  au  moi* 
de  Novembre  1702,  qu'il  avoit  été  enterré  clan- 
deflinement fous  des  noms  déguifés  de  les  pere  Si 
mere,  &  qu'on  avoit  mis  le  Demandeur  en  fa  placé,' 
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»  _  j  Qu'il  y  avoit  troiî  preuves  de  ce  fait. 

'   *'       La  première ,  l'information  du  lîeur  Harouard 
faite  en  170  c  contre  fa  femme. 

La  féconde,  l'Extrait  mortuaire  de  l'enfant, 
quoique  fous  des  noms  déguilcs. 

La  troifiéme,  l'information  faite  à  la  requête  de 
1k  veuve  au  mois  de  Janvier  lors  dernier. 

Qu'on  avoit  oppofé  contre  la  première  informa- 
tion trois  moyens. 

Le  premier ,  qu'elle  avoit  été  faite  dans  les  accès 
de  la  jaloufie  d'un  pere  foupçonneux  ,  dont  la  vùe 
étoit  de  fe  défaire  d'un  enfant  qu'il  ne  croyoit  pas 
être  venu  de  lui. 

Que  deux  réflexions  renverfoient  ce  (yftême. 
Premier*  RffUxiw.  Que  fi  le  fieur  Harouard  eût 
conçu  un  deflein  fi  criminel ,  il  n'auroit  pu  l'exé-1 
cuter  qu'à  la  faveur  de  Témoins  corrompus ,  mais 
que  ceux  qu'il  avoit  fait  entendre  ne  l'avoient  point 
été*,  puifque  par  la  Plainte  il  aceufoit  l'Intimée 
d'avoir  introduit  le  Demandeur  dans  fit  maifon ,  Se 
qu'au,  contraire  il  étoit  prouvé  par  l'information 
que  c'étoit  le  fieur  Harouard  lui-même  qui ,  après 
avoir  fait  enterrer  fon  enfant  clandeftinement , 
•voit  porté  le  Demandeur  chez  la  nourrice ,  pour 
y  tenir  la  place  de  celui  qu'il  avoit  perdu  ;  qu'ainfi 
on  ne  pouvoit  pas  dire  que  les  Témoins  eufient  été 
corrompus  ni  prévenus  par  PAccufateur,  puifqu'ils 
dépofoient  contre  lui  -  même  ;  qu'il  n'étoit  pas 
croyable  que  le  fieur  Harouard ,  dans  le  dcflèin  de 
faire  perdre  à  fon  enfant  l'honneur  de  fon  état,  eût 
voulu  fe  rendre  coupable  d'une  fuppofition  d'en- 
fant imaginaire,  pour  s'expofer  lui-même  aux  ri- 
gueurs de  la  Juflice. 

Qu'il  falloit  donc  induire  de  la  Plainte  <Sc  de 
l'information ,  que  le  fieur  Harouard ,  par  affection 
pour  fa  femme ,  &  dans  la  crainte  de  la  laifier  in- 
commodée du  côté  de  la  fortune,  avoit  fuppofé  un 
enfant  étranger  au  lieu  de  celui  qu'il  avoit  perdu  ; 
mais  que  s'en  étant  repenti  trois  années  après ,  fur 
des  (bupçons  de  la  conduite  de  fa  femme ,  pour  fe 
venger  de  fes  prétendues  infidélités ,  Se  lui  faire 
perdre  les  avantages  qu'il  lui  avoit  voulu  procurer 
par  cette  fuppofition  d'enfant ,  il  l'avoit  aceufée  du 
crime  dont  il  étoit  lui-même  l'auteur. 

Seetnd*  Rifléxitn.  Que  fi  l'on  prétendoit  que  la 
procédure  faite  par  le  fieur  Harouard  étoit  férieule, 
(ans  être  d'accord  avec  fa  femme,  il  feignoic  donc 
une  fuppofition  d'enfant ,  pour  faire  perdre  à  (on 
fils  légitime  les  droits  de  fa  nai (lance,  ce  qui  étoit 
préfuppofer  une  idée  folle  de  la  part  du  fieur  Ha- 
rouard ,  Se  qui  ne  pouvoit  tourner  qu'à  fa  confu- 
fion,  du  moment  que  fa  femme  s'y  oppoferoit ,  ce 
qui  ne  pouvoit  fe  préfumer. 

Que  fi  l'on  prétendoit  que  cette  procédure  étoit 
collutoire  entre  le  mari  Se  la  femme ,  tous  les  trans- 
ports de  jaloufie  &  les  mécontentemens  du  mari 
s'évanouifioient  d'eux-mêmes,  Se  ledeffein  imputé 
au  mari  de  fe  défaire  de  fon  enfant ,  fe  trouverait 
fans  caufe. 

Que  d'ailleurs  il  n'étoit  pas  croyable  qu'un  mari 
&  une  femme  travaillaient  de  concert  à  perdre 
leur  fils  unique,  aux  dépens  de  la  réputation  de  la 
femme,  ni  qu'elle  y  contenu t  par  une  lâche  com- 
plaifance. 

Que  le  fécond  moyen  propofé  contre  la  première 
Infonnation^étoit  que  l'état  des  enfans  ne  dépend 
point  de  la  dépofititm  des  Témoins,  qui  peuvent 
être  gagnés  &  corrompus;  que  les  Ordonnances 
n'ont  admis  qu'une  voye  pour  prouver  la  naiflânee 
des  enfans,  l'Extrait  oaptiftaire  ;  une  voye  pour 
prouver  la  mort ,  l'Extrait  mortuaire  ;  que  tout 
autre  moyen  eft  douteux ,  Se  ne  doit  point  Être 
reçu  dans  une  matière  de  cette  importance;  que 
c'eft  ce  que  la  Cour  a  juge  par  Arrêt  dans  la  Caufe 
de  Nicolas  de  Mailly,  rappqrté-  par  Me,  Lucien 
Socïve. 


OURNAL  DES  AUD. 

Mais  qu'on  répondoit  que  la  propofition  du  De- 
mandeur étoit  trop  générale  ;  que  s'il  étoit  vrai  que 
jamais  les  dépofitions  des  Témoins  ne  peuvent  don- 
ner atteinte  à  l'état  des  enfans,  cela  entraîneroic 
des  conféquences  très-dangereufes,  de  feroit  triom- 
pher la  fraude  aux  yeux  même  de  la  Juflice. 

Que  fi  cette  propofition  du  Demandeur  étoit 
admife ,  il  faudrait  retrancher  les  aceufation*  pour 
crime  de  part  fuppofé,  ou  de  fuppofition  d'enfant  t 
Se  prononcer  l'impunité  de  ceux  qui  l'auraient 
commis. 

Que  ce  n'eft  point  là  l'efprit  des  Ordonnances ,  nî 
des  maximes  établies  par  les  Arrêts  de  la  Cour  ; 
qu'il  y  a  une  diftinétion  à  apporter. 

Qu'on  ne  peut  civilement  &  par  la  voye  d'une 
Enquête  attaquer  l'état  d'un  enfant,  parce  que  fi 
la  preuve  par  Témoins  ne  peut  être  admife  en  ma- 
tière civile  pour  une  fomme  excédant  100  livres, 
Suivant l'art,  f+  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  Se 
de  celle  de  1667,  à  plus  forte  raifon  dans  une 
queftion  importante  d'où  dépend  le  fort  d'une  fa- 
mille. 

Mais  qu'on  peut  intenter  une  aceufation  pour 
crime  de  part  fuppofé,  ou  de  fuppofition  d'enfant, 
par  la  voye  de  l'information ,  de  même  que  pour 
les  autres  crimes  ;  Pétri  probabimr  fuppe/îiit  fartùr 
pleitè  fer  duoi  Tefîes ,  juxtà  vtdgMant  Ltgtm,  ubi 
numerus,  ff.  de  teflihus.  Mafcard.  Concl.  11 47, 
num.  33  ,  dont  l'opinion  eft  en  cela  conforme  à 
celle  de  tous  les  Docteurs. 

Qu'ils  ont  même  été  plus  loin,  puifqu'ils  ont 
décidé  qu'encore  que  dans  les  crimes  ordinaires  on 
ne  puiffe  entendre  pour  Témoin  celui  qui  en  eft 
complice ,  néanmoins  le  contraire  fe  doit  obferver 
dans  le  crime  de  part  fuppofé ,  parce  que  c'eft  un 
cas  où  pour  la  nature  de  l'affaire  on  ne  peut  jamais 
découvrir  la  vérité  (ans  cela.  Détins ,  Sociniut  jtm. 
Meneth.  Alfh.  AcarétnxM.. 

Qu'il  s'agiflbit  ici  de  la  fuppofition  d'un  enfsnt, 
prouvée  par  une  information  régulière  faite  dans 
un  tems  non  fufpeâ,  de  fur  une  aceufation  qui 
avoit  été  intentée  par  le  mari  contre  fa  femme. 

Que  quoique  les  Auteurs  cités  ne  parlent  que 
du  crime  de  part  fuppofé,  il  n'y  a  pas  de  différence, 
l'un  &  l'autre  étant  crimes  de  même  nature  &  faut- 
fetes  qualifiées,  qui  doivent  s'inftruire  de  la  même 
manière  par  la  voye  extraordinaire. 

Qu'il  ne  faut  pas  dire  que  ce  feroit  éluder  la 
difpofition  de  l'Ordonnance,  parce  qu'au  lieu  d'at- 
taquer par  Enquête  l'état  d'un  enfant,  il  n'y  auroit 
qu'à  prendre  la  voye  de  fuppofition  d'enfant,  qui 
produirait  le  même  effet,  à  la  faveur  des  Témoins 
corrompus  que  l'on  feroit  entendre  dans  une  in- 
formation concertée. 

Que  la  réponfe  à  cela  eft  qu'il  ne  faut  pas  raî- 
fonner  des  dépofitions  de  Témoins  en  matière  cri- 
minelle, fur  les  principes  établis  en  matière  civile; 
qu'il  y  a  une  différence  infinie,  parce  que  la  faci- 
lite de  gagner  les  Témoins  en  matière  civiffe ,  où 
celui  qui  parle  contre  la  vérité  ne  s'expofe  à  au- 
cune peine,  eft  le  fondement  des  Ordonnances  qui 
en  ont  reftraint  l'ufage  &  aboli  la  preuve  ;  mais 
qu'en  matière  criminelle  les  engagemens  que  les 
Témoins  prennent  envers  la  Juftice,  les  peines 
flu'ils  encourent ,  s'ils  fe  trouvent  avoir  rendu  un 
faux  témoignage,  font  de  lurs  garants  de  la  iînré- 
rité  de  leurs  dc'pofition*. 

Que  dans  l'Arrêt  de  Nicolas  de  Mailiy,  rapporté 
parSoëfve,  le  Procès  étoit  intenté  par  des  colla- 
téraux .  Se  il  n'y  avoit  que  la  déclaration  d'une 
Sage -femme  faite  à  la  potence;  témoignage  uni- 
que, fans  aceufation  de  fuppofition  d'enfant,  «Se 
fins  voye  judiciaire. 

Que  d'ailleurs  il  y  avoit  quinze  ans  que  de  Mailiy 
étoit  enpofiefiïon  publique  de  fou  état,  reconnu 
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DU  PARLEMENT  Ii*rï  IV.  a3j- 

Ka.  ««.i*  .a  ,  &  par  ceux  -  mêmes  qui  lui    tion  dépendoit  de  la  fienne  ;  qu'ils  ne  pouvoient 

3"    formoient  conteftation.  pas  lui  être  fufpeâs,  puifqu'ils  agifioient  de  con- 

cert avec  lui ,  &  aux  mêmes  fins ,  joints  à  Crancier  ; 
que  la  femme  de  Delbec  s'appelloitLebas,  ouBeh- 
ce,  c'étoit  la  marraine  de  Nicolas- Jean  Tartarin. 
Qu'on  finifloit  par  fix  réflexions. 
Premitre  Réflexion.  Que  Nicolas- Jean  Tartarin 
étoit  venu  au  monde ,  qu'il  avoit  vécu ,  qu'il  avOic 
été  baptilcà  Saint  Hippolyte;  qu'il  falloit  dire  ce 
qu'on  en  avoit  fait ,  s'il  étoit  mort,  s'il  étoit  vivant» 
ou  il  étoit;  qu'Elizabeth  Lebas  fa  maraine  ne  pou- 
porté  par  le  Demandeur ,  &  l'Extrait  mortuaire    voit  l'ignorer. 

rapporté  par  la  veuve  Harouard ,  n 'étoit  point  à  Seconde  RéfUxit-n.  Que  Guillaume  Harouard 
confiderer,  puifqu'un  des  faits  articulés  pour  la  Se  fa  femme  étoient  riches  de  plus  de  cent  mille 
fuppofition  d'enfant,  &  que  la  .veuve  prétendoit  livres,  Se  qu'il  étoit  inconcevable  qu'ils  eufient 
être  prouvé  par  l'information ,  étoit  que  le  fieur    été  chercher  dans  le  Fauxbourg  Saint  Marcel  le 


par  toute  fa  famille ,  &  par  ceux  •  mêmes  qui  lui 
formoient  conteftation. 

Que  pour  troifiéme  moyen  contre  la  première 
information  ,  on  objectait  que  cette  procédure 
avoit  été  abandopnée/par  le  (leur  Harouard  volon- 
tairement ,  &  partant  annullée  ;  mais  que  cette 
confequence  n'étoit  pas  jufte,  d'autant  que  la  cef- 
fàtion  de  pour  fui  te  de  la  part  d'un  Accufateur, 
n'anéantit  point  les  preuves  qui  font  une  fois  éta- 
blies par  une  information  régulière. 

Que  la  différence  entre  l'Extrait  baptiftaire  rap- 


Harouard  avoit  donné  une  carte  ou  mémoire  des 
noms  déguifés,  pour  être  mis  fur  le  Regiflre  de  la 
ParoilTe  où  il  feroit  enterré;  qu'ainfi  il  n'étoit  pas 
furprenant  que  cet  Extrait  ne  fût  pas  conforme  à 
l'Extrait  baptiftaire,  puifque  l'intention  étoit  de  le 
rendre  fi  différent ,  qu'on  ne  pût  découvrir  que 
l'un  Si  l'autre  concernoient  la  même  perfonne. 

Qu'il  paroilloit  même  que  le  fieur  Harouard 
avoit  voulu  qu'il  reftit  dans  cet  Extrait  quelque 
^veflige  de  la  vérité,  n'y  ayant  retranché  que  la 


nommé  Mion,  mari  d'Elizabeth  Lebas,  pour  mettre 
leur  enfant  en  penfion  chez  un  mauvais  Joueur  de 

Violon. 

Troifiémt  R,:fiex't»n.  Qu'on  avoit  fuppofé  que  lee 
Sieur  Se  Demoifelle  Harouard ,  en  -mettant  leur 
enfant  en  penfion,  étoient  convenus  de  300  livres, 
tant  pour  la  nourriture  que  pour  l'entretien,  comme 
fi  demeurans  à  Paris  ils  n'auroient  pas  pu  habiller 
leur  enfant;  mais  que  cela  avoit  été  inVcnté,  parce 
que  fans  cela  ils  n'aaroient  pas  pu  dire  qu'il  leur 


première  fyllabe  de  fonfurnom,  ayant  au  lieu  d'Ha-  auroit  été  dû  quatre  années  de  penfion,  fans  que 

Touard  mis  Renard,  les  Sieur  Se  Demoifelle  Harouard  euffent  fourni  à 

Que  fi  cet  Extrait  mortuaire  étoit  d'un  autre  cet  enfant  aucun  entretien, 

enfant  que  de  celui  du  fieur  Harouard ,  le  Deman-  Quatrième  Rffltxion.   Que  le  fieur  Harouard 

deur  n'auroit  eu  pour  le  faire  rejétter  plus  fùre-  étant  mort  en  1 708 ,  on  n'avoit  point  fonge  au 

ment ,  qu'à  lever  à  S.  Roch  l'Extrait  baptiftaire  de  Demandeur,  on  ne  l'avpit  point  compté  au  nombre 

cet  enfant  de  Kouard  Se  de  Marie  Trouffy  ;  mais  des  enfans  ,  on  ne  lui  avoit  point  fait  porter  le 

qu'il  n'auroit  pu  trouver  l'Extrait  baptiftaire  d'un  deuil ,  ni  payé  fes  penfions ,  d:  le  Joueur  de  Violon 

enfant  qui  n'a  jamais  été,  de  pere  &  mere  fuppofés,  n'en  avoit  pris  aucune  inquiétude  >  ni  pour  Ten- 


de de  noms  imaginaires 
Que  contre  l'informât 


du 


II.  Fait. 


mois  de  Janvier 

lors  dernier ,  on  objectait  qu'à  l'occafion  d'une 
Plainte  réndue  contre  un  Etranger,  on  n'avoit  pas 
pu  faire  entendre  dés  Témoins  fur  l'état  du  Deman- 
deur ;  mais  que  la  Plainte  avoit  été  rendué  contre 
Crancier,  qui  étoit  la  véritable  Partie  feercte;  que 
le  titre  d'aceufationc toit  de  ûibornationdeTémoins, 
pour  les  engager  à  dépofer  que  le  Demandeur  étoit 
fils  de  Guillaume  Harouard,  fait  qui  n'étoit  point 
indifférent  à  laCaufe. 

Que  le  Demandeur  étoit  Nicolas-Jean  Tartarin, 
fils  de  Jean  Tartarin  <5c  de  Charlotte  Lebas,  ce  qui 
s'établifloit  par  deux  preuves. 
X'une  réfultant  des  informations ,  qui  demeu 


fant,  ni  pour  les  intérêts. 

Cinquième  Rèfiexivn.  Que  le  Joueur  de  Violoû 
étant  mort ,  l'a  veuve  avoit  époule  en  fécondes 
nôces  un  Soldat  aux  Gardes ,  &  lui  avoit  porté  en 
mariage  la  garde  Se  l'embarras  de  cet  enfant ,  que 
le  Soldat  s'etoit  difpofé  à  garder  fous  des  condition» 
fi  onéreufès,  Se  fans  le  faire  connoitre  à  ceux  à  qui 
on  prétendoit  que  l'enfant  appartenait. 

Qu'il  avoit  dit  à  l'Audience  êtte  venu  chez  le 
veuve  Harouard  en  1709,  pour  lui  demander  de 
l'argent  >  -mais  qu'il  étoit  convenu  depuis  que  ce 
n'étoit  qu'en  1711  qu'il  avoit  rpoulc  Elizabeth 
Lebas  chargée  de  l'enfant ,  mais  qu'il  avoit  été 
émû  de  pitié  pour  la  veuve  Harouard.,  Se  n'avoit 
olë  lui  demander  de  l'argent ,  ce  qui  n'étoit  pas  à  ' 


roient  dans  toute  leur  force  après  ce  qui  avoit  été    préfumer  d'un  Soldat  aux  Gardes  qui  en  1709  au- 
répondu  aUx  moyens  que  le  Demandeur  avoit  em-    roit  eu  affaire  à  une  femme  riche.- 
ployés  pour  les  combattre. 

L'autre  tirée  d'un  Extrait  baptiftaire  levé  fur  les 
Regiflres  de  la  ParoilTe  de  S.  Hippolyte,  Faux- 
bourg  S.  Marcel ,  par  lequel  il  paroifloit  que  le  25* 
Novembre  1 707  avoit  été  baptifé  un  fils  de  Jean 
Tartarin  &  de  Charlotte  Lebas,  Se  qu'il  fut  nommé 
Nicolas-Jean  Tartarin. 

Que  cet  Extrait  ne  difoir  rien ,  fi  l'on  ne  proU- 
voit  qué  c'étoit  celui  du  Demandeur  ;  que  pour 
cela  il  falloit  raffcmbler  les  circonftances. 

Que  Nicolas  -  Jean  Tartarin ,  fuivant  l'Extrait 
baptiftaire,  étoit  fils  de  Charlotte  I.ebas,  Se  qu'il 
avoit  été  tenu  fur  les  Fonts  par  Elizabeth  Lebas. 
foeur  ou  proche  parente  de  fa  mere  ;  que  cette 
Elizabeth  Lebas  étoit  celle  qui  avoit  fait  alligner 
]a  veuve  Harouard  pour  les  ptnfions  du  Deman- 
deur ;  mais  que  la  veuve  Harouard  ayant  voulu 
découvrir  la  vérité  par  fa  bouche  Se  par  celle  de 
Delbec  fon  mari,  &  leur  ayant  fait  fignifier  des 
laits  Se  articles,  ils  n'avoient  pas  ofé  y  répondre. 

Que  Delbec  &  fa  femme  n'étoient  point  étrangers 
dans  laCaule,  puilqu'ils  y  étoient  Parties  &  d'in- 


Sixi,~me  Réflexitn.  Que  Delbec,  par  l'aftîgnatioa 
qu'il  avoit  fait  donner  en  j  7 1  r ,  n'avoit  oie  dire 
qui  avoit  mis  l'enfant  en  penfion  chez  lui  ;  qu'il 
avoit  fuppofé  que  c'étoit  Crancier  qui  avoit  fait  le 
marché  de  cette  penfion  ;  qu'enfuite  il  avoit  dit 
que  c'étoit  l'Intimée ,  Se  que  dans  la  Requête  de 
l'enfant  on  lui  faiioit  dire  que  c'étoit  le  fieur  Ha- 
rouard Si  fa  femme  :  toutes  circonftances  pleines 
de  contradictions,  Si  qui  portent  le  vrai  caraclcre 
de  l'impofture. 

TROISIEME  PARTIE. 

Dans  cet  endroit  on  combattoit  les  preuves  rap- 
portées par  le  Demandeur,  c'eft-à-dire  l'Extrait 
baptiftaire  Si  l.i  polTeffion  d'etat. 

On  convenait  qu'il  n'y  avoit  point  Me  titre  plus 
fort  &  plus  refpectable  en  matière  de  queftion 
d'état,  qu'un  Extrait  baptiftaire;  mais  on  difoit 
qu'il  falloit  que  ce  fût  l'Extrait  biptiftjire  de  celui 
qui  le  produifoit  6c  s'en  fervoit  ;  &  on  ajoutoit  que 
le  Demandeur  ne  faifoit  qu'emprunter  Se  ufurper 
Extrait  baptiftaire  étranger  de  Charles- François 


terêt  liés  avec  le  Demandeur,  &  que  leur  prête»-   Harouard,  &  que  pour  le  combattre  la  veuve 
T,mcVlI.S*FFL         .        '  *G£ij' 
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33*      SUPPLEMENT  AU  JOURNAL  DES  AUD. 

Harouard  avoit  levé  celui  de  Jean-Nicolas  Tara-  Que  ce  n'étoit  point  ici  le  cas  où  l'on  pouvoir 

rio,  qui  étoit  celui  du  Demandeur,  objecter  que  la  veuve  Harouard  vouloit  prouver 

Qu'au  refte  elle  efperoit  que  la  mort  de  Charles-  l'état  d'un  enfant  par  des  dépolirions  de  Témoins, 

François  Harouard  fe  "trouvèrent  prouvée  par  les  parce  que  la  preuve  en  étoit  déjà  faite ,  ou  du 

informations  &  par  l'Extrait  baptiftaire ,  quoique  moins  très-avancée  ,  &  que  ce  qu'elle  dernandoit 

déguifé.  n'étoit  que  pour  la  perfectionner,  &  que  c'étoit 

Qu'ainfi  on  ne  prouvoit  point  que  Jean-Nicolas  ce  qui  avoit  été  prévu  par  les  Ordonnances  qui 

marin  fût  mort ,  ni  ce  qu'il  étoit  devenu  ;  que  fi  permettent  la  preuve  par  Témoins ,  lorsqu'il  y  a 

commencement  de  preuves  par  écrit. 


*7** 


Tarta 

Elizabeth  Lebas  fa  maraine  n'en  fçavoit  rien,  elle 
devoit  le  dire,  &  répondre  aux  faits  &  articles. 

Que  la  poflcflïon  d'état  dont  le  Demandeur  fe 
parait ,  n'avoit  point  été  réelle. 

1".  Qu'il  n'en  avoit  point  d'autre  preuve  que 
celle  qu'il  tiroit  de  la  Plainte  faite  par  le  fieur 
Harouard  en  170c,  &  des  faits  lignifiés  par  fa 
veuve  à  Delbec  âc  fa  femme. 

Mais  que  c'eft  un  principe  rapporté  par  M.  Co- 
lombet  dans  les  Paratitles  du  Digefte ,  au  titre  de 
Confcjfn,  principe  tiré  de  la  Loi  o,  au  Digefte  de 
Sxcept.  que  la  confeflîon  ne  fe  divife  point  en  ma- 
tière civile  ;  qu'il  faut  la  rejetter ,  ou  la  prendre 
dans  fon  véritable  fens  :  Solei  cr  alia  afferri  dife- 
rentia  hac  in  re  inter  caufam  civilem  &  crminalem, 
vidtlictt  quoÀ  in  civili  caufi  eonfefio  nunquam  fein- 
ditur,  fid  intégra  capiendaefl,  quattn'us  pro  confi- 
ttitte  &  contra  cnmfacit.  ntn  autan  taniùm  quatenks 
contra  eum  facil. 

Que  fuivant  la  Plainte  du  fieur  Harouard,  le 
Demandeur  n'avoit  été  amené  chez  lui  que  par  in- 
tervalcs  ;  qu'il  n'y  avoit  demeuré  que  très-peu  de 
tems ,  &  toujours  malgré  le  fieur  Harouard  ;  qu'il 
ne  l'avoit  jamais  regardé  que  comme  un  étranger 
que  fa  femme  vouloit  introduire  dans  fa  maifon, 
&  qu'enfin  il  l'en  avoit  chaffé  fans  retour;  que  ce 
n'eft  pas  là  être  en  polfefiion  de  fon  état. 

Qu'à  l'égard  des  faits  &  articles  de  la  veuve 
Harouard  ,  ils  n'étoient  pas  plus  favorables  au 
Demandeur  ;  que  fi  elle  difoit  dans  un  article  qu'il 
avoit  été  nourri  chez  elle  depuis  1703  jufqu'en 
1707,  elle  avoit  foutenu  dans  les  autres  qui  pré- 
cedoient  &  qui  fuivoient,  que  c'étoit  un  entant 
fuppofé,  un  enfant  qui  avoit  été  emprunté  d'Elt- 
zabeth  Lebas,  par  l'entremife  d'une  Sage-femme , 
en  l'année  1703. 

a°.  Que  le  Demandeur  n'avoit  jamais  été  re- 
connu de  la  famille  du  fieur  Harouard,  ni  de  celle 
de  fa  veuve  ;  qu'ainfi  quand ,  ce  qui  n'étoit  point, 
il  aurait  été  en  poffeflion  de  (on  état,  ce  n'auroit 
point  été  une  poffeflion  publique ,  mais  clandeftine, 
furtive ,  &  incapable  de  faire  préfumer  un  jufte 
titre. 

j*.  Que  cette  prétendue  poffeflion  d'état  aurait 
été  interrampue.parla  volonté  même  de  ceux  qui 
avoient  deffein  de  l'introduire. 

Que  l'Arrêt  de  la  Demoifelle  Cognot  ne  pou- 
voit  être  allégué  par  le  Demandeur,  les  circonf- 
tances  en  étant  toutes  différentes  ,  &  n'y  étant 
point  queftion  de  fuppofition  d'enfant  ;  qu'on  n'op- 
poCoit  point  à  la  Demoifelle  Cognot  un  autre  Ex- 
trait baptiftaire  que  cejui  qu'elle  .rapportoit  en  fa 
faveur  ;  qu'il  y  avoit  une  tranfaetion  paffée  en 
1677  par  fon  pere  lui-même,  où  il  s'étoit  obli- 
gé de  payer  les  nourritures  fournies  à  cette 
fille  pendant  quatorze  années  ;  un  interrogatoire 
fubi  par  la  mere ,  où  elle  avoit  découvert  -la  ma- 
lignité de  fes  intentions,  &  des  informations  qui 
faifoient  un  enchaînement  de  preuves  aufquelles  il 
étoit  impoflîble  de  refifter  ;  que  tout  parloit  pour 
la  Demoifelle  Cognot ,  &  rien  pour  le  Demandeur. 

Que  la  veuve  Harouard  croyoit  que  la  vérité  fe 
trou  voit  lors  éclaircie;  mais  que  s'il  y  refioit  le 
moindre  doute,  elle  avoit  donné  Requête  à  fin  de 
permiflion  de  faire  preuve  que  le  Demandeur  étoit 


Second*  partie  dit  Moyens  du  Demandeur,  où  Vos 
répond  à  ceux  de  la  veuve  Harouard. 


Me.  Huart  répliquoit  d'abord  par  une  fin  de  non- 
recevoir,  fçavoir,  que  fi  l'on  ne  peut  être  écouté 
en  Juftice  fans  intérêt ,  on  doit  encore  moins  l'être 
quand  pour  fonder  fon  action  on  vient  alléguer  Ion 
propre  deshonneur ,  ce  qui  efl  même  un  principe 
trivial  de  Droit. 

Qu'ainfi  la  Demoifelle  Harouard  ne  pouvoit 
efpercr  d'être  écoutée  dans  un  défaveu  qu'elle  fon- 
doit  fur  une  fuppofition  odieufe  dont  elle  s'aceu- 
fuit  coupable,  ce  qui  étoit  un  crime  capital,  cairft 
capitalii  parais  fubjedi  erimen.  Leg.  I ,  ad  Legem 
Lornel.  de  Falfls  ;  qu'elle  devoit  fentir  qu'elle  ne 
pouvoit  réuflir  dans  fon  défaveu  ,  fans  fe  livrer  à 
toutes  les  rigueurs  de  la  Loi  j  qu'il  n'eft  pas  permis 
de  prendre  l'enfant  d'autrui ,  de  le  fuppofer  à  la 
place  de  fon  véritable  fils  mort  &  inhumé  fous  des 
noms  déguifés,  &  de  faire  regarder  par  toute  une 
famille  l'enfant  fuppofé  comme  un  véritable  en- 
fant; que  la  Loi  s'élève  fans  doute  contre  ces  cn- 
treprifes  audacieufes  qui  jettent  le  trouble  dans  les 
familles  ;  mais  qu'en  établiffant  malgré  elle  le  titre 
de  fils  qu'elle  refufoit  à  Charles -François  Ha- 
rouard ,  on  travaillerait  pour  fon  intérêt  &  pour 
fon  honneur. 

Qu'elle  pretendoit  rapporter  quatre  preuves  de 
la  mort  imaginaire  dudit  Harouard ,  &  de  la  fup- 
pofition dont  elle  s'aceufoit  ;  mais  qu'on  y  alloit 
répondre  pertinemment  par  cinq  Moyens  également 
fulides. 

Premier  Moyen» 

Que  la  veuve  Harouard  laiftant  à  part  la  Plainte 
d'adultère  contr'ellc  &  fes  deux  amans  intentée  par 
fon  mari,  ne  s'attachoit  qu'à  la  fuppofition  de  part 
que  la  même  Plainte  renfermoit  ;  mais  que  cette 
Plainte  étoit  vifiblement  l'ouvrage  de  la  jaloufie 
du  mari ,  qui ,  après  s'être  plaint  de  l'affront  que 
fa  femme  lui  avoit  fait,  ayant  été  traînée  en  Prifon 
faute  de  reflitution  de  plufieurs  bijoux  qu'on  l'ac- 
cu foit  d'avoir  volés ,  &  dont  il  avoit  fallu  que  le 
mari  payât  la  valeur,  marquoit  fa  jaloufie  en  difant 
que  pendant  le  tems  qu'a  dure"  ce  commerce ,  fa  femme 
efl  accouchée  d'un  garçon,  appellé  Charles -François 
Harouard  ;  mais  qu'il  a  tout  lieu  de  ne  s'en  point 
croire  le  pere,  à  caufe  de  la  fréquentation  trop  fami- 
vec  Van  deuil. 


■fafe 


cmvie  avait  avec  \ 


litre  que 

Qu'il  y  avoit  encore  dans  cette  Plainte  un  traie 
plus  vif,  en  ce  que  la  Demoifelle  Harouard  étant 
accouchée  d'une  fille  dans  le  Carême  de  170c, 
morte  au  berceau,  le  pere  a  dit  qu'/ï y  avoit  plut 
de  deux  ans ,  lorfque  fa  femme  en  efl  accouchée,  qu'il 
n'avoit  eu  dt  fréqiten:ation  avec  elle,  &  il  s'etoit 
plaint  qu'on  l'avoit  fait  taptifer  fous  fon  nom  ;  que 
même  il  fembloit  voilloir  exeufer  fes  foupçons  par 
les  propres  difeours  de  la  femme,  puifqu'il  difoit: 
Elle  fe  vante  &  me  reproche  publiquement  que  je  ne 
fuit  point  le  pere  des  enfin  s  qu'elle  a  mis  au  mtnde, 
&  qu'elle  en  aura  tien  d'autres  fans  moi. 

.Mais  que  l'ouvrage  de  la  jaloufie  ne  devoit  point 
faire  d'impreflion  dans  les  esprits,  &  que  l'état  de 
Charles-François  Harouard  n'en  devoit  pas  dépen- 
ce Jean -Nicolas  Tartarin,  &  que  ce  ferait  un    dre;  qu'un  homme  s'imaginant  n'être  point  le  pere 
moyen  pour  lever  toute  difficulté,  d'un  enfant  que  fa  femme  lui  a  donné,  efl  capaUa 
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.  de  tout  pour  fe  venger;  qu'il  s'en  eft  trouvé  d'afïez 

'  '*  furieux  pour  porter  leur  main  meurtrière  fur  les 
enfans  qu'ils  regardoicnt  comme  le  fruit  de  la  dé- 
bauche de  leurs  femmes  ;  qu'ainfi  il  fe  peut  bien 
faire  que  de  plus  timides ,  en  prenant  la*  voye  de 
l'acculation  d'adultère  qui  les  venge  de  leur*  fem- 
mes, y  ajoutent  l'acculation  de  fuppofition,  pour 
fe  débarralfer  des  enfans. 

Qu'on  n'avoit  nul  égard  parmi  les  Romains,  à 
tout  ce  qui  paroi  (foit  l'eflet  d'une  imagination  ja- 
loufc;  qu'il  ttoit  permis  aux  pcres  d'exhéreder 
leurs  enfans,  mais  que  dès  qu'ils  le  faifoient  par 
un  principe  de  fbupçon  fur  leur  naiifauce,  l'exhé- 
rédation  étoit  de  nulle  force.  Le»  Romains  fça- 
voient  trop  combien  cette  paflîon  trouble  l'cfprit 
&  le  cœur,  pour  vouloir  qu'elle  fût  une  décilion 
souveraine  de  l'état  de  leurs  enfans;  ils  laillbient 
à  ces  derniers  la  liberté  de  prouver  qu'ils  étoienc 
nés  dans  le  cours  du  mariage  :  Si  cjuis  tta  ffrirfmt, 
ille  qittm  ftio  tx  me  ttatum  non  tjft,  exhtrti  tflo, 
banc  txhtreâawonem  nulliuf  effe  momtnti  ail,  fi  [ro~ 
hetur  ix  <o  valant.  Leg.  fi  Ftfibumus  14.,  %.  utt.  ff. 
de  lib.  C"  pa'i'mtm. 

Que  Charles -François  Harouard  prouvoit  fa 
nailfance  par  la  preuve  la  plus  sutentique,  par  un 
Regiflre  public,  parle  témoignage  le  moins  inva- 
riable de  la  fociété,  &  outre  cela  par  l'éducation, 
par  le  nom  de  fils  qu'il  avoir  porté ,  &  dont  les 
amis ,  les  voifins  de  les  pere  ôi  mere ,  &  fes  pere 
&  mere  eux-mêmes  l'avoient  tant  de  fois  appelle. 

Qu'après  cela  on  ne  devoit  pas  avoir  plus  d'égard 
à  la  Plainte  formée  par  la  jaloufîe  de  Guillaume 
Harouard  ,  que  les  Romains  en  avoiert  à  l'exhcré- 
dation  fondée  fur  des  foupçons  jaloux ,  6c  que 
'  laccufation  de  fuppofition  qui  éclatoit  dans  cette 
Plainte,  étoit  même  plus  artificieufe",  &  renfermoit 
tacitement  une  exhérédation. 

Second  Moyen. 

Que  cette  Plainte  ne  pouvoit  être  confiderêe 
que  comme  une  déclaration  faite  par  un  pere  contre 
l'état  de  l'on  fils,  déclaration  qui  ne  lui  pouvoit 
faire  aucun  préjudice,  fuivant  la  maxime  connue 
que  l'état  des  enfans  ne  dépend  en  aucune  manière 
de  la  volonté  des  pcres  &  mères  ;  que  les  Romains 
qui,  dans  le  commencement  de  leur  République, 
s'c'toient  accordes  le  droit  d*  vie  &  de  mort  fur 
leurs  enfans,  ne  s'étoient  pnint  accordés  le  moindre 
droit  Tur  leur  état  :  Libertati  à  M*\oribus  tantùm 
imftnfum  eft,  ut  patritur  cnjui  juf  vité  neciftfue  p#- 
tefta>  in  li  béret  trat  t,crmijf.t,  hbertattm  tamtn  cri- 
fere  non  lictrti.  Leg.  10,  Cod.  dt  pair,  pettfl.  dont 
la  railon  que  les  Jurilconlultes  en  rendent,  eft  que 
les  enfans  ne  naiilent  pas  feulement  aux  Parti- 
culiers ,  mais  aufli  a  la  République;  qu'ainfi  on 
laille  le  foin  de  leur  fortune  aux  pères  ,  mais  leur 
état,  comme  une  portion  plus  noble ,  appartient 
au  Public. 

Qu'à  prefent,  comme  autrefois,  il  clt  libre  de 
s'engager  dans  le  mariage,  ou  d'y  renoncer;  mais 
que  quand  on  a  des  enfans  pendant  le  mariage , 
c'eft  un  Extrait  baptiftaire ,  éi  non  pas  la  déclara- 
tion de  leur  pere,  qui  fait  leur  titre, parâtes,  natale  1, 
non  cenfejfio  adfignat,  dit  la  Lot  22  au  Digefte  dt 
libéral»  caufa. 

Qu'envain  le  pere  dans  fa  prévention  ou  foi- 
Jilefîe  déclareroit  avec  ferment,  peut-ttre  même 
avec  vérité,  que  l'enfant  qui  porte  Ion  nom  r,e  fait 
que  remplir  la  place  de  fon  véritable  enfant  mort  ; 
que  fa  déclaration,  vraie  ou  fauflê,  ne  changerait 
rien  à  la  règle ,  parce  qu'il  importe  infiniment  à  la 
fociété  civile  que  l'état  des  hommes  ibit  certain, 
fans  dépendre  du  caprice  des  Particuliers  :  Jm  pu- 
bluum  Frivattrtm p<uiit  mutari  non putfi.  J^tg.  38 , 


ff.  JeP*  Ht,  Qu'enfin  (a  Caufe  étoit  dans  l'efpece    .  _  ,  u 
de  ces  maximes  fondamentale»;  qu'ainfi  la  Plainte-       '  *" 
du  pere  &  les  variations  de  la  mere ,  qui  tantôt 
l'avoit  rejettée,  &  tantôt  l'avoit  approuvée,  ne, 
pou  voient  être  oppoféea. 

Tfifiemt  Moyt*. 

Que  les  fait*  de  fupQpfîtion  portes  par  la  Plaint», 
n'étoient  pat  vrailemblables. 

l".  Que  l'objet  de  cette  fuppofition,  de  vouJoif 
faire  profiter  par  la  femme  de  l'on  bien  fubfiitué 
aux  enfans  nés  Se  à  naître,  étoit  un  faux,  prétexte  » 
car  le  bien  fubftitué  d'un  mari  ne  paliè  point  à  U 
femme  au  défaut  d'enfant. 

a°.  Que  dans  la  Plainte  le  fieur  Harouard  avoi» 
dit  que  ion  véritable  fils  étoit  mort  en  U  préfonce 
le  22  Octobre  170a  ,  &  un  moment  après ,  que  (4 
femme  lui  fuppola  qu'il  n  ctoit  point  mort  ;  qu'oa 
ne  pouvoit  rendre  ces  deux  faits  vraifemblaole*; 
ni  de  dire  qu'il  ne  s'en  étoit  point  embarraffé,  quft 
cela  bielle  le  lens  commun. 

30.  Que  le  premier  jour  de  l'année  170},  fil 
femme  ait  fait  venir  un  enfant  luppoic,  à  peu-près 
de  l'âge  Se  de  la  reflémblance  de  celui  qui  étoit 
mort  le  22 Octobre;  qu'elle  lui  ait  annoncé  que: 
c'était  fon  fils  Charles- François  Harouard,  quoi- 
qu  il  l'ait  vû  mourir,  &  qu'il  l'ait  gardé  jufqu'eij 
170c  dans  fa  maiibn  ,  fans  que  le  mari  fe  foit  ré? 
crié  qu'après  trois  années ,  tout  cela  n'etoit  pa» 
vraifemblable. 

4°.  Que  le  mari  avoit  dit  encore  dans  la  Plainte» 
qu'd/Tfj  la  viiïtt  de  ctt  enfant ,  fa  jemme  le  fit  perltt 
cltei.  f*n  ayeule  paitr,tei!e  &  rixt.  tous  fei  fartas ,  44 
ttur  uifant  tfttt  c'était  t' enfant  qu'ils  avaient  cri  mtrt 
dt  convulsions  ;  mais  que  tous  ces  parens  n'avoient 
point  inlifté  au  contraire,  &  l'avoient  reçu  commfi 
le  véritable  Charles- François  Harouard  ;  qu'il  n'y 
avoit  pas  d'apparence  qu  ils  eulfent  crû  fi  légeré> 
ment  une  fable,  dans  un  tems  où  Harouard  n'a- 
voit point  d'autres  enfans  ;  qu'aiufi  cela  étoit  ea-» 
corc  à  l'avantage  de  l'enfant. 

Quatrième  Moyen. 

Que  les  faits  de  cette  Plainte  ne  s'aceordoienl 
pas  avec  ceux  avances  par  la  femme;  que  le  mari 
avoit  dit  que  la  femme  l'avoit  trompé  dans  cette 
fuppofition,  mais  que  la  femme diloit  qu'ellçs'ctoit 
faite  d'intelligence  avec  lui  :  que  croire  : 

Mais  qu'on  ne  trouvoit  point  de  contradiction» 
dans  l'Aéle  baptiftaire  3  que  le  mari  avoit  dit  le 
fils  mort  le  22  Octobre  1 7  j 2 ,  &  ]ue  la  femme  le 
diloit  mort  le  6  Novembre  ;  que  la  variation  mar- 
quoit  la  fauilëté  du  fait,  &  que  la  vérité  n'eH 
qu'une. 

Cinquième  Moyen. 

Que  le  fieur  Harouard  avoit  non- feulement 
abandonné  fa  Plainte ,  mais  même  qu'il  l'avoit  ré- 
tractée. 

Que  fa  rétractation  étoit  prouvée  par  fon  filence 
jufqu'à  fa  mort,  mais  que  cela  étoit  encore  mieux1 
prouvé  par  la  Lettre  qu'il  avoit  écrite  au  Commif- 
faire  qui  avoit  fait  l'information ,  lui  marquant  d*  . 
celler  toutes  poursuites. 

Que  de  plus  il  ctoit  certain  qu'après  la  reconci* 
liation  faire  en  1706  entre  le  mari  &  la  femme, 
Charles-1"  rançois  Harouard  avoit  été  retiré  de  la 
Ville  de  S.  Denys ,  où  fa  mere  l'avoir  réfugié  pen* 
dant  le  divorce,  &  qu'il  avoit  été  rétabli  dans  la 
mailon  de  fbn  pere  jul'que  fur  la  fin  de  l'année  1 7^7» 
que  ce  fait  important  étoit  établi  par  la  Plainte  dit 
pere,  &  par  les  faits  &  articles  que  la  mere  avoit 
fait  figpifier. 

*  Gt  iy 


Digitized  by  Google 


i  7  i  j- 


138     SUPPLEMENT  AU  J 

Que  dans  un  endroit  de  la  Plainte  le  fieur  Ha- 
rouard  avoit  dit  que  malgré  la  réfiftance  qu'il  ap- 
portoit ,  t  enfant  fuppofé  avoit  été  élevé  dans  fa  mai- 
fin  ;  mai/  que  las  de  fouffrir  qu'on  Un  donnât  fin 
nom,  il  avoit  tellement  éclate',  que  fa  femme  f avoit 
fait  firtir  depuis  deux  mois,  fans  qu'il  f  cache  le  litu 
Quelle  le  fait  nourrir  ;  que  par- là  il  étoit  certain 
que  Charles- François  Harouard  ctoit  forti  de  la 
maifun  de  Ton  pere  au  moisjde  Mai  ou  Juin  170  j". 

Que  la  Damoifelle  Harouard  avoit  dit  dans  Tes 
faits  &  articles,  qu'elle  avoit  élevé  l'enfant  qu'elle 
défavouoit,  jufqu'au  mois  de  Décembre  1707, 
c'eft-à-dire  -jufqn'aprcs  la  naiffance  d'André-Guil- 
laume Harouard ,  objet  de  1k  prédilection. 

Qu'en  rapprochant  ces  deux  faits  il  en  réfultoit 
bue  Charles-François  Harouard  avoit  été  réintégré 
dans  la  mai  ion  de  l'es  parens  auflùôt  après  la  ré- 
conciliation ;  qu'il  en  étoit  forti  au  mois  de  Mai 
1 70c  ;  qu'il  y  étoit  au  commencement  de  Décem- 
bre 1707  ;  que  par-conféquent  il  y  avoit  été  rétabli 
dans  le  tems  intermédiaire. 

Que  ce  fait  important  détruifoit  l'effet  de  la 
Plainte,  qu'il  repréfentoit  une  rétractation  for- 
melle, que  l'idée  de  la  fuppofition  s'évanouiffoit  ; 
mais  qu'il  produifoit  encore  une  rcconnoiilànce  de 
l'état  de  Charles- François  Harouard. 

Qu'il  falloit  paffer  à  la  féconde  preuve  que  la 
Damoifelle  Harouard  prétendoit  rapporter  de  la 
mort  de  fon  véritable  fils ,  &  de  la  fuppofition 
qu'elle  alléguait,  &  qu'elle  tiroit  de  l'information 
faite  en  1706  fur  la  Plainte  de  17OJ,  &  fur  les 
trois  autres  Plaintes  qui  fuivirent,  ainfi  que  de  la 
"le  information  qu'elle  avoit  fait  faire  le  J 
lors  nrécedent. 

Moyens  contre  V Information- 

*  Que  les  Loix  ne  font  pas  dépendre  du  fuffrage 
de  tels  Témoins ,  la  vérité  de  la  naillknce  &  de  la 
mort  des  perfonnes ,  &que,  quoiqu'ils  difent,  ils 
font  incapables  de  faire  préjudice  à  l'état  d'un  en- 
fant. 

Qu'en  effet,  ainfi  que  la  naiffance,  la  mort  ne  fe 
peut  prouver  que  par  un  Extrait  mortuaire,  fui- 
vant  la  difpofition  prccife  des  Ordonnances,  qui 
ti'ont  prefcrit  la  nécefflté  des  Rcgiftres  publics , 
qu'afin  que  la  vérité  de  la  naiffance ,  du  mariage 
Se  du  décès  ne  dépendît  pas  de  la  foi  douteufe  & 
fufpeéle  des  Témoins,  &  qu'il  ne  fût  pas  à  la  liberté 
d'un  pere  de  renoncer  au  titre  de  pere ,  non  plus 
qu'à  la  liberté  du  fils  de  renoncer  à  fa  filiation. 

Que  l'Ordonnance  de  Blois,  dans  l'article  281 , 
t'explique  ainfi  &  bien  clairement  par  ces  termes  : 
Pour  éviter  la  preuve  par  Témoins  que  l'on  tft  fouvent 
contraint  défaire  en  Juflice,  touchant  les  naiffance  s, 
mariages,  morts  &  enterrement  des  perfinnet,  en- 
joignons,  &c. 

Que  l'Ordonnance  de  1 667,  qui  fait  aujourd'hui 
notre  Loi,  ne  dit  pas  non  plus  feulement  qu'il  fera 
tenu  un  Regirtre  public  des  inhumations  ;  qu'elle 
veut  que  la  preuve  en  foit  faite  feulement  par  ces 
Regiftres  ;  &  que  rien  ne  marque  mieux  que  tel  eft 
l'efprit  de  cette  Ordonnance,  que  toutes  les  pré- 
cautions qu'elle  prend  pour  la  forme  &  pour  la 
confervation  de  ces  Regiftres ,  foit  lorfqu'elle  or- 
donne le  paraphe  du  Juge ,  foit  lorfqu'elle  défend 
de  laiffer  aucun  blanc  ,  foit  lorfqu'elle  prefcrit  le 
dépôt  dans  le  Greffe  de  la  Juflice  Royale  :  car 
pourquoi  toutes  ces  précautions ,  fi  ce  n'efl  pour 
éviter  le  péril  &  l'inconvénient  des  preuves  tefti- 
monialesr 

Que  ce  qui  confirme  encore  mieux  la  règle ,  eft 
l'exception  qu'elle  fait  dans  l'art.  14  du  titre  20, 
où  elle  permet  d'admettre  la  preuve  des  fcpultures 
•Uns  deux  cas;  l'un,  fi  les  Regiftres  font  perdus; 
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l'autre,  s'il  n'y  en  a  jamais  eu  :  donc  point  dé 
preuve  par  Témoins  hors  ces  deux  cas  exceptés  par 
l'Ordonnance. 

Qu'en  faifant  l'application  de  ces  principes ,  il 
étoit  certain  qu'ici  il  étoit  né  un  enfant  nommé 
Charles  -  François  Harouard,  films  qutm  confiât 
natumfuiffe,  nec  apparct  de  ejus  morte,  pnfimitur 
vivere  etiam  n  'um  pofl  patris  mortem. 

Qu'il  étoit  certain  que  l'enfant  défavoué  avoit 
été  élevé  &  connu  fous  le  nom  de  Charles-Fran- 
çois Harouard  ;  qu'aihfi  on  ne  pouvoit  pas  pré- 
tendre lui  enlever  fa  naiffance  avec  un  complot  de 
deux  autres  Témoins  gagnés  par  argent ,  à  qui  l'on 
feroit  dire  dans  une  information  faite  fur  une  Plainte 
concertée  oudiéléepar  la  jaloufte,  que  le  véritable 
enfant  étoit  mort;  que  celui  qui  paroiffoit  l'être, 
n'étoit  qu'un  ufurpateur&  qu'un  enfant' fuppofé  ; 
qu'il  falloit  donc  chercher  un  Extrait  mortuaire  de 
Charles-François  \ larouard ,  qui  prouvoit  fa  vie  Se 
fi  naiftance  par  un  Extrait  baptiftaire,  fans  em- 
prunter le  fecours  des  Témoins;  qu'on  ne  pouvoit 
par  conféquent  prouver  fa  mort  que  par  un  Aôe 
également  public  ;  que  des  Témoins  font  des  échos 
fidèles  qui  répètent  le  langage- de  celui  qui  les  pro- 
duit >  mais  que  l'exiftence  Se  la  filiation  ne  font 
point  confiés  à  ce  langage  impofteur. 

Que  M1.  Lucien  Soëfve,  l'un  des  plus  exacts 
Arreftographes,  Liv.  2»  Cent.  4.,  ch.  r,  fournit 
un  préjugé  de  ces  fàges  maximes  dans  l'Arrêt  de 
Nicolas  de  Mailly,  dont  il  détaille  l'elpece  ;  qu'on 
prétendoit  que  ce  Nicolas  de  Mailly  étoit  un  enfant 
fuppofé  ;  qu'on  en  rapportoit  pour  preuve  la  dé- 
claration faite  par  une  Sage -femme  appellce  la 
Conftantin ,  un  inftant  avant  l'exécution  d'un  Arrêt 
de  mort  prononcé  contr'elle  ;  que  fa  déclaration 
contenoit  que  pour  la  décharge  de  fa  confidence 
elle  étoit  obligée  de  reconnoître  que  la  Dame  de 
Mailly,  hors  d'âge  d'avoir  des  enfans,  avoit  feint 
une  groffeffe,  &  que  l'ayant  follicitée  de  la  vouloir 
féconder  dans  fon  deffein,  elle  lui  avoit  porté  dans 
Ion  tablier  un  enfant  nouveau-né  de  la  femme  d'un 
pauvre  Cordonnier ,  dont  elle  feignit  qu'elle  étoit 
accouchée. 

Qu'une  telle  déclaration  faite  par  une  perfonne 
dans  un  état  qui  ne  fait  pas  préfumer  facilement  le 
déguitement  &  l'impoflure,  devoit  être  de  grand 
poids:  Citm  nemoprafumitur  falutis  ettrna  immemor, 
dit  la  Loi  dernière,  au  Code  ad  Legem  Juliam  re- 
petundarum. 

Maisque  la  Cour,  qui  ne  s'écarte  jamais  des  vrais 
principes,  connut  Je  danger  de  s'arrêter  à  des  dé. 
claràtions  de  cette  qualité,  pour  donner  atteinte  à 
l'état  d'un  enfant  qui  a  pour  lui  fon  Extrait  bap- 
tiftaire ;  que  ce  feroit  ouvrir  une  voye  qui  pour- 
rait produire  de  mauvais  effets  ;  que  ces  fortes  de 
déclarations  ne  doivent  jamais  avoir  lieu  contre  un 
tiefs,  furtout  quand  elles  vont  à  lui  faire  préjudice 
Se  à  lui  ôter  un  droit  acquis,  Se  qu'en  effet  fur  les 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Talon ,  Ni- 
colas de  Mailly  fut  maintenu  dans  fon  état  par 
Arrêt  du  11  Août  1667. 

Que  Charles- François  Harouard  étoit  dans  une 
efpece  bien  plus  favorable;  que  dans  l'efpece  de 
l'Arrêt  de  Soéfve  la  déclaration  ne  pouvoit ,  ce 
femble,  être  préiumée  fulpecte;  qu'elle  étoit  faire 
par  une  femme  qui  attendoit  le  coup  de  la  mort , 
Se  que  dans  l'elpece  c'étoient  des  Témoins  que  la 
jaloufie  avoit  mandiés  ;  qu'ainfi  leurs  déclarations 
ne  pouvoient  Ôter  à  Charles-François  Harouard  le* 
droit  qu'il  avoit  acquis. 

Que  la  Damoifelle  Harouard  faifoit  une  diftinc- 
tion  frivole,  en  difant  que  l'on  ne  peut  pas  civile- 
ment Se  par  la  voye  d'une  Enquête  attaquer  l'état 
d'un  enfant,  mais  que  l'on  peut  intenter  une  accu- 
pour  crime  de  part  fuppofé ,  &  l'inftruirs  par 
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la  voye  de  l'information  ;  qu'il  s'agifToit  ici  de  la 
'  7 1  3'  fuppofition  d'un  enfant  prouve'e  par  une  information 
régulière  faite  dans  un  tems  non  fufpefl,  de  fur  une 
acculâtion  qui  avoit  été  intentée  par  le  mari  contre 
là  femme. 

Mais  que  cette  diftinélion  étoit  un  vrai  paradoxe 
en  Juflice;  qu'en  efiêt  s'il  ne  tenoit  qu'à  changer 
de  procédure,  s'il  étoit  permis  de  prendre  la  voye 
de  l'accufation  criminelle,  de  mettre  une  Plainte  à 
la  place  d'une  Demande ,  pour  fe  procurer  une 
predve  par  Témoins ,  quelle  fraude  ne  feroit  -  on 

Îoint  aux  Ordonnances  i  Que  l'Ordonnance  de 
llois ,  de  celle  de  1 66"7,  auroient  vainement  deiïré 
que  les  nailfances  de  les  décès  foient  prouvés  par 
desRegiftres  en  bonne  forme,  afin  d'en  exclure 
toute  autre  preuve. 

Qu'un  père  mécontent  de  fon  enfant ,  n'auroit 
qu'à  concerter  avec  fa  femme  une  telle  accuûtion, 
en  faire  faire  une  information ,  de  y  faire  dc'pofer 
par  une  Nourrice  de  une  Servante ,  d'une  mort  de 
fuppofition  imaginaire  ;  qu'en  admettant  une  telle 
procédure ,  nul  enfant  ne  feroit  en  fureté  de  fon 
état,  de  ne  pourrait  conferver  fes  parens,  fa  famille 
&  fa  nai  fiance. 

Que  Guillaume  Harouard  étoit  abfolument  non* 
recevable  dans  une  telle  aceufation  de  fuppofition, 
par  trois  raifons. 

La  première,  qu'elle  tendoit  indirectement  à 
ôter  un  droit  acquis  à  un  tiers 

La  féconde,  quec'étoit  non-feulement  vouloir 
détruire  un  Extrait  baptiftaire  par  la  preuve  tefti- 
moniale,  mats  encore  prouver  la  mort  avec  le 
même  fecours,  de  cumuler  tout-à-la- fois ,  ce  que 
les  Ordonnances  défendent  exprefiement. 

La  troifiéme  le  tiroit  du  tems  de  l'accufation  de 
fuppofition,  de  des  informations  oppolees  :  car  il  y 
avoit  cinq  ans  que  Charles  -  François  Harouard 
étoit  en  pofleflion  de  fon  état  lors  de  l'accu  larron 
&  de  la  première  information ,  de  douze  lors  de  la 
féconde  ;  qu'ainfi  on  ne  devoir  point  écouter  cet 
fortes  d'informations  dans  de  pareilles  circonf- 
Éances. 

Moyens  contre  /' Extrait  mortuaire. 

Que  celui  rapporté  par  la  Damoifelle  Harouard , 
n'avoit  aucun  rapport  à  l'Extrait  baptiftaire  ; 
qu'elle  fuppofoirque  de  concert  avec  le  fieur  Ha- 
rouard, pour  mieux  déguiler  la  mort  de  fon  fils, 
il  l'avoit  fait  enterrer  fous  les  noms  fuppofés  de 
l'Extrait  mortuaire;  mais  qu'avec  de  pareils  Ai- 
cours  il  n'y  avoit  rien  qu'on  ne  fît  palfer  pour 
Vérité.  . 

Que  d'ailleurs  le  lîeur  Hirouard  avoit  démenti 
ce  concert  par  fa  Plainte,  &  que  la  date  de  l'Ex- 
trait mortuaire  ne  s'accordoit  pas  avec  le  jour  qu'il 
donnoit  à  la  mort  imaginaire  de  fon  fils; 

Que  Charles -François  Harouard,  par  fon  Ex- 
trait baptiftaire  ni  le  13  Septembre  1 70 1 ,  avoit  iti 
baptifi  le  1 7. 

Et  que  par  l'Extrait  mortuaire.  Charles ,  àgf  de 
deux  ans,  fili  de  Charlei  Rouard,  Domeflique,  &  de 
Marie  Treucy  ja  femme ,  dfeedi  la  veille ,  rue'  de  Ri- 
chelieu ,  avoit  été  iahumi  le  7  No"cmbre  1 702  ,  pen- 
dant que  le  pere  avoit  dit  dans  fa  Plainte  que 
c'étoit  le  22  Ofh.bre. 

Que  les  différences  dans  ces  deux  actes  étoient 
fenfibles. 

i°.  Qu'en  l'année  1702  la  Damoifelle  Harouard 
demeurait  rué  Sainte  A  voye  ■  Paroiffc  de  Saint 
Mederic,  de  que  l'Extrait  mortuaire  rapporté,  étoit 
d'un  enfant  décédé  rue  de  Richelieu ,  de  enterré 
dans  la  Paroi  fie  de  S.  Roch. 

2°.  Que  fuivant  l'Extrait  baptiftaire,  le  fils  de  la 
PamoifelleHarouards'appelloitCliarlesFrancx.is, 


dt  que  dans  l'Extrait  mortuaire  H /toit  nommé  du  »  s.  4  < 
fcul  nom  de  Charles.  * 

3".  Que  le  nom  de  famille  étoit  Harouard,  de 
quej'enfant  enterré  à  S.  Roch  étoit  Rouard. 

40.  Que  cet  enfant  y  étoit  déclaré  âgé  de  deux 
ans,  &  que  fi  Charles  -François  Harouard  étoit 
mort  le  7  Novembre ,  il  n'auroit  eu  que  quatorze 
mois. 

r°.  Que  le  pere,  dé  Charles-François  s'appelloie 
Guillaume  Harouard,  de  que  le  pere  de  l'enfant 
inhumé  à  S.  Roch  étoit  nommé  Charles  Rouard. 

6°.  Qu'il  y  étoit  dit  fils  de  Charles  Rouard; 
Domeftrque ,  de  que  Guillaume  Harouard  étoit  un 
bon  Bourgeois  à  fon  aife,  pourvu  de  pere  en  fil* 
d'une  Charge  de  Mouleur  de  Bois. 

70.  Que  la  Damoifelle  Harouard,  mere  dé 
Charles-François,  fe  nommoit  Marié-Anne  Adam, 
de  que  l'enfant  de  l'Extrait  mortuaire  étoit  fils  de 
Marie  Troucy  ;  ainfi ,  point  de  rapport  de  cet  Ex- 
trait mortuaire  avec  l'Extrait  baptiftaire. 

Moyens  contre  la  Requête  à  fin  de  faire  preuve, 
de  la  Damoifelle  Harouard. 

Que  cette  Requête  con tenoit  des  faufletèV  ave* 
rées  de  des  contradictions  groflîeres. 

i°.  Que  dans  l'Extrait  baptiftaire  qu'on  rapî 
porte  de  Jean-Nicolas  Tartarin,  il  y  étoit  dit  trèsi 
pofitivement  fils  ni  du  mariage  itime  de  Jean  Tar- 
tarin, Grenet  er,  &  de  Charlotte  Lebas ,  de  que  ce- 
pendant on  demandent  à  prouver  qu'il  étoit  filleul 
d'Elizabeth  Lebas ,  femme  de  Del  bec. 

ac.  Qu'on  demandoit  à  prouver  que  ce  Tartariri 
étoit  neveu  &  filleul  d'Elizabcih  Lebas,  femme  de 
Del  bec  ;  mais  que  la  femme  de  Del  bec  ne  s'appel- 
loit  point  Elizabeth  Lebas ,  qu'elle  fe  nommoit 
Elizabeth  Bence,  de  qu'elle  n'avoit  d'ailleurs  jamais 
eu  de  foeur. 

Que  de  plus  la  Damoiielle  Harouard  av<  it  voulil 
dire  que  fon  mari  étoit  de  concert  avec  elle  fur  1* 
fuppofition  de  l'enfant ,  que  cependant  dans  fe 
Plainte  elle  n'avoit  pas  dit  qae  l'enfant  fuppoft  fe 
nommoit  Tartarin. 

Que  fi  fon  mari  étoit  complice  de  la  fuppofition,' 
il  ne  pouvoit  pas  ignorer  le  nom  de  la  famille  de 
l'enfant  fuppofi? ,  de  que  cependant  il  n'en  parloit 
point  dans  là  Plainte.  Ces  noms  de  Tartarin  de  de 
Charlotte  Lebas  étoient  abfolument  inconnus  dès 
l'année  170;.  Que  cela  fait  voir  que  laDamoilellé 
Harouard  n'étott  pas  bien  d'accord  avec  elle- 
même.  * 

Qu'en  tout  cas  la  preuve  n'en  étoit  pas  admiflî- 
ble  .  parce  qu'elle  feroit  contre  la  difpofition  des 
Ordonnances. 

Que  ce  feroit  admettre  la  preuve  teftimonialé 
contre  un  Extrait  baptiftaire,  contre  la  preuve  par 
écrit  que  l'enfant  délavoué  n'a  jamais  été  ce  Tar- 
tarin ;  qu'au  contraire  il  avoit  depuis  fa  naiflancè 
été  nommé  de  connu  fous  »e  nom  de  Charles-Fratw 
çors  Harouard. 

Qu'il  y  a  deux  cas  06  la  preuve  qu'on  deman* 
doit  pouvoit  être  écoutée. 

Le  premier,  fi  les  pere  dk  mere  qu'on  vouloit 
donner  à  l'enfant  délavoué,  venoient  le  réclamer. 

Le  fécond,  S'il  fe  préfentoit  deux  enfans  qui 
s'adaptafient  le  même  Extrait  baptiftaire,  de  qui 
prétendirent  être  enfans  de  la!  même  perfonne*  Lat 
mere,  qui  en  reconnoîtroit  un  des  deux  pour  fon 
fils,  pourrait  demander  contre  l'autre  qu'elle  délâ- 
vouerait,  la  permiftîon  de  juftifier  fa  véritable  nait 
fance  ;  mais  que  contre  un  enfant  qui  n'avoit  point 
de  concurrent ,  qui  avoit  été  élevé  comme  un  vé- 
ritable fils  pendant  fept  années  entières,  il  n'y  avoie 
point  d'exemple  qu'on  eût  jamais  avancé  une  p*î 
reille  propoûtion. 


Googl 


l4&     SUPPLEMENT  AU  JOURNAL  DES  ÀUt>; 


M.  l'Avocat  General  a  dit  que  malgré  les  fages 
'  7  1  J'     précautions  de  nos  Ordonnances  pour  afturer  l'état 
des  hommes,  la  décifïon  des  questions  qui  les  con- 
cernent ek  toujours  aullî  difficile  qu'elle  eft  im- 
portante. 


rouard  étoit  décédé  en  1702;  que  l'enfant  qui 
avoit  paru  depuis  dans  cette  maifon  ,  étoit  Un  en- 
fant fuppofé ,  qu'ils  avoient  rendu  à  fes  parens 
auffitôt  après  la  nailfance  d'un  fécond  fils  dont 
Marie  Adam  étoit  accouchée  en  170  c ,  &  dont  ni 
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Tantôt  la  jaloufie  d'un  pere  le  porte  à  exclure  Harouard  ni  elle  n'avoient  pris"  aucun  foin  depuis 
de  fa  famille  un  fiU  auquel  il  craint  de  n'avoir  pas  qu'ils  l'avoicnt  mis  hors  de  chez  eux. 
donné  la  naillance,  tantôt  une  prédilection  aveugle  Qo'on  employait  pour  lè  prouver  l'information 
le  détermine  à  immoler  l'un  à  la  fortune  des  autres,  faite  en  1700  à  la  requête  d'Harouard,  celle  faite 
Que  c'eft  quelquefois  un  amCiur  paternel  mal  en  1713  à  la  requête  de  Marie  Adam  ;  un  Extrait 
entendu  qui  l'engage  de  renoncer  à  fes  enfans,  pour  mortuaire  du  6  Novembre  1702,  que  l'on  prè- 
les tranlporrer  dans  une  famille  plus  riche,  Se  à  les  tendoit  être  celui  de  Charles  -  François  Harouard. 


abandonner  pour  rendre  leur  fort  plus  heureux. 

Que  dans  ces  conteflations  fingulieres,  formées 
par  les  plus  vives  pallions  qui  puiflent  agiter  le 
coeur  humain,  la  vérité,  prefque  toujours  cachée, 
fe  laiflê  à  peine  entrevoir  ;  qu'elles  prélentent  à  la 
Juftice  un  crime  certain ,  mais  qu'elles  lui  dérobent 
la  connoiflânee  du  Coupable,  &  que  la  variété  des 
circonftances  rend  incertaine  l'application  des  prin- 
cipes les  plus  fùrs  dans  d'autres  matières. 

Qu'il  leroit  à  fouhaiter  que  la  Nature,  pour 
prévenir  des  conteflations  qui  la  deshonorent ,  eût 
fourni  des  preuves  infaillibles  qui  pullént  fervir  à 
autorifer  ou  à  confondre  le  délaveu  des  pères  & 
mères;  mais  que  fa  voix  même  eft  devenue  fuf- 
pecte ,  Se  qu'on  ne  peut  plus  e>perer  de  forcer  Ion 
fîlehee  par  des  épreuves  innocentes  qui  ont  autre- 
fois réurti ,  mais  que  la  malice  des  nommes,  plus 
confommée,  rendroit  à  préfent  très-inutiles. 

Que  le  Public  regarde  donc  ces  fortes  de  Caufes 
comme  un  fpcftacle  digne  de  facuriofîté,  que  les 
Dcfenfeurs  des  Parties  interefl'ces  y  trouvent  une 
ample  matière  pour  faire  valoir  leurs  talens  ;  Que 
pour  lui,  qui  ne  cherchoit  qu'à  préparer  les  voyes 
de  la  Juftice,  en  proposant  des  réflexions  qui  puif- 
lent la  déterminer,  il  étoit  effrayé  des  difficultés 
qui  fe  préfentoient  de  toutes  parts ,  Se  qu'il  défef- 

r:roit  de  les  furmonter ,  fans  la  pénétration  de  ceux 
qui  il  devoit  les  expliquer* 
Après  avoir  rapporté  le  Fait  Se  la  Procédure, 
&  rappelle  fuccinftement  les  Moyens  propofés  par 
les  Avocats  des  Parties,  ci-deflus  détaillés,  M. 
l'Avocat  General  a  dit  que  l'événement  de  l'appel 


On  offïroit  de  prouver  par  Témoins  que  la  Partie 
de  M  .  Huârt  étoit  fils  de  Jean  Tartarin  Se  de  Char- 
lotte Lebas.  Pour  fortifier  ces  preuves  on  avoir 
joint  un  grand  nombre  de  circonftances  :  on  faifoit 
valoir  des  préemptions. 

Qu'on  objectoit  encore  le  défaut  de  la  recon- 
noitiance  de  la  famille,  les  Plaintes  du  pere,  le 
défaut  de  reiTeniblance  dans  les  traits  du  vifage, 
le  peu  d'apparence  qu'une  femme  voulût  s'avouer 
coupable  de  la  fuppoiuion  d'un  enfant  pendant  iept 
ou  huit  années,  pour  éviter  de  reconnoître  celui  à 
qui  elle  avoir  donné  la  nailfance. 

Que  la  Cour  découvroit  dans  un  feul  point  de 
vûe  tout  te  qui  étoit  rapporté,  tout  ce  qui  avoie 
été  propole  pour  défendre  ou  pour  contefter  l'état 
de  la  Partie  de  M*.  Huart  ;  qu'il  falloir  donc  pouf 
lors  parcourir  les  preuves,  Se  les  rapprocher  let 
unes  des  autres. 

Qu'il  commenceroit  donc  par  celles  que  rappor- 
toit  la  Partie  de  M1.  Huart  ;  qu'en  effet  inutilement 
examineroit-on  ce  qu'on  lui  oppofoit ,  fi  les  preu- 
ves de  fon  état  par  elles-mêmes  étoient  inlutfi- 
fantes. 

Qu'il  rapportoit  d'abord  un  Extrait  baptiftaire 
de  1701  ,  portant  :  Charter  -  François ,  fil>  dtGuil- 
lairme  Hariuari  &  de  Marie  Adam ,  ni  au  mtit  iè 
Seçttmbre. 

Qu'un  Extrait  baptiftaire  étant  un  tjtré  bien  im- 
portant pour  afturer  l'état .  il  ne  s'étendroit  pa9 
beaucoup  pour  prouver  à  des  Magiftrats  auffi  inf- 
truits  des  véritables  maximes,  non -feulement  Iar 
faveur,  mais  la  certitude  de  la  preuve  qui  réfulte 
Se  des  deux  Requêtes  dépendoit  de  l'éclairciife-  d'un  Extrait  baptiftaire ,  pour  prouver  l'état  d'un 
ment  d'un  feul  fait  ;  qu'il  s'agifloit  de  démêler  à  enfant, 


qui  la  Partie  de  Mc.  Haart  devoit  la  naiftànce,  s'il 
étoit  fils  de  Marie  Adam  &  de  GuillaumrHarouard  ; 
qu'il  paroiftoit  que  la  preuve  demandée  par  Marie 
Adam  n'étoit  pas  recevable  ;  que  les  penlîons  que 
demandoientDelbecft  fa  femme  leur  étoient  dues, 
&  qu'on  ne  pouvoit  pas  refufer  à  ce  mineur  le 
partage  des  biens  de  la  fucceffion  de  fon  pere. 

Que  pour  pénétrer,  s'il  étoit  poflîble,  le  myftere 
que  l'artifice  de  l'une  ou  l'autre  des  Parties  vouloit 
dérober  aux  yeux  de  la  Juftice,  il  fe  propofoit 
d'expofer  d'abord  à  la  Cour  let  preuves  qui  étoient 


Qu'il  A  nori- feulement  la  force  de  toutes  les 
preuves  écrites;  qui  l'emportent  de  beaucoup  fur 
celles  qui  ne  font  que  teftimoniales,  il  reçoit  un 
nouveau  dégré  d'autorité,  à  caufe  des  Regiftres 
dont  il  eft  tiré  ;  ce  font  des  Regiftres  publics  revê- 
tus des  formalités  preferites  par  les  Ordonnances, 
deftinés  à  être  les  dépofitaires  de  la  foi  publique  fur 
la  nailfanrt  des  enfans. 

Qu'enfin  nos  Ordonnances  mettent  cette  preuve 
au-deifus  de  toutes  les  autres. 

Que  celle  de  1667  l'exige  indifpenrablement,  & 


rapportées  pour  ou  contre  l'état  de  la  Partie  de    ne  permet  d'avoir  recours  à  d'autres  preuves,  que 

lorfque  la  perte  des  Regiftres  empêche  qu'on  ne 
puillé  les  rapporter. 

Qu'il  eft  donc  vrai  de  dire  qu'un  enfant  qui  pouf 
preuve  de  fa  naiifance  rapporte  fon  Extrait  baptif- 
taire, a  pour  lui  le  fitre  le  plus  autentique,  le  té-> 
moignage  le  plus  fidèle  Se  le  plus  néceffatre  de  fon 
état. 

Que  cependant  il  y  a  des  occafions  oh  il  efl 
encore  obligé  d'aller  plus  loin  ;  fi  ceux,  p.tr  exenV 
pie,  qùi  conteftent  l'état,  en  convenant  Je  l'Ex- 
trait baptiftaire,  difent  qu'il  a  pu  fervir  à  d'autres 
qu'à  lui,  Se  qu'ils  le  prouvent  parce  qui  s'eiî  paîle 
dans  l'intérieur  de  la  famille  depuis  fa  nailfance  i 
car  l'Extrait  baptiftaire  peut  bien  fervir  à  prouver 


M".  Huart,  Se  qu'il  examinerait  enfuite  de  quel 
poids  elles  pou  voient  être,  Se  lefquelles  dévoient 
prévaloir. 

Que  pour  l'état  de  la  Partie  de  M*.  Huart,  cm 
rapportoit  d'abord  un  Extrait  baptiftaire  de  1701 , 
d'un  fils  né  du  mariage  de  Guillaume  Harouard  Se 
de  Marie  Adam ,  qui  avoit  été  nommé  Charles- 
François,  ce  qui  étoit  encore  prouvé  par  la  Plainte 
même  que  Harouard  avoit  rendue  en  170  c,  par  la 
déclaration  de  Marie  Adam ,  Se  par  les  faits  Se  ar- 
ticles qu'elle  avoit  fait  fignifier  à  Delbec  Se  fa 
femme;  que  depuis  1701  jufqu'en  1707  il  y  avoit 
eu  dans  la  maifon  d'Harouard  un  enfant  qui  étoit 
regardé  comme  fon  fils,  ce  qui  détruifoit  le  fon 


dément  du  fyftcme  de  Marie  Adam,  que  Charles-  qu'un  certain  jour  il  eft  né  un  enfant  dans  une  fa- 
François  Harouard  étoit  mort  en  170a.  mille;  mais  il  ne  fuffit  pas  pour  prouver  qu?  celui 
Qu'on  prétendoit  au  contraire  que  le  fils  d'Ha-  qui  veut  s'approprier  l'Extrait  baptiftaire,  foie 

■     •  .  véritablement 
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véritablement  celui  flui  a  été  baptilé  conune  Mis 
dWeï.   

Qu'aufù  1 .1  Partie  de.M .. H uart  joijnuk  à  l'Ex- 
trait baptil'.aTc  qu'il  rapport  >:t,  la  preuve  cjue 
pendant  plus  de  cinq  aii:ifes  il  avoit  demeuré  dans 

la  mai l»n  de  cenx  qu  il  prétt ncoi:  être  Us  pere  6c  bien  fubllitué  d'un  mari  pudie  appartenir  a  la  (em- 
mure, qui  l'ont  fait  élever  comme  leur  enfant;  que  me,  loit  qu'elle  ait  des  cnlaiiS  ou  qu'elle  n'en  ait 
Jcs  preuves  qu'il  eu  rapporto;t  n'étoient  pas  Tuf-  p.is. 

ptÉtes,  Arque  c  étoient  les  dilatations  de  les  pere  :  2*.  Que  Harouard  dnort  qu'il  avoit  vu  fon  en- 
&  roerc,  inférées  dans  des  actes  qu'ils  n'uvoient    fantinott,  que  la  femme  lui  en  avoir  lait  rapporter 


n4r 

.  /Que  Je  peu  de  vraderoblance  qu'il  y  «Voit  dans 
les  iaits  expliqués  par  cette  Plainte,  ditpenfuit  de 
s'y  arrêter  beaucoup.  \ 

-  I°i  Quant  au  motif  de  la  fuppi.-fîtioh  pour  avoir 
les  biens  lubfluucj, ..comment  concevoir  que  le 


pas  dictes  dans  le  dcUei.i  qu'ils  pulient  lui  ctre 
utiles. 

Qu'en  17.Tr  Harouard  avoir  accule  fa  femme 
d'adultère;  qu'il  avoit  inleré  dans  ù  Plainte  ocs 
faits  qui  rcqardoient  la  fuppolition  d'un  enrant 
mais  qu'ils  marquoient  que  depuis  1702  juiqu'en 

1 70  f  il  avoit  eu  dans  la  manon  un  entant  qui  avojt 
été  élevé  comme  Km  fils,  qui  avoit  été  reconnu 
pour  tel  par  les  parens. 

Qu'on  apprenoit  par  les  faits  &  articles  fur  les- 
quels Marie  Adam  avoit  voulu  faire  interroger 
Delbec,  que  ce  me  me  entant  y  avoit  c'u:  juf|Ua  la 
firi  de  1727;  qu'un  lutrc  fait  très  -  important 
était  qu'elle  convenoit  que  le  même  enlant  qui 
avoit  été  élevé  dans  (a  moïkm,  étoit  celui  qui  étoit 
alors  chez  Delbec ,  6c  dont  on  lui  deman doit  lesl 
pcpfiors. 

M.  l'Avocat  General  ayant  fait  lefture.  des  faits 
iniVrct  dans  la  Plainte  &  dans  les  taitv  tic  articles, 
a  dit  qu'il  erirél'ultoit  que  la  Partie  de  M".  Huart 
avoit  été  regardé  pendant  plulteurs  an  iecs  comme 
fils  c 'Harouard,  élevé  comme  tel  ;  qu'il  avoit  donc 
une  p  ji'.elTion  d'état  qui  jointe  à  un  Extiait  bap- 
tiftane,  ne  lailîoit  aucun  lien  de  douter,  fi  toutes 
les  preuves  n'étoient  contredites  par  d'autres,  dont 
il  falloit  aWs  eNamincr  le  poids  <5c  l'autorité. 

Qu'en  erlet  il  ne  luihroit  pas  à  la  Partie  de  AI". 
Huart  de  faire  voir  qu'il  avoit  été  élevé  &  nourri 
dans  la  mai!on  d'ILirouard  ,  comme  fils  ;  qu'il  ne 
pourrait  pas  en  conclure  qu'il  le  tut,  s'il  étoit  vtai 
que  Charles  Harouard  tut  mort  en  1 7  52 ,  &  qu'il 
ne  dut  les  foins  que  L'on  avoit  pris  de  lui ,  qu'à  une 
fupp:>li(innou  concertée  entre  Harouard  6c  l'a  fem- 
me, ou  conduite  par  Marie  Adam  feule. 

Que  les  preuves  de  cette  fuppofition  étoient  la 
Plainte  de  170? ,  l'information  de  «706,  celle  de 

171  3,  la  déclaration  de  Marte  Adam,  l'Extrait 
mortuaire  dé  17  j  2. 

Que  la  manière  dont  étoit  rédigée  la  Plainte  de 
ifo  r,  &  la  procédure  qui  avoit  été  faite  ceputs, 
méritoient  une  atteution  linquliere. 

Qu'elle  contenait  trois  parties. 

Qu'il  fc  plaignoit  dans  la  première,  du  déiorrlre 
de  l'a  femme  avec  un  nommé  Vandeuil  ;  qu'il  ex- 
pli  ;uoit  enfuiteque  fa  femme  étoit  accouchée  en 

1701  d'un  fils  baptife  fous  fon  nom,  quoiqu'il  crût 
n'en  être  pas  le  pere  ;  que  ce  fils  étoit  mort  en 

1702  le  220étobre,  mais  que  lafemmeavoit  fuit 
apporter  quelque  tems  après  un  enfa:.t  fuppofé, 
cjui  avoit  pallé  pour  le  lien,  quoiqu'il  l'eut  vu  mort. 

Qu'il  détailloit  tnluite  des  faits  nouveaux  fur 
une  nouvelle  intrigue  de  fa  femme  avec  un  Parti- 
culier nommé  Mercier  ;  qu'il  n'avoit  fait  d'abord 
aucune  procédure  fur  cette  Plainte  ;  que  l'ancre 
d'après  il  en  avoit  rendu  deux,  qui  n'étoient.rem- 
plies  que  de  faits  concernant  la  conduite  de  fa 
femme  ;  qu'il  en  avoit  fait  informer  fept  jours 
après;  qu'il  avoit  prié  par  une  Leurs  le  Lieute- 
nant Criminel  de  ne  point  décréter  1rs  informations, 
parce  qu'il  s'étoit  déiîfîé  de  !a  Plainte,  attendu  t;uc 
fa  femme  lui  avoit  promis  de  ne  plus  voir  ni  Mer- 
cier ni  Vandeuil. 

M.  l'Avocat  General  dit  enfuitc  que,  félon  lui , 
plufieurs  raiions  diminuaient  les  inductions que  l'on 
vouloir  tirer  de  cette  Plairje. 
lumt  VIL  Suffi. 


un  en  1702  ;  que  cependant  il  avoit  gardé  le  li- 
knce:,  ôi  que  ce  u'étoit  que  quatre  ans  après  qu'il 
prérendoi:  qu'on  lui  .;vo:t  fuppolécct  enfant,  après 
l'avoir  nourri  6.  élevé  chez  lui  comme  Ton  prop're 

ùli.  . .  „  P 

Qu'outre  ce  déiaut  de  vraiiembîance  dans  les 
faits  de  la  Plainte,  il  étoit  bien  difficile,  de  ne  la 
[  as  regarder  comme  l'effet  de  la  jaloulie  que  Ha- 
rouard avoit  courue  contre  la  femme. 

Que  ce  fût  avec  raii'on  ,  ou  qu'elle  fût  mal  fon- 
dée, cetto  paliion  s'étoit  tellement  emparée  de  lui , 
quM  avoit  prii  le  parti  d'intenter  une  accufaiiui» 
c'a-'.  1  Itère. 

Qu'on  ne  pouvoir  lire  fa  Plainte  fans  être  per- 
fuacé  eue  cette  accufatjoo  avoit  été  l'on  principal 
objet. 

Qu'il  fembloit  ne  parler  de  la  fuppofition  d'en- 
fant qu'à  l'oceafioii  des  autres  faits ,  hifiorique- 
nicnt ,  s'il  «ft  permis  de  parler  aii.li  ;  que  ces  faits., 
qui  regardoient  la  luppoiition  ,  .étoient  enveloppés 
datw  ceux  qui  précédaient  é\'  qui  fuivuieot,  &  qui 
ne  ciiiKcrnoient  que  l'accul'ation  d'aduhere.  -.1  . 

Que  s'il  avoit  véritablement  acculé  la  femme"ïe 
lui  avoir  fuppofé  un  e..îant,  ce  chef  c'accuiatiori 
n'auroit  pas  été  moins  ^rave  que  le  premier  ;  qud 
ce;i(Tidant  on  l'avoit  perdu  de  vue  dans  toute  l'inf- 
t-TLcli-xi.  •    •.:  1  ' 

Qmc  lors  du  Décret  le  Lieutenant  Criminel  avoit 
ti!ii;jient  .été  pcrluadé  qu'il  11 'étoit  q«ellion  que- 
d'a:;e  accui'ation  d'adultère,  qu'il  avoit  décrète 
Mercier  &  Vandeuil,  «S;  ru'il  n'avoit  ritn-ordonne 
contre  tous  ceux  qui  avo;cut  été  complices,  de  ia. 
luprotition.:  .  _ 

Que  deux  circonrtances  faifoient  bien  connoître 
que  cette  luppoiition  n'ttoit  point  l'objet  d'IU- 
rouard. 

I  i  première,  fon  délîilemcnt  :  car,  quelles  en 
f:>iu.K-/coiu;i:"îo:iS?  Çfj  tlUttt  verra  f!:ts  Wjtidtuil 
ni  Ak.cicr,  qu'cK;  lui  làctjficra  ces  deux  objets  c'a 
ia  jaloulie;  que  li  li  fuppolition  d'enfant  l'avoir 
in.juicic,  il  suroît  txigé.dc  ia  ic-nune  quelque  dé- 
claration ,  ou'du  moins  que  cet  enfant  fortît  de  là 
nuiiun  pour  retourner  chez  les  véritables  parens; 
mais  qu'il  n'en  parloir  point,  &  qu'il  étoit  certain 
que  lors  de  l'information  qui  cft  du  mois  de  Juillet, 
&  l'on  déliftement  qui  eil  du  1  j  du  même  mois, 
cet  enfant  étoit  dans  la  maiioa  d'Hurouaid  ;  que 
la  preuve  en  étoit  écrite  dans  une  Plainte  du  5  > 
Juin,  dans  laquelle  lhrouaid  avoit  dit  à  la  fin  i;ue 
fa  femme  avoit  fait  revenir  dans  la  maifon  l'enfant 
qu'elle  lui  avoit  fuppoté. 

Que  ce  peu  de  vraiiembîance.  dans  les  circonf- 
tanecs  de  la  Plainte,  les  motif*  qui  p^roill'oiei  t 
avoir  excité  Harouard  à  la  rendre  \  à  s'en  A  Ùlur, 
empèchoienc  qu'elle  ne  fut  bien  conlidcra'olij  ;  mus 
qu'er  lui  donnant  toate  la  force  qu'elle  pouvoit 
avitir,  elle  ne  co-itcnoit  tout  au  plus  qu'une  dé- 
claration de  Guillaume  llarouaid  fur  l'état  de  ion 
fils. 

Qu'un  des  premiers  principes  fur  l'état  des  enfans 
qui  nai;Tèf,t  pcr.'.mt  un  mariage  léc-time,  efl  de  ne 
le  point  faire  dépendre  de  la-  déclaration  de  leur» 
pères  &  meres;  que  quelque  grande  que  fût  l'au- 
torité paternelle  chez  les  Koniujus,  les  téuMïic^nages 
des  pères  Si  meres  ns  pouvoicnt  ni  détruire  oj 
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iflurer  l'ém  de  leurs  enfant  :  Juijttranittm  patrit 
'  7  1  3'    sut  mairU  partui  ntftt  noctbit  ntqtu  prtficut ,  dit  la 
Loi  .  .  .  ff.tU  jurtjurantU. 

Qu'il  fcmbloit  difficile  d'accorder  dans  notre 
ufage,  félon  lequel  le  pouvoir  trop  indéfini  des 
pères  fur  leurs  enfans  a  été  limité,  ce  qui  ne  leur 
ap partenoit  pas  dans  le  rems  que  leur  pouvoir  étoit 
le  plus  abfolu. 

Que  nos  Ordonnances  y  ont  pourv-ù ,  en  fixant 
quelles  espèces  de  preuves  doivent  être  adiuifes 
pour  établir  l'état  des  enfans  ;  des  Extraits  en 
bonne  forme,  tirés  de  Regiftres  autentiques,  parce 
qu'il  importe  extrêmement  à  la  fociétéque  l'etat  des 
hommes  foit  établi  avec  certitude  fur  de»  titres  pu- 
blics qui  ne  dépendent  point  du  caprice  des  Parti- 
culiers» 

Qu'on  n'avoit  prcfque  jamais  reçu  parmi  nous 
les  déclarations  des  pères  comme  des  preuves  com- 
plexes pour  ou  contre  l'état  de  leurs  enfans  $  mais 
qu'elles  doivent  être  infiniment  plus  fufpcftcs,  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  croire  que  la  jaloufîe  d'un  mari 
contre  &  femme  le  porte  à  méconnoître  pour  fes 
enfans  ceux  qui  font  nés  pendant  (on  mariage. 

Si  (jitit  (dit  la  Loi  dernière,  au  Digefte  Àt  lihcris 
<Jr  pe/fhianii)  itaferifferit  :  Mt  tpttm  fei*  tx  mt  na- 
tion mn  tjft,  txktrtt  efii ,  banc  exhirtd.uimtm  ait 
WhUiui  tj}t  mtmtnti,  fi  prieur  tx  t»  natum. 

Que  la  déclaration  du  père,  fuivant  la  difpofîtion 
de  cette  Loi,  ne  fuffit  pas  pour  prouver  qu'il  n'eft 
pas  fon  fils,  tx  mt  natum  ittn  t£i;  mais  qu'elle 


Qu'il  ne  falloit  point  dire,  pour  éviter,  une  fi 
grande  contradiction ,  qu'Harouard  au  bout  do 
trois  ans  avoit  oublié  la  date  précue  du  décès  de 
fon  fils. 

Que  c'eft  une  époque  qu'il  eft  bien  difficile  que  la 
tendreilê paternelle  ne  rappellepas  bien  fouventdan  s 
la  mémoire  d'un  pere;mais  que  laPlainte  d'Harouard 
étoit  trop  circouflanciée  ;  qu'il  rappelloit  le  jour, 
l'heure  &  le  moment ,  un  Dimanche  22  Od.  1 702 , 
entre  dix  Se  onze  heures  du  matin ,  en  préfènee  de 
quatre  ou  cinq  perfonnes  qu'il  nommoit. 

Que  cette  date  étoit  trop  précifément  marquée, 
pour  croire  que  Marie  Adam  l'eût  changée  dans 
fes  Requêtes,  fi  elle  n'y  avoit  été  engagée  par  dea 
raifons  très- puiflantes. 

Or,  quelle  réponfe  plus  décifive  à  la  déclaration 
de  deux  perfonnes  qui  attellent  le  même  fait ,  que 
de  ne  pouvoir  les  concilier  i  La  vérité  fe  perd  dans 
ces  contradictions  ,  ôt  l'impoflîbilité  de  pouvoir 
pénétrer  laquelle  des  deux  eft  véritable,  les  doit 
rendre  l'une  &  l'autre  également  fufpectes. 

Que  la  féconde  preuve  dont  on  fe  fervoit  pour 
combattre  l'état  de  la  Partie  de  M*.  Huart ,  &  pour 
détruire  fon  Extrait  baptiftaire,  étoit  l'éducatioit 
dans  la  mai  l'on  d'Harouard  pendant  fept  ans,  & 
l'information  faite  à  la  requête  d'Harouard  en 
170;. 

M.  l'Avocat  General  ayant  lû  les  dépolirions, 
dit  qu'il  n'étoit  pas  pofftble  que  ceux  qui  avoient 
entendu  la  lecture  des  dépofîtions  de  ce  grand 


vicie  même  la  difpofition  qu'il  avoit  faite  pour  lui  nombre  de  Témoins,  ne  fuîTent  convaincus  de  I* 

ôter  fl>n  bien.  vérité ,  par  la  manière  prefqu' unanime  dont  ils  dé- 

Qu'Harouard  eût  conçu  de  la  jaloufîe  contre  fa  pofoient  fur  le  tems  du  décès  du  fils  d'Harouard , 

femme,  un  n*  pouvoit  en  douter;  qu'elle  avoit  fur  le  genre  de  fa  mort,  fur  la  manoeuvre  prati- 

éclaté  par  l'aceufation  d'adultère  ;  qu'il  avoit  ex-  quée  pour  introduire  chex  lui  un  enfant  fuppofë. 
pliqué  même  bien  naturellement  ce  qu'il  penfbit  fur       Cependant  que  c'étoit  le  point  le  plus  difficile 

la  naiflànce  de  fon  enfant,  celui.de  1 701,  dont  il  s'a-  Se  le  plus  important  de  la  Caufê;  que  quelque 

giflbit  ;  qu'il  croyoit  qu'il  n'étoit  pas  de  lui ,  parce  concluante  que  lui  parût  à  lui-même  cette  informa* 


que  fa  femme  viVoit  en  commerce  avec  Vandeuil  ; 
qu'une  fille  née  en  170 y  n'étoit  point  de  lui,  parce 

Îu'il  n'avoit  point  habité  depuis  deux  ans  avec  fa 
iramc 

Qu'une  telle  déclaration  faite  par  un  pere 
la  même  Plainte  où  il  avoit  dit  que  c'étoit  un  en- 


tion ,  il  y  avoit  dans  la  matière  qu'il  agitoit ,  de* 
règles  aufieres  aufquelles  il  falloit  s'attacher  ;  que 
l'honneur  qu'il  avoit  de  participer  aux  fondions 
de  la  Magiflrature,  l'élevoit  aflêa  pour  ne  fe  pat 
lailTer  entraîner  à  une  preuve  teftimoniale,  quelque 
concluante  qu'elle  pût  être,  lorfque  cette  preuve 


tant  fuppofé ,  fembloit  diminuer  extrêmement  les*  n'a  pas  dû  être  admife ,  ou  qu'elle  eft  faite  dans 

foupçons  que  peut  donner  contre  la  naiflànce  d'un  une  matière  qui  n'eft  pas  fufceptibJe  de  la  preuve 

entant  la  déclaration  de  fon  pere.  par  Témoins. 

Mais -qu'on  avoit  dit  à  la  Cour  qu'elle  étoit  Qu'une  réflexion  fe  prérentoit  d'abord  fur  la  qtw- 

juftifîée  par  celle  de  la  mère  ;  que  fi  l'on  fuppofoit  lité  de  la  preuve  que  l'on  vouloit  faire  valoir;  que 

que  la  jaloufîe  du  pere  lui  avoit  fait  faire  une  fauffe  c'étoit  une  preuve  teftimoniale  :  mais  dans  quelle 


déclaration,  ce  qui  caufoit  fa  jaloufîe  auroit  dû 
exciter  la  tendreiTe  de  fa  mere  pour  lui  ;  que  ce- 
pendant elle  déclaroit  qu'il  n'étoit  point  fon  fils. 

Que  bien  loin  que  la  déclaration  de  Marie  Adam 
pût  fervir  à  fortifier  celle  de  fon  mari ,  dès  qu'on 
les  rapprochait ,  elles  fe  détruifoient  réciproque- 
ment, parce  qu'il  étoit  impoflible  de  les  concilier. 

Que  la  déclaration  du  pere  étoit  que  la  fuppo* 
fition  écoit  le  crime  de  fa  femme,  &  que  c'étoit 
malgré  lut 


matière  ?  Pour  afTurer  la  mort  d'un  enfant  né  un  an 
auparavant,  &  dont  la  naiifance  étoit  prouvée  par 
un  Extrait  baptiftaire. 

En  premier  lieu ,  que  l'Ordonnance  défend  d'ad- 
mettre la  preuve  par  Témoins,  lorfqu'il  s'agit  de 
plus  de  100  livres ,  ou  lorfqu'il  eft  queftion  de 
détruire  des  actes. 

Quelle  matière  y  a-t-il  de  plus  importante  qu'une 
queftien  fur  l'exiftence  d'un  enfant  ?  Quel  acte  y 
a-t-il  de  plus  autentique  qu'un  Extrait  baptiftaire? 


Ét  que  la  mere  avoit  dit  dans  fes  Requêtes  que  Que  dans  l'efpece  00  vouloit  s'en  fervir  pour  prou 
toit  un  concert  entre  fon  mari  &  elle.  ver  que  Charles-F 


c'étoit 

Que  c'étoit  une  contradiction  dans  le  fondement 
de  leur  lyftéme ,  mais  que  ce  n'étoit  pas  la  feule. 

Que  pour  prouver  que  la  Partie  de  M'.  Huart 
n'étoit  point  Charles -François  Harouard,  ils  le 
prétendoient  mort  en  1702  ;  que  fi  l'on  écoutott  le 
.  pere  dans  la  Plainte,  il  le  difbit  mort  le  22  Octo- 
bre 1702 ,  &  la  mere  le  difoit  mort  le  7  Novemb. 
de  la  même  année  :  auquel  des  deux  peut-on  ajouter 
foi  ? 

M.  l'Avocat  Generàl  a  dit  qu'il  auroit  occafîon 
de  faire  voir  incefTamment  pourquoi  Marie  Adam 
avoit  changé  f époque  de  la  mort  de  fon  fils ,  mais 


que  Uiarles-François  Harouard  étoit  mort. 
En  fécond  heu,  qu'on  ne  peut  douter  que  le» 
Regiftres  pubbes  n'ayent  été  établis  avec  tant  de 
précautions  &  dé  formalités,  pour  éviter  de  com- 
mettre l'état  des  hommes  à  la  foi  des  Témoins. 

Qu'ainfî  la  nullité  des  dépofîtions  des  Témoin* 
ne  réfultoit  pas  feulement  de  ce  qu'il  s'agùlbit 
d'une  choie  infiniment  plus  importante  que  celle 
qui  peut  être  proirVée  par  Témoins,  mais  de  ce 
que  nous  avons  des  Ordonnances,  furtout  celle  de 
1657,  qui  preferivent  de  quelle  forte  de  preuves 
on  doit  fe  fervir  pour  prouver  la  naiflànce  ôi  le 
décès ,  &  qui  excluent  toutes  fortes  de  preuve» 


171  * 


qu'il  fuffifoit  de  remarquer  alors  la  dîner  eu  ce  de  que  celles  des  Regiftres  publics 
ce*  deux  dates. 
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  DU  PARLEME 

■*  7  1  5  •  cas'  'or'*lu'''s  ^ont  Per^us» ou  lorlque  '  on  Ou- 
trent qu'il  n'y  en  a  jamais  eu. 

Qu'il  avoit  donc  raifort  de  fbutenir  que  toute 
preuve  qui  n'eft  point  un  Extrait  baptiftairc  pour 
aflurer  la  naiilince,  ou  un  Extrait  mortuaire  pour 
aflurer  le  décès,  'rft  une  preuve  imparfaite,  d'au- 
tant que  Je*  Regiftres  ont  été  établis  pour  ne  pas 
commettre  l'état  des  hommes  à  la  lui  douteufe  & 
incertaine  des  Témoins. 

Qu'il  feroit  tout-à- fait. contraire  à  la  difpofition 
de  nos  Ordonnances,  de  le  laufer  entraîner  par  une 
preuve  teflimoniale,  &  de  croire  qu'une  perfonne 
dont  on  ne  rapporte  point  l'Extrait  mortuaire,'  cft 
décedée,  parce  que  quelques  Témoins  dépuferoient 
des  circonftances  de  fa  mort. 

Qu'il  ne  falloit  pas  dire  que  les  confluences  de 
cette  opinion  pourroient  être  dangereufes,  &  qu'elle 
fembloit  exclure  1a  voye  de  l'a^cufation  contre  les 
crimes  de  fuppofiiion  de  part,  &  autres  de  cette 
nature. 

Qu'il  fe  garderait  bien  de  prétendre  qu'il  ne 
faille  jamais  recevoir  par  Témoins  la  preuve  des 
aceufations  de  cette  nature ;  que  les  grandes  règles 
de  notre  Jurifprudeuce,  les  plus  fages  difpolitions 
de  nos  Ordonnances ,  font  toujours  foumites  aux 
circonftances  ;  qu'il  appartient  aux  Juges ,  Dépoli- 
mires  des  Loix ,  d'en  faire  l'application  félon  les 
différentes  elpeces  qui  fe  préfentent. 

Que,  par  exemple,  pour  prouver  parfaits  qui 
font  indépendans  de  la  naillànce,  le  décès,  l'enfant 
élevé  en  nourrice,  fourtrait,  &c.  on  en  peut  faire 
la  preuve  par  Témoins  ;  mais  que  quand  dans  le 
fyftcme  du  fait ,  entre  la  iiailfancc  ou  le  décès  il  ne 
peut  plus  être  entendu  de  Témoins,  il  faut  des 
a&es,  l'Ordonnance  y  cft  précife,  Se  que  c'étoit 
uniquement  ce  que  dans  l'elpcce  on  avoit  voulu 
prouver  par  Témoins. 

Que  les  circonftances  particulières,  bien  loin  de 
donner  quelque  erédit  à  la  preuve  teftimoniale, 
fourruflbieni  encore  de  nouveaux  moyens  pour  la 
détruire* 

En  effet,  que  l'information  doit  être  relative  à 
la  Plainte,  mais  qu'il  avoit  fait  voir  que  la  fuppo- 
fition n'en  étoit  pas  l'objet. 

Qu'il  l'avoit  prouvé  par  la  Plainte ,  par  le  Décret , 
par  le  déftftement ,  par  le  retour  dans  la  maifon. 

Que  li  les  Témoins  ivoient  dépofe  de  faits  fur 
lefjucls  on  ne  demandent  point  leur  témoignage  i 
c'étoit  un  témoignage  étranger,  d'autant  qu'il  n'é- 
toit  queftion  que  de  l'adultère. 

D'ailleurs ,  fi  la  Partie  qui  avoit  rendu  la  Plainte 
s'en  étoit  dtlifté ,  s  il  avoit  reçu  l'enfant  dans  fa 
mailbn ,  comment  auroit-on  fait  valoir  une  infor- 
mation qui  n'avoit  jamais  eu  pouf  objet  le  fait  que 
J'on  cheichoit  à  éclatrcir,  qui  avoit  été  abandon- 
née ,  rétractée  formellement  par  celui  qui  l'avoit 
fait  faire  ? 

Que  ces  raifons  qui  combattaient  l'information 
de  1 700  ,  &  qui  cmpêcboient  M.  l'Avocat  General 
d'y  avoir  égard ,  détruifoient  avec  beaucoup  plus 
de  force  celle  de  171  3,  faite  depuis  l'appel. 

Que  la  Cour  pouvoit  fe  rellbuvcnir  des  circonf- 
tances, de^quelle  manière  la  Plainte  étoit  rédigée, 
éc  contre  qui  elle  étoit  faite. 

Que  Marie  Adam  y  avoit  expoft  que  c'étoit  un 
tiommé  Crançier  qui  étoit  l'auteur  du  procès"  qu'on 
lui  faifoit  ;  qu'il  avoit  mené  de  maifon  en  maifon 
l'enfant  qu'on  voaloit  lui  fuppofer  j  qu'il  avoit  dit 
contr'elle  beaucoup  d'injures,  dont  elle  demandoit 
la  réparation ,  Si,  pour  y  parvenir,  la  permiflîon 
d'informer. 

Que  cette  Plainte  étoit  rendue  poftérieuremenf. 
à  l'appel  que  Delbec  avoit  interjette  de  la  Sentence 
du  2  Mars  1712,  poftérieure  à  la  Requête  d'inter- 
vention que  la  Partie  de  M*,  lluart  avoit  < 
Urne  VU.  Suffi. 
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Que  paj  eonléquent  la  Cour  étoit  faille  de  la 
queftion  d'état. 

Que  fi  elle  avoit  voulu  faire  faire  fon  informa- 
tion contre  la  Partie  de  M"'.  Huart ,  elle  devoit  là 
faire  de  l'autorité  dé  la  Cour,  êc  en  demander  là 
permiflîon. 

Que  iî  elle  s'était  adreftee  au  Lieutenant  Cri- 
minel ,  c'étoit  parce  qu'elle  àvoit  regardé  cette 
Plainte  comme  étrangère;  que  par  cobféquent  elle 
ne  pouvoit  s'en  fervir. 

Qu'elle  étoit  au  Greffe,  k  que  de  ia  manière 
dont  elle  étoit  conçue,  elle  n'avoit  d'autre  objet 
que  d'obtenir  une  réparation  contre  Cranciér,  par- 
ce qu'il  avoit  dit  &  qu'il  publioit  qu'elle  ne  vouloit 
pas  reconnoître  fon  enfant  ;  qu'elle  n'avoit  pas  de- 
mandé permiflîon  de  prouver  qu'il  n'êtoit  pas  loti 
enfant,  mais  qu'il  publioit  qu'il  ne  l'était  pas. 

Les  Témoins  dévoient  Ce  renfermer  dans  le 
compte  qu'on  leur  demandoit  des  difeours  de  Cran^ 
cier  ;  mais  que  ceux  qui  avoient  dèpol'é  de  l'étac 
de  l'enfant,  étoient  des  Témoins  fufpeâs,  qui 
avoient  dépofe  dé  chofes  qu'on  ne  leur  demandoit 
point.  . 

Qu'il  y  avoit  encore  une  preuve  décifive  que  le» 
Témoins  n'avoient  jamais  pu  ni  dû  être  entendus 
fur  la  queftion  de  la  fuppofition  d'enfant ,  qu'elle 
étoit  du  propre  fait  de  Marie  Adam. 

.  Que  d'abord  elle  avoit  donné  fà  Requête  de 
Plainte,  mais  que  le  Lieutenant  Criminel 4  qui 
craignoit  que  l'on  ne  voulût  fc  fervir  de  l'informa- 
tion dans  la  queftion  d'état,  dont  la  Cour  étoit 
failie,  avoit  rendu  une  première  Ordonnance,  por- 
tant que  les  Parties  fe  pourvoiraient.       ,     „  * 

Que  peu  de  jours  après  il  avoit  été  donné  une  nou- 
velle Requête,  dans  laquelle  Marie  Adam  ayant  re- 
préfentéqueCranciern  étoit  point  Partie  en  laCour, 
&  que  l'information  ne  devolt  regarder  que  Jui'j 
qu'en  conlequence  il  avoit  été  rendu  une  première, 
Ordonnance ,  6c  qu'il  n'y  avoit  rien  de  plus  clair  ; 
que  fi  elle  avoit  obtenu  la  permiflîon  de  faire  preu- 
ve, c'étoit  en  la  reftraigrurit  contre  Cranciér.  4c  eni 
la  détachant  de  la  queftioo  d'état;  <5c  qu'il  étoiq 
allez  extraordinaire  que  Marie  Adam ,  après  avoir 
obtenu  cette  permiflîon  fous  un  prétexte,  voulue 
faire  une  toute  autre  application  de  l'information  t 
après  qu'elle  étoit  faite  ainfi. 

Qu'il  y  avoit  eu  une  féconde  Ordonnance  dit 
Lieutenant  Criminel. 

.  Que  comrrfè  toutes  ces  raifons  qui  déterminoienc 
M.  l'Avocat  General ,  ne  pouvaient,  pas  faire  lac 
l'efpfir  de  la  Cour  les  mêmes  impreflions,  il  a!loit 
taire  la  lecture  de  quelques  déportions ,  qui  ne  fer- 
viraient  qu'à  Confirmer  la  Cour  dans  ce  qu'il  lut 
avoit  dit  fur  l'affectation  des  Témoins  à  ne  pas  dé- 
pofer  d'une  manière  conforme  à  la  Plainte,  de  pc- 
dre  de  vue  l'accu  fat  ion  d'injures  contre  Cranciér 
qui  en  étoit  le  felil  objet ,  &  que  d'ailleurs  ils  ne 
difoient  rien  que  la  Cour  n'ait  déjà  appris  par  li, 
lecture  qui  lui  avoit  été  faite  des  dépolîtions  des 
Témoins  entendus  en  1700. 

Après  que  M.  l'Avocat  General  a  eu  fait  cette 
lecture,  il  a  dit  qu'il  ne  .repeteroit  pas  les  raifons 
qu'il  «voit  déjà  expliquées,  qu'elles  empéchoient 
d'avoir  égard  aux  informations  de  1 706  Si  de  1 7 1  3, 
qui  ne  p  >u voient  pas  donner  atteinte  aux  preuves 
que  la  Partie  deMc.  Haart  dçmmiirde  fa  naiflance,; 
ni  fupplccr  au  défaut  de  preuves  écrites  de  fà 
mort. 

Mais  qu'outre  les  informations  Marie  Adam  rapj 
portoit  un  Lx'trait  mortuaire ,  qui,  s'il  étoit  te[ut 
du  fils  d'Hurouard,  étoit  une  preuve  victorieuic. 

Que  l'Extrait  baptiflalre  portoit  que  le  1 3  Sep- 
tembre 1 70 1  a  ii(  ùapiifé  Ciiarles-FraHfeis  ,  fih  de 
Guillaume  /Jartuard  qui  à»ii  frifent ,  f^-  avuufitni^ 

Que  l'Extrait  mortuaire  qu'on  rapportoit,  du  7 

*  Hf»  ij 
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Novembre  1702 ,  étoit  d*  Charles  ,<tti de  deux  ont, 
fils  de  Charles  Renard  &  di  Atari*  Treuflj. 

Que  le  (impie  récit  de  ces  deux  pièces  en  faifoit 
connotrre  la  différence ,  de  combien  elles  étoient 
effentielles. 

Que  par  l'Extrait  baptiftaire  on  nommoit  Charles- 
Frartfgiiy  fili  de  Guillaume  Harouard  ;  le  pere  y 
étoit  qualifie  Bourgeon  de  Parti. 

Que  dans  l'Extrait  mortuaire  il  étoit  dit  Chartes, 
fils  de  Charles  Renard .  Demeftiifue. 

Qu'enfin  la  mère  de  celui  qui  avait  été  baptifé, 
étoit  Marie  Adam,  &  que  la  mere  de  celui  dont 
on  rapportent  l'Extrait  mortuaire  .  étoit  Marie 
Troujfy;  que  ce  feroit  affaiblir  les  réflexions  que 
chacun  peut  faire,  que  de  vouloir  les  expliquer  en 
détail  :  car  comment  concilier  ces  deux  pièces  l'une 
avec  l'autre  ? 

Qu'un  autre  moyen  très-important  naifToit  de  la 
date  de  l'Extrait  mortuaire  ;  qu'il  étoit  du  7  No- 
vembre j  que  cependant ,  fuivant  la  déclaration  de 
Guillaume  Harouard,  fon  fils  étoit  mort  le  22  Oc- 
tobre ;  qu'il  n'étoit  pas  croyable  qu'un  enfant  mort 
le  22  Octobre  >  n'eût  été  enterré  que  le  7  Novemb. 

Que  toute  la  preuve  du  décès  s'évanouiflbit  dans 
la  déclaration  des  pere  &  mere ,  remplie  de  contra- 
diction* dans  des  chofes  effèntielles  ;  que  la  pro- 
cédure criminelle  faite  par  le  pere ,  ne  regardoit 
que  l'accufation  d'adultère ,  qu'elle  avoit  été  aban- 
donnée ;  que  la  preuve  teflimoniale  pour  prouver 
le  décès,  n'étoit  pas  rccevable,  ce  qu'on  avoit 
donné  pour  fon  Extrait  mortuaire ,  ne  pouvoit  lui 
être  appliqué. 

Qu'il  refloit  le  dernier  Moyen  de  Marie  Adam, 
cjui  prétendoit  que  la  Partie  de  M*.  Huart  étoit  fils 
JeJeanTartarin, mais  que  rien  ne  le  prou  voit;  qu'elle 
rapportoit  un  Extrait  baptiftaire  de  Jean  Tartarin , 
lequel  prouvoit  feulement  que  Jean  Tartarin  avoit 
eu  un  fils,  mais  non  pas  qu'il  eût  été  fuppofé  à  la 
place  du  fils  d'Harouard,  &  qu'il  n'y  avoit  aucune 
preuve  à  cet  égard. 

Qu'à  la  vérité  on  demandoit  permifîîon  de  la 
faire ,  mais  que  la  Cour  devoit  te  rappeller  les  prin- 
cipes que  M.  l'Avocat  General  avoit  tâché  d'éta- 
blir, principes  fondés  fur  la  difpofition  des  Ordon- 
nances ,  que  l'on  ne  doit  faire  dépendre  l'état  d'une 
preuve  par  Témoins. 

Que  jamais  il  n'y  en  avoit  eu  de  moins  admiffible 
que  celle  que  Ton  demandoit. 

Qu'on  pretendoit  prouver  que  la  Partie  de  M*. 
Huart  étoit  fils  de  Tartarin,  né  d'un  mauvais  com- 
merce avec  Charlotte  Lebas  ;  que  cependant  l'Ex- 
trait baptiftaire  le  difoit  légitime.  Comment  con- 
cilier cette  Requête  avec  l'Extrait  baptiftaire,  & 
comment  admettre  une  preuve  qui  tendrait  à  ôter 
l'état  de  légitimité  à  un  enfant  qui  n'étoit  point 
Partie  dans  la  Caufe? 

En  fécond  lieu ,  fur  quel  fondement  prétendre 
donner  cet  Extrait  baptifl.  à  la  Partie  de  M .  Huart  f 

Que  le  féal  fondement  étoit  de  dire  que  la  mere 
de  Jean  Tartarin  étoit  feeur  ou  proche  parente  de  la 
femme  deDelber,ck  qu'elle  étoit  maraine  du  mineur. 

Qu'il  y  aurait  quelque  vraifemblance  dans  cet 
arrangement,  mais  que  cette  prétendue  parenté 
n'étoit  pas  prouvée. 

Que  l'Extrait  baptiftaire  étoit  du  fils  de  Charlotte 
Lebas  ;  que  la  femme  de  Delbec  s'appelloit  Eliza- 
beth  Bence ,  la  maraine  Elizabeth  Lebas. 

Que  dans  l'afle  de  célébration  de  mariage  de  la 
femme  de  Delbec ,  tous  fes  parens  y  étoient ,  Se 
qu'il  n'y  étoit  point  parlé  des  Lebas. 

Qu'ainfî  il  n'y  avoit  ni  preuve  ni  commencement 
de  preuve. 

Qu'après  avoir  montré  qu'il  feroit  trop  dange- 
reux d'admettre  la  preuve  que  l'on  demandoit , 
flu'aprèa  avoir  combattu  les  inductions  que  l'on 


avoit  voulu  tirer  des  dépositions  des  Témoins  en- 
tendus en  1706  &  17 1 3 ,  il  ne  falloit  pas  s'arrêter 
aux  conjectures  que  Marie  Adam  avoit  relevées 
pour  fa  défenfe. 

Qu'en  général  les  conjectures  peuvent  aider  1 
rendre  une  preuve  complétée,  étant  jointes  à  des 
preuves  ;  qu'elles  entraînent  quelquefois ,  mais 
qu'elles  ne  peuveot  par  elles-mêmes  former  aucun 
corps  de  preuves. 

Mais  que  celles  que  l'oa  avoit  fait  valoir  étoient 
trop  foibles. 

Qu'on  alleguoit ,  par  exemple ,  que  pas  un  des 
parens  d'Harouard  ne  reconnoilToit  la  Partie  de 
M*.  Huart. 

Mais  que  c'étoit  un  argument  que  l'on  pouvoit 
rétorquer,  puifque  pas  un  des  parens  ne  s'étoit 
joint  à  Marie  Adam  ni  à  l'on  fécond  fils,  pour  fbu- 
tenir  qu'il  étoit  unique  ;  que  la  famille  étoit  en 
fufpens,  qu'elle  gardait  une  p >r faite  neutralité,  Se 
attendoit  que  la  Cour  par  l'es  lumières  eût  pénétré 
un  myftere  qu'ils  n'avoient  peut-être  pas  olé  ap- 
profondir, de  peur  de  fé  méprendre. 

Qu'on  avoit  ajouté  que  la  Partie  de  M".  Huart 
ne  reflembloit  ni  à  Harouard  ni  à  Marie  Adam. 

Qu'il  étoit  afièz  nouveau  que  d'un  défaut  de 
reffemblance  on  eût  voulu  fe  faire  un  argument. 

Qu'il  étoit  arrivé  quelquefois  que  dans  dssCau  ts 
de  la  nature  de  celle-ci ,  la  relfemblance  parfaite 
de  ceux  qui  fe  préfentoient  pour  être  admis  dar.s 
une  famille  avec  ceux  qu'ils  réclamoient  pour  leurs 
pères  ou  mères,  avoit  fait  naître  quelque  doute  en 
leur  faveur,  parce  qu'il  eft  fi  rare  que  deux  per- 
fonnes  fe  refTcmblent  parfaitement ,  qu'on  fe  per- 
fuade  afTez  volontiers  que  deux  perfonnes  dont  les 
traits  font  femblables ,  tiennent  l'une  à  l'autre  par1 
les  liensdu  fang  ;  mais  que  plus  cette  uniformité  des 
traits  eft  fingulicre,  moins  on  doit  le  prévaloir 
contre  un  enfant  de  ce  qu'il  ne  reflemble  pas  i  celui 
dont  il  veut  palier  pour  être  le  fils< 

Que  <£e  tout  ce  qu'il  venoit  de  dire  il  réfultoit 
deux  faits  très- impôt tars  pour  la  décifion. 

Que  la  naiffance  d'un  fils  d  Harouard  étoit  prou-, 
vée  par  un  Extrait  baptiftaire  &  par  l'éducation. 

Que  le  décès  nVtoit  point  prouvé ,  qu'ainfi  on 
ne  pouvoit  appliquer  l'Extrait  baptiftaire  qu'à  celui 
qui  avoit  été  élevé  dans  la  mai  ion  comme  fils. 

Qu'il  étoit  certain  que  la  Partie  de  Me.  Huart 
avoit  en  fa«faveur  la  déclaration  d'Harouard  6c 
l'aveu  de  la  mere  jufju'en  1707;  qu'après  1707 
on  ne  trouvoit  nulle  lumière ,  fincn  de  la  part  de 
Delbec,  &  dans  les  faits  &  articles: 

Le  peu  de  vraifemblance  qu'il  y  avoit  dan*  la 
Plainte;  fon  objet,  qui  n'étoit  qu  une  accu  fa  tien 
d'adultère }  le  défaut  de  pourfuites,  le  dcliftemene 
du  mari  : 

La  contradiction  dans  la  déclaration  de  la  mort, 
dans  le  motif  de  la  fuppofition,  dans  la  date  du  dcc<h< 

Qu'enfin  ce  fyftême  avoit  pour  fondement  uti 
décès  que  l'on  ne  pouvoit  prouver  que  par  un 
Extrait  mortuaire. 

Qu'on  en  rapportoit  un  dont  il  étoit  tmpofEble 
de  faire  l'application  ni  au  nom  du  pere  ,  ni  de  la 
mere,  r.i  de  l'enfant,  ni  à  la  date  du  décès. 

Qu'en  ôtant  l'Extrait ,  toat  tomboit  ;  qu'il  étoit 
vivant ,  fuivant  l'Extrait  ;  que  s'il  étoit  vivant,  il  ne 
pouvoit  être  autre  que  celui  qui  avpit  été  élevé* 
jufqu'en  1707  dan»  la  maifon,  Je  que  c'étoit  le 
même  que  celui  qui  demandent  d'être  msintema 
dans  fon  état.  Sur  quoi  M.  l'Avocat  General  a  dit 
qu'il  fe  rendoit  aux  preuves  qu'il  rapportoit  de  fa 
naiffance  ;  que  celles  de  fa  mort  étoient  fufeepti- 
bles  de  trop  de  contredits  pour  s'y  arrêter. 

Qu'il  avoit  été  reconnu  pour  fils  légitime  pen-- 
dant  plus  de  quatre  années  après  l'époque  que  l'on 
donnoit  du  prétendu  décès  de  cet  enfant  ;  que  f«« 
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état  ne  pouvoit  changer  ni  recevoir  d'atteinte  que 
1 7  *  3*  par  des  preuves  écrites  ;  que  les  différentes  pallions 
qui  depuis  (à  naiffance  pouvaient  avoir  agite  Tes 
pere  &  mere ,  ne  pouvoient  rien  contre  la  vérité 
de  Ta  naiflance ,  juftifice  d'ailleurs  par  la  plus 
autentique  de  toutes  les  preuves,  par  un  titre  fo- 
lernnel;  que  ce  titre  partoit  des  Regirtres  publics, 
qui  forment  le  témoignage  le  plus  fidèle,  le  moins 
fufpeét.  qui  puilfe  être  dans  la  pour 
aflurer  l'état  des  enfans. 

Que  fuivant  ce  parti ,  tju*il  croyoit  devoir  pren- 
dre ,  la  Sentence  du  Chitelet  étoit  infoutenable  ; 
qu'elle  permettoit  de  faire  preuve  que  ce  mineur 
avoit  été  mis  en  penfîon  chez  Delbec. 

Que  pour  lors  elle  pouvoit  être  bonne,  mais  que 
dans  l'état  où  étoient  les  choies  elle  devenoit  inutile. 

Qu'on  demandoit  penfîon ,  que  le  mineur  offroit 
de  la  payer  fur  fon  bien;  qu'ainfi  Delbec  Se  fà 
femme  réuffiflbient  dans  leur  demande,  fit  que 
quoique  job  livres  paruflènt  une  penfîon  un  peu 
forte  pour  un  enfant  d'un  âge  auffi  peu  avancé, 
cependant  il  devoit  afTefc  à  Delbec  Se  fa  femme , 
qui  l'avoient  élevé,  Se  qui  Pavoient  mis  en  état  de 
fe  faire  reconnoître ,  pour  ne  pas  difputcr  avec  eux 
fur  le  plus  ou  le  moins  ;  qu'audit  convenoit-il  de 
les  payer  fur  ce  pied- là. 

Qu'il  étoit  obligé  d'avouer,  avant  que  de  finir, 
&  de  rendre  témoignage  à  la  Juftice  Se  à  lui-meme, 
que  ce  n'étoit  qu'en  tremblant  qu'il  avoit  propofé 
à  la  Cour  fes  fuibles  réflexions ,  &  qu'il  n'avoit 
jamais  mieux  fenti  tout  le  poids  de  ce  mini  frère , 
qui  le  mettait  dans  la  néceflité  de  prendre  un  parti, 
fans  pouvoir  profiter,  pour  fe  déterminer,  des  vûes 
fupérieures  de  ceux  qui  doivent  décider  ;  mais  que 
fi  dans  une  affaire  auffî  importante ,  auffi  chargée 
de  faits  prefque  tous  également  difficiles  à  éclair- 
tir,  la  vérité  qu'il  cherchoit ,  s'ëtoit  dérobée  à  fe* 
foibles  lumières ,  il  étoit  perfuadé  que  du  moins 
die  n'échaperoit  pas  à  des  Magifirats  éclairés,  à 
qui  il  fuffit  de  faire  fentir  les  difficultés,  pour  les 
mettre  en  état  de  les  décider  juftrment. 

Par  ces  confidérarions  M.f  l'Avocat  General 
eftima  qu'il  y  avoit  lieu  de  recevoir  la  Partie  de 
M:.  Huart  Partie  intervenante;  failant  droit  fur 
fon  interventiim ,  Se  fur  l'appel  interjetté  par  la 
Partie  de  M".  Huart  Se  de  Mc.  Tribollet,  fans  s'ar- 
rêter à  la  Requête  préfentée  par  la  Partie  de  Me. 
Gin  ,  de  mettre  l'appellation  &ce  dont  étoit  appel 
au  néant  ;  entendant ,  de  maintenir  la  Partie  de  M*. 
Huàrt  en  la  qualité  de  fils  légitime  de  Guillaume 
Harouard  ,Sc  de  Marie  Adam  ;  en  confe'quence  or- 
donner qu'il  viendrait  à  partage  des  bien-  de  la 
fucceffion  dudit  Guillaume  Harouard;  donner  acte 
à  la  Partie  de  Mc.  Huart  de  ce  qu'elle  confentoit 
que  la  Partie  de  Me.  Tribollet  fût  payée  de  la 
fomrae  de  joo  I.  par  chacun  an  pour  fes  penfions; 
en  conféquence  ordonner  que  fur  les  biens  de  la 
Pâme  de  M".  Huart,  celle  de  M*.  Tribollet  feroit 
payée  de  la  fomme  de  1025;  liv.  pour  les  penfions 
échues  ju  fqu'au  mois  d'Odobrê ,  enfernble  de 
celles  qui  étoient  échues  depuis ,  fur  le  pied  de 
300  liv.  par  an. 

Sur  ces  motifs  eft  intervenu  l'Arrêt  fufdaté, 
conforme  aux  Conclu  forts  de  M.  l'Avocat  Gene- 
ral ,  M.  de  Novion  préfidant. 

Depuis  l'Arrêt  prononcé ,  la  Partie  de  Me.  Huart 
ayant  demandé  que  fa  mere  fût  tenue  de  le  traiter 
fi'lialement,  Se  que  défenfes  lui  fulTent  faites  d'alié- 
ner fes  biens,  &  même  qu'elle  fût  déchue  de  la 
garde-bourgeoife  de  fond,  fils  ;  La  Cour  a  ordonné 
que  fa  mere  le  traiteroit  filialement,  Se  que  fur  le 
furplus  les  Parties  fè  pourvoiroient. 

Voici  maintenant  la  teneur  entière  de  ce  fameux 
Airët: 


DU  PARLEMENT,  Livrb  IV. 
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LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  E  rance 
fie  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiflîer  ou 
Sergent  fur  ce  requis,  fçavoir  faifon*  :  Qu'entra 
Jean- Pierre  Delbec  Se  Elizabeth  Rence  fa  femme  » 
auparavant  veuve  d'Urbain  Mion,  Appelant  d'une 
Sentence  rendue  au  Chitelet  de  Paris  le  2  Mara 
1 7 1 2 ,  &  de  ce  qui  a  fuivi ,  d'une  part  ;  de  Damoi- 
felle Marie- Anne  Adam ,  veuve  de  défunt  Guil- 
laume Harouard ,  vivént  Juré-Mouleur  de  Bois  à 
Paris,  Intimée,  d'autre. 

Et  entre  M*.  Jean -Jacques  de  Longe  hamps  , 
Procureur  en  la  Cour ,  en  fon  nom ,  comme  Tuteur 
élû  par  Arrêt  contradictoire  de  la  Cour,  du  29 
Mai  1713 ,  &  ayant  repris  par  ledit  Arrêt  au  lieu 
&  place  de  Me.  Louis  Richer  le  jeune,  Procureur 
au  Chitelet  de  Paris ,  qui  avoit  été  nommé  par 
avis  d'amis  homologué  par  Sentence  du  Chitelet 
de  Paris ,  du  9  Septembre  1712,  à  l'effet  de  dé- 
fendre l'état  Se  difeuter  les  droits  de  Charles-Fran- 
çois Harouard ,  fils  mineur  dudit  défunt  Guillaume 
Harouard  Se  dé  Marie  -  Anne  Adam ,  fes  pere  3t 
mere ,  Demandeur  en  Requête  du  27  Septembre 
171 2,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  le  recevoir  Partie 
intervenante  en  la  Caufe  pendante  en  icelle  entre 
lefdits  Delbec  Se  fa  femme,  &  ladite  Damoifelle 
Adam ,  fur  l'appel  de  ladite  Sentence  du  2  Mari 
17 1 2  ,  lui  donner  afte  de  ce  que  pour  moyens 
d'intervention  il  employait  le  contenu  en  ladite 
Requête,  oc  y  faisant  droit,  lui  donner  pareillement 
atte  de  ce  qu'il  le  joi-tnoit  a  jfdits  Delbec  Se  fit 
femme  pour  faire  infirmer  ladite  Sentence,  en  ce 
qu'elle  donnoit  a'tcihte  à  l'état  dudit  Charles- 
François  Harouard  ;  ce  failant ,  en  infirmant  ladite 
Sentence,  garder  Si  maintenir  ledit  Charles- Fran- 
çois Harouard  en  f<>n  état  de  fils  dud  défunt  Guil- 
laume Harouard  Se  de  ladite  Marie- Anne  Adam, 
fes  pere  ôc  mere,  &  en  conféquence  ordonner  qu'il 
viendront  à  partage  des  biens  de  la  fucceffion  dud. 
défunt  Guillaume  Harouard  ,  par  égale  portion, 
fuivant  la  Coutume  de  Paris,  avec  André -Guil- 
laume Harouard  ton  frère;  Se  à  cet  effet  que  lad. 
Damoifelle  Marie-Anne  A^am  feroit  tenue ,  dans 
quinzaine  du  jour  de  U  lignification  de  l'Arrêt  qui 
interviendroit ,  de  lui  rendre  compte  des  effets  qui 
fe  font  trouvés  après  le  décès  dud.  défunt  Guillaume 
Harouard  pere,  &  des  fruits  Se  revenus  des  im- 
meubles, lui  en  payer  le  reliquat,  enfernble  lui 
remettre  les  pièces ,  titres  &  contrats  concernani 
le  lot  qui  ccherroit  audit  Charles -François  Ha- 
rouard, aux  offres  qu'il  failbit  de  lui  en  donner 
bonne  Se  valable  décharge ,  finon  ,  Se  le  tems 
parte,  la  condamner  à  lui  payer  la  fomrae  de  6 0000 
livres ,  à  laquelle  il  fe  reflraignoit  pour  la  part  & 
portion  qui  revenoit  audit  Charles- François  Hs£ 
rouard  dans  ladite  fucceffion ,  à  ce  faire  contrainte 
par  toutes  voyes  dues  Se  raisonnables,  en  vertu  de 
l'Arrêt  qui  interviendroit,  Se  lans  qu'il  en  fut  be~ 
foin  d'autre  :  Lui  donner  encore  acte  de  fa  décla- 
ration qu'il  n'entendoit  former  aucune  conteflation 
mauvaife  contre  le.dits  Delbec  &  fa  femme ,  au 
fujet  des  penfions,  entretiens,  nourritures  &  ali- 
mens  par  eux  fournis  audit  Charles-François  Ha- 
rouard ,  &  de  ce  qu'au  contraire  il  conlentoit  que 
fur  les  fommes  mobilières  faifant  partie  de  fon  lot 
en  la  fucceffion  de  Guillaume  Harouard  fon  pere, 
ladite  Damoifelle  Marie- Anne  Adam  payât  lciditee 
nourritures  Se  penfions  bien  &  légitimeme/>;  dues  ,' 
à  la  déduction  de  ce  qifelle  en  pouvoit  avoir  ray<$,' 
aux  offres'qu 'il  faifoit  <ie  lui  palier  St  allouer  lefd. 
payemens  bien  Se  légitimement  faits,  dans  le  chfl-' 
pitre  de  dépenfe  de  fon  compte,  &  condamner  en 
^futre  ladite D"'.  Adam  aux  dépens,  d'une  party 
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Et  encore  ledit  M*,  de  Longchamps,  aud.  nom, 
•*  7  1  3»   Demandeur  en  Requête  du  3 1  Décembre  de  ladite 

année  1712,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour,  en    biens  avec  ledit  détunt  Ton  mari,  de  lutrice  Si 
tant  que  befoin  ferait ,  ordonner  qu'en  venant  par 
les  Parties  plaider  fur  l'appel  de  la  Sentence  du 
Chàtelet  du  2  Mars  1712  .  elles  viendront  pareil- 


de  défunt  Guillaume  Harouard,  vivant  Jure-Mou- 
leur de  Bois  à  Paris  ,  efdits  noms  de  commune  en 


ayant  la  garde-bourgeoife  d'André-Guillaume  Ha- 
rouard, fils  dudit  défunt  Se  d'elle,  Demanùcrellè 
en  Requête  du  o  Juin  1713,  tendante  à  ce  qu'il 


1713. 


leincnt  plaider  en  la  Grand'Chambre  fur  fa  Requête    plût  à  la  Cour,  en  venant  par  les  Parties  plaider  la 


..ru.. 


ond 


d'intervention  donnée  en 
Vacations  le  27  Septembre  1712,  tant  fur  le 
que  fur  le  provj foire;  ce  faifant,  en  lui  adjugeant 
les  conclufions  prifes  par  fad.  Requête,  condamner 
ladite  Damoifelle  Mane-Anne  Adam ,  veuve  Ha- 
rouard, en  tous  les  dépens,  même  en  ceux  qu'il 
avoitété  Se  feroit  obligé  de  faite  contre  Jean-Pierre 
Delbec  &  Elizabeth  Bence  fa  femme,  d'une  part; 
ladite  Damoifelle  Marie-Anne  Adam,  veuve  de 
défunt  Guillaume  Harouard,  vivant  Jure-Mouleur 
de  Bois  à  Paris;  lefdits  Delbec  Se  fa  femme,  Dé- 
fendeurs, d'autre  : 

Et  entre  ladite  Damoifelle  Marie-Anne  Adam , 
Veuve  de  Guillaume  Harouard  ,  vivant  Mouleur 
de  Bois  à  Paris,  tant  en  fon  nom,  comme  commune 
avec  ledit  défunt,  que  comme  Tutrice  &  ayant  la 
garde-bourgeoife  d'André -Guillaume  Harouard , 
fils  mineur  dudit  défunt  &  d'elle,  Demandèrent 
en  Requête  du  20  Janvier  171 3 ,  tendante  entre 
autres  chofes  ï  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  déclarer  M1. 
Richer,  au  lieu  duquel  Mc.  de  Longchamps  a  re- 
pris, non-recevablc  en  fa  Requête  d'intervention 
du  27  Septembre  1712,  le  condamner  en  tous  les 
dépens,  Se  en  fes  dommages  &  intérêts,  fauf  à  elle 
à  prendre  dans  la  fuite  telles  conclurions  qu'elle 
aviferoit ,  &  contre  qui  il  appartiendrait ,  d'une 
part;  &  ledit  M*,  de  Longchamps,  audit  nom, 
Défendeur,  d'autre  :  Et  encore  entre  ladite  Da- 
moifelle Adam ,  veuve  Harouard ,  efdits  noms  de 
commune  avec  ledit  défunt,  de  Tutrice  Se  de  Gar- 
dienne-Bourgeoife  d'André-Guillaume  Harouard, 
fils  mineur  dudit  défunt  &  d'elle,  Demandercilè  en 
Requête  du  13  Mai  1713  ,  tendante  à  ce  qu'il  plût 
à  la  Cour  lui  permettre ,  par  furabondance  de  l'on 
bon  droit ,  tant  par  titres  que  par  Témoins ,  de 
faire  preuve  pardevant  tel  de  Meilleurs  qu'il  plai- 
roit  à  la  Cour  commettre ,  Se  dans  tel  tems  qu'il 
lui  plairoit,  des  faits  contenus  en  ladite  Requête, 
qui  font  que  l'enfant  en  quefbpo,  que  l'on  vouloit 
faire  paffer  pour  Charles- François  Harouard,  Se 
pour  fils  dudit  défunt  Guillaume  Harouard  Se 
d'elle,  fc nommoit  Jean-Nicolas Tartarin *  Se  qu'il 
étoit  fils  naturel  de  Jean  Tartarin ,  Rotillcur  à  Pa- 
ris ,  &  de  Charlotte  Lebas ,  ferur  de  la  femme  de 
Delbec ,  fauf  audit  Delbec  &  fa  femme ,  Se  à  M£. 
Richer,  Tuteur  dudit  enfant ,  au  lieu  duquel  ledit 
Mc.  de  Longchamps  a  repris ,  à  faire  preuve  du 
contraire,  fi  bon  leur  lemble;  pour,  l'Enquête 
faite  &  rapportée,  être  par  elle  pris  telles  conclu- 
fions  qu'elle  aviferoit.  Se  contre  qui  il  appartien- 
drait ,  d'une  part  ;  Se  ledit  M%  de  Longchamps , 
audit  nom,  Se  iefdits  Delbec  &  fa  femme,  Défen- 
deurs, d'autre: 

Et  encore  entre  ladite  Damoifelle  Marie-Anne 
Adam ,  veuve  dudit  défunt  Guillaume  Harouard , 
Mouleur  de  Bois ,  efdits  noms  de  commune  avec 
ledit  défunt,  de  Tutrice  &  ayant  la  garde -bour- 
geoife dudit  André-Guillaume  Harouard  fon  fils, 
Demanderefle  en  autre  Requête  du  20  Mai  1713 , 
à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour,  en  lui  adjugeant  fes  con- 
clurions, condamner  Mc.  Richer,  au  lieu  duquel 
M*,  de  Longchamps  a  repris ,  à  la  reftitution  de  la 
fomme  de  300  liv.  de  provifion  qu'elle  lui  a  payée 
en  conféquence  de  l'Arrêt  de  la  Cour  du  23  Fé- 
vrier précèdent ,  Se  en  outre  aux  dépens  réfervés 
par  ledit  Arrêt,  d'une  part  ;  &  ledit  Mc.  de  Long- 
champs,  aud.  nom,  Défendeur,  d'autre:  Et  encore 
«nue  ladite  Damoifelle  Marie- Anne  Adam,  veuve 


CauLc ,  qui  etoit  la  cinquième  au  grand  Rôle» 
en tr 'elle,  efd.  noms,  ML.  Jean-Jacques  de  Long- 
champs,  Procureur  en  la  Cour,  au  nom  &  comme 
Tuteur  au  heu  &  place  de  M'.  Louis  Richer,  Pro- 
cureur au  Chàtelet ,  d'un  prétendu  Charles-Fran- 
çois Harouard;  Jean -Pierre  Delbec,  Soldat  aux 
Gardes ,  Se  Charlotte  Lebas  fa  femme ,  confirmant 
la  Sentence  dont  ledit  Delbec  &  fa  femme  étoienc 
Appeians;  déboutant  ledit  de  Longchamps,  audit 
nom ,  de  la  Requête  d'intervention  donnée  par  led. 
Richer,  audit  nom  de  Tuteur,  avec  condamnation, 
de  tous  les  drpens ,  condamner  led.  de  Longchamps, 
audit  nom  ;  &  Iefdits  Delbec  &  là  femme  Solidai- 
rement en  fes  dommages  St  intérêts ,  rcfultaus  des 
vexations  qu'ils  lui  avoient  fait  fouffrir,  &  des 
mauvaifes  contefiations  dans  lefquelles  ils  l'avoicnt 
engagé,  Se  de  la  fuppofition  qu'ils  avoient  faite, 
en  voulant  faire  parier  cet  enfant  pour  le  fils  d'elle 
Se  dudit  défunt  fon  mari,  quoique  véritablement 
l'enfant  né  du  mâriage  dudit  défunt  Harouard  vit 
d'elle,  Se  qui  portoit  le  nom  de  Charles  -  François 
Harouard,  fût  décédé  dès  le  mois  de  Novembre 
1702,  &  que  celui  qu'on  faifoit  paraître  aujoui- 
d'hui  fe  nommât  Jean-Nicolas  Tartarin ,  fils  naturel 
de  Jean  Tartarin  &  de  Charlotte  Lebas ,  fuivant 
les  preuves  rapportées;  pour  lefquels  dommages 
Se  intérêts  elle  fe  reflraignoit  à  la  lomme  de  6000 
livres,  ou  telle  autre  lbmme  qu'il  plairoit  à  la 
Cour  ;  faire  defenfes  aufd.  de  Longchamps,  Delbec 
Se  fa  femme  ,  de  donner  à  cet  enfant  les  nom  Se 
furnom  de  Charles  François  Harouard;  ordonner 
que  ces  nom  Se  furnom  feraient  rayés  fit  l'opprimés 
des  Requêtes,  Aftes  <Sc  autres  Procédures,  dans 
lefquels  ils  fe  trouveraient  employés,  fauf  à  M.  le 
Procureur  General  à  prendre  contre  Iefdits  de 
Longchamps,  audit  nom,  l<?fd.  Delbec  Se  ù  fenW 
me,  les  conclurions  qu'il  lui  plairait,  6e  laul  à  elle 
à  fe  pourvoir,  Si  ce  prendre,  rant  contre  leluirs  de 
Longchamps,  Delbec  Se  fa  femme,  que  contre 
tous  autres  qu'il  appartiendrait,  telles  conclurions 
qu'elle  aviferoit  bon  être;  d'une  part,  ledit  M.c. 
de  Longchamps,  audit  nom  de  Tuteur,  fie  Iefdits 
Dcibec  «Se  fa  femme,  Détendeurs,  d'autre:  ■ 

Et  entre  led  Mc.  Jean-Jacques  de  Longchamps, 
Procu*ur  en  la  Cour,  audit  nom  de  Tuteur,  à 
l'effet  de  défendre  l'état  &  difeuter  les  droits  de 
Charles-François  Harouard ,  fils  mineur  de  défunt 
Guillaume  Harouard,  Juré  -  Moulçjir  de  Bois  à 
Paris,  Si  de  Damoifelle  Marie-Anne  Adam  l'a  fem- 
me, ayant  repris  au  lieu  de  Mc.  Louis  Riclier, 
Procureur  au  Chàtelet ,  ci  -  devant  Tuteur  duoit 
Charles  -  François  Harouard,  Demandeur  en  Re- 
quête du  17  Juin  1713,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à 
la  Cour,  en  venant  plaider  fur  fon  intervention 
formée  par  fa  Requête  du  27  Septembre  17 12  , 
en  laCaufe  d'entre  lad.  Damoifelle  Adam,  Jean- 
Pierre  Delbec  Se  fa  femme,  fur  l'appel  de  la  Sen- 
'tence  du  Chàtelet  du  2  Mars  171 2,  rendue  entre 
eux,  maintenant  ledit  Charles-François  Harouard 
dans  fon  état  &  qualité  de  fils  de  Guillaume  Ha- 
rouard Se  de  ladite  Damoifelle  Adam ,  &  lui  adju- 
geant les  autres  conclurions  par  lui  prifes  par  lad. 
Requête,  enjoindre  à  ladite  Damoifelle  Adam  de 
reconnoître  ledit  Charles-François  Harouard  pour 
fon  lils ,  Se,  comme  tel ,  le  traiter  finalement  ;  la 
condamner  en  outre  en  tous  Jes  dépes*  par  lui  faits , 
tant  contr'elle  que  contre  Iefdits  Delbec  te.  fa 
fenuDC,  nicnicea  ceux  réfervés  par  les  Arrêts  de 
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la  Cour  da  aj  Février  de  ao  Mai  17 13  ;  Ôt  en   principale  de  d'appel,  même  en  ceux  par  eux.  faits  '.  ,  \n 

outre  ordonner  que  pour  parvenir  au  compte  &  contre  ledit  Me.  de  Longchamps ,  d'une  part  ;  de  I  7  1  3» 
partage  par  lui  demandé  des  biens  du  feu  fieur  Ha- 


rouard fon  pere ,  de  pour  fubvenir  à  fa  lu  bli  fiance 
de  entretien  ,  il  aurait  provifioti  de  la  fomme  de 
I  fOO  livres,  au  payement  de  laquelle  ferait  ladite 
Damoifelle  Adam  contrainte ,  même  les  Fermiers , 
Locataire»  de  Débiteurs  de  la  fucceflion  dudit  dé- 
funt lîeur  Harooard,  par  les  voyes  qu'ils  y  font 
obligés ,  nonobftant  toutes  failles ,  oppofitions  ou 
empechemens  faits  ou  à  faire,  quoi  faifant ,  dé- 
chargés ,  d'une  part  ;  Se,  ladite  Damoifelle  Marie- 
Anne  Adam ,  efdits  noms  de  commune  avec  ledit 
défunt  fieur  Harouard  fon  mari ,  de  Tutrice  de 
ayant  la  garde- bourgeoife  d'André-Guillaume  Ha- 
rouard fon  fils ,  Défendereffe ,  d'autre  : 

Et  entre  lefdits  Jean-Pierre  Delbcc  de  Elisabeth 
Bence  fa  femme,  Demandeurs  en  Requête  du  10 


ladite  Damoifclle  Marie-Anne  Adam,  veuve  Guil- 
laume Harouard ,  efdits  noms  de  commune  en 
biens  avec  lui ,  de  Tutrice  de  ayant  la  garde-bour- 
geoife  d'André-Guillaume  Harouard  fon  fils;  Se 
ledit  M*,  de  Longchamps,  audit  nom  de  Tuteur 
dudit  Charles -François  Harouard,  Défendeurs» 
d'autre. 

Après  que  Tribollet,  Avocat  de  Delbec  de  ta 
femme  ;  Huart ,  Avocat  de  de  Longchamps  ;  dp 
Gin,  Avocat  de  Marie- Anne  Adam,  ont  été  ouis 
pendant  fit  Audiences ,  enfemble  Chauvelin  pour 
le  Procureur  General  du  Roi  : 

LA  COUR  a  reçu  de  reçoit  la  Partie  de  Huait; 
Partie  intervenante  ;  ayant  égard  à  fon  interven- 
tion ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  de  la  Partie  de  Gin , 
du  1 3  Mai  1 7 1 3 ,  à  fin  de  permiflton  de  faire  preuve, 


Juin  1713,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour,  en  venant    en  tant  que  touche  l'appel  de  la  Sentence  du  Châ- 
par  les  Parties  plaider  fur  l'appel  de  la  Sentence  du    telet,  a  mis  de  met  l'appellation  de  ce  dont  a  été 
Châtelet  du  a  Mars  171 2,  ordonner  qu'elles  vien- 
draient pareillement  plaider  fur  lad.  Requête  ;  ce 
faifant,  qu'ils  auraient  afte  des  déclarations  de  re 


connoiffances  de  la  Damoifclle  Adam ,  veuve  Ha- 
rouard, portées  aux  faits  de  articles  par  elle  lignifié» 
le  16  Décembre  1712,  qu'elle  de  le  feu  Heur  Ha- 
rouard fon  mari  avoient  nourri  de  élevé  en  leur 
maifon  Charles-François  Harouard,  drque  ce  font 
lelilits  Sieur  de  Damoifelle  Harouard  qui  l'ont  mis 
chez  eux  ;  comme  auflî  leur  donner  afte  de  la  dé- 
claration faite  par  M*,  de  Longchamp»,  en  fa  qua- 
lité de  Tuteur  dudit  Charles-  François  Harouard , 
par  là  Requête  d'intervention  du  27  Septembre 
171a,  qu'il  n'entertdoit  point  leur  concerter  le 
payement  des  pendons  à  eux  dûes ,  de  conféntoit 
Su  contraire  qu'ils  en  fulTent  payés,  &  en  confé- 

3uence  mettre  l'appellation  de  ce  au  néant;  émen- 
ant,  condamner  ladite  Damoifelle  Adam,  même 
ledit  de  Longchamps,  en  la  qualité  de  Tuteur,  de 
leur  payer  la  fomme  de  10a  j  liv.  à  eux  dûe  pour 
trois  années  &  cinq  mois  de  penfîons  dud.  Charles- 
François  Harouard ,  échus  le  ad  Octobre  171.1 , 
jour  de  leur  demande,  à  raifort  de  3c»  livres  par 
chacun  an ,  enfemble  ce  qui  eft  échû  defd.  penfion» 
depuis  led.  jour  jufqu'à  préfent ,  de  ce  qui  écherrait 
tant  de  il  longuement  que  ledit  Charles- François 
Harouard  ferait  de  demeureroit  en  penfion  chez 


appelléau  néant;  émendant ,  évoquant  le  principal, 
de  y  faifant  droit ,  a  maintenu  de  gardé  Charles- 
François  Harouard  en  la  qualité  de  fils  légitime  de 
défunt  Guillaume  .Harouard  de  de  Marie  -  Anne 
Adam ,  enjoint  à  ladite  Adam  de  le  recevoir  chez 
elle  en  ladite  qualité,  de  de  le  traiter  filialement  : 
Donne  afte  à  la  Partie  de  Huart  de  ce  qu'elle  corn 
fent  que  fur  la  part  dudit  Charles -François  Ha- 
rouard en  la  fucceflion  dud.  Guillaume  Harouard  » 
les  Parties  de  Tribollet  foient  payées  de  la  fomme 
de  102  c  liv.  pour  les  perdions  échues  depuis,  dg 
qui  écherront  à  l'avenir,  tant  que  ledit  Charles- 
François  Harouard  reliera  chez  les  Parties  de  Tri* 
bol  le  t  ;  en  conféquence  ordonne  que  les  Parties  de 
Tribollet  feront  payées  de  ladite  fomme  de  ioay 
liv.  de  penfîons  échues  depuis  ledit  jour  26  Ofto- 
bre  171 1 ,  de  de  celles  échûes depuis,  de  qui  écher- 
ront à  l'avenir  :  Condamne  la  Partie  de  Gin  aux: 
dépens  envers  le»  Parties  de  Huart  de  de  Tribollet: 
Et  fur  le  furplu»  de  la  Requête  de  la  Partie  de 
Huart,  ordonne  qu'elle  fe  pourvoira.  Si  te  man- 
dons mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution  félon  fa 
forme  de  teneur,  &  faire  tous  Actes  de  Exploits  fur, 
ce  requis  de  néceflàires  ; .  de  ce  faire  te  don  non» 
tout  pouvoir.  Donné  à  Paris ,  en  Parlement ,  le 
vingtième  jour  de  Juin,  l'an  de  grâce  mil  fêpt  cenjt 
treize ,  de  de  notre  Règne  le  foixante-onze.  Colla- 


eux,  de  en  outre  en  fous  les  dépens,  tant  des  Caufes   tionné.  Signé,  Par  la  Chambre,  d  UXHOU. 

CHAPITRE   CX  XI L 

'Mariage  prouvé  par  Témoins. 

Mariage  déclaré  fecret ,  ûr  privé  d'effets  civils. 

Et  cependant  penfion  adjugée  à  la  femme.  ( 

Boifvres,  d'autre  part.  Avant  faire  droit  fur  Fappe{ 
ihterjetté  par  ladite  Rondier,  il  lui  avoit  été  permis 
de  faire  preuve ,  tant  par  titres  que  par  Témoins, 
dè  quatre  faits  : 

Le  premier,  que  fon  mariage  avec  le  Sieur  de 
Putigny  avoit  été  célébré  dans  laChapelle  du  Palais, 
de  Poitiers  par  le  fieur  Rondier,  Curé  de  Saint  Ger- 
mier,  le  1 1  Janvier  1710,  en  prélence  de  pluHeurs 
perfonnes; 

Le  fécond ,  que  l'Afte  de  célébration  en  avoit 
été  rédigé  le  même  jour  par  ledit  lîeur  Rondier,  fur 
la  même  feuille  de  papier  où  étoit  le  certificat  de 
la  publication  d'un  Ban  de  la  difpénfe  des  deux  au* 
très ,  de  du  propre  Curé ,  ligné  tant  dudit  fieur 
Rondier  que  du  Sieur  de  Putigny,  de  lad.  Rondier 
de  de  quatre  Témoins: 

Le  tnùfîéme,  que  cet  Afte  avoit  été  vÛ  de  14 
par  plufieur»  perfonnes  :  ,  ^  , 

Le  quatrième,  que  cet  Afte  avoit  été  remis  par, 


LE  26  Juin  1713,  en  la  Grand'Chambre ,  fur 
Inftance  appointée  ,  de  au  Rapport  de  M. 
l'Abbé  Robert,  eft  intervenu  Arrêt  fur  produc- 
tions refpeôives  de»  Parties,  par  lequel  la  célébra- 
tion du  mariage  en  queftion  sVtant  trouvée  fuflfii- 
famment  prouvée  par  les  déportions  des  Témoins, 
la  Cour  a  confirmé  le  mariage;  mais,  comme  fe- 
cret ,  l'a  privé  des  effets  civils ,  de  cependant  a 
adjugé  une  penfion  de  400  liv.  à  la  veuve. 

Par  Arrêt  du  1 1  Août  171 1 ,  ci-devant  rapporté 
dans  l'ordre  de  fa  date ,  de  rendu  en  l'Audience  de 
la  Grand'Chambre,  fur  les  Conclu  fions  de  M.  l'A- 
vocat General  Guillaume-François  Joly  de  Fleury, 
depuis  Procureur  General  au  Parlement  ,  entre 
Catherine -Thercfe  Rondier,  Ce  difant  veuve  de 
Jean  Reveau,  Ecuyer,  Sieur  de  Putigny,  vivant 
Lieutenant  Particulier  au  Siège  Préfidial  de  Poi- 
tiers, d'une  part;  Jean  Reveau,  Ecuyer,  Sieur  de 
Douvres;  de  Rtaé  Reveau ,  Ecuyer,  Sieur  de 
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~  k  lîeur  Curé  de  S.  Didier  au  Sieur  de  Putigny,  le 
J  7-ïp.     24.  M^i  nu  ;  permis  aux  lieurs  Rcvcau  de  taire 
ta  preuve  du  contraire  :  le  Cû at  pardevfaui  le  Lieu- 
tenant Général  d'Angoulcme. 

Jean  Reveau  Sieur  de  Putigny,  Lieutenant  Par- 
ticulier au  Préîidial  de  Poitiers,  avuit  époulé  en 
I  année  1666  Damoilelie  Catherine  Pav Lh,  «Se  de 
ce  mariage  étoient  iilus  Jean  &  René  Reveau. 

Cathciinc  1  avm  étant  morte  en  i6or,  le  Sieur 
de  Putigny  en  1 090  avoit  époui'é  Damuiùlte  .Mar- 
guerite Pidou,  veuve  du  (ieur  de  Briiîac,  dont  elle 
avoit  une  fille  unique  nomrne'e  .Marguerite  de  Bril- 
lac,  <5e  il  avoit  marié  cette  r i 1 1  e  au  iil>  aiué  qu'il 
avoit  eu  de  fa  première  femme. 

Marguerite  Pidou  c'tant  morte  fans  enfans  le  1 1 
Septembre  1709,  elle  avoit  difpofé  en  faveur  de 
fon  mari  de  tout  ce  qu'elle  pouvoit  lui  donner  fui- 
vant  l'Edh  des  fécondes  Noces,  &  la  diip  olition  de 
la  Coutume  de  Poitou. 

Quelque  teins  après  ce  décès  le  Sieur  de  Putigny 
avoit  recherché  en  mariage  Catherine  -Thereiè 
KtT.dier,  lors  àge'c  de  quarante  ans,  fille  de  René. 
Kondier  ,  Piocureur  au  Prélîiial  de  Poitiers,  ôi  de 
Danioifeile  Catherine  Loiri,  laquelle  en  avoit  ac- 
cepte la  proposition. 

On  p»éter.doit  que  le  f  Janvier  17 10  le  Sieur 
de  Putigny  avoit  fait  publier  un  Ban  dans  la  Paroilfc 
de  Saint  Didier,  par  le  lîeur  Jardel,  Curé  des  deux 
parties. 

Que  le  lendemain  il  avoit  porté  le  certificat  de 
la  publication  de  ce  premier  lia;;  a  M.  riv.èque  de 
Poitiers,  qui  lui  avoit  accordé  lur  te  même  papier 
la  difpcnfe  des  deux  autres  Bans  ,  avec  penmiTion 
atout  Prêtre  approuvé  pour  les  confeilîons  dans  Ion 
Diocèfc,  de  donner  la  Bénédiction  nuptiale  avec 
les  fulcmnitcs  requifes.  , 

Qu'en  conléquence  de  cette  difpcnfe  &  perrrm- 
fîon  il  avoit  écrit  au  lieur  Curé  de  S.  Cermier, 
Village  des  environs  de  Poitiers,  &  Pavait  prie  de 
Venir  faire  la  célébration. 

Que  ce  Curé  s'étoit  rendu  à  Poitiers,  A:  que  le 
mariage  avoit  été  célébré  d-115  la  Chapelle  du  Pa- 
lais, en  prêïêncc  ccpkiiîcurs  perfopttet,  le  1 1  Jan- 
vier 1 7 1  0. 

Que  l'Afte  de  célébration  avoit  été  écrit  fur  la 
même  feuille  fur  laquelle  étoient  le  certificat  de  la 
publication  du  premier  Ban ,  la  difpcnfe  des  deux 
autres,  &  la  peritjiffioo  d'cpouîcr  accordée  par  .M. 
l'Kvèque  de  Poitiers. 

Que  cet  Acte  avoit  été  frgné  des  Parties,  du 
Curé  de  S.  Germier  qui  lis  marioit,  &  de  quatre 
Témoins  qui  afiiiloicnt  au  mariage. 

Que  le  Sieur  de  Putigny  avoit  exigé  du  Curé  de 
S.  Gcrmicr  qu'il  lui  confiât  cet  Aête,  pour  le  re- 
mettre entre  les  mains  du  Curé  de  Saint  Didier  , 
ce  qu'on  difoit  qu'il  avoit  depuis  effectivement 
exécuté. 

Que  le  Curé  tic  S.  Germier  s'en  croit  retourné 
dans  fon  Village,  &  avoit  écrit  fur  les  Regillrss  cet 
Aile  de  célébration. 

Qu'au  fortir  de  l'Eglife  le  S',  de  Putigny  avoit 
emmené  fa  nouvelle  époule  en  fa  niailon,  &  qu'elle 
n'en  étoit  pas  fortie  depuis;  qu'elle  y  étoit  comme 
fa  lemme,  portant  fon  nom,  ayant  une  Femme  de 
chambre  à  clic,  commandant  à  tous  les  Domefli- 
ques,  fc  fervantde  Ces  équipages,  tuifant  toute  la 
dépenfe,  fon  mari  lui  renvoyant  le  foin  de  toutes 
les  affaires  domertiques  5  vendant,  achetant,  con- 
cluant les  marchés  avec  les  Fermiers:  en  un  mot, 
étant  reconnue  univerfcllcmcnt  pour  la  femme  du 
Sieur  de  Putigny ,  recevant  toutes  les  vifites,  Se 
les  rendant  en  cette  qualité,  tant  à  la  Ville  qu'à  la 
Campacne. 

Que  le  bruit  de  ce  mariage  s'étant  répandu  dans 
toute  la  Province,  &  les  lieurs  Reveau  en  ayant 
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eu  connoiî tance ,  ils  avoient  fufeité  un  Procès  à 
leur  perc ,  pour  railon  de  la  donation  à  lui  faite  par 
la  Dame  P.dou  la  féconde  femme ,  <5c  qu'ils  avoient 
foutenu  que  fon  troifiémc  mariage  avec  la  Damoi- 
felle  Kondier  lui  faîlôh  perdre  la  propriété  de  ces 
biens,  &  qu'aux  termes  de  l'Edit  des  fécondes 
I.  ces ,  la  donation  devoit  être  réduite  à  l'ulufruit. 

Que  pour  avoir  une  preuve  certaine  de  ce  ma- 
riage ,  ils  avoient  fait  une  fommation  au  lieur  Jar- 
dei,  Curé  de  S.  Didier,  lequel  avoit  eu  la  com- 
plaifance  pour  le  Sieur  de  Putigny  de  ne  point  in- 
férer dans  les  Retires  de  l'a  Paroilfe  l'Aétc  de 
célébration  faite  par  le  Curé  de  S.  Germier. 

Que  les  fujts  Reveau  avoient  même  écrit  à  M. 
le  Procureur  Gencr.il  que  leur  pete  s'ctoit  remarié 
à  la  Datnoi.elle  Ko .d.er ,  que  ce  mariaçe  étoit 
public  &  notoire  c»;:s  toute  la  Ville  de  Poitiers; 
qu'il  tfiflîpoit  tous  les  elîets  de  leur  merc,  quoi- 
qu'aux  termes  de  l'Edit  des  fécondes  Noces,  il  ne 
dut  plus  en  jouir  que  par  ufufruit,  &  qu'ils  le  fup- 
plioier.t  ci  interpoler  Ion  autorité  pour  leur  faire 
rendre  jufîice.  . 

Qu'en  cet  état  le  Sieur  de  Putigny  ayant  propofé 
de  .s'accommoder,  les  Parties  avoient  nommé  pour 
Atlitres  M*.  Filleau,  Avocat  du  Roi,  M\  Jean 
Penin,  Aimj  au  Prcbciial,  <5c  pour  Sur-Arbitre 
le  lîeur  Lieutenant  Général. 

Mais  |uefc  Mai  1710  le  Sieur  de  Putigny 
ayant  été  attaqué  d'une  maladie  é;  idémique  ,  à: 
avec  une  fièvre  violente,  le  pourpre  a\art  faru, 
cela  av«'it  été  luivi  d'un  tranlport^au  cerveau  qui 
l'avoit  tenu  julqu  .1  la  mort,  &  l'a  voit  empêché  de 
recevoir  l'es  Sacreit.jits. 

Que  les  lieurs  heve;.u  avant  appris  que  leur  pere 
étoit  à  Pextrcruité  1  us  étoient  venu*  trouver  le 
Curé  de  S.  Didier,  Si  l'a  voient  enga  ;é  à  le  déiaifir, 
de  l'Acte  d'épou..iilics,  en  le  rendant  à  leur  perej 
qu'amli,  en  étant  lesmuîtres,  ils  s'éto  enr  mis  ert 
poJleflîon  de-  la  mai  on  ùl  morilxjnd ,  &  en  avoient 
chailé  fa  femme,  fans  lui  donner  le  tems  de  le  rc- 
connoitie;  de  quoi  elle  avoit  rendu  Plainte,  Se 
demandé  permifion  d'informer  ce  ces  violences»' 
dont  fon  mari  n'avoit  point  de  connoiliance ,  6z 
aufquelles  il  n'étoit  point  en  état  de  t'oppoTer, 

Qu'elle  avoit  donné  cette  Requête  du  vivant  du 
Sieur  de  Putigny;  que  le  Lieuterant  Criminel  de 
Poitiers  étar.t  décédé,  le  lîeur  de'l  hiers,  Aliéllêur. 
Criminel ,  avoit  pardé  la  Requête  quatre  jours ,  Se 
ne  l'avoit  répondue  que  le  lendemain  de  la  mort 
du  Sieur  de  Putigny,  arrivée  le  51  Mai  1710. 

Les  (leurs  Reveau  prétendirent  au  contraire  que 
le  Sieur  de  Putigny  étoit  mort  le  2.'  .Mai  r7io, 
qu'elle  n'avoit  point  fait  appoer  de  feelié,  comme 
veuve,  qu'elle  n'avoit  point  fait  d'oppolîtion  au 
Sceau  de  la  Charge  de  Lieutenant  Particulier,  de 
qu'elle  n'avoit  aucun  afte  pour  prendre  la  qualité 
de  veuve. 

Alais  elle  difoit  qu'elle  avoit  crû  qu'il  étoit  à 
propos  (avant  que  de  continuer  la  procédure  extra- 
ordinaire) d'avoir  en  main  les  preuves  autentiques 
de  l'on  mariage,  &  que  pour  cela  elle  avoit  faic 
aligner  le  Curé  de  S.  Germier  le  2  Juin,  pour  le 
luire  condamner  à  lui  délivrer  Ion  Acte  d'époufail- 
les;  à  quoi  il  avoit  répondu  qu'il  n'en  avoit  pas  lx 
minute,  l'ayant  lailiéc  aux  Sieur  &  Dame  de  Pu- 
tigny, pour  la  remettre  au  Curé  de  S.  Didier  leur 
Parteur,  ce  que  le  Sieur  de  Putigny  lui  avoit  die 
avoir  fait. 

Que  le  même  jour  elle  avoit  fait  donner  une 
pareille  allignation  au  Curé  de  Saint  Didier  ,  pour 
lui  délivrer  le  certificat  de  la  publication  d'un 
Ban. 

Que  ce  Curé  n'ayant  point  répondu  à  fon  aflï- 
gnation,  elle  avoit  envoyé  trois  Huilters  au  Pref- 
bytere  de  Saint  Didier,  qui  lui  avoient  ut  unc. 
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par  fille  fommatlon,  à  quoi  il  a  voit  dit  ne  vouloir 
rien  dire  ni  répondre,  Se  qu'il  requérait  copie  de  la 
fommation,  voulant  fe  confulter  pour  y  répandre 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Ayant  pris  cette  réponfe  pour  refus,  elle  l'a  voit 
fait  atligner.  au  Jeudy  lors  fuivant  ;  Se  étant  com- 


avoit  fait  entendre  vingt-fept  Témoins,  5c  les  fieurs 
Reveau  avoient  fait  entendre  dans  leur  Enquête 
huit  Témoins  ;  ils  avoient  même  donné  une  Re- 
quête pour  demander  iùbfîdiairement  qu'en  cas  que 
Ja  Cour  fit  difficulté,  il  lui  plût  déclarer  le  mariage 
non  valablemeié*  contracté  ;  «Se  même  qu'en  cas  de 
paru  lo'i 6  Juin  par'Peraut  fon  Procureur,  il  avoit  difficulté  fur.la  queflion  de  la  validité,  il  lui  plûc 
demandé  la  remife  de  la  Caufe,  mats  le  même  jour  déclarer  la Damoifelie  Rondier  privée  de  tous  effets 
16  Juin  ce  Curé  étoit  décédé.  civils,  attendu  que  ce  prétendu  mariage  avoit  été 

Dès  le  6  du  même  mois  de  Juin  la  Damoifelie    tenu  fecret  de  caché.  ■    .    .  . 
Rondier  avoit  fait  aligner  les  fieurs  Reveau,  pour       La  Caufe  ayant  été  appointée,  M'.  Dûment  h 
voir  dire  que  partage  ferait  fait  de  la  communauté,   jeune  qui  avoit  écrit  en  J  infiance  poar  la  Damoi- 
&  qu'elle  aurait  fon  douaire  fuivant  la  Coutume   telle  Rondier,  fourenoit  que,  les  dépolluons  de  fon 
de  Poitou.  Enquêté  étoienteoncluantes. 

Que  le  17  Juin  ayant  fourni  de  défenfes,  ils  Que  dans  celle  des  Intimés  il  y  avoit  les  pre- 
avoient  foutenu  que  le  Sieur  de  Putigny  n'avoit  micr,  fécond  Se  troifiéme  Témoins  qui  dépofoient 
jamais  époufé  la  Damoifelie  Rondier,  puifqu'elle  en  faveur  de  l'Appelante,  Se  que  les  cinq  autres 
n'en  rapportoit  aucun  Aôe  en  forme,  ni  conforme   n'articuloient  que  dés  faits  vagues  Sç  négatifs ,  qui 


ne  pouvoient  être  d'aucune  coniîdération. 

Que  les  deux  premiers  faits  efféntiels  dont  la 
Cour  avoix  ordonné  la  preuve ,  &  qui  établilloient 
la  vérité  Se  la  validité  du  mariage  de  l'Appelante, 
fetrouvoient  prouvés  par  cinq  pièces  produites  au 
Beat  de  la  difpenfe  des  deux  Bans Se  de  la  per-    Procès ,  èc  par  les  dépofitions  des  premier;,  troific- 
miflion  d'epoufer  qu'il  avoit  donnée  au  Sieur  de   me,  quatrième,  fixicme,  huitième}  neuvième, 
Putigny  ^pourquoi  l'ayant  fait  affigner  le  2 3  Juin,    dixième  Se  quinzième  Témoins.  .  si,", 
pour  dire  les  caufes  de  fon  refus,  il  avoit  répondu       Que  la  première  de  ce»  cinq  pièces  étoit  la  dé- 


a  la  difpofition  des  Ordonnances,  Se  ils  avoient  dé- 
claré qu'ils  s'oppofoient  formellement  à  ce  qu'elle 
en  prît  la  qualité.       . .  . 

Elle  alleguoit  que  s'étant  retirée  pardevers  M. 
l'Evêque  de  Poitiers ,  il  lui  avoit  refufé  fon  certi- 


vroux-édefonDiocefe,  de  lui 
nuptiale.  '  ' 

Que  le  3 1  Juillet  fuivant  elle  avoit  donné  fa 
Requête  contre  le  Curé  de  S.  Germier,  de  contre 
Mc.  Louis  Jardel ,  héritier  du  Curé  de  S.  Didier, 
pour  par  le  premier  donner  un  certificat  de  Ja  célé- 
bration du  mariage;  Se  par  le  fecoad,  reprendre 
l'inftance  fur  laquelle  fon  frère  avoit  conûitué  Pe- 
raut  pour  fon  Procureur  le  16  Juin,  jour  de  fon 
décès. 

Que  le  Curé  de  S.  Germier  avoit  donné  un  cer- 
tificat légalifé  du  Lieutenant  Général  de  Poitiers, 
&  certifié  par  M.  l'Evêque,  atteftant  qu'il  avoit 
fait  cette  célébration ,  fuivant  qu'U  l'avoit  inferit 
fur  fes  Regiftres. 

Que  le  fieur  Jardel  avoit  répondu  à  l'affignation , 
.  que  fon  frère,  Curé  de  S.  Didier ,  dans  le  tems  de 
fa  maladie  l'avoit. prié  de  donner  ordre  à  fon  Pro- 
cureur de  déclarer  qu'au  me'h  de  Janvier  Urs  der- 
nier ,  environ  la  S.  HUaire,  il  «voit  oublié  un  Ben 
d'entre  feu  M.  R*x*au  de  Putigny  &  la  Damoifelie 
Rondier,  dent  il  avait  délivre'  un  certificat  aux  Pér- 
tiet  le  lendemain  i  laquelle  déclaration  ayant  été 
dreffée  par  le  Procureur,  il  «'étoit  trouvé  hors 
d'état  de  1a  pouvoir  figner. 


Qu'en  cet  état  la  Damoifelie  Rondier  ayant  donné 
une  Requête  fubfidiaire  à  fin  d'être  admife  à  la 


la  Bénédiction   tance  fur  laquelle  le  Curé  de  S.  Didier,  fon  frère, 
avoit  coiulitué  Procureur  le  jour  de  fon  décès. 

M".  Pierre  Jardel ,  Doâeur  Se  ProfelTeur  èc 
Droits  en  l'Univerfité  de  Poitiers*  neuvième' Té- 
moin, âgé  de  quarante- fept  ans;  frère,  du  Curé  de 
S.  Didier,  dépoloit  précifément  du  même  fait,  pour  . 
y  avoir  été  prélent.      -  '  ' 

Que  la  féconde  pièce  étoit  le  certificat  de  M. 
PEvèque  de  Poitiers,  par  lequel  il  atteftoit  avoir 
àonn:  au  Sieur  de  Ptuigny  la  difpenfe  de  deux  Bans 
au  dos  de  l'ade  de  publication  au  premier,  enfembh 
permiffiend'époufer.  •■  ■ 

Que  lés  intimés  l'a  voient  fait  entendre  dans  leur, 
Enquête ,  qu'il  étoit  le  premier  Témoin ,  que  la 
première  partie  de  fa  dépolîtion  étoit  conforme  à  U 
première  partie  de  fon  cértifK-it  ;  mus  qua  l'égard 
de  la  féconde  partie.  Se  de  fon  certificat  Se  de  fit 
dépolîtion ,  il  y  avoit  quelque  cliofe  de  différent  & 
dans  les  termes ,  &  dans  le  iens  qu'on  leur  dévoie 
donner,  cé  qui  faifoit  q'ue  1  Appelante  l'avoit  con- 
tredit au  long  dans  fes  écritures.  -  •  : 
-  Que  la.  troifiéme  pièce  étoit  la  déclaration  que 
le  Curé  de  S.  Gerrhiei  avoit  faite  en  Juftice ,  pour 
répondre  à  falfignation  que  I!  Appelante  lui  avoic 
fait  donner  le  2  Juin  17  ro  ,  par  laquelle  il  décla- 


rait qu'ti  avoit  donné  U  Bénédiction  nuptiaU  au  Sieur 

Une  Requête  lubiidiaire  a  nn  ffetre  admiie  a  la  de  Putigny  &  àf Appe'ante ,  en  coiiféquenct  tf  un  A.U 

preuvedes  faits  qu'elle  articuloit,  &  la  Caui'e  por-  dm  publication  du  premitr  Ban ,  4 'une  difpenfe  de* 

lit  à  l'Audience,  Sentence  contradiâoire  étoit  in-  deux  autres,  &  d'une  permifiUn  de  M.  P  Eve  que  dt 

tervenue  le  10  Juin  1701 ,  par  laquelle  Jes  fieurs  f  entier  s.                                         ■»  /  ; 

Reveau  avoient  été  renvoyés  des  demandes  de  la  A  quoi  il  ajoutoît  que  ion  Sut  mariage  F  Aile  de 

Damoifelie  Rondier,  Se  il  lui  avoit  été  fait  défenfes  té'ébrat\on  fut  écrit  fur  ia  mime  feuille  fur  laqiull* 

de  prendre  la  qualité  de  veuve  du  fiedr  Reveau  de  itoient  la  publication  du  premier  Ban  ,  ià  dïfpenft  des 


Putigny,  dépens  compenfès. 
.  Sur  l'appel  de  cette  Sentence  porté  en  la  Grand'- 
Chambre,  Se  la  Caufe  difeutée  pendant  quatre  Au- 
diences, étoit  intervenu  l'Arrêt  du  M  Août  171 1, 
fuivant  les  Conclurions  de  M.  l'Avocat  General 
Guillaume-François  Joly  de  Fleury,  par  lequel  la 
Damoifelie  Rondier  avoit  été  admife  à  faire  preuve, 
tant  par  titres  que  par  Témoins ,  des  quatre  faits 
eiTéntiels  ci-deflus  rapportés,  pardevant  le  Lieute- 
nant Général  d'Angoulème,  commis  à  cet  effet. 
Le  26  Octobre  la  Damoifelie  Rondier  avoit  fait 
:  fon  Enquête,  et  dore  le  ap ,  &  elle 
lome  VIL  Suffi. 


deux  autres ,  0"la  permijjSon  de  M>  l'Evoque  de  Foi-, 
tiers  ;  que  cet  Acte  fut  figné  des  Parties  t?  de  quatre 
Témoins,  fuivant  l'Ordenn  tncti  .  *  -  . 

Que  la  quatrième' pièce  étok  un  Extrait  des  Re- 
giftresde  la  Parj,>ilTc  deS.  Qermier,  que  le  Curé, 
alfigné  en  vertu  d'une  Ordonnance,  avoit  délivré  à, 
l'Appelante  le  8  Juillet  17 10;  qu'il  y  avoir  mis 
au  bas  fixi  certificat,  qu'il  contenait  vérité,  àe  il 
étoit  légalilé  du  Lieutenant  Général  de  Poitiers; 
que  cet  Extrait  étoit  confonde  à  fa  première  dé- 
claration. ,  ;  B  •  .'  r  t  * 
Que  la  cinquième  pièce  étoit  le  cornpuUbire  qua 
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l'Appelante,  en  exécution  d'une  Commiffion  de  la 
Cour,  avoit  fait  faire  des  Regiflres  de  la  Paroillê 
de  S.  Germier,  où  cet  Acte  d'époufailles  fe  trou- 
voit  en  forme,  6c  écrit  dans  ua  tenu  non  fufpect; 
qu'il  ctoit  fuivi  de  tous  les  autres  actes  de  Baptêmes, 
Mariages  &  Sépultures  qui  avoAt  été  faits  dans 
cette  Paroillê  depuis  ce  tems;  de  forte  qu'il  devoit 
relier  pour  confiant  que  la  déclaration  du  Curé  de 
S.  Germier  étoit  lîncere  Se  véritable. 

Qu'il  falloit  bien  que  cette  déclaration  fût  véri- 
table, puifque  le  Curé  de  S.  Germier  n'auroit  pas 
pu  deviner  tous  ces  faits. 

Qu'aufïien  réunifiant  toutes  ces  pièces,  &  les 
rapportant  les  unes  aux  autres,  on  y  découvrait 
une  liaifon,  une  conformité,  6c  an  caractère  de 
vérité  très-fenfible. 

Qu'on  ne  pouvoit  trouver  des  préemptions  plus 
fortes  6c  des  preuves  plus  décifives  que  ces  trois 
certificats  donnés  par  trois  perfonnes  refpectables 
par  leur  caractère ,  tous  très-conformes  les  uns  aut 
autres ,  quoique  aiderons  dans  les  faits  qu'ils  articu- 
loient. 

A  cela  joint  les  preuves  autentiques oui  «voient 
fuivi  la  cohabitation  publique  des  Parties  jufqu'à 
la  mort  d'un  des  conjoints  ,  la  connoiflance  de  ce 
rriariage  répandue  dans  toute  la  Province,  ainfï  que 
dans  toute  la  Ville  ;  l'opiniâtreté  avec  laquelle  les 
Intimés  l'ont  foutenu  en  Juflice,  lorfqu'il  s'agiffoit 
de  réduire  aux  termes  del'Edit  des  fécondes  Noces 
les  avantages  que  la  Dame  Pidou  avoit  faits  au 
Sieur  de  Putigny ,  &  les  plaintes  qu'ils  en  avoient 
faites  à  Monfieur  le  Procureur  General  par  leur 
Lettre. 

Enfin  le  zèle  &  l'affection  conjugale  avec  la- 
quelle l'Appelante  avoit  fecouru  fon  mari  dans  une 
.  maladie  mortelle  5c  eontagieufe* 

Que  prefquc  tous  les  Témoins  de  l'Enquête  de 
l'Appelante  dépofoient  précifement  de  ces  faits,  ou 
pour  avoir  été  préiens  à  la  célébration  du  mariage, 
ou  pour  l'avoir  feu  depuis  du  S',  de  Putigny  même , 
ou  du  Curé  de  S.  Didier  ;  ou  pour  l'avoir  appris 
dans  des  compagnies  où  ils  s'étoient  trouvés,  & 
par  la  voix  publique  ;  ou  pour  avoir  vù  le  mari  àc 
la  femme  manger  enfemble ,  &  s'aller  coucher  dans 
le  même  lit. 

Que  les  premier,  troifiéme,  fîxiéme  &  quinzième 
Témoins  étoieitt  ceux  qui  avoient  affilié  à  la  célé- 
bration du  mariage ,  &  qui  avoient  fîgné  l' Acte  qui 
en  avoit  été  dreflï  fur  le  champ. 

Que  les  deux  premiers  faits,  dont  la  preuve 
avoit  été  admife  par  l'Arrêt ,  fe  trouvaient  incon- 
teflablement  prouvés  par  leurs  dépofitions  ;  qu'ils 
rendoient  un  compte  très-exad  6c  très-détaillé  de 
la  manière  dont  ce  mariage  avoit  été  célébré ,  qu'ils 
en  particularisent  jufqu'aux  moindres  circons- 
tances. 

Que  le  dixième  Témoin  étoit  encore  un  de  ceux 
qui  dépofoient  très- amplement  de  tout  ce  qui 
s'étoit  paflé  6c  avant  &  après  la  célébration  de  ce 
mariage.  C'étoit  un  Avocat  au  Parlement,  âgé  de 
foixante-dix  ans,  intime  ami  du  Sieur  de  Putigny 
&  du -fieur  Curé  de  S.  Didier,  qui  avoit  pafTé  dix 
jours  dans'la  maifon  du  Sieur  de  Putigny  au  mois 
de  Mai  1 7 1  o ,  6c  qui  y  étoit  encore  dans  le  tems 
que  le  Sieur  de  Putigny  étoit  tombé  malade;  que 
fa  dépofîtion  étoit  une  des  plus  fortes  de  l'Enquête, 
&  qu'il  par  loi:  prefque  de  tout  comme  Témoin 
oculaire. 

Que  tous  les  Témoins  de  l'Enquête  dépofoient 
auflî  des  deux  premiers  faits,  pour  les  avoir  fçus 
ou  du  Curé  de  S.  Didier,  ou  par  le  bruit  commun 
de  toute  la  Ville  ;  que  leurs  dépofitions  étoient 
poli  rives  &  convaincantes,  en  forte  que  les  deux 
premiers  faits  admis  par  l'Arrêt  fe  trouvuient  fuffi- 
Jamment  prouvés  ;  qu'aïoli  il  étoit  confiant  qu'il  y 
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avoit  eu  un  mariage  valablement  contracté  entre  le 
Sieur  de  Putigny  &  l'Appelante. 

Qu'à  l'égard  du  troifiéme  fait,  que  l'Acte  de 
célébration  avoit  été  vù  6c  lu  par  plufieurs  per- 
fonnes, outre  les  premier,  troifiéme,  fixiéme  & 
quinzième  Témoins,  qui  déclaraient  dans  leurs  dé- 
pofitions l'avoir  vù ,  tenu  6c  fîgné ,  le  fîeur  Berthault 
de  Kaify,  dixième  Témoin ,  en  dépofoit  encore  plus 
précifement,  6c  qu'il  y  avoit  cinq  ou  fis  autres 
Témoins  qui  dépofoient  de  ce  même  fait. 

Quant  au  quatrième  fait,  fçavoir,  que  cet  A. h 
d'eptufaillei  a  été  remii  lt2$M*ilj  I O  par  It  Curé  de 
S.  Didier  mm  fieurRevtdu  de  Fiuigny,  qu'il  fe  trouvoit 
prouvé  par  quinze  ou  vingt  Témoins  de  l'Enquête , 
&  qu'entr'autres  ceux  qui  en  dépofoient  plusprécifé- 
hnenr ,  ou  pour  y  avoir  été  préiens,  ou  pour  l'aveir 
fçu  duCuré  deS.Didier,  étoient  les  fécond,  troifiéme, 
fëpticme,  onzième,  treizième,  quatorzième,  fei- 
siéme,  vingt-unième  &  vingt-cinquième  Témoins. 

Que  les  Intimés  ne  pouvaient  pas  même  difeon- 
Venir  de  ce  fait ,  puifque  Jacques  Defchamps, 
Perruquier,  fécond  Témoin  de  leur  Enquête  ,  eu 
dépofoit  précifement. 

Que  les  Intimés  voyant  l'Enquête  de  l'Appe- 
lante fi  concluante ,  s'étoient  retranches  à  propofèr 
des  nullités  contre  la  célébration  de  ce  mariage  , 
&  qu'ils  avoient  conclu  fubfidiairement  à  ce  qu'il 
fut  déclaré  nul  ;  mais  que  ce  mariage  étoit  revêtu 
de  toutes  les  formalités  requifes  par  les  Lorx  de 
l'Eglife  6c  de  l'Etat;  que  les  Intimés  étoient  même 
non-recevables  à  contefter  la  validité  de  ce  ma- 
riage ,  ne  s'étant  point  pourvus  contre  par  l'appel 
comme  d'abus. 

Que  par  de  tfoifiémes  concluions  fubfîdiaires 
ils  avoient  foutenu  que  ce  mariage  étoit  clandcflin, 
fie  demandé  que  l'Appelante  fut  privée  des  effets 
civils,  attendu  que  fon  mariage  avoit  été  tenu  fe- 
cret  &  caché. 

Que  ce  troifiéme  chef  de  concluions  n'étoit  pas 
mieux  fondé  que  les  deux  premiers;  qu'il  efl  même 
ridicule  6c  extraordinaire  d'attaquer  de  tlandeflinité 
un  mariage  revêtu  de  toutes  les  formalités  preferi- 
tes  6c  par  les  Conciles  6c  par  les  Ordonnances , 
fuivi  d'une  cohabitation  publique  des  Parties  juf- 
qu'à la  mort  d'un  des  conjoints,  ce  qui  avoit  faie 
naitre  un  procès  entre  le  pere  &  les  enfans ,  pour 
raifon  de  l'Edit  des  fécondes  Noces,  &  vû  que  c« 
mariage  avoit  été  connu  par  vingt-  fept  Témoins  de 
l'Enquête  de  l'Appelante. 

Que  les  Conciles  de  l'Eglife  &  les  Ordonnances 
de  nos  Rois ,  pour  remédier  aux  abus  6c  inconvé- 
nient des  mariages  clandeflins ,  n'ont  preferit  que 
trois  formalités  effentielles  : 
La  publication  des  Bans, 
La  préfence  de  quatre  Témoins  ; 
Et  la  bénédiction  du  Curé. 
Que  le  mariage  de  l'Appelante  étoit  revêtu  de 
toutes  ces  formalités  ;  qu'u  y  avoit  outre  cela  la 
poffeffion  pailible  de  l'état ,  &  la  cohabitation  con- 
tinuelle 6c  publique  des  Parties,  ainfî  nul  fbupçon 
de  clandeflinité. 

Qu'il  y  avoît  publication  d'un  premier  Ban  par 
le  Curé  de  S.  Didier,  ParouTe  commune  des  Par- 
ties; dilpenfedes  deux  autres  Bans,  permiffion  de 
l'Evêque  de  contracter  mariage  par  le  premier  Prê- 
tre approuvé  pour  les  confeflions,  célébration  en 
face  d'Eglife-dans  la  Chapelle  du  Palais ,  lieu  cer- 
tainement public. 

Que  quatre  Témoins  y  avoient  fîgné ,  qu'à  la  vé- 
rité il  y  avoit  deux  filles  ,  mais  que  leur  préfence 
&  leur  témoignage  n'avoient  fervi  qu'à  rendre  la 
chofe  encore  plus  publique  ,  joint  toutes  les  autres 
circonftances  ci-defTus  rapportées. 

Que  jî  fon  mariage  avoit  été  fecret,  elle  n'au- 
rait pas  eu  la  bardieue  de  pré  l'en  ter  fa  Requête  à 
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la  Cour,  à  fin  d'en  faire  preuve  parle-moins,  & 
elle  aurait  été  dans  l'impoflibihré  a  en  taire  preuve 
par  iémuins,  fuivant  qu'il  lui  avoir  été  permis  par 
l'Arrêt  interlocutoire,  6:  que  cepcnua..i  elle  rap- 
portait uue  iinquete  de  vingt-fept  Témoins  enten- 
dus en  trois  jours,  qui  uei'o.bieiit  de  la  publicité 
de  ce  mariage  dans  une  Lnqucie  tr^s- concluante 
fur  les  quatre  faits  admis  pur  l'Arrêt  du  1 1  Août 
1711. 

AT",  de  Bottcktvrtt  pour  les  (leurs  Reveau  ,  Inti- 
mes, difoit  au  contraire  que  l'Airèt  du  II  Août 
1711  n'émit  qu'un  Arrêt  interlocutoire,  portant, 
avant  faire  droit,  &  que  les  interlocutoires  n'en- 
tament point  le  tond,  particulièrement  en  Cour 
Souveraine  ;  que  c'eft  une  lïniple  précaution  pour 
Toutager  la  religion  des  Juges,  &  pour  débouter 


Que  le  Sieur  de  Putigny,  d'une  expérience  con- 
fotnmée  dans  les  affaires ,  n'ignoroit  pas  que  la 
communauté  avoit  lieu  de  plein  droit,  fans  contrat 
de  mariage;  en  forte  que  fi  la  femme  mouroit 
avant  lui ,  les  héritiers  collatéraux  n'auroient  pas 
manqué  de  l'inquiéter ,  de  lui  demander  un 
compte  de  fa  fortune,  &  le  partage  de  fa  commu- 
nauté. 

Que  s'il  n'avoir  pas  voulu  pourvoir  à  fa  famille , 
&  •ptimum  confiiium  capere  pro  liberis,  comme  di- 
fent  les  Loix,  du  moins  auroit-il  voulu  fe  mettre 
lui- même  en  fureté  contre  cet  inconvénient,  Se 
faire  un  contrat  exclullf  de  communauté ,  qui  lui 
çonfervât  fes  biens  &  fa  tranquillité. 

Qu'il  n'étoit  pas  difficile  du  moins  de  faire  des 
articles  entr'elte  &  lui ,  fuit  «qu'ils  fu  lient  demeurés 


17  13. 


va 


la  publication  du  premier  ; 
pu  lui  montrer  une  faulfe  publication 


fouvent  avec  plus  de  facilité  celui  qui  a  obtenu  la  fous  feing  privé,  ou  qu'on  les  eût  fait  reconnoitre 

perirtiffion  de  faire  une  Enquête,  en  fecret  devant  un  Notaire  ami;  que  jamais  on  ne 

Que  cette  maxime  cft  écrite  dans  la  Loi  9 ,  au  croiroit  que  le  défunt ,  qui  ne  recevoit  rien  de 

Code  Sententïts  &  Inurhtutiombus  omnium  Judictm,  l'Appelante,  voulût  ni  lui  (acriner  fes  enfans,  ni 

en  ces  ternies  :  Nte  prajudicium  ajfirunt,  me  Cau-  s'expofer  lui-même  à  l'avidité  de  les  héritiers  colla- 

fam  u'.lam  inttrlocumnes  fUrumtfue  affèrunt ,  ce  qui  teraux. 

«rfl  attefté  par  M.  Dolive ,  Liv.  I ,  ch.  2  f  ;  qu'ainfî       Que  la  féconde  réfultoit  de  ce  qu'il  n'y  avoit 

la  Cour  s'etoit  rc.ervé  le  droit  de  juger  la  que  fi  ion  point  de  publication  de  Bans  ;  qu'à  la  vérité  l'Ap- 

du  fond,  indépendamment  des  Enquêtes,  &  qu'elle  pelante  prétendoit  qu'il  y  avoit  une  publication 

n'avoit  point  entendu  rendre  les  Témoins  Juges  d'un  Ban,  avec  difpenfe  des  deux  autres  ;  mais  que 

abfolus  de  la  queftion  dont  il  s'agiifoit,  tu  s'alla-  l'Acte  de  publication  ne  paroilfoit  point  ;  qu'aucun 

jettir  à  leurs  dépoluions.  Témoin  ne  d^pofoit  avoir  été  prélcnt  à  la  publica- 

Que  la  queftion  de  fçavoir  fi  l'on  peut ,  fuivant  tion,  Se  que  l'Aéte  n'en  avoit  point  été  infinué  au 

l'Ordonnance,  prouver  un  maiiage  fans  un  Acte  Greffe  des  Infinuations  Laïques,  quoique  Le  con- 

de  célébration  6c  fans  Regilire,  lubliftoit toujours,  trôle  des  Bans  de  mariage  tût  encore  en  ufage. 
&  que  la  Cour  étoit  en  état  d'en  d:'libeier.  Qu'il  étuit  vrai  que  M.  l'Evè^ue  de  Poitiers  at- 

Que  l'art.  7  de  l'Ordonnance  de  1 6 le  décide  teftuit  qu'il  avoit  donné  la  di'penfe  des  deux  Bans» 

en  ces  termes:  Défendu  .>  àt*<>  J-^es,  même  à  ceux  après  avoir 

*f£»/i/«,  de  recevoit  la  preu.  e  arrlénu:ns  d:s  pro-  qu'on  avoit 

tn:fj'c  de  mari'ge  ni  autrement ,  tftu  ~ar  écrit  fii  fuit  pour  le  lurprentlre  ;  &  qu'il  ajoutoit  que  le  défunt 

■attcftèen  préfence  de  quatx.  proches  p.rcns  de  l'une  j-  lui  avoit  dit  depuis  le  pretendu  mariage ,  qu'il  ne 

de  l'autre  du  Parties,  ei.core  oa  elles  ftten:  de  bajfe  s'étoit  pas  feryi  de  fa  difpenfe,  &  qu'il  n'étoit  pa«. 
condition;  ifu'outre cette  queftion,  1  s  preuves  que-.-  marie. 

les  Intimés rapportoicat  j"ur  détruire  ia  vérité,  la  *  Que  la  troifiéme  preuve  confifloit  en  ce  qu'ir 

validité  &  la  publinic  an  ce  prétendu  mariage,  n'y  avoit  point  d'Acte  de  célébration,  &  qu'il 

fublirtent  pareillement.  n'étoit  fait  aucune  mention  de  ce  mariage  fur  les 

Qu'il  falloit  même  obferver  qu'avant  l'Arrêt  du  Regirtres  de  l'E^lifc  de  S.  Diffier  de  Poitiers,  qui 

■Jt  1  Août  171 1,  on  n  avoit  agite  que  la  niieflnn  étoit  la  Paroilfe  des  deux  Parties, 
de  la  vérité  du  mariage  ;  mais  que  depuis  les  En-      Que  l'Appelante  avoir  compofé  fur  ce  fait  une 

quêtes  les  Intimés  avoient  donné  une  Requête  fub-  longue  hiftoire  remplie  de  contradictions  ;  qu'elle 

fidiaire,  pour  demander  qu'au  cas  que  la  Cour  y  avoit  dit  qu'elle  avoit  été  mariée  dans  la  Chapelle? 

lie  difficulté,  il  lu;  plût  le  déclarer  non  valablement  du  Palais  de  Poitiers,  par  le  fieur  Rondier  fon  cou- 

contraété;  &  qu'en  cas  qu'elle  fit  encore  difficulté  fin,  Curé  de  S.  Germier ,  qui  eft  un  Village  éloigna" 

fur  la  queftion  de  la  validité,  il  lui  plût  déclarer  de  fept  lienës  de  Poitiers. 

l'Appelante  privée  de  tous  effets  civils;  &  attendu  Que  l'Aéte  de  célébration  avoit  été  écrit  &  fignéi 
que  ce  prétendu  mariage  avoit  été  tenu  fecret  &  des  Parties  &  de  quatre  Témoins,  fur  le  même 
caché,  lui  faire défenfes  de  porter  le  nom  du  fieur  quarré  de  papier  qui  contenoit  la  publication  d'un 
Reveau  de  Putigny,  le  droit  de  porter  le  nom  d'un  Ban  &  la  difpenfe  des  deux  autres, 
mari ,  &  de  s'en  dire  veuve ,  étant  un  des  effets  Que  le  fieur  Rondier  l'avoit  remis  au  feu  Sieur 
civils  d'un  mariage,  puifquec'eft  la  Loi  civile  qui  de  Putigny,  pour  le  porter  au  Curé  de  leur  Pa- 
le donne.  Cela  pofé,  M\  Bouchevret  agitoit  les  roifle;  que  le  Sieur  de  Putigny  l'avoit  remis  à  font 
trois  queftions  de  la  vérité,  de  la  validité  &  delà  Curé,  cacheté  ;  que  le  24  Mai  1710,  quatre  jour* 
publicité  de  ce  mariage.  avant  la  mort  du  Sieur  de  Putigny,  le  Curé  de  S. 


PREMIERE  QUESTION. 
Si  le  prétendu  vuriagt  de  F  Appelante  efi  véritable. 


Il  difoit  que  quoique 
reté  fe  renfermer  dans 


les! 


TutTent 


fu- 


Didier  l'avoit  rapporté  au  Sieur  de  Putigny  ,«&  que 
cet  Acte  avoit  été  fupprimé. 

Qu'elle  aceufoit  la  femme  de  l'un  des  Intimés' 
d'avoir  obligé  le  feu  fieur  Curé  de  S.  Didier ,  par 
promettes  &  par  menaces ,  de  rendre  cet  Acte  ; 
qu'elle  aceufoit  le  Curé  d'avoir  eu  la  perfidie  de  le 
la  force  de  la  négative ,   remettre  au  Sieur  de  Putigny,  &  fes  enfans  de  l'a- 
néanmoins  ils  n'y  étoient  pas  réduits,  &  qu'ils  rap-   voir  fupprimé. 

portoient  de  leur  part  des  preuves  invincible*  pour  Qu'elle  avoit  fait  entendre  des  Témoins  qui  ne 
montrer  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  mariage  entre  dépofoient  que  par  oui  -  dire ,  &  que  même  leurs 
le  feu  Sieur  de  Putigny  &  l'Appelante.  dépofitions  n'étoient  pas  conformes  à  ce  qu'elle 

Que  la  première  le  tiroir  de  ce  qu'il  n'y  avoit  ni  avançoit. 
contrat  de  mariage  ,  ni  articles  qui  l'eulTent  pré-      Que  l'Appelante  difoit  que  dès  le  14  Mai  1710 
cede  ;  que  cette  preuve  feule  ne  feroit  pas  décifive,    le  feu  Sieur  de  Putigny  avoit  été  attaqué  de  fa  def- 
mais  que  jointe  à  plufieurs  autres,  elle  faifoit  une  niere  maladie  ;  qu'au  premier  accès  de  fa  fièvre  le 
irnpreflîon  violente.  pourpre  avoit  paru,  &  qu'il  avoit  été  fuivi  d'un 

Tmt  VU.  Suffi,  *  »  li  y 
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tranfport  au  cerveau  qui  ne  l'avoit  point  quitté , 
forte  qu'il  n'avoir  pu  recevoir  les  Sacrement. 

Que  ce  fait  détruifoit  tous  lej  autres,  & 
les  oui-dire  des  Témoins  de  l'Appelante. 

i°.  Que  le  Sieur  de  Putigny  étant  mort  le  28 
Mai  17 1  o ,  le  tranfport  au  cerveau  ctoit  antérieur 
au  24  Mai  ;  que  s'il  étoit  vrai  que  le  tranfport  ne 
l'ait  point  quitté,  il  s'enfuivoit  que  le  24.  Mai  le 
Curé  de  fa  Paroifle  n'avoit  pu  lui  remettre  l'Acte 
de  célébration  dont  il  s'agiflbit  entre  les  mains; 
que  c'etoit  une  contradiction  manifefle. 

2°.  Quon  ne  préfumeroit  jamais  que  le  défunt 
fleur  Curé  de  S.  Didier  de  Poitiers ,  qui  étoit  un 
très -honnête  homme,  &  qui  étoit  mort  dans  le 


Qu'elle  prétendent  que  le  Sieur  de  Putigny  ne 
vouloir  pas  que  fon  mariage  fût  connu ,  mais  que 
du  moins  il  s'enfuivoit  que  le  mariage  avnit  rte 
clandeflin,  &  incapable  de  produire  des  effets 
civils. 

Que  la  cinquième  réfultoit  de  trois  Lettres  mit- 
fives  qui  avoient  été  reconnues  en  Juftice. 

Que  la  première,  du  10  Janvier  1710,  veille 
du  prétendu  mariage,  étoit  une  Lettre  du  ficurde 
Boifdavy  au  Sieur  de  Putigny  fon  coufin ,  où  le 
fleur  de  Boifdavy  lui  demandent  s'il  ctoit  marie. 

Que  la  féconde  étoit  la  réponfe  du  Sieur  de  Pu- 
tigny ;  qu'elle  étoit  fans  date,  mais  qu'on  vovoit 
clairement  Qu'elle  étoit  poflérieure  à  la  prétendue 
célébration;  que  le  Sieur  de  Putigny  fe  plaignoic 


même-tems,  eût  voulu,  par  une  prévarication  cri- 
minelle, remettre  un  Acte  de  cette  qualité  ni  au  des  mauvais  bruits  qui  couroient  fur  fon  "compte; 
Sieur  de  Putigny  ni  à  fes  en  fans,  pour  en  abufer,  qu'il  finifToit  par  ces  termes  : 
&  pour  détruire  l'état  de  l'Appelante  qui  étoit  fa  Conclufio'n  ,  je  n*  fuis  peint  marié:  Je  vois  donc 
Paroiflïenne.  Madcmoifeïle  Ronditr ,  qui  a  toujours  été  un  vifa^t 
.30.  Qu'on  préfumeroit  encore  moins  que  le  fleur  d'averfion  pour  ma  famille  ;  tilt  eft  tout  les  jours  r/*  - 
Rondier,  Curé  de  S.  Germier,  coufin  germain  de  moi,  tlU  me  fait  ce  plaifir  &  cet  honneur;  rayant 
l'Appelante ,  &  portant  fon  nom ,  eût  remis  d'abord  four  amie ,  je  n'ai  pas  peur  au*  quelque  perfonn*  que 
cet  Acte  de  célébration  au  fleur  de  Putigny,  pour  ce feit  t  ienne  voler  ma  mai/on  :  Plus  je  vais  en  avant, 
le  porter  au  Curé  de  S.  Didier  ;  que  le  fleur  Ron-  plus  je  trouve  les  chofes  diminuées. 


dier  ne  devoit  s'en  défaifir  qu'entre  les  mains  du 
Curé  de  S.  Didier,  du  moins  il  n'auroit  pas  manqué 
d'en  avertir  ce  Curé, 


Que  le  Sieur  de  Putigny  déniott  formellement 
fon  mariage;  qu'il  fe  plaignoit  des  vols  qu'on  lui 
faifoit,  mais  qu'un  re fie  de  pallîoa  lui  fermoit  les 


Que  l'Appelante  difoit  que  le  Curé  de  Saint   yeux  fur  celle  qui  en  étoit  coupable  ;  qu'il  n'y 

avoit  qu'à  lire  les  informations  que 


Didier  avoit  reçu  cet  Acte  cacheté*  du  Sieur  de  Pu> 
tigny;  mais  que  ce  fait  étoit  fans  preuve,  &  con- 
traire à  la  vraifemblance. 

Que  s'il  étoit  vrai  que  le  Curé  de  S.  Didier  eût 
fait  la  publication  d'un  Ban,  &  qu'il  en  eût  donné 
fon  certificat  pour  obtenir  la  diipenfe  des  deux  au- 
tres, il  n'y  avoit  plus  de  fecret  pour  lui ,  le  dépôt 
cacheté  n'auroit  fervi  qu'à  exciter  fon  zèle  &  fa 
curiofïté. 

Que  le  bruit  de  ce  mariage  l'auroit  encore  obli- 
gé ,  comme  Pafteur  commun,  de  s'en  éclaircir;  *    Ils ebercheront  envain  un  AUe  d'cp%J "ailles  entré 
qu'il  auroit  voulu  que  l'Acte  en  fût  écrit  fur  les    tlU  &  moi  (il  parle  de  l'Appelante,)  car  l'enfant  nê 
Regiftres  de  fon  Eglife ,  qu'il  l'auroit  fait  figner 
par  les  Parties  5c  par  les  Témoins  ;  qu'il  y  auroit 
du  moins  attaché  l'Acte  en  origina|  qu'on 


les  Intimés 

avoient  fait  faire  contre  l'Appelante  ;  qu'elles 
avoient  été  jointes  au  Procès,  en  vertu  d'un  Arrêt 
de  la  Cour;  qu'elles  étoient  même  très-importantes 
pour  montrer  la  clandeftinitc  du  mariage ,  en  lup- 
pofant  qu'il  fût  véritable. 

Que  la  troifîéme  Lettre  était  du  S',  de  Putigny, 
écrite  au  fleur  de  la  Rondicre-Pcnin ,  fon  Avocat 
au  Siège  de  Poitiers,  le  1  c  Avril  1710,  trois  1 
après  le  prétendu  mariage ,  en  ces  teignes  : 


lui  dé- 

pofoit  ;  qu'enfin  il  n'auroit  pas  fouffert  ou  un  ma- 
riage clandeflin,  ou  une  habitude  fufpectedans  fa 
ParoifTc  ;  qu'il  étoit  obligé  de  rendre  ce  mariage 
public,  fuivant  les  Canons;  mais  que  fi  on  préten- 
doit  qu'il  l'eût  ignoré ,  c'étoit  une  preuve  de  fa 
clandeflinité.  K 

y\  Que  l'Appelante  ajoutoit  que  le  fleur  Ron- 
dier, Curé  de  S.  Germier,  étant  de  retour  dans  fin 
Village,  avoit  écrit  fur  les  Regiftres  de  fa  Paroiife 
le  mariage  qu'il  venoit  de  célébrer  à  Poitiers ,  mais 
que  ce  Rcgiflre  n'étoit  figné  ni  des  Parties,  ni  des 


naît  f  as  avant  la  mère,  il  tty  en  a  point ,  parce  que 
nous  ne  fonants  point  encore  mariés,  je  n'en  ai  pas 
même  d'envie. 

Que  la  flxiéme  preuve  étoit  écrite  dan<  l'En- 
quête des  Intimés,  laite  en  vertu  de  l'Arrêt  du  n 
Août  1711. 

Que  M.  l'Evêque  de  Poitiers  avoit  dépofe  dans 
l'Enquête  des  Intimés ,  qu'il  avoit  accordé  au  feu 
Sieur  de  Putigny  la  difpenfe  de  deux  Bans  fur  la 
publication  du  premier  ;  mais  il  ajoutoit  que  vers 
le  !  y  février  1710  ayant  été  prié  p^r  la  telle  fille 
de  Putigny  de  fc avoir  fi  fon  hait  -  pere 


du  feu  Sieur 
étoit  marie 
de  lui  dire 


il  alla  le  voir  exprès  }  qu'il  te  prejfa  fort 
'il  étoit  marié  avec  la  Damoifelle  Ron 


Témoins  }  que  c'étoit  une  faulle  hiftoire  que  le    dier,  &  que  le  Sieur  d$  Putitnyhà  répondit  qu  'il  étoit 

j-<?  1-  .c     :  ....  t.  -..Lti.^i  —  j>  »  :.  1.1  es...  -» 


vrai  que  la  publication  d'un  Ban  avoit  été  faite,  & 
qu'il  avoit  obtenu  la  difitnfe  det  deux  autres ,  ma>r 
qu'il  ne  s'en  fervireit  que  félon  que  fa  famille  en  uferoit 
bien  avec  lui. 

Que  par  conféquent  il  n'étoit  point  marié  le  1  y 
Février  17 10,  &que  la  prétendue  célébration  du 
11  Janvier  précèdent  n'avoit  rien  de  véritable. 

Que  fi  la  publication  d'un  Ban  avoit  été  faite; 
quoique  perfonne  ne  l'eût  entendue,  toute*  qu'on 
en  pouvoit  conclure  étoit  que  le  Sieur  de  Putigny 
s'étoit  retenu  fur  le  bord  du  précipice  ;  qu'un  mo- 
ment de  retour  fur  lui-même  fuffifoit  pour  lai  faire 
ouvrir  les  yeux  ;  que  fon  cœur  avoit  pu  être  fé- 
duit ,  mais  que  fa  rai  fon  l'avoit  défendu  contre  les 


Curé  de  S.  Germier  avoit  faite,  &  qu'on  ne  pou- 
voit y  ajouter  aucune  foi  en  Juftice;  qu'autrement 
il  n'y  auroit  point  de  Curé  qui  ne  pût  fuppofer  fle 
fabriquer  des  mariages  à  fon  gré,  quand  les  Parties 
ne  le*  figneroient  pas. 

Que  la  quatrième  preuve  qu'il  n'y  avoit  jamais 
eu  de  mariage,  fe  tiroit  d'un  Acte  du  o  Mars  1710, 
poftérietir  de  deux  mois  à  la  célébration  dont  il 
s'agifloit. 

Que  cet  Acte  ctoit  un  Bail  à  rente  que  l'Appe- 
lante avoit  pailè  devant  les  Notaires  de  Poitiers, 

comme  fe  faifant  fort  d'une  de  fes  parentes;  que    ment  de  retour  fur  lui-même  fuffifoit  pour  lai  faire 
bien  loin  de  prendre  la  qualité  de  femme  du  Sieur 
de  Putigny,  elle  n'avoit  pris  que  celle  de  majeure, 
maîtreffe  de  fes  droits  :  qu'elle  avoit  donc  reconnu    égaremens  de  fon  cœur. 

qu'elle  n'étoit  pas  mariée.  Que  d'autres  Témoins  dépofoient  que  depuis  le 

Que  l'Appelante  difoit  envain  que  le  feu  Sieur  10  Janvier  1710  ayant  demandé  à  l'Appelant» 
de  Putigny  lui  avoit  fait  figner  un  Acte,  fans  lui  comment  ils  l'appelleroient,  elle  répondit  quV/a 
donner  la  liberté  de  le  lire;  que  ce  fait  étoit  encore  étoit  toujours  MademoiftlU  Rondier,  &qtiell\  9  avoit 
(uppoie,  &  fans  aucun  commencement  de  preuve,   peint  changé  dt  nom. 
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Qu'un  autre  Témoin  difoit  que  lePere  Reveau, 
Jacobin ,  fil»  du  Sieur  de  Putigny,  fupplia  fon  pere 
de  lui  dire  s'il  étoit  marié,  ôc  que  le  Sieur  de  Pu- 
tigny lui  fitréponle:  Mm  fils,  je  ne  te  fuis  point,  & 
la  Rondier  ne  mt  fera  jamais  rien. 

Qu'un  Jardinier  de  la  maifon  ayant  appelle  l'Ap- 
pelante Madame,  elle  lui  répondit  Je  nt  fuis  peint 
Madame,  jt  fuis  Maicmtifckc. 

Que  quand  le  Curé  de  S.  Didier  donna  les  der- 
niers Sacremens  au  Sieur  de  Putigny,  le  Témoin 
entendit  que  le  Sieur  de  Putigny  difoit  :  J'ai  une 
Dtmoiftllt  dans  ma  maifon  ,  que  j  ai  prife  pmr  la 
gouverner,  efui  m'a  voté ,  <y  qui  dt  dix  piétés  de  vingt 
livres  <jUt  favois ,  nt  m'a  pas  laiffê  un  fol  ;  qu'il  «fit 
enfuite  qae  c'étoit  la  Rondier,  que  c'était  tint  mal- 
heur eu  fe  avec  laquelle  il  avoit  commis  beaucoup  dt 
péchés;  qu'il  s'en  étoit  confejje  en  particulier,  &  qu'il 
t'en  cenfejfeit  publiquement  j  que  cette  dépofitinn  dé- 
truifoit  toutes  les  fables  que  l'Appelante  avoic  in- 
ventées. 

Qu'un  autre  Ttmoin  dépofoit  qu'un  jour  fur  les 
lèpt  heures  du  matin  il  alla  porter  un  Placet  au 
Sieur  de  Putigny;  qu'il  trouva  l'Appelante  dans  (k 
chambre,  &  qu'il  lui  dit  :  Madame,  c'e/l  un  Tlactt 
mue  jt  viens  pré f en  ter  à  M.  de  Putigny  s  que  l'Appe- 
lante lui  dit:  Je  nt  fuis  point  Madame,  Su  que  /* 
Situr  dt  Putigny,  qui  étoit  préfent,  dit  :  Il  y  a  tntere 
pn  dé  gré  à  monter^ 

Qu'un  Domeftique  dépofoit  qu'ayant  dit  au  Sieur 
de  Putigny,  Madame  Rondier,  le  Sieur  de  Putigny 
lui  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de  Madame  chez,  lui ,  que 
c'étoit  la  Rondier  ;  qu'à  étoit  un  coquin  &  un  maraud, 
Se  qu'il  fut  à  la  veille  de  le  maltraiter. 

Que  le  Concierge  du  Palais  de  fa  femme  dépo- 
(bient  qu'ils  n'avoient  ni  donné  les  clefs  de  la  Cha- 
pelle, ni  ouvert  les  portes  à  quatre  heures  du 
tnatin. 

Que  l'Appelante  fe  contredifant ,  avoit  dit  de- 
puis que  ce  mariage  avoit  été  célébré  le  foir  à  la 
l'ortie  du  Palais. 

Que  d'autres  depofition»  prouvoient  que  le  Sieur 
de  Putigny  de  l'Appelante  avoient  dé  fa  voué  ce 
mariage  dans  toutes  les  occafions;  qu'il  étoit  vrai 
que  ce  mariage  n'auroit  pas  fait  d'honneur  au  Sieur 


Que  ce  qui  lui  avoit  fait  obtenir  la  permiflîon  de 
prouver  ce  mariage  par  une  Enquête,  étoit  qu'elle 
avoit  ajouté  qu'il  avoit  été  fait,  non-feulement  en 
prefence  de  quatre  Témoins  qui  y  avoient  ligni, 
mais  encore  de  pluficitri  atetrci  perfonntt. 

Que  les  quatre  Témoins  de  ce  mariage  ctoient 
deux  garçons  Se.  deux  filles. 

Que  le  premier  étoit  le  Laquais  du  fieur  Bertaut 
de  Rafly,  dont  le  Maître  étoit  l'ennemi  déclare  des 
Intimés,  qui  le  tenoient  lors  Priibnnicr,  «Se  qui 
avoit  fait  dépofèr  fon  Laquais  par  vengeance. 

Le  fécond,  un  pauvre  Garçon  Charpentier,  à 
qui  l'on  avoit  fait  apprendre  fa  depofition  par  cœur, 
qui  paroiflbit  avoir  parlé  comme  un  Orateur. 

Le  troificme,  une  Fille  Lingere ,  amie  de  l'Ap- 
pelante, &  par  elle  inflruite. 

Que  le  quatrième  étoit  la  fœur  de  l'Appelante, 
par-la  recufable. 

Que  telle  étoit  la  noble  compagnie  qui  avoic 
honoré  le  mariage  du  Sieur  de  Putigny;  mais  que 
ce  n'étoient  pas  là  des  Témoins  dignes  de  foi,  com- 
me les  requièrent  l'art.  40  de  l'Ordonn.  de  Blois, 
l'art,  12  de  celle  de  i6"o8,  l'art,  j".  de  celle  de 
1639 ,  de  Tfidlt  de  16P7. 

Que  le  fieur  Rondier,  Curé  de  Saint  Germier, 
étoit  le  coufin  germain  de  l'Appelante,  portant  fon 
nom ,  &  également  reprochable ,  fuivant  l'Ordon- 
nance; qu'ainfi  il  n'y  aucun  Témoin  pour  afTurer 
ce  premier  de  le  plus  important  des  quatre  Faits. 

Second  Fait.  Que  l'Aclt  de  célébration  avoit  été 
rédigé  à  l'infîant  de  la  célébration  du  mariage ,  par 
le  fieur  Rondier,  fier  la  même  feuille  de  papitr  oit  étoit 
le  certificat  dt  la  publication  d'un  Ban  tn  la  Partijft 
dt  S.  Didier,  la  difpenfe  des  deux  autres ,  <T  la  per- 
mijfton  de  It  contraîier  par  devant  tel  Prêtre  que  les 
Parties  voudroitnt  choifir,  approuvé  pour  confeJfert 
donnée  par  M.  l'Evèque  de  Poitiers,  ér  qu'il  fut  figni 
par  le  peter  Rtveait  de  Putigny,  par  i  Appelante,  par 
les  quatre  Témoins,  &  par  le  fieur  Rondier,  Curé  dt 
iT.  (jtrmier •  ■ 

Mais  qu'il  y  avoit  encore  ici  de  la  contradiction 
dans  les  faits  de  l'Appelante. 

1°.  Qu'elle  prétendoit  que  l'Afte  de  célébration 
étoit  écrit  fur  une  feuille  de  papier ,  au  bas  de  U 


1713. 


de  Putigny,  mais  que  produifant  un  effet  contraire  publication  d'un  Ban  ôc  de  la  difpenfe  des  deux 
à  l'égard  de  l'Appelante ,  elle  n'auroit  pas  manqué    autres  ;  mais  que  le  pr< 


de  le  publier,  au  lieu  de  le  cacher  ;  que  la  réputa- 
tion même  y  étoit  interellée,  qu'elle  n'avoit  rien  à 
craindre  en  le  déclarant,  que  tout  l'invitoit  à  le 
faire  ;  mais  qu'elle  n'avoit  ofé  faire  éclater  l'impof- 
ture  pendant  la  vie  du  Sieur  de  Putigny,  elle  avoit 
attendu  qu'il  ne  fût  plus  en  état  de  lui  fermer  la 
touche. 

Que  la  feptiéme  preuve  k  tiroît  de  l'information 
que  les  Intimes  avoient  fait  faire  au  fujet  des  récelés 
<8c  divertuTemens  de  l'Appelante;  qu'il  y  avoit 
preuve  qu'elle  ne  demeuroic  pas  dans  la  maifon  du 
Sieur  de  Putigny,  mais  qu'elle  la  pilloit  pour  rem- 
plir la  Tienne ,  pendant  la  vie  même  du  Sieur  de 
Putigny. 

Que  fi  elle  avoit  été  là  femme,  elle  auroit  été  en 
communauté  avec  lui,  elle  n'auroit  penfé  qu'à  le 
défendre ,  au  lieu  de  le  piller  ;  que  fa  propre  con- 
duite dépofoit  contr'elle ,  que  l'un  confervoit  ce 
que  l'autre  voloit. 

Que  cette  information  prouvoit  encore  que  le 
fiieur  de  Putigny  ôc  l'Appelante  défapprouvoient 
également  le  mariage  en  queftion. 

Que  l'Arrêt  du  11  Août  171 1  admettoït  la 
preuve  de  quatre  Faits. 

Premier  Fait.  Que  ce  mariage  a  été  célébré  entre 
l'Appelante  ôc  le  Sieur  Reveau  dans  la  Chapelle 
du  Palais  de  Poitiers,  par  M*.  Rondier,  Curé  de 
S.  Germier,  le  11  Janvier  17 10,  en  préfence  de 
quatre  Témoins  «Se  de'plufieun  autres  perfoanc*. 


premier  ôc  le  troificme  Témoin 
de  fon  Enquête,  &  le  fieur  Rondier,  Prêtre,  avoient 
dépolé  que  c'étoit  un  fini  pic  quarré  de  papier  tim« 
bré,  au  lieu  d'une  feuille. 

2°.  Que  le  feptiéme  Témoin ,  qui  eft  un  autre 
Prêtre ,  dit  que  le  Sieur  de  Putigny  lui  avoit  montré 
deux  Aâes  qui  étoient  fur  deux  quarrés  de  papier 
timbré,  dont  l'un  contenoic  la  publication  d'un 
Ban,  de  l'autre  la  difpenfe  des  deux  autres,  avec 
la  permiflton  de  M.  l'Evèque  de  Poitiers  de  fe  ma- 
rier devant  tel  Prêtre  approuvé  qu'on  voudrait 
choifir;  mais  que  ccTt'moin  ne  difoit  pas  avoir  vu 
TAftede  célébration,  mais  qu'il  dépofoit  de  deux 
quarrés  de  papier,  &  contredilbit  les  autres  Té- 
moins; &  qu'il  étoit  impolîiblc  qu'un  quarré  de 
papier  renfermât  tous  les  Aftes  de  toutes  les  figna- 
tures  en  queftion,  le  feul  Afte  de  célébration  de- 
vant avoir  fept  fignatures. 

Que  l'Appelante  avoit  tantôt  dit  un  quarré ,  ôc 
tantôt  une  feuille ,  fuivant  l'Arrêt ,  portant  me 
feuille,  ÔC  fes  Témoins  dépofant  les  uns  d'un  quarré, 
&  les  autres  de  deux. 

Que  pour  prouver  un  mariage  par  Témoins,  il 
faudrait  du  moins  des  faits  certains ,  uidfttfnics  & 
invariables;  que  le  moindre  changement  'doit  fullire 
pour  faire  rejetter  l'Enquête. 

Troifiéme  Fait.  Que  l'Aile  de  célébration  a  été  vâ 
&  là  par  plufienrs  perfonr.es. 

i°.  Que  ce  fait  étoit  in:ompatible  avec  tous  Ica 
auues. 

*  Ji  iij 
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SUPPLEMENT  AU  JOURNAL  DES  AUD. 


Que  l'Appelante  prctendoit  que  le  S'.  dePutigny  circonftances  que  l'Appelante  alieguoit ,  n'ayant 

avoit' pris  l'Aae  Ce  célébration  des  mains  du  lieur  point  été  célébré  dans  la  Paroille  des  Parties  ,  ni 

Rondier,  à;  nicinc  malgré  lui,  pour  le  remettre  au  devant  le  propre  Cuté,  lâns  fa  pcrmiJÎîon,  &  fan* 

Curé  de  leur  Paroille;  qu'il  Je  remit  en  dépôt  &  ca-  l'allillance  de  quatre  Témoins  dignes  de  foi ,  fui- 

eheté  entre  les  mains  du  Curé  de  S.  Didier  ;  que  ce  vaut  les  Ordonnances  ;  que  li  l'Acte  de  célébration. 

Curé  le  lui  rapporta  quelques  jours  avant  (a  mort,  étoit  rapporté,  les  Intimés  en  interjetteroient  appe| 

&  que  le  S',  oc  Putigny  le  lupprima,ou  le  fit  brûler  comme  d'abus,  que  fans  cela  ils  n'y  étoient  po-nr 

l'Appelante  allumant  du  feu  ;  par  conféquent  il    r>Wir»Af  mJiv  n,.»  u  «..ii:.^      -  :.  — 


par  i  Appelante  allumant  du  tcu  ;  par  conféquent  il  obligés;  mais  que  la  nullité  fe  pouvoir  toujours 

auroitetc  tenu  très-leciet,  &  perfonne  n'auroit  pu  oppofer  par  forme  d'exception  ,  ce  qui  efi  nal  ne 

ci  le  voir  ni  le  lire.                      ^  produifant  aucun  effet,  6c  la  Cour  pouvant  juger 

2°.  Qu'il  n'y  avoit  qu'un  feut  Témoin  qui  dît  la  nullité  du  mariage,  fans  la  prononcer  cxp/cllc- 

avoir  vû  cet  Acte  de  célébration,  qui  étoit  le  lieur  ment. 

Bertaut  de  Rafly  prilonnier  à  Poitiers,  dont  la  dé-  Que  les  moyens  qui  en  ctabliiïôient  la  nullité, 

polîtion  étoit  àrejetter,  étant  débiteur  de  i'ommes  fer  voient  en  méme-tems  à  en  établir  la  clandclli- 

confîdérables  envers  le  Roi ,.  forti  lous  le  caution-  nitc. 

nement  du  feu  Sieur  de  Putigny,  que  les  enfans  Qu'il  n'y  avoit  que  deux  objets  qui  intérêt  .ient 

avoient  fait  arrêter,  parce  qu'il  theditoit  !à  retraite  ;  les  Intimés  ;  le  nom  de  veuve  du  Sieur  de  Putigny 

que  Ion  écrou  avoit  été  produit  de  leur  part,  que  l'Appelante  vouloit  ufurper,  &  la  cummu- 

qu'ainfi  on  devoit  le  regatder comme  ennemi  capital  nauté  avec  le  douaire  coutumicr  qu'elle  leur  de- 

des  Intimés.  mandoit  ;  que  la  feule  clandcftinité  l'ufiifoit  pour  la 

Quatrième  Fait.  Que  cet  Aile  de  célébration  a  été  priver  de  tous  les  effets  civils. 
remis  au  feu  Sieur  de  Putigny  par  le  Curé  de  Saint 


Didier,  U  14  Mai  1710. 

Mais  qu'elle  avuit  furpris  la  religion  de  la  Cour. 

1*.  Qu'il  n'y  avoit  aucun  Témoin  qui  dit  avoir 
vû  remettre  cet  Acte  de  célébration  au  Sieur  de 
Putigny  par  le  Cuié  de  S.  Didier,  ou  par  autre. 

a°.  Qu'aucun  ne  diloit  avoir  vû  ctt  Acte  entre 
les  mains  du  Sieur  de  futigoy  le  l.j..Mai  IJIO,  ou 


TROISIE'ME  QUESTION. 

Si  le  prétendu  mariage  de  P  Appelante  a  été  public, 
au  s'il  a  été  tenu  Jtcret  &  caché,  en  ftrte  qu  il  j*it 
incaiable  de  produire  des  effets  civils. 

i°.  Que  le  prétendu  mariage  de  l'Appelante 
un  autre  jour;  qu'aiuîi  cctoit  un  fait  oemeuré  lans  avoit  été  célébré  ,  fuivant  l'Appelante  ,  dans  ta 
preuve.  Chapelle  du  Palais  de  Poitiers  ,  ainlï  hors  de  l'l> 

î°.  Que  quelques  Témoins  parloient  de  ce  fait  glii'e  Paroilliale  des  Parties,  fans  permillion  de  l'E- 
par  oui- dire,  mais  qu'ils  ne  faii'oicnt  aucun  dégre*  vè-jae  ni  de  leur  Curé  de  le  célébrer  in  quvliLtt 
de  preuve;  que  la  Loi  demande  des  Témoins  que  Içco. 
les  Docteurs  appellent  'l'eues  ctajjtcts ,  feu  prima 
eiajfss  ,  idefl,  'fcjles  de  vifu ,  non  autem  de  auditu  ; 
que  le  oui-dire  dont  les  iémoius  parloient,  venoit 
d'un  faux  bruit  que  l'Appelante  avwit  caufe  elle- 
même. 

40.  Que  les  mêmes  Témoins  ajoutoient  qu'ils 
avoient  oui-dire  que  cet  Acte  étoit  dans  un  pap  er 
cacheté,  &  que  le  Sieur  de  Putigny  avoit  fait  bc dler 
par  l'Appelante  qui  lui  allumoic  du  ieu. 

Que  fi  c'étoit  un  paquet  cacheté  ,  &  que  l'Ap- 
pelante l'eût  fait  brûler  fans  le  fçavoir,  il  s  enfui  voit 
que  perfonne  n'a  voit  pu  en  avoir  coiinoiifance  ; 
qu'aucun  Témoin  ne  difoit  avoir  été  préient  a  la 
remile  d'aucun  paquet  ni  d'aucun  papier. 

Que  néanmoins  c'étoit  le  fait  admis  par  l'Arrêt, 
non  de  la  rcmL'e  d'un  paquet  cacheté,  mais  de  l'Acte 
de  célébration. 

Qu'en  jugeant  par  la  Cour  les  Témoins  avant  de 
lire  leurs  dépofitions,  elle  rejetteroit  d'abord  celles 
des  quatre  Témoins  qui  diioicnt  avoir  affilie  au 
mariage,  Si  celle  du  Prêtre  qui  diloit  l'avoir  cé- 
lébré ,  Je  ce  par  la  parenté  des  uns ,  la  bailelle  &  la 


corruption  évidente  des  aut-  -s;  qu'eu/iu  il  n'y  avoit    autre  Prêtre. 


Qu'il  efl  vulgaire  que  le  Concile  de  Trente , 
Seflinn  24,  de  reformatime  Matrimonii ,  cap.  1, 
déclare  nuL  les  mariages  qui  ne  font  point  contrac- 
tés devant  le  propre  Curé. 

Qu'il  en  efl  de  même  de  l'art.  40  de  l'Ordonnance 
de  Hlois,  de  l'art.  1  de  la  Déclaration  de  16^,  àc 
de  i'tditdu  mois  de  Mars  165,7,  &  <?ue  dans  l'u- 
fage  il  n'trt  point  de  nullité  plus  certaine  que  le 
detaut  du  propre  Curé. 

Que  l'Editde  1697  ajoute  ces  termes  :  Léftn- 
doni  à  ttus  Curés  &  Prêtres  de  ceujoindre  en  mariage 
autres  perfannes  que  ceux  qui  f»nt  leurs  vrais  o~  */  - 
dinaires  Paroijfuns,  demeurons  allucllcmtnt  < 
bliqittment  dans  leurs  Paroijfes  ,  au  mains  dep\ 
mais. 

Que  ces  mots  de  Fartifften  &  de  Panifie  prou- 
vent que  la  ncceifiié  de  contracter  un  mariage  de- 
vant le  propre  Curé,  ne  s'entend  pas  moins  du  lieu 
de  la  Pareille  que  de  la  perfonne  du  Pafteur;  qu'il 
efl  vrai  que  l'Êvêque  &  le  Curé  peuvent  accorder 
une  difpenfe  de  l'un  Se  de  l'a*Stre,  c'elt  à-dire,  de 
contracter  dans  un  lieu  étranger,  &  devant  un 


il  fi; 


aucun  des  quatre  Faits  établis. 
Que  dans  le  conflict  des  £ 


invicem  dttvgant,  comme  ditcnt 


uétes ,  fie  fidem  fiii 
difent  les  Loix  ,  les  au- 
tres preuves  des  Intimés  fubûrtoient  ;  mais  qu'en 
les  retranchant  encore ,  il  ne  teileroit  qu'un  fait 
allégué  fans  preuve,  &  une  prétention  de  mariage 
fans  contrat ,  fans  publication  de  Bans ,  fans  Acte 
de  célébration ,  fans  Regifircs  de  la  Paroille ,  fans 
reconnoillâncc  d'état,  fans  naiflànced'Cnfans,  &  fans 
aucun  Acte,  quel  qu'il  fût,  de  quetout  y  manquoit. 

SiCONDE  QUESTION. 

Si  U  marijçc  de  l'Appelante  ferait  valable , 
tn  le  fuppofant  véritable. 

Que  fi  ce  mariage  étoit  véritable ,  les  Intimés 


Que  M.  l'Evcquc  de  Poitiers  avoit  accordé 
celle  du  Prêtre  ;  mais  ni  lui  ni  le  Curé  des  Parties 
n'avoient  accordé  celle  du  lieu  ;  que  les  difpenfe* 
étant  de  Droit  écrit,  ne  fe  fuppofent  point.  6c.  que  . 
jamais  elles  ne  s'étendent. 

Que  quand  l'Evêaue  ou  le  Curé  permettent  de 
célébrer  un  mariage  dans  un  lieu  étranger,  fi >it  une 
Paroide  ou  une  Chapelle  particulière,  c'efl  tou- 
jours à  condition  d'apporter  l'Acte  de  célébration 
dans  les  Regiltres  de  la  Paroille  des  Parties  ;  que 
M.  l'Evêque  de  Poitiers  n'avoit  pas  impofe  cette 
condition,  &  qu'il  n'y  auroit  pas  manqué;  niais 
qu'il  avoit  conçu  que  le  mariage  feroit  contracté 
dans  la  Paroille  de  S.  Didier  de  Poitiers ,  quoique 
par  un  Prêtre  étranger,  en  forte  que  la  condition 
n'étoit  pas  nécellâire. 

Que  le  Rituel  du  Diocèfe  de  Paris ,  conforme 


a'auxoicnt  befoin  pour  le  détruire,  que  des  propiçs  au  Droit  commun ,  porte  daiu  la  page  3  jCj  qu'on. 
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DU  PARLEMENT,  Livré  t  V. 


ne  peut  célébrer  un  mariage  que  dan»  l'Egide  Pâ- 
roifiîale  nu  dans  PEglife  Succurfale,  &  non  dans 
une  autre  :  In  Ecclefiâ  Parochiali ,  ne  fit  in  alto  Un  » 
ntque  in  alii  Ecclefiâ,  nifi  fit  Suceur  faits. 

Que  le  Curé  de  S.  Didier  n'auroit  pu  aller  dans 
la  Chapelle  du  Palais  de  Poitiers  donner  la  bénédic- 
tion nuptiale  aux  Parties  i  parce  qu'il  n'auroit  plus 
été  dans  fa  Paroiflè  ;  il  auroit  eu  befoin  d'une  per- 
miiîïon  du  Curé  de  la  Salle  dont  dépend  cette  Cha- 


Se  dans  les  Enquêtes,  mais  que  la  règle  s'eft  con- 
fervce  dans  les  autres  ca?  :  en  lorte  qu'elles  ne  lont 
admifes  ni  dans  les  teftamens,  ni  dans  les  contrats, 
ni  dans  les  avis  de  parens,  parce  qu'on  peut  choifir 
dans  ces  occafions. 

Que  la  même  raifon  s'applique  aux  mariâmes;  que 
fes  Témoins  qui  doivent  y  affirter  ne  dépendent 
point  du  hasard  r  qu'il  faut  y  appeller  des  hommes  ; 
de  même  que  dans  tous  les  Actes  volontaires  de  1» 


pelle;  que  le  Curé  de  Saint  Germier  n'avoit  pas  fociécé  civile  ;  que  par  conféquent.les  quatre  Té- 
plus  de  droit;  qu'ainfi  le  mariage  n'avoit  pas  été   moins  i 


valablement  contracté  dans  cette  Chapelle,  puis- 
qu'il avoit  été  fait  hors  de  la  Paroiffe ,  lins  permif- 


qui  avoient  affilié  à  ce  prétendu  mariage, 
n'ctoiçnt  pas  dignes  de  foi ,  ni  de  la  qualité  requifé 
par  les  Ordonnances. 

fion.  Que  cette  queflion  i'étoit  présentée  en  là  Cour, 

Que  le  lieu  étranger  où  il  avoit  été  célébré,  àvoit  au  Rôle  de  Vermandois  de  la  Saint  Martin  1709, 
commencé  de  le  rendre  clandertin ,  fuppofé  d'ail-  dans  là  Caufe  qui  fut  plaidée  entre  Jacques  Thi- 
leurs  qu'il  fût  véritable;  que  le  propre  Curé  des  bault,  Sieur  de Chambaudon,  &  Marie  Thibault» 
Parties  l'avoit  ignoré;  que  les  Regiflres  de  leur  d'une  part;  &  Jeanne  Amory,  fe  difànt  veuve  de 
Paroiffe  n'en  Ont  point  été  chargés;  que  le  dépôt  Pierre-Emmanuel  Thibault,  Subftitut  de  Moniteur 
cacheté  qu'on  prétendoit  avoir  été  mis  entre  les  le  Procureur  General  en  l'Election  deCompiegne, 
mains  du  Curéde  S.  Didier ,  ne  l'avoit  point  inftruit    d'autre  part. 

de  ce  mariage  ;  qu'ainfi  les  Parties  s'étoient  pro-  Que  M.  l'Avocat  General  de  Lamoignon  avoit 
curé  le  moyen  de  tenir  ce  prétendu  mariage  lêcret  trouvé  dans  l'Acte  de  célébration  du  mariage  de 
Ce  caché  pendant  qu'il  avoit  duré.  Jeanne  Amory  une  pareille  nullité,  fçavoir,  qu'en- 

2°.  Qu'outre  les  quatre  Témoins  qu'on  difoifc   tre  les  quatre  Témoins  il  y  avoit  deux  filles,  de  fur 
avoir  afîifté  à  la  célébration,  il  n'y  en  avoit  aucun    ce  feul  moyçn  il  conclut, a  la  nullité  du  mariage; 
ui  fût  digne  foi  »  furtout  y  ayànt  une  déclaration    mais  que  comme  il  y  avoit  d'autres  faits ,  d'autres 


portant  qu'il  n'étoit 


pas 


3' 
u  Sieur  de  Putigny 

marié.      .  , 

Que  l'arti  40  de  l'Ordonnance  dé  Blois  dit  qu'à 
la  célébration  des  mariages  alfifitrtnt  quatre  perfonnts 
Agnes  de  foi,  peur  le  moins,  do-»  fera  fait  Regiflre  \ 
U  fin  fur  les  peines  pentes  par  Us  Cenciler. 

Qué  le  Concile  de  Trente ,  dans  le  lieu  cité  ci- 
deflus  >  ordonne  pareillement  que  les  mariages  fe- 
ront écrits  fur  les  Regiflrci  de  U  Paroiflè  :  Halat 
Far  échus  Librum  in  q  h»  Conjugum  &  Ttfiium 
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quefti.ons  St  plu  (leurs  pièces  à  examiner,  la  Caufe 
fut  appointée  par  Arrêt  du  2  Janvier  17 10. 

40.  Qu'il  eu  certain  que  les  mariages  clandeftins 
ne  produifent  point  d'effets  civils. 

Que  le  mot  de  clandeflinité  eft  un  terme  géné? 
rique  qui  s'applique  à  deux  fortes  de  mariages ,  le* 
uns  qui  n'ont  pas  été  contractes  fuivant  les  formée 
de  PEglife,  les  autres  qui  ont  été  tenus  iccrets  Se 
caches  pendant  la  vie  de  l'une  des  Parties.  , 
Que  la  première  efpece  de  clandeflinité  tombé 


ditmque  .&  Ucunt  contralii  malrinunii  deferibat ,  fuper  fardas  matrimtnii,  Si  qu'elle  en  fait  la  nullité., 
quem  diligenter  apud  fe  eujfediat. 

Que  la  Déclaration  de  1030 ,  article  7,  défend 
d'admettre  li  preuve  des  mariages  par  Témoins. 
,  Que  l'article  premier  de  cette  Déclaration ,  de 
i*Edit  de  10^7.  demandent  pareillement  quatre 
Témoins  dignes  de  foi  ;  mais  que  dans  le  mariage 
dont  il  s'agifToit,  on  ne  trouvoit  ni  Témoins  dignes 
de  foi,  ni  Régiflre  de  la  Paroiffe  fur  lequel  l'Acte 
de  célébration  ait  été  écrit  &  figné  des  Parties  ;  qu'il 
f  toit  très-facile  au  Sieur  de  Putignv  &  à  l'Appe- 
lante de  tenir  ce  prétendu  mariage  fecret  &  caché, 
Pun  Se  l'autre  le  désavouant  publiquement,  l'Ap- 
pelante prenant  la  qualité  de  fille  majeure  dans  les 
Actes  qu'elle  pallbit,  fa  conduite  trompoit  le  Pu- 
blic ;  qu'ainfi  fon  prétendu  mariage  ne  ponvoit 
jamais  produire  d'effets  civils. 

j°.  Qu'entre  les  quatre  Témoins  il  y  avoit  deux 
filles,  mais  que  les  filles  ne  font  pas  des  Témoin» 
tels  que  lès  Ordonnances  les  demandent  dans  la  cé- 
létirarion  des  mariages;  qu'il  eft  vrai  que  dans 
Pu  Page  on  admet  les  mères  des  Parties  contractan- 
tes, mairque  c'en  une  exception  en  leur  faveur, 
qui  confirme  la  règle  dans  les  autres  cas;  qu'il  y  ? 
même  des  Curés  prudens  qui ,  outre  la  fîgnature 
des  mères,  exigent  celle  de  quatre  autres  Témoins  t 
en  forte  que  les  mères  ne  lignent  que  par  honneur. 

Qu'autrefois  on  ne  recevoit  point  en  france  le 
témoignage  des  femmes  &  des  filles  enjuftict, 


Que  la  féconde  n'empêche  pas  la  Validité  dtt 
mariage,  mais  qu'elle  en  détruit  les  effets  civils? 

Que  fuivant  ces  deux  maximes ,  qui  font  notoire* 
dans  l'ufage,  le  prétendu  mariage  de  l'Appelante 
ferait  nul  ;  mais  qu'en  le  luppofknt  véritable  Se 
valable  q  iant  au  lien  dn  Sacrement,  du  moins  iî 
(èroit  incapable  de  produire  aucun  des  effets  civils. 
Qu'en  effet  l'Ordonnance  de  1630,  art.  y ,  pro- 
nonce la  privation  des  effets  civils  contre  les  ma- 
riages qui  ont  été  tenus  fecrets  &  cachés ,  en  ces 
termes  : 

Defir^t  pourvoir  à  F  abus  jui  comnttnce  à  flntro* 
d  tire  dans  notre  Riyaumt,  par  ceux  qui  tiennent 
Itttrs  mariages  fecrets  fjr  cachés  pendant  leur  vie-^ 
contre  le  rtfpecl  qui  eff  d&  à  un  JT grand  Sacrement , 
nous  ordonnent  que  les  majeur/  centraient  leurs  ma- 
riages publiquement  en  face  eTEgife,  avec  les  folem- 
n'néi  requ'ftt  par  l'Ordonnance  de  Blois  ;  &  déclarent 
les  enfant  qui  naîtront  de  cet  mariages  que  let  Partit* 
ont  tenus  jufqu'ici,  ou  tiendront  à  Pavenir  eacki's  ven- 
dant leur  vie ,  qui  reffintent  plutôt  la  bonté  d'un  conçu-, 
binage  que  la  digmté  d'un  mariage ,  incapablts  dr 
toutes  fonilions ,  aujft-bicn  que  leur  po/l/rité. 

Que  le  Public  a  un  intérêt  fenfîble  dans,  U  con- 
noillànce  des  mariages,  ceux  qu'on  tient  fecrets  &. 
cachés  produifant  une  infinité  de  maux  de  d'incon- 
vénient On  contracte  avec  une  femme  en  puilTaijce. 
de  mari ,  quand  on  croit  agir  de  bonne  foi  avec  une 


fuivant  ce  qui  eft  rapporté  par  Philippes  de  Beau-  fille  majeure,  maïtreffe  de  fes  droits.  On  eft  trompé 

manoir  dans  fes  Coutumes  de  Beauvoifis,  ch.  5$  ;  en  contractant  avec  un  homme  qu'on  croit  libre , 

qu'on  difoit  pour  lors  qu'elles  étoient  duntaxat  d%  qujind  il  eft  engigé  dans  l'état  du  mariage.  La  fo- 

tnidïati  inteUtStîr,  qu'on  ne  commença  à  les  ad-  xié té  civile  eft  expofée  à  toutes  les  fraudes  qu'il 

mettre  en  témoignage  que  par  une  Ordonnance  de  plaît  à  des  perfonnes  déguifées  de  commettre,  £c 

Charles  VI.  de  l'année  13041  mais  que  ce  n'eu  particulièrement  au  malheur  d'époufer  une  perfonné 

que  dans  les  cas  de  nécefTité,  c'efl-à-dire,  dans  les  engagée  dans  un  autre  mariage, 

faits  où  l'on  n'a  pas  la  liberté  de  choifir  fes  Té-  Que  les  Loix  ont  voulu,  avec  grande  raifon^ 

qu'elle*  font  reçues  dans  les  Informations  que  les  gens  mariés  fuient  une  profeffion  publiqUq" 
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ne  dis  faire  tomber  dans  un    déclaré  la  veuve  privée  des  effets  civils  de  Ton  ma*     i  7  i  j, 

"...  a  ;   a.  -i  I  i  i.  ai  :.  J_  1-  '  * 


de  leur  état,  pour 

piège  perpétuel  ceux  avec  qui  ils  contractent;  que 
ces  Loix  punillent  le  défaut  de  publicité  par  la  pri- 
vation des  eflets  civils. 

Que  la  Cour  a  fuivi  cette  Jurifprudence  dans 
les  occafions  qui  fe  font  préfentées  ;  qu'on 


riage ,  Si  néanmoins  ordonné  la  reftitution  de  la 
dot ,  parce  qu'elle  étoit  fondée  fur  un  Aôe  auten- 
tique,  qui  étoit  le  contrat  de  mariage. 

Que  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  de  celle  dont  il  s'agif- 
foit  (en  1713»)  étoient  femblàbles  par  rapport  à 
àuroitpu  en  rapporter  un  grand*  nombre  d'A'rrêts  fi  clandeflinité. 
qui  font  répandus  dans  les  Livre»;  qu'on  fe  conten-  Que  les  différences  qui  s'y  rencontroient ,  ne 
toit  de  citer  le  dernier ,  fendu  en  la  Grand'Chambre  tournoient  qu'en  faveur  des  Intimés  ;  qu  à  la  diffé- 
|e  26  Mai  1 70 S ,  fur  les  Conclufions  de  M.  le  Nain ,  rence  du  mariage  de  Marie  Jonueile  d'avec  celui 
Avocat  General  ;  qu'il  eft  rapporté'dans  re  Recueil  deCatherine-TherefeRondier,  ji  n'y  avoit  ni  con- 
des  Arrêts  notables  de  Me.  Augeard ,  ch.  60  ,  &  trat  de  mariage ,  ni  Acre  de  célébration  ;  qu'il  n'a- 
que  let  Intimés  en  avoient  produit  Une  expédition  voit  pornt  été  célébré  dans  la  Pèroiffc  des  Parties, 
en  bonne  forme.  ™*  dan*  |Ln  ,ieu  Ranger,  Se  fans  perrnilfion ;  que 

Que  le  fieur  Sonnet  de  la  Tour,  Tréforier  des    les  quatre  Témoins  n'en  étoient  pas  dignes  de  foi. 


Su'uTes,  avoit  époufé  Marie  Jonueile,  qui  étoit  une 
Ouvrière  du  Palais  ;  qu'ils  avoient  paflé  un  contrat 
de  mariage  devant  les  Notaires  du  Châtelet  de 
Paris,  le  6  Septembre  1702. 

Que  ce  contrat  contenoit  une  ftipulation  de 
communauté,  un  douaire,  un  préciput,  Se  une  re- 
connoiftànce  de  dot  de  la  fomme  de  toooo  liv 

Que  le  mariage  avoit  été  célébré  dans  l'Eglife 
de  S.  Germain  le  Vieil ,  Paroiffe  de  la  fille,  en  pré- 
férée de  quatre  Témoins  connus  oc  domiciliés  ;  qu'il 
avoit  été  précédé  de  la  publication  d'un  fian  à  Saint 
Sulpice  &  à  S.  Germain  le  Vieil ,  &  de  la  difpenàe 
des  deux  autre*.  _  . 

Que  le  mari  étant  mort  onze  mois  après  fon  ma- 
riage, fans  laiffer  d'enfans .  la  veuve  avoit  demandé 
(à  dot  &  fes  autres  conventions  matrimoniales ,  aux 
héritiers  collatéraux  de  fon  mari  ;  qu'elle  avoit  de 
fon  côté  plufieuTS  avantages  qui  manquoient  à 
l'Appelante.  . 

ue  les  héritiers  du  Ceur  de  la  Tour  prétendant 
le  devoit  être  privée  de  tous  les  effets  civils , 


été  t 
iieurs 


Que  c'étoient  des  enfans ,  Si  non  des  héritiers 
collatéraux',  qui  fe  plaignoient  ;  que  c'étoient  des 
enfans  qui  défendoient  l'honneur,  le  nom ,  lamé- 
moire  Ôi  les  biens  de  leur  père. 

Pour  faire  voir  que  ce  mariage  avoit  toujours 
tenu  fecret  de  caché  ,  on  rapportoit  plu- 
leurs  circon (lances,  fçavtùr,  que  l'Appelante 
n'avoit  jamais  porté  le  nom  du  Sieur  de  Putigny; 
qu'elle  avoit  dit  depuis  fon  mariage  qu'elle  s'ap- 
peHoit  MademtiftlU ,  Se  qu'elle  n'avoit  point  changé 
de  nqm  ;  qu'elle  avoit  prit  le  nom  de  fille  majeure 
maitretre  de  les  droits ,  dans  un  contrat  du  9  Mars 
1710;  que  le  Sieur  de  Putigny  n'avoit  jamais 
fouffert  que  fes  Domefliques  l'àppellaffent  AUda- 
tnt,  Si  qu'illes  groridoit  quand  ce  terme  leur  échap- 
poit;  qu'aucune  perfonnè  de  considération  de  la 
Ville  n  avoit  jamais  rendu  vifite  à  l'un  ôi  à  l'autre 
fur  leur  mariage,  que  le  Cure  l'a vr.it  toujours 
ignoré  ;  que  le  Sieur  de  Putigny  t'avoit  défivoué 
dans  deux  Lettres  miMives  produites  j  qu'il  n'ap- 
pelloit  l'Appelante  que  Im  RomJitri  Se  ne  parloit 


rfirce  que  le  mari  Se  la  femme  avoient  tenu  leur  d'elle  qu'avec  mépris;  qu'il  difoit  en  fa  préfence 

mariage  fecret  Si  taché;  que  pendant  qu'il  avoit  qu'elle  avoit  encore  un  dégré  à  monter  pour  être 

duré  la  femme  n'avoit  pas  porté  le  nom  de  fon  fa  femme;  Si  qu'enfin  elle  n'âyoit  fait  aucun  Acte 

si,'  &  avoit  donné  de»  quittances  en  qualité  de  pendant  la  vie  du  après  la  mort  du  Sieur  de  Pu- 


tigny, oû  elle  eût  pns  la  qualité  dé  fi  rtmme  ou  de 
fi  veuve. 

Que  dans  ces  en-confiances  cm  ne  pouvoit  ac- 
corder des  effets  civils  à  l'Appelante,  contré  la 
difpofition  expreflê  de  l'Ordonnance  Se  de*  Arrêts 
de  la  Cour. 

Sur  ces  raifons  àc  moyens  refpeâivément  pro- 
pofés  eft  intervenu  l'Airêt  fufdaté,  par  lequel  le 
qûVla  reflîtution  de  la  dot  étoit    mariage  en  queftion  a  été  confirmé  ;  mais  il  a  été; 

déclaré  fecret  Se  caché ,  Se,  comme  tel ,  privé  des 
Se  cependant  U  Cour  a  adjugé  une 


fille  majeure,  depuis  fon  mariage, 

Que  M.  l'Avocat  General  le  Nain  établit  d'une 
manière  très-doâe  Se  très  -fulide  ia  néceflîté  de 
rendre  les  mariages  publics,  4c  la  peine  de  la  pri- 
vation des  effets  civils  contre  les  mariages  fecrets 
&  cachés;  que  la  queftion  ne  rouloit  que  fur  la 
reftitution  de  la  dot  ;  qu'on  ne  do  u  toit  pas  qu'il  ne 
fallût  retrancher  la  communauté,  le  douaire  Se  le 
préciput,  mais 
plus  difficile. 

Que  d'un  côté  les  héritiers  du  mari  dévoient 


:ffets 


civils . 


rendre  ce  que  le  défunt  avoit  reçu  ;  que  de  l'autre 
fi  l'on  pronooçoit  la  reftitution  d'une  dot  auflï 
fufpeàe,  on  éludoit  la  Loi ,  Se  l'on  donnoit  au  mari 
qui' 

Uger  indireâement  fa  femme 


penfion  de  roo  liv;  à  la  veuve. 

La  Cour  en  pareil  cas  adjuge  bien  des  âlimens 
*•»*  enk"«  (  q»«»di»y  en  ».  )  «""non  point  à  lâ 
qui  veut  tenir  fon  mariage  caché ,  le  moyen  d'avan-   veuve ,  a  moins  qu  elle  ne  fut  expolei  a  mourir  de 
tager  indireâement  fi  femme  par  une  quittance  de  faim. 

dot  qu'il  n'a  point  reçue.  L'Arrêt  du  1 1  Août  171 1 ,  ci-devant  rapporté; 

Que  les  héritiers  avoient  obtenu  des  Lettres  de  contient  le  Plaidoyé  Se  les  Conclufions  de  M.  l'A- 
refeifion  contre  la  quittance  donnée  par  le  mari,  vocat  General  Guillaume-  François  Joly  de  Fleury, 
&  que  M.  i'Avocat  General  avoit  conclu  à  l'enthe-  fuivies  par  l'Arrêt  qui  a  admis  la  preuve  par  1  h 
finement  de  ces  Lettres. 

Que  par  l'Arrêt  du  26  Mars  17OJ  la  Cour  avoit 
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Minorité»  moyen  d'abus  dans  un  mariage,  quand  il  ny  û  confentement  de  pere  6*  merè, 
eu,  à  ce  défaut,  desTuteurs,  Cm ateursù' parens  }furtout  pour  enfani  de  gens  de  la  Religion 
P.  R.  fortis  du  Royaume. 

Rapt  de  féduclion ,  quelles  en  font  Us  circonjlances ,  même  de  mineur  à  mineur. 

Défaut  de  publication  de  Bans,  moyen  d'abus  dans  les  mariages  des  mineurs. 

Mariage  contracté  contre  les  défenfes  du  Juge. 

Défaut  de  préfence  de  propre  Curé,  moyen  d'abus  dans  un  mariage,  qui  peut  être  allégué 
même  par  une  des  Parties  contractantes. 

On  ne  peut  forcer t  à  réhab'diter  un  mariage  contracté  hors  la  préfence  du  propre  Curé. 


LE  27  Juin  171  j,  en  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre ,  eft  intervenu  Arrêt  qui  a  décidé  la 
contefLtion  ùe$  Parties  fuivant  les  propositions 
ci-dc lias  ,  &  conformément  aux  Concluions  de  M. 
l'Avocat  General  Guillaume  -  François  Joly  de 
Fleury. 

Par  Extrait  baptirtaire  non  légalifç  il  paroifïoit 
que  le  24.  Janvier  1 687  avoient  été  baptiics  Marie 
&  Français  de  Pontignac ,  en  fan  s  de  Daniel  de 
Pontignac ,  nés  jur -:aux  le  22  duuuiis. 

Par  autre  Extrait  baptifWc  Icgali.c  il  paroi/Toit 
que  le  14  Novembre  lu S)  avoit  été  baptiiée  Marie 
Cailleteau,  née  le  12  du  nuis,  filie  de  Cailleteau, 
Tanneur. 

Le  4  Août  1703  il  avoir,  été  fait  bail  des  biens 
xîe  Daniel  de  Pontignac ,  étant  de  la  Religion  Pré- 
tendue Réformée ,  par  le  Charge  de  la  régie  des 
tiens  de  ceux  de  cet'e  Religion. 

Le  1 1  Juin  1704  te  Cure  de  la  Rochefôucault 
«voit  donné  un  certificat  de  Catholicité  de  François 
de  Pontignac. 

Le  y  Février  170;  il  avoit  été  pafTé  contrat  de 
mariage  entre  François  de  Pontignac  &  Marte  Cail- 
leteau. 

Ce  contrat  étoit  figné,  , 

Premièrement  des  deux  Parties, 

Secondement,  de  fept  parens  de  la  Cailleteau, 
nommés  Cailleteau  Si  Joret. 

Troifiémement ,  d'un  autre  parent  appelle  Pon- 
tignac. 

Quatrièmement ,  de  treize  autre»  personnes , 
Ijc. mines  «Se  femmes. 

Le  14  Février  ijoj,  vingt  pertbnnes  fe  difant 
proches  parens  de  Pontignac,  avoient  donne  Re- 
quête au  Lieutenant  General  d'Angouléme,  expo- 
fitive  que  par  ordre  du  Roi,  Pontignac ,  à  caufe  de 
la  ("ortie  de  Tes  parens  pour  fait  de  Religion ,  avoit 
**té  mis  chez  Joraii,  Maitre  Tanneur,  l'on  parent, 
pour  apprendre  le  Métier  ;  mais  que  Cailleteau  l'a- 
Voit  attiré  pour  lui  faire  époufer  fa  fille,  de  famille 
d'Annan,  quoique  Pontignac  fût  bien  apparenté, 
très-riche  ■  5c  qu'elle  n'eût  rien  ;  que  cependant  les 
Suplians  avoient  appris  y  avoir  un  contrat  de  ma- 
riage ,  8c  qu'ils  y  avoient  formé  oppofîtion  le  7 
Février  es  main  s  du  Curé,  pourquoi  ils  demandoient 
permiflion  d'afligner  Cailleteau  pere ,  U  mère ,  ôc  la 
fitle,  i».  Pour  voir  cafter  le  contrat  de  mariage: 
a".  E  lire  condamnes  aux  dommages  Si  intérêts  :  j». 
Qu'il  fût  lait  défenfes  à  tous  Curés  de  publier  des 
Bans,  &  de  les  marier  :  -j*.  Que  le  mineur  fût  remis 
entre  les  mains  de  Joran,&  Cailleteau  condamné  à  le 
reprèienter,  Si  par  corps.  Sur  quoi  Ordonnance  du 
Juge,  portant  permiffion  d'amener  ;  défenfes  à  tous 
Curés  de  faire  la  publication  des  Bans  <5c  de  céle- 
brîr  le  mariage ,  Pontignac  tenu  de  revenir  chez 
Joran ,  Se  diifcnfcs  à  Cailleteau  de  le  retenir. 

En  conséquence  il  avoit  été  donné  aflîgnation  à 
Cailleteau  fie  Pontignac  en  la  même  demeure. 

Le  14  Mars  fuivant  il  avoit  e'tc  fourni  de  te- 
J»m  Y  IL  Sqfl. 


fenfes,  portant,  i°.  Que  c'étoit  chez  Cailleteau 
qu'il  avoit  été  mis  par  l'ordre  du  Roi  :  a*.  Que  les 
parens  Protcflans  s'y  oppofoient,  Si  que  les  Ca- 
tholiques y  confentoiont:  30.  Qu'ils  ne  difeonve- 
noient  pas'de  la  difproportion  des  biens  &  de  la  fa- 
mille. 

Le  20  Mars  étoit  intervenue  Sentence,  portant 
que  le  contrat  de  mariage  fer  oit  communiqué. 

Le  29  Mars  Procuration,  &  le  2  Avril  Requête 
de  François  Veron  &  conforts,  au  nombre  de  qua- 
torze, pour  être  reçus  Parties  intervenantes  en  U 
Caufe ,  avoir  afte  de  ce  qu'ils  s'oppofoient  au  ma- 
riage, Si  fe  joignoient  aux  Demandeurs. 

Le  20  Avril,  célébration  du  mariage  entre  Pon- 
tignac &  la  Cailleteau,  après  Fiançailles,  en  pré- 
fence de  Cailleteau  pere,  de  Joret  oncle,  de  Cail- 
leteau frere,  d'Elie  Raymond,  qui  avoient  certifié 
n'y  avoir  d'empêchement.  l\  n'étoit  point  dit  dans 
cet  acte  que  les  Mariés  fuflènt  de  la  Paroiflê. 

Par  un  certificat  du  même  jour ,  le  Contrôleur 
des  Bans  avoit  déclaré  avoir  contrôlé  les  Bans  ,  où) 
les  Mariés  étoient  dits  demeurans  en  la  Paroille  de 
S.  Florent  de  la  Rochefoucauld 

Le  2 1  Avril  intervint  Sentence  par  défaut  contré 
les  Défendeurs,  par  laquelle  le  contrat  de  mariage 
■voit été  déclaré  nul,  ordonné  que  Pontignac  vui- 
deroit  la  maifon  deCailleteau,  défenfes  de  felianter  ; 
Se  en  cas  de  contravention,  permis  d'informer,  Se 
Cailleteau  condamné  aux  dépens. 

Le  2f  Mai  fuivant,  le  Promoteur  en  l*0fîïcialité 
d'Angouléme  avoit  donné  Requête  à  l'Oflicial ,  fur 
le  mariage  célébré  par  Dudouble ,  Curé  de  Beau- 
lieu  ,  entre  deux  mineurs,  fans  publication  de  Bans, 
n'étant  point  le  propre  Curé,  étant  léfdits  mineurs 
tous  deux  de  la  Paroifle  de  S.  Florent  de  la  Roche- 
foucault; ledit  Promoteur  expofant  des  aétes  dé 
dérèglement  de  ce  Curé,  qui  avoit  fait  d'autres  pa- 
reils mariages,  différens  excès  &  ablences  de  la 
ParoifIe,pour  raifon  de  quoi  le  Promoteur  avoit  ren- 
da  Plainte, demande  permiflîon  d'informer,  &  que 
le  certificat  du  mariage  en  queflion  rcflàt  au  G  redit, 
fur  quoi  il  y  avoit  eu  Ordonnance  conforme. 

Le  29  Mai  ils  avoient  fait  faire  une  fbmmation  à 
Pierre  Sautereau  leur  Curé,  de  les  marier,  lequel 
en  avoit  fait  refus,  alléguant,  1*.  Que  Pontignac 
ne  faifoit  pcflht  Ces  Pâques  :  2Q.  Qu'ils  avoient  fait 
un  mariage  clandeltin,  Si  que  par  confequent  ils 
étoient  fournis  aux  Cenfures  de  l'Emule  :  j°.  Qu'il 
n'avoit  point  de  confentement  de  Tuteur  Si  de  fes 
parens. 

Pontignac  denioit  n'avoir  point  fait  fes  Piques  ; 
fur  le  mariage  clandeflin  il  gardnit  le  fïlencé  ;  au 
furplus  il  difoit  n'avoir  point  de  Tuteur,  &  que  fes 
parens  confentoient  à  fon  mariage. 

Le  même  jour  Pontignac  avoit  pafTé  contrat  de 
mariage,  auquel  avoient  affilié  de  fon  côté  feize  de 
fes  parens,  Se  de  l'autre  côté  Cailleteau  pere ,  Se 
on  y  avoit  jjcçkré  le  précèdent  contrat  de  marions 
nuit 

ÈKk. 
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Le  19  Novembre  fuivant  Sautcrcau  s'étoit  dé- 
lifté de  ion  oppofition  au  mariage. 

Le  23  Février  1706  Cailleteau  avoit  rendu 
Plainte  pour  Pontignac  Ion  gendre,  de  coups  d'épée 
qui  loi  avoient  été  donnés  par  le  nommé  Delage  ; 
Air  quoi  le  Juge  s'étant  tranfporté,  le  Blellé  avait 
approuvé  4a  Plainte. 

Le  4  Mari  fuivant,  Pootignac  Se  fà  femme 
«voient  pafle  Procuration  pour  révoquer  le  Procu- 
reur qu'ils  a  voient  confirmé  par  un  Arrêt  de  dé- 
fenfes  qu'ils  avoient  obtenu ,  Se  pour  conflit uer  en 
là  place  Mc.  Phelippeaux. 

Il  paroifToit  un  Extrait  baptiflaire  de  Pierre 
Pontignac,  fils  de  François  <Sc  de  Marie  Cailleteau, 
né  le  26  Mai  1707,  &  un  autre  du  premier  Avril 
1709  ,  de  Catherine  Pontignac ,  née  des  mêmes 
pere  &  mère. 

Le  3  Juin  il  y  avoit  eu  Arrêt,  par  lequel  la 
Caufe  étant  au  Rôle ,  &  n'étint  venue  à  fon  tour , 
vile  avoit  été  appointée  aa  Confeil  fur  l'appel  de  la 
Sentence  du  24  Avril ,  &  en  droit  Se  joint  fur  des 
demandes  des  1 8  Juillet  Se  3  Août  170J. 

Pontignac  avoit  été  reçu  oppofant  à  cet  Arrêt» 
par  autre  du  17  Décembre,  Si  les  Parties  ren- 
voyées à  l'Audience;  auquel  ArrêtMarchais  3c  con- 
forts avoient  été  reçus  oppofons  par  Arrêt  du  24 
Fcv.1710,  Se  le  17  Mars,  par  Arrêt  contradictoire) 
les  Parties  avoient  été  renvoyées  à  l'Audience. 

Le  13  Février  171 1  ,  Cailleteau  Se  Pontignac 
avoient  vendu  une  maifon  au  nommé  Col. 

Qn  rapportoit  une  Lettre  d'amitié  écrite  par 
Pontignac  Se  fa  femme  le  10  Mai  171 1 ,  ruais  qui 
n'étoit  point  reconnue. 

On  rapportoit  un  certificat  légalifé  du  20  Mai* 
portant  que  Cailleteau  &'fa  femme  étoient  de  pere 
en  fils  Catholiques ,  Se  du  2a  du  même  mois  un 
autre  certificat  du  Curé  de  Bunfac,  non  legalifr  , 
attestant  que  depuis  trois  ans  Pontignac  Se  fa  femme 
y  vivoient  comme  mari  Se  femme. 

Le  17  Juin  Marie  Cailletéau ,  femme  de  Pont:4 
gnac ,  avoit  rendu  Plainte  au  Sénéchal  de  la  Roche- 
foucault,  de  déprédations  de  fa  maifon  ,  elle  ab- 
fenre ,  Se  fon  mari  étant  à  Paris  ;  fur  quoi  elle  avoit 
obtenu  permiflion  d'informer,  Se  de  vifhe  &  réven- 
dication,  Se  elle  avoit  fait  faire  une  information. 

On  rapportoit  encore  un  Extrait  baptiflaire  du 
25  Novembre  171 1 ,  de  Jeanne,  fille  défaits  Pon- 
tignac Se  Cailleteau. 

Le  ta  Janvier  1712,  fur  l'appel  de  la  Sentence 
du- 24  Avril,  étoit intervenu  Arrêt,  du  contente* 
tnent  des  Parties,  portant:  L'appellation  âu  néann 
Le  27  du  mente  mois  Marie  Cailleteau  avoit  formé 
oppofition  à  cet  Arrêt,  &  le  17  Mars  elle  avoit 
donné  Requête  pour  être  reçue  oppofante .  au  prin- 
cipal l'appellation  &  ce  ;  émendant ,  Pontignac 
condamné  à  la  reprendre  comme  fa  femme,  à  lui 
adminifirer  les  chofes  néceffaires  pour  fa  fubfiitance 
te  celle  de  leurs  enfans,  finon  une  penfion  de  400 
liv.  par  an,  Se  de  Ct  charger  des  enfans;  &  où  il  y 
aurait  difficulté ,  Pontignac  condamné  à  réhabiliter 
le  mariage,  finon  en  6000  livres  de  dommages  & 
intérêts,  Se  à  fe  charger  des  enfans.  » 

Cependant  Pontignac  ayant  interjetté  appel 
comme  d'abus  de  fon  mariage,  Marie  Cailleteau 
avoit  donné  Requête  le  7  Mai ,  à  ce  qu'attendu  que 
Pontignac  étoit  majeur,  Marchais  Se  conforts  fufler.t 
mis  hors  de  Caufe,  Se  Pontignac  déclaré  non-rece- 
vable  en  fon  déflflcment  de  I  appel. 

Pontignac  avoit  de  fa  part  donné  Requête  le  1 3 
Juin  1713,  concluant  à  ce  qu'il  fût  dit  qu'il  y  avoit 
abus,  offrant  de  fe  charger  de  la  feule  enfant  qui 
refloit,  les  Cailleteau  condamnés  en  2000  liv.  de 
dommages  &  intérêts.  &  à  la  rertituiion  de  la  pen- 
fion de  300  liv. 

La  Caufe  portée  à  l'Audience ,  Se  après  que  M\ 
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Gaillard  pour  François  Pontignac,  Appelant  eom-  ■  . 
me  d'abus  ;  M\  Dupltfu  pour  Marie  Cailleteau ,  7  S' 
Appelante  &  Intimée  ;  Se  M1,  Armait  jeune  pourJo- 
nas  Marchais  &  conforts ,  ont  été  ouis,  M.  l'Avo- 
cat General  a  dit  que  fans  s'arrêter  au  grand  nombre 
de  faits  Se  de  moyens  qui  avoient  été  allégués  dan» 
la  Caufe  pfoidee  fi  folidement  par  les  Défenfeurs 
des  Parties,  il  étoit  facile  de  fe  déterminer  fur  toutes 
les  queflions  qui  y  avoient  été  agitées,  en  étabtif- 
fant,  non  pas  les  principes,  qui  n'ont  prefque  pat 
befoin  de  preuves  en  cette  matière ,  mais  en  rappel- 
lant  à  la  Cour ,  à  chaque  moyen,  les  fairs  différens 
qui  pouvoient  fervir  à  décider  la  conteflation.  , 

Qu'il  falloir  commencer  par  l'appel  comme  d'à-  t  Partie» 
bus,  préalable néceifàire 4 à  la  demande  en  réha- 
bilitation, &  à  la  demande  en  dommages  Se  intérêts; 
qu'il  falloit  convenir  qu'il  fé  rencontrait  cinq  diffé- 
rens moyens,  dont  un  fcul  fuffifoit  pour  déclarer 
le  mariage  v.on  valablement  contracté. 

Que  le  premier  moyen  étoit  tiré  de  la  qualité  êt 
h  Partie  de  M1,  Gaillard  ;  que  l'heureux  talent  qu'il 
avoit  reçu  de  la  Nature ,  &  qu'il  avoit  fî  heureu- 
fement  employé  à  la  defenfe  de  fa  Caufe ,  faifo'rc 
craindre  d'en  affoiblir  les  moyens  en  les  rapportant 
à  la  Cour. 

Qu'il  avoit  rtbfervé  que  lors  du  premier  contrat 
de  mariage,  de  l'acte  Je  célébra(ion,même  du  fécond 
contrat  de  mariage ,  tous  ces  actes  s'étoient  paflc's 
dans  l'cfpace  de  quatre  mois ,  pendant  lequel  tems 
la  Partie  de  M  .Gaillard  n'avoit  encore  que  1 8  ans* 

Qu'il  n'étoit  pas  ncceflaire  d'établir  à  la  Cour  cé 
principe  ,  qui  étoit  écrit  dans  les  Ordonnances) 
Se  que  fes  Prédéceflêurs  avoient  fbutenu  tant  dé 
fois  dans  cette  Audience,  que  la  minorité  eft  un 
moyen  d'abus  dans  un  mariage ,  quand  le  mineur 
contracte  fans  être  affilié  de  fes  pert  Se  mere,  lut- 
teur ou  Curateur, 

Que  les  Ordonnances ,  notamment  celle  de  Blois» 
article  40,  veulent  même,  quand  il  n'y  a  point  dé 
pere  Se  mere ,  que  l'avis  des  plus  proches  parens  * 
tant  paternels  qufe  maternels,  intervienne. 

Qu'il  avoit  lui-même  établi  plufieurs  fois  devant 
la  Cour,  qu'on  ne  pou  voit  donner  atteinte  à  cetté 
maxime  établie  par  les  Conflitutions  des  premiers 
Empereurs  Chrétiens,  que  nos  anciens  Capitulaires 
ont  adoptée,  Se  qui  fe  trouve  établie  par  tous  les 
anciens  Conciles  du  Royaume  ;  qu'on  ne  pouvoir 
donc  donner  atteinte  à  ces  difpolîtions,  ni  par  les 
termes  mal  entendus  du  dernier  Concile ,  qui  n'eft 
point  d'ailleurs  observé  parmi  nous  dans  ce  qui  ne 
regarde  point  la  Foi  ;  ni  par  les  termes  des  dernières 
Ordonnances,  fous  prétexte  qu'elles  ne  prononcent 
que  des  défenfes  aux  mineurs  Se  aux  Curés,  comme 
fi  les  défenfes,  dans  un  cas  ou  la  nullité  eft  pronon- 
cée par  les  Loix  anciennes,  n'emportoient  pas  auflî 
la  nullité  de  ce  qui  fe  fait  au  préjudice  des  défenfes} 
mais  qu'il  n'étoit  pas  befoin  dans  l'efpece  particu- 
lière d'agiter  cette  queflion;  quec'étoit  ici  uh  mi- 
neur dont  les  pere  St  mere  ctoient  de  la  Religion 
Prétendue  Réformée ,  Se  par  rapport  aufquels  la 
Déclaration  du  6  Août  1 686*  étoit  la  Loi  qu'il  fal- 
loit fuivre;  que  l'on  y  voyoit  d'abord  que.  l'objet 
duLégiflateur  avoit  été  d'afTurer  la  fiabilité  des  ma- 
riages, Se  de  pourvoir  à  ce  qu'ils  fufTent  valable- 
ment contractés  ;  que  cette  Déclaration  fuppofe  le 
confentement  néceflâire  pour  la  fureté  du  mariage  t 
Se  que  fans  le  confentement  il  n'eft  pas  valable; 
enfin  qu'elle  s'explique  ainfi  quant  à  la  forme  de 
cet  engagement  : 

Ordonnons  fut  /*/  enfans  Jet  ttrtt  &  dit  mertt 
quifvnt  fortit  dt  mire  Royaume,  &ft  font  rtiir.'t 
dont  lit  Pays  étrangers ,  fuifftnt  en  leur  abfenct  va- 
lal-ltmtui  cantrailtr  mariage*  font  attendre  ni  dt~ 
mander  le  confentement  dt  leitrt  ftrtt  &  mertt,  Ml 
dt  leurs  futtttrf  «*  Curaiturs  5  tri  fe  fnt  retirés  do**, 
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»  7  I  s,  Ul  Pays  étrangers,  a  condition  néanmoins  de  prendre 
Itcen ftntemtni  oit  «vit  de  leurs  autres  parent  ou  afin  s, 
s'ils  tu  ont  ,ou,à  leur  défaut ,  de  leurs  amis  ou  voifins. 

Qu'à  cet  effet,  ava.it  depajfer  outre  au  contrat  & 
cclelration  de  leur  mariage,  il  fuit  fait  devant  le  Juge 
Royal  des  lieux ,  notre  Procureur  prefent  ;  &  s'il  n'y  a 
point  déjuge  Royal ,  en  préfenct  du  Juge  ordinaire  des 
lieux  ■  le  Procureur  Fijcal  de  la  Juflict  prtfcnt ,  une 
ajftmbUe  de  fut  des  plus  proches  parens  ou  alliés , 
tant  paternels  fie  maternels ,  s'ils  en  ont ,  tu ,  au  dé- 
faut ,  de  fix  amis  ou  voifins  t  pour  donner  leur  avis 
d"  ctnfenttment,  s'il  y  échet ,  dont  nous  voulons  qu'il 
.fou  fait  mention  fommàirt  dans  le  contrat  demariage, 
qui  ftrafigné  defdits  parens ,  alliés  ,  xntifîns  ou  amis , 
tomme  aujft  fur  le  Regijire  de  U  Paroifft  ou  le  fera  la 
célébration  dudit  mariage  ;  lefyutls  Attes  feront  ex- 
pédiés fans  frais,  dérogeant  pour  ce  regard  feulement 
à  ce  tjiri  efl  porté  par  les  Ordonnances  faites  pour  rai- 
J'en  defdits  mariages. 

Que  fans  cette  forme  un  tel  mariage  n'efl  pas 
.valable. 

Que  dans  l'efpece  de  la  Caufe  il  n'y  avoit  eu 
aucune  ailcmbtëe;  que  deux  paréos  fèuls  confen- 
toient  au  mariage,  Si  que  tous  les  autres  contredi- 
foient. 

Qu'à  l'objeftion  qu'on  ne  prouvoit  point  la  pa- 
renté des  Oppofans ,  on  répondoit  qu'on  ne  prou- 
voit pas  non  plus  la  parenté  des  Confcntans,  mais 
que  le*  O|>po!ans ,  au  nombre  de  trente- quatre , 
erticuloitnt  tous  leur  patente,  au  lieu  que  les  Con- 
fentans  n'articuloient  rien ,  &  que  fi  on  ne  prou- 
voit rien  contre  les Oppo fans,  c'étoit  parce  qu'on 
lie  pou  voit  rien  prouver. 

Que  de  ce  premier  moyen  il  en  naiflbit  un  fécond 
indubitable,  qui  étoit  le  rapt;  que  véritablement  il 
l»e  paroiffoit  aucune  difproportion  dans  la  condi- 
tion ,  tous  deux  étant  enfans  de  Tanneurs ,  ni  dans 
l'âge,  la  Cailleteau  n'ayant  que  deux  ans  de  moins  ; 
qii'à  l'égard  des  biens  !  il  n'y  avoir  aucune  preuve 
d'inégalité.  Se  qu'on  ne  voyoit  rien  de  reprehenlible 
dans  !a  conduite  de  la  fille;  mais  que  ce  n'étoient 
pas  là  les  feules  précomptions  de  rapt  qui  dévoient 
décider;  que  celle  de  la  minorité  Se  de  défaut  de 
contentement  de  parens  fuffit  :  c'eft  une  préemp- 
tion certaine  de  rapt  établie  par  la  Loi  2,  au  Code 
de  raptu  virginum,  confirmée  par  les  Conciles  Se 
les  Ordonnances. 

Elle  a  lieu  de  mineur  à  mineur,  ou  quand  il  y  a 
inégalité,  par  conféquent  avantage  de  l'un,  ou 
perc  &  mere  d'un  des  mineurs  qui  participe  ;  qu'ici 
il  y  avoit  cette  circonftance  à  remarquer,  que  Pon- 
tignac avoit  été  mis  chez  Cailleteau  en  apprentiP- 
fage,  Se  n'avoit  point  de  Tuteur;  que  Cailleteau 
«voit  empire  fur  Pontignac ,  qui  étoit  fufccptible 
de  féduélion. 

Que  la  circonftance  des  deux  parens  qui  avoient 
tonfenti,  n'étoit  pas  confidérable,  puifque,!0.  il 
n'y  en  avoit  que  deux  contre  trente-quatre,  Se  que 
par  conféquent  ces  deux  là  ctoient  complices. 

2°.  Que  l'on  n'en  difoit  point  la  parenté,  St 
qu'elle  auroit  pu  être  au  dixième  dégré. 

3".  Qu'ils  n'avoient  figné  qu'au  contrat,  &  non 
à  la  célébration  ;  que  depuis  le  contrat  il  y  avoit 
oppofition  des  autres ,  5c  que  la  marque  la  plus 
évidente  que  les  premiers  avoient  changé  d'avis, 
étoit  qu'ils  n'avoient  point  figné  à  la  célébration. 

Que  le  troifïéme  moyen  d'abus  étoit  le  défaut  de 
publication  de  Bans,  qui  eft  un  moyen  fur,  quand 
c'eft  furtout  en  mariaçe  d'un  mineur. 

Qu'on  obje&oit  qu'il  y  avoit  un  confentement 
des  parens,  mais  que  la  réponfc  étoit  toujours  qu'il 
y  en  avoit  deux  contre  trente-quatre. 

Qu'à  l'égard  du  certificat  du  Contrôleur  qui 
avoit  contrôle,  i°.  cela  juftifioic  le  contrôle,  mais 
-"-1  la  publication. 
InP#  VIL  Supil, 


2°.  Qu'une  publication  fauilë  pouvoit  être  con-  i  7  i  jk 
trôlc'e. 

3°.  Qu'on  avoit  peut-être  publiéen  d'autres  Pa- 
roilîcs  que  celles  des  Parties. 

Que  le  quatrième  moyen  d'abus  étoit  que  ce 
m.-.r:age  avoit  été  fait  au  préjudice  des  défenles  du 
Juge;  que  fi  ce  moyen  cil  important  en  général,  il 
l'ert  encore  plus  quand  il  fe  rencontre  des  circonf- 
tances  de  minorité,  de  féduélion,  de  défaut  de  pu- 
blication de  Bans,  comme  elles  fe  rencontroient 
dans  l'ei'pcce. 

Que  le  cinquième  moyen  étoit  le  défaut  de  pré- 
sence du  propre  Curé,  que  l'on  convenoit  ê;re  un 
moyen  lans  réplique ,  fuivant  les  Ordonnance»  { 
que  jamais  on  n'en  peut  trouver  un  plus  précis  , 
puifque  tous  deux  demeuroient  en  une  merne  Pa* 
luille ,  qu'il  y  avoit  minorité  Se  point  de  publica- 
tion de  Bans,  &  qu'on  avoit  été  chercher  uo  Curé 
étranger. 

Qu'en  convenant  de  ce  moyen,  on  avoit  prétendu 
que  Pontignac  n'étoit  pas  recevable  à  l'alléguer. 

Mais,  en  premier  lieu,  que  les  parens  fé  plai- 
gnoient ,  &  que  n'y  ayant  pere  ni  mere ,  Tuteur  ni 
Curateur,  ils  ctoient  rccevables  à  Ce  plaindre  du 
mariage  de  l'entant  mineur;  qu'à  la  vérité  ils  n'é- 
toient point  A ppelans  comme  d'abus,  mais  qu'ils 
adheroient  aux  concluions  de  Pontignac,  qui  étoit 
lui-même  Appelant  comme  d'abus. 

Qu'en  fécond  lieu  M.  l'Avocat  General  pouvoit 
demandera  être  re^u  Appelant,  &  qu'il  y  avoit 
beaucoup  d'Arrêts  qui  avoient  reçu  fun  appel  en 
pareil  cas. 

Que  fi  on  eVaminoit  enfuite  la  demande  en  réh*»  . t  w  , . 
bilitanon,  il  étoit  drïicile  de  prévoir  fur  quoi  elle  "' 
étoit  établie. 

i°.  Que  (i  les  deux  Parties  y  confentoîent,  jamais 
on  ne  pourroit  l'accorder,  fi  l'une  étoit  mineure, 
contre  le  gré  de  tous  les  parens. 

2*.  Que  l'ont  g  ac  étant  majeur,  mais  y  ayani 
eu  féduétioi»  en  minorité ,  il  y  auroit  encore  lieu 
de  faire  des  défenfes ,  parce  que  la  féducl:on  avoit 
commencé  en  minorité;  3c  M.  l'Avocat  Générât 
ajouta  que  de  ce  il  y  avoit  eu  un  Arrêt  rendu  fur 
fesConclufions,  entre  deux  enfans  d'Artifans  qui 
étoier.t  d'une  égalité  entière. 

30.  Que  la  plus  grande  grâce  qu'on  pouvoit  leur 
faire,  ctoit  d'ordonner  une  nouvelle  atfcmblée  dé 
parens  devant  le  Juge,  &  cependant  d'ordonner 
que  Pontignac  feroit  mis  chez  un  de  fes  parens, 
pour  voir  fi  la  féduélion  ne  contitiuoit  point. 

Mais  Partibus  diffeniientibut ,  peut-on  faire  con- 
tracter un  mariage  ? 

Qu'un  premier  principe  eft  que  jamais  on  n« 
peut  forcer  un  mariage  qui  doit  être  libre  dans  fou 
principe. 

Un  fécond ,  que  l'engagement  déjà  contracté  né 
peut  fervir,  quand  il  eft  nul ,  puisqu'il  ne  produit 
aucun  effet,  Se  tout  au  plus  il  produit  une  promette 
d'époufer,  qui  fe  réduit  en  dommages  &  intérêts. 

Enfin  qu'il  n'y  avoit  nul  exemple  qu'on  eut  or- 
donné la  réhabilitation  en  pareil  cas. 

Qu'on  objeftoit  laDéclarationdu  if  Juin  îôpy, 
mais  qu'on  répondoit  qu'elle  n'a  jamais  eu  cette 
intention ,  &  n'a  pu  l'avoir. 

Que  la  première  partie  peut  s'appliquer  au  cas 
d'un  mariage  où  il  n'y  a  que  le  défaut  de  préfencë 
de  propre  Curé ,  où  les  deux  Parties  étant  libres  i 
elles  en  foutiennent  la  validité,  de  où  cependant  on 
le  déclare  nul  ;  qu'en  ce  cas  la  Cour  ordonne  la 
réhabilitation. 

Que  la  féconde  partie  eft  relative  au  cas  où  lé 
Miniflere  public  trouble  les  Parties  concordantes* 
mais  dont  le  mariage  n'eft  pas  valablement  con- 
traété  ;  qu'en  ce  cas  il  y  a  encore  lieu  à  la  réliabi* 
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Mais  que  jamais  on  ne  peut  forcer  la  liberté. 
Qu'à  l'objeâion  quePontignac  avoit  perfirté 


vivant  i  il  y  aurait  lieu  de  flirts  la  même  choie 
contre  lui. 

Par  ces  confidérations  M.  l'Avocat  General  eflima 
qu'il  y  avoit  lieu,  en  tant  qoetouchoit  l'appel  com- 
me d'abus ,  de  dire  qu'il  y  avoit  abus  ;  en  tant  que;  ■ 
touchoit  l'oppofîtion  de  Marie  Cailleteau  à  l'Arrêt 
du  12  Janvier  1712  ,  de  mettre  les  Parties  hors  de 
Cour;  ayant  aucunement  égard  à  la  Requête  du 
17  Mars  1712,  condamner  la  Partie  de  M'.Gaillard 
à  le  charger  de  l'enfant  ou  des  enfans  donrMarieCaiU 
leteauétoit  accouchée,  Si  atrcas  qu'elle  fùtcnceinte* 
de  l'enfant  dont  elle  accoucherait  ,  &  le  condamner 
en  1000  liv.  de  dommages  Si  intérêts  ;  faiiant  droit 
fur  fes  Concluions,  condamner  Marie  Cailleteau 
Se  la  Partie  de  M'.  Gaillard  chacun  en  3  liv.  d'au- 
mône; ordonner  que  Cailleteau  pere ,  Joret  oncle  , 


fon  engagement  depuis  fa  majorité,  la  réponfe  étoit 
qu'il  n'y  "en  avoit  nulle  preuve,  &  que  d'ailleurs 
ceia  ne  pouvait  aller  qu'à  une  promelle  réiblutive 
en  dommages  &  intérêts. 

Qu'il  refloit  donc  à  parler  de  ces  dommages  Se 
•intérêts,  &  d'examiner  fi  la  Cailleteau  en  méritoit, 
■Se  combien  ;  mais  qu'on  pouvoit  dire  qu'elle  n'étoit 
ças  favorable;  que  c'etoit  de  part  Se  d'autre  une 
famille  de  Tanneurs;  que  la  Cailleteau  avoit  eu 
trois  er.fans;  qu'on  pouvoit  lui  adjuger  une  Ample 
fomme  de  1 000  livres,  d'aut3nt  plus  que  le  pere 
Cailleteau  s'étoit  fait  payer  d'une  penfion. 

Qu'après  tout  Ponfignac  offroit  de  fe  charger  de 
l'enfant,  qu'il  difoitêtre  le  feul  qui  refiât,  quoique 
cependant  il  ne  rapportât  de  preuve  du  décès  des 
«utres,  que  par  des  certificats  du  Curé,  &  non  par 
des  Extraits  des  Regiflres  mortuaires. 

Mais  qu'il  y  avoit  lieu  dé  décréter  contre  plu- 
sieurs, fçavoir,  contre  Cailleteau  pere,  contre 
Joret  oncle ,  contre  Pierre  Cailleteau  frère ,  «Se 
contre  Elie  Raymond,  qni  étoient  les  Témoins  du 
mariage  contracté  dans  de  telles  circonflances. 
Quefi  le  Curé,  qui  étoit  bien  en  faute,  étoit 

CHAPITRE  CXXIV. 

X>ots  des  Religieufest  quand  ùr  comment  font  permifes  :  Penfions  viagères  pourraifon  ficelles; 

jufqu'à  quelle  fomme. 


Pierre  Cailîotcau 


&  hlie  Raymond,  feraient 


ajournés  à  comparoir  en  perlbnne,  pour  repondre 
aux  Concluiions  que  M.  le  Procureur  General  vou- 
drait prendre  cont.'eu*. 

Sur  ces  motifs  efl  intervenu  l'Arrêt  fufdaté.  con- 
forme aux  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General, 
fauf  qu'au  lieu  de  ieûO  liv.  il  a  été  adjogé  à  Marre» 
Cailleteau  2000  liv.  de  dommages  Se  intérêts. 


r\N  peut  voir  fur  cette  matière  les  divers  Ar- 
\_/  réts  cites  au  Dictionnaire  de  M.  Jacques  Bril- 
lun ,  Tom.  r ,  vtrbe  Religieux ,  n.  4 3  &  ftàv.  Se  la 
Déclaration  du  Roi  du  28  Avril  1693 ,  en  ce  Sup- 
plément, fous  fa  date. 

Le  18  Juillet  1713  intervint  auflî  Arrêt  au 
Grand-Confeil  fur  le  même  fujet ,  en  faveur  des 
Religieu  fes  du  Val  de  Mortiers ,  pour  qui  plaidoit 
M e.  U  Pair* ,  contre  le  fleur  de  Brande ,  Maître 
des  Comptes  «a  Bretagne  >  pour  qui  plaidoit  M', 
Ctcbin. 

La  mere  avoit  promu  a  fa  fille  Religieufe,  300 
liv.  de  penfion  viagère  ;  le  fîeur  de  Brande ,  frère 
de  la  Religieufe,  200  liv.  auffi  de  penfion  viagère. 

Le  frère  vouloit  être  relevé  de  les  obligations , 
Si  difoit  que  les  Religieu  fes  du  Val  de  Moniers 
étoienidesReligieufesrentées,  Se  non  établies  de- 
puis 1 600 ,  Si  que  fuivant  le  chapitre  Qutn'utm  40 
aux  Décrétâtes,  tit. ât  Situent* .  on  ne  pouvoit  rien 
exiger  pour  l'ingrellion  dans  le  Monaflere. 

Al.  Dupuis,  Avocat  General,  obferva  que  ce 
chapitre  ne  contenoit  prohibition  que  parce  que 
toutes  les  Rcligicufcs  en  particulier  exigeoient  alors 
de  l'argent ,  qui  ne  s'appliquait  point  arx  befoins 
du  Monaflere  ;  que  la  Déclaration  de  1 603  ne  dé- 
pas  les  pcaûoas  viagères  jufqu'à  concur- 


rence de  3  fo  liv.  dans  les  Villes  où  il  n'y  avoit  pu 
de  Parlement  ;  que  le  fîeur  de  Brande  n'étant  pas 
favorable  dans  fa  demande  ,  il  falloit,  à  l'égard  de 
la  mere,  ordonner  l<i  continuation  de  la  rente  via- 
gère de  300  livres;  de  à  l'égard  du  fleur  de  Brande» 
a  JO  liv.  par  an. 

Par  l'Arrêt  du  1 8  Juillet  1713  le  Grand  •  ConJ 
feil  alla  plus  loin ,  Si  condamna  au  payement  des 
JOO  liv.  de  rente  viagère ,  c'efl-à-dire ,  le  fieur  ds 
Brande  au  payement  de  200  liv.  de  rente  pour  fs 
part ,  avec  dépens.  M.  Brillon  qui  rapporte  ces 
circonflances  de  l'Arrêt,  loco  citatt ,  dit  qu'il  étoit 
préfent  à  l'Audience,  Se  que  l'Arrêt  fut  rendu  tout 
d'une  voix. 

Nota.  Cet  Arrêt ,  dans  le  Recueil  de  Jurifpru- 
dence  Canonique  imprimé  en  1748 ,  pag.  278 ,  eft 
daté  du  8  Juillet  171 3 ,  ainfi  qu'à  la.  page  772  du 
Dictionnaire  des  Arrêts  ;  he»  ritate. 

Voyez  en  ce  feptiéme  Volume  du  Journal  utt 
femblable  Arrêt  du  .  *  .  »  1 72 1 ,  contre  le  fieur 
de  Montaigu ,  pour  les  Dames  de  Roquemorel, 
Religieufes  au  Convent  de  Momers  ;  &  dans  ce 
Supplément  la  Déclaration  du  Roi  du  28  Avril 
1603,  en  l'ordre  de  fa  date,  avec  les  remarque* 
dont  elle  efl  fume. 


CHAPITRE  CXXV. 

Subjlituûon  mime  de  la  légitime,  additâ  caull  neccflltatcque  Judiciï ,  jugée  valable! 


LE  Mardy  c  Juin  1714 ,  en  l'Audience  de  la 
Grand'Charubre,  de  relevée,  la  Cour  décida 
conformément  à  la  propofition  ci-deifus,  Se  aux 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Guillaume- 


François  Jolyde  Fleury»  contre  des  enfans  d'Eue 
JofTet  Se  de  Jeanne  Pailtot  fa  femme. 

Voyez  les  nouvelles  Additions  aux  Ouvres  de 
M*.  Jean-Marie  Ricard. 


CHAPITRE   CX  XVI. 

Réception  ds  Mattre  déclarée  nulle,  pour  n'avoir  fait  le  chefi'auvre  en  préfence  des  Jurés; 


1-713. 


LE  8  Juin  1714,  en  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre,  intervint  Arrêt  conformément  à  la 
propofition  ci-delfiis,  Si  ce  fuivaat  les  Conclufiooj 


de  M.  l'Avocat  General  Guillaume-François  Jol/ 
de  Fleurv> 

Par  leî  Statut»  de»  Maîtres  Cloutiers  de  la  Roi 


1714. 
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chelte,  enrogiilrés  en  la  Cour,  il  eft  porté  que  le 
à  7  '  4"    chef-d'œuvre  doit  être  fait  en  prclcnce  de  deux 
Jurés  Se  de  deux  autra  Maîtres. 

Le  2p  Décembre  1711  Jean  Fardou  avoit  formé 
demande  contre  les  Jurés,  à  ce  qu'il  lui  fût  donné 
un  chef-d'œuvre  :  Il  avoit  époulé  une  veuve  du 
Métier. 

Le  c  Janvier  1 7 1 2  les  Jurés  avoient  fait  lignifier 
à  Fardou  l'article  4  de  leurs  Statuts ,  qui  règle  le 
chef-d'œuvre. 

Le  4  Juin  fuivant  étoit  intervenue  Sentence  de 
Police,  par  laquelle  il  avoit  été  donné  aÔe  à  Far- 
dou de  la  repré Tentation  du  chef-d'œuvre  à  l'Au- 
dience ,  que  deux  anciens  Maîtres  certifioient  être 
bien  fait  ;  pourquoi  il  avoit  été  reçu ,  &  la  Sentence 
portoitque  ce  chef-d'œuvre  confirtoit  enpluûeurs 
outils. 

Sur  l'appel  en  la  Cour  par  les  Cloutiers ,  après 
que  M'-  Bajot  leur  Avocat ,  de  que  M '.  Rtgnaud, 
Avocat  de  Fardou ,  Intimé ,  ont  été  ouis  : 

AL  l'Avocat  General  a  dit  que  i'appel  étoit  bien 
fondé,  d'-autant  que  l'art.  4  des  Statu»  des  Clou- 
tiers  n'avoit  point  été  obfervé. 

i°.  Que  les  Jurés  n'y  étoient  point  ,  êe  le  chef- 
d'œuvre  n'avoit  point  été  fait  en  leur  preVence. 

2.".  Qu'on  n'avoit pointexpliqué  ce  que-Fatdou 


NT,  LtvkE  I  V.  àdr 

avoit  Êiit,  <Sc  que  cependant  J'artîcte  4  nomme  ce 
qu'il  faut  faire. 

3°.  Qu'il  ponvoit  l'avoir  fait  faire  par  d'autres. 

Par  ces  confédérations  M.  l'Avocat  General  con- 
clut qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appellation  &  cè 
dont  étoit  appel  au  néant;  émendant,  de  renvoyer 
la  Partie  de  M«.  Kegnaud  devant  les  Gardes  de  la 
Communauté  des  Cloutiers ,  pour  en  leur  préfence. 
Se  celle  des  deux  plus  anciens  Maîtres,  Ôtre  par  lut 
travaillé  au  chef-d'œuvre  porté  par  les  Statuts,  au 
jour  qui  feroit  indiqué  par  les  Gardes,  dans  la  hui- 
taine de  la  lignification  d»l'Arrét  ;  finûn  St  à  faute 
de  ce  faire  après  la  première  flmmation ,  la  Partie 
de  Mc.  Regnaud  fe  pourvoirait  pardevant  le  Lieu- 
tenant Général  de  la  Rochelle,  pour  lui  indiquer 
*n  jour  pour  faire  ledit  chef  d'oeuvre,  auquel  jour 
kfdits  Gardes  Se  les  deux  plus  anciens  Maîtres  fe- 
roient  tenus  de  le  trouver;  Se  qu'à  faute  d'y  fctis- 
faire,  le  Lieutenant  Général  nommerait  tels  Maî- 
tres de  ladite  Communauté  qu'il  aviferôit,  au  lieu 
Se  place  de  ceux  qui  ne  s'y  trouveroient  pas,  pour 
être,  après  ledit  chef-d'œuvre,  reçu,  s'il  étoit 
trouvé  capable,  dépens  compensés. 

Par  l'Arrêt  fufdaté  les  Concluions  ont  été  fui- 
vies. 


,714* 


CHAPITRE  CXXVII. 

Pour  qu1 un  Tejlamentfoit  valable,  il  faut  qu'il  /bit.  fuit  mention  des  termes  qu'il  a  été  dicté 
&  nommé,  O  ceux  de  nommé,  dit  £r  oidonné,  ne  peuvent  être  fous  -  entendus  avoir, 
la  même  fignification. 

UnTeJlateur  nepeutfubjlituer  les  quatre  quints  de  fes  propres  au  profit  de  V enfant  de  fon 
préfemptif  héritier,  au  préjudice  des  créanciers  devet  héritier. 

LE  2f  Juin  1714,  far  Ihftance  au  Rapport  de 
M.  deVienne,  en  l&Grand'Chambre,  efl  in- 
tervenu Arrêt  qui  "a  décidé  fuivant  les  deux  propo- 
sitions ci-deJTus,  après  une  pleine  difeuflion  des  faits 
A  moyens  refpeâivement  propofés  pour  les  Parties. 
M'.Macé,  Avocat,  avoit  écrit  pour  André  Def- 
charons. 

Nota.  L'Ordonnance  du  mois  d'Août  17  3  y 
veut  que  la  leclure  foit  faite  Se  qu'il  en  fait  fait 
tuemion ,  fans  néanmoins  qu'il  foit  néccUaire  de  fe 


Di8f,  nommé, 
ou  autres  requis  pat 


fervîr  précifemeht  de  ces 
li  ■      rtlù  jani  f'tgrtftton  , 
les  Coutumes  ou  Statuts. 

Voy.  les  nouvelles  Additions  àux  Œuvres  c'é 
M*.  Jean -Marie  Ricard.  M*.  Euebe  de  Laurierè 
fur  l'art.  13 ,  tit.  c,  Liv.  2  deslnflitutsde  Loy!el, 
cite  un  Arrêt  du  premier  Juillet  1706  ,  comme 
ayant  "jugé,  au  Rapport  de  M.  le  Moine ,  que  les 
quâtre  quints  des  propres  peuvent  être  fubflitués. 


CHAPITRE  à  X X  V  ï  ï  t 

incentie  arrivé  dans  la  maifon  d'un  Confeiller,  où  il  y  avoit  des  Procès  dijtribuis  à  fon  Rapporti 
Formalités  Cf  mefures  convenables  à  prendre  pour  rétablir  les  facs  O  papiers 
qui  peuvent  avoir  été  brûlés. 


E  3  Juillet  1714  eft  intervena  fur  cette 
i  ticre  l'Arrêt  dont  fuit  la  teneur  : 


VU  par  la  Cour,  en  la  Cinquième  Chambre  des 
Enquêtes,  la  Requête  préfentee  par  le  Procu- 
reur General  du  Roi ,  contenant  que  la  nuit  du 
Mardy  26  au  Mercredy  27  Juin  17 14,  il  étoit 
arrivé  un  incendie  considérable  dans  la  maifon  de 
Meflîre  Henry  d'Aguelfcau ,  Confeiller  d'Etat, 
avec  lequel  demeure  M.  Jofeph-Antoine  d'Aguef- 
feau  fon  fils ,  Confeiller  en  la  Cour  ;  lors  duquel 
incendie  JeaniJattincourt ,  qui  demeurait  dans  une 
chambre  de  la  même  maifon  ,  Se  qui  fervoit  de 
Clerc  audit  M.  d'Aguelfeau,  Confeiller  en  ladite 
Cour ,  avoit  été  prcfque  confumé  par  le  feu ,  avec 
les  papiers  Se  facs  qui  croient  dans  ladite  chambre, 
comme  il  paraît  par  le  Procès-verbal  de  cet  incen». 
die,  drefTé  dans  le  moment  même  par  le  Lieutenant 
Général  de  Police  du  Chàtelet:  Et  comme  dans  le 
nombre  des  facs  &  papiers  qui  avoient  été  confumes 


dans  ledit  incendie,  H  y  en  avoit  plufieurs  qui  com- 
pofoient  des  Procès  diflnbucs  audit  M.  dAguef- 
feau ,  ou  qui  en  faiibrent  partie,  6e  qu'il  étoit  im- 
portant de  rétablir ,  autant  qu'il  feroit  pollible  , 
lefd. 'Procès,  tant  ceux  qui  avoient  été  prêtés  à  de» 
Procureurs,  &  qui  étoient  actuellement  entre  leurs 
mainr,  dont  les  rccepilfés  avoient  péri  dans  le  feu, 
que  ceux  qui  avoient  été  brûles,  Se  ce  par  des  co- 
pies Se  nouvelles  expéditions  qui  feraient  faites  en 
la  place  des  pièces  &  écritures  con fumées  par  le 
feu;  Se  au  defaut  de  copies  de  expéditions,  f  ar  des 
énonciations  ou  extraits  qui  pourroietit  tenir  lieu 
des  pièces  mêmes,  ainfique  ladite  Cour  j  jgrroit  à 
propos  l'ordonner,  attendu  le  cas  imprévu  du  feu; 

A  ces  causes  ledit  Procureur  General  auroit 
requis  qu'il  lût  ordonné  que  cans  tel  délai  qu'il 

f>lairoit  a  la  Cour  prcfii.ir,  à  coni?;cr  c"u  jour  de  la 
igniiîcation  de  l'Arrêt  qui  imcrvicnàroit  l'ur  laùite 
Requête,  faite  aux  personnes  ou  domiciles  des 
quatre  cens  Procureurs  de  la  Cour,  ils 

.*  M'y 
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tenus  de  faire  leurs  déclarations  psrdevant  tel  des       LADITE  COUR- ordonne  que  dans  huitaine 
1714.    Coii>eill<rsde  lad.  Cour  qu'il  lui  plairait  commettre,  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de  la  (ignifica*     1  7  1  i» 
fçav.iir,  d;s  Procès  &  Miances  au  Rapport  dudit  non  du  prêtent  Arrêt  faite  aux  perfonnes  ou  domi- 
M.  Joicph-Antoined'Agucileau,  Confeiller  en  lad.  ciles  des  quatre  cens  Procureurs  de  la  Cour,  ils 
•Cour,  oui  auraient  été  d  innés  par  lui  en  commu-  liront  tenus  de  faire  leurs  déclarations  pardevant 
nication  auid.  Procureurs  fous  leurs  recepiffés,  ou  M.  Jean  Mole,  Confeiller  en  lad.  Cour,  qu'elle  a 
qui  étoient  aâuellement  en  leur  poiTefTion  ,  &  des  commis  a  cet  effet ,  fçavoir,  des  Procès  Se  In  fiances 
autres  Procès  At  Inrtanccs  étant  auflî  au  Rapport  étant  au  Rapport  dud.  M.  Jofeph-  Antoine  d'A- 
dudit  Sieur  d'Aguelîeau,  Confeiller  en  lad  Cour,  guclTeau,  Confeiller  en  ladite  Cour,  qui  ont  été 
qui  n'étoient  en  leur  polfeflîon  ;  même  de  repré-  donnes  par  lui  en  communication  aufd.  Procureur! 
fenter  leurs  Regillres  de  produits  Si  autres,  depuis  fous  leurs  recepitrés,  ou  qui  font  aâudlement  en 
la  S.  Martin  de  l'année  1700  inclusivement .  juf-  leur  poiieflîon,  Se  des  autres  Procès*  Inflancea 
qu'à  prêtent ,  de  quoi  (croit  dreflé  Procès-verbal  étant  auilî  au  Rapport  dud.  M.  d'Aguefleau ,  Con- 
par  ledit  Cor.feiller  commis,  dans  lequel  il  feroit  leiller  en  lad.  Cour,  qui  ne  font  en  leur  pofleflion, 
fait  extrait  des  endroits  defdits  Regillres  où  il  fe  même  de  repréfenter  leurs  Regiflres  de  produits  St 
trouverait  être  fait  mfntio.i  des  productions,  pro-  autres,  depuis  la  S.  Martin  de  l'année  1700  inclu- 
<édures  Se  écritures  fa::es  par  lefd.  Procès  St  Inf-  fiyemcnt,  juiqu'à  prêtent,  de  quoi  fera  dreife Pro- 
tances, autres  que  ceux  dont  les  facs  avoient  été  ces-verbal  par  led.  Confeiller  commis,  dans  lequel 
remis  au  Gre^c,  &  rendus  aux  Procureurs  des  Par-  il  lèra  fait  extrait  des  endroits  defdits  Reg  ftres  ou 
ties;  lefquels  endroits defd.  Regillres ainfi  extraits,  il  fe  trouvera  être  fait  mention  des  productions, 
&  autres  qu'il  appartiendrait,  feroient  paraphés  par  procédures  Se  écritures  faites  dans  lefd.  Procès  Se 
ledit  Confeiller  commis,  ou  par  le  Gre  fier  de  lad.  ïnflances,  autres  que  ceux  dont  les  facs  ont  été 
Cour  &  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  en  fa  remis  au  Greffe,  &  rendus  aux  Procureurs  des 
préface;  Si  en  outre  que  lefd.  Procureurs  feraient  Parties;  lelquels  endroits  defd.  Regillres  ainfî  ex- 
tenus  de  fe  purger  par  ferment  devant  ledit  Con-  traits,  &  autres  qu'il  appartiendra,  feront  paraphe» 
fei  lier  commis,  qu'ils  n'avoient  point  d'aufes  Pro-  par  ledit  Coramillaire  commis,  ou  par  le  Greffier 
ces  au  Rapport  dud.  Sieur  d'Aguell'eau ,  Confeiller  de  ladite  Cour,  en  fa  préfence;  Se  feront  en  outre 
en  lad.  Cour,  que  ceux  qui  fe  trouveraient  men-  le&its  Procureurs  tenus  de  fe  purger  par  ferment 
tionnés  dans  lefd.  Regillres,  ni  d'autre  connoiflance  devant  led.  Commiffaire  commis,  qu'ils  n'ont  point 
©u  indication  des  pièces  produites  dans  lefd.  Pro-  d'autres  Procès  au  Rapport  de  M.  d'Agueflèau, 
cès,  que  celles  qui  réfulteroient  de  leurfdits  Re-  Confeiller  en  ladite  Cour,  que  ceux  qui  fe  trou* 
giflres  Se  déclarations .  dont  feroit  aulîi  fait  mention  veront  mentionné*  dans  Lfd.  Regiflres,  ni  d'autre 
dans  ledit  Procès- verbal  ;  pour,  ce  fait ,  être  lefd.  connoiflance  ou  indication  des  pièces  produites  dant 
Regillres  rendus  aux  Procureurs  ;  Se  ledit  Procès-  lefdits  Procès,  que  celles  qui  résulteront  de  leurfd. 
verbal  communiqué  audit  Procureur  General  du  Reg  Ares  &  déclarations,  dont  fera  auflî  fait  men* 
Roi,  être  par  lad.  Cour  ordonné  ce  qu'il  appartien-  tion  dans  lekiits  Procès- verbaux  ;  pour,  ce  fait, 
droit  par  raifon  ;  Se  faute  par  lefd  Procureurs  Se  être  lefdits  Regiflres  rendus  aux  Procureurs  ;  Se 
aucuns  d'eux  de  faire  leur  déclaration  fincere  Se  ledit  Procès- verbal  communiqué  audit  Procureur 
véritable,  Se  de  repréfenter  leurs  Regiflres  dans  General  du  Roi ,  être  par  ladite  Cour  ordonné  ce 
ledit  tems,  qu'ils  y  feraient  contraints  par  toutes  qu'il  appartiendra  par  raiion;  Se  faute  par  lefdits 
voyes  dues  &  ra        blés,  même  par  corps,  Se  Procureurs  ou  aucuns  d'eux  de  faire  leur  déclara- 
sauf,  en  cas  de  faufle déclaration ,  mauvaife  foi  -Se  tion  fincere  Se  véritable,  Se  de  repréfenter  leurt 
fraude  de  la  part  defd.  Procureurs ,  à  être  procédé  Regiflres  dans  ledit  tems  ,  ils  y  feront  contraint» 
extraordmairement  contiens ,  &  à  prononcer  telle  par  toutes  voyes  dûes  de  raisonnables,  même  par 
punition  excmplaiie  qu'il  conviendrait ,  Se  que  corps;  Se  faut ,  au  cas  de  déclaration  faufle,  mau- 
T  Arrêt  qui  interviendrait  fur  lad.  Requête,  feroit  vaife  foi  Se  fraude  de  la  part  defdits  Procureurs,  à 
lu  &  publié  à  la  Communauté  des  Avocats  Se  Pro-    être  procédé  extraordinairement  contr'eux  ,  Se  k 
cureurs  de  lad.  Cour,  le  Procès-verbal  fait  &  dreffé    prononcer  telle  punition  exemplaire  qu'il  convten.» 
dudit  incendie  par  le  Commillaire  Dubois,  en  pré-    dra.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  lu  &  publié  à  la  Com- 
fence  dud.  Lieutenant  Général  de  Police,  led.  jour    munauté  des  Avocats  Se  Procureurs  de  lad.  Cour. 
Mercredy  27  Juin  1714,  deux  heures  du  matin,    Fait  en  Parlement  le  trois  Juillet  mil  kgi  ccac 
joint  à  lad.  Requête,  icelle  lignée  dud.  Procureur  quatorxe, 
GenernlduRoi.  Oui  le  Rapport  de  M.  Jean  Mole , 
Confeiller,  tout  coniideré  ; 
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Défenfes  aux  Fermiers  des  Aydes  d'exiger  ni  percevoir  les  droits  de  cinq  fols,  quand  le  fat 
n'aura  pas  été  prejfuré  ni  encavè ,  conformément  à  l'Ordonnance ,  à  peine  de  concujjion. 

Défenfes  aux  Officiers  de  V€U(Hon  d'Epernqy  de  faire  des  Règlement. 


LE  14.  Juillet  1714,  en  la  Première  Chambre 
de  la  Cour  des  Aydes ,  Se  fur  les  Cdnclufions 
de  M.  l'Avocat  General  Bellangcr,  eft  intervenu 
Arrêt  portant  Règlement ,  dans  les  ternies  des  deux 
proportions  ci-dclfus. 

La  Sentence  dont  croit  appel  1  ordn:inoit  que 
Varlot  juftirieroit  d.Vvs  le  terme  de  l'Ordonnance, 
que  les  Vins  mentionnés  au  Procès- verbal  du  4.  du 
iftois  de  Novembre  1712,  provenoient  des  vignes 
à  lui  appartenantes,  &  que  les  Vins  avoient  été 
chargés  fur  des  charrette*  aullttôt  qu'ils  avoient  été 
prelloirés,  avant  d'avoir  bouilli ,  pour  être  conduits 
dans  fa  maifon  des  Grandes- Loges. 

Fait  fin  m  donné  tîtu  à  la  tonitflatufi. 

Varlot  étoit  Propriétaire  de  plufieurs  pièces  de 
lignes  lîtuées  fur  ditFc'rens  terroirs,  tant  de  l'Elec- 
tion de  Reims  que  fur  celle  d'Epernay. 

Il  avoit,  lort  des  Vendanges  de  l'année  17 12, 
Fait  preflurer  dans  les  Villages  où  étoient  fituées 
fes  vignes,  Se  enfuite  les  avoit  fait  tranfpcftter, 
fortans  du  prelloir ,  dans  fa  maifon  des  Grandes- 
Loges  où  il  fauoit  fa  oeracure. 

Les  Commis  du  Fermier  étant  vertus  en  vifite 
fen  la  maifon  de  Variot ,  y  avoient  trouve  vingt- 
fept  poinçons  dix  caques  de  Vin  nouveau  ;  ils  l'a- 
Voient  fommé  d'en  repréfenter  les  congés. 

Il  avoit  déclaré  qu'il  n'en  avoit  point  pris  ;  que 
ies  vins  en  queftion  étant  de  fon  crû ,  il  avoit  été  en 
droit  de  les  faire  conduire  chez  lui  fans  congé, 
n'ayant  pas  encore  bouilli.  Les  Commis  n'ayant 
d'égard  à  cette  déclaration .  avoient  drefle  leur 
Procès-verbal  de  l'ailte  défaits  Vins  le  4  dud.  mois 
de  Novembre ,  d:  avaient  alligné  Varlot  en  l'Elec- 
tion d'Epernay,  pour  voir  ordonner  la  confîfcation 
flud.  Vin»  &  être  condamné  en  coo  liv.  d'amende, 
6c  en  pareille  foinme  de  dommages  &  intérêts. 

Sur  quoi  éto.t  intervenue  la  Sentence  ,  dont  le 
diff  olitif  a  été  rapporté  ci-dclfus. 

Appel  de  cette  Sentence  de  la  part  de  Halle, 
Fermier  des  Aydes  de  l'Election  d'Epernav,  en  la 
Cour  des  AydeS ,  où  il  avoit  donné  une  Requête 
le  14.  Décembre  I713 ,  à  fin  d'évocation  du  prin- 
cipsl. 

Par  cette Recjuête  Halle  avoit  demandé  que  les 
Vih£t-fept  poinçons  dix  caques  de  Vin  dont  étoit 
queftion,  faifis  fur  Varlot  par  Ces  Commis,  par  le 
Procès-verbal  du  4  Novembre  1 7 1 2 ,  fuflent  dé- 
clarés acquis  &  confifqucs  à  fort  profit;  qu'à  la  re- 
feréfentation,  ou  prix  d'iceu* .  les  Gardiens  &  Dé- 
pofitaires  fuflent  contraints,  même  par  corps  ;  que 
Varlot  fût  en  outre  condamné  en  l'amende  portée 
pur  les  Ordonnances ,  Se  en  feS  dommages  <Sc  in- 
térêts; 

Contre  toutes  les  demandes  &  prétentions  dudit 


Ha  lié,  Varlot  o 


l'uiage  dans  lequel  il  étoit 


depuis  plus  de  dix  années,  de  faire  tranfpurter  les 
Vins  provensns  de  fon  crû,  fans  prendre  congé  ni 
permiffion  ;  il  rappurtoit  meme  une  Sentence  ren- 
due en  l'Eleflion  deClûlons  le  3  Octobre  171 2  ; 
qui  avoit  fait  défenfeS  au  Fermier  de  cette  Election, 
fes  Commis  de  Prépofés,  d'exiger  à  l'avenir  des 
Particuliers  aucun  payement,  foumifïïon  ni  dccla-, 
ration  pour  l'enlèvement  defdits  Vins ,  à  peine  de 
concuflîoiv 
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Contre  cet  ufage  Hàllé  oppofort  audit  Varlot 
l'article  2  du  titre  1 1 ,  <5c  l'art.  3  cm  titre  premier 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juin  1 680,  fur  le  fait 
des  Aydes  ;  à  quoi  l'on  répondoit  par  l'article  pre- 
mier du  titre  7  de  la  même  Ordonnance ,  qui  veut 
que  les  Vins  ayent  fejourné  dans  les  caves ,  celliers 
d;  autres  lieux  des  Propriétaires. 

Sur  tous  les  moyens  ci-de(Tus  énoncés  eft  inter- 
veuu  l'Arrêt  contradictoire  dont  fuit  la  teneur  : 

Extrait  der  Repftres  de  là  Cour  ies  Aydes. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiflîers  d« 
notre  Cour  des  Aydes ,  ou  autre  HuifTîer  ou  Ser- 
gent Royal  fur  ce  requis.  Comparant  judiciairement 
en  notre  Cour  François  Hallé ,  Fermier  des  Aydes 
de  l'Election  d'Epernay,  Appelant  d'une  Sentence 
rendue  en  l'Eteftion  dud.  Epefhay  le  26  Novemb; 
1712  ;  Si  de  ce  qui  a  été  fuivi ,  &  Demandeur  eri 
Requête  du  14  Décembre  1713  »  tendante  à  cè 
que  l'appellation  &  ce  l'oient  mis  au  néant  ;  éraen- 
dânt,  évoquant  le  principal,  Se  y  faifànt  droit,  dé- 
clarer l'es  vingt-fept  poinçons  dix  caques  de  Vin, 
jauge  de  Champagne ,  uilis  fur  l'Intime  par  le* 
Commis  du  Demandeur ,  par  le  Procès  -  verbal  du 
4 Novembre  1712,  acquis*  confifqués  au  profit 
du  Demandeur,  Se  ordonner  qu'à  la  représentation 
les  Gardiens  Se  Dépositaires  feroient  contraints  par 
corps,  comme  Dépofitaires ,  ce  faifant,  déchargés, 
Se  l'Intimé  condamné  ett  l'amende  portée  par  l'Or- 
donnance, &  aux  dépens  des  Caufes  principale  Se 
d'appel,  d'une  part;  Se  Jean-Triftan  Varlot ,  Ca- 
baretier,  demeurant  àux  Grandes- Loges ,  Intimé 
&  Défendeur,  d'autre  part  î  ne  pourront  les  qua- 
lités préjudicier.  Apris  que  Gutrin ,  Avocat  djs 
l'Appelant,  £c  NivtlU  le  jeune,  Avocat  de  l'Intimé; 
ont  été  respectivement  ouis ,  enfcnlble  Bellangcr 
pour  notre  Procureur  General  : 

NOTREDITE  COUR,  Tans  s'arrêter  à  là 
Requêté  à  fin  d'évocation  du  principal  dë  la  Partie 
de  Guerin ,  dont  elle  l'a  débouté,  a  mis  Si.  met  l'ap- 
pellation au  néant;  ordonne  que  ce  dont  a  été 
appellé  fortira  l'on  plein  Si  entier  efTct:  Condamne 
le<L  Appelant  en  l'amende  Si  aux  dépens.  Et  ayant 
égard  aux  Conclurions  de  notre  Procureur  Gene- 
ral ,  l'a  reçu  &  retoit  Appelant  de  la  Sentence  des 
Officiers  de  l'Eleft  ion  d  Enernay ,  du  3  Octobre 
1712,  rendue  comme  de  Juges  incompétens,  Se 
en  cbnlequence  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce  dont 
eft  appel  au  néant  ;  émendant ,  a  fait  de  fait  inhi- 
bitions Se  défenfes  aux  Officiers  de  ladite  Election 
d'Epernay,  de  plus  à  l'avenir  rendre  de  pareils  Ju- 
gemehs  portant  Règlement  ;  dt  néanmoins  a  fait  de 
fait  inhibitions  8t  défenfes  aux  Fermiers  d'exiger  ni 
percevoir  Jes  droits  de  ciha  fols  dont  eft  queftion; 
quand  le  Vin  n'aura  pas  été  prefthré,  Se  h  aura  pas* 
été  encayé,  conformément  à  l'Ordonnance,  à  peine 
de  concufltpn.  Si  te  mandons  mettre  le  préfent 
Arrêt  à  exécution  félon  fa  forme  Si  teneur  ;  de  ce 
faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris,  en  la- 
Première  Chambre  de  notred.  Cour  des  Aydes ,  le 
quatorzième  jour  dë  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  (êpt 
cent  quatorze,  de  de  notre  Règne  le  foixante- dou- 
zième. Oolfcraonaé.  Robsjlt. 
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Un  Bail  à-vie  M  peut  interrompre  un.  Bail  à  loyer,  &  le  Preneûr  à  vie  ne  peut  donner  congé 

au  Preneur  à  byer  qui  Va  précédé* 
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C 'Est  ce  qui  acte  jugé  par  Arrêt  rendu  à  l'Au- 
dience de  la  Orand'Chambre  le  28  Juillet 
17 14,  dans  l'efpccc  qui  fuit  : 

r  a  1  r. 

Les  Sr.  3c  Dame  de  Sommeri  avaient ,  le  io  Mai 
1712,  pris  par  Bail  à  loyer  des  fleurs  St  ornât  & 
conforts,  une  maifon  file  en  cette  Ville  de  Paris, 
pour  le  tems  Se  efpace  de  fix  années ,  moyennant 
la  fomme  de  1 700  liv.  par  chacun  an ,  dont  le  pre- 
mier terme  devoit  échoir  à  la  S.  Jean  1 7 1 2. 

Dans  ce  Bail  les  Bailleurs  avoient  flipuléqueles 
Sieur  Se  Dame  de  Sommeri  ne  pourroient  céder  ni 
tranfporter  leurs  droits  dupréfent  Bail  à  qui  que  ce 
foit,  fans  le  confentement  exprès  Se  pjr  écrit  des 
Propriétaires ,  Se  que  chacune  des  Parties  pourroit 
réciproquement  le  fervir  de  la  claufe  de  lîx  mois 
pour  la  réfiliation  du  prêtent  Bail ,  quand  bon  leur 
fembleroit,  en  s'avertiilant  l'un  l'autre  fix  mois  au- 
paravant ;  laquelle  cUv.tfe  &  faculté  ne  pourrait  être 
néanmoins  par  eux  exercée  peur  obliger  1er  Sieur  & 
Dame  de  Sommeri  (qui  croient  les  Preneurs)  de 
fouir  aux  termes  de  Saint  Rtmy  &  Noël  de  ladite 
mai  Ton. 

En  exécution  de  ce  Bail ,  les  Sieur  Se  Dame  de 
Sommeri  avoient  joui  paifiblement  le  reliant  de 
l'année  1712,  &  l'année  entière  1713. 

Le  28  Mars  1714  les  Propriétaires  avoient  fait 
un  Bail  à  vie  de  cette  même  mai  Ton  à  Mada- 
me la  Duchefle  de  Duras.  Outre  le  prix  du 
Bail  par  chacune  année  ,  elle  s'étoit  obligée  envers 
èux  de  leur  faire  pour  6000  liv.  d'augmentations 
&  améliorations" dans  la  mailon ,  fans  répétition  de 
lad.  fomme,  qu'au  cas  feulement  qu'il  plût  au  Roi, 
pendant  la  vie  des  Preneurs,  de  prendre  cette  même 
maifon  pour  aggrandir  l'Hôtel  des  Moufquetaires  ; 
lequel  cas  arrivant ,  l'on  avoit  flipulé  en  faveur  des 
Preneurs  qu'ils  feroient  remboursés  fur  le  prix  de  la 
maifon ,  de  ces  6000  livres  d'augmentations  qu'ils 
dévoient  y  faire.  < 

Ce  Bail  à  vieainfi  pafle,  Madame  la  Duchefle 
deDuras  fe  croyantPropriéuire  inconimutable ,  aux 
termes  d'icelui.le  31  Mars  enfuivant  avoit  donné 
congé  en  fon  nom  aux  Sieur  &  Dame  de  Sommeri, 
le  ce  pour  des  termes  qui  ttoient  exceptés  par  le 
Bail. 

Les  Sieur  Se  Dame  de  Suinmeri  foatenoient  au 
contraire  que  n'ayant  point  ctmtracté  avec  Madame 
la  Duchefle  de  Duras ,  elle  étoit  fans  action  pour 
leur  donner  congé  en  vertu  d'un  Bail  à  vie  qui 
n'étoit  en  foi  tranûniilîblc  d'aucune  propriété ,  puis- 
qu'elle n'avoir,  comme  les  premiers  Preneurs, 
qu'une  Ample  jouiflance  à  loyer,  qui  ne  ditleroit 
du  premier  que  parce  que  le  fien  pouvoit  être  d'une 
plus  grande  étendue;  mais  qu'elle  étoit  fi  peu  Pro- 
priétaire incommutable,  que  les  groflès  réparations 
pendant  le  cours  de  fon  Bail  n'étoient  point  à  l'a 
charge,  mais  bien  à  celle  des  Vendeurs,  tout  ainfî 
qu'ils  y  étoient  obliges  dans  le  Bail  particulier  des 
Sieur  Se  Dame  de  Sommeri. 

On  foutenoit  pour  Madame  la  Ducheliê  de 
Duras  que  ne  pouvant  être  expulféc  de  lad.  maifon 
pendant  fa  vie,  à  quelque  titre  que  ce  fût ,  c'etoit 
une  propriété  d'autant  plus  tranimife,  que  le  Pro- 
priétaire lui-même  ne  pouvoit  y  donner  la  moindre 
atteinte;  qu'il  étoit  d'ulage  Se  d'une  notoriété  pu- 
blique que  c'és  fortes  de  Baux  à  vie  étoient  tranf- 
nûûibles  par  eux-mêmes  de  toute  propriété;  que 


tous  les  Bénéficier*  n'en  ufoient  jamais  autrement 
pour  les  biens  d'Eglilé  qui  leur  appartenoient  ;  Se 
que  la  queflion  s\-canc  préfentée,  non  en  Caufe 
d'appel,  mais  en  Caufe  principale  pour  M.  Coufln, 
Prélident  de  la  Cour  des  Monnoyes,  l'on  avoit  jugé 
en  faveur  du  Bail  à  vie  contre  un  femblable  Bail  à 
loyer,  par  Sentence  de  la  Seconde  Chambre  de 
Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais,  ce  qu'elle  difoit 
être  conforme  à  la  difpof  tion  du  Droit  Romain  dans 
la  Loi  f  f ,  §.  I  ,  ft".  de  Ufufrttclu ,  &  ojuemadmodum 
qui  s  utautr  &  fruatùr.  Quidquid  in  fund*  nafeitur, 
vel  quidquid  inde  percipitur  ad  frttcluarium  pertintt, 
penfiones  quoyu  jam  antea  locatorttm  aertrum  ft  ipf* 
quoque  fpeciaiiter  cimprehenf*  fini,  fia,  ad  exem- 
p!um,  vendithnis,  nififucrint  fpecialiter  excepta ,  p*- 
ttfl  Ufitfrmlturius  condutitrem  repetere  ;  Se  que  fi 
l'on  prétendoit  qu'elle  ne  pouvoit  par  elle-même 
donner  congé,  elle  avoit  l'avantage  d'avoir  le  Pro- 
priétaire eu  Caufe,  lequel  intervenoit  pour  approu- 
ver fon  procède,  Si  partant  qu'on  ne  pouvoit,  à 
quelque  titre  que  ce  tut,  lui  contefter  fa  demande. 

De  la  part  des  Sieur  Se  Dame  de  Sommeri 
l'on  répondoit  que  toutes  ces  autorités  rap- 
portées ne  fe  trouvoient  point  dans  l'efpece* 
parce  qu'on  ne  doutent  point  que  l'effet  du  Bail  à 
vie  ne  fût  à  lui  donner  la  perception  &  jouiflance 
des  loyers  du  moment  de  fa  paflation ,  contre  le 
Propriétaire  qui  s'en  trouve  ainfl  dépofledé  ;  mail 
que  cette  faculté  ,  qui  cft  la  feule  qui  lui  ap- 
partienne ,  ne  s'étend  pas  jufqu'à  l'autorifer  à 
donner  congé  au  Locataire  pendant  le  cours  d'un 
Bail  à  loyer  qui  doit  fubllfter,  n'en  étant  pas  d'un 
Bail  emphitéotique  qui  aliène  la  propriété  pour  un 
tems,  railon  pour  laquelle  les  droits  feigne  uriaux 
en  font  dûs,  comme  d'un  Bail  à'vie  où  l'on  n'en 
pave  point ,  le  Bail  à  vie  &  le  Bail  à  loyer  ayant 
cela  de  commun  enfemble,  qu'ils  font  tous  deux 
Baux  à  tems pendant  le  cours  duquel  le  Pro- 
priétaire eft  fi  peu  déi'aifi  de  fa  propriété ,  qu'il  eft 
tenu  des  groffes  réparations ,  quand  même  (comme 
dans  l'eipecc  de  cette  Caufe  )  la  réferve  n'en 
auroit  pas  été  flipulée  par  le  Bail  ;  &  partant  la 
Sentence  de  M.  Cuufin ,  dont  on  prétendoit  fe  fer- 
vir, pouvant  avoir  été  rendue  fur  des  circon  fiances 
particulières  qui  ne  font  pas  Loi  en  d'autres  efpeces, 
il  étoit  inutile  de  s'y  étendre ,  la  Loi  Romaine  dé- 
cidant au  contraire  qu'en  matière  de  Baux  Sembla- 
bles ,  celui  qui  l'avoit  ne  pouvoit  empêcher  la  jouif- 
fance  du  premier  Bail  pendant  fon  cours ,  fuivant 
la  difpofition  de  la  Loi  10,  §.  4 ,  ff.  dt  ufu  &  habi- 
tatiene,  qui  porte  en  termes  précis:  Si  ufus  ftmdi 
fil  rtliilni  minus  ntique  effe  auàm  fridtum  longeant 
nemo  dutitat  ;  fed  quid  in  ea  caufa  fit  videndum »  G"  ' 
Labt»  ait  habitare  tum  in  fundo  poffe ,  Dtminutnqut 
prohibitttrunt  illô  vtnire }  fedColonum  non  prehibitw 
rum ,  nec  familial* ,  feilicee  eam  qua  agri  colendi 
caufa  illic  fit  ;  ctvtrum  fi  urbanam  familiam  ilto  mit-' 
tat,  qua  ratiane  ipfe  prohibtttir,  &  familiam  prthibtn- 
dam  ejufdem  rathnis  tfl ,  Se  partant  il  devoit  être 
indifférent  dans  la  Caufe ,  fi  le  Propriétaire  interve- 
noit pour  foutenir  le  congé  que  Madame  de  Duras 
avoit  donné  en  vertu  d'un  Bail  à  vie,  qui  n'avoit 
pas  la  force  par  lui-même  d'expulfcr  le  Locataire 
à  loyer  pcndant.fon  Bail ,  Se  c'eft  fur  ces  principes 
Se  autres  qu'efl  intervenue  la  Sentence,  confirmée 
par  Arrêt  dont  on  voit  ci-après  la  difpofition ,  qui 
a  fixé  la  Jurilprudence  jufqu'alors  incertaine,  pour 
fçavoir  fi  le  Bail  à  vie  pouvoit  interrompre  le  Bail 
à  loyer. 

'  Voici 
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Voici  la  Sentence,  qui  a  été'  confirmée  par  Arrêt 
*7  1 4*    fubféquent  : 


DU  PARLEMENT,  Livre  IV.  a<5;   

Extrait  des  Registres  de  Faeiemewt.       1  7 1 4* 


Extrait  des  Registres  des  Reqvestes 
dv^i  lais. 

Du  S  Juin  1714. 

ENtr  e  Dame  Louife  de  la  Mark  >  Dacherfè 
douairière  de  Duras  ;  Mc.  Claude-Jcan-Bapt. 
Stornat ,  Avocat  es  Confcils  du  Roi  ;  Catherine- 
Hélène  Stoi  nat ,  veuve  de  Bonavtnture Laurencin; 
Mc.  .Marc- Louis  B-iudouin,  Avocat  au  Parlement, 
&  Damoifella  Jeanne  Stornat  fa  femme ,  Deman- 
deurs aux  fins  des  Exploits  faits  devant  le  Lieute- 
nant Civil  du  Châtelet  de  Paris  le  3  1  Mars  1714, 
Tenvoyés  en  la  Cour,  à  ce  que  le  congé  donné  par 
lefdits  Sieur  Se  Dame  Stornat  aux  Défendeurs  ci- 
après,  pour  le  terme  de  S.Remy  prochain ,  d'une 
mai  Ton  à  eux  appartenante,  (île  v^uay  d'Orlay ,  fût 
déclaré  bon  Se  valable,  attendu  le  Bail  &  vente  à 
vie  parte  pardevant  Notaires,  qu'ils  enavoient  fait 
le  28  dudit  mois  à  Madame  la  Duchelle  de  Dura*', 
&  que  ce  Bail  à  vie  a  réfolu  de  plein  droit  le  Bail  à 
îoyer  dont  rl  s'agit ,  également  révoqué  par  un  Bail 
à  vie,  comme  par  une  vente;  ce  fatlàur,  que  lad. 
mai  Ion  Se  lieux  en  dependans  feroteut  par  lefdits 
lîeurs  Défendeurs  remis  en  bon  état  des  menues  ré- 
parations locatives,  &  les  clefs  à  la  main,  &  les 
condamner  aux  dépens ,  d'une  part  ;  &  M\  Jacques- 
François  de  Johanne  de  la  Carre,  Chevalier,  Mar- 
quis de  Sommeri,  Gouverneur  &  Grand-Baiily  de 
Blois;  Dame  .Marguerite-Charlotte  de  Montlezun 
de  Bezemaux,  fon  époufe,  Locataires  de  lad.  mai- 
fon,  Défendeurs,  d'autre  part ,  comparans,  fçavoir, 
lefdits  Stornat  Se  conforts,  gar  Mi%.  Defroches  Se 
Chenayt,  leurs  Avocat  &  Procureur;  ladite  Dame 
de  Duras  par  Af'.  Vejfurd  Se  duPlefn,  tes  Avocat 
Se  Procureur;  3:  ledit  de  Sommeri  par  M".  Nivelle 
le  jeune  Se  AtiUi» ,  fes  Avocat  &  Procureur  :  L  A 
COUR,  Parties  ouies  en  la  Première  Chambre, 
faifant  droit  fur  les  contentions  des  Parties ,  dé- 
boute les  Parties  de  Defroches  de  Feflàrd  de  leurs 
demandes ,  &  les  condamne  aux  dépens.  Colla- 


E^Ntrf.  Dame  Louife -Magdeleine  Efchalard 
j  de  la  M«rk  ,  veuve  de  Henry  de  Durefort 
Duc  de  Duras;  MVCIaude-Jean-Bapnflc  Stc  ■  riiat, 
Avocat  en  Parlement  Se  es -Confcils  du  Roi;  Da- 
moifelle  Catherine- Hélène  Stornat,  veuve  deM% 
Bonaventure  Laurencin,  suffi  Avocat  en  Parle- 
ment &  ès  Confeils  du  Roi  ;  Damoifelle  Jeanne- 
Helene  Stornat ,  femme  non  commune  en  biens  de 
M\  Marc-  Louis  Baudouin ,  Avocat  en  la  Cour , 
Appelans  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais, 
du  8  Juin  1714,  d'une  part;  Se  Médire  Jacques- 
François  de  Johanne  de  la  Carre ,  Marquis  de  Som- 
meri ,  Se  Dame  Charlotte  de  Montlezun  de  Beze- 
maux fon  époufe,  Intimés,  d'autre  part:  Et  entre 
lefdits  ficur  Claude-Jean-Baptilte Stornat,  Cathe- 
rine-Hclenc Stornat,  veuve  dudit  Laurencin;  Se 
Damoifelle  Jeanne-Helene  Stornat ,  femme  dudit 
M*.  Louis  Baudpuin ,  Avocat  en  Parlement ,  es 
noms,  Demandeurs  en  Requête  du  37  Juillet 
1714,  à  ce  qu'ils  fufTent  reçus  Appelans  de  ladite 
Sentence  du  8  Juin  dernier  ;  ce  faifant ,  mettre  l'ap- 
pellation &  ce  au  néant;  émendant ,  donner  aft e  de 
ce  qu'ils  adhèrent  aux  concluions  prifes  par  Ma- 
dame la  Duçheffe  de  Duras ,  Se  condamner  les  In- 
timés aux  dépens,  d'une  part;  Se  lefdits  Sieur  Se. 
Dame  de  Sommeri,  Défendeurs,  d'aorre  part. 

Après  que  Fejfari,  Avocat  de  la  Ducheffe  de 
Duras;  Defroches,  Avocat  de  Stornat  &  conforts; 
&  Nivelle  le  jeune,  Avocat  du  Marquis  de  Sommeri 
Se  fa  femme ,  ont  été  ours  : 

LA  COUR  a  reçu  &  reçoit  les  Parties  de 
Defroches  Appelantes,  tient  l'appel  pour  bien  re- 
levé; y  faifant  droit,  enfemble  fur  l'appel  inter- 
jette par  la  Partie  de  Feilàrt,  a  mis  Se  met  l'appel- 
lation au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  a  été  appel  lé 
fortira  effet  ;  condamne  la  Partie  de  FelTârt  en  l'a- 
mende de  1 2  li  v.  Se  aux  dépens  :  Et  fur  la  demande 
de  la  Partie  de  Feflârt  contre  celle  de  Defroches , 
a  continué  l'Audience  au  premier  jour.  Fait  en 
Parlement  le  vingt-huit  Juillet  mil  fept  cent  qua- 
torze. Collationné.  Signé,  Guïhou,  avec  pa- 
raphe.- 


CHAPITRE  CXXXI. 

de  Saint  Cloud  peut  partir  tous  les  jours. 


LE  7  Août  1714,  en  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre,  Se  fur  les  Concluions  de  M.  l'Avo- 
cat General  Guillaume- François  Joly  deFleury, 
eft  intervenu  Arrct  qui  a  confirmé  le  droit  de  M. 
l'Archevêque  de  Paris,  fuivant  la  proposition  ci- 
delîus. 

On  rapportoit  pour  titres  un  compte  de  1320, 
rendu  en  la  Chambre  des  Comptes,  du  revenu  de 

l'Archevêché  de  Paris,  en  Régale  de  la 

Prévôté  de  l'Eau  du  lieu  de  S.  Cloud,  affermée  6 
liv.  Parilis  par  an. 

Il  paroilïoit  un  Papier  cenfier  de  1 61 1 ,  portant 
qu'il  avoit  droit  d'Eau ,  comme  Seigneur  de  la  Ri- 
vière de  Seine ,  depuis  la  borne  Marivaut  julqu'au 
Bac  de  Seve ,  où  il  y  a  droit  de  Bac  Se  paffage. 

En  1 703 ,  Papier  cucilkrct  du  droit  de  Batelage, 
moyennant  IOO  liv. 

Les  Baux  étoient ,  l'un  de  165:4 ,  du  droit  de 
Batelage ,  qui  va  d'ordinaire  de  S.  Cloud  à  Paris 
les  Lundy,  Mercredy  <5c  Samcdy  de  chacune  fe- 
maine,  Se  autres  jours. 

Un  Bail  pareil  de  1 071. 

Un  autre  Bail  de  1703  ,  du  droit  de  Battelage 
de  S.  Cloud  à  Paris. 

On  rapportoit  une  Enquête  du  31  Mars  1714, 
JemtVILS^tl. 


faite  à  4k  requête  de  M.  le  Cardinal  xleNoailles, 
Archevêque  de  Paris,  compoféc  de  douze  Témoins  > 
portant  que  leBarteau  partoit  tous  les  jours. 

De  la  part  de  M.  le  Prévôt  des  Marchands  de 
Echevins  de  la  Ville  de  Pans,  il  y  avoit  une  En- 
quêtedu  2$  Avril,  compoféc  de  dix  neuf  Témoin*, 
dont  les  uns  dépofoient  qu'avant  1 707  le  Batteatt 
partoit  trois  jours  par  femaine  feulement,  &  que 
depuis  on  y  avoit  contrevenu.  Le*  autres  dépo- 
foient qu'il  partoit  trois  jours  réglés,  Se  quelque- 
fois quatre  dans  la  femaine,  depuis  environ  vingt, 
trente  Se  quarante  ans. 

Le  2c  Juin  il  avoit  été  donné  Requête  par  les 
Huiflîcrs  de  la  Cour,  pour  être  reçus  Parties  inter- 
venantes au  fujet  de  la  lignification  de  l'Ordon- 
nance de  M.  Paris,  Se  alTîgnation  en  conféquence, 
qu'ils  foutenoient  nulles ,  concluant  à  ce  que  l'Huif- 
fier  fut  condamné  en  l'amende. 

La  Caufe  portée  à  l'Audience .  Se  après  que  AT . 
Nivelle  le  jeune  pour  les  Bachotteurs  de  Paris,  AT. 
de  BU  ru  pour  M.  le  Cardinal  de  Noailles ,  Arche- 
vêque de  Paris  ;  Se  Af c.  Greftelie  pour  Meffieurs  les 
Prévôt  des  Marchands  Se  Echcvins  de  la  Ville  de 
Paris,  ont  été  ouis  : 

M.  l'Avocat  General  4  dit  que  par  les  titres  rap-, 
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Mais  qu'wi  oouvoit  répondre  à  cela,  Ie.  Que 
pur  l'article  c  du  titre  des  Enquêtes  il  ne  faut  nulle 
Commilfion  du  Greffe. 

2°.  Que  les  lluiflîers  du  Parlement  ont  un  droit 
cxclufif  dans  la  Banlieue  ,^trc  non  hors  la  Ban- 
lieue,  qui  enferme  le  Font  IPNeuilly  &  Boulogne , 
&  va  julqu'a  la  Croix  de  S.  Cloud. 

11  efl  vrai  que  hors  la  Banlieue  les  autres  Huif- 
fiers  ne  peuvent  lignifier  aucunes  Ordonnances  de 
Meflicurs,  fans  CommilTion;  mais  pour  les  Ordon- 
nances fur  lel'quelles  on  ne  peut  obtenir  de  Com- 
nuflion,  fuivant  l'Ordonnance,  cela  ne  peut  être. 

3*.  Cela  emporte-t-il  une  nullité,  &  cela  peut-il 
ôter  un  droit  à  l'Eglife  f  II  faudrait  donc  une  nou- 
velle Enquête. 

Par  ces  confidt'rations  M.  l'Avocat  General  eflima 
qu'il  y  avoit  lieu ,  &  conclut  à  ce  que  les  Huiflîers 
fuflent  reçus  Parties  intervenantes,  (ans  s'arrêter  à 
leur  intervention  ,  de  mettre  fur  les  demandes  des 
Parties  de  Mc.  Groficrte ,  les  Parties  hors  de  Cour , 
&  de  maintenir  M.  le  Caniiiul  de  Noailles  dans  le 
droit  de  faire  partir  le  Batteau  de  S.  Cloud  tous  les 
jours.  &  ainll  qu'il  avitera. 

L'Arrêt  fufdaté  a  fuivi  les  Conclufions. 

Voy.  l'Arrêt  du  i  2  Mars  1719  pour  laGaliote 
de  Seve,  au  profit  des  Seigneurs  de  Scve.  Journ. 
des  Audiences» 


C  H  API  TRE  CXXXII. 

En  cas  oV appellations  refpeÛives  d'une  même  Sentence ,  le  premier  Intimé  doit  mettre  au  Grejjt 

la  Sentence  rendue  fur  Procès  par  écrit. 


j  _  j  .  portés  il  ne  paroiflbit  point  que  le  Batteau  de  Saint 
Cloud  fût  en  droit  de  partir  tous  les  jours. 

Qu'à  la  vérité  il  y  en  avoit  une  poflcflîon  prou- 
vée par  les  Baux ,  mais  par  deux  feulement  ;  qu'ainfi 
la  décifion  de  la  Caufc  dépendait  de  la  dépoïition 
•des  Témoins. 

Que  l'Enquête  de  M.  le  Cardinal  de  Noailles 
Ttoit  concluante. 

Que  celle  de  M.  le  Prévôt  des  Marchands  ctoit 
allez  forte,  mais  que  cependant  il  y  avoit  des  Té- 
moins dont  la  dépofition  ctoit  contre  fa  prétention , 
&  que  le  furplus  de  fes  Témoins  ne  dépofoit  que 
-de  faits  négatifs  ,  au  lieu  que  les  Témoins  de  l'En- 
quête de  M.  le  Cardinal  oépofoient  de  faits  affir- 
matifs. 

Que  M.  le  Prévôt  des  Marchands  oppofoit  contre 
l'Enquête  de  AI.  le  Cardinal .  i*.  Que  les  Témoins 
Soient  des  Laboureurs,  des  Vignerons  de  Saint 
Cloud ,  dont  M.  l'Archevêque  de  Paris  efl  Sei- 
gneur; mais  que  ce  n'étoit  pas  là  un  moyen  de  re- 
proche valable. 

20.  Que  le  Prévôt  des  Marchands  a  la  police  fur 
1a  Rivière,  mais  qu'il  ne  peut  pas  fur  ce  fondement 
■èter  un  droit  acquis. 

j°.  Que  M.  le  Prévôt  d;s  Marchands  prétendait 
que  l'Enquête  de  M.  le  Cardinal  étoit  nulle,  parce 
que  c'étoit  un  Huiflîer  de  S.  Cloud  qui  avoit  mis  i 
exécution  l'Ordonnance  du  Commiùaire  pour  aili- 
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/"-•'Est  la  décifion  de  l'Arrêt  qui  fuit;  on  y  voit 
^  les  1 


motifs  qui  l'ont  lait  rencre. 


Extrait  dts  Rtgiflrts  du  ParUmcnt ,  du  Altrcrtdy 
8  ^^1714,  du  matin. 

M.  le  Premier  Président. 

E  jour  les  Gens  du  Roi  font  entres ,  Se  Me. 
V-*  Guillaume-François  Joly  de  Fleury,  Avocat 
dudit  Seigneur  Roi ,  portant  la  parole ,  ont  dit 
qu'une  difficulté  furvenuc  depuis  quelque  tems  fur 
l'exécution  de  l'art.  1 8  du  titre  1 1  de  l'Ordonnance 
de  1 067,  les  engage  de  recourir  à  l'autorité  de  la 
Cour,  pour  prévenir  les  contcfîations  qui  pour- 
n.ietit  naître  fur  ce  fujet.  ^ 

Que  cet  article  ayant  ordonné  que  dans  les  ap- 
pellations des  Sentences  rendues  fur  Procès  par 
écrit ,  l'Intimé  feroit  tenu  de  mettre  la  Sentence  au 
Greffe,  en  forme  ou  par  extrait ,  dans  la  huitaine 
après  l'échéance  de  l'aflîgnation  ;  &  ce  même  article 
permettant  à  l'Appel  ait  (au  cas  que  l'Intimé  n'ait 
pas  lâtisfait  à  cette  difpolîtion  de  l'Ordonnance  ) 
de  la  lever  aux  frai*  de  l'Intimé ,  dont  on  doit  lui 
délivrer  un  Exécutoire,  il  s'eft  élevé  une  queflion 
fur  laquelle  les  fentimens  ont  paru  fe  divifer,  pour 
fçavoir  quelle  règle  on  de  voit  fuivre  lorfque  les 
Parties  font  l'une  &  l'autre  Appelantes  de  la  même 
Sentence. 

Que  la  dilpofition  de  l'Ordonnance  étant  en  ter- 
mes précis  contre  l'Intimé,  pour  l'obliger  à  fournir 
h  Sentence,  parce  que  la  Stntence  étant  (on  titre, 
il  efl  obligé  de  la  produire  dès  qu'on  veut  l'attaquer 
par  la  voye  ordinaire  de  l'appel ,  quelques-uns  ont 
penfé  que  dès  que  l'Intimé  devenoit  lui-même 
Appelant ,  les  qualités  des  Parties  étant  égales ,  la 
Sentence  paroillânt  un  titre  pour  l'un  &  pour  l'au- 
tre, dans  cette  égalité  réciproque  le  motif  de  la 
Loi  cédant,  fa  difpolîtion  devoit  être  fufpendae; 
&  que  les  choies  retombant  dans  le  Droit  com- 


mun, c'étoit  au  plus,  diligent  à  lever  la  Sentence 
pour  accélérer  le  Jugement,  fans  aucun  droit  d'en 
être  rembourfé. 

Que  cependant  il  leur  a  paru  que  foit  qu'on  exa- 
minât la  queflion  fuivant  les  principes ,  foit  qu'on 
voulût  envifager  les  conféquences ,  ce  ne  feroit 
entrer  ni  dans  les  termes  ni  dans  l'efprit  de  l'Or- 
donnance ,  que  de  fe  déterminer  par  ces  motifs  ;  & 
que  la  qualité  de  premier  Intimé  fembloit  devoir 
déterminer  l'obligation  que  l'on  contracte  par  l'Or- 
donnance, de  mettre  la  Sentence  au  Greffe. 

Que  l'Intimé  étant  obligé  de  fournir  la  Sentence 
à  l'Appelant ,  parce  que  c'eft  fon  titre ,  la  Sentence 
ne  ceflànt  pas  d'être  fon  titre ,  quoiqu'il  devienne 
lui-même  Appelant,  il  efl  vrai  de  dire  qu'il  a  con- 
traâé,  auflïtôt  qu'il  a  été  Intimé,  une  obligation 
de  mettre  la  Sentence  au  Greffe ,  dont  l'Ordonnance 
ne  le  difpenfe  pas ,  quoiqu'il  foit  dans  la  fuite  Ap- 
pelant ,  Si  dont  il  ne  lui  efl  pas  libre  par  conféquent 
de  fe  dégager  ;  que  fi  on  lui  donnoit  cette  faculté , 
ce  feroit  lui  procurer  un  moyen  fur  d'éluder  la  Loi , 
par  l'appel  qu'il  pourroit  interjetter  de  la  Sentence  ; 
que  l'appel  d'un  chef  de  condamnation  de  la  fomme 
la  plus  légère  ;  qu'un  chef  de  compenfation  de  la 
moindre  partie  des  dépens  pourroit  lui  fournir  le 
prétexte  de  fe  rendre  lui-même  Appelant ,  pour  fe 
difpenfcr  de  mettre  la  Sentence  au  Greffe,  de  que 
par  ce  moyen  la  difpolîtion  de  l'Ordonnance  de- 
viendrait prefqu'entierement  inutile. 

Qu'il  y  avoit  des  occafions ,  à  la  vérité ,  ou  une 
Sentence  pouvoit  être  avantageufe  aux  deux  Par- 
ties, &  par  conféquent  former  un  titre  pour  l'un  Se 
pour  l'autre  ;  mais  que  ces  occafions  rares  ne  dé- 
voient jamais  fervit  de  reçle  à  la  Loi ,  qui  doit  être 
uniforme ,  Si  qui  n'envifage  que  ce  qui  arrive  le 
lus  ordinairement  ;  que  d'ailleurs  la  préemption 
a  plus  naturelle  efl  que  celui  qui'efl  le  plus  bleffc 
par  la  Sentence,  efl  celui  qui  efl  le  plus  emprefle 
à  fe  plaindre;  que  le  premier  Intimé  efl  donc  tou- 
jours prciumé  celui  auquel  la  Sentence  efl  le  plus 
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DU  PARLEMENT, 

favorable;  que  c'eft  celui  qui  la  doit  regarder 


titre , 


qui  doit  par  confcquent  la    jettées  par  les  Parties ,  de  la  Sentence  qui" foTh 
mettre  au  Greffe;  que  cette  préfompt.On  le  trou-    maiia»  A:.n  u  i  


Livre  I  V.  26j 

qu'il  y  aura  des  appellations  refpeftivement  inter- 
jettées  par  les  Parties,  de  la  Sente 
matière  d'un  Procès  par  écrit,  celu 


  i    VTj         r,   d"  Y  -ancre  a  un  rroces  par  cent,  celu  qui  aura  été  le 

yera  encore  plu,  fobde  quand  le  Règlement  fera  premier Jntimé  fur  l'appel  interjeté  de  ladite  Sen! 

fiut  ;  que  les  Part.es  conno.lîant  a  or,  que  le  pre-  tence ,  fera  tenu  dans  le  délai  marqué  paHedit  ar- 

mier  qu,  a  été  Intimé  do.t  fournir  la  Sentence  à  fes  t.cle  de  l'Ordonnance .  de  mettre  al  GreVe  lad  :e 

fra.s ,  celu.  qu.  fe  trouvera  le  plus  maltraite  par  a  Sentence  en  forme  ou  par  extrait ,  à  fon  choix 

Sentence,  ne  manquera  pas  d.nterjetter  appel  le  foion  &  à  faute  par  le  prenWr  Intimé  de  le  faire 

premier,  &  que  s  .1  ne  le  fui :  pas,  il  n'aura  pas  l.eu  dans  ledit  tems,  permet  à  celui  qui  aura  le  premier 

de  fe  plaindre  ,  puilque  ce  fera  un.quement  par  fa  interjetté  appel  de  ladite  Sentence,  de  la  lever  par 

extrait  &  de  la  mettre  au  Greffe,  fans  commande. 


faute  Se  par  fa  négligence  qu'il  ne  jouira  pas  du 
bénéfice  de  la  Loi. 

Que  c'eft  fur  ces  motifs  qu'ils  fe  font  déterminés 
dans  les  Concluions  par  écrit  qu'ils  ont  laiflccS  fur 
le  fiureau,  &  fe  font  retirés. 

lecture  faite  de  l'article  1 8  du  titre  1 1  de  l'Or- 
donnance de  1 667,  regiflrée  en  la  Cour  le  20  dudrt 
mois,  &des  Concluions  par  écrit  du  Procureur 
General  du  Roi  ;  la  matière  mife  en  délibération  : 

LA  COUR  faifant  droit  fur  les  Concluions 
du  Procureur  General  du  Roi,  ordonne  que  lorf- 


ment  ni  lignification  préalable,  aux  frais  Se  dépens 
dud.t  premier  Intimé,  dont  fera  dcl.vré  Exécutoire 
au  proht  dud.t  premier  Appelant.  Et  fera  le  préfent 
Arrêt  lû.  pubhé  Se  enregiilré,  tant  en  la  Commu- 
nauté des  Avocats  &  Procureurs  de  la  Cour,  que 
dans  les  Bailliages  Se  SénéchaulTces  du  Reifort  de 
ladite  Cour.  Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur 
General  du  Roi  d'y  tenir  la  main  .  Se  d'en  certifier 
la  Cour  dans  le  mois.  Fait  en  Parlement  le  S  Août 
1714.  Collationné.  Sig ni ,  Doncois. 


CHAPITRE  CXXXIIL 

Officier  de  Seigneun  pourvû  pour  fervices,  étant  dejlitué,  ejl  admis  à  faire  preuve 

de  fes  fervices. 


LE  Mercredy  8  Août  17 14,  à  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre ,  ert  intervenu  Arrêt  confor- 
mément à  la  propofition  ci-deiTus. 

M'.  Cbtvatitr  plaidant  pour  le  Bailly  de  Ncfle* 
pourvu  pour  fervices. 

Ai',  le  Maiflre  pour  le  Marquis  de  Mailly. 
M.  Joly  de  Fleury  pour  le  Procureur  General , 
conclut  à  ce  que  la  deflitution  de  la  Partie  de  M'. 


Chevalier  fût  déclarée  valable.  LA  COUR, 
avant  faire  droit ,  ordonna  que  la  Partie  de  Che- 
valier feroit  preuve  des  fervices  par  elle  rendus  à  la 
Partie  de  le  Maiflre,  à  fon  pere  Se  au  fonds  de  la 
Terre. 

Nonobftant  les  fervices  rendus  l'Officier  pour- 
roit  êtredertitué.  fi  dans  la  fuite  il  fe  rendoit  cou- 
pable de  malverfations. 


CHAPITRE  CXXXIV. 

Si  Us  qualités  de  Légitimaire  G*  de  ndéicommiffaire  font  incompatibles,  aux  termes  de  V article 
200  de  là  Coutume  de  Parts;  Ùrfiy  ayant  incompatibilité,  elle  pourroit  être  oppose  par 
un  co-Lcgixmuûre.  r 


*  7  1  S1    T)  A  r  Arrêt  du  Jeudy  i  3  Février  1 7 1  r ,  âu  Rap- 
J   port  de  M.  de  Roy  fe ,  Confciller  en  la  Cin- 


Amelot,  Préfident  en  laTroifîéme  Chambre  deJ 
—  J~~~~    "  —  —7  — f  — v..  Enquêtes,  Se  Dame  Antoinette  de  Brion  fon  épou  le. 

quiéme  Chimbre  des  Enquêtes ,  la  négative  fut  On  peut  voir  dans  les  nouvelles  Additions  aux 
jugée  una  v*ct  en  faveur  du  fieur  Noël  -  François  Œuvres  de  M'.  Jean-Marie  Ricard ,  les  cfrconftao- 
de  Br.or.  Cheval.er  Sc.gneur  de  Marolles,  ci-  ces  Se  moyens  réfpcaifs  fur  Jclquels  intervint  cet 
devant  l'Abbé  de  Brion ,  contre  Meflîre  Charles  Arrêt. 


1714. 
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T,mt  VU.  Suffi. 


*  Ll  ij 
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«7»;.  CHAPITRE  CXXXV. 

>S  des  Propres  paternels  étant  donnés  en  payement  à  la  mere,  deviennent  Propres  maternels 
par  cette  donation,  en  payement  des  reprifes. 


i  7  i  s. 


LE  12  Mars  171c,  en  la  première  Caufc  du 
Rôle  de  Paris,  eft  intervenu  Arrêt  conforme 
aux  Concluions  de  M.  l'Avocat  General  de  La- 
moignon,  qui,  en  infirmant  une  Sentence  du  Chà- 
telet  du  8  Juin  171 y ,  laquelle  avok  adjugé  à  Mc. 
Jofeph  Parent,  Auditeur  des  Comptes,  aux  Demoi- 
felles  Elizabeth  Sc  Agnès  Cartel,  &  conforts  (In- 
timés,) des  immeubles  refpectivement  prétendus 
par  les  Parties,  a  déclaré  ces  mêmes  immeubles 
propres  maternels,  Sc  comme  tels  les  a  adjugés  aux 
Demoifelles  Elizabeth  Se  Agnès  Cartel ,  Sc  conforts, 
Appelans. 

CimnflMCtt  4u  fait  fur  leftel  cet  Arrêt 
eft  intervenu. 

Catherine  Tampon  époufa  Michel  Jofley  en  l'an- 
née 1638;  fa  dot  fut  de  8000  livres  en  deniers, 
fon  douaire  de  2700  liv.  pour  une  fois,  fon  preciput 
de  600  liv. 

Cinq  ans  après  Michel  Jofley  mourut,  laiiîâ  un 
fils  pofthume,  beaucoup  de  dettes,  de  une  moitié 
de  maifon  rue  de  la  Tannerie.  Sa  veuve  renonça  à 
la  communauté ,  fit  élire  un  fubroge  Tuteur  à  Ion 
fils,  &  faifit  réellement  la  moitié  de  maifon  iur  ce 
fubrogé  Tuteur. 

Les  dettes  ayant  paru,  cette  veuve,  au  lieu  de 
fuivre  fon  Décret,  juçea  à  propos  de  payer  les 
créanciers;  ainfî  elle  aù:brba  la  moitié  de  maifon, 
&  par  fes  fubrogations  Sc  par  fes  reprifes  :  elle  ab- 
forba  encore  d'autres  portions  qui  échéoient  à  fon 
fils  du  côté  paternel. 

Cependant  comme  elle  ne  prit  ni  titre  ni  afte 
tranfl iltif ,  fon  fils  demeura  Propriétaire ,  de  fes  biens 
continuèrent  de  lui  étte  des  propres  paternels.  Si 
dans  cet  état  il  fut  venu  à  mourir,  ces  biens  auroient 
parte  aux  héritiers  paternels,  à  la  charge  des  dettes,  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  difficulté  ;  mais  les  conjonctures 
en  décidèrent  autrement.  Ce  fils  devenu  majeur  de 
vingt-neuf  ans ,  voulut  fe  libérer  envers  fa  mere  6c 
envers  lui-même  ;  il  avoit  appris  que  fa  maifon  étoit 
comprile  dans  le  deflêin  qui  fe  projettoit  alors  du 
Quay  Pelletier,  &  que  bientôt  il  en  faudrait  abattre 
une  partie.  Il  fit  donation  à  fa  mere  de  ce  qu'il 
avoit  dans  cette  maifon ,  de  de  ce  qu'il  avoit  par- 
tout ailleurs  ;  donation  en  apparence  gratuite ,  pour 
fauver  les  iods  Sc  ventes ,  mais  donation  en  effet 
intereftee  :  car  le  même  jour ,  au  même  inftant , 
devant  les  mêmes  Notaires,  la  mere  lui  donna  une 
décharge  générale  Se  faosréferve  de  toutes  Tes  re- 
prifes Se  actions.  Ce  fut  ce  qu'on  appelle  en  Droit 
un  contrat  innommé,  do  ut  des ,  un  don  en  paye- 
I..  4 ,  Cod.  ment ,  dati»  in  folmum ,  */u*  vicem  vtnditionis  obà- 
EviSiomb.  nett  Ce  fut  unc  vente  véritable  déguifée  du  nom  de 
donation ,  pour  fauver  les  droits  feigneuriaux. 

Le  Quay  Pelletier  fut  conllruit.  La  rnere  qui 
venoit  de  payer  fa  maifon  par  une  décharge  de  (es 
droits,  la  paya  encore  une  fois  par  cet  événement* 
Elle  eut  à  fouffrir  une  démolition  5c  un  retranche- 
ment de  fix  toi  fes  &  demie.  Elle  fut  obligée  de 
bâtir  une  face  fur  le  Quay  Pelletier.  Les  murs  mi- 
toyens s'étant  corrompus  par  l'ébranlement ,  cor- 
rompirent la  face  de  la  Tannerie ,  6c  l'ébranlement 
des  dehors  attira  la  ruine  des  dedans  ;  il  fallut  tout 
réédifier.  Il  en  coûta  1  y 000  liv.  à  la  mere,  ce  que 
l'on  juftifioit  par  le:  quittances  des  Ouvriers.  La 
Propriétaire  de  foa  acquilîtion , 


en  jouit  à  titre  d'acquêt  pendant  dix -neuf  ans,  & 
à  titre  d'acquêt  abfolu ,  fans  trace  ni  veflige  de 
propriété  paternelle. 

Au  bout  de  dix-neuf  ans  elle  maria  fon  fils  ,  je 
lui  donna  ce  feul  petit  bien  qu'elle  pouvoit  lui 
donner,  n'en  ayant  pas  d'autres;  elle  fut  même 
obligée  de  feTéferver  pour  vivre,  une  pen/ion  de 
1  co  liv.  par  an.  Par  cette  donation  ce  petit  bien 
pour  la  première  fois  prit  en  la  perfonne  du  fils  la 
qualité  de  propre  naillant  du  côté  de  la  mere. 

*  La  mere  mourut  peu  de  tems  après,  &  ne  laiflà 
au  fils  que  ce  qu'eile  venûit  de  lui  donner.  Le  fils 
mourut  entuite  ikns  enLns,  ayant  pollèdé  ce  petit 
bien  du  chef  de  la  mere. 

La  Sentence  rendue  au  Chârelet  fur  les  demandes 
&  défenfes  réactives  des  héritiers  paternels  Sc 
maternels,  avoit  adjugé  ces  biens,  comme  propres 
paternels,  aux  héritiers  paternels. 

M'.  Pafyuitr,  Avocat  des  héritiers  maternels, 
Appelans,  difott  pour  eux  :  Le  moyen  d'appel  eft 
invincible  ;  c'ell  que  le  dernier  état  de  ces  biens 
eft  maternel ,  oc  regarde  les  héritiers  maternels. 
Pour  le  prouver  il  n'y  a  qu'à  prendre  ces  biens  dans 
leur  naiftance ,  &  les  conduire  par  dégrés  Se  par 
priucipes  julqu'au  jour  de  la  fucceffîon  ouverte. 

Les  biens  dont  il  s'agit  ont  été  d'abord  propres 
paternels,  parce  que  d'abord  ils  font  venus  au  fils, 
&  par  fucccdïon  Sc  par  repréfentation  du  pere.  Le 
fils  né  pofthume,  lesapoftëdés  avant  que  de  naî- 
tre, Se  depuis  fa  naiflànce  il  les  a  pofledés  jufqu'à 
l'âge  de  vingt-neuf  ans  comme  propres  paternels-. 
Si  dans  ce  tems-là  il  fût  venu  à  mourir,  nul  doute 
que  ces  propres  paternels  n'euffent  paffé  à  fes  hé- 
ritiers paternels,  les  Appelans  ne  fe  feraient  jamais 
avifés  de  les  révendiquer  ;  mais  le  cas  n'eft  pas 
arrivé  en  ce  tems-là:  le  fils  a  vécu,  &  a  fait  à  fa 
mere,  pour  le  payement  de  fes  droits,  une  dona- 
tion de  ces  biens.  Par  cette  donation ,'  par  cet  aâe 
tranflatif  de  propriété,  ces  biens,  qui  étoient  en 
lui  des  propres  paternels,  ont  non-feulement  celle 
d'être  ce  qu'ils  étoient,  mais  à  fon  égard  Us  ont 
ceffé  d'être  abfolumcnt. 

A  fon  cg*rd  ils  ont  perdu  l'exiftence,  Sc  avec 
l'exiflerfce  ils  ont  perdu  les  qualités  qui  leur  étoient 
attachées:  fiitlatofstbjeiio,  difent  les  Philofophes, 
tollitur  aciidins  ;  Se  les  Jurifconfùltes  décident  que 
mittationc  ferfenx ,  mMMur  rei  conduit. 

II  y  a  fur  ce  fujet  une  decifion  célèbre  dans  la 
Loi  po,  §  1 ,  ff.  de  acquirend.  vel  omiu.  htred.  La 
Cour  fçait  les  égards  que  les  Loix  avoient  pour  ce 
pécule  militaire,  ou  comme  militaire,  que  le  glo- 
rieux Emploi  des  Armes  ou  du  Barreau  rendoit 
propre  au  fils  de  famille.  Quoique  le  fils  de  famille 
fût  en  la  puiluwce  du  pere ,  Se  qu'il  ne  poflèdât  que 
pour  le  pere ,  les  Loix  néanmoins  exemptaient  ce 
pécule ,  Sc  ne  vouloient  pas  que  le  pere  eût  la 
moindre  part  à  ces  biens.  Dans  cet  état  un  fils  de 
famille  vint  à  difpofer  de  fon  pécule  en  faveur  du 
petit-fils;  le  pere  revendiqua  la  difpofition  à  titre 
d'acquêt  pour  lui,  etiam  fer  nepotet  in  vottftate  conf- 
ùtutos  aajuirimus.  Le  petit  -  fils  fe  défendit  à  titre 
de  propre ,  Sc  par  droit  d'exemption  de  la  puiflance 
paternelle. 

Que  décida  la  Loi  ?  Que  ce  pécule  étoit  acquis 
au  pere  :  Et  pourquoi  {  Parce  que  ce  pécule  avoit 
perdu  fa  qualité  par  la  tranfiniffion  du  fils  au  petit- 
fils,  tjiiia  caftrenfe  ejfe  mtutiont  perfm*  dépérit. 
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Tant  il  eft  vrai  que  les  qualités,  même  les  qualités 
les  plus  favorables ,  changent  par  le  changement 
des  perfonnes. 

Ainfi  par  le  changement  dn  fils  à  la  inere,  par 
l'afte  tranllatif  de  propriété  la  qualité  de  propre  a 
changé  dans  le  bien  dont  il  s'agit.  La  trace  du  fang, 
le  dégré  du  lignage  n'a  point  paffé  au-delà  du  fils; 
tout  A  fini  dans  le  fils,  tout  a  été  effacé,  ou  plutôt 
tout  a  été  transfère  à  la  mère ,  tradhionibus  rerum 
dtminia  transferun'.ur.  Ces  immeubles  font  devenus 
un  bien  nouveau. en  la  perfonne  de  1a  mere,  comme 
ils  le  feroient  devenus  en  la  perfônnc  d'un  étranger  ; 
la  mere  a  traité  comme  un  étranger,  5c  jamais  elle 
n'auroit  traité  autrement.  Plutôt  que  de  mettre 
dans  fés  biens  une  propriété  paternelle,  elle  auroit 
vendu  le  propre  de  l'on  fils ,  &  en  auroit  fait  de 
f argent.  Toute  perfonne  qui  acquiert,  vcutpofle- 
der  librement  fou  acquifîtion;  le  vœu  commun  de 
la  nature  eft  d'acheter  pour  foi  &  pour  les  tiens.  Ce 
feroitmal  connoître  le  coeur  humain  que  depenfer 
le  contraire,  8c  fi  la  Loi  en  décidoit  autrement ,  les 
accommodemens  de  famille  deviendroienr  impofli- 


l'efpérance  de  fit  famille,  ils  ont  été  le  principe  d'une 
fubflitutron  légale  qui  alloit  fe  répandre  fur  Tes  hé- 
ritiers, tfiiafi  perpétua  famiiit  fideicommijft,  C'eft  da:i« 
cet  état  que  le  fils  les  a  reçus ,  &  fans  doute  il  les  a 
reçus,  non  du  pere,  dont  la  propriété  étoit  effacée , 
mais  de  la  mere,  dont  la  propriété  étoit  vivante  5c 
tranfmiffible  en  fa  perfonne  ;  il  les  a  reçus  comme 
un  collatéral  pouvait  les  recevoir ,  avec  la  trace  de 
la  propriété  de  la  mere  :  il  les  a  donc  reçus  comme 
propres  nailïàns  maternels,  offitit  materna.  La  pro- 
priété de  la  mere  y  étoit  fi  bien  empreinte  que  s'il 
tût  mort  avant  la  mere ,  la  mere  y  auroit  fucce  Jé 
par  droit  de  retour.  Les  autorités  fur  ce  point  loue 
immenfes;  il  en  faut  épargner  les  citations,  puifque 
l'on  en  rapporte  l'efprit  dans  tous  les  cas  où  le» 
propres  vont  du  mari  à  la  femme,  de  la  femme  au 
mari.  Dans  les  cas  des  donations  mutuelles ,  uu- 
meubliifemens ,  d'avantages  en  fécondes  nûtes , 
tous  nos  Docteurs  conviennent  qu'il  faut  s'arrêter 
à  la  dernière  poffeilion  Se  au  dernier  état  ;  Mc. 
Charles  Dumoulin,  M*.  d'Argentré,  Mf.  Louet, 
Mc.  Charles  Loyfêau ,  M*.  Jean  Bacquet,  Me.  Pht- 


171;. 


bles,  Ôc  les  veuves  feroient  forcées  à  vendre  le  bien    lippe  de  Renuffon ,  Me.  Denys  le  Brun ,  tous  dé- 


de  leurs  enfans.  Dans  le  fait  même  la  mere  a  fi  bien 
voulu  acheter  poar  elle  Se  pour  les  fiens ,  qu'elle  a 
mis  toutes  les  facultés  dans  cette  acquifition;  elle 
y  a  mis  fa  dot,  l'on  douaire,  fon  prreiput,  fes  in- 
demnités, fon  économie,  fes  travaux  ;  elle  en  a 
acquitté  les  charges^  elle  en  a  fouflert  le  retranche- 
ment, elle  en  areconftruit  les  faces,  elle  en  a  ré- 
tabli les  murs  mitoyens,  elle  en  a  réparé  les  dedans , 
elle  en  a  fait  les  baux  ,  elle  en  a  reçu  les  loyers 
pendant  dix  -  neuf  ans,  elle  s'eft  toute  tranfportée 
dans  ce  petit  domaine. 


cident  qu'il  faut  s'arrêter  au  dernier  état  ;  Se  dans 
l'efpece  de  cette Caufe,  Me»  Philippe  de  Renuf- 
fon *  qui  a  traité  la  matière  des  Propres  ex  prtfcjfo , 
&  Mc.  Denys  le  Brun  **  qui  a  épuifé  la  feience  des 
Succcffions ,  établirent  cette  maxime,  que  le  pro- 
pre, quoique  paternel  dans  fon  origine,  devient 
maternel  par  la  tranflatinn  à  la  mere,  ôc  le  mater- 
nel ,  dans  le  cas  oppofe ,  devient  paternel ,  quia 
mutM!hne  perfons  mutatur  reicmduio. 

L'état  maternel  eft  donc  le  véritable  état  du 
bien  dont  il  s'agit  :  c'eft  la  dernière  poffeilion.  Voilà 


•  Traité  d?t 
Propr-s,  lit. 
1 ,  (eit.  10  , 
n.  9  &•  10. 

*•  Trwu-  Je» 
Succcîlîon:  , 
Liv.  1 ,  ch.  1, 


Non-feulement  elle  en  a  joui  pendant  dix-neuf  les  principes  rétablis  contre  le  préjugé  de  la  Sen- 

ar.s,  mais  pendant  dix-neuf  ans  elle  a  pu  vendre,  tenec  dont  eft  appel.  Un  propre  naifTant  du  côté 

engager ,  donner  entre-vifs ,  léguer  par  teftarhent  >  de  la  mere ,  dévolu  aux  héritiers  du  côté  de  la 

&  la  révendicaiion  des  quatre  quints  n'auroit  pas  mere,  n'a  pas  dû  être  adjugé  aux  héritiers  du  côté 

eu  lieu  du  chef  du  pere.  Si ,  utrbato  morulitatit  du  pere. 
ordine,  le  fils  fit  mort  avant  la  mere,  la  fucceffion 
de  ces  biens  auroit  été  dévolue  aux  héritiers  de  la 


Les  Intimés  foutenoient  le  bien  jugé  de  la  Sen- 
tence duChâtelet,  &  qu'en  conféquence  les  im- 
meubles en  queftion  dévoient  leur  être  adjuges, 
comme  propres  paternels. 
L'Arrêt  ci-devant  daté  a  jugé  au  profit  des  Ap- 


mere,  héritiers  liens,  héritiers  de  fon  côté  &  ligne. 
Les  héritiers  de  la  mere  les  auraient  reçus  de  la  mere 
comme  propres  naifTans,  qui  alloient  faire  fooche 
dans  la  famille  de  la  mere  ;  ils  ont  été  dans  la  mere 
des  biens  libres  ôc  perfonnels ,  ils  ont  été  l'objet  de 

CHAPITRE    C  X  X  X.V  I. 
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Si  dans  la  Coutume  de  Chartres  un  Teftament  mutuel  fait  entre  deux  Conjoints  fix  mois  après 

eft  révoqué  de  pkin  droit  par  la  furvenance  d'un  enfant. 

Jacques  LeveviUe,  Appelante  de  ces  Sentences, 
&  Jacques  Leveville ,  Bourgeois  de  la  Ville  de 
Chartres,  Intimé,  pour  qui  avoit  écrit  Me.  Mat- 
thieu Augeard.  Voy.  les  nouvelles  Additions  ; 
Œuvres  de  Me.  Jean-Marie  Ricard, 


1 7  1 7.  f  £i;  Août  1717  la  Cour  décida  pour  laffir- 
JLi  mative,  au  Rapport  de  M.  l'Abbé  Pajot,  en 
infirmant  deux  Sentences  qui  a  voient  jugé  le  con- 
traire, l'une  duChâtelet  de  Paris,  l'autre  duBailliage 
de  Chartres,  entre  Eleonore  Regnault,  veuve  d« 


1717. 


CHAPITRE  CXXXVII. 

En  matière  de  Fidéicommis  la  préférence  des  mâles  n'a  lien  qu'en  parité  de  dégré»  trlajîlle 
du  dernier  Pojfejfeur  eft  préférée  au  frère  de  ce  dernier  ?offeffewr,  par  l'avantage  de  la  ligne 
Cj*  du  dégré. 

Si  pour  remplir  un  dégré  il  faut  avoir  reconnu  le  Fidéicommis ,  O  recueilli  les  biens  avec  effet. 


LE  7  Septembre  17 17,  en  la  Quatrième  Cham- 
bre des  Enquêtes»  intervint  Arrêt,  dans  l'ef- 
pece duquel  on  agitoit  les  que  fiions  &  propofîtion 
annoncées  ci-deffus ,  au  Rapport  de  M.  Feydeau , 
à  qui  le  Procès  d'entre  les  Parties  avoit  été  diftri- 
bué,  au  lieu  de  M,  Ferrand.  On  voit  dans  les  nou- 
velles Additions  aux  (EùSrtes  de  AI*.  Jean- Marie 


Ricard ,  un  précis  des  divers  Mémoires  qui  parurent 
dans  recours  de  cette Inftance,  avec  le  difpofitif 
de  l'Arrêt  dudit  jour  7  Septembre  1717,  qui  jugea 
en  faveur  de  la  fille  du  dernier  Poffeffeur.  On  peut 
voir  aufli  ce  qui  eft  dit  fur  cette  matière  au  préfent 
Journal »pag.  623  &62± 
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57o   SUPPLEMENT  AU  JOURNAL  DES  AUD.  Sec; 
,7«?.  CHAPITRE  CXXXVIII. 

Partie  civile  i  étant  iéfiftée  de  la  pottrfuite  en  matière  criminelle,  quoique  U  décernent 
nefoit  pas  fait  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  Procès  s  injtrutt  a  la  Requête 

du  Procureur  du  Roy. 

In  si  rutré  à  l'Audience  de  laTournelle  Cri-  &  ladite  deBoulIé,  Appelans,  pour  qui  plaidoit 
m!nel.e%arA^tdu28Juin17,y,n,rles  ^  ^Z^^Z 


Conclufions  de  M.  Gilbert  deVoifins ,  Avocat  Ge 
neral. 

L'appel  étoit  d'une  Sentence  du  Bailliage  de 
Montfort-TAmaury,  rendue  contre  Jacques  de 
Raimbers  &  Charlotte  Renéede  Boullé  fon  epoufe, 
non  commune  en  bien»  avec  lui ,  qui  les  chargeoit 
des  frais  de  lïnlrruftion,  nonobftant  le  défiftement 
de  la  Plainte  par  eux  rendue. 

Par  l'Arrêt  rendu  entre  ledit  fieur  deRa.mbers 


le  fait  &  caufe  de  fon  Subrtitut  au  Bailliage  de 
Montfort-1'Amaury,  Intimé,  la  Cour  reçut  les 
Parties  de  Mc.  Daunart  oppofantes  à  l'Arrêt  par 
défaut;  &  faifant  droit  au  principal,  mit  l'appella- 
tion Se  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ;  cmendant , 
ordonna  que  le  Procès  îcroit  continué  à  la  requête, 
pourfuite  &  diligence  du  Subflkut  de  M.  le  Pro- 
cureur General  à  Montfort. 


1720. 


CHAPITRE  CXXXIX. 
&  Von  peut  faire  un  Tejlament  par  Lettre  mijfive. 

LA  négative  fut  jugée  par  Arrêt  du  Parlement ,    par  ce  qui  en  ert  dit  à  la  page  / 20  de  ce  Journal  > 
le  21  Janvier  1720,  au  fujet  du  teftament    au  if  Janvier  1721. 
Voy.  auflî  ce  qui  eft  dit  fur  femblable  queftion , 


olographe  tfArros  d'Argelos,  Prifonnier  de  Guerre 
à  Ulm  en  Allemagne,  o«  les  teftamens  olographes 
font  inconnus,  &  où  l'on  fuit  le  Droit  écrit.  Le 
principal  moyen  qui  donna  lieu  à  déclarer  ce  tefta- 
ment nul,  fut  le  défaut  de  formalités ,  ce  teftament 
ayant  été  fait  par  Lettre  rnimve ,  ainii  qu'il 


.*72°î 


'       •  —  T —  —   »  _ 

mais  dans  des  circonftances  différentes ,  en  ce  Sup- 
plément, au  28  Juin  1678;  Se  fous  cette  date  au 
Journal  du  Palais,  in-ftl.  Tom.  a,  où  les  faits  & 
moyen»  font  rapportés  avec  l'Arrêt. 


Fin  du  Supplément. 
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A  quel  Age  les  mineurs  peuvent  tefler  ès  Coutu- 
mes qui  n'en  pirJent  point ,  Suffi,  pf 

Aînejje.  Voyez.  S  ub  Au  ut  ion ,  v.  Fidcicomniis ,  v.  Lé- 
gitime, v.  Dettes,  v.  Fiefs. 

Si  dans  la  Coutume  de  Mclun  l'aîné  ayant  difpofe 
au  profit  d'aucun  de  les  puînés ,  de  fon  droit 
d'aîneje,  cette  drfpolîtion  pcot  faire  préjudice 
au  fécond  (ils  ,  auquel  par  ladite  Coutume  le 
droit  d'ainijft  efl  déféré  en  cas  de  prédecès  de 
l'aîné  fans  enfans  avant  le  partage  de  la  fuccef- 
fîon  du  pere  ou  de  la  mere  ?  Suffi.  12  f 

D^ns  la  Coutume  d'Angoumois  Vaîrré  qui  a  renon- 
cé aux  fucceflions  de  les  pere  &  mere  en  confé- 
quence  des  avantages  qu'ils  lui  ont  faits ,  eft-il 
en  droit  de  prétendre  le  droit  d'aineffe  dans  une 
fucccflîon  collatérale  qui  defeertd  de  celle  des 
pere  Se  mere  ?  Suffi.  2 1  o 

fils  aîné  n'eft  tenu  contribuer  plus  que  l'un  de  fes 
co  héritiers ,  à  la  récompenfe  d;'ié  à  la  veuve  pour 
les  bitimen»  farts  for  le  Fief  où  il  prend  fon 
droit  d'aînelTê,  Suffi.  16 

■Le  droit  d'accroifleroem  du  quint  héredital  en  la 
Coutume  de  fioulonnois,  appartient-il  aux  ca- 
dets ,  à  l'cxclufion  de  l'aîné  ?  Suffi.  206 

•Le  droit  d'accroiflêment  fe  défere-t'il  par,  reprf- 
fentation  dans  les  Coutumes  d'Amiens  de  de 
Pcronnc  ?  la 

La  renonciation  d'une  fiHe  dotée ,  l'exclut-elle  de 
l'accroiffement  du  quint  héredital  t       la  même. 

La  renonciation  d'une  fille  en  faveur  de  fes  frères, 
leur  a-t'ellc  trnnfnml?  droit  qu'elle  avoit,foit  au 
quint,  foit  à  i'accroïficment  du  quint  ?  la  même. 

Dans  la  Coutume  de  Noyon  qui  fait  fucceder  Y  aîné 
noble  dans  tous  les  Ficfv,  à  la  charge  du  quint 
à  vie  à  les  puînés  ;  les  enfans  des  puînés  peuvent- 
ils  prétendre  le  même  quint  à  vie,  venansà  la 
fuccefiion  de  leur  ayeul  par  représentation  de 
leur  pere  ou  mere  prédecédés ?  la  même. 

Aliénation  de  biens  d'Eçlife.  Voyez.  Prefcription. 

Aliénation  des  tient  Eccîéjîafliques  :  Et  11  les  forma- 
lités requifes  pour  la  validitéd'icelle .  peuvent 
£trc  préfumecs  par  la  longueur  du  tems?  Suffi. 

•Une  telle  aliénation  confirmée  en  faveur  du  tiers 
détempteur ,  Suffi.  I  ra 

Aliénations.  Reflitution  contre  icelles ,  v.  Sépara- 
tion. 

Aliénation  du  bien  d'Etrlile  faite  fans  catife  urgente 
ni  folemnités ,  efl  nulle  ,  &  l' Acquéreur  ne  peut 
demander  la  reflitution  du  prix  -,         Suffi.  67 

AJUnation  de  biens  £  Eglise  quoique  dcfeâucuù;, 
Ttm  VU. 


confirmée  en  faveur  du  tiers  décomptent ,  Si.ffl, 
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Aliénation  du  biin  d'un  mineur  fans  folcmnité  ,  cal- 
fée,  en  rembouflant  par  le  mineur  les  impcnil-s 
«Se  inélioratioiis ,  Suffi.  14  c 

Aliénation  de  biens  de  mineurs  jugée  vaLble ,  quoi- 
que faite  fan*  les  formalités  requifes,  Suffi.  itf 
Voyez.  Mineur. 

Alimens  font  dûs  par  un  ayeul  à  fes  petits-enfans, 

Suffi.  S(î 

Si  un  ayeul  peut  être  contraint  de  fournir  des  ali- 
ment à  fa  petite-lille,  autre  part  que  chez  lui , 

W.134. 

Aliment  adjugés  à  une  fille  baptifée  fous  la  défigna- 
tion  de  pere  inconnu,  mais  reconnue  par  l'aycule 
mere  du  prétendu  perc  ,  23 

Alimens,  fournitures  d'iccux.  Voyez.  Séparation, 
V.  Obligation. 

Alimens  d'un  bitard  fe  payent  fro  modo  emohtntnii 
par  les  héritiers  de  fon  pere,  dans  la  Coutume 
de  Poitou ,  Suffi.  $9 

Voyez.  Fille ,  v.  Renonciation. 

Alimens  fournis  par  un  créancier  à  fon  débiteur 
emprifonné  ,  ne  fe  répètent ,  Suffi.  1  e 

Allume*  ffirituelle.  Voyez.  Mariage. 

Allignemens ,  par  qui  donnés  en  la  Ville  de  Meaux , 
v.  Voyerie. 

Amendes.  Voyez.  Vacation». 

Amende  four  fait  de  ehaffe ,  G  *lle  efl  infamante  , 
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Ameublement  det  frofret  de  la  femme  jufqu'à  une 
certaine  fomme  pour  entrer  en  communauté,  ne 
ceire  pas ,  Se  la  lomme  n'eft  point  eenfee  payée 
au  mari ,  fous  prétexte  qu'il  efl  échu  à  la  femme 
une  fucccflîon  mobiliaire  beaucoup  plus  conli- 
dérable ,  qui  efl  entrée  en  la  même  communauté , 

Suffi.  29 

Amorti Jfement  &  indemnité  des  choies  données  ou 
léguées  ,  fî  les  héritiers  du  Donateur  ou  Tcfla- 
tcur  en  font  tenus?  j  &  ftiiv.  Suffi,  ji 

Amioblijjcmens ,  revocation.  Voytt.  Mairie. 

Aniieipation,  v.  Bail. 
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•■    •  30 
Apoticaires  ont  hypoteque  privilégiée  pour  !<?•>  Mé- 

dicamens  fournis  pendant  la  maladie,  Si  fix  fc- 

maines  avant  le  décès,  Suffi.  51 

Les  biens  du  défunt  n'étant  pas  fuffifans  poui  payer 

Içs  précédentes  fournitures  de  l'Apoticaire ,  la 

mer«  n'en  peut  être  tenue"  fublidiairettunt ,  la 

■m;  me. 

Afoticaire  d'un  Teftâteur  étant  de  foi  incapable  de 
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Affaritiont  £  Efrritt.  Vcyet.  Propriétaire. 
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tence ,  le  premier  Inumé  doit  mettre  au  Greffe 
ia  Sentence  rendue  lur  Procès  par  écrit ,  Suffi. 
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Affointement  quand  ont  lieu  en  matière  d'Ay des  J 

Voyez.  Officiers. 
ArUlitritrs  tu  Tireurs  d'oifeatue  avec  des  flèche», 
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font  tenus  civilement  des  dommages  Se  intérêts 
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Janvier  1620,  en  faveur  du  Curé  de  Ncuilly- 
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Bureau  des  Sailics-réilles ,  664  &f*fo. 

Arrêt,  oppofition  de  M.  le  Procureur  Général, 
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frais  funéraires ,  eû  égard  à  la  qualité  des  per- 
fonnes  décedées  fur  les  biens  de  la  fucceftton ,  de 
oblige  même  les  enfansà  fuppléer,  nonobftant 
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fer  une  Demoifelle,  «Se  au  cas  qu'il  ne  voulût  pas 
l'époufer,  l'ayeul  donnoit  Tes  biens  à  la  Demoi- 
felle ,  Se  réduifoit  fon  petit-fils  à  fa  légitime ,  376 
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champ  ,  Suffi.  229  &  fuiv. 
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Autorifatîon  ,  v.  Femme ,  t».  Donation. 
Auttrîfatitn  de  femme  par  contrat  de  mariage  ; 
v.  Promette. 

Mari  5c  femme  dans  la  Coutume  de  Boulonnois  » 
faifant  des  acquittions  pendant  le  mariage ,  ne 
peuvent  flipulér  que  le  furvivant  en  jouira  fa  vie 
durant,  Si  c'eft  un  avantage  indireil  prohibé, 

Suffi.  36 

Voyez.  Mari  Si  Femme,  ».  Stipulation. 

Avantage  indirect.  Voyez.  Rapport,  v.  Donation, 
v.  Legs ,  v.  Teftament. 

Avantage.  Si  le  mari  Si  la  femme  fe  peuvent  don- 
ner fans  aucune  charge  des  dettes  de  la  corn- 


MATIERES. 


Suffi.  t  c5 
Voyez.  Communauté. 
Si  la  ftipulation  faite  par  une  femme  fe  remariant , 
que  tous  fes  meubles  entreront  en  communauté, 
eft  un  avantage  indirect  au  profit  du  fécond  mari , 
fujet  au  retranchement  de  l'Edit  des  fécondes 
nôccs  ?  Suffi.  1  }<J 

Si  le  Vaflal  ayant  baillé  fon  aven,  mais  n'ayant 
point  (àtisfait  aux  Sentences  qui  l'ont  condamué 
ItmtVIL 


de  le  réformer,  le  Seigneur  peut  difir  le  Fief* 

Suffi,  w 

Avis  de  Parens.  Voyez.  Mariage  ,  v.  Juges. 
Avocat  en  la  Cour  ne  peut  être  nomme.  Afléeur  Se 
Collecteur  des  tailles  ,  '  .'  Suffi,  yo* 

Avocats  tifans  dans  une  Ordonnance  ou  autre  Li- 
vre ,  ont  la  tête  couverte,  484 
Avocats  de  la  Cour:  Règlement  pour  leur  récep- 
tion ,  Suffi.  1 0/ 
Avocats  doivent  précéder  les  anciens  Alarguillier* 
Comptables  aux  Procédions  &  autres  Cérémo- 
nies publiques ,               .  Suffi.  J  80 
Avocats  du  Préfidial  de  Langrcs  ne  doivent  s'af- 
femblcr  Si  députer  vers  l'Evèque  de  Largrcs 
faifant  fon  entrée  en  ladite  Vilic ,      Sifrl.  149 
Avocat  qui  a  perdu  fa  Matricule,  doit  avoir  fon 
rang  du  jour  qu'il  a  plaide  en  cette  qualité,  & 
ne  la  perd  par  aucune  ablcnce ,  Suffi.  2f 
Avocats,  précèdes  par  les  Crenctiers  &  Contrô- 
leurs ,  Suffi.  $ 
Voyez.  Préfeance. 
Avocat  du  Roi  de  Pontoife  doit  faire  la  fonction  du 
Prevôt-Maire  ,  en  fon  rfbfence ,  maladie  ou  ré- 
culation,  à  l'exclufion  du  Prévôt- Ciarde,  Si 
des  Avocats,  Sujf!.Hi 
Aydet  Se  Droits  du  Roy.  Formes  pour  en  taire  le 

recouvrement ,  v.  1  ableaux. 
Aydes  Si  Tailles.   Exemption,  v.  Bourgeois  dé 
Lyon. 
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Ai  l  à  cent  avec  deniers d"cntrêe ,  dans  la  Cou- 
tume de  Peronne,  Montdidiir  <Sc  Roye,  donné 
lieu  au  profit  envers  le  Seigneur,  284 
Bail  à  ferme  d'héritages  de  la  campagne  pour  neuf 
ans  étant  expiré ,  Si  le  F  ermier  ayant  encore  joui 
trois  ans  ,  la  tacite  réconduction  a  été  étendue  à 
une  quatrième  année  ,  Suffi,  lo 

Bail  à  ferme  ou  à  loyer.  . 

Propriétaire  d'une  maifon  dont  dépendent  des  ter- 
res, ne  peut  pas  demander  la  réiolution  d'un  bail 
par  lui  fait,  lous  prétexte  qu'il  veut  habiter  là 
maifon,  &  confent  que  le  Preneur  cultive  Je 
jouifle  des  terres.  Suffi.  8t 

Privilège  de  la  Loi  JEde ,  Cod.  de  locàto ,  n  a  lieu 
quand  il  paraît  que  le  Propriétaire  qui  veut  ren- 
trer en  fa  maifon  en  vertu  de  ce  Privilège,  a 
deflëin  de  la  louer  à  quelqu'autrc  perfonne,  aprèa 
qu'il  l'aura  occupée  pendant  quelque  tems ,  Suffi 

109 

Le  Propriétaire  qui  fe  fert  de  ce  Privilège  eft 
oblige  de  dédommager  le  Locataire ,  Sitffl.  ne 

Le  Propriétaire  qui  a  fait  rélbudrc  le  bail  par  lui 
fait  de  fa  maifon  pour  l'occuper  en  perfonne , 
venant  à  n'en  occuper  qu'une  partie,  Si  relouant  . 
le  furplus ,  le  premier  Locataire  peut  demander 
que  fon  bail  foit  entretenu,  Suffi.  168 

Bail  dt  biens  fubfiiwis.  Si  l'héritier  chargé  de  ren- 
dre ;  peut  faire  bail  à  rente  perpétuelle  Se  non 
rachetable ,  des  héritages  fujets  à  réflitution  t 

Suffi.  134 

Bail  à  vie  peut  être  fait  à  un  tiers  par  le  Proprié- 
taire d'une  maifon  faific  réellement ,  cette  fai fie 
réelle  n'ayant  été  fuivîe  de  bail  judiciaire,  22$ 

Bail  fait  par  l'Abbeflè  feule ,  cfl  nul ,     Suffi.  1 3 

Bail  à  loyer  far  antieifation ,  d'une  maifon  qui  ap- 
partient à  l'Eglife ,  eft  bon  à  l'égard  du  précè- 
dent Locataire ,  Suffi.  82 

Bail  fait  par  une  femme  fondée  de  procuration  gé- 
nérale de  fon  mari ,  jugé  bon ,  94 

Le  Propriétaire  de  moitié  par  indivis ,  ne  peut  aN 
fermer  fans  le  confentetuent  de  fon  co-Proprié-i 
taire ,  720 

Fermier  du  temporel  d'un  Bénéfice  qui  a  Haute- 
Juftice ,  ne  peut  prétendre  que  le  Greffe  fafle 
*  Mm  ij 
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partie  de  ion  tail,  ni  commettre  perfcnne  pour 
l'exercer,  &  le  Pourvû  par  le  Grand  Vicaire  cft 
maintenu ,  Suffi.  29 

La  faculté  de  ne  point  entretenir  le  bail  à  ferme  fait 
par  le  Bénéficier,  eft-clk  auflî-bien  en  fuvtur 
du  Fermier  ,  <jue  du  fuccefleur  au  Bénéfice  i 

Suppl.  170 

Bail  à  ferme.  Quand  l'acquéreur  de  la  terje  doit  en 
fouffirir  l'exécution. 

Si  une  terre  ayant  été  vendue'  avec  obligation  de  La 
part  de  l'Acquéreur  d'exécuter  les  conditions  du 
bail  fait  au  Fermier  des  bois  qui  en  dépendent , 
&  ceflîon  de  la  part  du  Vendeur  des  forcoupea 
&  dégradations  qui  s'y  trouveront,  l'Acqué- 
reur doit  iburfrir  que  le  Fermier  exploite  cent 
foixante-quatorze  arpens  de  bois  qu  il  a  obmis 
d'exploiter  pendant  le  cours  de  fon  bail ,  ou  fi 
c'eft  au  Vendeur  à  en  indemnifer  le  Fermier  ? 

Suppl.  190 

De  la  réfolution  d'un  bail  demandée  par  un  Fer- 
mier prétendant  avoir  été  pillé  &  volé  par  ks 
gens  de  guerre  dans  la  première  année  de  l'on 
bail ,  Suffi.  1 1 9 

Propriétaire  tenu  aux  dommages  &  intérêts  pour 
la  mort  du  Locataire  arrivée  par  la  ruine  d  une 
mai  fon  ,  Suffi.  37 

Si  l'Acquéreur  d'une  maifon  à  la  charge  d'entre- 
tenir le  bail  qui  en  ctoit  fait  auparavant ,  fe  peut 
fervir  du  privilège  de  la  Loi  JEde ,  Cad.  de  locat»  , 

Suppl.  16  f 

Bail  ctnvtntiantl  converti  en  judiciaire  en  cas  de 
faifie-réelk ,  SuppL  Se 

Bail.  Retour  d'Efprits }  dommages1  &  intérêts.  Voyez. 
Propriétaire. 

Un  Bail  à  vie  ne  peut  interrompre  un  bail  à  loyer, 
&  le  Preneur  à  vie  ne  peut  donner  congé  au  Pre- 
neur à  loyer  qui  l'a  précédé,  Supj-l.  26$ 

Bail,  Préférence  ,  v.  Propriétuire. 

Bail  à  ferme  d'un  bien  d'un  mineur  fait  par  antici- 
pation par  là  mere  &  Tutrice  conjointement  avec 
lui,  jugé  devoir  être  exécuté,  5uppl.no 

Bailliage.  Afliles,  v.  Juflice. 

Bailliage ,  Sénécbauffées ,  v.  Prévention. 

Jurifdioion  Confulaire.  Dans  les  Bailliages  ou  Sé- 
néchaulTécs  où  il  n'y  a  point  de  Confuls  établis, 
c'eft  aux  Juges  Royaux  à  connoître  des  Caufcs 
Confulaires  mùc's  dans  l'étendue  des  Jufticcs  Sei- 
gneuriales du  reflbrt  ,  ou  aux  Juges  des  Sei- 
gneurs, Suppl.  211 

Défenfes  aux  Officiers  des  Bailliages  >  Séuéchauf- 
fées  &  Sièges  Préfidiaux,  de  prononcer  par  mal, 
nullement  ît  incompéttmment ,  dans  les  appella- 
tions qui  y  feront  relevées,  &  de  faire  défenfes 
par  forme  de  règlement,  aux  Juges  de  leur  ref- 
lort ,  de  connoître  de  certaines  affaires ,  la  mime. 
*  Baillifi  &  Sénéchaux  ne  peuvent  ôter  aux  Greffiers 
ordinaires  l'expédition  des  actes  néceffaires  en 
la  convocation  du  Ban  &  arrière- Ban ,  ni  en 
commettre  d'autres,  Suppl.  92 

Partage  des  Baliveaux,  v.  Partage. 

Bancs  de  l"Eglife»,  &  de  la  concefîion  d'iceux, 

Suppl.  96 

Les  héritiers  de  celui  qui  avoit  un  banc  dans  une 
Eglife  Paroch'iak ,  peuvent-ils  prétendre  la  pré- 
férence fur  celui  auquel  la  conceffion  en  a  été 
fdite  nouvellement  en  faifaot  la  condition  égale  f 

SuppL  169 

Bannaliié  de  Preffoir  ne  s'établit  que  par  titres  Se 
non  par  pofleflîon  quelque  longue  qu'elle  foit, 

Suppl.  172 

Banniffrnuni ,  v.  Faux. 

Condamné  au  Banniffement  Se  en  une  réparation 
civile ,  doit-il  tenir  prifon  jufqu'au  payement  d'i- 
celle  ,  5«///.  164 

Banni  à  tenu  hocs  da  Royaume» peut  efter  en  Ju- 


gement ,  en  élifant  domicile  de  conflituant  Pro- 
cureur, Supti.  20 

Banqueroute  où  il  fe  trouve  des  créanciers  tnucu* 
leux,  donne  lieu  à  prononcer  des  punitions  fui- 
vant  l'Ordonnance  de  167} ,  iSç&fuiv. 

Banqueroutier,  perquifition  de  fes  effets  le  peut  faire 
comme  en  flagrant-délit ,  94 

Banquiers  en  Cour  de  Rome  :  Règlement  fur  letrs 
flatuts  &  droits ,  387 

Banquiers  ne  doivent  fe  charger  en  même  jour  d'ob- 
tenir deux  provifions  du  mime  Bénéfice ,  à  peine, 
&c.  Suppl.  S 

Bans,  v.  Difpcnfe. 

Bans.  Défaut  de  publication  ,  v.  Mariage. 

Bans.  Difpcnfe  de  trois  bans  tolérée  j  défenfes  d'en 
plus  accorder  fans  connoiflance  de  caufe  &  lé- 
gitime fu  jet,  Suppl.  f  & 

Bar  ois ,  v.  Souveraineté. 

Bâtard,  v.  Alimens,  t».  Legs,  v.  Fille  naturelle. 

Bâtard ,  par  qui  doit  être  nourri,  v.  Renonciation  , 
v.  Fille. 

Des  Bâtards  adultérins  peuvent-ils  porter  le  nom 
de  leur  pere  nulgré  lui ,  Si  leur  père  eft-il  obligé 
de  leur  faire  apprendre  un  métier  félon  fa  con- 
dition Si  fon  bien?  Suppl.  21  f 

Les  Bâtards  qui,  dans  notre  Jurifprudence ,  font 
incapables  de  recevoir  des  legs  univerfels  d« 
leurs  pères  Si  mères  ,  peuvent-ils  en  recevoir 
de  particuliers  qui  excédent  ce  qui  peut  être  né- 
ceifjire  pour  leurs  alimens  f  Suppl.  21 J 

Bâtards  des  Gentilhomme*  peuvent  prendre  le 
furnom  de  la  famille  de  leurs  peres ,  mais  n'en 
peuvent  porter  les  armes,  ni  fe  qualifier  Ecuyers, 
.     J     .  •  Snppl.61 

Bâtard  en  la  Coutume  de  Tours,  peut  valablement 
léguer  tous  fes  meubles  &  acquêts  immeubles,  & 
le  Fifc  n'en  peut  demander  la  réduction  au  tiers, 

Suffi.  96 

B'uard  légitimé  par  Lettres  du  Prince eft  capable 
de  legs  univcrlèl ,  Suppl.  144 

B'it'mens,  v.  Emphiteofe. 

Baux  judiciaires ,  v.  l'Arrêt  concernant  l'adminif* 
tratioo  du  Bureau  des  Saifies-réelks,  664  Ci- 
Baux  judiciaires.  Décret,  v.  Adjudication. 
Si  le  retrait  a  lieu  des  baux  à  rem*  dans  la  Coutume 
de  Senlis ,  Suppl.  149 

Batteau  de  faim  Cleud  peut  partir  tous  ks  jouis  . 

Suppl.  26S 

Viryex.  Galiote. 
Beaujeu  &  Sens;  Seigneuries,  de  quelle  Coutume  ? 

v.  Neuilry. 

Bénéfice,  vacance,  ».  Défertion,  v.  Poflèflbire, 

voyez  Juge  d'EgUfc. 
Bénéfice ,  incapacité  d'en  pofteder  en  France  ,  v. 

Etranger. 

Béntfice-Cure.  Dans  k  doute ,  s'il  cft  Séculier  on 
Régulier ,  k  Pourvû  par  l'E  véque  ,  me  roc  inde- 
feilum  regularis ,  y  cft  maintenu  contre  le  Pourvu 
en  Commende,  apy 

Bénéfice.  Démiifion ,  v .  Infinuation ,  v.  Dévolut , 
v.  Etranger,  v. Provifions,  v.  Réfignation. 

Bénéfice  réfignépar  mauvaises  voyes  entre  le  Réli- 
gnant mineur  Si  le  Réfignataire ,  Se  adjugé  à  un 
tiers  qui  l'avoit  obtenu  en  Cour  de  Rome  par 
Dévolut,  &  depuis  s'en  étoit  fait  pourvoir  comme 
vacant  en  Régale ,  Supfl.  1 J7 

Bénéfice.  Provifions,  Prefcriptionj v.  Prelbmorues , 
v.  Collation. 

Bénéfice,  Etat  ,  Fejftffitn.  Celui  de  deux  préten- 
dons au  même  Bénéfice  qui  en  avoit  la  poflef- 
lîon actuelle  ,  étant  mort  pendant  la  contesta- 
tion ,  un  tiers  pourvu  fur  cette  mort ,  n*eft  rece- 
vais à  contellex  aufurvivam  l'étal  da  Béoefke  , 

Suppl.  Vf 
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Bénéfices,  incompatibilité,  réplerion;  v.  Réplc- 
tton. 

Bénéfices  affectes  à  certaines  perfonnea,  ne  peuvent 
être  réliznM  en  faveur,  Suppl.  JO 

Bcntjicti  cricctcx  au»  Enfans  de  Chœur  6c  Maitre 
de  Malique  d'une  Cathédrale,  ne  peuvent  être 
réiîgnés  ou  requis  par  d'autres  que  ceux  de  cette 
qualité,  Sufpl.  16T 

Bénéfice  afFcéH  aux  originaires  du  lieu  ,  peut  être 
conféré  à  celui  dont  les  païens  en  etoient  Habi- 
tans,  quoiqu'il  n'y  luit  pas  ne  ,  Se  le  Dévolu- 
taire  natif  de  laVille  n'eft  pasrecevable ,  ni  fous 
prétexte  de  ce  que  le  Pourvu  n'étoit  pas  Prêtre 
lors  de  les  pr.mfîons  du  titre  facerdotal,  parla 
fondation  ,  l'ayant  été  dans  l'an  ,         Suffît.  6l 

Le  Préfenté  à  un  Béntfict  par  celui  qui  eft  en  pof- 
feffion  de  présenter,  eft  préférable  au  Prcicnté 
par  le  vrai  Patron ,  Suffi.  1 62 

Bénéfices  polTedés  par  les  Religieux  de  la  Congré- 
gation de  Saint  Maur,  peuvent  être  réfignés, 

500 

Les  Titulaires  doivent  faire  leur  déclaration  ;  il 
doit  être  luit  des  Procès-verbaux  de  l'état  des 
lieux. 

Les  Procureurs  du  Roy  doivent  s'informer  fi  les 

fondations  lont  acquittées. 
Il  faut  des  Lettres  Patentes  fur  les  collations  faites 

à  ces  Religieux,  la  même. 

Bénéfice  deiiervi  long-temi  par  des  Prêtres  lécu- 

liers,  eft  de  même  qualité ,  Suppl.  jo 

Religieux  de  l'Ordre  de  Citcaux,  font  incapables 

de  poillder  Bénéfices  ayant  cltarges  d'am'cs, 

U  mime. 

Si  un  Séculier  Pourvu  d'un  Bénéfice  régulier,  a  la 
charge  de  le  faire  Religieux  dans  ceitain  tems , 
ne  l'ayant  point  fait ,  le  Uéncfice  demeure  va- 
cant de  plein  droit,  Suppt.  to8 

Béntfict  en  Comrnende  ;  âge  requis  pour  pouvoir 
en  tenir,  v.  Age. 

Bénéfices  ;  Baux  des  biens  d'iccux  ;  Acuité  de  les 
entretenir  ou  ne  pas  les  entretenir  ,  eft  réci- 
proque entre  lesTuulakes  &  les  Fermiers ,  Suppl. 

170 

Si  un  Bénéfice  électif-  confirmalif ,  tombe  en  Ré- 
Rale,  Suppl.  9^ 

Bénéfices*  v.  Prieuré». 

Bénéfice:  Unions,  v.  Formalités. 

Béntfict  d'inventaire,  v.  Héritier. 

Sites  àljine:  Pâturage*,  v.  Règlement. 

B.ens  Eeclefîaftiques  aliénés  pour  lubventions,  fa- 
culté d'y  rentrer  n'eft  ccllibie,         Suppl.  21 

Biens  fubftitués,  quaad  font  acquêts  ?  v.  Subflku- 


Bitre,  ts  Contrôle» 

Billet  perdu;  Dc'jitcar,  1».  Preuve  par  Témoin. 
Jtlantfue  publiant  ou  Lotterie,  v.  Oppofition. 
Bleds  ne  doivent  être  vendus  ailleurs  qu'aux  Mar- 
chés ,  1  rf- fuiv.  je 
BUd  -  Froment ,  v.  Rentes  en  grain. 
Bonnet  verd ,  v.  CelTion. 

Boucheries.  Police  des  Boucheries]  objet  impor- 
tant pour  empêcher  les  monopoles  fur  les  vian- 
des, j66 

Les  Etaux  oh  Ce  fût  le  débit  des  viandes  ne  peu- 
vent être  loués  arbitrairement ,  nonobftant  les 
Lettres  Patentes  de  Juillet  1 6  J7,       la  même. 

Boucher  Etalier  n'eft  reçu  au  bénéfice  de  ceflîon. 
Voyez.  Cefliort. 

Bout  an*  m  deTmyes  :  Moulins  à  bluter  farine  dont 
ils  vouloiem  fe  fervir,  Suppl.  130 

Bourgeois  de  I.jdm  font  exempts  de  toutes  Tailles  & 
droits  d'Aydis  pour  le  vin  de  leur  crû  vendu 
en  détail. 

Bourges ,  Sainte  Chapelle .  ».  Règlement. 
BoMrJes  d«  Collèges  de  l'IWrfité  de  Paris  , 
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par  qui  peuvent  être  pofledées.  Vuytt  Ecoliers. 
Brevtt  di  l'Epargne  touchant  les  droits  aliénés  ,  eft 

réputé  immeuble ,  Suppt.  7 6" 

Brevet  de  ferment  de  fidélité  a  lieu  fur  les  Eglifes 

Collégiales ,  2+ 
Britune ,  Comté ,  v.  Subflitution. 
Bureaux  des  Fermiers ,  Tableaux, 


QAtsKETisti  comme  trafiquans  doivent  les 
droits  de  gros,  augmentations  &  autres,  des 

vins  de  leur  crû,  au  lieu  même  du  crû,       23 6 
Capture  des  Actufés ,  v.  Accufés. 
Si  les  Capucins  font  capables  de  legs  de  deniers  pour  " 

augmenter  leur  Mcmaftcre,  Suppl.  i0± 

Cas  Jortuit ,  v.  Enfant. 

Cas  Koyaux ,  graves  3c  atroces,  appartiennent  aux 
Bailhfi  <5t  Sénéchaux ,  *  les  moindres  aux  Pré- 
vôts &  Clntelains ,  Siippl.  25 

Catéchifme,  v.  Fondation. 

La  faulfe  cauje  ou  démonftration ,  rend-t'elle  le 
legs  nuit*  Suppt.  1&2 

Caution  pour  les  meubles ,  v.  Substitution. 

Caution ,  v.  Don  mutuel ,  v.  Gardien  noble. 

Lorfqu'un  Débiteur  n'a  donné  caution  que  pour  la 
moitié  de  la  fomme  portée  par  fon  obligation  , 
le  premier  payement  par  lui  fait  (ans  impuiati<;.i 
doit-il  être  cenlé  fait  à  la  décharge  de  la  ca;> 
ti*'ii  r  Suppt:  2 1  ; 

Caution.  Vojtx.  Fidéjuflèur,  v.  Dévolutairc,  v.Don 
mutuel ,  v.  Vente. 

Geiui  qui  s'eft  rendu  ta  ut  ion  d'une  fomme  adjugée 
par  Sentence  avec  les  intérêts  Ju.'qu'a  l'actuel 
payement ,  eft-il  cenfé  avoir  cautionné  le  débi- 
teur aulfibien  pour  les  intérêts  que  pour  le  prin- 
cipal ?  Suppt.  176 

Cautionnement  fubfifte  même  après  U  mort  de  celui 
qui  *'eft  rendu  caution  ,  Suppt.  141 

Caution  pour  réparations  de  Bénéfices ,  v.  Com- 
manditaire. 

Si  celui  qui  s'eft  rendu  caution  peut  être  convenu  de 
^  pourfuivi  ailleurs  que  pardevant  l'on  Juge  natu- 
rel, Suppt.  148 

Cédait  de  deux  ou  plufîeurs  Marchands ,  eft  foli- 
daire  quoiqu'on  ne  l'ait  flipulé.  VvjtL  Promcfle. 

Cenfive;  Seigneur  féodal;  rotures  qui  lui  revien- 
nent, font-elles  de  la  nature  du  Fief,'  Vijex 
Fief. 

Ctnfivts ,  comment  fc  rcuni.Tent  an  Fief  ÏVojtz.  Réu- 
nion. 

Ctufitaire  peut  faire  de  fon  héritage  ce  que  bon  liri 
icinble  ,  contre  le  gré  de  fon  Seigneur ,  Suffi, 

Ctn/ht  fans  Juftice,  v.  Uypotcque. 

Cérémonies  de  fEgliji,  v.  I  réforiers  de  Franoc. 

Certificat,  v.  Lettres  de  voiture. 

Certification  des  criées  peut  être  faite  au  Bailliage 
de  Nevers  ,  quoique  ce  ne  foit  pas  un  Siège 
Royal,  Suppl. 

Cejptnnairt  qui  a  droit  de  ctmmut'mus  peut  fe  fer- 
vir de  fon  privilège  lï  la  ceflîon  a  été  faite  p-f 
le  Cédant  pour  fe  libérer  d'une  obligation  parde- 
vant  Notaires  ,  mats  non  d'une  promcfTe  fouj 
écriture  privée,  Suppt.  J  r 

Cejfion  de  biens  admife  contre  le  Fidéjuflèur ,  Sup't  !. 

P 

Si  elle  a  lieu  au  profit  du  Fermier,  Se  s'il  peut  de- 
mander des  alimens ,  Suppl.  ;  1 ,  1 1 6 

Cejfion  de  tiens  a  lieu  au  profit  de  celui  qui  prend 
un  tranfport  d'une  Partie  civile,  de  Ces  domma- 
ges 5c  intérêts  prétendus  contre  les  Acçufés  tfutt 
meurtre  ou  autre  crime  ,  Suppl.  42 

Ceffion:  Reliquat  de  compte,  v.  Tuteur. 

Celui  qui  a  fait  ceffion  de  biens  doit  porter  le 
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bonnet  verd  continuellement,  fans  excepter  les 
jours  de  Fêtes  ,  Suppl.  22 

Gentil-homme  admis  au  bénéfice  de  ceffîon  ,  tenu 
de  porterie  bon. ut  verd,  Suppl.  tJ7 

Marchand  Etaher  Boucher  ne  peut  être  reçu  au 
bénéfice  de  <  t filon  à  l'égard  dû  Marchand  en  gros 
qui  loi  a  vendu  la  nurchandiiè,      Suppl.  124 

Claire  de  Trofe'JucT  en  Droit  à  Orléans ,  unie  à  celle 
de  l'rofclleur  de  Droit  François,  lequel  par  ce 
moyen  peut  être  Relieur  de  l'Univerfité  ,  300" 

L'élection  du  Recteur  de  ladite  Univerfité  doit 
tire  libre,  &  non  par  tour,  la  mina. 

Cl  impart  Ôt  Dix  mes,  v.  Arrêt. 

Changemeus  dans  les  ne-ms.  Voyez  Nom. 

Changement  dans  les  Places  publiques  de  In  Ville 
de  Paris  s'enregiftrent  aprèa  que  les  Lettres  Pa- 
tentes en  ont  été  communiquées  aux  Prévôt  des 
Marchands  Se  Echevins  de  Paris,  &  fans  préju- 
dice aux  fubf::tutions  &  autres  ctaufts  des  con- 
trats ,  67 

Cantine  d'une  Eglife  Collégiale  faifant  la  fonc- 
tion de  Curé  ciai.s  la  même  Eglife,  le  Chapitre 
ne  le  reconnoiffint  que  comme  Vicaire  perpé- 
tuel ,  ne  peu  prêcher  ni  faire  aurm-.e  inftrucrion 
dans  le  Chœur  aux  enfans  de  la  ParoilTc  aufquels 
il  donne  la  première  Communion,  lorfqu'il  dit 
la  iMclfc  à  l'Autel  du  Choeur  étant  en  lemaine 
c^mme  Chanoine ,  j  $7  çr  fuiv. 

Chanoines  de  l'Oulre  de  Saint  Attgufl.n,  en  la 
Vt.le  de  Scnlis,  font  paaie  du  Qupitre*de  l'E- 
gli  c  Cathédrale,  &  ont  lap;éfear.ce  fur  les  Cu- 
res de  la  même  Ville  ,  Suppl.  a  J 

Chanoines  des  Eglises  Cathédrales.  Leur  rélnience 
Se  leur  aiftilance  au  Service  Divin:  Etli  les  Cha- 
noines (  dits  à  l'Autel  de  Notre-Dame  de  Sens) 
doivent  jouir  des  mêmes  prérogatives,  droits  & 
privilèges  que  les  autres  Chanoines ,  Suppl.  170 

Chanoines  Réguliers  de  la  Congrégation  de  France 
ne  peuvent  avoir  l'admimftration  l'n'n  ituelic  d'un 
Hôtel-Dieu,  Suppl.  if}  & fuiv. 

Les  Ch.ip-eV.ts  de  l'Eglifc  de  Saint  Jacques  de  l'Hô- 
pital a  Paris,  font  des  Bénéfices  liijç  s  à  rélî- 
dence,  Suppl.  2it  . 

Voyez.  Chapelains. 

Charitre  :  Election,  hn  cas  de  partage  dans  un  Cha- 
pitre ,  celui  qui  prélide  a  la  voix  prépor.d-e- 
.  rante  pour  dépaitager,  2F  5 

Chapitre  maintenu  en  la  pofleflîon  de  choifir  Se  nom- 
mer les  Prédicateurs  qui  doivent  être  agréés 
&  confirmés  par  l'Evcque,  Supyl.  06 

Chadirt  £  Embrun.  Voyez.  Le  7*  nr.iverfcl. 

Si  le  Chapitre  d'une  Eglife  Cathédrale  peut,  fede 
vacante,  destituer  les  anciens  Otfi-iers  d-  l'E- 
vcque 6t  en  commettre  d'auties  en  k-ur  lieu  , 

S.'ppl.  12s 

Les  Charges  de  la  Maifcn  d.t  Ray  ne  peuvent  être 
failles  ,  même  y  ayant  des  deniers  mlurés  p-r 
Brevet  du  Roy  aux  veuves  &  héritiers  ou  der- 
nier po.rvà  ,  lot» ,  loi  &  IC2 

Office  ou  Charge  de  Ville  que  l'on  ioutenoit  élec- 
tive, jugée  collative  par  le  Roy  ,      Suppl.  122 

Chapelains  dans  l'Kcii  'e  de  Saint  fug.il  de  Laval, 
font  fujets  àrcluience,  250 

Chapitre  de  Saint  Florent  ce  Royc,  fes  Friviie- 
gis  à  l'égard  de  I  Evéque  d'Amiens  ,  C03  & 

fuiv. 

Le  Vicaire  perpétuel  t\  les  Marguilîic"  de  l'Eiliic 
Parviii'iale  de  Saint  Pierre  de  Rove  aftratnîs 
à  n;  pouvoir  entreprendre  .''.icun  ouvrage  con- 
lîaérahle  dans  cette  Egiilc  ,  Uns  le  conlcutemeiit 
du  Chapitre  <!c  Saint  Florent,  les  m'.mtt. 
Si  le  Chapitre  de  l'L'glifc  Cathédrale  de  Bourges 
efl  bien  fondé  à  prétendre  d'aller  proceflioimel- 
Jement  ous  les  ans  le  Dimanche  des  Rameaux 
en  l  EshfeduChiteau-lez-Bourges,  pour  la  bé- 
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nédi&ion  Se  réception  des  Rameaux  ;  ou  fî  crttd 
prétention  cft  une  iervitude  qui  ne  puifle  être  im- 
posée fans  titre  au  Chapitre  de  l'Eglile  du  Chà- 
teau-lez-Bourges  ?  Suppl.  160 

Si  l'amende  pour  fait  de  Chafft  eft  infamante ,  6 

Châtellenie:  Erection,  v.  Oppofmons. 

ChJtelUnie  de  Séxre.  Droit  de  Gahote ,  v.  Sei- 
gneurs. 

Châtres  érigé  en  Marquiuit.  Voyez.  Arpajon ,  v.  Erec* 
tio.i. 

Chefs  d'Ordre  ne  font  point  fujets  aux  Oblats  ou 
Soldats  eftropiés  ,  Suppl.  60 

Chef  d'enivré  pour  Maitrife  doit  être  fait  en  prefence 
des  Jurés ,  Suppl.  260 

Chevalier  de  flfahhe  qui  n'avoit  réclamé  dans  1rs 
cinq  ans  contre  l'on  vœu  ,  «'étant  marié  &  foie 
Profeflion  de  la  Religion  Prétendue  déformée, 
fon  mariage  eft  déclaré  nul,  &  lui  incapable  de 
fuc  céder  ,  Sut  pl.  19 

Chevalier  de  Maltht  reçu  à  demander  le  fonds  de  la 
penfion  à  lui  aitîgnée  par  les  frères,  a  faute  par 
eux  d'augmenter  ladite  penfion ,       Suppl.  ire 

Chirurgien,  l'eyei  Réparation  d'honneur. 

Pour  exercer  la  Chirurgie  dans  un  Bourtr  ou  Vil- 
lage, il  luffit  d'avoir  lettres  «Se  fubi  I  examen  par* 
devant  le  Lieutenant  du  premier  Chirurgien  du 
Roy,  Suppl.  79 

Chaur  &  Cancel  :  Réparations,  v.  Déciroateurs. 

Cimetitre  de  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réfor- 
mée ,  n'efl  de  néceflité  publique,  &  ne  peut  faire 
contraindre  un  Particulier  de  vendre  la  terre, 

Supil.^j 

Veytt,  Particulier. 
Citatims  en  Cour  de  Rome.  Voyez.  Erection. 
Citation  d'un  Officiai  fuper  fudere  matrimtnii  prt» 
•fumpti  or  ceufumati ,  enicmblc  la  preuve  par  Té- 
moins des  promettes  de  mariage,  font  abufives, 

Suppl.  j>tf 

Clitufe  d'un  contrat  de  mariage  que  le  mari  furvi- 
vant  jouira  par  ufufruit  des  biens  de  la  femme  , 
n'eft  point  fujet  à  infinuation  ,  quoique  le  terme 
de  donation  y  ait  été  employé»  283 

Ciaufe  dérogatoire.  Voyez.  Tcftamcnt. 

La  répétition  d'une  clanfe  dérogatoire  inférée  dam 
un  premier  tcllament  fait  par  un  mineur,  cfl-elle 
abfolumcnt  nécellaire  dans  un  fécond,  ou  fi  la 
révocation  générale  fuffit ,  Suppl.  1  g  t 

Caufes  pénales  appofées  dam  les  contrats  peuvent- 
eîles  être  encourues  fans  aucune  interpellation  f 

Suppl.  144 

Cl'ttife  rêfelutoire  appofée  dans  un  contrat  de  vente 
au  ca*  r;ue  le  if  teneur  ne  voulût  pas  (e  contenter 
de  certaine  Ibmme  pour  les  otoits  de  lods  Se 
ventes,  peut-elle  opérer  la  rélblution  dud.  con- 
trat au  préjudice  du  Seigneur  ?         Suppl.  1  ry 

Cfcufc  de  reprife  qui  n'exprimoit  que  la  femme, 
étendue  aux  enfans  dénommés  dans  la,préccdent« 
pour  la  faculté  de  renoncer,  contre  leur  pere 
remarie,  Suffi.  6 

Ciaufe  q^ic  la  femme  renonçant  à  la  communauté 
reprendra  fa  dot  6:  tout  ce  qu'elle  montrera  avoir 
apporté  de  plus,  lui  donne  droit  de  reprendre  le 
legs  univerlél  à  elle  fait  par  un  Etranger,  Suppl. 

4» 

Clerc  1  de  Procureur^  ne  doivent  porter  dans  le  Pa- 
lais de*  épées,  des  cannes  ou  bâtons,  &  des 
épées  partout  ailleurs ,  1  y}  &  fuiv. 

Clercs  de  Procureurs  &  Huiflïers  ne  doivent  por- 
ter epées  ,  cannes ,  ni  bâtons  dans  le  Palais  & 
autres  Jurifdictions,  ni  habits  indécens  partout 
ailleurs,  6rjcr  fuiv» 

Ctuny.  Vvyez.  Novales. 

Arrêt  du  Grand  Confeil  en  faveur  des  Collateurs 
ordinaires  Porteurs  £  Induits  pour  conférer  en 
commande  avec  la  ciaufe  liinrè  &  liait ,  par  le-. 
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quel  il  cft  jugé  que  ces  termes  les  affront hifient 
de  la  prévention  du  Pape  dans  le  cas  où  ils  con- 
fèrent de  règle  en  commande,  &  où  ils  ufem  de 
leur  droit  ordinaire  fur  les  Bénéfices  féculiers  & 
réguliers,  16$ 
Collatiur  ordinaire  tenu  de  conférer  les  Bénéfices 
compertnutes ,  s  ii  n'y  a  caufe  icgiajme  de  refus 
qu'il  doit  exprimer ,  Supfl.  }  8 

Le  Pape  peut-il  pourvoir  par  dévolution  aux  Bé- 
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nefice*  de  collation  bique  ! 


Suffi.  li,  8 


Un  Clerc  pourvu  en  Cour  de  Rome  d'un  Bénéfice 
qui  eft  à  la  collation  d'un  Chapitre,  doit-il  erre 
préféré  à  un  autre  Clerc  pourvu  pofterieurement 
par  le  Chapitre  loi  (qu'il  eft  prouvé  que  le  Cha- 
pitre s'eft  aifembié  pour  l'élection  avant  la  re- 
tenue de  la  dette  du  pourvu  par  le  Pape ,  Suffi. 

18a 

Collation.  Le  Chapitre  d'utie  Cathédrale  en  poflef- 
fion  immémoriale  de  conférer  toutes  fes  Prében- 
des,  eft-il  fujet  à  l'expectative  du  ferment  de  fi- 
délité  du  par  le  nouvel  Evcque?     Suffi.  179 

Collation.  Un  Bénéficier  nommé  par  le  Roy  à  une 
Abbaye  &  qui  en  a  pris  pofleifion  en  vertu  d'un 
Arrêt  du  Grand  Confeil,  peut  conférer  les  Bé- 
néfice* qui  en  dépendent,  nonobftantle  refus  qui 
lui  eft  fait  à  Rome  de  fes  Bulles  pour  avoir  été 
à  l'A  d'emblée  du  Clergé  de  1682  ,  SuffL  toi 

Collation  des  Dignités,  Prébendes  tk  Canomcats  de 
Itglil'e  Cathédrale  île  Nifmes;  comment  réglée 
entre  leRoy.l'  tvôquc  Si  le  Chapitre,  J oo  &  fniv. 

Cette  Eglife  ell  fujette  à  la  nomination  du  Roy  par 
droit  de  Joyeux  Avènement  comme  pour  fer- 
ment de  fidélité,  quoiqu'aux  termes  de  la  fonda- 
tion ou  Bulle  de  iccuLrilation  de  ce  Chapitre , 
U  pleine  collation  de  fes  Prébendes  <Sc  Cano- 
nicats  appartienne  au  Roy  de  au  Chapitre  alter- 
nativement ,  tt$  minets. 

Collation.  Voytx  Régale. 

Collège.  Voyex  Pnnctpui. 

Collèges:  Bourfes.  v.  Jurifdielion. 

Collèges  :  Instruction  gratuite ,  v.  Univerfites 

Commander  tes  de  t  Ordre  du  Saint  Effr'u.  Titres  de 
Bénéfices  perpétuels  à  qui  peuvent  être  confé- 
rés ,  394.  V  fuiv.  Voytx.  Arrêt. 

Commandeurs  font  comptables ,  41 f 

Amovibilité  des  Commandeurs  reftrainte  aux  caufes 
de  Droit ,  416 

Commande.  Voytt.  Collateur. 

Commandai*!™  pourvô  de  Bénéfice  en  vertu  d'In- 
duit accordé  à  un  Prince  du  Sang  royal,  portant 
faculté  de  conférer  en  commende  relativement 
aux  réparations  qui  font  à  faire  ,  doit  donner 
caution ,  200 

Commenfaux.  Voytx  Droits  honorifiques. 

Commerce  avec  les  Villes  Auteatiques  ;  leurs  Pri- 
vilèges &  Exemptions  ,  a  1 J  &  Juiv*. 

Commerce.  Voytx  Etrangers: 

Commis ,  à  quelles  formalités  font  fujets  »       1 6*7 

Commit  dans  le  cours  de  leur»  vifites  de  exercices 
n'ont  befoin  de  perrnifïïon  des  Officiers  de  l'E- 
leâion  pour  entrer  dans  les  faux-bouchons,  199 

Commife.  Voytx.  Fief. 

Contmijfairts  aux  Saifits  -  Réelles.  Arrêt  touchant 
leurs  fondions  &  devoirs,  66a.  &  fuiv. 

Cemmifiairts  du  Cbétula.  C'eft  devant  eux  que  les 
Procureurs  dudit  Siège  doivent  fe  pourvoir  pour 
raiion  des  ordres  de  djftributions  de  deniers, 

34 

Corumiijairis  dtt  Pauvres  t  comment  doivent  ren- 
dre leurs  comptes?  Voytx  Contrainte. 

Commigim  pour  exercer  une  Charge  de  Magif- 
trature ,  en  cas  de  néceflîté  .  le  Pourvu  fe  trou- 
vant hors  d'état  de  la  remplir  par  maladie  de 
corps  ou  d'efprit ,  3  tfo 

Commiflions  addrclTées  aux  Préfidiaux ,  doivent 


être  exécutées  par  le  Lieutenant  Général,  3c  s'il 
eft  abfent  pendant  trois  jours ,  par  te  Lieute- 
nant Particulier,  ou  plus  ancien  Confeiller,  de  ne 
pourront  prendre  que  le  Greffier  ordinaire, 
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Commutimui.  Voytt.  Ceflîonnaire. 

Privilège  de  commit  t\ mus  attribué  à  un  Chapitre  & 
à  chaque  Chanoine  en  particulier,  eft  reftraint 
aux  caules  qin  concernent  les  droits  du  Chapitre 
en  général  &  de  la  Prébende  de  chacun  des  Cha- 
noines ,  Suffi-  6t 

Communauté:  Dettes.  Voytx  Inventaire,  v.  A  van* 
tage. 

Communauté,  Trofrts.  Voytx  Ameublement. 
Communauté:  Renonciation.  Voytx  Femme,  v.  Re- 
nonciation. 

Communauté:  Stipulation  du  furvivant  des  conjoints 
de  la  jouillànce  fa  vie  durant  des  conquêts  d'i- 
celle.  Voyex  Stipulation. 

Communauté.  Deux  perfonnes  domiciliées  en  Payx 
de  communauté  luivant  la  Coutume,  fans  que  par 
leur  contrat  de  mariage  il  y  en  ak  aucune  flipu- 
lation,  ayant  dans  la  Coutume  de  Normandie 
fait  des  acquifîtions  ,  les  héritiers  de  la  femme 
qui  a  prédecedé  >  ont  droit  de  demander  part 
dans  les  biens  acquis  en  Normandie  ,  comme 
faiûint  partie  de  la  communauté  légale,  J7  & 

fuiv* 

Continuation  de  communauté  faute  d'inventaire , 
au  profit  des  enfans  du  tecond  lit  >  ne  peut  être 
conteiiée  par  ceux  du  premier ,  comme  avantage 
indirect,  de  le  mariage  d'une  fille  n'opère  la  dif- 
folution ,  S  ffl.  1 6 

Communauté:  Legs  ,  Confeftèur.  Voytx  Legs. 

Droit  de  Relief  n'efl  dû  par  ie  mari ,  la  femme 
étant  exclufe  par  contrat  de  mariage  de  partici- 
per à  la  communauté,  Suffi.  ICO 

Dans  la  Coutume  du  Maine  un  mari  peut-il  au 
préjudice  de  fa  femme  convertir ,  quelques  mois 
avant  la  mort,  un  contrat  de  conftitution  au  de- 
nier vingt,  qui  éroit  un  acquêt  de  h  communauté, 
en  contrat  de  rente  viagère  au  denier  dix  ?  Suffi* 
.  21* 

Etranger  qui  s'eft  marié  en  France  fous  une  Cou- 
tume qui  admet  la  communauté  des  meubles  6e 
acquêts,  &  y  a  établi  fon  domicile ,  ne  peut  dire) 
qu'il  ignorait  cette  Loi  de  la  communauté  de  né 
l'a  point  ftrpulée,  ni  fous  prétexte  d'inégalité  de 
biens  en  empêcher  PcfFet,  qui  ne  doit  pas  être 
reftraint  à  ceux  de  France ,  Suif  l.  4g 

Veuve  qui  renonce  à  la  communauté ,  doit-elle  let 
frais  de  l'enterrement  ou  bout  de  l'an  de  fon 
ma.i?  £?//.i8<j 
Voytx  Frais  funéraires ,  v .  Crieurt. 

Dans  une  Coutume  qui  admet  la  communauté  du 
jour  de  la  célébration  du  mariage ,  une  ftipula- 
tion  de  propre  de  de  reprife  faite  deux  jours  au- 
paravant par  de  fîmples  articles  lignés  de  tous 
les  parens ,  &  par  un  contrat  de  mariage  poflé- 
rieur  de  trois  mois  a  la  célébration, eft-elle  va- 
lable f  Suffi.  200 
Voytx  Hypoteque. 

Dans  la  Coutume  de  M  eaux  un  fimple  inventaire 
fans  fubrogé  Tuteur ,  di  fioul  la  communauté  de 
en  arrête  la  continuation  *  Suffi.  68 

En  la  Coutume  de  Troyes  un  inventaire  fait  avec 
le  fubrogé  Tuteur ,  quoiqu'il  ne  l'ait  point  (igné 
au  commencement  ni  à  la  fin,  &  n'ait  point  été 
fuivi  de  partage,  eft  fuffifant  pour  diflbudre  la 
communauté  de  eh  arrêter  la  continuation ,  Suffi. 

Vente  de  ceflton  faite  au  mari  par  les  héritiers  de 
fa  femme  de  leur  part  en  la  communauté ,  n'efl 
fujette  à  relation  pour  aucune  lézion,  Suffi.  Sa 
Voytx,  - 
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Communauté  comprend  l'Office  de  Procureur  dort 
le  mari  étoit  pourvu  avant  le  mariage  &  qui -eft 
rendu  héréditaire  pendant  la  communauté ,  Supvl. 

Oo 

Quoique  l'Office  dont  le  mari  ctoit  pourvu  avant 
le  mariage  Toit  mit  en  communauté  par  claufcex- 
prefTc,  toutefois  fa  veuve  Se  commune  ne  peut 
■le  plaindre  de  ce  qu'il  en  a  difpofé  par  teftament 
en  faveur  de  leur  enfant  commun,  à  une  Comme 
moindre  tjuc  la  jufle  valeur,  Suppl.  6  f 

Une  femme  efl-elle  préfumee  avoir  renoncé  à  la 
'communauté  qui  étoit  cntr'elle  &  l'on  défunt  mari , 
lor  (Qu'après  avoir  fait  inventaire  elle  a  paffé  des 
flflcff  comme  y  ayant  renoncé  ,  &  a  toujours  agi 
comme  Tutrice  de Tes  enfans  f         Suppl.  208 

Injonction  aux  Notaires  qui  recevront  des  aclis 
d'acceptation  Si  de  renonciation  à  la  communauté , 
d'en  garder  les  minutes  Tans  les  laiflcr  aux  Par- 
tics  ,  Suffi.  208 

"Communauté  ayant  été  flipulée  en  Pays  de  Droit 
Eirit,  la  continuation  y  a  lieu  faute  d'inventaire, 
&  n'eft  diflbute  par  le  mariage  &  dot  conftituée 
à  la  tille,  Sttfpl.y^ 

La  continuation  de  tommurfauté  entre  le  formant 
&  les  enfans,  peut  être  empêchée  par  un  inven- 

v  taire  défectueux,  la  Coutume  ne faifant "point 
mention  de  continuation  de  communauté,  Suffi 

1 11 

Voyez.  -Inventaire. 

•Communauté.  La  femme  n'en -perd  la  part,  parle 
délit  du  mari ,  Suffi.  4 1 ,  J  1 

La  maxime  qu'en  matière  d'Office,  le  mari  furvi- 
vant  n'eft  obligé  à  autre  chofe  finon  de  rendre 
aux  héritiers  de  fa  femme  le  mi-denier  de  l'Office 
acquis  pendant  leur  communauté  ,  doit  avoir 
Jieu  à  l'égard  de  toutes  fortes  d'Offices  tant  de 
Judicarure,  que  d'autres,  Suffi.  1  cj 

La  faculté  de  demander  par  les  enfans  continua- 
tion de  communauté  au  furvivent  des  conjoints  , 
eft  perfonneMeaux  enfans,  Si  ne  peut  palier  à  des 
•    étrangers,  Suppl.  103 

Communauté.  Adminiflration  ,  v.  Lettres  Patentes. 

Communauté  j  Statuts ,  v.  Enregiftrement. 

Communauté ,  v.  Legs. 

Une  Communauté  de  Religieux  efl  e!le  bien  fondée 
à  demander  d'être  déchargée  d'une  rente  après 
quarante-fix  ans ,  fous  prétexte  que  le  principal 
n'a  pas  été  employé  utilement  à  fon  profit?  Suppl. 

200 

Communautés  :  Unions ,  v.  Formalités. 

C-  mmunauté  obligée  par  la  protneHe  du  Provin- 
cial &  des  DéMniteurs,  Suffi.  I  36" 

Communauté  des  Maîtres  Graveurs  ;  quel  nombre 
de  Maîtres  doit  être  appelle  aux  A îfemblces  gé- 
nérales &  aux  Eleâionsde  Syndic  &  Jurés;  ma- 
nière d'y  procéder,  537 

Communauté  de  Maîtres  -  Jurés  ne  peut  s'établir 
fans  Lettres  Patentes ,  Suppl.  40 

Compenfation  contre  un  Ceffionnaire  n'eft  admife 
fi  la  dette  n'eft  créée  lors  de  la  fignification , 

Suppl.  63 

Compétence.  Voyez.  Caution. 

Sur  l'appel  d'une  Sentence  qui  condamne  un  Ac- 
eufé  à  demander  pardon,  après  que  le  Procès 
avoir  été  inftruit  par  recollement  &  confronta- 
lion  ,  on  doit  procéder,  non  pas  aux  Enquêtes  , 
mais  à  la  Tournelle,  comme  en  Procès  de  grand 
criminel ,  711 

Compétence.  La  cotinoifTance  des  affaires  qui  con- 
cernent les  Gros  &  Portions  congrues  appartient 
au  Juge  Royal  &  non  au  Juge  Eccleliaftique , 

Suffi.  217 

Compétence  du  Juge  de  Seigneur  à  l'égard  d'un  Prêtre 
Accufé,  6S9 
Compétence.  Voyez.  Cas  royaux ,  v.  Prélldiuux , 
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v. Oihciaux,  v.  Secrétaires  du  Roy,  «.  Juges, 
v.  Etranger. 

Tous  Juges  font  compétens  pour  informer  &  dcV 
creter  contre  lés  Sécrctaires  du  'Roy ,  mais  la 
Cour  feule  peut  faire  leur  Procès ,       Suppl.  4,6 

Juge  cTEglife  efl  leul  compétent  pour  connoitre  de 
faderc  m<*rimemi ,  &  les  Procédures  volontaires 
faites  parefevent  le  Juge  laïc  ne  peuvent  proroger 
fa  Juridiction  ,  ni  couvrir  fon  incompétence-, 

Suppl.  62 

Complainte.  Voyez.  Terrage. 

Complainte  n'eft  cas  royal ,  &  les  Juges  des  Sei- 
gneurs Hauts-Jufticiers  en  peuvent  connoître, 

Suppl.  2  2  , 
Complaintes  ;  Officiaux  n'en  connoiflent ,  Suppl. 

40 

Compromit  empêche  la  péremption  d'Inflance ,  Suppl. 

Peine  de  compromis  cft  ^Jûè*  par  l'appel  inter  jetté , 
quoique  l'Appelant  s'en  dcfrfte ,        Suppl.  34 

Pcmc  de  compromis  doit  être  payée  avant  que 
d'être  oui  fur  l'appel  de  la  Sentence  arbitrale  s 
quoiqu'elle  prononce  une  prohibition  d'aliéner 
certains  héritages ,  Suppl.  8 

Peine  de  compromit  n'eft  dûe  par  un  mineur,  Suppl. 

II 

Compromis  eft  entièrement  réfolu  par  le  décès  de 
l'un  des  Arbitres,  Suppl.  74 

On  ne  peut  compromettre  en  matière  criminelle,  & 
la  prine  flipulée  ell  nulle ,  Suppl.  27 

Comptes  de  Communautés.  Voyez.  Comptes. 

Comptes  de  Communautés  d'Officiers  doivent  être 
communiqués  par  les  Syndics  aux  Membres  de 
ces  Communautés,  pour  cotte»  erreurs,  obmif- 
fions ,  faux  ou  doubles  emplois ,  &  fe  faire  affil- 
ier de  perfonnes  expérimentées ,  1 63 

Compte  de  tutelle.  Voyez.  Tuteur,  v.  Pcre. 

Remifc  de  compte  par  le  contrat  de  mariage  de  la 
fille  au  profit  de  fon  perc  Tuteur  ,  n'eft  fujetfe  à 
refeifion  après  les  dix  ans  de  majorité  qui  couv- 
rent contrclle  pendant  la  vie  de  Ion  pere ,  &  du- 
rant le  mariage  ,  Suppl.  49 

Comptables.  Avances,». MarguiHier. 

Officiers  de  Juftice ,  s'ils  peuvent  affilier  au  compte 
des  Marguilliers.  Voyez.  Officiers.  » 

Comptes  des  Commiffaircs  des  Pauvres,  comment 
doivent  être  rendus?  Voyez.  Contraintes. 

Comptes  des  fabriques,  devant  qui  doivent  être 
rendus,  Suppl.  eç 

Cotioefften  de  Juftkck  Erection  en  Chitellenic.  Voj. 
Oppofïtions ,  f.  Marchés. 

■Conclufitms.  Procureurs  Fflcaux  autorifés  à  en  don- 
ner dans  les  Inltances  d'ordre  des  biens  des  fuc- 
ceffions  vacantes ,  1  c6 

Conclu/ions  &  information  nécelTaircs  pour  décréter 
prile  de  corps ,  100 

Concordai  non  homologué  en  Cour  de  Rome  doit 
être  exécuté  entre  le  Réfignant  Si  le  Rélîgnataire , 

Stfpl.  28 

Connurs.  Voyez.  Provilîons,  v.  Dates. 

Concours  n'a  lieu  aux  Trev  fions  obtenues  fur  réfi- 
gnation  ,  Suppl.  9 

Le  Pape  peut  en  même-tenu  difpenfer  de  l'âge  Se 
pourvoir  en  commande ,  la  même. 

Concubinage.  Voyez.  Interdiction. 

Si  le  fait  de  concubinage  entre  le  Teflateur  &  la 
mere  de  celle  au  profit  de  laquelle  il  a  diïpoCê , 
eft  recevable  en  la  bouche  des  héritiers  du  Tef- 
tatcur,  pour  annullcr  le  legs,  Suppl.  104 

Condamnation  de  dépens  en  matière  criminelle  fou- 
met  le  feptuagenaire  à  la  contrainte  par  corps 
après  l'Arrêt  d'irerau,  223 

Un  Condamné  à  un  banniffiment  &  en  une  répara- 
tion civile  envers  fa  Partie  ,  dott-il  tenir  p  ri  fon  juf- 
qu'au  payement  d'icellc?  Suppl.  1*4 

Condition 
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Condition  d'cpoufer.  Voyez  Inftitution ,  v.  Arrêt. 
Exhéredation  d'un  entant  Ibus  condition  en  car  qu'il 
épeufc  une  ttlit  perfonne,  cft-dle  valable  ?  Sttppl. 

Une  mere  qui  fë  remarie  perd-t'cllc  le  legs  que  fon 
premier  mari  lui  a  fuit  à  condition  de  demeurer 
en  viiîuité  '  ta  même. 

Condition  fi  fini  libem  ,  en  matière  de  fttbfluutitHS. 
Voyez  Subftitutions. 

Confeffeurs  font  approuves  par  le  Tréforier  de  la 
Sainte  Chapelle  de  Bourges,  du  confentement 
du  Chapitre,  no,  127,  «.67 

Coufejfeur.  Legs,  Communauté.  K«7«.Legs. 

Confefléur.  Voyez  Dépôt. 

Confejfum  non  divifc'e.  Prêt  fous  gages.  Voyez  Dé- 
pofiiaire. 

Confelîîon  du  Dépositaire  fait  foi  contre  lut  &  peut 
être  divifée  pour  admettre  celui  qui  a  fait  le  dé- 
pôt à  prouver  par  Témoins  qu'une  contre-lettre 
a  été  vire,  Wi  Se  tenuë>  Suppt.  34 

Cenfidenciaire,  l'oyez  Oftice. 

Confifcation.  Si  les  Traités  de  neutralité  faits  entre  la 
France  &  les  Etats  de  la  Franche-Comté,  peu- 
vent empêcher  le  Roy  de  France  de  dilpofer 
des  biens  qui  font  dans  fon  Royaume  apparte- 
nant aux  Originaires  de  ce  Pays  venans  à  por- 
ter les  arme*  contre  la  France  ,      Suffi.  148 

Confifcation  de  fix  demies-queues  de  vin  trouvées 
dans  une  cour  de  communication  du  cabaret  de 
Nicolas  Camus ,  demeurant  fur  le  Quay  de  la 
Tournelle  à  Parts ,  arrivées ,  &  les  droits  d'en- 
trée acquittes  fous  le  nom  de  Jean  Perigord, 
Voituricr ,  demeurant  en  ladite  cour ,  nonobf- 
tant  la  réclamation  dud.  Perigord  lors  du  Procès 
verbal  &  dans  le  cours  de  l'Jnftance ,  22 1  &  fitiv. 

Si  la  confifeation  a  lieu  dans  l'Angoamois ,  la  Cou- 
tume n'en  failànt  point  de  mention ,   Sutpl.  1 04 

Confrh-ie  du  Saint  Sacrement  ne  peut  s'établir  fans 
Lettres  Patentes ,  5-93  &  fuh>. 

V.  Communauté*. 

Confrontation  :  Ticrce-perfonne  ne  doit  y  être  in- 
terpofe'e ,  if 

Congrégation  de  Saint  Maur.  Voyez.  Bénéfices,  v. 
Lettres  Patente*. 

Congrès.  Abolition  de  la  preuve  d'icelui ,  v.  Aboli- 
tion. 

Si  après  plufieurs  procédures  faites  par  une  femme 
contre  celui  qu'elle  a  époufe  pour  la  dirïëlution 
de  leur  prétendu  mariage ,  attendu  fon  impuif- 
fance ,  le  mari  n'ayant  point  fatisfnit  à  la  Sen- 
tence du  Juge  d'Eglife  -qui  le  condamnoit  de 
venir  au  Congris  dans  trois  mois,  finon  permet- 
toit  à  la  femme  de  fe  pourvoir  par  autre  ma- 
riage ,  de  la  femme  «'étant  remariée ,  ce  prétendu 
mari  eft  reccvable  à  fe  plaindre  dudit  mariage , 
&  dire  qu'il  eft  prêt  de  tatisfaire  à  ladite  Sen- 
tence, m  Svppl.t  18 

Confeil  ordonné  être  donné  à  utié  perfonne  pour 
l'aliénation  de  fes  immeubles.  Voyez.  Notaires. 

Si  un  Receveur  des  confignations  peut  prétendre  le 
droit  d'un  dépôt  volontaire  fait  entre  fes  mains , 

Suffi.  04 

Receveur  des  Ctn/îgnatiens  en  faillite.  Voyez.  Ad- 
judicataire. 

Officiers  de  Judicature  ne  peuvent  prendre  aucun 
filaire  pour  la  diftribution  des  deniers  cm/igné r , 

Suffi.  S7 

Conftitution.  Voyez  Rente. 

Confuls.  S'ils  peuvent  accorder  terme  Se  délai  pour 
le  payement  de  la  Marée.  Voyez  Marée. 

Juge  Se  Confuls  ne  connoifTent  des  Caules  des  Mar- 
chands &  Juiliciables  des  Ducs  &  Pairs,  Suppl. 

Confuls  n'ont  de  Procureur  du  Roy  ,  68/ 
Ne  peuvent  connoîue  des  Caufes  dei  Marchands 
Terne  Vit 


domicilies  hors  le  reftbrt  du  Bailliage  Royal  où 
lefdits  Juges  Confuls  font  établis,  fi  ée  n'eft  dans 
les  cas  portés  par  l'art.  17  du  tit.  12  de  l'Or- 
donnance de  167Î .  696 

Cbntejlatien  fur  ta  dtfferte  d'un  lïôiefsce  ,  quand  le 
titre  eft  contefté,  doit  être  portée  devant  le  Juge 
Royal  Si  non  devant  l'Oflîcial,  260 

Centeftatien.  Voyez  Regale. 

Continuation  de  communauté  ;  faculté  de  la  de»- 
mander ,  pcrfonnelle  aux  enfans.  Voyez.  Coin- 


Cwtrainte.  Voyez.  Ordres  Sacrés. 

Contrainte  par  corps  pour  Marée ,  même  contre  les 

femmes.  Voyez  Marée. 
Contrainte  par  corps,  fi  die  a  lieu  contre  un  Duc 

Se  Pair  ,  Sitppl.  7 

Contrainte  par  corps  a-t'elle  lieu  pour  obligation 

pafîéc  par  une  femme  en  Pays  de  Droit  Ecrit? 

Surpl.  120 

Mari  ne  peut  être  contraint  par  corps  pour  la  refli- 
tution  de  la  dot  de  (a  femme ,  Suffi.  62 

Contrainte  pat  corps.  Défenfes  de  prendre  aucunes 
perfonnes  prifonnteres  pour  dettes  civiles,  dans 
leurs  maifons,  fans  perraiflion  du  Juge ,  Suffi. 

20'J 

Ce  Règlement  a-t'fl  lieo  hors  la  Ville  de  Paris  t 

Sttppl.  214 

Contraintes  i  exercer  contre  les  Commijaires  des 
Pauvres t  faute  de  rendre  leurs  comptes, 

Contrainte  par  corps  peur  dépens  en  matière  crimi- 
nelle. Voyez.  Septuagénaire. 

Contrainte  par  xorps  n'a  lieu  pour  arrérages  de  pen- 
fion  viagère,  Suffi.  114 

Contrariété  d'Arrêts.  Voyez  Requête  civile.  - 

Contrat  fait  par  une  Abbeffe  feule  ,  ne  peut  être 
réfilié  de  la  même  manière.  Voyez  Abbeue ,  c. 
Acquifition. 

Contrat  de  mariage.  Voyez  ïnfinbation. 

Si  après  un  contrat  de  mariage  pafle  &  dés  barîj 
publiés ,  l'une  des  Parties  peut  refufer  de  pafter 
outre,  fous  prétexte  qu'elle  a  appris  que  l'autre 
eft  de  mauvailè  vie ,  Si  fi  la  preuve  de  ce  fait 
eft  recevablc ,  Suffi.  1 1 1 

Si  un  contrat  n'étant  point  encore  figné  de  toutes 
les  Parties  qui  y  font  établies  préfentes  ,  il  eft 
en  la  faculté  de  celles  qui  ont.  ligné  de  s'en  dé- 
partir, Suffi.  142 

Contrat  de  mariage  portant  que  la  moitié  des  bici'.s 
des  futurs  appartiendra  à  leur  fils  aîné ,  ou  s'ils 
ont  plufieurs  enfans  mâles  ,  qu'ils  pourront  élire 
celui  que  bon  leur  femblera ,  le  pere  a  la  faculté 
d'élire  feul  pour  fes  biens  l'un  de  fes  enfans , 
mais  ne  lui  peut  impofer  la  charge  de  fubllitu- 
tion  au  profit  des  autres ,  Suffi.  60 , 

Contre- Lettres  hors  contrat  d«  mariage  font  nulles, 
même  à  l'égard  du  mari  qui  les  a  données,  Snppl. 

Si  le  pere  &  le  fils  ayant  conjointement  acquis  un 
Office  moyennant  une  fomme  que  le  contrat 
porte  avoir  été  actuellement  payée ,  le  fils  après 
avoir  été  pourvu  dudit  Office  (ans  aucune  op- 
position ,  peut  être  |>ourfuivi  par  le  Vendeur  en 
vertu  d'une  centre-lettre  à  lui  pafTée  par  le  pere 
le  même  jour  du  contrat  portant  que  lad.  fomme 
entière  n'a  pas  été  payée,  Suppl.  12  j 

Contribution ,  Créanciers.  Voyez.  Hypoteques  ,  s/. 
Legs. 

Contrôle  des  Sierrtt  dû  au  Fermier  par  les  Ecclé- 
fiaftiques  de  Nobles  de  la  Province  de  Picardie , 
même  pour  les  Bierres  faite*  pour  leur  provi- 
fion,  Se  de  grains  de  leur  crû  ,  244 

Contrôleurs  de  Grenetiers,  précèdent  lesAvocats, 

S  appt.  J 

Contrôleur  t  aux  Revues  des  Moufquetaires ,  doi- 
yeot  le»  droits  de  gros,  augmentation  &  outres, 

ï  Nn 
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des  vins  de  leur  cru ,  22  J 

Contrllt.  Voyez.  Faux. 

Conventions  matrimoniales.  Voyez.  Douaire. 

Les  conventions  matrimoniales  d'une  femme  &  la 
d  mation  qui  lui  a  été  faite  par  l'on  mari  d'ui.c 
fonmic  de  deniers  en  contractant  mariage  ,  peu- 
vent-elles être  prétendues  par  h.  femme  après 
le  dc'ecs  de  fondit  mari  fur  les  biens  dont  il 
n'avoit  que  l'ufufruit ,  ou  en  tout  cas  fur  fa  lé- 
gitime ?  S*/^/.  if>J 

La  convention  faite  par  un  pere  avec  des  Religieulés 
pour  les  obliger  de  recevoir  fa  fille  fujette  à 
quelques  infirmités  dans  la  Convent  en  qualité 
de  Pensionnaire  perpétuelle  ,  portant  néanmoins 
-l'habit  de  Keligieufe  Se  failant  Simplement  deux 
Voeux ,  l'un  de  Chafleté  Se  l'autre  d«  Clôture  , 
eft-elle  légitime ,  ou  peut-elle  être  arguée  de  fi- 
monie?  Suppl.  17} 

Si  une  convention  par  laquelle  un  Particulier  s'o- 
blige envers  un  autre  de  le  fervir  toute  fa  vie , 
cil  licite;  Se  fi  celui  qui  s'efl  oblige  de  rendte 
ledit  fervice ,  en  ayant  été  empêche  par  maladie , 
peut  demander  la  rétribution  entière  qui  lui  a 
été  promife  pour  ledit  fervice?        Suppl.  tj-j 

Convoi  en  féconda  niées ,  quand  n'opère  la  réduc- 
tion du  don  mutuel  au  (impie  ulufruit  dans  la 
Coutume  de  Poitou.  Voyez,  Oon  mutuel. 

Coohligés.  Novation,v.  Obligation. 

Copie  doit  être  laiiTée  ,  à  peine  de  nullité,  d'une 
faifie,  quoiqu'elle  énonce  refus  d'en  recevoir, 

Corps  de  délit,  il  en  faut  un  pour  inflruire  un  Pro- 
cès, 100 

A  qui  appartient  la  cottt-mortt  ou  la  fucceflïon  d'un 
Curé  Régulier  ?  Suppl.  2 1 6 

Jurifprudence  contraire  à  ce  fujet  au  Parlement  Se 
au  Grand-Confcil ,  Suppl.  22"}  & fiiiv. 

Cour  des  Aydes.  Voye x.  V  ifiie. 

Courttnay ,  Terre  prétendue  domaniale  Se  jugée  ne 
l'être  pas ,  444  vfuiv.  ;  }  3 

Coutume  d'Anjou.  Voyez,  représentation. 

Dans  la  Coutume  d'Anjou  ,  la  femme-  peut  léguer  à 
fon  mari  liberis  non  exijlentitus ,  Suppl.  4  f 

Coutume  d'Artois ,  fucceflïon  aux  propres.  Voyez. 
Succeflïon. 

Coutumes  de  Lorris,  de  Vitryi  Sec  Voyez.  lafii- 
tution  d'héritier. 

Coutumes  de  Senlisà  de  Valois. 

Coutumes  de  faifine.  Voyez.  Hypoteque. 

Dans  la  Coutume  de  JHeaux  tfà  n'admet  point  la  re- 
présentation  en  collatérale,  un  Tcfiateur  ayant 
des  fœurs  Se  des  neveux,  peut  rappeller  tous 
les  neveux ,  Se  léguer  à  un  d'eux ,  à  condition 
de  renoncer  au  profit  des  autres  ,  fans  que  les 
feeurs  du  Teftateur  puiflent  profiter  de  cette  re- 
nonciation, Suppl.  84 

Interprétation  des  art.  19;  Se  20?  de  la  Coutume 
de  Paris ,  au  titre  des  fervitudes  :  Experts  con- 
venus par  les  Parties ,  ne  les  peuvent  obliger 
contre  la  dilpofition  de  la  Coutume ,  Suppl  122 

Dans  les  Coutumes  de  Meaux  &  de  Ireyes ,  la  com- 
munauté fe  dtfcontinuë  par  l'inventaire  même 
defeaueux.  Suppl.  68,  76 

La  Ceutum*  de  Troyts  ne  donne  les  Fiefs  aux  mâles 
à  1'exclufion  des  femelles,  que  dans  la  fucceflïon 
d'un  Noble;  mais  elle  a  lieu  dans  celle  d'un  fils 
Confeiller  au  Parlement ,  Suppl.  70 

En  la  Coutume  de  VermanÀois  les  trois  ans  accordés 
à  l'aîné  majeur  pour  racheter  le  quint  des  puînés 
dans  les  Fiefs,  ,  courent  du  jour  du  décès  du 
pere,  Suppl.  So 

Si  les  Coutumes  qui  fubrogent  les  acquêts  au  lieu 
des  propres,  doivent  être  étendues  à  celles  qui 
n'ont  de  difpoiition  fcmblable,       Suffi.  110 

Dans  la  Coutume  de  Poitou  celui  qui  veut  difpo- 
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fer  de  les  meubles  &  acquêts  fans  aucun  retran- 
chement ,  doit  jl  uun-féulciner.t  avoir  des  pro- 
pres, mais  ces  propre*  doivent-ils  avoir  quel- 
que proportion  avec  les  autres  biens  du  Tcfla- 
tcurf  Cela  doit  il  avoir  lieu  auflï-bien  en  colla- 
térale, qu'en  U  directe  ?  Suppl.  167 

Coutume  d'un  Doyen  après  avoir  célébré  la  Melle 
les  jours  folemnels  d'inviter  les  Oianoines  qui 
l'ont  affilié,  à  diner  avec  lui ,  ce  peut  ure  oLl:« 
gatoire ,  Suppl. 

Un  Créancier  qu'un  Marchand  qui  a  fait  banque- 
route ,  veut  contraindre  à  ligner  un  contrat 
de  remife  fait  entre  lui  &  tous  fes  autres  créan- 
ciers, peut-il  pouri'oivre  fon  payement  fur  une 
fucceflïon  échue  au  Marchand  pendant  le  Pro- 
cès ?  Suppl.  2 1 1 

Créanciers  frduduteux.  Voyez.  Banqueroute. 

Créanciers,  v.  Hypoteque. 

Si  le  créancier  poftericur  en  hypoteque  à  pluficurs 
autres,  peut  faire  dtertier  i'immeuble  de  Ion  dé- 
biteur, quoiqu'il  ne  puii.'c  clperer  d'être  col- 
loqué  utilement  fur  le  e-rix  ce  l'adjudication  f 

Suppl.  98 

Un  fils  qui  fe  fait  recevoir  dans  la  Charge  de  fon 
pere  mort ,  qui  la  lui  a  léguée,  peut  être  con- 
traint de  rembourser  un  créancier  oppofant  au 
fceau ,  Suppl.  2 1 } 

Si  celui  qui  fe  prétend  créancier  d'un  autre  n'aya..t 
pardevers  lui  auci.i-e  preuve  de  fa  créance,  cft 
recevable  à  ptouver  par  Témoins  que  l'en  pré- 
tendu debiieur  a  reconnu  la  dette,  Se  a  promis 
de  lui  en  faire  payement,  Suppl.  1 1 1 

Créancier  par  un  connut  de  conflitution  qui  a  la  li- 
berté de  ne  le  point  faire  enfoifîner,  l'ayant  tait , 
ne  peut  plus  varier  «Se  s'exempter  des  droits  du 
Seigneur,  ni  les  répeter  contre  le  débiteur  de 
la  rente,  parce  qu'ils  ne  font  point  partie  des 
loyaux-conts ,  Suppl.  96 

Créancier  porteur  de  procuration  de  fa  débitrice, 
qui  aflïftc  au  contrat  de  mariage  du  fils ,  «Se  le 
déclare  franc  &  quitte,  ne  perd  l'on  hypoteque , 

Suppl.  4c 

Créancier  pour  empêcher  la  reftitution  demandée 
par  la  femme  mineure  obligée  indéfiniment ,  peut- 
il  reflraindre  l'exécution  de  fon  obligation  fur 
les  meubles  dont  cette  femme  avoit  la  difpofi- 
tion?  Suppl.  128 

Créancier  ayant  prêté  à  la  m  ère  une  fomme  em- 
ployée à  l'achat  d'un  Office  pour  fon  fils ,  ne  peut 
agir  centre  le  fils  qui  a  renoncé  à  la  fucceflïon 
de  la  rncre ,  ni  le  contraindre  d'abandonner  l'Of- 
fice ,  Suppl.  74 

Les  Directeurs  des  créanciers  qui  ont  été  condam- 
nés par  pluficurs  Sentences  de  laiflcr  rentrer  un 
des  créanciers  dans  une  maifon  par  lui  vendue 
au  débiteur  commun ,  ou  de  lui  en  payer  le  prix , 
font-ils  recevables  à  faire  cette  option  ,  après 
avoir  refufé  pendant  plufieura  années  d'exécuter 
ces  Sentences  ,  Se  avoir  laifie  dépérir  la  maifon 
faute  de  réparations  ;  &  fi  les  créanciers  étant 
condamnes  d'en  payer  le  prix,  le  dcperiflcrnent 
de  la  maifon  doit  être  porté  par  tous  les  créan- 
ciers eri  général,  ou  par  le  dernier  colloqué, 

Suppl.  189 

Créancier  contraint  par  Sentence  de  prendre  des 
héritages  en  payement,  doit  avoir  le  choix  de 
ceux  qui  font  à  fa  commodité,  &  d'un  meilleur 
revenu ,  Suppl  c6 

Si  la  reconnoiffanec  faite  par  an  prétendu  créan- 
cier qu'il  ne  lui  eft  6c  ne  lui  a  jamais  été  rien 
dû  par  fon  prétendu  débiteur ,  fufKt  pour  fa  li- 
bération ,  SuppL  14a 

Les  créanciers  d'un  abfent  de  longue  abfencc ,  peu- 
vent-ils exercer  fes  droits  &  recueillir  la  part 
qui  lui  auroit  pu  appartenir  dans  une  fucceffioa 
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pendant  ledit  tems  ,  au  préjudice  de  Tes  co- hé- 
ritiers? Suffi.  158 

Qui  de  plufieurs  créanciers  doit  être  freferé  Uir  les 
deniers  procédans  du  prix  d'une.Chargc  de  Gref- 
fier ,  devenu  infolvable  ,  ou  ceux  dont  le»  de- 
niers ont  été  confines  entre  les  uiainsdud.  Gref- 
fier, ou  ceux  qui  ont  prêté  pour  l'acquifition  de 
la  Charge»  Suffi.  J"7<t 

Créanciers  d'un  défunt  n'ont  hypoteque  fur  les  biens 
de  fon  héritier,  que  du  jour  qu'ils  ont  obtenu 
condamnation  contre  lui,  Suffi.  12 

Criées.  Voyez  Certification. 

En  matière  de  Criées  l'allïgnation  donnée  *ti  mari 
fcul  pour  bailler  moyens  de  nullité  &  voir  inter- 
poler le  Décret  de  l'he'ritage  de  fa  femme  ,  efl 
nulle ,  &  rend  l'adjudication  pareillement  nulle , 

Suffi.  137 

Jurâ-Crieurs  ne  peuvent  obliger  une  veuve  qui  re- 
nonce à  la  communauté ,  de  payer  les  frais  de 
l'enterrement  ou  bout-de-l'an  de  fon  mari ,  que 
quand  ils  ont  un  ordre  d'elle  par  écrit,  Suffi. 

Crime  du  mari  ne  prive  la  femme  de  fa  part  en  la 
communauté,  Suffi,  yt 

Voyez  Communauté. 

Crime,  fréter  if  tien.  Officier  Mouleur  de  Bois,  dé- 
crète pour  itilultc  ,  &  le  Décret  confirmé  par  Ar- 
rêt, s'étant  parte  vingt  ans  ,  le  crime  eft  regardé 
comme  prcfcrit,&  l'Officier  eft  remis  à  fes  fonc- 
tions ;  mais  lui  ayant  été  enjoint  de  fe  compor- 
ter modérément ,  il  efl  condamné  de  le  défaire 
t!c  la  Charge ,  &  enjoint  nu  Syndic  d'y  com- 
mettre, fauie  par  lui  de  s'en  défaire,  214 

Le  crime  de  fuppofition  de  part  efl-il  fujet  à  la  pref- 
cription  de  vingt  ans  comme  les  autres  crimes  ? 

Suffi.  162 

Le  trime  fe  trouvant  éteint  par  la  mort  de  l'Ac- 
eufé,  les  Sentences  de  provifions  &  taxes  de 
dépens  obtenues  contre  lui  ,  déclarées  exécu- 
toires contre  fa  veuve  &  héritiers;  procédé  à 
fins  civiles  pour  les  réparations  ,  fi  mieux  n'ai- 
ment purger  fa  mémoire,  Supfl.  22 

Criininel  condamné  à  neuf  ans  de  Galères ,  &  à 
faire  amende  honorable  ,  n'ayant  voulu  proférer 
Us  farcies ,  la  peine  a  été  augmentée  fur  le  champ 
des  Galères  perpétuelles  ,  Suffi.  45: 

Condamne  à  mort  par  contumace  ,  depuis  mife  au 
11ca.1t .  Si  enfin  condamné  à  mort  par  Arrêt  con- 
tradictoire ,  Se  exécuté ,  déclaré  incapable  des 
fucceilionj  à  lui  échues  pendant  la  contumace , 


Suffi-  »7 
«.Tutelle. 


Curatelle:  Nombre  d'enfans;  décharge, 

Curateur  à  une  fucceffîon  vacante  ne  peut  former  une 
infeription  de  faux  fans  fe  faire  avouer  par  le 
pourfuivant  Se  les  créanciers,  Suffi.  21  C 

Curateurs.  Voyez  Tuteurs. 

Curateur  aux  caufes.  Vtytz.  Procureur. 

Curateur  à  la  mort  civile  d'un  condamné.  Voyez 
Vente. 

Cive.  Voyez  Erection  ,  v.  Monitoirc. 

Curé  d'une  Paroilfc  ne  peut  prétendre  d'enterrer 
dans  un  autre  lieu  de  fa  Jurifdiftion  celui  qui  y 
a  choiii  fa  l'épulture ,  Suffi.  127 

Le  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  de  la  Paroifle  établie 
dans  une  Eglifc  Collégiale ,  peut  fe  faire  afïïf- 
ter  d^  tel  nombre  d'Ecdéfiaftiques  qu'il  lui  plaît 
dans  les  fonctions  Curialer  ,  en  prenant  l'agré- 
ment du  Chapitre,  &  à  fon  refus  celui  de  l'Ar- 
chevêque ou  Evêque  :  &  ledit  Chapitre  n'efl  en 
droit  de  l'empêcher  de  faire  fon  Prône  &  fes  Pré- 
dications dans  la  Chaire  conflruitc  en  la  nef  de 
ladite  Eglifa,  Se  l'obliger  de  faire  ledit  Prône 
&  les  Ir.ftrucïions  ordinaires  à  fes  Paroifliens 
dans  un  fauteuil ,  proche  &  à  côté  de  l'Autel 
parochial,  Suffi.  171 

ïomt  VIL 
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Curés  Se  autres  qui  reçoivent  des  teftamens ,  qu:.nd 
&  comment  doivent  les  notifier  au  Miniflere 
public  ,  &  à  quelle  fin  ?  Suffi.  208 

Cure  incompatible  avec  penfîon  fur  autre  Cure. 
Voyez  Penfîon. 

Curé.  Voyez  Novales,  v.  Dixmes. 

Curés  croifés  ou  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jcru- 
falem,  ne  font  exempts  d'afKfler  aux  Synodes 
Dioccfains,  Suffi.  68 

Curé  ne  peut  refufer  la  publication  d'un  Moni- 
toirc, fous  prétexte  que  le  coupable  lui  a  donné 
charge  en  confcflîon  d'offrir  des  dommages  Se 
intérêts,  Suffi-}} 

Ammsktsn,  Prieuré-Cure  Régulier.  Voy. 
*S  Section. 

Dates  ;  concours  ,  v.  Provifions. 
Débiteur.  Billet  perdu;  v.  Preuve  par  Témoins. 
Débiteurs  obligés  folidairement  ;  v.  Demande. 
Décharge  de  via  voiturépar  eau.  Voyez  Tonnelliers  ; 
v.  Vin. 

Décimateurs ,  même  l'Ordre  de  Malthe ,  tenus  des 
réparations  des  Chœur  &  Canrel,  tri 
Décimes.  Hôpital  de  Sainte  Catherine  n'y  efl  fnjet , 

4  S  C-fuiv. 

De  même  des  bien*  de  l'Ordre  du  Saint  Liprir , 

Déclaration  du  Roy  concernant  l'Uuiverfïté  de 
Reims,  &  la queftion  de  fçavoir  fi  les  Docteurs- 
Régcns  de  la  Faculté  de  Droit  peuvent  prépa- 
rer &  répéter  les  Etudians  en  ladite  Faculté  qui 
ont  des  Thefes  à  foutenir;  ou  fi  cette  fonction 
eft  attribuée  aux  feuls  Docteurs  Aggrcgés,  374 

Déclaration  du  Roy  du  1;  Décembre  J721  qui 
règle  la  manière  d'élire  des  Tuteurs  Se  des  Cu- 
rateurs aux  enfans  dont  les  pères  poffedoient  des 
biens,  tant  dans  le  Royaume  que  dans  les  Co- 
lonies, Se  qui  défend  à  ceux  qui  font  émancipes 
de  vendre  leurs  Nègres  ,  75;  o 

Déclaration  du  Roy  du  28  Avril  1693,  concer- 
mnt  la  réception  de  dot  des  perfonoes  qui  en- 
trent dans  les  Monafleres  pour  y  embrafTer  la 
Profeffion  Rcligieufe,  Suffi.  Kj^&fuiv. 

Déclaration  du  Roy  qui  révoque  &  annulle  les  Let- 
tres de  naturalité  accordées  aux  Etrangers  non 
réfidans  dans  le  Royaume ,  370 

Déclaration  d'un  homme  condamné  à  mort ,  (  qu'il 
a  extorqué  par  force  une  vente  d'héritages  por- 
tant numération  du  prix  dont  il  n'a  jamais  rien 
payé ,  Se  a  tué  fon  Vendeur)  ne  peut  nuire  à  un 
tiers  acquéreur  des  mêmes  héritages ,  Suffi.  p8 

On  ne  doit  décréter  prife  de  corps  fans  conclusion  & 
fans  information,  100 

Décret ,  v.  Adjudication. 

Décret:  Oppofîtion;  t>.  Sommation. 

Décri  ou  rabais  des  Monnoyes  tourne  au  péril  da 
débiteur  qui  a  emprunté  fous  promette  de  palier 
contrat  de  conftitution  ,  Suffi,  y  o 

Dédit.  Promettes  de  mariage.  Voyez  Dommages  Se 
intérêts. 

Degrés.  Voyez  Univcrfité. 

De  .  ré  de  Maître  ès  Arts ,  néceflaire  pour  être  reçu 
Docleur  en  Médecine ,  Supfl.  10  J 

Degré  dsfubftitution.  Voyez  Fidéicommis  ;  v.  Sub- 
flitution. 

Dégrés:  Bénéfices  :  Répletion. 

Ancien  Gradué  nommé  ayant  été  pourvu  de  plu- 
fieurs Bénéfices  qu'il  a  depuis  réftgnés  ,  eft  cenfé 
les  avoir  obtenus  en  vertu  de  fes  Dégrés ,  Ac 
le  défaut  d'expreffion  dans  fes  Lettres,  des  Bé- 
néfices qu'il  pofledoic  alors  ,  efl  une  nullité  . 

Suffi.  36 

Dégrc  qui  furvient  avant  le  vif  a  Se  la  pril'e  de  pol- 
fclEon ,  réhabilité ,  Suffi.  p, 

♦  Nn  ij  .  . 
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Dégrés  de  JurifdiUion.  Prélîdiaux  n'en  doivent  faire 
deux  en  leur  Sié^e  ,  mais  doivent  prononcer  par 
bien  ou  mal  ju^é  ,  Suppl.  C2 

Dé^aerpifîcmen;.  On  peut  déguerpir  1  héritage  pris 
à  renie  nonobitant  l'obligation  perlonnellc  «S:  hy- 
p  Kcqmire  de  tous  biens ,  Suffi.  X  t 

Délai.  Voyez  Requête  civile. 

Déi:.  Voyez.  Flamant-délit  ;  v.  Banqueroutier. 

Délit  du  mari  ne  prive  l'a  femme  de  fa  part  de  la 
commanauté ,  Suppl.  41 

Délit  d'enfant.  Comment  doit  être  entendu  l'article 
6f7  de  la  Coutume  de  Bretagne  qui  dit,  que  fi 
l'enfant  fait  tort  à  autrui  tant  qu'il  fera  au  pou- 
voir de  fon  pere  ,  le  peie  fera  tenu  de  payer 
l'amende  civile,  Suffi.  Ij6 

Un  Maître  crt-il  tenu  civilement  du  délit  commis 
par  l'on  Laq  jais  hors  fa  prélence  fie  fans  fon  aveu, 
mais  ayant  fivoril'c  ion  évafion  ,      Suppl.  149 

Demande  en  délivrance  de  legs.  Voyez  Fruits. 

Demande  &  condamnation  d'intérêts  contre  l'un 
des  débiteurs  fnlidaires  ,  opère  contre  tous  les 
co-oùtigés ,  tant  pour  le  principal  qu'intérêts , 

Sitppl.  j  I 

Dtt/i't'fioiu  de  biens  faites  par  pere  ou  merc  en  la- 
veur de  leurs  enfans.  font  révocables  ad  nutum, 

Suppl.  102 

Démijfion  de  Bénéfice.  Voyez.  Infinuation. 

Deniers  d'tiurée.  l\ytz  liai!  a  cens. 

Dmitri  Jlipulés propre/  au  nuiri  par  un  premier  con- 
trat de  nnn.ige,  reprennent  leur  première  qua- 
lité ce  denieis  par  le  décès  de  (à  femme,  &  le 
mari  peut  en  difpofer  comme  de  fes  autres  meu- 
bles, 240 
Voyez  Propres. 

Alarî  tenu  de  faire  l'emploi  d'une  fomme  de  de- 
niers deflinée  à  acheter  des  fonds  pour  être  pro- 
pres à  fa  femme  (  quoique  la  claufe  n'ait  point 
ajouté  &  aux  fient  de  fon  fêté  &  ligne)  ne  peut 
prétendre  la  fomme  en  qualité  de  Légataire  uni- 
verfel  du  fils  qui  a  furvecu  fa  mere,  fie  elle  efl 
adjugée  aux  collatéraux  héritiers  des  propres 
dans  la  Coutume  de  Touraine  ,  Suppl.  7 1 

Deniers  dotaux  :  Reltitution  ;  v.  Femme. 

Deniers  échus  à  La  fille  par  la  fucceflion  du  pere  fie 
liipulés  propres  en  contrat  de  mariage  à  elle  fie 
aux  liens  de  l'on  côté  &  ligne,  appartiennent 
dans  fa  fu'Ceflion  aux  héritiers  des  propres  à 
l'exclufion  de  la  mere  héritière  mobiliaire ,  Sttppt. 

Deniers  pupill.tires  produifent  intérêt  en  quelque 
main  qu'ils  patient,  Suppl.  I IJ 

Deriers  pupilLùres  baillés  à  conftitution  de  rente. 
Le  débiteur  «'étant  obligé  de  racheter  la  rente 
en  cas  de  mariage  ou  de  majorité  du  Pupille, 
ladite  obligation  doit- elle  avoir  fon  exécution  ? 

Suppl.  IJ3 

Deniers  deflinés  à  achat  d'héritages  ,  pour  être 
propres  à  la  future  Se  aux  liens,  avec  claufe  qu'à 
défaut  d'emploi  le  futur  conAitue  rerte  fur  fes 
biens ,  font  purement  mobibaires  en  la  fuccefTion 
de  l'enfant  ifTu  du  mariage ,  quoiqu'il  foit  dé- 
cédé mineur ,  Suppl.  26 

Deniers  procédans  de  la  vente  de  l'immeuble  d'un 
mineur,  font  de  même  nature  pendant  fa  mino- 
rité .  la  même. 

Dénonciateur  ou  Indicateur.  Voyez,  Dommages  fie 
intérêts. 

Dénonciateur  doit  être  nommé  par  le  Promoteur, 
fi  l'Accule  cil  déchargé  fur  fiuelques  chefs  de 
l'accufation ,  fie  mis  hors  de  Cour  fur  d'autres , 

1^8  &fuiv. 

Voyez  Procureur  du  Roy. 
Dénonciation  quand  néceflaire  pour  recevoir  plainte 

de  vol ,  1 00 

Dépens  adjugé»  au  Promoteur  par  l'OfficiuJ.  Voyez 


Dépens.  Etran  ^er  doit  donner  caution  de  les  payer. 
Voyez  Etranger. 

Dépens.  Affirmation  de  voyage  par  une  femme  ré- 
parée de  biens  comme  étant  venue  du  domicile 
de  fon  mari,  ell  bonne,  quoiqu'elle  ent  pris  à 
loyer  une  maii'on  à  Paris  pour  pourfuivre  fon 
Procès,  237 

Dépens  en  matière  criminelle  :  Celui  qui  y  efl  con- 
damné ne  peut  s'aider  du  bénéfice  de  feptuage< 
nairc  pour  être  mis  en  liberté  après  un  Arrêt 
à' itérât»,  221 

Condamnation  de  dépens  peut-elle  être  prononcée 
par  rOllîcial  contre  un  Prêtre ,  le  Promoteur 
étant  feul  Partie  ?  Suppl.  2c6 

Voyez.  Juge  d'Eglifë. 

Dépefttaire  difant  qu'il  a  prêté  fous  gages  à  lui  dé- 
potes, fa  confefliun  n'eft  divifée,  fie  celui  qui  a 
fait  le  dépôt  n'en  ayant  point  d'autre  preuve  que 
cette  confeflîon  ne  peut  dénier  le  prêt  ni  réduire 
la  fomme,  fie  n'a  que  l'affirmation  du  Dépoli- 
taire,  Suppl.  32 

Voyez.  Confcfîion.  . 

Défofîtion.  Voyez.  Témoins. 

Dépofition  d'un  Prieur  des  Auguflins,  ficc.  Voyez 
Patentes. 

Déport  a-t'il  lieu  en  cas  de  permutation  ?  Suppl. 

161 

Dépit  volontaire.  Voyez  Preuve  par  Témoins. 

<^ue  pour  raifon  d'un  dépôt  fait  entre  les  mains  d'un 
ConfefTeur  ,  fut  figillo  confeientu  ,  on  ne  peut 
agir  en  Juftice  contre  le Dépositaire ,  Suppl.  us 

Dépôt  volontaire  fait  entre  les  mains  du  Receveur 
des  Conlîgnations ,  lui  doit-il  des  droits?  Suppl. 

95. 

Dépôt  des  effets  brûlés.  Voyex.  Incendie. 

Dérogation.  Voyez  Claufe  dérogatoire. 

La  défertion  n'eft  point  un  genre  de  vacance  de 
droit  d'un  Bénéfice,  parce  qu'il  faut  trois  moni- 
tions  fie  une  Sentence  qui  la  prononce ,  79 

Une  Partie  civile  s'étant  défiftéè  de  la  pourfuite  en 
matière  criminelle,  quoique  le  défijlement  ne  foit 
pas  fait  dans  les  vingt-quatre  heures ,  le  Procès 
s'mfiruit  à  la  requête  du  Procureur  du  Roy  f 

Suppl.  270 

Dcfiirtc  de  Bénéfice.  Contestation  pour  raifon  de 
ce ,  où  doit  être  po.-tée.  Voyez.  Gmreftation. 

Deflituùon.  Voyex.  Officier  ;v.  Procureur  Fifcal. 

Détail.  Droit  du  pour  le  vin  qui  le  confomme  chez 
les  Paulmi-rs.  Voyez.  Paulmiers. 

Tiers  détempteur.  Voyez.  Aliénation. 

Si  un  Détempttur  de  biens  d'Egliié  condamné  à 
s'en  dé  lifter  fie  départir ,  peut  demander  le  rem- 
bourfemeot  des  impeni'es  fie  méliorations  par  lui 
prétendues  faites  fur  le  fonds  revendiqué,  Suppl. 

,       -  •  -  9* 

DhraUion  de  légitime  ou  trébellianique ,  quand 

les  créanciers  &  légataires  ne  peuvent  l'avoir  fur 
les  biens  fubftitués ,  Sutpl.  4.0 

Dette;  Payement.  Le  débiteur  qui  ne  peut  latisfaire 
fon  créancier  en  argent ,  peut-il  l'obliger  de  pren- 
dre des  héritages  en  acquittement  de  ta  dette  f 

Suppl.  ij6 

Le  Règlement  du  19  Décembre  1702  portant  dé- 
fënl'es  de  prendre  aucune  perîbnne  prifonniere 
pour  dettes  civiles  dans  fa  niaifon  ,  fans  permif- 
lion  du  Juge ,  a-t'il  lieu  hors  de  laVille  de  Paris  t 

Suppl.  214 

Dettes  de  communauté.  Voyez.  Inventaire,  v.  Avan- 
tage. 

SuccelTeur  es  biens,  tenu  des  Jettes,  faute  d'avoir 
fait  inventaire,  Suppl.  141 

Dettes  à  la  charge  de  l'aine  noble  pour  le  préciput 
que  la  Coutume  de  Peronne  lui  donne  dans  les 
l»iefs.  Voyez  Fiefs. 

Dettes.  Voytz  Reconnoiflance  ;  v.  Femme  ;  v.  Mar 
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Si  le  pere  peut  être  valablement  pourfuivi  pour  le 
payement  d'une  dtttt  contrariée  par  l'on  fils  dans 
une  Garnifon ,  la  dette  étant  cauféc  pour  nour- 
ritures Se  autres  néceflïtés  fervant  à  fon  cntrete- 
nement ,  Suppl.  1 24. 

Dtuil  &.préc': put  d'une  femme  ne  fe  prennent  fur 
les  biens  fubffitués,  4 

Sur  quel  pied  les  héritiers  du  mari  doivent-ils  four- 
nir le  deuil  à  fa  veuve  ?  Suppl.  2 1 6 

Habits  de  dtmil  d'une  féconde  femme,  règles  à  iroo 
liv.  par  le  contra»  de  mariage ,  font  modérés  à 

'  600  livres,  Sup<pl.  02 

Divolut  fondé  fur  la  confidence  entre  le  Relisant 
qui  demeure  en  poll'eflïon ,  Se  le  Réfignataire  , 
eft  un  litige  furhTant  pour  faire  vaquer  le  Béné- 
fice en  Régale,  n'étant  rempli  de  fait  Se  de  droit, 

Suppl.  100 

Le  Dêv»lnt  ne  peut  empêcher  l'effet  de  la  réfigna- 
tion  faite  par  un  incapable,  Se  adnu.e  antè  litem 
mttam  ,  Suppl.  160 

Bénéfice  fimple  ne  tombe  en  Devtlut,  fou*  prétexte 
que  le  Titulaire  a  pris  les  quatre  Mineurs  Se  le 
Sous-Diaconat  d'un  autre  Evéquc  que  le  fien , 

Suppl.  28 

La  feule  prife  de  pofleflîon  du  pourvu  par  Devv 
lut,  fondé  fur  le  défaut  de  promotion  du  Titu- 
laire à  l'Ordre  de  Prètrilë,  n'eu1  pas  un  trouble 
de  fait  Si  n'empêche  point  l'effet  de  la  réligna- 
tion  admife  avant  la  demande  judiciaire  du  Dé- 
volutairc ,  Suppl.  77 

Quoique  deux  Bénéfices  requièrent  réfidence ,  Se 
qu'une  même  perfonne  en  îbit  pourvue  ,  il  n'y  a 
lieu  au  DMttlut ,  Suppl.  62 

Dévelutaire  doit  donner  caution  indéfiniment,  Se 
n'eu  eft  déchargé  en  consignant  certaine  fomme , 

Suppl.  71 

Dévolutaire  non-recevaMe  fauts  d'avoir  fait  juger 
le  Procès  dans  deux  ans ,  même  à  l'égard  d'un 
autre  Dévolutaire  ,  Suppl.  8 

Dévolutaire  ne  doit  avoir  la  récreance  du  Béné- 
fice, le  Titulaire  étant  décédé  peu  de  tems  après 
l'affîgnation ,  mais  elle  eft  donnée  au  pourvu  ptr 
obitum  ,  Suppl.  17 

Le  Pape  peut-il  pourvoir  par  dévtlutien  aux  Béné- 
fices de  collation  laïque  i  Suppl.  198 

Dignité  de  Préchantre  en  l'Eglife  de  Sens,  qui  eft 
Bénéfice  électif-confirmatif ,  peut  néanmoins  être 
réligné,  Sec.  Suppl.  68 

DifciuUit  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Poitou  en  fa- 
veur du  tiers-détempteur ,  Sec.         Suppl.  1 6 

Le  défaut  de  difeuffim  des  meubles  ne  peut  être 
oppofé  par  le  mineur ,  s'il  ne  juftifie  que  lors  de 
ia  faille  réelle  faite  de  fon  immeuble  il  avoit  des 
deniers  furfifans  pour  acquitter  la  dette  qui  a 
donné  lieu  à  ladite  faille,  Suppl.  147 

Difptnfe.  Voyez  Bans  ;  v.  Mariage. 

Difpcnfe  de  contracter  mariage  entre  eoufîns  ger- 
mains ,  peut-elle  être  accordée  par  le  Pape  fans 
abusf  Suppl.  i<Sc 

Difpcnfe  de  tous  les  bans  eft  abufive ,     Suppl.  1 8 

Difpenfe  &  reftitution  en  entier  contre  les  Vœux 
ne  peut  être  valablement  faite  qu'en  vertu  d'une 
commilïïon  de  l'Ordinaire ,  Se  les  Supérieurs  de 
l'Ordre  qui  les  déclarent  nuls  commettent  abus , 

Suppl.  62 

Difpofition  unhtrfe'le  par  teftament,  d'un  Evéque, 
au  profit  de  fon  Eglife  ,  3  y 

Difpofition  teftamentaire  au  profit  des  Pauvres , 
donne  t'elle  lieu  d'exiger  des  droits  Seigneu- 
riaux ?  Suppl.  1 06 

Difpofitions  d'un  nyeul  au  profit  de  fon  petit-fils 
à  condition  d'époufer  une  Dcmoifetle,  à  laquelle 
il  donnait  tous  fes  biens,  faute  par  ce  petit- fils 
de  l'époufer ,  Jl6&fuiv. 
Voyez  Teftament. 
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Diftpateur.  Subflitution  :  Voyez  Teflament. 

Dij/ipaiicn.  Voyez  Interdit. 

Dixme  ne  fe  prend  point  fur  des  terres  qui  por- 
toient  des  grains  fujetsàladixrae,  le. quelles  font 
converties  en  prés ,  lorfque  ces  terres  ne  vont 
pas  à  une  grande  partie  du  terroir,        »  16 

Si  le  Curé  peut  empêcher  les  Paroilîîens  de  ven- 
dre Se  débiter  en  verd  les  pois  &  fèves  fujets  à 
la.  Dixme,  qui  ont  été  par  eux  enfemencés  fur 
les  terres  fituées  dans  l'étendue  de  là  ParoifTc  , 

Surpl.  1  r  1 

Un  gros  DécimareurEccléiîaftïque  peut  il'auflî  le- 
ver les  menues  Se  vertes  Dixmti,  au  préjudice 
du  Curé  ou  du  Vicaire  perpétuel  ?  Suppl.  212 

Arrêt  de  1713  pour  le  payement  des  Dixmes  de 
toutes  fortes  de  fruits  en  faveur  des  Curés,  Ec- 
clcliaftiques  &  autres  Béneficiers.  Défenfes  de 
lever  les  fruits  décimables  qu'après  des  publica- 
tions ,  St  en  laiflant  la  Dixme  fur  le  champ , 

Sifpl.  2iç&  fuiv. 

Curé  déclaré  non-recevable  ,  quant  à  préfent,  à 
prétendre  la  Dixme  de  Paftel  lemé  par  un  Parti- 
culier dans  une  pièce  de  terre ,  n'y  ayant  encore 
perfonne  de  la  Parole  qui  eût  lait  la  même 
chofe,  Suppl.  100 

La  Dixme  dûc  en  efpece  peut-elle  être  convertie 
en  argent  contre  le  confentement  du  Curé  ?  Sirfpl. 

Dixme  due  de  ftinfaint  en  Bourgogne,  dans  un  en- 
clos, fuivant  la  poflclTion  articulée,  17 

Dixme  de  charnage,  furcroit  de  beftiaux ,  agneaux, 
cochons  ,  Sec.  peut  être  pofledée  par  un  Prieur 
gros  Decimateur,  &  le  Curé  qui  n'a  que  fa  por- 
tion congrue  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  foit  feul 
capable  de  pofleder  cette  Dixme  comme  facra- 
mentelle  ,  Se  comme  pour  l'admimftration  des 
Sacremens,  231 

Dixme  fe  doit  payer  au  gros  Decimateur  univer- 
Ici ,  Jur  les  terres  d'un  Prieuré ,  nonobstant  la  pof- 
fclîîon  alléguée  par  le  Prieur  de  ne  la  point  payer 
Se  l'allégation  qu'il  faifoit  d'avoir  autrefois  pot 
fedé  la  Dixme ,  27 

Dixmes  appartiennent  au  Curé  nonobltant  des  ac- 
tes d'où  l'on  pourroit  induire  qu'il  les  auroit  re- 
connues appartenir  à  un  Chapitre,  la  poffèdion 
du  Chapitre  n'étant  pas  absolument  bien  prou- 
vée, i9f 

Dixmes  fe  payent  fuivant  la  pofTclTion  particulière 
du  lieu  ,  2 

Dixme  fe  paye  par  tpiotiié  &  mefttrt  lorfqu'il  y  a 
une  poflèffion  qui  la  détermine  pour  la  Dixme 
des  vendanges  pour  un  lieu  particulier ,      2  3 1 

Manière  de  percevoir  la  Dixme  fur  chaque  mine 
déterre,  581 

GrofTeur  des  gerbes ,  comment  réglée  en  ce  cas ,  la. 

mime. 

Habiransne  doivent  enlever  leurs  grains  fans  avoir 
averti  les  dixmeurs  deux  jourt  auparavant,/.»  m  cm. 

Le  tems  où  la  Dixme  des  agneaux  eft  exigible  dé- 
pend de  l'ufage  local  dont  on  doit  faire  preuve 
quand  il  eft  contefté  ,  6 $  } 

Si  les  terres  du  domaine  du  Curé  font  fùjettes  à  la 
preflaHon  de  la  Dixme,  &  fi  le  Curé  a  droit  de 
percevoir  les  vertes  Dixmes  fur  les  terres  de  fa 
Paroi  fie  où  il  n'eft  point  gros  Decimateur,  Suppl. 

ii; 

Si  un  Curé  qui  fait  enfemenceren  fainfoin  quelques 
héritages  qui  ne  font  point  du  domaine  de  fa 
Cure  ,  fe  peut  défendre  d'en  payer  la  Dix*?™ 
gros  Decimateur,  en  foutenant  que  cette  Dixme 


eft  infolite , 


Stpvl.  t66 


La  nouvelle  éreôion  d'une  Paroiffè  qui  eft  défu- 
nie  de  l'Eglife  Matrice ,  n'opère  aucun  change- 
ment en  1a  perception  des  Dixmes  de  rapport  ou 
de  fuite.  f  78  &fiàth  . 

*  Nn  iij 
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La  non-jouiflance  de  ce  droit  pendant  quelques  an- 
nées .  ne  nuit  point  à  la  poficflïon  immémoriale , 

Dixmei  des  novalcs  appartient  entièrement  aux  Cu- 
rés ,  Suffi.  67 

Un  Seigneur  ayant  pris  d'un  Convent  ces  Reli- 
gieux, à  rente  annuelle  &  perpétuelle,  la  moitié 
d'une  Dixme  fur  une  Paroiffe,  le  Curé  s-t'il  droit 
de  prélation  fur  cette  Dix  me  en  s'obligeant  c!e 
paver  la  rente,  ou  doit-cile  demeurer  au  Sei- 
gneur? Suffi.  183 

Ordre  de  Prémontré  maintenu  au  droit  de  perce- 
voir les  novales  à  proportion  des  grofles  Dix- 
mes ,  &  de  percevoir  la  totalité  des  novaies  d'une 
Paroiffe  tant  qu'il  paye  la  totalité  de  la  portion 
congrue  au  Curé ,  7C8  cr  fuh. 

Si  les  Dixmer  inféodées  font  fujçttcs  à  la  portion 
congrue  ;  &  fi  audit  cas  on  peut  ufer  de  foliditc 
pour  le  payement  de  ladite  portion  congrue,  y 
ay^int  ptulïeurs  Dccimareurs  ?         Suffi.  1 1 2 

Pétitoirc  des  Dixmts  infolitts  Se  dont  l'exemption 
efl  prétendue,  n'eft  de  la  connoiiTance  du  Juge 
d'Eglife  ,  à  elle  appartient  aux  Juges  Royaux , 

S:  nl.  29 

Terres  dépendantes  d'une  Cure,  foit  de  1  ancien 
fonds  ou  acquifes  de  nouveau,  font  exemptes  de 
la  DLxme  ,  Suffi.  r<5 

Pour  être  reçu  Doreur  en  Médecine  t  il  faut  avoir 
le  degré  de  Maître  es  Arts,  S: ffl.  103 

Dcftruri-Ffgnif  de  la  Faculté  de  Droit  de  Kcims  , 
s'il»  peuvent  préparer  Si  répeter  les  Etudians  en 
ladite  Faculté  ,  qui  ont  desThèfcsà  fouienir , 
ou  fi  cette  fonction  c-ft  attribuée  aux  feuls  Doc- 
Uurl  jttereffs  ,  374 

Domaine.  Voyez.  Affaire  de  Courtenay. 

Les  arriéres- Fiefs  quepollede  le  Roy  lors  de  fon 
avènement  à  la  Couronne,  font-ils  ui  in  de  plein 
droit  à  Ion  Domaine,  enforte  qu'ils  ne  puiflènt 
être  aliénés,  Supplf  1S1 

Domicile.  Voyez.  Banni  à  tems. 

Dam'ui'.e  du  créancier  doit  régler  les  rentes  conf- 
tituées  ;  v.  Rentes. 

Domicile  j  v.  Affignation. 

Domicile  ;  v.  Communauté  ;  t«.  Inflnuation. 

La  Ville  de  Paris  étant  réputée  le  domicile  du  Roy, 
Se  des  Otîiciers  de  fa  Couronne,  doit-elle  être 
pareillement  cenfée  le  domicile  des  Officiers  Se 
Commun  faux  des  Princes  qui  font  ordinairement 
à  fa  llite?  Suffi.  1  29 

Dommages  &  intérêts  ne  font  dûs  à  un  Accufé  ren- 
voyé àbl'ous ,  contre  le  Dénonciateur  ou  Infli- 
gateur  de  l'accufation,  iorfqu'ur-e  jufle  ou  même 
apparente  caufe  a  pu  induire  la  Partie  publique 
à  former  l'accufation .  248  &  fuiv. 

Voyez,  Procureur  du  Roy;  v.  Accufé. 

Dommages  &  intérêts  font  dûs  faute  d'entretenir 
le  traité  fait  pour  un  Otficc  ,  Stffl.  84 

Dommages  &  intérêts  font-ils  dûs  pour  cauîe  d'ap- 
parition des  Efprits  qui  rendent  un  lieu  inhabi- 
table, Suffi.  163 

Dommages  Se  intérêts  prétendus ,  faute  d'exécuter 
des  promeflès  de  mariage,  Siffl.  122,  130, 

•  143 

Dommages  &  intérêts  prétendus  par  le  défaut  d'e- 
xécution des  promeffes  de  mariage  par  l'une  des 
Parties  .  ce  defuut  ne  procédant  point  d'une 
caufe  volontaire  ,  ni  d'aucune  mauvaife  foi , 
mais  de  l'impuidancc  perpétuelle  de  celui  qui 
^ivoit  promis  d'époufer.  Stffl.  176 

Dommages  &  intérêts  font-ils  dûs  pour  l'inexécu- 
tion des  promeflès  de  maiiage  lorfqu'ils  font  de- 
mandes par  le  garçon  ou  par  fon  pere,  furtout 
contre  une  fille  mineure?  713 
Voyez  Abus. 

Dommages  6c  intérêts  dûs  pour  la  mort  du  Lo- 
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cataire  arrivée  par  la  ruine  d'une  maîfon ,  Suffi. 

Dommages  Se  intérêts  prétendus  par  l'une  des  Par- 
tics  faute  par  l'autre  d'accomplir  &  exécuter  les 
promefics  &cot>tiat  de  mariage  partes  entr'elles; 
&  fi  le  futur  époux  ayant  reconnu  par  ledit  con- 
trat avoir  reçu  la  moitié  de  la  femme  promife 
en  dot  à  la  future  épyufe,  quoique  dans  la  vé- 
rité il  n'eût  rien  reçu ,  ladite  future  époufe  ou- 
tre les  dommages  &  intérêts ,  peut  encore  de* 
mander  la  refiitution  de  ladite  lômme ,  Sippl. 

149 

Dommages  &  intérêts ,  quand  ne  font  dûs  pour  ho- 
micide ?  Suffi.  74 
Voyez.  Pere  5  %>.  EnfanSj 

Dommages  &  intérêts  dûs  par  les  Arbalétiicrs  aux 
palljns  qu'ils  blclfcnt  fortuitement ,    Suffi.  30 

Dommages  &  intérêts  ;  v.  Enfant. 

Dommages  &  intérêts  pour  faute  commife  par  un 
Officier  ,  ont  privilège  fur  l'Otfice  mtme  par 
préférence  au  Vendeur  de  l'Office ,  créancier  du 
prix,  Suffi.  76 

Donataire  de  biens  préfens  &  à  venir;  v.  Dona- 
tion. 

Donation  de  biens  préfens  &  à  venir ,  valable,  St 
le  Donataire  peut  s'en  tenir  aux  biens  qui  étoient 
préfens  lors  de  la  donation  ,  &  s'abftenir  des 
biens  à  venir,  81  ,  20 r  ;  Suffi.  134 

Les  donations  univerfeUes  faites  far  contrat  de  ma- 
riage en  ligne  direJe  font  elles  fujettes  à  inftnua* 
tionf  Peuvent-elles  valoir  pour  les  biens  fituc'i 
dans  l'étendue  des  Jurifdiftions  où  elles  ont  été 
infinuées  ,  Se  être  nulles  pour  les  biens  fitués 
dans  celles  oû  elles  ne  l'ont  pas  étc  ?  Suffi.  188 

Donation  qualifiée  entre-vifs  ne  pouvant  pas  fub- 
fifter  comme  telle  ,  peut-elle  du  moins  valoir 
comme  donation  à  caufe  de  mort  ?    Suffi.  1 77 

Donation  d'une  rente  annuelle  &  perpétuelle 
avec  faculté  d'en  payer  plus  ou  moins  par  le  do- 
nateur pendant  fa  vie ,  félon  fa  commodité,  Suffi. 

1 14 

Une  femme  à  qui  fon  maii  a  donne"  pour  fon  douaire 
une  terre  en  propriété  pour  elle  5c  fes  hcii  tiers , 
en  peut-elle  difpoler  librement  en  faveur  d'é- 
trangers, au  préjudice  de  fes  lie  rit  i  ers  collaté- 
raux ?  Suffi.  207 

Donation  fous  fignature  privée  écrite  d'une  autre 
main  que  edie  du  donateur ,  déclarée  nulle.  & 
néanmoins  l'effet  d'kcP.e  adjugé  au  donataire, 
s'agillànt  d'une  récompense  de  fervices ,  Suffi. 

Donataire  de  tous  biens  à  la  charge  d'une  penfion 
au  profit  du  donateur,  cft-il  fondé  à  demander 
la  réduction  de  la  penfion  comme  excédant  la 
valeur  deidits  biens?  Suffi.  149 

Le  Donateur  s'etant  réfervé  la  faculté  de  pouvoir 
di'poier  par  teUamcnr  de  certaines  chofes  men- 
tionnées en  la  donation  par  lui  faite  ,  &  n'en 
ayant  point  difpole  ,  à  qui  elles  doivent  appar- 
tenir ?  Suffi.  1 1 S 

Dans  la  Coutume  de  Vitry  fufftt  il  que  le  Dona- 
teur déclare  qu'il  fe  dévêt  &  défaifit,  même  qu'il 
fe  continue  poffeffèur  à  titre  de  précaire  pour  le 
Donataire ,  ou  faut-il  une  tradition  réelle  des 
chofes  données?  Sj/TT/.  177 

Une  donation  de  tous  biens  préfens  Se  à  venir,  eft- 
elle  valable  furtout  en  'ladite  Coutume  Se  les  au- 
tres qui  requièrent  une  tradition  réelle?  lamente, 

La  dilpofiiion  faite  par  un  pere  de  tous  fes  biens  au 
profit  de  fes  enfans  ,  doit-elle  pafler  pour  une 
donation  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort?  Suffi.  173 

Ce  délaiffcment  de  quelque  manière  qu'il  foit  con> 
fiderc  ,  peut  il  être  révoqué  p.ir  la  femme  du  do- 
nateur &  curatrice  à  fa  démence?  la) 

Une  donation  univerfeilc  faite  en  contrat  de  1 
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riage  par  un  mari  à  fa  femme  &  aux  enfans  d'e.U 
tl'un  premier  lit ,  fans  aucune  téierve  d'ufufruit  » 
foit  que  la  femme  prédecede ,  foit  qu'elle  fir- 
vive,  doit-elle  fublifler?  Si/^//- 173 

Donation  entre  trois  lecurs  &  un  frère,  de  tous 
biens  qui  fe  trouveront  au  jour  de  leur  décès  au 
furvivant,  ù>i:  eue  exécutée,  268 

Un  mineur  peut-il  accepter  une  denation  pour  une 
autre  peilonnc?  Suppl.  l'ji 

Si  une  donation  qualifiée  ewte-vifs,  faite  par  une 
mere  à  fes enfans,  moyennant  pcnfîon  avec  pro- 
hibition d'aliéner,  ayant  été  révoquée  par  la 
mere ,  du  contentement  de  ieldits  enfans ,  la 
veuve  de  l'un  deux  peut  demander  fon  douaire 
fur  la  part  qui  auroit  appartenu  à  fon  mari  dans 
lefdits  biens  en  venu  de  ladite  donation  ?  Suffi. 

122 

De  quelle  manière  une  donation  faite  par  un  Reli- 
gieux pendant  fon  Noviciat  doit-elle  être  con- 
liderée  ?  Si  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort ,  ladite 
dona:ion  étant  qualifiée  entre-vifs  5:  irrévocable, 
&  li  ladite  donation  ne  pouvant  valoir  que  pour 
donation  à  coule  de  mort ,  il  faut  qu'elle  foit 
revêtue  des  lolcmnités  du  teflument ,  pour  fub- 
fifler  en  ladite  qu.ii.tc?  Supfl.  181 

Donation  faite  à  la  charge  de  nourrir  &  entretenir 
le  Donateur  ,  révocable  pour  taufe  d'ingrati- 
tude des  donataires  ,  Suppl.  147 

Donation  enirevifs  à  la  charge  d'exécuter  le  tella- 
nicnt  fait  le  même  jour  par  le  donateur,  jugée 
à  caufe  de  mort  6c  non  entre-vifs,  Suppl.  i<±6 

Si  en  la  Coutume  de  Sentis  on  peut  donner  à  l'héri- 
tier de  la  periomie  prohibée,  ta  menu. 

Une  donation  faite  par  une  femme  non  commune 
en  biens  avec  fon  mari,  fans  autorifation  de  lui, 
elt-elle  valable  lorfque  par  fon  contrat  de  ma- 
riage elle  eft  autorifee  pour  tous  les  actes  qu'elle 
jugera  à  propos  de  faire  tant  en  Juflice  qu'au- 
trement, de  quelque  qualité  qu'ils  foient  ,6c  pour 
jouir ,  ufer  &  diipofer  de  les  biens  ôc  droits , 
ainfî  qu'elle  pouvoir  faire  avant  fon  mariage,  6c 
lorfque  depuis  la  mort  de  fon  mari  elle  a  fait  des 
actes  approbatifs  de  la  donation ,     Suptl.  209 

Dans  la  Coutume  de  Ponthieu  ,  les  biens  dannét 
par  les  pere  ôc  mere  à  leurs  enfans  putnés ,  fimt- 
ih  propres  ou  acquêts  dans  leurs  perfonnes? 

Suppl.  21  j 

Les  conjoints  par  mariage  s'étant  donnez  mutuel- 
lement ,  peuvent-ils  fc  décharger  de  donner  cau- 
tion par  le  furvivant ,  dans  les  Coutumes  qui  ne 
leur  permettent  de  fe  donner  qu'en  ufufruit? 

Suppl.  122 

Dans  la  Coutume  de  Vermandois  qui  permet  aux 
conjoints  de  fe  donner  mutuellement  leurs  meu- 
bles en  propriété  6c  l'ufufruit  de  leurs  conquêts,  & 
qui  faifit  de  plein  droit  le  donataire  apr  js  la  mort 
du  Donateur,  elt-il  néccflaire  de  faire  inven- 
taire des  meubles  &  effets  mobiliers  compris 
dans  le  du  mutuel  f  Suppl.  216 

Don  mutuel  des  acquêts  en  la  Coutume  d'Anjou 
fe  peut  étendre  aux  conquêts  faits  pendant  le 
mariage ,  Suppl.  1 1 6 

Don  mutuel  en  la  Coutume  de  Poitou,  de  tous  les 
meubles,  acquêts,  immeubles  (faut  ajouter  pré- 
ftns  &  futurs)  ôc  tiers  des  propres,  comprend 
néanmoins  tous  les  meubles  &  acquêts  qui  ci  oient 
lors  du  décès  du  Donateur  ,  Suppl.  3 1 

Dans  la  Coutume  de  Poitou  la  réduction  du  dit 
mututl  au  fimple  ufufruit  par  le  convoi  en  fécon- 
des nôces  lorsqu'il  y  a  des  enfans  furvivans  du 
premier  lit ,  n'a  point  de  lieu ,  s'ils  font  incapa- 
bles de  fucceder  par  vœu  en  Religion  ou  autre- 
ment, Suppl.  6f 

Donation  mutuelle  entre  perfonnes  proches,  au- 
tres que  mari  &  femme,  cll-elle  fujette  aux  mè- 
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mes  Loix ,  particulièrement  en  ce  qui  regarde  la 
famé  des  Donateurs ,  &  l'égalité  des  biens? 

Supf.1.  iTj 

Quelle  Coutume  faut-il  fuivre  pour  régler  le  di;n 
mutuel  entre  nwri  6c  femme?  Eft-cs  la  Coutume 
où  les  immeubles  font  fitués,  ou  celle  à  laquelle 
les  conjoints  le  font  fournis  en  contractant  ma- 
riage ?  La  donation  mutuelle  doit-elle  être  en- 
failinee  dans  les  Coutumes,  L-fquelles  outre  i'in- 
fiuuation  requife  par  l'Ordonnance  ,  veulent  en- 
core l'enfailinement?  Suppl.  17  j 

Donation  mutuelle  faire  entre  conjoints  par  mariage , 
lequel  par  l'événement  ne  peut  pas  fubfifter , 
doit-cUc  du  moins  valoir  comme  ayant  été  faite 
entre  perfonnes  étrangères  ?  Suppl.  118 

Donation  mutuelle  entre  conjoinrs  par  marine  , 
jugée  valable,  quoique  fa;te  pendant  la  grolleile 
de  la  femme,  Suppl.  1 17 

Donation  mutuelle  faite  par  une  femme  paralytique 
de  la  moitié  de  fon  corps,  efl-elle  valable  ? 

De  quelle  manière  doit  être  eutendue  l'égalité  dé- 
fîréc  par  la  Coutume  pour  la  validité  du  don 
mutuel  ?  Suppl.  1  29 

Donation  mutuelle  faite  en  la  Coutume  de  Blo;s 
entre  un  mari  6c  une  femme  ayant  des  enfans  de 
leur  mariage,  conteflec  par  l'un  defdits  enfans, 
comme  ayant  été  faite  en  haine  du  mariage  par 
lui  contracté  fans  leur  confentement,  &  au  pré- 
judice de  l'oppofition  qu'ils  y  avoient  faite, 

Suppl.  I  f  9 

Si  le  Donateur  eft  tenu  à  la  garante  de  la  cholè 
donnée  «Se  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ,  s'etant 
nommément  fournis  à  ladite  garantie  ?  Suppl. 

10O 

Si  une  donation  mutuelle  faite  entre  mari  &  femme 
pour  aider  au  furvivant  d'eux  à  vivre  pendant  fj 
vidait/,  doit  être  réputée  pure  &  (impie  ou  con- 
ditionnelle? Suppl.  01 

Une  donation  faite  par  tontrat  de  mariage  par  l'un 
des  conjoints  au  profit  de  l'autre,  l'empêche- 
t'cllc  de  difpofer  par  teflament  ?       Stypl.  1 64. 

Lorfqu'il  a  été  ftiptrlé  dans  le  contrat  de  mariage 
d'un  enfant,  que  le  furvivant  des  pere  ôc  mue 
jouira  fa  vie  durant  des  conquêts  de  la  commu- 
nauté, le  mari  peut-il  dans  la  fuite,  fans  le  con- 
fentement de  fa  femme  donner  entre-vijs  à  cet  en- 
fant un  conquêt  de  la  communauté ,  fans  que  la 
femme  en  puilTe  prétendre  d'indemnité  ? 

En  conféquence  de  cette  claufè,  la  femme  doit- 
elle  avoir  la  jouiflànce  de  ce  conquet  après  la 
mort  du  mari?  Supjl.  214 

Dans  la  Coutume  du  Maine  qui  permet  (art.  3  j^.) 
aux  conjoints ,  lorfquJils  n'or.t  point  d'enfans ,  de 
fe  donner  leurs  acquêts  &  conquêts ,  on  doit  en- 
tendre par  les  termes  acquits  ôc  toiiqucti ,  les  ac- 
quêts faits  avant  le  mariage,  Suppl.  208 

Dans  la  Coutume  de  Tours  une  donation  du  prix 
d'un  propre  faite  le  jour  même  de  la  vente,  & 
devant  les  mêmes  Notaires  à  l'Acquéreur  du 
propre ,  à  la  charge  d'une  penfion  viagère,  eft- 
elle  valable  ou  nulle ,  comme  donation  de  pro- 
pre déguifée  fous  le  nom  de  vente  ?  Suppl.  206 

Si  fa  Coutume  ayant  permis  à  l'homme ,  ou  à  la 
femme  noble,  de  donner  fes  meubles  pour  le 
tout  ou  pour  partie  à  fes  enfans  puînés,  n'a  pas 
entendu  que  la  donation  fut  faite  à  tous  les  puî- 
nés tant  d'un  premier  que  d'un  fécond  mariage, 

Suppl.  16S 

Si  une  donation  faite  par  l'un  des  conjoints  en  con- 
tractant mariage,  aux  enfans  qui  en  naiflènt, 
doit  être  acceptée  par  l'autre  pour  lefdits  en- 
fans f* 

Et  s'il  fuffit  qùe  cette  donation  pour  être  valable  ait 
été  infinuée  par  devant  le  Juge  fuperieur  &  d'ap- 
pel, l'Ordonnance  ayant  voulu  que  les  infinuar 


tS8  TABLE  DES 

rions  fuflcnt  faites  au  Greffe  de  la  Juflice  ordi- 
naire, Suffi.  168 

Une  mere  après  avoir  donné  à  Ces  puînés  par  dona- 
tion entre-vifs  ,  tous  fes  biens  meubles  &  im- 
meubles ,  préfens  Se  à  venir,  avec  rétention  d'u- 
fufruit  fa  vie  durant ,  peut-elle  dans  la  fuite  faire 
une  autre  donation  à  la  fille  de  Ton  aîné ,  d'une 
fomme  confidérable  à  prendre  fur  les  mêmes 
biens  par  elle  auparavant  donnés  ? 

La  première  donation  ayant  été  faite  à  quatre, 
n'ayant  été  acceptée  que  par  deux ,  tant  pour 
eux  que  pour  les  deux  autres  abfens,  peut-elle 
être  débatuc  de  nullité ,  du  moins  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'ont  point  accepté  ? 

Tous  lefdits  Donataires  étant  fubftitués  les  uns  aax 
autres  par  ladite  donation,  &  les  deux  qui  n'ont 
point  accepté  étant  décedés  avant  la  Donatrice , 
la  part  6c  portion  qui  auroit  pû  leur  appartenir 
aux  biens  donnés  ,  ne  doit-elle  pas  revenir  par 
droit  d'accroifièment  au  profit  de  ceux  qui  ont 
fait  l'acceptation  ?  Suffi.  1 26 

Si  une  donation  nulle  tant  par  le  défaut  d'accepta- 
tion, que  par  l'incapacité  de  la  Donataire,  peut 
être  validée  par  une  donation  poflerieure  con* 
firmative  de  la  première,  Suffi.  12  j 

Si  une  donation  entre-vifs  faite  aux  Religieux  d'une 
Abbaye,  n'ayant  été  acceptée  que  par  l'Eco- 
nome Se  par  le  Procureur  général  de  l'Abbaye, 
peut  empêcher  le  Donateur  de  donner  une  fé- 
conde fois  à  un  autre;  &  fi  les  Donataires  ayant 
joui  des  choies  données  pendant  un  fort  long- 
tems ,  &  fait  tous  aftes  de  véritables  Proprié- 
taires, cette  jouiflanec  vaut  acceptation ,  Suffi. 

146* 

Donation  faite  à  une  Confrérie  établie  par  la  pef- 
miflîon  de  l'Evêque ,  fans  aucunes  Lettres  Pa- 
tentes du  Roy  ,  jugée  nulle  ,          Suffi.  1  co 

Si  des  héritiers  font  tecevables  à  prouver  par  Té- 
moins que  celle  dont  ils  font  héritiers,  Se  qui  a 
difpofé  de  la  meilleure  partie  de  Tes  biens  à  leur 
préjudice ,  a  vécu  impudiouement  avec  le  Do- 
nataire des  mêmes  biens,  à  l'effet  de  faire  cafter 
ladite  donation  ,  Suffi.  146 

Si  une  donation  faite  à  l'Eglife  peut  être  révoquée 
avant  .'infinuation  ?  Suffi  îojT 

Donation.  Voyez  Infinuation. 

Une  donation  faite  entre- vifs,  de  6000  livres,  à 
prendre  après  le  décès  de  la  Donatrice  fur  les 
premiers  deniers  provenans  de  fes  meubles  meu- 
blans  Se  effets  mobiliers,  peut-elle  être  détruite 

Et  une  donation  poftérieurement  faite  par  la 
onatrice,  de  tous  fes  meubles  Se  effets  mobi- 
liers, à  fon  héritier  préfomptif,  en  avancement 
d'hoirie  ?  Suffi.  107 

Donation  mire- vifs  faite  à  un  Hôpital  n'ayant  été 
infinuée,  peut^ellc  être  débatue  de  nullité  par  les 
héritiers  du  Donateur  ?  Suffi.  1  jo 

Donation  ne  doit  être  infinuée  au  lieu  du  domicile 
du  Donataire  ?  Suffi.  74 

La  réferve  faite  par  le  Donateur  de  pouvoir  aliéner 
&  difpofer  de  la  Terre  donnée  jufqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  fomme ,  s'il  en  a  befoin , 
n'eft  pas  donner  Se  retenir ,  la  mime* 

Donation  entre-vifs  au  profit  de  Religieufes  pour 
J'établifiement  d'un  Convent ,  &  à  la  charge  de 
loger,  nourrir  Se  entretenir  la  Donatrice  la  vie 
durant,  jugée  bonne  Se  valable,  quoique  defti- 
tuée  de  ce  qui  eft  requis  par  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois  pour  la  rendre  parfaite ,  Suffi.  1 4.6» 
Donation  mutuelle  faite  entr'autres  que  mari  Se 
femme ,  peut-elle  être  révoquée  par  furvenance 
d'enfansf  Suffi.  01 

En  la  Coutume  d'Anjou  la  donation  faite  par  un 
pere  à  fon  fils  puîné  du  tiers  de  Ces  biens,  com- 
prend non-feulement  le  tiers  des  biens  que  le  pere 
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poffedoit  alors,  mais  encore  le  tiers  de  ceux 
qu'il  a  donnez  auparavant  à  fon  fils  aîné  en  le 
manant ,  qui  n'en  pouvoit  recevoir  que  l'ufufruit 
Si  non  la  propriété ,  Suppt.  82 

Donation  en  faveur  de  mariage  Se  pour  recom- 
penfe  de  fervice,  n'eft  fujette  à  refeifion  pour 
minorité,  .      Suffi,  if 

Donation  par  contrat  de  mariage  d'un  condamné 
à  mort.  V«yez.  Mariage. 

Si  une  donation  rimumr  attire  peut  être  révoquée 
par  la  furvenance  des  enfans  au  Donateur ,  Suffi. 

120 

Si  les  enfans  bâtards  du  Donateur,  légitimés  fer 
fubfequens  matrimou'mm ,  peuvent  donner  lieu  a 
cette  révocation  ,  la  même. 

Donation  faite  par  un  pere  à  fon  fils  aîné  pour  lui , 
fes  hoirs  &  ayant  caufe  ,  avec  prohibition  d'a- 
liéner, emporte- relie  fubftitution  au  profit  de» 
mâles,  à  l'exclufion  des  filles  ?         Suffi.  90 

Un  pere  après  avoir  fait  donation  à  fon  fils  impubère 
par  des  promettes,  Si  en  faveur  de  mariage  avec 
une  fille  de  Ton  âge,  ayant  depuis  changé  de 
defTein ,  &  lignifié  à  fon  fils  qu'il  ne  veut  plus 
le  mariage,  ne  peut  néanmoins  fe  plaindre  deJla 
célébration  faite  au  préjudice  de  fa  déclaration , 
ni  révoquer  la  donation ,  Suffi.  102 

Si  la  maxime  donner  &  retenir  ne  vaut ,  a  lieu  dans 
une  donation  univcrfclle  &  de  tous  biens  préfens 
Se  à  venir ,  Suffi.  1 1 1 

Si  des  faits  de  fuggeftion  &  de  haine  peuvent  être 
reçus  contre  une  donation  entre- vit,  Suffi.  1 10 

Donation  entre-vifs  faite  par  un  pere  en  colère  au 
profit  d'aucun  de  fes  enfans  au  préjudice  des  au- 
tres ,  jugée  nulle ,  Suffi.  1 48 
Voyez.  Tellement» 

Donation  faite  par  le  mari  aux  frères  Se  feeurs  de 
fa  femme ,  eft  bonne  de  valable  dans  la  Coutume 
d'OTlcans,  Suffi.  63 

Voyez.  Legs. 

Si  la  Coutume  contenant  prbhibition  dé  donner  par 
la  femme  à  fon  mari  ou  à  fes  parens,  cette  pro- 
hibition dure  encore  après  le  décès  du  mari  ? 

Suffi.  125 

Donation  faite  par  une  femme  condamnée  pour 
crime  d'adultère  ,  fans  être  autorifëe  de  fon 
mari ,  n'eft  valable ,  Suffi.  1 1  j 

Si  une  donation  entre-vifs  faite  par  un  mari  au  pro- 
fit du  frère  de  fa  femme  dont  il  n'a  point  d'en* 
fans  ,  peut  paffer  pour  un  fidéicommis ,  Suffi. 

Si  la  mere  remariée  peut  donner  aux  enfans  de  fon 
fécond  mariage  fes  meubles ,  acquêts  &  con- 
quèts  immeubles,  Suffi,  iof 

Donation  faite  par  un  mari  aux  enfans  de"  la  femme 
d'un  premier  mariage ,  déclarée  nulle  ,  la  même. 

Claufe  d'un  contrat  de  mariage  en  Anjou  que  les 
futurs  époux  ne  pourront  le  faire  donation  ni  à 
autres  perfonnes  en  leur  faveur,  eft  valable,  Se 
s'applique  aux  legs  Si  donations  à  caufe  de  mort , 

Suffi.  (f2 


Si  le  do 


ar  une  femme  ,  de  tous  fes  biens,  à 


fon  Procureur,  eft  valable,  le  Procureur  étant 
fon  oroche  parent ,  Suffi.  9 1 

Si  des  faits  de  fuggeftion  ,  de  foibleffe  Se  d'imbé- 
cilité  d'elprit  ,  font  recevables  contre  une  do- 
nation entre-vifs ,  la  même. 

Donation  d'un  Bief  par  la  mere  à  fes  enfans  puînés 
dans  la  Coutume  d'Amiens  ,  leur  tient  lieu  de 
auintbéredital,  Se  les  portions  des  puînés  déce- 
dés ,  même  avant  leur  mere ,  accroiflent  aux  au- 
tres puinés  à  l'exclufion  de  l'aîné ,      Supfl.  30 

Donation  faite  à  un  Hôpital  à  la  charge  de  nourrir 
&  entretenir  le  Donateur  le  refte  de  fes  jours, 
n'eft  réductible  ,  Suffi.  1 1 J 

Donation  de  meubles  n'eft  fujette  à  infinuation ,  en- 
core 
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tore  moins  lorfque  la  Donataire  en  a  été  Sai- 
sie ,  Suppl.  46 
Si  la  donation  faite  à  l'Eglife  ayant  été  acceptée  & 
infinuée  ,  le  Donateur  étant  tombé  dans  la  ne- 
ceffîté,  peut  demander  à  rentrer  en  la  pofleliïoo 
des  choies  données,  le  motif  pour  lequel  la  do- 
nation avoit  été  faite  n'ayant  point  eu  fon  effet  , 

Suppl.  94 

Donatien  par  lettre  miffixt  ni  acceptée  ni  infinuée  » 
bonne  &  non  révocable  par  furvenanec  d'enfans, 

Suppl.  23 

Donation  fous  Signature  privée  ,  d'une  fournie  de 
deniers  ,  eft  bonne  <5c  valable  fans  infinuation 
ni  acceptation ,  pendant  la  vie  du  Donateur , 

Suppl.  37 

Donation  en  directe  fait-elle  des  propres  ?  Voyez. 
Office. 

Donation  :  Droit  de  retour.  Voyez.  Droit  de  re- 
tour. 

Donation  Stipulée  irrévocable  &  toutefois  à  caufe 
de  mort,  eft  réputée  à  caufe  de  mort  .quoique 
le  Donataire  l'ait  fait  inlinuer,  Surpl.  Jp 

Donation  faite  à  un  enfant  adultérin  ,  eit  nulle , 
à  l'égard  d'un  héritier  collatéral ,  Suffi. 

61 

peut  être  acceptée  par  une  femme  fepa- 
réc  de  corps  6c  de  biens ,  Sans  autorisation  par- 
ticulière de  l'on  mari ,  2  J  f 
Donation  faite  par  contrat  de  mariage,  non  infi- 
nuée ,  déclarée  nulle ,  (S89 
Donation  d'une  rente  de  huit  muids  de  bled  par  an 
pour  aider  à  fonder  un  Couvent  de  Reiigieufes , 
confirmée,  quoique  la  Donatrice  ait  pris  cm'uite 
l'habit  dans  ie  même  Alonaftcre,  que  la  dona- 
tion n'eût  été  acceptée  que  par  le  Procureur  du 
Roy  Se  un  Directeur,  &  qu'elle  n'eût  point  été 
infinuée ,                                  Suppl.  toi 
Donation  faite  par  une  Religieufe ,  au  Monaftere , 
avant  fa  Profertion ,  eit  déclarée  nulle ,  &  l'on 
adjuge  une  penfion  viagère  ,            la  même. 
Donation  du  mari  à  la  femme  par  leur  contrat  de 
mariage ,  fuivi  de  la  célébration ,  mais  précédé  de 
promette ,  copulation  &  groiTeflè ,  eft  nulle  dans 
la  Coutume  d'Angoulénie,qui  b  prohibe  entre 
conjoints ,                                   Suppl.  9 
Donation  de  vingt-quatre  journaux  de  terre ,  cil 
'  bonne  Se  valable  nonobstant  la  contre-lettre  qui 
Jaifle  la  liberté  ^au  Donateur  de  vendre  la  tota- 
lité du  Fief  dont  ils  dépendent ,  à  la  charge  que 
le  Donataire  aura  fur  le  prix  1  co  livres  de  rente, 
&  ce  n'eit  donner  &  retenir,             Suppl.  27 
Donation  faite  par  un  père  Tuteur,  s'entend  des 
biens  du  pere,  non  de  ceux  de  la  Tutelle ,  Suppl. 

Voyez.  Douaire. 

Si  la  donation  testamentaire  faite  par  un  mineur  au 
profit  de  fon  pere  Se  Tuteur,  eft  valable;  &  à 
quel  âge  un  mineur  peut  faire  teftament  es  Cou- 
tumes qui  n'en  parlent  point ,  .  Suppl.  p y 

Donziois ,  Nivcrnois.  Voyez.  Pairie. 

Dot,  défaut  d'emploi.  Voyez.  Séparation. 

Fille  noble  dotée  &  emparagée  noblement, 
exclufc  des  fucceftlons.  Voyez.  Nobleflè. 

Dot.  Voyez.  Légitime. 

La  dot  payée  de  la  femme ,  en  exécution  d'une  fé- 
paration  de  biens,  n'empêche  pas  que  le  mari  ne 
reprenne,  en  cas  de  prédecès  de  la  femme,  la 
fomme  à  lui  appartenante  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  en  cas  de  furvie  de  lui  à  fa  femme ,  24 

Lorfqu'une  mere  mariant  fon  fils  s'efl  obligée  con- 
jointement avec  lui  à  l'emploi  de  la  dot  appor- 
tée par  fa  femme,  &  que  cet  emploi  n'a  point 
été  fait,  la  part  héréditaire  recueillie  par  le  fils 
dans  la  fuccellion  de  fa  mere,  &  qui  eft  plus  que 
fufnfantc  pour  l'acquitter  de  l'emploi  par  elle  fti- 
Tomt  VU. 


pulc ,  la  décharge  de  cette  obligation ,  Suffi.  1 90 
Dot  ou  donation  faite  par  un  pere  Tuteur ,  s  entend 
des  biens  du  pere,  non  de  ceux  de  la  Tutelle  , 

Suppl.  3 

Mari  ne  peut  être  contraint  par  corps  pour  la  rel- 
titution  de  la  dot  de  fa  femme. 

Femme  préférée  pour  la  reftitution  de  fa  dot.  en 
Pays  de  Droit  écrit  fur  le  prix  même  des  meu- 
bles, &  même  des  Marchandiles  ex  tantes,  à  ceux 
qui  les  ont  vendues  ,  Suppl.  62 

Dot ,  Pierreries.  Voyez.  Estimation. 

Dot ,  v.  Réverfîon. 

Deniers  dotaux  ,  v.  Intérêts ,  v.  Femme. 

Le  défaut  d'emploi  de  la  dot  de  la  femme,  efl-il 
une  caufe  valable  de  réparation  ?  Voyez.  Sépara- 
tion. 

Dots.  Profeflïons  Reiigieufes.  Voyez.  Monafteres  , 
v.  Rentes. 

Déclaration  du  Roy  du  28  Avril  i6"pj,  concer- 
nant la  réception  &  dot  des  perfonnes qui  entrent 
dans  les  Monafleres  pour  y  embrafler  la  Profef- 
fion  Religieufe,  Suppl.  194  &fuiv. 

Dots  des  Reiigieufes,  quand  it  comment  font  per- 
mîtes: Penlîons  viagères  pour  raifon  d'icelles 
julqu'à  quelle  fomme  ,  Suppl.  260 

Dot.  Voyez.  Rapport. 

De  quel  jour  une  femme  a-t'ellcfiypoteque  pour  fa 
dot  fur  les  biens  de  fon  mari  ?  Voyez.  Femme. 

Un  pere  peut-il  rccliimer  contre  la  conflitution  do- 
tale par  lui  faite  au  profit  de  fa  fille  Religieufe  dé- 
cedée  incontinent  après  Sa  Profeflîon  ,  Suppl. 

164 

Fille  naturelle  doit  être  dotée  par  les  héritiers  de 
fon  pere,  Suppl.  79 

Si  un  pere  s'étant  obligé  Solidairement  avec  ibn  fils 
au  douaire  &  conventions  matrimoniales  de  fa 
femme ,  en  cas  de  prédecès  de  fondit  fvls ,  eft 
réputé  obligé  audit  douaire  en  cas  de  répara- 
tion, Suppl.  ioj 

Dtuaire  promis  par  le  pere ,  au  nom  de  fon  fils  , 
eft  b  Jette  du  fils ,  Suffi.  26 

ftjv&Donatioth 

Douaire  coutumier ,  quand  peut  être  demandé  en  la 
Coutume  de  Paris  par  les  enfans  majeurs ,  &  Si 
l'héritage  ayant  été  vendu  Se  adjugé  à  la  charge 
par  l'Adjudicataire  de  retenir  pardevers  lui  la 
moitié  du  prix  pour  fureté  du  douaire  de  la 
femme,  quand  il  auroit  lieu,  les  enfans  peuvent 
demander  le  coutumier ,  c'eft-â-dire  la  moitié  de 
la  maifon  fu jette  audit  douaire  ,  cet  héritage 
ayant  encore  été  fàifi  &  adjugé  depuis  leur  ma* 
jorité  fans  oppodtion  de  leur  part.'   Suppl.  136* 

Une  maifon  acquife  par  un  Particulier  quelque 
tems  avant  fon.  mariage,  «Se  depuis  fur  lui  retirée 
par  un  lignager  du  Vendeur ,  peut-elle  être  dite 
fujette  au  Douaire  coutumier  des  enfans  iflus  dudit 
mariage  i  Suppl.  1 69 

Dtuairtpripx  payé  du  propre  paternel.  Voyez.  Pro- 
pre. 

Douaire  fur  Us  biens  fubflituét.  Voyez.  Substitution. 

Douaire.  Quand  l'un  des  enfans  décède  du  vivant 
du  pere ,  fa  portion  du  douaire  appartient  aux 
autres  enfans  douaniers  fans  détraélion  de  la  lé- 
gitime de  ceux  du  fécond  lit ,  Suppl.  2  f 

Douaire  coutumier  des  enfans  qui  ne  font  héri- 
tiers du  pere  ni  de  la  mere ,  n'eft  purgé  par  an 
Décret  fait  après  le  décès  du  pere  pendant  la  vie 
de  la  mere ,  la  même. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans  le  frère  utérin  du  dé- 
funt exclut  la  tante  qui  ne  peut  avoir  le  privilège 
du  double  lien  ;  Stippl. 

Le  doubla  lien  introduit  par  la  Coutume  de  Mon- 
targis,  sVtend-t'il  aux  arrieres-neveux  f  Suppl. 

140 

Quoique  le  doukU  l'um  n'ait  point  lieu  dans  la  Cou- 

#  o» 


Digitized  by  Google 


apo  TABLE  DES 

tume  de  Ribemont  en  Vermandois  »  toutefois  les 
frères  Se  foeurs  germains  du  défunt  feulement, 
fuccedent  avec  leur  pere,  aux  meubles  Se  ac- 
quêts ,  à  l'exclufion  des  frères  utérins,  Suppl. 

Doyen  d*  la  Faculté  des  Arts  de  Wniverfité  £  An- 
gers f  à  qui  appartient  ce  litre?  109 

Doyenné  de  Chapitre  incompatible  avec  une  pert- 
fion  fur  Cure.  Voyez.  Penfion. 

Dr  rit  d'accroijfemtnt  du  quint  hérédital  en  la  Cou* 
tume  de  Boulonnois.  Voytx.  Aîneflê. 

Droit  de  prUation.  Voytx.  Dixme. 

Les  drriti  dt  calèches ,  carrtjjti  &  coches  établis  à 
Paris  &  à  la  fuite  de  la  Cour,  font-ils  mobiliers 
ou  immobiliers />  Suppl.  18 3 

Droits  cafuels  entrent  dans  l'eftimation  des  Duchés- 
Pairies,  4. 

Drriti  dt  confignatitn  ne  font  dûs  des  adjudications 
par  décret  volontaire ,  Suppl.  4.4 

Dcfenfes  aux  Fermiers  des  Aydes  d'exiger  ni  per- 
cevoir les  drriti  dt  tint]  fois ,  quand  le  vin  n'aura 
pas  été  preflurc  ni  encavé ,  à  peine  de  enneuf- 
fion  ,  Suppl.  263 

Droit  dt  détail.  Voytr.  Paulmiers. 

Droits  tCAydes  :  Exemption ,  v.  Bourgeois  de 
Lyon. 

Droits  de  Dixme  <Sc  Champart.  Voyez.  Arrêt. 
Drrits  dtla  Marque  d'or  ©"  d'argent.  Voytx.  Procès- 
verbal. 

Drrits  honorifiques.  Un  Valet  de  Chambre  du  Roy 
doit-il  avoir  dans  une  Paroiflè  le  pain  béni  avec 
morceau  de  diftin&ion  Se  avec  le  même  corbillon 
qui  eft  préfenté  au  Seigneur  quiefl  Sécretaire? 

Suffi.  215 

Droits  honorifiques  de  l'Eglife  font  communiqués 
alternativement  à  tous  les  co-proprietaires  par 
indivis  de  la  Haute-Juflice,  en  commençant  par 
l'aîné  de  la  famille  ou  fon  afeendant,  quoiqu'il 
ait  la  moindre  portion,  Suppl.  36 

Droits  honorifiques.  Officier  de  la  Maifon  du  Roy, 
tel  qu'un  Gendarme  de  la  Garde  ordinakc,  a  le 
pain  béni  dans  une  Paroiflè  après  les  Seigneur 
Se  Dame  de  la  Paroiflè ,  même  avant  une  De- 
moifelle ,  fille  &  petite-fille  d'un  Secrétaire  du 
Roy,  23$ 

L'aîné  de  deux  frères  co-Seigneurs  d'une  même 
Paroiflè,  ayant  vendu  fa  part  de  ladite  Seigneu- 
rie ,  l'Acquéreur  peut-il  prétendre  les  droits  ho- 
norifiques dans  l'Eglife  de  ladite  Paroiflè ,  à  l'ex- 
cluflon  du  frère  puîné  ?  Suppl.  166 

Droit  dt  déport  prétendu  par  le  Chapitre  de  Li- 
fieux,  peut-il  avoir  lieu  en  cas  de  permutation  ? 

Suppl.  161 

Droits  dt  péages,  travers  Se  barage  ,  peuvent-ils 
être  prétendus  par  quelques  Seigneurs  autres  que 
le  Roy ,  fans  une  conceffîon  particulière  de  Sa 
Majeflé  :  Et  faut-il  pour  la  perception  defdits 
droits ,  rapporter  le  titre  primordial  ?  Suppl.  161 

Si  le  droit  dt  reuur  établi  par  l'art.  3 1 3  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  à  l'égard  des  chofes  données  par 
les  pères  Se  mères  à  leurs  enfans  décedans  fans  en- 
fans  ,  empêche  lefdits  enfans  d'en  pouvoir  dif- 
pofer .  Suppl.  1 1 1 

Le  droit  dt  rachat  étant  dû  à  chaque  mutation  par 
la  Coutume  de  Bretagne  en  ligne  directe  de  en 
collatérale,  il  faut ,  pour  s'en  exempter  ,  rap- 
porter un  titre  particulier ,  fkifant  mention  de 
ladite  exemption  ,  Suppl  1  c8 

Drriti  frignmriaux.  Voytx.  Saifine;  v.  Claufc  réso- 
lutoire ;  v.  Fief. 

Droits  lèigneuriaux.  Dans  la  Coutume  du  Maine , 
(  art.  100  )  qui  veut  que  le  rachat  dû  par  le  ma- 
riage de  la  femme  vaflalc  foit  acquitté  par  le 
mari,  le  Seigneur  a-t'il  fon  privilège  fur  le  Fief 
de  la  femme  pour  raifon  de  ce  rachat ,  SnppJ.  2 1 3 


MATIERES. 

Si  une  veuve  à  qui  tout  le  profit  de  la  ccmrounauié 
d'entr  eile  Si  ion  mari  appariient  en  vertu  de  la 
claufe  de  fon  contrat  de  mariage ,  doit  les  droits 
ftignturiaux  pour  la  moitié  qui  appartenoit  à  l'en 
défunt  mûri  dans  les  conquets  de  ladite  commu- 
nauté, Suppl.  175" 

Droits  ftignturiaux  dûs  par  la  femme  qui  acquiert 
les  propres  du  mari ,  676  &  fon; 

Si  les  droits  feigneuriaux  de  lods  ou  demi-IocU  peu- 
vent être  prétendus  d'une  diipofition  teflamen- 
taire  faite  en  faveur  des  pauvres ,      Suppl.  IC6 

Vendeur  qui  rentre  dans  fon  héritage  faute  de  paye- 
ment du  prix  ,  dans  le  terme  fixé  par  le  con- 
trat ,  ne  doit  pas  doubles  droits  ftignturiaux  qui 
ne  font  dus  que  de  la  vente,  Se  non  de  la  réio- 
lution ,  Suppl.  1 8 

Arrêt  du  Grand  Confeii  rendu  en  faveur  de»  Offi- 
ciers Commenlaux  ,  concernant  les  préfcar.ces 
aux  Procédions  Se  antres  cérémonies  de  l'Eglife , 
de  en  toutes  aflèmblées  publiques  Se  part. eu!, e- 
res,  enfemble  touchant  le  pain  beni ,  2C2 

Droits  de  Seigneurie  Se  de  Pâturage.  Voyez.  Erec- 
tion de  Cure, 

Droits  dt  vifitt.  Merciers ,  v .  Règlement. 

Duc  &  Pair  n'efl  exempt  de  la  contrainte  par  corps, 

Sutfl.  7 

Duché-Pairie ,  les  droits  cafutls  doivent  entrer  en 
confidération  dans  l'on  eflimation,  ^ 
Dutl.  Voyts.  Teflamcnt. 

E 

E»  A  v  de  Vie.  Débitans  eau  de  vie  dans  leurs 
*-*    maifons  doivent  la  mettre  dans  des  vaiflèaux 
propres  à  recevoir  la  marque  des  Commis  ,  06 
Eaux  &  Forits.  Jurifdiftion,  compétence;  «.Of- 
ficiers. 

EccUftaftupu  aceufé  de  crimes  graves,  renvoyé  au 
Juge  laie  ,  doit  être  jugé  fur  l'inftruction  origi- 
nairement faite  par  l'Official  &  le  Juge  laïc , 
fauf  au  Juge  laïc  d'ouir  d'autres  Témoins,  Se  à 
faire  publier  Monitoire»  Suppl.  3  c 

Echevinage,  Pré/tance.  Dans  la  Ville  d'Auxerre 
les  Echevins  premiers  élus  ,  de  qui  ont  été  en 
charge ,  précèdent  les  derniers  reçus ,    Suppl.  3  8 

EcoUkrt.  Voyez.  Maître  d'Ecole. 

Ecoliers  de  ï'Univerfité  d'Angers  ;  v.  Règlement. 

Lcolicrs  étudians  en  Ï'Univerfité  de  Paris ,  peuvent 
seuls  prétendre  droit  aux  bourfes  des  Collèges 
d'icclle,  Suppl.  161 

Ecuyer.  Cette  qualification  n'eft  permife  aux  bâ- 
tards, Suppl.  81 

F.dit  des  mères,  v.  Mères. 

Edit  des  fécondes  nôces ,  v.  Douaire. 

Edit  :  Publication  ;  v.  Rentes, 

UEdit  des  mtrts  qui  veut  qu'elles  fuccedent  à  leurs 
enfans  dans  leurs  meubles  Se  conquéts  provenus 
d'ailleurs  que  du  côté  Se  ligne  paternelle ,  les  ex- 
clut-il de  la  fucceflion  des  meubles  venus  aux  en- 
fans du  chef  de  leur  pere  f  Suppl.  190 

Edit.  Défaut  d'enregiftrement  d'Edits  empêche  que 
la  volonté  du  Roy  ne  foit  connue,    100,  101 

Edit  du  Roy  portant  que  tous  les  Officiers  des  Juf- 
tices  des  Seigneurs  feront  tenus  ,  conformément 
à  l'Ordonnance  d'Orléans,  de  fe  faire  recevoir 
à  l'avenir  par  les  Juges  Royaux  pardevant  les- 
quels les  appellations  de  leurs  Jufîices  relèvent; 
&  les  autres  Officiers  de  faire  enregiflrer  aux 
Greffes  leurs  commtflîons  ou  mandemens  ;  dif- 
penfe  néanmoins  ceux  qui  n'ont  pas  été  reçus , 
de  fe  faire  recevoir  en  payant  les  fommes  auf- 
quelles  ils  font  taxés  par  le  tarif  attaché  fous  le 
contre-fcel  dudit  Edit ,         Suppl.  101  &fuiv. 

Remarques  fur  les  diâcrentes  éditions  de  cet  Edit, 

Suppl.  i?3 
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Education  &  inftruétion  des  enfans  d'un  pere  Ca- 
itiol) }  ie  ne  doit  être  lailTce  à  une  mere  fail'ant 
pro'c:li  m  d'autre  Religion  ,  Suffi.  74 

Voyez,  l'erc. 

E^alitc  eiit.-c  enfans  ,  comment  peut-être  confervée 
par  le  pcre  qui  veut  acquérir  laNoblelïé;  t'.No- 
blelfe. 

Egiïfe.  Porte  qui  y  conduit  plus  commodément  de 
la  in  ii  un  d'un  Particulier  ,  ceft»i-çi  peut-:!  être 
contia.n:  dî  vendre  ce  droitf  Suppl.  $i 

Voyez.  Particulier. 

Eglija  Cvl.eguitf  l'ont  fujettes  aux  Brevets  de  fer- 
ment de  hJetuc,  24 

L^t.ic  tïe  U.ntrges;  t-.  Règlement. 

Lgiiic  Cathccr.U  de  Nimcs  :  tes  dignités .  Pré- 
bende, ^  Canonicats ,  lujets  au  Joyeux  Avè- 
nement ,  &  au  ferment  de  iidéLtc  ;  v.  Colla- 
tion. 

EUiiion.  Voix  prépondérante;  v.  Chapitre. 

f/ft.'iiMrdu  Ructeur'de  l'Univerfitc  d'Orléans  doit 
être  Itbre  &  non  par  tour  ,  306 

Election  d'AngouIeme:  Règlement;  t».  Arrêt. 

Pour  un  Bénéfice  éledif-confirmatif ,  YéteUion  qui 
a  commencé  par  infpiration  &  fini  ptr  fcrttti- 
nium,  eft  nulle,  Suppl.  4? 

Si  les  Religieuiies  Converfes  dans  l'Ordre  de  Saint 
François  ont  droit  d'aflifler  aux  iiediont  de  leurs 
Abbe/Tes ,  Suppl.  99 

V»ytz.  Religieufes. 

En  ca>  d'élection  qui  doit  être  faite  conjointement 
par  des  perfonnes  Etcléiiaftiques  &  par  des  laï- 
ques, après  ferment  par  eux  fait,  les  électeurs 
Eccléiiaftiques  doivent-ils  prêter  te  (erment  par- 
devant  le  Juge  Laie,  ou  pardevant  le  Juge  Ec- 
cldliartique?  Suppl.  ic8 

Elut.  V>>yez.  Procès-verbal  ;  v.  Préféance. 

Elus,  quand  peuvent  appointer  en  matière  d'Ay- 
des,  1^6 

Exi.Kichation  des  enfuns  ;  v.  Uûifruit  ;  v.  Tutelle. 
Preneur  a  emphiitofe  ne  peut  prétendre  en  fin  de  bail 
la  réiompenfe  des  bàtimens  nouveaux  par  lui 
t.iiiî.,  6».  n'efl  obligé  de  (es  rendie  en  aulfi  bon 
état  q  e  les  anciens ,  Suppl.  20 

EtnfUi.  Vvytx.  Deniers  ;  v.  Dot  ;  v.  Séparation  ; 
v.  Vi  nrc. 

Empioi  fiipulc  Se  promis  par  la  mere  mariant  fon 
f:s,  de  la  dot  apportée  par  fa  femme;  r.  Dut. 

Km  rfint.emeut.  Vuyez.  Contrainte  par  corps. 

Le  Règlement  portant  défenfes  de  prendre  aucune 
pcrlonnc  pnlbnniere  pour  dettes  civiles  dans  fa 
mailon  fans  pci million  du  Juge,  a-t'il  lieu  hors 
de  la  Vilic  de  Paris?  Supjl.  214 

Eufant  obliges  de  Suppléer  aux  frais  funéraires  non- 
obllani  leur  renonciation , 
Voyez.  Arrêt. 

Enfant,  mauvais  traitement.  Voyez.  Pere. 

Enfans  font-ils  compris  fous  le  nom  de  parens? 

„  ,  .  %'•  Ho 

Entant  né  quatre  mois  &  demi  après  le  mariage  de 

fa  mere  ;  v.  Queflîon  d'état. 


Enfant  légitimé  par  un  mariage  fubféquent  in  ex- 
tremis, réduit  à  la  légitime,  le  pere  ayant  dif- 
pofe  de  tous  fes  biens  par  une  démifliot:  an  pro- 
fit de  ceux  du  premier  lit,  Suffi.  Sf 

Enfant  ne  d'un  mariage  fécret ,  privé  de  toutes  !uc- 
celîîons,  fans  être  occlaré  illégitime  ,  Suppt.  2  \  t 

Enfant  né  quatre  mois  après  la  célébration  du  ma- 
riage, décoré  illégitime,  &c.  v.  Mariage. 

Enfant  né  à  fîx  mois  moins  un  jour  aptes  le  ma- 
riage contracté  ,  peut -il  être  réputé  légitimé 
ayant  contre  lui  le  détaveu  du  mari  &  la  décla- 
ration de  la  merci1  Suppt.  171 

Un  enfant  né  dans  le  treizième  mois  de  la  mort 
de  Ion  pcre ,  peut-il  être  réputé  légitime  ?  Suppt. 

212 

E» fans  ne  peuvent  agir  contre  leur  pcre,  &  pré- 
tendre des  dommages  &  intérêts  refultans  de 
l'homicide  commis;  en  la  perfonne  de  leur  mere. 

Seigneurs  Engagiflet  font  tenus  de  payer  les  gages 
aux  Officiels  de  la  Juflicc  engagée,  Suppl.  214 

Enquête  déclarée  nulle  ,  faute  d'avoir  mis  j  chaque 
dépofîiion,  que  les  1  cmonis  ouis  dans  l'Enquête 
n'étoicnt  pareny , alliés,  Serviteurs  m  dnmrfliqucs 
des  Parties,  quo. qu'on  l'eût  mis  d.n.sl.-  Procos- 
verbal,  &  faute  par  les  Témoins  cl  avoir  icpré- 
fer.tc  l'exploit  a'alîignaiiou  ,         Oyoç  fu  v. 

Enquefteur- Examinateur  a  la  préfeanec  fur  les  Pro- 
cureurs dti  S.ége,  mais  ne  peut,  à  leur  exclu- 
fîon,  exercer  la  Juflicc  en  l'abtenec  ou  rr'cufa- 
tion  des  J  uges  ,  Supf  I.  y  9 

Enre»if;  rement  de  Statuts  :  frais  nécelTuires.  Voyti. 
Statuts. 

Enregtflrement  ic  publicaiions  d'Edits,  &c.  Voytx. 
Règlement. 

Enregitlremtnt.  Voyes.  Lettres  Patente 

Statuts  des  Communautés  doivent  être  enregifirés 

•  au  Parlement. 

Nonobflant  l'Arrêt  A'tnrtgifl terrent  des  Statut 
d'une  Communauté  d'Arts  &  Métiers,  Moniteur 
le  Procureur  Général  peut  s'y  faire  recevoir 
oppo  aut  pour  l'intérêt  public  : 

En  conséquence  il  peut  faire  ordonner  des  afTcm- 
blées  particulières  de  tous  les  Corps  de  la  Ville , 
&  des  aflemblécs  générales  où  tous  les  résul- 
tats doivent  être  rapportés  pour  donner  leur 
avis,  f  }X  c- ftùv. 

Et  fur  ces  avis  les  Statuts  peuvent  être  mod  iiés, 

Ut  mimer. 

Enregifiremeut  néce faire.  Voyez  Edits. 
Acquifiiion  d'liérit:-gcs  étant  en  la  ccr.fïve  du  Sei- 
gneur qui  a  vendu  ,  n'a  befoin  d'aucun  autre  ett- 
faijînemettt ,  Suppl.  117 

Enfaifinemeut.  Votez.  Fief.  v.  Donation  mutuelle. 
Enfeignet  femblables  dans  une  même  rue.  Voyez. 
Hôteliers. 

Entrée  d'Evêqtte.  L'Evêque  de  Langres  f.iifant  fon 
entrée  dans  la  Ville ,  les  Avocats  du  Préfiuui 
ne  peuv  ent  t'afTembler  &  députer  vers  lui ,  Suppt. 
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Enfant  de  douze  ans  ayant  jetté  fur  un  noyer  une    Entréet  &  Aydet  &  droits  du  Roy.  Voytx.  Tu- 


pierre  qui  blella  une  petite  fille  depuis  décedre , 
ne  peut  être  pourfuivi  criminellement,  ôc  c'eft 
un  véritable  cas  foituit,  Suppt.  20 

Enfant  de  fept  à  huit  ans  ne  peut  être  pourfuivi  cri- 
minellement p>ur  avoir  crevé  l'cril  à  un  autre 
enfant ,  ni  le  pcre  civilement ,  Suppl.  1 1 ,  24. ,  53 
Piyet.  Pere;v  Délit. 
Enfant  expofé  doit  être  nourri  aux  dépens  du 
Haut  Jufticier  ,  Suppl.  2c 

Enfant  défavoué  par  fa  mere ,  maintenu  dans  fon 
état  de  fils  légitime  d'elle  ck  de  fon  mari .  Suppl. 

230,  2JI,  fuiv. 
Enfans  impubères  :  Les  fautes  par  eux  commifes, 
'  font-elles  à  la  charge  de  leur  pere?  Veux.  Pcre. 
Ttmt  Vllt 


1  leaux. 

Epkti.  Promefle  pour  raifon  d'iccllcs  ;  qui  peut  en 
connoitre.  Vtyes.  Préfidiaux. 

Epicet.  Voyti  Exécutoire ,  v.  Emolumens ,  v.  Offi- 
ciers. 

UEpiteppt  efl  elle  une  caufe  valable  pour  relever 
un  Religieux  de  fes  Vue ux  f  Suppl.  212 


Erection  de  ParoilTe  à  Troyes  ,  confirmée,  2<?4 
Ltecticrt  de  Cure  dépend  absolument  de  l'autorité 
de  l'Evêtjue  Diocèfain  ,  Suppl.  44 

Défenfes  à  tous  Evêques,  Chapitres  &  autres  per- 
fonnes ,  de  comparoir  à  aucunes  cituinns  en 
Cour  de  Rome  pour  W'retiion  d'un  Evcché  dans 
L  Lorraine,  &  de  donner  aucun  ce 
*  Où  ij 
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à  ce  tujet ,  294 
Erection  de  Cure  à  Putcaux,  confirmée  nonobfiant 
l'appel  comme  d'abus  interjetté  par  les  Religieux 
de  l'Abbaye  de  Saint  Germain  des  Prez,  165- , 

\JEreRion  n'innovera  rien  aux  droits  de  feigneu- 
ric  &  de  pâturage,  les  mime». 

Fondation  pour  un  Prône ,  imputée  fur  la  Portion 
Congrue ,  les  mimes. , 

La  nouvelle  éreSHon  d'une  Paroifle  n'opère  point 
de  changement  dans  la  perception  des  dixmcs  de 
rapport  ou  de  fuite. 
Voyez.  Dix  me. 

Erection  de  Châtre-tous-Montlhery  en  Marquifat , 
fous  le  nom  d'Arpajon  ,  fans  mutation  de  mou- 
vance ni  de  rellbrt ,  après  communicaion  aux 
Habitans  des  lieux,  «5c  contentement  donne  par 
eux,  cia 

Ereilion  en  Cliâtt llenie.  Payez.  Oppoiitions. 

Erection,  Marchés.  Voyez.  Marchés. 

Erreur  dans  le  nom.  Voyez.  Mariage. 

E/Hmaiion  de  Tierreries  données  en  mariage  à  une 
Princelte,  doit  être  fuivie  pour  lui  en  faire  refli- 
tuer  la  valeur  après  la  dilfolution  du  mariage  . 

Si 

EJl'mation  de  Duchés-Pairies  :  Droits  cafuels  y  font 
confiderés ,  4- 

Si  Veflimaiion  faite  d'un  Office  fujet  à  rapport  doit 
être  faite  eu  é  ^ard  a  y  tems  <!e  la  donation  ou  ré- 
lîgn.ition  fi'icelai  faite  psr  le  pere  à  fon  fils ,  ou 
au  tems  de  la  l'ucccllion  échue ,       Suppl.  120 

Etalier  Boucher  n'efl  reçu  au  bénéfice  de  ceflion. 
Voyez.  Ceflion. 

Etaux  de  Boucheries,  s'ils  peuvent  être  loués  ar- 
bitrairement ?  Voyez.  Boucheries. 

Etranger  doit  donner  caution  de  payer  les  dépens 
non-feulement  de  la  Caufe  principale ,  niais  de 
celle  de  l'appel  s'il  y  en  a ,  &.  quoiqu'il  fit  intimé, 

Suffi.  37 

Un  Etranger  cft  il  incapable  de  poffeder  des  Bé- 
néfices en  France  comme  naturellement  affec- 
tés aux  originaires  François  Ou  en  efl-il  ca- 
pable par  la  feule  qualité  de  Clerc  Catholique? 
Cet  Etranger,  Bénéficier  en  France  iSc'natura- 
lifé  François ,  perdt'il  fes  Bénéfices  par  l'incxé- 
cution  de  fes  Lettres  de  naturalisé ,  qui  portent 
qu'il  vivra  Se  mourra  en  France,  &  obtiendra 
dans  fîx  moi1;  un  Bref  du  Pape  de  non  \  oc  an  do 
inCuria,  à  peine  de  nullité  ?  Ou  ces  deux  claufes 
&  cette  nullité  purement  politiques  ne  font-elles 


que  comminatoiri 


■<  i 


Sur, 
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Etrangers  ont  la  liberté  du  Commerce ,  Suffi.  4.0 
Etrangers.  Lettres  de  naturalité:  Kcfidence.  Voyez. 

Déclaration ,  v.  Aubaine. 
Etranger  efl  incapable  de  polTeder  Bénéfices  en 
France  ,  même  quoique  Ion  Pays  foit  exempt 
du  droit  d'Aubaine  par  les  Traités,  Suppl.  28 
Etranger  qui  tient  un  Bénéfice  en  France  ne  peut 
après  un  Dévolut.  obtenir  Lettres  de  naturalité 
ni  donner  la  démiflîon  au  préjudice  du  Dévo- 
lutaire,                                     Suffi.  30 
Habitans  de  Marrheville  en  Barrois,  ne  lotit  pas 
centes  Etrangers ,  quoiqu'ils  plaident  aux  Grands 
Jours  de  Saint  Mihi;l  en  Loiraire,      la  mime. 
Etranger  qui  a  alf.iliné  un  autre  Etranger  dans 
leur  Pays  commun  ,  peut  etre  arrêté  en  France, 
&  fon  Procès  lui  être  fait  &  parfait ,  ou  bien 
l'Accufateur  peut  demander  q-.>e  l'Accufé  (bit 
renvoyé  devant  leur  Juj^e  nature  I  Let- 
tres Patentes  du  Roy  font  r.éccllaires  en  ce  ca», 

Suffi.  46 

Etranger  marié  en  France  fout  une  Coutume  qui 
admet  la  communauté ,  y  efl  afl'ujetti.  Voyez.  Com- 
munauté. 

Etranger.  Voyez.  Aubaine,  v.  Regoicole. 


MATIERES. 

Eviijues  ne  peuvent  déroger  aux  fondations  {bit 
Laïques,  foit  Ecclc  fiait  ;ques ,  &  telle  déroga- 
tion ne  peut  être  autoriiee  par  aucune  preferip- 
tiw  »  Suffi.  60 

Si  VEvèaue  peut  changer  l'heure  de  la  Prédication 
dans  une  Eglife  unie  à  la  Cathédrale ,  fans  le 
contentement, du  Chapitre,  Suffi.  108 

Si  les  Eviques  peuvent  juger  en  perfonne  par  pro- 
vision U  préfttnce  entre  des  Curés  dans  les  Pro- 
cédions générales,  Suffi.  81 

L'Evocation  d'une  faille-réelle  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  ou  du  Palais  ,  peut-elle  avoir  lieu  en 
vertu  d'un  committimus  ,  ou  fous  prétexte  de 
connexitc?  Suffi.  210 

Execution.  Voyez.  Sentence. 

Exécutoire  ne  peut  être  décerné  par  le  Juge  d'E- 
glife  pour  une  procédure  faite  à  la  requête  du 
Promoteur,  689 
Voyez.  Officiers ,  Suffi,  y  1 

Liautenant  Criminel  ne  peut  décerner  exécutoire 
pour  épices  &  frais  de  l'inftrucrion  contre  la  Par- 
tie civile  qui  s'efl  defiflée  de  l'accuiation ,  Suffi. 

Exemption.  Voyez.  Jurifdiclion. 

De  l'exemption  prétendue  par  le  fieur  Abbé  deTour- 
nus  de  la  Junfdiâion  de  Al.  l'Evêquc  de  Châ- 
lons  fur-Saône,  Suppl.  ijo 

Quoique  le  Chapitre  d'une  Eglife  Cathédrale  loit 
exempt  de  la  Jurifdiétion  de  l'Evêque,  il  ne  peut 
empêcher  la  collation  des  Ordres  dans  l'E» 
glile,  Suffi.  66 

Exemption  de  la  Jurifdiétion  de  l'Ordinaire, 
ment  fe  perd  ?  Voyez.  Rcligieufes. 

Exemption  de  Taille  s  &.  droits  d'Aydes.  Voyez,  ! 
geois  de  Lyon  j  v.  Tailles. 

Exhéredation.  Voyez.  Mariage. 

Si  Vexhé redation  peut  être  tacitement  révoquée  foit 
par  dilfimulation ,  foit  par  quclqu'autre  acte  équi- 
polent,  Suppl.  147 

Peut-on  ôter  les  biens  par  forme  d'exhércdaticn  r 
fans  en  marquer  la  caufe  f  Suffi.  180 

Uexhéredat'ion  prononcée  par  un  pere  ou  une  mère 
contre  aucun  de  leurs  tiifans,  tous  condition  en 
cas  qu'il  époufe  une  telle  perfonne ,  cll-elle  va- 
lable? Suppl.  178 

Exhéreùation  d'un  fils  marié  fans  le  con/entement 
&  contre  le  gré  de  fon  pere,  déclarée  bonne  & 
valable  ,  quoique  ce  fils  fut  âgé  de  plus  de  trente 
ans,  &  que  le  prétende  mariage  eût  été  déclaré 
nul  &  clandeflin  ,  ayant  continué  fon  commerce 
depuis  &  au  préjudice  de  l'Arrêt,      Suppl.  80 

L'< xhéredation  faite  par  teltament  mutuel  de  mari 
6c  femme,  de  leur  fils  dilïïpateur,  avec  inltirution 
des  petits-enfans,  eft  valable,  Suppl.-]*; 

Vexbéredation  prononcée  par  le  pere  &  la  mere 
contre  leur  Mis  ,  pour  s'être  marié  contre  leur 
confentement ,  peut  elle  exclure  le  peut-fils  de 
demander  le  douaire  de  fon  ayeule  ?  Suppl.  1 69 

Une  mere  ayant  par  fon  teftament  deshetité  fon 
fils  en  cas  qu'au  préjudice  de  fes  défenfes  il  vînt 
à  contracter  mariage  avec  une  fille  de  baffe  naif- 
fance  &  fans  biens,  avec  laquelle  même  il  avoit 
déjà  eu  quelques  mauvoifes  habitudes,  cette  *.v- 
héredation  peut-elle  habiliter ,  le  mariage  n'ayant 
été  contraâé  qu'après  la  mort  de  la  mere  ?  Suppl. 

167 

Un  fils  peut-il  être  deshérité  par  fon  pere ,  non- 
feulement  fur  ce  que  le  pere  ayant  été  long  tems 
prifonnier,  pour  crimes  dont  il  étoit  fauliement 
acculé ,  n 'avoit  été  vifité  ni  affilié  dans  les  pn- 
fons  pendant  ledit  tems ,  mais  encore  fur  ce  que 
ce  même  fils,  pour  lui  faire  injure  après  le  décès 
de  fa  mere,  ayant  fait  bail  d'une  terre  de  fa  fuc- 
cefllon ,  avoit  pris  feulement  la  qualité  de  fil» 
&  héritier  de  faditc  mere ,  (ans  faire  aucune  mtn- 
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tîon  de  Ton  pere,  Sec.  Suppl.  172 

Experts  convenus  par  les  Parties  ne  les  peuvent 
obliger  contre  la  difpofition  de  la  Coutume , 

Suppl.  122 

Exploit  déclaré  nul ,  fur  ce  que  l'Huiflîer  étoit  pa- 
rent au  troiûéme  degré  de  celui  pour  qui  il  avoit 
exploité,  580 
F 

FAiM/çutr.  Vojtx.  Règlement  j  v.  Officiaux  ; 
v.  Comptes. 

faculté  accordée  aux  Eccléfîaftiques  de  racheter 
.  leurs  biens  aliénés  pour  fubventions,  n'eft  cef- 

fible,  Su: pl.  21 

Faculté  des  Artt  de  l'Univerfité  d'Angers.  Vojtx. 

Doyen. 

F.'cuité  de  rachat.  Voyet,  Vente. 
Faut  &  artic'es.  Voyer.  Interrogatoire. 
Faladie  :  Détra&ion  d'icclle  clt  empêchr'e  par  la 
prohibition  de  faire  inventaire  ,        Siqypl.  1 69 
Fauxbourgs.  Voyez.  Habiians  ;  v.  Taille. 
Le  Faux  ne  fe  couvre  jamais,  721 
Faux.  Voyez.  Interligne. 

En  matière  civile  l'infcription  de  faux  doit -elle 
être  adr»ife  contre  une  pièce  vérifiée  &  recon- 
nue par  deux  Procès-verbaux  faits  par  Experts 
convenus  &  nommés  d'office  ,        Suffi.  içjo 

Curateur  à  une  fjeceffion  vacante  ne  peut  former 
une  infeription  de  faux  (ans  fe  faire-avouer  par 
le  pourluivant  &  les  créanciers,       Suppl.  21  f 

Faux.  Contrôleur  d'explni's  ne  peut  laifler  aucun 
elpace  blanc  dans  fes  regiitrts,  à  peine  de  faux  , 

Banniffement  prononcé  par  Arrêt  du  Grand  Con- 
feil  pour  un  tel  cas,  la  même. 

Faux-Saulniers.  Règlement  contre  ceux  qui  leur 
donneront  retraite,  04, 

Femmes  fujettes  à  la  contrainte  par  corps  pour  Ma- 
réc.  Voyez.  Marée. 

Femme  obligée  avec  fon  mari.  Voyez.  Prefèription. 

Femme  ne  peut,  après  treize  ou  quatorze  ans  de  ma- 
riage,  fe  plaindre  de  l'impuiffance  de  fon  mari, 
fous  prétexte  que  fa  feraence  n'eft  pas  prolifique , 

Suffi.  1 19 

Femme  peut .  dans  la  Coutume  d'Anjou ,  léguer  à 
fon  mari ,  liberis  non  exifientibus  ,       Suffi.  4 e 

Si  une  Femme  peut  valablement  s'obliger  fans  l'au- 
torité de  fon  mari,  pour  fes  alimens ,  cV  pour 
fournir  aux  frais  des  Procès  qu'elle  a  contre 
fondit  mari,  Suffi.  102 

Femme  autorifée.  Voyez.  PromefTe;  v.  Obligation. 

Femme  qui  acquiert  le  propre  du  mari ,  foit  de  com- 
munauté ,  foit  de  fucceffion ,  &  fur  lequel  la 
femme  n'a  point  eu  de  droit  habituel ,  fait  mu- 
tation deVaffàl ,  &  doit  en  confequence  les  droits 
Seigneuriaux  pour  rai  Ton  de  Ion  acquisition , 
ainli  que  d'une  fomme  faisant  prix  dans  une  do* 
nation  ,  676  &  fuh. 

Femme  n'eft  privée  de  fa  part  dans  la  communauté 
par  le  délit  du  mari ,  Suffi  41 

Femme,  l'oyez.  Secondes  nôces. 

Femme  féparée  :  fournitures  faites  pour  alimens  de 
fon  ménage  avec  fon  mari;  v.  Séparation. 

Femme  tenue'  des  nourritures  de  f enfant  ijfu  d'elle  & 
de  fon  mari,  nonobftant  la  renonciation  par  elle 
faite  à  la  communauté,  Suppl.  14c 

Une  femme  à  qui  Ion  mari  a  donné  pour  fon  douaire 
une  terre  en  propriété  pour  elle  &  fes  héritiers , 
en  peut-elle  difpolèr  librement  en  faveur  d'E- 
trangers ,  au  préjudice  de  fes  héritiers  collaté- 
raux ?  •        Suffi.  207 

Une  femme  qui  a  quitté  fon  mari  après  plusieurs  an- 
nées de  mariage  pour  faire  déclarer  ledit  ma* 
rhge  nul,  ayant  été  déclarée  non-recevable  en 
J'»ppel  comme  d'abus  par  elle  interjeté  de  la 
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célébration  d'icelui ,  &  condamnée  de  retourner 
avec  lui ,  eft  bien  fondée  à  demander  qu'il  foit 
tenu  de  l'acquitter  des  dettes  par  elle  contractées 
pour  fa  nourriture  &  fon  entretien  pendant  le 
tems  qu'elle  a  vécu  fepatée  d'avec  lui ,  Suffi. 

Femme  même  féparée  de  biens,  ne  peut  obliger  fes 
fonds ,  73 

Une  femme  mariée  epù  r*efl  obligée  conjointement  avec 
fou  mari  pendant  fa  minont*,  peut-elle  préten- 
dre la  reftitution  contre  l'obligation  après  les  dix 
ans  de  la  majorité  acquilè  ,  contre  la  difpofition 
de  l'Ordonnance  .  ayant  toujours  été  fous  la 
puillànce  de  fon  mari?  A-t'elle  pu,  par  le  con- 
trat d'emprunt,  renoncer  valablement  au  béné- 
fice de  !a  Coutume  qui  la  décharge  des  dettes 
de  la  communauté  créées  par  les  deux  conjotr.;* 
ou  l'un  d'eux  en  renonçant  à  icelle ,  aux  condi- 
tions portées  par  ladite  Coutume?    Suppl.  17e 

Une  femme  mariée  mineure ,  fe  peut-elle  faire  refti- 
tuer  contre  fon  contrat  de  mariage  en  ce  que  fes 
Tuteurs  n'ont  pas  flipulé  ni  fait  conlcr.tir  aux 
pere  &  mère  de  l'on  ni  iri  que  les  biens  qu'ils  don- 
noicnt  en  mariage  à  leur  fils  demeureraient  af- 
feété»  &  hypoiequé*  par  privilège  à  la  fureté  de 
la  dot  de  cette  mineure  ?  Ou  eli  elle  no--recc- 
vable  à  fe  faire  reflituer  contre  l'obniifli.  >n  de 
cette  ftipulation  extraordinaire  ?       Suppl.  1 1. 1 

Une  femme  a-t'clle  l'hypoteque  pour  (à  dot  ûir  les 
biens  de  (on  mari ,  du  jour  des  articles  de  ma- 
riage fous  feing  privé,  ou  du  jour  feulement  de 
fon  contrat  de  mariage?  laméme. 

Femme  féparée:  Affirmation  de  voyage.  Vojcz,  Dé- 
pens. 

Femme  féparée  de  corps  &  de  tiens ,  peut  fans  auto» 
rifation  particulière  de  fon  mari,  accepter  une 
donation,  2  je 

Il  efl  nécefTaire  que  le  mari  autorife  fa  femme  in  ipfo 
atlu,  quoiqu'elle  foit  féparée  de  biens  d'avec  lui , 
&  que  par  la  Sentence  de  féparation  il  lui  ait 
baillé  un  pouvoir  général  de  difpofer  de  fes  im- 
meubles, Suppl.  13c 

Une  femme  qui  a  fait  un  billet  fans  autorifation  de 
fon  mari,  5c  qui  étant  devenue  veuve  en  a  fait 
un  •rond  au  bns  du  premier ,  en  ces  termes  : 
Plus  je  reconnais  ,  etc.  eft-elle  préu-mee  avoir 
ratifié  le  premier  billet ,  Si'fp'.  u  1  j" 

La  femme  en  Pays  de  Droit  Ecrit  efl  préférée  po  ir 
la  reftitution  de  fa  dot,  fur  le  prix  même  des 
marchandées  exiantes,  à  ceux  qui  les  ont  ven- 
dues, Suffi.  62 

A  qui  il  appartient  de  fe  plaindre  du  mauvais  dc'por- 
tement  d'une  femme  mariée?  Suffi.  to6 

Si  une  femme  qui  ne  rapporte  aucune  preuve  p..r 
écrit  de  la  mort  de  fon  mari,  &  qui  fur  le  fcul 
bruit  de  fon  décès,  s'eft  remariée  après  l'an  du 
deuil ,  peut  demander  la  reflitution  de  fes  de- 
niers dotaux  au  pere  de  fon  premier  mari  qui 
a  aggréé  ce  fécond  mariage  ?  Suffi.  1 09 

Si  une  fmme  peut  s'obliger  3c  être  contrainte  pjr 
corps  en  Pays  de  Droit  Ecrit,        Suppl.  120 

Le  droit  qu'a  la  femme  ncHc  dans  la  Coutume 
d'Anjou  après  le  trépas  de  Ion  mari ,  de  demeu- 
rer pendant  fa  vie  en  l'une  des  mations  par  lui 
déleifTées ,  peut-il  être  étendu  à  la'  veuve  noble 
qui  a  pafTé  à  un  fécond  mariage  ?    Suppl.  If  8 

Fermier  du  temporel  d'un  Bénéfice  peut-il  prétendre 
que  le  Greffe  faiTe  partie  de  fon  bail?  Voy.t, 
Bail. 

Fermages.  Privilège;  v.  Propriétaire. 

Ftrmier  n'eft  reçu  au  bénéfice  de  ceflîon  de  biens, 
&  ne  peut  demander  aucuns  alimens,  Surpl-St 
Voyez,  cependant  ibidem  la  note  fur  l'ul'age  ac- 
tuel. 

Fermier  non-recevable  au  bénéfice  de  ceffion  poux 

*  0»  iij 
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le  prix  de  fa  Ferme,  Suffi.  116 

Fermier  ne  peut  demander  la  réfolution  de  Ion  bail 
conventionnel  >  fous  prétexte  qu'il  e(l  furvenu 
une  lu. .le  réelle  ,  mais  il  eft  converti  en  judi- 
ciaire, Suppl- US 
En  !:i_*.urede  Fidcicommis graduel & perpétuel  avec 
préférence  des  ainés  aux  puînés,  on  ne  doit  cors- 
îïdere»  le  droit  d'ainefîè  qu'en  parité  de  degré  , 
&  dans  la  ligne  ou  branche  où  le  tidéiconimis 
eft  entre. 

QitiJ,  loriqu'i!  s'agit  de  commencer  un  ordre  nou- 
veau ,  c'eff-k-dirc  cjuepar  le  décès  des  mâles  def- 
cendar.s  par  mâles,  il  faut  recourir  aux  mâies 
deteendans  d.s  femelles  pour  remplir  ce  nouvel 
ordre  de  fuSft.tution:  Si  l'on  doit  confiderer  en 
ce  cas  la  proximité  du  Teftateur,  ou  bien  celle 
d;i  dernier  polTrilèur,  t>c8  ô~  fuiv. 

Explication  de  cette  maxime  que  le  fubftnué  lue- 
code  aux  bici.s  du  Teftateur,  qu'il  les  tient  de 
lui  &  non  du  dernier  pofTelfeur  ,       Ut  mêmes. 

Les  mâles  Si  dépendant  mâles  appelles  par  le  Tef- 
tut^ur,  é:ar,t  tous  decedés,  la  fubfiitution  de- 
vient caduque  ;  &  la  fîilc  du  dernier  p-jflVflèur 
ficcjîc  aux  biens;  &  dàs-lurs  on  fuit  l'ordre  des 
fucceiiions ,  Suffi.  169 

V*?:z.  Su'jflitutions. 

Po-.:r  rcmpl  r  un  degré  ,  faut-il  avoir  reconnu  le 
Jiii'scitiimis  Si  recueilli  les  biens  avec  effet?  Suppl. 

Tacite  fiâcicomm'is  :  Preuve  rejettée  dans  la  Cou- 
tume de  Bourbonnois;  v.  Weuve. 

Fidéiammit  kciet  &  tacite  peut  être  prouvé  par 
Témoins  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  Suffi.  24 

Fidé. commit.  Vrjtz.  Donation  ;  v.  Subftitution  ;  v. 
Tcftament  ;  v.  Tellateur  ;  v.  Legs. 

Preuve  teflimoniale  d'un  fidéicemmis  tacite ,  eft  re- 
jntéc,  Suppl.  69 

De  même,  Suppl.  17J 

Fidépijfeur.  Voyez.  C?  filon. 

Serment  de  fidélité;  Joyeux  avènement:  v.  Colla- 
tion. 

Fief.  Aveu:  Reforme;  v.  Saiflc. 

Fiefs.  Succcffîon  en  iceux  ;  v.  Àîneflc. 

Héritage  réuni  au  tuf  par  retrait  féodal  ,%ft  ac- 
quêt en  la  perfonne  du  Seigneur  de  Fief,  Suppl.  2 

L'r.îné  no'jle  qui ,  >ians  la  Coutume  de  Pcronnc  a 
k-s  quatre  quinis  dans  les  Fiefs  par  prc'ciput ,  doit- 
i.  pjyer  les  dettes  réelles  à  proportion  de  l'émo- 
lument ,  ou  n'en  doit-il  payer  que  pour  fa  vi- 
rile part,  coniuic  Lit  un  de  fes  cadets,  Suppl. 

ifco 

Fief.  Dans  la  Coutume  de  Lorris  pour  empêcher 
que  le  Seigneur  ne  fallé  ks  fruits  fiens  ,  faut-il 
non  feuKnier.t  faire  la  foi  &  hommage,  mais  en- 
core payer  les  droits  ,  Suppl.  1 81 

Fiefs  appartiennent  aux  mâles  à  l'exclufion  des  fe- 
melles dans  la  fucceflïon  du  noble  en  la  Coutume 
de  Troyes ,  Suppl.  70 

Le  Seigneur  dont  le  Vaflal  a  fait  enfaifiner  Ion 
contrat  par  un  autre  qu'il  croyoit  Seigneur ,  ne 
peut  prétendre  la  tomniileduFrf/;  &  le  Seigneur 
après  avo:r  reçu  fon  YalTal  en  foi  &  hommage 
ne  peut  plus  retirer  l'héritage  par  puiflance  de 
Fief,  Suffi.  1 36 

Union  de  deux  Fiefs  par  Lettres  Patentes  ,  profite 
au  lils  ainé,  tans  que  les  autres  enfans  nés  depuis 
cette  union  pu:îi'  la  révoquer  comme  fraudu- 
leufe ,  dans  la  Coutume  de  Normandie ,  Suppl.  8  j 

Fiefr,  comment  les  ccnfivcs  s'y  réunùTent;  v.  Réu- 
nion. 

Fiefs.  Un  Sc';:ncur  peut-il  prétendre  fur  fts  Vaf- 
fiiux  plus  grands  droits  que  ceux  pot  tés  par  les 
Coutumes,  Suppl.  108 

li.fs  en  la  Coutume  dcVerrnandois;  terns  accordé 
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à  l'ainé  pour  racheter  le  quint  des  puînés ,  Suffi* 

Si  lorfqu'un  Seigneur  d'un  Fief  acquiert  des  hérita- 
ges dans  fa  cenlive,  ces  héritages  reprennent  la 
même  nature  féodale  qu'ils  avoient  avant  d'être 
acccnfc'b,  &  fi  dans  la  Coutume  d'Artois,  ces 
rotures  redeviennent  Fiefs  dans  la  main  du  Sei- 
gneur féodal  à  qui  elles  reviennent,    640  <T 

fuiv. 

Fi'f  Homme  vivant  &  mourant  donné  par  une 
Communauté,  ne  paroilfant  point,  il  faut  ouïe 
reprefenter  ou  en  donner  un  autre  dans  trois 
mois,  •  261 

Qualité  féodale  ne  lé  peut  éteindre  Si  fupprimer  au 
préjudice  des  ct.fans  aufqucls  la  Coutume  donne 
droit  &  prérogative  fur  les  Fiefs,       Sujpl.  41 

Fîdéjuljear  d'une  rente ,  forcé  de  la  racheter,  peut 
aulC  contraindre  le  principal  débiteur  au  rachat  » 

Suppl.  61 

Un  Seigneur  ayant  acquit  un  héritage  mouvant  de 
fon  Fief,  çharge  d'une  rente  foncière  envers  ledit 
Fief,  cette  rente  eft  éteinte  par.  la  réunion  dudit 
héritage  audit  Fief,  Suffi.  1  \  9 

Ce  Seigneur  venant  puis  après  à  vendre  ledit  hé- 
ritage fans  impofer  de  nouveau  la  même  charge 
à  laquelle  il  étoit  fujet  avant  ladite  réunion ,  ne 
peut  obliger  l'acquéreur  au  payement  d'tcclle, 

la  mêmes 

Y  a-t'il  mutation  au  Fief  par  le  mariage  de  la  femme, 
lorfque  par  le  contrat  de  mariage ,  outre  l'ex- 
clufion de  commmunauté,  la  femme  retient  la 
libre  difpofition  Si  administration  de  fes  biens  ? 

Suppl.  168 

Filiation  s'établit-ellc  par  préfomptions  oc  vraifem- 
blances  ?  Suffi.  1  C2 

Fillt  défavouée  par  fà  mère,  690 

Fille  créancière  de  fon  pere  déboutée  de  fa  demande 
à  ce  que  des  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville  lui  fuf- 
fent  délaiflees  pour  la  prjfée  &  eftirnation ,  des 
créanciers  antérieurs  ayant  requis  qu'elles  fùA 
fent  vendues  par  décret ,  Suffi.  101 

FHU  naturelle  &  légitime  ,  quand  n'efl  tenue  de 
nourrir  l'enfant  bâtard  de  fon  pere.  Voyez.  Re- 
nonciation. 

Fille  naturelle  doit  être  dotée  par  les  héritiers  de 
fon  pere ,  Suppl.  70 

Fille  noble  dotée  Se  emparagee  noblement  par  ion 
pere,  eft  exclufe  des  fucceflions  directes  de  fes 
pere  &  mere ,  aycul  &  aycule  ,  pour  les  biens 
fitués  en  la  Coutume  d'Anjou  ,  tant  qu'il  y  a  des 
mâles  defeendus  en  dtoite  ligue  de  cet  aveul  r 
quand  même  elle  auroit  été  mariée  à  Paris  ,  f8z 

&  fuiv. 

Ftlt  di  famille  ne  peut  diipofer  de  fon  Office  de  Ju- 
dicature,  au  préjudice  des  conventions  faites 
avec  fon  pere,  Suffi.  64 

Fin  de  nor.-recevoir .  Voyez.  Dévolutaire. 

Fiagrant-dêlit.  Voyez.  Banqueroutier. 

Foires  &  Marchés  s'établi  fient  par  Lettres  Patentes 
du  Roy ,  nonobftant  l'oppofition  d'Appanagers 
ou  de  Seigneurs  voifins,  lorlque  cela  eft  utile 
au  Public,  103 
Voyez,  Marchés. 

Fondions  fubitauts.  Voytx.  Réhabilitation. 

Fondions  Curiales.  Voyez.  Curé. 

Fondation  de  Nevets.  Voyex.  Arrêt. 

Fondation.  Voyex.  Rente. 

Fondation  pour  un  Frêne  imputée  fur  la  Portion 
congrue,  16  y 

Fondations;  Evêques  n'y  peuvent  déroger.  Voyez. 
Evcques. 

Fondation  de  Cathéchifme  dans  une  Paroifle  par 
autre  que  le  Curé  doit  être  exécutée ,  mais  fans 
que  cela  puific  empêcher  le  Curé  de  faire  fonCa- 
téchtfme,  même  à  l'heuiç  indiquée  par  la  fon- 
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dation ,  auquel  cas  on  fe  retire  pardevers  l'Or- 
dinaire pour  convenir  d'une  autre  heure  en  la- 
quelle le  Catcchifme  fonde  puill'c  être  fait,  194, 

&  fuiv. 

Formalités  pour  les  unions  des  Bénéfices ,  notam- 
ment par  rapport  aux  Communautés  ,  1 70  & 

fuiv. 

Formalités  pour  interdire  une  Juftice  inférieure. 

Voyez.  Juilice. 
Formalités  aut'quelles  les  Commis  font  fujets,  16c , 

168 ,  193  &  fuiv. 

Voyez.  Procès-verbal. 
Formes  aufquelles  un  Tefiateur  eft  aflujctti  pour  la 

validité  de  fon  teftament,  515  &  fuiv. 

Frais  funéraires  ;  leur  privilège  ;  enfans  obligés  de 

fupplcer  nonu  bilan  t  leur  renonciation.  Voyez. 

Anct. 

Frais  d'enterrement  de  bout-dc-l'an.  Voyez.  Jurés- 
Crieurs. 

Frais  funéraires.  Le  legs  pour  iceux  confirmé , 
quuique  le  teftament  Toit  déclaré  nul  pour  le 
furplus ,  Suffi.  41 

Frais  de  procédure  faite  contre  un  Prêtre  accule  ; 
voyez.  J  uge  de  Seigneur. 

Frais  de  procédure  faite  à  la  requête  du  Procu- 
reur du  Roy ,  fcul  Partfe ,  ou  du  Promoteur  ; 
v.  Emolument;  v.  Exécutoire. 

Fratifois  de  n  ai  fiance ,  retiré  en  Pays  Etranger  »  ('il 
peut  fucceder  en  France  ?  206  &  fuiv. 

Français  domicilié  hors  du  Royaume  ne  ptut  ven- 
dre les  immeubles  qu'il  y  poïlede,      Supfl.  57 

SucceiTîon  d'un  François  mané  en  Savoye ,  û  elle 
appartient  à  les  entans  ?  Voyez.  Succcluon. 

Fraude  dans  des  créances.  Voyez,  Banqueroute. 

Fraude  en  matière  Bénéficiait.  En  quoi  conliflent  les 
marques  ou  prefomptions  de  la  fraude.  Voyez. 

•  Permutation. 

Les  fruits  d'un  hnmtuble  légué  font-ils  dûs  au  Lé- 
gataire du  jour  du  décès  du  Teflatcur  ou  de  la 
demande  par  lui  taitc  en  délivrance  dudit  legs 
feulement?  Suppl.  170 

Fruits  des  chofes  données  en  avancement  d'hoirie  j 
Voyez.  Rapport. 


Aces.  Augmentation;  v.  Office. 
^  Gages  des  Officiers  d'une  Juftice  engagée ,  doi- 
vent être  payés  par  les  Seigneurs  Engagiftes , 

Suppl.  214 

Gages.  Affirmation ,  Prêt.  Voyez.  Dépoli  taire  ;  v. 
Confeflîon. 

La  fin  de  non  recevoir  réfultante  de  l'Ordonnance 
(  de  Louis  XII.  art.  67 ,  touchant  le  payement 
des  gages  )  n'a  lieu  lorfque  les  fervices  font  conf- 
tans,  de  que  l'on  n'allègue  aucun  payement , 

Suppl.  140 

Gages  de  falaires  d'un  Solliciteur ,  réduits  aux  trois 
dernières  années ,  n'y  ayant  point  de  demande 
pour  interrompre  la  prelcripuon  des  précéden- 
tes ,  Sk/T^73 

Galiete  de  Sevré.  Voyez.  Seigneurs. 

Garantie.  Provifions  d'Office  lupprimé.  Voyez. 
Mandataire. 

Garde-noble  djns  la  Coutume  de  Lorris.  doit  être 
acceptée  par  le  pere  en  Juftice,  ou  pardevant 
Notaires  ;  de  la  îîmple  adminiflration  des  biens 
n'opère  point  cette  acceptation,  mais  le  rend 
Tuteur  &  comptable ,  Suppl.  34 

Si  le  pere  gardien-noble  de  fès  enfans  qui  a  quan- 
tité de  créanciers  .  eft  tenu  de  bailler  caution 
aulTî  bien  que  celui  quia  la  garde  bourgeoife  dans 
la  Coutume  de  Paris  qui  n'en  décide  rien  à  l'é- 
gard du  gardien-noble ,  Suppl.  1 <58 

Gendarme  de  la  Garde  ordinaire.  Pain-bém.  Voyez. 
Droits  honorifiques. 


MATIERES.  apy 

Geôlier  eft  refponfable  des  Prifonniers ,   Suppl.  27 

Lettres  de  grâce  accordées  à  un  François  par  un 
Prince  Etranger.  Voyez.  Lettres. 

Gradués.  Voyez,  Inflnuarion. 

Gradué  n'ell  rempli  s'il  n'a  obtenu  les  Bénéfices  en 
vertu  de  fon  degré  ;  &  fi  en  ayant  été  pourvu  il 
ne  s'en  défitle  volontairement  de  non  par  Sen- 
tence contradictoire ,  Suppl.  42 
■  Voyez.'  au  1 8  Mars  1 63 1 ,  Suppl,  page  36  ;  voyez. 
Degré, 

Gradué.  Voyez.  Nomination. 

Un  Gradué  nommé  s'étant  marié ,  ce  droit  de  nomi- 
nation demeure-t'il  éteint,  enforte  qu'après  la  dif- 
folution  de  fon  mariage  par  le  décès  de  là  femme, 
il  ne  puifTe  plus  fe  fervir  de  l'ancienneté  de  l'un 
dégré,  même  contre  un  Gradué  lîmple  ayant 
d'ailleurs  des  qualités  fuffilances  pour  poiirrîcr 
le  Bénéfice  contentieux  ?  Srppl.  1 74 

Grand  Vicaire  ne  peut  pourvoir  aux  Offices  doma- 
niaux ,  Suppl.  jo 

Graveurs.  Voyez.  Communauté. 

Greffe  fait-il  partie  du  bail  du  temporel  d'un  Bé- 
néfice? Voyez.  Bill. 

Greffier  ;  v.  Commilfions. 

Offices  de  Greffier  ancien ,  alternatif  &  triennal ,  de 
de  Maitre  Clerc,  fe  partagent  furvanc  la  Cou- 
tume du  lieu  où  s'en  fait  l'exercice:  mais  les  droits 
qui  y  ont  été  attribués  de  nouveau  fe  partagent 
fclon  la  Coutume  du  domicile  du  Propriétaire  , 

Suppl.  y  9 

Greffier  ne  doit  groflbycr  que  les  procédures  It- 
cretes,  pour  envoyer  le  Procès  en  la  Cour,  & 
doit  reilitucr  ce  qu'il  a  pris  pour  d'auties  groi- 
fes  qu'il  a  miles  dans  le  Procès,  66 

Greffiers  doivent  envoyer  les  Sentences  en  forme  , 
de  non  pas  feulement  par  extrait,  de  y  énoncer 
toutes  les  pièces,  la  mime. 

Défenfes  aux  Greffiers  de  renflre  les  pièces  lorfqu'il 
y  a  appel  de  la  Sentence,  la  même. 

Greffiers  ont  expédition  des  acles  néceflatres  en  la 
convocation  du  ban  de  arnere-ban;  v.  Baillifs. 

Grenttitrs  de  Contrôleurs  précèdent  le*  Avocats , 

Suppl.  f 

Gros  &  Portions  Congrues.  A  quels  Juges  appartient 
la  connoillânce  des  conteftations  qui  naifTcnt  à 
ce  fujet  ;  v .  Compétence. 

Groffeffes  recelées.  Publier  l'Ordonnance  de  Henry 
IL  de  la  Déclaration  de  1708  touchant  icellcs, 

66 

H 

H Abstins  du  FauxbourgS.  Lazare  à  Paris, 
dit  da  Gloire,  déchargés  de  la  Taille ,  96 
Etant  dit  par  un  contrat  de  mariage  que  la  veuve 
aura  pour  fon  habitation  la  mailon  ou  château , 
avec  tous  les  acceints  étant  autour  d'i celui ,  cela 
fe  doit-il  entendre  non-feulement  des  bois  de  ter- 
res attenans  ledit  château,  mais  encore  des  ba- 
timens  élans  dans  la  baflè-cour  d'icelui ,  le  tout 
par  le  mari  au  jour  de  fon  décès,  avec 
d'autres  terres  dépendantes  d'autres  maifons  à  lui 
appartenantes  à  quelques  diftances  dudit  ctiâ- 
teà)P,  Suppl.  172 

Halles  ne  doivent  être  érigées  au  préjudice  des 
anciennes,  22 
Voyez.  Marchés. 
Haut-Jufiicier.  Voyez.  Tuteur  ;  v.  Inventaire.  Droits 

honorifiques. 
Un  héritier  bénéficiaire  s'étant  fait  adjuger  en  Juf- 
tice pour  payement  de  fes  créances  particulières 
antérieures  a  tous  autres  créanciers,  une  terre 
fur  lui  faifie,  doit- il  lods  de  ventes  comme  Ac- 
quéreur ,  ou  en  eft- il  exempt  comme  héritier  bé- 
néficiaire qui  retient  la  terre  pour  ce  qui  lui  efl 
daî  J^.184 
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Héritier  chargé  de  fubftitution  ,  tenu  de  donner 
caution  pour  les  meubles ,  Suffi,  2 1 

Héritier! ,  s'il»  peuvent  être  admis  à  faire  preuve 
de  l'adultère  de  la  Légataire  avec  leTcflateur, 

o"8i  &fuiv. 

Héritiers.  Banc;  Conceffion  ;  v.  Banc. 

Héritiers  collatéraux  font -  ils  rccevables  après  un 
long-tems  à  contefter  le  mariage  de  leur  pa- 
rent décédé,  ôcdifputer  à  l'a  veuve  donataire  uni- 
verfélle  de  Tes  biens  par  fon  contrat  de  mariage, 
la  donation  qui  lui  en  a  été  faite  ?  JVpfV.  1 70 

Héritiers  admis  à  prouver  par  Témoins  que  les  ef- 
peces  d'or  &  d'argent  trouvées  dans  la  mailbn 
échue  au  lot  de  leur  co-he'ritier  ont  été  cachées 
par  la  mere  commune ,  Suffi.  S  ; 

Veuve  créancière  non- recevable  à  demander  contre 
l'héritier  bénéficiaire  du  mari  que  les  héritages  lui 
foient  délaiflcs  en  payement  pour  la  pri:ée  Se 
eflimation,  iauf  à  pourfuivre  la  vente  par  Dé- 
cret, SHfft.49 

Dans  la  Coutume  de  Vermandois  l'héritier  pur  & 
fimple  n'exclud  l'héritier  fous  bénéfice  d'inven- 
taire en  ligne  directe  ,  Suffi,  r  7 

Héritier  collatéral  d'un  mineur  n'eft  pas  reilituablc 
contre  l'option  confentie  par  fon  Curateur  en 
faveur  de  fa  mere  Tutrice,  Suffi.  6s 

Héritier  Se  Légataire.  Voyez.  Qualité. 

Héritiers  du  Donateur  ou  Teflateur  s'ils  font  tenus 
d*  payer  l'indemnité  des  choies  données  ou  lé- 
guées ,  3  &  fuiv. 

Héritier;  déclaration;  v.  refeifion. 

Héritier  chargé  de  Legs  payable  en  effets  de  la 
fucceffion  du  Légataire  ;  v.  Legs. 

///«««■  far  bénéfice  d'inventaire ,  ayant  pris  Lettres 
pour  être  reflitué  contre  fon  acceptation  béné- 
ficiaire ,  fous  offres  de  rendre  compte,  doit  néan- 
moins demeurer  Partie  dans  une  Infiance  de 
Requête  civile  pefldante  avec  lui.  en  cette  qua- 
lité, Suffi.  40 

Dans  la  Coutume  deTroyes  \'hé>Ukr  des  meubles 
Se  acquêts  doit  contribuer  à  proportion  de  l'é- 
molument ,  au  douaire  préfix  avec  celui  des  pro- 
pres ,  Supfl.71 

Un  héritier  qui  a  manié  les  biens  d'une  fucceffion 
&  pris  en  plusieurs  aôes  la  qualité  d'héritier  pur 
te  ample  ,  peut-il  prétendre  après  plufieurs  an- 
nées ,  qu'il  n'étoit  héritier  que  par  bénéfice  d'in- 
ventaire f  Supfl.  157 

Si  celui  qui  s'eft  laifTé  condamner  par  Arrêt,  en 
qualité  d'héritier  &  bien  tenant,  efi  recevable  à 
fe  plaindre  de  ladite  condamnation,  fur  ce  que 
depuis  l'Arrêt ,  il  a  renoncé  purement  &  Ample- 
ment à  la  fucceffion  du  défunt ,      9Suffl.  1 60 

Dans  la  Province  d'Auvergne  Se  dans  un  lieu  qui  fe 
régit  félon  le  Droit  écrit,  un  pere  eft-il  obligé 
dinfrituer  une  fille  fon  héritière  dans  ce  qu'il  lui 
laifle ,  à  peine  de  nullité  de  fon  teflament  ?  Et 
cette  nullité  peut-elle  être  réparée  par  la  claufe 
codicillaire ,  Suffi.  183 

Htrmiu  après  avoir  porté  l'habit  pendant  plufieurs 
années ,  quoiqu'il  l'ait  quitté  &  fe  fuit  fait  Prê- 
tre féculier ,  ci:  incapable  de  fucceder  à  fon  frère , 

Homicide  arrivé  par  accident  en  une  émotion  n'eft 
digne  de  peine  corporelle  ni  de  réparations  ci- 
viles ,  Suffi.  3 

Homicide.  Dommages  Se  intérêts  ne  peuvent  être 
prétendus  par  des  enfans  contre  leur  pere  pour 
raifon  de  l'homicide  commis  en  la  perfonne  de 
leur  mere ,  Suffi.  74 

Voyez.  Pere  ;  v.  Enfans. 

Homologation',  v.  Concordat. 

Homologation  d'une  Sentence  arbitrale  ne  peut  être 
empêchée  par  une  oppofition  ,         Suffi.  20 

Héritai,  par  qui  doit  être  adminiilré  ?    Suffi.  2-j 


Voyez.  Hôtel-Dieu. 

La  Chapelle  y  annexée  ne  peut  devenir  un  titre 
de  Béuefice  en  la  perfonne  du  Prêtre  qui  l'a  déf- 
ier vie,  la  même. 

Hèfitaux.  La  Déclaration  du  1 2  Décembre  1 608 
doit  tenir  lieu  de  règlement  pour  tous  les  Hô- 
pitaux ,  28 

Hôfital  non  fujet  aux  Décimes. 

Exemples  des  privilèges  des  Hôpitaux ,  48  &  fuiv. 

Hors  deCour  fur  quelques  chefs  d'aceufation ,  Se  dé- 
charge fur  d'autres  chefs.  Voyez.  Dénonciateur  ; 
v.  Promoteur. 

Hôte  Vit  refponfable  de  l'incendie  arrivé  en  fon 
logis ,  Suffi.  72 

Hbtel-Dicu  peut-il  être  adminiflré  pour  le  Ipirituel 
par  des  Chanoines  Réguliers  de  la  Congréga- 
tion de  France  ?  Suffi.  1 J3 
Voyez.  Hôpital. 

Si  deux  Hôteliers  voiftns  peuvent  avoir  dans  une 
même  rue  deux  enfeignes  lemblabksf Suffi.  107 
Voyez,  Marchands. 

Si  un  Hôtelier  peut  fe  défendre  de  la  refiitution 
d'un  vol  fait  à  l'un  de  fes  Hôtes  dans  fon  Hô- 
tellerie fous  prétexte  de  la  déclaration  faite  à  la 
queftion  par  celui  qui  avoit  effectivement  com- 
mis le  vol,  f  Suffi  121 

Huijfiers  Royaux  peuvent  inftrumenter  dans  la  Jul- 
lict  des  Seigneurs,  fans  que  cela  donne  atteinte 
à  leur  Juftice,  ly  6 

Huijfier.  Pcrquifition  en  préfenec  de  Partie;  v.  Per- 
quifition. 

Huijfiers  à  Cheval  au  Châtelet  de  Paris ,  maintenus 
dans  le  Privilège  de  leurs  caufes  commîtes  en  ma- 
tière criminelle  audit  Châtclet  de  Paris,  202 

&  fuiv. 

Huiffier  parent  de  celui  pour  qui  il  exploite  ;  v. 
Exploit. 

Hmifitrs  du  Parlement  exécutans  les  Arrêts  de  la 
Cour,  font-ils  en  droit  d'appofer  le  Icellé  ?  Suffi. 

Si  un  Huijjîer  qui  au  lieu  d'emprifbnner  un  débi- 
teur, a  au-contraire  favorifé  fon  évafion,  doit 
être  condamné  aux  dommages  Se  intérêts  des 
créanciers ,  quoique  dans  la  fuite  ils  l'ayent  payé , 
qu'ils  ayent  retiré  leurs  pièces  de  fes  mains  Se 
qu'ils  fe  foient  accommodés  avec  leur  débi- 
teur, Suffi.  21  f 

Saint  Hyfolitt  ParoifTe  ;  fes  limites.  Voyez,  Arrêt. 

Hyfotetpu.  Prefcription  ;  v.  Action  hypotequaire. 

Rélèrve  de  Vhyfoteque  d'une  obligation  exigible 
convertie  en  contrat  de  confiitution ,  empêche 
la  novation  ,  Suffi,  co 

Hyfotetjue.  Collocation  ;  v.  Créancier. 

L'action  en  déclaration  d'hypoteque  peut-elle  être 
exercée  en  Normandie  f  Suffi.  162 

Apoticaires  ont  une  hyfotefit  privilégiée  pour  les 
médicamens  fournis  pendant  la  maladie  Se  fis 
femaincs  avant  le  décès ,  Suffi.  3 1 

Voyez.  Apoticaires. 

Créancier  porteur  de  procuration  de  fa  débitrice, 
qui  affifte  au  mariage  de  fon  fils ,  &  le  déclare 
franc  &  quitte,  ne  perd  fon  hyfotequt  >  Suffi.  4$ 

De  deux  contrats  pafTés  le  même  jour  après  midy , 
l'un  efi  antérieur  en  hjfottque  par  ce  qu'il  en  eft 
fait  mention  dans  l'autre  ,  Suffi.  îyt 

Dans  les  Coutumes  de  Valois  &  de  Senl:s  qui  font 
Coutumes  de  faifine ,  l'hyfottque  d'un  titre  facer- 
dotal  non  enfaifiné  ,  efl-elle  préférable  à  celle 
d'une  rente  antérieure  Se  pareillement  non  enfai- 
finée?  Suffi.  181 

Deux  ou  plufieurs  créanciers  qui  ont  Iryfotequtt 
fpécialcs  Se  privilégiées  fur  une  maifon,  ve- 
nant par  priorité,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contri- 
bution ,  Suffi.  26 
Le  fecau  purge  les  hyfetequts  des  mineurs ,  ainfi 


/ 
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rjae  celtes  des  majeurs,  Suppl.  loi 

HtFoitcj  'C  i  n  Artois  par  mile  de  fait ,  doit  cire  prife 
du  ovig-.ejr  irmné.ltat  ayant  la  cenfive,  quand 
mcnie  il  n'auroit  pjs  de  Juflice,         16  ,  244 

Ilvpotcquc  des  Maçons  éc  autre*  Ouvriers  pour 
Ic.ts  ouvrages,  par  privilège  aux  autres  créan- 
ciers, rcîr 

llvpvuequc  de  la  femme  pour  fa  dot  furies  bien» 
de  l'on  mari,  a  heu  du  jour  du  contrat  de  ma- 
riage &  non  du  jour  des  articles ,    Suppl.  181 

L'action  en  déclaration  à'bypote^ue  peut -elle  être 
exe/cée  en  la  Coutume  de  Normandie?  i'wpp/. 

162 


JEtvirr  congédié  après  l'émifijon  de  les  vœux 
ne  peut  demander  à  rentrer  dans  l'es  biens  , 

Suppl.  98 

A  qui  appartient  la  fucccflîon  d'un  Jefuite  Protès 
conpt--:ic  de  la  Compagnie  ?  Suppl.  178 

Jeux.  Détentes  à  toutes  perfonne*  de  donner  à 
louer  ou  de  jouer,  même  iux  Foires,  aux  jeux 
ue  bazarc ,  <5c  notamment  aux  dez  oc  fiux  jeux 
appelle»/;  ïloca  ,  la  Ua:!ctte,  le  Pharaon,  le 
L^nfqucnet ,  la  Dupe  &  le  Biriby,  fous  quelques 
nom»  ou  formes  qu'ils  puilTcm  être  déguiles  , 

6j6 

PromefTe  pour  frais  de  jeu  de  paulrne ,  déclare'* 
nulle ,  Suppl.  y 

!».>;<. i:i  Ici  d'an  mineur  ;  vente  d'iceux;  r.  Deniers. 
hnpfifes  £-  Ttitligraiïoni,  Voyez.  Détemptcur. 
Jmpttijjjuce  i  voyez.  Congrès;  v.  Mariage. 
'La femme  api  ès  treize  ou  quatorze  ans  de  mariage, 
ne  peut  le  phtnd'C  de  1  impit'tfjance  de  l'on  mari , 
loas  prétexte  que  fa  icuiciice  n'efl  pas  prolifique, 

SupiL  11? 

Incendie.  Garantie  ;  v.  Hôte. 

lrtcen<i<e  arrivé  par  une  fa'-U-  irès-legerc  ,  n'engage 
celui  qui  a  nus  le  feu  dans  la  propre  mai  Ain  aux 
dommages  ck  intérêts  des  Propriétaires  des  mai- 
Ions  v  utilités  pareillement  brûlées  ,     Suppl.  1  3 

Incendie  arrive  fortuitement  ne  produit  aucuns 
dommages  6i  intérêts  contre  le  Propriétaire  de 
la  nui. on  ni  contre  le  Locataire  ,       Sappl.  C2 

JiUtudie  des  mations  du  Petit- l'ont  ex;  autres  fclja- 
cetites;  dépôt  des  crLts  brûlés;  quêtes  ordon- 
nées; peine  contic  cepx  qui  recèleront  des  ef- 
fets ,  comme  contre  des  voleurs.  Surféhnces  des 
pou:  luîtes  contre  ceux  qui  ont  fouffert  des  per- 
us,  Co,  78 

Incendie  arrivé  dans  la  maifon  d'un  Confeillcr  où 
il  y  avoit  des  Procès  difinbués  à  fon  rapport  : 
formalités  &C  mefures  convenables  à  prendre  pour 
rétablir  Us  fats  Si  papiers  qui  peuvent  avoii  été 
brûlés .  Suppl.  261 

Jiiecfle  Jpiriitte! ;  vacance  de  Cure;  «.Adultère. 

Ihcvw.j •ii';l:lué A<:  Bénéfices;  v.  Képlction. 

Incomptiibilité  de  penfion  fur  une  Cure  avec  le 
Doyenné  du  Chapitre  d'une  Eglifc  Collégiale, 

67} 

Voyez  Pont:  on. 
Incompatibilité  des  places  d'Archers  &  de  Sergcns 

Kr.  Vo  ix,  Suppl.  2 

lncv  s  éicnct  du  Juge  donne  lieu  de  faire  de  nou- 
veau l'n.flrutf  ion  du  Procès  à  lés  frais ,  Suppl. 

'Indemnité  des  chofes  données  ou  léguées,  par  qui 

eil  due  ?  I 'vyez.  AmortilUmcnt. 
T)ic\\ï  d'indemnité  doit  être  payé  par  l'héritier  de 

celui  qui  lègue  quelques  fonds  a  Gens  de  main 

morte,  S„rpl.  ri 

h:d.m::ué  payée  aux  Officiers  de  la  Juflice  Royale 

pour  concefiîon  de  Juflice  &  éredion  en  Châ- 

tc.ler.ic;  v.  Oppofitions. 
htdiocs  violens  mais  équivoques,  peuvent-ils  fon- 
ï«m*  VIL 
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der  quelques  preuves  contre  un  Accufé  ?  Su  pl. 
Induits.  Voyez.  Coll.-.teurs. 

Induit  enregistré  à  la  charge  que  ceux  qui  feront 
pourvus  en  commande  donneront  caution  pour 
les  réparations ,  200 

Jndultaires  du  Parlement  ne  peuvent  être  prévenus 
en  Cour  de  Rome  ,  r  1 1 

Si  l'amende  pour  fait  de  charte  cfl  infamant*.  Voyez. 
Amende. 

Information  nccefTaire  pour  décréter  prife  de  corps  , 

100 

Information.  Témoins  doivent  y  déclarer  à peine  dt 
nullité ,  s'ils  font  parens,  cvc.  i5 

Information  en  cas  d'ufurc  alléguée  ,  4 

lnvffiàvfhé  \  v.  ieflamcut. 

Jnfcrijuion  en  faux  ;  v.  I  aux. 

Inftrtpmn  de  faux  a-t'clle  lieu  en  mstiere  civile 
contre  une  pièce  vérifiée  par  .Experts  ou  par 
Pi  ocès- verbaux  ;  v.  Faux. 

Inscription  de  faux  ne  peut  être  formée  par  un  Cu- 
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Si  des  Provifions  de  Cour  de  Rome  per  clitum  , 
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les  Lettres  n'étoieut  posi.t  inlTnuées  ,  Suppl.  o  j 
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Interdiction  du  fils  à  la  requête  du  pere,  eft  révo- 
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Inttr itr  contre  l'un  des  débiteurs  folidaires  ;  voyez. 
Demande. 

Intérêt  civil.  Partie  civile  qui  en  a  fait  cefTîon  n'en 
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Dans  la  Coutume  de  Meaux  un  fimple  Inventaire 
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tinuation de  communauté ,  Suffi.  1 60 
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Si  le  Legs  d'une  fomme  de  deniers  à  prendre  fur 
plus  grande  fomme  dûë  au  Tuteur ,  eft  limitatif 
ou  démonftratif;  de  fi  les  Capucins  font  capables 
de  legs  de  deniers  pour  augmenter  leur  Monaf- 
tere?  Suppl.  104 

Si  le  Legs  d'une  Somme  à  prendre  fur  une  plus 
grande  due  au  Teftateur  ,  eft  limitatif  ou  dé» 
rnonftratif?  Suppl.  109,  143 

Dans  le  cas  d'un  Legs  conçu  en  ces  termes  ;  Je 
donne  à  un  tel  raille  écus  que  mes  héritiers  paye- 
ront en  argent >  ou  bien  lui  en  feront  la  rente 
pendant  fa  vie.  a  leur  volonté,  les  héritiers  qui 
ont  opté  de  faire  la  rente  ,  la  doivent-ils  faire 
annuelle  de  perpétuelle,  ou  Seulement  viagère 
au  denier  vingt  î  Suppl.  217 

Cette  rente  doit-elle  être  payée  du  jour  du  décès 
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du  Teftateur,  ou  du  jour  que  le  Légataire  en  a 
fait  la  demande  ? 

Chaque  héritier  qui  eft  obligé  de  payer  ce  fags 
pcrfonncllement  pour  fa  part  Je  portion,  y  doit- 
il  eue  encore  obligé  hypotequairement  pour  le 
tout  ?  Supp I.  2 1 7 

Legs  pieux  n'étant  aflèz  conlîderables  pour  faire 
les  établi  (Te  mens  propofés  par  le  Teftateur  s'ap- 
pliquent à  l'Hôpital  général. 

Précautions  &  rcftrtâions  obfervées  par  la  vigi- 
lance de  M.  le  Procureur  General  pour  le  fou- 
lagement  des  Pauvres  des  lieux  que  le  Teftateur 
avoit  eus  en  vue  dans  les  difpolîtions  par  lui 
faites  ,  Suppl.  2 1 8  & fuiv. 

Un  Teftateur  ayant  afïï^né  pour  payement  d'un 
Legs  un  effet  qui  n'eft  point  exigible  «  le  Léga- 
taire a  droit  de  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens 
de  la  fuccelfion  de  ce  Teftateur,     Suppt.  179 

Si  le  Ltgs  d'une  Tomme  étant  payable  par  l'héri- 
tier eu  effets  de  la  fucceflîon  du  Teftateur ,  bons 
de  valables,»  fon  choix,  le  Légataire  peut  être 
obii^é  de  prendre  en  payement  de  fon  legs  un 
effet  de  ladite  fucceflîon  tel  qu'il  plaît  audit  hé- 
ritier ,  Suppl.  1 1  t 

L'gs  fait  par  une  mineure  à  Tes  neveux  enfans  de 
fon  Tuteur,  après  le  compte  rendu,  mais  avant 
le  payement  du  reliquat,  jugé  valable,  Suppl. 

126 

La  fauflè  caufe  ou  démonftration  rend-t'elle  le  Legs 
nul?  Suppl.  182 

Ltgs  wilvtrftl  fait  par  un  père  à  fes  enfans  natu- 
rels ,  déclaré  valable .  Suppl,  j  1 

Legs;  v.  Retrait;  t>.  Concubinage  ;  v.  Adultère. 

Legs  fait  par  un  fille  âgée  de  vingt  ans  ;  1».  Tcfta- 
ment. 

Ltgs  fait  à  une  Communauté  dont  le  Teftateur  eft 
membre,  Si  dans  laquelle  il  a  fon  ConfelTeur , 
déclaré  nul ,  pj 

Ltgs  indéfini  commis  à  la  foi  Se  volonté  d'un  Re- 
ligieux Confeffcur,  eft  déclaré  nul,    Suppt.  72 

Ltgs  fait  par  une  mere  à  deux  de  fes  filles  Reli- 
gieufes  ou  au  Convent  pour  elles,  jugé  valable, 

Suppl,  140 

Ltgs  fait  par  une  Religieufe  âgée  de  feize  à  dix- 
lépt  ans  ,  quelque  tems  avant  fa  Profcflïon , 
d'une  fomme  de  deniers  au  profit  de  fa  fervante , 
jugé  valable,  Suppl.  ifo 

Si  le  Ltgs  fait  par  une  Religieufe  Novice  la  veille 
de  fa  Profcflïon,  au  profit  de  l'Agent  des  Af- 
faires du  Monaftere ,  doit  paftèr  pour  un  tacite 
fidéicommis  en  faveur  des  Religieufes  dud.  Mo- 
naftere ,  Stippl.  144 

Ltgs  univcrftl  au  profit  de  l'Eglife  d'Embrun ,  j  y 

Ltgs  fait  à  l' Atadtmit  dts  Sciences  pour  rhomptnfer 
dts  Ouvrages  At  feitnets ,  confirmé  nonobftant 
les  difficultés  de  l'exécution  ,  1 G 6 

Ltgs.  Vrftx.  Inftitution  d'héritier. 

Ltgs  fait  à  un  Serviteur  Domeftiqtie ,  eft  caduc  par 
le  décès  du  Légataire  avant  le  Teftateur ,  Suppl. 

Legs  conditionnel.  Voyez.  Condition. 

Legs  pour  aider  à  faire  les  études  du  Légataire, 
n'en  point  un  legs  conditionnel ,  mais  pur  & 
ftmple ,  8c  tranfmifîïble  à  fes  héritiers ,  Suppl. 

Legs:  Accroifïèment.  Si  un  Teftateur  ayant  légué 
à  deux  de  fes  neveux  tous  fes  meubles,  pour 
être  partagés  çntr'eux  également  ,  ÔC  l'un  des 
Légataires  étant  décédé  avant  le  Teftateur  ,  le 
legs  doit  accroître  au  profit  de  l'autre,  Suppl. 

1 10 

Un  Jjtgs  exécuté  par  le  Teftateur  de  fon  vivant , 
eft-il  cenfé  révoqué  par  un  teftament  pofterieur 
qui  révoque  le  précodent  ?  Sttncl.  1 70 

Un  Ltgs  uHivtrftt  peut -il  être  fait  à  la  volonté 


d'autrui  ?  £t  l'Apoticaire  d'un  Teftateur  étar.t 
de  foi  incapable  de  legs,  peut- il  tire  le  Dcpofi- 
taire  fécret  de  la  volonté  de  ce  Teftateur  pour 
diipofer  d'un  legs  uni  ver  Ici  ?  Suppl.  1 83 

Un  Ltgs  fait  en  vue"  de  contracter  mariage  avec  la 
Légataire,  eft-il  valable  lorfque  le  Teftateur  eft 
mort  avant  la  célébration  du  mariage  {  Suppl. 

,.  „  «97 

Le  Ltgs  fait  à  un  Convent  de  Capucines ,  à  la  charge 

d'un  fervice  annuel ,  eft-il  nul  en  ce  qu'il  excède 

la  valeur  de  l'annuel ,  faute  de  destination  du 

furplus?  Suppl.  207 

Ltgs  fait  par  une  femme  dans  la  Coutume  deVer- 
mandois ,  aux  enfans  du  premier  lit  de  fon  mari , 
de  la  part  qu'elle  pouvoit  prétendre  en  fa  com- 
munauté ,  n'étant  point  révoque  par  elle  depuis 
le  prédécès  de  fon  mari,  eft  valable. 

Quoiquelle  ah  palTé  en  fécondes  noces  Se  fe  foit 
conflitué  en  dot  les  mêmes  chofes  léguées ,  cela 
n'opère  point  une  révocation  de  ce  legs,  Suppl. 

Un  Ltgs  étant  de  l'ufufruit  d'une  Terre  fituéé  en 
Normandie,  doit-il  être  réduit  au  tiers  en  ufu- 
fruit ,  la  Coutume  de  Normandie  y  réduilânt  les 
legs  en  propriété  ? 

Le  legs  devant  être  réduit  au  tiers,  le  Légataire 
doit-il  avoir  là  récompenfe  fur  les  autres  biens 
dont  le  Teftateur  pouvoit  diipofer  ?  Suppl.  20c 

Ltgs  payez,  peuvent  fe  repeter ,  le  teftament  étant 
déclaré  nul. 
Vtyti.  Tcflament. 

Demande  en  délivrance  de  Ltgs.  Voyez  Fruits. 

Ltgt  verbalement  fait  par  une  défunte  à  fon  neveu 
Torfqu'il  fe  mariera,  fuivi  d'une  promette  de  l'hé- 
ritier avec  la  même  condition  ,  n'eft  tranfmif- 
îïble aux  héritiers  du  neveu  non  marié ,  Suppl. 

Ltgs  pour  frais  funéraires.  Voyez.  Teftament. 

Legs  au  profit  des  Hôpitaux  ,  perfonnes  dans  la 
néceflité  ,  Sec.  quand  de  comment  doivent  être 
notifiés  au  Miniftere  public ,  Se  à  quelle  fin  i 

Suppt.  208 

Si  une  maifon  léguée  fucctjfuro  avec  défenfes  d'a- 
liéner Se  charge  exprelle  de  la  conferver  à  fes 
enfans,  eft  propre  ou  acquêt  en  la  perfonne  du 
dernier  des  enfans  décedés,  Swpr/.pi 

Si  une  mere  ayant  /<W«au  Monaftere  dans  lequel 
elle  avoit  un  fils  Religieux ,  certaine  fomme  par 
chacun  an  à  perpétuité,  cette  rente  ou  penfion 
doit  demeurer  éteinte  par  la  mort  du  fils  comme 
ayant  été  vraifcmblablcment  le  motif  de  cette 
libéralité,  Suppl.  108 

Lettre  de  change  fignifiée  &  proteftée  dans  les  dix 
jours  du  terme  6c  échéance ,  eft  au  péril  de  celui 
qui  l'a  délivrée ,  en  cas  de  faillite  de  celui  fur 
lequel  elle  a  été  tirée,  Smi/7.  46 

Z.«rrr  mijfivt  ;  peut-on  tefter  de  cette  forte  î  Voyez. 
Teftament. 

Lettres  de  déelaratien  accordées  aux  Flamant  pour 
recueillir  une  fucceflîon  en  France,  ont  un  effet 
rétroaflif  au  tems  de  la  fucceflîon  échue ,  Suppt. 

142 

Lettrts  it  grâce  accordées  à  un  François  par  un 
Prince  Etranger,  peuvent  elles  empêcher  la  pour- 
fuite  du  crime  en  France  ?  Suppl,  j  14, 

Ltttrts  dt  naturalisé  font  fans  effet  faute  de  réti- 
dence  dans  le  Royaume  ;  néceflité  de  leur  en- 
regiflrement  ;  comment  il  doit  être  fait  de  à 
quelles  fins  ?  370  &  fuiv. 

Déclaration  du  Roy  qui  révoque  5c  annulle  les 
"Lettres  de  naturalité  accordées  aux  Etrangers 
non  refidans  dans  le  Royaume  ,         la  même. 

Lettrts  Paumes  fur  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Koy 
portant  que  les  Procès  verbaux  des  Commis  des 
Fermes,  en  préfence  Se  afliflé  d'un  Officier  de 


TABLE  DES  MATIERES. 


l'Election  ou  outre  Juge  à  qui  il  appartient  de 
les  faire,  feront  valables  ,  fins  qu'il  foit  befoin 
que  lefdits  Procès  verbaux  (oient  enfuite  affir- 
més par  les  Commis  .  <Scc.  15  J 

Lettres  Patentes  de  Louis  XIII.  concernant  la 
Congrégation  de  S.  Maur,  interprétées,  j6o 
Voyez.  Bénéfices. 

Lettres  Patentes  pour  les  droits  de  Minage  &  de 
Hallage  de  Rochefort,  1  &  fuiv. 

Lettres  Patentes:  Enregiftremcnt;  preuve  précé- 
dente. Voyez.  Privilège. 

Lettres  Patentes  néceflitires  pour  établir  une  Con- 
frérie du  Saint  Sacrement ,  coj  & fuiv. 

Item:  Pour  établir  une  Communauté  de  Maîtres 
Jurés,  Suppl.  40 

Enregiflrement  de  Lettres  Vatentts  intereuantes 
quelque  Ville  ou  Communauté  ,  fe  fait  après 
l'avis  donné  par  ceux  qui  en  ont  l'adminiftra- 
tion,  «  jri 

Lettres  de  Reprefaïlles  n'ont  lieu  que  contre  les  Su- 
jets d'un  autre  Prince ,  fur  meubles  Se  marchan- 
difes,  de  non  fur  les  immeubles,       Suppl.  ja 

Comment  ces  Lettres  font  révoquées  ?  la  mime. 

Lettres  de  voiture.  Ccmfifcation  de  deux  demies 
queues  de  quatre  feuillettes  de  vin  >  prétendues 
venues  de  tranche  Bourgogne ,  faute  de  lettres 
de  voiture  en  forme  &  nonobftant  un  certificat 
donné  par  un  Subdelegué  &  ancien  Echevin 
de  Noyers  en  Bourgogne ,  a  1 3 

Liijen  d'ontre-moitic  de  jufte  prix  a-t*elle  lieu  dans' 
la  vente  des  droits  fucceffifs  échus?  Suppl.  14.2 

Libération  ou  donation  par  lettre  mifiive  au  créan- 
cier au  débiteur,  d'une  fomme  de  8000  livres 
eft  bonne  de  valable  quoiqu'elle  n'ait  été  ni  ac- 
ceptée ni  infinuée,  de  n'eft  point  fujette  à  révo- 
cation par  furvenance  d'enfans ,        Suppl.  23 

Si  l'article  80  de  la  Coutume  de  Paris ,  n'ayant 
parlé  que  de  la  licitatùn  entre  co-heritiers ,  peut 
être  étendu  à  la  licitation  d'un  conquét  entre  le 
fur  vivant  de  les  héritiers  du  prédecedé ,  Suppl. 

102 

L'un  des  co-heritiers  s'étant  rendu  Adjudicataire 
d'un  immeuble  de  la  fuccelhon  en  conséquence 
de  la  vente  qui  en  auroit  été  faite  à  la  Barre  de 
la  Cour ,  pour  dettes  de  la  mente  fucceflîon ,  efl» 
il  dû  lods  Se  ventes  de  ladite  adjudication  ? 

Cette  vente  peut-elle  pafier  pour  une  licitation  en- 
tre co-heritiers ,  les  formalitez  qui  doivent  pré- 
céder la  datation,  n'y  ayjnr  point  été  gardées  ? 

En  tout  cas  cela  peut -il  avoir  lieu  dans  une  Cou- 
tume qui  ne  fait  point  mention  de  la  vente  par 
licitation  f  Suppl.  170 

Ligny,  Comté.  Voyez,  SubrtiturJon. 

Limites  des  Paroiffcs  de  S.  Hypolite  &  de  Mont- 
rouge;  v.  Arrêt. 

Litige  injurie  ne  fait  vaquer  le  Bénéfice  en  Régale 
contre  un  Poflcfleur  paifiblc  de  trois  ans ,  avec 
titre  canonique ,  Suppl.  85 

Litige  dorme  lieu  au  Roy  de  pourvoir  au  Bénéfice 
fur  lequel  la  conteflation  fe  trouve  ex  i  fiante  lors 
de  la  mort  de  l'Evêque ,  3  6  r  &  fuiv. 

Voyez.  Régale. 

Lods  &  ventes  ne  font  dûs  d'une  vente  fous  faculté 
de  rachat  exécutée ,  Suppl.  72 

Lods  &  ventes  ne  font  dûs  pour  vente  de  la  coupe 
des  bois  de  Iwute-futaye ,  Suffi.  74 

Lods  &  ventes  font-ils  dûs  par  un  héritier  bénéfi- 
ciaire qui  s'efWiit  adjuger  en  Jufticc  pour  paye- 
ment de  les  créances  particulières  antérieures  à 
tous  autres  créanciers,  une  Terre  fur  lui  faille? 

Suppl.  184 

Efi-il  dû  lods  &  ventes  pour  la  vente  d'un  ufufruit 
d'une  maifon pendant  la  vie  d'une perfonne,  tout 
bail  à  loyer  qui  excède  neuf  années  étant  réputé 
une  aliénation:  ou  s'il  n'en  efl  point  dû ,  y  ayant 
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grande  différence  entre  la  vente  d'un  ufufruit  qui 
peut,  finir  à  tous  nioniens ,  &  la  tranflation  de 
propriété  d'un  fonds  qui  cfî  une  chofe  fiable  de 
permanente?  Suppl.  189 

Efi-il  dû  lods  &  ventes  d'un  premier  contrat  fait  en- 
tre co  -  héritiers ,  comme  conçu  en  termes  de 
vente,  de  moyennant  un  prix  payé  comptant; 
ou  fi  ce  n'eft  qu'un  partage  avec  loulte  entre  co- 
héritiers, qui  ne  produit  aucun  droit  de  lods  Se 
ventes  ?  Suppl.  190 

Lodi  &  ventes  font-ils  dûs  pour  la  vente  d  un  Pont 
bâti  fur  la  Rivière  de  Seine  ,  comme  pour  un 
autre  immeuble  ?  Suppl.  9  3 

Lotterie  ou  Manque  publique  ;  oppofition  à  (on  eta- 
bliftement ,  Suppl.  1  ci 

Loi  >Ede  ,  cod.  delocato,  V.  Privilège;  v.  Bail. 

Les  Loix  Ter  diverfas  &  ab  Anaflafte  Cod.  Man- 
dat!, touchant  le  rembourfement  par  le  débi- 
teur du  prix  payé  au  cédant  par  le  ceffionnaire  , 
ont-elles  lieu  en  France  ?  Suppl.  1  j  8 

M 

■AitAcoss  &  autres  Ouvriers.  Voyez,  Hypo- 
dVl  «que. 

Alagijlrat  refiitué  contre  un  acte  public  par  lui 
palfé  en  majorité ,  Suppl.  1 67 

Majorais  £Efpagne.  On  ne  peut  en  établir  liius  per- 
mifiion  du  Souverain. 

Les  Loix  des  Majorait  rédigées  apud  Taurum , 
font  Coutumes  particulières  pour  l'Efpagne  de 
ne  s'étendent  aux  Etats  régis  par  autres  Coutu- 
mes, Loix  ou  Ordonnances. 

Le  terme  de  Majorai  ,  quoique  répété  plufieurs 
fois  avec  ceux  de  fubJHtution  Si  fdéicemmis  dans 
un  tefiament  fait  à  Dole  en  f  ranche  Comté  lois 
même  que  cette  Province  étoit  pofledée  par  le 
Roy  d'Efpagne,  n'a  pu  aflujettir  ce  tefiament 
aux  règles  établies  pour  les  Majorais  d'Efpagne, 
608,  609,  610  &  fuiv. 

Voyez.  Fideicommis. 
Majorité.  Voyez.  Mariage. 

Majorité  coutuntiere  dans  les  Coutumes  du  Maine 
de  d'Anjou  n'ôte  pas  le  bénéfice  de  reflitmion  , 

Suppl.  1 17 

Majorité  coutuntiere  non  confiderable  pour  la  va- 
lidité des  mariages  contractes  par  les  enfans  de 
famille  fans  le  confenteraent  de  leurs  perc  & 
mère ,  Suppl.  126 

Maire  Si  Echevins  ;  v.  Police. 

Maire  &  Echevins  d'une  Ville  afitegée  ,  prife  Se 
reprifè,  ne  font  garants  de  la  perte  du  vm  mis 
dans  une  cave  de  ladite  Ville,  &  dcpui>  dirtnbué 
à  la  Garnilbn  par  lefdits  Maire  6c  Echevins, 
fuivant  l'ordre  du  Gouverneur,       Suppl.  113 

Maire  Si  Echevins,  s'ils  peuvent  contredire  une 
union  de  Bénéfices  ;  v.  Union. 

Maire  perpétuel  &  éleJifdela  Ville  d'Angers.  Si  la 
Noblefic  de  la  Mairie  d'Angers  efl  coinprife  dans 
la  révocation  générale  des  annobliflemeas  ?  247 

Maifon  du  Roy;  «.Charges. 

Maifons  de  Paris;  v.  Rentes. 

Maure  Clerc;  v.  Greffier. 

Maître  d'Ecole  deflitué  par  un  Ecolâtre  qui  a  le 
droit  de  deftitution  &  d'inflitution,  ne  peut  être 
rétabli  par  l'Official ,  150 

Maître  Si  Marchand  à  Paris  ;  v.  Qualité. 

Matttife.  Un  Artifan  reçu  Maître  à  Paris ,  peur 
s'établir  Maître  dans  les  Provinces  où  bon  lui 
femble,  en  reprefentant  fa  Lettre  de  Maitrife, 
Si  la  faifant  enregifirer  au  Bailliage  du  lieu , 

Suppl.  2IO 

Mandataire,  pour  obtenir  des  Provifions  d  un  Of- 
fice, n'eft  garant  envers  le  Pourvu,  de  la  fup- 
preffion,  de  doit  être  payé  de  la  fomme  conve- 
nue, Suppl.  13 
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Marchand  de  Drap  tenu  envers  celui  auquel  il  vend 
une  pièce  de  drap,  des  trous  qui  s'y  trouvent,  Se 
obligé"  de  la  reprendre  fans  aucun  recours  con- 
tre leTeinturier  auquel  ce  Marchand  l'a  voit  don- 
née à  teindre,  202 

Qui  doit  payer  la  marchandise  fournie  par  un  Mar- 
chand ,  ou  de  celui  auquel  la  livraison  a  été 
faite,  ou  de  celui  pour  lequel  elle  a  c'té  livrée, 
&  qui  l'a  appliquée  à  fon  profit  particulier  ?  Suffi. 

lop 

Marchand  Etalitr  Boucher  n'eft  reçu  au  bénéfice 
de  ccllîon  à  l'égard  du  Marchand  en  gros  qui 
lui  a  vendu  fa.marchandife,  Suppl.  124 

Marchands  &  Ju/Hciables  des  Ducs  &  Pairs ,  s'ils 
font  tenus  de  plaider  devant  les  Confuls ,  Suppl. 

V 

Marchands  Merciers  a  Beauvais  peuvent  vendre 
des  fouliers  fur  lefquels  il  y  a  de  la  broderie , 

260 

Marchand  à  Paris  ;  v.  Qualité. 

Si  deux  Marchands  de  niéfBC  Profeffion  ,  Se  r!c- 
meurans  l'un  proche  de  l'autre  dans  une  même 
rue  ,  peuvent  avoir  chacun  une  Enfeigne  fem- 
"blable,  Suppl.  118 

Voyez.  Hôtelliers. 

Marchandises  gâtées  dans  un  batteau  ;  le  Voiturier 
par  ean  en  doit  le  prix  ,  6  74 

Marchés.  Erection  Se  établifiement  d'iceux  par  Let- 
tres Patentes. 

Information  de  la  commodité  ou  incommodité , 
pour  fçavoir  s'il  n'y  a  point  de  Marché  à  quatre 
lieues  à  la  ronde,  auquel  le  Marché  érigé  puilTe 
nuire,  22 

S'il  y  eft  vendu  du  pain  ,  aucuns  droits  ne  feront 
pris  deffus,  ibidem. 

Tarif  des  droits  arrêté ,  ibidem.  3  % 

Voyct.  Foires. 

Marée.  Le  prix  d'icelle  fera  employé  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  quoi  les  maris  Se  femmes 
feront  contraints  par  corps,  fans  que  les  Juges 
Se  Confuls  puiffent  accorder  aucun  terme  ni  dé- 
lai, 62  &fuiv. 

Si  les  Officiers  de  Juflice  peuvent  affilier  au  compte 
des  Marguilliers  ?  v.  Officiers. 

Marguilliers  de  la  ParoifTe  de  Sainte  Marguerite , 
nomment  le  Clerc  de  l'Oeuvre  ou  Sacnftain, 
les  Prédicateur,  Diacre,  Sous-Diacre;  v.  Rè- 
glement. 

Si  les  Marguilliers  peuvent ,  fans  l'avis  du  Curé  & 
des  Prêtres  habitués,  bailler  à  ferme  les  Cha- 
pelles Se  Confréries  à  perfonnes  laïques,  rece- 
voir des  rachats  de  rente ,  faire  emploi  des  de- 
niers ,  &c.  Suppl.  88  &fuiv. 

Marguilliers  maintenus  au  droit  de  nommer  les 
Prédicateurs  ,  Us  mêmes. 

Voyez.  Règlement. 

Un  Particulier  peut- il  être  contraint  d'être  Mar- 
guillier  de  fa  Paroiffe  ;  &  l'Eglife  étant  tombée 
en  ruine  pendant  la  conteflation  formée  entre 
lui  Se  les  Paroifliens  pour  le  refus  par  lui  fait 
d'accepter  ladite  Charge,  peut- on  l'en  rendre 
reiponfablc?  Suppl.  140 

Rang  d'ancien  Marguillier ,  s'il  peut  s'acquérir  fans 
exercice ,  Se  nonobflant  une  Délibération  qui 
déclare  incapable  de  jouir  de  l'avantage  de  M  ar- 
guillier  ?  3  86 

Marguillier  n'eft  tenu  de  rembourfer  les  avances 
d'un  précèdent  Comptable,  ni  de  faire  despré- 
fens  au  Curé  5c  aux  Marguilliers ,  lors  même  que 
l'acte  de  fon  élection  porte  des  fournirons  de 
le  faire  ?  la  mime. 

Mari  St  Femme  ;  v.  Avantage. 

Mari  tenu  de  faire  emploi  d'une  fomme  de  deniers; 
v.  Deniers. 

Mari  Si  Femme  ne  peuvent  déroger  à  la  claufe  de 
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leur  contrat  r!c  mariage  que  le  furvivaflt  autt 
tous  les  meubles  Se  conquèts  immeubles ,  Suppl. 

19 

Mariage  d'un  Gradué  nommé,  dt'truit-il  le  droit 
de  nomination  ?  v.  Gradue. 

Mariage  d'un  fils  de  famille  mineur  de  vingt-cinq 
ans  lors  de  la  célébration  fans  le  confentement 
de  fes  pere  Se  merc,  confirmé  par  fa  déclaration 
en  majorité  qu'il  y  perfevere  y  ayant  des  en- 
fans?  Suppl.  6^ 

Mariage  :  Donation  ;  t>.  Héritiers  collatéraux. 

Un  mineur  qui  a  contracté  un  Mariage  abufif  ert- 
il  recevable  treize  ans  après  ,  à  interjetter  ap- 
pel comme  d'abus  de  fa  célébration  pour  le  faire 
déclarer  nul  ?  Suppl.  209 

Fils  de  famille  majeur  de  vingt-cinq  ans  ayant  re- 
quis fon  perc  &  la  Cour ,  de  lui  permettre  de  fe 
marier  avec  la  pcrfonne,dont  il  avoit  abufé,& 
à  qui  il  avoit  donné  promeffe  de  mariage,  l'Ar- 
rêt infirme  la  procédure  du  pere,  fauf  à  uler  des 
voyes  de  rigueurs  permifes  par  l'Ordonnance , 

Suppl.  J7 

Un  fils  de  famille  ayant  époufé  en  majorité  une  Ser- 
vante ,  l'inégalité  de  leurs  conditions  fuffit-elle 
pour  faire  déclarer  nul  leur  mariage  contraâé 
d'ailleurs  valablement?  ^     .  Suppt.  1S0 

Le  mariage  d'une  fille  âgée  d'onze  ans  feule- 
ment ,  avec  le  fils  de  fon  beau-pere  &  pro-Tu- 
teur,  ayant  été  réitéré  après  la  puberté,  peut-il 
être  débatu  de  nullité  par  la  fille  après  une  co- 
habitation de  plufieurs  années  avec  fon  mari  ? 

Suppl.  174 

Le  Mariage  d'un  grand  oncle  avec  fà  petite-niece , 
en  conféquence  d'une  difpenfe  de  Cour  de  Rome 
eft-il  valable  ? 

Le  Pape  a-r/il  pû  accorder  une  difpenfe  de  cette 
qualité?  Suppl.  174 

Un  fils  de  famille  mineur  ayant  contraâé  un  pre- 
mier Mariage ,  apparemment  nul  par  le  défaut 
de  confentement  de  fon  pere  qu'il  iuppofe  mort , 
en  peut-il  contracter  valablement  un  autre  ,  la 
première  femme  qu'il  a  époufée  étant  encore  vi- 
vante »  Se  le  premier  prétendu  mariage  n'ayant 
point  encore  été  déclaré  nul?         Suppl.  174 

Enfant  né  quatre  mois  après  la  célébration  du  Ma- 
riage, déclaré  illégitime  Se  incapable  de  la  fuc- 
ceffie-n  du  mari ,  Suppl.  77 

Mari  eft-il  tenu  des  dettes  contractées  par  la  femme 
pour  faire  déclarer  leur  Mariage  nul  ?  Suffi.  17  f 

Si  un  Mariage  contraâé  par  un  Particulier  peut 
légitimer  un  enfant  qu'il  a  eu  de  fa  féconde  fem- 
me pendant  fon  premier  Mariage ,    Suppl.  198 

Juge  d'Eglife  ne  connoît  de  la  validité  d'un.  Ma- 
riage, lorfque  le  fait  eft  conteflé ,       Suppl.  66 

On  peut  révoquer  des  promefTes  de  Mariage  faites 
même  par  contrat  public  ,  Suppl.  70 

Mariage  attaqué  fur  le  fondement  de  l'erreur  dans 
le  nom  Se  l'état  d'un  des  contraâans ,  Se  du  dé- 
faut de  préfence  de  l'un  des  deux  Curés,  6fj 

&fuiv. 

Mariage  d'une  mineure  ,  comment  peut  fc  faire 
malgré  l'oppofition  du  furvivant  de  fes  pere  <5c 
mere  ;  v.  Juges. 

Mariage  d'une  tille  mineure  auquel  le  plus  grand 
nombre  des  parens  &  l'aycul réfifloient ,  Su;"!. 

Mariage  contraâé  par  un  Religieux  Capucin ,  en- 
tre un  premier  &  un  fécond  refcrit  par  lui  ob- 
tenus en  Cour  de  Rome  pour  l'annullation  de 
fes  Voeux  ,  Suppl.  1 08 

Un  prétendu  Mariage  contraâé  par  un  François, 
dans  une  Ville  d'Allemagne ,  en  la  Maifon  ou 
l'HÔtel  de  l'Ambaffadeur  de  l'Empereur  vers 
l'Eleâcur  de  Brandebourg ,  &  qui  n'eft  juftifié 
que  par  le  certificat  de  l'Aumônier  dudit  Am- 
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baffadeur  ,  peut-il  être  débattu  de  nullité? 
La  nullité  du  AJariage  préfupj.ofée ,  a  t'il  pù  être 
réhabilite  par  une  nouvelle  célébration  ci'icelui 
faite  en  France  à  l'extrémité  de  la  vie  ?  Suppl. 

ns 

Aîaria^e  célébré  par  un  Prê:re  étranger  au  pre^ïF 
dice  d'une  oppolition,  <Sc  la  femme  auparavant 
corrompue i  c(l  néanmoins  confirmé  par  des  fins 
de  non-recevoir  contre  le  mari ,        Suffi.  £J 

Attriage  d'un  pis  Ht  famille  âgé  de  vingt  cinq  ans , 
nonobllant  l'oppofition  de  Ion  pere  ,  iS 

Alariact  contrarie  entre  une  mineure  &  le  fils  de 
ion  Tuteur,  l'un  &  l'autre  confins  germains,  en- 
fuite  d'une  diîpenfe  de  Cour  de  Home  par  eux 
obtenue  ,  aprjs  avoir  lubité  charnellement  en- 
femblc  ,  déclaré  r.ul  &  abulîf ,  Suffi.  Ifg 

Mariage  d'un  mineur  de  vingt-cinq  ans,  fils  de  l'Or^ 
ganiffe  de  Notre-Dame  de  Paris,  avec  une 
f«mme  de  trente-cinq  ans  ,  veuve  de  deux  ma- 

"  ris ,  &  Loueul'e  de  ckaiies  dans  la-même  Lgiife, 
déclaré  non  valablement  contracté,  Suffi.  I J7 

Minorité  :  moyen  d'abus  dans  un  Mariage  quand 
il  n'y  a  conlciitemer.t  de  pere  <5c  mere,  ou  à  ce 
défaut,  des  Tuteurs  ,  Curateurs  ou  Parens ,  fur- 
ton  pour  enfans  de  Gens  de  la  Religion  Pré- 
tendue Réformée  lortis  hors  du  Royaume ,  Suffi. 

2J7  &  fuiv. 

flîjr'ui*t  rntre  majeurs  (àns  aucun  cont>at  ni  pro- 
clamation de  bans,  déclaré  bon  &  vaille, Suffi. 

1* 

Si  le  Mariage  d'une  femme  enceinte  Si  morte  de 
for»  accoucho  nent  treizj  jours  après  ,  eft  nul , 
comme  fait  in  txinm'u.  Suffi.  179 

Un  Mariait  fait  in  extremis  ,  étant  déclaré  vala- 
blement contracté ,  les  enfans  peuver.t-ils  pré- 
tendre quelque  chofe  dans  la  fucceffion  de  leur 
pere  à  titre  d'hérédité?  Suffi.  LL& 

Alai'uge  ayant  été  tenu  féertt ,  comment  s'établit 
la  q  îalité  de  veuve?  Voyez.  Preuves. 

Atari Jges  tenus  'fecrets  julqu'après  la  mort,  5:  con- 
traltos à  l'extrèrnité  de  la  vit ,  les  enfans  illus 
defdits  Mariages  font  incapables  des  effets  ci- 
vils procedans  d'un  .Mariage  valable  &  légitime, 

%f/.!37,i7J 

Mariaçe  prouvé  par  Témoins. 

Maria. ;e  déclaré  lïcret  &  privé  d'effets  civils. 

£t  cependant  penfion  adjugée  à  la  femme,  Suffi. 

24.7  &  fuiv. 

Mariage  tenu  flcret  &  cache"  jufqu'aprcs  la  mort  du 
préicndu  mari,  p^ut-il  produire  des  effets  civils 
en  faveur  de  celle  qui  fe  dit  fa  veuve,  ou  des 
enfans  ifîns  de  ce  prétendu  mariage?  Suffi.  16 j 
Mariage  contracté  à  l'extrémité  de  la  vie ,  à  l'effet 
de  v.ihder  un  autre  précèdent  Mariage  d'un  fils 
de  famille  au-deiTus  de  trente  ans  ,  fait  fans  le 
confentement  du  pere ,  peut  produire  des  effets 
civils,  Suffi.  167 

Enfant  né  d'un  Mariage  ficret ,  privé  de  toutes  fuc- 
ceflions  direéîes»&  collatérales,  fans  être  dé- 
claré illégitime  ,  Suffi.  21 1 
Mariage  d'une  mineure  contraîii  fans  le  confentement 

de  fan  Curateur. 
L'Ordonnance  qui  requiert  le  confentement  des 
Curateurs  aufii-bien  que  des  Tuteurs,  dans  les 
Mariages  des  mineurs ,  ne  s'entend  que  des  Cu- 
rateurs qui  ont  les  mineurs  en  leurpuiffàncc,  & 
non  des  Curateurs  aux  caufes ,  Suffi.  1 6^ 
Mariage  d'un  mineur  fans  le  confentement  &  al- 
fiflancc  de  fon  Tuteur  ou  Curateur  &  proches 
parens ,  cil  nul ,  Sujpl.  42 

Si  le  Tuteur  peut  reclamer  contre  le  Mariage  de 
fa  mineure  fait  par  Ion  ay*ule  fans  fon  confen- 
tement ,  njeelui  de  fes  pa-ens ,        Suffi.  127 


Si 


un  frère  Tuteur  de  la  fecur  ayant  agréé  Ion 
Mariage,  <Sc  ligné  les  articles  d'icclui  avec  plu- 


fieurs  autres  de'  les  parens ,  peut  changer  pofte* 
rieurcment  &  s'oppofer  audit  Mariage,  Su;fl. 

Si  dans  le  Mariage  efune  mineure  dont  le  pere  eft 
décédé,  l'autorité  de  la  mere  doit  l'emporter  fur 
celle  du  Tuteur,  Suffi.  lîO 

Mariage  contratlé  far  un  fil  s  de  famille  mineur  &  Sol- 
dat, dans  une  Gamilon ,  fans  la  participation  de 
fts  pere  &  mere,  avec  une  fille  de  baffe  nailfance, 
peut-il  produire  des  effets  civils?     Suffi.  14Î 

Si  uri  Condamné  à  mort  peut  être  fouftrait  à  h 
peine  par  la  demande  qu'une  fille  en  peut  faire 
pour  fon  mari,  lamente. 

L'enfant  qui  s'eftw*riV  fans  le  confentement  de  fes 
perc  A.  mere  ,  peut-il  pourfuivre  leur  interdic- 
non  pour  ceufe  de  prodigalité?        Suffi.  ij_J . 

Défaut  de  publications  de  bans  ,  moyen  d'abus 
dans  les  Mariage  t  des  mineurs. 

Mariage  contracte  contre  les  dc'fenfes  du  Jurçe. 

Défaut  de  prélencc  de  propre  Curé,  moyen  d'a- 
bus dans  un  Mariage  qui  peut  être  allégué  même 
par  une  des  Parties  contractantes. 

On  ne  peut  forcer  à  réhabiliter  un  Mîiiage  con- 
tracté hors  la  préi'ence  du  propre  Curé ,  Suffi, 

2J7,  278  ,  2££  &[uiv. 

Officiai  ou  Juge  d'Eglile,  peut-il  ordonner  par  dJ- 
fau:  la  dillolution  d'un  Mariage,  Si  permettra 
à  l'une  des  Parties  d'en  contracter  t  u  autre  ? 
.      ,.  •  Suffi  rjï 

La  donation  faite  en  confiJeration  du  mariage 
contracté  en  exécution  de  ladite  Sentence ,  par 
l'un  des  conjoints  au  profit  de  l'autre,  peut  elie 
valoir ,  ce  prétcnJu  mariage  ne  pouvant  lub!if- 
.  ter  dans  la  fuite  ?  la  n-tme. 

Quand  ladite  donation  n'auroit  point  eu  pour  mo- 
tif ce  prétendu  Mariage,  pouiToit-cl!c  valoir,  le 
précèdent  Mariage  fubftflant ,  âc  la  femme  qai 
a  fait  la  donation  n'ayant  point  été  autorifee  par 
fon  mari  ?  la  mente. 

La  validité  de  ce  dernier  prétendu  Mariage  pré- 
fuppofée,  le  mari  Donataire  s'étant  rendu  indi- 
gne de  la  libéralité  de  fa  femme  par  les  féviecs  & 
mauvais  traitemens  par  lui  commis  fur  fa  per- 
fonne  ,  peut  il  prétendre  de  jouir  de  l'effet  de 
ladite  donation  ?  la  même. 

Mariage  d'une  femme  âgée  de  foixante-neuf.ans 
contefié  par  des  collatéraux  ,  eft  confiim-',  ÔC 
l'interdiction  levée  de  vendre  &  aliéner,  Surfl. 

Défenfes  aux  Notaires  de  recevoir  des  actes  où  les 
Parties  déJarent  fe  prendre  poi.r  m.ni  âc  femme 
par  promeffe  de  Maiiage  de  préfent,  la  même. 

Mariage  de  mineurs.  Ui.e  mere  s'y  étant  oppoiVe, 
&  s  étant  défiflée  de  fon  opp^fition  ,  ce  qu'elle 
préiendoit  avoir  été  fait  p.ir  des  induttions  ou 
impreilîons  étrangères  ,  donne  lieu  à  un  avis  de 
parens  par  autorité  de  Juflicc  ,  24} 

Preuve  teftimonialc  non-iccevable  en  fait  de  Alw 
riage ,  au  préjudice  duquel  l'une  des  Parties  pré- 
tend que  l'autre  en  a  contracté  un  fécond,  Suffi. 

Mariage  d'un  Sous -Diacre  après  avoir  obtenu 
difpenfc  non  fulminée ,  eft  confirmé  contre  hé» 
ritier  collatéral,  Suffi.  ^4 

Exhéredation  d'un  fils  de  famille  marié  ians~le 
confentement  de  fon  pere  ,  n'eft  valable  fi  le 
Mariage  efl  déclaré  nul,  Supyl.  Ci 

Voyez.  Ex  lit  redation. 

Fils  de  famille  mineur  de  vingt- cinq  ans,  ayant 
contracté  dc-ux  Aiariages  en  mcme-reiiis,  peut 
être  pourfuivi  exttaordinaiiement ,  l'aus  q  e  l'ap- 
pel interjette  par, fon  pere  ,  ni  l'action  de  rapt 
intentée ,  puilfent  empêcher  le  cours  d<  s  Procê» 
dures,  Suffi,  £1 

Mariait  contîaûc  par  un  mineur  avec  une  fill* 
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majeure  fans  le  contentement  de  fa  mère  Si  Tu- 
trice ,  au  préjudice  d'un  Arrêt  qui  avoit  caffé  un 
premier  mariage  par  eux  contracte ,  &  fait  dé- 
fenfes  aux  Parties  de  fe  hanter  ni  fréquenter , 

Suppl.  1  yo 

Si  un  ayeul  maternel  qui  a  confentiau  Mariage  de 
fa  petite-fille  mineure  ,  &  un  Gentilhomme  Ion 
parent,  peut  empêcher  ledit  Mariage  Tous  pré- 
texte d'une  aceufation  capitale  depuis  intentée 
contre  lui  Si  dont  il  a  été  envoyé  abfous  ?  Suppl. 

*S9 

Mariait  ;  fille  majeure.  Voyez.  SuccciTîon. 

Mariage  ne  peut  être  contracté  par  un  Interdit  pour 
caufe  de  démence,  Suppl.  78 

Sourd  &  muet  de  naiiïance  peut  valablement  con- 
tracter Mariait,  Suppl.  ijl 

Avant  de  prononcer  fur  la  demande  de  la  femme 
à  tin  de  diffolution  du  Mariait  pour  caufe  d'im- 
puiiîance,  ordonné  que  fon  Procès  lui  feroitfait 
&  parfait  à  la  requête  du  Subftitut  de  Moniteur 
le  Procureur  Général,  fur  une  aceufation  pofle- 
rieure  d'adultère,  (ans  que  le  mari  pût  demeu- 
rer Partie  civile  ,  mais  ilmple  Dénonciateur, 

Suppl.  90 

Une  femme  peut-elle  demander  la  diflblution  de 
fon  Mariage  pour  prétendue  impuiûance  de  celui 
qu'elle  a  époufé,  cauléc  par  le  mal  vénérien? 

Suppl.  1 64. 

Avant  de  prononcer  fur  la  validité  du  Mariage 
d'un  fils  de  famille ,  majeur  de  vingt-cinq  ans , 
contracté  contre  la  volonté  de  fon  pere  ,  on  or- 
donne que  le  fiis  fera  mis  en  la  mai  Ion  d'un  pa- 
rent pour  être  interrogé  par  deux  Confeillers  de 
la  Cour,  Suppl.  86 

î>i  un  pere  &  une  mere  font  rccevables  à  reclamer 
contre  le  Mariage  de  leur  fils  majeur  de  vingt- 
cinq^  ans  ,  contracté  fans  leur  confentement , 
après  un  filence  de  cinq  années ,  ledit  Mariage 
ne  leur  ayant  point  été  caché  ,        Suppl.  1 1  o 

Xe  droit  &  l'autorité  d'une  mere  Tutrice  naturelle 
Si  légitime  de  fa  fille ,  doit  prévaloir  à  celle  des 
parens  ou  Tuteurs  honoraires  dans  le  Mariage 
de  fadite  fille,  lorfqu'il  lui eit  avantageux ,  Suppl. 

Mariage  d'une  Religieufe  faite  Hérétique ,  eit  dé- 
claré nul ,  Si  elle  incapable  de  toutes  luccellîons , 

Suppl.  33 

Mariage  nul  quant  au  Sacrement ,  déclaré  bon  Se 
valable  quant  à  la  légitimation  des  enfans  Si  au- 
tres effets  civils,  Suppl.  yo 

Mariage  fans  proclamation  de  bans ,  célèbre  par 
autre  que  par  le  propre  Curé,  eft  déclare  bon 
Se  valable  ,  Suppl. 

Teltament  du  pere  en  faveur  des  enfans  de  ce  Ma- 
riage ne  failant  mention  que  les  Témoins  ont 
été  requis  &  appelles,  eit  néanmoins  confirmé 
contte  la  fille  d'un  premier  lit,         Suppl.  r^ 

Mariage  présumé  par  cof habitation  fuivie  de  plu- 
fleurs  enfans,  eit  déclaré  nul ,  &  néanmoins  les 
alimens  adjugés  aux  enfans  ,  Suppl.  4 3 

Mariage  fait  par  force  Se  violence  entre  perfonnes 
majeures  après  une  co- habitation  de  plufîeurs 
années  Se  la  nailfance  de  deux  enfans ,  déclare 
non.  valablement  contracté,  Suppl.  126 

Mariage  contracté  par  paroles  de  préfent  en  face 
d'Eglife  Se  en  prél'enec  de  deux  Notaires  pour 
le  refus  fait  par  le  Curé  de  marier  les  Parties , 
jugé  valable,  Suppl.  128 

Majorité  coutumiere  non  confidérable  pour  IcAfa- 
riage  des  enfans  de  famille  fans  le  confentement 
deTcurs  pere  &  mere  ,  Suppl.  126 

Mariage  contracté  par  un  Condamné  à  mort,  Se 
la  donation  qu'il  y  avoit  faite  à  fa  femme ,  dé- 
clarés bons  «Se  valables ,  Suppl.  7c 

Enfans  iifus  d'un  Mariage  contracté  pendant  l'ab- 
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fence  du  mari  ,  peuvent-ils  être  'réputés  légiti- 
mes? Suppl.  103 

Mariage  contracté  entre  proches  difpcnfcs  par  l'L- 
vêque,  eft  bon  Se  valable,  Suppl.  74. 

Alliance  ou  affinité  fpiritucllc  ,  ne  rend  le  Mariage 
nul,  Sur  pl.  "]6 

La  Partie  publique  eitellc  toujours  recevable  à 
attaquer  un  Mariage  par  la  voye  de  l'appel 
comme  d'abus,  aucun  parent  ne  le  plaignant  du 
mariage,  Si  les  pere  Se  mere  l'ayant  approuvé, 

7'6 

Preuve  d'un  Mariage,  rejettée,  Suppl.  27 

Mariage  d'un  Chevalier  de  Maltlje  qui  n'avoit  re- 
clamé dans  les  cinq  ans  contre  fes  Vccux,  dé- 
claré nul ,  &  lui  incapable  de  fucceder ,  Suppl. 

Mariage  d  un  Religieux  Proies  ne  peut  avoir  au- 
cun elfet,  &  fous  prétexte  de  bonne  foi  la  fem- 
me n'en  peut  prendre  la  qualité,  ni  les  enfans  itre 
réputés  légitimes,  même  quoique  les  frères  rîu 
Religieux  Payent  reconnue  pour  ù  femme  dans- 
des  actes  publics ,  Suppl. 

Mariage  de  mineur.  Voyez.  Appel  comme  d'abus. 

Matricide:  Rang.  Voyez  Avocat. 

Saint  Maur  Congiégation.  Voyez.  Bénéfices;  t'. 
Lettres  Patentes. 

Médecin:  Abonnement.  Voyez.  Taille. 

Médecin  :  Chirurgien.  Voyez.  Réparation  d'honneur. 

Médicament  a' A  pot icaires.  Voye z  Prclcription  ;  v% 
Apo'.icaire. 

Méiioratiotis  :  Impenfcs,  répétition  d'icelles.  Veytt, 
Dctcmpteur. 

Mtnacei  capables  d'intimider,  doivent  être  punie? , 
quoiqu'elles  n'ayent  été  fuivics  d'clLt,  Suppl. 

Merciers.  Voyez.  Marchands. 

Merciers.  Vilite,  Jurande.  Voyez.  Règlement. 

Mere  Tutrice  voulant  marier  la  fille  mineure,  Se 
l'ayeul  paternel  y  réliftant,  on  ordonne  l'aflëm- 
bléc  de  parens  paternels  &  maternels ,  Suppl.  8/" 

Les  Mères  en  vertu  de  lEdit  donné  à  Saint  Maur 
au  mois  de  May  1  C67,  (  dit  VEdit  des  Mères  ) 
fucccdcnt  feules  en  Pays  de  Droit  écrit,  aux; 
meubles  Se  acquêts  de  leurs  enfans  ,  &  fans  au- 
cune concurrence  avec  les  frères  Se  lecurs  ger- 
mains, 388 

Mejfagers  font  tenus  de  rendre  les  pacquets  en  11 
même  forme  qu'ils  leur  ont  été  délivres ,  Sutpl. 

Meubles,  Veyet.  SuccelTîon  mobiliaire  ;  t-.  Deniers  ; 
t*.  Donation. 

Dans  la  Coutume  de  Poitou,  pour  difpofer  vala- 
blement de  les  Meuhles  Si  acquêts  immeubles,  il 
faut  avoir  d«s  propres  naturels  cv  véritables  ce 
non  conventionnels ,  Suppl.  $2 

Meubles  engagés  par  un  Revendeur  public,  ne  peu- 
vent être  revendiqués  par  le  Propriétaire  far. s 
reftituer  le  prix  de  l'engagement ,  Suppl.  6% 
Voyez  Rcvenderelfe.  • 

Mailles  :  Caution.  Vcycz  Subilitution. 

Si  le  Meurtre  commis  par  le  pere  peut  rejaillir  fur 
les  enfanS  &  l'errct  de  les  rendre  indignes  de  fuc- 
ceder à  la  perlonne  homicidée  par  leurdit  pere  , 

Suffi.  1 28 

En  Pays  de  Droit  écrit  les  Meubles  font  fuUcptibles 
d'hypoteque,  Suppl. 6  2 

Mnage  Se  Hallage  de  Rochefort.  Voyez  Lettres 
Patentes. 

Arrêt  du  Parlement  du  28  Février  1722,  concer- 
nant les  biens  des  Mineurs,  qui  nonobstant  l'a- 
vis de  parens  homologue  par  Sentence  du  CM- 
telet  de  Paris,  portant  pouvoir  à  une  mere  de 
vendre  la  maifon  qui  lui  étoit  commune  avec 
fon  fils  mineur ,  entherine  les  Lettres  de  refeifion 
prifes  par  le  fils  contre  la  vente  faite  par  fa 
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■mère»  Sec.  6^2&fuîv. 

Mineur  n'eft  reflituable  contre  une  obligation  par 
lui  pafiec  pour  chutes  qui  Ont  tourné  à  Ton  pro- 
fit Se  utilité  ,  Suffi.  1 1 4. 

Un  Mineur  Facteur  de  fon  pere  Marchand  ,  1e 
peut  obliger  pouHc  fait  de  la  marchandife  qu'il 
exerce,  Suffi.  11  3 

•M'ueur  devenu  majeur ,  Appelant  comme  d  abus  de 
Ion  mariage.  Voyez.  Appel  comme  d'abus. 

Mineur  blette  fortuitement  ,  revient  étant  en  ma- 
jorité, contre  la  tranlaction  potir  lui  faite  par  fa 
mere,  Suffi,  119 

Un  Mineur  peut-il  accepter  une  donation  pour  une 
autre  perfonne  ?  Suffi.  191 

Deniers  procedans  de  l.i  vente  de  l'immeuble  d'un 
Mineur,  font  dé  même  nature  pendant  fa  mi- 
norité ,  Suffi.  1 $6 

Si  le  pere  peut  être  pourfuivi  3c  condamné  au  paye- 
ment des  étoffes  Se  marc handi  Tes  vendues  à  fon 
fils  mineur  étant  en  la  maifon,        Svppl.  109 

Fille  mineure  ,  comment  peut  être  mariée  malgré 
l'oppofition  du  furvivant  de  fes  pere  Se  mere , 

6oie$-/«iv. 

Voyez,  Mariage. 

Mineure.  Voyez.  Adjudication-. 

Mineurs ,  à  quel  âge  peuvent  teAer  es  Coutumes 
qui  n'en  parlent  point  f  Voyez.  Teftament. 

Mineurs  :  vente  de  leurs  biens  par  avis  de  parens 
Se  fur  eilimation  pour  accommodement  de  fa- 
mille ,  à  leur  aycule  qui  a  fait  un  teftament  avan- 
tageux à  ces  mineurs,  de  qui  fuppofe  cet  arran- 
gement .  efl  confirmée ,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
eu  de  publications)  telle*  que  le  preferit  l'Arrêt 
du  9  Avril  tô^o,  396 

Mineur  reftitué  contre  la  réfîgnation  de  fon  Béné- 
fice faite  par  dol  &  fraude ,  Sttppl.  i\J 

Mineur.  Voyez.  Aliénation. 

Mineur  n'eft  reftitué  contre  la  donation  par  lui  faite 
en  faveur  de  mariage ,  'Se  pour  récompenfe  de 
fervice>  Sifpl.  ir 

Officier  de  Judicature  eft  cenfé  majeur ,  &  n'eft 
reflituable  pour  minorité ,  Suffi.  câ 

Si  le  Mineur  qui  demande  d'être  reftitué  contre  un 
contrat  d'aliénation  faite  de  fan  bien  par  Ion  Tu- 
teur pendant  fa  minorité,  ne  peut  pas  auflî  de- 
mander le  rétabliflement  des  chofes  démolies  par 
l'Acquéreur,  Quoique  dans  le  contrat  il  foit  dit 
que  le  Tuteur  fera  faire  ladite  démolition  ;  &  fi 
audit  cas  l'Acquéreur  qui  a  ftipulé  ladite  claufe 
pour  fon  profit  particulier ,  peut  demander  La  ga- 
rantie contre  le  Tuteur,  Suffi,  ifo 

Fils  Mineur  marié  de  demeurant  avec  fon  pere , 
gardien  des  meubles  fur  lui  farlîs.  peut  être  em- 
prifonné,  de  n'eft  pas  reflituable,        Suffi.  14 

Mineur  ne  doit  la  peine  de  compromis ,  Suffi.  1 1 

Minorité.  Moyen  d'abus  dans  un  mariage.  Voyez. 
Mariage. 

M'fe  de  fait.  Voyez.  Hypoteque. 

Monstre  :  Donation.  Contrat  de  venté  des  im- 
meubles d'une  femme  entrant  en  Religion  pour 
en  donner  le  prix  à  fon  Convent ,  eft  déclaré 
nul ,  &  l'Acquéreur  évincé  comme  participant  dé 
la  fraude  ,  Suffi.  3  3 

Monajltres  fondés  Se  établis  avant  1600 ,  s'ils  peu- 
vent exiger  Si  recevoir  des  dots  pour  les  Pro- 
feffions  Rcligieufes ,  $9 1  & 

Monaftere.  Voyez.  Legs  ;  v.  Rente. 

Monition  &  Sentence  nécejfaire  pour  que  la  défertion 
foit  un  genre  de  vacance  de  droit  d'un  Bénéfice, 

19 

Mfitoires  font  abufifs  lorfqu 'ils  désignent  Se  font 
connoître  la  perfonne ,  1 1 

Montrouge  Paroiflc.  Voyez.  Arrêt. 

.Mort  civile  :  Curateur.  Voyez.  Vente. 

Moupjuetaires.  Revues ,  Droits  de  gros ,  Sec.  Vojfx. 
Contrôleurs. 
Tom  VIU 
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Moutons  ne  doivent  pâturer  dans  le»  pfez,  647 

Voyez,  Bêtes  à  laine. 
Mur  mitoyen.  Voyez.  Rehauflèmenr. 
Mutation.  Droits  fèigmmriaux  :  Propres  du  mari. 

Voyez.  Femme  j  v.  Fief. 
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AT  AissAtice.  Si  In  naiflânee  ou  filiation  peut 
*»  être  prouvée  par  Témoins,  Suffi.  97 
Si  la  naiffanced'un  enfant  qui  n'a  point  été  reconnu 

par  aucun  acte  public  du  vivant  de  celui  qu'on. 

prétend  en  être  le  pere,  peut  être  prouvée  par 

Témoins  ? 

Si  cette  naifance  préfuppofée  pour  confiante  Se 
véritable,  le  mariage  contracté  entre  le  coufin 
germain  &  la  coufine  germaine ,  peut  rendre  lé- 
gitime ledit  enfant  jflu  d'eux  avant  ledit  mariage , 
même  auparavant  la  difpenfe  par  eux  obtenue 
en  Cour  de  Rome  pour  le  contracter. 

Cette  difpenfe  de  contracter  mariage  entre  cou- 
fins  germains ,  peut-elle  être  accordée  par  le  Paj>e 
fans  abus  f  Suppl.  i6f 

Naiffance.  Voyez.  Enfant. 

Naifance  :  Légitimité.  Les  enfans  nés  hors  le  ma- 
riage ,  peuvent-ils  être  légitimés  par  mariage  fub- 
féquent,  celle  dont  ils  font  iflùs  ayant  vécu  dans 
le  défordre  avant  Se  depuis  ledit  mariage  ?  Suffi. 

j78 

La  déclaration  du  mari  touchant  l'état  des  enfans 
qu'il  reconnoît  pour  fiens  ,  peut-elle  détruire  la 
vérité  du  Rcgiflre  de  leur  Baptême  où  ils  font 
qualifiés  enfans  d'un  autre  &  de  la  prétendue 
femme ,  la  même. 

Nantijfement  n'eft  pas  nul  par  le  défaut  de  fignature 
desTéinoins  brique  la  Coutume  ne  l'exige  point  , 

Suffi.  28 

Lettres  de  naïur alité.  Voyez,  Déclaration  j  v.  Au- 
baine. 

Neuilly  Se  les  Seigneuries  de  Sens  Se  Beaujeu  oit 
cette  Paroifle  fe  trouve ,  font-elles  de  la  Cou- 
tume de  Lorris ,  ou  de  celle  de  Berry  ? 

Nîmes:  Joyeux  Avènement.  Voyez.  Collation. 

Nivernais  Se  Donziois.  Voyez.  Pairie. 

Nobltfe.  Fille  noble  quand  exclufe  des  fucceflïons 
de  pere  &  mere,  ayeul  Se  ayeule ,  f  82  &  fuiv. 

NoUefe.  Enregiftrement  au  Parlement  de  Lettres 
de  nobleflë  pour  fervices  rendus  au  bien  public 
de  l'Etat  &  aux  Princes  Souverains  Alliés  du 
Roy ,  par  Mc.  Georges  Leroy  ancien  Avocat  en 
Parlement,  3ff&fuiv. 

Si  une  femme  noble  d'extraction  qui  avoit  époufé 
nn  roturier ,  rentre  de  plein  droit  dans  fa  No- 
tlejfe,àu  moment  qu'elle  devient  veuve,  ou  fi. 
elle  a  befoin  de  Lettres  de  Réhabilitation  ?  Suffi. 

180 

Si  les  précautions  prilès  par  un  pere  roturier  pour 
conferver  l'égalité  entre  fes  enfans  lorfqu'il  veut 
acquérir  la  Noilefe ,  font  légitimes  ou  non  ? 

rôo 

Noblejji.  Succeffîon;  femme  noble  mariée  à  un  ro- 
turier. Voyez.  SuccefTîon. 

Droit  de  la  femme  noble  en  la  Coutume  d'Anjoa 
après  le  trépas  de  fon  mari,  de  demeurer  pendant 
la  vie  dans  une  des  maifons  par  lui  délai  fiées, 
peut-il  être  étendu  .à  la  veuve  noble  qui  a  pafl<i 
a  un  fécond  mariage  f  S»rp£.  te  8 

Nom.  Changement  dans  les  noms  de  Baptême 
d'un^articulier,  fait  dans  différées  actes ,  eft  ré- 
tabli par  des  Lettres  Patentes  enregiftrées  pat. 
Arrêt,  }$i  &fuiv. 

Certification  que  celui  dont  les  noms  ont  reçu  du 
Changement,  eft  le  même  dont  l'acte  de  Bap~ 
tême  eft  rapporté ,  les  mimes: 

Motifs  de»  exemples  furvenus  en  cette  matière, 

Us  minus* 
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Sent.  Erreur  dans  le  nom  &  l'état  d'une  perfonne. 

Voyez.  Mariage. 
Nom  ou  furnom  ufurpé.  Voyez.  Défenfes. 
Nominatcuri  d'un  Tuteur  ne  font  refpon  fables  de 
fon  infolvabilité ,  Suffi,  p  3 

Nomination  d'un  Gradué  fur  un  Evêché ,  s'étend 
fur  les  Bénéfice»  dépendans  des  Abbayes  de  Prieu- 
rés unis  à  l'Evêché ,  Suffi.  67 
Nomination  des  Prédicateurs.  Voyez.  Chapitre. 
Nominations  des  Prédicateurs ,  dec.  Voyez.  Régle- 


Celoi  qui  a  droit  de  nommer  à  unt  flace  dans  un 
Hôpital  étant  interdit  pour  foibieife  d'efprit,  la 
nomination  doit  être  faite  par  fon  Curateur,  de 
non  par  celui  à  qui  le  droit  de  nommer  doit  paf- 
fer  après  la  mort  de  l'Interdit,  684 

Notaires  dans  les  Jurifdiftions  Royales  :  incom- 
patibilité de  leurs  fondions  avec  celles  de  Pro- 
cureurs, sn 

Notaires  ne  doivent  recevoir  des  aftes  où  les  Par- 
ties déclarent  fe  prendre  pour  mari  de  femme. 
Yoyez.  Mari. 

Notaire  jugé  dans  un  cas  particulier ,  n'être  garant 
d'une  obligation  far  lui  reçue  d'une  ferfen/.e  à  qui 
il  toit  défendu  d'aliéner  ou  hyfotequer  fes  iienr  , 
fans  un  confeïl  à  elle  donné ,  1  fa 

Si  un  teftament  reçu  par  un  Notaire ,  qui  par  fa 
femme  eft  coufin  germain  du  Légataire  univer- 
fel ,  eft  valide  ou  nul,  Ô87 

Notaires  de  Officiers  de  Juflice.  Voyez.  Rcglcmcns. 
,  Notaires  ne  doivent  recevoir  d'obligation  d'un  In- 
terdit peur  caufe  de  difiîpation ,        Suffi.  47 

Notaires  de  autres  qui  reçoivent  teftamens  ou  ac- 
tes contcnansdifpofition  au  profit  des  Hôpitaux , 
Communautés  ,  Eglifes ,  Prifonniers  de  perfon- 
nes  qui  font  dans  U  néceflîté  ,  font  tenus  d'en 
donner  avis  au  Procureur  Général  du  Roy,  ou 
à  fes  Subftituts ,  Suffi.  208 

Notification.  Voyez..  Retrait. 

Navales.  Ordre  de  Prémontré.  Voyez.  Dixmes. 

Nevalei  au  Curé  par  pofleiîion  contre  l'Ordre  de 
Cluny,  de  les  Monafteres  y  annexés,       5 6 

Novation.  Voyez.  Hypoteque. 

N ovation.  Co-obligés.  Voyez.  Obligation. 

Si  les  Nourritures  fournies  par  un  ayeul  à  fa  petite- 
fille  pendant  plufieurs  années,  font  fujettes  à  rap- 
port par  là  mère  venant  à  fa  fucceflion  ,  Suffi. 

11* 

Nullité.  Aliénation  de  biens  d'Eglife.  Voyez  Pres- 
cription. 

Nullité  dans  une  faille  dont  n'eft  laifle  copie.  Voyez. 
Saule. 

Nullité  d'exploit  prononcée ,  l'Huiflier  étant  pa- 
rent au  troifiéme  dégré  de  celui  pour  qui  il  avoit 
'  exploité,  J89 
Nullité  dans  une  information  faute  d'y  avoir  fait 
déclarer  par  le  Témoin  ,  s'il  eft  parent,  fervi- 
teur,  dec. 
Voyez.  Information. 


OBlat.  Religieux.  Voyez.  Soldat. 
Oblatt  ou  Soldats  eflropiés,  les  Chefs  d'Or- 
dre n'y  font  fujets ,  Suffi.  60 
Obligation  d'une  femme  avec  fon  mari.  Voyez.  Pres- 
cription ;  v.  Refiitution  ;  v.  Femme. 
Obligation  d'une  femme  en  Pays  de  Droit  écrit. 
Voyez.  Femme.  « 

'ation  de  femme,  même  féparée  de  biens',  ne 
s'étend  fur  fes  fonds.  Arrêt  pour  Madame  la 
Ducheflë  de  la  Tremoillc ,  73 
Obligation  d'une  perfonne  à  qui  il  eft  défendu  d'a- 
liéner fans  un  Confeil.  Voyez.  Notaire. 
Obligations  d'un  Interdit  pour  caufe  de  diflïpa-r 


tion,  ne  doivent  être  palTées  par  les  Notaires , 

Suffi.  47 

Obligation  perlonnelle  de  hypotequaire.  Voytz.  Dé- 
guerpilicnicnt. 

Obligation  contractée  par  une  femme  mariée  pour 
empêcher  fon  mari  d'entrer  en  pril'on,  (ans  une 
autorisation  expreflê  du  mari ,  n'ell  vaLL-le , 

Suffi.  1 30 

L'Obligation  de  fournir  par  les  enfans  les  alimecs 
à  leurs  pete  demere,  eft-clie  folidaire,  ou  cha- 
cun d'eux  n'en  peut -il  être  tenu  que  pour  fa 
part  de  portion.'  Suffi.  170 

L'un  de  deux  co-obligés  par  obligation  avant ,  fans 
la  participation  de  fon  co-obli^é  ,  mais  le  faifir.t 
fort  pour  lui  ,  converti  l'obligation  en  contrat 
de  conflitution ,  l'autre  co  obligé  qui  n'etoit  en 
effet  que  caution  de  fidéjurteur,  peut-il  pré- 
tendre qu'il  fe  foit  fait  novation  ,  &  être  en  cm.- 
féquence  libéré  de  la  dette  f  StftJ.  182 

Obligation  folidaire  du  fils  mineur  avec  Ion  pere  , 
s'exécute  fans  refiitution.  Voyez.  Traité. 

Obligation  paiire  par  un  prétendu  Imbécile  d'ef- 
prit non  interdit  par  aucune  Sentence  ,  Suffi. 

H» 

Obligation  de  racheter  une  rente  en  cas  de  mariage 
ou  de  majorité  d'un  pupille.  Voyez.  Deniers  Pu- 
pillaircs.  Supfl.  1 3  3 

Oeuvre  &  Fabrique.  Voyez.  Règlement. 

Offices.  Régies:  Dommages  de  intérêts.  Voyez.  Re- 
grès. 

Office  de  Ville  prétendu  éLctif,  jugé  colîatifp^r  îe 
Roy.  Voyez.  Charge. 

Office ,  cftimation  ;  v.  Teftament. 

On  ne  peut  rcfilier  un  traite  pour  Office  qui  n'eft 
de  Judicaiurc ,  Supfl.  2 

Office  acquis  pendant  la  communauté,  doit  l'e  mi- 
denier  aux  héritiers  de  la  femme  prédecedée, 

S-.ffl.iSi 

Office  de  CommilTaire  du  Prévôt  des  Maréchaux  , 
eft  incompatible  avec  l'Office  de  Cirencticr , 
«  Suffi.  63 

Si  l'on  peut  vendre  la  propriété  d'un  Office  avec  ré- 
ferve  de  la  propriété  des  gages  qui  y  ont  été  at- 
tribués par  augmentation,  662  r> fuiv. 

Si  la  promeiTc  de  vendra  un  Office  de  Judicaturc 
eft  obligatoire  ;  v.  Promcflè.  Suffi.  10 

Si  les  Offices  de  Procureurs  dans  les  Préûdiaux , 
Bailliages  de  autres  Jurifdiftions  Royales  font 
compatibles  avec  les  fonctions  de  Notaire  »  J37 

Office  de  Procureur  dont  le  mari  étoit  pourvu  avant 
fon  mariage  ,  étant  rendu  héréditaire  pendant 
la  communauté  fous  une  finance,  ell  entré  en  la 
même  communauté,  la  moitié  du  prix  adjugée 
à  la  veuve,  de  l'autre  moitié  pour  en  jouir  par 
don  mutuel ,  Suffi.  Co 

Office  de  Judicaturc  d'un  fils  de  famille.  Les  con- 
ventions avec  fon  pere  empêchent  qu'il  n'en 
difpofe ,  Suvpl.  64 

Offices  de  Judicaturc  ne  peuvent  être  vendus  par 
Décret,  mais  le  débiteur  eft  condamné  de  paf- 
ler  procuration  pour  réfîgncr ,         Supfl.  1 1 

Office  de  Maître  des  Comptes  donné  en  directe  , 
ne  devient  propre  au  Donataire  pour  l'empêcher 
d'en  difpofer  par  teftament ,  Suffi.  7*; 

Offices  de  Notaire  de  Sergent  Royal ,  incompati- 

-  bles  dans  les  grandes  Villes  en  une  même  per- 
fonne ,  font  tolérés  dans  les  petites  Villes ,  Suffi, 

.  .  3° 

Offices  domaniaux.  Grand  Vicaire  ny  peut  pour- 
voir ,  Suffi.  29 

Office.  Privilège  fur  icelui  pour  dommages  de  inté- 
rêts ;  y.  Dommages  de  intérêts. 

Offices  révocables  ad  nutum  ;  v.'  Prieurés. 

On  peut  être  limple  confidenciaire  d'un  Office 
d'Hiiiflier  par  un  traité  pour  le  conferver  à  la 
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famille  du  précèdent  Titulaire,  fans  que  par  le 
décès  du  dernier  Pourvu  qui  a  prête  fon  nom, 
les  créanciers  puillént  prétendre  qu'il  en  ait  ea 
la  propriété.  Suffi,  yj 

Office  de  Préjidtnt  en  l'Elcâion,  peut  être  laili , 
ciic,  vencia  &  adjugé  par  Décret,     Suffi. $6 

Officiai.  Vtyez.  Maîticu'Kcole;  v.  Abu*. 

Offici.il  ne  pejt  connoître  de  l'oppolïtion  au  ma- 
riage d'une  f.lle  par  un  pere,  2fj 

Ni  des  oppolitions  des  autres  parens.  683 

Ni  des  dommages  &  intérêts  pour  inéxecution  de 
promeiTc  de  mariage,  Suffi.  7 

Voyez.  Abus. 

h'Official  de  l'Evcque  ne  peut  connoître  descho- 
fes  concernant  la   Dil'ciplir.c  régulière  ,  &c. 

Suffi.  357 

Y.  Abus  ;  v.  Supérieurs  réguliers,  Sitff;<\\,  J7 

Cffidaux  font  compéirns  pour  connoître  des  dé- 
lit) commis  par  les  Religieux,  même  exempts, 
hors  leur  Goitre,  Suffi.  12J 

Lefdits  Religieux  ne  font  recevables  en  ce  tas  à  de- 
mander leur  renvoy  pardevant  leur»  Supérieurs 
léguliers,  ni  ceux-ci  a  revendiquer  leurs  Reli- 
gieux ,  ta  me  m*. 

Officiai  ne  pi-ut  connoître  du  payement  de«  rétribu- 
tions prétendues  par  des  Prêtres  pour  Service 
divin  ,  Stqpl.  cl 

Offici.1l  commet  abus  quand  il  contraint  par  cen- 
l  .rts  Eccléiîaftq'ies  d'accomplir  6c  exécuter  des 
promettes  de  maruige  ,  Suffi.  77 

Offii-Ud  commet  ab.is  d'ordonner  une  provilion  & 
ces  aiimens  à  une  fille  enceinte,         Suffi.  21 

Officiai  qu;  prononce  iur  !«•*  dommages  «Se  intérêts 
jour  l'inexécution  d'une  promefle  de  mariage, 
&  ordonne  que  la  célébration  faite  avec  un  au- 
tre, fera  léitcréc,  commet  abus,  Suffi.  7 
Veycz,  Abus. 

Officiaux  ne  connoifTcnt  de»  Complaintes,  Siffl. 

40 

Officiaux  ne  peuvent'preodre  aucune  Jurifdiclion 

concernant  les  perfonnes  lajques ,  Suffi.  87 
Officiaux  ne  peuvent  connoîue  des  comptes  des 

Fabriques,  $HV?l-5S 

Voyez.  Comptes. 
Un  Officiai  peut-il  condamner  un  Prêtre  aux  dé- 

pei.» ,  quand  le  Promoteur  efl  fcul  Parue ?  Suffi. 

uo6 

Voyez.  Juge  d'Eglife. 

Officiaux  lont  competens  de  connoître  des  délits 
commis  par  les  Religieux  hors  leur  Goitre,  & 
par  rapport  à  des  personnes  laïques  ou  feculie- 
res ,  fans  que  leldits  Religieux  puitfcnt  en  ce  cas 
demander  Irur  renvoy  devant  leuis  Supérieurs 
réguliers  ,  Suffi.  38 

Officier  de  Judicature  eftcenfc  majiur  &  non  rtfli- 
luablc  pour  minorité.  Suffi.  f2 

Officier  dépouillé  île  fa  Charge,  comment  rctu  à  y 
rentrer  ;  v.  Sailîe  réelle. 

Officiers  de  Judicature  ne  peuvent  prendre  aucun 
falairc  pour  la  dillribution  des  deniers  consignés, 

Suffi.  J7 

Officiers  de  Juflice  ne  peuvent  affilier  au  compte 

•  des  Marguilliers,  fi  ce  n'eft  comme  Habitansdc 
fans  frais,  Suffi.  $1 

Officiers  des  EUiluitt  ont  le  droit  d'appofer  le  fccllé 
fur  les  papiers  Si  régi  Ares  des  Receveurs  des  Ay- 
des  &  autres  droits  du  Roy,  à  l'exclufion  des 
Officiers  ordinaires,  Suffi.  212 

Omrier  pourvu  pour  recompenfe  de  fervices  ou 
finances ,  ne  peut  être  deflitué  par  l'Acquéreur 
delà  lerre,  Suppl.  20 ,  36,  84 

Le  contraire  jugé  pour  le  nouvel  Acquéreur  d'une 
Terre,  Suffi.  107 

Voyez,  rbi  notata. 

Officier  de  Seigneur  pourvu  pour  fervices ,  étant 
ïtmt  Vil. 


deflitué,  efl  admis  à  faire  preuve  de  fe.<  Servi- 
ces, S«pp/.  267 

Officier  qui  a  fervi  pendant  plus  de  quarante  a,. s, 
peut  il  être  deflitué  par  I  Evëijue  nouvellement 
pourvu Suffi.  1 4.3 

Officiers  de  Seigneurs  pourvus  gratu  tenient ,  font 
deflituables, &.  ne  doivent  p  êterle  ferment  par- 
devant  les  Baillis  ce.  Sénéchaux  ou  l--urs  Lieu- 
tenans,  Sttff!.  34 

Officiers  des  Seigneurs  Jufîiciers  ne  peuvent  in- 
former ni  décréter  contre  les  Officiers  du  Roy 
exercans  leurs  Charges  ,  Sujfl.  co 

Officiers  t.e  doivent  prendre  au  uns  émolument 
des  Procès  où  le  Procureur  du  Roy  »rt  fcul  Par- 
tie ,  <Sc  quoique  le  Domaine  fou  ci^a^é ,  Suffi. 

S1 

Si  un  Officier  pourvu  pour  récomprn  de  fervice 
avec  la  claufs  tant  au  il  nom  flair,*,  peut  être 
dcllnué  lims  caufe,  par  l'O.iicicr  qui  i'a  pourvu  ? 

Sttpf!»  i2f 

Si  le  Chapitre  d'une  Eglife  Cathédrale  peut  ,  fede 
vacante  ,  detlituer  les  anciens  Officiers  de  i'E- 
vëque ,  &.  en  commettre  d'autres  en  leu:  lieu , 


OlieiersCommenfaux.  Voyez.  Droits  lion.  itifiij.ics. 
Officiers  Je  la  ALifon  du  Roy;  v.  Droits  honori- 
fi  jue<:. 

Officiers  des  Eaux  &  Forêts  connoifl'ent  de  la  pof- 
feffion  des  ufrçes  duns  les  ('ommur.es,  abus  & 
nulverl-tions  ;  nu  is  quar.d  il  s  agit  de  la  pro- 
priété, la  connoilfancc  en  appartient  aux  Juges 
ordinaires,  Suffi.  23 

OfiKiCisdes  Elections ,  quand  peuvent  appointer1 
en  matictes  d'Aydes?  ic,6" 

Officier  &  Juge  Roval  ne  peut  exercer  Office  dtf' 
Judicature  fubaiteme  ,  Stffl.  10 

Officiers  des  Juftices  luf  alternes  font  réprimés  par 
le  Bailly  dont  ils  dépendent,  fi^H&fuiv. 

Officiers  des  Jufliees  dcsSeigneurs  doivent  être  re- 
^uspar  les  Jj^Ci  Royaux  parùevant  lefquels  les 
appellations  de  leuis  Jufliees  relèvent ,  Suffi. 

19 1  &  [u  'iv. 

Officier  Mouleur  de  Bois  1  Crime,  prclcripii jn; 

v.  Ciitne.  ♦ 
O^icier;.:  Notaires;  v.  Réglemens. 
Oflrandci  Lues  dans  une  Chapelle  particulière  J 

v.  Partition. 
Ofrcs;  v.  Retrait. 

Offres  de  payer  ea  monnoye  étrangère  -,  font  nulles  i 

Suffi.  1 

Offefitions  de  Monfieur  le  Procureur  Général  à 
d'anciens  Arrêts;  v.  Affiirc  de  Courtenayi 

Oppofition  à  un  mariage  d'une  fille  par  un  pere , 
ne  peut  être  jcg-'e  par  l'Oilicial,  c'efl  au  Juge 
Royal  à  en  connoî  re,  2$$ 

Oppoiition  à  une  adjudication  par  Décret  ;  v.  Som- 
mation. 

Oppofition  :  Défiflcment,  avis  de  parens  ;  v.  Ma- 
riage ;  v.  Juges  ;  v.  Officiai. 

Oppolltions  à  une  conceflîon  &  érection  de  Juf- 
tice ,  jugées  avant  d'enregillrtr  les  Lettres  Pa- 
ternes ,  ip 

Exclufion  d'établir  des  Tabellions  nonobflant  Pé- 
reclion  en  Ciaicllemc ,  la  même. 

Indemnité  payée  aux  Officiers  de  la  Juflice  Royale, 

la  même. 

Oppofition  formée  par  les  fix  Corps  des  Marchands, 
à  l'érabluTcnieut  d'une  Lotter^e  ou  BL>nque  pu- 
blique, •  Sllffl.  1 JI 

Ordonnance  d'un  Grard  Vca'-re  de  M.  ï  AràMviyU 
de  Reims  ,  jugée  abufive  ;  v.  Abus. 

Ordre  de  Cluny  :  Novales;  v.  Novales. 

L'Ordre  dt  Maltht  efl  tenu  des  réparations  de} 
Chœur  &  Cancel ,  ainfi  que  les  autres  Décima» 
tcurs,  i<t 
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Ordre  de  Préniontré  ;  v.  Dûmes.  , 
Ordre  du  Saint  Efprit.  Voyez.  Commandcries  ;  v. 
Arrât. 

Ordres  &  defiriluticns  de  dtnitrs.  Voyez.  Procu- 
reurs. 

Promotion  aux  Ordrtr  facrés  poftérieure  à  la  con- 
damnation (pour  dettes)  empêche  la  contrainte 
par  corps,  Suppl.  J 

Orfèvres  de  Taris  font  obliges  d'avoir  des  Regif- 
tres  pour  écrire  la  vieille  vaiflelle  qui  leur  eft 
donnée  à  raccommoder,  de  le  nom  de  ceux  auf- 
quels  elle  appartient ,  20C 

Om-erture  de  terre  dans  le  Choeur  &  dans  la  Nef 
des  Paroiffes.  c'eft  aux  Margoillicrs  à  les  per- 
mettre ,    •  Suppl.  88  &  fuiv. 

Ouvrier i.  Voyez.  Hypoteque. 


PAis  me  si.  Voyez.  Droits  honorifiques. 
Tair.  Voyez.  Duc. 
Pairie  de  Nivernais  &  Donziois  :  fon  érection  con- 
firmée pour  avoir  lieu  luivant  l'£dit  de  May 

17"»  3'3 
Pareatis.  Lettres  Patentes  du  Roy.  Voyez.  Etran- 
ger. 

Parenté  au  troificme  degré  de  l'Huiflïer  &  de  celui 
pour  qui  il  exploite,  fait  déclarer  l'exploit  nul , 

c8o 

Preuve  de  Tarenti Tans  défigner  le  dégré ,  fuffit  pour 
fucceder  à  un  défunt  au  préjudice  du  Fifc, 

Suppl.  26 

Si  le  mot  Parent  comprend  les  enfans,  Suppl. 

140 

Paroiffe.  Voyez,  Règlement. 

Fartage  des  baliveaux  réfervés  fur  les  taillis  de  la 
Manie  Abbatiale,  doit  être  fait  en  cas  de  coupe 
de  ces  baliveaux,  entre  l'Abbé  Se  les  Religieux , 

fartage,  reftitution.  Fille  n'eft  reftituablc  contre 
le  partage  fait  avec  fes  frères ,  des  biens  pater- 
nels &  maternels ,  voulant  rejetter  la  qualité 
d'héritière  de  fonpere  pour  fe  tenir  à  la  dot  de 
6000  liv.  qu'il  MR  avoit  conflituée  tant  en  fon 
nom  que  comme  Tuteur,  &  l'imputer  entière- 
ment fur  les  biens  paternels  ,  Suppl.  7e 

Partage  de  fucccflïon  d'une  femme  noble  mariée  à 
un  roturier,  Suppl.  c8 

Particulier  ne  peut  être  contraint  de  vendre  le  droit 
qu'il  a  d'avoir  une  porte  en  l'a  niaifon  qui  le  con- 
duit plus  commodément  à  Ptglifc ,  tous  pré- 
texte que  cette  porte  caufe  de  l'incommodité  à 
la  même  Eglifc ,  Suppl.  4 1 

Voyez.  Cimetière. 

Partie  civile  qui  a  fait  celfion  de  fon  intérêt  civil 
n'en  peut  être  reftituce,  Suppl.  30 

Partie  civile  ;  défil'.emf  nt.  Vcyez.  Exécutoire. 

Partie  publique.  Voyez.  Mariage. 

Partitif»  faite  par  un  Evêque  de\  offrandes  &  obla- 
tions  préfentecs  dans  une  Ch.ipelie  particulière , 
eft  bonne  &  valable ,  Suppl.  60 

Patentes  du  Général  des  Auguftins  pour  faire  exa- 
miner une  Sentence  de  depofition  rendue  contre 
un  Prieur  de  fon  Ordre,  &c.  2J 

Patronage  mixte.  Voyez.  Prébendes;  v.  Bénéfice. 

Patronage.  Voyez.  Préfentation;  t-,  Provifîons. 

Patronage.  Un  Curé  allant  en  Proceffion  dans  une 
Abbaye  de  Religieufes  ,  Patronne  de  fa  Cure  , 
efl-il  oblige  de  quitter  l'Etole  entrant  dans  PE- 
glife  de  ladite  Abbaye,  &  pendant  tout  le  tems 
du  divin  Service  qui  fe  fait  au  même  lieu  par 
des  Religieux  du  même  Ordre,  Suppl.  126 
'atronage  attaché  à  la  famille  ne  s'acquiert  pas  ou 
ne  fc  tranlmet  pas  par  légitimation,  224 

Pâturage  &  Seigneurie.  Voyez.  Ereûion  de  Cure; 
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t».  Moutons  ;  v.  Bêtes  à  laine  ;  v.  Règlement  J 
v.  Arrêt. 

Paulmiers  font  tenus  du  droit  de  détail  pour  les 
vins  qui  fe  confomment  chez  eux,  239 

Payement  de  marebandife  livrée.  Vtycz,  Marchan- 
dife. 

Fécule  d'un  Religieux  Curé ,  contentieux  entre  PAb- 
.  bé  duConvent  où  il  avoit  fait  Profeflion  ,  &  ce- 
lui où  il  avoit  été  transféré  &  dont  le  Bénéfice 
dépendoit,  a  été  adjugé  pour  les  meubles  aux 
Pauvres  de  la  Paroifte,  &  les  immeubles  réunis 
à  la  Cure  ,  Suppl.  60,  i2f 

Pécule  d'un  Religieux  conteflé  par  plusieurs  Con- 
vens  ,  &  adjugé  à  la  Fabrique  de  PEglife  Pa- 
roiiïïale  dont  il  étoit  Curé,  Suppl.  102 

Peine  contre  ceux  qui  recèleront  des  effet*  brûles. 
Voyez.  Incendie. 

Fe>ne  ftipulée  faute  d'exécuter  un  Traite  pour  Of- 
fice eft  dûë,  &  la  reflitution  du  fiJs  mineur  ne 
profite  au  père  majeur  oblige  lblidaircmcnt . 

Siifpl.  6  y 

Penfion  réfervée  fur  une  Cure,  eft  incompatible  avec 
une  autre  Cure,  1 J4  ç* fuiv. 

Penfion  lur  une  Cure,  jugte  incompatible  avec  le 
Doyenné  du  Chapitre  d'une  Collégiale ,  quoi- 
que le  Doyen  eût  deffervi  la  Cure  pendant  plus 
de  quinze  années  avant  de  la  réfîgncr  ,  673 

Le  Rélîgnant  condamné  à  reftituer  les  arrérages  par 
lui  re^us ,  à  compter  du  jour  de  la  demande  for- 
mée par  le  Réllgnataire ,  U  même. 

Penfion  fur  Bénéfice  fe  peut  vahblement  éteindre 
par  un  concordat  avec  le  Réfîgnant  flui  en  ac- 
corde l'arnortiftement  pour  une  fomme  une  fois 
payée  ,  &  il  ne  s'en  peut  faire  reftituer,  Suppl. 

4? 

Ce  concordat  doit  être  homologué  en  Cour  de 
Rome ,  la  mime, 

Penfion  fur  Bénéfice  créée  fans  caufe  légitime  ,  eft 
abufive ,  Suppl.  44 

Reftitution  contre  rcfignatiori  non-obftant  la  ré- 
ferve  de  Penfion.  Voyez.  Reftitution. 

Chevalier  de  Marthe  peut-il  demander  le  fonds  de 
la  penfion  à  lui  aflignée  par  fes  frères?  Suppl.  1  cj- 

Fenfionnaire  dans  un  Convcnt.  Voyez.  Convention. 

Penfion  viagère  conflituée  moyennant  une  certaine 
fomme,  eft  noo  rachetable  lorfquc  le  Penfion- 
naire  n'en  veut  pas  recevoir  le  rembourfemerit, 
&  celui  qui  a  conftitué  la  rente  viagère  ne  peut 
être  reflitué  contre  la  conflitution  fous  prétexte 
d'excès  de  la  rente  au-delà  du  denier  dix,  376" 

Les  penfîons  accordées  par  le  Roy  fur  les  Bénéfices 
conliftoriaux ,  5c  homologuées  en  Cour  de  Ro- 
me ,  font-elles  réductibles  au  tiers  du  revenu  de 
ces  Bénéfices,  ou  doivent  elles  continuer  fur  le 
pied  de  leur  création?  Suppl.  107 

Père  Tuteur  après  avoir  déclaré  par  le  contrat  de 
mariage  de  la  fille,  qu'il  a  de  refte  des  effets  ma- 
ternels, une  fomme  de- 36000  livres,  ne  peut 
fc  rétracter  dans  le  compte  &  mettre  en  recette 
une  moindre  fomme  ,  Suppl.  82 

Le  ptre  n'eft  tenu  payer  les  étoffes  3c  marchan- 
dées vendues  à  fon  fils  mineur  étant  en  (à  mai- 


fon 


Suppl.  1  Oo" 


Pere  eft  il  tenu  de  payer  la  dette  contractée  par  fon 
filsenGarnifon? 
Voyez.  Dette. 

Si  un  pere  eft  tenu  d'avouer  ou  défavouer  les  fau- 
tes commifes  par  fes  enfans  impubères,  %>//. 

Voyez.  Délit. 

Si  le  ptre  eft  tenu  du  moins  civilement  de  l'homi- 
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Places  publiques.  Voyez  Changemens. 
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ayant  joui  trois  ans  &  ayant  obtenu  Lettres  de 
pacificis  pojftjfionitui ,  eft  maintenu  &  gardé, 

Suffi.  $9 

frit  foui  gagera  ConfeSfion  non  divifée  j  v.  Dé- 
poiitaire. 


Prétermon.  Voyez  Teftament. 
Prêtre  aceufe.  Compétence  du  Juge  de  Seigneur  : 
v.  Juge. 

Un  Prêtre  in  reatu,  &  condamné  par  Sentence 
dont  il  eft  Appelant ,  ne  peut  prétendre  à  de  nou- 
veaux Bénéfices ,  Suffi.  1 1  j 

Prflre  abfous  d'un  homicide  par  Lettres  de  rémil- 
fion,  tenu  d'obtenir  Lettres  de  réhabilitation  du 
Pape,  Suffi,  s  S 

Prêtre  déclaré  fuîpens.  Voyez  Abus. 

Prévention  du  Pape  ;  cas  où  les  Collateurs  ordi- 
naires- en  font  affranchis  par  l'effet  de  la  claufe 
libéré  &  licite.  Voyez  Collateurs. 

Induhaires  du  Parlement  ne  peuvent  être  prévenus 
en  Cour  de  Rome,  ci  1 

La  feule  préfentation  d'un  Patron  Eccléfiaflique 
n'empêche  point  la  prévention  du  Pape ,  Sufpk 

i>7 

Prévention  du  Pape;  v.  Prébendes.  t 
Prévention  à  Montbrifon  pour  le  Bailliage  Royal 

fur  les  Juges  du  reilbrt  des  Sénéchauffées  qui 

y  ont  été  réunies,  212 
Prévention  des  Sénéchaullés  fur  les  Juges  de'Jeurs 

reflbrtt,  26p 
Prévôt- Maire,  Prevôt-Gard*  de  Pontoife ;  v.  Avo* 

cat  du  Roy. 

Preuve  far  Témoins  n'a  lieu  à  l'égard  d'un  dépôt 
volontaire ,  Suffi.  120 

Si  la  preuve  par  Témoint  qu'un  teflament  a  été  ré- 
voqué ,  &  que  l'aéte  de  révocation  a  été  vîi  en- 
tre les  mains  du  Notaire,  peut  être  valable, 

Suffi.  142 

Preuve  par  Témoins,  d'efpeces  d'or  &  d'argent 
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cutés à  la  requête  d'un  créancier  du  Locataire , 

Suppl.  ico 

Pour  établir  un  privilège  fur  une  maifon  >  ceux  qui 
ont  prêté  leurs  deniers  pour  la  bâtir .  font-ils 
obligés  de  rapporter  un  devis ,  un  marché  ôz  de* 
quittances ,  ou  au  défaut  de  toutes  ces  chofes  , 
la  fimple  ftipulation  par  le  contrat  ,  foutenue 
de  la  préemption  de  l'emploi  des  deniers  à  la 
conflruction  du  bâtiment ,  efl-  elVluffifante  î 


Suppl.  180 

Privilège  fur  Office.  Voyez.  Dommages  Se  intérêts. 
Privilège  de  la  Loi  JEàt.  Voyez.  Bail  ;  v.  Proprié- 
taire. 

Pour  jouir  du  privilège  accordé  aux  feptuagenaircs 
par  l'Ordonnance  de  1667  touchant  les  contrain- 
tes par  corps  ,  furfit-il  que  la  foixante-dixiérne 
année  foit  commencée  ?  Suppl.  212 

Privilège  pour  faire  certaine  ouvrages  ne  peut  être 
obtenu  fi  la  façon  de  ces  ouvrages  a  été  com- 
munément connue  Se  pratiquée. 

Preuve  admife  en  ce  cas  avant  d'enregiftrer  les 
Lettres  Patentes,  18 

Privilège  des  Hôpitaux ,  48  &  fuiv. 

Procédure  exécutoire.  Voyez.  Juge  d'Eglife;  v.  Dé- 
pens; v.  Défiftemcnt. 

Procédure  faite  par  un  Juge  féculier  contre  un  Ec- 
cléfiaftique  t  fans  le  Juge  d'Eglife ,  cafTée  par 
Arrêt  qui  ordonne  que  le  Procès  fera  de  nou- 
veau inflruit  contre  l'Accufé  aux  frais  &  dépens 
de  ce  Juge  féculier ,  Suppl.  197 

Procédures,  manque  en  icelles.  Voyez.  Procureur. 

Procédions,  Voyez.  Droits  honorifiques. 

Procédions.  Voyez.  Tréforiers  de  France. 

Procès  jugé.  Voyez.  Tranfaction. 

Procês-verbal  de  Commis  pour  les  Droits  de  !a 
Marque  d'or  Se  d'argent  quoique  fait  en  préfence 
d'un  Officier  des  Elus,  doit  être  affirmé  dans  le 
teins  de  l'Ordonnance,  à  peine  de  nullité,  16  f 
Mais  voyez.  Lettres  Patentes ,  ip  j  &  fuiv. 
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Arrêt  <ie  la  Cour  des  Aydes  qui  déclare  t  fans  s'ar- 
rêter aux  Enquêtes,  les  vins,  bœufs,  charretes 
Se  harnois  mentionnés  au  Pr*cès*t*rhal  des  Corn* 
rais  des  Aydes  de  l'Election  de  Loches  affirmé  , 
acquis  Se  cor.fifqués  au  profit  du  Fermier,  197 
Monlieur  le  Procureur  Général  de  la  Cour  des  Ay- 
des maintenu  dans  le  droit  de  commettre  aux 
fonctions  de  Procureur  du  Roy  dans  les  Elec- 
tions oc  Greniers  à  Sel,  pendant  la  vacance  de 
ces  Charges ,  Suppl.  2 1  r 

Procureur  du  Roy  :  Il  ne  peut  y  en  avoir  dans  la 
Jurifdiction  des  Confuls ,  6Sf 
Procureur  du  Roy  ne  peut  fe  rendre  adjudica- 
taire par  décret  en  fon  Siège ,  Suppl.  36 
Voyez,  Officiers. 
Procureur  du  Roy  tenu  de  nommer  fon  Dénon- 
ciateur ,  faute  de  ce  condamné  aux  dommages , 
intérêts  Se  dépens  des  Accufés  ,        Suppl.  61 
Voyez,  Dénonciateur. 
Procureurs  dans  les  Juridictions  Royales  ne  peu- 
vent y  faire  fonction  de  Notaire,  y 37 
Un  Procureur  peut-il  recevoir  de  fon  Client  uu 
legs  univerfel  ou  immenfè  ?            Suppl.  207 
Procureur  d'office  du  moyen  &  bas  Juflicier,  r.e 
peut  prendre  qualité  de  Procureur  Fifcal,  Supp'. 

En  l'abfence  ou  réeufation  du  Juge  le  Procureur 
Fifcal  connoit  des  Caulcs  à  l'cxclufton  des  an- 
ciens Praticiens,  ^uFt^  ^7 

Procureur  Fifcal  pourvu  à  titre  onéreux  ,  n'ell 
dcflituable,  Suppl.  33 

Voyez.  Officier. 

Procureurs  Fifcaux  autorifés  par  Arrêt  à  donner 
leurs  concluions  dans  les  Infiances  d'ordre  des 
biens  des  fucceflîonj  vacantes ,  iro* 

Procureur  qui  a  occupé  pour  une  mère  en  qualité 
de  Tutrice  ,  doit-il  fe  pourvoir  pour  fes  frais 
contre  le  mineur  devenu  majeur  ?  Voyez,  Tu- 
trice. 

Procureurs  au  Châtelet  tenus  de  fe  pourvoir  de- 
vant les  Commifïaires  pour  raifon  Se  diflribu- 
tions de  deniers,  34. 

Procureurs  Fifcaux  peuvent  être  commis  par  lei  is 
Seigneurs  Jufticiers  pour  rendre  la  Jufiicc  en 
l'abfence  ou  réeufation  des  Juges.  Voyez.  Sei- 
gneurs Jufticiers ,  Suppl.  10 1 

Procureur  eft-il  refponfable  envers  fa  Partie  civile 
d'un  manque  dans  les  Procédures?  Suppl.  10 j 

Procureur  décerné  Curateur  aux  caufes ,  doit  pic- 
ter  le  ferment  en  perfonne  ,  Suppl.  32 

Procureur  tenu  de  repréfenter  un  Piifonnier  élargi 
par  furprife  fur  une  Requête  lignée ,  ou  de  payer 
la  dette.  Suffi .  107 

Prefttfeur  en  Droit  à  Orléans.  Vvyez.  Eleélion  ;  v. 
Chaire. 

Prcfefions  Rcligieufes  :  Dots.  Voyez.  Monaflcrcs. 

PreUiltvH  en  l'Ordre  de  Alalthe  ne  fe  prouve  par 
Témoins,  Suppl.  28 

Profeffion.  Voyez,  Religieux  ;  v.  Religieofes. 

L'oppofïtion  d'un  pere  à  la  Profeflion  de  fon  fils 
mineur ,  mais  ayant  l'âge  requis  pour  faire  des 
Vœux,  peut  donner  lieu  de  fufpendre  la  Profcl- 
lion,  5c  en  attendant ,  de  mettre  le  fils  en  fé- 
queftre ,  67^ 

Promtjfe  par  une  femme  non  commune  en  bici.s 
Se  autorifée  à  la  pourfuite  de  fes  droits  par  fon 
contrat  de  mariage  de  vendre  une  Terre  faille 
réellement,  jugée  ne  devoir  avoir  effet,  ui.e 
telle  autorilation  n'étant  pas  fuffifante ,  J 

PromefTe  pafTée  par  le  Provincial  &  les  Défir.i- 
teurs  d'une  Maifon  Religieufe  pour  argent  prêté 
fans  aucune  afTemblée  du  Chapitre  ,  peut  obli- 
ger la  Communauté  .  le  Prieur  de  la  Maifon 
étant  frère  du  créancier  dans  le  tems  de  la  pro- 
mcilc,  Suppl.  136" 


* 

iQfc^b^oogle 


TABLE  DES  MATIERES. 


3" 

Fremtft  de  mariage  d'un  mineur  ne  fe  prouve  par 

Témoins,  ico 

Promcffcs  de  mariage.  L'Officiai  commet  abus 
quand  il  contraint  par  Cenfures  eccleli<ifîiques 
de  les  accomplir,  Suffi.  77 

On  peut  révoquer  des  promettes  de  mariage  fai- 
tes même  par  contrat  public  «  Suffi.  70 

Promettes  de  mariage.  Voyti.  Dommages  ài  inté- 
rêts; v.  Abjsj  ».  Contrat. 

Promette  de  mariage  d'un  mineur  ne  fe  prouve  par 
Témoins,  Se  l'appointcmcnt  de  contrariété  de 
l'Official  eftabufîf,  Suffi.  2* 

Promette  ou  cédule  fous  fïgnature  privée  de  deux 
ou  plufieurs  Marchands  au  profit  d'un  Marchand, 
eftlblidaire,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  ftipulée,  Suffi. 

47 

Promette  d'un  fîls  de  famille  fiur  fruit  de  Jeu  de 
Pauline,  déclarée  nulle,  Suffi.  S 

Promcllc  de  vendre  un  Office  de  Judicature  n'ett 
obligatoire,  ni  la  peine  ft.pulée,        Sujfl.  10 

Promène  de  palier  contrat  de  vente  d'une  ruaifon 
ne  peut  être  éludée  par  l'acquéreur  fous  pretexie 
qu'elfe  eft  chargée  de  trois  douaires  &  que  l'é- 
viction eft  imminente  ,  le  Vendeur  offrant  de 
donner  caution  ,  Suffi,  19 

Pr  amateur.  Veyet.  Exécutoire. 

Pramateur  tenu  de  nommer  le  Dénonciateur  dans 
le  cas  où  l'Accufé  cfi  déchargé  de  iVcufatiou 
fur  quelques  chefs,  &  mis  hors  de  Cour  fur 
d'auires,  14S  Q-fuiv. 

Promoteur  :  Dépens.  Voyez.  Abus. 

Le  Promoteur  étant  IV ul  Partie  contre  un  Prêtre  , 
l'O  Scia)  peut-il  condamner  l'Accule*  aux  dé- 
pens? àuffU  206 
Voyez.  Juge  d'Eglife. 

frêne:  Fondation.  Voyez.  Erection  de  Cure. 

Propres  :  Succelfion  ,  Parenté  ,  Coutume  d'A  rtois , 
Co  itume  de  Bar.  Voyet.  Succcflion;  ».  Deniers; 
».  Stipulation. 

Dans  la  Coutume  de  Poitou  ,  pour  difpofer  Vala- 
blement de  lès  meubles  C  acquêts  immeubles  ,  il 
faut  avoir  des  propres  naturels  6c  véritables,  Se 
non  convei  tionnels.  Suffi,  fz 

Si  les  biens  lubftitués  en  collatérale  font  propres, 

j85 

Propres  du  mari  acquis  par  la  femme.  Voyez.  Droits 
Seigneuriaux. 

Propres:  Donation.  Voyez.  Office. 

Hens  donnés  par  pere  &  mere  à  leurs  enfans  puî- 
nés, font-ils  propres  ou  acquêts  aufdits  enfans , 
dans  la  Coutume  de  Ponthieuf  Snffl.213 

Propres  paternels  donnés  en  payement  des  reprifes, 
deviennent-ils  propres  maternels  ?     Suffi.  268 

Propres  fictifs  ;  v.  Deniers. 

La  ftipulation  de  frofre  appofc'e  à  un  legs  ,  peut- 
elle  former  un  propre  de  difpolîtion,  ou  empor- 
ter fubftilution  ?  Suffi.  219  &  fuiv. 

Stipulation  de  propres  ameublis  de  de  meubles  tti- 
pulcs  propres  par  contrat  de  mariage ,  ne  doit 
avoir  ion  effet  qu'entre  ceux  qui  ont  contracté. 

Une  maifon  acquife  par  retrait  lignager  par  le  mari 
&  la  femme  Conjointement  pendant  la  commu- 
nauté ,  ne  peut  être  réputée  acquêt  ,  mais  eft 


fait  propre  à  celui  des  deux  conjoints  qui  étoit 
lignager  du  Vendeur,  Suffi.  167 

Une  fomme  de  dix  mille  livres  jbfulie  frofre  par 
contrat  de  mariage  au  mari  &  aux  enfans  qui 
•  en  naîtront ,  le  trouvant  en  même  nature  de  de- 
niers aptes  fa  mort  ,  &  après  celle  d'un  fils  uni- 
que qui  l'a  furvêcu  ,  appartient-elle  à  la  mere 
comme  héritière  mubilic  e  de  ce  fils,  ou  aux 
héritiers  collatéraux  immobiliers? 
La  maxime  qui  veut  que  les  biens  des  mineurs  ne 
changent  p  oint  de  nature,  fe  peut-elle  entendre 
fa  faveur  de»  collatéraux  t  Suffi.  178 


Deniers  dotaux  rtipuîcs  ptopres  à  une  1 
liens  de  Ion  efloc  cm  ligne  ,  avec  charge  s 
a\n  faire  l'emploi,  pcuvent-ili  «ire  donnés  par 
cette  femme  à  Ion  mari ,  qui  n'en  a  point  fait 
l'emploi  !  Suffi.  1 7<> 

Profits.  Subrogation;  ».  Acquêts;  ».  Coutumes. 

Propre  vendu  ;  v.  Rente  confutuée. 

Profrieutire  vendique  fa  choie  dérobée ,  fans  ref- 
titutiOn  de  prix ,  Suffi,  3  j- 

Stcus,  au  9  Décembre  1 648  ,  Suffi.  118 

Voyez.  ConfelTion  ;  v.  Dépofïtaire. 

Propriétaire  de  meub.es  engages;  ».  Meubles. 

Le  Propriétaire  d'une  maiion  qui  le  veut  fervir  dû 
privilège  de  la  Loi  Aide ,  -Cad.  de  locate ,  cfl 
obligé  de  dédommager  le  Locataire  ,  Suffi. 

„      .    .  ....  "f 

Propriétaire  pour  moitié  par  indivis,  ne  peut  af- 
fermer fans  le  contentement  de  fon  co-proprié- 
tairc,  720 

Propriétaire  de  moitié  ou  d'autre  portion  d'une 
maiion,  n'eft  point  préférable  au  bail  à  loyer  de 
la  portion  qui  ne  lui  appartient  pas,  Suffi.  73 

Propriétaire  d'une  maiion  ayant  renonce  au  béné- 
fice de  la  Loi  :  J'.Je  )  6c  depuis  vendu,  à  la 
charge  d'entretenir  le  bail  à  loyer  ,  le  Loca- 
taire ne  peut  être  expuifé  par  l'Acquéreur, 

Suffi.  £4 

Propriétaire  tenu  aux  dommages  Se  inteiêis  pour 
la  mort  du  Locataire  arrivée  par  h  ruine  d'une 
maiion,  Suffi.  57 

Si  le  Propriétaire  peut  prétendre  quelque  pnvilcge 
fur  les  meubles  de  fon  Fermier  pour  le  paye- 
ment du  prix  de  fa  Ferme,  au  préjudice  d'un 
autre  créancier  premier  laifîflànt»     Suffi.  144 

Le  Propriétaire  d'un  jardin  dans  lequel  a  été  en* 
terré  le  cadavre  d'un  homme  inconnu  trouvé 
fur  le  bord  de  la  rivière,  au  refus  fait  par  le 
Curé  du  lieu  de  le  vouloir  mettre  en  terre  fainte, 
peut-il  prétendre  des  dommages  &  intérêts  con- 
tre les  O'Hciers.du  même  lieu  par  l'ordre  det- 
quels  ledit  enterrement  a  été  fait  fous  prétexte 
que  la  maiion  de  laquelle  dépend  led.  jardin  eft 
devenue  inhabitable  par  le  retour  Je  apparition 
dcsËfprits  que  l'on  voit  &  entend  dans  ledit 
lieu  défais  que  le  cadavre  y  a  été  mis ,  Suffi. 

163 

Le  Propriétaire  qui  a  fait  réfoudre  le  bail  par  lui 
fait  de  fa  maifon  pour  l'habiter  en  perfonne ,  ve- 
nant à  n'en  occuper  qu'une  partie  &  relouant 
le  furplus ,  le  premier  Locataire  peut  demander 
que  fon  bail  foit  entretenu  ,  Suffi.  168 

De  l'effet  des  froteftations  contre  des  actes  fubtict 
&  autorités  de  la  prel'ence  du  Prince ,  Suffi.  127 

Provincial  &  Dcfiniteurs  d'une  Maifon  Rcligieufe, 
peuvent-ils  ,  par  une  promefle,  engager  leur 
Communauté  ?  Foytz.  Promefle. 

Proviens.  Age  ;  v.  Prieuré  fîmple. 

Provifions  de  Bénéfices;  ».  Dattes. 

Si  des  Provifions  de  Cour  de  Rome  fer  obitten  » 
doivent  être  infinuées  dans  le  mois ,  à  peine  de 
nullité  ,  679 

Quid,  des  Provifions  d'urie  Théologale  :  &  fi  l'O- 
bituaire  de  Cour  de  Rome  qui  n'a  les  qualité» 
requifes  pour  être  Théologal ,  peut  relever  le 
défaut  d'infînuation  ?  71 1 

Provilions  de  Bénéfice  en  Régale ,  peuvent  être 
lignées  par  un  Sécretaire  ordinaire,  Suffi.  92 

Le  Pape  peut  -  il  pourvoir  à  un  Bénéfice  etiam 
Jpreta  Patrtne  Ecelefîa/lieo  f  Et  la  préientatioti 
du  Patron  pour  empêcher  la  prévention  du  Pape 
doit-elle  être  notifiée  à  l'Ordinaire  avant  l'expé- 
dition des  Provifions  de  Cour  de  Rome  i  Suffi. 

Provifions  de  Bénéfices  fur  réfignation  ;  ».  Inf£ 
auation, 

Irtvifoni 
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Provifions  admîtes  fur  réfignation  ,  au  préjudice 
d'une  révocation  fignifiée  au  RéGgnataire ,  font 
nulles,  fie  n'ont  p  j  être  validées  par  un  départ 
Intermédiaire  de  la  révocation,         Suppl.  10 

Lettre  de  confidence  entre  le  Refignant  &leRt- 
fignataire ,  ne  peut  lervir  au  Hé  ligna  taire  du 
Rcfignataire  pourvu  avec  la  claufe  aut  alio  quo- 
vifmodo  ,  .fie  le  premier  Refignant  eft  reçu  à  ren- 
trer dans  le  Bénéfice ,  /*  mime. 

Provifions  de  Bénéfices.  Dattes  ,  quoique  non 
poulfées  au  Rcgiftre  dans  l'année ,  font  con- 
cours ,  S11 

Provifions.  Voyez.  Banquiers. 

Si  un  autre  que  l'Impétrant  peut  forcer  un  Expédi- 
tionnaire en  Cour  de  Rome,  de  lever  des  Pro- 
vifions fur  des  dattes  qu'il  n'a  pas  commifes  ni 
retenues  en  Ton  nom.  fie  prouver  par- là  qu'il  y 
a  eu  concours,  SIS 

Pourquoi  le  concours  êft  fi  commun  ?  Comment 
prouver  qu'il  y  a  eu  concours?         U  mime. 

Si  on  veut  le  fervir  d'un  nouveau  titre,  il  faut  le 
produire  dans  les  trois  ans,  la  mime. 

Provifions  d'Office  luppriroé.  Voyez.  Mandataire. 

fropre  paternel  donné  en  payement  de  douaire 
préfix ,  conferve  la  qualité  de  propre  paternel , 

81 

Proximité:  Succeflion  aux  propres  en  Coutume 

d'Artois.  Voyez.  Succeflion. 
Proximité.  Voyez.  Subftitution. 
Publications  fie  tnregift  remens.  Voyez.  Réglemens. 
Le  défaut  de  publication  de  fubftitution  peut-il  nuire 

aux  mineurs  lorsqu'ils  en  ont  eu  connoilianec  ? 

Suffi.  121 

Publications  pour  vente  de  bien  de  mineurs ,  quand 
ne  font  néceflaires  ?  Voyez.  Mineurs. 

Publier  l'Ordonnance  de  Henry  II.  &  la  Décla- 
ration de  1708  ,  touchant  les  groflefles  recelées, 

66 

De  la  puijfance  paternelle  en  la  Coutume  de  Poitou. 
Si  le  fils  peut  fe  faire  émanciper  fans  le  confen- 
tement  de  fon  pere  remarié ,  tous  les  autres  pa- 
rera étant  d'avis  de  l'émancipation  ?  Et  u  le 
droit  acquis  au  pere  par  ladite  Coutume  (  art. 
317)  en  vertu  de. cette  puiflànce  paternelle, 
peut  avoir  lieu  fur  les  biens  afiis  en  d'autre* 
Coutumes  ,  quoiqu'elles  ayent  une  difpofition 
contraire,  Suppl.  138 

Punition  de  menaces  quoique  non  fuivies  d'effet , 

Suppl.  207 

Puteaux  près  Paris,  érigé  en  Cure  ,  i6j,  108 
t  u.-e.;„„  _>;n..n.,.n    —  ...»  J — '■—  £e  Seigneu- 


L'éreftion  n'innovera 
rie  âi  de  Pâturage , 
Voyez.  Fondation. 


la  même. 


f\U  azs  ticat  son  d'Ecuyer»  n'eft  permife 
aux  Bâtards,  Suppl.  9 1 

Qualité  féodale  ne  peut  s'éteindre.  Voyez.  Fief. 
«Qualité  de  Marchand  fit  de  Maitre  à  Paris ,  fert 
pour  toutes  les  Villes  &  Bourgs  du  Royaume , 

De  la  qualité  d'héritier  ejr  légataire  dans  la  ligne  af- 
ceadante  en  la  Coutume  d'Anjou  ;  fie  fi  l'ufufruit 
acquis  aux  pères  fie  mères  par  ladite  Coutume  fur 
les  immeubles  de  leurs  enfans,  peut  pauer  pour 
un  droit  fucceflif  qui  les  empêche  de  recevoir  par 
teftament  le  legs  qui  leur  a  été  fait  du  tiers  defd. 
immeubles ,  Suppl.  1  ^ 

Si  les  totalités  de  Légitimaire  fie  de  Fidéicommif- 
fàire  font  incompatibles,  aux  termes  de  l'article 
200  de  la  Coutume  de  Paris  ,  fie  fi  y  ayant  in- 
compatibilité ,  elle  pourrait  être  oppofée  par  un 
co-légitimaire,  Suppl.  267 

Qualité  de  veuve ,  comment  s'établit  ?  Voyez.  Preuves. 
TmeVU. 
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Si  les  qualités  d'héritier  &  de  légataire  dans  la  li- 
gne collatérale,  peuvent  être  cumulées ,  la  Cou- 
tume ne  contenant  aucune  prohibition  à  cet 
égard,  Suppl.  l}*. 

Quid,  en  ligne  directe  dans  la  Coutume  de  Noyon? 

Suppl.  ija 

Oualités  requifes  pour  polTederune  PrébendcThéo- 
logale  ,  doivent  fe  rencontrer  en  la  perfonne 
du  Pourvu  dans  le  tems  des  provifions ,  Suppl. 

127 

Queflion  S  état.  Fille  défavouce  par  fa  m  ère,  600 

ejr  fuiv. 

De  la  Maxime  de  Droit  pater  efl  quem  nuptia  de- 
monfirant,  quelques  préemptions  &  conjectu- 
res violentes  que  des  héritiers  collatéraux  puif- 
fent  oppofer  pour  la  preuve  du  contraire ,  Suppl. 

166 

Queflion  d'état.  Mari  reçu  à  prouver  que  l'enfant  né 
quatre  mois  fie  demi  après  fon  mariage ,  eft  du 
tait  du  Maître  où  fa  femme  demeuroit  Servante 
Domeftique ,  fie  par  provifion  ce  Maitre  con- 
damné de  le  nourrir  fie  entretenir ,     Suppl.  44 

Preuve  par  Témoins  admifiible  dans  les  queflions 
d'état  lorfque  les  Regiftres  publics  manquent  ou 
contiennent  quelque  faufle  déclaration ,  que  l'en 
allègue  des  circonftances  graves  fie  précifes ,  fie 
qu'il  y  a  quelque  commencement  de  preuve , 

690  &  fuiv. 

Voyez.  Mariage. 

Queflion  d'état.  Fille  reçue  à  juflifier  fa  naifiance 
fur  de  fimples  préemptions  ,  fie  à  foutenir  fa 
condition  &  fon  état  contre  les  paroles  mou- 
rantes de  fon  pere ,  3c  le  témoignage  vivant  de 
fa  mere  qui  la  défavouoit .  Suppl.  43 

Queftron  d'état.  Enfant  défavoué.  par  fa  mere , 
maintenu  dans  fon  état  de  fils  légitime  d'elle  fie 
de  fon  mari,      Suppl.  230,  23 1 ,232  &  fuiv. 

Quêtes  ordonnées.  Voyez  Incendie. 

Arrêt  qui  fixe  le  rôle  de  la  diftribution  des  fommes 

Provenantes  des  quêtes  faites  à  Toccafion  de 
incendie  des  maifons  du  Petit-Pont,  &c.  163 

&  fuiv. 

.  Quint  hér  éditai  en  U  Coutume  d'Amiens.  Voyez 
Donation. 

Quittances  des  droits  du  Roy  »  entrées ,  Sic. 
Voyez.  Tableaux. 


D  A  m  a  1  s  ou  augmentation  desMonnoyes  tourna 
à  la  perte  ou  au  profit  du  débiteur,  Suppl,  69 
Voyez.  Augmentation. 
Rabais  des  'Monnoyes  ;  v.  Décri. 
Rachat  ;  v.  Redevance. 

Le  rappel  des  parens  plus  éloignés  ne  pouvant  va- 
loir que  par  forme  de  legs ,  ce  legs  doit  être 
entendu  des  meubles  fie  acquêts  fie  de  la  part 
des  propres  dont  on  peut  difpofèr  par  la  Cou- 
tume ,  Suppl.  1 62 

Le  rappel  dts  petits-neveux  peut-il  s'induire  fie  éta- 
blir fur  la  volonté  préfumée  duTeflateur,  Suppl. 

104 

Rappel  de  neveux  fie  nièces,  comment  fe  peut  faire 
dans  la  Coutume  de  Meaux  qui  n'admet  la  repré- 
Tentation  en  ligne  collatérale ,  Suppl.  84 

Voyez.  Coutume. 

Le  rappel  à  une  fucceflîon  étant  fait  intrà  termines 
juris,  eft  il  une  véritable  fucceflîon  qui  rend  les 
biens  propres  au  rappellé ,  ou  fi  ce  font  des  ac- 
quêts? Sttppl.  188 

Le  rappel  fait  a  l'égard  d'aucun  des  enfans  .  eil-il 
réputé  fait  à  l'égard  de  tous  les  antres  ès  Cou- 
tumes où  la  repréfentation  n'a  point  de  lieu  f 

Suppl.  114 

*  Rt 
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Rapport.  Coutume  d'Anjou.  Si  dans  la  Coutume 
d  Anjou  un  héiitier  préiompttf  auquel  celui  à  qui 
il  peut  (accéder ,  a  tatt  une  donation  a  titre  oné- 
reux ,  ct)tnme  de  payer  les  dettes ,  le  nourrir ,  le 
loger  &  entretenir  Se  lui  payer  une  rente  via- 
gère ,  eft  obligé  de  rapporter  les  choies  données 
à  la  iuc.eiTion  ,  les  co  -  héritiers  offrant  de  le 
renibourfer  de  ce  qu'il  a  Bayé  au  défunt?  2fSi 

Dans  la  Coutume  de  Monttort,  une  fille  doitr<*f- 
f«rttr\i  dot  à  elle  conftituée  depuis  plus  de  trente 
ans,  ou  moins  prendre, nonobstant  la  déclara- 
tion de  la  mere  dans  fon  teflament ,  qu'elle  n'en 
■  jamais  lien  payé  ,  qui  efl  réputée  avantage 
indireâ. 

Si  les  nourritures  fournies  par  un  ayeul  à  fa  petite- 
fille  pendant  plu/leurs  années  ,  font  ûijettes  à 
rapport  par  fa  mere  venant  à  fa  fuccefiïon ,  Sttppl. 

110 

Rapport  :  Partage  ;  voyez.  Prélegs  ;  v.  Eflunation  j 
ik  Inftiturion  d'héritier. 

En  la  Coutume  de  Berry  le  prélegs  fait  à  l'an  des 
en  fans  inftitué  héritier  par  teflament  ou  parta- 
ge ,  n'eft  fujet  à  rapport  .  Suppl.  77 

En  la  Coutume  du  Maine  les  fruits  ou  intérêts  de 
cé  qui  a  été  donné  par  les  père  &  mere  à  leurs 
enfan?  en  avancement  d'hoirie ,  doivent-ib  être 
rapport//  avec  le  principal  par  lefdits  entans? 

Suppl.  140 

Un  rapport  d'Experts  en  matière  de  faux  ,  eft-il 
nul  lorfqu'ils  fe  font  déterminés  non-feulement 
fur  les  moyens  admis ,  mais  a  uni  fur  ceux  qui 
font  joints  au  Procès,  Suppl.  21  j 

Les  enfans  ne  font  obligés  en  la  Coutume  du 
Maine  de  rapporttr  au  profit  des  créanciers  an» 
teneurs  à  U  donation  qui  leur  a  été  faite ,  Sutp l. 

•  ;p 

Rapt  de  réduction ,  quelles  en  font  les  circonflances 
même  de  mineur  à  mireur ,  SuppL  2f7 &fu'tv. 

Crime  de  Rapt  ne  le  couvre  point  &  ne  s'éteint  par 
des  articles  de  mariage  .ub.équent  dont  on  peut 
rélîlir,  Sttppl  41 

Juges  inférieurs ,  pour  crime  de  Rapt ,  ne  peuvent 
condamner  le  Ravifteir  à  U  mort  ,  Il  mieux 
n'aime  épouler  celle  qu'il  a  ravie,     Sttppl.  7} 

Ratification  vaut  pouvoir ,  jy  1 

Réctpiio/t  de  Maître  décla-ée  n  ille  pour  n'avoir  fait 
le  Chef-d'œuvre  en  prékn.-c  des  Jurés ,  Suppl. 

»6o 

Réclamation  :  Vœux.  Voyez.  Religieux. 

Réceiement  Se  confrontation;  voyez.  Accuféc. 

Réconciliation  ;  v.  Interdiction. 

Tacite  réconduSien.  Voyn.  Bail  à  ferme. 

Rtconntifancc  d'une  dette  légitime  efl  bonne  &  va» 
lable  quoique  le  teflament  qui  la  contient  foit 
nul ,  &  même  que  l'obligation  primordiale  de 
laTeflatrice  lors  en  puifTancc  de  mari  de  fans  Ton 
autorité,  fût  pareillement  nulle,  Suppl.-j*; 

Rfcréanct,  Voyez.  Dévolutairc  ;  v.  Sentence. 

Relieur.  Uoiverlîté  d'Orléans.  Voyez.  Election. 

Une  Partie  qui  fait  un  Procès  à  fon  Juge ,  peut- 
elle,  fouscefeul  prétexte,  le  réeufer  f  Suppl.  212 

Redevances  à  une  Abbaye  adjugées  fur  des  titres 
énonciatifs  &  des  aftes  de  pofl*eifion  ,       22  c 

Redevance  engrain.Une  redevance  de  quatre  muids 
de  grain  vendue  à  un  Chapitre  moyennant  une 
fomme  de  200  livres ,  avec  aflîgnat  fur  les  Dix- 
mes  inféodées  poflèdéespar  le  Vendeur,  peut- 
elle  être  rachetée,  ou  eft-elle  réductible  après 
plufleurs  fiécles  i  Sttppl.  109  &jiùv. 

Voyez.  Rente. 

Rédi&im  à  la  légitime.  Voyez.  Enfant. 

Régalt.  Litige  donne  lieu  au  Roy  de  pourvoir  au 
Bénéfice  fur  lequel  la  conteflation  fe  trouve 
«xjftante  lors  de  la  mort  de  l'Evêeue,  36; 
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Régale.  Un  Prieuré  qui  a  des  vertiges  d'avoir  été* 
Cure  ,  mais  qui  n'a  aucun  veftige  d'Habuans, 
ni  de  délier  te  Paroifliaie  ,  tombe  à  la  collation 
du  Roy  en  Régale  ,  212 

Régale  n'a.  lieu  en  l'Archevêché  de  Lyon  ni  en 
l'Evèctié  d'Autun,  Sttppl.  jo 

Régale  a  lieu  aux  Bénéfices  qui  font  en  Patronage 
Eccléûaflique  ou  Laïc  ,  de  en  ce  cas  les  Provi- 
iîons  peuvent  être  lignées  par  un  Sécretaire  or- 
dinaire ,  au  lieu  que  les  autres  le  doivent  être 
par  un  Secrétaire  des  Commandemens ,  Suppl. 

Si  un  Bénéfice  dont  la  collation  appartient  à  l'E- 
véque  de  au  Chapitre  alternativement ,  ayant  va- 
qué ,  le  Siège  Epiicopal  vacant ,  mais  dans  le 
tems  que  le  Chapitre  devoit  conférer  à  fon  tour, 
efl  cenfé  avoir  vaqué  en  Régale,       Suppl.  1 34. 

Si  un  Bénéfice  éleftif-cotifirmatif ,  tombe  en  Régale , 

Suppl.  9j 

Régale.  Voyez.  Litige  ;  v.  Réfignataire  ;  v.  Dévo- 
lut. 

Ouverture  en  Régale  par  le  litige  entre  plufîeurs 
Contendans  pour  raifon  du  même  Bénéfice, 

Suppl.  174 

Le  ferment  de  fidélité  dû  au  Roy  par  les  Evêques 
n'ayant  point  été  enreqiftré  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Pans,  ce  défaut  n'enieg  ft rement  a- 
t'il  pu  donner  ouverture  à  la  Régale  dans  les  Evê- 
chés  de  Languedoc  6t  de  Provence ,  A:  faire 
préjudice  à  ceux  qui  étoici  t  en  poflelîion  de  ne 
point  faite  ledit  enregiiirement  avant  la  Déclara- 
tion du  Roy  qui  l'a  ainlî  ordonné  ?  JWpp/.  177 

Regifires:  Contrôle,  efpace  blanc.  Veyez.  Faux. 

Rtgijire  pour  les  payemens  de  droits  d'entrée; 
v.  Tableaux. 

Règlement  prononcé  à  l'Audience  pour  l'expédi- 
tion des  Lettres  d'obédience  qui  le  doivent  ob- 
tenir dans  les  Univerfités,  enlemblc  pour  la  ré- 
ception des  Avocats  de  la  Cour  ,    Suppl.  10 f 

Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  portant  Règlement gé* 
neral  entre  les  Officiels  de  l'Election  de  Parli 
pour  les  fondions  de  droits  de  leurs  Charges  , 

Suppl.  10S 

Règlement  pour  les  Mercier*  fur  le  tems  de  la  Maî- 
tnl'e  pour  pouvoir  parvenir  à  la  Jur-nde  ;  fur  le* 
vifif.es  des  Jurés  &  les  droits  de  vifite,  6;^ 

•Règlement  pour  l'Oeuvre  &  Fabrique  de  la  Pa- 
roiflê  de  Sainte  Marguerite  tout  liant  les  nomi- 
nations des  Prédicateurs  ,  Diacre  &  Sous  Dia- 
cre, Clerc  de  l'Oeuvre  ou  Sacriftain ,  b  j"  &  fuiv. 

Règlement  pour  la  Sainte  Chapelle  de  Bourses , 

loyer/*"'* 

Voyex.  Confeflèur. 

Règlement  fur  plusieurs  chefs  de  conteflation  entre 
les  Curé  &  Marguilliers  de  la  Paro.fle  de  Saint 
Sauveur  à  Paris  :  Notamment  fur  les  ouvertures 
de  terre  dans  le  Chœur  de  dans  la  Nef,  le  droit 
de  nommer  les  fïx  Chapelains  ,  les  Chappicrs , 
le  Clerc  de  l'Oeuvre ,  &  de  les  deflituer;  le 
droit  de  choiflr  les  Prédicateurs  qui  doivent  prê- 
cher pendant  l'année  j  la  manière  dont  les  fon- 
dations doivent  être  acceptées  ;  précautions  éta- 
blies pour  en  aflùrer  l'exécution  ;  l'obligatioa 
du  Curé  de  loger  fon  Vicaire,  dec.   S*P;J.  88 

Règlement  fur  les  Dixmes  de  la  manière  de  les  per- 
cevoir ,  Sfppl.  22$  &  fuiv. 

Règlement  fur  la  manière  de  garder  de  conlerver  les 
titres  des  Cures  de  des  Fabriques  des  Eglifes  Pa- 
roiflîales ,  Suppl.  1 80 

Règlement  pour  la  préleance  des  Lieutenans  Géné- 
raux ,  Lieutenans  Particuliers  &  autres  Officiera 
des  Baillages  Royaux,  fur  les  Prévôts  des  Ma- 
rêchaulTées ,  Suppl.  209 

Règlement  entre  les  Avocats  de  Procureurs  du  Roy 
pour  raifon  de  leurs  Jurifdiâioas,  des  fonction* 
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Se  droits  de  leurs  Charges  ,  enfemble  de  leur 
prefrance  à  l'Audience  6c  au  Parquet,  aux  Af- 
femblces  &  Cérémonies  en  Corps  de  Juflice , 
mcnie  aux  Procédions  gênerais  &  particulières, 

Suffi.  22^-6- Juiv. 

Officiers  de  l'Election  d'Epernay  r.e  peuvent  ia:re 
des  K^JtmtHf,  Sup)!.  263 

Re'glemtm  «éiicr-d  pour  les  Officiers  de  l'iiL-cciun 
d'Artgoulcmc,  26 y  &Jttiv. 

Règlement  pour  les  Boulangers  de  Tr:>yes  ,  tou- 
cliant  des  moulins  à  bluter  farine  dont  ils  pié- 
tendoient  fo  llrvircn  leurs  mailbns  dans  laVille, 

Suppl.  1 39 

Règlement  de  la  Co-.ir  des  Aydes  portant  dcfcnles 
aux  Officiers  Ho  l'klcction  de  Paris  d'obliger  les 
Domcfl  ques  des  tcclélïafl  q  jes,  Nobles  &  au- 
tres Privilégiés ,  de  faire  enregillrer  à  leur  Greffe 
leurs  procuration*,  certificats  &.  actes  de  domes- 
ticité, à  peine  d'interdiction ,        St:;[l.  aïo 

Rïglement.  Voyez,  Fauxfaulniers. 

Règlement  pour  tenir  les  Rtgiflrcs  des  V»  turcs  5c 
Profeffions,  19a 

Règlement  pour  les  publications  &  enrrgïrtrenicns 
des  Edits,  Déclarations,  Ar.èts  &  Règlement 
de  la  Cour  (  des  Aydes  )  ès  Sièges  de  Ion  rel- 
forf,  399 

Règlement  pour  1rs  pâturages.  Dcfrnfjs  de  me- 
ner les  betes  à  laine  dans  les  pre/: 

Obligation  di  k-s  réduire  à  railun  d'une  bête  par 
arpent:  Injonction  d'enlemcncer  ies  tei.res  par 
folles  ,  Ç76  &/i<h'.S.iffI.  1  jo  Vjuiv. 

Réjlenicris  entre  les  Officiers  cV  ie  Nuiaire  des 
Ville,  li.ullnçc  &  Prev-V.é  de  Gen,  par  rap- 
port à  I  exercice  de  leurs  tonifions,  confection 
des  inventaires  Volontaires  ou  ordonnés  en 
Juflice  ,  Sx.  709 

Règlement  portant  défenfes  aux  Eenliers  de  l'U- 
niverfîtc  d'Angers  de  porter  des  épées  de  jour 
ni  de  nuit ,  & c.  i>uppl.  j  2 

Ledit  Règlement  étendu  à  toutes  les  Univenués 
du  Royaume  ,  Suppl.  3  3 

R<«nicole.  Voyez.  François  ;  v.  Succeflïon. 

Mcgnicele.  Si  celui  qui  a  abandonne  Ion  Pays  en 
tems  de  guerre ,  Se  s'eft  retiré  en  Pays  de  con- 
tribution ,  n'étant  point  retourné  daii«  le  tem» 
porte  par  la  Capitulation  ,  doit  cire  privé  de 
la  grâce  du  Prince,  Suppl.  106 

Voyez.  Aubaine. 

Xegrès  a  lieu  dans  un  Office  de  Secrétaire  du  Roy 
avant  que  les  provifions  en  loient  expédiées , 
mais  il  eft  dû  à  l'Acquéreur  des  dommages  & 
intérêts,  497 

Xegrèt.  Bénéfice».  Voyez.  Réftgnation. 

Si  en  cas  de  permutation  de  Bénéfices ,  n'y  ayant 
point  de  concordat  par  écrit ,  l'un  des  co-per- 
mutans  peut  demander  le  Regret  dans  Ton  Bé- 
néfice, (bus  prétexte  qu'il  y  a  de  grandes  répa- 
rations à  faire  dans  celui  dont  il  a  été  pourvu , 
&  que  les  Fermiers  prétendent  diminution ,  Suffi. 

148 

Regret.  Voyez.  Réfîgnation. 

Réhabilitation  n'a  effet  pour  des  fonctions  publi- 
ques ,  73 

Réhabilitation.  Prêtre  abfous.  Voyez.  Rémiflïon. 

De  quelle  manière  l'art.  29  ç  de  la  Coutume  de 
Paris ,  touchant  le  têhau£ement  du  mur  mitoyen 
par  l'un  des  voifins ,  doit  être  entendu  f  Suppl. 

S'il  eft  dû  droit  de  Relief  par  le  mari ,  la  femme 
par  le  contrit  de  mariage  étant  exclufe  de  par- 
ticiper à  la  communauté  f  Suppl.  100 

Relief  d'appel  n'étant  fignifié  qu'à  un  Procureur  qui 
déclare  n'avoir  point  de  charge ,  la  péremption 
ne  peut  courir ,  Suppl.  J7 

Religieux.  Voyez.  Legs, 
Tom  VIL 
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Religieux.  Oblat  ;  v.  Soldat. 

Religieux  non  -  reeevablc  à  reclamer  contre  fes 
Voeux  après  vingt -cinq  ans  ,  nonobflant  l'.ii- 
ttflation  du  Provincial  ,  qu'il  n'avoit  fait  au- 
cune Profeflïon  valable ,  Suppl.  57 

Un  Religieux  Feuillant  peut-il  demander  la  nullité 
de  fa  Profcflion  fur  le  fondement  que  l'acte  n'en 
a  point  été  infini  fur  le  Regiftre  des  Profcffions 
&  que  le  Supeiieur  qui  a  reçu  fes  Voeux  n'en 
a  point  eu  de  pouvoir  par  écrit  du  Pere  Géné- 
ral ou  du  Provincial,  Suffi.  208 

Religieux  rendu  au  flécle  ,  &  néanmoins  déclare 
incapable  de  fucceder ,  Suppl.  \$2 

Si  un  Religieux  peut  preferire  contre  fon  Vccu , 
tjuead  ejjtélut  civile/  ,  le  Monaftere  dans  lequel 
on  prétend  qu'il  a  fait  Profeflïon  n'ayant  point 
reclamé  contre  fa  fortie  &  contre  fon  mariage 
pendant  plus  de  quarante-huit  anï  que  ledit  ma- 
riage a  duré,  Suppl.  <,X 

Religieux  charte  de  fon  Ordre  ne  peut  retourner  au 
ficelé  (Se  demander  partage ,  Suppl  J7 

Religieufe  déclarée  non  reeevablc  à  réclamer  con- 
tre les  Voeux  après  les  cinq  ans  de  fa  Profeflïon, 
quoique  lefdits  Voeux  tutTent  été  faits  avant 
leize  ans  accomplis,  Suppl.  11 6" 

R/ligieufe  condamnée  de  fe  réintégrer  dans  fon  Mo- 
naftere, quoiqu'elle  eût  reclamé  dans  les  cir.q 
ans,  Suppl.  117 

Religieufe  non-recevable  à  demander  partage  des 
biens  de  la  famille  nonobstant  que  le  Regiftrc 
du  Cnnvcnt  où  étoient  les  Profeftïons,  fût  dé- 
pourvu déforme,  &  même  lacéré,  199 
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ladite  fille  après  le  décès  de  fes  pere  Se  mere 
d'agir  pour  le  fupplément  de  là  légitime  \  Suffi. 
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renté, cette  obmifEon  peut-elle  produire  une 
nullité?  Suppl.  178 

Explication  de  l'art.  237dela  Coutume  de  M ont- 
didier,  titre  des  retrait/,  âc  qu'il  fuffit  que  les 
offres  foient  faites  non  par  exploit  de  demande 
mais  à  U  première  comparution  des  Parties  par- 
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devant  le  Juge  ,  Suppl.  138 

Dans  la  Coutume  du  Maine  un  Retrayant  lignager 
eft  reçu  à  prouver  par  Témoins  l'excès  du  prix 
porté  par  le  contrat  d'acquifition ,  &  cependant 
doit  le  configner  tout  entier,  Jupp/.  42 

•Si  dans  l'adion  de  Retrait  lignagtr  le  Défendeur 
peut  refufer  de  répondre  par  ferment  fur  les  faits 
de  fraude  allégués  par  le  Demandeur ,  ou  s'il 
faut  que  le  Demandeur  s'intime  en  Lux  contre 
l'acte  prétendu  frauduleux  :  Si  s'il  y  a  nullité  en 
l'exploit  de  demande,  le  Sergent  n'ayant  point 
fait  mention  du  domicile  des  Témoins,  Suffi. 

H7 

Demandeur  en  retrait  lignager  condamne  de  rap- 
porter (on  premier  .Exploit  nul  par  le  défaut  de 
lignature  des  Témoins  en  la  copie,  &  jugé  qu'il 
iisftoit  pu  réitérer  fa  demande  par  un  fécond 
exploit,  Suffi.  S  S 

Explication  des  articles  8  J  Se  84  de  la  Coutume 
de  Meaux  touchant  le  retrait  lirna*er  Si  la  for- 
maliié  des  ajournemens,  &  que  l'an  Si  jour  dn 
retrait  de  l'héritage  féodal  acquis  par  le  Seigneur 
ou  par  lui  retenu,  ne  court  que  du  jour  iiuc  la- 
dite acquisition  ou  retenue,  a  été  publiée  en  Ju- 
gement, Suffi.  I  c6 

Si  dans  la  Coutume  de  Bourgogne  il  faut  être  li- 
gnager  du  Vendeur  pour  rtirairc,  ou  s'il  iurfit 
d'être  parent ,  Suppl.  1  o  8 

Si  les  anciens  propres  d'une  famille  ayant  été  con- 
fîfqués  au  profit  du  Roy,  changent  de  nature  par 
la  remile  qui  en  eit  faite  par  Sa  Majeflc  au  pro- 
fit d'une  perfonne  de  la  famille ,  Se  s'il  y  a  en 
ce  cas  quelque  dillinftioB  à  faire  entre  la  ligne 
directe  &  la  ligne  collatérale ,  la  même* 

Si  la  demande  en  retrait  doit  être  faite  au  domicile 
duProprietaire  oudu  Détempteur  ou  Fermier  de 
|a  Terre  que  l'on  veut  rctraire  ?  la  même. 

Si  dans  la  lufdite  Coutume  le  Rttrayant  doit  of- 
frir effectivement  le  prix  entier  de  l'acquilîtion  : 
&  fi  la  copie  de  l'exploit  contenant  ladite  de- 
mande doit  être  lignée  des  Records  Si  du  Ser- 
gent ,  aufïï-bien  que  l'original  ï         la  mime. 

En  la  Coutume  de  Paris  l'enfant  peut  demander 
par  retrait  lignager ,  l'immeuble  de  (on  eftoc  ma- 
ternel contre  fon  pere  Acquéreur,     Suffi.  87 

Retrait  lignager  dans  la  Principauté  de  Mercœur, 
peut  être  exercé  par  le  mari  qui  a  autorifé  fa 
femme  pour  vendre. 

Le  tems  n'en  court  q^ue  du  jour  de  l'infinuation. 
L'exploit  d'aflîgnation  peut  être  fait  à  fept  heu- 
res du  foir  en  Novembre ,  43  c  &  fuiv. 

Le  retrait  a  lieu  pour  ce  qui  fait  partie  d'une  Prin- 
cipauté ,  quand  cette  partie  feroit  fituée  en  Pays 
de  Droit  écrit.  Il  a  lieu  même  en  Gevaudan , 

Ut  minus. 

Demandeur  eo  retrait  lignager  ayant  voulu  répa- 
rer les  défauts  Se  nullités  d'un  premier  exploit 
par  un  fécond  où  les  Témoins  n'ont  pasfigné, 
eft  débouté  de  fà  demande  ,  Suppl.  8  3 

Si  l'article  293  de  la  Coutume  du  Maine  délirant 
que  le  retrait  lignager  foit  demandé  en  toutes 
les  Juridictions  où  les  chofes  font  fituées ,  ou 
en  la  Cour  fuzeraine  qui  foit  capable  de  tout , 
il  fuffît  au  Retrayant  qui  a  droit  de  committimut 
de  faire  donner  l'aflignation  aux  Requêtes  du 
Palais  ;  8c  fi  l'exploit  d'aflîgnation  en  retrait  n'é- 
tant figné  d'aucuns  Témoins  ou  Records,  cette 
nullité  peut  être  réparée  par  un  autre  exploit  fait 
incontinent  après,  figné  defd.  Records  ou  Té- 
moins, la  Partie  étant  encore  dans  le  tems  d'in- 
tenter (on  action ,  Suffi.  137 

Héritage  acquis  par  un  parent  &  lignager  du  Ven- 
deur en  la  Coutume  de  Poitou,  n'eft  fujet  à  re- 
trait ,  Suppl.  14c 

Rurau  lignagtr.  Les  offres  portées  par  la  Coutume 
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étant  éno.icccs  dnns  des  Lettres  d'anticipation 
fur  l'appel,  Si  l'Huiilier  ayant  déclaré  réitérer 
ces  offres  en  lignifiant  ces  Lettres  fins  les  avoir 
exprimées  de  nouveau  en  détail ,  il  n'y  a  point 
de  nullité  dans  la  procédure  du  retrait ,        39 1 

Si  les  offres  faites  par  l'Acquéreur  de  délaiffer  l'hé- 
ritage «i  Reir ayant ,  peuvent  être  révoquées , 
lorfqu'elles  n'ont  point  été  acceptées  par  le  Re- 
trayant, Suffi.  I  37 

Si  en  matière  de  retrait  lignager  le  Rctrayant  au- 
quel le  ferment  eft  déféré  fur  le  fait  de  fraude 
Si  accommodation  de  nom  ,  doit  faire  ladite  af- 
firmation en  perfonne ,  ou  s'il  la  peut  faire  pce 
Procureur,  Suppl.  123 

Héritage  légué  à  un  collatéral  qui  en  fait  legs  à 
un  autre  collatéral ,  étant  vendu  par  le  dernier  , 
ne  tombe  point  en  retrait  dans  là  Coutume  de 
Paris,  Suffi,  f 2 

Retrait ,  InfinuatUn.  Si  dans  la  Coutume  d'Angou- 
mois  il  fulfit ,  pour  faire  courir  l'an  Si  jour  du 
retrait ,  de  faire  infinucr  le  contrat  de  vente  au 
Bureau  des  Inlînuaiions  établi  en  confequence 
de  l'Edit  de  J703  ,  ou  s'il  faut  une  notification 
de  l'acquilîtion  au  Greffe  de  la  Jurifdiction  en 
laquelle  l'héritage  ell  fitué  &  aflis,  liiivant  l'ar- 
ticle 7  de  cette  Coutume,  281 

En  retrait  lignager  la  fraude  cominile  par  l'un  , 
donne  ouverture  à  l'autre  ,  Suffi.  20 

Retrayant  lignager  d'un  héritage  baillé  à  rente  ,  eft 
tenu  de  rembourser  le  prix  deUiei.ie,  Suppl. 

6 

Retra7t  lignager  eft  individu,  &  le  Retrayar.t  n\(i 
pas  recevable  à  demander  les  Terres  &  rejater 
un  Gouvernement  compris  en  la  vente,  fous  pré- 
texte qu'il  n'efl  p-s  en  commerce,  fans  l'agré- 
ment du  Roy ,  Suffi.  8 

Retrait  lignager  eft  en  ufage  dans  la  Ville  de  Lyon, 
Si  l'Acquéreur  ayant  tendu  le  giron  .  doit  être 
rembeuric  dans  trois  jours,  Suffi.  21 

Retrait.  Offres  doivent  être  faites  en  deniers  comp- 
tans  ,  quoique  le  prix  du  contrat  ait  été  payé 
en  billets,  2y6 

En  la  Coutume  de  Vitry  le  Rttrayant  lignager  doit 
offrir  le  prix  entier  de  l'acquilîtion ,  Suff  i.  07 

Si  en  matière  de  retrait  lignager ,  ès  lignifications 
d'un  débouté  de  dcfcnJcs  Se  d'un  avenir  pour 
venir  plaider,  les  offres  font  néceflaires  ,  Suffi. 

9S 

Ce  n'eft  point  une  nullité  abfoluc  que  dans  une 
Sentence  préparatoire  rendue  par  défaut  contre 
le  Retrayant,  lui  ne  comparoiflant  pas,  il  n'y 
ait  point  eu  d'offres  de  fa  part ,     403  &fuiv. 

Action  en  retrait  lignagtr  fe  doit  intenter  parde- 
vant  le  Juge  de  la  Situation  des  héritages,  Suffi. 

Revtniereffe  publique  ne  peut  engager  ce  qui  lui  eft 
donné  pour  vendre ,  Si  le  Maître  de  la  chofe  la 
peut  revendiquer  fans  reftitution  du  prix  pour 
lequel  elle  eft  en  gage,  Suffi.  69 

Voyez.  Dépofitaire;  v.  Ccmfeffion;  v.  Meubles. 

Si  au  Pays  de  Droit  écrit  la  reverfîon  a  lieu  de  la 
dot  de  la  fille  dans  la  fuccellïon  du  petit-fils  en 
faveur  de  l'ayeul  qui  l'avoit  conftituée  ,  à  l'ex- 
dufion  du  pere  du  défunt ,  Suffi.  4 

En  la  Coutume  de  Paris  la  réunit»  fe  fait  de  plein 
droit  par  l'acquilîtion  des  tenjivts  au  Fief,  fi 
dans  le  contrat  le  Seigneur  ne  fait  déclaration 
contraire,  qui  ne  peut  plus  être  valablement  faite 
après  un  long  intervale,  Suppl.  8y 

Révocation  d'une  rcfîgnation  doit  être  rapportée  en 
forme  &  ne  peut  être  prouvée  par  fe  Livre  jour- 
nal du  Réfignant ,  ni  celui  du  Sergent  qui  dit  l'a- 
voir fignifiée,  ni  p3r  Témoins  ,  Suppl. 

Révocation.  Voyez.  Réfignation. 

Revocation  d'un  teflament  mutuel ,  eft-elle  op«rée 
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«je  plein  droit  par  la  furvenanec  d'un  enfant  ? 

Suppl.  269 

JvV'i  action.  AnnobliiTemens  ;  v.  Mairie. 

Rtvùt  des  M-ut/quetaires.  Droits  de  gros,  augmen- 
tation, &c.  Vtytt.  Contrôleurs. 

S 

O  Ain  fo  rus  &  Bourgogne.  Vojtï.  D'urnes* 

Sainte  Chapelle  de  Bourses.  Veyn.  Règlement. 
Sainte  Marguerite.  S.  Sauveur.  Vtjtx.  Règlement* 
Saifie  de  Juftice  feigneuriale  ;  v.  Juftice. 
Saille  d'Office;  v.  Office. 

Sai/îe  du  Fief  faute  par  le  ValTal  d'avoir  fatisfait  aux 
Sentences  qui  l'ont  condamné  de  reformer  fon 
aveu ,  Suppl.  99 

Une  faijîe  féedatt  peut-elle  être  évoquée  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  ou  du  Palais,  en  vertu  d'un 
cmmiuiimr,  ou  fous  prétexte  de  connexité? 

Suppl.  210 

Saijies  réelles.  Adrniniftration  ;  v.  Arrêt. 

Intérêt ,  de  quel  jour  s'adjuge  fur  un  bien  faiji  réel- 
lement ,  224 

Satfe  ne  peut  être  faite  des  Charges  de  la  Maifon 
du  Roy  ;  v.  Charges. 

Sailïe  réelle  ne  refout  le  bail  conventionnel,  mais 
le  fait  convertir  en  bail  judiciaire,    Suppl.  8 f 

Saj/ie.  Copie  en  doit  être  taillée ,  à  peine  de  nullité , 
nonobltant  le  refus  énoncé  de  la  recevoir,  17 

Saille  n'a  lieu  pour  les  biens  faifànt  partie  du  ti- 
tre facerdotal ,  Suffi.  12J 

Saille;  v.  Difcution. 

Officier  dépouillé  de  fa  Charge  par  la  fai/ît  ritllt , 
vente  Se  adjudication  par  Décret  qui  en  a  été 
faite,  reçu  à  y  rentrer  en  payant  les  caufes  de 
la  faille,  Suppl.  147 

Un  b  en ,  quoique  faifi  réellement,  eft  valablement 
airteté  Se  hypotequé  pour  les  réparations  faites 
pollirieurement  à  la  faille  réelle ,  la  Partie  fur 
qui  la  faific  eft  faite  n'étant  point  dépoiîédée  par 
un  bail  judiciaire,  22^ 

Les  Ouvriers  ont  en  ce  cas  une  hypotequé  pri- 
vilégiée aux  autres  créanciers,  ta  menu. 

Cette  l'aille  réelle  non  fuivie  de  bail  judiciaire  n'em- 
pèche  le  Propriétaire  d'une  mai  l'on  faille  réel- 
lement d'en  fiire  bail  à  vie  à  un  tiers,  la  même. 

Saili  ne  peut  enchérir  ni  être  Adjudicataire,  Suffi. 

21 

Saille  réelle  d'un  Office  de  Lieutenant  Général , 
déclarée  nulle  ,  &  toutefois  le  débiteur  con- 
damné de  palier  procuration  pour  religner ,  Se 

au  payement  des  femmes  dûi's  contraint 

par  corps  les  quatre  mois  palTés ,       Suppl.  1  j* 

Saifie  réélit ,  criées  &  décrut  faits  fur  un  (impie 
Curateur  aux  caufes  Se  actions  de  la  Débitrice 
tombée  en  d.-mence ,  fans  difcution  préalable  de 
fes  meubles,  font  confirmes,  fi  mieux  elle  n'ai- 
me rendre  aux  Adjudicataires  le  prix  principal , 
frais  Se  loyaux-coûts  ,  de  leur  confenteraent , 

Suppl.  j  1 

Peut-on  faijîr  rétlltmtnt  &  faire  vendre  par  décret 
une  rente  à  fonds  perdu  î  Et  peut  on  demander 
une  penfion  viagère  fur  ces  fortes  de  tentes  au 
préjudice  des  créanciers?  Suppl.  184 

Saifîne.  Vtyt*.  Créancier  j  v.  Droits  feigoeuriaux  î 
v.  Donation. 

Saifine  ;  v.  Hypotequé. 

Sala  ire  1  de  1 00  livres  adjugés  à  un  oncle  Tuteur  à 
Paris  pour  chaque  année  de  fa  geftion,  Suppl.  j8 

Salaires.  Prefcription  ;  v.  Gages. 

Scellés  après  la  mort  d'un  Curé  pour  la  conferva* 
tion  des  ritres  tant  de  la  Cure  que  de  la  Fabrique 
Se  Paroiilè  :  précaution  pour  conferver  ces  ti^ 
très:  attention  pour  les  réparations,  tf^&fuiv. 

Huilliers  du  Parlement  exécutant  les  Ar rêts  de  la 
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Cour,  font- ils  en  droit  eTappofer  le  fcellé  ? 

Suppl.  ï-ij 

SctUé  ;  v.  Jurifdiâion  ;  f.  Officiers. 

Scellé  par  qui  peut  étrç  appolc  fur  les  rcgiflres  Se 
papiers  ries  Receveurs  des  Ay  ces,  àc  autres 
droits  du  Roy ,  Suffi-  2 1 1 

Séante  ôc  vilîie  de  la  Cour  des  Aydes  ;  v.  Viiiie. 

Secondes  nects.  Validité  de  l'inftiiution  contrac- 
tuelle des  cnfar.s  à  naître  du  Iccondlit,  24.0 
Vtye*.  Condition. 

Stcpndts  noces  en  Maçonnait  Pays  dt  Droit  écrit. 
Si  par  le  predeecs  ab  inttfiat  des  enfans  du  pre- 
mier lit ,  la  femme  remariée  rentre  dans  la  pro- 
priété désavantages  perdus  par  clic  par  fon  fé- 
cond mariage  ,  &  peut  profiter  d'une  fubflitu- 
tion  pupillaire  faite  à  fon  fils  par  fon  premier 
mari  pere  de  ce  fils  ?  jrS  &  Juw. 

Sécretairts  du  Roy,  par  qui  doivent  cire  juges  en 
matière  criminelle  ;  v.  Juges. 

Sttlion  d'un  Prieure  Cure  régulier  en  Prieuré  (im- 
pie &  en  Vicairic  perpétuelle  faite  fins  caufe  lé- 
gitime &  fans  néceflité ,  jugée  ahufive  non- 
obftant  une  poiTefilon  de  plus  de  foixante-dix 
ans,  Supfl.  212 

Voytx.  Simplification. 

Seigneur  haut  Juflititr  qui  prétend  avoir  un  Prefibir 
tannai ,  doit  repréfenter  les  titres  de  cette  ban- 
nalité,  Se  la  polFelfion  quelque  longue  qu'elle 
puifTe  être  n'eft  d'aucune  conféquenec  en  cette 
rencontre,  Suppl.  172 

Seigneurs  Engagées  font  tenus  de  payer  les  gages 
aux  Officiers  de  la  Juftice  engagée  ,  Suppl.  214 

Seigneur  qui  a  Cenfivc  fans  Juftice,  doit  nii.e  de 
Tait  par  l'hypoteque  en  Artois  ;  v.  Hypotequé; 

Seigneurs  dt  la  Terre  &  Châtellenie  de  Sevré,  main- 
tenus Se  gardés  en  pofléflion  &  jouitTar.cc  dit 
droit  dt  la  GaÏÏitu  de  Sevré  ,  à  l'exclufiDn  de 
l'Abbé  de  Saint  Germain  des  Prez ,  &  tous  au- 
tres ,  229 

Seigneurs  Jufticiers  peuvent  commettre  leurs  Avo- 
cats &  Procureurs  Fifcaux  pour  rendre  la  Juf- 
tice en  l'abfcnce  ou  réculation  des  Juges,  à 
l'exclufion  des  autie»  Avouais  Ce  Procureurs  » 

Sieppl.  loi 

Seigneur  féodal  }  rotures  par  lui  acquilcs  dans 
fon  Fief,  redeviennent-elles  Fief  ?  640  C* fuivi 
Vtjez.  Réunion;  v.  Fief. 

Un  Seigneur  peut-il  avoir  un  volet  à  pigeons  dans 
une  Seigneurie  voiline  de  la  fienne  où  il  n'a  pour 
toutes  terres  que  trois  arpens  de  vignes  i  Supph 

198 

Un  Seigneur  peut-il  prétendre  fur  fes  Vaflaux  dé 
plus  grands  droits  que  ceux  portes  par  tes  Cou- 
tumes; la  mimt. 

Seigneur  ne  peut  empêcher  fon  Tenancier  ouCetv* 
fitaire  de  taire  de  ion  héritage  ce  que  bon  lui 
feroble,  '  Suppl.  11 J 

Sénécbaupts.  Reflbrts;  v.  Prévention. 

Sénéchaux  ;  v.  Baillifs. 

Sens,  Beaujeu  Seigneuries,  de  quelle  Coutume? 
v.  Neuilly. 

Sentence  arbitrait  s'homologue  ponobftaot  oppo- 
fition,  •  Suppl.  29 

de  recréance  rer.d>ië  par  un  Juge  icul,  etî 
:,  y  Suppl.  fi 

Sentence  qui  adjuge  le  Retrait  lignager  en  rem- 
boursant ,  &  ordonne  que  l'Acquéreur  mettra, 
fon  titre  au  Greffé  (quoiqu'il  n'y  ait  f.itisfait) 
n'empêche  la  péremption,  Suppl.  66 

Sentence  rendue  en  Flandres  Elpagnole  ne  peut 
être  déclarée  exécutoire  en  France  ,  mais  U 
Cour  jugeant  de  nouveau  la  même  chofe ,  a  ad- 
mis le  1  ireur  d'une  Lettre  de  change  au  béné- 
fice de  ceffion  de  biens,  Suppl.  1^ 
Sentence  Se  monitions  néceflàiret  pour  que  la  dé- 
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ferticn  foïi  un  genre  -de  vacance  de  droit  d'un 
Bénéfice ,  70 

Exécution  d'une  Sentence  appartient  au  Prévôt  qui 
l'a  rendu?!  de  la  faifie réelle  faite  en  conféquence 
doit  être  rapportée  en  Ton  Siège  &  non  du  Sé- 
néchal ,  quoique  les  héritages  foient  fitués  en 
-différentes  Juridictions ,  Suppl. 

Si  la  Sentence  d'un  Juge  d'EgliRe  qui  a  déclaré  un 
Prêtre  incapable  de  tenir  des  Bénéfices  dans  le 
Diocèfe  de  Ton  Evéque  pour  avoir  abufé  de  Tes 
Paroiflîcnnes  dans  le  Sacrement  de  Pénitence , 
peut  avoir  effet  hors  le  Diocèfe  .      Suppl.  120 

Sentence  de  mort  ;  voyez.  Prcfcription. 

Sentence  fur  Procès  par  écrit  doit  étTe  mife  au 
Greffe ,  par  le  premier  Intimé  en  cas  d'appel- 
lations refpeâives ,  Suppt.  266 

Sentence  de  provifîon  qui  adjuge  le  principal, 
n'empêche  la  péremption  de  la  demande  anté- 
rieure  des  intérêts  ,  S«/>,  /. 

Séparation.  Payement  de  dot:  reprife  d'une  fom» 
me  appartenante  au  mari  furvivant  ;  v.  Dot. 
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tre parent  des  pere  ou  mère  de  la  perfonne  de 
la  fucceflîon  de  laquelle  U  s'agit,  lins  remonter 
à  l'Acquéreur,  263  &  fuiv. 

Fille  majeure  de  vingt-cinq  ans .  exheredée  pour 
n'avoir  fait  Profeffion  en  Religion,  de  s'être  ma- 
riée fans  requérir  le  coofentement  âr.  confeil  de 
fon  pere,  admife  au  partage  de  fa  fucceflîon , 

Suppl.  26 

Faits  de  fuggeftion  &  dément*  allégués  contre  un 
teftament  olographe,  Suffi.  143 

Supérieurs  Réguliers.  Voyez.  Abus  ;  v.  Officiai. 

Si  la  fuffofititn  d'un  teftament  peut  être  prouvée 
par  Témoins;  v.  Teflaroent. 

Sttpfo/îrion  de  fart.  Voyez  Prefcriptîon. 

Déienfes  à  un  Irepofteur  de  prendre  le  fument 
qu'il  ufurpoit,  à  peine  de  punition  corporelle  . 

Suppl.  6  3 

Survtnauce  d'enfant  ne  rend  révocable  une  dona- 
tion par  Lettre  miffive ,  Suppl.  23 

Survenance  d'enfant  révoque-t'elle  un  teftament 
mutuel  ?  Suppl.  269 

Voyez.  Teftament. 

Survie  requife  par  la  Coutume  de  Normandie  pour 
la  validité  des  legs  ;  v.  Teftament. 

Survivance  d'Archers  accordée  par  un  Prévôt  de 
la  Connêtablie  moyennant  finance  ,  doit  être 
exécutée,  Se  fon  fuccefTeur  ne  le  faifant  pas,  fes 
héritiers  font  tenus  de  rendre  la  finance,  28 

Syndics  &  Jurés  de  Communauté  ;  manière  de  pro- 
céder à  leur  élection.  K»)v«.Communauté. 

Synodes  Diocèfains.  Curfs  croùcs  tenus  d'y  aflifter, 

Suppl.  6"  8 
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rT> Ab£ ils ou s.  Excljfion  d'en  établir  nonob- 
•*     ftant  l'érection  en  C!ùt«!lerue  ,  1  y 

Tableaux  doivent  être  mis  dehors  dei  Bureaux  ces 
Fermiers  pour  les  Entrées  6c  Aydes ,  &  Droits 
du  Roy  ;  Tarif  doit  être  mis  dans,  les  Bureaux. 
Regiftre  tenu  pour  les  payement  reçus  :  Quit- 
tances données.  En  cas  de  contravention ,  per- 
mis d'informer  St  publier  Moniioire,  1J2 
7 aille.  Voyez.  Exemption. 

Un  Maréchal  des  Logis  dans  les  Troupes ,  peut-il 
être  impot'é  à  la  Taille  ?  Suppl.  2 1 4. 

La  Taille  eft  due  pour  un  marché  de  bois  pris  en 
apparence  pour  un  an  par  un  Particulier  demeu- 
rant en  une  Election  autre  que  celle  de  la  fixa- 
tion du  bois,  lequel  Particulier  avoit  eu  l'ex- 
ploitation du  même  bois  pour  d'autres  années , 

Bourgeois  de  Lyon  font  exempts  de  toutes  Tailles 
&  Droits  d'Aydes  pour  le  vin  de  leur  cru  vendu 
en  détail. 

Les  Habitans  du  Fnuxbourg  Saint  Lazare,  dit  de 
Gloire  à  Paris,  déchargés  de  la  'l aille  ,  $6 

Exemption  des  Tailles  accordée  par  Charlemagnc 
aux  Habitans  de  Berne,  ne  s'étend  aux  hérita- 
ges qu'ils  pouedent  dans  une  autrePuroiflo ,  Sut  pl. 

16 

Défenfesaux  Officiers  de  l'Election  de  Paris  d'o- 
bliger les  Domeftiqoes  des  Ecclefialiiqucs.  No- 
bles iSc  autres  Privilèges,  de  Lire  enrcçiilrtr  à 
leur  Greffe  leurs  procurations  ,  ceitirkats  8c 
actes  de  domefticité ,  à  peine  d'interdiction , 

Suppl.  2 1  o 

Veuve  qui  paye  Ta  Taille  dans  fa  Pareille ,  le  re- 
mariant au  mois  de  Février ,  avant  que  le  nou- 
veau Roie  ait  été  fait,  n'y  doit  plus  être  coin- 
prilc  fi  l'on  mari  la  paye  dans  une  autre  ParoilTe , 
mais  s'il  étoit  exempt ,  elle  leroit  encore  cotti- 
fable  pour  cette  année,  Suppl.  24 

Avocat  en  la  Cour  ne  peut  être  nommé  Afleeur 
St  Collecteur  des  Tailles,  Suppl.  cfS 

Médecin  abonné  avec  le*  Habitans  à  dix  l'ois  de 
Taille  ne  peut  être  impolé  à  plus  grande  forame , 

Suppl.  28 

Commiûaire  du  Prévôt  des  Maréchaux,  qui  eft 
exempt  de  Taule,  ne  doit  point  jouir  du  privilège 
pendant  qu'il  exerce  l'Office  de  Grenetier ,  à 
caufe  de  l'incompatibilité,  Suppl.  6$ 

Tarif  des  Droits  d'entrée ,  dcc.  Voyez.  Tableaux. 

Taxe  pour  Us  Pauvres.  Faculté  d'affigner  au  Grand 
Bureau  les  refufans  de  payer  leurs  taxes. 

Contraintes  à  exercer  contre  les  CommiiTaires  de» 
Pauvres  des  Paroifles  faute  de  rendre  leurs 
comptes,  3j 

Témoin.  Billet  perdu.  Voyez  Preuve. 

On  peut  prouver  par  Témoins  la  mauvaife  foi  d'un 
débiteur  qui  dénie  devoir  un  billet  perdu  après 
avoir  promis  de  le  payer.  &  faire  condamner  le 
débiteur  au  payement  du  billet,  écc.  4.4 

Témoin  étant  obligé  de  dé po fer ,  la  Cour  fait  défenf'e* 
de  l'arrêter  pendant  fa  conduite  à  la  dépofîtion , 

22 

Témoins  ouis  en  information  doivent  y  déclarer,  À 
peine  de  nullité,  s'ils  font  parens,  SCc.  16 
De  même  dans  une  Enquête,  600  Û  fuiv. 

Témoins.  Voyez  Teftament. 

Si  les  Témoins  qui  ont  été  préfens  à  la  confection 
d'un  teftament  peuvent  être  légataires  par  ce 
teftament,  Suppl.  117 

Tems  préfix  pour  intenter  l'action  en  retrait  ligna- 
ger ,  court  du  jour  de  la  Sentence  portant  ad- 
judication par  Décret,  Si  hon  pas  feulement  du 
jour  de  l'Arrêt  confirmatif,  Suppl. 
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leur  pere  n'en  pourra  prétendre  l'ufufrqit ,  e(t 
confirmé  contre  lui  Se  une  fœur  de  la  Tefta- 
trice ,  Suffi,  100 

Itflamtnt  mtuui  dû  mari  &  de  In  femme  au  profit 
d'un  tiers ,  confirmé  contre  Ici  héritiers  du  mari 
prédécedé ,  Suffi,  op 

Ttflamtnt  titgrapht  fait 
cier  François  .  .  -, 


Tenancier  on  Ctnfttarrt  peut  faire  de  fon  héritage 
ce  que  bon  lui  l'emble,  contre  le  gré  de  fon  Sei- 
gneur ,  Sitppl.  1 1  f 

Ttrragt  peut  être  demandé  par  voye  de  complainte 
&  jugé  fur  la  pofTelïion  ,  ae 

Teflament.  Vtyte.  Donation;  v.  Legs;  v.  Fidéicoru- 
mis;  v.  Difpofition;  v.  Subflitution. 

Une  difpolition  te lamtntaire  conçue  en  ces  termes  ; 
Je  donne  de  lègue  à  un  tel ,  ma  Terre  fîtuée  en 
Normandie  ,  moyennant  la  fommede  IJJOOO 
livres  pendant  fa  vie  durant ,  &.  après  le  décès 
du  Légataire,  retournera  ladite  fomme  à  mes  hé- 
ritiers, fornie-t'elle  un  legs  taxatif  Se  limitatif  de 
l'ufufruit  de  la  Terre ,  ou  eft-il  d'ane  fbmme  de 
ijjooo  livres  par  an  pendant  la  vie  du  Léga- 
taire, Se  la  Terre  défignée  feulement  par  dé- 
monftration  pour  en  faciliter  le  payement  f 

La  furvie  de  trois  mois  requife  par  la  Coutume  de 
Normandie,  eft-elle  nécdfaire  à  un  Teftateur 
domicilié  à  Paria  qui  a  fait  fon  teflament  à  Cofne, 

Suffi,  205; 

Arrêt  du  Parlement  du  7  Septembre  1 701 .  qui  et> 
joint  à  tous  les  Curés ,  Vicaires ,  Notaires  Se  au- 
tres perfonnes  publiques  qui  reçoivent  des  ttfla- 
mtns  Se  autres  actes  contenans  des  legs,  aumô- 
nes ou  dilpofitions  au  profit  des  Hôpitaux ,  Egli- 
fes ,  Communautés ,  Prifonniers  Se  Perfonnes 
qui  font  dans  la  néceffité .  d'en  donner  avis  au 
Procureur  Général  du  Roy,  ou  à  fes  Subftituts, 
aaflîtôt  que  lefdits  teftamens,  &c.  feront  venus 
à  leur  connoi (Tance,  Suppl.  208 

Teflament.  Claufe  dérogatoire  dans  un  teflament  de- 
vant Notaires ,  non  rappellée  dans  un  teflament 
olographe  pofterieur  ,  rend  fans  eflèt  le  tefla- 
ment pofterieur,  286&fuw. 

Ltquel  de  plufieurs  ttflamtns,  les  uns  contenans 
claufe  dérogatoire ,  les  autres  n'en  faifant  au- 
cune mention,  doit  prévaloir,  Suppl.  9 1 

Teflament  avec  claufe  dérogatoire  ,  n'eft  révoqué 
par  un  pofterieur  oui  ne  la  répète,  de  les  legs 
pieax  contenus  au  dernier,  ne  font  pas  valables, 

Suppl.  p 

Si  un  premier  Ttflamtnt  fait  par  une  femme  en  fa- 
veur de  fes  proches ,  avec  claufe  dérogatoire  » 
peut  être  valablement  révoqué  par4n  pofte- 
rieur fait  au  profit  de  fon  mari,  (âns  répeter  les 
mots  contenus  en  ladite  claufe ,        Sitppl.  123 

Révocation  de  ttflamtns  contenans  claufe  déroga- 
toire dont  les  Teftateurs  ne  s'étoient  pas  reflbu* 
venu,  Suppl.  141 , 14e 

Si  une  perfonne  fortie  du  Royaume  par  permiflîon 
du  Roy  pour  caufe  de  Religion ,  peut  difpofec 
de  fes  biens  par  ttflamtnt,  Suppl.  2  ta 

Ttflamtnt  révtquf  par  la-  furvenance  d'en  fans  en  la 
Coutume  de  Chartres,  Suppl.  99 

Quid  du  ttflamtnt  mutuel ,  269 
Voytî.  Survenance  d'enfant. 

Teflament  confirmé  nonobftant  les  faits  allégués  que 
le  Légataire  univerfel  avoit  lai/Té  le  Teftateur 
deftitué  des  fecours  fpirituels  Se  temporels  en  fa 
dernière  maladie  ,  dont  la  preuve  tut  rejettée , 

68  &  fuiv. 

Si  un  Curé  peut  difpofer  par  ttflamtnt  d'un  Prefloir 
qu'il  a  fait  conftruireen  fa  maifon  Presbyterale, 

Suppl.  1 25- 

Ttflamtnt  mtttutl  de  mari  Se  femme ,  n'eft  pas  nul  * 
fous  prétexte  que  les  deux  en  même-tems  n'ont 
pû  le  dicter  de  nommer  aux  Notaires,  Suppl. 

V 

Ttflamtnt  nuncupatif  fait  en  Pays  de  Droit  écrit , 
confirmé,  quoique  la  Teftatrice  eût  une  grande 
difficulté  de  parler  Se  répondre,  Suppl.  78 

Ttflamtnt  d'une  ayeule  au  profit  de  fes  petits-enfans 
(  ifîùs  du  mariage  de  fa  fille  avec  un  Raviflèur 
une  à  mort  par  contumace  )  a  la  charge  Qua 
7»»*  VIL 


en  Allemagne  par  un  0:ri- 
.  doit-il  avoir  fon  exécu^ 
tion  i  50 
Si  un  ttflamtnt  etyraphe  fait  en  Pays  de  Droit 
Ecrit  de  depuis  reconnu  par  un  Notaire  de  cinq 
Témoins,  eft  valable  ?  S'il  faut  que  ledit  acte 
faflê  mention  que  les  Témoins  ont  été  requis  f 
Si  les  Domeftiques  du  Teftateur  peuvent  porter 
témoignage  dans  fon  teflament  ?  Et  fi  la  préten- 
tion d'un  enfant  donnant  atteinte  à  l'inlliruuoii 
d'héritier  ,  empêche  que  les  autres  difpofîtioiu 
contenues  dans  le  teflament ,  fubfiftent  i  Suppl,. 

JOfJ 

Si  un  ttflamtnt  écrit  d'une  ma'ffl  étrangère ,  puis  li- 
gné du  Teftateur,  Se  enluitc  par  lui  reconnu  en 
préfence  de  deux  Notaires ,  eft  valable  en  la 
Coutume  de  Senlis  ?  Suppl.  1 04 

Si  la  Coutume  délirant  que  le  ttflamtnt  foit  dicté  6c 
nommé,  Iii  de  relu  fans  fuggeftion,  il  faut  que 
l'acte  fafle  mention  exprefle  de  ces  mots ,  [ans 
[uggtflitn ,  Suppl.  P7 

Si  le  teflament  n'étant  point  ligné  du  Teftateur , 
mais  contenant  Amplement  une  déclaration  dans 
le  milieu  d'icelui ,  que  le  Teftateur  ne  fçavoit 
écrire  ni  figner,  peut  être  réputé  parfait,  cette 
déclaration  n'ayant  été  répétée  à  la  fin  de  l'acte  % 

la  mfmt. 

Ttflamtnt  fait  en  faveur  de  l'un  des  enfkns  au  pré- 
judice des  autres,  par  une  mère  qu'on  préten- 
doit  en  colère  contre  fefdits  enfans,  Sippl.  1  ç8 

Teflament  prétendu  fait  en  haine  de  l'héritier  en 
collatérale ,  ne  laiflê  pas  de  fubfifler  quand  les  ter- 
mes employés  dans  le  teflament  expriment  plutôt 
une  forme  de  plainte,  que  des  injures,  jrp 

Ces  termes  d'une  Teftatrice  :  Jt  néclart  que  et  qui 
m' et  lige  d'Sttr  nets  tiens  i  mts  partns ,  tfl  iin- 
famit  qu'ils  ont  tut  dt  fottffrir  l'afhen  du  ntmmt't 
.  .  .  .  font*ils  un  éloge  injurieux  au  pete  héri- 
tier mobiliaire  ,  qui  rende  nul  le  teilament  de  la 
fille  f  Suppl.  1  Ho 

Ttflamtnt.  Qualité'  &  demeure  des  Témoins,  t  fl-ce 
une  nullité  dans  un  teflament  reçu  par  un  Curé 
d'avoir  feulement  exprimé  le  nom  Se  la  qualité 
des  Témoins,  principaux  Habitans  dt  fen  Vil- 
lagtt  71 1 

Validité  d'un  ttflamtnt  reçu» à  Montpellier,  Pays 
de  Droit  Ecrit ,  en  préfence  d'un  Notaire  de  é"e 
fept  Témoins,  le  Teflateur  n'ayant  point  ligné  i 
mais  ayant  déclaré  ne  pouvoir  ligner  à  caufe  de 
fon  indifpofîtion. 

Si  le  défaut  d'interpellation  de  ligner  de  la  part  du 
Notaire,  eft  une  nullité,  le  teflament  n'en  fai- 
fant aucune  mention,  Suppl.  147 

Si  dans  la  claufe  d'un  ttflamtnt  le  Teftateur  avoit 
légué  la  propriété  de  fes  biens  à  fon  frère ,  à  la 
charge  de  le»  reflituer  à  fon  neveu ,  ou  fi  le  Tef- 
tateur avoit  légué  la  prop-teté  à  fon  neveu  Se 
légué  un  fimple  ufufruit  à  fon  frère,  Suppl.  20J 

Comment  les  termes  d'un  tefletmtnt  doivent  être 
interprétés  ?  Comment  un  fidéicotrtmis  fe  cont 
tituë  i  Ce  qui  marque  un  legs  de  la  propriété  : 
Ce  qui  détermine  un  fidéicommis  :  S'il  y  fout  ap- 
pofer  la  claufe  de  reflituer  après  le  décès ,  ou 
fi  elle  eft  fous-entenduè' ,  fi  les  derniers  termes 
du  teflament  peuvent  déroger  aux  premiers  ? 

la  mima 

Peut-on  ttfltr  par  lettre  miflîve  ?  Suppl.  180,  270 
Suppofé  que  cette  forte  de  teflament  foit  valable. 

IV  Jim  «1  la  l««  =»ffive  eft  écrite,-  doit-il 

*Ssij 
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être  marqué,  à  peine  de  nullité?  Suffi.  180 
Teftament  olographe  ,  la  date  en  blanc  fie  non  li- 
gné à  la  fin  par  le  Teflateur,  eft  nul  même  pour 
le  legs  contenu  en  lap rcraiere  page  qui  le  trouve 
(Ignée,  Suffi.  39 

Si  après  les  mots  dillé  &  nommé  défirés  par  la 
Coutume  pour  la  perfection  d'un  teftament , 
même  depuis  la  date  d'icelui ,  le  Teflateur  ayant 
fait  de  nouvelles  diipofitions  fans  aucune  répé- 
tition defdits  mou,  le  teftament  peut  être  argué 
de  nullité,  Suffi.  1 20 

Si  cette  prétendue  nullité  peut  être  oppolée  dans 
le  cas  d'un  teftament  fait  par  un  pere  entre  fes 
enfans  f  1*  même. 

Et  il  les  difpofîtiotu  contenues  aud.  teftament  ayant 
été  laùTées  par  le  Teflateur  à  la  volonté  de  fit 
femme,  avec  pouvoir  de  les  augmenter  ou  di- 
minuer, on  peut  dire  qu'il  y  ait  nullité  aufditcs 
diipofitions ,  la  même. 

Pour  qu'un  ttflament  Toit  valable  ,  il  faut  qu'il  l'oit 
fait  mention  des  termes  qu'il  a  été  dkié  &  nom- 
mi,  Se  ceux  de  nommé ,  dit  &  ordonné,  ne  peu- 
vent cire  fous-entendus  avoir  la  même  lignifi- 
cation ,  Suffi.  261 
Un  Teflateur  ne  peut  fubflituer  les  quatre  quints  de 
fes  propres  au  profit  de  l'enfant  de  l'on  préfomp- 
tif  héritier,  au  préjudice  des  créanciers  de  cet 
héritier ,  ta  mime. 
Teftament  reçu  par  deux  Notaires  fie  un  Témoin , 
n'eft  valable  en  h  Coutume  du  Maine ,  laquelle 
veut  qu'il  y  ait  un  Notaire  Si  trois  Témoins , 

260 

Le  vice  d'un  pareil  teftament  n'ell  réparé  par  un 
codicile  fubfcqucnt  qui  ne  contient  aucune  dif- 
pofition  nouvelle,  <Sc  qui  efl  purement  confirma- 
tif ,  quoique  ce  codicile  fit  revêtu  des  forma- 
lités de  la  Coutume ,  la  même. 

Un  teflament  olographe  n'ayant  paru  que  quelques 
années  après  Ta  ProfefTion  de  la  Teftatrice  en 
Religion ,  peut-il  valoir  i  Suffi.  1 76* 

Teftament  d'un  François  au  Pays  de  Canada ,  en 
préfence  de  huit  Témoins  5c  du  Greffier  du  lieu , 
conçu  à  la  première  perfonne ,  non  olographe  , 
celui  qui  l'a  écrit  n'y  étant  pas  même  nommé , 
eft  déclaré  nul ,  Suffi.  8a 

Teftament  non  ligné  des  Notaires,  eft  déclaré  bon 
ie  valable,  avec  injonction  pour  l'avenir  de  li- 
gner ,  à  peine  de  nullité ,  dépens ,  dommages  fie 
intérêts  des  Parties  ,  Suffi.  6 

Dans  la  Coutume  de  Berry  un  teftament  rédigé  & 
lû  au  Teflateur ,  par  un  Notaire,  en  préfence  de 
trois  Témoins  ,  eft-il  nul  en  ce  qu'il  n'y  eft  pas 
dit  que  le  Teflateur  a  déclaré  fa  volonté'  au  No- 
taire en  préfence  de  trois  Témoins,  mais  feu- 
lement qu'il  l'a  prié  devant  eux  de  la  rédiger  par 
écrit,  Suffi.  197 

De  la  validité  d'un  teftament  fait  par  un  Gentil- 
homme au  profit  des  enfans  de  ion  Procureur 
Fifcal  qui  avoit  été  fon  Curateur  :  Et  fi  ledit 
teftament  contenant  une  claufe  dérogatoire , 
avoit  pû  être  révoqué  par  un  poflerieur  fait  en 
faveur  de  fes  héritiers  collatéraux ,  fans  faire 
mention  de  ladite  claufe  dérogatoire,  Suffi. 

1  ta 

Teftament  étant  déclaréanul ,  on  peut  Tepetcr  les 
legs  payés ,  même  ceux  faits  par  forme  de  coro- 
peofation,  &  néanmoins  la  dette  fublifle,  Suffi. 

Si  les  pères  ou  mères  peuvent  aceufer  d'inofficio- 
fité  le  teflament  de  leurs  enfans,      Suffi.  1 1 1 
Teftament  d'un  homme  atteint  de  maladie  conta- 
gieufe,  efl  confirmé,  quoiqu'il  ne  l'eût  point 
ligné,  ni  été  interpellé,  ni  déclaré  la  caufe,  fie 

3ue  les  Témoins  euflent  figné  bon  la  préfence 
u  Teflateur,  Suffi.  6$ 


Si  contre  la  déclaration  du  Notaire ,  que  le  Tel*- 
tatcur  étoit  en  fon  bon  iêns  lorfqu'il  a  fait  fon 
teftament ,  on  peut  être  reçu  à  prouver  fon  im- 
becilué,  Suffi,  iro 

Teftament  fie  codicile  d'un  ayeul  contenant  exbé- 
redation  de  fon  petit-fils  dtlîipateur,  &  legs  de 
l'ufufruit  feulement  de  fa  portion  héréditaire  avec 
fubflitution  au  profit  des  enfans  de  l'exhéredé  » 
font  confirmés,  Suffi.  CT4 

7 eft  a  me  m  [ait  far  une  femme  ifée  de  80  ans  ©•  flut , 
laquelle  même  on  préiendoil  imbécile  d'elprit, 
confirmé,  n'y  ayant  jamais  eu  aucune  Sentence 
d'interdiction  rendue  contr'elle  ,     Suffi.  15-9 

Teftament  d'un  pere  en  Pays  de  Droit  Ecrit  con- 
tenant exheredation  du  fils ,  fie  au  cas  qu'elle  ue 
fublifle ,  inflitution  à  fon  profit  d'une  forante  mo- 
dique, eft  déclaré  nul  pour  le  tout  >  fie  la  fuccef- 
fion  partagée  ab  mteflat  entre  tous  les  enfans  , 

Suffi.  83 

Dans  la  Coutume  de  Berry  un  teftament  lecret , 
écrit  de  la  main  du  Notaire  qui  a  reçu  la  décla- 
ration, eft  valable,  Suffi.  $6 

Si  un  teftament  reçu  par  un  Notaire ,  qui  par  fa 
femme  efl  coufin  germain  du  Légataire  univer- 
fel,  eft  valide  ou  nul ,  687 

Teftament  paflé  pardevant  un  Notaire  &  deux  Té- 
moins ,  l'un  defqucls  fc  trouve  frère  du  Notaire  > 
peut-il  être  débattu  de  nullité  f       Suffi.  1 70 

Teftament  folemnel  fit  myttique  d'une  perfoi  ne 
qui  ne  fçait  ni  lire  ni  écrire  ,  eft  bon  6c  valable, 

Suffi.  12 

Teftament  en  faveur  de  l'un  des  enfans,  avec  clauf* 
dérogatoire,  n'eft  révoqué  par  un  pofterieuf, 
en  faveur  d'un  autre  enfant,  fans  faire  mention 
de  la  claufe,  Sttffl.  48 

Si  unleftateur  peut  ordonner  par  fon  teftament  que 
l'Office  dont  il  efl  pourvu  appartiendra  a  l'un  de 
fes  héritiers  pour  une  certaine  fomme  à  laquelle 
il  a  eflimé  cet  Office ,  Suffi.  1 S9 

D'un  teftament  mutuel  fait  entre  conjoints  par  ma- 
riage ,  dans  lequel  les  Notaires  avoient  déclaré 
que  la  Teftatrice  ne  f<,  avoit  écrire  ni  figr.er,  bien 
que  l'on  rapportât  plulieurs  actes  dans  lefquels 
elle  avoit  ligné.  &  fi  cette  déclaration  induit  une 
faufteté  ou  nullité  duriit  teftament,  Sttffl.  121 

Dans  la  Coutume  de  Chartres  un  teftament  mutuel 
fait  entre  deux  conjoints  fîx  mois  après  leur  ma- 
riage, eft-il  révoqué  de  plein  droit  par  la  furve- 
nance  d'un  enfant,  Suffi.  269 

Un  pere  Se  une  mere  ayant  ordonné  par  leur  tefta- 
ment que  l'un  de  leurs  enfans  jouirait  Ample- 
ment Se  par  ufufruit,  de  fa  portion  hérédi- 
taire, cette  dilpofition  efl -elle  valable?  Suffi. 
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Te  dament  du  Banni  à  perpétuité  hors  du  Royaume 
eft  nul ,  Se  néanmoins  les  legspour  les  funérailles 
font  confirmés,  Suffi.  41 

Préterition  d'une  fille  ,annulle  le  teftament  du  pere, 
quoiqu'il  l'ait  dotée  par  fon  contrat  de  mariage, 

Suffi.  9 

Tcftisment  d'une  fille  majeure  au  profit  de  (on  pere  > 
Tuteur,  Se  remarié,  eft  bon  fie  valable  en  la 
Coutume  de  Bourgogne,  Suffi.  4 

Faits  de  fuggeftion  contre  un  teftament,  jugés  non 
recevables ,  pour  être  la  preuve  d'iceux  admifê 
par  Témoins ,  nonobstant  la  jonction  des  faits 
de  recelés  fie  divertiflemens ,  Suffi.  137 

Secùs  :  Si  les  faits  de  fuggeftion  font  précis  fie  cir- 
conftanciés,  Suffi.  145" 

S\  le  fait  de  fuppolition  de  teftament  efl  recevable  , 
fie  fi  l'Ordonnance  de  Moulins  qui  rejette  la 
preuve  par  Témoins  de  tout  ce  qui  excède  la 
fomme  de  100  livres,  a  lieu  en  ce  cas,  Suffi. 


Quid  du  Sut  de  foufira&oai 


121 

Suffi.  ia* 


TABLE 


"Quid  du  fait  de  révocation  f 
Teftament  confirmé  dans  la  Coutume  de 


DES  MATIERES,  . 

kpp/.  142  attaqué  de  la  maladie  contagieuse  »  Ton  teftament 

ims,  eft  valable,  Suppl. 

quoiqu'il  n'eût  point  été  fait  mention  par  icelui  Tbétltgale.  Provifions.  Voyez.  Infirtuation. 

qu'il  avoit  été  dicté  Se  nommé  fans  fuggeftion,  7ur$s  des  Cwres  &  det  Fabriques  des  Partiffet  :  Ma* 

U  même,  niere  de  les  conferver.  Vtytz.  Règlement. 

Teftateur  qui  lègue  l'ufufruit  d'une  Terre  à  fon  Tttn  facerdttol.  Voyez.  Hypotcque. 

frère,  Se  veut  que  la  propriété  en  appartienne  au  Les  biens  faifant  partie  du  titre  facerdtul  ne  peu* 

fils  aîné  de  fondit  frere  après  fon  décès ,  &  de  ce  vent  être  failis  Se  décrétés, 

fils  à  d'autres  y  dénommés ,  n'eft  cenfé  avoir  fait  Hirts  éntneiaiifi.  Voyez.  Redevances. 


un  lidéicomrais  graduel  Se  perpétuel,  .  .    s  . 

Suppl.  4,8 

Teftateur  qui  de  fon  vivant  exécute  un  legs  par 
lui  fait,  cftil  cenfé  l'avoir  révoque  par  un  tef- 
tament poflerieur  f  Suppl.  179 

Dans  la  Coutume  du  Maine  qui  ne  détermine  point 
/ 'dgt  dt-tefter t  le  legs  fait  par  une  fille  âgée  de 
vingt  ans  feulement ,  de  2 1  livres  de  rente  pour 
la  fondation  d'une  Mcûe  qui  feroit  célébrée  par 
fon  Confeffeur,  a  été  confirmé  ,       Suppl.  cj 

£:  la  même  Coutume  tnterdifant  la  difpofîtion  des 

[>ropres,  quand  on  a  des  meubles  &  acquêts, 
'héritage  propre  fur  lequel  la  Teftatrice  avoit 
allïgné  la  renie,  en  a  été  déchargé,  Si  l'héritier 


Titres  d'une  Curt  &  d'un*  Fabrique ,  comment  f* 
confervent  après  la  mort  d'un  Curé.  Voyez,  bceb 
lés. 

Ttnnelliers  en  droit  de  décharger  le  vin  voiture* 

par  eau.  Vtytz.  Vin. 
Tri/trier  de  la  Sainte  Chapelle  de  Bourges,  main- 
tenu au  droit  Se  poffcllibn ,  du  confenrmiertt  dix 
Chapitre,  d'approuver  les  Confeifeurs  par  lut 
ou  par  fon  Grand  Vicaire  ,  1 27 ,  ».  67 

Trcforiers  de  France  n'ont  de  Jurifdiftion  con- 
tentieufe,  Suffi.  2  y  ,  96" 

Tréforiers  de  France.  De  quels  privilèges  ils  doU 
vent  jouir  dans  leurs  Paroiffes  aux  Procédions 
Si  autres  Cérémonies  de  l'Eglife ,  t6c  CS"  fuivx 


condamné  de  h  payer  fur  les  meuble» ,  la  même.  Tréfoiiers  de  France.  Vtytz.  Privilèges  ;  vtye* 
Si  le  teftament  d'un  François  fait  3  Rome ,  fuivant  Voyerie. 

lés  Statuts  de  Rome,  eft  valable  pour  les  biens  Tradition:  Saiftne.  Voyez.  Donation* 

fitués  en  France,  Suffi.  14  Traité:  Réfiliment.  Vtytz. Office. 

Teftament  olographe  fait  par  un  François  en  Italie ,  Traité  pour  Office.  Vtytz.  Dommages  &  intérêt*, 

déclaré  nul,  689  Si  le  traité  d'un  Office  fait  fous  fignature  privée  4 


Teftament  fait  avec  éloge  contre  des  collatéraux , 
confirmé,  Suppl.  18 

Vtyet.  Donation, 

Si  un  Teftateur  peut  appofer  quelque  peine  aux  dif- 
pofitioos  contenues  dans  fon  teftament ,  Suffi. 

Vtytz.  Donation;  v.  Difpofitions. 
Teftament  de  celui  qui  a  été  tué  en  duel  eft  nul , 


avec  promeflc  d'en  palTer  contrat  dans  le  me  m* 
jour  ,  eft  obligatoire ,  Suppl.  '37 

Traité  pour  Office ,  portant  obligation  lolidaire 
d'un  fils  mineur  avec  fon  pere,  s'exécute  !anJ 
reftitution  ,  Suffi,  d  f 

Si  la  Tranfail'ttn  faite  par  l'une  des  Parties ,  à  la 

Îerfuafion  de  l'autre,  eft  valable,  après  que  le 
'rocès  eft  jugé  ,  Suppl.  m 

quoiqu'il  fût  fait  trois  ans  auparavant,  'Si  que  Tranfailitn  faite  par  une  mere  pour  fou  fils  mi- 
pour  lors  la  confifeation  n'eut  lieu  que  du  tiers  neur  bleffé  fortuitement  par  un  autre ,  peut  cm- 
des  biens,  Suppl.  6t       pécher  le  fils  devenu  majeur  d'agir  pour  fon 

tyn  teftament  peut -il  être  débattu  de  nullité  fous       intérêt  particulier,  Suppl.  1  19 

prétexte  que  les  feuilles  de  papier  dans  lefquellct  Transport  d'une  rente  fait  à  la  femme  par  le  mari 
il  fe  trouve  écrit,  font  détachées  les  unes  des  quatre  jours  avant  fa  mort,  pour  tenir  lieu  du 
autres ,  Suppl.  1 64      remploi  d'autre  rente  à  elle  propre  &  aliéné* 

Teftament  fait  par  un  Médecin  au  profit  de  fon       long-tems  auparavant,  n'eft  fujet  à  l'action  ré- 
Chirurgien,  débattu  Si  confirmé  ,    Suppl.  166       vocatoire  des  créanciers  du  mari ,     Suppl.  8 1 
Quelle  Coutume  il  faut  fuivre  pour  la  validité  d'un   Les  Atteftans  ou  Aflïrmateurs  d'une  'Intelle  n'ayant 


tejtament,  ou  de  celle  en  laquelle  il  a  été  fait , 
ou  de  celle  en  laquelle  les  biens  du  Teftateur 
font  fitués,  Suppl.  148 

Si  l'inftitution  d'héritier  eft  néceftairc  pour  la  va- 
lidité d'un  teftament  fait  dans  la  Coutume  qui  ne 
le  requiert  point,  celle  en  laquelle  les  biens  font 
fitués  le  délirant,  la  mime. 

Si  la  Coutume  ayant  voulu  que  le  Teftateur  foit 
tenu  de  laifTer  à  fes  vrais  héritiers  leur  légitime 
à  titre  d'inftiturlon ,  cela  fe  doit  entendre  des 
afeendans  comme  des  defeendans ,  ta  mime. 
Un  Teftateur  pour  la  validité  de  fon  teftament  eft 
aftujetti  aux  formes  ufttées  dans  le  lieu  où  il 
tefte,  SlS&fnw. 
Tcflamens  olographes  n'ont  lieu  dans  la  Coutume 
de  Douay ,  let  ml  nui. 

Teftamcns  olographes  n'ont  lieu  dans  le  Lyon- 
noys ,  Foreft  Si  Beaujollois ,  c 89 

Eft-il  au  pouvoir  du  Notaire  de  rendre  au  Tefta- 
teur ta  minutte  du  teftament  qu'il  a  reçu,  Si  pour 


point  ligné  l'acle  de  nomination  ,  font-ils  tenus 
îubfidiairement  de  l'iniblvabilité  du  Tuteur  par 
eux  nommé?  Suppl.  1  ce- 

Tuteur:  Compte,  Déclaration.  Vtytz,  Vête.  Vtytz, 
Mariage. . 

Tuteurs  Si  Curateurs  ;  manière  d'en  élire  aux  en- 
fans  dont  les  pères  poffedent  des  biens  tant  dans 
le  Royaume  que  dans  les  Colonies ,         y  90 

Nominateurs  d'un  Tuteur  ne  (ont  refponfables  de 
fon  infolvabilité  ,  Suppl.  9;} 

Un  Tuteur  honoraire  qui  s'eft  immifeé  dans  la  gef- 
tion  de  la  tutelle ,  eft-il  obligé  de  rendre  compte 
Si  de  payer  le  reliquat  ,  en  cas  d'infolvabihté" 
du  Tuteur  onéraire  i  SuvpL  21  j 

Salaires  de  IOO  livres  adjugés  à  un  oncle  Tuteur 
à  Paris ,  pour  chaque  année  de  fa  geftion?  Suffi. 

Haut-Jufticier  a  droit  de  décerner  Tuteur  aux  mi- 
neurs d'un  Officier  Royal,  Si  faire  inventaire» 

Suppl.  ^9 


l'avoir  fait,  doit-il  quelques  dommages  Si  inte-   "tuteur  n'eft  admis  à  la  ceffion  de  biens  pour  1ère» 


liquat  de  fon  compte ,  Suppl.  76" 

Arrêt  notable  contre  les  Tuteurs  abufans  de  leur 
qualité.  Suppl.  120  &fitiv. 

Si  les  enfans  qui  ont  fait  Profeflion  de  Religioa 
font  nombre  pour  la  décharge  deJa  tutelle  ou 
curatelle,  •        Suppl.  9  a 

Teftateur  ayant  déclaré'qu'il  ne  peut  Çgoer,  éunt  Oncle  «'étant  tait  décharger  de  la  ™tllt*  '» 


rêtsf  Suppl.  148 

Teftateur  ayant  trois  enfans  qu'il  inftituè'  fes  héri- 
tiers ,  peut  charger  l'un  d'eux  mauvais  ménager , 
de  legs  envers  fes  petits-enfans ,  à  prendre  fur 
la  portion  héréditaire  de  leur  pere,     Suppl.  12 
Teftament.  Voyez.  Mariage 
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de  nourrir  l'un  do  mineurs  jufqu'à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  ,  &  lui  apprendre  l'on  Métier ,  cette 
obligation  ce  (Te  par  le  décès  dudit  oncle  ,  3c 
ne  produit  aucune  action  contre  les  héritiers , 

Suffi.  29 

Si  dans  le  mariage  d'une  mineure  dont  le  père  eft 
décédé,  l'autorité  de  la  raerc  doit  l'emporter 
fur  celle  du  Tuteur ,  Suffi-  139 

Si  un  frère  ayant  géré  les  biens  de  fa  fceut  éman- 
cipée, peut  être  pourtuivi  par  elle,  aitione  Tu- 
ut*  ,  Suffi.  I4-4 

Un  fubrogé  Tuteur  ou  un  Tuteur  ad  hoc ,  chargé 
d'une  pourluite  contre  le  Tuteur  du  mineur ,  eft- 
il  en  droit  de  demander  des  falaires  au  mineur  ? 

Suffi.  19 1 

Une  «ère  de  Tutrhx  eft-elle  obligée  de  payer  en 
Ton  nom  les  frais  &  falaires  d'un  Procureur  qui 
a  occupé  pour  elle  en  qualité  de  Tutrice  ;  ou  en 
doit- elle  être  déchargée  quand  elle  a  rendu 
compte  :  de  le  Procureur  efl-il  tenu  de  fe  pour- 
voir contre  le  mineur  devenu  majeur/  Suffi.  188 


FAcance.  Voyez. Bénéfice. 
Vacance  de  plein  droit ,  opérée  par  l'adultère 
&  l'incefte  fpiriiuel  dans  un  Curé ,         Suffi.  9 
Quels  crimes  font  vacquer  les  Bénéfices  de  plein 
droit  ?  Suffi.  1 7 

Vacance  de  droit  ne  réfulte  de  la  dclertion  d  un  Bé- 
néfice ,  s'il  n'y  a  eu  Monitions  de  Sentence. 
Voyez.  Délertion. 
Vacance  :  Irrégularité.  Voyez.  Prieuré. 
Vacations  ,  ne  pas  ordonner  qu'elles  feront  prifea 

fur  les  amendes. 
Valet  de  Chambre  du  Roy  doit-il  avoir  le  Pain-beni 
dans  une  Paroilfè  avec  un  morceau  de  diflinc- 
tion?  .  ..  Voyez,  Droits  honorifiques. 
fente  fur  un  Curateur  à  la  mort  civile  d'un  Con- 
damné dont  les  biens  étoient  confifqués  au  pro- 
fit du  Roy,  201 
Vendeur  qui  rentre  dans  (on  héritage  faute  de  paye- 
ment du  prix.  Voyez.  Droits  leigneuriaux. 
Vente  &  ceffion  de  droits  héréditaires  n'eft  fujette 
à  refeifion  pour  lézion  d'outre -moitié,  Suppl. 

67 

Vente  à  la  charge  d'entretenir  le  bail.  Voyez.  Pro- 
priétaire. 

Vente  fous  faculté  de  rachat  ,  exécutée ,  lods  de 
ventes  n'en  font  dûs  ,  Sufpl.72 

Vente  de  propre.  Kente  conftituée  pour  icclui ,  eft 
mobiliaire ,  la  même. 

Si  pour  la  Vente  d'un  Pont  bâti  fur  la  Rivière  de 
Seine ,  il  eft  dû  lods  ÔC  ventes  comme  d'un  au- 
tre immeuble  ,  Suffi,  9» 

En  efl-il  du  pour  la  vente  de  l'ufufruit  d'une  mai- 
fon ,  la  vie  durant  d'une  perfonne  ?  Voyez.  Lods 
de  Ventes. 

Vente  de  biens  d'Eglrfe  fans  caufe  urgente.  Voyez, 
Aliénation. 

Si  la  revente  d'un  bien  nouvellement  acquis  par 
1'Eglile ,  mais  non  encore  amorti,  eft  fujette  aux 
mêmes  folemnitez  qui  font  délirées  dans  l'alié- 
nation des  biens  cccléfîafliq  ues ,       Suffi.  119 

La  vente  d'une  maifon  lubflituée  à  des  entans  nés 
de  à  naître,  eft  nulle  ,  la  fubftitution  n'ayant 
point  été  déclarée  lors  de  la  vente,  Suffi.  209 

Venu.  Tiers-Acqucreur.  Voyez.  Déclaration. 

Vente  de  droits  lùcceflîfs.  Voyez.  Lézion. 

Faits  de  fraude  allégués  contre  une  vente  par  l'hé- 
ritier du  Vendeur.  Voyez,  Preuve  teftimoniale. 

Après  le  contrat  de  vente  ou  l'obligation  paftée , 
le  Vendeur  ou  le  Créancier  ne  peut  demander 
de  nouvelles  furetés  au  débiteur ,     Suppl.  143 

Contrat  de  venu  :  Droits  r 


Voyez,  Gaule  rélblutoire. 
Vente  par  licitation  ,  donne  -  t'elle  ouverture  aux 

Droits  leigneuriaux  ?  Suppl.  170 

Voyez.  Licitation. 
Venu  de  bien*  d'un  mineur  fans  folemnité.  Voyez, 

Aliénation. 

Vente  :  Droits  feigneuriaux.  Voyez,  Lods  de  Ventes. 

En  cas  de  ventes  pures  Se  fimples  réfolutoires , 
néanmoins  fous  la  faculté  de  rachat,  après  le 
tems  expiré,  le  Vendeur  qui  a  renoncé  à  ladite 
faculté  en  cas  qu'il  n'en  ulàt  point  dans  ledit 
tems ,  peut-il  demander  contre  l'Acquéreur  qu'il 
foit  tenu  de  lui  délaiftêr  la  ebofe  vendue  en  le 
rembourfant  du  prix  de  fon  acquifition  ?  Suppl. 
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Contrat  de  vente  fait  par  une  veuve  tant  en  fon 
nom ,  qu'en  qualité  de  Tutrice  ,  d'une  Charge 
appartenante  à  fon  fils  mineur ,  pour  lequel 
même  elle  avoit  obtenu  des  proviiîons  du  Roy, 
déclaré  nul  de  réfolu ,  Suppl.  161 

Dans  les  ventes  à  fatuité  de  rachat ,  le  Vendeur  eft 
toujours  recevable  au  rerobouricment  jufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  Sentence  qui  déclare  l'Acquéreur 
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La  vente  faite  par  un  Gentilhomme ,  de  fix  cens 
vingt-quatre  feptiers  de  bled  ,  qu'il  promet  de 
livrer  pendant  lîx  années  à  rai  Ion  de  cent  quatre 
feptiers  par  chacun  an,  moyennant  la  fomme  de 
4200  livres,  dont  l'Acheteur  s'oblige  de  payer 
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Veuve:  Ettblilfement  de  cette  quahté.  Voyez.  Preu- 


Viduité  :  Legs.  Voyez.  Condition. 

Ville  ou  Communauté.  Voyez.  Lettres  Patentes. 

Villes  Anféatiifues.  Commerce  avec  elles  ;  leurs 
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Autre  Déclaration  en  interprétation  de  la  précé- 
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APPROBATION. 

J'A  i  examiné,  par  l'ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  ,  les  Manufcrits  deftincs  à  former  la  fuite  «11 
Journal  des  Audiences,  <5c  j'ai  trouve  que  l'Impreffion  n'en  peut  etre  que  très-utile.  A  Paris  ce  2  .Mars 
1748.  RASSICOD. 


PRIVILEGE    DU  ROI. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  le* 
Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Grand- 
Confeil,  Prévôt  de  Paris,  Baillifs,  Sénéchaux,  leurs  Lieutenant  Civils ,  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il 
appartiendra,  Salut.  Notre  amc  M ich e l-Antoin e  David,  rîlsaîné,  Libraireà  Paris,  Nous 
a  fait  expofer  qu'il  defireroit  faire  imprimer  Se  donner  aa  Public  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre  Le  Jovrsas. 
net  Av o  1  es  ces  dv  Taelemest  de  Taejs,  s'il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de 
Privilège  pour  ce  nécellàires  :  A  ces  Causes,  voulant  favorablement  traiter  l'Expofant ,  Nous  lui 
avons  permis  &  permettons  par  ces  Prélentes ,  de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  en  un  ou  pluiîeurs 
Volumes,  6c  autant  de  fois  que  bon  lui  fcmblera ,  &  de  le  vendre,  faire  vendre  &C  débiter  partout  notre 
Royaume  pendant  l'efpace  de  douze  années  eonfécutives,  à  compter  du  jour  de  la  date  defd.  Prétentes  : 
Faifons  défenfes  à  tous  Imprimeurs-Libraires  âc  autres  peribnnes,  de  quelque  qualité  6c  condition  qu'elles 
foient,  d'en  introduire  d'Impreflion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéilfcnce  ;  comme  aullî  d  imprimer 
ou  faire  imprimer,  vendre,  faire  vendre,  débiter  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage,  ni  d'en  faire  aucun 
extrait,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  d'augmentation,  correction,  changement  ou  autres,  fans  .'a 
permiflion  exprelTe  6c  par  écrit  dud.  Expolanr ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  loi,  à  peine  de  confifcatioa 
des  Exemplaires  contrefaits,  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenaus ,  dont  un 
tiers  à  Nous,  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  iic  l'autre  tiers  audit  hxp  >ùnt ,  ou  à  celui  qui  aura  droit 
de  lui ,  6c  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ;  à  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enre^iflrées  touc 
au  long  fur  le  Regiflre  de  la  Communauté  des  Libraires  6c  Imprimeurs  de  Paris  ,  dans  trois  mois  de  la 
date  d'icelles;  que  Pimpreflion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume ,  Se  non  ailleur» ,  en  bon 
papier  6c  beaux  caractères,  conformément  à  la  feuille  imprimée  attachée  pour  mojele  fous  le  contre-feel 
des  Prcfentes;  que  l'Impétrant  fe  conformera  en  tout  aux  Règlement  de  la  Librairie,  &  notamment  à 
celui  du  IO  Avril  172  c  ;  qu'avant  de  l'expoler  en  vente,  le  Manufcrit  qui  aura  fervi  de  copie  à  Plmprertîoo 
dudit  Ouvrage,  fera  remis  dans  le  même  état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée ,  ès  mains  de  notre 
très-cher  &  féal  Chevalier  le  Sieur  d'Aguesseau,  Chancelier  de  France,  Commandeur  de  nos  Ordres, 
Se  qu'il  en  fera  enfuite remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique,  un  en  celle  de  notre 
Château  du  Louvre ,  de  un  en  celle  de  notredit  très-cher  &  féal  Chevalier  le  Sieur  d' A  guesseau, 
Chancelier  de  France  :  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes ,  du  contenu  defquelles  vous  mandons 
&  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant .  ou  les  ayans  caufes ,  pleinement  6c  paifiblement ,  fans  fouffrir 
qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  des  Présentes,  qui  fera  imprimée 
tout  au  long  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage,  foit  tenue  pour  dûement  fignifiée,  &  qu'aux 
copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés ,  féaux  Confeillers  &  Secrétaires,  foi  fort  ajoutée  comme  à 
l'Original.  Commandons  au  premier  notre  Huillîer  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution 
d'icelles  tous  Actes  requis  &néceflaires,  fans  demander  autre  permiflion,  oc  nonobftant  clameur  de  Haro, 
Charte  Normande  6c  Lettres  à  ce  contraires  :  C  a  r  tel  eft  notre  plaifïr.  Donné  à  Paris  le  dix-neuvirme 
iour  du  mois  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante,  &;  de  notre  Règne  le  trente- cinquième. 
Par  le  Roy  en  fon  Confeil.  Signé,  S  A I N  S  O  N. 

Rctiflré  fur  le  Regiflre  XII.  de  la  Chambre  Royale  des  Lihraires  &  Imprimeurs  de  Tarit,  "A".  304 , 
Fol.  274,  conformément  aux  anciens  Réglemens,  confirmés  par  celui  du  28  Février  1723.  A  Taris  ce  24 
Mars  J7JO.  Signé,  Le  G  *  as,  Syndic. 

Et  ledit  Sieur  David  a  cède  le  préfent  Privilège  à  Meflieurs  Le  Gras,  David  pere,  PAULUS* 
du-Mesnil  ,  Mouchet,  Huart ,  Despilly,  Rolun ,  Gissey,  Nyon  ,  Nicolas  Le  Clekc , 
Bordelet,  Ganeau,  Bauche  fils .  Durand,  Brunet,  David  jeune ,  &  More  au  ,  à  chacun 
fuivant  leur  part  dans  ledit  Ouvrage.  A  Paris  le  20  Mars  17JO.  Signé,  David  l'aîné. 

Rtgiflré  fur  le  Regiflre  XII.  de  la  Chambre  Royale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Tarif,  la  Ccfften 
ci -dtffus  au  préfent  Tr'tvilege,  Fol.  299,  conformément  aux  Réglemens,  &  r  Arrêt  du  Confeil 

du  îoJMlet  174;.  A  Tarit  ce  22  Mai  17*0.  Signé,  Le  Geas.  Syndic. 


Digitized 

t 


*  ♦ 


Digitized  by  Google 


•  Digitized  by  Goog 


♦ 


I 

< 


Digitized  by  Google 


